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PRESQUE ENTIÈREMENT CONFORME A LA PREMIÈRE
En deux parlies, contenant lune la période de 1790 à 18Î5, l'autre celle de 1S35 à 1842, renvoyant Tune à l'autre, article par article, numéro par numéro, de telle manière que les recherches faites dans celle-là se trouvent par là même êlre indinuées dans celle-ci.
Avec renvoi à /" Jnruprudintc gencialc du toij atone , par M. Dalloz aîné, et analyse des auteurs et dos discussions des lois,
StIAl DE DEtX TABLES,
L'L.NE des articles DES codes, appliqués, laquelle peut TENIR lieu DUNE ÉDITION DE TOUS LES CODES ANNOTÉS;
l'autre DES DATES, DES ARRETS, LOIS, ORDONNANCES ET DÉCISIONS, RENVOYANT NON SEULEMENT A LA
ET DE JURISPRUDENCE
EN MATIÈRES CIVILE, COMMERCIALE, CRDUNELLE, ADMIXISTRATIVE ET DE DROIT PUBLIC.
VECXIKnE EOITIOir.
DANGER. — V.AïUorilé municipale, Divorce, Théâtre,
Servitude, Sùrelé publique.
D.\>'GER D'ÉVICTION. — V. Garanlic, Transport,
VeDte. D.tSGER IMMINENT.— V. Action ci>ile, Actions
possessoires. Voirie.
DANSE. — V. Autorité municipale.
D.\T£ (11.— 1.— Indication du temps où un acte est fait.
§ 1". — Quels actes doivent ctre datés. § 2. — ilr^de de mention de la date.
§ 3. — Faussetés , erreurs , irrcyularités dans la mention de ta date.
§ 4. — Preuve de la date , Foi due à la date des actes.
1 1" Quels actes dcirent être datés.
3. — En général , la date est une formalité commune à tous les actes.
Elle doit se trouver dans tous les actes aulhenliques
4. — Ainsi , les actes notariés doivent contenir la mention de l'année et du jour où ils sont passés, à peine de nullité, et même de faux, si le cas y échoit iL. io vent, an II, art. là).
5. — Sur la manière dont cette date doit être exprimée, V. Preuve littérale.
e. — La date est indispensable dans les exploits et dans tous les actes qui font courir des délais déterminés par la loi. — V. Exploit.
7. — Bien que le code de procédure ne le dise pas, les jugemens et arrêts doivent être datés.
8. — Moisie défaut de date dans la grosse ou la copie signifiée d'un arrêt ne donne pas prise à cassation, lorsqu'il est constaté que la date se trouve sur la minute. —14 avril 18-24. Req. Ilutteau. D.A. î. 48». D.P. 1. 3Ô7.
9. — C'est surtout quand il s'agit de jugemens at- Uqaables pendant un certain délai à dater du jour de leur prononciation, que la néce-silê de la date est évidente. Voyez, par exemple, en matière d'appel correctionnel, les an. 203, 204, 2iw, -200 C. insl. Cf. ; en matière d'arrêts criminels, les art. 373, 374,
10. — H n'est pas nécessaire, à peine de nullité, que les actes sous seing-privé soient datés. — TouU I. 8, n. 2o9 ; D.A. 10. 679. n. 7.
il. — Toutefois, la loi exige la date dans quelques actes particuliers, tels que les teslamens olographes les lettres de change, billets à ordre , polices d'assurance.—V. Preuve littérale.
'-• — Les livres des commerçans, ceux des agensde cbange et des courtiers doivent contenir la date de chaque opération.
fl) Il coDTleot de'jippracber CCI arliclt ils celui JuD.G. i
ippl.
13. — La mention de la date dans les actes sous seing-privé est toujours utile pour garantir la capacité des parties qui signent , et pour prévenir des fraudes et des suppositions.- RoU., v» Date, n. 5, 4; Merl., Rép., v» Billet
<4. — La mention de la date des actes en général est importante aussi pour savoir la loi qui doit régir leur forme ou leur contenu. — V. Loi.
§ 2. — Mode de mention de la date.
13. — Va même acte peut contenir plusieurs dates ; cela est même nécessaire en certains cas. — V. Preuve littérale.
Ifi. — C'est de la dernière des dates qne part alors le délai de l'enregistrement. — Dict. du not., v<> Date,
17. — La date s'exprime par la mention du jour, du mois et de l'année. — RoU., n. 12.
18. — Il est à remarquer que la loi du 25 vent, an 11 ne pari-' pas de la mention du mois, mais seulement du jour et de l'année. — V. Preuve littérale et RoU., n. tô.
t9. — L'indication expresse du premier mois de l'année, par son nom de janvier, n'est pas absolument nécessaire. L'n acte serait valable s'il était daté , par exemple, du l" de l'an 1835. — Merl., Rép., v» Testament.
20. — La mention de la semaine peut être utile, mais n'est pas de rigueur. — 'N'. Preuve littérale.
21. — L'indication du lieu où un acte a été passé ne fait pas pariie de la date. — V. Preuve littérale. Testament, et RolL, n. 16. )7. — La mention du lieu, exigée pour les actes notariés, est une formalité distincte de celle de la date.
22. — Il n'est pas nécessaire que les acte? indiquent l'heure où ils sont passés, du moins en général; car il y a des exceptions. — V. Code civil, art. 31; Code prôc. art. 678.
23. — Dans les polices d'assurance, il doit être énoncé si elles sont faites avant ou après midi ( C. comm. 332). — V. .assurances maritimes.
24. — Dans le conrours de deux act?s de procédure, faits le même jour et sans indication d'heure, la priorité de ces actes peut être prouvée par témoins (C. ciï. 1341).— IS juin. 1818. Req. Monlpellier. Cadena. D.A. 11. 177, n. 1-2. D.P. 18. 1, 602. — V. Péremption.
25. — Les actes authentiques doivent être datés selon le calendrier en vigueur (L. 23 vent, an 11, art. 17).
26. — La date des actes notariés doit être exprimée en toutes lettres vL. 23 vent, an 11, art. tô).
27. — Toutefois , les dates énoncées en chiffres ne sont pas nulles comme les mots surchargés. — \ . Preuve littérale.
Les dales des mois ne doivent pas être écrites
en abréviation, telles que, nor., déc., sept. — TonlI., t. 7, p. 501; RoU.. v« Abréviations; D..A. v» Preuve littérale, secl. 1", art. 2.
29.— Dans les actes sous seing-privé, la date peut n'être pas énoncée en toutes lettres, comme dans les actes publics; mais il est utile qu'elle soit exprimée dans cette forme. aDn de prévenir les altérations et les fraudes. — V. Preuve littérale, et Dict. du notariat, X» Date, n. 0, 4.
30. — Les notaires ne doivent pas laisser en blanc la date de leurs actes, dans le but de prolonger le délai de l'enregistrement. — Toull., t. 8, n. 106.
31. — La place naturelle de la mention de la date est à la fin de l'acte ; mais il ne résulterait pas nullité de ce qu'elle aurait été placée au commencement. — Roll. , n. 24. — V. aussi Testament.
32. — Un post-scripttim est censé être de la même date que le reste de l'acte, s'il apparaît qu'il a été écrit immédiatement après. — Roll., n. 23, et y» Testament.
33. — Comment doivent être entendus les mots : à dater de ce Jour, ou, à dater de iet jour ? — V, Délai.
§3. — Fausseté, erreurs, irrégularités dans la mention de la date.
34. — Lorsqu'un acte porte une fausse date, c'est comme s'il n'en avait aucune; il doit donc, en ce cas, rester sans effet, s'il est de la classe de ceux qui doivent être datés à peine de nullité. — .Merl.. Rép., v» Testament; Roll., v ■ Date. n. 26. — V. Preuve lilt., Procès-verbal, Saisie-immob., Testament.
33. — Les erreurs de date peuvent être réparées ou rectifiées d'après les énonciations de l'acte et les faits constants qui s'y rattachent. — Y. Preuve littérale. Testament ; Roll., n. 27; Toull., t. 8, n. 83; D.P. 26. 2. 43. — V. aussi Testament.
36. — L'erreur de date dans la copie notifiée d'one requête en péremption, par exemple, l'énonciatioD duo nvTxl au lieu du 3 mai, exprimée dans l'original, n'empêche pas le juge de déclarer que la véritable date est celle de l'original, surtout lorsque cette date est fixée dans le corps de la requête ellemême. — * fév. 1823. Toulouse. .Mage. D.P. 25. S.
37. — Lorsqu'il y a contrariété sur la fixation du jour d'un contrat,' fut-ce même d'une police d'assurance, les juges peuvent arbitrairement en fixer la date d'après les documens et pièces de la cause. — S avril 1854. Req. Metz. Ass. du Soleil. D.P. S4. 1. 224.
38. — Et spécialement, lorsqu'il est constant qu'iue police d'assurance a été signée , sans être remplie, le 6 avril !83l, et que la prime a été payée postérieurement, mais avant le 9 courant, jour de l'incendie, la compagnie d assurance a pu être déclarée passible du montant du sinistre. — Même arrêt.
39. — Les simples erreurs d'écriture, les omissions qui se glissent dans la date d'un acte notarié, ne suffisent pas pour entraîner la nullité, si elles peuvent être aisément réparées. — V. Testament et D.A. 3. 637 et ((75.
2 DATE. § t.
40. — Ou est mémo, on malièro de lostanicnt, jusqu'à composor ou rcTlificr une (lato à l'aido du timbro appose sur lo papier. — AIT. Amiable. D.l". 3â. 1. 76. — V. Tcslauifiil olographe.
41. — Laoïi'e d'un arii; H, p.ir exemple, d'un te^tanleut olographe, esl elle iniliusible, en ce sens que l'erreur d'une pariif rr ciltr ilili' les fts c t/i/i™, V /".!(.. V ?— V. air. MniablcD. P. ôâ. I. 76.
4j. — la siirchage de la dale il'un acle notarié eniraine la uullilé de col acle.— 1). A. lO. 662, o. SS; Dur.,l. !.->, u. 5-'; Roll., v>.'-'tircharge. n. 9 ello. — il mars «*!■!. Req. Poiliors. rillou. D.A. 10. 662. D.P. 2. 8-27.— \ . aussi TcslaœcBt ilD.A. s. 630, n. S.
4S. — La surchaige de l.i dale d'un acle nolarié donne lieu à l'amende comme celles qui «ont dans le corps de l'acle ^L 2J Tent. an il, arl. 16). — D.A. ^» Knregi^lre^uMll.
44. — Dans les actes sous seinj-privé, la dale surchargée ne pourrail être regardée comme non avenue, qu'autant que la surcharge ne p^'rmeltruit pas de reconnaître avec cerlitide la véiitahle dale. — Roll., n. i9. — V. Preuyc littérale.
§ l. — Preure de la date, loi due d la date des actes.
4c;. — La date d'un acle authentique est certaine par elle môme, et à l'égard de toutes personnes [C. ciT. ir.lO '.
46. — La dale de l'acle sous seing-privé csl certaine, comme celle de l'acte authenti.|ue, entre les parliis, leurs héritiers ou ayaus-cause. Il n'en est pas de même à I égard des lier.-; vis-i vis d'eux la date n'est rendue certaine que par les faits déterminés d'une manière limiiative par la loi (C. civ. 1328).
— V. Preuve lill., n. 863, s. Roll., v« Date, n. 30 et suiv., et nos observ. U.P. 43. 1. 320. aff. Myerl.
47. — La date d'un acle authentique étant cerlaino par elle-même , n'a pas besoin d'être assurée par l'en^egi^tremcnt. — Roll., V» .Vcle nolarie, n. lo6; D.A. 10. iir,.
48. — Lorsque, le même jour, il y a eu demando en péremplion et e\ploil en reprise d'instance, les juges peuvent , quoique ce dernier acle porte qu'il a élé signilié u hui h-ures lu muin, déclarer, d'après les circonslanees. qu'il n'a élé fait qu après la connaissance acquise du premiiT. et que, par suite, il n'a pas interrompu la péremidion. — On uirait en T«in que ce dernier acte fait foi de sa date jusqu'à inscription de faux (,C. pr. 3i>9l.— 2. déc. l.'*2S. Bordeaux, .lustinien. D.P. 2'J. -2. 79. — V. arrêt conforme, D.à. V» Péremplion.
49. Lécriiure mise par le créancier au dos, à la marge, ou à la suite d'un litre ou d'une quiuance, n'a pas besoin d être datée pour faire foi ( C. civ. 1332).— V. Preuve littérale.
50. — La date des actes peut-elle être prouvée par témoins? — A'. Preuve testimoniale. — Roll., n. 31 etsniv.
— V. Acquiescement, .Xctions possessoires, .\genl de change, .Vmnistie, .\ppel .Appel incident, Assurances maritimes, Allenlal-complol, .\ulorité municipale, Avocat Bigamie, l'.revct d'invention, Cassation Caiilion. l'-eriificai de \ie, Charte-Partie, Chose jugée, Gulonies, Commissionnaire, Commanauté, Communt-s. t'ompensaiion" Compétenc •, Compulsoire , Condition, Cuntrainie par t;orps , CoDtributi)nsiDdiiecles. Contrai de mariage, Cour d'assises, Donation, Dot, Droits civils, ElfeU de eommcree, Kle^lionslcgi^lJliïes, élections municipales, Kore:;i^lremenl, Faillite, Faux, Faux incident, Garantie. Oarcle nationale. Hypothèques, Inlervenlion, .higemenl, L.juagi-, Mandat .'exécution, Olihgalion . .Novation , Paiement, Pension, Prescription. Preuve liiifrale, Proces-verbal, Rap port, Raiilicjtion, Rente, Rescision, Retrait suc cessoral, Saisi'-arrèt, Saisie immobilière, Séparation de palii.noines. .Société, Succession, Succeslîon bénéficiaire, Teslaincnl, Vente.
TABLE aom.^iBi,
A1)réviation. 28. Calendrier. 25.
DECHEANCE
Ejpéilition. 8. Péremplion. 36, 48.
Expliiil. 6, 4,s. Police d'assurance. 23 ,
Fausseté. 31, s. 37.
Fin de l'acte. 31. Posl-scriplum. "2.
Foi. 45, s. Preuve certaine 43, s. —
Fraude. 13. testimoniale. 21, 50.
Heure. 2.', s. Priorilé 21, *8.
Indivisibilite.il. Réparation d'erreur. 33,
Interprétation. 37. suiv.
Jour. 17. Re^istrede commerce. 12.
Jugement 7. Rétroaclivilc. 15.
Lettre de change. 10. Semaine. -iO.
Lieu. 21. Surcharge. 12, s.
SIention. 4, 13, s. 17, 31, Testament olographe. 10,
suiv. Al.
Mois. 17, s. Timbre, 40.
D.\TE CEr,TAl.M;.—\'. Contrat de mar.,Dale, Donation, Dot, Droits civils, ElTel de com.. Emigré, Knreg , Expertise, Exi^oit, Faillile, 1 ilial. nal., Iljpolh., H;p. couvent., Hyp. légales, lulerdil, Jug. par def.. Louage, Louage a cheptel. Louage d'ouvrage, Marché de fouro., >antissement, ^olaire, Oblig., Pa.'lage, Patente, Posses>ion, Preuve les'... Preuve lill.. Privilège, Péremption. Retrait success. , Saisie arrêt. Saisie de rentes, ^aisie immob.. Société, Subrogation , Succession, Surenchère, iuttlle, Veule, Vente admin.
DATION E> PAIEAIE^T. —V. Paiement.— V. aussi Communauté, Donation, Dot, Enregistrement, Faillite Nantissement, Novation. Prescription, Régime dotal. Succession, Veule.
DÉBARQUEMENT. — i'. Avaries, Capitaine, Chartepartie, Douanes.
DEBATS.— V. Cour d assises.— V. aussi Comp. crim.. Compte, Conclusions, Garde naL, Instr. crim., Jour férié.
DÉBAUCHE.- V. Attentat h la pudeur. Tapage.
DEBET. — Ce qu'un comptable doit après l'arrêté de son compte ou la vériticalion d'une régie. Les débets portent intérêt (Avis du conseil délai, du 20 juillet 180»). On enregistre certains actes eu débel (\. Enregistrement). On vise certains actes pour timbre, en débet i,V. Timbre;. — V. aussi Comptabilité.
DÉBIT.— C'est, dans un compte, lopposé de crédit. — V. Compte-courant. — \. aussi Autorité mun., Commerçaus, Coulrib. dir., Contrib. ind., Dot, Poids et .Mesures, Timbre.
DÉBIT— DEBIT.ANT. — V. Anloritémun., Commerçant, Conlr. inJ., Poids et .Alesures, Propr iadusl.. Jour férié, Liberté du commerce, 'Timbre. DÉBITEUR.— \. Créanciers, Obligations. — \. aussi Dot, Enregistrement, Kaui, HoS|-.ices. Hypothèques, Leg.. Louage, .Mandat, Oblig. solid ,'Ordre, Prêt, Sai>ie-exéciilion, Saisie immob.. Servit.. Subrogal on. Suppression de tiires. Témoin, Timbre. DEBliEGIt S.visl. — \. Ordre, Saisie immobilière. DEBORDEMENT —V. Louage, .Servitude.
DEBOUIÉ. — Celui qui est déchu de la demande qu'il avait formée en justice. — le déboule d'opposiliou est !.■ jugement ou arrêt qui rejette une opposition.-V. Jugement par défaut. Ordre.
DEB -IS. — V. Capitaine.
DÉBUTS.- V. Ihéàlre.
DÉCADI.— V. Jour lèrié.
DECÈ.S. — Se dit de la mort naturelle de l'individu. — A . Actes de lèlat civil.— V. aussi Absent, Alimens, Action civ., Aciion pub.. Amende, Appel, Arbitrage, Assur lerreslres. Aveu, Avoue, Brevei d'invent , Capitaine , Cassation , CerliBcat de piopiiété , CerliBcat de \ie, Coiiimunautè, ouiplicite, Coii;pte, Concussion, Condition. Couliscation Cont. par corps, Contrib. dir , Contumace listribulion, l'ivorci'. Domaine exlraord., ' umicile, Domicile élu. Don manuel, lionatioD , Dun par coutr. de mariage , Dut , Droits civils. Effet de comni, J:.lecl départ., Emi„rè, Eureg., Escroquerie, Faillite. Hospices, Interdinion, Louage, .Mandat, .Mini.-, public, Oidre, Patente, Peine, Péremption, Piescription, ieuiplaeement militaire Renie, Kenioi, Repn.-e d'in>tanco. Saisie imm.. Société coinm . Snbslitutiou , Succession, le-tament. Tierce-opposition, fribunaux, Lsufruil, Vente, Vol. DECHARGE. — .Mol générique qui comprend celui de quiliauce et qui e.-t souvent employé cuiiima son sv nonrme.— S. Paiemml. — V. aussi Autorité municipale , Avoue , Capil iiif , Cauli m , Ce>sion i e biens, Cbane-parlie , t.outributious directes et indiiectes. Désaveu, i ouaiies. Liiets de roinnurce, l.uregistremenl. Faillite, Faux, Faux iiicidiut, Furèls Fiais et Dépens. Mandat, Prescription, Preuve liilerale, Rapport, Saisie-gageric, \oirie.
DECllARGEiiENT. — \. Abus de conHance, Assurances maritimes, Avarie, Capitaine, Coulributions indirectes.
[DECLARATIOJf DE COMM.AND.
DÉCHÉANCE. — Perle d'un droit, à dorant d'exercice ou d accouiplissement d'une condition ou d'une formalité , dans un temps donué. — \ . Délai, Prescription. V. aussi Alimens, Avaiie. Avoue. Brevet iriuveulion, Cassation, Caution, Commissionnaire, Communauté, Commune, Compensation, Comptabilité, Compte, Conseil d'étal. Contributions directes, Contributions iudirectes. Domaine congéabie. Domaines engagés. Domaines nationaux. Eau, Effet de commerce. Elections législatives, Exceptions, Faillite, Faux incident. Furets, Frais, Garde nationale, Hypothèques, Jugemeul. Louage, Mandat, Ordre, Partage, Partage de communanté. Pension, Prescription, Presse, Recrutement, Requête civile. Rescision, Saisie-arrêt, .Saisie immobilière. Séparation de patrimoines, Société, Société commerciale. Substitution, Succes.-ion, Succession bénéficiaire. Suppression de titres. Surenchère, Usufruit, Vacans, Vérification d'écritures, Aoirie.
DECHET. — A'. Assurances maritime- , Contributions indirectes.
DECHIREMENT. — A'. Autorité municipale.
DÉCIME. — A'. Enregistrement, Forêts, Pèche.
DÉCISION ADMLNL-.TR.\T1VE. — V. Chosejngée, Conseil d'état. Jugement administratif. Ordre, Louage, Vente administrative.
DÉCISION AllMSTÉBIELLE. — A". Chose jugée, Compétence administrative. Conseil d'état, Contributi.ms Comj.tabilitè, Eau, Enregistrement, Loi, Pension, Tierce-opposition, Tribunaux administratifs.
DÉCISION NOOAELLE.— V. Conseil d'état.
DÉCLARATION.— C'est, dans son acception générale, la maniTestalion, par un individu, de sa volonté ou d'un fait qui est à sa connaissance — A'. Absence, Actes de l'état civil. Adoption, Amende, Assurances terrestres, Aulorilé municipale, Avaries, Aveu, Banqueroute, Capitaine, Caution, Cautionnement de fonctionnaire public , Certificat de fonctionnaire, Charte-partie, Commissionnaire, Communauté, Commune, Complicité, Contrat de mariage, Contributions d recies, Conlribulions indirectes, Crieur-, Désaveu, Domaines engagés. Domicile, Douanes, Dioiis politiques , Ell'el de commerce. Elections départementales, Elections législatives. Empoisonnement, Enregistrement , Escroquerie , Exceptions , Faillite, Fausse monnnie, Faux, Faux incident, Forêts, Garde nationale, Ilvpotbèques, Jugement, Louage, Maudat, Alarais , Paitage de communauté, Pèremptiiin, Patente , Presse, Procès-verbal, Saisie-arrêt, Saisie des rentes sur particuliers. Sels, Séparation de patrimoims, Siellionat, Succession, Succession bénéliciaire. Succession vacante. Tabac, Timbre, Aente publique, A oirie. Voilures publiques, Aol.
DÉCL.^R.ATION D'ABSENCE. — V. Absence , Minislère public. Partage.
DÉCLARATION D'APPEL. — A'. Appel, Appel criminel. Contributions indirecles.
DÉCLAR.AIION AFFIRALATIVE. — V. Saisie-arrét.
DÉCLARATION DE COMMAND. — V. Eoregistrement. Forêt, A'cnto judiciaire.
DECLAR.VTION COMPLEXE.— V. Complicité , Conr d'assises.
DÉCLARATION CONTRADICTOIRE. — V. Complicité, Cour d'assises.
DÉCL.VU.ATION ÉCRITE. — A*. Cour d'assises. Instruction criminelle, Témoins.
DÉCLAR.vnON lAlPLlCITE.— V. Complicité, Homicide.
DÉCLARATION D'IMPRESSION.— A . Presse.
DÉCLARATION INCERTAINE. — V. Complicité, Cour d'assises.
DÉCLARATION !,' INCOMPÉTENCE. —V. Compétence, Conseil d'étal.
DÉCLAR.ATION INCOMPLÈTE. — V. Cession de biens, Comp iciiè. Cour n'assises.
DÉCLARAIION DE GROSSESSE. — V. Filiation, Femme Instruction criminelle, Peine.
DÉCLMIATION DE JUGEMENT COMMUN.— V
Appel, Appel incident.
DÉCLAR.VITON DU JURT. - V. Cour d'assises. - V. aussi Atlenlat à la pudeur, chosejugee, Complicité, Complot, Homicide, Ministère public, Tentative, Voir-i lie lait, Vol.
DÉCLAR.AT10N MENSONGÈRE. - V. Faux.
DÉFEXSE. ART. 1", S '"•
DÉCLAllATION DE NON LIEU. — V. Chose jugée ,
Keqiicle chile nÉCI,AI\ \TiON NOUVELLE — V. AlteoUt à la pudeur , Cuur d'assises , Presse , Voitures publiques.
DÉCLAR.\TIO>- DU UOI.— V. Lois.
DÉCLARATIO.N DE SUCCESSION. — V. Enregistre-
menl.
DÉCLAHATIOX TARDIVE.— V. Contribulious indirectes.
DÉCLARATION VERBALE.— V. Cassation.
DÉCLIN \TOiRE.—V. Compélenfe, Exception.- V. aus^i ppil. Avaries, Conllil, Conflit d'attribution, Domiiile, Droits ciTiis, Ministère public. DÉCUM13RES.— V. Autorité municipale, Voirie.
DEC' IMITE. Acte dans lequel on déduit les sommes
dues de celles pa>ées. — V. Certificat de propriété, Comptes, Ijomainei nationaux.
DÉCONFIfLRE. — État d'insolraliilité d'un non commerçant. — V. Faillite. — V. ausii Assurance! terrestres, .ATOué, Commerçant, Coirmunaiité, Hypothèques, Louage, Mandat, Obligation, Prêt, \ente.
DÉCORATION — V. Ordre cifil et militaire. — V.
aussi Actes de notoriété. Chose.
DÉCORS.— V. Théâtre.
DÉCOUVERTE.— V. Brevet d'inTent., Enreg., Usu-
fri.it et D.tr. suppl., y luTenlion.
DÉCRET. — V. Loi.-. — V. aussi Prevet d'inTenllon, Chasse , Communes , Conllil d'attribution , Conseil d'état, r-rtits ci\i:s. Frais et Dépens, Jugement administratif, Sociélè commerciale, Théâtre, Tierceopposition , Voirie.
DÉCRET D'ORDRE DU JOUR —Y. Loi.
DÉCHÉ PALES. — Réponses du Pape sur des questions
qui lui sont soumises. — V. Lois.
DÉcnOIRE. — V. Commissionnaire.
DÉDIT. — V. Obligations pénales.— V. aussi Charte-
paitie, Théâtre, Vente DÉDUCTION. — V. Assurances maritimes , Caution , Charte -partie , Communauté, Contributions indirectes. Douanes, Enregistrement, Faillite, Foret, Louage, Ordre Théûtre, Voitures publiques. DEFALT D'nTÉRÉT. — V. Intérêt, Ordre, Eicep-
tion. Saisie immobilière.
DÉFAUT PROFIT -JOINT.— V. Jugement par défaut. DÉFIXTUOSITÉ.— V. Louage, Saisie immobilière.
Vente.
DÉFENDEUR. — V. Actions possess., Compél. com., Comp. ciï.. Cassation. Communes, Conciliation, Demande principale. Dot, Exception, Exploit, Jngem. par défaut, P.remption, Preuve.
DÉFENSABlLlTE-pV. Forets, Usage.
DÉFENSE— DÉFENSEUR ^ll — 1— La défense est l'action ou les miyens par lesquels on repousse une attaque. — Le défenseur est celui qui défend une partie, un prévenu ou un accusé des attaques dirigées contre eux , ou qui soutient celles qu'ils ont formées. Ce ff.ol s'emploie parlicnlièremcnt eu matière crimiue le, et en ce sens il est synonyme de conseil ^ exprcssi"n dojit se sert l'art. •29i C. iust. cr. — V. Avocat. — ;.e mut défens" se dit aussi de la probibïtion faite à ruelqu'un d'agir de certaine luanière.
Am. l". — De la di'fcise en matière p nale et disciplinaire.
% i*'. — vu droit de défense en Itii-viême.
S 2. — Du thtix iTiin conseil et de la faculté de
communique!' avtc lui.
% 3. — De FiXircice du droit d^ défense. .\rt. 2. — De lu acfea\e en matière civile.
% i". — Du droit de défense et du choix d'un
difcn^cnr.
% S. — De L\xercice du dreit de défense.
Akt. 1". — De la défense en matière pénale et disciplinaire.
5 i*'. — Du droit de défense en lui-même.
3. — Tout individu en but^e à une accusation qui le menace dans sa iibcrlé, sou honneur ou sa vie , a le droit inviolable d user de Ions b s moyens en son pouvoir pour se justilier. Cotte faculté, l'homme la
,lj Rapprocher «le cet article celui du D. G. euppl.
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tenait de la nature avant que le citoyen Fiùt reçue de la loi. — Le droit de se défendre est la loi de tous les êtres.— V. Dupiu, /.il/, e défense des ccaiis, p. ;.; D.A. 4. 347.
Celte loi , vraie dans l'ordre physique ( viin vi repetl-re li'el; C. pèn. 528 ) autant que dans l'ordre moral , est de tous las temps, de tous les lieux et pour tous les cas. — Tel est le fondement de la maxime nemo cnniemiialw , n'si uuditiis rcl vnra- /iM, principe proclamé par l'art. Il de la constitution de 1 an 3 . reproduit cl appliqué à toutes les niaiières criminelles par le code d inst cr., art. U6, iji, ISi, IflO. Jjii, 391 et 4J;;, et que même la loi eiit pu s'ableuir de déclarer, sans qu'il eiit été pour cela compromis.— Au surplus, si, dans son exercice, le droit de défense a été souvent restreint nu gêné, jamais il n'a été refusé d'une manière absolue en matière pénale ordinaire. — D.A , cod.
3. — i e principe de justice et de droit naturel, qui défend de conda:i ner quelqu un sans l'avoir entendu ou légalement appelé, ne reçoit aucune exception.
Aiiiîi . toute condoUinatiou portée contre un père, comme civilement responsa'.-le des actions de son fils, est radicalement nulle, lorsque le père lui-même n'a clé ni appelé, ni entendu aux débats. — 21 prair. an li. Cr. c. Matheron. D.A. 4. St8. D.P. I. il83.
4. — Ainsi en ore , il y a lieu de casser un jugement correctionnel qui à condamné une commune aux dépens, sans qu'elle ait élé raisc en cause, encore bien que 1 individu qui a agi en son nom ait été" présent à la condamnation. — 20 juin 1828. Cr. c. Min. pub. C. Fauvelle. D.P. -28. I. iSG.
5. — Le principe . que nul ne peut cire privé du droit naturel et sacré de la défense , doit être respecté en matière de discipline rouiine en niatière pénale ordinaire. Ainsi elspéci lement, l'ait. 87 du décret du 30 mars 1808 , qui interdit la parole aux parties quand le ministère public a élé entendu , cesse dêlre applicable, lorsque , par une réquisition spéciale , le ministère public porte une dénonciation ou imputation im; revue , soit contre l'une des parlies soit contre l'un des olBciers ministériels constitués dans la cause — 7 août 18â-2. Civ. c. Orléans. Callaud. D.A. 4. ;i41. D.P. i2. t. 478.
6. — Lorsqu'un arrêt rejette, comme ayant pour objet des faits fruslratoires , la demande d'un avoué contre son client en paiement de dépens faits à la requête de celui-ci , si , sur une réquisition particulière du procureur général , la cuur pron nce en même temps une peine de discipline contre l'avoué , à raison des procédures qui oui donné lien à ces frais, et ce, sans que l'avoué ail clé préalablement applé pour se défendre sur ce chef , ou sans que les conclusions lin ministère public lui aient èle coramuni quées, il y a violation du droit de défense, et par suite nullité de la conda.nanation disciplinaire \Dècr. 30 mars 180S, art. 103). — 3.S nov. 1823. Civ. c. Colmar. Lambla D.A. i. 519. D.P. 23. 1. 49C.
7. - L'arrèl qui. en statuant sur l'appel d'un jugement rendu en matière puremeut ci\ile , prononce en m»me temps une peine de discipline contre un avoué étranger à la conte-talion , mais qui a\ail occupe pour l'une des parties en première instance, et ce, a cause de prétendues fautes contre la discipline , dècouveries a Pauilience sans que l'avoué condamné ait été ni appelé ni entendu, viole les droits de la défense iL. lG-24 août !"90, til. 2, art. 14; décr. 30 mars lï.08, art. lo-3i. — 30 août IS24. Civ. c Nanci. L... D.A. 4. 349. D.P. 24. 1. 288.
8. — La voie de cassation est ouverlo contre l'arrêt qui prononie des ; cines de discipline contre un avoué, incitiemmeut à un procès lors duquel il n'a été ni appelé ni entendu : le pourvoi ne peut être repou.ssè par une fin de non-recevoir tirée de ce que le demandeur n'a pas usé de la voie d'opposition on de lierce opposition ^C. pr. 473). — (Mén.e arrêt.
9. — Mais 1 avocat <\\\\, présmt à Vauliehce au moment où sa suspension a été r quise, n'a pas demandé la parole pour se justifier, ne peut se faire un moyen de cassation de ce qu il n'a pas élé entendu dans sa défense (C. in-t. cr. \m , 33o). — 28 avril IsâO. Cr. r. Rouen. La\andier. D.A. 4. 530. D.P. 21. t. 533.
10. — Toute violaiion entière ou partielle de la défense vicie essentiellement la condamnation , bien que la nullité ne soit pas textuellement prononcée par la loi. — D..A. 4. 547 , n. 3.
11. — Mais, pour apprécier jusqu'à quel point la défense doit avoir été entravée pour pouvoir élre regardée comme violée en tout ou partie , il faut connaître les atlributs, les franchises de la défense,
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et les restrictions tjue la loi a pu y apporter. — V, les paragraphes suivans.
12. — Si rinculjié, appelé en justice, refuse de se présenter pour se défendre, la "ondamnation peut être prononcée, sans qu'il y ait \iolalion de la défense. Mais si celle coiidamnaliuii n'est pas susceptible d'èlre attaquée par voie de nullité, elle s'évanouit devant l'opposition formée cr. temps utile par le condamné, s il sagil d'une peine de police, ou correctionnelle, ou de discipline, par quelque tribunal qu'elleailélé prononcée, et .sauf encore l'appel dans le cas oi ce tribunal n'aurait prononcé qu'eu première instance. — D.A. 4. 348, n. 1.
13. — Jugé ainsi que le droit d'opposition est le coiuplèmeiit nécessaire du droit de délénse. Ainsi et .iprcial' m"/i', l'avocat cité devant uneciur d'assises pour un fait de discipline, et qui ne s'élant pas présenté sur celte citation, a été condamné par défaut, est receva le à attaquer par voie d'opposition l'arrêt qui le condamne. — 20 fèv. 1823. Cr. c. Urault. D.A. i 533. D.P. I. IlSfi.
!4. — Il n'\ a aucune contrariété entre cet arrêt et celui rapporté plus haut, dans l'espèce duquel l'avocat était présent au moment uùln peine de discipline avait été prononcée contre lui. Le silence qu'il arait gardé a élé considéré comme la reconnaissance tacite qu il n'avait rien à dire pour sa défense. Ici, l'avocat condamné était au contraire absent ; et, biea qu'il eût été cité, son opposition devait être admise : car la loi suppose toujours qu'une première citation a élé égarée ou qne le cité s'est trouvé dans l'impossibilité de se présenter. Tel est le rondement du droit d'oppositiuD en matière pénale comme en matière civile.—D.A. 4. 553.
i3. — S'il s'agil d'une condamnation par contumace à une peiue infamante , la simple représeiitalîon du Condamne efface le jugement. — V. Coolumace.
Ainsi, le législateur présume que l'inculpé qui ne se présente pas sur une première citation, ou ue l'a pas reçue, ou bien a élé valablement empêché, et il porte même celte présomption plus loin dans les condamnations de grand criminel, puisque, quelque soit le nombre des avertissemens donnés au condamné, il suffit qu'il se montre dans les vingt années de sa condamnation pour qi;'elle soit anéantie, et qu'il y ait nécessité de procédera un nouveau jugement — D.A. 4. 518, n. 4.
10. — Le droit de faire défaut est inhérent à la défense; un conseil de discipline ne peut dés lors, en se londanl sur ce qu'un garde national n'a pas compnru sur la première citation, aggraver la peine qu'il prononce. — 11 juin. 1832. Cr. r. ChoUet. D.P. 32. 1. 372.
§ ■}. — Du choix d'un tonseil et de la faculté de comfiiuniq-ii r avec lui.
17. — Di choix d'un ronsesl dotant lescours d'assites. — L'inculpé doit pouvoir se cboirir librement un défenseur ou conseil; il le faut dans son intérêt, car il peut n'avoir ni le talent, ni la présence d'esprit nécessaires pour présenter lui-même ses moyens et pour combattre des accusateurs exercés aux luîtes judiciaires; il le faut aussi dans l'intérêt public, car il est nécessaire qu on ne croie pas, si laccusé est cundaiiiné, que sa cundauination est muins le résultai de sa culpabilité que de Finhabilelé de sa défense. — Dupin Déf. des accuses, p. BO; D. \. 4. S51.
18. — Le droit dont il s'agil a été consacré par la législation de iOiis les peuples civilisés, chez lesHébrcuv, non seulement lout accusé pouvait se choisir un défenseur, mais, s il avait été condamné saiis avoir élé défendu, la loi voulait q:i'au moment où il ètail conduit au supplice, un héraut s'ecriàl. « Est-il quelqu'un de vous qui puisse le jusiiiicr? qu il parle." Si un défenseur se présentait, le condamné ètail reconduit daus sa prison, et les preuves étaient examinées (\ . /J'^l. 'le la Inj. de Pastoret, t. 4, p. 1161 On sait jusqu'où les Iloiuains, et plus anciennement les républiques de la Grèce portaient le respect poi;r la dérense, el la considération dont jouissaient ceux quise \ouaient Ji défendre des accusés. Enfin, en ngleterre, après que les conseils ee l'accusé oui dit, pour sa défense, tout ce qu ils croi> ni utile, le président des assises s'adresse il l'auditoire en ces termes: N'ya-t-il personne qui veuille encore prendre la défense de ce malheureux accusé ?» . .
19. — Cepeudaut ce droit sacré qui n a jamais souffert d'atteintes que 1 histoire n'ail flétries ( témoin les condamnations d'Enguerrand Marigny , d'Anne de Boleyn, de Jlarie Sluarl, de Jacques Cœur et delaut d'autres\ a été méconnu en France vers le milieu du seizième siècle. L'ordonn. de 1539, que le chancelier Pov et fil rendre pour perdre un eonemi
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^0 -Mais lAssen.blcc (-.o«^tltual.^c ron.lua a la dLfensc une eulUro liberlo; la l 10 d.i doc. des S et 9 oc° .""y pern.ilàlaccuiédccl.oUir à son gre m, runlnrieu?s défenseurs dans .ou.es "■? c asses de la socicl- ("cite di^poslllon passa dans 1 arl. .>, çn. o, delacunslilulio^d. 1701 et dans le code de Lrum.
""oîlsousr'enn.irc«lccc code, le pré>idenl de la cuûrd-..<sises devait déjà , tomn.e il le doit encore
ri nor an 7" Cr. c. >atier. D. A. 4. 558. U.V. 1 . 1 180.îc prair aa7. l>. '■ >'"'• P"t- C Tichon. D.A. et V.V.,cod. „ ,.,
oj _ raccusé doit être pourvu d un défenseur nommé d'ollice, alors même qu il a déclaré nen pas vouloir et u'en avoir pas besoin —-7 vend, an 8. cr. c?Coppens.D.A.*.559. D.r. 1. 1180.
■'3 —Il doit pareillement lui être nomme un défenseur, lorsnu'aprés la cassation d'un premier arrêt de condaïuualion, il est reu^oye devant une autre cour d'assises qui na plus à slaluer que sur 1 application de la peine.— 2i avril IS15. Cr. c. lîorlayre. D.A. 4 5110. U.P. 22. 1. «1.
»4 —Lorsque le conseil de l'accuse est appelé au\ débats comme témoin, il doit, à peine de nullité, être remplace dans ses fonctions de defeuseur par un «ulrc conseil, pendant lout le lemps nécessaire a son audition. -4 Janvier iSîi.Cr.c. loUacci. D..A. -i. 5l>t. D.l'. 21. 1. 131!.
o- Lorsque plusieurs individus sont accusés du
même crime, et que leur défense est commune, le même défcnseurpeul être nomme pour tous, et cette désignation est suffisante. —28 mai ISIS. Cr. r. bcr- Tat.D.A.4. 441. D.P. t. 1151.
06— Lorsqu'il est constaté que des moyens de défense ont' elé présentés pour deux accuses, tant avant la déclaration du jury que sur I applicaliou de la peine l'un deux n'est p:!S recevable a se plaindre de ce que le tribunal ne lui aurait ras nomme un conseil, en vcrlu de l'art. 204.-3 avril ISIS. Cr. r. Lcwy. U.A. 4. 394. DP. I. 1133.
a7 L'accusé qui a clé assisté d'un défenseur lors
des déb U qui ont eu lieu dans la session à laquelle son affaire a été renvoyée, nest pas recevable à soutenir que ravertiîscmeul ordonne par l'art. 294 C. inst. cr. (de choisir un défenseur) devait lui être répété avant les nouveaux débals de la seconde session.— 12 février 1818. Cr.r. Lestradc. D.A. 4. 381. D.r. I. 1129.
2g. L'accusé ne peut se prévaloir de ce qu'il ne
lui a pas été nommé un conseil par le président de la cour d'assi>es, lorsqu'à la première audience il a Jui-mème choisi un défenseur qui l'a assiste pendant tout le cours des délais.- 21 aoùliStS.Cr. r. Sainl- Uélène. D.A. 1. 5(i0. U.P. 18. 1.641.
Ln accusé à qui, au défaut du conseil de
son choix, le frésident a donne un conseil d'oOice sept joursavanl l'onvertuie des débits , ne peutsc faiie un inoven de cassation de ce qu'il nauiail pas élc défendu. lorsque ce ci nseil l'a constamment assisté pendai.t Us débats et a plaidé pour lui , quelque lourde r,ue fiil d'ailleurs l'aflaire. — lli septembre 1851. Cr. r. Duiet. U.P. 31. 1. 335.
30. Sous le code de brum. an 4, lorsque le défenseur que l'accusé avait déclaré avoir choisi lors de son interrog.iloire , refusait de l'assister à l'audience, il n'v avait pasnécessilé de luicn désigncrun d'office.— li'juill. 1810. Cr. r. Maigne. D.A. 4. 559. D.P. 1.1187.
51. ^De même, sous le code d'instmctiou criminelle, si le conseil dont l'accusé a déclare avoir fait choix ne se présente pas, il ne peut se prévaloir de ce qu'il ne lui en a pas t lé nommé d'office un autre. — 25 fév. 1813. Cr. r. Autin.D.A.4. S59. D.P. 1. 1187.
gj. néanmoins, lorsque le défenseur d'un accusé
ne se présente pas à l'audience, le président de la cour d'assises peut le laire remplacer , à riostant même par un autre difinseur désigné d'office. — G août 1824. Cr. r. Talopin. D.A. 4. 5G0. D.P. 1.
Les dispositions des art. 394 et 311 C. inst
cr. relatives aux défenseurs dis accusés, ne s'appliquent qu'au cas où l'acdisnion porte sur un ciiinc piui$s»ble d'une peine afllictive ou infamante; elles
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ne s'appliquent pas au cas où il s'agit de simple délildc W, romnécnce des cours d'assises. AinM, un .udividu ïaduTld ev "l»»o cour dassisespour un delil politique, ne peut -se Hiire un moyen de cassation de ce que le nréSnt de la cour ne l'aurait pa.s interpelle sur le ^Lixde son défenseur, et n'aurait pas donne c
défenseur l'avertissement dont parle I "'. -^H . a'ofs surtout que cel accusé n'a pas reclanie l'"»» siaiice d'un défenseur, cl s'est défendu lu.-meme.- lOdec. 1851. Cr. c. Merson. DP. ^2. I. 18.
-,1 — Ju"é de même que la nomination d'office d'Gn' défendeur ne;t exigée , à peine de nullité, même devant la cour d'assises, que dans les pourriius pour crimes cl non dans celles pour délits ou contraventions. - 27 fév. 1832. Cr. r. Raspail. D.P. 52. 1. 93.
3- _ j orsqu'il a été donné un dé.enseur d'office à l'accusé, lors de son inle.rogaloire , il n est p.is nécessaire que le procès-verbal énonce le motif de Ta substitution du nouveau défendeur qu on voit figurer aux débats. -31 déc. 1829. Cr. r. MarUn. D.P. 30. 1. 41.
3fi — 11 n'est pas exigé, i peine de nullité, que le défenseur nommé à uu accusé en reijiplacemeut de celui quil avait et qui s'est trouve indispose pendant les débals , lait été publiquement. — 12 avril I8a-. Cr. r. Dournac. D.P. 32. I. 2GI.
37 — L'accusé ne peut se faire un moyen de cassation de ce que sou défenseur nomme doOice ne rempli! pas le mandai qui lui a ete defcre, ou ne le remplit que partiellement, si , d'ailleurs , ce défenseur n'a pas été empêché de remplir sou mandat par un fait personnel du procuicur-general, du président ou de la cour d'assises. —3 ocl. l''2-2 Cr. r. Poitiers Bcrton. U.A. 4. 5G2. D.P. 22. t. 414.
"8 — la circonstance qu'uu avocat nomme d office à un accusé, aurait refusé de le défendre , n'est pas une cause de millitc, si c'est sur 1 invitation et l'opposition de l'accusé lui-même que celte .défense n'a pas eu lieu. —27 fév. 1832. Cr. r. I,aspail. D.P. 32. l. 93.
59 — Quoique , par suite de l'interruption de l'avocat, faite par le présideul des assises dans les limites de son pouvoir discrétionnaire , et du relu» de l'avocat de continuer sa plaidoirie, l'accuse soit reste sans défenseur jusqu'à la fin de l'allaire, il ne saurait V avoir violation du droit de dé'.eiise , en ce que le président aurait dii nommer d'office un autre défenseur, si le président a invité tons les avocats presensà suppléer à la défense, et si tous sy- sont refusés. - 22 sept. 182G. Cr. r. lluet. D.P. 27. 1. 2,,. 40 - La déclaration faite par le défenseur du choix de l'accusé . de ne plus vouloir continuer de le défendre, après qu'il est intervenu un arrêt relisant de renvover lalfaire à la session suivante, et la déclaiation de" l'accuse de ne plus vouloir repondre ne sont pas des obstacles à ce que les debaU soient régulièrement continués C. iust cr. 50-). -juin 1831. Cr. r. Chadrin. D.P. 3t. 1. 270.
Cela ne pouvait faire difficulté, car il no saurait appartenir à un accusé d'empêcher le cours de la justice, el de se soustraire par son silence , ou par des vio; Icnces commises à l'audience, à la peine réservée a son crime. Il u'v a que deux classîs d accuses , ceux qui sont prcsens', ceux qui sont conlumax. Or, on ne peut répuler conlumax Paccusé qui est sons la main de la justice.
' 1. — La conslitulion de 1791 et le code de l'an i laissaient à l'accu=é une latitude illimitée pour le choix de son défenseur, puisque 1 ordre des avocats cl les corporations d avoués n'existaient plus en France, depuis le- lois des 11 sept. n-.lO et 3 brum. an o. _ Mais les lois des 27 vent, an S et 22 vent, an 13, les ont rélablis. le là vient que 1 art 295 C. inst. cr. ( i conscrit le choix de 1 accuse et la désignation d'office de son déienseur aux seuls avocats el avoués de la cour rovale et de sou ressort. Mais il permet à I accu.-é de confier sa défense a un de ses parcns ou amis, a charge d'en obtenir la permission du président de la cour d'assises. — D.A. 4. onn,
42 —L'art. 10 du décret du 14 déc. 1810, sur l'exercice de. la profession d'avocat, restreignit sons un rapport et étendit sous un autre la lalitude laissée i l'accusé pour le choix de son défenseur.
4,,. Il la restreignit (du moins suivant la jurisprudence de la cour de cassation^, en ce qu'il voulait nue 1 avocat exirçanl près d'uu tribunal de première in\tiincc ne put plaider hors du deparicment sans aiilorisnllon du raini.-trc de la justice, tandis qu'aux termes de Part. 295 C. d inst. cr., 1 accuse pouvait librement choisit son défenseur parmi tous
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les avocats et avoués établis dans le ressort de la cour rovale. — 5 ocl. 1.S22. Cr. r. Poiliers. Berton. D.A. 4. 502. D.P. 22. t. 411.
41 —Il Pé(fn((i( , en ce qu'il autorisa Pcccuse a se fairc'assisler d'un avocat exerçant hors même du ressort de la cour royale, mais en obtenant la permission du ministre de la ju.-tice.— U.A. 4. 555, n. 2.
i'i — L'ordonnance du 20 nov. 1822 abrogea le décret "du 14 déc. 1810, mais les art. r,9 et .O leprodui- >iircnt l'art 10 de ce décret , en \ ajoutant deux restrictions : 1» elle voulut que la permission nécessaire à ravocat pour défendre un accusé hors du ressort de la juridiction à laquelle il est attache f..l précédée de VavU d„ con.evl de discipline e! de ' «!/'-"''^»' °« prenàer président de la cour "J"'' '-,-'' ,^'7.'^', niita aux s, vis avérais d,s cours royales le droit de plaider hors de leur ressor, avec Paulorisat.on dont L vient de parler , tandis que le décret du 1 1 déc. 1810 rendait cette faculté commune aux avocat» llablis prés des sièges inlérieurs (^ c. <leml «.t celle ordonnance .'.-D.A. 1. 58. , note 1-, elo82. note 1".
40. -Enfin les art. 39 cl 40 de Pord. de 18^2 0°' été abrooés par l'art. 4 de Pordonn. du 2i août 18.>o, portant que'^lout avocat inscrit au tableau peut plaider devant toutes les cours du royaume , sans avo r besoin d'aucune autorisation , sauf les dispositions de Part. 295 C. in t. cr.
47 — On a agité la question de savoir si 1 ordonn. de 18^2 avait pu , ou non , valablement abroger 1 art. 10 du décret de ISIO ( V. D.A. 4 555, n. o ). On nourrait de même demander si cette abrogauon peut résulter de Pordonn. de 1830 ; mai3 la question ne se n^éseufera pas , les avocats ni les parties ne pouvant avoir d'inlècét a contester Pauloiité de cette dernière ordonnance.
4-1 —Le droit accordé à Paccusé par lart. 293 C' inst 'cr , de choisir son défenseur p:.rmi 'Ç» /"■?"«; du ressort de la cour royale n'a o»e m détruit m modifié par les ordonn. des 27 fcv. et 22 nov. 18— . ni par aucun autre règlement. Est nul , par consen „nt l'arrêt qui" a refusé d'admittre un avoue eu ^"amé dlc"ns?il de Paccusé, en.se fondant sur ce
r" -sf Ë r^ i*".r-l.-7janv.'«^ cr.'c. Ploid'!! 28. ?. lof.lWan^- is's- ^^- "=■ M«'^' T»"'""' D.P., eod.
.i9 - Jugé cependant que, de ce qn'une conr d assises a refusé tdepuis la publication des ordonn. de 822, relative, 'aux'^avoués et aux avoca s d enU=ndre un avoué choisi par un '■'^'^"'« P»." f.f «tuf lo "teet a nommé à Paccusé un avocat 1 ofhçî, ""« ^'"^ fois au pré,ident à accorder s. bon '• «emb^ U mrole a Pavoué , mais seulement a lilrc o a""' "' Paccusé si ce dernier la demande , il ne saurait resuTler de ccHe exclusion de Pavoué, comme défenseur une violation du dro t de dél'e.use emportant nul ilé de l'orrét, alors, d'ailleurs, <}';;; l»«u,e, qui a été défendu par Pavocat nomme d office, u a poioi demandé q..-on entendit 1 avoue àti.rc d^ami. - 20 fév. 1821. Cr r. Courbelon.D.l. -.. I- -"-•
Dallo. pense, conformément a cette dernière
l'art -"ij a fait coucouiir les avoue» a la de cn-,e ul» accusé's c'est que. lors de sa promulgalion, il n -'xis- ?ait pas de barreau en France. Mais il en d. .1 c re àùL?ment aujourdhui qu une or on»a,,ce du 2, f v
question doit élre examinée : la docs.on du n. 4^ parait préférable.
^^itp^i'^îîî^^î-d^"-- '»^"Tî t
pîe^side'ir", par un parent ou par un ami. -L'.A. i. 550, u. 5.
DtFEXSE. ART. I" , § 2.
;,r, — Mais que décider à l'égard d'un choix semblàbif rail d'oUîcc par le présidenl de la cour d'assises ? Comme loul ce qui se rapporte à la défense cl nenl avoir pour cm l de l'alfaiblir , est subslanliel d'après la juri>prudeucc de la cour do cassalion , il esl probable , dil Dalloz . qu'une condamnaiion entachée d un tel vice ne sérail pas niainlcnue D.A. 4. tiSf. , n. 5 ). — Cela scrail bien rigoureux si 1 accuse ne s'ilail pas opposé.
Kl. 11 apparlieul au pouvo'r d «crélionnaire du
présidenl de la cour d ass ses d'accorder ou de refuser à 1 accusé la permiss on de prendre pour .onseil un de ses parens ou amis hors du lablcau des avocats ou avoués de la cour royale ou de son ressort. — 3$ Juin 1811. Cr. r. Passilems. D..\. 4. 5G0. D.P. 1.
35. C'est l'inléut seul de laccusé que le président doit consu'.t r pour lui accorder ou refuser cette permisstou [ V . 1 Exposé des motifs de l'arl. -05 ;. — l).\. 4. 555 , n. i.
5(3. Sous le code de brumare , raccusc avai: le
droit' de se choisir un second défenseur, en loul étal de caus- , el ce défenseur devait être adm s cl entendu . lors même qu'il u'avait pas ass sté aux dépositions orales des témoins. — 3 therni. an 10. Cr. c. Martin-Flamant. IX.V. 4. 55<i. D.I' 1. 1180.
37. —De ce que les arl. 304 et ans c. insl cr. n'accordent pas evpresscmenl à laccus* ', à la diff^'ccuce de-i décrets des S el 9 oct. 1789, art. 10 , et du code de Lrum. , i>r'. 3îl ) le droit de prendre plusieurs conseils, on ne peut conclure que ce droit lui soit refusé. l ne affa re peut être assez compliquée , quoiqu il n'y a t qu'un Ss-ul accusé, pour néccssilor le secours de deux et même de plusieurs dé enseurs. Comment refuser à la défense un droit accorde à l'accusation, nui peut avoir plus d'un organe? Carnot , C. d'inst. cr. , t. -2, p 74, pense qu'il appartient au président de la cour d'assises de décider si laccusé doit cire autorisé i> se faire assister de plusieurs conseils. — l>al!o2 n'admet pas que la liberté absolue de choisir plusieurs défenseurs puisse faire naître de grands abus. On ne saurait trouver beaucoup d'avocats disposés à prêter il un accusé leur ministère dans le seul but d entraver la justice. En tous cas, le présidenl trouverait dans le droit qu'il a de régler la police de l'audience le moyen d'empêcher tous abus. En Angleterre , chaque " accusé a ordinairement deux défendeurs , el il en est , chez nous , assez souvent ainsi (D.i. 4, 5.'.(i , u. (i 1. — 11 semble que le droit de l'accusé de choisir plusieurs défenseurs ne doit trouver de limite que la où il dégénérerait en abus ; et qne c'est la cour d'assises entière . et non le présidenl scnl , qui , sur l'opposition du minislère public , devrait apprécier s'il y a ou non extension abusive du droit de la défense.
S?. — Après le choix dn défenseur, le premier besoin de la défense , en matière criminelle ces la libre communication du conseil avec 1 accusé. -\ux termes de 1 art. 10 du déc. du 9 oct. 1789 , le iéfenseur de l'accusé pouvuil conférer avec lui librement et en tout état de cause ; l'entrée de la prison lui éiail toujours permise , el ses entretiens avec l'accusé n'éliieul jamais troublés par la présence d'aucun témoin. — U.-V. 4. 55(i , n. 7.
Mais aujourd'hui. la communication, qui anpara- Tanl avait lieu '« (oui étui de cause , n'est plus un droit pour i'occusc , que depuis son interrogatoire (C. insl. cr sOi \ — D..\. 4. 550 n. 7.
59. — Sous le code de brum. an 4 , art. 522 , le ministère public pouvait ordonner que l'accusé ne cominuniqucrait avec son conseil qu'en prézcnce du gcùlier. — 12 juin. 1810. Cr. r. Maigne. D.A. 4. 559. V.V. 4. 1187.
(0. — Jugé de même , sous le code d'instruction criminelle, que le procureur- général cl le président (le la cour d assises oui le droit d'assujettir à toutes les mesuras de sûreté qui peuvent , selon les circonslancts, leur paraître nécessaiies, les communications autorisées entre l'accusé et son défenseur.— .Vpcriii^eihenty ils peuvi ni ordonner que ces communications n'auront lieu i|u'en présence du geùlier et de gendarmes. — 3 0(1. ISJ'. Cr. r. Poitiers. Bertofi. D.A. 4. 50.'. D.P. 23. 1. 41 ;.
Cette décis on est fondée sur ce que l'art. 302 «"exprime pas qne la con:mnnicalion aura lieu lihrcment el sans entrave. Mais pour que celle comnmnication doive être libre , il sufht que le législateur n'ait rorinclle:nenl permis d y apporter aucun obsUclc. nie est nuiile, il peut inême devenir funeste à l'accusé , si un tiers , si un agent de l'autor lé a droit de s'interposer entre l'accu-é el son défcKs ur. — Quant à larl. C13 C. insl. cr. , invoqué pîir la COM de cassation , il est manifeslemeut clran-
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ger aux communications de l'accusé avec son conseil, sinon col article anéantirait réellemenl, en le reniant illusoire , le droit accordé à l'accnsé par larl. 302.— D.A. t S'il!, n. 7.
Cl. — La cour de cassalion a décidé aussi que l'accuse peut cire privé de la faculté de communiquer avec son conseil après son interrog:.loirc et avant l'ouverture du débat, sans qu'il en résulte nullité, encore qu'il s'agisse d'une procédure en reconnaissance d'identité d'un condamné évadé el repris C. inst. cr. 519, J 1").
El qu'en supposant cette communication indispensable, iIsuIBl. pour en tenir lieu, qu'après l'ouverture lies débals, il ail accordé il I accusé un délai pendant lequel il a communiqué a\ec son défenseur, et fail citer les témoins qu'il avait à produire.— 21 août 181S. Cr. r. Saint-Hélène. D.A. 4. SiiO. D.P. IS. 1. 041.
02. — Mais, quoique l'art. 302 ne prononce pas la nullité en cas dinfraclion à ses dispj-ilions, il faut reconnaître, avec Dalloz, que la communication de I accusé avec son conseil étant 'un des plus indispensables élémens de la défense, le défaut de celte communication doit entraîner nullité, suivant la jurisprudence de la cour de cassalion elle-même, qui regarde comme substantielle toute fornialilé se raltaclrantà la défense. — D.A. 4. 557.
Toutefois, dans les cas des deux nuuinérosqui précèdent, on sent bien que si les gendarmes nu le geùlier avaient été placés à l lie distance qu'ils n'aient pu en aucune manière entendre la conversation de l'accusé et de son défenseur, comme aus^i, si aucune réclamation n'avait été faite par l'arcusê privé de communiquer dans l'intervalle entre l'interrogatoire et l'ouverture des débals, l'absence d intérêt et de préjudice ou même de possibilité de préjudice fercit aisément prévaloir le motif d'ordre supérieur qui aurait exigé une telle conduite ou une telle rigueur à l'égard de l'accusé.
03. — De la di'fiitxc dcrant les tribunaux correctionnels.— En police correclionnelle, la défense est aussi inviolable que devant la cour d'assises ; mais la loi n'a pas porté sa sollicitude pour le prévenu aussi loin qu'en faveur de l'accusé. Elle ne prescrit pas qu'il défaut par le prévenu de trouver un défenseur, il lui en soil nommé un d'oQice, à peine de nullité ; mais il n'est aucun barreau où l'on ne se fass? un devoir de pourvoir à la défense des prévenus indigens.— D.A 4.557, n. S.
C4 — Le code d'instruction criminelle ne dit rien sur le choix du défenseur en matière correclionnelle ; il 11 véri:é, larl. IS5 porte que •■ dans les affaires reloiives ii des délits qui n'entraîneront pas la peine de l'emprisonnement , le prévenu pourra se l'aire représenter par un avoue, ii moins que le tribunal n'ordonne sa comparution en personne. » Mais cet article ne pré.sente qu'une application particulière il cerliiiis délits du principe, que les avoués sont mandataires obligés des parties devant les tribunaux ; il ne fait point obstacle au droit du prévenu, de choisir, en outre, un défenseur, et du reste, n'a aucun rapport Ji la défense dans tous les cas où la présence du prévenu est nécessaire ou jugée telle. — D.A. 4.557, n. 0.
65. — Suivant Carré (Lois sur l'org. cl la comp., I. 1«', p. OOV les art. 14 et Iode la loi du 24 août 1700, d'après lesiiuels chacun peut choisir un défenseur, cl le prendre dans toutes les classes de citoyens, sont encore 0'. ligatoires pour les tribunaux correctionnels, altendu que le code d'inst. crini. n'a point dérogé au principe du droit commun consacré par ces articles, et que la loi du 22 vent, an 12, le décret du 14 déc. IStO el l'ord. du -::n nov. 1822 n'ont rapport qu'à h justice c;vile ordinaire. Cette doctrine est adoptée pai Carnot, Co nm. C. in^t. tr., I. 2, p. "9, qui la fonde sur le droit de défense naturelle.
06. — Jugé , au contraire, que les avocats et les avoués (Ceux ci en certains cas) peuvent seuls plaider en matière corrc tionnelle. — 10 juin 1S3:?. Bruxelles. Xul... D.P. 33. 2. 233.
07. — El qu'en matière correctionnelle, les avoués peuvenl être choisis pour défenseurs devant les tribunaux de première instance aussi bien que devant les cours rov les, ou que devant les cours d'assises, en matière criminelle ; tl nn tribunal corrcclionncl qui refuse d'enlendre un avoué comme défenseur, commet un excès de pouvoir. — 1-; janv. I82S. Cr. c. Ploix. D.P. 28. 1. 107. — 25 janv. 1828. Cr. c. McU. Tanton. D.P., eod.
08.— Dalloz pense, au contraire, que le prévenu qui ne se dérend pas lui-même, comme U en a le
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droit incontestable, ne peut chosir son défenseur que dans le barreau et non parmi les avou's. — D. \. 4. 557. n. 0. — On peut se référer à cet égard à U remarque faite plus haut, n. 50.
09. — Les avoués n'ayant de caractère, soil en matière civile, soil en matière criminelle, que devant lo tribunal auquel les attache l'acte de leur nomination, il en ri'sullc qu'un avoué, désigné par un prévenu, ne peut être admis à plaider devant un tribunal correctionnel autre que celui piès duquel il exerce ses fonctions; peu importe que le tibunal devant lequel il veut plaider soit situé dans le même département ^L. 27 vent, an 8, art. 93 el 04; decr. 29 pliiv. an 9. arl. 1 cl 2: I. 22 vent, an 12. art. 32; C. insl. çr. 293; décr. li uill. 1810. art. 112 et 113; ord 20 nov. 1822, arl. 401.-7 mars 1828. Cr. r. Fichet.D.P. 28. 1. lOG.
70. — Quant aux avoués licenciés qui ont obtenu des lettres de licence dans l'intervalle du 22 ventôse an I2au2jni!lel tsi2, ils ont vsauscontre.!itMe droit de plaider, devant le lribun:il auquel ils sont attachés, en matière correclionnelle l.. 22 vut. an 13. art. 32; décr. 2 juin. t812;i>rd.2T fév. ls;20i— 21 juill. 182G. Paris. Eenoisl. D.P. 27. 2. 03. — V.n. 51.
71. — Il en est de même des avoués, même nonlicenciés, en cas d'insuffisance du nombre des avocats pour l'expédition des aifaires. — V. n. 51.
72. — Le prévenu ne peut, en mi-lière correctionnelle, se faire défendre par un parent ou un ami, même avec l'autorisation du présidenl. L'article 295
C. inst. cr. n'est applicable qu'aux matières criminelles.— 10 juin 185.'. Bruxelles. Xul... D.P. 35. 2.
73. — Le prévenu a le droit de se fuire assister par autant de conseils qu'il le juge mile, sauf le pouvoir du président de régler la police de l'audience de manière il prévenir tout abus. — D.A. 4. 557, n. 9. — V. n.57.
74. — Défense devant les Iribunaux Je simple police. — Sous le code de brumaire, il n'était pas permis à la partie citée devant un tribunal de police, et y comparaissant en personne, de se faire assister d'un conseil ou défenseur.
L'audilion d'un conseil entraînait la nullité du jugement, et c lie nullité pouvait ê'.re invoquée par lune des parties, dans le cas même où toutes deux avaient eu respectivement un défenseur ^C. brum. an 4, art. ion. - 8 août 1807. Cr. c. Chàtel. D.A. 4. 560. D.P. 7. 2. 163. — 22 pluv. an 7 et 28 mess. an 8. iliid., note l". — 1" germ. an 12. Cr. c. .'U. p. C. Everaerts. D.P. 1. 3915. D.A. 2. 173.
73 — Mais en ne comparaissant pas lui-même , le prévenu pouvait donner mandat de le représenter à toute personne, attachée ou non h l'ordro judiciaire. — 4 dor. an 7. Cr. c. Landry. D.A. 4. 500. — 51 ocl. 1800, Cr. c. , ibid., note 2.
70. — .Viijourd'hui, tout individu, cité devant le juge de paix en matière de police , a le droit de se faire assister par un défenseur, ^20 nov. 1<23. Cr. c. Payeur. D.A. 4. 500. D.P. 24. 1. 43.
77. — Celle latitude indéfinie qu'a l'inculpé dans le choix de sou représentant ou défenseur, ré-sulte des termes mêmes de l'art. 15i C. inst. cr., el s'explique, soil par le peu de gravité des peines que peut prononcer le tribunal de police , soit par la difficulté qu'il y aurait eu, dans une foule de petites localités, de trouver un avocat pour défenseur. — D.A. 4. 557,
78. — Le droit de se faire représenter par un fondé de procuration spéciale appartient ;'i l'incnlpé traduit devant le tribunal de police lenu par le maire , aussi bien qu'à celui traduit devant le tribunal de pjlice du juge de paix. La loi ne le dit pas expressément, mais il n'y a aucune raison de différence entre le» deux cas,' et d'ailleurs la loi a omis de rappeler au paragraphe des tribunaux des maires nombre de dispositions consignées dauj le paragraphe relatif aux juges de paix , qui sont néanmoins évidemment applicables aux uns et aux autres, telles que l'obligation de condamner l'inculpé lorsqu'il eU convaincu, de mettre les frais à la charge de la partie qui succombe, lie motiver le jugement, etc. — Legrav., 9, p. 311; D.A. l. 557, n. 1".
79. — D'fcnse devant Ls comeih de guerre. — Devant les conseils de guerre , l'accusé qui , sous la loi du 2= complém., an .'•, ne pouvait prendre de défenseur que parmi les militaires, a, suivant Dalloz. droit de le choisir aujourd'hui dans toutes les classes de cilovens, conformément à l'art 19 de la loi du 13 bruii. an 5, auquel n'ont dérogé ni le décret de 1810, nil'ordoun., de 1822, puisqu'ils n'accorasnt
B Dl^fKNSE. Ar,T. 1", § î-
ic" j„ri.li(lion* ordinaires el mou drvoDl le» inbuiiaux dVxccplion. — D.A: ». 1 S, n. H.
«0 — -^i larrii!.' traduit cvaiil un conseil de ftuerrc „a%asdcd,.fe..>.ur.il d.il lui en èlre nomme uu u office vL. is b.uiii. aa :;, arl. Ij).
SI -Isamberl se trompe, suivant nous • '«rsqu il r.in.!!.- al rés raiiii-urduUcii/P cli-<coiixiUxae ■ivrrir, ,u^ V.r l de la législation dn conseil de ««erre résiste à linlroduclion des a,ccals d.u, a ■ f^"-»; "es
fond-on V»XuM< i ar lies 'rÛa l.omn.e éclairé? îiSVrrot' r« la oi loi bien simple mais.lé.à ?sl^ï sTèrê po.,r les militaires , et la cneane que ^^5 .edo'aez uni demeurera .mpu.ssante. - N o) •
. ,io ,1.1 ->n nov l?*î, contenant règlement rî-eve dce de la'^PèJion 'davoe.t et la disci-
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§ 3. — B« ïexfTcùe du droit de défense.
surl-cxerc.ceut a l-"-rY-^ ;,,, „^,,rc ordonnance Slî'S t a""o.>^ "ô.;^^'- -^VU lar,. ..5 du
<i-| — lue première condilion sans laquell''
.. - V . ,, . toùie delense serait impossible , c'est qu les fai s sue
C. d'insl.cr., ainsi conçu, etc., ,..;.;„„ lesquels repose la poursuite soient articules dm
„ Considérant que les rêglemens sur l» .<>.'^^'P '"« „,„ "tc précise , .'liu de mettre le proenu a même
du barreau ne coulienueul aucmie "ispo*" <>" ;P^- d/ èpouC.e h l'àccusat on. Lait. IW C i.iil. cr..
eiale sur l'exercice de la profession •' ""f.'?' "';"^' ^ui impose cette obligation à la pa.fe p a ïusnie ,
la iuridiclion de la cour des piiir-s. et qu il convient M r j
la juiiuit'iV" ,.:„,...„,■,, ,1,. 1, ,i,-.fpnse et de ordre
nie non ut la cuui y>^j r» — n- , „ ,
pourvoir dans ritUèrèl de la défense et de 1 ordre
^"I'tI i" ■ Tout avoc^il inscrit au tableau d'une cour ou du,, des tribunaux .lu myaumc pourra exercer sou mini tore devant la cour des Pa-r^ ->fanmoi 1° les avocats près la cour loyale de Paris poui- "oïàs'tils être désignés d'ollice par le président de la cour des [airs , conformément a lurt. -19^ t.. d'iosl. cr. . .
Arl ■■> •• Les avocats appelés à remplir leur aiiiiis-
tère de'vanl la cour des pairs y jouiront des reemes
droits, et seront tenus des mêmes devoirs que devant
les cours d'assises.
nosoliser-.., P.P. i-'i. '• 235. n. 1. .,i -î „ La cour des pairs et son président de-
° Au M la cour de cassation a l-e!le juge a"e » P™; Ar • 3. 'La cour ^. P^^ ^^^ ,,oeats de tous les
r«A«rn'.'i r", fuîo une offense d'office devant ces tri- js.-Cette ordonnance, dont le plus grand vice est
bunaux '.Se faire approuver par eux les motifs de sou reTs mais elle veit'quil les fasse ='PP^»»«7J"' '« conseil de son ordre, si en est requis, tlle na pas renroduil la doctrine de la cour rovalc de Douai sÛiîân aqu.lle 1 avocat peut s'abstenir de dcfe.idrc IM accusés devant le conseil de guerre, de même ;r.o:t au.'; citoyen, et " ne doit compte e^u refus à personne. — \. nosobserv., D.P. io. 1. -oà,
s» -DèfniliC rcrant Ses consnli d.- ducijihne .1^ l'a ^Jjr«..!ionnle.-Cti conseils ne peuvent prononcer que des peines légères; aussi le choix d un defeii^ur est- il facul atif de la part du citoyen incÛ'pé 11 peut, à son gre. se pré enter ^7';° Personne ou par un fondé île pouvoir, ou se faire assis-^ î?rS-«n défenseur, comme devant les tribunaux de shnple police. - VA. i. 5S8, n. 12. - ^ . Garde nationale. , , . „„
o-t —Dèlinse devant ta crrjr de cassalton—Levant celte cour , la défense n'esl pas obligée , raerae dtns les caus.s dites de grand criminel, comme elle ?estdetantles eour d'assises ej les conseils de guerre. U cour suprême n'est point oans la necesMt. de designer un conseil au ou amnèqui n en a pas choisi Mais „n arrêté du conseil de Tordre des a^^';» ' ""' celle cour assure un défenseur d'oHice a tout c-..Jamné à la peine capitale. Chaque semaine, deux a;-ocals ippelés à tour .e rie, sont ^••"f ^<' '^'Jr "'"™ pourvois des condamnés cl de plaider les moyens quils peuvent découvrir. V..\. i. 5>8. n- >••• ATOcat en cassation.
84 —Quant au choix des défenseurs , il faut liislin-ùer:-/nHv/«> iialih-e, Jx yra„d cnn,i:<-l, le condamné que sa captivité met le plus souwntdans l'impuissante ,1e se défendre aulremeut que par , cri a le droit de choisir son défenseur, non seubmeut dans lou» lesbaricaux de France, mai» encore parmi les cilov.T.s étrangers i. la profession davocal, puisnue laloi ne restreint pas cette laculte naturel e. Toutefois il e l dusr.gc que les défenseurs, dans les cas raies 'cil il s'en piésenlc à la barre d autres que les a\ocals i, la cour de cassation, obtiennent d avance l'agrément du pré:,ident de la cour. — 1>.A. t.hb»,
85— JT'i m.iiiéri- cMreclionnelle et de simple police lé condamne qui ne se défend pas lui-même ne peut choisir s m défenseur que parmi les avocats à la cour de cas^-ation.- D.A. 4. o.'iS, n. IS.
j((5 ine p.irlie civile, en matière correctionnelle,
ne peut user du bénéfice dn pou voi en cassali.,n sans le ministère d'un avocat à cette cour; -i donc la requête en pourvoi présentée par celte partie u est signée que d elle et non d'un avocït , le pourvoi est non-recevable vC insl. cr. a*). — 18 sept. 1828. Cr. r. Pascaud. D.l'. 48. 1. 418.
d'èlre as>ei inutile, a été l'objet d attaques passion uées, mais peu sé.ieuscs au fond, et qui n étaient pas le nature à faire impression sur la cour de, pairs. AUSSI s',st-elle conformée aux di-positionsde roidonuai.ee, par sou arrêtduo mai 1853, vol. 18o.-, 2' partie.
SO-Dcfeine ni ■maliire de discipline.— J.^ cour de eassalion avait pensé d'abord que le dro. de tout inculpé, de se choi-ir un défenseur, souffrait exception en matière de discipline.
Kn conséquence, elle avait décidé qu;il était d'usage constamment observé que le magistrat cite en mltiérede discipline présentât sa défense par luimême en personne ou par écrit, et qu ainsi le conseiller dune cour rovale, appilé devant la cour suprême pour donner des explications sur des laits qui lui sont personnels et pour lesquels la censure de ta cour e.-l provoquée, ne pouvait se faire assister ,1 un conseil. — 30 nov. 18-20^ Civ. c. Madier-de-Montjau. D.A. 11.40. D.P. 21 1
^7. iirfrns' deraiit la cour des pairs. — L'ordonnance du 30 mars 1835 est ainsi conçue : ,< Vu les arl. 29, •:» 2'-' et i' de la charte , cl l'art. 4 de la loi du loàviil 1x3 i, qui détenniuenl les cas daus lesquels la chambre des pairs est constituée en cour de justice;- Vu larl. 3S de U loi du 2î venl. an 13, ain'i conçu : ■ H sera pourvu par des réglcmens d'adminisïr.ition publique à l'exécution de la présente loi et notamment il ce qui concerne T° la formation du tableau des avocats et la discipline du barreau; — Vu le dccr. du 14 déc. 1810 cl l'ordon-
qo — -Mais celte décision, que ne justifiait aucun texte et qui ne reposait que sur un usage assez équivoque, n'avait point obtenu le suffrage des jurisconsultes.—D. A. i. obS.n. 14.
91 —Aussi la cour de cassation, revenant .sur sa iurisprudence, a telle déclaré quuu juge mandé devant elle a le droit de se faire assisl;-r u un avocat. -14 jauv. 1833. Ch. réun. C. Min. pub. C. i>audoin. D.l'. 53. 1. lUî.
ga- Si après s'être défendu, l'accusé devant la cour d'assise» ou le conseil de guerre, le prévenu ou l'inculpé en police simple ou corroctiooueite, reciament des dommages-intérêts contre la partie civile, doivent-ils se faire assist r d'un avoue pour cet o'Djèt ? ., Oui, dit Legrav., t. -2, p. 3S6 ; le prévenu devient alors accusateur et poursuivant a Uns civitcs, et, par assimilation ù ce qui se pratique en matière ciiile, les tribunaux ne doivent prononcer que sur des conclusions d'un avoué. » Mais, dit Dalloz, les avoués sont institués priniipalen.ent pour représenter les parties et instruire les procès devant les tribunaux civils. U est difficile d admettre que leur emploi soit nécessaire devant les tribunaux criminels, où les parties soûl obligées de comparaître en persooue, et oii la procédure est l'œuvre des magistrats. La loi ne la exige que dans le cas spécial de 1 art. 183 C. inst. cr. Dans tous les autres. I accuse a donc la liberté de n'en pas prendre, soit qu il se borne a se défendre , soii iiu il reclame des dommages-intérêts, car le code ne distingue pas. — D.A. 4. .yM. n. 15.
Cela a été ainsi jugé par la cour d'assises de Uaplcs, en 1S31
93.— Ce qui coufirme daus ceite opinion, c est que la cour de cassation va jusqu'à décider que le ministère des avoués est f cultatif en matière criminelle et correttionnlle, même pour lu paitie ciMle.
9t — Ln tribunal correctionnel ne peut refuser la parole à l'avocat d'un plaignant, sous le prétexte que
ce dernier n'e»t pas assis e d'un avoué (C. inst. ci.
l.lTi
n'est que Va'ppWc'aU.n d un principe" de justice commun à toutes les mati.res civiles et criminelles 11) \ . 'M-> , n. 1). - V. au surplus . sur la comniuuicat on qui doit êlrc donnée à l'accu'c des pteces du nrocés, les ait. 2U et 303 C. inst cr. , elle commenta ^e de ces arlicles , v .nslrmtion cr.mt-
"'oli" — ouand la défense commencc-l-clle? Immédiatement'après l'atlaque. La raison et 1 humanité le dse,rD.s'^ qu'un citoyen est m,s en prévention ou métie s mplement inculpé, il 1 eut recouru- a un defènreur t^'i droit, en mati. re de po lue s mi. e ou correct oni.elle, est exercé sans restriction. D.A. 4. 567 .
"",17 —Mais en matière criminelle . où pourtant la I bcrté'de la'>!éfen>e devrait être le plus respectée, •art 3oVc. insl. cr. ne permet à I incu pe de commun aoer avec son conseil , et à celm ci ,1.- prend e conn^ssance des pièces de l'inslruct on qu après la mse en accusation, et inèu.e apcs 1 inlcriogaoïre nue le prés dent de la cour d'assises faU subir a ac- Sll:S'r=^"'-^Uueï'::^cug
dure et d'avoir recours a uu défenseur? -D.A. 4.
^"qs "l^Suivant la cour de cassation , la défense ne commencerait même qu'-.u moment ou le minutre Dubk expose à l'aud i.ice le sujet de 1 accusation ,; c"s du moins sur ce motif que la cour a refuse a îacciisé le droit de faire concourir son coiiseï a ■rx";dci"de U récusation des J-ês et m ^e d eu être assisté pour cette opération. - 17 août IM,.. Cr. . c. ISorel. D.A. s. 303. D.P. 13. I.o40.
Mais celle doctrine nous semble in.admissibie .on
irklions trop peu favorables pour qu il sou permis de les aggraver. — D.A. i. JC''. n. -'.
99 1- Il ne résulte pas une nuUile d'un airet de cou?- d'assises, de ce qiîc le condamne PÇ^r l«^^ «-. route n'aurait pas obtenu, ''"ant le juge-comm «aire et ovaut l'arr l de renvoi , '» 'acuité Uli^ui, examiner ses regilres par un expei t de son choix. - 7 mars I8i8. Cr. r. Cuchy. DP. 28. 1. 107.
uio — Il n'e^t pas de la compétence de la c.;ur dt
de temps pour préparer sa défense. — o ie>. i»oi.
Cr.r. servant. D.P. 31. 1. "IS- .... „,.,.,
,01. - La lecture des a.ticles incrimines et i te,
dins un ac e d'accusation en matière de délit de la
de faire lui-même celle lecture \ L. inst cr. •"■' • 31 janv. 1.S31. Ass. de la Seine. Lamexnai,. U.: . ol.
fc'^.e'^^'oJ'^Sd^étîe-rrîo^ l,„il^„"iiii,e cette monotonie dont on se plaint , l"mo?n ou e U- ne devienne ridiculement tal.ganle :sr';;:^^L.e,.çeq^onde,raUapp™»ver.^-^<^
?rrd?^t;■:v^'et1el^œcu?ationç.;^.i.J^
î^-!.^i^?:Stt:r^'e::eœi^^-iaào^ri.s
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pPDTeol même constituer l'acte d'accusation en trèsgrande parlie. — Kl si les passages poursuiu-i sont nombreux, ou s'ils se trouvent di^sémi^é^ par fras:mens dans l'acte d'accusation, dan-: l'arrêt de renvoi, concoH lin , dans l'économie de nos lois actuelles, qu'où intirr.'inpe cunlinuellcment la lecture du greffier pour laisser au prévenu le soin de 'ire lui-même les phrases, les demi-phrases qui se trouveront répandues d.ins CCS actes? Ne voit-on pas à combien dincidens ces interloculions pourraient lionner lieu ; et cependant on ne se trou>e encore qu'à l'ouverture des débats, c csl-à-dire dans celte période de la procédure, où la loi u'a pu prévoir qu'une dilBcullé «jrieuso pourrait déjà s'élever. — D.P. 3t. .: 220, soie.
n'est pas nécessaire, à peine de nullité
de demande- aux accusés s ils ont quelque chose à dire contre les concl'ssions prises par le ministère public. tenJaiît à ce qu'il si il passé outre aux débals dune aliaire, nonobstant l'abseuce de plusieurs témoins as ijnés.— î3 juin 1832. Cr. c. Néron. D.P. 38. 1. 399. — V. Cour d'assises.
104.— On 0 tout dit sur le devoir du président do la cour d'as.~ises d'interroger 1 accusé avec douceur et indulgence ; de s'abstenir de toute question captieuse ; d'adresser avec complaisance aux témoins les interpellation-' que l'accuse juge à propos de leur faire ; d écouler le défenseur avec palieuce ; de ne l'iuierrompre qu'autant qn il s'écarte esidemmcut de son devoir et seulement pour le lui rappeler ; eu un mol, de dirigi-T les débats de manier ■ a ne contrarier en rien la défense et à favoriser, au contraire son libre développement — V. Dupin, Dèf-n^e des iircusét, p. 33, 58 et 6S; D.A. t. 5G7, D. 3.— V. aussi le récent ouvr.'ige de Gaillard.
lOS. — Toutefois, on Si nt que, maître de la police de l'audience et in\esti d'ailleurs d'un pouvoir discrétioan ire pour crdonner tout ce qu'il croit utile à la manifestalion d ■ la vérité, le président de la cour d'assises jouit necessairemenl dune certaine lalilude dans l'accompiis^eoiieut des devoirs qu'on vieut de rappeler; mais toute atteinte réelle au droit de défense en. raine la nullité des débats.
lOG. — Il n'j a pas restriction illégale de la défense dans le refus d'eEitendre comme témoin un individu qui a examiné les livres de commerce produits par un accusé, lorsi^ue cet individu a procédé sans aucun caractère ju liciaire. et même sans que ces livres eusseol été coumiuniqués au ministère public ni aux parties citiles, et si, d ailleurs, il a été fait réserve expresse a l'a'.rusédu droit de faire valoir, dans les débals, toutes les inductions qu'il pourrait tirer de ceslivres. -17 août 1821. Cr. r. Diendoaué. D.A. t. 413. D.P. 2. 97.
107. — Ilaétéjtigé, sous le code de brumaire, que 1 accusé ou -es conseils peuvent, en loui état de cause, et même lorsque le ministère pu'ulic a été entendu, adresser aux témoins les interpellaiions qu'ils jugent utiles à la défense, et il doit é^re satiiait à leurs demandes, à peine de nullité (C. 3 brum. an. 4, arl.ss", 43(J).— c frucl. an 7. Cr. c. Vital. D.A. i. 568. D.P. 1. H87.— augirra. an 9, Cr. c. Vandevelde. D.A. 4. 5G9. D.P 1. 1188.
108.— Ces arrêts paraissent à ' allez, 4, S69, devoir conserver leur autorité sous le code d'instruction criminelle, dont l'art 319, en exigeant que les questions de \i part de l'accusé ou design conseil, qui pouvaient ère faites direcleinenl sous le code de bramaire, soient adr ssèes aux témoins par l'organe du président, n'autorise pas ce magistral à restreindre le droit d'inlerpellaiion qu'il reconnaît appartenir à l'accusé. — .Mai-i il serait douîeux que Taccusè put eufore aujounl'hui useï dune manière absolue de ce droit, aprêsls résumé du président, et ouvrir ainsi un nouveau débat.
109. — lin ne peut refuser à l'accusé le droit d'inlerpellerun témoin sous le prête -te qu'il aurait, par erreur, assi-téauv débals comme partie plaignante, quoiqu'il ne pîit Cl: e considéré que comme témoin. — 26 iherm. aa 8. i r. c. i.ourdel. D.A. 4. :iG9. D.P. 1. 1188.
110. — L'art. 319 C. inst. cr., en donnant à l'accusé et iscs conseils le droit de dire, tant contre le témoin que contre son témoign.ige, tuul ce qui pourra être utile a la défense de l'acciisè, n'a pas étendu ce droit jusqu'au . injures et a la diffiuiatioii ; c'est au président à laire rentrer les accuses ou leurs conseils dans les bornes d'une lègilitni! défense, lorsqu'ils se peruielleot îles invectives ou des qualitica tioDS injurieu es qui ne »out pas indtspensableiiient nécessaires pour la justiâcaiioD de l'accusé. — -i mars 1812. Cr. r. Ciosi. D.A. 1. 370. DP. I. 1188. — 12
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mars 1812. Cr. r. Rouen. Campion. D.A. 4. .'iTl. D.P. I. 1189
lit. — On ne peut voir une >i.jlation delà défense dans le refus fait par un président de cour d'assLses à un accusé, d'inlerniger un témoin à décharge sur ce qu'il pense de la moralité tl;- quelqu-^s témoins il charge C. iusl cr. 2,w, 3iy(. — 28 mai lîsiS. Cr. r. lieaumè. D. A. s. SOS. D.P. 2. 1373.
112. — C'est à la cour d'assises qu'il appartient, en cas de difficulté, de juger si la question ou interpellation de l'accusé à l'un des témoins peut être utile à sa défense, ou bien si elle ne dégénère pas en diffamalion et en injure contre un autre témoin. — isscpt. 1825. Cr.c. Morcl. D.A. 1.371. D.P. 1. lISîi.
113. — Toutefois, si l'iulcrpellûlion a trait aux faits de l'accusation et tend à établir que l'accusé n'en est pas lauteur, la cour d'assises doit l'accueillir, à peine de nullité, lors même qu'elle serait de nature à compromettre la réputation du témoin inculpé. Ainsi et .■.jji-cKd'-meiii , lin itidu accusé du crime d'iucen'îie a le droit de aire int-.-rrogei- un téaioin sur le point de savoir si l'opinion publique n'accnse pas celui dont la maison a été incendiée d'y avoir luimême mis le feu. — .N;ême arrêt.
II;. — Ce nest qu aux débats et pendant la di'-cv.isîoii orale qu'il est permis a 1 accusé de dire contre les témoins et contre leur témoignage, tout ce qui peut être uiib à la dé;èn:.e; les écrits qui seraieul distribués pour la défense de l'accusé ne jouiraient pas des mêmes franchises. — Il août ISiO. Cr. r. Cabel. U.A. 4.373. D.P. 1. 1190.
11."». — Lorsque le présitlent d'une cour d'assises n'a pas jugé a propos de rappeler à l'ordre le défenseur qui s'esl livre à des imputatio::s prétendues injurieuses contre un des témoins, à l'eifel d'atténuer sa déposition, ce défenseur est censé n'avoir pas franchi les bornes d'une légitime défense : et le tribunal de poli-e qui se permet ensuite de prononcer contie lui, a raison de ce tait, quelque con iamnation, commet uue usnrpatiun de pouvoir ^C. tirura. an 4, art. 275, 353 et 45(i, J tii. — 18 flor. an 7. Cr. c. Duronceroy. D..A. 1. 571. D.P. 1. 1189.
liG. — Celte décision devrait encore élre suivie aujourd'hui. Les dispositions des art. 275, 333 et 136 du codedebrum. avant été conservées parles art. aU7, 319 et 408 C. iiist. cr.
117. — L'absence du conseil de l'accusé aux débats n'eutraine pas la nullitéde la pn^cédure. — 9 fév. ISIG. Cr. r. Simonin. D.A. 4. 313. D.P IG 1 391. — 'V.
1 18. — Par la nomination d'un défenseur à l'accusé, le président de la cour dassi es a\anl satisfait à tout ce qu'exige la loi 1 accusé ne saurailpren.lre un moyen de nullité de ce q.ie la déposition d'un témoin a été eutendue hors la présence de son conseil. — 26 nov. 1829 Cr. r. Durand. U.P. 30 1. !■_'.
119. — L obligation imposée au président de la cour d'assises, par l'art. 327 C. inst. cr., de rendre compte à I accusé, hors la présence liuquel un témoin a été entendu, de ce qui sVst fuit en son absence, est subslaniielle à la défense et à la publicité des débats: en cousé-juence , son inexécution opère une nullité radicale. — 17 sept. 1829. Cr. Laucicn. D.P. 29. t. 3S7.
120.— Los jurés ne peuvent se livrer à un examen d'où (jeuî dépendre leur conviction du crime ou de riunocence de 1 accusé, en l'absence de l'accusé et de la cour d'assises.— En pareil cas, le droit de légitime défense de 1 accusé est violé, .«insi. lorsque des urés sont sortis, en vertu Je la permission du président de la cour, même escortés par la garde, pour examiner une voiture, à 1 ellel de savoir s'il était possible qu'un objet que l'on disait avoir été volé sur cette voiture avait pu en sortir de lui mé<ne par des secousses, ou avait pu y être volé facilement, hors la présence des accusés et de la cour d'assises, il y a lieu a annuler les débals et tout te qui les a suivis. — -.S sept. 1828. Cr. c. Pissard. D.P. 28. 1. 425.
121. — - Le droit de défense n'est pas violé, lorsque, pour établir la rêciiive, le miuistèrc public est admis i prouver, à l'audience, lidentité de l'accusé, et que, d'ailleurs^ ce dernier ne fait aucune réila nation. — 10 juin. 182o. Cr. r. Léonard. U.P. 28 t. ôSn.
122. — • L'accusé ou son conseil ont le droit de lire tout ce qui peut être utile à la défense, à rexceptioo des déi-larations é li es des témoins, et pourvu, l» que le défenseur n ,iise rien contre sa conscience et lerespeel dû aux lois , et qu'ii s'exprime a>ec décence et modération ; 2-' que 1 accusé ou son conseil ne se livrent pas a des ditagatiuns. — 20 juin. 1826. Cr. c. Gaillard. D.P. 26 1. 427.
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123. — On ne peut assimiler à nnc déposition écrite de témoin, une consultation de médcciiiS. nroduile par im individu accusé d'eiripiis )iiiiem:^nt, cl avant pour objet d'élblir que le défunt u est pas mort empoisonné; il y a, des lors, excès de pouvoir cl violation du droit de la défense dans le refus absolu fait à l'accusé de h permission de lire cet e consultation aux jurés.— Il août 1S08. Cr. c. Petit. D.A. 4. 369 D.P. ». 2. 115.
124. — De Hiéme, dans une afTair* d'infanticide, le défenseur a le droit de lire une cousuitati m délibérée graluileroeut et sans mandit de justice, par deux m-idecius de la ville où se lient la cour d'assises, consultatiou tendant à établir l'innocence de l'accusée, et, par exemple, l'impossibililépliysique que l'eafanl prélendu hijmicidè lui appartienne; il ne peut cire iuterdil de faire lecture de celle consultation, sous le prétexte que tant doit rire oral dans les débats.— 20 juin. 1826. Cr. cr. Caillard. D P. 26. 1. 127.
125. — Jugé cependaul que le cndsmuc ne pent se l'aire jm moyen de cassation de ce que la cour d'assises a rejeté la réijiiisition de son d.-fenseur, tendant à ce que lecture fût laite d'une cmsullation délibérée par des officiers de sauté sur le fait de l'accusation, sans mandat dejusiiee, el sur la demande privée de l'a cuse, lorsque, d'ailleurs. la conr a réserve à cet accusé el à soc conseil le droit de faire valoir, dans les débals, tous les moyens de fait et de droit qu'ils croiraient propres à repousser l'accnsation.— 15 mars 1822. cr. c. Lenonuand. D.A. 4. 570. D.P. 22. 1. 140.
126. — Les arrêts ci-dessus ne sonl pas inconciliables ; dans ceux-là, il y svait in'erdiclion absolue, tandis qu'ici la cour d'assises avait r'servé an conseil de laccus - la faculté de faire valoir la consultalion dans s;i défense. Mais cette réserve îie faisait qu'atténuer, sans la détr ire, la violation du droit de défense résultant de la prohibition de donner lecture de la consultation.- D.A. 4. 370.
127. — l ne cour d'assises peut refuser de donner lecture des déclarations d'un coaccusé, en se fondant sur ce quel es sont inutiles, mais non sur ce que la lecture en est interdite à cause de parent". — lo avril 1828. Cr. c. Int. de la loi. Lebourgeois. D.P. 28. I
1-28. — Les plaidoiries ea rer« ne sonl pas permises devant la cour d'assises, un tel plaidoyer ne pouvant avoir le caractère de gravit-, de d-ce'nce el de simplicité qui couvienl à la dignité de la cour d asssises el à limportance des questions qui s'agitent devant elle. — il avril 1834. .\ss. de la seine. Min. pub. C. Bastide. O.P. 34. :;. >U9.
Ce principe ne doit pas, ce semble, être admis, dans sa gèoèralit . En .'ait la poésie se prête à tous les tons, à taules les cou!eurs; elle peut être empreinte de; la plu; grande s vérité, lin d.i-oil, la loi n'a pas dit eu quels termes, en quel langage (prose ou vers la défense pourrai: être pr- senl-e. Du permet à rélranger de s'expliquer par rii.iermédiaire d'un interprète, et chez un ancien p uple, un grand poète fut admis à lire une tragédie pour seule défense. De nos jours, BarlhJlDiiiy e Pradel ont usé de la même faculté, ou pjur mieux dire du même liroit. 11 nv a. en elfet. que l'abus qui soit défendu. Or, la .iéfense à pria- i de s'exprimer en vers, surtout quand on est poursuivi pour un écrit en vers, ne nous parait pas légale. Le principe général contenu dans l'ar et et qui cou luit à cotte cjuséquence ne doit doue pas être suiii. — V. nos observations. U.P.,i<)<<., n. 1.
129. — .Vussi, sur le pourvoi dirigé contre l'arrêt qui pr'-céde, la cour de cassation s'est elle expliquée avec plus de réserve; elle a dit qu'en io erdisanl à uo prévenu la fa -uité de prèse.itcr sa d fense en vers, mais en l'autorisant toutefois k U présenter dans le langage ordinaire, une cour n'entrave pas la défense, et que le prévenu n était pas fond- à puiser dans cette circoDSiame un moyen de nullit>. surtout si sa déiènse a été prés 'lit -e par un avocat, et si, snr l'interpellation du presilent, il a dé'Iaié n'avoir rien à ajoufr. — 15 juin 1^34. Cr. r. Bastiie. D.P, 31. i. 208.
Au reste, indépendainnieat des circonslaaces relevées dans celle iécision la courcjyaie anait pu baser son arrêt sur cplt.- cir-onst-.nce, que la dé'ease de s'exprimer en vers n'avait êlè faiie au préveau (d^oifense à la royaut.') qu'après la lecture d'un premier vers dont L-caraclereolfensant pour f^ gouvernement faisait sulhs.-ïmmefil pressentir l'ioco:ive;;ance et l'exagération de sa défense. C'est la remarque quo nous avons déjà faite. D.P. 3*. 2. toii.
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ir>(\ — !l n'y arail pasTiolation du droit sacré de la défense de la' pari du président qui inlerrompll'aTocal de l'accusé, en lui Taisant observer qu'il présente unedélensc peu convenable. — -.i sept. iS-iU. Cr. r. Kuet. D.l". -î-. l.-i3.
131. — ... Ou qui lui défend dVnrer dans des discussions contraires il la lilierlé et à l'indépendance de la tribune; le président ne porte aucune atteinte au droit de la delénse, alors qu il laisse au défenseur la faculté de discuter tous les faits consliiulifs du crime. — iO mars ISôi. Cr. r. Gcsiain. U.r. SI. I. ai8.
ir>S.— On qui lui inlerdit d'entrer dans dis discussions générales dedruii, étrangères aux allribulions du jury, en lui laissant la Ticulié de discnler tous les faits constitutifs du crime — iO mai 1831. Cr. r. Va- Icniini. D.P.r.i. i. il».
l,-,5. — Ou qui s'oppose è ce que le conseil d'un individu arcu-e d'une tentative de vol (li Ir.) avec armes et Mir un cbi'inin publie, evpose aux jurés une picteniluo ilispriiportion entre la durée de la peine et le peu de pra\itédu crime imputé. — 51 mars ls2.j. Cr. r. Faure. D.P. -JS. 1. iOS.
134.— Ou qui refuse de lire aii\ jurés la disposition pénale de la loi applicable, les jurés ne devant s'attacher qu'aux faits constitutifs de 1 accusation, et non à leur appréciation légale. On dirait en vain que celte lecture n'élait réclamée que dans la vue de fixer le sens légal de la loi (C. insl cr. 312). — 8 déc. 18â6. Cr. r. Uelhumeau. D.P. 27. 1. 359.
13.'i. — Ou qui refuse la parole à l'avocat. lequel souiienl qu'eu égard à la grande disproporli.m en- Ire la peine el le fait, les jurés peuvent faire usage de leur onmipotenre, à l'ellét d'écarler une circonstance aggravanle du délil. — 2 fév. 1830. Ass. de la Seine. Miu. pub. C. Couei. D.P. 5". 2. 200.
Cela semble bien jugé; la doctrine du défenseur contenait une bérésie évidente en droit. — Qu'il lui soil permis de démontrer qu'eu égard a l'état des lieux, à la situalion des cboses, à l'intelligence de l'accusé, telle circonstance signalée comme aggra- Tante doit rester sans conséquence aucune dans le débat; comme si, par exemple, on a fait usage d'une fausse clé pour ouvrir une porte, alors que d'autres issues connues des voleurs s'offraient à leurs regards; si l'on a escaladé lui mur, lorsque la porte était ouverte, ou que le terrain n't'tail clos que dans certaines parties; une telle latitude se conçoit. — Mais il ne doit pas lui être permis de soutenir qu'un jury peut manquer impunément à ses devoirs; ou, ce qui revient au même, déclarer non exiî-tante, en Dsurpant le pouvoir du législateur, une circonstance qui existerait manifestement à ses yeux. — V. nos observations. D.P. 33. 2. -200.
136. ^ I.e défenseur ne peut il pas citer aux jurés les dispositions pénalesapplieables au fait incriminé, afin de tirer de leur grande séNérité la conséquence que l'accusé, d'après sa posi ion et ses aniéeédens connus, n'a pu avoir l'intention de commettre le délit, ou. qu'en tout cas, le jury doit déclarer qu'il existe à son rg.ird, des circonstances atténuantes? 11 nous semble que la défense doit pouvoir aller jusque-là, et qu'elle se trouverait en'ravée par le président qui l'empêcherait d'arriver jusqu'à cette limite. Ce n'est pas seulement depuis que la loi autorise li; jury à déclarer qu'il evisie des circonstances alténnanli's, qu'une telle doctrine nous parait aussi certaine que rationnelle; elle aurait dii être admise avant la révision du code; elle doit pouvoir être prolessée dans tout pa\s où le droit de la défense n'est pas un mol sans valeur, qu'on y reconnai-se ou non le principe, que nul n'est censé ignorer la loi. — V. nos observations, D.P., end.
i^~- — L'auteur d'une dénoncia'iou contre un fonctionnaire, qui a été suivie d'une ordonnance de non lieu, ne peut plus, en cas ou il est poursuivi, que se défendre sur la question inlenlionnelle, sans qu'il lui soit permis de discuter de nouveau les faits. — 2 mai 1834. Cr. r. Coudray. D.l". 34. 1. 433.
138. — Des paroles prononcées dans sa défense par un individu prévenu d'un délit de la presse pcu- Tent conslituer un crime ou un délit dislinc de celui i raison duquel il est traduit devant la cour d'assises. — S7 fév. 1832. Cr. r. liaspail. DP. .-.2. 1. 93.
139. — Il appartient à la cour d'assises de déci 1er si CCS porolis ne sont que le développement et la reproduction de I écrit qui a donné lieu à la pourtuile, ou si elles constituent un délit distinct.— Alème arrêt.
140. — Jugé de même que le prévenu d'un délil de la presse qui, loin de se disculper des faits qu'on
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lui impute , reproduit dans un discours écrit, prononcé a l'auiiience, les doctrines pour lesquelles il est poursui\i, cl y en ajoute de nouvelles, contraires à l'ordre établi, commet un nouveau délil donnant lieu à des poursuites nouvelles ( C. insl. cr. 5.-5S). — 18 juin 1832. Ass. du Rhùue. Hœuf. D.P. 33. 2. 189.
lit. — Dire, devant la cour des pairs, que l'arrêt qui condamnerait un accusé traduit devant elle ne serait ratiriè'par personne en France, n'est-ce que laire usage ligilime du droit de libre défense? — 24 nov. 1S3!1. Cour des pairs. .Min. pub. C. Kergorlay. D.P.
142. — L'affirmative résulte du silence honorable que la cour a gardé après avoir entendu cotte proposition. Au reste, le droit de défense n'obtient jamais une protection plus entière que devant les grands corps de l'état.— D.P. 31.2. 13.
143. — L'autorité judiciaire est compétente pour réprimer les délits d'outrages commis à l'audience par des prévenus ou par des accusés, envers elle dans l'exercice de ses fonctions : l'art. 221 C. pén. n'a été abrogé ni par les art. 23 et 2(i de la loi du 1" mai 18i9, ni par l'arl. G de la loi du 23 mars 1822, ni par la loi du 8 ocl. 1830.
Lorsqu'un délit est commis à l'audience d'une cour d'assises, celte cour a le droit et le devoir de juger de suite sans désemparer, ce crime ou ce délit, .■.ans intervention liujiirij, alors même que ce crime ou ce délit est un crime ou un délit politique.
... En tous cas, la cour d'assises peut, quoiqu'elle ne soil composée, d après la loi du i mars 1831, que de trois magistrats, juger seule un simple délit commis à l'audience.— 27 fév. 1832. Cr. r. Raspail. D.P.
144. — Ces décisions sont justes. (Quelque latitude qu'on prétende donner au privilège de la défense, à quelque développement qu'arrivent les idées démocratiques, ou sera toujours obligé de reconnaître l'indispensable nécessité d'une magistrature gardienne de la sécurité de tous. Or que serait-ce qu'une magistrature qu'on pourrait insulter en face, oux acclamations peut-être d'une foule égarée, sans qu il lui fût permis de faire respecter son autorité avilie, autrement que par des mandeinens ou par des formules de procèsverbaux? Et quelle serait la force, le prestige de ces mandemens et de ces formules, sans la voie salutaire de l'exemple?— Les privilèges de la défense ne vont pas jusqu'à permettre à celui sur qui pèse déjà la présomption d'une attaque envers les luis du pays, d'étendre encore le loyer de ses attaques, et d'atteindre ceux-là même à qui la société a confié le dépOl de ses lois... — V. nos observations, D.P. 30. 1. 93.
143. — Le président de la cour d assises ne peut seul refuser la parole au défenseur; ce droit ne peut être exercé que par la cour entière. — 28 janv. 1850. Cr. c. Moulte. D.P. 30. 1. 99.
146. — Le défenseur de l'accusé a le droit de porter la parole sur tous les incidens qui s'élèvent dans le cours des débats, lorsque le ministère public a été entendu. Ainsi, le président d'une cour d assises viole le droit de légitime défense, lorsque, sous le prétexte que 1 accusé est ab ent, il refuse, après avoir entendu le ministère public, à l'avocat de l'accusé la parole, pour s opposer à ce que les jurés, qui ont rendu une première déc araliou. soient renvox es dans la cbambre de leurs délibérations pour doiiuer une nouvelle déclaration,— 28 janv. 1830. Cr. c. .Moutte. D. P. 30. 1. 99.
. 147.- 11 a été jugé, sous le code de brumaire, que si dans le cours du débat, une inculpation s'élève contre le conseil de l'accusé, le président de la cour ne peut ouvrir un débat particulier et entendre des témoins sur cette inculpation, à peine de nullité de ce débat particulier. — ai janv ISOU. Cr. e. liaboie. D.A. 4, 372. D.P. 1. 1190.
148. — L'art. 333 i'. inst. cr. assure h l'accusé ou à son conseil le droit d'avoir la parole le dernier, afin que les impressions de la défense soient plus récentes dans l'esprit des jures que celles de l'attaque.
149.— Le refus fait, à l'accusé ou à son conseil, du droit par eux revendiqué de parler les derniers , donne ouverture à cassation , quoique l'arl. 333 ne prononce pas la nullité. Car tout ce qui touche à la défense est substantiel. — Legrav., 2 213 D.A 4 H«7, n. 4.
150. — La règle qui veut que l'accusé ou son conseil aient toujours la parole les derniers, s'applique
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non seulement à cette dernière période de l'examen pendant laquelle la parlie civile ou sou conseil et le luinislère public sont entendus, mais encore à tous les iucidensqiii peuvent s'élever dans le cours des débats et qui peuvent intéresser la défense ou la justification de l'accusé, tel que celui qui consisterait a demander l'arrestation d'un lèmoin, et cela, soil que ces incidens doivent être terminés par une ordonnance du président de la cour d'assises, soit par un arrêt ^C. inst. cr. 333). — s mai 182li. Cr. c. lienaull. D.P. 21). 1. 339.
131. — Mais lorsque l'accusé ou son conseil refuse de parler le dernier, ou ne réclame pas ce droit, il reconnaît par là n'avoir plus rien à dire pour sa défense, et la condamnation qui intervient esl régulièrement prononcée, de même qu'elle l'est dans le cas cil. au liiu de plaider, le conseil de l'accusé s'en est rapporté à la prudence du tribunal. — D.A. 4. 3ii7, n. 4.
155. — Jugé ainsi que lorsque le président a demandé à un accusé, après la réplique du ministère public, s'il n'avait rien à ajouter, cet accusé estcensô avoir eu le dernier la parole; il ne peut se plaindre île ne l'avoir pas eue, quoiqu'il n'en ail pas usé. — 2 sept. 1830. Cr. r. Groinelle. D.P. 30. 1. 3(,3.
133. — (Quoique, par suite de l'inlerruplion de l'avocat, faite par le président des assises dans les limites de sou pouvoir discrétionnaire, et du refus de l'avocat de continuer sa plaidoirie, l'accusé soit resté sans défenseur, il ne saurait y avoir violation du droit de défense, en ce que l'accusé n'aurait pas ea la parole le dernier, si le président lui a demandés'il n'avait rien à ajouter. — 22 sept. 1826. Cr. r. RueC. D.P. 27. 1.23.
i;>4. — Le droit qu'a l'accusé ou son conseil de parler le dernier ne s'étend pas Jusqu'à les autoriser ili di-culer le résumé du prcsidin'. — D.A. 4. 368, n. 4.
135. — Il ne peut être pris des conclusions, ni fait d'observations sur ce résumé, qu'autant que le président, sortant du cercle des preuves disculées ou relevées aux débats se serait permis de présenter des faits nouveaux ou des pièces nouvelles, el, dans ce cas même, raccu=é ou son conseil doit attendre que le président ait fini son résumé, au lieu d'en interrompre le cours. — 28 avril 1820. Cr. r. Rouen. Lavandier. U.A. 4. 530. D.P. 21. 1.333.
l.iO. — Le président n a pas le droit de lire, dans son résumé, des lettres dont il n'a pas été question pendant les débats, et surtout d'interdire la parole au défenseur de l'accusé et même de le rappeler à l'ordre, lorsqu'il demande à répondre aux inductions tirées de ces lettres. —9 fruct. an 9. Cr. c. Otto. D.A. 4. S68.
ITa. — Le résumé du président des assises fait partie de la défense de l'accusé. — 18 déc. 1825. Cr. c. Egrain. D.A. 4. 421. D.P. 2i. 1. 39.
138. — Il entre dans les pouvoirs du président d'une cour d'assises d'ordonner que l'accusé, reconnu être d'un caractère bouillant el emporté, sera introduit avec des menottes pour entendre la lectur- de la déclaration du jury; en conséquence, une telle mesure ne peut vicier un arrêt de cour d assises, alors surtout, que les menottes lui ont été étées avant l'arrêt de condamnation, et que le président ayant demandé à l'accusé, s'il avait quelque chose à ajouter à sa défense, il a répondu négativement (C. inst. cr. 207 . — 7 ocl. 1830. Cr. r. Metz. D.P. 31. 1. 12.
139. — Après les réquisitions du ministère public pour l'application de la peine, le président doit demander à l'accusé s'il n'a rien à dire pour sa défense (C. inst. cr. 563).
160. — Celle disposition se rattachant air droit de défense, doit être accomplie, à peine de nullité. — 19 sept. 1828. Cr. c. I.evy. D.P. 28. 1. 422.-20 sept. 1828. Cr. c. Rothenburges. D.P. 8. 1. 422. — 17 mai 1832. Cr. c. Chevalier. DP. 32. 1. 239.
ICI. — Lorsque le procès-verbal ne constate pas que le président ait fait à l'accusé l'interpellation voulue par l'art. 303, ni que l'accusé ou son conseil ait ajouté quelque chose à la défense, il y a présomption que lintirpcllation n'a pas eu lieu, el il y a lieu d'annuler les débals el l'arrêt. — 9 avril 1829. Cr. c. r.rucliet. D.P. 29. 1.218. —lu août 1832. Cr. c. BreSsolier. D.P. 33. 1. 23.— V. Cour d'assises.
1G2. —Toutefois, celle nullité ne doit pas élre prononcée, lorsque le crime étant déclaré constant par le jury, la cour d'assises n'a appliqué i l'accusé que le minimum de la peine. — 17 juin 1830. Cr. r. !*■•■
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D.P. 30. l. 50î.— 2 déc. 1830. Cr. r. FerUnd. D.P. 31. 1. 53.
Iijs.— 11 a élo suOBsamnient salisrait aux disposilioDS jelarl. 3li5(".. inst. cr., lorsque le présidcul a adressé à haulc Toix, au conseil de l'accusé, en présence de cel accusé, linlerpellalion prescrile par cet arlkle. — 30 juin 1S3I. Cr. r. Cruucl. D.P. 31. I.
1155 — >"osl pas nul un arrél de cour d'assises, en ce que le défenseur de laccusé aurait quille l'audience au uionienl où le président d 'uundail à l'accusé s'il n'avait rien à dire sui le réquisitoire du uiini:tére public, alors surtout que celle absence n'est pas le fait du ministère public ou de la cour d assises. — 18 juin 1X30. Cr. r. Coupot. D.P. 30. i. 304. — 1-2 juin. 1833. Cr. r. Canilrct. D.P. 33. 1.40.
les —L'accomplissement del'arl. TM5 G. inst. cr. est suffisamment constaté parla menlion que l'^iceusé n'a rien dit.—li sept. 1828. Cr. r. Lamur. D.P. 88. 1.413.
lOC. Lorsque le président a averti un accusé qu'il
lui était permis de parler sur l'application de la peine requise, et que le procés-verbal ne contient pas la réponse de cet accusé, il y a présomption légale qu'il n'arien répondu.— 2 sept. 1830. Cr.r. (^romelle.D.P. ra). 1. 3C3.— 15 mars 1852. Cr. r. Balliére. D.P. 33. 1.209.
107. — La demande tendant à faire constater un fait qui s'est passé au moment de l'appel des témoins peut être écartée si elle n'a été formée qu'après réquisit on du ministère public pour l'application de la peine.— 53 fév. i832.Cr.r. David. D.P. 3.>. 1. 212.
1G8. — L'art. 408 C. inst. cr. a pris soin de sanctionner lous les droits qui dérivent de la défense, en prescrivant, i peine de uullité,;qu'il soitstatué sur toutes les demandes de l'accusé ou de son conseil tendant à user d'une faculté accordée par la loi, bien que la peine de nullité ne soit pas textuellement attachée à l'absence de la formalité dont l'exéculion aura été requise.
169. — Toute formalité qui a pour objet de mettre un prévenu en étal de se défendre, doit (tre observée il peine de nullité, encore que la nullité ne soit pas expressément prononcée, .\insi, il y a lieu à l'annulation d'un jugement d'un conseil de guerre extraordinaire, lorsqu'il n'a pas été donné à l'accasé lecture de l'infurmalion.
Celte formalité doit être réputée omise, par cela que sou accomplissement n'est pas constaté. — isjanv. 1814. Cr. c. Guillot. D.A..4 374. D.P. 1. 1191.
170. — Les formalités qui font partie substantielle du droit de défense sont de rigueur ; leur omission forme par elle-même et de plein droit une nullité radicale.—15 juill. 1823. Cr. c. Tronc. D.P. 23. I.
171. — Quand une formalité prescrile parla loi se réfère à l'exercice du droit de légitime défense, son omission constitue une nullité donnant ouverture à cassation. — 19 sept. 1828. Cr. c. Lev>;. D.P. 28 I. 422. 20 sept. 1828. Cf. c. Kothemburges, D.P. 28. 1.
172.— Celui qui a usé, pour se défendre, d'une latitude plus grande que celle qui serait accordée par la loi, n'est pas recevable à tirer de là un moven ('e cassation. — 9 juill. 183J. R' q. Dupevsset. D.P. 31. I.
Ce principe est sauvent appliqué. — V. .Vction, Cassation, Arbitrage.
173. — Enmaliéro correclionneUe, un juîemcnl êlait nul, sons le code de brumaire, s'il avait clé rendu sans qu'on eùl interrogé le prévenu, lequel nayail paru a l'audience que par un fondé de pouvoir assisté d'un avocat— 28 therni. an ,-<. Cr. c. Douanes. Bonnafund. D.A. M. 418, n. l. i. D.P. 2. 1068, n. t.
174.-11 n'en est pas de même aujourd'hui : la disposition de 1 an. 190 c. inst. cr., qui veutque le pré- Tenu soit interroge à l'audience, ne tenant pas essentiellement à l'exercice du droit de défense, mais n'étant qu'un moyen ilinitruction, n'est pas prescrile à peine de nullité, et il suffit que le prévenu ait été admis à se faire représenter par des avoués it des atccals, pour que le vœu de celle disposition soit rempli.— 18 juill. 1828. Cr.r. Magnonconrt. DP 48 1.337.
fï.- — Quoique, dans le cas où le délit emporte
la peine d'emprisonnement, le prévenu doive être
interrogé à l'audience, conformément ii lart. 190 C.
inst. cr., et qu'il résulte de l'arl. 185 qu'il ne doive
DEFENSE. ART. 2, J
pas Pire admis à se faire représenler par avoué, cependant, s'il a été almis à se faire représenter par des avoués ou des avocats . il n'est pas recevable à s'en faire un moyen de nullité contre le jugement de condamnation. — Même arrêt.
17i;. -C'est le ministère public et non le prévenu qui doil porter le premier la parole, sur l'appel d'un jugement correciionncl interjelé par tous les deux. — Il août 1827. I.\on. Min. pub. C. Précurseur de Lyon. D.P. 31. 2. «3.
177. — Il apparii'nl toujours au prévenu, ou. en matière de simple police, à l'inculpé, de parler le dernier ; c'est ce qui résulte des art. 153 et 190 C. inst. cr.— D..\. 4. 507, n. 4.
178. — fous le code de brumaire, le droit de parler le dernier n'était accordé qu'à ceux qui étaient traduits en premier ressort devant les cours de justice criminelle; en appel de police correctionnelle, il appartenail au procureur général. ^18 avril ISOO. Cf. r.Flachat. D.A. 7. 531. D.P. 0. 1.349.- V.n. 221.
Ar.T. 2. — De la défense en matière civile.
§ l". — Du droit de défense et du choix d'un défenseur.
179. — le droit de défense n'est pas moins naturel en matière civile qu'en matière criminelle; dans sa fortune, de même que dans sa personne, nul ne peut élre légalement atteint sans s'être défendu ou sans avoir été mis à poytée de se défendre: Vemo reJi/s suis inlerdictus cxistimetur, nisi auditus. Cette règle, établie par les lois romaines , est consacrée par les art. I5 et 16 de la loi du 24 août, l'arl. 1" de celle du 1" déc. 1790, et par l'art. 83 C. pr. — D. .\. 4.
180. — Mais si le droit de défense en lui-même est toujours inviolable, considéré dans son exercice, il est subordonné, pour les procès civils , à plusieurs règles particulières, dont quelques-unes s'expliquent par la grande complication des lormes et des lois qui régisseut les iutoréts civils des cilovens. — D.A. 4. 3U, n. i.
181. — Est nul le jugement rendu sur la requête de l'une des parties , sans que l'autre ait été appelée (L. 24 août 179:1, art. 14, lit. 2i.
182. — Jugé cependant qu'un avoué de première inslance à la charge duquel la cour royale mel d'office les frais d'une procédure comme faite fruslraloirement, sans que cet avoué , qui n'était pas partie dans le procès civil, ait été appelé ni entendu, n'est pas recevable à se pourvoir en cassation contre cet arrêt vL. 24 août 1790. art. 14; décr. 30 mars 1808, art. 103).— 7 mars 1831. Req. Amiens. Wasl. D. P. 31. 1. 119.
Il semble que, dans un tel cas . la tierce-opposition pourrait être formée contre l'arrêt de la cour rovale, lorsqu'il sera opposé à l'avoué. — D. P. 31. 1. ni).
183. — Lorsqu'un jugement constate qu'il a été rondu par défaut , mais sur la demande de l'avoué du défaillant, avant le jour auquel la cause avait été primitivement indiquée par ordonnance du président, il n'y a pas lieu d'annuler ce jugement, sous prétexte de violation du droit de défense.— iO mars 18:18. Rcq. Caen. Delivet. D.P. =8. 1. 183.
184. — Si le droit de défense en lui-même est toujours inviolable, considéré dans son exercice, il est subordonné, pour les procès civils, à plusieurs règles particulières, djnt quelques-uues s'cxpHquenl par la grande complication des formes et des lois qui régissent les intérêts civils des cilovens. — D. .V. 4. 57t, n. 2.
185. — Telle est, d'abord, l'obligation imposée à tout plaideur de se faire représenter par uu avoué pour tous les actes de la procédure et de ne pouvoir intenter aucune action ni proposer aucune défense sans l'assistance de ce mandataire forcé. — D. .\. 4. o74, n. 2.
186. — C'est par un pareil motif que, d'après l'art. 85 C pr.. le président peut interdire à la partie, même assistée d'un avoué, le droit de se défendre en personne, s'il reconnaît que la passion ou l'inexpérience Tempéche de discuter sa cause avec la décence convenable et la clarté nécessaire.
187. — L'art. 83 C. pr. ne periuellant qu'aux parties assistées d un avoué de se défendre elles-mêmes, sauf au tribunal la facullè de leur interdire ce droit, une cour peut refuser à un père, qui n'est ni avocat ni avoué, la permis.-'ion de défendre sa fille, même sur une demande en séparation de corps, formée contre elle pour cause d'adultère,— 22 août 1822. Rcq. Orléans. Mereaux. D..i. 4. S79. D. P. 23. 1. 4G7.
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188. — Le président pourrait-il user de ce pouvoir à l'égard d'un juge ou d'un officier du ministère public plaidant sa propre cause ou celle de sa femme, d'un parent ou al ji; en ligne directe ou de son pnpille, ainsi que l'autorise l'art. 85 du même code ? Kon, suivant Dallo/, attendu que cet article ne contient point la restriction dont parle l'art S6, et qu'on ne saurait admcllre que la loi ait appréhendé 1 inexpérience ou la passion des magistrats ( D. A. 4. 574 n. 2'. Cependant il nous semble que si, contre toute probabiliié, un magistral plaidant dans sa propre cause ou celle de ses parens se lûissait emporter par la pasîion , le président, après lavoir imité d'abord à se modérer, pourrait, en vertu du droit qu'il a de régler la police de l'audience, lui interdire de conlinuer lui-même sa défense.
189. — La loi n'impose pas, en matière ci\ile, l'obligation de nommer d'ollice uu défenseur à la partie qui n'en a pas choisi, comme elle le prescrit en faveur de l'accusé en matière criminelle. .Mais elle ne rexi<'e pas non plus en matière correclionneUe, de police et de discipline, où cette précaution aurait été plus utile; car le prévenu ou l'inculpé n'est pas nécessairement assisté de l'avoué qui tient lieu , jusqu'à certain poiut, de conseil au plaideur en matière civile. Au reste, le désintéressement du barreau supplée aii silence de la loi, et ne laisse aucun droit sans défense — D.A. 4. 574, D. 3.
190. — Il est un cas pourtant où le juge doil désigner d'office un conseil en matière civile ; c'est celui où une partie n'ayant pu trouver un défenseur parmi les avocats altachés au tribunal où la cause doit être plaidèe, s'adresse à ce tribunal ou au président pour en obtenir un. Le refus du tribunal de faire droit i celte demande annullerail le jugement.— D..\. 4. 574 n. 3. ' '
191. — En général. les paties ne peuvent choisir leur défenseur que dans l'ordre des avocats, sauf rexccptiou mentionnée dans l'art. Su c. pr., et sauf celle établie eu faveur des avoués , dans certains cas
énumérés aux mots Avocats et Avoués. D.A. 4.
192. — Dans les causes perlées devant le juge de paix, la simplicité des formes et la modicité de la plupart des contestations ont dû exclure le ministère des avoués et faire permettre aux parties de s'expliquer elles-mêmes ou par tout mandataire quelconque de leur choix CC. pr. 9).
193. — La loi du 27 mars 1791 permettant aux parlies de se faire représenter devant le bureau de paix par des fondés de pouvoirs, un mari , qui est essentiellement le fondé de pouvoirs de sou épouse tant quelle le laisse agir, peut valablement l'y représenter, sans être porieur d une procuration ^L. 24 août 1 790, art. 7, lit. 10 ; C. proc. 33, anal. 1.— 6 prair. an 2. Civ. c. Robert D.A. 1. 1I6. DP. 3. 1. 33.
194. — Sous le code de procédure, les parties peuvent se faire représenter devant le juge de paix en conciliation par des gens de loi et des huissiers; il
suffit que ceux-ci soient porleurs d'une procuration.
2 fév. 1825. Bourges. Nettement. DP. 25. 2. 147.
195.— Les parties peuvent elles se faire représenter par un avoué ou se faire assister par un avocat devant le juge de paix en matière civile? Lne circulaire du garde des-sceaux, du 13 mars 1832, décide la négative, en se fondant sur la disposition de l'art. 9 C. pr.; mais I oLIigalion que cet article impose aux pallies, de comparaître en personne ou par leurs fondes de pouvoirs, n'est nullement inconciliable avee le droit de se présenter as-isté d'un défenseur, et la prohibition de signifier des défenses, au lieu d'exclure la faculté de se faire défendre oralement, suppose, au contraire, cette faculté, d'après la régie des inclusions ; sinon il faudraii dire que 1 assistance d'un défenseur e.-t aussi interdite dans les matières sommaires (C. pr. 405 cl les matières commerciales M21^ ce qui est inadmissible. • - .>
"" 19G. — Quant à l'art. 10 C. pr., qui prescrit aux parties des'expliqucr avec modération, sa disposition est une suite nécessaire de l'an. 9, qui veul la comparution en personne, el ne peut rien prouver de plus que cel article. — Ce qui démontre d'ailleurs que la loi a voulu donner à la défense la même liberté devant les justices de paiv que devant les autres tribunaux, c'est que les auteurs du code de proc, après avoir copié presque littéralement, dans I art. 9, la premièie partie de l'art. I", lit. 3 de la loi du'26 oct 1790 , ont re>lé la seconde , qui refusafl aux parties le droit de se faire représenter ou assister par dos hommes de loi ; disposition dont l'effet avait été d'exposer l'homme sans expérience à.
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dCTcnir la dupe d'un habile adversaire , el de pri- Tcr le ju;c de liimièros ii ccssaiies pour le diriger dans ses décisions. Au surplus, l'opinion qu'on vient d'coietlrc est consiainmeul suivie dans la pratique. — D.A. 4. 57ii. n. T.
197. — Jugé ainsi que dev.Tnl la justice de paix lonlc partie a le droit de se faire assister par un dé- Tenseur, cl le juge ne P'Ul refuser la parole à un »voué dont une partie s'est fait assisler. sous le prélexle qu'il n est pas muni d'un pouvoir. — 2.'> mai tS5i. 'l'rib. de Chinon. Comm. de .'-augnv. D.P. 32. ï. 8.1
198. — IVvanl les tribunaux de commerce, où le ministère des avoues est interdit [C. pr. 414 ; C. eonim. (-i'). les parties ont, s :ns restriction, le droit do se défendre elles mêmes ou de se faire représenter par tel mandataire qu'il leur plail, ou de lonfier leur défense à un avoial. — Les agréés, établis prés de la plupart desjuridiclions consulaires , n'csercent pas un uiinislèie exclusif el forcé; ils n'ont nul caractère public, el ne sont pas même dispen-és de la rcprésenlalisu du pouvoir spécial exigé par l'arl. 027 C. comm., el par l'orJonn. du 10 mars 1825 ^rapporlée D.r. -25. 3. 7). — V. .\gréé.
J'J9. — Cependant, il a élé jugé t» que les buissiers oe peuvent , même devant les tribunaux de commerce, représenter les parties en verlu d'un mandat spécial, ni. en conséquence, conclure pour elles , exposer les faits de la cause el les défendre ^ Arrêté is fracl. an 11 ; détr. 14 juin 1813, art. 39). —2 avril 1830. Riom. .\chard. D.l". 33. i. 172.
200.-2° Que les dispositions de l'arrèlé qui déclare incompal'bleslL's fonctions J'huissier et celles de défenseur officieux, ne sonl pas abrogées pour inconeiliabiliié par les lois nouvelles , même en ce qui touche les tribunaux de commerce. — 24 juill. 1833. Amiens. Holleville. D.P. 34. 2. 83.
201. — On comprend que cela fait quelque diCBcallé en présence de l'ordre de choses nou^eau. qui ne reconnatl pas de défenseurs spéciaux devant les tribunaux de commerce. Toutefois, il y a loin du droit de représenler temporairement une partie en Tenu d'un mandai, à celui d'y représenier habituellement les parties. — Dans ce dernier cas se réalise Téritablement l'exercice de la profession de défenseur, et les cjn>enances. non moins que la di-posi- Uon générale de la loi, reprennent alors toute leur force. — D.P., eod., noie.
S02. — Devant la conr de cassation , les parties ne peuvent é:re représentées el défendues que par le ministère des avocats attachés à celle cour. — Celle agsï'lauce leur e.sl même nécessaire, lorsqu'elles oblienncnl la permisjion de plaider leur propre cause, permission dont les magi-itrals ne sont pa> dispensés, comme it> I ■ sonl devant les tribunaux ordinaires, d'après I art. S.') C. pr. — Au reste, la cour refuse rarement aux parties la faculté de plaider personnellement leur cause ou d'ajouter des observations à la plaidoirie de leur avocat. — D. A. 4. 377, n. 9.
2U3. — Un lils peut être admis à défendre devant la cour de cassation le pourvoi de sa raére contre un arrêt qui a prononcé contre elle la séparation de corps d'avec son mari ^C;. pr. 8.'ii. — 8 nov. 1830. Civ. c. .*gen. Montai. D.P. 50. 1. "99.
204. — La cour de cassation peut admettre même une femme à plaider devant elle solennellement sa propre cause, en matière civile. — 31 mars 1807. Civ. r. Lacoste. D.P. 7. 2. 68.
20j. — A plus forte raison, une femme pourraitelle être autorisée à plaider sa cause devant un iribanal de première instance ou uue cour royale. — (Carré L. Ue t^'iiy. ei de lu rompéf., l. I",' p. 6S; D.A. 4. 378, n.). — Il y a eu récemmeni un exemple de cette tolérance. La plaidoirie dans ce ras et dans celui cité au numéro précédent a été jugée fort con- Tenable.
206. — En matière civile comme en matière criminelle, les parties pcu\ent se faire défendre par deux ou plusieurs avocals. — D.A. 4. 578, n. 10, et 3a6, D. 6.
20". — Elles ont le droit de se faire assisler par leurs avocats dans le» enquêtes qui se font devant un juge-commissaire (C. pr. 2til, -262, 270; décr. du 30 mars tSOS, an. lOi).— 26déc. 1827. Uouen. M... D.P. 9». 2. Vio.
§ ï. — De l'exercke du droit de défense.
SOS. — En matière criminelle la défense est esscnliellcmeut orale, non qu'il soit interdit à l'accusé de
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faire imprimer et distribuer à ses juges tous mémoires qu'il juge utiles, mais en ce sens, que les jurés, cl les magistrats ne doivent former leur conviction que d'après les élémcns du débat, et que les écrits ne jonisseni point des immunités et franchises attaclices à la défense orale. — D A. 4. S78. n. 11.
209. — Mais en mutiére civile, non seulenienl les écrits produits par les parties jouissent de la même faveur que la défense orale proposée à l'audience (L. 17 mai 1819, art. 2".), mais ils deviennent les élêmens essentiels du jugement.
2lû. — liien plus, comme les êeritnres portent la signature de l'avoué qui, sauf desaveu, est mailre du procès, diiuiinus liUs. les faits qui y sonl expo-és el les aveux qu'elles renrrment deviennent plus obligatoires que s ils résultaienlseulement d une plaidoirie. Ajoutons que les i onclusions et réquisitions des parties ne sonl guère constatées , en maiière civile, que par un acle eciit, signé de lavoué, tandis qu'en matière criminelle elles le sonl ordinai;emenl par le procés-verbaldes débal>. — D.A. 4. 578, n. U.
211. — La défense écrite ne consiste pas seulement dans l.'S acies el écritures dont s'occupe lé code do procédure ( liv. 2, lit des Cointit. d uroiiès cl défeii.se^). et qui conslilue ce qu'on nomme particulièrement la piocédvre ; elle se compose encore des mémoires d'avocats cl consultations de jurisconsultes que les parties jugent à propos de produire el qu'elles peuvent répandre en aussi grand nombre qu'il leur plaît.— D.A. l. 37S. n. 12.
212. —Les frais que peuvent occasionner ces écrits sonl à la charge de la partie, même quand elle obtieirt gain de cause, l'art, si C. pr. ne permettant de passer en taxe que les écritures dont parlent les art. 77 et 78 du même code; mais, malgré ce surcroît de dépenses, les parties agiront prudemment en ne négligeant pas le secours d'un mémoire ou d'une consuliatiun , surtout dans les affaires compliquées. — D.A. 4. 578, n. t2.
215. — La défense orale ne saurait être aussi illimitée dans son exercice que la défense écrite. » Lorsque les juges trouveront qu'une cause est suflSsammenl instruite, le président d'Vra, dit l'arl. 54 du déirel du su mars isos. faire cesser la plaidoirie. »
214. — Ce n'est pas le président, mai» le tribunal, qui apprécie si la cause est sullisamment instruite. Si la majorité des juges demande la conlinualion des plaidoiries, le président ne peut les interrompre ; quoique investi de la police de l'audienre, il n'a ici que son suffrage particulier , et, comme chef de la compagnie, la mission de faire exécuter la volonté de la majorité. U semble même qu'il doit suffire qu'un seul magistrat déclare n être pas sullisammenl iuslruit de la cause, pour qu'on doive laisser continuer les plaidoiries. — D..A. 4. 578, n. 13.
213. — Ce droil de clore la défense avant qu'elle soil terminée e?l, par sa nature, un pouvoir discrétionnaire dont la loi a investi les mag.slrats, qui, dès lors, ue doivent compte qu'à leur conscience de l'usage qu'ils en font. Ainsi, aucun texte n'ayant déterminé la durée d'une plaidoirie, un tribunal ne saurait encourir la censure de la cour de cassation, sous le prétexte qu'il aurait fail cesser cette plaidoirie trop lût, ou qu il aurait mal à propos refusé la réplique. — 30 avril 1S07.— Opinion con(. D.A. 4.578, n. 14.
216 — La défense ne serait violée d'une manière susceplible de réprcs-ion, qu'autant que le tribunal aurait interdit absolument la parole a une partie ou à son dé cnseur; alors, il y aurait infraction aux arL 11 et 16, lit. 2 de la loi du 24 aoiit 1790 ; à l'art. 27 de celle du I" déc. 1790, et h l'art. 8S C. pr. — D.A. 4. 578, n. 14.
217. — U en serait de même du cas où le président, de sa seule autcrilé, el sans l'asseniiment des autres juges, aurait limité la durée de la plaidoirie. — D.A. 4. 579, n. 14.
218. — Le juge ne doit p.is seulement écouler altenlivemenl les défenseurs des parties, et s'abslenir de toutes brusques interruptions, mais il doit acrorder les renvois el remises fondés sur des causes légitimes, telles que la nécessité de prendre communication d'un litre nouvellement produit, l'éloignement où se trouve la partie du lieu où la cause est plaidée; l'empêchement forcé de lavocat , et autres motifs semblables. — D.A. 4. 379, n. 15.
219. — Mais on ne devrait pas considérer comme une cause suffisante de renvoi, le be>oin de méditer des mojensqui n'auraient pas élé prévus, ou de vérifier des autorités, à moins toulclois qu'il ne s'agit
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d'affaires offrant des questions gr.iTes et susceptibles d'une discussion étendue et compliquée. Au reste, tout cela appartient encore au pouvoir discrétionnaire du juge. — D.A. 4. 578, n. 15.
220. — Lorsque, sur l'opposilinn à nu jugement par défaut, qui le déclare forclos, faute par lui d'avoir fait une justitiralion précédemmenl ordonnée, l'opposant se borne à proposer des exceptions dilatoires, au lien de défendre an fond, le tribunal, peut, sans violer le droil de défense, statuer sur la contestation au fond. — 2 vent, an 11. Req. Liège. Borcbgrave. D.A. 4. 734 D.P. 1. 1250.
221. — rersoime n'a le droil d'èlre entendu après le ministère public, lorsqu'il est partie jointe, bien qu'il relève d'olHre, el par voie de réquisition, un moyen d'ordre public, tel qu'une fin de non-recevoir à une demande en nullité de mariage (Régi. 50 mars 1808, art. 871.— .0 déc. 1821. Agen. Desbians. DP. 33. 2. «9.— V. n. 152. 177 Cl Min. pub.
222. — .Vprés l'audition du ministère public, les parties ne peuvent remettre que de simples notes, sans pouvoir prendre aucunes conclusions subsidiaires, encore bien qu'elles seraient relatives à une pièce communiquée seulement é l'audience. — 20 juin 1832. Grenoble. Bugnon. D.P. 33. 2. 74.
225 — Une cour royale, devant laquelle on oppose l'autorilé de la chose jugée, après le ministère public entendu el la clôture des débals, u'esl pas tenue de statuer sur r e nouveau .moyeu tardivement présenté.— 28 août 1834. Req. Mines. Gauthier. D.P. 34. i. H 3.
224. — Dans les affaires où, comme en matière d'élections, la loi confie au minisière public le soin de défendre cl soutenir en justice les prétentions elles droits de l'adminislraiion, l'avocat de la partie privée, encore bien que celle-ci soit appelante, doit être admis à répliquer aux conclusions du minis ère public—5 mai 1830. Angers Gallet. D.P. 30. 2. 20G.
223. — Jugé, au contraire, qu'en matière d'inscription sur la liste, comme en matière civile ordinaire, lesparties n'ont pas 1- droil de parleraprésleminislère public. — 20 mars 1829. Angers. Ollivier. D.P. 29. 2.
220. — Jugé de même que dans les causes de celte nalure, les allributior.s du ministère public sonl essenliellemenl indépendantes, so t qu'il procède par voie de conclusion, et non par voie d'action, et qu'ainsi l'avocat de l'élerteur réclamant ne peut être admis à répliquer à ses conclusions. — 9 juin 1830. Orléans, tiravier. D.P. 30. 2. 266.
227. — .Tugé même que le? plaidoiries sont interdites en matière électorale; l'avocat de l'électeur ne peut que remettre, après le rapport, de simples notes au président \C. pr. lit ; 1. 2 juill. 1828, art. 18). — 10 juin 1850. Besançon. Defresne. D.P. 30. 2. 26G.
228. — V.n matière de récusation d'un juge du tri . bunal ciyil, le demandeur en récusation ne peut être entendu après le rapporteur; on doit assimiler le rapport fail, dans ce cas, ii celui qui a lieu dans les instructions par écrit, et après lequel les défenseurs n'ont jamais la parole iC. pr. lit, 594'. — 13 fév- 18i6. Grenoble. S.... C. U... D.P. 26. 2. 133.
229. — Le principe que les parties ont ciimulativemeul le droit de se défendre et par écrit el oralement, souffre exception à l'égard des matières d'enregistrement, qui doivent être jugées sur simples mémoires respectivement signifiés ^L. 22 frim. an 7).
250. — Celte exception ne s'étend pas aux contestations entre le ilomaine et les particuli-rs : l'art. 27 de la loi du U venl. an 7, portant que ces causes seront instruites par mémoires, n'est pas exclusif de la défense orale.
231. — En conséquence, ne peut être cassé le jngegeraenl qui ordonne, contre la prétention de l'une des parties, que l'instruction sera faite par mémoires, avec facilité aux parties de se défendre oralement.— 7 déc. 1825. Civ. r. Paris. Préfet delà Marne. D.P. 26. t. 98.
232.— De lart. 27 de la loi du 14 vent, an 7, concernant les domain s engagés, qui porte que les tribunaux procéderont sur simples mémoires, il peut bien résulter, pour les parties, faculté de renoncer à la plaidoirie ; mais il n'en résulte pas pour elles une prohibition de se défendre oralement. — 8 janv. 1830. Colmar. Préfet du Haut-Rhin. D.P. 30. 2. 195.
235. — De ce que les affaires concernant les domaines et rentes cédés aux hospices par le gonveruemenl doivent, d'après l'art. 14 de l'arrêle du 7 mess, an 9, être jugées sommairement et sans frais,
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il suit bien qu'elles doirenl élre jugées sur simple acle . mais nmi que les plaijoirii s. lesquelles sont de droit commun . (loivenl èlreinlcrililes aux parties. — 13 mai 18 '8. Limoges. Blanchard, U.P. 49. 2. 59. — \. Domaine.
23 .— V.es mots ;ar'«M <"'■■«. insérés dans un arrêt, indiquent- ils que la défen e a étecomplète?— 13 uov. 1830. lieq. Pichery. D.P 31. I. il.
233.— De>aul les tribunaux admiiiistralifs , à l'excepti..n du conseil d'elat, lu défense écrite est seule aduii-e ; la plaidoirie y est inleidite. Mais cet étal de choses ne parait pas devoir durer.
23G. — Toute limilée qu'elle est, la défense est inviolable en nialièreadmiuiïlralive comme en matière Ci\ile proprement dite, c'csl-à dire que, soil devant le préfet, soit devant le conseil de préfecture le ministre ou le conseil d état, nul ne peut élre condamne sans avoir été entendu ou mis à portée de se défendre. La voie de ropposition est ouverte contre tout arrêté rendu par défaut. — D.A. 1. 5""J n. 17.
237. — Devant les préfets et les conseils de préfecture, les parties peuvent se faire défendre par toute personne de leur choix, jurisconsulte ou non. — U..A. 4. 379, n. 17.
23S. — n n'en est pas de même dans les aCfaires conlentieuscs portées devant les minislèrcs de la juslice, de l'intérieur , des finances , devant loutes les directions, administrations , régies, et deiant le conseil d'état ; les parties ne peuvent y être représenlées et défendues que par des avocats à la cour de cassation et aux conseils du roi. — Ai A. ■*. 879, n. 17.
— V. .Vvocat. — V. aussi .4clion civile, .Vi lions possessoires, AIGche , .Vmende, .\nimaiix. Appel, Autorité municipale , Avaries, Avocat , Avoué , Capitaine, Caution, Colonies, CummuriC, Compélence commerciale , Compétence criminelle , Compte , Condamnation, Conseil d'état. Contrainte par corps, Contributions indirectes, Cour d'as-iscs , Wésaveu , Bésis emenl. Discipline, Domaines, Douanes, Elections départementales. Elections législatives Enregistrement, Exceplions, Faillite, Fausse monnaie, Forêts, Garde nationale, lustruclion criminelle, Interrogatoire , Jugement , Louage , Ministère public , Ordre, Organisalion judiciaire. Partage, Peine, Prescription, Presse, Prise à pariie. Requête civile, .Saisie immobilière, Servitude, Lhéàlre, Tribunaux, Voirie.
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DE .U.VDATIOX.— V. Destruction. — A. aussi Coirimunauté, (ompét. civile, Contr. par corps, Faillite, Garantie, Hypothèque, Legs, Louage, Ministère public. Nantissement, Prescription, Propriété, Rapport, Salsie-immob., Succès, irrég.. Usufruit, Voirie, Vol, Vente admin.
DEGRADATION CIVIQUE.— V. Droits civils. Faux,
Peine, Récidive, Testament.
DÉiiRADATION PARTIELLE.— V. Usufruit.
DEGRÉS DE JLRIDIr.TION (I). — 1. — On désigne par ces mots 1 s différentes espèces de tribunaux auxquels on a le droit de porter successivement la même alfaire.
2. — Toutes les législations un peu perfectionnées ont soumis à l'examen d une juridiction supérieure les décisions rendues par un premier juge. L'appel était admis chez lesjftomains. Des auteurs ont cherché l'origine de l'appel parmi nous dans les combats judiciaires si usités au moyen-âge; mais le coinbat judiciaire ne devint fréquent que sous la troisième race ; et l'on voit que, sous les deux premières, les rois, qui rendaientalors la justice en personne, ou par les grands oiliciers de leur couronne, prononçaient sur les appels des jugemens rendus par lescomtes, et réprimaient les dénis de justice que ceux-ci pouvaient se permettre, par des envoyés , mtssi dnmiiti , qui allaient, avec leur suite, s'établir dans le château
(1| RapprocliiT c«t article de «lui Ju D.G «uppl. dai.s lequel lei lois «c 1858 el de 1840, qui oi.l él.tè le laui du dernier retsorl, se Irouriul upporléel el ejpliquéel. V. u, 17, 65 el 56.
du seigneur et à ses frais, jusiju'à ce que justice fût faite. — Uenrion, Aut. juaic, tntnid., § 1"; D..\, 4, Gll, n. 1.
5.^ Le combat judiciaire ut lui-même une confirmation de la iiécessîlé d'olT.ir un moyen de réparation à ceux qui pouvaient être v ciiines de l'errenr ou de 1 injusiice ; car nous n'admettons pas l'assertion, dénué' de preuves, du savant Meyer, que le combat judiciaire n'avait lieu qu'en cas de prévarication du juge ou de déni de justice, el que l'issue du combat était sans iiiduencc sur le jugement. Après l'extinction de cette barbare coutume, l'appel s'établit régulièrement dans les justices seigneuriales, el s'est perpétué depuis l'abolition de la fêodalilé comme garantie d une bonne administration de la justice. — Jbtd.
4. — En .Angleterre, l'extension liu jury aux alTaires civiles ne laisse de recours ouvert au plaideur que sur l'application de la loi el non sur l'appréciation des faits. Le jugement des jurés étant réputé le jif.e'nriit du pays est souverain. — Il est, au reste, beaucoup de procès civils que la loi anglaise ne soumet pas au jury. — D..\. 4. i;i2, n. 3. — V l'ouvrage de Rey, In^ti'. jtithr. de l'An./îet. — Il doit résulter de li des conllils fréquens de juridiction.
3. — Chez nous, les tribunaux civils connaissent à la fois du fait et du droit; !a cour de cassation seule ne prononce que sur le droit (sauf, par esemple, en matière de discipline déférée à sa juridiction, et dans quelques maiîères spéciales ou d'ordre public), ce qui a fait dire qu'elle est instituée dans lintêrêt de la loi plus encore que dans celui des parties, et qu'on ne peut la considérer comme ua troisième degré de juridiction. Cependant celle cour a paru à Dalloz pouvoir être regardée en réalité comme "in troisième degré de juridiction, non pas quant à la; prédation du fait, mais quant à rinlerprélation de la loi {ilfid., n. i). — Mais ce qui détruit cette assimilation, c'est que la cour de cassation ne juge jamais le fond du procès . elle se borne à renvoyer les parties devant une autre juridiction. — V. Cassation.
0. — .\insi, un jugement est en premier re sort lorsqu'il est susceptible d'appel et de révision dans toutes ses parties; en dernier ressort, quand il ne peut être révi-é que par ia cour de cassation et rebitivemcnl aux solutions qu'il renferme en poini de droit : il n'a l'autorité de la chose jugée qu'autant que cette dernière voie a éié épuisée ou que les délais pour y recourir sont expirés. — D.-\. 4. til2, n. 4.
7. — La règle des degrés de juridiclion ne saurait être absolue ; beaucoup de contestations en sont , comme on le verra ci-après, alfranchies, à raison soit de la modicité de leur intérêt, soit de leur nature particulière ou des circonstances dans lesquelles elles se présentent. Mais ces cas sont exceptionnels; el comme le retour à la règle est toujours favorable, c'est en faveur de la règle des deux degrés qu'il faut pencher lorsqu'il peut s'élever des doutes. — D..4. 4. 612, n. S.
8. — .\joutons qu'eu considérant le recours en cassation comme un degré de juridiction, il est vrai de dire qu'il n'est pas de contestation, si minime qu'elle soit, qui n'ait pour garantie un double degré de juridiction; il n'en faut excepta r que les sentences des juges de paix, rendues eu dernier ressort; encore peuvent-elles élre attaquées devant la cour régnlatrice, pour excès de pouvoir et pour incompétence. — D.A. 4. 612, n. 3.
9. — Les parties peuvent renoncer aux denx degrés de juridiction , el consentir à être jugées de piano par le tribunal supérieur. — IS août 1SI8. Req. Lvon. Franchctli. D.A 11. 79. D.P. IS. 1. 62 i.— v. nT .36. — V. aussi Compélence civile.
10. — Elles peuvent aussi, dans les matièrs susceptibles de transaction, en soumettant à un tribunal uu différend dont il ne peut connaître qu'en premier ressort, convenir que le jugement à intervenir sera sans appel.
H. Lorsqu'un jugement rendu en dernier ressort, du consentement des parties, ordonne qu'une portion d immeuble sera délaissée à l'une d'elles, et que des experts diviseront el limiteront cette portion d'immeuble, le jugement qui intervient, après l'expertise, sur le point de savoir si la partie à laquelle la portion d'immeubles a éle adjugée ne s esl pas mise en possession dune plus grande part de terrain que celle qui lui appartient, est aussi eu dernier ressort, par suite du consentement originaire des parties, à ce que le premier jugement, en vertu duquel l'expertise a eu lieu, fut remiu sans appel — 1" tlor. an 9. Civ. r. Auran. D.A. 1. 89. D.P. 1. 31.
La qualité de jugement en dernier resscr
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ilève contre l'appel une fin .le "«"-«""'.'■..•'"V^jf d'ordre public, d proposablc en loul cl.it de cause, „,°rné a?rè5 la" dcfcas.! „„ (o,uV Les parUos peuvonl Sien, en cerlains cas. élon.Irc la compeleuce d ",, hunâl mais jamais l'aflaiblir, en rcndanl su>c. pli- Wes d'appel Is décisions que la loi repute someraines.- U.A. *. 636, n. C; Carre, i. d.: la comp., «I. iSl, n. 313.
13 - Jueé ainsi nue la On de non-recevoir t.rcc, con'^re uu Iprel , <le ce que le premier jugement a r'î^ndu erdernier reLrl, peu. èl^e opposée en
?;:r;^e'^--i.T\'i'.oG.D.p.i.i«o.-conr.
Exception, "3.
• i _ ri nue celle fm de non-reccToir doit cire «onniéée d-olbce par les juges dappel, si r.nume ne
I8â4. Liège. Leiuaire. D.A. 4. bit. u.i . i. i-u*.
15 _ Ju'c cependant qu'une cour royale a pu statuer sur rappe dun jugement en dernier ressort rôorlam Mir^^^es inlér'ls rri>cs). et inOrmer même ^ ÙKcminl si les p.nlies ont plaide au fond sans WPOsfr"'incompétence. Dans ce cas, il esl yai de d^qu'il y a eu'prorogalion laci.e de Ji.r.d.ctmn - 7 mai 1820. Rep. >anci. Didlon. D T. 29. 1. 240. Conf. Exception, "I.
Il- — 11 a ilé jugé que lorsqu'un jugement a été rendu, partie en premier ^<^'''"\\^''}? ^^\tXii^ ressort. 1-appel n'en esl pas ■■<•.<=" '>''";-'',f'„'^^'lu;. s ïllaqué que par un pourxoi en ca«auon dapri»
l'axiome que 1« J-'S^"'»"^ ^°"' fT'r^s d1 prair. an 11. .Vgen. Chauban. D.A. *. C28. U.l- 1-
C'est au contraire, ce semble, le principe de la di- Ti<ibilité des jugemens qui esl passé en axiome : lot capiia, toi slnlentiœ. Ce principe est for-^^ •«"J^^"' consacré par lart. 20 de la nouvelle loi sur la contrainte par corps.— V. iiijiu.
j^^^ ,,r. _ D» premier et dernier ressort dans les
affaires de lu compétence du juijc de paix. .. ' a _ Du premier et dernier reswrl dans les dema,Ues dune valeur déterminée, soumucs aux tribunaux de première instance ou de commerce. , ...
g |.r._ Des demandes déterm-nees en gênerai. < -2.— De la diHerminnlinn du taux du dernier
ressort pnr les conclusions.
s 3 —Des cas mi les fruits, intérêts, frais et ' domr.airs intérêts concourent à fixer le taux
du premier ou dernier ressort.
c 4.— Des demandes déterminées avec contrainte par corps.
s 3._ Des demandes déterminées auxquelles se trouvent joints incidemment des objets ou excepti ns Wune râleur indéterminée.
j C. _ Des dem-indes formées par ou contre plusieurs personnes.
§ 7. Des demandes relatives aux baux et aux
renies.
s 8. Du premier et dernier ressort en matière
de saisie, d'ordre et de contribution.
ç 9 _ DM premier et dernier ressort en matière d'enreyistrcment et de domaines nationaux, j^f^-f 5 — Du dernier ressort dans les demandes réconventionnelles portées unx tribunaux de première instance et de commerce.
s i«r. Des demandes rcconrentiennelles distinctes et indépendantes de ta demande originaire.
j a. — Des demandes reconventionnelles en
dommuijcs-intércts.
I 3. — De la compensation opposée reconventionnellemcnt.
j^HT. -t. — Des degrés de juridiction dans les demandes indéterminées.
§ l". — Demandes indéterminées par leur nature. §2. — Demandes personnelles ou mobilières
non déterminées par les parties.
J 3. — Demanles réelles immobilières non déterminées par les p'irties.
Akt. 5. — Des degrés de juridiction en cause d'appel.— Des évocations.
j j.r. — Des évocations en cas de nullité. S S.— Evocation en cas d'incompétence.
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c - —nénlcs et limites du droit d'évocation, en ^ "cas d' infirmât ion de jug-mclis interlocutoires et définitifs. . .,. . . •„
< 1 — £reeniion en cas dejuridicllon supprimée, * d'interrcntion, de garantie.— ordre public.
^BT. 6— Degrés de juridiction en matière udmmniru:\ve. , .
^j_.j 7 Degrés de juiidiction en matière cnnii-
nellc.
^^1 l,r Du premier et dernier ressort dans les
affaires de la compétence du juge de paix.
17 _ i.c juge de paix connaît, 1» des demandes nersonnelles et mobilières jusqu'à 30 fr. en dernier ressort cl jusqu'à 100 fr. à la charge de I appel ; •>o de certaines affaires spécialement déterminées, Teres que dommages aux champs, actions possessoircs etc., en dernier ressort aussi jusqu'à M fr.; et saiif l'appel, à quelque somme que la xaleur de la' ronlestalion s'élève (art. 10, til. 5, 1. 2t août 1790).
18 Relaliyement aux premières, elles sont re-
r-ie' ' comme on va le Yoir, par les arrcis ci-après, suivant les mêmes principes que les causes de la même nature dont les tribunaux civils et les Iribunaux de commerce sont appelés à connailre; iluy a de dilTérence que daus la quolite, et celte diiïérence e-t nulle sous le rapport de la doctrine. Ce que nous dirons dans les articles suivans est donc applicable aux justices de paix. — D.A. 4. 013 ,
19 —C'est par le montant de la demande, et non uar la condamualioD que se règle la compétence du iu"cde paix — Vjoeciu/.mpnf, un juge de paix ne peut staluer qu'en premier ressort sur une demande d'une somme excédant 30 fr. pour réparation d injures verbales A cet égard, la loi du 24 août 1790 n'a pas été modifiée par le décret du 19 pluv. an 2, lequel n'a pas force de loi. — 27 oct. 1813. Civ. c. \liegbe. D.A. l. OU et 013, n. 3. D.R. 15. 1. i43.
eo" — De même, un juge de paix ne peut statuer en dernier ressort sur une demande a lins civiles, tendant à une réparation d'iujuies, et à SOÛ fr. de dommages-intéréls. — 17 niv. an 7. Sect. lemp. c. Min. piib. C. Poussier. D.A 4. 013. D.P. I. 1191.
-1. Il suflit qu'une partie demanderesse devant
un tribunal de paix ail conclu à la fois à la nullité d'une contrainte de 18 fr. décernée contre elle par le fermier d'un octroi, et au remboursement de 357 fr. qu'elle prétend avoir, à tort, payés anlèrieurement au fermier , pour que le juge de paix ne puisse pas juger en dernier ressort, encore qu'il statue pjr deux jugemens distincts, l'un sur la nullité de la contrainte, l'autre sur le remboursement demandé.- 27 juin. 1823. Civ. r. lleiss. D.P. 25. 1.
Lorsque le demandeur ne détermine pas la
vaîeiir des objets qu'il réclame dans sa demande, ni dans ses conclusions postérieures, ni verbalement à l'audience, le jugement n'e.-l rendu qu'en premier ressort. _.vp,icia(e;ne«/, lorsque celui qui intente une action possessoire ne détermine pas dans sa demande la valeur de la pièce de terre dont il se prétend dépossédé par voie de fait, qu il n'y évalue pas le dommage résultant pour lui de cette depossession, et qu il ne répare celle omission dans aucun écrit posteiieur, ni verbalement à l'audience, le juge de paix ne pouvant .-avoir légalement la valeur de l'aciion, ne doil prononcer qu'en premier ressort. — i brum. an 10. Civ. c. Querré. D.A. 4.720. D.P. 1. 1245.— V. ir/ra, art. 4
.. j. Lorsque la compétence du juge de paix a élé
fixée par les conclusions de l'exploit inlroduclif d'instance, elle ne peut plus être changée par des conclusions prises postérieurement en Inbsence du détendeur. Spécialement, une partie qui a forme devant
le ju"e de paix une demande indéterminée, ne peut plus°à l'audience, cl en l'absence du défendeur, en réduisant ses conclusions à une somme inférieure a 50 fr faire rentrer la conle.-tation dans les limites du dernier ressort. — 0 juill. 1814. Civ. r. Raulin. D.A. 4. 013. D.P. 1. 1101.
24. — Si, sur une demande de la com, élence en dernier res.sorl du juge de paix, il est formé une demande recon\enlionelle de même nature, excédant le taux du dernier ressort, le juge, encore bien qu'il se déclare incompétent sur la demande reconventionnelle, et se borne à statuer sur la demande principale, ne prononce qu'en premier ressort sur celle demande. — 11 noï. 1829. lîeq. Propriétaires
DEGRÉS DE JURIDICTION, aut. 1".
des Prcs-les-Gravier.'. D.P. 29. 1. 379. — Y. infrà an. 3, § 1".
25 — Dans une demande allcrnslivc tenJanl & obtenir la restitution d'un droil mobilier dune valeur indéterminée, telle que la jouissance d un banc à réglisc , ou le piiiciiicnl d'une somme lixe, c est la quolUé de cette somme ipii établit l'inlèrèl du litige: cl si elle ne va pas à .'iO fr., le juge de paix prononce en dernier ressort.- 14 mars 1833. Rcq. !■ abr. de Vavincourl. D.P. 33. 1. 190.— V. n. 47.
ofl Ouant aux conlestalinns dont les juges de
paTx'peuv'ent connaître jusqu'à 50 fr. eu dernier ressort cl à la charge d'appel, à quelque somme qu elle* montent (telles, par exemple, que les actions possessoircs^ les difficultés qu'elles peuvent faire naître, relativement à la fixation du premier ou dernier ressort, se rèsclvenl d'après les principes et les dislinctions ci-après :
07 La réintégrande n'a d'autre objet (V . Actions possessoires) que de faire cesser la violence à l'aide de laquelle un individu s'est empare d un immeuble, sans rien préjuger sur les droits des parlies, soilquaul à la propriété, soit relalivement a la possession • elle se compose donc uniquement des domma"es-i'nlérêts réclamés. Dès lors, la somme de ces dommages esl la seule règle à suivre pour lixer le premier ou le dernier ressort; et ce ncst qu autant que cette somme excède 50 fr. que le juge de poix ne doit prononcer qu'à la charge de 1 appel (C. cit. 2000)- D.A. 4. 613, n. 4.
Tu"é cependant que l'aciion en réintégrande
étant de même que laclion en complainte , dune valeur indéterminée , doil subir les deux degrés do iuridiction quoique les dommages-intérêts demandes n'ex.èdentpas 50 fr.. , el , dès lors, est susceptible d'appel le jugement qui, sur lactioa en réintégrande, condamne le défendeur à replacer une barrière , à arracher une haie, rétablir un passageeta40lr.de. dominagcs-inléréls.-5 mars 1828. Req. RoharL D.P. 28. 1. lOJ.
.19 _ Mais cet arrêt ne contrarie le principe cidessus posé que par ses motifs et non par son dispositif pui-que si la demande en dommages-intérêts ne montait qu'à 40 fr., elle était accompagnée d autres chefs de demande indéterminée.
30 — Mais lorsque , dans une action en reinle- "rande, le demandeur conclul à la démo ilion de travaux faits par le défendeur sur le terrain litigieux, le iu-c de paix ne peut statuer qu'en premier ressorl. lors même que les dommages ii"ff^;'*,''<"='='™.*'„°f s'élèveraient pas à ;,fl fr.-lCjuin 1818. Req. Vignes. D.\. i. 022. D.P. 19. 1. 124.
31 —11 en serait ainsi dans ce cas, alors même qu il n'aurait point élé réclamé de dommages-inlérels. llenrion, Com/J. des juges de paix, p. ii<, ,' edil , D.A. 4. 013, n. 4.
5.1 — I a complainte avant pour objet , non pas seurcmcnl'les dommages inléréls pour réparation du trouble apporté à la possession , mais la possessioi elle-même ei les prérogati^ es qui y sont attachées, e-t é idemment une demande indéterminée, sur laquelle le i«"e de paix ne peut prononcer qu en premier ressort et cela alors même que l'action en complainte n'est accompagnée d'aucune autre demande acccssoire.-D.A.4 013, n. -I el 5. . ^ . „„ ^.
3-, — Décidé ainsi qu'un juge de paix ne puii prononcer en dernier ressort sur la possession d un ride passage, dont la "'e"^'' '°f T dT -10 mess, an 11. civ. c. Brandon. D.\. 4. 0' '■»•'■ 1. 1194. - ^ ■ Merlin, Rep., V» Dernier ressort, 5 1".
-,4'— M sur une aclion qui a pour objet la maintenue dans une possession plus qu'annale, la.JO»'>s'ance d'un pasJge et ,200 fr. dindemnite.-2. ine,. an 13. Civ. c. Lagutaire. D.A. 4. 010. D.P. 1. >1.''-
-,• — M sur une demande de maintenue en possession d'un escalier , et de suppression d ouvrages
fa ts par le ueienueur uu j.ujaoj '. , „,„ j.-.i„,
eùrs, la valeur de l'objet en ««'B*. » ^' Pf /"^i -" miilée.-25 août 1805. Civ. c. Cassaigne. D.A. 4. 01b. D.P. 1. 1195.
-,f, — M sur une aclion possessoire ayant pour objet ou'trc' une réclamation de dommages inlenU ^vr,-Mant nas 50 fr.. une demande en demolilioii
ï"~:i■;v;^^:^M^é^T^l^'afi:
Dui;iessis.'D..4."4.C21.D.P.22.1.59.
— — Xi sur une demande en complainle pour
,.„"„V,l/àla Dossession dun cours d'eau, bien que b^
emand:n'?n''airconclu qu'à des dom^ages-inlere .
n'excédant pas 50 fr. - 31 juiU. iy2>. ^'64. 1 .a>aî
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5S. — 11 en sérail ainsi, et l'appel contre la sentence ilu jujc (le paii serait non recevalile , qnanil même ce juge aurail donné acte au dOfenJeiir île ce qu'il ne conleslail poinl la possession du dcniandenr, étant de principe que la compétence du juge est fixée par les conclusions, et non par le jugement qui les a réduites. — Il avril I8â7. Civ. c. Ville de l'ontoise. D.r. 47. 1. l'J7.
39. — Décide au contraire que le juge do paix prononce en dernier ressort sur une action posscssoire. Lorsque les dommages-intérêt» réclamés par le demandeur n'e\(èdent pus 5il fr., quand même le juge n'aurait entendu prononcer qu'à la charge de l'appel. — 20 llierm. au 1-2. Civ. r. Lingois U.A. 4. G17. D.l'. S. 1. Cl. — 25 frucl. an 12. Civ. r. l'otlie. D.A. 4. «17. 1).P. 5. t. 01. — 20 Tcnl. an 13. Civ. r. Courgeon. D.A. 1. «17. O.P. S. 2. 9S. — ifl Iherm. an 13. Cit. r. Caroillc. U.A. 4. 017 — SS oct. 1808. Req. Daguillard. D.A. 4. 017. — G juill. 1812. Civ. c. llerblin. D.A. 1. 259. D.l'. 13. 1. 287.— 13 août 1817. Uy. c. Barré. D.A. 4. 617. DP. 22. 1. 278.
Ou lorsque le demandeur n'a conclu qu'à
des dommages- inléréls qu'il plairait au juge de li\cr, cl que ce dernier les a fixés ii une somme au-dessous de 50 fr. — C ocl. 1807. Civ. r. Douenfaot. D.A. 4. 017 et 613. — D.P. 7. 2. 179. — 24 mess. an il. Civ. c Châtaignier. D.A. 4. 019. D.P. I. Ii95. — 24 prair. an 12. Civ. c. Mesnnge, eid. loc. — 23 mai 1822. Secl. réun. r. Barré, cod. loc. — 11 avril 182S Civ. c. Malardier. D.P. 23. 1. 270. — 14 fév. 1820. Civ. c. Léonard. D.P. 26. I. 137. — 31 juill. 1828. Req. rravaz. D.P. 29. 1. 380. — 31 août 1831. Req. l'uyvert. D.P. 51. 1.322.
41. — ... Ou lorsque l'aclion possessoire, d'abord indéterminée, a été lixée pendant l'instruclion à une somme n'excédant «as SO fr., demandée pour doniinages-inléréts. Peu importe que le juge de paix ait déclaré ne statuer qu'à la charge d'appel. — 1" jnill. 1812. Civ. c. Chauvin. D.A. 4. 017. D.P. 12. 1. 473. 42. — Décidé encore que le juge de paix peut prononcer en dernier ressort sur une action par laquelle le demandeur conclut à la réparation du trouble apporté à sa possession, au rétablissement des choses dans leur premier état , et à 50 fr. de dommagesintérits. — 19 juin 1810. Civ. c. Paradis. D.A. 4. fris. D.P. 10. 1.Ô05.
i^. — Jugé enfin qu'en matière posscssoire , le jugement du juge de paix, alors même qu'il n'est pas qualilic, doit être réputé en dernier ressort, si les donunages-iutérêts réclamés n'excèdent pas 50 fr., encore que , réunis à ceux demandés reconvenlionnellement pur \i défendeur, ils s'élèvent au dessus de celte somme. — 13 nov. 1811. Civ. c. Ro';és. D.A. 4. 018. D.P. 12. 1. 81 el 481.
44. — De ces deux systèmes contraires, le premier .tertible préférable. Comment le juge de paix pourrait-il juger, en dernier ressort, une action en complainte à laquelle on a ajouté une demande en dommages intérêts, lorsqu'il ne peut prononcer sur la eomplaiule toute seule qu'à la charge de l'appel? C'est donc avec raison que la cour de cassation, par son arrêt du sa mai 18^2, rendu sections réunies, est revenue à la doctrine qu'elle avait d'abord embrassée, et qu'elle a ensuite abandonnée pendant vingt années. — D..\. 4. 013, n. 5; Merl., Rép., t. 10; Carre, l. de la prnc. t. 2, n. 414; llenr., Comp. des jv'jcs (If puix, p. i48, "f é,!it. — Ci^nlni, Foulon et iiiltion. — Sans doute, la fixation d'une somme réclamée à titre de dommages-inlérêts annonce communément que dans l'opinion du demandeur, l'intérêt du litige doit avoir celte limite^ mais cette considération ou celle présomption ne saurait faire fléchir la règle générale.
45. — Il est pourtant quelques cas où le juge de paix statue en dernier ressort sur l'action en complainte : c'est , par exemple , lorsque le demandeur conclut à ce qu'il soit défendu à son adversaire de le troubler à la venir dans sa possession, si mieux il n'aime lui pajer io fr.; ces conclusions fixant à 40 fr. la valeur de l'objet litigieux , il y a lieu d'appliquer la disposition qui autorise le juge de paix à connaître sans appel jusqu'à la valeur de 50 liv. — D.A. 4. 014, n. 0; llenr., p. 153.
4(;. — 11 en est de même lorsque dans sa demande le complaignanl a évalué la propriété même du fonds dont il réclame la possession , à une somme audessus de 50 fr. — Carré, /,. de la comp., t. 2 , arl. 317, n. 414; D.A. 4. «14, n. 7.
47. — Lorsque, sur la demande en paiement d'une somme qui n'excède point la compétence du jug> de paix en dernier ressort, et qui a pour cause le prix
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du loyer d'un objet, spécialement le loyer d'un banc dans une église , le défindeur oppose qu'il a constamment joui de ce banc sans aucune rétribution , cl qu'il produit un acte duquel il résulterait que ses auteurs ont acquis la jouissance de ce même banc à perpèluilc, le juge de paix doit se déclarer inconipcteni, ou du moins s'abstenir de prononcer en dernier ressort. 4 fév. 1821. Civ. c. Rillarl-Ie-llamel. D.A. 4.
.))(. — Mais si , sur la demande d une somme moindre de 50 fr. pour dommages causés à un pré , le défendeur, sans intenter aucune action possessoire ni pélitoiré, se borne à alléguer vaguement qu'il n'a fait qir'user d'un droit dont il a toujours jour , le juge de paix peut, en statuant uniquement sur la deuiande eu dommages, prononcer en dernier ressort. Un tel jugement ne prèjudicic en rien à l'action possessoire qu°e la partie condamnée aux domuiages-inlérêlspcut former ullérieurcmenl.— t.ï dêc. 1S24. Civ. c. Mirabel D.P. 25. l. 15. — 15 dêc 1821. Civ. c. Ginieis. D.P. 25. 1. 13.
49. — Lorsque plusieurs particuliers ont, par un même exploit, demandé devant le juge de paix que les dommages causés à leurs champs lussent constatés, el qir'ensuilc, par des exploits séparés; chacun a conclu à une somme diCTèrente pour réparation du dommage, le juge de paixpronoucecn dernier ressort sur la demande de celui (lui cunclul à une soumre moindre de 50 f., quoi (ue le jugement interlocutoire rendu pour la constatation du dommage-intérêt ait été commun à ceux qui ont demandé dessommcssupérieuresàSOfr.— 17 nov. 1813. i.iv. r.d'navrincourt. D.A. 4. 023. D.P. 1. 1195. Concl. conf. de .Merlin, Noiiv. rép., V» Dernier ressort.
SCI. — C'est devant le tribunal civil, et non devant le juge de paix qu'a dû être portée la demande d'une somme supérieure à 100 fr., intentée contre plusieurs héritiers, sans expliquer qir'ils sont tenus individuellement, chacun pour sa part, dans la succession, encore bierr qu'en réalité, la somme dire par chacun soit au-dessous de lOo fr.— 17 juin 1828. Pau.Soulabére. D.P. 29. 2. 141.
51.— Avant le code de procédure, un jugement qualifié en dernier ressort , quoiqrre d'après la loi il ne pût élre reudu qu'en premier res-ort, n'était pas soumis à l'appel : ri ne pouvait être attaqué que par la voie de cassation. — 17 uiv. an 7. Sect. lemp. c. Win. pub. C. Poussier. D.A. 4. 015. D.P. 1. 113i. — V. Appel civil, n. 28.
52. — Sous le code de procédure ciiile.les jugemens déjuge de paix, mal à propos qualifiés en dernier ressort, sont susceptibles d'appel— 31 déc. 1821. Civ. r. Duplessis. D.A. 4. 021. D.P. 22. I. 39.— V. Appel civil, n. 54.
5^. — On peut appeler pour cause d'incompétence d'un jugement de juge de paix, lors même que cejugemenl est d'ailleurs en dernier ressort ou qualifié tel. — 22 oct. 1811. Civ.e. Aix. Savournin. D.A. 1.114. D.P. 11. 1. 609.— V. Appel civil, n 5i.
54. — Décidé de même que le jugement d'un juge de paix est srrjet à l'appel, pour cause d'incompétence alléguée. Mais le tribunal qui reçoit l'appel ne peut annuler ce jugement, sous le prétexte d un excès de pouvoir, si le juge de paix n'a fait que statuer sur une action possessoire. — 19 juin 18i0. Civ. c. Paradis. D..\. 4. OiS. D.P. 10. 1. 305. —Appel civil ,
Art. 2. — Du premier et dernier ressort dans les demande'^ d'une valeur déterminée , soumises aux tribunaux de première instance ou de commerce.
§ 1". — Des demandes déterminées en général.
35. — " Les juges de district, dit l'arl. 4, lil. 4 de la loi du 24 août 1790, connaîtront en prerrrière instance de toutes les alTuircs personnelles, réelles et mi.xles en toutes matières , excepté seulement celles qui ont été déclarées ci-dessus être de la compétence des juges de paix, les alTaircs de commerce dans les districts où il y aura des tribunaux de commerce établis, et le contentieux de la police municipale.
» Les juges de district , ajoute l'article suivant , connaîtront en premier el dernier ressort de toutes affaires personnelles cl mobilières, jusqu'à la valeur de 1,0110 livres de principal, et des alluircs réelles dont l'obiet principal sera de 50 livres de revenu, déterminé soit en rente, soit par prix de bail. » — ( La loi du 11 avril 1838 a élevé létaux de la compétence en dernier ressort. V. D.G. suppl., v» Degré de jurid.,
50. — ,< Les tribunaux de commerce , porte l'art. 039 C. comm., jugeront en dernier ressort, 1» toutes les demandes dont le principal n'excédera pas la
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valeur de 1 ,000 francs ; — 2° toutes celles où les parties justiciables de ces tribunaux, et usant de leurs droits , auront déilarè vouloir être jugées délinilivemcnt et sans appel.» — (Cet article a été modilié par la loi du 3 mars 1840, qui a élevé à l.SUO fr. le taux delà compétence en dernier ressort. •- (V.D.G. suppl. v Degré de jurid., n. 56).
57. '— Par application des loii ci-dessus , il a été décidé qu'un tribunal de première irrstance ne peut statirer qu'à la charge d'appel sur une action par laquelli' une partie demande à être déchargée du paiement d'une pension excédant 1,000 fr. — 2'» therm. an 8. civ. c. Palan. D.A. 4. 029. DP. 1. 1197.
58. — ... Ou sur rrne demande en djmmages-întèrèts également supérieure à 1,000 fr. — 5 ocl. 1808. Civ. c. Maréchal. D. \. 4. (i29. D.P. 1. 1198.
59. — Est sujet à l'appel le jugement qui, sur la demande en réduction d'un èlal d'inscriplion , formée contre le conservateur îles hypothèques, ordonne cette réduction ou rectification , et cela encore bien que le montant des droits dont le conservateur est privé ne s'élève pas à l,ii00 fr., si les créances dont la rèductiorr est demandée sont supérieures à cette somme. — 9 fév. 1827. Angers. Lieutaud. D.P. 28. 2. 84.
«0. — Lorsqu'un individu s'est obligé de payer, ii l'acquit d'un autre, uue somme excédant 1 Ooo fr., et qu'il est poursuivi par le débiteur originaire en rerrrboursernent d'intérêts arriérés inférieurs à 1,000 fr-, qui ont été exigés par le créancier, le tribunal civil ne peut statuer en dernier ressort que, le capital devant être réduit d'après Ici lois sur le papiermonnaie, les intérêts doivent éprouver la même liquidation. — 20 niv. an 13. Civ. c. Boulet. D.A. 4.
01. — Un tribunal (de commerce) commet un double excès de pouvoir lorsqu'il prononce , en dernier ressort , irnc condamnation à une amende excér'aat 1,000 fr., et qu'il fait défense, à un individu qir'il condamne, de continuer l'exercice des fondions d'agent de change— 2 pluv. an 9. Civ. cGeonely. D.A. 4. 030. D.P. 1. 1199.
02. — Le jugement qui statue sur la demande du ministère public , tendant à faire pronoucer contre un notaire une amende de moins de l,0i'0 fr., est susceptible d'appel, aux termes de l'article 53 de la loi du 23 vent, sn 11 , lequel déclare sujet à l'appel toutes les condamnations d'amende prononcées contre les notaires. — 17 avril 1824. Cour de Bruxelles. — 31 janv. 1826. Même cour. B.A. 8. 246.
«3. — Des arbitres forces prononcent en dernier ressort sur une contestation dont l'objet n'excède pas 1,000 fr. — 21 mars 1823. Lyon. Fournier. D.A. 4. 631. D.P. 23. 2. 157.
«4. — En ellet, l'art. 1023, qui dil que l'appel des sentences arbitrales se porte devant la cnur royale pour les causes qui eussent été, soit en premier, soit en dernier ressort, de la compétence des tribunaux do première instance, ne concerne que les arbitrages volontairesi il ne s'applique qu'aux arbitres forcés qu'en ce sens qu'il indique le tribunal devant lequel l'appel devra élre porté. — D.A. 4. 027, n. 15 ; Locrè, ISipr. du C. de pr., t. 4, p. î8G. — \ . Arbitrage.
«3. — Les décisions du conseil des prud'hommes réunis en bureau général sont sans appel jusqu'à la concurrence de 100 fr.; au-dessus de cette somme, l'appel est admis; il est porté, soit devant le tribunal de commerce , soit devant le tribunal civil , qui en lient lieu ( Déer. du 5 août ISIO, arl. 2). — D.A. i. 625, n. 2; Carré, L. de la comp., arl. 424.
66.— Mais le simple avis du conseil des prrid'horames ne peut constituer un premier degré (le juridiction. Dès lors, le jugement du tribunal de commerce, qui intervient après cet avis, n'est pas en dernier ressort.- 18 fév. 1834. Riom. Dumas. D.P. 54. 2. 59.
07. — Les tribunaux de première instance peuvent juger en dernier ressort une demande en paiement do 1,000 /)'. , encore que la loi du 24 aoùl 1790 fixe la limite du dernier ressort à 1,000 livres ; dans ce cas, la difi'èrence de la livre el du franc ne doit point être considérée. — 9 juill. 1817. Rennes. — 17 déc. 1819. Meti. —24 juill. 18i7. Toulouse, llcbray. D.P. 28. 2. SI. — 7 nov. 18-27. Caen. Pesqucrel. DP. 29. 2. 29. — 7 aoùl 1828. Poitiers. Mariteau. D.P. 29. 2. 75.
68. — Jugé de même que , depuis la substitution du mot franc au mot livre dans le système monétaire, le dernier ressort doit être déterminé , pour les tribunaux civils el pour les tribunaux de commerce indislinctemenl, par le capital de 1,000 fr., bien que ce capital excède la valeur de 1,000 liv., fixée par la la loi du 24 août 1790, comme formant la limite du
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dernier ressort. — l/J <i(T. ISjl. Pordcau». Royère. )).P. 5;'. 3. tlâ. — Coiif. U.A. 4. (i2S, n. 4, cl ciirré, t. lie la Comp., arl. iSl.
(;0. — .Tu"* ail ronlrairo, que la loi de 1790 ii'oyanl autorisé les lril)iiu.;ii\ de prcmiire inslance ù slaluer, en dernier rossorl, en matière civile, que jusqu'à 1,000 îiv., le jngeii'enl qui pn)nonce sur une demande eîi paiement de billets d'une somme de 1,000 fr. I.tqnelle forme t. Ht; liv. in sons tonrnois, est sujet iV l'appel. — 9 janv. fSiU. >anci. l:elhayc. D.r. ■-«. 2. 15S.
70. — Eu reste, la question ne peut s'élcTer à l'égard des triîiunau\ de cojnnierce dont la compétence en dernier ressort est cteniînc jusqu'à l.noo /"■. par l'art. 609 t:. comm. — .\ussi, la prcni ère des décisions ci-de sus, qui fr.il di^par.iitre toute anunialic entre la compéience en dernier ressort des tribunaux civils et celle ries tribunaux de eommercc, noussemblc-t-elle la mieux fondée.
71. — s'il s'agissait d'une .somme stipulée nominativement CM écus de 3 ou (> liv., il faudrait réduire la soumie en francs, pour voir s'il y aurait lieu au dernier rc-sorl. — (> avril 1815. ilenues. — Op. Conf. D .K. 4. 6iC, n. 4; Carré, <•■<•. rit.
7â. — Lorsqu'il s'agit d'une obligation souscrite en argent des colonies , c'est la valeur numérique de la somme, argent ilc Fiante, et non sa valeur ari/rnt des rotoni's, qui détermine le premier ou le dernier ressort. — IJaoùt isôl. I>or<,'eaux. Cha, ut. 1).P. 5t. i.ssa.
75. — L'art. 4, lit. 3 de la loi de 1790 n'autorise les tribunaux ciTils à juger en dernier ressort que jusqu'à la vaieur di! l.HiO liv., tandis que I art. 4 , tit. lide la mé:ne loi, et l'art. (lô'J C. comm. autorisent les tribunaux conmuTciaux à prononcer sur les demandes dont le piincipal «e.rccjf pav 1,0U0 fr.; d'où il suit que la corapéttnce en dernier ressort des tril:unaux livil.s est plus restreinte que celle des tribunaux de commerce, les nwlijv^iju'ti éUii.l essentiellement exclusifs. <:e:te re.tiielion bizarre est l'effet d'une inadveilance du législateur (D..\. 4. 6ili , D. S; Carré, le. a,''. On peut douter qu'un pareil vice de réd.iction apporte réellement une dilTérence dans les limites du dernier ressort des tribunaux civils et de commerce. — V. n. 70.
74. — Si le porteur d'un titre constitutif d'une créance supérieure à 1,000 fr. divisait son action en plusieurs demandes, dout chacune serait inférieure à cette somme, le jugeii;ei:t serait-il rendu en dernier ressort? — Oui, dit Jousse, si le défendeur y consent, ou si la dctlci'ivisée provient dei lusieuiscausesrtiivércntes ipar exemple , si plusieurs objets ont tté vendus par le même contrat, cbacun pour un prix particulier) , ou cnOn si elle est payable en plusieurs termes. — D..\. 4. 6-ti, n. 7; Carré, L. do la comp., art. 28t, n. 301.
7;i. — Il n'y a pas de distinction à établir entre les demandes qui sont et celles qui ne sont pjs justifiées par écrit ; celles-ci, comme 1-s premières, ne peuvent être jugées eu dernier ressort (lu'autanl qu'elles dérivent de différentes causes, mais non lorsque leur cause est la même. On ne peut argumenlor, parajialogie, contre eetle opinion , de l'an. t.'")4u C. civ.; car cet article a été dicté par la défaveur atlacliéé à la preuve testimoniale, lamiis que la règle des deux degrés de juridiction e;t, au contraire, favorable et ne soulTre d'exceptions que celles expressément établies. — D.A. 4. U2(), n. 8. — C'oiidô.Caré, n. 302.
70. — Les tribunaux de prcmi-'-re instance prononcent en derniir ressortsur une denianded'une somme moindre de l,i;00 fr., quoiqu'ille soit le reste ou le complément d'une valeur déjà fournie ou pajée, et dont le total excède 1,000 fr. — i?, ,anv. I8t0 Bruvel-
les. Drullemans. D.A. 4. C28. D.I>. M. ■î " .17
janv. 182t. Metz. Bat^iille. D.P. 23. i. 129.
77. — En effet, la valeur du litige se détermine par les conclusions; si le demandeur ne conclut qu'au paiement d'un reliquat moindre de 1,000 fr., et que le tilre même ne soit pas contesté, le procès u'a d'autre objet que ce reliquat : il peut donc être jugé en dernier ressort. — D.A. 4. G2G,n. ■..; Carré, n. 298 el
78. — Jugé de même, 1» que lorsque, snr une demande en paiement de moins de t.oou Ir. pour restant du prix dune vente, I.; défendeur oppose une quittance duiit lellet tend à réduire encore la d< tte le tribunal de première instance peut prononcer en dernier ressort, alors même (jue le prix total de la vente excéderait i.ron fr. — 22 mars 1822. Amiens. Barras. D.A. 4. 628. D.P. 1. 1197
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79. — S'' (lue le jugement qui statue sur une demande infèiieure à 1,0110 fr , formant le i(li,|uat d'une somme supérieure à 1,000 fr., est en dernier ressort, que cela ait été ou non dèc are pur le juge. — Il ne peut être susccptiWe d'appel, sous aucun prélevled'èventualilé; et, par exemple, en ce qu'il ti ndrait à attribuer à la partie condamnée une qualité de laquelle il résulterait qu'elle pourrait être exposée à une demande supérieure surtout lorsque, comme ici,
tout le .suiplusde la somme a déjà éicpayé. — ~9 déc. IXôO. Civ. c. I ijon. lligcaid. D.P. 31. 1. 'm.
80. — Décidé cependaut qu'un tribunal ne peut prononcer qu'à charge d'appel sur la dniiande d'une somme inférieure à tuOOfr., mais formant le reliquat du |irix d'une vente que le demandeur prétend avoir été de t,'iO.) fr. supérieure à celui porté au contial. — 51 mars 1S27. Besançon. Ploux. D.P. 28.
81. — Est en dernier ressort le jugement intervenu sur une demande inférieure à 1,0- 0 fr., quoiqu'il ait èiè nécessaire, pour statuer sur cette demande , de consulter des factures ou quittances se référant à des fournitures supérieures à cette somme. — 28 janv. 182u. Riom. Delolme. D A. 4. c>8. D.P. 21. 2. 3G.
82. — Jugé de même que quoiqu'il faille , pour apprécier une demande au-dessous de 1,000 fr., interpréter un aele d'un intérêt supérieur, le jugement n'est pas moins rendu eu dernier ressort. — lU août 1831. —Civ. r. .Aietz. Fischtr. D.P. 3t. 1. 265.
84. — Lorsqu'une demande renferme plusieurs chefs relatifs au UréiEe objet, un tribunal ne peut point prononcer eu dernier ressort sur les uns, à charge d aj pel sur les autres, et par des jugcmens différeiis. — 21 brum. an 7. Civ. c. Bosman. D.A. 1. 477. D.P. 5. I. 17S.
8f. — Le mode de fixation de la valeur à laquelle est altaché le droit de juger en dernier ressort, varie suivant la nature de l'action; s'il s'agit d'une demande purernem personnelle . l'exploit iiilroiliictif d'instance ou les conclusions postérieures en déterminent la valeur. — V. infru, les dévcloppemens de celte proposition.
85. — En matière mobilière, c'est aussi por les conclusions du demandeur que le tribunal peut connaître s'il juge en premier ou dernier ressoit. — D.A.
80. — Mais le demandeur est-il, en matière mobilière, tellement msitre de l'eslimalion, qu'il puisse , en la rà iuisant, faire rentrer l'allaire dans la compétence du juge de paix ou la souslrairc à l'appel ? Suivant Carré, Lois de la comp., art. ôlG , le déiendeur peut contester la rédueiion iiiile par le demandeur. Mais cette opinion, qui a quelque chose d'équitable, a aussi rinconveuieut d obliger les parties à plaider sur la valeur de l'objet mobilier litigieux, d'enter ainsi un procès sur un procès , et d'établir nue exception arbitraire à la règle , que le dernier ressort se détermine par les conclusions. — D.A. 4. 6-26 , n. Il ; llenr. , Compil. des juijes de paix, ch. IG.
87. — La détermination de la valeur des actions réelles immobilières ne peut jamais être fjite par le cipital, mais seulement par le revenu de l'objet conteste , revenu évalué soit par les baux, soit en rente. Tout autre mode d'évaluation serait rejeté , et la demande , considérée comme indéterminée , se trouverait de plein droit soumise à l'appel. — D.A. 4. 627 , n. 12; Carré, arl. 354. — V. infrà , art. i ,
88. — Quant aux actions mixtes, à l'égard desquilles la loi a omis de fixer la limite du dernier ressoit, il faut, suivant Carré, arl 33!, puisque ces actions participent de la nature des actions réelles el de (elle des actions personnelles , cumuler la valeur du droit réel avec la valeur du droit personnel, et ce n'csl que lorsque ces valeurs réunies excèdent 1,000 fr. , que le jugement est sujet à l'appel. — Dalioz peuîc que, sans recourir à cette opérai ion, il sullil, pour déterminer la valeur de laclion mixte, de prendre pour base la valeur de celle des deux actions, per.-onn lie et réelle qui la compotent , dont la somme s'eléve le plus haut. Ainsi, lorsque le demandeur en rescision d'une vente coik lut u des dommages-intérêts contre l'arquéreor , l'a'tion persnunelle qui sur.asse l'action réelle de toute la somme des dommages récluniés, doit seule être piisc en considération poi.r régler le premier ou le dernier ressort.
89. — Le jugement qui statue sur une opposition à un concordat nesl jamais rendu en dernier ressort.
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parce que celle opposition tendant ji remettre en question la validiti- d'une convention, consiilue une demande indélerininée (D.A. 4. G27, n. 1.). Doulay et Carré émettent le même avis, mais par un autre motif, savoir, que les parties ne peuvent éire privées des deux degrés de juridiclion que p.r un texte de loi formel.
90. — La tierce-opposition s'apprécie par la valeur à laquelle conclut le tiers opposant; s'il ilemande une somme supérieure à 1,000 fr., le jugeir.cni à intervenir sera sujet à Pappel, alors même qi!e le jugement primitil, attaque par la tierce oppo-itioD , serait en dernier ressort, et r ce rersii. — Ici s'ap.. plique le principe, que la compétence se d termine par les conclusions. — D.A. 4. C27, n. i7; Carré, art. 281.
91. — La même règle doit être suivie, quoique la tierce-opposition soit portée devant un tribunal d'un autre ordre que celui qui a rendu le premier jugement. Ainsi , lorsqu'il s'ajit d'un objet de plus de 1,000 fr. , et que les parties mettent la cause en arbitrage, elles peuvent donner aux arbitres pouvoir de prononcer eu dernier ressort. Mais si la seutenco n'a p:!S été rendue dans les d dais de la loi. ou si elle a été annulée par quelque motif que ce soit, tout rentre dans le droit commun , el le tribunal ne peut alors statuer qu'à la charge de l'appel. — D.A. 4. 627, n. 17.
92. — Il en est de même lorsqu'une loi spéciale a soumis certains procès à des tribunaux particuliers, comme à des arbitres forcés, qui, d'après la loi du 10 juin 1795, devaient connaitre en dernier ressort de toutes les contestations sur les biens des communes. Si , après la suppression de ces tribunaux , leur jugement est attaqué par tierce-opposiliou, le tribunal qui doit en connaître est obligé de suivre les règles générales qui ont limité ses pouvoirs cl établi deux degrés de juridiction Qu'on ne dise pas que le tribunal civil se trouvant substitué aux arbitres doit prononcer comme eux en dernier ressort. Toute procédure qui sort du droit commun doit êlre restreinte dans ses limites, hors desquelles il faut appliquer les lois générales. — D. ^. 4 628, n. 18.
93. — Jugé ainsi que les tribunaux de première instance ne peuvent statuer qu'en premier ressort sur la tierce-opposition dirigée contre une sentence rendue par des arbitres forcés, sous la loi du 10 juin 1793, surtout s'il s'agit d'une action en revendication d'un immeuble d'une valeur indélerininée. — 29 nov. 1820. Civ. r. Bathelat. D.A. 4. 631. D.P. 22. 1. 220.
§ 2. — De la dèierminalion du taux du dernier ressort par les conclurions.
94. — Ce sont les cnnchisions de la demanle , e^ non le montant de la condamnation, qui fixent 1_ limite du dernier ressort; ainsi, un juge ne peut staj tuer en dernier ressort en condamnant au paiemi n_ d'une somme moindre de l.OOO fr., lorsque la de mande s'élevait au delà de 1,000 fr. — 21 l'ruct. an 9' Civ. c. Arpin. D.A. 4. 632. D.P. 3. 1. 393 et 13. 1" 545. — 3 germ. an 10. Req. Gaslean. D.A. 4. 632' D.P. 13. 1. 545. —7 therm. an il. Civ. c. Sollier" D.A. 4. 633. D.P. 13. 1 .Ï45. — 20 janv. 1807. Civ. c' Bonras. D.A. 4. 6."i3. D.P. 1. 1199.
93 — On sent bien que, sans ce principe dès longtemps établi (i/iioiiesde qiianlitaie ai judiam pertinente qvœiitur, seisper qiiuntiim pelalur i,u,z— rendinn est, non quantum deleatur. L. 19, § l-*", D. de Ju'isp.). les juges inférieurs pourraient totijonrs soustraire leurs décisions à l'appel. — D.A. 4. 632, n. I ; llenrion, Cnmpèt. des juijes de paix, chap. 12; Carré, Loi de la cnmpét., art. 281 ; Merl., Rép., t. 3, p. 578.
96. — Mais le demandeur peut toujours , jusqu'au jug':'ment définitif, diminuer ou augmenter ses conclusions; ce sont alors les conclusions réduites ou plus élevées qui forment le dernier état de la demande, et servent à déterminer la compéience du premier ou dernier ressort. — D.A. 4.632, n, 2; Larré, /-. </e la C'rmpèt.. art. 2»! , n. 2S9. — \ . au paragraphe suivant l'arrêt de cassation du 1" avril
97. — Jugé ainsi qu'on doit considérer comme rendu en dernier ressort le jugement intervenu sur une demande qui, dans le cours de l'instance, a été réduite à ),I00 ir. ou au dessous. - 17 frucl. an 12. Req. \ial. D.A. 4. 63.-. D.P. 1. 1200. — 5 pluv. aa 15. Civ. c. Perrochin. D A. *. 709. D.P. 1. 1-250. — 4 sept 1811. Civ. r. Paris. Baise. D.A. 4. 634. D.P. 11. 1. 465. —29 déc. 1824. Agcn. Franclct. D.A. 4. tj34.
9g. — Ainsi que le jugement intervenu sur une
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dcmamle indéterminée , en redililion de compte , lors(|ue le demandeur a réduit sa préli-ntion au paiemenld'une somme inférieute à t.iioofr., pour reliquat dw compte.— 50 dec. 18i5. Amiens Choalicr. D.P. il*- '-. iO.
99. ... ict celui intervenu sur une demande contenant d'abord deu\ chefs qui , réunis , excédaient l.lHiO fr., lorsque la coDleslation a clé réduite , à Taudicnce, à un seul chef constiluant une somme moindre de 1,000 fr. — 30 nov. isso. Hasiia. Confortini. U.P. 3!.K. 6.
100. — Jugé de même que la compétence du premier et du dernier ressort ne s'établit ni d'après les conclusions primilives, lorsqu'elles ont été abandonnées par la partie qui en a pris de plus amples , ni d'après le montant de la condamnation, mais d'après les conclusions sur lesquelles le juge a été appelé à prononcer. — Il avril 1851. CiT. c. Guadeloupe D'Alcial. D.P. 31. I. 110.
joi. Jufré même que c'est le tau\ de la demande
réduite piir lis conclusions et non celui de la demanilo originaire qui détermine la compétence des tribunaux , encore bien que des réserves seraient faites pour le surplus. — 1" juin 18ô«. Douai. Dutilleun-Pareul. D.P. 34.2.235.
10-2. — Od a cependant conteslé au demandeur, en argumentant de l'arl. 1343 C. civ., le droit d'enlever à son adversaire, par une réduction des conclusions primilives, le bénéflce de l'appel. Mais nous avons déjà dit su/ira que les dispositions du code civil, relatives à la preuve leslimoHiale, sont ici sans application. — D.A. 4. 632, n. 3; Carié, art. 281.
103. — Du reste , la demande resterait fixée par l'exploit iolroduclif d'instance , si le demandeur ne changeait ses conclusions qu'en l'absence et à l'insu du défendeur. — t> juill, 18 1 4. Civ. r. Rauliu. D.A. 4. 015. D.P. 1. 1194.
Cette décision , rendue en matière de justice de paix, est évidemment applicable aux tribunaux de première instance et de commerce. — U.A. 4. 632,n.2.
104. — Lo sque l'objet d'une demande est indéterminé dans sa valeur, le jugement qui fixe celle valeur à une somme moindre de 1.000 fr. ne peul être rendu qu'en (iremier ressort, alors même que le demandeur aurait aussi déclaré s'en référer à 1 estimation du juge. — li déc. 1807. Bruxelles. G.. D..\. I. 91. D.P. 1. 30.
103.— Juge dans le même sens que si , après avoir formé une demande dune somme supérieure à 1,000 fr., le deœaudi'ur déclare, pendant l instance , qu'il s'en rapporte i\ la taxe du tribunal, et que la condamnation soit inf.'rieure à 1,000 fr., le jugement n'est rendu néanmoins qu'en premier ressort. — C déc. 1810. Bruxelles. Guislen. D.A. 4. (J35. D.P. 12. 2. 3.
En effet, dil Dalloz, une déclaration de s'en rapporter à justice n'équivautpas à une réduction, puisqu'elle laisse aux juges la faculté d'accorder plus de 1,000 fr. — telle décision loulelois ne nous semble pas exempte de ditUcultés.
lOC. — L'acquiescement partiel du défendeur à l'un des chefs de la demande, donne lieu au dernier ressort, lorsque les chefs qui demeurent seuls contestés n'excèdent pas 1,000 fr. — "juin 1810. Keq. Rouen. Monnier. D.A. 4. (i3S. D.P. 10. 1. S48.— Conf. Merl., Rép., v» Dernier ressort ; Carré , art. 281, D..-!. 4. 63i, u. 4.
107.— Jugé aussi l» que lorsque, sur la demande en paiement de t,2G5 fr., montant de deux factures, l'une de 323 fr., l'autre de 940 , l'assigné otire de payer la première facture, mais conteste la seconde, lejugement qui le condamne à payer la totalité de la somme demandée est en dernier ressort. — -36 janv. 1828. Lyon. Métras. D.P. 25. 2. 1.6.
108.— 2> Que lorsque lesolfres réelles du défendeur (quoique non acceptées) ont réduit à moins de 1,000 fr. le montant <lu litige, qui, dans le principe, excédait cette sumiiu', le jugement qui intervient est en dernier ressort. — 26 mars 1828. Besancon. Henry- Collas. D.P. -2% 2. 100.— 1" février 183»! Dijon. Arveux. D.P. 30.2. 1Ô9.
109. — 3» Que si, sur la demande formée contre deux codébiteurs solidaires d'une somme excédant 1,000 fr., l'un de cos codébiteurs a fait offre réelle d'une partie de la somme réclamée, de telle sorte que le litige n'a subsisté que sur une somme inférieure au taux du dernier ressort, le jugement doit être réputé rendu en dernier ressort , bien que l'offre réelle ait été refusée, que les deux codébiteurs aient été condamnés au paiement de la somme totale excédant ce même taux, et que l'appel émane
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de celui des débiteurs qui n'avait fait aucune offre. — 23 mars ï83t. Lyon, l'onnaud. D.P. 31. 2. ttJ7.
110. — Déridé, au contraire, que le jugement qui statue sur la suffisance de la consignation d'une somme excédant 1 ,000 fr. est en premier ressort , bien que la différence entre la somme consignée cl celle qui est réclamée soit infciieure à l.ooofr. — 15 août 1^24. Bourges. Merle. D.P. 23.2.71. — s mai 1.S27. Caen. Claude. DP. 2S. 2. 31.
111. — Jugé quil en est ainsi, si les offres ont été refusées, nlleodu que pour éteindre l'actiou il faut une acceptation pure et simple, et qu'une acceptalion des ollres avec réserie de les comballre sous le rapport de l'insuflisance et de l'irrégularilé ne peut chaug.T le caractère de la cause. — 31 juill. 1820. Rennes, 7(ii/)«. rfcv nroci/.v, t. 19, p. 22.'i. — 12 avril 182(i. Amiens Richard. D.P. 28. 2.20.— 12 fèv. 1830. Bourges. Vallel. D P. 33. 2. 194.— 2 mars 1830. Colmar. Kolb. D.P. ôt.2. 18.
112. — Lorsque le litige n'a porté que sur la validité ou l'invalidité d'une quittance moindre de 1,000 liv., opposée parle défendeur, on ne doit point, pour déterminer la conipétence des premiers uges, cumuler avec cette somme celle réclamée par le demandeur, pour la même cause que celle qui avait donné lieu à la quittance. — 1 i germ an 12. Civ. r. DubousqueL D.A. 4. 053. D.P. l. 1209.
113 — la demande principale ne rèïle pas seule le degré de juridiction. — La demande formée par une partie intervenante doit être prise eu considération pour fixer le premier ou dernier ressort, encore que le défendeur .lu principal reconnaisse n'avoir aucun droil à l'objet du litige. — S avril I8i3. Bruxclls. Lamberls. D A. 11. i30. D.P. 2. 1082.
114. — Ce sont les demandes formées devant le premier juge qui fixent le dernier ressort, et non les acles postérieurs au jugement de première instance.
1 15. — .4insî , est recevable l'appel d'un jugement non susceptible du dernier ressort, lorsqu'il est interjeté par un individu qui se borne h demander une réduction de moins de l,oon fr. sur la condamnation prononcée en première instance. — C juill. 1S24. Poitiers. Ranger. D.P. 25. 2. 120.
Voyez dans le même sens, au paragraphe suivant, l'arrêt de Bordeaux, du 14 août 1829, et celui de Bourges, du 16 août 1831, n. 131 et 153.
§ 3. — Des cas où les fruits, intérêts, frais et déle.is, dommages-intérêts concourent d fixer le dernier resiort.
1 10. — Les tribunaux de première iustance et ceux de commerce connaissent en dernier ressort des demandes de sommes fixes et liquides qui n'excèdent pas 1,000 fr., tanl pour le principal qu'- pour les intérêts et arrérages échus uvunt lu d mande. A , 'égard des intérêts, arrérages, restitutions de fruits écliiis définis :ii demande, dépens et des dommages-intérêts, ils ne sont pas compris dans la somme qui délermine la compétence.
117. — En effet, les arrérages, dépens, dommagesintérêts échus depuis la demande ne sont qu un accessoire de celle demande, accessoire qui n'est qu'éventuel au moment de l'exploil ou des dernières conclusions, tandis que les fruiis , arrérages, etc., échus avant la demaiide, sont des sommes connues, et forment un véritable capital qu'il faut joindre au principal de la demande (L. 51, D § i", de l'ilil. hcrcd.).
118. — Aussi la distincUon ci-dessus, puisée littéralement dans l'édit des Présidiaux île 1777, estelle gênéralenient aiimiae, quoique non reproduite par la loi de 179 i. — D.A. 4. 635, n. 1; Merl., Rép., y Dernier ressort, § il ; Poncet, Tr. 'tes juijein., t. 1", n. 293; Carré, art. S4.
119. — Jugé, par application de ces règles, qu'il faut considérer comme susceptibles des deux degrés de juridiction une demande ayant pour objet une somme de moins de i.oiio fr.. des intérêts échus de cette somme et des dépens précédemment adjugés par jugement, si ces objets réunis excèdent I,000 fr. — il Tenu an 9. Civ. c. Albert. D.A. 4. 636. D.P. 3. 1.
1-20. — ... La demande en paiement des aiTérages de rente échus uvunl la demande, si. réunis au capital aussi réclauié, ils excédent 1,000 fr. — 3 pluv. an 12. Civ. c. Lacotardière. D.A. 4. 037. D.P. 1.
121. — . . La demande en paiement d'une somme et des intérêts de celte somme échus avant la demande, lorsque le capital et les intéréls reunis excèdent le taux du dernier ressort. — t" vent, an 13.
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Civ. c. Mallel. D.A. 4. «37. D.P. '.1-201. -28 germ. an 13. Aix. Cartier. D.A. 4. B5S. D.P., -od. — 22 juil. 1807. Civ. c. \arès. 1). *. 4. 638. D.P. I. 1-202.
122. — .. La demande en paiement de 1,000 francs, lorsque l'explidl inlrodnctif contient en même temps la demande en remboursement du coût de I enregistrement du litre. — 7 nov. 182S. Paris. Muret. D.P. 26. 2. 40.
123. — . . La demande en paiement d'une lettre de change (ou autre créance) de 1,000 fr.. avec les intérits échus elles frais fails avant la demande. — 18 août 1S-!I. lîeq. Corse. Natallni. D.P. 3». 1. 3.85. — 27 déc. 1830. Rioui. Ricard. D.P. 5". 2. 241. — 39 janv. 1851. Nanci. Houetle. D.P. 31.2. 107.- Udéc. 1832. Lyon. Billotey. D.P. 35. 2. 194.
1-24. — Jugé encore ipie la condamnation en 800 fr. de principal, iS fr. d'iDtércts, 170 fr. de dépens, distraits au profit ic l'avoué, cl 13 fr. pour coût du jugement, tolal 1,0>4 fr.. formant l'objet de la demande, est susceptible des deux ilegrés de juridiction.-22 nov. 1S52. Req. Rouen. Frémont. D.P. 33. 1. 01.
l^.*). — Mais les intérêts courus p?-u'lanl l'instance ne peuvent servir à fixer le taux du dernier ressort qui doit être détermine par la demande principale. — 19 août 1820. Agen. t.bglon. D.A. 4. 638. D.P. I. 12(12.— If. fév. l'SlO. t.olmar. Hirtz. D.A. 1. 479.— sodée. 1x2 j. Amiens. Chevalier. D.P. 28.2. 20.
130. — Décidé, par suite, que lorsqu'aprés le jugement d'une demande en règlement de compte, les parties réclament réciproquement, pour reliquats de comple, des sommes qui. réunies, sont inférieures à 1,000 fr., le jugement qui statue sur les demandes est en dernier ressort, et les intérêts non réglé-; avant la demande, ni les frais, ne peuvent être joints au capital pour élever la valeur au-delà du dernier ressort, non plus que les dépenses qui pourraient avoir été faites par l'une des parties pour sa gestion et U reddition de son comple. dépenses qui doivent être 1 objet d'une action séparée. — 4 avril 1823. .Amiens. Jourdain. D.A. 4. 038. D.P. 1. 1202.
127. — Un tribunal de première instance pnil statuer en dernier ressort sur la demande en nullité d'un commandement ftil pour une créance moindre de l,i!00 fr., sans préjudice des iptérêts et trais; dans ce cas, les intérêts et frais ne doivent pas cire joints à la demande ; car, loin d'être contenus dans une demande ainsi conçue, les intérêts et frais en sont formellemaut exclus. — V août 1820. Colinar. Thierry, D.A. 4. 639. D.P. 1. 1203.
123. — La citation en conciliation, lorsqu'elle est suivie d'ajournement dans le mois, devant être regardée comme la demande elle-même, les intérêts qu'elle l'ail courir ne forment qu'un accessoire du principal, et ne doivent pas dès lors êlre comptés pour la fixation du dernier ressort. — 7 nov. 1827. Caen. Pesquerel. D.P. 29. 2. 29.
129. — Pour ce qui concerne les dépens, on a déji dit siiprd que, simples accessoires de U demande principale, ils ne doivent pas êlre compris dans la somme dont le moulant détermine la compétence.
150. — L'appel, quant aux dépens, ne serait pas recevable, lors mémo qu'ils excéderaient 1,000 fr., si le principal n'alteigaaii pas cette somme.— D- A. 4.
151. — Mais est recevable l'appel interjeté par l'une des parties, du chef seulement qui la condamne aux olép"»!»- d'un jugement qui avait pour objet le paiement d'une somme déplus de 1,0 lO fr., bii'u que ces dépens ne s'élèvent qu'à 121 fr., la compétence du tribunal ayant élé fixée, dès le principe, par la nature delà demande qui lui était soumise. — 14 août 1829 Bordeaux Gaillard. D.P. 30. 2. 30. — 132. — Jugé même que le consenlemcnt du difendeurau droit indéterminé demandé contre lui, ne rend pas l'affaire suseep ibie d'être jugée en dernier ressort, quant aux dépens, quoiqu'ils soient liquidés au dessous de 1,000 fr. — 16 août 1831. Bourges. Préfet du Cher- D.P. 33.2. 76.
133. — Jugé cep.Midanl, en sens contraire , que l'appel du chef seulement qui condamne aux dépens n'est pas recevable , si ces dépens ns s'élèvent pas à 1,000 fr. : la coniestition n'ayml plus d'autre objiîi qu'une somme de moins de i.OûD fr., le jugement est en dernier ressort. — î fév. 1811. Bruxelles. Vandenboscb. D.A. 4. 659 D.P. 12. 2. 6.
Dalloz adopte la première opinion : si , dil-il , lorsqu'il s'agit d'un ca/iHal, c'est la somme demandée
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intérêts réclames par ' "PP"'?"'^;/;, déterminer la qu'un accessoire -/-;, "V 'q G-"ohle. Bosq. compétence. — 28 lev. >'-'•_ ^ ^^^i ,),,.2. Biom. D.A. 4. «15. D.P. 22. 1. -I*- - yjy D.P. 23.
—Il mai ls-2-2. BourS^'iCros. U-A. ..(,,
2. GG.- 2Gnov .822 ^l-J- ^^^et Con.anl. D.P. D.P. 1. 12o2.— ISdcc. is-4^ i' = Chassagneux.
W4 -La prcmi.re de ces décis.ons est conforme . ,V*' „ .JiiTÏloI ^ul doute, dil-il, que les frais V^P'",'", et Pe.rc'^i'trement ne doivent pas être
u;ro^i.»^r^j---;^S'=^^
US - Jugé de même sur une demande en re,oulion d'une ^onvenlion dont lobjet est "^« ^ « oo/j'' el en 300 fr. de domraages-.uterels.- 7 ma. I8.J. Req Kanci. Didlon. D.P. 29. 1.240.
.'«-"T^^orir^i^i^lès^i^nn^if
ES^iia«r!l£Ha
iu-ement a été rendu eu dcrn.er ressorl do'l ';'re ^ "«.^r \lnr.i méiue qu'il aura.t considère que la
.8-S av. c. MonlpcUier. ViUeraejane. D.A. 4. b,o.
ISO - Mais les dommages-intérêts intervenus par s., te et à l'occasion de la demande .Pr.nÇ'Pa ^ "« do vent pas élre comptés pour ûelcrnnner la l.mi e du premier ou dernier ressor, 1"' *« .f'^lof J^ii-' xaleur de la demande principale.— . avril 1807. i-.-. r. Broyer. D.A. 4. 014. D.P. 1. 1204.
.M — 11 aélé iu"c qu'est rendu en dernier ressort ,eY.gemè!.rqui\rronlncesur la de.nande formée
iHi^?rS/";a!r^efL^l^r%o.;!^
-•f53._3.Qu,Ie,domma^-iuKrvtsrécUm^à
nulliléest demandée, °= *«''' ^e^Tmptéfpour la dédemande, et ne do.vent P»» et^^J^S^P^u^sso. Civ. lermination du dernier ressort. ^ r. Montpellier, loiiet. P.-P- ""■,•- "..s sonl-elles fon- IM. ^ Mais ces dernières sO'il'O»» son ^^^^
décs? Oui , sil faut ?'>°*!f.«l^V.„ ^rsâisie , non, s'il „ée par le co.un.aodeme "l à ^'^ «^ j^ou au comfaut s'en rapporter sci.le...ent .1 . opp ^^ ^^ ^ mandement ou a la demande en >^^ -^ l'action,
car alors le fait dommageable es amer c ^ or, il n'en est P^^ du Çon'mand^f;^; ^^nsable P lél; il est b.en un .P'^ " .ua'r| V^J P, eomme le pouvoir saisir; ma.s .1 ne P^^^^^e condamnaprolél, une ael.on t>-"danl ■>»'''«.' ^7;^e..loire ; il „, Tion ; il est la su.le d un »<: « deja « ,. silion saisit les JUS^S d aucu..e dem nde ^^ ^^^^^.^^
t[xrrii;^gè'^f;-|>-Su»i :i;â:'r"ii:?;::c^-=-d-'-"-''-
-l^;^:^i:;^.^ld'une^mme excédant. ^r.
formée à Ulre dç dommage^ .ntcrls, p^P_^^^ , au commandement ne chane 1 ^^ Uers pour
dernier ressort *', «";^ /,f Ji'""''ue?e tiers dorait gatirr-r^tS côirarTbierry.D.A. 4. Oo9.
°-^«;::^ï; tribunal ne perd^s^eilroil^e statuer en dernier ressort sur ui^e demandera ^^^^ ^^.
.,,.00 fr., par cela s^ul q" un pr^^^_^^ ^^ appelé.depu.s fendeur, non asMgnc on„ina. ^ ,„jeur orig.nai-
en garantie, a conclu ,conrc .^^^^ ^ ^^^^
-t^,fsirX^^s^à.„t.ndé..r^
'•■^;.fîésdemandes,.eç»n..«no««c/.'e.enaommage,. intérêts, V. infra, arl. o.
DEGRÉS DE JURIDICTION, art. 2, 5 1.
109. — lia élé jugé que , pour déterminer la coaipéli-nce en dernier ressoil des tribunaux, il faul s'atlaehiT uniqi:emeul à la valeur de l'objcl principal de la c'emande, sans égard à la valeur delà demande acc^sioire. — 21 déc. 1825. Civ. r. Lévy. D.r. 20. 1. 98.
iC". — Qu"ain-,i un tribunal de commerce juge en dernier ressort une demande en paiement du priï d'un cheval, inférieur à 1,00') fr., encore qu"il s'y joigne une demande d'une vaKi;r indéterminée en paiement des fraispauruicdicamons pansemeus, etc., de ce cheval. — Même arrêt.
J(if. — Et que, de raèm', un tribunal de première instance on de commerce peut statuer eu dernier ressort sur une demande ù lin de vi-i;e d'un pressoir d'une valeur de moins de 1,000 fr., sans que la réclamation du prix de la pierr.' qui a servi au posage du pressoir doive entrer eu compte pour fixer le dernier ressort. —7 avril 1807. Civ. r. Broyer. O.K. i. «4». D.l". I. 1504.
1C3. — Jugé en sens contraire, 1« qu'un tribunal de p,-emiére instance ne peut statu r en dernier ressort sur la demande formée par le dé'iiileur, en nullité d'un acte notarié par 1 quel celui-ci s'est engagé à payer 1.000 fr. et les fruis de lacté. L'affaire présente un intérêt principal de plus de I.OO'i fr. — 13 friin. an 1*. Civ. c. Laine. D.A.i. «31. D.l'. I. 1208.
16:;. — 2» Que les frais de transport d'une caisse doivent è;re comptes pour déterminer le dernier ressort dans une demande en paiement du prix de la caisse.— iS août tsu. Turin. Rota. D..V. i.Cii. O.P. 13. 2. S4.
1(57. — C'est, ce semble, cette dernière opinion qn'il faut suivre : s'i n écarter, c'est risqutr de s'égarer dans des dillicultcs sans fin sur cequil faudra considérer comme l'objet principal ou l'objet accessoire de la demande; c'est d'aiLeurs établir une jurisprudence dillicile à concilia r avec les nombreuses décisions ci dessus, qui cnnsiJcrcnl, pour déterminer la compétence en dernier ressort, non seulement le capital demandé, mais aussi les intérèis de ce capital, pourvu qu'ils soient échus avant U demande. Pour rester fidèle à l'esprit de ces décisions, il aurait fallu, dans l'espèce de l'arrêt ci-dessus, du 2t déc. 1825, distinguer entre les frais de médicamens et pansemens faits antérieurement à la demande , et ceux faits depuis, et n'attribuer qu'à ces derniers la qualité de simples accessoires de l'action principale.
§ i. — Des demandes dàlerininccs accc contrainte par corps.
1C8. — On décidait généralement, avant la loi du 17 avril 1832, sur la contrainte par corps, qu'un jugement qui, en sti.tuant surune demande d'une somme inférieure à I,i'CO fr., prononçait au si la contrainte par corps, était eu dernier res-ort, même quant à ce dernier chef Le mo;if de cette décision était que la contiainte par corps ne devait être considérée que comme un moven d'exécution. -20 nov. 1801». Rome. Fureté. D.A. 4. G30. D.P. 11. 2. 2-20. — 2i nov. tstl. Rruselles. >'... D.A. 4 G30. D.P. t. 1207. — 23uct. 1811. — ISimcs. Denis. D..\. 4. 630. D.P. 1. 12D7. — 11 sept. 1S12. Paris. S... D.4. 4. «31. D.P. I. 1207. 20 mai 1813. llème cour. D.A., ilnd., note I". D.P. 13.2. 23. — i!) juin. 1814. Bourges. Chariot. O .A. 4. C51. D.P. 1. 1207. — 12 mai 1819. Kimes. Lahondès. D.A. 4. 6jI. O.P. 1. 1208. — 9 noT. 1821. Liège. Pirel. D.A. 4. C3t. D.P. 1. i;0ri. — 13 déc. 1823, Grenoble. Bclluard. D.A, 4. 051. D.P. 1. 120."!. — 12 mars 1824. Grenoble. Trincon. HA. 4. «31. D.P. I. 1208. — 18 mai iSS'i. Paris. Derompré. I>.P. 23. 2. 216. — S2juill. 1823. Paris. Doai. C. Jacquet. D.P. 23. 2. 233. — 3ii août 1825. Lvon. r>anchin. D.P. 23. 2.243.
— 18 avril i836. Bordeaux. Juge. D.P. 26. 2. 213.— Sïjuill. 1826. Paris. Lambert. DP. 27. 2. 71. — 28 noT. 1831. Civ. c. Parct. D.P. 31. l. 3C9.
1«9. — Jugé, d'après la même régie, qu'une ordonnance de référé nêlait pas sujette à l'appel, lorsqu'elle était rendue sur l'exécution d un jugement statuant sur uac demande inférieure à l,(;i]0 fr., et prononçant la contraiate par corps, et quoi^.ue cette ordonnance fiil relativeii l'exercice de celle contrainte (C. pr. 809). — 28 juill. 1823. Paris, lloslin. D.P. 26. 2. 55.
170. — Toutefois, quelques arrêts avaient décidé, au contraire, qu'un jugement portant condamnation par corps au paiement de moins de l.imu fr.. était sujet à rappel, daus la di>posiiion qui prononçait la contrainte , celte condamnation étant indéterminée
— 3o déc. 1808. Florence. Parigi. D.A. 4. «49. D.P 1. 1206. — 3 déc. 1810. Turia. Tubo. D.A. 2. 696. D.P. 11. 2. 99. — 23 août 1811. Lvon. Caudrico. D.A, ♦. 649. D.P. 1. 1206. — 19 mai 1818. Lyon. Roguet.
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D.A. 4. 630. D.P. 1. 1200.-15 janT. 1819. Lvon. Rev. D.A. 4. 630 Cl 2. Oao. D.P. 1. 1207. — lia'oijt 1829. Paris, llicrlhès. D.P. 29. 2. 283.
171. — C'est ce dernier système qu'a définitivement consacré l'art. 20 de la loi de 1832, portant que Il daus les affaires où les tribunaux civils ou de commerce statuent en dernier ressort, la disposition de leur jugement relative à la contrainte par coips sera sujette i> l'appel : cet appel , ajoute la loi, ne sera pas suspensif. »
172. — On voit que celte disposition est générale et n'admet point la di^tinctiûn que proposait Carré, sous la législation précédenie, et qui consistait a n'aelmet- Ire I appel du eîief du jugement relitif âla contrainte, que lorsque 1', ppelant avait, devant les premiers juges, conte^té que la contrainte lui fut applicable, et no s'était pas borné à repousser la demande en paiement diiigée contre lui, sans combatirc les couclusions conccrKanl la contrainte.
173. — Au surplus , la Ici de 1832 met hors de doute, et par conséquent rend presque sans intérêt les décisions suivantes, qui déclarent susceptibles d'appel :
17-1. — ...Le jugement rendu en prcmùr ressort^ et prononçant la rontraiote par corps , encore qu'il n'ait été interjeté appel que (luanl au chef de la contrainte far corps, et non quant à la condamnation pécuniaire. — 12 juill. 1823. Paris. Lemaire. D.P. 26. 2. 1:4.
175.— Le ju;emect qui ;tatue sur l'opposition à un commandement tendant à cottrainle par corps, ou sur la demande tendante à être autorisé à exercer celte voie, encore bien que la créance, cause .'e la demmde ou du commandement, soit au-dessous de l,i!00 fr. — 13 nov. 1528, Bordeaux. Lacquiesce. D.P. 20. 2. 145.
17C. — Le jugement qui statue sur la validité d'une arrestation provi oire , ^eul objet du lititje, quoique Il somme pour laepie le l'arrestation a eu lieu soit au-dessous rie 1,000 fr. — 23 déc. 1828. Cordeaux. Alfaro. D.P. 23. 2. 170.
177. — Le jugemeut qui. sur l'opposition à une condamnation par défaut rendue en premier ressort par le tribunal de commerce, a rejeté comme tardive celte opposition, fondée sur 1 incompétence du Iribnnal et sur ce que l'opposant n'était pas passible de la conti"ainte par corps. — 11 avril 1^23. Rouen. Gouyer.
178. — Le consentement des parties à c'ire jugées en dernier ressort ne ferait pas obstacle à ce qu'on put interjeter appel dujugcmcnt qui piononcerait la contrainte.— V. Acquiescement, n. 161 et suiv.
I 3. — Des d< mîtndes déterminées danslesqiicî'es se trouvent joints incidemment d-s objeis OH des erceptions d'une calenr indéle: minée.
179. — Lorsque la demande d'une somme de moins de 1,000 fr., est accompagnée de chefs d'une valeur indéterminée, il est éviiient que le tribunal de première instance ne peut statuer qu'en premier ressort.
180. — C'est ce qui a lieu , par exemple , lorsquen concluant au paiement de 1 1 valeur d arbres abattus et estimés moins de ),000 fr., on demande aussi à être déclaré propriétaire du terrain où sont plantés d'autres arbres non abatlus. — 13 mai i807. Bruvelles. Cornet de Grez. D..\. 1. 4U3. D.P. 1. («5.
181. — C'est ce qui a lieu encore dans le cas d'une demande en dommages-intérêts au-dessous de 1,000 fr., si cllecomprend la défense de récidiver. — 26 fév. 1825. Douai. Simon, D.P. 30. 2. 50.
182. — El dans le cas d'une demande ayant pour objet une somme inférieure à i,ouo fr. pour loyer annuel, et, <-« outre, lu résiliatiim u bail. — 3 déc. 1S30. Bourges. Leclerc. D.P. 33. 2. 174.
183. ^Les actions en nullité ou rescision de contrats sonl, dit Dallez {O.A. i. «52, n. 2,, indéterminées (V. inf'rà, ait. 4^, et, dés lors, toujours sujettes à l'appel. Quand donc un demandeur poursuit la résiliation d un acte, le jugement statue en premier ressort, lors même qu'il ne sérail plus du que moins de 1,000 fr.
isi. — Celle dcciiion nous semble trop absolue: lorsqu'un contrat a une valeur déterminée au-dessous du drri ii-T re-sorl, ou lursqu ayant frimilivemenl une valeur au-dcîsus de 1,000 fr., il n a conservé qu'une valeur inférieure à ce taux , il n'y a aucun motif pour décider que la demande en nullité ou rescision de ce contrat . lors mi-me qu'elle est formée par action principale et non par voie d'exception, doive subir les deux degrés de juridiction. Décider autrement , c'est violer le principe fonda-
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mental , que la compétence en premier ou dernier ressort se détermine par les conclusions. — V. in/rd l'arrêt de la cour de cassation , du 15 mars 1813, et celui de Bordeaux , du 11 juill. 1833.
183. — .'Mais lorsque, sur un comuiandcmenl fait pour une souime inférieure à 1,000 fr. restant due sur une obligation de plus de i.oou fr., le débiteur formo opposition et assigne le créancier en uulli;é de l'obligotion,ef en restitution des sommes aéjd payées. iaeause e^t susceptible des deux degrés de juridiclion. — 21 déc. 1822. Orléans. Loré. D.A. 4. «57. D.P. 23 2. 129.
186.— Si c'est le défendeur qui, sur la poursuila d'un créancier, oppose la nullité du titre, il faut, dit Dalloz, distinguer: le défendeur ajoute-t il à soa exception de nullité une demande en dommages-intérêts ou d'autres conclusions , alors on doit suivre les principes des demandes rcconventionaelles.
187.- Si le dé endeur se borne i soutenir la nullité du titre , le juge peut prononcer sur celte exception avec la même étendue de pouvoir qu'il statuerait sur la demande elle-même ; c'est il dire qu'il juge en premier ou en dernier ressort, selon que la demande est supérieure ou inférieure à l,OiiO fr. Car ce n'eit pas la nature des exceptions qui doit fixer la compétence , tuujours réglée par la demande. Objecter que ri us excipieuilo /i uetor . ce serait faire ici uue laiisse application de cet adage. — D..A. 4. «52 D. 2 ; Carré, art. £81 , n. 299. *
188.— Ainsi , est rendu en dernier ressort le jugement qui statue sur une demande en paiement de 1,000 ir., formée contre un créancier qui a saisibrandonné, par le propriétaire des terres, sur lesquelles la saisie a été pratiquée, alors même que, pour repousser cette demande, le saisissant a opposé la nullité du litre du revendiquant ; ce n'est là qu'un mov en de défense qui ne peul iulluer sur limportance de la demande.— 8 avril is-'i;. \miens Dumaisny. D.P. 2j. 2. i9.
189. —Ainsi encore, la demande en nullité d'ua acte au-dessous de 1,000 fr. n'est pas suscepiible de deux degrés de juridiction , de quelque nslure que soient les moyens dont onexcipe, et encore bien qu'ils seraient fondés sur le dol et la fraude. — il juill. 1853. Bordeaux. Bonnimond. D.P. 34. 2. 119.
190.— Que fuut-il décider si le titre dont le défendeur, poursuivi en paiement de moins de 1,000 fr. , se bqrne à demander la nullité, sans autres conclusions, est un litre d'une valeur supérieure à i.ooo fr? Dalloz ne distingue pas ce cas de celui où le titre de la nullité duquel excipe le défendeur n'excède point le taux du ileinier ressort ; et par là cet auteur décida implicitement qu'il y a lieu d'appliquer dans les deux cas la maxime que le juge de l'acliun est juge de l'exception. .Mais ne peut-on p.is prétendre avec quelque raison que, dans le cas dont il s'agit , l'exception de nullité portant sur un tilie d'une valeur supérieure à celle de la demande à laquelle ce titre sert l'ebase, ne peut plus être considérée comme une simple excepticfu opposée à cette demande, mais prend nécessairemenlle caractère de demande reconvenliounclle ?
101.— Cette proposition n'est point formellement élablie, mais peut, ce semble, s induire des arréu suivons, aux termes desquels il ne peut être statué qu'à la charge d'appel par le tribunal de première instance, lorsqu'un vendeur demande, contre son acheteur, non | as 1,> prix principal de vente qui excède 1,000 fr., mais une somme moindre de 1,000 fr. qui avait êlé stipulée accessoirement dans lacté de vente , et que l'acquéreur oppose la nullité de la vente ; la validité de la venle est dans ce cas le vérilable point à déi iJer.— 2 1 ai ril 1807. Civ. c. Tscbaun. D.A. 4, «33. D.P. 1. 12011.
192, — ...Lorsque la condamnation au-dessous dft 1,000 fr,, prononce par les premiers juges, reposa sur un titre qui a été conteste daus taules ses parties, et qui présente des valeurs au-dessus de 1,000 fr., ou des objets d'une valeur indéterminée. — 28 juin 1828. Grenoble, fugues. D.P. 29. 2. 133.
193. — ,. Lorsque la défense à la demande en validité d'offres iuféiieures à l.OJU fr., sur laquelle a statué le tribunal, etoit fondée sur la nullité d'un act» d'uu intérêt supérieur à l.oOOfr. — 17 nov. 1849. Bourges. Dapreiuoat. D.P. 30. 2. 81.
194. — 11 a été jugé que, lorsque, sur la demanda d'un b galaire, eu p,:ii.'meui d'une somme intérieure à 1,000 fr., l'héritier oppose la nul lié du testament, la cause ne peul être jugée qu'à charge d'appel. — 6 mai 1809. Riom. >ozerme. D.A. S. «23. D.P. 1,
193. — Mais il nous semble qu'une distinction est ici nécessaire : sans doute U y a lieu aux deux degiéi
1« DEGRÉS DEEJCRIPICTION. Ar.T. 2,55.
de juridiction, lorsque Ihoriii.r oiiposo l.n >>»"»* f" lesimcni au légat.iro qui , a>aul •"7 .f > "f'" '^ ce Uslan.enl , h une somme de plu» de 1.000 fr., ne TécUmer..il d'abord quune son.u.e '"^"; "// ," ," Uox; mai* il en doit elre auliemeul quand le le>t.i Sent n-»llriDue au lejalaire qt.-uue somme ou objet STmoins de l.oo. fr. Le lilige.dan* celle h>poihese ïwte nécessairement dans les limites du dernier re»
«orU ■• .,•
.qe _vn arrêt de la cour de cassation a décide que
î^'„Ei;::ri.?r^l:i;:e:u'ë^cinr;arrz:^:c^;si
'^o?'ennen?qur renie est nulle . celle demande SS"m essenliellement du jugement i. porter s„r la Talidiié du lilre général . est par conséquent indeterniinéi' el il ne peut > être statué qu en premier Tesson. — X vent, an 8. Civ. c. Marques. 1)..^. i -08. D.l". r.. l.iô.s. . .
Mais celte décision est avec raison criliqute par Merlin en ce que la cour de cassation a fan dépendre la fixation dn dernier ressort de la cause de 1 obliealion conteslée, tandis qu'elle a elle-même son- Tent iu-'é que c'est seulement la somme demandée on'il faut considérer. — nalioz ajoute que la nullité do contrat de rente n'élait opposée que par la forme d'exception el de défense , el qu'il est de règle que a compétence se D\e par la demande, et non par la défense. — D..\. 4. 708, note 2.
J97 —Encore qu'une demande soit inférieure à 1 000 fr elle est néanmoins susceptible d'appel , si , piur la repousser , le défendeur s'appuie sur une con- Çenlion qui excède le taux du dernier ressort. — — aTril 18JS. r.ourges. Rriger. D.P. 33. â. 3ôO.
iQR — Loniu'il a été formé une demande en paiement d'une somme inférieure à l.ooo fr pour re jquat d'une obligalion plus considérable don le res e a été acquitté et que l'autre partie oppose la null le de cetteobligalion sans demander pourtant la restitution de ce qu'elle a pjyé . le jugement qui inter- Vient e,t en dernier ressort. Dans ce cas le titre ne eoiServe de valeur que pour le restint de la somme réclamce.-l3 mars istô. Civ. c. Colmar. Scitz. D..\. 4,656. D.P. ta. t.iti.
199 —Juge cependant (mais à tort, ce semble) que lorsqu'une partie demande une somme inférieure à ItWO fr., mai- qu'elle prétend rester due sur une obligaUon dune somme excédant l,0"ij fr., quelle conclut a la reconnaissance de la signature de 1 oblieation el que le débiteur se défend eu demandant la iullitéde lacté, le tribunal de première instance ne peut statuer qu'à la charge de lappel.— 2 août 1811. Colmar. U... D..\. *. oij. D.P. 13. 3. 18.
SOO —Lorsqu'un débiteur , poursuivi pour le paiement de billets montant à une somme moindre de 1 000 fr., oppose la nullité de tous les billets qu il a ïônscrits et dont l'ensemble excède l.ooa fr. , I ex ceplion de nullité , n'étant applicable qu'a concurrence de la somme demandée , n'empecbe pas le tribunal de prononcer en dernier ressort.— 20 brum. an 1*. Civ c. Lamy. D..\. -1. 693. D.P. 1. 1237.
801 —Lorsqu'un acte emportant obligation de plus de 1 000 f ., a élé résilié ; que, dans l'acte de re.-iliatioD I une des parties s'esl reconnue dcburiie envers l'autre d'une somme moindre de 1,000 Ir., le juge, saisi de la demande en paiement de cette dernière somme peut prononcer en dernier ressort , quoique le débiteur oppose la nullité de lacté de résiliation. — 8 airil 1813. Mraes. Gibert. V.\. 4. 6S3. D.P. 1.
•0» —Si devant un tribunal saisi d'une demande priiici'pal- , qu'il peut juger en dernier ressort , fo rœéepar une compagnie d'assurance contre luu des associés , celui-ci oppose , comme moyen de défense i l'action principale, la nullité des statuts de cette eompagni , celte demande en nullité, quoique étant d'une valeur indéterminée, n'empéclie pas que le jugement soit rendu en dernier ressort. — ' juin 1 826. Cit. r. Amiens. Assur. C. Dumont. D.P. 26. 1. 30';
f JQ3 11 est de régie en procédure que le tribunal
compétent pour slaïuer sur l'action l'est aussi pou r sUtuersur les exceptions et sur tous les ineidens oui peuvent séloer pendant I instance; ce sont des suitH des accessoires de la demande , dont ils sui- Tent là nature, à moins toutefois que rexception 0 u l'incident m- soit de nature a rentrer dans U juridiction ordinaire , s'il s'agit d un tribunal d exception ; ainsi un tribunal de commerce ne peut juger une question d'état ni une inscription defanx. — DA. 4 «i' n ôj.Merl. Rep., \» Dernier ressort. 5 14 ;
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Carré art. 280, n. 521.— V. Compét admin., cotnm. et criînin.. Question préjud.
'.fll - Celte règle est appliquée par les décisions qu'on va recueillir , soit au cas ou la demande forcée ù la suite d une procédure a un caractère en quelque sorte distinct et sépare , comme au ça, de demande en nullit • dune enqnele, ou de ga"""» '«. clamée contre un avoué , quoique la Tff °^»^''' '^ invoquée contre ce dernier compiendrail le titre qui serait exposé a élrc déclaié éteint par sa faute, et les frais de l>nquèlequi pourraient s élever bien au-dessus de 1,00,1 fr. . , j- ■ JO'i —Elle a élé appliquée aussi à des cas ou la decisio'n "devait porter sur la qualiié des parties.- V. n. 309, 213, etsuiv.
aO(i — Ainsi, les tribunaux de première instance prononcent sans ap; el : sur les demandes en desaveu d'avoué formées incidemment ù des contestations sur 1..5nuelles ils peuvent prononcer en dernier ressort. — 5 therni. an 13. Req. D'Houdetot. D.A. i. 059, el 5 132. D.P. 5. 3. 178.
ao7 —Sur une demande en péremption, si l'objet de la demande originaire n'excédait pas le taux du dernier ressort.—l9 dec, 1812. Agen. Labadie. D.A. 4. 658 D P. I. 1210. — 20féT. 1823. Civ. C Limoges. Ravmond. D A 4. 658. D.P. 23. 1. 370.
o'os — .Sur la demande en nullité d'une enquête, lorsqiie l'obieldecetie enquête est d'oblenir une condamnation «le moins de I.OOii fr.— ',; mars t82i\ Grenoble. Curl. D.A. 4. 659. D.P. 1. 1210.
209.— Décidé, d'après le même principe, que le ju gement intervenu sur une conlestalion inférieure à 1 000 fr., quoiqu'on ait opposé incidemment une séparation de biens, sur la validité de laque le le tribunal a eu à prononcer, est en dernier ressorl.— 3 déc. 1839. Toulouse. Albarel. D.P. 31. 2. 182.
jl()_ ... 11 en est ainsi, encore que la décision snr
la conteslalijn principale ne soit que la conséquence de la solution sur la validité de la séparation de biens. — 11 juin i829. Poitiers. Cormeau. D.P. 32. 2. 13.
oil. Par suite toujours delà même règle, lorsque,
sur une demande inférieure à 1,000 fr., il est formé une inscription de faux, le jugement qui prononce sur le principal et sur l'incident ncsi p. iiit susceptible d appel.— 14 déc. 1821. Caen. Lemailre. D.A. 4 658. D.P. 25.2. 48. — 13 avril 1SJ5. Toulouse. Aneêly D.P. 29. 2. 262. — 20 nov. 1838. Montpellier. Coslàing. D.P. â9. 2. 262. — Conf. Merl., Rép., T« Dernier ressort, § 14,
Mais il en est aulremenl si, à 1 occasion de
l'inscription de faux incident, lune des parties réclame des dommages-intérêts excédant 1,000 r. — 11 juin. 1807. Paris. Maubourge. D.A. 4. 657. D.P. 1.
213. ^Un tribunal de première instance peut prononcer en dernier ressort sur la qualité dbérilier, lorsqu'elle est conteslée incidemment à une demande dune valeur inférieure à 1,000 fr.— 8 frini. an U. Civ. r Mercier. D.A. 4. 661. D.P. 1. 1211.— 18niï. an 13, Req.Kouaix. D.A. 4.661. D.P. t. 1212.— 21 août 1810. Pau. Samouzel. D.A. 4. 662. D.P. 1. 1215. — Sjuill. '811 Liège. Stassart. D.A. 4. 662. D.P. 1.
mars 1812. Civ. r. Lange-Commène. D.A
466-T D.P. 12. 1. 408 —21 aoi'it 1212. Agen. Graul- Hères. D A. 4. 662. DP. I. 1812. — 29 juill. 18IC. Douai. Pillot. D.A. 12.377. D.P. 17. 9. 3. — 27 ocl. 1825. Bourges. Berthelot. D.P. 26. 2.2t0.— V. Succession.
214. — Il en est de même à l'égard de la qualité de donataire universel lorsqu'elle s agile sur une demande au-dessous de 1,000 fr.— 1 1 mars iS-23. Agen. ïavy. D.A. 4. 663, n. D.P. 1. 1913.
21s. — Jugé de même qu'un tribunal de première instance peut statuer, sans appel, sur une demande de moins de t,0Oo fr. , formée contre un individu en qualité d'hériiier, quoique celui-ci conteste la qualité, et quoique le ciéancier soutienne la nullité d'une donation de meubles que le défendeur prétend lui appartenir en propre. — 33 anv. 1821. Limoges. Vediine. D.A. 4. tiOô. D.P. 1. 1313.
216. — Décidé, au contraire, qu'un tribunal ne peut jamais statuer qu'en premier res.^ort, même sur une somme moindre de t. 000 fr., lorsque la qualité d'héritier est contestée.— y déc. I81S. Bruxelles. Desamblaux. D.A. 4. 660. D.P. 1. 1211. — 7 nov. 1825. Bruxelles. N... D.A. 4. 661. D.P. 1. 121t.
217. — Jugé de même qu'on peut appeler d'un jugement qui , avaut de statuer au fond sur la demande d'une somme inférieure à 1,000 fr., prononce
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sur la qualité d'héritier, et détermine par quelle personne il doit être dé enduà celte demande. -«1 juillet 1810. Douai Pillot. D.A. 12. 377, n. 3. D.P. 17.
oi8 — T.e premier de ces systèmes semble préférable Cepend.nnl Merlin , après l'avoir professe, l'a combattu depuis, sur le motif que, d'après l'art. 800 C civ. lorsqu un individu a été condamne comme héritier, il ne peut plus soutenir qu'il n a pas celte qu liié qui se trouve ainsi jugée à l'égard de toutes personnes. Or il est impossible qu'un jugement qui, rendu il l'occasion d'une contestation de peu d intérêt imprime à un citoven , et d'une manière générale une qualité telle que celle d'héritier , soit censé en dernier ressort, —Celte conséquence serait exacte si l'art 800 C. civ. avait réellement déroge au principe posé en l'art. 13bl du même code, qu'un jugement n a l'autorité de la chose jugée qu entre les personnes qui V oui élé parties. Mais cette dérogation ne nous semble pas exister. Les art. 80» et lool se conci'ient très bien; si la première rédaction de 1 art. 81)0 qui condamnait formellement l'opinion que nous repoussons , a été changée , c'est seulement comme rendue inutile par l'art. tr.Sl. Si Ion eut voulu dérober au principe de ce dernier article , on 1 eut dit expre'sémenl ; car celte dérogation aurait ete contraire à l'opinion la plus communément reçue dans l'ancien droit, et notamment à celle de Pothier.
Sans doute , toute personne a le droit d'invoquer contre un particulier le fait qu'un jugement a précédemment considéré comme constituant de la part de celui-ci un acte d'addilion d hérédité ; mais il ne suit oas de là que toute personne puisse également invomier, contre le vœu de lart. tôM, le jugement qui a swtuè sur lexistence c< les conséquences de ce fait — On oppose vainement la prétendue indivisibUité de la qualité d héritier. Beaucoup d'arrêts ont décide qu'en matière d'état civil les jui^einens ne peuvent élre opposés à ceux des membres de la famille qui n'v ont pas figuré La raison en est que a chose ju- -ée n'est pas essentiellement la vente; elle n en tient Tien que par l'effet d'une présomption légale qui n enchaîne que les parties entre lesquelles le jugement a été rendu, et qui ne peut être étendue aux tiers; car les présomptions légales, comme les fictions, doivent élre sévèrement restreintes dans leurs lerni^-. si la même personne avant à contester la qualité d héritier devant deux tribunaux diOérens, il intervient simul lanément deux jusemens contraires, ces deux jugemens ne devroni-ils pas être exécutes 1 un et l'autre? — Si celle doctrine (professée d'ailleurs par Chaoot, sur l'art 8i'0, Touliier, t. 10, n. 334 el 233, Delv., 2, 996 et Carré art. 386, n. 324) e,t exact , .1 en faut conclure que la qualité d'héritier, soulevée locidernraenl sur.lne demande de moinsde 1,000 fr., n a rien d'indéterminé; quelle se Irouve, au contraire, limitée à la valeur de la demande, et que le jugement qui intervient est en dernier rossort.- \ . au surplus,la question disculée avec étendue par Dalloz, A. 4.6o2, n. 4 et suiv.
oi9 —En admettant que le jugement , dans le cas dont il s'agit, n'ait pas lorce de chose jugée al égard des tiers doit-il du moins l'avoir au profit on conlre celui qui l'a obtenu, non seulement pour la sonime au-deis .us de 1,000 fr. qu'il a demandée j"'-' ">*"« pour celles d'une valeur supérieure dont il peut plus Tard se prétendre créancier? Kon, s'il est Trai, comme nous levons établi, que l'art, 800 C. cit. ne sot qu'une application des principes pos^ «lari, lart. 1331 car, pour constituer la chose jugée outre lidemite dé personnes, il faut l'identité do/yefetde cauw. — D.A. 4. 654, n. 6. .. . . ,
.,.,0 -Du reste, un tribunal de première instance ne'neùt statuer qu'en premier ressorl quand la quameThérltlir esi^le ,rL.pai ul.je, de la conU-suiion; par exemple , s'il s'agit de savoir si un •ndivi.lu e^ «"éritiêr d un autre, ou si celui-ci a seul droit a la succès on commelayant rétracté sa répudiation de î'hTrédiré.->3 brum.' an 12. Civ. c. Cazenenve. I>..4. 4. 6 5, etOSJ, n. 1. D.P. 1. 1213.
0.-.I —Il neut .tre prononcé, sans appel, par un tribunal de première instance, sur la question de sa- Voir "il V a sociélé entre deux personnes lorsque cette conlè,lat,on ne s élève qu'incidemmen dan^une
demande dune somme >5f"'<="7..^ ^P ^ ', 5,-,. niT. an 9. Keq. Uadamar.D.A. 4. 6o9. D.P. o. I. .>!-.
ao — U peut également être statué en dernier ressort sur la qualité d'un curateur, si elle n est con- ":^e qu'incidemmeni à une demande q"' "««f « pas les limites du dernier ressort.-9 mars 1824. Cit. c.Darmay. D..\. 1. 47. D.P. 34. 1. 0^.
».>3 —L'appel d'un jugement pour cause d incompétence ,'i^ raison de la matière, est tonjour^
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reccTaWe, quoii|ue l'objet de la conlesUlion , au Drincipal, neicèile pas le laux du dernier ressort.— S.'mars 1X1-2. Liège. Germain. D..\. T.. 180. D.P. I. 710.— H> août isi'.i. Kennes. Lojer. D.A. 11. G4j,n. o. D.P. â. 1150, u. i.
iâ*.— .luge de uiènie que, d'après l'art. 425 C. pr., les dispo-iiious explicites ou implicites sur la conipé- Icnce peuvent toujours être ailaquees par la voie d'appel ; d'où il suit nu», dans un jugement qui statue a la fois sur la compélence et sur un objet audessous de 1,000 fr., il y a deux di. positions , dont l'une est susceptible d'appel, cl l'autre en dernier ressort.— 38 nov. IS.'JI. Civ. c. Parel. D.P. ôj. I. î6U.
•225. — Jugé, au contraire (mais avant le code de procédure), qu'un tribunal, compétent pour juger en dernier ressort sur le fond, peut statuer ég.ilemenl ea dernier ressort sur sa compétence. — 9 vend, an 15. Rcq. Ligne. U..A. 2. vis. D.P. 5. 1. «4.
22(i. — Du reste, il est snns dillicullé qu'un tribunal ne peut prononcer en dernier ressort sur sa compétence dans une affaire dont il ne peut juger le fond qu'à cbarge d'appel. — 4 vent, an -2. Civ. c. Labaurae. D..A. 4. 7U8. D.P. 3. 1. 31.
227. — >'est pas recevable, même pour cause d'incompétence, ruiione maliriœ, l'appel d'un jugement qui a prononcé sur une demande au-dessous de 1,000 fr., si l'incompétence n'a pas été proposée de- Tanl les premiers juges. Ici ne s'applique pas l'art. 454 C. pr, — 13 déc. 1823. Grenoble. B Iluard. D,.\. 4. «51. D.P. 1. 120!i. — 12 avril 1S2G. Grenoble. David. D.P. 2G. â. 225.
228. — Le jiigemenl refusant de joindre deux instances, dont l'Une est en premier, l'autre en dernier ressort, n'est pas susceptible d'appel, attendu que l'incident paiticiiie de la nature du fond , lequel, dans l'espèce, doit être évacué définitivement par le tribunal pour l'une des deux instances. — 21 mars 1829. Toulouse. Cabrol. D.P. 20. 2. 192.
229. — Dans le cas d'une contestation existant entre deux parlii'S , s'il a été formé deux demandes , ilont l'une est moindre de 1,000 fr., et l'autre est inJéterminée, le jugement qui prononcera la jonction de ces deux instances sera considéré comme définitif cl en dernier ressort, relativement à la première demande ; il ne s ra qu'en premier ressort, et susceptible d'appel, relativement à la demande indéterminée. — 23 mai 1829. Bordeaux. Clarac. D.P. -9. 2. 202.
230. — Si le jugement rendu sur la demande principale n'esl qu'en premier ressort, le jugement sur la demande en garantie est aussi , par voie de conséquence, en premier ressort. ^ 7 fév. 1828. Montpellier Germa. D.P. 28. 2. 234.
231. — Lorsque l'objet de la demande n'excède pas l,fiO<J fr., la partie condamnée ne peut interjeter appel vis-à-vis de son adversaire, par cela seul que le tribunal lui a fait, par le même jugement, des injonctions sur le réquisitoire dn ministère public. Dans ce cas, l'appel, s il est recevable. ne l'est que quant aux injonctions, cl ne peut cire dirigé que contre le ministère public — 17 fév. 1812. Civ. c. Melz. Beaumont. Diiié. D..\. 4. 7». D.P. 12. 1. 26Ô.
§ 6. — Demandes formées par ou contre plusieurs personnes.
232. — Lorsqu'une demande formée contre une seule personne par une ou plusieurs autres, a pour objet plusieurs sommes dont chacune est inférieure à 1,000 fr. (50 fr., s il s'agit de la justice de paix), mais qui. réunies, excèdent celle valeur. le tribunal peutil prononcer en dernier ressort' ^on, suivant la plupart des auteurs : les différentes sommes avant été réunies dans une même demande, il n'y a qu'une seule action et une seule instance, et c'est "celte action qui doit régler la juridiction. D'anciens auteurs ont fait exception à celte régie, pour le cas où 1 exploit de demande détaillait cl divisait les sommes; mais cette exception est aujourd'hui généralement rejeiée. — D..^. 4. 6iii, n 2 ; Merl., Kép., v" Dernier ressort, § 6; llenriou, Comp. des juives de paix, ch. 13; Carré, art. 281, n. 300, cl art.'ôlli, n. 38i.
233. — Toutefois Foucber, dans ses >oles sur Carré, t. 4, p. 300, s'élève fortement contre cette doctrine : « Ou les divers chefs de demande , dit-il , ont pour objet une cause commune , ou un litre commun , ou ces chefs de demande s'appuient sur des droits, ou titres, ou causes dislincles : dans la première espèce, toutes les réclamations du demandeur ayant nne source commune et étant élevées au même lilre, le jugement sera rendu en premier ou en dernier ressort , suivant que le comportera la demande envisagée dans toutes ses parties réunies. Dans la
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deuxième espèce, chacun des chefs de demande formant autant de demandes distinctes, on n'a pu modifier la compétence du tribunal à l'égard de chacune par leur réunion dans un même exploit, ou par leur jonction pendant 1 instance ; et c'est lecasd appliquer l'adage, ("/ cnpita , tôt scntrntiœ.., » On lit aussi dans le code de compétence de Jourdain : « Plusieurs sommes provenant de causes dilTérenles, sont réunies dans la mémedemande; si le demandeur en MVait.fail autant d'instances séparées, chacune d'elles aurait clé ..ugée en dernier ressort : les ayant réunies dans la seule vue d'économiser les frais, perd-il cet avantage? .Non, la divisibililé le lui conserve. » Ceci parait exact, à moins qu'il n'y ail indivisibilité des titres.
-234. — Si la demande introduite par plusieurs demandeurs, soil par un seul exploit, soit par plusieurs dont la jonction aurait été ordonnée, a pour objet des créances personnelles ou divisibles sur chaque demandeur, et si elle ne dépasse le dernier ressort que par la réunion des diverses sommes formant la totalité de la demande, le jugeineul, dit encore Foucber, sera rendu eu dernier ressort, parce que la réunion de plusieurs créanciers ne peut avoir pour effet de changer la compéleuce de juges à l'égard de chacune des demandes: caria demande se divise par la pensée, aux yeux de la loi, en autant de demandes qu il y a de parties demanderesses.
La jurisprudence est jusqu'ici généralement conforme au système de Carré, et contraire, par conséquent, il celui de Foucher. .\iusi, il a été jugé que le tribunal de première instance ne prononce qu'eu premier rcssorl :
233. — Lorsque plusieurs parties réunies demandent à une personne une provision d'une somme supérieure à 1,000 fr., encore que la portion qui revient à chaque demandeur soit inférieure à l,uno fr.— 7 prair. an u. Turin. Guy. D..\, 4. 009 et 1.05, n. 7. D.P. 1. I2i(i. — 2 flor. an 9. Civ. c. Comm. de Pernes. D..\. 3. 114. D.P. 1. 7i3.
23G. — Lorsqu'un créancier demande, par un même exploit, le pauinenl de deux sommes, dont l'une lui est due personnellement, et laulre, comme cessionnaire d'un lieis, bien que ces deux sommes n'excèdent le laux du dernier ressort que par leur réunion.
— 15 janv. 1815. Bruxelles. Journ. des av., t. 19 p.
257. — ...Ou lorsque le cessionnaire de plusieurs créances de divers individus poursuit ce/j/ré un mcrtie ite'dt ur le paiement de ces créances qui, réunies, excédent 1,000 fr., quoique aucune d'elles, prise isolément, ne surpasse et même n'atteigne celle somme.
— 10 août 1,K15. Ciï. c. Aix. Deleuil. D..4. 4. 663. D.P. 14. 1. 586.
238. — ...Ou lorsqu'une partie demande la remise de trois traites acquittées, formant ensemble une valeur supérieure à 1,000 fr...., surtout si le défendeur oppose â cette action une piélention d'une valeur indéterminée ; par exemple, s'il refuse la remise par le motif qu'il ne serait pas payé des irais de protêt et des iniéréis échus, dont il ne fixe poinl le montant. —3 frim. au il. Civ. c. Genot. D.A. 4. 630. D.P. 1.
259 — ...Ou lorsque plusieurs parties demandent conjoinlemenl et solidairement une somme el, par exemple, des dotnniages-intéréts s'élevanl à plus de 1,000 fr., encore bien que la somme revenant à chacune d elles soil inférieure à ce laux. — 8 janv. 18-27. Caen. Lebou. D.P. -27. 2. 164.
240. — ...Ou lorsqu'une demande en paiement de reliquat d'un compte avec intérêt s'élevanl à plus de 1,000 fr., a élé formée par plusieurs personnes réunies , dont chacune n'a droit qu'à une somme de 1,000 fr., mais que les demandes n'ont pas été distinguées dans les conclusions originaires, el présentées comme indèpen'lautt-s l'une de l'autre, et que les demandeurs n'ont pas conclu à ce que la condamnation tùl prononcée au profil de chacun d'eux, proportionnellement à leurs droits. — 26 mars 18 7. Besançon. Comte. D.P. 28. 2. 154.
241. — ...Ou lorsqu'il s'agit de la demande collective de p usieurs sommes , au-dessus de 1,000 fr., mais sans distiiiclion de I intérêt particulier d'aucune des pallies, sans qu'il soil besoin d'examiner si les riritits partiels de chacun des demandeurs sont inférieurs à celte somme. — 2 mars 1833. Lyon. Octroi de la Guillotiére. D.P 33. 1. 194.
242. — Jugé, au contraire, qu'on doilrépuler rendu en dernier ressort, !■> le jugement rendu sur la demande, formée par plusieurs cohéritiers , d'une somme excédant 1,000 fr., mais dans laquelle la part revenant à chacun d'eux est inférieure à 1,000 fr., alors même que la demande est intentée par les héritiers collectivement, et procède d'un titre ou d'une
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cause commune à lou;. — \i mars 183G. Rennes. Nogues. D.P. 28. 2. 50.
215. — ■ 2» Celui qui iutervient lorsque d'^ux indivi* dus forment, par le même exploit contre une oa plusieurs personnes, deux demandes fondées sur les mêmes moyens, mais distiw ie-i, et qui ne s'élèvent au dessus de 1,000 fr. que par la réunion des deux demandes. En un tel cas, on ne doit voir dans les réunions des demandes que l'inlenlion d'éviter les frais de plusieurs exploits. — Il frucl. an 11. Civ. r. Collot. D..A. 4. 606. D.P. 5. 1. 754.-11 fév. 1824. Grenoble. Roche. D..A. 4. «S7. DP, 1. 1214. — Conf. Jousse, Tr. des présid., part, V^, ch. 1", §2, n. 2; Carré,arl. 281, n. 294 ; lienrion, eh. 14; D..\. 4.664, n. 7.
2lj. — 3^Le jugement qui laxe les frais de l'avoué et les honoraires de l'avocat d'une parlie, lorsque les somm-s allouées à chacun d'eux, prises séparément, ne s'élèvent pas à 1,000 fr., quoique réunies, elles excèdent cette somme, — 13 juin 1810, Florence. Carli. D.,\, 4. 667. D.P. 1. 121t.
245. — 4« Celui rendu sur la demande en privilège formée par divers créanciers d'un même dcbitenr , réunis à cet effet, mais agissant en vertu de titres distincts et personnels, si lintérêl de chaque créancier est au dessous de 1,000 fr., encore que le monlanl de toutes les créances excède cette somme, — 13 août 1831, Agen. Raisonnier. D.P. 3t. 2. 182.
5» Que lorsqu'il y a lieu par le tribunal de joindre deux instances, dans chacune desquelles il s'agit de 1,000 fr., le jugement à intervenir est susceptible d'appel. — 23 mai 1808. civ. r. Pau. Dupejron. D.A. 7. 612.
216. — Décidé aussi que dans le cas où les créanciers d'un même débiteur ont réuni leurs créances particulières dans un seul exploit, el rendu commune entre eux une procélure eu saisie iiumobilière contre le débiteur commun , le tribunal de première instance statue en dernier ressort sur la validité de la saisie immobilière, lorsqu'aucune des créances parlicurèrcs n'excèJe 1,000 l'r., encore bien que leur réunion présente un total supérieur au taux du dernier ressort. — 27 août 1833. Bordeaux, Ducarpe-Lile. DP, 34, 2. 114.
247. — .\ plus forle raison, y a-l-il lieu à prononcer en dernier ressort, si les parties ayant divisé leurs actions, la joncliou en a élé ordonnée par le tribunal.- D.A. 4, 6U4 n 4; Carré, art, 281.
248. — lorsqu'un même exploit contient deux demandes dislincles, formées contre deuM indiiidus d ffcrens, el fondées sur des litres pcrsonneh à chacun d eux, le ju ement qui statue sur ces deux demandes n'est pas sujet à lappel, si l'objet de chacune des deux demandes n'excède pas lOOO fr., quoique, réunies, elles dépassent cette somme. — 17 niv. an 13. Req. Dutreix. D.A. 4. 666. D.P. 5. 2. 88.
Dans ce cas, en effet, l'exploit contient évidemment autant de demandes distinctes qu'il y a de titres. — U est du reste indifférent que ces demandes soient formées par une seule personne ou par plusieurs. — D.A. -i. 664, n. 3.
249.-11 a été jugé { mais, ce semble, à tort ) qu'un jugement est sujet à l'appel, quoiqu'il prononce contre plusieurs individus des condamnations à des sommes qui, à l'égard de chacun d'eux, ne s'élèvent pas à 1,000 fr , mais qui, réunies, excédent celte somme, si toutes les sommes font partie d'une seule et même créance, supérieure à 1,000 fr. ; s'il s'agit de la va; lidité d'un même lilre qu'on leur oppose à tous également et si le créancier les a lous considérés comme un seul adversaire , en ne leur faisant signifier qu'une seule copie des pièces el des mémoires produits.—27 juin 1811. Bruxelles. Stirken. D.A. 4. 667. D.P. 1. 1214.
250.— Qu'importe que les sommes demandées soient dues en vertu d'un même tilre , supérieur à 1,000 Ir., si chacun des débiteurs n'est tenu que pour une part inf.rieure à ce taux, et non pas solidairement pour le toui? Qu'importe qu'il s'agisse de li validité d'un rcéme litre invoqué contre lous les débiteurs, dès que chacun de ces derniers n'est intéressé à combattre ce tilre qu'en ce qui le concerne ? Qu'importe que le créancier n'ait fait signifier qu'une seule copis des
?iiéces, dès que les débiteurs n'ont pas requis qu'il en Cil signifié plusieurs ?
251, Cependant Dalloz admet la doctrine de U
décision c;-dessus, puisqu'il pense qu'une demande en nullité d'un lilre, formée contre plusieurs personnes à qui ce titre est commun, ne peut, suivant ui , être jugée qu'en premier ressort , même à 'égard de ceux des défendeurs qui n'ont à soutenir 'a validité que pour un intérêt moindre de 1,000 fr.,
it DEGRÉS DE JIT.IDICTIOX. art. 2, | C.
I.C vo, itabic objol de la demande es. la validi.é Ma ^^'J^:^^^^,'; ,i.re .oulc.le, objet .ndeern,;». par ^natur. (^ ^^,.,,^^_ j,,^,
DT.Cr.KS DE JDRIDICTIO". .\kt. 2,
delciideiirs, quelle
leur demande. — Carré.
qui esl le même pour lou que soit la somme qu'on Lois de la coinp., art. 2!
Mais , nous le répétons, dés que le litre .supérieur à 1. 000 fr., dont la nullité e.t demandée est dételle nature qu'il ualtribue à ch..fun dos de endcuis, pris isolément, que des droit, d ""'^J^^'"' inférieure à t.OUU fr., ce titre ne PC" P »% '^ considéré, par rapport i eux, """"^ "", .'^ ""'i-, que ; il constitue au contraire, autant de mes qu il Sa de d. fondeurs et p.-.r consciuenl, 1 action en iullilc dont il est Toljet nV.a po:nt dirigée reellcrem eontro un titre de plus de 1,000 fr mais con- Irc plusieurs litres dont chacun esl inlericur a ce taux.
053 —Il 3 encore été jugé que lorsque deux parlies toill assignées par un même exploit, en yertudumème titre et quelles font ns-ige des mêmes moyens de défense si lappel est rece^able quant a 1 une d'elles il raison de la somme, il doit létre également quant à l'autre, encore que cello-ci soil débitrice d'une somme moindre de 1,000 fr. — 20 fev. 1S12. Turin. Uumouland. U.A. 10. TiS, n. 3. D.l'. 2. 8oi, u. 1.
o-iS — u nous semble que celle décision doit èlre rejetée comme la précédente, et par les mêmes motif;. Deux actions dilférentes peuvent cire formées par un même exploit : deux actions différentes peuvent èlre repoussées par les mêmes moiens. Des qu'il n'y a pas 'olidarité entre les défendeurs, ou indiv siuil.to du litre en vertu duquel on les poursuit, les demandes formées contre eux doi\enl être considércis comme distincles, cl dés lors chacune d'elles doil être considérée isolément quand il s'agit de déterminer si elle est ou non susceptible d'appel. 11 peut sans doute ré-ulter de ce svslème, stiictement conforme :i la loi, qu'un même titr,'-, déclaré en premier iustanco, valable à l'égard de chacun des défendeurs, soil. en appel, annulé en faveur de celui d'entre eux à qui la quiililé de la dette ouvre la voie de l'appel, tandis qu à l'égard de l'autre débitpur, la validité du litre sera irrévocablement jugée. Mais celle contrariété de jugeinenl , fàchense sans doiite, n'aurail-elle
t nue l'une d'elles forme contre l'un des autres co- ' me ai lion en répétition d une partie de
...férieure ii 1,000 fr., le jugement qui statue sur celle demande est eu di rnier ressort. — 12 août 1800. Keq. chcnais. D.A. i. OUS. D.l'. 0.1. hîT. «S» —Si un des débiteurs so/tAiircv esl assigne saiis que la demande soit restreinte ii sa part person-
— Carré cl U. \., e>;rf.
Lorsqu'une demande a pour objet la piesla
lioii solidaire d'une renie non délerm.iuée parla demande, mais d'une valeur supérieure à 50 fr. de revenu, le jugement qui décliarge l'un des rodébileurs de la'solidarité, et le condamne à payer nue porljou inférieureà 1,0 )0 fr., n'est pas en dernier ressort. C'est l'ob el de la demande qui doit seul être considéré ; et il esl b la fois au-dcsius de 50 fr. de revenu, et indéterriiué. — 6 mess, an 12. Civ. c. Lajard. U.A i. 068. VA'. 1. 1213.
Si , sur la demande d'une somme evcédanl
1 000 fr., le droit du créancier, reconnu pour parlio p'ir quelques-uns des débiteurs , n'est contesté par les autres que pour leur part, laquelle est inférieure à 1.000 fr., le jugement esl en dernier ressort. — 12 juin. lisa-:. Toulouse, llautpoul. D.P. iO. 2. 100. — \ . siiprii.
§ -, —Demandes re'alivcs aux baux et aux renies.
oGi.— S'ils'agilde réclamations de loyers échus, il faut, pour déterminer le dernier ressort, uniquement consulter la somme demandée, t^elon qu'elle excède ou n'atteint pas 1,000 fr., le jugement esl en premier ou dernier ressort.— D. A. 4. 00'.', n. 1.
20-2. — Lorsqu'un bailleur fdit commandement à soiî locataire de lui paver des loyers échus excédant 1 000 fr, mais sous la "déduction de sommes qui réduisent la demande h moins de 1,000 fr., le tribunal peut, sans que son jugement soil sujet à l'appel, condamner , par p^o^i^iJn, le locataire ii payer les sommes demandées, en réservant pour un aulre jugement 1 examen de la validité du commandement. 31 juin 1810. Bruxelles. Boulard. D.A. 4. 670.
pas pu également se manifester, si, au lieu de pour- '
suivre simultanément les deux débiteurs, le créan- \_;..;__^^^^^ j, „ ^,„„„ j, g„ „,idi,é ouea nullité
de congé', c imme celle action remet en que4ion
cier les avait actionnes séparément, comme il en avait incontestablement le droit.
254. — Lorsqu'il y a eu jonction de plusieurs demandes dirigées contre divers hériliers, el dent chacune e:t inléiieure ù 1,000 fr', mais qui, réunies, .s'élè\enl à plus de 1,000 fr., le jugement qui statue sur ces demandes ainsi réunies esl en dernier ressort Le jugement de jonction n'a pu changer les droits des parlies dont chacune n'était passible que de sa dette personnelle.- 19 avril ISÔO. Civ. r. Montpellier, l'ouel. D.P. 30. 1.211.
255. — Lorsque le créancier d'une somme supérieure à 1,000 fr. ne poursuit qu'un seul de ses débiteurs ;joi/r »n ;;n)/, moindre de l,OiOfr., le jugement qui intervient est rendu en dernier rassort. — V. Jousse, Ti\ des preiUl., eh. 1=', art. 2, 5 2; Carré, Lois ae lu compél., art. 281, n. 29i ; D.A. 4. 0C3. n. 7.
11 en est ainsi, lors même qu'il y a solidarité entre les débiteurs (arg. de l'art. 1211 C. civ.) —D.A. 4. C05, n. 5.
230. — .Tujé cependant que le ressort se fixe d'après la créance el non d'après la demande, en ce sens que la demande au dessous de 1,000 fr., formée contre une partie des hériliers du dêblleurpour leur part commune dans une créance de plus de mille fr., doit cire jugée en premier ressort. — 27 déc. 1830. Kiom. Ricard. D.P. S3. 2. 241.
Celle décision esl fondée sur ce que s'il étail libre à un créancier de diviser la dette entre les héritiers de son débiteur, il dépendrait uniquement de sa volonté de faire prononcer en premier et dernier resorl. — Mais ne peut-on pas répondre que ce n'est pas la volonté du créancier, mais la volonlé de la loi qui opère relie di\ision. quand d'ailleurs la dette n'est point indivisible par sa nature. De quoi se plaindraient les débiteurs condamnés en première instance? De ce qu'ils sont réduilsii un seul degré de juridiction dans une contestalion qui n'excède pas 1,000 fr. Mais c'est précisément ce que veut la M.
âS7, — Lor-qu'une somme d'argent , excédant 1,000 U; a été partagée entre plusieurs personnes,
pour le locataire el le bailleur, les avantages et les inconvéniens du bail, il fani, pourdclerminer le dernier ressort, cumuler les loyers pour toute la durée du bail, en y joignant les dommage' intérêts réclamés; c'est là la véritable valeur de l'objet litigieux, telle qu'elle a été fixée par les parlies elles-mêmes. On doil opcrer de la même manière relativement aux demandes cnnullitè de bail. — D.A. 4, 009, n. 1.
2G4. — Jugé ainsi que la demande en validité de congé d'un bail dont les fermages réunis , pour tout le temps de sa durée, ne s'élèvent pas ii 1 ouo fr., peut être jugée en dernier ressort. — 5 mai 1808. Bruxelles, rbiliiipi. D.A. i. 070. D.P. 1. 1210.
26S.— Jugé de même qu'un tribunal statue en dernier ressort sur une demande en paiement de loyers, et en validité d'un congé d, bail verbal, lorsipic le prix annui'l de la location, réuni aux sommes réclamées pour lovers, est au-dessous de »,00U. fr. — s avril 1823. Amiens. Tranchaid. U.A. 4. 071. D.P. 1. 12I«.
UC6. — Décidé encore que le jugement qui statue sur la validité d'un bail dont ladurée est de six ans, est en dernier ressoil, lorsijue le prix du bail pour les six années réunies n'excède pas 1,000 fr. — 15 fév. 1S19. Civ. c. Bouen. Lccardé. D.A. 12. 929, n. 1. D.P. 19. 1. 107.
207. — Jugé cependant , en sens contraire, que la demande en résiliation d'un bail est, en raison des gains que les parlies peuvent faire, indélorminée ; elle ne peut être jugée en dernier ressoit, encore que le prix du bail, cumulé pjurloute sa durée, ne .s'élèverait pas à 1,000 fr. — 28 janv. IxM. Limoges. Chardin. D.A. 12. 731^, n. 17. D.P. 24.2. 115.
208.— Beaucoup dediflicullés s'élèvent pour la fixation du ressort, à l'occasion des rentes. Pour les résoudre, il ne fjut pas perdre de vue, 1» que c est l'objet de la demande qui détermine la premier ou dernier ressort; 2» que les demandes qui n'onl pasété évaluées en argent par les parlies elles-mêmes sont indéterminées, et, par conséquent, soumises à l'appel. —D.A. l. t;c9, n. 2.
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OG9 — Ke s'agit il que d'une réclamation d'arrérager' pa^ables en argent? comme il n'est alors qu'esl'iou que d'une dem.-.nde per.-onBelle en paiement d'une somme déterminée , elle sera jugée en dernier ressort, chaque fois que les années d arrérages réclamées n'excéderont pas 1,000 Ir. 1 eu importe que le capilal dépasse 1,000 fr. ou que le revenu soit supèiieur 5 !.0 fr., puisque le fonds de la renie est étranger ii la contestation. — D.A. 4. 009, n. 3.
070 —Jugé toutefois qu'une demande en paiement d'une' somme moindre de 1,000 fr., pour arrérages d'une rente annuelle de plus de 50 fr., prix d un bail à albergue, ne peut être jugée qu'en premier res-^il. —21 mess, on 13. Civ. c. Enreg. C. l'.ouquavrol. D.A. 4. C75. DP. 1. 1218.
0-1 — S'a"it-il d'arréragos payaMcs en denrées .•" Ou le'demanJeur en fixe la valeur dans son exploit introduilif ou dans ses conclusions, et alors cest cette estimation qui détermine le demi r rcs.sort : ou bien la demande ne contient pas d estimation , et alors elle esl indéterminée et toujours sujetlc a 1 appel. — D. \. 5. 009, n. 4.
t,7.-< — Jugé, par application de ces principes, que les" tribunaux de première instance prononcent en dernier ressort sur une demande en paiemcnl d arrérages d'une rente stipulée primitivement e i denrées, mais déterminée par le demandeur a un revenu annuel moindre de 3oO fr., lorsque, d'ailleurs, le montant des arrérages dus n'excède pas 1,000 fr.... 11 en eu ainsi ahrs même qu' le trihunal a omis de qualifier son jugement en dernier ressort.— 23 juin 18 n. Civ. c. Bourges. Enreg. C. Damours. D.A. .*. 0-... D.P. 1. lilS.
075 _ Mais il ne peut juger qu'en premier ressort un'e contestation ayant pour objet, non seulement une quantité de denrées .l'une vuleur indéterminée, mais cncoie l'cxi tcnce d'une renie dont les arrérages annuL-ls excèdent évidemment 50 fr. — 8 pluv. an lo. Civ. c. Sarton. D.A. 4. 672. D.P. 1. 1-*.'.
"74.— Jugé de même que les preslalions en nature à titre de reut; foncière, dont la vaUur (ordinairement inférieure de 30 fr.) esl subordonnée aux mercuriales, étant nécessairement variable d année en année, rentrent dans la classe des objets indéterminés pour lesquels, en cas de contestation, la 1 )i a établi deux degrés de juridiction.- 24 août 18 i2. Co.mor. Enreg. C. .Sleiner. D.A. 4. 797. D.P. 1. Ii74.
n-S — Quand le fn/id de la rente es: cnniesié, il faut e'xamiuer le résultat du litige. Si le défendeur ne conte, te au fond que pour trouver un moyen de se faire décharger du paiement des arrérages , de telle sorie que le jugement sur ces arrérages ne puisse produire l'effe: de la chose jugée pour ou contre celui qui a droit au capil.1l, le dernier re.-sorl devra se régler, non par l'exception du défendeur, mais par les conclusions de la demande en paiement u arrérages. — D.A. i. 009, n. 5.
27,!. Le jugement rendu sur une demande en
paiement d'arrérages, moindre de 1,000 fr., est en dernier ressort, si le litre de la rente n a c;é coiilesle par le défendeur que par voie d exception, et n a e.e meiitionoè dans l'exploit que comme moyen d établir la demande. — 2 juin. isio. Bruxelles. Dewiuler. D.A. 4. 073. D.P. 12. 2. 4.
277. —Lorsque le créancier d'une rente demande le paiement d'arrérages échus qui, joints au capital, excédent 1,000 fr., et que le titre a été conteste, le demandeur ne peut plus, pour obtenir un jugement en dernier ressort, resireindrc ses conclusions a i.enx années d'arrérages et au lemboursemenl du capiui formant ensembl! une somme inférieure à t."»'' ''■ — 23 a\ril 1808. Bruxelles. iNoiscl. D.A. 4. Oio. D.' . 1. 12IS.
278. — Lorsque la demande a pour objet la prnprièti d'une rente, ou que le jugement sur la «emande des arrérages peut préjuger la question du lond il faut d'abord distinguer entre les rentes viagères el les rentes foncières ou eonsliluécs. Une rente viagère dèpendaul, quant ù sa durée, de la vie de la personne il qui elle est due, esl nécessairement d une valeur indéterminée : toutes conleslations sur le fond d une renie viagère sont donc jugées en premiir rcisorl seulement.— D A. 4. 070, n. 0.
079 _ :\in5i il ne peut être -'talué qu'en premier ressort par un tribunal d'arrondissement, sur la deman le en paiement d'une pension viagère de l,(iOo fr.. une telle demande excédant 1,000 fr de capual. — 20 prair. an 10. Civ. c. Sabathier. D.A. 1. 0.2. D.P. 1. 1217.
.ISO — Ou sur la demande en réduCion (l'um-
rente ou pension annuelle et viagère de laoLis de
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l.rOO fr., sarloul si la somme dont on ilemaoïlp à éire di'chàrîé est évaluable à uu capital (le plus de 1,000 fr. — iâ Tend, au tO. Ci»-, c. Eouleille. D..\. 4! 671. D.P. 1. !21«.
831. — Jugé de uiôine qu'un tribunal ne pt ut prononcer en dernier ressort sur la demande en réduction d'une renie viagère. — Surtout, si la pension représente uu capital supérieur à 1,00' fr. — m pfair. an 10. Civ. c. Roquefort. L'.A. *. 071. D.P. 1. t;i7.
282. — Un JHgenifnl qui condamne des psrlicaliers à se rccouiiaitre solidairement dibileurs d'une rente viagère de GO» fr., et à en piyer di\ années échues, est sujet a l'appel, lors même que la demande serait furmce par la régie des domaines. — 1" f'im. au 9. Ut. c. l'oupart. D. \. ;. UTI. l).!". 1. i2l6.
S85. — (Juant au\ autres espé -es de rentes dont la propriété sirail réclamée, ou re\islence légale contestée, si elles sontéTaluécsen argent, il faut d'a'jord s'arrêter au taux du revenu anniiel — La rente produit-elle plus de iO fr., il n'y a pas lieu au deriiior ressort ; c'est qu'alors il s'agit dune matière réelle , d'une revendication ; et que ces d-iuandes s'eitimenl par le revenu déterminé , aux termes de la loi de 17U0.
La rente fùt-elle même d'un revenu inférieur à 50 fr. . il n'y aurait pas lieu au dernier ressart , si la demande avait aui.-i pour obj^t des arrérages qui, réunis au capital, excéderaient 1,0 ;0 fr Dans ce cas, en effet, le capital et les arrérages rormoi.t ensemble 1 objet de la demande, doivent être rcunii pour fixer il compétence. D'ail eurs, les arrérages éch-js sont uorapitaliadèpendanl de la rent' qui les a produits. — Carré, L. de U coiiip., att. 2S1, n. 503; D.A. 4. «70, n. 7.
281.— Jugé ainsi qu'un tribunal de première insîauce ne peut prononcer qu'en premier ressort sur la deia.inde eu paiement dune annuité de rente inférieure à 1,000 fr., lorsque la p opriélé mèm; de la rente est coulestce au créancier, et que le montant de l'ancnité, joint au capital delà rente, excède 1,000 fr. — 3jaill. 1312. Liège. Defoo2. D.A. 4. C74. D.P. 1.
28ï. — Il faut suivre la même règle quand la rente, stipulée en denrées, a été évaluée par les parties, ou qac la valur en a été détcrmiaée par uae moyenne prlie sur les mercuriales dun certain nombre des B'anécs précédentes. A défaut d'évaluation par bail, ou par année commune, il n'y a jamais lieu au dernier ressort. — C.A. *. C70, n. 8.
280. — La demande en remboursement d'une rente d'une valeur excédant l,noo fr. ne peut être jugée en dernier re>sort. — 3 vend, aa 7. Civ. c. L'Etienne. D.A.4. 674 et 070 n. 0. P.P. 1. 1219.
287. — Il en est de même de la demande leiidant «13 remboursement , en papier-monnaie et suivant r3;helle de dépréciation, d'une renie de plus de 5) fr., encore bien que la somme offerte soit, par suite de la réduction, infériure à 50 fr., surtout si le mo le de libération est conleslé. — 2 mess, an 10. Civ. c. Cbrisli. D.A. ». 673 et 070, n. 9. D.P. 1. 1219.
288. — 11 en est de même encore de la demande a;anl pour objet le mode de paiement d'une renie de S.OtiO Ir. de capital et 100 fr. dintérél. — 11 vend. au 7. Ciï. c. Lang'.ois. D.A. i. 073 et 070, n. 9. D.P. 1. 1219.
S8S. — ^11 en est de même enfin de la demande en validité d'olfrcs réelles de la somme de 720 fr. pour arrérages dune ren'e, lorsqu'il s'élève la question «le sav'iir dans quel lieu c tie rente, au-dessus de 1,'HK) fr, doit être sertie.— 28 avril 1814. Req. Paris. ■ValTiard. D.\. 10. 579, n. 2. D.P. 11. 1. 594.
ïOO. — !N'est pas recevable l'appel d'un jugement qiii statue sur le point de savoir s'il y a lieu 2 la retenue de 20 fr. sur une renie perpéluelie de lOO fr., au principal de 2,000 fr., lorsque le surplus de la rente n'est pas contesté (L. 3. brum. an 7'. — l'J août 1818. Civ. c. Pau. Darracq. D.A. 4. 076 et 670, n. 10. r.P. 18. 1. 03 1.
201. — Dalljz pense aussi que lorsqu'il n'y a contestation que sur la retenue, et que la sommé à retenir chaque année est inférieure à 1,000 fr. , le jugement est en dernier ressort. Quoiqu'il puisse paraître qu une décision allirmalivc sur la question de retenue entraîne la néc*s-iié de payer chaque année des sommes dont raccuiuulalion excédera le taux du dernier ressort , et quoique la contestation sur la retenue puisse forcer à inlerpréler un fo.ntrat conlenaot des valeurs considerjbles, néanmjins, comme il n'y a, danî l'hypolbèic, de véri- IJbie litige que quaiit à la retenue sur les arrérages
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d'une année , et que la somme retenue est supposée inférieure, en capital, à t,ooo fr., il faut bien reconnaître qu'il y a lieu au dernier ressort. — D..V. 4. (i70, n. tO.
295. — Lorsque, sur une demande en paiement des arrérages d'une rente, il n'y a contestoii^n que sur le montaul de la somme sur laquelle doit être exercée la retenue non ccnte--lée du cinquième, et que la différence qui ftil l'objet de la discussion est au-dessous de 50 fr. de revenu , le tribunal peut prononcer en dernier ressert. — (3 mars 1821. Liège. Delheid. D.A. 4. 077. D.P. I. 1320.
^8. — Du premier et tferni- r rrssort en maticro de saisies^ d'urdre et de contribution,
€93. — C'est en fixant avec préiision que) est l'objet réel.ement demanJé que l'on parvient û déterminer le premier ou le dernier ressort en matière de saisies.
Dans la saisie arrêt , lebnt du créancier est d'obtenir le paiemcut de la somme poi:r laquelle il arrête des valeurs entre les mains de ceux qui doivent à son débiteur. Lors donc qu'il s'agit de prononcer sur la validité de la saisie-arrêt, il ne faul, dil Dalioz, considérer, pour la détermination de la cju;pëlence, que la somme qui, sux termes de l'art. 539 C pr., doit êlre énoncée dans la saisie; si elle excède i.ooo fr., le tribunal ne juge qu'en premier ressort; au-dessous , il n'y a pas lieu à appel. Peu importe que la so;ame arrêtée entre les mains du tiers-saisi soit supérieure il 1,000 f.-., si le saisissant n a demandé à en tjucher qu'une portion inférieure au laux du dernier ressort (D.A. 5. 677, cl. — On va passer en revue la jurisprudence et la doctrine; on indiquera au n. 524 la théorie qu'il nous parait préférable d'adopter en matière de saisie.
204. — Jugé, par application de cette règle, qu'on ne peut appeler du jngêraenl qui déclare valable une saisie-arrêt faite pjur moins de 1,000 fr., qi-elle que soit la somme saisie-arrétée , et alors même que le tribunal aurait déclaré ne statuer qu'à la charge d'appel. — 21 avril ;S12. Agen. Soulan. D.A. 4. 078. D.P. 1. 12-20. — 13 juin 1821. D'Orléans. — 2 déc. 1828. Kiom. Vidal. D.P. 30. 2. 245. — 2 mars 1832. Bourges. Loisy. D.P. 35 2. 120.
-93. — Le jugement sur la validité d'une saisiearrêt failc pour une somme principale au-dessous de 1.000 fr., iaiis jyi'êjuiiice des intérêts ^ est en dernier ressort , bien que la demande en validité de la saisie comprenne . outre le capital , des iolér-ts qui portent la somme demandée à plus de 1,000 fr. : c'est là somme que le saisissant e.-t tenu dénoncer dans i'exploii de saisie, qui fixe invariablement 1 attribution du premier ou dernier ressorl (C. pr. 339'. — 11 déc. 1813. Colmar. Wormser. D.A. 4. 080. DP. IG. 2. 53.
290. — Le jugci.ient sur la demande en main-levée d'une opposition à un rommandemeal qui a pour objet le paiement d'une somme inférieure à 1 .000 Tr. est en dernier ressort, bien que le titre sur lequel le commandemeiit est basé soit d'une valeur indéterminée, telle qu'une djnation, dout le créancier demande l'eséculiou. — il août lS-0. IJourgcs. Ruland. D.P. 27. 2. 90.
297. — Lorsqu'à la saisie d'une rente constituée , de 60 fr., au capital de 1,200 Ir., pratiquée pour le paiement dune créence de 102 fr., il est formé, par le débiteur, une oppbsition portant, non sur la régularité ou irrégularité de la saisie, mais sur la quolité de la créence, qu'on prétend être inférieure, dans un tel cjs. le liiigL- c.-tjugé en dernier ressort par le tribunal de première instance. — 21 avril 1830. Req. Caen. Lamazure. D.P. 30. 1. 213.
298. — Le jugement qui , sur la demande en validité de plusieurs saisies-arrèls formées par divers créanciers au préjudice du raéine débiteur, ordonne la jonction des (ii.Térentes instances en validité , n'a pas pour effet de faire de ces instances un tout indivisible assujeiti aux règles du premier ou du dernier ressort , si le montant des saisies réunies excède 1,000 t., encore que la créance pour laquelle chacune de ces saiiics a été faite ne s'élève pas isolément à cette somme.
Dans ce cas, le jngemeal qui prononce sur la validité de ces saisies est réputé reudu en dernier ressort, quoique les objets sur lesquels frappent les saisies soient supérieurs à 1,000 fr — -24 mai lUil. Limoges. >éolier. D.A. 4. 678. D P. 22.2. 42.
En effet, dans le cas dont il s'agit, il y a autant de jugemens partiels que de saisies ; elles ne sont comprises dans un même jugement que pour épargner les frais et les lenteurs.- D.A. 4 677, n. 1.
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299. — Jr:gè cependant que lorsque sur deux demandes en validité de saisie-arrêt dont l'une est inférieure et l'autre supérieure au i,-:ux du dernier ressort, formées contre le même débiteur et pour la même créance, le tribunal a joint les causes, le jugement qui! rend n'est qu'en premier r' ssort à lé. gard de toutes ics parties. — il avril 1828. Colmarllailrtermeyer. D.P. -28. 2. 101.
390. — Les demandes forinées, après celles en validité, par le saisissant, le saisi ou par des tiers, n* sont que- i^i accessoires de la demande principale, dont elles ne changent pas la nature. — D.A. 4. 077, D. 1.
ôOî. — Aiusi, lorsqu'une saisie-arrét a élé faite poor une somme inférieure à 1,000 fr., le jugement qu: l'a déclarée valable est en dernier r.^ssort, alors même qu'elle aurait élé attaquée par un tiers qui se prétendait propriétaire di^ la cr'ance saisie, tt qui réclamait plus de 1,000 fr. de dommages-inléréts. — !•' mars 1823. Grenoble. Ageron. D.A. 4. 075. D.P. I.
502. — Ln tribunal de première instance ne peut décider en dernier ressort, (;ue stir une somme supérieure à 1,00j fr-, sa sie-trrèiée ; il sera payé au saisissant des sommes excédant i.Ogo fr. — 3 avril 18OS. Civ. c. ïhori-el. D A. 4. 079. D.P. 1. 122 1.
Ou voit que dans celte es; èce la demande du créancier excédait le taux du dernier ressort ; et c'est toujours la demande qui régie la compétence.
303. — 11 n'en est pas, dit Dalioz. de la demande en déclaraiion alBrmaiive comme de celle en valiJité de la saisie, ^on objet est essenti-ellement indéterminé ; car elle tend à obtenir du ti r.;-soisi la déclaration qn'il doit ou ne doit pas au débiteur saisi. C'est moins la somme due par le tiers que sa qualité de débileur qui est mise en question. — D.A. 4. 677, n. 2.
Le jugement rendu sur la demande en déclaration affirmative est donc susceptible d'appel, alors mêms que la créance du saisissant n'excède pas 1,( 00 fr. — 7 mai 1817. Paris. Valin. D.A 4. 080. D.P. 17 2. 95. lOjanv 18-28. Aix. Carcassonne. D.P. 28. 2. 132. — i juin. IS3I. Colmar. Kcenic. D.P. 32. 2. 208.
301.— ...Et alors m'éme encore qu'on ne prétend pas que la somme due par le liers-saisi soit supérieure à celte somme. — s janv. 1830. Colmar. Adam. D.P. SO. 2. 2S3.
303. — Jugé cependant que dans nne inslance en déclaration aOirmative contre un tiers-saisi, dans laquelle plusieurs créanciers sont intervenus c'est par la réunion des sommes dues à tous les saisissans et opposons que doit être dé.erminée la compétence du tribunal pour juger en premier ou eu dernier ressort ; et, si ces sommes réunies excédent 1,000 fr., le tribunal ne peut juger qu'à charge de l'appel, quoique la créance du saisissan' so 1 inférieure à 1,000 fr. — 30 noT. 1S26. Req. Metz. Delahau!. D.P. 27. 1. 74.
306. — Décidé, dans le même sens, que le jugement relatif à la déclaration alfirmEtive d'un tiers-saisi, qui statue sur les demandes réunies de deux saisissans ayant droit d être payés par concurren e, est susceptible d'appel, si ces demandes, ainsi réunies, excédent 1,000 ir.,quoi'iue chacune d'elles, prise séparément, soit inférieure à 1,000 fr. — 19 juill. 1828- Bourges. Berger. D.P. 53. 2. 132.
On voit que ces derniers arrêts (ainsi qxie le snivauT établissent une régie contraire à celle posée cidessus, puisqu'au lieu de considérer la demande en déclaralijn affirmative comme essentiellement indéterminée, ils la cor'Sidérent au contraire implicitement comme délerminée par le monianl des sommes dont les saisissans poursuivent le paiement.
307. — Le jugement qui déclare un tiers saisi débiteur pur et simple des causes de la saisie, faute d'avoir fait sa déclaraiion affirmative, est en dernier ressort, si la créance da saisissant est inférieure à 1,000 fr., le tiers saisi ne pouvan être tenu que jusqu'à concurrence de cette créance. — 13 mai 1832. Paris. Simon. D.P. 33. 2. 193.
308. — En cas de concours de deux saisies, on ne doit pas. pour régler la compétence, réunir le montant des d ux créances. — Spécialement, n'est pas recevable Pappel d'un jugement qui a rejeté la demande en préférence formée par l'un des saisissans con re l'au re, lorsiue la somme due à l'appelant ne s'élève [as à t. 000 fr , encore bien que cstie sonune, réunie à la créance de l'autre saisissant, excède le taux du dernier ressort.- 2 déc. 182S. Riom. Vidal. D.P. 50. 2. 243.
En matière de saisie-exccution. comme en
Jî DEGRKS DE JURIDICTION, abt. 2, § 8.
maliirL' <lo sai<ie-ariêl. le ilornier rcssorl ne sp ilétcriiiiiie pas par la valeur de^ ineubleâ .«aisis, mais par la somme pour laquelle la saisie esl faile. — Uusi, csl HOU recevable l'appel (Vun Jugeuioiil qui prouoncc sur la >ali>lilé iFui.e saisie i c meubles d'une valeur indèlermiitée, si la créance pour laquelle la saisie a lieu natli iiil pus I uoo fr.— 13 mars lsï7. Toulouse. Espié. D.l'. 2.S.-2. 19.
il, eu ell'tt. malgré l'indélerniiiiatinu de la valeur des meubles saisis, le liiliunal qui, dans le cas dont il s'ajil, valide la saisii, ne prononce en elVel rccllemenl que sur la somme inférieure à 1,000 fr., qui csl la cause de la s:isie ; car la veiile des meubles s'arrête aus>it6l qu'elle a produit le moulant de la créance et dea frais.— U.A. 4. 677, n. s et i.
310. — Décidé de même (lue le jugement qui, sur l'opposition du saisi, déclare valable une saisie-evécution, et ordoniui île procéder à la vente des meubles, est en dernier ressoit, si U somme réclamée par lecréaucier n'excède pas 1,000 fr., bien que la valeur des meul les ne soit pas déterminée ; et que le saisi ait opposé à son créancier la nullité des titres servant de base aux poursuites. — H> janv. I8i7. Toulouse. Adrech. D.P. 2S. à. lU.
311. — Jugé cependant que toute contestation relative à une chose d uue valeur non déterminée, quelque inférieure que paraisse cette valeur, ne peut être jugée qu'à charge d'appel. — Dès lors, bien qu'une saisie soit pratiquée pour moins de 1,000 (r., le jugement qui slalue sur la validité n'est qu'en premier ressort, si la chose saisie est d une valeur indéterminée , spécialement si la saisie a eu pour objet une paire de buufs. — Il fév. 1830. Bourges. Oppin. D.P. 30. 2. 134.
312.— Lorsqu'on a saisi, pour une dette au-dessous de 1,000 fr.. des objets d'une valeur indéterminée, le jugement qui condamne le gardien à en faire la représentation e^t sujet à l'appel. — Il juiu isi'j. Kimes. tliaberl.D..V. I. 473. D.I'. 1.170.
SI". — Dans une saisie- exécution, ce n'est pas le montant des offres non acceptées, mais bien celui de la créance pour laqiielle la saisie-exécution a eu lieu, qui doit di terminer si le jugement intervenu a été rendu ou non en dernier ressort. — 2 déc. 1833. Kimes. («endarme. D.P. 54. 2. 123,
314. — les demandes que le saisi élèverait incidera ■ ment sur 1 instance relative à la validité de la saisie, sont indill'érontes pour la lixatiou du premier ou dernier ressort (D.A. 4. «77, n. 3). — .Ainsi, lorsqu'une saisie exécution a été faite pour une somme moindre de l.Ooo fr., d que le saisi prétend n'avoir pas éié assigné eu validité à sou véiitable domicile, le tribunal peut prononcer en dernier ressort sur cette contestation incidente à la saisie. — 1 1 juill. 1810. Bruxelles. Vanderbcrge. D..A. 4. «81. D.P. 12 2. S.
ôlS. — ^lais on ne peut considérer comme demande incidente la revendication, exercée par des tiers, des meubles saisis ; si ces meubles sont d'une valeur indéterminée ou supérieure à 1,000 fr., le jugement qui valide ou anuulle la saisie ne peut élre rendu qu'à la charge d'appel lors même que la créance qui a donné lieu à la saisie n'alUiut pas 1,000 fr. — D..\. i. 678, D. 3. — Au surplus, V. iiifia, art. 4.
SIC. — C'est encore par la valeur de la créance que doit .=e déterminer le pouvoir du juge statuant sur la validité dune Si i-ic foraine, sansque. si ceilecréance est de moins de 1 000 fr., les exceptions du débiteur puissent enlever aux juges le droit de statuer en dernier ressort. D.A. 4. G7S, n. 5.
517. — Ainsi, lorsqu'un individu fait pratiquer une saisie fo'aine pour une somme inférieure à 1,000 fr , et que le sai,-i. de son côté, a.-signe le saisissant en nullité de la saisie, avec doumiages intérêts, par le motif que Ini débiteur n est pas forain, et qu'il doit Ctre renvové devant les juges de son domicile, le tribunal peut statueren dernier ressort sur celle action. — 14 janv. 182-J. Bruxelles. Letellier. D.A. 4. (iSl. D.P. 1. 1221.
318.— Lorsqu'un créancier a fait procéder à une saisie-brundoii sur plusieurs récoltes, pour obtenir le paiement d'une somme moindre de 1 ,000 fr., l'opposition formie à cette saisie par le débi eur ne peut élre jugée qu'en premier ressort.— 19 fév. I8i3. 'gen Fourtet. D.A. 4. 0 I.— 21 déc. 1820. Agen. Verdier. D.A. 4. C81, D.P. 1. Ii20— Voyez ci-dessus un arrêt conforme de la cour de Bourges et deux arrêts contraires de la cour de Bordeaux.
319. — Dans les cas où des vins récoltés en vertu d'un prétendu bail vi rbal consenti pour une année, à uu prix bien iulérieur à l,U0Olr. (150 Ir.), et dont
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l'existence est déniée par le propriéiiire , ont été saisis revendiqués par ce dernier , le jugement qui prononce et sur l'existence du bail et sur la validité de la saisie, et adjuge 30 fr.de dommagcs-iutcrcis, étant rendu sur une valeur inférieure à 1,000 fr., est eu dernier ressort , et non susceptible d'appel. — Ou dirait en vain qu'il y a là demande indéterminée.
— 2."> avril 1827. Ueq. Moulpcllier. Pradal. D.P. 27.
320. — lia saisie immobilière n'étant qu'un moyen euiplu}é pour contraindre à l'exécution d'une obligation ou condamnation , il s'ensuit que toutes les lois que la s isie a été praliiinie pour avoir paiement d'une >oniiiie aii-desMius de i.iiiiu fr. , les jngem ns qui intenicnnent duiant le cours de la procéilure en saisie , et le jugement d'adjmlicalion définitive qui la leruiine, sont rendus en dernier ressort. — H mai 1822. Bourges. Cros. D.A. 4. (i4G D.P. 23. 2. GO.
— 20 janv. 18aU. Bordeaux. Vacher. D.P. 29. 2. 77.
— 8 juiu 1850. Bordeaux. iMalignon. D.P. 51. 2. 20.
— 8 juin 1832. Bordeaux. Jourdonneau. D.P. 33. 2. 1 14. — 30 août isôi. Bordeaux. Versaveau. D P. 33.
2. 71. — 27 aoCil 1853. Bordeaux. Ducarpe Lile. D.P. 54. 2 114.
521. — Décidé daus le même sens que le jug.>ment qui admet l'opposition à uu commandement en saisie immobilière , fait par le créancier d'une somme moindre de 1,000 fr., est en dernier ressort, encore bien que l'on invoquerait, pour la validité ou la uullil'i du commandement , des pièces et des titres dont l'objet est supérieur à cette somme. — 21 mars 1829, Toulouse. Cabrol. D.P. 29. 2. 192.
522. — Jugé, au conlraire, que l'action en nullité d'une saisie imnmbiliére comprenant des biens d'une vale>ir indéterminée , esl susceptible des deux degrés de juridiction , quoique le montant de la créance en vertu de laquelle la saisie aurait été pratiquée, et qui , d'ailleurs n'est pas contesté, serait inférieur à 1,000 fr. — 21 brura. an 9. Ci?, c Rey. D.A. 4. 708. D.P. 1. 123G. — 12 août 1828. Grenoble. Bouvard. D.P. 29. 2. 130. — 27 juill 1827. Rennes. Gareau. D.P. 28. 2. 20.-20 mai 182.S. Toulouse. Fonquernie. D.P. 28. 2. 203. — 22 mai I8j3. Civ. c. Nanci. Lainné. D.P. 53. 1. 212.
523. — Et que le jugement qui statue sur un incident de saisie immobilière n'est qu en premier ressort, bien que la saisie ait été pratiquée pour une somme au-dessous de 1,000 fr., aiteudu que si, relativement au pour>uivaut, ladiou en saisie immobilière n'a pour objet que le recouvrement d'une créance mobilière , elle a pour elfct, relativement au saisi, de le dessaisir de sou droit île propriété immobilière; qu'elle esl donc une action réelle ; qu'elle confère le même caractère aux incidens qu'elle fait na.lre, et qu'ainsi ces incidens sortent de la compétence en dernier ressort attribuée aux tribunaux d'arrondissement en matière puremeul personnelle. — 3 fév. 1828. Nanci. Uencelul D.P. 29.2. 2S1. — 9 juill. 1829. Kanci, Demangeon. D.P 30.2.22. — 7 juill. 1830. Grenoble. Richard. D.P. 52. 2. 26.
324. — Cette dernière jurisprudence nous parait préférable , et nous l'étendrions à toutes les saisies autres que les saisies arrêts. Dés qu'il y a demande en nullité d'une saisie, c'est une action principale et d'une valeur indéterminée qui est formée : ce n'est pas toujours le lilre de- saisissans qui est attaqué : c'est la saisie qu'on veut faire anéantir; ce sont ses conséquences qu on veut faire rejeter sur le saisissant
Ces raisons sont suitout applicables en matière de saisie immobilière , où , comme ou le dit (D.P. 33. 1. 2l->), la saisie est , par la dénonciation , devenue commune à tous les créanciers.
(Juant à la demande en validité d'une saisie-arrêt ou d'une déclaration altirmative, il semble dilUcile de la soumettre aux mêmes régies. i;'cst qu'alors l'action du saisissant est principale , qu'elle nalfecte qu'une somme équivalente au montant de la créance de ce dernier, et qu'il esi e>act de dire (lu'elle n'a toujours pour objet que d'obtenir ce montant . tellement que le tiers saisi ne peut jamais être condamné qu'à payer les ctiu^cs d*' tu saiaip; que, dès lors, l'action en nullité qui serait formée par le saisi ou le tiers saisi , n'est qu'accessoire à la première , et quelle doit lui < tre assimilée sous le rapport de la
juridiction Mais il y là pour longtenqis encore
ample matière à coutroverse.
523. — Au reste , lorsqu'ime poursuite en expropriation forcée a été suspendue par un arrangement à l'amiable , et que le saisi est ensuite actionné en paiement des frais qu'il s esl engagé à payer, le tribunal qui a\ait été saisi de la poursuite en exproprialiun peut prononcer en dernier ressort sur ces frais, s'ils n'excèdent pas 1,000 fr., et lors même
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qu'il n'y aurait pas eu d'assignation pour cet objet. — 23 noY. tsio. Besançon. Pescheur. D.A. 4. t)82. D.P. I. 1221.
326. — En matière d'ordre cl de contributions , la question de savoir d'après quelles bases il faut régler le degré de juridiction, présente des diiriciiltés. D'un* part, on déride, et avec raù-on , ce semble , qu'il n'a point ité fait, en matière d'ordre , d exception à la règle générale, qui veut cpie la compétence eu dernier ressort soit fixée d'après lobjel de la demande; que ce u'est donc point le montant de la somme à partager , mais le montant de la créance en litige qu'il faut cou idérer. La somme à partager . ajoutel ou, csl sans doute la matière sur laquelle s'exercent les droits des créanciers; mais ce n'est pas sur le montant de la somme en elle-même que s'i lèvent les contesta. ions. L'admission ou le rejet, dans une collocation ou disiribution, la piiorité, l'exaclitiide des repartitions, tels sont les seuls objets des demandes des créanciers; cl, suivant Iclévation et la nature de ces précautions , le jugement esl en premier ou dernier ressort. — D.A. 4. C78, n. 0; Carré, L. delà compét., art. 281, n. 305.
.527.— -Suivant ce sysiéme, on décide que, bien que la somme à distribuer excède i,ooo fr. , le jugement slalue en dernier re-sort sur l'inadmissibililé d'une créance de moins de 1,000 fr. — 17 nov. 1812. .Agen. Sensemat. D..U 4. OS-i. D P. 1. 1-222.
328. — ... Que les contestations dans un ordre, entre créanciers dont les créances respectives ne s'élèvent pas à 1,000 fr., ne sont pas susceptibles des deux degrés de juridiction, bien que les sommes à distribuer excèdent 1,000 fr. — 8 mai 1827. Caen. Lesprcz. D.P. 28. 2. SI.
329. — ... Que, dans un ordre ouvert pour la disiribution de plus de 1,000 fr.,le cséancier qui a originairemeijt demandé à élre colloque pour sa créance, moulant à plus de l,000fr., peut appeler du jugement qui l'écarté de 1 ordre, alors même que ce créancier ne conteste que la dernière collocalion, montant à moins de 1,000 fr, — 5 juill. 1811. Liège. Merrcm. D A. 4. 683. D.P. t. 1222.
Et que, de même, dans une contestation relative à la priorité de deux créances , dont l'une excède l,0i'0 fr., si le créancier de la somme inférieure à ce taux obtient la ptéfèictice, il ne peut prétendre que la cause a été jugée en dernier ressort par le tribunal, et que, par conséquent, son adversaire esl nonrecevable dans son appel, — 20 août 1821. Civ. r. Paris. Chaverry. D.A. 9. 82. D.P. 21. 1. 513. — Opin. couf. D.A. 4. 678, n. 6.
550. Jugé, au conlraire, que si, sur la question de priorité entre une créance inféiieureà 1,000 fr. et une autre créauce excédant celle somme, le jugement refuse la prinrité d la snmrnc moindie de 1,000 fr,, ce jugement est en dernier ressort. — 30 déc. 1824. Lyon. Dames de la Providence. D.P. 2S. 2, uo.— CouL D.A. 1. G78, n. 6.
55 t. — D'un autre côté, il a été jugé, en sens contraire, que ce n'est point la somme en litige, mais la somme à distribuer qui fixe la compétence; qu'ainsi , esl rccevable l'appel d'un jugement d'ordre de la part du créancier d'uue somme de inoins de 1,000 fr., si la somme à distribuer excède cette somme; — Ulendu que, s'il en était anlremeul . im créancier d'une somme excédant 1,000 fr. aurait la faculté d'amener, devant le tribunal d'appel, des créanciers dune somme moindre, dont les titres auraienleula piiorité dans l'ordre, taudis que, dans le cas contraire , ceux-ci n'auraient pas le même droit.- 23avril l8i2.Liége.Brochol. D.A. 4. 683. D.P. 1. 12-22. — 13 juin. 1812. Besançon. Pelit-Guyol. D.A. 9. lOG. D.P. 2. 452. — 19 nov. 1819 et 26 avril 1822. fJrléans ( J«r. de la cour d'Orléans. 1. 131). — 9 fév. 1.S2S. Aix. GneiL D.P. 28. 2. 244. — 27 avril 1823. Lyon. Gilet. I3.P. 23. 2. 245. —24 fév. 1826. Limoges. Puymauri. D.P. 26. 2. 170.-1" mai 1830. Grenoble. Dulrieux. D.P. 50. 2. 250.
552 — Jugé , par application de la même règle, qu'en matière d'ordre, l'appel esl ouvert à tous les créanciers appelés à la cli tribuliou, quoique la demande en collocalion de chacun d'eux individuellement n'excède pas l,ooo fr., lorsque la somme à distribuer evrèdele dernier ressort. — 3 juin 1817. Limoges. Chabrol. D.A. 4. 685. D.P. 22. 2. 119, n. S.
553. — Jugé encore qu'en cas de contestation dans un ordre entre plusieurs créanciers sur la priorité, il sullit que lune des créances excède 1,000 fr pour que le jugement ne soit qu'en premier ressort : tel esl le cas où un privilège réclamé pour une créance au-dessous de 1,000 fr., est contesté par des créanciers, au nombre desquels il s'en trouve un pour une
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somme supérieur* à 1,000. — 1" avril 1826. Douai. Sagniez. D.P. il. i. t2.
551. — Jufré au^si qu'une demande a fi» de prniléee, iacidenle à uo ordre oa\erl sur une somme eicédani t.iinO fr., esl susceplilile du second degré, quoique infori ure elle-même à l,0(>0 fr. — n juin 1826. Kouen. Uecormier. D.P- 27. 2. .1.
3.">5. — Dans une dislribulion par contribution, ior^uela somme àparlager est i///pM' nre a 1,0 K) fr., le jugement qui décide dans quelle proportion sera admis un créancier, porteur d'uu titre de créance d'une Taleur supérieure à 1,000 fr., n'est pas susceptible d'appel, si la valeur et l'eteiiduc de ses droits ne sont pas contestés ^la demande ne pouvant pas s'élever au-dessus de 1,000 fr.^. — Il sept. isno. Bruxelles, .--cliers. D..\. 4. G82. D.P. U- 2. 1.— Couf., V..K. *. G-8, n. 6. ... ...
356. — 11 ne serait prononce qu'a charge d appel, quoique la .-omme à distribuer fut inférieure à 1 000 fr., si l'on demandait l'admission pour une créance coniisiée de plus de 1,000 fr.. — D..*. -1. «18, n. 6.
g 9. — Du premier et <?« dernier ressort en matière itenreijistremenl, de domaines nationaux. — Retponsabililé des communes.
537.— Les lois de 1789 et 1790 avaient aboli toutes les procédures privilégiées de certaines juridictions. Jiéanmoins on sentit que la rigueur du principe d'uniformité devait fléchir devant les besoins du fisc, souvent inconciliables avec les lenteurs des procédures ordinaires. Aussi r.\ssemblée Constituante ellemême a-t elle soustrait à la régie des deux degrés de juridiction l s procès relatifs aux impots indirecu iDéc des 6 et 7 sept tTflO, lit. 11, art. 2).
L'art. 2S de la loi du lit déc. 1700 régla aussi la forme sommaire de procéder devant les Iril^unaux, dans les causes relatives aux droils d'enregistrement.
L'instruction de ces procès a été ensuite l'objet de U loi du 22 frim. an 7, qui décide, art. 03, que les jugemens seront sans appel et ne pourront être attaqués que par voie de cassation.
338. — On a prétendu que les evceplions faites à la régie des deux degrés pour les conleslalions concernant les impositions indirectes et les droils d'enregistrement, onl été abrogées par les dispositions de la charte qui proclament l'inviolabilile de la pro-
Îiriété, et qui défendent de distraire les citoyens de eurs juges naturels. Mais ces principes étaient ceux de r.\ssemblee Conslituanle ; la constitution de l'an 4 les consacrait ég.ilement, et cependant ils n'avaient pas fait obstacle à l'établissement des formes particnliéres pour les impôts indirects il l'enregi^tremenl.
— U.A. 4. 084, n. I. — Contra, Poncet, ï'r. des juijetnens, I. 1", n. 2 lO.
339. — Au reste, les deux degrés de juridiction (indépendamment du recours en cassation) formant la régie générale on ne peut étendre les exceptions à d'autres cas que ceux expressément prévus par les lois. Plusieurs administrations ont revendiqué le bénéfice de ces exceptions. La régie des domaines a prétendu que les procès conceruant les ventes des domaines nationaux, cl toutes les actions mobilières qu'elle peut avoir à evercer, sont essentiellement jugées en dernier ressort. Elle se fondait sur ce que l'art. 17 de la loi du 9 oct. 1791 ordonne que la forme de procédure, prescrite par l'art. 25 de la loi du 19 déc. 1790, soit suivie pour toutes les inslances relatives aux domaines et droits dont la régie esl réunie à celle de l'enregislrement. — .Mais on a répondu que l'administration des domaines n'est assimilée à celle de l'enregistrement que pour la forme des procédures cl non pour la compétence en dernier ressort, qui est un objet d'organisation judiciaire et d'ordre politique.
340. — Jugé ainsi que les actions inlenlées par l'état pour le paiement des fruits d'un domaine national, ne peuvent, si leur objet excède l.OOn fr., être jugées qu'.i la charge d'appel. — li mess, an s. Civ. c. Blanchoo. D.A. 4. 685. D.P. 1. 12J3. — 19 vend, an 12. Civ. c. Gambard, etc. D.A. i. C8.j. D.P. 1. tas. — 4 germ. an 9. Civ. c. Enreg. C. Jadot. — 3 Oor. an 9. Civ. c. Enreg. C. v Dawans. — 22 niv. an 11. Civ. c. Enreg. c. Montcharmat. — IS mess, an 11. CÎY. c. Enreg. C. Valignot. D. \. 4 et D.P., eml.
541. — .luge de même qu'une demande formée par la régie îles domaines en paiement d'arrérages de renie ne peut être jugée en dernier ressort si, à ses conclusions primitives tendantes a une somme moindre de i.OOO fr., la régie en a ajoitë de nouvelles moulant à plus de l.iiOO fr..., et cela, alors même que le jugement allouerait moins de l.ooo fr.
— î germ. an 9. Civ. c. Enrej. C. ique 1 . D.A. 4.
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680. D.P. «. 1833.— 2S therm. an 12. Req. Bouchclle. D.A j. 218. D.P. 5. 2. 12.
34». — De même encore l'aelion d'un fermier d'un bien national tendant à se faire décharger de ses engagcmens en faisant fournir caution par lo cessionuaire de son bail, quoique instruite dans les mêmes formes que les eont stations en matière d'imp Us indirects, esl soumise aux deux degrés de juridiction , si son objet excéle l.OOO fr. — 1 3 mess, au 9. Civ. c. Enreg. c. Goulet D.A. 4. 080. D.P. I. 1221. — V. Concl. conf. de .Merlin, (jaest. de droit, V" Dernier ressort. § l^', n. 2.
313. — II en esl de raémedes actions en paiement du reliquat du prix d'un domaine national, lorsque leur objet e-.cède pareillement l.i 00 Ir. — 13 prair. an 10. Civ. c. Enreg. C. Tiilleer. D.A 4. i'.87. D.P. 1.1224. — 20 llor. an 11. Civ. c. Eureg. C. llarlhez. D.A. 4. 087. D.P. 3. 1. 030. — 0 llor. an 10. Civ. c. Enreg. C. Verdier. D.A. 4. 087. D.P. 1. 1224. —28 ocl. 1807. Civ. c. Dupoul. D.A. 4. 087, n.
314. — Jugé de même encore que les actions mobilières delà régie des domaines, par exemple la pour suite en recouvrement d'une somme d'argent, ne peuvent être jugées qu'à charge d'appel lorsqu'elles portent sur une valeur excédant l 000 fr., encore qu'eIK'S soient instruites par simples mémoires , comme celles de la régie de l'enregislreinent. — 23 mars 1808. Civ. c. Enreg. C. Xenaud. D.A. 4. 687. D.P. 1. t23i.
345. — Par une conséquence de la nalure exceptionnelle des lois spéciales relatives à l'enregistrement, il a été décidé que le jugement qui slatuer.iit sur des droils d'euregistrement, non pas entre la régie cl ses redevables, mais entre les particuliers poursuivis par elle et d'autres personnes appelées eu garantie, ne pourrait être reudu qu'en premier ou qu'en dernier ressort, selon les rèy/eç ordinaires du droit commun.— t" juin 1821. Orléans. Jur. C. dOrléans, I. 1", p. 134, n. 273.— D.A. 4. OSS, n. 3.
346. — La disposition de la loi du 22 frim. an 7 , qui n'établit qu'un degré de juridiction pour les conleslalions en matière d'enregistrement, esl encore inapplicable au cas ou le ministère public requiert contre un notaire la condamnation à une amende pour inobservation d'une formalité. — Cette disposition ne s'applique que lorsque la régie, poursuivant des recouvremens de droils ou d'amendes prononcées, il s'élève quelque contesialion. — -29 001. l.-Oi. Ch. des va:, r. -Min. pub. C. Drajat. D.P. 30. 1. 570.
347. — Le ministère public qui a succombé dans sa réquisition à ce <tu'iin notaire fût condamné à l'amende de 20 fr., prononcée par la loi du 16 juin 1824, pour n'avoir pas fait alli< ber le contrat de mariage d'un négociant, a le droit d'appel contre le jugement intervenu. — En conséquence, il est non recevable â se pourvoir en cassation de ce jugement, tant qu'il n'a pas épuisé la voie de l'appel. ^.Mcme arrêt.
348. — Les jugemens rendus sur les demandes en dommages-intérêts réclamés contre une commune, en vertu de la loi du 10 vend, an 4 Crelalive à la responsabilité des communes à raison des délits commis sur leurs lerritoires), ne sont pas non plus essenliellement en dernier ressort; si la demande esl d'une somme supérieure ,i I 000 fr. ils sont sujels à l'appel. — Il mess an 8. Civ c. Min. pub. G. Comm. des Rousses. D.A. 4. es,,, n. 4. Oss. D.P. 1. 1225.
349. — En effet, de simples inductions, telles que celles qu'on peut tirer soit des lermesdes art. 4 et 5, lit. 9 de la loi de l'an 4. qui chargent les tribunaux civils de statuer sur les domm ges-inléréts réclamés contre les communes, sans dire si c'est eu premier ou dernier ressort; soit de la ressemblance qui existe eutre la procédure expèdilive tracée par la loi précitée et la procédure suivie dans les affaires relatives aux contributions indirectes; soil enfin des rapports qu'on peut trouver entre une contribution indirecle et la part que chaque habilan d'une commune doit payer pour réparation du dommage causé, ne sauraient sudire pour étendre au delà de ses termes une loi exceplionuelle — D.A. 4. 083, n. 4.
330. — Pour fixer le dernier res ort en matière de poursuites contre une commune responsable, il faut avoir égard à la fois à l'amende et au montant des dommages-ialéréts; ce sont deux sommes principales, dont aucune ne peut être considérée comme accessoire de l'autre — V. Arréls des 2 frucl. an 8 et 2 flor. an 9. Civ. c. D A. 3. 141. D.P. I. 725.— 12 mars 1833. Metz. D.P. 54. 2. 210.
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Art. 3. — Du d"rnicr ressort dans /e« demandes recniicenli'tnncncs pnrtca nui tribunaux de première instance ou de commerce.
351. — La reconvenlion a été définie mulua litigantinm cornm e'<dcmj'idice ppiitin. — On convient généralement qu'elle a pour eflcl de proroser la juril'.ictim du tribunal saisi de la demande originaire, et de lui donne, le droit de juger les deux aciions . mais sousdeuxcondilionses-sentielles: 1' que le juge, saisi de la demande originaire ne soil pas incompétent , ralvme vmteriœ, pour statuer sur la demande reconventionnelle ; i" que la demande reconventionnelle soit, sinon liquide , du moins d'une liquidation assez facile pour ne pas retarder le jugement de la demande originaire. — D.A. 4. 688, n. i; llenrion, Conipei., ch. 8.
§ 1". — D''s demander reconrent tonnelles distinctes et in tcpendantcs de la demande oritjmaiie.
352. — Suivant llcnrion yCompét. ds ju,jet d* paix, ch. S.\ c'est toujours la valeur de la demande originaire qui détermine le degré de j iridiclion. sanS aucun égard aux demandes recou\eutionnelles. l' considère la reconvention comme une p.'-orogation tacite de juridiction , qui doit avoir le même elTet qu'aurait une prorogation expresse. — Merl., (Jnest. de droit, V Di-rn. ressort, .5 1 1 , adopte celle doctrine , et iuvoque à l'appui la loi 11, § 1. De jurii. , l'aulorilé de \ oel , et l'usage des anciens présidiaux.
Mais la jurisprudence , comme on va le voir, a décidé, au contraire, que la demande reconveolionuell* et la dema.ide primitive doivent être cumulées pour déterminer le degré de juridiction. Et . en effet, dit Dallo-!, si au sujet d'une demanle modique, une demande recoiiventiounelle et considérable est formée pour éviter les frais el les lenteurs de deux instances successives, il ne s'ensuit pas que les parties consentent pour cela à être jugées en dernier ressort quand l'objet de la cootest ;tion est susceptib e d'appel. — D.A. 4. 68'». n. 1.
353. — Il a été jugé , conformément à celle règle , que les tribunaux de première instance ne peuvent statuer qu'en premier ressort sur les conclusions respectives des parties dans les cas suivans : — lorsque, assigné en paiement de moins de l.Oi» liv., le défendeur conclut reconveotionnelleiuent à une somme indéterminée on excédant 1,00!) liv. — 18 vend, an 12. Civ. c. Guillermie. D.A. 4. 089. D.P. t. 1223.-21 avril 1807. Civ. c. Chevalier. D.A. 4. 091. D.P. I. 1226. — 2.; août 1807. Civ. c. Thouret. D.A.
554. — ... Ou lorsque, sur la demande principale, le défendeur élève une demande reconveniionnelle à laquelle le deniaudeur originaire oppose lui-même une aulre demande aussi reconveniionnelle , et que ces demandes, d ailleurs toutes contestées, présentent, réunies, une valeur de plus lie 1,00) fr. -21 vend, an 12. Civ. c. \ igneras. L).A, 4. 09 '. D.P.1.122G.
353 — ...Ou lorsqu'un mandant forme, contre son mandataire , une demande en reddition de compte , sinon en paiement de 713 fr. montant du mandat, et que le ilefendenr forme une demanle reconveniionnelle de 3 0 fr. , pour frais faits dans l'exécution de ce mandat — 1' mai 1807. Civ. c. Leroy. D.A. 4. 093. D.P. 1. 1227.
350. — ....Ou lorsque, sur une demande d'une somme moindre de l.ooo livres, le défendeur forme reconventionnellement une demande indéfinie, telle que celle d'un compte de la sociêt_' qu'il prétend avoir existé entre lui et le demandeur. — 15 juill. 1812. Agen. Ribis. D.A. 4. 691, et 689, n. 2. D.P. i.
357. — ... Ou lorsqu'une partie demande moins de 1.000 fr. pour intérêts d'une créance à elle transportée , et que l'autre partie prétend que non seulement elle ne doit pas les intérêts, mais qu' lie est en avance avec le cédant sur le principal de li créance, el par suite, qu'elle conclut reconventionnelientent â ce qu'il soil fait un compte de ces avances pour déterminer l'importance du transport. — 25 fév. 1820. Amiens. Longuel. D. .\. 4. 092.
338. — . . Ou lorsque , sur la demande en paiement de moins de 1,oiH) Ir., le défendeur forme reconventionuellemeril une action eu reddition de compte de sommes (ju'il preleml avoir été tiiuhês prce dernier au nom de lui defendeurl. Il ne peut être statué eu dernier ressort, sous prélexlc qu 11 ne s agit pas d'une action reconveniionnelle, mais d'une demande excepliounelle , surtout s'il a été prononcé sur les deux demandes par un seul el même jiigemenl. — 18 avril 182t. Civ. c Paris. Selves. D.A. i. a 1, etosg, n. 2. D.P. 21. I. 495.
Ou lorsque deux individus se font ré
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riproquemcnl assigner le mcme jour, l'un pour dcniiindcr le paienn'nt il'ouirogos par lui faits cl livres, l'autre pour obliger celui ci à reprendre ces ouTragis qu'il sojlicnl n'être pas propres à leur destination , et oblei.ir des domiuagcsiiilérèls, si d'ailleurs les deu\ dema;ides réuniv. s'élèvent à pins do 1,0(0 ff. — 9 juillet isji. Calmar, llauumerl/gcr. D..A. 4. «93. n.r. 1. 123".
ôtiO.— ... t)u lorsque , sur une demande en réglenenl de compte , le défendeur conclut recouventionnellement au paiement d'une somme etcédant t,O00 fr. — m mcri iSî'- liesauçon. Comte. D.P. -28. i. 154.
Jugé enro.-e, par application de la même
rè'»Ie , que la cents laiijii de\ii;nl susceptible des deux dejîrrs lie jiiridiclion, Icrsquc le défend ur à une denîar.de in irieure à 1,000 l'r. forme lui m.-rae une demande ricouvenlionnel.e iudélermiuée , se liant à nue demande principa e, par exemple, lorsqu'un droit d'un décime par fraiio dû sur une CDupe dans une fo;él indivise entre diu\ parlicu'icrs a ite pajé par moitié à chacun d'cuv ; que l'un , prétendant avoir droit à la lolalilé du décime, a demandé la re^litulion de la somme de 2.s.i fr. reçue par l'autre, et que, dans cet elùt, celui-ci, tout en contestant la demande , forme lui-même une demande en paiement de sa moitié l'u décime dû pour d'autres coupes. — IC mars 182o, Civ. r. l'om. (". Mouier. D.P. S5. 1.203.
5C3. — Jugé de même enfin que la demande rccon- Tentionnelle , lorsqu'elle n'est pas récriminaloire , c'est-à-dire lor.-qirelle n'a pas pour objet d'éluder rallribulion du juge en dernier ressort, doit compler pour la fixation du dernier ressorl. — IS janv. ISôO. licq. Mel7.. l'etil. D.l". 30. 1. nO.
30". — fi. à une demande en paiement de 400 fr. pour solde d'un coniple, l'ûs-i^né. tout en prétendant ne devoir que partie de cette somme , oppose recon- Teutionncllementqa il a précédemment remis l,000fr. au demandeur , et réclame en conséquence une somme de 800 fr. qn il soutient lui être due , l'effel de cette demande reconvenlicnnelîe est de rendiesusceptible de deux degrés le jugement qui intervient sur ces demandes respectives. — 17 juill. 1827. Civ. r. Pau. I.aurent. D.P. 27. 1. 312.
Il semble cependant que , dans celte espèce, les deux demandes, principale et recouveniionneile , D'excédent pas, réunies , la somme de 1,000 fr.; car il faut déduire de la demande priiiiipale la portion de la somme rétlamée dont le défendeur se reconnaît débiteur, poriioo qui paraît se mot. ter à 200 fr. Heste donc, pour déterminer la compétence en dernier ressort, une demande principale de 200 fr., et une demande reconvenlicnnelle de WO fr : total 1,000 fr.
— L'arrêt aurait-il voulu consacrer l'opinion de quelques aut^'urs (V. \i/pra. art 2\ suivant laquelle les tribunaux de première in-tance ne peuvent statuer en dernierressort lorsque la valeur de l'action dépasse y;»9 fr?
301. — Lorsque deux parties concluent re=peeti- Temcnt l'une contre l'autre au paiement de sommes fixes, et qui, réunies, sont inférieures à i,000 fr., le tribunal de première instance peut juger en dernier ressort, encore que les deux créances oient pour cause le résultat u'un compte à faire entre les parlies. — is mai 1824. Bourges. Ba\otuet. D.P. 23. 2
36S. — Lorsque, sur l'opposition à un commandement tendant au paiement des arrérages d une rente , et l'aliénation en nullité 'U litre conslitutif de la rente, il e.-t formé , par le créancier, uni demande leconvenlionnelle tendante à l'envoi en possession de l'immeuble à l'occa-ion duquel la rente a été établie , <e:lc dernière demande ne doit pas cire regardée comme accessoire , comme subsi'liaire , comme subordonnée au service de la rente; elle doit, au contraire, être censée substituée à la demande primitive eu paiement de la rente , et comme formée directement en vertu d'un droit acquis ; par suite , il n'a pu être statué sur celle action qu'à la charge de l'appel, encore bien que le toi il des arrérages et du capilaldelarcnleues'elevàt pas j 1,000 fr.
— ilnov. ISil. r.Lq. Cacn. Jouanne. D.P. 31. i.
3O0. — S'il se présentait une demande reconvenlionnelle de telle nature, qu'elle n'ajoutât rien a la valeur de l'action principale , la demande originaire 'devrait servir à régler la compétence.— 22 fév. 1817. Orlcan-. Jur. a'û L, t. 1", p. 145, n. iôi. D.A. 4. (i89, note 1.
367. — Du principe qu'il faut réunir les demandes des deux pulics pour déterminer la eoaipétence du juge , le procès se composani de ces demandes respectives , il suit qu'alors même que le jugement de
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1 remiére instaure ne slatue que sur la demande principale, et renvoie à prononcer sur l.i demande reconvenlionnelie après un plus ample informé, néanmoins ce Jugement est susceptible d appel, ïi la valeur des deux demandes excède le taux du dernier ressort. —
2 déc. 1807. Civ. c. Gallet. D.A. 4. 093, et U89, n. 3. D.P. 7. 2. 173.
3G8. — Jugé dans le même sens que, quoique les deux demandes , principale et rcconvcnlionnelle , n'excèdent le taux du dernier ressort que par leur réunion, cl quoique le jugement déclare n'y avoir lieu de s'occuper de la demande rcconventionnelle , ce jugement e.~l néanmoins susceplilde d'appel. — 24 nov. 1823. Toulouse. .Sausot. D.A. 4. (iUti. D.P. 1. 1230. — V. siipiii, ail. 1^', l'ariét de lacliam.desreq., du 11 Dov. 1829.
369. — Mais la circonstance qu'a une demandeprincipale, au-dessous de 1,000 fr., se trouve jointe une demande rcconvenlionuellcsupérieure à et Ite somme, m. Il' tiui n ist pas de la loiiipêtii.ie du trlhumil , ne fait pas d'obstacle à ce que ce tribunal, s'il se déclare ineompclenl à l'rgard delà deraanile reconventiount lie, statue eu dernier ressort sur la demande principale. — :!3 déc. iSôl. Bourges. Lalonl. D.P. 52. 2. 180.
370.— Lor-que, sur une action en poiementde billet d'une valeur inférieure à 1,003 fr, le défendeur forme, devant le même tribunal, mais par une action séparée, une demande en nullité, non seulement des billets dont le paietnent est poursuivi , mais de tous ceux qu'il asouscrils et dontle total excède l,000fr., le tribunal peut prononcer en dernier ressorl sur la première demande, 51 /a _;o«c^ion des deux procès n'a pus éC" ordonnée, et s'il n'a été conclu à l'audience qu'à une remise de cause pour attendre le jugement de la demande en nullité. — 2;i hruiu. an 14. Civ. c. Paris, Laniv. O.A. 4. 095 elG89, n. 3. D.P. I.
371. — Cependant, même dans un css semblable, si les demandes ont été réunies, elles concourent toutes deux à la fixation dudernier ressorl. — Carré, art. 288, n. 329; D..1. i. 089, n. 3.
372. — La demande reconvenlionnellc devient principale et doit seule déterminer le taux du dernier ressorl, dans le cas où le demandeur originaire se désiste de sm action. — .iinsi, lorsque le difendeur, assigné en reddition de compte d'une somme au-des ■ sous de 1,000 liv., a conclu nconveulioanellemenl d'abord à 1,300 Ir. de dommages-inlérèls, quoique ensuite il se soit rapporté à l'arbitrage du juge, et que le demandeur originaire finit par avouer que le compte par lui demandé a été rendu et soldé, le jugement qui adjuge lOO fr. de dommages intérêts au défendeur, est sujet à l'appel. — 3 fev. IS24. Liège. Brundseaux. D.A. 1. G9i. D.P. I. 12^8.
373. — La demande reconvenlionnelle de>ient également la mesure unique du degré de juridiction , lorsque le défendeur, acquiesçant à la demande piincipale, se borne à soutenir ses conclu>ions reconvcnlionnelles. - D.A. ■!. 089, n. i ; Carré, i. ae la coinn. art. 2îi9.
574. — Lorsque es objets demandés par forme de reconventiou par le défendeur ne sont lob et d'aucune contestation, par suite de l'olfrc qu'a f.dte le demandeur de les restituer, la valeur de ces ebji ts ne doit pas être jointe à celle de la demande principale , pour déterminer le taux du demie.- res-ort. — 30 déc. 18;2. Liège. Gardiiseur. D..V. 4. CS4. D.P. I. 1228.
575. — Telle cst la jurisprudence au su,et des demandes reconventiountlles.
376. — Elle repose sur ces idées, 1» que le défendeur doit jouir de lous ses droits cl ses privilèges soit qu'il .agisse rccoovenliannellemeul.soilqu il agi, se par voie principale; 2» que l'intérêt des paities et de la justice exigent qu il ne soit pas fait deux procès là où un seul peut sullire ; ô" qu'il y aurail dèraisoji et in^us iee de condamner le défendeur à pajer, alors qu'il est cr.l.Miciir lui même et que le demandeur peut être insolvable.
377. — Mais, ces molifi reconnus, ne semble t il pas que chaque demande doive être envisagée isolément pour la fixation du ressorl?
378. — Qu'ainsi une dem.mde principale de 000 fr. et une demande reconventionnelle de «oo Ir. doivent être jugées en dernier rcssoit, quoique, réunies, elles excèdeui f.ooo fr.?
379. — lit n'est ce pas seulement dans le cas où soit l'une, soit I autre, est seule au-dessus de 1.000 fr., qu'il doit y avcir lieu aux deux degrés?
380. — En cas d'aQirmative, ne doit-on pas décider aussi que, d'après le priudpe de la divisibilité
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des chefs d'un jugement, il doit y avoir un jngemcat distinct sur chaque demande?
381. — Et qu'en conséquence , l'attribution des deux degrés à l'égard de l'une, n'empêche pas que l'autre ne soil jugée en dernier ressorl, sauf le cas où les matières sont indivisibles?
382— D'un autre c6lé, la relation qui existe communément entre les deux demandes et les subtilités pratiques auxquelles la théorie de la divisibilité ou de rindivisibililc donne lieu, ne doivent elles pas faire adopter la jurisprudence qui délermine le ressort d'après les deux demandes réunies?
385. — Nous i.iclinons pour !e système de la divisibilité ce chaque demande. Et ce système par.-it sans iuconvéniens; car les su', lilités qu'on pourrait craiudre ne se rencontrent guère que dons les demandes d'une valeur indéterminée, lisqueUes sont toujours sujettes aux deux degrés ;le juridiction.
584 — El celle opinion nous retendons aux demandes recouvenlionnclles en dommages-inléi«ts donl il est parlé dans le paragraphe suivant.
§ 2. — Des demandes reconienlionnellcs en dcmmaijes-intéfcts.
383. — Lorsque des dommages intérêts sont demandés reconventionnellement pour un fait antcru'trr à la dirnandc principale, le montant de la demande reconvenlionnellc doit être réuni au montant de la demande principale pour déterminer si le jugement qui intervient est en dernier ressorl. — 25 fior. an 8. Civ. c. Desgorsscs. U. V S. 095. D.P. ". 1.231. —22 juill. 1800. Civ. c. llayn. D.A. 4. 696. D.P. 1. 1229. — 27 mai 1818. Bruxelles. Vandenkerckboven. D.A. 4. 096. D.P. 1. 1230.
3815. — II en est ainsi, par exemple, quand la demande reconventionnelle en dommages-iulèréls prend sa source duus un jugement précédemment rendu et passé eu force de chose jugée. — 21 nov. 1825. Toulause. ^:ansot. D.A. 4. 096. D.P. 1. 123i>.
5*î7. — ... Ou lorsqu'elle est formée pour défaut d'exécution intégrale du contrat, contre le vendeur qui poursuit le paiement des livraisons partielles par lui faites à l'ôchcteur. — 13 mai 1813. Liège. Riga. D.A. 4. 096. D.P. 1. 1229.
3S8. — ... Ou lorsqu'elle est formée pour relard dans l'exécution du contrat. — 21 déc. 1830. Castia. Carbuccia. D.P. 31. 2. 203.
389. — Mais lorsque la demande reconvenlionnellc en dommages-intérêts n'a pas une cause antérieure à la demande principale, si elle n'est qu'accessoire à celle- li, elle suit le sort de celle demande, ^t est jugé» en dernier ressort, si l'objet de l'action principale n'a pas une valeur de plus de 1,000 fr. — i-i ocl. 1807. Heq. Moranvillé. D.A. 4. 098. D.P. 7. 2. 176. — U mai 1815. Civ. c. Limoges. Remy, cod. Inc. — 25 fév. 1818. Civ. c. Aix. Tournaloris. D.A. 4. 706. D.P. 18. 1.277. — 3 août 1820. Req. Douai. Garbe. D.A. 4. 700. D.P. 21. 1. 171. — 7 janv. 1820. .Agen. Tissières. D.A. 4. Mo. D.P. 1. 1-205.— 12 juillet 1823. Toulouse. Sarrand. D.A. 4 702. D.P. 1. 1232. — V. Décisions analogues (le la cour d'Orléans. Jur. de la cour d'Orl., t. 1", p. 132, n. 207 ; p. 157, n. 283.
590. — Par suile de celte règle, lorsque, sur la demande en remise d'un billet au-dessous de 1 .000 fr., le défendeur prétend l'avoir égaré, il conclut reconvenlionnellemeol à plus de 1,000 fr. de dommages in- Icrèls, le jugement qui le condamne à la restitution ou au paiemenl du billet n'en est pas moins en dernier ressorl. — 5 juin 1817. Toulouse. Mounlol. D.A. 4. 699. D.P. 1. 1231.
391. — De même l'aubergiste qui, assisnè en paiemenl d'objets d'une valeur de 107 fr. voles dans son auberge, conclut reconventionnellement contre le demandeur au paiement d'une somme de 1,000 fr. d« domraages-iutéréls à raison de celte imputation d'enlévemeut, ne change pas. par celte demande, la compétence des premiers juges; leur décision n'en est pas moins en dernier ressort. — 2i; janv. 1818. Grenoble. Bou>ier. D.A. 4. 699. D.P. 1. 1231.
39J. — Décidé encore que la demande reconvenlionnelle en dommages-intérêts ne doit pas cire non plus prise en eousidération pour déterminer la compèlencc des premiers juges : si ces dommages-intérêts sont subordonnés au sort de la demande principale, el s'ils n'eu sont qu'un accessoire futur et incertain. — 7 août 1808. Bourges. Chenu. D.A. 4. 698. D.P. I.
393. — ... Ou s'ils sont demandés pour réparation des injures arliculées conlre celui qui les réclame, dans les actes de la procédure produits par son adversaire.—2i oct. 1807. Req. Moranvillé. D.A. 4.
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391. _.. Ou s'ils ont pour cau?c la dilTamalion ou la calomnie, rosnllant (riminitation de frsmle faite par le deniandour au priiii ipal. — Il juill. 1833. liordeaux. Honnimond. r.l'- 54. 2. Il'J.
gij^. — Cependant il a iti'jugo. conlraircment aux décisions ci-dessus, que, lorsque, sur une demande relalivc à la \alid.té d une saisie iniinobilière, les débileurs demandent reconvenlioiinelloment des dommages-intérêts excédant l.nim fr., ces conclusions forment une action princip.lL', cpii. élant intentée par une partie autre que celle qui a formé la demande originaire, ne peut être considérée comme accessoire à celte dernière. Kn conséquence, la demande de dommages-iut''r0t3 ne peut être jugée qu'en premier ressort. — IC Ihcrm. an 10. Civ. r Grenoble. liarlheUni)-. D. A. 4. tiOT. D.l". 2. 1-23.
Cet arrêt e^t le seul qui ait considère comme action principale une deraandi' rcconvcnlionnelle en doramages-inléréls ayant leur cause dans un fait postérieur à la demande principale, ou dans celle demande elle-même. — D..>1. i, 098, n.
SOg. La demande rcconvenlionnelle de domma-
"es-inlêrêts formée /)ar un tiers appelé en cause dans une instance civile contradictoire, à raison d'inculpations graves de la part de l'une des parties principales, ne peut être jugée en dernier ressort, si elle est indéterminée. Une pa'eille demande est une action principale qui doit, suivant sa nature, suivre les deux degrés de juridiction. — -21 janv. 1^12. Metz. Beaudeux. D.A. 4. 703. D.P. l. 1233.
De la compcnsalion opposée reconvenliontieUement
397. — Le principe qne la demande reconvenlionnelle doil être cumulée avec la demande principale pour déterminer le taux du premier ou dernier ressort ne nous semble pas applicable aux demandes en compensation formées reconveutionnellement, soit parce que la compensation n'est qu'une excrpiinn de paiement, soit parce que, à la diil'érence de la teconvention ordinaire, elle ne peut jamais dépasser la somme de la demande principale. — D..\. 4. 704, n. 1.
598. — Lorsque, sur une demande d'une somme non excàdunt 1,000 fr., le défendeur avoue la dette, mais se prétend créancier du demindcur pour une somme moindre de 1,000 fr., et oppose la compensation jusqu'à due concurrence, les tribunaux peuvent juger en dernier ressort. — 20 pluv. an 11. Civ. r. Cardin. D..\. 4. 701. D.P. 1. 1231.
Celle décision, suivant Merlin et Carré, coniredil l'arrcl du 21 vend, an 12, ci-dessus cilc. Dans l'espèce de ce dernier arrêi, l'on n'avait pas demandé de compensation en formant la demande reconrenlionnelle. ÎVlais, dit Merlin, qu'importe qu'un défen- «Icnr, en prenant des conclusions reconventionnelles, déclare, ou non, son intention d'en compenser l'objet avec la demande formée contre lui? Cette inlenlion se raani este assez par elle-même, et, dès lors, doit produire le même elfet que dans le cas où elle est exprimée formellement. — Cela est vrai, el il faut même avouer que les demandes rccouvenlijnnelles, adirés que celles de dommages intérêts, conduisent .iu même résultat que 1 exception de compensation. Mais ce n'esl point par l'ellct d'un jugement que se règle le degré de juridiction; c'est toujours par la nalur» de l'objet de la demande. Or, la de mande rcconvenlionnelle diffère essenliellemeril de la compensation. Dans la reconvention proprement dite, le défendeur combat 1 action du demandeur, et forme lui-même une demande conircdile aussi par son adversaire; il y a donc deux litiges iadépeudans; tous deux doivenl concourir à former le dernier ressort. -Vu contraire, il n'y a de compcnsalion possible que quand une dette est reconnue. La dette elant donc avouée, il n'y a plus de conleslalion que sur la compensation en elle-même, ou sur rcxcêdunt non couvert par la compensation olTerle. — D A 4 •705, n.
390. — Décidé de même que. lorsque, sans contester la demande qui lui est faite d'une somme moindre de 1,000 fr., le défendeur oppose des compensations de sommes inféricmes à 1,000 fr., el demande une liquidation pour savoir s'il est débiteur, le jugement qui rejette ses exceptions el le condamne à payer la somme réclamée, est en dernier ressort. — lu juin 1823. Agen. Caxrel. D. \. 4. 705. D.P. 1. 1235.-- -25 juill. ISiô. Orléans. — V. Jur. de celle cour, t. !«' p. 157, n. 284. '
400.— Lorsqu'à une demande moindre de 1,000 fr., le défendeur, eu la reconnaissant lacilcuienl, opposé en compensation une somme aussi inférieure à 1,000 fr. , et ofl're le restani, et que lo demandeur conlesle celte compensation, il u'y a véritablement litige que sur la demande reconveutiounelle, la-
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quell-, êlanl inférieure à I,onO fr., doil être jugée en demi -r ressort par le tribunal de première instance. — 29 mars 1808. Civ.r. Gujas. D.A. 4. 70G. D.P. S. 2G3 — 25 fcv. 1818. Civ. c. Aix. Touruatoiis. D.A.
401. — Jugé cependant , en sens contraire, qu il n'y a pas lieu au dernier ressorl, lorsque, sur une demande de plus de 1,000 fr., le défendeur olfre une somme déterminée, dont la différence avec celle demandée n'excède pas 1,000 Ir. Celte décision est fondée sur ce que ce sont les conclusions de la demande qui servent de base à la fixation du degré dejuridiction. — 21 août IS17. Orléans. Jurisp. de la cour d'Orléans, 1. liU.
402. — Un tribunal ne peut prononcer qu'à charge d'appel sur la demande de deux sommes de 022. fr. chacune, lorsque le défendeur oppose que la première de ces sommes est éteinte par compensation , et que la seconde n'esl pas due, et qu'il forme une demande rcconvenlionnelle de 859 fr. — 1" niv. an 8. Civ. c. Lavevssiére. D.A. 4. 701. D.P. 3. 1. 220.
403. — si la somme que le défendeur originaire offre en compensation, est supérieure au montant do la demande principale, et si le déreudcur, après avoir réclamé la compensation , conclut en oulre au paiement de l'excédant, il forme une véiilablc demande reconventionnelle ; tl si cet excédant s'élève , à lui seul, au dessus de 1,000 fr., le tribunal ne peut prononcer qu'eu premier ressort. — D.A. 4. 704, n. 2 ; Carré, art. 288, n. 330.
■504. — Si la somme oiVerte en compcnsalion, et supérieure à 1,000 fr., est contestée au fond par le demandeur originairequi, parexempic, soulient qu'elle n'est pas due , ou quelle est prescrite, le làbunal, obligé alors de se prononcer sur la réalilé de la créance, statue impliLilement el nécessjiremenl sur un oljet dont il ne peut conuailre qu'à charge d'appel. D.A. 4. 704, n. 5.
495. — On ne peut considérer comme rendu en dernier ressort le jugement qui a ordonné la compcnsalion d'une somme de 1,000, fr., montant de la demande originair, avec celle de 10,000 fr., dont le défendeur
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410. — t'n tribunal de première inslance ne peut prononcer en dernier ressort sur une opposition à l'homologation d'un avis de parens, portant nomination de tuteur, celle opposition étant une alTaire d'une valeur indéterminée. — 20 vend, an S. Civ. c. Foisy. D.A. 4. 70S. D.P. 5. 1. 217.
411. — L'action par laquelle un individu demande la nullité d'un emprisonnement , exécuté pour obtenir paiement d'une dette de plus de 1,000 fr.. d'abord pour vice de forme, ensuite parce qu'il soutient qu'au moyen d'un paiement anlérli'ur el des o.Tres qu'il fait acluellemenl, la dette se trouve éteinte, cl conclut en oulre à des dommages-intérêts , ne peut être jugée par un tribunal civil qu'en premier ressoil. — 3 pluv. an 12. Civ. c. Delilia. D.A. 4. 029. D.P. 1. 1199.
4!2. — 'Il est d'autres contestations qui , bien qne concentrées dans un intérêt purement matériel , sont aussi indéterminées par leur nature. Ainsi, les juges de première instance ne peuvent prononcer en dernier ressort sur une demande eu reddition de compte indéterminée. — 9 germ. an 11. Civ. c. Berlheaume. D.A. 4. 709. D.P. 1. 123G.
413. — ... Surtout lorsqu'à cette demande il en est joint une autre en remise d'une obligalion restée entre les mains du comptable. — 17 brum. an 11. Cit. c. Boyeron. D.A. 4. 7ii9. D.P. l. 123G.
414. — ...Sur une demande en remise des titres d'une succession. — 3 pluv. an 13. Civ. c. Perrochin. D.A. 4. 709. D.P. I. I23G.
413. — ... Sur l'aclion en pétilion d'hérédité , quoiqu'elle soit restreinte à une partie de l'universalité de la succession ; celle action est indéterminée par sa nature.— 23 brum. an 12. Civ. c. Cazcneuve. D.A. 4. GG3. D.P. 1. 1213.
41G. — ...Sur une demande en partage d'une communauté dont la valeur est indéterminée. — 23 bnim. an 12. Civ. c. Inl. de la loi. Laumain. D.A. 1. 427.
417. — .... Sur la question de savoir si une lierceopposilion formée abstraction fait? du principal ( in-
s'esl prétendu créanci r du demandeur : enadnicllant féiieur à 1,000 fr ), sur lequel les parties ne prennent celle compensation, lo jugement a équivalemmcnt aucune conclusion, est recevable. — IG juin 1809.
prononce sur la valiJilé de la créance do 10,000 fr., et non pas seulement sur une demande de 1,000 fr., — 28 vent ans. Civ. c. Duclos. D.A. 4. 703. D.P. 3. 1. -:47.
Abt. i. — Des degrés de juridiction dans les demandes indéterminées.
§ 1". — Demandas indéterminées par letir nature.
400. — Il est des conleslaiions évidemment supérieures à toute appréciation pécuniaire. Telles sont d'abord les questions relatives à létal politique ou civil des personnes. De t.ll.s conleslatious touchent de trop près à l'économie sociale , au maintien des mœurs et de l'ordre public ; elles ont pjur objet des intérêts d une nature Irop relevée pour admettre une appréciation pécuniaire (D.X. l. 707, n, 1; Carré, i. de la comp., t. 2, p. d. — Tels sont, par exemple, les procès sur la qualilé de Français ou d'étranger, sur la validité ou la nullité du mariage, sur les sépaialious de corps et de biens , sur la liliation légitime ou naturelle, et autres semblables ; ils soûl cssenliellcmcut soumis à deux degrés de juiidiction Cmèmes autorités).
497. — Jugé ainsi qne les tribunaux de première instance ne peuvent statuer en derni-r ressort sur l'opposilion à unjugemenl de séparation de biens. — 21 I rura. an 9. Civ. c. Rey. D.A. 4. 708. D.P. 1. 123G.
40.-*. — Toutefois, lorsque le défendeur à une demande en séparation de corps se trouve domicilié dans un lieu, tel que Pondichéry, où il n'existe qu'un seul et unique degré de juridiclijn, celui qui est attribué et dévolu à la cour royale, l'arrêt de celle cour, qui prononce la séparation , ne saurait élre cassé, par le molif que l'action aurait du être portée d'abord devant un tribunal de première inslance. — 20 fév. 18-2S. Req. Félissier. D.P. -28. 1. 138.
409. — Les procès relatifs à certaines qualités accidentelles dont chaque particulier peut être revêtu dans la vie civile , telles que les qualités d'héritier, d'associé, etc., sont également soumis aux deux degrés de juridiction. Mais, comme on l'a vu suprà, ce n'est que lorsque la qualilé de la personne est le principal objet du procès, que le jugement est insusceptible d'être rendu en dernier ressort. Si la qualité n'est disculée qu'incidemment, cl si une réclamation pécuniaire est l'objet principal de la demande, l'appel n'est recevable qu'autant que la somme demandée excède les limites du dernier ressort, — D.A. 4. 707. n. 3.
Besançon. Parandier. D.A. i. 710. D.P. 1. 1-23
( Mais s'il s'agit d'apprécier la tierce-opposition dans ses rapports avec le jugement attaqué , c'est le taux de la première demande principale qui seul doit déterminer la compélcnce. — \. supra).
418. — ... Sur une demande en partage d'une succession , formée par le créancier d'un cohéritier , encore que la créance du demandeur ne Véléve pas à 1,000 fr., attendu que, si celle demande avait été formée par lo cohéritier, le ,ugement qui y aurait fait droit n'aurait pu être rendu qu'à charge d'appel , et qu'il ne doit pas en être autrement quand un créancier exerce les droits de l'un des cohéritiers , lors même que sa créance ne s'élève pas à 1,000 fr., parce qu'alors il ne s agit pas de prononcer sur la créance elle-même, mais sur un mode d'oxéculion dont l'intérêt est plus imporlaut. — 14 janv. IS23. Bennes. Bédouin. D.P. -23. 2. 230. — Conf. Carré, n. 32i.
419. — ... Sur la question de savoir quelles sont les réserves que le vendeur d'une coupe de bois a pu faire lors de la vente , encore que le prix de la vente soil inférieur à 1,000 fr. — 8 avril 1823. Bourges. Clavier. D.P. 25. 2. 250.
420. — ... Sur la demande en nullité de poursuites dirigées contre une femme pour défaut d'autorisalion maritale . encore que la délie , objet des poursuites, laquelle est reconnue par la femme qui offre de la payer , soit au-dessous de 1,000 fr. — 20 août 1827. Toulouse. Mazuc. DP. 28. 2. 150.
"' 421. — ... Sur une demande en cession de biens, intentée par un débiteur coulre ses créanciers : le jugement sur cette action ne peut être rendu qu'en premier ressort , même à l'égard des créanciers de sommes inférieures à 1,000 fr., qui s'oppo.saienl à la deman 'e en cession , demande indéterminée par sa nature , tt qui n'esl point modiliée, quant à la compétence , par les exceptions des défondeurs. — 13 mars 182S. Bordeaux. Dalin.D.P.28. 2. 150.
■ ■ 422. — ... Sur la demande en nullité d'une décision arbitrale , en ce que les arbitres auraient statué, soit sur choses hors du compromis , soit sur choses non sujeltcs à compromis , et cela , quoique l'objet de la conleslalion ne s'élève pas à 1,000 fr. — 17 nov. 1828. Kimes. Arsac. D.P. 29. 2. 188.
4-23. — ... Sur la demande en délivrance d'une seconde grosse d'un contrat , alors même que le montant de l'obligation portée en l'acte serait do moins
se DF.r.nÉS DE JURIDICTIOS. art. < , § 2. de 1,0110 fr. — 211 jan\. fSSI. Bordeaux. Cousinon.
\^' _"..'. Sur l'aclion livpotliocairc dirigée contre un tiers déicnlour par un iiulividu créancier de moins de 1,(HI0 fr. - lijuill. is.*. Agen l.acosie D A. 4. 710. TI.P. i. 1257. — lU juin 1824. Liegc. Lcclerq. D.r. ■M. 2. 120, n. l. — V. tn/ra, i 3.
Un iriluinal no peut jamais jngcr en dernier
ressort , en matière de coiigiuuent conlesle.
426.— La disposilion par laquelle un Iril.unal corrige, nuanl aux dépens, un jugemer.l pncedent, est sujette à lappcl , lors même que ces il.'|>oiis ne s ele- Vcraienl pas à i,0(k. fr. - 8 janv. isui. MonlpclUér.
Cauquil "••^- '■'■ "•>'-• '^'•'*- '-■ '''"''•
^jg _ Il a élé dioidé que le jugement qui rejette la dniiande en nullile .le l.' iiolillcatiou du .onirat de Tente d'un immiul.lo, («vuw<- par un créancier inscrit pour une soinni,^ ^ui dissoii. de 1.000 fr., est en dernier ressort. - 2 ■ juill. l«2ii. l'aris. Moisscron. D.P.
S. C« el l.-;o
4^7 _ Les ordonnances de relere ne sont susceptibles d'appel que lorsque le procès sur lequel elles sont inli r\. luio* a pour objet une valeur au-dessus de 1,0011 fr.— \ . Appel ci>il, il. SS
4.1s. — .Uigé cipendaiil , en sens contraire , qu une ordonnance de référé . rendue sur l'exécution d'un jugement , est susceptible d'appel , quoique le jugement lui-même soit in dernier re-sort (C. pr. i<09), attendu qu'une pareille ordonnance ne statue jamais sur le fond. —2i août 1831. Paris. Jacquelicr. D.P.
'\.^_ — 11 V a des décisions qui, n'étant pas de veritables jugem'ens , mais des mesures d'ordre intérieur , sont rendues en dernier ressort par les tribunaux de première instance , bien qu'elles portent sur des intéî-éts dune valeur indéterminée ; telles sont , par exemple , les décisions des tribunaux sur la résidence des huissier», l.a cour royale qui se déclarerait comnéienle pour en connaître commettrait un excès de pouvoir. - 4 fév. IS54. Req. Ilennes. Int. de la loi. Huiss. de Saint Malo. D.P. 34. t. tOS.
430 — Les juges de paix ne pouvant connaître des actions personnelles ou mobilières , que jusqu'à concurrence d'une certaine somme, doivent renvoyer aux iribouaux de première instance toutes les demandes indéterminées.— Ils ne peuvent connaître des actions réelles pétiloires , mais seulement des actions possessoires, et ils n'en connaissent, en dernier ressort, que dans le cas où elles ont une valeur déterminée.— D.. 4. 4. 707, n. i. ,
431. _ Quant aux tribunaux de commerce , les jugemeus qu'ils rendent sur des demandes d'une valeur ludéleriiiinée ne sont également qu'en premier ressort.—2 prair. an 12. Civ. c. Sogues. 1).A. 4. 710. D.P. 1. t237.
j 2. — oemand, s persnnneUi'S ou mnlilicrcs non déterminées par les finies.
452. — Une demande est indéterminée lorsque , susceptible de recevoir une évaluation précise, elle n'a pas été appréciée par les parties , ou n'a reçu qu'une évaluation qui , différente de celle dont la loi ■ posé les bases, est censée ne pas exister. — D.A. 4. 710, n. t. , ,
453. — En matière pcrsunnelle ou mobilière , c est la valeur principale , le capital , qui détermine le degré de jurididion ; dans les actions réelles, c'est le revenu qui sert de base ii lèvaluation. Quant aux actions mixtes , on a vu suprù comment on doit en fixer la valeur. — I1.A. 4. 7lo, n. t.
43i. — Les actions moMièrcs ou personnelles ont tonjonrs pour objet une somme d'argent, un eiïel mobilier ou 1 exécution d'une obligation. S'il s'agit d'une somme d'ar;;cnt , le montant sullil pour fixer le degré de juridiction ; - S'il s'agit d'un meuble, le juge doit s'en rappoiler à l'estimation faite dans l'exploit ou dans des conclusions prises pendant l'instance ; — Si, de l'exécution d'un engagement, les dommages-intérêts dans lesquels , aux termes de la loi . se résout toute obligation de faire, ou la valeur attribuée à l'objet de la convention , sont la règle de la compétence;— S'il n'existe aucune de ces bases d'évaluation , la demande est indéterminée. 11 ne serait pas au pouvoir du juge de lui donner une valeur certaine^ soit en ordonnant aux parties de faire l'estimation , soit en l'estimant eux-mêmes d'oHicc. — D.A. 4. 710, n. î; Carré, L. de la comp., art. 281
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43s. — De l'indétermination de la demande et de l'impossibilité où se trouve le juge do suppléer au silence des parties , il suit que le juge de paix doit se déclarer incompétent. — S'il s'agit dune affaire soumise au tribunal de première iustaucc , le jugement ne peut être rendu qu'à charge d'appel,
— D.A. 4. 711, n, 2; Carré, art. 281, n. 279 et 280.
430_ Toutefois, la demande peut être évaluée par les merruriali'S, quand les parties ne l'ont pas déterinimc vlbuii"". ''""/'•, ch. to 1. — Mais le tribunal ne pourrait dollice s'appuyer sur les meicuiiales; c'est au demandeur à les produire dans le cours do l'instance, ou au moins il déclarer qu'il s'y réfère.— D.A. 4 711, n. 2; Carré, art. ôlO, n. 3'jO.
4r.7.— Par application des règles ci-dessus, il a été décidé qu'il ne peut être statué qu'eu premier ressort, par le tribunal de première instance, sur une demande tendant à un enlèvement de décombres, au rétablissement d'une porte brisée, à la restitution d'un ellèt mobilier, cl à des dommages-intérêts. — 21 llor. au 10. Civ. c. Merle. D.A. 4. 713. D.P. 1. 1-23'J.
438.—... Sur la demande ayant pour objet l'alternative de taire rétablir une boutique, ou d'en procurer une autre, quand la \aleur n en a pas été lixée danslinstance.— il.brum. an 11. Civ. c. Lefenêtrc. D.A. 4. 714. D.P. t. 123'J.
43g_ — ... .Sur une demande ayant pour objet lerecrouvemenl d'animaux dont la valeur n'est pas déterminée.— 27 oct. 1800. Civ. c. Abdon-Fite. D.A. 4. 714. D.P. t. 1240.
'i40—... Sur une demande en paiement d'une redevance annuelle dont le prix n'est pas déterminé, (par exemple, de lO maîtres de seigle), rien ne prouvant que cette redevance n'excède pas SO fr. — 14 prair. an 13. Civ. c. VVeber. D.A. 4. 7i2. D.P. 1. 1238.- 23 juill. 1808. Civ. c.D'Argence. D.A. 4. 712. D.P. 1. 1238.
4il — Surtout lorsque la rente en elle-même est contestée par le défendeur.- G mai 18u7. Civ. c. Marais. D.A. 4. 713. D.P. 1. 1238.
41» — Sur l'opposition à une saisie pratiquée pour' obtenir le paiement de plusieurs années d arrérages d'une rente dont le prix n'a pas été déterminé. — IG^juin 1807. Civ. c. Baguenard. D.A. 4. 712. D.P. 1. 1238.
443— ... Sur une demande en paiement d'une rente d'un setier d'épeautre, si ce setier fait partie de plusieurs muids hjpolbèqués sur des biens-londs, ce qui peut donner lieu à une action hypothécaire. — 23 janv. 1809. Liège. Cajot D..\. 4. 715. D.P. 1.
Cet arrêt toutefois, semble s'écarter des pnncines'en ce que, au lieu de fixer la compétence seulement par le montant de la demande, il considère les causis de l'action elses suites possibles, objets étrantrors à la détermination du premier ou dernier reslort.— D A. 4. 713, note 1'=.
4i4.— .. Sur une demande en paiement d'une redevance annuelle d'une somme inférieure à 1,000 fr., lorsque le défendeur, tout eu convenant qu'il doit la redevance, soutient qu'il la doit comme rente et non comme fermage : le véritable objet de la contestation étant, dans ce cas, desavoir si le défendeur est propriétaire ou fermier, circonstance qui rend la cause susceptible des deux degrés de juridiction , comme ayantpour objet un terrain d'une valeur indéterminée. — 10 août 1808. Liège, Despireux. D.A. 4. 713. D.P. 1. 1259.
445. Est pareillement susceptible d'appel le jugement qui déclare nulle une apposition de scellés suides effets d'une valeur indéterminée, el accorde des dommages- intérêts à donner par état.- 4 nov. 1800. Civ. c. Laurens. D..\. 4. 713. D.P. 1. 1240.
.j4fl. _ 11 a été jugé qu'il en est de même du jugement qui, sur la demande d'une somme de moins de 1 000 fr., a adjugé, «lira pelita, des intérêts et frais iùdélerminés.— 13 mars 181.-;. Liège. Duchesue. D.A. 4. 714. D.P. I. I2i0. , .
Mais cette décision nous semble erronée. Pu isque c'est par la demande et non par la condamnation que se détermine le premier ou dernier ressort, c'est par requête civile que devait être attaqué le jugement.
447.— Aux termes d'un arrêt de la cour de Grenoble (arrêt dont la légalité nous semble fort douteuse), la demande en restitution d'objels d'une valeur non déterminée ni par l'exploit introduclif, ni dans aucun acte, n'est pas susceptible néanmoins des deux ilcgrés de juridiction, si les parties ont antérieurement apprécié cette valeur, et, par exemple, si le défendeur a prétendu que les objets dont il s'agit lui avaient été vendus inovennanl 190 fr., et si le demandeur a proposé, avant toute action, à l'autre partie, de lui abandonner la propriété de ces objets moyennant ,1 __.. 5..: . :■ i« n»:v ?, Kfin fr — ^tCi
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objets mobiliers d'une valeur non déterminée, un tiers, qui n'a pas èié partie au jugement en vertu duquel la saisie a été exercée, revendique les objets saisis, et s'appuie sur un titre que les saisissans arguent de simulation, le jugement qui prononce sur la revendication ne peut être rendu qu'en premier ressort — 28 prair. au 13. Civ. c. Sarrus. D.A. 4. 7l.'i. D.P. 1. 1241. — Conf , D.A. 4. 712, n. 7.
4-19. — Jugé de même qu'une dem-mdc en revendication de meub'es saisis entre les mains d'un tiers ne
un supplément qui porterait le prix à 500 fr.--20 fév. 1808. Grenoble. Tournois. JoHC««^(/Mat'oi(ei, t. 19. p, 12S.
Lorsque , sur une saisie pratiquée sur des
iiiuiiu ï:3 aOi-TIO Vit»lV .V-. ...... —
peut être jugée qu'à la charge d'appel , lorsque les meubles revendiqués n'ont pas été évalués par les parties. U n'importe que la valeur de ces objets paraisse être réellement au-dessous de 1,000 fr.— 19 juin 1819. Metz, l'èiin. D.A. 4. 710. D.P. 1. 1241.— 29 mars 18-24. Colinar. Ucrgel. D.P 23. 2. 86.
450 — Jugé qu'il en est ainsi , bien que la créance ■ qui a motivé la saisie soit inférieure à 1,000 fr.— 24 mars 1820. rîruxellcs. Vanderbckeu. D.A. 4. 710. D.P. , 4343 _ 16 janv. 1818. Orléans. — 2 juill. 1823. Poitiers. Garos. D.A. 4. 710. D.P. 1. 1242.- 20 mars 1824. Grenoble. Boissieu. D.A. 4. 710. D.P. 1. 1242. — s iuin 1827. Toulouse. Puntous. D.P. 28. 2. 19.— "7 nov. 1S28. Bordeaux. Sabat. D.P. 29. 2. 187.-21 mars 1829. Toulouse. Cabrol. D.P. 29. 2. 192.- 4 dec. 1829 Ch correct. Rion-Bessouré. D.P. 31. 2. )9S.
451 _ .luge de même enfin qu'une demande en revendication d'objets mobiliers saisis, lorniée par un tiers est susceptible des deux degrés de juridiction, quoique la saisie ait eu lieu pour une .somme inféirieure à 1 000 fr. , e( encore que, dans l'acte translatif de propriété, passé précédemment entre le saisi et le tiers ces meubles aient été évalués au-dessous de cette somme.— 20 mai 1834. Bastia. Mattagli. D.P. 54 2 -'15.
La' cour a pensé que cette dernière circonstance n'empêchait pas que la demande en distraction ne lat indéterminée, parce que le demandeur en distractioa pouvait attacher aux meubles un prix supérieur 4 celui poilé dans son acte d'acquisition, et, quen thèse générale, le prix réel d'achat, à supposer que les parties ne l eussent point dissimule pour diminuer les frais d'enregistrement ou pour tout autre motif, ne pouvait scr^ir à fixer le dernier ressort, lorsqu'on ne demandait point la valeur de 1 objet. — D.P. 34. 2. 213, noie. .
.451 _ ju^o cependant, en sens contraire, que dans le ca's d'une saisie-brandon, faite pour sûreté d une somme de moins de 1,000 fr,, le jugement qu' statue sur une demande en revendication de fruits coranris dans la saisie et en nullité de la saisie elle- £e, est en dernier ressort. - I.l "'.impo, le que la valeur des fruits revendiques soit indelerminee^- 25 ianv I8»8 Limoges. Chabaiiue. D.P. 29. 2. 100.
ls'-> — Les raoUls de cette dernière décision sont nu'en' matière de saisie c'est la somme pour laquelle ?a saisie est faite qui fixe la compétence; que lorsque cette somme est déterminée et ?»:'"'»*»"' ,^^,'°""';:: la saisie se trouve aussi déterminée, puisqu elle n exise aux yeu^ "e la loi, que jusqu'à concurrence de a'somnie pour laquelle elle est faite; Q»' <:»«>' f même soit que la saisie frappe sur les fruits à\i OèmZ ou sir des fruits revendiqués par un tiers; qu'elle ne peut avoir plus d'étendue dans un cas que dans l'autre; qu'elle n'embrasse jamais que lequ^ valent de la créance, et que le tiers, en la payani, peut éteindre l'action; que dés lors, "'. k débiteur en demandant la nullité de la saisie, ni le I er», en ?even linuant les fruits qu'elle comprend, ne lorment une SeSe indéterminée, puisque la saisie ne comnrend qu'une valeur fixe et déterminée.
4S4 -Dépend il du demandeur seul de rendre a cause sujette à l'appel «-.évitant d'en préciser la valeur 'Non, suivant Carre, n. 281 et 28b, car cesi, anss^pour l'avantage du détendeur que la loi a permis de iu-er en dernier ressort, dans certaines limi- Z l 'è milYveut donc que le défendeur soit admis à éx^luer ràction Dans cJ cas , si le demandeur cpnteste rêva uation , le tribunal devra prononcer dabord sur la compè'tence; cette "«-'«"/PTVsfra en r^„-.i. ,iriii relie au' 1 rendra sur le fond sera en nS 'r ô der Kl' r ssorl, selon que l'action sera ^définitivCent évaluée. Carre ajoub. que quand l'estimation du défendeur est contestée 'V-X^cr nal neut recourir à tous les moyens pour seciairir Zl ce différend; qu'il iH>ut, par exemple, ordonner "■^•^^tue doctrine est combattue par D.II0.. Tp nr .inier et le dernier ressort se déterminent lou- ^ou?spa la demande; il y a lieu à l'appel toutes les Cs nue la demande n'est pas déterminée Linconl^^i?;u i:î!asser^d.nande.. maître^ e^^^
f^:,e"rprrrrirtô'ute ;'a°brèrarcbie Vdidaire . e.
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de s'épuiser en frais pour faire rider seulement une questioa préliminaire.— D.A. 4. 711, n. .i.
ISO _si le demandeur, qui rc\endique un objel mobilier, offre d'abandonner celte action, moyennant une somme inférieure au tau\ du dernier ressort le juaemenl sera sans appel. En effet, la loi ne ri\e aucun inoJed'éTaluer une action mobilière, le demandeur peut donc donner une \aleur à sa reTendicaliou.— U..\. 4. 'll,n. 4; llenr., ch. Ifi; Carré,
art. 2»! el i88. .
On Terra plus bas que les mêmes règles ne s appliquent point aux actions immobilières.
4S7 —Quand la demande conlieul des conclusions allernalives, dont les unes sont indéterminées, les autres délerminéis cl susceptibles du dernier ressort (comme lorsque le défendeur a I option, soit d accomplir sou engagement, soit de payer une somme de moins de 1,000 fr., ou bien encore lorsqu'on lui laisse le choix de payer, soit une somme de moins de 1,000 fr., soit une somme à dire d'evperls», le jugement est, suivant Dalioz, en dernier ressort.- D.x. 4. 111, n. S; llenr., ch. IG; Carré, art. 281, n. 511.
Il en est ainsi, ajoute Dalioz, alors même qae la demande altcrnaliTe, au lieu d'a\oir été formée par l'exploit inlroduclif d'instance, l'aurait ilc dans le cours du procès, puisque, comme on l'a vu plus haut, ce sont les conclusions définiiiTCS des parties qui constituent la demande ;D.A. 4. 711, n. li. — Omtra, Carre art. 281, u. ^l"V — Mais ces décisions sont contredites par une jurisprudence constante.
458. — Jugé qu'il ne peut être statué en dernier ressortsur la demande altcrnati>e de remise de litres d'une succession, ou d'une provision d'une somme de moins de 1,000 fr., parce que l'un des chefs à juger est fondé sur un principe indéterminé, la re- Bbe des titres. — ÔO août l8il. Orléans. D A. 4. 700, n. o.
439. — Jugé de même qu'une demande alternative, formée contre un héritier bénêliciaire eu paiement d'une somme inférieure à t,tj00 fr. ou en reddition décompte, e.-t essenliiUement sujette à l'appel. — 17 mai 18-22. Orléans. Jur. cour d'Oiléans, t. 1", p. 156, et D.A. S. 7119, n. 3.
4ti0. — Jugé encore que la demande eu délaissement de certains meubles ou en piiement de 1,000 fr. , valeur desdits objets est sn-ceptible d'être jugée en premier ressort par les tribunaux de première instance (L. 24 août 179». lit. 4, art. S). — C mars 1833. Bordeaux. Barlhez. D.P. 34.2. 84.
461. — La demande en paiement d'une somme inférieure a i,(ioolr. pour dommages intérêts, si mieux n'aime le défendeur faire les réparations convenables, est jugée en dernier ressort. — L'alternative étant de pure f.iculté. ne change point le caractère de la demande principale. — 11 fév. 1832. Bourges. Servais. D.P. 32. 2. 129.
Cet arrêt ne nous parait fas contredire les précédens; car ici, c'est la demande d'une somme de moins de i ,000 fr. qui est la demande pr^ncipalo ^ tandis que c'est le contraire dans les espèces cidessiis.
,^ 2. — Demandes réelles, intmohilicres non déterminées par les parties.
402. — A la différence des règles ci-dessns, qni s'appliquent aux procès portés devant les trijinnaux de paix et les tribunaux de commerce, celles que l'on va rappeler ne concernent que les tribunaux d arroiidissemeut, seul? compélens pour connaître des actions immobilières et des actions mixtes.
4''3— Lts tiibunaux de première instance pro- "1 dernier ressort sur les demande; immo-
SOfr.
rente
biliirts, jusqu'à concurrence de la valeur de de revenu, déterminé pur pris; de huV. ou fn (L. 24aoiil lT;H)j.
461.— 1.3 demande par laquelle un individu, qui a acquisun immeuble en commun avec un autre individu, réclame la jouissance commune de certains objets que le coacquéreur prétend lui appartenir exclusivement, est une action réelle d'une valeur indéterminée, qui ne peut être jugée qu'à charge d'appel —4 vent, an II. Civ. c. Lcrvoire. D.A. 4 7->0 D.P. 1. 12,4.
4t;3.— Les jugemens sur les actions réelles d'une valeur non déterminée, sont toujours sujets à l'appel, dans ^ qu'lque circonstance et pour quelque motif que l'action réelle ait été formée. — Spécialement, lorsqu'un indi>idn , poursuivi en paiement d'arrérages d'une rente inférieure ;i 1,000 fr, appelle en garantie des acquéreurs qui, par leur contrat, s'étaient chargés du service de la rente, el conclut subsidiairement conlreenx à ce que, faute de rembour-
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scr les arrérages échus, ils soient tenus de délaisser les immeubles à eux vendus; lejugemenl qui intervient sur celte action réelle ne pcul être rendu qu'en premier ressort, si le revenu des imnicnblts vendus aux appelés en garantie n'a été déterminé ni en rente ni par prix de bail. — IC mars 1S21. Civ. c. Paris, r.onvallcl. D.A. 4. 723. DP. 1. 1247.
466. — En matière réelle immobilière, il n'y a, relativement au premier el dernier ressort, d'autre mode légal d'évaluation que celui résullanl d'un bail ou d'un arrentement. — En conséquence, il a été jugé qu'il ne peut être sta'.ué en dernier ressort par les tribunaux de première instance :
407. — 1' Sur une contestation relative à la propriété d'immeubles dont le revenu n'est déterminé iii en renie ni p.ir prix de bail. — 18 germ. an 13. Civ. c. Tbinon.D.A. 4. 718. D.P. I. 1213.— 18 thcrm. an 13. Civ. c. Boucher. D.A. 4. 7i9. D.P. 1. 1244.-13 janv. 1800. Uv. c. Gilles. D.A. 4. 719. D.P. I. 12J4. — 0 avril 1807. Civ. c. Garnier. D.A. 4. 71.8. D.P. 1. 1213.— 12 juin 1810. Civ. c. ChedaL D.A. 4. 720. D.P. I. 1241. — 13 mars 1824. Civ. c. Montpellier. Benazei. D.A. 4. 719. D.P. I. 1243.
4(ig. — 2* Sur une demande en maintenue d'un droit de passage sur un terrain dont la valeur el le revenu ne sont déterminés ni en rente, ni par prix de bail, el en démolition d'un mur faisant obstacle au passage. — 27 avril 1807. Civ. c. Gélie. D.A. 4. 722. D.P. 1. 1240.
4.J9. — 30 Sur la demande en délaissement d'un immeuble d'une contenance ceitaine, mais dont la valeur n'a pas non plus été déterminée de la manière prescrite par la loi de 1790. — 23 nov. 1807. Civ. c. Alegret. D.A. 4. 722. D.P. I. 1240.
470. — 4" Ou d'un immeuble estimé 1,000 Uv., mais dont le revenu n'est pas déterminé. — 13 nov. 1816. Paris. Coulin. D.A. 4. 722. DP. 17. 2. 33.
471. — 3» (Juand même il serait itabli que l'immeuble n'est imposé que poiur 23 centimes. — 31 mai 1820. Orléans. D.A. 4. 717.
472. — Jugé cependant qu'un tribunal de première inslance a dû statuer en dernier ressort sur nue demande en délaissement d un petit coin de terre, lorsqu'il est indubitable, d'après les circonstances de la cause, que la valeur de l'objet demandé n'excède pas I,«10 fr., encore bien que celte valeur ne fut déterminée par aucun acte du procès. — 28 jany. 1830. Bruxelles. Terrier. D.P. 33. 2. 39.
473. — Par suite de la règle ci dessus, il ne peut être statué qu'en premier ressort par les tribu..aux de première instance :
474. — Sur une action en déguerpissement, lorsque le mérite de l'action dépend de la preuve de la propriété du possesseur dn fonds, qu'aucun titre ne détermine le revenu annuel de ce fonds, et que sa valeur principale est aussi indéterminée. — 7 mars 1810. Bruxelles. .Michiels. D.A. 4. 722. D.P. 12. 2. 4.
47.;. — ... Sur la demande en partage d'un immeuble dont la valeur n'esl déterminée ni en rente ni par prix de bail.— 26 ocL 1808. Civ. c. Fritsch. D.A. 4. 720. D.P. I. 1244.
-470. — ... Sur la demande d'envoi en possession de six journaux de terre, formée par des créanciers hypothécaires, pour leur tenir lieu de gage de leur créance montant à moins de 1,000 fr. — S mai 1811. Civ. c. Turin. Delprato. S. 1. 11. p. 202.
477. — Sur une demande intentée par un cohéritier, pour être subrogé à un cessionnaire de droits héréditaires dont le montant n'est pas non plus déterminé en rente ni par prix de bail, encore que le prix pavé par le cessionnaire soit inférieur à 1,000 fr.— 3 fVncL an 3. Civ. c. Ridel. D.A. 4. 725 et 728, n. 7. D.P. 1. 12*7.
478. — Sur la demande formée par un cessionnaire de droits hérédiiaires, en partage de domaines compris dans la cession, el dont la valeur ni le produit n'ont été légalement évalués... Et cela, alors même que le prix de la cession, que les héritiers offrent de rembourser en demandant la subrogation, est audessbus de 1,000 fr. — 27 juill. ISOS. Civ. c. Desessard. D.A. 4. 720. D.P. I 1248.
479. — Sur la demande tant en paiement d'arrérages échus, qu'en supplément d'hypothèque promis par le contrat, et, à défaut de ce supplément, en remboursement du capital de la rente, encore que ce capital, réuni aux arrérages échus, ne s'élève pas audessus de 1,000 fr. — 23 mai 1810. Bruxelles. Saligo. D.A. 4. 723. D.P. 12.2. 4.
480. — . . Sur une demande alternative en paiement dune sommé de moins de t.oon fr., ou en délaissement d'un immeuble d'une valeur indéterminée. 10 avril 1811. Civ. c. Turin. Fiando. D.A. 4. 723. D.P. U. I. 204.— V. sufrà,% i".
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481. — Décidé même que le jugement renlu snr la demande en délaissemenl d'un immeuble donl la
valeur n'esl déterminée ni en rente, ni par bail, est susceptible d'appel, quoique le demandeur ait conclu, à défaut du délaissement, au paiement d'une somme intérieure à 1,000 fr. — 18 mars 182G. Paris. Fourquin. D.P. 27. 2. 10. — 23 juin 1827. — Grenoble. Rochas. D.P. 28. 2. 144.
482. — Jugé de même que le créancier d'une somme inférieure à 1,000 fr., qui a demandé contre un liers-acquéreur son paiement ou le délaissement de l'immeuble, a, par la, donné à ce chef de sa demande un caractère indéterminé qui l'a rendu -usceplible des deux degrés de juridiction. — 20 mai 1828. Toulouse. Fonquernie. D.P. 28. 2. 203.
483. — Décidé de même qu'on ne peut réputer en dernier ressort le jugement rendu sur la demande formée par le vendeur contre un tiers-acquéreur, en résolution de la vente el en délaissemenl de 1 immeuble vendu, pour le cas de non paiement de partie du prix encore due, encore bien que la somme redue serait inférieure à 1,000 fr. — 7 fev. 1828. .Montpellier. Germa. D.P. 28. 2. 234.
484. — Décidé aussi que le jugement qui intervient dans une inslance où le demandeur laisse au défendeur le choix d'exécuter la convention laite entre eux , de partager les biens dont celui-ci se rendrait adjudicataire, ou de payer 300 fr. à litre de dornma(jci-iniércts, n'esl qu'en premier ressort, et c'est en vain qu'on soutiendrait que celle somme doit être prise pour mesure de l'inlérêl du procès. — 20 juill. 1832. Colinar. Meyer. D.P. 53. 2. 127.
483. — Jugé cependant, en sens contraire, que, dans une demande en déclaration d'hypothèque, paiement ou délaissement d'un immeuble, le degré de juridiction se détermine, non p.ir le produit de l'immeuble, mais par le moulant de la créance. En conse(|nence, une pareille demande peut rire jugée en dernier ressort, quand la créance hypothécaire ne seleve pas à 1,000 fr., bien que la valeur de l'immeuble n'ait pasélédét>'rrainêe.— 7 dée. 1812. Bruxelles. Vanaelbrouck. D.A. 4. 724. D.P. I. 1210.
48(3. — Jugé de même que les tribunaux de première instance peuvent prononcer en dernier ressort sur une demande en remboursement du prix d'une vente, lequel a été fixé par les parties, el qui, réuni aux intérêts el au coût du contrat, est inférieur à 1,000 fr., lors même que les conclusions de l'acheteur contiendraient la clause : «Si mieux n'aime l'acheteur délivrer la pièce de terre, telle qu'elle a été décrite dans le contrat de vente.» — 3 juin 1824. Pau. Gascon. D.P. 23 2. 83.
457. — Lorsque, sur une action en démolilion d'une conslruclion, le demandeur déclare, pendant l'instance, se contenter de 1,00 1 fr., auxquels il fixe la valeur de sa demande, si le défendeur aime mieux les paver que de démolir; celle évaluation (^non coniorme au mode fixé par la loi n'empêche pas l'action de rester légalement indéterminée , cl, ainsi, sujette à l'appel. — 23 prair. an 12. Civ. c. Lapolre. D.A. 4. 719. D.P. 1. 1243.— Conf. Merl. , Rép., v» Dernier ressort; Carré , L. de la compét., n. 288;
458. — U n'en était pas ainsi sous l'ancienne jurisprudence; l'êdil des présidiauï de 1777 , an. S , au lieu d ordonner l'estimation des actions réelles par le revenu exclusivement, voijait que les présidiaux pussent connaître en dernier ressoi t de toutes les demandes mobilières ou immobilières, lorsque le demandeur évaluait ou restreignait sa demande à une somme de 2,000 fr. ou au-dessous; il pouvait faire sa restriction en tout elal de cause (ail S\ — -Merl., loc. cil.
489.— L'es condamnations pécuniaires, prononcées à litre de contrainte oui titre de dommages-intérêts ne peuvent servir de base à l'évaluation d une affaire purement réelle. — .'.péciilement, la demande en suppression de barrières posées a chaque boBl d'un chemin est une action réelle, qui, lorsque la valeur de l'objet litigieux n'a pas elé déterminée en rente ou par prix de bail, ne peut être jogee qua char<'e d'appel, alors même qu il a ele demande , et nue le ju-euient a ordonné l'ouverture, sous contrainte d'une somme qui, réunie aux dommages-interels, est inférieure à 1,000 fr.— 30 llor. an 13. Civ. c. Maignan. D.A. 4. 721. D.P. 1. 1245.
Est-il vrai de dire que la demande en suppression des barrières soit une action réelle ?
490 — La demande d'une servitude de passage présentant un objel indèurminé el une charge réelle, qui n'est susceptible dévaluation ni par rente m par prix de bail, lejugemenl qni statue sur cette action est essenliellemenl sujet à l'appel. U n'en est p^ a ffranchi par cela seul que celui qui refusait le pas-
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sa"ca demandé cl ol>lcnu di-s dommagesintéréls inîcrieurs à 1,000 fr., surtout si ces doinmagcs ne sônl rclalifs à"'i de* désraJalions cl innoyal.on, commises par son adversaire , ce qui les rend inde^ Dcndansdi droil de siniliide en Im-raeme. 11 n tri Isl pas alTÎanel.i non pins par cda que la parj.e qu. réclamoil le passage namail eoncU, -l" » """j;^'^: irainle d'une somme au-dessous de U uo '■••. J;^ >J» leur dune servitude ne pnuvanl élre fixée par le reclamanl seul, el la conirainte ayant pour objet d assurer î'c.éenlion du jugement relaur à la scyilude. — 21 mess, an 13. Ciy. c. Machclet. D..A.. 4. -21.
.01 —Le in"emeiil qui ordonne la démolilion de conslruclions nSuvelUs faites à une maison donnée k bail est susceptible d'appel, alors même qu il n accorde'au locataire que des dommagesinteret^ audessous de l,oon fr -20 vend, an 11. Civ. c. Meimc-
Tal 11- '^- •*• "-■'• ^^-^^ '• *-*^'
Cet arrêt semble avoir pris pour base de la fixation du rc-sort les condamnations prononcées , ce qui serait contraire au princip.-, que c'est à li dcmanJe nu'il faut se référer. Uarrèl nen est pas moins bien rendu ; car lu demande , dans l'espèce, clait évidemment indéterminée. — D.A. 1. 7i3 , noie 2.
493 — Si le demandeur, dans la vue de faire subir à'son action les degrés de juridiction, s'est abstenu de l'évaluer , le dit^deur peut , suivant Dalloz pour obtenir un jugement sans appe, faire luimé'me l'estimation, pourvu toutefois quelle soil_determinée en renie ou p.^r prix de bail.— D.A. 4. .17. n. S; Carré, l. de la comp., art. oSi, t. 2 , P- *1S , note c.
Kous hésitons à admettre cette opinion, parce que, l'estimation faile par le dclensenr pourrait être contestée et que l'on tomberait alors dans les inconvéïiiens siHualés par Dalloz ( i. 711, n 3 ), de laisser le; parlies s'épuiser en frais avant d aborder le fond de la cause; inconvéniens que Dalloz déclare lui-même plus graves que celui auquel peut donner lieu l'opinion contraire, eu ce qu'elle offre au demandeur un moyenfdcile de soumettre aux deux degrés de iuridictiun des affaires du plus modique intérêt.
4.J3 — Lorsqu'il n'y a point de bail, et que la rente n'est pas ilxée, la valeur du revenu qui sert h déterminer l'action peut élre fixée par une expertise consentie pur les parties, ou par laveu des parties elles-mêmes.— 1» germ. an 13. Civ.c. Thinon. D.A. 4. 718. D.r. I. 1213.— Conf. D.A. i. 717, n.3; McrI. nép., V» Dernier ressort, § 1", n. C; Carré, art. 2S1, n. 21-7. . ..,..
49,t_ y a-t-il des actions immobilières insusceptibles , parleur nalur-, d'évaluation? Carre, art. 33i, n.4U0, allribue ce caractère aux servitudes. .Sous l'ancienne jurisprudence, les servitudes s'eslimaient par la valeur que leur donnait la partie qui les réclamait. Dalloz pense que, dans les actions tendant à réclamer des servitudes, le premier ou dernier ressort doit être déterminé par le revenu du droit réclamé. ...
iOr,, A la vérité, l'un des amis ci-dessus porte
«qu'un droit de servitude présente un objet indéterminé el une charge réelle qui n'est susceptible d'évaluations ni par rente ni par prix de bail»; mais celle assertion isolée et trés-contestahlc n'était pas nécessaire à la décision en elle-même. Or, c'est plutôt anx dispositions d'un arrêt qu'à ses motifs qu'il faut s'en rapporter. D'ailleurs, d'autres décisions ont jugé que des conleslatious sur des servitudes étaient Boumises à l'appel, non parce que de tels procès ne peuvent être jugés qu'en premier ressort , mais parce que la valeur de la demande n'avait pas élé fiïce selon le mode établi par la loi.— D.A. 4. 717,
ne- , . „
490. — Les demandes relatives aux droits d usufruit, d'usage et d'habitation doivent être déterminées comme toutes les actions réelles.- D.A. 4.717, n, 0, el Carré, art. 334, n. 400.
4U7.— L'action en rescision pour cause de lésion de la vente d'un immeuble ne peut être jugée qu'en premier ressort, lorsque la demande ne détermine pas le revenu de l'inimiuble, encore que le prix stipulé au contrat soit inférieur à 1,000 fr. — I3tberm. an y. Civ. c. Kretsinger. D.A. t. 720. D.P. 3. 1. 124. 1.1*5.
498. — Il en est de même, à plus forte raison , lorsque l'immeuble a clé estimé par les experts à une somme excédant 1,000 fr., quoique le tribunal n'ordonne à l'acquéreur que le paiement d'un supplément de prix inférieur à 1,000 Ir. — 21 niv. an G. Civ. c. Delours. D.A. 4 72C. D.P. 1. 1248 cl 3. 1.
499 — Jugo de même qu'il peut cire statué qu'à la charge d'appel sur la demande ep nullité de
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la vente d'un immeiil le dont le prix fixé dans le contrat même n'excè.lo pas 1,000 fr., si le revenu do cet immeuble n'est déterminé ni eu rente ni par prix de bail.— 11 oct. tSOH. Civ. c. lionjean D..\. 4. 727. V P 8. 2. 190.— 19 janv. 1811. liegc. Ruvelte. D.A. .1.7-27. D.l>. 1. 124S. — ConL il l'opinion de Merlin, n'épT, V Dernier rcs.sort, S 1" et Qi'e.sl. do eroil, i 8. 300 — 11 en est de même, ii plus forte raison, si le prix capital de 1 immeuble, dont le revenu est indéterminé, n'est pns non plus fixé. — 2 nov. 1808. Civ. c. Somnesson. D.A. 4. 727. D.l'. 1. '-i**-,,,,.
SOI — Ku déclarant que l'aclion en nullité ou rescision de la vente d'un immeuble doit elie déterminée en rente ou par prix de bail, et non par la valeur du prix principal de la vente, les arrêts ci-dcssus décident implicitement que celle action est réelle; mois cette décision est conlrovcrséc— V . Actions personnelles el réelles. „ . , ,
502.— La demande en désistement d un immeuble, intentée en exécution d'une clause de rachat, est une action réelle qui ne peut être jugée en dernier ressort si le revenu du fonds vendu u a pas été détermine en rente ni par prix de bail. — 14 germ. an 10. Civ.c. Chabrié. D.A. 4. 728. D.P. 1. 1249.
On peut faire ici la même observation que sous l'arrêt précédent.
Akt. ii.—Des degrés de juridiclioncn cause d'appel.— Des évocations.
503. —L'évocation, translatio lilis, est l'attribution à un juge, d'une affaire dont la connaissance appartient à un autre [D.A. i. 728, n. 1). On en connaissait de deux sortes dans l'ancien droit, savoir : les évocatims de grJce et les évocations de justice. Les premières, qui étaient particulièrement le résultat des privilèges de commiiimns et de garde-gardienne, furent abolies par l'art. 17 de la lai du 24 août 1790, dont la disposition se trouve confirmée par la charte.— D.A., end.
bOi.- Les évocation'^ de justice n avaient pas lieu arbilrai'Cment, mais seulement dans cerlains cas prévus par les ordonnances (Voyez notamment l'ord. de 1UG7, lit. G, art. 2; l'ord. de 1C69. lit. 1«' el lit. 4, art. Il ; l'ord. de Jloulio, cl ledit de janv. 1397, art. 12). Ces évocations sont utiles, et la loi de 1790 les a laissées subsister, à l'exception de celles qui se faisaient au conseil d'elal. — D.A. 4 728, n. 2.
505. — Nos lois actuelles admettent encore les évocations de justice : 1» loisque les motifs de sûreté publique ou de suspicion légitime exigent qu'une affaire dont un tribunal est légalement el compétemnient saisi, soit renvoyée devant d'autres jug. s ; 2» lorsque, par suite de mort, de récusation ou d'empêchement légitime, tel que maladie ou absence, le tribunal compétent se trouve ne plus avoir le nombre de jui;es nécessaire pour prononcer valablement, ou qu il n y a pas près ce tribunal un nombre d'avoués suffisant pour représenter les parties ayant un intérêt distinci ; 3» lorsqu'une des parties a des parens ou alliés, au nombre el aux degrés indiqués dans l'art. 308 C. pr., parmi les membres du tribunal saisi de l'affaire; ■i" lorsqu'une affaire qui appartient naturellement au pouvoir judiciaire aurait été attribuée par la loi à l'autorilé administrative; S» enfin lorsque les juges d'appel, en infirmant un jugement interlocutoire ou définitif, usent de la faculté que leur donne l'art. i73 C. pr. d'évoquer le fond (D.A. 4. 728, n. 3\. Celte dernière espèce d'évocation lailseule l'objet de cet article. Pour les autres, voyez les mots Compétence, Tribunaux, Renvoi.
60G. — Sous les lois des premier mai et 21 août 1790, qui s étaient contenlées de poser le principe du double degré de juridiction sans préciser les exceptions qu'il devait admettre, l'évocation a donné lieu à de graves que^lions en parties résolues par le code de procédure.
SO". — L'art. 473 de ce code porte : « Lorsqu'il y aura appel d'uu jugement interlocutoire, si le jugement est infirmé, et que la matière soit disposée à recevoir une décision définitive, les cours royales et autres tribunaux d'appi'l pourront slaïucr eu même temps sur le fond dèlinilivenieut par un seul elmènie jugemenl. — XI en sera de même dans les cas ofi les cours royales ou autres tribunaux d'appel iulirmeraienl, soit pour vice do fjrine, soit pour toule autre cause, des jiigemens définitifs. «
50S. — Ou voil que l'évocation n'est autorisée qu'en cas d'ififirmalio/i, soit d'un jugement interlocutoire, soit d'un jugement définitif. Jin pareil cas, la prudence conseille souvent de ne pas laisser la connaissance du fond au tribunal dont un premier jugement a été réformé ; tandis que, dans le cas de confirmation, aucun motif n'exige qu'on s'écarte de 1(1 règle commune.— D, A, 4 ^729, n. 5,
DEGRÉS DE JURIDICTION. aït- S, § 1".
509.— Il faut aussi que la cause, pour pouvoir être évoquée, soit disposée à recevoir une solution définitive. C'est, du reste, aux juges il apprécier dans quelles circonstances une affaire est en état d'élre dufinitivcmcnl jugée.— D.A. 4 729, n. G.
510.— Lorsque les conditions prescrites par la loi pour que le tribunal d'appel puisse évoquer, se rencontrent dans une cause, l'évocation n'est pas obligée; c'est une faculté laissée à la discrétion du magistral.—D.A. i. 7-29, n. 7. — V. les paragraphes suivans.
511. — Plusieurs auteurs, considérant la règle des deux degrés de juridiction comme d'ordre public, refusent aux parties le droit d'y renoncer d'un commun accord, tacite ou exprés, et de porter (/e piano leur conleslation devant la cour royale (Toull.,1. 1", secl. 7;Berriat, p. 17; Poncet. dei Jugement, l. 1", p. 212). Mais l'opinion contraire semble préférable; elle favorise la prompte expédition des procès, en pernieltant aux plaideurs de franchir un degré du juridiction, et do soumettre leur contestation à des magistrats de leur choix qui deviennent alors eu quelque sorte de: arbitres; il ne peut résulter de cette doctrine de graves inconvéniens pour l'économie de l'ordre judiciaire; d'abord, parce que le concours des deux parties est nécessaire; ensuite, parco que les tribunaux d'appel ne manqueraient pas de se dessaisir d'office s'il leur paraissait utile que le prfmier degré fût épuisé, ou si ces demandes se multipliaientde manière Meur faire perdre un- partie considérable du temps qu'elli's doivent à la révision des jugemens des tribunaux inférieurs.— D.A. 4. 730.
'5l2._,Tugé, par application de celle dernière doctrine, que lorsque, sur l'appci, toutes les parties ont demandé l'évocation du principal, l'une d'elles n'est pis rccevable à se plaindre, devant la cour de cassation, de ce que les degrés de juridiction n'ont pas élé observés. — loprair. an 11. Req. Leniarois. D.A. i. 718. DP. 1. 123C. .
513 Que les conclusions qui sont prises au louil
par chacune des parties sur l'appel d'un jugemenl provisoire, autorisent la conr royale à prononcer sur le fond lorsméme que le jugement dont est appel ne serait point iw/ïrme. — I" juill. 1S18. Keq. Lyon. D'Angeville. D. \. ». IGS. D.P. 1. 1309.
Oue lorsqu'une pallie, loin de réclamer
contre rar"rêt qui, sur l'appel d'un jugement sur exception, a joint l'exception au fond, non encore eu état, el ordonné une instruction, prend au contraire des conclusions au fond, elle n'est plus recevable à invoquer l'art. 473 C. pr., et la règle des degrés de juridiction.— 24 déc, 1833. Req. Caen. rrebois. D.P. 34.1.70. , . , , , .
3tS.— Qu'une partie ne peut se plaindre de la violation de l'art. 473 C. pr. , ni invoquer la régie des deux degrés de juridiction, quand, au lieu dc' réclamer contre le jugement d'un tribunal qui, en infirm.inl sur l'appel la sentence d'un juge de paix déclarative d'incompétence, a retenu le fond do 1 affaire et renvoyé la cause dans les délais ordinaires de l'instruction, et, loin de se pourvoir contre uu jugement interlocutoire rcjulu postérieurement, clKa consenti à son exécution en prer.ant paît aux opérations qui en ont élé la conséquence, el n a critiqué que le jugement définitif, sans que ses conclusions con^la^ent qu'elle ait fait aucune réserve.— 14 fév. 1832. Req. Kamier. D.P. 32. 1. 527.
51C.— Qu'enfin une évocation contraire au vieu do l'art. 473 C. pr. ne forme pas un moyen d'incompétence ratiane viatcriœ. el la nullité qui en résulte peul être couverte par l'acquiescement des parties.
El spécialement, il suffit qu'après un jugement d'appel qui, réformant la décision par laquelle le. premicriuge s'est déclaré incompétent, a ordonne une enquête pour éclairer le fond non en clat d être iu"é les parties, au lieu de se pourvoir contre le jugement d'appel, aient gardé le silence, ou aieiu exécuté le jugement en faisant entendre leurs témoins ù I enquête, pour qu'elles soient non reccviibles à se prévaloir de l'illégalité de I évocation. Lu tel cas, la nullité est couverte, encore bien qu aorès l'enquête elle aurait élé proposée a 1 audience kvant de conclure au fond (C pr. 173J.-1o ,uiu 1834. Req. Comm. de Cabanac .D.P. a4. 1. ^90. — v . aussi infru, % 4.
5 icr— Bci évocations en cas de nullité.
sn —Un tribunal d'appel penl évoquer le fond , lorsqu'il infirme un jugement définitif pour contravention à la loi.-17 avril 1812. Rennes. Trauronl. D A 11. 41. D.P. 2. 920. n. 2. .
■518 — Lorsqu'il annulle uu jugement pour vice de forme, par exemple, un jugement rendu pendant
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lo5 Tacances sur une affaire non sommaire, si, d'ailleurs la caus-'cst en élal d être jugée délinilivemcnt.
13'iuin J81S. Req. l'aris. Aube. D.A. 4. 7.-a. D P.
, i2«.— IS juin 1^-24. Metz. Mégrcl de Sérilly. D.A. 10. 840. D.r. 2. iiM, n. 8.
5(3. _ .. Lorsqu'il annulle un jugemenl rendu par un Iribunal irrégulièrement consiiUié ou composé. — 5ocl. 1808. Req. Simonfl. D.A. l. .31. DP. 8. I.
4517. 19 août 1834. >îmcs. Escalier, D.A. )!.7I.
D P.9. ï*2îi n. 3. — 24janT. iSiî.'î. Toulouse. Tcrrisse. j)'p js. 2. '231. — 21 avril 1823. Colmar. Scliulmeisler. D.P. 23. 2. 242.
I.'art. 473 C. pr. , qui autorise les cours
royales à statuer sur le fond par voie d'cvocalion, contient une modification au principe des i^eux de- Tés de juridiction. — Ainsi, lorsqu'un jugement Sun tribunal de commerce a clé rendu sur une demande formée contre un failli seul, autorisé à administrer ses biens, et non contre les commissaires des créanciers cliargés de l'assister, et qui auraient dû être assignés avec le failli ; que, sur l'appel, les commissaires inlerviennent, concluent à ce que le ju''ement de première instance soit inGrmé, que la "demande originaire soii annulée, et subsidiairemcnt, qu'en cas de non annulation, elle soit déclarée non-recevable, une cour royale peut, en slatuant sur l'appel et l'intervention, et eu annulant le jugement seul comme rendu hors la présence des commissaires, évoquer la cause et juger le fond sans violer le principe des deux degrés de juridiction , et sans faire une fausse application de l'art. 473 C. pr. —21 juin 1823. Ciy. r. Paris. Ouvrard. D.P. 23.
'5J3. — Lorsqu'il est conclu par l'intimé, sur l'appel d'un jugement, à l'eséculion de ce jugement , et, dans le cas où il ne serait pas déclaré exécutoire, à la condamnation eu paiement des djmmages-inléréts adjugés par ce jugement, la cour royale peut, en réforoiant le jugemenl, évoquer le fond. — G avril 1826. Req. Baslia. Viterbi. D.P. 26. 1. 2i4.
o24. — Le droit d évocation du fond appartient aux cours royales lorsqu elles infirment, pour vices de formes ou autre cause, un jugement, même arbitral, ou unjngement du tribunal de commerce. ^2 août 18-26. dix. Jourrcs. D.P. 27. 2. i;3. — Sldéc. 1831. Colmar. Thièbaut. D.P. 33. 2. 122.
523. — Et lorsqu'elles annnllent une délibération du conseil de discipline, pour violation ou omission des formes prescrites. — 8 janv. 1830. Caen. Scminel. D.P. 30. 2.288. V. 33. I. 83.
526. — De la comparaison des deux dispositions de latl. 475, Dalloz induit qu'il n'y alleu à évocation, en cas d'iniirmation pour rtce r/.» /fir/n'', que lorsqu'il s'agit d'un jugement définilif; mais que, lorsqu'il e;t question d'un jugement interlocutoire, le droit d'évocation n'appartient aux juges d'appel que lorsqu'ils infirment ce jugement au fund, c'està-dire p.jiir avoir admis mal à propos une preuve non autorisée, et non lorsque l'iufirmalion a pour cause un simple rice de firme. Dans ce cas, dit Dalloz (D.A. 4. 720, n. 9 >, il est peu probable que la cause puisse être jugée sans le secours de la preuve que le tribunal avait ordonnée. Mais cette distinction nous semljle repoussée par la générulité des termes de la première disposition de l'art. 473. Si la preuve prescrite par le jugement infirmé parait aux jug's d'appel nécessaire pour la décision de la cause, ils n'useront pas de la faculté d'évoquer ; dans le cas contraire, ils peuvent, ce semble, exercer ce droit.
327. — Du reste, une cour qui inûrme un jugement pour vice de forme, comme pour irrégularité dans la composition du Iribunal, n'est pas tenue d'évoquer le fond; elle peut, ou renvoyer la cause à d'autres juges, ou retenir le Tond. — Il fév. 1823. Colmar. SIroItz. D.P. -23. 3. 251.— 3 mars 1823. Colmar. SuUer. D.P. 27. 2. 231. — 25 mars 1823. Colmar. ^yrgenstbein. D.P. ,ei:d.
528. — Il en était antren-.ent avant le code de procédure; le tribunal d'appel qui annulait un jugement pour vice de forme, devait nécessairement statuer sur le fond; il ne pouvait renvoyer l.s parties
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devant les premiers juges, sans violer le principe des deux degrés do juridiction. — 2 frucl. an 12. Civ. c. Lyon. Michon. D.A. 4. 731. D.P. I. 124!).
,\rrét3 conformes. — 23 frim. an 2. Civ. c. Chcvalège D.P. 5. I. 19. — 30 vent, an i.'. Civ. c. Dalmuut. — 20 vend, on 11. Civ. c. JoulTrau. — 30 frim. an 11. Civ. c. Int. de la loi. Braull. — 28 dor. an il. Civ. c. Delpech. — 21 prair. an s. Civ. c. Cotlard. — 20 janv. ISOs. i.iv. c. Brel. D.A., ibni.
329. — Un tribunal qui, sur l'appel, annulle la décision d'un juge de paix comme irrégulièrement rendue, en ce que ce juge n'a pas statué ?ur sa compC'lencc qui était contestée, ne peut se dispenser de stjtuer lui-même sur la question de compétence. — 1" avril 1807. Civ. c. Madclainc. D.A. 4. 731. D.P. 1. 1240.
330. — La partie qui, sur l'appel qu'elle a interjeté d'un jugcmeut , pour vice de lorraes , a conclu au fond , n'est p,:s recevable à se plaindre de ce que la cour, évoquant le fond ^ee qu'elle avait en tout cas le droit de faire), ait jugé le tout par un seul ft même arrêt. — 4 mai 1810. Civ. r. Besancon. Bauffremout. D.A. 3. 109. D.P. 1. 712.- 4mai'l8t9. Civ. c. Douai. Comm. d'Auby. D.A. 3. lOD.D.P. 19. 1.369.
531. — Une cour d'appel qui annulle, pour vice de forme, un jugement qui a prononcé sur le fond, peut statuer à la fois sur les moyens de forme et sur ceux du fond. — 2i janv. 1826. Grenoble. Durand. D.P. £6. 2. 13S.
S 2. — Ecocalion en cas d'incompétence.
S02. — -Ivant le code de procédure , un tribunal d'appîl ne pouvait , sans violer la règle des deux degrés de juridiction, statuer sur le foud.
533. — 1° Lorsqu'il annulait uu jugement comme incompétemment rendj. — 12 prair. an 8. Civ. r. Morin. D.A. 4. 732. D.P. 1. 1230. 27 fruct. an II. Civ. c. Grevin, ibid. — 7 frim. an 13. Civ. c. Laureau. D. *. 1 735. D.P. 1. 1230.
334. — 2> Lorsqu'il inQrmait un jugement portant renvoi pour cause delilispendance. . — ^20 niv. an 11. Civ. c. .Moynat. D.A. 4. 733. D.P. 1. i25o.
333. — 3» Lorsqu'il infirmait un jugement qui , sans s'occuper du fond , avait statué sur un déclinatoire fondé sur l'incompétence. — 16 brum. an 13. Civ. r. Regnv. D.A. 4. 73t. D.P. 5. 1. 109. —21 brum. an 10. Civ. c. Manget. D.A. 4. 734. D.P. 1. 1231.
536. — Jugé, au contraire, que le Iribunal d'appel qui infirmait un jugemenl pour s'élre mal à propos déclaré incompétent, devait statuer lui-même sur le fond. — 26 vend an 8. Civ. c. Int. de la loi. D.A. 4. 734. D.P. 1. 1250. — 2 vent, an 11. Req. Liège. Borcbgrave. D.A. 4. 734. D.P. 1. 12.50.
337. — Le code de procédure n'a point fait cesser cette diversité de jurisprudence. Malgré la généralité des termes do l'art. 473 qui permet l'évocation en cas d'inûrmalion d'un jugement pour vice de forme ou powr it'Ute aun'e came, on a continué à contester aux juges d'appel le droit d'évoquer en cas d'infirniation pour incompétence, surtout pour incompétence à raison de la matière , attendu , entre autres motifi, qu'un tribunal incompétent ratinne muterio? ne peut juger une affaire , même du consentement des parties; et que, dès lors, les juges d'appel ne peuvent pas davantage en retenir la connaissance , cette rétention n'étant autorisée . daus certains cas, que d'après le principe qu'ils sont institués pour faire ce que les premiers juges auraient dû ou pu faire eux-mêmes. — Berriat, p. 43», n. 113; Carré, t. de lu proc, t. 2, n. 1704.
53S. — Mais on oppose , avec avantage , les termes généraux de l'art. 473. Il a pu paraître sulEsaot au législateur que le premier degré eût été parcouru , sinon régulièrement, au moins de fait, pour qu'il fût raisonnable d autoriser les juges d appel à dispenser les parties d'un nouveau procès quand la cause est en état détri: définitivement résolue. C'est, du reste, en ce sens, comme on le verra, que la jurisprudence tend à se fixer. — D.A. 4. 729, n. 10.
539. — Jugé (conformément à la première de ces opinions I que si le juge d'appel décide que le premier juge n'éiait pas computenl, il ne peut évoquer le fond et le juger, et doit renvoyer les parties à se pourvoir devant qui de droit. — 30 nov. 1814. Civ. c. Comm. de Larreule. D.i. 4. 736. D.P. 1. 1232.
540. — ... Surtout si la cause est susceptible d'être décidée par le premier juge en dernier ressort. — 29 jiiill. is:i. Poitiers. Deschamps. D..A. 2. 388. D.P.
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1. 406. — 14 fév. 1S27. Douai. Kecs-Etiennc. D.P. -2S. 2. 43.
541. — Jugé aussi qn'nne cour d'appel ne peut, en infirmant un jugement du tribunal de commerce , statuer sur un objet qui était hors de la compétence de ce Iribunal , tt qui ne se rallacbail qu'implicitement à la question qui lui était soumise. — 12 juill. 1809. Civ. c. Lyon. Capclin. D.A. I. 701.
512. — Décidé au contriiie snivant le deuxième sysléiiie ci-deS5US< qu'un tribunal d'appel peut évo quer le fi^nd . lorsqu'il infirme un jugement p ,r lequel surtout le premier juge s'est à tort déclaré incompétent. — il janv. 1809. Req, Sainl-Arromau. D.A. 4. 735. D.P. 9. 1. 14. — 28 janv. 1810. >imes. Deroux. D.A. 9. 557. D.P.2. 474. — 16 nov. 1823. Civ. r. ,'^letz. Wcndcl. D P. 26. 1. 66. — 14 déc. 1S2S. Req. Dijon. IVeballu. D.P, 20. 1. 32. — 3 déc. 1828. Req. Bouis. D.P. -29. t. 41.
343. — Jugé dans le même sens que lorsque sur la demande d'une somme pour frais de ménage, formée par un mari contre sa femme demanderesse en sépalion de corps , il a été sunis à prononcer ; que , devant un autre tribunal , le mari a demandé c mire sa femme une pension alimentaire et une provision pour logemeut et vêtement, et que ce second t;i'ounal refuse de prononcer , sous prétexte qu il y a litispendance avec la première demande , la cour qui infirme ce jugement peut , si elle reconnaît que la matière était disposée à recevoir une décision définitive, statuer en même temps sur le fond par uu seul et même jugement et fixer la pension alimentaire et la provision demandées d'après l'appréciation des faits de la cause. — S juin 1832. Paris. Dufriche. D.P. 32. 1. 277. — V. en ce sens un arrél remarquable dans une espèce où il y avait eu sursis. D.P. 35. t. 29.
344. — Le juge d'appel peut pareillement évoquer le fond lorsqu'il infirme un jugement pour incompétence, et que le fond est en état d'être jugé. — 22 janv. 1811. Civ. r. Riom. Raboin. D.A. 4. 736. D.P. 11. 1. 124. — 24 août 1823. Toulouse. Dulert. D.P. 26. 2. 30.
343. — Décidé de même que le juge d'appel qui an . ■nulle pour incompétence une ordonnance de référé , peut statuer sur le principal. — 21 août 1819. Req. Rouen. Lefèvre. D.A. 4. 736. DP. 19. 1. 595. — \. aussi .Merlin, (iiiest. de droit, v» Appel, § 14, n. 4.
516. — Il peut évoqiier le fond, même lorsqu'il infirme UQ jugement pjur incompétence malérMle.
— 7fèv. 1826. Req. Mmes. Bsrdct. D.P. 26. I. 137. .... Il le peut encore, quoique la valeur du litige,
étant inférieure à 1 ,000 fr., 1 1 contestation aurait pu être jugée sans appel — 31 juill. 1832. Nîmes. Laporte, D.P. 33. 2. 79.— Conf. D.A. 4 730, n, II.
547. — H le peut enfin , alors même que les appelans n'ont fait valoir, en première instance, que l'exception d'incompétence, et n'ont pris que subsidiairement en cau.'^e d'appel des conclusions sur le fond.
— -26 avril 1S32. Req. Paris. Barbier. D.P. 32. 1.
348. — 11 suffit que, sur l'appel d'un jugemenl d'incompétence, il ait été conclu par les parties tant au fond qu'en la forme, pour que la courait pu déclarer la cause en état de recevoir décision définitive et y statuer , encore bien qu'il aurait été fait en même temps, par l'une des parties , des réserves formelles de tous ses droits sur le fond. — 4 fcv. 1834. Civ. r. Rennes. Abaulret. D.P. 34. 1. ISO.
En elTtl. Us que les parties avaient, dans l'espèce, conclu au fond , les réserves générales ou de style qu'auraient pu renfermer les conclusions de l'une d'elles étaient sans valeur et disparaissaient en présence même de ces conclusions : j-ro'.et!atio aciai contraria non operatur.
S49. — Les cours royales, lorsqu'elles statuent sur l'appel d'an jugemenl. coramerci.ilou non, incompétemment rendu, ayant la facull.', lorsqu'elles annul- Icnt ce jugement "pour incompétence proposée, d'évoquer le fond de l'affaire et de le juger, peuvent valablement, alors que l'iucompélence n'e l pas proposée, confirmer ce jugement , saosqueleur décision soit susceptible d'être arguée d'incompétence \,C. pr. 173). — 13 juill. 1830. Civ.r. Grenoble. Gaillard. D.P. 30. t. 319.
S30. — Jugé de même que, quoiqu'un Iribunal de commerce ail statué incompétemment sur une action civile . cependant si l'incompétence n'a été proposée ni devant ce tribunal , ni devant la cour royale, celle-ci peut confirmer le jugement , sans que son arrêt puisse être anuulè, en ce que le tribunal étant incompétent, ratione materiœ, la cause aurait dû être renvoyée devant trn autre tribunal, pour subir
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le premier degréde juridiction .—24 janv. 185*. Rcq.
l'aris. Uoursier. U.P. M. 1. ôXi.
•,5l — Toulefois la règle .raprés l-qnelte une cour rovatenoi en inOrmaul pour incoini.eience, évoque fetand^« censée avoir purge lexrep..on U >nco„,-
fe^-^œ^u^^a^r\^^=^
mou'a. D.r. ."'I- *• -"•
M... -la cour rovalc pouruil-elle évoquer en i„nnua„M.our iucon,pê.euce^ .i le irjbuna^ q«. a«^
Eourra pa° Vu"<aui Carré, sans usurpal.on. so.l du SSmoir de ce tr.bunal qui n'esl pas sujet a sa jun- Sr »il Je celui de la cour à laquelle ce tribunal ri««Uiircar les. ours rovalcs nexorçant leur au- S nue par .iévolution de celle des juges inférieurs mi sonrsoun.is à leur censure , leur pouv^oir ne sau- JàutXudre sur des affaires attribuées a d autres ju- 1% I d. luproc. II. ITO:. . Mais un peut opposer a «lie décision et les termes in.ielinis de l.af- *'/f' « les motifs de clérilè et d-econoii.ie qui parai«enl a^oir dicté la disposition de cel article. — V.A. i. -,Ô0, u. 11.
5-,3 _ I e pouvoir qu'ont les cours royales d évoquer le fond lorsquelles iulirmenl un jugement pour ?ncompét. nce, est facultaiif ; et elles ne doivent pas en user, lo.sque le demandeur a scieinment viole es rè-les de la compétence.— 22 mai 18:4- Meli. relte. ï>Xt.l5-.D.i-.i.i-:>i.
534 Ou lorsque la cause n'est pas sulBsam-
ment instruite. —5 seiit. 18ti. Rome. Lucenli. D.i. â. 735.U.P. 1. 639.
S - _ Réules el limites du droit d'éiocutioii en cas à'tnjiimalion des juyemeiis inlerloculoires et défMitifs.
355 _ ^vant le c^dc de procédure, c'était une fliicslion controversée que celle de savoir si le lUge d'appel en infirmant un jugement qui avait accueilli une liu de non-recevoir. devai. reu>oycr le fond devant les premiers juges. L'aQirraalivc a ete décidée par arrêt du f. vend, an 11. llcq. bourgeois. D.A. tt. «Gl D P -'. 098, el par arrêt du 2t Hor. an 12. CiT. C. Fusch! b.i. *. 796. »P '• «•-'*
SSG — lu aulre arrêt décide , au contraire , que le tribunal d'appel qui infirmait un jugement par leauel l'insunce elait déclarée périmée, pouvait -tatuer en même temps sur le fond. — 2: germ. an 13. Eeq. Bruxelles. Josse. D .\. i. ISS. D.P. .1. ). ooi.
On va voir qi-e mèiuc depuis le code de procé.iure la jurisprudence n'a pas acquis, sur celte question et celles analogues, toute la fixité désirable.
5g7_ Lorsque les premiers juges n'ont statué que
sur un movcn de nullité proposé par le défendeur contre l'exploit introduciif d'instance , la cour d'appel ne peut, en infirmant le lUgement, statuer sur le fond du piocès. qui n'a encore eu ni développement, ni instruction devant les premiers juges.
Elle ne peut surtout y slalucr par un arrêt distinct et séparé de celui par lequel elle infirme le jugement de première iuslancp.—fl oct. 1811. Civ. c. Uruxelles. Mens. D.A. ♦. "■). D.P. n.l. 502.-22 jnill. 1814. Iteunes. Garhagny. D.A. 7. "ôS. D.P. 3.143.
Elle ne peut, en infirmant un jugement qui
autorise celui qui se prétend héritier à assister à la levée des scellés, évoquer la décision du fond, c'està-dire la question de savoir si le prétendant est véritablement bériiier, lorsque cette question n'a subi aucune inslruclion devant les i rcmiers juges. — Elle ne le peut pas. surtout lorsque , en infirmant, elle ordonne une plus ample instiuclion sur le fond el y slalue par un arrêt distinct et séparé de l'arrêt infirmatif. — âo nov. 1818. Civ. c. Agcn. Laboissiérc. D.A. 4. 718. D.P. 19. I. «.
559. — On ne peut en appel procéder à un ordre dont les premiers juges ne se sont pas occupés; il faut renvover devant ces premiers juges. — 12 janv. 1828. Bourges. Lacan. DP. 29. 2. 2r.8.
tiCO. — La cour d'appel peut, eu rejetant une fin de non-recevoir, se livrera l'examen du fond, encore que les premiers juges n'aient pas statué sur ce
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le fait qui donne lieu au sursis. — 24 janv. 1828. Ljon. Léger. D.P. 28. 2. 121.
;ii;.i. _ |..lle peut , sur l'appel d'un jugement qui a rejelé purement et simplement , et par fin de nonrerevoir, une opposition à un auln- jugement par défant, qui statuait sur le principal, juger le fond de l'affaire, concurremment avec la fin de iion-recevoir. Vaiucnient prétcndrail-on que la cause n'a pas subi les deux degrés de juridiclion, par cela que le tribunal, en rejelaut piireminl l'opposition, n'a pas statué contr dictoircment sur le loud de l'affaire. — 2t mars lS2i. lieq. Poitiers. Lemcl. D.P. 25. I. 239.
505. — 11 julBt qu'un jugement , en rejetant une exception, ait déclaré le demandeur non recevable, et qu'il I ait déboulé de sa demande, pour que la cour ruxale, saisie de l'appel, ait pu juger la cause au foid' COI /radiXnireme»*, encore bien que l'avoué n'aurait pris des conclusions que sur l'exception : on dirait eu vain qu'une telle décision n'a pu être rendue que par défaut sur le fond. — as janv. 1831. Req. Rouen. Auguste. D.P. 31. 1. 112.
5GI. — l ne cour royale est compétcmmcnl saisie du fond d'un procès par l'appel du jugement qui a statué en même temps sur las exceptions et sur le fond du droit, alors même que les conclusions au fond n'auraient pas élé formellement soumises aux premiers juges , si , sur l'appel , la régularité du jugement n'a pas élé critiquée, si surtout il apparaît que le fond élail hors de conteslulion, et que toul le procès roulait sur les exceptions. — 20 août 1833. Keq. Lyon. Prcf. de l'Ain. D.P. 33. I. 341.
5Gd. — De ce qu'un tribunal , en prononçant la nullité d'une créance qui a élé cédée à un tiers par acte séparé, détlan- le jtn/ement commun tifcc le tiers cessionnaire , il résulte que les premiers juges ont suffisamment, quoique d'une manière implicite, prononce la nullité de l'acte de cession, de telle sorte que la cour rovalc a pu statuer sur la nullité de cet acte, sans violer la règle des deux degrés de juridiclion. — Il fèv. 1834. Req. Lyon. Gaillard. D.P. 31. 1. 216.
506. — La cour saisie de l'appel d'un jugement interlocutoire par suite de renvoi après cassation, peut, en infirmant ce jugement, évoluer le fond et le juger, alors même qu'il est intervenu sur le fond, dans linlervalle du renvoi qui n'était pas suspensif, un jugement définitif attaqué par appel dcTant la cour royale dont l'arrêt interlocutoire a été cassé. — 17 avril 1821. Req. Paris. Bcrnier. D.P. 21. 1. 220.
567. — L'art. 473 C. pr. est facultatif : en conséquence les juges d'appel peuvent , quoique la cause soit en élat , ne pas évoquer, alors surtout qu'ils confirment le jugement, cas auquel ne s'applique pas l'an. 413. — 9 mars tS23. Civ. r. Gu^.dcloupe. Outrcquin. D.P. 2S. 1. 194.
S6S. — Le droit d évocation étant facultatif pour les cours royales, cl ne s'exerçant qu'autant que l'avant faire "droit est infirmé, il ne saurait y avoir violation de l'art. 173 C. pr. dans un arrêt qui renvoie au tribunal le jugement de dilHcultés au sujet de quelques titres sur lesquels le tribunal ne s'était pas prononcé. — 22 avril 1828. Req. Montpellier. Roquelaure. D.P. 28. 1. 223.
569- — Un irilninal d'nppel qui, en annulant un jugement interlocutoire ou définitif, relient la connaissance du fond du procès, doit nécessairement, el à peine de nullité , prononcer sur le tout par un seul cl même jugement. — ta nov. ISIG. Civ. c. Rennes. Esson de Saint-Aignan. D.A. 4. 741. D.P. 17. i. IG.
— 18 juin 1817. Civ. c. Amiens. Dequenx. D.A. 4. 741. D.P. 17. 1. 464. —26 fév. 1823. Civ. C Paris. Paulée. D.A. 4. 7il. D.P. 1. 1254. —2 fév. 1824. Civ. c. Villede Pacy-sur-Eurc. D.A. 4 711. D.P. 24. 1. 64.
570. — Ainsi, le tribunal deiani lequel est porté Vsppel d'un jugement qui a déclaré non recevable une demande en complainte , ne peut u.en infirmant ce jugement cl eu retenant la cause, oraonner, avant faire droit, un accès de lieux, sans violer l'art. 475.
— 28 avril 1823. Civ. c. Chanlemerlc. D.A. 4. 7 13, el 707, n. 4. D.P. 23. 1.22S.
571. — Quoiqu'un jugement porte dans ses motifs, cl après avoir apprécie le fond du droit, qu il déboule le demandeur de sa demande , cependant si , dans le dispositif, il le renvoie pour faire statuer au fond ainsi qu'il avisera, el se borne à prononcer sur
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mise en cause avant de le juger. —En un tel cas la matière doit être censée u'avoir pas été en état de recevoir décision définitive.— 7 août 1833. Civ. c. Genay. D.P. 33. 1. 325.
572. —Jugé cependant que lorsque les premiers juges, devant lesquels il a été pris des co iclusioBS au fond, ont, avant d'y statuer, rejuté la d.inande d'une partie tendant a la mise en cause d un liers, une cour rovale a pu, sur l'appel de cejugeMienl, l'infirmer par un premier arrêt, et juger le fou J par un second, sans contrevenir à l'art, 473 C. pr. — 9 mars 180':>. Req. Caen. Latresnaye. D.A. 3. I02. D.P. 9, 1. 393.
,';73. Avanl le code de procédure, un tribunal civil qui, sur l'appel, annulait une enquête ordonnée par un juge de paix, en matière possessoire. pouvait retenir le fond et ordonner qu'il serait fait une nouvelle enquête par dcvanl lui.— 21 vent, an II. Req. Lorin. D.A. 4. 757. D.P. 1. 1233.
574. —La nullité résultant de ce que le tribunal d'appel n'a pas statué sur le fond en même lempsqu'U a infirmé un jugement iulerloculoire des premiers iu-'es, n'est pas couverte par cela qu'au jour indiqué pour être fail droit sur le fond, la partie aurait proposé une nouvelle exception tendant al annulalion du jugement de première instance, sans comture au fond et sans demander la nullité du jugement d evocalion.— 2 fév. 1824. Civ.c. Ville de Pacy-sur-Eure. D.A. 4.741. D.P. 24. i. 54.
575 _ Les juges saisis de l'appel d'un jugement interlocutoire, p uvent, sans violer l'art, 473 C. pr., ordonner préalablement une inslruclion préparatoire, telle qu'une expertise, et ensuite évoquer et statuer, par un seul et même jugement, sur I interlocutoire et sur le fond.-22 déc. 1824. Req. Pans. Lelievre. D.P. 2S. t. 63.
576— Une cour, saisie de l'appel d'un jugement qui a déclaré non-recevabic une demande en reprise d'instance et en nomination de nouveaux experts, a pu, sans violer les deux degrés de jurulicliqa, prononcer, par un premier arrêt, sur la reprise d'instance, et surseoir à statuer, plus tard, par un second arrêt, sur la nomination des experts, alors qu'elle laisse le fond Intact el qu'elle renvoie I homologation du rapport des experts aux juges de première insunce.— 2t nov. 1819. Civ. r. Pans. Dufour. D.P. 29. 1. 411.
577 — Il ne faut pas confondre le cas oii le tribunal d'appel est saisi de la connaissance d'un jugement qui a sialué sur tous les points du litige, avec le cas où ce tribunal n'est appelé à apprécier qu un jugement interlocutoire ou un jugement delimtil relalil a un incident du procès. Ce n'est que dans celte dernière hypothèse qu'il y a lieu à l'évocation, et que le tribunal d appel ne peut statuer sur le fond que par un seul et même jugement. Dans le premier cas, il connaît de la conicslallon comme juge ordinaire, el peut ordonner toutes les mesures d instruction quil juge utiles.— D.A. 4. 730, n. 12.
578 —Jugé ainsi que lorsque tout le procès a élé iueé définitivement en première instance, les juges d'apiiel peuvent infirmer, en partie, par un premier arrêt le jugement dénoncé, et ordonner une enquête 'ou une expertise avanl de statuer de'""''"ment sur l'autre partie du jugemenL— IGjuiti. ^^•--- Req, Pau. Naude-Marracou. D.A. 4. 739 et o. J-. "■;• •'•2 I 476-2 lév. 1825. Civ. C, Kibouleau. DP. ij. I.'l39. — 26 avril I8i5. Req. Guibert. D.P- '20. I. 180. — 15 déc. 1825. Req. Grenoble. Blanc. D.P. 20. 1.60.-17 janv. 1826. Req. Angers. Blin. D.P. 26. 1. 133.
579.— Jugé aussi qu'en appel d'un jugement définitif qui rejelte une demande à fin d une nouve'le expertise, les juges, s'ils prononcent avant de laire droit au fond, pluvent, sans infirmer préalablement ce jugement, ordonner un nouveau rapport el une preuve loslimoniale.-4janv. 18Ï0. Civ. r. Montpellier. Benezech. D.A. 7. 682, D.P. 20. 1. *9. _
5S0 — Ju'é, d'après la même règle, qu en cas d'appel d'un jugeu.enl qui admet une demande en divorce et appointe le demandeur à la preuve des faits, la cour royale, après avoir slalue s^c '«Premier chef du jugement, "«51 pas. 'enue de saluer immédiatement sur le second, <^ <''\^-^Z^:J"J ,1^ fond du procès; elle peut renvoyer la ""^êji un mois, _ io mai 1809. Req. Caen. ^ouf. D.A. o. lo9. D.P.
«„ .. — .-.^- * . . . . — ■" — » — lonu ainsi qu n a^isura, l-i m: uuiuv a i,iwuuuv^« .j"»
corequc les premiers juges II aient pas Statue sur ce ja compétence, un tel jugement dcii être censé avoir "" ""' . . ,„„ i„„„„entdéfinilifa rejeté
point, SI d ailleurs 11 a ete disl'utedo.lut eux. -17 laissé le fond intact et n'avoir jugé que la coinpo- ^81.- ... Que lorsquun jugemen de m tua rq^^^
mai 1815. Bennes. ^olIdec. D.A. 7. 700. ,,„„, Kn conséquence, si le juge dappcl infirme un une demande par une ^",fP''°^ «'"J j'u"emenl ne
sont pis obliges de statuer sur l'excepUon accueil e par lis premiers juges, et sur les autres points du
561.- Elle peut, en infirmant un jugement qu. prononce un suisi- à une main-levée d'opposiliun à un mariage, é>oqucr le fond el juger elle-même
tence, Kn conséquence, si le juge d'appel infirme un pareil jugement, il ne peut retenir la cause qu'à charge de stalncr au fond par la même décision ; il ne peut retenir le fond et se borner à ordonner une
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fond psriin seulel même jugenuiil.— 28 avril ISI8. Req. Ljcn. Oay. D.A. i. 74o. D.l'. 19. 1. (il.
58â. — .... Qu'une cour d'appel qui, eu iufirmant. pour e«cès île pouvoir , un jujjement par défaut qui a slalué sur le principal . rclienC k fuod cl y Maluo par un arrêt distinct et séparé de celui par lequel elle infirme, ne contrevient pas à l'art. «73. — 12 fév. 18-i2. liruxclles. Schieder. D.A. 4. 7.1-2. U.P. I. liai.
Que le tribunal d'appel qui rejette un
moven de prescription admis par le premier juge , peut infirmer , par un premier jugement , et renvoyer à huitaine pour plaider sur le fond. — 31 fer. 1832. Keq. Hennés. Lecliauir. D.l'. 33. 1. tes.
584. — ... Que lorsque la cause entière a été jugée en première instance, le tribunal d'appel peut infirmer , par un premier jugemejït , la décision du premier juge, en ce quelle a refuse une preuve demandée , et statuer au fond par un second jugement. — i;> nov. 1828. Ciï. c. Demingon. D.P. 2». 1. 2t.
58d. — .... Que, dans une alTajre qui a été enticremenl cl dèlinitiveuieut jugée en première instance, le tribunal d'appel peut , par un premier jugement , infirmer , en ce que le premier juge a mis à tort une preuve à la charge d'une partie, et ordonner une enquête , en réservant de statuer au fond par un second jugement. — 21 mai 1835. Civ. r. Desportes. D.P. 33. 1. 220.
S8G. — Que lorsqu'un tribunal , sur la demande en nullité d un testament , a jugé les laits non peitinejis et inadmissibles , déclaré ce testament régulier en la forme et juste au fond , et ordonné l'exécution , dés à présent, du testament attaqué, la cour saisie de l'appel a pu , sans violer le principe des deux degrés de juridiction , ni l'art. 473 C. pr. , infirmer le jugement au chef qui a ordonné l'exécution dès à présent , et prescrire une enquête devant elle avant de statuer sur le mérite de l'appel au fond. — 18 juill. 1853. Keq. Angers. Iloisnard. D.P. 34. I.
S87. — .... Qu'une cour royale , en infirmant un jugemenl qui, après avoir statué au fond, a ordonné une visite des lieux , a pu , après avoir à son tour statué définilivementsur les droits des parties , nommer des experts chargés de délimiter les propriétés de ces parties sur les bases fixées par l'arrêt , sans que cette décision puisse être critiquée comme violant l'art. 473 C. pr. , en ce que tout le débat ne se Irou- Tcrail pas vidé par un seul et même arrêt, et qu'il en faudrait tin >econd pour homologuer ou infirmer le rapport des experts. — 17 mai 1831. Req. ^imes. Comm. de Suint-Julien. D.P. 33. 1. 11».
SS8. — . . Qu'un tribunal d'appel , sur un point dont il est sai>i par l'effel dévolutif de l'appel et non par voie d'évocalion , peut, après avoir statué au fond , renvoyer , par le même jugement , les parties devant experts , afin d'y faire régler leurs droits conformément aux bases posées dans le jugement. — aô mai 1832. Req. Colmar. Ville de Schelcsladt. D.P. 53. 1. 399.
589. — .... Le juge d'appel peut ordonner un interloculoire sur le chef même par lequel il infirme le jugement qui lui est dénoncé, alors que c'est par Toie d'appel quil statue , et non par voie d'évocation. — 24 nov. 1832. Req. Pau. Cénac. D.P. 35. 1.
590. — ... Que, lorsqu'un tribunal de première inslance a omis de prononcer sur l'un des chefs d'une demande, le juge d'appel peut, si la partie de la cause relative à l'objet omis n'est pas suffisamment instruite, ordonner une enquête devant l'un de ses conseiller , et , l'enquête faite , statuer définitivement au fond et sur le tout par un second arrêt. — 16 janr. 1834. Req. Paris. Pinçon. D.P. 34. 1. 22t.
591. — Avant le code de procédure, les juges d'appel qui , après avoir infirmé en tout ou en partie un jugemenl de première instance, jugeaient qu'une mesure d'inslruclion èlail nécessaire pour la décision du litige ou de quelques chefs de conteslalion , ne pouvaient renvoyer les parlies devant les premiers juges pour procéder à celle instruction. — 12 therm. an 8. Civ. c. Beauvais. D.A. 1, 7.58. D.P. 1. 12S3. — 23fruct. an 12. Civ. e. Caen. Inger. D.A. 4. 738. D.P. 1. 1253.
592. — Décidé de même que les juges d'appel devaient, en infirmant, retenir la connaissance ilufond, alors même qu'avant faire droit ils rendaient un jugement interlocutoire , puisqu'autrement , cl s'ils renvoyaient pour l'exécution de cet interlocutoire les parlies eu première instance , ils leur faisaient ,
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contre le voeu de la loi, parcourir au-delà de deux degrés de juridiction.
t:elte obligation imposée aux juges d'appel, lacine dans le cas où le jugement avait, au lieu de statuer définitivement sur le fond qui lui était sotimis, ordonné des mesures interlocutoires, devenait encore plus rigoureuse, qu.ind le juge â çt/" avait, au contraire, statué défiuilivement sur le fond, et par là totalement épuisé sa juridiction. — -21 fior. an 11. Civ c. llijcm. C.uignol. DP. 3. 1. 600. — il frurt. an 12. Civ. c. Liesse. D.A. 4. 737.— 29 nov. 1808. Civ. c. Vasnicr. D.A..4. 758. D.P. 1. 1333.
§ 4. — Evocation en cas d^intcrvention, de ijaraiitiey de juridictinn supprimée^ elc.
S95. — Les demandes en intervention peuvent être formées pour la première fois en appel. — 50 août 1825. Req. Orléans. Sinetl. D.P. 2S. I. 4,')3.
Un tribunal saisi légalement d'un appel
prononce comme tribunal d'appel, et en dernier ressort, non seulement sur la conleslation principale entre les appelans et intimés, mais encore sur tous les incidcns qui peuvent s'élever dans le cours de l'instance d'appel, même à l'égard de tiers qui auraient élé mis en cause, en vertu de jugemcns préparatoires, ou qui seraient intervenus volontairement, et qui n'auraient pas demandé ou n'auraient pas été fondés à réclamer le renvoi de 1 alfaire, en ce qui les concerne, devant un tribunal de première instance. — lin effet , un tribunal ne pourrait être tout à la fois, dans la même affaire, tribunal d'appel et tribunal de première instance, juger en dernier ressort la demande principale qui fait l'objet de l'appel, et ne juger qu'en premier ressort les incidens et les accessoires sur lesquels sa compétence aurait été reconnue.
394. — Spècialcm''nt, une condamnation accessoire portant injonclion, prononcée incidemment par un tribunal jugeant sur appel d'une sentence du tribunal de paix, contre un tiers intervenant (volonlaire ou forcé), doit èlre réputée en dernier ressort, aussi bien que les condamnations principales, et cela encore que ce tiers ait prétendu qu'il ne pouvait être mis en cause en appel.— 17 fév. 1812. Civ. c. Mel2. Eeaumont Divié. D.A. 4. m. D.P. 12. 1. 263.
S93. — Lorsque le tiers-opposant par action principale à un jugemenl dont il y a appel, est assigné par l'intimé à l'effet d'intervenir devant la cour royale, comme ayant le même inlérêt que l'appelant; qu'il comparait et déclare adhérer, soit à l'appel, soit aux conclusions de l'appelant, il ne peut ensuite se plaindre de ce que l'arrêt qui le condamne lui a enlevé le premier degré de juridiction. — 26 juin 18-26. Civ. r. >îmes. Préfet de Vaucluse. U.P. 26. 1. 522.
S96.— Une demande en garantie ne peul être formée pour la première fois en cause d appel. Dès lors, le tribunal d'appel doit, sur le renvoi dennndé par le garant, se déclarer incompétent en ce qui concerne ce dernier.— 20 germ. an 13. lîeq. Pamin. D.A. 4. 746. D.P. 4. 1. 5S7.— 7 mess. an 12. Civ. c. Amiens. Int. de la loi. Lemaire, ibid.— 17 janv. 1810. Kimes. Gignoux. D.A. S. 746, n. I. — 2 déc. 1815. Paris. Chavalier. D.A. 4. 74i5, note 1'".— 7 fév. 183t. Paris. Marchais. Dussablon. D.A. 3. 101. D.P. 1. 1299.
397. — Décidé dans le même sens que , lorsqu'un exploit d'appi I est annulé pour vice résultant de la faute de l'huissier, la cour royale n est pas compétente pour statuer sur lactioii en garantie dirigée contre cet huissier, encore qu'il ait élé appelé, et ait figuré au procès pour y soutenir la validité de l'exploit d'appel; c'est devant le tribunal de première instance de sa résidence que cet huissier doit être actionné : ici s'applique l'art. 75, et non l'art. 45 du décret du 14 juin lsi3.— 22 déc. 1828. Bourges. Robin. D.P. 39. 2. 90.
59S.— Jugé dans le même sens que l'huissier peut être mis en cause sur l'appel, pour faire valoir ses moyens relatifs à la nullité qui serait de son fail : mais la demande contre lui en dommages-intérêts est sujette aux deux degrés de juridiction. — 6déc. 1830. Riom. Jurie. D.P. 55. 2. 251.
S99. — Jugé encore que c'est à tort que, malgré les conclusions du garanti mis en cause seulement sur l'appel, la cause a élé jugée avec lui..., surtout si la mise en causo du garant a été, dans une instance entre pjrliculiers, ordonnée d'office par le juge. — 31 janv. 1831. Req. Digonnet. D.P. 31. 1. 126.— 18 fév. 1831. Civ. c. Met;. Caillel. D.P. 34 1. 1-26.
Jugé même que la demande en garantie
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formée ponr la première fois, en appel, est non rerevablp, encore bien que le garanti ait obUnu "ain de cause par le jugemenl sur 1 appel duquel il a'appcle garant. — « août 1829. Lvon. Comm. de Champdor. D.P. -9. -2. 210. *^
601. — ... Jugé cependant , en sens eonlraire, que les demandes en garantie peuvent élre formées pour la première fois en cause d'appel. Qu'ainsi le Iribunal d'appel doit, malgré le renvoi demandé par le garant, juger la cause en ce qui concerne ce dernier. — 16 juin. 1810. l'réves. Thenerkauff D A. i. 743. D P 1 12,'iO.
61.2. — ... Que la demande en garantie résultant de lanulliléde lexploil d'appel, formée contre Ihuissier, peul être portée dr p'.anr. devant les juges d'appel, qui statuent sur la nullité de l'exploit. — 14 déc 1852. Grenoble. Oriol. D.P. 53. 2. 95.
603. — ... Que l'adjudicataire d'un immeuble qui, en vertu d'un jugement préalahlement convenu entre lui et l'un îles créanciers colloques, et rendu par défaut contre les autres, a payé au |iremier de ces créanciers une partie de son prix , plus forte que celle a laquelle cehii-ci avait droit , peut , sur l'appel du jugement interjeté par les autres créanciers, agir en garantie contre le créancier qui a reçu au delà de ce qui lui ét.iil dii, sans être obligé de'faire suhir à sa demande le prcmierdeprê de juridiction.— !3 ianv 1831. Paris. BaruchMeil. D.P. SI. 2. 3s.
004. — En faveur de l'opinion qui veut qu'une aclion en garantie puisse être lormcc pour la première fois en cause d'appel , on peul dire que le législateur a manifestement subordonné la demande en garantie à l'action principale, puisque l'art. 49 C. pr. la dispense du préluniuaire de conciliation, que l'art. 181 du même code renvoie les assignés en garantie devant le tribunal oi'i la demande originaire est pendante, sans distinguer entrées tribunaux de première instance et ceux d'appel . et que l'art. 470 porte que les régies établies pour les tribunaux inférieurs seront observées devant les cours royales. Et, en effet, il est important de ne point retarder la causé principale, jusqu'à ce que la garantie ait subi un premier degré de juridiction , qui sera d'autant moins nécessaire, que la garantie se rattachera toujours aux faits déjà élabores et discutés en première instance et devant la cour. Enfin l'ancienne jurisprudence décidait la question dans ce sens en présence de l'art. 8, lit. 8de l'ordonnance de 1667, dont la loi nouvelle ne fait que répéter la disposition. — Quelle que soit la force de ces observations , il faut reconnaître que la demande en garantie, considérée dans ses rapports enlre le garant et le garanti , est une demande principale, et doit conséquemment subir les deux degrés de juridiction. — D.P. 34. 1. 126 note. '
i"'03- — -^ supposer qu'une demande en garantie puisse être portée de plmo devant une cour d'appel, cependant elle nep.nity élre portée de celle manière, si celle cour a déjà statué définitivement sur la demande originaire. — -26 mars isit. Civ. c. Gènes. Johinnol. D.A. 4. 746. D.P. t. 1250.
Une paraît pas que, dans cette espèce, le renvoi ait été demandé.
606. — La règle, que toute partie doit jouir du premier degré de juridiction , n'e-l pis tellemenl rigoureuse qu'on ne puisse y renoncer. Ainsi, quoiqu'on droit un appelé en garantie ait le droit de réclamer les deux degrés de juridiction , cependant si , mis en cause de ptano devant le tribunal d'appal où la contestation principale est pend: nie, au lieu de demander son renvoi devant les premiers juges, il a, au contraire , formellement conclu à ce quelle tribunal d'appel évoquât le fond et y fit droit, il est non recevable à se plaindre de l'infraction de la régie des deux degrés de juridiction.- lejuin 1824. Req. D'E- Ircillis. D.A. 4. 747. D.P. 24. 1. 242.— V. suprd.
607. — Le Iribunal d'appel peut, mém" d'nffle^ déclarer non recevable l'action en garantie qui n'a pas subi le premier degré de juridiction. — ii fév. 1819. Req. Colmar. Sellier. D.A. 4. 747. D.P. 19. 1
608.— Du reste, on ne peut opposer à la partie qui s'e.-t pourvue contre un arrcl d'évocalion , qu'elle y a ac.iuiescé en plaîdaiil au fond, si elle a fail des réserves avant les plaidoiries. — 23 nov 1818. Civ. c. Laboissière. D..\. 4. 749. D.P. ih. 1. 42.
600.— Les tribunaux ne pouvaient prononcer qu'en premier ressort sur les conte-talions qui étaient pendantes devant les parle nens ou les autres tribunaux de l'ancien régime, auquel elles avaient été soumises seulement en première instance. Ils nejugeaienl ces sortes de contestations en dernier ressort , que
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lorsqnVlIcs leur élaicnl dcfcries sur r,np[)cl d'un piemicr jugement. — isfrucl.aii S. Civ. c. l'ciigauld. D.A. -t. 1*r>. U.l'. 1. 123.;.
610. - Sous la loi du n ocl. I"90, un tribun»! ne pouvait recevoir l'apptl d'un jugeuieul prononçant lui-niémc sur l'appel d nue sentence dnn triluinal de l'ancien i<ïgimc.— 8 fiim. an 11. tiv. c. r'ardel. D.A. ■1.744 et 2. 301. D.P. 3. 1. SUS.
Art. C. — l>:s degrés Je juridiction eu matière adrntnis'iatirc.
Cil.— On a vu que la loi ne pcrnut pis qu'une demande jmliciaire parcoure plus de deux degrés de iuriJici'ion, indi'pendannnerit du recours en cassalion. Les matières adn-.inisl:aiives conlcniieuses ne sont pas toutes soiimises à ce. te règle. — D..A. 4. 730, a. 1.
Cl -2. Les décisions conlcniieuses des conseils de
prérecture et celles des minisires sont déférées an conseil d'élat par celle des parties qui se prétend lésée. Le conseil de préleclure, ou le ministre qui a prononcé . forme alors le premier degré de juridiction ; le conseil d'état est le second degré. — lOid.
Jugé aiu^i que lorsque le conseil de préfecture n'a pas prononcé sur les intérêts d'une somme allouée, cette demande ne peut être portée pour la première fois devant le conseil d'étal. — 2Socl. tSôl. Ord. cons. d'état. Guillcminaull. D.P. 34. 3. O.S.
Mais , dans le cas où ce sont les préfets qui ont statué, et où leuis décisions doivent être déférées à un ministre, qui juge alors en appel , le conseil d'état, qui prononce sur toutes les décisions ministérielles, devient un troisième degré de juridiction. — D.A. 4. 730, n. t.
(il-,. — Kn matière a,!nlini^lrativc, quelque modique que soit la valeur d'une contestation , le recours à l'autorité supérieure est toujours ouvert (D.A. i. 750, n. 2). Mais la défense faite aux juges d'appel de connaître d'une demande qui n'aurait pas subi le premier degré lie juridiction, est commune aux matières administratives — .\insi , les ministres ne peuv.ul éttc saisis d'une cause qui devait être jugée on première instance par des prél'els; ainsi, le conseil d'elat ne pourrait connaître d'une allaire qui rentrerait dans les attributions d'un conseil de préfecture ou d'uu ministre. — D.A. 4. 750, n. 3 ; Cormenin, (Juest. de droit adm., 5« édil., p 127; et Mûc, i/. m. de dr. aim., t. 1", p. 53, n. 17. — V. Conseil d'élat.
CI4. — Les arrêts de la cour des comptes sont sujets à la cassation et à la révision. — V. Compélence et Tribunaux.
.Art. 7. — Degrés de jaridirlion en maliirc criminetlc.
(il.ï. — Les iugemens de simple police ne sont sujets à l'appel que lorsqu'ils prononcent un cmprisoEnemenl ou une condamnation pécuniaire, supérieure à 5 fr. (C. inst. cr. 172).— Il eu en autrement de ceux des tribunaux correctionnels : ils sont toujours soumis ù l'appel ^V. n. GiO), à moins que ces tribunaux ne statuent en matière de police(V. Appel), ou en vertu de la compétence spéciale établie par la disposition des art. 35 et 30 de la loi du 19 veut, au 11, relative à l'exercice de la médecine. — D.P. 31. I. 553; 33. t. 33 et 3C4 ; Si. 1. tiC- 12 nov. 1812. Cr. r. Lignon. D.P. 45. 1. 2GI. — V. Art. de guérir.
CIP. — On a vu, v« Compétence, que la compétence doit être fixée o4 oni/i/ie lilis; qu'ainsi elle se règle, soit par le tna i imtini de la peine , soit par la demande des parties. — Mais quand il s'agit de savoir si un jugement d'un tribunal de police est en dernier ressort, c'est à la condamnation prononcée qu'il faut s'en rapporter (org. de l'art. 172 C. inst. cr ). Quelques tribunaux a\aient cru que c'était seulement en cas d'emprisonnement que la condamnation servait de base au droit d'appeler, mais que.pour les amendes cl les réparations pécuniaires, il fall il suivre le droit commun , en .se référaot à la demande. La cour de cassation a proscrit celle distinction. — D.A. 4.
CI7. — Lorsqu'un tribunal de police correctionnelle . statuant sur l'appel d'un jugement de^imp'p P'tliCe, infirme ce jugement pour vice de forme, il doit statuer sur le fond par vit seul et mi'me jiitjcmeitt ; il ne peut, après avoir annule le jugement du tribunal de police, statuer ultérieuremcul sur le fond de l'airaire (C. inst. cr. 174, 2l,'>; C. pr. 475). — 22 mars 1821. Cr. régi, déjuges. Boolland. D.A. i. 751. D.P. 1. 1257.
Ce n'est qu'aux cours cl aux tribunaux jugeant sur
l'appel d'un jugement correctionnel , qu'il est permis
de su ivre une procédure dilTércnlc. — D.A. 4.750, n. 4.
t,)L'oiqu'un jugement de simple police qui
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sur une exception préjudicielle, ordonne une mesure préparatoire, ne soit pas susceptible d'appel, cependant si le jugement au fond en est susceptible, le tribunal d'appel peut, au sujet de l'exception, ordonner telle mesure préparatoire qu'il jugera convenable.— 9 août 182S. Cr. c. Min. pub. C. Gauthier. D P. 28. 1. 37(J.
619. — Lorsque, par suite d'une opposition dirigée contre un jugement de police et suivie d'uire citation le tribunal s'est trouvé saisi de toule l'affaire avec pouvoir de statuer au fond, un autre tribunal jirgeant rap,iel de cl- jugement sur renvoi après cassation, a pu également prononcer sur li question du fond. — 14 fév. 1834. Cr. r. Landry. Guiguard. D.P. 54. 1. 217.
f,20. — Les jugemens des triiunmi.r cor relationnel s ne sont jamais rendus qu'en premier ressort (C. inst. cr. 199 . Aiusi, est sujet à l'appel le jugement qui, sur la demande dir ministère public , tendant à ce qu'un notaire soit condamné uniquement aux 100 fr. d'amende portés par l'art. 08 C. comiu., pour n'avoir pas déposé au greffe l'extrait du contrat de mariage d'un commerçant, a renvoyé ce notaire de la poursuite.— IGmai 1823. Civ. r. Jlin. pub. C. Cedu. D.P. 23. 1. 527.— IJ. C. Horol. D.P. 23. 1. 3i7, n.
621. — L'appel de la partie civile, contre un jugement correctionnel, quant à ses intérêts civils, est recevable, quoique la sjtume demandée soit au-dessous de 1,000 fr.; ici ne s'applique pas l'art. 5, lit. 4 de la loi du 24 août 1790. — ::9 juill. 1830. Bordeaux. Lavaud. D P. 31. 2. 74.
622. — Le condamné par défaut, qui a interjeté appel au lieu de recourir à la voie d'opposition, est non-recevabic à se plaindre, devant la cour de cassation, d'avoir été privé d'un degré de juridiction. — C mai 1S2C. Cr. r. Bourgeois. D.P. 20. 1. E63.
623. — L'art. 213 C. pr. portcque «si le jugement est annulé pour violation ou omission iron réparée de formes prescrites par la loi à peine de nullité, la cour ou le tribunal d'appel statuera sur le fjnd. »
624. — Jugé ainsi que les tribunaux d'appel qui annuUent uu iugcmenl correctiouncl pour vices de formes, doivent statuer sur le fond, et ne sont autorisés il prononcer le renvoi devant un autre tribunal que lorsque le tribunal de première instance aurait clé incompétent. — 5 mai 1820. Cr. c. I\!in. pub. C. liourderionnet. D.P. 20. 1. 33.5. — 23 juill. 1823. Cr. c. Min. pnb. C. Mas. D.P. 25. 1. 429.
623. — L'art. 215 C.inst.cr. n'est pas limitatif ; les juges saisis de l'appel d'uu jugement correctionnel peuvent statuer sur le fond dans d'autres cas que ceux prévus par cet article— 20 janv. 1826. Cr. r. Laprolle. D.P. 2G. 1. 201.
626. — Us le peuvent, par exemple, lorsqu'ils infirment un jugement correctionnel par lequel le tribunal s'est mal à propos déclaré incompétent. — 3 avril 1816. Cr. c. Jlin. pub. C. Uigot. D.A. 11. 581, n. 4. D.P. 10. 1. 518.— 1" juin 1833. Cr. c. Min. pub. C. Giroux. D.P. 33. 1. 382. — Coittro, 22 juill. 4851. Grenoble. Min. pub. C. RalBn. D.P. 51. 2.
627. — ... Lorsqu'ils statuent sur l'appel d'un jugement corrcclionuel qui s'est borné il prononcer sur un movcn de forme. — 3 sept. 18S1. Cr. r. Orléans. Faire. D.P. 31. 1. 337.
; 028. — ... Lorsqu'ils annullcnl un jugement définitif, en ce qu'il a mal à propos déclaré un acte nul. — 20 janv. 18^6. Cr. r. Laprolle. D.P. 26. 1. 204.
629. — Lorsqu'ils décident qu'une inscription de faux admise par le premier juge contre un procèsverbal, était inutile pour faire accueillir la preuve contraire aux faits énoncés dans ce procès verbal ; ils doivent statuer eux-mêmes sur le fond, et ne peuvent renvoyer devant les premiers juges pour procéder à la preuve qu'ils déclarent adiuissible. — 27 août 1813. Cr. e. Int. de la loi. D..\. i. 743. D.P. 1.
650. — ... Lor.sc;u'il> infirment un jugement pour avoir exigé à tort une constitution d'avoué. — 17 fév. 1826. Cr. c. Aix. .Min. pub. C. Eredly. D.P. 26. I. 173.— 0 oct. 1826. Cr. c. Rey. D.P. 27. I. 28.
631.-^... Lorsqu'ils rejettent un moyen d'incompétence élevé conlre un jugement correctionnel , moyen tiré de ce que le prévenu, étant fonctionnaire publie, n'a pu être poursuivi sans l'aulorisalion du conseil d'élat, ils doivent statuer au fond, sans renvoyer, pour y être fuit droit, devant le juge de piemicre inslancc..,; il en serait autrement, si l'incompitence alléguée déiivall du lieu du délit ou de la résidence du prévenu (C. inst. cr. 215; 1. 29 avril 1806, art. !")■— 17 juin 182G. Cr. c. Dufaur. D.P. 26. 1. 39J.
Lorsqu'ils infirment un jugemcnl pour att
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Ire cause que pour incompçlence, lors même qu'il s'agirait de poursuites dirigées eu vertu de la loi du 20 mai 1819, et, par exemple , d'une nullité résultant de ce que le jugemeul n'aurait poiut été précédé d'une ordonnance de mise en prévention : il y a violation do l'art. 21S C. insl. cr. , si , au lieu de juger, le tribunal d'appel renvoie la cause devant le juge d'in.=truction. — > 31 août 1827. Cr. c. Colmar. Min. pub. C. Riegert. D.P. 27. 1. 484.
635 — ... Lorsqu'ils infirment un jugement correctionnel qui avait relusé à un préverru la faculté de se faire représenter pour opposer des exceptions préjudicielles : l'arrêt cpii renverrait l'alfaire devant le tribunal de première rusianee serait nul. — 2.; mars 1831. Cr. c. Poitiers. Sairrt-Simon. DP. 51. 1. 116.
634. — Lorsqu'ils annuUenl une ordonnance de la chambre du conseil et un jugement de première instance , parce que celle ordonnance n'a été rendue que par deux juges : il y aurait pareillement nullité de l'arrêt qui renverra t de nouveau l'affaire devant la chambre du conseil. — 24 mai 1^32. Cr. c. Delaporte. D.P. 32. 1. 409.
633. — Lorsqu'ils lèvent le sursis indéfini par lequel le prenrier juge avait suspendu à tort la décision de la cause : en prononçant ainsi sur le vice de la procédure , ils deviennent par cela même corapétens pour prononcer sur le fuud. — 7 déc. 1833. Cr. c. IloUeaux. D.P. 34. I. 139.
63(i. — Jugé cepenilanl que lorsqu'un tribunal correctionnel a prononcé un sursis , au lieu de juger le fond , et qu'il y a appel , le tribunal d'appel ne peut, en infirmant le jugement sur le sursis , prononcer immédiatcmeni sur le fond (ce serait priver les parties d'un degré de juridiction). — 7 tberm. au 9. Cr. c. Rondy. D.A. 4. 731. DP. 1. 1258. — 16 mess, an 9. Cr. c.Daiicby., eod. toc. — & prair. an H. Cr. c. Lardel. eod.
637. — En annulant un jugement du tribunal correctiouncl , par le motif que le fait qui avait provoqué les poursuites ne constituait pas un délit, la cour d'appel juge le fond cinepeulpas renvoyer les parties devant irn autre tribunal. — 2 frim. an 14. Cr. c. Jnl. de la lui. Habit, d'igey. D.A. 11. 581 , n. 2. D P. 2. 1127 , n. 1.
638. — Lorsque , sur une action correctionnelle ayant pour objet deux délits distincts , il a clé rendu deux jugemens , l'un statuant sur une question préjudicielle, laulre ordonnant le renvoi 5 une autre audience sur le second délit , s'il n'y a appel qu'à l'égard du premier jugement , les juges d'appel ne peuvent évoquer l'affaire à l'égard du second. — 24 sept. 1850. Cr. c. Rouen. Min. pub. C. Godefroy. D.P. 30. 1. 372.
639. — Une cour saisie de l'appel d'un jugement correctionnel qui s'est déclaré incompétent, peut évoquer le fond et le juger ?7?cmi' /«r un autre arrél; ici ne s'applique pas 1 art. 473 C. pr. — 5 juill. 1828. Cr. r. Caen. Nourry. D.P. 28. 1. 316.
649. — Lorsque , devant une cour royale jugeant en appel de police correctionnelle , le prévenu oppose 1 inconipélenre de la cour à raison du lieu du délit , celle cxccplion ne peut être réservée cl jointe au principal. La cour doit statuer d'abord sur sa compétence, ordonner un supplément d'instruction à cet égard , sans que , sous aucun prétexte , il puisse êlre passé à l'examen du fond. — 25 juin 1825. Cr. c. Decle. D.P. 23. 1. 399.
611. — l'n tribunal ou une cour saisie de l'appel d'un jugement qui déclare rappelant coupable de dénoncialioir calomnieuse dans un écrit , a pu , appréciant ditl'éremment le délit imputé , y voir une diffamation, sans qu'il résulte de là une >iolation des deux degrés de juridiction, eu ce que l'appelant aurait été condamné pour un délit à l'égard duquel il n'était pas poursuivi. — 18 juill. 1828. Cr. r. Magnoncourt. D.P. 28. I. 337.
— V. Actions pos. , Appel , .\ppel correct. , Assur. maril. , Avocat, Colonies, Commune, Comp. , Comp.ad., Comp. civ.. Conciliation, Conseil d'élat, Conl. par corps , Dem. nouv., Dom. de l'état, Distrib. . Douanes , tlecl. com. , Enreg.. Euseig., Exceptions , Evocation, Expertise , Filliat. Lègil., Frais, Garantie , Interdit , Garde ual. , Instr. crirn. , Jugement , Louage, Marais , Marché da fourn , Matière sommaire, Monnaies, Octroi, Ordon. du juge , Ordres , Radiation hypoth. , Requête civile, .""aisie exécution , Saisie immob , Société , Succession , Tribunaux , Tutelle , Vente , Voirie.
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DÉISME. —V. Culte.
Délai il). — I.— C'est le temps accordé par la loi , par le juge ou les parties, pour l'aire uu acte quelconque.
.1 _ Il serait à dé.-irer que le législateur eût mis plus d'unif.Jrmilc dans les délais; car la pratique relire de là bii'n peu d'utilité. — Il serait a désirer au=si q c, pour la computalion des délai» en gênerai, il eut posé une règle fixe et invariabh, et eut déterminé si le jour aquoel le jour ud çvchi devaient y être compris. Au movcn de celte disposition , qui eut embrassé toute espèce d actes ou de contrais, soit qu'on se fut servi de ces mois li pai-ln- de, u umi/ilrde, ou de toute autre expression.
11. — Mais certains actes , comme les transcriptions au bureau des hypothèques, les exploits Tr. 1037) ne peuvent élre faits que pendant une partie de la journée.
12. — En matiirc de simple police, si le délai de vingt-quatre heures, qui doit exisler entre la notification d'une opposition et le jugement de celle opposition, esl présumé s'être écoulé de coque l'afrairc a été appelée le lendemain , une tell ^ présompUon u'excliil pas la faculté de prouier l'heure précise à laquelle la notification a eu lieu ( C. inst. cr. 1 Ki, 131.— :4 fév. 1834. Cr. r. Landry-Guiguard. D.P. .".4. 1.217.
Ce principe avait dé à élc implicitement consacre, par un arrcl rendu dans la même affaire. — D.P. 33. 4. 300.
13.— Dans les délais fixés par mois . il faut prendre les mois tels qu'ils sont composés dans le calendrier grégorien, et, par conséquent, les calculer de quantième à quantième; c'esl-à-dire que les délais fixés par mois doivent se régler par l'échéance du mois, date par date, et non par tel nombre de jours (C.comm. Iô2i. — 9ao:it ISlI.Paris. Lenioiue.D.A. II. 745, n. 1. D.P. S. 1193. — 12 mars 1812. Grenoble. — ToulL, t. 13
1 ciil mis Uu à ces nombreuses dil'àcullès qui s'élèvent chaque jour, u. — C'est d'après celle règle qu'il a été
toutes les fois qu'il s'agit de fixer les deux terme» ^^.^^ ^f^^^^ forejUçf ,|„[ éiân prescrit laule de d'un délai. On ne serait pas oblige d avoir recours a pourgujtes jans le délai de trois mois, et qui avait toutes les subtilités du droit romain ou des docteur», i5(é constaté par un procès-Terhal du 51 mai 181)
n'était pas prescrit le 31 août suivant. — Des auteurs
4;7, Ordre. 520, s. — public. 12,
parenté. 503, s.
Partage. 410, 47S.
Peine, otb, s.
Pension. 57.
Pouvoir discret. 510, s.
Premier ressoil. 0, s. 17,
suiv.
Preuve testimoniale. 102.
Prorogation. 9, s. SU.
Protêt. 157, s.
Prud'homme. 03, s.
(,)ualitè. 79, 218, s. 409, s.
()ueslion d état. 400, s.
Kecouveulion. 180, s. 351,
suiv.
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lîéinlégrande. 27, s.
Reliquat. 79, s. 98, 343.
Remise. 583.
ilenoncialiun. 9, s. 311.
lieute. 208, s. -441, s. 499.
quilaulil veulent que le jour ad rjucm soit compris dans le terme, cl tantôt qu'il ne le soit pas. Cette loi , d'ailleurs , étant générale pour lous , personne n'ciit pu s'en plaindre , cl toutes les fois que les parlies auraient voulu y déroger, elles auraient du le faire par une disposition particulière. Néanmoins, dans l'éiat de la lésislation actuelle , a défaut de règle spéciale, ou est obligé de recourir a 1 ancienne jurisprudence. El , à voir l'allure des législateurs , l'importance ridicule avec laquelle ils se disputent quelques jours ou quelques heures d'un délai, le peu de rigueur et de précision qu'ils apportent dans les termes dont ils se servent , il y a apparence que la Iradilion confuse et la jurisprudence seront encore longtemps consultées.
j |cr. —D.'liii en i/éiiéral. — Compululioii.
\ -2. — .injuicniatioii de délai,
\j. —Datai fixé ou accordé par dos jiijeiiicns. —
Délai de ijrùcc.
§ 4. — Bref délai.
K itr, _ Délai en (jcHêrat. — Computation.
l'oip.mageau champ. 17. Renvoi. 019, 183, 497, 1S2 ■intérêls.2o,27,s
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Enquête. 516,570, s.
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— dis-
3. _ Les délais sont déterminés ou par la loi oa par les parties.
4. — Pour ce qui concerne les règles des divers déiais fixés par la lui pour l'exercice de certains droits cl de certaines actions, \ . les mots de renvois qui suivent cet article.
5. — Quant aux délais qui sont fixés par les conventions , ils dépendent en général des stipulations qui ont été faites par les parties.
,;. _ Les délais se comptenl soit par heures , soit par jours, soit par mois , scil par années.
7. —Aujourd'hui, comme dans le droit romain (L. 3, § 3, ff. de Sl.nor.l , l'Jge de majorité se compte de miimcHlo ad momcnimn. Mais, hors ce cas, l'unité Revendical.439, 415, suiv. de temps est le jour, à moins que les parties n'aient Revenu. 433, 403. cxpicssèmenl stipulé que le délai se compterait par
Saisie. 293, s. — arrêt, henies.
s. — La computalion d'un délai fixé par la loi à un nombre d'heures , doit être faite , non de die ad dicifr , mais de fiord adhoram.
Ainsi, un procès-verbal rédigé le 13 mai à six heures du malin, et qui doit être allirmé dans les vingt-quatre heures , est nul , si celle allirmalion n'a clé faite que le lendemain il sept heures après midi. — 5 janv. 1809. Cr. r. D.P. 9. 2 18.
Voy. aussi v « Inlerrog. sur f.iils, Jours fériés. Saisie-exécution, Surenchère ).
9. — Dans les délais que la loi fixe par jour , elle entend parler d'un jour franc , c'est-k-dire depuis minuil jusqu'il 1 autre minuit; il ne sulBraitpas qu'il s? lui écoulé viugl-qualrc heures ii partir de l'acte qui fait courir le délai. —2 juin. 1823. liourgcs.llui. *"• DP. 20. 2. 20.
Timbre. 1 13. || ^.„ ^st ainsi ii l'ésarJ du délai de trois jours
i'i re contesté. 77, s. 190, f,xgj par l'art. 373 C. in>l. cr., pour le pourvoi en 27';. cassalion. — iS mars l«i3, Cr. c. Dujarier. D.P. 43.
V. b s renvois du mol Dilai franc
qu'un acte soit fail i telle
s. — brandon 1.32.
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Taux. 473.
raxe. 134, s.
Tierce -opposiiioQ 90, s.
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commerce 50 rutelle. 410.
indiquent un arrèl de la cour de cassalion , sous la date du 9 nov. 1 8 1 1 , qui aurait résolu celte question : on ne l'a pu trouver.
13. — En matière de lettre de change , cette règle ne s'applique qu'à celles qui sont tiréesà un ou plusieurs mois de date. — V. Ell'el de commerce.
10. — Toulefois , la règle, qu'il faut calculer les mois de quantième à quantième , n'est exacte que quand le jour du terme d (jno se trouve dans le courant du mois et non pas quand il se trouve h dernier jour. Par exemple, dans le délai d'un mois, si le terme à quo se trouve le 31 janv., ou ne peut avoir de quantième correspondant eu fèviier. Mais le délai d'un mois n'en sera pas moins expiré le 28 fév. ; car ce n'est que de ce nombre de jours que ce mois C't composé par le calendrier grégorien.
17.— De même, dans le délai d'un mois, si le terim' à r/iin se trouve le 28 fév., il ne sera échu que le 31 mars.
18.— L'art. iO C. pén., qui porte que la peine d'un mois d'emprisonnement est de trente jours, tonne une exception à la réale qu il faut prendre les mois tels qu'ils sont dans le calendrier grégorien. «Celle exception est fondée sur le principe, que la peine doit être d'une égale durée, en quelque temps de l'année qu'elle ail été prononcée.
19. — Les docteurs distin;uent le jour oii commence le délai de celui oii il finit, ou, pour employ r leur langage, le jour du terme « g no du jour du terme arf7i'em( aux notices qui vonl suivre, il convienl d'ajouter celles qui sout indiquées plus bas >° Délai) (jour ci r/uo).
20. — Le iourij 7»", c'est-à-dire le jour à partir duquel le délai commence à courir ne doit pas être compté dans le délai. Celte règle est fondée sur ce qu'il faudrait , pour compter avec une exactitude mathématique , ne comprendre le jour du terme qu'à partir de l'heure , du moment où la convention a été conclue ; ce qui donnerait lieu dans la pratique à mille difficultés. —ToulL, 1. G, u, G82, t. 13, n. 54; Bfrrial, p. 146; Grenier, Tr. des lii/p., t. 1", p. 21 1 ; Troplong, den /fi/p., t. 1", n. 295 — Contra, Merlin, Rép., v» Délai et Prescription.
2t. — La règle dies à qtfo no/i comptttnttir in terviino est consacrée par une jurisprudence à pevi près conslan'e. — 20 fév. 1811. I ruxclles. Marchai. D.A. 9. 310. D.P. 15.2. 19.— 20 juin 1813. Bruxellw. Mathieu. D.A. 9. 310. D.P. 13.2. 19.— 19 ocl. 1813. Bruxelles. Barbier. D. \. 9. 303. D.P. 2. 407.-3 juin 1817. Bruxelles. Dutoit.D.A. 9. 303. — 5 avril 1823. Ueq. Caen. Fenl. D.P. i:': 1. -335.
22. — Jugé de même, pour le cas prévu par I art. 1975 c. civ., en matière de renie viagère, que lejocr de la dale du contrat ne doit pas être compris dan» la computalion du délai de vingt jours. Les auteurs citent, comme avant consacré celte solution , un arrêt de la cour de Rouen, du 13 doc. 1821 , que nous n'avons pas découvert.
23. Lorsque la loi se sert des expressions à cuinp' ter du..., d dater du..., dipiiis, ou « rni/rir rfr/...,le
lu. — il imnorle leu ukhu av.v ow.» .-.. - . , , j. . ,- . . ^ ,..,
heure plutol qu'à telle heure du même jour, à moins J_o«r q-^^je^l^^de départ n est pas compris.^Ccs d_illçque la loi n'en ait déiidé autrement.
ppl
DEGRE DE PAniiSTE, — Y.
rarenlé. Succession.
il'jCtti
rens termes présentent , il est vrai, du doute pour savoir s'ils sont inclusifs ou exclusifs; mais alors s'applique la règle d'après laquelle ce qui est douteux s'inler|irètc par l'usage ( C.civ, 1139 1 : ci: qine
Si
DELU.
tuiil morii ei consvcludinis. Or. il e>l il'u$age que le terme à quo ne soit pas compris. — Toull., t. C, n. 084; Bcrriat, p. 14'; l'ig., t. I", p. Jt4; Carre ,
1. 1", p. Ô9I ; Troplong, i(«j Uyp., t. 1", u. 500 et suiv. — Contra, McrI , Joe. cil., qui s'appuie sur les art. m. Mi. tlï">, 197», 2*0i, â279 et 2i80.
24. — Ainsi, les mots, d dater de ce juin; qui sui- Tenl la Giation d'un terme, sool exclusifs du jour où le terme a été li\é \ our le poim de départ. — 20 mars ist;9. Besançon. Magiioucourl. l'.r. 9. -2. 165.
25. — Et , en ïénéral, lorsque le législateur fixe DD délai à partir'do..., ce ;our nesl jamais compris dansledclai.— 19 fév. i»i:;.Caeii. Poiguant. D.P. 25.
ÎC. — Il en csl de même lorsqu'il se sert des expressions, à compter de...— 23 jany. 1826. Uordeauï. Viaud. D.P. iO. 2. 199.
27. — Le jour o ui.o n'est pas encore compris dans le délai déterminé par l'an. CM C. pr , qui porte que la saisie immobilière doit être transcrite au grelTe. daiit la quinzaine tic la transcrifilion au bureau des hypothèques. Ici, le temps du contrat csl pris pour le jour du contrat; c.ir, comme on le disait danslancii-n droit, il n'y a pas de dillërence, dans le langaje dos lois . entre ces expressions : uà aciu et d rfif 'uciùs ■, Troplong, loc. cit.\ — 16 jauT. 1822. r.eq. Sanci. Marchai. D..\. il. 726, n. 2. D.P. 22. 1. 161.
28.— Toutefois, les mots, à compter dii...,dujoiir..., doivent, d'après Troplong, être pris daus un sens inclusif, dans les cas prévus par les art. 2C, 302, 1155 C. ciï. ; 22 C. peu. Ce sont là des exceptions h U règle générale. — Loc. cil.,n. 310 et suiv.
29. — Dansl'arièié d'un préfet, qui suspend l'exer ■ cicede la chasse à compter d'un jour Cvé, ce jour est compris dans la prohibition.— Ce n'est pas le cas de faire l'applicalion des règles tracées par les codes de procédure et d'instruction criminelle en matière de supputation de délais, et de ne pas compter le point de départ : ces règles sont spéciales et ne peuvent être appliquées à d'autres matières , tels que les arrêtés adminiîlralifs. — 7 sepl. 1853. Or. c. Min. pub. C. Bachcicl. Li.P. 35. t. 3G2.
30.— I.a partie chargée de faire une opération peut la faire dans le jour à qiio.
31. — Quelquefois il arrive que la loi n'indique pas positivement le jour d'où doit partir un délai, le jour u qiu>, mais alors on doit avoir égard à la nature de la matière à laquelle le délai s'applique.
52. — Ainsi, en matière de prescription, soit décennale, soit trentenaire, la loi n'a pas déterminé le jour u que. Mais comme la possession est le fondement de la prescription, l'arl. 2:g5 C. civ., en disant que l'acqu reur de bonne foi d'un immeuble en prescrit la propriété par dix ans, dit équivaicmmcnt à compter da jour de son entrée en possession. Le jour de l'entrée en possession est ici le jourd gic. — Toul., loc. cit.. n. 58.
33. — Au ourd'hui, comme sons le droit romain j L. V, i 9, if. de Siicccisorio edicto, 3S. 9), le jour du terme ad quem , ou jour de l'échéance, doit être compris dans le délai. — Toul., 1. 13, n. 33 ; Dcrrial, p. 14-.
34. — Dans la cooipulationd'un délai détermine par uo jugement, le jour « 91/0 est seul excepté du terme, et non le ,our ad f/uem.... Spécialement , lorsqu'un jugement accorde a une partie, pour faire une déclaration, le délai de trois semaines à partir du 9 décembre, celte partie n'est plus recevable ii fair^ sa déelaraliun le 31 du même mois. — " fe\. l»3i. Lyon. Cjos. D.P. 54. 2. 128.
3.5. — Dans tous les délais fixé- pour les actes de procédure qui doivent être signifiés à personne ou domicile, il est de règle qu'on ne doil comprendre ni le jour de la signification, ni celui de 1 échéance ^C. pr. 1055 ).
DU. — Cette règle s'applique au délai dans lequel (leit être formée l'opposition à un jugement par défaut, lorsque ce jugement a été rendu contre une partie qui n'a pas constitué d'avoué. — Merl., Kep., v« Délai, scct. t'<-, § II, n. 5.
37.— Mais, s'il y a eu constitution d'avoué, la disposition de l'arl. 1035 devient inapplicable. — 3 fév. 1811. Ueq. Lvun. Laraonou. U.A. 9. 726. D.P. H. 1.
5g._Dans le calcul du délai de l'appel , on ne doit compter ni le jour de la signification du jugement , ni celui de l'échéance. — 20noT. IStii. Civ. c. Rionj. Delouche. D.A. 1. t8S. D.P. iC. 1. 556.-9. juili. 1817. Civ. c. Millierel. D.A. 1. 4SC.— \ . Appel.
:9 —Le jourde la signification et celui de léchéan-
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ce sout compris dans le délai de huitaine, prescrit par l'art. .'iUj C. pr., pour la dénonciation de la saisiearrêt , et pour l'assignation en validité. — limai 180». Turin. Uustelli. D.A. 7. 760. D.P. 8.2. 155.
41). — L'art. 1033 doit cire restreint aux cas dont parle cet article : ainsi, il ne s'applique ni au délai de huit jours qui doivent être laissés eutre l'iiiserlioii dans uu journal d'une adjndiciiion et le jour fixé pour celle adjuiliealion C pr. 705 . — 4 mai 1825. Req. .\ngcrs. Carayou. D.P. 25. I. 315.
41. — ... ^'i aux délais accordés par les juges , i moins que le jugement ne se soit expliqué. — 9 fév. 1823. Civ. c. Desplanques. D.P. 25. 1. 134.
42. — La règle, dics termîni non comnvinntur in i^rmino , n'est pas applicable au délai de deux mois prescrit par la loi de 1792, relative au divorce pour incompatibilité de caractère , entre la première et la seconde assemblée de famille i^L. 20 sept. 1792 , .5 9, art. 10 ). — 25 ocl. 1808. Civ. c. Bourges. Roupeliu. DP. 8. 1. S07.
45. — Encore que le jour ad quem ne compte pas dans le délai pour les .ijournemcns , néanmoins il compte toujours quand la loi ordonne ou défend de faire une chose dans ou pendant le délai qu'elle accorde. Quant a» jour à quo , il ne compte jamais. — C mai 1825. Caen. Bertaud. D.P. 20. 2. 7t.
4 !. — Celle règle reçoit son application pour les délais suîvans t
1» La huitaine pour la notification d'une demande en validité de saisie-arrél ;
i» Les quatre jours pour l'enregistrement des exploits ;
3» La quinzaine pour l'appel des incidens de saisie immobilière ;
-i» Les dix jours et le mois pour l'appel et les contestations en matière d'ordre ;
5' Les quarante jours pour la notification d'une surenchère ;
6° La huitaine de l'opposition (C. pr., art. loT >;
— 27 fév. 1821. Civ. c. Grenoble. Ir'alconnet. D.A. 11. 71)7. D.P. 21. 1. 151.
70 La quinzaine accordée par un jugement à une partie pour faire u.e option. — 9 fév. 1825. Cass. liiocbe , Dict. de jir., v" Délai.
45. — U n'y a plus aujourd'hui de distinction entre les jours utiles et les jours continus. Tous les délais se compleul par jours continus, sans en excepter les fêtes et dituanches.
46. — Le jour bissextile est compté dans les délais de jours , mais non dans les délais de mois cl d'années. — Merl., liép., v Jour bissextile.
47. — Les jours fériés sent compris dans les délais légaux et conventionnels , lors même que le dernier jour du délai esl un jour feiié , et que la déchéance ne peut être évitée que par un acte judiciaire notifié avec l'autorisation prévue par l'art. 1037 C. pr.
— V. Jour férié.
48. — 11 y a exception à celte règle , 1» en matière de protêts [C. comm. 102) ;
49. — 2» Pour l'enregistrement des actes (L. 22 frim. an 7, ait. 25);
30. — 3" Pour le cas où la loi fixe un délai de vingtquatre heures, ce délai ne p uvaut s'entendre que de vingt-qualie heures utiles... En conséqueuce , si le d.lai de \ingt-quatre heures pour la dénonciation d'une surenchère expire un jour île fête légale , la dénonciation peut n'être faite que le lendemain. On opposerait en v:.in que c'est le cas de demander la permission du jtige pour signifier le jour même de la fête (C. pr. 1(157) ; la dénonci^ilion d une surenchère ne peut, pas plus que le protêt d'une lettre de change ^C. comm. Iu2) , être considérée comme constituant un péril daus la demeure — 22 juili. 1828. l'icq. .Metz. .Martin. D.P. 28. 1. 344.
3t. — l'ne règle générale, en matière de délai? t'e^t que celui à qui un délai est accordé doil en jouir dans toute son iiiiégiilè , el qu'il ne peut être mis en demeure tant i|ue le délai n'est pas entièrement expiré.— Domat , Lui$ av., liv. 1", lit. i ', sect. 5, n. 7.
52. — En conséquence , lous les momeus du délai peuvent 1 tre employés utilement a faire la chose pour laquelle il e,-t accordé.
53. — Considérés comme une sorte de prescription, les délais sont régis par les lois en vigueur à l'époque où ils ont commencé à courir.
54. — L'effet du délai est tel que celui qui n'a pas profité du temps qui était accordé pour agir doit supporter la peine de sa négligence. Souvent cette peine esl une déchéance , c'est- à-dire de n'être plus
reçu il faire une chose qui lui aurai! été utile ; d'antres fois, c'est d'être condamné aux dommages et intérêts de la partie qui a souffert du retard. — V. n. 89 , s, et Marche de fourn.. Péremption. — \. aussi Déchéance et lioll., v» Délai.
55. — Toutefois, «quoique les déchéances établies par le code de procédure ne soient pas comminatoires, les juges ne peuvent les prononcer où la loi ne lis piononce pas. — 2 fév. 1826. f.eq. Paris, l'ourmentin. D.P. 26. 1. 152.
50. — Toute exception fondée sur l'échéance d'un délai fatal, doil être assimilée à la prescription en ce qui touche la faculté de la proposer en toul état de cause. — 5 juin 1S25. Limoges. Ùemard. D.A. 10. 82S. D.P. 23. 2. 178.— Cite solution n'est qu'implicite.
S 2. — Juymenlation de délai.
57. — L'augmentation de délai est accordée pour le temps qu'exige le transport des parties, ou la transmission de l'acte dont elles sonl tenues de justifier. — .Aux notices qui vont suivre, il convient d'ajouter celles qui se trouvent, vis. Distribut. . Jours fériés, Jugemeut, .lug. par défaut, >'avire, Saisie-ariêt, Surenchère.— V. aussi Uioclie. 50.
38.^L'augmentalion est en général d'un jour par trois mjriamètres de distance : l'augmentation est du double, quand il y a lieu à voj âge ou envoi et retour (C. pr. 1O55).
Aux notices relatives aux distances qu'on recueille ici. il confient d'ajouter celles qu'indiquent les tables sommaires des mots Exploit, Elecl législ. Faux incident. Garde nationale, Inlerrog. sur faits, Loi, >ullilè. Ordre, Piêcusation, Saisie des rentes. Saisieexécution, Saisie immob.
59. — Le mot voijoqe ne doit pas s'entendre du simple déplacement qu'une partie esl obligée d'effectuer pour se transporter d'un lieu à un autre. Ces mots, lorsqu'il </ a lieu d voyaije ou envoi et retour, doivent s'enlcndre comme s'il y avait voyage et retonc ou envoi el retour. — Locré, Esp. C. p/"., t. 5, p. 11 ; Carré, art. 1053.
60. — Par exemple, nn homme domicilié à Caen esl assigné pour con. paraître devant un tribunal de Paris ; il faut joindre, à la huitaine franche que la loi lui a:corde pour se prêsenler, autant de jours qu'il y a de fois trois myriaméires entre Caen el Paris; de plus, si l'homme de Caen est obligé d'appeler un homme de Bordeaux en garantie, il lui faut le temps d'aller ou d'envoyer remettre l'assigualion et le temps pour revenir. Le délai des distances p ur justifier de celle assignation ^^vant que le demandeur principal puisse obtenir jugement contre lui), doit être double. — Thomiues, p. 386.
61.— L'augmenlalion dedélai à raison desdistances ne peut être divisée et réduite proportionnellemenl. En d'autres termes, une distance moindre que cclls déterminée par la loi ne donne lieu à aucune prclongallon de délai. — 29 août 1813. Gê/ies. Uernieri. D.A. u. 770 n. 1. D.P. 2. 1203.-20 fév. 1827. Poitiers. Ducerrier. D.P. 27. 2. 195.— 26 mai 1827. Bordeaux. Chaumont. D.P. 27. 2. 195.
02. — Et, dans lous les cas, il n'y a pas lieu d'angmenter le délai d un jour à ra'son des fractions de mvriamèlres qui existent au delJi des trois myriainèlres de distance. — 29 avril 1851. Poitiers. Lascazes. D.P. 31. 2. 130.
05.— Cependant le délai de quinze jours accordé par l'art. 165 C. comm. au por eur, pour la noli:'calion du protêt el l'assignation en recours contre son cédant, lorsque celui-ci réside dans la distance de cinq myriamères, doit, s'il réside à une plus grand» dislance, être augmenté d'un jour, non seulement par deux myr amèlres el demi excédant les cinq myriamèlres, mais encore pour une fraction de myrlamè re (par exemple de quatre kilomètres), qui se trouve en sus des cinq mjriamètres ou d'un nombre dèlermiué de fois deux nivriamèlres et demi. — l"J juin. 1826. P.eq. Bordeaux. Marchab de Laberge. D.P. 26. 1 435.
01.— El le délai de quarante jours accordé par l'art. 2183 C. civ. doit être augmenté de deux jours par cinq myriamètres de distance. S'il y a une fraelion de cinq myriam très (.par exemple, trois myriamètres), le délai doit être augmenté d'un jour a raison de ces trois myriamètres. — 27 nov. I8;!9. Bordeaux. Blesseboix. D.P. 30. 2. 42. — Tropl., des Hypoih., n. 933.— C'o«^a, Drlï., t. 3, 367, n. 8, et un arrêl du 29 août 1812, qu'on n'a pas découvert.
C3._Le délai accordé par l'art. 3185 C. civ. ne doit être augmenté, à raison de la dislance du domicile élu au domicile réel, qu'en faveur des créauciers na-
lionaux ou étrangers domiciliés en France. — Quant aux créanciers domiciliés en pays étranger, ils n'ont que le délai de cet article ; ils ue pcurent se prévaloir de l'augmontation établie, à raison du domicile, par les art. 75 vl H)ô."> C. pr., lesquels ne sent relatifs qu'aux délais généraux pour le» ajournemeiis. — 26noT. 18â8. Civ. r. Paris. Delanne. M.V. -19. \. 37. C«. — En matière d'enquête , le délai général de trois jours entre l'assignat on donm'e à l.i partie au domicile de son avoue pour assisler à renquè:e, et l'enquête elle -même, doit être ujmenlé d'un jour par trois mvriaiuétrcsde di-lance du domicile de l'aloué au domicile réel de la partie.
... Et celte augmentation doit , à peine de nullilé , avoir lieu, d'aprèi l'art. l<i". C. pr. , même dans le cas où l'assignation a été donnée en Fr.nnco pour assister à une enquête dans les colonie. (V. Enquête). — 29 sept. 18(18. Taris, lluberl. U.S. 7. 7G1. D.P. 2. 131.— s8 mai 18^4. Ucq. liordeaux. l'apein. D.P. Si. 1.2SS.
C7.— L'assignation à domicileélupourlc paiement d'une lettre de change doit observer le délai de (Vstancc du domicile réel de l'assigné, surtout si ce domicile est connu du porteur ( V. Effet de comm.). .— 4 juin ISOC. Civ. r. Chenave. D. A. 7. 7G0. D.P. G. 1. 390.— Contra, 2 juin 1812. Paris. Maître. D..\. 7. 701. D.P. 2. ISI.
68. — Le délai des distance* devait être observé dans les assignations données aux étrangers , au domicile du commissaire du gouvernement. — 22prair. an 9. Civ. c. Vandcrkun. M.!.. 7. 7S8. D.P. 3. 1. 5G2. C9. — .\u surplus, le délai d'augmenlition ne s'applique qu'au délai général des assignations , et non aux délais spéciaux.
70. — -Ainsi , bien qu'en matière A'ordre ( C. pr. 703 I, le délai d'appel de* jugemens de collocalion soit augmenté d'un jour par trois myriamélres . on ne saurait en tirer d'induction pour les appels des jugemens de collocation sur distribution par contribulioD, qui doivent, an contraire, à peine de nullité être formés dans les dix jours de la signification à avoué (C. pr. 6G9, 1033). — 20 fév. 1830. Bourges. Foltz. D.P. 50. 2. 129.
71. — Les deux mois accordés par l'art. 73 C. pr , aux personnes demeurant hors de la France continenlale , avant élê calculés sur les distances approximatives des domiciles, ne peuvent être augmentés d'un jour par trois myriamélres. — 19 féï. 18J8. Colmar. Reimlinger. D.P. 2S. 2. G7.— 1" août 1812. Colmar. Klenck. D. A. 7. 707. D.P. 3. 133.
72. — Le délai d'augmentation ne s'applique pas non plus aux délais dopposilion , d'appel , de cassali.>n.
73. — L'augmentation du délai se compte à raison de la distancedu domicile réel, et, dans certains cas, à raison de celle du domicile élu.
74. — Jugé que 1 assignation à domicile élu doit contenir les délais de dislance comme si elle était donnée à domicile réel. — o fév, IStO. j\ïen. Sommabére. t>.k. 7. 802. D.P. 12. l. 12.
75. — Mais il n'y a pas lieu d'accorder à un indixidu assigné à un domicile par lui élu, un délai supplémentaire à raison de la distance du domicile élu au domicile réel. — 9 juin 1S30. lïeq Martinique. Joques. D.P. 30. 1. 30G.
70. — Pour délermip.er la distance , la loi prend en général pour point de départ le domicile de celui i qui l'on noliDe, et le lieu de la comparution.
77. — Le délai de dix jours que l'art. 703 fixe pour l'appel du jugement d ordre ne duil pas être augmenté d'un jour par trois mvriamétres de distjiice entre le lieu où siège le tribunal devant lequel l'ordre se poursuit et le domicile réel de l'appelant, maii seulement eu égard à !a distance qui existe entre le domicile réel de l'appelaul et celui de l'intimé ( C. pr. 703 — 29 avril 1S31. Poitiers. I ascazes. D.P. 31. S. 136.
78. — Les délais des distances ne sont plus les mêmes pour la partie qui demeure hors du ressort de la coKr, que ceux accordés par l'ordonnance à ceux qui demeuraient hors du ressort du parlement devant lequel on assignait ; les distances effectives délermineut seules ces délais- — 9 janvier 1800. Rouen. Immiack. D..A.7. 808. U.p.2. 104.
79. — Dans un acte d'appel , donné an domicile élu, on doit observer les délais à raison de la dist née du domicile réel , alors même que le jugerai ni de première instance a été déclaré exécutoire par provision, sans caution et nonobstant appel. — 6 juill. 1829. Bruxelles. N... D.P. 31. 2. 179.
80 — S'il y a plusieurs défendeurs , le délai pour toutes les parties doit être le même que celui qui
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doit êlre accordé à la partie la plus éloiïnée ,C. pr. 97, 131 et 175».
81. — Par suite, la non expiration du délai d'appel résultant de la distance du domicile de l'une des parties, relève les autres , demeurant à des distances plus rapprochées . de la dicliéance qu'elles auraient encourue, p.ine que le premier aurait pu réclamer un seul délai pour toutes les parties , et que ce délai eût été réglé sur le domicile le pluséloisne. — 29janv. 1817. Rennes. Hervé. D.A. 7.728. D.P. 2. 138.
82. — L'assignation donnée à un délai plus long que celui de la lui est valable. — V. Exploit.
85. — Un exploit, une sommation , ou tout autre acte fait à personne ou à domicile , qui n'indiquerait que le délai général sans énoncer l'augmentation à raison des distances , est-il valable ? — \ . Exploit.
. 84.— Le procès-verbal doit menlionner le délai ou le lieu où se fout ces opérations.— V. Enquête , Expertise.
8S. — Pour tout ce qui concerne la précision et l'indication, dans les actes de procédure, soit du délai, soit de I augmentation à raison des distances. — V. Exploit.
80. — La prorogation de certains délais peut être •demandée pour cause dinsuUisance ; mais il faut , en général, le laire avant leur expiration. Dans tous les cas , le juge ue peut proroger les délais , lorsque la loi s'y oppose. — \ . Arbitrage, Enquête, Inslruct. par écrit , Succès, béuél'. , Aérif. d'écriture.
87. — Des poursuites irrégulièrenieut faifes ne prorogent point le délai qui était donné pour en faire de régulières. — 22 niv. an 12. Civ. r. Charle. D.A. 9. 73». D.P. 2. 393.
88. — Le juge est toujours le maître de proroger les délais qu'il a accordés, quand la Ici ne s'y oppose pas formellement, et qu'a cet égard il n'y a pas de droit acquis a l'une des parties. — 28 mars 18-7. Civ. r. Toulouse. Milan. D.P. 27. 1. 184.
§3. — Délai filé ou accordé par des ji'gemens. — Délai de ijrùce.
89. — Lorsqu'il est ordonné par un jugement, soit contradiciuire , soil par défaut , que telle chose se fera dans tel dehii, ce délai ne commence à courir que du jour de la signification du jugement même, et s'il y a appel , que du jour de la signiticatiun de l'arrêt conûrmatif. — 12 juin I8i0 Civ c. Montpellier. Glouteau. D.A. 1. 517. D.P. 10. 1. 292.
90. — Le délai accordé par un jugement contradictoire, pour rapporter une preuve, court du jour de la signilication de ce jugement et non de celui de sa date (C. pr. 1231. — I4 août 1835. Bordeaux. Brondeau. D.P. 34. i. 139.
91. ^Lorsque les juge? d'appel ont déclaré, dans leur arrêt, que le délai qu'ils accordaient à une partie était de rigueur, ils ne peuvent plus lui en accorder un second sans renverser la chose jugée. — 14 tberm. an 12. Mmes. Peyrojse. D.A. 3. 500. D.P. 1.
92. — Jugé aussi que lorsque, pour la justification d'un fait, les juges ont fixé un terme pfttir tiiU délai, ce délai est de rigueur. La preuve qui serait faite le lendemain de l'expiration du terme est tardive..., alors même que le dernier jour du délai se trouverait élreunjour férié. — 18 mars 1820. Rennes. Pécot. D.P. 2S. 2. 9.— V. aussi .Marché de fourn.
93. — Jugé cependant que le délai fixé par jugement pour produire, faute d^- quoi la propriété sera déclarée commune, peut n'être déclaré que comminatoire — Il mars 1S31. Civ. r. Amiens. Comm. de Marenil. D.P. 34. 1. 14s. — Cela a été souvent jugé en matière de dommages-intérêts fixés par chaque jour de retard. — V. Chose jugée. Faux incident.
. . . .\ plus forte raison doit-on regariler le délai comme simplement comminaloire.s'il n a été convenu qu'entie les parties, lel serait celui qu'elles auraient fixé pour faire la produciion critique d'un compte \C. pr. tm\— 6 féï. 1843. Req. Poitiers. D.P. 43. 1.
9*. Les délais d'appel, d'opposition , de cassation, ne courent qu'à compter du jour de la signification de l'arrêt ou du jugement.
93. — Pour signifier régulièremenï un jugement et faire courir les délais de l'appc-l , il faut que la signication contienne copie entière du jugement , surtout de la formule exécutoire qui le termine. — 12 fév. 1810. Besancon. Boutecboux. D.A. 7. 720. D.P. 2.
90. — On ne peut opposer â une partie q\ii se pour- TOil contre une décision ministérielle , la tardiveté de son recours, alors que cette décision n'a pas été
notifiée, elqvie l'envoi à la partie n'en est établi que par une lettre par elle écrite au ministre , où elle Ini en accuse réception. — 21 sept. 1827. Ord. Dienne. D.P. 28. 5. 38.
97. — T^ fait seul de la cessation des travaux de la part des entrepreneurs de travaux publics, ue suOil pas pour donner à l'administration connaissrnce de l'arrêté qu'ils ont obtenu contre elle, et la mettre en demenre de se pourvoir contre l'arrêté : une signification est nécessaire à cet effet. — 21 oct. 1827. Ord. Dieny. D.P. 28. 3. 37.
98. — Lorsque les parties compromettent sur un jugement en premier ressort, le délai de l'appel ne court pas pendant le temps de l'arbitrage. — I août 1818. r.iom. Abonnât D.A. 11. o77, n. 2. D.P. 19. 2. 5. — V. Arbitrage.
99. — Le déloi d'un mois prescrit par la loi du 20 sept. 179', dans le cas de divorce demandé pour incompatibilitéde caraclére, entre la convocation de la première assemblée de famifie, et la réunion de cette a.ssemblèe, court du jour de la notification de l'acte par lequel 1 e( oux demandeur a provoqué la convocation de celte assemblée, cl non de celui où il a invité les membres à s'v trouver (L. 20 sept. 1792, | 2, arl. 8). — 23 oct. 1808. Ci», c. Bourges. Toupelin. D.P. 8. 1. 307.
100. — Certains évènemens, tels qu'une force majeure, ne permettant pas de faire pendant le délai ce qui était prescrit, en opèrent la suspension.
101. — Ainsi, les délais pour signifier l'arrêt d ad" mission d'un pourvoi en cassation sont suspendus pen' dant le temps où celle signification est empêchée par force majeure. —24 janvier 1813. Civ. c. Colmar. \Ve\l D A. 10. 749, n.2. D.P. 15. 1.229.
102. — El, spécialement, par suite d'invasion de l'ennemi. — 21 juin 1813. Civ. r. Besançon. Comm. de Chevijney. D.A. 3. 71. DP. 13. 1. 3:5.
103. — Jugé de même que l'état de blocus peut faire relever de la déchéance du droit de surenchérir. — 9 nov. 1814. Colmar. Lozann.D.A. 11.708, n. 1. D.P. 2. 1201. — V. D.O. suppl., v» Force majeure et Surenchère.— V. aussi Jug. par défaut, Partage.
lOi — Lorsqu'aucune loi n'oblige les tribunaux à accorder un sursis, il n'y a pas ouveiture à cassation contre l'arrêt qui l'a refusé, alors surtout qu'il a reconnu posséder des élémens suOisans, indépendamment des pièces dont on demandait à justifier — 23 fév. 1818. Req. Paris. Gnudi. D.A. 10. 89, n. 2. D.P. tS. t. 129.
103. — Tout délai qui ne commence à courir que du jour de la significalion d'un acte ou d'un jugement, ne court en"ectivemenl qu'en faveur de la partie quia fait signifier le jugement ou l'acte (Merl., Rép., T» Délai, sect. l", Ç 11;. — 17 prair. an 12. Re-,. Cordeaux. Segur. D..C. 1. 477. D.P. 3. 2. 4'.
100. — La ['signiScation qu'une partie fait faire d'un jugement de son adversaire, ne fait point courir contre elle les délais auxquels la loi donne coure à compter du jour où ce jugement est signifié : A'w? «■-■ ie for dot soi-même. — Merl., loc, cit.
107. — Toutefois, les délais de l'enquête courent même contre celui qui a signifié le jugement qui l'ordonne (C. pr., art. 237).
108. — 11 en est de même pour le cas où le poursuivant l'ordre a signifié le jugement aux ciéanciers Le délai de dix jours court aussi bien contre lui que contre les autres créanciers. — 15 nov. 1821. Civ r. Colmar. Schvvœrer. D.A. 10. 838, n. 1. D.P. 21. 1. 013.
109. — Le dclai de grâce est celui que le juge accorde au débitenr pour le paiement d'une dette échue, dans les cas oit la loi ne le lui interdit pas.
Pour tout ce qui est relatif au délai de grâce. A . Paiement. — V. aussi les renvois du mot Djlai de grâce.
110. — Nous dirons seulement qu'à la dillèreuct des autres délais , le délai de grâce court du jour du juîement, s'il est contradictoire : ce n'est que dans le cas où il est par défaut , que la signification en est nécessaire pour faire courir le délai. — Merl., Rép., v Délai, sect. 3.
m. — Lorsqu'après un premier délai accordé ù une partie pour faire procéder à une vérification d'écriture, il lui en est accordé un nouveau sur sa demande, par jugement contradictoire, ce nouveau délai n'est pas simpl 'ment comminatoire, c'est un délai de grâce, lequel court à partir du jour du jugement, sans qu'il soit besoin de significalion; de telle sorle que la partie doit être déclarée déchue de la facolté de faire la vérification , si elle a laissé passer le délai
3S DEL.\l. § .
«an^ V faire procéder. Il en doit élrc surtout ainsi, >.'il apparaît que les délais n'ont été obtenus que pour sagner du temps etrclarJcr une csproprialion foreic {C. pr. tî3!. — tî août Is-iS. Ueq. Pau. Douyau. D.P. iS. I. 577.
§ I. — Bref Délai. ^^' .
m. — Ijt faculté, pour le dcraanilcur, d'afsisncr à lircf délai, résullc soil de la loi. soit d'une onlonnance accordée sur reqiiéle par le présiJenl du iriljuu.il ou la demande est porUe.
11".— l.orsqnil s'agit de Tcrificaiion d'écrilure, la loi permet expressément d'assigner à trois jours (C. pr. ciT. 193 .
i 14. — La loi permet encore d'assÏRncr à bref délai pour obtenir des défenses dexécuier un jugement dont l'exécnlion provisoire a été ordonnée hors des cas prévus par la loi. Dans ce cas, il est nécessaire d'obtenir du président du tribunal d'.nppel une ordonnance qui détermine le délai de la comparulion. — ll-mlcf., p. 25X.
1 i.i, — In simple avenir à bref délai, donné h l'avoue de l'appelant, n'a pas besoin, pour que la cause .soil ulilcmeul présentée au jour indiqué, d'élre suivi d'un ajournemenl. — 5 mars 183iî. Bruxelles. Yo;t. D.P. 35. 2. 230.
lie. — Pour les cas qui requièrent célérité, le président du tribunal peut abiéger. par ordonnance rendue sur requéle, les délais ordinaires de comparution iC, pr. ciT. 'i;.
117. — Si, pour quelque cause que ce soit, il détient indispensable d'abréger les délais, après la distriliuliou des causes faites par le président , dans ce cas , la requête doit être présentée au présideul de la cbambrc à laquelle la cause a été renvovée ^L. 30 mars 180S, art. 18).
IIS. — I.e premier président de la cour royale a bien le droit de répondre aux requêtes en permis d'assi;jncr. "îevanl quelque chambre que l'assignation doive elfe donnée, mais, en son absence , le permis ne doit être donné que par lo président de la chambre à l.iqnelle l'aHaire sera portée, ou par le juge le 5>lus ancien de cette chambre.
r.n conséquence, est nulle l'assignation en vacation, donnée, non par le premier présiJent ou par le président de celle chambre, mais par le présideni d'une chambre, par exemple , celui de la chambre d'a«cusation. — 21 noy. 1831. liourges. Bouziquc. 1>.P. 32. 2. 28.
ll'j. — Le président permet d'assigner soit ii jour fi\e, soil à un nombre de jours moindre que celui accordé dans les circonslances ordinaires.
MO. — Lorsqu'une ordonnance du juge a permis de citer à brel délai , l'assignation a pu être donnée le l'i pour venir plaider le 2U : on dirait en vain que le jour aurait dû être franc. — 30 juill. 1828. Req. Lvon. Uvie. D.P. 28. 1. 301.
121. — lin général, dans les assignations à bref délai, qui sont faites à jour et non d'heure à heure, il doil exister un jour franc C. pr. 72, 10,33).
Ainsi, lorsqu'un permis d'assigner à bref délai, pour le 12, a été donné dès le 9, on doil annuler l'assignation qui n'a clé faite que le 11, ainsi que le jugement par défaut qui Va suivie, et cela, encore bien qne ce jugement n'aurait été rendu que le i7. — lin un tel cas, il a du être laissé à la partie au moins un jour franc. — 22 juin 1831. Lvon. HaUin. D.P. 52. •j. 17.
122- — Dans tous les cas, l'assignation à bref délai donnée à un dél.ii plus court que celui fixé par l'ordonnance du président, est nulle. — 3 prair. au i' I iv. c. Courdicr. D.A. 7. 7.'ii). D.P. 2. 130.
123. — Dans le cas où un tribunal a permis d'as- >i;;ncr exlraordinaircment à jour fixe, il la charoe de faire donner l'assignation dix jours au moins .Tvanl celui qu'il aurait indiqué, il ne peut valider celte as- .«ignation, si elle est notiCcc à un délai moindre de div jours. — Même arrêt.
lU. — L'assignation à bref délai est, comme (ont aJDiirormeut, soumise aux dispositions i!e lart lir.g et doit contenir l'augmentation de délai à raison iles di.-lance.s. — 12 juill. 1809. Bruxelles. Jlonaerl D \ 7. 7tiO. D.P. 2. lïO. — 25 Tend, au 12. Civ c Pari' .louin. V..K. 7. 807. D.P. 4. 1. 121.
123. — El ce délai ne peut, dans aucun cas être abrège par le juge. — ô mars lS3j. Dijon. Desmorqufts. D.P. 31. 2. 201.
il.'V. amii Evicuiion pri,;joi,»,E.fi„;,, M.,.;.,,- sommairr,
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12f.. — I orsque l'ajoiirneraenl sur 1 appel d'un jugement qui maintient l'emprisonueuienl d'un débiteur, a été donné à hrcf délai , en vertu de la permission du juge, il n'j a pas lieu d'iijoutcr un jour par trois myriamélres de distance entre le domicile élu et le domicile réel du créancier. — 1" dec. 1831. Bordeaux. Martini. D.P. 32. :. b4.
127. — La faculté d'assigner à bref délai, eu vertu de permission du présideul, est restreinte au cas où l'assigné c^t domicilié eu France; elle ne s'étend pas aux personnes (liiiniciliées hors de France, à moins qu'elle u'iiiint fait en France élection spéciale de domicile, lu que lexploil ne soit signifié à la personne de l'assigné. Lu conséquence , l'exploit d'assignation à bref délai, remis, pour un Suisse, au parquet du procureur du roi, est nul ^C. pr. 72). — 12 noT. 1830. iJolmar. Paravicini. D.P. 51. 2. I(i3. — Coiilrà, 15 nov. lS2t. Pau. l'arthoal. D.P. 25. 2. 141.
128. — L'ordonnance du présideni, portant permis d'assigner à bref déki , peut être annulée par la cour ou le tribunal. — 2 mai 18il. Kome. Lecce. D.P. H. 2. 117.
liO. — L'appréciation des alTaircs urgentes étant spécialement attribuée au président du tiibunal, il s'ensuit que quand il permet d'assiguer il bref délai , il ne fait qu'user d'un droit qui ne piul être entravé, et que dés lors l'opposition à l'ordonnauce qu'il a rendue doit être rejeléc (C. proc. 72). — 18 déc. 1827. Colmar. ïlivss. D.P. 29. 2. 29.
l."0. — Le défendeur assigné à bref délai, en vertu d'ordounance de permission du président , ne peut deinauderTannulalion de celle ordonnance, sur le molif que la demande n'exigeail pas d'abréviation de délai ; il n'a que le droit de demander le délùi ordinaire pnur fournir ses moyens de défense. — 0 juill. 1830. Paris. Pigalle. D.P. 3o'. 2. il.
131. — 11 app.irlienl au présideni d'apprécier s'il y a lieu d abréger les délais, sauf au délendeur à demander la remise de la cause ou à se pourvoir par opposition il 1 ordonnance devant le tribunal. — 13 janv. 1J5I. Rennes. >arbol. D.P. 31. 2. 107.
132. — Lorsque , sur 1 appel d'un jugeincnl qui a rejeté l'opposiiicjn ,iune ordonnance qui permet d'assigner il bref délai , le défendeur, apiè> avoir obtenu plusieuis remises , fail défaut, daus le but évident de retarder les plaidoiries du fond, l'exécution provisoire de l'arrêt peut être ordonnée. — 18 déc. 1827. Colmar.Thvss. D.P. 29. 2. 29.
133. — Si le pré.sidcut du tribunal , considérant que la cause requiert célérilé , a permis d'assigner ii bref délai, le tribunal ne peut ensuite déclarer que la cause n'est pas urgente, el par suite décider qu'elle est sujette au préliminaire de la conciliation. — 17 avril 1817. Colmar. Jehl. D..V. 5. 717. D.P. 17. 2.
13i. — Le juge ne pent accorder la permission d'assigner ù bref délai , que pour juger le provisoire, elobvit-'r par là aux iuconvéuiens qui peuvent résulter de la longueur des délais ordinaires ; mais il ne peut en général abréger les délais donnés pour le principal, parce que, lorsque les iniéiéls des parties soûl mis a couvert par une décision provisoire , abréger encore sur le principal, ce serait agir sans objet , el mettre l'assigne eu péril de perdre ses droits, puisqu'il sérail privé par là d'une partie du délai que la loi lui donne pour sa défense. 11 y a cependant des cas pailiciiliers où il le peut (C. pr. 794, 795). — Pigeau, art. 7-'.
V. sur la matière des délais, les divers articles de ce Dictionnaire.
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DÉLAI (JOLR.lC't'f''l-— "^'- Délai, n. 19elsuiv.— V. aussi Actes respectueux. Comptes, Contr. par corpS; Elfcls de eomm., Élecl comm., Elect législat. , Enquête, Enregist., Forêts, Faux, Jugement. Jugem. par défaut. Lois, jSullilé, Oblig., Ordre . Pension, Péremption, Possession , Prescription , Procès verbal , Purges , liequéte civile , Récidive , Responsab., Saisie immob.. Société , Surenchère , Traitement , Tutelle, Vente.
DÉLM FR'.ZvC. — V. Délai, D. 9. — V. aussi Cassation, Conseil d élat. Contr. par corps, Distribul.. Douanes, Enquête, Expertise, Exploit, Gardenal., Ordre, Surenchère.
DÉLAI COnmATOIRE.— V. Délai, n. 93, Exploit, Faux incident , Jugement.
Dl-^LAl DE r.RACE.— V. Délai, n. 109, Paiement.— Y. aussi Chose jugée , Compensation , Donation , Effets de commerce. Exécution, Huissier, Jugement, Louage, Nanlissement, Oblig. àlerine, Preuve lillérale. Vente.
DÉLAISSEMEiST. — V. Aclion , Assurances maritimes. Capitaine, Conciliation, Contrat à la grosse, Contr. par corps. Communauté, Conllit, Domaines engagés. Domicile, Enregislr.,ll)poth., Prescript., Saisie immobilière , Succession, Surenchère', Succession bénéficiaire. Vente.
DpiLÉtiA'f 10> i IV— 1. — Ladélégalion est l'acte par lequel un débileur , pour s'acquitter , donne , au créancier ou ii quelqu'un indiqué par ce dernier, une lierce-persoune qui s'oblige à sa place . delegarc est ricc sv<i aliiim rcvm date CTCùitari . vel cui jiissefil (L. Il, D. rfc AoroL).— Polh., oU.. n.80O; Toull., t. 7, n. 275 ; Dur., 12 , n. 318 ; Delv., I. 2 , p. 172; D.A. 10. U07, n. 1.
2.— IJle dilTére de la simple indication de paiement ou délégation incomplète , c'csl-à dire de l'indicatiou faite p.-^r le débileur d'un tiers qui devra payer pour lui. en ce que celui ci pent être révoqué . du moins dans les cas ordinaires. — V. Indication de paiement.
3.— La délégation renferme un mandai ; elle a une grande alCnité avec la novation opérée par changement de débileur ; mais elle en diffère en plusieurs points ; 1« dans la novalion, le debiteuc nouveau se présente de lui-même : ici , c'est le débiteur qui présente le délégué ; 2» le consentement du débileur primitif e,-l nécessaire pour la délégation: il ne l'est pas pour la novation; 3» la délégation ne décharge le débileur qu'autant que le créancier l'a déclaré expressément . tandis que par la novalion le débileur ancien n'e.-t plus oblige; -1' la deUe du premier d biteur étant etemle par la novation , les hypothèques ne passent point sur les
iir, Scléii.
Eïiculioii pn
r, E.pl'..
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Liens (lu nouveau débiteur; il en csl autremenl Je la déléealion si elleeil de la créance du deLéguanl sur le délégué.— Dur., 12, n. 500; D.A. 10. «06, n. 15.— V. >oval:on.
4. _ On appelle improprement délégation la dation en paiement d'une créance du débiteur, que celui-ci fait à son créancier ; c'est un transport de la créance pluli'it qu'une délégation de la personne ; les cITels en sont déterminés par la loi sur les cessions et transports. L'une des principales différences entre le transport et la délé|;alion consiste en ce que le consentomcnt du délégué e,l nécessaire , tandis que. pour la cession , il suffit de celui du cédant et de celui du cessionnaire— Delv., t. --!, p. 5^7, M», uotes; Dur., ïr. des cuiilr., n. iiH, 8S;i; V.A. 10. MS, n. 1.
5. _ ,i„gé conformément à ces distinctions, quil u'ï a pas une simple indication de paiement , mais un Yérilable transport de créance dans l'acte de ïen- Ic portant que l'acquéreur cide pour payer son prix, une créance et les droits et actions qu'il a sur un tiers pour, par le vendeur , les exercer et faire valoir ainsi qu'il avisera.— lU juin 1817. llcq. Montpellier. Soubirant. U A. 10. C08, n. 1. D.P. 18. 1.
il)7.
0.- \u reste, il v a dclégalion lorsqu'un acquéreur s'oblige de paver des rentes soit chirographaires, soit hypothécaires', dues par le vendeur.- 13 germ. an 9. Civ. c. Callon. D.P. 5. 1. r,45.
7. — La substitution d'un nouveau débiteur, faite entre le créancier et le débiteur déléguant, u emporte pas novation si le premier débiteur n'est pas déchargé; l'acte ne présente qu'un mandat de payer, et conserve au créancier, si le tiers indiqué n'acquitte point la dette, son recours contre le débiteur. L'indication, par le créancier, d'une lierce personne chargée de recevoir pour lui, n'entraîne pas non plus novation (art. 1277).— Toull.,t.7, n. 2Si; Dur., Tr.des conti:, n. 896; DA. 10. U07, n. 2.
8.— Ainsi, l'aulorisation donnée par le créancier au débiteur, de payer dans les mains d'un tiers, n'équivalant quà nue indication de paiement, il s'ensuit que, malgré la signification quiluia été faite de cette autorisation par le tiers indiqué, avec défenses de paver à d'autres qu'à lui, défenses auxquelles toutefois il n'a été donné aucune suite, le débiteur a pu valablement se libérer entre les mains de son créancier originairo. — 11 mars ISI.'i. Rouen. Carré. D.A. 10.087, n. 1. U.r. 10. 2. 37.
9. — Et de ce qu'en paiement du prix de vcnle d'uu immeuble dont quittance a été donnée dans le contrat, il a été remis par l'acquéreur uu bon sur un tiers, qui la accepté, mais sans déclaralion expresse de la part du vendeur qu'il entendait libérer l'acquéreur, il n'y a ni novation dans la dette de ce dernier, ni libération il son profit envers le vendeur, vis-à-vis duquel il continue d'être obligé (C. civ. 1271, 1234'. — î1 juin. IS28. Req. Lvon. Dallemagne. D.P. 28. 1.
10.— L'acte par lequel un débileur charge son propre débiteur de pajer le créancier, n'est une délégation qu'autant que celui-ci a traité avec ce créancier. —Dur., Tr. des conir., n. 8U4, et 1-2 , n. S-2i.<; D.A. 10. 007, n. 3.
11.— 11 faut donc, pour opérer une délégation, que la volonté du débiteur déléguant, de son débiteur déiégué et surtout de son créancier délégalaire, en soit exprimée d'une manière préci-e, ou résulte de faits si positifs, que l'intention d'innover soit une conséquence aussi évidente que nécessaire ; ainsi, il n'en existe pas lorsqu'un acquéreur a stipulé, avec le seul consentement de son vendeur, qu'il paierait son prix à un créancier de ce dernier, encore que le créancier en ail reçu un à-compte , si , dans la quittance, il a l'ormellemenl déclaré qu'il entendait conserver ses droits contre le vendeur. — 24 frim. an 10. Civ. c. Laugier. D.A. 10. 607, n. 2. D.P. 3. 1. 403.
12. — Ainsi encore, il n'en existe pas dans l'acte de vente par lequel le vendeur a simplement chargé son acquéreur, acceptant , de payer une portion du prix à l'uu do ses créanciers, qui a déclaré i acquitter à toujours, et dès lors l'acquéreur, s'il est troublé dans la jouissance de l'obiet acheté ou menacé d'éviction, peut opposer au créancier de son vendeur, comme il aurait pu le faire à ce dernier lui-même, Texception résultant de l'arl. IGS3 C. civ. — 12 juill. 182t. liruxellcs. iMollet. D.A. 10. 607, n. 2. D.P. 2. 8,3, n. 4.
13. — D'après la même régie, une délégation imparfaite, en ce que. par exemple, elle aurait eu lieu sans le concours du délégalaire, ne peut être révoquée par le déléguant, si ce n'est pas dans son intérêt
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unique el par son seul consentement, moi» dans l'intérêl el avec le consentement du délégué, que la délégation a eu lieu (1.. civ. I273i. — 3 mai tS32. Bordeaux. Audouin. D.P. 32. 2. 149.
14.— Comme ou le voit, la délégation parfaite suppose le concours de trois personnes : li> ilébiteur déléguant, le créancier qui accepte la délégatiou, et le délègue qui s'oblige et devii-nt débiteur dicct du créauciei-. Toutes trois doivent conseulir à la délégation C 1275 C. civ. et 1. G. Cod. de .\ovat.). « Mais il n'est pas nécessaire que le délégué soit débiteur du dêlé"uanl, quoique cela soit ordinaire : je puis déléguer" ;.ussi à mon créancier celui qui veut bien me faire une li'oéraliléou m'ouvrirun crcdit. ■• —Dur., t. 12, n. 31'J, 3f:0; D.A. 10, 6U8, n. 5.
13. _ Le propriétaire dune inscrif lion provenue de la liquidation d'uu office sur lequel son créancier avait une hipolhéque spéciale et priviliviee, pi-ut, en vertu des' luis des 24 août 1793 et a frimaire an 6, le rembourser au moyeu du transfert de celle iuscipliou, lors même que le créancier aurait c'uarge son débiteur de payer à un tiers et à son acquit le montant de la créance, attendu qu'une pareille dtlê- "ation n'emporte pas novation de la créance, alors surtout que le tiers délégataire n'est pas intervenu au contrat.— U frut. au 13. Civ. c. Caen. Laroiiture. D.P. 3. 1. Ii5.
16.- L'acceptation du créancier rend la délégation irrévocable de la partdudébileur déléguant. TouUior, n. £88, 2S9, pense que l'acceplatiou, pour avoir effet il l'égard des tiers, tels que l 'S autres créanciers du déléguant, doit être faite par acte authentique, et que ni un acte sous seing-privé , ni, à plus forte raison, un fait d'acceptationtacile, ne pourrait suffire.— D.A. 10. 007, n. 3.
17. — La délégation faite par un vendeur à son créancier ne confère au créancier hypothèque sur l'immeuble vendu qu'autant qu'il y a accoptati ju , le tout par acte aulhentique ( C. civ. 1121 cl 2127 ).
— 21 nov. 18». Met.'. Cartier. D.A. 9. 230. D.P. 12.
18. — Jugé que la délégation qu'un débiteur fait à son créancier, par acte notarié, de i'ermages non encore éc'nus, notifiée au fermier , est valable, et doit avoir effet vis-à-vis d'un autre ci-ancicr du déléguant, postérieur à la délégation ^C. civ. 1273>.— -28 nov. 1823. Rouen. >ourrit. D.P. Sii. 2. 7t.
19. — Jugé cependant que, pour êlre valable, l'acceptation de la délégation n'a pas besoin d'être faite par acte authenlique; et, par exemple, il y a une acceptation expresse de la délégatiou dans le fait do poursuivre le'délégué, de prendre inscriplion en vertu de l'acte de délégation, et d'obtenir jugement contre lui. — I" août ts32. Montpellier. Soubeyrand. D.P. 33. 2. It.
20. — Mais une délégation, par antitipalion, d« loyers à échoir, ne peut prèjuilicier aux droils du créancier inscrit sur I immeuble loué. — Si donc limraeuble est vendu, et si le prix de vente est distribué, la somme à distribuer devra comprendre le capital et les revenus , sans que le délégataire puisse obtenir distraction pour le; levers délégués. — 21 août 1819. -Mmes. Legros. D.A. 'o. 338. U.P. 2 474 et 25. 2.
2t. — Au surplus, l'arrêt qui juge qu'un acte sous seing-privé dépourvu de date certaine, par lequel le créancier délégataire accorde au débiteur délègue une prolongaliou de délai, non plus que l'inscripl^ou l)rise par le ciéaacier sur les biens de ce dernier, ne peuvent tenir lieu de l'acceptation expresse de la délégation, ne viole aucune loi. — 21 fév. 1810. Civ. r. Caen. Sevin. D.A. 9. 229. D.P. 10. 1. 269.
•22. — La délêga ion sur le prix de la vente transmet aux délègat'aires le privilège du vendeur, encore bien que l'acieptalion de cette délégation n'ait été signifiée ni au déléguant, niaudéléguè^C. civ. 2112).
— t"^ août 1832. Montpellier. Soubeyrand. D.P. 53. 2. 1 i.
£3.— Le créancier doit en outre déclarer expressément qu'il entend décharger le débiteur déléguant ( ait. 1275 '. Si l'on s'en tient rigoureusement à la Litre de la loi, il faudra décider que l'intention la plus claire d'opérer novation par lacceptation du débiteur délégué, à la place du ilébiteur primitif, ne suffit pas pour éteindre la première dette. On ne conçoit pas pourquoi l'interveution d'un tiers entraînerait la néeessiié d'une déclaration formelle, lorsqu'une manifestation quelconque, mais précise, est suffisante quand il s'agit de la novalion entre les parties qui seules ont originairement contracté. On croit donc, et c'est d'ailleurs la doctrine généralement a.ioptée , que l'art. 1275 doit être entendu
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dans le sens de l'art. 1273, et que la délégation entrainc novation, lorsqu'il résulte clairement de l'acte que le créancier a eu la vulouto de décharger le débiteur déléguant. — Polh., n. «00; ToulL, t. 7, n. 290; Dur., yv. deî co;i(r., n. 897;Delv., t. î, p. 369, et t. 12, n. 3J2, 321; D.A. 10. 608, n. 6.
Jl. — Jugé cependant que \x délégation n'opère pas novation, encore que le délégué ait consenti une hypothèque sur ses propres biens, en faveur du délégalaire, si ce dernier n'a pa; expressément déclaré qu'il entend décharger son débiteur. Ainsi, lorsque le délégué est l'acquéreur d'un immeuble qui se trouve grevé d'autres hvpolhéques que celle pour laquelle la délégation a été" faite, il peut refuser de payer le délégataire, jusqu'à ce que la confection d'un ordre ait appris s'il doit être colloque utilement.— 1 1 février 1811. Turin, l'igino. D.A. le. 009, n. 1. D.P. 12. 2.
25- — Au reste, une simp'c délégation acceptée par le créancier était insuffisante avant le code civil, comme elle le;! d'après r.irt. ia73 de ce code, pour opérer la novalion, — 2S avril isiy. Req. Uourdon. D.A. 10. 009, u. I. D.P. r.i. 1. 6.-.
2ii. — Mais la délégation opère novation, lorsque le délégué déclare qu'il f^iit son affaire propre du paiement envers le délégalaire, et que celui-ci accepte cette obligation sans réserve d'aucun recours contre son débiteur originaire. — i juill. 1812. îiimes. Rounietle. D.A. 10. 009, n. I. D.P. 2. 816, n. t.
27. — II est bien entendu qu'un créancier n'a pas perdu son action contre son débiteur , par cela seul qu'un tiers s'est chargé, par acte fait a-, ec le débileur seul, d'acquitter la dette, et que le créancier a eu cannai.>sancc de cet acte. — 19 déc. 1813. Civ. c. .Vudoux. D.A. 10. 010, n. 4. D.P. 2. 816, n. 2.
23. — La délégation faite par un débileur à son créancier, d'une somme équivalente 5 prendre sur le prix de vente d'un immeuble . n'opère ni novation ni extinction de la dette, si le créancier a toujours réservé ses droiis contre le débiteur et ses aya,-is-cause. — En conséquence, elle n'entrainc point caducité du 1 gs de cette même créauce. — 12 déc. 1831. Keq. Riom. Bonnef.jy. DP. 53. 1. 59.
29. — L'acquéreur d'un immeuble, avec charge, dans l'acte de vente, de payer une somme dèlcr-TSiaée à un créancier, simplement chirograpîiaire de son vendeur, lequel, plus lard, déclare accepter celte délégation, mais sans faire novalion et en réservant tous ses droils contre son débiteur primitif, ne contracte aucune obligation directe et personnelle envers ce créancier, et peut se dispenser de le payer, si , depuis, il se présente un autre créancier ayant une hypothèque qui absorberait toute la portion du prix restantdi'i C. civ. 1121, 1271, I27'J\— 16 janv. I899. Toulouse. Vergues, D.P. 29. 2. 187.
30. — Les créances à terme ou non échues ipar exemple, des fermages à échoir) peuvent, comme les créances aclueUement exigibles, être la matière d'une délégation ; aucune loi ne le défend. —28 nov. 182S. Rouen. Nourri. D.P. 20. 2. 71.
31. — Effets. — U nous reste à parler des elTets de la l'clégalion parfaite. Elle opère novation, éteint la dette, et ainsi s'oppose 5 ce que le créancier délégalaire exerce un recours contre le débiteur déchargé , si le délégué devient insolvable : cet événement ultérieur ne peut faire revivre la dette anéantie par la novalion. Il y a exception si l'acte contenait réserve expresse do *cc recours, ou si le délégué se trouvait déjà eu faillllo ouverte ou en déconliture au moment de la délégation \arl. 127G. Cotte décision termine les incertitudes de l'ancien droit, rappelées par Po- Ihier, O0.'.,n. 004.— Dur, 1.12, n.32.j; D.A. to. OU, n. 12:
32. — Jugé que le vendeur qui a accepté une délègalion, en se réservant ses recours et hypothèques sur les biens vendus, ne peut diriger des poursuites contre son acquéreur qu'après avoir acquis la certitude doue pouvoir être payé delà personne qu'il avait prisepour débiteur.- 30 mai 1810. Bordeaux. Lavergne. D.A. lu. 148, n. I. D.P. 2. 710, n. 5.
33, — La délégation entraîne une double novation : car clic éleint la dells du déléguant envers le délégalaire, et celle du délégué envers le déléguant Cet effet n'est produit immédiatement que par une délégation pure el simple; si elle a élé faite sous condition suspensive, le déléguant n'est libéré que parl'accomplis-ement de la condition, ainsi que l'enseignent tous les auteurs, notamnienl Potbier, n, 003; ToulL, 1.7, n. .ÏI9; Dur., rc. dss co'ith, n. 897 et 901; Delv., ». S, p. 173; D.A. lO. 609, n. 7 cl 611, n. 13.
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Si. — rar la tlélùeation logaleincul optTée, le délégué est détenu le débiteur exclusif et personnel du créancier délégalaire j en couséqueDce , il ne peut plus lui opposer les e\ccplions qu'il aurait eues à élever contre ledélogunnl; le créancier ne connaît que le délégué, il ignore ce qui a eu lieu entre le déléguant cl le délégué : dans aucnn cas, il ne doit en souffrir. \u>si le délégué qui s'esl cru par erreur débiteur du déléguant ne peut opposer celte circonstance au créancier délégataire, et n'a de recours que contre le déléguant. Alors môme que celui ci aurait trompé le déléjué , l'a.tion de dol ne saurait refluer sur ce créancier. Si le délégué a iia\ é, quoiqu'il sût ne rien dooir au déléguant, il csi censé avoir gratifie ce dernier de la somme arciuilire pour lui.— Si, au
5 jtt, _ Principes ijénérauj: sur les délits,
■2, — Les mots délit et crime étaient synonymes sous le code de 1791 et de Pan 4; ils n'ont eu une acception distincte que depuis le code pénal de tKlO. — 28 mars 18-25. Cass. Pons. D.A. 11. 515, n. 2. D.P. 23, 1. 520.
3. — On distingue les délits véritables des quasidélits; les premiers donnent lieu à l'application d'une peine , les autres ne font encourir qu'une responsabilité civile.— 'V. Obligations, Responsabilité.
4 — On ne peut considérer comme délits que les actions que la loi défend et qu'elle punit. 11 s'ensuit
iicu de payer une dette du dél. guanl, le délégué n'a --^^- l^^^g^ quelque réprchensible qu'elle puisse fait que p.ijer une somme que ce déléguant voulait f,_ „,., .,;j,, „,„,., i/ „„ ,i„„„„ i,„„ à aïK-imo
donner, il peut alors opposer les exceptions qu'il avait contre le déléguant parce que ctriat de ilamno viianda, et que le tiers indiqué cerlat de lucre captan'lo. — Kniiu, le délégué, s'il ne peut opposer au délégalaire les exceptions contre le déléguant, a le droiî de lui opposer celles que le déléguanl lui-même avait contre ce créancier. — l'olh., n. 602; Toull., t. 7, n. 31i); Dur., Tr. des coiilr., n. 898, 899 et 900 ; Del\., t â, p. 51)8, notes.
V. Indication de paiement. — V. aussi Caution
Compensation. Compét., Distribut., Enreg., Exception, Faillite, Grclfc (droitsi, Uypoth., Intérêts, Jeu et pari. Louage, >ovation,Oblig., Ordre, Paiement Papier-monnaie, Preuve litl.. Succession bénéficiaire. Partage, Saisie-immobilière, Subrogation, Transport.
TA8LE SOHHAIBC.
être aux yeux de la morale, ne donne lieu a aucune poursuite" criminelle si elle n'a pas été défendue sous des peines par une loi antérieure. — Carnot, sur l'art. 1" C. pén.— V. Fau\, Peine.
Ce principe résulte implicitement des termes mêmes de l'art, l" C. peu., cl mieux encore de l'art. 'l de la charte, portant que « nul ne peut être poursuivi ni arrêté que dans les cas préru'i par la loi et dans les formes qu'elle prescrit. » Cette régie, de justice universelle , était aussi proclamée par le code de brumaire, dont les art. 2 el3 étaient ainsi conçus: « .\ucun acte, aucune omission ne peuvent être réputés délits s'il n'y a contravention à une loi promulguée antérieurement. Nul délit ne peut être puni depeiuesqui n'étaient pas prononcées parla loiavant qu'il fut commis.
Enfin, l'art. 4C. pén. porte aussi : Nulle contravention, nul délit, nul crime, ne peuvent être punis de peines qui n étaient pas prononcées par la loi avant qu'ils fassent commis.
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DELIT. I
en dernier ressort, avant la mort du coupable, l'amende pourrait être exigée de l'héritier, comme elle pourrait 1 être si le défunt, au lieu de se laisser condamner, avait souscrit une soumission de la payer (Merlin, noJ., §9, n. 2, 3). .S'il s'agissait d'une confiscation prononcée sur la chose même assujettie à celte peine, elle pourrait être poursui\ ie contre l'héritier, quoique le contrevenant fut décédé avant le jugement définitif.— Merlin, eod.,D. 4.
13. — L'héritier est passible des dommages-intérêts de la partie lésée par un délit. L'aclinn civile, pour la réparation du dommage, porte Part. 2 C. inst. cr., peut être exercée contre le prévenu et contre ves rcprcscntuns. — Sur la complicité des délits, V. ("omplicité.
1 1.— Les délits peuvent être excusés dans certaines circonstances prévues par la loi. — V. Excuse.
l.'i. — Quanta la minière deconstater les délits, d'en instruire la poursuite, et de saisir de la connaissance de l'action qui en résulte les tribunaux compétcns, V. Action civile et Action publique, Compétence, Instruction, Jugement, Preuve testimoniale, l'rocèsvcrbal. Tribunaux.
§ 2. — Division des ifélits.
10.— Autrefois, on divisait les délits en publics et privés. Les délits publics étaient ceux dont la punilion intéressait directement la société. Us étaient poursuivis, il Home, par action populaire, en France, par le ministère public. Les délits privés étaient ceux à la punition desquels la société n'avait qu'un intérêt indirect; la poursuite n'en appartenait qu'aux personnes lésées; telles élaient les injures verbales entre particuliers. Cette distinction n'est plus admise explicitement par nos lois.— .Mcrl., Rép., v Délit; Toull.,
ne constituent pas deux délits différens. — 23 frim. an 13. Cr. c. S. 2. 4S; lîul. off.
G.— Les délits donnent lieu à deux sortes d'actions, dont les principes ont été développés aux mots Action civile, Action publique.
7. Tout fait puni d'une amende, sans emprisonnement, est-il un délit, même si le fait puni d'amende est réprimé simplement par les luis civiles, et non parle code pénal? SuQit il que l'application d'une amende soit confiée aux tribunaux correctionnels pour que le fait doive être qualifié délit ? — 21 mars 1822. C. r. Auger. D.A. 2,434. D.P. 22. 1. ICb.
8. — Lorsqu'un individu a élé cité devant le tribunal correctionnel comme auteur d'un délit, les tribunaux ne peuvent le condamner comme civilement rasponsable. Ce serait changer la nature et l'objet de la prévention. — 5 juin 1S2S. Bordeaux, .\ngonnet. D.P. 29. 2. 289. — V. llesponsabilité.
DÉLÉGATION DE FONCTIONS OCDE POUVOIRS
Y. Actes de l'état civil. Brevet d'invention. Capitaine, Compétence , Comp. adm. , commerciale, Droits civils, Elect. com., Enquête, Fonclionn.,
Cependant elle d-mcure implicitement consacrée par plusieurs dispositions des lois en vigueur. Ainsi, il existe plusieurs délits dont la poursuite ne peut être intentée par le ministère public que sur la provocation de la partie intéressée; par exemple l'adultère de la femme, la diffamation contre un particulier, la chasse sur le terrain d'autrui en temps prohibe, etc.— V. RoII., v« Délit, n. 14; Carn., sur l'arl. 1" C. pén., n. 9.
17. — .Vujourd'hui la loi divise les délits suivant la nature des peines qu'elle prononce.
L'infraction que les lois punissent des peines de police est une contravention.
L'infraction que les lois punissent Je peines correctionnelles est un délit.
L'infraction que les lois punissenl d'une peine afilictive ou infamantes est un crime (C. pén., art. 1").
Ces différentes sortes de peine sonl définies par les art. 6 it 11 et 461 et suiv. du même code.
Ces classifications et définitions ont pour résultat et
ne peuvent former" et déclarer leur conviction sur pou,, avantage de déterminer avec précision la com-
lesdéliti qui sont de leur compétence que d'après Pins- péience du juge pour chaque délit que la loi réprim»
truction orale faite devant eux. C'est un principe p^p u^g peine.
fondamental qu'aucun jugement ne peut être rendu ,3 — (j^ distingue encore les délits en fdélils orque sur le débat qui doit être formé à l'audience, dinaires et délits extraordinaires. Les délits ordien présence du public, entre l'accusé, l'accusateur, naires sont ceux dont la connaissance appartient à la les témoins, et sur la discussion des pièces à charge juridiction criminelle ordinaire Les délits extraordidont la loi ordonne à cet effet la lecture. — Merlin, naires sonl ceux qui ont été soumis par la loi à des v° Délit, § 4. tribunaux d'exception , ii des formes particulières 10. — Les délits sont personnels , en ce sens que d'instruction et de jugement. — Merl., Rép., v Dé- >.,, <.u,..u.c.,„u,, v.u,...„„..„u.., ^uu.- chacun est tenu desubir la peine et la réparation due ^^ g 2. muiie Complicilé, Conclusion, Conseil d'état, Cour pour le crime dont il s est rendu coupable, et que le ,9._Les délits extraordinaires peuvent appartenir d'as'isc- Discipline, Eau, Effet lie com.. Elections, délit de l'un ne nuit point a d'autres. à la juridiction d'exception , à raison de la qualité Enre" Faillite, Faux incident. Garde nat., Ilomi- « Les délits et les crimes étant personnels, le sup- personnelle de celui qui en est prévenu , ou bien à cide '^lïospices, Inslr. par écrit. Interdiction, .Tu- plice d'un coupable et les condamnatioas infamantes raison de la nature même du d. lit. Les juridictions gem'cnl. Loi, 'v'iajorilé, Manufact., Navire, Notaire, queUonques n'impriment aucune nétrissure ^isa^,'*;! exceptionnelles ont été supprimées par la ^charte; il Octroi. Publicité, Heprise d'inst.. Société com., -"- '■ '■ '■■■ .. „„..„,. 1 „ «. . , ,. ■..•.„ 1.. „. .1.. >-.k.._...«
Foréls, Huissier, Insiruct., Interrogat. sur faits, Garde nat.. Jugement, Ministère public, Preuve litt., testament., .Serment, Tribunaux.
DÉLlliÉUATlON. — V. Appel criminel, Assur. marit.. Autorité mun., Avarie, Avocat, Capitaine, Cas?ati™, Colonies, Comraerçans, Communauté, Com-
Succ. bénéL, Timbre, Tribunaux, Tutelle, Voirie. UÉLlliÉliÉ — V. Instruction sur délibéré.— V. aussi Conclusion, Exceptions, Faux incident, Intervention, Jugement, Jugement préparât.. Tribunaux. DÉLIMITATION. — V. Communauté, Contributions directes, Domaines nationaux. Forêts, Prescription, Servitude.
DÉLIT. — t. — Lu délil, dans l'acception la plus étendue de ce mot, c'est toute espèce d'infraction à la loi. " Faire ce que défendent, et ne pas faire ce qu'ordonnent les lois qui ont pour objet le mainlien de l'ordre social et la tranquillité publique, est un délit » (C. 3 brum. an i, art. !•').
§ t«r. — Principes généraux sur les délits.
§ 2. — Division des délits,
g 3. — Crtnlraveniinns de police.
5 4. — Délits correctionnels cl crimes.
mille : 1 honneur de ceux qui lui appartiennent n'est „<, g p|i,s jg commissions militaires ni de tribunaux
■ ' ■■ ' ■•!.„„ ad- spéciaux. Les seules attributions extraordinaires que
la constilulicn ail conservées, sont, la cour des pairs, pour le jugement des ministres et des pairs, ainsi que pour les attentats il la sûreté de l'élalj et les tribunaux militaires pour le jugement des délits militaires prévus par les lois. — V. Compétence, Tribunaux.
20.— Sous le rapport de la tenlitive. la loi établit une différence importaiile entre les crimes et les délits proprement dils.— V. Tentative.
21.— Les crimes et délits, quoique différens par leur gravité réciproque, et par la peine dont ils sont frappés, sont réunis par le code pénal dans la même division. Cet ordre, destiné à éviter les redites, était d'autant plus logique, que souvent, par les circons tances, les délits se changent en crimes et les crimes en délits.— RoU., n. 0, 7.
Les crimes et délits se divisent en deux
nullement entaché, et tous coniinuerout d'être missiblcs à toutes sortes de professions, d'emplois et de dignités » (.L. 21 janv. 1790, art. !")•
11. — Cette règle souffre exception dans quelques cas oii des lois spéciales rendent expressément certaines personnes responsables des délits commis par d'autres, par exemple, les pères cl les maris resp.msables des délits de leurs enfans ou de leurs femmes. — Merlin, cvd., § 8. — V. Responsabilité.
12.— L'hérilier n'estjaraais passible d'aucune peine aUliclive pour un délit commis par son auteur. En est-il de même si la peine est purement pécuniaire? f)ui, s'il s'agit d'une peine que le défunt ei'i dii subir personnellement , s'il eut été condamné ; telle serait une amende de contravention 5 laquelle n'aurait pas été condamné l'auleur du délit. — S mess, an 8. Cr. c. Mitchcll. D.A. 1. 210. D.P. 3. I. 20". Si la condamnation à l'amende avait été prononcée.
DliUT. S i.
Tandes espèces : ceux dirigés contre la chose pabli- Sue ceu\ dirigés coulre les pariiculiers. Ces derniers se subdiviseuf en crimes ou délits contre les pcrsunnes et crijues ou délits contre les propriétés.— V. Altculal, Complot, Tresse, Kébelliou, Sûreté publique, \tie défait, \ul, etc.
J 3. — Contraventions de police.
ar.. — Les contravcmions de police sont de trois classes, sui^aul l'élévation de Paniendc ou de l'empriâonneuient ^C. pén. 471 et suiv.).
J4. — L'énumération des délits de police, telle que la font les art. «i el suiv. C. pén., n est pas limitative ; on doit prendre pour signe de reconnaissance de la nature du fait inculpé, la nature de la peine prononcée par la loi. — Merl., Rép., t» Délit, § 3.
-23. — Les contraventions propreraeut dites sont des iorractions aux lois de police et au\ réglemcns de police, lorsqu'ils ont été laits ou publies par lautorite administrative ou municipale ; qu'ils concernent les objets dont la surveillance a été confiée par la loi à ces autorités ; qu'ils n'ont pas été désapprouvés par l'autorité supérieure, ou enfin quaud, étrangers à ces matières, ils ont pour but d'assurer l'exécution d'une loi C. pén. 471, u. 15).
Et la contravention ne cesse pas d'exister par cela que le règlement d'- police aurait fixé une peine plus forte que la loi ne le permet : on restreint la peine à la mesure légale.
■îG. — Les contraventions de police se poursuivent devant le juge de paix, qui quitte, dans ce cas, son caractère civil pour se cousliiuer en tribunal de police : ils peuvent aussi, d ns certains cas, être poursuivis devant lemaire. — Merl., Rép., v» Délit, § 3. — V. Compétence criminelle.
87. — .ivanl le code d'instruction criminelle, le jugement des délits de police était toujours sans appel, et ne donnait ouverture qu'à un recours en cassation. U n'en est plus de même aujourd'hui. — V. Appel.
5 S. — Délits correctionnels et crimes.
2». — Les délits de police correctionnelle sont ceux dont la peine n'est ni infamante ni afflictive, mais qui e.xcède une amende de 15 fr., ou uu emprisounement de cinq jours (C. inst. crim. 179).
S'il. — Les délits correctionnels sont jugés par les tribunaux d'arrondissement, sauf appel devant les cours royales ou les tribunaux des chefs-lieux de département — V. Compétence criminelle.
30. — Le code pénal de 1810, et la loi du 38 seplembrc 1791 prévoient un grand nombre de délits. Toutefois, 1 énuméralion e?l loin d'être complète, et il existe beaucoup d'autres délits prévus et punis par des lois particulières. Telles sont les lois sur la chasse, sur la propriété litléraire, sur la police des cultes, sur la médecine el la pharmacie, sur les contributions indirectes etc. — Merl., Rep., t» Délit, 5 1.
31. — Les crimes ordinaires sont jugés par les cours d'assises. — V. Compétence, Cour d'assises.
— V. Actions civiles, Actions poss., Agens diplom.. Amnistie, Attroup., Avarie, Avocat, .Avoué, Attentat-complot, Capitaine, Cautionn. de fonct., Certificat de lonct.. Chasse, Chose jugée. Communauté, Commune, Comp. adm., Comp. crim..
Complicité, Contr. par corps, Conlrib. dir.,Crieur5 pub.. Donation, Dot, Douanes, Droits civils, Eau, Elecl. , dép., lilect. législ.. Enseignement, Excuse, Exécution, Faillite, Faux, Fonclionn., Forêts, Frais, Carde nat., Instr. crim. Interdit, Inlerrog., Jugement, Loi, Loi rétroactive. Min. pub., >'antiss., Ublig. solidaire. Pêche, reine, réremplion, Plainte, Possession, Prescription, Presse, Prêt, Preuve te=timon., Prise à partie , Procès-verbal, Propriété liti.. Récidive, Responsab., Ilévocalion, Succession, Tentative, Tierce- opposition, Transaction. Tribunaux, Voies de faits, \oirie.
TABLE S0B9HAIBE.
Action civile. 13. — im morale. 4. — publique.
6, Iti.
Amende. 12, s.
CompHence. 2fi, 29. — spéciale. 10.
Condamnation. 9, s.
toufiscation. 12.
Contrayention. 17, s. 23.
Crime. S, 17, s.
Définition. 17, s.
Délit. 17. — extraordinaire. 18, s. — ordi-
naire. 18. — privé. IG.
pu'ilic. 16.
Division. 16, s.
Excuse. 14.
Héritier. 12, s.
Infraction. 1.
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DÉLIT D'ALDIEKCE. — V. Audience. — V. aussi Appel correcl. de discipline. Carde naliouale. Avocat, Couipèt., Presse, Outrage.
DÉLIT Cl\ IL. — V. Compétence crimi elle. DÉLIT CO-MMUN. — V. Amnistie, Compétence criminelle. DÉLIT DISTINCT. — V. Délit. — V. aussi Chasse, chose jugée, Compét. crim., Forêts, Instr. crim.. Peine, Presse.
DÉLIT DOME.STIQIjE. — V. Toi.
DÉLIT FORESTIER. —V. Forêts. — V. aussi Amnistie, Communes, Compétence criminelle, Délit rural, Faux incident. Peine.
DÉLIT MARITIME. — V. Compétence criminelle ,
Déseriion.
DÉLIT MILITAIRE. — V. Compétence criminelle, Déseition, Peine, Récidive.
DÉLIT POLITIQUE (I).— 1.— La loi ne s'est occupée spécialement de cette classe de délits que pour en attribuer la connaissance au jury. Il a paru au législateur que de puissantes raisons sociales nécessitaient cette dérogalion au svstéme général de la législation, suivant lequel les délits sont jugés par les tribunaux de police correctionnelle.
2. — L'art. 09 de la charte de 1830 place au nombre des objets auxquels les chambres étaient invitées à pourvoir spécialement et promptement l'application du jury aux itclits poUliqves.
3. — Cette obligation a été remplie. L'art. C de la loi du 8 oct. 1830 porte expressément que la connaissance lies délits politiques est attribuée aux cours d'assises.
i. — L'expression délits politiques aurait laissé à l'arbitraire du juge une latitude nuisible h la certitude des compétences, et par là à la bonne administration de la justice. Aussi la loi a-t-clle pris soin d'expliquer ce qu'elle entend par délits politiques.
5. — L'art. 7 est ainsi conçu : « Sont réputés politiques les délits prévus, t» par les chapitres 1 el 2 du titre l<r du livre 3 du code pénal; 2» par les paragraphes 2 el 4 de la section 3, el par la section 7 du chapitre 3 des mêmes li\re el titre; 5» par l'art. 9 de la lui du J5 mars 1822.
C. — Si l'on recourt aux dilTérentes dispositions que cet article énumére, on voit que les délits politiques soumis aux jury, sont :
Les délits contre la sûreté extérieure ou intérieure de l'élat, les dêliu relatifs à l'exercice des droits ci- Tiques et à la liberté individuelle ou à la charte, les délits d'empiétenicns des autorités administratives el judiciaires C. pén., art. 75 à 131! ;
Les critiques, censures ou provocations dirigées contre l'autorité publique dans un discours pastoral prononcé publiquement ( C. pén. art. 201 et suiv. \; la correspondance clandestine des ministres des cultes avec des cours ou puissances étrangères sur des matières de religion ( C. pén. 207, -208 ) ;
Les délits d'association ou réunion illicite C. pén., art. 291 et suiv. ; ;
L'enléTement ou la dégradation des signes publics de l'autorité royale, opérés en haine ou mépris de cette autorité : le port public de tous signes extérieurs de ralliement non autorisés par le roi ou par des réglemens de police ; 1 exposition dans les lieux ou réunions publics, la distribution ou la mise en Tent,e de tous signes ou symboles destinés à propager l'esprit de rébellion ou'à troubler la paix publique X. 25 mars 1822, art. 9 1.
7. —La loi du 8 oct. 1830 a été modifiée, dans la partie relative aux associations ou réunions illicites, par la loi des 10-11 avril 1834.
L'art, i porte : «Les attentats contre la sûreté de l'élat, commis par les associations ci-dessus mentionnées, pourront être délérés à la juridiction de la chambre des pairs, conformément à l'arl -28 de la charte constitutionnelle.
Les délits politiques commis par lesdiles associations seront déférés au jury, conformément à l'arl. C9 de la charte constilution'nelle.
Les infractions à la présente loi el à l'art. -291 C. pén. seront délèrèes aux tribunaux correctionnels. »
8. — Le fait d'avoir expulsé un adjoint de la salle de la mairie où il devait présider les élections, constitue un délit politique, et doit cire soumis à la cour d'assises ^ C. pên. 109. ; I. 8. ocl. 1830, art. 7 ). —3 mai ls32. Cr, régi. Sarrand. D.P. ô->. 1. 247.
9. — L'énumération que fait l'art. 7 de la loi du 8 oct. 1830, des délits qui sont réputés politiques, est
[ il)Bappr eleideccl snlcIrVIiii ilu P.G. îuppi
DELIT RURAL
limitative, et l'on ne peut regarder comme tels les délits qu'elle ne comprend pas. — 22 fév. 1831. Cr. c. Bourges. Thevcnard. D P. r4. I. 152.
10. — Le fait d'avoir porté la croix de la Légiond'Honneur, et pris la qualité d'oOicier d'un régiment sans en avoir le droit, n'est pas un délit politique , dans le sens de la loi du 8 oct. 183ii. — i; janv. 1831. Cr. c. Metz. Min. pub. C. Uousset. D.P. 31. 1. 33.
....En conséquence, l'iudividu coupable de ces faits, encore qu'il serait forent libéré, el soumis par suite à une peine plus forte, doit être jugé par les tribunaux correctionnels, et l'on doit annuler l'arrêt de la chambre des mises en accusation, qui le renvoie devant une cour d'assises. — .Même arrêt.
11. — Le délit, dans cette alTaire , était prévu par l'art. 259, qui u'est point compris parmi ceux qui répriment les délits politiques.
12. — La loi du 8 oct. 1830 n'a pour but que de déterminer la compétence des cours d'assises par la fixation légale du caractère politique des délits. Tontefois, elle a été invoquée aussi pour fixer l'étendue de l'amuistie accordée par l'ordonnance du 2G août 1830 à tous les délits politiques antérieurs à la révolutitm de juillet.
13. — C'est en ce sens qu'il a été jugé que le fait de rébellion par plus de vingt personnes armêi-s contre la garde nationale et la gendarmerie, n'est pas un délit politique, mais un crime prévu par le code pénal (L. 8. oct. 1830, art. 7).— 9 déc. 1830. C. r. .Min. pub. C. Roquclaure. D.P. 31. 1. 51.
— V. Amnistie , Allroupemens , Cour d'assises , Effet de comm. .Presse, Tapage. — V. aussi D.G. sup. Amnistie, .Vltentat, Liberté indiv.
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DEUT DE LA PRESSE. — V. Presse. — V. aussi
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Récidive, Tribunaux.
DÉLIT RURAL.— 1.— C'est le délit commis à l'égard des propriétés, et même, d'après la loi de 1791, à l'égard de certains animaux, dans les campagnes.
2. — Quand une bonne institution est une fois entrée dans les desseins de la sagesse d'un peuple, l'autorité de quelques hommes, si vaste que soit leur sa oir, est bien impuissante pour en retarder la proclamation. En vain le docte Merlin avait dit à la séance du 8 août 1791 : u qu'il était impossible de faire des lois rurales universelles ; » en vain des esprits éclairés avaient-ils pensé qu'un code rural imîforme était impraticable dans l'exécution; ils rencontrèrent de nombreux adversaires, entre autres Dupont, qui répondit que « l'observation de Merlin avait été faite contre toutes les lois : on a toujours dit qu'elles élaient incompatibles avec les localités , les habitudes, les préjugés. Mais il est facile de démontrer que les principes des lois sont extrêmement simples ; qu'ils sont applicables partout. » — C'est alors que du sein d'une de nos plus célèbres assemblées sortit ce décret bienfaisant des 28 sept., C oct. 1791 , connu plus communément sous le nom de code rural. Ce décret, en tète duquel se trouve le principe si fécond et si xrai, que te territoire fronçais est libre comme les hommes r/ni l'habilcnl. forme encore aujourd'hui la loi générale de la matière pour tous les cas sur lesquels il n'a point été statué par des lois postérieures. — D.A. 4. 752, n. I.
3. — C'est après une investigation lente et approfondie, que le comité d'agriculture a procédé à la confection de ce code. « Ce projet , disait le rapporteur , n'est pas seul?menl le travail des huit comités; c'est celui de toute l'assemblée, de toutes les p.-rsonnes des divers déparleraens qui ont voulu nous enrichir de leurs réflexions. » ^ D.A. i. 752, n. 3.
4. — Aussi, en présence de ce travail , lleurtault- Lamerville, rapporteur, disait il, oubliant trop peutêtre que la religion a aussi sou influence sur le bonheur des peuples : « Les habitans des campagnes n'auront pas besoin d antre catéchisme que ce cède des lois rurales. U fera plus pour la tranquillité des campagnes que votre constitution. : — D.A. 4. 752.
L'.\ssemblèe Constituante , dans la confection
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Je ce corlc , parait avoir iHc dominée de celte idée , que, dans l.'S campagnes, h' principe de la propriété ue s'est pas introduit avec la même rigueur que dans les Tilles. Il fallait donc, en établissant des peines , suivre cetle ligne de démarcation pour ne pas choquer des lialiitudes générales.— D..A. ■•. "■■-•
C l.c code rural se conipo.se de deu\ tilrci. I.?
premier est flatifa'ir iit-ns ri ,isa,/,s rurutir ; i >r> compose de sept sections dans losqucllcs ii est 1 arlé 1" des biens et usnïes ruraux ; 2» des baux des biens des campagnes ; r>« dos diverses propriétés rurales; »• des troupeaux, dcsclûturcs, des parcours pldela >.iinepàture; ;•• îles récoltes; «• des clieinius ; 7» des gardes-f liampOtres.— V. Choses, For.-ts, Loua-p raturage . rrocès->erbal , Propriété, .Servitude " Xacans, Vfiiie, etc. — Le titre deuxième est inlilùlé de (.' / c^ce tiiiale : c'est celui qui fait l'objet de cel arlielc ; SCS dispositions ont clé complétées, nueliiuiluis moditiées par quelques lois postérieures nui sont nolainiucnl, la loi du 23 theim. an 4, le code piual, la loi du 2.'; juiu tS2t ; on les rappellera dans Je cours de cet artiile , mais on doit préalablement retracer les dispositions doiit se coaiposo le titre 2 ; le^ voici :
■I'ithe 2. — De la ; olice riiruh'.
^rt t". " Ta police des campagnes est spécialement soiis la juridiction des juges de paix et des officiers inunicipimx, et sous la surveillance des gardes champêtres et de la gendarmerie nationale.
4rl. 2. " Tous les délits ci-après mentionnés sont, tuivant'leur nature, de la compétence du juge de paix ou de la municipalilé du lieu où ih auront été commis.
.\rL ". ■ Tout délit rural, ci-après mentionné, sera punissable d'une amende ou d'une détealion, soit municipale, soit correctionnelle, ou de détention ou d'amende réunies, suivant les circonstances et la gravité dn délit , sans préjudice de l'indemnité qui pourra être due à celui qui aura soulTert le dommage. Dans lous les cas, ce'.l3 indemnité sera payable par préférence à l'amende. L'indemnité et laniende sont dues solidairement par les délinquans.
.\rl. 4. les moindres amendes seront de la valeur d'une journée de travail, au taux du pays, déterminée par le directoire du département, Toules les amendes ordinaires qui n'excéderont pas la somme de trois journées de travail seront doubles en cas de récidive, dans l'espace d'une année : ou si le délit a été commis avant le lever ou après le coucher du soleil, elles seront triples quand les deux circonslanccs précédentes se trouveront réunies : elles seront versées dans la caisse de la municipalilé du lieu.
Art. 3. n Te défaut de paiement des .imenJes et de dédonim.'gemens ou indemnités n'entraiuera la contrainte par corps que vingt quatre heures après le commandement. La détention remplacera l'amende à l'égard des insolvables; mais sa durée en commutation de peine ne pourra excéder un mois. Dans les délits pour lesquds celle peine n'est point prononcée, dans les cas graves où la détention est jointe à l'amende, elle pourra être prolongée du quart du temps prescrit par la loi.
Art. G. « Les délits raenlionnés nu présent décret, qui entraîneront une détention de plus de trois jours dans les campagnes, et de plus de huit jours dans les ■villes, seront jugés par voie de police correctionnelle; les autres le seront par voie de police municipale.
Art. ". >i Les maris, pères, mères, tuteurs, maîtres, eotreprcncurs de toute espèce seront civilement responsables des délits commis par leurs fcmiiies et enfans , pupilles, mineurs n'ayant pas plus de vingt ans et non mariés, domestiques, ouvriers, voituriers et autres subordonnés. L'eslimation du dommage sera toBJours faite par le juge de paix ou ses assesseurs , ou par deux experts par eux nommé;.
Art. S. « Les domestiques, ouvriers, voituiicrs. ou «utres subordonnes, seront, ii leur tour, responsables de leurs délits envers ceux qui les emploient.
Ail. y. ■ Les oICciers municipaux veilleront généralement il la tranqui lité , à la salubrité et à la sûreté des campagnes; lisseront tenus particulièrement de faiie, au moins une fois par an, la visite des fours cl ciieminées do toutes inaisoDS et de lous bâliincns éloignés de moins de cent loises d'autres habitatiens : ces visites ^elOMl préalablement annoncées huit jours d'avance. Après li visite, ils ordonneront la réparation ou la démoliliou des fours et cheminées qui se trouveront dans un étal de délabrement qui pourrait occasionner un incendie ou d'autres accidents ; il pourra y avoir lieu ù une amende au moins de «ix livres, et au ph-s de vingtquatre livres.
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.^Tt. 10. " Toute personne qui aura allumé du feu d(,s gages ou les salaires, sous peine d'une amende
qui ne pourra excéder la valeur de douze journées de travail, et, en oulre, la détenlion de police municipale.
Art. 21. >i Les glaneurs, les ràleleurs et les grapilleurs, dans les lieux où les usages de glaner, de ràle- 1er ou de grapiller sont reriis, n'entreront dans les champs, prés et vignes recolles et ouverts, qu'après l'enlèvement entier des friiils. ICn cas de contravention, les produits du glanage, du nUelaïe et du grapiliage seront conlisqués.c , suivant les circonstances, il pourra y avoir lieu il la delenlion de police municipale. Le glanage , le ràtelage et le gra|iillage sont inicrdils dans tout enclos rural, tel qu'il est défiui à l'art, (i de la sect. 4 du titre 1" di; présent décret. Arl. 22. » Dans les lieux de parcours ou de vaine pâture, comme ceux où ces usages ne sont point établis, les pitres et les bergers ne pourront meiier les troupeaux d'aucune espèce dans les champs moisson-
dans Ici champs plus près que cinquante toises des maisons, bois, hruvèns. vergers, liaies, meules de grains, paille ou de loins, sera condamnée à une amende égale à la valeur de douze journées de travail, et paiera en outre le dommage que le feu aura occasionné. Le délinquant pourra, de plus, suivant les circonstances, être condamné à la déienticn de la police municipale.
Arl. 11. " i;iliii qui achètera des bestiaux hors des foires et marchés sera tenu de les restituer gratuitement au prop iélaire, en l'état où ils se trouveront, dans le cas où ils auraient été volés.
Art. 12. » Les dégâts que les bestiaux de toute espèce, laissés à l'abandoD, feront sur les propriétés d autrui, soit dans l'cncciale des habitations, soit dans un enclos rural, soit dans les champs ouverts, seront payés par les personnes qui ont la jouissance besliaux : si elles sont insolvables, ce
seront payés par celles qui en ont la propriété. Le „"é7etouverN nue deux jours après la récolle entière,
propriétaire qui éprouvera les dommages aura le sous peine dune amende de la valeur d'une journée
droit de saisir les hesliaiix , sous I oMigaliou de les j^ ^^l^^^^ . pam^nde sera double si les besliaux d'au-
faire conduire, dai.s l,s Mugl-quatte heures, au lieu (rui ont pénétré dans un enclos rural,
du depât qui sera désigne a tel ellel par la niuuici- '
palité.— 11 sera satisfait aux dégâts par la vente des Art 25. » Un troupeau atteint d'une maladie cou-
hestiaus, s'ils ne sont pas réclamés, ou si le doni- tagieuse, qui sera rencontré au pâturage sur les terres
mage ua point été payé dans la huitaine du jour du du parcours ou de la vaine pâture, autres que celles
d.lit. — Si ce sont des volaille;, de quelque espèce qui auraient été désignées pour lui seul, pourra être
qu'elles soient, qui causent le dommage, le proprié taire, le détenteur ou le fermier qui l'éprouvera, pourra les tuer, mais seulement sur les lieux, au moment du dégât.
Art. 13. » Les bestiaux morts seront enfouis dans la journée, à quatre pieds de profondeur, par le propriétaire, et dans son terrain, ou voitures à l'endroit désigné par la municipalité, pour y être également
saisi par les gardes-champétres et même par toute personne; il sera ensuite mené au lieu du dtp jt qui sera indiqué ii cel effet par la municipalilé. Le maître »de ce troupeau sera comlamné ;i une amende de 1» valeur d'une journée de travail par tête de bête à laine, et à une amende triple par ttte d'autre bétail. — Il pourra, en oulre. suivant la gravité des circonstances, élre responsable du dommage que son
enfouis, sous peine, par le délinquant, de payer une troupeau aurait occasionné, sans que cette responsaamende de la valeur d'une journée de travail , et les bililè puisse s'étendre au delà des limites de la mufrais de transport et d'eulouissemeut. nicipalilé A plus forte raison, cette amende et cetw
Arl. H. » Ceux qui détruiront les greffes des ar- responsabilité auront lieu, si ce troupeau a cte saiM
bres iruiliers ou autres, et ceux qui écorceront ou sur les lerres qui ne sont point sujettes au parcours
couperont en tout ou en partie des arbres sur pied, ou ii la vainc pâture.
qui ne leur appartiendront pas, seront condamnés à Art. 24. » 11 est défendu de mener sur le terrain
une amende double du dédommagement dû au pro- d'autrui des bestiaux d'aucune espèce, cl en aucun
priétaire, et à une détention de police COI rectionne" ' — ■ •• . - <-. qui ne pourra excéder six mois.
Art. 1.";, Il Personne ne pourra inonder l'hérita
de son voisin, ni lui transmettre volontairement les bres du o • - - ■ j ■
eaux d'une manière nuisible, sous peine de payer le nièrcs d'arbres fruitirs et autres, faits de main
dommage et une amende qui ne pourra excéder li somme du dédommagement.
Art. l(i. " Les propriétaires ou fermiers des moulins el usines conslrinles ou ii conslruire, seront garans de tons dommages que les eaux pourraient causer aux chemins ou aux propriétés voisines, par la trop grande élévation du déversoir, ou autrement. Us seront forcés de tenir les eaux à une hauleur qui ne nuise à personne, et qui sera fixée par le directoire du département, d'après l'avis du directoire du district. En cas de contravention, la peine sera une amende qui ne pourra excéder la somme du dédommagement.
Arl. 17. " 11 est dtfjndu à toute personne de recomblcr les fossés, de dégrader les clôtures, de couper des branches de haies vives, d'enlever des i ois secs des hai;s, sous peine d'une amende de la valeur de trois journées de travail. Le dédommagement sera pave au propriétaire; et, suivant la gravité des circonstances, la détention pourra avoir lieu, mais au plus pour un mois.
Art. 18. » Dans les lieux qui ne sont sujets ni au parcours ni ii la vaine pSture, pour toute chèvre qui sera trouvée sur l'héritage d'autrui , con're le gré du propriétaire de l'héritage, il sera payé une amende de la valeur d'une journée de travail , par le propriétaire de la chèvre.
Dans les pays de parcours ou de viine pàlurc, où les chèvres ne sont pas rassemblées et conduites en troupeau commun, celui qui aura des auimaux de cette espèce ne pourra les mener aux champs qu'attachés, sous peine d'une amende de la valeur d'une journée de travail par tête d'animal. Eu quelque circonstance que ce soit, lorsqu'elles auront l'ail du dommage aux arbres fruitiers ou autres, haies, vignes, jardins, l'amende sera double, sans préjudice du dédomma;;ement du au propriétaire.
Arl. 19 " les propriétaires ou les fermiers d'un même canton ne pourront se coaliser pour faire baisser ou fixer à vil prix la journée des ouvriers ou les gages des domestiques, sous peine dune amende du quart de la coutri'uution mobilière des délinquans, cl même de la détenlion de police municipale, s'il y a lieu.
.\rt. 20. » Les moissonneurs, les domestiques el ouvriers de la campagne ne pourront se liguer entre eux pour faire hausser et déterminer le prix
d'homme. — L'amende encourue pour le délit sera une somme de la valeur du dédommagement du au propriétaire : l'amende sera double si le dommage a été fait dans un enclos rural ; et, suivant les circonstances , il pourra y avoir lieu à la détention de police municipale.
Art 25 » Les conducteurs de bestiaux revenant des foires ou les menant d'un lieu à l'autre, même dans les pavs de parcours ou de vaine pâture, ne pourront les laisser pacager sur les lerres des particuliers |ii sur les communaux, sous peine d une amende de la valeur de deux journées de travail, en outre du dédommagement. L'amende sera égale a la som™e »u dédominagement, si le dommage est t-»,'' \' r,"°'/^ rain ensemencé, ou qui n'a pas <^t'= /'^r»»! ,e na^récolle, ou dans un enclos rural. — A défaut de paie ment, les bestiaux pourront être saisis cl ■fendu, jusqu'ù oncurrence de ce qui sera dû pour 1 ■odemmte Pamcnde et autres frais relati:'s; ' P»""^ " f^'-jï avoir lieu, envers les conducteurs, i la détenlion de police municipale, suivant les circonstances.
Arl '.-G. Il Quiconque sera trouvé gardant a vue ses bestiaux dans les r. colles d'autrui, .sera condamne, en outre du paiement du dommage, à une amende égale à la somme du Jédom.nagement,el pourra 1 être, sSivant lescireonstancos, ii une détention quinexce dera pas une année. . , „, i,.
Art. 27. Il Celui qui entrera a cheval dan es champs ensemencés, si ce n'est le propriétaire ou ,M a»cns paiera U dommage et une amende de la valeur d'une'journée de travail. Uamendç f ".-^«"^'t.'Vn délinquant v est entré eu voiture. M. les b'^>^°"» «» tuyau et qvie quelqu'un y entre, même a pied ains. qùlSans toute, auti'e récolle pendante, l'»™™ «jf ;; au moins de la valeur d'une journée de travail,.! pourra être d'une somme égale à celle due pour dédommagement au propriétaire.
Art 2S. Il Si quelqu'un, avanl leur maturité, coups ou détruit de petites parties de ^e en verl, ou d autres productions de la terre sans '"'' '^°".'°\°''?„'! de les voler, il paiera en dédommagement au p.o pH ire une somme égale à.la valeur que l'objet au^ rail eue dans sa maturité; il sera condamné à une an^ende égale à la somme J", '»«'"',"'"»8^"f,?'i,;' " pourra l'être à la détention de police municipale. Art. 29. 0 (Quiconque sera convaincu d'avoir ce-
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vaslû lies recolles sur pied, ou abattu des plant» ye- ■IU^ iialiircllcment ou faits de main d'Iiomme, scrd puni il'uue amende double du dedorama^'cment dû au propriétaire, et d une détention qui ne pourra excéder deux années.
.\rt. 30. » Toute personne convaincue d'aToir, de desieiu prémédité, mécbammeat. sur le territoire d'autrui, blesse ou tué des bestiaux ou chiens de garde, sera condaninée à une amende double de la somme du dédoramagcnicnt. Le dt-liU'inaul pourra être détenu un mois, si 1 animal n a été que blessé, et six mois si Taninul est mort de sa blessure ou est resté estropié : la détention pourra être du double st le délit a été commis la nuit, ou dans une élable, ou dans UD enclos rural.
.\rt. 31.» Tonte rupture ou destruction d'inslrumens de 1 exploitation des lerres, qui aura élé commise dans les champs outerts, sera punis d'une amende igale à ia somme du dédommagement du au culliïaleur, dune détention qui ne sera jamais de moins d'un mois, et qui pourra être proIonj;ée jusqu'à six mois, suivant la gra\Hé des circonstances.
Art. 33. i> Quiconque aura déplacé ou supprime des bornes, ou pieds corniers, ou autres arbres planlés ou reconnus pour établir les limites entre dilTérens héritages, p >urra, en outre du paiement du dommage et des frais de replacement des bornes, être condamné 0 une amende de la valeur de douze journées de travail, et sera puni par une di linlion dont la durée, proportionnée à la gravité des circonstances, n'excédera pas xme année. La dét':>nlîon cependant pourra être de deux années, s'il y a transposition de bornes à fin d'usurpation.
Art. 33." Celui qui, sans la permission du propriétaire ou fermier, enléveia des fumiers, de 1» marne, ou tous autres engrais p;.rti5 sur les terres, jcra (oodamné i une amende qui u'exc dcra pas ia valeur i.'e six journées de travail, en outre du dédommagement, et pourra l'être à la détention de police municipale. L'amende sera de douze journées, et la détention pourra être de trois mois, si le délinquant a fait tourner à son profit ledit engrais.
.\rt. 31. » Quiconque maraudera, dérobera des productions de la terre qui peuvent servir à la nourriture des hommes, ou d'autres productions utiles, sera condamné à une amende égale au dédommagement dCi au propriétaire ou fermier; il pourra aussi, suivant les circonstances du délit, être coc- . dauné à la détention i!e police municipale.
Art. 35. » Pour tout vol de récolle fait avec des paniers ou des sacs, ou à laide des animaux de charge, l'amende sera du double du dédommagement, it la détention, qui aura toujours lieu, pourra être de trois mois, suivant les circonstances.
Art. 36. » Le maraudage ou enlèvement de bois, fait à dos d'homme dans les bo^s taillis ou futaies, ou autres plantât ons d'arbres des particuliers ou communautés, sera puni d'une amende double du dédommagement dû au propriétaire. La peine de la détention ne pourra être la même que celle portée en l'article précédent.
Art. 37. » Le vol dans les bois taillis, futaies et autres plantations d'arbres des p..rtiruliors ou communautés, exécuté à charge de bête de somme ou de eliarrctte, sera puni par une d -tention qui ne pourra être de moins de trois jours, ui cxcéJer six mois. Le coupable paiera en outre une amende triple de la Taleur du dédommagement Jù au propriétaire.
Art. 38. .. Les dégels faits dans les bois taillis des particuliers on des communautés par des bestiaux ou troup?aux, seront punis de la manière suivante: Il sora payé d'amende, pour une béîe à laine, une livre; pour un cochon, une livre; |iour une chèvre, deux livres; pour un cheval ou autre bêle de somme, deux livre^; pour un bœuL une vache ou un veau, trois livres. Si les bois taillis ^ont dans les six premières années de leur croissance, l'amende sera double.— .si les dégâts sont commis en présence du pâtre et dans des bois taillis de moins de six années, l'amende sera triple. — S'il y a récidive dans 1 année,' l'amende sera double; et s'il y a réunion des deux circonstances précédentes, ou récidive avec une des
deux circonstances, 1 amende sera quadruple. Le
délommagement du au propriétjire sera estimé de gré à gré ou à dire d'experts
Art. 39. " Conformément au décret sur les fonctions de la gendarmerie naliouale, tout dévastateur des bois, des récoltes, ou chasseur masqué, pris sur le fait, pourra être saisi par tout gendarme national, tans aucune réquisition dolHcier civil.
Art. io. «Les cultivateurs ou tous autres qui auront dégradé ou détérioré, de quelque manière que <e «oit, des chemins publics, oti uiurpé sur lear
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largeur, seront condamnés à la réparation ou à la restitution , et à une amende qui ne pourra être moindre de trois livres , ni excéJer vingt-quatre livres.
Art. II. " Tout voyageur qui d'clora un champ pour se faire nn passage dans sa roule, paiera le dommage fait au propriétaire, et de plus, une amende de la valeur de trois journées do travail , à moins que le juge de paix du canton oc décide que le chemin public était impraticable ; et alors les frais de clôture seront à la charge de la communauté.
Art. 42, u Le voyageur qui , par la rapidité de sa voilure ou de sa monture, tuera ou blessera des bestiaux sur les chemins , sera condamné à une amende égale à la somme du dédommagement dû au propriétaire de bestiaux.
.\rt. 43. » Quiconque aura coupé ou détérioré des arbres plantés sur les routes, sera condamné à une amende du triple de la valeur des arbres et à une détention qui ne pourra excéder six mois.
.^rt. .14. » Les gazons , les terres ou les pierres des chemins publics ne pourront éire enlevés, en aucun cas , sans l'autorisation du directoire du département. Les terres ou matériaux appartenant aux communes ne pourront également être enlevés, si ce n'est par suite d'un usage génécil établi dans la commune pour le besoin de l'agriculture, e non aboli par une délibération du conseil général. Celui qui commettra l'un de ces délits, sera, en outre de la réparation du dommage, condamné, suivant la gravité des circonstances , à une amende qui ne pourra excéder vingt-quatre livres, ni être moindre de trois livres; 1 pourra de plus itre condamné à la détention de police municipale.
.\rt. i~t. 11 Les peines elles amendes déterminées par le présent décret ne seront encourues que du our de sa publication. *~
0. — Après avoir re racé la disposition du titre î du code rural, on va passer en revue les appl. calions qu'elles ont reçues de la jurisprudence.
S I" — Délit de pûlure sur le terrain d'aulrui.
Clôture.
$ "2. — Du passage sur les terres daulrui. S 3- — Dtis mnlad es épidimiques sur les animaux:
S 4. Du parcours et de la vaine future,
S 3. Da jjlana~jc, Rùtelaijc, yrapUlaye.
Su. — Du maraudage.
§ 7. — Des inondations.
% H. — De la constatation des délits ruraux,
S 9. — Des nclions à intenter.
J iO. — Dei fcines.
SU. — Delà cojnpétence.
S 12. — De la prescription,
$ 1". — Délit de pùiure sur le terrain d'autrui. C'oiure,
7. — Les délits de pâture portent princ'palement sur les faits d'abandon, de ijurde à tue de toutes espèces de bestiaux dans les récoltes et dans les pâturages d'autrui. Le délit de garde a vue, qu'on a quelquefois conf'jndu avec celui de simple abandon , est bien plus grave que ce dernier, qui n'est puni quî d'une amende fixe de trois jours de travail, tandis que le premier expose l'auteiir. outre 1 amende , à une indemnité proportionnée au dommage causé art. 8, là et m, tit 2 de la loi de therm. an 4 . — Longchampt, p. 39 et 40.
8. — C'est ainsi qu'on a jugé que, dans le sens de l'att. 21, lit. 2 de la loi du SS sepL 1791, qui défend de mener sur le terrain d autrui des bestiaux d'aucune espèce, on doit repuler terrain d autrui le terrain concède , pjur le p;lturage, à un habitant d'une commune, à litre de cantonnement.
Et spécialement, dans une commune où les pâturages ont élé assignés, par forme de cantonnement, aux individus désignés dans le règlement municipal, un habitant de la commuue, non compris d,:ns ce règlement, et qui, conséquemment, est exclu du pâturage, ne peut iutroduire un troupeau dans l'un de ces cantonuL-mens, sans se rendre passible de la peine portée par l'art. 24, lit. 2 de la loi du G ocl. 1791.— 20 août 1821. Cr. régi, de juges, int. de la loi. Ahage. D.A. 4. 7G8. D.P. 24. I. 448.
9. — Lorsque des beslianx oui pénétré sur le terrain d'aulrui, et y ont fait du dommage, il faut dist nguer si ces animaux étaient en état d'uta/tdon, ou s'ils ont été introduits tolnntairemcnt. .\u premier cas, le fait étant puni d'une peine de police ^ corporelle ou péciiqiaire ) , il reuire daoj les aUri-
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butions des tribunaux de simple police, quelle que soil.M'ailleurs. l'indemnité réclamée pour les dégâts causés; au second cas, il y a lieu à une action correctionnelle ^ L. 2S sept. 1791, tit. i, art. 3, 12 et 24;.— 31 déc, IslS. Cr. r. Saulnier. D.A. 4. 766. D.P. i. I2C3.
1^. — Le fait d'avoir laissé pâturer des lestianx, et spécialement une vache, sur le terrain d'autrui, constitue un délit de pâturage, lors même qu'il est reconnu que la vache n'est entrée sur ce terrain que parce ([ue le propriétaire aurait négligé de tenir en état de clôture la liaie qui sépare sa propriéé de celle du délinquant : l'art. 12 de la loi du 6 oct. t79l punit les dégàis commis, même dans les champs ouverts, —te juin 18.14. Cr. c. Min, pub. C. Petit L>. A. 1.708.
It. — On a même jugé qu'un copropriétaire qui fait paître ses bestiaux d.-.ns un terrain encore indivis, sans le constntemeut de sou copropriétaire, comm.et un délit rural. 11 se prév.iudraii en vain de l'art. 883 C. civ., qui fait rcmonlerles effets du partageau jour de louvetture de la succession — 1" déc. li-->7 Cr r Follain. D.P. 28. 1.41.
12. — L'individu qui, conduisant son troupeau en foire, le fait pacager sur un terrain qui ne lui appartient pas, commet une contravention, alors même que ce serait dans nn pajs de parcours et de vaine pâture. — l" déc. 1S2C. Cr.'c. .tlin. pub. C. Cœuillel. D.P. 27. 1.351.
13. — Lorsqu'il existe nn arrêté de l'autorité administrative, qui exige que les permissions de dépaissance soient délivrées p^r les muuici'K.Iités, sur lavis des propri laires, les tribunaux excèdent leur pouvoir si, en l'absence de cett- autorisation municipale, ils acquittent l'individu dont les bestiaux ont pacagé sur les terrains d'autrui, parce qui! cvait une permission verbale du propiiilaire ('.. 3 brum. an 4, art. 130, § C; 1. 28 stpl. 1791, e' 23 therm. an 4). — 3 niï. an 11. Cr. c. Min. pub. C. Estrade. D.A. 4 764. D.P. 1. 1201.
14. — Enfin, la contravention qui résulte du fait d'introduction, dans un pré, de bestiaux, ne peut être excusée, par la circonstance que le prévenu allègue n'être entré dans ce pré, avec ses bestiaux, que pour le traverser, q'j'il n'y a pas eu de dommage, et que la défense d'y piser n'avait été publiée que depuis un jour. — 14 juin 1S22. Cr c. Int. de a loi. BrucY. D.A. 4. l»i. D.P. i. 1567.
l."i. — Jugé aussi que le fait de l'introduction des bestiaux sur le terrain d'autrui pour les y faire paître et divaguer, est toujours soumis aux dispositions pénales de l'art 24, tit. 2 de la Ici du 6 oct. (791. — Cet article n'a pas été abrogé par l'art. 475 1:. pén., qui ne prévoit que le cas de passage des bestiaux sur le terrain d'autrui, ensemencé ou chargé de récolte. — i" août 1818. Cr. r. Monipellier. Brousse. D.A. 4. 765. DP. 1. 1262.
16- — Le fait de pâturage, par des chevaux , sur des terres ensemencées , doit être puni des peines de simple police, aux termes de la loi du 6 oct. 1791. In tribunal ne peut , sans violer formellement la loi, laisser cette contravention impunie. — 28 août 1807. Cr. c. Int. de lu loi. Bariolav. D.A. 4. 762. D.P. 1. 1261.
17. — Le fait d'avoir mené pâturer des bestiaux dans les champs non encore entièrement récoltés, est punissable d'amende, alors même que le bétail n'aurait causé aucun doa-.mage ^L. C oct. 179t, tit- -2, art. 221. — 17 brum- an 7. »,r. C- .Min- pub. C. Colin. D.A. 4. 771. D.P. 1. 12o3.
15. — El, dans ce cas, les tribunaux ne peuvent se dispenser de prononcer dos peines contre les délinquans. — 23 fév. 1811. Cr. c. InL de la loi. Pinard. D.A. 4. 7S9. D P. 1. 1259.
19. — La dostruclion des récoltes appartenan' à autrui donne lieu, dans tous les cas- à i'''p=l cation des peines portées par l'art. 2s, lit. î de la lui du 2s sept. 1791 , soit que l'auteur du dégât eût ou non la propriété eu la posscs..ion légale du terrain ensemencé. — 16 therm. an 7. Cr. c. .Vin. pub. C. .Monnot. D.A. 4. 7GI. D.P. I. 1260.
20. — De même, le tribunal qui sans établir aucune circonstance atténuante, renvoie le prévenu de dégradation d'une clôture, contrevient .ilart 17, lit. 2 de la loi du 28 sept. 179 1, et son jugement doit être cassé. — 3 therm. an 11. Cr. c. Min. pub. C. .Mochol. D.A. 4. -1)3. DP. I. 1-261.
21. — Celui qui est entré dans nn champ, de l'aveu du propriétaire, ou qui est reconnu par celui-ci comme son agent, ne peut être condamne a l'amende ^I. C «et. 1791, tit, 3, arl. 27/ — J? Tcodcni. an 9.
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Cr. c. Int. de la loi. Pani-y. \1.\. l. 781. D.P. 1. l!!(a.
îi. — Mais Icfoil ilu passage pciil èlrc accoihpagné de circonstances nui rciidciil le délit plus ou moins grave : laninial qu'on aura fait ou laissé passer a pu s'arrêter de temps à autre , li conimcllrc dis dégâts. On a pu pa.-scr avic un troupeau entier, avec des cUarrellcs, etc.
iS.—.\ l'éaard des personneç , le faii de passage illicite sur Ihèrita^-e d auti n n it.inl ,|nalilié délit par aucune loi, il ne peut pioiUiiri^ qn uno action purement civile.— Liés lors li-< lrihuii.Hi\ île police sont ioconipétens pour connaître dos faits de simple passage.— 19 mess, au «. Cr. c. Uucliàtel. D..\. 4. 781. D.F. i. iitiS.
Le code pénal ne punit le passage illicite sur le terrain dautiui que lorsque ce terrain est chargé de fruits (art. 475, n. ;>).- D..\. 4. 781, n 2.
ïl. —Jugé encore que l'art, tt, tit i de la loi du 28 seplemliie IT'Ji, d'après lequel ^ tout vo>ageur qui déclora un champ pour se faire un passage dans 8a route, paiera le dommage et une amende », est inapplicalile au cas do passage illicite sur la propriété dautrui. sans violation ou rupture de clôture. — Ï9 mess, an 8. Cr. c. Duchùlel. D.A. *. 781. D.P. I. I3ti6.
85.— Quant au\ animaux de hasse-cour ou volailles, leur abandon ou garde à vue dans les récoltes d'aulrui est un délit aussi grave que celui qui rosulle de l'ahandon des bosliaux. La disposition particulière de larl. 12. tit. -2 de la loi de t7<ll, on permettant au propriitaire sur les fonds duquel ces agimaux sont trouvés, de les tuer, n"a pas pour elTet d'oter le caractère de délit rural résultant du dègûl causé. Elle ne lait que subsliaier à la saisie, quand il s agit de quadrupèdes, mais impraticable i l'égard des volailles, la faculté do tuer ces derniers animaux. — Loogchampt , p. 4ii.
26. — C'est dans ce sens , qu'il a èlé décidé que le dégât causé par des volailles laissées à l'abandon dans des champs ensemencés, ne donne pas lieu seulement à une action civile, maisconslitue un délit rural passible de peines de police. — tSnoT. 18-2*. Cr. c. Leelerc. D.P. -2S. t. 8«.
J 2. — Du jiassatjc sur les terres d'aulrui.
97. — On peut diviser en trois espèces Ions les faits de passage de be-tiau\ sur le fonds d'autrui : 1» ceux commis lorsqu'aucune semence n'a été jetée et après l'entier enlèvement des fruits ; 2° ceux commis après la séparation des fruits du fonds, mais avant leur enlèvement ; n» ceux commis pondant l'intervalle de la semence à la récolte, les fruits étant encore pendans.
28. — Les dispositions qui se rapportent k ces contraventions sont les art. 12 et 23 de la loi de 1791, les n»! 1.) et a de l'an. 47 1 C. peu., les n's 9 et 10 de l'art. 475 du même code. Les numéros de la loi de 179t sont rapportés plus haut, p. 10 et 41 ; ceux du code pénal porteut :
Ari.47t. Cl Seront punis d'amende depuis un fr. jusqu'à cinq fr.
1» 15» i> Ceux qui n'étant ni propriétaires, ni
usufruitiers, ni locataires, ni fermiers, ni jouissant d'un terrain ou d'un droit de passige, ou qui n'étant agens ni préposés d'aucune de ces personnes, seront entré: et auront passé sur ce terrain, ou sur partie de ce terrain, s'il e>t préparé ou ensemence.
14" » l>ux qni auront laissé passer leurs bestiaux ou leurs liètos de trait, de charge ou de monture sur le terrain d'autrui , avant l'enlèvement de la récolte. Il
L'art. 47S C. pén punit d'amende depuis G fr. jusqu'à 10 fr. inclusivement.
.... 9° " Ceux qui n'étant propriétaires, usufruitiers, ni jouissant d'un teriaiu ou d'un droit de passage, y sont entrés et y sont passés dans le lemps où eeterrain était chargé de grains en tuyau, de raisins ou autres fruits murs ou voisins de la maturité.
10» » Ceux qui auraient fait ou laisser passer les bestiaux, animaux de trait, de charge ou de monture sur le terrain d'aulrui, ensemencé ou chargé d'une récolte, en quelque saison que ce soit, ou dans un bois taillis appartenant à autrui. »
29. — D'à ord , doivent être réputés terrains chargés de 'éco//fï, les prairies qui sont, dans toutes les saisons, en état de production permanente. — 23 mars tnil. Cr. c. Min. pub. C. Corrony. D.A. 4. 76S. D.P. I. 12U2.
30.— l;t, depuis l'émission du code pén. de istn, le fait d'avoir laissé divaguer des bestiaux sur le terrain d'autrui, ensemença ou charge d'une récolte, doit
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être puni d'après l'art. 47.'>, n. tO, du même code, et non d'après le code rural de t791. — 25 mars 1821. Cr. c. Min. pub. C. Corrony. D.A. 4. 7()5. D.P. 1.
31. — Ainsi encore celui qui a f a t passer ses bestiaux sur un champ ensemencé , est punissable d'une amende depuis ti fr îusqu'à lO, aux termes de l'art. 475, n. 10, C. pén., et non d'une amende depuis t fr. jusqu'à 5, portée par l'art. 471, n. 14 du mouie code. Ce dernier article no s'appi que qu'au passage sur des terres dont les fruits ont été récollés, mais non encore enlevés. — 12 sept. IS:!2. Cr. c. Min. pub. C. Cuuior. D.A. 4. 782. D.P. I. 1^67.
32.— Le fait d'avoir laissé à l'abandon ses bestiaux sur le terrain d'autrui, ensemencé, est prévu et puni par les dispositions combinées de l'art. 12, tit. 2 de la loi du 6 oci. 179), avec l'art. 23 du même titre, et ne saurait être absous, sous le prétexte qu'il n'est pas prévu par la loi.— 18 sept. 1829. Cr c. int. de la loi C Couard. D.P. -.9. t. 359.
Le procureur-général souteuait qu'en tout cas, le fait dont il s'agit tombait sous le coup de l'art. 475 , n. 10 C. pén.; la cour s'est bornée à appliquer la loi de 1791.
33. — De même, le fail d'avoir été trouvé gardant des brebis sur des champs marqués de signes indiquant qu'ils étaient ensemencés , constitue la contravention prévue par l'art. 175, n. lO C. pén. — C oct. 1832. Cr. c. Min. pub. C. Bonneau. D.P. 33.
s 3. — Des maladies épidémiques sur les animaux. — V. Autor.té municipale , § 10. — V. aussi plus haut.
§ 4.* — Du parcours et de la vaine piihire. — V. Autorité municipale.
§ 5. — Du Glanage, Raielaijc , Gropillage.
34. — Le glanage et le ràtelage consistent dans le fait de ramasser dans les champs , après que la récolte a été enlevée, les épis échappés aux moissonneurs. — Le grapillago s applique au fail de recueillir les raisins que les vendangeurs ont oubliés sur les ceps. — L'obligation de laisser los champs el les vignes ouverls au glanage et au grapillage se rallache à la religion et à 1 humaniié. Cette obligation, imposée par la loi de Moïse ( Leeit., cap. 19, T. 9), forme depuis un temps immémorial le droit commun de la France. Une ordonnance de saint Louis en a fait un précepte exprès. — Longch., 75 et 6uiv.
35. — Le glanage est restreint à la classe des gens vieux , pauv res , inflrmes , aux femmes et petits enfans, et, pour faire tourner le bénèlice du glanage au prolit des pauvres, les ma res ont le droit de prendre à cel égard tels arrêtés qu'ils jugeront convenables. — Merl., v Chaumage i Longch,, 76.
36. — Les art. .'»7t et 473 C. pén. tracent les règles d'après lesquelles le glanage doit s'exercer, ainsi que les peines encourues par ceux qui ne s'y couforment pas.
37. — Mais l'art. 471, n. 10 C. pén., qui défend de glaner dans les champs non encore entièrement dépouillés et V idês de leurs récoltes, ne concerne que les indi\idus à qui sont abandonnés, en considèralion de leur indigence , les épis et les grappe.s qu'ils trouvent dans los champs ou vignes après l'enlèvement des récoltes ; il est étranger aux propriétaires. — 28 jauv. 1820. Cr. c. Delooz. D.A. 4. 772. D.P. i.
38.— De même encore, le propriétaire qui a fail ramasser par ses gens des épis épars dans son champ , non encore dépouillé de ses productions, et eu conséquence non encore ouvert à Pexercice du glanage , ne doit pas cire considéré comme ayant iilti/ié, mais seulement comme ayant recueilli des fruits qui lui appar enaicnt et que la loi laissait encore à sa disposition ■ — Dés lors, ce propriétaire ne peut, pour ce fait , être soumis à aucune peine. — 28 jauv. 1820. Cr. c. Deloo/. D.A. 4. 772. D.P. I. 1264.
39. — En parlant des chamçs entièrement dépouillés de leurs récoltes, l'art. 471, u. 10 C. pén., n'a eu cnivue que la terre sur laquelle le glanage aura été exercé, el n'a point entendu exiger qu'on ne pourrait se livrer au glanage sur ces fonds qu'après que luuics les terres de la contrée auraient été dépouillées de leurs récultes; — Sei iis,si l'autorité avait imposé cette condition. Carn , I. 2, p 305, sur l'art. 471, n. 10 C. pén., el D.A. 4. 757, n. S.
Toutefois, on a jugé que la proliibitiou de ne
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mener des bestiaux dans les champs moissonnés et ouverts, que deux jours après la récolte entière, s'appliquait aux propriétaires des fonds comme à tous les autres particuliers, aux termes de l'art. 22, tit. 2 do la loi du 6 oct. 1791. — 18 oct. 1817. i.r. c. Min. pub. C. Anty. D. \. 4. 771, DP. 1. t2iU, et 757, n. 7 .
4t. —Le glanage, ràtelage, grapillage, sont interdits dans tout enclos rural, tel qu'il est défini par l'art. 6 de la loi de 1791.
42. — Les anciens réglemens qui défendent de glaner avec des râteaux de fer dans los terres emblavées de tréfile, de luzerne ou de sainfoin , n'ont pas èlé abrogés par l'art. 171 C. pén., qui ne parle que do ceux qui glanent , nllellenl ou grnpillenl dans los champs non encore dépouillés, avant ou après le coucher du soleil. — Longch., p. 77.
45. — On connaît encore le chnumaije , qui consiste à enlever la portion de paille qui reste fixée à la terre après la coupe des céréales, et quon nomme éteula ou le rouble. Le chaumage, qui a la même origine que le glanage, est soumis aux mémos règles.— Longch., 81.
§ 6. — Du maraudaije.
44. — Le maraudage est le délit qui se constitue par renlévement de toutes proiluctions utiles, commis sur le fonds d'autrui, daus le dessein de se les approprier. Il n'est donc pas nécessaire, pour qu'ua fait ait ce caractère, que la chose enlevée soit de nature :i pouvoir servir de nourriture à l'homme (art. 34, lit 2, loi du 6 oct. 1791). — Longch., p. 91.
45. — • Les vols de fruits, commis dans los campagnes, sont punis par trois législations différentes. Le code rural de 1791 est la loi générale; c'est à elle qu'on doit recourir pour tous les cas non prévus par la législation postérieure. Le code pén. de 1810 (art. 388) a prévu et puni d'une peiue infamante les vols de récoltes, ce qui ne s'entend que du vol des fruits ou autres productions de la terre , détachés de leur tige ou de leurs branches par le propriétaire, et laissés momentanément exposés il la foi publique ; il a aussi prononcé une peine de simple police contre ceux qui, sans autre circonstance prévue par les lois, auront cueilli et mangé sur les lieux mêmes des fruits appartenant àautrui (471, n. 91. Knfin. l'art. 2 de la loi du 25 juin 18-24 modifie , dans certains cas , l'art 388 C. pén., et l'art. 13 de la même loi punit le vol de productions utiles ou de fruits non encore détachés du sol, d'une peine d'un au à cinq ans d'emprisonnement, lorsqu il est commis dans les trois cas suivans ; soit avec des pan ers ou des sacs, soit à l'aide de voilures ou d'animaux de charge , soit de nuit el par plusieurs pirsonnes. C'est des délits prévus par la loi de 1791 , c'est- à dire du nrirauJage, qu'il s'agit dans ce paragraphe ; et, d'après le principe , que les lois générales n'abrogent pas les lois spéciales, à moins de déclaration formelle ou de dispositions inconciliables, c'est la loi de 1791 qui régit cette sorte de délit, et non l'art. 101 C. pén. — V. Vol. — V. aussi Carnot el Bourguignon , sur l'art. 388 C. pén.
46. — Un vol de pèches que le délinquant cueille sur l'arbre el ramasse dans son tablier, ne peut être considéré comme vol de récolle, el doit être puni d'après l'art. 388. C. pén. — C est là un simple vol auquel on peut appliquer l'art. 401 du même code.— 13 août 1812. Cr. e. Simon. D.A. 4. 776. D.P. 1.
47. — Le fail d'avoir passé sur le terrain d'autrui, et d'y avoir cueilli des fruits, est nue contravention prévue par larl. 471, n. 9 C. pén. — 2 déc. 1826. Cr. c. Ancillon. D.P. 27. 1. 352.
48. — Toutelois, la cour de cassation n'avait pas à se piononeer sur la question de savoir si le fait d'avoir cueilli des pêches sur l'arbre d'autrui, consliluait le délit de maraudage, mais seulement si ce fait constituait un vol punissable conformément à l'art. 388 c. pén. — C.e qni prouve qu'elle n'a pas voulu déclarer abrogées les dispositions de la loi de 1791 , c'est qu'elle a positivement résolu la question par • d'antres arrêts postérieurs. — Longch., 92 cl 95.
49. — C'est ainsi qu'elle a décidé qu'une loi générale n'abroge pas virtuellement une loi spéciale antérieure, el qu'en conséquence, les vols do bois , les maraudages et autres délits de ce genre , prévus par la loi du II oct. 1791, doivent être punis d'après ses dispositions, el non d'après les dispositions générales de l'art 4i)l C. pén. — 19 fév. 1815. Cr. c. Douai. Min. pub. C. Brulain. D.A. 4. 773. D.P. l. I36S.
50. — Ainsi encore, le vol des proluctions de la terre, qui n'claienl pas dans l'étal ue récolte , e'ejl'
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.lire déUcUées du sol par le propriélaiie , commis .rpUi^ieurs Personnes pendaul la Duil, est un inaauda^P«ni^»bled après les arl 51 el ÔS du code ural el non daprcs l'art. 38» C. pén. - 1 . janv.
51 _ Jugé de même que le code pénal ne contelanl pas un s>stÈme complet de législation sur les éKraux, cest la loi du ti oct. n^t qu. do,l coninu^r d être appliquée aux dei.ls de maraudage.
Ainsi bien que fart. 3SG punisse de la leilus.on
^sn^i^r^irsrsr^i
nJ^e une peine correctiounelle f-'^.r''-- -^T" 8tG. Cr. c. Albrous. U.A. 4. 774. D.P. 6 1. 4 2. 5. _ Même décision à tégard du .^ de ra.sm
^colles que 1 art. oo l.^ - ^ ^^^ j.joïnmagen.ent dû
•'f"" ri "lâfrcer dune détention qui peut être de ,u propru-la.rc et aun ^..^ ^^^ ^ ^^^
rois moi». — ',■•"^'1; ' .— o„.
aal. U.A. 4. -7fi. 1)P.2^- <• 201.
Auiourdliui, c'est Tart. 13 de la loi du ibjuin Igi'quTserail applicable à ce délit. - D.A. 4. 770, lole.
... _ ccjie doctrine est également consacrée par l'arrêt qui décide que le droit que lart. 4(i3 C. peu. ccorde aux tribunaux, de modifier la peine daii» erlains cas, est restreint aux del.is par ce code. Il ne s'étend pas aux délits puuis punissables d aprc» une législation spéciale , par exemple, aux délits ruraux prévus cl punis par la loi du 0 oc . l.UI. - ID fév. ISir,. Cr. c. Douai. Jliii. pub, L. Lrulam. D.A. i. 775. D.P. 1. IJliS-
'4 — Jlais lenlèvemenl de pierres d'une falaise qui longe une c«tc maritime ■"^,,P7'f''"'',.J<'f '"l^f* ïomme le délit rural preTu par 1 art. 4t til 2 de la loi du a oct. 17'it. Cest un vol punissable selon le, art --•. et 401 C. pén. - 9 sept. 1831. Cr. c. HUn. p"b. C. Lambert. l'.A. 4. 777. U.P. 1. 1M6.
•s - -li le \ol a été commis arec les circonstances aggravantes déterminées par l'art 3S4 C. pén. on doit alors appliquer au coupalls les peines portées par cet article, el non celbs de la loi du G oct. I7«l, til o art 34 concernant le maraudage. Ln consenu'eû'e lé vol de productions de la terre , commis dans un jardin clos^ et par escalade , doit être pum d'après les dispositions de 1 art 3S4C^pen-... t7 cet isit. Cr. c. Nanci. D;A. 4.-773. DP. I. UGi.
SU _ ,i,i"é encore que le vol de fruits ou de productions miles de la lerre, non encore détaches de leurs ti-cs ou racines , ne piul être considère comme le vol d? récolte . préfu et puni , s'il y a les circonstances a«iravantes de la réunion de deux personnes et de la nuit, par l'art. 388 C. pén. — 21 mai 1812. Cr. r. Aix. Tardieu. U.A. 4. 775. D.P. t. 126.,.
S7 — De même, le vol d'olives, commis [«ndant la nuit en réunion de deux personnes , rentre . a cause de ces cirronslances asgravantes . dans 1 application de l'art. 386, | l" C pén. — -Même arrêt.
'■,» — Depuis la loi du 23 juin 1824, le vol de récolte- ou maraudage, commis pendant la nuit el par plusieurs, doient passible des peines poriees dans l'art. 40t C. pén.. qui devient la régie unique pour tous les vols commis dans les champs lorsqu ils n ont pas le caraclére de maraudage; tels que \ols de chevaux, instrumens, etc. — Longch., 04.
59. _ i.e maraudaïe se distingue du vol simple, en ce qu'il se commet par l'cnlévemcut de productions de la terre non encore détachées du sol au moment où le délit e^t commis. — langch., 95.
00. — Cette distinction a été consacrée par la cour de cassaiiiiii , qui a décidé que le vol des récoltes , prévu et puni par l'arl. 588 code j>énal, est le vol des fruits de la terre, détachés de leur tiges el de leurs branches, et abanJounés à la loi publique, en attendant qu'ils pui-seut élrc renfermés. Cet article ne s'applique donc pas aii fait d'avoir volé dans les champs des épi.s de ble-seigle sur pied: c'est li un délit prévu par le code rural de 1791. — 6 nov. 1812. Cr. c. Marset. D.A. *. 773. DP. I. lietj.
Cl. — la tentative de maraudage doit être assimilée au délit lui-même, et cntrainei les mêmes peines. — 13 janv. 1813. Cr. c. Roderies. D.A. 4. 773. D.P. 1. I2VU.
Ci — Avant le code pénal, les frnils cueillis et laissés sur la place jusqu'à l'enlévemenl, ctûient considêiés comme des ellels volontairement exposés à la foi publique ; en conséquence , le vol de ces Iruils
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devait être puni, d'après les dispositions générales de l'art. Il de la loi du 23 frim. an 8. sur les vols d'effets exposés à la foi publique, et non d'après l'art. 33 tit 2, loi du 6 ocl. 1791, qui prévoit cl punit le Toi des récoltes.— 10 avril 1807. Cr. c. .Min. pub. Fruchin. D.A. 4. 774. D.P. 7. 2. 133.
§ 7. — Des inondaliont.
63. — Les faits d'inondalion. à ta fois les plus graves et les plus iréquens. sont occasionnés par la trop grande élévation des écluses [ 4>7 C. pén \ — Lue condition essentielle à l'application des peines portées dans cet article, est quelelévaiiou du déversoir, dont l'excès de hauteur a produit l'inondation, ait été déterminée par l'autorité administrative. — Longch., Pol. Tur. 125.
Cl.— Ainsi, celui qui en élevant le déversoir de son étang, a iuondé ks propriétés voisines, ne peut être condamné à une amende, si la hauteur de ce déversoir n'avait pas été fixée d'avance par lautorité administraiive iC. pén. \rrA.— -2 fév. tstc. Cr. c. Noizel. D.A. 4. 777. D.P. tC. I. 435.
U3. — Mais, comme l'art, l-ï de la loi de 1691, qui considère comme délit loule inoudation de l'héritage d'aulrui, n'est pas abrogé par lart. 437 C. pén., qui ne punit d'amende que I irsque la hauleur du déversoir a été déterminée par l'administration, il y avait lieu à chercher à concilier ces deux disposilions, el la cour de cassation n'a pas tardé à revenir de la doctrine consacrée dans 1 arrêt qui précède, et à adopter le principe contraire. — D.A. 4. 757, n. 10. D.P. 16. I. 393.
Cfi.— C'est ainsi qu'elle a jugé que, dans le cas d'inondation de l'héritage d'autrui, par les eaux d'un étang, il faut distinguer : ou la hauteur des eaux a été déterminée par lautorité administrative, et les dommages ont été causés par l'élévation de ces eaux au dessus de cette hauteur, ou bien ladministralion n'a pas fixé celte hauleur. Au premier cas , la contravention est punissable d'après l'arl, SS7 C. pén.; au second cas. linoudalion ou la transmission quelconque deseaiix, d'une manière nuisible, est punie par l'art 13, tit 2 de la loi du 28 sept. 1791.
Dès lurs, le ;ngement qui déclare que le fait d'inondalion, par les eaux d'un étang, dont la hauleur n'a pas été fixée par ladaiinislralion, n'est prévu par aucune loi, et qu'il ne donne lieu qu'à une action civile, contrevient à la loi de 1791, el doit être cassé. — 23 janv. 1810. Cr. c. Min. pub. C. Guéron. D.A. 4. 778. D.P. 19. 1. 38.
67.— Jugé. encore que, bien que l' autorité administrative n'ait pas délerminé la hauteur du déversoir d un moulin, l'inondation causée par sa trop grande élévation consli uc un délit correctionnel punissable d'amende, et non un simple quasi-d> lit donnant lieu à une action civile en dommages-intérêts (,C. pén. 4.i7). — 6nov. 1824. Cr. r. Parrain. D.A. 4. 778. D.P. 24. 1.
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U8. —Ainsi encore, l'art. IC, tit. 2de la loi du_28 sepL 1791, reh-liCaux dommages occasionnés par l'élévation du déversoir desmoulinsou usines, au-dessus de celle fixée par ladministralion. a élé remplacé par 1 art. 437 C. pén ; tous les autres cas d'inondalion volont-jire sont régis par l'art. IS, lit. 2 de la même loi. — .Même arrcl.
09. — L absence de cette condition n'cte pas cependanl au fait d'iujndation commis en élevant un déversoir de moulin au dessus de sa juste mesure, tout caracière de délit; il rentre alors daus la disposition delarl. 16, tit. 2 loi du 6 ocl. 1791. qui ne comprend pas, toutfciois, comme le code pénal, les propriélaires ou fermiers d'étangs. — Lougch., 12C.
70. — C'est dans ce sens qu'il a été décidé que l'art. la. lit. 2, Ici du 2.'< sept. 1791, relatif aux dommages que les eaux peuvent occasi jnuer par la trop grande élévation du déversoir, ne concerne que les propriétaires ou fermiers de moulins et usines; il ne s'applique pas aux propriélair. s ou fermiers déUngsj ceux-ci sont régis par la disposition générale de l art. 13 de la même loi. — 23 ,anv. 1819. Cr. c. .Min. pub. C. Guéron. D.A. 4. 778. D.P. 19. 1. S8.
71. — D'après lart. 437 C. pén., pour qu'il y ait lieu à l'application de la peine, il faut qu'il y ait 1" inondation, 2" inondalioude propiiété oude chemin d'aulrui. Il ne suUirait donc pas que le propriétaire eût tenu son déversoir au-dessus de la hauleur fixée par l'autoriié administrative, s'il n'était résullé de la aucune inondation. 11 faut, en un mot, qu'il y ait dommage fait à autrui.— D.A. 4. 738. n. 1 1.
72. -Seulement, en cas d'élévation du déversoir au-dessus de la hauleur fixée par les reglemens, les voisins ont une action civile pour le faire réduire a
la hauleur déterminée par l'autoriié, el celte action drtil être portée devant les tribunaux. — Carnot, sur l'arl. 457, p. 433 et 45U; D A. 4. 758, n. 11.
Mais si la hauleur du déversoir n'a pas élé
déterminée par l'autorité administrative, c'est .i celle aulori é que les voisins doivent s'adresser pour en ol)lcnir la fixation, el si cette fixation leur cause des craintes, c'est à la m^me autorité qu'ils doiventen demander le changement. — D.A. 4. 73S, n. 12. § g. — De la constatation des délits rrn-ait».
74. — l.es fonctionnaires investis du pouvoir de rechercher les contraventions aux lois etrJglemcns sur la police rurale, sont les comm ssaires de police, les moires, adjoints cl les gardes-champitres. C'est surtout la mission spé iale de ces derniers. — Le choix d'un gar.lc-champêtre n est pas sans diiBcullé. 11 faut trouver dans un habitant de la campagne des qualilés dont la réunion est assez rare. — llcnrion , Pol. Tiir., 299; Longch., 278.
7;;. Un garde- champêtre a caractère pour constater concurremment avec les commissaires de police lès contraventions ayant pour objet la délérioratioQ des chemins communaux, et, par exemple, pour ccnsiater le dépôt d immondices sur ce chemin, lequel liépiit ou embarras doit être placé dans la même caté"orie que les usurpations on dégradations des chemins ruraux, que les art. 1, 0, 3 et 4J du code de 1791 ineHentau nombre des délits ruraux ; et , par suite il v a lieu d'annuler le jugement qui déclare nul le pro'cès-verbal du garde-champêtre, sous le prétexte que le droit de constater la contravention n'appartiendrait exclusivement qu'au commissaire de polifj, _J4 avril 1829. Cr. c. int de la loi (îeay. D.P. 29. I. 227.
7«. Toutefois, le code d'inst., cr., art. I», en
chargeant les maires, adjoints , de la recherche des contraventions de toutes espèces, accorde, par cela même à ces fonclionnaires la prévention sur les gardci-c'.îai>ipétres, qui, d'ailleurs, sont absolument sans qualité pour constater par procès-verbal des faits elran"ers i\ la police rurale —Longch., 2SI.
77.°— t.es gardes-champêtres ne sont chargés de rechercher K-s délils el les contravenlions de police rurale que dans le territoire pour lequel ils auront été assermentés (.art. 16 C. insl. cr.).
78 —Vu propriétaire a le droit d'avoir pour ses domaines un garde-champêtre sous la condition de le faire agréer par le conseil municipal de la commune, et confirmer par le sous-prefet. — Longch.,
79 —Un garde-champêtre ne peut être condamné aux dépens. — 14 juin 1822. Cr. c. int. de la loi. Brucy. D.A. 4. 782. D.P. 1. 1267.
C'est le principe général; il est très constant. g 9. — pes actions d intenter.
80 — 1^3 déliU ruraux suivent la règle commune; ils donnent lieu à deux actions: laclion publique el l'action civile, indépendantes l'une de l'aulre quant au droit, mais non pas toujours quant à 1 exercice.—
.sT — \insi le ministère public a qnalilé et action pour'poursuivrc d'office, cl indépendamment de toute pMnle de la partie lésée, les délits ruraux il. 6ocL 1791 tit 1", art. S; C. inst. cr., art. tel 1441.— 31 ocl. 1822. Cr. c. Min. pub. C. Morean. D.A. I. 758. 0 P 1 1"^39. ...
■«>■ _ C'est par suite de ce principe qu'il a ele juge nue celui dont les bestiaux laissés à l'abandon ont causé do dégât dans les champs ouverts d un tiers, ne peut ètr? affranchi d?s peines r!e simple police, par cela qu'il exisie une convention «»''e !"■ et ce tiers, par laquelle ce dernier se serait oblig* d ■ dore seschïmps. Lue pareille convention n en evanl pas au f"il de la prévention le caractère de délit, ne peu arrêter l'aelion publique, el nautori,e pas le tribunal à surseoir jusque ce qu'il soil sia.ue par le J-Se."^pètent su, lexêcalion de la convention. --2, août 1819 Cr. c. Min. pub. C. lleudebourg. D.A. 4. ,60.
°'k3 liuTropriétaire des fruits ^propriétaire du sol ou non! sur une terre ensemencée , a qualité pour nôursuivré , devant le tribunal de police correctionnelle la réparation des dégâts qui lui ont cause un préjudice (I.. 30 avril 1790. arU !">_- 13 mal l8o4. Cr. c. Min. pub. C. Prévost. D.P. 35. 1. 3.o9.-\. Jur. gén. deDall., l 2, p. 440el41l.
La forme ordinaire pour introduire une action en réparation civile d un delitrural, est la citation dressée conformément au prescrit du code d inst. cr. — Longch,, fol. tu,:, 307.
a DELIT non.a. § lo.
a. — Il ue sudirail pas que le tribunal (M saisi par cilalion d'un Rnrde-chainpclre. — Sô juill. 180". Cr. c. Nouilhan. D..\. 5. 417.
§ 10. — Pcs prinei.
Sri. — Les peines îles diSlils ruraux sonl l'emprisonnenieiil, la roiifi>calion el l'amende, suivant la mesure dèleruïinêo par la loi pour cbaeun d'cu\. On ne peut prontucer la cnniiscalion des choses saisies, à moins qu'une disposition spéciale de la loi ne le permette.— Lougch., Pot. riif\, ô 0.
80. — Tout délit rural, puni par application d'une loi antérieure i l'an I, ne peut eulraîner une peine moindre que celle d'une amende de trois journées de travail ou d'un emprisonnement pendant trois jours. — Longcb., 5-il.
87. — c'est ce qui a été jugé par la cour de cassalion, qui a déclaré que, depuis la loi du -25 tlierm. an 4, l'amende, pour tout délit rural, ne peut être audessous de trois journées de travail, ou de trois jours d'emprisonneraeut. — 10 mess, an 7. Cr. c. Min. pub.
C. Tondu. D.A. 4. 701. Dl'. ). I-2G0. - 54 avril IS07. Cr. c. Min. pub. C. Vernier. 1). ibid. — 12 vent, an ll.Cr. c. lluart. D.A. iti'J. — 26 déc. 1807. Cr. c. l'olluux. D. ibid. — 3 juin 1811. Cr. c. Jamin.
D. tbid. — 1" fév. I8-2-2. Cr. c. Chalot. D. ibid.
88. — 11 en c>t de même de la condamnation pour délits ruraux, prononcée contre les personnes responsables des faits de leurs enfans ou domestiques. Celle
lindi - - ■
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nés du délit rural simple , a eu pour elTet nécessaire d'augmenter lu peine des délits plus graves que la loi du 0 oct. i7<n punissait d'une amende double. — .\insi, le délit d'entrer à cheval dans un champ ensemencé, cutrainant li condamnation de Irois journées de travail, depuis la loi du 55 Iberni. an -i. et la peine du délit d y entrer avec une voiture, étant fixée à une amende double par le rode rural de 17;il, elle est nécessairement de six journées de travail. l)és lors, sous l'empire du code du 5 bruni, an 1. i|ui avait limité la compéteuce des tribunaux de police aux dclils dont la peine n'excédait pas la valeur de trois journées de travail ou de trois jours d'emprisonnenier.l, le tribunal correctionnel élait seul compétent pour statuer sur le délit d'avoir passé avec une voiture dans nu champ ensemencé. — 8 cet. 1808. Cr. c. Alin. pub. i . l'arat. U.A. 4.7i)5. D.P. 1. 1-2UI.— Même jour, trois autres arrêts identiques cassant trois autres arrêts de la même cour criminelle de la Ilaute- Saone.
90. — Dalioz, 4. 75.ï. n. 5, pense que celte déduction, en lé;j:islation pénale, ne semble point à l'abri de toute critique : les peines ne s'clabli-senl pas par des inductions, et il se pourrait, au reste, que le législateur eût senti la nécessité d'augmenter la peine des délits jugés moins graves, sans que la même nécessité se fit sentir à l'égard de ceux qui avaient exigé une répression plus sévère.
97. — Mais la peine correctionnelle, innigée à ceux qui ont écorcé ou détruit des arbres appartenant à aulrui, ne s'applique pas aux fermiers qui ont eu-
condamnation ne peut cire moindre de trois jours dommage, in labuuraul, lei racines des arbres du d'emprisonnement ou de l'amende de trois journées propriétaire. Celte degrauation ne peut donner lieu de travail. — -20 déc. 1807. Cr. c. Min. pub. C. Dul- qu'a I action en dommages-interels par voie civile ,
, pub.
becco. U.A. 4. 7Gi. U.r. 1. i2G0.
89. — D2 même encore, la loi du 23 Iherm. an i, qui punit les délits ruraux et forestiers de trois journées de travail, ou de trois journées d'emprisonneroent, conserve encore son elTet quant aux délils ruraux: aiitî-i, est nul un jujernent qui refuse d'en faire
action qui ne peut, eu conséquence, être portée devant les tribunaux correctionnels.
<juid, si le fait de desiruciion par le fermier avait le caraclére d uu délit? — 18 llor. au 10. Cr. c. Guesnier. D.A. 4. 700. D.P. t. IJ.jH.
98. — Quanta l'amende, elle est une peine disl'application , sous le prétexte qu'elle est abrogée et tinitc de 1 oidigalioii de payer les frais du procès de
qu'elle n'a eu qu'une existence momentanée, anean lie par le code pénal el le eoiie forestier. — 21 nov. 18iS. Cr. c. Min. pub. C. Kischer. D.P. 29. 1. 26.
90. — La même doctrine se trouve consacrée par l'srrèt qui a décidé que l'art. -i8i C. pén., d après lequel les tribunaux doivent observer les lois anciennes dans les maliéres non réglées par ce code , doit s'entendre des maliéres sur lesquelles le code pénal ne renferme que quelques dispositions isolées , ne formant pas un système complet de législation. — .'.insi, le code pénal n'ayant pas établi un nouveau corps de législation sur la police rurale, la loi du G oct. 1791 est nécessairement maintenue pour tous les délits qu'elle a prévus, et sur lesquels le code pénal ne contient point de dispositions particulières — 19 fév. 1813. Cr. c. Douai. Min. pub. C. Brulain. D..V. 4. 773. D.P. 1. 1-265.
91. — Kt les tribunaux doivent rpMiquer aux faits prévus el punis par la loi du -28 sei t. 170 1 les dispositions de celle lui; ils ne peuvent leur appliquer les peines poriées par les réglemens des ci-devant parlemens établissant une juri-prudence abrogée (C. des délits el des peines, art. C09i. — U pluv. an 7. Cr. c. Roiseltc, D.A. 4. 703. D.P. 1. 12GI.
92. — Ainsi encore, une fois qu'un délit rural est légalement prouvé, les tribunaux ne peuvent se dispenser de le punir d'une peine de trois Jours d emprisonnement ou d'une amende do trois journées de travail ^L. 23 iherm. an 4, art. 2). — IG Ihcrm. an 7. Cr. c. Min. pub. C. Monnot. D.A. 4. 761. D.P. I. 1260. — 19 brum. an s. Cr. c. :Min. pub. C. Friment. D.A. i. 7C-2. D.P. ind.—G brum. an il. Cr. c. Earére. D. \. 4. 762. D.P. eod. — V. aussi en ce sens D. V. é. Ko, n. t.
:'^- — L'art. 4, lit. 2 de la loi de 1791 porte que la peine des délits ruraux qui n'entraînent pas une amende excédant trois journées de Irayail, doit être double SI ce délit a été commis avant ou aprè; le coucher du soleil ; triple, si à celte circonstance se joint la récidive.
^ —Mais, de ec que la loi du 2S Iherm. an 4 a élc»»: le taux de la peine , pour tout délit rural , à trois jours d'emprisonneuicnt et à Irois journées de travail, suit-il de là que la peine des délits graves que la loi de 1791 déclarait être double de celle des délils simples, ail élè virtuellement portée au double de celle prusoncée par la loi de tberm. an », c'est-àdire il six journées de travail et à six jours d'emnrisonnemeut .'— p. A. 4. 7j4, n. 5.
La cour de cassation s'est
la part de celui qui succombe. Ainsi, la condamnation aux dépens ne peut leuir lieu de condamnation à l'amende; le délinquant qui succombe doit être condamné simultanémeut au paiement des frais el à l'amende i C. inst cr. ICI el 1021. — 24 oct. 1S53. Cr. c. Inl. de ia loi. Piquot. D.A. 4. 783. D.P. -23. 1.
99. — La facuUé de réduire les peines, accordée par l'an. ÎG3 C. pén., ne s'applique pas aux délils ruraux prévus et punis par des lois spéciales. — Longcb., Pol.
§ 11. — Dû la compétence.
100. — La compétence, pour les délils que la loi ne punit que d'une amende qui ne s'élève pas au-d.ssus de IS Ir., ou d'un emprisonnement qui n excède pas cinq jours, ne peut oUrir aucune dillicullé. Suivant les art. 157 el 13» C. inst. cr., ces délils sont du ressort des tribunaux de police. La question n'est piiS plus épineuse, si les délits sonl de nature à élre punis de cinq jours d'euiprisouuemenl; la connaissance en appartient aux tribunaux correctionnels, qui ont été substitués aux munieipalilcs, auxquelles la lui de 1790 avait donné le droi; d'inlliger, dans ce cas, un emprisoiincnicul de trois jours pour les gens de la campagne, et de cinq jours pour ceux de la viîle. — Merl., v ' Délit rural, p. 499; D.A. S. 758, n. 14.
loi. — bi l'évaluation delà peine ou de l'amende n'a pas été fixée d'une manière certaine avant l'exercice de l'aclion, quel est le tribunal qui devrait en connaitre? Moieau, dans un rapport sur une question seniblalilc, disait qu'on ne pouvait s'adresser au tribunal de police, parce qu'il est légalement impossible de recourir à un tribunal qui a une juridiction circonscrite. — Merlin, v» Délit rural, $ 5, est d'une opinion contraire. — Longch. ,po(. lur., 303.
10:?. — L'opinion de Merlin se trouverait consacrée par l'arrêt qui décide que les tribunaux de police sont compélens pour connaître des délits ruraux non punissables d'emprisonnement, mais dont l'amende pourrait être au-dessus de celle qu'ils peuvent prononcer, lorsque, toutefois, l'amende ii laquelle ils ont condamiié le délinquant ne dépasse pas celle qu'ils sont autorisée à prononcer. — 24 brum. an 8. Cr. r. .'Vlin. pub. C. Dubarry. D.A. 4. 785. D.P. 1.
103. — Mais de nombreux arrêts se sont prononcés en sens contraire; c'est ain-i qu'on a jngé que les tribunaux de simple police sont incompélens pour
l'affirmative, dans les termes suivans."™"''""' P""' ^'^"|" '"\ "° ,''^'.". "<"" '" P''"^' P"\' «■""'"cr celle
^.u...» 9ui>,iu>. quils sont autorises a prononcer. — La compétence
iloit se déterminer d'après le muiimvm de la peine
La loi iJu 35 Ibcrm, an 4, en aug-menlanl Us pei-
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qui a pu être infligée , et non d'après celle prononcée par le juge. — 13 brum. an 11. Cr. c. Min. pub. C. Lacour D.A. 4. 78i. D.P. 1. 1269. — 12 vend, an 13. Cr. c. lîinet. D.A. 4. 786. O.P. eod. — Il pluv. an 15. Cr. c. Tonnerre, ibid. — V. encore arr-.ls semblables, V" i:oiupélcnce, t 5, sect. 8, art. 2. — 4 brum. au 14. — 27 mai I8us. Sccl. cr. D.A. 4. 786, note. — V. encore col. note 2, une foule d'arrêts cités dans le même sens.
104. — De même, lorsque la loi prononce, contre le délinquant, une amende égale au dommage, el que la valeur de ce dommage n'est pas connue au moment où l'action csl intentée, comme l'amende pourr.iil excéder celle que le tribunal de pidice est autorisé à prononcer, ce tribunal doit se déclarer incompélcnl. — 51 oct. 18-22. Cr. c. Min. pub. C. Moreau. D.A. 4. -58. D.P. 1. U'39.
105. — Ainsi encore , les tribunaux de simple police ne sonl compétens pour connaître d'un liélit rural , qu'autant que le plaignant a fixé la valeur du dommage i» 15 fr. ou au-dessous; mais lorsque la valeur du dommage n'a pas êlé délerniiuée, il n'y a pas de base pour la juridiction de simple police, et la juridiction correctionnelle devient seule compétente.
— 1«' août 1818. Cr. r. Montpellier, liroussc. D.A. 4. 765. D.P. 1. 1262.
106. — Et bien qu'en général les tribunaux de police soient compétens pour statuer sur les infractions aux lois el réglemens municipaux, cependant, si l'amende il prononcer excède la compétence de cestiibunaux, ou si même il y a incerlilude sur la quotité de l'amende, l'alTaire doit élre portée devant les tribunaux correclionnels. — 20 août 1824. Cr. régi, de juges lut. de la loi. Ahagc. D.A. 4. 708. D.P. 24. 1. 4*8.
107. — D'ailleurs, comme c'est par la demande même que la compétence doit être appréciée , un tribunal de police ne doit point faire dépendre la compéleuce de l'estimalion du dommage, dont la réparation lui est demandée , lorsqu'elle est indéterminée.
— .Même arrél.
lOS. — -De même encore, un tiîbunal de police est incompélent pour connaître d'un vol de raisins commis avec un panier , ce vol pouvant être puni d'une amende double du dédommagement et d'une détention qui peut élre de Irois mois. — 19 déc. 18-22. Cr. c. Min. pub. c. lionnat. D.A. i. 776. D.P. 23. 1. 201.
109. — Décision conforme en cas do maraudage L. 6 ocl. 1791, lit. 2, art. 31 .— \'> fév. 182S. Cr. c. inl. de la loi. Debra. D.P. 28. 1. <33.
110. — Jugé, dans le même sens, que le fait, de la pari d'un berger, d'avoir gardé son troupeau pâturant sur une pièce de lerre ensemencée appsrlenant à aulrui, con.-lilue un délit de la compélence des tribunaux correctionnels. — 30 juill. 1835. Cr. c Mia. pub. C. .Marliu. DP. -23. I. 424.
1 1 1 .—La même doctrine a été consacrée dans un cas d'inondation ou de dommage causé d'une manière quelconque, par la transmission volontaire des eaux dans l'héritage des voisins, parce que ce fait peut èire puni d'une amende égale il la somme du dédommagement. — 25 janv. 1819. Cr. c. Min. pub. C. GtiéroD. D.A. 4. 778. D.P. 19. 1. 38.
112. — Jugé encore, que le fait d'avoir laissé divaguer el pacager des vaches dans le champ d 'autrui , et celui d'avoir, pour focililer le passage d'une voiture sur ce champ, arraché des pieux et gaules formant clôture, sonl des délits qui ne peuvent être soumis aux tribunaux de simple police, et qui rentrent dans la compétence exclusive du tribunal correctionnel ^L. 6 ocl. 1791, lit. 2, art. 20 ; C. peu. 450). — 29 fév. 1828. Cr. c. inl. de la loi. Pelii. D.P. 28. I.
113. — Toiilorois, contrairement à la seconde disposition de cet arrêt, on a jugé que le fait du passage d'une charrette sur une pièce de terre ensemencée est une contravention de la compétence des tribunaux de simple police, prévue par l'art. 473, n. 10 C. pén.. et non par l'art. 21 de la loi du -28 sept. 1791 , qui ne se rapporte qu'à la dépaissance ou au pâturage i:.duc ■ ment exercés par les bestiaux d'aiitrui. — 5 juin 1826. Cr. régi, de juges. Min. pub. C. Miclion. D.P. 2C. 1. 373.
114. — En cas d'inondation, c'est aux Iribunaux et non à l'autorité administrative que les voisins doivent s'adresser pour obtenir la réparation du pié.udioe qu'ils ont éprouvé. — D.A. 4. 758. n. il. D.P. 20. 1. 421. — Cvntrù, arrêté 19 mars 1808, el 2.'i août 1808. Cour de cass. D.A., v Compétence, t. 3, p. 350.
115. —Mais , en cas de plainte par un propriélaire sur la fixation de la hauteur d'un déversoir, c'est
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l'aulorilé adminislralite qui est compélonie, en ccm- lart. S , sec». 7 du til. 1" de la loi du îS sept. 1T91 ,
ineiiçaol, loulcfois. par obéir à l'arrclé adaiiniilra- qui di-clarc prc=crils les délits ruraux non poursuiiis
lif.-lD.A. 4. '•:•», n. iî ; Carnol, eoJ. dans le mois, a été abrogé par les art. 9 et 10 du code
ilii. — Mais il a éle décidé, atcc raison, que le fdit des déliU et des peine» . de l'an ;. Kn conséquence,
dJ ' " '"■ ' ' '■""'"
pa
1 lii — Mais il a éle décidé, atcc raison, que le Idit des délits et ues peines . ue i an ;. i-.n conséquence ,
a^oir au luépris d'un arrêté d'un maire . approuvé sous l'empire de cette loi , laclion pour la poursuite
.ar le' prefU, laissé diT.iguer un troupeau sur nne de ces délits durait trois années. — 17 brura. an 8.
iramenadc p'uOtiaiie . constituait, non pas un dëlil Cr. c. Lazeu. D.A. .i. 7Sl. U.P. I. lijs.
ptiOitque , de pâturage, soumis a la juridiclion correclionnelle maïs une contraMUlion à un règlement municipal, de la compcience ilu tribunal de simple police. — 27 «oiil iSi3. Cr. c. Min. pub. C. Lapone. U.P. 23. i,
tl7. — En matière de délit de pàlurage , oii l'amende est proportionnée au dommage causé , l'estimation du dommage ne peut, lorsque le propriétaire lésé garde le silence, être failc arbitrairement parle
... Deux arrêts des 8 rend, et il brum. an G . rapportés y Korots. aiaient consacré le même principe. Plu- lard, la qui'Saoa a élé décidée dans un sens opposé, par une fouie d'arrêts i^ V. Merlin , Qiiest. de droit, y" Délits ruraux; et Rép., v Délit forestier, 5 13 V Le législateur a érigé en loi cette dernière jurisprudence dans l'art, tiiô du code d'inslruclion criminelle.—D. A. +. 784, n. 2.
Jugé, au contraire, que le code des délits et
ministère public ; c'est le tribunal saisi de la connais- ^j^. p^inçs (.q éublissant des prescriptions générales sance de l'allaire qui doit faire l'estimalion par les pour l^.3 délits, n'a pas dérogé au \ lois qui élaliiisseul mojens indiqués par la loi (L. d^o.l. 1791,^11^^2, trj- des prescriptions particulières. Ainsi, l'ail. S, tit 1'"
7 et 24 — 20 janï. ISiC. Cr. c. Min. pub. C. Pcrrin D.r. 26. l. 249.
§ 12. — De ta presciiplitii .
118. — Pour dèlcrmioer la durée du temps par lequel se prescrit Itction qui résulte d'un délit rural, il Taut d'abord connaitie par quelle loi il doit èlre puni : ou par le code pénal de 1810, eu par le code Lon" "hampt rural de 1791, ou bien par luulc autre Iji de police. "
Ainsi, l'action pour un délit rural, susccplible de
sect. 7 de la lui du <> oct 1791 . qui n'accorde qu'un mois pour la poursuite des délits ruraux , n'a pas élé abrogé par les art. 9 et 10 du code des délits et des peines du 5 l mm. an 4. — 1 1'> llor. an 1 1 . Cr. c. Saintaud. D.A. 4. 78i. D.P. 1. 1208.
128. — La prescription s'applique à l'ac'ion civile comme à l'aclion publique :057, 053, 010 C. insl. cr.\ L'effet qui y est atlacbé subsiste dans le cas où celle action est exercte séparément de l'aclion publique. —
L'n dommage peut aToir élé commis dans un
,. • .. j -, I , ' „ . I „ ,„ „,. champ , et le fait qu'il a produit ne pas être un délit
1 application du code pénal, ne se pre--cr. que par J^^P ' ^ quasi-délit soumis à la prescrip-
. ans, a compUr du jour ou il a ele commis ; s il ■"_,_..._..:.:,' j: :._. ,,.:, :. "._,, K
s'agil d'uae peine correclionnelle. par un an, et s'il s'agit de contravention aux dispositions de la loi de 1791 , qui ne soi;l pas abrogées, la prescription est d'an mois. — Longchampt, Police rurale, 530, 337.
119. — C'est ainsi qu'il a é(é jugé que le délit de coupe d'arbres sur la propriété d'aulrui n'est plus plainl'comme un quasi-délit ? soumis a la prescription annale, mais à celle de trois ans.— 25. ocl. 1812. Cr. c. Inl. de la loi. D.A. lt.313. DP. 2. 1013.
Réciproquement, un indiviou actionne pour réparation d'un dommage causé par un prétendu qua-idélil , pourra-t-il prétendre que ce fait est un délit . Ainsi encore, le roi d un arbre se prescrit ^ q„e , par suite de la prescription d'un mois , l'ac
d'après les règles générales tracées dans le code d instruction criminelle, et non d'après la loi liu G ocl. 1791, sur la police rurale, lorsque le lerroin sur lequel le délit a élé commis n'est ni en plantation, ni en futaies, ni en taillis. — 8 juin 1820. Cr. c. Leguen. D..1. 11.318, n. 2. D.P. 30. 1. 470.
121. — On a jugé aussi que la loi du 6 oct. 1791, qui veut que la poursuite des délits ruraux soit faite au plus lard dans le délai d'un mois , ne s'applique pas aux conlravcnlions sur les bans des vendanges, lesquelles sont prévues par le code pénal, et prescriplitles, d'après ce code , parle délai d'une année. — S4 avril 1829. Cr. c. Int. de la loi. C. Latreilhe.
r.". it. 1.2 6.
122. — Et le fait d'avoir passé, avec une voilure faire conslàter le dommage, à peine de déchéance attelée de plusieurs chevaux, sur une piè;e de terre Lou^ch., Pol. rur., 340. cnseuieucée, apparlenaot à autrui, sans droil de passage, est une contravention prescriftible seulement far un an. Le code pénal a dérogé en ce point au code rural de 1791. — 23 juin 1823. Cr. c. Min. pub. C. Courlin. D.P. 29. 1. 39s.
125. — L'art. 17 de la loi du C ocl. 1791, relatif anx dégradations de clôture, n'a pas été abrogé ; ar l'art. 43â C. pén., lequel ne s*api>lique qu'aux destructions
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Abandon. S, 9, s. 52, 81.
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lion des actions civiles ordinaires. Mais, â celte occasion , si la personne au préjudice de laquelle un délit rural a été commis , n'en a pas poursuivi la réparation dans le délai d'un mois , lixé pour l'exercice de celte action , sera t-elle recevable . pour échapper à 11 prescription, de dénoncer le fait dont elle se
lion intentée contre lui est éteinte ? — Tout délit renfermant en lui même un quasi-délil , il semblerait que c'est contrarier l'espril de la loi que d'admettre une personne à prouver que le fait qu'on lui impute n'est pas un quasi délit, mais bien un délil. Alais celle coDlrariélé n'est qu'apparente. — Longchampt , Pol. rur., 338.
130. — Par suite du principe posé dans l'arl. S , lit. 1" de la loi du 0 oct. 1791, qui accorde le délai d'un mois à toutes parties pour poursuivre un délil rural, il résulte que la personne lésée aura , pour former sa demande en dommages-intérêts, loui le temps que durera laclion publique, à la différence «'es anciennes coutumes qui n'accordaient qu'un délai très bref pour
131. — Quant à la question de savoir de quelle époque courait la prescription, on a jugé que celle d'un mois pour les délits ruraux court du jour où le délil a été commis , et non pas seulement du jour où il a élé connu et constaté. — IS juill. 1830. Bourges. Min. pub. C. Boisgilbaut. D.P. 31. 2. «09.
13^. — ^lais, en sens contraire, un délil rural, qui
Frais. 79, 98.
Fruits pcndans. 6, art.
Action civile. 80. — pu- Fusil. 0, art. i.
blique. 80. Garantie 9, art. 8.
Amende. 6, art. 4. (2). 6, Gar le à vue. 0, 7, s. art. 52. 6, art. 33, 93. Garde-chanipèlre. 7i ,\niuiïu'i. 9, s. G, art. 30. Gazon. G, art. 4t. Arbre. G, art. 14. 6, art. tilana.;e. G, art. 21, 3
de clôtures. En cjnséquence, le délil de dégradation n'a élé connu de la justice que depuis les poursuites , '--*'- - — '■■ -'-- ' — doil être puni , lors même qu'il aurait été consommé
trois ans avant ces poursuites. — IG tlierm. an 7. Cr.
c. Min. pub. C. .Monnol. D.A. 4. 761. D.P. 1. 1260. 133. — Quant à linterruplion de la prescription , le
code d'instruction criminelle est venu faire cesser
1 incertitude dis régies anciennes (G37). (31. — Elle ne peut èlre interrompue que par la citation signifiée au prévenu , et non par le dit de la présentation de cette citation au magistrat de sûreté et par l'apposition du visa du directeur du jury. —
2 mess, an 15. Cr. r. Lasmarlres. D.P. S. 2. 153. 135. — On doil entendre par pnursuiles de délits
ruraux , tous actes faits en justice par les autorités compétentes p"ur faire constater le dilit et en punir
de clôture est prescrit, s'il n'a pas élé poursuivi dans le mois. — I8 dèc. 1830. Poitiers. Foucquetcau. D.P. 51. 2. z32.
12 1. — Le fait d'avoir construit, sur une rue, une espèce de balardeau, au moyen d'un amas de fumier qui, en rcponssaDt l'eiu pluviale dans la cour du voisin, la fait pénétrer dans sa vinée et y a mouillé des bottes de blé et de paille, conslitue non pas le délit prévu par l'an. 15, lit. 2 du code rural de 1791, mais la contravention résultant de l'encombrement delà voie publique, prévue par l'art. i71, $40. pén.; par suite, c'est à tort que le fait a été déclaré prescrit a défaut de poursuites dans le mois. — 23 avril 1834. Cr. e. .Min. pub. C. Jeanniol. D.P. 24. 1. 327.
Cela parait incontestable, el^c'est par extension ex- . . , .
traordiuaire de la loi e IT9I, qu'on avait vu dans l'auteur ; elles sont donc commencées dès que le ju; les faiu incriminés un délil rural. de paix a dressé procès-verbal du délit et non du lour
125. — L'action en réparation d'un délit de dé- " ' "^' t^_. i .i •
paissance, commis dans un taillis communal, ne peut èlre déclarée prescrite, si elle a été intentée dans les trois m lis de la reconnaissance de ce fait; ici ne s applique pas la prescription d'un mois pour les délits ruraux. — 31 janv. 1824. Cr. c. Forêts. C. Thié-
baut. D.P. 24. 1. 134.
12G. — Toutefois, il a été décidé, en général, que
011 le prévenu a été assigné. Dés lors . il n'est pas nécessaire . pour empêcher la prescription . que le prévenu soit assigné dans le mois ; il sulBl qu'il y ait eu, dans ce délai, des actes faits pour constater ou poursuivre le délil V L. 28 sept. IT91. lit. 1" , sect. 7 , art. 81. — 18 août 1809. Cr. c. Min. pub. C Dodino. D.A. — ^ . Aiilotilé municipale , Chasse , Compétence cri-
Grapillage. .vl, s.
Haie. G, art. 17.
Indemnité. 7, s.
Inondution. G, arL 15, 63,
lit. 111, s.
Inlérèl ;action>. U, 17.
Inlerruplion. 133 s.
.lournce de travail. 94. t.
Mare. 7i:.
Maraudage. G, art. 34 43,
s. IU9.
Moisson. G, an. 20, 40.
>uit. 30.
Passage. 7, 3. 13, 27, s. 93,
riiturage. G, art. 18, 22,7,
s. IC, 112, 123.
Peine. G, art. 43, 7, s. 30,
s. S.'i, s. — (réduction)
Permission. G, art. 13, 33.
Police. 0, art. t*'.
Prescription. 118, s.
Preuve. 74. s.
Procès-verbal. 75.
succès- Propriété ^abus\ 19.
Qualité. 83.
Râteau de fer. 42.
Râlelage. 3i, s.
Récolle. G, art. 28,99,39.
Réduction de peine. 99.
Règlement. 8 , s. — de
police. H G. responsab. 6, art. 7, 88,
.^utcrilé adrain 07.
Bestiaux. C, art. il, 26.
Blé en vert. 6, art. 28.
1 lessure. G, art. 30, C, 45.
Borne. G, art. 3\ Cantonnement. 8.
Champs ouverts. 6 , 32 ,
Chaumage. 45.
Chèvre. G, art. 18.
Circonstance. 51, s.
Clolure. 20.
Coalition. G, arl. 19.
Compétence. 6, art. 6, 9 ,
Conclusion. 100, s.
Consentement. 11.
Constatation. 74.
Coucher du soleil. G, arl.
Dégèt. 6, ait. 12. C, art.
Dégradation. G, arl. !0.
Délit ^preuve^. 74, s. —
forestier 89.
siL 131.
DépM de mal. 75, 12 t.
Destruction. 6, art. 31, 18,
Divagation. 30, s. 97, 112,
Déversoir. 62, s.
Dommage. G, arl. 41 , 105,
Embarras. 124.
Emprisonn. G, art S.
Enfouissement. G. art. 15.
Enlèvement. G, arl. 44.
Epidémie. G, an. 23.
Etang. 61, s.
Excuse. 10, s.
Exposition. 62.
Feu. G, arL 10.
Foire. 6, arl. 23, 12.
Fossé. 6, art. 17.
Fourmi. 27, s.
DÉLIT SUCCESSIF. —V. Délil rural. Faux, Mann-
fact., Prescript. crim., Usure.
DÉLIVRANCE. — V. Dispos, entre vifs , Donation
entre époux. Enregi=t., Exécution, Exécuteur tcs-
tam., Frais, Forêts, Garantie, Legs, Louage, Oblig.,
Révocation de legs, Succcss., Suce, irreg.. Usage,
Vente.
DÉLOYAUTÉ. — V. Duel, Homicide.
DEMANDE. — V. Action judiciaire. — V. aussi
Acquiesc, wocal, Avoué, Breiet d'inv., Commiss.
Compensation. Contrib. dir. . Désaveu, Dom.
nation.. Domicile, Droits civils, Elecl. le?., Enreg.,
Exception, Faux, Féodalité, Forêts, Fruits, H>T)0-
Ihéques Intérêts , Ordre, Péremption , Prcscripl.,
Presse, llappori, Rente, Retrait suce, Saisie-unm.,
Sépar. de patrim.. Société , Sociéie com.. Suce,
Suce, bén., Usufruit.
DEMANDE .\LTERN.\TIVE. — V. Actions possess.,
Conpét., Degrés de jurid., Option.
DEM \NDE DISTINCTE. — V. Acquicsc, Compétence, Degrés de juridic, Exception , Jugement .
Partage.
DEM ^NDE INCIDENTE — V. Incident.
DEM.ANDE NOU\ELLE. ,1) — 1. — On cntenl par demande nouvelle celle qui est formée pour la première fois en cause d'appel, et qui n'est ni un accessoire de l'action primitive, ni un moyen de défense contre cette action. — D..\. 1. 78G.
â. — En établissant deux degrés de juridiction , la loi interdit par là même de former en cause
Terrain d'antrui. 7, s. 17.
— clos. 10, s. — ensemencé. G, art. 25, 27, s.
Tiib. de police. 9, s. 102.
Vaine pâture. 6 , arl. IS,
Vol. G, arL 38, 45. s.
Volaille. G, art. 4, 25.
Voiture. 6, art. 27, 42.
Voyageur. 6, art. 41, 2i,
licle celui du D. G. iupp'.
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(l'appel une demande qui n'a pas élé soumise & un priiiiiiT juge. Kl CL-llf dtfi'ii^i' ne s'applique pas sculomciil uu\ di mandes direileniinl inlcnlees par une pallie contre un indi>idu aM'c lequel elle n'esl pas en lilige, mais encore a celles que deux plaideurs, déjà en inslance devant le tribunal d'appel. pcu>eut respeclivemcnl former l'uu contre l'autre. — H. A- *• 7Sii, n. I.
3. — iMais, en même temps qu'on assurait la garantie du double degré de juridii lion , il fallait le concilier avec le respect dCi à la lilicrté de la défense ; il fallait aussi faire exception eu fa>eur de certaines demandes accessoires qui se raltaclicnl d'une manière intime à la demande priiÉcipale, et sont subordonnées à sa solution. — I) .A. f. '»'■
Tel est l'espril dans lequel a été conçu l'art, int C. pr. : c( Il ne sera formé, en cause d'appel, aucune nouvelle demande, 5 moins qu'il nes'agi.sse de compensation, ou (|ue la demande nouvelle ne soit la défcn eà l'artioii principale — Pourront aussi les parties demander des inlcréls, arrérages, lo\ers et autres acres oires échus depuis le jn^enu'nl de première in^l.lncc , et les dommages-inléréls pour le préjudice soulT-Tl depuis ledit jugemenl. ■>
1. — Cet article reproduit et complète l'art. 7 de la loi du 3 brum. an 2, qui n'affrancliissait expressément du double degré que les demandes accessoires, sans s'expliquer sur les demandes en c vipriisali'in et sur celles qui ne sont qu'i//i'' tfcfe/ise à t'acii n prii.cip'ile. Ces dernières demandés ne sont. à proprement parler , que des moyens de défense, et une partie peut se défendre en (oui temps de la manière quelle juge convenable. Uailleurs , dit Carré , l'appel n'est pas seulement établi pour réparer les erreurs du premier juge, mais encore celles qui peuvent échapper aux parties dans ladiscu-sion de leurs intérêts. — D A. i. 7(47, n. 2.
S. — Dans quels cas une demande n'est elle qu'une défense à l'action principale, proposable, pour la première fois, en appel ? Il est difficile de poser il cet égard des régies bien préci^e.^. Toutefois , on peut dire, suivani Dallo/, t» qu'une demande reconven- (ionnellc (autre cependant qu'une compensation), qui n'aurait aucun trail à l'action originaire, ne peut être formée p ur la première fois en appel ; 2"» mais aussi que toute exception , toute demande qui tend à l'carler celte action, peut être propoée devant la cour royale, quels que puissent être d'ailleurs les résullati ultérieurs de cette demande ou exception. — U..\. 4. 787, n. 3.
(i. — Quant au demandeur, s'il ne peut introduire en cause d'appel aucune action principale cl nou- Tclle, il peut réclamer tout ce qui se rattache immédiatement à sa demande primiti\e, tout ce qui s'y trouve virln'-llemeut compris. — II peut aussi proposer de nouveaux musens, alors même que ces moyens donneraient à la contestati.n une physionomie DOu>elle; en un mol, il peut réclamer toutes les conséquences de sa demande originaire , et invoquer tout ce qui tend à la justilier. — D.A. i. 787, n. 4.
7. — Des faits ou des titres nouveaux présentés pour la première fois en appel, par I une eu l'autre des parties, peuvent-ils être considèiés comme rte- Tnoiide l'Oiireltci^ Suivant d'anciens auteurs, le juge d'appel n'est institué que pour examiner la cause dans l'état où elle se trouvait devant les premiers juges, on lieiiè (ml mnlè j'idiLdium sit ; aucun fait nouveau ne peut être relevé en cause d'appel. — Mais la mission du juge d appel est de pronuucer souverainement sur la conteslation qui divise les parties, cl son devoir, de s'environner de toutes les lumières qui ont pu manquer au premier juge, in nppellulionihti.i non dcauctu dfduci, i>on prnftaiapt'ii.afi possui.:. Ij-s parties peuvent donc invoquer pour la première fois en appel des faits nou\caux{, en tant qu'ils ne servent qu'à justilier la demande principale ou la défense Scciis, si ces faits ou litres devenaient le piincipc d'une action nouvelle qui n'aurait pas subi le premier degré de juridiction. — D..\. 4. 78S, n. 5.
Ces règles générales posées, on va pas.scr à la jurisprudence, en classant dans l'ordre suivant les nombreuses décisions qu'elle fournit :
§ 1". — Des cas oii la demande nouvelle doit être considérée comme réellement uislincle do la demande nritfinaire.
5 9. — Dcï eus nii les drmnndei qu'on venl faire repini^\ir comme nnurellca ont déjà été formées expressément ou virtvetlemenl en première instance.
%ô. — Dts cas oit elle ne doit être enrisayée que comme un moyen nouveau à l'appui de celle-ci.
5 1. — Des cas oii elle doit être ca sidérée (omme
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une cnnséqucnce ou un accessoire de la demande principale.
fi ;>. — Des cas ou elle est la défense a l'action orit/inaire.
§ 6. — oécisions en matière criminelle.
j l^r. — Des cas où la d: mande noiirelle doit l'ire considérée c^tmmc rceliemcnt distincte de la demande originaire.
8. — Du principe général pnsè par l'art. Wi G. pr., il suit que l'on ne peut point former, pour la première fois, en appel :
0. — Lue demande tendant à obtenir un droit à la propriété, quand ou s'est borné, devant les premiers juges, à demander un droit d'usage. — 13 fruct. an 8. Civ. c. I alquct. U..\. 4. 7'Jo. DP. 1. 1273.
10. — M une demande en résiliation d'un bail dont on n'a demandé, en première instance, que la nullité, ces demandes étant toul-à-fait distinctes; ainsi , lorsque, tout en concluant à l'exécution du jugement qui a prononcé la nullité du bail , une partie l'ait valoir des moyens ( non exprimés par des conclusions) propres à établir (lu'il y avait aussi des causes de résiliation , le tribunal d'appel ne peut, sans excès de pouvoir, prononcer la résiliation, après a>oir déclaré mal fondée la demande en nullité. — 8 pluv. an 13. Civ. e. Bourges. \ yard. D.A. 4. 789. D.P. 5. 1. 275.
11. — Ni une demande en rescision pour cause de lé.sion d'un partage dont on n'a demandé, en première instance , que la nu lit é pour cause de dol : la cour d'appel peut , dans ce cas , omettre de statuer sur les conclu-ions tendant à la rescision. — S nov. 1807. Pvcq. Paris. Leclcrc. D.A. i. 790. D.P. 7. 2. 171. — 19 mai 1824. Hourge . Guyol. D.A. 4. 796. D.P. I. 1273. — Op. conl'. Carré , Lms sur la proc., n. 167 ,1.2, p. iI2, et Dalioz, eod.
13. — Ni, réciproquement, une demande en nullité d'un acte , dont on n'a demandé , en première instance, que la rescision. — 29 déc. 1812. Agen. Dechuisener. D.A. 4. 7.0. D.P. 1. 1270. —22 mai 1813. Montpellier. Paiaire. D.A. 4. 790. D.P. 1. 1270.
13. — Ni une demande en partage de la communauté qui a exi-té entre les père et mère de la lille qui forme cette demande, lorsque l'action intentée par celie-ci contre ses frères et sa mère, en première instance , ne tendait qu'à faire prononcer la nullité de lu rcuonciation faite par elle , à la succession paternelle et au partage de cette succession. — 3 brum. an 7. Civ. c. Cante. D.A. 4. 788. D.P. 1. 1270.
14. — Ni une demande tendant à ce que les parties qui ont partagé on vertu du jugement, dont est appel, déguerpissent les héritages qui leur sont échus. — 13 fev. 1811 Ucnnes. — Carré, i. de la p ., p. 210, et Dalioz, 4. 793, note 2.
15. — Ni une demande en partage définitif, quand on s'est borné à requérir devant les premiers lUges la rescision pour lèsinn d'un acte de partage antérieurement fait, acte que l'on qualifie, devant la cour, do partage provisionnel. — 21) déc. 1812. Agen. Dechuisener. D.A. i. 790. D.P. 1. 1270.
10. — Ni une demande en licitalion d'une propriété indivise, quand il ne s'est agi, en première instance, que du règlement de jouissance de cette propriété. — 20 fév. 182G. Nanci. Schmitl. D.P. 2U. 2. 123.
17. — M une demande en résolution de la vente d un immeuble, quand il n'a été question, en première iust nce, que de la distribution du prix de cet .immeuble. — 47 nov. 18i4. Amiens. Chasuel. D..V. 4. 793. D.P. 25. S. 117.
18. — Ni uue demande tendant à transporter l'exercice d'une servitude de passage dans un autre endroit que celui oti elle était primitivement établie, quand il ne s'est agi , devant le premier juge , que de l'existence même de la servitude. — 23 fév. 1829. Grenoble. Demorel. D.P. 29. 2. 114.
19. — ?(i une demande en subrogation aux poursuites en saisie- immobilière , quand les créanciers non saisissans , qui foiment cette demande , n'ont conclu, en première instance, qu'à la uullité de la saisie pratiquée par un autre créancier. — 24 juill. 1810. Turin. Gastaldi. D.A. 4. 792. D.P. 1. 1271.
20. — .Alais lorsque l'iippel d'un jugement, rendu sur une question de validité d'une saisie- immobilière , a empêché les premiers juges de prononcer sur une demande eu subrogation aux poursuites de cette saisie formée par un créancier inscrit et intervenant , la cour d'appel peut statuer, sans violer l'art. 4ti4, sur le mérite de la subrogation. — 20 déc. 1820. Paris. Vimard. D.A. il. 803. D.P. 21. I. 344. v Saisie-immob.
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21. — La demande qui a une cause toute dillérente de celle soumise au premier ju^e, et qui, pour être appréciée, a besoin d'une in-truclion préalable, est ime demande nouvelle non proposable en appel. .Ainsi, lorsque, devant les premiers juges, on a di-mandé nne servitude de passage en vertu de la prescription, on ne peut, pour la première fois, en appel, demander un droit de passage, sur le fondement que le fonds eu faveur duquel la servitude est réclamée, est enclavé.—31 juin 1823. Amiens. Froment. D.A. !. 799.
22. — On ne peut, en cause d'appel, réelanu r une chose en prenant une qualité dilTérente de celle aveo laquelle on a procédé en première instance. — .Spécialement , celui qui a demandé , en première instance, une chose en qualité de fermier, ne peut, en appel, la réclamer en qualité de percepteur. — 28 janv. 1813. Agen. l'ournel. D.A. 4 791. D.P. I.
23. — Il y a pareillement demande nouvelle non proposable en appel.
Lorsque le tiers opposant à un arrêt qui le déclare débiteur, forme pour la première fois devani la cour une demande à fin de désistement d'une instance pendante devant des juges étrangers, inst.ince qui a pour objet d'obtenir des autorités étrangères l'emploi de la force publique pour l'exécution de la luéine obligation résultant d'un titre paré. — 11 déc. 1809. Civ. r. Bordeaux. Bouchcreau. D.A, G. 491. D.P. 10. I. 238.
24. — ... Lorsqu'un appelant, après avoir demandé que l'iutimé soit condamné au paiement du montant d'un contrat à la grosse plissé par le capitaine du navire de cet intimé, conclut pour la première fois , et par des conclusions subsidiaires, à ce que ce même iulimé soit , dans tous les cas , déclaré débiteur de deux autres contralsàla grosse.— 17 fév. 1824. Civ. c. llouen. Dupont. D.A. 4. 10. DP. 24. 1. S12.
25 — ...Lorsque le vendeur, ou le bailleur de fonds qui est à ses droits, après avoir requis en première instance sa collocation sur le prix de l'immeuble , en vertu de son pri\ilege, demande, pour la première fois, en appel, la résolution du contrat, s'il n'est pas venu en ordre utile sur le prix. — 9 déc. 1824. Caen. Iluchez. D.A. 9. 2S9, n. 2, 3. D.P. 2. 157.
2C. — ...Lorsque , dans une instance entre deux communes, dont l'une réclame uncantonnementdans uue forêt que l'autre prétend être sa propriété, un tiers , appelé en garantie du droit d'usage réclamé, après avoir demandé simplement à être renvoyé de l'action foimée contre lui, et a\oir été eu effet mis hors de cau-e par le jugement qui statue sur la conteslation, interjette appel de ce jugement, et, pour la première fois , demande à être reconnu propriétaire de la foret, objet du litige. — 27 déc 182*. Civ. c. Lyon. Comm., d'Oyonax. D.P. 2S. 1. 95.
27. — ...Lorsque, pour justifier sa plainte, leplai-, gnant eu contrefaçon se prévaut pour la première lois, en appel, d'un brevet d'invention antérieur au brevet de perfectionnement qu'il a produit devant les premiers juges. — 8 fév. 1827. lieq. .Vdam. D.P. 27. i. 133.— V. cependant ii.frà. §3.
28. — Lorsque le mari, après s'être borné en première instance à deiuander la nullité du jugement de séparation de biens, pour dèfautd'cxécution en temps utile, en dem nde l'iufirmation sur l'appel pour mal jugé au fond.- .'3aoi'it 1827. Toulouse. Montaut. D.P. 28. -.'. 172.— V. cependant infrd, § 3.
29. — ...Lorsque, sur l'appel d'un jugement de séparation de biens, le mari demande la séparation de corps.— -20 mars 1S28. lleq. Poitiers. Chalellier. D.P. 28. 1. 192.
30. — ...Lorsqu'on forme pour la première fois en appel une demande en dommages-intérêts. — 31.aoùt 1830. Civ. r. Rouen. Thirion. U.P. 3o. 1. 337.
31. — Lorsque, sur l'appel d'un ju ement qui rejette l'action en nullité d'un coutrat, formée par une partie, cl qui la condamne à payer certaine somme, il est formé, pour la première fois, parcelle partie, une demande eu paiement dune rente viagère que son adversaire s'était, par le même acte, engagé à lui servir. — G juin 1831. Ueq. Douai. \ irnot. D.P. 51. 1. 31G.
32. — Lorsqu'on propose pour la première fois, en appel, la nullité d'une ordonnance d'eircf/imtHr, tirée (ic ce que cette ordonnance n'aurait pas été rendue dans le tribunal même, et de ce qu'elle ne serait pas signée du greffier.— 20 janv. 1832. Poitiers. Guérin. D.P. Ô3. 2. 119.
33. — Lorsque l'appelant qui a demandé en première instance la propriété du terrain en litige,
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prélenJ en appel que ce ternin fail partie du chemin public, el conclut à ce qu'il soit délaissé comme tel par liotimé. — 28 avril t83î. Bourses. Masserou. D.P. 31. â ao.-i.
34. — Lorsqu'on demande pour la première fois, dcTanl '.a cour, le renvoi deiaut des arbitres, en Tenu d'une convenliou entre les paities. ^9 janv. 1833. .Metz. Pref. de la Moselle. D.P. 31. i. 100.
35. — I.orsque les architectes et entrepreneurs , qui ont tté repouss«'s en première instance , dans leur demande en conservation de privilège, demandent, en cause d appel. TeDlèvement des malériauï qu'ils peuvent a\oir fournis. — i6 mars 1834. Bordeaux. .Moulonguet. D.P. 34. 9. ISU.
36. — Lorsque l'intervenant sur appel conclut en une qualiti- nouvelle et forme une demande distincte de celle ju ée en première instance, quoique se rattachant au même titre. — H déc. 1833. Civ. r. Paris. Tournard. D.P. 34. 1. 333.
37.— si, sur l'appel d'un jugement qui a rejeté l'opposition d'un créancier de la succession, fondée sur un litre que l'héritier soutenait et qui a été déclaré prescrit, il intervient un tiers qui , d'une part , cooclul, comme 1 héritier, à la conUrmalion du jugement, et qui, d'autre part, soutient qu'en tous cas et pour ce qui le concerne, l'opposition devrait être partiellement déclarée nulle , attendu sa qualité de légataire particulier des objets frappés d'opposition, de telles conclusions doivent, sur ce dernier point , être consiilèrées comme une demande Douvtlle de la part lie 1 intervenant.— -Même arrêt.
Cette espèce présentait à juger une question délicate. On peut dire en elTet, dans le cas dont il s'agit, que l'action principale était la demande en mainlevée d'opposition formée par l'hériiier el basée sur la prescription du titre. — Or, c'était précisément cette maiu levée que demandait I intervenant par 5 s conclusions suhsijiaires; il ne la demandaitméme que partiellement ^mais il est de jurisprudence que la restriction d'une demande ne constitue point une demande nouvelle . Ces conclusions étaient donc une défense u l'action principaie, et, si l'on veut, un moyen noureau que la cour royale aurait dû apprécier, au lieu de li'S écarter par fin de non-recevoir. Telles sont les objections qu'on peut faire contre la seconde solution. Cependant, si 1 on remarque qu'il s'agissait ici d un intervenant, que cet intervenant agissait en une qualité nouvelle au procès, qu'il formait nue demande qui, pour être moins étendue que celle de l'héritier, ne donnait pas moins lieu à l'appréciation d'élemens tout nouteauv, peut-être pensera-t-on que le parti adopté par la cour suprême est le plus sage, puisque, sans préjudicier an\ droits des parties, il maintient avec sévérité le principe des deux degrés de juridiction, principe fondamental et dont la portée est bien autre que celle de l'art. 4o4 G. pr.— D.P. 31. I. 533, note.
38. — Lu héritier qui, après avoir cédé ses droits dan< quatre successions, au même individu, n'a demandé, dans son a ournement et dans sa requête introductive , la rescision de cette cession que pour deux de ces successions, a pu être déclaré non-rece- Table h demander, dans le cours des débals et par additions aux conclu-ions premières la rescision delà cession pour les deux autres : c'est la une demande nouvelle qui doit être formée par action principale. — 26 nov. 1835. Civ. r. Bordeaux. Foulard. D.P. 54. 1. 29.
59. — Lorsqu'après avoir demandé et fait ordonner une application de titres à l'elfet de déterminer si des biens lui sonl propres, un mari refuse de produire ces litres, et que, sur son refus, le tribunal décide que les biens sonl acquêts de communauté, il ne peut être admis, sur l'appel, à renouveler sa demande en application de titres. — 28 feï. 1832. Bourges. Boulu. D.P. 32. 2. IW.
Cette décision est juste : mais ce n*e=t poinl parce que la deinamlc en application de litres était, en appel, une dem-inde nouvelle, qu'elle a dû être rejelée; car elle cjDstituail moins une demande nou- Tellc qu'un niuj en de défense à l'action principale, et, à ce litre, elle était pr.iposable en tout état de cause. I.a raison de décider comme l'a fail la cour de Bourges résultait de ce que le refus par le mari de produire ses titres devant les premiers juges, devait être interprété par ceux-ci comme une reconnaissance, de sa part, que les biens litigieux étaient acquêts. C'est aussi sur ce motif que la cour a fondé son arrêt,
40. — La partie qui, d.'^ns son exploit d'apptl, s'est bornée à demander la réformaliou d'un jugement, n'est pas recevahle à demander ensuite à l'audience la nallilé de ce jugement. Au moins , l'arrêt qtii le
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décide ainsi, en appréciant la marche de la procédure, ne Tiole aucune loi. — 27 aviil lii20. Req. Bordeaux. Mallet. D.P. 2U. 1. -280.
41. — I.a demande en garantie ne peut être formée pour la première fois en appel. — 20 nov. 1808. Pari-. Commerson. U. A. il. i;i8. D.P. 1. 1400. — 5 mars 1812. Paris. Roustaing. D.X. 2. 78t. D.P. 1. titil.
49. — Jugé de même qu'une demande en garantie, quoique formée par action incidente . ne peut pas être portée rfe plaito devant la cour , avec l'appel sur la ileuiande principale — 2i janv. 1810. Pans. Sulaine. D. A. 9. 43(i, n 1-4. D.P. 2.301.
45. — Jugé de même que la demande en garantie formée par des vendeurs contre leurs covendeurs, dans riu>tance principale où ils ont été appelés pour garantir leur acquéreur , ne peut être formée pour la première fois en appel. — l<' mars 18:iG. bordeaux. Versaveau. D.P. 2'i. 2. 14S.
41. — Décidé cependant que dans une instance d'appel relative à la validité dune consignation faiie à la suite de dit erses saisies- arrêt , la demande en garantie formée pour la première fois devant la cour royale par l'un des intimés contre un autre intimé, se liant â la deman le principale dont elle est la conséquence , Cl tic cour peut en connaître sans violer les deux degrés de juridiction. — 24 janv. 18-28. Req. Bordeaux . Balguerie. D.P. 28. 1. 105.
45. — ■ Jugé aussi qu'en cas de vente de biens appartenant, pour partie, à un donateur, el pour partie au donataire , si la donation e?t attaquée en nullité par les créanciers du donateur , le donataire a pu , comme moyen de défense, former , pour la première fois, en appel, une action en garantie contie son donateur, en C£ que, par la laiile de ce dernier , qui était son tuteur légal , la donation se trouverait nulle, — 9 déc. 1829. Req. Amiens. Louchet. D.P. 30. i. 25.
§ 2. — Des cas où les demandes que Cnn reiil faire rejioifscr comme nouvelles , ont clé déjà formées exjjiesséii.ent ou viriuellement en première instance.
4G. — On ne peut considérer comme demandes nouvelles celles qui déjà ont été présentées en première iusiance , mois sur lesquelles le tribunal s'est abstenu de statuer.
.Ainsi , l'opposant à un commandement tendant à la conlrainle par corps , qui a réussi , devant les premiers jUges, â faire interdire à sou adversaire l'exercice de la contrainte par des moyens tirés du fond du droit, sans qu'il ait été statué sûr les nullités de forme qu'il atait proposées, est recevahle, sur l'appel principal . à opposer de nouveau les nullités de torme, sans avoir besoin d'inleijeler appel incident. — l3 avril 18.0. Bourges. Burat-Dubois. D.P. 25. 2. 247.
47. — Dans le cas où, de deux faits dont la preuve est demandée , savoir : 1» la démence du vendeur; 2> la suggestion et le dol , un jugement n'a admis la preu>e que du premier (sur lequel seul il a été statué) , se réservant de statuer sur toutes les qualités des parties, le second a pu être reproduit sur l'appel, et l'arrêt qui l'a accueilli , sans même en ordonner la preu'. e, n'a pas contrevenu à la règle des deux degrés de juridiction, le moyen avant dè^a élé présenté en première instance. — 5 juill. 1828. Req. Mmes. Méjean. D.P. 2s. i. 511.
4S. — Jugé, dans le même sens, que si, en première instance , on a modilié ses conclusions , sans cependant abandonner ses conclusions principales , on peut, en appel, reproduire les premières conclusions, sans qu'il y ail violation des deux desrés de juridiction. — 11 juill. 1835. Req. Toulouse.'Paoès. D.P. 33 1. 310.
*9- — Jogé encore qu'un tribunal d'appel, et spécialemci.t une cour , peut el doit même statuer sur uue demande mubilière en garantie, présentée en première iDstance , et sur laquelle les premiers ju^es ont omis de prononcer. — 4 juin 1833 Civ r Paris Plinval. D.P. 53. I. 2til.
r 0. — Restreindre , en appel , ses conclusions primitives, ce n'est point former uue demande nouvelle.
Ainsi , après avoir obtenu , en première instance la totalité de la succession . l'inlimé peut réduire sa dem,-<ncle à une portion seulement de cett^ succession si ses droits à celte portion lui sont encore contestés' — 13 therm. an il. Montpellier. Fulerand. D.A I3 316 , n. 1. — Ssjanv. 1808. Req. Montlaur. D.4 i^ 318, n. 2. D.P. S. 1. 75.
Ainsi , on peut former , pour la première fois
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en appel, la demanje subsidiaire d'un consei' judiciaire pour la persoiHie dont on a vainement poursuivi l'interdiction en première instance. — 20 Iherm. an 12. Paris. Delagrue. D.A. i. 791. DP. i. 1270.
52. — Ainsi , celui qui , en première instance , a formé une demande , tant dans sou intérêt qu'au nom de plu-ieurs autres . dont il n'avait point mandat , et qui a requis pour tous une somme de 8o fr. de dommages-intérêts, ne forme pas une demande nouvelle, lorsqu'en appel il restreint sa demande à son intérêt personnel, el alors même qu'il couclul pour lui seul à la même somme de sO fr. , à titre de dommages-intérêts. Cette augmenlation est permise par Part. Mi C. pr., pour indemnité du préjudice souffert depuis le jugement de première instince. — 1" sept. 1813. Civ. c. Uocca. D.A. 4.798. D.P. 15. 1.
33. — .Unsi encore, celui qui a demandé en première instance à être maintenu dans la possession d ua droit de passage avec voilures sur un chemin peut, sur l'appel, restreindre sa demande au droit de passer à pied et à cheval sur le même chemin. — 14 juill. 1824. Req. Amiens. Vau\che!les. D.A. 4. 800. D.P. 24. I. 494.
54. — Ainsi enfin, il n'y a pas demande nouvelle dans la demande d'une pension alimentaire, formée pour la première fois en appel, par un iuijividu qui, en première instance, réclamait la qualité d'enfant naturel. — 17 juill. 1828. Angers. .Maurat. D.P. 28. 2.
53. — 11 a été jugé que celui qui en première instance a demandé un nouveau compte , prétendant que celui existant n'est pas définilii', u'est pas recevahle â restreindre sa demande sur l'appel à la rectification des erreurs contenues dans le compte qui a été fait. — 2 mai |826. N'anci. Athier. D.P. 6. 2.
On ne peut pas dire que cet arrêt soit réellement contraire aux précédeas: la demande nouvelle n'était point , dans cttle dernière espèce, implicitement contenue dans la demande originaire , et ne pouvait dès lors être considérée comme une simple moditication restrictive de celle-ci.
56. — On ne peut réputer nouvelle une dcmanJe qui était, sinon parti. ulièremeul du moins virluelleuient comprise dans le- conclusions prises eu première instance, et non abandonnées. On va voir de nombreuses applications de celte règle.
57. — Une parlie qui , en première instance , conclut , contre sou garant, à être indemnisée de toutes les condamnaionsqui interviendraient contre elle sur l'action en rescision de la ïente, ne forme pas une demande nouvelle, lorsqu'en appel elle demande , contre son garant, la restitution du prix sur laquelle le jugement de première instance a gardé le silence. Cette demande en restitution était nécessairement comprise dans celle en indemnité réclamée par la partie menacée de l'éviction. — 24 Oor. an 12. Civ. c. Fusch. D..A. 4 796. D.P. 1. 1274.
S8. — Celui qui . en première instance, a formé une demande en paiement des arrérages échus d'une rente, peut demander . pour la première fois, en appel, que la renie soit aussi servie pour l'avenir ; la première demande comprend implicitement celle en reconnaissance de l'existence de la rente , et conséquemment la demande en paiement ries arrérages à venir. 2i août 1823. Colmar. Enreg. C. Sleiner. D.A. 4. 797. D.P. I. 1274.
39. — Lorsque , par un jugement passé en force de choe jugée, un a socié a été condamné à paver à son coassocié la portion appartenant à celui-ci. "dune rente sur létal , a mesure et dans 'es mêmes ruieurt que le premier les aura touchées du trésor pui'ic , si , plus tard , le coassocié demande l'exécution de ce jugeiuent, il est recevahle à réclamer, même pour |a preinière fois en appel, lesintéréis échus de ces rentes; ce n'cïl pas là une demande nouvelle , c'est un erremenl de la première. — 28 juin 1823. Req. Corse. Semidei. D.P. 23. 1.411.
60. — Lorsque le cohéritier qu'on a voulu léser , a demandé , en première instance , d'uue manière générale, que l'auteur de la soustraction fut privé de ses drons ■ l de i.i part clan- /i? effets d rnlis si, en appel, il demande l'application de celle peiné conlre l'auteur de la soustraction aux divers titres que celui-ci peut avoir, il ne forme p:is uue demande nouvelle ; et l'arrêt qui accueille ses conclusions , ne contrevient pas ;■ l'art. 461 C. pr.— S avril 183-' l'.eo Paris. Gémoni. D.P. 3j, i. luo.
.. ''.'.•~'-* demande en paiement d'un legs ou d'une leguime rentre dans la demande en paiement de tous d ous dans une succession et ne forme pas
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une dcmaiiile nouvelle.— 13 (il. «853. Cir. c. .Moulpcllicr. Albarfl. H.l'. JS. I. 149.
6.!. — Dans une instance en paringe, la fualion du patrimoine de l'auleur conimnu élanl le point du litice, tout ce qui compose ce patrimoine c-t ctnse mis en cause , et peut iHie demandé, même pour la preinièrc fuis, eu appel. — Sfierialemciil , une demanJo en rapport à la succession peut cire formée pour la première fois en appel. — 8 janv. isii. Agcu. Cazancuve. I).A. l. TJS. D.P. i*, 2. 135.
07,. lie même , dans une instance relatiTe à une
liquidation de succession, il peut être formé , pour la première fois en api el, une demande en rapport — 3 mai itn. r.ourges. l'irol. iKV. 23. J 11.
61 — rucdcmondcen reddition de comptes, formée d'une manière subsiJi;Mre contre la partie tenue do faire le paiemer.t, ne peut être con-ideree comme «ne demande nouvelle. — lu mars 18â4. Toulouse. D.A., V Faillite.
65.— tne cour royale peut statuer sur des contestations élevées devant elle pour la première fois , relativement à Ihomologation dun partage de succession.—iO fév. 183.'. faris. Tuissy. D.P. 34. -2. 190.
Gii— Jugé encore que le tribunal de première instance ne prono»c.nnt l'homologation d'un procèsverbal de partage qu'après lexomen et l'appréciation de la régularité des pièces, la cour royale peut statuer sur des questions élevéessur ce procès verbal, encore bien qu'elles n'auraitnipas été soumises aux premiers jngcs.— 13 avril 1831. Paris. Massabau. D.P. 34. 3. 19U.
' 67. — Un règlement d'o'dre saisit le tribunal de toute» les diflicultJs qui pourraient s'élever entre les créanciers même eu apiicl.
... Et d^' ce qu'on s'est borné à s'en rappoiter à la prudence du juj^c, il ne s'ensuit pas qu'on doive regarder comme uuc demande nouvelle la prétention à la priorité sur un autre créancier. — 7 mai iSôi. t;iv. r. Paris. Menelroau. D.P. 3i. I. 33S.
G8. — Lorsqu'il a été interjeté appel d'un jugement rendu au pr< lit d'un porteur d'eiiets de corair.erie,qiii les cède dupuis, si le nouveau propriétaire demande l'exécution de coi damnations prononcées au profil du cédant avant son titre de transport , i! n'est point nécessaire qu'il forme une action séparée , susceptible des deux digrés de juridiction. — -24 fév. isotî. Req. Paris. Mouton. D.A. G. i'.52. D.P. G. 1. 21!).
Ci". — Le demandeur originaire peut interjeter appel contre l'assignéen garantie, encore qu'il n'ait pas pris , en première instance , des conclusions contre lui, ni subi de condamnation à son proDt. — On prélendiaiten vaiu. pour écarter lappel, que c'est là une demande nouvelle. — 30 janv. Isôi. Kennes. Daufin. D.P. 31. 2. 2tl.
§ 3. — Drs cas oit la demande novre le ne doit itie eitvisatjèe ijxie comme vn moyen nouveau à Vappui Je la demande oriijinaire.
70.— Il n'y a pas demandes nouvelles, mais simple emploi de môjens i.ouveaux ,
Lorsque la partie qui a demandé , en première instance, la nuil té d'une iiiscriplion hypotbécaire, en faisant valoir un moyeu tirédu fond, fait valoir pour la première fois, en appel , un moyen tiré de la forme.—«juin IStO. D.A. 9. 2CG. D.P. 10. 1. 275. T'Hypothèque.
11 a été jugé que le père qui réclame la succession de son lils, est rccevable .i demander pour la première fois en apj.el à prouser que ce fils est né viable. -23 juin. 1815. «ouen. Hourdon. D.A. 4. 7113. D.P. 13. â. 109.
71. — .luge cependant (mais à tort, ce semble) que celui qui , en première instance , a demandé la restituliun d'unç somme, co«rfic« n«c indehili , ne peut être admis ii contester, pour la première fois , en appel, lélat du défendeur , et à prouver son illégitimité pour expliquer par là le défaut de cause des paiemens — 18 avril I8-iO. D.A. 9. 692. D.P. 22. 1. 142. ï» Jugement.
72. — Un peut faire en appel une preuve qu'on n'avait point oCfeite en première instance. — 12 mai 1830. Agen. Ca-saigne. DP. 32. 2. 204.
73. — Jugé cependant qu'une partie qui , n'avant pas produit Ks titres justificatifs de sa demandé en première instance, y a été déclarée mal ioudée par jugement cor.lradictoire, ne peut ks p oduire, pour la première lois , tu appel , pour obtenir, à l'aide de ces titres, la refornialiou du jugement.— 9 germ. an 11. Paris. .ScigneroUcs. D.A. 4. 796. D.P. 1. 1274.
74. — Il n'y a pas non plus demandes nouvelles, mais seulcmtnt proposition de moyens nouveaux.
Lorsque, dans une instance au possessoire, une parlic soutient, pour la première (ois, en appel, que
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sopi adversaire doit être condamné , par cela seul qu'il n'a pas prouvé sa possession. — 1" sept. 1813. Civ. c. Rocca. D.A. 4. 798. D.P. 13. 1 593.
75. — Lorsque le créancier qui , en première instance, a conclu contre l'acquéreur :\ ce qu il fi'it condamné il lui payer le montant de sa créance, en vertu d;! l'art on h\ [nitliéçaire, prend , en appel, les mêmes co^clM^icln^, eu les fondant sur l'action personnelle qu'il prétend avoir contre l'acquéreur, a raison de l'opposition qu'il avait formée au sceau des l'tlres de ralilicrtion. — 28 déc. 1813. lîeq. Amiens. D'Ewelle». D.A. 9. 325 , n. i. D.P. (4. 1. 101.
7C. — Lorsque celui qui s'est borné, en première instance, à demander la nullité' d'une surenchère sur aliénation volontaire, pour insuQisancede la caution, demande , en cause d appel , que la surenchère soit déclarée nulle , en raison de la nature de la vente , et, par exemple , parce qu'il s'agirait d'une vente à réméré. — 20 janv, 1822. Bourges. Dclagrange. D.A. 1. 533. D.P. 23. 2. ;8.
77. — Lorsqu'un associé , après avoir , devant les premiers juges , demandé la nullité du traité social, quanta cerUiin'>s clauses, conclut, in appel , à ce que la société soit déclarée nulle pour défaut de publicité.— lâjuill. 1825. Req. Rouen. Foutcuilliat. D.P. 23. 1. 3G0.
78. — Lorsque relui qui, en pren;ière instance, a demandé les intérêts du prix d'une adjudication, en vertu de l'acte même d adjudication , abandonne ce titre , en cause d'appel , et réclame ces intérêts en vertu de traités signés par l'adjudicataire, en exécution et comme pris de son adjudication. — au juiU. 182.;. Req. Pvouen. Caiel. D.P. 23. 1. 381.
79. — Lorsqu'on demande, en cau=e d'appel, à litre de servitude, un droit do secondes herbes réclamé en première instance à titre de propriété. — 7 mars 1S2G. Heq. Douai. Chabé. D.P. 20. 1. 179.
80. — Lorsque le débiteur qui a demandé, e;i première instance , la nullité de son empri.^onnenient , propose pour la premii-re fois, sur 1 appel , la nullité résultant de ce qu'il n'aurait pas été fait élfctiou de do.iiicile par le créancier dans l'acte' d écrou. — 23 auiil 1820. Aix Meycr D.P. 27. 2. 143. .
St. — Lorsque l'héritier du testateur, qui a fait révoquer , en première iusiance et en ap|iel , un legs fait par son auleur pour cause d'ingratitude du légataire , résultant d'un vol commis après le décès du te-tateur , et envers sa succession , demande , devant une seconde cour royale, après la cass.'.tion du premier arrêt, la rèvccalion du legs, pour vol commis envers la per-onne du te'.taleur. — £4 déc. 18-27. Civ. r. Orléans. Choutereau. D.P. 28. 1. 72.
82. — Lorsqu'un adjudi'ataire qui a clé chargé do recouvrer les loyers sans garantie , demande pour la première fois en appel à imputer ces levers sur son prix , comme ayant été employés , par un locataire , en réparation de limmeuble adjugé , quoiqu'en première instance il se soit borné à prétendre les compenser avec son prix , comme avaut été payés. — 50 janv. 1830. Civ. c. Paris, lîardin. D.P. 30. I. 89.
83. — Lorsque , sur l'appel d'un jugement qui a rejeté un moven de nullité articulé contre une sentence arbitrale , on propose , pour la première fois , un autre moyen de nullité, fondé , par exemple, sur ce que le compromis n était pas valable. — 13 nov. 1830. Montpellier. Roudet. D.P. 31. 2. 151.
§ 4. — Des cas oii la demande notiiclle n'est qu^tine conséquence ou un accessoire de la demandai prin~ cipale.
81. — La faculté de se clore a pn , comme conséquence d une action tendant à faire déclarer qu'une commune n'a sur des propriétés particulières qu'un droit de vaine pâture et non un droit de vive pâture, être demandée pour la première fois en appel. — 12 noT. 1828. Rcq. Paris. Comm. de Chemilly. D.P. 29. 1. 11.
85. — :-;st une conséquence de la demande principale , et par suite peut être formée , en appel , la demande en démolition d'une grange construite sur une portion du terrain en lilige , postérieurement à la demande en restitution de ce terrain , portée devant le premier juge. — 2 déc. 18 8. Civ. r. Deloret. D.P. 29. 1 . 17.
se. — Quoiqu'en première instance on n'ait revendiqué que la co-propricté d'un immeuble, on est recevable , sur l'appel , à en réclamer la propriété exclusive , sans qu'il y ait là une demande nouvelle. — 23 mars 1829. Caen. Comm. de Sortosville. DP. 33. I. 114.
Celte déciàoB ovu» semble grave ; elle se conci-
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lierait difficilement avec les arrêts de cassation cidessus cités, et aux termes de l'un desquels on ne peut demander en appel un droit de propriété , quand on n'a réclamé en première instance qu'un droit d'usage.
87. — De ce qu'en première instance on s'est borné à demander le cantonnement, il ne résulte pas qu'en appel on ne puisse conclure à ce que le juge fixe luimême , et sans expertise, ce cantonnement. — 23 mai 1832. Req. Colmar. Ville de Schélestadt. D.P. 33. 1. 399.
88. — On peut dans une instance en délaissement d'immeubles, former, en appel, une demande en restitutiju de fruits perçus pendant le lilige. — 21. vend, an 10. Civ. r. Dubarry. D.A. 4. 788. D.P. 3.1. 402. — Conf. Merlin. Qucsiions de droit,\'> \\>f<:\, § 14, n. 8.
89. — La demande en répar;,tion d'un piéjudice causé dans le cours d'une instance, à une partie intervenante, par le concert frauduleux des parties principales, peut être formée en cause d'appel. — 13 nov. 1833. Heq. DijOu. Bardot. D.P. 34. 1 15.
90. — 11 a été jugé (mais cette décision semble bien rigoureuse) que quand des travaux entrepris cl livrés par un ouvrier onlété reconnus en partie réguliers, en partie défectueux, et que l'ouvrii'r a été condamné à refaire la partie défectueuse, sans que le paiement de la partie régulière lui ait été, d'hors et déjà, adjugé, l'ouvrier ne peut pas, sur l'appel du chef qui lui refuse le paiement partiel, demander le paiement de la partie défectueuse qu'il aurait régularisée ou recousu uite avant l'arrêt. — C'est là une demande nouvelle, inadmissible eu cause d'appel. — lomars 1834. Bordeaux. Canleloup. D.P. 34. 2. IGS.
91.— L'art 41:4 C. pr., 2» flinéa, est facultatif. Dès lors, si, depuis le jugement qui a statué sur une demande d'arrérages, de nouveaux arrérages sont échus, la demande en peut être formée devarl les mêmes juges, quoiqu'il y ait appel de leur premier jugement.— 18 fév. 1819. Req. Toulouse. Junca. D.A. 4. 797. D.P. (9. 1. 303.
92. — Le tribunal d'appel qui. sur une demande en délaissement d'immeubles , ordonne une expertise, peut acconler au demandeur une somme à titre de provision pour subvenir aux frais de l'opération, îiien que la demande en provision n'ait pas été formée en première instance. — 21 vend, an 10 Civ. r. Dubarry. D.A. 4. 788. D.P. 3. I. 102.
93. — Une demande en provision alimenlaire peut être formée incidemment en cause d'appel , et par simple acte d'avoué à avoué. — 5 juiU. 1809. Pveq. Darracq. D.A. 9. 047. D.P. 9. 1. 281.
9'.. — Jugé de même qu'une femme peut, sur l'appel que son mari a interjeté d'un jugement de séparation de corps, demander, pour la première fois, une certaine somme, à titre de piovision alimentaire, jusqu'à ce que ses droits sient liquidés. — 3 janv. 1820. Bordeaux. Chenaud.D.P. 20. 2. )58.
95. — Jugé cepenùant qu'on ne peut former, pour la première fois, en appel, nue demande en provision. — 14 vent, an t. Civ. c. Kev. D.A. I. 808. D.P. 1.
9G. — La conirainle par corps peut être demandée pour la première fois en appel. — 8 mars 1824. Grenoble. Uoyanez. D.P. 25. 2. 217.
97. — L'action en subrogation, contre un cessionnaire de droite litigieux, peut être formée, pour la première fois, en appel, quoiqu'en première instance la contestation n'ait été relative qu'aux droits cédés eux-mêmes.— 19 mai i8-:8. Grenoble. Comm. de Champoléon. D.P. 29. 2. 234.
98. — L'exécution provisoire , dans le cas où elle est autorisée par la loi, en te que, par exemple, il s'agit de titre authentique, peut, comme accessoire de la demande piincipale, être demandée pour la première fois en appel : ce n'est pas là une demande nouvelle. — Il juin 18iS. Limoges. Chalard. D.P. 28. 2 216.
99. — Jugé de même que la disposition de l'art. 45S C. pr., qui permet de demander, sur appel, l'exécution proiisoire d'un jugement, est générale cl absolue : elle s'entend, dés lors, du cas où l'exécution provisoire n'a pas été demandée en première instance, alors surtout qu'il y a promesse reconnue, et qu'il ne s'agit, d'ailleurs, que de la possession de l'immeuble litigieux.— 28 janv. 1833. Kinies. Maillet. D.P. 33.2. 104.
100. — La demande en nomination d'un séquestre des bien» litigieux peut être formée pour la pre-
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..,;■,. f.i- *n innpl — "iuinis-.l Toulouse Don- r.r<^mplion de lioicription , quoiqu'il ne l'ail pouit nf.uveau lire de U qualité des personnes. — 23 ïTril " D P 31 » ^^ louiou>e. uo.i tai, eu ,,ri.mière inslaSce : ce i.\sl là qu'un moyen 1SS8. Req. Rouen, Kassel. D.l'. S8. 1. 2iî
re . . . J .-. — ^. ..„...„,. „.>„!,„ r,^ i..n nrincinar..- oi fiii-fB lin.- ,05. — La fin de non recevoir prise de ce que l'op-
posilion à un jugement n'esl pas lecevable , en ce que ce jugement esl cxintradictoire et non par défaut, peut être proposée prtur la première fois en appel.— 1" mai 183S. Calmar. Grisey. D.P. ii. i. 230. 121;. — Lorsqu'une commune, déclarée simple usaère d'un terrain par uu jugement, persisie suri';
< 5^ — Oes cas où la demande nouvelle est la défense à l'action prindpalc.
nou\caj contre lac iun principale; et (ùl-i demande nouvelle , il faudrait la regarder comme une dé ense à cette action. — 3 fév. ISil. i;iv. r. Toulouse. Tournier. D.A. 9. 310. D.P. 2t. 1. 59.
113. — Celui qui s'est défendu en première instance contre une demande en partage , en soutenant que Ions les biens dont le défont a dispOîé en faveur des demandeurs lui apparliennent en propre, peut, en
quel on I oursuit le délaissement des biens. — iU juin 180S iCet arièl n'a pas été découvert).
Ii4. — Le faux incident civil proposé loutre un testament n'est qu'un moyen pour parvenir à le faire annuler, et non une demande nouvelle. Eu conséquence, les juges d'appel peuvent admettre l'inscription de faux proposée pour la première fois devant eux. — 28 fiv. 1810. .Montpellier. Eorrau. D.A. 4. 792. D.r. 1. 127 P.
lOt. — Même sous la loi du 3 brum an 2, le défendeur originaire pouvait proposer, en appel, des .. ... défenses ou excepliuns qu'il n'avait pas présentées appel, demander la nullité du testament en vertu du
devant les premiers lUgcs; et, par exemple, sur une ' ' '" '-'-=- -■ j- •■■-
contestation en validité de dèpnl, le défendeur a pu soutenir en appel que ce dépôt a été fait aux caisses du district, lorsqu'en première iiutance il avait soutenu que ce dépôt avait été etlectué cbez un notaire. —12 ftim. an lu. Civ. r. Dcshaires. D.A. 4. 791. D.P. 1.1271.
102. Un cohéritier peut demander pour la première fois, en appel, que son cohéritier, demandeur en partage, soit tenu de preudre, dans la succession, d'autres biensqueceux qu'il réclame. — 23 frim. an 9. CiT. c. Venot. D.A. i. 792. D.P. 1. 1271.
103,^ Le défendeur condamné par défaut en première instance, faute d'avoir justifié de ses titres de créance, peut produire ces titres pour la première fois en appel, sans qu'on puisse lui opposer la tardivetè de sa production. — 9 flor. an II. Paris. Doven-Halerl. D.A. 9. 6S7. D.P. 2. 3G4.
{M. — Jugé de même qu'un héritier institué qui, actionné en délai-semenl par les hériiiers du sang, a produit en première instance un testament, lequel a été déclaré nul, peut en produire un second sur l'appel. — 23 janT. islO^cct arrêt n'a pu être découvert à celte date\
103. — Jugé cependant qu'une pirtie est non recevableà demander, sur l'appi-l, la preuve testimoniale de certains faits qu'elle articule, si elle ne l'a point demandée en première instance, au moment où sa partie adverse était admise à l'enquête des fiits déniés et qu'elle alléguait de son cOlé ; alors surtout que cette enquête a eu lieu sans protestation ni réser-ves.— 18 avril 1821. Req. Langlois. D.P. 21. 1.
lOG. — On peut, sur l'appel d'un jugement qui a ordonné la coUocation d'un créancier inscrit, demander la nullité de l'inscription de ce créancier, quoiqu'elle n'ait pas été demandée en première inslance. — 20 oct. 1808. r<eq. Paris. Richard. D.A. t. S32. n.P. 8. ». S17.
107. — Lorsqu'un acquéreur à rémcré a demandé la nullité des olîres faites pour le rachat par son vendeur, bien que le débat n ail roulé, en première instance, que sur la validité des offres, le vendeur peut conclure, en cause d'appel, à ce que la vente soit déclarée nulle, comme simulée. — 18 janv. tsil. Civ. r. ReUouche. D.A. 12. S-'iO. D P. 1 1. t. 212.
108. — 11 a été jugé que le père d ■ l'enfant naturel reconnu, qui. sur la demande en pension alimentaire dirigée contre lui par la mère, se berne à soutenir qu'il a satisfait au ra'u de la loi pour ta portion qui le con. crue, est non recevable à proposer, pour la première fois en appel, que Ij reconnaissance qu'il a faite de cet enfant est nulle et qu'il n'en est pas le père, alors surtout que cet enfant ne ligure pas au procès. — 11 mars t8i9. Colmar. Schmitt. D.A. 4. 793. D.P. 2t. 2.3.
109. — Mais cette décision est-elle fondée? En demandant des alimens en vertu de la reconnaissance de paternité, la mère devait s'attendre à voir la défense se diriger contre ce titre. La nullité de la reconnaissance n'était donc qu'une défense à l'action principale qu'elle tendait à anéantir sans retour. C'était d'ailleurs un^ exception péremptoire , et , comme telle, proposable en tout état de cause. Vainement l'arrêt dit il que, dans une matière aussi grave, les parties avaient intérêt è épuiser les deux degrés de juridiction^ la loi ne distingue pas entre le^s questions d'étal et les autres matières. — D.\. 4. 787. n. 5.
110. — Jugé cependant que lorsqu'une action dèlat s'élève incidemment dans une instance d'appel, la cour doit, à cause de son importance, renvoyer les parties à la faire juger en premier degré de juridiction.— 22 mars 1822. Bruxelles Martroye. D.A. 4. 794. D.P. I. 1272. — Voyez. Degrés de juridiction.
lit. — L'exception que le défendeur fait résulter du défaut de qualité du demandeur, par exemple, de ce qu'il ne prouve pas sa qualité d'époux légitime, est une exception péremptoire proposable pour la première fois en appel. — .Même arrêt.
112. — Le tiers-acquireur. actionné par un créancier hypothécaire , peut , sur l'appel , opposer la
pel , à s'en prétendre propriétaire, son adversaire peut, sur cet appel , former contre elle pour la première fois une demande en cantonnement , cette demande devant être considérée comme une exception et défense nécessaires contre la prétention de la commune, et non comme une demande nouvelle soumise aux deux degrés de juridiction. — ISjuill. 1828. Civ. r. Paris. Comm. de Vougray. D.P. 28. I. 523.
La femme qui, sur la prétention tendant
à la faire déclarer commune en biens, s'est bornée à
soutenir qu'elle était mariée sous le régime dotal ,
Le cessionnaire de droits successifs, écarté peut, sur l'appel, se prévaloir, pour la première fois |
du partage, par les juges de première instance, par de la renonciation à la communauté , par elle faite
suite du retrait successoral, peut se prévaloir, en depuis le jugement : c'est là une simple exception et
cause d'appel , d'uue donation faite en sa faveur, de- non une demande nouvelle. — 12 fév. 1830. Grenoble.
puis l'appel, d'une partie de ces mêmes droits suc- Chasttl. D.P. 33. 2.181.
cessifs. — C'est là uu moyen nouveau contre la de- 128.— En général , la demande reconventionnelle
mande principale et non une demande nouvelle. — ....
17 juin 1823. Lyon. Champavere. U.P. 25. 2. 224.
ne. — Un légataire, attaqué en réduction de legs, peut, même en appel, l'emauder aux héritiers le rapport des choses données à la masse de la succession. — 29 août 182Û. Req. lionnevalière. D.P. 27. I. 13.
117. ^ La demande formée par un cohéritier, en délivrance d'un legs \)ar préciput à lui fait, et celle en rapport des biens donnés à un autre cohéritier, peuvent être formées pour la première fois en appel, par exception à une demande en partage. — 14 mars 1831. Bordeaux. Barretie. D.P. 31. -J. -243.
118. — Lorsque sur une demande en partage, l'un des copartageans a omis, en première instance, de se prévaloir d'une instiintion contractuelle faite à son profit , il peut valablement en exciper eu cause d'appel pour faire changer les bases du partage, présentées par ses cohéritiers; la demande qu'il forme en ce cas, en vertu de ce titre, n'est pas une demande nouvelle, mais une défense ou exception à laclion principale. — -28 mars 1831. Bordeaux. Moutastier. D.P. 3t. 2. 149.
110. — Jugé cependant qu'une demande en délivrance de legs ^universel ou autre) ne peut être formée pour la première fois en c^iuse d'appel. Lt, spé
en dommages-inlér' ts, formée, pour la première fois, devant la cour d'appel, doit, si d'ailleurs elle n'a pas son principe dans l'acte duquel résulte la demande principale en dommages intérêts, élre considérée comme une demande nouvelle et non comme une simple défense à l'action principale. — i" mars 1830. Req Aix. Corap. des Salins. D.P. ro. 1. 143. 129. — Mais, sur 1 action intentée pour le paiement de leurs gages par des marins contre des armateurs, la demande reconventionnelle formée par ceux-ci en dommages-intérêts pour préjudice résultant de la rupture du voyage , occasionnée p.:r ceux là , constitue une défense à l'action principale, et peut, comme telle, être déQnilivemenl jugée sur l'appel, encore bien que le tribunal eût renvové à statuer sur ce chef. —4 juin 1834. Cir. r. Renn'es. Viard. D.P. 34. 1. 202.
130. — Si, sur 'a prétention d'une parlie , que son adversaire n'était plus admissible à critiquer nn compte, pour ne l'avoir pas fait dans le délai fixé, lequel aurait couru depuis la signification du jugement déclaratif du délai , une cour royale, tout en aunulànt cette signification, a néanmoins prononcé la déchéance, en se fondant sur une autre signification postérieure au jugement; il n'esl pas légal de
cialemeut, on n'est pas recevable, pour résister à une dire qu'elle a décidé uue demande nouvelle, non pro-
^nde en partage, à exciper des dispo itions con
tenues dans un legs dont on n'aurait préalablement ni demandé ni obtenu la délivrance. — 11 mars 1831. Bordeaux. Barreau. DP. 33. 2. 15G. ^
120. — Celui qui . pendant l'instance d'appel, est devenu cessionnaire de la créance qui en est lob et , peut, alors que c'est lui-même qui est appelant du jugement de première instance être désintéressé devant la cour par des offres réelles. — Ce n'esl là qu'une défense à la demande principale; on ne saurait voir dans ces offres une demande nouvelle, dans le sens de l'art. 4tj4 C. pr. — 1" déc. 182(3. Rouen. Payen. DP. 30. 2. 18.
121. — Quoique, en première instance , on se soit borné, sur une demande en rescision pour lésion , à repousser la demande . par le motif que la lésion n'esl pas établie, on peut proposer, pour la première fois en appel, une fin de non recevoir prise de ce que l'action en rescision serait tardivement formée. — 2 mai 1827. Req. Paris. (Jnesnel. D.P. 27. 1. 22C.
122. — La partie qui, sur la demande en exécution d'une xente, s'est bornée à réclamer un sursis, sans demander la nullité de la vente, n'en a pas moins le droit de demander, pour la première fois, en appel, cette nullité : c'est la une défense nécessaire à la demande principale. — lOjuill. 1827. Req. Douai. Delamarre. D.P. 27. 1. -299.
123. — 1.6 moyen tiré de ce qu'un créancier serait déchu pour avoir laissé passer un mois sans contester un ordre, peut être propo:è pour la première fois en appel; ce n'est pas là une demande nouvelle; c'est une exception pèrempto re du fond. — 21 avril 1828. Civ. c. GrenoLle. Duv illard. D.P. 28. 1. 2-1.
1J4. — Ce n'est pas former une demande nouxelle en cause d'appel, que d'appuyer une exception d'incompétence déjà proposée devant le premier juge , et tirée de la nature de l'obligation , sur un moyen
posable pour la première fois en appel. — 3 mars 1830. Civ. r. Bordeaux. Pilté-Grenet. D.P. 30. 1.
131. — Sur l'action en délaissement dirigée par l'acquéreur d'un immeuble , le vendeur peut opposer, pour la première fois , en appel , qu'il n'a fait qu'une donation déîuisée. — 19 mars i83t. Pau. Soûlé. D.P. 31. 2. 13-."
132. — -Après avoir, en première instance, demandé la nullité d'un acte comme fait sans qualité , on peut l'attaquer , pour la première fois . en appel , comme contenant un patte sur succession future. — 4 août 1832. Monipellier. .Vribaud D.P. 33. 2. 12.
133. — Une partie appelée en garantie dans le cours d un procès . peut opposer en appel pour la première fuis, au créancier poursuivant la nullité du titre enveilu duquel il poursuit le débiteur pria cipal.— 29 aoùl I8i2. Req. Paris. Laborde. D.P. 32- 1. 369.
134. — La nullité prise de ce qu'il ne peut être pra* tiqué de saisie-arrêt entre les mains du caissier d'u" théâtre , peut être proposée pour la première fois e" appel, quoique cet employé ait failsa déclaralion af* firmative. — 18 juin 1831. Paris. L'Henry. D.P. 3I-
135. — En général, il ne peut être présenté en appel, contre une saisie immobilière, d'autres movens de nullité que ceux proposés en première instance.
— 20 juin ll>32. Bruxelles. Fac. D.P. 33. 2.231.
V. D.A. X» Saisie immobilière, ch. 12, secl. 3, art. n
136. — Jugé de même qu'après le re.'et , «n première instance , de diverses nullités contre une saisie , il n'en peut être opposé en appel une nouvelle , prise de ce que la saisie aurait eu lieu avant l'expiration du délai pour délibérer. — 12 fév. 1831, Bordeaux. Chatard. D.P. 31. a. 80.
137, — Jugé de méinç que lorsque, d vant les pre-
so
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miers juges , on n'a présenté d'aiilre.s moyens de nullili' contre nii procé- Terlal de saisie immobilière de biens runiix. que des moyens tirés d'erreurs de conlenance cl de co:irronlalion . ou n'est pas recevablc ù \enir opposer d'autres null les. — lô mars 185-2. Bordeaux. Thiac. D.P. 35. 3. -J».
ISS. — Toutefois, dans nue instance en nullité d'une saisit' immobilière . on peut , sur l'appii. proposer, pour la première fois, lo luojer résultant de ce que . depuis l'appel , la créance a élé périmée , à défaul de renouvilleinenl de l'inscription. — 20 mai ISSi». Toulouse. Fonquerrn,'. DP. ix. 2. 29?i.
159. — Il ue sullii |ia» . pour satisfaire au vœu de la loi , d'aioir proi'osé. en première instance , la nullité de la ?ai>ie, d'une manière générale, comme, par eieuii>le ■ P"'ir H>oir élé priitiiince sans litre et sans dioil; il liiul que chaque nullité soit evpresso el explinlc, «lin iiu'elle puisse être discutée et appréciée par qui de droit. — S7 mai t83l. Bourges. Morin. U.P. 5.'5. 2. Ii3.
I-40. — Jugé cependant qu'il suffit qu'en première instance un ait conclu à l'annulalrou d'un acte , et , par exemple, d'un procés-Tcrbal d'experls, sans détailler les nullités, pour qu'en appel on soit recevable à designer el il laire valoir les nullités qui Ticieot cetaclc. — 1-2 luai 1850. Bourges. Simon. D.P. li. i. 7.S.
141. — En malière d'ordre , les juges d'appel n'onj pas à s'ocruper des conirediis formés pour la première fois en appel, encore qu'y a)aul eu contradiction en preuiicre instance , les nouveaux contredits puissent n'être coosidérés que comme moyens nouveaux, ils doivent se borner à examiner le mérite de ceux propij>é.-i en première iusiance. — 4 mars 1831. Bourses. Bura:- Dubois. D.P. r.t.â. 167.
m. — On ne peut proposer pour la première fois devant la cour, les motifs de récusation d'un magistrat de première iusiance, comme moyens de nullité du jugement auquel il a concouru. — 13 mars. 1853. Bordeaux. Pélissier. D.P. 35. 2. -213.
La doctrine contraire compromettrait la chose jugée el la dignité due à la magistrature. . 143. — Ln élranger résiJant en France, qu'un jugemenl a condamu'> à la contrainte par corps , est fondé à se prévaloir en app<'l . pour se soustraire à la conlrainte , d'une ordonnance du roi qui l'a autorisé, depuis le jugement de première instance , à fixer son domicile en France. — 2 mai 1S34. Paris. Boode. D.P. 34. 2. -îO-».
Eu effet , l'appel a pour effet de remettre tout en conte-talion. Clraque partie reparaît axec tous ses moyens de défense ; on ne peut dire ici qu'il y ait demande nouvelle, car, sur l'appel , comme en première instance , il ne s'agit toujours que de la contraint:^ par corps. L'ordonnance royale csl d'ailleurs opposable sans avoir pour cela effet rétroactif, puisqu'il n'y a rétroactivité que là où on atteint des droils aciuis , "eyoïiu prœtfita. veto non pcndenli't ^V. Jleilin, Rép., v» Lois. §9). La décision consacrée par l'arrél semble donc conforme aux principes; mais nous ne saurions adopter ses motifs, qui, une f.iis admis , nous conduiraient à attribuer l'effet '.c décharger de la contrainte par corps, à une ordonnance même postérieure à un jugement passé es frce ùe ch-se jugée : ce serait violer 1 aulorilé de la chose jugée , et donner aux lois une rétroacliTilé condamnée par la cour de cassation, dans une espère bien pins favorable , puisqu'il s'agissail d'une loi inlerpréialive qui démontrait virluellemenl la fausseté de la base J une décision juridique précédemment rendue (V. Jurisprudence générale, T» Chose jugée, p. "isr,! — i:e cas, au reste, ne doit pas être confondu avic celui où le législaieur prononcerail, d'une mauièie absolue, l'abolition de la contrainte par corps ou en limilerait la durée, la cour n'avait à statuer que .sur un cas d'arrestation provi- Boirules moiifs de son arrêt semblent avoir c nfoodu l'objet de celle mesure de sùrelé avec le but de la contrainte par coips que le législateur a autorisé pour donner, dans certains cas, au créancier , le droit démet re à l'épreuve la .solvabilité de son débiteur (V. Jurisprudence génirale. ï» Lois, p. 8+4).
— Il nous paraît qu'il y a là une nuance essentielle.
It4 — lorsqu'il est présenté en appel un moyen nouveau servant do défense à l'action prineipa'le , les juges ne peuvent se dispenser de le juger. — Ainsi. d,in- le c.is n.'i sur l'.ippel d'un jugeinenl qui annulle une vent comme ne conlenanl qu'une donation déguisée au profil d'un incapable il est allé- §oé, pour la pnniière fois, qu'y eut il donalion, le onalairc a cap.ncilc pour recevoir, les juges doivent prononcer sur celle question de capacité , en même
temps qu'ils statuent sur l'action principale; ils ne peuvent, loui en annulant la vente comme n'offrant qu'une donation, renvoyer Us parties à se pourvoir sur la question de capiicité. — 23 avril 1827. Civ. c. Guadeloupe. I.afonlaiiie. D.P. 27. I. 210
iJi. — le demandeur originaire peut former en appel une demande nouvelle, si elle est la tlcf use à la défense du défendeur. — 4 déc. 1830. Bourges. Duveyrel. D.P. ."4. 2. 235
LI, par exemple, le demandeur en tlommai/cs-inièrêts^ pour indu passage avec roiturr sur sa propriété, qui, ensuite de la défense ou exception opposée par le défendeur, et prise de ce (pi'il aiira.l la posse.ssion annale dn droit de passer, coiicliil à ce que le passage ne con tiluant qu'une servitude discontinue, il soit interdit au défendeur de passer à l'avenir, n'est pas censé former une demande nouvelle ou distincte de la première, mais seulement opposer à une exception une défense dont le juge se trouve, par lii , repuli, remeiil saisi. — i" fév. 1830. Req. \ olleraux. 1).!'. 30 1. 102.
140. — Bien qu'on ail, en première instance, conclu, en qualité de deiiiandeur, à la réduction du capital porté dans un titre qu'on recunnail, on peut, en appel, demander la nullité du titre... alors surtout que l'on n'a introduit l'aclion que pour se défendre des poursuites dirigées en vertu du tiiie, et qu en raison de la matière du litige, on doit être assimilé ù un défendeur qui agit par exception. — 31 déc. 1833. Civ. r. Caen. Havas. D.P. 31. 1. 140.
§ 6. — Di'cisiofis en matière criminelle.
147. — Lorsqu'un fait présentant une double contravention , comme si , par exemple, il a été donné à boire sans licence et à des heures prohibées, n'a élé poursuivi, en preuiièie instance, que comme contre- Tenant aux lois sur les boi-sons, ce fait peut, en appel, et sans qu'il y ail dénonciation d un fait nouveau, être signalé aussi parle ministère public, dans des conclusions sub^idiaires, comme contrevenant aux réglemens de police municipale. — 18 janv. I8:8. Cr. c. Besançon. Min. pub. C. Boy. D.P. 28. 1. 99.
14'i. — Quoique deux contraventions aient été constatées par procès-verbal ù la charge d'un pré- Tenu, en matière de contributions imlirecies. cependant si une seule de ces contrayenlions a élé déférée aux premiers juges, le tribunal d'appel n'a pu connaître de l'autre. — S déc. 1828. Cr. r. Lyon. Conlr. ind. C. Treyve. D.P. 29. 1. 33.
149. — L'administration forestière n'est pas receyable ;i prouyer, en appel, qu'un délit de pèche, qu'elle poursuivait comme simple, en première instance, avait été commis eu temps et avec des engins prohibés. — 29 avril 1830. Cr. r. l'oréls. C. Latapy
150. — Eu appel , le poursniyant peut rectifier ses conclusions, dans le cas, par exemple, où il aurait requis, à lort,1'application a un fait d'une peine prononcée contre un anlre fait, sans qu'on soit fondé à prétendre que c'est là, de sa paît, proposer un fait nouveau, lequel doit subir les deux degrés. — -H déc. 1829. Pau. Forêts. C. La/.aret. D.P. 30. 2. 98.
151. — On peut, sur l'appel même, en matière correctionnelle, présenter de nouveaux movens, et produire de nouielles pièces. — 5 flor. an 13. Cr. r. Buisson. D..\. 11. 4'>10, n. 2. D.P. S. 2. 131.
152. — Les délits pouvant être prouvés par témoins en tout état de cause, la prea»e par tèinoiiis d'un délit, en cas d'insuffisance du «r.icès yerbal destiné à le constater, peut être proposée en appel , quoiqu'elle ne l'ait point été en première iusiance (C. inst. crim. 189). — 1" déc. 18JG. Cr. c. Min. pub. C. Guillaume!. D.P. 27. 1. 550.
153. — Lu prévenu de dèlil forestier qui, en première instance, a demandé la nul itè de l'assignation pour défaut de mcnlionderenregistremeni du procèsyerbal, peul, en appel, demander, pour la première fois, la nullité de celle même citation, parce que l'original ne ferait pas mention qu'il lui a élé donné copie de l'acte d'affirmation du procès- verbal (C. for. fii). — 2 .mai 1852. Cr. r. llernier. D.P. 52. 1. 307. — V. Action possess.. Appel, Cassation Conciliation.
— V. aussi les renvois indiqués au D.G. supl. V» Dem. nouy., n. 1 eto'.rf.; \\\ Aclion, Appel correct.. Cassation, Chose jugée. Conlr par corps. Défense au fond , Degré de jurid. , Expertise, Garantie, Forêts, Frais, Incident, Jugem par défaut. Mandat, Mines, Motifs, IVolaire, Office, Ordre, Portion dispou., Procès-verbal, .Saisie immob., Séparai, de corps.
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DÉMÉNAGEMENT. — V. Contributions directes. Jour férié. Louage.
DEMEURE.- V. Domicile.
DEMEURE (Mise en). — Interpellation faite à un
DÉNI DE JUSTICE
ndiudu de remplir une obligaliou. — V. InU-riîls, 3blii;atioD.
DÉMISSION.— C'est l'acle par lequel on déclare resser ses fonctious. — V. Office. — V. aussi .\gi-nt do change, A\aué , Conipét. adm , Communauté, Commune, Condition , Conser>.ileur des hypoth., Contrat dt mar., Douanes, Elfet de comm , IJecl. départ.. Elections légisi., Fonctionn. public, (iarde nationale, Huissier, Jugem. par dél., Aotaire , OLIig., Pension, Serment, Société comiH., Théâtre, Tutelle.
5ÉM1SS10N DE niENS.- T. ParUge d'ascendant.— V. aussi Donation, EIcct. légisi., Eoregist., Legs, Succ^■s^ion, Testament.
DÉMOLITION.— V. Aclion civile. Actions possess. ilppel correct., Assur. lerr.. Autorité municip., A\oué, Chose, Conipét. adm.. Destruction, Eau, Eurcgisl., Furéis, Fruits, Pèche. Place de guerre, Propriété, Servitude, Usufruit, Vente adm.. Voirie. JÉNATLU.iTKJ.^. — V. Actes de comm., Contr. iud. 3É>ÉGAT10N. y- V. Abus de confiance, Aveu, Enregistrement, Évasion, Faux incident. Vérification d'éiritures.
DÉNI DE JUSTICE.— I.— Il y a déni de justice, orsque les juges refusent de répondre les requêtes m négligent de juger les affaires en état et en tour l'être jugées (C. pr. 50G). — En cela , ils manquent lUX fonctions qui leur ont été départies par le pouroir evécutir, et au besoin le plus impéiieux, celui de la justice. De là les lois de tous les temps qui ont eu lourobjitde prévenir ou de punir le déni de justice. — Merl., Bép., v" Déni de justice ; D.A. S. t.
1". — Cas oit il y a déni de justice, — Peines. ■2. — Mode de poursuite.
ier. — cat oit il y a déni de Justice. — Peines.
2. — Il y a déni de justice , 1» au cas de refus de uger, sous prétexte de l'obscurité ou de l'insuffisance le la loi {!',. civ. 4,C pén. i8o) ; 2» au ca^ de néglience de juger les affaires en étal et en tour d'être ugées (C. pr. 506).
3. — Di'iirijuri non drbet jtis juste dcprccantihus, lisait Ulpieu [L 2, dr hi^ qui >tit rel ulicn. jvrsunl).
c Le comte, portait la loi salique (lit. 53, art. 41, qui ;e refusera à la réquisition d'une partie, sans excuse alable, sera puni d'une peine grave. Et il y avait imendc (art. 1", lit. Ode la même loi ) contre les acliiiuhourgs qui se seraient obstinés à dénier la ustice après trois interpellations. »
L'empereur, était-il dit dans les capitnlaires de iVornis, de (*iï , recevra les réclamations de ceux de es sujets qui se plaindront de déni de justice. — Ueyer, Imtit.jud., t. 1", p, 467.
4. — Sous l'ordonnance de ICG7, les juges, et parlimliéremenllesjugesd appel, étaient tenus, sous peine le dommages intérêts , de rendre décision sur les ;auses en éia: d'élre jugées. Des sommalions leur itaient signifiées par les hu ssiers , sous peine de lestitulion contre ces derniers (Ord. de IG67, lit. 25, ri. i" cl 2).
Qoaul aux juges en dernier ressort, les plaintes se torlaient contre eux devant le chancelier , et si , lonoLstant in\itation de sa part, ils persistaient, on « pourvoyait devant le conseil. Cette distinction dis- )araîtsous le code de procédure. — V. Discussion au conseil d'élal ; Locré , Esprit du code de pmc, l'« )artie, liv. 4, titre 5; Merlin, Rép., v» Déni de jusice, p. 534.
•■>• — Et ce n'est pas seulement pour les causes en Hat , mais pour tous les cas où le juge , légalement equis , refuse son ministère, qu'il en est responsable C. pr. .'iOCV — Carré. Cornp., t. i", p. S4 ; D.A. 5. 1.
6- — Le tribunal qui, saisi d'une demande en paienent d'une dette avouée en parlie par le débiteur , ■efuse d'adjuger au demandeur les conclusions tenlautes à la condamnation pour cette parlie de la lette , commet un déni de justice, — -j» juin 1807. rurin, Bruno. D.A. 5. 7. D.P. I. t277.
7. — Une cour royale qui s'est déclarée incompéeiite pour statuer sur une question d'étal, a pu , p^r iuitc, s,ins cojnmettre un déni de justice , refuser de Ualuer sur une demande relative à un aveu jodi- :iaire qui se rapportait à la question principale (C. CIV. 135U).— limai 1834. Civ. r. Orléans. Despioe. D.P. 34. 1. 248.
*• — Ea déclaration du juge de paix qui , craignant après audition des parties de léser leurs interéu , les renvoie devant le juge civil, ne constitue pa£ QD déni de justice , mait est un jugement alla-
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quable par appel. — 27 août 18ÛG. Civ. c. Clément. D.A. 5, 7. D.P. I. 1277.
9. — Il y a excès de pouvoir et par suite déni de justice, de la part d'un liibuual i!e police qui, après un premier sursis, en ordonne un second qui renvoie la décision de la cause (pour injures verbales) à un temps indéterminé, et, par exemple jusqu'à ce que le ministre de la jusiiceaitrépoudu à la plainte adressée par l'une des parties contre son adversaire, — 31 janv. tKI . Cr. c. Millot. D.A. 5. 8. D.P. 1. 1277.
10. — Le tribunal de police qui ordonne, avant dire droit, qu'un commissaire produira la loi qui prononce les peines auxquelles il a conclu, commet un déni de justice. — M frim. au 8. <;r. c. Miu. pub. Desnioulins. D.A. S. G. D.P. 1. 1J77.
11. — Un tribunal criminel, saisi par arrêt de la cour de cassation qui renvoie devant lui le fond de l'affaire, commet un déni de justice, s'il déclare ne pouvoir et ne devoir prononcer sur le réquisitoire du commissaire du pouvoir exécutif. — 16 vend, an 8. Cr. c. Min. pub. D.A. 5. G. D.P. 1. 1276.
12. — ÎMais le refus d'une cour d'assises de donner acte au luinislère public l'c ses réserves de poursuivre, ne constitue pas un déni de justice, ce fonctionnaire restant maître de poursuivre s'il le juge à propos. — 2 avril 1829. Cr. r. Min. pub. C. Coucherai. D.P. 20. 1. 207.
13. — Un tribunal de police commet un déni de justice lorsque, saisi d'une plainteeninjuresverbales, il déclare n'y avoir lieu de statuer sur le fait de la plainte, sous prétexte que le plaignant avait conclu à des réparations civiles auxquelles il avait été jugé n'avoir pas droit. — 2-2 flor. an 11. Cr. c. Nicolas. D.A. 3. G. D.P. I. 1277.
14. — Lorsqu'un procès relatif à une même demande embrasse plusieurs cheis de conclusions indépendans, les juqvs commettent un d(*/(t de justice que l'on peut considérer comme une violation des règles de la compétence (lonuaut ouverture à cassation, s'ils ne pronoucent pas à l'égard de l'un de ces chefs de conclusions. — Il juill, I823. Cr. c. Paris. Gémond. D.A. 11. 120. D.P. 23. 1. 273.
15. — Lorsque, dans un procès criminel où figure une partie civile, l'action publique est accueillie, les juges ne peuvenl, sans qu'il y ait de leur part déni de justice, s'abstenir de prononcer expressément sur laclion civile comme sur l'action publique. — Même arrêt.
46. — Un juge de paix , incompétent ralionc perso/iœ ^ ou ratione muttriœ , commet-il un déni de justice en refusant de juger des parti .s qui ne sont pas ses justiciables , lorsqu'elles sont d'accord pour lui soumettre leur différend? Q-na à I égard du juge qui refuse de statuer sur un débat entre étrangers? — Il semble que le juge ne doit pas refu-er la juslice ; il doit se borner à se déclarer incompétent, s'il se juge tel. Il invoquerait en vain la surcharge extraordinaire des affaires. Ce n'est point à lui, mais à l'autorité administrative qu'est laissé le soin d'y pourvoir. — V. Compc nce civile, n. 49, 81 et suit.
17. — La peine contre le juge qui a dénié de rendre justice n'est plus simplement le blàrae, l'interdiction temporaire ou perpétuelle , suivant les cas et la gravité de la faute (u.A. 5. 1). En effet « Tout juge, porte l'art. 185 C. pén., ou tribunal, tout administrateur ou autorité administrative qui sous quelque prétexte que ce soit, même du silence ou de l'obsi urité de la loi, aura dénié de rendre la justice qu'il doit aux parties, après en avoir été requis, et qui aura persévéré dans son déni, après avertissement ou injonction de ses supérieurs, pourra être poursuivi, et sera puni d'une amende de 200 fr, au moins et de 5 0 fr, au plus, et de l'interdiction de l'exercice des fonctions publiques depuis cinq ans jusqu'à vingt, ))
18. — Sont coupables de forfaitures et passibles de la dégradation les fonctionnaires publics qui ont, par délibération , arrêté de donner des démissions dont l'objet ou l'effet est de suspendre soit Tadministration de la justice, soit l'accomplisiemenl d'un service quelconque (C. pén. 126).
19. — Le délai de justice est une cause de prise à parlie (C. pr. 505).
20. — • Lorsqu'un officier ministériel , sans motif légitime, refuse de prêter son minis ère aux actes pour lesquels il est requis et nécessaire, il convient de s'adresser d'abord à la chambre de discipline.
Mais on peut obtenir contre lui une injonction du juge au bas d'une simple requête. Et l'officier est obligé d'y saiisfaire ï peine de tout dépens, dom-
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mages-inlérèls et même diulerdiciiou (arg. de l'arl. 707 C. pr ).
§ i. — ,1/1 le de poursuite.
21.— Si la poursuite s'exerce devant la justice criminelle, il y a nécessité d'une réquisiliou préalable par 1,1 partie poursuivante et d'injonction au magistrat inculpé par les juges supéiieurs (C. pén. 183).
22. — Ces suDériews sont pour Us coors royales, les membres de la cour de cassation ; pour les tribu» naux de première instance, les membres des cours royales. Et s'il s'a, il d'un des magistrats de ces liibunaux, c'est le président ou celui qui le remplace. —Carré, Cmpét., t. i", p. 56.
23. — Mais le ministre de la jùslice a-t-il ce droit, par cela qu il a celui de sure, iller cl repnndre les tribunaux et leurs membres (Sén.-cons., 16 tfaerm. an 10, art. 81) ? Non, selon Carré, loc. cit.
•2':. — Carré pense encore, et Dallez avec lui, que le droit de lequérir l'injonction dont parle l'art. 185 n'appartient pas au ministère public, mais à la partie seule. — V. Carré, tod. toc; D.A. 5. 6.
25. — Si la poursuite a lieu devant les juges civils on procède conformément aux art. 507 et 508 C. pr.' qui portent : « Le déni de justice sera constaté par deux réquisitions fdiles aux juges en la personne des greffiers, et signifiées de trois en trois jours au moins pour le^ juges de paix et de commerce, et de huitaine en huitaine au moins pour les autres juges. Tout huissier requis sera tenu de laire ces réquisitions, ï peine d'interdiction. »
— y. Actions possessoires, Compétence civile, Cassation, Compélencc criminelle, Garde nationale,
Prise à parlie.
TADLE SOBIMAinE.
Amende. 17. Omission de prononcer.
Aveu, 6. 15.
Cause en état. S. Outrage. 13.
Compétence. 6, 16. Peine. 17, s.
Fonctionnaire. 17, s. Prise à partie. 19.
Injonction, 21, s. Renvoi 8.
Interdiction civile. 17. Réquisition. Il, s. 21, s. Ministéredelajustice.23. Besponsabilité. 3. Ministère public. 20, s. Sursis indéfini, 9. Officier ininistèiiel. 20. Supérieur, iî.
DEKIEIÎ. — Terme qui sert à désigner le taux des rentes, — VEnregislremenl, Rente.
DENIER A DIEU — Pièce de monnaie donnée en preuve d un marché; ce terme s'emploie surtout en malière de location. — \ , Louage, Louage d'ouvrage, Vente.
DENIER FORT. — Se dil du taux qui excède le taux ordinaire des rentes ou intérêts. Il se dit aussi des modiques fractions qui excédent une somme.
DENIERS. ^Ce mot signifie une somme d'argent; on dit deniers tom/ttans^ dotuu,r^ pu lies, etc.
DENIERS A DÉCOUVERT.— Y. Offres réelles.
DENIERS D'ENTRÉE.— C est une somme donnée en sus du prix d'un bail ou d'un marché.
DENIERS FRANCS. — Ceux que l'on reçoit exempts de déduciion ou de retenue.
DENT/.ATION. — Espèce de naturalisation accordée en Angleterre par icitres-palentes du roi. — V. Droits civils. Naturalisation.
DÉNOMBREMENT.- V. Féodalité.
DÉNONCIATEUR.— V. Témoin.
DENONCIATION.— 1.- C'est laclion de déclarer à la justice un crime, un délit ou uneconiravention, en désignant ou sans désigner celui ou ceux qui en sont les auteurs. — Legrav., lét/isl. crim., l, 1"', p. lG2;D.A.o,8. n. 1, — Ce mot s'emploie aussi comme synonyme de signification. — C'est dans le premier sens qu'on parle ici de la dénonciation. On trouvera, à la suite de cet article, plusieurs renvois b des articles où le mot dénonciation est entendu dans le second sens.
§ l*"". — Qui peut ou doit dénoncer.
§ 2. — Des personnes qui ont qualité pour recevoir
la dénonciation, l 3. — Formas de la dénonciation.
§ 1". — Qui peut ou doit dénoncer.
2.— Tout individu, encore qu'il n'ait aucun intérêt direct ou personnel i la répression du fait qu'il dénonce, peut le dénoncer. — Legrav,, eod. ; D.A, S. 8.
3.— Tonte personne quia été témoin d'un attentat, soit contre la sûreté publique, soit contre la vie ou la propriété d'un individu, doit le dénoncer (C. insU
DÉNONCIATlOTi;. S^
cr -,o^ — C'c<l celle espèce de dcBOTicialion que la loi duSbnim. an 4 art. s el siiiv. oppelail ciMque. Déjà elle avail été prescrite par U loi Uu Ih scpi- ITJI. ., ,
4.— Dans ce cas, quoique la dénoncialion soit lor- Cèc, cependant on ne pourrail, en cas "l'»"?','*'""' "V fliser des peines même pécnniaires, saufle» cas ou Tsilence seul est réputé crin.e i/^i?»" ^f r,7','ot funestes qu-il peut produire \\ C. pi;n. arl. l»-». »"*. 10^ 100. 1..7, 108, ir-.. I3-. iw -Legrav «d.,p. 1^; D \ S n. 4;-<)n sail que les dispositions pénales relatives à la non révélaiou ont ete abrogées lors de Iaré^ision du code. , „Kii„a
ïi — En tout ca< la dénonciation n est pas obligatoir'e pour les cilo>ens, lorsqu'il s'agit de crimes cl délits non s,u.ci|-.e>par la loi, el lorsque le^ at eulat, n-ont pas été commis sous leurs yeux, ou qu ils n en ont pas eu connaissance directe.— Legrav, otC
« — l n Muiule ciloven a qualité pour dénoncer aux cours royales, qui doivent en délibérer. ">i<> |""*« «tleint.- auN lois, par exemple, reMSlence_ de congrégations ou associations religieuses prohibées ou non aolorbccs.— ISaoiil isau. rans.Montlosicr. D.y.
' 7.— Mais les propriétaires ou locataires de maisons ouvertes au public ne sont tenus par a'":""^ '°;, J;"^ dénoncer les auteurs des troubles qui se commettent dans ces maUons.-l* déc. 1809. Cr. c. lnl.de la loi. Delant-le P.4. 5. lU". D T. I ««•
8.-Toule autorité constituée, loul fonciionnaire ou officiir pullic qui, dans l'exercice «e ses funclions, acquerra la connaissance dun crime »" <1 "°^t"' doivent le dénoncer. C'est ce que la loi de bruroa re ïppelailla dénonciation officielle (a/l- »' *' «"'^•'•
'.-Oue faut-il décider i l'égard des contraxentioiis'Les fonctionnaires, et, à plus forte raison les parliculiers no sont pas tn.us de les dénonce-.— cela Jésuite et de la rédaction des art. M et 50 C. lost. cr. et de ce qu'en l'absence d'un intérêt puissant, on ne consentirait pas à assumer sur soi la responsabilité qu'eulraine la dénonciation , m. me en PÇfsence dune disposition impératixe qui des lors serait illusoire, et enfin du défaut de disposition pénale hors lescispréxus par les a:t. 103. 104. 105,10.;, 10., 108, KM, »:.7, 138 C. pén.-B..\. 3. 9, n. 4 ; Legrax.,
"xout cela ne peut faire diflicullé, surtout depuis l'abrogation de ces articles sur la non révélation.
10 —Cependant, le magistral qui, après avoir dénoncé .1ans des pétitions adressées aux representans de la nation, l'existence de compols et machinations menaçant la sûreté de létal, dont il a affirme connaître'les auteurs, refuse ensuite de donner les renseignemens nécessaires pour éclairer les reclicrches de la justice, encourt la censure attribuée a la cour de cassation par l'acte du 16 therm. an 10. — D..A. 11. 46.
I o_—oes personnes qui ont qualité pour recevoir U dénoncialion.
11.— .4 Rome, il n'y axait pas d'officiers spécialenient chargés de poursuivre les infractions aux lois : chaque ritoxen dénonçait les crimes ou les délits.
Dans l'ancienne législation de la France, c'étaient les procureurs du roi et ceux des seigneurs qui rece- \aient, et sur des teyiftret spéciavT, les dénonciations '.Ord. criin. de 1670, lit. 3, art. 6). La loi du 16 sept. 1791 conférait le même soin aux juges de pais.
La loi du 3 brum. an 4 contient la même disposition (arl. 18V , . .
Sous la législation actuelle. 1° les dénonciations d'attentats contre la siire 'é publique, la xie ou la propriété d'un indixidu, faites par des parliculiers, doixent 1 être au procureur du roi, soit du lieu du crime ou du délit, soit du lieu où le prévenu pourra être trouxé, soit, faut-il ajouter avec Legraverend (loc. cil., p. 16 \ du lieu de sa résidence, lorsque le préxenu u a pas été arrêté ou n'est pas connu, ou que l'on ignore également le lieu où le crime a été commis, en matière de faux par exemple anal, des »rl. 03et(.4C inst.cr.).
»• Les dénonciations de crimes el délits, en sénéral, doixent rtre faites au procureur du roi de chaque arrondis.--cnienl, au nom duquel les poursuites doi- Tent avoir li.u.
|.i. — Mais elles peuvent encore être faites à des officiers de police auiiUuir^s (juges de paix, officiers de "endarmcrie, commissaires -généraux de police, marres, adjoints de maire el commissaires de police^ qui doivent aussit.jl les transmettre au procureur du roi ^C inst, cr, 48, 50 Çj yS\
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); Toutefois, les dénonciations de eoiilroren-
tionde pniice en général ou de conlravention de police en matière rurale el forcsiiere devant être reirues direclemenl par les commissaires de police, les inair.'s el les adjoints de maire , c.-s fonctionnaires n'op.rcnt point alors comme officiers de police auxi- /ioir.'.ï, mais comme officiers de police dircclt : eu conséquence, ils ne doixent pas les adresser au procureur du roi, auquel la poursuite n'en appartient pas (C. insl. cr. Il, 1-2, 13 et H). — Legrav., p. Itii.
14. — Les ganles-champètres et les gardes forestiers sont également corapétens pour recevoir les dénonciations en matière de délits ou de coulraventions qui ont porté atteinte aux propriétés rurales et forestières; nwis les commissaires de police el les maires et adjoints ont, à cet égard , concurrence et même préférence quand il s'agit seulement de contraventions i^C. insl. cr. Il et It.i.
En cas de dénonciations de flagrant délit
ou émanées d'un chef de maison, les officiers de police auxiliaires ont les mêmes pouvoirs que le procureur du roi , et ils ne sont tenus alors de transmettre les dénonciations qu'en y joignant les procés-verbaux et autres actes de procédure qu'ils sont autorises a faire directement (C. insl. cr. .9, 50 cl 53).
10. — Cependant, en cas de concurrence, el quand même ils auraient prévenu le procureur du roi, celui-ci a toujours la faculté de continuer lui-même la procédure, ou d'autqriser l'officier qui l'a commencce à la suivre ou de déléguer à cet officier partie des actes de sa compétence ,C. insl. cr. Si et 53).
17 _ 4> Le procureur-général peut aussi recevoir, et il en lient registre, les dénonciations qui lui sont directement adre sées, soit par la cour royale, soit par un fonctionnaire public , soit par un simple citoyen, mais il Us transmet aux procureurs du roi, compélens pour provoquer el surveiller l'instruction (G. inst. cr. i73).
tS. — S» Enfin , les dénonciations peuvent aussi être portées directement au juge d'instruction du lieu du crime ou du délit ou de la résidence du prévenu, sauf à ce magistral à les communiquer au ministère public partiels cités).
^ç, _ jiais de quelque manière et devant quelque fonctionnaire que ^oil faite la dénonciation, elle doit toujours, en dernier résultat, parvenir au piocureur du roi.
20.— Mais la dénonciation adressée à d'autres fonctionnaires que ceux désignés par la loi, est-elle nulle ? — >on, sous l'empire de la loi de brumaire, d après un arrcl de casaiion du 8 prair. an il , pourvu que l'instruction ail été faite par le fonctionnaire el le tribunal compétent. Kl il en serait sans doute de même aujourd'hui ; car, ou c'est un délit dont la répression importe à la société, ou c'est une télé innocente de ce délit que le dénonciateur veut poursuivre : dans le premier cas, impéiieux, le dénoncé doit être puni ; dans le second le dénonciateur. La dénoncialion ne doil donc pas être déclarée non avenue. — Legrav., p. 1C4 ; D.A. 3. 9, n. 0.
§ 3. — Formes de la dénonciation.
21. — Dénonciation des particuliers. — «• Sa forme sous la loi de brumaire : Le dénonciateur rédigeait lui-même ou faisait rédiger sa dénoncialion par l'offici-r de police ju liciaire lart. 88) ; cet officier demandait au dénonciateur s'il était prêt il affirmer et à signer sa déclaralionfarl 89) ; le dénonciateur signait, où affirmait ne pouvoir signer, el déclarait n'agir par aucun intérêt personnel ; l'officier de police était tenu de délixrer un mandat d'amener contre le prévenu (art. 90); si le dénonciateur se désistait (el il avsit pour cela vingt-quatre heures), sa dénonciation était comme non avenue (art. 92 el95). — L).-A. S. 9, n. 3.
£2. 2» Sa forme sous le code d'instruction criminelle.
Les auteurs reconnaissent tous que celle forme, tracée par l'art. 31 de ce code, ne s'applique en effet qu'à la dénonciation civique. Le dénoncialeur, d'a< prés cet article, doit faire sa dénonciation lui même ou par un fondé de procuration spéciale annexée à la dénonciation, lette dénoncialion est remise loiitc rédigée ou est rédigée en présence du fonctionnaire qui doit la recevoir, par le dénonciateur ou son fondé de pouvoir. ,
Toutefois, elle peut encore être rédigée par ce fonctionnaire sur la réquisition du dénonciateur ou de son fondé de pouvoir.
Elle doil être signée à chaque feuillet par le
fonctionnaire qui la revoit, par les dénonciateurs ou leurs fondés de pouvoir ; cependant si les dcuon-
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dateurs ou leurs fondés de pouvoir ne savent ou ne veulent pas signer, mention en est faite ( C. insl. cr. 31).
24 néanmoins, la loi s'élant bornée à dire que
ladénoncialim doit être écrite, sans déterminer les formi s de celle dénonciation, on peut regarder comme telle une note remise aux officiers de police et conlenant des reuseigncmens de crime , bien que celte note ne soil ni écrite ni signée par celui qui la remet ; et il peut , en conséquence, être fait a ce dernier application de l'art. 573 C. pên., si la dénonciation est calomnieuse. 11 dirait en vain qu'elle devrait réunir les conditions prescrites par l'art. 31 C. insl. cr.— 10 ocl. 1816. Cr. r. Godard. D.A. 5. 13. D.P. 1.1278.
2s. Dans ce cas , si la remise de la note a été
faite par deux individus, l'un d'eux peut élre déclaré complice.— ÎO ocl. 1816. Cr. r. Godard. D.A. 5. 13.
26.— La dénonciation non signée, par suite du refus du dénonciateur, quoiqu'il sut signer, était nnii avenue d'après le procès-verbal de l'ordonnance de 1670. Legraverend voudrait que l'on eut reproduit celle disposition. Selon Bourguignon et Dalloz, on doit la sous-enlendre. Celui-ci fait remarquer cependant qu'il est des cas où elle aurait des incouvénicns, celui , par exemple , de l'arrêt précédemment cité. — D.A.,fod., n. 5.
97. _ Dénonciation faite par les fonctionnaires. Comme ces derniers ne peuvent, sous aucun rapport , être considérés comme parties plaignantes ou dénonciatrices ; que leurs dénonciations ne sont que des avertissemens donnés à l'officier de police judiciaire, celles qu'ils font dans l'exercice de lus lonclions ne doivent pas être soumises aux formalités précédentes. En conséquence, elles peuventèire transmises sous la simple forme de correspondance , mente en matière de faux.
os._ Le fonctionnaire public qui donne avis à un officier de police judiciaire d'un crime dont il a acquis la connaissance dans l'exercice de ses fonctions, ne peut être considéré comme partie denoncialrne. En conséquence , l'obligation imposée au dénonciateur par le code du 3 brum. an 4 , de signer le^ pièces arguées de faux el les pièces de comparaison , ne lui est point applicable. — 8 mess, an lo. Cr. c. Min. pub. C. Victor. D.A. 3. 10. D.P. S. 2. 147. —V. Action civile , Avocat , Cassation . Commi»-., Commune, Compél. civ., Coropel , adm., Conlr. par corps. Discipline. Distribniion, Effets de com.. Elecl. législ.. Exceptions. Exploit, Faillite, taux. Fonctionnaire, Garde nationale. Hypothèques, Jugement, Loi, Louage, Min. publ.. Monnaie, Ordre, Péremption, Plainte, Prescription, Presse , Procesverbal. Propriété, Saisie-arrèl , .Saisie imniob.. Saisie de renies , Succession , Surenchère , liers , L'sufruil.
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DK\0NC1.\T10N C.\LOMMELSE ^1).— 1.— Cc>l le délit de quiconque dénonce , laussemenl cl avec mauvaise intention, par écrit , un citoyen aupre> iie> officiers de justice ou de police.
j^^j 1er. — Caractères de la dénonci tion calom- 71 ieuse.
I (,r. — Di/prence entre la dénoncialion calomnieuse et la calomnie ou dijfumation.
c 2. — Actes par lesquels se fait la dénonciation calomnieuse.
ç 5. —Faits dont la révélation constitue lu dénonciation calomnieuse.
inx. 2. Peines de la dénonciation calomnieuse.
Akt. 3. —Des droits du dénoncé cl des réparatiens qui lui sont dues — Peines.
(1 Ilcin>i™idc rapprocher ctl article HcciluidoD. G.!"iP.. luqucl 01. • do.mé des détrloppcmens ass» éteiidas a î<.i ■» '■•'
DÉSOSCIATION CALOMMEUSE. abt. 1", § î.
4JX. 4. Exercice de l'aclion en dénondalion calomnieuse.
iiPx_ 5. Compétence rfct tribunaux pour pioiioa-
cer sur les réparations dcmandéet par le dénoncé,
^J^^ ),r. _ Caractères de la dénonciation calorn-
2. — Quiconque aura fait par t'crit une dénonciation calomnieuse contre un ou plusieurs individus , aux oBiciers de justice ou de police aduiinislrative ou judiciaire, sera puni d'un emprisonnement dun mois à un an, et dune amende de 100 fr. à 3,000 fr. (C. pén., art. j-r.!. .....
ô. — Un de ses caractères est la spontanéité.— V. n. ir.. ... j
i. — i;llc doit être directe et ne peut résulter de simples conclusious d'un acte qui n'avait pas cet objet. — V. n. 1C.
5.—... Klledoil être écrite (V. n I, li). et adressée à un fonctionnaire ou officier de police.
II sulBl qu'elle puisse donner lieu à révoc.i
lion ou desliliilion de fonction, même gratuite , ou qu'elle expose le dénoncé au mépris.^ V. n. 24, 20.
7, — Lf délit de fausse dénonciation n'est pas prévu par les lois pénales; il ne peut être assimilé au crime de faux témoignage, lequel n'existe qu'autant qu'il est fait devant les juges, et spécialement devant le jurv de jugement. En conséquence , il n'y a pas lieu, dans ce cas, à l'application des peines portées contre le faux témoignage. — 19 prair. an 8. Cr. c. liourrican. D.A. S. H. U.P. 1. 1277.
§ |tr Diffèr'-nce entre la dénonciation calomnieuse et lu calomnie ou diff'iunalion.
jt — Le délit de dénonciation calomnieuse est essentiellement dilTérent du délit de calomnie, prévu parlesart.ô67 etsuiv. C. pén., et les art. 13 et I3 de la loi du 17 mai tsto [X. Outrage. L'art. 573 C. pén. suppose une dénonciation, dcyant les ofliciers de police administrative ou judiciaire, de faits passibles de répression, et ne permet pas que la dénonciation soit recherchée avant l'appréciation par la justice répressive elle-même du mérite de la dénonciation. — 23 fév. 1826. Cf. c. Win. pub. C. Alix. D.P. 2ti. I. 258.
t». — D'ailleurs, les lois des 17 et 26 mai 1810 n'envisagent le délit de calomnie, dilTamation et injure qu'autant qu'il est accompagné de publicité. — 19 mars ISix. t.olmar. Jœger. U.A. S. 20. D.P. 1. 1281.
10. — Et une dénonciation calomnieuse, qui n'a pas reçu de pulilicilé, ne peut être considérée comme une dill'amalion. — " mars 1823. Cr. c. Maire de la commune de Krazé. D.A. 5. 12. D.P. 1. 1278.
11. — La loi du 26 mai 1819 n'a point abrogé l'art. 373 du C. pén. Eu conséquence, la dénonciation calomnieuse contre les funclionnaires dénommés dans cet article doit encore être punie des peinesquiy sont portées. — Même arrêt.
12. — Mais le deuxième alinéa de l'art. 307 C. pén. ne se rapportant, comme le premier, qu'à la publicité donnée à certaines imputations, c'est-à-dire à la calomnie, et non à la dénonciation calomnieuse prévue par l'art 373, a été abrogé par la loi du 17 mai 1819. — 12 mai 1827. Cr. c. Amiens. Marcadier. D.P. 27.
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lionnaire public. L'auteur de cette plainte peut être réputé dénonciateur, soit qu'il ait pris la qualité de plaignant , soit qu'il ait pris celle de partie ci\il^... — La condaninatiou aux dommages-inlérétsesl, dans ce cas, indépendautc de la condamnation h une peine fine fait pas obstacle à celle-ci. — 12 uov. 1813. Cr. c. Poitiers. Maille/ac. D.A. 5. 13. D.P. I. 1279.
l(j. — Mais lorsque, dans une plainte en vol, le plaignant a énoncé, par forme de njrration, que le pré- \enu a soustrait des papiers et 1rs a dénaturés au poii't de aV/j /nire d,'-> litres de créance, celteénonciation non suivie d'une dénoncialion formelle en faux, ni de demande d'aucune recherche à cet égard, ni de la proJuclion d'aucune pièce, ne peut former la hase duno accusation.— 9 flor. an 9. Cr. c. Champin. D.A. 9. SIli.D.P. 2. 310.
17. — 11 faut que la dénonciation ait été adressée à un officier de police judiciaire ou administrative (C. pén. 373).
18. — La dénonciation adressée à un préfet contre un maire est réputée faite à un officier de police administrative, et doit, dés lors, si elle est calomnieuse, être punie des peines portées par larl. 373C. pén. — On dirait en vain qu'elle a été faite à ce préfet en sa qualité d administrateur et non en celle d'officier de police, ces deux qualilés elant inséparables. — 51 août 1813. Cr. c. Caen. JacUson, etc. D.A. 3. 10.
19. — La dénonciation que des particuliers ont adressée au ministre de 1 intérieur au sujet de fonctionnaires (maire et ailjoiut , ne peut cire considérée comme faite dans un acte aulhcnlique, qunud même cette dénonciation serait revêtue des signatures de plusieurs membres d'un conseil municipal, et quand elle aurait été renvoyée par leministre de l'intérieur au préfel, et par le préfet aux personnes dénoncées , pour qu'elles eussent à lépondre aux faits à elles imputés.— 25 oct. 1810. Cr. C.Limoges. Maury. D.A. 3. 17. D.P. 16. 1. 564.
20. — Jugé au conlraire qu'une pétition adressée à un ministre et conteBant des demandes qui entrent dans les attributions de ce ministre, ne doit pas élre considérée comme une simple lettre et comme simple correspondance privée, maiscomme ayant un caractère officiel. — En conséquence, une telle lettre, si elle contient une dénonciation calomnieuse, donne lieu à l'application de l'art. 373 C. pén. — 7 déc. 1833. Cr. c. llolleaux. D.P. 34. 1. 139.
21. — Lu ministre est officier de police administrative, dans le sens de l'art. 373 C. pén. — Même arrêt.
La question a été agitée, mais non résolue, lors de l'arrêt du 25 oel. 1816. D.A. 5. 17. D.P. 16. 1. 564.— \ . aussi Jurisp. gén. de Dalloz, v Déuonciatioc, p. 9, n. 6, et p. 16 et suiv.
§ 3. — Faits dont la révélation nonciation calomnieuse.
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nieuse C. insl. cr. 31 ). — S fév. 183(1. Cr. r. Guadeloupe. Leray. D.P. 30. 1. lit.
26. — L'art. 373 C, pén. n'etpas limilé au cas OÙ la dénonciat on a pour but de provoquer des poursuites judiciaires sur les faits y contenus; mais il s'applique aussi au cas où elle peut donner lieu à des mesures administratives contie le dénoncé , telles qu'une révocation . un changement de lésidence.— 7 dec. 1833. Cr. c. llolleaux. D.P. 31. I. 13U.
27. - tien que l'art. 558 C. insl. cr. porte qu'il ne peut être réclamé des rèparalious ci^iles contre les membres de Pau lorilé, à raison des délits qu'ils ont dénoncés dans l'exercice de leurs foncli;jn^, il ne fait pas obstacle à ce que, si la dénoncialion est calomnieuse dans le sens de larl. 373 1".. pén., il n'y ait lieu , soit à Lt lainle directe de la part de la partie civile, soit à l'aition publique de la part du ministère public contre le membre de l'auluril'^ , tl, par exemple, contre le président d'un tribunal qui , prétendant agir dans les limites de la surveillance dont il est investi, aurait , de mauv.iisc foi, dénoncé des faits faux eonire des fonclioiMUires. — 12 mai 1827.
§ 2. — Actes pc calomnieuse.
■ lesquels se fait la dénonciation
Cr. c. Amiens. Marcadier D.P. 27.
1827. Cr. r. Rouen. Beuret. D.P.
. -Jiii.
- 2J dcc.
Akt.
— Peines de la dénonciation calomnieuse.
13. — Le caractère essentiel de la dénonciation est la spontanéité. La déclaration faite, sur I invitation de l'officier de police qui en dresse procès-verbal, manque de ce caractère, et ne peut être punie des peines infligées, dans certains cas, à la dénoncialion (G. insl. rr. 3lV — ôdéc. I819. Cr. c. Paris. Martin. D.A. 5. 12. DP. 9. 1.052.
14. — Pour que les peines de l'art. 373 C. pén. puissent élre appliquées, il faut que la dénoncialion ail été faite par écrit, ou que du moins elle ail été rédigée en présence du dénonciateur et dans les formes prescrites pour suppléer à son écriture ou à sa signature..., et l'on ne doit pas regarder comme une dénoncialion le procè- verbal dressé par un maire sur la déclaralion d'un indiv du qu'il a invité de passer chez lui et hors de la présence de cet individu.
1j. — Lne plainte en justice peut èire réputée dénoncialion calomni/use punissable d'après l'art. 373. C. pén., aussi bien que la dénonciation adressée par lettres ou par écrits quelconques ù un fonc-
22. — L'accusation de détournement de deniers , faite devant le juge d'instruction, mais non justifiée, constitue une dénonciation calomnieuse, passible des peinesde l'art. 573C pén. — D.A. il. 122.
23. — Quoique la révélation d'une fabrication ou émission de fausse monnaie soit obUi/ée, aux termes de larl. 136 C. peu., cependant une telb révélation , si elle est fausse et faite par haine, peut-être punie comme le serait la dénonciation libre et volontaire dont parle l'art. 373 C. pén. — 10 oct. 1816. Cr. r. Godard. D.A. 3. 15. U.P. I. 1278.
2i. — Pour qu'il y ail dénonciation calomnieuse d un fonctionnaire, il n'est pas exigé que les faits imputés soient de nature à donner lieu à des poursuites criminelles ou correctionnelles ; il suffit qu'ils soient dénature à exposer ce fonctionnaire au mépris ou à la haine de ses concitoyens, et, par suite, à la destitution ; comme si, par exemple, dans une dénonciation adressée par des particuliers au préfet, il est imputé à un maire d'avoir dressé des procès-verbaux et dirigé des poursuites dans nu esprit de partialité et de vexation. On dirait en vain que ces faits, fussentils constuns , ne seraient pas punissables. — 3 juill. lSi9. Cr. c. Colmar. Min. pub. C. liischofr. D.P. 29. 1. 287.
25. — Lne lettre contenant la dénonciation d'un crime, et l'imputation de ce crime à plusieurs indi- \idus indiqués pour y avoir pris part comme complices, laquelle lettre a été suivie d'une ordonnance portant qu'il n'y a lieu à suivre, peut être considérée et poursuivie comme une dénonciation calom-
28. — Le dénonciateur calomnieux est passible de peines correctionnelles ( C. pén. 373 ).
29. — La peine prononcée par l'art. 373 C. pén. ne peut être appliquée que lorstpie les faits contenus dans la dénonciation ont été jugés calomnieux par l'autorité chargée de la poursuite du crime ou du délit dénoncé. — 25 ocl. 1810. Cr. c. Limoges. Maurv. D.A. 5. 17. D.P. 10. I. 561.
Su. — ... Ou lorsque les faits imputés dans la dénonciation ont été jugés faux par l'autorité compélente. — 19 mars 1823. Colmar. Jœger. D.A. 3. iO. D.P. 1. 12SI.
31. — Jugé de même que la dénoncialion ne doit être considérée comme un délit que du jour où elle a été reconnue calomnieuse. — 6 août 1825. Cr. c. Min. pub. C. t;uillemin. D.P.23. I. .'130.
32. — L'arrêt de la chambre d'accusation, qui déclare qu'il n'y a ni preuve ni indice des prévarications dénoncées, prouve d'une manière suffisante que la dénonciation a été faite sans fomlement. — En conséquence, le tribunal, devant lequel la plainte en dénonciation calomnieuse est portée , peut appliquer les peines prononcées par l'art. 373 C. pén.. s'il juge, d'après les circon..lances, que la dénoncialion est calomnieuse. — 12. féT. 1819. Cr. r. Sombret. D.A. 3. 19. D.P. I. 1280.
53. — L'art. 574 C. pén., qui déclare que le dénonciateur calomnieux par écrit, dans le sens de l'art. 573, encourra, outre la peine portée à ce dernier article, in'erdiction pendant tinii ans au moins et dix au plus de ses droits civiques, civils cl de famille, a été abrogé par l'art. 26 de la loi du 17 mai 1819. — 7 déc. 1833. Cr. c. Holleaux. D.P. 34. 1. 13;).
Art. 3. — Des droits du dénoncé, cl des réparations qui lui sont dues. — Peines.
34. — .\ Eome, on faisait une triple distinction : ou l'accusateur avait calomnié, et alors, outre la peine du talion, il encouraitcelles infligées par la loi Rumnia : fronli littcra K i/uiret^fitur et prœtereà infamii noiahaïur { L. fl'. de his qui nnt. inf. ) ; on il avait accusé témérairement, et alors l'accusé n'avait que Vactio tnjiinarum en dommages-intérêts; ou enfin, il avait eu de fortes raisons pour accuser, et alors il n'y avait ni peine ni dommages-intérêts prononcés contre l'accusateur. — V. ff. ad. sen. cons, Turpill ; Merl., v» Réparaliou civile; Legra»., t. 1", p. 403, et D.A. 3. 9, n. 7.
33. — En France , les accusateurs et les dénonciateurs qui se trouvaient mal fondés, c'est-à-diie, d'après la jurisprudence et les auteurs, qui avaient dénoncé témérairement , étaient condamnés aux dommages, inlérêts des accusés et à plus grande peine, s'il y échéait, ce qui aura lieu, ajoutait l'ordonnance de 1670 art. 7), à l'égard de ceux qui se sont rendus parties civiles, ou qui s'étant rendus parties civiles se seraient désistés, si leur plainte est jugée calomnieuse.— Merl., I. 11, p, 533 ; Rousseau de Lacombe, pari. 3, chap. 18 j Serpillou, lit. 3, art. 7, n. I ; D..\. 5. 9, n. 8.
11 L'accusé acquitte , portait la loi de brumaire an 4, pourra obtenir des dommages-inlércts contre ses dénonciateurs. » — On suivait pour l'application de celle disposition l'ordounaDce de 1C70.— D.A. 5. 10, n. 8.
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'6. — AujOiird hiii, OD n'applique pas à l'accusaleur de l'iudi^idll di^m rinnocencc a élé reconnue , la peine du délil ou du crime qui lui clail imputé ; mais il prul y avoir lieu , en ci risins ces, à diriger contre lui des p^ursitiles pour Taux ténioignage et pour $iibornïïti(in de témoins, <i Taccusalion a été soutenue par de fausM'si:eposilions( Legrav., t. I", p. 40r<^ ; et de plus <i il pourra obtenir des dominagps-iiilérét5 coiilre ses dononci >leurs , pour lait de calomnie >' (i'. inst. cr. 5.i8V
57. — CVsl pourquoi le procureur-général est lenu de designer le dénoudaleur à r.iccusé, sur sa réquisition, après le jugcusenl qui racquilte.
rs. — néanmoins , si l'accuse n'a clé traduit ou cité devant aucun tribunal, r est-à-dire lorsque la partie Ivsée n'a puinl duuné de citation directe (en matière correiliunnelle ou de police), ou que, sur sa plainte, lu quelque maiiéie que ce soit, il n'a point été rendu de jugement ou d'anèl qui renvoie deiaol le tribunal de police simple, correeiionnelle , ou devai't une cour d'assises, il ne peut y avoir lieu à deinanùe en domniages-intértls , à nu ins que le plaignant, s'étani constitué parliecivile. n'ait iormé oppusilion à la décision provisoire du tribunal de piemière instance, rendue en chambre du conseil , sur le rapport du uge d'instruction. — Legrav., 1, 41 li.
59. — Et, dans ce cas. si la partie civile succombe, elle est condamnée aux dépens {C. inst. cr 156 ].
40. — Mais de ce que la loi a prévu les cas d'opposition de la part de la p:<rtie civile, doit-on en conclure que s'il n'y a pas eu de partie civile ou opposition de sa part, la demande en dommages-intérêts ne puisse être accueillie.' Oui, Legrav., 1, 404 i D.A. eod.
41. — Mais faut-il , pour qu'il y ait lieu à dommages-intéiéis, que la dénonciation ail été calomnieuse ou au me ins téméraire? — >on , d'apiés quelques auleurs : le principe posé dans les art. 138-2 C. ci?, leur paraissant suffire. Oui. d'après Carabacérès, Berlier et Target (discuss. sur l'art, s.".» C. inst. cr.), et d'après une jurisprudence qui parait constante. — D.A. .'i. 10, n. 8.
4â.— Pour qu'un accusé puisse obtenir des dommages-intérêts contre ses dénonciateurs, il ne suffit pas qu'il ail été déclaré non oupalle par la déclaration dujnry, il Tant encore qiK' la dénonciation soit jugée calomnieuse ou téméraire. — 30 déc. 1815. Cr. r. Paris, lieguir. D.A. „. -24. D.P. 14. I. li'J. — 33. mars 1821. Cr. c. Chûteauneuf. D.A. 3. îlj. D.P. 21. 1.
45. — De même, lorsque, sur la dénoncialion d'un individu, des pou^^uites ont et' exercées d'office par le ministère public , 1 1 que celui qui en a été l'objet a été renvoyé de la plainte par une ordonnance du directeur du jury, le éénonciatcur n'est pas tenu à des dommages inléré's envers lui, s'il n'est p;;sjugé que sa dénonciation était calomnieuse. — iGnov.i8tl. Paris. .Ma:o. D.A. 5. 23. D.P. 1. 1283.
44. — .Tugé implicilemeiit. dans le même sens, que l'exi-tence du (ail matéiiel qui a donné lier, à la dénonciation e\i lut toute idée de calomnie, et que par con-équenl l'accusé acquitté ne peut obtenir de dommages-intérêts contre son dénonciateur. — 13 juill. 1818. Paris. Fouchiir. D.A. :;. 23. D.P. 1. 1283.
4S.— C'est en vertu du même principe que l'arl. 727 C. civ. ne dédire indigne de succéder celui qui a porté contre ledcfuniune accusation co/)i«a.'c, qu'au tant qu'elle a été jugée calomnieuse.
4<'-. — Toutefois . il avait été décidé que celui à l'égard duquel il a été déclaré, par une ordonnance du directeur du jury, qu'il n'y avait lieu à suivre, peut obtenir des domnisges-iiilérèls contre son dénonciateur, de même que celui qui a été libéré par une ordonnance d'acquittement. — 24 fév. 1807. Paris. Anlbenac. D A. !•. 22. D.P. 1. 1282.
47. — lorsque des lettres adressées par un avoué à son client, dans la vue de l'engager à empêcher, par ses démarches auprès des hommes du pouvoir, la nomination d un magistrat, ont été rendues publiques par ce client , es tribunaux ont pu et du, sur l'action du maeislrat dénoncé, et après avoir considéré ces lettres comme une dénonciation adressée au\ hommes du pouvoir, par l'intermédiaire d'un tiers, et comme n'étant confidentielles qu à l'égard du nom et delà signature du dénomiateur , en ordonner la suppression , et condamner ce dernier à des domii apes-iniérêls envers la personne dénoncée... Dans ce cas, les lettres n'avant pas été envisagées sous le rapport du délit" de dilTamatlon , il serait inexact de prétendre que l'auteur seul de la publication , tl, par suite, delà diffamation, aurait dû
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être condamné aux réparations civiles iC. cÎT. 1582). —tu lév. IS2U. Civ. r. Met/. Pasquier. D.P. 29. 1. ISO.
Ar.T. 4. — Euercice Je l'action en diiw.-.ciation calomnicuse.
4S. — lin général, cette action est prématurée tant qu'il n'a pas été statue par l'autorité compétente (judiciaire ou administrative^ sur les faits dénoncés (C. pén. 3721.— D.A. 5. 10, u. 10.
49.— C'est une disposition à laquelle il n'a pas été dérogé par 1 art. -Jo ée la loi du 2U mai 1819, et qui dés lors c-t applicable au cas où le ministère public poursuit doriice. sans dénonciation de l'auteur de l'imputation. — legrav., I. i, p. 574.
.'iO. — D où il suit que le Iribunal ne peut condamner le prévenu aux peiues portées dans l'art. 373 C. pèn., saus qu'il ail été préalablement statué par l'autorité compétente sur la lérité ou la fausseté des faits allégués— 2o sept. lSi7. Cr. c.Laveuiére. D.A. 5. 19. D.P. I. 1280.
Si. — Jugé de même qu'un Iribunal, saisi d'une plainte en calomnie, fondée surune dénonciation calomnieuse doit, avant de renvoyer le prévenu de la plainte, examiner si les faits imputés onlélé déclarés faux par l'auloiilé à laquelle la denonciution a été adressée ; et, par exemple, si la dénonciation a été faite au préfet contre un percepteur, s'assurer si le préfet a déclaré la dénonciation fausse; il ne pourrait renvoyer le prévenu, sous le prétexte que les faits n'ont pas été jugés par les tribunaux. — 11 sept 18.7. (r. c. Dclambert. D.A. 5. 18. D.P. 1. i2-9.
a2. — lorsqu'un maire est dénoncé au préfet, comme coupai le de prévarications et concussions dans l'exercice de ses fonctions, qui, si elles étaient proufées, seraient de nature à attirer sur lui les peines portées par le code pénal, l'action en dénonciation calomnieuse ue peut être valableineut inlentée qu'aprés que l'auloriié judiciaire aura prononcé sur la vérité ou la fausseté des faits dénoncés. — 19 mars 1823. Colmar. Joeger. D.A. 3. 20. D.P. 1. 1281.
i>3- — Nous ne pensons pas que ces deux propositions soient exactement vraies. La cour de Colmar, se fondant sur le caractère criminel des faits dénoncés , et sur ce que le prefcl n'a pu apprécier ces fails que dans les limites de sa comp -lence, a décidé que dans aucun cas ce dernier ne pouvait ni juger, ni condamner, ni absoudre le maire.— Cette cour, ce semble, est allée trop loin; elle a méconnu les attributions conférées par la loi aux préfets, lorsqu'il était facile, par une distinction, de concilier à la fois les droits de l'autorité adminislralive el les pouvoirs de l'autorité judiciaire. — D A. H. 21, n. 1".
64.- Jugé également que l'action en dénonciation calomnieuse ne peut être intentée par le ministère public ou la partie civile, qu'après que l'autorité judiciaire ou administrative a statué sur la vérité, la fausseté ou le difaul de preuve de dénonciation. En conséquence, s'il y a action en dénonciation calomnieuse, le tribunal surseoit avec raison, au jugement de 1 action, jusqu'à ce qu il ait été statué sur la dénonciation (C. pén. 37.Ï).— 2S féT. 1826. Cr. r. .Min. pub. C. Allix. D.P. 26. I.as8.
Des arrêts qu'on vient de lire, il suit que les tribunaux sont obligés de sut seoir jusqu'à ce que l'autoriié judiciaire ait prononcé, s'il s'agit de fails eRtrainant nue action criminelle, ou jusqu'à ce que l'autorité administrative ait statué, s il s'agit de laits relatifs aux fonctions du dénoncé.
53. — La quej-tion desavoir quelle autorité est appe lée à déclarer préalablement la fausseté des faits, dépend donc de leur caractère judiciaire ou administratif. Ainsi, l'autorit" administrative n'a pas caractère pour juger les fails, lorsque, en les supposant vrais, ils seraient de nature à entraîner des peines établies par le code pénal. — 19 mars 18.3. Colmar. Jœger. D A. n. 20. DP. i. I280.
5(i. — Jlaisle mini>lre de l'intérieur a caractère pour déclarer si des imputations de prévarication administratiie, dirigées contre des fonctionnaires administratif*, et, par exemple, contre un maire et son adjoint, sont calomnieuses.— 2.5 oct. 1816. Cr. c. Limoges. Maury D.A. 3. 17. D.P. 16. 1. 564.
.'i7.— Le ministre de la justice est compétent pour déclarer, conformément à l'art. 373 C. pén , la vérité ou la fjussele des ails qui lui sont dénoncés; et, la faus.sele ainsi déclarée, il ne reste plus aux tiibunaux qu'à apprécier le caractère de la dénonciation.- 12 mai 1827. Cr. c. Amiens .Marcadier. D.P. ï7. 1.240. —■21 déc. I8;7. Cr. r. Peurel. D.P. 28. 1. 67.
38. — La décision d'un préfet sur l'existence de faits imputés k un maire dans l'exercice de ses fooc-
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lions, est obligatoire pour un Iribunal saisi d'une plainteen dénonciation calomnieuse, relative à ces fails. — 26 mai 1832. Cr. r. Orléans. Dutard. D.P. 33. 1. 508,
39. — On doit regarder comme une d cision ans simple lettre par laquelle le préfet, tout en accordaul aux babilans d'une commune la révocation de leur maire par eux sollicitée, dit, en passmt, que quelques-unes des all.galions contenues dans leur plainte ne paraissent pas fondées, encore bien que ceshabitaus n aient pas été mis en mesure de fournir la preuve par eux expressément oITeite dans celte même painte. 11 suffit quela décision contienne des motifs sur chaque chef de la plainte. — .Même arrêt.
60. — La décision d'un préfet, sur l'existence de faitsimputésà un maire, esl ol ligatoire pour les tribunaux, même quant à des fails relatifsàla vie privée de ce fonctionnaire. — Même arrêt.
61. — Jugé cependant que Ior>que la dénonciation par écrit, prétendue calomnieuse, contre un fonctionnaire, cl adressée au ministre, ne porte pas sur les fails relatifs aux fondions du premier, il n'est pas nécessaire que, pour statuer sur la plainte dirigée contre le dénonciateur, les tribunaux renvoient à l'autorité administrative, s agissant alors défaits privés de la compétence exclusive des tribunaux. — 7 déc. 1833. Cr. c. llolleaux.D.P. 34. 1. 139.
Cet arrêt n'est point en contradiction avec celui qui précède. Dans la seconde espèce, en elTel, il n'existait pas d'acte adininislralif. et les tribunaux étaient libres de prononcer qu'un sursis n'avait pas besoin d'être ordonné pour laire intervenir l'admiuistration dans la connaissance d'un fait entièrement privé. Dans la première espèce, au contraire, il y avait une décision du préfet, et les principes de la division des pouvoi s formaient obstacle à ce que les tribunaux pussent passer outre, comme si cette décision n'existait pas,
62. — Encore qu'après la dénonciation portée contre unsous-piéfel, il soitémaué du ministre de l'intérieur une lettre où la conduite du sous-préfet esl approuvée cette lettre, qui ne peut avoir le caractère d'une décision administrative et qui ne statue point sur la dénonciation, ne peut être assimilée à un jugement qi:i aurait déclare la dénonciation calomniease. — 23 fév. 1826. Cr. r. Min. pub. C. Allix. D.P. 20. 1. 238.
65. — La déclaration écrite par un membre du ministère publie, sur le dossier d'une plainte eu toI à lui remise, que celle pfanite c\t7H-it fi/ndee, ne saurait équivaloir à un jugement définitif sur le mérite de la plainte, de telle sorte que le tribunal saisi de l'action civile intentée plus tard contre le plaignant, comme coupable de calomnie, soit tenu de statuer sur cette action, sans pou^oir ordonner une instruction préalable sur la plainte dont il s'agit. — 13 oct. )832. Douai. Valque.D.P. 33. 2. 16.
04. — Le prévenu de dénonciations calomnieuses contre un maire, consignées dans des lettres adressées au préfet, ne peut, dans la poursuite correctionnelle à ta requête du ministère public, exciper de la circonstance que ce maire, en cette qualité, l'aurait déjà dénonce lui-même (C. pén. 527). — 27 noT. 1829. Mmes. Roux. D.P. 30.2. 70.
C3. — U peut néanmoins exiger, en déclarant qu'il dénonce au procureur du roi les faits dénoncés au préfet, qu'il soit sursis à toute poursuite, jusqu à ce qu'il eût été légalement informé à leur égard; la lettre du préfet au maire , portant qu'il reconnaît la fausseté de la dénonciation, n'ayant aucun caractère d'acte administraiif, re doit pas, d'ailleurs, dispenser les juges d'ordonner la requéle. — Même arrêt.
66. — En cas de sursis ou jugement d'une demande en dommages-intérêts, formée devant le juge de paix pour imputations injurieuses, sur^is fondé sur Pallégation des défendeurs, qu'ils ont dènoucè les faits au procureurdu roi, celui qui avait formé cette demande est recel able, après que la plainte dirigée contre lui a été déclarée fausse par l'autorité judiciaire, à porter plaiule en dénonciaiion calomnieuse devant le tribunal correctionnel, et ce tribunal ne peut .se déclarer inconipéient, sous le prétexte qu'une action c vile aurait déjà été formée : cette action est tout à lait distincte de l'action criminelle. — 28 jaiiï. 1819. — Cr. c. Menil - Drey. D.A. 5. 19. D.P. 1. 1280.
07. — Dans le cas où les fails signalés dans une dénonciaticn ont été déclarés calomnieux par l'autorilé compétente, le juge correctionnel, devant lequel une plainte en calomnie est formée, n'a point à examiner de nouveau si les faits dénoncés sont
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Trais ou fan\ ; Il a seulement i juger si, d'après le» circoDStanrcs, la dénonciation a été faite de mauvaise foi el à dessuiu de nuire. — 25 ocl. 1816. Cr. c. Limoges. Maur;. D.A. 5. n. D.P. IG. 1. 5«t.
6S. — Lorsqu'il a été adressé à la chambre des avoués et au procureur du roi. contre un a^oué, une dénonciation .susceptible de répre-sion di-ciplinairc , sur laquelle ils ont statué, la chambre . en déclarant faux les faits allégués, et le procureur du roi en approuvant ce'.te décision, s'il arrive qu'un tribunal correctionnel soit ensuite appelé à prononcer sur celle dénonciation, il n"a plus qu'à apprécier le caractère moral de la dénonciation ; il ne peut . dès lors , surseoir pendant un certain délai, pour attendre que l'autorité compélenle ail déclare cette dénonciation calomnieuse, si surtout mettre à la charge du domandeur la preuve négative des f jli dilfamaloires dénoncés, la chambre des avoués a\ant rempli sa mission en déclarant les faits alléguésiaus.— is sept. 1850. Cr. c. Morel. U.P. 30. 1. 3l>9.
$9. Bien que 'art. 30 de la loi du 26 mai t8l9,
et l'art. 5 de celle du 8 ocl. 1830, ne mettent la preuve des fail* de diffamation à la charge du prévenu que lorsqu'elle a li u par voie de pnblicalion, cep?ndant il résu te des pi incipes du droit commun, comme de l'art. 5"s C. peu., que, dans le cas de dénonciation calomnieuse par écrit, prévu par cet article, la preuve doit élre également à la charge du prévenu et non à la charge du plaignant. — 7 déc. 1835. Cr. C. HoUeaui. D.P. M. 1. 139.
Abt. 5. — Compétence des tribunaux pour prononcer sur Us réparalions demandées par le dénoncé.
70. — Sous la loi du 3 brumaire an i, les tribunaux tirils étaient seuls compétens pour statuer sur la demande en donimages-iniéréts. formée par un accusé acquitté . contre son dénonciateur, non partie dans le procès criminel. — 25 fruct. an 4. Sect. réun. c. VVarmejanville. D.A. 5. tl. D.P. 1. 1-277. — 89 vend, an s. Cr. c. Quelin. D.A. S. 21. D.P. t. 1S8Î.
71. — De même encore, sous l'empire de celle loi, ni les tribunaux de police municipale, ni les tribunaux correctionnels n'ètani compétens pour st.iluer sur une demande en dommages-intérêts, formée pour cause de déaonciaiiou, celte action devait élre portée devant les tribunaux ci\ils. — U brum. an S. Civ. c. Pinçon. D.A 5. 2-2. D.P. I. 1282.
72. — Mais aujourd'hui, en matière criminelle el correcliocnelle. l'accusé ou le prévenu acquitté qui a connu >on dénonciateur, doil, à peine de déchéance, former contre lui sa demande en dommages-intérêts devant les ju^es du crime ou du délit, qui sont compétens pour v statuer. — l.'>juill. 1818. Paris. Fouehier. D.A. S. 2o'. D.P. 1. 1285.
73. — La cour d assises, statuanl sur les dommages inlér'ls piétendus par l'accusé acquitté contre ses dénonciateurs, n'est aucunement liée par la déclaration du jury sur le fait de la culpabilité ; il est laissé h sa prudence d'accorder ou de refuser des dommagesintérls C. inst. cr. 358.'— 30 déc. 1813. Cr. r. Paris. Régnier. D.A. 5. 24. DP. 14. 1. 129.
74. — La cour d'assises doil apprécier la m iralilé de la dénonciaiion. — -23 mars 1S21. Cr. c. Chàleauneuf. B.\. 5. -2«. D.P. 21. I. 182.
75. — Mais la cour d'assises peut-elle prononcer des dommages-inUTèts contre le dénonciateur nu plaignant, même lorsqu'il n'est pas partie au procè ?^t*ui, et en ceitaines • irconstances. selon Legrav., d'après r«tt 66 C. insl. cr., el Bourguignon ; non, selon Dalloi (A. 5. 10, n. 9).
70. — Ce dernier pense encore que si l'acquittemenl émane d'un tribun<il correcliouuel . ce Iribirbal n'esl plus conipi-ient pour prononcer des dommages-inlérêls. — U.A., eoi.
— V. Presse, Uulrage.
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DÉPORT. — V Arbitrage. Peine.
DEPORT.vTION.l). — I. — C'est le transport d'un individu dans un lieu hors du royaume pour y subir une peine.
I 1er. — Pc la déportation judiciairt'. 52. — Di- la depurlaiiun pidilique.
§ !•'. — De la diportution judiciaire.
2. — La déportation judiciaire est celle qui est dictée par la loi el iniligée par le juge, c'est la seule qu'on doive connaître dans tout pays légalement constitué.
3. — La dëpo talion consiste à élre transporté et à demeurera perpétuité dans un lieu déterminé par le gouvernement, hors du territoire continental de France. — fant qu il n'aura pas elé établi un lieu de déporlalioii , ou lorsque les oomiuunications seront interrompues entre le lieu de la déportation et la métropole , la déportalion sera convertie en une détentiou perpétuelle {C. pén. i7).
4 — Celle peine n'a été introduite dans nos lois qn'en 1791 ; le Code pénal de celte époque la prononçait comme aggravation de peine contre l'aulcur d'un crime , précédemment condamné pour un premier crime (art. l et-i. 1. 1. 2, 2' partie). La Oéliissiireful substituée à la déportation par la oi du -.'3 flor. an 10. Ces deux lois sont aujourd'hui abrogées par les art. 56 el 57 du code pénal de IsiO.
5. — La loi du lO mars 1793 conféra au tribunal extraordinaire qu'elle établit à Paris le pouvoir cxborbilani de prononcer la déportation contre ceux qui seraient convaincus de crimes ou délits non prévus par tu coae pewtl, ou dont la punition ne serait
;1) Ttapprudier cet article de celui du D.6. Euppl..
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pas déterminée par les lois, el dont l'incivisme et la rési lence ser lienl un su et de trouble cl d'agitation.— La loi du 7 juin suivant iovustil du même pouvoir tous les tribunaux crimins-ls. Ces lois furent abrogées par celle du 19 uiv. an 3.
C— La iKinpiirlatian , nui était une déportation temporaire, doul a durée devait èire au moins de huit ans, fut prononcée par la l>i du 24 vend, an 2; elle était applicable , I" aux men lians domiciliés, repris en troisième récidive; -i' aux mcndiaus domicilies ou non domiciliés, arrêtés une seconde fois après avoir clé détenus dans une maison de ré 'ression; Z'> à ceux qui, après avoir subi une année de détention pour mendicité, ne pouvaienl -usIilit.T d'aucun domicile.— La mendicité au ourd'bui ne donu'' p us lieu qu' 1 des peines correctionnelles. — Merlin, llép.. v» Trausporlalion; D A. 5. .7, n. 4.
7. — Mais la loi du 2; vend, an 2 n'était pis incompatible ave: l'art iJOô du cole du 5 brum. au 4, el pou>ait être appli^iuéc sous l'empire de ce code. — 29 prair. an 8. Cr. c. .Min. pu'u. c. Prévost. D.A. 5. 29.
8. — Toutefois, les dispositions de celle loi, relatives au mode d'application de la Iran.^portatian. avaient été abrogées par l'art. 594 C. du 5biu:n. an 4. Ainsi, sous l'empire de ce code, celte peine ne ponvail élre prononcée par un tribunal criminel que sur la double déclaration d'un jury d'accu-aliou il d'un jury de jugement. — 29 prair. an S. Cr. c. Min. pub. C. Prévost. D.A. 5. 29.
9. — Les lois des -29 vend, et -22 gcrm. an 2 prononcèrent la déporiatiun contre tout citoyen qui recèlerait un prêtre déporlé. — La dcporlalion de>ail aussi être indigée, aux termes de la loi du t*r germ. an 5, contre les personnes convaincues de provocations au
pillage de? propriélès , à des act.'S de violences
contre les auioriiés constiiuées, le gouvernement et la représentation nationale (art 1 el 2 ) ; contre les auteurs d'i.tlroup.'mens séditieux, non dissipés sur l'inv italien du chef de la force armée, après trois sommations ; contre ceux qui, après les trois sommations prescrites, restaient spectateurs des ces altronp''mens, si des actes de violences y étaient commis art. 61; contre ceux qui, dans le sein de^s assemblées législatives, poussaient des cris séditieux ou manifestaient des mouvemens menaçans (art. i:jl; enfin, la déportation devait élre prononcée, d'après la loi du 27 germ an 4. lorsqu'en déclarant un accusé convaincu d'avoir par ses discours ou écrits imprimés, distribués ou affichés, provoiué la dissoluiion (Ui gouvernement ou l'invasion des propriétés publiques ou le partage des propriétés parliL-uliéres. sous le nom de loi a^jraire (crimes punis de mort d'après la même loi), le jury décidait que des circonstances alténuanles miiitaieuien faveur de l'accusé. — D.A. 5. 27, n. 5.
10. — T.e code pénal révisé prononce la déportalion pour la rèprissiun de quelques crimes politiques, prévus par les art. 82, 84. 94, 98, 124 C. pén. Lei arl. 189, 200, 365dn coje pénal de 1810. qui prononçaient aussi la même peine, ont été modifiés par la loi du 28 avril 1832.
11. — La déportation occupe le 3* rang parmi les peines alfficlives et infamantes (C. pén. 7 V, sa durée est perpétuelle (I7). Elle ne peut être prononcée contre les septuagénaires : elle est remplacée à leur égard par la ré lusion à perpèiuilè (''.. pén 70, 7U; mvis si elle a été prononcée contre un individu qui n'a atteint sa soixanie-dixièine année que depuis son jugement, elle n'en doit pas moins être exécutée. — Carnet, Commi'nl code l'en., t. I", p. 82.
13. — Le déporté qui rentre sur le territoire du royaume, doil être condam.-iè aux travaux forcés à per,iéliiilé (C peu. 17|. — Toulefois, si le déporté n'avail étéramenésur le terriloire français que par suite d'évènemens de force majeure, et non par l'eU'et do sa Tolonlè, il ne serait pas pas ible de celte aggravation de psine — D. \. 3. 27, n. 7.
13. — De même encore, on ne pourrait pas appliquer la peine des travaux forcés perpétuels au d"porlé qui se serait évadé avant d'avoir commencé à subir sa peine, et quon retrouverait sur le territoire. L'infraction de ban , eu effet, consiste à rentrer s<it le territoire du royaume; oc, pour y renir r, il faut néccssairenienl eu cire sorli. — D.A. S. 27, n. 8.
1 1. — A plus lorte raison on djil décider de même à l'égard du condamne qui, rendu au lien de sa déportation s'évaderait pour passerd ins un pays étranger.— ^i donc le gonvernemenl appréhendait le déporté par droit d'extradition , il ne pourrait que le faire reconduire dans le lieu où il doit subir sa peine. — Carnol, inc cit.. t. t" p. 83, n. 7.
15. — L'aggravation do peine, portée par l'arl. 17, devrait élre appliquée au déporté qui serait trouvé
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ilan? les culoil'esicar ccl ailiclc ne piinil pas sculcmenl la rciilréc sur le lerriloire coiiliucnlal, mais bien la renlrce sur le lerriloire du royaume.— D. A. 5. iS, n. 9. — Carnot, hc. ci/., csl d'un aMS contraire.
16.— I.'arl. n C. pt'n. ne serait pas applicable a un individu comlamnéà la déportation, en leriudune loi antérieure au code pénal de l'*!!!, el reulrc sur le lerriloire a\aul la pron.ulgation de ce code, encore qu'il n'ail élé poursui\i que depuis.—» sept. 181o. Cr. c. lîougouenliein. 1). \. 2. •2-:i. 1>-I*. t- 4iy._
i-, — Il en sérail autrcincnl, si le condamné était rentré sur le territoire du rojaiiuie depuis la promulgation.—Carnet, loe. cil; p. .^rv4, n 10; D.A. o. i8. n. 10.
18 — L'aggravation de peine de larl. 17 ne pourrait être prononcée par cunluuiace conlrc un déporté que des témoins déclareraient avoir vu
^ ^ _ le lerri
loîreTrancais. Ceci du moinsa été ugé à l'égard dun banni.— u mars. 1817. Cr. r. Desançon. Mm. pub. C. Jlonnot D.A. 2. 2:0. D.P. 17. 1. 11.7.
1!!.— Carnol, t. 1", p. 83, pense que le déporté qui, par suiie de sa rentrée, csi condamné aux travaux forcés perpétuels, ne doit pas subir l'exposition publique. Mais cet e opinion est contraire au icxtede lart. 22 C. pén., qui n'admet aucune exception.- D.A. 5. 28, n 12.
La condamnation à la déporlalion emporte la
inôrttiiilc(C. pén. 18); et la morl civile, d'après l'art. 26 C civ., n'esl eU'Ouruequ'à compter du jour de l'exécution réelle ou par effigie des condanmalions auxquelles elle est altachée.
Cet article donne lieu à la queaion de savoir ce qui constitue l'exécution d'un jugement qui prononce la déportation. Touliier, l. l". P- '-00, dit qu'il est fort difficile de fixer le moment précis où la condamnation est exécuiée. Carnot. Comm. mr le coJe pén., art. 17, sou ient que la mort civile ne doit commencer que du jour où les ordres auront été donnés par le gouvernement pour rcxéculion du jugement. Duranton, t. 1", n. -.25, enseigne que la mort civile doit dater du jour de l'afficbe. prescrite par l'art. 3G C. pén. C'est la, dit i'. un commencement d'exécution du jugemenl, pui^que c'est une nolilicalion qui est faite à la société.
Merlin, llép., t. 17, v» Mort civile, § I", art. -y, n. 4, et Dallez, A. 5. -^îS, n. 13. pensenl, en se fondant sur le texte de l'art. 17 C. peu., qu'il faut, pour que la mort civile soit encourue, que l'exéculion soit entière, et que le condamné ait été rétllement déporté. Ces deux auteurs soutenaient même, avant la nouxelle révision du code pénal, que , tant que le gou- TerneniLiit ne désignait pas un lieuborsdu lerriloire continental de la Fran e, où les condamnés dussent élre transportés, la mort ci»ile ne pouvait être eiicourue, puisque le jugement de condamnation n'était pas exécuté.
21. — Jugé en ce sens que larrél qui condamne un individu à la déportation n'est réputé exécuté, et, par suite, n'empoite la mort civile que du jour où cet individu a été tranjferé bors du lerriloire continental de la Franc;', et qu'on ne peut regarder comme une exérulion dans le sens de l'article 2G du co de riùl, ni l'âQiche de larrél, ni la détention provisoire du condamné au Mont-Saint-Michel (". pén., art. n et 18; C. civ., art. 2ti). — 21 août 1820. Toulouse. Escoubés. D.A. 3. 30. D.P. 21. 2. 29.
J2. — Mais, depuis la loi du 28 avril I8S9. l'art. 17 du code pénal portant que, dans le cas où il n'y aurait pas de lieu désigné hors du territoire continental du rovaume, la déporlalion serait convertie en une détention perpétuelle, il faut décider qu'il n'est pas nécessaire, pour que l'arrêt de condamnation soit exécute, que le condamné soit transporté hors de France.
Mais , dans ce cas . est-ce seulement à partir du jourdc l'arrivéedu condamné dausle lieu delà détention, ou bien est-ce à partir du moment que l'on se mettra en marche pour l'y conduire, que la mort civile sera encourue? On peut dire que l'exécution commence ii 1 insiant du transport, et que cet acte révèle sulli-ammcnt à la société que le condamné est retranché du nombre de ses membres; que l'arrivée au lieu delà déprrialion consomme , il est vrai, l'exécution, mais n'ajoute rien à la solennité qui est l'objet principal à considérer ici. Malgré ces raisons, le texte de l'art 17 du code pénal nous porte à penser que l'exéculio:! n'est complète qu'autant que le transport est réellement effectué. — D.A. 5. 2-.", n.
23. — Quant à la queslion de savoir si la mort civile coniineDce au jour même de l'exèculiOD, sans
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distinguer les heures qui la précèdent et celles qui la suiient , ou bien si elle ne date que du lendemain , V. Drcits civils.
§ 2. — De la déportation politique
21. — la déportation politique, dit Merlin, Itépcrt. v° Déportation, n'est pas une peiue, mais une mesure de sûreté publique , dont remploi délicat el souvent dangereux n'appail eut qu'a la puissance suprême.
23.— Celle sorte de déportation ne peut plus avoir 1 eu aujourd'hui, en pré.-ence de l'art. 4 de la charte, perlant que ■' la libcrlé individuelle est g raulie, personne ne pouvant être poursuivi ni arrttc que dans les cas prév us par la loi et dans les ;ermcs qu'elle prescrit. »
26. — Dans le cours de notre première révolution, plusieurs lo s aulorisèrenl la déportation politique. Telles furent les lois des 20 août 17'>2, 25 airil l'iiiô, qui décrelèrent la déportaljon des prêtres , la loi du 12 germinal au 3, qui dépo'rla plusieurs membres de la convenlion naliouale ; celles des l'J et 22 fructiJor an 3.
27. — Les déportés, en exécution des lois des 19 e 22 fructidor an 3 , ne furent pas frappés de mort cixile; c'est ce qui résulte d'une loi du in brumaire an 7. — Il a été jugé, en conséquenc >, que leur déportation ne leur avait pas fait perdre le domicile qu'ils avaient antérieurement et que ceux qui avaient des droits à exercer contre eux pouvaient les assigner à ce domicile. — Iti frira, an it. Civ. r. Ageu. Doumerc. D.A. 3. (S. D.P. 1. 1283.
28. — Quaut aux ecclésiastiques rtteints par les lois des 26 août 1792 et 23 avril 1793 , ils encoururent la mort civile et leurs biens furent confisqués.
Cela ré-ulte de la loi du 17 septembre 1893, portant que les lois relalives aux émigrés élaient en tous points applicables aux prêtres deporlés ; et de la loi du 29 xeiid an 2 , qui assimilait aux émigrés les prêtres deporlés volontairement et avec pas-eport.
29. — Les prêîres déportes volontairement et arec pavseporl\ sont ceux qui n'ayanl pas voulu prêter le serment imposé par la loi du 20 août 1792 , furent obligés de sortir de France dans le délai voulu par cette loi. On désignait, au contraire, sous le nom de prêtres noiirnuliremcnt déportes, ceux qui étaient déportés à la Guyane , après avoir été dénonces pour incivisme par six individus y Loi du 23 avril 1795.1
30. — Il suffisait que des ecclésiastiques fussent inscrits sur la liste des émigrés pour que les tribunaux ne pussent , sur de simples présomptions, décider que ceux-ci n'élaicnl jamais sorlis de France, el n'avaient pu , par conséquent , être frappés de mort
civile. i septembre 1810. Civ. c. Ilouen. Uoussel.
31. — Il a été jugé que le débiteur dune rente viagère constituée sur la léte d'un prêtre déporté ne pouvait opposer ii l'élat, qui lui en demandait le paiement , le défaut de preuve de l'existence du déporlé ; il devait servir la rente jusqu'à l'époque qui , d'après l'art. 21 de la loi du 3 juin 1793, devait itre ul:érieurement fixée pour l'extinclion des renies dues aux émigrés. — IC mess, an G Civ. c. Domaines. C.Trouillon. D A. 3. 33. D.P. I. 1281.
32. — Il devait en être ainsi, même après la loi du 22 fruct. an 3 , qui rapporta les décrets qui avaient assimilé les prêtres déportés aux émigrés quant à la conriscation des biens , à moins que lo débiteur de la rente ne prouvât que son créancier était du nombre des ecclé>ia;li(iues à l'égard desquels la confiscalion avait élé maintenue par les art. 2 et 0 de la loi du 22 fruct. an 3. — Même arrèl.
33 — Quant k la confiscation des biens des prêtres déportés , elle n'eut pas lieu à leur égard ù partir de la même époque ; celle des prêtres iiomiitatinment déportés n'eut lieu qu'à compter du 17 sept. 1793 ( L. 22 venl.. arl. 4 , tandis que celle des biens des prêtres déportés volontairement dexail remonler au jour de leur sortie du territoire ^ même loi, arl 7 i ; par suite , les aliénations consenlies par les premiers, jusqu'au 17 sept 1793, furent déclarées valables, tandis que celles consenties par les seconds , depuis leur sortie de Frar.ce, furent annulées.
Si. — Jugé que les prêtres volontairement déportés ne sont pas réputés morts civilement du jour de leur sortie du territoire de France , mais seulement à dater de la loi du 17 sept. 1793 , qui les assimile aux émigrés. — Ainsi la dévolution des biens de ces prêtres s est opérée en faveur de ceux qui se sont trouvés leurs héritiers à celte dernière époque , et
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conformément aux lois alors en vigueur. — 2 S év. 1813. Civ. r. Pan. Sarrabére. D.A. 5. 30. D.P. 15. 1. 321.— 17 fév. 1825. Kouer.. Ta llel. D.A. 3. 30. D.l' 24.2. 112. — 17 dée. 1823. Rcq. Rouen. Deshayes. D.A. 5. 41. D.P. 24. 1. 11".
33. — Jugé de même que les prêtres Tolonlairement déportés étaient frappés de mort civile à dater du M sept. 1793, encore bien qu'aucun jugement ni an été ne les eût condamnés à la déporlalion, et que par suite ceux qui avaient élé appelés à recueillir leur succession en avaient été irréiocablement saisis et avaient pu en dis;iOser. — 9 fruct. an 13. Req. Riom. Gauthier. D.A. 3. 3t. D.P. 3. t. 372.
50. — Les prêtres déportés, étant frappés de mort civile, furent incapables, tantqu'ilsne lurent pas relevés de leur déportation, de vendre, détester, de recueillir des successions.
37. — Les prêtres déportés volontairement furent frappés de mort civile comme ceux qui avaient été condamnés à la déportation par jugemens ou arrêtés (L. 17 sept. 1793, el 2'J vend, an 2, arl. 17). — 2 déc. 1807. Req. Agen. Vcrnéde. D..\. S. 35. D.P. 8. 1.
38. — Les ecclésiastiques inscrits sur la liste des émigrés, en vertu de la loi du 17 sept. 179'<, et qui n'en avaient pas été raves, étaient, quoique rentrés en France, en étal de mort civile, et, par suite, incapables de tesler.— 4 sept. 1810. Civ. c. Rouen. Roussel. D.A. 5. 53. D.P. 10. 1. 477.
On peut, d'après la loi du 22 fruct. an 3, ranger les ecclé.-iasliques en trois classes : 1° les déportés volontairement ; 2» les prêtres nominativement déportés ; 5» ceux qui a\aient quilté la France, sans y avoir été autorisés ou conliaiuls par une loi.
39. — Les premiers pouvaient obtenir la restilution de leurs biens, s'ils étaient relevés de la mort civile, sinon elle devait profilera leurs héritiers présomptifs; il en était de même des ecclésiastiques de la deuxième classe; quant à ceux de la troisième classe, ils étaient de véritables émigrés; aussi la confi^calion était-elle maintenue à leur égard.
40.— C'est ainsi qu'il a été jugé que les prêtres volontairement déportés, rentrés en France et rendus à la vie civile, ont été réintégrés personnellement, et à l'exclusion de leurs héritiers présomptifs , dans la propriété de leurs biens confisqués. — 17 fé?. 1S23. Rouen. Taillel. D.A. 5. 37. DP. 21. 2. 112.— 10 noT. 1823. Civ. c. Rouen, ."iignol. D.A. 3. 38. D.P. 23. 1.
déc. 18-23. Req. Rouen. Deshayes. D.A
4)._jlais ils ne pouvaient disposer de leurs biens, s'ils n'avaient pas clé rele\és des effets de leur déporlalion. — 12 prair. an 10. Req. Waury. D.A. 3. 33. D.P. 1. 1284.
42. — Jugé que la restitution des biens confisqués sur les ecclésiastiques déportés ou reclus , accordée par la loi du 22 fruct. an 3, ne devait profiter qu'aux héritiers naturels, et non aux bériliers testamentaires. — 24 mess, an 10. Civ. r. Riom. Andrieux. D.A. 3.
43.— Ln prêtre émigré ou déporté ne pouvait, après avoir été reintégré dans ses droits civils , rètlamet une succession qui s'était ouverte durant sa mort civile.—li juin 1813. Civ. c. Montpellier. Ribes. D.A. 3. 40. D.P. 13. I. 417.
4 i.— Jugé de même, encore bien que la succession ne se fût ouverte que depuis les lois des 20 et 22 fruct. an 5T— 2déc. 1807. Req. Agen. \ernéde. D.A. S. 53. D.P. 8. 1. 94.
4g._ \u surplus, les prêtres déportés ne pouvaient atlaquer. ni par eux-mêmes, ni par des tiers, l'en\oi en possession de leurs biens, légalement fait par 1 étal au profit de leurs héritiers \\.. '^0-22 fruct. an 3; Sén.-cons 6 fior. an 10). — 3 fév. 1819. Ord. cons. d'état. Uurlaud.
46._Toutefois, les biens d'un prêtre déporté n'ont point été irrévocablement acquis à ses héritiers présomptifs à son préjudice, si ceux-ci n'ont obtenu la main- levée du séquestre cl l'envoi en possession avant l'amnistie qui l'a réintégré dans ses droits civils, lors même que, de fait, ces héritiers ont eu la jouissance de ces biens après la loi du 22 fruct. an 3. — 7 mars 1812. Caen. Sansrefus. D.A. 5. 44. D.P. I. I28o.
.17 Jugé encore que l'envoi en possession obtenu par les héritiers présomptifs des prêtres déportés en exécution des lois de l'an 5 et de l'an 4 n'opérait pas une mutation parfaite , semblable à celle qui serait résultée du consentement de ces prêtres; d'où la conséquence que si ceux-ci étaient relevés de leur déporlalion , il n'étail pas neces-
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saire, pour quM» fussent réputés r«ntégres dans leurs bien que la propriété leur tn eùl e.e retrocedtH; par leurs héritiers par acte expiés; il sullisail que ceuîci eussent luléré qu'ils en rep^i^seut la possession et qu ils en jouissent con.me proprielaiies - 10 mars 1815. Civ. r. Angers, de la .Meuardcau. D.A. o.
jg j es jugemens rendus contre la nation, qui
renrésenl, il U- Trétre déporté |iendaiit son absence du lerritoire français, avaient contre lui l'aulorile de la chose jugée.- 1* juin 181.1. <-.iv. c. .Montpellier. Ribes D.A. 5. u;. U.l'. !•> i- 41"
49 —Les hypothèques acquises sur les biens d un nrétre déporté par es créanciers de ses h'ritiers irésomplifs, devaient produire leur effet, encore que ces hérilicrs n'eussent pas obtenu l'envoi en possession decesbien .delautoriie admini..trative,s ils les avaient recueillis, à l'exclusion du déporte dans une succession ouverte durant sa mort civile, et s ils ■ivaienlnavcles droits de mutalion de ces mêmes Wenr-smek^an 13. Req. Caeu. Delin. D.A. S.
'K(,'_lLecode'du 3 brum. an i voulant qu'on demandât aux jurés si le fait de laccusalion était constant et en outre si l'aciusé était convaincu de 1 avoir commis le vœu de la loi n'était pas rempli si, salissant dune personne accusée d'avoir recelé un prêtre suiet à la déportation, on avait seulement pose la question de savoir si 1 accusé avait que le prelre recelé était sujet il la déportation, sans aroir pose celle de savoir s'il était constant que ce prêtre fut sujet à cette peine (C. de brum. an -i, art. 373 et574). U' (jerm. an 8. Cr. c. Gervais. D.,4. 5. 29.
SI — La peine de quatre années de fer, prononcée nar la loi du 23 brum. an 3, contre ceux qui auraient recelé des émigrés . n'était point applicable a ceux nui avaient donné asile à des prélres sujets à la dcnorlation , encore que la loi du 20 frucl. an 3 disposât que les prêtres déportés qui rentreraient en France seraient traités comme emigie; (i . 23 brum an 3, art. 6, 1" sect., til.-S, ctaofruct. an 5, art. 1"). —Même arrêt. . , ,
g.-) _.^près le 18 brumaire, la plupart des prêtres déportés furent autorisés à rentrer en France, et rendus à la vie civile. ICnlin, ils furent tous rappelés en \erlu du concordat du 18 terminal au lO, et rétablis dans l'exercice de leurs droits.— Voyez, sur cette matière, D.A. 0. 31. . ., ., j V. Attroupement . Bannissement, Compétence administrative. Domicile, Droits civils, Evasion, Ministère public, Hécidive.
lionnclles, il importe de se bien pénétrer d'abord dcS principes du dcpiit vnlomairc.
Il sera parlé du séquestre au mot séquestre.
s ,,r._ Du dipùt ralontalre, de son essence »t de
sa lormalinii. . „ , ■ , j jj
§ .2. _ Des choses qui peuvent elre l objet du de-
^"^'■^—Despersnnnes entre lesquelles le contrat de dépôt peut intiivenir.
§ i.—Ol)tiyalions du dépositaire. Garde, Reslilu-
s S. — O'Hgations du déposant.
s S.— ylcIinii.', qui niiis.'.eiU du dépn'.
5 7. De la pieuve du dépol rolontaire.
s 8 —DU dénot nécessaire. Preuve.
TABLK SOHHAIBC.
Assemblée législative. 9 Attroupemonl. 9.
Ayant-cause. 48.
Ban (rupture). 12, s.
Banni. 18.
Capacité. *l. s.
Confiscation. 53.
Contumace. i8.
Crime politique. 10.
Evasion. 13, s.
Exécution. 20, s.
Force majeure. 12.
Incivisme. 29.
Hypothèques. 49.
Mendicité. (>, s.
Mort civile. 20, s.
Peine. 11, s. 31. -(aggravation) 12, s.
§ 1«. — Du dépôt volontaire, de son essence et de sa formation.
- 11 résulte de la définition de l'art. 1913 C.
civ que le caractère essentiellement constitutif est la "àrde de la chose : et qu'il n'y a dépôt dans !.■ sens lé-'al de ce mot qu'autant que la conservation de la chose a été le but primitif et principal de la remise de la chose entre les mains du dépositaire.— D.A. , coi. ; Du.anton, t. 18, p. 7.
4 4^i„si le client qui confie ses titres h son avoué
pour la défense de sa . ause ne fait pas un dépôt, mais donne un mandat ( L. 8 ff. Maudun ). — On doit en dire autant de la remise d'une somme d'argent faite à quelqu'un, qui se cba ge de la faire parvenir à un tiers. — 7 therm. an 8. Cr. c. Bouvier. D.A. 3. 51.
•; — \in«i encore, le fait de recevoir des lettres de change pour en faire le recouvrement au profit du orooriétaire, ne constitue pas un dépôt.— SO mai 1814. t:r. c. Paris. Delacour. D.A. 1. 71. D.P. 13. 1.
G — îvéanmoins, la remise d'effets sur le trésor, faite à lîn individu pour les remettre au propriétaire, soit en nature, soit convertis en or et argent, ou même en marchandises, doit être considérée comme un dépôt volontaire, alors d'ailleurs que par une lettre particulière, le propriétaire des elfels a écrit an depo»itaire de garder la somme déposée pour la remettre à lui-même ou à quelqu'un fondé de ses pouvoirs. -- Dès lors, si les effets éprouvent une dépréciation, le dépositaire ne peut en être tenu i il n'est obligé qua rendie les effets reçus.— t jauT. 1823. Req. Cayenne. Faulk. D.P. 25. 1. 143.
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p6t après lavoir retirée, parce que le retrait est le premier objet du contrat, primus est co/itractus.— D.A. S. 49, n. 2.
10 Du reste, lorsque le but principal du contrat
est là "arde de la chose, ce contrat n'en est pas moins celui de dépôt encore bien que le dépositaire dut faire quelque chose pour l'exêcutor, par evempe, je vous donne un cheval en dêp^, vous êtes oblige de pourvoir à sa nourriture, sans cesser pour cela d être dépositaire, sauf à réclamer ensuite une indemnité pour les impenses que vous aurez faites.— Durant., t. 18, p. 9.
1 1 — Le contrat ne perd pas son caractère de dépôt, par cela seul que les parties y auraiinl ajoute une convention secondaire, comme si le déposant avait permis au dépositaire de se servir de la chose déposée (Pothier, du (ii-p., n. 10). Il en serait autrement du dépit d'une soniine d argent; la loi l", § 54 ff.ileposili, ditiinpiicilemeiitque dans ce cas le dépôt se change en prêt, dès le moment que le dépositaire s'est servi de la soKime qui lui avait été confiée. — Durant., t. 18, p. 15; D-A. 3. 49, n. 2.
Le dépôt proprement dit est essenliellemenl
graûrit (C. civ. 1917). Autrement, le contrat dégénérerait en un louage et passerait de la classe des contrats de bienfaisance en celle des contrats intéressês(L. 1", § 8 ff, drposui).— D.A 5. oi9, n. 3, Durant., t. 18, p. 11.
IS.— Mais le dépôt ne cesse pas d'être gratuit, par cela que le déposant aurait offert au dépositaire un gage de sa reconnaissance. — Pothier, loc. cit. , n. 13; D.A. S. 49, n. 3.
li. — Le dépôt se forme par le consenlemcnl des parties. Néanmoins il n'est pas nèessaire que ce consentement soit exprés; un consentement tacite suffit. Ainsi, ce consentement peut résulter de ce que le déposant a porté ou fait porter une chose, et .l'a laissée chez le dépositaire au vu et su de ce dernier, qui l'a souffert. — Pothier, du Dép., a. 14; D.A. 5. 49, n. 4; Duranton, 18, p. S.
is. — Lorsque rien n'oblige une personne à en recevoir une autre dans son domicile , les choses qui y sont apportées par cclb--ci ne constituent qu'un dépôt volontaire. — Ainsi, l'individu chez lequel une jeune personne, qui espérait se marier avec lui , a amené avec elle des effets et lijoux contenus dans des malles fermées , doit être écouté dans sa déclaration qu'il ne conserve rien du dépôt, s'il a restitué les malles du contenu desquelles aucun état ne lui avait été remis, et si la déposante avait emporté leurs clés et celles des chambres où elles étaient déposées. Peu importe qu'il ait été fait iuveiit ire des effets eu présence d'un commissaire de police, si ce u'est que postérieurement à la restitution des malles et hors la présence du dépositaire.— 2(i juill. 1SU9. Colmar. H... es... D.A. S. 32. D.P. 1. 1286.
veuille punique. *". ,........, ._, -.
Déportation politique. 24. Prêtre. 9, 26, s._
Rente viagère. 3t, s.
Septuagénaire. U.
Succession. 42.
Transportation. 5, s.
Violence. 9.
Détention (droit
Disposition lestam. 42,
Droits civils. 20.
Emigré. 28, s
Envoi en possession. 4
DÉPOSITION. — V. Témoins.
DÉPOSITAIRE INFIDÈLE. — V. Abus de confiance.
Cession de biens.
DÉPOSSESSION. — 'V. Actions possessoires.
DÉPÔT (1). — 1. — Llpien , dans la loi première ff. depositl tel centra, définit le dépôt devositum c-t quod cui'odirndum alir.ui datum esi. L'art. I9i5 du code civil porte : « Le dépôt , en général, est un acte par lequel on reçoit la chose d'autrni, à la charge de la garder et de la restituer en nature. » — D.A. 3. 49, n. 1.
2. —La loi ne distingue pas seulement deux genres de dépôt, le dépài /imprement dit et le séquestre; mais l'un cl l'autre de ces deux genres offrent à leur tour des variétés qui ne doivent pas être confondues. Ainsi, le dépôt proprement dit est ou volontaire ou nécessaire, privé ou publie ; le séquestre est cnuvenii'eiitwi oa judiciaire. Toutefois, comme les (".ifférenles espèces de dépôt et le séquestre lui-même obéissent aux règles du dépôt volontaire, dans tous les cas où la loi ne les a pas soumis à des dispositions cxcep-
•î' Rapproclier dcj cet artîcl.;-celui du D.G. 'suppl.j
7 —lia été jugé que le fait, de la part d'un prêteur et d'un emprunteur, de laisser des fonds entre les mains d'un notaire, à charge par celui ci de les remettre, en l'acquit de l'emprunteur, à ses créanciers ou rournisseurs,au fur et à mesure de constructions exécutées par lui, mais sans que le notaire soit tenu de rendre identiquement les mêmes espèces, ne constitue pas un dépôt, mais un simple mandat; et la circonst.ince que dans des actes postérieurs le notaire se serait inexactement qualifié dépositaire, ne saurait changer la notare du contrat. — lO fév. 1832. Cr. r. Lyon. Rivet. D.P. 32. 1. 186.
8.— Cependant, si des fonds sont remis à un notaire sans stipulation de terme ni d'intér^ ts, et sans indication d emprunteur, ils doivent être réputés lui avoir été remis, non à titre de /ire/, mais à titre de dépôt et pour en opérer le placement.— 6 janv. 1832. Paris. Barre. D.P. 32. 2. UQ. -22 mai 1832. Pans. Héloin. DP. 32. 2. 121.
Jugé de même au sujet de fonds remis à un notaire pour en opérer le placement ; et 1 arrêt qui le considère comme dépositaire échappe à la censure de la cour de cassation.— V. vol. de 1835. 1. 10.
9 —La loi 12 ff. drpositi pose le cas où j'aurais donné à une personne un objU pour que cette personne le remit à un tiers et conservât la garde de cetobict, dans le cas où le tiers refu'erait de la recevoir, et elle décide que c'est un mandat : i'/em t.bi :en ut eam ad l'itnim iierferrcs, et ut si T itius rem mm recepitseï, lu cuslojire^, nec eum recpit... pulo vmndati esse ucttonem, quia plenv'S fuit mandalum Iwberes et depo-Hi 'e;;f.'"--La loi 13 5 1" eod.. décide la même chose à 1 égard de la commission donnée pour retirer une chose des mains d un tiers cl four garder cette chose en de-
1(5. L'erreur des parties sur la qualité ou la quantité de la ch;se ne vicie pas le contrat de dépôt.— D.A. 3. 30, n. 5; Dur., i8. p. 6.
Pothier, du Dép, n. 17, pense qu'il en doit
être de même de l'errenr sur la persorn- soit du déposant, soit du dépositaire. Mais, contrairement à cette opinion, nous pensons qu'on doit rentrer dans les principes généraux d'après lesquels l'erreur sur la personne vicie les contrats, toutes les fois que la considération de cette personne a été la cause principale de la con\enlion (C. civ. 1110).— D.A. 3. 50, n. :;. — C'o;i(rà, Dur., 18. p.fl.
18.- Outre le eousentement, la tradition vraie on feinte de la chose dépo.-ée est néce saire pour la peife lion du dépôt, ce qui le place dans la classe des contrats réels (C. civ. 1919, .020).— D.A. 5. 50, n. 5.
19 — Au surplus, le dépôt est du nombre des contrats de droit uaturel, tels que la venie (t l'échange, et n'exige aucune forme particulière pmr sa validité. L'écriture est seulement nécessaire pour la preuve du contrat.
Néanmoins, lorsqu'il s'agit d'argent ou de choses fon"ibles il est nécessaire que la dé ignation des esnecesoù denrées déposées soit faite dans un bordereau si^né des parties, autrement le dépôt dégénérerait en un prêt.— Pothier, loc. cit., n. 85; D.A. 3. 50, n. G
„0 \insi, il a été jugé que la clause insérée dans
la reconnaissance dune somme reçue, en tilre de (énot et qui porte seulement que celte somme sera rendue dans le délai d'un an, sansexigr que ce sera en pièces identiques, est exclusive de l'idée du depol, et au'illc fait dégénérer le contrat en un simple prel d'argent- -20 avril 1810. Cr. c. Babel. P.A, S. 51. DP. H. l. "S-
SI.— Enfin, la dépftl volonlsirP ne peut rilRiilifremenl èlre fait que par le propriéiairo àe la cho-e déposée, ou (ic son loiisi-uliinenl exprès ou larile (<". Cit. 19^2^. Néanmoins le >lep(pl île la cho*e d aulrui Ml résulier. Cela résulie do l'un. I'jr>8, qui veut que le déposiljire ne puisse exiger du dépownl la preuve qu'il e-1 propriétaire de la chose; et d'après ce même article, dans le cas même où il a reconnu que cette chose avait été volée, il est obligé de la reudre •u déposant — Dur., I. ■■», p. 1".
j». _ Des choses tjui j'Oiifent [élr<: l'objet d'il R dépit.
«J.— Les choses mobilières sont seules susceptibles du contrat de dèpol (H. cit. liilS ). Mais si les droiis incorporels ne saurai ni être l'objet d'un dépôt, il en est autremenl des l;lre,s servant à établir ces droits, puisque ces liires eu eux-mêmes sont des choses corpor Iles, el peuvent être déposés.
Des termes généraui de l'art. 1918, on doit condnre qu'on peut donner eu dépit, non seulement les choses dont on a la propriété, mais encore c lies dont on n'a que la jouissance. — Polhier, lue. cit., n. 4; D.A, B. .'iO, n. 7.
j5. — .\insi, la chose mobilière, remise en gage au créant ier. prend entre ses mains la natured'un ilépôl. 3 déc. 1818. Cr. r. l'aris. Lifèvre. D.A. 5. Si. D.P.
34. — La somme déposée qui , en exécution d'un jugement rendu sur des litres qu'un jugement postérieur a annulés, a passédesmains du dépositaire dans celles d'un liers, conserve le ciraclére du dépôt, el doit être rendne en nature au déposant ou au propriétaire du dép a. — 5 Iherm. an ô. CiT. c. Worms. D.A. 5. 60. D.P. 5. t. lââ.
j 3. — Pi^s personnes entre lesquelles le contrat de dépôt peut interrenir.
ts. — De ce que le dépôt volontaire ne pent se former que pnr le consentement des parties, il si il qu'il ne peut avoir lieu qu'entre personnes capables de contracter.
néanmoins, si une persf:nne capable de contracter accepte le depùl fai( par une personne incapable, elle est l"nue de loufs les obligations d'un véritable dépositaire ; elle peut être poursuivie par le tuteur on admiuislraleur de la personne qui a fait le dépôt ( C. civ. 19ioi.— I)..\. S. 5(1, n. 8.
86. — Si au conlr. ire, le dépûi a été fait par une personne capalli à une qui ne l'est pas, la personne qui a fait le dép il n'a que 1 acli.)0 en revendication de la chose déposée, tant qu elle existe dansles mains du dépositaiie, ou une action en res iluiion, jusqu'à concurrence de ce ipii a tourné au profit de ce dernier (i:. civ. Ilr2(!l.
87. — Néanmoins, le dépôt fait à un incapable ne peut fonder l'action en restilntion lusqu à concurrence de ce qui lui a /'■o/i e, qu'autant que cet acie aurait pu valablement obliger le déposilaire, s'il ei1t élécapatilf de recevoir le depôl — 1 J janv. 181». CiT. c. Changarnier. D.A. .'i. «9. D.P. 14. t. lliS.
j«. — M.Urèlcs termes généraux de l'art. 199fi, si le mineur s'eiait rendu Irauduleusement >oupable d'une violai on de dépôt qui le soumit à des pourluites crimiuelies. il serait lenn, non seulement de ce dont il aurait proilè. mais encoiede restituer la chose déposée ou ré(|uivalcnl. Cestce qu'enseigne LIpien, loi Irr, 13, ir. v pou.— D.A. s. .0, n. 8; Dur , I. t», p. 'i6.
} 4. o'jlijations du dépositaire. Garde, Sesti-
tution.
»9. — Le d posilaire contracte deux obligations principales : 1» de garder avec soin el fidélité la chosedéposée; i» de la rendre il son propriétaire dés l'instant qu elle est récliniée. — D.A. S. 3, n. I.
30. — G ir<l<' 'irlii rlio\e. — La fidélité à garder la chose dépjsée est tellement de l'essence du dépôt, que la clause par laquelle le déposi.aire stipulerait qu'il en sera alfraiichi, serait radicalement nulle comme conliaire à la morale publii|ue, c'est le que porte formellement la loi '■«, J 7, If. ({■ pnsiti : /Itud HOn prol/aùit (t'iiiin hon esse prœ^tdndtitn, si convenerit : nom /itFo cot,v*-nltocont'ab'tnovmores est, et id à >■«■■ wijiie'iJn i-st.
U en serait autrement, selon Pothier (</</ n.^•p., n. tS), de la clause par laquelle le depo-anl s'interdirait le droit d actionner le d 'po-itaire en rcslilulion du dép >t. Mais la disti.iriio I qu il établit oOfre plus de subtililéque d • rai.on. — U. \. 3. 33, n. 2
Le dépositaire doit apporter dans la garde
de la chose déposée les mêmes soins qu'il apporte dans la garde des choses qui lui appartiennent (C. civ. 19 .;7 ).
32. — Il n'est lenu que de la faulc lourde, nilpn luiii. — Polhier,! c. rit., n. 27 n'hésite pas à penser que la faute ne doive être appréciée dans le sens concret, c'est-à-dire, relativemeiit au caraelére particulier du dépositaire, el e'esl ee qui parait résulter dos termes de l'art. '9i7. Toutefois, il laut reconnaître que cette doclrine, exailument vraie en principe, estasseï! diiîicilemcnt suivie dans la pratique. — D.A. S. 34, n 3; Dur., t. 18, p. 30.
33. — L'obligation du déposilaire, de Teilleravec soin à I objet déposé, devient plus rigoureuse. 1» s'il s'est olfert lui-même pour recevoi.- le dépôt; ->» s'il a stipulé un salaire ; 3° si le députa été fait uniquement dans son iotcrél; 4" s'il a été contenu que le dépositaire repondrail de Inute espèce de faute [C. civ. 1928). — D.A. 5. ot, n. '.; Dur., t. 18, p. 33.
34. — Le dépnsitaire n'est pas responsable de la perle qui arrive par farce majeure (C. civ. 19iî9). Lue conxenlion contraire serait, à juste raison, considérée comme non avenue, a moins que le dépùt ne paraisse avoir eu lieu dans un intérêt quelconque du dépositaire.
35. — Ainsi, si le montant des prises de plusieurs corsaires, après avoir été Ter>é entre les ineins du consul français à Malaga a été rerais ensuite, et par ordre dugouTernement, dans une mai.-on de commerce amérira ne, qui pré^enlait plus de sùrelé à cause des événemens de la guerre, ce sera là un véritable dépùl de la perle duquel, en cas de force maieure, le gouTernemenl ne sera pas tenu. — 21 scpL 18:!7. Ord. cons. d'état. Dienne et lîouzée.
3G. — La guerre civile cl le pillage qui s'est ensuivi, el qui a occasionné la ptr^e totale du mobilier du dépositaire , fournissent une présomption suffisante que le dépôt a péri par force majeure, el le déchargent de la restitution du dépôl, s'il n'est pas constaté qu'antérieurement à ce désa>lre. il ail été mis en demeure de le rendre, ou qu'il en ait disposé.— 2« avril 1807. Poitiers. Sourdis. D.A. 5. 62. U P. t. 1-288.
37. — Il en est aulremenl des sommes touchées à titre de mandat; de tels événemens ne peuvent dispenser d en rendre compte. — Même arrêt.
38. — l'ne cour royale qui déclare en fail qu'un notaire était simple déposiiaire d une iraile qui lui aTail été remise par un de ses cliens ; que celle traite était à l'ordre du déposant elque celui-ci n'avait pas donné au dépositaiie le man îat exprès de la faire recevoir, ne viole aucune loi, lorsqu'elle décMe, d'après ces faits, que le dépositaire, bien que reprocbable pour n'avoir pas indiqué, comme conseil, les moyens de recouvremens , ne pouvait être lenu que de représenter la traite, mais qu'on ne pouvait le rendre re-pon>able de la perte qui s'en était suivie par la fail.ile du tire ou du tireur (^C. ciT. 1382, i9n). — 3 dée. 1825. Civ. r. Bordeaux. Coudol. D.P. 20. 1. »3.
39. — Il n'est qu'un seul cas où le déposilaire répond de la force majeuie, c'est celui où il est en demeure de la restituer au propriélairc Polhier, 'oc. ,ii , n. 33, pense qu'il ne doit dans ce cas même, en être tenu qu'autant que le déposant n'eût pas souffert de préjudice delà chose déposée, si elle lui eût été rendue. L'équité et la disposition analogue de l'art. 1502 C. civ. doivent faire admettre celle opinion. — D.A.5. 54, n. 6; Dur., t. 18 p. 3S.
■îO. — L'obîigalion du dépositaire, de conserver fidèlement la chose déposée, renferme implicilemenl la prohibition de s'en servir .«ans la permission expresse ou présumée du déposant (C civ. 1930!. Les lois roniainesconsidéraient même comme un vol 1 usage du dép 1, sans I autorisation du propriétaire. — D \ 5 54, n. 6.
41. — U est impossible de prévoir tous les cas dans lesquels on devra présumer le consentement du déposant à ce que le déposilaire se serve de la chose déposée.
4-2. — iMais, à cet égard, on doit faire deux obser- Taiions: la première, c'est que le droil de se senir de la cho^e déposée do l dillieileinenl se présumer lorsqu i. existe un acte de dépôt il que cet acle n'en fail aucune memion ; il faut alors que l'usage soit tellement inbéreol à la délenlion de la chose, qu'il contribue à sa conservation, comme si l'ai reçu en dépôt une pendule, un cliieg de chasse La seconde observation, c'est que 1» présompiiou de consentement du pro irietaire se mesure sur la nature de l'objet déposé, el sur le dei;ré de détérioration qui peut résulter de l'usage; aussi Polhier enseigne l il (du Depot, D. 37^ que ce consentement doit être
Irès-diffirilemenl présume à l'égard des choses fongibles, el surtout de l'argent. — D. \.6. 53, n. 7.
43. — Le dépositaire qui s'est servi de la chose déposée, sans aulorisalion , est tenu de tous les dommages qui sont résiillés de l'us.igc qu'il a iniluement fail de la chose. U répond même de la forée majeure, si la force majeure n'a atteint le dépôt que par suite de l'usage qu'il en a fail. — Aublel de Maubuy , du Dépôl. p 69, el D.A. 5. 33, n. 8.
44. — Le dépositaire ne possède point; il détient seulement, et la possession continue d'apparleuir au déposant; ainsi le dépositaire ne peut piescrire la chose déposée {C civ. 2236).
43. — Mais le déposilaire constitué en demeure peut prescrire l'action en dommages intérêts qui résulte du défaut de restitution. — Polhier, du Orpot, n. 66.
46. — 11 ne peut opposer la compensation au déposant pour se libérer de la demande en restitution de dépolie, civ. 1293, n. 2i.
47. — Ne doivent pas être confondues la somme confiée en dépôt au mari, el celle reçue par sa femme qui en a donné reconnaissance et s'est obligée à en payer l'intérêt comme fondée de pouvoir i!e son mari; en conséquence, le dépositaire ne peut imputer sur le dépôl le paiement de celle dernière somme. — 9 sepL 1814. Rennes. CaslcUol. D.A. 5. 66. D.P. 1.
48. — La fidélité avec laquelle le déposilaire doit conserver la chose déposée, lui impose, en outre , le devoir « de ne pas chercber à c junaitre quelles sont les choses qui lui ont été déposées, si elles lui ont été confiées dan- un coffre fermé ou sous une enveloppe cacheiée » (C. civ. 1931). Dans le cas où le déposant, en confiant au déposilaire un coffre formé , lui remettrait les clés de ce colfre , il semble qu'il 1 autoriserail par là même à l'ouvrir. — D.A. 3. 55, n. 9.
49. — Kesiitiiiion do dépd(.— Quant à 1 obligalion imposée au dépo-iiairede rendre la chose déposée , il résulte des art. 1932, 1933, 1934, 193>., i!(5U C. civ., loque le dépositaire doit rendre identiquement la chose même qu'il a reçue dansl'éialoù elle se trouve au moment de la restitution, sauf la responsabilité dont on a parlé dans les numéros precédens; «"qu'en cas d'enlèvement de la chose par force majeure , il doit restituer au déposant tout ce qu'il a reçu en paiement , échange ou indemnité ; "• qu il est comptable des fruits que la chose a produits, à l'exceiilion des inlé.éts de l'argent dont il n'est tenu qu'à partir du jour où il est en demeure de restituer le dépôt ; 4° enfin, que l'héritier du dépositaire qui a vendu de bonne foi la c ose dont il ignorait le dépôt , n'est tenu que de rendre le prix qu'il a reçu, ou de céder son action conire l'acheteur , s'il n a pas touché le piix —D.A. 6. .'iS, n 10.
SO — Lorsqu'un individu a reçu , tant pour lui que pour ses cohériiiers, à charge de ratification par ces derniers, le remboursemei.l d'une somme en assignats, si, par le défaut de ratification, le paiement n'est valable que pour sa pail , il n'est oblige qu'à litre de dèpnsi aire à restituer le sniplus, et, en conséquence, il ne peut être lenu qu'à la restitution des as-isnals eux-mêmes , et non de leur valeur représentative, d'après l'échelle de déprecùition. Du moins l'airél qui le décide ainsi ne viole aucune loi. — 11 janv. 1808. Civ. r. Van-^Vyndeken. D.A. 1. i29. D.P. 2.'. 2. IbO.
3t. — Polhier, du DApol, a. t\ enseigne que le dépositaire qui a Tendu de mauvaise foi la chose qu lui a été donnée en dépôt est responsable d ■ la perle, quoiqu'il ait racheté la chose pour la garder comme auparavanl. el qu'elle ail péri depuis ch i lui sans sa faute.— Celte opinion, quicstconfornie aux principes rigoureux du droil, sera difficilement suivie dans la pratique.— D.A. 5. S.'i, n. 11.
53. — I,e dépnsitaire qui se trouve dans l'impuissance de rendre in .« iu-.//o la chose dépiséo , soit parce qu'il 1 a vendue ou par tout autre fait doul il est responsable, duil en res.iluer 1j prix avec dommages-intérêts, s ii y a lieu, pour raison du préjudice que le déposant a éprouvé par la perte de la chose. Dans le cas d'un simple usage, sans le consentement .In déposant, le dépositaire e>l lenu aussi a une indemnité proportionnée a lailétérioraiin qui est résultée de cet usage.— Aublel de Uaubuy, du Depot. chap.3, sert. 5, p. 33; D.A. 5. 55, n. 12. ".53 -^Toutefois, celui qui a reçu comme dépositaire des assignats, n'eslpjinl tenu de représenter idenliquemenl les mêmes que ceux qni lui onl été remis- il suffit qu'il ait ton ours tenu a la disposition du déposant une somme d'assignats Corf spondaule à celle qu'il a reçue sans en avoir fait usage
li relire aucun profit. — Smess. au 13. liruxellcs.VauS t^'}■ndeken. D.A. 1. «29.
K4. — Les lois 28 et Î9, W DiposHi, décident que le lépositaire doii les intéiéls dune somme d'argent lonl il si'sl servi. Quoique nous n'ayons sur ce point lucuu texte de loi précis , IVcouoniie des prin(i|ies [ênt'rauv conduit à la solution que présenlenl les luis ouiaines. — D.A. 5. 5(1, a. li ; Dur , t. 18, p. .i«.
SS. — Ici se présente la question de savoir à qui loiTent appartenir les profils obtenus par le déposiaire avec le dépôt dont il a usé sans autorisation. )unioulin, Tr cl. df w-i/r. , quest. 83, n. «28, p.ense |ue ces profils sont la propriété exclusive du deposiaire. Auhlet de iMaubuy, /"'•. lii., p. ti, semble penlicr vers cette opinion. ISaMe. au contraire, est d'ais que tint re qu'on acquiert avec l'argent d'autrui pparlient ii celui qui peut répéter le principal. Cetla erniére opinion doit être suivie; il est un principe, n effet, qui def.nd de s'enrichir par une action que M lois réprouvent : .V/'/no e.r dehcio .-u-i debm coiie<j*ji cmniumentvm. — U.A. 5 5G, n. 15.
;;g._ I,e dépoMlaire u'est tenu que des fruits et in- ■réls qu'il a perçus, quoiqu'il ail pu en i ercevoirdaautage ; mais dés l'inslanl où il a été mis en deleure, il est lenu de tous ceux qu'il auraii pu per- B\oir, quoiquilnc les ait pas perdus. — Polhier, toc. il., a. 46, 47; U.A. S. 50, n. 13.
57. — Le dépositaire doit resliiuer la chose déposée celui qui la lui a confiée , ou à celui au nom duuel le dépôt a été fait , ou il celui qui a élé indiqué our le recevoir . sans pouvoir exiger du déposant la reuve qu'il esi propriétaire ^C. civ. 1957, 1U3S).
58. — Ai::si, dès qu'il est constant qu une somme été déposée dans finiéiét d'un tiers, par exemple,
our assurer le paiement de frais d'expertise, et que ) dépositaire s'est engagé envers les experts à leur jnserver les deniers déposés , celui-ci n'est pas liéré par la res itution qu'il fait au déposant seul de i somme qui fait l'objet du dépiH. — -2b août 1813. eq. Paris Renard. D.A. 5. U5. D.P. 13. I. 7ô.
59. — Celui au profit duquel est sou-crit un billet ui se trouve déposé entre les mains d'un lier», a qualé et droit pour le réclamer, sans que le dépositaire )il fondé à s'y reTiiser, sous le prétexte que rien 'indique que la remise doive lui en être l'aile.
Le dépositaire ne peut être recherché par suite 'une telle remise, lorsqu'elle e.st Judiciairement oronnée. — 9 mai 1831. Req. Bousseau. D.P. 31. 1. t3.
GO. — le dépositaire ne peut se refuser à déclarer le dépùl qu'il a reçu a élé fait en faveur d'une per- >nne incapable; n'est pas sullisanle la déclaration, uil l'a rendu il la personne désignée pour le receair. — 23 janv. 1811. Kiom. Jabain. D.A. S. OU. .P. 1. 1289.
61. — Le jurisconsulte Marcillus allait iusqu'à dire l'il y avait obligation pour le dépositaire de rendre éme à un voleur : si ■prœdo vei fur iiefosuet inl et )s ifarccUtis pillai depn.siii reciè acturos ; num \lercst eoram, eà qtiod leneaniur {L. i" , § 39, ff. epos.).
02. — Toutefois , si le dépositaire découvre que la lose a été volée , et qui en est le véritable propriéire, il doit dénoncer à celui ci le dépùt qui lui a élé il, avec sommation de le réclamer dans un délai '■terminé H sufjisnnt , el si celui auquel a dénonalion a été laite néglige de réclamer le dépol, le •positaire est valablement déchargé par la tradition ail en fait à celui duquel il l'a reçue (C. civ. 1938). ■ D.A. 5. ."ÎT, n.l4.
e."!. — Dans le cas où le dépositaire a découvert le ^rilable propriétaire de la" chose déposée , s'il ne >iine pas connaissance à ce dernier du dépôt qui li a été fiiil, il doit être tenu à des dommages pour 'avoir pas rempli une obligation qui lui était impo- :e par la loi. — Dur., l. 18, p. 50.
04. — Si la personne qui a fait le dépôt est morte aturellement ou civilement, c'est à sou héritier que 1 chose doit être remise. S'il y a plusieurs héritiers, le doit être rendue a chacun pour sa part. Si la chose ëposée est indivlMble , les héritiers doivent s'accorïr entre eux pour la recevoir (C. civ. 1939). — D.A.
05. — Ainsi , le dépùt d'un paquel cacheté, fait ans la vue d'accorder un av^tnlage indirect à un [ifant naturel , doit, si le déposant vient îi mourir, Lre remis à sou héritier et non à letifant nature! :. civ. 911). — is prair. an 13. Paris. Bergeret.D.A. . 60. D.P. I. 1287.
De même encore, lant que le dépOt fait avec
destination n'a pas été remis en totalité à la personne indiquée pour le recevoir, le déposant conserve le droit de réclanuT ce qui reste entre les mains du dépositaire, et il transinel ce droit 6 ses héritiers. Ainsi, un curé qui avoue avoir reçu verlialemcnt en dép il une somme qu il dit élie chargé de distribuer aux pauvres, ne saurait, si cette somme n'a pas été distribuée en tolalile. résister à l.i demande des héritiers du déposant qui lui rcdainent ce qui reste entre ses mains ( C. civ. 1921, 1937, 19.39). — 23 nov. 1819. Civ. r. iNîmes. Poujo!. D A. 5. 63. D.P. 19 1.
07. — Alors même que la chose déposée serait parfaitement divisible, si elle a élé remise au dépositaire dans un sac ou djus un colTre scellé, l'hérilier qui réclame sa part ne peut l'obtenir qu'en fai-ant constater par les Juges l'objet du dépt: f>i jtecuitia m saccuto \it/uatu oefin^itii .vil, et unus e.i hœreUtOus ejus qiri drp isuit ci'niut repi'lcns . prumcnda prcnnia est, vci ctjruin fjrœioi e, vel inli'rvenù'utihus hone';ti-i personis et ej;sulvetida pro parte hœredit rid ( L. !'•, § 36, nr. De/i.). D.A. S. 57. n. )S.
08. — Si c'est le dépositaire qui vient à mourir, ses héritiers sont tenus de faction du dépôt, chacun pour sa porlion héréditaire. Toutefois si l'un d'eux est détenteur de la chose déposée, il peut être poursuivi pour le tout. — Dur., t. i8, p 52.
09. — Danslecasoù le dép'l a été faitpar plusieurs personnes , on doit piocédcr à la restitution de la même manière (jno dans le cas où il existe plusieurs hériliers du dépo anl. — Dur., t. 18, p. 52.
70. — Lorsque le déposant vient à changer d'état, ou bien lorsque le dépôt a élé fiil au nom d'une autre personne, le dépôt ne doil être restitué qu'à celui qui représente civilement le déposant et ijui a l'administration de sa fortune ( C. civ. l9iG).— D.A. S 57, n. 16.
71. — Si le déposant avait désigné dans l'acle même de dépùt un tiers à qui le dépositaire serait tenu do le rendre, sou c :angemenl d état consistant dans la mort civile , rinlerdiition ou la déconniure, ferait obstacle à l'exécution de cette clause. Il eu serait autrement si le changement d'éiat résultait du mariage de la femme qui aurait fait le dépôt. — D.A. s. 57 D. 16.
72. — Si le dépôt a élé fait par un tuteur,- par un mari, ou un administrateur, dans l'une de ces qualités, il no peut être restitué qu'il la pe sonne que ce tuleur, ce mari, ou cet administrateur représentaient, si leur gestion ou leur administration est finie ( C. civ. 19il).
73.— C'est dansun lieu désigné par le contrat et aux frais du déposant que doil s'elléctuer la restitution du dépùt (C. civ. 1942 l Dans le cas où plusieurs endroits auraient élé allernalivemcnt désignés, le choix appartiendrait au déposant, si de phinbus lucis uinveitit,iit itr'iUrùi ejus est yirpositarii) giw loco eX' hibeat ( L. S, ff. Dcp. ).— D.A. 5. 57, D. 17 ; Dur., t. 18, p. 55. s
74. — Si le conirat garde le silence, la restitution doil cire laite dons le lieu même du depôl ( G. civ. 1943 ). Ces dernières expressions ont donné lieu à la question de savoir si la reslilnlion devail se faire dans le lieu où le contrat s'est formé, ou bien dans celui où se trouve le dépôt. La loi 12, § 1", if. Dnoi., voulait que ce fût dans le lieu où se trouvait l'objet dé,)0sé; dep' silitmeo U<ca restitiii débet in gitj sine dolo muto 'jus est uptfd quem depe.xitum est : vbi vero depnsiti'm est nihil interesl. Pothier, loc. rit,, n. 57, adopte la décision de celle loi. — .\ubleldeMaubuy, t'U Depôl.. p. 45, est d'une opinion contraire, ainsi que Delvincouit ( C. de drou. civ., t. 3, p! 432, noie 4 ), qui argumente de l'art 1247 C. civ. — Comme rien n'indique, de la part du législateur, l'intention d iuuover l'ancienne doctrine sur ce point, lopinion de Pothier doil être cncoie suivie. — D.A. 5. 58,n. 17 ; Dur., t. 18, p. 33.
7'i. — Le dépôt doit être remis au déposant aussilùl qu'il le réclame, lors même que le contrat auiait fixé un délai déterminé pour la restitution ( C. civ. 194 4).
76. — La seule exception à celte régie est le cas où une saisie-arrêt ou opposition est lormée enlre les mains du dépositaire à la reslilnlion ou au déplacement de la chose déposée ( C. civ. 1944 ). — U n'est pas nécessaire que la saisie-ariét porte spécialement sur la chose dépo-ée ; une opposition générale sur tout «e dont le dépositaire peut être débiteur envers le déposant produirait le même effet. — Poth., ^c. cit., n. 59 i D.A. 5. 58, n. 18.
77. — Dans ce cas, si le dépositaire veut se décharger du dépôt, il peut, si la chose déposée con-
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sisto en une somme d'argent, ladéposerà lacaisssedes depuis et consigoalions; dans le ras cunlraire , U peut s'adresser à la justice pour (aire élablir un gardien auquel il remet les objets déposés.— Dur. 1. 18 p. 48. '
78.— .Sous l'empire des lois des 1 1 frim. an 6 et ÎS sept. 1793, les dépositaires de papier-monnaie, qui, lors d'une opposition faite entre leurs mains, ne versaient pas le dép l à la caisse nationale, n'étaient pas pour cela réputés en demeure, el se libéraient valalilcinent par la restitution en nature des valeurs du dépùl. — i therm. an 13. Peq. Paris. Mineur» de SaUn-lUi bourg D.A. 5. 6t. D.P. 3. 2. 184.
79.— Au surplus, lorsque la durée du dépùl n'a pas ete déterminée par 1,- contrat, le dépositaire peut, lorsqu'il le juge convenable, rendre la chose déposée, pourvu qu il ne le fasse pas il contre-temps.
«0.— Toutefois, il est des cas où la durée du dépôt est dét'rminée par les circonstances : par exemple , si, au moment de faire unvojagi, je vous confiedes papiers, il est certain que vous serez tenu de les conserver jusqu'à mon retour —Aublel de Mauljuy, loc. cil., p. 95; D.A. 5. 58, n. 18.
81.— Toutes les obligations du dépositaire cessent s'il vient à découvrir et à prouver qu'il est lui même propriétaire do la chjse déposée (C. civ. I940i.
§ 5. — Oblit/utioiis du déposant.
82. — Les obligations du déposant ne sont qu'accidentelles; elles se réduisent à rembourser au dépositaire les dépenses qu'il a faites pour la conservation de la chose déposée, el à l'indemniserde toutes les pertes que la conservation du dépùt peut lui avoir occasionnées (C. civ. 1947). D.A. 5. 58, n. 19.
83. — Si donc le dépositaire avait laissé périr sa chose pour sauver cell' à lui déposée, il aurait droit d'en demander l'indemnité au déposant. — Potb., Inc. cit., n. 29 ; Delv., lue. cit., t. 5, p. 202; D.A. S. 58, n. 19.
84. — Alaisil ne suffit pas que le dépositaire aitsouffert quelque perle qui se réiére à la conservation du dépùt, pour pouvoir en demander la réparatiou au déposant; il faut encore que cet e perte n'ait pasété le résultat de sa faute ou de sa nègli„'ence (, L. 61, § 7, ff i' Fui I. ).—rolb., Inc. cit., n. 7U ; D.A. 3. 58, n. 19.
83. — Quant aux sommes que le dépositaire a ^n avancer pour la conservation de la chose déposée, elles ne sont pas de plein dioil productives d'iulérêts. —D.A. S. 39, n. 20.
§ 6. — Actions nui naissent du dépôt.
80. — Les actions qui naissent du dépôt sont de deux sortes : 1 action direclc. aclin direitndepcsili, qui compéle au déposant, cl l'action contraire, actio coniruri'i, qui appartient au dépositaire.
87. — Lorsqu'un dépùt a élé f.iil par plusieurs personnes, laclion eu re lituliou doit êtie exercée par tous les déposans réunis, à moins qu'une clause du contrat ne porte que cette action pourra être exercée par l'un d'eux pour tous les autres, ou pour chacun d'entre eux. Si 1 acte est niuel, chaque déposant ne peut agir que pour sa part, quand la chose est divisible; et, lorsquelle est indivisible, tous doivent être appelés en cause.— D.A. 3 39, n. -.!2.
88. — Le dépositaire qui , par erreur, a intenté, pour la reprise du dépùt, son aclion contre celui qu'il croyait l'auteur du dépôt, peut en exercer une nouville contre le véritable propriétaire de la chose déposée, sans que celui ci soi fondé à excipir de la première poursuite.— 9 juill. 1806. Bcq. Bourras. U.A. 3.68. D.P. 6 1. 464. '
89. — Si le dépùt a élé confié à deux ou plusieurs personnes il n'y a enlre elles de solidarité qu'autant qu'elle a été stipulée. Si donc la chose vieul à périr par la faute de l'un des dépositaires, l'autre est libéré.— D.A. 5 59, n. 22; Dur., t. 18. p. 33.
90. — L'action en reslilutiou du dépôt n'appartient pas seulement à celui qui a fuit le dépùt, mais encore au propriétaire de la chose déposée, qui exerce tous les droits du déposant. Toutefois, le propriétaire ne peut agir que par voie de saisie-arrét, et doil appeler à la fuis le dépositaire et le déposant. — D.A. S. 39, n 23.
91. ^Le déposant ne peut revendiquer la chose déposée contre les tiers-détenteurs qui font acquise du dépositaire; car il est de principe qu'en faii de meubiis tu p"sies.swn vaut titre.
La reveudicatiou ne parait admissible que
dans le cas où le liers-di^lenlour aurait su que lacliosc n'élail pas la |iropriélé du dé|io.<ilairo. — DoIy., hc. ni. , t. 3, p. 4ÔI, noie i; U. \. 5. Ï9. n. ii.
9ô. — Le dëposilairea un privilège sur la cliose deposée pour le reniboursemciil des frais qu*il a faits pour la conservaliun du dépi t (('.. cit. Siii:!, n. r.).
9*. — Bien plus, il pcul relenir le dépôt jusqu'à l'entier paiement de ce qui lui est dit h raison du dépôt (C. CIT. 19t»).
J T.— De la preuve du dcpùl volontaire.
■I 95. — La prcuTe du dépi l Tolontaire n'est soumise à aucune règle parliculièie; les ail. 1923, 19-21 C. ciT. ne font qu .ippliquer ù ce contrat les principes générauv eu niali re de picu>e. — U.A. 3. 07, n. i.
9ii.— Ainsi s'agit-il d'un dépùt dont l'objet soit audessous de i.'io Ir., la preuve lestimonialeesl admissible. Mais .^i la valeur du dépi>t est supérieure, récriture est nécessaire pour établi l'evistence légale du contrat, et la preuve testimoniale n'est autorisée que dans le cas d'exception pré\ue par lésait. 1347 et 134^', à moins, toutefois, que le depOt nesoitcorauiercial, cas aui]utl il peut être prouvé par témoins, & quelque somme (|ue sa valeur puisse monter. — D.A. o. 07, n. I. — \ . Preuve.
97. — Les disposilions de l'art. 2, til. 20 de l'ord. de lt>t>7, qui piobibe la preu\e testimoniale, s'appliquaient égaleiiieul .i l'existence et à la restitution du dépùt.— I" juin. ISOi;. Civ. c. Pauié.D..4. S. 67. D.P, G. l. ma.
98. — .Tugé qu'en cas de conleslalinn sur la quantité des piéies d or Termant un tr.'sor qui a été remis par l'inventeur au propriétaire sur le fonds duquel il a été trouve, les juges ne sont pas obligés de croire ce dernier sur sa < éclaration; ils peuvent ordonner la preuve par témoins. — i9 janv. 1826. Amiens. Rey- Fay. U.P. 27. 2. IdO.
99. — Toutefois, quand le fait du dépùt nesl pas contesté, et qu'il ne s'agit que d'en connaître l'auteur, la preuve teitimoni.rie peut i Ire admise, encore que l'objet déposé e\itde isufr.— ;) juill. 180C. Ren. Bourras. D.A. 5. 68. D.P. 6. 1. (04.
100. — De plus, la destruction d'un titre n'implique pas nécessairement l'idée que l'auteur de celte destruction ail eu le litre en qualité de détenteur. En conséquence, l'admission à la preuve de la destruction du titre n'est pas une violation du principe qui veut qu'on puisse prouver un depi.t evcédant UOfr., autrement que par la preuve litlérale. — 23 déc. ISio. cr. r. LUurier. D.P. 2b. 1. 22. I.
loi. — Ln principe contani, c'est que la preuve testimoniale est admissible pour le dép- 1 excédant 130 fr., comme en toute autre maliêre, s il v a un ccmmencemenl de preuve par écrit.— 3 déc." IsiS. Cr. r. Paris. Lelèue. D.A. 5. 62. O.P. 10. 1. 21.
101. — Dans tous les cas, il n'est pas nécessaire que l'écril dont ou veut déduire le commencement de preuve soit signé et daté par celui contre lequel la demande e l formée; iIsuUit d'un acte reconnu pour être de son tcrilure.el qui rende vraisemblable le fait allégué. Ainsi, dis notes el des bordereaux reconnus pour être de l'écriture de celui entre les mains duquel on prétend qu'un dépit a été fait, forinentun eommenceiiient de preuie par écrit qui autorise la preuve testimoniale de ce dépôt \C. civ. 1347) Même arrêt.
luô. — Lorsqu'un notaire a reconnu par écrit avoir dans son étude, un billet de la somme de SOo Ir. , autant qu il [Ouiail se le rappeler, sousciilpar unepersonue au prolil d'une auire, saus que rien indique quand cl comment le billet est anivé à l'élude ni l'emploi qui a du eu élie fait, il y a non seul.ment présomption légale, mais encore commencement de preuve par écrit, tendant à é ablir que le notaire ou son p^édeces^cur, a été chargé de renie. tre le billet à la personne au prulit de laquelle il a été souscrit et l'ariét qui le deiide ainsi ne sauiait aviirviulè ni l'art. 1353. sur la force des présomplions, ni l'art 1356, sur l'indivisibilité de l'aveu. —9 mai 1831 Reo Rousseau. U.P. 31. 1. 243. ^'
104.— De plus, lorsqu'un notaire, accusé d'avoir détourné à son prolil des sommes qu'on prétend Ilî avoir été eontiees à titre de dépèt. avoue que ces sommes n ont pas été laissées enlrc ses mains à titre de prêt, cet aveu juciciaire peut être considéré comme un eummenceuienl de pieuve par écrit, capable
de faire adiiieitre la preuve du dépôt. u ocl 18->C
Cr. c, liey. U P. -^1. 1. 2S. • - .
105. — Toutefois, les aveux judiciaires du dépositaire qui confesse le dépôt, mais déclare en .L„.o
de commencement de preuve par écrit qui autorise l'adini-sion de la preuve testimoni le p ur établir la non restitution du dépùt, encore qu'il existe des déclarations antérieures qui aient de la diss> mbiance avec ces aveux. — 1<' juill. I8uu. Civ. c. Pauié. D..\. 5. 67. D.P. 6. 1. 460.
lue. — .iu surplus, la reconnaissance d'un dépùt par acte sous seing-privé. truu\é dans la succession du dépositaire, lorsque la chose déposée existe en nature dans cette succession, suffît pour constater le dépôt, même ii légard des cré.inciers intéressés à eu demander la nullité iC. civ., art 1331). — al iherra. an 11. Paris. Très. pub. C. Crillon. D.A. 5. 03. D.P. 1. 12110.
107. — L'acte qui conslale le dépùt n'a pas besoin d'être l'ait en double original, parce que le cjnlrat de dépôt n'est pas un contrat paifaitemcnt synallagmatique ; une simple reconnaissance suffît, ^éanmoins, si I acte n'est pas écrit en entier de la main du dépcsilaiie, il doit contenir un bon ou ap^imucé portant en toutes lettres la quanlilé des objets déposés. Ln un mot, l'art. 1326 C. civ. s'applique au contrat de dépôt. — Dur., 18, p. 24.
108. — Jugé en ce sens que la reconnaissance, sous seing-privé, d une somme d argent reçue en dépôt, n'est valable qu'autant que le dépositaire l'a écrite en entier, ou qu'il y a énoncé par un approuve eu un bon en toutes lettres la quotité de la soujmo.— 12 janv. 1814. Civ. c. Changarnier. D.A. 3. 6'J D P 14. 1. 16S.
109.— Jugé autrefois que l'argent en- restitution de dépôt est inadmissible lorsque l'acte de dépôt est nul dans la forme pour n avoir pas élé fait double, parce qu'alors le dép. t n'est pas légalement prouvé (C. civ. l'.i2G )■ — iMénie anét
ItO.— Au surplus, un jugement qui ordonne la restitution d'un dépul ne peut admtltre pour base des présomptions, que dans le cas où la preuve testimoniale serait recevable.—ls mars IS07. Civ c \auchelei. D.A. 3. 68. D.P. 1. 1290.
lit.— .1 ne peut également, dans le cas où l'existence du depi.t n'est pas établie, examiner s'il a élé plus ou moins soigueusemeut garde. — Mémo arrêt.
112.- Enfin, une exception a élé faite en matière commerciale, et ledépôi lail de négociant a négociant peut être prouvé par témoins, quoiqu'il soit dune Taleur supérieure à 130 fr. Ln conséquence, le tribunal correctionnel est réguliéieiueni saisi'de laclion en violation d'un pareil dépôt, quoiqn il n'en existe pas de preuve écrite. — a foiuor< s il y a commencement de preuve écrite et aveu. — 5 août 1822. Metz. Coinoii. D.A. 5. tio.
113. — Touteiois, si la remise à un négociant d'un dépôt excédant 150 Ir., ne lui a pas éle laile en sa qualité de commerçant, mais en cousiJératiou de sa probité et de la conliaiice qui, insi-irait. le dépôt nesl pas commrrcial, mai» civil ; on ne peut, en conséquence, exigrr du prétendu dépositaire qu'il apporte ses registres, ni inioquer une preuve testimoniale pour établir le dépôt et labusqiiil eu fait. —17 aoiu 1822. Rourges. Regnaudiu. D.A. s oi DP. 1. 1287 et 24. 2.27.
III.— L'exception établie à l'égard du marchand dipositaire ne s applique point à sa funiue, lursqu'il n'est pas reconnu qu'elle fjsse un cummirce séparé, ni n.éine qu'elle lut dans I habitude de tenir les écritures ou de signer pour sou mari -12 janv. 1814. Civ. c. Changaruier. D.A. 5. 69. DP 14 i
113.- Lorsqu'un individu a détourné, à son profit paille de plusieurs piéies de drap» qu'un lai^ricaiil lui a confiées pour ks oppiéler mojeuoant un salaire, la preuve du dépôt peut avoir lieu par témoins, bieu que la valeur des marchandises s'élève au-dessus de 130 fr. (C. civ. 1923).— 9 janvier l»-i9 Rouen. D... D.l'. 29.2. 135.
116. — Jugéenlin que le reçu mis au dos d'un billet par un tiers qui en était dépositaire, libère le débiteur , lorsque le billel a eié déposé avant son échéance, qu il est méiue probable qu il la é.é au moment de sa formaliou, et qu il n est jamais sorti des maïus du dépositaire.— Dans ce c s, el si le dépositaire n'a donne aucuu récépissé du billet il n'est Icnu, ni ses héritiers, de louruir une dechar-e écrite de la somme énoncée au reçu sur.oul lorsqu ils ont agi de bonne foi el qu'ils ont rendu le billel qu ils auraient pu anéantir. —23 Irim. an lô. MeU. lierit
l^nlufe."-^- '■ "'• "■''• *■ ''"'■ -''■ ••"="'« '^--
§ 8. Du dépôt nécessaire. Preuve.
Le dépôt nécessaire est celui qui a élé
forcé par quchpie accident, tel]qu'un incendie, une ruine, un pillage, un naufrage, ou tout autre événement imprévu (C. civ. 1949). Ce dépôt était désigné dans le droit romain sous le nom de miserabile dcposilum.— D.A. 5. 69, n. 1.
lis. — Pour qu'il y ait dépôt nécessaire , Ici qu'il est défini par Part. 1919 du code civil , il faut que l'objet déposé ait passé dans les mains du dépositaire pour être soustrait au péril. Ainsi , dès qu'il résulte des circonstances que l'objet se trouvait dans une autre maison que celle incendiée, el que ce ne peut être pour le préserver de 1 incendie qu'on l'a enlevé el déposé ailleurs, l'action relative à sa soustraction illégale et frauduleuse ne peut être qualifiée dérivant du dépôt nécessaire, alors surtout que Cette qualification n'a été donnée que pour écarter la prescription de cinq ans. — 2 août laf). Rennes. Legujadcr. D A
119.— Ce dépôt ne diffère du dépôt volonlaire qu'en ce seul foinl, que la preuve testimoniale y est admissible, quoique l'objet du dépôt soit d'une valeur de plus de 150 fr. (C. civ. 19S0 , 1931).
120. — Le dépôt d'eirets dans des bains publics, par les personnes qui vont s'y baigner , peut il cire regardé comme un déput nécessaire dont la preuve tes timoniale soit admissible pour une valeur supérieure à ISO fr.. ou qui puisse être prouvé par desimpies présomptions? — 4 juill. 1814. t,iv. r. Avma. D.A 5. 72. D.P. 1. 1291.
12t. — Toutefois, les tribunaux ne doivent pas admettre légèrement la preuve testimoniale : ils doivent avoir égard à la qualité des personnes et aux circonstances du fail(C. civ. i548, n. 2). — Polhier, lue. cil., n. 80 ; Toullier, t. 9, p. 202.
122. — Les juges peuvent même déférer le serraeni à celui qui reclame les objets déposés (Toull.. Req. 1.9, p. 3!i7; Merlin, v Voiturier).— 13 vend, an 10. Duclos. D.A. 2. 788. D.P. 1. 6U6.
123. — Ou assimile au dépôt nécessaire celui que les Tojageurs font de leurs effets dans l'auberge ou 1 hôielleiie où ils sont reçus (C. cit. 1952).
13i. — Jugé que, pour qu'un individu fût en droit de relenir, à litre de don manuel , une somme d'argent dont il se trouve détenteur , il faudrait que la somme n'ait pu lui être conliée à un autre titre; et, par exemple, si la remise a été faite par le défunt à un aubergiste, chez lequel il était toiiihé malade, il doit être décidé qu'elle a eu lieu à tiirc de dépôt. — 30 juill. 1S2S. Rourges. Chauve. D.P. ■29. 2 253.
125. — Les aubergistes sont responsables du vol ou du dommage deseffets apportés chez eux par Icsvojageurs, soit que le vol ail élé fait , ou le dommage causé par les domestiques et préposés de la maison, ou par des étrangers allant cl venant dans l'hi^lellerie [<:. civ. 1955).
126. — Si la loi n'exige pas que le voyageur se soit adressé au maître de 1 auberge ou à l'un de ses serviteurs, si elle se contente du seul fait de l'apport , il faut du moins que les effets soient entrés dans l'auberge ou dans la cour de l'auberge. — D.A. 5. 70 n. 2.
127. — Toultfois , si l'aubergiste , n'ayant pas do cour, était dans l'usage de laire stationner les voitures et déposer les marchandises dans le voisinage de sa maison, sa responsabilité ne cesserait pas d'être engagée — D..\ 5. ".0, n. 2.
1=8.— .\ussi a-l-il été jugé que l'aubergiste qui n'a pas de cour pour remiser ks voilures des voyageurs, doit avoir des préposés qui veillent aux effets placés sur ces voitures, encore que Cet usage ne soit pas pratiqué dans le pavs où il demeure. Ln conséquence, il est responsable du vol commis à l'extéiieur de sa maison , sur la vuituie du roullir logé dans son auberge. — 15 sept. 1808. Paris. Homo. D.A. 5. 70.
129. — En cas de contestation sur le fait de l'apport des effets réclamés dans l'auberge, c'est au voyageur à en taire la pnuve. — Dur., t. 18, p. 67.
130. — Au surplus, de cela seul qu'un voyageur justifierait avoir apporté un ballot , une valise", il nn
s ensuivrait pas que l'aubergisle , eu cas de perte, fut I respoiisaLle de toute la valeur des objets qui peuvent i s') trouver contenus, quelqu'en puisse être le prix, si le vojageur a négligé de l'instruire de la nature et de I importance du depjt. — Delv.,t.7,p. 454, note 2; D.A. 5. 70, n. 3.
131. — Ainsi , l'aubergisle n'est pas responsaVle du vol d'argent et de bijouv qu'un voyageur a dé(iosésdans son hôtel, si celui-ci ne les lui a ni déclarés ni fait vérifier , et suiluut s'il n'a pas lait usage d'une armoire fermant à tlé où il eût pu mettre en sûreté les objets prétendus volés. — 2 avril 1811. Paris. Ilaliuhourg. D.A. S, 71. D.P. 1. 1291.
niii'OT. |8.
,-..> -Ainsi encore, l'aobergisle qui a reçu d'im ,0 à'-enr lôgeonl dans son auberge un sac foruH, ,05agcur lufe „„„ cclui-ci lui ail <le-
conlenant '■« ' "''^.' 'l'avait n'a nai du clierctier à '='"\'?,,*e°'" aueren orna t 1 sac (t. civ. l'JM. ; en ?Sen ,T a a" libéré.par la >„,ise idenù.ue oH a aiie du sac au déposilaire. s. ce dernier a fa l Ker sans aucune réclamation. -U avril ISl-J. Colinar. Lauer. D.A. S. 11. D.l ■ 1- '"'■
4-,3 —Les aubergistes ne sont pas responsables des vols faits avec .orce armée ou autre force majeure (C.
irSvSr^siïS'i^re^^i^r
S'^d^nr rbotellcHe . snr.out^i c'c^au au mojea descalade ou de fausses clés. - D.A ^. a) n. t.
% -Si un vovageur, en partant, laisse des effe s . ■'•.;. ri. nui r.insonl à les garder, . orame alors le mot' i 1.3 né ïàire n'existe plus "e contrat se Taù.e eu un dépôt volontaire. - Anble deMaubuj, d« Vé/M.P■■■:0^•■,V.^. S. 70, n. o.
»3fi -^iuM, le dépùt, fait par ua voyageur ou un TO i^rier dans une auberge où .1 ne loge pas, d uu ballot pour le remettre, après son départ, a un tiers, peut dânl ie cas su. tout où celui-c. invite plusieurs fois à le retirer, a négligé de le faite, n être pas con- ^ïdéré comme un dépôt nécessaire qui, au cas d a-
arîe dohè doun.r lieu à responsabilité conlre cet iubergUte.-lOjanv. 1832. Ileq. Baille. D.P. o2.
iVt —Toutefois, on doit considérer comme un dépô nécessaire, dont la preuve '«;,i";,';"'-''^,,^flP„Y conséquent admissib e, le d.pot de somme» d arg.^Dt, fait entre le, mains d'un auberg.sle, par le n andaâ re dun voilurier, et pour être remi. ace vmtur.er quialhabitude de loger dans 'auberge ^L^e.l'Jâi). —0 avril lS-9. faris. Levastre. U.P. â9. 2. ISo.
,-,« —Les dispositions relatives aux effets apportés raV le Tovaiieur dans une auberge ne s app.iquent pas aux n a.sons de traiteurs on restaurateurs, aux M'es et en général aux élablissemens ou le public est indistinctement reçu.— D.A. b. 10, n. B.
U" -^éanmoins, il a été jugé que le propriétaire de bains publics chez lequel uu objet mue montre a été oublié par un baigneur et se trouve perdu peu élre déclaré responsable de cette perte, en ^ertu des art 13b3 et iLi du code civil, s'il résulte des circonstances de la cause et des aveux des parties qi.e cette perte a ete occasionnée par 'a >;eg -g;"^^ d" Propriétaire de letabli.sement. — 4ji.i 1.1814. Uv.r. Avma. D.A. S. 7i. D.l>. 1. 1291. - V. Commissionnaire, Responsabilité.
— V Séquestre, Abus de confiance. —Y. aussi Absence, Action , Action civile. Agent de change, Agens diplomatiques, Autorite mnicipale , .\veu, Avocat, Banque^ de l'iance. Brevet d inven, on Cautionnement de fonctionnaire, Ceriilicalde tonctionnaire, Chai te-partie. Chose jugée, Gommerçans, CommiSîiounaire, Compensation, Compétence commerciale, comptabilité, Compte-.ouraui , t.oniplicile, Coinpulsoire , Conilit , Conllit d att.ibiilion. Contrainte par corps, Contrat de mariage , Coutributions directes, Contribulions indirertes, Crieurs publics, Douanes, Droits civils. Effets de commerce. Elections départementales .Elections législatives. Enregistrement, Escroquerie , Exceptions, Faillite Faux Faux incident, 1-oréts, (jardi- nationale,'Jeu et pari, Louage, Mandat, Mim^tere public, ^otJire , ^antiS5ement , Offres réelles, Ordre, Prescription, Presse, Prêt, Preuve littérale, Procés-vetbal, Propriété littéraire, Remplacement, Saisie-arrél, sai»ie-exécutioQ, Saisie immobilière, .Séparation de patrimoines, Servitude, Succes>ion, Succession irrégulière. Surenchère, Tabac, Théâtre, Voirie, \'ol.
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DÉS \VEU ili. — t. — C'est une action qui tend i faire juger qu'un officier ministériel ou uu défenseur ont agi, soit sans mandat, soit au delà des bornes de leur mandat, au préjudice d'uue partie, qui demande la nullité de ce qu'ils out fait.
o liu général, tout acte lait par une personne au
nom dune autre, saus mandat de celle-ci, ou au delà des bornes ..u mandat quelle en a reçu . est nul de plein droit , sans qu'il soit nécessaire de recourir a la voie du désaveu ; car le mandat ne se présume pas : il suffit de dénier l'acte lorsqu'on l'oppose (C. civ. 1989, 19981. — II. A. S. 93, n. t. , , ,-,
5 — Mais il en est aulrement du mandat ad Uies , en vertu duquel les officiers de ju-tice représentent les citojcus devant les triuunaux , ou agissent pour ■ eux daus l'exercice de leur miuisiére. La fréquence et la nécessité de ce mandat , l'usage où 1 on est de le donner et de le recevoir verbalement , la confiance qui doit euvirouner les auxiliaires obliges des magistrats dans ladministraion de la justice, oui fait établir U principe que les actes des officiers nuit) RapprocUî de cet Miok celui du D.G. nipfl.
nislériels et des défenseurs spnt présumés autorise» par les parties au nom desiiai!'! 'S ils ont rie faits, et les obligent tant qu'elles noiil pas lormc le désaveu, saut les actes d'cxéculion , toutefois , pour lesquels l'exhibition d'un pouvoir est necesMire (\ . •njnt).— Nos lois ne cou acreul point e\pri',scinent ce princiiie mois elles le supposent nfCos,airement lorsqu'elles s'occupent du désiveu , dont on ne conce- ■vrait pas l'utilité, si la régie dont il sagil n'était ad-
4 '— En effet, jusqu'à désaveu, tout acte du ministère de l'avoué, mandataire ul hlrm, quelles que soient les conséquences qu il enlraiiie, est réputé fait en vertu du pouvoir de sa partie.— 22 mai tsil. Civ. c. Bourges. Loison. D.P. Ï1. I. 24".
S Irr — pcs personnes sujettes d désaveu.
l o —Des cas nu h ■lé-.arrii peut et •loit avoir lieu.
s î — i>e la /orme du désaveu, du Inhunal deennl
ïeqiel 'l doit être porte, du délai dan: lequel tl
doit avoir liev, deaes effets.
S pr, — Des personnes sujvltcs au dcsavev.
K. Au premier rang des oîTiciers de justice sujets
à céltle action, se pla eut les avoués, soit pour les actes judiciaires, soit pour les actes extrajudiciaires qu'ils ont lails saus autorisnlion et au préjudice de leurs clieus. — D.A. 5. lui, n. I.
Quoique la loi ne parle no iiiiialivement que
des avoués, il est constant que le désaveu est admis aussi contre les huissiers. — 1 fév. 1824. Paris. Dussablon. D.A. 5. 100 D.P. t. 1-:9'1.
En effet, si les art. 334 et 333 C. pr. ne désignent que les avoués, c'est sans doute parce que, de tous les oBici.-rs ministériels, les avoués sont ceux contre lesquels l'action dont il s'agit et le plus ordinairement dirigée. Aus»i ne cent 'sie t-on , pas plus aujourd'hui que sous l'ancienne jiiris|iriidence (Potb., Mandai, D. <2i et 12'J), que l'huissier qui excède les bornes de son mandat, ou s'arroge un mandat qu'il n a pas reçu, ne sjit passible de désaveu. Les observations du Tribunal sont explidtes à cet égard. Locré, Esp. C. pr. 2, Ul; ri„'., 1, 411; Merlin, Rep., v» Désaveu, n. 9; Berriat, p. 3."i0; Carré, L. de ta proe., 1, 821 ; D A. 3 101, n. 1 et 2.
Les agréés près les triiiunaux de commerce
peuvent être désavoués, lorsque sans un pouvoir spécial, ils donnent des consenlemens ou font des aveux préjudiciables à leurs cliens — 1'^' mars 1811. Rouen Tharel. D.A. .'i. m. D.P. 11.2. 142.-1 fev. 1824. Paris. Dussablon. D.A. 5. 100. D.P. 1. 1299. —22 juin 1824. Nîmes. Marlier. D.A. 5. 112. D.P. 1. 1301. ., . ...
8. — Celle décision, que les agrées sont passible» de désaveu, quoique conlrair.^ ii l'opinion du Tribunal, qui restreignait aux officiels m'uislùriels les di positions du titre du désaveu ( Locre, ^sp. du. coiie déprime., 2, 'IJ), est aussi prufjsséc par Favard, V» Désaveu, et par Dalloz. Ce qui porte ce dernier anleur à le décider ainsi, c'est inoius l'analogie des fonctions d'agréé avec celles d'avoué (analogie sur laquelle est principalement fondé l'ar.él ci dessus, de la cour de Nîmes), que la nature même du mandat dont l'agréé est investi, et l'absence d'une loi précise qui n'ouvre la voie du désaveu que contre les officiers ministériels. , . ,
9 —En effet, dit Dalloz (A. 3. 101, n. 4), si le mandataire 'ici rifi/od'a est sans pouvoir, même présomptif, pour tout ce qui n'est pas écrit dans son mandat, on ne peut en dire autant du procureur ad lues, et par con-équent de fagréé, dont le mandat comporte nécessairement une certaine élasticité qui autorise à présumer que le mandant approuve le fait du man lalaire. S'il en était aulrement, tout jugement rendu sur une déclaration non expressément consignée dans le mandat serait nul, ipso fa':ln a l'égard de la personne représentée, sans quelle eût besoin de faire juger que son procureur ».y liteni & outre-passé ses pouvoirs; dès lors, les parties et les tribunaux perdraient leur temps dans des Tcnfications des pouvoirs du mandataire: les procès seraient interminables. La raison veut donc que le mandataire qui se présente en justice au nom d'uue partie, soit réputé tenir d'elle le pouvoir de f.iire lous les aveux quiso rattachent à l'objet de son mandat, et que le mandant scit lié par les jugemens intervenus sur ces déclarations, tant quelles ne sont point désavouées.- Vainement a-t-on objecté que la demande en désaveu doit éire portée dev.-int le tribunal où a été faile la procédure désavouée (C. pr. 331)), et qu'elle doit être communiquée au iniuitère public (C. pr. 339), lequel n'existe pas prés des tribunaux de commerce. L'art. 35ba réglé la compétence d'après ce qui arrive le plus communément, ex en uod
f.» "DhkSAVEU. §1".
pteriimqiie fil ; il ne fait point obslaclc à ce que le (Iràaveii roiilre un agrée $oil porté tloant le tribunal chil. — V. «n/rri, art. 3.
tn. — Il snil de ce qni ^ientilt^rc dit, nue le désaveu est au-si nécessaire à lé^'ard dos simples fondés de pou>oir, autres que les agréés, qui oiu aussi le droit de leprésonlei' li'S p.irti s (li\aut les tribunaux de coniuiert-e, rt qui le^ représentent habiluelleineot devant ccu\ de ce.* irihunaux où il n'y a pas d'agréi'S en titre. Il sullit qu'ils gèrent un mandat u<< litem pour qu*on doive ajouter foi à leurs dédaralioos jusqu'à désaveu.— ('arré, d. 1-296; MA. 3. 108, n. 5.
11. — Insé, ronformémenl à eetic opinion, qu'avant le rilalilissemeiit des avoués, cenx qui postulaient de>aiit les tribunaux roninie fondés de procuration étaient de véritables mandataires ailiiim sujels ii désaveu. — 13 avril ISûiî. i'aris. Alaine. D.A.
12. — Jujé, au contraire, que la voie du dé-aveu n'est pas ouverte conlre le fonde de pouvoir qui représente une partie devant le tribunal de commerce. — 7 dcc. ir'.ii. Bruxelles. Constantin!. D.A. ri. 111. D.P. 1- IMI.
13. — Jugé, dans le même sens, que l'avoué qui s'est présente pour une pDriie devant le tribunal de commerce, doit être réputé s'être présenté comme agréé ou fondé de pouvoir, cl non en qualité d'avoué; et, par suite, la partie qui prétend qu'il a agi sans mandat, ne peut employer contre lui la forme du désaveu tracé par l'art. .'ïSS C. proc; elle ne peut qu'agir en dommages intérêts. — Djanv. 1S32. Lyon. Kcmeyer. D.P. 33. 2. 77.
!.♦. — l'ar suite du même principe, que c'est à la nature du n>and;it ad lit' m, et non au caractère d'oiricieis ministériels que le désaveu est attaché, on est naturellemeul conduit à penser que cette voie est nécessaire contre les fondés de pouvoir qui représentent les parties devant les conseils île prud' hommes, les justices de paix, les conseils de préfecture, et. en général, devant toutes les juridictions oii le ministère d'avoué n'est pas en usage. — D.A. S. ItiS. n. 6.
i;i. — Un arrêt de la cour de cassation, du 9 fév. lgl4(D.A. V" Knregisiremenl, ch I", scct.8,art. l"J, semble décider que, pour obliger la régie à restituer le droit de mutation perçu sur un acte de vente consenti par un mandataire qui avait excédé ses pouvoirs, il faut un désaveu judiciaire.
16. — Une observation commune aux agréés et fondés de pouvoir dont on ^ieul de parler, c'est qu'ils ne peuvent se présenter en justice au nom (les partie-, qu'eu vertu d'une procuration écrite, taudis que les Hicicrs ministériels ne sont point as sujettis A celte obligation, parce qu'ils tiennent de jeiir caractère la préiomptiou du mandat dont ils se disent pourvus.— D.A. s. tos, n. 7.
17^ Il sfilt de là, ce semble, que le jugement rendu vis-à-vis d'un agréé ou d'un individu qui, au lieu d'excéder les bornes d'un pouvoir réel, se serait attribué un mandat qu'il n'aurait pas reçu, serait comme non avenu à l'égard de la partie dont il aurai! UMirpé le pouvoir, s.-iiis que celle-ci fut tenue d'intenter une action en désaveu, ciimnic elle y serait oblieée, ''ans les mêmes circonstances, s'il s'agissait d'un avoué ou d'un huissier. —D.A. S. 108, n.7.
T.a voie du désaveu est-elle ouverte contre
les avocats qui ont fait, sans autorisation, des aveux préjud'ciables à lurs cliens? Non, dit Toull., t. lo, p. 439, n. 208 ; car, à la dinTérence des avoués, les avocaù ne représentent pas les parties. Ils ne sont pas leurs mandataires. L<'S déclarations indiscrètes qui peuvent leur échapper ne sont pas des aveux judiciaires capables de faire foi en justice; ce sont des erreurs que l'avoué ou la partie doivent rectifier à l'audience ou par écrit sans recourir aux farmes du désaveu, auquel, suivant une maxime très ancienne en France, les avocats ne sont pas soumis. Voyez en ce sens nuparc-Poullaiji, t. 8, p. U»;Serres, t. 4, lit. 3. 5 7; le Kouv. Deniz., v» Désaveu, 5 i<r; deux arrêts des 11 fév. 1759 et 20 «oui 1777 (Rép . V» Avocat. J 8, n. 9]; Carré, L. de la froc, D. 129;i; Thomine, arl. 55S.
<■(. — Celle doctrineest combattue par Dalioz, A. 5. 108. n. 8. Il n'est point exact de dire que les avocats ne sent pas les rnandalaircs des parties, l'our être difTérenle» de celles des avoués. leurs fonctions ne consiiti'cnl pas moins un véritable mandat </rf /j<em. Il est iréme plusieurs juridictions devant lesquelles les parties se font presque exclusivement représenter par les avocats. Quelle autre dénomination légale que celle de mandat peut- on donner au contrat eu vertu duquel ceux-ci protègent la fortune,
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la vie ou l'honneur de leurs cliens? On dit que les déclar.itions téméraires de l'avocat ne forment pas aveu judiciaire. Mais tous les jours au contraire les tribunaux biiscnt leurs jugcinius sur li:s déclarations faites à l'audience par les avocats. Il faut donc qULi IfS parties aient une garantie contre leurs indiscrétions dans lu faculté de les désavouer. On ne sauiait coiupter, à cetelfet. sur la sollicitaiJe des parties elles-mêmes ou de leurs avoués. Ceux-ci sont lo plus souvent absens lors des plaidoiries , et , fusienlils préseiis , pourraienl-il- toujours apprécier l'iinportancc d'un aveu échappé dans limprovisation? Le désaveu no pouvant atteindre l'avocit que dans les cas prévus par l'art. 55i C. pi., la diiiuilc de l'ordre ne saurait en souIVrir. Les lois roin.iiiies, qui n ont point méconnu la noblesse du barreau , tlfraient le moyen d'obtenir la nparalion des erreurs des avocats (V, la L. 3 au Cod. de Ennr. attror.). — Dans notre ancien droit, dés jurisconsultes, notamment Ferriére (oie de droit, y<* Avocal, et .Secoiis-se (lirillon, v» Désaveu) eslimaieiil , cl le parlement de Paris jugeait ( arrêt du 5 août 17-fô , rendu dans le cas d'un désislemenl donné par un avocat sans autorisation de sa partie) que le désav, u pouvait avoir lieu à l'égard des déclarations indiscréleâ des avocats; seulement, ils voulaient que le désaveu ne pût entraîner contre eux des dommages-inlérêts (V. îiif'ra). Quant à la jurisprudence moderne , ell» n'est pas encora fixée sur la question.
20. — Aux termes d'un arrêt de la cour de cassation, les aveux faits par lavocat, assisié d. t'avnué de sa partie, sont censés faits par la partie elle-même, tant que l'avocat n'est pas désavoué. — lli mars 1814. Ueq. Kiom. Allauze. ii.A. S. 112.
Lu autre arrêt suppose, dans deux passages de son texte, qu'un avorat aurait pu être désavoué. — H août 1827. Cr. c. Auciilon. DP 27. 1. -1S8.
21. — Suivant d'autres arrêts, l'avocat n'est sujet à désaveu que lorsqu'il y a dol personnel et fausseté de sa part.— 17 août 18tS. Rennes. Iiacosta. D.A. S. 113. — 2-J déc. 18-20. CohULir. Voyer-J'Aigeoson. D.A. S. 103. D.P. 2.'. -2 iO.
Mais où est le princi ic de cette distinction? Pourquoi le désaveu, admissible en cas de ,lol, ne le serat-il pas en cas de négligence ou faute très-grave que l'on assimile toujours au dol quant à la responsabilité qu'elle entraîne?— D.A, S. 108, n. 8.
22. — II n'y a pas lieu de s'arrêter non. plus à la distinction faite par Ferriére, loc. ri/,, entre les affaires d'audience et celles qui se traitent par écrit, pour n'appliquer lo désaveu qu'à ces dernières. C'est surtout à l'audience que l'avocat peut coiiipromeltre les intérêts de son client par des déclarations téméraires ; les erreurs dans la plaidoierie sont trop voisines de la décision pour pouvoir être rectifiées aussi facilement que le seraient celb s consignées dans un mémoire. Aussi la distioction don' il s'agit se trouvet-elle condamnée par l'arrêt précité , du 3 août 1 7 i3 , lequel a entériné les lettres de requ' te civile prises contre un arrêt qui avait admis le désistement donné à Vuiiitience par un avocat, sans être assisté ni du procureur , ni de la partie. — D.A. 3. 109, n. 9.
23. — L avoué cou titué qui n'a point été présent lors des déclarations iiidisciètes faites par l'avocat, ne saurait sans doute encourir, à raison de ces déclaraiions, aucune responsabilité. Mais que faut-il décider à l'égard des offres, aveux ou consentemens faits ou donnés par l'avocat <« lu présence même de l'avoué , et lors desquels celui-ci n'a pas réclamé avant le jugement? Ou peut dire que l'avoué est le représentant nécessaire et immédiat de la partie pour tous les actes de la procédure; qu'il faut ranger, parmi ces actes, les oll'rcs, aveux ou consentemens; que l'avoué ne peut ignorer l'importance de ces actes et qu'il les ratifie par son silence. Mais , en considérant la dilliculté qu'il peut y avoir à di.cerner instantanément la portée des paroles de l'avocat , il semble rigoureux de rendre l'avoué responsable d'un silence qui trouve d'ailleurs une sorte d'excuse dans la juste déférence que les avoués professent pour les avocats. — D.A. o. 109, n. 10.
24 — Jugé toutefois que hors le cas où il y a dol et fausseté de la part de l'avocat , le désaveu doit être dirii^é contre l'avoué, seul garant du résultat des déclarations udiciaires faites par lui ou par l'avocat. — 17 aoKt 1X18. Hennés. Iiacosta. D.A. 5. 113.— 22 déc. 1820. Coliuar. Voyer-d'Argcuson. D.A. S. 105. U.P. ■-î. 2. 40.
23. — On a vu que d'anciens auteurs , tout en reconnaissant que les avocats peuvent être désavonés, veulent que le désaveu n'auturise, en ce cas, aucuns douunages-inléréts. Mais si, ce qni arrivera sans doute rarement, les déclarations, objil du désaveu, avaient un caractère de déloyauté et dimprudeuce capable d'exciter l'aniuadveriiioa de la justice , sous
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quel prétexte pourrait-on soustraire l'avocat à tous dommages-intérêts?— D.A. 5. 109, n. 11
20. — Les avocats au conseil du roi et à la cour de cassation sont passibles du désaveu. Il y a même, à leur égard, une raison de plus que relativement anx avocats ordinaires ; car ils sont seuls représcnlans des parties devant les deux juridictions auxquelles ils sont attachés, et ils ont la direction exclusive de la procédure qui s'y prati,|ue. .Vu reste, aucun doute ne peut s'élever sur ce point, puisque le règlement du -2S jnin 1738, 2' part., lit. 9, détirmine les formes du désaveu des avocats à la cour de c^issation, et le décret du 22 juill. isoo, celles du désaveu dei avocats au conseil du roi. — D.A 5, 110, n. 12.
27. — L'action en désaveu n'a pas lieu contre les notaires ou autres oUiciers publics, ayant pouvoir de constater ce qui se passe devant eux. Leurs actes Ds peuvent être attaqués que par l'inscription de faux, ou. quand il y a lieu, par l'action en nullité. - Pig., 1, 490.
§.2. — Des cas rtù le désaveu peut ût doit avoir
38. — La loi n'a sans doute entendu autoriser le désaveu que dans des cas graves; mais quels sont ces cas ? — L'art. 532 C. pr. dont on trouve le germe dans l'art. 3i, lit. 33 de l'ordonnance de 1C07, porte: » Aucunes offres, aucun aveu ou consentement ne pourront être faits, donnés ou acceptés, sans un pouvoir spécial, à peine de désaveu. » Cet article, qui n'exislailiias dans le projet, mais qui fut ajouté sur l'observation du Iribunat, (/i/'t( était nécestaire de s-pccifier les cui p'irtvanf donner lieu au nèsuveu^ comprend la plupait des cas dans lesquels l'ollicier ministériel peut excéder les termes de son mandat, duue manière gravement préjudiciable aux parties. —D.A. ."i. g-., n. 3.
29. — Sont passibles de l'action en désaveu, par appli atlon de l'art. S32 C. pr. :
L'avoué qui, sans mandat spécial, exécute un jugement en premier ressort, contenant des dispositions définitives, l'exécution étant un acquiescement tacite.— 3 janv. 1810. Pau, D.P. il. 2. lO. — Conf. Carré sur l'art. 33-'; Fav., v" Désaveu; Berr., p. 361.
30, — L'huissier qui a signifié un jugement sans réserves, lorsque, par ce défaut de r. serves , il a porté préjudice à celui au nom duquel celte signification a été faite. — 24 mars 1810. Bruxelles. Droesbeque. D.A. S. 121.
31. — L'agréé qui, chargé parle défendeur de réclamer du demandeur un compte général, au lieu de se conformer à ce mandat, demande un délai pour le paiement, et reconuait ainsi implicitement la légitimité de la créance pour laquelle son client est poursuivi.—1«' mars tSll.lioueu, Tharel D.A. S. 111.
32. — L'avoué qui, chargé par un acquéreur d immeubles de notifier aux créanciers in:)Crils les contrats de vente, s'avise de produire, sans mandat spécial, à un ordre sur un prix dont son client ne doit pas la représentation. — -22 juill. 1813. Paris. Rousseau. D.A. S. 97. D.P. 1. 1298.
33. — L'agréé qui , à l'audience, et l'huissier qui, dans un exploit de son ministère, ont requis, sans un pouvoir spécial, un terme pour le paiement, au nom d'une partie déjà condamnée par défaut, car ils acquiescent par là à la condamnation. — 7 fév. 1824. Paris, Dussablon. D.A. S. 100.
."4. — L'avoué qui acquiesce à un jugement définilif.—25 nov. 1829. Bordeaux. S. 30. 2. 220.
3S. — Déco qu'un exploit désavoué porte qu'il a été fait à la requête du desavouant, il ne s'ensuit pas qu'il doive être reputi' avoir été ordonnépar lui.el que, par suite, il ne puisse donner lieu à désaveu. — 3S sept. 1821. Bruxelles. Opsomer. D.A. S. 123.
Sii. — L'ollicier ministériel désavoué ne peut ccar 1er 1 action en désaveu, sous prétexte quel exception tirée de 1 acte désavoué n ayant pas encore clé accueillie , le désaveu peut devenir sans objet, et qu'il est dés lors | rématurè. — Même arrêt.
57. — Le désaveu n'est admissible, snivant Carré, L. de ta proi ., 1, 82(i, et Favard, V» Désaveu , qu'à l'égard des actes dont parle l'art. 332, sauf l'actiop ordinaire ej mundato , pour tous les autres cas oïl l'ollicier ministériel aurait excédé son mandat. Au contraire, Dcmiau, p. 2ii5, et Berriat, p 330, déclarent les ollicieis ininislériels sujets à désaveu, toutes les fois qu ils ouire-passeullespouvoirsqu'ils ont reçus de leurs cliens.
38. — Quant à Dalloz, il distingue entre l'oDBcier ministériel qui a reçu un pouvoir tacite ouexprè» de représenter nue partie, et celui qui a agi sans aucune espèce de mandat. Les actes du premier ne peuveul, conrormèmeut à l'opinion de Carré, donner lieu au désaveu qu'autant qu'ils rentrent dans la
tlàne de cpox dont parle l'arl. "o3, et pour lesquels uo pouvoir âpécial est t'xigé. Aiusi, un avoué couslitué p*r >« paitic est viiiuellement censé avoir reçu d'elle les pouvoirs néccssa res pour tous lis actes de la procédure; a'il s*est écarté du ses iu^lruclious, ce sera sans doute l'otijcl d'un débat entre lui et son client i mais ce débat demeurera étranger à la partie adverse: lesjugemens obtenus parcelle-ci ne pourront être annules qu'autant qu'ils seraient fondes sur une oiTie. un aveu ou un constDt'nient donné par Tatoué sans pouvoir spécial de >on client, parce que ce pouvoir n'élanl nécessaire que pour ces actes, c'est alors seulement que la partie qui a obtenu le jugenie«l doit s imputer de n'avoir pas e»igé l'exhibition de ce pouviir.
...Mais lorsque l'oHiiier ministériel s'est fait le représet'lani d'une partie sans avoir reçu aucune sorte d* mandat l.irmel ou présumé de celle-ci (par eveniple, lor.-qu'un avoué s'est con^li.ué ou qu'un huissier a procédé à un acte d'evécuiion pour une personne qui ne l'a nullement chargé de ce ^0ln et ne lui a remis aucune piécei, tous l-s actes qwtrnt.quc-. (\ue cet officier niiiii-tériel a pu faire en celte qualilé usurpée , n autorisent pas seulement une demande en dommagesinténls de la part de celui pour qui il a procédé, m ;is donnent ouv. rture à une action en désaveu qui doit faire annuler l'elfet que ces actes ont pu produire en faveur des tiers, sauf le recours de ces derniers en dommages-intérêts contre l'officier miDijleiielilisavoue.il- pouvaient eviger de lui la représenl.ition d'un mantlal écrit, ou au moins des pièces dont la remise équivalait à mandat, et le faire constater; tandis que la partie au nom de laquelle il aélé ioduement procédé n'a pu éviter cette prévarication flont les suites ne sauraient dés lors peser sur elle. — V. dans le sens de cette distinct on deux arrêts du parlement de Grenoble di'S 17 fév. lUBâ et 30 janT. tGM, rapportes par cherrier, Jurt'-p. de Guy- Pape, p. 353. — D..\. S. 93, n. 3.
39. — Quoiqu'il soit mentionné sur le plumitif qu'un avoué a pris de^ conclusions pour une partie, afin d'obtenir un jugi-ment ou une ordonnance d'evpédient, 1' désaveu doit être admis, si le placel ne porte
fias la signature (!e cet avoué et s'il est prouvé d'aileurs qu'il n'a pa< assiste à l'audience où l'espédient a été pas-é el qu il n'aiai aucun pouvoir i.'occuper. 11 n'est pas nécessaire que la partie s'inscrive en faux contre le plumilii: la voie du désaveu sufiit pour faire annuler le jugement. — ï7 mars ISOG. Paris. Adam. D.A. .">. 06.
40. — Mais il est é\ident que, dans un tel cas, l'of- Dcier désavoué, naj^nt commis aucune faute, n'est point passible de douimages-intérêls.
■41. — L'individu con 'amné par un tribunal de commerce a payer une délie prcti-ndue, sur la reconoaissance qu'en a faite un avoué ?ans pouvoir à cet effet, n'est pci .t obligé, pour faire annuler la condamnation, d ii.trod'iire un désaveu contre cet avoué, dans les formes presri iles par les art. S.ss et suiv. C.
Pr.; mais il pei.t attaquer le ngement, par l.i voie de opposition, comme avant ( té rendu par défaut ; car l'avoué, qui ne pouvait agir en sa qualité d'avoué de- Tent un tribunal de cumiiierre. n'aurait pu le reprélenter que comme fondé de procurat:OD -péciale, ce qui n'a pas eu lieu (i; pr. 414. 4-21 ; C. Conim. «37^. — îSaoùt 1822. Metz. Boucher. Li.P. 24. 2. isi. éi, — Il a été ugé qu il n'y a pas lieu à désaveu : Contre l'avoue qi.i a fjil un aite interruptif d'une péremption: il a le dioil de suivre la procédure. — Berrial, p. sst.
43. — Ni contre l'avoué qui a pris des conclusions d'aboid conformes aux iiitcré.s île ses clieiis . mais devenues plus tard, par suite des événcmens ultérieurs, conli aires a ces mêmes inléréls. — 4 therm. an 13. Ilruvpllis. fongries. H..A. 5. 96.
44. — M contre l'huissier qui . porteur des pièces, a donné une as-ignation en vertu d,' I ordonnance du juge, sans ) élie expri-ssiement autorisé pir les parlies, surtout si ciste avsi;rnatijn n'a porte aucun préjudice au ilésa>ouanl —4 lév. 1808. Paris. GuCouey. D.A. S iiu. 9. 14. O.P. 2. 413.
45. — Ki contre I avoué qui, ponr toule défense, déclare s'en rapporter à la prudence du tribunal. — 13 mars t8IO. Paiis. Graudin. O.A. S. 97. O.P. t. 1Î9».
*<>. — Ni contre l'avoué qui. ayant ohlena an arrêt ou jugement pird> faut, et n ayant pointété révoqué, a été contraint par le tiiliuii.il ou la cour d'occuper sur l'opp i>iiiiiii, encore bien qu il eût déclare .'avoir plus de poiivcir ni de pié cs: il est tenu d occuper sur l'evecuti in du ngement pir lui obtenu quand «lie a lieu dans l'année ^C. pr. I03x;.— I»' août imo. Req. Paris. Leuipereur. U.A. i. 213. U.P. lu. 1. 451.
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47.— Ki contre l'avoué qui, chargé, sans autre instruction, d.- représenter une partie, a inimédialement déleudu au fund, au lieu de propjser un moyen d incompétence : son mandat général le liii-sait l'arbitre des concliLsiousii prendre Uons l'intérêt de sou ehunl. — 7 avril 1X13. Orléans. U.A. 3. 94.
48. — La partie qui a eile-mèue rédigé on fait rédiger un e\pl lit, dans lequel ellea cousiiiué un avoué, n est pasr^ceva le à désavouer cet ollicier ministériel à raisuu de cette m me constitution, qui n'est pas sou ouvrage. — 21 juill. 1816. lîcnues. Lebrel>n. U.A. a. 105. U.P. 2. 2US.
49. — L'avoué qui a été constitué dans un acte d'appel ne peut pas non plus, après l'arrèl, être d savoué comme ayaut occupé sans pouvoir, alors surtout que 1 huissier siguat;iire et responsable de l'acte d'appel, n est l'objet d aucun désaveu. — 9 mars ISIS. Keuues. Guillois. U.A. s. 111.
SI). — Le désaveu n'est admissible que pour un fait positif par lequel un ollicier mini.-tériel a transgressé son mandat, mais non [lour l'omis-ion de ri-mplir une mission qu'il aurait expressément acceptée; il n'y a, pour ce dernier cas, que l'aclioa or ioaire en dommages intérêts, .^insi, par exemple, il u'y aurait pas lieu à désaveu contre l'avoué qui, par incurie, aurait exposé son client à une déchéance, ou aurait laissé prendre un jugement par défaut. — U.i. 5. 93, n. 3.
31. — L'absence d un pouvoir spécial au moment où un avoué a fait pour son client l'un des actes dont p:rle l'arL 332 C. pr.. n'autorise pas le désaveu, si , depuis, le client a expressément ou tacitement approuvé les déclarations que l'avoué a pu faire en son nom : UatilialntiO muniuto ifQufj) .rat.n: — U.A. 5. 93, n. 9.
32. — L'avou» qui a fait ou qui a laissé faire par l'avocat un aveu coiit aire à la prétention qu'il était chargé de sont ntr, ne peut échapper au désaveu, par cela que son aveu aurait été ratifié /^ar l" min~ datutre t,euertti de ses cliens. si celui-ci n'avait pas une procurât on spéciale et expresse pour consentir cette raiification. — 26 avril 1824. Civ. c. Ck>lmar. Voyer-d'Argeuson. U.A. 3. 103. U.P. 24. 1. 171.
53.— On ne saurait énnmcrer toutes les circonstances desquelles peut résulter une ratification tacite : c'et au juge à lia apprécier : le même la t peut , ou non, être une ratification, suivant l<'s cas et les personnes.—U.A. 5 93. n. 9.
S4. — llaété jugéque la par!ie qui, postérieurement an jugement rendu sur un acte quelle veut désavouer, paie les frai, à son avoué, se rend par là non recevable dans l'action en dé-aveu qu'elle aurait l'in ention de tormcr contre Cet avoué. — 17 août 818. Rennes. Uacosla. D.A. 5. 115.
35. — La raliOcalion ne doit pas être légèrement présumée, hlle peut parai re resuller dn paiement, par une partie, des frais auxquels elle a été condamnée ; mais si li pariie ne paie à sou avoué que les frais ai s dans sou intérêt, on peut supposeï qu'elle n'a opère ce paiement que pour retirer les pièces el examiner ses droits. — Ihomine, art. 332.
36. — Jugé eu ce sens que l'avoué ne peut prétendre que son client a acquiesce à la procédure desavouée, en n tirant les pièies et en payant les frais faits en son nom, si le pa eiiient de ces fais a eu un autre molif que celui d'ucquiescer. — 22juill. 1813. Paris. KoUSSeau. U.A. 2.222. U.P. t. 416.
_ 57.— Lorsque lema<iet la femme ayant é'é assignés simultanément el par une seule copi • devant le tribunal de commerce, un agréé s'est présenté eu leur nom a l'audience a\ec c^'tte assiguaiiou revêtue seulement du pouvoir de la léiiiiiie. I« mari n'est pas admissible a le de.saioiier po.ir fiire réputer par défaut le jugement rendu coiiire lui, si. dans ie-.pljit de d "saveu, il a déclare coutiuuer cet agré pour sou mandataire dans l'iu-taiice eu désaveu , alors même que l'huissier déclarerait n avoir reçu de lui aucun pouvoir de le représeutcr. — 9 mai islo. Kennes. liiouillard. U.A. S. y7.
38. — Il suHit , au reste que. pour rejeter une demande en désaveu, une cour royale ait déclaré que la parti.' a donné so.-i adhésion aux actes laits par son avoue, pour que le fait de cette adhésion ue puis eplus éire remis eu question devant la cour de cassation.— 13 août 1827. Civ. r. Paris. Ârmaigiiac. IJ.P. 27. 1. 4:iii.
59. — Lu arrêt a déci 'é que la partie qui, présente à l'audience au moment lù son avocat lait une soumi sion pour elle, n'a élevé à ce sujet aucuae réclamation , ue peut ensuite le désavouer. — 4 août 1808 Besançon. Millol. U.A. S.99.
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60. — Suivant un aulre arrêt, le dcfudeur à une demande en désaveu . form.ée à raison du désistement d'un chef de conclusions, donné par l'avocat cl l'avoué dune partie, est admissible à prouver que cette pallie étai! à l'sudience au moment où le désistement a été déclaré, et qu'elle ners'v est point opposée. — 29 juin 1808. Bruxelles. Hclvaux. U.A. 5. 99. D. P. 1. 1S98.
61. — Jugé encore que l'action en désaveu contre un avoué qui a fait des offres au nom de son client peut être rejetée, si >elui-ci, présent à l'audience, n'a pas réclamé, et si depuis l'arrêt qui a donné acte des olfrcs , il a écrit à son avoué pour presser l'e-.éculion de cet arrêt. — 15 juin 18J2. Gaen. Pointel D. A. 6. 100. D P. 1. I !98.
Uu moins, l'arrêt qui le décide ainsi ne présente qu'une saine anpliation du principe, que le mandat verbal , comme toute aulre convention , peut résulter d'un couimencemeiU de preuve par écrit complété par des présomptions. »1 cet arrêt échappe à la censure de la cour de cassatio :. — 1" avril 1824. Req. Caen. Pointel. D.A. 3. lOo. U.f,, eod. _ 62. — Toutefois . dit Italloz , la solution de la queslion doit être subordonnée à la nature de l'acte désavoué et surtout à Is qualité des personnes, la présence de la partie à Taudience opérera sans doute raliOcalion toutes les fois que le client sera un homme éclairé et qu'il n'aura point réclamé contre une déclaralioD dont il a pu sur-le-champ comprendre la portée. Ae''u>, si ce clienl est un homme sans exp Tience des affaires , ou si la déclaration dont il a été lemoin était trop compliquée pour qu'il put de suite en mesurer l'importance. Du re-te, les arrêls ci-dessus peuvent avoir été bien rendus, quoiqu'ils consacrent, dms leurs motifs , une doctrine trop absolue. — D. A. 5 95 , n. !0.
_ 63. — Le désaveu n'est admis-ible qu'autant qae l'acte désavoué est préjudiciable au désavouant : point dHniérèt, fjuint if-nii;,,. Ot axiome s'applique ici arec d'autant plus de rigueur que l'ai-lion en désaveu est une oil'ens^' pour 1 ollicier de justice qui en est l'objet , et peui comprometlre sa réputation. — D. A. 3.93., n. 11.
f*- — D'après celle règle , il n'y a pas lieu à désaveu ,
Lorsque la ;arl:e adverse renonce à profiter des offres où aveux faits par l'olBcier qu'on prélend désavouer.
65. — Ou lorsque l'acte qui et l'obiel du désaveu ii'a pu influer sur la décision du juge ; surtout si l'avoue n'a fait que renouveler une olLe que la partie elle-ménie avait faite anlérieuremenU — 4 août 1808. Besançon. Miilot. U. A. 3. 99.
S6. — Ou lorsqu'il esl évident, d'après les élémens consUns du procès, que la partie eût égilement succombé sans la déclaration laite en .son nom par l'avoué.— 31 juillet 1811. Besançon. D. A 5 93,n. 11.
67. — Ou lorsque I avoué reoonnail l'illégalité des prétentions de sa partie, après qu.- la discussion a porté usqu'à l'évidence celle illégalité. — 29 oct. 1818. Bruxelles. Uucarme. D.A. 3. 98.
os. — Ou lorsque l'avoué, ayant reçu des consultations el des pièces desquelles il resiill- qu'on ne peut soutenir la coiitestation , quant au fond , sur la deraande en délaissem-nt d'une immeuble, mais qu'on a droit à une indemnité pour les am-^liorations, a acquiescé, sans un pouvoir speiial , à la demande au fond, sous la comlition d'une indemnité ; car, hors le cas d'instruction contraire, l'avoué doit dans l'ordre de la défense , suivre les movens indiqués par les p:è-es qui lui on! été remi-es par son client Cas pièces doivent lui valoir pouvoir spécial, mêm- pour donner un consentement a lout ce qui en résulte nécessairement. — 29 oct. 1818 Bruxelles. Uucarme. D. A. 5. 9S.
69. — Ou lorsque les aveux faits par l'avoué , san pouvoir spécial , ne .sont que la conséquence des pièces produites au procès, et qu'il y a appel du jugement rendu sur ces pièces; il n'y aurait li-u à l'admission du désaveu qu'autant que les piéies sur lesquelles il est fondé po rraieul êlre •utruit.s par d'autres pièces nou produites; ce qui pourra être établi sur lappel.— 18 juill. is 7. Iiimes. Uaiphine.D.P 28. 2. 17S.
70. — Il suit encore de la règle ci-dessus, que si , dans une demande en désaveu contre un avoué non muni d'un mandat spécial , il a ete reconnu, eu fail, l» que cet avoué, en reiiouçanl à présenter une excepli n de tar.livelé d'oppo-itionà un arrêt, n'a porté auLuu préjudice à «es clienls, en ce sens que sa renonciation a eu pour prix celle de la» oué adverse au pourvoi en cassation possible centre le même ar-
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rf l ; i' qu'un mandataire, a; ani pouToir do se di'si\tvr et de se Irunsi ,ci , a ralific posicrii'uremeul la conduilede t*a\oué ; dans cet élut, la demande en désaveu a pu ëlrc rejolée sans violation des art. 353 C. pr; I9>9 0. civ. — iti mars 183 1. Keq. .Martinique. Blondcl. n.P r4. 1. âr,o.
7). — Kiifin, il acte juge qu'une décl?ralion faite par UD avoué, n'isl pas un aveu dans le sens de l'arl. 352 C pr., it, partant, ne peiii èire désavouée, si elle conslituaii, en laveur desin client, le meilleur moyen de défense possible dans la cause. — iO juin 1834. Req. Rouen. Ponneval. D.l*. 34. 1. 36(>.
72. — Mais le désaTou pcul être formé ooulre l'avoué qui ri reconnu, au pré,,udice de son client, le droit qu'il avait mission de contester, encore bien que ce droit fiit juslilié par les pièces mêmes que lui avait eonliéessa partie, si ce n'est pas d'après ces pièces , mais d'après son aveu que le tribunal a prononcé — 3ii avril is2i. Civ. c. Colmar. Nover-d'Argenson. D.A. 5. 103. D.P. ■;*. 1. 171.
En effet, dit Dalioz, s'il répugnait à sa conscience de défendre un procès qui lui paraissait jugé contre son client par les titres mêmes qui celui-ci mettait sons ses yeu:s, il devait refuser son ministère. S'il ne s'est point abstenu, c'e>t que la cause lui a paru pouvoir être d: fendue m.ilgré ces litres. Il ne saurait lui être permis de tourner contre son client de- pièces que celui-ci ne lui a confiées que pour sa défense. — D.A. 5 93, n. 11.
"3. — La coopération fréquente de l'avoué avec rhuissier dens les actes d une procédure, donne lieu à des diflicullés sur le point de savoir contre lequel de ces ofticiers le désaveu doit être formé relativement aux actes qui ont été leur ouvrage commun.
74 — Il a élé jugé que lorsqu ilest constant qu'un exploit de signification d'un jugement , ne contenant aucunes réserves, a élé rédigé par l'avoué, l'action en désaveu intentée par la partie au nom de laquelle la signiticaiion a été fuite, ne peut être dirigée contre l'huissier; elle doit être formée contre l'avoué. — 7 juin, lfi-20. Bruxelles. Opsomer D..A. 3. lit.
73. — Cependant , au premier abord , il semble qu'un exploit n'étant l'œuvre que de l'huissier dont il porte la signature, l'huissier seul doit , à rai-Jon d'un acte qui, sans lui . n'aurait ni auibentici é ni existence, éire passible de désaveu , sauf son recours contre l'avfué. On pourrait croire aussi que si la participation de 1 avoué à la rédaction de l'exploit suffit pour l'exposer au désaveu, ce n'est pas un motif pour que l'huissier, auteur légal de l'acte désavoué, n'en soit pas ég.ilement pas-ible. — Mais l'huisr-ier qui reçoit d'un avouéun exploit rédigé dans l'étude de celui-ci. doit croire au mandat de cet officier. Il serait nui^ibb à la prompte expédition des affaires d obliger les huissiers à exiger des avoués l'exibition de leurs pouvoirs à chaque acte que ceuxci leur présenteraient. Knfin, la responsabilité des avoués offre toute garantie aus parties. — D.A. 3. 107, n. ô.
7C. — On ne .saurait opposer à cette dernière opinion l'arrêt de la cour de cassation du 21 févr. ISil [D.A. -2. 234,1, suivant lequel l'huissier seul e t responsalle de la nullité d'un acte de son ministère, encore que cet acte ait été rédigé dans l'ctude de l'avoué, et que la nullité provienne de cette rédaction. Autre chose est la responsabilité résultant d'un Tice de forme que l'huissier doit apercevoir et réparer avant de signer l'exploit ; autre chose est celle résultant d'un poii\oir dont l'huissier devait naturellement supposer que l'avoué était pourvu. — D.A. 5. 107, n.
77. — Toutefois, s'il y avait dol et concert frauduleux entre l'avoué et l'huissier, nul doute que tous deux ne fussent, même solidairement, soumis au désaveu.— D.A. 3. 107. n. .".
"S- — I-e pouvoir spécial qu'exige la loi, à peine de désaven.pour lesolfies, aveux ou consentement qu'un JToué peut faire ou donner iu nom de son client, peut résulter d'une lettre missive ou de tout autre écrit émané de la partie. -D.A. s 93, n.8
79.— Il peut même être prouvé par témoins, si l'objet du procès, dans lequel l'acte désavoué a été fait, n'est p,is d'une valeur au-dessus de 150 fr. — 9 fév. 1SJ2. l-ruxelbs. Opsomer D.A. s. 99.
80.— Ou si l'objet étant supérieur à colle somme, il y avait un commencement de preuve par écrit (C. civ. 1985'.— D.A. ;;. 95, n. s.
81. — De ce qu'aucun aveu, offre ou consentement ne peut élre donné par lavoué sans un pouvoir spécial, ilnes'ensuii pas que la partie adierse un le minisière public puissent exiger la représentation de ce pouvoir, au moment où l'avoué fait une offre ou
donne un consentement, mais seulement que l'avoué peut être désavoué par son client qui ne lui a pas donné le pouvoir spécial nécessaire. — 27 avril 18 2. Bruxelles. Dclalaillo. D.A. 3. 106.
82.— D'après un usage immémorial, la remise des pièces à un avoué équivaut au mandat de se constituer dans l'intérêt de la partie qui a fait celle remise. Vainement l'emiau ubjecte t-il que les pièces peuvent avoir été remises à l'avoué dans la vue seulement de le consulter, et que l'art. M du tarif comprend, dans le droit de cousnltation accorde à l'avoué, les frais d- l,i prui.uvitinu sniii seiin/-piiic ou iiur-Jevaiii iwtaur. — Le tarif a du allouer les frais dune procuration dans le cas où l'avoué croit devoir l'exiger pour plus de sécurité. Il faudrait un tevte plus formel pour abolir un usage aussi ancien et aussi universel que celui dont il s'agit (V. Carré ; l'ig.. 1, IJlî; ISerr., p. 70 '. Les incouvéniens qui peuvent on résuler sont légers comparés à ceux qu'occasionnerait l'obligation pour les avoués d'obtenir toujours une procuration écrite. — D.A. 5. 93 n 4. '
83. — -Au reste , l'avoué qui serait convaincu par sa correspondance ou autrement d'avoir lait servir à une procédure des pièces qui lui auraient été remises à une autre fin, se rendrait, par cet abus de confiance, passible , non seulement de dommages inlèrêls envers son client, mais encore de peines disciplinaires el même de peines plus graves. — D.A. s 94 n. 4. '
84. — Il (aut que les pièces aient été remises par la partie elle même, ou son fondé de pouvoir à cet effet.— D.A. 3 94, n. 4.
83.— Jugé ainsi que , bien que possesseur des pièces , l'huissier est sujet à désaveu, si ces pièces lui ont été remises par une personne autre que celle pour laquelle il instrumente, et s'il alcxercé des poursuites à l'insu de celle-ci , quand il pouvait lui en donner connaissance. — 31 janv. 1815. Pans. Lel'rançois. D.A. o. 103.
8C. — Jugé dans le même sens que l'avoué qui ne lient pas directement les pièces des mains de son client, peut, suivant les circonstances, être désavoué. —29 janv. 18J2. ISimes. Bouschel. D.A. 3. i05.
87. —Jugé encore que l'existence des pièces d'une partie entre les maius d'un aNoue peut ue pas suflire, s il s'élé\e quelques doutes a cet ég.rd, pour établir que l'avoué est chargé des inléréis de cette partie (C. civ. 1U85I.— 28 mai 1828. caen. \ igot. D.P. 51. a. 21.
88. — Jugé enfin que l'avoué qui, muni des pièces d'une partie, s'est coustitué pour elle daus une instance, peut être désavoué par cette partie, lorsqu'elle établit que la remise des pièces n'a élé fjite que par la dol et la fraude d'un tiers el saus sa participaiion. —1" avril 1821. Lyon. Lescombes. D.P. 23. 2. .12.
89. — Le pouvoir résultant de la remise des pièces n'a pas seulement pour ob,et tous les actes de la procédure, mais aussi les demandes qui peuvent élre incidemment formées par l'avoué durant 1 insiance. L'opinion de Gujot sur la nécessité, dans ce dernier cas, d'un pouvoir spécial, ne saurait être suivie aujourd'hui, l'art. 332 C. pr. n'exigeant un Ici pouvoir que pour les offres, aveux ou consentemens.— D A 3
90 — La remise des pièces par une partie emporlcl-elle pouvoir d'occuper pour les autres parties qui ont le même intérêt dans l'affaire ? D'une part les pièces peuvent a>oir élé remises par l'une d.'s parties, sans' le consentement et même a 1 insu des autres. D'un autre eue il est assez d'usage que l'un des litisconsortsse charge des démarches nécessaires pour la délénse, soit pré» de l'avocat, soit près de l'cvoué. La ques.ion dépend donc beaucoup des circunstauces.
91- — Toutefois, Dalioz propose celte distinclion principale : s'agit-il dune procédure entamée au nom de plusieurs individus sur la remise faite par l'un d'eux de pièces originaires, communes à tous; par cxenople d'une action en revendication, foimée par plusieurs co:iériliers en vertu de litres trouvés dans la succes-ion ? Daus ce cas, la remise des titres fui e par l'un des héritiers doit empoi ter présomption de pouvoir donné à 1 avoué par tous les autres ; car l'oflicier ministériel a du croire que celui qui était dépositaire des titres avait élé chargé par les autres do poursuivie daus I intéièt commun.
92. — Mais si, au contraire, chacun des cointéresses avait des pièces particulières qu il pouvait iudi\iduelleinent remettre à l'avoué, comme >il sagissait de défendre à une assiguaiion dont copie aurait élé donnée à chacun d'eux, la remise de l'une
de ces copies à l'avoué ne suffirait pas pour établir présomption de mandat de la part des roiutéressés qui auraient gardé la leur, et l'avoué qui aurait procédé au nom de ceux-ci pourrait être p.is ibie de désaveu, si aucun autre fait ne venait prouver leur intention d'emplover son minislére. — D.A. 5. 94, n. 6.
93. — Cependant Carré décide, d'une manière générale (/-. de la pr., n. 1302) que l'avoué porteur do l'original d'un acie d'appel interjcié au nom de plusieurs personnes dont liutéi et serait le même, ne pourrait être désavoué par l'une d'elles qui déclarerait n'avoir point adhéré il cet appel. Suivant Dalioz (A.3.94, n. (i) il faut encore ici distinguer : l'act» d appel a t-il été envo>é à l'avoué? on peut alors adme tre une présomption de mandat résultant du fait de la remise de l'original par l'une des panies à l'avoué, sauf le désaveu contre l'cfàcier ministériel rèd.icteur (Poth., diiilandat, n.l2<^ quoiqu'à la rigueur l'avoué aurait pu se faire remettre aussi la copie du jugement dont appel , signifiée il cha une des parties. Mais, lorsque c'est l'a voué lui -même qui a dressé l'acltt d'appel, il n'a pu se dispenser d'exiger la remise indivi.uelle de cette copie, el peut être désavoué par ceux qui ne la lui ont pas confiée , et qui ne lui ont d'ailleurs donné aucun mandat.
94. — A 1 appui de cette opinion, Dalioz cite un arrêt du 9 fév. 1713 (.V.n/r. Ih-iiiznrt. p. 29iO , qui a admis le désaveu à raison d'un appel formé par un avoué au nom de plusieurs frères el sœurs, mais sur la demande d'un seul d'entre eux. Celle circonstance, que l'arrêt accorde à lavoué une action récursoire contre celui qui l'avait constitué, n'atténue en rien 1 autorité de cet arrêt sur la question même du désaveu.—D.A. 5. 94, n. C.
93. — Indèpen 'amnienl des offres , acevx ouconscnteînciis puur lesquels l'art, 332 C. pr. exige un pouvoir spécial, soits p^-rne de d^savev , il est plusieurs autres actes de procédure également soumis à la nécessité de ce pouvoir; tels sont les déclarations dont parlent les art. 2l(i et 218 C. pr., en cas de fau\ incident, les actes de récusation d experts ou de juges (309, 584). de désaveu (3ô3), de demande en renvoi (370), de désistement (iOi), de prise à pariie SU), les evploits d'opposilion à mariage et de surenchère (C. civ. 60, 218.-.).
9C. — .Mais ces actes, dit Pigean, 1, 412, à la différence de ceux mentionnés daus l'art. 332 C. pr.. ne sont pas présumés autorisés par la partie, el ne l'obligent pas au désaveu. Ils sont nuls à son égard, comme dans l'intérêt de la partie adverse , lorsque l'efiicier ministériel y a procédé sans le pouvoir spécial requis par la loi. — D.A. S. 94, n. 7.
97. — Aussi al il été jugé que l'avoué qui, n'ayant reçu de son client que le mandat d'enchérir un immeuble dont l'adjudication est poursuivie, se rend adjudicataire de cet immeuble sur- surenchère, doit garder l'immeuble pour son coiupts , sans que son client ait besoin de le désavouer. — 22 mars 1821. Aix. Chabaud. D.A. 3. 100. D.P. 1. 1300.
98. — L'emprisonnement ou la saisie-immobilière qu'un huissier aurait fait, sans être muni du pouvoir spécial exige par l'art. 330 C. pr. , sérail frappé de nullité. — carré. L. de la jiroc. , p. 827; D,.A. 3. 93, n. 7.
99. — L'avoué n'a pas qualité pour déférer le serment décisoire sans mandat spécial de son client, et l'airèt qui refus- de I ordonner ne saurait être cassé sous le prétexte que le client seul aurait le droit de critiquer celle déialion; qu'en conséquence, au liea d'annul r la délation du serment, on aurait du accorder un délai pour rapporter un pouvoir spécial. — 27 avril I83i. Req. Bordeaux. Dcsrouiseau. D.P. 51. 1. 272.
100. — Une partie peut refuser de prêter le serment décisoire que l'avoué de la pariie adverse lui défère sans être muni d'un pouvoir spécial , et cela encore bien qu'aucun désaveu n ait élé formé contre cet avoué. — -23 fév. 1827. Besancon. Moine. D.P. 27. 2.
101. — L'avoué qui donne une quittance sans pouvoir spécial, fait un acte nul.
102. — Un avoué qui reçoit de son client le naandal de produire dans un ordre les titres qui lui sont remis par ce dernier, contracte bien par là l'obligation de réilamer la col location de sa partie, de contredire t'Utei les productions \icieuses sous le rapport des formes, el de piévenir son client de toutes les prétentions qui peuvent nuire à ses intérêts , mais il n'en résulte pas lobligation i'alluquir au fond les titres authentiques produits par d'autres créanciers légalement inscrits : à cet égaid, il lui
f.;udrait un mandai spiîcial , sans qiici il s'exposerait au désaven; dès lors , il ne peul itre passil'le de domniagcs-inléréts cnTcri son clicut pour ne l'avoir pas fait. — ■-' juin IS3I. Uourgcs. Meillcl. U.P. 3J. a. 188.
fOr,_ — Les principes ci-dessns ne sont îuère suscepiililos d'application devant les triliunaux criminels et correclionnels, qu'en ce qui touche les intérêts pécuniaires du prévenu et de la partie civile. Ils n'ont aucun rappoit à l'action publique , ni au jugement , en tant qu'il statue sur celte action , attendu que laeouviction du juge se forme, en pareil cas, non sur lis avewv des avoués, mais sur les dépositions des ti'moiiK et les déclarations de l'accusé néccssairem-ut piéjciit au débat. — 1>.A. a. 'JC , 11. ti.
101. — El même, relalivemenl au\ intrèts civils, on pourrait douter de l'admissibilité du désaveu , si l'on considère que le ministère d'avoué n'est que facultatif devant les juridiclions criminelles , où d'ailleurs la présence de l'accusé cl de a partie civile doit rendre le désaveu Irés-nre de leur part. Toutefois, il peut se présenter des cas où la voie du désaveu doit être ouTcrle sans pouvoir influer, bi n entendu , sur les dispositions du jugement , portées dans linlérét de la vindicte sociale. — D.A. 3. 9G , n. 12.
105. — De ce qu'aux termes des art. tS3 cl ISG C. in5t. cr., le prévenu d"un délit eniporlant la pciue d'empr sonnement ne peul se faire repré^enlcr, même par un avoué, cl doit , faule^e comparaître en personne , être jugé par défaut , il s'ensuit que le tribu nal ne devrait pas admettre un avi
de signature. Cet olBcier n'a d'autre pouvoir que celui de recevoir la déclaration du désavouant, signée de lui ou d'un niand.itaire spécial. — Pig., 1, *r,j ; Carré , t. de tapioc, l.so ; Fav , \« Désaveu ; \>.K. 5. ll.'i, n. 1.— co/i/rii, Uautcfeuille, p. 190, el Lepage, p. 2."3.
\ 10. — Cependant, dans le cas où le fondé de pouvoir spécial ne saurait pas îui-méme signer, il semble que l'atlc^^aliou lu greCier à laquelle se Irouverait annexée la procuration, ne pourrait laisser aucun doute sur la volonté du disavouanl. Dallo/ conseilla toulefois de choisir un mandataire capable de signer. —D.A. 5. 113, n. 1.
lit. — Lu acte de désaveu ne peut être valablement signé par fondé de procuration (/«•««inif. Un pouvoir .v/j' cial est nécessaire à cet effel. — 1«' fév. 1830. Civ. c. Guadeloupe. Thomas. D.A. 5. 118. D.P. 1.150t.
Itj. — Qiiid à l'égard du désaveu formé par le fondé de pouvdr qu'une partie aurait chargé de suivre un procès et de faire tout ce qui est nécessaire pour le conduire à fin, si ce dé-aveu se rattachait à un acte du procès ? In tel mandat semble renfermer virluellemenl, dans l'intention du mandant, le pouvoir de désavouer les olliciers ministériels qui comproraetlraient ses inléréls, et, dès lors, doit cire regardé comme spécial . dans le sns de 1 art. 533 C. pr.— Pig., t. 1". p. 8»l ; D.A. 5. 115, n. 2.
lir,. — Toutefois, il e.-t prudeiit d'énoncer da;is une procuraiion de la nature de celle dont nous parlons, le pouvoir de faire tout désaveu que lemaudaaire jugerait nécessaire. — D.A. 3. 115, n. 2.
L'acte de désaveu une fois fait el signé au
.!«. u« >.<o..u.. p-^ «v....^...v „,. -.„„^ ..u un avocat - - . -
à le représenter, et que le jugement divrail être rendu greffe, le desavouant doit en obtenir une evp ditmii
par défaut ; mais si le prévenu (qui, dans le cas par- el la notifier tant à l'oDicier minsleriel contre lequel
liculicr, était uue femme poursuivie, conjointement le désaveu est dirige, qu'aux autres parties iulere=-
avec son mari, seul comparanti a été représenté par sées un avocat non désavoué , qui a plaidé el conclu pour
lui, le jugement qui intervient est contradictoire, el le prévenu déf^iillanl qui n'a pas désavoué son avocat n'est pas recevable à v former opposition : c'est parla voie de l'appel ou de la cassation, s'il élail en dernier ressort, qu'un tel jugement aurait dû être attaqué. — li août 1827. Cr. c. Ancillon. D.P. 27. 1.459.
lOf. — La question peul se piésenler plus fréquemment à légaid de la procédure devant les tribunaux de simple police, à raison du uroil que l'art. 132 G. insl. cr. accorde à l'inculpé, et. a plus forte raison, à la partie civile, de se faire représenter p^r un fondé de pouvoir qui peut n'être pas un officier icinistériel. Suivant Ixgrav. , 2, i'H, le désaveu n'est pas praticable , quelque excès de pouvoir qu'on puisse reprocher au mandataire , sauf le recours contre lui ea dommages-intérêts devant les tribunaux civils. Mais il semble que la loi avant permis à l'inculpé de comparaître par un fondé de pouvoir, a dû lui réserver une ressource autre qu'une action civile en indemnité conire l'abus de confiance que ce mandataire ad
ainlieu de l'acte desavoué. Mais , ard, les formes varient suivant les cas : 113. — Si le désaveu est formé dans le cours d'une instance encore pendante, au nrjet d'un acte qui se latlache à cette instance, et qui soit delà cvmfétcnce du tribunal ou elle est portée, l'acte de désaveu doit èlro signifié, sans autre demande, par acte d'avoué, tant à l'avoué dsavoué qu'aux autres avoués de la cause, el celte signi.ncatiun vaudra sommation de défendre au désaveu (C. pror. 554). — D.A. 5. 113, n. 3.
IIG. — yous disons, au sujet d'un acte qui se rattache à celte instance, etc.; car, sans l'addition de l'incise ci-dessus soulignée, il résulterait de la disposition trop générale de l'art. 554, qu'un acte d'avoué ù avoué vaudrait sommation de défendre à une demande en désaveu, qui, bien que formée dans le cours d'une instance, devrait être jugée par un tribunal différent (3511} ; ce qu'on ne saurait admettre. —D.A. 3. 113, a. 3.
I n — Dans la même hypothèse, si 1 avoué a cessé d'exercer ses fondions, le désaveu doit être signifié
"'' par exploit à personne ou domicile et, si l'avoué est
/tiempeut commettre, en provoquant par des aveux décédé, ledésaveu doit être signifié à chacun de ses
mensongers la condamnation de celui qu'il devait dé - - ' -- - - -
fendre.— D.A. 3. Oe, n. 15.
107. — Si un individu s'était présenté sans aucune le tribunal uii l'instance est pendante", el la nolifica-
pspéce de mandat, soit pour la partie civile, soit pour [ion par acte d'avoué aux parties de l'instance prin
1 inculpé ci:è devant le tribunal de sim le police , le cipalc ; mais il est évident que l'assignation et la dé
héiiliers iadiviJuellemenl.— L'ârl. 333 C. pr. semble n'exiger que peur ce dernier cas l'assignation devant
jngemeot devrait être regardé comme rendu par défaut.— Lfgrav. et Dali., /oc. cil.
§ 3. — De !a forme du désaveu, du tribunal decant Itquel il doit être porté, du déiui dans lequel il doit avoir lieu, de ses effets.
108. — Formes. — A la différence les demandes ordinaires qui s'inlrodnisenl iniméJiateineut, soit par exploit , soit par requête, le désaveu doit, avant tout, être fait au greffe du tribunal appelé ù en connaître, par un acte signé de la partieou du porteur desa procuration spéciale et authentique, et cet acte doit contenir les moyens, conclusions et constitutions d'avoué du demandeur en désaveu [C. pr. 3':3). — Olte disposition exceptionnelle, analogue à celles
nonciation dont il s'agit ne sont pas moins indispensables dans le premier que dans le second cas. — D.A. 5. IIG, n. 3.
11g. — Toujours dans la même hypothèse d'un désaveu ferme dans le cours d'une instance au sujet d'un acte relatif à cette instance, et de la compétence du tribunal qui en est saiîi.si le désaveu est dirigé non contre un avoué, mais conire un huissier, un agréé, un fondé de pouvoir devant le juge de paix, ou contre un avocat, il faut suivre les formes établies par l'an. 355 pour le désaveu contre l'avoué qui a cessé ses fonctions ' il faut un exploit d'assignation. L'art. 554 n'est applicable qu'au désaveu contre les avoués. — D.A. 3. 110, n. 4.
le désaveu, lorsqu'il a lien dans l'année du
des art. 384 et su c. pr., s'explique par la gravité jugement, et que la'voué exerce encore ses fonctions.
que présente le désaveu à Pégard de rofficier mi nislériel contre lequel il est dirigé. — D.A. 5 115 , D. 1.
109. — Si le désavouant ne sait ou ne peut signer , il doit nécessairement donner un pouvoir spécial et anthentique à un mandataire capable de lo faire. La loi veut un acte émané directement du désavouant, afin qu'il soit hors de doute que sa démarche est le résultat de sa volonté; elle n'a pas donné au greffier un caractère pour déclarer que la partie ne sait pas iigDer, el suppléer par celte déclaration au défaut
peul être formé, suivant Pigeau, 1, ii33, par acte d'avoué, attendu que les avoués sont tenus d'occuper surl'exécution des jugemens sans nouveaux pouvoirs, pendant une année. — -Mais une demande en désaveu n'arien decommun avec l'exécution d'un jugement ; elle tend même à faire annuler ce jugement : un exploit ordinaire esl .donc nécessaire dans le cas dont il s'agit — Fa?., V» Désaveu, p. 73 j D.A. 5. 116, n. S. 120. — Lorsque le désaveu concerne un acte sur lequel il n'y a pas d instance, la signification doit aucsi en être faite ù l'officier ministériel désavoué,
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par tin exploit contcnanl assignation. — D.A. 3. IIC, D. C.
121. — T-orsque le désaveu a pour objet un acte qui, lien que relatif ji une instance, par l'inlluence qu'il peut l'avoirsur elle, se rattacherait à une autre procédure suivie devant un tribunal différent , le désaveu doit être instruit devant ce dernier tribunal, suivant la marche cl sous la distinction rappelées ci-dessas, n. 113 et sui'., et il suffirait d'une simple exhibition, soit de l'acte d'avoué, soit de l'exploit, pour arrêter le cours de la procédure devant le premier tribunal; sauf à assigner la partie adverse dans l'iustance en désaveu, si toutefo s celte instance était liée avec des tiers, el si cette partie n'y figurait pas nécessaireincnt, comme cela esl possible,' quoique ce doive être rare. — D.A. 3. llli, n. 0.
122. — On peut, soit avant le jugement, soit sur l'opposition formée au jugement par défaut , joindre de nouveaux moyens à ceux éuoncés dans l'acle de désaveu, en changer les conclusions, réparer lesirrégulaiiléi qui le vicieraient. Ea disant que le désaveu sera signifié soïls autre demande , l'art. "34 a seulement voulu dire : sans requête ou autre formalité. — Thominc, sur l'art. 333.
123. — Il n'est point nécessaire de répéter soit dans l'assignation , soit dans l'acte d'avoué à avoué, les moyens cl conclusions contenus dans l'acte do désaveu, doiît il esl donné coide. — Pig., 1, 50t.
124. — L'action en désaveu n'est pas recevable, si elle n'est dirigée directement contre le mandataire désavoué, alors surtout qu'on n'a pas pris des conclusions analoguesà l'action en désaveu. — 7 déc. lsl2. Bruxelles. Constantin!. D.A. 3. 111. D.P. 1. 1301.
123. — Avant le code de procédure . le désaveu était irrégulièrement formé , dans une instance en requête civile, lorsque l'oQlcicr ministériel désavoué n'él.'.it ni intimé dans l'instance ni pris ii partie. — t Iherm. an 3. Bruxelles. Tongries. D.A. 3. 9G.
120. — Jugé, dans la même sens, sous le code, que l'officier ministérii.-l désavoué est partie essentielle dans une instance en désaveu; ainsi, est non recevable l'appel du désavouant interjeté vis-à-vis de sa partie adverse dans Pinstance originaire, si, au lieu d'appeler également contre 1 avoué, il se borne seulement à l'assigner en intervention dans Pinstance d'appel. — 21 nOT. 1817. Agen. d'Antra». D.A. 3. 120.
127. — La demande en désaveu doit être communiquée au mini.-lére public iC pr. 530'. Elle n'est pas soumise au préliminaire de conciliation i^C. pr. 49).
lîS. — Le désaveu s'instruit comme les affaires ordinaires.— Le défendeur peut, dans la quinzaine, faire signifier par requête ses moyens de défense CTarif, 73). Le demandeur répond dans la huitaine. — Lorsque le désaveu est incident , les parties en cause, intéressées au maintien de l'acte attaqué , peuvent aussi signifier des défenses ( arg. de Part. 3:i). — Pig., 1, 304.
129. — Le tribunal peut statuer, par le même jugement, sur le désaveu et sur le fond, lorsque l'instruciion esl complète sur Pun et sur l'autre (Pig., -2, 44-2, 3' éd.; Carré, Anub/se raiionnée, 1, G77). — Il ne peut évidemment en être ainsi qu'autant que le désaveu se trouve porté devant le tribunal où la contest lion principale est engagée. — D.A. 5. 12I, n.
130. — On a déjà dit que la procédure en désaveu devant la cour de cassation esl indiquée par le règlement du 2t< juin 1758, 2' part., lit. 9.
131. — Cnmpctcncr. — Lorsque le désaveu a pour objet un acte sur lequel aucune procédure n'esl engagée, il forme une action principale, soumise aux règles ordiuaircs de la compétence, et, par conséquent, doit être porté devant le tribunal du domicile de l'officier ministériel contre lequel il est lormè C. pr. 338 .— D.A. 3. IIG, n. 7.
132. — Quand, au contraire, le désaveu esl formé au sujet d'un acte de procédure, le tribunal devant lequel a été suivie la procédure dont cet acte fait parlie, est seul compétent pour en connaître, encore que celte procédure ait été instruite devant un tribunal autre que celui qui esl saisi de la contestation dans le cours de laquelle le désaveu a été formé (C. pr. 354, 33G\ Le tribunal devant bquel a eu lieu la procédure désavouée esl plus à portée que tout autie de juger si PolBcier désavoué a ou non excédé son mandat. — D.A. 3. 116, n. 7.
133.— Cette attribution de juridiction présente uiie exception a la règle des deux degrés pour tous les cas où le désaveu porte sur des actes de procédure faits en cause d'appel. — D.A. 3. IIG, n. 8.
13t. — Elle peut être invoquée par PoOicier mi- Dislériel après qu'il a ce-sé ses fotc ions, de même
que penilanl son exercice , el par srs héritiers nu^rj bieu que par lui. — D.A. u. I Iti. n. ~.
135. — La partie dont le ilésayeu a élé formé par an acle irrégulier, el qui, par ce molif, a élé succes- STemenl renvoyée à se mcllre en règle, par jugemeal de prtMnièrc instance, el sur l'appel, par arrél passé en force de chose jugée, ne peul de plnim porter la deuLMule en Talidile de ce dé.-aveu deyani la cour d'apprl , el la cour ne peul y statuer sans violer les degrés de juridiction, alors surtout que le défendeur au désaveu a demandé son renvoi devant les premiers juges. — 1" fév. i8:o. Civ. c. Guadeloupe. Thomas. U..V. S. 119. n.P. I. 1301.
156. — Une cour d'appel est incompélenlc pour statuer de plami sur une demande en désaveu intentée contre un huissier qui, en signifiant un jugement de première instance, sans faire de réser>es, a par là prt'judieio à celui au nom duquel il faisait la signification.
Dans ce cas, c'est devant le tribunal qui a rendu le jugement signifié, tribunal qui est .lussi celui du domicile de l'huissier, que doit élre porté le désaveu. — S4 mars 1810. Bruxelles. Droésbeque. D..\. H. 131.
137. — Mais la demande en désaveu formée contre l'huissier . pour avoir notifié sans pouvoir un acte d'appel, doit être portée devant la cour saisii^ de l'appel ^car l'acte d'appel fait partie de la procédure devant la cour royale) . et non devant le tribunal prés lequel l'huissier est immatriculé.
L'incompétence du tribunal de première instance est, dans ce cas, absolue el ratione îtdîeria'; elle peul être opposée en tout état de cause, et ne peut élre couverte par le consentement des parties. — 2G féT. 18-0. Douai. Collet. D..\. o. 121. D P. a2. -2. 53. 158. — Pigeau prétend, 1, (;22, que le désaveu qu'un individu, poursuit! comme héritier, voudrait former contre un exploit qui lui aurait at^ibué celte qualité à son insu, devrait élre porté devant le tribunal saisi de l'action â l'appui de laquelle on produisait cet exploit. — On concevrait celle doctrine si l'exploit se rattachait à celle instance ; mais il s agit d'un exploit antérieur. Or, ou cet acte est judiciaire et se rattache à Bne ancienne procédure , on c'est un acîe exlrajudiciaire. isolé de toute instance devant les tribunaux, comme une notification d? litres , une sommation. Dans le premier cas , la compétence est réglée par l'art. 330; dans le second , par l'an. 3d8. — D..A. 3. tl£, n. 7.
159. — Pigeau prétend encore, 1, 025, que le désa- Teu d'un acte qui se rattache à un jugement de première instauce . annulé ou infirmé sur l'appel doit être porté •(<• pl^no à la cour rovaie , parce qu'il serait possible qu'en admettant le dés.iveu, le tribunal de première in^tance fît tomber l'arrêt de la cour royale. — .Mais l'anëanlissenient de cet arrêt ne serait pas le résultijt d'une censure exercée par le premier juge sur la deci>ion du juge d appel; il serait la conséquence de l'admission du désaveu qui, faisant dis paraître l'un ou plusieuis des élémens maivriels sur lesquels la cour avail fondé et dii fonder sou arrêt, entraîne nécessairement la chute de l'arrêt lui même. Si les art. .475 et 47C. invoqués par Pigeau, refusent aux tribunaux de première instance le pouvoir de statuer sur la tierce-oppo>ition aux arrêts de cours royales, c'est que le juge qui prononce sur la tierceopposition examine le mérite de la décision attaquée par celte voie, ce qui n'a pas lieu dans le cas de désaveu. — U..\. 5. lie, n. 8.
HO. — Ce qu'on vient de dire du cas d'annulation el d'infirmation d'un arrêt s'applique, à plus forte raison, au cas de ren oi devant un antre tribunal, et an cas où la cour royale n'a pus encore prononcé sur le méiite du jugement à l'occasion duquel le désaveu a été formé. — Pig., t. 1", p 410; Demiau, p. 207; Carré, I. 1", p. 832, n. 1310; D..\. 3. 117, n. 9.
141. — Le désaveu contre un agréé est de la compétence du tribunal civil, et non du tribunal de commerce datant lequel a été fail l'acte désavoué. — 9 ma 1810. Itennes. Krouillard. D..V 3. 97. — 22 juin 18il. Nime>. Marlier. D.A. 5. 112. D.P. I. 1301.
142. — Cette décision approuvée par Carré, n. 1311, se fonde sur le caractère excepli >nnel de la compétence des tribunaux de commerce, qui les rend inhabiles à connoitrc de toute conteslalion civile que la loi n'a point expressément placée dans leurs attributions, et -iur l'absence, prés de ces tribunaux, d'ollîciers du mii)i^l--re public, auxquels soit soumise l'action en désaveu, conformément à l'art. 339.
Toutefois, l'opininu contraire Imuve un graud appui dans la généralité des termes de l'art, ôna et même dans le inolif qui a dicté cet arlicle. — D.A. 3. 117, u. 10.
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ji.-^ _l.;ila cour de Uouen a, le f mars isil. déclare valable le desaveu formé devant le tribunal de commerce, contre un agréé cl a ainsi implicitement décidé que rinslruction du désaveu contre un pareil mandataire n'est pas soumise à toutes l«s formes prescrites en cas de désaveu dirigé contre un avoué. — l'homine, art. 350.
144. — Jugé qu'un tribunal d'arrondissement, saisi de l'appel d'une sentence du ,uge de paix, peul juger aussi en dernier ressort la demande incidente en désaveu, forme» contre un ollicier ministériel pour des déclarations qu il a faites dans le cours de celle instance d'appel. — :• Iberm. an 13. Iteq. Dhuudetot. D.A. 5. 122. D.r. 1. 1303
143.— La raison de cette décision est que le tribunal saisi par appel d'une demande principale peut juger en dernier ressort toulcs les demandes qui s'y rallaclient. Merl., Uép., v Désaveu, n. 8; Toull., i. 7, p. 48U ; Berriat, p. 335, décident aussi que lorsque la contestalijn principale doit être jugée en dernier ressort, il eu est de même du désaveu qui s'y rattache incidemment. — l'igcau, 1, 4 12, et Carré, n. I3|7, objectent que le désaveu, quoique formé incidemment à une contestation entre deux parties, n'en est pas moins, â l'égard de l'officier désavoué, une demande prtncip'de. Cela est \ rai; mais elle esl une action principale soumise à des règles spéciales de juridiction , d'après l'art 330 C. pr. Que deviendrait la disposition de cet article dans le cas où la procédure désavouée aurait élé instruite en cause d'appel, si la cour royale ne devait pas prononcer, en dernier ressort, sur le désaveu. Cette disposition est favorable aux olBciers ministériels, alors même qu'elle leur enlève un degré de juridiction, en ce qu'elle empêche qu'ils ne soient appelés devant des magistrats autres que ceux devant lesquels ils exercent leurs fonctions. — D.A. 5. 117, n. 11.
14ci. — Lorsque le désaveu a ponr objet, non une procédure, mais un acle extrajudiciaire, il esl soumis aux deux degrés de juridiction, pourvu, suivant Dalioz, que les dommages - intérêts réclamés contre l'officier désavoué sélévenl a plus de 1,000 fr. — D.-i. 3. HT, n. 12.
147. — Lorsqu'en première instance, il ne s'est agi que de savoirs! un désaveu avail été formé régulièrement, ou ne peul, en cause d'appel, soutenir la validité du désaveu au fond : ce serait former une demande nouvelle. — 1" fév. 1820. civ. c. Guadeloupe. Thomas. D.A. 3. 119. DP. 1 1301.
148 — Délai. — La loi n'a pas fixé d'autre délai pour la demande en désaveu, que celui dont parle l'art. 502 c. pr., portant que «si le désaveu e?l formé il l'occasion d'un jugemenl qui aura acquis force de chose jugée, il ne pourra être reçu après la huitaine à dater du jour où le jugement devra élre réputé exécuté, aux termes de l arl. In9. u
149. — Ce délai de huitaine n'a pas trait seulement aux jugemens par défaut, comme le pen-e Delaporle, 1, 535 : mais aussi aux jugemens contrailictoires. La loi veut que le désaveu ne roil plus recevablc huit jours après l'exécution du jugement, et elle renvoie à l'art. 159 pour déterminer le moment de celte exécution, sans établir , à cel égard, de distinction entre les jugemens contradictoires et ceux par défaut, distinction que rien ne justifierait. — D.A. S. 117, n. 13.
150.— Le délai fixé par l'art. 362 ne court pas lorsque c'est l'officier minis ériel désavoué qui a fail un acle d'exécution qui a pu élre ignoré par la partie, et qu'il s'agit d'un jugement de première instance qui n'a été suivi d'aucuu autre acle que d'une simple signification. —;3sept. is2l. Druxelles. Opsomer.U.A. 5.123.
131. — Hors le cas prévu par l'art. 50-2. le désaveu ne se prescrit que par trenle ans. — D.A. 5. H7,
132.— Pour être déchu du droit de désaveu, huit jours après l'exécution du jugement, il faut qu'on ait épuisé la voie de la cassât on ou de la requête civile, ou qu'on ne soit plus dans les délais utiles du recours ; car ces mots de l'art. 3C2 : jiiyemc.l /mssê eu furce'.de chose j'ujee, ne sont applicables qu'il un jugement contre lequel il n'existe aucun recours légal, soit ordinaire soil extraordinaire, il est d'ailleurs naturel de penser que la loi n'a voulu soumettre Ij partie qui peut être dans le cas de recourir à la mesure toujours pénible du désaveu, qu'après qu'elle a épuisé toutes les autres voies juridiques. — Demiau, p 269; D.A. 5. 117, n. 14.
133.— .S il s'agit d un jugemenl on d'un arrêt par défaut qui n est susceptible de passer en force de chose jugée que par l'un des actes d'cxéiulion dont parle l'art. IS9, le délai de huitaine ne doit commea-
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cer à courir qu'à compter du jour de l'expiration de celui que la loi accorde pour la requête cvile et le recours en cassât on , dés le moment où l'exécution aura lieu — D..\. 5. I17, n. 14.
154. — Lorsqu il est intervenu un jujernent sur des déclarations préjudiciables à la partie du défenseur il qui elles sont iittribuées, elle n'est point obligée de prendre la voie du desaveu avant iliilerjeter appel , si les déclarations n'étaient insérées ni dans les motifs ni dans le dispositif du jugement ; en ce cas, clic a pu croire qu'elles ne deva eut pas former contrat judiciaire, ni la priver du droit au préjudice duquel elles auraient été faites , jusqu'à ce que le contraire ait été décidé par les juges d'appel. —18 août 1S07. Ueq. Paris. Alaioe. D.A. b. 122. D.P. 7. 2. I7i.
155. — Sons l'ordonnance de I0G7 , le délti pour se pourvoir par requête civile contre les arrêts au sujet desquels il y avait eu désaveu, ne courait qu'à partir du jour où le désaveu avait élé jugé valable , el aucun délai fatal n'était fixé pour la demande en désaveu, qui, dés lors, demeurait soumise aux régies ordinaires de la prescription. — Même arrêt.
150. — Effets. — L'art. 337 porte : « Il sera sursis à toute procédure et au jugement de l'instance principale, jusqu'à celui du désaveu, à peine de nullité; sauf cependant à ordonner que le désavouant fera juger le désaveu dans un délai fixe, sinon qu'il sera f a l droit. "
157. — Jugé ainsi que l'action en désaveu, formée sur l'app 1 contre l'avoué de première instance, a pour effet de suspendre la procédure et le jugement de la cause principale pendant l'exercice de l'action en désaveu. — 17 oct. 1821. liruxelles. Démolie. D.A. 5. 124.
138. — Le sursis dont parle cet article ne peut commencer qu'à partir de la dénonciation qui esl faite de l'acte de désaveu, so l à 1 officier ministériel contre lequel il est dirigé, soit aux parties adverses ; jusquelà , le désaveu n'est pas légalement connu, el c'est comme s'il n'exisUiit pas.— D.A. 3. 118, n 15.
159. — Lorsqu'une poursuite en désaveu dirigée contre l'avoue qui a fail signifier un jugement sans réserves , est devenue sans objet , parce que le tribunal d'appel aurait rejeté la fin de non recevoir que l'intimé faisait résulter de ce prétendu acquiescement , et que les parties ont demandé à ce qu'on passât outre à la décision du fond, le tribunal d'appel peut statuer immédiatement sur le fond de l'instance principale. — 20 mai 1809. Turin. Marsaglia. D.A. 5. 120. D.P. 10. 2. Oi.
160. — Il a élé jugé que le tribunal saisi d'nne conleslBl on dans le cours de laquelle un désaveu est formé , peul refuser de surseoir lorsque le désaveu n'a pas pour objet l'un des actes dont parle l'art. 332 C. pr., el qu'il lui parait évidemment inadmissible. — 15 janv. I8t2. Mel-!. llabinois. D.A. S. 124. D.P.
161. — Dalioz oppose à celle décision , que la disposition de l'art. 537 est absolue, el ne laisse point au juge le pouvoir d'exam ner le mérite du désaveu avant de prononcer le sursis qui résulte de plein droit du seul fait du désaveu. — U n'y a d'exception que pour le cas où le désaveu , en lé supposant admis , serait sans infiuence sur le sort de la contestaiion principale; car fi'usii'à prohatur quod probatvm non Telivat. — ll.A. 3. 124, n.
162. — La partie, sur les conclusions même de laquelle une demande en désaveu a été jointe à la tîemande principale , ne peut ensuite se faire un moen de cassation de ce qu'il aurait été statué sur le- deux demandes par un seul jugement , au lieu de surseoir jusqu'après le jugemenl du désaveu. — 13 aoùl 1327. Civ. r. Paris. Armaignac. DP. 27. 1. 460.
163. — Le sursis dont parle l'art, vn n'est applicable qu'à l'actiou en désaveu déjà formée ; une simple déclaration , qu'on est dans l'intenlion de désavouer 1 avoué de première instance , ne peul suspendre rarrél de la cour rovale. — 30 janv. 1823. Grenoble. i:lar-Mathieu. D.A." 3. Il'5. D.P. 1. 1303.
16t. — Jugé cependant que la cour royale , saisie de l'appel d'un jugement rendu sur des actes que l'appelant parait être dans l'intention de désavouer, peul, même avant faire droit sur les fins de non recevoir el les autres moyens opposés à cet appel par lintimé, fixer un deiji dans lequel l'appelant s'expliquera définitivement sur le désaveu donl il a menacé son avoué. — 14 juill. 1819. Rennes. Delamion. D.A. 3. 125. D.P. 1. 1303.
165. — L'obligation de surseoir imposée au tribunal ne l'empêche point d'autoriser les mesures conservatoires qui, sans préjudicier aux parties , requièrent célérité. — Thomine, art. 359.
IGi;. — Lorsque le tribunal a fixé un dilai dans lequel le liésavouanl sera tenu de faire juger le désaveu, el que ce délai rieul à evpirer sans que le désaveu ail élé jugé, le tribunal peut statuer au fond. — 3 aoùl 1S23. Taris.— Conf. Berrial, p. 353.
107. — Celte décision a élé rendue dans une espèce où plusieurs délais avaient été successivement accordés au désavouant, eloù celui-ci ne justifiait d'aucunesdiligences pour faire juger li' désaveu. — Mais si. malgré ses démarches, le désavouant n'avait pu parvenir à obtenir le jugement délinilifdu désaveu dans le délai qui lui aurait été imparti à cet ellét , le tribunal ne pourrait, sans injustice, lui refuser le nouveau délai nécessaire pour conduire à Cn le désaveu. — D.A. 3. 118, n. 15.
lus. — On sent bien, au reste , qu'on ne pourrait guère déférer avec succès à la cour de cassation l'arrêt d'une cour rojale qui déclarerait , en fait , que le premier délai accordé eiit sulli si le demandeur en désaveu l'eiil mis à prnfil. — U.A. 3. 118, n. 13.
li'.'J. — Si . malgré le désaveu el le sursis qu'il en- Iraine de plein droit, les actes de la procédure étaient continués par le désavoué ou par les parties adverses, quelle voie faudrait-il prendre pour faire tomber ces actes dont l'art. 337 prononce la nullité? Pigeau répond , 1,+3'J . « Si les acies faits au mépris du désaveu n'ont pas élé suivis de jugenieni , c csl au tribunal même devant lequel ces actes ont été fails qu'il faut eu demander la nullité; que si, au contraire, un jugement a été rendu, ce jugement doit être attaqué par opposition, s'il est par défaut; par appel , s'il est contradictoire; par requête civ'le, s'il est en dernier ressort. '• Frappé de l'inutilité de ces procédures ajoutées à l'inslancc principale el à colle en désaveu. Dallai regrelte que la loi n'ait pas prononcé la nullité de plein droit des actes (t jugemeus intervenus depuis le désaveu réguliéremeut forme et ilurant le sursis. — a. A. 5. 118, n. IG.
170. — lin matière d'étal comme en toute autre matière, celui qui a désavoué les poursuites faites en son nom, s'est rendu parla non recevable à reprendre ces mêmes poursuites. — 3juill. lSl-2. Paris, de Brioude. D.A. S. tâ4.
Mais il peut en intenter de nouvelles relativement à la même action, s'il se trouve en temps utile. — U..4. •■î. !â4, n. I.
ni. — Si le désaveu est déclaré valable, le jugement ou l'S dispositions du jugement, relatives aux chefs qui ont donné lieu au disaveu, demeurent annulées et comme non areiiUC\{C. pr. ô(iO', sans qu'il suit besoin de faire prononcer formellement cette nullité par le jugement qui admet le désaveu. — Berrial, p. 353 , Carré, t. 1". n. 136; D.A., cod. — Contra, Pig. I. l", p. 441 ; Ilaulefeuille, p. 192.
172. — On voit assez par l'art. 3G0, que lorsqu'un jugement renferme plusieurs chefs distincts et indépendans les uns des aut? es , el que le désaveu n'a Irait qu'à l'un de ces chefs, l'admission du désaveu n'en- Iraioe la nullité que de cette disposition seule. Mais s'il y a indivisibilité ou connexité, tous les che.s connexes et indivisibles tombent eu mène temps. — D..A. S. 118, n. 17.
173. — Dans le cas où le jugement annulé aurait été suivi d'un appel encore pendant, il faudrait produire devant la cour le jugement sur le désaveu , et conclure à ce que, vu la nullité du jugement dont est appel , il soil déclaré n'y avoir lieu à statuer sur cat appel. — rig., 1, 506.
17». — Toujours, dans le cas où le déMveu est admis, le désavoué peut être condamné envers le demandeur et les autres parties, en tous dummagesintéréLs , même puni d'interdiction , ou poursuivi eitraordinairement, suivant la gravité du cas et la nature des circonstances ( C. pr. 3G0). — V. DiscpliDo.
175. — Cependant, la bonne foi de l'agréé et de l'huissier passibles de désaveu peut les garantir de la condamnation aux dommages-intéréls , mais non de la condamnation aux dépens de la cause. — 7 fév. 1824. Paris. Dussablon. D.A. 3. 100. D.P. I. 1-399.
17C. — Jugé même que s'il est prouvé que l'avoué contre lequel le desaveu est dirigé , a été induit en erreur par les machinations d'un tiers, et a dû croire qu'il avait un véritable mandat, il peut être alTranchi de la condamnation aux dépens et dommages-intérêts. 1" avril 1824. Lyon. Uescombes. D.P. 25. S.
ta.
m. — Sous l'ordonnance de 1G67, les tribunaux , en admettant le désaveu pouvaient surseoir à statuer sur les dommages- intérêts jusqu'à ce que le demandeur en désaveu eût épuisé la voie de la requête civile pour faire rétracter le jugement rendu
sur les actes désavoues. — 18 août 1807. Rcq. Paris. Alaine. D.A. S. 122. D.P. 7. â. 174.
Cette décision, suivant Pig., i,G32, est aujourd'hui repoussee par l'art. 3G0 C. pr.
178. — Si le désaveu est rejeté, il est fait mention du jugement de rejet en marge de l'ade de désaveu • cl le demandeur peut être condamné envers le desavoué el les autres parties, en tels dommages et réparations qu'il appartiendra (C. pr. 5UI )
17ii. — Lorsque, conformément à l'art. 332 C. pr., des pallies ont einploje la voie du dé-aveu, la seule à prendre coulie leur avoué, pour offres, aveux ou couseiilcmcns par lui donnés sans mandat spécial , si une lour rovale rejette le désaveu, les parties seront non-recevablcs à invoquer l'art. 1989 C. civ., qui prohibe au maudolaire de rien faire au-delà de son mandai.— 2G mars 1834. Req. Martinique. Blondel. D.P. 34. I. l29.
180. — Bien que la faculté d'accorder des donimages-inléréls à l'officier ministériel injustement désavoué, et celle d'en déterminer la quotité, appartiennent au pouvoir discrélionuaire du juge, l'équité fait de celle faculté une obligation rigoureuse pour la conscience du juge, lorsqu'il est prouvé que le désaveu a causé un préjudice réel a lollicier désavoue. — 9 mars 1818. Rennes. Guillois. D.A. 3. 114.
181. — ^i le désaveu couiient des imputations contre sou honneur, et s'il a été rendu public, l'officier peut obtenir 1 impression et lalliche du jugeaient (arg. de I art. lOSG C. pr ).
182. — si le désaveu a été formé contre deux avoués, l'acquiescement donné par l'un deux au jugement qui rejette le désaveu et leur alloue des dommages intérêts, n'empêche pas l'autre d'interjeter appel , afiu d'oblenir une indemnité plus considérable. — 17 août 1818. Hennés. Dacosta. D.A. 3. U3. — \. Acquiescement, Aveu, ,\vocal, .Vvoué, Compét.
civile. Conciliation, Conseil d'état, Conl. par corps.
Domicile, ExcLplion, Expertise, Huissier, Mandat,
Ministère public, Presciipt., Kequéle civile. Saisie
immob. Succession, Surenchère, Tutelle.
TABLE SOHHAIBE.
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Quittance. 101.
Ratification. 70.
Remise de pièces. 82, s.
Requête ciiile. 125, l."i-2,
Solidarité. 77, 182.
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Sursis. 157 s. 177.
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14. — de commerce. 7, s. -41. 1 '2. s. — criminel. 103, s. — de police.
Usage général. 82, 90.
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Avoué. 3, s. 15, 20, 73, s.
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— appréciation. 58, 61.
Chose jugée. 132, s.
Comparuiiou. 103, s.
Compétence. 131, s. 116,
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Conclusions. liiS, l-'3, s.
— conformes. 162.
Counexité. 172.
Consentement. 23, 28, s.
Contrainte par corps. 98.
Contrat judiciaire. 134.
Déclaration. 93.
Degré de juridiction. 132,
suiv.
Délai. lâS, 148, s. 156,
Demande nouvelle. 117.
Désistement. 60.
Discipline. 83, 174.
Dommages-intérêts. 23 ,
Effets 136.
Enchères. 97.
Erreur. 176.
Evocation. 152, s.
Exécution: connaissance).
Fait positif. 50.
Faute grave. 21.
Fonctions (cessation).
Formes. 108, s.
Frais. 54, 175.
Fraude. 21, 77, 88.
Huissier. 6, s. 50, s. 75, 85, s. 98. — (immatricule» 137.
Ignorance. 85, 150.
Incident. 115, s. 14o, 157,
Indiiisibilité. 172, 182.
Inscription de faux. 27.
Intérêt ^aclion). 63, s.
Intervention. 126.
Jonction. 122. 162.
Jugement (affiche). 181.
— distinct. 129, 139. — expédient. 40. — par défaut. 105, s. 133, 169.
Justice de paix. 14. — lettre. 78.
Litispendance. 121 , s.
Mandat. 1, s. 10, s. 179.
— ^conséquence) 102. — al iiH'w. 3, s. 9, s. — général, lit, s. — spêcial.70, 77, s. 98, s. 109, s. — tacite. 38. ^ verbal. 61.
Mention. 113, 177.
Ministère public (commissaire). 126.
Modification. Si, s.
Kotaire. 27.
Officier ministériel. 1, 8, suiv.
OOres. 23, 28, s.
Omission. 47, s.
Ordre. 32, 102. — public.
Original. 93.
Partie. 123. — civile. lûC
Plein droit. 2, 169.
Prescription. 151, s.
Présence, 23, 59, s.
Présomption. 2, s. 53, 83, suiv.
Preuve testimoniale. 79, suiv.
Produition. 69, 102.
Prud'homme. 14.
Question d'état. 170.
Responsabilité. 174, 179.
Serment dècisoire. 99, s.
Signature. 109.
Signilicaliou. 114.
Silence. 59, s.
DÉSAVEU D'E.VFAXT OU DE P.VTERiMTÉ. — V.
Filiation.
DES E>DANCE.— V. Dispos., Entre vif, Mariage,
Rilour légal. Parenté, Succession.
DESCt:.^ TE SUR LES LIEUX. (1) — i._ La descente sur les lieux, qu'on appelle aussi acres de lieu est le transport d'un juge, assisté du greffier sur les lieux conleiilieux, pour les examiner, en saisir les points décisifs et les recueillir dans un procès-verbal.— I arié, 1,720.
2. — La visite des lieux it des appritiation^ par le juge de paix, ne diffère des descentes sur les lieux et expertises ordonnées par un jugement, qu'en ce que le juge de paix peul ordonner son transport seul ou se faire accompagner d'experts el recueillir leur avis. — Carré, 1, 79.
, 3. — C'est le juge de paix qui nomme les gens de l'art dont il se fait accompagner; l'art. 42 C. pr. est pwcis. 11 suit de là qu'il choisit celui qui lui parait le plus propre à remplir la mission qu'il juge nécessaire.— D.A. 5. 136, D. 5; Berr., 903, n. 9; Lspage, 88, l'« quest. — Pigeau prétend au coniraire qu"on doit suivre dans ce cas la procédure relative à la nomiualion des experts devant les tribunaux civils.
*. — Et un juge de police ou juge de paix doit ordonner cette visite par un jugement préalable, el dècljrer qu'elle aura lieu en présence des parties. — En conséquence, est nul un jugement de simple police, quoiqu'il constate que le juge a eu cl accédé les (iL'./x, s'il n'est établi d'aucune manière que le juge ait ordonné cette visite, ni qu'elle ait eu lieu en présence des parties, ou elles duemenl appelées ^ C. pr. 41 j — 11 juin 1830. Cr. c. Min. pub. C lovron! D.P. 30. 1. 314.
5. — Quoiqu'une séparation large et saillante doive exister entre les fonclious du juge et celle des experts; quoique la loi dispose formellement qu'une descente ou nrcés de lieu ne doit pas être ordonnée là où il n'échvi! quu/i rapport d'ej-peits, on comprend que la ligne de démarcation n'ayant point été établie, il arrivera bien rarement qu'un jugement sera annulé parce que le juge aura prescrit une descente, au lieu de demander un simple rapport d'experts. La nécessité de l'accès est à peu près laissée à l'arbitraire du Juge.— Berrial, n. 5; D.A. s. 123. n. 1.
0. — Toutefois, si le juge avait procédé à un mesnrage, à l'apprecialion chimique de la nature du terrain, à telle opération, en uu mot, tout à- fait incompatible avec son caractère déjuge, el où les connaissances d e l'homme spécial, de l'homme de l'art, doivent seules être consultées, le jugement devrait être annulé — Or, les descentes ont parl.culitrement pour objCtde donner aux juges des notions qu'ils ne pourraieni point recevoir a l'audience. « Car, disait l'orateur du Tribunal . il peut exister des preuves matérielles ([ue les localités conservent, et que le magistral ne peut saisir qu'à l'inspection des heux. « — Carré n. 1137; D.A. s. 123.
_ 7- — Le code de procédure n'a que peu de dispositions sur les descentes ou vues de lieux : trois articles sont au titre de la justice de paix ^art. 41, 42, 43 I; sept appartiennent à la procédure des tiilmnaux ordinaires i,art. 293, 20G, -297, 298, 299, 300, 301 '. Ce peu d'articles offre néanmoins un en emble aussi complet qu'on pourrait le désirer. Aucun de ces articles no contient de nullités expresses. — Il ne résulte pas delà qu'aucune nullilé ne puisse jamais être prononcée dans celte matière; seulement l'expression du législateur devra recevoir une inlerprélalion large, facile, peu rigoureuse. On devra, surtout à l'égard des descentes ordonnées par les juges de paix, se garder d y trouver une cause de multiplier Irop des procédures qui sont, dans ce cas, presque toujours inutiles.— D.A. 5. 126, n. 2.
8. — Entre la cour de cassation et les cours royales, il y a celte différence que telle mesure, telle opération qui tombera sous la censure d'une cour royale , eu ce quelle serait coniraire à l'esprit sainement entendu de la loi, devra néanmoins être maintenue par la cour de cassation, à défaut de disposition irritante. — D.A. 5. 146, n. J.
,1, njpi'rocber de cet article celui du P. G. iuppi,
os
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9. — La (]escent>, comme mesure diiistrnclioii , 8cml)le «levoir éiro faciiluiivc pour le juge , encore tien qu'elle serait recbiiu'e par loules les parties. Si le juge possède tous les élémens d instruction, il n'y a pas utilité qu'il so déplace et euli've ainsi lis niomens qu'il doit à tons ses justiciables ^1)..\. K. 120, n. ~>; i:aric, l, 2x7, u. 1158; Berrial, r>o;), n. 5; Dclaporle, i8"V — MaU TliouJue, p. lij, .n'admet cette loculîé que dans le cas où il n'y anruil lii'u qu'à un simple rapport d'e\pcrls. — Mais la règle est générale et découle du mot potn'ra do l'art. ï9o, et de l'absence de lo..te nnllili' ( ?allé, Cmnmeiit. sur l'ord.de liiGT). Cette opinion, combattue par Jousse, sur l'art, i" de l'ord. de l«(i", et Dupare roullain , t. 0, p. 4';i. n. ■!, est unaniniemcnl adoptée par les auteurs modernes. — Tarard, v» Descente , t. 2, p. 76; lierriat, t. 1", p. S09, note 3; Carré, l. 1", p. 721, noie 1; llautcfeuillc, p. 108; D.A. U. I2ii, n. S.
10. — C'est dans ce sens aussi qu'il a été jugé que les art. 29.'» et 302 C. pr. sont purement facultatifs , et que les juges ont le droit cl le pouvoir d'ordonner on de ne pas ordonner les yisilcscl vérificalionsdont parlent ccsarliclcs; leur refus à cet égard ne peut donner ouverture J\ cassation, surtout s'il n'avait él6 pris aucunes conclusions tendantes à revendiquer le bcuéficede ces deux arliclcs. — 11 déc. 1827. lleq. Jléricl. D.P. 28. 1. 54.
H. — Ainsi encore, le transport du juge de paix, et, en cas d'appel de sa sentence, le transport des juges sur le terrain contentieux , n'a lieu qu'autant qu'ils le croient nécessaire, lin conséquence, ils peu- \cnl, sur l'auditiuu des témoins, décider une contestation ayant pour objet le dommage prétendu fait à une propriété par le curage d'un fossé , sans se transporter sur les lieux. — 20 avril 182j. lleq. Guifcert. D.P. 5;i. 1. ito.
12. — A plus forte raison, le tribunal doil-i! avoir la faculté de refuser une descente , dans le cas où un rapport d'experts ayant été ordonné, la descente serait réclamée coumie nécessaire pour obtenir d'une partie l'exhibition de titres, ou pour contenir, par Ja présence du jugo, la partie qui serait capable de troubler les fonctions des experts. — D.A. 3. 126, n. 4.
13. — Lorsqu'il s'agit d'une cause qui doit être jiigéeen dernier rcssoil, doit il être dressé pioccs-verbal de l'opération ordonnée par le juge de paix? Biret, 2, 239, enseigne l'allirmalive , parla raison qu'autrement il ne resterait aucutie trace de l'opération. Mais d'abord, quelle nécessité que ces traces existent, puisque la cause n'est pas sujette à l'appel? Ensuite, l'art. 13 défend qu'il soit dressé procés-verbal. Toutefois, s'il en était dressé dans ce eus, il ne résulterait point de là nullité du jugement ; mais les parties pourraient se refuser à payer les frais que le procés-verbal aurait occasionnés, à moins cependant qu'il n'eût été rédigé sur la demande expresse des parties- Et ici la régie nous semble la même, que le jugement soit ou non rendu sur les lieux. U n'y aurait de différence, selon nous, que dans le cas où un rapport serait demandé à des experts domiciliés hors du ressort de la justice de paix.— D.A. S. 120, n. (i.
14. — D'après l'art. 2, tit. 4 de l'ordon. do ICG7, le rapporteur ne pouvait élre commis dans une descente de lieux. La section du Tribunat et la cour de Grenoble avaient demandé linsertion de cette disposition, qui n'a point été adoptée. U suit de là que cette prohibition^'irexisle plus, et que le législateur s'en est remis à la sagesse des tribunaux. — Merl., liép., V» Descente; Carré, t. 1", n. 1142; Fav., v° Descente. I. 2, p. 71!; Demiau, p. 233; D..4. 5. 126, n. 7.
13. — Par une conséquence du même principe, gne la loi n'a pas prononcé de nullité et n'a point établi de prohibition, le tribunal n'est plus obligé de choisir le commisssire si Ion l'ordre du tableau; il peut designer celui de ses membres qu'il juge à propos d'investir de cette mission. — D.A. 3. 120. u. ><.
16. — Rien ne s'opposerait non plus à ce que le tribunal se rendît en corpi sur les lieux : on doit même croire qu'il serait dans le vœu de la loi qu'il CD pi.'l toujours être aiusi; mais un déplacement du tribunal entier a de grevés inconvénicns, et le législateur a dû ne s'occuper que des cas les plus fréquens.^U.A. 5. 120. n. ;>.
17. — Le jugement qui statue qu'a\anl faire droit il sera procédé à une descente, peut ordonner que le tribunal entier se transportera sur les lieux, quoique les ail. 293 et S'.iO C. proe disposent que, Uans co c^s, {c Jiibunal commellra uu juge. — 9
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fév. 1820. r,eq. Fourès. D.A. 5. 130. D.P. 20. ). 130.
18. — Et le tribunal peut ordonner qu'il se transportera le jour même. — Mémo arrêt.
10. — Cependant il a été jugé que le Iransportd'un tribunal entier sur les lieux contentieux, sans qu'il ail été requis par les parties , ni ordonné par un jugement préalable, et sans qu'il en ait été dressé pioeès-vcrbal , é ant irrégiilier en ce que c'ett en rcalilé une expertise, ne peut servir de base au jugement du tribunal; et il y a lien d'annuler ce jngcnanl , si lo tribunal l'a basé sur la descente qu'il a faite d'ollicc.
— 7 déc. 1809. Agen. Barres. D.A. 3. 129. D.P. 1. 1303. — Conf. Carié, n. lui; lierriat, p. 311. — Contra, Dalioz, qui remarque que l'assimilation à une expertise ne serait exacte qu'autant que les juges se seraient livres ù des opératious qui ne peuvent être que l'œuvre des gens de l'art , et qui exigeraient la présence, la con radiction des parties. Mais quelle raison de défendre U un tribunal de se rendre en corps sur les lieux? cl quelle contradietion eu ce cas est nécessaire?— D.A. 3. 129, n 3.
20. — ^lais un tribunal peut-il commettre un juge de paix , un juge étranger à son ressort? Peut-il conlier au tribunal d'un autre arrondi-isement le pouvoir de nommer un juge -commissaire pour se rendre sur les lieux':' — L'allirmative , combattue par Delaporte, p. 280, est enseignée par Carié , n. it 14, et Favard, p. 77 ; et elle nous semble découler de la généralité de l'art. lii33 C. pr. — Mais sera-ce là une descente proprement dite? ^e sera-ce pas plutôt tmc commission rogaloire? On comprend que ces questions peuvent faire douter de l'exactitude do la locution qui qualifierait de descente la commission donnée à un juge étranger ; mais la question csl sans utilité pratique. — D.A. n. 127, n. 10.
21. — Quoique l'art. 200 C. pr. dispose que , dans le cas d'une descente sur les lieux , le commissaire sera pris parmi les juges qui aur'»nt assisté au jugement, un tribunal peut néanmoins eamni' itre un juge qui lui est étranger, et, par exemple, un jUge de paix, pour descendre sur les lieux — 13 mars 1809. Bordeaux. Dupin. D.A. 3. 129. D.P. I. 1303.
22. — Mais, en cas de seconde visite des lieux, par suite d'annulation de la première, le même juge de paix ne peut élre commis de nouveau par le tiibunal; on peut commettre son premier suppléant. — Même airél.
Dalioz, 5. 129, n. 2, est d'avis que la décision contraire ne devrait pas être annulée.
23. — Au reste, le juge de paix chargé par un tribunal supérieur de la visite des lieux contentieux, ne peut être assimilé à un expert — 17jauv. 183". r>eq. Paris. Commune de Fourche-Foulaine. D.P. 33. l. 82.
24. — Il résulte aussi de l'art. 290 que le tribunal pourrait commeltre l'un de ses mem'ores pour opérer dans un autre ressort. — D.A. 3. 127, n. u.
23. — Bien plus, on a jugé que si , en matière d'arbitrage forcé, ce sont les arbitres qui ont délégué l'nn d'eux pour faire celte viiite, sans y avoir été autorisés par les parties, celles-ci , alors qu'elles ont ellesmêmes assisté à la visite sans relever ce prétendu vice, se sont rendues non-reccvables à s'en plaindre.
— 12 mai 1828. Civ. r. Paris. Leclaire. D.P. 28. 1.
26. — Et des arbitres forcés peuvent, comme un tribunal ordinaire, déléguer l'un d'eux pour faire une visite de lieux (C. pr. 293).— 21 août 1S24. Paris. Leclaire. D.P. 28. 1. 213.
27. — Mais il semble supcrllu de dire que le juge commissaire, si , par une cause quclconipje, il était empêché de remplir sa mission, ne pourn^il se substituer lui-même un autre juge, puisque de l:ls pouvoirs ne peuvent être accordés que par un jugenical.
— Carré, I, u. 1143; D.A. 5. 127, n. 12.
28. — • La descente doit-elle être requise par écril? Les auteurs du l'rtilictcii enseignent l'alCrmative, t. r\ p. p. 2!3; mais le code ne dit nulle part que la réquisition doit être faite par écril; et si , sous l'ordonnance, un crrêt du parlement, du 16 juill. 1727, l'avait exigé, cette jurisprudence ne devrail plus être suivie. Il n'est plus à craindre aujourd'hui que, dans la vue d'augmenter ses épices, le juge ordonne Irop facilement une mesure semblable. On a donc pensé avec raison que le tribunal pourrait l'ordonner sur la seule demande qui lui en serait faite à l'audience.
— Pig., l. 1", p. 370; Fav., t. 2, p. 70; Carré, t. 1", n. 1140; D.A. 3. 127, n. 13.
29. — Sous l'ordonn de IG07 ^tit. 21, art. 3), le juge-commissaire ne pouvait y procéder sans èlre requis par l'une des parties. Celle réquisition semble
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nécessaire encore aujourd'hui; cela résulte et de Part. 297, qui veut que « sur la rrrjm-le de la partie la plus diligente, le juge commissaire rende son ordonnance indicative des jour, heure , lieu, etc. , n et de l'art. 301, aux termes duquel les frais de transport doivent être uvunré'- par la partie ri'tjiiéruntc. On peut objecter, il est vrai , que si la descente a été ordonnée d oliice , il est possible qu'aucune partie ne requière l'ordonnauce, cl que cependant le jugement doit être exécuté. — Mais nous n'admettons point cette prétendue nécessité d'exécuter le jugement. H est possible , en effet , que les parties aient transigé depuis qu'il aura été rendu. Quelle nêeessilé alors de procéder à une descente. — D.A. U. 127, n. 14.
30. — La réquisUion doit avoir lieu, et en ne la faisant point, les parties s'exposeront à une péremption. C'est aussi Pavis de Lepage, p. 203; Carré , n. 1 1 iS ; Delaporte, p. 290. Toutefois, la loi ne pro;ioiice pas de nullité ; et ïi les deux parties s'étaient trouvéo présentes à la \i^ite que le juge aurait faite sans avoir été requis , sans qu'elles eussent rétlamé, l'irrégularité serait couvcrle. — U semble même qu'il serait diOicile de faire annuler le jugement dans le cas où le juge aurait exécuté la descente en l'absence de taules les parties. La contestation s'élèverait alors principalement sur le paiement des frais , et les parties pourraient peut-être , dans cerlaius cas , se refuser à les payer. — D.A. 3. 1-27, n. 14.
31. — Ces principes semblent applicables ou cas où le tribunal aurait donué une commission à un juge étranger. — Carré, n. 1130; D A. 3. 127, n. 13.
52. — Dans le cas où une descente a été ordonnée, l'audience ne peut-elle être \,oursuivie sar.s que la descente ait été opérée ? A cet égard , Carré, 1 , 730 , note, distingue : si la descente, dit-il, a été ordonnée d'ollicc, cette déclaration du tribunal, sur la nécessite d'un accès de lieux , doit avoir son effet, i\lais si elle a été requise par Pnnc des parties, (lui néglige ou larde d'y faire procéder, l'autre partie pourra poursuit re le jugement dél'.nilif, sans élre tenue de requérir elle-même la descente et de consigner les frais de transport. Celle distinction , en thèse tjL'iiâate , parait équitable et doit être suivie. Favard objecte, v» Descente, que si le tribunal a ordonné une descente , c'est qu il l'a jugé utile , el qu'on ne peut aller en avant, tant que cette décision u'est pas réformée. — Mais on répond que la mesure n'aura souvent été ordonnée que sur les allégations el sur la demande expresse de Pune des parties. et qu'en ne poursuivant pas la mcîurc qu'elle a requise, celle partie est eeu.<cc reconnaître qu'elle n'est pas fondée. Cependant , si la descente avait été requise par le défendeur, c'csl-à-dire par celui qin csl l'objet d'une attaque en juslice , Popinion de Carré pourrait n'être point aussi généralement admise. — D.A. 5. 127, n. 10.
53. — On PO partage point dans sa généralité Popinion que Pigeau fonde sur l'art. 2i0, cl d'après laquelle , en cas de retard de Pune des parties , l'aulre peut consigner cl se faire délivrer exécutoire; il faudrait, sur ce point, une décision du tribunal ; el Part. 21 , tit. 2t, de lord, de 1007 a été, comme beaucoup d'autres, abrogé implicitement, par le code , qui ne les a pas reproduits. — D.A. 3. 127, n.
3i. — L'art. 301 C. pr. porte: « ...Les frais de transport Seront avancés par la partie rfijuéraiitc.u Et l'ord. de 1007, art. S , disait : " ... Sera tenue lu partie r< fjuéra/itiùe consigner les frais ordinaires.» — Que faut-il entendre par ces mots: Partie reqnéronleV D'après Serpillon , sur cet article, c'est la partie la plus diligmte , celle qui poursuit l'exécution de la descente , et non pas celle qui a introduit l'instance ou qui a re(iuis l'accès des lieux. — Cette interprétation , qui ressort visiblemeiil de l'ordonnance, doit pareillement élre admise sous lo code de procédure. D.A. 3. 127, n. 18; Carn. 113t ; Lepage, i04 ; llautcf., 108; Fav., 77. — Co/itrci, Pigeau, Comm., t. 1", 5j0; Delap., 1, 291.
53. — • Par frait do transport, on doit entendre les frai:i du vovage, séjour et retour du juge commissaire etdugrelUèr; ce qui comprend ceux de nourriture cl de logement. A l'égard des frais du ministère public , ils ne doivent pas être consignés, pas plus que ceux des parties ou de leurs avoués, puisqu'il ne doit paraître dans une descente que comme paille. — D.A. 3. 128, u. 1^; Pigeau, Comm., 333.
30. — Kl, sur ce dernier poini, il a été décidé que la présence du ministère public à i/«c descente de (iev.in'est pas nécessaire dans une cause où il n'est que partie jointe, dans celle . par exemple, qui intéresse une fommune (C. pr. 300). — 2 janv. 1834. Ucq. Limoges. Comm. de llissat. D.P. 4. 31. 74.
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-- c'c<l au rommis^aire à délerminer, par ap-
iroximation, la somme qu'il faudra consigner (1).,\. ;. 1-28, n. IS); rig , Comtn. , 355) , et non pas au 'rciBer', comme l'indique Demiau , p 223.
3<( X.CS frais de descente devront, comme au cas
reiinMcleoud'cxperli-e, être supportés par la partie lui «uccombcra. Mais, si une descente a été ordonnée Ian« un cas où une simple expertise aurait sufli, que Iccid-ra-toa ?— Un arrêt du parlement de Pans, du >■' fev 1732, a jugé que les frais devaient être à la •har-c de la partie qui avait requis la mesure. — Dalloz :;. M», d. O , distingue : ou la descente n a lias étc'coniesl'C, ou elle a été ordonnée malgré l'opposition de l'autre partie, .^n premier cas , il va eu idhésion du moins tacite; les frais seront a la charge île celui qui snccomliera. Dans le second cas, au contraire la descente n'a>antété ordonnée que sur 1 assurance de l'une des parties , qu'elle elait indispensable , les (rais devront être supportes par celui quijc» aura inutilement occasionnes.— Carre, 1, n. H.iO, ne fait pas de distinction , par le moli. que si la descente a été ordonnée , c'est qu'elle a ete jugée utile par le tribunal.
-o. _ Suivant quelques auteurs , le Jnge-commissiire ne peut recevoir aucun renseignement l'.e personnes élrangéres au procès , ni ordonner la levée d'nn plan , s'il n'a pas été autorisO à cet égard par lo jugement qui a prescrit la descente.— Halloz , u. iqs, n. 21 , pense que si quelques questions ont cle adressées par le juge-commiseaire aux anciens du pavs , et que n , dans l'impossibilité de faire autrement'la description des lieux, un plju a été dressé, on ne pourrait voir dans ces faits une cause de nullité. A plus forte raison, toute nullité devrait être répoussée si, comme le remarquent Carré , 78 , n. , i^claporlc , -88 , Ilautef, i69 , les parties avaient expressément consenti à ce que des rcnscigncmens fassent demandés et des plans levés. — D.A. 3. 128, n. 2'.
40. — Si le juge-commissaire remet la continuation de la descente à jour fixe , il n'est pas besoin de signiDcr cette remise. Cette solution s'induit par analogie de l'art. lOSt. — Berriat , 310 , n. 7 ; rig , I , 373 ; l'av-, 77 ; Carré, 1, n. 729 ; D.A. 5. Ii8, n. 22.
41. — i.e jugement qui ordonne une descente doitil ètie signiiiéy >"on , selon Demiau , p. 230 , qui se fonilc sur ce que ce n'est là qu'un préparatoire. Carré, 1 , lllti ; Favart , 219 ; Desmazures, 14G . sont d'un avis contraire, sut le motif que le jugement peut être inlorloculoire ( crrèt de cass. , 2": juin 1823 5 , d que d'ailleurs Is jugc-comm ssaire doit connaître sa miSîion . alin de ne pas la dépasser. On peut objecter, dit Dalloz, S. 12S, n. 23. que la disposition do l'ordonnance de tct>7, qui voulait que le jugement fût serci au jugecomniissaire, n'a pas été reproduite par le code , et que le tarif n'exige qu'une simple requcie, afin li'obicnir l'ordonnance du juge (art. 70}.
iî. — Dans le cas où une descente aurait été ordonnée par défaut , parce que les conclusions du demandeur se trouvaient./(/*/ejf ei lfi:n vèrijiéesy comment la partie défaillante sera-t-elle avertie? Lui signiricra-l-on en même temps le jugement et l'or dunnance du jnge, on bien l'ordonnance séparément? rigoau , 7'/-., p. -17 et Comm. , p. 333 ; Demiau, 223; l'avard . v« Descente, n. 3 ; Carré . \. Ilt7,_recominandenl une signiûcalioa par exploit de l'ordonnance. Dalloz trouve la question peuinSércssante, par l.î motir que l'adoption de l'un ou l'autre mode ne saurai ciitraiucr do nullilé. — D.A. 3. 12<, n. 21.
*'. — Dans cette matière , d'ailleurs , selon l'applicati m qu'en a faite la cour de cassation . la loi ne trappe pas de nullilé l'inobservation des formes. — D.A. 5. 12'; , D. -2. — V. n. 7.
a. — ."Spécialement, ou a jugé que l'art. 297 C. pr. , portant que . sur la requcte de la partie la plus diligence , le juge commis a la descente rendra une ordonnance qui fixera les lieu , jour et beurc de la dcsccr.le, et que la signification en sera faite à avoué, et vau'Ira sommation , renferme une disposition purement comminatoire, et dont l'infraction n'entraîne pas nullilé — 0 fév. 1820. Req. Fourès. D.A. 3. 130. O.P. 20. I. 130.
43. — Si, sur une réassignalion , après un profit joint , le défaillant continue à ne pas se présenter, le jugement devient cortradicloire avec lui. Cependant, pour qu'il soit partie dans la descenle, Carré, n. 1 143, pense que le second jugement , ainsi que l'ordonnance, doivent lui tire signifiés. — D.A. b. 129, n. 23. — V. Compét crim., Expertise , Expropr. publ. ,
Crelfe (ilroit) , Jugem. préparât. , Procès-Ycrbal.
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DE^C1•;^TE DE CLASSE V. Patente.
DÉSERTlCa 1 1 1. 1. — I-a déscriian est lo crime du militaire qui abandonne le service sans congé. — Longtemps la peine de mort a été inlligée à tout déserteur, mais 1 ord. de 1773 l'a restreinte à la désertion à l'eauemi. Les lois aujounlbui en vigueur sont, lo les arrêtés du 21 brum. au 3, qui s'applique à tout militaire i 2» des 19 vend, an 12, pour l'armée de terre, et 5 jerm. même année, pour l'armée navale. — Ces arrèléi, et particuiicremenl l'art. 4 de la loi du 21 brum. an 3, n'ont été abrogés ni par l'art. 23 de la loi du I8 mars 1818, ni par l'art. 23 de la charte. — 4 août 1827. Cr. r. Caen. Lccacq. D. P. 27. 1. 407.
Dal'oz, P, 132, pense, non pas qu'ils ont été abolis, mais au contraire consacrés par l'art. 23 de la loi du IS mars 1818.
§ l'r. — Cartirtircs de la désertion. — Peines.
§ 2. — Ou rciùlcmciit.
I 3, — De la comjiélence en celle matière.
« |tr. — Cura'.téreid^ la désertion. — Peines.
2. — Les peines conJre la désertion sont la mort, le boulet, les travaux publics cl l'amende dans tous les cas, pour l'armée de terre. La mori, le boulet et la bouline, pour l'armée navale. — D. A. 5. 131.
3. — Mais la peine des travaux publics n'est ni af- Hictive ni infamante ; celui qui la subit conserve l'exercice de ses droils civils. — 5J sept. 1823. Cr. c. Paris, jlalbieu. D. P. 20. 1. 40.
4. — A l'expiration de sa peine, il peut être réintégré dans un corps de troupe, euccre bien qu'il ait déserté à l'intérieur avec armes et effets de l'état. — 22 léT. ISiS. Cr. régi. Galliz. D.P. 28. I. 144.
5. — L'art. 4 de la loi du 4 ni^ôse an 4 punit de mort le provocateur à la désertion , dans l'armée de terre , s'il est militaire ou employé à la suite de l'armée , et tout autre individu , de neuf années de détention. D.A. o. 153 , n. 6.
6. — El cet article n'a été abrogé ni par la loi du 10 mai 18 i8, ni par celle du 17 mai 1SI9, pas même par le code pénal.— 21 oct. 1851. Cr. c. Rennes, lot. de la loi. Tliomas. D.P. 32. i. 11.
Par suite, il doit être encore appliqué. — 22 avril 1651. Cr. r. Lalanne. D.P. 51. 1. i74.
7. — La pro\ocationqui a lieu dans l'armée navale, dans le cas de désertion à l'ennemi, est punie de mort; il en est de même de la désertion à l'étranger, si le provocateur fait partie de l'armée navale; dans ce dernier cas, si le provocateur ne fait point partie de l'armée navale, ou si, en faisant même partie, la déserlion a lieu à l'intérieur, ou qu'il y ait recelé de déserteur, les provocateurs, lauteurs , receleurs ne subissent qu'une peine correctionnelle, conformément à la loi du 24 brum. au C. (^Arrêté du i" floréal an 12, art 4C, 47, 48, 49}.
S. — La même loi s'occupe aussi des fautears de déseriion, en général de tous ceux qui la favorisent, emf êcbeiil ou retardent le, départ des déserteurs e'. conscrit-, ou qui négligeraient, en ce qui les coucerne, l'exécution des lois; elle prononce contre eux , suivant les circonstances, l'emprisonnement, l'amende et la destitution. — D A. 3. 153, n. 7.
9. — Jugé que l'art. 12 de la charte, en abolissant la conscription , n'a point abrogé les lois antérieurement rendues contre ceux qui favori-picnt la désertion — 2G sept. 1822. Cr. c. Dommartin. D.A. 5. 143.
(I) Eapprctkn de cet ail!cle cclu: du D.G. su[>pl.
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10. — L'arrêté du 11 vend, an 12 impose encore aux fonctionnaires le devoir de dénoncer les délinquans, à peine d'être eux-mêmes punis des peines portées dans la lui du 24 brum. ; mais la désuétude a fait justice de lois aussi oiTcnsantcs pour le sentiment nalional. — D.A. 3. 135, D. 7.
11. — PcLt-on regarder comme déscrtciirle ciilitai.'C qui n'est pas encore entré au serïice? Dalloz est pour la négative, bien qu'une déc sion ministérielle, du 21 oct. 181S, porte que les retardataires seraient poursuivis comme prévenus de ùéscrtîju. — D.A. 3.
1-2. — Ju^é qu'on ne peut considérer comme déscr- (eur, dans le sens de la loi du 24 brum. an G, le jeune soldat qui, depuis la lui du 10 mars U18, n'ajaut jamais éie incorpore de fait, a refusé de se rendre à son corps. — -7 juin. 1826 Lyon. Chataigner. D.P. 27. 2. 30.
15 — L'incorporation d'un déserteur dans une compagnie de discipline, sans dé ision du conseil de guerre, par ordre des oûiciers supérieurs, et en vertu de la faculté qui ieui' est accordée de dispenser les déserteurs de la peine, ne constate pas moins le délit de déserlion qu'une condami}Dtiun dans les formes ordinaires. — iaoùt 1827. Cr. r. Caen. Lecocq. D.P. 27. 1. 4U7.
§ 2. — Du recct entent.
1 i. — La loi du 24 brum. an C, art. 4, punit de l'emprisonueioent et de l'amende tout babiiant de l'intérieur qui recèlerait un déserteur ou rèquisitionnaiie ; celle du 21 brum. an 3, art. 6 et 7, j 2, punit de la même peine que le déserteur, le militaire ou tout autre iuriivîtïu attaché à l'armée hors du territoire de la république, et tout batilant du pays ennemi occupé par les troupes françaises, qui se rendraient coupables de recêlemeut de déserteurs. — D.A. 3. 151, n. 1.
13. — Ces lois n'ont été abrogées ni par la charte ni par la loi du 10 mars 1818 ^D.A. 3. 154, n. 1). — 21 fév. i827.Cr. r. Min.pub.C l'eirien. D.P. 27. i. 15I. — 8 déc. lS2o. Cr. c. Lyon. lal. de la loi. Châtaignier. D.P. 27. I. 53G ; 2.' 50.
l(i. — Ainsi, le recelé des jeunes soldats retardataires appelés au recrutement de l'armée est, de même que celui des déser:eurs proprement dits, c'est-à-dire des militaires qui ont été incorporés, punissable de peines portées par les art. 4. de la loi du 24 brum. an G, et li de celle du 17 vent, an 8. — 8 déc. 1826'. Cr. c. Lvon. ChaUignier. D.P. '27. I. 350; 2. 50. — 21 fév. 1827. Cr. r. ferrien. D.P. iT. 1. 151.
17. — Jugé de même, bien que le soldat serait dispensé Cq la peine altachée au fait de désertion, et incorporé dans une compagnie de discipline, en vertu de la disposition qui accorde celte faculté aux olBciers supérieurs. — 4 août 182". Cr. r. Caen. Lecoq. 27. 1. 4U7.
18. — Toutefois, celui qui, de bonne fui et :an3 intention répréhensible. a reçu chez lui un jeune soldat appelé au recrutement de l'armée, n'est point passible des pticei de la désertion. — 24 iév. 1827. Cr. r. Terrien. D.P. iT. 1. 151.— Conf. D.A. 5. 134, D.
19. — Lorsqu'un individu, mis en accusation pour avoir recelé un déserteur, est acquitté par le motif qu'il ignorait que l'individu par lui recèle fut déserteur, l'arrêt qui prononce cet acquittement est à l'abri de toute critique devant la cour de cassation. — 8 mai 1824. Cr. r. Toulouse. Muratel. U.A. 1. 425. D.P. 1. 141.
2P. — Le père qui, pour sonslraire son fils à la conscription, présente, comme étant son fils, un autre individu. Lors d'état de servir, est punissable comme tout particulier coupable de soustraction da conscrit ; et la peine doit être appliquée, encore que, postérieurement, le fils ait été remplacé au service. — 22 août IS',0. Cr. c. Min. pub. C. Riva. D.A. 3. 141. D.P. C. 2. 207.— V. aussi la discussion qui accompagne l'arr t du 14 avril 1827. Cr. c. Int. de la loi. Maislre. D.P. 27. 1. 40i.
21. — Et la qualité de père ne peut être admise comme excuse, s'il loge et nourrit son fils réfractaire, encore qu'il ne fasse d'ailleurs aucun acte pour le soustraire à la police. — 7 nov. 181-2. Cr. c. Van- >Joen. D.A. 3. 14'. — Conf. D.A. 5. 154, n.
22. — ...Encore bien que le fils soit propriétaire de la maison habitée par son pérc ; surtout si, dans l'interrogatoire, le père a déclaré que son fils élait cliez lift, et le fils, que depuis quinze jours il se trouve chez son père.— 5 avril 1812. Cr. c. Toulouse. Blanc. D.A. 3. 140. D.P. 1. 1504.
23. — U en est de même du frère du conscrit recelé ; celle qualité n'est pas une excuse pour le re-
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cclemcnl. —G vent, an 7. Cr. c. Lançon. D..A. S. IW.
2i. — N'est pas non pln< admis comme excuse le fail que le con cril vtail marié et domicilie dans la commune depuis cinq ans. — II bruni, an U. Cr. c. Rousseau. V.\. :>. I5(i. 1). i". o. i. i".
S.-).— Ou qu'il élait employé publiquement aux Ira- Taux des cliaiupi. — 18 déc". lb-23. Cr. c. j. ("oulaus. D. \. •'5. !•".
jf. — .. Ou que le conjcril a présenté un acte do naissance diml hi fausselc élait ignorée, ou qu'il habilail la commune cl fréqucnlail les lieux public?. — ât mess, an 15. Or. r. Vallée. 1)..V. S. (35. D.P. S.
a7_ ...Ou qu'il a été demandé au commis-aire de
police une carie de sùrclé, surtout si celte carte n'a pas élc délivrée.— .")0 mai 1812. Cr. c. Mammuccaro. D.A. n. t3!>.
2g. _ Il en esl de même de celui qui occupe un conscrit à un travail habituel, le loge, le nourrit en lui donnant tant par jour; il peut être considéré comme l'avanl scieinmenl reçu eu qualité de domestique et non en qualité de simple journalier. — 8 therra. an 13. Cr. r. Trochelle. D.P. C. â. 3.
2!l. — Esl considéré comme serviteur à gages celui qu'on emploie ù des Iravaux conHinis, encore qu'il soit pris comme journalier et reçoive son salaire jour par jour.— !) juin 18(111. Sect. réun. c Jaussens. D..A. 3. 137.— 18 juin. 18(0. Cr. c. Dcsneux. D..A. 3. i57. D.P. 7. 2. 69.
30.— Jugé de même à l'égard de celui qui a pris à son service, sans le présenter au maire, un individu •vant allcint l'âge de la conscription, bien qu'il ait été omis sur le lableau des couscrils. — 13 mars 1810. Cr. c. Fenocliio. VIA. 3. 142.
31. _ Mais celui-là n'est point soumis aux peines portées contre les receleurs, qui a donné du liavail à un conscrit, si ce dirnier n'avait point éu- appelé sous les drapeaux par le sort ou aulrcmenl; le conscrit ne ilcvient r, fractaire que lorsqu'il ne se présente pas sur l'appel qui lui serait lait. — 14 mars 1806. Cr. c. Fayon. D.A. S. 142.
52. — ...Ou qui n'a emi loyé des déserteurs ou réfraclaircs qu'à un service accidentel et momenlané. surtout si les couscrils habilaient leur propre maison et se montraient journellement en public. — 12 juill. 1806. Cr. c. Maillard. D.A. R. 138. D.P. 7. ?. 70.
35. — ...Ou qui a reçu chez lui un individu accusé de ce crime, si ce dernier a été acqulllé par jugement du conseil de guerre. — 7 mars 1806. Cr. c. Barre. D.A. S. 143. D.P. 1. 391.
34. — D'après la loi du 24 brura. an 6, le défaut de présenlalion à la mairie constituait une présomption légale contre laquelle on ne pouvait cire admis à prouver qu'on ijinorait la qualité i!e désirleur. I.a lui du 30 déc. isii'i, interprétative de l'arl. S de la loi de brum. an 6, a donné au fail de la présenlalion du déserteur à la mairie le caraclére d'une présomption ordinaire, diul l'apprécialion appartient aux tribunaux. I.a cour de cassalii n subordonne aujourd'hui ses arrêts à la queslion de bonne foi. — D.A. 5. 133, n. 3.
53. — Jugé d'abord que l'omission de la formalité de présenlalion du consiril reçu comme serviteur à gages à la niunicipaiilé du lieu, rend inadmissilile toute autre excuse. — c frncl. an 7. Cr. c. Gantheron. D.A. 3. 154.
36. — ... Qp'elle couslituc par elle-même la soustraction du dé.serleur aux poursuites ordonnées par la loi, encore qu'il ne soit allégué aucun fail d'où l'on put déduire celle inlenliou. — 13 juin 1807. Cr. c. ^erre. D.A. 5. 136.
37. — ...Que l'excuse de bonne foi n'est point admissible, si le réfractaîre n'a pas élé présenté au maire du canton. — 9 avril 1813. Cr c. La Haye. Villeui- Schmidl. D.A. 3. 133.
38. — .. Qu'on n'est point dispensé de celle formalilé par l'exhibition, par le conscrit, d'un cerlificat constatant qu'il a satislait à la réquisition, surloul si ce certificat se reporte à un temps antérieur à celui de la réception du conscrit comme serviteur à gages.
— 14 frim. an 14. Cr. c Chaudron, etc. D.A. 5. 139.
— 86 juin 1812. Cr. c. Toulouse, trel. D.A. S. 139.
39. — ... Que la présenlalion au maire ne peut être suppléée par une déclaration nlalive à ce conscrit, faite au maire hors de ses fonctions : celle déclaration est, d'ailleurs, insullisante ; la présenlalion seule met à l'abri des poursuites. — 30 janv. 1807. Cr. c. Vauaken. D.A. 5. lï8. — 7 déc. 18U«.
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Cr. c. Trinchiery. D.A. 5. 138.— 13 mars 1810. Cr. c. Piron. D.A. 5. 138.
40. — lit cela, encore bien que le déserteur n'ail élé reçu qu'en qualilé a'npprvnli, et depuis peu de lemps. — 17 brum. an 14. Cr. c. Oustry. D.A. S. 137. D.P. 6. 2. 18.
41. — ... Ou qu'il sortit d'une autre maison dans la même commune, "ii il avait élé reçu comme sirvileur à gages. — 3 juin 1S06. Cr. c. \an-Iloir. D.A. 3. 136. D.P. 1. 1304.
42. — .... Ou qu'il n'ail élé reçu qu'en qualilé d'ouvrier, cl qu'il ait élé porteur d'un livret. — 14 mai 1813. Cr. c. lilsncr. D.A. S. 157.
43. — Décidé encore que le maitre qui a reçu chez lui, en qualité d'ouvrier, un conscrit rcfractaire, sans le laire inscrire à la municipalité et sans avoir accompli les formalités légales, ne peut être excusé, sous 10 prétexte que le conscrit s'est présenté chez lui, porteur d un certilical du maire de sa commune, constatant qu'il avait satisfait à la conscription. — 20 juin 1812. Cr. c. Toulouse. Brel. D.A. 7, 653.
U. — .... Que celui qui a reçu chez lui comme ouvrier à gages un conscrit réfrat taire, sans avoir exigé de lui aucun certificat, ne peut être excusé du délit de recélenienl. sous prétexte que cet ouvrier est entré chez lui sous un faux nom, et qu'il l'a fait inscrire à la police sous ce nom emprunté, ignorant complètement sa véritable qualilé(L. J4. brum. an C, art. 5). — 6 mars 1812. Cr. c. Hess. D.A. 7. 632. D.P. 2. lie.
io. — L'étal de conscrit réfractaîre est suffisamment constaté par l'arrestation en cette qualité, et par l'iillestalion du prélet, que l'individu anélé a été jugé couscrilpar décision administrative. — Même arrêt.
46. — Jugé depuis, dans un sens différent, que le fait seul de la non présentation à la municipalité de i'ind vidu, engagé comme serviteur, eldepuis reconnu déserteur, neconslilue pas le délit de recélement; il faut de plus qu'il soit prouvé que le déserteur a été reçu sciemment. — 20 sept. 1822. Cr. c. Dommarlin. D.A. 3. 143. D.P. 23. t. 48.
47. — Les peines du recélement s'appliquent aussi, ccmme on l'a dit plus haul. à l'armée navale. Ainsi, le patron d'un navire qui reçoit à son service , comme matelot, un homme inscrit sur les contrôles de la marine, sans s'être laii exhiber ni son congé, ni son certilical de mouvement, ni son casernel, et sans l'avoir fait inscrire sur le rôle général des gens de mer du syndical, et qui continue à le garder ainsi, après qu'il a été compris dans la levée d'activité de service, doit être puni comme ayant lenlé de soustraire un marin déserteur au service de l'clal et aux recherches de sa personne; el il ne peut proposer pour excuse qu'il eût ignoré que ce malelol fût compris dans la levée. — 23 avril 1812. Cr. c. Lièvre. D A. 7. 033.
48. — De même, les syndics de marine qui, sans se conformer aux lois cl réglemens de la mer , et sans vérifier ni ses papiers ni ses inscriptions, ont inscrit le même matelot sur le rôle d'équipage d'un bateau de commerce, ou qui ont visé ce rùle, ou qui ont refusé de déférer aux réquisitions de 1 autorité pour faire arrêter le déserleur , doi\enl être punis comme ayant concouru au même délit, et ne peuvent être renvoyés par lis tribunaux, sous leprélevtc qu'il ne s'agirait que de simples négligences dans leur service i^Uéc. 1" fior. an 12, art. 49; 9 mess, an 13; 1. 5 brum. an 4, arl. 29). — Même arrêt.
De la compétence en celte ^autière
49. — Les arrêtés des 19 vend, el S gcrm. au 12, avaient établi, l'un pour l'armée de terre, l'aulrepour l'armée navale, des conseils de guerre spéciaux pour juger le délit de désertion. Créés pour chaque cause, dissous après le prononcé du jugement , juges définitifs sans recours ni en révision ni en cassation , ces tribunaux, qu'on peut considérer comme de véritables commissions , ont été supprimés par l'art. 63 de la chatte, aliolilif de toutes commissions et tribunaux extraordinaires. — D.A. 5. i il, n. 1.
30. — Depuis lors , la connaissance du délit de désertion appiirtienl aux conseils de guerre permanens; et, pour prévenir tout conflit de juridiction, les ordonnances des -Jl fév. el 22 mai 18 tu prononcent la suppression des conseils de guerre spéciaux, cl larestilulion au conseil de guerre peruianenl , des jugemens sur la désertion. — D.A., eaj.
.•il. — Les conseils de guerre procédeot , en celte
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maliére . comma aux jugemens de tous autres délits; jamais il n'est prononcé par contumace contre les dé. serteurs; ils doivent toujours êlre présens à leur jugement vDéc. 14ocL 1811 ). — Même disposition pour les armées navales ^Dêc. 4 mai I8I2V — D.A. 5. 14», n. 3.
52. — Le conseil de guerre devant lequel est traduit un déserteur arrêté dans un pays avec lequel ce tribunal militaire estime que la France n'a pas droit d'exlradiclion , (oil sucseoir à prononcer jusqu'à ce que le gouvernement françaii ail décidé l:i question de savoir si l'extradition a élé ou non légalement exercée, au lieu de se déclarer incompéleut. — 13 mars 1822. Cr. c. Descamps. D.P. 22. 1. .487. — 6 juin 1822. Cr. e. Cramoisin. D.P. 22. 1. .189 , n.
53. —La provocation à la déserlion , selon qu'elle a lieu par un militaire et qu'elle prend le caraclére de complicité de désertion, ou par un individu non militaire , est de la compétence des conseils de guerre permanens ou de la juridiction criminelle ordinaire. U eu est de même du receleur, du fauteur de la déserlion , ou de celui qui aurait soustrait le déserteur aux poursuites orilonnêes par la loi. Les prévenus sont jugés par les conseils de guerre, s'ils sont allachés à l'armée et hors du territoire de la république, ou liabitans d'un pays ennemi occupé par l'armée (V. arr. 19 vend, an 12, art. 67; âl brum. an 5, arl. S; 18 veud. an 14, arl. l»i; i" fior. an 12, art. l" ; 24 brum. au 6 , el ceux qui s'y rappurlenl). — D.A. 5. 144, n. 4.
64. — L'avis du conseil d'état, du 30 Iherm. an 12, porte que «les délits communs (c'est-à-dire non militaires ) commis par des militaires en congé ou hors de leur corps, sont de la compétence des tribunaux ordinaires. » — D.A. 5. 144.
35. — Ainsi , la chambre correctionnelle des tribunaux de première instance esl compétente pour prononcer l'amende contre les père el mère civilement responsables de leurs fils conscrits réfraclaires. — 23 fév. 1813. Cr. r. Kome. Min. pub. Bianehiui. D.A. S. 143. D.P. ). 438.
36. — L'appel fondé sur un moyen d'incompétence est recevable , encore qu'il soil rendu sur une décision adraiuistrative. — Même arrêt
37. — Mais l'examen des motifs qui ont porté PadministratioD à déclarer des conscrits réfraclaires , n'appartient pas aux Iribunaux ; ils doivent , sur la décision administrative, appliquer les peines prescrites pour la répression du délit. — 2 brum. an 14. Cr. c. Talon. D.A. 5. 144. D.P. 6. 2. 17.
58. — Les tribunaux correctionnels ne sont pas compétens pour connaître de la poursuite pour provocatiou à la déseilion, laquelle est punie, par la loi de l'an 4, de neuf aus de délealion. — 2t ocl. 1831. Trib. de Rennes. Thomas. D.P. 32. 1. 14.
59. — Non plus que pour la provocation à la déserlion (par un non militaire) elqui est punissable île peines alUictives el infamantes; c'est aux cours crimiuelles seules qu'il appartient de la juger. — 0 déc. 1811. Cr. c. Adelis. D.A. 3. 146. D.P. 25. 1. l-:9.
CO. — Les cours criminelles el spéciales étaient incompélenles pour prononcer sur le fail de recélement d'un déserteur , encore qu'il fût lié à un autre délit qui entrait dans leurs attributions. — Ainsi, une cour de justice criminelle, saisie du délit de roliellion contrôla geudarnierie en recherche d'un consiril réfractairc, ne pouvait retenir la connaissance du délit de recélement imputé à l'un des prévenus du ilélit de rébellion. — 18 fruct. an 13. Cr. c. Louvion. D.A. 5. 145. D.P. 1. 919. — 20 fruct. an 13. Cr. c. Vilain. D.A. S. 143.
61. — Quant aux amendes prononcées tant contre les déserteurs que contre les réfraclaires, les const ils de guerre prononcent sur les premières. Pour celles portées par la loi contre les receleurs, les réfraclaires el les pèreel mère de ces derniers, c'est aux tribunaux ordinaires qu'il apparlient d'en connaître — D.A. 3. 144, n. 5.
— V. Amnistie, Appel. Compét. crim. , Faux , Garde
nationale. Militaire, Quest. préjud., Récidive, Re-
crulem. de l'armée, Remplacement militaire.
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DESISTEMENT ,1).— 1.— C'est la renonciation à
ine procédure commencée. — Eerriat, DallOii, t» Dé-
islemcDt, I. 5, p. 147.
1". — Citri, itères et espèces de désistement. 9. — 3/nlièrc fvsceptihie de désistement .
Cas eUins lesquels le désistement a lieu
3. — Forma du désistement. — Signature , Acte d^aroué, Co/ntatation.
6. — Jccepiiition, Refus, Rétractation du désistement, Conditions.
'■— Effets du désistement d'après le sens légal dr ce mot et d'après les termes dans lesgufls il est donne, soit rjwint aux procédures ulterieures,wit quant â l'afpei incident.
8. — Eff'ets du désistement à l'égard de la partie publique et des tirrs.
Sffl'ls du désistement quant aux frais et à l'amende
.? «"• — Caractères et espèces de désistement.
3.— Le désistement pent être fait et accepté par e simples actes signes des parties ou de leurs landataires, et signifiés d"aTouè à av oaé ;C. pr. 402 ).
3. — Le désistement est exprès ou tacite {V. n. 361 nr et simpleou conditionnel i\ . n. ilâ.', judiciaire oti xirajudiciaire ,V. n. ll-j;.— Seseffets varientsuiTant objet auquel ii se réfère et les termes dans lesquels : est donné \ . n. 56, 68, s. i. Les tribunaux appréienl ces termes , mais leur décision . surtout lorsque I désistement est judiciaire, tombe, comme en matière
acquiescement , sous la censure de la cour de cassaion. — D.A. -,. t57, n. t. —Y. n. 128; .icquiescelent, n. 3GI ; Cassation, n. 701 et suiv.
4. — 11 a de l'analogie axec la péremption, qui est ne sorte de désist'-ment tacite de la procédure D.\. S. 147). «t avec la prescription , qui est un èsislement tacite de l'action. Il a aussi , puisque est un contrat judiciaire, df ralBniléaxeclacquiesement. la transaction . l'expédient , la prorogation e juridiction Le désistement d'appel est un xériible acquiescement au jugement de première insince, à moins qu'il n'apparaisse que c'est de la proédure irrègulière seulement qu'on a voulu se déiSter. et qu'on soit encore dans le délai pour inter- :ter appel.
b. — 11 semble suivre, de ce que le désistement est n contrai, qu'on peut le révoquer tant qu il n'a pas té accepté; mji. vovez n. loi, s.
6.— 11 doit aussi être exempt de tout xice capable e détruire un consentement. Le dol ou la fraude le ?ndraii sans valeur, même entre les parties conactautes.— D. \. 5. 158, n. 12,
7.— En conséquence, une partie penl être restituée )ntre un dèsisieraent qui avait eu pour cause le dI personnel de la partie adverse et la rétention , ; la part de celle-ci, des pièces décisives. — 16 fév. *08. Besançon. .Masson-d Ivrey. D.A. 5. 169 D P I W>. • • .
8. — El lorsqu il a été constaté en fait que le dé- ;lement d'une partie a été obtenu par l'olTet d'une irprisedont on a usé envers son avoué, lesjo^es ^nvent légalement annuler cet acte , et ne lui don- ;r aucun elTet.— y dec I8-2-.. Req. N'imes. Vevrunes. .P. iS. I. 131.
9.— El. devant une constatation de fraude, le poulir de la eonr de cassation se trouve presque tonors enchaîné; l'arrêt qui la recounail échappe à la usure de la cour suprême sans qu'il soit même ressaire que cette cour examine la question de Talitê ou invalidité de la justiBcalion du désistement. Même arrêt.— Conf. D..\. 5. 138, n. 1-2.
M II coniicul d« rapproelnr Ml arlirle dt celui du D.G. Mppl., ifsl Irci^ctCBiiu CI quia élemis ea bumouie arec cclui.ci.
DEStTEMEM. § 5.
S -2. — SI. lie « tvseeplible de d''siilemenl.
10. — Le désistcmen ( peut être donné en toute matière, mais dans celles qui touchent à l'ordre public ou aux lionnes moeurs , il rautdi?tinguer l'action en ellcniême . cesl-à-dire le fnnd du droit et la procédure; on peut se désister de celle-ci , mais non de celle-là, qui ne peut périr que par le laps du temps. — D..\. 5. 138, n. 0. — V. Acquiescement.
It. — Ainsi, on peut se dé.-ister d'une procédure irrégulière en divorce. — lO mai |S09. Req. Caen. Vouf. D.A. S. 131. D.P. 9. 1. 21C.
12. — Mais le désistement de lappel d'un jugement de séparation de corps n'est pas valable, et l'époux qui a obtenu le jugement de séparation a le droit de refuser ce désistement, lequel porte sur un objet d'ordre public \C. civ. 307 ; C. pr. 402 . _- ig déc. 1826. Caen. Bênard. U.P. 28. i. 124. — Conf. D.A. 3. 158, n. 6.
S 3. — Des personnes qui peurent ^e désister.
15.— Selon les auteurs, on ne peut se désisler qu'autant qu'on a lj libre disposition des droits dont on dispose. — 20 mars 1820. l^ançon. .Alunier, D.A. 3. 149, n. 2. Berriat, p. 367 ; Carré , 2. n. U.jJ, et Far! Rép. T» Désistement, n. t. — Il faut pouvoir'irootyer. dit CoIBniêre. —D'après Pigeau , au contraire, « tout demandeur peut se désister de sa demande ' soit qii'il ait agi pour lui-même, -oit qu'en qualité d'administrateur il ait agi pour autrui, parce qu'il n'abandonne pa- l'action qui continue d'appartenir à l'ajminiîlré 11 ne le pourrait cependai.t pas si le désistement entraînait indirectement la perte de l'action, comme dans le cas oii laclion qu on pouvait exercer au moment de la demande, se trouve prescrite au moment du désistement. .■ Procéd des Trib p. 454 .—D.A. o. 147, n. 1. '
14. —Ces propositions diverses , dit Dalloi, semblent manquer d explication, pour ne pas dire d'exactitude. En effet le désistement peut porter , ou sur l'action «lie-même, sur le fond du droit, ou sur l'instance , ce qui comprend tous les actes de la procédure, ou bien sur un incident, ou sur quelque acte isole de la procédure. Au premier cas, il sera toujours vrai de dire, avec la section du Tribunal «que le désistemenl ne peut élre l'ait ou accepté que par ceux qui ont la capacité de Iransii/er ou d'uiquiescer:. (D.A. 3. 147, n. 2). — Cette distinction faite par Dalioz est reproduite par les auteurs du Dicion.ac prnc, V» Désistement, n. 23 et suiv.
13. — Le désistement de l'action exige la capaeiié de disposer , car ii emporte aliénation du !oud du droit. Ainsi le mineur émancip» ou non, l'interdit, la femme mariée, l'individu pourvu duu conseil judiciaire , les administrateur- de la fortune d'autrui , ne peuvent se désister ou ne peuvent consentir un désistement qu'autant que l'objet duquel ils se désistent rentre dans leur administration, et qu'après qu'ils ont rempli les formalités qui ont été exigées à l'e^ard des uns et des autres. — V. ce qu'on a dit v«°\cquiescemeul , n. et suiv. ; Arbitrage; n. et siiiv. — \ . aussi Disposition entre vifs et testamentaires Obligations.
La même capacité est exigée aussi presque toujours pour le désistement de toute la procédure; a moins cjue la nullité ne procède du fait el de l'erreur de I avoue ou qu'il n'.it été fait un acte excédant la capacité Soit de cet officier, soit du tuteur, soit de l'administratvur, cas auxquels il doit être permis à ceuxci de se désbter, puisque c est leur responsabilité qui est engagée plutôt que l'inlérèt du représenté : mais c^- désistement ne devrait pas avoir lieu si les choses n'étaient plus entières, et s'il devait eu résulter un préjudice pour ce dernier. — D.A. S. 147 n. 3 4 3 Enlin. si le désistement ne porte que sûr quelque acte irrègulier de la proc- dure . on comprend qu'il sera facilement admis . quoique l'auteur de l'irré^Tilarité (avoue, tuteur ou autre) n'aurait pas capacité pour disposer de l'action Fav., v» Désistement n I- D.A. 3 147, n. 4; U8, n. 7). Et quandledesislém'en't ne porte ainsi que sur quelque acte irrègulier, l'avoué fait signiherces autres actes en déclarant qu il n'entend tirer aucun avantage du premier.— Carré n lis;.; Uerriat, p. 77i; U.\. 5. 1,7. noti- 2. '
16. —11 est bien manifeste qu un mineur ne ponrrait se désister d'une action.
Au-,i a-t-il été |Uge qu'il peut êlrc relevé d un désistement qu il a donne, et qui eutrainerait de «a part une renonciation gratuite à ul droit acquis ou à la surete d'une créance.- 4 mars l*Où. Civ. c. Pan noguez. D.A. 5. 148, n. 5.
On a déclaré valable, mais à tort, stûTanl
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nous, le désistement donné, par un individu dont on poursuit l'interdiction , à l'appel qu'il avait formé contre le jugement de première instance . qui a prononcé cette interdiction (C.pr. i02 512 . — 3 iaill 1829. Uorlcaux. Uarbol. D.P. -29. 2. 179.
18. — la femme qui a été autorisée à ester en justice a besoin dune autorisation nouvelle pour se désister : elle ne peut se d sistcr quoiqu'il s'agisse de ses intérêts personnels (C. civ. 2I'0. — 15 juill. i807. Civ. c. Eruxelles. Possel. D. i. 10. 127 D p 7 ^ 128, cl 22. 2. 132. n. 3.
Et cela, quoiqu'elle soit séparée de biens
Car la femme séparée ne peut, sans l'autorisatiou de son mari, se désister d'un appel par elle interjeté 1?'J' -'^'•— '- février 1828. Réq. Rouen. Lelloncle D.P. 28. I. 128.
20 —..... El bien que le débal ne porterait que sur des droits mobiliers. — D. \. 3 1 is, n. 10.
21. — Et l'autorisation doit émaner de la personne qui a capacité pour autoriser.
. --■ — Ainsi, la femme en puiss.?nce demaridcTanl être, par lui ou par la justice, autorisée à passer Ions acte-, il s'ensuit qu'elle ne peut se désisler d'une demande de nature i exiger une auloiisation, qu'elle avait formée après y avoir été autorisée ; et. par exemple, la femme qui forme nue demande ca séparation de corps, avec l'aulorisaiion de la justice ne peut valakb'ment se désister de celte demande sans une permission qui émane de la même autorité- l'autorisation du msri serait insuffisante, d après la règle nemi ou<t„r idoiieus 1/1 rem svam. — 20 fév. isîo Req. Lvon. Gonin. D.A. s. 130.
-'•■ — .■•'"' suite, l'adversaire serait fondé à refuser un désistement qui ne serait pas autorisé dans la même forme que l'aulorisation pour iulenter la demande. — 23 dot. I8O6. BruxeUes. Vauvolxem S ■ V l'^'t^' ^'^' '■ **'* ~ '" J"'" '^-'' Kennes.
^\' ~ ^" maire ne peut se désisler d'une action par lui intentée au nom d'une commune.- V Commune, n. 633 et suiv. et Acquiescement, n. 479.
23.— El pour que le désistement d'une commune soit regulie.', il faut qu'il y ail eu délibération do conseil municipal, et autorisation du conseil de préfecture, el 11 est insuffisant s'il conlieul des réserves. — 2o dec. IS09. Besancon. Commune de Alolav D 4 S. 148, n. 1. • ■ '
26. — De même, lorsqu'en vertu d'une délibératmn du conseil municipal, approuvée par le conseil de préfecture, un maire a été aulo;i<êà «e désister au nom d une commune, des prétentions qu'elle pouvait avoir a une propriété immobilière réclamée par un particulier, et à acquiescer à la.Jemandede celuici une cour rov a le a pu. sans contrevenir aux lois relatives a 1 autorisation des communes pour ester en justice et transiger sur leur< droits, fonj-is sur le désistement du m.ire, sa déiisi ;a qui adjuge au reclamant sa demande; et -i, devam cet'e cour, la commune n a propose aucun grief contre une d-cision semblable consacrée par les premier? juges, elle est non-recevable a s'en faire un nioven de cissation contre 1 arrêt de la cour rovale. -6 fév. 18I6 Civ r. Pau. Comm. d'Agnos. D.A. 3. 1.30. D.P. 18. 1."
Il parait résuller de cette décision que. devant la î?^u i *I..^'' P"neiP''ement de savoir si l'action d^. imcnî,"''.*''","''"' " "•" P"^" P"-" ^sceplible le ^,n' ''^"" *"" '^^ J""sprudence qui voit dans l?ceZ'éL"?™p"""r' ''" '''■f^"' d'^utSrisation no nirilT^"'*'""''"'^?'"'"^' lorsqu'il est invoqué par la commune. — \ . Commune.
«1 ZL.,~ '^•P?'"'?"' 'fs préfets peuvent valablement, et san, anlorisalion du conseil de préfecture, se déj.isier a un appel par eux iuterjelécomme représentant ledomainedel-etat L. dusnov. !7!KJ, art I4; 28 pluv. an 8; anété du i9 vcnl. an t>i). — m aov 18ol. Nanci. Pref. de la .Meurlhe. D.P. 33. 2. 210. ' .. -*'•— Les tuteurs el administrateurs ont besoin d une aulurisation expresse pon.- se désister (C. civ. î tor/"""' "• '**■-: "S" ^■'■' ». **'^: comme,,,. fiirrf., rif- •'' ^■"' '"""'•'". P- »5- - tt lorsque carre et Demiau ajoutent : surtout .»'i/ s'i:,ri «fi'ne
d un doute ,p.A. 3. 14», n. 7). — 20 mars ts-^o lisançon. Munier. D.A. 3. 149, n. 2.
commrhilfL^'"": -''^ "isoo qu'on a annulé. feTlé^^^ if .^; autorisation du conseil de lamilie u.emè' f ?' '''"""-■ ^"^ "" '""='"■• de l'appel d'uô
m-mTur ", •"'.■neuî-le adjugé aLlérieurement au mineur. - 20 avril u«2. .Wniens. ThielT.ics. D.A.
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50 — Même ilocision dans 1>! cas d'appel iVun jugcincnl prononvanl sur .les droU-s imn.ob l.crs du mineur. — 1" juin 'SI'-- licnues. Le incme. D.A. a 149, n. .S. — V. AcciiiiL-scoment, n. !>, s.
31 !_ De même, la mère tiilrice I>sale ne pcul se désis"lcrd'uni'..gcmcnt rendu en faveur de ses en- ?an mineurs? sSr ses droits el oblenu j^n ^^» Hua^^.ic de tutrice. — l'J aoùl t.sil. Besançon. Ourne\. u..\.
^'sV.^- Le tuteur peut-il se désister d'une actiou mobilière sus autorisation (C. cit ».1 ? O"', pui»- 1- ù-ap^is besoin daulorisat.on pour la former (l"aV v«l)é^i<l , n. IJ). — -V"". s'il compromet le» dro is du mi. eu -, parA- que, bien que le tuteur puisuroiib u» '"' ; , ■! r uue niamoisc admi-
ni-HL i ne 1 ai .' .ùtir direclen.ent des ac- ?èf « ""V des Joutr,.l, iudi.iaires do;,l le mineur doKe oî.e tenu : c'est ainsi (luil ne pourrait transiger. — D \. -i- 18. '!•''•
33 _ ia\ard, v Désistement, n. 1, dit qu'il est douteux que le tuteur puisse répéter contre le pupille les frais d'une procédure ou d'un acte dont U se serait dé«islé — 11 r.e le pourra , en effet, si la nullité provient de son propre fait : mais sil est étranger àlanullié la r.'pctiiion sera admissible, saul le recours du pupille co:it;e fauteur de la nullité. - D.-A. 5. 118, n. 1.
34 — Vu mari ne peut se désister au nom de sa remise, quoiquil plailc conjointement avec celle ci. — V. u. (i:i. . , , ,
33 —dnanlau mandataire conventionnel ou le- "sl il a b'esoiu d'un pouvoir spécial du mandant. TMémes autmrsV-.Musi, l'avoue ne pourrau donner nn désistement en veitu du pouvoir gen, rai qu il a Se diriger la procédure. - 1 i|;., I. «4; Carre, n. 14bG; lieir., p. 367; D..S. S. ia:i, n. 1. ....
50 _ Ain^i l'avoué ne peut se désister d un cLef de eonclu'sions sans pouvoir spécial, à moins que a parlie, présente h l'audience, ne s'y oppose pa., car alors lé désistement est censé donne par cette partie. _ 29 juin 1808 Bruxelles. 15eh aux. U.A. .). 99. D.P. 1, 12118.
-,7 — Ft le désistement d'un créanciT produisant dansun ordre, n'est pas valable, sil n'a été signifie que par le nouvel avoué ronstitue par un mandataire quiiavail paspouvoir de révoquer l'avoue chois par le créancier, et s il n'a été signifie qu au »eul créancier produisant, et non à toutes le parties intéressées, —îi avril 18-:3. Mmes. \ evruuncs, D.l . 25. 1. 131.
Mais sous la condition que l'adversaire voudra profiter de cette sorte de don ou de libéralité déguisée que le désistant lui fera par la. bt on comprend qu'il peut avoir des raisons pour refuser un tel désistement; il le fait, soil en ne requérant pas acte du désistement , soil en consignant la somme * laquelle il a été condamné.
38 — Ainsi . les avocats à la cour de cassation ne peuvent se dc'sis cr des ponrvois formés par des sardes nation.iux ou par des condamnes en toute espèce de matière criminelle, que lorsqu ils ont un pouvoir à cet efiet.-iG nov. 1831. Cr. r. lurle. D.P. 33. 1. 60.
39 _ Mais le désistement , quoique signé par l'avoué de la partie qui se dèsi»te , n'est pas suffisant si cet avoué ne représente pas la proeuranon spéciale donnée à cet ellèt par sa partie. — 20 fev. 1807. Besançon. I-efraoc. D.A. 5. 151 , n. 2.
40 —Vu reste, on ne pense pas qu'il soit nécessaire que celle procuration soil authentiquo , quoiqu'il serait mieuv qu'elle le dit.
41 — Et l'on doit regarder comme sévère la jurisprudence, d'anrés laquelle le désistement, dans lequel on donnerait" seulement copie d un pouvoir sous signature privée , doit être déclaré iusulTisant. — 1!> janv. 1824. Besançon. Crcslin. D.A. 3. 133, n. 1.
,4-1 _ \u reste , la procuration par lettre , qu'un avoué a reçue , et qui renferme les pouvoirs de traiter transiger et faire loul ce que les circonstances nécèsMteronl , soit pour suivre , soil pour terminer le procès dont il s'agit , est suIBsante pour signifier un acte de dé-isteme;il , quoique la faculté de se désister n'y ail pas été formellememenl exprimée. — 17 aoùl 181*. Besançon. Potard. D.A. 5. 151, n. 2.
45 — U résulte de ce qu'on vient de dire que le principe posé par Pigeau , n. 13, à savoir que celui qui a le droit de former une action , a le droit pareillement de se désister , manque d'exactitude.
44 — \ussi, a-t-il été jugé qu'en cas de déclaration de pourvoi , faite par l'inspecteur des forets au nom de l'administration forestière, 1 administration a
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vule le droit de se désister du pourvoi. — -1 août 1827. Cr. c. Dijon. Eaux et forêts. C. Bouchard. D.l . 27? 1. 432.
4-; —Une partie . fût-ce un créancier poursuivant , ne peut , par un désistement , préjiidicur a ses litisconsorls, ni par fraude à ses créanciers. — \. n. luO et suiv.
§ 4. — C:s dans Ics'i'ichlc disistcmcnl a lieu.
40. — Les cas or.liuaires de désistement sont : !■> l'irrégularité d'un acte de procédure ; a» le choix d'une juridiction incompétente; 3» une instance prématurée ; 4« une action mal fondée. — Pii;.. 1. 513.
47. —Tout demandeur principal, incident, ou intervenant, soit en première instance, soit en appel , soit en cassation, soit en conseil d'étal, peut se désister.
48._ 11 n'y a pas de déchéance , pas de délai contre la faculté de se désister.
49 _ U peut être donné en tout état de cause. — 12 déc. 18:0. Civ. r. Angers. Enreg. Fresnay. D.A. 6. 106. D.P. 21. 1. 89.
r;o — Cependant le désistement d'un pourvoi en cas^ation esl tardif, s'il n'a été déposé avant le rapport—2 ocl. is:4. Cr. r.SouUel. D.P. 34. 1. 437.— \. u. 146.
SI —Lorsqu'une instance a été liée devant le tribunal civil par la contestation en cause et par un interlocutoire, il n'est plus permis de décliner sa juridiction cl de se dé»iner de l'action pour la porter devant un tribunal de commerce. Ainsi, la partie, qui a assigné devant un tribunal civil où il est intervemi un iiTsement inlerlocutoirc , ne peut se dcMSler de l'action, et assigner devant un tribunal oe commerce pour la même demande, lors même qu'il s agit d une affaire commerciale, la juridiction civile ayant ete prorogée par la contestation en cause.— 3 août 1809. Trêves. Vandcrvclde.U.A. 5. 108. D.P. 1. 1309.— N . CorUrà, n. 79.
';■■< —Va créancier ayant droit de se faire rolloquer dans deux ordres, peut se désister de la collocalion qu'il a obtenue sur le premier ordre, et s il le lait avant loul jugement ( C. pr. ««> ,7„'i. p"'" 1813. Paris. Lavandelle. D.A. 10. 81j el 0-22. D.P.2.
33.— Si, r prés plusieurs enchères reçues, l'adjudication a été renvovée à un autre jour, le dernier enchérisseur peut se désister de son enchère , l ajournement l'a délié (C. 1184 . - 13 avril ISOO. l\iom. D.A. 9. 657. . . ,
lîien qu'il ail gardé le silence au moment ou le
renvoi a été prononcé. — Même arrêt.
S4 — On peut se désister d'un jugonienl qu'on a oblenu , comme on peut renoncer à toute espèce de droit.
5b —En tout cas, le désistement ne porterait aucune atteinte aux droits particuliers ou corrélatifs ([ue le jugement aurait créés au profil de 1 adversaiic. . , >•; à l'appel que celui-ci aurait interjeté.
g S. rormcs du désistement. — Signature, .Icle
d'aroud, Constatât on.
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pendant si un appel a clè formé par quelqu'un qui n'avait pas qualité, il ne siiHit pas d'une simple réquisition , afin d'être rayé des ipialilès faites au nom de rappelant pour suppléer au dési-tement en bonne form.- nécessaire, pour que la cour n'ail pas à statuer sur rappel.— 29 nov. 1828. Lyon. Favrol. D.P. i9. 2. 31.
61. — .Vi"(/n(ii«)-r. —L'art. 4n2 C. pr. exige en premier lien la stijuaturc de la partie ou de son mandataire (par acte public ou sous-seing prive — V. n. 3;l, s.'l : il s'agissait, en effet , d'un acte émincnlde l'a propriété, pour lequel leTiibuuai voulait qu'on eut la capacité de Iransig r ou dacquicscer.Oii comprend dés lors la nécessité de la signature. Et cette signature ne puurra être remplacée que par un pouvoir spdriKIicrriat, p. 367, et Carré, 2, n. U56). Cet avis peut s'appuyer sur l'art. 352; car c'est bien une olirc ou un consentement que la proposition ou r.icceplalion d'un désistement. — D.i. 3.
56 - Le désistement, a-l-on dit, est lacitc ou exptès- tacite, il résulte de faits, d'intentions ou d actes qui , bien qu'ils soient muets à Icgard du desistemenl le contiennent cependant d'une manière iinplieite- expréi , il est extrajudiciaire ou judiciaire. Au premier cas, il résultera, ce semble , de tout acte propre à constater une couvenlion. Au second cas, il est constate par la justice.
57. Au reste, il n'existe pas de formes sacramentelles dans lesquelles le désistement doive être donné. . . ,
5S. — Si l'on demande des dommages-intérêts par voie civile , ou se désiste virluellcmenl de la poursuite criminelle qu'on aintentéeel l'on se rend même non-recevable ii intervenir sur la poursuite du ministère public. U y a, en cas pareil, désistement tacite.— D.A. 3. 15", n. S.
39. — Et la partie qui , postérieurement à l'pppel interjeté par elle d'un jugement, a fait signifier ce même jugement sans réserves et avec commandemenld'y satifaire, esl censée s'être désistée de son appel, el avoir aciiuiescè audit jugement i,C. pr. 302). — 17 déc. 18-25. Bourges. Frébaut. D.P. 29. -2. 50.
50 —Quoiqu'on ne soil pas recevable à appeler d'un jugement dans lequel on n'a pat été partie, ce-
u-> — Et la partie à qui un désistement est signifie a le droit de le refuser , si la signature du désistant ne se trouve pas sur la copie ; car elle est pour lui la preuve du désistement. — D.A. 5. t!J2, n. 4.
«3.— L» désistement doit être signé par Inules les parties qui le donnent; il esl nul, s'il nest signe que par l'une d'elles, encore qu'elle déclare se porter tort pour les autres.- i9 déc. 1821. .\gen. Naissié. D.P. 25. 2. Mi.
11 ne faut pas, ainsi que le font o'oserver les rédacteurs du recueil des arrêts de ia cour d'Agen, conclure de là qu'un désistement de l'appel de la part d'une partie doive cire signé pir toutes I -s autres , lorsque, d'ailleurs, il n'y apasindivisibilited'inlercts; mais dans l'espèce, les réserves faites au nom de tous les appolans rendaient le d. si-lenienl nul à l'égard de tous.- V. D.P. 35. 2. lii.
61 — Une partie peut réparer l'omission qu'elle a faite de si-ner le désistement d'un acte d'appel , par un ade subsèquem, dans lequel elle déclare confirmer el ratifier l'acte primitif de désistement. —3 mars 1807. .\ix. Diibros. D.A. 5. 1S3. D.P. 1. 1313.
6! — Le désistement donné par le mari plaidant tant'cn sou nom qu'au nom de sa femme , est nul a l'égard de celle-ci, s'il n'est signé par elle.— 1- lev. 18i0. Besançon. Maitre-Jean. D A. 5. 151, n.
60 — Le désistement signifié par simple acte d'avoué il avoué est vicieux el peut élrereruse.si la copie signifiée ne contient ni la date m la signature de la partie qui se désiste, bien que l'original soit signe.-- 2Smai 1810. Bruxelles. Bosquet. D.A. o. loo. D.l. 14. ■:. 100.
07 — Le désistement d'un appel signifie par acte exlraiudiciaire doit , pour être va ablu , être signe par la partie ou son fondé de pouvoir, de même que lorsque le désistement est fait par acte davoue à avoué.— V. arrêt contraire.- 28 janv. ISoo. Agen. Touron. DP. 33. 2. 193.
C'!- Le désistement fait par acte d'huissier est valable , quoique non signé par les parties ou leurs mandataires : l'art. 402 0. pr., qui exige cette signature, ne s'applique qu'au désistement qui a heu par de simples actes signifiés d'avoué a avoue. — o lev. les-i Toulouse. Tournan. D.P. 32. 2. 03.
09 -Mais la partie qui, eu première instance, n'a pasciiliqué le désistement , et , au contraire , a demlindé acte de la notification qui lui «" « ait al e n'e^l plus recevable à proposer en appel a nullité de ce'désislement, résultant du défaut de signature. — 2' déc. 18-29. Bennes. Guillcmin. D.P. M. -2. ol. 70 —Fn matière de commerce, un désistemonl pcul'ètrc fait par un simple exploit extrajudiciaire , quoique non signé par la partie ou par "n fonde de pouvoir. — Ici ne s'applique pas 1 art. 40. C. pr.-- «r, mars 1814. Paris. Fauvel. D.A. 1. 067. D.P 1. 250. ,7 _ Cr.nslatalion. - Mais , quand le desistemeni esl donné par acte d'avoué , la partie adverse neu -elle être obligée de se contenter de ce seul Se de constatation ? N.'a-t-elle pas au contraire le droit d'exiger que le tribunal ou la cour lui donne acle de désistement. .
L'affirmative paraît inconlcsl.ible , P»\sque ■ f»»' le cas où c'est l'iulimé qui se désiste sur 1 appel, 1 appeUiU n'aurait aucun titre V-^ '''f"}'^^'^^!^ meut dont la minute reste au grclfe, si lacle djivouÉ qui contient le désistement venait a s égarer, u .i. 5, 152, n. 6.
7o — Lorsque le désislemenl d'appel esl fait par sim'ple acte d'ivoué à avoué , racceptalion en est facultalive , en ce sens que a partie a 1»' '' «î» «f J» peut en demander un dont la minute repose dans les Ué^rpublics, .1, par suite, au lieu de repondre au
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(iésistemenl par ode d'avoué, elle pculiiortcr la cause à l'audience (C. proc. 40î V — 2S mai 1810. Bruxelles. Bosquel. U.A S. 1S3. D.P. 14. -2. 100.
73.— Le dcsislemenl, par l'inlimité, de l'cffel d'un jugemcnl attaqué par r.ppel , n'est pas sullisammcnt donué par uu simple acte, surtout lorsqu il y a plu- ^ieur-i appelans.et qu'il n'en est laissé <iu'unr copie à leur avoué ccilîHiuu. — Les appclans sont en droit d'exiger que ce désistement Suit ccr:?!î'é par arrêt. — 7 juill. 18âS. r.iom. Grand. D.I'. 20. •->. 88.
7-i. — Le désistement d'une opposition formée à un mariage n'est pas valable s'il n'est donné que par acte sous signature privée, revilu seulement de la >ignalure du maire de la commune du domicile de l'opposant, par e que l'on ne pourrait délivrer une expédition de ce désistement i ainsi le prescrit l'art. IJ7 C. ci».; d'ailleurs un pareil acte peut se perdre, et la signature cire déniée, puisqu'il ne reposerait dans aucim dépôt public, et que la légalisation du maire ne peut le rendre aulbenlique. — 31 déc. 1S24. Besançon. TroufTel. D.A. K. 155, n. 1.
75. — La signilication d'un désistement par acte exirajudiciaire à la partie, n'ea-.péche pas que l'avoué de celle-ci ne fasse régulièrement des procédures. — 31 juill. 1821. Monlpellier. Tournié. U.A. 3. ITO. D.P. I. 1310.
Le désistement, dit l'arrêt, doit élre donné par acte d'avoué à avoué, d'où l'on pourrait induire que, dans l'esprit de cet arrêt, l'audience n'aurait pu être ponrsui\ie, si celle forme avait été observée.
"C. — L'art. iOî, sur le mode de désistement , est facultatif, en ce sens que, dans le cas où sur l'appel l'intimé se désiste . par acte d'avoué, de son action, l'appelant a le dro t de requérir que le trihunal lui donne acte de ce désistement. — aua^ril ISiiy. Bruxelles. Vincart. D.A. 5. 1)3, D.P. 1. 1303. — 2 juin 1821. Amiens. Comm. de Crécy-au-Monl. D.A. 3. 154. D.P. I. 1305. — 15 nov. 1831. Xanci. Préf. de la Meurlhe. D.P. 33. 2. 210.
77. — ...Surtout si la partie qui ne veut pas se contenter d'un simple acie, ne sait pas écrire — IT juill. 1816. Limoges. >'... D.A. 3. 134. DP. I. 1303.
78. — Et même lorsque l'intimé , qui avait obtenu gain de cause en première instance, déclare acquiescer à l'appel, cl se désiste ainsi de sa demande, l'appelant peul, afin d'avoir un titre, refuser le désistement s il est fait par un simple acte, et pjursuivre l'infirmalion du jugement dont il a appelé. — 19 fév. IS25. Caeu. David. L .A. S, 131. D.P. 1. 1303.
79. — Mais lorsque , de la part du dcmandear , il n'y a eu d'autre acte de procédure qiie le seul exploit d'ajournement, el que le cité n'a pas encore constitué avoué, le premier peut signifier au second son désistement delà citation, sans qu'il soit besoin que, pour être valable, ce désislemem soit fait et accepté dans les formes prescrites par les art. 402 et 403 C. pr.
Par suite, si le même demandeur a fait assigner son adversaire devant un autre tribunal, ce dernier ne peut opposera celte nouvelle demande l'exception de lili^pendance, niolivée sur la première citation, dont le demandeur s'est ainsi désisté. — 27 ocl. 1824. Bruxelles. D.A. 3. 139. D.P. 1. 1306.— V. n. 30.
80. — Au reste, il n'est pas nécessaire de signifier à ime partie l'arrêt qui lui donne acte du désistement de son pourvoi. — V. vol. de 1835. t. 111.
81. — Lepage p. 26;, et Carré, n. 143G el 14C2, remarquent encore avec raison que l'avoué n'ayant aucun caractère pour certifier des incepacilés, des empéchemens, la irention qu'il ferait de l'impossibilité de signer de la partie, ne suppléerait point la responsabilité de l'officier ministériel. — D.A. S. 152, n. i.
82. — De même, la déclaration reçue par le direcleur d'une prison, el déposée au grellé de la cour royale, portant qu'un condamné par on arrêt de cette cour se désiste du pourvoi qu'il a formé contre cet arrêt, n est pas valable comme acte de désistement du pourvoi, ce directeur n'ayant pu imprimer à celte déclaration le caractère d'un désislement légal. — «6 oct. 1828. Cr. r. Bonvouloir. D.P. 28. 1.
83. — Il est bien certain qne si le désistement était donné el accepté à l'audience, oralement ou par écrit, la signature des parties ne serait point nécessaire: celle signature serait suppléée énergiqueiuent par le procès verbal du juge (Carré, d. 1 58, cl Fav., n. i; D.A. S. 152, n. 3 et SI.— 31 janv. 1811. Rennes. D.A. 5. 155, n. D.P. 1. 1303.— V. Acquie.-cemeol.
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§ C. — Acceptation, nefiis ou rétractation du dcsislemenl.— Condition.
84. — L'art 402 C. pr. dit : « Le désistement peut élre lait cl acccpW... » el l'art. 403, premier alinéa, dispose ainsi :ciledé.-lstemenl, lorsquil aura été ucccjjtê, emportera... »
Ces deux disposilions, qui semblent, au premier aperçu, dissiper toute incertitude, n'ont pas empêché les àiiîicûîlc.; iZ p»''tre. cl on peut même dire qu'en raison de l'insuliisance de leurs Cérrncf, e'Ies ont donné plus de prise à la controverse.
83. — L'acceptation est expresse ou tacite ; car, bien qu il semble résulter de la lettre de l'arlicle 102 qu'elle doit être expresse, il ne faut pas oublier que cet article ne di-pose que pour les cas ordinaires; qu'il n'est pas prohiliiiif de lacceplalion lacile, et que rien ne s'oppose à ce que, suivant la régie générale, une acceptation résulte d'un acle ou d'un fait quelconque. — D.A. 5. 138, n. 10.
8C. — Ainsi a-t-il éléjugé, 1» qne l'acceptation d'un désislement d'appel, en supposant que celle acceptation fùl né essaire, résultait suIEsammcnl, dans le cas où l'appel était dirigé contre un jugemeut statuant sur des contestations incidentes à une poursuite de saisie immobilière, de ce que, depuis le dé>islement donné par le saisi, le créancier a constitué ses poursuites.— 3 fév. 1832. Toulouse. Tournau. D.P. 32. 2. C5.
87.— 2« Que. quant à lacceplalion, l'art. 402 n'est pas exclusil de tout autre mode; et, par exemple, le désistement esl vahblemenl accepté à l'audience, surtout s'il s'agit de séparation de corps. — 20 nov. 1816. Reunes. Bernard. D.A. 5. 153, n. 5. D.P. 1.
88. — 3» Que le mode de constater, par acte d'avoué, l'acceptation de désislemcnl d appel, n'est pas exclusif du mode de constatation par arrêt: il y a faculté à cet égard ; et si le désislement, offert par simple acle est refusé dans cette forme, il peut, selon les circonstances, et surtout dans un cas où ce mode présenterait des incoiivéniens, être ordonné qu'il sera constaté par arrêt.— 30 Janv. 1830. Toulouse. Cavla. D.P. 30. 2. 139.
89.— Au reste, l'acceptation d'un désisteraent doit elle faite dans les mêmes formes et avec les mêmes formalités que le désistement ; mais ces formalités
ne sont point sacramentelles Cependant elle ne
pourrait résuller de documens qui seraient tous en la possession de lune des parties, el dont l'autren'aurait pu avoir une connaissance légale (C. pr. 402, 403). — 17 fé\. 1832. Bruxelles. Luce. D.P. 34. 2.
90. — Il semble qne toute personne qui peul faire sa condition meilleure peul accepter valablement un désislement, et que, l'acceptation une fois donnée, il ne peut plus être révoqué, quoique l'acceplanl serait mineur, femme mariée, ou iiilerdil.
91. — Mais l'avoué d'une partie n'a pas ce droit s'il n'est porteur d'un mandai spécial ; car, de sa part, il n'y a pas même un engagement dans le for intérieur — \ . n. 38.^V. aussi nos observations, v Arbitrage.
92. — De même, le créancier poursuivant dans un ordre n'a pas capacité pour accepter au nom de tous les créanciers, le désislement que fait un des créanciers de son acle de production. — 9 déc. 1824. Req. Mmes. Veyrunes. D.P. 25. 1. 131.
93. — L'acceptation du désislement d'une procédure de premier; instance est-elle nécessaire pour sa validité? Lne partie peut-elle élre forcée d'accepter ce désistement, ou, en d'autres termes, doit-il en être t'onné acte malgré le refus de cette partie qui , par la raison que le désislement n'éteint pas l'action, reste placée sous le coup d'une action sans cesse renaissante? Lui est-il , au contraire, loisible de poursuivre l'audience nonobstant tout désistement, à moins que sou adversaire n'ait un juste sujet de se désister, en ce que, par exemple, la procédure serait vicieuse el que le refusant ne consenlirail pas à renoncer à se prévaloir de ce vice, ou bien en ce que le vice toucherait à l'ordre public? II nous semble que bors ce dernier cas, le refus serait bien fondé
94. — Jugé en effet, 1» que le désistement, notifié par le demandeur el refusé par le défendeur, parait n'être formé que dans l'intention de se soustraire au jugement , en conservant son action, le tribunal peut refuser d'en donner acle, et ordonner de plaider au fond. — 26 février 1823. Douai. Simon. D.P. 30. 2. 30.
95. — 2° Que le désistement du bénéfice d'un jugement n'a d'effet qu'autant qu'il a été accepté. — 3 fév. 1825. Dijon. Comm. deReynel. D.P. 29, 1. 130.
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96. — Mais il a été jugé , et sans que ces décisions contredisent formellement l'opinion qu'on vient d'émettre : i° que l'acceptation n'est pas indispensable pour la validité du de_-i>teiiienl d'une instance, encore bien qu'elle soit coniradictoircment cngjgée. Seulement , le refus d'acceptation de la part de celui à qui le désistement est offert , a pour effet d'obliger le demandeur à obtenir du tribunal un jugement qui prononce la validité du désistement. — Ain-i , malgré le refus du défendeur, le désislement d'une instance incompélemmenl portée devant un tribunal ~ni être déclaré valable par ce tribunal. — 12 déc. 1S2U. Civ. r. Angers. E2r?J: Frcsnay. D.A. 3. 166. D.P. 2t. 1. 89.
97. — 2" Que, quoique le désistement de l'opposition à une ordonnance ù'i'seouatvr sur un jugement arbitral, n'ait pas clé arccpte par la partie qui l'a obtenu, celle-ci n'en est pas moins fondée à pratiquer une saisie arrêt en >erlu de ce jugement (C. pr. 403\— 24 août 18-26. L\on. Oranger. D.P. 39. 1.48.
98 — 3« Que le désistement d'une opposition, signifié par une partie qui, dans le même acte, a interjeté appel, n'a pas besoin, pour produire effet, d'être accepté , cl le désistant peut donner suiie à son appel, sans être obligé de suivre sur son opposition. — 5 mai 1S30. Angers. Gastineau. DP. 31. 2. 93.
99. — 4" Que si le demandeur n fait notifier un acle de désistement pur el simple, cl sans déclarer qu'il renonce i former une nou\elle action, le tribunal doil, nonobstant le refus de l'adversaire, se borner à donner acte du désislemeni, sans statuer au fond.— 24 déc. 18-29. Rennes. Guilleaiin. D.P. 30. 2.
100. — Le désislement d'une demande adoptée par arrél passé en force de chose jugée, ou la renonciation au bénéfice de cet arrêt, ne peut être admis contre le gré de lautre partie C. civ. 1331; C. pr. 403).
El spécialement , lorsque, sur la demande de l'admiiiislralion, un jugement passé en force de chose jugée a prononcé une expropriation pour cause d'ulilité publique, el qu'il ne reste plus à fixer que l'indemnilé. l'administration n'est pas fondée, contre le gré de son adversaire , à se désister de sa d-mande, ou à renoncer à l'arrêt, même en offrant de réparer tous dommages que celui-ci a pu éprouver. — 16 janv. 1832. Bordeaux. Gerbeaud. D.P. 32. 2. 105.
101. — Le plus grand inlérèl de celle thèse esl d'éclairer la question de savoir si le désislement peul élre rétracté par celui qui l'a fait, bien qu'il ait été notifié à son adversaire. C'est un contrat, dit-on, et il répugne qu'une partie soit liée lorsque l'autre ne l'est pas Pigeau, 1, i"'. — Maison répondquesi le désislement esl un contrat, il appartient à la classe des actes unilatéraux, puisqu'une seule personne esl oblig-e; que la loi est favorable il l'cxlinction des procès ; qu'aussi les arrêts décident-is qu'il doil, lorsqu'il esl légitime, obtenir effet, nonobstant le refus de celui à qui il est signifié; et qu'enfin il ne peut exister de débats que sur la légitimité i!a ilésisleinent , à cause des termes dans lesquels il aura été donué. — Dalloz, qui fait ces objections , ne se prononce pas sur ce point, mais ce qu'il dit sur la question indiquée au n. 104 fait penser qu'il regarde la rétractation comme permise tant que l'acceptation u'a pas eu lieu. — D.A. 5. 138, n. S.
102. — Jugé que le désistement d'une demande, à la différence de l'acquiescement, n'est irrévocable que par l'acceptation. — Spécialement , lorsque le mandataire d'un créancier qui a produit tardivemeut dans un ordre, a donné et signifie à l'avoué du poursuivant un désistement de laproiluction du mandant, ce désislement peut être rétracté, si, au moment de la rétractation , il n'a pas encore été accepté par le créancierpoursuivanl lui-même, mais par son avoué seul, et si celle a~ceptaiion , faite seulement dans le comparant d'une réquisition de clôture de l'ordre , n'a été signitiée à aucune des parties. — 9 déc. 18-24. Req. Msmes. Veyrunes. D.P. 25. 1. 131.
103. — El qu'une partie peut révoquer le désislement par elle signifié, s'il n'a été accepté par l'avoué en présence de la partie, ou si l'avoué qui l'a accepté n'était pas muni d'un pouvoir spécial. — 17 déc. 1828. Dijon. Adrien. D.P. 31. 2. 73.
104. — La même difficulté, indiquée aun. 93, se représente an sujet du désistement de l'appel. L'acceplalior; est-elle n'ce-saire? >on, parce que le jugement deMenl alors en dernier ressort et que le désistement équivaut à un acquiescement, lequel n'a pas besoin d'être accepté ( Merl., Rép., v« Léiistement d'appel ; Berriat, p. 367 ; Favard, n. 8). — On doit se décider d'après les lermeà du désistement ( Demiau, p. 292 . — Il faut distinguer s'il embrasse l'action ou
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la procédure (Favaril"i — Dalioz scnilile incliner >crs le S)>ti'me qui e\igo raoceptalion dans tous les cas, à moins, ce qui n'e\isler. presque jaiuai*, que l'acle ne Contienne une dispense expresse à cet égard. — D.A. .-.. lis, n. 9.
105.— Jugé : 1» que le déAisleinenI d'appel, ne produisant son cllet que pjr l'accepUUon. peut èlre rétracté, tant q« il n"a pas été accepté. — -23 juin ls-29. Toulouse. 1 aponjule. DP. 30. i. <J0.— âs mars i8ôl. Bordeaux. Mgntiislicr. D.P. 31.2. 119.
lOC— .... El, aproslarélractalion. l'acceptation se- Tail tardive. — iO mai 1B5I. liorde»^-,. ^^ina. O.P. 31. a. 157.
\(yj, — 2» Qu'un désistement d'appel , donné par acte nolaiié, auquel n'a | oinl paru celui au prolit de qui il est r,iit, peut être révoqué, encore bleu que ce dernier ait fait sii^nifier l'acte notarié au désistant, mais sans, toutefois, déclarer qu'il acceptait le dé- Sisleaienl. — il uov. ISiC. Bordeaux. Mudéran. D.P. 99. 2. as7.
lOK. — 5° Que lorsque, après arrêt par défaut qui eonlirmc un jugement , il est formé opposiiion par l'appelant, le désistement de l'appel par ce dernier a bcioin, pour produire ellet, d'élrc accepté par l'intimé.—14 déc. (810. l.5on. Tissol. U.A. S. Hi2. D.P. I. 1300.
109. —Mais il a été décidé: l« qu avant le code de procédure, racceplalion d'un dési-teracnt d'appel u'était pas nécessaire, pour la validité.— 51 juill. I»17. Heq. Montpellier. Héritiers d'.Uzon.D.i. 3. It2. U.P. 18. 1. tyi.
tU). 2° Qu'à la différence du désistement d'une
demande, il r^a pas besoin d'être accepté; qu'il produit son effet dés l'iustant qu'il e»l siguilié.— -23 mai 1S28. Modipellier. baint-Geniez. D.P. i9. 2. 59. — 18 mars i»tii. Civ. r. Dijon. Germain. D.A. S. IGl. D.P. 1 1307.-21 déc. 1819. Civ. r. Metz. Desmont- Vuillemel. D.A. 5. IUj. D.P. 20. 1. 99.
III. — 51 Qu'il ne peul, dés lurs, être révoqué, encore bien que l'acceplation qui a été faite ne serait passignée. — 31 déc. 1851. Limoges. Moreau. D.P. Ô2. 2. 118.
tl2. — Si le désistement est condilionncl ou fait sous des réserves, le défendeur sera en gênerai autorité i le refuser, el son refus ne devra point le rendre passible des dépens. — Uaulef., p. 212; Eerriat, p. 3li8, note 7; Carré, n. UÛO; D.A. 5. 152, u. 9.
113. — Le désistement d'un appel peul donc être refusé par l'intimé s'il contient des réserves de nature à faire renaître la conleslaiion (si, par exemple, le désistant se réserve le droit de soutenir dans une autre inslance la validilé de son .iclion ); de telles réserves élanl desiruclives du désistement. — 8 juill. mn. Turin. Carignani. D.A. 5. 1S4. DP. 1. 15u5,— ataovil 1810. Paris. Caillot. D.A S. 155. D.P. 1. I30ii. — 3 août 1810. Besanc<)n. Dumoulin. D.A. t. 136, n. — 16 fév. 1820. Rennes. D.A. 5. 133. D.P. 1. 130S.— 16 oav. 1821. Amiens, lirebanl, ib id., — 3'J liéc. 1824. 'Agen. Vaissié. D.P. 23. 2. 144. — S2 août 182G. BordMUx. Guillxrit. DP. 28. 2. lOU.
Ainsi jugé au sujet d'un désistement d'appel conteoaat des réserves de droits successifs si l'on jmhvienl 0 tes àtuùlir. — 28 janv. 18ôS. Req. Rouen. Mofin. D.P. 53. 1. 154.
114. — Et ce n'est que quant à la matière qui fait l'objet de l'appel, que le désistement doit être pur et «iinpte. Il est valable et doit être accepté , lorsqu il ronfermedes réserves relatives seulement à des points différens de ceux actuellement soumis aux juges d'appel. — 8 janv. 1823. Agen. Jégun Larocbe. D.P.
lis. — Jugé de même au sujet d'un désistement donné sons toutes réserves (C. pr. 3021. — l" déc. 1821. Uourges. Bondon. D.A. 5. 15(i. D.P. 1. 1306.
116.- uependant le refus de la partie d'accepler un désistement n'empêche pas les juges de valider ce dé sistemeni, d'ailleurs régulier, quoique le refus serait fondé sur ce que le dosislaut se réservait d'inteuter une nouvelle action. — U janv. 1852. Paiis. Talausier. D.P. 33. 2. 67.
.117.- Mais il peut très bien élre accepté sous condition. Ainsi, la partie qui accepte un désistement, à condition que celui qui l'a offert fera un tel atte Ue procédure^ ou execuLcra un ptitenieiU altaqu dans tel délui , ue doit p.is être considérée comme avant J^fusé d'accepler le desislemcul qunnl au Iqnil ; un inl déiistemeni devient au contraire irrévocable par .cette acceptation , cl doit produire tous ses elTets. — 18 mars isll. i,iv. r. Dijon. Germain. D.A. S. 164. P.P. 1. 1507,
A\H. — U ne faut pas coufoadre avec <ies rétervet
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les expres-ions injurieuses qu'un désislement pourrail reiiferHier ; les injures seraieut mises à l'écart , ou pourraient doimer lieu à des poursuites devant les tribunaux de répression ; el le désistement , réduit à ses termes purs cl ^simples , ulitieudrail son efficacité. — Carré, n. 1461; Fav. , n. ;>; D.A. 5. 152 n. 10.
1 19. — Ainsi, lors même qu un acte de désisiemeni renferme des motifs injuriei^x pour la partie ù laquille il est oUerl, il oe peul élre rjfusé par ciP;-;; ; seulement les .juires pïU'.iul , en confirmant le'désis- Uuient , ordonner la suppression îles termes injurieux el dillanialoires , et ordonner eu même temps que l'arrêl qui [irononce celte siipirression soit écrit en morge de la minute du désistement ( C. pr. 402 ).
— 8 août 1809. Paris, llebull'al. D.A. 5. 162. D.P. 23. 2. 44.
120. — Au surplus, l'acceptation , dès qu'elle a été donnée , produit un droit irrévocable au proOt de l'acceptant , il ce droit , comme tout autre, ne peut lui élre ravi sans une maiiifeslaliun très-expresse de sou intention d'y reuoucer , et celte renonciation ue se présume point.
121. — Ainsi, la partie qui, après avoir accepté le désisiemeni d'une action en reslilulion d'ititéréts nsuraires dirigée contre elle , offre , dans des conclusions postérieures , el sur une nouvelle instance , de justifier que le prél n'a point excédé le taux légal de l'intér.l, et somme son adversaire de présenter des pièces et d'établir des calculs , celte partie n'est pas censée renoncer au bénéfice du désistement , el elle peul toujours l'opposer ( C. liv. 1356 ).
— 22 janv. 1833. Req. Amiens. Pruvosl. D.P. 33. 1.
§ 7. — Effets du désistement d'après son sens léyal et d'après les termes dans lesquels il est donné, soit quunt . vx procé t ures ultéi ieuret, soit quant à l'appel incident.
122. — L'art. -i03 C. pr. porte : « Le désistement, lorsqu'il aura été accepté , emportera, de plein droit, con-eulemeut que les choses soient remises de part et d'autre au même étal qu'elles eiaieut avant la demande, n
123. — 11 annule donc lous les actes de la procédure, lesquels ne peuvent servir à interrompre la prescription; il entraîne mainlevée des saisies et oppositions qui ont pu être formées parles parties respecliyeraeutyobaercations Aa TriijUDat), il empêche que l'instance ne puisse être invoquée, soit comme mise en demeure, soit comme faisant courir les intérêts. — U vaut acquiescement (V. n. 4, 39); lorsqu'il intervient suri app^l, il donne au jugemeul force de chose jugée. — \. u. 1U4.
124. — On a dit que lorsqu'un désistement est pur cl simple, il ne porte en général que sur la procédure. U ne doit > Ire étendu à l'action elle même, ni restreint à quelque partie isolée de le procédure, qu'autant que les termes employés par le désistaut annoncent manifeslcmenl celte intention. Tel est l'esprit des art. -'102 et 403 C. pr. — Carré, n. 1135; D.A. 5. 147, et 157, n. 1.
125 — Et c'est, on le dit aussi, n. 3, aux tribunaux ë déterminer le sens et la portée de ces termes, mais sans toutefois que leur iiiterprétaliou soit irréfragable devant la cour de cassation.
12b. — Aillai, 1» le dé>istomenl d'une procédure irréguliére pour en intenter une plus régulière n'emporte pas evtinetian de l'action. — lu mai 1809. Req. Catn. Youf. D.A. 5. l.W. D.P. 0. 1. 211;.
127. — 2" Ledésislement de sa demande, avec oITre de payer les frais, donné par la régie, à qui il avait été opposé qu'une contrainte décernée par elle n'était pas motivée, doil élre interprété eu ce sens, que la régie entend renoncer seulement à un acte qui aurait pu élre déclaré irrégulier, el non au droit de poursuivre le recouvrement delà somme par elle réclamée; et il y a lieu de casser, pour violation de l'art. 403 C. pr., le jugement qui ioduil de ce désistement une evtiuction totale de l'action de la régie. — 10 mai 1821. Civ. c. Enreg. C. Roussel. D.A. 5. 161. D.P. 2t. 1. SS2.
128. — S» La déclaration faite au bas d'un exploit de saisie-airél, par le créancier saisissant , qu'il renonce U'ix suitvs de la pré\cnic action, doit élre interprétée en ce sens, qu'il renonce seulement à la saisie, mais sans porter atteinte au droit en vertu duquel il agissait...., surtout s'il apparaît que le saisissant savait alors que le saisi avait, dés avant la saisie, cédé sa créance à un tiers, ce qui rendait la saisie sans utilité pour le saisissant. — i4janv. 1831. Poitiers, Papillaull. D.P. 32. 2. 14.
. *S9. — 4» Le jugement passé en force de chose jugée, qui a déclaré ua individu non fondé dans sa
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demande à cause d'un désislement par lui donné, n'empêche pas qu'une nouvelle action puisse être intentée pour lo même objet, si celui qui l'exerce n'avait donné ce désislement qu'avec réserve de former une nouvelle demande (C. pr. 408V— 18 féy. 1823. Civ. c. Paris. Bonneau. D.A. 5. 130. D.P. 1.
130.— Jugé cependant que le decôuiieur qui, sans aucune r2,^rVo, se dcsisle de sa derauniie avec offre de payer les dépens, ctl censé, alors d'ailleurs que la procédure n'était entachée d'aucun vice, se désister non seulemenl do la procédure , mais encore de laclion elle-même, — 22 juill. 1813. Paris. Quignon. D.A, 5. 16 1. D,P, 11. 2, 101.
131. — Kt l'acte par lequel le demandeur déclare qu'après avoir pris communication des titres opposés, il se désiste des fins el conclusions de sa requête, emportait (sous les chartes du llainaut, lesquelles autorisaient le demandeur qui s'etail désisté de ses poursuites, à reproduire de nouveau sa demande ) extinction non seulement de linstance, mais encore de l'action elle-même (Ordonn. de 1. 67, lit. 27, art. 5).— 21 germ. an 10. Civ. c. Maton, D.A. 5. 158.D.P. 3. 1 . 434.
132.^Ainsi, le désistement d'une action, donné dans une transaction, doil être entendu dans le sens de celte transaction, ell'on a pu décider quilne s'appliquait pas seulemint à la procédure, mais encore à l'acliou. — 22 janv. 1833. Req. Amiens. Pruvosl, D.P. 33. 1. 157.
133. — Le désistement d'appel donné sans réserves éteint l'instance d'appel , si l'intimé n'a des motifs légitimesde le refuser,— 16 mai 1820, Rennes. Baron. D.A. 5. 163. D.P, I. 1308,
154. — Le désisiemeni doil être restreint à l'acte ou à la procédure dont on se désiste et aux conséquences nécessaires de cet acte.
135. — Ainsi, lorsque sur l'appel d'un jugement provisoire, les parties ont plaidé au fond d'un commua accord el ont pris des conclusions tendantes à révocation du principal, le désistement inon accepté) de l'appelant lequel ne porte que sur l'appel du jugement provisoire avec demande d'être renvoyé, quant au fonii, devant les premiers juges . ne peut dessaisir la cour de la conuaissance du fond. L'instance, une lois liée sur ce point devant un tribunal, doit y prendre fin, et ne peut ronséquemment être changée par un désisiemeni sur un incident. — 1" juill. 1818. Req. Lvon. D'Angeville. D.A. 5. 168. D.P. 1.
135. — Et, toute connaissance nouTelle d'uneaffaire sur laquelle un tribunal a statué par Jugement définitif, lui étant interdite, ce tribunal evcède ses pouvoirs , si , sur lo désislement qu'une partie a donné d'un jugement rendu sur l'opposition qu'elle avait formée à un jugement par défaut, ce tribunal décide que ce désistement n'a pas eu pour effet de faire revivre le jugement par défaut, et a, par suitBj, prononcé la nullité de ce jugement ( C. civ. 1331 J; —27 avril 1807. Civ. c. Cahours. D.A. 5. 170. D.P. 1. 1309.
137. — Le désislement ne peut non plus avoir prise sur la chose jugée, et le demandeur ne peut, par son désistement, enlever au tri'uunal saisi la connaissance de l'allaire, lorsque l'insance a été liée et que des jugemens interlocutoires ont élé rendus par lui ( C. pr. 171).— 19 mars 1812. Keq. régi, déjuges. Pau. Blanques. D.A. 3. 171. D.P. 12. 1. 319. — 21 nov. 1818. Rennes. Fresnais. D.A. 3. 173.
158. — Et la partie qui s'est désistée de son pourvoi contre un arrêt de chambre d'.iccusatiou , n'esl pas recevabic i soutenir plus tard qu'elle était incompélenle.— 12 déc. 1834. Cr. c. i_.ilbert. D.P. 33. 1. lit.
139. — Si un désistement d'appel et un appel iitcldeut ont élé signifiés le même jour sans que rien établisse la priorité de ces actes, l'appel incident est recevable. — 31 juill. i82l. Montpellier. Tournié. U.A. 5. 170. D.P. 1. 1510.
140. - Apprl inc'dnt.—Qa6\ est l'effet du désistement de l'appel principal a l'égard de l'appel incident? On distingue si l'appel incident a précédé ou suivi le désislement.
«41. Au premier cas, le désistement de la part
de 1 appelant principal n'oie pas ù l'intimé le droit de donner suite ù l'appel incident ( C. pr. 143 ). — 8 août 18u9. Paris. Rebulfat. D.A. 5. 102. D.P, 23. 2.
1 12. — ... El cela encore bien qu'avant l'émission de son appel, l'intimé eût signifié le jugement sans réserves et y eûtméme virluellemeut acquiescé par des actes d'exécuiion. — 3 Icv. 1830. Lyon Docreux. D.P. 31. 2. 112.
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Ur, — Dans le second cas, c"e=t-à-diie si l'appel ucidcDt csl formé apr«s le désisiemenl de 1 appel irincipal, iln'esl pas receTable — -'5 mai 1828. Moutjellicr. Sïiinl-Gcuiez. D.P. 29. 2. 59
m —11 impor e peu que, dans ce cas, 1 inlimé reused'arcepier 1 • désUlcnienl : un refus pareil n'a pas m molif lé}! lime; l'appel incident es- non recevable, ■l l'inlinic doil supporler les frais. — lii mai ls20. Icnnes. llaron. D.A. S. 4G5. D.l>. t. i:,08.— 2U juill. 821. Liège. .\rnolJ. D..*. S. 163. D.r. 1. 130T.
H:;. — Jugé cependant qu'un appel incident peut Ire interjeté même poster euremenla la sign ficalion lu désisiemenl de 1 appel principal, pourvu que ce lésistement n'a t pas encore clé accep e. — 9 mars 1830. liourges. 1 imousin. DP. 30. 2. 219.
Mais eetlc décision ne parait pas exacte ; car, au nonicnl où l'appel inc denl a été emis, I intimé sa-
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désistés (le leur appel, ce désistement ayant l'elTet de donner force de chose jugée au jugement, en ce qui concerne les dé-isl«ns, cl d'anéantir leurs droits sur l'innueuble, il doit profiler à celui qui a obtenu le jugement, et non aciroitre la portion des autres appelans; et, dés lors, si le jugement est infirmé, l'immeuble ne peut cire attribué en totalité aux appelans r. stés en cause, il ne doit leur être adjugé que sous déduction de la portion affcrenle aux de>istans, laquelle est acquise à l'intimé (C. pr 403; C ciT. 1217 ). — Kijanv. 1811. Civ. c. Rennes. Vinrent. D.A. ;;. 174. D.l>. 11. 1. 117.
1S3.— -Si le désistement est frauduleux, il ue peut nuire aux créanciers v C.lIfiG ■; ; ainsi le créancier, qui, ayant eu connaissance d une demande en rescision d'un contrat de vente, formée par son débiteur, a noiilié à celui-ci une opposition à toute espèce d'arrangement, a le droit de demander la nullité du
ail uu'il n'existait plus dappel principal; qu'ainsi désistement donné par le débiteur, comme fait en 'appel qu'il se disposait à former deva t Iclre par fraude de ses droits. — 2i féT. 180U. Paris. Dupuy. oie principale et non par voie incidente. Et, en ef- d.a. 5. 171. D.P. 1. 1310.
Effets du (lisiitemeiit quant aux frais et à
et à celte époque aucune ronlestalion n'était encore
iéè aucundroit acquis à l'intimé. 11 n'existaitqu une § 9.— «y
i«nifiral'on d'appel delà part de l'appelant, et rien l umendc.
ic s'opposait à ce qu'il y renonçât. , ,..
lie —Néanmoins, on devrait, ce semble, excepter 1.16. — L'art. 403 C. pr. porte : « Il ( le desiste-
e cas'où le désistement de l'appel principal aurait ment ) emporlera égaleuicnt soumission de payer les
•té noiifié à une époque tellement rapprochée de lex- frais, au paiement desquels la partie qui se sera dc-
liration du délai d'appel, que linlimé n'aurait paseu sislée seia contrainte sur simple ordonnance du i re-
e temps de former son appel incident, qu'il n'aurait sident, mi^e au bas de la taxe, paities présentes , ou
point encore formé, parce qu il savait qu'il pouvait appelées par acte d'avoué à avoue. .. , ,
'émelire en tout étal de cause. >■ Cette ordonnance, si elle émane d un tribunal de
«7 -Au ^c^te, ceci nous amènerait aussi à faire première instance, sera exécutée nonobstant opposi-
une autre distinclion entre le cas où l'intimé aurait tion ou appel ; elle sera exécutée nonobstant oppos.
signifié le jugement et celui où il ne l'aurait pas siïnifié. Il parait bien manifeste que s'il ne 1 avait point signifié ou s'il ne l'avait signifié qu'avec des réserves, le désistement de l'appelant privcipal ne pourrait lui rav rie droit d'émettre lui-même appel binais alors ce serait un appel prmcipal et non un appel iu- :ident qu'il devrait former.
§ 8. — £ffels du désistement à l'égard de la partie publique et des tiers^
148.— Le désistement de la partie civile ou du plaignant ne peut avo r d'influence sur l'acl on publique dés qu'elle a été mise eu mouvement, sauf, parexemple, le cas d'adultete. Il n'a elfet que quant aux intérêts civils— D.A. 5. 157, n. 3 el ISX, n. 6.
Le désistement du min slère public lui-même ne dessaisit pas le tribunal de la prévention (C. inst cr. 101). — B déc. 1834. Cr. c. Min. pub. C. Gaillard. D.P. 3.'i. 1. lt;7.
149. — 1! est aussi sans effet à l'égard des tiers, — « Les tiers, a dit la section du Tribunal, ne peuvent jamais .souffrir d'un désistement qui leur serait préjudiciable : il en sera du désistement comme de toute autre action. " Cest l'applicalion de l'art, il OU C. civ., el nulle raison ne réclamait une exception dans celte mati. re.— Carré, n. 1453; Pig., p. C94;Kaï.,f.
150. — Et, sous l'expression de tiers, on doit comprendre tontes personnes qui ne sont pas représentées par le désistant.
151. — Ainsi, le désistement d'une instance n'a d'effet qu'entre 1rs parties qui l'ont fait et accepté ; le procès subsiste toujours à l'égard des autres parties
tion, si elle émane d'une cour royale.
157. — Mais sur qui devront tomber les frais de l'arrêt qui aura con.-taté le dèsi.-tement? La section du Tribunal disait : Le principe a plu à la section. Il est utile d'offrir aux parties un moyen simple d'éviter un jugement. Des praticiens ont" longtemps soutenu que ce déMstemcnt diiuit être reçu judiciairement, ce qui laissait les parties exposées à dis frais. C'est donc un bon système que celui qui introduit une voie simple de mettre lia à une procédure. » — D.A. 3. 152, n. 7.
158. — 11 est ceitain que ces observations sont favorables au désistemenl. Un peut ajoulerquil était dans le vœu du législ.iteur de rendre facileset peu coûteux lesmojeus d'éteindre les procès; que l'acte d'avoué est euregistré, ce qui doil rassurer contre la crainte de perdre la preuve du désistement ; que d'ailleurs le dépôt peut en être fait dans l'étude d'un notaire (Pig., 693, el Haute ., p. 21-2 ). Néanmoins, il semble juste que la pailie à qui le désistement est fait, ait entre les maini. le titre qui constitue son droil, el qu elle ne soil point exposée à le perdre ; et elle est fundée à soutenir que la mention qui se trouve sur le registre du conservaieur n'est pas sulBsanle; qut; quant au dépôt chez un uotairc, outre qu il lexpose a des frais, il ne lui procure point la même sécurit ■ que l'acte émané des juges; que les observations du Tribunal ont suivi et non précédé la disposition de l'art. 402 C. pr.; que la dilBcuilé n'y est point examinée, el que d'ailleurs c'est bien une voie simple el économique que celle qui permet de donner un désislcnient par simple acte d'avoué , au lieu d'exiger l'exploit d'un huissier. — Carré , n. 1439 el 14G7, et l'av., n. 4; U.A. 5. 132, n. 7.
Les frais du jugement on de l'arrêt qui
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der que les dépens par lui faits sur ri'appcl soient liquidés en conformité de l'art. 40" C. pr., qui les niel à la charge du désistement. — 18 fév. ISll. Floreoce. Ranneci. D.A. 3. 163. DP. i. 1307.
164 — Cependant si le désisiemenl donné par acte d'avoué à avoué avait été accepté de la même manière sans réserves il semble qu'il y aurait contrat formé et que la partie qui occasionnerait le retour devant les magistrats, dans son seul intérêt, doTrait supporter les frais. — D.A. 8. |S2, n. 8.
163. — Le désisiemenl fait par un particulier, sur opposilion, à une ordonnance qui l'autorise à changer de nom, ne fait point ob'taclc à ce qu'il soit condamné aux dépens. — 21 déc. 1818. Ord. coos. d'état. Castin. Mac. 3. 43.
Mais le désistement de la partie civile, saut le cas où il a lieu dans les vingt-quatre heures (GG C. inst. cr.), ne saurait la soustraire au paiement des frais. — D.A. 3. 157, n. 4. — V. Action civile.
166.— L appelant qui s'est désisté de son appel doit obtenir la resliluliou de son amende. — 22 mess, an 13. Toulouse. Espeil. D.A. S. 174. D.P. 1. 1310.
167. — ...A moins que le désisiemenl n'ait lieu après admission de l'inscription de faux ^i;. pr. 247\ 168.— Mais le désistement il'un pourvoi en cassation, en matière civile, ne rend pas l'amende restituable : c'est le dernier élat de la jurisprudence de la cour de cassation. — V. vol. de 1835. 1. 47. — V. Acquiesc. , Actions possess. , Action pnbl., Amende, Appel, Appel incident, Cassation, Commerçans, Communaulé, Communes, Contrat judiciaire, Discipline, Conseil d'étal. Désaveu, Domaines nationaux, Droits civils. Divorce, Emancipation, Knquéle, Enreg. , Exploit, Exceptions, Forèls , Fabiique , Faillite , Faux incident. Irais, Ihp' thèques. Mandat, Marché de fourn., Mineur, Ministère public. Ordre, Peine. Péremption, Prescription, Prise marilime, Responsab,, Saisie immob., Sépar. depalrim.. Surenchère, TranSac tion, rutelle, Vente.
TASLB SOUMAIBS.
stanl. ijnov. 1851. Nanci. Prêf. de la Meurthe. D.P. 35. 2. ïlO. — 17 juill. 1816. Limoges. N. D.A. S. 134. D.P. 1. 1315. — 5 avril 1824. Rennes. Bodin. D.P. 30. 2.37.
160. — Et cela , surtout lorsqu'un désistement a été signifie si tardivement , que l'autre partie n'a
Dranthome. D.P.
non contractantes principales on iniervenantes ; ainsi constate le désistement sont donc à la charge du lorsqu'un créancier, qui exproprie un immeuble vendu par son débiteur, est rembouisé de sa créance par l'acquéreur, tiers-saisi; le déistenient ne fait pas obstacle à ce que le saisi, qui est intervenu puisse continuer les poursuites. — 30 août 1823. Req. Orléans. Sinelt..D.P.-25-. I. 153.
1S2.— Le désistement d'instance, fait par le créan- pas eu le temps de l'accepter par un simple acte cler poursuivant, seul et sans le concours des autres créanciers après la notification des placards d'une saisie immobilière aux créanciers, et enregistrement aux termes des art. 695, 096 C. pr., n'est pas valable.—2 mars 1818. Nanci. Choiseul. D.A. il. 808. D.P. 2. 1216.
153. — Si de plusieurs parties qui ont le même inlérél, quelques-unes seulement se désistent, le désistement est alors soumis aux règles des obligations divisibleset indivisibles ; les parties restant en cause ue peuvent ni souffrir ni profiter de la renonciation de
— 18 mars ISjU. Uordeau>
ICI. — C'est l'appelant ou désistant qui doit être
condamné aux dépens de l'arrêt qui donne acte d un désistement d appel , encore bien que l'arrêt aurait été provoqué par l'intimé , qui n'aurait pas voulu se contenter d'un simple acte d'avoué à avoué. — 2 juin 1821. Amiens Comm. de Crécy-au-.Monl. D.A.
3. 131. D.P. l. 1303.— 20avril 1809. Bruxelles. Vincail. D.A. 5. 153. D.P. 1 1503.
„^ ^^„ „„„ ^ .._ 162.— Jugé loulefoisque , si l'intimé a contesté un
leurs coiutéressés, à moins que 1 abdication ne soit dési-tement d'appel donné sans réserves , et qu il faite en leur faveur. — D.A. 5. 138, n. 11 ; Carré, n. n'avait nul motif légitime de refuser, il doit être J454; Fav., n. 6. condamné aux dépens.— lOraailSïO. Rennes, liaron.
15t.— Aussi, lorsque plusieurs parties revend!- U.A. 5. 165. D.P. 1 13U8. •,„„-„•
quant un immeuble .objet divisible, ont appelé d'un 103. - L'intime qui a accepte un desistemen jugement qui a admis la revendication de leur ad- d'appel conditionnel nesf plus fonde , comme s U WMiJr», si l'un ou plusieurs des appelans se sont s'agissait Unu désisement pur el simple , a deman-
Acceptation 2, S, 79, 83,
135, 145, 164.— tacite.
Acquieescem. 4, 59, 102.
Acte (donner). 77, s
authentique. 74, s. — d'avoué. 2, 71, s.— judiciaire. 138. — notarié. 107.— nul. 13.
Action. It, s. 121. — publique. 148.
Amende. 106, s.
Appel. 80, 104, s. 153, 161, 166. — incident.
Autorisation. 26, s. — de femme. 18, s. — dans son inlérèt. 22.
Avocat. 58.
Avoué. 8, 56, s. 81, 90,
Capacité. 13, s.
Cassation. 58,50,82, 128, IGii. — ( appréc. ) 3, 9.
Certilicatiou. 68,81. s.
Chose jugée. 55, 100, 129, 150, s. 154.
Commune. 24, s.
Compélence. 51, s. 138.
Condition. 3, 112, s. 103.
Constatation. 71, s.
Constitution d'avoué. 79.
Contrat juliciaire. 8.
Créancier 4j, 92, 155.
Date. 66.— (priorité). 139.
Déchéance. 48.
Délai. 48, s. 160.
Désistement judiciaire. 5.
—tacite. 3, 50. s.
Directeur de prison. 82.
Divorce. 11.
Domaine. 27.
Effets. 122, s.
Equivalent. 83, 87, 89.
F>rcur. 15.
Evocation. 135.
Exception ( nullité con-
verte ). 09.
Exécut. provisoire. 157.
Femme. 18, s.
Fonctionnaire (cerlificalion). 81, s.
Forêts. 43.
Formes. 56, s
Frais. 156, s.
Fraude. 6, s. ISS.
Garde nationale. 38.
Huissier. 68.
Incident, il, 135.
IniliïisiMlité. 63, IS3, s.
Inspecteur. 43.
Interprétation. 1-24, s.
Intervention. 47.
Il tér> t distinct. 73.
Jugement. 97, s.
Lettre. 42.
Litispendance. 51 , 79,
Slaire. 24, s.
Mandat. 2, 74.— authentique. 40, s. — spécial.
Mandataire. 15, 35, s. 67.
Mari. 34, 65.
Mention. 81, s.
Mineur. 16, s.
Nullité relative. 00.
Opposition. 157.
Ordonnance du juge. 156.
— royale. 165.
Ordre. 52.
Ordre public. 10, s.
Outrage. (18.
Partie civile. 16S
Péremption. 4.
Préf.t. 27.
Qualités. 13, s.
Refus. 6t, s. 119, 148.
Renonciation. 54. — présumée. 34, 58, 120. S.
Réparation d'erreur. 65.
Réquisition. 60.
Réserves. 115, 162, S;— contredites. 113.
Pvéteotion de litres. 7.
Rèlractation. 101, s.
Révocation. 3.
Saisie. 128.
Séparai, de corps. 12, 87.
Signature. 2, 61, s. 111.
Signification. 75, UT.
Silence. 53.
Suppression. 118, s.
Sui enchère, 53.
Termes sacramealels. 'jl-
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Tiers 9i 148, s. Tribunal de comm. "0.
Transaclioa. lr.2. Tulcur. i», s.
DÉSOBÉISSANCIC. — V. Alimcns, Garde nationale, Tresse.
DKSOBÉISSANCE A LA LOI.— V. Discipline, ïonc lioniiaire. Presse.
DÉSOBUKE.— V. EnscigneinenI, Tapage noclurnc.
OKSSliiniEMENT.— V. Marais.— V. aussi '.■0"™"nauté, Concession, Conseil d'élal, Contiib. dir., liaui. Louage, .Serviludc, Travaux publics, Usufruit, Vacans. .....
OESSIN.— V. lirevel d'invenlion, Propriété inilusirielle, Pre5>e.
l>'i:STI>ATAir,K.— DK^TIXATION.- y. Assur. mariliiiiis ("oniniissionnaire, Contrib, ind.
DKSHnVtihN nu père de famille. — V. Ac-
tions |)0^5e~i
, Servitude.
DESTl TLTION. — V. .Agent de change, Arbitrage, Aulorilc municipale, Avocat, A\ocal à la cour de cassation, A\oué, Chose jugée. Conseil il'ctat. Conservateur, Démission, Dégradation, Discipline, ElTet de com.. Faux, Fonctionnaire, Huissiers, Forets, Garde nat.. Greffe ^droits'), llypot.. Juge militaire, Ministère public, Notaire, Office, Octroi, Ré- \ocation. Pension, Saisie exécution. Tutelle. DESTRUCTIO.N. — DÉCRADATION. — DOMMA- GE.—I. — Sous cette rubrique , la section 3, lit. 9 du livre 3 du code pénal, comprend rénumération de plusieurs atteintes portées à la propriété, soit publique, soit privée. Quelques-uns des délits qui y sont prévus forment la matière d'articles spéciaux (V. Animaux, Délit rural, Eaux, Epizootie, Incendie, Suppression de litre'. Les autres sont traités dans les divers paragraphes qu'on va lire, ainsi que les délits prévus par l'art. 237 C. pén.
2. — Une régie commune à tous les délits prévus par les art. 434 et suiv. C. peu., c'est que, s'il; ont été commis par des gardes-champétres ou forestiers, ou des officiers de police, à quelque titre que ce soit, la peine d'emprisonnement sera d'un mois au moins, et d'un tiers au plus, en sus de la peine la plus forte qui serait appliquée à un autre coupable du même délit (C. pén. 4liâV
Seront punis d'une amende de H à 13 fr. inclusivement ceux qui, hors les cas prévus depuis l'art. 431 jusque et compris 1 art. 40i, auront volontairement causé du dommage aux propriétés mobilières d'autrui (C. pén., art. 479).
§ 1er. — Destruction ou renversement de constructions particulières.
§ 2. — Dèijradation de monumcns.
§ 3. — Opposition à ta confection de travaux autorises par le ijouvcrnempnt.
§ .',. — pillage et dcij.it de propriitcs motiiliéres.
§ 5. — Dévastalion de plants et récoltes. — Coupe et mutilation d'urlirrs et fourrages , Rupture et destruction d'objets relatifs d l'agriculture.
§ C. — Eris de clôlurc.
I 1". — Destruction ou renversement de constructions particulières.
3.— Oaiconque aura volontairement détruit ou renverse, par quelque moyen que ce soit, en tout ou en partie des édifices, des ponts, digues ou chaussées, ou autres constructions qu'il savait appartenir à autnii, sera puni de la réclusion, et dune amende qui ne pourra excéder le quart des restitutions et indemnités, ni être au-dessous de 100 fr.
S'il y a eu homicide ou blessures, le coupable sera, dan; le premii r cas, puni de mort, et, dans le second, puni de la peine des travaux forcés il temps (C. pén., arl. 43().
.—Le crime prévu par Part. 437 n'existe que par le concours de trois circonstances; il faut 1° destruction ou renversement d'édifices ou constructions; 20 que celle destruction ou ce renversement soit volontaire; 5° que les édifices ou constructions détruits ou renversés appartiennent à autrui. — D.A. S. 173, n. 1; Carn., art. -437, n. i.
5. — Pour donner lieu à l'application de l'art. 437 C pén.. il est donc absolument indispensable que le jury soit interrogé et s'explique sur la question de savoir si l'accusé a agi rolunlaircinent.. — 27 oct. 1813. Cr. c. lleiligenstein. D.A. 3. 620. D.P. 1. 9.9.
C. — Les termes destruction ou renversement, dont se sert l'art. 437, prouvent qu'il enlend désigner un attentat grave à la propriété d'autrui ; on peut en juper parla gravité des peines qu'il prononce. — D.A. 5. 173, n. 2.
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7. _ Aussi a-t-il été jugé que l'action de casser les vitres d'une maison ne rentre pas dans l'application de cet article du code pénal.— 19 sept. 1S14. Bruxelles, Alliet D.A. 3. 170. D.P. 1. 1310.
8 — lu simple dérangement de matériaux et même le renversement de portion d'un mur, pour s'ouvrir un passage sur la propriété d'autrui ou dans tout autre but, sans méchanceté ni envie de nuire, ne donnerait lieu qu'à une action civile en dommagesintérêts,— Carn., Comm., 2, 400, n, 3; D.A. 3. 173,
9. — Jugé cependant qu'il n'est pas nécessaire, pour l'application de 1 art. 437 0. pén., que le prévenu ait agi par haine, méchanceté ou vengeance ( U. pén., att. 437 ). — 23 déc. 1813. Cr. c. Bruxelles. Secoude. L.A. S. 170. D.P. 1. 1310.
Dalioz trouve cette décision bien sévère et fort susceptible de controverse. — D.A. 3. 175, n. 2; Carn., 2. 170.
10. — Celui qui aurait détruit ou dégradé un édifice dont il est usufruitier, pourrait être déclaré coupable du crime dont parle l'art. 437. Mais il faudrait que la volonté de nuire fut bien avérée ; elle serait peu probable, puisqu en nuisant au propriétaire il se fait tort à lui même. — D.A. S. 173, n. 4.
La même observation s'applique à l'usager et à l'emphyléote ; mais non pas i) celui qui a la possession civile d'un immeuble l, Carn., 2. 4'J3, n. 0; D.A. H. 170, n. 3 ). M au débiteur qui, après avoir grevé sa maison d'hypothèques, viendrait à la délériorer ou à la détruire. Ce fait ne pourrait donner au créancier que le droit d'exiger le remboursement immédiat de sa créance, elles dommages intérêts, suivant lescas. — D.A. S. 170, û. 0.
11. — Quelque générale que soit l'expression cdifices, dont se seit i'arl. 437, elle ne comprend ni les monumcns publics ^ A', infra, ^ 2 ), ni les cabanes de berges. — D.A. 3. 173. n. 3 ; Carn., 437, n. 4.
Quant à la dégradation des routes et chemins, V. Voirie.
12. — De ce que , dans la seconde partie de l'art. 437, relalative à l'homicide ou aux blessures, le mot volontaire n'esl pas reproduit, il semblerait résulter, si l'on s'en tenait à la lettre de la I li, que la peine de mort serait encourue, bien que l'homicide ne fut pas volontaire.
13. — Mais une telle disposition serait en conlradiction avec tous les principes, et particulièrement avec l'art. 30 i C. pén., dont cette disposition est l'application.— Carn., 2, 407, 8, 9, 10; D.A. 5. 170, n. 7.
§ 2. — ' Dégradation de inonurncns.
14. — Quiconque aura détruit, abattu, mutilé ou dégradé des monumens, statues et autres objets destinés il l'utilité ou à la décoration publique, et élevés par l'autorité publique ou avec son autorisation, sera puni d'un emprisonnement d'un mois à deux ans, et d'une amende de 100 fr. à 300 fr. ( C. pén 237 ).
Le délit se change en crime quand la dégradation a lieu en réunion séditieuse ou par des bandes armées (, C. pén., art. 90 j, ou par ineendie ou explosion de mines ( C. pén, 93, 434 ).
13. — Le fait seul, prévu par l'art. 257, ne suffirait pas ; le fait devrait avoir été commis dans l'intention du crime. — Carn., art. 237, n. 3.
10. — Celui qui, ii la tète d'un attroupement, renversait les décorations du temple décadaire, les livrait aux flammes, culbutait les bancs destinés aux autoiités constituées, n'était pas seulement passible de peines de simple police, mais de celles prononcées par l'art. 39, sect. 2, tii. 2, part. 2 du code pénal de 1701.- 2S prair. an 8. Cr. Lapaniie. D. V. s. 183. D.P. 1. 1312.
17.— La loi du sacrilège créait des peines particulières contre les destructions et dégradations dans l'ifi/tVifur des églises. Par l'abolition de cette loi, ces faits sont rentrés dans le droit commun.
18.- Quant aux signes et objets des cultes, érigés o Vestéricur des temples avec autorisation, ils sont compris dans l'art. 237.— D.A. s. 175, n. 3.
19. — S'il s'agissait de dégradation des signes publ.cs de l'autorité royale, opérée en haine ou mépris de celte autorité, le délit sortirait de l'application de l'art. 257, pour rentrer dans celle de l'art. 5 de la loi du 17 mai 1819 et de l'art. 9 de la loi du 23 mars l8-;2. — D.A., eod.
20. — L'art. 237 ne dispose (^u'à l'égard des monumens destines à l'utilité ou a la décoration pu-
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blique; dans les autres cas, la destruction ne donnerait lieu qu'à une action civile. — Carn. 4.
21.— Il ne faut pas étendre l'art. 257 aux édifices élevés par les particuliers , avec I autorisation du gouvernement, mais sans intention de les faire servir à l'utilité et à la décoration publique. A plusforte raison, doit-on en dire autant des monumens construits dans l'intérieur des maisons. — Carn., n. r. etO.
22. — La dégradation d'une guérite, par exemple , la rupture d'une vitro de cette guérite, ne constitue pas le délit prévu par l'art. 237. — 22 mai 1818. Cr. c. D.A. 12. 1082. D.P. 2. 1.339. — Couf. Carn., n. 8, 9.
23. — L'arl. ■257 n'esl point applicable à la destruction de jalons placés momentanément par des ingénieurs sur des terrains appartenant à des particuliers.—4 mars 1823. Cr. c. Min. pub. C. Majet. D.P. 25. 1.23T.
24. — 11 n'y a pas non plus délit de dégradation de monument, dans le fait de celui qni, pour sortir d'une chambre dans laquelle il n'avait pas été légalemen! renfermé, a décloué une planche, ets'est évadé en passant par une toiture en mauvais état. — 2 janv. 1852. Poitiers. Picault. D.P. 32. 2. 09.
§ 3. — Opposition à la confection de Iravau.- au torisés par le gouvernement.
23. — Quiconque, par des voies de fait, se sera opposé à la confection des travaux autorisés par le gouvernement , sera puni d'un emprisonnement de trois mois à deux ans, et d'une amende qui ne pourra excéder le quart des dommages-intérêts, ni être au-dessous de 16 fr. Les moteurs subiront le maximum de la peine (C. pén. 478).
20. — Les travaux de démolition sont compris dans ces mots confection de Oorni/x (Discussion aucons. d'état.— D.A. 3. 176, n.8; Carn., sur l'art. 138, n. 4). Le délit existe dés qu'il y a eu voies de fait dans le but de s'opposer aux travaux autorisés; il n'esl pas nécessaire que ces voies de fait aient produit leurcfi'et.- Carn.. n. 2.
27.— Pour que l'art. 438 C. pén. soit applicable à ceux qui s'opposent à des travaux purement préparatoires, il n'est pas nécessaire que ces travaux aient été aiitorisès par une ordonnance royale, celle ordon nance n'étant requise que pour la déclaration d'utilité publique qui peut être le résultat des travaux préparatoires. En conséquence, il suffit que des agens de la direction des ponts et chaussées aient reçu les ordres de la part de leurs supérieurs ou de l'autorité administrative d'exécuter des travaux préparatoires, tels que nivellement des terrain-, pour que les propriélaires, qui s'opposent, avec voie de fait, à l'exécution de ces travaux sur leur terrain, encourent les peines de cet article : seulement ces agens sont tenus de réparer le dommage causé par les travaux, et de justifier de leur qualité : si cette qualité n'était pas connue des prévenus, il ne peut leur être fait application de cet article. — 4 mars 1823. Cr. c. Mayet. D.P. 25. 1. 257.
Le fait de s être oppose avec violence a des
travaux ordonnés par un maire avec l'approbation du préfet, consti.ue le délit prévu par l'art. 438 C. pén., et c'est à tort qu'on prétendrail que cet article ne s'applique qu'aux travaux autorisés par legouvernement. . . j ,
Il importerait peu aussi quau moment de la résistance, les travaux tussent ex'écutés au-delà des limites tracées par l'arrêté municipal —3 mai 1854. Cr c. Bordeaux. Berland. D.P. 34 I. 223.
29.— L'art. 438 punit les violences, mais n'inlerdit pas lie prendre des mesures conservatoires de ses droits.— Carn., arl. 438, n. 1.
30 Jugé même que le propriétaire qui conteste a
un entrepreneur de routes le droit d'eutrer sur son héritage et d'v ramasser l'u gravier, et qui renverse dans son chaiup les corbeilles à mesure qu'on les y remplit ne se rend pas coupable d'une voie de fait punissable par l'art. 138 C. pén.; cet article ne prévoit que les cas où l'obstacle serait apporte sur le lieu même des travaux, on mettrait du moins dans l'impossibilité de les continuer.— lOmars 1834. Toulouse, Lafue D'.Auzas. DP. 34. 2. 200. ^. , , . ,
31 i^es moteurs du délit subiront toujours le
maximum de la peine; cette expression impérativc ne «i'-nifie pas que les moteurs seuls pourront être condamnés au maximum ; mais ce qui est de nécessite à leur égard est de simple faculté a l'égard des autres accusés.— Carn., n. 3.— V. n. 23.
§ 4. —Pillage et dégât de propriétés mobilières. 32.— Tout pillage, loul dégât de denrées ou m»r-
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cliandiscs, elTels , propriétés mobilières, commis en réuDioD ou bande el à force ouverte, sera puni des IraTaui forcés à temps; chacun des coupable* -era , de plus, condamné à une amende de 20t) fr. à J.OÛO fr. (C. pén. 440 .
53. — Ce qui constitue essentiellement ce crime , c'est, 1» le pillage ou dégât de propriétés mobilières; S' il faut que ce pillage ail été commis par une réunion ou bande de malfaiteurs; r," qu'il l'ait été à force outerle . c'est-à-dire aTcc Tiolence Le concours simultané de ces trois élémens est nécessaire. — D.A.
ô4. — En conséquence . l'art. UO ne peut être appliqué à an i»ccusé que le jurj" a simplement dê:laré coupable d'aToir pillé , sans ajouter que le pillage a élé commis en réunion ou baude et à force ouverte.
— 2T oct. ISt.j. Cr. c. Heilijenstein. D.A. 3. 6'ij. D.P.
1. 9-29.— 8 mars ISIii. Cr. c. Jacquemin. D.A. 3. IH. D.P. 1. lôli. — Conf. Carn., n. 1 et :\
3o. — Mais le fait de piliatje d'i'ljels moliti/rs en réunion, et à force ovrcrtf , est implicitement compris dans l'arrêt de renvoi pour rai et piHage o main armée, en réunion de malfaiteurs armés dans des maisons Iwliiùes (C. pén. 440;. — 12 avril 1833. Cr. regl. de juges. Guignard. D.P. 33. 1. m.
36. — On n'est tenu de spécifier les objets Tolés qu'autant qu'il s'agit du crime prévu par l'art. 442 C. pén. — Même arrêt.
3". — Les mois réunion ou hanie présentent deui idées distinctes, à raison du nombre d'individus par lesquels le crime a été co-.i mis; chacune de ces circonstances jointes à l'emploi des armes suffit pour soumettre les coupables à la peine des travaux forcés.
— 28 août 1812. Cr. r. Nouais. D.A. 5. 183. D.P. t.
53. — Quel est le nombre d'indiv idus nécessaire pour faire une réunion ou bande, dans le sens de l'art. 440? Dalloz, A. 5. 182, n. 2, pensait que dans le silence de la loi, le jury était arbitre souverain de celte question, du moins s'il n'avait pas fait counai- Ire dans son verdict de combien de personnes se composait la bande ou la réunion; mais, qu'abstraclion faite de ce pouvoir d'appréciation laL-sé au jury, la disposition de la loi romaine, 4, J 3, S. de f'i. bon. rap., tirant à cinq le nombre nécessaire pour faire la réunion, quoique aou écrite dans notre code , devait conserver toute l'autorité de la loi écrite. — Carn., n. 4 et 5.
39. — Depuis , la cour de cassation a jugé qu'il suffit que la réunion dont il est parlé dans l'art. 440 C. pén. ail été composée de trois personne-s pour que les pillages ou dégâts commis par elle soient passibles de la peine des travaux forcés à temps : l'art. 440 devant être interprété suivant le principe posé dans les art. 21 1 cl 212 du même code. — 5 avril 1852. Cr. c. Béranger. D.P. 32. 1. 247.
40. — Mais le fait par trois individus d'avoir causé du dommage à autrui en s'introduisant dans uue briqueterie et en y mettant en morceaux des tuiles, lorsqu'il n'est pas constaté qu'il ait été commis en réunion ou bande d iorcu ouverte, ne constitue qu'une contravention prévue par l'art. 479 C. pén., qui est de la compétence des tribunaux de simple police. — 1" mars 1832. Cr. régi, de juges. Germer. D.P. 32. 1. 191.
41. — L'art. 440 C. pén. est applicable aux indivi ■ dus faisant partie d'une bande armée, qui fixe arbitrairement le prix du blé , et force , par menace, les meuniers et marchands de blés à leur livrer leurs grains au prix qu'ils établissent. — 24 juin 1830. Cr. r. Gand. D.P. 30. 1. 303.
_ *i- — Il çn est de même si des femmes altronpées s'emparent à force ouverte, dans un marché , du blé Tendu il un particulier, et se le font distribuer au prix qu'elles jujent à propos. — 17 janv. J81-2. Cr. r. Monnier. D.A. 5. 183. D.P. 1. 1312. —Conf. Carn., art. 440, n. 7.
43. — Dans une accusation da crime de pillage d'objets mobiliers appartenant à l'étal, avec la circonstance de bande cl force ouverte, la cour d'assises peut poser la question de savoir si l'accusé est coupable de recelé de ces objets , comme résultant des débals, le pillage emportant le vol. — S9 déc. 1832. Cr. r. Pluvinel. D.P. 33. 1. 115.
*♦• — Le code n'exige pas, pour que les violences rentrent dans la classe de celles que punit l'art. 440, qu'elles soient exercées avec armes, ni que les auteurs du crime en soient porteurs Carn., n. 6). Il n'est pas nécessaire non plus que le pillage ou dégât ait été commis dans une maison habitée ou serraal à l'habitation; cette circonslance ue senrirail
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qu'à l'appréciation de la moralité du fait, et à la graduation de la peine. — Carn., n. 8.
43. — La peine est encourue aussitôt qu'on a fait partie d'une bande ou réunion , lors même qu'on n'aurait pas été arrêté sur les lieux. .Mais devraient être déclarés coupables les individus qui auraient fait partie de la ban Je ou réunion, et qui, après s'être retirés au premier avertissement de l'autorilé. auraient été arrêtés sous armes et sans faire résistance. — Carn., n. 9, lO.
4G. — Si les denrées pillées ou détruites sont des grains , grenailles ou farines, substances farineuses , pain, viu, ou autre boisson , les chefs, instigateurs ou provocateurs seulement subissent, nécessairement , le maximum de la peine et de 1 amende prononcées par l'art 440 (,C. pén. 442 .
47. — Les termes de l'art. 442 pourraient faire croire , au premier aperçu , que les instigateurs el provocateurs seuls, et jamais les autres accusés seront passibles du maximum de la peine;mais le vrai sens de l'aiticle , c'est que les chefs provocateurs et instigateurs seuls sont necessaireiueut condamnés au maximum, tandis que ce maximum demeure facultatif à l'égard des autres accusés. — D.A. 3. 183 , n. 3 ; Carn., i, p. 421 , n. 2.
48. — Les chefs , instigateurs ou provocateurs seraient punis comme tels, alors même qu'ils n'auraient pas fait partie de la bande quand elle aurait agi. -Mais leur peine ne pourrait être aggravée par les crimes qu'aurait pu cummellie la bande oii ils ne se trouvaient pas. L'aggravation ne tomberait que sur les auteurs des crimes , à moins qu'il ne fût decUré qu'ils Y ont excité la bande par l.urs insinuations ; ils seraient alors considérés comme complices. — Carn., u. 3.
49. — Ceux qui prouveront avoir été entraînés par des provocation, ou solliiilatioiis à prendre part aux violences énoacées dans l'art. 410, pourroul n'être punis que de la peine de la réclusi.u ^ C. pén. 441 ,\
50. — La réduction de peine permise dans les conditions de 1 art 441, peut être prononcée par le juge, lors même qu'il s'agit des denrées éuumérees en l'art. U:. — D.\. 3. 183, n. 4.
31. — La présence de l'accusé dans la bande ou réunion établit contre lui aue présomption qu'il ne détruit pas par la simple allégatien , mais seulement par la preuve des provocations et sol.icitations ^Carn., art. +41 , n. S. — Ceux à qui l'on fait lappiication de l'art. 4 1 1 ne peuvent être condamnés à l'amende en même temps qu'a la réclusion. — Carn., n. 5.
32. — Jfarchaiidisrs gâtées. — Quiconque, à l'aide d'une liqueur corrosive ou par tout autre moyen, aura volontairement gâté des marchandises ou matières servant à fabrication , sera puni d'un emprisonnement d'un mois à deux ans, el d une amende qui ne pourra excéder le quart des dommages-intérêts , ni ê;re moindre de ib fr. ; si le délit a été commis par un ouvrier de la fabrique ou par un commis de la maison de commerce , l'emprisonnement sera de deux à cinq ans , sans préjudice de l'amende , ainsi qu'il vient d'être dit (C. pén. 445).
33. — Bien que cet article se serve du mot quiconque, il est évident qu'il ne concerne pas le propriétaire, toujours libre d'user et d'abuser de sa chose, tant qu'il ne cause pas de dommage à autrui Carn., sur l'art. 443, n 2'. U n'y aurait pas délit punissable, mais seulement matière aune action civile, si on n'avait pas agi volontairement el dans le dessein de nuire. M en serait de même si le prévenu prouvait qu'il n'a gâté les marchandises ou mr.tières que par des procédés qu'il employait dans l'intention ëo les améliorer. — Carn., n. 5.
54. — L'ouvrier ou commis dont parle l'art. 443 , est celui de la maison même ou le délit a eu lieu ; il ne suflirait pas que ce fut le co:r.mis d'une maison de commerce quelconque , ou l'ouvrier attaché ailleurs au même genre de fabrication. — Carn, n. 3.
33. — Il faut que les marchandises aient été yittes; il n'y aurait donc pas délit, si elles n'ayaienl reçu auciûie altération des moyens employés pour les rendre défectueuses. — Carn., n. C.
30. — Par matières serran! d la fabrication, il faut entendre, non pas toutes celles qni peuvent évenluellement être employées à one fabrication quelconque, mais celles qui sont actaellement destinées par le fabricant pour l'usage de sa fabrique j si elles n'oni pas reçu cette destination , ce sont des denrées ou marchandises soumises au système général de la législation. — Carn. n., 7.
Bien que l'art. 445 punisse l'altératioa par
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une liqueur corrosire ou p^r tout autre mo yen, s'il s'agit d'un établissement où l'on ne peut fabriquer qu'à l'aide de matières corrosives , 1 ouvrier qui en aura fai. l'emploi contre les régies de l'an, et détérioré par là les marchandises , maLs non méchammenl , n'est point passible des peines de la loi. — Carn., n. 8.
§ 5. — Décastalion de plants et récoltes. — Coupe et mutitationd'arbresetfourraijes. Rupture et tiestruction ^objits rela'ifs à l'agriculture.
58. — Récottrscl plants. — Quiconque aura déraslé des récoltes sur pied ou des plants venus naturel lement ou faits de main d'homme, sera puni d'un emprisonnement de deux ans au moins, de cinq ans au plus. Les coupables pourront, de plus, être mis, par l'arrêt ou lejugemen; , sous la surveillance de la haute police pendant cinq ans au moins el dix ans au plus iC. pén.4ii).
Cet article ne dispose qu'à l'égard des récolles sur pieJ; si la recolle éuil délachéê du sol, le délit serait puni par d'autres dispositions du code. — Caro., art. 4tl, n. 2.
39. — La gravité de la pelae et les termes mêmes de la loi annon eut assei que r,.rl. 444 ue serait pas applicable à un simple dégât; il prévoit la dcrasiation, c'est-à-dire le saccage et la ruine des plants et récoltes. La loi doit d'autant plus être entendue ainsi, que les art. 449 et 450 ont prévu le simple délit de coup; de grains et fourrages. — D..\. S. 179, n. 1; Carn., n. 1.
60. — L'art. 414 C. pén n'cjt relatif qu'à des plants venus naturellement ou de main d'homme en champ ouvert ou dans les pépinières, et non dans les bois el forêts. — 22 fèv. isai. Cr. c. Toulouse. Espinasse. D.A. 5. 180. D.P. il. 1. 19i. — Con.^ D.A. 5. 179, n. 5; Carn., n. 5.
01. — Arbres. — La loi punit correctionnellemenl ceux qui abaitent, mutilent, coupent , écorcent des arbres, ou détruisent des grelTcs.
Quiconque aura aballu un ou plusieurs arb'-es qu'il savait appartenir à autrui, sera puni d'un emprisonnement qui ne sera pas au-dessous de si\ jours ni au-dessus de six mois , à raison de chaque arbre, sans que la totalité puisse excéder cinq ans C. pén.
Les peines seront les mêmes à raiscn de chaque arbre mutilé, coupé, ou écorcc de manière à le faire périr (art. 446 .
S" 1 y a en destruction d'une ou de plusieurs greffes, l'emprisonnement sera de six jours à deux mois, à raison de chaque greiiè, sans que la totalité puisse excéder deux ans (art. 447 J.
Le minimum de la peine sera de vingt jours dans les cas prévus dans les art. 445 et44J, el de dix jours dans le cas prévu par l'art. 447, si les artres étaient plantés sur Us places, routes, chemiMS, rues ou voies publiques ou vicinales ou de traverse ( C. pén. 448 . Ce dernier article ne comprend pas les cheaûns de desserte.— Carn., n. 5.
02. — Quoiqu'il résulte de l'art. 443 C. pén.. que la peine portée par cet article ne doit être appliquée qu'a celui qui a abattu des arbres qu'il savait appartenir à autrui , néanmoins ks tribunaux , eu condamnant un individu prévenu d'un tel délit , ne sont pas obligés, à peine de nullité, de déclarer explicitement que le délinquant savait que ces objets appartenaient à autrui. — 0 mai 1^21). Cr. r. Bourgeois. D.P. 26. 1. 505. — Contra, Carn., art. 445, n. 2.
63. — Le prévenu ne pourrait être poursuivi que civilement s'il nail pose»sêur, depuis an et jour, des arbres coupés , quand même un jugement sur le pétitoire aurait déclaré qu'il n'en est pa- le vrai propriétaire.— Carn., n. 4.
64. — Le fermier est passible des peines légales s'il coupe sciemment des arbres appartenant à son propriétaire.
Décidé en ce sens, que l'arl. 445 doil être appliqué an fermier qui, contre la volonté du propriétaire, coupe des arbres sur la propriété qui lui est donnée à bail, comme i. le serait à toute autre personne. — 1" mai 1819. Metz. Maurice. D.A. 5. ist. D.P. 1. 1311. — Conf. Carn., art. 446 n. 4.
65. — Jugé de même que si les arbres ont été coupés et mutilés, la peine portée par l'art. '45 du C. pén. doil être appliquée au fermier, quand même son bail lui conférerait le droit d'élagage.— isjuin I8IS. Cr. c. Paris. Selves. D.A. 5. 181. D.P. 1. 1511.
<X. — La cour royale, chambre des appels de police correctionnelle, devant laquelle un individu est traduit, comme prévenu d'avoir mutilé el coupé des
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arlires apparU-nant' à autrui ; Iciiuri allègue, pour sa (léleusc, qu'il n'a agi ainsi qii en vitIu d'un bail à lui fait par k' propriétaire qui lui conférail ce ilroil, et tenue, sous peine de mécomiaitre sa rompéuncc légale, de ju^er I e\ccplion proposée par le prévenu et d'examiner qu'elle élail l'elendue des droits à lui conférés par 11' bail. — Môme arrêt.
67. — Mais le fermier qui, en faisant les labours néccss;àre.s à se» terres, endommage et coupe les racines des arbres appartenant au propriétaire , ne fieul être soumis qu'à des dommages et inlércls envers e propriétaire. — 18 flor. an 10. Cr. c. Guesnier. U.S. ;i. ISO. D.p. 1. 1311.
Ici le fermier n'était coupable que d'imprudence ou mala Iressc dans le mode de culture, puisqu'on suppose qu'il n'a fait que les labours ni-C's.iiiirfS. Dans l'e>péce précédente, au contraire, la mutilaliou Il*est pas une suite nécessaire de Vclatjat/c concédé au fermier par son bail. Ou conçoit la dislance qni sépare le simple élagagc nécessaire à la santé des «rbres, et la mutilation qui les fait périr ou les endommage sensiblement.
08. — Du reste, ^i le fermier n'a\ail fait la mutilation que par maladresse, en élaguant l'arbre suivant son droit, il ue devrait être soumi. qu'à une action civile.
en. — Car l'intention doit être jointe au fait de l'abattis ou de la mutilation des arbres, pour donner lieu à l'applicalion des peines correctionnelles. Sinon, iln'v aurait lieu qu'à des dommages-intérêts en vertu de l'art. 13S-2 C. ciï. Tels seraient les cas où un voilurier aurait abattu ou mutilé involontairement un arbre , eu conduisant sa voilure; et où un individu aurait gravé son nom sur l'écorce assez profondément pour le faire périr.
Les art iiS et suiv. C. pén. ne sont relatifs
?u'aut arbres plantés ailleurs que dans les bois et oréts; les délits commis sur ces derniers sont exclusivement régis par la législation forestière. — 14 mai «815. Or. c. Forêts. C. Negro. D..A. 5. 179. D.P. 1. «511.
71. — Jugé encore que l'art. 413 ne s'applique qu'aux abattis d'arbres epars ailleurs que dans les foréls; en conséqui'nce, celui qui eulève à dos d'hom me des fagots coupés dans un bois, commet un délit prévu par le code rural de 17111, tt la pre-cription d'un mois, établie par I art. 8 sect. 7 de cette loi, est applicable à ce délit. — 2-2 fév i821. Cr. c. Toulouse, lispiuasse. D..\. S. 180. D.P. 21. t. 194.
72. — De même, celui qui enlève des tiges dans un bois, se rend coupable d'un délit forestier auquel s'applique la prescription établie par l'art. S du tit. 9 de la Iji du 36 sept. 1791. — Même arrél.
73. — La circonstance que le terrain sur lequel des arbres ont été coupés ou mutilés, était clos, ne change pas la nature du délit: la loi ne distinguant pas, cette circonilauce ne peut donc qu'être un molil pour les juges d'appliquer le maximum. — Caru., -2, 427, n. S, D.A.3. 179, n. 4.
74. — Les art. 44o, 44G et suivans ne sout pas applicables à la destruction ou mutilation des arbustes, bien qu'il y ail des arbustes précieus donl la destruclion serait plus préjudiciable au propriétaire que celle de plusieurs pieds d'arbres, et que d'ailleurs ce mol arbre soit dans le langage ordinaire un terme générique. Kn eOet, si l'on assimilait les arbustes auxarbres, alors il y aurait de l'arbitraire à di^tinguer entre les arbustes précieux et ceux qui n'ont aucune valeur; et l'application despeinesfort graves prononcées par les articles précités serait déraisonnable. — D'ailleurs, la précision du lang.'tge des lois pénales n'admet pas liuterprotation des termes qui, ayant un sens particulier, grammatical et scientiQque, ne reçoivent d'extension que par l'abus et l'incorrection du langage — D..\. 5. 179, n. 5.
7.';. — Ou reste, la destruction des arbustes, qui porterait le caracti-re de la dévastation, rentrerait évidemmcul dans l'application de l'an. 441 C. pén. — sinon, et si, par exemple, un seul plant avait été détruit uu mutilé, il n'v aurait lieu qu'à une action civile.—U.\. 3. 179, n."3.
Il faul remarquer que, d'après l'art 44(1, les peines portées contre l'action de mutiler, couper ou écorcer le- arbres, ne sont encourues que lorsqu'elle est dénature à faire périr les arbres. — D.A.5. 179, n ï.
D'un autre côté , ces expressions : de manière à le^ faire périr, s'appliquent nécessairement aux deux cas où les arbres auraient été mutilés ou écorcés.— Carn , n. 3.
70. — Les règles de prescription établies par le code d'instruction criminelle s'appliquent à tous les crimes, délits et contraventions prévus dans le code
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pénal; ainsi, le délit prcvfl par l'art. 413 de ce deruiej coile , ijui se prescrivait par un mois sous l'empire du code rural, ne se prescrit plus que par trois ans, conformément à l'art. 038 C. insl. er. — 23 ocl. 1812. Cf. c. Limoges. Min. pub. D.A. S. 182. D.P. 1. 1311.
7-;. — L'art. 147 , relatif aux greffes, ne dit pas explicitement que l'auteur du délit a du savoir que I arbre qui les portail ne lui appartenait p.'s : mais il l'a nccessjirenient suppose; car il ny a pas de délit quand il n'y a pas iutenlion de le commettre, La seule coiiséquen e à tirer du silence de l'art. 447, c'est que le jugement de condainuution ue pourrait être annulé, parce que la question de savoir si le prévenu savait que l'arbre ne lui appartenait pas, uaur.iitpas été formellement résolue. — Carn.. n. 2.
li est bien évident que l'art, in ne concerne pas les greffes que le propriétaire détruit sur sa propiiele. — Carn., n. 3.
78. — Grains ou fourrages. — Quiconque aura coupé des grains ou ues fourrages,' qu'il savait appartenir à autrui, sera puni d'un emprisounemenl qui ne sera pas au-dessous de six jours ni au-dessus de deux mois i^C. peu. 419.)
L'emprisonneineni sera de vingt jours au moins et de quatre m„is au plus , s il a été coupé du grain en vert ^430).
Dans les cas prévus par le présent article et les six precédens (U4, 4ij, 44G, 417,44s, 449), si le fait a élê commis en haine d'un fonctionnaire public et à rai^on de ses fonctions, le coupable sera puni du muj:imum de la peine établie par l'article auquel le cas se référera.
Il en sera de même , quoique cette circonstance n'existe point, si le fait a été commis pendant la nuit [fi. pén. 430).
79 — Le fait d'arracher eu enlever quelques épis ne constitue pas le i élit de l'art. 44 i,; il tant que l'on ail cherché à s'approprier une portion des grains d'aulrui, eu les moissonnant ou les fauchant t^Carn., n. 2). Il ne laut pas non plus confondre le délit correctionnel de 1 art. 449 avec le simple maraudage puni par l'art. 471, n, 9 C. pén. — Caru. , n. 1. — ■! . Délit rural.
80. — Les préparatifs, la tentative de la coupe ne donnent pas lieu a l'application de la peine; mais , d un autre coté , le délit existe dés que la coupe a eu lieu, lors même que les gi ains ou fourrages uont pas e é enlevés. — Carn., n. 4.
Si la coupe n a été que le résultat d'une erreur sur la limite des héritages , ou s il y a possession d'an et our, la peine ne doit pas être appbquée. — Carn., n. à.
81. — objets relalifs à l'agriculture. — Toulerupture, toute destruction d'inslrumens d'agi icutture, de parcs ue bestiaux , de cabanes de gardiens , sera punie d'un emprisonnement d'un mois au moins et d'un an au plus ^C. pén. 431 j.
82. Une brouette ne peut être considérée comme instrument d agricultur:r. — Carn., d. 6
83. — S'il y avait eu vol , par suite de la ruptiire ou destruction, ce serait la peine du vol, avec la circonslince de la rupture ou de la destruction, qui deviendrait applicable. — Carn., n. 4.
8t. — Les peines de lart. 451 ne changeraient pas, sauf aux juges à les graduer dans 'a limite du minimum au maximum, par cela que la rupture ou destiuciion aurait eu lieu la nuit, par plusieurs personnes, même avec armes. — Caru., n. 5.
§ G. — Bris de clôtures.
83. — Quiconque aura, en tout ou en partie, comble des fossés , détruit des clôtures, de quelques matériaux qu elles soient faites, coupé ou arraché des baies vives ou ^èches; quiconque aura déplacé ou suppiimê des bornes ou pieds corniers. ou autres arbre» plantés ou reconnus pour établir les limites entre dilleren» héritages, sera puni d un emprisonnement qui ne pourra être au-dessous d un mois , ni excéder une année, et dune amende égale au quart des resLlutiuus cl des dommages-intérêts qui , dans aucun cas , ne pourra être au-deSAOUs de 50 ir. (G. pén. 4S0)
Cet a'iicle ne s'applique pas au propriétaire qui peut, comme il lui pUit , combler ses fossés, détruire ses haies, abattre ses murs de clôture, sans que les voisins pussent s'en plaindre. — Carn., n 1.
Le même auteur , u. 2, pense que la destruction d'une clôture mitoyenne ne donne li'Ti ipi'à une action civile et non à 1 application de la loi pénale.
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86. — L'art. 456 prévoit le délit de destruction totale ou partielle de cb turc ; le délit de dégradation de clôture reste régi par l'art. 17, tit. 2 du code rural de 1791.
87. —Le fait d'avoir renversé une clôture, s'il a été suivi du remplacement de celle cli turc opéré volontairement par l'auteur de la voie de fait, doit, encore bien que la clôiure offre moins de solidité, être considéré comme cousliluaut une d('yra(/a/ion et non une drstructini, de clôture. — 18 déc. 1830. Poitiers. Foucqueteau. D.P. 31. 2 232.
88. — Rentrent dans l'applicalion de cet article, le fait d'avoir enlevé le bois sec, et arraché des arbustes et plantes vives qui formaient la clôture d'une prairie; un tribunal de police ne peut connaître de ce délit correctionnel sans excès de pouvoir (L. 28 sept. 1791, art. 17, 29, 37; C des dél. et des pein., COO, OOG). — 2»oct. 1806. Cr. c. Couihaut. D..\. S. 177. D.P. 1. 1511.
89. — ... Le fail d'avoir coupé une haie , formant la clôture d'une vigne , et un arbre appartenant Â autrui, ne rentre pas dans l'applicalion du code rnral de 1791. Kn conséquence, il est de la compétence, non du tribunal de simple police , mais du tribunal correctionnel. — 10 se. t. 1813. Cr. c. Int. de la loi. Royer. D.A. 3. 177. D.P. 1. 1511.
Ce même délit ne se prescrit pas par mois, mais par trois ans, conformément à l'arl. G3s du C. d'inst. cr.
— Même arrêt. — V, au n. 70 un arrêt dans le même sens.
90. — .... Rentre dans l'application de l'article la destruction partielle d'une haie aussi bien que la destruction totale. — 6 mai 1826. Cr. r. Bourgeois. D.P. 26. 1. 563.
91. — ... Le fail de déplacer une borne est aussi puni par cet arlicle.
92. — Et s'il y a en oulre anticipation sur la voie publique, il y a non seulement lieu à réparation civile a raison de cette anticipali m , mais encore contravention prévue par l'ail. 4;i de la loi du G oct. 1791.
— 18 juin. 1822. Cr. c. Int. de la loi. Genot. D.A. 5. 17». D.P. 1. 1511.
93. — .... Le fait de forcer, à l'aide d'un instrument, la porte du cellier d'autrui. — 29 oct. 1815. Cr c. Min. pub. C. Yalligny. D.A. S. 178. D.P. 1.
94. — L'arrachement de bornes est puni par l'arl. ■5S6, en ce qu'il a lieu pour faire disparaître une limite ; lorsqu'il a lieu pour commettre un vol, c'est lart. 389 qui est applicable (Carnol, n. CV Les bornes plantées par l'orlre de l'administralion doiTent être respectées comme celles qui l'auraient été par autorité de justice ou du consentement des parties. — Carnot, n. 10.
95.— Pour qu'un déplacement ou une suppression d'arbre rentre dans la disposition de l'art. 456, il faut qu'il soit mentionné que cet arbre était planté on reconnu pour devoir servir de limite. — Carn., n. 7.
96.— Le délournemcnl des eaux servant de limite à deux héritages rentrerait dans le cas de l'art. 456; ce serait une destruction do clôture; mais il ne faudrait pas confondre avec le délit la simple dérivation d'une partie des eaux sépaiatives. — Carn., n. 8. 97. — Le mot ilolure emplové dans l'art. 456. s'applique aussi bien au\ clôtures des maisons habitées qu'aux elôiuies des propriétés rurales: en conséquence, c'est par les dispositions de cet article que doit être lUgé le fait de forcer les barreaux de fer qni garnissent la fenêtre d une maison habitée. — 31 janv. 1822. Cr c. lîesaucon. Miu. pub. C. Oondot D.A. S 178. D.P. 1. 1311. '
98. — Jugé de même que le mot clù'ures comprend aussi bien les ouvrages qui ont été faits pour empêcher l'introduction dans tout ou partie des édifices ou maisons, elconséquemmenl les portes et fenêtres, que les ouvrages deliniitaiifs des héritages ruraux— 7 avril 1831. cr. c Celabebeyty. D.P. 51. 1. 109.
9!i. — En conséquence, le fait d'avoir jeté des p'ierres contre une maison et d'en avoir briséune feuétae, constitue le bris de cblure; ce n'est pas là une simple contravention de police prévue par l'art. ilS, n. 8, lequel ne s'applique qu'an jet de pierres, ou corps durs, ou immondicis, qui n'ont ni brisé, ni dégradé, ni endomm;!gê les maisons ou clôtures, et desquels il est résulté une simple atteinte au bon ordre et a« respect des propriétés. — Même arr>'t.
100. — Décidé encore, en vertu du même principe; que le fait d avoir jeté des pierres contre une maison, et spécialement co,.tre la caserne de gendarmerie, et d'avoir brisé les vitres d'une fenêtre, constiine le bris de cluture prévu par 1 att. 4ÎW C. plÉB.i f*
DESTRUCTION— DÉGRADATION. § G
non la simple conlravenlion prùTue par l'art. 17:;, n. 8 du même code.— 21 mars 1833. Cr. c. Min. pub. C. Couel. U.P. r,3. 1. is». , .
101 l'our pouYoir poursuivre un individu en
vertu de l'art. 43U C. pén., pour délit de destruction d'un mur de clôture, il faut que le construcieur ait le droit résultant de la possession annale du terrain (C. pr. 23).
Ainsi , une commune qui aurait eleve un mur sur un terrain dout la propriété lui était contestée par un habitant , ne pourrait pas poursuivre ce dernier conformément à lart. précité , pour fait de destruction du mur, si elle n'avait ni prouvé, ni mcme allégHé la possession annale. Dans ce cas , il devrait être sursis au procès correctionnel jusqu a ee qu il soit statué sur le droit de propriété. — 8 janv. 1813. Cr. r. Min. pub. C. Copcns.
(02. _ A supposer que. d'après l'avis du conseil d'étal, du 8 féï. 1S12, le fait d'avoir repris, par vio- Icfico la possession de la maison dont on a ele judiciairement expulsé, ne soil punissable d'aucune peine , il ne s'ensuit pas que celui qui , pour rentrer dans cette possession , aurait détruit , en tout ou en partie , des clôtures , de quelques matériaux qu'elles fussent faites, ne soil pas passible des peines énoncées en l'srt. 4SG C. pén.; cel article doit , au contraire, lui être appliqué. — S fév. 1829. Cr. c. Grenoble. Min. pub. C. Armand. D.P. 29. 1. 139. — V. Actes de l'étal civil. Actions possessoires, Comp. adm.. Complicité , Eau, lilecl. com., Enreg., Kpizoolie. Evasion, Faux, Féodalité, Forêts, Incendie, Louage . Pécbe , Péremption , Possession , Presse , Quesl préjud.. Saisie-arrêt, Servitude, Suppression de titres. Testament, Voirie.
TABLE SOUHAIBE.
Acte conservatoire
Action civile. 20, 33, 67,
Amende. 3, 2S, 51, s.
Arbre. 60, s. 74, 83, 93, s.
Arbuste. 75.
.^rme. 14, 84.
Auteur. 4*.
Autorisation. 23.
Attroupement (peine). 16,
40, s.— V. Réonion.
Ayertissement. 43.
Barrean. 97.
Blés. 41, s.
Borne. 91, 94.
Bris de clôture. 83.
Brouette. 82.
Cell er. 93.
Chef. JS, 48.
Chemin de desserte. 61.
Clôlure. 85, s.
Compétence. 88, s.
Complicité. 43.
Dégàl. 32, s.
Dégradation. I, 14, s.
Wlil rural. 1, 76.
Démolition. 96.
Denrée (prix). 41.
Dérivation l^eau). 96.
Desiruct. partielle. 86,90.
Détention illégale. 24.
Dévastation. S8.
Dommage. 1. — intérêts.
Eou. I.
Edifice. 3, il.
ElTraction. 93.
Enclos. "3.
Epizootie. 1.
Erreur. 80.
Excuse (réparation). 87.
Fabrique. 52, s.
Fenêtre. 98, s.
Fonctionn. ^qualité). 27.
Forèl. 70, s.
Fossé. 8S.
Fourrage. 78.
Garde champêtre. 2.
Grain. 46, 59, s. 78.
Greffe. 61, 77.
Haie. 83, 89, s.
Homicide. 3, 12, s.
Ignorance. 62.
Incendie, l, 14»
Instciuneot aiaL gl, s.
Intention. 4, s. 13, s. 62 ,
Jalon. 23.
Jet de pierre. 99.
Jugement (mention). 62.
Liqueur corros^ve. 52, s.
Louage. 64. s.
Maison habitée. 44, 97.
Maraudage. 79.
Marchandise gâtée. 52.
Matière nuisible. 32.
Mitoyenneté. 83.
Monument. 14, s.
Moteur. 23, 31.
Officier de police. 2 Opposition par violence.
Ouvrier. 52, 51.
Peine. 2, s. 23, 31, s. 40 , 44, S. 62, 58, 61, S. 78, S. 85, S. — (cumul), a.
— réduelion. 50.
Pépinière. 60, s.
Pillage 32, s.
Plant. 38, S.
Pont. 3.
Porte. 98.
Possession. 10. — annale.
Prescription. 63, 72, 76 ,
Présomption. 51.
Propriété (abus). 53.
Propriélé daulrui. 2, 4, s.
62, s. — mobilière. 52, s.
Provocateur. 47.
Question nouvelle. 43.
Recelé. 43.
Récolte. 58. s.
Réparation de délit. 87.
Résistance. 28, s.
Réunion armée. 14, 32, s.
Signes publics. 19.
Souscription. 72.
Spécification. 36.
Surveill. de police. 38.
Travaux publics. 25, 27, s.
"Vengeance. 9.
Violence. 29, 102.
Vitre. 7. 100.
Voie de fait. 5, 12, 9. S6.
Voie publique. 91.
Yol. 85, 94.
Df:TTE rUBIJQUE. S 1".
DESTRUCTION DE TITRES. — V. Révocation de
legs. Féodalité, Min. pub.
DESUETUDE.— V.Lois.—V. aussi Acte de notoriété.
Presse.
IiÉT.ilL— DÉTAILLEUR. — V. Conti ibutions indirectes. Patente, Saisie immolùliére. Vente.
DÉTENTEUR - DÉTENTION - DÉTE^US. — V
Avoué, Uannissemcnt , Capitaine, Charlc-parlie, Comp. crim.. Complicité, Conlr. par corps, Cen- Irib. ind., Déporlation, Douanes, Droilscivils, Evasion, Excuse, Faux incident. Garde nat. , Hypolh., Inlerdiciion. Liberté individ., Win. pnb. , Peine, Poids et Mesures, Poudre , Procès-verbal, P^che, Possession, Puissance paternelle, Récidive, Recrutement, Régime dotal. Succession, Tabac, Vol.
DETE^TION ILLÉGALE. — V. Destruction, Douanes, Liberté indi>id., Caranlie.
DÉTÉRIORATION. — V.Assurance maritime. Avarie, Char e- partie, Chose, Communauté, Contrat à la grosse. Domaines nationaux. Dot, Hypothèques, Louage. Prêt, Proprict', Rapport, Sèpar, lion de patrimoines. Servitude, Tabac, \ ente, Voirie.
DÉTOURNEMENT. —V. Vol.— \. aussi Abus de confiance, Baratterie de patron. Contrainte par corps, Eau, Escroquerie, Forels.
DETTE. V. Obligations, Paiement, Prêt, Remise
de dettes.
DETTE COMMERCIALE.— V. Faillite, Noyation.
DETTE CRIARDE.— V. Communauté.
DETTE PUDLIQUE(l).— 1. — On appelé dette publiqur celledont l'elat est grevé, soil envers des particuliers, soil envers des communes, des hospices ou des établissemeus publics quelconques. — Merlin, Rép., 1.3, p. 643.
2. — On appelle plus particulièrement délie publique les dettes dèji liquidées , et dette de l'état, celles pour lesquelles les créanciers sont admis, sous certaines conditions, à se pourvoir en liquidation.
§ Jet. — Composition et yaraiitielde la dette publiqite.
§ S. Liquidation des créances sur l'état.
§3. — Prescriptions et déchéances.
I 4. Compétence en matière de créances sur l'état.
au moyen de fonds provenant du revenu public, de renies qui ne sont plus rendues à la circulaiion. La première caisse d'amorlissement, créée par édil de déc. 17(i4. lut supprimée par dèclaralion du 30 juillet 1"7.';. Elle fut 1 établie "par la loi du 0 frim. an 8. La loi de finances du 28 avril 1816 lu rcconsUlua, avec sa seule véritable destination, lexlinciion de la dette publique. La loi de finances du 25 mars 1817 dola la caisse d'amortissement de quarante millions, et du revenu des bois de lélal.— D.A. U. 730, n. 4.— — V. Caisse d'ainortisseraent
10.— « La délie publique est garantie. Toute espèce d'engagement pris par I état avec ses créanciers est inviolable » (art. 61 charte cansliUitionnelle^.
il.-Le gouvernement français ne peut être garant, envers des acquéreurs de domaines \endus, en son nom , dans les pays redevenus étrangers, que des troubles elévietions piovenaiit de son propre fait, et qu'il eût été en son pouvoir d'empêcher.
Ainsi, l'acquéreur d'une créance due par II municipalilé d une ville d Italie, et vendue par lélal dsranl l'occupation de ce pays par les armées , ne peut, s'il est évincé de sa créance par le gouvernement étranger redevenu maitre de sa créance, exercer une action en garantie contre 1 étal, bien que l'ambassadeur de France soil intervenu dans la contestalion. — iti mars l«i3. Ord. cous, d'étal. Bruley. Mac. 5. 2-28.
Iv2. — Un créancier du gouvernement, à la Guadeloupe, qui a reçu, en paiemenl de ce qui lui était dû, des quittances d'imposiùon à recouvrer sur les contribuables de celle colonie, et qui appartenaient à des exercices antérieurs a la prise en possession par les Anglais, est non recevable, après la rentrée delà colonie sous la domination française, à s'adresser au gouvernement pour liquider sa créance, et il doit continuer sa poursuite contre les contribuables qu'il a acceptes pour débiteurs, lesquels n'ont pu être libérés par les autorilés anglaises. — i mai 1S23. Ord. cous, d'état. Danibouard.
13. — Pour être admis à jouir du bénéfice de l'ordonnance du 1" mai 1816, qui remboursait le montant de leurs acquisitions à ceux qui avaient élé forcés par les alliés, en 1814, à acheter des b lis de l'état, il faut justifier qu'on y a été contraint sous peine d'exécu ion militaire. — Il tév. 1824, Ord. cens, d'état. Feyier. Mac. 24. 100.
§ 2. — Liquidation des créances iur l'état.
g l«t, — Composition et garantie de la dette piibliquo.
14. — La liquidation des dettes de l'élat comprend la reconnaissance, la vérification et le règlement de la créance, l'application des déchéances, des presj. V jj , criplions, la fixation du mode, des époques et des va- 3. — La dette publique se compose d ahord de la [j.^^^ ^^ paiement.— Dicf. dunnt., t. 3, p. 274. dette non liquidée, el ensuite de rentes perpétuelles, 15. —Les héritiers d'un créancier de l'élat, à qui de pensions viagères et d'obligations a terme. jj ^g,^ remboursé une somme excédant sa créance,
4. — La ditte consolidée se compose jies renies sont obligés de réintégrer le tro/) poi/» dans les caisses perpétuelles. Ces rentes portant iotéièt à 3, 4 1/2, 5, ^^ l'état, encore bien qu'ils justifieraient que leur auou S 1/2 pour 0/0 du capital nominal, sonl in.-crites (^^^ ^^gi, ^éJésa créance avant le paiement, prétonau grand livre de la délie publique. Elles sonl no/nt- jg^( q„g dans ce cas létal devrait poursuivre lescesnatives ou uu porteur. sionnaires. — 21 janv. 1827. Ord. cons. d'élal. An-
Les obligations a terme sont émises sous la (ran. Bélier
forme de bnns du trésor ou boni rot/aux, el compo- te.— De ce qu'un individu a reçu, sans faire de sent la dette flottante. réserves, par lui-même ou par son mandataire, le
6. — Les eflets formant titre de la dette publique paig^pm ^'^ne indemnité à lui due pnr l'état, el cela sont : les inscriptions de rente viagère , les inscrip- antérieurement à toute nolification de la décision lions de rentes perpéiuelles cinq pour cent consoli- minisiériille qui réglait les hases de la liquidalion, dés, quatre el demi ,j}U aire et trois pour cent , jes ^^ ^^ pgm considérer comme acquiescemenl dfl sa ™. .- j. I. ,.„.--„ ,!„ »„n„,^„ .,: o^^ ^^^^ ^ ^^^^^ décision le fait de la réception de l'indemnitèqui lui avait été allouée. — 20 mai 1831. Ord.
bons royaux ou effets de la caisse de service, les actions sur certains canaux. —V., sur tous ces litres. Effets publics.
7.— La loi du 2i août 1793, afin de réunir sous une même dénorainalion tous les titres des créanciers de l'état ordonna la confection d'un grand livre de la detle'publ que. La loi du 9 vend, an 6 déclara remboursables les deux tiers de la dette inscrite, et n'en conserva que le tiers. La loi du 2 Doreal an 10 donna à ce tiers constitué en perpétuel le nom de cinq pour cenlconsolidés ;elle affecta au paiement le produit de la contribu.ion foncière, el consacra un fonds de dix millions à 1 amortissement. ... . ,
D'après la loi du 23 mars 18(7, les intérêts de la dette publique el le service de la caisse d'amorlissement sont assurés par les produiU nets de l'enregistrement, du timbre, des domaines, des postes, et des loteries. . „ . , , . , , ,
8.— Outre le grand -livre tenu a Fans, la loi du 1» avril 1819 a prescrit , dans chaque chef lieu de département, l'ouverture d'un livre auxiliaire du grandlivre de la dette publique : il est tenu par le rece- ■veur-général.— V. Effets publics. .
L'extinction successive de la dette inscrite s o
pèré par ramollissement , cest-àdirc par l'achat,
(1, Eapprocherjde] cet ;article~ctlui dulD. G.|.iipp'.5
cons. d'état. Boiteux. D.P. 33. 3. 96.
17. — Une ordonnance du roi a réglé le mode de paiement des créances à la charge de l'état, quand elles sont frappées d'opposition. — 10 nov. 1831. Ord. D.P. 31. 3. 53.
5 3. Prescriptions et déc/téances.
( 18. — La loi du 24 août 1703 soumet à la prescrip- I ion de 5 ans les arrérages de créances inscrites sur ,e grand-livre ; elle est encore en vigueur à cet ^gard. Des lois rendues à ilifférenles époques ont prot^oncé des déchéances contre les créanciers de l'étal, *n relard de produire les litres nécessaires pour la liluidation de leurs créances.
19. La déchéance a été appliquée par une loi do 9 frim* an 7, aux créances antérieures à l'an 3 par un décret du 23 fév. 1808 et par une loi du 13 janv. 1810, aux créances antérieures à l'an 9 :, enfin parla loi du 25 mars 1817, aux créances de l'arriéré antérieures à 1816, jusques et y compris l'an 9.
20.— L'art. 3 de celle dernière loi porle que dans le délai de six mois, après sa publication, les créanciers de l'ariiéré seront tenus de produire leurs litres, sous peine de déchéance ; el celle des finances
du n août 1823 di'clare que les créances antérieures h IXIG cl liquidées , seront éteintes et amorties au proDl (le IVtat si le paiement u'en est pas réclamé ayant le I" a\ril <S23 pour les créanciers domiciliés en Europe, et a\ant le l«' janv. 1S24, pour ceux résidant dans les colonies.
21. — 11 ne restait plus qu'à statuer au sujet des créanciers qui, ayant été liquidés en \ertu de la loi du â5 mars I$I7, et ayant iéclanié leur paiement, conformément à celle du 17 août Ks-22, avaient uéit'ligé de fournir les juslificalions nécessaires pour que ce paiement pût être réguliéremenl etTectué. C'est à quoiapouou la loi duâsjanv. I(<5I, qui conlieni, eu outre, des dispositions générales et d'a\enir, rclatiyes à la prescriiition des créances sur l'étal.
22.— Celle loi du lS jauv. ISôl dispose, art. 8 : n Toute créance portant sur l'arriéré antérieur à ISIC et dont le titulaire ou les ayans-cause n'auront pas fourni avant le 1" janv. 1832 les justifications nécessaires pour la délivrance du titre de paieu.eul, sera délioiiivemecl éteinte cl amortie au profit de l'étal.
-irt. 9. (I Seront prescrites et définitivement éteintes au profil de l'étal, sans préjudice des décliéances prononcées par les lois , ou consenties par des marchés ou conventions, toults les créances qui n'ayant pas été acquiltées avant la clnturc des crédits de l'exercice auquel elles appartiennent i c'est -i-dirc avant le 31 déc), n'auraient pu, à délaut de Justifications sullisantes, être liquidées, ordonnées et payées dans un délaide cinq années, à partir de l'ouverture de l'exercice, pour les créanciers domiciliés en Europe, et de six années pour les créanciers résidant hors du territoire européen. — Le montant des créances frappées d'opposition sera, à l'époque de la clôture des paiemens, versé à la caisse des dépots et consignations. — Le terme de prescription des créances portant sur les exercices de 1830 et antérieurs, est fixé au 31 déc. 1831 pour les cr anciers domiciliés en Europe, el 31 déc. I83b pour les créanciers résidant hors du territoire européen.
Art. 10. Il Les dispositions des deux articles précédens ne seront pas applicables aux créancesdonl l'ordouuancemenl cl les paiemens n'auraient pu être effectués, dans les délais déterminés, parle fait de l'adniinislralion ou par suite de pourvois formés devant le conseil d'état. Tout créancier aura le droit de se l'aire délivrer, par le ministère compétent, un bulletin énonçant la date de sa demande et les pièces produites à l'appui >.
23. — Les jugemens des tribunaux ne sont pas des actes conslilulifs, mais seulement déclaratifs des créa, ces pour lesquelles ils prononccnl des déclaralions.
En conséquence, les créances de l'état reconnues ainsi, remontent au jour de leur (ause, el peuvent elle frappées de déchéance.— 8 août 1821. Ord. cons. d'étal. m)gny. Mac. 2. 22U.
2+ — L'individu dont le titre contre le trésor public remonte à l'an 7, ne peut exiger le paiement de sa créance que sur le paiement de la même année, et d'après le mode prescrit à cet effet par la loi du 30 renl. an 9.--3I mai 1808. Décr. Champon.
25.— L'émigré dont les biens ont été vendus, el qui n'a pas fait liquider sa créance sur l'étal, conformément à la loi du 15 janv. 1810, est frappé par cette loi de déchéance, encore bien qu'il n'aurait cessé de réclamer depuis la confiscalion de ses biens, mais sans produire alors ses pièces. — 24 ocl. 1821. Ord. cons. d élal. de Champagne. Mao. 2. 378.
26. — Les créances sur l'état, el sptcialemenl celles provenant de jouissances de fruits, antérieures au i«'^ y.nd. an 9, qui n'ont pas été liquidées avanl le 1" juin. 1810, faute de préscnlation de litres, sont classées dans les liquidations arriérées dont le gouvernement n'a plus il s'occuper, eniore bien que les réclamations aient eu lieu anlérieuremenl au 1" jnill. 1800, si le défaut des formalités a relardé la prcsentalion du complc jusqu'après ce délai. — 31 janv. 1813. Décr. cons. d'état. Lapucnle-Ruslier. S. 2. 234.
,27. — T.es créances qui remontent ii l'an G, et qui n'ont pas élé liquidées par le conseil delà liquidalioa générale, avant le i" juill. 1810, époque à laquelle ce conseil a élé supprimé, se trouvent frappées de déchéance par les lois sur les finances, des -28 avril 18IG et 2S mars 1817, bien qu'un décret ait renvoyé ces créanciers dont les liiros montent à 1,000 fr., par exemple, à se pourvoir conformément aux lois; celte fixation n'est pas une liquidation. — 11 fév. 1818. Ord. cons. d étal. Pu> busqué.
28. — Une créance antérieure ii l'an 9, el prenant, par exemple, son origine dans une action en garanie contre l'étal, est frappée de déchéance, aux ter-
mes du décret du 2S féy. 1808 et des lois de finances des 13 janv. 1810 et 25 mars 1817.— 20 juill. 1 32. Ord. cons. d'étal. Mojiutron. D.P. 32. 3. 1 15.
29.— La déchéance encourue, en vertu do la loi du 15 janv. 1810, par les créanciers de l'élal qui n'ont pas formé leur demande en liquidation, dans le délai fixé , est applicable même à celui qui demande la reclification d'une renie viagère, inscrite par erreur sur nue seule léle, lor.-qu'elle devait l'élre sur deux. — 27 mai 181U. Ord. cons. d'état. Royer.
30.— Un créancier de l'arriére, et par exemple le propriétaire d une maison qui a été delruile dans la guerre de 181 i, est frappé de déchéance, s'il ne justifie pas qu'il a produit ses litres dans les six mois do la promulgation de 'a loi du 23 mars 1817. — 13déc, 1833. Ord. cons. d'état, l'alas. D.P. "4.3. 31.
31 .—La demande en rcmboursemenl d'une somme due ;'i des créanciers de l'arriéré, pour une réquisition dont ils ont été frappés, bien que laite dans le délai de six mois exigé pour ces réclamations , ne peut pas tenir lieu de la production de litres, qui, faute d'avoir été faite dans le même délai, rend les réclamans non recevaliles ( Loi du 25 mars 1817, art. 5). — 20 fév. 1822. Ord. cons d'état. Lessept et comp.
32.— La déchéance prononcée par la loi du 17 août 1822, à défaut d'inscription sur les registres de chaque ministère, n'est applicable qu'aux créanciers qui n'auraient pas réclamé le paiement (les liquidations déjà faites, et non contre ceux dont la liquidation était ou est encore en instance (art. 5, I. du 17 août 1822).- 21 mars 18J4. Ord. cons. d'étal. Doumerc. C. Min. de l'intérieur.
33.— Les renies cl créances de toute nature provenant des anciennes liquidations ou de Parriéré des divers ministères, dont Pinscription ou le paiement n'a pas élé réclamé avant le 1" avril 182.-., sonlélein-
tes et amorties définitivement au profil de l'élal. Il
importerait peu que , dans les délais, on eut obtenu un ri\a, si les autres pièces nécessaires n'ont pas été produites, le visa étant toujours donné sauf la justification des droits de celui qui l'obtient (L. 17 août 1822, art. 5).— 17 janv. 1854. Ord cons. d'état. iJesson.D.P. 34. 3. 33.
54. — Le créancier du gouvernement pour une indemnité qui lui éaildue pour une mission en Russie, ne peut pas être atteint de la déchéance prononcée par la loi du 25 mars 1817, lorsque son titre et sa réclamation étaient déposés dans les bureaux, antérieurement à celte loi. C'est en vain que Ton prétendrait qu'il aurait dû la renouveler depuis la loi. — 30 déc. 1822. Ord. cons. d'étal. Forget.
35. — Les déchéances prononcées par la loi du 25 mars 1817 pour les dettes arriérées des divers ministères, ne sont pas applicables aux dépôts et consignagnations nécessaires, elfeclués postérieurement aux lois des 24 frimaire an e et 9 frimaire an 7 ; spécialement au dépit fait en 1813. dans la caisse coloniale de la Guadeloupe, de sommes provenant d'une succession ouverte dans celle colonie , occupée alors par les èlrangcrs. — 9 nov. 1S32, Ord. cons. d'état. Caillou. D.P. 33. 3. 17 —V. Macarel, ord. 1er sept. 1823. 17 déc. 1823, et ses observ., vol. 1832, p. C20.
'6- — le traité du 20 nov. 1815 a réglé le mode d« remboursement de toutes les créances confisquées ou séquestrées sur les sujets anglais depuis 1793, sans exception de celles qui avaieni élé contractées dans les colonies françaises. En conséquence, ces dernières dettes sont comprises, ainsi que toutes celles dont le paiement pouvait être réclamé, en vertu du traité précité, dans l'extinction générale, opérée par l'art. I" de la convention du 25 avril isii).— IG mai 1827. Ord. Cochrane. D.P. 28. 3. 34.
37. — Les dispositions de l'art. 19 du traité du 30 mai 181 1 n'ont pas fait revivre les créances éteinles, et pour lesquelles la déchéance a été acquise pendant la reunion de Pile Maurice a la France. — 20 juill. 1832. Ord. cons. d'état. .Moneron. D.P. 52. 3. 145.
î *• — Compétence en matière de créances sur Iclat.
38. — La liquidation des dettes de l'étal appartient évidemment à l'autorité administrative (L. 16- 21 fruct. an 3; arrêté régi. 2 gcrm. an 3, 19 niv., 9 nor., 19 iherm. an 9; ord. rovale du 4 mars 1819, 15 nov. 1822, 4 fév. 1824).
39. — |Les tribunaux ne peuvent connaître des actions qui tendent à faire déclarer l'élal débiteur (L. 24 août 1790, lit. 2, art. 13; I. lU fruct. an 3, et art 80, I. 37 vent, an 8). — 1 1 mess, an 10. Heq. c.
Int. delà loi. Laurent. D.A. 3. 175. D.P. 1. 734. — Merl., Rep., 3, p. 043.
40. — Lorsqu'une contestation entre particuliers peut donner lieu à une action en garantie contre l'état, les tribunaux peuvent statuer sur l'action principale, mais sans préjudice de Paction en garantie contre l'état, qui doit être alors portée devant l'aulolilé administrative (Uécr. G janv. 1807).
11. — Lesagens du gouvernement, et spécialement le consul général d'Alger, qui a souscrit des lettres de change deslinies à acquitter une redevance due parla France à celle régence, est justiciable de l'autorité administrative , bien qu'elles n'expriment pas qu'elles ont été créées pour fournitures pour le compte de l'état.— H avril 1810. Décr. Rault.
42. — La liquidation dune créance sur l'élal n'est pas suflisammenl constatée par l'atleslation de l'intendant militaire, directeur de larriéré; mais elle doit être considérée comme prouvée légalement par une lettre du ministre delà guerre (L. 23sept. Isl4). —- En conséquence, un tribunal ne peut, sans empiéter sur l'autorité administrative, exiger un autre genrede preuve (L. 2't août 1790, lit. 2, art. loi. — 30 janv. 1827. Civ. c. Rouen. Roucourl. D.P. 27. 1.
43. — Lorsqu'une rente, inscrite au grand livre de la dette publique, a été, par arrêté administratif , frappée d'opposition jusqu'après l'apuration ultérieure des comptes que le rentier doit à l'état, il n'appartient pas aux tribunaux d ordonner, au profil d'un tiers créancier du renlier, la délivrance immédiate de la rente, et d'en déterminer le montant. — ta déc. 1827. Ord. Levallois. D.P. 28. 3. 34.
ii- — S'il s'agit d'une expropriation pour cause d'utililé publique, c'est le jury spécial composé eu conformité de la loi du 7 juill. 1833 , qui , en cas de désaccord , five le montant de l'indemnité à payer par l'état (arL 38, 39 et suiv.).
45. — Le ministre du trésor peut se refuser à exécuter un jugement dont les dispositions sont contraires à la législation delà dette publique. — 3 janv. 1813. Décr. Uetardif. S. 2. 174.
46. — Lorsqu'il s'élève des conleslations entre l'élal el les créanciers sur la nature et sur l'origine de la detle , c'est au ministre liquidateur à prononcer, sauf recours au conseil d'état.- Corm., t. 2, p. 83.
47. — Lorsqu'il s'agit de la demande en paiement d'une créance sur l'élal, demande qui a déjà élé rejelée deux fois par décision ministérielle , c'est à propos que le conseil de préfecture s'est ab-tenu de statuer.— 14 mai 1S28. Ord. cons. d'élat. Mennet.
4S. — C'esl au conseiller d'état, directeur-général de la liquidation de la dette publique , et non à la commission du contentieux du conseil d'état, ((ue doit être adressée la requête contre l'arrêté du conseil-général de la liquidation, tendant à obtenir le paiement d'une quantité de blés coniposanl le chargement d'un navire rais à la disposition d'une armée française. — 10 mars 1807. Avis cons. d'état. Costa.
49. — Un arrêté du conseil général de la liquidation de la dette publique, qui décide qu'un traité passé avec des particuliers et le minisire de la guerre, pour le service des hôpitaux militaires , constitue une entreprise et non une régie intéressée, ne peut être soumis à la censure du conseil d'élat. — 6 nov. tsiv. Ord. cons. d'étal. Poyer. S. 4. 186.
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nSCIPI.I-VE. ABT. 1", g !<•
EliCirUNE. ART. 1'
IffUTO ccrlainf, ii. Recto viagère. G, 20.
Quiltaiici' iriinposil. là. Heslitulioii. la. l'iïiite perpétuelle. 5, .■!. Iléiroaclivilé. :>i.
DEIII.. — V. Commiinoulé, rsufruit ri D. G. suppl. ■%" Diiiil.
DÉVAST.\T10\. — V. .\Uoiil3t cl Complol, Ucsl:uclioi), Louage^ Usufriiit.
DÉVERStUH. —Y. Délit rural, T-au.
DKVI.\T10>'. — V. A.ssurancc mnrilimo, .Avarie. DiîVIS. — V. Louage ci'omraje, 1 rescriptioii , lîesponsab., T^a^au\ publics.
DKVOU'TinN. — V. .\ppel, Commui'aulé.Ccinmîine, Majorai, Succesjion.
DICTÉE. — V. I'reu>e lillérale, Tcslamenl. — V. aussi Faux.
DIFF.\M.\TION. — V. Presse, Oulrage.
DIFFICULTÉS lîÉELLES. — V. Cassation, Eescision, Trausaclioii.
DIGIE. — V. Eau, Enreg., Marais, Place de guerre, Ser%itade.
DILIGENCICS. — V. Voitures publiques.
DIM.ANCHE. — V. Jour férié.
DIME. — V. Féodalité, Louage emphytéotique.
DIMEN.^IOA. — V..\lTiclie, .Assurance m.nrilime, -Autorité municii'ale, Foréls, Pèche, Presse, Timbre, Voirie.
DIPLOM.ATIE. — V. Agens diplomatiques, Enregis- Ireraenl.
DIPLOME. — V. Art de gtiérir. Avocat, Comp. adm., lîroils civils, Dispos, entre-vifs, Electioi.s comm., législ., lùiseignemeut. Faux, .Ministère public.
DIRE. — V, f>rdre.
DIRECTErii. — V. Acquiescement, Actes de commerce, Commerçans , Compél. crim.. Concussion, Conservateur, Fonctionnaires, Théâtre, Voitures publiques.
DIIUXTEUI", nu JURY. — Y. Comp. crim.. Cour d'assises, Expropriation, Jugement, Mandat d'exécution. Prise à partie.
DIRECTEUR-GÉNÉRAL. — Y. Conseil d'état, Forêts.
DIRECTEUR DES POSTES. — Y. Garde nationale.
DlRECTOir.E. — V. Conseil d'étal, lois.
DISCERNEMENT. — Y.Acquiltemcnt , Atlentat à la pudeur. Excuse, Mineur, Récidive, Responsab.
DISCIPLINE (I). — I. — Pouvoir de police intérieure et desurveillanee, établi pourmaintenirdans les corps ou compagnies l'exacte observation des devoirs que leur imposent les lois de leur institution.
2. — L'action disciplinaire a cela de particulier, qu'elle s'exerce souvent sur des faits non définis à l'avance, mais dont l'appréciation est laissée à un pouvoir discrétionnaire. — Elle est du reste, comme on le verra, indépendante de tonte action devant les tribunaux citils et criminels.
AnT. I". — Discipline lies cours el Iribuimiix.
§ I". — Des peines disciplinaires el de leur application.
§ 2. — Pouvoir disciplinaire des cours el tribunaux .SHï- leurs propres membres.
S 3. — Pouvoir disciplinaire des juges supérieurs sur les Juges inft'rieurs.
l *• — Poufoii- discipline, ire du garde - des— sceaux.
ilecour^ coïKic les décisions disciplinaires
Abt. s. — Discipline des membres du ministère public.
Art. 3. — Discipline des greffiers el commis-greffiers.
Art. 4. — Discipline des officiers ministériels.
5 i"- — PoKioir des chambres de discipline.
5 â- — PoMiioii- disciplinaire des cours et tribunaux.
Art. s. — Discipline des avocats près les cours et
tribunaux, el prés la cour de cassation. Art. 6. — Discipline des notaires.
§ t". — Pouvoir disciplinaire de la chambre des notaires,
S 3- — Pouvoir disciplinaire des tribunaux.
0 ) RapprocW cet article dt celu
du D. r>. loppl.
Art. l". — Discipline des cours et tribunaux.
3. — La loi laissait autrefois i> la libre appréciation dv' la magistrature lis peines encourues par eeuv de ses membres qui avaient r.égligé ou violé leurs devoirs, ou con)proniis leur caractère. Mais, k mesure qiu' l'orilre judiciaire s'or^'anisa, les dispositions rebtives à la disripline devinrent pîus précises et plus Cjmpittes. — D. -A. II. 41, n. 1.
4. — Le ministre de la justice, créé par la loi du 27 avril I7;m , supprimé par celle du 12 gerni. an 2, rétabli par celle du tO vendêm. an -î, n'avait qu'un simple droit de surveillance ; il était autorisé à donner aux juges les averlissemens nécessaires, et à veiller à ce que la justice fiit bien administré-:*. Le sénatus-consult! du IG therm. an m étendit ce pouvoir; le décret du 50 mars 1KO8 , cl la Ici du 2» avril 1«I0 achevèrent de constituer la législation rii.sciplinaire. L'art. i()'i2 C. pr. port.' <i que les disposH ons des réglemens futurs sur la discipline judiciaire qui contiendront das mesures législatives , seront présentées au corps législatif dans trois ans. » Plusieurs réglcmcns, nctamm,'i>l le décret du :>U mars li^Ux, étaient dans ce cas : ils n'ont point été couvert s eu lois , et sont néanmoius jouruellcmenl aj'pliqués. — D. A. 11. 4i, n. 2.
§ l'"^. — Des peines disciplinaires et de leur appliciilion.
5. — Les peines de discipline dont sont passibles les magistrats , sont : la censure simple , la censure avec réprimande, la suspension provisoire ( L. 20 avril 1810, art. SO); ei.fiu , la déchiance yib. M).
6. — La censure avec réprimande emporte de droit privation de traitement pendant un mois ; la suspension provisoire emporte privation de traitement pendant sa durée ^ art. 50) : mais, ue duràt-eile qu'un jour , elle est une peine plus grave que la censure avec réprimande.
7, — La suspension, dont la sanction se trouve dans l'art. 11)7 C. pén., doit être prononcée pour un temps déterminé, sinon elle équivaudrait à une destitution.
8. — L'art. 50 de la loi du 20 avril 1X10 s'applique soit aux faits qui compromettent la dignité du magistral , soit encore à tous les faits plus graves i|ui pourraient motiver des poursuites crimii;elles ou correctionuelles. — 25 fév. 1820. Cr. c. iut. de la loi. D. P. 20. 1 . 259.
9. — Un juge qui se permet de vivre publiquement, dans la ville même où siège soti tribui al , avec une femme autre que sa légitime épouse, et qui, en outre, fait inscrire sur les registres de l'état civil , comme nés d'une union légale des cnfans réellement adultérins, se rend coupable, à raison de ces faits , d'une faute gra>e qui autorise sa suspension par mesure de discipliue. — 2 germ. an 15. Cass. sect. réun. .Vin. pub. Campmas. Û. -A. 11. 45. D. P. 5. t. 323, et 2. 90.
10. — En effet, » le pouvoir disciplinaire, dit FavarJ ( V" Cassation, sect. 2, n. G), ayant pour but de maintenir la dignité de la magistrature, en lui assurant la considération et le respect qui lui sont dus , doit s'étendre même aux acl*_>s de la vie privée qui ser.iient de nature à alTai: lir, dans l'esprit des justiciables, ce respect et cett? considération. »
11. — Un conseiller de cour royale qui apprse sa signature au bas d'une adresse exprimant des vœux inconciliables avec les devoirs de magistral, telle que serait , par exemple , une adresse à une princesse détenue pour avoir porté la guerre civile sur le sol dor.l elle a été expulsée, compromet, par ce fait, la dignité de son caractère , et méconnaît les obligations qt;e lui impose le serment qu'il a prêté ; par suite , il encourt une suspension de ses fonctions pendant six mois (SéD.-cons. du 10 therm. an 10 , art. 82 ). — 11 jauT. 1833. Ch. réun. c. Min. pub. C. Baudouin. D. P. 33. 1. 167.
12. — La suspension peut être prononcée contre un juge frappé d'une peine correctionnelle (emprisonnement et amende); dans ce cas , elle n'est point une peine nouvelle , mais elle est déterminée par l'une des causes graves énoncées dans l'art. 39 du sénaïusconsvlle du IG therm. an 10. — 8 déc. 1809. C. cass. sect. réun. Min. publ. Courcelles. D. A. 11. 48. D. P.
13. — Cette jurisprudence a été sanctionnée par l'art. 59 de la loi du 20 avril 1810, qui permet au ministre de la justice de dénoncer à la cour de cassation tout Juge condamné à une peine même de simple police ; el la cour peut, suivant la gravité des faits, déclarer le juge déchu ou suspendu de ses fonctions, — D. A,
Toute condamnation d'un juge n'entrai ne cependant pas susp^i^sioii ; la loi dit que le mii:istre dénoncera, s'il y a lieu ; el la cour de cassation, si elle était saisie de raffairc , aurait encore à apprécier si le fait qui a donné lieu ù la coodamnation constitue une faute grave, dans le sens de l'art. S2 du sènaliisconsult! de l'an if). Il serait d'une rigtieur excessive de su$i>cndre un juge coupable d'une légère contra- Tenlinn de police, el puni d'une faible ameude. — Carn.,p. 15; D. A. co(/.
• I. — Tout juge qui se trouve sous les liens d'un mandat d'arrèl, île dépit, d'une ordonnance île priie de corps ou d'une condamnation corrc tionnelle, même pendant rapi>el, doit être suspendu provisoiremei.t de ses fonctions (L. 20 avril 1810, art. .W), jusqu'après la rè\oc.ition du mandat de dépôt ou d'arrèl, ou de l'ordonnauco de prise de corps, ou jus.|u'.-!près soit l'annulation sur l'app-l, soil l'entière exécution de la condamnation. — V. n. 28.
13. — Le magistrat qui, durant la suspension par lui encourue, commet une nouvelle faulf, peut êirs frappé d'une nouvelle suspension qui prolonge la première.
IG. — Il a été décidé que des juges qui acquittent un prévenu eu se laissant flécliir par de simples cousiderations, lorsque d'ailleurs le délit est constaal, sont passibles de censure (Sén.-cous. du IG th?rm. an 10, art. 82). — 15 prair. an 11. C. cass. sect. rèuii. Min. pub. Trib. spécial de Moi.tbrisou. U. A. II. 13. D. P. 2. 920.
17. — Mais gue les juges qui ont été d'un avis opposé à celui qui parait à la cour d • cassation mérii?r la censure, peuvent ne pas être censurés, alors mé.-nqu'ils ort demande que leur cause ne fut point séparée de celle de Kurs collègues. — Même arrêt.
18. — Carnot fait observer sur cet arrêt, p. Il, qu'en principe, uu juge ne peut être condamné à des peines de discipline à raison de l'opinion qu'il a émise. Les (pillions indiiiduelles de chaque juge dni\c.';t rester secrèt's. D'ailleurs, commet:! savoir qu'un juge qui s'est trompé n'était pas de bonne fci? il doit toujours être présumé avoir jugé en conscience. Si la preuve contraire était acquise, il encourrait, non des peines de discipline, mais celles de la forfaiture (1 '. A. 11. 15, n. 11. — Cependant un magistrat pourrait manifester à l'audience une passion et une partialité qui, sans constituer une forfaiture, exigeraient une répression disciplinaire.
Î9. — Le magistrat qui, après avoir dénoncé, dans des pétitions adressées à la chambre des députés cl rendues publiques, ■'e\ist>uce de complots et machinations ([ui compromeltraiei.l b sûreté de l'état, cl dont il a aflirraé connaître les auteurs, refuse ci.siiite de donner sur ces faits et sur leurs auteurs les reuseigncmens propres à éclairer les recherches el à diriger l'action de la justice, encourt la censure attribuée à la cour de cassation par l'actj du IG thermidor an 10. — 28 nov. IS20. C. cass. secL réun. Min. pub. Madier de Montjau. D. .A. 11. IG. U. P. 21. I. 5.
20. — Ce magistrat ne peut jus'ifier un tsl refus en alléguant un serment sur la foi duquel il ne sérail dcA enu dépositaire des renseigneinens demandés qu'en promettant de ne les point ré<éler, ou de ne les révéler que dans un cas qui r.e s'est pas encore réalisé. —
21. — Les loris de ce magistrat sont aggravés psr la publication qu'il fait, depuis sa citation à comparaître devant la cour de cassation, de rappnrls qu'on sa qualité de président de cour d'assises il a adressé-^ au ministre de la justice; a ce minisiro seul il appartient de juger si ces rapports doivent être publiés ou demeurer secrets. — Même arrêt.
22. — Un juge qui publie dans un journal une lettre qu'il signe de sa qualité de juge au triliunal, ou qui, par letlro ainsi signée, adhère à un arliclc de ce journal contenant des doctrines inconciliablesavec les devoirs de son état, rt spécialement aiec le serment qu'il a prêté, encourt la censure avec réprimande de la cour suprême, encore bien qu'il n'ait point fait celte publication à r.îison de l'exercice de ses fonctions, el lors m me que. poursuivi devant la cour d'assises pour le même fail, il a été acquitté partie jury (Sén.-cons. du 16 Iherm. an 10, art. 82). — 30 mai 1832. C. cass. ch. réun. Fouquel. D. P. 34. I. 382.
23. — Le magi Irai qui s'est affilié à des sociétés qui peuvent tire regardées comme en opposit on hostile avec le gouvernement et les iiislitulions coDstitulionnelles, a compromis la dignité de son caractère, et encouru dis peines disciplinaires. — Il soutiendrait en vain que. comme citoyen, il a la faculté de faire tout ce qui n'est pas formellement pro-
DISCIPUMÎ. AnT. 1",
Uibé. — 19 a\ril 1S33. Umnges. Cc\r.is. D. T. j3.
■i. as.
i*. — Se rend éfahmont pa«ib|p d'ur.n p^ine disciplii.airo le magislratqiii, coiilrairen-.oiil « 1 arl is'.n
C. ci>., se rend cessioiinniro de dioil* litisicuv i^"' prt-juJicc des dcmniages-iiiliTèls aiixqiiels il lie"» eue couJiiBiiê.
as. — Ln discours de rei'trcc, rjui ccrtiendrailcles dilTaimlionsc^nlrc des pirliculicrs, pciinl «tre ' 9°i<t de pcir.cs discipliuMns conlrc !<• inagi-tral çnii le prononce?— 14 aTril l»3l.Cr. c. Uouai. tourdiuier.
20. — I.-adio:i discirlin"'" P"'' *»" ctoTcee conlrc lin m-iKisInt ijiii, iraJiiit pour le menue fail devant les lri!iur.au\ ordinaires, a ili acquiUe. — > . aussi Chose jugée.
Il a élC- décidé qiùin juge, cilé par \oie de
discipline deAïnt une cour, ne peut lire acqnilU de la plciutc sur l'iinitiue motif qu'il a suflîsamincnt at-
BISCIPUNE. ART. 1", § 3.
— j:i fév. »S2G. Cr. c. int. delà loi. D. P. 2C. 1. 2.S0.
— lu a^ril 1»33. Limoges. Ceyras. 1). P. 33. 2. 2â8. S9. — On ne peut se dissimuler qu'il y a quelque
clios? de spécieux dans Pdijecliou qui consisle à dire que la loi e»ip- dans tous les cas l'aveitisscment préalable, sauT le droit du g.ird(Mles-scC3UT(, fi la gratité des faits l'exige, de saisir directement la cour de cassation, sans qu'il soit uéces;airc alors que l'averlisscment ait eu lieu ; mais quand un fait grave, immoral, cmipRlilc, alilige trtut-i-coup la magislralure, quel a^rrlisseroenl préalable a pu a\o;r lieu ? la loi dispose pour le cas oi'i la dégradation du magistral esl successive, Icite, insensible.
<0. — Une cour royale peut cvcrccr, même d'office, sans réquisition préalable du ministère public, le pouvoir disciplinaire envers un membre d'un tribunal placé dans s >n ressort , quand ci- tribu!. al néglige d'eicrcer Uii-inéme ce pouvoir. — i5 mars 1»2U. Cr. c. Limoges. Uuch. D. i'. âii. {. 2X6.
*.\. — Pour qu'une cour royale puisse cxercrr lo pouvoir disciplinaire dont elle est investie par l'art. ri4 de la loi de IsiO , dans le cns où le tribunal de
lénué par sa défense les faits consignés dans la plaii.lo du ministère public. — l.'i avril 1820. Cr. c. k 1. de
la loi. M.... 1>. P. 96. 1. 31.5. première instance néglige de l'exercer, il n'est pas
28. — Xe se peul-il pas cependart que la défense „j„é que celle régiigcucc ait duré malgré les ré-
ait aiténné ces faits an point de dénionlrer que le quisiiions du luinislère public ; elle s'induil de l'inac-
magistrat n"a point compromis sa dige.ilé? Oui, ccr- (j^,, p,-, ^.5( resi^i ce tribui.al et du silence gardé par
taineraent; mais alors i! ne faudrait point parl.'r seu- jp,, président sur des faits assez publics cl assci no-
lenient d'atténuation; il faudrait constater les faits, OU mie absence d'iiitcit on ou une méprise capable de faire disparaître tout fait blâmable ou mémo incon\eua:il.
ai>. — L'application arlL-rieure d'nne peine de discipline n'arrête pas larli-m publique intentée pour le même fait. — 12 mai IS27. Cr. c. Amiens. Marcadier. 1'. P. 27. 1 . 210. — 22 déc. la-n. Cr. c. iicuen. Btunt. 1>. P.28. 1. 67.
§ a. — Pouioir (.'isfip/i.iairc des cours cl liibunuujc sur leurs propres membres.
30. — l>s présidens des cours roy.iles et dns tribunaux de première instance doivent avertir d'office, ou sur la réquisition du minislcre public, tout juge qui compromet la dignité de son caractère iL. 20 avril 1810, arl. 4!0.
31. — L'averlissemer.t est donné par le président du tribunal de première ir.sîance, s'il s'adresse à un juge de ce Iriliuual, à un suppléant, à un juge de paii ou k DO suppléant de ce dernier; p?r le président de la cour, s'il s'adresse à un consi'iiler, ou au président du tribunal de première instance, ou si ce dernier néglige de donner ini-méme l'avertissement dans î'ua des cas où la lui ie charge de ce sain.
32. — La réquisition du ministère public el l'averlissemeiit du prèsidetl se font par lettres missives. — 1). A. 11. 49, D. i.
33. — I.e président n'est pas fnu de déférer à la réquis'tion qui lui est adressée; mais, s'il refuse d'y faire droit, le prccnreur-gèjiéral donne c'jnuaissance du fait au garde-des-sceaux, qui a^it d'après le dr<^t que lui confère le sécatus-consultc de l'an 10, — Carré, u. 98, 99; D. .*. tl. 49, u. 1.
34. — Si l'averlissement reste sans cifct, lo juge peut cire puni de l'u.ac des peines ci-dessus indiquées, la déchéance eicepti-c (L. 21) a\ri] 1810, art 50).
35. — Il n'est pas nécessaiie que la seconde faute soit de même nature que celle qui a motivé l'averlissement; il suflil qu'elle compromette la dignité des magistrats. La Ici ne Gxe pas de délai, passé lequel le premier avertissement deviendra sauselfel.
30. — Les cours el tribunaux exercent spon'anémeut, de leur propre mouvimeia, et sans avoir besoin d'être provoques par Icâ citations ou réquisitions du ministère public, le pouvoir disciplinaire que leur confère l'iiit. '6i do la loi du 20 avril 1»10, d appeler devant eux les juges qui oui compromis la dignité de leur caractère. — 23 mars isilj. Cr. c. Limoges. Duch. D. P. 26. 1. 28G.
3'T. — Si au lieu de faits relatifs a l'inconduile, à deségaremcos de passion, on avait à reprocher à un jngc des fautes sosc.ptibles même d'èire poursuivies criminellement, l'averlissement préalable ne serait point nécessaire, c'est c-j que porte une circulaire ministcriille. — D. .\. !!. (0 cl .M), n. 2.
38. — Jugé dans le même sers que les peines de discipli.ie établii'S par l'art. .'.0 de la loi du 20 avril 1810 p-uvent être applique??, c 'Care que le» faits impaié> au magis'.rat n'ai 'M p.^s cto l'ehjct d'un •vcrli.*.scmert préalebie, ou que Pavcrt ssemcnt qui lai aurait été donné ue serait pas demeuré sius cllel.
loires pour être connus de la cour royale. — 23 rjars 1826. Cr. c. int. de la loi. Limoges. Luch. 1). P. 26. 1. 286. — V. aussi l'aifaire l'arquin, D. P. 34. 1.313. 42. — LTuc cour royale, coupable d'une négligence semblable, devrait être reprise par le ministre ilc la justice (,Séu.-cous. 16 llierin. an 10, art. SI ).
43. — Les lois n'oi.t point accordé aux Iribuiiaux de commerce et aux conseils des prud'hommes le pouvoir disciplinaire sur leurs propres membres. Si quelqu'un d'entre eux cnmpr metlait son caractère , Carnol, p. 33, pense que le président devrait l'avenir qu'il le dénoncera, s'il lic s'amendait pas, à l'autorité supérieure, c'est à-diro au ministre, lequel n'a d'ailleurs sur eux qu'un droit de surveillance dépourvu de sanction (Arg. de l'art. 44, i. 20 avril 1810 , et de l'art. 360 C. comm). — 1). A. 11. KO, n. 6.
41. — .aucune décision ne peut être prise que le juge inculpe n'ait tté entendu ou duemeul appelé, et que le procureur-geiiéral (au le procureur du roi) n'ait douiié ses couclusious par écrit ( L. iû avril 15 10, art. 33.)
45. — Les conclusions écrites du ministère public doivent élre commuiriquées au magistral iiicuipe, el il doit lui élre laissé le délai convenable pour préparer sa défense. — Carn., Uiscip. juil., a. 10.
40. — Il a été jujié que le magistrat cité devant des maïislrals supérieurs pour faits provoquant l'exercice de la discipline , ne peut se faire assister d'un ou de plusieurs conseils; il doit présenter par luimême sa défense . soil orale , soit écrite. — 28 nov. 1S20. C. cass. sect. teun. Min. pub. .\.adier de .Montjau. D. A. 11. iO. U. P. 21. 1. 3.
Mais depuis, cl dans l'aiTaire Baudouin ( D. P. 33. 1. 167), la cour a sans difficulté laissé plaider un avocat, cl avec raisou; le droit commun réclame toute latitude pour la défense. — V: Défense.
47. — L'application des peines de discipline doit être faite par les cotirs ou iribmmux en la chambre du conseil. De ces termes , on doit conclure que la decisiou n'esl pas valablement prononcée si toutes los chambres n'y ont point participé, — Carré, p. 195, D. 104; D. A. 11. 30, n. 4.
48. — Jugé par suit^ qu'une décision disciplinaire , rendue contre un juge , est nulle si lous les membrcr de la cour qui la prononce n'y ont pas concouru. -— Ainsi, si l'une des chambres "de celle cour, occupée de jugercommecourd'assises, assiste aux conclusions du ministère public , et se retire sans prendre part concurremment avec les autres chambres à la déliliération , l'arrêt qui prononce la peine de discipline n'émane pas de la gènéralilé de la cour, cl doit être cassé. — 6fév.l82". Cr. c. Amiens. inU de la loi. Mensois-Duprez. D. A. il. 36. D. P. 2. 920, u. 7,
49. — Lorsqu'en vertu de l'art. 50 de la loi du ÏO av ril 18 10, une cour ordonne que des poursuites criminelles ou correctionnelles seront dirigées contre uu magistral, elle doit, en ordonnant ces piiursuilcs, le suspendre de ses fonctions , surtout qusud la partie publique le requiert.— 23 fcT. 1826. Cr. c. iol. de la loi. D. P. 2C. I. 239.— V. u. 1 1.
;iO. — Le magistrat qui n'aurait pas été ealcndti pourrait former opposition ; la loi ne le défend pas, cl l'opposition est de droit commun.— Carnol, le. cif.; l\ A. 11. 33, n. I.
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yi— Tx>s décisions de discipline relatives aux juge» de paix cl tribunaux de première iiisUncc ne peuvent être evecuté.'s qu'après l'approbation des cours royales, et après qu'elles ont cie soumises au gaidcdes-sccaux. — Les mesures de discipline des cours royal s , sur leurs propres membres , sont également adressées »u ministre, mais sans intermédiaire. On en a conclu que les actes disriplinaires intérieurs de 1» cour de cassation ne peuvent être déférés au ministre, comme ceux des cours royales. — Carré, p. 18K, 189.
Les décisions des cours el tribunaux sont transmise» au sarde-des-sceaux, même dans le cas oii elles se tronveul favorables au juge inculpé. — Carré, coJ. ; D. A. II. «0, D. 3.
5>. lin cas de suspension provisoire, le magis
ti-,-.t est tenu de s'abstenir de ses fonctions, jusqu'à ce qu;- le ministre ail prononcé ^L. 20 avril 1810, art. 50).
53 — Le ministre peut modérer, mais non aggraver la peine (.Carn., n. li). Du resta , il prononces sans qu'il s'éublisse devant lui auc.iii débat contradictoire.
fil. — C'est pour le m.iiatien de la discipline qr.s la loi charge le proeureur-genèral ou un des avocatsgénéraux de faire, au commencement de chaque auuèe judiciaire, un discours en audience publique cl une mercuriale en chambre du couseil (L)ec. S mars 1808, arl. 101 ; 1. 20 avril 1810, art. S ; déc. 6 juill. 1810, art. 34). — U. A. 11. 50, D. 5.
5 5. — PoMioir ili«ipliiiaii-e des Juges sup-'riei.r-> sur les juges iufjricurs.
5;;. Le sénatus-consulle de l'an IO.donne aux
tribunaux supérieurs le droit de surveiller les tribunaux inférieurs; ce droit dilfère de celui de discipline et de censure que la loi du 20 avril 1810 ; Itribue aux juges des tribunaux civiis sur les juges de paix, cl au V cours rovales sur les tribunaux civils, quand ceux-ci ont uegligé de l'exercer eux-mêmes. — U.A. 11. 48, n. 9.
;;G. C'est par avcrtissemens consignés dans de»
lettrés missives, el non point par injonctions insérées dans des jugemens, que doit s'exercer ce droit do surveillance. — 26 prair. an 11. Civ. c. int. de la loi. Haricot. D. A. U. 48. U. P. 3. 1. 09Ï.
37. — La surveillance conférée aux tribunaux de première instance sur les juges de paix, u'autorise pas les premiers , lorsqu'ils inlirment les jugemens des autres à faire biffer lesmolifs des jugemens luBrmes cl à ordonner que mention de leurs propres jugemens sera faite eu ra.irge des registres de la justice de pal». — lOprair. an il. Civ. c. iut.de la loi. VVargny.U. A. 11.49. U. P. 4. 1. 3.
58. — ...Màenjoindreaujugcdepaix de se confctnier à telles ou telles dispositions. — 18 brum. a:i 19. Beq. int. de la loi. Huissiers de Morlagne. U.A. 9. 18. D. P. 2. 414 et 4. 1. 128.
50 _ Les deux décisions ci-dessus devraient avoir lieu quand même il ne s'agirait pas, comme dans le cas de ces arrêts, du droit d • surveillance exerce par les tribunaux civils sur les juges de paix, mais par des cours rovales sur les tribunaux d arroudisscmçni. — Carre, n.'96; Merl., Uép.,v" Hiérarchie judiciaire; D. A. 11. 48, n. 9.
60 — EnlD ce droit de surveillance ne s'étend pas jusqu'au droit de reprendre, réservé au garde-dessccaux.- D. A. 11. 48, n. 9.
(il — Le droit de surveillance immédiate el celui de censure appartiennent aux cours royales sur les tribunaux de commerce , mais m les cours m its tribunaux civils ne peuveiU l'exercer sur les prud hommes, dont les jugemens rossorlissent aux tribunaux do commerce, et ceux-ci u'ont pas même de pouvoir disciplinaire sur leurs propres membres.— Carn., p. 30 et 31 ; U.A. II. 49, n. 10.
f,j — Les juges d'instruction se trouvent, en qualité'd'ofliciers de police judiciaire, places sous la surveillance du procureiir-general. Kn cas de négligence, celui-ci les avertit et consigue l'averlissomcnt sur un rcislre tenu à cet eifet. S'il y a récidive, il les dinonce à la cour , qui, sUtuanl dans la chambre du conseil, leur.enjoiut d'être plus exacts a l avenir lart »7.| Wo 281, 282 C. inst. cr.). Ces articles ne parlent que' de négligences. Si un juge dMnstruclion commellait une faute plus grave, il serait passible des règles •le discipline é'anlies par la lui du 20 avril 1810. — D..'.. 11. 49, H. 11. .
,;-, _ Les maires ne «on! soumis a la survei lanc» des tribunaux d'arrondissemcul qu'en leur qualité de ju^cs de police, fondions qu'ils exercent, Oans cer-
nSCIi'LI.NL. ART. I", § 3.
aines rommiines, concum-mîn»i!t avec le juge ilo nU. — Carii., p. il» : i). -A. lac. cil.
(;{. l,a loi du 20 «Tril 1810 C3:i'ère, comme on
a TU n. 40, s., un pouvoir disciplinaire Irés-étendu lUX cours ro>ales; mais «ans préjudice au droil du ninisl.-c de la justice de défértr les jug;es iucuipes le>ar.t la cour de cassation, si la gcaxitcdes faits "es -se (a t. 5U). — 1). A. 11. 4G, n. 7.
65. — La cour de cassation (présidée autrefois par .' minif ire de la justice, et aujourd'lini p.ir sou premier srcsideiit ) a droit de censure cl de discipliuc sur les •ours rnvales et les cours d'assises. liUe peut, pour •auses gmes suspendre les juges de leurs ronclioi;s, m les mander prés du garde-des-sceaux pour rendre romple de leur conduite. ( Sénat.-cons. de l'an 10,
DI3CirLI>E. iBT. f", i 3.
73. — T.a C!-nsure d'un triimnal entier fsl, (juind il y a lien, l'oi'j t d'une ilé ibér.iliun de la ciwr de cass!lion ; cl la dec:>iouc>l nndne en f>inie d'urrél, ou u'allocution inilirccte. — 1>. .'.. II. 4.'i, n. 3.
§ 1. — Pouici.' disciplinaire iluganh'-tlcs-sccJiix.
u\ teim--' dusénalus-cousulte du lotherîa
au 10, et de 11 Ici du ou avril 1810, le garJe-dcssce.iux a le droit do sur>LilKT et de reprendre les membres de tous les Iriliunaux ; il peut aussi les mander i refTct de s'eïpliquer sur les fai;s qui pourraicnlleur cire imputés. Cttl; attribution ne confère au gardc-des-sceaux le droit de prononcer aucune peine propremeiit dil^: elle lui permit seulement de signaler des abus, d'y port.r rem-de, de blâmer Is tribunaux ou les magistrats qui auraient manqué à leurs devoirs. — ■ I). A. 1 1. 4i.
75. — Le droil de surveillance du gardc-dcs-sccauî s'tteiid à toutes les personnes qui e^erceul les fonc-
tions dj juges; mais ler-iiue les fonctions ne sont ,;r. c. .\miens. inl. de la loi. Kensoi^-Iiuprez. K. .*.
point pcrmanenics, le ministre n'a de pouvoir que sur les actes coupables commis peudaiit l'i xcrcico de ces foDctions, t!ii:dis qu'un juge est soiimisù la surveillance pour SOS actions privéo.s comme pour ses actes publics. Ce qu'on vient de dire s'applique aux juges suppléai:s, aux avocats ou avoués qui rrraplacenl un juge empêché. — Carr., Oinciyliiic judiciaire , p. 13 ; U. A. 21. il, n. 2.
70. — Tous les tribuuanx ayait été placés , par le ëii-iV sousU-ait au
sénalus-consuUe dol'a.i 10 (arl. 81), sous la surveil-
iiO avril 1810, art. 57). — D. A
(jQ i,c droit attribué i la rour de cassation, por
i'arl 8-' du se atus-cci;8ulte du IC t'ierm. an 10, de iùsm-nilre, pour cause grave, le, juges de leurs ror.clijns ne s'applique pas seulemei.t aux membres des -tirs' rnvalis • il a également Irait ux jugos de prerr.iére instance. — S girm. an 13. C. c.-.ss. scct. réan. »:in. pub. Campmas. U. .^. II. 45. U- 1'- 5- 325, et
C7.— ... Etauxjngesde paix. — 8 déc. 1S09. Cr. e. noureollc. D. A. 1 1. 48, n. 2. — Conf. Carré, L. or-j., a. 93; ïierlin, licp., \° Censure, n. 2.
G8. — Le doute, ù cet é^ard, nait de la rédaction vicieuse do lart. »2 ci-dessus : >> La cour de cassa- ^^^^
liou a droil de discipline sur les cours royales et ij,,,^^ ^^ ministre de la justice, les tribunaux do •rassises ;eV.c pvut suspendre les j«ge4-.... » La se- commerce (C. ccmm. art. ÎUo), it même, suivant eondc partie de l'article est-elle absolue et illin-.itee, ygHoz et Carnot , p. on, les prud'hommes el les arbisti n'esl-ellQ que corrélative à la première? Merlin a très eux-mêmes y sont soumis, pour Ips faits concerfail prévaloir l'opinion, que cet «rticli; ^i orte d^ans sa „„,^, jvxcrcice de leurs foncliorjs judiciaires. — Ce-
^^^ Coppeaux, pense que le ministre que les arbitres sont placés dans une ...dépendance absolue de l"Ute autorité publique. — etiil pas applicable, "(^P»""?.'™''_J^_'^\^J*>..™™'^^?.'i^ Dicl. de proc. de Bioche, t. 1", p. 127.
77. — La surveillaccc du ministre de la juslice ne s'étend pas aux conseillers de préfecture ; quoique juges, ils ne sont que des autorités administratives, et demeurent iudépendans du chef de la justice. 11 en est de même des membres de la cour des comptes; la surveillance do leurs actes n'appartient qu'au ministre des finances. — Les conseils de guerre ne ressorlisseul que du ministère de la guerre (Carnot , p. 33 , 3i; D.' .\. 11. 44, n. 3); les cours et tribunaux d s coloaics, les tribunaux raoritimes, que du ministre de la marine.
L'avertis.semcnl donné par le garde-d:^
riscîri.iKE. A!iT. 2. 8s
royales prn'onf.a;il . p?r forme d? di.scipliic , snr !es pctirsnit- s du minisîère puMir, la sus:«*nsit;n provisoire coi Ire 1 s m!i"i-!rat« ii eulpés ù'svcir comprcmis la dignité de leur carnctire, ne peuvent être soumises à la censure de la rrnr de rassr.Iinn; dits ne i*uvent l'être qu'à elle du mii;istr>; de la justice , auquel il appartient de 1 s epj.nrivir i.n de les annuler. — 2(> jauT. 1830. r.eq. Lorabardcn. 1). i'. So. 1. i;i3.
83. — Jugé de même encore que les décisions patforme de discipline, concernant soit des megistrtts , soii des m. mbrisdu barreau, ne sont que des mesura de police intérieure, qui n'ont pas le caractère de jugemens, ou arrêts proprement dits. — 20 aviil 4830. lleq. Paris, .\vocols de Paris. 1>. P. 30. 1. 212.
S4. — Jugé cependant qu'une décision en matière de discipline, prononcée contre un juge, et émsnai t déjuges dans l'exercice de leurs fonctions, est ixnadf jmliciiire, et, comme toi, susceptible d'être soumis ii la censure de la cour de cassation, sur Tordre du ministre de la justice (art. Ml C. inst. cr.). — <i féT. 489S
i'iU.D. P. 2.920, n
83. — Mais, si un jugement de discipline est un acte judiciaire plutôt qu'un vrai jugemint, c'est seulement en ce qu'il est prononcé daiiS la chambre dn CMseil, et ne reçoit sou exécution que quand il a été approuvé par le garde-dcs-sccurx ; mais dés qu'un pareil acte est susceptible do pourvci de la pari du niuislère public, pourquoi, ne changeant pasde nalure. '■'-—--, recours pour la partie; inlé'
fait prévaloir l'opinion, que cet «rticli; i orte dans sa „„,., jvxircice de lï seconde partie sur les juges eu général. Il resuite- p^udant un auteur, ( rait, disait il, de rinlirpréniiou contraire, que les du commerce, et que membres des tribunaux inférieurs, si 1 art. 82 ne leur indépendance absolu etiil pas applicable, ne pourraient jamais, même pour les causes les plus graves, être suspendus de leurs fonctions, ou mandés prés du minisire; car celui-ci, quand il est séparé de la cour de cassation, n'a, d'après l'art. SI, que le droil de les surveiller cl de les reprendre; et l'art. 83 ne donne sur eux aux cours d'appel qu'uu droit de suncillauec ; or le droit de surveiller et de reprendre n'emporte pas celui de mander, encore moins celui de suspendre.
69. — Carnot pense, p. 29, que depuis la loi de 1810, ce sont les tribunaux de première instance qui, sauf la révision des cjurs royales, doivent prononcer la
suspension des juges de paix, pour causes autres _. __ _,_. __ ^ _
qu'une condamnation ii une peine. Cependant la dis- sg^au^ remplsce-1-il celui qui émanerait du presi position finals de l'art. 5G de la loi du 20 avril 1810 dç„i d'une cour ou d'un tribunal, de telle sorte que le ne réfère sans restriction à l'art. 82 du sénatus-con- ,ua„isirat auquel s'adresse cet avertissement puisse, à salle de l'an tO. Si donc ce dernier article s'applique |^ première faute qu'il vient ensuite à commrltre, jux membres des tribunaux de première instance, il ^,^^^ .„,.; discipliuaircment ? On doit, ce semble, doit, ce semble, s'appliquer également aux juges de j-atuchant à la lettre de la Ici de 1810, décider la né-
paix. — 1). A. II. 44, u. 2.
70. — IJi suspension ne peut être prononcée que pour causes graves. La cour de cassation est soiiverainc ai préciatrice de la gravité des faits, et arbitre de la durée de la suspcasion. — U. A. 11. 4a, n. 6. — V. n. 81 et suiv.
La cour de cassation n'est saisie que par un réqui-
§ 5. — Du recours cor.trc les dédiions disciplinaires.
Les réglemer.s disciplinaires présentent
ressée? Tout en signalant cette bi/arrerie, C-irré reconnaît, u. lus, que, d'après la législation qui constitue le ministre de la justice arbitre souverain dans les décisions disciplinaires, la cour decassation ne peut slat'jcr sur le pourvoi du juge, tandis (pi'elle peut recevoir celui du miuistr-, s'il re:ionce à l'exercice de sa prérogative. — D. A. 11. 50, n. 2.
8G. — Le magistrat inculpé ne peut saisir la cour suprême pour qu'elle évoque la cause; au mioiilrc de la juslice seul appartient c! droit (arl. 82 du sénatusconsulte du ictherm.an lOetoUde la loi du 20 avril I(il0)._i7 juillet 1823. Req.Pothicr.U. A. 1I.55.D. P. 23. 1. 389.
87. — La demande formée par ce magistrat, en renvoi devant une autre cour, pour cause de suspicion légitime, n'éfinl qu'un incident de la poursuite disciplinaire, nepeutéln' accueillie en cassation; cet incident doit être soumis à la cour appelée à prononcer.
— Même arrêt.
88. — Carré, n. 10", pense, au contraire, que lade» mande en renvoi pour suspension n'est poii.lun inci» dent de la cause disciplinaire; c'e-l u.n moyen donné» toute personne qui redoale des préventions défavorables ; elle n'es! point inin^enle au fond, cl ne peut être juïée que par la cour de cas-olion;la régie des accessoires n'aurait donc pas du être apiliquée dans l'espèce.
— D. A. eod.
Art. 2. — De la diiciptiiie des membres du viirtistere public.
89. _ Le procureur-général de chaque cour a droit de surveillance sur tous les otiiciers du ministère pu-
muD.
Les décisions de la cour de cassation en matière de
-siioire écrit du procureur-général, donné sur l'ordre flagrantes deiogaliciis aux j.arantics du droit coradu miLislre de la justice. — 1>. .\. u. 44, n. 4.
71. — La cour de cassation prononce, toutes les chambres réunies ; elle a été pendant long-temps préside-e, dans ces circonstances, par le garde-des-sceaux, ce qui se'mble abusif, non seulement à raison de l'araeivililité de ce fouclioiuiairc, mais encore parce que c'est sur ses ordres que lo magistrat inculpé est traduit devant la cour de cassation , et que le ministre
sous ce rapport, les plus bizarres anomalies et de blicdu ressort; il peut les rappeler à leurs deve>!rs; il
en rend i ompte au garde-des-sceaux qui leur fait faire telles injonctions qu'il juge nécessaires. Les procureurs-généraux des cours royales sont sous la surv eu-
discipline, comme en tout; au'.re, sont inattaquables lance du procureur-général près la cour de cassation el ont force de chose irrévocAblement jugée. — U. A. (sénatus-consulte du 16 Iherm. an 10, arl. 84; I. «> 11.55, n. I. avril 1810, arl.fiO). — D. A. 11. 50, n. 1.
80 —S'agit-il dune décision des tribunaux de pre- 90. — Les procureurs du roi doivent anx procumiéro insla:;ce? le magistrat inculpé n'a point la fa- reurs-géneraux, et ceux-ci au garde-des-sceaux, Iï
, - . culte d'appeler; seulement la sentence ne peut être compte de toutes les décisions disciplinaire» quils
qui va devenir juge .semble s'être rendu partie en exécutée avant d'avoir été soumise ii la cour royale iransmetleut avec leurs oliservaiions; is reçoivent .es donnant cet ordre, ejui suppose la conviction per- (L. 20 avril IslO, arl. SI). — Mais , ni les juges punis, réclamations des inculpés i^Décr. 30 mars I80S, art. sounelle de la culpabilité (Carn., p. 3; U. A. eoJ. ). ui Us magistrats dos cours royales, n'ont, dans aucun 103, lui). — U. A. eod. n. 2.
Iie.ui»l830, deux arrêts rendus par la cour de cas- cas, le droit de se pourvoir en cassation ; il résulte 91. — Les membres de-s tribunaux cl les oCiciors «alion, en matière disciplinaire, l'ont été hors la pre- des réBlcmcns qu'il n'y a de recours qu'au ministre du ministère public sont placés dans une indépendance scnc; du ministre, quoique l'art. S2 du sénatus-con- de la justice, qui seul peut approuver, modifier ou mutuelle, dont ces derniers ont, de lout temps, rtisiil de Van 10 semble exiger la présence du garde- réformer «oii«iiii)ic»i(';.7 les décisions disciplinaires, damé le privilège contesté par les parlemens ^Carré, a-s-sceaux. — U. A. 11. 44, n. 3.— V. n. 63. —Carnot , p. 0, n. 102; Carré, U. A. loc. cit. p. 281 et 282). Celle indépendance n'empêche pas les
a. — Iji censure prononcée par la cour de cassation so fait en audience publique, et noa eu la cham- -•wc duccuiseil (-^rg. de l'art. 52, déc. de 1810). — 28 nov. 1820. C. cass. socl. réun. Min. pub. Maelier de Mculjau. D. A. 11. 46. D. P. 21. 1. 5.
Cependant ct-tlc cour a quelquefois, pour éviter le scandale, prononcé la censure à buis-clos ( D. A. 14. 44, n. 4). C'est aussi ce qui a été pratiqué dans les alÉaires Fouquel, Baudouin, et dans plusieurs autres depuis 1830.
81.— Jugé ainsi que les décisions des cours royales tribunaux elles membres des parquets de se surveiller
oui prononcent des peines de discipline contre un de réciproquement; mais ilssontobliges de se borner a de
leurs membres, ou contre des juges de première in- simples avertissemens donnes a 1 autorité sufericure.
stance, quoique participanl en apparence des jugemens eompèter.te. Les officiers du ministère public provo-
clarrêts, en dilïérent essenUeilcment, et ne sont pas quent la censure des juges; les juges dénoncent .u
sujettes au recours en cassation (L. 20 avril 1810 arl. 49 et suiv.). — 12 fev. 1813. Cr. r. Miquel. D. A. 11. 55. U. P. 25. 1. 387.-17 juill. 1823. Req. Pothier. 1>. A. 11.55. U. P. 45. 1.389.
Si, — Jugé de même qae les décisions des cours
premier président el au procurcur-gé::éral les officier.'" du ministère public qui auraient compromis leur caractère (L. 20 avril 1810, art. 61). — D. A. 11. 50, n. 5.
Du principe de l'indépendance Biutnell*, il
81 laSCiri.lNE. ART. 3.
siiil que los tribiiiiaiix ne pciivcnl, ilans aucun jiifîoinciil ou (Klibcialioii, cousuri-r les mejnbrcs ilu iniiiislère publc, leur faire aucune iiijuiiction, mémo sous forme d'iiiAÏlaliou ou (Va\crlisscmenl. — 1>. A. H.;>0. n. 4.
W3. — Jhrc ain>i que Icsofficicrs du minisicrc public uc sont pas soumis à In censure des Iribunaiix cl ■les cours auprès ,Ks,i»cls ils rcmplisseiil leurs fonclioiis. - (1 oct. n'il.C. c.^s. sect. reun. Mm. pub. Trib. de Nesle. H. A. 11. Mi. l). 1'. 3. I. i.
»1 — O'esl aux procureurs-péiiéraux qu'il apparlieul' de rappeler à leurs devoirs Icso Hciersdu minisère public (an. W. cl G. de la loi du 20 avril ISIOV _ Aillai, le iribunal qui adress- a 1 organe du minis-
DISCIPI.INE. ART. i, § 1".
reiir du roi le procis-vcrhal de l'c-lal des regislres du
*"''niîànl aux secrilairos d.^s administrations, lesquels rem; li-sci.l auprès d'elles Us rourli.iisde gre licrs, ils ne sont placés que sous la sur\cillanc? de 1 aulunle administrative. — Carnol, p.55;l). A. coi/.
ne II (!/.■
; lii:c dos offic
1<T. _ poiaoii- des chnmbrcs de dUcipline.
Itèglesgtliii'i
urlusions raverlissemenl de cl de ne pas coi.linuer de
uarler comiiieUiii excès de pou oir.— 7 ooiil IXls.
Cr. c. Min. pub. Carabournac. U. \. 11. M. U. P. IS.
1 (illi. .. .
n-; — La délibération d'un Irihunal de première inslaïuv lue publiquenieut, elqni arrcle que 1 s termes emplo'vés par un substitut dans ses cmelnsiniis sjnt diffamcl ares pour le Irilmnal, et que le pre-iiieiit île la cour et le procnr.nr-seneral en seront instruits est „nevérit.-.ble ce.isnre ionisée à ce subslitut, censure qui u'apparlient |n,ii t ^u.x tribunaux, mais seuemcnt au ministre de la u>ti, e cl au procureur-général. - ai septembre 18ii. Cr. c. Min. pub. Irib. d Issoire. D. A. Il..i0. U. P. -i!. I. ^^^■
yu. _ i^pourvoicontrecrlle délibération doit être considéré comme cause urgei;le et peut tire jusé par la section criminelle, jugeant cemme chambre de vacation en matière civ ile. — Même arrêt.
.j7. _ Si les faits imputés aux ofliciers du minislère public avaient le caractère de crime ou délit, ils rentreraient sous la compétence des tribunaux : il ne sasirail plus alors de l'action du pouvoir disciplinai'rc. — Carnol, p. 18; D. A. 11. 51, n. 5.
tére public donna» respecter la chcse jn
VnT. 5. — DisdpUnc des ijrcificis et coimi.i fiers.
-ijrcf-
.iS I.rs greffiers sont membres des cours et tribunaux auxquels ils sont attachés i,L. -20 avril tsto, art. (iô).
<)i) _ Ils sont coupables de faits de discipline, s'ils compromettent leur caractère dans leurs actions publiques ou privées; mais ces faits ne les rendent jusliciablcsdes tribunaux qu'autant qu'ils ont le caractère de crime, de délit, ou de contravention. Ce sont les présidens des cours et tribunaux que la loi charge d'avertir et de réprimander les greffiers ; si les faits sont assez graves pour entraîner destitution, ils les dénoncent an ministre de la justice (L. 50 avril 1810, art. cal. 11 en est de même des commis-greffiers que les greffiers doivent rèvoiuer quand le tribunal leleur enjoint, après une seconde réprimande (téc.Ojuill. 18t0, art. 5S). — D..\. ll.U2,u. 1.
100. Un greffier qui refnserail, sans motif légitime, de faire un acte do S)n ministère, devr.iil être repris par le président; s'il persistait, il encourrait la responsabilité civile, et même s'exposerait à la destitution. — Carnol, p. 52; U. A. cod., n. -2.
toi. Le défautde résidence des greffiers dans la
ville où est établi le Iribunal ou la cour, pourrait les rendre passibles de mesures disciplinaires.
103. — \n greffier ne serait point passible seulement de peines de discipline s'il exigeait de plus forts droits que ceux du tarif; il encourrait la destitution. Il ser.iit prévenu de faux, s'il délivrait des expéditions de jugement non signées par le président ou les juges, ou des expéditions de pièces non enregistrées avec la déclaration qu'elles l'ont été. Le refus, par un greffier, de représenter les minutes aux officiers du ministère public, donnerait lieu à l'application des peines de discipline. — Carnol, p. 54; 1). A. eod., n. 2.
lOS. — Les amendes que, dans des cas nombreux, les greffiers peuvent encourir, ne sont pas des peines de simple discipline; il appartient aux tribunaux de les prononcer; et si elles se multipliaient, le président devrait avertir le ministre de la justice. — Carnol, p. 55; D. A. II. 52, n. 3.
101. — L'ordonnan'-e du to mars 1823 enjoinlaux présidens des tribunaux de commerce de vérifier exaclement les fuilles d'audience, pour s'assurer de l'existence de la mention expresse de procuration spéciale donnée aux tiers chargés de défendre. — D. A.
officiersmiuistériels sont placés snus l:i surveillance du minislère public (L -"0 airil ISKi.art. .fv). Us sont soumis eu matière ili^eiplinaire, à l'autorité de ledrs chambrcsde discipline respectives, autorité toute discrélionn! ire, sinon en ce qui concerne les p. lues à i:.niger, du moins en ce qui louche l'appréciation des faits à punir.
L'exercice de la juiidiciion des chambres
disciplinaires est indi'pendaiit dos poursuites exerce s (levai, t les Iribuiiaux. Ainsi, quoiqu'une chambre de discipline s> tnnne char^e■ par le garJe-dessceaux de vérifier le» l'ails imput-s dans un écrit a des officiers ministériels, à l'effet d'appliquer, s'il y a lieu, les peines disciplinaires , cette cii conslance ne constitue |;Ginl une litispcndaiica devant cette chambre, qui empêche les olficiers incnipés de poursuivre l'anttur de l'écrit devant les tribunaux.^ 28 se;.!. 181.'>. Cr. r. Paris. Selves. D. A. 7. 5t)'J. D. P. 2. 100, et 23. 1. 57.
La juridiction des chambres de discipline
n'est pas non plus exclusive de celles qu'exercent sur les officiers ministériels les cours et tribunaux. — 28 avril 1820. Cr. r. Ivouen. Lavaudier. U. A. 4. 550. D. P. 21. 1. 5.i3.
108. — Les chambres peuvent exercer d'office leur pouvoir disciplinaire. — Carré, n. 150; Merl., Ilép., v" Chambre des avoués. — V. n. 112.
Kiç). i.es décisions des chambres, prononçant
une piiine disciplinaire, ne peuvent été attaquées par appel ou cassation; ni même par opposition, quand l'officier condamné par défaut a été duemenl appelé.
Ouand les chambres émettent de simples
avis, ces av'ïs n'ont d'effet qu'après leur homologation par les tribunaux , sur les conclusions du ministère public (Arrêté 15 frim. au '.i, arl. 5, 9 cl 10; arrêté 2 Iherm. an 10; déc. It juin 1815, arl. HO; C. civ. 85); homologation qui ne doit être poursuivie devant la cour ou le tribunal enlier, que lorsque l'avis intéresse tout un corps d'officiers ministériels (Dec. 50 mars 1808, art. 27, Cl), et qui doit être refusée quand il s'agit d'arrêtés contenant des dispositions réglementaires, ou établissant des peines disciplinaires autres que celles déterminé s par les réglemens. — V.
Uu reste, le droit d'appeler d'une décision portant refus d'homologation, u'apparlient qu'au ministère public. — V. iiifrà.
111. — Chambre des avoués. — Lnrs(|iie les avoués d'un arrondissement ne sont qu'au nombre de quatre, ils sont tous de droit membres de la chambre (Arrêté 13 frim. an 9, art. 13 i« fine). — S'ils sont moins de quatre, il n'y a pas de chambre ( Arg. des art. 4 et G de l'arrêté): dans ce cas, le pouvoir disciplinaire est exercé conformément à l'art. 102 du décret du 30 mars 1808.
,12. — La chambre peut , d'office, ou sur le renvoi de la cour ou du Iribunal , exercer son pouvoir disciplinaire, sans qu'il y ail plainte privée. A la vérité l'art. 2 de l'arrêté du 15 frim. an 9 attribue a la chambre les plaintes et les réclamations de la part des tiers, mais l'art. 11 donne au syndic le pouvoir de déférer à 1 > chambre les faits relatifs à la discipline , soit d'office , soit sur la plainte des parties intéressées soit sur la dénonciation d'un membre de la chambre.— V. Carré, n. 1.5«; .Merl., Rép., v" Chambre des avoués; D. A. 11. 53, n. 11.
lir,. Une chambre d'avoués ne pourrait, d'office,
prendre connaissance de faits imputés à un ayoné , et nui seraient antérieurs à sa nomination ; mais elle le
riSCIPLISE. ART. 1, 5 1".
li;;. _ L'avoué inculpé est cité avec délai suffisant , qui ne peut cire au-dessous de cinq jours , à la diligence du syndic , par une simple Icllre indicative de l'obj"!, signée de lui , elenvovée par le secrétaire, qui en lient nrte (Arr. 13 frim. an 9, art. 1 1).
Illi. — .'ij l'avoué poursuivi, s'êlaiil borné à proposer par lettre des exceptions préjudicielles, la chambre les rej' lie , ellepe.ul, sans le faire cit-r do nouveau pour qu'il oit à se défendre au fond, statuer sur-le-champ. — 8 janv. 1830. Ca.'n. Seminel. U. P. 30. 2. 28-\
117. — Le rapporteur, après avcir recueilli les ren- .scignemcns sur l'affaire, en fait le i apporta la cham-
br,!'. Le syndic est ei.tuidu avant l ut: délibéra-
tirii. La chambre doit délilérer sur tousses réiuisilûires ( Arr. 13 frim. an U, arl. .S).
llji. — Li chambre prend ses délibérations après avoir entendu ou appelé, dans la forme ci-dessus, les avoués inculpés ou iulêicssés, ensemble les tiercesparties qui voudraient être entendues, et qui, dans tous les cas, peuvent se faire assist.T ou représenter
L'ordonnance du 5 nov. 1825 charge les juges de paix de dresser chaque mois, et d'envojcr auprocu-
qui seraient antérieurs .
pourrait sur la provocation du tribunal qui voudrait s'éclairer sur la conduite d'un homme dont il a détermine le choix par sa présentation, et défaire connaître la vérité au gouvernement. —Merlin, loc. cit.; Carré, n. 157; D. A. eod., n. 12.
Ili. Le syndic a , comme le président , le droit
de convoquer fa chambre (Arr. 13 frim. au 9, art. 5).
par un avoue i, ib., art. 15 ) — KUc peut délibérer valablement, quand les m. mbres préseus et vctans forment au moins les deux tiers de ceux dont elle est composée ( i^., art. 4 ).
119. — Chaque membre a voix délibéralive. Toutefois le syndic, brsqu'ilagil comme partie contre un avoué, n'a que voix consultative, et n'isl point compté pirrai les vctans, à moins que son opinion ne soit à décharge. — En cas de partage, le président a voix prépondérante (ib., art. K).
l-io. — La chambre prononce contre les avoués, par forme de discipline, et suivaiil la gravité des cas, celle des disposiliens suivantes qu'elle croildevoir leur appliquer, savoir : 1° le rappel à l'ordre; i.° la censure simple, par la décision même; 3° la censure avec réprimande, par le président, à l'avoué en personne, dans la chambre assemblée; 4° l'ii.tjrdiction de l'entrée de la chambre (il'., art. 8).
si l'inculpation portée il la chambre contre
un avoué parait assci grave pour mérit r la suspension, la chambre s'adjoint, par la voie du sort, d autres avoués en nombre égal, plus un, à celui des membres dont elle est composée ; cl, ainsi formée, elle émcl son opinion sur la suspension et la durée, par forme de simple avis. — Les voix sont recueillies, eu ce cas, par oHi ou par hoj; ; cl l'avis ne peut être formé, si' les deux tiers au moins des membres appelés à l'assemblée n'y sont prêsens. — Ces dispositions ne sanl point applicables aux avoués des tribunaux où leur nombre total n'est pas au moins triple de celui des membres de la chambre ( ib., 9 ).
122. — Toutefois, si la chambre, composée d'un nombre de membres inférieur au triple de celui des avoués exerçant près le tribunal, ne peut, d'ofiice, donner un avis tendant à la suspension de l'un d'eux, elle en aurait le droit si elle y était provoquée par le tribunal, lin cffel, pourquoi le Iribui.al qui peut, de lui-même, suspendre uu avoué, ne p iurrail-il avant de s'y décider, s'éclairer de l'opinion de la chambre? — .Merlin, Carré et Dalioz, loc. cit.
12^. —Ouand l'avis émis par la chambre est pour la suspension, il est dèp-isé au grelfe du tribunal ; expédition en est remise au procureur du roi, qui en fait l'usage voulu par la loi ( Arr. 13 frim. an 9, arl. 10), c'esl-à-dire qui requiert la réunion du tribunal ou' de la cour, pour qu'il soit statué sur la suspension (Uec. Ojuill. 1810, art. 03).
lo.(. _ (luand la chambre prononce une des peines prévues par l'art. 8 ci-dessus, sa décision { qui n'est plus alors un simple avis ) est exécutée sans appel ou recours aux tribunaux ( Arr. 2 Iherm. an 10, art. 1"). l-i;;. _ L'art. 3 de l'arrêté du 13 frim. an 9, n'assuie'llissant à l'homologation du tribunal que les actes de la chambre qu'il qualifie neis, cette formalité ne serait pas nécessaire pour une décision qui rejetterait une exception déclinaloiro, ou une récusation contre un des membres de la chambre. — D. A. 11. S3, n. 13.
1Ç!C. _ Dans aucun cas, la chambre ne peut ordonner l'impression des arrêtés de police et de discipline inlérieure ( Arr. 2 Iherm. an lo. arl. 3 ).
,.17 _ Le secrétaire rédige les délibérations de la choiiihre, et en délivre toute» expéditions. — Le synriir en noursuit l'exécution ( Arr. t3 frim. an J,
die en poursuit l'exécution ( ; art. 5).
,.ig Les agréés près les tribunaux de commerce malgré l'analogie existante entre leurs fonctions et'celles des avoués, ne peuvent être considérés comme des olficiers ministériels, quoiqu'ils puissent être désavoués (V. Désaveu ); il n'ont aucun caractère public ne sont point à la nomination du gouverne-
lUSCirLlNE. ART. ), § I".
nipnl; leur ministC'rc n"cst point f rcé. Ce sont, rcmmc leur nom l'indique, des mandataires ordinaires, agréés p-.r les iribuiiaux d' commerce. En taisant application du code de procédure, du décret de isos et de la loi de 1810, on peut dire que, coniinc les avoués, les agréés pmvcnl recevoir des injonctions, que leurs écrits peuient être suppriirés: mais les tribunanx de commerce ne peuvent les condamner ni à l'amende, ni à une suspension, ni à aucune aiitro peine. — Carnot, p. 111; Carré, t. Il, n. 483; 1>. Atl. IH, n. 17.
121. — ,Tugc ainsi que les tribunaux de commerce n'ont pis le droit de suspendre ou d'interdire les personnes qui se préser.tc.it Uabituellcmeut devant eu\ pDur dér'ndre les intérêts (;ni leur sont confiés sirtout si l'ijcnlpé n"a été ni entendu i:i mis à même de se défendr.'. — 1" sept. 1818. Pau. Philippe. P. A. H. Si. D. ¥.i^. 2. tl.
ISO. CUanibre des coii:ii.issaiies-priieurs._ —
l.'orl. I" de l'arrélc du 2'J germ. au U déclare communes aux chambres de discipli.e des commiss:.irrsprisenrs les attribu'iîns dCî chambres d'.-ivoué3. Ces nilieiers minisicri' Is sjnt passibles de peines de discipline lorsqu'ils contrevicni.cnl aux lois et réglcmensde leur profession ( Carnol, p. II";!). A 11. jJ, 11. 18). Les membres composant Icurcàambrede discipline pourent se transporter dans les \e tes, inspeclir les proccs--ierbaux elles paraplicr, s'ils le jugent con- »enablc(.\rr. îUgcrro.an !•, art. U). — \. la Ici da lOjuia 1815, an. y. — V. Commissaircpriseur.
151. — Cluimbrc des huissiers. — Cette c'aambrocsl chargée de Ytilbr au maintir^n de l'ordre et de la discip.iue parmi tous les huissiers de l'arrondissement, et à l'excculioa dos Lis cl réglomei.s qui les cancernenl, et de s'expliquer sur la co:.duilc et la moraliié des huissiers eu exercice, ijules les fois qu'elle en esl requise par les cours et tribunaux ou par les oITioiers du miuis'.érc public ( Lécr. 1 ^ juiu is:s, arl. -ïi)).
I3i. — Le rapptirleur doit déférer à la chambre les fails passibles de peines disciplinaires, dans les mêmes cas où ce devoir esl imposé au syr.dic de la chambre des avoués (i5i(y.,arl."7 ).
135. — Le syndic de la chambre des huissiers a les mêmes attributions que le président de la chambre des avoués. 11 a la police d'ordre dans la ciiaœb.-c, propose les sujets de délibération, recueille les voix et en prononce le résultai. Sa voix, en cas de partage, e^t prépondérante ( i&., art. "(i et 77).
15}. — U doit convoquer la chambre tout?s les fois qu'il en reçoit l'ordre du président du tribunal civil <iu du procureur du roi(i(/., r.rl. 5'J\
lôo. — Pour ce qui conceriic la forme de la citalion, le délai de la comparution, la cialion des tierces-parties, la nécessité d'entendre le rapporteur, le nombre nécessaire de volans, il faut appliquer les mêmes règles que pour les avoués (ib., art. 8ii et suiv.). 13C. — La chambre des huissiers peut prononcer les mêmes peine? que celle des avoués, sauf qu'elle no pciit interdire l'entrée de la chambre pour plus de six mois (i''., art. 71). Elle pourrait aussi c.;arger sou syndic de p- ursuivre devant les tri'ounaux la suspension de l'huissier inculpé (Arj. des art. 73 et 70). — V. Huissiers.
157. — Kureun des gardes du coiimierce. — Un décritdu 14mars 1808. rendu en exénilion de l'art. (iOS C. comm., établit, pour la ville de laris, des gardes de commerce charges de l'evécution des contraintes par corps. l's sont nommés à vie, mais peuvent être destitues par le ministre de la justice, si toutefois l'on reconnaît ce droit lorsqu'il a'v a pas condainnatiou, surtout puismi'il s'agit d'un oflîco Irausmissibleà prix d'argent. — D. A. 11. 55, n.SO.
Les gardes du commerce doivent être considérés comme des huissiers pour un certain génie d'all'aires ; c'est pourquoi, dans les cas non prévus par le décret de leur institution, ilsdoivcnt être régis par lus règles relatives aux huissiers. — U. A. eod.
Les plaintes des parties diivenl être adressées an bureau de la chambre, dont le décret de 1808 règle la composition et le mode de procéder. Dans des cas prévus, letribunalciiil peut, sur la réquisition du ministère public, interdire le garde pour un an. Le décret no dit pas si le tribunal prononce en chambre du conseil, ni s'il doit faire comparaître à la barre le garde inculpé; mais il faut, ce semble, se conformer àce qui est prescriisur ce point pour les huissiers. — D. A. eod. — V. Gardes du commerce.
Chambre des cgcns de chaiiye el courtiers, — V. ces mots.
DISCIPLINE. ART. i, 5 i
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153. — Contre les huissiers qui signifient l'acte d'appel d'un jugement rendu eu dernier ressort. — ii déc. 1807. Colmar. Lustig. L\ A. 9. H. V. V.
153. — ... Ou qui omettent d'indiquer au bas de leurs actes le ccùt d'ici ux il'éc. Iti fev. IS07, art. <;<:): ou qui .se r' iid<'ut, même indirectement, adjudicataires des objets qu'ils sont chargés de vei.dre ^Léc. Kjuin 1813, ast. C8); ou qui >ont convaincus, l'impression et même l'alliche des jusemens à leurs pour la d «xiémc fois, d'avoir signifié une copie frais peuv Oit aussi êlrc ordonnées, et leur destitution d'ixplcit illisible ou couteuant un nombre de ligues prinuiliitfc, s'il ; a lieu (l<ccr. 30 mars 1808, ait. 102). excédant celui fixé par la loi ubid. 44) : ou qui ne 13!). — Même avant le code de procédure civile, les remotleut pas eux-mêmes les cvploils et copies de tribunaux avaiei t le droit de suspendre les huissiers pièces qu'ils sent chargés de signifier ^^ibvl. 15}. Toude leurs foTîctions. — 22 germ. an II. Cr. r. Uoucn. lefoi;, à Paris, celle c'eraière coutraveulion est to»
lérée. — V. Exploit,
c .3. — pouvnirdes cours cl t ibitnaiix cl dug.ndedes-sceaux sur les officiers uiiiiisl<(riels.
138. — Les officiers ministé-i? Is qui sont en can- Iravenllon aux lois et réglemens peuvent, suivant la gravité des circonstances, être pjnis par des injcncliiMS d'être plus exacts ou circonspects, par des défenses de récidiver, par des cond mcatinus de dépens ■Il leur nom personnel, par des suspensions h temps :
Doré. 1). A. a. H. D. P. 2. 112.
liO. — Les cours et tribunaux peuvent aussi prononcer la suppression d;s écrits injurieux ou diffamatoires (C. pr. 103«; I. ITmai ISli), art. i5).
141. — Lu tribunal p'ut, pour forcer un officier m'ili-téricl à se présenter devant la chambre de discipline, i la censure de lamicllc sa co: diiit.- a été 'lelé.-ée, le suspendre de ses roiiclions, jus-prà ce qu'il s'y soit prés ■uté. — 5 nov. ISOu. Utq. Limoges. Fasibày. D. A. II. 53. D. P.O. 2. 225.
H». — Cett2 déci.sian, antérieure au décret de I.*Î08, sérail ei.corc suivie aujourd'hui; la résistance, dit Carré, p. 2'J8, n. 139, d'un officier ministériel à otéir à l'appel léjal de paraître devant la chambre d int il esl justieio'ule, est un fait de cbarge qui donne li u à l'application de l'art. 102 du décret. — D. A. 11. o3, n. 8.
Un tribunal peut encore, sans excès de
151. — Un tribunal qui déclara nulle une saisie vexrtoire, et suspend de s.s fonctions l'huissier qui l'a pratiqEée, ne doit pas ordonner l'affiche do cette d' rnière partie de son jugement, si le saiïi ne l'a pas requise ii tire de rfommagi s-ii lérêts. — 10 nov. 1819. Pruxcllcs. >... D. A. 9. il, u. 2. D. F. 2. 413.
153. — La drslitulioo est cnc unie, I» par l'avcué con\aineiido complicité de postulation illicite, par récidive (Kcc. l'Jjuill. IblO, art. 2. — V. Avoué.
150. — 2° Par tout huissier qui , sans aiitnrifalian s;'écial?, tient, même sous le nom de sa f: nirae,, auberge, café, clc. (Péc. 14 juin 1815, atl. 41'; on qhi, sans cause valable, refuse d'instnimeuler i ib. il; arr. cous. 29 niv. an M); ou qui ue lais-c pas cepin exacte de sis protêts, ou ne se conforme pas a l'an. 170 C. comm., ou qui a charge un huif'i'r d'une auirc résidence d'instrumenter pour lui, p.our se propcuvoir, enjoindivï "lin'^âvôué de ne plus se mêler curer un droit de transport qui ne lui aurait pas été
désormais aux explications que Is parties comparantes so;;t appelées à donner au tribunal pour éclairer £a décision. — 13 juill. 1824. — Civ. c. .Metz. Slillart. D. A. -,2. 21G. 1>. P. 2i. 1. 351.
lii. — Us ces racls : qui sont en coiiiraiciilion aux lois et réglciiieiis, on a induit que les cours et triimnaux n'ont d'autoiité discipliuairu sur les officiers ministériels qu'à raison de failles .spécialement prévues par les lois et régk-raens, et que les actes non compris dans c.tte catégorie sont delà compétence LXeliisive des chambres de discipline. Mais celle inlerpiét-ilion restrictive ist généralemriit repoussée; et eu elPct l'art. 103 sen:blc attribuer compétence aux tribunaux pour tout .s les f^iuws de discipline des officiers raiListérî.Ls.
115. — Les avoués sont passibles de peines disciplinaires lorsqu'ils refusent de prêter leur ministère sur la léquisilion qui leur eu esl faite ; lorsqu'ils refusent, sans motifs lé^itim.s, de remplacer les jiig
abs"ns ou empêchés, etc. (C. pr. Ils; déc. 30 mars par le ministère public,
alloué, s'il eût in.'triimeiilé lui-même, ou qui a prêté sa signature pour favcriser une semblable fraude (Uéc. 14 jui:i 1813, ait. 30). — V. Huissier, Faux.
157. — 5** Enfin, par les commisiflirï'S-priseurs qui exercent la profession de marchands de meubbs, de fripiers ou tapissiers, ou sont associés à un commerce de ce genre ^<lrd. 20 juin 1810, art. 12).
158. — La suspension et la doîtilalion privent les officiers minislêricls qui en sont frappés du droit de prendre part aux sommes versé-es dans la bourse commune. — V. à cet éjard les art. 92, 104 et 105, déc. 14 juiu 1813.
130. — Dans les cours et dans les tribunaux de première i:iHince, chaque membre connaît des fautes de discipline commises ou découverles à son audience i^néc. 30 mars 1808, art. 103). — Les jngemens, dans ce cas, sont Vendus en audience publique.' 11 n'est pas nécessaire , pour que la peine disciplinaire puisse' être prononcée, qu'elle ait été requise
1808, art. 19). — U. A. U. 55, n. 14.
lie. — Mais n'est passible d'aucune peine l'avcué qui , sans fraude , a conseillé un mauvais procès.
— 13jui!l. 1824. Civ. c. Metz. Millarl. D. A. 2. 210.
Par suite de ce principe, on a affranchi de toute action en garantie les notaires et autres officiers ministériels (V. Responsabilité), iiais si le conseil a clé donné dans uii esprit de chicane et pour émolume:!ter ou a condamné l'ovonê aux frais ^U. P. 34. 1. 192.
— V. Frais, Responsabilité). Ou a jugé de la même manière à l'égard de notaires qui u'avaieut pas, dar.s leurs conseils, apporte assez de discrétion ou qui n'avaient pas donné à leurs clients les conseils que ceuxci pouvaient se croire en droit d'attendre d'eux.
117. — ... Ni celui qui r, fuse de déposer comme lémain, dans un procès criminel, sur des fails dont il n'a eu connaissance qu'à l'occasion de l'exercice de ses fondions. — 23 juill. Is30. Cr. r. Cresseut. D. P.
La suspension peut être prononcée contre tout individu qui, remï.lissaut une l'onction près un tribunal, cause ou excite du tumulte et résiste à l'injonction qui lui est faite pour se retirer ^C. pr. 89 et 90).
La compétence des tribunaux qui statuent par forme de discipline, est indépendante des règles relatives à Pexercicc des aciinns publiques it privées pour 11 répression des délits correctionnels et de police simple ; cinsi , lorsqu'un avoué est par cette v^ ie suspendu de ses fondions pour avoir outrage un juge du tribunal dans la salle des fudiences, et qu'en appel la cour décide que ce juge n"ay?i,i pas été revêtu de sou costume, et que les autres membres du tribunal ue s'êtant pas trouvés dans la salle des audiences, ce juge n'a pas été injurie dans l'exercice de ses fonctions, et qu'eu coiiSé<|Ucnce il y avait incompétence de la part du tribunal, comme tribunal civ il, l'arrêt qui contient une pareille décision, renferme un excès de pouvoir, et doit être cassé, — 15 déc. l.suo. Kcq. l'an, lut. de la loi. Soubirau. D. A. U. 33. U. P. 0. 1. 080.
101. — Les peines de discipline que le dèer. du 50 mars 1»U8 autorise les tribunaux à prononcer , pour les fautes découvertes à i'andience, doivcul l'être par la chambre judiciaire devant laquelle ces fautes ont été commises. Eu conséquence, il y a lieu d'annuler, comme iiicompeteiumcnl prise, la dèlibèratiou par laquelle les chambres d'un Iriliuual , réunies en la chambre du conseil , prononceul , sur le réquisitoire
139. —Contre ceux qui produisent en justice des présenté par le procureur du roi, qui ii'avail pas
écrits injurieux ou diffamatoires 181», art. 23).
150. — Contre les avoués qui négligent de rétablir les prcductions par eux prises eu cûnimimiealiou dans les iH5fni«(0H« par Ccril i^V. ce mol); contre ceux qui emploient des termes injurieux contre les juges (C. pr. 512\
151. — Contre les avoués ou huissiers qui excédent les bornes de leur ministère ^C. pr. 152); ou
même fait des réserves à l'audience, une peine de discipline contre un orficier mUiislériel. — 8 sept. 1821.
.\ix. M U. A. U. 52. U. P. 23.2. 43.
102. — L'avoué qui plaide sa propre cause, revêtu des insignes de sa profession, encourt, s'il s'écarte du respect du au tribunal , des peines disciplinaires, de même que s'il plaidait pour une tierce personne.
— 20 déc. 1828. Grenoble P 1). P. 29. 2. 100.
Uu tribunal de police est compétent pour
qui ont fait des proredures et actes nuls, ou des actes condamner un huissier à l'amende, dans les cas préayant donné lieu à l'amende ^C. pr. 1051); ou ([ui vus par l'art. lO.îOC. pr., quand il n'est appelé à pro-
ont exigé de pUis forts droits que ceux alloués par le tarif .Dec. 16 fév. 1807, arl OC, 151).
nouccr cette jieipe qu'iBcidemmcnl à une affaire rentrant dans ses al'.ribulio:;s. — 7 nov. IsOO. Cr. c.
niSCIPLlXE. ART. 1, s 9.
DISCirLIMi. AHT. 4,
DîSClî'LI.NE. AUX.
Martin. T)..\. H. 500, n.D. P.3. 1001. — idée. 1822. Cr. c. Mazaud. U. A. 9. «0. D. P. 23. 1. OS.
ir»4. — I/hiiissier suspendu de ses fonctions par un jiifîcment do première iiiMance, pour a\oir procédé à une saisie \exatoirc, n'est pas rec^ahlo à intcrj»l?r appel de ce juRcmenl contre le saisi , lorsque celui-ci n'a posé contre lui aucunes conclusions, — 40 no». ilSVJ. Druxellos. ^... U. A. 9. Il, n. 2. V. P. S. .IIS.
tC". — l.«s mesure!» de discipline ;\ prendre sur Im plaintes des particuliers ou sur les réquisitoires du ministère public, pour cause de faits qui ne so sont point passés ou qui n'ont pas éle découverts à l'audience, soûl arrèlés en a«sembléi's générales , à I». chambre du conseil, après a\oir appelé l'individu inculpé (l:éc. ri) mars tww, art. 105).
166. — I éjà, aianl le décret de 1808, les décisions q»ii censnraient ou suspendaient des ofRcicrs niinislérîels étaient aiïranchics de la publicité des audiences, cl SB rendaient eu chambre du conseil. — 3 nov. ISOG. Keq. Fusibay. U. A. il. 53. D. T. 6. 2. 22S.
167. — Vnc cour royale appelée à statuer sur des peines de discipline à iiidigir à un ofDcier ministériel (a\oué), doit, à |cine de nullité, le faire eu assemblée générale de tous ses membres, à l'exception de ceux qui en sont légitimement empêchés. — 24 nov. 482S. Req. Poitiers, int. de la loi. Dussourd. D. P. 26. I. 13.
16.''. — .Mnsi, une cour convoquée on assemblée générale pour statuer sur le réquisitoire du proc-pén., provoquant la suspension d'un officier ministériel , ne peut, d'après l'observation des conseillers composant la cour d'assises qu'ils ne peuvent prendre part à aucune alTaire jusqu'après la décision d'une affaire criminelle commencée, décider que l'assistance des membres de la cour d'assises, eu ce cas, n'est pas nécessaire pour la validité de ses délibérations en assemblée générale (L. 27 vent, an 8, art. 80 ; déc. W mars l>-:08, art. 103; I. 20 avril 1810, art. 52). — îlome arrêt.
1C9. — Les matières disciplinaires étant civiles (6 fanv. 1835. I\eq. .Amiens. Uebourges D. P. 35. 1. 85), c'est à la juridiction civ ile et non à la juridiction criminelle qu'il appartient de statuer. — V. n. 184, 244,
170. — C'est au tribunal assemblé en chambre du conseil, et non au tribunal correctionnel, qu'il ap-
Îarticnt de prononcer des peines de discipline contre es officiers ministériels, et, par exemple, contre un huissier qui se .serait écarté de ses devoirs eu instrumentant pour ses parens au degré prohibé. — IGmai 1827. Grenoble. D. P. 28. 2. Kl.
171. — L'amende, la restitution et les dommagesintérêts auxquels les huissiers (ou autres ofiioiers ministériels) peuvent être condamnés, pour faits relatifs à leurs fonctions, par les tribunaux, sortant de la classe des mesures de simple discipline, doivent être prononcés par ces tribunaux en audience publique et il V a, de leur part, excès de pouvoirs, s'ils prononcent de telles condamnations, réunis en chambre du conseil, comme en matière de discipline. — 3 mars 1829. r,eq. iul. de la loi. C. Girot. D. P. 29. i. 1G2.
173. — Le même, la peine de l'emprisonnement ne peut être prononcée contre un huissier qu'en séance publique par un tribunal constitué de la manière et suivant les formes exigées pour la prononciation desjugemens, et non par les tribunaux en chambre du conseil (C. pr. IIG; I. 20 avril ISIO, art. 7 ; régi. 14 juin 1813, art. 71 et 73). — 17 nov. 1830. Ueq. int. de la loi Augeard. D. P. 35. 1. 245.
173. — Les contestations entre le ministère public et les avoués, sur l'exercice du droit de plaidoirie conléré à ces derniers, doivent aussi être jugées en audience publique et par la juridiction ordinaire, nu lieu d« l'être par voie réglementaire en la chambre du conseil.— 31 déc. 1824. Amiens. Avoués de Beauvais D P ÎS. ï. 12.
l"" *- — .Ingé de mémo que la demande que font les avoués, à qui le droit de plaider dans les affaires som ■ maires est dénie par le ministère public, d'être maintenus dans ledroit de plaider dans toutes les affaires sommaires, est rompétemment soumise au tribunal et jugée par lui en audience publique. On prétendrait en vain que celte demande aurait dû être formée par simple requête présentée au tribunal el jugée par le Iribuoal en chambre du conseil, pour être ensuite soumise à l'approbation du ministre de la justice. Ici ne s'applique pas l'art. 8 de l'ord. du 27 février is^î — 23 avril 18*5. Amiens. Avocats de Laon. D P W 1. 87. ■"
• ■^S..— Les avoués ne sont justiciables, quant à la ditcipline, que des chambres, ou des cours, ou tribunaux auxquet* ils son! attaché* : ils ne peuTcnt «tre
punis par lies tribunaux qui leursoie;itêtr,i.ngors;ni;isi, un avoué tr.iduit devant une cour d'assises, et acquitté, ne peut être suspendu par elle de ses fonctions. — 3 no>. 1820 (Uécisiou ministérielle).
Toutefois, un avoué qui so serait chargé de la défense d'un accufè, s'èlaut rendu momentanément justiciable des juges appelés à prononcer sur l'accusation, pourrait être condamné par eux pour faits de discipline pendant rcxcrcico de ses fonctions de défenseur. — Carnet p. 108; I). A. 11.53, n. 16.
C'est de même au tribunal auquel un huissier est attaché qu'appartient exclusivement le droit de lui infliger des peines disciplinaires. — Carnot, p. 127; u. \ 11.54, n. 19.
176. — L'huissier, poursuivi en vertu de l'art, r.5 du décret du 14 juin l,si5, qui punit d'uiio amende de 25 ii 10:1 fr. le f:iit d'employer en frais deux transports lorsqu'il n'a fait qu'un seul voyage pour deux actes, doit être jugé dar le tribunal ci>il ; il ne peut être traduit devant le tribunal correctionnel. ■ — 22 mai 1828. Cr. c. iMct^. int. de la loi. Uavem. r P 28. 1. 253.
177. — Les mesures de discipline prises par les tribunaux contre des officiers rainistériels, ne sont point sujettes à l'appel ni au recours en cassation, sauf le cas où la suspension serait l'crTel d'une condamnation prononcée en jinjenienl (Déc. 50 mars 1808, art. 1051, c'est-à-dire accessoirement à la décision d'un procès. La réclamation de l'officier condamné ne peut être adressée qn'au minislre de la juslice. — U. A. 11. 56, n. 3.
17S. — Jugé ainsi que l'arrêté du tribunal, pris en chambre du conseil, qui, sur la plainte du ministère public contre tm officier ministériel, pour cause de faits qui ne se sont point passés et n'ont point été découverts à l'audience, applique des mesures de discipline à cet officier, n'est sujet ni à l'appel ni au recours en cassation. — 3 janv. 18^8. Grenoble. Min. pub. C. M... D. P. 28. 2. 8s.
179. — -'."Ké "J'" même qu'un huissier ne peut appeler d'une décision prise par un tribunal de première instance réuni en assemblée générale en chambre du conseil, et qui le suspend de ses fonctions, par mesure de discipline, à raison de faits qui ne se sont point passés et n'ont point été découverts à l'audience. C'est là, non une véritable décision, mais un arrêté contre lequel l'huissier n'a de recours qu'auprès du ministre de la justice. — 31 janv. 1831. ^imes. D. P.31. 2. 177. — V. n. 80 et suiv.
180. — Mime, lorsque les arrêtés disciplinaires, rendus en la chambre du conseil par les tribunaux de première instance, sont attaqués pour incompi'lence, il semble qu'on ne peut prendre la voie de l'appel, et que c'est au ministre, dans ce cas, à statuer sur la compétence, et à renvoyer, s'il y a liou, à la juridiction ordinaire. — Diochc, Dit*. deproc.,l 2 p
181. — 11 a été jugé que des officiers ministériels, poursuivis en matière de discipline, ne sont pas recevables à se pourvoir en cassation en règlement déjuges.— Les décisions dans ce cas ne sont soumises qu'à la révision du ministre de la justice. — 29 juill. 1823. Keq. Martin. D. A. H. 50, n. 2. D. P. 23. 1. 390.
182. — Cette décision a été critiquée par Carré (n. 142), qui pense toutefois que l'arrêt peut être justifié en ce qu'il aurait implicitement, et par le fait, décidé que la demande en réglemeut de juges ne peut être accueillie lorsqu'elle est formée après la décision disciplinaire. — 1). A. 11 . 56, n. 3.
183. — Lorsque des poursuites disciplinaires sont exercées conjointement contre un magistrat de première instance et des officiers ministériels attachés au même tribunal , la cour royale saisie de celles exercéescontre lemagistrat, est compétente, à raison de la connexité, pour connaître de celles qui concernent les officiers ministériels. — 29 juill. 1823. llcq. îlartin. D. A. U. 56. U. P. 23. 1. 590.
184. — L'appel d'une décision rendue en matière disciplinaire par un tribunal de première instance doit être porté devant la cour royale, en assemblée générale, et non devant la chambre des appels de police correctionnelle. — 18 sept. 1823. Cr. c. lliom. Henry. U. A. 4. 605. D. P. 23. 1. 428.
183. — L'officier ministériel, suspendu de ses fonctions par un arrêt, sans avoir reçu communication des réquisitions du ministère public ou sans avoir été admis à y répondre, n'a pas besoin d'attaquer cet arrêt par opposition ou par tierce-opposition; il peut le déférer à la cour suprême pour violation du droit de défense. — 7 août 1822. Civ. c. Orléans. Callaut. D.A. 4. 548. D. P. 22. 1 . 478. — 50 août 1824. Civ. C ^anci. L.... D. A. 4. 549. D. P, 24. 1. 288.
186, — Toutefois, il a été jugé qii'uD avoué de pre-
mière instance, condamné par uiio coîir rû^a*e aux frais d'une procédure, sans avoir été appelé pour se défendre, ne peut se pourvoir en cassation contre cette condamnation. — 7 mars isôl. Req. Amiens. Wast. D. P. 51. 1. 119.
187. — L'avoué qui garde le silence au moment où une peine disciplinaire est requise contre lui à l'audience, est-il cet;sé avoir renoncé à sa défendre ?
L'affirmative a été jugée à l'égard d'un avocat. — Aff. Lavandier. D. A. 4. 550. D. 1'. 21.1. 353.
18S. — Ln arrêt de Bourges, du 15 fév. 1S!5, en déclarant non méritée la suspension d'un avoué, prononcée par le tribunal de première instance, a permis» cet avoué de faire, à ses frais, imprimer et afficher l'arrêt à cinq cents exemplaires.
189. — La cour de cassation, dans les cas où un arrêt portnnt suspension d'un officier ministériel peut lui être déféré, ne s'oecupo point de la constatation des faits, mais seulement de leur qualification. — V. Cassation.
190. — Le procureur-généreral rend compto de tous les actes de discipline au minislre de la justice, en lui transmettant les arrêtés avec ses observations, afin qu'il puisse être statué sur les réclamations, ou que la destitution soit prononcée, s'il y a lieu ( Dec. 30 mars tSOS, arl. 105). — Le procureur du roi en chaque tribunal de première instance est aussi tenu de rendre, sans délai, un pareil compte au procureur-général en la cour du ressort, afin que ce dernier l'adresse au ministre de la justice avec ses observations (16. 104).
191. — Ainsi, un arrêté disciplinaire ne devient obligatoire que par l'approbation du gardc-des-sceaux. qui peut, soit adoucir, soit aggraver la peine. — Mais ce pouvoir de réformation directe ne lui appartient qu'à l'égard des nrrctt's pris en la chambre du conseil, etnon à l'égarddes décisions rendues en audience publique, et qui ont le caractère de véritables jugemens. Celles-ci, si elles prononcent la suspension, sont susceptibles d'appel et de cassation; el si elles prononcent une peine moindre, elles ne peuvent être déférées à la cour suprême que dans l'intérêt de la loi (L. 27 vent, an 8, art. 80, 88). — D. A. 11. S7, n. 4; Bioche, Dict. de prcc, t. 2, p. 148).
Le minislre, lors même que le tribunal ou la cour a absous l'inculpé, parait être autorisé, par l'art. 105, à appliquer une peine disciplinaire, eu cas de réclamation formée par le ministère public contre l'indulgence de la première décision.
192. — Il parait également autorisé, par le même article, après qu'une peine disciplinaire a été appliquée par un tribunal à un officier ministériel, à proposer au roi la destitution de ce dernier, quaiquc celle mesure n'ait point été provoquée par le tribunal.
193. — Carnot, p. 100, estime aussi que si un avoué, averti par la chambre de discipline, ne cessait pas do tenir une conduite scandaleuse, il pourrait cire destitué par le ministre de la justice. Celte opinion parait à Dalioz contestable; le droit de propriété d'un office acheté et transmissible semble militer contre ce pou- V oir de destitution, sans condamnation judiciaire, accordé au ministre. — D. A. 11. 53, n. 15.
Mais le ministre ne peut destituer un officier ministériel dont la conduite n'a point été préalablement soumise aux tribunaux. — V. Avoué, u. 27.
194. — L'ordonnance royale qui destitue an officier ministériel, même hors les cas prévus par la loi, est un acte administratif, insusceptible d'être attaquii devant le conseil d'état par voie contentieuse. — 20 déc. 1833. Ord. Foucault. — V. Conseil d'état.
ABT. 5. — Discipline des avocats pr<*« les cours el tribunaux, et pris la cour de cassation.
195. — Hors les deux cas où le conseil de discipline de l'ordre des avocats prononce, soit l'interdiction à temps, soit la radiation d'un avocat, celui-ci ne peut interjeter appel de cette décision (Ord. iOuov. 1822. art. 24). —30 juill. 1825. Mmcs. C... C. Sauvage. D. P. 26. 2. 18.
196. — Ainsi, un avocat n'est pas recevable à appeler de la décision du conseil de discipliucqui réduit ses honoraires. — .Même arrêt.
197. — La lettre par laquelleuD avocat, après avoir reçu do son bâtonnier avis d'uue décision du conseil de discipline qui lui interdit pour un temps l'exercice de son état, écrit à ce bâtonnier qu'il déclare interjeter appel de cette décision, et le prie d'en informer le conseil, cette lettre ne constitue pas un acte d'appel valable et régulier. — Même arrêt.
198. — Dans l'appel qu'il interjette d'une décision du consel de discipline, un avocat ne peut intimer ni les membres de l'ordre ni le bâtonnier; et, en consé- «lueace, si ce dernier ne comparait pas sur l'appel à
PISCirLINÏ. ART. 6,
DISCIPI.LNE. 4«T. 6, 5 1".
DISCIPUXE. ART. r,,
,lcc genôralc pour prononcer discipli.i3irfmcnt «ur ^^,,^1,^ peudant un espace de lem-s quinc pcul
•appel d-une dccisiou rendue cou ire uu avocal par i,-„is a„, pour la première fois, A qui |!.^ul
e conseil de Tordre auquel cet aiocal appardcul, il ,^„j,p as
iUt que cliaqu.- chambre présente au moins le nom- ^^^ '^.
ire de magistrats nécessaire pour la composer scpa- • ''^^
•éracnl. — Ea conséquence, il y a lieu d'annuler -'"-
'arrêt rendu par une cour ro)aIe composée de quatre
;hambres, si lingt-dcux membres Siuiloment ont pris
Mrl à cetarrét. — Même arrèl.
Les attributions conférées aux conseils de
lls.'-ipliue sur les membres de l'ordre des avocats, ne
t point obstacle au droit qu'ont les tribuuaux de
dresser ? Eslce à la cour de cassation 7 est-ce au\ tribunaux ordinaires, par l'action eu nullité? En faveur de celle dernière voie , on peut invoquer une Undrc à six ans en cas de récidive lUéc. t a.ril IsOG, analoj;i" puisée dans b législr.liin arbitral-. LnelTet,
lorsqu'il y a excès de pouvoir ou >i lalion des for-
210. — Pourrait-on prononcer l'exclusion d'un no- mes prolëc'.riccs , la décision des arbitres est dé-
laire delà chambre dont il a été élu membre? pouillee du caractère de jugement : ce n'est plus
Cette peine peut-elle être cumulée avec une autre lu'un simple acte siiscepUble de l'aclion en nullité
p?ine discip'inaire, telle que la réprimande a>cc
censure? — Ualloz a soutenu la négative, D. P. 1.538.
Le notaire duement appelé ponl-il former
réprimer les fautes commUes par les membres du opposition à l'arrélé de la chambre qui la condjm
ipri
t)arreau à leurs audiences. — :ij jauv. i^ôi. Paris. .Michel. D. P. 3 t. I. 90.
201. — La queslioii de savoir si l'art. 103 du déc. le i «Os est applicable aux avocats, et si, par suit-, ils peuM-iil, eu matière disciplinaire, cire jugés par les cours royales en premier et dernier ressort, a été >u0îsammciit examinée, v" Avocat, u. 2i3 et suit. Nous y renvoyons.
Il suDil qu'à l'audience, des inculpations
Mutre un avocil, pour indélicatesse dans l'exercice Uons, dans les affaires particulières, après avoir entcn-
ie sa_ profcs.Mon, sojent failes puWi^luemenl , pour ^.^ ^^ tiucweiil appeL-, dans la forme ci^ussits pres-
' ' '' """' " cri;e, les notaires iuculpés ? Pourquoi, enfin, cet arrête
ju'à l'inslint ta cour doive, par arrêt rendu en dience publique, renvojcr l'examen des faits d'inculpation au conseil de discipline de l'ordre des avocats. — 21 juin. tsia. Req. Paris. ATOcats de Paris. D. P. SO. 1. 212.
203. — La décision d'une cour royale, portant renvoi d'un avocat devant le conseil lie discipline de son ordre, n'est susceptible ni de délibération, ni de censure de la pari de ce conseil ; et si celte censure
eu lieu, la cour royale, sur la dénonciation du mi-
devant les tribunaux ordinaires, qu'on ait renoncé oti noni tout recours. Luc telle voie contre .'es décision! de la chambre des notaires serait encore justifiée parcelle onsiJeration , que ce n'est pas seulement l'incompéleuce ou rcxcés de pouvoirs qui peuvent les vicier; elles peuvent aussi être affectées de nullités radicales. C'est ce qui arriverait si la chambre prenait des mesures disciplinaires contre un notaire , sans l'avoir mis en état de s? défendre , ou sans être composée du nombre de membres exi;.'é par l'arrêté de l'an 12. — L'es alteint-s si graves tr.^uveraienl une répression naturelle devant la juridiction ordinaire; — Ci'p?ndant , l'alTibution de la cour de cassation i^arait mieux fondée. Klle est plus prompte , plus directe, plus économique : el e est aussi moins rtteolissante dans la localité, et, par suite, convient mieux à la nature du pouvoir discrétionnaire. — U'im autre côîé, il est de règle que les décisions en dernier ressort ' . .. . .^ ■ 1 ■, . • ;, ■,- 'iT^A^ :. ne puissent être déférées à des juges d'appel. — V. nos
n'auraiMl pomt fixe de delà, cour loppo_s.t._o_n? Le £ro.t „^,^„^,i^„5_ p. p ... , -J '_ y ^^^^^^^ .^ ^^
nous avons dit v° Cassation, n. 41S.
ue par deinut ? L'alTirmalive a été admise comme constinte dans l'affaire Frérot (L). P. 34. 2. 2i'J); mais la question ne parait pas avoir été ajitée. A l'appui de l'opinion contraire, on a dit : Si la voie de l'opposition était ouverte , pourquoi l'art. 13 de l'arrêté du 2 nivôse an 12 aurait-il dit que si lenolaire ne comparaissait point sur la lettre du s; ndic , il serait cité une seconde fois dans le même délai, à la même diligence, par ministère d'huissier ? Pourquoi l'art. 15 aurait-il dit que « la chambre prendra ses délibè
de former opposiliou a clé introduit principalement dans l'intérêt de ceux qui peuvent avoir été condamnés sans avoir eu connaissance de la demande ; mais cette impossibilité ne pc ut ^'uère exister pour le notaire qui, après une leitrcofliciolle du Sj ndic, reçoit encore , en cas de non comparuùon, une assi^^ualion par huissier. 212. — Si l'inculpation parait mériter la suspension
ni5tère p'u.'.lic, est autoHsee à annuler ou déclarer ''^ '=^^'^\'^ P'^'^f" sommeil a été dit. «pra i. 1-21, non écrite cetle partie de U délibération. - Jléme P»»"- '' '^'"''^'' '^"^ """"^ t\ . les art. 1 1 cl 12 du dec. srrél.
201. — La décision dune cour royale, portant annulation do la délibération de l'ordre des avocats, en ce que cette délibération serait la censure d'un arrêt de la cour, n'est pas susceptible de pourvoi en cassation : ici s'applique l'art. 103 du décret du 30 mars IB08. — 20 a\ril 1830. Keq. Paris. Avocats de Paris, i). P. 50. 1. 212.
203. — Le pourvoi pour incompétence, contre un arrêt de la cour royale, rendu eu matière de dis«ipline, est recevable, sans examiner au fond le mérite de l'incompétence. — 22 juill. 1831. Civ. r. Paris. Parquiu. l^. P. 31. 1. 513. — Conf. Dupio. et nos obserT. eod. et D. P. 33. l. 338.
206. — Un tribunal peut ordonner à un aTocatavoué, suspendu de ses fonctions d'avoué, de quitter l'audience où il s'est présenté comme avocat, en costume. — 15 déc. lisOti. Req. int. de la loi. Soubirau. l). A. 11.51.1). P. G. 1. «80,
pour la chambre des avoues ^V
du 1 avril ISOU;. .'■i le triijuoal refusait dhomolojuer sa desision , le ministère public pourrait seul appeler de ce jugement,
213. — In tri'uunal est compétent pour ordonner U communication à un notaire de l'arrête d'une chambre prononçant contre ce notaire des peines de discipline intérieure.— 2» avril 1832. Paris. T... D. P. 32. 2. 117 et 33. 1. 358.
ai4. — Les décisions des chambres de discipline des notaires qui no prononcent ni destitution, radiation ou suspension , ne sont pas des jugemens, mais des mesures d'ordre intérieur , cl. des lors , elles ne peuvent cire l'objet d'un recours en cassation, même lorsqu'elles sont attaquées pour excès de pouvoirs.
Ces décisions ne sont pas non plus susceptibles de l'action en nullité devant les tribunaux ordinaires. — .Même arrêt. — V. aussi D. P. 33. 1. 338.
218. — Lorsque le candidat à un titre de notaire croit avoir été calomnie dans les délibérations prises par la chambre à l'occasion de sa soiiicitation, il a le droit de demander communication et expédition de ces délibérations, et les tribunaux peuvent, en cas de refus, l'ordonner, et désigner celles des délibérations dont la communication sera faite par l'intermédiaire du procureur du roi. — 31 août 1831. lïcq. Caen. D. K 31. 1. 323.
§ 2. — POKioir disciplinaire des tribunaux sur les notaires.
219. — Les peines qui peuvent être prononcées contre le notaire par les tribunaux , sont ïanicnde, la suspension et la desiitutiou ^L. 23 vent, an 11 , arl. 33). Quant aux dommages-intérêts, ils ne sont pas à proprement parler une peine , ils ne sont que la réparation du dommage causé. — D. A. 10. 436, n. 1. — V. n. 216.
2-20. — Le remplacement. — Cette faculté, qui appartient au gou^ eruemenl, de ré> oqucr le notaire dans les trois cas suivans : si le uotaire ne réside pas dans le lieu qui lui a été lixé { art. 5) ; s'il ne rétablit pas, dans le délai de six mois, l'intégralité de son cautionnement absorbé ou entamé par l'eflct de la garantie à laquelle il est soumis 153 t; s'il accepte des fonctions déclarées incompatibles avec celles de son état ^ 62 >■; cette faculté du remplacement, disons-nous, n'est pas non plus une peine, car la révocation n'a lieu, dans les trois cas ci-dessus, que parcr-que lenctiire estcoor sidére comme démissionnaire. — I). A. 10. 436, n. 1.
221. — La loi du 23 ventôse a spécLlé plusieurs cas dans lesquels la suspension ou la destitution des notaires pourraient être prononcées (V. art. G, 16, 23, 2G et 55). Deux cas de destitution sont aussi prévus par les art. 68 et 170 C. comm. — Enfin, par une disposition dont la légalité est contestable, l'ordonnance du 3 juillet 181G autorise, art. 10, la destitution , sans
213. — Le pourvoi contre un arrêt de cour royale qui s'est déclarée incompétente pour réformer une 207. — Les art. 102 et suivans du déc. du SO mars pareille décision , n'est pas non plus recevable. — 1808 neconccrueulpoinl les avocats à la cour de cas- -Même arrêt.
salioR. >ous pensons , contrairement à la première de ces
Ucs piines disciplinaires sont portées contre les décisions, qu'il doit exister un recours contre les déciiTocats au conseil du rci, qui attaquent devant le sions disciplinaires affectées d'incompétence ou d'exconseil des décisions contradictoires ^bcc. 22 juill. ces de pouvoir , puisqu'en excédant ses pouvoirs une 1806, arl. 32), ouqui pressentent comme contentieuses chambre ou un tribunal peut infliger une peine cent des affairas qui ne le sont pas, ou portent au conseil fois plus grave que celle de la radiation ou de la susdes affaires de la compétence d'une autre autorité pension. — V. nos observ., D. P. eoJ. Jbi.l. <9). jlg — Le modo de recours indiqué par l'avocat-
208. — Dans une affaire contenticuse jugée le 1'^ général Mcod , l'action en dommages-intérêts contre jugeinent préalable, du notaire qui conserve entre
sept. 1832, le gardc-des-sceaux, après lecture faite de les membres de la chambre de discipline, ne parait pas mains des sommes de nature à être versées daus la
l'ordoiin. du roi, prit la parole, au nom du conseil praticable. Ces chambres ont une existence légale qui caisse des consignations.
d'état, pour reprocher à l'un des avocats d'avoir mé- place leurs actes hors de la catégorie des actes ordinal- 222. — Du reste, les cas ci-dessu? ne sont pas liini-
counu ses deToirs, en exprimant, daus une requête au res auxquels est attachée une responsabilité. Si c'est , tatifs; les tribunaux ont un pouvoir discrétionnaire
roi, des principes contraires à l'inviolabilité de la non la passion, mais l'erreur quia dicté une décision pour les suspension et destitution des notaires. — 30
couronne, et pour lui enjoindre d'être plus circonspect viciée d'excès de pouvoirs, rendra-t-on les juges disci- nov. ISll. Civ. c. Turin. Min. pub. C. Gaudé. D. A.
à l'oveiiir. — V. aff. Genoude, v° Avocat, n. 184, et plinaires garans de celle erreur ? Enfin , l'action en 10. 437, n. l.-l. D. P. 12. 1. l.sl.
ladéfens,^, devai.t le conseil d'état, de.'U' .Mandaroux, dommages-intérêts serait un moyen détourne de re- 223. — Jugé de même que les tribunaux peuvent
..... .. „„..-- mettre en lumière, de discuter, de réviser, sans pou- prononcer, soit la suspension, soit la destitution de ces
voir les annuler toutefois, les décisions disciplinaires, officiers , toutes les fois que leurs fautes sont jugées Et ce n'est pas seulement à l'égard de celles qui seraient assez graves pour que liaterét de la société exige lapatteintes d excès de pouvoirs que cette voie serait cm- plicalion de l'une ou de l'autre de ces peines. — Tel ployée : on en ferait usage contre toutes mesures qu'on serait le cas où un notaire aurait éu? co.jdamné pour prétendrait inspiréesparl'erreurou par la passion. Lue habitude d'usure, et où, en outre, il se serait attiré de arène serait ouverte à des luttes incessantes. Si la dêci- graves reproches de la part d^s magistrats , a l'occasion émanait d'une cour roy aie , quelle voie prendre sion de deux procédures en faux dirigées contre deux contre les membres de toutes les chambres réunies ? actes qu'il avait reçus. — 2S juin 182S. lleq. Bordeauï. Esl-ce Faction direcleetinsolite en dommages-intéréu? Dejarnac. D. P. 28. 1. 292. exerce'. —La cham"bre, après avoir m^nde les notaires Est-ce la prise à partie autorisée par la dernière juris- 224. — Jugé, d'après la même règle, que le notaire à ses séance», peul prononcer comrc eux, par forme pntdenrefV. D. P. 32. 1. 281) seulement pour les cas qui déclare mensongeremeul, dans le ccrlihcaïquu de discipline, et suivant la gravite des cas, soit le de dol et fr*ude? Dans l'une comme dans l'autre hy- délivre à un aspirant, que ce dernier a travaille assirappel à l'ordre, soit la censure simple par la deci- pothese, le recours serait par trop illusoire cl les ob- dûment et sans loterrup non daus son étude , penosnt
par M' Dalioz, D. P. 53. 3. 9.
Art. 6. — Discipline des notaires.
I I". — Poui'Oir disciplincire de la chambre des noiairet.
S09. — On parlera, v" >otarial, de la composition el des attributions de la chambre des notaires. Il n'est queMion ici que du pouvoir disciplinaire qu'elle
riSCII'LIXE. ART. C, § i.
EISCIi'I.I.Mi. AIIT. 6,
eiscipum:. art. g,
UD lomps désigné, cncouit la suspension. — 10 aoi'il
i»H. l'oiliiTS. Min. piib. C. A 1). .\. 10. «7, n. i.
225. — ... Encore que ce soil par Tiffct seul dune complaisnncc tt non par motif d:; ciipidilc qne le no- Ijirc a fait cotl' déclaration. — 23 lév. 1X25. .Agen. Win. pub. c;. (>.... U. P. 20. 2. 107.
2JU. — ... I-a dérlaralion faili' à l.i chambre, par le itolaire, qvic le ccrlilical qu'il a dfli>ré coi.t.'nait une attestation ontrairo à la >erili', ne f. rnie pas uuf excuse admissible. — 10 août ixit. l'oiliers. .Viu. pub. C. D.... 1). A. 10. V.8, n. r,.
■îil. — Quoique le fait, de la part d'un notaire, d'a>oir eiiA05C so» clerc dans une commune de sou arrondissiMUcnl pour v rec.>oir une \ei.te pub ique, cl d'avoir roélii de sa signulnre cet ait; comme ayant clé passé par lui , ne constituerait pas un faux criminel à causo de l'absence d'inlenlion de nuire scit 8U% parties, soit au\ tiers, et de l'usige où certains notaires paraissent être d'eu a^'ir ainsi ; cependant il cousiitue tm faux matériel (|ui, bien qu'exempt de cri-aiiualité, est sullisant pour Hiirc condamner le iiotairo < u des peines de discipline, telle, par exemple, que la censure (L. iSvent. an il, an. 9). — iG juin ISâC. ^anci. ixlin. pub. C. G... D. 1'. SU. 3.
238, — l.e fait, de la part d'un notaire, d'a\oir manqué, sans excuse légitime, ii la réunion générale annuelle des notaires du ressort, pour la nomination des membres de la chambre de discipline, est une désobéissance à la loi, punissable de peines disciplinaires...,et unct'IIe infraction conslituantune faute légère, il sullit dit rappelrr les contrevcnans à l'ordre avec dépens, au lieu de les puuir de la suspension tomporaire, laquelle est rés:r\ éc aux faul;'S graves.
— 23 juin. 48i7. Uourgcs. Uebeize, etc. i). P. 28. 2. CO.
220. — Il y a lieu de punir disciplinalremcnt le secrétaire d'une chambre di' notaires ((iti, d'après les ordres de la chambre, a refusé de délivrer au ministère public expédition entière d'une délihéralion concernant a la fuis un objttde discipline intérieure et tin objet d'ordre public. — 8 déc. 1»28. Courges. D. P. 99. 2. 07.
230. — L'obligation où est un notaire de prêter son miuistère aux parties qui le réclament, ne va pas jiisque-ià qu'il doive sanetiouner des opératimsillégal'S ou iisuraires; et s'il a prêté sou ministère à une opération qu'il savait être usuraire, quoiipi'il n'y ait eu aucun intérêt, il pourra, sans doute, être déclaré n'avoir pas encouru la peine de la suspension de srs fonctions; mais il v aura li-u de le déclarer passible de la censure avec réprimande. — 15 déc. 1828. Caen. G...». P. .-50.2. IW.
251. — !.« notaire coupable d'un délit qui blesse les mœurs sans porter atteinte à sa probité, est passible des peines disciplinaires que les tribunaux peuvent, en usant de la latitude qui leur est donnée par l'art. 53 loi 23 venl. an 11, proportionner à la gra\ilé du fait, et réduire à une suspension temporaire. — ('.juin 1853. Bordeaux. Min. pub. C. V.... U. P. 33. 2. 220.
232. — Lorsqu'on ne peutaltribuerau notaire, poursoivipour faux par voie disciplinaire, aucune intention frauduleuse, et que le prétendu faux n'a causé aucnn préjudice ni à l'état, ni aux parties contractantes, on ne peut prononcer contre lui la destitution.
— 8 mars 1823. Colmar. Min. pub. C. .A.... D. P. 2S. S. JS".
235. — In notaire qui, sans abandonner la résidence qui lui a élé lixée par le gouvernement, où il conserve encore son domicile et son élude, reçoit habitnellement, certains jours de la semaine, des actes dans une autre ville du ressort de son arrondissement, mais où réside le notaire du lieu, ne peut, pour ce fail, élre poursuiii par voie d' discipline; c'est là une conl^a^enlion à l'obligat'on de résidence, qui ne peut être réprimé" que par le gouvernement, aux termes de l'art. 4 de la loi du 25 vent, an 11. — 23 déc. 182.'>. Mmes. Min. pub. C. Giiérin. U. P. 2G. 2. k3. — 21 Ht. 1827. Ueq. Mmes. Min. pub. C. Guerin. D. P. ST. J. I.t8. — H mai 1832. Paris. Letort. D. P. 32. 2. 1M.
23*. — Le refus d'examiner «n candidat qui demande le rélabliss"menl d'une charge anciennement •opprimée dans le canton, ne saurait non plus expu- »er a des poursuites disciplinaires les membre» d'une chambre des notaires, de qui ce refus émane. — 25 mars 1831. Douai. Allègre. 1). P. 31. 2. It8. — 3déc. 18S7. Cordeaux. Uejarnac. ]). P. 2«. 2. HO.
255. — Les tribunaux ne peuvent, en prononçant la destitution d'un notaire, l'autoriser à présenter un «cccsseur (art. ni, I. 2.i* avril 1810). —C juin 1-3:. Boideaui. Min. pub. C. V... U. P. 33. 2. iîo.
230. — L'action <!jscipliuaire contre les uclaires est indér)cndanle de l'action criminelle et corrcctiuuuelle ; ainsi, nu notaire peut èiro destili.é par le tribunal, à l'expirai on d'' la priue qu'il a eiitouruc pour escroquerie. — V. Ch jse jugée.
237. — Ue même, il peul, après a^oir élé acr,uilté sur une accusation de faux, être destitué pour les mêmes faits par le tribunal civil. — 13 jauv. 1823. Ueq. Paris. M. C. 1). P. 23. 1. 120.
238. — Te même encore, il peut, après avoir élé absous en police correctionnelle, pour un fail dont la poursuite était prescrite, être suspendu da scsfoi:ctions par mesure disciplinaire. — 30 déc. isït. P.eq. Orléans. T 1). P. 2S. I. 12U.
259. — Jugé cependant qu'un notaire ne peut cire destitué disciplinairement, î> raison d'un l'ait criminel déclaré prescrit par un arrêt de la chambre des mises eu accusation, onccre <|uc cet arrêt ail énoncé que des présomptions graves s'clevaiei.t cor.trc le notaire. — 20 avril 1825. Bourges, hiu. pub.
240. — Toutes suspensions, destitutions, condamnations d'amende et de dominages-intèréls sont prononcées contre les notaires par le tribunal do leur résidence, à la poursuite des parties intéressées, ou d'office, il la pjursuile du procureur du roi ( L. 25 Tciit. an 11, an. 33). U. A. 10. iôo, n. 2.
241. — Le ministère public ne peut poursuivre la destitution d'iui notaire, sans ass gnalion préalable de ce dernier. — 12 janv. 1810. Turin. >... 1). A.
242. — Le notaire pcnl former opposition à la décision qui l'a destitué sans qu'il eût été assigné. — 20 nov. 1811. Civ. c. Turin. 5Iin. pub. C. Gandi.
D. A. 10. 437, n. 1. t. V. P. 12. t. ISl.
243. — La suspension ou destitution d'un notaire peut être prononcée sur les poursuites d'of/ice du ministère public, sans avis préalable de la chambre de discipline.— 13 mai 1807. Req. Metz. Champeaux. 1). A. ^0. 438, n. 1. 1). P. 7. 2. 109. — 23 juill. 1827. Bourges. Debeize. 1). P. 28. 2. 00. — 5 déc. 1827. Bordeaux. Uejarnac. D. P. 28. 2. 14".
241. — De l'art. 53 de la loi du 23 vent, an 1 !, qui attribue juridiction au tribunal civil pour prononcer toutes destiuuions, susp3nsions et condamnations d'amendes ou d^mmages-iniêrêts coulre les notaires, il résulte , a f.irliuri, que le même tribunal est compétent pour connaître , non pas seulement des fautes spécifiées dans les art. 0, 23 et 33 de la même loi, mais encore de toutes infractions â la discipline, et, par exemple, du fait d'avoir manqué, sans excnss légitime, à la réunion générale pour la nomination des membres de la chambre. — 23 juill. 1827. Bourges. Debeize. D. P. 28. 2. 00.
243. — Jugé cependanl que, dans l'exercice du pouvoir disciplinaire, la juridiction de la chambre des notaires et celle du tribunal de première instance , sont distinctes et indépendantes l'une de l'autre : celle-là prononce les peines de discipline intérieure, telles que censure simple, censure avec réprimande , privation de voix délibérativedans la chambre, interdiction de la chambre ; le tribunal prononce b s peines plus graves de la suspension, de l'amende, de la destilulion ; l'une est iucompélenle pour prononcer les peines applicables par l'autre.
Et que, par suite, quoique la chose jugée par la chambre de discipline ne lie pas les tribunaux , cependanl ceux-ci ne peuvent prononcer , contre un notaire qui a été acquilt' par une chambre de discipline , des peines simplement disciplinaires, telles que censure, réprimande, elc. ; ils ne pourraient prononcer que les peines de suspension , d>'Stilution ou d'amende (C. civ. 1351). — 2 juin 1834. >anci. M.... D. P. 31. 2. 219.
11 semble que si le ministère public avait , dès le principe , requis une peine d'une nature plus grave que celles dont les chambres peuvent faire l'application , le tribunal eût été compelent pour prononcer ime peine moindre.
240. — L'appréciation des fautes commises par les notaires, et qui seraient de nature à entraîner leur suspension ou destitution, appartient exclusivement aux tribunaux ; et, quelles que soient leurs décisions à cet égard , soit sous le rapport du fail , soit quant à la peine de discipline appliquée, elles échappent à la cassation. — 24 juin 1828. — Rcq. Bordeaux. Dejarnac. 1). P. 28. 1. 292.
347. — Les notaires «ont assignés deranl la chambre civile où siège habituellement le président. Celuici retient l'alTaire a sa chambre ou la renvoie à une autre, suivant qu'il le juge à propos (Liée. 50 mars 1808, an. 38, Cl).
21*.^Les cours et tribunaux doivent statuer sur les mesures de discipline, provoquées en vertu de l"arl. ftô de la loi du 2."; vent, an U contre les noiaires, eu audience publique et non en assiniblêe générale et en chambre du conseil, conformément à l'arl. 103 du règlement du 30 mar.; 1808. Ce ré^'lemenl ne s'applique point aux notaires; ils ne sot:l pas des ofieiers rainislcrieli. — 28 fév. 1S23. Agen. JMn.pub. C. le notaire O... 1). P. 20. 2. 107. C;onf. 0 janvier 183S, Amiens. D. P. 33. 1. 8S. — V. aussi D. P. 33. 1. 358.
249. — Il a c;é décidé que le jugement par L'éfaul qui démet de son opposition un noaira condamné aussi par défaut à la privation pendant un an de voix dèlil'èralive dans l'assemblée générale, ne doit produire son effet, quant à l'application de la peine prononcée, qu'après que ce jugemi-nt a é'.c notice
au notaire (art. i3dc l'arrêlé du 2niv. an 12).
23 août 1S54. Paris. Min. pub. C. Krérol. D, P, 3( 2. 229.
250. — Tout jugement qui prononce sur une demande en suspension, destilulion ou condamnation à l'amende du notaire, est sujet à l'appel, soit de la part du minisièrc public, soil de la pan du notaire lui-même; mais le jugement est toujours exécutoire par provision, cxceplé quant aux condamnations pécuniaires (L. 25 veut, an 11, art. S3). — D. A. 10. 438, n. 7.
25t. — Jugé ainsi que l," ministère public peut appeler de la décision qui. statuant sur ses poursuites à lin de destitution d'un notaire, déclare qu'il ii'v a pas lieu à l'appliciition de celle peine. — 15 mai IH()7. Keq. Metz. Cnainpiaux. U. A. to. 438, n. 1. D. P 7 2. 100.
252. — .... Il en est ainsi, encore bien qne le ministère public ait fail signifier cette décisi. n, mé.nie
sans réserve et avec ordre de s'v conformer. 13
déc. 1824. Civ. c. ;ilin. pub. C. Ba'zille. U. C. 25. 1. 8
253. — Les infractions à la loi du 25 vent, an 11, commises par les notaires, n'étant pas des délils le^ amendes auxquelles ces infractions donnent li'u' ,(. sont pas des peines : ainsi, les chambres d'appel de police correctirinuelle sont incompèt'ntes pour connaître de l'appel du jugement du tribunal civil devant lequel l'aclion en cond<amnatiau d'amende a été portée, conformément à l'art. 63. — 30 juin I814. Cr c. Min. pub. C. Kriol. U. A. 1. 3S0. U. P. 14. i. 47-,]
— Conf. D. P. 35. 1. 85. — V. n. 109, et 3;;. 1. 85.
254. — Les délais de l'appel et de l'opposition sont ceux fixés par le code de procédure. L'évocation est admise en celte matière. — D. P. 35. 1. 8.'i.
2.55. — Le recours en cassation n'est recevahie qu'après que la veie de l'appel est épuisée.
2.">0. — L'oflicier du ministère public qui a conclu en faveur du nctiire, esl néanmoins recevahie à se pourvoir en cassation contre l'arrêt rendu conformément à s:s conclusions. — 20 nov. I8II. Civ. c. Turin. Min. pub. C. Gandi D. .\. lO. 457, n. 1! D. P. 12. 1. 181. — V. Acquiescement.
257. — Le pourvoi formé par le ministère public contre un arrél qui rejctle la demande en destitution d'un notaire, devient sans intérêt et doit être rejeté, si, au moment où il a été formé, la démission du notaire, donnée par lui dès avani l'arrêt, était acceptée par le ministre, qui avait déjà pourvu à son remplacement par la nomination d'un camiiilet dont l'installalion avait même eu lie» à la requête du ministère public lui-même. — Il juill. 1827. Civ. c. Montpellier. Min. pub. C. Sarda. U. P. 27. 1. 301.
258. — Les décisions des noiaires en assemblée générale, ne peuvent être soutenues, au nom de cette assemblée, par des commissaires antres que la chambre de discipline. — 25 août 183). Paris. Frérot. U. I'. 34. 2. 229.
— V. Agent de change, .\gréè, Acquiesc, Audience. Avoué, .Avocat, Avocat à la cour de cassation. Capitaine, Cassation, Commissairc-priseur,Compèt. civ., Compét. crim., Compulsoire, Fonctionnaire, Garde nat.. Honoraires, Huissier, Juge, Juge suppl., Marine, Minisièrc public, ^otaire, Peine, Presse, Publicité, Théâtre, Tribunaux, Vente publ.
TABZX SOBOMAIRE.
Absence. 228. Approbation. 83, 191.
.4ci|uiescement. 250. Arbitre. 70.
Acte judiciaire. 84. Assemblée générale
.'Vction directe. 341. — pu- Association illicite. 23.
blique. 56, s. 230, s. Autorisation. 1,50.
Afliche. 138. Avertissement. 50, s. 5(i,
Agent de change. 137. 78, s. 9t, ». (M), 138, s.
Agréés. 128, s. Avis. 110.
.Amende. 103. Avocat. 19.5, ». —en cas-
Appel. 79, s. 109, s. 121, sation. SOU, s.
177,8.184.8. 195,201, Avoué, lit, s. 145, 151, 214, 8. 251, s. 155, s. <G), 173.
DISCOURS si;ditieux.
brcl. 199. — supprcssion)j7.— sui érif ur. r>3.
Jugement ^aflichesj. 151, 188. — ^caractère" 8ô, s.
V. .\ppel. — i^iiupression) lîd. — préjudiciel
Càtonuicr. 198.
Bourse commune. irJS.
Cassation. 79, s. 109, s.
isl, s. I>i5, 201, s. Î05, 2U,S. i5.".,5. — (apprccialiou) 70, 189, â4G.
Cause frave. GO.
Cauliouiiemcnl. î20.
Censure. 50,93, lâO, 309.
Cerlifical. î2i, s. . .
Chambre. âSO. — des Lieu public. 1 a\oués. III, s. — Ou Ligne d'écnlure. li conseil. 170, s. — de Litispendauco. lOô discipline. 103, s. — des uotuires. 209. s. — réunies. 47, s. 199.
Chose jugée. 20, s. 230,
Juridictions distincte?.
Lettre, r.2, 30, 115, 197.
DISPOSITIONS EMRE-VIFS ET TEiT.\M.
DISCISSIOX.— I. — r.'csl le droit de rechercher ft de faire vendre les biens du princ'çel obligéa\ant ceux des p'tsonnes obligées secondairement à ia même dute, ou certains biens du débiteur avant d'autres. Le droit de diseaier ain^i les biens du principal débiteur constitue VcxceplMi ou béué/ice de disciiss'rm.
2. — Le béniTice de discussion ai pirtient d'abord , sous certaines conditions , à la caution.— V. Caution,
Citation. 2IG.
Colonie. 77.
Communication. 213, 21S.
Commissaires - priseurs.
Comparution, lit, s.
Comiiéietce. 87, 103, 1"
s. INO, 213
ÎIO, 241.
Maire. 03.
glandât de dépit. 1 1.
Matière civile. 109. — urgente. 90.
Mensonge. 221,
Ministère force. 100, 150.
Ministère public. 02, 89, s. 170, 218, 231, s.
Ministre. 51, 71, 8S, 105.
— de la justice. 1, 7 1, s.
138, s. 180, s. l'K), s. — du commerce. 70.
Négligence. 41.
Notaire, 209, s. 219, s.
Observation. 90.
Ofliciers min. 103,s.l38,s.
Omnipotence. 10.
Opinion. 18.
Opposition. SO, 109, s.lsS, 211, s. 242.
distincte. 2. s.
Concussion. 102, 151.
Conuexilé. 183.
Conseil. 1 tC. — d'état.
19 1, 208. — de guerre.
de préfecture. 77. Con>ocatiou
Coslume. 102, 200.
Ck)ur royale. 01. — de cas- Outrage. 9.5. llO.s.— vsus-
salion. 0."i, s.
Courtier. 137.
Défense. 41, s.
IC5, 183, s.
Défenseur. 41.
Délai. 35.
Délibération. 117, s.
pension) 140.
Peine. 1, 191, 210, 243, s.
— lamende) 103. — cumul) 230, s. — vJélai; 2 19. — ^modération) 53.
— temporaire. 7.
Postulation illicite. 135
Délitd'audiencc. 159, 102, Poursuite d'office. 30, s. 108, 112, s. 202, 243.
Pouvoir discret. 222, 5.24C.
Délit commun. 97.
Déuouci ilion. 91.
Désobéissance à la loi.
Destitution. 99, 155,s. 192,
Discours de rentrée. 25,
Dommag.-inlér.
Droit litigieux. 24.
Equi\aleut. 197, s.
Erreur. 133.
Exception. IIC.
Excuse. 16, 232.
Exécution. 127. — (signification) 249. — pro> isoire. 250.
Expédition. 102.
Evocation. 86, 234.
Faits étrangers, 144, 179.
Faux. 224, s. 247, s. — matériel. ISO, s.
Faute grave. 9.
frais. 138, 140. — frustra-
Président. 23 Prescription, 30, 99, 112.
Production. 130.
Prud'homme. 43, 70.
Publication. 21, s.
Pullicilé. 47, 100, s. 248.
Rappel à l'ordre. 120, 209. liapport. 117.
Kefiii. 159, 229, s.
Règlement de juge. 182.
Fienvoi. S", s.
Remplacement. 257.
Réprimande. 3, s. GO, 99,
Reprise. 00.
Réquisition. 159.
Résidence. 101, 220, 233,
sniv.
Résistance. 148.
Ressort. 173, s.
Réunion générale. 228.
Secrétaire. 229.
Serment. 20, 22.
Silence. 41, 187.
loires. 152, s. 176. — de Sommation. 115.
transport. 176.
Gardes du coaun. 137 GrelTe. 104.
Greffier. 9X, s.
Homologation. iiO.
Honoraires. 196.
Uuis-clos. 47, s.
Haissier. 131, s. 159,
152, s. ISO, 153, s.
Illisihililé. 133.
Incident. 87.
Successeur
Surveillance. 57, s.
Suspension. S, 68, 69 , s.
( effet ) 104 , s. 206. — provisoire. 14, s. 49, s.
Syndic. 112, 230.
Témoins. 147.
Tierce-opposition. 183.
Traitement. G.
de commerce. 43, 61. — de paix. 53, s. — de police.
Incompatibilité. 130, 220. Tribunal. 3, s. Incompétence. 205.
Information. 190.
Injonction. 50, 58, 92, s
Interdiction. 120, 209.
Iniention
Tribunaux. 138, s. —
rilime. 77.
YériOcalion. 104, 103
Instruct. préalable, 202,s. Vie pri\éc. 10.
Juge, 3, s. — de paix. 07. Voix consultative. 119.—
— depolice.o5. — (nom- déliberali>e. 209. DISCOURS. — V. Discipline, Garde nationale. Presse
Propriété littéraire.
DISCOURS SEDITIEUX. — V. Presse.
5. — L'aclion en réduciion d'iuie donalion n'est recevable, contre les liers-détenleurs drs immeubles faisant partie des douations, et aliénés par ks donataires , que discussion préalablement faite d> tous les biens de ces derniers ^C.civ. 93oV— Y. Donation.
4. — Le tiTS-c'éleuteur p:'Ut . sous des conditions détrniii.è.'S par la loi, s'oppcsr à la vent- de l'héritage h>poIhéquè qui lui a elé transrais, it invoquer le bénéûce de discussion. — Y. Uy pothique.
3. — Souvent le créancier ne peut faire vendre certains biens de sou débiteur qu'après en avoir discuté certains autres. Par exemple , il ne peut poursuivre la vente des biens libres qu'eu cas d'insufBsance des biens b^pclhequés ^C. civ. 2209^; des biens soumis à une h\ pothique subsidiaire qu'après la discussion des biens h>pcthéquè5 purement et simplement (Merl. , Rép. \" Discussion • ; de ceux dont le revenu est éaal à la créjuce , si le débiteur en offre la délégation (C. civ. 2212); des biens d'un mineur ou interdit qu'après la discusôion de son mobilier (C. civ. 2200, 2207); enfin , on ne peut poursuivre en même temps la vente des biens situés dans plusieurs arrondissemens et soumis à des exploitations différentes, à moins que la valeur n'en soit inférieure au total des créances inscritis (C. civ. 2210, 2211). Sur ces diCféreus cas de discussion, V. Saisie-immobilière.
— V. .\limcns , Assurances mariâmes , Caution , Commercans, Elections, Hypothèques, Lois, Ordre, Prescription , Saisie-immobilière , Succession , Surenchère.— V. auD. G. suppl.v" Discussion. DISETTE. — V. .\mnistie.
DISJONCTION. — V. Condition, Exception, Jugement par défaut, Tierce-opposition.
D1SJ(JNCTIVE. — V. Cassation, Obligat. alternalive,
Oblig. solidaire.
DISPENSE. — V. .Autorité municip., -Avoué, Commerçans, Contr. par corps, Conlrib. dir., Contrib. ind., Cour d'assises. Domaines engagés. Domaine public. Douanes, Elfcl de com., Enreg., Exceptions, Faux, Forêts, Garde nationale, Juge, Louage, Mandât , Ministère public , Péage , Poste , Rapport , Requête civile. Substitution, Tribunaux, Tutelle, Usufruit, Voirie.
DISPONIBILITÉ. — V. .Mimens, Garde nationale.
Portion disponible.
DISPOSITIF. — V. Jugement. — "V. aussi .Actions possessoires , Appel , Enquête , Jugement prép. , Garde nationale, Requête civile, Cassation , Chose jugée.
DISPOSITION. — V. Capacité, Dispositions entre-vifs
et lest.. Donations , Legs, Obligations.
DISPOSITION COMMIN.ATOIRE. — V. Cassation, Chose jugée. Condition, Délai, Domm.-intérêts, Faillite , Jugement , Nullité.
DISPOSITION D'OFFICE.— V. Nullité d'ofBee. — 'V. aussi -Action , Action civile, Amende , -Appel , -Aveu, -Avocat , Brevet d'invention , Cassation , Commerçans. Commune, Compét. adm., Compet. ci>ile, Comnet, er. , Conflit , Conseil d'état , Con'.r. par corps. Enquête, Eureg. , Exécution pro>isoire. Expertise, Exprop. publ.. Forêt, Jugement , Louage, Obli"ation à terme. Obligation solidaire. Ordre, Prescription , Preuvetestim., Quesl. prêjud.. Saisie;arrêt , Société , Substitution , Tutelle , N ente, A erif. d'écriture. Voirie.
DISPOSITION ENTRE EPOUX. — Y. Contrai de maria'e , Donation entre époux.
DISPOSITIONS ENTRE-VIFS ET TESTAMENT.AI
H£S /))_ 1. — Le code civil traite sous cette rubrique
l" de la capacité de donner et de recevoir ; 2° des conditions- 3° des donations et du testament, etc. — On ne parlé ici que de la capacité. — On trouvera les autres matières dont s'occupe ce titre du code, aux moU Condition, Donalion enlre-vifs , Donalion par contrat de mariage , Donation entre époux , Execution testamentaire , Legs , Partage d'ascendans , Portion disponible, Rapport, Testament.
EISrOSIT10:S ENTLE-VIFS. iET. 1", § 1"^'. SO
Art. 1"'. — De l'h l'gril^' des (aciilUs inlcllccliielUs cl de la liberlJ a'etprlt nécessaires pour disposjr.
s l*^!, — De ladefrenceoii itiilcciltUé. — luterdiciinii , .VoiHiHOdoii tVuil conseil Judiciaire. I ». — De la maladie , liTesse , Passion violente. Colère , Haine.
§ 3. De Verreiir, nol , Violence, Caplalion,
Suggestion, Concubinage.
Art. 2. — Des mineurs.
-Art. 3. — Des femmes marires.
Art. 4. — Des nicrls ciiilefuent , des condamnes à certaines peines , des accusis , des étrangers, des religieux et des personnes incertaines.
-Art. 3. — Des tuteurs.
Art. c. — Des enfans naturels, adultérins et imes-
tiun.T.
ART. 7. — Des médecins, chirur.^i:ns et pnannaciens,
des notaires et leurs parcns.
-Art. 8. — Des ministres du culte.
\[,T. n. Des llospicis , Corporations et Etablisse-
niens reliiieujc. — lii/oiisa/ioH.
-Art. 10. Des donations déguisées et des personnes
interposées.
s |er Des libéralités en faveur d^uii incapable, déguisées sous la forme iTun coudai à litre onéreux.
I 2. Dei personnes interposées.
Art. 11. — De l'époque à considérer pour régler la capacité de donner et celle de recevoir.
(I) RïpprochBT <
IcU do celui d» l>- û. nfpl-
\rt 1" — Del'intégrilédesfacullésintellectuelles et de la liberté dresprit nécessaires pour disposer.
j. Parmi les incapacités de donner ou de revoir établies par le code, les unes sont absolues, les autres relalives. Ainsi, un insensé ne peut faire aucune espèce de disposition valable ; les médecins, quoiques capables, en général, de recueillir des libéralités ne peuvent profiter de celles qui leur sont faites rar despef*»"!"^* 1"'''* °'" so'S'>^* •**"* ''^"' ^"' nière maladie. — - L'. -A. 3. 204.
- — » Toutes personnes peuvent recevoir son par donation entre-vifs, soit par testament, excepte celles que la loi en déclare incapables " C. civ. 902). -Ainsi tous les citovens sont présumés capables, et il faut qu'un texte précis déclare le contraire. — U. A. eod.
4 „ Pour faire une donation entre-vifs ou un testament, il faut êlre sain iresprit » (art. 901). Cette condition a une immense étendue. La raison de I homme est sujette à une multitude d'altérations permanentes ou accidentelles. — C'est aux tribunaux a se déterminer par les circonstances. Le legislaleur, a dessein s'esl abstenu de spécifier, comme I ancien droit, c'ei laines causes d'aliénation morale. — D. A. 3. 204.
§ jcr. _ Démence ou imbécillité. — Interdiction et nomination d'un conseil judiciaire.
5 — L'imbécillité, la démence, la fureur produisent une incapacité générale pour tous les actes de la vie civile ; elles vicient les contrats; elles annulent les libéralités- — D. A. 3.204, n.l. , . , „
C _ 1» Du cas où linierJictwn du donateur ou lesialeur n'a t »/ prononcée ni provoquée qu'après sa mnri — L'art. 304 statue, dans ce cas, que <; les actes fails par le défunt ne pourront être attaques pour cause de démence..., à moins que la preu>e de la démence résulte de l'acte même. » „--,:„„,
7 — Cet article est-il applicable aux disposition» à titre gratuit-; Le projet de code portait, art. uui : .1 Pour faire une donalion entre-vifs ou un iL'Stament, il faul être sain d'espril. Ces actes ne pourront être attaqués pour cause de démence, que dans '" ca» <•' de la manière prescrite par l'art. 504. » Tons 'e» membres du conseil d'état qui parlèrent sur cet ar icle en rejetèrent la seconde parli_e :. ^mmery, rapporteur du litre de rin/srJicliOH, dit lui-même que I arl. o04 ne concernait ni les donations ni les testamens
— Il ne s'éleva de débat que sur la question de savoir quel genre de preuve on «'>""''""'' î J.^«V<^.h;' pensait que l'on devrait exiger, surtout il sagi«ail d'un tes ament , un commencement de preuve par écrit - le consul Cambacerès soutenait au contraire que la démence pourrait être établie par toute espèce d,3 preuv™ La première parte de l'arlide fut adoplee; la seconde, renvovée après un nouvel examen du litre de /inferdiclion. Celle revision parait avoir eteoiibliée,el l'on ne revint plus sur la y«^.«|"'° d,^,' "'' 901, ni sur sa corrélation avec l'art. M. Tou'efoi,, Bigol-Préameueu, orateur du gouvernement, et Ja.beît, rapporleur du Tribunal, ont déclare que I art.
90 DlSfOSlTIO.NS ENTHE-VIFS. ABT. 1", § i".
901, n'ayant pas fixé le mode de prcuTc de l'iatégrité d'espril, les juges onl la plus grande latitude dans l'applicaltou du priueipe.
D'où 1 011 a conclu geiieralemenl que l'arl. 504 n'était r.-latif qu'aux obligatijus coinenlionnel:isor.liliaires. et que la preuve de la iléineiie." d'un îefiaUur ou doualeur peul élre faite par luut ss,>rl scie moyens alors même que le les ami'iit ne conliundrail aucun iiil dice de déraugemenl d'esprit. Opinion do Grenier, n. 102, qui faisait partie du Tribunal lors de .'a diseussioii ducodeci\il ; Toull., l. 5, n. Si!; Merlin, l.ep, y" Tcslaineut, secl. f", ,!; !>', art. 1", n. 2; Dur., l. 8. n. 153; D. A. âiiS, il. S. ïelio était l'opiniou de Uicard pari, l", ch. S, sett. 3, n. Ho, et de Lamoiguon. — .Merlin, loc. cil., après un e\;imcu minutieux de divers arrêts de pariemeul, conclut que raiicieniic jurisprudence adm liait, en ihése générale, la même iiiluroré- Ulion. '^
.Au conirair.'», Dehiacourl, 1.2, p. iOl, note g; .Vallcville, sur l'art. IM i, induisent des termes aljioius de cet articl-, qu'il s'applique aux dispositioiis gratuites comme aux contrats.
Deh incourt, à. la vérité, fait une distiiictlo;] : il ne TOit l'art. 50» applicable aux dispositions graluites qu'autant que la déme:ice a duré nsscj long-temps! oSi la démence, dilil, est survenue peu de temps avaut la mort, si le défaut d.' provocalion dj l'inlerdielion de la part des j arens, peut itie raisjiuialilcmeni attribue à l'espérance d'une prochaine guérison, il y aurait de l'injustice à leur refuser le droit d'ali'aquer la disposition. » — A!.ils ne jourrait-on pas faire le même raisonnemo'.t pour les actes à litre onéreux? L'arl. .".0 i cependa:.t s'oppose à cette dislioclion. l'ourquoi donc distinguer plu 6t à l'égard desactes gratuits? Uelvincourl invoijae l'arl. HOl ; mais eu invo(iuanlcet article, vous êtes forcé de reconnaître qu'il déro"e k l'art. :>0i, et que dés lors il est seul applicable aux actes gratuits.
8. — La jurisprudence a décidé que l'arl. r.Oi C. ciï. ne s'appliquait pas aux donations et teslamens et qu'on était reccvable à prouver la démence à l'époque de la donation et du leslameut, bieu qu'elle ne résultât pas de ces actes et que l'interdietioii n'eût pas
été provoquée du vivant du donateur ou testateur
16 juin 1810. Liège, l'àques. U. A. ;i. 20S. 1) f j| ». 4. — 22 nov. 1811). Ueq. Poitiers. l'Ieumartin. Ù a' S. 209. D. I'. U. 1. 27 et W. — 19 dec. 1810. Besançon! \uillemoiit. D. A. 3.212. — 17 juin 1812. Colmar Jœgcr. D. A. 5. 213. — 17 mars 1813. Req. Lyon Brunet. D. A. S. 213. D. P. 13. 1. 292. — 2(imai 1815 Pans. Dhaltz. D. A. 3.219. — 3 mai 18IC. Rouen Ozanne. D. A. 5. 214. — 16 juill. 1M7. Metz. Féant p. A. 5. 213. D. P. 18. 2. 12. _ 2(i mars 1S22. Ken" Lyon. Hosp. de Maçon. U. A. 5. 217.D. P. 22. 1. 537
— 10 mars 1824. Ueq. Bourges. Carrât. D. A. 3. 218*
— 22 nov. 1827. Req. Poitiers. Regnaull. D. P. 23 1' 30. — Conirâ, 30 mess, an 13. Fari~. Gruet D A ï' 208. D. P. 22. I. 337. ' • "• ^•
9- — Et l'on peut prouver par témoins que la caus» de la démence existait à l'époque d'un acte de dona- Uon attaqué, lors même qu'il s'est écoulé un long inlervalle entre cet acte et la demande en interdiction
— 9 jauT. 1808. Kiom. U. A. 12. (iS2, n. 10 D V 0'
10. — Il a même été jugé que l'an. 'Mi C. civ ii'é- Wnt point applicable aux donations ni aux leslamens on peut demander l'annulation, pour cause de démence, d'une donation entre-vifs, alors qu'un ju<reniei.t irrévocable aurait rejeté une demande en iuterdictie::, f.rnie- cintre le donateur.— 17 mars 1813. Keq. Lyon. IJrunet. !;. A. .'i, 215. 1). P. 13. j.ogj,
?'• — .lilspceialemeat, lorsq>i'u;i jii.^emenT déclare fi "? '"f ."•'^ -'-.«'^'l •■'' <••' déinenc-, ni da:.s un état Il imi)«o;litte, raais que s i mimeiic et ses antres fac;!'les Haiet.lsotiicmCi.lairai'Dlies, cl eu coiisi^îueace i'i'ti uomme un cius.ii judiciaire, les donr.tioHs faile^s aya; l ce jugemei.l pcuieut être aoiinlces après le déces du doatl«ur ; l.'jui.'cmcal qui a rejelé l'i.ilTdiction 11c peut avoir r:-.ui-,iiié de la chose iu-é- sur la question de validité desdonations antérieures à h nojr.i.i.Mun du conseil judiciaire (i:. civ. 'jui 1331) _ AIcme arrêt. ''
12. — Ju?é de mt'ms que l'aiinulation d'un t^tlanj^ntpe::! être provoqué, par !.■ mlirciue le testateur ntmi pas sai.i 1 -•s;rit, lors^ie, sok iiilerdrclion »>aiil vie dema:.dfe, le .«?-«,... i ,,..,i U proacinail provisoirement a H ■ an:,uie. _ 14 fev. Isus. Aix. lieaiujuaire. i). A. .'i. 2il. I>. |>. x. .3. ,(,„
„.!''; "" \'" '' •"«'«^"'■.''"' e '^U' é l'acte oa iugement p«r lequel on ncmniiit au doual,«r, rcconuu imbecilie, nu notivcau l.:t ur cii rempiaccmeM à'mi uréeedei.t qui a-,aii txctcé ecs foncUons poiidanl un «rand nembre d apnées, l est pas recevable à nier l'é- Ut d imbecjj:i;e du d2.-.£l.ur, ca se tiU^H sur «
DIsro.';lTIO^s e>tre-tifs. akt. i", § i".
que le jugement primitif d'inicrdiciion ne serait pas produit. — IC juill. 1817. .\lelz. Feaut. U. A. S. 213. O. P. 18. 2. 12.
14. — routefois, un acte qui, bien que qualifié <?om.'(ion, a Ijus les caractère» d'un contrat onéreux, ne peut, après la mort du prétendu donateur, être attaqué pour cause de démence, si l'ii.lerdiction do ce dernier n'a été ni prononcée ni provoquée, et si la preuve de la démence ne résulte pas de l'acte même. C'ckt ici le cas d'appliquei l'art. 304 C. civ., et non l'an. 901, relatif seulement aux actes de libéralités. — 10 avril 1832. Bourges. Roumier. D. 1'. 33. 2. 31.
•3. — Les tribunaux n'admettent qu'avec circonspection la preuve de la démence d'un homme mort en possession de son étal. Le» demandes d'annulation d-..ivenl être appuyées sur des faits précis cl uellemcnt articulés. Les magistrats ne les reconnaissent comme concluans que lorsqu'ils cculieanenl une démonstration complète; jamais ils ne procèdent par induction, parce qu'il s'agit d'une incapacité, .\insi, le grand âge d'un te.<lal'ur, l'oubli de sa famille, l'impaEtance des dispositions qu'il ferait en faveur de ses domestiques : loutesces circonstance» seraient par elles-mêmes iusuflisentes pour constater la démence. — Greu u. 103; U. A. 3.203, n. 4.
l(i. — Jugé que la preuve testimoniale de la démence d'un testateur u.' doit être admise qu'autant que les faits articules sont graves, convcnablenicûl circonstanciés, et couteuaul les principales époques auxquelles ils se rapporteul. — 3 mai isiu. Rouen. Uzanne. D. A. 5. 214.
17. — l'or exempie, la preuve de quelques bizarreries dans les idées serait insuffisante. — 20 mai 1813. Paris. Dhaltz. D. A. 5. 219.
18. — Et le testamei t fait par une personne Interdite, avant son interdiction, doit être valide de piano, et s.ins qu'il soit besoin d'ordonner une enquête pour constater l'état mirai du testateur à l'c^ poquede la confection de l'acte, lorsque le jugement qui a prononcé l'interdicliou ne contient aucune disposition rétroaclive , tt qu'il résulte , soit du testament lui-même, soit de plusieurs acies passés par le teslateur à la même époque, qu'il jouissait alors de la plénitude desa raison. — ib llor. an 9. Poitiers. Poussiueaud. D. A. 9. 354, n. 1.
19. — Deshériliers ne sont pas recevablcs à faire preuve de la démence d'un testateur, lorsqu'ils se bornent à demander de prouver la démence, sans préciser aucun fait particulier. — 19 déc. isio. Besançon. Vuilleraont. U. A. 3. 212. — tï juin 1812. Colmar. Jœger. — U. A. eod,
20. — La preuve de la démence peut être puisée dans d'autres acles que le testament, surtout si celui-ci en contient par lui-même des indices. — 10 fev. 1821. Toulouse. Saviguac. D. A. 5. 216.
21. — 11 a é:é juge qu'un testament ue peut être annulé pour cause d'imbécillité , qu'autant que l'on trouve dans l'acte même , ou dans des écrits émanés du testateur, des preuves, ou au moins des commencemens de preuves d'imbécillité. — ôOgerm. an 11. Paris. Lccouleux. D. A. S. 218.
Mais cette décision nous parait trop restreindre le mode de preuve. Il résulte des observations qui précèdent, et de la plupart des arrêts cités, qu'une enquête peut être ordonnée dans tous les cas où les faits allégués caractérisent la démence.
22. — Ainsi , jugé qu'il suffit qu'il soit déclaré par un arrêt que, lors de la confection de son testament authentique, ayant et depuis cette coufecliou , le lestât ur u'était pas sain d'espril , pour que les juges aient dû annuler le testament, encore bieu qu'ils recounaitraient que ce testament ne contient pas de dispositions biitarres qni prouvent par ellesmêmes l'égarement d'espril. — 22 nov. 1827. Kcq. Poitiers. i.e,;nanlt. D. P. 28. 1. 30.
23. — Toulifois , le juge peut refuser la preuve leslimoniale . lorsque des a> les ai:tlieutiques tendent à détruire le fait de 1. prétendue dcmeace.— il ni». a:i 9. Req. Lsgardette. U. A. 3. 219. i). P. 3. 1. T,i>'.
24. — 11 n'est pas besoin do s'inscrire en faux , qii'i pic le iiol.iirc ail mentionné que le testateur (lait sriin d'esprit. C'est la un fait dont le iiclaire n\st pas constitué juge , qu'il n'a pas mission de constnler, et sur lequel il no peut émfltre qii'aiie opinion contestable (Grenier, u. 103; Furgole, ch. 4, secl. 2, n. 209; IJur., I. 8, n. 157; Delv., t. 2, p. 40S, HMo 8; 1). A. K. 211, n. 5). — 5 mai I8IC. Ronen. Ozanue. D. A. 3. 214. — 18 juin 1816. Req. Uoaai. Balliy. D. A. .•;. 769. D. P. Kl. I. 578.-27 lér. 1821. Req. Caen. riCqtiOt-Dclamarre. D. A. H. 62, n. «. U. P. 22. 1. 198.
-5. — En totsl cas , des légataires sont non-recevab!es à proposer, comme rnojeu de c.>3sali:u , l'ad-
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mission , sans commencement de preuve par écril ». de la preuve testimoniale d'un fait contraire k l'attestalion des notaires, lorsque l'an et dell.iilif qui annule le UsUmeut ne s'appuie poiiii sur ce f«il , maie seulenicnl sur ce que le testateur n'était pas sain d'esprit ^C. civ. 13H , 1317). — 22 nov. ISIOL Req. Poitiers. PlcumartUi. l). A. 3. 208. U. P. 11. 1. 27.
26. — Lorsqu'un jugement , en annulant im t;»lamenl pour vice de lorme, déclare uon-recevabte la preuve offerte par les héritiers , de la démence du testateur déclaré sain desprit par le nolaiie , le» héritiers ne peuvent, s'ils ne se sont p.^s portés incidemment appelans du jugement , se faire , cjnlre l'arrêt qui a vaiidé le teslaine..t , un moyen de
cassation du rejet de la preuve (lar eux offerte.
18 juin 1816. Req. Douai. Héritiers Baillv. U. A 5. 769. D. P. 16. 1. 578.
27. — Si le notaire avait énoncé dans un tostament, qu'il a ete aicit par le lestalenr, il y aurait là l'allestalioa d'un fait matérie; , qui ne pourrait étro combattue que par Pinscriptior. de faux , si les héritiers prétendaient que le testât ur eUiil hors d'état de parler au momeutde l'acte, bur., t. s, u. I5f; Gien., n. 103). — 3 déc. 1807. Req. 1 oitiers. ChaboL D. A. 5. 096. D. P. 7. 1. 181.
28. — 11 y aurait lieu kussI à l'iuscripliou de faux, pour prouver qu'à l'époque de son testament UQ testateur était, pour can>e de maladie, dans l'impossibilité de faire connaître ses vuloiilés, si le testament contient la mention que le testateur en a dicté les dispositions, et qu'après lecture de ce* dispositions , qu'il a bien entendue et comprise, il j a persisté. — 3 août 1829. Grenoble. Vallet. D. p. 30 2. 231.
29.— li ne suffit pas pour la nnllilé dn teslamcnl , que le testateur eût ds accès de démence plus oa moins fréquens. 11 fai.t prouver que 1 a;le n'a pas été passé dans uu intervalle lueide.
30. — Mais Parrét ipii, après avoir reconnu en principe, dans sesmut.f,, que la capacité morale de d.sposer à titre gratuit e^t exclusivement régie par l'art. 901 C. civ., cl iju il faut , pour la nullité du testament , que le testateur n'ait pa- é.é saiu d'espril au moment même de la passation de cet acte , admet à faire preuve que le ics!uUsir a eu de fr.'qtiens accù» de dctnciice des sa jeunesse et Jusqu'à son decis, u'olfre pas prise à la cassation. — 26 mars 1822. Ueti. Lyon. Hospice de .Macou. D. A. S. 217. D. P. 22. 1.
31. — De même , la décision qui, appréciant les résultats d'une enquête, déel.ire qu'un testateur n'était pas sain d'esprit à l'ciioquo où il a disposé , ne peut être critiqué ■ sur le fj;:deraent qu'il recouuait que les faits prouvés necoustiluaieiU pas un élal permanent de démenée. — 10 mars 1824. Req. Bourges. Carrât. U. A. 5. 218.
32. — De même e.icore , il suflit qu'elle ait reconnu en fait , d'après les enquêtes , que le testateur n'était pas sain d'ctprit lors de la conl'ecliou de cet acte; il n'est pas nécessaire qu'elle précise des faits particuliers constituant un itatde démence. — 22 nov. 1810. Pieq. Poilieis. lieumailiu. D. A. 3. 208. D. P. 11. 1.27.
53. — Comme les juges ne se décident en pareil cas que par une appréciation de faits , ils s:alueui cimme jurés: leur de.'isionéchappeà la censure de la cour suprême. — D. A. 3. iou, n. 4.
34. — Jugé ainsi à l'égard d'nn arrêt qui recounail que rieu dar.s un testament n'annonce que le testateur fût , au mamei.t où il a disposé , privé do ses facuRés intellec.uella-i , et qui déclare que les faits de démenée articules pac des héritiers contre un leslament né'.aici.tni précis, nipertineus, ni par conséquent admissibles. — 17 août 1824. Ueq. Orléans. Delabrosse. U. A. 3. 219.
33. — i° Du eas 0:1 l'uiUrdiclion a été prononcée du lii'nul du donateur ou testateur. — H faut distinguer si l'interdiction est autérieuie ou postérieure à la donation ou an testament.
36. — Est-elle postérieure ? les héritiers , pour faire antitiler la disposition, [l'auront pas besoin de prouver que la cause (pii a déterminé plus tard Pinti-rdiction était notoire au temps de la disposition. L'art. .'i03 C. civ. qui e-.igc celle condition de notoriété , ne concerne que les contrats. Les discours des orateurs du gouyernemcnt ne laissent sur ce point aucun doute. — Gren., n. 106; Dur., t. 8, n. l.'iS; Merl. , Rep., y" Testament, secl. 1"', § 1", arU l'"^,n. âfcii; Delv., I. 2 , p. 405 ; D. A. 5. 200 , n. 6.
37. — S'il s'agit d'un testament, une révocation postérieure à rinlerdicliou ue serait pas valable, sauf le cas d'intervalle lucide, dont nous parlerons tout à l'heure. La volonté du testateur doit être consi jé:éc au mornsnl où la demeuce ne s'étsùl pas en-
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eorc déclarée , et non i l'époqu^ Uc son liécèi , quoique I" ('«limonl npdoi^cavoT eîT<*tqu"à cell^ époque.
Fur^lc , Hic rd , Eomal ; Grenier, n. 105 ; Toull.,
;s. Anléricnre à la dispasilion , l'inlcrdic ion
en cp'Ti^-t-<'II"de droit la nullité T En d'autres lernjç» . c5l-?p le li "u d'arr'' l'-i"'" ''"■'• '''^- ^- cit.. porlinl : " tous art -5 pa=«< p^5térï»iir^m''nt pi-r l'inter- <Jil sml nul* de dro:l ?» — I-ail-rni-Iiie s! pr-.foisi-; p»r Grenier, t. 1", l" 10» : Ton!!., t. r, , n. 57; L> clerc , t. î, p. 93* ; Dnranton et DelTincourt.
311. — Vais il s'élève d'' grave> objections : d'aborj , J«li-i< romaines (f»Mf.,lib. 3, lit. 1,2 S i"; C. de Currl. fi.r.. I. 6 ) , et l'ancienne jurisprudence ; Joly do Fl-iirv, dans se? plaidoyers, lors des .-^rréls dMll m;ilTii3cl 10 juin ITÔl. rapportés dans l'ancien Jotmittl des audicncci; Lamoignon , dans ses arr*li^s ; d'AgTicsscau , P/;irf'i^. du ir, mars 1C98 1 <).''clarai«nt Talahle le tesiamenl fait dans un inler- ■«alle huide.— En secind lieu , l'art. 50J C. cir. peut n' s'entendre que des contrais à titre onéreux. -\în«i , la cour de cassation a décidé que l'art. 901 niait dérogé, pour les donations cl testamens, à l'art. 50» ; ai!!îi , elle a jugé encore que l'art. 473 C. ci'. , qui déc'arc nul loin ("-nift,' intervenu enlre le tuteur et lepu^'île devenu majeur, doit, d'après l'ancienne jurisprudence et l'art, 'int.j C. civ. . ne s'appliquer'r,u'au\ traités qui ont pour ohj-t le compte d • tui -lie. Do même eufln, larl. .jO'J , qui assimile l'interdit an mineur, n'a pas évidemment en vue la fictiltc de lest'.T. Du reste, il n'est pas douteux que l'interdli ne puisse aroir un intervalle de raison bien caraeérisé qui lui ronde momentanément tonte son opiitude intellectuelle. Pourquoi les dispositions faites dans cet état ne soraient-elles pas valjbles? — V. A. 5. 207, n. 10.
M. — En tous cas, le jugement d'inlerdiclion con- 5lltiiant une présomption d'incapacité, la preuve que le l-slJtfur était sain d'esprit au moment de l'acte, r.'Iomb'ra à la charge du légataire. Semcl fnriosus, Kiirier fiirinstii prœsumilxtr. U serait trop rigoureux lie s'iivre alors la régie générale, qui impose aa\ héritiers la preuve de l'incapaci é da testateur. C'est une exception équitable aux lois romaines qui, n'admeilant pas l'interdiction pour couse de démence ou «Je fureur exigeaient toujoTirs de l'héritier la preuve «jne !c testament avait été f.iit dans un état d'iocapieilé (I). A. eo'f., n. iO). — ÎO nov. 1S26. Cacn. aiar.lion. I). r. 97. â. 88.
À\. — Jugé que, dans le cas où, pour faire annuler lin testaibent, un héritier articule des faits tendant à prouver que le testateur était dans un état hr.biiiiel d'imbécillité, il n'est pas nécessaire que les faits arliculés se rapportent à l'époque da testament... Seulement, si le légataire prétend que le teslal^'ur a *e<li dans un moment lucide, c'est à lui d'en fournir la preuve. — .Même arrêt.
iî. — Le testament d'un ini!i\idu mort en état d'interdiction, doit recev--ir son cITet, s'il a été fait dans ies formes légales long-t mps avant rinterdicciou , et dans un temps où le testateur jouissait d'une enliére liberté d'esprit; le seul elTel de l'interdiction est de fixer le dernier état de la volonté du testateur.— ôl juin. 1*93. Colmar. Meinrad-Munch. D.A. 5. 90G. D. I'. I. 1317.
•I". — Tl suffit que les faits qui ont motivé Huterdiction d'uuc personne u'aient pas paru, à la Ciur royale, avoir exercé d'iuflucitce sur un testament antérieur à l'interdiction , pour que la révocation q«i y est contenue doive recevoir tout son eOTet..., ft cela, lors même que ce testament ré\ocal ire ne .serait antérieur que de huit jours à d'autres actes, dont l'annulation aurait été prononcée sur le motif qne cette personne était alors dans un élal notoire d'inibecilîilé (C. eiv. 895). —25 fév..isô4. Hcq. Caea. Uum"5:iil. U. P. 34. 1. 117.
H. — Doil-OD mainteuir le testament d'un interdit, s'il ne cooUeol que des dispositions sages ? La s^iressc du teslameal (ait-elle présumer celle du te.sl itpur ? — D'après l'imciennc jurisprudence , Jlontigay (Rép. de Merlin, v" Interdiction, § e, ». I ' ii'ad :pte l'afïirmalive que dans le cas de teslamMit olographe, la rédaction du leslameni autheu- Uque élint confiée à roflicier public, qiù a pu néglijter ou corriger les dispositions portant des signes de démence. Mais ia sagesse du testament aclhenlique lui semble un préjugé favorable, qui doit rendre bien plus sévère sur la preuve qu'il n'a pas été fait dans un iater\alie lucide. — D. A. S. 2U7, n. 10.
45. — îJuel est l'eiTet de la nominalion d'un conseil judiciaire dans le cas des art. 499 et 513 C. civ., rrlaliveroeni à la capacité de disposer à litre gratuit? Celui qui est pour-.u de ce conseil ne peut.
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sans son assistance, alWiier ses biens ni les grercr dhypn-.htqne (C. cit., i». ). Toute lihiralHé scea-telle considérée comme une aliénnlion dans le sens de la loi ? Iji jurisprudence et les auteurs ne décident ainsi qu'à l'égard d' la donaiior. — Le testament, dit-nn, est un acte cnli''reraent .spontané qui ne'pnil alineître l'inllueucc de la volonté étrangère d'un conseil; d'un aulrc cfté. il n'a pas, comme les donations et les autres contraLs, le danger d'un dessaisissement acluol et riiirenv. — Toull., I S n. ."«o; r.renier, t. I", n. 107; .Merl., lUp., ^'' Tostam'cct, sect. 1^', S 1''. art. 1", n. 3; Dnr., ».8. n. 107; T>. A. S. 207, n. 11.
4g. Jugé qu» l'individu à qui l'on a donné, pour
cause d'imbéeillité. un conseil judiciaire, n'est point, par là même, incapable de faire on tes'.iment. ■. f^'^ . *_«:„«,■ TK:llarA. 1^ a k
déf. 181». Civ. C. Amiens. Taillefer. D. A. 5. 929. D. P. IS. I. 93. — 97 août 1823. Lyon. Néel. D. P. 2«. 9. 34.
47. — De mémo, un individu frappé car un jugement qui lui défend, pour cause de faiblesse d'esprit, de vendre et d'obliger ses biens, et même de les administrer sans l'assisianco d'un curateur, conserve néanmoins la faculté de tester ; un pareil jugement n'équivaut pas à un jugement d'interdiction.
— 14 fév. 1808. Aix. Beauquaire. U. A. 5. 221. D. P. 8. 9. 180.
48. — ...Dans ce cas. le testament ne peut être annulé qu'autant que Ton établit des fails précis de démence et de fureur. — Même arrél.
49. — Toutefois, le jugement qui a déclaré qu'un individu était dans un état d'imbécillité suffisant pour recevoir un conseil et qui a nomn'é ce conseil, n'établit pas une exception de chosejugé» contre lademande en anntjlalion. pour cause d'im'-é-illilé absolue, des dispositions entre-vifs ou teslaraeulaires antérieures à ce juïemenl En conséquence, est sujet à cassation l'arrêt nui refuse la preuve que le disposant élail dans un état d'imbécillité absolue avant la demande en nomination de conseil ou avani l'arrél qui a prononcé dé înitivement celte nomination (C. civ. i3St i. — »;> dé:. I8I4. Civ. c. Amiens. Taillefer. D. A. 5. 222 et .«, n. 12. D. P. 13. 1. 93. — 97 août 1823. Lvon. >é-l. D. P. 9G. 2.31.
30. — La donation entre-vifs, même faite avec Passijtance d'un conseil jndi iaire, no serait point de plein droit valable: les héritiers du donateur seraient toujours admis à prouver qu'il n'était pas jaiji tespril. — Dur., t. 8, n. ITO.
31. — Au reste, quand un jugement d'inl-?rdiction a été rendu, le donataire dont ia libéralité est ensuite aHaquée, n'est pas recevablc à y former tierce-opposition. — V. Interdiction.
I 2. — Des maladies ou ivfinmt-Js, Passion 1 10l.nle. Suicide, Colère, naine.
5i. — L'ttal de mcliijre n'est une cause de nullité du leslaraent que lorsqu'il en résuit' un trouble dans les fonctions de Pintelligonce ( C. Wl ).
.... Tout. fois, un testament par acte public ne peut être alUqué sous prolextc qu'à l'époque qu'il a été fait le testateur était alTiigé d'une maladie aigaë, accom; agiiee Je délire et transport, et qu'il n'a pu, ni comprendre ce qu'on lui aurait lu, ni exprimer sa volonté, lorsque l'acte mentionne que le testa'.eur a dicté lui-même ses dispositions, en a entendu la lecture et V a persisié. Cette éaoncialioa, incompatibie avec l'idée du délire, ne peut être corubaltue qu'au moyen d'une inscription de faux ( C. civ. 901, lôil \
— 17 juillet 1817. Pxeq. Bouen. Cavclan. D. A. S. 223, et 224, n. 1. D. P. 17. t. Ils.
53. — La vieillesse nocoastitue p'îs le cas de maladie, prévu par l'art. 218 de la coutume d'Auxcrre, aux termes duquel une dcnatim entre-vifs est réputée testamentaire et pour cause de mort, si le donateur est mort dar.s les quarante jours de la maLndie dont il était atteint au moment de la donation. En conséquence, une donation faite par un vieillard no'i frappé de ma'adic conserve le car,-;ctérc de donation entre-vifs, et n'est point révoquée par un testament postérieur, quoique le donateur soitmort trente-cinq joiurs après la donation. — 14 mers lsi8. Paris. Perrette. D. A. .">. 492. D. I". !. t".î7.
3Î. — L'âge très-avancé d'uu leslaloor, joint à i*extréme importance du legs universel qu'il a fait, et à rélU de domesticilédu légataire, ne sont pas des circonstances snfiis?nt'S pour décider que le testateur n'ét.-iitpas sain d'esprit, ou ne jouissait i^as de la plénitude de sa voionte. — ISoct. I8i>3. Civ. r. Caea. Marotte. D. A. 3. 711. D. P.O. 1.411.
53. — Qiiid de l'ii^firmiié du sourd-muet? II faut distinguer: sait-il écrire, il peut donner ou tester. Mais, s'il ne sait pas écrire, comment manifestera-l-il sûrement sa volonté? Pinterprète n'a pas un caractère public qui commande la confiance, et Pinterprétation
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peut d'ailleurs n'être que conjectur le. La loi le déclare incapable d'accepter une donation sans l'assi»tance d'un curateur spécial (C. civ. 'jTyti) ;à plus forte raison doil-olle refuser sa sanction à Pacte par lequel il se dcpouilleraii sur de simples signes. Les lois romaines ne permettaient qu'aux sot 'ats sourds et muets de lester par signes. L'ordonn. de I7.v>, art. 2, anunlail toutes disposilions tîll.'s dans ce:ic forme, quoique rédigé s par écrit d'après l'ii Icrpréta'.ion des signes. — ^ orlin, Hép., v" S-:;uril-miiel; Dilv., t. 2, p. W7, nele '<; 1 icarj, I-ojiai., paît. l'% n. 151 el SuiT. ; D. A. 6. iU, D. 2.
Tout ceci ne peni plus, ce semble, être adn:ii ca thèse J,. i]r it absolu en présence de l'éducation si perfectionnée que les sourds-muets reçoivent aujourd'hui.
06, — Jugé qu'un sourd-muet de naissance est incapable de faire une donation entre-vifs, surtout s'il ne sait pas écrire. — 12 mai 1809. Liège. Servotte. D. A. 3. 22U.
37. — t>uai'.là la forme du testament par laquelle l'aveugle, le muet ou le sourd-muet peuvent disposer, V. Testament.
58. — L'i! resse, lorsqu'elle est portée à un degré capable d'altérer les facultés intellectuelles, est une cause de nullité de la disposition. — Fiugole, Te^iaïu., ch. 5, p. 2, n. 10; \OK\,Qui t^tam.(acLre poss.;li. A. eod., n. 3.
59. — Jugé ainsi à Pégard d'un testament fait dans cet élal, im mois avant la mort de son auteur. — 9 janv. 1323. Rouen. Ruel. D. A. S. 227. D. P. 24. 9.
60. — La preuve testimoniale de l'ivresse peut étie admise, encore fine le notaire ait exprimé dans l'acta que le lesut-'ur lui a paru sain d'efitendeineut. 11 n'est pas nécessaire de s'inscrire en faux, le notaire n'ayant point un caractère légal pour couslater jusqu'à quel dcgié le l"slateur pouvait jouir de ses facultés intellectuelles. — Même arrêt. — V. n. 24.
Cl. — Une passion violente, qui priverait de Pusage de U raison, serait une cause de nullité de la donation ou du testament D. A. 5. 993, n. 4 ■. — 12 fév. 1812. Liège. Piques. D. A. 3. 228.
69. — Le îMifi'Je, eût-il la jalousie pour excuse, n'est pas une preuve de démei-.c ; en conséquence, le testament fait, en faveur de son époux, par une femme qui, peu de momens après, se serait suicidée par jalousie, ne peut être annulé pour c::us? de démence, s'il est reconnu qu'an moment où elle a l'slé. colle femme jouis.sait de la plénitude de ses facultés. —96 fév. 1829. Orléans. Labiée. D. P. 30.
63. — On ne pont considérer le fait de la tentative de suicide comme une preuve de démence sufTisanle pour faire annuler le teslaraenl olographe rédigé peu d'heures a^rès que cette lontaiive a eu lieu, lorsque d'ailleurs le testateur n'a jamais donné le moindre sisao d'aliénalion d'esprit. — 3 fév. 1820. Caon. de C... b. P. 29. 2. 6.
64. — Le suicide qui a immèdiatementsulvilaconfoclion d'uu testamcul olographe, n'. si pas une preuve légale de la démence du testateur, et il surfit qu'il soit reconnu qu'il élail sain d'esprit au moment où il a tcslé. pour que cette dérision échappe à la censure de la cour de cassation : il imporle p;u qu'il soil énoncé dans celte décision qu- le suicide est nn acte de frénésie. — U nov. 1899. Req. AH. Baron. D. P. 29. 1. 583.
65. — L'action ab inito était admise par l'ancienne jurisprudence, et l'on en faisait un déplorable abus. — Ricard, part. 1'=, ch. 3, sect. Il, el les noies de Bergier; Grenier, t. 1", n. 146; Merlin, P.ép., v" ab ira 0.
Ve premier projet du code proscrivait ceUe action. Mais la rédactiun acluelle garde le silence, et Bigot- ITéameneu disait au corps lé^isljti', « qu'il eût été mieux peut-être de tarir celte source de procès ruineux el scandaleux, en rejetant la nullité fondée sur la colère ou la haine. » Mais, ajoute-t-il, la fraud? el les pe.ssions auraient cru avoir dans la loi même un titre d'impunité. Les circonstances peuvent être telles que la voloule de celui qui a disposé n'ait pas été libre, ou qxi'il ait été entièrement dominé par une passion injuste; c'est la sagesse des lrib;:naux qui pourra seule apprécier ces fails, et tenir la balance enlre la foi due aux acl^^s cl Pintérct des familles; ils empêcheront qu'elles ue soient dépouillé-rî par les g-ns avides qui subjuguent les mourans, ou par l'effet d'une haine que la raison et la nature condamnent. »
Toutefois, Grenier, t. 1", n. 146 el Toull., t. 5, n. 717, soutiennent qne l'on ne peut, sous prélext3 qu'un testateur n'était pas sain d'esprit, faire revivre l'action ab iraio dont le législateur a craint le scan-
oî DISPOSITIONS ent:;e-vifs. art. 1", § 5.
(laie • il- ajoiitMil(jvie si la colore ou la haine (iii tostatcur'liii oui élé iuspiréw pir des mancciivres elran- ..èreietfraïKltilciisis, le l-stamMil d?>ra élre annale pour cause de snsgeslion el &■ cap'.ilioii ; m^\< que, si des sentimMis enlierrm i.t 1> TSDcin. N 1 oui anime, I on ne peut au .qucr les dis.n.-ilions i|ii-l.pi -s Ur.nr.-j. nn injustes qu'elles paraissent. - t ott= doc ru..' ■>."«•trop absolue. Il nous s-mble juc les_ Inbanau
,;uiaéledeuilmeHCUI;veraulesni"u U sa raison. - IVIv., t. 2, p. «n ; Dur., t. s, n li.l ^^. A. 5. 325, n. S- — C'est dans et sens que s est fixée is jurisprudence.
DISPOSITIONS ENTf.E-VIFS. .VBT. 1", § 3.
ni-r 1. 1'-, n. l«; T>. A. r;. 2:5i, n. 2. -Telle est l'iniTDrétîitioii consacrée par plusieurs arrêts. ' "i^i- Ainsi, juse 1" que les faits de caplal.on et de ,.,'..es.ion alléîuéscinlre un teslam Mit. n'étant autre r'iô^ou.' dis faits de dol et de fraude, la preuve doit en •Ire admise e imm' elie l'est pour ious les autres acte-, hin'qu" le'cod' civil n'ait pas cnMic- formelleiTi-iil Mnleifailsdecaptation et ii sai;;;eslio» scroieut ad-
ai • trop a'jsoli.e. Il no.ts semble fluc les tribnna uv V^ ,', i'" Vs tesUmens iC. civ. 'JJ 1 , 1 lO'J, 1 1 1« ; «rd.
loivcntadmtlrclaprouvcd'unchiineoudtin-colere "\' "'i''', ^7> _j pijrs IS31. Heq. .Montpellier.
:uiaéledeuilmeàcul;veraulestit"urlelibreusige " \J l ..j;,
lie sa raison. - IVIv., t. 2, p. «n : Dur., t. s, n li.l : i ave. ^ -^^ .^^^^ ^ ^ f.its sont compris dans les moyens
^^. A. 5. 225, n. 8. — C'est dans ce sens que s est fixée '^'^j,,;, .- ,j„- i^„^ j^j „ct -5 en finirai. 1 irsqu on y
U jurisprudence. , . ,.„,„•,,,„„ ir'ouve l'un des caractères de IVireur, de la violence,
Uli. - Ainsi, juge que si Pac ion nb .>« o n est pa [«"^^^ "" ^„ ,, ^aude, qui C3u=litueul l'absence du
absMum.i.t proscrit ■ p.r le cod ■ cm elle ne doit '^^' °;^^™,'^-, L'admission de la preuve de ces aits
HK admise que d.ms le cas où la co ère e la haine " '^a"' J^, ', ^ ,, „ ,„ prudence des juges. - 9 juin
(«lo auiM.je que ...i.^ .. -- -■• ;- -
Seraient parvenues che« 1- testateur a un fl d ^ de violcio qu'elles auraient occasionne lalienaliin ou 1- dérangement de ses facultés intell-'Ctuell"s. — m août tstO. Limoges. Belmas. D. .\. 5. ani. 26 ùiiMSin. Lyon. V.... D. A. r.. 2r., n P. .0, 2 8S. .17 août Isit. Angers. Fournier. D. A. j. 2j.i. U. 1 .
07 L Par exemple, Pàpreté d'une eïpression, surtout si ci:e cstexpHiué; par des circonstances resu tanlde l'acte mom-, m sufdt paspaur f iire annuler le te;lament. — 18 janv. Is08. \ix. Higo- D- -^^ C- <-•
■ _L ne même encore, l'action ah iralo ne doit
est abandonnée à la prudence des juges. - 9 juin 18<l. Heq. Dijon. Siheslr-. D. A. ... 2W. D. 1. 1. '^7«' _ s» Due pour qu'une demande d'annulation d'i -1 t stiment pour c.usj de caplatiou etsagge-liou puisse ItrTadmi'^e, il faut qu'elle rep.se sur de, H,, s caractéristiques de dol et d.- fraud-- - 2' "out 18-1. Angers. Fourni r. D. A. 5. 255. 1). P. '■ '"^ ^- . ,, ,,,. Par evcraple, de simples prières, de, »erv ices, d-S carëis'S, des presens, ne s raient pas, quoique réprouves souvenl^par la délicatesse, des causes de iml-
'io~-^\tàisi?^'a"prèuve de captition dansl'exis-
,a^^trradmi;ri^l.sKn.e.is.i.pasui,ei:;^S IriitftiXnltrJ?:^;!:?^'^?.^?^» t^.^
Séeliré-entreletestat.urotriierit.erleMtimeqmaete ^™ 7/„ d,,„i„r, surtout si l'institue n'avait pas
dépouillé.— 31 août 1810. Limo,'es. Uelmas. U. A. '^^ f„rijne, taudis que celle du testateur aait coii=i-
S.25I. , (lérable —51 janv. 1814. Paris. Lefebvre. D. A. o.
G9 — 0° Si un pore, qui a eu un procès avec son ^■-'' -^ ^^ ^,J ^^
"ondre. pour des intérêts pécuniaires, ne fait aucune -:>^- _^ u-aùirès" arrêts ont décidé, d'une manière
disn-.silim eu faveur de ce dernier el de sa femme. ""• .. ■ . - -... -..' ^.»-
laudis qu'il avantage se;aHtrescufans.— 3 nor. an 1--.
su. — uauires aiii" ^u^,.^,..-.,
plus générale que sous l'empire du code, quuii l sta Lent'piut être annule, 1" pour cause de captat.on. - 31 janv. 181 4. Pa is. Leiebvre. D. A. o. 2oS. U. 1 . i,>.
-■ si"' r 2"Torsqu1i n'a pas été le fruit de la volonté libre du testateur, mais dj l'obsessmiet de lasuggestion. — 2 4 août tso-. Liège. Héritiers Rousseau. U. A.
^^t^^-Vior-squ'il u-est que le fruit d'une captalion etsuggestionartilici_euse.-21 avril 1808. Bruxelles.
^"3 - "■ L.;rtine'la"ùggcVtiî.nVlla captation dont
mes a 1 egaru uu ie»i».<;".. - — j-- ;, ' ■ résultat, portent le caractère de manicuvres
_,- D. A. 5. 231. D P. 19. 2. 88. frauduleuses ic'crv. 803, 902). - U nov. I80I. Req.
72. — Le silence du code civil suri action ai; )«o „ : Hamcl. D. P. 32. 1. 38. , ,. , .
prouve que cette action, qu'il n'a pis p"oscr.te, doit cire ^a'"- J_ exemple, lorsque le légataire a in-
plulô: restreinte qu'étendue dans s s effets. Ainsi, ?^-=^ ,, (4 aiHce, allciute de maladie, le dessein de
forsqu'un te,lateur déclare qu'il a été anime, dans e J,?'^J f,,'^ ',,i, „, j-^lnnonçanlà elle faussement comme
legs qu'il fai' ^ un parent ou allié, par un sentiment de ' ' P^;'^„-,J^„t „„^ familles les plus considérables, soi
recoi. naissance, on ne doit pas supposer ip; il ait eu en »f,''f V^;'^„„„u „„ lestameut po. tint aussi institution
vu- de s'en faire un prétexte pour nuire a ses enfans. ^'V'"'/^^,,, ^,,^5 qu'il savait bi ■« qu en raison de la
_ 28 frim. an 1 4. Paris. Theisier. D. A. ù. 2M. U. P. G. ^"îi'fje i^'iesiatrice, il ne recevrait jamais d eflet. - 2. 107
70 ' — 3° Si un testateur prive un d ■ ses héritier; de sa succession, pour cause d-wiujmU', ^idn^ à<^imt pas, cl déclare qu'au surplus file est si voonte parrail^ Peu importe que lem tlf de l'exhéreJation soit juite ou injuste.— 27 août 1821. Angers, louruier.
■71' — Vs'il s'est borné à employer des expressions dures ou ironiques envers des héritiers légitimes et que surtout ces hériiers se soient rendus coupables de mauvais procédés à l'égard du testateur. — 2a juiu 1810 Lyoc.n...D.A.5.231.D. P. 1«.2 "o
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régies. Ainsi, il faut que les faits soient précisés: il ne" suffirait pas d'une allégation vague de suggestion ( Toull., t..-i, n. 7li; Gren.,n. lit; U- A. .^'i-,-, n. jJ. _ i4juiii IHOU. Druxelles. .Martcns. U. A. 5. 2oo.
■ç).i _ 11 faut en outre qu'ils soient caraclensl.ques de dol et de fraude, comme il a élé dit ci-dessus, n.77
"^'ol'-. La preuve oTorte delà captation, de la suc'îestion cl de la démence du fstaleur, à 1 cpoqiie du teslami-nt, peut être refusé-, par le molil que les faits allégués ne sont ni pertinens 111 admissibles, sans nue larrét qui le décide ainsi donne ouvcrt.ire i, cassation. - Sjuill. 1823. Req. Pans. Despreaui. U A 5 •'>■>■* U- P- 24. 1. 307.
'ai —Pour que la preuve des faits de captation, dol el violenc-, offert; par des héritiers contre un légataire universel, soil admissible, il n est pas nécessaire nue c'iacune d'elles, prise isolément, s it grave, précise et concordante; il suffit qu'elles aient ce caractère dans leur ensemble. — 13 fev. 1832. Aix. Maurel.
■93' !!1' La preuve des faits de suggestion n'est adraissi.le que lorsqu'ils tendent à établir 1 intention dut-stateur, de manifester une volonté contraire à c-IIe qui est exprimée dans le testament —10 avril 1800. Grenoble. Montlovicr. V. A. o. 292. D. P. 6.
"go — Les tribunaux peuvent admettre la preuve d» fàils d' captation el de suggestion, mé.ne postérieurs à la date du testament olographe attaqué pour cette cause, ces faits pouvant fournir l'explication des faits an'.érieurs. — 29 mars 1828. Angers. Dclag-. D. P. 29. 2. 92.
97 _ Une cour rovale, qui infirme un jugement rejetant la preuve de 'faits de captation et de suggestion pnit, sans contrevenir .à l'art. 47;; C. pr ordonner une enquête sur ces faits déclares inadmissibles pir les premiers juges, et prononcer ensuite, par un aut.-e nrrét, sur les réuiUals de l'enquête. — 4 mars 1824. Ueq. Montpellier. Fave. D. A. S.
9g t,a preuve par témoins est-elle admissible,
lors ■ même qu'il n'y a pas de commencement de preuve par écrit? Ha clé convenu, lors de la disciis- ;iou du code, el Cigot-Préamencu du positivement
g ^. — ce l'Erreur, Dot, Fraif.le, Violence, Captaiiôn. Suggestion, Concuhinage.
73 — Les causes qui vicient les contrats en général annulent aussi les donations et les testamens. Dans l'un et Pautre cas, il ne suffit pas d avoir lesorit sain il faut encore une entière liberté d espnl. Ainsi lerreur, le Aol, la fraude ou la violence sonl encore, comme sous les lois romaines e laneienne inrisprudeuce, des causes de nullité des testamens et des donations -Ricard, pari, l'", ch. l"; F'|rgole, eh. i, secl. 3 ; Toull., l. 5, n. 701 et suiv. ; D. A. o. 2o4,
"'74 — Le dol ou la xiolenco pratiqué; pour empéch»rde lester, donnent-ils lieu i des djmmages-inter'HV^envrrs celui .lui aurait élé légataire sans cet obsta de ? — V. Le
universelle, alors quii s.i>aii „,-.. •,- --- . ,. „. santédelateslatr-.ce, il ne recevrait jamais d eflet.
"tT-u'ii-danatimouun testament peuvent être
frannés de nullité piur cause de captation eld^ sugges-
[[oï;yt>rlmémeq^- le '^î^^';-, ^ ^ ^^^.ï
seraient -^' fl^f "SJ^;^;^;^^ ,^ 'd joi! gSdes par un tiers. — 18 mai is-j. '>-'i- ■.' j
""'o^-l'En Uul cts.'la captalion et la suggestion ne sont une cause de nullité d'un teslameril, qu autant nuques ont placé le testat-ur dans une situalim tel e ^ e san leslament n'était pas la libre et ver.tab e expression de sa volonté. —2, août 1824. Angers. Fournier.D. A. S.233. D. P.1.1310.
87 — La question de savoir si un testament est l'expression de la volonté libre du fstaleur ou s il 'eslTfruit de manœuvres employées -vers ce dern.e^ eu décidée souverainement par les cours rovaics.
— buidde la cnp<a(ion el de I a ««f/9CS(ioH;
lois romaines n'admettaient ces causes de ■>"» '« ? " lorsqu'elles parlaient le faraclerede manœuvre, frauduleuses. L'ordonnance de 1733, art. 47, apre, avoir fixé les conséiuences de l'inobservation des termes le- Kales, ajoutait : « sans préjudice des autres moyens lires de la captation ou suggestion desdits actes. «Ce qui semblait signifier, qu'indépendamment méme^e toute
T . 14 nov. I8Ô1. Ueq. Pans, llamel. ». P- Les ,. f!.,n„..„„<. <lp 1,1 sue^estion
4 nov. I801. ueq. ^arI^. aïoiuw. -: ■ — -. ,
88. - L'innuence de la suggestion ou de la captalion est plus vraisemblable sur un testateur que sur n donateur qui s; dépouille lui-même. -Mais ce n e,l pis un metif suffisant de pe .ser, comme quelques Sficiens auteurs, qu'une donation ei.tre-v^fs n est pas attaquable pour celte cause. — U. A. o. -oj, n. ♦.
uc la eapwMu.. «>.=>.*„-—■■ , „a„„ Hninûi . 8'» — LefstamMit olographe Iaiss> aussi moins de
semblait signifier, qu'indépendammen même de ton 3 S-'- ,^j,„(i^„ <,„e1e te,tamenl public le prc-
Œis^lf c«anetoS:iai:iK=s ^^\^curs.-Tou.l.!n. 710; Gren., n. 14o; D. A.
L'empire de l'ordonnanc; de 1753, les tribunaux s ecar- eo'J .^ae civil n'ayant point expressément
iraient du but de la loi, si, dans leur «pprecial on des 90. L ™a ^^ captalion et de sugges-
faits. ils se déterminai -m par d'autres «ns.deralions "y*^,'*iPr;"sonl libres de radm.'ttre ou de la
?''»^''';?o''V'dù'•ditlL'n^En^n;m^';:t'l' ifde 'r'.^^":e^su'ivâ:iUescirco„slances.-.8mai.807.H^
iiS9'iSSy5^;rL^^:^-ti^- ^or^b^:ssa'^p^;érà-^^aJd;qùéiq«es
uue'les'tribîinaù'xont la plus grande latitude sur Padmission de la preuve. C'est ce qui peut s induire d'ailleurs de Part. 4553 C. civ., el ce quonl juge impMcilement plusieurs des arrêts ciles plus haut. 99 _ Ju-é en sens contraire.— 30 germ. an 11.
Paris. Lecouleux. D A, 3. -^^^Tf rV.'^^'t^Tf Paris. Quarré-dc-Villier-^. D. A. t.. 044. D. P. 24. 4.
Le premiT de ces arrêts perd de son autorité, comme antérieur à H publication du code.
100 — Lorsqu'un teslam-nt est annule pour captalion l'annulation ne parte pas seulement siu la di-nositiou faite en faveur de la personne qui s est rendue coupable de suggestion el de captalion; elle frappe le testament tout entier. — 21 mai 1824. Grenoble. Truchet. D. P. 25. 2. 107.
■ Ul _ Lorsque, de deux lestamens fails au profil du même individu, le dernier est annulé pour caplation, le premier doit ê'.re exécute, s il na ele lobiet d'aueune attaque. — Même arrêt.
'' ,9' — Des iu"es ne peuvent, tout en reconnaissail'un testament valable, réJuire des legs contenu dans ce testament, par le motif qu'ils sont le fruit d" la suggestion et de la captalion, lorsque du res e ilsn^xcèd^enl pas la quotité disponible (C. civ. 99» 9107920). - 22 janv. 1810. Civ.c. Rennes. Boudrn- 1) '\ 5. 401. D. P. 10. 1. 31.
•"'îo-, _ U nous reste à parler d'un fait qui .■» une liais^ii inlime avec la captalion : c'csl le concubi-
"''foi _ Les lois romaines, considérant le concubina" s-ius un point de vue entièrement étranger à nos m%.^rs, nous ne signalerons pom les vic.ss.la- Ses qu'elles ont subies sur cello matière. - Merl., riiii'vi de dr v" Concubinage, n. 1. . .„^^
^\û';- Eu France, depuis Pord. de 1629 (art. 122),
droit romain, Sîil des coutumes locales.
,00. - Toutefois. Pincapacite P^nonf =„P5 ' % donnance n;é^il pas»e. - "j^^,^" ^,i,- '
î:^d?c^i^ef^è=ialem.at, devait être mam-
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a sons rcmpire de ra.uicnnc jurisprudence , le Sraeol -ar llquel un individu faisait «n legs a caTcubiue, s™ résaluU des circonslançcs que sa or"e""a t élé de la rocomi.f..ser d s soius quelle a'aU dou.iés; si le leMat.ur et. .sa cineubme ici.t l»us deux, libres et no» mines, et qu^ le s n-cxcédàt ws la quolié disponible ^.Ord. It.39, f ,3e)._ ,e' frucl. an ir,. Req. Amiens. Sincenr.
,08 "— r)-aDrès' la m'éine iurisprudence, 'es dispoons faites ku profit de cnnciibines libres étaient linlonucs lorsquelles n'étaieul P«/\f ^.""„«p- ," iu ISOS. l'oiliers. Uidreau. V. .K. ■^■ î*-»- "■ r. i.
îo-'i - T^ preuve du concubinege irétajt admise
.ui.nt qu-S y avait ^/;.'"ZTT\^^)^'~-4 r écrit, ou notoriété publique ^^^- "^-.^V'^-f'. erm. ai il. Foitiers.SerNauleau. ». A. o. 3k>, et
l'i^"- Ju^"a''ussi qùê la pr.^uvc n'élail aamissible lesiivan. 1.-S circonstances ; .lu'e le devait p,r ^mpk-, difficilement être autorisée, lorsque le conbhiaeè était nié, et que la preuve tendait a conlûêr .m adul.ërè, et 'pvr con^«,«enl a trouWer la îlïdes mariages.- iO ih.rm. an li. Mmes. Boule.
■ K S Hf.V). P. I. 1511. ^ .. , •,,, -Les faiU dont on demandait la preuve Pvaiênt être succinctement articulés, et non vagae- ,enl énoncé; (nrd.lWM, til. ^^j, "'■..•"l- " '■* erm. an 12. Taris. Chàteaugirou. D. A. ^. iU. V. P.
■ i i^'"''— Le-, donations entre concubins étaient proibéês sons l'empire de la coutume do Normandie. - 5rov IS26. Req. Caen.Cfltun. V. P.2.. t. 4;.
113—1 "cdit de Charles-tluiiit, de !S»0, qui défend ,a\ Mineurs de donner Inir.; immeubles, par tostaaer.t à leurs concubines, non pas etclusivement re; alif aux mineurs, cl n'autorise pas les mijeurs a aire de pareilles dispositions, réprouvées par la ,u- ■isprudenc- suivie dans leHainaut. - 10 fev. l83o. Bruxelles i.... D- A. S. 256. D. P. I. IJIà.
m — Les lois des 17 niv. an 2 et 4 germ. an 8 ral-eiles dérogé à la prohibition générale des dons entre concubins? Non; car ces lois n'ont pas un seul mot sur la capacité de donner ou recevoir. Elle, ont uniquement pour objet de det rmincr la portion de biens disponible. Cette dernière iiilrpretation a prévalu. —Merl., Qiiest., V» Concubine, n. 2; U. A o. 5S3. n.7. —2 juin 180?. Poitiers. Uidreau. D. A. „. ->i:i' I). P. I. 1311. . . „ ,
41-: _ \i;isi, juïé que la prohibition de 1 ordonnance a subsisté jusqu'au code civil. — 13 août iglG. i',iv. c. — 19 janv. 1J50. Req. Toulouse. Calvet. D. P.
iio' — Spécialement, le don fait à nue concubine, ■sous forme de rente on autrement, sous la loi d- Pau a, doit être acnulé comme fait à un incapable. — Même arrêt. „
j 17 Tout-fois, des epouï ont pu. sons 1 empire
de la même loi. se faire par testament tous les avantages qiie la loi autorisait entre époui, encore qu ava'ut d'être mariés ils eussent vécu publiquement en concubinage.— 19 therm. an 10. Poitiers. Hacapi. U.A. II. fl22. u. s.D. P. 23. 2.51.
Il»< — Sous le code civil, le concubinage esl-il nnc cause de nullité des donations et lestamens? Le projet ducod? déclarait « incapables de se donner ceuv qui oui vécu ensemble dans un concubinage noloire. .> Mais cette incapacité n'a pas été conservée, et l'art 902 C. civ. ne permet pas de la suppléer. On a considéré qu'il v aurait plus de danger encore pour U morale publique dans la manifeslilion des desordres ou des passions du testateur, dans le scandale d'actions dirigées quelquefois sans fondement contre la personne gratiBée. — TouU. , t. 5, n. 719; Gren. . I. I", n. 14«; Merl., ib.; D. A. 3. 235, n. S.
Le litre des donations et leslamens, renfermant un système complet sut' la matière, il n'v a pas lieu d'in- Toquer lesart. 6, 1131 et 1133, qui ne s'appliquent qu'aux conventions. .
I |.,i. Jugé que le code civil n'a pas fait du concubinage une cause d'incapacité de recevoir des libéralités èntre-vifs ou testamentaires (C. civ. 901, 902).
— l'J germ. an 12. Pari-. Héritiers Chàteaugirou. D \ S *15 D. P- 1- 1313.— 29 therm. an 12. Nîmes. Biule. D. A. 3. 248. D. P. 1. 1314. — 7 juin 1M9. Turin. Servelti. D. A. S. 249. D. P. 10. 2. 27. — 20 mars 1822. Pau. Laclêde. D. A. 3.233. D. P. 2.j. 2. 29.
— 19 avril 1822. Poitiers. Râteau. U. A. h. 2^4. D. V. 1. I51S.— 15 juin 1822. Grenoble. Dunand. D. A. 5. 25-1. D. P. 1. 1313. — I- juill. 1820. Paris. Hil... D. P. »8. 2. 243. — 13 tëv. 1829. Montpellier. Guinard. U. P. 30. 2. 9. —21 août 1833. Bordeaux. Mareiihac. D. P. 34. 2.202.
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,;.0 — Par l"s mêmes motifs, on a dkidé que !e concubinage, mcm» adultérin, n'est plus, S3"s 'c cod" civil, une caus3 d'incapacité de recevoir. lit;» noloire et prouvé pardes actes aut"i?nliques.— 7juiii 1809. Turin. Servetti. D. A. 5. 249. U. P. 10. 2 27.-- 23 mars 182». Montpellier. C... D. A. 3.235. V. Y. i.
I^'i — V Ib vérité, il a élé jugo que si l'on pcul induire du sile.iC3 du code ci>. que lou peut avaula- <rx une concubine , cille cocsL-quence ne peut al.cr uisqu'à dépouilla une épouse légitime , en validant . au prolil d'une concubine noUircmcl adullLTc des obli'atioKS conslituaul évidemmeat des donation» déguisée-'. — 19 fév. 1823. Bruxelles. A.... U. A ^. 3~% D p I 1315. —Mais, dans 1 espèce, les partie» étaient réiiès p.ir la coutume du Uaiuaul , qui prohibait formellement les dons entre concubins. L arrêt donne ce principal molif, et ce n'est qu accessoirement qu'il s'explique sur ce qu'on devrait décider sous l'empire du code civil.
,.12.— Quoi qu'il en soit, les dons entre concubins adultères éliicnt prohibés avant le code c;m1 , et la nullité d'un tel don devait être prononcée , quand même il aurait e;i lieu en pavs étranger entre Irançai» unis par uumariag3 nul ^Urdoa. l«2J, «■'l. 122.} — 13 juilL 1811. Civ. c. Paris. Champeaux. Grammont. D. A. u. 491. D. P. U. l- 408.
1^5 _ En tout cas, l'incapacité de recevoir devant exister . pour la nullité du tcslimenl , aux deux momens de «a confection et du décès du testa'eur , il a élé iu"é ■ 1° que lorsqu'une concuMnc s- marie avec son amant, landis qu'elle est encore dans les liens d'un précédent mariage non dissous, la bigamie, en suonosaul qu'elle soit une cause d'indignite o.i d incapacité de recevoir, ne peut lui être opposée si le premier mari vient à décéder avant le deçes du second testateur , et que la bigamie soit postérieure au tesiameni- L'incapacité dans ce cas se rapporte a un temps intermédiaire qui , d'après l'adage medm non uoceni, ne doit pas être pris en considération -7 juin 1809- Turin. Servetti. U. A. o. 249. D. P. 10. -.
■434 — .0 Que le legs fait par un individu à la fille légitime de sa concubine , ne p?ut être déclare nul comme fait à une personne interposée , si'.,"'";!; connu que le concubinage, d ou 1 on induit contre la mère une cause d'incapacité, avait cesse a 1 époque du testament. — 9 therm. au 10. Poitiers. L). A. 0. 25, n. I.— 08 juin 18-20. Req. Biom. Legromg. U.A. 3. 251. D. P. 20. 1. 403.
,53 — Lorsque des héritiers articulent diffcrens raiti tendant à prouver que le concubinage de leur auteur existait encore au moment du lestament , le» tribunaux ont un pouvoir discrétionnaire po'ar apnrecier les faits et en admettre ou rejeter la preuve, Jans que leur décision donne prise à la cassation. —
" \.->g — De ce que le concubinage ne produit aucime incapacité de donner et de recevoir, il suit nu'on n'e^l pas admissible à proposer ce fait comme seul raoven de suïseslion et de caplalion ; ce serait indirectement introduire une incapacile que les aut°urs du code ont voulu exclure. — 20 mars 18:.;.. Pan. Laclède. D. A. 3. «3. D. P. 23 2. ^a.- 13 juiu 1S-1-» Grenoble. Dumand. D. A. 3. 2.j4. D. P. 1. loto. — T7 juin. 1820. Paris, llil. D. P. 28. 2. 245.
J.17 _ Mais le concubinage , réuni à d'autres circonsuinces , à des manœuvres fraudulnises , pourra être considéré comme nu des élémens de captalion. — D \. 3. 253, n. 9.
l-ig _ MnM ju'-é que le concubinage fournil une prés'omption de captalion . surtout lorsque le tesialeur avait une grande faiblesse d'esprit. — ■>! jan^- 1814. Paris. Lefeb^re. D. A. 3. 238. D.P. 13. 2. 2o.
ixt — C'est par une conséquence de celte dislinc'tion qu'il a élé statué qu'on peut attaquer un testament pour cause de captalion , sans porter par là aucune atteinte à la chose jugée, par un arrêt qui aurait rejeté la preuve offerte du concubinage entre le testateur et la légataire; peu importe que 1 arrêt ail considéré que des dispositions faites en faveur dulégauiireparun acte antérieur sont suspectes aux bonnes mœurs.— 30 mai 1826. Req. Grenoble. Dunand. D. P. 20. 1.291. .
130 — Une autre distinction a été proposée. Si le concubinage, a-t-on dit, n'est plus une incapacité de donner et recevoir, c'est qu'on a craint des enquêtas , quelquefois injustes , et toujours scandaleu- ^s. Mais ce motif n'existe plus lorsque le concubi- 'na.'e est atoii^ formellement dans la déposition , comme la cause qui l'a déterminée. La disposition alors sera nulle. Elle contient un outrage aux mœurs, et l'on ne peut plus présumer que 1 intention du te>-
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taleur a été de reconnaître des services, plutôt que de coupable» complaisances.
Cette distinction nous parait contraire aux art. 900 et nu' C. civ. La qualification ou la condition de concubinage doit être réputée non écrite, et la légataire maintenue dans son avanUge, par cela seul quelle n'est pas an nombre des personnes que la loi déclare expressément incapables. . -, .
131 --Mais nous déciderions autrement s il s aci5«,ii non plus d'une libéralité dans les formes ordinaires, mais d'un- donation déguise* sous 1 apparence d'un contrat à titre odereuv. Alors seraient applicables les art. G, 1131 et 1135 qui annulent 1 obligation sur cause illicil-. Tel esl le s> steme siibiil il est vrai ) que dè>elopp= Merlin, Kep., v" concubinage, n 3 elqui parait consacré par la jurisprudence.—
D. 4.5. 233 n. t. V. au-si Filiation adultérine.
isj.j-vinsi, jugé que les dons faits par un homme marié aune concu')ine n'sont pas valables s ils sont déguisés sous la forme de billets ou obligations , et nue l'existence du concubinage soit avouée comme avant été la cause de ces billets. — 23 mars 1808. Besancon. Ebaudy. V. A. 5. 215 I'. P. 1. isi ».
,35' Ju2e de même que les dons faits, sous la
forme de billâs, à une concubine adultère, et dont le concubinase est avoué être la cause véritable, doivent être annules, comme contraires aux bonne» mœurs, surtout «i le concubinage adultérin était de notoriété publique, et ainsi n'avait pas besoin d'être constaté paruneenquêt.'.— l-jiuv. 1^12. Grenoble. Roquette. D. A. 3. 24<;. D. P. I. 1514.
134 — La nullité peut être prononcée, mem> au préjudice d'un lier» porteur des billets, surtout lorsqu-^ celui-ci a eu connaissance de la cause il.icit^ de ceseffets. — 23 mars 1808. Besinçon. Elaudy. D. A. 3. 245. U. P. 1. 1314. ,
,5-; De même encore, lorsqu un mari et une
femme n'avant que des parens collatéraux, ont fait une veuf de tous leurs biens à leur servante aveclanuelle le mari entretenait un commerce scandaleux dans le domicile conjugal, et de laquelle il a eu un enfant qu'il a reconnu au moment de la naissance, et plus tard lorsqu'il s'est marie avec cette fille, après la mort de son épouse, à laquelle la servante faisait éprouver dos iraitemens ignominieux; cette vente doit être annulée en ce qui concerne le mari sur la demande de ses héritiers, tant parce quelle renferme une donation desuisee, déterminée par une passion impérieuse, et fondée sur une cause contraire aux mœur- que comme fait- à une personne interposée pour avantager, au-delà de ce que la loi permet un enfant adultérin.— 19 janv. 1814. .\ngers. Gandin. D \ 3 247. D.P. 1. 1314.
Ce dernier molif de l'arrêt se concilie dillicilemenl avec la doctrine, maintenant consacrée par la juriàprud-nce que la reconnaissance directe et volontaire d'un enfant adultérin ne peut lui être opposée. — V. Filiation.
150 — U suffit qu'une obligation, atuquee comme déduisant une libéralité faite à une concubine, par personne interposée, soit annulée pour fausse cause, pour que l'arrêt ne puisse être casse sou» le prétexte que la loi ne prohiberait pas le don fait a une l^ile personne, alors surtout que la concubine a déclaré précédemment qu'elle était étrangère a 1 objet du don ou de robligatiou ^C. civ 9o2, 1184 .- 19 janvier 1830. Req. Toulouse. Teillier. D. P. oO.
^j(.j a — Des mineurs.
,37 — La capacité du mineur n'est pas la même à l'é'ard des donations et des tesUmens.
La donation entre-vifs lui est entièrement interdite T civ 905 904' sauf par contrat de mariage et en faieur'de son conjoint, avec l'assistance de ceux dont fê consentement eit requis pour la validité du mariage
^^nl'au'tésument, l'art. 901 C. civ. ne Pfrmetau mineur de disposer dans cette forme que lor»qu il est ^arvenuà l-àge de seize ans, et jusqu'à concurrence Li^ement de°la moitié de» biens, dont la loi permet
""•ontuçoil^f Sde cette distinction :.la donation en"re-vifs, dépouillant actuellement et irrevocabremenléuit de nature à compromettre les in erels dumineûr. Il n'en est pas de même du tes amenl du mineur ^^^ y^^^^^^ j^ droit romain, le fils de famille ne pouvait faire un testament, même avec 1 au- "ri.ation de son père; mais il pouvait disposer par donation à cause de mort, en sorte que l'acte «ait valable s'il portait qu'au cas où il serait nul comme testâmes, il vaudrait comme donation à cau^ ^' T'^r-h,,^' 5 1er (T. de non. caus. donat.; Furgole, TiSlM, ch 14. n. 25). — 27 juin 1810. Nimes. Bardet. D. A. 5. ■257. D.P. 1. 1315.
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139. — Il n'était pas néOi-ssaird que b consenl-moiil ihi pure se trouvai ilaus l'acte même de do:iaUoa àcaiiS' de mort; il pouvait olre valablemoul douni! da:is un lestamout postérieur. — Mtïmo arrêt.
140. — Ce consentement n'était pas mémo nécessaire "our la validité de la duiiatiou, lorâ(|ue le péro n'avjil aucun droit d'usufruit légal sur les bicui Je son fils. — Même arrêt.
141. — L'art. 9W C. civ. ne faisant pas de disline- Uon, '.-^ mineur deseiie ans a la faculté de disposer de la muilié de ses biens, qiioiiju'il ne soit pas encore émancipé. I)'ailleurs le miniiir ne peut élre émancipé qu'à dii-huit ans quand il u'a plus ni père ni m'r-. et 1- mineur orphelin ne reçoit l'émancipation que de lavis du conseil de famille; or, ce conseil, u'él.int composé que des parens du mineur, pourrait lui refuser l'émancipation, dans la vue de l'empAcher de disposer. — DcW., t. 2, p. 11)8; D. A. 5. 95d, n. â.
1 ij. — Par ces mois, parvenu à l'âge <lc seize ans, i! fajienli^iidre seize ans accomplis : sinon on ne pourrait pas dire que le mineur est parvenu à l'âge de seize au<, puisqu'il n'en aurait que quinze et quelques mois. Au reste, on ne mettait pas en doute, dans i'a:i ienne jnrispradciice, que l'âse fixé pour tester dût ôlrer^voln. — Ricard., ch. ", sect. 4. n. 19G; Fur- Bc!r, ch. 4, sect. !"■, n. 4; Dur., n. I8ti; Delv. et D. A. iWrf.
I W. — Lorsque le mineur a disposé de plus de la m->ltiéde ses biens, par eiemple quand il a fait un legs universel et qu'il meurt après sa majorité, sans révo- (ï'.i.T son testament, la disposition doit-elle valoir pour I • tout, ou seulement pour la moitié? Elle ne doit valiir que pour la moitié. Kn effet, la cap.icité du leslaleur doit e-»isler aux deux momens de son décès et do il coufe:tion du t 'st;imenl. T.a loi regarde comme non ferite la volonté de donner au-delà de ce qu'il est permis : nulliv surit labulœ leslanienii, quas is feeil, ijHi t^siamenti [aeiiimU facultatem non habuerit (L. lit, IT. qui teslam. fac. poss.). Le mineur peut avoir dispose d'une manière générale, quoique sachant bien que sa disposition serait réduite dans les limites do l'art. 90tC. ciT. Peut-être, en ne changeant pas son l/^amenl, a-t-il prévu qu'il n'aurait que ceteiTel limité. Dans le doute, l'intérêt des héritiers, qui ont un titre constant dans la loi, doit l'emporter sur l'intérêt des légatnires; la régie générale pour le mineur est l'incapaciié de disposer ainsi. La faculté accordés par l'art. 90t doit, comme toute exception, être reslrcinlo plutùl qu'étendue.
On a élevé deux objections. D'abord, il s'agit, a-t-on dit, de la disponibilité des biens, qui se détermine par les lois, à l'époque du décès du testateur. C'est un statut ré'l et non personnel, que contient l'arl. 90i G. civ. — Vais nous remarquons que cet article est placé dans h: chap. 3, de la capacili' de tli ^poser ou île recevoir par donation on iestimenl,H non dans le chap. 3, intitulé de la portion de bien disponible ; qu'en outre l'étendue de la faculté de lester a du être réglée sur le degré de raison et d'expérience du mineur de seize ans. C'est donc en considération de la personne, plutôt que des biens, qu'a été porté Tari. 901. Ajoutons que la théorie de la distinction des statuts, si féconde en subtilités et «n controverses (V. Loi), ne peut avoir qu'une autorité bien incertaine, comparée aux principes généraux que nous invoquions tout-ài'h'ure.
lit. — La seconde objection est puisée dans la loi SI (T. de Legati^ s", d'après laquelle le légataire qui ne pouvait recevoir qu'une portion des biens du testateur nu moment de la faction du testament, devenait habile à recueillir le bénéûce entier du legs, si, au moment du décès du testateur, l'obstacle qui l'empêchait de recevoir avait cessé. Il est aisé de voir que cette loi, relative à la disponibilité des biens régis par les lois Voroiiia et Fahidia, est un véritablo statut réel qui n'a rien de commun avec la capacité de tester, qui a tous les caractères d'un statut personnel.
Au surplus, c'est dans le sens de celle opinion que se sont prononcés les auteurs et la jurisprudence. — Delv., I. â, p. i;i'.), noies; Merl., Kèp., t. n, p. 642; Dur., n. 1K8; I). A. ». JS7, n. 4.
145. — Jugé que le legs universel fait par un mineur dcsei/e ans ne peut avoir d'effet que pour la moitié de ses biens, conformément à l'art. 904 C. civ., encore qu'il soit décédé après avoir atteint sa majorité et sans ..voir changé ses dispositions. — 7 juill. 18 1 1 . Grenoble. Candy. 1). A. 5. J59. D. P. 13. 2. -13. Conf. D. G. sup. \ " Portion dispon. 23-2.
1 4«. — La portion de biens dont la loi défend au mineur, âgé de plus de seize ans, du disposer par testament, ne forme pas, au proGl des héritiers collatéraux, une réserve qui opère la saisine en leur faveur, et qui, par suite, oblige le légalaice universel à leur
demander la délivrance du le^s (C. civ. 904, 1004 cl lOOG.) — 22 janvier 1S2S. roitiers. Martiucau. D. P.
147. — La loi qui défend au mineur de donner entre-vifs et ni> lui permet de lester qu'à seize ans, et d'une moitié d? s^'i biens, ue lui im|Osepasla prohibition de recevoir ; elle exige seulement qu; la libéralité suit accepté' parles père et mère, tuteur ou curateur du mineur (C. civ. 9j5). — V. infra.
Le droit romain, dans une sévérité qui fui tempérés plus tard soil par Justinien, soit par la jurisprudence, déclarait nulle toute don.ilion ent^.-^ifi faite par le père à scsenfansnon émancipés (I.. 1", IT., et I. il, 17,
C. de Donal.). On aKéguait pour nu tif que le père et le fils n'élant censés furmej qu'une seule et même personne, il ne pouvait intervenir clr siipublion entre eux. Toutefois, on faisait exception pour les donations k litre rémunératoire, ou en faveur de mariage.
1 18. — Jugé quo, d'après la jurisprudence suivie dans les pnys régis par le droit romain, la donalion faite par un père aux cnfans soumis à sa puissanrc était valable , surtout lorsiuelle avait été ratilièc expresséineiil , ou parle silence du père jusqu'à son décès. — 10 fév. 1811. Turin. Sappa. U. A. 5. 258 U. P. 1. 1316.
Quant à la portion de biens dont peut disposer un mineur laissant des héritiers à réserve, V. Portion disponible.
.Art. 3. — Des femmes mariées.
119. — La femme mariée, même non commune ou séparée de biens , ne peut donner entre-vifs ou acquérir à litre graluil, sans le secours du mari dans l'acte, ou son consentement par écrit , ou sans l'autorisation de injustice ^C. civ. 217, 903 et 934 ).
150. — Mais la femme n'a pas besoin d'autorisalion pour lester ( C. civ. 903 ) ; parce qu'alors l'effet de la disposition ne doit commencer que dans un temps où son décès aura mis lin à la puissance maritale. D'ailleurs le testament est un acte essenliellemenl spontané : Testamentorum Jura per se firma esse debcnl, non ex aliéna arbitrio penderc. — iD. A. 3. 2G4, n. 2. , 151. — Cependant, sous l'empire de la coutume de Liège, la femme mariée ne pouvait, à cause du droit de mainpU'vie, disposer | ar testament, sans le consentement de son mari ; ce consentement ne résultait pas suffisamment de ce que le mari aurait fait un testament confu dans les mêmes termes que celui de sa femme, passé le même jour, et devant le même notaire. Ln tel consentement ne pouvait élre prouvé par témoins.— "Il juin 1818. Bruxelles. ÎMineur. D. A.5.2Ci.
132. — La femme mariée sous l'empire do la coutume de Bourgogne, qui interdisait aux femmes de disposer , même par testament , sans l'autorisation de leur mari, a conlinué d'être frappée de celte incapacité , même après avoir obtenu sa séparation de corps, et avoir lixé son domicile dans une coutume qui permellail à la femme de lester sans autorisation. — 19 janv. 18U7. Req. Brossard. D. A. 10. 167 note 1-2.
133. — La femme ne peut sans autorisation acquérir par testament, soit un legs universel , soil un legs particulier i C. civ. 217, ilOJ. — V. Aulorisatiou de femme.
Abt. 4. — Des morts civilement, des condamnés à certaines peines, des accus,'s, des étrangers, des religieux , et des personnes incertaines.
134. — Du mort civilement. — II no peut ni disposer de ses biens , en tout ou partie , soil par donation enlre-vifs , soit par testament, ni recevoir à ce litre , si ce n'est pour cause d'alimeus ( C. civ. 23). — V. Droits civils.
153. — Condamnés à certaines peines. — L'art. 29 C. pèn. met " en étal iFin^erdiclion légale , pendant la durée de sa peine, le condamné à la peine des travaux forcés à temps ou de la réclusion " ; il doit lui être nommé un curateur pour gérer et administrer ses biens dans les formes prescrites pour la iiomiuatian des tuteurs aux interdits.
130. — Cel état d'interdiction légale entraine-t-il l'incapacité de lester? >ou : le code pénal de 1810 n'a point reproduit ces mots, qui se trouvaient dans la disposition, d'ailleurs conforme, de l'art. 2. lit. 4. du code de 1791 : « Xe pourra, pendant la durée de la peine, exercer pur lui-même aucun droit civil. » A la vérité, on objecte que celui à qui la loi 6le l'administration de la plus faible partie de ses revenus , ne doit pas élre autorisé à disposer de la pleine propriété de ses biens; que l'interdiction légale doit produire le même ell'el que l'iiilerdiction judiciaire , la loi employant dans l'un et l'autre cas le même mol iiKcrdiction, et prescrivant le même curateur et les mêmes formalités pour son administration.
Mais ou peut répoudre ; il y av ait nécessité d'dter
au condamné l'admini.strati^n de se^ biens, puisque le seul faii de sa dél'^iuion ne lui permettail pas de s'ea occuper direct'mi'iil. Les incapacités ne doivent piiiit. sesuppI'iT par indirlion (C. cir. 90i ). L'ancien droit ne relirait la fjruUe d- tester qu'aux con:!ain:;éi à des peines perpétuelles entraiuaiil mort civile. L'inlcrdiotiou légale a surtout pour objet l'adminislration des biens du condamné; et If rondamnc ne devait pas être complètement assimilé à l'inlerdil judiciaire, par cela seul que l'un est sain d'esprit et que l'autre n'a plus ses facultés intellectuelles. Ce n'est pas .sans intention, probablement , que le législateur de l'au 10 u'a pas adopté les expressions du code de 1791.
157. — Ainsi a été ju:;é valable le leslament fait, pendant la durée de sa peine, par un condamné à la réclusion, imi est dérédé avant l'expiration du l.Tme de sa détention. — 28 déc. 1822. Uoucn. Biard. D. A. 5. 275. D. P. 23. 2. V,:\.
1 38. — .1 cens 's — La détention ou l'état d'arrestation d'un individu, dans une prison, ne le rend pas incapable de tester. — 28 prair. an 13. Req. Montpellier. Erunel. D. A. S. 020. D. P. S. 1. 461.
159. — Étrangers. — La loi du I4juill. 1819. abolissant les art. Il et 912 C. civ.. pour revenir à la lé,^islaliaii de l'assemblée constituante, leur a rendu la faculté indéinie de recevoir comme de disposer par douation eulre-vifs et par testament. — V. Droits civils.
100. — Religieux. — L'ancienne jurisprudence déclarait les religieux de lout3 espèce incapables de recevoir par donation ni par testament. — Ricard, chap. 3, sect. 3, n. 310 et suiv.
Les jésiiiles s? trouvaient compris dans celle prohibition. Mais lorsque cette société fut supprimée, les êdits d' mai et juin 1777 rendirent à tousses membres, pour l'avenir, même à ceux qui avaient fail des vœux solennels, lajouis-ancc de tou.s les droits civils, notamment celui de faire ou recevoir tous legs ou donations (D.A. 5. 263, n. 0). — 17 nov. 1818. Civ. r. îiîmes. Tempié. D.A. 5. 272. D. P. 19. 1. 17.
101. — Lorsqu'un acte de la puissance publique temporelle a sécularisé des religieux, iU deviennent aussilAl capables de damier et de recevoir, alors même qu'ils ne seraient pas encore déliés de leurs vœux par l'autorilé spirituelle ; c'eit ce qui a été jugé quant à la faculté de lester ( D. A. 5. 260, n. 7). — 13 aoiit 1813. Trêves. Goerres. D. A. 5. 272. D. P. I. lîuc.
Ce qu'on vient d'- dire ne concerne que les religicui considérés comme individus. Quant aux corporations religieuses, V. art. 9.
162. — Des personnes incertaines. — On considère comme n'existant pas les personnes incertaines, parce qu'il n'est pas possible de savoir si c'est véritablemeot à elles que s'adresse la libéralité.
(^pendant une disposition faite à une personne Inconnue devient valable, si l'incertitude peut élre levée par quelque désignation, par l'indication de quelque acte à venir; telle serait, selon les auteurs, cette clause : Je donne k celui qui épousera ma fille. —
Ferrière et Ricard. 1" par»., ch. 13, secl. U, n. .300, veulent aussi, pour la validité d'un don à une personne incertaine, qu'il y ait un prétexte apparemment raisonnable. Furgole, ch. C, sect. 2, n. 29 , combat celle opinion , et soutient que , pourvu que la volonté du testateur soil clairement manifestée, on ne doit point en rechercher les motifs. — D. A . ibid.
103. — L'arl. 910 C. civ. permet de disposer au profit des pauvres d'une commune , mais avec l'autorisation du roi, quoiqu'individucllcment ils puissent n'être pas connus du disposant. C'est ainsi qu'il a été jugé, par application de la loi 21, C. de Episcop. et clcric, qu'avant le code un legs à des personnes incertaines était valable , lorsqu'il avait lieu en faveur des pauvres. — 4 germ. an 13. Req. Bruxelles. Lemcllrc. D. A. 5. 200. D. P. 5. I. 362.
104. — II n'est parlé dans l'art. 910 C. civ. que des dispositions faites au profit da pauvres d'une commune. Suit-il de là qu'on ne pourrait disposer au profil des p« H ire s en général/ Le doute vient de ce que ces deux modes de disçosilion étaient nelt.'meut distingués par la loi romaine , qui avait jugé nécessaire une décision particulière pour valider les libéralités de la seconde espèce, quoique les premières fussent déjà permises (L. 49, § 1", C. de l-'iiisc. et clerc. ) Toutefois , la faveur d'une telle disposition nous porte à la croire valable dans les deux cas. D'ailleurs, ce sont les pauvres de la commune du leslateur qui profiteraient le plus souvent même de la libéralité faite dans les termes les plus généraux. Cette int^rprétatiou a été implicileinent cousacréj par la cour de Bordeaux. — IS août 1-14. Martial. î). A. 5. 209. D. P. 13. 2. 17.
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icr>. — c'est ainsi encore qu'il a été jugé qii'il n'i-st pas nécessaire dans une disposition fait' au profit des pamres, de designer ceux-ci d'une manière positive ; qu'ainsi serait valable, it devrait être attribue au\ pauvres , lo li'gs d'une somme à emiloyvr eu lioiiues œuircs. — l'Jaoùt 1811. liordeaux. Martial. 1). A. 5. â(i7, et 26G, n. 4. l). P. 13. a. 17. — V. n. i.-fl, 8.
IWJ. — QuiilAe la disposition par laquelle un testateur laisse 4 son exécuteur testamentaire une portion de ses biens pour l'emplover en bonnes ccu- Tres, sans être tenu de rendre compte? — list-ellc nulle cumnie laissée à la volonté d'un tiers ? ' m l'a jugée valable en invoquant la distinction établie par les lois romaines entre le legs laissé h la pure voloniê d'un tiers , et celui pour lequel on s'en est rapporté à son discernement et à sa probité, ad arbiliium honi viri. — Même arrêt.
167. — Iji disposition par laquelle le testateur charge ses exécuteurs te-tameutaires d'employer une parl:e du prix de ses meubles on messes et eu bonnes œuvres, suivant ses intentions, ne doit point être considérée comme un legs fait à persoiines incertaine». — 16 juin. 1831. Civ. r. Catu. Sohier. D. P. 31. 1.390.
168. — ^De même, on a validé la disposition par laquelle le testateur ordonne que tous ses biens seror.l vendus à la diligence d'un exécuteur testamentaire pour le produit en être employé à faire dire des messes , bien qu'aucun légataire ne soit désigné. — 30 janv. 1808. Turin. Falleti. D. .\. 11. 611. U. P. 2. HW. — H août 18iS. l'au. Gtiimot. D. P. 20. 2. +. — i6 nov. 18'28. Civ. c. Pau. Guimet. D. P. 29. l. 31.
î6'J. — Cette dispH^tiou toutefois ne peut recevoir son exécution sans 1 autorisation du gouvernement.
— 2li nov. 1838. Civ. c. lau. Guimet. 11. P. 29. 1. 3*.
— Coiilni, 21 août 1S25. l'ail. Guimet. D. P. 20. 2. 4.
.tnr. 3. — Des tuteurs.
170. — L'art. 1)U7 C. civ. porto : <i Le mineur, devenu majeur, ne pourra disposer, soit par donation entre-vifs, soit par leilimcut, auprolit de celui qui aura été sdu tuteur, si le compte déliuilif de ia lulelle n'a élé préalabiemeut rendu et apuré. — Sont exceptés les asciadaus des mineurs , qui sont ou qui ont été leurs tuteurs. »
IJl. — Ou a craint que le tuteur n'abusât de sa position , soit pour obtenir une libéralilé de son pupille, eu lui persuadant une richesse qu'il n'aurait pas, soit pour lui faite acbeler à ce prix ie compte que la loi lui impose le devoir de rcudre. — D. A. o. 270, U. 1.
Le motif de la prohibition, for! raisonnable pour les donations eutre-vifs, u'a pas la même force quant aux dispositio;:s testamentaires, qui u'oul d'clTct qu'à la mort du disposant, et qui sont toujours révocables. Aussi élaia:il-eiks valables sous l'ancien droit, d après le principe qui autorise le legs de la libération faite à un débiteur (L. 9, et SI, § 2, IT. de Libcriit. leijat. ).
f-. — L'an. 'JU7 établit une présomption légale de la classe de celles que les anciens jurisconsulios appelaient jiiris et de Jure, c'est-i-dire qui dispeusent de toute preuve, et auxquelles ou ue peut opposer aucune preuve contraire. .Vinsi , la libéralité qu'aurait faite un pupille devenu majeur au profit de son tuteur avant l'apurement du compte de tutelle , ne paurrait être validée , par cela qu'au moment de la dispositioD une grande distance aurait sépare, iiijnu' dès long-temps, le donateur du donataire , ut semblerait av"oir rendu tjuic ludiience impossible. Le tuteur ne serait pas admis à fournir la pruivc do cette impassibilité. — ilicard, cb. 5, secl. 9; (jrcnier, t. 1", n. 120 ; u. A. 5. 277 , n. 3.
.'"5. — le viineur daeint majeur.... i;st-ce que le rameur émancipé, mais non majeur, ne pourra'iipas di.spoHT eu faveur de son ancien tuteur? 11 semble que l'émancipé qui a reçu et apuré le compte de tutelle est , vis-à-vis son tuteur , dans la même position que I individu parvenu à sa majorité. — Delv. . t. 2 p. 203; D. A. 3. 277, n. 5.
Mais le contraire a été jugé , vu les termes restrictifs de l'art. 9()7; et Ton peut ajouter que l'ascendant de l'ev-tuteur ou la suggestion sont plus redomabl''! sur le mineur simplement émancipé, que sur celui qui a atliint sa majorité. — tldéc. 1311 Bruxelles. Licvens. D. A. 3. 277. D. P. 1. 1310.
l7-i. — Au profit de celui qui aura t'ié son tuteur... Pur analogie, la même incapacité de recevoir s'applique an sjcond mari de la femme , maintenue dans la fut;lh de sou enfant. La puissance maritale, ne permettant pas à la femme d'agir sans la coopération du mari, faildectlui-ci un co-luteur, selon l'expression de l'arL 300 C. civ. , responsable s )!ii!air.-in?nt ti^'Ia gestion poslértcurî au mariage. — Isjanv.tsii. Wetr. IIoussca'ux.D. A. 5. 278. ï). '.'. 25. 2. 51.
Jugé aicsi,niém? à l'cgarJ d'un seccnd mari
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qui , sans que la femme se fût fait maintenir , lors de son convoi , dans la lulclle de ses enfans nés du premier lit , a gère iiidaement les biens de ceux-ci, soit pendant son mariage avec cette fomrae, soit même depuis la mort de cette dernière. — 4 mars 1822. Limoges. Biergeon. D. A. 3. 279. D. P. 1. 13|C.
170. — Jugé, au contraire, que l'incapacité de recevoir ne s'applique pas au second mari de la mère, bien que celle-ci ail conservé la tutelle sans s'y faire maintenir. — 10 août 1^35. Mmes. Pju.... U.'p. 3i. 2. lOi.
177. — II sufTit que le subrogé-tuteur gère de fait la tutelle (par suite de conûaticde 1» part du tuteur', pour que, de même que le tuteur, il soit incapable de recevoir aucune libéralité du mineur (C. cit. 9071. — 20juilt. 1828. Grenoble. Ciiapuis. V. P. 29. 2. 73.
Dans l'espèce, le tnfnr était un vieillard bors d'état d'administrer lui-même. La gestion avait été conûée constamment au suijrogé-tut'nir.
178. — Mais, hors ce cas, il ne faudrait pas comprendre les subroges-tuteurs dans la prohibition de l'art. 907. De même, elle ne s'ctend pas aux curateurs, ni, à plus forte raison, aux administrateurs, instituteurs, pédagogues, etc., quoique l'ancienne jurisprudence les frappât dans ce cas d'incapacité. Les dispositions faites à ces personnes sont susceptibles d'anuulatiou pour cause de captatiou ou suggestion prouvée. Mais les tuteurs seuls sont placés par le code sous la présomption légale qui a;;éautil leur disposition.
— Gren., 1. 1", n. 122, 123 ; Toull., t. 5, n. 05; Dclv., t. 2, p. 203, note 1"; Dur., n. 200 et 202; D. A. 5. 277, n. 6.
179. — La prohibition ne Ta pas non plus jusqu'aux héritiers du tuteur. Part. 907 étant fonde sur des considérations exclusivement personnelles. — Mêmes auteurs.
Toutefois, la disposition qui serait faite, avant la mort du tuteur, ii sa femme, à ses enfans, ne pourrait subsister, comme fait? à personnes interposées (C. civ. 912; Gren., n. 121 ; D. A. 5. 277, n. i). — 13rév.l827. Keq. Kenues. Laveanl. D. P. 27. 1. 143.
180. Le conseil judiciaire peut recevoir du prodigue, mais non l'assister dans la donation que lui ferait
celui-ci. Semo in ncijotio suo auctor esse potest.
Dur., n. 202.
181. — Si te compte di'finitif n'a été préalablement rendu et apuré... Un compte est apuré lorsqu'il a élé présenté et débattu, et que le reliquat en a été ûxésoit de gré à gré, soit en justice, en telle sorte que ce reliquat forme une créance incontestable en faveur de celui au profit duquel il existe. L'art. 907 n'a pu vouloir donner à ces mots compte apuré une acception autre que celle qu'ils ont dans le langage ordinaire ; car il suffit que le compte de tutelle aii été réglé pour que le pupille connaisse sa position et ne soit plus sous la dépendance de son luleur; conséquemment, peur que le double motif de l'incapacité du tuteur cesse d'exister. L'esprit de la loi coucouit donc avec sou t -xte pour repousser l'idée que le paiement du reliquat soit nécessaire , afin d'habiliter le tiileur à recevoir. — Bergier, comm. de Ricard, ch. S, sect. 9; Grenier, t. 1"^, n. 119; Toull., t. 5, n. 65; DelT., I. i, p. 303; Dur.. n. 199; D. A. 5. 270. n. 9.
182. — il n'est pas nécessaire non plus, à la différence des traites prévus par Part. 472 C. civ., que la liberalile ait éie précédée de la remise des pièces justificatives du eoiupl:', c lustalée par un récépissé du disposant, dix jours au moins avant l'acte de disposition.
— Dur., n. liW.
isô. — Soi^t exceptés lesascendan.'), elc. — Peu import' qu'ils s lent remaries ou non , la loi ne distingue pas. — Grenier, ib.; D. A. 277, n. 7.
Mais Pexceplion ue s'applique pas aux alliés des ascendans, par exemple au second mari de la mère tutrice. L'alleclion filiale seule a le pouvoir d'effacer la présomption de captation ; celte allection n'existe légalement qu'envers le père qu'un enfant tient do la nature, ei uon envers celui que la loi lui donne, et eu qui l'on peul plus aisément soupçonner des intérêts opposés ^Da^., t. s, n. 197 ; Dclv., t. 2, p. 303, n. 3; D. A. s. 277). — 18 janv. 1821. Metz, llousseaux. D. A. S. 278. D. P. 23. 2. 51.
184. — >éannioins, si le tuteur ou l'ex-luleur est en même temps Phèritier du mineur, l'annulation de la disposition, en vertu de l'art. 907, ne l'empêcherait pas d; recueillir la portion de biens qui lui reviendrait comme héritier; son titre alors ne serait plus dans l'acte de libéralité, mais dans la loi. — Grenier, t. i*^', n. 125; D. A. 5. 277, u. 7.
Art. 0. — Des enfans naturels, adultérins et inceitueux.
1S5. — Les enfans naîi-.rds ne peuvent rien re-
riSPOSITlONS E>TRE-V1FS, ETC. art. 7. 9S
cevoir au-delà de ce qui leur ri v icnl à titre de suc* cesiion (C. civ. 908), et les enfans adultérins n'ont droit qu'à des alimeus (C. civ. 702). — Y. l'ili^iiou naturelle et Suce -ssion.
La nullité de la reconnaissance d'un enfant adultérin ou incestueux est-elle tellement absolue, qua des héritiers légitimes soiint non-recevabics à prouver qu'nn testateur ou donateur est le père adultérla de ceux en faveur desquels il dispose? — "V. Filiation naturelle.
Akt. 7. — Des médecins , chirunjlens et piturmxciciis, des notaires et de leurs pareils.
180. • — Médecins, chirurgiens et pliarmaciens.— L'art. 9119 porte : « Les docteurs mi médecine ou en chirurgie. Us olficicrs de santé et les pharmaci'nsqui auront traité une personne p-ndant la maladie dont elle meurt, ue pourront protiler des dispositions entre-vifs ou testamentaires qu'elle aurait faites en leur faveur, pendant le cours de cette maladie. » —
Cel article ue parle que des lUicIcurs en médecins eu en chirurgie, îles officiels de s inié et des pharmaciens... Doit-on étendre la prohibition, par analogie, à d'aulrcs personnes, non comprises dans cette é:iuméralion ? Celt.; question a fait naitre plusieurs diflicultés, quoiquen général les incapacités ne dji\ej pas se suppléer (C. civ.yo2).
187. — lit d'abord, on a demandé si la prohibil; jq s'appliquait aux garde-malade ; nous ne le pensocs pas ^ Toull., t. 5, n. 07; Grenier, t. 1", n. 1S8; U. A. 6. 2sû, n. 4. — Conira, Delv., t. 2, p. 205, notes). Il n'y a aucune comparaison à établir entre un gardemalade et un médecin , quand à l'inllueuce d«jiit le législateur a voulu 1 lèvenir les elfcli. — Furgolc, quest. 3i, sur lord, ile 1731 ; Dur., n. 2.')2.
188. — Quid des sagci-femmcs ? Quoique munies d'un diplôme après le cours d'i tudes cl les examens prescrits, on ne saurait les ranger d.vus la classe des ofliciers de santé. Le priiicipc que les incapacités ne s'étendent pas, doit donc encore pré\aloir (D. A. 5. 280, n. 31. — Cependant nous ne nous difsimulons pas que l'opinion contraire offre de bleu puissautes raisons d'analogie dans i.-s cas où les sages-femmes sont appelées pour l'accouciieinent. Elles sont alors arbitres de la santé et de la vie même de leurs malades.
189. — On a voulu étendre l'iiicapacilé des médecins aux instituteurs même et maîtres de pension , à raison de leur influence sur leurs élèves ( Delv., iii.). Mais n'est-ce pas évidemment outrer les raisons d'analogie ? On peul dire tout au plus que la Ici présente uue lacune. — D. A. 5. 28U, n. 6.
190. — 11 est un cas où lanalogie doit suffire pour faire prononcer l'incapacité de recevoir ; nous voulons parler des empiriques, d-'S charlatans, et de tous ceux, eu un mot , qui exercent l'art de guérir sans titre légal, et qui ne se trouvent pas ainsi dans l'enuméraliou de l'art. 909. Il serait superilu, disait M. Jauberl, dans son rappoil au Tribunal, de remarquer que la loi atteindra, parv;>!e dj coiisequencc nécessaire, tous Ciux qui, dépourvus d'u 1 titre légal, oseraient néanmoins s'ingéior d,-.i:s l'art d>' guérir. Ceux-ci, eu cli'et, présentent moins de garanties de savoir et de moralité. D'ailleurs, camico il isl délcndu d'exeruer la raédjciiie sans titre, c'est l; Cas do la maxime : yemo débet ex dcLut-i suo CJiSiqui emclumc.ilum. Telle est l'opiuaii uua.kifa-j dts auteurs ancieus ti modernes. — Iticard, cli. 3, SvCl. U, r. 501; Grciàer, t. f, n. 126; TjuU., l. 5, a, 0.s; Dur., u. 251; Delv., t. 2, p. 205, nols; D. A. 5. 281, u. S.
191. — Jugéainsià l'égard d'un individu qui exerçait la professiou de r.iéieciii sans tilrcs, cl qui ava^l reçu ciiaz lui le tvStateur, comme pensiour.aire, quelques années a'iQiil son décts. — » mai 1820. Paris. Ragey. D. A. 5. 283. D. P. 21. 2. 23.
192. — Jugé de même à regard d'une femme qui exerçait babitucilemcut l'a:! dj Kucrir, mai.-! sajis aucun titre. — G fcv. 1S30. Gr.iioU-.TrouiilcI. D. P. 50.
193. — il a élè décidé e pcadai;! que l'incapacité de recevoir, pronoicce pcr l'-rl. 009 C. civ., ne s'applique point ii un individu: q^i e.-t recconu n'élrc lii médecij, ni chirurgien, :.i uli'cier de saule, ni pharmacien, alors morne qu'il rerait ses éludes mcJicalcs, et qu'il aurait été arlicr.iè it qu'on aurait d.mando à prouver qu'j.vaul (I3 suivre les CDurs de l'cccle, il voyait, da;is son pavs, des malades et pratiiiuait l'art de guérir. — 2t juiîl. 1^32. Rcq. Angers. Biiardière. D. P. 32. 1. -00.
19i. — Comme \z riédeeiii en titre a seul yxnn actio:: pour exiger te falsirc ou !a récompense de ses soins, on ccuiçoît nue, dans I s cas qui précèdccr, le testateur a pu vouloir cxprisncr s* reconntissance à ceux qui \ài cet prcdig'iit leur zcle. Les circocslîuces
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(1c la maladie, la iialiirc dos soius prodigués, suflîraii-nt, à défaut d'cnoni-i.uiiin daiB le tF.^tamoui, puur faire présunuT une inleiilion rcuiunoraloire, et valider ai:isi la libéralité.
ia:i. — Jugé dans uii cas s lublalilc que la dispositiou universelle failo au profit du médecin saiiâ litre, p^iil valoir comme dispiiâilion roniuiiératûire, sauf à la faire réduire, eu égard A i'imporlance des services rendus et au\ facultés du disp9sant. — 9 mai IS20. l'arl». liage). D. A. a. iSi. I). I'. il. -2. 23.
l'JO. — Jugépareillemei.t , (juiji suppisant que la loi atteigne c.'UX qui , dépourxus de titre légal , s'iiigéroraiei.t i;éaniiioii!s des fondions de lait de guérir, sa di-pi)siliiin ii" serat pa^ applicable, s"il était reconnu, en fiii, (jueoeslù h rcconnnîssance pour une affection tendre (l'i'on diil .-itlrihuer les soijis donnés an tr'tjleur dnns sa dirniére maladie, et ([ue cette affection fùI éNidimment la cause dét rmiranto , et la seule. d 'S dispositions leslameiitnires fait 'S a» profit de celui qui a soi^i é le défunt. — 2» juill. 183-2. Reii. .Ingrrs. ISizardiére. P. I'. 52. 1. SOi).
!97. — Quoiqu'un médecin ait donné des soins à une personne pendant une partie de l'état c>nstaiit de souflVance dans lequel elle a élé, h parlir d'un accident qui lui est survenu, jusqu'il sa mort, cependant si, dés deux ans avant le t-siament par lequel celle-ci l'a insiilué son hérili''r universel, il avait abdiqué légalement sa qn.nlilé de méieein , il ne peut être frappé de l'ineapacité établie par l'art. ÎI09 C. eiv. — 12 janv. ISô". Rcq. .Vgen. >ogués. D. P. 33. 1: 71.
19ti. — L'incapacilé qu'élablit Part. 909 est subordonnée au concours de deux circonstances : il faut 1° que le médecin en faveur duquel a été faite la libéralité , ail traité le ilisposuiit j^einlniil In maladie dont il est mort ; i" que la disposition ait éle fuite pcu'lniit le cours île celle mnluilie.
Ainsi , la disposition ne serait pas attaquable , si le donateur ou testateur avait é:é soigné par le méJccin donataire dans une première maladie dont il serait guéri; à moinsquc la ^uerison ii'eiilélé qu'apparente, et que la mriladie prétendue uou\ellc ne fut, dans là réalité. la conlinualion de fanoieniie. Les tribunaux ne peuvent guère décitier sans le secours des gens de l'art, si, au moment de la donation , le donateur portait le germcdu mal qui l'a conduit au tombeau. — 1>, A. .■>. 2sn, n. 2.
199. — T.'état souifrani et valétudinaire dans lequel un individu est resté jusqu'à sa mort, à la suite d'une fracture qui lui est arrivée dans un âge avancé, ne peut être regardé comme constituant, dans le sens de i'arl. 909 C. civ., la malaiie dont cet iiidiridn esi mort ; et la mort, arrivée long-temps après l'accident, et dans un âge avancé { 82 ans ) , a pu élre réputée l'effet unique de la vie.llesse. — 12 janv. 1833. Req Agen. Vogues. D. P. 33. 1. "1.
200. — 11 faut que le malade ait été traité par le médecin ; cette expression restreint Tincipacilé au médeciu habituel du malade, et ne permet pas de l'étendre à celui qui n'aurait été appelé qu'une ou deux fois en consultation. (_)n sent, eu effet, que l'influence de celui-ci doit être inriniment moindre, et que la prévoyance du législateur n'aurait pu s'en alarmer, sans se montrer en quelque sorte tyrannique. — Toull., t. 5, n. C9; Uelv., t. 2, p. 20S, n. S ■ U. A. a. 280, n. 3.
Toutefois, si les visites du médecin consultint de- \cnaient assez fréquentes pour qu'on put le regarder comme adjoint au médecin ordinaire dans le traitement de la maladie, il dei rait être soumis à la même incapacité. — U. A. ibid,
201. — L'incapacité ne s'étend pas non plus au pharmacien qui s'est borné à vendre des médicamens. L'art. 909 veut qu'il y ait eu traitement du malade, et il l'exige indistinctement pour le pharmacien comme pour le médeciu. — l)elv., t. s, p. 204, n. 5; Toull., t. s, n. U9 ; Dur., n. 255 ; D. A. S. 280, a. 7!
202. — Mais les circonstances dont les fournitures faites par le pharmacien ont élé accompagnées, pou- \ai.t, par leur réunion, par leur nombre, par leur continuité, constituer ce qu'on appelle traiter un malade, les tribunaux peuvent ordonner la preuve de ces circonstances pour juger la validité du legs ou de la donation. — .v;éme arrêt.
203. — La disposition faite par une testatrice, en faveur de la fille de son médecin, ne peut pas être attaquée en nullité, comme faite i* un incapable par personne interposée, sur le motif qu'au moment de la confcclion du teslament, la testatrice était alfccté.; d'un petit bouton qui, après plusieurs années, s'est converti en une plaie cancéreuse, avec laquelle elle est morte dans un .ige avancé (77 an»), s'il est constaé, d'ailleurs, qu'à celte époque du testamcLt on n'appliquait que quelques remède» familiers, sa.:s
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prescription du médecin, sans traitement, et que cette inlirmité n'empêchait nullement la malade de vaquer it toutis ses affaires (C. civ. 9U9, 911 ). — ifi janv. 1831. Grenoble. Almcras-Lalour. D. 1". 31. 2.
— Le pourvoi contre Cet arrêt a été rejeté. — D.P. 33. 1. 218.
20». — L'incapacilé dont parle l'art. 909 s'appliquet-ellc au médecin qui a traité sa remuie dans la m.iladie dont elle e>l deeedéi? Non, l'arl. 1094 permet gt-nera!emei;t au\ epmiv de s'avant ig^T, sans adinetlre l'exception qui résulterait de l'art. 909. Kl d'ailleurs, comment supposer ipie I? législateur ait voulu placer un mari dans ralternalive de comprimer Sfs plus chers senlimen.s, de s'arraiher à la pieuse sollicitude dont il est animé pour les jours de son épouse, ei;fin, dctrohir le plus Siicré dos do\oirs, ou de renoncer au prix de son dév. uemeut ctde sa t'îndresse (arg. C. civ. 2làl?— Greu., t. 1'% u. 127;ïoull., t. ri, n.iiO; Dut., 11. 2.j7 ; \). A. ri. 281 , 11. 9. — 19 avril 180U. Turin. Bertalli. D. P. 6. 2. 217. —50 août lsu8. lieq. Lyon. Héritiers Ucy. O. A. 3. 28i. U. P. 8. 1. 428.
203. — Mais la question prése;,te une sérieuse difficulté, lorsque le médecin n'a épousé sa femme que pendant la maladie dom elle est morte. 11 résulte de deux arrêts de la cour suprême,
l" IJue le mariage du médecin avec .sa malade, même pendant la maladie dont elle est mort-, couvre riucapacitê prononcée par l'art. 9U9 ; mais que l'ijicapacité du médecin subsiste, nonobstant sa qualité de m,iri, lorsqu'il est reconnu, en fait, que les libéralités qu'il a oblenues de sa malade, au lieu d'être delermir.ées par l'alTeetion conjugale qu'elle avait pour lui, u'onteu d'autre cause que l'abus de l'empire qu'il avait surelle, comme médecin. — 11 janv. 1820. Civ. r. Paris. Bonnet. U. A. 3. 288. 1). P. 2i). 1. us.
20ii. — -1" (Qu'avant le code ci>il , sous le droit romain et des anciennes ordonnances, le mariage du médecin avec sa malade couvrait Pincapacilé de recevoir dont ces loisfrappaiei:t les médecins; cl les libéralités faites par la femme malade à son mari, médeciu, ne pouvaient être attaquées qu'autant qu'il était prouvé qu'au lieu d'être déterminées par l'affection de ia future ou de la femme pour son mari, ces libéralités u'a^aieiit eu d'autre cause que l'alius de l'empire que ce deruier exerçait sur ellecn raison de son art (L. 9, C. de profess. et de medicis; ord. 1310, art. 40; ord. 1339, art. 131). —21 août 1822. Civ. c. Montpellier. Doyer. D. A. 3. 291. U. P. £2. 1. 482.
207. — Ce système , consacré deux fois après les discussions les plus solennelles et lis plusinùres délibéralions, subordonne, comme on le voit, la question aux circonstances, et la livre à l'appréciation souveraine des cours royales; ce qui, suivant Dalloz, 3.281, n. 10, n'est pas sans danger. Durauton, n. 258, déclare le médecin incapable, lorsqu'il a épousé la femme dans la seule vue de couvrir l'incapacité, et de s'enrichir ainsi contre le vieu de la morale et de la loi.
208. — Jugé, sans distinction, que rincapacitéqui frappe le médecin n'est pas effacée par le mariage que celui-ci a contracté avec sa malade, pendant la maladie dont elle est morte. — 24 fev. 1817. Paris Uehan. D. A. 5. 283. U. P. 17. 2. 76.
209. — (^uoi qu'il en soit, le mariage du médeciu avec une de ses malades, contracte dans les formes légales, ne pourra être argué de simulation par les héritiers, ou attaqué, sous prétexle qu'il n'aurait élé contracté que pour éluder la prohibition de l'art. 909 C. civ.
La simulation n'est point une cause de nullité du mariage (C. civ. 18(1). On a prétendu qu'il en était autrement dans le droit romain, mais on a fait une confusion. La loi romaine punissait le célibat. Pour échapper à la peine, des citoyens feignaient de vivre en mariage. Alors, sans doute, la loi déclarait le mariage simulé. Mais lorsqu'il avait été coniracté avec les formalités requises, l'objet des lois conlre le célibat étant rempli, le mariage n'était plus attaquable pour simulaliou. — En vain a-t-on invoque aussi la prohibition des mariages in extremis. Le code civil n'a point renouvelé à cet égard les anciennes ordonnances, et les tribunaux excéderaient leur pouvoir en suppléant à son silence. — D. A. 3. 284, n. 1. — V. Mariage.
210. — Avant le code civil, l'action que les héritiers du donateur avaient pour faire révoquer les libéralités faites par la malade & son médecin, était une action rescisoire qui .se prescrivait par dix ans, et uon une aclion en nullité, prescriptible seuicmeut par trente ans (Ord. 1310, art. 40).— 21 août 1822. Civ. c. ^îor.lpellier. Bover. D. A. 3. 291 D P 2-> 1
Cependant Meinard, en ses arrJts, t. 1", ch. 75, u. 1, ciliuu arré! du pirlcmeLt dj Toulouse, du 21
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juin 1394, qu'il dit rf.pporlc par Charoudas, liv. 9, eh. 19, et qui aurait jugé prescriptible par trente ans l'action révocatoire des donations faitis par le malade ii son inéd^'ciu. Mais, en lisant Charoudas, loc. cit., on voit que l'arrêt a jugé pour la prescription de dix ans. — 1). A. S. 291, n. 1.
211. — Le délai de l'action sous le code serait encore de dix ans. — Dur., n. 2Ss.
212. — L'arlicle 909 admil deux exceptions à la règle d'incapacité qu'il itablit : l'une pour 1rs dons remunéraloires , Pautre pour les dispositions en faveur des médecins parcns du malade. 11 faut que les dons remunéraloires « aient éle faits à tilie particulier, eu égard aux facultés du disposant, et aux services rendus» [C. civ. 909). C'est aux tribunaux à apprécier la furlunc du disposant, la nature et la durée de la maladie, l'assiduité du médecin, sa renommée, en un mot, toutes les circonstances propres à faire juger si la libéralité esl véritablement rémunéraloire. Si la disposition parait excessive, le juge doit la réduire a une jusie proportion, mais uon l'auuuler.
Il Les dispositions universelles sout cxcepté'e.s, dans le cas de parenté jusqu'au qualrième degré inclusivelîient , pourvu tout.:fois que le decedé n'ait pas d'héritiers en ligne directe, à moins que celui qui proliterait de la disposition ue suit lui-même uu de ces lierilicià » ( G. civ. 909 ) ; les co-héritiers ne pourraient demander que la réduction, dans le cas où la disposition entamerait leur réser\e.
213. — Diiiis le eus de parenté..., et non d'alliance, l'incapacité du médecin est la règle générale, et l'exception ne doit poinl s'ét ndre. Les liens du sang et les affections de famille ne la rendent point applicable aux alliés (D. A. 3. 281, n. 12}.— 12 oct. 1812. Civ. r. Turin. Allara. D. A. 5. 282. U. P. 13. 1. 10(i.
211. — Des notaires et leurs parcns. — Aux termes de la loi du 23 vent, an 11, les notaires ne peuvent ui instrumenter pour eux-mêmes, ni recevoir d'actes da:,s lesquels leurs parens ou alliés eu ligne directe ii ln:les degrés, el, en collalérale, jusqu'au degré d'oui r et de neveu inclusivement , seraient parlies , ou qui contiendraient quelques disposiiiims en leur favei:r. (L. 23. vent, an 11, art. 8 et 08).
Ces dernières expressions ont été, avec raison, ji!gées applicables aux lestamens ; en conséquence, lis parens ou alliés d'un notaire, dans les degrés indiqués par la loi , se trouvent frappés de l'incapacilé relati\e de recevoir des legs j ar lestamens reçus par ce notaire,
— 8 mai 1811. Douai, de Buey. D. a'. 3. 292. D. P. 13. 2. S7.
213. — Lu leslament qui contient des legs en faveur de pareilles personnes est nul pour le tout.
— ^iéme arrêt.
AnT. 8. — Des ministres du cullc.
210. — Après avoir prohibé les disposilions du malade en faveur du médecin, l'art. 909 C. civ. ajoute : o les mêmes régies seront observées à i'é-gard du ministre du culte. « Hcmarquons d'abord que l'incapacilé prononcée contre les ministres du culte n'est point absolue ; elle ne s'applique , comme il a elé jugé, qu'à ceux qui ont rempli les fonctions de luur culte auprès du testateur. C'est ainsi que la prohibition contre le médeciu ne le frappe qu'autant qu il a traité le malade. — 18 mai 1807. Req. Grenoble. .Moullovicr. U. A. 3. 292. D. P. 7. 1. 287.
217. — Toutefois, quelles fonctions faut-il que le ministre du culte ait rempli auprès du disposant : esl-il nécessaire qu'il l'ait confesse pendant sa dernière maladie ? L'ancienne jurisprudence restreignait à ce cas l'incapacité , et c'est ainsi que l'arl. 909 C. civ. est entendu par Grenier, t. 1*^', n. 129, Dur. , n. 139; Toull., t. 3, n. 70.
218. — Ainsi, le inini>ire du culte qui esl continuellement resté auprès d'une personne pendant la maladie dans laquelle elle a fait sou leslament et dont elle est morte , qui lui a donné l'exlréme-onction sans l'avoir cependant confessée, n'est pas incapable de recueillir les dispositions faites à son proDt dans ce testament. — Même arrêt, Monllovier.
219. — Selon Touiller, I. 5, n. 70, la prohibition ne peut s'appliquer aux ministres du culte protestant , qui n'admet point la confession auriculaire.
Celle restriction nous parait arbitraire. L'art. 909 comprend dans la généralité de ses expressions les ministres de tous les cultes. Les discours des hommes d'état qui ont coopéré à la coi.fecliou do la loi parlent sans distinction , de ceux qui aurai'-nt administré les consolaiions de ta religion.... ; du ministre du culte qui a assisté le disposant dans s.i dernière ynaladie { Ilapports de MM. Jaubcrt et Favard, membres du Tribunal). — La coufcssiîu
DISPOSITIONS ENTRE- VIFS. ABT
n'est pas le seul moyen J'influence; des conseils, des eiliorlalions peuvent, au nom de la religion, exercer un grand empire sur le malade. Les suggestions de la cupidité ne se méleroul pas moins à un eotretien oriliuaire qu'aui parûles de la confession. — V. A. S. 232, II. -2.
Dans l'espèce de l'arrêt qui pré;èdc , la cour de Grenoble a maintenu le legs, « considérant que la loi nouvelle, prise daus son véritiblc sens, n'est applicable qu'aux minisires du culte qui auraient dirigé la conscience du testateur dans sa dernière maladie, et au tribunal de la pénitiicc; que l'administration de rextréinc -onction no serait pas sullisante pour caractériser l'empire du prêtre sur l'esprit du malade, etc. »
Mais l'autorité doctrinale de cet arrêt s'allaiblil beaucoup devant cette autre considération qu'il exprime lui-même; » qu'aucun des faits allei;ués n'était prouvé; qu'ils étaient même de l-jurj iiitraisemblance, d'après les opiiiiuiis que le testateur avait manifestées par écrit dans une codicille, trouvé après sou décès.... » — On peut croire que la cour eiit décide autrement si les assiduités du prêtre , même sans confession, avaient été de nature à captiver l'esprit du malade par linlluence de sou caractère sacerdotal.
Remarquez , du reste, qu'en rejetant le pourvoi contre et arrêt, la cour suprême u'a pas spécifié celles des f nctions du culte qui peuvent entraîner l'incapacité de recevoir : elle remarque , u qu'f h fait larrèt décide que le prêtre n'avait rempli aucune fonction de son culte auprès du testateur, n
ââO. — Deux autres exceptions à l'incapacité des tninistres du culte se trou\eiit dans l'art. 90y C. civ. : 1° le cas de dispositions rémuncratoires; 2° le cas de parenté, .appliquez ce que nous avous dit de ces exceptions , à l'égard des médecins. — V. siiprâ , art. 7.
âil. — 11 n'est pas nécessaire que le legs fait par an malade à son confesseur soit dit expressément rémunératoire , comme semble l'exiger un arrêt de la cour Je Montpellier, du 19 mai 1813. Koubois. D. A. 5. 294. D. P. t. 151tj. — Le caractère d.i legs peut S'induire des circonstances.
222. — .Vinsi, on a vu une disposition rémunératoire dans la clause par laquelle un testateur donne à un prêtre et neveu du prêtre l'admiiiistratioa des biens de son légataire mineur , avec dispense de rendre compte et de faire inventaire. — IG avril 1806. Grenoble. IMontlovier. D. A. 5. 292. D. P. 7. 1.
825. — L'incapacité ne doit pas se présumer ; ainsi, ane vente d'immeubles fait^ avec rétention d'usufruit, à un prêtre confesseur du vendeur, ne peut pas être supposée le fruit de la simulation, ni considérée comme un legs fait au profit d'un incapable, lorsque les héritiers qui en demandent la nullité ne font, d'ailleurs, la preuve d'aucun fait de simulation (C. ciT. 911 ). — 19 mai 1813. Montpellier. Itoubois. D. A. S. 291. D. P. 1. t3t6.
SJ4. — L'incapacité ne doit pass'étendre d'un cas à un autre qui n'a pas été formellement prévu. Ainsi, le prêtre qui a assisté un testateur dans ses derniers momens, n'est pas inhabile à être nommé exécuteur testamentaire , s'il n'est fait aucune disposition à son profit et »'il n'est pas dispensé de rendre compte, encore que la généralité des biens soit destinée à faire dire des mesies, et que, par conséquent, les héritiers naturels soient sans intérêt pour exiger la reddition d'un compt.^ et pour surveiller l'emploi des bleus. — 2» août «825. Pau. Guimel. D. P. 2G. 2. 4.
I A»T. 9. — Det hospices, Corporations el Eiablisse-
fnens publics. — Aulorisaiion.
iib.^yeU pour empêcher l'accumulation de grands biens entre les mains des corporations et desétablissemens public», que, dès 1749 , un édit du roi exigeait nne autorisation par lettes-patentes , pour la validité des libéralités faites aux collèges, séminaires, hospices et communautés, parce que les gens de main-morte ne pouvaient vendre (art. 1 à 3). — D. A. 5. 294. n , 1.
326. — Cet édit toutefois n'était pas applicable aux legs faits pour payer uo instituteur pour l'instruction d'une commune. — 1^'' vent, an 8. Civ. c. Enreg. C, Dupuy-Lafarge. D. A. 5. 293. D. P. 3. 1. 236. . *27. — Il ne s'appliquait pas non plus aux dispositioDi faites pour la fondation d'une chapelle vicariale. — 51 juin. 1823. Colmar. Meinrad-Munch. D. A. 5. «96. D. P. i. 1317.
.S*8. — Lt même édit n'est pas en vigueur depuis les lois nouvelles qui régissent les élablissemens publics I (L. 3. messid. aoll. C. eiv.9tO; 1. 2 janv. 1817).—
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d'une manière explicite, la disposition de l'édil de 1719, relative aux hospices ; ceux-ci demeurèrent capables de recevoir jusqu'à la publicati m du code civil. .Ainsi, jugé que sous l'empire des déclarations el édils antérieurs ii la révolution, les hôpitaux pouvaient recevoir, à titre de legs, un immeuble ou la somme représentative de sa valeur (lidit de 171'J, art. 17; déclarât, de 1763, art. 9; déclarât, de 17Mil. — 13 fruct. an 11. Civ. c. Uosp. de .Moissac. D. A. 5. 295. D. P. ô. 1. 757.
230. — L'art. 910 C. civ. porte : « Les dispositions, soit entre-vifs, soit testamentaires, au (irofil des hospices, des pauvres d'une commune ou d'élablissemens d'utilité publique, n'auront leur clTet qu'autant qu'elles seront autorisées par uue ordonnance royale. " — Cette autorisation peut être implicite et résulter d'une ordonnance qui autorise l'emploi de la somme donuee. — 21 nov. ISôl.Uourges.SémiuairedeSt.-Maxent.D. P.
Et l'autorisation donnée à une commune suffit pour
nneautrecommune qui reclame leméme legs. — 7 juill. 1834. Civ. r. Paris. Hosp. de Pari,. D. 1'. 34. 1. 196.
231. — Cet article ne s'applique pas à un legs pour faire dire des messes ; — 10 juill. Isôi. Civ. r. Caen. Solhiers. D. r. 3i. 1. 390.
M à un legs fait aux pauvres. — D. P. 3-'>. 2. 26. — Ni à un don manuel remis à l'administrateur d'un séminaire, .... surtout si l'autorisation a été donnée depuis. — 26 nov. 1833. Req. Bourges. Fraigueau. D. P.
232. — Un arrêté du 4 pluv. an 12 conféra aux souspréfets le pouvoir d'autoriser les administrateurs des hospices à accepter les legs en argent ou meubles n'excédant pas 300 fr. Les legs d'immeubles ou de sommes plus considérables sont restés soumis à l'autorisatiou du gouvernement.
L'autorisatiou, de quelque source quelle émane, ne fait que sanctionner, et, en quelque sorte, rendre exécutoires les dispositions; mais elle uen préjuge pas la validité, qui peut toujours être contesiée devant les tribunaux. L'ordonnance du 2 avril 1817 contient à cet égard une déclaration expresse (D. A. S. 294, u. 3). — 31 juill. 1823. Colmar. .'Meinrad-Munch. D. A. 3. 296. D. P. 1. 1517.
Au reste, l'autorisation d'accepter ne préjudicie en aucune manière aux droits des tiers (Dur., p. 431), qui peuvent se pourvoir en réduction devaut le conseil d'état et même faire valoir les considérations qu'ils croient propres à empêcher que Pautorisation ait lieu.
En tout cas, tant qu'elle n'est pas autorisée, une commune n'a pas qualité pour réclamer Pexécutiou du legs, encore b en qu'il ne s'agisse que d'en fixer l'assiette ou la nature. — 7 juill. 1854. Civ. r. Paris. Hosp. de Paris. D. P. 34. 1. 296.
233. — Depuis le concordat de 1802 , le chef du gouvernement avait autorisé la formation de plusieurs élablissemens ecclésiastiques , lesquels , aux termes des articles 73 el 74 du même concordat, ne pouvaient recevoir ou acquérir que des renies. Un décret du 12 août 1807, et une ordonnance du 10 juin lst4, relative aux fondations, dons et legs faits aux églises, séminaires, fabriques, hospices, associations religieuses et autres élablissemens publics, étendent et régularisent l'autorisation de recevoir. — D. A. 5. 29 i, n. 4.
234. — Le nombre toujours croissant des associations inspira au gouvernement la proposition de la loi du 2 janvier 1817. Cette loi consacre le principe de la nécessité d'une loi pour la formation d'établissemens ecclésiastiques, autorise les legs ou donations d'immeubles ou renies, sauf la permission du roi, el déclare inaliénables ces immeubles ou rentes, à moins que l'aliénation n'en soit approuvée par le roi. — D. A. 5. 295, n. 3 et n. i.
233. — Une ordonnance du 2 avril 1817 contient des dispositions réglementaires , qu'on rappellera en parlant de l'acceplation des donations sur les propriétés des établissemens ecclésiastiques et autres. — D. A. ibid. — V. Donation el Legs.
236 — Enfin, la loi du 4 mai 1825 a donné une existence légale aux congrégationsetcommunautésde femmes. Aucune association religieuse de femmes ne peut s'établir qu'en vertu d'une loi ; mais il suffit d'une ordonnance royale insérée dans la quinzaine au Bulletin des lois, pour la formation d'un établissement, dépendant de cette association uue fois autorisée (art. t à 3).
Ces élablissemens peuvent acquérir et aliéner avec l'autorisation du roi ; mais il ne peut être fait en leur faxeur, à titre gratuit, que des dispositions particulières (art. 4, 1°).
257. — Les personnes faisant partie d'un établissemeot de femmes ainsi autorisé, ne peuvent disposer au
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profit de cetélablisscment, ou de l'un de ses membres, que du quart de leurs biens, à moins que le don ou legs n'excède pas lii.oûO fr., ou que la donataire ou légataire ne soit héritière en ligne directe de la donatrice ou testatrice. Celle prohibition n'a lieu tout'fois que six mois après l'aulorisation accordée à l'élablissemenl (art. 5).
238. — Aucune loi nouvelle ne s'est occupée desassocialions religieuses d'hommes. Elles sont en conséquence restées sous le régime général de la prohibition (L. 18 août 17!i2); quelques-unes ont été rétablies en vertu de décrets ou ordonnances : elles sont tolérées comme associations; mais aucune loi ne les autorise à acquérir, recevoir el aliéner.
239. — Il résulte des notions qui précédent, que toute corporation religieuse non autorisée est absoînmenl incapable de recevoir. Il en est de même, et à plus forte raison, de celles qui auraient eu autrefois une existence légale, si, après avoir été supprimées, elles n'ont pas élé légalement rétablies.
Ainsi, jugé que la corporation des Jésuites, bannie par un édit de 1764, et non rétablie par une loi postérieure, est inhabile à profiler d'un legs (C. 902). — 29 mars 1826. Req. Douai. Le Grand-.Masse. D. A. 3. 295, n. 7. D. P. 27. 1.50.
240. — Peu importe que le legs ait été fait directement ou par une personne interposée, à l'effet de remettre le legs à la société. La disposition n'eu est pas moins nulle dans ce dernier cas (C. civ. 902, 911) — 27 avril 1830. Req. Colmar. Schneider. D. P. 30- 1.224.
241. — La disposition par laquelle un testateur veut que la valeur de tous ses biens soit employée à faire dire des messes, peut être considérée comme un legs fait en faveur d'une fabrique el, dès-lors, elle doit être autorisée par le gouvernement. — 26 novembre 1828. Civ. c. Pau. Guimel. D. P. 29. 1. 34. — V. n. 169.
242. — Lorsqu'un don fait pour l'érection d'une chapelle vicariale est accompagné de clauses qui ont pour bul l'avantage de la cure cl paroisse cantounale, il est considéré comme fait à un établissement public autorisé par la loi; mais le considèràl-on comme fait uniquement à la chap lie, il n'est pas moins valable. — 31 juillel 1823. Colmar. Heinrad-.Munch. D. A. 3. 296 D. P. I. 1317. —V. n.227.
243. — Le legs fait pour une chapelle vicariale ne. peut être envisagé comme devenu caduc , sous prétexte qu'il sépare la propriété de l'usufruit, el ainsi ne consomme pas l'aliénation , par cela qu'il contient une clause qui appelle de préférence un parent du disposant à desservir la chapelle, cl qui, à défaut de parent dans l'église , confère le droit de collation à cinq des plus proches parens. — .Même arrêt.
244. — La clause du droit de collation, dans une fondation de chapelle, ne rend pas la disposition caduque , lorsque le testateur impose au chapelain l'obligation de se faire agréer par l'évêque diocésain , ce qui rentre dans la collation de l'ordinaire. D'ailleurs , la suppression , par les lois nouvelles , des droits de collation , aurait seulement pour elTet de faire considérer comme non écrite la clause qui y serait relative , el la disposition elle-même devrait subsister en tout ce qui serait compatible avec la législation actuelle. — Même arrêt.
Art. 10. — Des donations déguisées et des personnes interposi!es.
243. — L'art. 911 C. civ. porte: « Toute disposition au profil d'un incapable est nulle , soit qu'on la déguise sous la forme d'un contrat onéreux , soit qu'on la fasse sous le nom de personnes interposées. »
Cet article se divise naturellement en deux paragraphes: 1° des libéralités en faveur d'un incapable, déguisées sous la forme d'un contrat à titre onéreux; 2° des personnes interposées.
§ (cr, — Des libr'ralités en faieur d'un incapable, déguisées sous la forme de contrais à litre onéreux.
246. — L'acte qui contient une donation déguisée au profil d'un incapable , est nul par le fait seul de l'incapacité du donataire. — Le déguisement de la libéralité , sous la forme d'un contrat onéreux , ne suflirail pas pour la faire annuler , si le donataire était capable. C'est dans ce sens, du moins, que la jurisprudence s'est fixée après de grandes controverses.— \.infià.
C'est à la sagesse des juges à discerner dans quel» cas l'acte contient une donation déguisée. — Proudhon , de l'Lsuf., t. 5, n. 8563, cite plusieurs exem-
ples.
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947. — Est-ce audonnlairc on aux hériti.Ts da dooalfiir à promtT qml csl le viTiiahle caraoliri' do l'acle? — Soloii Ucl>incoiirt, lecoiilrat étant fait avec un infapabie, la donation est présumée; par conséquent, c'est audiiiiatnire à pronver la nature commntalive du contrat; autrement, dit-il, les advirsaires dii donataire seraient souvent obli^é< de prouver u:i feil négatif, par exemple la non numération du prii, Ci qui est impossible. — Alais l'art, iill n'établit de
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-2 qui est impossiif,^-. — m.u» iu,i. ;.ii iicttitm» uc présomption que pour l'intcrposiiion des personnes, et non p.iur la simulation de l'acte. Les présomptions ne doivent pas s'etmdre d'un cas à un autre. Il faut donc revenir au principe, que tout acte fait foi entre les parties qui l'ont souscrit et que c'est i celui qui l'ailaque à prouver qu'il n'est qu'un déguisemenl. La prohibition de donner à une persoijiîe n'enipi-ciie pas de contracter a>cc elle. La preuve, d'ailleurs, imposée aux hériliers du donateur, ue sera pas nécessairement négative comme on le suppose. La simulation s'induit de bien des circonstances, d'aut:int qu'en cette matière toute espèce de preuves est admise. — Dur., t. », n. 207 ; D. A S 301, a. i. , ■ .
. ^*8- — La donation déi.'uisée, faite à une personne iHterposée, n'est pas moins nulle que si elle était faite à 1 incapable lui-même. Mais la simulation ne doit
pas plus se présumer ([uo dans le cas précédent.
Dur., t. 8, n. 209; Gren., t. l", u. 123; D. A. S. 301. n. 3. '
^■*9- — l^nP ^ente par un malade, dans le cours de sa dernière maladie, au médecin quilesoifrnait peut être annulée lorsqu il résulte des circonstances particulières de la cause, que cette vente n'est qu'une disposition gratuite déguisée; par exemple, si une grande partie du prix est représentée par une rente viagère; que le vendeur se soit réservé l'usufruit de la chose vendue, et que l'acle n'ait été enregistré qu'après le decesduveadeur, quoique passé un mois auparavant. — j mai 1807. Keq. Riom. Lacarriére. D. A. 5. 301 D. P. 7. 1.281.
I 2. — Des personnes inlcrposécs.
o Toute disposition au proDt d'un incapable est nulle, quoique faite sous le nom do personnes interposées (C. civ. an). »
2S0. — De l'iuieijiosiiioii légalement pn'swm<c — Aux termes de larl. :h\ C. civ. : „ Sont rdpuUs personnes interposées les père et mère, les enfans et descendans, lépoux de la personne incapable » sont n'put^s... U s'agit là d'une présomption lé»aie dite j uns et de jure, qui dispense de toute preuve le dT TsM?"— 1)"^"'"' P'/"","^ P*^"' «'" '•eçue
]Wh'5^''?f '1 "T "" "°î»n,s P" «lii'il soit dans I esprit de la loi de s'opposer à ce qu'un donataire prouve, par le^ services rendus au donateur, nue Ja disposition est a titre rémunératoire et n'a r en i W ~ ^''^••'•-' F'-"^> "="■*; ^- ^- '-■ 303°
io^^'.~'\^'°"'' "'*''• 'a™ère n'était point légalement présumée personne interposée, l'ar conléqueni, on ne doit point admettre celte présomption contre une légataire qui tient ses droits d'un testa- S\c°ëlv''î^'9ÏÏ,"''^t"> '" r"°>"'sa'io"îru
«'lil^; ~-^,'^ ™""°' "■^"' '^ ""ï^ l'interposition neu point présumée à l'égard des enfans de l'incapablo. Ainsi, dans une coutume où les don, entre éDoux étaient prnhibe<i , une femme pouvait valablement donner au fil; d'un précèdent mariage de o. ûun. IJ. 1', 3. I. 145_ 2S3. -- Sous la loi du 17 niv. an 2, l'énoux d'un
i?a?{"';G'de"e".r ',' .P^^^^^t-P^"'""» interposée" r,Û ..,^î celle loi ne prohibe que les avantages fa Is aux successib es. Mais il serait facile, a-t-ou du, d éluder la prohibition, si elle nes'etci dait nas ùauTere "•' ^"^«'*"'l'^''» jouissance pô.r?à„'L trau-mettrc ainsi au successible lui-mè ne et la propriété a ses enfans. On a répondu ^e bs ^ro- Wions ne devaient point s'étendre ^r^udic-
un''jui;7me«t'lf';e''" *' '' ■'=''"' suprême a cassé (Leb'a"?eu"r!ï}. T 5? ^liTuT", Pf». '1''""?-"'»°
rejeté «ite présomption (U,.ru. \>agenard. D. A. o'.
prii^J;;'ïii^^s[;l;ntf^rf:^::ïï:^S
vZ:^. " ^"T" '" '■""'«iiou réciproque rinsi et sœur, qui uc sont pas compris dans la proliïw!
tion succèdent aussi souvent et même pour une plus grande part que le père ou la mère. — Uur., t. 8, u.
230. — De là cette consé(|uence, fondée d'ailleurs sur ce que Part. iUl ne distingue pas : c'est que la prohibition s'applique au cas de filiation naturelle, adultérine ou incestueuse. — Delv. t. 2, p. 208 ; Dur., t._8, n. 272 ; ToulL, t. ;;, n. 79 ; 1). A. a. 302, n. S. — C'est ce qui résulte de divers arrêts.
257. — On ne doit pas regarder comme contraire à ce système un arrêt qui a décidé que la constitution d'une rente viagère en faveur de la mère dun enfant naturel, par le père de celui-ci, n'était pas nulle pour interposition de personne. Cette rente, en effet, a été considérée non comme une donallin, mais comme lo paiement dune dette et l'indemnité d'un dommage. D'ailleurs la nature même de l'acte excluait toute possibilité de transmission à l'enfant naturel, et, partant, toute idée de fraude. — 30 déc. 1SI9. Cour de cass. (arrêt cilé par les auteurs).
2H8. — Jugé que la mère de l'enfant naturel conçu, mais non encore né au jour du testament ni au jour du décès du testateur qui a reconnu cet enfant, doit être réputée personne interposée, et le legs universel à elle fait par le père de l'enfant doit être annulé. — "C avril 1853. Paris. Serré. D. P. 31. 2. 1.
Cela est bien jugé. — D'abord il parait généralement reconnu que Part. 911 C. civ., relatif à l'interposition de personue, s'applique à la filiation naturelle et même adultérine, aussi bien qu'à la filiation légitime (V. .lurisprudence générale de Ualioz, v° Disposition entre-vils, t. 8, p. 302, n. Si. — Ensuite, il no semble pas moins résulter de la combinaison des art. 72o, 911 0. civ., avec la jurisprudence qui permet de reconnaître un enfant avant qu'il soit né, que, des que les père et mère d'un enfant naturel sont légalement connus, ils se trouvent sous Pinlluence de la disposition de Part. 911, sans aucun égard à la circonstance que Pcnfanl ne serait pas encore né. Dans ce cas, la présomption de Part. 72j doit pouvoir être invoquée contre lui comme pour lui ; autrement, les sages précautions de la loi seraient trop facilement éludées.
259. — Lorsqu'un individu qui a vécu en concubinage adultère , non conteste , avec une femme dont il a eu un enfant reconnu par lui dans l'acte de naissance antérieur au code civil, fait à celtj femme, sans fortune, un aets authentique par lequel il déclare que tous ses meubles appartiennent à elle, et reconnaît qu'elle lui a remis, plusieurs années auparavant, une somme de..., dont il s'est obligé de lui payer l'intérêt, un pareil acte doit être considéré comme une donation faite à une partie interposée, à la mère pour l'enfant incapable de recevoir ; en conséquence, les tribunaux peuvent, sans qu'il y ait eu d'inscription de faux , suspendre l'exécution de cet acte (C. civ. 90S, 911 , 1319). — 13 fév. I8OG. Bordeaux. Ducom. D. A. 5. 304. D. P. 1. 1319. ^ 200. — l)e même , la présomption d'interposition s'applique à la mère de Penfant whiltérin. — 13 août 18UU. Angers. Duchesne. D. A. S. 613. D. P. 7. 2. 49.
201. — ... Lt quoique le père donateur fut devenu ultérieurement le mari de la donataire (C. civ. 908, 911,1352).— 13 juin. 1813. Civ. c. Grenoble. Rey. D. A. 5. 305. D. P. 1. 1319.
202. — Dans ce cas, les juges ne peuvent admettre aucune circonsiance comme preuve contraire à la présomption légale d'interposition. Spécialement, de ce que la mère qui a reçu un don ou legs du père de l'enfant, s'est constitué en dot tous ses biens , en se mariant à un autre , ce qui les rend inaliénables , il ne résulte pas une piésjmptiou contraire au fidéicommis tacite fait à la mère pour transmettre le don à Penfant adultérin. La circonstance que cet enfant ne peut recevoir que des aliraens est également insigniliaute (C. civ. 911). — iMéme arrêt.
203. — Il a même été jugé que Piudi\idu, père d'un enfant légitime et d'un enfant dont la naissance adultérine n'est pas contoslée, no peut disposer au profit de la mère de ces deux enfans; celte mère est considérée comme personne interposée à l'égard de son cillant adultérin, et le legs doit être annulé comme si 1 enfant légitime n'existait pas. En vain objecte-t-on qu'il est incertain que la mère consente à transmetlre le don dans une proportion égale à l'enfant légitime et à l'enlant adultérin, et que dans le doute sur la destination de la libéralité, on doit admettre la supposition
la plus conforme à la morale (C. civ. 908, 911).
i mars 1823. Agen. Geueste. D. A. 5. 300. D. P
26i. — Les observations qui précèdent s'appliquent, par les mêmes raisons, au cas do filiation incestueuse ; ainsi , jugé que le père d'un enfant incestueux , quoiqu'il ne puisse disposer au profit de ce dernier, peut cependant être réputé persoune
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interposée , à reiïet de transmettre à son fils un legs que ce dernier était incapable de recevoir. — 5 mar» 1827. Toulouse. Pendaries. D. P. 27. 2. l.';i.
Remarquez du reste que depuis le rode une reconnaissance directe de iiaternilé adultérine nu inces- (ueu.se est complètement nulle et sans effet ( C. ciT. 3.3.',); quelle ne peut être opposée ni à l'enfant pour faire annuler les libéralités fait-sen sa faveur, ni par l'enfant pour obtenir des alimens. La jurisprudence est fixée dans ce sens. — V. Filiation.
205. — Lorsqu'un jugement annule la donation faite à la mère d'un enfant adullérin, s'il résulte du jugement que cette décision a été mnli>ée sur ce que la mère n'a été employée que comme un moyen de transmellre à cet enl'anl ce que la loi défendait de lui donner, on ne peut considérer ce jugement comme étranger aux intérêts et à l'état des enfans. En conséquence, ils sont rece>ablesà y former tierce-opposition, et à y intervenir sur l'appel interjeté par la mère donataire. — 7 avril 182». Poitiers. Pellerin D. P. 25. 2. 102.
2(16. — La parenté adoplive ferait également présumer 1 interposition. Elle imite la parenté naturelle, et produit les mêmes elTcts , lorsque la loi n'en a pas décidé autrement. — Dur., t. 8, n. 274. .,-'"''■ — Mais l'art. 911 ne s'appliquerait pas aux allies. Les beaux-père et belle-mère, gendre et bru, beau-fils et belle-fille de l'incapable ne seraient pas réputés, de droit, personnes interposées. — Dur t 8, n. 274. '
208. — La présomiitim d'interposition ne peut, sous quelque prétexte que ce soit, être étendue à des personnes autres que celles désignées par la loi. Les autres parons de l'incapable peuvent être réellement mlerposés; mais ce n'est plus qu'une inter,)osition d- fait qu'il faut prouver; seulement, la parenté constitue, selon les circonstances, un indice plus on moins grave d interposition. Ainsi, la présomption d i.ilerposition, établie contre les père et mère , ne doit point s'étendre par analogie aux autres ascendans. En vain objeete-t-on que la présomption ne regarde pas seulement les en(<ins de Pincapable, mais tous ses descendans. — D. A. 5. 302. — Conira, Del? lue. cil. ''
269. — A plus forte raison, la présomption ne doit pas atteindre les collaléraux. — 10 avril 1806. Grenoble. Héritiers Montlovier. D. A. 5. 293. D. P. 6. 3.
270. — De même encore, et parce que les fiançailles no créent plus de lien entre les futurs, on ne présumera plus, comme autrefois, personne interposée la fiancée d'un incapable, même dans Pintervalle de la publication des bans à la célébration du mariage. Peut-être doit-on regretter que les rédacteurs du code n'aient pas, à quelques modification» près, admis les anciens principes. Mais ce n'est pas une raison suffisante pour suppléer une incapacité qui n'est pas dans la loi. — TouU., t. 5, n. 81 ; D. A. 5. 302, n. 4.— Condu, Gren., t. !«'. n 133. '
271. — I] est un cas où la présomption légale d'interposition est plus étendue que dans l'art. 911 C. civ. c'est le cas de donation entre époux. L'art. 1098 règle la quotité de biens dont un époux peut disposer en faveur de l'autre, et déclare nulle toute donation déguisée, ou faite à personne interposée. I^'art. 1099 ajoute : «Sont réputées faites à personnes interposées les donations de l'un des époux aux enfans ou à l'un des enfans de l'autre époux , issus d'un autre mariage, et celles faites aux parens dont l'autre époux est héritier présomptif au jour de la donation, encore que ce dernier n'ait point survécu à son parent donataire. — V. infrà.
272. — De l'interposition non présumée et qui doit être prouvée. — Le Gdéi-commis tacite au profit d'un incapable a toujours été considère comme nul, elles lois romaines coutenaicnt à ce sujet de nombreuses dispositions commentées parFurgole (ch. 6, secl. 3), et analysées avec une lumineuse précision par Domal, liv. o, lit. 3, scct. 3, n. 5, 0 et 7.
273. — L'interposition ayant pour but d'éluder nne prohibition , se constate, comme la fraude , par touts espèce de preuves ( C. civ. 13S3 ). Il en était do même dans le droit romain et sous l'ancienne jurisprudence. — V. Substitution.
274. — Jugé que l'interposition peut être prouvée par témoins ou par d s présomptions graves. On dirait en vain que le légataire peut être soumis seulement an serment décisoire ou à l'interrogatoire sur faits et articles ( C. civ. 1341 , 1348, 1353 ), — 27 avril 1830. Req. Colmar. Schneider. D. P. 30. 1. 224.
273. — Pareillement, les tribunaux peuvent tirer, des présomptions fournies par les circonstances , la preuve qu'un legs fait par un mineur est adressé i une personne interposée pour le faire parveiiir au tuteur incapable de recevoir, et que cette disposition a
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lé le résultat delà captalioa du tuteur (C. cit. 901, 07, 9U>. — 19 juill. 1814. Bruxelles. .^brassarl.U. A. . S09. L). P. 1. 1320.
S7i;. — Kd quels termes le serment doil-il élre décré au légataire ou donataire , s'il n'existe aucun ndice de roblig-ilion de restituer? Selon Fureole et otliier, il doit jurer non seulement qu'il n'y a pas u de convention entre le déposant et lui , mais qu'il le croit pas que le don ou legs ait été Tait pour être estitué ù un incapable, et qu'il n'entend pas le lui eiidre. .Vais il suffit, d'après Grenier, loc. cil., du ermeat qu'il n'y aura pas eu accord ni communiation sur la restitution à l'incapabl». S'il y avait eu ine simple convention verbale, le donataire serait enu de l'obligation au moins naturelle de restituer, nais lors(iu'il n'y a pas même eu de convention vertaie , le donataire n'est obligé sous aucun rapport ; :t s'il restitue alors , le substitue reçoit non du dislosant , mais du donataire directement , ce que la loi le défe::d ras. — D. A. 5. 303, n. C.
277. — lia même été jugé que quoi ju'un donaeur ail la pensé? qu'en faisant une donation à un© personne , cette personne donnera les objets de la lonalion à une outre , son opinion do doit p.is être considérée comme une condition tacite, constituant jne inlerposilion de personnes, et la donation ne icut tire annulée comme entachée de ce vice , lors némc que le donataire aurait disposé d'S objets donlés selon la pensée du donateur (C. civ. 896). — 31 îaaT. 182". Cacn. Dclaîouraille. l). P. -29. -2. 103. 2"8. — A quel cas d'iiicapacilt! s'appliquent les fijUs sur l inerposition de personne. — Il est in- ;onlestable d'abord qu'elles concernent les tuteurs ™i n'ont pas encore rendu et foil apurer leur compte Jetul'lle iarl. 90';), les eufans naturels (art. 908), les médecins et ministres du culte ^art. 909 ) , les slTiciers du vaisseau à bord duquel le testateur a fait ses dernières dispositions i art. 997). — D. A. 3. 30?, n. 8.
379. — Ainsi, juge que la femme du testateur doit être considéré;! comme personne interposée , et le legs il elle fait annulé , si le compte du tuteur est déclaré irrégnlier(Gren., n. 121 ; 1). A. 3. -277, n. 4). — 13 féT. 1827. r.eq. Hennés, de Lavcaut. D. P. 27. 1. lis. 280. — La question ne peut plus se présenter à regard des étrangers, depuis que la loi du li juill. 1819 leur a reconnu, comme aux Français , l'entière capacité de donner et de recevoir.
2«l. — Quiddu mort civilement? Son incapacité absolue de recevoir écarte l'idée de toute interposition. La personne interposée ne pourrait pas plus lui transmettre que le donateur ou testateur ; d'iiilleurs le système contraire ferait rejaillir l'incaNacité de recevoir sur la famille du condamné, quoique, dans l'esprit de nos lois, les peines comme les fautes soient parement personnelles — ïoull., t. 5, n. 80; Dur., t. 8, n. 270; Gren., t. 1'', n. 132; Favard, T" Fidéicommis tacite, u. 8 ; D. A. 3. 503, n. 9.
Toutefois, le mort civilement étant capable d'achetir et vendre , on pourrait demander contre lui la nullité d'une donation déguisée sous la forme d'ua contrat onéreux.
2.82. — L'int-3rposition de personnes nepeut avoirlien À i'égard des communes, hospices ou autres élablissemens publics puisque la personne interposée ne pourrait pas elle-même donner sans les formalités néces- ■ ;• ur la validité du legs ou don, et que c.?s élans sont capables de recevoir directement du t. — 28 mars 1810. Druxelles. Uérit. Van- 1). A. 5. 308. U. P. 1. 1320.
'•lais si un contrat passé avec les administrateurs li'uuecoramuoanté cachait une disposiliou gratuite, les héritiers dudisposaut pourraient se [revaloir de l'art. 911, pour obtenir l'aunulatioa du contrat. — D. A. 5. 303, n. 8.
-S.".. — I.PS concubins nesonl plus, depuis lecode, îacapablos de se donner respectivement , comme il a été expliqué, art. G. Seulement la captaliou peut se présumer plus facilement et devenir dans ce cas la cause de nullité de la disposition.
28i. — -^!ais l'admission de la preuve testimoniale élanl facultative de la part du juge, il n'y a violation d'aucune loi dans l'arrêt qui juge que, pour faire annuler un legs, comme l'ail par interposition de personnes à un incapable, on ne peut être admis à offrir !a preuve testimoniale que la personne qu'on prétend incapable vivait en concubinage avec le tcstalear (C. civ. 901). — 3Udec. 1829. Ueq. Eiom. Perethon. U. p. 30. I. 8 t.
285. — Effets de la iiullil'' pour inicrposilion de personne. — La donation ou le legs, nuls pour cett» «•use, sont anéantis à l'égard de la personne interposée, comme à l'égard du donataire ou légataire léei. C'est le seul moveu, en effet ^ d'cmpécUer que U
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libéralité ne parvienne à l'incapable. — EelT., Joc. cil. ; Toull., t. 5, n. «3. U. A. 3. 503, n. 7.
280. — Mais il n'y a d'annulé que ce que l'incapable ne pouvait recevoir ; le surplus est mair.lenu. Itite per inutile non viliatur. — Dur., n. 278.
287. — La bonne foi ne se présumant pas dans ce cas, IfS fruits induemenl perçus seraient restituables , non du jour de la demande , mais de l'époque do la donation ou de la délivrance du legs {L. il et 8, Cf. du his quœ ul inJ. uu(.).
288. Lue règle générale, qni s'applique à toutes les personnes, réputées interposées, c'est qu'elles ne sont point incapibles par elles-mêmes , mais seulement à l'occasion d'un autre, à qui la donation est présumée faite par un intermédiaire. Si donc ce tiers ■est prédécéJé au moment soit de la donation, soit du décès du testateur, il ne s'agira pinsd'interposilion de personne, et dès lors la disposition sera valable. — 31 mai 1825. Co!mar. Viltcman. D. P. 26. 3. SI.
Art. 1 1 . — De l'époque à considérer pour régler la capacité de donner cl celle de recevoir.
289. — Les lois romaines avaient, sur cette matière, des textes nombreux; leurs commenlafurs, sous l'ancienne jurisprudence, s'étaient jttés dans des subtilités inextricables, qui faisaient sentir le besoin de quelques règles précises. L" code, cependant , garde un silence presqu'absolu, qui doit étonner.
290. — La seule règle qu'il contienne est celle de l'art. 900 : « Pour élre capable de recevoir entre-vifs, il suffit d'être conçu au moment de la donation. Pour être ca]iable de recevoir par testament, il suffit d'être conçu à l'époque du décès du testateur. Néanmoins , la donation ou le teslamenl n'auront leur effet qu'aula!]l que l'enfant sera né viable. »
Cette disposition, bien suffisante, nécessite quelques explications.
291. — Des donations entre-vifs. — La capacité de donner doit s'apprécier au moment de la perfection de i'acle. Or, une donation entre-vifs est parfaite par le seul consentement des parties, c'est-à-dire quand elle a été acceptée [C. civ., art. 952, 938). Si la donation d l'acceptation sont simultanées, le donataire doit être capable à cette époque. — Mais si l'acceplalion est séparée , il faut que le donateur soit capable, tant à l'époque de la donation qu'à cello de l'acceptation ; s'il cessait de l'être avant l'acceptation , la volonté du donateur ne concourrait pas légalement avec celle du donataire. — D. .\. 3. 310, u. 2.
292. — II faut même que le donateur soit capable lors de la notification do l'acceptation, si elle est faite par acte séparé. L'art. 932 C. civ. n'attribue d'effet à la donation, n l'égard du donateur, que du jour où l'acceptation lui a été notifiée. Jusque-là , il n'y a donc point de contrat, point de lien (Dur., t. S, n. 1G3). — Contra, Grenier, n. 138 bis, qui dit que la donation a une existence légale sans la notification ; que celte formalité , exigée pour la première fois par le code , n'a pour objet que d'apprendre au donateur qu'il est lié.
Peu importe que l'incapacité du donateur, survenue avant la notification, ait une cause autre que la privation des droits civils; qv.e.par exemple, il ne soit plus sain d'esprit ; la donation ne demeurera pas moins sans effet. — Dur., cod.
Grenier, n. 13S bis, qui admet cette opinion dans le cas de privation de droits civils, la rejette dans les autres cas. La notification , dit-il , serait faite utilement à ceux qui représentent ou assistent l'incapable interdit , prodigne ou femme marié-. — Cette distinction nous parait tonte arbitraire. La loi veut une adhésion réciproque, un accord connu des deux parties ; il faut donc que les deux volontés soient capables de concourir au même moment et en pleine connaissance de cause. Pourquoi l'incapacité naturelle u'jurait-elle oas le même effet que l'incapacité civile?
Grenier, ib., pense encore que les héritiers du donataire qui a accepté , pourraient notifier l'acceptation , pourvu que ce fit du vivant du donateur. Mais il y a là contradiction de principes, puisque, si le donateur était lié par la seule acceptation, il devrait suffire que la notification fat faite à ses héritiers. — Dur., t. 8, n. ICC.
293. — Quant à la capacité de rccci'Oic, faut-il qu'elle existe au moment de la donation? Il est généralement reconnu qu'une donation non acceptée n'est qu'un projet qui, à l'égard du donataire, n'a aucune force, et ne devient contrat que par l'acceptotian. Il suffit donc que le donataire soit capable en acceptant. Par cela seul que le donateur n'a pas révoqué sa dispositior, il y a concours de deux volontés, lorsque cette acceflation a lieu. — Toull., t. 3, n. 95, 90; Dur., t. 8, a. 223, 251; Greu,, I. 1", d. 138; U. A. if>id.,a.
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294. — Jugé au contraire que la capacité de recevoir entre-vifs doit existerau moment de la donation; qu'on ne peut i'acquérir ultérieurement. — 8 vent, an 13. Req. Bordeaux. Lafaye. D. A. S. 311. D. P. S. 2.
893. — Des teslamens. — La capacité de tester doit exister d'abord au moment où l'on dispose. La loi suppose que l'incapable n'a pas eu de volonté. Peu importe donc que l'incapacité ait ces.sé avant le décès du testateur. — .MalleTille, sur Varl. 912 ; Toull., t. 5, 11.80; Gren., t. 1", n. 139, 141; Delv. t. 2, p. 403, note 7; D. A. 5. SU, n. 5.
^90. — Toutefois, un testament olographe daté d'une époque où le tesîateur était incapable, par exemple pour cause d'émigration, est valable, si le disposant, devenu pleinement capable de tester, a écrit à la suite de sou testament une clause additionnelle, qui en règle l'exécnfon, et a placé sur l'enieloppeces mots : Cette enveloppe contient mon leslanieiit. Dans ce cas, le testateur est censé avoir renouvelé ses dispositions à l'époque où il a recouvré sa c?p?cité C. civ. B02, 1338. anal. ). — 13 juin 1813. Paris. Rolian. D. A. 3.
297. — Li capacité doit exister encore au temps du décès : mais cette règle n'est applicable qu'à la capacité résultant de la jouissance des droits civils. Ainsi, la disposition ne cesse pas d'être valable, parce que le icstiteur a p^rdu depuis ses facultés intellectuelles et est m Tl dans cet élat. — Domat, Lois civ., liv. s, lit. 1"=^, sect. 2, n. 10; Ricard, pari. 2, n. 143;Furgole, Testant., ch. 4, sect. 2, n. 211 et ch. 2, n. 78; Dur., t. 8, n . 103. — V. suprà.
2'J8. — Ainsi, qu'un testateur, depuis son interdiction et dans un intervalle lucide, révoque le lestaraentantérieur, cette révocation sera sans effet (C. civ. 3021, et le testament valable. — Furgole, ib.; Dur., n. 103.
299. — Il n'est pas nécessaire que le lestalenr ait toujours été capable de tester dans l'intervalle du testament au décès. L'incapacité intermédiaire serait sans influence sur la disposition. — Mêmes auteurs.
300. — ■ Quant à la capacité de recevoir, elle n'est jamais requise au moment du testament (arg. C. civ. 900). Le légataire, en effet, n'a eu aucune part à cet acte, et le vœu du testateur est que le legs ne parvienne à sa destination qu'après sa mort. Le droit romain , toutefois , avait une règle contraire , mais fondée sur des usages qui nous sont entièrement étrangers ( ? 4, instit. de hœred. qualit. et differ.). L'ord. de 1733, art. 49, statuait comme l'art. 900 C. civ. Furgole, Testam., ch. C, n. 14 à 20, prétendait, quoique commentant cette ordonnance, que, pour les institutions pures et simples, la capacité de l'institué devait exister au deux éjioques de la confection de l'acte et du décès du testateur. Mais cette opinion est rejetée par Ricard, part, l", n. 829, 850; Dur., t. 8, n. 230, 251 ; D. A. S. 511, n. C.
Il suffit d'être capable de recevoir au dé^ès du testateur, si le legs est pur et simpi?.
301. — Mais si la disposition est conditionnelle, il faut distinguer si elle dépend d'un événement incertain, et qu'elle soit telle que. dans l'intention du testateur, la disposition no doive être exécutée qu'aiilant que l'événement arrivera ou n'arrivera pas; il suffit tt il est nécessaire que le légataire soit capable lors de l'accomplissement de la condition. La disposition est déclarée coc/ttqiie par l'art. 1010, si le légataire décède avant cette époque. Le code civil a rejeté ainsi, d'accord avec Pothicr, l'opinion de ceux qui attribuaient aux condiiions insérées dans les teslamens un effet rétroactif.^ Malleville, t. -2, p. 373; Dur., I. 8, n. 231; Gren., t. l", n. 142; Toull., t. 3, a. 91 à 94; D. A. ibid., a. 7.
502. — Mais il suffit de la capacité du légataire an décès du testateur, m si, dans l'intention du testateur, la condition ne fait que suspendre l'e.xécution de la disposition. » Le droit alors est acquis au légataire et transmissibte à ses héritiers, à compter du décès du testateur (C. civ. 1041). — D. A. 5. 5H, a. 7.
3Q3. -^ Les diverses règles que nous venons d exposer sur la capacité de donner ou recevoir par testament ont reçu de fréquentes applications lors du passage de la législation ancienne à nos lois intermédiaires, et de ces lois au code. — V. Loi.
304. — Jugé, par application delà législation aacioune, que les légataires, non capables au moment du testament et même de la mort du testateur, peuvent recueillir le legs s'il a une échéance plus éloignée que le décès du testateur, et que les légataires soientcapablesau jour où le legs vient à écheoir. ( Serres, Irufitul.t liv. 2, tit. 19, n. 4). —4 germ. an 13. Re^.
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7. — Mais il y a lieu à distribution par contributioD toutes les fois que les deniers arrêtés ou le prix des ventes ne suffisent pas à payer tout ce que doit le débiteur (Demiau, o. 427; D. A. 10. 854, n. 5; Thomine , t. 2. n. 720). — Conlrà , il n'y a lieu à celle distribution que lorsque le riéliUeur ist en découfiturefCommailles, t. 2 , p. 230; llautef. , p. 335). S'il n'existe qu'un seul créancier, il est évident qu'il ne saurait y avoir lieu à contribution ; il prend toiules deniers existant.
, ,, 8. — U parait équitable d'appliquer à la distribu-
ART. I". - p quel cas, entre quelles personnes tion par contribution Part. 775 C. pr. , qui veut au r quelles sommes la contrtbitnon a Iteu. _.,_^, ...:, „i,„^i„„ „„,,. nu'on nuisse nrovonuer
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§ 9. — Itérjlcment définitif- Paiement,
Art, l". — Eh quel cas , entre quelles personnes , et sur quelles sommes la distribution a lieu.
2, — Les biens du débiteur sont le gage commun de ses créanciers, et le prix s'en distribue entre eux par contribution , à moins qu'il n'y ait entre ces créan-
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moins trois créanciers pour qu on puisse provoquer l'ouverture de l'ordre sur une vente volontaire. — . D. A. 10. 855, n. 6. — Conlrà, Pigeau , 2, p. 246.
9. — Pour qu'il y ait lieu k contribution , il suffit que le paiement intégral soit douteux. Les créanciers qui prétendent que les deniers dépésés ou saisis sont suffisant , peuvent obl;nir leur paiement par provision, à charge de donner caution de rapporter dans le cas d'insuflisance. — Pig. 2, p. 180.
10. — Au cas où il existerait plusieurs opposans, s'il n'y a somme suffisante que pour désintéresser le saisissant, il n'y aura pas moins lieu à distribution ; car la qualité de saisissant ne donne aucun privilège. — Carré , art. 650.
11. — Tous les biens d'un débiteur étant le gage commun de ses créanciers, ceux-ci sont tous admis à la distribution, alors même qu'ils n'auraient pas formé d'opposition ; la formalité de l'opposition n'est pas indispensable; mais, dans tous les cas, elle est une mesure conservatoire qu'il serait imprudent de ne pas prendre le plus tôt possible. — Die/, de pioc.,v'' Distribution par contribution, n. 10.
12. — Ordinairement, la distribution a lieu entre les créanciers chirographaires. Mais, en cas de fail-
ciers des causes légitimes de préférence ( 2093 et 2004 ijte^ les créanciers hypothécaires, non colloques sut C. eiv. ).— C'est dans ces dispositions que réside le pre- le prix des immeubles, ont le droit de concourir, à raier principe de tonte la matière. proportion de ce qui leur reste du, avec les ehirogra-
5. — La distribution par contribution peut avoir lieu phaires, sur les deniers appartenant à la masse (C. à la suite d'une saisie-immobilière; elle devient néces- comm. 539). Les créanciers hypothécaires ont même saire lorsque les créances hypothécaires étant payées , dos droits encore plus étendus (C. comm. 540, 541). — il existe des créanciers chirographaires, ou lorsque le Y'. Hypothèque , Faillite). On pense que les mêmes produit de la vente est inférieur à des privilèges ou principes s'appliquent en matière ordinaire, hors le hypothèques qui se trouvent en concours. — D. A. 10. cas de faillite. — Die', de proc-, n. 13. 854, n. 2. 13. — Tous les créanciers qui veulent prendre part
.4. — .4insi , lorsque, sur la demande d'un créan- à la distribution, sont ordinairement connus par les cier , tendant à la distribution du prix d'un immeuble dénonciation et opposition que la loi prescrit (C. pr. vendu, il y eu non pas un ordr-s mais un simple juge- 675 ; Uicl. de proc-, n. 14, 15).
ment de distribution ordonnant à l'acquéreur de payer n. — Tant que la distribution n'est pas faite, de au créancier la somme qui lui est due, il peut , si de- nouveaux créanciers peuvent former une nouvelle puis, et après que l'acquéreur a rempli les formalités saisie et participera la distribution, à moins que pour purger les hypothèques légales, il survient des ^ forclusion de produire n'ait été encourue (eorf. inscriptions nouvelles, être ordonné une nouvelle dis- y n;),
tribution entre tous les créanciers. — 24 fév. 1826. m_ — Lorsqu'un créancier a négligé de former Limoges. Puymauri. D. P. 26. 2. 170. opposition , ses propres créanciers peuvent la former
5. — Quand les biens du débiteur sulTisent pour pour lui; les créanciers sont toujours admis à exerpayer les créances et frais, et qu'il s'accorde avec cer les droits de leur débiteur (C. civ. 1106; — Dict. ses créanciers, ils passent un acte, portant déléga- eod-, n. 17).
lion , au profit de chaque créancier, sur le dépositaire 10. — La distribution par contribution s'ouvre sur des fonds, du montant de sa créance. Si le débiteur et le prix de vente des biens saisis, ou .sur des deniers les créanciers ne s'accordent pas , il faut distinguer : saisis-arrêtés , et en général sur le prix de toutes les lorsque le refus vient du débiteur, les créanciers valeurs mobilières du débiteur, doivent prendre contre lui un jugement qui les au- La loi fait à cette règle deux exceptions : 1° les torise à toucher , du dépositaire des fonds, la somme fruits de l'immeuble hypothéqué, échus depuis la déqui leur est due. Lorsque les difficultés viennent nonciation de la saisie au débiteur, sont immobilisés
d'un créancier, le débiteur et les créanciers qui s'accordent passent un acte notarié contenant délégation au profil de tous du montant des créances ; puis on signifie cet acte au récalcitrant, et l'on en poursuit
( ) ) napprocbfr t
klc .le celui Jo D. 0.
et distribués par voie d'ordre (C. pr. 689. — V. Ordre) ; 2" les arrérages de rentes hypothéquées avant la loi du 11 brum. an 7, échus depuis la dénonciation de la saisie du fond delà rente , sont également immobilisés et distribués par voie d'ordre ( C. pr. C35». — Pig. , t. 2, p. 197.
DISTRIBUTION PAR CONTRIP. ART
17. — Dans cerlains cas , la distribution s'ou-vre sur le prix d'immeubles; c'est ce qui a lieu . 1° lorsque les créanci'TS Inpolhéc.iires ou privilét;ié3 ont été desiiileressé-i, ou biTi quand il n'y en a pas. Lepri\ , quoique d'origine immobilière ,separlaf;e alors entre lous les déposans ; i*' lorsque des créanciers ont pris inscripliou sur un immeuble au nom de leur débiteur, créaniier lui-même du saisi ; ce débiteur est colloque au rang attribue à sa créance ; mais le montant de sa collocation, bien que d'origine immobilière, est réservé pour être partagé par distribution entre tous ses créanciers inscrite ou opposans , a^ant la clôture de l'ordre (C. pr. "78 ; Grenier, Uijpoth., p. 335 ; lierriat, p. fijrj); 5° lorsque des créanciers, a\ani un privilège du même ordre , absorbent et au-delà la somme à distribuer, cette somme est distribuée entre eui eu proportion du montant de leurs créances respectiTes {Dict. de proc, n. 9}.
18. — La distribution s'eTercc aussi, dans l'ordre prescrit par les lois, sur les caulionncmens des officiers ministériels. — V. Cautionnement. — V. aussi Dici. de proc., v" Distribution , n. I3C et suiy.
Art. i. — De la conlribiiiion amiable. — Délai.
19. — La loi veut, dans lous les cas où il y a contribution entre les parties , qu'elles tentent de régler leurs droits à l'amiable.
20. — Si les deniers arrêtés ou le prix des ventes ne suffisent pas pour payer les créanciers , le saisi et les créanciers sont tenus dans le mois de convenir de la distribution par contribution (C56C. pr.). L'essai de distribution amiable prescrit par cet article n'est que facultatif, malgré les termes impératifs sont lentis dont se sert le législateur: ce qu'il a seulement voulu, ainsi ipie l'exprima Real dans l'expo-é des motifs, c'e-l que les jnges et les créanciers soient bien pénélris de son vœu pour qu'il se fasse une distribution amiable. — D. A. 10. 8j4, u" .J. — Conirà , Thom., t. 2, D. 7d9.
Le silence des parties pendant un mois suffit pour établir leur refus de s'accorder, el pour qu'il soit permis de poursuivre l'exécutiou des art. 637 et suiv. — U. A. 10.851, n. 4.
21. ^ Le saisi ou l'un des créanciers peut , durant le délai de l'art. 636, sommer les parties intéressées de se régler à l'amiable : celle qui s'y refuse sans de justes motifs , doit supporter les frais de la distribution. — Carré, L. de la proc., n. 2158 et 2100 ; D. A. 10. 853, n. 7; Thom., t. 2, n. 729 el 730; Dem., art. «56.
22. — Le délai d'un mois prescrit par l'arl. 056 C. pr. court, pour les sommes saisies-arrélées, du jour de la signification au tiers-saisi du jusement qui flxe ce qu'il doit rapporter ; pour les de'niers provenant de ventes ordonnées par justice ou résultant de saisies-exécutions, saisies-foraines, saisies-brandons, ou même de ventes volontaires auxquelles il y aurait eu oppositions, du jour de la dernière séance du procès-verbal de vente ; pour les sommes provenant de saisies de rentes ou d'immeubles, du jourdu jugement d'adjudication (Ord. du 3 juill. 181G, art. 8 . — D.A. 10. 855, n. 8; Thom., t. 2, n. 730.
23. — Les créanciers qui s'accordent peuvent faire entre eux tel arrangement qu'ils jugent convenable, pourvu qu'il ne soit contraire ni .ïux lois, ni aux mœurs, ni à l'ordre public. Si le dépositaire a été partie dans leur acte, il paie; sinon on doit le lui notifier. — Pigeau, t. 2, p. 171 ; Berriat, p. 536; Favard, t. 1, p. U-2; Haulef., p. 553; D. A. 10. 833, n. 9.
21. — Si c'est le saisi qui se refuse à l'exécution de la convention amiable, on prend jugement contre lui, el on le notifie au dépositaire. Si c'est un créancier, on fait prononcer l'homologation de l'accord, et condamner les refusans aux frais, si les deniers suffisent {\ . n. S el suiv.). S'il y a insuffisance, ou même en cas de doute, la distribution judiciaire est ordonnée. — Pigeau, 2, p. 171, 175; Favard, 2, p. 112; Berriat, p. 536; Haut., p. 356; D.A. 10. 853, n. 10. . 23. — Un tuteur peut acquiescer à une contribution amiable pour son pupille, sans autorisation du conseil de famille; car il ne s'agit que d'un droit mobilier (Pig., 2, 181 . Le mineur émancipé pourrait y consentir sans l'.issislance de son curateur, si la dette consistait en revenus ou fruits (C. c. 482). — Pig 2 p. 181. '
Art. 3. — De la contribulion judiciaire. — Tribunal qui en connaît.
S". — La contribulion judiciaire est celle qui a lieu à défaut d'accord des créanciers entre eux ou avec le débiteur. La tentative de contribution amiable n'a pas besoin d'être constatée comme un préliminaire de conciliation ; le silence des parties pendant un mois suffit pour autoriser à ouvrir la contribution judiciaire ( Dici.proc, D. Î3).
DISTRIEUTION PAR CONTRIB. art. S, § 1".
27. — Les dispositions qui vont être exposées «'appliquent à toutes les distributions par conU-ibution. Ainsi, la règle qui veut que la distribution par contribution de sommes saisies ait lieu, non par le tribunal, mais par commissaire et suivant les formes spéciales tracées par le code do procédure, s'applique à la distribution du cautionuement d'un officier ministériel , tel que courtier. En conséquence, le jugement qui, en l'absence du saisi, et bien ([ue sur les conclusions d. s créanciers, a fait lui-même colle distribution, sans renvoi devant un commissaire el sans se conformer aux formes spéciales du code, » dû , sur l'appel du saisi pour incompétence, être annulé (C. pr. 6361. — 29 août 1832. Civ. c. Douai. Gaunin. D. P. 32. 1. 402.
28. — La contribution judiciaire peut être poursuivie aussilùl après l'expiration du délai accordé pour la contriliutiou amiable, cl après la consignation des deniers. Elle se poursuit à la requête du saisissant, ou, à son défaut, de la partie la plus diliïenle. — V. iiil-rn, l l"et 2.
La distribution poursuivie avant l'expiration du délai de la coiilribution amiable ne serait pas nulle; elle peut avoir lieu dés qu'il est constaté que les parties ne sont pas d'accord. — Dicl. de proc, u. 53 ; Berriat, p. 553 et 610.
29. — Le tribunal compétent pour statuer sur la contribulion judiciaire, c'est celui dans le ressort duquel lejugemenl ordonnant la vente reçoil sou exécution, si les deniers proviennent d'une vente; el, s'ils proviennent dune saisie-arrêt , celui qui l'a déclarée valable. — Berriat, p. 536; D. A. 10. 850, n. 7. — V. Saisie.
30. — Lorsque deux saisies faites coi.tre le même débiteur ont donné lieu à une demande en distribution devant deux tribunaux dilTcrens , les procédures doivent être réunies et continuées devant le tribunal qui, le premier, a été saisi de l'une de ces poursuites. — 23 août 1809. Req. Lelellier. D. A. 10. 836, n. 2. — 23 août 1809. Civ. régi, de jnges. Duchalenet. D. P. 9. 2. 163. — Conf. Thom. , 2 , 180, n. 732.
31. — ....Alors surtout que le débileur, elle créancier qui poursuit devant l'autre tribunal, sont domicilies dans le ressort du premier. — Même arrêt.
32.— Jugé aussi en ce sens que la distribution entre les créanciers d'une faillite du produit de la vente d'objets mobiliers dépendant de cette faillite, el situés en divers arrondissemens où ils avaient élé saisis, doit être poursuivie devant le même tribunal , et ce tribunal doit être celui du lieu où étaient le domicile el le principal établissement des faillis. — 5 fruct, an 13. Req. Gombaul. D. A. 10. 856, n. D. P. 3. 2. 191.
33. — La distribution doit être jugée par le tribunal civil, alors même que, pendant la poursuite, le débiteur serait tombé en faillite [Dict. pruc. , n. 31). — 3 juiu 1825. Sudour. Paris. D. A. 3. 354. D. P. 24. 2. 40.
§ 1''. — Consignation des deniers,
"4. — Faute par le saisi et les créanciers de s'accorder dans le délai , l'officier qui a fait la vente doit consigner dans la huitaine suivante, et à la charge de toutes les oppositions , le montant de la vente [C. pr. 637). — L'huissier qui aurait négligé de consigner seloji le vœu de la loi, deviendrait passible de dommages-intérêts, s'il en il lil résulté quelque préjudice pour les créanciers.— Thom., 2, n. 731 ; D. A. 10. 833, n. 11.
33. — A plus f jrte raison en serait-il passible s'il refusait d'effectuer le dépôt. Pour y être forcé , il peut être assigné par tout créancier devant le président du tribunal qui statue en référé el ordonne le dépôt , ou devant le tribunal , pour être condamné aux intérêts des sommes à déposer. — Dict. de proc, n. 27.
La désobéissance à une injonction de dépôt expose l'officier public à uue deslitulion ( Ord. 3 juill. 1816,
30. — 11 a élé jugé que l'art. 637 n'est pas applicable à un coramissaire-priseurqui, à la réquisition du curateur d'une succession vacante, a vendu des meubles de cette succession ; que cet officier ne peut pas être condamné à payer les intérèls de ces sommes après le délai d'un mois ei huit jours, accordé pour la consignation, mais seulement depuis le jour où elles lui ont été demandées en justice. — 50 mars 1812. Rennes. Alexandre. D. A. 10. 833, n. D. P. 2. 900.
Cet arrêt ne serait plus suivi depuis l'ordonn. de JS16.
La règle générale est aujourd'hui que lous les détenteurs de deniers appartenant à nu débiteur sur qui l'on veut ouvrir uue conlribulion , sont obligés de consigner.
37. — .-Vinsi , le tiers-saisi , l'adjudicataire d'une rente et le curateur à une succession vacante sont soumis à i'obligalioa de consiguer, les uns, ce dont
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ils ont été jugés débiteurs, l'autre, le prix de son adjudication ,()rd. de 1810, arl. 2, § 7 cl 13). — D. A. 10.855, n.'l2.
38. — Toutefois, la consignation ne peut être exigée du tiers-saisi avant la huitaine qui suit le mois écoulé depuis la signification du jugement qui valide la snisie-arrét. — Dicl. proc, n. 28.
39. — Si l'huissier a payé quelque dette privilégiée cl incontestable, comme les loyers , les frais funéraires , les impositions , il doit consigner les quittances de cespaiemens. — Thom., 2, n. 751.
40. — Les huissiers et commissaires-priseurs n'étant point chargés de faire la distribution , ni autorisés à se constituer juges des privilèges, sont garans des paiemens qu'ils peuvent avoir faits mal à propos , sauf leur recours contre ceux qui les auraient reçus (C. 1242;. — Thom., 2, n. 731 ; Dict. proc, n. 25.
41. — L'officier qui a fait la vente peut, d'après la taxe du juge sur la minute du procès-verbal , déduire ses frais du montant de la consignation. Il doit être fait une mention de celle taxe sur les expéditions (C. pr. 657). — D. A. 10. 853, n. 1 1 et 13.
42. — Lé tiers-saisi peut également , avant de consigner, retenir ses frais réglés selon la taxe. — Carré, quesl. 216S; ligeau, 2, p. 181; D. A. 10. 835, n. 1.— Contra , Haulef., p. 357.
43. — Il ne peut être procédé è aucune distribulion avant que la consignation n'ait élé elTecluée iOrd. 5 juill. 1810, art. 4); excepté dans le cas où un jngei.ienl autorise soit les tiers-saisis , soit les adjudicataires de rentes , actions, fruits, etc., à garder entre leurs m.vins le prix de l'adjudication jusqu'au moment de la dislribulion. — Pigeau , t. 2, p. It2 ; Diit. proc, n. 29.
§ 2. — .\omiHn(ion du juge-commissaire.
44. — Il est tenu au greffe un registre des contributions, sur lequel un juge doit être commis par le président, sur la réquisition du saisissant, ou, à son défaut delà partie la p. us diligente : celle réquisition se fait par simple note portée sur le registre (C. pr. 03»).
43. — La demande de nomination d'un juge-commissaire est le premier acte de la poursuite. Elle peut être faite par le saisissant , ou , à son défaut, par la partie la plus diligenlc.
46. — Ce molpar;ii' comprend ncn seulement les créanciers, mais aussi le saisi lui-même. — Pigeau,
Mais, dans tous les cas, la réquisition ne doit être faite que par un seul intéressé, afin d'éviter les frais. — Pigeau, t. 2, p. 182.
47. — Le créancier qui requiert n'est pas tenu de justifier qu'il a tenté la dislribulion à l'amiable. — Carré, n. 2138; Demiau , p. 416; Favard, 2, 112; D. A. 10. 853, n.5.
48. — La réquisition doit être datée et signée; si la loi ne le dit pas, la raison semble le demander. — Hautefeuille;Delaporle; D. A. lO. 835, n. 4.
49. — Celte réquisition doit être faite par le ministère d'un avoué : si plusieurs avoués se présentent à la fois, le président du tribunal devant lequel ils doivent se retirer décide sur-le-champ, sans procès-verbal, sans frais et sans appel ou opposition , quel sera celui dont la réquisition sera reçue (art. 93). — Thom.,
2, n. 752 ; D. A. 10. 853, n. o ; Fav., 2, p. 115; Carré, n. 5167,5168.
.\ Paris, on regarde comme s'étant présenlès simultanémeul ceux qui font la réquisition le même jour, depuis neuf heures du matin jusqu'à trois heures du soir. — Dicl. de pr., n. 56.
50. — Le tribunal doit avoir soin de prononcer eu faveur de celui auquel rinlérêl commun des parties assigne la préférence (Pigeau, 2, 167 ;D. A. ibid,). Généralement, on préfère le créancier au saisi, le saisi à l'adjudicalaire ou au tiers-saisi, le créancier h\pcthécaire au chirographaire.
31. — A Paris, eu cas de contestation sur la poursuite d'une conlribulion, les avoués se règlent devant leur chambre. — Dict, de pr., n. 57.
32. — Le président ne peut nommer le juge-commissaire , qu'autant que la quittance de consignation est énoncée dans l'acte de réquisition ^Thom., 2, n. 752). Celte nomination se fait par le président, en marge de la réquisition yarg. arl. 638, C. pr.).
53. — Le tribunal , bien que seul compétent pour prononcer sur les difiiculles qui peuvent s'élever durant la procédure , ne peul lui-même faire la distribution (arg. de l'arrêt du 29 août 1832, suprà, n. 27).
54. — Selon rigeau , 2 , p. 183 , la réquisition de poursuite peut se faire en temps de vacation ; mais la nomination du juge-commissaire el la poursuite ne peuvent avoir lieu qu'après la rcntréî. Toutefois,
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si le jii2i' avait été nommé, les délais courraienl , et la procédure se ferait pendant les vacatiOBS. — Dicl. de ;ir., n. 39.
§ S. — Sommation Je produire et de prendre comviunicaiion.
6S. — Après ^e^piratioll des délais portés aui art. 6ô« et «57. el en venu de rordoiiiiancc du juie commis, les créanciers sont sommés de produire, et le saisi de prendre communication des pièces produites, el de contredire s'il v echet (C. pr. (15!>).
5G.— l'our obtenir celle ordonnance, il faut présenter une rc<|uélc au magi»lr.il (art. 'M) qui ouvre son procès-verbal par la monliou quil eu fait |,C.pr. 7So). — IJ. A. 10. i'M, n. I; Thom., -2, n. 73».
Ce procés-verbal demeure dépose au grcBe. — Plc«au â, is l ; Carré , art. 0S9.
57, 1,'cxtrail de l'étal des opposans doit être an-
Dexé à la requête ^Fa\ard, 2, p. 113; Pigeau, -2, p. 17G: II. A. il'il.). — Mais il est inutile d'y joindre copie de là réquisition el de la nomination d'un juge-commissaire. 11 suffit de les énoncer dans la requête. — Diil. de proc, n. 41; Conirà. Pig. 2, 185.
Le requérant doit en même temps déposer ses
titres. — Delaporte , 2 , 235 ; D. A. ibid.
S9. — .Au bas de la requé;e, le ju;;e commis rend ordonnance portant permission de faire la sommation de produire, et ordinaircmcut il commet uu huissier à cet effet. .
■ Cette ordonnance est, a la diligence du pour-
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(jji. _ L'on nep?ul faire valoir le privilège, aux termes de l'art. Giil, qu'après le mois échu pour produire ; ce n'est qu'alors qu'on p-ut délerminer l'avoué le plus ancien des oppos.ins coulro qui l'action doit élre introduite. — Pig., 2, p. 251; Dicl.
pr
C9. — Le jugement du juge-commis-aire sur le prifilégc du propriétaire ou principal locataire est définitif ( Dicf.pr, n. 73), sauf l'opposition ou l'appel , s'il y a lieu (Pig. , Comm. 2, p. 2Sl). — 12 oct. 1813. Civ. r. Turin. Allara. D. A. ». 282. D. P.
ins
70. — La demande en collocation doit être signêo de l'avoué conslilué et remise avec les litres (C. pr. 734 1 ; elle ne doit pas être signifiée (Tar. 97 ) — La production , la demande en collocation et la .conslitutiou d'avoué sont requises simultanément pour no pas multiplier les frais. Klles doivent être faites dans le délai prescrit, à peine de forclusion (C. pr. OtiO).— D. A. 10. 850, n. 2.
71. — La forclusion est elle encourue par la seule expiration du délai d'un mois, à partir de la sommation de produire? — Oui; car la forclusion est une déchéance , et l'art. 1029 C. pr. statue qu'aucune déchéance prononcée par le code n'est comminatoire. Il y aurait donc infraction à celte disposition si l'on n'appliquait pas dans leur rigueur les termes de l'art. 600 pr. — Thom., 2, n. 733; Carré, quest. 2173, 2180; D. A. 10. 836, 837, n. 3; Bcrr., p. 337; Pig., t. 2, p. 198.
Ainsi , le créancier opposant qui , dans le
suivant «ionifiée à chaque opposant par acte d'avoué; 72 — Ainsi, le créancier oppc suivani, ^'^'""l'^l^ ' l'-Tm,,. —Carré Oueu •M71 • âéla prescrit par l'art. 600 C. pr., pour former sa de- ^^T' ^.rr.'A' l f out.-Carre, ijue.t. -la, ^__^^P ^^ ^„,i^^g,i„^ ^^ produire ses litres , a >eule-
menl fait un dire sur le proccs-ierbal flu juge-cora-
il. A. 10. 8;.6, n. 1.
m. Celui qui poursuit la contribution n est tenu
de faire sommation qu'aux créanciers opposans ; mais il doit les sommer tous, excepté ceux qui n'auraient formé opposition que depuis la nomination du jugecommissaire, et qu'il nest pas censé connaître. — Berrial, p. 357. Pig., Comm., 2, 247.
I 4. — Prodiicfioii des lilres ci forclusion,
02. — Dans le mois de la sommation qui leur est faite aux domiciles par eux élus dans leurs saisies ou oppositions, les créanciers doivent produire leurs titres entre les mains du juge-commissaire, avec acte contenant demande en collocation et constitution d'avoué (C. pr. 600). — Thom., 2, n. 733 ; D. A. 10. 836, n. 2.
Ces productions se font ordinairement au greffe, parce que, suivant l'art. 1040, tous les actes du ministère du juge doivent être faits au lieu où siège le tribunal.— Thom., 2, n. 733.
03. — Les pièces sont censées produites ès-mains (lu ;ii(jc, ce qui signifie qu'elles ne peuvent être retirées du greffe sur des récépissés des avoués (art. 10, tit. 14, ordonn. de 166"). Il doit être fait mention sur le procès-verbal du juge de chaque production à la date où elle est faite , comme s'il l'avait reçue luim>me. — Thom., 2, u. 753.
04. — Le même acte qui renferme la production et la demande en collocation doit contenir aussi la demande il fin de privilège (C. pr. 6611. Le juge ne peut l'accorder d'office (C. pr. 4-So). Jusqu'à la clôture de î'etal de collocation, on peut la demander par un acto additionnel, à ses frais et sans répétition. — Pigeau, Comm., art. 661. — V. infrà, a. 90.
GS. — Si le propriétaire à qui il est du des loyers veut être payé avant la distribution, il peut appeler la partie-saisie'ct l'avoué plus ancien en référé devant le juge-commissaire pour faire statuer préliminairement sur son privilège à raison des loyers (C. pr. 661). — Le saisi est appelé par sommation à son avoué; et s'il n'en a pas constitué , la sommation lui est donnée à personne ou domicile itar., 9S). L'avoué le plus ancien, celui qui se trouve, lors de la demande, le plus ancien des opposans fondés en titre authentique, est également appelé. Les sommations doivent être données au jour indiqué verbalement par le juge-commissaire. Il prououce même en dt!fanl (lar., 98); et si la demande du propriétaire est accueillie, les sommes à lui dues sont extraites de la masse à distribuer pour lui être pa>ées de suite. — Carré, /.. de la pr., 2, n. S17S; D. a'. 857, n. 6; Pigeau, 2, 197.
66. — Les dispositions de l'art. 061, relatives à la demande du propriétaire, ne sont pas tellement attributives de juridiction, que le juge commis ne puisse, s'il y a contestation entre des créanciers se prétendant privilégiés, renvoyer la contestation devant le tribunal. Kn conséquence , sur ce renvoi, le tribunal doit s'abstenir de renvoyer à son tour devant le juge commis. — 3 août 1851. Bardeaux. Montesquieu. D. P. 32. 2. 118.
07. — Le principal locataire a le même droit que le propriétaire (C. civ. 2102, 1"; C. pr. 819). —Pigeau^ Comm. i î^p. 251 ; Dict. de proc.^ n. 71,
missaire, contenant demande en collocalion, sans produire ses titres, doit être déclaré forclos. — 13 août 1811. Paris. Gérome. D. A. 10. 858, n. l.D. P. 23. 2. 127 , n.
73. — .\ l'égard des créanciers non opposans, le délai fixé pour la production des titres est également fatal , encore bien que les deniers aient augmenté depuis la sommation de produire. — 27 juin 1811. Paris. Lefrançois. D. A. 10. 859, n. D. P. 2. 902, n. 6.
74. — Jugé de même que le créancier qui, dans une distribution par contribution, n'a pas produit ses titres, dans le mois de la sommation qui lui en a été faite, est forclos d'une manière absolue, et n'est pas admissible à les reproduire plus tard , quoiqu'il ofl'rirait de supporter les frais de sa production tardive ( C. pr. 660 ). — Ici ne s'applique pas l'art. 757 C. pr. — 30 mars 1829. Bordeaux. Perquier. D. P. 29. 2. 201.
73. — Jugé encore qu'eu matière de distribution par contribu'.ion, le règlement provisoire opère forclusion contre les créanciers qui n'ont pas produit , de même que l'opère le règlement définiiif coulreceux qui, ayant produit , n'ont pas contredit contre le règlement provisoire (C. pr. 601). — 7 juill. 1829. Paris. Folleville. D. P. 30. 2. S8.
76. — Pour l'opinion contraire, on a soutenu que, dans l'arl. 60 4, le législateur, eu prononçaut contre les créanciers et la partie saisie la forclusion de prendre communication de l'état de distribution, a eu soin de dire qu'elle aurait lieu sans nouvelle sommation ni ju/jemeni ; que si son intention avait été d'être aussi rigoureux, dans le cas de l'art. 660, il se serait prononcé de la même manière; que les dispositions du code formant le titre de la distribution , doivent s'interpréter par celles qui composent le litre de l'ordre, et que l'art. 757 n'a pas en seniblable circonstance prononcé la forclusion. — V. D. A. 10. 836, n. 3 ; Pig., t. 2, p. 260 ; Delap., t. 2, p. 241.
77. — Jugé, en ce sens, que la forclusion n'est pas péremptoire el absolue, tant que le procès-verbal do distribution n'est pas clos; en conséquence, les créanciers peuvent produire jusqu'à la clôture de ce procèsverbal, même après le délai de la loi, mais à leurs frais. — 51 mai 1813. Rennes. >'.... D. A. 10. 860 , n. D. P.
78. — Décidé de même que la forclusion que prononce l'art. 660 C. pr. doit être entendue en ce sens , que le créancier n'est forclos de produire , après le délai, que lorsque le commissaire a clos son procés-verbal , et arrêté le règlement provisoire ; ainsi est recevablc la production faite après le délai d'un mois , mais avant la clôture de l'ordre ( 660 , 663 C. pr.).— U déc. 1822. Paris. Dom. C. Cochez. D. P. 23. 2. 127.
79. — En matière de distribution par contribution , la forclusion prononcée contre les créanciers opposans , faute par eux de produire dans le mois de la sommation, s'applique, à plus forte raison, à ceux qui n'ont forme opposition ou production que postérieurement au règlement provisoire (C. pr. 660). — 30 iuill. 1829. Paris. Fouchereau. D. P. 30. 2. 57.
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80. — Cette forclusion est encourue nonobstant toute sommation de produire, faite au créancier par le poursuivant postérieurement au règlement provisoire, ut nonobstant le règlement additionnel qui y a été fait par le juge-commissaire. — Même arrêt.
81. — Mais le créancier qui ayant forme sa demande en collocation dans le mois de la sommation de produire , n'a pu, à raison même de la nature de s» créance ( laquelle résulte spécialement de salaires pour travaux), produire ses titres dans le délai qui lui a été fixé par le juge-commissaire, ne peut, avant que le règlement définitif ait eu lieu, être déclaré forclos, faute d'avoir produit. Ici ne s'applique pas l'art. 660 pr... Il en doit être de mêmB , à plus forte raison , à l'égard des créanciers qui, ayant déjà produit leurs titres avant le règlement provisoire, les ont fait enregistrer et les ont produit en bonne forme avant le règlement définitif. — 30 juill. 1828. Paris. Feuillet. D. P. 28. 2. 237.
82. — En matière de contribution , le délai d'un mois, fixé, à peine de forclusion, pour la production des demandes en collocation , ne courl qu'à partir de la dernière sommation faite aux créanciers opposans ( C. pr. 660 , 663). — 7 fév. 1833. Paris. Mgaux. U. P. 33. 2. 113.
83. — Si donc les créanciers n'ont pas été s^mmés le même jour, la faculté de produire se prolonge , même après le mois , tant qu'il y en a encore qui sont dans le délai. — Pig. , 2 , p. 198.
84. — Mais, du moment de la clôture de la distribution . comme du moment de l'homologation de l'état d'ordre, tout est consommé, et la forclusion est acquise même à Pêgard de ce créancier non légalement averti , sauf sou recours contre ceux à qui la faute devrait en élre imputée. Thom., 2, 182 et 183 ; Dicl. de proc, n. 53). — 12 avril 1820. Toul:use. Duffacet. D. A. 10. 839, n. S. D. P. 22. 2. 30.
83. — Peu importerait que la masse des deniers à distribuer eut augmenté depuis la forclusion. Seulement, alors, les créanciers forclos pourraient prendre part à cet excédant, de la même manière que lorsque la somme à distribuer n'est pas entièrement absorbée par les créanciers produisant. — Berrial, p. 357 ; Carré, art. 660, Dict. de proc., a. 54.
86. — Néanmoins, en cas de faillite, la forclusion ne s'applique pas aux créanciers non opposant, tint que la distribution n'est pas consommée par le paiement des bordereaux. On a dû venir au secours des créanciers dont les intérêts sont bien autrement compromis que lorsqu'il s'agit d'une contribution ordinaire, qui ac suppose pas toujours une déconfiture complète, et laisse ainsi un recours aux créanciers retardataires (Dicl. de proc, n. 55). — 18 avril 1828, Rouen. Lucas. D. P. 29. 2. 93.
87. — Du reste, comme la forclusion ne doit être que la peine de la négligence, cl qu'elle ne p .urrait être reprochée au créancier qui ne se serait pas présenté dans le mois, parce qu'il n'aurait pas été sommé do produire, il n'est pas douteux que le créancier non averti ne pût intervenir dans l'instance et produire ses litres, tant que l'étal de distribution ne serait pas définitivement arrêté. — Thom., 2, n. 733.
88. — Tant que la distribution des deniers saisisarrélès n'est pas faite, de nouveaux créanciers peuvent former une nouvelle saisie cl participer à la distribution.—29 déc. 1818. Grenoble. Bouchet. U. A. 10. 857, n. D. P. 2. 900, n. 2.
89. — ... A moins qu'à défaut de remise des titres de créance, en suite d'une injonction directe duement notifiée, il ne soit prononcé une forclusion tranchée. — .Mém2 arrêt.
90. — Le créancier qui a produit ScS lilres et formé sa demande en collocalion dans les délais, peut-il augmenter ensuite sa demande en y ratlachaut, par exemple, celle d'un privilège sur Icqu^.» il avait d'abord gardé le silence? Oui : car la demande eu collocation par privilège s'est trouvée implicitement comprise dans la demande en collocation de la dette à laquelle il se rattache ; Paccessoire suit 1? principal, seidement les frais pour la demande séparée à fin do privilège doivent rester à la charge du demandeur. Merlin, Rép. , v° Distribution, § 1", n. 5; Pigeau, Comm., 2, p. 230; Delaporte, 2, p. Î37 ; D. A. 10. 837, n. 5. — Contra, Demiau et tepage.
91. — Mais il faudrait décider autrement, s'il s'agissait d'une dette qui fut distincte de la première , bien qu'elle appartint au même créancier, et fùl a la charge du même débiteur ; dans ce cas on ne peut pas dire que la demande relative à la collocation de la nouvelle dette soit comprise dans la première, comme l'accessoire dîins le principal ; ce sonl deux demandes bien distinctes à chacune desquelles il faut ïppliquer la forclusion de l'article GOO, forclusion qM
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s'iHend non seulement au défaut de production do litres, mais encore à l'absence de dcmand» en coUocation.
92. — La forclusion qui frappe les créanciers non produisant n'éteint pas leurs litres; elle les prive seulement du droit de concourir, avec les créanciers produisant, dans le partafie des deniers à distribuer au moment où elle est encourue. Sil survient depuis une augmentation dans le capital, ou si les deniers ne sont pas absorbés par la collnralinn de ceus qui ont produit, dans le premier cas, ils viennent en concurrence a^ec ceux-ci; dans le second, ils partagent entre eux l'excédant. Mais s'il est survenu do nou- TcUes sommes à distribuer, de nouvelles sommations ont dii être faites ; elles n'ont dû étro faites qu'aux créanciers qui les affectaient par leurs oppositions, parce que seuls ils peuvent prendre part à la dislrl- Imtion qui en sera faite. — V. A. t. 10, p. 857, n. 4; Favard, >° Distribution par contr. ; Dicl. de proc, n. no. „ .
§ S. Collocalion provtsoire.
53 Lorsque le délai fixé aux créanciers opposant pour produire leurs titres est expiré , et mémo auparavant, s'ils ont produit, le commissaire dresse, à la suite de son procès-verbal, l'étal de distribution sur les pièces produites (605 C. pr.). Il n'est pas nécessaire de lui adresser une réquisition afin qu'il procède à cette opération ; il peut s'y livrer d'olfice. — Carré, L. de la proc. n. 2178 ; Delaporle, t. 4, p. 240; Thom., 2, n. 731 ; D. A. 10. Bô», n. 1.
91. — L'élat des distributions commence par le v isa sommaire : I" des pièces qui conslalenl la quotité de la somme à distribuer, et lo nombre des oppositions existantes; 2*^ des originaux des sommations faites aux opposans; 3° des productions faites. — Dict. de pr. n. 61.
95. — Pour former l'état, il établit d'un côté le montant de la somme à distribuer, et de lautre la somme des créances en paiement desquelles elle est affectée; s'il en existe qui soient privilégiées, il les prélève sur la masse; il délorraine ensuite la proportion dans laquelle se trouve l'excédant relativement aux dettes à payer. Chaque créancier y est porté pour la part à raison de laquelle sa créance contribue dans la somme à diviser. Le procès-verbal est clos provisoirement : il ne doit être ni levé ni signifié, et il n'est enregistré quelorsdela délivrance des mandemens aux créanciers (Tar. 90). — D. A. 10. 839, n. 2.
96. — Le juge-commissaire peut, jusqu'il un certain point, examiner le mérite des titres produits: toutefois, il ne doit rejeter une demande en collocalion qu'autant qu'elle est évidemment mal fondée. Sil y a doute, il doit accnrder la collocation ; s'il se trompe, les parties intéressées ne manqueront pas de demander une rectification. — Favard, v° Distribution, §2, n. 2;Tliom , 2, n.733; D. A. 10. 860, n. 4.
97. — S'il n'y a pas de privilège, la distribution se fait en tnlalisant les créances, en comparant le total à celui des deniers à distribuer, et en allouant à chacun ce qui lui revient après avoir établi la proportion. Chaque créance forme l'objet d'un article séparé contenant les motifs de l'allocation ou du rejet. — Dict. de proc, n. 04.
98. — S'il y a des privilèges, le juge en fait une classe à part, et réserve pour la seconde partie de son règlement les créanciers ordinaires, qui n'ont à se partager que la somme restant après l'acquittement des créances privilégiées ( rig., t. 2, p. 200 ). — Si les tonds manquent sur des créanciers privilégiés au inéjne degré, il s'établit entre eux une contribution qui s'opèresuiTantlos règles ordinaires (C. civ. 2097).
99. — Le créancier poursuivant n'a aucune préférence sur les créanciers opposans; il ne vient qu'au marc le franc de sa créance. — Dict. de proc.,n. 07.
100. — Les frais de poursuite sont prélevés avant toute créance autre que celle pour loyers dus au propriétaire i^C. civ. 602).
Tar frais de poursuite on entend les frais de justice qui n'ont pour objet que la poursuite en contribution ; les autres frais de justice doivent être payés par préférence même aux loyers dus au propriétaire. — l'ig., 2, fi. 187 ; Carré, art. 062, n. 2170, Merl. ; Rép., v° l'riviégc, scct. 3, § l'^'; Dicl. de proc,, u. 08. — fon/rn, Uelaporte, 2, p. 288.
(juant au rang des privilèges entre eux, V. Hypothèque et Privilège. Sur la demande de privilège de la pan du propriétaire, V. suprà, u. 03.
101. — Si lasomme à distribuer vient d'ua défunt, ses créanciers doivent être payés en entier avant ceux de l'héritier ou autre successeur, pourvu qu'ils aient demandé la séparation du patrimoine du défunt d'avec celui de l'héritier ; qu'ils exercent ce aroil da ns les trois années du décès, s'il s'agit de meubles; enfin, qu'ils
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n'aient pas fait novalion de leurs créances en acceptant l'héritier pour débiteur. — Pig., Comm., 2, p. 254 ; Dict. de proc, a. 7S.
lOî. — S'il y a, d'une part, des créanciers de 1 auteur, de l'autre, des créanciers de l'héritier ou successeur, on doit, dans chacune des classes, colloquer d'abord les privilégiés suivant leur ordre, et ne colquer les autres qu'autant qu'il y a de quoi payer les premiers en entier. — Pig., 8, p. 252; Dicl. de proc, eod.
§ G. — Diinoticiniioii de l'élat de collocatloi provisoire, conlredils cl forclusion.
103. — Le poursuivant dénoncera, par acte d'avoué à avoué, la clôture de l'état de distribution aux créanciers produisant et au débiteur, avec sommalion d'en prendre communication et de contredire sur le procès-verbal du commissaire dans la quinzaine (C. pr. 003). , . . ,
104. — Si lo débiteur n'a pas d'avoué constitue, la dénonciation lui est faite par exploit à personne ou domicile (Tarif, 29).— Delaporle, 2, 240 ; Uemiau, p. 432 ; D. A. 10. 839, n. 1 ; Thom. 2, p. 185.
lus. — Faule par les créanciers et le débiteur de prendre communication cl de contredire dans le délai, ils demeurent forclos sans nouvelle sommalion ni jugement (C. pr. OGi).
100. — Entre avoués, les délais de l'instruction no sont pas francs; on doit compter du jour de la S"mp.ine auquel la dénonciation est faite à pareil jour de la quinzaine. lien serait différemment quant au saisi s'il n'avait pas d'avoué; la dénonciation qui serait faite à domicile confporlerait un délai de quinzainefranche (C. pr. 1033). — Thom., 2, n. 735.
107. — Aucun contredit ne peut être admis de la part d'un créancier, après la quinzaine de la notification de l'élat de collocalion. — Carré, n.2180; DaJloz, t. 10, p. 860, n. 5. .
lOji. — .... Encore bien que ce créancier aurait fait un dire sur le procès-verbal du juge-commissaire. — 17 juin 1813. Paris. Sergent. D. A. 10. 839, cote. D. P. S. 902, n. 7.
109. — Et que ce procès-verbal serait encore actuellement ouvert.— D. A. 10. 860, n. 5; Carré n. 2180. — Contra, Delaporle, 2, p. 241.
Une doit être fait aucun dire qu'autant qu il y
alieuàconiester (C. pr. 604).
110. — Toutefois, si un créancier attendait le dernier jour de la quinzaine pour contester la créance d'un autre, celui-ci pourrait répondre même après la quinzaine. — Il pourrait non seulement signifier sa défense, mais encorecontcsterineidemmentla créance de l'aggresseur (C. pr. 443). — Thom., ibid.
lit. — La forclusion prononcée par l'art. 064 C.pr. ne s'applique qu'au cas où la contestation n'aurait été consignée sur le procès-verbal par aucun créancier. — 30 juill. 1829. Paris. Fouchereau. D. P. 30. 2. 57.
112. — Les contredits élevés dans les délais par uii créancier profitent à tous les autres, même à ceux qui ont laissé passer la quinzaine sans faire aucune réclamation. — Dicl. de pr., n. 82.
113. — Le règlement provisoire acquiert aux créanciers en mesure la saisine des deniers à distribuer. — 7 juill. i829. Paris. Folleville. D. P. 30. 2. 59.
114. — Le jugement sur les contredits doit être signifié au domicile réel du vendeur de l'immeuble dont le prix est à distribuer, et non au domicile élu d'office pour lui par le conservateur ; celte élection de domicile ne peut avoir aucun effet à sou égard. — 31 mai 1813. Paris. Duplanil. D. A. 10. 852, n. 14. D. P. 2. 899, n. 10.
§ 7. — Conlestalion sur le règlement provisoire. — Délai.
1 15. — S'il s'élève des difficullés , le juge-commissaire renverra à l'audience ; elle sera poursuivie par la partie la plus diligente, sur un simple acte d'avoué à avoué, sans autre procédure (C. pr. 060.)
ilC. — La contestation du règlement provisoire se fait par un simple dire sur le procès-verbal (C. pr. CC3). Ce dire esl signé par l'avoue du contestant.
117. — Le renvoi à l'audience esl mentionné sur le procès-verbal à la suite du dire du contestant. — Dict. Proc, n. 88. .
118. — Le juge-commissaire, en renvoyant a 1 audience, doit arrêter l'état pour les créances reconnues premières en ordre de priNilége et non contestées, parce que les incideiis ne doi>entpas, sans nécessité, retarder le paiement des créances non litigieuses _et reconnues préférables (Thom.; Pig. >'■ -,',P: '*'^' Carré, Quest. 2185; D. A. 10. 800, u. 2). Il doit ordonner la délivrance de leurs mandemens à ces créanciers. — Favard, Rép. v" Distribution , § 2, n. 4.
Et ces mandemens peuvent être exéculeg
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même avant le jugement des incidens, ainsi que cela résulte par analogie de l'art. 7.58 C. pr-, qui dispose que les créanciers antérieurs, dans l'ordre, à ceux dont les créances sont contestées, alors qu'ils ont obicna leurs bordereaux de collocation, ne sont tenus à aucun rapport à l'égard de ceux qui produiraient ultérieurement. L'état de distribution est définitif par rapport à ces créanciers privilégiés , et le juge-commissaire doit, en ordonnant la délivrance des mandemens, ordonner aussi , en vertu de l'ordonnance du 3 juill. 1810, la remise de l'état de distribution ainsi arrêté au dépositaire des dcniirs consignés, pour que celui-ci puisse être obligé à l'acquillemeut des mandemens de collocation.
120. — Cependant on a pensé que l'état de collocalion, n'étant définitif qu'après le jugement des difficullés élevées sur sa confection, les mandemens délivrés dans Pespècc ne pouvaient être exécutés avant le jugement des incidens. — D. A. lo. 801, n. 3.
121. — Le greffier délivre expédition du renvoi à l'audience à la partie la plus diligente ; celle-ci le si» gnifie aux personnes qui doivent être en cause.
122. — On doitappeler seulement le créancier contestant, le contesté, le saisi et l'avoué le plus ancien des opposans ; le poursuivant ne peut être appelé en cette qualité, parce que le plus ancien suffit pour défendre la masse (C. pr. 66"). — Thom., t. 2, n. 737 ; D. A. 10. 86t, n. 4.
123. — Cet avoue nécessaire, désigné par la loi pour représenter tous les créanciers, doit être payé par préférence cl comme ayant le privilège des frais de justice sur les deniers à distribuer, sauf le recours des créanciers en général sur celui qui a succombé dans la conleslation. — Thom., ibid.
124. — L'avoué le plus ancien est celui qui, à la fin du mois accordé pour produire, est le plus ancien des avoués des créanciers fondés en titre authentique, et^ s'il n'y en a pas, en litre privé. — Pigeau, Comm. , art. 607. — V. n. 63.
125. — Si l'avoué le plus ancien avait le même intérêt que le créancier contesté, ou s'il représentait un créancier privilégié , il ne pourrait représenter la masse, parce dans un cas il a intérêt particulier, et que dans l'autre il n'en a aucun. — Carré, 2, n. 2187f U. A. 10. 801, n. 4.
On appellerait alors l'avoué le plus ancien après lui. — Pig., cod.
120. — 11 ne résulte pas de l'art. 067 C. pr. que tout créancier n'ait la faculté de se choisir un avoué pour se défendre personnellement , à la charge de supporter seul les frais tant actifs que passifs qu'il aurait occasionnés (arg. de l'art. 527. C. pr. ). — Thom., ibid. , .
127. — La partie qui n'a pas d'avoué doit être appelée par exploit à personne ou domicile. — Carré, n. 2186; Pig., Comm., 2, p. 231 ; Delaporle, 2, p. 258; Pig., 2, p. 193; Favard, 2, p. 116; D. A. ibid.
Ijg. — si au jour indiqué l'afi'aire ne pouvait être discutée, et qu'on indiquât un autre jour, il no serait pas nécessaire de signifier un nouvel avenir (C. pr. 666). — Carré, 2, p. 193; Pigeau, Comin., 2, p. 263; D. A. 10. 861, n. 5.
129. — Les difficultés, quel que soil leur nombre, ne forment qu'une instance et doivi'nt être décidées par le même jugement. — Favard, Rép., y" Distribution, § 2, n. 4; D. A. 10. 860, n. 1.
130. —Le jugement doit cire rendu sur le rapport du juge-commissaire et les couclusions du ministère public ( C. pr. 608 ). . r •
131. — Les défenses ne doivent pas être fournies par écrit; elles ne peuvent Pélre qu'à l'audience, oil les parties sont admises à plaider , et après le rapport du juge-commissaire. — Carré, 2, n. 2189, 2190 et 1, quesl. 478; Pig., 2, p. 193; Fav., p. 116; Dem.,p. 433; Haulef., p. 301; D. A. 10. SGI, u.O; Cicf.proc, II. 97. — V. Ordre.
132 —Le dire d'un créancier contestant, inséré au procès-verbal, est regardé comme conclusions prises a la barre ; en conséquence, bien qu'il ne se prtjsente pas à l'audience pour plaider, le jugement qui intervient n'en est pas moins considéré comme contradictoire- il était en élat de qualités posées; cela suffit pour qu'il ne soit pas donné défaut. On se borne a énoncer qu'il a élé entendu en son dire seulement. — Fav., Rép., v° Distribution, § 3, n. o ; D. A. 10. 801, n. 7. — Contra, Pig., Comm., art. 608.
133. — Les principes do l'ordre relativement aux frais de la contestation doivent s'appliquer à la distribution.— Pig., t. 2, p. 194 et suiv.; Carre, n. 2191, 2197; Berr., p. 559; D. A. 10. 862, n. 15; D>ct. pr.,
Ls'juOTment doit en contenir la liquidation; ils sont taxes comme ceux des autres causes.
Le jugement qui prononce sur la contesta
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tioiide la demande en collocatian d'un crtancier est susceptible d'appel, si la somme à distribuer cxccJo 1,01>0 fr., encore que la somme pour laquelle ou lui a rerusc la collocalioii ne sVIéio pas à I.UOO fr. — Carre, t. 3, p. H6i; Thom., t. i, p. l'JO; D. A. 10. 861, n. 9. Uicl. proc, ii. 101. — Y. Ordre et Degrés de juridictiou.
Coiilrc. — Il ne doit élre fait à c- 1 i-s:std aucune exception au\ rèplos générales sur la compelouce. — Favard, >" Distribution, S 5, n. 4.
13,".. — Difliii. — L'appel de» jugement rendus sur les contestations doit être interjeté dans les dix jours de la signincation à avoué (C. pr. ouy), ou à domiclie, s'il n'v a pas eu d'avoué constitué.
tM." — Ainsi, l'appl d'iHi jiii;.nient quia prononcé sur une distribution ilr li' nl.T>pro^ena^l en partie de h ^ente des imniiiiblis du débiteur et en partie de la vente de son mobilier, n'est pas susceptible du délai ordinaire de trois mois; il doit être interjeté dans les dix joursde lasignilication du jugi-meut, et ce délai est le même pour les créanciers eu sous-ordre que pour les créanciers colloques directement ^C. pr. 445, Gti'J, 703). — 2 jan>. ISll. Lvou. Chabot. D. A. 10. 8GI, n. 1. D. P.*. 903.
\". — Mais le délai de l'appel d'un jugement qui ordoune la distribution du prix provenant de licitalion d'un imnvuble, est de trois mois, à compter de la signification, et non de dix jours , comme le délai de l'appel des jugemens rendus en mat ère d'ordre (C. pr. 143 et "ti3>. — 27 nov. 182 ). Amiens. Cbasuet. D. A. 4. 7113. D. H. 25. 2. 117.
Remarquer que dans cette alTaire le jugement dont était appel ne décidait pas des contestations élevées sur le règlement provisoire dressé par le juge-commissaire .mais qu'il prononçait sur la question de savoir s'il V aurait lieu à procéder par voie de distribution sur le prix d'une maison licitée; ce jugement, par sa nature , rentrait dans les régies ordinaires de l'appel.
13'*. — Le délai de l'appel contre un jugement sur distribution faite à l'audience , après les débats respectifs des parties, est do trois mois. — Ici sont inapplicables les art. 009 et 763 C. pr. ( C. pr. 443 ). — 20 juin. 1832. Bourges. Chamblant. D. P. 34. 2. 190.
139. — Dans le cas où la distribution qui adonné lieu» contestation, provenait en partie du prix d'un hnmiHible, suivra-t-on, pour la signification de l'appel, les dispositions de l'art. fi09 ou celles de l'art. 763? Cette signification devra-l-elle être faite à personne ou domicile, ou pourrait-elle être fait? à avoué? Dans le doute, dit Carré, quest. 2194, on doit suivre celles de l'art. 763, parce qu'elles présentent plus d'avantages à l'appelant, et qu'elles sont établies pour des contestations plus importantes, qu> sont celles de l'ordre. — D. A. coll., n.
140. — Toutefois, il a éléjugé que l'appel d'un jugement rendu en matière de distribution par contrioutioD du prix d'un immeuble dépendant d'une succession acceptée sous bénéfice d'inventaire , est valablement signifié par un seul et même exploit au domicile de l'avoué des héritiers bénéficiaires (C. pr. 6C9). — 21 déc. 1824. Rouen. Masselin. D. A. 10. 861, n. D. P. 2. 902, n. 2.
141. — Le délai de dix jours n'est pas franc ^Thom., 2, p. 190 et 191). L'art. 669 porte, en effet, qu'il sera interjeté dans les dix jours.
1-42. — Il ne doit pas être augmenté d'un jour par (rois mTriamétres de distance; il n'en est pas ici comme en matière d'ordre où l'augmentation est ordonnée par l'art. 765 C. pr. — 4 mars 1828. Caen, Viriot. D. P. 29. S. 199. — 26 fév. 1830. Bourges. Foltj. D. P. 30. 2. 129. — Conirù, Carré, 2, n. 2193 ; FaT., t° Enquête, sect. 1", § 3, n. S; Pig., 2, p. 194; Hautef., p. 361 ;Delap.,2,243;D. A. 10. 861, n. 8.
143. — Jugé aussi que le délai de dix jours pour interjeter appel d'un jugement sur distribution par contribution, doit être augmenté en raison des distances du domicile réel de chaque partie (C. pr. 669, 705). — 14 mars 1825. Nanci. Trésor. C. Marchand. D.P.31.2.61.
144. — L'acie d'appel doit être signifié au domicile de l'avoué (C. pr. 009).
145. — Si le saisi n'a pas constitué avoué, le jugement et l'acte d'appel doivent lui être signifiés à personne ou domicile. — Carré, n.2194 ; FaT., 2, p. 117 ; Dem,, p. 435; D. .\. ; Thom., ift.
146. — Si toutes les parties ont constitué aToué, la sigaiOcaiiou à la personne de l'intimé n'est pas valable; il faut quece soit l'aTouéqui ait été averti par la sgniâcatioD.
147. — Les parties indiquées dans l'art. GC7JûiTeut seules élro intimées sur l'appel (C. p. 669).
148. — Les créanciers qui, après s'être rendus opposans d puis l'ouverture du procès-verbal de distribution, n'ont point notifie leurs oppositions, cl ne sont point intervenus daus uue première insiauce entamée sur des coutslatious entre les créanciers qui ont fait leurs diligeuces, ne doivent pas être intimés sur l'appel (C. pr. 009). — 2 août ls3l. Bordeaux. Montesquiou. D. r. 32. 2. IIS.
149. — Lorsque, daus une instance sur distribution par contribution, un créancier prétend qu'uu jugement rendu par défaut contre le débiteur saisi, au profit d'un autre créaucier, l'a été en fraude de ses droi:s, il ne peut repousser ce jugement Je piano, commo les inier alios judicala, mais il peut l'attaquer par la tierce-opposition pour la première fois eu appel, si cetl- voie se rallache comme moveu do défense à l'aciion principale, encore qu'on soutienne qu'il a elé rcpreieulé par sou debitnir ^C. civ. 1 107 ; C. pr. 471). — 30 juillet 1829. Paris. Fouchereau. D. P. 50.
l'M. — L'acte d'appel doit contenir citation et éuunciatiou des gri.'fs, el la ciur y statue comme eu matière sommaire (C. pr. OOlt). Mais l'acte d'appel qui ne contient pas assignation et ènoncialion de griefs n'est pas nul pour ce motif. — Carré, t. 2, u. 2105; D. A. 10. 801, n. 10.
151. — Thomine, n. 738, pense, au contraire, qu'il est nul s'il ne contient point assignation, parce que le code ne reconnaît point d'appel volant, et que l'assignation, dans uu acte d'appel, est uue formalité essentielle.
153. — L'appel des jugemen? rendus sur des contestations nées à la suite d'une distribution, doit toujours être jugé comme matière sommaire. En vain pretendrait-ou faire résulter une dérogation à l'art. 009, de l'art. 101 du tarif, qui porte que les dépens, dans les contestations en matière de contributions, doivent être réglés comme dans les autres matières, suivant leur nature sommaire ou ordinaire. Il résulte seulement de cet article que les dépens peuvent n'être pas fixés par le règlement, si l'objet du litige s'élève au-dessus de 1,000 fr. — Merl., Rép.. x° Saisie-immobilière, § 8, u. 4; D. A. 10.801, n. 11.
155. — Le saisi et les créanciers sur qui les fonds manquent, ont leur recours, pour les dépens, coutre ceux qui ont succombé, daus les contv'stations, pour les intérêts el arrérages courus pendant ces contestalions.— Pig., t. 2, p. 202; Dic(. Je pruc, n. 111.
154. — La signification de la dècisiou rendue sur l'app'l, à personne ou domicile, n'est pas expressément ordounée; toutefois, il faut la faire, car elle est nécessaire pour faire courir les délais decass^tiou. — Dict, deproc, n. 112.
1 8. — Demandes de subrogation à la poursuite.
155. — Si le poursuivant, après avoir fait commettre le juge qui doit procéder à la distribution, abandonne son action ou néglige de faire les actes nécessaires, l'un des opposaus peut demander à l'audience d'être subrogé à la poursuite. Thom., 2, p. 180, u. 732; D. A. 10. 856, n. 6.
156. — L'art. 779, qui contient les règles d'après lesquelles la demande en subrogation dans un ordre doit être faite, s'applique par analogie à la distribution. — D. A. 10. 856, n. 6; Thom., ibid. — V. Ordre.
157. — Il y a négligence et retard , par exemple, quand on n'a pas, dans les délais fixes, requis l'ordonnance du juge-commissaire pour sommer de produire, fait les sommatious, ou dénoncé la clôture du procés-Terbal. — 1 ig. 2, p. 207.
158. — La subrogation peut être également demandée par ledébileur saisi, par les créanciers des oppoeans, par le dépositaire des fonds, par tous ceux , en an mot, qui ont le droit|de poursuivre la contribution. — Dict. de proc, n. 115.
159. — La subrogation est demandée dans la mémo forme que celle aux poursuites d'ordre; le tribunal peut la prononcer de suite, ou accorder un délai au poursuivant, pour qu'il mette à fin les poursuites. — Dict. de proc, n. 110, 117.
§ 9. — Règlement définitif. — Paiement.
160. — S'il n'y a point de contestation, le jugecommissaire clùi définitirement son procès-verbal , arrête la distribution des deniers , et ordonne que le greffier déliTrera mandement aux créanciers , s'ils affirment la sincérité de leur créance (G. pr. 065).
101. — Lors<|u'il y a contestation, après l'expiration du délai d'appel, cl, en cai dappfl, après la signification de l'arrêtai domicile d- l'avoué, h juge-commiisairc cl4ls)n prccès-verba!, uiusi qu'il sst prescrit par '.Si art. 0C5, 670 C. pr.
102. — L'alTirmation exigée par les art. 605 C. pr. doit être faite dans les mains du greffier par le créaucier assisté de son avoué , sans qu'il soit besoin d'y appeler les autres parties. — Fayard, l. 2, p. 115; D. A. 10. 800, u. 8.
103. — Elle peut être faite par un fondé de pou- Toir du créancier ; et, en effet, c ; n'est que pour lo serment proprement dit que la loi requiert linterTention de la partie elle-même. — Comaille, 2, p. i39; D. A. iliid. — Cuntra, Favard, t. 2, p. 115, qui exige l'arfîrmatiun par le créaucier en personne.
101. — Il est dressé procès-verbal séparé de l'affirmation ; l'avoue doit le signer ainsi que la partie, si elle sait ou peut signer. — Il n'est pas nécessaire qu'elle soit laite avec les solennités du serment. — Favard, ibid. ; Carré, /.. de la pr., n. 2181 ; D. A. 10. 800, u. 8. — Contra, Delaporte, 2, 212, qui exige la formalité du serment.
105. — La justificalion de l'expiration des délais après lesquels il peut être procédé au règlement déOfiniiif, se fait par la représentation du certificat de lavoiie poursuivant, conlenant la date de la signification du jugement à l'avoué, ou, s'il s'agit de la siguilîcation de l'arrêt , par un certincat de l'avoué cl du greffier, constatant qu'il n'y a pas d'opposition. — l'igeau, Coiniii., p. 200.
100. — En procédant à la clôture du procès-verbal, le commissaire calcule 1^' les droits de greffe el d'enregistrement ; 2" le coût de l'extrait des main-levces et de leur droit d'enregistrement; 3" les frais de poursuite de conlribution ; 4'^ les intérêts des sommes admises en contribution ; 5" les frais de production de chaque créance, ceux du mandement de coUocalion el de quittance. — Dict. de pr., n. 124.
107. — L'ordonnance qui dût le procès-xerbal exclut définitivement de la coUocalion les créanciers non produisant : mais celte peine de forclusion ne s'applique qu'à l'instance engagée et non à une instance nouvelle qui pourrait s'engager sur une nouvelle distribution de deniers. — Thom., 2, p. 187.
108. — Jugé, d'après ce principe, que lorsque le procès-verbal de distribution a été clos, la distribution des deniers arrêtée entre tous les créanciers saisissant et opposant, et les mandemens délivrés, aucun autre créancier du débiteur saisi n'est plus recevable à former opposition sur les deniers déposés. — 1" juin 1807. Paris. SeWes. D. A. 10. 858, n. 2. D. P. 2. 901, n. 3.
169. — Lorsque l'état de distribution par conlribution a été clos sur la réquisition de la partie poursuivante, qui a déclaré avoir sommé tous les créanciers à l'erfet de produire, el que l'homologation en a été déclarée, les créanciers opposant qui n'ont pas été colloques sont uou-recevables à réclamer une nouvelle distribution, encore que, par la négligence du poursuivant, ils n'aient reçu aucune sommation de produire. — 12 avril 1820. Toulouse. Dullacel. D. A. 10. 859, n. D. P. 22. 2. 50.
170. — Mais le poursuivant est, dans ce cas, tenu de réparer le préjudice que sa négligence a fait éprouver aux créanciers. — Même arrêt.
171. — Lorsque les deniers ont été distribués entre lespoursuivans, s'il en reste encore, leur dislribulion donne lieu à une nouvelle procédure do coutribulion entre les non-produisanl. — Figeau, 2, p. 199,'Berriat, p. 557.
172. — S'il y a eu contestation, le juge-commissaire doit, dans la clôture de son procès-verbal , se conformer à ce que le jugement en dernier ressort ou l'arrêt ont prescrit pour le règlement définilif, et colloquer, par priûlége, le plus ancien pour les frais qu'il a faits en représentant la masse des créanciers opposans. — Carré, t. 2, n. 2197 ; D. A. 10. 863, n. 12.
173. — Mais si le juge ne s'est pas conformé aux décisions rendues sur les contestations relatives à U dislribulion , la partie a la voie d'action principale devant le tribunal, lorsque le préjudice qui lui est causé ne provient que d'une erreur du juge; elle a la prise à partie , si le juge est coupable de dol. — Dict. de pr., n. 131.
17 t. — Le règlement définitif prononce main-levée des oppositions formées par les créanciers non produisans ou non colloques, et de celles formées par les créanciers colloques, quant aux sommes distribuées. — Pigeau, Pr. fii., 2, p. 207.
175. — En faisant le règlement définitif, le jugecommissaire ordonne que le greffier délivre un mandement de coUocalion à chaque créancier colloque , sauf affirmation préalable de la sincérité de la créance (C. pr. 670.)
Les mandeme.is sont délivrés par le gref
DISTRIBLTION l'AR CO>Tf,lDUTION. ART. 3, § 9.
Der, huitaine après la clolure du procis-vcrbal (art. tTO). I.'afiirmalion de siiiccritc de la créance doit ilre faiti' par la partie en porsoune, assistée de sou avoué, leijuel si^ne le procés-^erbal qui est mis à la suite de celui de la dislributiou. — Dicl. de pr., n.
177. — Le mandement u'csl que l'extrait textuel Ju règlement en ce qui concerne chaque créancier ; -et extrait est déli>re en expédition, revêtu de l'inlilulé et de la formule exécutoire. — Uici. Je pr., n.
178. — Lorsque la portion rontribuliire d'un ou de plusieurs créanciers est si modique qu'elle ue mérite pas qu'on Tasse les avances et qu'on remplisse toutes les formalités qu'exige le mandement, il est assez ordinaire que les collocalions de ces créanciers soient réunies à celles du plus fort créancier, pour que clui-ci touche la totalité et reude ensuite aux autres leurs portions respi'ctives. Cela se pratique au tribunal de Paris, pour toutes les collocations au-dessous 3c 5U fr. — Favard, v" Distribution, § 2, n. 3; D. \. 10. (iGO, n. 7; Dict. de pr., a. 12'J.
179. — Le paiement des créanciers se fait sur la ïtgnilication du mandement au détenteur des fonds. Le mandement est exécutoire de plein droit contre ;elui qui doit payer. — Figeau, 2, p. 207 ; Dicl. depr., 1. 131.
180. — Les mandemeus doivent être délivrés sur es préposés de la caisse des dépôts et consignations Ordonnance du ôjuill. ISIG, art. i). — U. A. 10. t«0, n. 9.
181. — Ces préposés doivent-ils exiger, outre la ■émise du mandement, celle des certificats délivrés :onformemenl à l'article 518 C. pr. ? — Oui, suivant ine circulaire du ministre de la justice, du l'' sept. 1812, dont raccomplissement sera probablement exigé jar ceux des préposes qui en auront connaissance. — Dépendant cette formalité ne parait pas nécessaire )our rendre valable les paicmens faits par la caisse les consignations, car les mandemens sont eux-mônes la preuve de ce qu'on ferait constater par ces :ertiricats. lit, en elTel, les mandemens de coUocaiion le peuvent être déliMes qu'après la clôture du pro- :ès-verbal par le juge-comraissaire, clôture qui no >eut être prononcée par ce magistrat qu'après qu'il a lérifié lui-même ou que le jugement u'elait pas atâquè, ou, s'il avait été attaqué, que le recours exercé :ontre lui élait definitivemenljugé. — Favard, Tép., i" Distribution, § 2, n. i ; D. A. 10. 800, u. 10.
182. — Lue copie de l'état de distribution doit être 'émise par le greffier au dépositaire des deniers conigné-, pour qu'il puisse être obligé à l'acquittement les maudemens de collocatiou ^OrJouu. du 3 iuill. isiol
18.Î. — Les intérêts des sommes admises en distrimtiou cessent du jour de la clôture du procés-ver- )al de distribution, s'il ne s'élève | as de contestation; m cas de contestation, du jour de la signification du ugement qui a statue; en cas d'appel, quinzaine iprés la significalioQ du jugement dont est appel C. pr. C72).
181. — D'après l'art. 14 de l'ordonnance du 3 uillet 1810, la caisse des dépôts et consignations •aie l'intérêt de la somme consignée, à raison de Z lOur cent, à compter du soixante-unième Jour, à >arlir de la date de la consignation , jusques et non ompris celui du remboursement; d'où il parait régulier que tout créancier qui se présente après le ioixante-uuième jour, doit recevoir, à ce taux des >our cent, en sus du moulant de son mand.it, l'intéét de la somme y portée. — D. A. 10. 862, n. 1 i.
183. -^Le créancier intégralement payé remet les lires, pièces et bordereaux à celui qui le paie, pour [ue celui-ci puisse les représenter au saisi pour sa iécharge. Si le paiement n'est que partiel, il garde es tilres, sur lesquels celui qui dresse la quiltance nentiounc l'à-comple Pigeau, 2, p. 207.
- V. Agent de chaoga. Appel, Caution, Cautionnement de fouclionnaire public, Compétence civile. Certificat de fonctionnaire, Contrainte par corps. Contributions directes. Enregistrement, Douanes, Faillite, Frais, Louage, Ministère public. Ordre, Saisie-arrét, Saisie-immobilière, Société, Succession, l^sutruil, Vol.
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DIVISION (BÉNÉFICEDE). — 1. — C'est l'exception par laquelle la caution poursuivie par le créancier pour toute la dette, obtient que l'action soit divisée entre toutes les cautions.
2. — La division peut être demandée par toute caution, même judiciaire, par ses héritiers, par son certificateur.
3. — La division peut être demandée par la caution, lors même qu'elle serait gênante pour le créancier. Ainsi, il importe peu que les autres cautions demeurent hors du ressort ou que l'une d'elles ne soit engagée qu'à terme ou sous conditions, sauf, dans ce cas, le recours contre les co-fidéjusseurs, si l'un d'eux est devenu insolvable. — Poth., n. 421 ; Delvinc, 2, p. 491.
4. — Le bénéfice de division n'a pas lieu, lorsque les co-fidéjusseurs étaient incapables, quand même la caution prétendrait avoir ignoré l'incapacité. — Po- Ihier, n. 424; Basuage, Uypolh. ; Dict.de proc.,f'' Division, n. 7.
5. — L'exception de division est péremptoire : elle peut ê*re invoauée même après la défense au fond. — Poth., n. 425;'Del¥., 2, p. 490; Pigeau, 1, p. 202.
6. — L'exception de division se propose par la Toie d'offres réelles que fait la caution de la part dont elle
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est personnellement tenue dans la de le. Si le créancier consent, il donne quitUnce. S'il refuse, ou l'assigne en validité d'offres réelles.
Si, malgré les offris, le créancier exerçait des poursuites, il faudrait l'assigner en référé pour faire ordonner au provisoire qu'il sera sursis à toute con- Iraiute cl poursuite jusqu'après le jugement sur les offres et sur l'exception. — Pigeau, t. 2, p. 9; Diction' nuire de proc, n. U, 12. — V. Caution, § 11.
7. — Loin de pouvoir dire qu'une caution, parce qu'elle a renoncé à l'exception de division, a obligé solidairement ses hériliers, sa renonciation ne peut s'enlendre, à l'égard du créancier, que de la division de son action entre les fidéjusseurs, lorsqu'il en existe. — 14 juin. 1818. Bruxelles. Castique. D.A. 10. 537, u.5. D, P. 2. 790.
8. — L'exception du bi'nélîcc de division proprement dite, ne s'appliijue qu'eu matière de cautionnement. Toutefois, la divison des droits ou des obligations peut être demandée dans d'autres circouslances.
9. — En général , quand mie obligation a été comtractée par plusieurs , sans solidarité , la dette se divise entre eux de plein droit. Chacun n'est tenu que de sa part. On peut distinguer alors autant de dettes distinctes qu'il y a de débiteurs. — V. Obligations.
10. — S'il y a solidarité entre les débiteurs , le créancier peut s'adresser à l'un d'eux , à son choix , pour la totalité de la dette, sans que ce débiteur puisse demander la division (C. civ. 1204). — V. Solidarité.
11. — Les dettes et charges d'une succession se divisent entre les héritiers, chacun y contribuant dans la proportion de sa part héréditaire (C. civ. 870).
12. — Vis-k-\is les créanciers, les héritiers sont tenus des dettes et charges, personnellement pour leur part et portion , mais hypothécairement pour le tout , sauf leur recours contre les co-hèriliers ou légataires universels ( art. 873 ). — V. Succession. — V. Caution , Contributions directes , Eau , Hypothèques, Indivision, Mandat , Partage , Sa sie-immobilière , Société commerciale , Tribuuaux.
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DIVORCE. — 1. — C'est la dissolution du mariage , prononcée par l'officier de l'étal civil , après jugement qui l'a ordonnée.
2. — On ne peut méconnaître que l'esprit du siècle ne tende à autoriser le divorce aboli par la loi de 1816, et peut-être fera-l-ou une chose bonne, pourvu qu'on l'enTironne de grandes difficultés qui devront consister en des épreuves longues et assez souvent renouvelées pour que l'incompatibilité des humeurs ou le dauger de la vie commune soient rendus manifestes.
Dans l'incertitude si la proposition qiu deux fois a déjà échoué devant la chambre des pairs, sera reproduite avec des dispositions nouvelles qui changeront l'économie du tiire du divorce au code civil, ou si les pouvoirs législatifs se borneront à rapporter la loi de ISIO, on va recueillir les décisions rendues sur celte matière, soit avant, soit après le code. On en passe sous silence un assez grand nombre qui, tenant au svslème établi par les lois antérieures au code ne seront jamais d'aucun intérêt.
On prévient, au reste, que c'est à l'article Séparation de corps qu'on trouvera l'exposé de la doctrine des auteurs et l'ensemble complet des décisions communes aux deux matières. La séparation de corps a été respectée par le législateur de 1810; elle est juste et nécessaire. — Ici on se borne à retracer les décisions spéciales au divorce.
Les lois de nivôse et de floréal an 2, sur le divorce, ne sont pas applicables hors des cas par el es prévus.
3 brum. an 9. Civ. r. Bonnemorl. D. A. 10. 158.
5 jcr. Jurisprudence antérieure au code civil, et
questions transitoires.
5 o. BiiOrce par consentement mutuel.
Dii'Orce pour cause d^terminje
§ 4. — Fi«.s de non-recevoir.
§ 3. — Procédure, Enquête, Jugement el Mesures provisoires.
§ 6.— f:/?'c(sci»dii'orce.D>-oi«srfe survie. Hifrilters.
nvoacE. § !'■
j ,«._j„ri.spn<rfence antérieure au code cinl, e( questions transitoires.
,._Le, divorce, prononça a-nt,'e;;jf',^V':
Cl doiil il exisle un aile '«^f "";';," ,J,fl,H.iles ils au- «aques ni à raison dos ""^^„X„im?^^à.q...l ."« r»ieDl..errononc« . ara ,ou rtu l_^ ^__ ^.^, _^
formalitL-sdanslcacl s, isp^ 1^ première
auraic.l .•te pr<"'»''"','"",'.Cn i cxieoail six mois.
- " ^*r • 't;; lëmo'm "e n^ que ces di.crces, .'il,
*---^"«'\?'", ''"r.^to m'es extérieures .1 ma-
sont roxetus d a u.r>. e^ to inattaquables; et
lér.c les P"»"','",,P;'' ce obli'nu eonlre un mari abspéci lemeiil. le 1 >orce om „( jnaita-
''"'- lugéVc l'a loi'ransitoire du 20 germ. an U „;-n.ie„t^n3isti„c,e.„..^ .-- ^ i.-^^r un"";^ rieurs au code civil , et que, "'-' 4 ' . m ri es î^^me. de P™'>™f fcl-i. quercJ'divifee "sous sont "°'7<'""f,'f,é,ul à r" it de la ca.ise pour prétexte de "" "f j .^^^^/soit d.s actes de pourlaquelle il a ttt uimanuc, civ. c. Isiom.
suite qui ront ^'.■"^«■-'g/J'-u u U. P. 7. t. 8-2. r.nu"uel-Horat. U. A. II. J— ' , "■ '*• "■ .
«"_ Et celle loi , qui veut que ces divorces aient . ^ff^l rtnii ùlrc considérée comme une loi de leurs effels . 10'' ''". "g°„, nuelle assujettit à son police ?«"*"'^;"J,Hf";oU français, soit étran- ^gTrTrrèsrdaîiVrur'Yè'terVuoire frLnais. - Même
"cèi arrêt en décidant que la fin de non-recevoir . tirée de la loi transitoire de g"mina , s applique à oui les dîvorces ankrieurs au code civil condamno roninion que la secliou civile avait ma.uleslee, lors delà dTlibératiou dont l'arrêt du 50 pluv. an l^ a été le résultat. — D. A. eod.
7 _ Mai^ elle ne pouvait étendre 90,1 empire et ses effets"TudeVàdu»err"loire français, m dissoudre ou frler des liens entre personnes qn. n'étaient pas so "sa pu « n"e; ni, P" conséquent, donner à un ^ ni t,J^ de France c pouvoir de prononcer sur minutie oe rrauti- "■ v ' „ Paris
rétal de ces étrangers. - 2- ff- '**,'% .j^"»" '^""• Gnudi. D. A. 10. «8, n. 2. D. 1 . 48. t. i"-
s _ El les émigrés ou absens contre lesquels les divorces ont été prononcés ne peuvent être admis a c t"quer la eau e du divorce : ils ne peuvent plus exSer que le point défait, ''«'-".f^^.i^^^f ^ .1p savoir s'il existe ou non un acle de divorce re vétuTsa 'forme extérieure. - 18 prar. an ,2. Avis cons. d'élat. Mac-Mahon. D. A. 11. 022 , n. 9.
9 _ Cependant , sous l'empire de la lot du 20 sent noi on a jugé , contrairement aux arrêts qu nrécèdent ' que la femme peut , même après la mort §é son raâriTnllaquer de nullité le divorce qui a elo pononc" contre ïu- pour prétendue absence pendant cinq ans. - 9 fruct. an 15. ^arls. Dufe,. U. A 11.9-23,n. lO.D. P. 2. 701,n. 1.
10 — Toutefois , si la femme contre laquelle le ditorcc a été prononcé a eu , du vivant de son époux , une connaissance sumsiute d-^ la célébration du second mariage qu'il a contracte , ou du naoïns , si , à raison de la publicité de ce mariage et de sa résidence sur les lieux, elle est censée lavoir connu, sans avoir jamais réclamé, elle sera non-recevable , après le décès de celui-ci , k demander la nullité du divorce. — 19 tiierm. an 10. l'ûitiers. V.acape. U. A. U. 92i, n. 8. D. 23. 2.51.
j 2. _ Du divorce par consenicmer.t mutuel. u — En matière de divorce par consenlement mutuel, les formalités doivent être Vdlmenl exécutées avec rigueur, que , faute par 1 un des époux de produire l'acte de décès de son aïeul aux époques deierminées par l'art. SiO, 280 et 283 c. civ., toute la procédure doit être annulée , encore bien que 1 époux se serait réservé de faire celte production ; qu u l'aurait en effet opérée depuis; il importerait peu aussi qu'à cette époque l'aieul dût avoir plus de cent >ini:t ans et que son décès fut mentionne dans I acle dedécèsdcl'aieule. — 20sept. isOU. Turiu. Hachiera. D. A. 11. 927, n. 1.
1» — En cas de dissentiment entre le père et la mère de l'un des époux qui veulent demander le di- \orce par consentement mutuel, laulonsatiou donnée par le père seul n'est pas sunisanie: l'ail. 130 C. civ., relatif au mariage , auquel se réfère 1 art. -2 /8 , u esl pas applicable au cas de dissci.liment des époux. —
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.cet. .MO.Civ.^c.Liége^int.^la>-«''V->s- U. A. 11.927, n. 2. U. P. 10. 1. **-'•
_ Di, rfifoire pour eau^e déicrmlm'e.
Le code civil porte: ,,ivnrcfi
;;, S2„ _„ Le mari pourra demander le divorce
pour cause d'adultéré de sa femme ; Art. Ï30. — » La femme pourra , etc.
géantes contenues dans des ''' '"\4^"' „cnl, sefcriles, soit il a f^™»;«' *°'^„ti^^/re s ciSime injures ;-;e"'!!!'=2.nSl80rPoUrers. Carreau. D. A. U,
»l«":i-^;rque^ niîi: P- -.-'i^:^^::^^;,^*2
Z.Z :: La femme pourra , etc.. ^^'-'^'^VraVolioe IrS spo^re. dèle
1;;: ;f,: _ „ Les ^PouxU-nt-çiproquement ^-"rt^sS^^alU^- ^/^-l-,^?-!;
•mander le di,orco pour excès, stMCes, m^^^ _^,^^^ P»', " V'divorce e,f se fondant sur ce
•aves de l'un envers 1 autre. ^ _, ^^.^^^^ f^,^^^.^ ^rY-'^fAluiite civil n'aurait pas été de-
^-Sî'-nr j^fiv. ^"ôV-ra^is. Vincent. U. A-
dem
graves de . uj. --■——,,„„ ,, ^un des époux
à u'ne pe'i'ielnïama^te", sera pour l'autre époux une
":r':irdWo:cepot.cansedé^née^-^^ ^^Ï^Arrlf'r^d^nixHles parait avo.
^T:^^c::rd:„^,^eVd^^i^^^n:
à opérer la Ç«.">'/"»", ^^"«eommetunt le délit. -
rx!'\'^o";^Cdraux!v."Lrrii.929. n.o.u. p.
'- Ift Toulefois. une tell. ^--'j^^CS vable de la part d" '"'"^''^V . eTdans une société
— G avril isll. Pans. L... D. A. n. -'0- , ''--^^ femme.est recev^ble^à p^uer le^i-
ee.te concubine ^°'' ""y^Y^^'^van que ce n'est femme «"^"'"''"^^r ,^? Te coucùbine tenue dans pas là, au ><*»*«'» '7,;' "temeut qui, rccounais- L maison commune: "t.'e ju^emeiiiq. , ^^^
sanl les liaisons du mari et de_^sa ^ompiic^^p le divorce en lu. faisant "efen e de se ma c ^^_ celle-ci, doit étreconOrme -1.. fruct au u.
"rimus:;;iiêâi:n^-»-'"^-<'"-^ï:î['
Lue sei^iico ,,„mmim noursereli
^'^ '/J-Ahi-s ên"ore:ce que dil PO»,r,^a f en^l^.t; po'ux acf^'onnè en fl^-'^-'^î.;;?;:' poux? n'e 'peul 'accusatioLS \'°l«:-'^f^ ^° ^'^°, ' '" «, surtout s'il Y a être considère <='''""'^'"'"^\l'ZVm. an 13. Turin. cudevivesprovoca ions - K. g«^° j^^.,.
't!-On 0 même jJgéqne ^s^.^,P<^^ P- ma ià sa femme. a'°^:,'l" ''^ne, dé auls de cadans des dépenses "fif.f "?• ■Js'no.fapprouvées par ractére et des courses »" dc'io" nmi «Il ^^ ^.^.^^^^
rc'^?v"'2"3Îr- ^mr aT^I. TuJi«. Buuiva. D. A.
'';r!iAv:.u.-od:ji:i..^n^^cidè^çp.era.^
u'^.^--"C»rc:^rr^!
î^-Sr£TSris.w-Tc^ "r:is::;"::;^^s^n^^;rè^ûri;
cer le divorce '"y, '•\^„\™"nfamante même antécondaranalion a une peine "^'\ . __ g „ci. is08.
fus du mari de recevoir sa 'c™^ ^„„„e lieu au dide l'y nourrir ^'."^^ ' ^,1*^ !^ s t net. an 13. Bruxelvorce pour cause déterminée. ^ ^^ ^ ^ .^ ^^^^
les. yuarre. U. a. 11. '„„,,, considérer comme
5.J. _De même ^ "Ç."'^' °" ?™\cê la co''d""« ''" un abandon domiant l.e^n au^div^o^rce^hi^^^ ^^^^^ ^„^
Ile sans en prévenir
ïo[i;:xi^t.:^sî{^s.^«!^ r.^B^aij-^<;;^B.^--«««.--^---^-
'"n* Tu"é aussi que des sévices ou mauvais trai-
terenrdo'i"ent''?afreVo"--'^^
aient ete provoques par fes ■■'J""> • ;' ^^^ sévices.
!!^if:^rr{^Sa:;S"ier:u?i^H.95i.n.2.
contre elle. , n p , . .-.
SrLS-'lJ;- -t'^eun. r Orléans. Mac-Mahoo. D.A. 11.925, n. 13. U.P-b.l.- •"
ç i _ Des fins de non-rccevoir.
5S-CeU.i des époux contre qui ledo^rce;^^^^^^ mandé pour cause déterminée peiU^ ^P
.i„,«nndeur. par voie ucxccp même cause
D p 2 r-33. . -, mandé pour cause uç.c.......^-.^_^ ^- ,,„„„e h« ao
ca'ise déterminée .d >UA» e A^l!'.,! \-n,lLtère de sa
"''"^'- _ cependant , en -"l'-nte'ssTeVXofce l'inionduite^^la.jcn:-»,^;^! de non-recevoir.
écrïïësïar Pun "- ^PO-i^-l^^/iTsoï^nnJs père cl mère, ne peuvent être, 1"'_ '. Vl^ ^^^ comme Reproches qu'elles co"l>ennent conside^cH^s c injures graves, de nature à faire prououcii
jugé nuil n") a pas nullité d'une demande en divorce bunal >., n'esl pa» applicablp à la procédure en dÎTorce : pourincorapalibililéd'humcur.encequecettedemande les actes préliminaires peuvent être faits en l'hùlel du
30 —La réconciliation des époux ne peut s'induire 1 fait seul de leur co-habitation depuis les actes siir
40. — Sur le point de savoir quand il peut y SToir conciliation, la cour de cassation a décidé que des rconstances, que, depuis les faits sur lesquels une ;maude en divorce pour sévices est basée, les époux iraient bu, mangé et conversé ensemble, et que la mme aurait continue de faire la cuisine comme par I passé, sans que la paix ait été de nouveau troublée, ■s jujes ont pu induire uneréCDncilialiou des époux.
- .'Vîéme arrêt.
41. _ Tontefois, de ce que depuis la connaissance es faits d'adultère d'une fi-mme, son mari aurait )ntinué de demeurer avec elle, il ne résulte pas écessairemont une réconciliation ; et l'on ne saurait iduirc cette récnnciliatiou de la requét- du mari , ans laquelle il parle de la co-habitatiou qui a suivi ^s déréslomcns de sa femme, si, dans cette mém; pquole.'qui ne doit point être divisée, il exprime 'S causes de ses chagrins domestiques et ses projets e vengeance , qu'il déclare différer jusqu'après les ouehes'de sa femme. — 9 frucl. an 12. Bordeaux, aciotic. D. A. 11. 933, n. 11. D. P. 5. 2. 8.
43. — La reconnaissance faite par un m.iri , dans es actes publics , de la qualité de femme cli':nrcée à elle qui a fait prononcer son divorce d'avec lui, le eml non-recevable à demander plus tard l'annulation u divorce. — Le décider ainsi, ce n'esl pas contreenir à l'arl. C C. civ. — âipluv. an lô.Req. Trêves. oeUler. D. A.H. 933, n. 10. U. P. 5. â. 9î.
La femme ne peut être déclarée non-rece
able dans sa poursuite en divorce, eu ce qu'elle 'habite pas la maison de son père, qui lui a été odiquée par le tribunal , alors que c'est son père lui- 3ém ■ qui l'a placée dans la maison où elle s'est reliée, et que son mari ne lui fournissait pas d'alimens ans la maison indiquée par le tribunal. — lO vent, n 13. Paris. Grandidier. D. A. 11. 933, d.8. D. P.2.
4t. — El encore bien que ce serait le domicile indiiié par le tribunal qu'elle aurait quitté , il ne résul- Erait pas que la femme doive nécessairement être léclarée déchue de sa demande: les juges doivent an ontraire apprécier les causes de l'absence. — 16 janv. 813. Civ. c. .Amiens. Rennecourt. D. A. 11.953, n.9. ). P. 1G. 1. 129.
45. — Jugé ânssi que le fait , par un époux , d'avoir Icmandé et obtenu la séparation de corps, ne le end pas non-recevable à former plus tard une lemande en divorce pour causes nouvelles, et, par lemple, le mari qui a fait prononcer la séparation le corps contre sa femme pour injures graves , peut «suite demander le divorce pour adultère. — 16 déc. 81t. Civ. c. .\ix.Civale. D. A. 11. 954, n. 14. D. P. 2. 1. 117.
46. — D'après le même principe , l'époux qui s'est lésisté d'une première demamle en divorce, dans la- [uelleil avait omis certains faits, en se réservant de la ■enouveler, peut la renouveler dans une seconde replète comprenant tout à la fois les faits déjà articulés !l les faits omis : on diraiteu vain qu'il y a eu reuonàation irrévocable équivalente à récouciliation, el (ne l'on n'a pu se prévaloir que de faits postérieurs au lésistemenl [C. civ. 236). — 18 mars 1811. Paris. Poirlon. D. A. 11. 936, n. 16. D. P. 2. 1-23Ô.
4". — Toutefois, on a jugé que tout arrangement intervcnupendant l'instance en divorce, par lequel les ^poux conviennent de vivre séparément, emporte déiistemcntde laprocédureengagee, — 2ujuin 1807. Turin. Cigliutti.D. A. 11. 933, n. 13. D. F. 2. 1253.
§ 3. — Procédure , enquête , jugement et mesures prouisoires.
48. — PrncMure avant le code civil. — La femme n'a pas besoin d'être autorisée pour ester en jugement sur sa demande en divorce. — C germ. an 10, Paris. Danneville. D. A. H. 943, n.24.
4U. — Jugé aussi que la femme n'a pas besoin d'aiil risation à l'effet de former sa demande en divorce pour cause déterminée. — 23 germ. an 13. Req. Defilz- Lacosle. D. A. 11. 936, n. 2. i). P. 5. 2. 135.— 29pluT. an 10. Paris. Travers. U. A. u. 936, n. 1. D. P. 2.
50. — Et dans les assignations qu'une femme fait donner à son mari pour divorce, son domicile est suffisamment indiqué si elle énonce sa résidence de fait.
— 6 germ. an 10. Paris. Danneville. D. A. 11. 945, n.24,
L'obligation de faire prononcer le divorce
dans les six mois après la dirniére tentative de conciliation, imposée par la loi du 20 sept. 1793, ne subsistait plus depuis la loi du 1'"' compl. an "i. — En conséquence, on n'a pu déclarer déchu un individu, pour ne l'avoir pas fait prononcer dans ce délai. — 21 therm. an 15. Civ. c. Morio. U. A. 11. 931, n. 7. — 17 vend, an 14. Req. Aix. Langlois. D. A. H. 921, n. 3. D. P. 6. 1. 31.
65. — La requêteen divorce pourcatisp déterminée doit, à peine de nullité, indiquer en détail les faits sur lesquels la demande est fondée, préciser l*s époques et les lieux; il ne suffirait pas d'evprim'r qu'on a e ê l'objet d'excèi, de sévices et d'injures gravts; et l'on prétendrait en vain que ce n'est que lors de la preuve par témoins qu'il c^t nécessaire de préciser les faits iC. cit. 356 . — 3 juillet 1810. Limoges. Gorsas. D. A. 11. 937, II. 6. D. P. 11. 2. 108.
Ju;é encore qu'elle doit déterminer avec
55. Jugé dans le même sens à l'égard d'une de- précision lejour, l'heure et tontes les circonstances du
mande en div orce pour incompatibilité d'humeur. — nor. au 13. Ciï.r. Desroches. D. P. 3. I. 315.
bi. Jugéencore que l'art, lide la loi du 20 sept.
1792, sur le divorce, qui ordonne à l'époux demandeur d'observer une seconde fois les formalités prescrites,
fait, et non pas se borner à articuler vaguement et sans nul détail qu'une femme, par exemple, s'est rendue coupable d'adultère. — 18 fev. ISOt». Paris. Bâillon. D. A. 11.940, n. 14.
Et pour que la demande soit censée détailler
'il n'afaitprononcer le divorce dans lessixmoisaprès les faits, comme le prescrit l'art. îôil C. civ., il est né-
les formalités préliminaires remplies, ne s'applique cossaire que es faits soient rapportés avec leur date el
pas au cas où c'est par le fait de l'époux défendeur, et l'indication exacte de tous les titres, ou des circou-
spécialement par suite de l'opposition qu'il a formée, stances qui en sont distinctives. — 20 mess, an 13.
que le divorce n'a pas été prononcé. — 12 août 1808. Colmar. H... U. A. li. 957, n. 4. D. P. 3. 135S.
Civ. c. Silveslre. D. A. 11. 921, n. 6. D. P. 2. 1249. 68. — .\ussi, une telle demande, qui ne détaillerait
53. — Jugé encore que, sous la même loi, il n'était pas les fails, doit élre rejelée sans que l'époux dcmanpas nécessaire non plus, à peine de nullité, que les deur soit recevable à réparer cette omission dans un procès-verbaux des assemblées de famille, qui de- acte signifié au défendeur, aptes la comparution devaient précéder la prononciation du divorce pour in- vant le président, quoiqu'avant l'audience publique, compatibilité d'humeur, continssent la mention ex- — 14 mars ISOG. Paris. Desarcis. D. A. 11. 937, n. 5.presse que les parens ou amis avaient tenté de conci- D. P. 2. 1236.
lier les époux, et que, pendant leur explication, l'oUi- C9. — C'est d'après ce principe qu'on a décidé que cier public s'était retiré. — 29 fruct. an 10. Req. Ro- Itsjuges ne doivent tenir aucun compte des fait» probillard. D. P. 3. I. 323. posés depuis la requête en divorce. — 30 juillet 1806.
50. —Et, dans ce cas, il n'était pas également Civ. c. Riom. Chappel. D. A. 11. 9il, n. 20. D. P. 6. 1.
néce.ssaire, à peine de nullité, qu'un acte particulier 710.
de l'oliicier public, et signifié à l'époux défendeur, 70. — En sens contraire, Oû â jugé qu'elle peut
Indiquât l'époque des assemblées préliminaires; il être renouvelée d'une manière régulière. — 2 juillet
tuflisaitque l'époux demandeur annonçât purement 1810. Limoges. Gorsas. D. A. 11. 'J57, n. 6. D. f. il.
et simplement à son conjoint la convocation de ces 2. 208.
assemblées. — 5 flor. an 15. Civ. r. Desroches. D. P. 71. — L'art. 241 C. civ., portant t que le deman-
3. 1. 515. deur en divorce, en vertu de la permission du juge, fera
57. — Jugé encore que, dans le même cas, le de- f''.''^'' ^^ défendeur à comparaître en personne à l'au-
mandeur n'est pas tenu de faire constater par un ex- dience dans le délai de la loi ", s'entend du délai de
ploit d'huissier ou par tout autre acte particulier, que huitaine dont parle l'art. 3 du lit. 3 de l'ord. de 1607.
les parens indiqués dans l'acte de convocation ont été « ' no« de celui de trois semaines, dont il s'agit à l'ar-
invités à se présenter à la première assemblée de fa- "c'c 5 du même titr^' de cette loi, puisque le défendeur
mille, encore bien qu'on prétendrait qu'un des parens doit seprescnter en personne.— 13 fruct. an 11. Paris,
indiqués a été remplacé par un ami iL. 20 sept. 1792, DulTort. D. A. u. ;i3S,n. 7.
art. s, I 2). — 11 frim. an 14. Civ. c. .\ix. Granet. "3. — Eten cas de suspension de la permission de
D. P. 0. 1. 72. citer conformément a l'art. 240C. pr., ondoit, à l'expi-
S^. En effet, il a été décidé que le demandeur ration du délai, demander au juge une permission nou-
peut, à défaut de parens dans la commune où le di- velle, et «lors il ne peut la refuser; toutefois, si la citavorcé est poursuivi , appeler des amis aux assemblées t'o» .» été donnée sans demande préalable de cette perde famille (L. 20 sept. 1792, art. 8, § âi. — 13 frim. mission, lo tribunal doit se borner à annuler la citation, au 14. Civ. c. Courges. Blondeau. D. P. 6. 2. 41. a" lieu de rejeter la demande en divorce. — 16 août
59. — Les parens peuvent même se faire représenter par des mandataires aux assemblées de famille tenues suivant la loi du 20 sept. 1792, surtout si ces mandataires sont présentés comme amis du conjoint dont ils représentent les parens. — 1" vent, an 13. Civ. c. Caen. Duboschet. D. P. 5. 1. 519.
60. — La nullité des procès-verbaux d'assemblées de parens ne rend pas nuls les actes ant«rieurs de la g.,. ^, _ ,^ ^^^^ ,^j, procédure, tels que la comparution, 1 ordonnance de n j^ .j 938 n 8 D P 12 =• -■>9 l'officier public et la signification de ces actes au con- ■_■" ''..''.'' '. , , joint défendeur. - 19 germ. an 12. Req. berengnier. J.*- - ^ «P»"^ q"' ^ f»,"''"'^ une demande en sepa. D P 4 1 35* -i = ration de corps ne peut plus abandonner son action
\ '.' , ■ „ . . pour intenter, sur les mêmes faits, une demande eu
61. - Le juge de paix, quoique compétent pour gi^orce. -27 nov. 1809. Aix. Hermitte. D. A. 11.934, ,...„- „.- v„„„r.<:,t,nn tnrmna , .,n mariagc SOUS la - - .. ,
1811. Besançon. Lémard. D. A. 11.938, n.8. 2. 29.
73. — Jugé aussi que lorsqu'en l'absence du président du tribunal, le juge qui le remplace a répondu une requête en divorce, et a ordonné la comparution de l'époux devant lui, il ne cesse pas d'être autorisé à recevoir lui-même les comparans, encore qu'au jour fixé pour la comparution, le président soit de retour (C. 236 et 238). — 16 août 1811. Besançon. Lémard.
statuer sur l'opposition formée à loi de 1795, est incompétent pour connaître d'une demande en nullité d'un divorce, formée incidemm'nt. — 25 vend, an 13. Civ. c. Gasqui.D. A. U. 921, n. 4. D. P. 5. 1.97.
62. — De In procédure depuis les lois nouvelles. — Kous placerons les arrêts suivant l'ordre naturel de la procédure. Viendront donc d'abord ceux qui s'appliquent aux règles générales de la procédure, puis ceux relatifs à l enquête, au jugenieni , à l'appel, mesures provisoires , et enBa ceux relatifs aux effets du divorce.
63. — Le code civil renfermant un système complet d'instruction sur les demandes en divorce pour cause déterminée, il n'est permis de recourir aux régies de la procédure ordinaire qu'autant qu'il l'a expressément ordonné. — Arrêté 'apr. déiib. en ch. du cons.j. —28 déc. 1807. Civ. c. Paris. Chappey. D. A. U. 939, n. 13. D. P. 8. 1.7.
64. — C'est ainsi qu'il a été jugé que l'art. 1040 C. proc., portant que « tous actes ou proccs-verbaui du ministère du juge seront faits au lieu où siège le tri-
75. — A l'audience à huis-clos, le défendeur ne peut, de même que le demandeur, se faire assister que d'un conseil, ouire sou avoué; il ne serait pas fondé à se faire assister d'un avoué et de trois avocats. — 17 mars 1808. Rouen. Devarin. D. A. 11. 943, n. 2S.
76. — Les plaidoiries en cette matière peuvent avoir lieu à huis-clos lorsqu'il y a crainte de scandale; ici s'applique l'art. 87 C. pr., et on opposerait en vain les art. 881 C. pr. ; 245, 258 C. civ. — 13 décembre 1808. Req. Riom. Coltoo. D. A. U. 941, n. 19. D. P. 9. 1. 32.
77. — Il peut être produit à l'appui d'une demande en divorce pour adultère des pièces qui n'auraient pas été mentionnées dans la requête. — 12 frimaire an 14. Bruxelles. Pool. D. A. 11.936, n. 3. D. P. 6. 2.81.
78. — Jugé aussi qu'on peut s'appuyer sur des se» vices ou injures graves antérieures ii l'a loi qui a permis le divorce. — 21 floréal an 12. Turin. Boniva. V. A. 11. 92S, n. 15. D. P. S. 1249.
Il n'est pa«"'8«="°"P];';,?U,oc<;oslfon
pièces sur lesqudl.s une Jeiuand ^n^» ^^ ,„ffi,
dée soient siiiniliées eu "1>' f. f". ?f p.,r la voie du
"^;;'::Toute— ;^-4i;;r:^%.[-É.^!t
L=rr.^rci^^e.^.sd„ut...ou,a^
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1» mari et fondée sur leur témoignage.
'"P"" fZ\ll àTamui de celte dernière demande. - '•'rfrVMG Pari Bâillon. D. A. 11. 9*0, n. U.
sous l'empire d une leg;*.'»"2|| ?, j^ j„_ »„ ,3. isnixeltémoignage (C. civ. -, —">• '
àdésiguer deslémoins.---2« JuiU. 180... „,„enl à 1 »f';^;;>^^,,^- ^;;'^i'^ q„c cet arrêt définitif
"-^-Siîîb^pi^rt^----
sa. _ La pension alimentaire acço„Uep»rl^^^^^^^^^^ ÔOI C. civ. à l'^'P»,''^e(,uia obtenu It divorce p^^.^
o« a>ril 1800. Bruxelles. Boot. U. A. u. Jia, " . D. P. 6. 2. »«. formalités du code de pro-
, - -^^;^^ a^.u^aux^en<.u^s ^ matière de diTorce - 1-. ayu i»io
^r^Jé^iirrvripS-^ii^rrt^ètJ
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"""„^ i' sf.nés II de mentionner au procès-verbal
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de, mimé, être lu aux témoins (C civ. 2-o). - Même
^"sf ■_ Si. dans une instance enséparalion de corpS f„rméeuniqueme.apo.^exce.s^eese^t^^n^^^^ „6, dostemoins appiles par e a^ j^.,.^ ^adultère déposer sur ces f*»;'». ""J »" , <.es témoins ne peurrsùrun^^afrntv^repouradultère formée
ncicr public do 'Ig^os Sv c. Maillard. D. P. 8. i. V,l !!'i8ie'i8«^.;civ: c'^. paris. Chappey. D. A. 11.
'*''?kÂ'' '^" luL-é d*!-" même pour la contre-enquête, eneo'W'eÇfSr-vidirtJfur^l'r^
i^s?^ttrrr;|^^^-;o.^da.is^des
circonstances çnl.ques ^- "^r^-'n ,.£ ^ Bordeaux. Solberg. ^; A^^VJ^»,^^ ^^^^^
dercU^.'irUmem'aise^a^^^^^^^^
avait donné occasion P" ,f * d^P'ffei aveu ne peut
caractère et ?'^''^«»f^f^"f^r;-' Turin. Buniva.
pas être divise. -- 2- ™f ' 4,
U. A. il. 928, n. l.D. P.2. ua>-
& 11 9*^8 n 1. V, r. •^. laji. ".ni Dans celte matière, on a jugé que le. aveux du"dé-ferdeur":« divorce pour cause e^rmmeed^oivent êlre pris e" considération pour etab^^^ P ,^^,.
des faits a»'-«"'*f" * on r bvier à constater les cauque ces aveux Peuvent coniriDuer » réclame,
^es de divorce ^"e?" "^ P"^/ Xo ces^auses soient les juges no peuvent «■"*•'='■ /lo^^^^ indépendans piei«ame,.f consta ées pa d_e, ^^ ^^ ^.^ ^_
de ces aveux (G. civ. it*)- _
^r- '"v"cl les arrêts 'rendus sur les formalités reeerSi^-"™aU.re^de.v.rce^^
Sans l'audience «.^'^"'^p^^ f b À H 93« . "• 3frim.an M. l'^""""' '\°°'roi ne peut agir par voie ,04.-Leprocureur du ["^-^^^^i àN'ex'écution d'action, et sopP°ser judf .em^^_^^ ^^^^ d'un ugement qui, ^P'^''; '* ..ofricier de l'état cvil. met de faire Pr»"»»'^,7'Pursuh avant cette loi (L. le divorce réc ame et poursiuvi a ^^^.^ ^^^^^ ^^^
i^^^t'i:.ln?m*«rc:Aix.Melly.D.P. 55.
* ■ -'■'°- ,>.,>,mncanl sur la validité du divorce
Les jugemens P""i°«?"ie"uiescement.
sont d'ordre public. - ^- ^ci" i„„eroent, admettre 103.- On ne peut, par »e même ug*-" ,,', ^^^ ^^.^^ la demande Cl d'vo'cee ordonner la P^^^^^ sur lesquels .1 est fonde . ^1 ^^^^w J^fc^ ^p^.,
rés , Pun qui admette » denaanae , _ ^^^^ j^j,, cette admiss 011 anlonse la preuve.
Paris. Iriard. O. A. »'-, J'9'."; '' . y^^^ de casser
,06. - Aussi, il a été décide qu il y a lieu ra^rét qui.avant toute adm.n_.deela^^^^ ^^ ^^_
non pertinens (C. "y- "". - ' ^^ Ueq. Amiens. Civ. c. Paris. Lapounele -20 ma^KU ^4^^^^ ^^ ^ Lapourielle. V. A. H- 958. n. 9. u. r.
■ *:*^(-l 1.. «•■iKiinal nPllt .
^é-mcil à l'art. 260 C. Ç'^. P''" .^'^ ;,„ ' df«"Hif recours eu cassation a, an que^ ce' ^^^.^
'ri:ùe"-Vmai'îs«7.''Seq. Amiens. Lapourielle. V. » ,1 938 n. 9.1). P.O. 1.1".
son complice.— U irim. au
n. 5. nronocé le divorce
,,2. _ C'est au ^ ^"' «i.'l^.'/iJcidens sur les réque doivent être Vorlf.VSës époux . encore bien que glemens d'interels cimIs "es epou , ^^ ^^^^^
îe mari aura l Tan s ère on d^m'C'^^^ j.^.^de eu ressort, où il aurait même 1 or 3 ^^^lles. Bere-
nuUilédu divorce. --oOma_rs^^''^^;p ^ ^^^ rembroeck. U. A. 11. • » • ■ - . o^once le di-
demandeur à faire 1» Preuve d^s u ^ ^^^
^. • U I QAO Pans, ucmener. l'- ^* »^- \ 21 juill. 1809. fans. ^^^^j^„ „,,
„5. -Toutefois, la ele décide q ^^^^^^^
chambre des vaçaons est ompe^^^^^^P^.^^^^^
sur le mente d "' e 0PP°' . requiert célérité. — ^0' ';Vran^'"îo:"pa'r':s.'Svilll D. A. H. 9«. "•;f, _ Quant aux fins de non rec^^^^^^^^^^^^ sur la nonpertinencedes fausal g,^^^ considérées conciliation des époux, eues fond. — 30 juill.
comme tenant essentieUemen a ^^^^ ^ ^^^
,S06. — Civ. c. Riom. l-happti.
»• '•'^'^- r,- .ri. nn a iugé que le tribunal peut . 101. — Toutefois, »° a J"f.iiculés, et en en au-
^our^es opératmns.^escr.os par les ^^^^^^ ^ ,
11.939.0.11.. , „.,, .Jmpttre àPappuidela del^na-'^er'drClr'd^s tus'^stérieu?s^ . cette
D. P. 6. 1. IIO. , . ■ „ principe qu'il a été
^^^, _ c'est d' âpre, le «eme pr P^^H^„^„,„,
jugé qu'une cour ne Pf"' *"'. „on-reccvoir, parce
'd'admission . s'''|,"^^Vu^„ ment auTond. - 30 ïuill.
D. P. 6. 1. 110- ,',„nrérialion des sévi-
„8.-C'est .insi e"^»'|?;?,\\?oSemiêre" aux juge, ces et injures grav-eappart.eut^^.^^^
du fond, sans Q''? f "W ae ^^ ^. ^^^ q^.
appelée à la cnt'iue'- - «^Pj jj. p. s. ,. 511.
leans. Cheve. D. A. U- ->->'. .^ ^ ,,„„ jg,
„0. _ Lorsqu'en "'Xorce, un jugement a anactes de la procédure en d^;«rce J^,n^ ^^.
nulé tous les actes du d'vorce ^^^^^^ ^„.
vanlagc sur les actes q" il ente ,^„^ ,„.
nulation doit être e"te^^due » ^^^„^^ ,„ divorce.
nule tous les actes e me™e ^^ germ.an H.
En conséquence, '» '"'S des demandes en divorce qui autorise la continuation aes^ ^^^^ ,„;, , „
f'ormées avant le code- "^.Tune demande pareille, existantes, ne s'appl que pas a Tellement que
'e?est-à.dire à «ne demande „„ le.. ^.^^^^^ ^^^^ . si cette demande aval pour oDje ^^ j. ,,,
. compatibilité d'humeur ^elte^ P ,^ ,„,. 21 S[r r^olî^Cirr^rd^aux. Orlves. D. A. U. 9M.
"•;^:L!-^;:5^açiv^tc,^n^;-^
5ion de l'action c'\''e^c",?^^^^'^'AemaDdeur donnent unsdestaitsallegues par époux y pas au
lieu à une poursuite criminelle .■ f J^'^iémoignage.
cas où il y a »ct'°°, "'SXndeur coût" l'un des téintentée P". ' epou" .^^f'^^^'^emandeur e-i divorce, moins produits par 1 '^Pou*,"^, ..çnt passer outre à 5aùs c^e cas ,. les l»ges cmls ?«"«",, ^rél criminel
la prononciation du divorce, , j, „or. 181»-
nr'^le faux témoignage (C. civ 235 )^ ,g j, p. 15.
Req Paris. Monlarcher. D. A. U ■ -> • .
'■ f?r - A l'égard de Vnppel, on Pe"t appejer du ju-
une 5»-paralion de corps ,C. cit. 501; C. pr. 4G4).
— 13 août 1814. Paris. P.... D. A. 11. 942, n. 2î. D. P. 16. 2. 51.
lis. — Coiiirà : gjuill. 1807. Mmes. Tinson. D. A. 11. 'Jôl, a. 5. D. P. S. 1254.
121. — Mais l'appel est suspensif comme le poiirToi en cassation ; en conséquence, on n'a pu procéder à une cmiuéle nonobstant l'appel du jugement d'admi*siou d'ent|uéle et de preuve des faits. — 2ojauT. 1807. .Vgen. Bertrand. D. A. 11. !<12, n. 23.
125. — Jugé qu'en cas de divorce demandé pour injures graves et e%cés, les juges d'appel , tout eu reconnaissant que lesjuçes de première instance auraient pu surseoir pendant une année , à raison des circonstances peu graves, ne pemenl ordonner ce sursis dès que le tribunal n"a pas cru devoir le proiioucer. — 13 vend, an 13. Besançon. Roy. D. .A. 11. 028, n. 2. D. P. 2. 1231.
120. — Cependant la cour d'appel peut, à litre de complément d'instruction , ordonner une enquête et y procéder elle-même, au lieu de ren>o\er devant les premiers juges. — 18 frira, an 14. Cit. c. Paris. Lapourielle. — 2G mai 1807. Req. .Amiens. Lap'urielle. D..\. ll.ysg.n. 9. D. P. 6. 1. 173, et 7. 1. 339.
127. — Si, en première instance, le défendeur s'est borné à opposer une un de nou-recevoir résultant du défaut d'autorisation , il n'est pas recevable à opposer pour la première fois, en appel, la nullité prise de ce qu'en tète de l'exploit il n'aurait pas été donné copie du procès-verbal de non conciliation. — 29 pluï. ao 10. Paris. Travers. D. A. il. 9ôG, n. I. U. P. 2. 1253.
128. — X plus forte raison , en cas de nullités non relevées en première inslince, ni en appel , les ju::f^s d'appel ne peuvent pas, surtout après la confirmation de ce jugement, par un arrêt non attaqué, suppléer au silence du défendeur et prononcer d'oflice sur ces nullités par l'arrêt qui statue sur le fond (C. civ. 247). —29 juin 1812. Civ. c. Metz. Hurlin. D. P. 13. 1. 5 t.
129. — Il y a lieu aux mesures proiisoirei prescrites par le code civil, dans l'intérêt des enfans, aussit6l après que l'époux demandeur a remis au président du tribunal la requête dont parle l'art. 23G.
— .Ainsi, la femme demanderesse a pu dés lors réclamer, et, suivant les circonstances, obtenir la garde de son enfant. — 27 germ. an 13. Bruxelles. ^VaI^y. D. A. il. 94.5, n. 34.
130. — Mais si , en vertu d'accord entre un mari et sa femme avant leur divorce, l'un des enfans a été confié à la mère, le mari ne peut, sans le consentement de celle-ci ou de justice, faire enlever cet enfant du toit maternel. — Spluv. an 10. Bruxelles. Thielens. D. A. Il, 946, n. C.
131. — Cependant, en sens contraire, on a jugé que l'acte par lequel deux époux déterminent, avant le divorce par consentement mutuel , à qui seront confiés, après le divorce, les enfans nés du mariage, peut recevoir, dans la suite , sur la demande d'un des époux, telles modifications qu'exigera l'intérêt des enfans. — Même arrêt.
132. — Quant à la garde des effets dèpendans de la communauté, la s.ule mesure qne la femme demanderesse puisse demander et que les tribunaux puiss:^nt accorder, c'est l'apposition des scellés et l'inventaire.
Mais l'obligation de fournir c.iutîon ne peut cire imposée au mari établi gardien judiciaire. — 20 fév. 1808. Colmar. Aaron. D. A. il. 944, n. 31. —6 août 1806. Bruxelles. Desouter. D. A. il. 943, n. 32. D. P. y. 2. 170.
135. — Jugé que le mari reste, pendant les poursuites, maître des droits elactions de sa femme ; ainsi, il peut, sans son concours, former une demande en part.ige des successions à elle échues et qui tombent dans la communauté. — 7 pluv. an 12. Paris. Blavoyer. D. .A. 11. •ts, n. 33.
1^1. — 1.3 femme demanderesse a pu être autcrisée à quitter le domicile de son mari immédiatemeiii après le dépôt de la demande en divorce, et avant même qu'elle eût été signifiée au mari. — i fév. 1807. Trêves. Uebel. D. A. il. 944, n. 30. —
135. — Les juges ne sont pas obligés d'accueillir de piano, et sans sursis, la demande en pension alimentaire de la femme ; ils ont pu ordonner un plus ample informé. — Même arrêt.
13G. — La disposition de l'ordonnance de 1673, qui prescrit de faire afficher au greffe les demandes en séparation de corps entre commerçans, n'a point été abrogée par la loi du 13 fruct. an 6; ces formalités sont même jugées applicablt s en cas de divorce. — SjanT. 1830. Req. Paris. Vaalerberah. D. P. 30. 1. 80.
DOL
5 6. — Des effets du cHcorcc. Droits de Juiiie. — n^ritiers.
137. — Le divorce, ii la différence de la séparation de corps, anéantissait les liens du mariagi". — C'est ainsi que l'art. 295 C. civ. porte : " Les époux qui divorceront, pour quelque cause que ce soit, ne pourront (ilits se réunir. »
138. — t^)uant aux avantages contractuels entre époux, ils elaient, sous la coutume belse el avant le code civil, révoqués au préjudice de celui des époux contre lequel le divorce avait été prononce. — 23 mars 1813. Bruxelles. Libolon. D. A. u. 919, n. 1-7.
139. — ... Et ce, encore que le dé?ès survenu de l'autre époux, trois jours après, empêcherait la prononciation du divorce par l'officier de i'élal civil. — 2G avril 1806. Bruxelles. Boot. D. A. 11. 943, n. 5. D. P. G. 2. 143.
140. — Toutefois, il a été jugé que lorsque le mari a obl->nu le divorce pour adultère, et que. par le même arrêt, la femme a été condamnée à la rê:Iusion, sur les conclusions du ministère public, s'il arri>e que le mari décède avant que la cour de cassation ail statué sur le pourvoi dirigé par la f'mme contre cet arrêt, et, par suite, avant la prononciation du divorce par l'officier de l'éîat civil, puisque le pourvoi est suspensif, la condamnalinn doit rester sans effet pour la réclusion comme pour le divorce, et il n'y a li^u à statuer sur le pourvoi. — 17 juin 1813. Req. Galiberl.
Cela résultait forcément el de l'art. 238, qui veut que le mari se relire devant l'odicier civil pour faire prononcer le di>orce, ce que son décès rendait impraticable, e; de la disposition qui déclare le pourvoi suspensif, ce qui écarte l'autorilé de la chose jugée. — Quant à la réclusion, c'était un accessoire qui tombait avec le principe.
Le di^ orce prononcé pour cause d'absence peut être attaqué même après la mort de l'époux qui l'a obtenu. — 9 fruit, an 13. Paris. Dufay de la Provenchére. D. A. 10. 112. D. P. 2. 701, n. I.
141. — L'art. 1432 C. civ., portant que le divorce ne donne pas lieu à l'ouverture dos droiis de survie, ne s'applique point à un douaire établi autrefois pour s'ouvrir lors de la dissolution du mariage ou lors du divorc?. — 3 mai ls07. Req. Caen. Lair. D. A. H. 943, n. 1. D. P. 7. 1. 3CI4.
142. — Une femme divorcée par consentement mutuel ne peut pas revenir contre l'acte dans lequel les parties ont réglé, antérieurement au di\orce, et sous la loi de 1792, les ellets du divorce quant aux biens, quoique, lors de la confection de l'acte, elle n'ait point été autorisée à contracter. — 9 brum. an 10. Bruxelles. Limnandier. D. .A. il. 043, n. 2.
143. — Mais il a été jugé que la disposition de la loi du 20 sept. 1792, qui déclare éteinis et sans effet, dans le cas d? divorce, les droits matrimoniaux emportant gain de survie, n'est pas applicable au cas où le divorce a été prononcé sur la demande du mari et sur la représentation d'un jugement de séparation de corps et de biens obtenu contre lui par sa femme, donataire précipuaire. — Par suite, celle-ci est fondée à réclamer son préciput ou douaire. — 23 germ. an 10. Req. Paris. Buffon. D. A. U. •.■2Ô, a. 12." D. P. 3. 1. 437. — T. D. .A. cod., une note de M. Denevers, dans laquelle on pré^oit (luelques difficultés que peut faire naître l'application du code civil (art. 299, 306, 310) relativement aux g.ias de survie stipulés en faveur des époux.
144. — Si le divorce sur la foi duquel un mariage a été contracté vient à être déclaré nul, le second mariage ne peut subsister: toutefois, ce mariage, s'il a êle contracté de bonne foi. produit tous les effets civils du mariag', tant en faveur des enfans, qu'en faveur des époux. — 9 mess, an 13. Paris. Perrier. D. A. 11. 943. n. 31. D. P. 2. 701, n. 1. — 9 fruct. an 13. Paris. Dufey. D. A. U. 923, n. 10. D. P. 2. 701, n. 1.
143. — Jugé que les héritiers collatéraux d'un époux divorcé ne peuvent quereller de leur chef le divorce obtenu par leur auteur. — 19 therm. an 10. Poitiers. Racapé. D. A. u. 022, n. 8. D. P. 23. 2. 51.
146. — Toutefois, nn divorce, tout en conservant ses effets vis-à-vis des époux, a pu être déclaré simulé sur la demande des créanciers et à leur égard, sans que Parrét tombe sous la censure de la cour de cassation. — 1"^ mess, an U. Civ. r. Limoges. Larivière. D. A. U. 94G, n. 7. D. P. 3. 1.C9G.
147. — La simulation, dansée cas, peut résulter de ce que les époux n'ont pas cessé de cohabiter ensemble depuis le divorce. — Même arrêt.
Jugé aussi qne lorsque le divorce a été pro
noncé pour cause d'emigraiion, cl que l'épouse divorcée s'est remariée en conservant avec elle le» enfans du premier mariage, sans avoir consulté les parens, le mari amnistie pnit demander qu'un conseil de famille soit convoque à l'effet de délibérer H les enfans doivent être remis entre ses mains, sans que, dans ce cas, u cour de cassation puisse casser l'arrêt qui homologue la délibération du conseil de famille (L. 20 sept. 1792 >. — 6 therm. an 12. Req. Paris. Rioust. D. P. 3. t. 77.
— V. Séparation de corps. — V. aussi Acquiescement, Alimens, Audience solennelle. (>)mmunauté, Ciontrainte par corps. Conciliation, Domicile, Dot, Election législative, Enregistrement, Faux incident, Frais el dépens. Honoraires, Ihpothèques, Interdiction, Loi, Ministère public. Rapport, Requête civile. Rescision, Saisie-exécution, Succession irréguliére, Lsufruit.
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DIXIÈME. —V. Enregistrement, Surenchère, Théâtre.
DOCTEtR EN MÉDECLNE. — "V. .Art de guérir, Élections législatives.
DOCTRINE. — V. Cassation, Presse.
DOG.ME. — V. Culte, Presse.
DOL. — V. Fraude, Simulation. — V. aussi .Abus de conf., Assur. maril.. Aveu, .Avocat, Avoue, Cassation , Commissionnaire , Contrib. dir. , Desaveu, Désist?ment, Effets de comm.. Escroquerie, Exper-
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tisp, Honoraires, Hypothèques, Louage, Mandai, Oblig., Prêt, Partage', l'rise à partie, Hente, Bescisian, Saisiv-immob., Successiou, Traniaction, Veute adm.. Vol.
DOL PERSONT.EL. — V. Bequéle cirilc.
DOMAINE. — Y. Acquii'sc, Actions, Appel, Avoué, Cassation, Chose juste, Commune, Compciisatiou, Compil. adm., Concession, Coucilialiou, Conseil d'état, Dette publ., Domaine national. Domaine public. Domicile, Enreg., Eaux, Fonctions, Forets, Garantie, Hjpothèques, Loi, >om, l'éche. Pension, Péremption , Prescription, Saisie-gagerio, Saisie-immob.. Servitude, Usufruit, VoL DOM.UXE APANAGEK. —I.— L'apanage est cette portion du domaine de la couronne que nos rois, «près avoir établi l'hérédité du tr^Je au profit d'un seul de |.>urs enfans. donnèrent à leurs autres enfans pour leur tenir lieu de part héréditaire et les aider à vivre suivant leur rang et dignité. — D. A. 6.
5. — La législation sur les apanages se présente sous diverses phases suivant les diverses époques de notre histoire (D. A. 6. 3o4). Il est certain toutefois que dans la constitution ancienne du royaume l'établissement des apanages faisait partie de notre droit public.
3. — L'art. 23 de la loi du 8 nov. 1S14 réduisit les apanages à de simples rentes : et tel est l'état actuel de la législation.
-t. — La régie que le roi doit apanage à ses frères, tl mariage à ses sœurs et OUes, a survécu même aux réformes législatives opérées par l'assemblée constituante : la loi du il déc. 1790 n'a rien innové à cet égard ; elle est tombée en 1 792 avec la mouarchie; i'impire lui a rendu l'eiislence par l'art. 55 du sénatus-cousulte du 30janv. isiO. Et c'est pour remplir celte obligalion que la loi du 8 nov. 181 1 a déclare lart. 2.3) qu'il serait payé annuellement par le trésor royal uue somme annuelle de huit millions pour les princes et princesses de la famille rojale, pour leur tenir d'apanage. C'est ainsi encore que dans la loi du 15 janv. |î<2S, on lit (art. 3). « il sera payé par le trésor royal la somme annuelle de sept millions pour tenir lieu d'apanage aux princes el princesses de la famille royale. »
5. — La loi du 2 mars ti<52 a con>titué au proGt du prince royal un véritable apanage d'un million, qui pdut être augmenté par une loi spéciale à l'époque de son mariage (art. 20).
6. — Sous l'ancienne monarchie el sons l'empire de Bonaparte, l'apanage des princes consistait ordii.airemeuten biens-fonds ; c'était un démembrement du domaine de l'état; mais l'ordonnance de 15C6 avait, pour ce cas, dérogé au principe de son inali». uabilité. — D. A. G. 3S4, n. 6 et 7.
7. — La question de savoir quels sont les droits de l'apanagiste , s'ils sont ceux d'un propriétaire ou (l'un usufruitier , ne peut plus s'élever sous l'empire d'une législation qui ne reconnaît que des apanages mobiliers. — Les immeubles donnés en apanage à la branche d'Orléans, qui formaient le dernier apanage réel existant encore, se trouvent aujourd'hui avoir fait retour au domaine de l'état par l'avènement de Louis-Philippe d'Orléans au trône de France (L. 2 mars 1832, art. 4 ). — D. A. 6. 554 et suiv.
On se borne à ce peu de mots sur cette matière qui amènera bien rarement des contestations devant les tribunaux. — On peut consulter, au reste , le Trait'' des apanages que Uupin vient de publier, et dans lequel la matière est traitée d'une manière complète.
— V. Arrérages, Choses, Elections législatives, EnregiBtremenl, Féodalité.
DOMAINE CONGÉABLE. — 1. — C'est celui dont le détenteur ou domanier étajt tenu de se dessaisir à la volonté du propriétaire.
2. — Par le bail à domaine congeable, usité surtout en Bretagne, le propriétaire transmettait au preneur la jouissance du fonds et la propriété de la superDcie, c'est-à-dire des édifices et autres objets.
3. — Le droit qu'avait le propriétaire foncier, de congédier à sa volonté le domanier, s'appelait congéittetti. Toutefois, ce droit ne pouvait être exercé, dans le cas où il y avait un terme fixé, qu'a l'expiration de ce terme. — D. A. G. 3G'J.
4. — Depuis la loi du 0 août 1791, le droit de congèmcnt est réciproque entre le foncier el le superfictaire. — n avril Ists. Civ. r. Rennes. Breger. D.A. 0. 373. D.P. 15. 1. 24«.
5. — Celle réciprocité s'applique aussi bien ani baïuL & domaine conj^éable, posltxieun à la [iromiU*
galion de celle loi, qu'à ceux qui existaient antérieurement. — 17 avril 1813. Civ r. Renues. Breger. D.A. G. 373. D. P. 15. 1. 24G.
6. — Ainsi, les domaniers peuvent toujours user de la faculté du congément, à moins d'une renonciation expresse. — 8 déc. 1829. Civ. r. Reunes. Damas- Crux. D.P. 30. 1. 10.
7. — El, encore que la faculté du congément ne puisse être exercée par les domaniers qu'autant qu'ils sont en possession de la totalité de la tenue, s'il est constant, en fait, que la portion qui avait été aliénée par le colon lui a été rétrocédée, les juges peuvent admettre le congément, lors même que l'acquéreur serait resté en possession de l'objet relrocédé (art. 11 de la loi du G août 1791 ). — Même arrél.
8. — Lorsque Cette résolution avait lieu, le propriétaire était obligé de rembourser au domanier les améliorations et réparations utiles qu'il avait faites sur le fonds. Ces diver.-es prestations étaient appelées droits convenaiiciers, el la rente annuelle que payait le colon pendant la durée du bail était désignée sous le nom de reine coiivciiancijrc. — D. A. cod.
9. — Les édifices et superficie sont réputés immeubles à l'égard de tout autre que le propriétaire foncier, même vis-à-vis du cessionnaire de ce dernier. — En conséquence, le cessionnaire est acquéreur <i'i»i immeuble, et, comme tel, doit payer le droit de quatre pour cenl. — l" vent, an 12. Civ. c. tureg. C. Urboy. D. A. G. 372. D. P. 1. 1333.
10. — Il s'ensuit encore que si celle cession est faite moyennant une somme d'argent et à la charge d'une rente convenancière due par le cédant au bailleur du domaine congeable, le droit proportionnel doit être perçu tant sur la somme à payer que sur la charge d'acquitter la rente convenancière (L.22 frim. an 7, art. la ). — 13 nov. 1826. Civ. c. Enreg. C. Ma- 2uriê. D. P. 27. 1. 4G.
11. — En conséquence encore de ce principe, la superficie pouvait être hypothéquée et même était soumise au reirait lignager. Les colons étaient tenus d'en fournir aveu et déclaration ; ils étaient pour cet objet soumis à la juridictioa du seigneur. — D. A. 6.
12. — La loi des 7 juin et 6 août 1791 maintint celle espèce de baux, en les dégageant de tout ce qu'ils contenaient de féodal; elle accorda même, comme nous l'avons vu, le droit de congément au domanier.
13. — Mais la loi des 27 août et 7 sept. 1792 ail» plus loin ; elle déclara les domaniers propriétaires du fonds, el leur permit de racheter les redevances annuelles dont ils étaient tenus. — D. A. 6. 570, n. 6.
14. — .\ussi l'hcrilier d'un domanier qui, en vertu de la loi du 27 aoûl 1792, a remboursé au propriétaire foncier la rente convenancière, ne peut, après la promulgation de la loi du 9 brum. an G, qui abroge celle du 27 août 1792, exercer le congément contre ses co-héritiers, quand même il aurait élé convenu entre le propriétaire foncier el cet héritier, qu'après la mort do son pore il .lurail celte faculté. — 21 Iherm. au 8. Civ. c. Codros. D. A. G. 371. D. P. 1.
15. — Sont irrégulières les offres tendant au rachat d'une rente convenancière autorisée par la loi du 27 août 1792, si elles n'onl élé faites ni au cheflieu du fief, ni au foncier , ni à son fermier, ni au préposé à la recette des droits féodaux. — 4 therm. an 9. Civ. r. Carlouer. D. A. G. 372. D. P. 1. 1338.
16. — Un décret du 29 flor. ajj 2 déclara que toute rente convenancière, originairement créée avec un mélange de féodalité, était eutiéremenl éteinte. La loi du 9 brum. an G a remis en vigueur celle des 7 Juin elGaoùt 1791. — D. h.eod.
17 — Mais comme celte dernière loi ne s'exprime point sur la rélroactivité, elle n'est censée avoir abrogé que pour l'avenir, de telle sorte que les colons qui ont fait le rachat autorisé par la loi de 1792, a^ant la promulgation delà loi du 9 brum. an 6 , ne peuvent être dépossédés en vertu de cette dernière loi.— ICjuill. 1828. Civ. c. Rennes. Mahé. D. P. 28. 1. 328.
18. — Cependant il a élé jugé que bien que le décret du 27 août 1792 ait aboli les rentes convenancières, cependant, comme la loi du 9 brum. an 6 , en annulant ce décret, a remis en vigueur le décret du G août 1791, qui maintient ces rentes, les arrérages en sont dus même pendant le temps où la loi intermédiaire a élé en vigueur. — 3 aoûl 1812. Civ. c. Sauié. D. A. G. 372. D. P. 1. 1338.
19. — El le consul d'état, par avis du 23 frim. an 10,. a, par des moliti de géuerotitê,. pense que le gou-
vernement devait faire la remise des arrérages échus dans le temps intermédiaire. — D. A. 6- 370.
20. — Par un autre avis du 4 août 1807, approuvé le 18 du même mois, il maintient la remise faite des arrérages aux domaniers, el déclare que les renies coiivenanciéres su'.>sistent , quoiqu'elles soient melaugées de féodalité. — D. A. G. 370.
21. — La question de savoir si le remboursement de la rente convenancière , fait sous l'empire de la loi du -27 août 1792, qui avait déclare le» domaniers propriêlaires incommutables du fonds de leurs lenures, sauf l'obligation de payer les redevances convenanciéres rachetables au gre de ces derniers , a eu pour effet de soustraire les domaniers |(|ui ont opère ce remboursement, à l'application de la loi du 9 brum. an G , qui , abrogeait celle du 27 août 1792, a maintenu les propriétaires fonciers de domaines cangéables daiisia propriété des Icnuies, est une question de propriété dont la connaissance appartient aux tribunaux et non à lautorité administrative, quoi(iue le remboursement dont il s'agit d'apprécier les elVets ait été effectué en vertu d'uQ arréié administratif entre les mains du trésor, comme étant aux droits du propriétaire foncier émigré. — It nov. 1822. Civ. r. Rennes. Derrien. D. A. 0. 373. D. P. 22. 1. 303.
Le propriétaire foncier d'un domaine congéable ne peut être condamné au remboursement, tant qu'il est incertain que les objets aient ou non diminué de valeur. — 15 juin. 1813. Reunes. Launai du Portai. D. A. 7. 6G2. D.P. 2. IIG.
22. — Depuis la publication du code civil, les rentes convenanciéres sont soumises à la prescription établie par l'art. 2277. Il ne peut s'élever aucuu doute à cet égard. — D. A, eo'J.
23. — La question de savoir si, avant le code civil, les rentes convenanciéres étaient prescriptibles par cinq ans, a élé décidée par rafiirmative, par un décret du 4 août 1806. — Domaine. C. Luken. D. A. C. 370, n. 8.
24. — L'acte par lequel un nouveau fermier d'un domaine congéable devient propriétaire des édifices et superficie appartenant à l'ancien colon , à supposer qu'il constitue une cession d'immeubles, cependant cet acte n'étant pas de nature à être transcrit, en ce que les hypothèques consenties par cet ancien colon sur ces édifices s'évanouissent lorsqu'il cesse d'en être propriétaire , il n'est assujetti qu'au droit de 4 pour 100 et non au droit de 5 lj2. — 11 nov. 1833. Civ. r. Enreg. C. Leguyader. D. P. 33. 1. 368.
23. — La cession, par le propriétaire foncier, d'une tenue convenancière du droit de congédier les colons domaniers, n'est pas assujettie au droit de 1 fr. 50 c. pour 100 pour droit de transcription. — ^3 mai 1834. Civ. r. Enreg. C. Leroux. D. P. 3t. 1. 212. — V. Elect. législ., Enreg., Féodalité.
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DOMAINE DE LA COURONNE (1). — 1. — Le domaine de la couronne n'est, d'après la nouvelle forme de notre gouvernement, autre chose que la liste civile. — D. A. 6. 351.
H a été rendu depuis la révolution diverses lois : l" celle qui ouvre un crédit provisoire pour la liquidation des dettes de l'ancienne liste civile, et pour le paiement de secours aux anciens pensionnaires. — 13 mars 1831. D. P. 31. 3. 17.
2° Celle qui ouvre des crédits au profit des créanciers pensionnaires de l'ancienne liste civile.
30 Celle des 8-11 avril 1834, relative à la liquidation de l'ancienne liste civile. — D. P. 34. 5. 37. § jor Origine, composition et destination de la
liste ciiik.
g 2. Du mode d'administration des Uens qui la
composent. — Actions judiciaires.
(1 ) B«ppri>cli«- de c«t srticl» celui du D. G. luppl. qai eet pin ctaaiu et <]uî etl nû en lurmouie avec lui.
©OMADiE DE LA COUROÎ.'NE. § 2.
g jer. Oriijine, eomfosition et denination ie la
liste civile.
S. La liste civile est une institution des gou-
ternemens représentatifs; elle comprend, 1° une somme annuelle dont le monarque a la pleine propriilJ; i" la simple jcHisMiiit,' de domaines, châteaux et autres biens mobiliers ou immol.iliers. Celte seconde classe de biens est une portion du domaine de l'élat, à qui en appartient la nue-propriité; elle forme ce que nos lois appellent lu doiaiiu» de la couronne. — D. A. 6. 352, n. t.
3. — La liste civile est exclusivement destinée aux dépenses personnelles du monarque et à celles de sa maison. • , i •
Elle a souffert plusieurs modifications depuis la loi du 9 juin l"90 qui Ta établie, jusqu'à nos jours. — V. 1). A. 6. 33i. „ ^
4.— La charte do ISll. art. 33, cl celle de ISoO , art. 19, ont declareque la liste civile serait fixée pour toute la durée du rèsne par la première législature assemblée depuis l'avènement du roi.
5. —Conformément à cette disposition , la loi du -2 mars 1832 (D. P. 34. 3. 1 11 , de même que celle du 13 janv. 1S25 (ibi'l. -2:,. 5. t) , aordonné qu'il S"raitpayé annuellement par le trésor public une somme do dou/e millions pour la dépei'.se du roi et de sa maison. Elle a réduit la dotation immobilière qui n'est plus fixée que pour la durée du règne, et qui est dé larée inaliénable et imprescriptible. Les biens qui la com-
Ïiosenl ne peuve;it être échangés qu'en vertu d'une oi[art. 8 cl 9 de la loi du 2 mars 183:!). — V. A. «. 3oâ, n. 3.
Les lois de llesse-Cassel s'opposent-elles à ce que le souverain du pays convertisse en franc-alleu les fiefs dependans de la couronne, et les aliène sans c'iargede retour? — IS août 1828. CÏT. c. Paris. Bouchcporo. D. P. 28. 1. 38S.
6. — ,\vant la loi du 2 mars 1832, 1rs biens particuliers du prince qui parvenait au trône de France , étaient dèvoUis à l'état à l'instant de son avènement , cl l'effet nécessaire et légal de cette dévolution était de l'affranchir de tonte action personnelle de la part de ses créanciers, qui devenaie;it créancifrs de l'état ( L. 20 noT. 1814, art. 201. — 30 janv. 1822. CiT. e. Paris. Min. de la maison du roi. C. Desgraviers. D. A. e. 7S9. D. P. 22. 1. 80. — 26 avril 1821. Civ. c. Paris. 5Iin. de la maison du roi. D. P. 21. 1. 133.
7. — Mais la loi du 2 mars 1832 a abrogé ce principe par son art. 22 et a déclaré que « le roi conserve la propriété des biens qui lui apparltMiaienl avant son avènement au trône , » et l'art. 10 porte que « les biens de la couronne ni le trésor public ne seront jamais grevés des dettes des rois, non plus que des pensions par eux accordées. »
C'est une heureuse innovation , dans notre droit public, qui garantit à la fois l'intérêt de l'étal contre des prodigalités et l'intérêt des tiers contre de vaines et folles espérances.
Les dépenses arriérées de l'ancienne liste civile sont payables sur les mêmes fonds et dans les mêmes valeurs que les autres dépenses , à la charge du trésor, des exercices correspondans; seulement, c'est le ministre de la liste civile qui en règle et ordonnance les créances. — 23 fèv. 1818. Ord. cons. d'état. Hereau.
.\insi , un entrepreneur qui a exécuté des travaux à la machine de i\larly, dont la créance a été reconnue en 1808, et acquittée en partie par le ministre de l'intérieur, a dû, depuis la restauralion, porter ses réclamations , pour le surplus de sa créance, devant le ministre de la maison- du roi , attendu que la machine de Marly se trouve , dès cette époque , dans ses attributions. — Même ordonnance.
s. — Les deniers de la liste civile (ont insaisissables (art. 29).
I 2. — Du moite d'adminislralion îles biens compoaant la lisle civile, — Actions judiciaires.,
9. — Les actions concernant la dotation de la couronne sont dirigées par et contre l'intendant-général de la liste civile. Elles sont d'ailleurs instruites et jugées dans les formes ordinaires , sauf la présente dérogation 4 l'art. (i9 C. pr. ( L. 2 mars 1832 , art. 27). — V. D. A. 6. 333, n. S.
10. — Cette maxime , que le roi ne plaide que par procureur, avait été consacrée dès l'origine de la liste civile , el confirmée par un grand nombre de dispositions législatives. — D. A. 6. 352 el suiv.
11. — Toutefois, la loi qui nous occupe a réformé un vice dans la législation antérieure, qui avait chargé les procureurs du roi et les procureurs-généraux de plaider et de défendre les causes du roi. Cette
DOMAINES EKGAGÉS ET ÉCHANGÉS. § i". DOM.UNES ENGAGÉS ET ÉCHANGÉS. § a, m
leurs sans concession Talable devront restituer les fruits, depuis leur jouissance ou celle de leurs prédécesseurs ; qu'enfin, ceux qui dissimuleront le titre auquel il détiennent des fonds sujets à reversion, seront déchus et privés du droit et jouissance de ces fonds. Cependant beaucoup de biens furent détachés depuis, comme avant, du domaine public. Louis XIV, Louis XV et Louis XVI prirent des mesures plus ou moins opposées pour les faire rentrer; mais leurs movens restèrent à peu près inefficaces.
3. — La loi du premier dècimbre 1790 vint proclamer l'aliénabilité du domaine de l'état, en vertu d'un acte législatif, et le rachat perpétuel des aliénations postérieures à 1561), en maintenant toutefois celles anlérieures, à moins de clause contraire exprimée dans les titres. Elle établit la prescription quarautenaire au profil des engagistes.
*. — Une autre loi, du 3ii nov. 1793 (10 frim. an 2), modifia la première, el proclama la révocation immédiate de toutes les aliénations autres que celles faites purement et simplement avant le premier fèv. 1360. Elle établit la juridiction arbitrale pour décider les cont»slations, et admit les engagistes dépossédés à faire liquider leurs créances. Cette loi injuste, dont l'effet était de les priver de leur gage sans les rembourser, fut suspendue par un décret du 13 frim. an 3; et un autre, du 7 nivôse an 5, ordonna la réiiitè'»ration des échangistes dépouilles à la fois de leurs propriétés el de celles données en échange.
5. — La loi du 14 vent, an 7 vint enfin fixer le sort des possesseurs de ces domaines, et leur permit de devenir propriétaires incommutables en pavant le quart de la valeur des biens.
6. — Ils pouvaient encore restituer à l'état et exiger le remboursement de leurs finances d'engagement. Cette loi confirma tous les échanges consommés sans dol ni fraude avant le premier juillet 1789.
7. — Le bénéfice de cette loi , qui ne s'appliquait pas aux concessions des forêts au dessus de 150 hectares ni dos terrains enclavés ou à 715 mètres de ces forêts, fut étendu par la loi du 11 pluv. an 12, qui maintint seulement la révocation des concessions des bois au-dessus de 15- 1 hectares.
Cette loi ne reful point d'exécution , et les engagistes el échangistes continuèrent à jouir de leurs bois en versant au trésor le quart du produit des coupes.
8. — Il a cependant été décidé que l'art. 10 de cetto loi, qui autorisait l'aliénation des terrains engagés, quoiqu'ils se trouvassent situés à une distance m- Indre de 713 mètres des forêts domaniales, ne s'appliquait qu'aux terrains vains et vagues et non à ceux plantés d'arbres. — 3 déc. 1817. Ord. Roncy. D. A. 6. 303.
9. — A l'égard de ces derniers, la prohibition de les aliéner, maintenue par la loi du il pluv. an 12, a été levée par l'art. 116 de la loi de finances du 28 avril 1816. — Mémeordonn.
10. — La loi de finances de 1816 régla le taux d'engagisles des foréis de 130 hectares, et celle du IS mars 1818 retendit aux échangistes dont les échanges n'avaient pas été consommés avant 1789. Toutelois, celte dernière loi, en disposant que si les échanges avaient été accompagnés des évaluations prescrites par l'édit de 1711 , et que les biens reçus par l'élat eussent été par lui vendus, les échangistes pouvaient devenir propriétaire» incommutables en payant la somme résultant de ces évaluations, imposait une obligation injuste, car, par sou aliénation, l'étal avait ratifié, el les choses n'étaient plus entières.
tl. — Cette variation dans* la législation, qui autorisait la régie à des recherches continuelles, avait porté l'inquiétude et le trouble dans la classe des propriétaires de tous biens. Aussi la loi du 12 mars 1820 déclara qu'après trente années à partir de la loi du 1-t vent, an 7, tous les possesseurs actuels de domaines seraient libérés sans justification de leur part.
12. — Cette loi avait accordé neuf ans à l'administration des domaines pour exercer ses actions, et ce n'est qu'au moment ofi ce délai a été prés d'expirer, qu'elle a lancé une quantité innombrable de sommations qui ont prorogé l'action domaniale pendant 50 ans. — D. A. 6. 293 à 300.
législation , qui blessait l'indépendance dti ministère public , avait excité de nombreuses réclamalions. — 1). A. 0. 353, n. 4.
12. — si la contestation élevée contre l'intendant de la liste civile intéressait la propriété de la dotation immobilière de la couronne , nous pensons que, conformément à l'art. 13 de la loi du 13 mars t"UI , la contestation devrait être notifiée au prefel qui a remplacé le procureur-général syndic , afin qu'il put détendre les inlèrOls de l'état. Car le roi n'a qu'un droit de jouissance sur la dotation de sa couronne, dont les immeubles sont une dépendance du domaine de l'étal. — V. Dalioz, A. 0. 353, n. 2, qui professe une opinion qui n'est pas contraire à la nôtre parce qu'il raisonne d'après des principes qui ont été changés.
13. — Ni l'ordonnance qui a nommé un administrateur chargéde la liquidation de l'ancienne liste civile, ni la loi du 15 mars 1831, n'ont apporté de modification au droit commun, relativement à l'exercice des droits de ses créanciers, lesquels restent libres de poursuivre judiciairement le recouvrement de leurs créances. — 13 mars 1832. Paris. Chambrum.D. P. 32. 2. 112.
Les artistes du Conservatoire, dont les engagemens ont eu lieu sous Charles X, ne peuvent s'adresser, pour le paiement de lenrs traitemens fixés par ces engagemens, aux liquidateurs de la liste civile de l'ex-roi (i)rd. 25 janv. 1831 V — 30 juill. 1833. Paris. Banderai!. D. P. 31. 2. 86.
11. — Le conseil d'élat n'est pas compétent pour prononcer sur la demande en paiement d'une somme que des indiv idus auraient prêtée à Henri IV, quand il était encore prince de >avarre, encore bien qu'ils fussent porteurs d'un litre (arl. 14,| 2, décret du II juin 1806). — 6 sept. 1823. Ord. cons. d'état. Krockow. C. Intend, du roi.
13. — Les rois de France n'ont jamais eu le droit d'aliéner, à litre incommutable, les biens et droits cédés à la couronne en vertu de conquête. — 2 juill. 1833. Civ. c. Besançon. Préf. du Donbs. D. P. 33. 1. 293. — V. Chasse, Choses, Communes, Domaine apanager,
Dom.de l'étal. Domaines engagés, Forêts, Prescription, Vente adm.
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DOM.UNE DÉPARTEJIENTAL. — Y. l'art, du D. G.
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DOMAINES ENGAGÉS ET ÉCH.US'GÉS. (l). — 1.— Les domaines engagés ou échangés sont ceux desbiens composant, avant 1789, le domaine de l'état, et qui en avaient été détachés par aliénation ou échange.
On appelait les premiers domaines enijagi's , parce que l'aliénation n'en était que temporaire el révocable d'après un vieux principe de notre droit puhtic qui en prononçait l'inaliénabilite. Les rois de France, lors de leur sacre , juraient de la maintenir.
§ l*'. — Notions gt'nt'rales et historiques sur la nature el la législation des domaines engages et échanges,
§ 2. — Des droits et des obligations , soit de l'engagisle, soit de l'état, d'après la loi du 14 ventôse an 7.
§ 3. Des exceptions à la loi du 14 venlose.
§ 4. De ceux à qui appartient la faculté de sow
missionner.
§ S. — Des échangistes.
§ 6. — De la compétence en cette matière.
l i^r. — .Volion* générales et historiques sur la nature et la législation des domaines engagés el échangés.
2. — En 1566, Charles IX rendit, au sujet du domaine une ordonnance qui a depuis fait la base des règleraens en cette matière jusqu'à la révolution. Elle porte que le domaine no pourra être aliéné, 1° que pour apanage des puinés des rois de France; 2" pour les nécessités de» la guerre ; que, dans ce dernier cas, il devra être expédié des lettres-patentes, et qu'il y aur» faculté de rachat perpétuel; que les délen-
(I) Rapprocher de cel •rtielo celui du D. G. suppl., p. 339-
§ .2, Des droits et des obligations, soit de l'enga-
giste', soit de l'état, d'apris la toi du 14 l'Ciif. an 7.
La concession faite, dans le quatorzième
siècle, par le prince, d'un domaine de la couronne, sous clause de retour au profil de l'état en cas d'extinction de la descendance légitime, a été frappée de la révocation prononcée en faveur de l'étal par la loi du 14 vent, an 7. — 3 avril 1827. Paris. Rohan. D. P. 32. 1. 274.
,15 IMIMAINES ENGAGES ET ÉCHANGKS. § â.
, 1 _ \Tanl celle loi, Uni qiio la faculté de rachat, •niiorisee par l-ord. de i.suii, navail pas eW exercée, r îi ™ J,.rBi "aeé élnil la propriété de Teiigagiste: è'n^Ts^uen e 'u.. So\p.i.I^ engagé compri, dans *,"e s cc^*sion iuverte en IT'JO, v a^a.l nature d immeubles. - n juiu l«4. Ueq. Uouai. Bccq. D. A. 0. 30> D P. I- t5S3.
,5 _ En deTrait-il être autrement '"'",<• ,^"""; siouou,erte depuis la loi du .• 'veut, an ^ ■ Lf™» • ifi <!,■ r-irn-l elle porleraienl a le pin>er, car on y ii> me cet "o ne s. "borne pas à autoriser le rachat per- ^'u 1 Cmme l'ord. de .SC«, •"-' ""Xna"Sns t
u:::t " dl.in| eV-t- Vln^a te qui est encore en temps utile ponr faire la soumission de payer le quart dTîa >aleur dos bi.^ns. et celui qui n'y est
•"'"Ji" _ Le droit du premier, tant que le délai fatal B-esl' pas expire, en incontestable et représente un Lmeible entre ses mains. Le droit du second, au contraire, uous parait comme une créance de la plus-value sur une propriété dont le fonds appar- Ueiit a autrui, et dune nature mobilière. — D. A. b.
■^,'-°_I'lci nous devons exposer que la loi du 15 vont" an 7 après avoir établi en principe la révocation des aliénations du domaine, consenties postérieurement à l'ordonnance de U.C6, déclare, par son arl. 11, mie les pn»a"isles dont les litres se trouvent frappes de revocalion pourront faire la soumission de paver en numéraire le quart de U valeur des biens à eux aliénés cl iiiiâ ctlte condition ils resteront propriétaires ii'icommutables. Voici du reste le texte de cet article ; x ■ , r -,
..Les en-'a^'istes (non maintenus) qui auront fait la derlaration ci-dessus ( des fonds faisant l'objet de irixT en"a«emenl) pourront, dans le mois suivant, faire devant la même administration ^centrale du deparlement) la soumissinu irrévocable de payer en numéraire métallique le quart de la valeur desdils biens estimés comme il sera dit ci-aprés, avec renoncialion à toute imputation , compensation ou distraction de finances ou améliorations. En etTectuant cette soumission ils seront maintenus dans leur jouissance ou réintégrés en icelle , s'ils ont été dépossèdes, et que lesdils biens se trouvent encore sans la main de la nt ion, déclarés en outre cl reconnus propriéiaires incon mutables, en tout assimilés aux acquéreurs de bien -nationaux, aliénés en vertu des décrets des assemLiées nationales. »
IS. — Les aliénations du domaine de l'état , àt'tre graluit, se trouvent assujetties au paiement du quart de leur valeur ou au délaissement , tout comme le enga;emensou aliénations à tilre onéreux , la loi ne faisant aucune distinction àcetégard.— U nov. 183S. Civ.c.Cclmar. Préfet du Haut-l'.hin. D. P. 33. 1. 77. — 2 juin li<34.Ciy. c. Colmar. Préfet du Haut ".hin. D. P. 3i. 1.2G7.
Il en est de même pour les concessions i
bail cmphvléotique, consenties par des donataires, à titr" gratuit, de domaines de l'état. — 19 mars 1833. Civ. c. Colmar. Préfet du Uaul-Rhiu.D. P. 33. 1. 198.
20. — Et l'eut a le droit d'exercer les actions que lui confère la loi du 14 veni. au 7, encore bien qu'il aurait louché le prix du rachat d'une rente emphytéotique grevant les immeubles. — 2 juin 1834. Civ. c. Colmar. Préfet du Haul-lihin. D. V. 34. 1. 2G7.
îl._ Le fail, par l'étal, d'avoir vendu la renie gre- Taul un domaine engage , ne lui a pas enlevé le droit de demander plus tard le quait de la valeur de Pimmeulile , ou la dépossessiou , encore bien que le détent-'ur aurait acquis lui-même celle rente. — I-:! mai 1831. Civ. c. Colmar. Préfet du Uaul-Uhin. D. P. 34.
oj Doit être considéré comme une donation
purement gratuite , l'abandon lait i un de ses chambellans pour les services rendus pjr lui et St» auteurs, par le prince, du droit de rachat à lui appartenant sur un domaine engagé, de la mieux-value de ce domaine el de la propriété d'une foret sur laquelle l'engagisle n'avait que le droit de prendre du merrain , annuellement, jusqu'à une certaine somme, encore bien que ce domaine et celle foret auraient été aliéné» entièrement à la même personne pour des sommes plus ou moins fortes; en conséquence , est nul un arrêt <iui déclare qu'un l-l acte est une alienalion à litre onéreux. — 3 dec. 1832. Civ. c. Lyon. Prérel de l'Ain. D. P. 33. 1. 79.
23. — Un bien cédé au souverain , par suite d'un (raili après une conquête, est domanial ipso Jure ; pir „.:... 1. .-..uiiin d'un tel bien, faili par le souvc-
iraiic aptes uuc cwu.iwv»--, vj.««." -, -- j- . «-
suite, la cession d'un tel bien, faili par le souvc-
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rain tombe sous le coup de la loi du 14 veut, an 7. — 2 juill. 1833. CiT. c. Besauçon. Préfet du Doubs. V. V. 33. t. 293.
04 Quil à l'égard des acceusemens faits en Lorraine ?— V. n. 37 el suiv.
25.— Les domaines cèdes en Franche-Comié par les anciens souverains de ce pays, avec réserve de rachat perpétuel , sont soumis à la révocation prononcée par h loi du 1 1 vent, an 7 ; en conséquence , les délenteurs do tels biens ne peuvent , sous aucun prétexte, en être déclarés propriét^^ires intommutables ; ils sont astreints à payer le quart de la valeur, ou à en souffrir la dépossessiou. — 20 mai 1831. Civ. c. Besançon. Préfecture du Uoubs. D. P. 34. l. 251.
21;. Ls engagisles qui cul été maintenns dans
la propriété des terrains domaniaux à la charge de paver le quart de leur valeur, ont du payer ce quart uoli d'après la valeur à l'époque de l'engagement, mais d'après celle au temps de l'estimaf.oii , sans dislraclion de ce qu'ils avaient déboursé pour faire sur ces biens des construclious el améliorations. — - 19 août 1813. Décr. Elisson. 11. .V. G. 305. — • ... M sans imputation ni compensation. — D.A. u. 29G, n. 12. 27.— A défaut du rôle de la coniribulion foncière de 1793, c'est d'après l'estimation des experts, et non d'après le rôle de la contribution d'une époque postérieure à 1793, que doit élre évaluée une forêt engagée et_soumissiounée par l'engagisle ^L. du G flor. an 4, § 3), S sept. 1821. Ord. cons. d'état. Buon. B. A. 6. 504.
28.— Nous croyons, pour l'inlplligence de ces deux notices, devoir rapporter ici le texte de Part. 10 de la loi qui nous occupe :
.. Il sera procédé à l'estimation de la manière suivante , savoir : pour les maisons , coiiri , jardins , usines et dépendances , par une première opération , les experts les eslimcront d'après leurs connaissances locales et relativement au prix commun acluel des biens dans le lieu ou aux environs; par une seconde, relativement au prix commun eu 1790, en formant le capital de seize fois le revenu dont lesdils objets élaieut susceptibles, sans considérer les baux à ferme ou ii loyer, s'ils ne s'élevaient pas au véritable prix ; par une troisième, s'il y avait des baux en 1790 , les maisons et usines , les cours et jardius en dépendant seront évalues sur le pied de le::- val.ur eu 1790, calculée à raison de seize fois ie::r revenu net; el pour les terres labmrablcs , nre;. wic , npies et tout autre terrain, par une Dremiére ooéraiion , les experts estimeront la valeur d'après leurs connaissances locales et relativement au prix commun actuel des biens de même nature dans le lieu ou les environs; par une seconde, ils eslimiTont la valeur, d'après le montant d- la contribution foncière de 1793, en prenant pour revenu :-t d'une année quatre fois le montant de cette contribution el en multipliant la somme par vingt; et par une troisième , s'il y avait des baux existant en 1790 , la valeur sera fixée sur le pied de la même année et calculée à raison de vingt io:s le revenu d'après lesdils baux. A 1 égard de ce dernier cas et de ceux non prévus ci-dessus, les experts se conformeront au 5 3 de la loi en forme d instruction, du G flor. an 4, relative à l'exécution de celle du 28 vent, précédent. Les experts motiveront leur rapport sur chacune des bases, el les adminislralions, dans leurs arrêtés, en énonceront les résultats, se fixeront à celui qui sera le plus avantageux pour la république et en feront mention expresse, le tout, à peine de nullité » i,L. 14 vent, au 7, arl. 19). 29 — La loi du 1 1 vent., dans le cas de maiulenue de l'engagisle principal, maintient implicitemenl les sous-aliéuataires comme élant aux droits du vendeur. Ainsi, l'engagisle principal, devenu, par le paiement du quart, propriétaire incommutable, ne peut point, sous le preiexle que ses sous-infeodataircs n ont pas, comme lui, réclamé en temps utile le bénéfice de la loi de l'an 7, les obliger au délaissement des portions de terrain qu'il leur a sous-infeodees.— Ces deriii.>rs, au contraire, s'ils offrent de contribuer jusqu a due concurrence au remboursement du quart eu principal el frais paves par l'engagisle principal, doivent élre maintenus dans la possession des fond» en qualité de sous-engagiites.— 3 fev. 1819. Ord.Mallin. U.A. 6. 304.
30 — Les anciens cngagistes n'ont point ele, par le seul fail du paiement du quart de la valeur estimative des bien», affranchis de» redevances annuelles qui grevaient les biens engages au profil du domaïue national.— 2t août 182G. .MelJ. Dorr. D. P. 29. 1. Se.— -' niv a . 12. Civ. 0. ChJllav. P. P. i. 1. 234.— 2.. juill. 1833. Ci», c. .Metz. L'omaiJ-. C. Villemm. D. P. 33. 1.
DO.\WINES ENGAGÉS ET ÉCIt.UiGÉS. §. î.
31. — Il en est ainsi, spécialement, alors que l'arrête qui constitue l'cngaïiste propriétaire incommutable, l'oblige à payer ces r."devances; et l'arrel qui décide le contraire, sur le motif que l'arrêté de maintenue du préfet n'a poiit été notifie à l'engagisle, encourt la cassation (L. 14 venl. au 7, art. 14). — .Même arrêt.
32.— lien estencoreetparliculièrementainsi, lorsque les anciens engagistes n'ayant pas fail, dans un delîi prescrit, leur soumission de payer le quart de la valeur des biens, n'ont été relevés de cette déchéance qu'à la charge de paver, outre celte somme, les redevances donl il s'agit."— 7 janv. 1829. Civ. r. Metz. Dorr. U. P. 29. 1. 9G. . , j ,•
Et que le propriétaire acluel des biens
autrefois engagés s'est lui - même personnellement obli''é dans sou contrat d'acquisition, passé avec l'adniimstratiou , d'actiuiller ces redevances. — Même arrêt. . . ...
34. Celle jurisprudence ptirait contraire al esprit de la loi du 14 venlose, et se trouve condamnée par un avis du conseil d'état , du 9 sept. 1808 , rendu sur un conflit auiiuel avait donne lieu un arrêt de la cour suprême , du 3 nivùsean 12. Aussi uous pensons que le paiement du quart de la valeur aUraucnil l'immeuble entre les mains de l'engagisle de toute rèclainalion ultérieure de l'état (U. A. 0. 300, u. 5). — Cependant dans l'espèce de la dernière notice , nous adoptons la décision de la cour, parce qu il était iulcrvenu une Ir^nsucliou qui liait persouuellemeiit l'engagisle. . . .
insi les domaines soumissionnes ont ele
affranchis des charges el hypothèques dues par l'angagiste au domaine. — 4 juin 1809. Décr. Phobois. D.A. G. 3!5. . . • 1-
Par exemple, des rentes d engagement dues a létal sur des moulins el héritages, ont été éteintes et supprimées par suit? de la soumission du quart.— 2rs therm. et deuxième jour complémeutaire an 12. Déor. D.A. C. SOI. , . ,
Ju"è même que , par le paiement du quart auquel il s'.'st soumis, l'engagisle a pu élre déclaré affranchi des redevances , quoique l'obligation de les payer lui ait été imposée par l'arrêté qui a accepte sa soumission , si non seulement il n'a pas exécute celle coiidilion , mais si , au contraire , il s'est pourvu pour en élre déchargé. — 24 nov. 1834. Civ. r. Metz, le Domaine. C. Clément. D. P. 53. 1. 3G.
. L'arrêté administratif ne serait obligatoire pour l'eii"agiste qu'autant qu'il aurait reçu son assenlimeift et sa ralificaliou. — 2 juiu 1835. Malhis. D. P. 35. 1. 204. , _, .
5G. — Il n'a été rien préjuge sur les redevances dues à des liers , ni par la loi de ventôse an 7, ni par les avis du conseil délai , des IG frim. an 12 el 22 mess, an 13.— 4 juin 1809. Décr. Thobois. D. A. G. 313.
Ces tiers sont élrangers aux transactions légales intervenues entre l'état el les engagistes. D. A. G.
37 —Le contrat de vente ne préjuge rien a leur é^ard et ils peuvent faire valoir leurs droits contre ren''a''iste ; seulement , c'esl aux tribunaux el non a l'aurorlté administralivc qu'il apparliout de statuer en celte matière. — 8 avril 1809. Décr. cons. d état. Thobois. _ ...
Et dans ce cas, l'engagisle n'est pas affranchi du service de ces charges ou rentes existantes dans les concessions primitives , bien que l'acte de vente explique qu il est libéré de toutes charges. — G juin 1807. Decr. cons. d'état. Bertault.
38 —Un avis du conseil d'état, du 22 fruct. an 13, établit en principe que les rentes dues pour domaines enf-a^és, avant elé abolies au profil des échangistes cl en-agisles qui se sont libérés aux termes de la loi du 14 vent, an 7, la régie des domaines ne peut eu poursuivre le recouvrement. — D. A. 6. 301.
39 Toutefois, il n'y a pas lieu à la restitution d'arrérages' de fentes, d'engagement, payes antérieuremcnt à cet avis. —23 juin 180G. Decr. Maniez. D. A. G. 303. , .,..,...
40 — Celui qui , hors de la présence de 1 état , s es', rendu sous-concessionnaire d'un engagiste de 1 elit , ne peut invoquer directement , à son profit , le bénéfice des lois sur les domaines engages (notamment de celle du 1" déc. 1790, art. 31 ) ; ces lois ont été rendues exclusivement en faveur des cngagiste» directs de Pétai. — 29 juill. 18Î9. Req. Pans. Bouclier. D. P. 29. 1. 310. '
41. —En admellanl que la loi du 14 vent. »« J. «^ les lois postérieures eussent fait revivre , au profit de l'en"a»isle un droit précédemmenl éteint, et que le sous'-conccsiionnaire eut pu prétendre une participation à ce droit, le sous-coucessionuaire était daii» l'obligation de se conformer, à l'égard et vis-a-vis de
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l'engaiislo , aux oITres cl aux souniissions prescrites par ces lois. — Même arrc».
4j. L'engagisie originaire ou ses héritiers ont
pu prescrire par une possession de quaranlc ans îous la loi du l"déc. ITUO, et de trente d. puis le code ci\il. Mais, indépendamment do Cette prescription ordinaire, les tiers-acquereurs ont celle de dii et >iust ans. lorsqu'ils ont acquis depuis lalicnabilité du domaine de l'clat, et s'ils ont ignoré l'origine du bien qui leur a été >endu. — D. A.U. 301, n. S et C ( C. ciï. 3â03).— Y. Prescription cl U. F. 56. i. 113. . .
43. Les engagistes qui sont devenus propriétaires iucommulables, au moyen du paiement du quart, sont passibles d'un droit de miilalion dans la propurlion de l'obligation qui leur est imposée. — •-•>*"' 1806. Cit. c. Domaine. Meunier. D. A. 6. 302. U. V.
4i. — La stipulation, dans l'acte de sou5-coucession d'uu domaine engagé, que l'engagiste se réunira au sous-concessionuaire pour obtenir du roi l'irroocabililé de l'engagement sur la tét? du sousconcessionnaire qui, à cause dos dépenses à faire, y a le plus srand intérêt, une telle stipulation a pu être déclarée faite autant dans l'intérêt de l'engagiste que du suus-concessiomiaire, sans quuue telle déclaration donne prise à la censure de la cour de cassation. — i'Jjuill. tsâa. Beq. Faris. IJouclier.D.l'. ÏJ. 1. 310.
45. — Et si la stipulation est dcTenue impossible, par suite de dispositions législatives, la nullité promue pour le cas où cette irrévocabilité ne serait pas accordée, s'est accomplie de plein droit, et les lois postérieures n'ont pu redonner l'existence au contrat. — Même arrêt.
40. — Les émigrés réintégrés dans les biens qui se trouvaient encore entre les mains du gouvernement, en vertu des lois des 5 déc. 18U cl 28 avril IblO, out dû aussi payer le quart de leur valeur.
{5. — Des exceptions à la loi du 14 lem'jse an 7.
Ces exceptions, au nombre de quatre, sont
éDumérées dans l'art. 3 de la loi. — La première a pour objet les aliénations spécialement conQrmées par des décrets particuliers non rapportés ni abroges. Les trois autres ont trait aux aliénations de biens dépendant du pelil domaine. — D. A. C. 30t.
48. — La loi du 14 vent, an 7 n'a eu pour objet d'atteindre quel. s aliénations des biens dependans du domaine de l'elat, connu autrefois sous le nom de domaine de la couronne. — En conséquence, elle ne «'applique pas aux biens qui n'ont pas été expressemeul unis et incorpores au domaine du roi, et qui n'ont pas été tenus et administrés pendant dix ans par les oflficiers du roi. — 8 jauT. 183 S. Paris. Préfecture de la Seine. D.P. 34. J. 101.
49. — Les biens du domaine, situés en .Artois, et aliénés avant la réunion de PArtois à la France i I33S), l'ont été irrévocablement, malgré les ordonnances de ltU5, 1531, 1540 et 1513, rendues, la première, avant le traité de Madrid, par Philippe-le-Bel, et les autres après ce traité, par les souverains du p.iys. — 21
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puis (C. 5381. — 18 mai 1330. Eeq. Poitiers. Préret de la Vendée. D. F. 30. 1. 250.
53, Dans le cas de la concession de fonds prove-
naut des petits domaines, ces fonds étant, par leurnature. aliénables it prcscriiitibles, le concessionnaire peut invoquer, contre lademaud;- en paiement des rentes seigncuriiles dont ils étaient grevés, les lois abolitiies de la féodalité.— Is avril ISIO. Civ. r. Domaine. C. Thouveiiot. D. A. 6. 507. D. P. 1. 1353.
53. — L'exception établie par l'art. 5, n. 3, rebtivement aux t-rres vaines et vignes, landes, bruyères tt marais, s'applique, non pas seulement aux aliénations faites movennant des redevances , m is aussi à celles fail<:s pour un capital fourui, et bien qu'> la concession comprit des prés, des cabanes et des bàtiinens. — l" prair. an 13. Civ. r. Poitiers. Concessionnaires des marais de Uocuefort. D. A. G. 305. D. P. 5. 2. 158.
54.— Lorsque, dans l'acte de Tent.> d? !a superficie d'un bois, il est dit que l'acquéreur aura la faculté de devenir propriétaire du fonds en payant une redevance annuelle, et sous les conditions de defrich.T ledit fonds, l'acquénur qui use de celte faculté acquiert un terrain Miiii cl mgt'.e; en conséquence, Palieuatiou de ce fonds rentre dans l'exception portée par l'art. 5 de la loi du 14 veut, a.n 7. — 10 fév. 1808. Civ. r. Naiici. Domaine. C. Deludres. D. A. C. 30B. D. P. 1. 1353.
55. — Pour décider si un terrain est vain et xague, elsi, comme tel, l'aliénation qui en a été faite par l'étatou ceux qui sont aux droits de l'étal est irrévocable, les tribunaux doivent s'attacher à l'état du terrain à l'époque de la couces-ion. — 13 mars li20. Civ. c. Besancon. Domaine. C. Lambert. D. A. C. 308. D. P. 20. 1 . 299.
56. — Les aliénations do terrains jepars, dépendant du domaine de l'elat, sans édifices et au-dessous de la contenance de cinq hectares, faites eu vertu d'arrêté du conseil, antérieur au 14 juillet 1T89, ne sont pas révoquées, bien que le contrat d'aliénation n'ait été passé que postérieurement à la même époque (L. 14 ventôse au 7, art. 5, § i\ — li avril 1824. r>eq. Nanci. Domaine. C. Domauge. D. A. 0. 311. D. P. 1. 1354.
57. — Les lois sur les domaines engajes sont inapplicables à une terre dont la palrimonialilê a été reconnue par la puissance souveraine, et est devenue la condition sous laquelle la Lorraine et le Barrois ont ele cèdes à la Erance. — 27 janvier 1807. Civ. c. Nauct. ^oailles-PoiI. D. A. C. 305. D. P. 1. 1353.
58. — Ainsi, les concessions de terres vaines et vagues, consenties par les anciens ducs de Lorraine avant la reunion de ce pavs i la France, ne peuvent être considérées comme des aliénations du domaine de l'état, dont la loi du 14 venlosean 7 prononce la révocation; surtout si la patriraonialiié de ces terres a été reconnue par d'anciens arrêts de la chambre des comptes (Mit du 14 juillet 1729). — 15 juillet 1823. Civ. r. Nanci. Domaine. C.Gadel. D. A. 0. 310. D. P. 84. 1. Î3.
Ô9. — Le principe de l'inaliénabilité du domaine ducal n'avanl pas toujours été admis en Lorraine, c'est i l'elat, qui revendique aujourd'hui un immeuble situé dans celle province, à prouver qu'il en faisait partie à l'époque où ce principe a ete introduit, encore que le
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juin. 1831. Keq. Douai. liéthune-SuUy. D. P. 33. domaine eut une propriété pour une part dans l'im- 1. !60. meuble. — 26 décembre. IS33. Req. Nanci. Préfet des
SO. — Il suOit que celui qui, en échange de sa pro-
{iriété, a reçu des domaines engagés, ait été, par eUres-patentes enregistrées avant 1789 et après évaluation régulière, déclaré propriétaire incommutable d« ces domaines, pour qu'il >e trouve à l'abri de l'elTet révocatoire de la loi. — V. n. 69.
.... Il importerait peu que , dans un procès , auquel l'état était étranger, entre lui et un engagiste, un arrêt du conseil, en Pautorisaut à exercer le retrait à l'égard de celui-ci , eut déclaré précèdemmenl et par simple énonciation, qu'il serait lui-même paaiible du retrait JC.CÏT. 1551 ).
.... Il importerait peu encore qu'un arrêt de la cour des comptes, en lui délivrant un titre destine à remplacer les actes d'échange qui avaient péri dans un incendie, eiit dédaréqu'il ne posséderait les domaines reçus en échange qu'à lilie i'engagemeul (C. civ. 1351). — 31 jaov. 1833. Req. Toulouse. Préf. de la Haute-Garonne. D. P. 33. 1. 357.
SI.— Lés lais et relais de la mer, même non encore formel, ont pu, avant la révolution , comme faisant partie du petit domaine de l'elat, être valablement et Irrévocablement aliénés par nos rois ; tellement que celle aliénation continue d avoir elfel à l'égard des tiersacquéreurs, nonobstant la disposition de la loi de t*9i), Îtii a déclaré que les lais et relais de la mer font partie u domaine public; et cela, sans distinguer les relais formel à cet époque, de C4ux qui ne Tout ete que d>
Vosges. D. P. 54. 1. 72.
60. — Le dernier ressort de la justice est le signe caractéristique de la souveraineté ; ainsi les ducs de Bar, qui relevaient du parlement de Paris, n'étaient
Sas souverains , maigre la jouissance de certains roiti régaliens que leur avait laisses la couronne, et les bieus'par eux aliénés étaient uon des domaines engages susceptibles de l'application de la loi du 14 vent, an 7, mais des biens patrimoniaux aliènes a litre perpétuel et irrévocable. — 50 janv. 1821. Req. Nanci. Domaine. C. Bourlon. D. A. 6. 508. D. P. SI.
61. —Bien que le domaine il l'état fut inaliénable dans le duché de Lorraine, avant la réunion de ce pays à la France, les terres vaines et vagues , maisons, usines et autres objets de même nature, tellement dégrades ou détruits que la reconstruction en était devenue nécessaire, pouvaient être aliènes, pourvu que les aliénations eussent été faites par la chambre de» comptes, après affiches et publications (Edils des 18 mars 1722, 14 juill. 1729, 16 sept. 1729). — 5 noT. 1822. Eeq. Nanci. Domaine. C. N... D. A. 10. D. P.
sur le motif que ce n'é'.ait que par erreur qu'on les avait réunies au domaine ducal comme domaines engages , a eu pour elfel de conférer une propriété irrévocable il ces délenteurs réintigres , en sort.- que , quel que fût le caractère domanial ou patrimonial des biens resl Inès, il n'est plus possible de leur appliquer les lois sur les domaines engagés. — 4 fev. 1835. Req. Nancv. Préfet de la Meurlhe. D. P. 35. t.
63. — Lrs dispositions révocaloires de la loi du 14 vent, an 7 ne sont point applicabKs aux accensemens do biens domaniaux, faits par les anciens ducs de Lorraine, lorsque ces concessions avaient été expressément confirmées à litre irrévocable, avant la réunion de la Lorraine à la France, par des jugemens exécules, el qui avaient, à cette époque, acquis l'iiutorilé de la chose juïée. — 2 avril 1835. Keq. Nanci. Préfet de la Meurlhe. D. P. 35. 1. 213.
64. — .^près avoir retracé les décisions qui ont eu à fixer la portée des exceptions contenues dans l'art. 5 de la loi de l'an 7, il reste à dire un mot de la situation dans laquelle se trouvent aujourd'hui les engagisles.
65." — Les propriétaires qui ont été troublis par les sommations de la régie des domaines, ont intérêt i faire lever cet interdit, (jui pèse sur leur propriété el résulte de l'action qui peul être incessamment exercée contre eux. Nous pensons donc que, contrairement aux principes généraux qui ne permetlent pas qu'on puisse obliger quelqu'un à exercer un droit dans un temps qu'il ne lui plail pas de choisir, les prc.priétaircs troublés dans leur possession peuvent appeler le domaine devant les tribunaux pour faire prononcer la main-levee de la sommation. U s'agit ici d'une matière spéciale, et les tribunaux devraient prendre eu consideralion le retard de la régie, qui a eu plus que le temps nécessaire pour s'éclairer sur le mérile de ses actions et le préjudice causé par une incertitude qui peut se prolonger pendant trente ans. — D. A. U. 3U3, n.2.
66. — Toutefois, les propriétaires feront prudemment de s'adresser d'abord à la régie elle-même , et d'épuiser les voies administratives. — Eo'l.
§ 4. De ceiix à qui appartient la faculté de
soumissionner.
67. — Le droit de soumissionner n]appartient évidemment qu'à l'engagiste et à ses héritiers ou ayanscause , qui justiSeut d'un titre d'engagement. — D. A. 6.512.
6s. — Les héritiers du cessionnaire d'un domaine enga-é en vertu d'un arrêté de l'ancien conseil, révoque par une ioi spéciale en 1791 , ne peuvent être admis à faire la soumission autorisée par 1 article 14 du 14 ventûse an 7, laquelle n'admet que les engagistes proprement dits, c'est-à-dire ceux qui en Sut encore la qualité, et uon ceux qui l'ont perdue. — 10 juill. 1852. Ord. cens, d'état. Maudet. D. F. 52. 5. 137.
69 On ne peul considérer comme engagiste
l'individu auquel des bois ont été concédés, si les lettres-patentes, portant concession a son profit, n'ont pas été enregistrées, et s'il n a jamais ete mis en possession des biens concèdes. Ses héritiers ne peuvent point, en offrant de se conformer aux dispositions des lois des 14 vent, an 7 et. 28 ""1 ,'«'•;. demander la maintenue de la concession faite a leur auteur.-27 déc. 1820. Ord. Herit. Bretonniere. D. A.
' 70 — La faculté de soumissionner les forêts au dessus de 150 hectares, que refusait l'art. 15, § 2 de la loi du 14 vent, an 7, et qu'accorde I art. 110 de f I» du 28 avril 1816, apparlienl à celui-la seul qui aurait eu le drait de réclamer la finance <» «»f f.^Xiion nar conseauent, au légataire universel, à 1 exclUMoa Se l'hSr dii sang^de, l'engagiste, celte dernière
Foi n'ayant pas été portée dans le même esprit que
la loi au 5 Sec. I8«*- -?» """^1 1 ^zl ris. Duparc. D. A. 0. 312. D. P. 21. 1. lo4.
71 —Le délai d'un mois, accorde aux engagis.es par l'art 13 de la loi du 14 venlttse an 7, pour de- ?r/rer les biens dont ils sont détenteurs, est de rigueu"; cet «rticle prononce formellement la dechéanc^ Mais le second délai d'un mois qui leur est accordé par l'art. U pour f«re leur 'oumi's.oa de payer le quart, n'est point fatal . ' ,7°f,"7"; la faculté de* soumissionner tant ?»« »«^' °%/^;! ''•6r-"L';ngag;m;ntpri.parLouisXV,.dansladé- --r.f;/,*,'=l?^re;wTcer^^^^^^^^^^ claration du 28 août 1736, lors de la réunion a la J"'''"^"!"' ' '^^^ l'engagiste en reiard: celle nier- France des duchés de Car et de Lorraine, de respeç- l^^'J^'^'^^l^^ rentre/ dlns l'esprit de conc.Ual.oa ter les lettres-patenles du l» mai 1730, qui resti- F«^f" f^'^' \ y. jo-j. n. 7. tuaieot plusieius t:rri»à la maison d3 Beauveau, de U loi. l.. .■v. o ^
114 DOMAINES ENGAGES ET ECHANGES. § ;i.
". — Si un ciiga^'isle , dans l'ignorance de l'orijiiic (le sa propriété, a plaidé contre la régie et ""a p iiit fait les déclarations cl soumissions dans les délais prescrits par les art. 15 et tl de la loi du 14 vcnlùsc, on pourrait croire, d'après l'économie de la loi, qui semble ne pas supposer de litige posîilile ^ndanl leur durée, qu'il serai! pri\édesou beuélice : cependant nous ne pouTons croire que les Iribuuanx adopleut une telle doctrine : sic/imiim jus , iiimiii.i injuria : la loi du M fcnt. n'ist pas une transaction offerte anx engagistes dont la position est douteuse , mais à ceu\ qui sont réellement détenteurs de biens domaniaux ; c'est sur la \enle et le parlaie du prit de l'immeuble, entre l'étal et l'engagisle, que s'opère la transaction. 11 faul donc que le droit soit Die, il fant que le défondeur sait reconnu eugagislo. — 1). A. G. 302, n. 8.
74. — Les èngagistes de forets comptées de futaies et de taillis ne sont pas rocerables à di>i5er leur soumission, &6u d'acquérir les taillis séparément de ]a futaie, et se dispenser ainsi de payer la totalité delà futaie; mais ils peuvent retirer leur soumission et se pounoir eu liquidation do leur Quauce d'eng.-»geraent. — 3 sept. ISJI. Ord. cons. d'état. Euon. V). A. G. 304.
7."i. — Dans réralnation des forêts composées de futaies et de tailli-, les futaies doivent être comprises pour la totalité de leiur valeur. — Même ordonn,
§ y. — Des L'chaiigisics.
7G. — L'échange d'un bien domanial est, comme la tente, une aliénation: comme elle, il devait être essentiellement révocable. Cependant, la loi du 14 yeul. an 7 ^arl. S n. 1 ) maintient irrévocablement o les échanges consommés légalement et sans fraude avaul le l" janv. ITsy, pour les pays qui, à celte époque , faisaient partie de la France , et avant les époques res^tectives des réunions, quant aux pays reunis postérieurement audit jaur 1''^ janv. 17>i9. » C'est qu'un grand nombre de ces échanges avaient été faits dans l'ictéroldu domaine lui-même. — D. A. 6. 31-5.
77. — 0 Les échanges, porte l'art. 19 I. du 1'^'' dés. IT'jn, ne seront censés consommes qu'autant que les formalités prescrites par les lois et reuleraeus auront été observées cl accomplies en entier ; qu il aura été procédé aux évaluations ordonnées par l'edit d'oct. 1711, et que l'échiiigiste aura obtenu et fait enregistrer dans les cours les lettres de ratification nécessaires pour donner à l'acte son dernier complément. » Voilà ce qu'il faul entendre par échanges l"j:>l€inent coiisoinjius dans les pays formant la France au 1" janv. 1789. A l'égard des pays réunis, l'art. 6 du 14 vent, dit que les échanges de^TOnt avoir été faits conformément aux lois qui y étaient en vigueur.
7s. — 11 faut encore que l'échange ait été/liif sans fraude. Mais suffirait-il que le domaine eût éprouvé unelesioudu huitième, eu égard au temps de l'aliénation, pour que l'échange fût réputé fait en fraude de ses droits , comme le voulait l'art. iO du l" déc. it'jO ? îion, car l'art. 6 du 14 vent, ne renvoie qu'à l'art. 19 de celle du l" déc. 1790, relatif aux formes légales de l'échange, mais nullement à l'art. 20 de cette même loi, qui définit les caractères de la fraude. Il suit de là qu'on rentre dans le droit commun ; que l'application de la fraude appartient aux tribunaux, et que la lésion n'est une cause de rescision qu'autant qu'elle est d'outre moitié. — D. A. ibid.
79. — I>s échanges postérieurs à l'édit de 1SG6 demeurent assimiles aux domaines engagés; et les devoirs imposés aux èngagistes sont obligatoires pour les échangistes qui veulent conserver leur propriété. — D. A. UAi.
§ 6. De la compétence.
SO. — La compètonce eu celte matière csl à la fois administrative et judiciaire ; on peut dire qu'en général c'est à l'autorité administrative qu'il appartient de prononcer toutes les fois que, la domauialitè étant reconnue, il ne s'aijil plus que de l'executiùu de la loi du
14 vent, au 7 entre l'état et l'engagiste; mais qu'au contraire les tribunaux sont seuls appelés à statuer sur la question de domanialité et sur t jutes les contestations qui peuvent s'élever entre l'engagisle et des tiers. — U. A. 6. 31 1.
81.— 11 a donc élè déeidc qu'en matière de domaines engagés, les questions de propriété appartenant exclusivement aux tribunaux, doit être annulé un arrêté d'ancienne administration départ mentale qui aurai! maintenu un individu dans la propriété incommuta ble de terres provenant d'un domaine d'ancien souverain. — 3 «Tril 1X27. Paris. Rohan. D. P. 52. 1. 274.
15 Dov. 1831. Ord. cons. d'éui. .Vin. pub. C. LaCBlle. T>. P. 33. S. 100.
DOMAINES ENGAGES ET ECU.iNGES. §. C.
Sauf au dêtenleur à fairevaloir ses droits devant
les tribunaux, s'il se prétend placé dans le cas des exceptions accordées, pour les terres vaines et vagues, par les art. 5 el 27 de la loi du 25 veut, an 7. — 15 uov. lîiôt.Ord. cous, d'état. Min. pub. C. LafTilte. D.P. 53. 3. lue.
85. — .Autrement, dit de Cormenin, l'état serait à la fois juge et partie dans sa propre cause, sur une question préalable qui, touchant au fond même du droit conteste, semble devoir appartenir aux tribunaux, d'après les termes de l'arl. 27 de la loi du 1 1 vent, an 7. El, d'ailleurs, l'art. 28 df cette loi parait réduire la compétence de l'autorité administrative à la liquidation des créauCij» et autres répétitions sur 1 état. — tittesl., y" Domaines engagés.
H4. — Les tribunaux sont encore seuls compétens pour prononcer sur les contestations qui ont pour objet les exccpiioiis prévues par la loi du 14 vent, an 7. El, par exemple, le conseil de préfec'.ure serait iucompétent pour prononcer le maintien d'un engagement, sous le prétexte qu'il s.raitexceplionnellemeut déclaré irro^ ocaLle par la loi. — 29 mars is32. Ord. cons. d'elat. Min. pub. C. l'oinsignou. D. P. 35. 3. 74. — 14 juiu 1SU9. Décr. D. P. 17. 2. 122.
85. — 11 doit se borner à émettre un simple avis sur la question de savoir s'il est ou non de rinlérêt du domaine de soutenir une action judiciaire. — U dec. 1820. Ord. .\dmiu. des dom. C. Guyot. U. A. 6. 51G.
86. — 11 n'.appartienl qu'aux tribunaux de décider si un immeuble engagé est ou non compris parmi ceux dont la loi du 1 1 ventôse an 7 a confirmé l'aliénation (art. 27). — 23 février 1818. Ord. Deustche. D. A. ti. 31G.
87. — Ainsi, un tribunal a pu, sans violer les régies de la compétence adminisiralive juger que telle partie d'un dumaiue engagé n'avait pu être comprise daus le contrat dengagemenl, parce que, lors de ce contrat, le roi avait renoncé à cette portion eu faveur de la commune sur laquelle le domaine était situé; et les juges n'ont fait qu'user de leur droit d'appréciation en se fondaul sur le litre même d'engagement, ainsi que sur des acles, soil antérieurs, soit postérieurs, émanés des autorités publiques ^LL. des 24 août 1790, IG fructidor an 3, 28 pluviôse an 8). — 15 décembre 1852. Req. Montpellier. Cutcilla. D. P. 53. 1. 111.
88. — Il appartient donc aux tribnnaux et non aux conseils de préfecture de décider si des bois litigieux entre une commune et un particulier qui les a possédés à titre d'engagement, sont d'origine communale ou domaniale. — Ismars lislG. Ord. GuyarddeChaugey. U. A.G. 31G.
89. — ... De statuer sur les moyens proposés par le possesseur de biens inféodés, à l'ellét d'être dispensé, à l'égard de ces biens, du paiement du quar! de la valeur estimative, requis par la loi de l'an 7. — 13 janvier 1816. Ord. Rochechouart. D. A. 6. 5tG.
'M. — ... Sur la qaeslion de savoir si les domaines soumissionnés en exécution de la loi du 14 ventôse an 7 ont été alfranchis de toutes rentes, hypothèques et prestations quelconques, notamment des droits de terrage. — 4 juiji 1809. Déc. Thobois. D. A. G. 313.
91. — ... De connaître enfin de l'action des tiers quî prétendent que les èngagistes ne sont pas, par le paiement du quart effectue en vertu de l'article 14 de la loi de ventôse an 7, libérés vis-à-vis d'eux des charges qui leur sont dues. — 8 avril 1S09. Déc. cons. d'état. Thobois.
92. — L'engagisle que la révolution a dépouillé des fiels qui lui avaient été concédés peut , nonobstant l'arrête de district qui a rerais ces tiel's au domaine , et les décisions du ministre des finances qui ont confirme 1' -rrété, saisir les tribunaux de la question de propriété, en ce qui touche les biens non vendus. — 18 mars lîsl8. Ord. D'AndIaw. D. A. 6. 310.
93. — C'est à eux de connaître des contestations élevées entre l'engagisle principal et les sous-aliénataires, relativement ,\ la validité cl aux effets du contrat du sous-^ngagemeot ; aussi le conseil de préfecture excède sa compétence en statuant sur le point desavoir si l'engagisle principal , devenu propriétaire incommutable , a droit de rentrer dans la possession des portions des terrains engages qui on! été sous-aliêués lorsque les sous-aliênalaires n'ont pas profilé de la loi du 14 vent, an 7. — 3 fév. 1819. Ord. MalliD. D. A. 6. 304.
94. — C'est à eux encore de statuer sur toutes les questions incidentes qui peuvent s'élever à l'occasion de l'abolition des rentes affectées sur les domaines engagés , dont les détenteurs se sont libérés , aux termes de la loi du 14 vent, an 7 ; et , particulièrement, c'est devant eux que doit être portée l'action en garantie exercée contre la régie, qui, posté-
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rieuremenl à la sotunission de l'engagisle de payer le quart el la valeur estimative du domaine engage, • transporté à un tiers le cens affecté sur ce domaine.
— 22nov. isil. Décr. D'Henneiel. D. A. G. 513. 93. — Les tribunaux sont compétens pour connaître de la tierce-opposition à des arrêts de l'anciea conseil du roi , lorsqu'il s'agit de la propriété d'un domaine de l'étal. — 18 aoiit 1818. Civ. c. Rouen. Delatour-Duligny. D. A. 6. 514. D. P. 1. 15." I.
9G. — En supposant cependant qu'une cour royale puisse refuser de statuer sur une tierce-'pposilion semblable, elle doit du moins, dans ce cas, s'abstenir de statuer sur le fond de lacoutestatioa. — ."déme arr.H.
97. — Lorsqu'un préfet a passé contrat, moyennant le paiement du quart, d'un bien engagé, et lorsqu'ensuite l'administration des domaines prétend qu'un terrain compris dans la vente n'a jamais été possédé à titre d'engagement, la question de propriété que fait naître la prétention de la régie est de la compétence exclusive des tribunaux ordinaires, el ce n'est qu'après que celle question préjudicielle a été résolue, qu'il appartient aux conseils de préfeclure de connaître de la vente passée par le préfet, .\insi, est nul, pour cause d'incompétence, l'arrêté du conseil de préfecture, qui, tout à la fois, prononce sur la question d'engagement et sur la validité de la vente. —
— 1" déc. 1824. Ord. Rey. D. A. 6. 51G.
98. — Les èngagistes soumissionnaires étant, aus termes de la loi du 14 ventôse, assimilés aux acquéreurs de biens nationaux, il en résulte que les conseils de préfecture sont compétens pour statuer sur la validité d'une vente administrative opérée en vertu de la loi précitée. — .Même ordonnance.
99. — Sont de la compétence du conseil de préfeclure et non du pré.'el, les conl.^stations élevées entre un engagisle et la régie, relativement à l'expertise d'un domaine engagé. Spc'cialemeiU, lorsque la règle a estimé la valeur du domaine d'après les rôles de la conlribniion de 1793, el qu'au contraire les experts, écartant ce mode d'estimation, parce que l'article de la matrice du rôle relatif au fonds engagé compreuaild' autres bi'îns patrimoniaux de l'engagisle, ont porté la valeur du domaine, d'après leurs connaissances locales el le prix commun des biens de même nature, à un taux moins élevé que celui fixé par la régie ; dans ce cas, il n'appartient pas au préfet de déclarer sulfisanle l'estimation des experts, el d'adopter celle de la relie. — 7 fév. 1809. Déc. Tillette-Montfort. D. A. e.'ôlS.
100. — Les conseils de préfecture excèdent leur compétence en prononçant sur la propriété de terrains rcTendiqués à litre d'alluvion, d'une part par le domaine, de l'autre, par un engagisle, et en ordonnant la résiliation du bail de ces terrains, passé par le domaine à un tiers. — 13 juin 1821. Ord. Miu. des fin. C. Cossetle. D. A. 6. 316.
101. — Les préfets dépassent leur compétence, s'ils préjugent par leurs arrêtés les droits respectif» d'un concessionnaire et d'un tiers, et s'ils prononcent entre eux sur les effets et l'étendue des exceptions portées par la loi du 14 vent, an 7 ^arl. 27,. — 15 nov. 1822. Ord. Couturier. D. A. G. 316.
102. — Mais un arrêté qui décide qu'un des engagistes qui s'est fait, en son nom personnel, relever de la déchéance encourue par tous, a acquis à tous les autres le bénéfice du relief ne décide que la question administrative de déchéance ; il ne touche point à la question de propriété. — Dès lors , s'il y • pourvoi, ce doit être par recours devant le minisire et non par appel au conseil d'élal. — 51 janv. 1817. Ord. Descarsins. D. A. G. 316.
103. — Il suffit que la décision adminisiralive qui admet les sous-concessionnaires duciiicurs de domaines engagés, à soumissionner le quart de la valeur de CCS biens, concurremment avec l'engagisle, réserve à ce dernier s;5 droits contre les sous-conccssionnaires , pour qu'il ne soit pas fondé à prétendre qu'il s'agit là d'une question de privilège ou de propriété, qui ne peut être jugée que par les tribunaux ordinaires. — 16 mai 1832. Ord. cons. d'état. Société de Cotentin. D. P. 32. 3. 116.
104. — Toutefois, comme nous l'avons déjà dit svprà ( § 3 ^, il a été décidé que les èngagistes seuls , et non leurs cessionnaires, peuvent soumissionner. — 10 juin. 1632. Ord. cons. d'état. .Maudet. D. P. 32. 3.
105. — Le ministre des finances, saisi par de prétendus èngagistes, de leur demande en soumission, est compétent pour vérifier leur (jualité (L. 14 vent., art. 27 ). — Même ordonn.
— Y. Compét. admin.. Domaine de l'étal, Dom. publ., Dom. de la couronne, Eau, Enregisl., Matais, Preicription. Vente adm. Voirie.
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DOMAINE DE D'ÉT.4T(l). —I.— On comprend par ce mot les choses qui appartiennent au corps politique de la nation, considéré ut tiniiersiias, et dont ce coris seul doit recueillir tous les émoiumens (Proud., v" Domaine public, t. l", p. 270). — -autrefois, les mots Domaine de l'état. Fisc, Domaine de la couronne, Domaine du roi, étaient synonymes ou du moins employés indifféremment ^D. A. 0. 295, n. 9) : on distingnait les droits régaliens majeurs et mineurs entre les petits domaines ^V. n. 4, 10), et le domaine inaliénable. Des idées mieux comprises , un STSiime régulier d'imp(Ms, ont introduit des distinctions plus exactes. — Ç. A. 6. 295, n. 3 et suiv. ABT. 1". — y'ature du domaine de l'éiat. — Son
malu'nabiliW.
Abx. 3. — Compétence en maiiire de domaine de
réiat.
Art. 3. — Des actions domaniides.
§ \*^. ^^ Des fonctionnaires chargés de Vexercicc
des actions dotnaniales.
§ 2. — Ce l'instruction des affaires domaniales.
— Hémoires, Avom's, Atocais.
§ 3. — Fins denon-receioir. Acquiescement, Foi due aux registres de la régie. Contrainte , Droit d'appel, mienentiOH.
AïT. 1". — flalure du domaine de Vétal. — Son inaliinabililé.
». — Le domaine de l'état se compose immobilièremeni des forets , terres labourables , prairies , maisons et édifices dont la propriété est attribuée à l'état en vertu de contrats civils ou d'actes législatifs. Il se compose mobiliérement de rentes, d'actions sur les canaux , etc., et généralement de tous les objets mobiliers qui , susceptibles d'une propriété privée , lui sont acquis d'une manière légale.
5. — Tous les biens vacaiis et sans maître, et ceux des personnes quidécédeut sans héritiers, ou dont les successions sont abandonnées lui apparticuueut, aux termes de l'art. 539 C. civ.
4. — Il en est de même des terrains, des fortifications et remparts des places qui ne sont plus places de guerre, s'ils n'ont été valablemeul aliénés ou si la propriété n'en a pas été prescrits contre lui (C. civ. 541). — D. P. 35. 2. 57.
Cependant, avant 1789, les fossés, glacis et f^rtiScalions datent ran!.'és dans la classe des petits domaines; et la concession qui en était faite parle
Îirince , à rente perpétuelle et sei gneuriale , avec les ormes alors prescrites, était irrévocable. — 17 juill. lâU.CiT. c. Besauçou.Darraut. D. A. 8. 489. D. P. 11. 1.449.
5. — 1° L'ancien droit public de la France, consacré par rordoDoance de 13C6 , déclarait lualié-
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nable le domaine de l'eLit , alors domaine de la couronne. — V. Dom. engagés , Dom. public , et D. P. 35. 1. 80.
î» Ixs lais et relais de la mer faisaient autrefois partie du petit domaine de l'ctal, et le roi pouvait les aliéner : l'aliénation pouvait même s'étendre aux relais non encore formés lors de la concession .—13 nov. 1842. Rcq. Poitiers. D. P. 43. 1. 29. — V. Dom. publ. n. 25.
6. — Les pavs réunis au territoire du royaume étaient soumis de plein droit à cette législation , encore bien que la réunion se fut opérée par voie de traité et non par voie de conquête. — 7 mai 18.>4. Req. Metz. Verrerie de Goëlzenbruck. D. P. 34. 1. 198. — V. aussi Domaines engagés , n. 23.
7. — Le domaine direct d'un fief situé en Alsace , et relevant delà maison d'Autriche, a été valablement déclaré avoir été réuni de plein droit a la couronne de France par le traité de -SVestphalie. — 9 juill. 1833. Civ. c. Colmar. AVignacourt. D. P. 33. 1.
8. — Du reste, le domaine de l'état elait auenablc en Lorraine avant comme depuis la réunion de ce pavs à la France. — 28 mars 1833. Nanci. D. P. 34. , -^pj^ n. 2. — 7 mai lS3i. Req. Metz. Verrerie de Gc-elzeubruck. D. P. 34. 1. 198. — V. 35. 1. 14.— V. aussi Domaines engagés, n. 37 et suiv.
9. — L'on doit faire remonter à !Gûû l'époque à laquelle le principe de l'inalienabilité du domaine dans ce duché, écrit depuis long-temps dans les edits antérieurs, a reçu de l'usage sa confirmation. — 28 mars 1833. Nanci. D. P. 34. 1. 198, n. 2.
10. — Les terres restées en déshérence échéaient dans le domaine privé et aliénable des ducs de Lorraine, et non dans le domaine non aliénable. — 2o août 1819. Nanci. le Domaine. C. Oadel. D. P. 24. 1.23.
11. — 11 est inexact de prétendre que, même depuis 1768. les biens faisant autrefois partie du temporel desévéques de Metz, aient été compris dans le domaine de letat. — 15 fév. 1832. Req. Nanci. Préfet des Vosges. D. P. 32. 1. 132
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comprise, si ces actions avaient encore été dans les mains du domaine. — 29 jauv. 1823. Ord. cens, d'état. DefermoD.
20. — La restitution des actions représentant la valeur des canaux, opérée en vertu de l'art. 10 de la loi du 5 déc. 1814, comprend les actions qui faisaient partie de la liste civile, comme celles qui appartenaient au domaine de l'état. — 12 mai 1824. Req. Paris. Bassano. D. P. 24. 1. 315.
■21. — Bien que le révélateur de biens celés ou usurpes ait droit à un quart de leur valeur, en cas de réintégration, néanmoins, il n'est pas fondé à faire annuler la décision ministérielle déclarant qu'il n'y a lieu de donner suite à cette dénonciation ou à agir contre les détenteurs. — Les motifs de cette décision sont :
(I Considérant que la régie du domaine a swle le droit de revendiciuer les biens usurpés sur l'étal , et d'en poursuivre le délaissement contre les délenteurs ;
» Que le droit du révélateur se borne à fournir des documens à l'administration pour la mettre à portéo de poursuivre le délaissement, si elle le juge convenable, et à deinander la récompense promise, lorsque les biens ont été recouvrés, mais qu'il ne s'étend point jusqu'à pouvoir se constituer partie contre elle, dans le cas où elle ne croit pas devoir donner suite à la révélation, etc. — 9 avril 1817. Ord. cous, d'étal. Sevcstre.
Art. 2. — Compétence en matiire de domaine de l'état.
22.— Toule conteslotion relative à la validité d'une vente faite au nom de l'état doit cire portée de j^lann au premier dosré de la juridiction administrative . et non au conseil d'état, quelle que soit l'autorité qui l'ait consentie. — 26 mars 1812. Eécr. cens, d'étal. Gienbega.
25. — Toutes les actions domaniales sulres que celles qui sont relatives à la vente des biens nationaux , et qui intéressent l'état , soit en demandant , soit ea défendant , sont de la compétence des tribunaux. —
,.,. _! Quoique princes souverains, ils pouvaient va- 23 fev. 1820. Or,i. cens, d'état. Dom. C. Turuier , elc
lahlement disposer de leurs propriétés comme de biens libres. — Même arrêt.
13. — Par le même motif, les biens appartenant aux jésuites de Metz, et qui, après leur expulsion, avaient été cédés par l'état aux chanoines réguliers qui leur avaient succédé dans l'enseignement, ont pu être valablement aliénés par ceux - ci. — Même arrrêt.
La loi du 22 nov. 1790 est venue poser le
24. — En conséquence, un conseil de préfecture n'est pas compétent pour maintenir , dans la propriété de terrains affeages , certains cultivateurs. — Jléme ordonnance.
Sa. — En matière domaniale, les réclamations contre les arrêtés des préfets doivent être portées devant le ministre des finances (art. 3, déc. du 23 fév. 1811). SSsept. ISie. Ord. cons. d'état. Dubois. Berthelot.
Lors iue l'administration des domaines a dé
nrincipe de l'aliénabililé du domaine de l'étal, en vertu cerné une contrainte contre le fermier d'un domaine
d'une disposition législative. --..-..-. ...- p =iii.n rr,rniee nar ce fermier.
13. — Ce domaine ne peut être échangé qu'en vertu dune loi. Eu conséquence, tous les actes faits en son absence sont réputés simples projets d'échange (L. 22 nov. lT9fi). — 22 janv. I8îû. Ordonn. cous, dctat.
(I) Itapprocli» cet article de celui ii'Fpl.. p. 3}4elsaiv.
^ a..a! le D. G.
De Villedeuil.
....Et celui consommé par un préfet, en vertu dune autorisation du chef de reUt,peut être annulé, si rien dans celte autorisation n'indique la volonté du souverain de déroger à la législation en vigueur et d'imprimer un caractère définitif à des actes préparatoires. — Même ordonnance.
16. — El une ordonnance du 12 déc. 1827 a déterminé les règles à suivre dans l'instruction des demandes d'échange d'immeubles contre des propriétés de létaL — D. P. 27. 3. 21.
.... Et il a été rendu, les 3-13 mai 1834, une loi relative à l'échange de la partie non apanagère du Palais-Royal contre la forêt de Brna.ian et le bois dit le Buis»on-Je-Briou dépeniîaut du domaine de la couronne. — D. P. 54. 3. 49.
17. — Une loi du 15 noréal an 10 porte que les biens ruraux appartenant à la nation et non réservés, seront vendus aux enchères suivaLl les formes qu'elle prescrit, ainsi que les biens indivis avec les particuliers, s'ils ne sont susceptibles de partage.
jS. — Quoique la confection des partages des biens indivis entre l'état et des particuliers appartienne aux préfets , sous l'approbation du ministre des finances, cependant les contestations qui s'éléxent, tant sur la forme que sur le fond de ces partaïes, doivent être décidé-* par les conseils de préfecture, sauf l'appel au conseil d'elat. — 12 janv. 1813. Décr. Quintanadome. D. P. 13. 2.80.
iQ, Lorsque des actions sur le canal du Midi ont
fait retour au domaine de l'état par le bannissement du donataire, et qu'elles ont été légitimement recouvrées par les anciens propriétaires . l'ordonnance royale qui révoque ce bannissement, n'emporte point révocation de la peine, bien qu'elle aurait pu y elre
national: que. sur l'opposition formée par ce fermier, l'administration centrale du département , et ensuite le ministre des finances, ont statué , les tribunaux ne peuvent plus être saisis de la difficulté ni en connaître , sans emniéter sur les doits de l'autorité adminis- (raiive. — 13 mess, an 12. Civ. c. Domaine. C. Martinon. D. A. 6. 320.
27 Les tribunaux sont compclens pour prononcer sur les contestations relatives au recouvrement des revenus nationaux (L. 12 sept, et 9 oct. 1791). — 3 pluv. au 10. Rcq. Flecten. D. A. 8. 523. D. P. 2.
.^g _ Le juge des référés est incompétent pour sta'tuer sur l'exécution d'une contrainte de la direction des contributions indirectes : de telles contestations devant, de même que celles avec la resie de l'eurcistremeul , être jugées dans la fornçie spéciale établie par la loi de l'an 7. — Par suite , il doit , sur l'opposition à une saisie faite en vertu d une telle contrainte, se déclarer incompétent. — 3 juin l8oo. Civ. c. int. de la loi. Vacquier. D. P. 33. «. 22o.
09 _ Il ne peut être sursis à l'exécution d une contrainte, laquelle est exécutoire nonobstant opposition (L. 28 avril 1816, art. 239).- Même arrêt.
50 —Les réclamations formées par un Anglais dont les biens ont été réunis au domaine par suite du décret de 1806, qui déclarai! l'Angleterre en état de blocus ont dit être portées, après le traite de paix du 2C. nov 1815, et suivant l'arl. 9 du même tr.aite,. devant la commission mixte créée par ses articles additionnel-. \insi, la déchéance encourue par celui qui s est pour- Vu devant le ministre au lieu de se pourvoir devant cette commission, doit être imputée non au miuistre mais à la partie. - 27 août 1817. Ord. cons. deUt.
'l.'—Les condamna! ions prononcées contre le gou-
lie EOMAINE DE LETAT. ART. 3, 5 1".
•;2. tue décision intervenue anciennement sur
r- point de saToir comment le détenteur d'un bien domanial prêtera foi et hommage au suzerain, ne peut être considère; comme ayant eu pour objet la question de saToir si le bien était patrimonial ou domanial ; en sorte que cette decisi n, encore bien quelle aurait admis que le détenteur prêterait foi cl hommage dans des termes qui pourraient faire supposer la nou domaiiiabil-t- du fonds, ne peut être opposée comme ayant ju:e dcliniti^ement ce point. — :2 juill. 1!<33. Cit. c. iJêsaavon. Irefel du Uoubs. D. 1'. 33. 1. 2a^.
ôô. — Le débiteur du prix dun immeuble vendu en i''i9 par une corporation religieuse, et payable aux créanciers insirils, devenu par la main-mise de la naiion débiteur envers l'état pour le surplus des prix des sommes à payer aux créanciers, reste, pour J'evécutiou de sjii contrat, dans le droit commun. — 29 mai isil. Uécr. cous. d'etaU Saudigliane. — V. n.
I.es actions domaniales sont celles relatives au
domaine de l'elat.
j jfr_ — pcs fonctionnaires chargés de l exercice
des actions l'.omaiiiiiles.
5(5. — .Avant la révolution , les actions intéressant la
propriété du domaine de létal ou de la couronne ne
pouvaient être dirigées ni contre le fermier, ni contre
l'inspecteur-général du domaine ; ils n'avaient pas
quaiilé pour y défendre. —S avril 1847. Paris. Rohan.
Le procureur-gécéral à la cour des comptes
repreSiKtail le souveraui , en matière domaniale. — 2
juill. l»^33. Civ. c. Besanvon. Préfet du Uoubs. D. P.
5J. — Les actions dans lesquelles l'état était intéressé,
devaient, aux termes des lois des 3 nov. iT9ûet27
m.'.rs 1791, être dirigées contre le procureur-général
svndic du département. — 8 pluv. an 13. Civ. c. Dijon.
int. de la loi. D. A. 6. 34S. U. P. S. 2. 79. — 7 janv.
18U9. Civ. c. Comm. de Payeur. U. A. 6. 34G. — 6 déc.
1813. Civ. c. Saui-Tavannes. D. A. 6. 345. — 31 juill.
1815. Civ. c. Domaine. C. de Vromart. D. A. 6. 343. —
22 juin 1*18. Civ. c. Saux-Tavannes. D. A. 6. 345.
D. P. I. 1333. —30 juin 1818. Civ. c. RoUet. D. A. G.
34G. — 18 juin 1823. Civ. c. Dcsaix. D. A. G. 343. D. P.
39. — L'agent national ou le procureur du district u'av a;t pas qualité pour le remplacer. En conséquence, les adions dirigées contre ce dernier et les jugemens intervenus sont nuls, encore qu'il ait présente des défenses et concouru à la nomination des arbitres , si d'ailleurs il n'a pas été autorise à cet effet par l'administration départementale. Mêmes arrêts.
40. — Il importerait même peu qu'un arrêté de celte administration eût autorisé PagenI national à faire toutes les diligence» nécessaires pour se procurer les pièces favorables à sa cause, si du reste elle ne l'avait pas expressément autorisé à défendre la demande dune commune. — 15 dec. 1817. Civ. c. De Mahuet. D. A. 6. 544.
41. — Sous l'empire de la loi du 14 frim. an 2, les poursuites devaieut être dirigées contre le président de l'administration départementale, qui avait remplacé le procureur général syndic du département. En conséquence, est nulle une sentence arbitrale rendue en l'an 3 au profit d'une commune contre l'étal , si les poursuites ont été dirigées par cette commune , non contre le président de l'administration départementale , mais contre l'agent national du district de la situation des biens (L. 13 mars 1791, art. 13 et 14; 1. 14 frim. an 2, sect. 3, art. 6). — 7 janv. 18ij9. Civ. c. Comm.de Payeur. D. A. 6. 346. — 30 juin 1818. Civ. c. Rollet. D. A. C. 34C. — 9 mars 1,825. CiT. c. Préfet du Haut-Rhin. D. P. 25. 1. 194. — 2(1 féT. 1826. Civ. c. Préfet du Bas-Rhin. D. P. 20. 1. 172.
42. — Toutefois, une demande formée par une commune contre l'état aux droits d'un émigré , en réintégration de biens dont elle prétendait avoir été dépouillée par l'abus de la puissance féodale, a pu être suivie contre l'agent national du district, au lieu de l'être contre l'administration départementale, si celte dernière administration a autorisé le district de la représenter à cet effet (L. 27 mars 1791, art. <3 et 14; 1. 14 frim. an 3, art. 6;,— 14 août 1821. Civ. r. Laqraguaif. L'. P. 21. I. 553.'
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<5. L'action d'une commune en revendication
de biens prétendus usurpés et possédés par un émigré, dirigée contre l'émigré, n'a pu être régularisée par r.irvrobation qu'aurait donnée l'administration du district ii la nomination des arbitres qui devaient statuer; et le jugement interxenu doit être annulé, surtout s'il ne s'est pss écoule un mois depuis cette approbation (L. 11 fev., 8 ajùl et 2 sept. 1792; I. 10 juin 1793, art. 12).— IK mess, an H. Civ.c. PoiiUier. D. A. C. 5«. D. P. 1. IJS.'i.
44. — Les procureurs-sjndics ou agens nationaut dts districts n'ont jamais eu qualité pour recevoir les significations des jugemens rendus contre la nation, en matière de domaines nationaux; ces significations devaieut être faites à l'administration centrale desdéparlemens, soit en la personne du procureur-général svndic, en vertu des lois de 1790 et 1791, soit au président de l'administration centrale, en vertu de la loi du 14 frim. an 2. — 18 therm. an 13. Civ. r. Bavière. D. P. S. 2. 186.
45. — Sous la loi du 14 frim. an 2, une signification faite à l'agent national du district, d'un jugement obtenu contre l'elat en matière de domaines nationaux, n'a pu faire courir les délais du pourvoi en cassation contre l'adrainistiation supérieure; la signification aurait du être faite au procureur-général svndic, et, plus lard, au président de l'administration centrale {L. 15-27 mars 1791, art. 14; 1. 14 frim. an
2, art. 3 et 6. — 20 juin 1820. Civ. c. Keynach. D. A.
46. — Ainsi donc, dans un procès contre l'état, la significstion d'un jugement ne piuvanl élre faite au procureur-svndic du disirict. une t lie signification est irrégulie're, et n'a pu faire courir le délai d'appl. n juill. 1810. Req. Metz. Comm. d'Hayanges. D. A.
La loi du 23 juill. 1793 n'a paint eu pour
effet de mettre les actions domaniales, en ce qui concernait les biens nationaux confisques, dans les attributions exclusives des régisseurs de l'enregistrement ; de cette loi ne résulte nullement l'abrogation des lois de l'^9, 1790, et de la constitution de frim. an 2, dans les dispositions qui déterminent les attributions des
corps administratifs Et Sf également, sous l'empire
de la loi de juill. 1793, une commission administrative de département avait encore qualité pour acquiescer à une sentence arbitrale rendue contre l'état représentant un émigré. — 26 fév. 1834. Civ. r. Besançon. Broissia. D. P. 34. 1. 164.
48. — La loi du 28 pluv. an 8 (art. 3) déclare les préfets seuls chargés de l'administration, et l'art. 69
C. pr. dispose que l'étal doit être assigné en leur personne ou à leur domicile.
49. — La jurisprudence du conseil d'état est que le préfet n'a pas plus besoin de l'autorisation du conseil de préfecture pour intenter une action domaniale judiciaire, que pour v répondre (L. 27 mars 1791, art. 3; 10 niv. an 4, 28 pluv. an Si. — 18 nov. 1818. Ord. côns. d'état. D. A. 6. 343. — 4 mars 1819. Ord. cons. d'état. D. A. 0. 343. — 2 fév. 1821. Ord. cons. d'état. D. A. C. 343.— 18 axril 1821. Ord. cons. d'état.
D. A. 0. 543. — 8 mai 1822. Ord. cons. d'état. D. A. 6. 343. — 2G mars 1823. Ord. cons. d'état. D. A. C.
50. — La jurisprudence de la cour de cassation éuit d'abord contraire. Ainsi, elle jugeait que l'action qu'un préfet intente au nom de l'étal est non-recevable s'il n'v a pas été préalablement autorisé par le conseil de préfecture (L. 23 ocl. 1790, tit. 3, art. 13, 13 ). — 8 fév. 1819. Civ. r. Besançon. Préfet de la llaute- Saone. D. P. 33. 1. 379.
51. — Jlais , depuis, elle s'est prononcée dans le sens de la jurisprudence du conseil detat , et elle juge que , d'après la loi du 28 pluv. an 8, abolilive de celle de nov. 1790, le préfet étant seul chargé de l'administration (art. 3', et les attributions du conseil de préfecture étant limitées par l'art. 4, un préfet n'a pas besoin , pour intenter une action en justice , de l'autorisation du conseil de préfecture.
9 avril 1854. Civ. c. Toulouse. Préfet de Tarn-
el-Garonne. D. P. 34. 1. 152.
52. — C'est ainsi que l'avait déjà décidé la cour royale de Bordeaux, par arrêt du ÎG nov. 1828. Préfet de la Gironde. D. P. 33. 2. 127.
53. — Du reste , il est bien entendu que le droit altribué aux préfets , d'intenter et de soutenir les actions domaniales, ne s'applique qu'aux actions intentées ou soutenues deianf les tribunaux (L. 5noT. 1790, art. 15). — D. A. C. 343, n. 6.
54. — En exceptant toutefois les actions qui ont pour objet de simples recouvremens , tels que fermages de biens nationaux ou arrérages de rentes. Dans ce cas, l'administration des domaines agit seule (L. 19 avrU 1791). — D. A. 6. 343, n. 7.
55. — lia été jugé qu'une action intentée en première instance ^V. Fonctionnaires) par le directeur du domaine, peut valablement être poursuivie en appel par le prcfil, l'un et l'autre étant les agens de l'état. — 9 avril 1834. Civ. c. Toulouse, fréfet do Tarn-el-Garonne. D. P. 51. 1. 152.
50. — Quoique les biens qui composent la dotation de la caisse d'amortissement fassent partie du domaine public, celte caisse a néanmoins qualité pour défendre aux actions concernant la propriété de ces biens (L. 28 avril 1816, art. 143). — 21 nov. 1823. Nimes. Préf. de Vaucluse. D. P. 20. 1. 322.
.•;7. — Toutefois, son droit n'est pas exclusif de celui des préfets. — Si donc, dans une instance relative à un bien concern.-.nt sa dotation, cette caisse soutient que ce n'est point elle, mais le préfet seul qui a qualité pour agir, et si ce préfet est intervenu et a défendu au fond en adhérant aux moyens el aux conclusions prises par la caisse d'amortisseinenl, il y a eu. dans ce cas, valable défense des intérêt» du'domaine, et le préfet ne peut se faire un moyen de cassation de ce que l'arrêt qui adjuge la propnét* liligieue» à l'adversaire du préfet et de la caisse d araorlissement réunis, aurait déidé que cette caisse avait seule qualité pour agir. — 20 juin 1826. Cl», r. Mmes. Préfet de Vaucluse. D. P. 26. 1.322.
S8. Pans toutes les actions domaniales portée»
devant l'autorité administrative, l'administration de» domaines doit agir seule et sans l'intervention des préfets. — D. A. 0. 343, n. 0.
Les directeurs des domaines ont donc seul
quaiilé pour suivre ces actions devant le conseil d'état soit en demandant, soit en défendant, par l'organe du ministre des finances et d'un avocat aux conseils du roi. — D. A. 0. 343, n. 6.
GO. — C'est en vertu de ce principe qu'il a été décidé que les significations des arrêtés des conseils de préfecture, rendus contradicloirement avec le domaine, doivent être faites à sa requête ou contre lui, el qu'elles engendrent le rejet du pourvoi devant le conseil d'état, par fi» de non-recevoir après I expiration des délais. — Cormenin, t. 1=', p. IH ; D. A.
piralion
Cl. — La dé-ision rendue sur le rapport du conseiller d'état avant le département des domaine» nationaux antérieurement au décret réglcmenUire du ^3 lévrier 1811, est contradictoire avec le domaine, fequel est non-recevable à l'attaquer par tierce-opposition. — IS mars 182G. Ord. Domaine. C. Bailly. D. P. 20. 3. 26.
§ 2. — Oe rinirrucrion des affaires domaniales. — Mémoires, Àvoués,'Àvocats.
02. — L'instruction des causes dans lesquelles l'étal e-t intéressé est soumise à quelques règles dérocatoires au droit commun. La première est 1 obligation imposée à tout individu qui a une action » exercer contre l'état, de s'adresser_d'abord au préfet par simple mémoire. — D. .*. 6. 340, n. 1.
eô — Voici le texte de la loi qui impose cette obligation : « 11 ne pourra être exercé aucune aclion contre ledit procureur-général syndic, en ladite qualité (de représentant de l'elat), par qui que ce soit, sans qu'au préalable on ne se »oit pourru par simple mémoire, d'abord au directoire du district pour donner son avis, ensuite au directoire du département pour donner une décision ; aussi, a peine da nullité, les directoires de district et de département statueront sur le mémoire, dans le .mois, a compter du jour qu'il aura été remis avec les pièces justificatives au secrétariat du district, dont le secrétaire donnera un récépissé el dont il fera mention sur le registre qu'il tiendra à cet effet: la remise et l'enregistrement du mémoire interrompront la prescription, et, dan» le cas où les corps administratifs n'auraient pas statue a l'expiration du délai ci-dessus, il sera permis de se pourvoir devant les tribunaux » (L. 5 novembre 1-90, tit. 3, art. 15).
64. — .Mnsi donc, lorsqu'une action est dirigea contre l'elat, il faut au préalable se pourvoir par simple mémoire, d'abord au directoire du district, puis au directoire du département (L. du 5 novembre 1790 art. 15V— 12 prairial an II. Req- Comm. de Pressigny. D. A. 6. 347. D. P. «• «îf^' " * Jf."'^' 1807. Civ. c. Delacaie. D. A. 6. 347. D. P. 1. I3jj.
65 — .Aujourd'hui, c'est au préfet seul qti'il faut l'adreiser, lequel doit donner son aTis sur ce mémoire.
— 16 mai 1800, Décr. D. A. 5. 346. - •» J "'''«» «^O^* Décr. D.V 0.5*6.-lîmarsl811. Décr. D. A. 6.546.
— 28 août 1823. Avis du conseil d eUt. D. A. 6. 34b.
— 17 mars 1826. Bordeaux. Lauriere. D. P. 31. 1. 1*5.
— Conf. D. A.6. 346, n. 2; Cormenin.
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;G. — Ainsi, une commune ne peut intenter une ion contre lOlat, si elle n'a au preaUblo remis à jtorilé adminislraliNC le mémoire exigé par l'art. Je la loiJnU mars ll'JO. — 19 novembre 1811. Cit. ; reit du Das-l'ihin. D. A. G. niO. U. P. I. 13^0.— jill.l l,s28. >.aiiei. l'réfct des Vosges. D. 1'. 29. 2.
I. — 0 juin IsjS. Eastia. Domaine. C. Comm. de Tlpilello. D. P. ôi. i. 2U.
A' dépôt préalable d'un mémoire n'étant exigé que ir Ks actions à iiilruiluiie contre l'ctal, cl no» pour les que l'état intente lui-raéme, il suit de là que la lie defeadere.-sceu première instanci'. qui interjette )el, n'est pa-i soumise à celte formalité. — -27 août iô. Req. Bourges. Préfet de la Mévrc. D. P. 3».
17. — Lorsque le domaine intente une action et à l'eccosion de celle action s'élèTO une question propriété privée , les tribunaux ne peuvent proficcr, si, au pré:ilahle, on nes'csl pourvu par simmemoire. — 2l> Iherm. an 11. Req. Liège. Doine. C. fchepe. D. A.o. 3S0. D. P. i. 1. 30. ;8. — Lorsqu'un tribunal, avant dire droit sur une ileslâliic engagée entre deux particuliers, à l'ocioQ d'un terrain litigieux , crdonn? que la partie i poursuit ^in^tJnce sera tenue d'appeler en cause préfet du déparlemcnl, à reffel d'y faire valoir les >ils que l'eut pourrait avoir sur ce terrain, cette •tie , quoiqu'elle ne prenne pas de conclusions forllcs contre le préfet, doit néanmoins se pourvoir diablement par simple mémoire. — C avril ISâ'J. ulouse. Narbonne. D. P. 29. î. ICI.
;!). — S-ics la formalité prcalabl? du mémoire , il il point d'action en garantie possible contre le umissaire d>i dépnrtcm't'nt, en cette qualité. — tî ■m. ans. Civ. c. Cas.'ncuve. D. A. G. 330. D. P. t. iT. — 3 fruct. an 9. Civ. c. iul. de la loi. D. A. 6. ).
ro. — Est nulle tonte procédure qui n'a pas été cédée de la présentation d'un mémoire. — 17 mars W. Bordeaux. Lauriére. D. P. Si. 4. 12.S, n. â. — 3
II. I8ÎS. Kanci. Préfet des Vosges. D. P. 29. 2. tOO. G avril 1829. Toulouse, ^arbonne. D. P. 29. 2. IBI. IC déc. 1850. Kimes. Préfet de l'Ardéche. D. A. 6. i, n. 3. D. P. 51. 2.223.
fl. — El les jugeraens qui la'suivent sont euxmes entachés de nullités, ainsi que cela a été jugé ' une demande exercée coulre l'état pour une comme , en revendication de biens dont elle se prélent dépouillée. — 10 nov. 1811. Civ. c. Prcfel du l!asin. I). A. G. 3*9. D. P. 1. 135C.
[3. — L'appel d'un semblable jugement est rece- )le , encore qu'il ail été sjgnilié au directeur des Tîaines. Ce foncliou[iaire ne représentait pas le iverncment. — 19 nov. 1811. Civ. c. Préfet du s-Rhin.Comm. de Micteshein. D. A. G. 349. U. P. 133G.
rs. — Il est recevabb , lors même que l'exécution a été ordonnée par un jugement po.-terieur passé force de chose jugée, et rendu entre la commune le fermier détenteur des biens revendiqués. — me arrêt.
;t les agens de l'adminislralion forestière , spélement l'inspecleur forestier d'un arrondissent, n'onl pas capacité sufùsanle pour exercer les ions du domaine , par conséquent , pour recevoir significations qui le concernent, même en mare de foret ou de servitude sous sa surveillance. 22 noT. ISÎ6. Ord. cons. d'état. Seyler et Waller. 'i. — Toutefois, il a été jugé que le défaut de préitation d'un mémoire au préfet de la pari de celui i veut intenter une action contre l'étal, ne constitue une irrégularité qui peut être couverte par la dése au fond. — 10 aoit 1831. Bourges. Préfet du er. D. P. 33. i. 76. — 14 août 1833. Civ. r. Lvon. •fel de l'Ain. D. P. S3. 1. 508.
'3. — ... (Jue le préfet qui, seul chargé do l'admi- Iration, a la faculté d'exiger la présentation du méire, est irrecevable h se plaindre de l'omission de te formalité, s'il a défendu au fond, tant en cause ncipale qu'en appel, sans en exiger l'accomplissent. — 16 août 1833. Civ. r. Lvon. Préfet de l'Ain. P. 33. i. 308.
G. — Mais en admettant que le défaut de préseniOD de mémoire préalable constitue une nullité, le nullité est-elle d'ordre public ?
7. — Oui , cette nullité est d'ordre public. Elle si pas couverte par les défenses au fond, et peut e proposée pour la première fois en cause d'appel
pr. 173). — n mars 182G. Bordeaux. Lauriére. P. 31. I. »J5, n. 2. — 16 déc. 1830. Mmes. Préde l'Ardéche. D. P. 31. 2. 223. — Coi.lrà, D. P. 5j.
8. — La ratification donnée par les administrais départementales, pendant le cours d'une ia-
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slance, à tous les actes qui ont précédé, ne la couvrirait pas. — 12 prair. an U. Req. Comm. de Pressigny. D. A. C. 347. D. P. 1. 1333.
79. — Elle doit élre prononcée même d'odice par le juge. — D. A. U. 3iG, n. 3.
80. — Cette nullité entraine même i'annninlion du jugement déjà reudu, lorsqu'il est attaqué eu temps utile par l'une des voies légales établies pour sa réformation (Merl., Kép., t. 13, p. 232; U. A. G. 34G, n. 3). — 19 nov. 1811. Civ. c. Préfet du Bas-Rhin. D. A.
81. — La préseulalion d'un mémoire préalable n'est pas nécessaire lorsqu'il s'agit d'une demande subsidiaire formée dans le cours de l'instance, qui n'est qu'une émanation, ou même qu'une restriction de la demande principale. Ainsi, après avoir introduit régulièrement contre l'état une dera.inde en délaissement d'une forél, on a pu, par des conclusions subsidiaires, demander que, si l'on succombait sur la propriété, et qu'on fut déclaré simple usager, on fût admis au cantonnement, eu vertu de la loi de 179-2, sans être obligé de présenter au préalable, à l'administration, un mémoire relativement à ces conclusions subsidiaires. — 4 janv. 1831. l>eq. Bourges. Préfet de la Mévre. D. P. 31. 1. 124.
82. — Cette formalité n'est pas non plus nécessaire, lorsqu'il ne s'agit pas d'une demande inlroductive d'instance, mais de l'exécution d'un jugement, et, par exemple, d'une sentence arbitrale entre les parlies, ayant acquis force de chose jugée, exéculion refusée par le préfet, sous le prétexte que la sentence avait besoin d'être interprétée. — 22 mai 1832. Req. Paris. Préfet de l'Yonne. D. P. 33. 1. 05.
83. — Elle ne l'est pas non plus, alors que la demande judiciaire a eié précédée d'une contestation devant le conseil d'état et que le renvoi devant les tribunaux a été prononcé par ordonnance (L. du 5 nov. 1790, art. 15).— H noT. 1833. Req. Metz. Préfet de la Moselle. U. P. 34. 1. 100.
84. — II a même été jugé que dans Ib cas où l'acquéreur d'une prétendue rente transférée par l'état, étant menacé d'éviction, exerce son recours en garantie, il n'est pas obligé, à peine de nullité, de faire précéder sa demande en garantie d'un mémoire à l'administration, si, d'ailleurs, il a sufBsamment averti le domaine par la signification du jugement (;ui ordonne la mise en cause de l'état, cl si le préfet, autorisé par le conseil de préfecture à ester en jugement, a pris des conclusions dans la cause. — it mars 1825. Civ. r. Colmar. Préfet du Bas-Rhin. D. P. 23. 1. 281. —5 mars 1827. Civ. r. Colmar. Préfet du Bas-Rhin. D. P. 27. i. 100.
83. — Du reste, la loi de 1790 n'ayant pas indiqué la forme des mémoires dont elle prescrit la présentation, les juges peuvent déclarer satisfaisant au vœu de la loi la signification, par le demandeur, des litres sur lesquels il se fonde, et la sommation de reconnaître amiablement le droit, objet de sa demande. — 16 août 1831. Bourges. Préfet du Cher. D. P. 35. 2. 76.— Le mémoire peut être suppléé par des équivalons, par des procès-verbaux de délibérations du conseil municipal, relativesau procès. — D. P. 33. 1. 106.
86. — La signification au préfet, d'un exploit contenant copie des titres sur lesquels une demande en reconnaissance des droits d'usage est fondée, avec invitation de reconnaître ces droits, suffit pour satisfaire au vœu de la loi du S nov. 1790. — 9 avril 1834. Civ. r. Bourges. Préfet du Cher. D. P. 34.1. 164.
— 9 juin 1834. Bastia. Dora. C. Comm. de Campilello.
87. — Mais l'autorisation de plaider , demandée et obtenue du conseil de préfecture par une commune , ne peut remplacer la formalité de présentation d'un mémoire préalable. — 5 jnill. 1828. Nanci. Préfet des Vosges. D. P. 29. 3. 100.— IG déc. 1830. S'imcs. Préfet de l'Ardéche. D. P. 31. ». 223.
Car, indépendamment de celle formalité, elle devait encore obtenir Panlorisation de plaider.
88. — Elle prétendrait en vain que la demande d'autorisation a suffisamment fait connaître l'objet de Paction. — 16 déc. 1830. Nimes. Préfet de PArdeche. D. P.
89. — Néanmoins, il a été jugé, avec raison, selon nous, que les mémoires présentés au préfet par une commune , pour justifier sa demande en .autorisation pour plaider contre Pétat, ont pu élre considérés comme remplissant suffisamment le vœu de la loi.
— 14 juin 1832. Req. Rouen. Dom. C. Comm. de Saint-Georges. D. P. 32. 1. 240.
90. — ... Que la remise du mémoire préalable à la demande judiciaire des communes, exigée par la loi du S nov. 1790, a pu être suppléée par les actes de l'instruction administrative qui ont précédé la coDcession
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de l'autorisation de plaider, si ces actes ont fait connaître au préfet les moyens de la commune, avani qu'elle n'ait intenté sa demande en justice { L. S nov. 1790, lit. 5, art. 15). — 2 juin. 1833. Req. Bourges! Préfet du Cher. D. P. 33. 1. 299.
91.— ... Qu'en conséquence, il ne saurait résulter une nullité de ce que la commune, une fois autorisée , aurait assigné Pêtat sans présentation préalable d'un nouveau mémoire. — 14 juin 185-2. Req. Rouen. Domaine. C. Comm. de .Saint-Georges. I). P. 32. i. 240]
92. — Le mémoire est réputé produit en temps opportun , lorsqu'il est déposé après l'assignation en justice , mais avant qu^ celte assignation ail été suivie d'.iucun acte de procédure de la part de l'état , notamment avant qn'il ail constitue avoué sur Paclion intentée contre lui, — 20 août 1833. Req. Lvon. Préfet de l'Ain. D. P. 33. 1. S4l.
93. — La formalité du mémoire préalable qui tient Heu du préliminaire de concilialion , qui n'est pa.s admis pour les conleslalions domaniales ( C. pr. 49), a elé évidemment introduite dans l'inlérêt de l'état , el afin de donner aux autorités chargées de sa défense la faculté d'arrêter le procès à sa source, s'ils jugeaient que la réclamation dirigée contre le domaine fût fondée. — D. A. G. 516, note 2.
94. — De ce qu'une action ne peut être intentée contrôla régie des domaines, sans qu'on ait, au préalable , adressé un mémoire au conseil de préfecture , il ne s'ensuit pas que le préfet puisse , par ce motif, élever le conflit lorsqu'un fermier assigné , par l'administration des domaines, devant les tribunaux , à déguerpir les lieux, refuse, sous prétexte qu'il en jouit d'après un usage du pays , à titre de culture perpétuelle, movennant une rente fixe et invariable. — 6 nov. 1813. Decr. Di.ss.
93. — Comme nous venons de le voir, les communes sont obligées d'obt'nir dii conseil de préfecture l'autorisation de paraître soit en demandant , soit en défendant devant les tribunaux.
96. — Aussi , sont frappés de nullité les jugemens intervenus sur une demande exercée contre l'étal par une commune en revendicalion de biens dont elle so prétend dépouillée , lorsque cette demande n'a pas élé autorisée par Padministralion départementale , soit par un arrêté spécial , soit par le silence de celle .administration pendant plus d'un mois, à partir du jour de la remise du mémoire el des pièces justificatives (L. S nov. 1790, lit. 3, art. 13). — 11 pluv. an 8. Civ. c. Comm. de VauDfrey. D. A. 6. 343. D. P. 1. 13S5.
97. — Une commune n'est pas dispensée d'obtenir tine autorisation , par cela que l'affaire aurait d'abord été engagée devant un tribunal correctionnel qui l'aurait renvoyée devant un tribunal civil. — -27 nov. 18-23. Req. Amiens. Comm. de Bernay. D. A. 6. 350. D. P. 1. 1357.- 16 mess, an 10. Civ. c. inl. de la loi. D. A. 6. 331. —20 niv. an 11. Civ. c. Domaine. C. ^eveu. D. A. 6. 351.
98. — Les préfets plaidant pour l'état peuvent-ils se dispenser de constituer avoué ? Ils ne peuvent s'en dispenser que dans les cas où l'étal est partie dans une instance relative à des perceptions. Dans ceux au contraire où il s'agit d'une question de propriété , ils doivent en constituer. — 11 déc. 18-26. Montpellier. Comm. d'Odeilho. D. P. 28. 2. 52.
99. — Les préfets plaidant pour Pétat peuvent se dispenser de constituer avoué, soit en demandant, soit en défendant. — 10 therm. an 4. Arrêté cons. d'état. D. A. 6. 346.— 23 janv. 1827. Pau. Préfet des Landes. D. P.
fev. 1828. Bourges. Préfet du Cher. D. P
29. 2. 52.— 37 août 1828. Civ. c. Toulouse. Préfet du Tarn. D. P. 28. 1. 402.-12 mars 1831. Colmar. Velle. D. P. 32. 2. 61.— 10 août 1831. Bourges. Préfet du Cher. D. P. 33. 2. 76.
100. — L'état a pour défenseur légal le ministère public. — 27 août 1828. Civ. C.Toulouse. Préfet du Tarn. D. P. 28. 1. 402. — 16 août 1831. Bourges. Préfet du Cher. D. P. 33. 2. 76. — 24 juill. 1853. Civ. c. Kanci. Préfet de la Meuse. D. P. 33. 1. 271.
101. — D'où il suit que Pappel interjeté par un préfet cl qui ne contient pas de constitution d'avoué, ou qui n'en contient qu'une vicieuse, n'est pas annulable. — 27 août 1828. Civ. c. Toulouse. Préfet du Tarn. D. P.
28. 1. 402. — 16 août 1831. Courges. Préfet du Cher. D. P. 33. 2. 70.
102. — Par suite, les préfets ont la faculté , dans les causes qui intéressent le domaine , de constituer avoué et de faire plaider les causes domaniales par des avocats.— 7 fev. 1828. Bourges. Prêf. du Cher. D. P. 29. 2. 52.— 5 fév. 1829. Poitiers. Prêf. de la Vienne. D. P.
29. 2. 263. — 28 mars 1831. Kanci. Préf. de la Mcurthe. D. P. 3t. 2. 106. — 29 juin 1831. Toulouse. Karbonne. D. P. 31. 2. 214. — 2 juin 1834. Paris. Préf. de l'Aube. D. P. 34. 2. 133.
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105. — Le président Seguier ayant, à la suite du dernier de ces arréls, oli4cr»e que l'ailminislration devrait s'attacher à procéder d'une manière expresse et uniforme. M' Teste a répondu que l'inlcntion de l'administration était, eu elTel , de faire présenter , pour toutes les causes du domaine, des avoues et des avocats.
Au reste , on fait observer que depuis un asseï prand nombre d'anucis, il clait d'usage, à la première chambre do U cour royale de Paris, qu'on se bornai .i ent-ndre la lecture , par l'orgaue du greffier, du mémoire déposé au uom du domaine. Le ministère public donnait ensuite ses conclusions dans le sens qu'il lui convcuail d'adopter. — D. P. eod., note.
104. — L'adversaire du domaine n'est pas fondé à s'opp.iscr à ce qu'un avoué et uu avocat soient admis à présenter la défense de l'état , sous le préle\le que fe ministère publicesl le défenseur-né de ses inléréls : il opposerait aussi, en vain , qu'en cas de perle de son procès contre l'état , il aurait à supporter des frais que la loi a voulu éviter. — " fcv. mis. Bourges. Pxéf. du Cher. D. P. 29. 2. 53.
105. — (Quoique la jurisprudence, qui autorise les préfets à se faire représenter par un avoué et à plaider par le ministère d'un avocat , soit généralement admise, les cours ue sont pourtant las uuauimcs sur ce point.
106. — Ainsi, il a été jugé que le ministère public étant exclusivement investi par la loi de la défense des intérêts domaniaux, les préfets, lorsqu'ils agissent dans ces intérêts , n'ont pas le droit de se faire représenter devant les tribunaux par uu avoué et de confier la plaidoirie à uu avocat. — -21 juiu 1»30. Kinci. Pref. de la Meurthe. D. P. 30. 2. 341.
107. — Et que c'est avec fondement que le ministère public s'oppose à ce qu'il soit conclu et plaidé par l'avocat. — Même arrêt.
108. — On est même allé jusqu'à décider que l'usage où sont les préfets de se faire représeuler dans les affaires domaniales par un avoué ou un avocat , est un abus qui n'a pas pu abroger la loi. — Même arrêt.
109. — La chambre civile de la même cour, saisie quelques jours plus tard de la même question , l'a résolue dans le même sens. — D. P. 30. 3. -242, note.
110. — En matière domaniale, un arrêt par défaut rendu contre l'état , est censé rendu contre une •partie n'ayant pas d'avoué, quoique l'état aurait fait , dans son appel, élection de domicile au parquet du procureur-général près la cour, et qu'un officier du ministère public aurait pris des conclusions à l'audience , si l'état n'avait d'ailleurs produit aucun moyen de défense , ni constitué aucun avoué ; par suite, le délai pour former opposition en pareil cas ne court pas à partir de la signification faite au procureur-général, mais du jour de celle faite au préfet poursuivant (C. pr. 15").
111. — En un tel cas , d'ailleurs, le procureur-général n'aurait pu former l'opposition par acte d'avoué à avoué exigée par l'art. ICO C. pr. — 2 S juill. 1833. Civ. c. Nanci. Préf. de la Meuse. D. P. 33. 1. 271.
112. — Les attributions conférées au ministère public , comme défenseur légal des droits de l'étal , consistant uniquement à lire les moyens consignés dans les mémoires du préfet et à les faire valoir, s'il les croit fondés, n'ont rien de commun avec les actes de procédure qui sont du ministère de l'avoué responsable , ministère indépendant aussi de celui des préfets pour l'introduction, la suite et l'instruction des affaires domaniales. — 24 juill. 1833. Civ. c. :Nanci. Préf. de la lieuse. D. P. 33. 1. 271.
.113. — Par une espèce de transaction entre la jurisprudence qui admet que l'état peut toujours constituer avoué et celle qni lui refuse co droit, il a été jugé que l'état peut constituer un avoué dans les causes telles que les ordres ou les expropriations qui exigent up grand nombre de formalités; mais que, dans une cause où tout se réduit à une simple expertise et à plaider à l'audience , le ministéro d'im avoué ne doit point avoir lieu. — 20 avril 1825. Bourges. Préfet de la Mcvre. D. P. 28. 2. 178.
l'-*- — La disposition de l'art. 17 do la loi du 27 vent. an 9, qui dispense la régie de l'enrogislremeut de l'obligation d'employer le ministère des avoués , est générale et s'applique aux affaires concernant la perception des revenus nationaux, comme à celles relatives aux droits d'enregistrement. — 20 niv. an 11. Civ. c. le Domaine C. Lefebvre. D. A. 6. 3S0. D. P. 1. 13S7. — 27 nov. 1823. Req. Amiens. Coram. de Bernay. D. A. 6. T.'iO. D. P. i. 1357. — 13pluT. an il Cit. c. Enreg. C. Caillcux. D. A. G. 350. — 4 vent, an 11. Ciï. c. Enreg. C. Neveu. D. A. 6. ZSO. — 4 tent. au 11. Civ. c. Enreg. C. Goniier. D. A. C. 330.
115. — Les règles spéciales de procédur;^ tracées dans les lois des 22 frimaire aa 7 et 27 ventjse an 9, ne sont applicables qu'aux instances ayant pour objet la perception de l'impél. — Sptclalement, l'instruction pur simples mémoires et sans plaiJoirie n'est ordonnée que pour la perception du droit d'enregistrement, et non pour des affaires concernant le recouvrement des revenus nationaux. — 16 juin 18117. Req. Enreg. C. Rouly. D. A. 6. 3.'il. D. P. 7. 2. 108.
116. — Ainsi, la défense orale et par plaidoiries peut, en matière de domaines engagés, être admise, maigre l'art. 27 de la loi du 14 vent, an 7, qui déclare qu'il sera procède au jugement sur mémoires respectivement fournis ou remis. — 19 juin 1832. Toulouse. Tauriac. D. P. 33. 2. 2. — 8 janv. 1830. Colmar. Préf. du Haut-Rhin. D. P. 50. 2. 193.
Cela nous semble bien juïè; car il serait d'utie rigueur iuouie de forcer une partie plaidant contre le domaine, qui est représenté par des hommes exercés, par le préfet et le ministère public, de ne se défendre que sur simples mémoires. — U faudrait, au moins, une prohibition qui ne se trouve pas dans la loi; l'on peut même dire que celte loi disposant que l'affaire sera jugée à l'aiulience, et non en chambre du conseil, admet virtuellement les plaidoiries, ne fussent que celles du ministère public. Or, conçoit-on la justice qu'il y aurait de laisser parler le ministère public, lorsque la partie adverse dorait garder le silence? — D. P. eod., note.
117. — Les dépens obtenus par la partie qui plaidait avec l'assistance d'un avoué contre le préfet, en matière de domaines engagés, doivent être liquidés selon les régies ordinaires, et non restreints aux simples déboursés, comme dans les instances en perception des droits d'enregistrement (L. 14 vent, an 7, art. 27; 22 frim. an 7, art. 63; 27 veut, an 9, art. 19; C. pr. 150). — 19 juin 1832. Toulouse. Tauriac. D. P. 33. 2. 2.
118. — L'état, lorsqu'il s'agitde domaines engagés, est soiunis, quaut à l'instruction des procès, aux formes tracées par le code de procédure ; tous les réglemens anciens sont abrogés. — 8 janv. 1850. Colmar. Préfet duHaut-Khin. D. P. 50.2. 195.
§3. — Fins de non-recevoir , acquiescement, foi due aux registres de la régie. — Contraintes, droit d'appel. Intervention en cassation.
110. — Un arrétédeprèfecturequi,snr la demande d'un propriétaire de poursuivre le domaine, en la personne d'un préfet, décide la question sur le fond du droit contesté, n'a point le caractère de la chose jugée et ne fait point obstacle à ce qu'il soit procédé devant les tribunaux; il ue lie point les tiers intéressés; mais il peut lier les agens de l'administration comme décision d'économie intérieure. — 3 juill. 1816. Ord. cous, d'état. Ruyaut de Cambronne.
120. L'ne simple arrêté émané de la commission administrative d'un département, pour l'homologation d'un arrêté municipal, pris pour la vente de certains biens dans lesquels une commune a été réintégrée par sentence arbitrale rendue contre l'état, doit cire considéré comme uu acquiescement qui ne permet plus d'attaquer cette sentence, et non pas comme un simple acte de tutelle. — 2G février 1834. Civ. r. Besançon, Broissia. D. P. 34. 1. 1G4.
121. — L'exécution donnée par l'administrateur dn domaine à un arrêté du préfet, qui, depuis a été annulé par décision ministérielle, ne peut être opposée au domaine, tant que celte décision n'a pas élé réformée; et les tribunaux qui, sur les poursuites exercées par le domaine en vertu de la décision ministérielle, accueillent contre lui la fin de non-recevoir prise do l'exécution ou acquiescement donné aux arrêtés annulés, commettent un excès de pouvoir. — 21 novembre 1831. Civ. c. Paris. Préfet de la Seiue. D. P. 32. 1 . 89.
122. — La signification faitepar le préfet, et sans /'Oi'Jre du ministre, d'un arrélé du conseil de préfecture contre lequel le ministre s'est pourvu, ne forme pas pour le défendeur un acquiescement dont il puisse se prévaloir. — 24 octobre 1832. Ord. conseil d'étal. Fraixe. D. P. 33. 3. 20.
123. — L'acquiescement, par l'administration du domaine, exerçant pendant le séquestre le droit d'un émigré, à un arrêté d'un conseil de préfecture statuant en l'an 9 sur une question de propriété au profit d'une commune usagére contre cet émigré, lui est opposable, de telle sorte qu'il ne peut aujourd'hui S" pourvoir contre cet arrêté. — G novembre 1817. Ord. conseil d'état, le duc de Bourbon.
... Enfin, le paiement, par un débiteur, entre les mains du receveur des domaines, sans protestation ni réserve, des frais et des arrérages d'uue reule, auquel
il a été condamné par arrélé du conseil de préfecture, emporte acquiescement à cet arrêté, et le rend inattaquable. —7 avril isin. Ord. conseil d'étal. Fichct. C. le Domaine. D. .\. 5. 109.
124. — Les exlraiH des registres de la régie des domaines, cerliliés par les membres de cette administration, n'ont pas pleine foi en justice, comme s'ils étaient revêtus de la signature d'un fo ctionnaire public , à laquelle la loi a attaché l'authenticité f C. civ., art. 1535). — lojuin 1807. Req. Enreg. C. Rouly. D. A. 6. 351. D. P. 7. 2. 1118.
125. — Les contraintes ayant pour objet le paiement d'arrérages de renies dus à l'état, ne peuvent êlre visées que par le président du tribunal du diitrict où sont situés les biens hypothéqués pour la sûreté du paiement des arrérages, et Jinn par le président du tribunal du lieu cù ces arrérages doivent être payés ( L. 7 sept. 1791 , arl. 4). — 10 Iherm. aa 13. Req. Bruxelles. Enreg. C. Poidrès. D. P. 6. 2. 9. — 'V. n. 33.
126. — Le droit conféré à l'état par la loi du 28 brum. an 7, de se rendre appelant des sentences rendues eu faveur des communes, pendant le cours de l'arbitrage forcé, profile à ceux qui possédaient conjointement et par indivis avec Pétat les biens adjugés aux communes par les sentences arbitrales. — 12 prair. an 11. Req. Comm. de Pressiguv. D. A. 6. 347. D. P. 1. 1335.
127. — L'émigré amnistié et réintégré dans ses anciennes propriétés a le droit d'inlervenir dans une instance eu cassation d'un jugement qui, d'après la loi du 28 brum. an 7, a reçu l'état appelant d'une sentence arbitrale par laquelle une commune Pavait évincé de la propriété ou de l'usage d'une forêt possédée par cet émigré avant sou émigration. — Même arrêt.
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DOM.VINE EXTRAORDIX.URE. —1.— On comprenait sous ces expressions les biens spécialement affectés à récompenser les grands services civils et militaires , à subvenir aux dépenses des armées , à élever des monumens , faire faire des travaux publics, encourager les arts , et ajouter à la splendeut de l'empire.
2. — Il se composait de tous les biens que le chet du gouvernement acquérait par des conquêtes ou traités iSénat.-cons. du ôOjanv; ISIO). — Il ne pouvait en être disposé que pour les objets que nous v enons de faire counaitre. — D. A. 6. 364 , n. 3. S:— La réTersioo, en cas d'extinction de la des*
DOMAINE EXTRAORDINAIRE
odance masculine des donataires , deTail toujours e ilablie dans l'acte d'ioTeslilure. — Toute dispoiou était irréiocable. — Plusieurs de ces doigtions lient attachées à des titres héréditaires \,C. ci». 896). Le dom.iine eitraordiuaire était administra par un icndaul spécial , et avait une caisse particulière.
U. A. fi. 30*, u. 3.
4. — L'administration du domaine extraordinaire i a géré d'office les dotations , jusqu'à la mise en ssessJon des donataires , conformément à l'art. 10 : décret du 4 mai 1809, n'est tenue que de la reslition des fruits perçus, sans être responsable des très portions de revenus dont le recouvreinent aurait pas eu lieu. — 12 avril 1832. Ord. cons. d'état. liry. U. P. 34. 3. C8.
5. — Le domaine extraordinaire n'existait déjà plu* rsqu'cst Tenue la loi du 2 mars 1832 , sur la liste rile,qui porte (arl. 23): « Il ne sera plus formé
domaine extraordinaire. En conséquence, tous ; biens meubles et immeubles acquis par droit de terre ou par des traités païens ou secrets , appar- ■ndront à l'étal, sauf, toutefois, les objets qu'une i donnerait à la courouue. u 6. — Cette disposition fut, lors de la discussion de la i à la chambre des députés , critiquée par M. Lhertee, qui crut y voir un empiétement sur les droits s législateurs à venir, et une violation à l'art. 19 I la charte, en ce qu'elle laissait supposer que la te civile pourrait être augmentée pendant la dorée 1 régne. — Daverg., p. "" (auaée 1832). 1". — Des donataires.
Comp/tence en maiiére de dolalion
§ 1". — Des donataires.
7. — vialgré son abolition pour l'avenir, le domaine Llraordinaire a laisse après lui deux classes de douaires dont les intérêts sont réglés par des luis êciales. La première se compose des donataires dont s dotations se trouvaient assises sur des biens situes 1 France , et qui eu conservent la jouissance hérédiire.
La deuxième comprend ceux dont les dotations raient été formées de biens situes en pays etran- ;rs, et qui ont été dépossédés par suite de la renée de ces pays sous la domination de leurs anciens luverains. — D. A. 6. 504.
8. — L'art. 11 de la loi du 26 juill. 1821 s'occupe ?s dotations assises en France sur les canaux. U 5rte : « Après cinq ans écoulés à compter de la date îs actes cons'ilutifs des dotations sur les canaux, liis que les titulaires, ou les appelés à leur défaut , • soient présentés par eux-mêmes ou par leurs foni& de pouvoir, munis de la preuve de leur exisince, pour réclamer les actions comprises dans les otations qui les concernent, les anciens propriétaires uront droit à la jouissance provisoire des actions non jclamées, sans néanmoins que lesdiles actions cessent e rester sons les noms des titulaires, avec les mêmes uméros qui se trouveront désignés dans le titre conitutif des dotations. » — D. .\. G. 36G.
9. — L'article lî ajoute : <c L'équivalent d'an seleslre échu de la totalité des actions présumées va- «ntes, sera toujours laisséà la caisse des consignations, omra» premier gage des dividendes p:rçns, à restituer ux titulaires absens qui se présenleroni ou à leurs jans-droil. »
Enfin, l'article 13 dispose que : a Lorsqu'il se sera coulé trente ans à compter du jour de l'envoi en lossession provisoire, sans que les titulaires aient rélarae, ou qn'ou ait rapporté la preuve de leur exisence, l'envoi en possession deviendra définitif, conomiement an code civil ; et les actions seront rendues lUx anciens propriétaires et replacées sous leur nom ; pi'il en sera de même dans le cas où avant l'expiraion des trenti' années et-dessus mentionnées, on justiierait, soit de l'acte de décès des titulaires, soit de 'accomplissement des formalités prescrites par les ois, pour suppléer à ces actes et constater le décès les militaires absens. » — D. A. 6. SO-J.
10. — On passe à la seconde classe de donataires, à »lle dont les donations avaient pour siège des biens iilués en pays étranger.
11. — On ne fera pas l'historique de divers actes égislatifS qui ont successivement créé, modifié, susîendu et enfin consolide leurs droits. — V. D. .1. C. >64, n. 1 à 8.
12. — On arrive de suite à la loi du 20 juillet 1821, jui est la loi Tivanle sar cette matière : l'art. 1" îispose :
« Les donataires français entièrement dépossédés le leurs dotations situées en pays étranger et qui n'auraient rien conservé en France, ainsi que les
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veuves et les enfans de ceux qui sont décèdes, pourront être inscrits au livre des pensions, en indemnité de la perle desdites dotations , avec jouissance, du 22 dèc. 1821 , pour une pension dont le montant sera réalé, — pour les donataires de première , deuxième, troisième et quatrième classe à la somme de 1,000 fr; — pour ceux de cinquième classe à celle de iOO fr., et pour ceux de sixième classe à celle de 230 fr. — Ces pensions seront réversibles sur les veuves et les enfans des donataires ; elles seront d'abord possédées par le donataire , ensuite moitié par la veuve et moitié par les enfans , par èjalç portion , avec réversibilité en fa\eur des survi^aas de la veuve et des enfans, en telle sorte que l'extiuction n'ait lieu qu'après le decés du dernier survivant. L'inscription en sera faite sur les listes qui seront arrêtées par le roi. — La liste de ces pensions sera insérée au bulletin des lois.
Art. 2. Il Les donataires à qui il reste une portion de dotation, inférieure à l'indemuitè qui leur serait accordée s'ils avaient perdu la totalité, pourront recevoir une pension égale à la différence de cette indemnité avec la dotation qui leur reste. » — D. A. 6. 300.
13. — II résulte du premier de ces articles, que les pensions coustilnèes par cette loi sont de la même nature que toutes les autres pensions sur l'étal. L'inscription au grand-livre les réunit , les confond avec ces dernières , et leur rend communes toutes les ré'gles et toutes les formalités auxquelles celles-ci sont soumises; et comme les demandes en paiement des arrérages dans les trois ans (^ arrêté du 13 flor. an 11 ), les justifications en cas de décès font partie de ces règles et de ces formalités ; leur inobservation doit entraîner vis-à-vis du donataire ou de son ayant -cause les mêmes conséquences qu'à l'égard de tous les autres pensionnaires ou de leurs representans.
14. — Favard est d'un avis contraire , en ce qui touche la prescription de trois ans des arrérages de pensions. Il pense que les dispositious de l'arTètè du 13 flor. au U, en ce point, sont abrogées par l'art. 2277 C. civ. — Mais l'art. 2277. qui ne contient pas d'abrogation expresse , n'en contient pas plus une tacite, car la prescription de trois ans de l'arrêté n'a rien de contraire à celle de cinq ans dont parle l'art. 2277. Rien ne les empêche d'exister simultanément. Le système contraire proscrirait toutes les législations spéciales. — L-. A. «. 300, n.9.
13. — Ou pense aussi que Pinterprétation saine et équitable Je ce même art. 1" veut que même les veuves dont les maris sont décèdes avant le l*r avril 1814 soient admises, concurremment avec l'enfant mâle des donataires au bénéfice de cette loi.
En effet, elle appelle à jouir de l'indemnité qu'elle crée, les donataires vivaus ainsi que les leuies et tts tiiifans de ceux qui sont décèdes. Elle ne dit pas de ceux qui sont décèdes à telle époque, parce que le législateur savait fort bien qu'un assez grand nombre de donataires avaient péri dans les campagnes de 1812 et 1813, et qu'obliger leurs veuves et leurs enfans à justifier de leurs droits et qualités, c'eut été leur prescrire une chose impossible. On n'avait point tenu registre de tant d'illustres morts. — On objecterait en vain que la mort du donataire avant le i" avril 18 14 avait ouvert les droits de l'appelé ^l'entant mâle). — D. .4. C. 507, n. 12.
10. — En cas de dccès d'un ou de plusieurs des enfans depuis le partage de U pension, la portion qui leur avait été attribuée est réversible tant aux enfans survivans qu'à la veuve. Dans le silence , sur ce point, de la loi de 1821, il est naturel d'appliquer les principes ordinaires et d'effectuer le nouveau partage sur les mêmes bases que celles d'après lesquelles a eu lieu la repartition première. — D. .1. 0. 507, n. 14.
17. — Toutefois, l'indemnité accordée à l'ainé des enfans d'un donataire, comme ayant perdu la dotation dont il avait été saisi de plein droit par la mort de son père, survenue avant le 30 mai 1814, n'est pas, eu cas qu'il vienne à décéder célibataire, réversible sur sa mère et ses frères et sœurs. La loi du 20 juillet ne les a pis „ppelês à recueillir la pension accordée au donataire. On ne peut donc les v faire participer. — D. A. 0. 507, n, 13,
18. — L'art. 12 du décret du 21 août 1812 soumettait les veuves des donataires qui se remariaient à l'obligation d'obtenir une autorisation préalable, sous peine de perdre leur pension. Mais la loi de 1821 n'a pas renouvelé cette disposition ; aussi nous pensons que les veuves remariées depuis le t" avril 1814, sans avoir obtenu cette autorisation, n'ont point pour ce seul motif perdu leurs pensions. Car elles ont pu avec bonne foi se persuader que les obligations des
DOMAINE EXTR.\ORDI>"AffiE. 5 ^'
anciens majorais n'étaient plus obligatoires depnis 181 1. Le défaut de paiement des pensions et l'incertitude sur le sort des dotations perdues, les justifie de leur conduite. — Toutefois, nous n'hésitons pas à croire que les veuves remariées sans autorisation avant le 1" avril 1814 ne soient déchues sans retour de tout droit à la pension, car elles ne peuvent alléguer aucune excuse, et leur pension était déjà éteinte an 1" avril 1814. — D. A. 6. 308, n. 15.
19. — La loi de 1821 n'établit dindomnilè qu'en faveur des donataires français. Ainsi, reirangèreqni, ayant épousé un donataire français dont elle n'a point eu d'enfans, retourne ou continue de résider dins son pays depuis le décès de son mari , perd les droits attachés à sa qualité de veuve. — D. .K. 6. 308, n. 10.
20. — La fille puinée d'un donataire de sixième classe , décédé sans enfans màles , qui a été appelée par le décret du S janv. 1812 a recueillir la dotation dont sa soeur ainée avait perdu la jouissance pour n'avoir point épousé avant l'âge de 30 ans un militaire en retraite par suite d'honorables blessures, a droit à l'indemnité représentative de cette dotation , mais sous la condition imposée à sa sœur. — Néanmoins si les trente ans étaient accomplis au moment où cette indemnité a été accordée, nous pensons qu'elle aurait encore après sa trentième année un laps de temps égal à celui qui était encore à courir jusqu'à cette époque au moment où la dotation a été perdue, c'est-à-dire au 1" avril 1814. En effet, en perdant la dotation , la fille du donataire a pu croire qu'elle était affranchie dune obligation attachée à une possession qui n'existait plus. La troisième sceur ou l'état ne viendraient donc qu'après.
21. — Les petits-fils ou les filles d"nn donataire, appelés , à défaut d'enfans màles de celui-ci et en vertu de permissions spéciales , à recueillir sa dotation , ont un droit exclusif à l'indemnité , si le premier donataire est décédé avant le 1"^' avril 1814 , parce qu'ils avaient alors un droit ouvert. Mais si ce donataire est décède depuis , sa veirve , aux termes de la loi du 26 juillet 1821 , a droit pour partie à cette indemm'té.
22. — La pension est, comme l'eût été la dotation perdue , réversible sur le fils adoptif du donataire. L'art, l'' de la loi du 26 juill. 1821 se sert de l'expression générale i'cnfans , qu'on ne peut limiter à ceux nés du mariage (C. civ. 330 ). — D. A. o. 3C8, n. 19.
Mais l'autorisation du chef de Tétat ponr l'adoption d'un titulaire est nécessaire pour qu'il puisse avoir droit au rapport ( art. 33 et 36 du décr. du 1" mars 1808), même pour la transmission d'une dotation militaire de 300 fr. — Bien que l'on puisse dire que cette autorisation n'est nécessaire que lorsqu'il y a transmission d'un titre de noblesse. — 16 noT. 1832. Ord. cons. d'état. Rocanus. D. P. 55. 3. 17.
23. — Toutefois, il a été décidé que la loi da 20 juillet 1821 n'a pas entendu accorder le bénéfice de cette réversibilité aux enfans adoptif^, même du sexe féminin, dont l'adoption n'aurait pas été préalablement autorisée par le roi dans la forme voulue par les statuts sur les majorais. — 14 cet. 1831. Ord. cous, d'état. Henry. D. P. 32. 3. 17.
24. — Elle est même re^e^;ible vers l'enfant naturel légalement reconnu; car bien qu'il ne soit proprement pas héritier, il a un droit sur la succession de ses père et mère, et ce droit s'étend sur tous les biens qui la composent. — D'ailleurs , les dotations étautoriginairementtransmissibles à la descendance masculine légitime, iitU»rt7?e et adoptive des donataires (Décr. du 1" mars I5O8, art. 3S), la peasiou qu'ils ont obtenue doit avoir le même caractère. — D. A. 6. 369. n. 19.
23. — Le litre héréditaire auquel avait été attachée une dotation perpétuelle en totalité on en partie, doit passer à la descendance légitime, naturelle ou adoptive du donataire de mâle en mâle , par ordre de primogéuilure, comme si la dotation existait encore. Car dès que la dotation a ele formée , le titre est devenu réversible au fils alnè du titulaire, ne ou à naître. 11 y a eu droit acquis au profit de sa descendance masculine légitime, et elle ne peut en être dépouillée que dans le cas formellement prévu où elle viendrait à s'éleindre. — D. A. 0. 3C'.>, n. 21.
Ï6. — Les pensions accordées en vertu de la loi du 20 juillet 1821 ne sont pas soumises aux dispositions prohibitives du cumul ^arl. C).
27. — .\insi , une veuve de donataire inscrite à raison de la perte de sa pension et remariée à un donataire dépossédé , aura droit à la réversion de la pension de son second mari, sans pour cela perdre la jouissance de la première pension qu'elle tenait de
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sa qualité de tcutc, parce que la seconde résulte •Tuue nouvelle qualité qu'elle a pu acquérir par uu S'cond mariage. — Ainsi, la fille d'un donataire, qui, après avoir recueilli l'indemniié accordée à sou pcre , épouse un donataire di-possedé , pourra, de>euue Teu^e, obtenir la réversion de la pension dont jouissait ce dernier, parce qu'elle la reclame en une nouvelle qualité.— Ainsi eucore, les D!sdedoiial.iire5 dépossèdes, dotés pcrsonueilemeiit en\- mêmes, en récompense de leurs propres services, pourront, nonobstant cette dotation ou la pension qui en est l'indemnité, réclamer la re\ersio:i, sur leur télé, de la pension accordée à leur père. — D. A. 6. 5G0 n. -20. r '
28. — Une décision du ministre des finances, du 15 juin is3â, a déclaré les pensions des donataires U de leur famille affranchies de toute retenue , sur le molif que les iuJemnités que représentent les pensions, et que les donataires toucbaieiU depuis ISli^ n'étant soumises à aucune ret.iiue , les pensions doivent elles-mêmes participer à ce privile-e alors surtout que la loi du -20 juill. 1821 les a établies saus aucune couditiou. — D. A. 6. 5(j7, u. 10. 39. — Les ordonnances des S juin , 7 déc. ISIO et 15 juill. 1830, quant à l'obligation de résidence en irauce el d autorisation pour en sortir , ne concer- ^oaut que les militaires pensionnés, ne s'appliquent pas aux titulaires des pensions représentatives des dotations. — Ces pensions sont incessibles el insaisissables. — D. A. 6. S67, n. II.
Celui qui, par suite de son inscription sur la li*t» du i4 juillet 181S . a été banni de France , en couformite de la loidul3janv. istii et privé des actions appartenant au domaine extraordinaire, qui leur avaient eie conférées à titre gratuit, n'a pu être réintègre dans la propriété de ces actions, au préjudice des anciens propriétaires à qui elles avaient été remises en vertu de la loi du 5 déc. 1X14, par suite de la loi du 13 janv. 1816, et lord, du n mai suivant. — 3ô janvier Ks35. Ord. cons. d'état. Caraman. D. P. 24. 1. 150. — Conlrà , 51 mai 1833. Ord. con» d'état Merlin. U. P, 33. 3. ii8. — is aoiiH833. Ord. Cons' detal. Real. D. P. 33. 3. lâo. — Conf. D. P. eod.
L'ordonnance du 23 mai 1816 ne peut être considérée comme une exécution de la loi du 12 janv précédent. — D. P. eod.
Compétence en maiicre de dùtaiioiis
•5^- — Les revendications formées par des communes ou par des particuliers sur la propriété des biens appartenant anciennement aux émigrés et formant plus tard les dotations de la legion-d'honueur, sont de la compétence des tribunaux ordinaires et non point des conseils de préfecture. On ne peut point ,issimiler ces dotations à des ventes nationales, car elles n étaient pas, comme celles-ci, précédées d'altiches, de publications, d'expertises qui mettaient l'ancien proprieuire à même de défendre ses droits i,Uécr. de juill. 1813). — Cormenin, v» Donations.
_ 31. — Les conséquences de ce principe ont ete étendues aux ventes même des biens cèdes par la legion-d'honneur à la caisse d'amortissement : ainsi les conlestatious relatives à U vente des biens de cette espèce doivent être régies, à l'égard des tiers, par les
règles du droit commun (Uecr. du 17 janv. 1814
l-ormenin, v» Douations.
33. — Le même principe s'applique aux donations de biens nationaux, faites aux communes, par des décrets spéciaux ou généraux (Décr. 9 août 181 1).
.'•'• — •••Aux restilulions de reules failes aux anciennes fabriques (7 (herm. au 11, arrêté gouv ■ "3 oc». 1817, ord. royale).
... Aux affectatious de biens natiouaux provisoires ou définitives, failes aux hospices, même eu remplacement de leurs biens vendus ^L. du 7 s p». 183 1 ; 6 mars 1810, ord. royale).
'*• — Ces dispositions réservent toujours tacitement le droit des tiers, sauf l'action des donataires éviiicéâ contre l'èiat, en indemnité, s'il y a lieu, après 1 événement des débals judiciaires. — Cormeuin. v° Uotaiioiis.
35. — Les questions relatives à la propriété du Dien reclame «ont du ressort des tribunaux. Celles relalnesa 1 indemnité des aliénataires évincés sont du ressort de l'adminisiration.— Cormeniu, t" Dotation*. '
30. — C'r Jt en conséquence de ce dernier principe qu 11 a etï jugé que l'arrêt qui condamne l'état comme garant d'une rente par lui transférée, à rembourser a 1 acquéreur le prix du transfert qui avait ete acquitte avec une rescription du trésor n'est que déclaratif du droit du garanti , et ne poV aucun obstacle à l'application des lois administraiiTPS pour régler la forme du remboursemeat , rempl"--
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ment on indemnité (L. 37 prair. an 8>. —s mars 1837. Civ. r. Colmar. Préfet du Las-llhin. D P à7 1. IGO. ■
— V. Compél. adm., Enreg. , .M.-)jor»t, Min. public.
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DOMAINE NATIONAL.— V. Caution, Choses, Comp., adm. Contrainte , Contrib. directes , Dom. del'Etat, Enreg., Fabriques, Prescription, Proprièlé, Transaction , Vente admin.. Voirie.
DOMAINE HONORIFIQUE. — V. Commune.
DOMAINE PKIVÉ. — 1. — Les biens qui appartenaient personnellement au roi. a>a:it son avéuemem au trùue, et ceux qu'il acquiert à litre gratuit ou onéreux, pendant son règne , composent le domaine
prive du roi J.. du 3 mars 1SÔ3, art. 22 ' D ^ B
2. — La loi du 2 mars 1832 est introductive d'un droit nouveau. Avant elle, il avait été toujours constant , comme cela résulte d'un grand concours d autorités et de témoignages historiques, que les biens patrimoniaux du prince étaient , du jour de son avènement au troue, réunis de plein droit au domaine de la couronne ou de l'état. L'effet de celte réunion était perpétuel et irrévocable ( D. A. G. 556 à 538). — La loi du 9 nov. 1814, relative à la liste civile et à la dotation de la couronne , avait consacre aussi, par son art. 20, le principe de la confusion du domaine du prince. — 30 janv. 1833. Civ. c. Paris. -Min. de la maison du roi. C. Dogravièrs D. A. C.359. D.P. 32. 1. 80. — 19 fev. 1834."Orleans (mêmes parties). D. A. 6. 564. D.P. 34. î. I5i.
3. — Il n'est pas moins certain que jusqu'à la révolution de 1789, les biens que le prince avait acquis à titre gratuit ou onéreux , depuis son avènement au trûae , se confondaient avec ceux de l'état. C'était la eouséquence nécessaire de cette alliance indissoluble que le roi était censé avoir formé avec sa couronne.
4. —Mais dés 1789, le roi el l'état cessant d'être confondus, le domaiiii; priii/ , quant à ces derniers biens seulement , fut créé par la loi du 22 nov. 1790 (art. 7), constitue parle sénatus-consulte du 50 Janv. 1810 larl. 5), el confirmé par les lois des 9 nov. 1814, 13 janv. 1835 et 2 mars 1853.— D. \. G 558 , n. S à 7. D. P. 25. 5. 1 et 53. 3. 14.
5. — Le roi peut disposer de son domaine privé soit par actes entre-vifs , soit par testament , sans être assujetti aux règles du code civil , qui limitent
la quotité disponible (L. du 3 mars 1833, arl. 35).
Le motif de cetl; dérogation aux principes généraux , est qu'où a voulu empêcher qu'une pari considérable de la succession du roi passât , par l'elTet du mariage de ses filles, à des princes ou souverains étrangers , taudis que les princes français, par leur mariage avec des filles de rois étrangers, et d'après le droit public des nations étrangères, ue recevraient qu'une dot , uu trousseau.
6- — La question desavoir ce que deviendra le domaine prive , en cas de mort du roi saus eu avoir disposé par acte entre-vifs ou par testament , était résolue par une disposilion proposée par la commission et entièrement conforme à l'art. 22 do la loi du 9 nov. 1814, qui voulait que dans ce cas le domaine privé fut réuni de plein droit au domaine de l'étal. — Mais cette disposition a ete supprimée sans qne les débats en fassent connaître la raison. Nous pensons toutefois, el dans le silence de la loi , que le domaine privé, à défaut de disposition, doit être partagé entre les héritiers du roi, selon les règles du droit commun. En effet, l'art. 24, en disant que les propriétés du domaine privé sont soumises à toutes les Ijij q,:; re^iis;n ios ajtris propriétés, les assuj-Hlit c .riairiemer.l aux bis 3;;: ijs s;;;'.-.'ssious. — Duurgi.T, 1533, p. rj.
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'■ — Lîsdrûitsdescreanci'^rsdu roi el les droits d>9 employés de sa maison, à qui des pensions de retraite seraient dues par imputation sur uu fonds provenant de retenues faites sur leurs appoiiitemens, deraeur- iit toujours réservés sur le domaine privé délaissé par le roi décédé (art. 20>.
8. — Los t'tres exèculoires le sont seulement sur tous les biens meubles el immeubles comp.jsanl le domaine privé. Ils ne le sont , en aucun cas , sur les oflels mobiliers renfermés dans les palais, manufactures et maisons royales ^arl. 2S\
y. — Les actions intéressant le domaine privé sont dirigées parclcontre l'administrateur de ce domaine. — Elles sont d'ailleurs instruites et jugées daas les formes ordinaires , sauf la présente dérogation à I ari. 09 C. pr. (art. 37).
10. — U a été rendu une ordonnance du roi sur le personnel de l'administration provisoire des domaines prives du roi , l'aianage de sa maison , et des domaines des princes et priucesscs, le 17 mars 1831. — D. P. 31. 3. 3S. — V. Domaine de la couronne. Domaines engagés , Domaines de l'état. Obligation
DO.MAINE FCCLIC (1). - I. — II s'entend ' des choses qui appartiennent à l'être moral et collectif que nous appelons le public. — Proudbou, Tr. du domaine public, n. 203 et suiv.
§ ^"- — Oe lu nature du domaine public et dei biens qui le composent.
§ 2. — De son inaliinabililé.
S 3. — Fonctionnaires charj(S d'agir au nom du domaine public. — Compétence , Instruction.
§ 4. — .itfectalion d'un immeuble dom.iiiial à vn service public.
§ i". — De la nature du domaine public et des biens qui le ouiposenl.
2. — 11 n'est, pour personne indiuduellomeut , ni même pour l'état, uu domaiue de propriété, car chacun a également, el au même litre, le droit d'eu jouir suivant sa destination, et ce droit appartient même aux étrangers qui se trouvent à portée d'en user. — Proudh., eod.
3. — U resuite de là que le gouvernement n'exerce sur les fonds de ce domaine qu'un droit de prct ction , pour eu assurer la jouissance à tous , mais nou uu droit de propriété exclusif pour l'élat. — Proudh., eod.
4. — Si les immeubles qui appartiennent au domaine public peuvent produire certains avantages , ou être la cause de certaines perceptions utiles , comme sont les péages sur les ponls el sur les canaux de navigation , il n'en résuite pas qu'ils doivent être classés au rang des fonds productifs et patrimoniaux de l'elal, parce que leur destination principale n'en a pas moins uniquement pour but le service public, et que les perceptions de cette nature sont des impots indirects perçus sur les navigateurs ou les passans, et non pas un vrai produit de fonds. — Proudh , eod., n. 304.
5. — .Alors même qu'il s'agirait de quelques produits du sol, comme ils ne seraient jamais perçus par l'état qu'en qualité de mandataire du public, pour satisfaire aux impenses d'entretien des services auxquels le fonds est consacré , il n'eu résulterait , au profit de l'état, aucun indic de propriété. — > Proudh., eod.
C. — Les choses qui font partie du domaine public étant, par leur destination, placées hors du commerce, el élant par là même imprescriptibles [C. 2236\ taudis que celles appart nanl à l'èlat sont soumises aux principes généraux de la prescription (C. 2337), il s'ensuit qu'il y a une différence essentielle entre la nature civile des biens publics et colle des fonds patrimoniaux de l'étal. — Proudh., ejd., n. 203.
7. — L'art. 86 du décret du 10 déc. 1811, qui déclare propriéie de l'état tous les arbres plantes sur le terrain des roules, à Pexception , toutefois, de ceux qui ont été plantés en exécution de la loi du 0 vent, an 10, est applicable aux arbres plantes ou achetés des riverains par un particulier, eu verta d'une concession à perpétuité consentie en 1704, moyennant une redevance annuelle. — 29 mai l5l5. Dec. cons. d'état. Flamen.
8. — Le domaine public proprement dit se compose généralement de toutes les parties du territoire qui ne sont pas susceptibles d'être asservies aux règles de la propriété privée. — Proudh., eoL, n. 207.
(I) Cm article doit < s: plai tieoja <t un ic
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5. — La loi da4dcc. 1790, arl. 9, § l", porte: ■ Les chemins publics, los nit'S et places des liile^ï, les neu>es et rivières iiaTÎgables , les rivages, les
lais et relais de la mer, les hàTres et les rades
50Dt considères comme une dcpondauco du domaine public. Il
10. — .M'éniimération de cit article, l'on doit ajouter les canaux de navigation iiiterienre (|ui ont élé flahlis par le gouTeriiemenl , parce que , retirés du domaine privé par l'expropriation dans l'intérêt du publie , ils sont , par dcsliualiun , placés dans son domaine. — Proudh., eotl.
M. — Il a été rendu une ordonnance du roi relativenieiil aux formalités qui doiveiit précéder les eoiicessious des relais de mer, allumions cl autres objets dépendant du domiiiuc public. — 23 sept. t8i3. D. H. a.i. 3. 50.
li. — Suivant l'art. 103 de la loi du 3 frim. an 7, sur l'assiette des im|/4ts, « les chemins publics, vicinaux , et les rivières , ne son! pas cotisablcs ; » ce «lui signifie qu'ils sont eu dehors des régies de la propriété foncière, et que, par conséquent, ils apparlieniieut au domaine public. — Proudh , coil.
13. — L'art. .mS C. civ. porte: « Les chemins, roules et rues à la charge de l'elal , les fleuves et rivières nav igables ou flottables , les rivages , lais et relais de la mer, les ports , les hÀ\ res , les rades et généralement toutes les portions du territoire national qui ne sont pas susceptibles d'une propriété pri\ee, sont considérés comme une dépendance du domaine public. Il
Enfin, l'art. 340 C. civ. ajoute: « Les portes,
murs, fossés et remparts des places de guerre et des forteresses fout aussi partie du domaine public. » — V. Uupiu et Dallez , alL de la citadelle de Blaye. D. P. 33. 1. 89. — V. aussi I omaine de l'état , n. 4.
H. — Ou doit aussi comprendre dans le domaine public les églises où les fidèles s'assemblent pour l'exercice de b-ur religion , soit parce que ces édifices sont civilement et rel.gieusement consacrés au service public et divin, soit parce qu'ils ne sont pas non plus compris dans les riles de la contribution foncière, qui frappe sur la propriété. — Prondh., eod.
Maisl'afTectalion par le gouvernement d'une église »u senice publie d'un culle n'emporte point conces- »ion de la propriété.
En conséquence , l'hospice auquel cette alTeclation » été faite ne peut non plus léclamer la propriété d'un couvent dépendant de cette église, si antérieurement elle avait déjà été l'objet d'une semblable alTectation , et surtout si celte alfccation n'a pas été converiie en loi. — 25 juill. 18J7. Ord. cons. d'état. Consistoire de >érac. C. Hospice de cette ville.
15. — .Mais Ils chapelles qui sont dans la dépendance ies maisons particulières, et, par exemple, sur une place attenant aux maisons, sont , ainsi que les biens dont elles peuvent être dotées , comprises dans rexception de l'art. i3 de l.i loi du 24aoùt 1790, qui, eu attribuant à l'état la propriété de toutes les chapelles publiques , excepte de la confiscation les chapelles renfermées dans Venceinie des maisons particulières, ctdcsse^^ies par un chapelain à la seule oisposilion du propriétaire. — G mai 1839. Bastia. Préfet de la Corse. C. liètri. D. P. 29. ». asi.
*6- — Le domaine public se compose aussi des propriétés qui sont rèuui'-s au territoire par des traités ou par des.conquéles. — V. Domaines engagés, n. 28, *"i ».; Domaine delélat, n. i; , s.; Domaine privé' ■>• 2- D. P. 3S. 1. 215. — V., sur les effets de là réunion, sur l'échange, la garantie , Dupin et Dalloz Li. P. 55. 1. 89. • r ,
§ *• — De J inaliénabiliié du domaine public.
«7. — Les biens qui composent le domaine public éUnt par leur nature placé» hors du commerce et n'étaut pas susceitibles d'une propriété p^i^ée (C. S5») sont des lors inaliénables. — I roudhcn, Doiii pub., u. 208 el iu'j. — V. une théorie sur l'aucien llroil, air. Grammont, D. P. 35. I. 89.
18. — Toutefois, leur iualiénabilité provenant de I ordre civil , lequel peut être changé, n'est pas absolue. —Proudh., cocl., n. 209.
19. — Mais, pour leur enlever ce caractère, il est nécessaire de supprimer le service public auquel ils étaient destines. Sans celte condition , le gouvernemeul ne pourrait aliéner valablement un fonds du domaine public. — Proudh., u. 210.
*'^- — Ainsi, l'aliénation pure et simple , consentie par le gouvernemeni, d'un canal de navigation intérieure au profit d'une ou plusieurs personnes , à la Charge d") entretenir le cours de la uavigitiou dans
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l'intérêt du commerce , ne peut les investir de l'inrommntable propriélé du cinal. Ce n'est là qu'un acte d'engagement toujours révocable. Néanmoins, les cnncessinnnr'ires sont devenus , par cet acte, maîtres de percevoir à leur profit et sans ire tenus à en rendre compte , les revenus de Poctroi de navigation. — l'roudh., n. ail.
21. — Mais, dans le cas de dépossession des conce;;sionnaires, serait-on tenu de les idemiiiser? Oui, suivant la Uiture des actes el des circonstances. — Proudh., eoif.
--■ — En conséquence des principes que nous venons d'énoncer, il a été jugé que des lettres-patentes , par lesquelles le domaine concède à une compagnie la propriété d'un canal na\ig;ible et de ses franes-bords , ont pu , encore bien que les termes en paraissent généraux , être inicrprélèes en ce sens , que le domaine n'a jas entendu douuer aux concessionnaires une propriélé à ce point absolue, qu'ils pussent forcer les propriétaires qui ont depuis construil des maisrius longeant et avoisinaut le franc-bord, de n'ou>rir les volets el les portes de leurs maisons qu'en didaus et non en dehors, et de supprimer leurs tujaux de descente des eaux , alors surtout qu'il ne résulte de celte ser\itude aucun dommage appréciable pour les c ucessionnaires. — 29 fév. 183^. Keq. Lyon. Canal de Givors. U. P. 32.
23. -— Le droit de propriéta résultant de la concession faite par le domaine d'iine propriélé servant à un usage public , doit être entendu eu ce sens , que le concessionnaire doit souffrir tout ce qui , sans lui nuire d'une manière appréciable, est compatible avec l'usage public. — 10 fev. 1831. Lyon. Canal de Givors. D. P. 32. 1. 129.
-i- — Si le domaine public n'est pas suscopUble d'une aliénation directe, il ne s'en suit pas qu'il ne le soit pas non plus d'une aliénation indirecte, c'està-dire , qu'il ne soit pas prescriplible. Au contraire , les chemins et les routes, les rivières, les ports, les havres, les rades, les portes, les murs, fisses, remparts des places de guerre el des forteresses , les églises, etc., tombent dans le domaine de la prespription, dès lors qu'ils sont abandonnés ou détruits et sans qu'il soit besoin d'un acte législatif pour établir leur abandon ou destruction. — Proudh., n. 2llà23ii; D. A. 11. 244, n. 2. — Du reste, V. Prescription. — V. aussi U. P. 33. 2. 57.
23. — 1° Ajoutez qu'encore bien que les rivages de la mer fassent partie du domaine public, les établissemeus qui y sont formés par concession du gouvernement, tels que pêcherie, saline, elc. , peuvent entier dans le commerce. — Sp, ciiitcnienl , une pêcherie établie par la tolérance du gouvernement sur le ri>age de la mer, constitue, au profit de celui qui Pa formée ou de ses héritiers, uu droit immobilier dont il a la jouissance exclusive , et qui, bien que résoluble au gré du gouvernement, est susceptible d'être grevé de Phjpcthéque légale de la femme du concessionnaire. — 3 avril 1824. Caen. Lauguin. D. P "s
2° Si la législation moderne, et notamment l'art. 538 C. civ. a classé les lais et relais de la mer dans les dépendances du domaine public, la loi du IGscpt. 1807 les a fait rentrer dans le domaine de Pélal; et en autorisant le gouvernement à les aliéner a\ec (actillé {Temlirjuer, celle li a remis en vigueur la législation ancienne, le droit d'ciuligucr u'avant d'autre objet que d'assurer la plus prompte maturité possible des crâniens futurs. — 15 nov. 1842. Req. l'oiliers. D. P. 43. I. 29.
3° Lorsque la concession de relais ou crémens futurs a été faite moyennant un cens et une redevance féodale, Pabolilioii de ces redevances par la loi du 17 juillet 1703 n'a pas eu pour efl"ei d'anéantir la concession pour les relais formés depuis cette loi ; la concession demeure irrévocable pour l'avenir comme pour le passé. — Même arrêt. — V. Dom. da Pétât. 5. s.
4° Les lies et Ilots non encore formés dans les rivières navigables, sous Pancienne législation, de même que sous le code, étaient inali«nables ( c. 560 ). 18 janv. 1843. Civ. Orléans. D. P. 43. 1. 109.
5" Et, par suite, la concession des Iles nées el à naître ne doit être maintenue qu'à Pègard des iles déjà formées au moment de la concession et de celles qui , nées depuis , se trouvent acquises par prescription. — .Même arrêt. — V. nos observ. ec/d. elD. G. sup. v'^ eau, mer.
26. — L'arrêt du conseil, du 13 nov. 171 1, qui obligeait les possesseurs des iles, ilols, et ceux qui jouissaient sans titres des lais et relais, à pa)er à l'état une rente (le dixième de la valeur), pour indemnité, ne doit pas être entendu en ce sens, qu'en cas
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de non paiement, les possesseurs dni> en t être priiéj de leurs trraius. Seulement, le domaine a le droit de le» conlraindre à l'eflecluer. — 21 juin i828 Civ r. Amiens. Préfet de la Somme. I). P. 28. 1. 3 il'.
27. — La nouvelle destination donnée à ni.e place tendant à la faire servir aux exèculions capitales, ne donne pas lieu à une demande en indemnité contre l'administration départementale, de la part des pro. prielaires de maisons situées sur cette place (C. civ. I3s2). — 14 janv. 1834. Paris. Ledieu. D. P. 34. 2.27.
§ 3. — Fnnclionnaires chnrgi's iFagir au nom du domaine public. — Compétence, Instrm lion
28. — Les fonctionnaires chargés de veiller à la conservation du domaine public et d'agir dans ce but soit en demandant, soit en défendant, sont les préfets des departemeus ou les maires des communes, suivant que la charge d'acquisition du fonds et d'entretien du service public pèse sur Pelât, le déparlement ou la commune. Dans les deux premiers cas, c'est le préfet, dans le dernier, le maire (C. pr. u'.i). — Proudh n. 231 et suiv.; Dur., n. 200. '
29. — Les tribunaux sont seuls compétens pour connaître des questions de propriété qui intéressent le domaine public.
Spécialement , des questions d'usurpation sur les chemins, routes, etc. (V. Voirie), et de la pre-icrintion des fonds du domaine public, lorsque le gou\ernement a expressément supprime le service auquel ils étaient assuj, Itis, ou même encore, lorsque, par des dégradations matérielles, ils ont été réduits à un èlat tel que le ser\ice public auquel ils avaient èle ci-vilement consacrés ne peut plus s'v exercer, et que Pautorile publique, préposée à la conservation de ce service, en a faii abandon. — Proudh., eod a '>3* et 235.
30. — Une contestation qui s'élève entre particuliers sur la propriété dun objet à l'égard duquel Pétât pourrait prétendre des droits, et spécialement sur la propriété d'arbres abattus le long de la grande ri.ute, ne cesse pas pour cela d'être de la compétence des tribunaux (L. 27 vent, an 7, art. 27). — 3i juin. 1820. Civ. c. Amiens. Baude. etc. D. A. t>. 315 D P 21. 1. 209. ■ ■
31. — Quant aux formes de l'instruction des affaires qui concernent le d.maine public, elles sont les mêmes que celles exprimées à l'article Domaine de l'état.
§ 4. — Affectation d'un immeuble domanial à un senice public.
33. — (( Les ordonnances qui auront pour objet d'affecter un immeuble appartenant à l'état, à un service public de Pètat, seront concertées entre le ministre qui réclamera Paffectation et le minisire des finances. — L'avis du ministre des finances sera toujours visé dans ces ordonnances, qui seront cootre-signêes par le ministre du département au service duquel l'immeuble devra être affecté. Elles seront inséré.» au Bulletin des lois « lOrd. rojale, 14-28 juin ls33). — D. P. 33. 3. 72.
33. — Lorsque des décrets spéciaux ont mis, en ISIO, à la disposition du ministre de Pintériiur, de» bàtimens de Pelât pour former un dépèt de mendicité dans un département, sans denommir ce département comme concessionnaire, ces bâlimens n'ont pu être rangés depuis dans la classe des bàtimens concédé» aux départemens par le décret du 9 avril 1811. — 26 août 1851. Ord. cous, d'élat. .Min. de Pint. D. P. 33. 3. 19.
— V..^ctionsposs., Avoué, Choses, Colonies.Commune,
Comp. adm.. Conciliation, Contr. par corps, Contrib.
dir.. Domaines engagés. Domaine national. Eau, Min. publ.. Péage, Pêche, Prescripl., Propriété litl.. Servitude, Tierce-opposition, \ ente adm., Voirie. TABLE SOMMAIRE.
Action. 28.
AO'ectation. 13, 32.
Arbre, 7, 30.
Biens patrimoniaux. 4. Canal. 10,20.
Chapelle. 15.
Compétence. 29.
Concession. 7, s. iî.
Domaine de Pélat. 6.
Eau. 9, s.
Eglise. 14.
Etranger, i.
Exécution publique. 27, Fossé. 13.
Fruit. 5.
Ile. 25.
Impôt. 4, 20.
loaliénabilité. 17.
Indemnité, f I, 37.
Maire. 28.
Mendicité. 33.
Octroi. 20.
Péage. 4.
Place. 9.— de guerre 13.
Police. 3, s.
Préfet. 28.
Prescription. 6, 24, s. 29.
Propriété. 2, s.
Qualité. 28.
Redevance. 26. @
Réunion. 16.
Rivage de la mer. 9, 25.
Vsage. 2.
Utilité publique. 23.
Voie publique. 9, s. 29, 9.
■Voirie. 9, s. 29.
4tt DOMICILE, i -.
DOMAINE LTILK. — V. Commuât, Louage, Pro. priété, Sorviludo.
DOMESTICITli— UOMESTIC^ILK. V. l'art, du D. (î. luppl. — V. aussi V* Abus ilc couriaiicp, Alimfiis, Autorité municipale. Cassation, Cerl ficot. Chose jugéf, Commissionnaire, Commnnanli'.Comiiil. ciT., Comp. crim.. Complicité. Compte, l.ésprtion, Droits civils, Uroils politiques , Domicile, Klecl. législ., Klecl. comm., Encuse, Exploit, (jarde nat.. Legs, Louage d'ouvrage, Mandai, Min. pnbl.. riainle. Porte, l'rcscript. , Tresse, ^^i^i;éi;e, Procès - Terbal, Propriété, llecrulemenl, llespousab., Saisieimraob.. Serviteur, Succesiou , \oirie, Vol, Témoins.
DOMICILE (I). — I. —C'est le lieu du principal,
établissement d'un iij(li>idu : il est distinct de la siiu-
ple résidence et du domicile éiu. — Y. ce mol.
SI". — Pcx ciiraclàies i/ii ifoinicile. — Xatiiéns l'owf j{ s'acqitiirl et se coiiierie.
§ î. — roititnies qui oui ou n'ont pas un domieiU propre. — Femme, Mineur, Condamné, Donienique, Invalide, marin. Etranger.
S 3. — Du cliiingeinenl de domicile. — Fonctionnaire, Preuve.
§ I". — Des caractircs du domicile. — Manières dont il s'acquiert et se coiiscrre.
.*• — Le domicile de tout Français, quant à l'exerflice de ses droits civils, est au lieu où il a son principal établissement (C. civ. arl. loi). — D. A. 6. 37*.
3. — Le principal établissement d'une personne est dans le lieu qui est le centre de ses affaires et le siège de sa fortune, et dont elle ne s'éloigne qu'avec l'espoir et le désir d'y revenir (L. 7, C. de Incolis). — Toull., t. t", n. 30*.
4. — Lorsqu'une société a plusieurs maisons do commerce, le domicile de la société est au lieu où est établi lo principal siège du i ommcrce. — 18 pluv. an li. Rcq. Chaîne. D. A. 3. 319. U. P. ). 7«5.
5. — Il n'est pas toujours facile de reconnaître d'une manière certaine le lieu où une personne a sou principal établissement, lorsqu'elle réside allernati- Tement dans deii\ endroits différcns. Cependant, on peut regarder comme signes caractéristiques du domicile. 1" le paiement du droit fixe de patente dans une commune; i" le service de la garde nationale dans tel endroit ; 3° la comparution comme défendeur en matière personnelle devant tel tribunal , sans y avoir proposé le décliualoire. — Dur. , l. i", n.
6. — Ainsi, un individu, et par exemple, un député qui, outre le domicile politique dans un lieu, a un domicile de fait dans un autre lieu où il y a uu appartement meublé à ses frais, où il paie la contribution personnelle, est justiciable du tribunal de co «lermer domicile, pour le paiement des objets de consommation qui lui ont été vendus et délivrés en sa demeure (C. p. 59). — S5 mai 1826. Paris. De Laurcncin. D. P. 27. j. 13*.
7. — On doit considérer le domicile comme un contrat par lequel le domicilié s'oblige à supporter M part des charges communales, en même temps qu 11 acquiert le droit do participera tous les avantages de la cité. Dèslors, I<s conditions essentiollei du domicile sont, comme celles de tout contrat le conscntoraent du domicilié, et sa capacité de contrac- ."l'i"", , ■"' !" 'J' ""''■ ""'' a''"'« également essentielle le fait dhabilation ré"lle dans le lieu où l'on Teut fixer ion principal elahlissement. Sans le concours de cette dernière circonstance, la volonté, même déclarée, d'habiter dans un lieu, ne manifester.iit aux Teux de la loi qu'un projet abandonné ; et de même , le lait isole d'habitation, quelque prolongé qu'il fût ne constituerait jamais qu'une simple résidence. ~ V. A. G. 374, n. 3.
.Jnr^r *"'' •'y® '* ilomicile est acquis, l'intention suim seule pour le conserver : bien plus, l'intention de conserver son domicile est toujours présumée, snrlou à 1 égard du domicile d'origine, tant qu'il n'y a pas^nianilcstation d'une volonté contraire. — D. A.
9. -- Sous l'empire des lois romaines, qni exigeaient, pour déterminer le doraicil.-, factum et ani- ,num, le juge pouvait, pour déterminer cette intention consulter Vcspril de retour vers un premier do- ".p! 3*7;. 342 '""*• ""•• '*"'''=^"^' l-uj ferrai.
10. — Ainsi, il a été jugé, i" que le domicile d'origuio, lorsque l'iulention de le changer n'est pas
? (t) Rapprodici plàe.
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prouvée, ne «e perd point par une longae réaidene« en pays étranger, encore bien qu'on s'y soit marié, qu'on y ait élevé sa famille et établi le siège de sej alfaires. — 50 juin. 1811. Paris. De Saint-Germain. D. A. li. 383. D. P. 1. 13G0.
H. — 2° Le Français qui passe aux colonies ne perd point, par la longue lèsidence qu'il y fait, et quoiqu'il y ait établi le siège de ses affaires , son domicile d'origine, alors surtout qu'il est décédé en revenant en France, et après avoir vendu les biens qu'il possédait dans les colonies. — S août 1812. Paris, Dnmont. 1). P. I. 13liO.
12. — 5° Lorsqu'un individu a quitte la France pour s'établir dans une colonie, mais qu'il n'a jamais fait aucune signirication de translation de domicile, un tribunal peut tirer, des faits et de la correspondance de cet individu, la preuve de son in» tentiou de revenir en France, et induire qu'il y a conservé son domicile. Par une conséquence ultérieure, la succession de ce citoyen est censée ouverte en France, quoiqu'il soit mort aux colonies, et elle doit être réglée couformèmi-nt aux lois existantes et publiées sur le continent à l'époque du décès.— 14fév. 1833.Req. Agen. Poudanan D. P.32.1. 331.
13. — 4° Ijue le domicile d'origine n'est pas changé par cela seul qae le domicilié l'aurait quitté depuis de longues années pendant lesquelles il aurait suivi la carrière militaire, et lors même qu'il aurait résidé , après , peinlant trois mois comme simple particulier, dans un autrelieu; alors surtout qu'il est constant qu'il a été inscrit comme notable au lieu de son domicile, et qu'il y a continuellement payé les impôts, et y est demeuré inscrit sur les tableaux de la popu ation. — 11 vend, an 13. Req. Destaing. D. P. ;;. i. 51.
14. — 5° Que celui qui ne quitte sou domicile d'origine que pour se rendre aux armées , est censé l'avoir conservé. — 10 vend, an 13. Req. Destaing. D. A. 6. 382. D. P. 1. 135!).
15. — Dans tous les cas, le domicile se perd par le seul fait de I naturalisation à l'étranger, encore qu'il soit reconnu qu'on a conservé l'esprit de re» tour. — 17 juin. 1826. Civ. C. Pau. Descande. D. P. 26. 1. 418.
16. — En fixant le domicile au lieu où on a son établissement principal, le code civil a évidemment consacré, à la différence du droit romain (L. 6, § 2, ail municipalein) , le principe de l'unilé du domicile réel. t_)n ne doit donc plus distinguer aujourd'hui, comme on le faisait sous rancienne législation, un domicile de droit et un domicile de fait. — D. A. 6. 374, n. 5.
17. — Par suite, est nul l'exploit d'appel dans lequel il est donné deux domiciles à l'intimé (C. pr. 61 ). — G août 1829. Lyon. Comm. de Champdor. D. P. 39. 2. 210.
18. — Le domicile est nn, mat.i relativement à l'exercice des droits civils seulement, comme le dit l'art. 102, et ces mots établissent, on le voit, un autre principe, long-temps combattu, que le domicile réel est distinct et indépendant du domicile politique. Toutefos, il importe de remarquer que l'exercice des droits politiques peut être souvent un des caractères de l'établissement principal , et servir par conséquent d'indice pour faire reconnaître le domicile civil. — D. A. loc. cit.
19. — Jugé, en conséquence , que le lieu où un individu exerce ses droits politiques ne peut être considéré comme constituant uu domicile civil. — 13 mai 1809. Paris. Saiffert. D. A. «. 386. D. P. 1. 1361.
20. — Jugé qu'on peut avoir un domicile litigieux (c'est-à-dire pour procès), distinct du domicile réel; et, par exemple, l'existence d'un domicile ad lilem s'induit sufllsammcut, soit de ce qu'un individu aurait un établissement dans un lieu autre que celui où il a le siège de sa famille et son domicile réel, soit d'actes et do décisions judiciaires, qui n'ont été ni désavoués ni attaqués par la partie à laquelle ils attribuent uu domicile qu'elle prétend plus lard n'être pas son domicile réel ; et ces actes peuvent être invoqués même par celui qui n'y a pas été partie , pour prouver l'existence du domicile litigieux.—28 dèc. 1815. Rcq. Gaudechart D. A. li. 377.
Cette décision est contraire au principe de l'unité de domicile, consacré par l'art. 102. C. civ., et constamment proclamé dans les discussions au conseil d'état; elle ne doit pas être suivie. — D. A. u. 377.
21. — Malgré le principe de l'unité de domicile consacré par Part. t02, aujourd'hui encore, comme sous l'empire de l'ordonnance ( V. Rodier , art, 3, lit. 2, n. 3 et7, septième question ) , un marchand, par exemple, qui aurait des élahlissemens de commerce en divers endroits, sans que, par uu fait de préférence bien déterminé, il fasse oonuaitre lequel de
DOMIQLE. i t.
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serait valablement assigné à l'un ou à l'autre. — Ma- Icville,!. I", p. 123; Merlin, v° Déclinatoire, p. 361; D. A. 7. 779, n. 6.
22. — Jugé que pour U validité de renonciation du domirile dans les actes de procédure, il sullit de la meution du domicile apparent , surtout lorsque c'est la partie elle-même qui l'indique, comme si, par exemple, un fonclionnuire a indiqué lo domicile où il exerce ses fonctions. — 20 juin 1852. Req. liourges. Duligondais. D. P. 32. l. 250.
23. — De ce qu'un débiteur aurait indiqué dans une obligation un domicile autre que celui où il réside et où 11 exerce sa profession, cependant, s'il n'a pas signifié légalemsnt son changement du domicile et l'intent on d'adopter pour domicile celui-là seul qu'il a indiqué dans l'obligation , et où il paie ses contributions , le commandement et les poursuites en saisie ont pu être légalement faits au domicile de sa résidence et de sa profession, alors, d'ailleurs, que c'est là qu'il a toujours été assigné dans d'autres procès (C. civ. 102, 103, 104, 105). — 8fév. 1832. Req. Angers, Hardyan. 3. D. P. 32. 1. 99.
24. — Est va abic l'assignation donnée par l'aToué à son client afin d'obtenir le remboursement de set avances au domicile déterminé par celui-ci en divers actes , teis que lo pouvoir qu'il a donné et les significations qui lui ont été faites, encore que l'inscription au rôle de la contribution mobilière, et sur îa liste des émigrés, ou d'autres circonstances, semblent fixer le domicile ailleurs. — 3 août 1S07. Paris. Cholais. D. A. 7. 804. D. P. 2. 163.
25. — Lorsqu'il s'agit de déterminer le domicile auquel a du être signifié un acte , tel, par exemple, qu'un commandement d'expropriation , le juge peut, avec raison, déclarer les faits postérieurs à cette signification comme sans influence à cet égard. — 27 fév. 1854. Req. liordeaux. l'uy ferrât. D. P. 3*. I.
§ 2. — Des personnes qui ont ou n'ont pas de domicile propre. — Femme, ilineur. Condamné, Domeitique. Invalide, Marin, Etranger.
26. — Le droit d'avoir un domicile ne saurait appartenir aux personnes qui ne jouissent pas de leurs droits, telles que les femmes mariées, les mineurs, les interdits. — D. A. 6. 375 , n. 8.
27. — Femme mariée. — Elle n'a point d'autre domicile que celui de son mari (C. civ. 108). Cette règle. Conçue dans les termes les plus absolus, ne parail susceptible d'aucune exception. >ul doute qu'elle ne fut applicable soit dans le cas où , par des circonstances quelconques, la femme n'aurait jamais habité le domicile de son mari, soit dons le cas où elle aurait obtenu de celui-ci un consentement exprès à ce qu'elle se constituât un domicile à part. jNui doute encore que la simple séparation de biens, judiciaire ou conventionnelle, ne put, même réunie aux cir* canstauces dont on vient de parler, faire fléchir le principe établi par l'art. 108. — D. A. 6.375, n. 8.
28. — On ne doit avoir aucun égard au régime sous lequel la femme s'est mariée, ni au tait de sa résidence.— 26 juin. 1808. Civ. c. Colmar. Urtlieb.D.A. 7. 613. D. P. 8. 1. 426.
29. — Jugé , piT suite de ces principes , que le mari demandeur en divorce assignait valablement sa femme au domicile conjugal, quoiqu'elle eût, de son consentement, résidé dans un autre lieu. — 7 mai 11-09. Aix. B...D. A. 6. 579. D. P. 10. 2. 5t.
50. — Et la lemme qui n'est ni marchande publique, ni séparée de corps , ne peut, quoique séparée de fait, être valablementassigiiécqu'audomicile de son mari. — t'^"' mai 1823. Req. Boisselet. D. A. 9. 7SI. D. i". 23. 1. 259.
31. — La séparation de biens ne confère point à la femme la faculté d'avoir un domicile afllre que celui de sou mari. — 12 juillet 1806. Colmar. Beriscb. D. A. 10. 121. D. P. 2. 702.
32. — Il n'y a pas lieu do surseoir à une demande en séparation de biens, jusqu'à ce que la femme qui s'est retirée auprès de .ses père et mère soit rentrée dans le domicile marital. — 19 arril 1817. Paris. Laurè. D. A. 10. 123, n. i. 6. D. P. 17. 2. 134.
33. — La femme mariée qui abandonne le domicile de son mari ne peut se constituer un autre domicile, et acquérir la jouissance des droits civils en pays étranger. — 11 août 1817. Paris. Guadi. D. A. 10. 88, n. 2. D. P. 17. 2. 139.
34. — Toutefois , lorsque depuis plusieurs années, la femme a quitté le domicile de son mari, pour se retirer chez ses père et mère, c'est devant le tribunaldu lieu de sa résidence actuelle, et non devant le tribunal de son domicile de droit , que son interdiction doit être poursuivie, le premier de ces tribunaux étant le plus à portée de vérifier les faits sur
■««quels est fondée la demande en iuterdiciion. — 20 germ. au i:i. Bordeaux. Lamcsure. D. A. 6. S"9. D. P. l. «359.
35. — Merlin, Bép., t. »7, p. 187 el Dalloz, A. 6. 37S, n. 9, pensent que la femme mariée conserve toujours le domicile du mari, même après la séparation de corps : ils se fondent sur les termes généraux de l'art. 1(18. Touiller, t. 1", n. 773, cl Duranlon, t. 1", n. 3li5, sont d'une opinion contraire; ils soutiennent qnc la séparation de corps ayant pour objet de décharger la femme de l'obli^alion de résider avec son mari, elle acquiert par là le droit de choisir un domicile.
36. — Sous l'ancieiuie lé^isLition (comme sous la nouvelle), la séparation, soit volontaire, soit même judiciaire des époun ne donnait pas à la femme, quelque temps que celte .séparation eut durée, un autre domicile que celui di* son mari ; en conséquence, c'est a ce domicile que la succession deja femme était réputée ouverte. — 2B juill. 1808. Rcq. Lron. Thézan. l>. A. 6. 37X. n. I'. 8. I. 471. — 30 avril 1808. Req Hiom. i'Iantade. D. A. G. 578. D. P. 8. 2. 72.
37. — .Ingé que la séparation de corps donne à la femme le droit de se choisir un domicile, à la char"e par elle de faire connaître à son mari les diiers domiciles qu'elle occupera snccessivement. — 28 avril 1807. Dijon. Benon. U. A. 6. 379. 11. P. 1. 1338.
38. — Ce n'est que pendant l'instance eu séparation de corps, et non lorsque la séparation a été prononcée, qu'il appartient aux tribunaux d'assigner un domicile à la femme. — Jiéme arrêt.
39. — Encore bien que le jugement qui a ordonné à la femme mariée de demeurer chez ses père et mère ait acquis l'autorité de la chose jugée, néanmoins, si ces derniers refusent de recevoir leur fille, le jugement est comme non avenu, et Ton ne pourrait pas se préTtloir de l'acquiescement que la femme aurait donné à ce jugement pour lui prescrire uu autre doraicile. — •érae arrêt.
40. — Quoique, dans les qualités d'un jugement, il soit dit qu'une femme a son domicile à Saint-Lizier (Arriège). mais qu'elle réside, avec son mari, préfet à Auch, chef-lieu du Gers, l'appel du jugement peut lui être valablement notifié en ce dernier lieu (C pr 466). — |0 mai 1820. Toulous*. Tobler. D P 26 î. 2U.
41. — Si la femme fail un commerce séparé de celui de «on mari, elle peut avoir un domicile particulier pour les faits de ce commerce ; et le mari, à raison de ces faits, est valablement assigné devant le juge de ce domicile (arg. C. pr. 4*0). — Delvincourt. t, 1", p. 2SI.
, 4». — Uineur. — Le mineur non émancipé, dit l'art. 108, aura son domicile chez ses père et mère ou tuteur,' le majeur interdit aura le sien chez son tuteur. — Duranton prévoit le cas où, pour une cause quelconque, le père survivant n'exercerait pas la tutelle, el il décide que le domicile du tuteur serait aussi celui du mineur. — D. A. C. 373, n. 10.
43. — Jugé, en conséqueuce, que le domicile du mineur est au lieu oii la succession de son père s'est ouverte, et où il a été procède à la nomination du tuteur. — 10 p;uv. an 7. Secl. tcmp. c. Uescayrac. D A 7. 780. D. P. 3. 1. 188.
44. — Une Olle mineure qui, après avoir déserl* la maison paternelle pnur cause de mauvais traitemens, ne S'est pas tout d'abord adressée à la justice, doit y être avant tout réintégrée, sauf en.suile à faire valoir se» griefs. — 31 déc. l.sii. Caen. D... D. A. il. 490 n. 3. 1). P. i. 1089, n. 2.
45. — Un exploit signifié an père d'une fille majeure de vingt et un ans, mentionne le véritable domicile de celle-ci, lorsqu'il la déclare domiciliée daus uu lieu oiicllc a, en effelélabli, sa résidence ordinaire, et où il parait évident qu'elle a Pintentionde fixer son domicile. — 8 juill. 1831. Mmes. Buisson. D P 31 â. 109.
46. — Avant Pabolilion du divorce, le mineur ne cessait pas d'avoir son domicile légal chez son père, bien que son entretien el son éducation eussent été, par
suite du di> orce, confiés à sa mère. 9 prair an 10
Paris. Bichard. D. A. (i. 380.
47. — Cependant, il n'v a pas lieu d'ordonner la détention d'uuo fille par cela senl qu'elle persiste à demeurer avec sa mère divorcée cl refuse à rentrer chez son père qui la réclame ; le père devant faire valoir tes droits par les moyens puisés dans Pnsage ordinaire de la puissance paternelle. — 2 pluv an 1" Bruxelles. M... D. A. il. 491, n. i. D. p. 2. 1090, n. s! — V. aussi Puissance paternelle.
48. — ta loi n'admettant pas la distinction de tuteur /loNoroireet da tuteur oiu'raire, il s'ensuit que, lorsqu'un mineur a sa mère pour tutrice, c'est au domicile de celle-ci, el non i celui de l'indivudu dé-
signe par le conseil de famille comme tuteur onéraire du mineur, que doivent être faites les poursuites en expropriation dirigées contre ce dernier. Dans ce cas, le tuteur onéraire ne peut être envisagé que comme l'agent d'alVaires de la tutelle. — 28 llor. an 1-2. Paris. "Rodier. D. A. 6. 379. — V. Tu» telle.
49. — I.'enfant naturel en minorité a son domicile chez celui de ses père el mère qui la reconnu (l)elv., 1, 249, n. 4 ; D. .\. G. 373, n. 1 1 ) , à moins que la tutelle ait été ciinfièe à un étranger, cas oii il semble que le domicile se trouve chez ce dernier. — V. Tutelle.
50. — Si l'enfant n'est pas reconnu , il n'a pour domicile, jusqu'à sa majorité ou son émancipation , que l'hospice où il est reçu , à moius qu'il ne lui ait été donné un tuteur. D. A. eocl.
Le mineur émancipé, de quelque manière que ce soit, ne se trouvant pas compris dans les termes de l'art. 108 C. civ.., il peut , daus le silence de la lui, se choisir uu domicile. — Dur., t. i^^, n. 308.
51. — In^rilil. — I.e domicile réel que l'interdit avait , à l'époque de l'interdiction et de la nomination du curatfur, peut rester le domicile de la curatelle, lorsque cela a été ainsi ordonné par le juge. — 24 brum. an 9. Réq. Lafare. D. A. 1. -tSl. h. P. 3. 1.
52. — Cotnlaitiiié. — Le domicile des condamnés aux travaux forcés à temps , à la réclusion et à la détention, est , pendant la durée de leur peine , c'està-dire , tant qu'ils seront en élat d'inleriJiclion légale, chez le curateur qui leur est nommé, aux termes de Part. 29 C. pén. —Dur., 1 , n. 372; D. A. 6. 373, n. 12.
33.^ Le mort civilement conserve, jusqu'à l'exécutiou de l'arrêt qui l'a condamné , le domicile qu'il avait antérieurement à cette condamnaliou , nonobstant sa détention hors du lieu de ce domicile ( C. civ. 103). — 30janv. 1817. Paris. Worbe. U. A. 6. 381. D. P. 1. 1339.
54. — Les«dcportés étant frappés de mort civile, n'ont plus de droits à exercer en France ; ils ne peuvent plus y avoir de domicile. Si le gouvernement leur accorde la jouissance de quelques droits civils , ce n'est que dans le lieu de leur déportation. Là seulement ils peuvent avoir un domicile. — Merl., Rép., ^° Domicile, § 4, n. 4. — V. Déportation.
55. — Jugé cependant, à l'égard des déportés par mesure politique ou législative , qu'ils conserveot pendant leur^éportation le domicile qu'ils avaient auparavant , et qu'on a pu les assigner à ce domicile. — Ifi frim. an 11. Civ. r. .Agen. Douraerc. D. A. 5. 48. n. V. 1. 1285.— COHlrà , Merl., Rép. 10, p. t8G , 4« édil. ; D. A. C. 377, n. 22, qui se fondent sur la généralité de la loi. — Il semble , au reste , que si une exception devait être faite, on ne devrait l'admettre qu'autant qu'elle serait favorable au déporté. — Coii- Irà , ^lerl., I). A. loc. cil.
36. — Les majeurs qui servent ou travaillent habituellement chez autrui ont le même domicile que la personne qu'ils servent ou chez laquelle ils travaillent, car on peut dire que c'est là que se trouve leur principal établissement. Toutefois , celte disposition ne s'applique ni au mineur non émancipé, domestique ou apprenti, ni à 'la femme domestique dans une maison que n'habite p .iiit son mari, ni enfin aux individus qui ne demeurent point atec la personne pour laquelle ils travaillent, comme ordinairement les vignerons , métayers , jardiniers d'une maison d campagne, inlendans, économes el autres semblables. Dans ces dilTérens cas , le mineur conserve le domicile de ses père, mère, ou tuteur ; la femme, celui de son mari ; el toutes les autres personnes désignées, leur domicile particulier. — Dur,, t. 1", n. 374; D. A. 0. 37(i, n. 19.
57. — Jugé que les majeurs qui serventou travaillent habituellement chez autrui, avant le même domicile que la personne qu'ils servent, ou chez laquelle ils travaillent, doivent être, en matière personnelle, assignés à ce domicile, sansdislinguers'ilsen avaient un, ou non , avant d'entrer au service. — 8 avril 1829. Bordeaux. Riffaud. D. P. 29. î. 217.
3S.— A l'égard du marin , Part. 419 C. pr. déclare valables toutes les assignations données à bord à la personnne assignée. C'est une sorte d'altribulion temporaire et légale de demi ile. — Delaporte , t. 1", p. 3X6 , les auteurs du Commentaire sur lei annales du notarial , 1. 2, p. 499, induisent de celte disposition la conséquence que la remise d'une ass gnation à personne ne pourra se faire à bord qu'autant qu'elle aurait pour objet un des cas indiques par l'art. 418 du même code. Us s'appuient de Pautorite de Valin, Comment, sur Fordonnance de la manne , litre * , lit. ï; mais cette op.nion ne repose pas sur
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des raisons assez puissantes pour la faire triompher du principe que tous les exploits sont valablement signifiés à la partie, quelque part qu'on la ri'ncontr<". Mais il faut reconnaître que la disposition de l'art. 419 a eu pour objet d'autoriser, pour les causes énoncées à l'art. 418, d'assigner à bord de bàliniens comme on le ferait au domicile de l'assigné, el que. s'il ne se trouve pas sur le bâtiment, t'as>ignation peut valablement être laissée .i bord. — 1). Â. 7. ■:79, n. 9. — Y. Carré, t. 1", p. 181, n. 2; 1.2, p. 08; Favard, v" -Ajournemenl, p. 141.
59. — L'assignation est valablement donnée au capitaine de navire à bord de .son bâtiment ; il est présumé avoir ce domicile jusqu'à preuve contraire. . — 10 mai 1815. Bruxelles. Desmcdt. U. A. 7. 782. D. P. 2. 156.
60. — L'hôtel des invalides est le véritable domicile des mililaires qui v sont admis. — IG janv. 180". Paris. Micaultde Conr'belon. D. A. 6. 383.
61. — Ici se prcse:;te la question de savoir si un étranger, peut, sans l'aulorisntion du roi, acquérir en France un domicile proprement dit. Merlin, Rep., t. 16, p. IGO, soutient l'allirmative, en se fondant sur l'ancienne jurisprudence qui, à son avis, d'il é re encore suivie, et sur ce qu'aucun motif plausible ne s'oppose à ce que l'étranger piiis-c se convtilner un domicile en France, sans i'autorisalion du gouvernement, comme il peut, sans celte autorisation, y contracter mariage, y acquérir hypothèque. L'opinion contraire se fonde" sur les termes de l'art. 102 : « le domicile de ioHt Français, etc., » sur la discussion qui eut lieu lors de la rédaclion de Part. 13 C. civ., et surtout du discours de M. Garry. « 11 n'y a. disait-il, aucune objection contre la disposition qui veut quo l'étranger ne puisse établir son domicile en France, s'il n'y est admis par le gouvernement. C'est une mesure de police et de sûreté, autan qu'une disposilioa législative. » — D. A. G. 376, n. 13.
62. — Avant la publication du code, l'ètr.inger pouvait acquérir en France un domicile réel. — X therm. an il. Req. AVaIsch-Serrant. D. A. G. 380. D. P. t. 758.
63. — Jugé que l'étranger résidant en France, et qui y paie une contribution mobilière, n'y est pa,s censé domicilié, s'il n'a pas obtenu la permission préalable du gouvernement. En conséquence, il est sujet à la contrainte par corps pour les condamnations qui inteniennenl, en matière commerciale, au profit d'un Français contre lui. — 10 août 1811. Paris, princesse Ponialowska. D. A. 3. 348. D. P. 12, 2. 79.
64. — De plus, la résidence particulière qu'une étrangère, mariée à un de ses compatriotes, a faite en France, même du consentement de son mari, n'a pu la soustraire aux lois qui gouvernaient son élat et sa personne, ni lui constiiuer un domicile véritable en France. Ainsi, l'agent dip omalique français, envoyé dans son pays, n'a aucun caractère pour prononcer son divorce. — 25 fév. 1818. Req. Paris. Gnudi. D. A. 10. 88, n. 2. D. P, 18. 1. 129.
G5. — Toutefois, Pindividu devenu Français par la réunion de son pays à la France, s'il a acheté un immeuble à Paris ( où il réside cl paie des contributions personnelles), peut être réputé avoir, au moins quant aux actions judiciaires intculées contre lui, fixé son domicile à Paris, encore bien qu'il ait sa famille et la masse de ses propriétés dans son pays d'origine, où il paie aussi les conlribulious personnelles, et où il a déclaré qu'il entendait conliniier d'exprcer ses droits politiques. — 13 mai 1809. Paris. SailTett. D. A. G. 38G. D. P, 1. 1361.
06 — Au surplus, le fait de l'établissement du domicile d'un étranger en France s'apprécie de la même manière, et d'après les mêmes circonstances que celui des régnicoles. — 15 mars 1851. ParU. Bouar. D.P. 31. 2. 112. — "V. Etranger.
§ 3. — Bu changement de domicile. — Fonctionnaire, Preuve.
g7 L'art. 103. C. civ. déclare que le changement
de domicile s'opère par le fait d'une habitation réelle dans un autre lieu, joint à l'intenliou d'y fixer son principal établissement. — C'est, comme on le -voit, sans qu'il soil nécessaire d'attendre Pexpiralion d'aucm délai, ni d'avoir fait aucune déclaration préalable que s'opèrent, par le seul concours du fait et de lin'teulion , Pabdication de Pancien domicile el I» préhension d'un nouveau. — D. A. 6. 376, n. 14.
68. — Il n'était pas nécessaire, même avant Je code ponr opérer le changement de domicile civil, d'une résidence effective d'une année entière dans le domicile nouveau qu'on se choisissait; il suflisait que celte résidence, quoique do peu de durée, eût
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83.— Ainsi . il a élé jugé que la p.nrlie qui change de domiiile li.ms le cours d'une instance, sans remplir les formalilés prescrites par l'art, toi du C. civ., es: >alalilement assignée au domicile où l'instance a commencée! dans les délais qne comporte ce domicile, quel que soit d' .ailleurs l'eloignement de son nouveau domicile. — lô gerra. an li. Req. l'aris. Simoiis. 1). A. 1). r.T. «fis. i. 1.-29S.
83. — Jugé encore que la signification d'un jugement correctionnel par défaut est >alablemcnt faite au dernier domicile du condamné , encore que celuici ait ultérieurement change son domicile, mais sans annoncer son changement par une déclaration préalable. 1 1 juin igiS. Cr. c. Min. pub. C. Perce. D. P. "•:n-liia''nrpuYe du fait est toujours facile à éla- 2S. 1. 39t. j ,.•
bl,> OU-..U rccUe de linteution,' elle peut rcsult r Sl.-Si, pendant l'.nslruct.qn du procès , dans I ...- Dlir. yuani a cciie "'■"• , •., j__ ,1,,,;,,^ f, ts ier\alle du jucement de premuTc instance a l'appel ,
une partie changeait de domicile sans que ce jugement fut connu de l'antre, les s-gnifications faites_à l'ancien domicile seraient valables. D. \. 7. 779, n. 7.
été jointe à la volonté d'acquérir le nouveau domi- «ile. — Ici ne s'appliquait point l'art. 0 de la rou- «titution de l'an K. qui ne permettait aux citoyens d-eicrcer leurs droits ;...l./i./»t.v que dans les communes où ils av.iiont un an de donucile (art. b, LMn- «tit. de l'an 8, et 1U3 C. ci^.). - 22 "or. an in. heq. Grenoble. Lacost; D. A. «. 581. V. V. '•*/'"• 7 '" Tcnd. «n »l. Req. Pulligneux. D. A. G. 38». u. 1 . i-
■^9 _ Ju"é de même sous le code civil, quelque courte qu'ait été la résidence dans le nouveau lieu, par exemple, quand elle n'aurait duré que trois semaines. — I" sept. 1813. Limoges. Thabaraud. D. A. 6. 3S4. ». P. I. 1360
(Oit d'une déclaration evpresse, soit de cert.iin» 1; ldctermiiiésqui, aux veux de la loi, sniplcent eiilurenient cette déclaration ; soit enfin d une foule de circonstances que la loi ne pouvait m enumerer, ni prévoir, et dont elle a, eu conséquence, abandonne l'appréciation à la sagesse des tribunaux. — D. A. e. 376, n. IS. , J u
7). En conséiuence, dans le cas de changement d- domicile, l'appréciation du fait de la translation réolle dans le nouveau lieu, apparlieiil exclusivement aux juges du fond. —9 jnin 1830. Req. Pau. Martin. I). P. 3t. 1. i»i.
7j. Pour que la dériaralion expresse du changement de domicile soit une preuve complète de la yolonlé de l'opérer, il faut qu'elle ait été faite tant à la municipalité du lieu qu'on quittera, qu a celle du lieu où l'on aura transféré son principal établissement iart. 101). — .Ainsi, la déclaration faite a l'une des deux municipalités seulement, neconslituerait qu'une de ces circonstances, dont l'art. lOri laisse aux juges le soin de déterminer les effets. — D. A. 6. 570, n. IG. , . . ,...
73. — La déclaration faite a une muni'-ipalile, qu'on entend transporter son domicile dans sou territoire ne peut, si ce transport nesl pas effeclue par un aband n réel du domicile actuel, opérer le changement de domicile. — 10 août 1811. Bordeaux. Dufcreuil. D. A. 6. 5sS. U. P. 1. ISBt. — -23 juin 1819. Poitieis. Liadouzc. U. A. G. 3S6. I). P. t. «3UI. — -28 «oiit 1810. Paris. Pomme. D. A. 8. 316. H. P. 1. 1301.
Et, dans ce cas, un exploit est valablement
signiGé à l'ancien domicile (C. pr. 69, § 8, 70). — 7 nov. 1852. CiT. r. Riom. Mabru. D. P. 53. ». 47. — 35 juin 1819. Poitiers. Liadouze. V. A. G. 386. D. P. ». I3Gt. , ,. ,
75. — Décidé aussi, 1° que la simple déclaration faite à deux mairies, de transférer un domicile de l'une à l'autre, sans être suivie du fait d'habitation réelle, n'a aucun effet à l'égard des tiers. — 4 fév. 1830. liiom. Pourrai. D. P. 32. 2. 19*.
7û. Et dans ce cas, un acte de surenchère a pu
être valablement signifié à l'ancien domicile du débiteur, el, en son absence, au maire de la commune.
— Même arrêt.
77. — Jugé, 2° que la déclaration de changement de domicile peut aux yeux du juge, ne pas suffire pour éiablir ce chançemênl, si, dans des actes qu'il a le droit d'apprécier, il trouve une intention contraire.
— 27 fév. 1834. Req. Bordeaux. Puvferrat. D. P. 34. »• 5«. ,.. ,.
78. — Au surplus, les déclarations régulières faites conformément à larl. 104 C. civ., pour manifester l'iMt-ution de changer son domicile, ne peuvent être détruites que par des de larations postérieures et de même nature, et non par des prnbabiliié- et des présomptions. — SSjanv. »827. Req. régi, de juges. Lenfant. D. P. 27. 1. 119.
-9. — L'individu qui abandonne son ancien domicile et va résider dans un autre endroit sans avoir fiit les déclarations preahles exigées par l'art. 101
C. civ., ne peut être considéré comme débiteur forain. — 5 juin. 1807. Pau. Dareigt. D. A. 10. 524, n. ».
La déclaration faite par un fonctionnaire
Îiublic au préfet de son département, qu'il entend i\er son domicile dans le lieu où il exerce ses fonctions, n'est pas à elle seule une preuve légale du changement de domicile. — 16 mai 1809. Req. Projet. D. A. 6. 58». D. P. 9. 2. S».
81. — l,hiant à la question de savoir si on peut valablement assigner un individu, qui a change de domicile sans faire la déclaration prescrite par l'art. 104, i son ancien domicile, c'est une pure question de circonstcnce. 11 est abandonné à la conscience du juge de prononcer si le demandeur a connu ou s'il a ignoré le changement de domicile. — Carré, t. t", p. »82,- D. A.7. 779, n. 7.
85. — jugé que le changement de domicile pai l'appelant, pendant l'inst.ince d'appel, n'a d'effet à l'égard de l'intimé qu'autant qu'il lui aurait été iio/i/ît' ; ainsi, la signification de l'arrêt intervenu et du commandement est valablement faile à l'ancien domicile : il importerait peu que , dans quelques actes , le nouveau dumicile fut mentionné. — 19 mai 1807. Turin. Ponté-Sombriabio. D. A. 7. 788. V. V. 2. 139.
8C. — Toutefois, ne peut plus être assigné à son premier domicile , celui qui, au prescrit de l'art. »04, a manifesté rinlenliou d'en changer; peu importe qu'il ait quitté sou nouveau domicile ( C. pr. 68, 69). — 3 mai ISO8. ^lmes. Rose. D. A. 7. 782. D. P, 2. »5G. 87. — De même, est nulle l'assignation donnée dans la forme indiquée pour ceux qui n'ont ni domicile , ni résidence connue , encore qu'à l'ancien domicile de la partie assignée le portier ait déclare ignorer sa nouvelle demeure, si d'ailleurs elle a rempli les formalités prescrites par l'art 104 du C. civ. — 1(1 juin 18»1. Paris. Froidefond. D. .A. 7. 782. D. P. 14. 2. 71.
88.— 11 y a encore nullité, lorsque l'evploit est signifié à lin domicile que l'assigné a déclaré régulièrement avoir quitté, surtout si , dans un acte antérieur, le requérant a reconnu ce changement de domicile. — 9 août 1819. Rennes. Decroix. U. A. 7. 784. D. P. 2. 157.
89. — Quand , dans l'ignorance que l'une des parlies a changé son domicile, une cour *renvové la cause devant le tribunal du domicile de celle partie , cela doit s'entendre du domicile connu des juges lorsqu'ils ont ordonné le renvoi. Il en est ainsi surtout si le procès est relatif au partige d'une succession ouverte .1 cet ancien domicile. — 12 therm. an 9. Req. Riom. Perregaud. D.;a. 6. 38".
90. — Lorsqu'un individu qui, dans le cours de l'instance, a indiquéun d' micile, n'y demeure plusau jour où l'huissier s'y présente pour lui signifier le jugement , et qu'il est déclaré à l'huissier, par les voisins, qu'ils ignorent où il réside, la signification doit être laissée à un voisin , ou, sur son refus, au maire, comme au cas d'absence de l'assigné et des siens de son domicile , et non au parquet du procureur du roi, comme au cas où l'assigné n'a pas de domicile connu (C. pr. 08, 09, n. 8). —2» fév. 1828. Amiens. Leindet. D. P. 30 ■ "
91. — 11 suffit qu'un citoyen n'ait plus de domicile dans le lieu indiqué comme étiut son domicile dans un acte de vente , el que celui où il a pu se retirer, ainsi que celui de sa résidence actuelle soient inconnus, pour que copie d'un exploit de surenchère , à lui signifié , ait pu être valablement remise par l'huissier au procureur du roi, conformément au n. 8 de l'art. 69 C. pr., avec affiches à la porte du tribunal ; et l'arrêt qui le juge ainsi ne saurait être annulé , sous le prétexte que ce citoyen a\ant fait précédemment une déclaration de changement de domicile , c'est au voisin ou au maire qu'en un cas pareil la copie aurait dû être remise..,., alors que ricu ne consutc que cette déclaration de changement de domicile ait été alléguée devant la cour royale. —2 mai »832. Réq. Metz. Visseaux. D. P. 52. 1. 174.
92. —Quant aux faits d'où la loi fait résulter la preuve du changement de domicile, ils sont spécifié-dans les art. 107 el 109 C. civ. Le premier dispose que l'acceptiition de fonctions publiques conféi ées à vie emport" translation du dumicile du fouctionnaire dans le lieu où il exerce ses fonctions , et que cette Irans'ation s'opère immt'diotemeiU, c'està-dire, sans doute, à paît r le plus souvent du jour où l'acceptation des lonclions est signalée par la prestation du serment. — D'après l'art. 106 , au cou-
traire, le citoyen appelé il une fonction publique temporaireoureNOcnblc, conserAera ledomii ilequ'il aiait auparavant, s'il n'a pas mauifesté d'intention contraire. — 1). A. 6. 376, n. 17.
93. — Les fonctions dont, aux termes de l'art. »07 C. civ., l'acceptation opère la translation du domicile de celui qui eu est reiclu, doi>ent. pour opérer cette translation, être dépouillées du double caractère de temporaires et révocables; ainsi, celles de percepteur des contribulions indirectes, couléréos même à vie, étant, de leur nature, révocables, n'ont point l'eCTet de changer le domicile du fonctionnaire, et de valider, par conséquent, les sigiiificalions qui lui seraient faites au lieu où il exerce ses fonctions. — 11 mars 1812. Req. rro>o.sl. D. A. C. 582.
9(. Jugé encore que les fonctions du percepleu»
de contribulions dans une commune n'y transporta pas nécessairement le domicile du fonctionnaire, l'expoil dans lequel il indique un autre domicile n'est pas nul ^C. pr., art. oiV — 17 août 1810. Pans. Grognier. 1). A. 7. 739. D. P. 2. »43.
9.-i. — Le changement de domicile d'un foncliODnaire amoible peut, comme celui d'un simple particulier, être délerminê par les circonstances, sans qu'il soit besoin, pour l'établir, de la double déclaration exigée par l'art. 104 C. civ. — 11 juill. 1831. Req Dijon. Gauthier. D. P. 31. 1.223.
■ ifi _ Ainsi, un préfet, qui fait sa résidence habituelle au chef-lieu de son département, peut élre considéré comme v avant son domicile, et y être valablement assigné (C. civ. 106; C, pr. 61). — 10 mai 1826. Toulouse. Tobler. D. P. 26. 2. 214.
Mais il n'v a pas preuve suffisante de la
translation du domicile, dans le fait du fonctionnaire ré\ocalile qui, à raison de ses fonctions, q;uilte eoD domicile d'origine, vend tous les biens qu'il î" possédait, écrit au' préfet de son département qu'il entend se fixer au lieu où il est renvoyé, et qui s y est livré à un grand nombre d'opérations commerciales. — 16 mai 1809. Req. Projet. U. A. C. 581. D. P. 9. 2.81. . ,.
98 — Au surplus, la décision fondée sur ce qu il résulte de certains faits et des circonstances qu'elle énumére, que le domicile d'un fonctionnaire revoc.ible est au lieu où il exerce ses fondions, échappe a la censure de la cour de cassation, encore bien que cette décision n'exprimerait pas que le changement de domicile résulte de l'intention du fonctionnaire, et quoiqu'il n'ait fait aucune déclaration expresse a cet égard. —20 juin 1832. Req. Bourges. Duligondais. D. P. 3ï.
■ Qo, _ Les termes dans lesquels est conçu l'art {01 interdisent absolument au fonctionnaire a vie la faculté d'avoir son domicile hors du lieu de 1 exercice de sesfoncfons. et celte prohibition n'a pas besoin non plus d'élre justifiée. La loi pouvait en faire une condition de l'acceptaliun d'un emploi à vie. — D. A. 6.
»00 — Jugé cependant que le fonctionnaire invesu
de fonctions à vie n'a pas dans le lieu où il les exerce son domicile si exclusivement, qu'on ne puisse induire, de certains acles qu'il a faits, la volonté d en indiquer un autre pour suiv re des contestations qui le concernent. Dans ce cas, un exploit d'appel F»» *'re xalablcment donné à co dernier domicile. — îîieT. 1815. Bruxelles. D'Aremberg. D. A. 6. o82. V. r. 1.
*',o'| — La dignité de pair de France n'emporte pu nécessairement fixation de domicile à Taris; aucune loi, en effet, ne porte que les pairs y auront n«e«s»ireient leur domicile; de plus, l"ercice de lenri fonctions n'est pas continuel, el puis d ailleurj, Paru n-estpasnécessairementlelieudelaréuniondescharn-
bres. C'est ce qu'avaient jugé les arrêts du 9 jmn nSB eto sept. 1761 du parlement de Pans.
,0» — Le domicile des princes du fang est toujours dans la capitale du royaume. — Bourjon, Droil commiiii de la France, U »", P- *0''-
103 — Enfin, en l'absence de déclarations eiprMses ou de fait, décisifs qui ma«ife.tenl l'"^^°}'9^^_ fixer son domicile dans tel ou tel lieu la foi fait dépendre la preuve de cette intention de circonstance bu'elle abandonne à l'appréciation d»--* J"S"-,— i-®* principales de ces circonstances, comme "O"? ' »^»"* ïuaun. S, sont, en général, le serwce delà garde nationale, le p,iement des contribution. P^sonnelle^ l'établissement d'un commerce lenonciatiou de la demeure dans les acu-s où Ion figure, '>„<:''™P"""»°,
comme défendeur en " «"'':<" P"*»';"''' *i*rt?c tribunal, sars avoir propose de declinatoire, etc.
^loi ^-'j'ilg'é' ainsi que le paiement de la eontribution personnelle cl mobUière, pendant sept anneet
inséculiTos, dans une commune où l'on a transféré résidonci' constale sullisamniput 1.» translation du )micile s'il' concnurt avec l'haliitalion ofroctiïe dan» lie commune, cl avec la radiation du domicilié au le de la contribution dans la commune qu"il a quile, et si rien ne fait d'ailleurs présumer qu'il ait eu ■spoir d'> rclourncr.— 19 mars isli. Kcq. Moiilclar, . A. li.5tn.lJ. r. t2. 1.553.
105. — Et la volonté de chanjer son domicile réille sullirammeut de ce qu'on a fait transporter dans 1 nouveau lieu ses meubles et marchandises; qu'on a monté ménage, et établi un cnmmrce. — l"sept. 113. Limoges. Thab.iraud. D. A. G. 381. V. P. t. WO.
106. — Celte volonté résulte encore du fait, de la irt d'un fonctionnaire révocable, d'avoir transporté s meubles dans le lieu oi'i il exerce ses fonctions de ceveur de l'enregistrement; d'avoir flguré dans des stamens et actes de l'état civil ; d'avoir donné une ■ocuration nu il s'est dit dnmiiilU dnns ce lieu; d'a- )ir refusé ailleurs une fonction plus lucrative; d'y .oir payé ses contributions, fait le service d> la garde Uionale, supporté les charges municipales; d'y avoir il un bail pour neuf années, et enfin, de n'avoir conrvé aucun logement dans son domicile originaire :. eiv. 104). — Il juin. 1831. Req. Dijon. Gauthier, .'p. 51. 1.225.
107. — Le Français qui a quitté le domicile conjuil pour aller remplir des fonctions révocables en pays ranger, et qui, pendant la sus; ension de ces fonçons, a résidé en France dans un autre lien que Cîlui ! son ancien domicile, peut être réputé, suivant les rconslances, avoir acquis un domicile nouveau, bien l'il n'ait fait à cet égard aucune déclaration expresse,
que sa femme el son fils aient continué de résider à iD ancien domicile. — 14 août 1x23. Paris. Marson. . A. 6. S88.
108. — Mais le changement de domicile, relativeenl à la fixation du lieu de l'ouverture de la succeson, ne résulte pas nécessairement de ce que le défunt aurait pas fait publier ses bans de mariage dans son icion domicile, et de ce qu'il se serait qualifié, dans vers actes, domicilié dans un autre lieu; si cette qua- Bcatioa était fondée sur des motifs particuliers, imrae, par exemple, de faciliter des empruns et rangemens avec les capitalistes et négocians du eu de sa résidence. — 23 janv. 1817. lleq. Perret. . A. G. 380.
109. — . Le séjour temporaire de Vétmliant dans la ille cil il fait ses éludes, celui des individus conimnés aubanni.ssement ou à la peine de l'emprisoncment, dans le lieu où ils subissent leur condamnaon, ne fout pas présumer rinlcntion d'abdiquer leur acien domicile. — De même, le militaire conserve !lui qu'il avait avant d'entrer au service. — D. A. 6. 77, n. 21.
110. — Ainsi, l'acceptation et l'exercice défonçons militaires, essentiellement révocables, par exemie, celles de lieutenant-colonel altaché au dépAt ceu- ■al d'artillerie à Paris, ne supposent pas l'intention 'abandonner le domicile d'origine, et de transférer ; domicile dans le lieu où s'exercent ces fondions, elle intention ne résulte pas non plus de ce que ce jnctionnaire avait, dansée lieu, loué et meuble un ppartement pour lui el son épouse; qu'il y payait les ontribulions, el que, dans plusieurs actes aulheniques et privés, il avait dit y demeurer. — i^r mars 826. Req. régi, de juges. Forceville. D. P. 26.
— V. .\bsence. Acte de notoriété, .\clion pers., Arbitrage, Actions poss., .4IBchc, Agens di,)lamatiques, Appel, Anél, Assur. marit., Altrouperaens, Autor. municip.. Avocat, Avroué, Capitaine, Cassation, Caution, Certificat de vie, Chasse, Commissionnaire, Communauté, Commnnes, Compétence, Compét.
comm., Compét. crim.. Compte-courant, Conseil d'étal. Conservateur, Contr. par corps, Contr. dir., Crieurs publics. Délai, Distribution, Déportation, Dot, Douanes, Droits cîTilsj Effet de comm., Elecl. départ., Elect. legisl.. Elect. comm., Emigré, Exécution, Etranger. Enquête, Enregistr., Excep'ions Exploit, Fabriques, Faillite, Faux, Forets, Gardé rationale. Garde du comm.. Huissier, Hypolh., Imprimeur, Instr. crim , Interdiction, Int-rrog.) Inventaire, Jeu de caries, Jugement, Jugem. par défani. Loi personnelle. Liberté indiv.. Mandat, Mandat d'oxécntion. Mariage, ÎNavire, Notaire, Offres réelles, Ordre, Paiement, Partage, Patente, Prescripl., Presse, Prêt, Preuve liltérale. Prise marilime, Procès-Terbal , Puissance palern.. Purge, Recrutement, Rente, Reprise d'instance. Requête eivile, Saisie-arrél, Saisie-exécution, Saisie-foraine, Saisie-immob. , Scellé, Société commerc, Sureu-
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chère. Testament authentique et olographe,, Tierceopposition, Tulelle, Vagabondage, Vente, Vol.
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Exécution. 23.
DOMICILE CONJUGAL.— V. Mariage. —V. aussi Ali-
mi ns. Autorisation de femme. Communauté, Contrainte par corps. Dot, Lois, Puissance maritale. DOMICILE DE SECOURS. V, Particle du D. G. suppl.
DOMICILE ÉLU. — 1. — C'est celui qui, en vertu soit de la loi , soit d'une convention , soit de la simple volonté de l'une des parties , est indiqué pour l'exécution d'un acte , d'un jugement ou l'instruction d'un procès.
2. — L'as-ignation au domicile élu doit contenir le délai de distance, comme si elle était donnée à domicile réel. —6 fév. 1810. .^gen. Sommabère. D. A. 7. 802. D. P. 12. 2. 12.
S.^Dans tons les cas, l'assignation donnée au domicile élu est valable, encore qu'elle n'indique pas le domicile réel, ou qu'elle ne Pindique que d'une manière erroné?. — 11 fév. 1817. Bordeaux. Denoix. D. A. 1. 505. D. P. 17. 2. 137.
4. — Divers principes règlent les effets de cette élection, selon qu'elle est le résultai des dispositions delà loi, des conventions des parties, ou de la simple volonté de l'une d'elles.
§ 1". — De ("t'/ec/ioii de domicile h'gale ou forcée.
Exécution.
§ 2. — De l'élection conventionnelle.
§ 3. — De l'élection volont.Vre ou facultative.
I 1^'. — De l'élcclion lie domicile légale ou forcée. Exécution.
5. — La loi a exigé l'élection de domicile pour cortains actes ( C. civ. 176, 214,8 ; C. pr. 61 , 422 , 435, 559, 369, 584, 654, 637, 073, 783, 789. 927 ) ; SOU but est de faciliter les moyens de se défendre contre un acte d'exécution. Il saisit de celte exécution le juge du lieu, et épargne au défentleur le soin de chercher son adversaire. — D. A. 7. 795, u. 9.
6. — L"arl.";91C.pr. est ainsi conçu : nll (tout commandement à fin de saisie-exécution) contiendra élection de domicile, jusqu'à la fin de la poursuite dans la commune où doit se faire l'exécution , si le créancier n'y demeure ; el le débiteur pourra faire à ce domicile élu toutes significations, mêmes d'offres réelles et d'appel. »
7. — L'élection de domicile faite , conformément à l'art. .584 C. pr., dans le lieu où se font les poursuites, n'empêche point que , dans le cns où le titre en vertu duquel s'opèrent ces poursuites contient
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une élection de domicile , pour son exécution , dans un lieu différent, le créancier poursuivant ne puisse être assigné devant le juge de ce dernier domicile, en nullité des poursuites par le débiteur qui se prétend libéré. — 6 janv. 1825. Paris. Voguet. D. P. 31. 2. 180.
8. — Jugé encore que , lors(]ue dans un acte les parties couvien lent qu'en cas de conlestation, elles ne pourront plaider que devant tel tribunal, et qu'à cet effet le débiteur a élu domicile dans le ressort de ce tribunal, le commandement en saisieinimobiliére fait au domicile élu est valable, et le débiteur ne peut le faire annuler , sous prélevle que le commandement aurait dû être fait à son domicile ré^-l. — 27 juin 1823. Bourges. Blanchard. D. A. 7. 798. D. P. 24. 2. 105.
9. — Les actes de p ursuite en saisie-immobilière sont valablement signifiés au domicile élu pour l'exécution de l'acle en venu duquel les poursuites sont faites, encore bien que, depuis, le débiteur ail cessé d'habiter à ce domicile. — Les art. 073 el suiv. C. pr. ne dérogent pas à l'art, ni C. civ. — 22 juin 1809. Paris. Gibon. D. A. 7. 797. D. P. 2. ici.
10. — Il en est de même à l'égard du commandement à fin de saisie-immobilière. — 5 fcv. 1811. Req. Guyénol. D. A. 7. 798.
11. — L'élection de domicile que le créancier saisissant est oblige de faire dans le lieu de la saisie, ne constitue pas mandataire du créancier celui chez lequel l'élection est faite. En conséquence, le paiement fait à ce domicile, eu d'autres mains que celles du créancier ou de son mandataire, n'opère pas la libération du débiteur. — 0 frim. an 13. I.eq. FarétFournés. D. A. 6. 390. D. P. 1. 1361.— Mcrl., >" Domicile élu, § 1", D. 4.
12. — Et l'élection de domicile faite par un huissie' dans un commandement de payer, avec sommation au débiteur de faire le paiement à ce domicile, n'emporte pas, pour l'avoué chez 1-quel le domicile est élu , une procuration pour recevoir la somme due au créancier. — 9 janv. 1812. Bruxelles. RuUeus. D. A. 0. 390. D. P. 1. 1361.
13. — Le domicile élu en exécution des article» précités du code de procédure , ne sera pas désormais celui où toute espèce d'acte relatif à l'objet du litige pourra élre signifié. Les seules significations qui pour ronl y être valablement faites devront avoir un rapport direct avec l'acte contenant l'élection de domicile telles par exemple, que les oppositions à cet acle , les demandes eu main-levée d'opposition, celles en élargissement.— D. A. 7. 795, n. 2.
1*. — l^lais l'appel, soit des jugemens intervenus sur les dernières demandes , soit des jugemens servant de base aux actes d'exécution qui contiennent élection de domicile, ne peul être signifié à ce domicile ; on rentre dans la disposition de l'art. 430 C pr. — D. A. 7. 795, n. 2.
15. — L'art. 58t C. pr. fait seul exception au principe que l'acte d'appel doil être signifié à personne ou domicile. D'airès cet article, l'appel du jugement eu vertu duquel il y a cnmmaudemenl à fins d'exécution est valablement signifié au domicile élu par ce coinmandement ou par acto portant éleLtion de domicile signifié postérieurement à ce commandement, mais toujours dans le lieu où l'exécution doit se faire. — IV. A. 7. 793, n. 3.
10. — Jugé fque l'art. 584 C. pr. ne dispense pasde réitérer l'assignation sur lappel à personne ou à domicile.—2 janv. 1809. Paris. Poulain. D. P. 9. 2. 40.
17. — ... 2*^ que l'appel signifié au domicile élu dans le commandement est nul ; celte élection de domicile n'a d'effet que pour les incidens qui pourraient s'élever sur la saisie. — 30 juin 1808. Paris. Bâti. D. ,\. 7. 808. D. P. 22. 1. 431.
18. — 5° Qu'il est nul, surtout si le commandement porte seulement que la partie sera contrainte par voie de droit , el s'il n'énonce pas l'intention de la part du requérant de procéder à la saisie-exécution. — 0 mars 1811. Trêves. N.... D. A. 7. 811.
19. — 4° Que l'acte d'appel signifié au domicile élu par l'exploit de signification du jugement est nul , lorsque celte signification ne contient pas en même temps commandement de payer. — 25 juill. 1810. Montpellier. Saint-Martin. D. P. il. 2. 88.
20. — 5° Que même l'appel signifié au domicile élu dans la signification d'un jugement , avec commandement de s'y conformer, aux peines de droit, est nul, si le jugement n'est pas susceptible d'une exécution immédiate. En un tel cas , le commandement n'est dans la réalité qu'une simple sommation d'obéissance à laquelle on ne peut applitiuer la disposition exceptionnelle de l'art. 584 C. pr. — 28 août 1811. CiT. c. Toulouse. Robin. D. .\. 7. sio. D. P. 11. I. 420.— 24 avril 1812. Limoges. Chabroud. D. A. 7.811.
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H. — 6° Que U significalioo de l'appel an domieile flu dans le commarrtemi'iil est nulle , alors d'aillenrs que l'appel ne fait put suite au commande ment. — iO juill. 18-24. Keq. Bouen. Cuilhery. I). A. T. 810. 0. F. 44. 1. 3Ci.
J2. — -o Que l'appel d'un jugement de compétence, distinct du jugement qui .«ert de base à un commandement , encore que les diut jupemens porlcnl sur le même objet d.' liti-ie, n'est pas T.lablement signifié au domicile élu dans ce commandement. — 1" mars 18S2. Bruxelles. Rabaud. 1». A. 1. 811. 1). P. t. IM.
En tout cas, l'appel signifié au domicile élu
dans le commandement n'a qu'un iffct suspensif , et doit élrc réitéré à personne ou domicile , à peine de
Qullité. io jaiiv. ixft». Bruxelles. StefTens. D. A.
T. 809. U. P. -îi. 1. tsi.
ai. — Jugé, au contraire, t° que l'appel est valablement signiné au domicile élu dans le commandement qui précède la saisie-exécution ( C. pr., art. 436, 584). — 3 janT. 1801». Paris. Fallopa. D. A. 7. 809. D. P. 2. 11)4. — 23jany. 1810. Req. Bruxelles. Cartier. D. A. 7. 809. D. P. 2. 164. — 9. jauv. 1811. Trêves. Katser. V. A. 7. 800. D. P. î. 164. — 10 janv. 1815. Liège. Favechamps. l>. A. ô. 341. D. P. 1. 7U3.
as. — 2* que l'appel signifié au domicile élu dans le commandement est valable , sans qu'il toil besoin de le réitérer à personne ou domicile. — 16 juill. 1811. Civ. c. Paris. Poulain. D. A. 7. 809. D. P. H. 1. 3Jf!.
36. — 3° Qu'il est valablement signifié au domicile élu dans un acte qui contient notification d'un jugement et de l'exécutoire des dépens, avec commandement d'obéir à ce jugement et de payer les fraii. — lï juin 1824. Toulouse. Bonnafous. D. A. 7. 812. D. P. 2. 101.
27. — 4" que Pappel est valablement signifié au domicile élu, soit dans le commandement fait en vertu d'un jugement portant condamnation à payer une somme déterminée, avec les ini^niis qu'elle a produits et produira jusqiC au jour du paiement. — Lue telle condamnation est certaine , et l'exécution du jugement peut être poursuivie sans liquidation préalable.
— 20 août 1822. Req. Mmes. Carrière. U. A. 7. 812.
as. — L'appel est encore xalablement signifié soit dans la signification du jugement, portant «orninnrio/i iVy obéir '^ous peine d'être contraiul par corps ; c'est là un véritable commandement , aux termes des art. 583 et ."i8i C. pr. — 13 mars 1818. Rennes. Bourni- Chon. 1). A. 7. 787. D. P. 2. 158.
29. — ... Soit même dans un acte postérieur au commandement , surtout si Pélection de domicile , exigée par l'art. oS i, a été omise dans le commandement. — SO mars 1808. Turin. Provana. D. A. 7. 8t3.
30. — 5° Qu'en thèse, lorsque, pour la validité d'une procédure, la loi exige une élection de domicile, toutes signification!, même d'appel, peuvent être faites i ce domicile. — 24 août 1S08. Bourges. Rebecqui. D.A. 7. 815. 1). P. 2. 170.
51. — C" Que l'appel d'un jugement qui a statué sur une demande eu main-levée d'opposition à scellés, est Talahlement signifié au domicile élu dans cette opposition. — Même arrêt.
52. — 7° Que l'appel d'un jugement qui prononce sur les nullités proposées contre une saisie-immobilière, peut être interjeté au domicile élu dans le commandement , encore que cet appel soit dirigé contre un établissement public; l'original de l'exploit n'est même pas assujetti à la formalité du visa.
— 2y août 1810. Liège. Renard. U. A. 7. 82S. D. P. 2.
53. — s" Que l'appel contre une commune poursui- Tant une expropriation forcée, qui est signifié au domicile élu dans le commandement , chez Pindiv idu qui la représente dans la poursuite, est valable, encore que ce soit un autre que le maire ( C. pr. 6'J). — 16 dé«. 1809. Liège. Gilson. D. A. 7. 824. 1>. P. 2. w.<.
34. — La signification de l'appel au domicile élu chez l'avoué qui a occupé en première instance est nulle; cependant il en serait autrement si l'acte ne renfermait pas d'autre élection de domicile, et que relui élu chez l'avoué fut sur le lieu de l'exécution.
35. — Jugé que lorsque le créancier , dans le cmmandement de payer fait à son dèbitenr , a élu deux domicitea, l'un dans le lieu où demeure ce dernier, l'autre dans ime autre commune, sans distinguer lequal des deux domiciles est élu pour Pexéculion, Pacte d'appel peut être valablement signifié dans l'un ou dans l'autre. — 6 août {822. Mme). Paulet. D. A. 6. ZOO. V. P. l. 13C1.
36. — De mime, si, dans un commandement à fin de saisie-eviciitioii , il est élu deux domiciles , l'un chez l'avoué qui a occupé en première instance, l'atitre chez un habitant de la commune oiià le commandement est signifié, l'appel du jugement peut être valablement signifié à l'un où à l'autre de cis domiciles : et , par exemple, il peut être signifié au domicile élu chez l'avoué, encore bien que, dans le commandement, Userait dit qu'élection de domicile est faite chez un habitant de la commune du débit- ur>Hi(j!rii la fin de la poursuite en e.Tt'cution : on dirait aussi en vain que l'élection chez l'avoué n'était que de pure forme. — 21 août 1828. Req. Orléans. Sapey. U. P. 28. 1. 3U5. — Conf. D. A. 7. 795, n. 4.
37. — Jugé, au contraire , que , dans ce cas, l'appel n'a pu être valablement signifié au dnmicile de l'av oué : un tel domicile ne devant pas être réputé élu pour Pcxéculion, dans le sens de Par. 38 tC. pr., mais seulement pour les actes ordinaires de la procédure. — 25 août 1828. Lyon. Dupont. D. P. 28. 2. 207.
38. — Au reste, la faculté accordée par Part. 584 du C.pr., de signifier l'appel au dom cile élu dans le commandement, ne s'entend que de l'appel des jugemens qui interviendraient sur ce commandement. Tout autre appel doit être signifie à personne ou domicile, à peine de nullité. — 21 août 1809. Besançon. Henry. D. A. 7. 817. D. P. 2. ICo.
39. — U n'est p-s nécessaire que le commandement qui précède la contrainte par corps porte élection de domicile dans le lieu où siège le tribunal qui doit connaître de l'exécution ( C. pr. 780). — 22 août 1827. Montpellier. Jalajuier. D.P. 28. 2. 7t.
40. — L'appel du jugement qui a rejeté la demande en nullité d'une arrestation provisoire faite en vertn de la loi du 10 sept. 1807, est valablement signifié au domicile élu par le créancier (C. pr. 780, 783, 789). — i" déc. 1831. Bordeaux. Martini. D. P. 32. 2. 54.
41. — 1 1 lorsque le fondé de pouvoir qui a fait procéder, au nom de son mandant, à l'arrestation du débiteur de celui-ci, est domicilié dans la commune où l'emprisonnement à été evécute, tandis que le mandant n'a dans cette commune ni domicile réel ni domicile d'élrcli in , l'appel interjeté par le débiteur du jugement qui a rejeté sa demande en élargissement, est valablement signifié au domicile du fondé de pouvoirs. En un tel cas , le domic le du mandataire doit être assimilé au domicile d'élection que la loi oblige le créancier d'indiquer. — Même arrêt. — V. Contrainte par corps.
■42. — L'art. 584 C. pr. est-il applicable au cas d'appel d'un jugement qui prononce sur la validité ou invalidité d'une saisie-arrêt? ^ on, car il est exceptionnel, et l'art. 450 , qui exige la signification de l'appel à personne ou domicile , est général ( D. A. 7. 795, n. 5 ). — 7 avril 1812. Bruxelles. Danhieux. D. A. 7. 816. D. P. 13. 2. 23.
43. — Il a été jugé que l'appel signifié au domicile élu dans Ij saisie faite en vertu de permission du président du tribunal de commerce est valable. — 14 août 1816. Rennes. Leroux. D. A. 7. 816. D. P. 2. 166.
44. — La faculté accordée par l'art. 5s4 C. pr., de signifier l'acte d'appel au domicile élu par un commandement s'étend au tiers-saisi, en ce sens qu'il peut notifier son appel au domicile dont parle l'art. 559. — I2juin 1812. Liège. Chainaie-Raymond. D. A. 7. SIS. D. P. 2. 166.
45. — L'appel signifié au domicile é!u , par le préfet représentant le domaine, au parquet du procureur du roi, est nul ; il doit être signifié à la personne ou au domicile du préfet; l'élection de domicile n'a d'effet que pour la procédure de première instance (C. pr. G8, 456). — 10 août 1820. Rennes. Préfet du Finistère. D. A. 7. 756.
46. — Sous l'ord. de 1667, la signification d'un jugement définitif.faile au domicile élu dans une acte de saisie, n'était pas valable. — 22 juin 1824. Civ. c. Lyon. Fitler. D. A. 6. .'.9-<. D. P. 1. 14S6.
47. — Et , du principe que les exceptions sont de droit étroit et que l'art. 584 est exceptionnel , il suit que cet article doit être restreiut au cas spécial qu'il prévoit.
48. — Ainsi , l'ordonnance sur référé qui a annulé nn commandement, a dû, pour faire courir le délai de l'appel, été signifiée , non au domicile élu dans le commandement , mais au domici.e réel du créancier ( C. pr. 809). — l"^' août 1828. Bordeaux. Besse. D. P. 29. 2. 32.
49. — Les mêmes principes, lelatifs aux actes qui , d'après le code de procédure, doivent contenir èlectiou de dimicile, sont applicables au domicile élu dans l'inscription hypothécaire (C. civ. 2156, 2148). — D. A. 7. 7'J5.
Ainsi, jugé 1" que le jugement qui rejette
la demande en distraction d'un immeuble compris dans une saisie, est valablement signifié au domicile élu par le revendiquant dans une inscription qu'il • sur les immeubles saisis (C. 2148). — 22 août 1807. Mmes. Pejrouncl. 1). A. 7. 800. D. P. 2. 162.
51. — 2° Que lorsqu'après une adjudication lu» saisie-immobilière, un créancier hypothécaire élit, en renouvelant son inscription, un nouveau domicile, c'est à ce nouveau domicile que le créancier poursuivant l'ordre doit faire les sommations de produire, et non à celui indiqué dans les inscriptions antérieures; si les sommations ont été faites à ce dernier domicile, le créancier qui a été déclaré forclos, pea4 se pourvoir contre le jugement par tierce-opposition. — 21 décembre 1824. Req. Renues. Beslav. D. p. 23.
52. — 3° Que l'appel d'un jugement d'ordre est valablement signifié au domicile élu dans le bordereau d'inscription h\polhècaire. — 23 avril 1818. Keq, Rennes. Ma>er.'U. A. 7. 817. D. P. 2. 167.
53. — 4° Que l'appel formé contre le jugement qui a prononcé stir une contestation survenue daoa l'ordre, peut être signifié au domicile élu dans l'inscription du créancier contre lequel il est interjeté. — 29 avril 1831. Poitiers. Lascazes. D. P. 31.
54. — 5° L'appel d'un jugement qui statue sur la demande enmai;i-levèe d'inscription, prise par la régie des contributions indirectes, peut être valablement signifié au domicile qu'elle a élu, dans Pinscription. chez son receveur particulier. — 7 août 1829. Lyon. Dagallier. D. P. 29. 2. 211.
55. — L'élection de domicile n'a d'effet que vîs-â» vis des personnes à Pègard desquelles elle est prescrite ; ce serait donc irrégulièrement que d'autres personnes feraient au domicile élu des significations
four des causes étrangères à l'acte qui a nécessité élection.
56. — La partie saisie peut seule profiter de l'exception posée en Particle 584 C. pr.; ainsi, Passignation donnée par un tiers au domicile élu par le saisissant, dans un commandement, est nulle. — 26 juin 1811. Pari». Sébillant. D. A. 7. 800. D. P. U. 2. 161.
57. — Et Pappel signifié par une partie au domicile élu, dans un commandement fait à une autre partie qui se trouve en cause, est nul. — 19 mars 1808. Turin. Camosso. D. A. 7. 814. D. P. 2. 105.
58. — Toutef lis, un tiers intéressé à intervenir dans les actes d'evècution, peut signifier Sjh intervention au domicile élu dans ces actes, domicile élu en raison de l'objet de ces actes et nullement des personnes. Le résultat de cette faculté laissée au tiers, sera souvent la conservation de droits qui, sans cela, se réduiraient à rien. D'ailleurs la probibitioa de ce droit introduirait dans les elTels de Pélection de domicile une distinction que la loi n'a nulle part consacrée. — Mirl.jRép., v" Domicile élu, p. 21 ;D. A. T. 796, n. 6.
59. — D'après Particle 4JS C. pr., les parties non domiciliées dans le lieu où siège le tribunal de commerce sont obligées pareillement, en matière commerciale, de faire élection de domicile sur le plumitif de Paudience.
60. — Et lorsque par suite d'une opposition à la délivrance de marchandises, formée par le vendeur contre l'acquéreur, Popi'osant a fait une élection de domicile dans le lieu de la destination, pour les contestations auxquelles cette opposition pourra donner lieu, celui auquel les marchandises vendues étaient expédiées peut assigner le vendeur a ce domicile élu, à l'effet de se faire donner acte de son abandon des marchandises : il n'est pas nécessaire que cette demande soit signifiée au domici e réel du vendeur. — 9 juin 1830. Req. Martinique. Joques. D. P. 30. 1. 366.
61. — Mais celle élection n'est pas suppléée par l'élection faile dans Pcxploit d'ajournement. En conséquence, la partie adverse a élé autorisée à faire signifier les actes de Pinslance non à ce dernier domicile, mais au grelTedu tribunal, comme le prescrit Particle 422 C. pr., pour le cas où l'élection n'a pas été faite sur le plumitif. — 26 fév. 1830. .Bordeaux. Loche.
62. — Poutefo S, la signification d'un jugement, faite au domicile élu, ne fait point couiir le délaide l'appel. L'art. 4-22 C. pr., qui dit que toute signification, même du jugement définitif, sera faite à domicile élu, n'a pour objet que la procédure à suivre en première instance de Pexécution du jugement, mais ne met pas la partie en demeure d'appeler. Il ne déroge pas à l'art. 443.-28 janv. 1828. Lyon. Bertrand. D. P. 28.2. 105. — 45 avril 18*1. Bruxelles. Espanel. D. A. 8. 760. D. P. 1. I>33.
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6ï. — De même, l'appel d'un jugement de com» aerce , oblcnu par un négoiianl domicilié hors du erritoiro fraudai», doit, à peine de nulliiê. être noifié i soa domicile réel , non i celui qu'il a élu en 'rance , et on doit lui accorder le délai auquel il a roit en lerlu de l'art. 73 C. pr. (C. pr. "3, 456, 84). — 1" déc. 1831. Montpellier. Tesse. D. P. 33. . lit.
I ï. — De l'^leclion comenliomielle.
64. — Le domicile élu par les parties , pour l'exéution de leurs engagemeiis , est une clause aussi ibligaloire que toutes celles que renfermerait l'acte. Vest donc à domicile que doivent être siguiOés oui les exploits relatifs à l'exécution de l'obligation enfermant l'élection de domicile. — U. A. 7 796, I. 7.
65. — L'arl. Itl C. cit. porte en effet, « lorsqu'un icle coulieudra , de la part des parties ou de l'une l'elles, élection de domicile, l'exécution de ce même tcte daiit un autre lieu que celui du domicile réel , es significations, demandes et poursuites relatives à set ai te , pourront • Ire faites au domicile contenu, et lerant lejuge de ce domicile. »
06. — L'art, fil C. cit., en déclarant l'élection de lomicile dans un contrat attributive de juridiction , j'a fait que consacrer un principe ancien, et qui s'applique même à l'élection de domicile stipulée dans un montrai passé avant le code, par exemple, en iT9i, uais poslêrieurcmenlà l'introduction dans notre droit le la règle, que les parties peuvent choisir leurs ju- ;es et que les juridictions ne sont pas de droit public. — S8 juiU. 1811. Faris. Lachaise. D. A. 6. 390. D. P. 1. 1361.
C7. — Jugé aussi que cel article est pplicable même »UT actes anlérieuis à sa publication (C. civ. î). — 5 fruct. an 13. Bruxelles. Broens V. A. 7. 796. D. P. 5. i. 160.
68. — On ne peut exciper du domicile élu que pour l'objet spécial pour lequel il a été déterminé. Ainsi , lorsque des parties oat élu domicile pour fex^culiOH d'un traité et d'une transaction, l'une d'elles ne peut exciper de celte élection pour décliner la compétence de tout autre tribunal, si eile est «Itaquée par Vannutlaiion de cel acte à cause do dol. —îi juillet 1834. Bordeaux. Salles. D. P. 34. ». iî6,
69. — En effet, le contrat est ici dérogatoire «u droit commun ; il doit être restreint aux choses qui y ont donné lieu et aux lersonues entre lesquelles il a été itipulé; voilà la règle que consacrent d'autres décilious. — Voj-. notamment les n°' "6 el suif.
70. — La faculté conférée par l'art. 111 C. ciT., d'élire domicile pour l'exéculiou des actes dans un lieu autre que le domicile réel , est iliiiiioiislrctite el non limitative : ainsi , le domicile clu peut être le même que le domicile réel , en telle sorte que le changement de domicile de la partie ne change pas le lieu de l'exécution de l'acle. — 24janT. 1816. Req. Faris. Jouenne. D. A. 7. 797. D. P. 16. 1. 123. — S août 1809. Colmar. Ackard. D. A. 6. 389. D. P. 1. 1362.
71. — Lorsque les parties ont fait, dans un acte et pour son exécution, eleclion de domicile à leur domi-
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auxquelles la loi générale ou la loi du contrat donne le droit, «out radicalement nulles. — Proudhon, I. 1", p. 120.
77. — Ainsi, de ce qu'un entrepreneur de fournitures pour l'armée aurait invité plusieurs de ses employés de se présenter pour leurs paiemens au lieu où il a établi le siéje de ses opérations pour l'armée , et aurait fait vis-à-vis d'eux une sorte dèlction de domicile, il ne s'ensuit p.vs qu'un autre individu avec lequel, il aurait contracté, au sujet de ces opérations , sans lui faire la même invitation , soit fondé
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solide garanlie de la fidclc remise de l'acle, pourra toujours être choisie, à moins, toutefois, que l'élection de domicile ne soit dans l'intérêt du défendeur ; mais, dans ce cas, même la nullité de l'assignation à domicile réel ne saurait être prononcée; ce serait une simple inexécution de conTenliou qui pourrait peut» être donner lieu à des dommages-inléréu (C. ciT. m). — D. A. 7. 796, n. 7.
Ainsi, l'élection de domicile pour l'exécution
d'un acte n'enlève pas au créancier la faculté d'asai-
gnerà domicile réel. 23 vent, an 10. Req. Paris. Bran-
à se prévaloir de cette élection el à l'assigner devant cas. D. A. 7
le tribunal de ce lieu; il doit, au contraire, l'assi- 90. — Et l'élection d'un domicile unique pour la
guer devant le tribunal de son domicile (C. pr. 59). signiBcation des actes de la procédure, faite par plU'
8 juin 1826. Req. régi, de juges. Oiivrard. 26. 1. 304.
78. — Jugé que la nolificaticn du transport d'une créance faite au domicile élu pour l'exécution du contrat, est nulle vis-à-vis les tiers; cette notification doit être f.nile au débiteur à p'TSonne ou domi lie (C. 1699). 30 uov. 18u9. Bruxelles. Huin. D. A. 7. 799. D. P. ï. 162.
79. — EslvalaMe l'assignation à fin d'exéculion d'iui acte, et, par exemple, la citation eu conciliation, signifiée au domicile élu dans cet acte. — 25 germ. an 10. Civ. r. Delauuay. D. A. 7. 796. D. P. 2. 161.
80. — Toutefois, lorsque le tilre constitutif d'une rente porte qu'elle sera payable au domicile du créancier, et que celui-ci a fait à son débiteur un commandement contenant élection de domicile; la demande en validit" d'olfres réelles , faite par le débiteur, ne doit pas être portée au tribunal du lieu du dom cile élu , mais devant lejuge du domicile du créancier ;C. pr. 59, 581). — 10 avril 1813. Paris. DuchauITour. D. A. 4. 675. D. P. 15. i. 108.
81. — Au surplus, les créanciers d'un conlractant quia stipulé une élection de domicile peuvent , lorsqu'ils exercenl les droits de leur débiteur, assigner au domicile élu le co-coiitractanl de ce dernier \ C. civ. 1166). — 5 août 1809. Colmar. Achard. D. A. 6. 389. D. P. 1. 1362.
sieurs litis-consorts, n'oblige pas l'adversaire , sous peine de supporter les frais de plusieurs significations, de signifier lo jugement ou l'arrêt à ce domicile, el il peut les signifier au domicile réel de chacun des litis-consorts, par copie séparée (C. ciy. 111). — 27 fév. 1832. Civ. r. Paris. Bejssat. U. F, 32. 1.
91. — De même, l'élection d'un seul domicile où tous les actes de l'instruction devront être signifiés en une seule copie pour tus les litis-consorts, faite par un huissier sans pouvoir -pécial de la part de ceuxci, el sans qu'ils aient signé l'exploit, n'oblige oas l'adversaire à faire ses significations à ce domicile, encore bien que l'huissier n'ait pas été désavoué.
On doit surtout le décider ainsi, si, au nombre de ces litis-consorts, il se trouve des mineurs, des femmes mariées : ces personnes ne pouvant renoncer k leur» droits. — Même arrêt.
Jlais comme ce n'est que dans l'inlérél def
parties condamnées que la loi exige la significatioa du jugement au domicile réel ou à personne, eUe« peuvent v renoncer. Ainsi, lorsque dans un acte d'intervention, plusieurs parties out déclaré qu'elles entendaient que la signification du jugement à inler- Tenir et autre» actes d'exécution leur seraient signifiés collectivement, el par une seule et même copie, à un domicile élu, c'est à ce domicile, el par une seule copie, que la signification doit être faite; le»
82. — Et les poursuites à fin de paiement des droit» significations faites au domicile réel de chacune de»
de mutatiou résultant d'un acte de vente sous seingprivé, qui contient élection de domicile de la part de l'acheteur, peuvent être valablement exercées contre ce dernier au domicile élu. — Vainement dirait-on que le domicile n'a pas été élu envers la régie, ni par un acte dans lequel elle ait été partie ou qui lui ail été signifié. — H juin 1806. Req. D'ilanyns. D. A. 6. 388. D. P. 6. 1. 460.
83. — L'élection de domicile étant une partie intégrante de la convention à laquelle elle se rapporte, conserve ses effets nonobstant le décès de la personne chez laquelle les parties avaient établi fictivement domicile, sauf, dans ce cas, le hoix d'un autre domicile dans le même lieu. — Dur., I. 1", n. 381 ; D. A. 6 388, n. 2.
8 t. — Par le même motif, le domicile élu ne peut pas être révoqué tant que la cause du contrat subsiste, à moins du consentement des parties; et, en cas de ilecés de l'une d'elles, l'élection se transmet tant activement que passivement aux héritiers el ayans-
cile réel , la signification de tous les actes qui y sont cause des parties qui l'ont stipulé. — Bacquet, des lelatifs, est valablement faite à ce domicile ; encore Droits de justices, l. l",f. 31; Proudhon, Cours de bien que, depuis et avant l'assignation, la partie assi- Cioi», t. 1", p. 120; Dur., t. 1", n. 381; D. A. 6. gnée ail transfère son domicile dans un autre lieu. — 388, n. 2.
3 avril 1829. Amiens. Dumas. D. P. i'j. -2. 248. j,5 _ L.„n ^çj contracUns ne peut, sans le con-
'*• — De même, l'élection de domicile, faite par sentement de l'autre, changer le lieu du domicile une maison de commerce pour l'exécution d'un traité élu ni révoquer purement el simplement l'élection de avec une autre maisou , ne cesse pas d exister parle domicile; mais ilpeul, saus ce consentement, tranïchangemenl de résidence et même par la dissolution porterie domicile élu chez tm nouveau mandataire de la société. — at juUl. 1831. Bordeaux. Salles. D. P. demeurant dans le même lieu que le premier (C. civ.
2005). — 19 janv. 1814. Civ. c. Paris, .\mycl. D. A. 6. 391. D. P. tt. 1. 120.
80. — Si le même acte renferme l'élection de domicile dans un lieu, el le choix d'un autre pour le paiement de la dette, les significations relatives à l'exécution de l'acte doivent être faites au domicile élu. — Dur., t. l''', u. 377.
Quelques auteurs ont pensé que l'élection de
73. — .Vu surplus , celui qui fait élection de domicile doit désigner clairement le lieu qu'il choisit; l'ambiguite serait interprétée contre lui. — 8 th.^rm. «B U. Civ. e. Pinol. D. A. 9. 566. D. P. î. 484. — 25 ^end. an 12. Civ. c. Paris. Jouin. D. A. 7. 807. D P 4. 1. 121.
a 74. — La loi n'a pas restreint le choix des parties : „,. _ ^^.,,..„„ .„...,,.„.>, ^
elles peuvent , pour faciliter I exécution de leurs domicile pour l'exécution d'un acte n'était qu'attricooventions élire domicile partout où il leur plait, butive de juridiction, et ne dispensait pas de la signimcme dans leur domicile réel. ficalion des demandes au domicile réel. Us ont sur-
ÎS. — Il est hors de doule que l'omissioD dans un tout cherché à appliquer ce principe au domicile
parties, el par copies séparées, doivent être déclarée» fruilratoire». — 2 fev. 1826. Req. Rouen. Wartin. D. P. 20. 1. 135.
93. — Une qneslion encore controversée est celle de savoir si le jugement obtenu sur une obligation contenant éleclioB de domicile, el l'appel qui serait interjeté de ce jugement, sont valablement signifié» au domicile élu. Plusieurs arrêts ont décidé négativement cette question, en se fondant sur ce que l'élection de domicile pour l'exécution d'un acte se borne aux poursuites de première instance , et ne saurait se rapporter ni à la signification du jugement de condamnation, ni à Pinslance sur l'.ippe . Cette décision est contraire à l'art. 111 C. civil. Cet article, en effet, autorise les poursuites en exécution d'un acte au domicile élu. Ur, la signification du jugement ou de l'appel ne sont autre chose que la poursuite en exécution de l'acte. — U. A. 7. 79il, n. 8.
94. — Décidé que le jugement ne peut être signifié au domicile élu pour l'exécution d'un acte; il doit l'être au domicile réel. — 20 mars 1810. Colmar. Lery. D. A. 7. 804. D. P. 2. 858.
95. — Est nul aussi l'acte d'appel signifié au domicile élu, pour l'exécution d'un acte tel, par exemple, ^ qu'un acte de liquidation entre associés ou communistes, qui, plus tard, devient l'objet d'une contestalion. Il avril 1829, Paris. Carcassonnc. D. P. 29. S.
96. — Sous Tord, de 1675, la simple indication de domicile pour le paiement d'un effet de commerce était attributive de juridiction aux juges du lieu (Ord. 1673, lit. 12, art. 17). — 25 prair. an 10. Cit. r. Colmar. Belforl. D. A. 3. 768. D. P. 1. 983.
Jugé en ce sens que lindicatiou dans un effet
de commerce du lieu où le paiemeni doit être fait, e«t une véritable élection de domicile pour Pexécution de l'obligaiion; les poursuites pour arriver au paiement y sont Talablement signifiées. — 17 avril 1811. CiV. c. Colmar. Jacob. D. A. 7. 800. D. P. 2. 162.
9ji. De même , les poursuites pour arriver au
paieinent d'nne laire de change, ainsi que le juge-
contral d'élection de domicile , propre à faciliter son indiqué nour le paiement des effets de commerce; ment qui condamne au paiement, sont valablement
^-A....- .. . J.. . :._ _. .... _ .. . '. ' • .* . . _ .. ,._..__-._-__- ^. :nA.. n.. Ay^^^i^lta n.i*.>llû ïniliiTllA nnilT CP naiB-
exécution, peut, du consenlemeut respectif des parties, être réparée dans un acte pust,!ncur il séparé. — D.A. Ë. 38», u. 2.
76. — I* domicile élu ne remplace le domicile réel qu'à l'égard des objets pour lesquels il est élu
mais la jurisprudence a banni celte distinction, que proscrivent et la raison et la loi. — D. X. 7. 796, n. 7.
88. — Mais la signification à domicile réel, même pour le cas où il y aurait eleclion de domicile pour
Le» significaiioos faites à ce domicile pour les objets l'exécution de l'acte ne serait point nulle. La remise
signifiés au domicile qu'elle indique pour ce paiement. — 30 mars 1807. Bruxelles. Schmitd. D. A. 7. SOI. D. P. 3. 162.
99. — Par suite , celui qui accepte une lettre de change peut être assigné, pour toutes les conleslationsque celle lettre pciirra faire naître, "" -i"""-
étrangers , et par del personne» antres que celle» à personne ou domicile présentant, en effet, la plus cile indiqué pour le paiement : de plus, pour i d-»i-
IM
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gner valablrmcnt, on n'est pas Icnu d'obscrTer la rt>;;le d'un Juur par trois inyrianièlres ûv liislaiice t-n- Irc le lieu où sié^e le tribunal , et le domicile rerl du défendeur. — 4 l'é\ . 180», lieq. l'aris. Mariette. U. I'. 8. 1. 57.
100. — Mais il a été jugé qn<" la simple iiidicition d'un lieu pour le paiement d une obligation tioii commerciale n'est p.TS, tomme l'élection de domicile aliribulive de juridiclion. — i!) ocl. 1810. Civ. c. Lyon. GoilTon. U. A. 0. 389. I). F. 10. 1. 506.
101. — .... El en cas de non p.^icment, le protêt ne peut a\oir lieu qu'au domicile réel du .souscripteur; surtout si le billet éi,iil lausé pour \aleur reçue comptant el non pour marchandises. — 5 janv. 180C. Colmar. Maglin.
lOi. — Ksi nulle par consé.iucul, soit la sigiiificalion du jugement de condamnation, au domicile élu pour le pairinent d'ui.e lettre do change. — 29 UOY.
1809. Turin. Fontanone. U. .V. 7. 801. D. 1". S. 102.
— C fév. 1810. Agcn. Sommabere. D. A. 7. 802. D. P. 18. 2, 12. — 20 mars l.Nlo. Colmar. Lévv. D. A. 10. 749, n. 2. l). P. 2. 8S8, n. 3.
103. — ... Soit l'appel signifié au domicile élu, dans l'acceptation delà lettre de change. — L'élection de ce domicile doit être restreinte au paiement de la lettre de change et aux poursuites en première instance (C. p. 4Sti). — 20 fév. 1810. Trêves, llapelkamp. U. A. 7. 820. 11. P. 10. 2. 120.— C'o»r)n,8 jauT.
1810. Tiirin. Benedetto. 11. A. 7. 819. D. P. 2. lOs. 101. — .^u surplus, l'élection ou indication de domicile dan» un effet de commerce résulterait de ces mots , s'n:lresscr à l'tlihéatice à tel emlroil , désigné dans le billet. — 17 avril 1811. Civ. c. Colmar. Jacob. U. A. 7. 800. D. P. 2. 162.
§ 3. — Elcclloti de domicile loloiitnire ou facullaiiic.
105. — On nomme élection de domicile volonLiire, celle qui est faite par lune des parties, soit par l'acte Introduelif d'instance, sfil par ujie significalion séparée. Cette élection est plus restreinte que la précédente; elle lient d'ailleurs du mandat. — D. A. 7. 790, n. 9.
100. — Toute personne peut faire élection d'un domicile, m.îme les étrangers, pour l'exécution des actes qu'ils passent en France. — 23 Iherra. an 12. Paris. Oevitl. 1>. A. 3. 250. D. P. 1. 702.
107. — Toutefois, pour qu'une signification puisse être faite à un mandataire , il faut qu'une élection de domicile ait été faite chez ce dernier.
Kn conséquence, est nulle une assignation donnée à un propriétaire , au domicile du gérant de ses propriétés.— It^^mars 1824. Lyon. D. P. 31. 1. 344.
108. — Celui qui n'a pas de domicile actuel en France, par suite de son emploi dans les armées, peut, dans un acte d'ap; el, el sans violer l'art. 61 C. pr., indiquer son domicile chez sou mandataire demeurant en France. — 4 fév. 1811. Taris. Bourgoin. 11. A. 3. 078. 1). P. I. 964.
109. — Le débiteur est valablement assigné, rclatirement aux offres réelles, au domicile élu chez un «voue par l'eifloit qui contient ces o lires (C. pr. CS).
— 7 mess, an H. Paris. Teslu. D. A. 7. 804. D P S. 102.
110. — El la signification des jugemens obtenus contre des créanciers opposans , par l'acquéreur qui a obtenu des lettres de ralilicalion , se fait lalablement au domicile élu dans l'acte d'opposition. — s fév 1808. Paris. Giard. U. A. 7. 800. L>. P. 2. 1U2.
111. — Sous l'ordonnance, comme sous le code de procédure , on doit annuler l'appel signifié au domicile élu dans la signification du jugement chez l'avoué qui a occupé en première in^tance ( C. pr. 450. — 13 nivôse an 13. Poitiers. >oël. U. A. 7. 818. D. P. î. 167. — 21 août 1807. Turin. Ferrero. D. A. 7. 818. D. P. 2. 107. — 13 mai 1807. Civ. c. Caen. Demoiselle liaquenoy. n. A. 7. 818. — 28oct. 1811. CiT C. Harth. \). A. 7. 818.
112. — .... Encore bien que le domicile chez l'avoué (lui a occupé en première instance eût été élu par l'inlimé pour l'exécution des poursuites sur lesquelles est inlerveim le jugement dont est appel. — 41 avril 1831. Bordeaux. Chastignat. l). P. 31. 2. 178.
113. — ....Est nul aussi l'appel signifié aoitau domicile élu chez l'agréé ( C. comm. 64s). — U déc. 1811. Florence. Baschliu. U. A. 7. 819. il. P. 2. 108.
114. — .... Soit au domicile élu dans un acte d'offret réelle» (C. 1238). — 14 août 1807. Bruxelles 1) \ 7. 810.
Soit même au domicile élu en première
instance devant le tribunal de commerce, encore que rélcctiiin de domicile fut forcée , el que, depuis l'appel signifié, l'intime ail, dans des actes d'enculion de jugement, conservé le mémo domicile. — 25 vejid. an 12. Civ. c. Paris. Jouin. D. A. 7. su7. D. P. 4. 1. 121.
116. — Est nul aussi l'appel signifié au domicile élu dans la sigiiification du jugement chez uii procureur fondé, encore qu'il eut pouvoir de procéder sur appel, surtout s'il n'habite pas la commune où l'exécution du jugemciit doit avoir lieu, el si d'ailleurs le jugement n'ist pas susceptible d'une exécution immédiate.
— 2 juin. 1834. Grenoble. Borel. D. A. 7. 6uO. V. P. 2.
117. — Jugé au contraire que l'acte d'appel a pu être valablement signifié 1° au domicile élu chez l'avoué dans la signification du jugement de première instance. — 30 nov. 1809. Pau. Priellev. U. A. 7. 817. D. P. 2. 167. — 2. janv. 1809. Paris. Garda. D. P.O. 2.40.
118. — ... 2° Au domicile élu dans l'exploit de signification d'un jugement. — î8 août 1829. Poitiers. Lange. D. P. 30. 2. 213.
119. — ... 3° Audomicile élu en première instance, lorsque, depuis, l'intimé parait avoir conservé ce d niicile. — ',1 janv. 1800. Rouen. Imminck. 1). A. 7. 808. D, P. 2. 16 t.
120. — Au surplus, s'il résulte des faits que la partie a entendu conser>er le domicile qu'elle a élu, jusqu'à la fin du pracès , ou bieu , si le domicile a clé élu chez un mandataire général, l'appel et même le pourvoi y serout valablement signifiés. — D. A. 7. 796, n. 9.
121. — ■ Ainsi , l'exploit d'appel est valablement signifié, 1° au domicile du foi. dé de pouvoir gé..é.-al et spécial, autorisé à faire des actes pour la veilidiié desquels l'élection de domicile est requise. — 12 juin 1812. Liège. Chaiuais-Ravmoud. D. A. 7. SIS. D. P. 2. 100.
122. — 2° Au domicile d'un fondé de pouvoir qui a reçu charge d'élire domicile et de plaider sur appel.
— 5 mai 1,S08. Liège Rœder. D. A. 7. 806. D. P. 2. 103. 22 juin 1800. Civ. r. Hanions. D. A. 7. 800.
123. — 5° Au domicile élu dans la signification du jugement, chez un fondé de pouvoirs généraux, surtout si , pendant le cours de l'instance , domicile était éluchez l'avoué qui a occupé. — lOaoùt 1810. Liège, dame d'Uarscamp. D. A. 7. 800. D. P, 2. 1«3.
124. II est valablement signifié à un étranger, en la personne el au domicile de son mandataire spécial en France , surtout lorsqu'il s'agit de matière commerciale.— 13 mars 1818. Rennes. Bournichon. D. A. 7. 787. D. P. 2. 158.
123. — L'exploit d'appel signifié au domicile du fondé de pouvoir d'un militaire in aciivitéde service est valable, quoique la procuration ne contienne point élection de domicile, si le fondé de pouvoir a été le tuteur du militaire, et si ce dernier, depuis sa majorité, n'a pas manifesté l'intention de changer de domicile. — 4 fév. 1812. Liège. Collin. D. A. 7. 800. D P. 2. 163.
120. — Un acte d'appel signifié à des individus non domicilié, en France, dans le domicile par eux élu pour loiis les actes quelconques, est valable, encore que, dans l'exploit do signification du jugement, une nouvelle élection ait été faite eu l'étude de l'avoué qui a occupé dans l'instance. 8 août 1821. Rcq. Legardeur. V. A. 9. 000, n. 1-2. D. P. 21. 1. 569.
127. — L'élection de domicile chez un avoué d'appel autorise à faire, à ce domicile, toutes significations d'acies interveims dans l'instance, encore qu'il soil dit dans Pexploit que l'élection de domicile est faite sans autre attribution. — 13 germ. an 12. Req. Simons. D. A. 7. 805. D. P. 4. 1. 298.
128. — La signification de l'acte d'appel d'un jugement de police, faite par le condamné à la partie civile, au domicile élu parcelle-ci, esl valable. — 2 déc. 1826. Cr. c. Ancillon. D. P. 27. 1. 352.
1*9. — En tout cas, l'acte d'appel signifié à un domicile élu doit contenir, à peine de nullilé, renonciation du domicile réel de l'intimé (C. pr. 61, 450, 584).
— U mai 1811. Turin. F.... D. A. 7. 74». D. P. 14. î. 48.
130. — Une administralion ecclésiastique qui n'a ni bureau ni commis en permanence ne peut pa5 critiquer l'appel signifie chez son receveur, surtout lor»-
3 ue celui-ci, dans l'inscription qu'il a prise au nom e l'adminislratiiin, a fait pour elle élection de domicile dans sa propre demeure. — 25 avril 1S17, Colmar, Carbistroo. I). A. 12. 737, n. 21.
Encore bien que le mandalaire n'ait paj
fait usage du pouvoir qu'il a reçu, d'élire domicile pour le mandant dans le : ontrat qu'il devait passer au nom de ce dernier, néanmoins ce pouvoir donnd par le mandant équivaut contre lui à une élection effective dans la demeure du mandataire. — 24 juin 1800. Req. D'Ilanyns. D. A. 0. 389. D. P. 0. 1. 450.
132. — Delvincourt, t. 1", p. 8J, et Merlin, «'élèvent avec raison contre cette décision. On n'a jamaii pu ï 'étendre, en effet, que le pouvoir d'élire domicile emporte élection ; c'est Comme si l'on disait que le pouvoir de vendre emporte vente; que le pouvoir de prêter emporte prêt. — D. A. 0. 588.
133. — Considérée sous le rapport de mandat, l'élection de domicile volontaire cesse par la mort du mandant ou du mandat.vire; toutefois, les circonstances seules décideront de la nullité ou de la validité de» signincatiniis, selon que la partie qui les a faites a pu connaître ou ignorer le décès; en lout cas, cetta élection de domicile n'a d'effet que pour l'objet de l'acte qui la renferme , el en gênerai l'appel ou le pourvoi en cassation seraient nuls si la signification en était faite au domicile élu en première instance ou dans la signification du jugement ou de l'arrêt. ^-' D. A. 7. 798, n. 9.
— V. Exécution , Exploit. — V. aussi Compét. cit., Conip. comm.. Conseil d'étal, Contrainte, Conirib. iud., Distrib. par coulrib.. Domicile, Effet de corn.. Enquête, Exploit , Elecl. départ., Enreg., Forêts, Huissier, llvpoth., Jugem. par défaut. Mandat, IVIariage, ^Navire, Octroi, Offre réelle. Ordre, Pcche, Purge, Radiation. Saisie-arrêt, Saiiiebrandon , Saisie-exécut., Saisie-immob., Scellés, Société , Surenchère , Vente , Vérif. d'écriture.
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DOMICILE POLITIQUE. — V. Domicile, Droits politiques, Elect. com., Elect. législ.. Fonctionnaire, Effet de corn., Greffe ( droit de ).
DOMICILE REEL. V. Appel, Conir. par corps, domicile élu, Elect. com., Elections législ., Ilypoth., Offres réelles, Ordre, Preuve littérale, Saisieimmob.
DOM.MAGE. \. Destruction. — V. aussi Action civll« Action possessoire , Animaux, Autorité municipale* Capitaine, Communauté, Communes , Comm ssionnaire, Comp. civile. Dommages-intérêts, DroiW civils. Faillite, Forêts, Hypothèques, Louage, .Manufacture, ^aulisscmeul, Peine, l'rescriptioD, fret. Propriété, Remplacement militaire, Rcspousab., Servitude, Société com., Stelliouat, Témoigne faux, tsufruil, Voirie,
DOMMAGtS-l>TKUIiTS. Akt. l".
)MM\r.i; KVENTILL. — V. Action ciiile, Aclious po-s., Gaianlie, lipsponsab.. Danger t>cnlupl. Di )m\iaG1;S-INTI;UÉTS. (l).— l. — Cesl rindcmte de la pe: to qu'une partie a faite, et du gain qu elle manque de faire, l* préjudice éprouvé résulte, ou un fait nnisilile , indépendant de toute conTcntion , 1 de rinexéculion d'une co[i\enlion. Nous ne traitées ici que celle dernière espèce de dnmmages-iiiteis. L'autre est eiposée au mot responsabilité, (art. Ci, I853ell*3» CIT.), RT. 1". — Causes pour lesquelles les dommages-
iiil^riHi sont dus, g ler — no/ et fau(e du dt'b'ieur.
§ -2. — Cas fortuit ou force majeure, RT, 2. — QuamI tes dowmages-iiiti'réis sont dus,
D0MMAGES.1>TERETS. ART. t", § I'
DOMMAGES-INTERETS, art 9.
«lipulée en général, pour l'inexécution du marifgc, il blissemcct public, tel qu un Mont-de-riele où des ob •
■faut attendre l'événement; que la peine ne sera pas jeU voles avaient cle irreguli.remenl déposes lorsqu
-i"iblo si le refus vient dM'tnfanl; qu'elle lésera par une rojislance mal fondée, il a cause un dommag
il'v ieui du nére. Ce motif même tourne contre la va- réel auv propriétaires de ces objets (C. civ. 1 1 V9, 138i)
iile de la promesse en elle-même : car il prouve —28 nov. IHSi. Ci-., r. Colmar. Mont-de-Mele d
j'elle pourra un jour mettre le père et le fils en op- Strasboujg. D. I'. jo. 1. 'Ji.
qu'elle pourra un jour mettre le pe . _ ,,....
position, et porter ainsi le trouble dans la famille. si un notaire, après sélre oblige a présenter ua
— i). A. 10. «2, n. G et 7. tiers qui lui serait désigné par une autre perioniie.
8 — Le retard apporté dans l'exécution d'une con- pour le faire nommer en sa place, se refuse à faire vention contraire à l'ordre public ne saurait être le celte présentation, et que ce tiers recoure en dominafondement d'une demande en dommages-ictéréts. — g. s-intérêts contre cet indiMdu, il 5 a heu de les fa^re ^1 déc Ibâl Caslia. D. P. 31. â. -200, supporter au noUire (C. en. 1112). — I, janv. ixoo.
9 — L'inexécution d'une condition poltsUlive Limoges. Lachaud. D. P. 33. 2. 187. donne lieu à des dommagos-intèréis.- ') juillet 1^34. 20. — Le débiteur n'est point passible desdomma- Civ r Grenoble. Commandeur. U. P. 34. I. 500. ges-intéréts, quoique 1 inexécution ne provienne pas
, . ,0. - Les obligations nulles pour vice de formes f'-ne «jause étrangère, si ceUe j^use ne pe«' (».^c<r.-
— Eh (iHoi consislenl les dommnges-iiuirtts. „„ ^^m une autre cause tenant au fond du droit, ne '■Jusquoà ils s\ tendent. — Solidmiti', peuvent donner lieu à des dommages-iulérets en cas
j ^tt _ Dommages-intérêts régies par le juge, d'inexécution.— Roll., >" Dommages-intérêts^ n.J».
— Dommages-intérêts réglés par la convention des parties.
g 3. De la solidarité,
jT, .j, j/orfe de fhrer les dommages-intérêts.
imputée (C. civ. 1117). — C'est pourquoi la loi dit que le débiteur est condamné, s'il y a lieu ; les magistrats ont le pouvoir de ju.er l'excuse et la question dMmpulabilité ^C. civ. 1137). — Toull., n. 233 ; Koll.,
-21. — Le Tait d'un tiers, s'il ne peut être imputé au débiteur, est une cause étrangère au débiteur, qui empêche qu'il puisse être condamné à des dommugcs-in-
La vente à lerme, sans réserve, restriction ni modification, d'une marchandise, et par exemple d'eauxde-vie ou irois-sir, est valable, lorsque, d'ailleurs, les actes et circonsir.nces prouvent que la vente est réelle et non le résultat d'un pari; en conséquence, - r Ti n is
ART. 1". - causes pour lesquelles les dommages- "^^^^J:^, rîjf tistr.o," 61 f; 'c! T^ Mais un père tuteur, qui a stipulé dans u„
oén 4^^) —■'•9 déc IS'7 Àlontpellier. Svndlcs Caum. acte, tant en son nom personnel que comme se por-
D P ^8 2. 133. " /flHr /■or' pour son fils, est tenu a une indemnité, si son
'tl"_l<iuànd un individu s contracté en une certaine fils se refuse à exécuter l'engagement. — 16 fév. isl4.
qualité, telle que celle d'èvéque, mais sans avoir pris Civ. c. Gênes. Méardi. fi. A. 12. 333, n. 3.
l'autorisation qui lui était nécessaire en raison de l'ob- -ij, — Celui qui n'a p s exécuté son obligation ou
jet du contrat, l'inevécution de l'engagement ne donne q,,; çst pn retard de l'exécuter, étant, par cela seul,
sans doute lieu contre lui à aucuns dommages-intérêts, réputé en faute, c'e l à lui de prouver son excuse, en
soit en sa qualité A'iicqnc, soit en sou ;))i);)re et privé ju-tifiant que lineiéculion ou le retard provientd'uue
iitéréts sont dus.
j_ i,e débiteur peut être condamné à des dom-
lâges-intérêts, soit pour inexécution de ses cugageleus, soit pour ntard dans l'exécution (C civ. 1U7).
- "1_ Mis, à proprement parler, les dommages-inércls ne sont dus que pour inexécution : car, s'il en st du aussi pour retard dans l'exécution, c'est qu'une i)li«alion qui n'est pas remplie à temps est cens'
ion"exécutée. On peut dire de rpème que celui qui n'a nom; mais elle l'oblige à la restitution , sous peine ^.^^^^ étrangère qui ne peut lui être imputée (C. civ
de dommages-intérêts, des titres qui lui avaient ele remis, en considération de l'engagement, avec tous les droits et priv iléges qui v étaient attachés iC. civ. 1142, 1376, 1379. — -2 avril 1833, Colmar. Evéque de Strasbourg. D. P. 3». 2. 107.
§ jcr, — Dol et faute du débiteur.
L'inexéculicn ou le retard dexécution provient soit du dol, soit dune faute du débiteur, soit d'un cas fortuit ou d'une force majeure.
12. — Le dol est quelquefois réprimé par des peines, iommages-inléréls, qu i' ^" existé iin véritable lien dans tous les cas il donne lien à des dommages-inléle droit. On a donc jugé avec raison que des soins rets, s'il s'est manifesté dans l'iDaccomplissement lonnés à un enfant par une personne qui parait avoir dune obligation. Non seulement le débiteur répond ;u le secret de sa naissance, ne pourraient devenir le de son dol, mais il ne pourrait jamaij stipuler qu'il fondement d'une action en dommages-intérêts contre n'en serait pas responsable. — Touiller, t. 6, n. 223, ses héritiers. — 20 fév. 1810. Paris.llippoljte. D.A. 8. 226 ; L. 23, D. de lieg.)iir.; D. A. 10. 481, n. 2. i97, D. P. 10. 2. 155. ,5 _ Il y a dol toutes les fois que Pune des par-
6. Par suite de la même règle, pour que les dom- ^es, dans le dessein de nuire à l'autre, n'a point exé-
mages-inlérêls soient dus, il faut que l'obligation ait cuté, ou a reUrdé d'exécuter une obligation. — Rolane cause licite : l'inexécution dune obligation sur jgnd, v" Dommages-inléréis, n. 4.
lonné qu'une mauvaise exécution, n exécute pas. — ).A. 10. l««, n. 1.
4_ En général, l'inexécution de toute obligation ,
me'l qu'en soit l'objet, donne lieu à des dommagesotérêls. Le débiteur les doit, s'il y a lieu, qu'il s'a- 'isse d'une obligation de donner, ou de faire ou de ne las faire. La lof porte même expressément que toute ihii-'aiion de faire ou de ne pas faire se résout en lommages-interêls, en cas d'inexécution de la part du Mbileur (C. civ. 11121.
Il faut, en principe, pour qu'il y ait lieu à
Il importe même peu que le débiteur n'ait
pas eu le dessein de nuire, s'il n'a manqué à ses obligations que par mauvaise foi. — Toull., t. 6, n. 224; Roll., n. 9.
15. — Pour qT\e le débiteur soit en fauie, il sulht, en général, qu'il n'exécute pas, comme il y est oblige,
§ 2. — Cas fortuit ou force majeure.
-24. Il n'y a lieu à aucuns dommageset intérêts
lorsque, par suite d'une force majeure ou d'un cas fortuit, le débiteur aélé empêché de donner ou de faire cb à quoi il était obligé, ou a fait ce qui lui était interdit (C. civ. 1148). — V. D. G. S. force majeure.
.^S — C'est au débiteur à prouver le cas fortuit. Toutefois, dans certains cas, cette preuve faite nedétourne pas la condamnation; par exemple, 1° s'il s est spécialementchargêdescas fortuits; 2» s'il est en demeure, et qu'il ne prouve pas que la chose eut également péri entre les mains du créancier ; 3° s'il a soustrait la chose (art. 1302); 4° si le cas fortuit a ete précédé d'une faute de sa part; dans cette dernière supposition, c'estau créancierà prouver la faute. —Tou., t 6, n. 228 ; Delv., 2, 531 ; D. -K. 10. 481, n. 3; Roll,, n. 19 à 24. ,
Un négociant, demande Delvincout, qui vend a. termes des marchandises qu'il n'a pas. doit-il des dommages-intérêts, si une force majeure l'empêche de le» faire venir assez tçt pour les livrer dans le délai . Oui, car s'est au vendeur à s'imputer d avoir vendu ce qu il n'avait pas. En général, l'impuissance personnelle et relative n'est pas une cause de nullité des engagemens. — D. A. 10, eod.
Si le débiteur d'une obligation, dont un cas
une cause illicite ne donne pas lieu à une action en dommages-inléréis. En rappelant ce principe, Toull., 6, n. 292 et suiv., examine s'il s'applique aux promesses de mariage (V. Mariage). — Si des pères s'engagent à marier ensemble leurs cnfans mineurs et stipulent
uncpeine,rinexécutiondonnera-t-ellelieuàdesdom- _ _ _ „„„..,„. „
mages-intérêts? La négative, appuyée sur les lois ro- jon^engàgement. 11 n'est dispense des do"mmages-ïn- f„riuii a emDéchTi'eCécûtion, ne peut être condamné
maines el canoniques, résulte de ce que la cause d uue j^^^^ ç lorsqu'il « justifie que linexêculion provient . , dommages-intérêts, il ne peut non plus reclamer
pareille convention esl illicite comme attentoire a la d'une cause elran.;ère qui ne peut lui être imputée , " '" *
liberté des mariages. encore qu'il n'y ail aucune mauvaise foi de sa part. »
7. — Touiller. 6, n. 382, propose plusieurs distinc- xels sont les termes de l'art. 1147 C. civ.
tion» : suivant lui, la convention ne serait pas nulle, 16. — Mais, s'il ne fait pas cette preuve, il supporte
si la peine était stipulée contre celui des deux pères ]es dommages-intérêts, encore qn'il n'y ait aucune
qui s'opposerait au mariage: elle le serait, si la peine mauvaise foi de sa pari; c'esl la conséquence de sa
menaçait l'enfant qui refuserait le mariage convenu, faute , de son imprudence, de sa négligence, enfin de
parce qu'alors le père serait intéressé à contraindre la son fait. D. A. 10. 482, n. S. 'àtoH de demander le prix (C
volonté de son enfant. Chardon, du Dol, n. 617, et 17. — De ces expressions générales, il résulte que ^-g ç, ^^j „ ^
Dalloi repoussent cette dislinclion; car, si la promesse la loi n'admet plus ia distinction ancienne des fautes ' "'
de marier deux enfans ensemble est illicite dans son en graves, légères et très-légères, telle que la consa-
essence, peu importe le moyen choisi pour la main- trait la législation romaine. — Toullier, t. 6, n, 231,
tenir. Or, une promesse de ce genre nous parait dan- 334; D. A. 10. 482, n. 3. et 479, n. 4. — V. Responsa-
(ereuse pour les mœurs et la paix des familles. S'en- bilit'é et Obligations.
8 ager par des promesses formelles, et sous la sanction is. En général, le débiteur est en faute quand
'une clause pénale, c'esl annoncer l'intention d'ame- n ne remplit pas son engagement sans avoir d'excuse
oer, par tous les moyens dont un père peut disposer, légitime , sans avoir été empêché par un événement
une union qui ne doilêlredélerminéeque par le choix qu'on ne peut lui imputer. Toute omission provenant
U plus libre. Quels dangers ne courent pas les deux de défaut de soin ou de l'ignorance de chose que l'on
enfans, si leurs goûts, leur caractère, leurs idées ne pouvait ou que l'on devait savoir, est une faule(arg.
irsparens? A lavérilé, ,rt. 1148, 1582, 1383 C. civ. V — Roll., u. 14. — V.
répondaient pas au Tceu de leurs I _
lorsque la peine n'est stipulée que contre celui dei aussi, sur l'appréciation des fautes, Dur., t. 16, n.
pérti qui refusera son consentement , on ne peut pu jjq.
dire, comme Chardon, qu'il est intéressé à contrain- Aucunes de ces causes d'inexécution ne sont élran-
dre son fils. U faut se borner à repondre que l'obliga- gères au débiteur; c'esl la condition exigée de l'art,
tion principale étant nulle, la clause pénale l'esl «ussi ii47_ pour qu'il soit déchargé du paiement des dom-
(«rt. l»27). Toullier dit ensuite que si la peine est mages-inlérêis.
(I) lUpprochcr et! utide de c«lai in D. G. lappl.
i des dommages- ,- . . . , . .,
ce qui lui a été promis, ni conserver ce qui lui aurait été payé. Ainsi, dans le louage, la perte de la chose décharge le locaUire de l'obligation de payer le prix du bail. A cet égard, il faut remarquer la dilferenco entre les obligations de faire et celle de donner._ L» perte de la chose est supportée parle créancier de 1 objet à livrer, et celui qui devait donner conserve le droit de demander le prix (C. civ. 1138). — D- A. 10.
27. - L'invitation par écrit de l>ilo':!',« .'""",''=,;■ pale, faite à un directeur de 'If c'=<^'«- .''.^'T^^J'à?! la scène un de srs artistes, ne donne pa> le droit a ce d r'Xr"Se':o%r\, sanUommages.in.e^^
"""c^J ':?"slTl™"' ^rTut que"'crdern?e°r ' ui a îe^min s^sd^bnU éî'.même a i,™é pos.érieuremeim
Art. 2 — Quand les dommaget-inléréts tont dus.
38. — Les dommajes-intérêts ne sont dus que lorsque le débiteur est en deroeure de rf^P ^ ">» obligation; telle est la règle générale art 1146) appliclble aux obligations de donner el de laire. — D. A. 10. 482, n. 8; Roll., n. 30.
- Mais l'art. 1146 ne s'applique pas au cas «
19. - Des dommages-intéréU ont pu être pronon- ^' ., ''"'^ „i',j,.ç5 entourues en vertu de •s contre un individu, et même aussi contre un éla- réparations pecuniwiw ™vv ^^
,30 DOMJIAGEWNTÉRËTS. ART. 2.
1-Î8Î el 1385 C. ciT. — 50 janT. 1856. Civ. r. Colmar. l)om. C. Teuisch. D. V. ï«. 1. I6i.
30 - Juge de m'mc que Tirt. 1116 C. civ. n est Boinl applicable aux .lommnses-interét* qui sont dus jrr ui. fait qui porte pr.jndice à »'•'">•-, f ";'•;,'! domma,.o»-iutéréls i.eu^ei.l .'tre accordés »^V'"VV^laire supérieur sur \c fonds duquel 'e proP"^"",'-'-. "" iïieur a fait refluer les eaux qui ^" ^f ^»'"»V "•j,"';'^ que ce dernier propriétaire ».■", P ' r furAusé au meure de faire cesser le P^'J'"''" l'^": ''"i,7;" ^ p' Snds supérieur.- 8 mai lt-rv>. Req. A.iger. Tillî . D. P.
'*3 ,'■ i' Quand le débiteur est-il endemeure Î-Çans ...V. :„>;„„= A. „f n,is faire, le débiteur doit les
DOMM.^GES-INTERÊTS. ART, î.
gi _ guanaicacDueui i^--"y— ,". .7 ■„:
les obligafions de ne pas faire le débiteur doit les i!L^l\?»- iiiiérris rar le se» f.iil de la contravention rarT"ÎL ronî lesTutres obligations, il faut d'abord eianiiner si elles sont pures et simples, à lermc ou conTilionnelles. L'e.écution des obKgat.ons pures et simples peut être exigée sans délai celle des obligations conditionnelles aussitôt après l'accompli», 'ment de la condiiiou; quant aux obligations a lonne, le créancier ne pouvant rien exiger aranl 1 expiration du terme, le débiteur n'est en demeure qu après le iour fixé pour terme : il a ce jour entier pour remplir ion engagement (TouII., t. «, n. 239 ; Dur. 10, „ H-^ Dans tous ces cas, si le débiteur n exécute point au moment où la créance estcxigible, il esleu retard; mais il n'est pas toujours en demeure, dans le sens légal du mot. — D. A. iO. 48-2, n. 9.
33 _ \cel égard, l'art. lir.D, qvti détermine les cas cil le débiteur est en demeure, s'applique à toute espèce d'obligations. Lorsque l'arl. IIW porte que les dommages-iutéréLs ne sont dus que quand le débiteur est en demeure, il faut bien avoir recours a ladefinilion de l'art. 1150, le seul qui ait statue sur ce point. _ Toull., t. C, n. 21C; DelT., 2, 328; D. A. 10. 482, n. lo; KoU., v° Demeure, n. 17.
33 — Le droit romain voulait que la seule échéance dii terme Bxé pour l'exécution fut considérée comme une mise en demeure ; l'ancienne jurisprudence française regardait comme simplement comminatoires les Clause* par lesquelles les parlies convenaient expressément que l'échéance du terme metterait le débiteur en demeure, sans qu'il fiit besoin d'aucune sommation Le code n'accueille ni l'un ni l'autre de ces système* • l'expiration du terme ne suffit plus par luimême du moins en général, pour constituer la demeure: mais les parties pement convenir, et leur pacte est obligatoire pour les tribunaux, que la mise en demeure résultera de la seule échéance du terme (art. 1 139). — D. A. 10. 482, n. 1 1 ; RoU., v° Demeure,
■34 ■ _ En rapprochant les diverses dispositions du code on peut dire que le débiteur est mis eu demeure, l" par la convention ; 2» par la loi ; 3° par la seule inexécution, dans le cas prévu par l'art. 1136; 4° par une sommation, ou autre acte équivalent. — D. A. 10.
35. — 1° Le débiteur est constitue en demeure par la convention, lorsqu'elle porte que, sans qu'il soit teêoin d'acte, et par in seule échéance du terme, le débiteur sera en demeure (art. 1239). Delvincourl, 2, 529, n., pense que les mots, par la seule ébhi'nnce du terme, suffisent sans l'addition de ceux, sans qu'il soit hesoin d'acte ; parce que ces expressions sont claires et qu'on ne doit point supposer dans les contrats de clause iuutile. — Toullier, t. G, n. 2 19, pense qu'il serait imprudent de ne pas insérer daus la convention la formule toute entière : mais qu'un arrêt pourrait difficilement être cassé pour avoir donné effet à la stipulation de mise eu demeure par la seule échéance du ternie, quoiqu'elle n'ajoutât pas sans qu'il soit besoin d'acte. — Roll., v" Demeure, n. 18, 19 ; D. A. 10. 482,
La convention constilue-t-elle le débiteur
en demeure pour les obligations de donner, lorsque la dette est quérable, ou faut-il que le créaiirier constate qu'il s'est présenté au jour et au lieu indiqués pour le paiement? Delvincourt, 2, 529, u., pense que celle dernière obligation n'est point imposée au créancier. Suivant lui, les offres réelles doi>ent être faites au domicile du créancier, quand il n'y a pas stipulation pour le liou du paiement (art. 124"); donc le débiteur qui n'a pas fait d'offre, même pour une dette quérable, est en demeure, bien que rien ne constate que le créancier se soit présenté pour recevoir. Mais l'opinion contraire semble devoir *lre préféré». En clfcl, le paiement doit être fait au îicu convenu, si non au domicile du débiteur; ce dernier satisfait à son obligation eu tenant la chose, quand le terme expire, au lieu du paiement. Si le créancier ne se présente pas, il est censé avoir renoncé à la stipulation relative à la mise en demeure. Sans doute le débileur pouvait, après l'éclicanco du
t rme faire sommation an créancier; mais c est une Inculte non une obligation. Pour m.tlre réellement le débiteur en demeure, le créancier devrait donc constater par un acte qu'il s'est pré-enté, el que le débiteur était absent ou a refusé do payer. Autrement, il n'y aurait plus de diltereiice entre les dettes nuérables et les délies portables. — Toull., n. "49 \ii el 272 : Dur., 1". n. 412 ; Uoll., v" Demeure, n. 20 et S8, 39, 40; D. A. 10. 482, n. 14.
37 _ »<> La mise en demeure est quelquefois prononcée pa'r la loi. Par exemple , dans le prêt à usage, si l'emprunteur emploie la chose à un autre usajie ou pour un temps plus Ion;: iiu'il ne le devait, il esl tenu do la perte arrivée même par cas fortuit, (art. 1881). — Toull. t. 6, n. 2S0; RoU., ^° Demeure, n. 21, 22; D. A. 10. 483, u. 13.
38 — 5° La seule inexécution met le débiteur eu demeure, lorsque la chose qui devait être donnée ou faite ne pouvait l'être que dans un rerlain temps que le débileur a laissé passer (art. 11 u;V — Polh. n. 147; Toull. 2«l. — Ainsi j'ai chargé un avoue de faire un acte soumis à un délai péreinploire, comme un appel etc • selon les circonstances, la décision pourra souffrir des difficultés en fait. Les magistrats devront apprécier si, en effet, la chose ne pouvait plus être donnée ni faite utilement après le temps fixé. — Toull., D. A. 10. 484, n. 16 ; Holl., n. 23 à 28.
39. La preuve de l'impossibilité d'accomplir l'engagement après l'échéance du terme étant démontrée, le débiteur d'une obligation de faire est toujours passible de dommages-iuteréis, si l'inexécution provient de ion fait. Quant aux obligations de donner, il faut distinguer entre les dettes portables cl les dettes quérables. Lorsque la dette esl quérable et que le créancier ne se présente pas au lieu od le paiement doit olre fait , le débiteur ne se trouvant pas en demeure, ne doit aucuns dommages-intérêts, lors même que la chose ne pourrait plus utilement être livrée : car c'est le créancier qui a laissé passer le temps utile. Durant., 10, n. 466; D. A. 10. 483, n. 17.
Le débiteur est mis en demeure par une
sommation ou autre acte é,iuivaleiit (art. Il3;i). La sommation ne suffit pas, il faut une demande, lorsque l'obligation a pour objet une somme d'argent. C'est un huissier ou un uotaire qui doit rédiger la sommation. — Toull., 6, n. 252 ; KoU., \° Demeure, n. 8, 9 ; U. A. 10. 1S3, n. 18.
41. _ Par actes équivalens, on peut entendre une citation en conciliation contenant sommation de pa\er,une demande en justice , une reconnaissance authentique ou même privée de l'interpeUation, une citation en conciliation , enfin tout acte écrit propre à certifier que le débiteur soit en retard.— Toull., 6, n. 2S3; Dur., 10 441 ; D. A. 10. 483, n. 19 ; Roll., n. 13,
.j.i. Mais aucune interpellation verbale ne serait
suffisante. — Toull., 6, n. 253; RoU., n. 11, 12.
43. — Aucun acte ne peul opérer la mise en demeure lorsqu'il y a empêchement légal de pajer au créancier ■ ainsi, l'acte d'un mineur uou émancipe no mettrait pas le débiteur en demeure. 11 en est de même si c'est le débiteur qui se trouve légalement empêche de délivrer la chose; par exemple la sommation, adressée au mineur lui-même, de Inrer une chose qui ne peut l'être que par son tuteur. — D. A. 10. 483, n.
44. — Par l'effel de la demeure, le créancier a droit aux fruiU el aux dommages-intén Is ; ces objets forment la matière d'une obligation accessoire, née aussilôt qu'il y a demeure d'exécuter l'obligation principale (TouU., n. 254). Ce droit étant acquis au créancier, le débiteur no peut plus le forcer par ses offres réelles d'accepter l'exécution do l'obligalion principale (Toull., n. 233; RoU., n. 50). Durant., t. 10, n. 41S, dit, sans motiver cette opinion, que la demeure du débiteur est purgée par des offres réelles régulières. — D. A. 10. 483, n. 21.
45. — La mise en demeure du débiteur principal perpétue l'obligalion de la caution ; mais la mise en demeure de la caution ne nuit pas au débiteur principal. Quant aux débiteurs solidaires, V. les art. 1203, 1206, liOl C. civ., cl v" Obligations. — D. A. 10. 483, n.
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l'effet de la demeure ; mais des distinctions sont nécessaires. Si le créancier a mis son débiteur en demeure par une citation eu conciliation, non suivie d'assignation dan» le mois, cette citation étant com^ me non avenue, le débiteur e.st censé n'avoir pa« été mis en demeure (C. pr., art. 57 ). Si le créan. cier a introduit une instance, les effets de la demeura ne cessent, par disconlinuationdes poursuites, que lorsque le débiteur a demande la péremption. La demande déclarée périmée esl comme uou avenue. Enfin, si le créani ier s'est borné à une sommation ou acte équivalent, autre qu'une citation en conciliation, on ne peut appliquer ici l'art. 57 C. proc, qui n'a en vue qu'un cas spécial, ni les disposiUons relatives à la péremption, puisqu'il n'y a pas d'instances commencées. Cependant, on ne saurait penser que la loi ait voulu donner à uue simple sommation qui, par ellemême, ne suffirait pas pour interrompre la prescription, autant et plus de durée qu'à une action principale. Alors il apparlieut aux tribunaux de juger, d'après les circonstances, si l'inaction du créancier, depuis la sommation, a suffi pour purger la demeure du débiteur iToull., 6, n. 257 à 260; Uuraulon, t. 10,. n. 450; Roll., n. 33, 34, 35, 36; D. A. 10, 84, n. Î4). Delvincourl pense, t. 2, 529, note, qu'à la différence do la demande, susceptible d'être périmée, la sommation a un effet perpétuel, el que la demeure continue jusqu'au paiement ou aux offres suivies de consignalion. — Confia, D. A. eod.
46. — Le créancier peut renoncer expressément ou tacitement à la mise en demeure de son débiteur. Ainsi, il est censé renoncer, lorsqu'après que le débiteur a été mis en demeure, il renouvelle l'obligalion priucipalc, sans réserve des droits acquis par la demeure; ou lorsqu'il accorde un délai, aussi sans réserve, pour exécuter l'obligation principale. — Toull., 6, u. 236; Dur., 10, n. 449; l'vùll., u. 32, 33; D. A, iU. 483, u. 23.
«. — L'expiratioa des délais peut aussi détruire
Anx. 3. — E)i «jHOi consistent les dommages-inlircis. -^ Jusqu'oii ils s'ciendent. — Solidarité.
48._.Sous ce rapport , il faut distinguer les obligations dont rinexécution donne lieu à des dommagesintérêts réglés par le juge ou par la convention de» parties -et celles dout l'inexécution donne lieu à de» dommages-intérêts fixésparla loi. Ces dernieressont celles qui ont pour objet le paiement d'une somme d'argent; dans ce cas, les dommages-intérêts ne consistent que dans les intérêts de la somme. — V. Intérêts. ,
49 —Ainsi, un entrepreneur de reraplacemens militaires qui n'a point pavé à sou échéance la somme due au remplaçant engagé par lui, ne peul pas, outre les intérêts, être condamné à des dommages-intérêts pour retard dans le paiement. — 21 août 1829. iUx. Raiueri. D. P. 29. 2. 288.
50 — En matière correctionnelle, la loi laisse à la conscience des magistrats le pouvoir d'arbitrer lej dommages-intérêts qui peuvent resull r du délit qui leur est dénoncé. En conséquence, il n y a pas violation des articles 1149 et 1 153 C. civ., dans 1 arrêt qui, outre la condamnation au paiement des inlerelsd une certaine somme, adjuge à la parlic civile, à litre de dommages-inlérêU, les fruits cimIs produits pat celte somme durant l'instance. — 19 mars 1821. Cr. c. Paris. Roumage. D. P. 25. 1.266.
51. — La contrainte par corps peut être prononcée en matière civile pour dommages-intérêts excédani 300 francs (C. proc. 126). — V. Contrainte par corps.
§ 1". — Dommaqes-intércls réglés par le juge.
Si — Lorsque le» parties n'ont pas d'avance 616 l'indemnité que devra celle qui n'exécuterait pas oa tarderait à exécuter son engagement, c fsl le juge qui en fait l'évaluation, le premier soin du jug-fe doit être d'examiner le caractère du tait qui donne lieu aux dommages. intérêts. Le cas fortuit ou la force majeure déchargent entièrement le débiteur : son fait, sa faut^ son dol le rendent rcsponsab e; 1 elendne de son obligation diffère alors, selon qu'il a eic de bonne OU mauvaise foi. — D. A. 10. 48-», n. 1.
53. —Le fait, c'est-à-dire l'inexécution ou le retard dans l'exécution, doil être établi par 1 un des genre» de preuve reçus en justice. — V. Preuve.
Si — Le juge doit rechercher ensuite si le fait est imputable au débileur ( V. suprà art. 1 ). .S ■ «« reconnu que le drbiteur n'a point d'excuse qui puisse le soustraire à l'imputation du fait, le^jnge doit examiner quelles sont les pertes occasionnées.
65 — En "euéral, les dommages-intérêts se composent de laverie faite par le créancier et du gain dont il a été privé ; afin do prévenir es abus le lex- Sôn de cette régie, la lof ajoute immediatemen^ sauf les exceptions et modifications c.-apres (arU
u'i). Le créancier, demandeur en dommages-intérets doil prouver la porte et Pomission de gain (Duras uoii prou>Li F i„ ue dot pas s'entendre
d'une"iiàaiér"e r elalive' clsl-à dire, du^énéûce spécialq^e le créancier comptait retirer de la cho 9 d'anrls l'usage auquel U la destinait, mais de cequ el e proEactu^lIewrm, et qu'elle aurait produit en ^ faveur, si elle lui eut été livrée. -D. A. 10. 484. a. a.
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se. — Ainsi, lorsqu'un bail antérieur s'oppose à la )risc de possession de l'acquéreur, les clauses, suroul celles relaliTesà lagaraulie d'iuie vente, s'expli; ruant coiilre le vendeur, il s'ensuit que celui-ci loit une indemnité à l'acquéreur qu'il a garanti do lous irouMes et empèchemens quelconques , si, par le fait, ce bail ntérieur s'oppose à la prise de possesiion. Les doramages-inlércls doivent être calculés , non sur la \aleur spéculative que, d'après l'emploi ju'il devait s'élre proposé d'en faire, l'acquéreur donnerait à l'immeuble, mais sur sa véritable valeur productive, et sur la perle qui résulte de l'empêchement ou de prendre possession ou delalTcrmerà plus haut prix. 20 août ISIS. Metz. Defillev. D. A. 48 1, n. D. P. 19. i. S.
57. — Les dommages-intérêts prononces contre un notaire pour défaut de solidité d'un placement, qu'il était, comme mandataire, chargé d'opérer, peuvent, selon les circonstances, être restreints au-dessous de la somme placée, dans le cas, par exemple, où le préleur, étant sur les lieux, a pu surveiller lui-même l'état de l'emprunteur, et dans le cas encore où il y a espoir d;! recnuvremenl de partie de la somme prêtée. Il importe peu que le préteur fasse offre de céder ses droits au notaire (C. civ. 1119).— ôO mal 1829. Toulouse. Ollier. D. P. 30. 2. 181.
!>8. — Lorsque le débiteur est de bonne foi, il n'est tenu que des dommaj,'es-intéréls prévus ou qu'on a pu prévoir lors du contrat ; taudis que, s'il y a eu dol de sa part, il doit les dommages imprévus; mais, même dans ce cas, les dommages ne doivent comprendre, à l'égard de la perte éprouvéo par le créancier et du gain dont il a été privé, que ce qui est uue suite immédiate et directe de l'inexécution de la convention (art. 1150, ifil ).
59. — D'après ces dispositions, le débiteur de bonne foi n'est tenu que des dommages prévus ou qui pou- Tïient l'être , et non de ceux qu'on n'a pu prévoir, lors même qu'ils seraient la suite immédiate et directe de l'inexécution. Jugé, en ce sens, que les dommagesintérêts doivent s'étendre aux pertes essuyées par l'elTet et à l'occasion de l'inexécution de reng:ageraenl, mais non pas à celles qui n'ont pas été prévues lors du contrat, cl qui n'ont avec la cause qu'un rapport éloigné. Ainsi, celui qui s'est engagea faire cesser une saisie-exécution pratiquée sur les meubles et marchandises d'un artisan, d'un mailre de forgei, par exemple, doit bien, s'il n'a pasrempli son obligation, indemnité pour le chômage des usines, la perte sur le bois et les charbons qui ont été vendus, et pour les frais des poursuites ; mais il ne saurait être tenu à des dommages-intérêts ni pour les engagemens onéreux que celui en faveur de qui il s'était obligé prétend avoir été forcé de contracter, ni pour la perte du crédit de ce dernier . ni pour les menaces de la contrainte par corps. — 7 mars 1818. Bruxelles. Meuret. D. A. 10. 481, n. D. P. S. 788, n.
60. — Les art. IISO et llol C. civ. ne s'appliquent qu'aux dommages-intérêts résultant de l'inexécution <les obligations ; ils ne s'appliquent par conséquent pas aux réparations pécuniaires , comme l'a décidé l'arrêt du 30 janvier 1820, rapporté au n. 29.
61. — Dans le cas d'éviction d'un acquéreur, le vendeur est tenu de lui rembourser toutes les dépenses nécessaires et utiles qui devaient être prévues ; mais non les dépenses de pur agrément qui pouvaient ne pas avoir lieu; — si le vendeur connaissait la cause d'ériction , sa mauvaise foi l'oblige à rembourser mi>rae les dépenses de pur agrément (art. 163 i, 1033). Le vendeur ayant pu prévoir que la chose augmenterait de prix , il doit tenir compte de la plus-value, même indépendante du fait de l'acquéreur ; à cet égard, l'art. 4653 C. civ. a rejeté la distinctinn que faisait Pothier, n. 164, entre l'acquéreur de bonne foi et l'acquéreur de mauvaise foi. — TouU., G, n. 284, â8S; Dnr., 10, n. *li; D. A. 10. 481, n. 4.
Un autre exemple, fourni par Pothier, n. IGG, se trouve dans la vent" d'une chose infectée d'un vice Tcdhibiloire, \ ar exemple, un cheval morveux. Si le Tendeur ignorait le vice, il ne serait tenu que de la perte du cheval péri ; tandis que s'il était de mauvaise foi, il devrait le prix non seulement de ce cheval , mais de tous ceux auprès desquels il aurait été placé, etauxquilsil aurait communiqué la maladie. Mais, ainsi que l'observe Pothier, n. 167, et, d'après lui, Duranton, si, n'ayant pas le moyen d'acheter d'autres chevaux, j'ai négligé la cuU\ire de mes terres, et que, par suite, le défaut de revenus m'ait empêché de faire face à mes engagemens, le vendeur , même de mauvaise foi, ne sera pas tenu de ra'indemriiser des frais de poursuites, saisie; etc. : ce sont là des conséquences éloignées et non immédiates de son dol. — D. A. c,o(l. ; noll.,n.57, 58, 60.
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sont à sa charge, si elles consistent en différentes pertes successives, causées par un seul fait, lorsque ces perles ont co fait pour cause unique. On en verra ci-après uu exemple, dans le fait d'un architecte. — TouU., t. U, n. 287.
65. — Pothier, n. 161, en disant que le débiteur de bonne foi ne doit que les dommages prévus ou cjui pouvaient l'être , ajoute que les parties sont censées n'avoir prévu que les dommages que le créancier pourrait souffrir à raison de la chose, propter iiKt.nn icin unn Imbilam , et non ceux que l'inexécution pourrait lui causer dans ses autres biens. Les exemi)les que nous avons cités confirment cette règle ( Delv. , 2 , 532, n. ). On peut consulter Pothier, n. ICI et suiv. — D. A. 10. -185, n. 3.
64. — Lorsque le débiteur est de mauvaise foi , il répond des dommages, même imprévus, pourvu qu'ils soient la conséquence immédiate de l'inexécution (art. ll.';i). Quand y a-t-il mauvaise foi ? Il est des fautes si grossières, des négligences tellement impardonnables, qu'on les assimile à la mauvaise foi : telle est l'impéritie d'un artisan dans les ouvrages concernant son état. Toutefois, Passimilation de la faute au dol doit dépendre des circonstances : car il est bien des degrés d'impéritie et de fautes; les tribunaux devront diBicilement , à moins qu'il n'y ail une imprudence patente , mettre à la charge de l'artisan d'autres dommages que ceux qui raisonnablement pouvaient être prévus.
In charpentier me fournil de mauvais étais pour soutenir une maison. La maison s'écroule par suite de la faiblesse des étais ; le charpentier doit m'indemniser, non seulement de la perte des étais, mais encore de la destruction du bâtiment que de meilleurs étais auraient prévenue. L'indemnité ne s'étendra pas aux meubles : je devrai m'imputer mon imprudence de les avoir laissés dans une maison étayée. — Il en serait autrement si la maison s'écroulait pendant le temps de la responsabilité , par suite de mauvaise construction; l'entrepreneur, qui aurait mal fait exécuter lestra>aux, devrait m'indemniscr de la perte de la maison et des meubles : par meubles, on entend un mobilier convenable à l'état de celui qui devait occuper la maison. Mais , qu'elle que fut la richesse du mobilier, l'entrepreneur serait tenu de le payer, s'il s'y était expressément engagé, ou s'il était prouvé qu'il avait agi avec mauvaise foi dans la confection des travaux. — La responsabilité, dans ces cas, porte aussi sur les loyers dont le propriétaire est privé : car c'est une pi rie qui provient immédiatement de la mauvaise exécution du contrat. — Domat , liv. 3, tit. 5, sect. 2 ; Poth., Oblij., n. 103, 163; Dumoulin, de eo quodinierest , D.6'5 , 64; Toull., 6, n. 287; Dur., 10, n. 477, 478 ; Delv., t. 2, p. 532, note ; Roll., 63, 61.
65. — Domat, loc. cit., enseigne que les tribunaux peuvent, en condamnant l'architecte , avoir égard à sa fortune, et modérer les dommages-intérêts s'il se trouve dans une position peu aisée. Touiller, 6, n. 289, 290, combat cette doctrine. La bonne foi, l'ignorance du débiteur, les mauvais procédés , ou l'imprudence du créancier peuvent , suivant les circonstances, excuser ou atténuer la faute, la négligence; mais la situation de fortune ou de famille de celui qui est reconnu coupable d'une faute ne doit pas iuûuer sur sa responsabilité. — D.A. 10. 4SS, n.7; Roll., u. 65, 66. 60. — On a demandé ce qu'il faut décider dans lo cas où une personne ayant loué des voitures pour enlever une récolte , cl où l'inexécution de la convention ayant retardé l'enlèvement , un orage a détruit la récolte. Delvincouft, t. 2, p. 533 , n. , pense que le dommage, quoique étant bien la suite de l'inexécuiion , n'a pu être prévu; qu'ainsi le débiteur n'en répond qu'autant qu'il est de mauvaise foi. Touiller, C, n. 280, établit d'abord que l'indemnité ne s'étend pas aux perles que le défaut de récolte a pu faire essuyer au créancier dans ses autres affaires ; quant à la perle de la récolte, il faut distinguer, dit Toullier : point de dommages-intérêts, si, par un cas fortuit , une force majeure , les chevaux et la voilure promis n'ont pu être fournis. Si cette excuse n'existe pas, il y a dol, ou seulement faute. Dans le cas de mauvaise foi , par exemple , si le débiteur a loué à d'autres pour faire un bénéfice plus considérable , il doit indemniser de la perte entière de la récolte, si le dommage a été la suite immédiate et directe de l'inexécution, suivant les circonstances : ainsi , le créancier ne semblerait pas devoir faire retomber toute la perte sur le débiteur , si lui-même, pouvant se procurer d'autres voitiires, avait néjrli^ê de le faire, négligence qui elle-même pourrait être expliquée et excusée par la confiance dans la foi promise. Mais si le créancier n'a pu so procurer d'autres voitures avant l'orage, l'indem-
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nité serait due pour la perte entière. — .\lors méma qu*'il y aurait queli|ue négligence de la part du créancier, il n'en doit pas moins être dédommagé du salaire des ouvriers renvojês, cl autre frais faits pour préparer la récolte ; car, dans ce cas, ou ne put lui reprocher aucune faute. — Supposons qu'il n'y ait pas mauvaise foi ; que le débiteur ait manqué à sou engagement, par exemple, à raison de ce qu'un tiers à qui les voilures étaient louées, ne les a pas ramenées à temps, ce relard tfest pas un fait étranger au débiteur t il devait pr ndre ses mesures pour faire rentrer ses voitures à temps ; mais, comme il n'y a pas dol, il n'est tenu que des dommages qui pouvaient cire prévus : or, un orage, dans la saison des récolles, est un événement assez prévu, pour qu'on puisse en renîre le débiteur responsable. — D. A. 10. 485, n. 8; Roll., n. 61.
67. — La Ici ne peut tracer que quelques principes généraux s'ir l'évaluation des dommages-intérêts : l'applicatior: , abandonnée à la prudence des tribunaux, varie à l'infini, suivant les circonstances. Les jnges doivent s'appliquer à réparer la perte éprouvée plus qu'à dédommager du gaiu non réalisé. — Dur., 10, n. 4SI ; P.- A. eoii.
68. — Au surpins, lorsque les dommagis-intéréls ne sont fixés ni parla loi ni par la convention des parties, les juges ont un pouvoir discrétionnaire pour cette fixation ; \pt'cialcmenl, lorsqu'ils ont accordé à un acquéreur de biens dotaux que le vendeur s'était obligé à garantir de tous di^pens, dommages -inu'réls, et qui a été évincé, cet acquéreur ne peut pas attaquer leur décision, basée sur des faits particuliers, par lo recours en cassation , sous prétexte que son indemnité est trop faible , et que des experts n'ont pas été nommes. — 17 mars 1819. Req. ISimes. Moutseveny. D. A. 10. 486, n. D. P. 19. 1. 377.
69. — Pour que des dommages-intérêts ou une provision puissent cire accordés par un tribunal à celui qui les réclame, il n'est pas nécessaire que le préjudice causé ail été constaté par le tribunal : il suflit qu'il résulte de l'aveu de la partie, comme si, par exemple, elle se borne à contester sur la quotité (C. pr. 135). — U juin. 1826. Req. Aix. Rigaud; D. P. 20. 1. 425.
70. — Le juge ne peut prononcer la compensation des dommages-intérêts avec d'autres créances (C. civ. 1295). — Pi,'eeu, 2, p. (i04.
71. — Les demandes en dommages-intérêts sont portées devant diverses juridictions , selon la nature des faits qui y donnent lieu. — V. Action civile, Com. pélcnce.
§ 2. — Dommages -intérêts réglés par la convention des parties.
72. — Afin le prévenir les incertitudes d'une évaluation judiciaire , et de soustraire aux diffi- ullés de la preuve du dommage éprouvé et du grain perdu, les parties peuvent convenir que celui qui manquera d'exécuter le contrat paiera une certaine somme, à titre de dommages-intérêts. Dans l'ancienne jurisprudence, une pareille clause empêchait le créancier de réclamer une somme plus forte , mais elle n'empêchait pas lo débiteur d'obfnir une réduction, si le tort causé ne s'élevait pas à la somme convenue. L'art. 1 1-52 porte <i qn'il ne peut être alloué une somme plus forte ni moindre.» Cette règle reçoit une exception pour le cas où, dans une obligation ayantpour objet le paiement d'une somme d'argent, les parties auraient stipulé, pour dommages-inléréts, une somme supérieure au taux de rinlérêt légal. — Toull., 6, n. 275; Dur., 10, n. 483 ; Delv., 2, 533, n. ; Roll., n. 45, 46 ; D. A. 10. 48G, n. 11.
73. — L'art. 1132 C. civ. n'enlève point aux magistrats le droit de décider si le fait de l'inexécution est constant;s'il doit être attribué à la partie poursuivie pour avoir manqué au contrai, ou jusqu'à quel point elle peut être responsable (C. civ. 1132). — IG juin 1832. Lyon. Grassot. D. P. 34. 2. 193.
Cette espèce, qui nous semble très-bien jugée, ne doit pas être confondue avec la question de savoir s'il pourrait appartenir au juge de réduire, en cas d'excès, la somme stipulée à litre de clause pénale. — La jurisprudence ancienne admettait cette réduction, comme nous l'avons va (Pothier, Oblig.), et la jurisprudence moderne ne semble pas vouloir la repousser (D. A. 10, 476) ; elle ferait en cela, pour le cas de l'art. 1152, ce que le législateur a fait expressément en cas d'usure ou de vente donnant une lésiou de plus des sept douzièmes. — D. P. eod., note.
74. — La convention dont parle l'art. 1132 est une clause pénale. Le créancier, comme celui d'une obligation avec clause pénale, peut demander l'exécution de 1 obligation principale , au lieu de la somme. Toutifois, cette faculté cesse si, au lieu d'avoir voulu seulement, par la fixation d'une somme, traiter à forfait
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()e* dommaios-inlcrrU en cas d'iiiexéciUioii de l'obligalion principale, les r"'"'* «m eiUei.d.i coD>ertir 1 obligation principale en celle de payer la somme ■ alorsle . hoix appartienl au débiteur, qui P;"' *;' l";; rer en pavant la somme promise. Quand le. coiiirac uns som-ils censés avoir voulu faire colle espèce le «ovation 7 Ol.. dépend des termes de I ac.e « 'Ks e - IHir 10, n. tS5, p-nse que, .- il v a doute, ■ ' ■ - présumera
de faii
constance _.
la convention de l'oUligatK plus facilement, parce qu'il est naturel ne sachant qu'il ne poiirrait-élre prÉcisemenl rd4ile3r a voulu régler ce qu'il deuait d nidemnite t'il voulait ne p-is evccuter. Dans les obligation*^^ donner, au c,>nlr,iire, la con,enlion sera de çréfcrcnce cmsid rè ■ comme une clause pénale, puisque l'exécution peut être obt -nue sans attenter à la liberté, et le créancier pourra encore demander l'obligation principale, au lieu de la somme. — D. A. 10. «G, u. li.
7;;. t,eiie convention ne rend p.is l'obligation
alternative, comme si l'on a>ail dil : .le promets de donner telle chose ou telle somme. Il s'cnsiul que le débiteur ne doit pas la sfimme si, avant la mise en demeure la chose a péri par cas forluU, car il ne devait cette somme qu'à litre de dommages-intérêts pour le cas d'iuexéculion par sa faute. — D. A. 10. 4S0, n.
En cas de prêt d'une rente sur l'état qui a été vendue, à défaut de remboursement au terme convenu, a un cours inférieur à celui quelle avail et qui lui avait ete reconnu au moment du prêt, on doit regarder non comme une partie de la somme due par le prêteur, mais comme des dommages-iuleré s, la somme allouée au préteur pour différence entre le cours au tmps du prêt cl celui au jour de la vente. Par suite, il a pu cire déclaré que le préleur, bien qu'il eui hypothi-qiie sur les biens du débiteur pour l'obligation Se rendre la rente, n'avait cependant pas d'hypothéqué pour la somme accordée à titre de différence ou de dommages-intérêt» (C. civ. lir.t, 1135, lli-i). — Il mars 1831. Keq. Paris. Est. D. P. 31. 1. lo3.
On n'a pu, suivant nous, arriver à cotte solution sur le point fort délicat qui était ici contesté, qu'en faisant prévaloir la l'-ltre de la stipulation sur son esprit; car il parait bien nalirel que si, pour assurer la rostitnlion du prêl de bilKls de banque, de reutes au parleur ou de renies sur l'état , le prêti-ur a exige une constilulion hvpolhêcaire, c'est qu'il a voulu se m-'ltre à l'abri des perles qu'il pourrait éprouver par suil • de la dépréciation du titre prêté. Mais la cour royale ne la point pensé ainsi, et il était dillicile que la'question posée dans cest 'rmes par elle, put être envisagée différemment par la cour de cassation. — D.P. coll., note.
§ 3. — De ta soUJarilé.
-,G. — En matière criminelle , tous les individus condamnés pour un même crime ou pour un même délit sont tonus solidairement des dominages-iulêrêls ^C. pén., art. 53). r>emarquez que cet article ne parle pas des individus condamnés pour simple contravention. — Y. oblig. solidaire.
Quant aux quasi-délits, V. Responsabilité.
l n mari, poursuivi conjoinlement avec sa femme, comme complice d' vols commis par celle-ci, peut cire condamné, solidairement avec elle, à des dommages-intérêts civils, encore bien qu'il soit acquitté, alors qu'il est décidé qu'il a profilé de ces vols. — 22 janv. 183U. Cr. r. Letcllier. IJ. P. 30. 1. 90.
77. — C'est seulement contre les condamnés que l'art. 35 C. pén. ordonne la solidarilé; d'où il résulte qu'elle n'a point lieu contre les plaignans ou dénonciateurs contre lesquels des dommages-intérêts sont adjugés: ils ne st* sont rendus coiipales, envers l'accusé ou prévenu, d'aucun crime ni délit. — D. .\. 9. CGI), n. G.
78. — Quant aux dommages-intérêts en matière civile, la question de solidarilé est plus dilTicile. L'art. 120; ('.. civ. porte que la solidarité ne se présume point, et qu'il faut qu'elle soit e'^pressém^ntstipulée, à moins jjne la solidarilé n'ait lieu de plein droit, en vertu d'nae disposition de la loi. Or, cette disposition «'existe pas expressément pour les dommages-intérêts.
0 -cndant I igeau, t. 2, p. C04, pense que la solidarité a lion en matière de dommages-intérêts, parce que, sans b réuni, n de tous ceux qui ont causé le dommage, il n'y aurait pas eu de dommage.
79. — .luge, en ce sens, que la solidarité peut être prononcée, eu matière ci>ilc, pour dommages-intérêts, tels, par exemple, que ceux réclamés, contre les auteurs d'une vente .simulée, par l'acquéreur, à raison du préjudice et des frais qui lui oui été occa-
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sionnés pour faire maintenir son acquisilion contre Vaction Ses créanciers, en fraude desquels elle a eu lieu (C. civ. 1200, 13<2 : C. pen. 35 ). — 26 fev. 1829. Taris. Morizot. I). P. 20. 2. 134.
So _ Ju'é , en sens contraire, que quoiqu'un fait serait de nature il donner lieu à une action solidaire en dommages-inléré:s contre ses auteurs , si celte action était formée devant les tribunaux de repression , il ne saurait en êlre de même si les dommages-intérêts sont réclamés devant les juges civils : ici s applique la règle que la solidarilé ne se présume pas (C. civ. 1202: C. peu. .-iî;). — IG fév. 1829. Bordeaux. Duchel. D. P. 30. 2. lOU.
fH .—Décidé aussi que la condamnation à des domma-és-intércts prononce- contre divers individus, en ce qu'ils se seraient opposés à des travaux exécutes par des propriétaires, n'est ni solidaire, m indivisible entre ces derniers ( C. pr. 12G : C. civ. 1218).— 3 dec. 1S27. Civ. c. lîoudiel-Lange. D. P. 28. 1. 41.
go. _ Décidé encore que la solidarilé ne peut être prononcée pour des dommages-inléréls , lorsque c-s dommages ne procèdent pas du même fait ( C. civ. 1.302). — 17 janv. 1832. Civ. c. Rouen. Belacroix. D. P. 32. 1. 79.
83. — îlais, jugé qu'en matière de dommages-intérêts, il y a nécessité de prononcer la solidarité entre ceux qui les doivent , s'il est impossible de déterminer la part de chacun dans le dommage. Ainsi, dans le cas où des établissemens ont, par les exhalaisons qui en émanent, causé un préjudice à la propriété de leur voisin , sans qu'il soil possible de determi'ier la proportion dans laquelle chaque établissement doit être tenu du dommage , il y a lieu de
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pour occuper sur la liquidation des dommages-intérêts. Toutefois, il faut , pour cela , que la liquidation de ces dommages ait lieu dans l'année du jugement qui les adjuge. — Berriat, p. 4'J5, u. 3 ; ;)i((. de pioc, u. 40.
91. — Si le défendeur n'a pas constitué a\ouè, il est évident, quoique l'art. 323 ne s'explique pas à cet égard, qui: la déclaration doit lui cire signifiée à personne ou domicile, avec assignation ( Berriat, p. 49;j , n, 9 : Can é , sur l'art. S23). Pans ce cas, il est bon. pour éviter les frais d'nn nouvel acte , de déclarer, dans la signification, qu'on es! prêt à communiquer les pièces justificatives de la demande. — Dic^ de proc, n. 42.
92. — l.e défendeur sera tenu , dans les délais fixés par les art. U" et 98, et sous les peines y portées , de remettre les pièces, et, huitaine après l'expiration desdits délais, de faire ses offres au demandeur, de la somme qu'il avis-ra pour les dommages-intérêts, sinon, la caus- sera portée sur un simple acte à l'audience , et il sera condamné à payer le montant de la déclaration , si elle est trouvée jiistc et bien vérifiée ( C. p. 524). Le délai accordé au défendeur pour remettre les pièces esl celui de quinzaine. — Pigeau, t. 2, p. 352 ; Carré, art. 524, n. 1833. — Contra, Uemiau, art. 52 t. , . ,
93._Les art. 97 et 98 auxquels renroie l'art. S24 ne contenant aucune peine , i! faut , pour qu'une peine soit applicable, consulter Part. 107, qui se réfère aux arl. 97 cl '.'8 (Lepage, 357). Selon Carré, u. 1836, c'est à l'art. 191 qu'il faut recqjirir.
94. — La huilainc accordée au défendeur pour faire SCS offres étant tout" dans son intérêt, il peut renoncer à ce délai, et présenter ses offres plus lot. Mais le
prononcer la solidarilé contre les propriétaires...., demandeur ne pourrait l'actionner avaut l'expiration alors, d'ailleurs, que celte proportion sera détermi- du délai. — Dicf. de proc, n. 46.
uée plus exaclomenl par ces propriélaires, qui ont déjà fait des offres au réclamant. -^ 11 juill. 182G. Req. Aix. Kigaud. D. F. 26. 1. 425. — Y. Obligation solidaire.
84. — Lorsque, de deux individus condamnés par défaut à paver solidairement certaine somme, à titre de dommages-intérêts, l'un a, sur sa seule opposition , fait réduire la condamnation en ce qui le concerne , tandis que , sur l'appel inlerjeté par l'antre, le jugement a clé confirme, ce dernier, s'il esl actionné en paiement de la totalité de la somme, a pu être déclare mal fondé à se pré>aloir de la réduclion prononcée au profit de son co-obligé solidaire ; et l'arrél qui a décidé que la réduclion ne portait poin t atteinte à la condamnation prononcée contre lui, sauf à lui à se pourvoir contre le jugement de réduclion, ne viole pas les principes de la solidarilé i, C. civ. 1208 , 1213, 12851. —30 janv. 1827. Ueq. Dijon. Hoclil. D. P. 27. 1.127.
Art. 4. — yiode de fixer les dommaijes-iiiléréts.
83. — Lorsque, d'après la discussion élevée devant lui , le juge peut apprécier les dommages-intérêts , il doil en faire la liquidation dans le jugement de condamnation prononcé contre le débiteur (C. pr. 128 ).
8C. — Si l'évaluation immédiate des dommag"S-intéréts n'est pas possible, le tribunal statue sur le fond du droit, et ordonne quelesdomm.oges-inlérêts seront donnés par état ; il snrscoit à en faire la liquidation jusqu'après la production des preuves faites en conformilé de la procédure toute spéciale tracée pour ce cas ( C. pr. 128, 523).— Berriat, p. 493, n. 9 ; Dict. de proc, T" Dommages-intérêts, n. 38.
87. — La déclaration des dommages-intérêts sera signifiée à l'avoué du défendeur, s'il en a ' tué ; et les pièces s-ront communiquées sur rêcép se de l'avoué, ou par la voie du greffe ( C. pr. 523).
88.— Lorsqu'une partie a contesté, pour défaut de pièces justificatives , l'état de dommages-inléréls qui lui a été notifié, le juge peut sur cette contestation , fixer les dommages-intérêts, sans que la partie suil fondée à prétendre que la contestation par elle élevée n'avant point été suivie d'une communication de pièces justificatives, le jugement a été prononcé alors que la cause n'é'ait pas en état (C. pr.,3J3, 524, 525).— 20 nov. 1832. Req. ^Vilson. D. P. 33. 1. 58.
89. — Les émolumens de l'avoué qui dresse la déclaration sont fixés d'après le nombre d'articles qui la composent {Tarif, art. 141). — Le juge examine si l'avoué n'a pas divisé les articles pour augmenter ses émolumens ( Sudrand , n. 421). Mais le tribunal peut être appelé à apprécier les réductions du juge laxateur. — Chauvcau, Tarif, i, p. 56; Dict.de proc, u. 39.
90. — L'avoué qui a occupé pour le défendenr, dans l'instance, n'a pas besoin d'un pouvoir nouveau
Les offres sont transmises au demandeur par acte d'avoué à avoué.
L'avoué du défendeur doit poser des apostilles sur la déclaration , afin que le demandeur sache sur quel article son adversaire fait porter la réduction. — Tarif, arl. 142; Dic(. de proc, n. 47, 48.
9G. — L'art. 524 n'exige pas que les offres soient réelles. U faut donc, si l'on veut .se libérer, les renouveler par exploit à la partie , et en consigner le montant dans la forme prescrite par les art. 812 et suiv. C. pr. (Carré, n. 1839 ; Pig., 2, p. 41U). Lorsque, aux termes de l'an. 524 , la contestation est portée a l'audience , elle s'instruit et se juge dans la forme ordinaire. — Dicl. de proc, n. 50.
97. _ si le défendeur acquiesce à la déclaration, le demandeur peut l'appeler à l'audience pour obtenir un jugement qui lui donne acte de l'acquiescement , et porU- condamnation au paiement ( Ord. 1667, lit. 52, art. 2.— Carré, n. 1840; Delap.., 2, p. 105; BicJ. de' proc, a. 51. — Contra, Demiau, art. 524.
98. Le tribunal auquel est reportée la contestation sur la déclaration, peut employer toutes les voies lé-ales d'instruction, telles que comparution de parties, rapports d'experts , descentes sur les lieux, etc. — Berri.it, p. 495, n. 9; Carré, n. 1841.
99. — Lorsqu'un tribunal a liquidé des dommagesintérêts à une somme fixe , en ajouUnt : Si mieux n'aiment les partie!: lc<i faire déterminer à dire (rec m-Wïdansundéiai fixé, les juges peuvent, même après l'expertise faite par les parties , en ordonner une nouvelle; en effet, la fixation offerte auv parties avant été refusée par elles , elle doit être réputée non avenue; dès lors, le jugement ne peut plus être considéré que comme un interlocutoire, qui ne lie pas les
terets sera j^ p, „ç ipj empêche pas de seclairer par une seéte consli- -^^^jj expertise (Carré, n. 18 12, Dict. de proc, n. 55).
Si les offres contestées sonl jugé-s suflisantes , le demandeur sera condamné aux dépens , du jour des offres^C. pr. 525).- Dict. de proc, n. 54, 55, 56, 5,.
109 — On peut, en appel, poser de nouveaux faits pour la fixation des dommages- intérêts réclamés en première instance (arl. 464 C. pr. civ.).— 28 feT.1824. Rennes. Haranchipv. D. A. 11.624, n. 2-1. D. P. 9. 1(41 „. .1. _ V. Degrés de juridiction.
101 _La disposition par laquelle une cour, en prononçant des dommages-intérêts , ordonne que faute de naiemeut, celui qui succombe sera oblige de délaisser; à celui qui obtient gain de cause, une quotité i immeubles d'une valeur égale à ces domm.iges-interêls celle disposition n'est nue comminatoire, dépendante de la volonté des parties; elle ne fait que tracer un mode d'exécution admis dansledroitromain; elle ne vicie pas l'arrél, si c;est le droit romain qui était applicable à l'action jugée. - 6 avril 1826. Req. Bastia. \ ilerbi. D. P. 26. 1. 244.
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Interpellât, verbale. 42. Tuteur. 22, 43. Lien de droit. 5, s. Valeur réelle. 56, s.
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DOMMAGE MORAL. — V. Peine.
DOS. — V. 1(5 articles qui suivent. — V. aussi Ali-
mens. Complicité, Concussion, Enreg. Fonct. pub..
Hospices, Trjusaction.
DON MANUEL (1). — S'entend des dons dVgent ou d'objets mobiliers, faits de la main à la main et sans acte.
8 1". — Validité du don manuel.
§ 2. — Choses qui en sont susceptibles. S 3. — Dons manuelsfaiispar lenlremised'un tiers. S 4. — Preuve de ces dons.
S 5. — Régies communes aux dons manuels et aux
donations.
(I) Fari'^cl'M cet article de celui du D. G sogpl
DON M.VNUEL. § 2.
ç |fr, — jyclii valiJiti! des dons manuels.
Klle était générabment admise sous lord
de 1731. L'art. I" disait tous actes (le dnnations svronl rédigés... et non toutes donations: d'où l'on concluait qu'il v avait des dons exempts de formalités (D'Aguesseau, lett. 34; Ricard, part. 1", n. S90 et suiv.; Furgole, sur l'art, l" ; Polhier, nonn/., sect. 2, art. 1<T). — L'art. 931 C. civ. dit aussi tous actes portant donation. L'art. 948 exige un état estimatif, annexé à tout acte de donation d'effets mobiliers. M. ,Iaubert, orateur du Tribnnat, a reconini forniellonient la validité des dons manuels. D'ailleurs possession vaut litre (C. civ. 2279). — Toull., t. 5, n. 177; Mcrl., Quesi., v» Donation, § 0, et Rép., § 7, quest. 2; Gren., t. 1'"', n. 175, 179; Durant., I. 8, n. 388; D. A. 5. 534, n. 1.
La jurisprudence, comme on va le voir, a consacre cette interprétation.
2. — Jugé que les dons manuels ne sont sujets à d'autres formalités qu'à la tradition réjUe (C. civ. 931\. — 12 déc. 1813. Civ. r. Besançon. Bongujot.
3. — Jugé aussi que les formalités voulues parles art. 910 et 937 C. civ. ne s'appliqueat pas aux dons manuels; qu'ainsi, ceux faits à un sémiuaiie, sont parfaits par la délivrance que fait le donateur, k l'administrateur du séminaire, de l'objet donné, lorsque d'ailleurs l'autorisation a été accordée même après le décès du donateur. — 26 noT. 1S33. Req. Bourges. Fraigueau. D. P. 54. 1. 40, — V. D. P. 35. 2. 46.
4. — L'ordonnance qui autorise l'emploi de la somme remise, à litre de don manuel, ,i l'administrateur d'un séminaire, constitue une autorisation implicite et sullisante de l'acceptation de ce don, encore qu'elle u'indiqu ■ pas le nom du donateur. — 21 nov. 1S31. Bourges. Séminaire de Sainl-Maixent. D. P. 33.
5. — Le don niannel est parfait par le dessaisissement du donateur et l'appréhension, par le donataire, de l'objet donné, lors même qu'il est fait sous condition onéreuse. — Méiue arrêt.
6. — Le don manuel fait à cause de mort est-il valable par la seule tradition, comme le don manuel entre-vifs? Dans les deux cas, la possession vaut titre (C. civ. 2279). S'il y avait lieu de faire exception à celte règle, ce serait plutôt pour les dons entre-vifs, qui, dépouillant irrévocablement le donateur, semblent commander plus de précautions. — Merl., Qnvst. île dr., v° Donation, § 0, n. 3; Favard, v° Don manuel, n.4; D. A. 5. 535, n. 3.
7. — Il a été jugé, cependant, que la donation de manu ad manum qu'un auteur mourant fait de ses manuscrits, est réputée donation à cause de mort, et soumise comme telle aux formalités des testamens. — 4 mai 1810. Paris. Lcsparda. D. A. 5. 536. D. P. 17. 2. 6.
Mais cet arrêt donne lieu à deux observations :
1° Le second considérant de Parrét fait résulter des circonstances la présomption de dépôt.
i" La donation à cause de mortel le legs sont distincts ; l'une est une sorte de convention, qui se forme par le concours de deux volontés: l'autre dépend uniquement de la volonté du testateur. La donation à cause de mort transfère la propriété actuellement, seulement elle est résoluble en cas de survie du donateur. — Peu importe que Part. 893 n'admette plus que deux modes de disposer : la donation entrevifs et le testament. Cet article règle en général la manière de disposer à cause de mort, comine l'article 931 règle en général la manière de disposer entre -vifs.
En tout cas, s'il y a doute sur le genre du don manuel, la tradition réelle fera supposer qu'il a eu lieu cnlre-vif<, plutiit qu'à cause de mort. — Merl., loc. cil.
§^2. — Choses susceptibles de don manuel.
8. — Avant l'ord. de 1731, on n'admettait que les don» manuels de sommes modiques ou d'objets de peu de valeur. Les termes généraux du code, et les motifs présentés lors de la discussion, ne permettent plus cette distinction arbitraire. Il suffit que la volonté de donner soit bien constante. — D. A. 5. 634, D. 2.
9. — Le don manuel de créances ou droits incorporels et mobiliers est-il valable? La question d'abord ne peut concerner la remise du titre, que fait le créancier au débiteur; évidemment, elle produit l'effet d'une donation (C. civ. 1282, 1283).
10. — Si le titre est remis à un autre que le débiteur, cela ne suffit pas pour rendre le possesseur propriétaire; il faut une cession ou un acte régulier de libéralité. Dans les art. 1007 et 1GS9 C. civ., la
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remise des litres est signalée comme mode de délivrance ou comme exécntion de la cession; mais la cession seule transmet la propriété. Le titre est la preuve de la créance, et non la créant c même. Aussi les droits incorporels ne sont-ils pas suseeitibles d'une véritable pos.-ession, telle que le suppose l'art. 2279; le titre enfin peut avoir été remis dans un tout autre but que la donation (Gren., t. l"' n. 179 bis; Toull., t. 3, n. 179; Delv., t. 2, p. 255; Merl., loc. ci/. ; Dur., n. 396;Fav., v° Don manuel ; D. A. 5. ;i33, n. 4). — 14 juin. 1818. Metz. Marchai. D. A. 5'. 5». D. P. 23. 1. 429. — 20 juill. 1819. Colmar. — ■2i juin. 1822. Req. Lvon. Lorrain. D. A. 5. 541. D. p. «3 1. 128.
11. — T.e contraire a été jugé, mais dans une espt'co bien favorable à la validité du don. Une bnlte, ri'nfermanl des titres do créances, avait été transportée par le défunt, quelque t "mps avant sa mort, chez sa fille naturelle, à l'iiisu des autres héritiers ; les circonstances excluaient toute idé? de dépôt. La tradition, dans ce cas, a suffi pour transmettre la propriété des objets, bien qu'ils cons sussent en ciéances(Toull.,i.5, n. 179' note 2; D. A. 5. 538, n. 1). — 16 déc. 1S07. Trêves' Slumm. D. A. S. 538. D. P. 23. I. 429.
12. — Le don manuel de créances n'étant valable qu'autant que lo transport en est fait dans les formes spéciales à ces créances, un bon pour un tel, rais sur un billet, et signé du porteur, n'est po ni suffisant pour en transporter la propriété à celui qui s'en prétend donataire. — 13 mai 1^33. Agen. Lafontan. D. 1'. 33. 2. 248.
13. — Des billets à ordre peuvent-ils être donnés de la main à la main et sans acte ? Sullit-il de la simple remise des billets avec un endossement en blanc? Non : il est nécessaire que l'endossement soit rempli du nom de celui auquel les billets sont donnés. L'endossement en blanc ne transfère pas la propriété (C. comm. 137, 13S. — Merlin, Quesl. de droit, v" Donation, §6). — 14 juill. 1818. .Metz. Marchai. D. A. 5. 341. D. P. 23. 1. 429.
14. — Il a été jugé, au contraire, que l'endossement de billets à ordre, quoique fait en blanc, en transmet la propriété au porteur, sauf l'exception naturelle et nécessaire des cas de faillite et d'héritier à réserve. — 12 déc. 1S13. Ci», r. Besançon. Bonguyot. D. A. 5. 538.
Eu critiquant cette décision, Merlin, loc cit., remarque quelle eût pu se justifier de celte autre manière : dans l'espèce, les billets avaient été remis au donataire par l'intermédiaire d'un tiers. L'endossement en blanc valait procuration au tiers de les transmettre au donataire par un endossement régulier; le mandataire était présumé avoir rempli son mandat, et Cl tic présomption ne pouvait être combattue devant la cour suprême. — D. A. 5. 540, n. 1.
15. — Jugé par la même cour que, si après avoir revêtu un effet de commerce d'un endossement irrégulier (comme ne contenant pas la valeur fournie), l'endosseur a, par un acte séparé (telle qu'une lettre adressée à l'endossé), manifesté l'intention de lui donner le montant de l'effet, cette lettre a été justement déclarée, au moins entre les parti' s ou leurs héritiers non réservataires, avoir suppléé à l'irrégularité de l'endossement, bien qu'elle ne vaille elle-même, ni comme donation, ni comme testament. En disant que l'endossement irrègulier ne vaut que comme procuration, l'art. 138 C. comm. établit une simple présomption, susceptible de la preuve contraire dans le cas dont il s'agit. — 25 janv. 1832. Req. Amiens. Mareschal. D. P. 32. 1.593.
lii. — Quel que soit l'avis qu'on adopte sur l'insuffisance de la tradition pour le transport des billets à ordre, il parait au moins raisonnable de valider le don manuel d'effets au porteur. Ces créances sont si intimement unies au titre qui les constate, qu'elles en paraissent inséparables (D. A. 5, p. 533, n. 5). — 23 mai 1822. Req. Paris. Diert-Kerck-\\eerde. D. A. 5. 542. D. P. 22. I. 518.
17. — A l'égard des rentes sur l'élit, il faut que le transfert ail été signé par le donateur, pour que le donataire devienne propriétaire ; il ne suffit pas de la tradition du litre.
§ 3. — Des dons manuels faits par l'entremise d'un tiers.
18. — Le don est valable par la tradition faite à un tiers, pour le remettre au donataire; et il n'est pas besoin que le tiers soit muni d'une procuration expresse et authentique. — 12 janv. 1822. Caen. Edeline. D. A. 5. 543. ^ , .
19. — Le tiers est tenu de le remettre an donataire, qui peut l'actionner comme mandant. — Même arrêt.
20. — Mais le dessaisissement est-il irrévocable par le seul fait de la remise au tiers? 11 faut encore que le
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j„„ »Uélé «ccopié par le donsUire liii-mt'mo .Vcmiiii ?"•,!, hVneftci.im datui: Celle accoplKlion, du reste, «W soS à aue.n,e formai ile. Il sullit que le do- S,Uire iiî mauifesté l'iuleuliou de proUlcr du don. -
Même ^']^'^ ^„i„, racceptalien du dona-
SE^^^lS^^lê^A^c^nc^-l^
! i; n niclui ùiaillii possession corpoP'lle.inais ''"Si nr«nr\é lé En un mot, le contrat n'a pu se for- Tr - Meîîirb"«'. -i^ <ir., ^" l^»"-''»". § 6- "• ' ■ Dur., t. 8, n. 393, ">M-
a* _ Jueé en conséquence, qu un don manuel est raduc si la personne chargée de remettre au donataire, î. k"!; inniu- n'en a pas fait la remise avant !-• 'toi' du doiàicAir (C. cly. 893). - i" mars .s-26. f'^.l _:; féT. 18Î7. Bordeaux Gude. D. P 27. i. Ifs _'q déc 18i9. Req. Trili. de Soissons. Marcsîhal D P 5Î. \. 393. - Confrd, 12 déc. 18tS. Civ. r. Besancon Bonguyot. D. A. 5. M8. D. P. '6J- 'S^- 23 — Cet arrêt de rejet est critique par Merlin et
""ïïmir'dTp/sinçon s'était fondée .ur ce que le tiers est devenu wgotiorum ije^tor du donataire et qu il f donc pu accepter pour lui. -Mais vous n êtes mou nego'iorii-" vestor que si j'ai un intérêt dé,a nj a gérer. ne</oiiu'u y f j„„,i;nn nn ilate nue du lour de
S^'ion i té 11 l'a" d'onation ne date q{ie du jour de mon acceptation. C'est mettre l'eir.t avant la cause. Il ne peut V avoir de lien de droit yis-a-v.s moi, si vous s ipulL poiir moi sans que j'aie inlerél e sans mon mandat (G. civ. 1H9). - Les art. 933, 930, en déterminant le mode et la capacité d'accejptalion pour au- Inii. laisseul assez supposer qu ime doua ion ne peut être a copiée par un «eflo/ioriim gestor. Aussi 1 art. o de l'ordonu. de nôl u'allribuail-il effet a la donation acceptée par celui qui s'était porte fort pour le donataire, que du jour de la ratification par celui-ci. La loi romaine, si facile .i admettre les donations, décide form-llemeni dans notre espèce que la donation est sans effet, si le tiers n'a pas remis 1» chose au donataire a>aiil le décès du donatreur (L 2, § b, ff. dcDonal ) Le m»me principe se trouve daus les loii il, ff. de p!èb. acJil., 8, Cod. lie ObWjal. el action.
94 — Quoi qu'il en soit, il a encore été jugé que 1» remise de billeu à ordre par un père à sa Elle, et car rinl"rmédiaire d'un tiers, conslitue une donaUon iimulée valable, quoique ce tiers n ait endosse les effets qu'après la mon du père donateur (C. civ. 93 , 9^,y _24 jaiiT. 1834. Grenoble. Terdat. D. P. oi.
"'os ■— , La remise d'une dette Jieut être faite sons condition vt par l'entremise d'un tiers, pour le cas où le créancier mourrait. 11 a été juge que la quittance donrée alors par le créancier doit avoir son effet, quoiouela remise n'ait pas été effecl;é.> par le tiers aiant la mort du créancier. — 2 avril 1823. Req. Limoges. Ardouin.D. A.lO.G12.r). P.23. 1. 182.
Celle décision est critiquée par Duranton, t. 8, n. 393. Elle est motivée sur ce que l'art. J2><2 n assujettit la remise d'une dette à aucune formalité; mais il s'agit dans cet article de la remise conveiitioniiclte, (m'on c placée au titre des oblignliom comenlioiineltes Dans l'espèce, c'est une libéralilé à cause de mort railepirfidéi-commis(Voy. le titre au Digeste, âe Libcralionc leoatà) Or. une libéralité ne peut se faire que de deiii manières : ou par testament, ou par acte entre-vifs, c'est-i-dir- par convention evpresse ou tacite, entre le créancier et le débiteur, ou celui qui sorait'chargé de recevoir pour ce dernier.
36 11 y aurait plus de motifs de déclarer valable le don ou la remise de dettes, s'il avait été impossible au donataire d'accepter du vivant du donateur, et au donateur de disp. ser autrement que de la maiu à la miin par l'intermède d'un tiers. — Ainsi, un moribond appelle un notaire, il n'a pins la force de dicter ses druiùres volontés. 11 se contente de remettre au notnire des sommes ou objets mobiliers, qn'ille charge de transmettre à des amis, à des domestiques, à des bienfaiteur;; il meurt aussitùl a.rés. Des dons aussi naturels, faits dans la seule forme que la nécessité permettsit d'employer, ne devront-iis recevoir aucune exécution ?
87. — De même, il faudrait les déclarer valables, s'ils avaient ete faits à titre de restitution, par des motifs de délicatesse et d'honneur, plutôt qu'en vue de confércrune libéralité. T-i s juges, dans ce cas, auraient égard à la probité du tiers, qui déclarerait la destination du don. — Dur., t. 8, n. 397.
faut que la volonté de donner soit bien
constatée, el que le donataire soit désigné d'une manière non équivoque.
jij lia elé jugé que la remise faite par un mourant à son domestique, avec ordre de le déposer chez un notaire, duu paquet contenant tout a la fois et un te5lamcnt, dans lequel le domestique est institué r'>"r ime certaine somme, et un bonro\al de pareille somme, sur lequel était écrit im"' "" ""' ('^ nom ilu domestique), peut élro considère comme ne constituant pas un dos manuel du bon royal, au profit du domestique. — . m:-rs 1829. Pans. Sonnet. D. P.
" 30. —Le don manuel, fait par l'entremise d'un tiersi n'est pas sans quelque ress ■mblance avec le dépôt C'est en disiinguant ces deux sortes d'actes qui! a été jugé que si le dépôt fait avec destination n'a pas été remis, en totalilé, à la personne indiquée pour le recevoir, le déposant conserve le drot de reclamer ce qui reste entre les mains du dépositaire, et transmet ce droit à ses héritiers, (arg. C. civ. 1939 )
Spécialement, les héritiers ont cette action contre un curé qui avoue avoir reçu verbalement en dépôt une somme qu'il dit être chargé de distribuer aux pauvres et qui n'a pas encore élé distribuée en toulite (D Â. 5, p. C3, n. 1). — 22 nov, 1810. Civ. r. Mmes. Pouzol. D. A. S. 64. D. P. 19. 1. CW.
^4. De la preuve du don manuel.
5(. Cette preuve est soumise aux règles générales. Si le don excède ISO fr., la preuve t<:5timomalo n'e«t pas admissible, à moins de commencement de preuve par écrit. — 20 janv. 1S2C. Grenoble. Poucet. D. P. 2G. 2. 109. . ...
32. — Si le donataire déclare avoir reçu de la mam à la main telle somme ou tel objet à titre de don, les héritiers du donateur ne peuvent diviser l'aveu du donataire et réclamer ce qu'il déclare avoir reçu.
33 _ Si l'on allègue qu'il y a eu vol ou enlèvement furtif, les tribunaux apprécient celle prétention d'après les circonstances du fait de la moralité de I» personne. Mais il est clair que, dans le doute, on doit présumer le don plutôt que le vol. Le serment peut être déféré au donataire sur le fait de la
donation. . , , j i
3}. Il faut se g.irder de confondre le don manuel
avec certains actes ou contrats, qui ne sont pas de cette nature, bien qu'ils aient quelque apparence d'analogie Ainsi, on jugera, selon les circonstances, si le défunt a eu l'inlention de donner, ou simplement ds faire un prêt à usage, un dépôt, etc.
Spécialement, on verrait un dépèt plutôt qu un don manuel daus la remise d'une somme d'argent faite par le défunt à un aubereiste chez lequel il était malade. — 30 juill. 1828. Bourges. Chauve. D. P. 29. 2. 2S3. — T. un autre exemple du dépôt, iiipra, n. 11.
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— 'V. Dispos, entre-vifs. Donation, Dot, Enreg. M«n« dat, Possession, Rapport, Testament.
I S, — nCtjles communes aux dons manuels el aux donations eulre-vifs.
Quoique le don manuel soit dispensé de
toute formalité extérieure, il n'en conserve pas moins son caractère de libéralité.
De là ces conséquences :
36. i» Le don manuel ne peut être fait a un incapable, ni à une personne interposée. La présomption de l'art 2279 n'exclut pas la preuve contraire. — Gren., t. 1", n. 176; Toull., t. 5, n. 178 ;D. A. 5. b36, n. 7.
Cependant, Locré, Espr. du C. rii., 1. 1", p. 388; Toull., t. l"'. p. 202, pensent que le don manuel étant un acte du droit des gens, peut être fait et reçu par les personnes déchue* de l'exercice des droits civils, comme le mort civilement, pourvu quil s'agisse d'objets susceptibles d'être transmis de cette manière. ... ...
37. — 2° Le don manuel est sujet a rapport et réductible, s'il excède la quotité disponible. — V. Rapport, Portion disponible.
Ainsi, nn don manuel, parfait et consomme
par la tradition, ne peut être annulé sous le prétexte qu'un acte postérieur, portant reconnaissance du don, n'est pas revêtu des formes prescrites pour les donations : ilite per inutile non titiiiliir{C. civ. i'Sl). — '•3 mai 1822. Ke<|. Paris. Diert-Kerck-Weerde. D. A. 5. 512. D. P. 22. 1. 518. — 19 juill. 1831. Bordeaux. Gouges. D. P. 32. 2. fiO. „ .,
4<). _ Mais la libéralité serait déclarée nulle, si la tradition était pnsli'rietirc au titre vicieux, le donateur ne pouvant réparer par aucun acte les vices de forme (C. civ. lôS'.i) : ce serait le cas de la maxime : Stelius est liabere non tilulum, quùm habere iHiosum, — V. A. 5. 536, n. 6.
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ART.l". Caraciires essetitieU des donations entrevifs.
2. - Les caractères essentiels de la donation entré-vifs sont : la arflMii»^. le dessaisissement actuel CI irrévocahle, l'acceptation.
% l^r. ^ De In gratuité des donations. S.— Quoique gratuite de sâ nature, la donation
pl/t... On irrite. »ai,po. ».re-vifs de la cap.dte d« d.spo«r. V "ai 1. suppl. vO cpicite^ -• U. amr« «p<c« J. dontlIoDS sont l'objl delVUdc qui priciJ. c.Ioi-cl « de «al lui le «ivent.
leul èlre faite sous cerUines charges : les art. 918, IM 953 C. CIT. lo supposent formellement. Mais, laos ce cas même, elle ue cesse pas détre consulé- ■ée comme une transmission à tide gratuit, tiUencnt que le droit d'enregis rement se perçoit sans iislraction des charges (L. ii frira, au 7, arl. 14 et 15) — V. Euregislrcmeul.
4. _ Cependant, si li charge imposée au donataire ■"aie l'avantage quil retire delà donation, il n'y a plus libéralité; le contrat devient un simple échange, une convention, do uldes, do ul facias{C. cir. 1107). — DelT., t. S, p. »7»; Toull., t. 5, n. 185; D. A. S.
s! — La nomination par le gouvernement à un oflice n'est pas une donation, au moins dans le sens do l'art. 1401 G. civ.— 15 noT. 1853. Uouai. Ducorroy.
6 '— Pour déu-rmincr la nature de l'acte, il faut donc comparer les charges au bénéQcc de la disposition Or, celte appréciaiion est dans le domaine exclusif des juges du fait, et ne peut donner lieu à cassation. — Î4 noT. 1823. Req. Angers. Boisuard. D. P.
Spt'cialeinent, la question de saToir si un acte
J- cession de droits successifs indivis, qualifie de donation, constitue une vente enraisonde la quotité des charges, dépendant de l'examen des clauses do l'acte et de l'évaluation des charges, une cour ro;aIe a pu décider, sans donner ouveruire à cassation, et sur la demande d'un co-héritier qui, pour exercer le retrait Successoral, Toulail faire considérer la donation comme une vente, qu'il y a xéritablemenl un acte de libéralité. — Même arrêt.
Peu importe que les charges aient été stipulées
DoxA'nos. ABT. 1", s l".
rente ■viagère que des enfans font à leur père , pour leur satisfaction et pour lui assurer une eiist nce convenable , cet acte ne peut itre considéré comme une donation : en consé.iuence , le mineur qni 1'» si"ue sans autorisation légale n'est plus recevable à en demander la nullité, s'il a gardé le silence pendant plus de dix ans après sa majorité (Ordonn. 1.'.39, art. 154; C. CIT.. 130 1). — 25 frim. an 10. Sect, reun. c. Paris. Lespinasse. U. A. 5, 493. U. P. 3. 1. 411.
16. — En cas de souscription ouverte par le maire d'une commune, pour la construction d'un edifico public, la soumission ou souscription volontaire, faite entre les mains du maire par l'un des habitans, a pu être considérée comme un acte intéressé, ou contrat commuiaitif, et non comme une donation à litre gratuit, soumise aux formalités prescrites à l'éjard des doualiousen général. Le donateur devait participer à l'avantage commun résultant de la construction projetée. Far suiie, une telle soumission, faite entre les mains du maire a pu être déclarée obligatoire.
DO>".\TIOS. ART. 1", § l".
IS
25. ... Soit en abandonnant, pour services rendus, une rente modique et viagère, lorsqu'ils ont laissé exécuter cet acte pendant plusieurs années. — lO déc. 1808. Colmar. Arbogast. D. A. 3. 497. D. P. «. 13*7.
26. — Remarquez qu'il n y aurait lieu aux solennités prescrites pour la donation, que si la valeur du don rémunératoire excédait notablement la dette susceptible de réclamation en justice, ou l'obligation naturelle, appréciable en argent (arg. C. civ. 960^. — Furgole, sur l'art. âO de l'ordoun.; Gren., t. 1", n. 44«; Toull., t. S, n. 186; DeK., t. i. p. 287 et 288. notes; U. A. 485, n. 6, 17.
27. — L'appréciation de fait qui a pour but de déterminer si lacté est une donation entre-vifs ou une simple obligation, échappe à la censure de la cour suprême. — ii août 1826. Eeq. Douai. Colnot, D. P. 27. 1. 7.
28. — Le code civil ne résout formellement que deux imeïtioiis rel.-.Uves aux dons rémunéraloires :
aTril 1829. Ueq. Paris. KeTerchon. U. P. 29.
17. — Qui donne ce qu'il est obligé de donner ne fait pas une Téritable donation : Domiii liJtliir, quod uiillojure coijenle conceditur (L. 82, tf. de Keg. jur.). La disposition, alors, n'est plus gratuite, puisqu'on »o libère d'une dette. C'est uu mode de paiement : dat'to in soiiiium. — Domal, liv. 1", lit. 10, sect. l''; D. A. 3. 4S3, u. 3.
18. — Toutefois, il faut que la dette puisse donner lieu à une action civile, ou que, si elle est purement naturelle, elle soit au moins appréciable en argent.
_ Dans ce cas seulement, il n'y a pas libéralité. La loi
an"proril'dii donateur ou d'un "tiers. Ou a prétendu s'oppose à la répétition de ce qui a été pav é en cxécuque dans le premier cas, la donation était réductible tion d'une obligation naturelle. — Furgole, sur 1 ord. (C civ 9is), révocable pour inexécution des condi- 1731, art. 20; lîicard. Donat. coiidii.,ii. 61 a tio; lions (C. civ. 953}, mais qu'elle était affranchie des Gren., n. 1S8 ; Toull., t, 3, n. 183; UelT., t. 2, p. formes spéciales de la donation, et non révocable 272 ; D. A. 5. 483, n
nûoiqûe"ie iôuscripteur soit decéde avant que U maire 1° l'art. 909 maintient, dans une juste proportion avec Lel autorisé /l'accepter (C. civ. 932, 93,). -7 -^"'r,^-" f^rfif^^'^n ""'^"' ^''' '"'' "^
pour ingratitude ou survenance d'enfans (Toull., I. S, n. 185). La jurisprudence n'a jamais admis cette distinction qui n'a aucun appui dans la loi. — D. A.
9. — Ainsi, jugé qu'on peut Toir une véritable donation soumise aux formalités ordinaires, dans l'actepar lequel une personne cède et transporte tous ses biens âla charge d'être nourrie et entretenue par les cessionnaires. — ... féT. 1807. Bruxelles. Andrieui. D. A. 5.37t.
10. — Jugé de mém» que la charge imposée à un donataire, de payer au donateur une rente viagère, s'altère pas la nature de l'acte et ne loi enlève pas son caractère de donation (C. civ. 894). — 12 prair. an 12. Liège. Horion. D. A. 3. 493. D. P. 1. 1327.
11. — Sous l'ordonnance de 1731 (art. 20), l'acte, qualifié donation entre-vifs irrévocable, et par lequel le donataire se soumet, envers le donateur, à payer une rente Tiagère, i la servir ou faire servir tant en santé qu'en maladie, à payir une somme à ses héritiers présomptifs parties dans l'acte, et enfin à payer diverses sommes après le décès du donateur, constituait une véritable donation entre-vifs et non une Tente; en conséquence, le défaut d'insinuation devait faire prononcer la nullité d'un pareil acte. — 20 mess, an |3. Req. Montpellier. Jarume. D. A. S. 493. D. P. 5. 2. 169.
12. — A plus forte raison, doit-on décider ainsi lorsque la charge de nourrir, loger et eulretenir les donateurs eststipulée par uu geudreet une fille , dans la donation faite de tous leurs biens par un père et une mère. Les enfans étaient déjà , en vertu de la loi seul, soumis à cette obligation , soui l'ordonnance de 1731 ;un pareil acte devait être annulé, s'il n'a- Tait pal été in*inu«(Ord. 1731 ,art. 30 ). — 16 juin 1810. Calmar. Grunessein. D. A. 3. 294. D. P. 1. 1S27.
13. — Cependant il a été jugé, à l'égard de U régie, il est Trai , qu'un tel acte devait être réputé translatif de propriété à tiire onéreux. — 22 noT. 1808. Keq. Enreg. C. Liège. D. A. s. 493. D. P. 8. 1. 524.
14. — En tout cas, on doit considérer comme acte i titre onéreux , l'acte par lequel une mère abandonne ses biens à SCS enfans, sous la reserve de quelques meubles-mrublans , moyennant une rente viagère , et la décharge d^lne action que ces enfans' aiaieut acquise , contre leur mère , des enfans d'im premier lit de son mari. En conséquence , la régie de fenregisirement n'a qu'une année pour former sa demande en expertise des biens ainsi abandonnés (C. ciT. 891; 1. 22 frim. an 7, art. 17 et 61). i" mars 1809. CiT. r. Enreg, C. Diot. D. A. B. 496. D. P. 9. 1124.
IS. — Lorsqu'un acte de ratification , par Toie d'accord et de transaction d'nn pacte de famille précédemment arrêté, comieut tine conslitutioa de
La loi 54 ff. de Douai, refuse do voir une
donation dans la libéralité faite par un individu à celui qui se serait porte sa caulioii. Mais, dit iùcard, loc. c4., c'est là un des services qui ne peut produire aucune obligation estimable en argent, au-delà_du dommage que la caution a réellement souffert; c est un secours gratuit que les hommes se prêtent réciproquement les uni aux autres, et qui n'impose que le devoir tout intérieur de la reconnaissance. — D. A. ibid.
Il semble résulter de l'opinion de DeWincourt, t. 2, p. 272, que l'obligation naturelle, de quelque nature qu'elle soit, 4te à la donation son caractère de libéralité. . ,, . ,
20. — C'est aux tribunaux à déterminer, d après les circonstances, la nature de l'obligation qui a motivé la donation. . . .
Ainsi, un beau-frère avait constitué sous seing-prive une rente viagère au profit de la sœur utérine de son épouse, qui était dans l'indigence. Cet acte a été maintenu, quoique ne présentant pas les formalités de la donation entre-vifs. « Attendu qu'il avait pour cause une obligation fondée sur les lois morales de la délicatesse et de l'honneur; que les lois romaines contraignaient même civilement les frères dans l'opulence à fournir des alimens à leur frère, même nat tircl, qui était dans le besoin ; que d'ailleurs il résultait de la cause, que la constitution n'avait été que la conséquence d'un pacte , d'une convention de famille. » — 6 mai 1825. Douai.Colnet. D. P. 27. 1. 7.
21. De même, on a considéré comme 1 acquittement d'une dette morale, et l'ou a. par conséquent, dispensé des formalités de la donation entre-yifs, 1" l'acte renfermant l'abandon de divers objets, laisses en reconnaissance de soins et secours prodigués par le donataire et sa femme pendant plusieurs aunées. ( C. ciï. 894, 931). — 18 juin. 1809. Colmar. Duvernois. D. A. 5. 497. D. P, 1. 1327.
L'acte par lequel un individu constitue
une rente viagère gratuite à sa servante, sous la condition que l'acte resterait sans effet, si elle ne servait son maître jusqu'à sa mort. — 13 vend, an U. Req. Orléans. Gaultier. D. A.5. 496. D. P. 1. 1527.
23. — 3» L'acte par lequel des héritiers , pour récompenser les services rendus par une cuisinière à leur auteur, abandonnent à cette dernière une rente en grains.— 10 déc. 1S08. Colmar. Arbogasl. D.A. 6. 497. D.P. 1. 1327. ., .
21.— Dans ces divers cas, l'acte contient-il une donation ? les héritiers ne seraient plus recevables a opposer le Tice de forme, s'ils l'avaient exécntée volontairement (C. civ. 1310), soit en payant une somme à une tierce personne qui s'y trouverait gratifiée. — 18 juin, 1809. Colmar. Duvernois. D.A. 5. 497. D. P. 1.
dons rémunéraloires à titre particulier faits par on malade à son médecin. — V. Disposit. enlre-vifs.
2° L'art. 900 soumet les dons rémunéraloires à la révocation pour survenance d'enfant : ce qui doit s'entendre avec quelques restrictions. — V. i frà, art, 10, §3.
29. — La qualification de rémunératoire, 1 enonciation de services rendus, ne suffisent pas pour rendre la donation inattaquable jar les héritiers du donateur, si elle contient quel que illégalité à leur préjudice; il faut que le donataire prouve les servicef (l.icard, Visp. cond., ch. 3, n. 54 et su;v.; Toull., I. S, n. 186; D. A. 3, p. 485, n. 4). Mais renonciation ferait foi contre le donateur lui-même, si elle était précise et non de style. — Ibid.
30. — Une modification toutefois est apportée pat Ricard, loc. cit.,u. Si : la seule éuonciaiion des services ne suffirait pas, dit-il, pour fonder une action en garantie de la part du donataire. Dans la pensée de donner ce qu'il possédait, le donateur a pu se porter plus facilement à faire des déclarations qu'il n'a point prévu devoir lui être préjudiciables, au point de l'obliger d'abandonner encore une autre partie de ses biens; dans ce cas, la vérité des services doit au noins être légèrement discutée, ajoute Ricard. D. A. eod.,
31. — La preuve, fournie par le donataire, de» services rendus, ue ferait considérer l'a te rémuuératoire comme contrat onéreux, que jusqu'à concurrence de la valeur des services ( arg. C. civ. 904). — Ricard , n. 35 ; Toull. , n. 186 ; D. A. eod. , n. S.
32. —11 est des actes entre-vifs qui peuvent procurer un avantage purement gratuit , et qui, cep-ndant, ne sont pas soumis aux solennités prescrites pour les donations. — D. A. 5. 481, n. — On en verrt divers exemples , ci-après.
33. — Ainsi , des actes faits entre co-béritiers , i litre de transaction , de pacte de famille , n'ont point le caractère de donations entre-vifs, alors même qu'ils contiennent des libéralités à l'égard d uu oti plusieurs héritiers ; en conséquence, us ne peuvent être annules, par cela seul qu'ils sont sous seinpprivé, surtout s'ils ont été exécutés sans réclamation pendant une lonaue suite d'années (C. cit. 931 ). — 15 nov. ls27^ Req, Metz. Geoffroy. D. P. 28. 1. 23. . „
34. — Lorsqu'une mère remet a l'un de ses enfans, pour la girder en propre, partie des sommes qu'un aure de ses enfans avait touchées pour elle eu qualité de mandataire , elle doit être réputés avoir voulu faire un arrangement de famille, lequel est dispensé des formalités exigées pour les d'>positions entre-vifs.... Par suite , on ne serait pas fondé à critiquer la remise , sous le prétexte que . <la?s 'a réalité, elle ne serait qu'une donation nulle a défaut d'observation des formes prescrites pour cet acte (C. CiT. 931, 11U3) 20 nov. 1832. Req. Paris. Dehamel. D. P. 33. 1. 59. , „ , „^
Ces décisions, tout importantes qu elles sont , ne peuvent être citées que comme exemples de la manière dont les règles rigoureuses du dro t Hechissent et ouelquofoTs disparaissent devant les appréciations d'actes et d'intentions delà part de nos tribunaux. — De telles décisions ne sauraient tirer a conséquence ; mais il n'est pas moins du plus graou intérêt de les connaître. .„r,„5
55. — Encore que l'acte par lequel de. enfans abandonnent \ leur mère les revenus de tous les biens de leur père pré iécédé, ne mentionne aucune condition onéreuse pour prix de ''«bandon , cepeadant, il ne peut être considère comme donation en tre-Vifs, alors que les termes dans lesquels U m
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'" , .-i-^mciitcoiisislcdansla translation de la propriété, s.ins qu
comme une donaupn "^, " "'" „ ;;rô„u-une cession po..r s»"SV*/'™?'"?^^n,^ ù" n-éredc son droit lî^aiS:; t^orrttre)a^\p^^oraç^^^^^^^^^^^^
-"T-U S Pa> lo-alnde biens à venir dans
lation de la P^'>Pr"y'ZlU' principe général de la ■"••■ l\ï,Ca7li lors de son décès, ?PP»"'^"?" ,-"„,léEislalion "<^^"^;„,,s .-ancien droit, pour éluder, £^ d.,^menl ce qui était dans la lo . ^,^'\-^ *>'?' '„. ?^'i^!^:S^!'^-S^"-f'='"--_l?„':;i:>?'ll:ft «^^alre de la cons„.id^;oa de Wrua^^^
p„ des 'il»»*£;''j'" ti"ét7e'àccôrapÏÏe du ^i^ant du donaleur ^^ „ _ ^ j,
'- 'i-T-Vn-e'i'de ce dcssaisis«!menl est tel queledona- - Jfme à îure particulier, n'est pas tenu a derîderra^élllrJce. V.U.G. Snp. >'>Leg.u.
"^- - ^"Sinuire^î^^sf-.îîi'- 1
sissemenl ]»>l''\''':f *'' 'nulée pour défaut de réali- "^'''"^-riira étl Ste ;r "a'^pnblicatiou de 1.-1 loi sation, M Jl'^,î *'V„„rc que la loi du lô avril 17111 ^" .'i'ihlée qu'après le dé es du donateur (Merlin. n-ail étep.b ee <V^^VJ ^ g 5 . ,. ,9 sept. 1790, art. <^"f' ■.- a i I IWI. art. 2*). - 14 mess, au 9. Cit. c. 3 ; 1-. '■' p Y 5 S39. D. p. 1. 1330. '^"o"""'' Le consentement des parties ne suffil pas
■'?• "" „,,r trin-fére r la proi'riele au donataire, toujours P»> ^ 'f,','J '„s de donation dune chose mobi- .■^'°*';i.„Tnersonnes successivement, celle qui a été lière a 'lf",P'^;i'''°°e"ne doit être préférée et demeure ■"''^rîétake eue est de bonne fm, bien que son titre propriétaire, m .....(o civ. 1141 1,— 2° s'il s'agit soit postérieur ™ "^^^ ts incorporels mobiliers,''le de créances «« •»»>J^? à l'ésard des tiers, que par la '^■°°'!'r'.'ILndela donation au débiteur (C. civ. 1690); signification de laci drnation ne produit son
^^^TT-é'ard de" tiers, Ve Par la transcription. - ^ Traoscriplions des donations.
11 nVsl pas nécessaire que le dessaisissement
''?■ Tr la Dropriété pleine; l'u-ufruil peut en être
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j *"■ . ve/«ii. ue vaut- I-a stabilité des proprieiLT^t'la'sŒ^des 'tiers motivent cette régie.-
D. A. 5. '^î'' ''■,,■ iidemmenl de l'irrévocabililé de *V "iiin nue le donateur ne peut plus, par un la <l»'>»l°°,.'Xur obliger le donaleur à rapporter lesument ul erieur m. ^ ,^ 1er le préci-
tés biens dont Ha eie " K v ^,^_^ ^.
*'"';"""'" J"„l,Vv an-i Civ. C. Milhade.
Sii^';^r^^|.^-t^--S^ ?r:;^î':;^s:^u;^r:ïn^^ueq..ouai.i.riau-
nailre ; 2" la donation "" '» J^"",? "è" ^« souslrlire l'année procliainc. Le donateur ne peui .3
à rexeculion de ces dispositions. - ^'"[''-J' ^^,
_ De même, je puis Xsocié^dé^à forcée
néfices que je retirerai ^f «^."^'^^'eiaU pas encore et mais non d^inesociLaequin existera p^ ^^^_^^.^_^
que je serais libre de n- pas <=»»'"^'i ^;i,e serait
:i:?^^le^ts;-^'-'^"^--'-^--
"""V" m"V'''ilaétédonné une somme p.!/«We elle payable sur les biens presens P ;„„ ^„
jei d'une f"='"»"„,"à„ l'àc le L'exécution seule parfaite d^^ '«: T Tn ' d" dteés du donateur. Le ^Sr^^b^;|t brpolhè^J- sur les^bn^i. i-'e'â;tu;ig^.:ui tie. et qu il h,p^
w.is c'est encore là une erreur: Grenier se borne à îa*.por<er l'arrêt de la cour de Uiom, et n'exprime pa5 d'opinion nouvelle. _^^ distinctions que nous venons de taire sont on grande partie consacrées P^rjaju-
\^"^r^^'ï:.^iï;:^e^:t:'r";^s;;<i-^-^^to''
''i^'î! 'ii:^. jÙ^te la donation d'une, somme ext"ible au déc^^ du disposant opère dçssaisissem ni îrré'vo'able, et doit valoir comme donation enlre-^ts, 40" Teriênsi résens sont alTectés h, pothécairemeut Jli^.pèédu paiement. Peu importe que le dispo- L,U al donné fa sLme à ,„e„le sur les bU.^Jes
H^?l;n^t^e^Sr:^2i^^^^S.
' ."Zlfr. r?évocà le dans la donation d'une somme
rr'fl'Xior^.%?;;^.."e ae tous biens pn^.^ et à v?nir du donateur, et<(c la réserve ù usufruU. 0^ .^^.^H.i„,^t^.,P^30.._^
,,;;^;,ion-r,,„^ra.,^pour^sCirHe u^|.
'"T'rtf.Xnaieur P^u importe qu'il soit dit que la
^B^u?r;fSarurt.Tp.-:^-99: ^"' , ^Ty^ -o si une personne déclare domicr. par ,lo„n-
;„.,„•« co«cnr,-ç«ced..
det '0»»"'' ^""'f' iZrsenra<>s sa»s autres enfans ^2''civ- "8^9Ï).'-6 août"l'8/7.'^Ci.. c. Angers. d'Haran-
•^^''-^/sfle douleur se conslUuedfs à présent d/.ta.„/del somme payab^apres sa m..r. , s .. ^^'-'^^ié^ lou are^é du\aiement, une '»^'^=^^»s^VSntier.et,qui.^,P^U2^
mains du
.r,icard,n. 105U; Ljren., V. . , - , donation est remis au meu^y--- ---^ p^.i^
2-;3;D.A.eod,n 18 i^Ml ne fut point donata re (C ci^. 894)- - -/ »^ ■; '^,
dit - .
du donataire
S'aiUeurs au legalaire (C eiv 8., ). . jm «^f^,»' .Pl-^Mnir à "exécution de la dispos^itiou :
qui doivenl tournir a semble que
Uûs ;:«'f ' "l^:: ' „%'a s sub rdonnée à ee point de fait : le donateur a i u, termes, pour que
.cs«-— -V • ,„ , •,.„ - terme, plutôt lueu une ^jjl^^ .
Civ r Agen. .^ubian. D. P. 25. 1. 4ia. , , qui doivenl fournir à '"J^^s il nous semble que
!j _ 11 résulte du même principe q-jalre autres <* ,„„„, q»«»-' PfTf.'^ ;',f,^%l„„ée à ce point
**• ** ' . , „,„nT-i«nips aue nous examineconséquences fort importantes q^^^^^^^^.^^ „^
rons successivemem^'»' S „; .^^^ f^■^^^ ,„„s eon-
çoipprendre des bien^ sous condition de payer certai-
tTdXrùon'pfévui, ou avec réserve de disposer
d'itn objet compris dans U donation.
5 3. _ Donnrioii de biens à venir.
« _ „ La donation entre-vifs ne peut comprendre 'w hien« orésens du donateur, et si el e cora- <l"« '«*.^\'^riPr„..ir elle est nulle à cet égard ..
„,;c. U décès du '^°"f'7''''3ûreté de ce don-'des thèque spécialement pour la sûreté «ee ^^^^^^
^iŒf?-{^^ï-^pt^|rd;iS:
;i-^!t2^;r,siix^%r p^fur^-
^r^: ^f09TtÔ9t 109^1085). -9 déc. .8«.
Rouen. Ôuillard a P.^6 ^^^^^^^ ,„,
^,^^^^^-f::^:^^T:^.'z ««"^-- .-•."fi-r^r'.-ir^î^Xnéautir
à présent relTet. it»';.!',^^ .„n,lilion nécessaire de la
'''e?l*.0SH're.l dit qu'en cas de P'éd^.tue'" om"- „aî ire. .es héritiers "•^-«^iff;»';,?"' ia' somme me déterminée, beaucou,^ 'nferieure .
donnée. Peu importe que Ucte . ^^^^^^ ^
nation enlre-vif». eM»%'* donateur, sur le. payable après le fec'.f,,,, g. pourront lui appar- Sieus qui. lui Z^'^Jffe^àt on hypothécaire des biens tenir, mime avec ."«"'"f'^enl — Du moins, l'arrêt présens pour sureie «a P»'*"''" • cassation ^C. cit. kr- »9%r'i8«.'ii^ ". paris. Party. D. A. ^.
**^*'" '_. 1 art
l présent i;^^«;'^^i*'j„t?,e condition n'écessaire de la fait pas de 1^';*'''X' "autre, les art. 945,914 même ilnnat on enlre-vils, ne i a"""^' . .,, ^ ,„„;_ „„ dont
donation eu""-'"'- "' : ^ ^jens à lenir, ou dont «.,e IM biens prèsens uu uu...i««. , ;-. ... -:- — - code annulent la don'""", giouté du donateur.
ll^nation po^ur le tout. Furg. , sur cet article; D. A. ^' IT-vlr liens à venir , il faut entendre . dit Fur-
°'îs'_ Mnsi. le droit, l'expectative certaine sont aet^bjetsTuscèpl-^les d'être donne^^^
?Xi:nrfl?é:rcnrtde,porti„ns''actueUesde l'actif du donateur. — D. A. ipi'i. . , ,, , '1 - n a *.* jugé »l-i ..us P^mptre de 1 ordou-
Sîep7uet;\els qie 'dVotSTucces'Ji°.\ou encore
voilà les articles qu 'l^«fi'",Se'r un simple délai donateur eùt-il i;""'' »'"" e 'eràft pas moins nulle si. de paiement, la d»"»''»» "^.f "; 'f î-effet de la liben'oilrant pas de garant es ac«^»ff.,„„ ^ite un rallié était laisse a «a discrétion. p .,.,
arrêt delà "»' ''«„f ^.^^^é ," doiali^u d'une somme 2. U ), comme ayan valide la don ^^ ^^
à prendre sur les btens tes y . ,.„r jiais il ou- ,iq.,i<i<'* de la «"""^'«'Vetoècê le donateur avait blie d'ajouter que, d»"» ^^P^^^^ ,, ,„„., ,,5 biens h,,po<h^q..^PO»rsY;^«^„^,\Pf\*rme„ble dont il dépr^sens. et «P"'*77/"i,,ation Celle circonstance lignait la "»"'"JJ» * "t u-rprétation.- Durau-
-.''::^côur^^.,~;s.i:;^êr:.r:
abstenue de résoudre l.quesl,n^.^_^ ^ ,^ -.rrir^-r^^tion^e^'i^^ibî^l!
nOXATIOX. Art, i", § S.
I"acte, cl la somme était à prendre, mi^mc avec hypothèque sur les biens pré^ens, en cas d'insufiisanre des biens avenir, l.'e.réculinn seulement était rciivojée après le décès du donateur. T,e droit do reloiir. ou la reducti m de la somme au préjudice dos héritiers n'effaçaienlpasIecaraclored'irreTOcabilitédela donation. — D. A. ù. 50-J, n. 1.
63. — En résumé, il faut considérer si la disposilion porte sur les biens présens; si ledonalairc est autorisé, tks le tiiOïKcnt lit l'acte, à faire dos actes conservatoires sur les biens que le disposant pos.sitlc; s'il n'y a, euGii, do dilTiré que Vc.icculiiin de l'obligation. Dans ce cas, le dissai.-issement s'est opéré, quoiqu'il
DONATION. AKT. 1", § ^■
Si. .lu contraire, la prohiliilion formait, comme on l'a prétendu, un statut mixte, la donation des biens a venir, faite dans un pays où la législation l'autorise, devrait recevoir .son eicciuion quelles que fassent les lois des pavs où sont situés les biens donnés ; mais cette dernière inierprélatiou a été rejetée par la cour de cassation. — 3 mai 1S13. Ueq. Thomas. U. A. S. 303. V. 1". IS. 1. 150.
g i_ — Doiialions sous couilllion poleslatlce. Rdsolulion (l).
71. — L'art. OU déclare nulle ■< toute donation entre-vifs, faite sous des conditions dont Teiéculion dépend de la seule volonté du donateur. » U eu est de
so'il dit dans' l'acte que la somme sera pajéo par les même pour les obligations, en général (C. civ. ini). htUiliers sur Ich nu uli iimiuulks dt lu succession. Aux décisions qui vont suivre, il convient d'ajouter
SO. — Est-il dit simplement : si le donateur se marie, sans désignation de personne, la condition est po-^ tcslutive, eu ce que le donateur pourra se marier si bon lui semble (Urcn., t. t", n. lô et 1; l)il>., t. 2, p. 274). Toullier, t. S, u. 172, objecte qu'il faut ici lo concours de deux volontés, et qu'il y a lieu de valider la donation, comme celle faite sous la condition résolutoire que le donateur n'aura pas d'enfans. Mais c'est la loi, et non le donateur, qui révoque la di -position dans le cas de survenance d'enfans, puisque lo donateur, \ eùt-il renoncé bypothètiquemenl, la revocation s'o| ererait do même (V. iw/rà les arrêts cilés'. Elle s'opère dans l'intérêt des enfaiis, et non eu fa\eur seulemeut du mariage (C. civ. OGO). — Dali., 5. 487, n. l.'l.
Durant., n. 177, parait incliner pour l'opinion do ce qui est dit à l'article condition. Toullier, adoptée par l'annotateur de Ricard, cliap. 4.
72. _ ^lais la donation peut être fail^ sous toute ,j( jer^ „ ^Ç|-^^ condition su.spensive ou resolutpire, pourvu qu'elle ji| — Ce que nous disons de la clause qui résout la soit casuelle ou mixte, et non subordonnée unique- donation en cas de mariage du donateur, s'applique k ment à la volonté du donateur (arg. C. civ. 911, 953 j^ même condition, conçue sans forme suspensive : .lo combinés). En un mot, il faut ajipliqucr aux condi- (ionne«i;ememarie, oiMiyencineiimricpai.nuranton, tions des dons entre-vifs, les règles concernant les „. 477^ pense même qu'il y a plus forte raison d'ancontrals. C'était la doctrine des anciens auteurs. — nuler la disposition dans ce second cas, parce que la Furgole, Ricard, Domat, liv. I"', tit. 10, secl. 1", n. condition résolutoire semble au moins rentrer dans 11; Gren., t. f^', n. 2-2. Durant., t. 8, n. 47S, 476; l'esprit de l'art. 9(i0 C. civ. Dalloz, u. 13. ^° Obligation. 82. — A plus forte raison encore regarderait-on
— Gren., t. 1", n. 7 Wv.
64. — Les termes de l'acte , la position respective des parties, la cause de la libéralité devront être appréciés par le juge, comme manifestant l'intention du donateur. Ainsi, il résulte des arrêts qui précèdent que l'intention de se dessaisir irrévocablement est facile à présumer, lorsqu'il y a séparément ou concurremment l'une ou l'autre de ces trois clauses : r.i'servc d'usufruit, Slipululion du droit de retour, affectation liijpitMcaire des biens pn'seus.
Mais il ne suffirait pas de la qualification de JoHn- , - = . ,. . j ■ 1 i„ — r j. • ^ ■ ■
lion eiitre-i ifs En principe, la nature d'un acte se 73. _ Ainsi, juge que la condition de survie du do- comme poteslative cette condition : je donne, ou je rc détermine par sa substance et son objet, plutôt que nataire au donateur n'est pas contraire à l'essence yoque ma donation, 6i;c preiii/s oh 5i;e ne pieiirfi pas par la déuomiualiou qu'il a plu aux parties de lui de la donation entre-vifs (C civ. 894). — Une tel e „„ é'M(,o» teUtat (Parlera, de Pans, 5 sept. 1702).— Sonajf condition, suspensive, casucllc, n'crapèche pal lo Dur., n. 477.
jouissance les mens a lui uonues. une parti sition ne peul, en conséquence, être assujettie aux formalités des donations entre-v ifs. — 7 vent, an 13. Civ. I. Rouen. Hugues. D. A. 5. 320. D. P. S. 1. 305.
66. — Mais on peut voir une donation entre-vifs dans l'acte par lequel un iadi\idu fait donation à ses neveux de tous ses biens meubles et immeubles poMi* ai'oii- effet après sa mort, et à charge de l'usufruit au proOt de leur mère (C. civ. 894). — 2tt déc. 1816. Bruxelles. liosseau. D. A. 5. 521. D. P. 1. 1328.
67. — L'acte par lequel un individu, légataire unitersel de son époux, dans le but d'éviter que le testament par lequel il a été institué légataire soit attaqué, a consenti à admettre celui qui, dans le cas de mort
Une donation serait-elle nulle, parce qu'elle j'aris
contiendrait la condition que si le donateur revenait ^ ^05 yeux, une telle condition, stipulée comme rd-
de la maladie dont il serait alors atteint, s'il échap- soluloire de ladonation, laisserait le donataire à l'en-
pait à un péril dont il était menacé, les biens don- {jèrE discréliou du donateur. Ce serait bleu donner et
nés lui retourneraient? Non : tout est casuel dans la condition dout il s'agit; il y a dessaisissement actuel et irrévocable. Le donataire ne peut plus eu être dépouillé par la seule volonté du donateur; mais, diton, le donateur s'est préféré au donataire, et dès lors
retenir.
I 5. — Donations sous condition de payer certaines dettes (1).
La donation est nulle, « si elle a été faite
^Vaî^^U^"^e^"^;uj;:;^î:;;roud;n^:nà 'ouslaconditioud'acq-nuerd-aulr^deu^oucharg^
cause de mort : ce que la loi ne permet plus. Cette que celles qui existaient ^ •^Pj^q"" de » donatum ou
objection confond les principes du droit romain et qm seraient expninees, soit fans 1 acie^de donatiou, ceux du code. A Rome, la donation à cause de mort
étant autorisée en général, le juge, pour la distinguer
ab intestat de l'époux, eût recueilli par moitié sa suc- d'une donation irrévocable par l'intention présuméo cession, à partager avec ses héritiers propres, et l'au- du disposant, recherchait dans les termes de l'acte s'il tre moitié, par moitié entre eux, les biens qu'il laissera s'était préféré lui-même au donataire. Mais, sous le
à son décès, a pu être regardé comme s'appliquant à ■ ...--,- j — .;-.- -a ki.. ™., '..«!..«
la succession du décédé et nonàcelle du conlractaot,
et par conséquent ne renfermant ni une donation de tion" n'a été' faite qu'en contempla
^ _ i donatio
ger». Jallier. D.l'. 27. 1. 213. î^s définit îe°code. Or, nous
68. — Etait valable, sous l'empire de la coutume de Je cas prévu dessaisissement actuel Cambrai, une donation rémunéraloire faite par un Delv., t. 2, p. 273; Dur., n. 478; D. A. p vancé
soit dans l'état qui devrait y être annexe n (C. civ. 945; ord. de 1731, art. 160).
g5. En droit romain, le donateur pouvait assujettir le donataire à l'acquittement des dettes, charges et Ie»s qu il laisserait lors de son décès. H en était autre-
:lait pre ère lui-meme au uouaiano. i.iais, suu^ lo .tgovi.. .. .-.— _- „,v j„„:n.:( i- „,»:.
de, qui n'admet de donation révocable qu'entre ment dans les pays coutumiers, où dom naît a nax^-
oux il u'v a plus à se demander, si la disposi- me donner . t retenu- ne vaut. — L art 16 de I ord de
,n n'a è^- fait? qu'en conlemplatiin de la mort, »"' «"""i^'" «'""f'-^^V^lf ' ^"'cession dt^ dôna^
racléres essentiels et payer les dettes et charges de la succession du aona
n entre-vifs, tels que tour, en tout ou en partie. La même nullité esulte
répétons, il y a dans évidemment de l'art. 943 C. cit. — Gren., t. 1 , n.
ituel et irrévocable. — 48 ; D. A. 5. 489, u°* 24, 23. .
bie'ns à venir, ni un traite sur une succession future îi"sunu"qli'ëlië'prescnte les caractères essentiels et payer les dettes et charges de la s."_^'="_f;°°,^"^^^„„„
(C. civ. 943, 1130, 1600). — 24 avril 1827. Civ. r. An- j^j formes légales de la dona
' "■ "" " ■ le répétons, u y a aans eviu(
Il en serait ainsi, lors même que le» legs mis
homme très-avancé en âge, lorsqu'il n'était pas établi cont/d., Grèu., t, 1", n. 10 ; Toull., t. 5, n. 274. à la charge du 'l°°»'«j,^^,*';f ^^e^^^^^^
que le donateur fût alors atteint d'une maladie dan- 75. J. De méie, la donation serait entre-vifs et testament exisianl, auquel «e relererait le aonattur^
gereuse; que la donation contenait l'abandon delà valable, quoique subordonnée à la condition que le L'art 945 yeu que les char es soie^^
1731 ; Gren., n°i9; D. A. eod., n. 23.
Lorsqu
69. — La donation entre-vifs d'une somme d'argent, tiou que le donataire aura un enfant vivant au défaite sous l'ord. de 1731, n'a point grevé les biens ac- ces du donateur, quis postérieurement par le donateur; autrement il y lion soit réputée
aurait eu un moyen indirect de comprendre des biens héritiers représenieni un acie oneswn. qu uu e...«uj, ""■•"". "•• ?.'":,Ycië c"st Vue^l'on peut mettre à la charge
4 venir dans la donation entre-vifs, ce que défendait lui est né avans le deces du donateur; ils doivent ^« '.^°^ ••» .' ^"^l'^'fjtfa'e^t^^ ou certaines
l'ord., a,t. .S, Ainsi, les créanciers du donateur, quoi- prouver l'existence de cet enfan al époque du de- ^u d»^ata,re rmifc^^les deto^^^^^
que postérieurs à la donation, doivent être préférés ces. —La présomption quun individu est réputé -«r
r" i su U pas pou .la' cTnd ^ ' 86.' - Relnlrque. ces mots de.l'art. 945 : d'an,..* ;• ac ompiie, que'le donataire ou ses dettes que celles î!'"/'^"''.^'' ° 'f/^/rfc/. elc' sentent uS acte attestant qu'un enfant nat.ou ou ?,"■ f ';-- ' -/^-f ".^^1"^' la changé
•ur les immeubles, alors même qu'à l'époque delà vre cent ans, tant que son décès n'est pas prouve, n est isédàt des biens plus que suf- point applicable. — 18 germ. an 13. 1 ans. Mahy. D.
dettes existantes aussi, qui seraient spécialenaen signées. Duranton, n. 482, s«PPO>i<^'. «V^" n^r^' ?,'!! la loi a entendu, par les dettes designées, des dettes à t.eHir. Mais la loi, ainsi interprétée serait moins
donation, le disposant posséd
Csanspour en remplir l'objet, et que ces" biens ne lui A. 1. liC:. D. P. 1. 74. ,,,.,„ l^„!!=ï.^'„'onio"Tn„ip'foi« une dette ou charge à rtnir,
aientélérav isque par des événemensde forcemajeure. 'îl. — U en serait ainsi, en un mot, de toute autre ^°^'^^?^j^p "^^^^^^^ momentde la donation.
— SI mars 1824. Civ. r. Angers. deMondreville.D.A. S. 600. D.P. Î4. 1. 151.
Cette décision serait également applicable sous le «ode.
La prohibition de donner des biens il irenir
condition non potestative, quoiqu'elle ne dût se vérifier qu'à la mort du disposant. — D. A., ibid.
7S. — Qitul de la clause qui résout la donation en cas de mariage du donateur ■; 11 faut distinguer : estil dit'? si le donutetir se marie avec telle personne
forme uu ftatîit réel. ElUa pour objetdirect une Irans- d(Jlermini!e ; c'est sans contredit une condition mixte,
mission de propriété, sans considération de la qualité qui n'annule pas la donation. j ■ • i
ou de la capacité des personne. 79. — Peut-être devrait-on décider de même si la '"";,;7"""7'jë"dTg"niié"o'u de fortune^ et les" usages
Dès lors, les biens situés en France ne peuvent condition était que le donateur se mariât dans tel coiiyeuances uu aigniie ^ . , _ ^„..,„ „„.
être l'objet d'une donation de bien» à venir, même délai fort limité, avec une personne de tel pays ou
si Pacte est passé, et le donateur domicilié dans un dételle localité.
pays où une disposition de celle nature est permise,
— D. A. eod.,D. 19. (I) V. l'irUclt Condition.
mais susceptible " , . j j . .«a
sans qu'il dépende de la volonté du donateur da l'augmenter, ne vicierait pas la disposition. Ici ne peut s'appliquer la maxime : donner et retenir m vaut.— Furgole, Gren., D. A. loc.cil. ,. . ^ ,
87 — Ainsi, serait valable la condition de payer les frais' funéraires du donateur. Cette charge n'est pas indéterminée, ni arbitraire. Elle se règle dapres les
du pays. A cet égard, il ne s'élevait aucun doute soitf l'ancien droit. — Mêmes auteurs.
(<) V. l'trticle Condilion.
ISS
DONATIOK. ART. 1", § C.
fig. Mais nous déciderions avilrcmont, c]iiaiil à la
charité d'acquiUcr les legs pieux ou rt'muucratoiri'S que îe doualeur pourrait faire par la suice. Remarquez que Dumoulin, Hicard et Chabrol, qui exprimonl l'opinion contraire, écrivaient a\ant Tord, de 1731, «ri. 10. Hicard allait môme ju.<qu'à décider que le donataire pou\ ait cire tenu d'ncc<'m;;/ir le leslaineiil que ferait le donateur. — Furgole, hc. cit. ; Grenier, n. 49 ;1). .*. S. -WJ, n. iS.
89. _ Selon Huranlon, n. 4«7, le donal.iire peut tire chargé de paver les l.'gs qu'on se propose de faire et dont on fixe le" tmiximuin, ou même ccrlains legs rémuuératoires à des domestiques ou autres, dont le fluni/f «m serai! détermine i.rbiirlo boni viri, eu égard à la rortuue du donaieui'.
La donation pcul-elle être faius à condition
«me le donataire paiera s™l toute la réserve? L'ord, de 1731, arl. 16, annulait une toile disposition. Le doute vient de ce qu'en donnant à d'autres personnes les bien.', qni lui restent ou ceux qu'il acquiert par la ïuile, le donateur pourrailaiiéautirsa libcralile, la réserve' devant se prendre, en Tcrlu de la clause, sur cette donation, et non sur les donations subséquentes. Mais la raison de déi-idcr on faveur de la donation, c'est ijue ^exi•^tellce d'héritiers à réserve lors du ilécès Au donateur, est uue ciccoustauce iudcpeada^ioi dosa
'"ô""'!! En Ions cas, la (Jon.\lion n'eût pas été nulle, «ous'l'ordonnauco comme sous le code, par cela seul Qu'elle contiendrait la réserve, de la part du donateur, de la («"gi'i"'* l't J'oU Je ses filles, et de la fixer à uii taux comenablc. Ce n'est là qu'une charge imposée par la loi même, ou inhérente à la donation. Les mots Ugitime de droil excluent l'arbitraire dans la fixation, les expressions, de la fixer à un Mujr comemiblc, n'alltibueut pas au donateur le droit de dépasser les bornes prescrites par la loi (Ord. de 1T31, art. IC; C. CiT 94* 'Jtë anal.). — 12 août 1808. Mmes. Durand. B.A. a.'s-34. D. P. 1. 1328.
92. _ Quid de la condition de payer les dettes que le donateur contractera jusqu'à concurrence dune certaine somme, ou, ce qui esi la même chose, de payer une somme fixe sur les dettes que le donateur pourra contracter? C'est là une réserve de disposer,
DOhATIO>'. ART. 2, 5 !«'.
de la condition pileslative. S'il s'agissait d'une réserve purement éventuelle, faite dans rinlérct d'un tiers, elle ne profiterait pas toujours aux héritiers du donateur (Gren., t. 1". n. 17 ; Toull., t. '■', n. 5i6: Uelv., t. -2, p. 274; Dali. 'o. 591, n. 13). Par exemple, la donation contient la faculté de disposer d'une pension viagère déterminée, en faveur de l'épouse du donateur, et dans le cas où elle lui survi- Trait. Si la femme meurt la première, les héritier- du donateur n'auront rien à réclamer. L'objet réservé, la rent», est éieint par le préJeés de la femme. — 17 thertn. au 13. Aix. Roure. V. A. K, 403. D. P. 1. 13Î4.
100. — Si le donateur est mort le premier, il faut distinguer, .\-l-il disposé de la rente réservée? Les hériliers n'ont rien à réclamer, à moins que la rente excédât la quotité disponible. Mais n'a-t-il élé fait aucune disposition de la rente ? les héritiers pourront demander qu'elle soit servie à leur profil pendant la vin de la personne désignée; car la donation, en ce qui conceruail la rente, élail nulle, comme dépendant entièrement de la volonté du donateur. — DcIt. e( Dali., ibi'l.
{(;[, _ j\ lié jugée nulle comme ue contenant pa« dessaisissement irrévocable, la donation entre-Tifs, avec réserve d'usufruit, de biens meubles et immeubles, dans laquelle le disposant a slipuli pour lui la faculté de changer à son gré le mobilier, à charge de le remplacer, mais sous la condition qu'en cas de remplacement, il ne pourra résulter, de l'état estimatif des effets mobiliers, annexé à la donation, aucnne action soit pour augmentation, soit pour diminution do la valeur portée dans l'élat (C. civ. 944, anal., ord 1731, arl. IC). — 23 janv. 1809. Paris. Délateur. D. A. S. 499. D. P. 1. 1327. . ,. . .
L'arrêt a considéré que l'éventualité résultant du pouvoir de changer, viciait la donation des immeubles Sous ce rapport, l'arrêt nous semble susceptible de critique, l'éventualité se bornant aux meubles d'après la clause de la donalion (arg. C. civ. 94C, conforme à l'art. IG, ord. 1731).
j^gj_ 2. _ De facceplaiiott des donations,
I 1" _ yt'cesssité de l'acceptation. ~ Donations
que l'art 94G déclare nulle au profil des hériliers. — Toull., «. 5, n. 225; Dali. H. 489, n. 27.
Si l'on a donné tous les biens meubles et
immeubles, à la charge, par Ife donataire, de payer ouïes les dettes du donateur, tant chirographaires que passées devant notaire, sans distinction de celles exislautes au moineul de la donalion, et de celles qui pourraient exister lors du décès du donateur, et de p«yer riO fr. à chacune des servantes qui seraient au service du donateur lors de son décès, sans que le nombre en fut fixé ; une pareille donation doit être annulée, et ne peut être maintenue seulement quant »ux immeubles (Ord. 1731, art. 16 ; C. cir. 945). —17 Iherm. an 7, Cit. c. Mosnier. D. A. 5. 503. D. P. 3. 1. S09.
94. — La condition de payer les dettes actuelles peut être imposée au donataire d'une quoiilêdc biens ou d'un immeuble particulier, comme au donataire nniversel. Les termes gér-ér.iux des art. 9U. 94.'>. ne permettent plus le doute qui avait élé exprimé sous l'ordonn. de 1731, moins explicite, et que combaltait déjà Furgole. —Dali. S. 489, n. 23.
95. — Jugé que la donation d'une universalité, par exemple, de tout le commerce du donateur, ne cesse pas d'être une véritable donation, par cela que le donataire a été chargé de payer toutes les délies inhérentes à ce commerce cl existantes au moment de la donation (C. civ. 894). — 12 prair. an 12. Liège. Horion. D. A. 3. 493. D. P. 1. 1327.
9G. — Quant à la proportion dans laquelle les donataires particuliers, universel ou à titre universel, concourent au paivment des dettes actuelles et fixes du doualeur, V. ci-après.
se — Donations avec réserve de dispo'icr.
97. — o Si le donateur s'est réscryc la faculté de disposer d'un efTet compris dans la donation, on d'une (omme fixe sur les biens donnés, et qu'il meure sans en avoir disposé, cet effel ou celle somme appartiendra aux héritiers du donateur, nonobstant toutes stipulations contraires » (C. civ. 916; ord. 1731, art. tO). — Ainsi, la donation n'est nnlle que pour l'objet réservé, parce qu'elle est révocable à l'égard de cet objet. — Dali. S. 393, D.3.
98. — I.e mot effet, dans l'art. 946 C. civ., S'entend des immeubles comme des effets mobiliers.
99. — Pour l'application de cet article, il faut que la réserve de disposer soit absolue, et lau profit du donateor ; qu'elle ait, en uu mot, tous les caractérei
;onl dispensées.
lO-T — L'art. 932 G. civ. porto : « La donalion enlre^vits n'engagera le donateur, et ne produira aucun elTel que du jour qu'elle aura élé acceptée eu termes exprès. » — La donalion entre-vifs esi regardée comme un contrat qui exige, en conséquence, le concours de la volonté des deux parties.
103. — Le projet du code avait deliui la donation un contrat à l'exemple des anciens auteurs. Furgole seul, quesl. 1"^', n. 32; 3, n. 17; 8. sur l'ord. 1731 cherchait à établir l'opinion contraire; mais le mol 'acte fut substitué dans l'art. 894 C. civ., sur l'observation du chef du gouvernement, que le contrai imp sail des charges mutuelles. Les nouveaux auteurs ne sont pas moins unanimes à qualifier la donalion un contrat. „ ,
11 résulte en effet, des art. 1103 et IIOG, que la donation purement gratuite est un contrat unilatéral de bienfaisance, et la donation faite sous certaines charg s imposées par le donateur, un contrat synallagmatique à litre onéreux. — Dali. 5. 507, n. 2.
104 — L'acceptation élail requise sous le droit romain (L 1 et 9, § uU- de Donal.; Instilut., Iib. S, lit 7 5*) Le droil coulumier présentait quelque incerliîude', lorsque Tord, de 1731 (arl. 5 et 6) disposa formellement comme l'art. 932 C. civ. — D. A. s. 507, n. 2
405 '— Il y a des donations qui sont dispensées d'une acceptation expresse. Telles sont : 1» les donations faites par contrat de mariage (C. civ. 1087; ord 1731 art. 10); — 2° Les donations aux appelés,' dans'le cas de substitution, pourvu que le premier donataire ait accepté (C. civ. 1048, Ui49; 1. 17 mai 1826^. L'art. 11 de l'ord. 1731 le déclarait formellemeiil. Les appelés peuvent ne pas être conçus au temps de la donation, nonobstant la règle générale de l'art. 906. L'art. 103S permet an substituant de nommer un tuteur pour surveiller l'exécution^ la condition. Les articles suivans entrent dans le détail dre formalités conservatoires du droit des appelés, et il n'est pas fait menliou de l'acceptation (Toull., I. b, n. ii;;. 216; Dali. 5. 509, n. m); — 3° les donationi indirectes, qui sont la condition d une convention on d'une donation faite à un tiers (G. civ. H2I, 1975). „ , . , ..
106, — El, par exemple, la réserve d usufruit, faiU> en faveur d'un tiers, dans une donation par contrat de mariage, n'est pas uue libêralilé soumise a l acceptation. — 10 nOT. 1832. Toulouse. Meilhau.P.P. 53. 2. 39.
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107. — Du moins, il n'est pas besoin que les dona» lions indirectes soient acceptées dans la forme Toulne pour les donations direcies : tout acte par lequel le liurs manifestera l'intention de profiler de la disposition, la rendra irrévocable. — Dur., t. 8, n. 417, Toull., n. 215 et 210; Gren., t. 1", p. 189; D. A. 5. 4S4, u. 2, et 508, n. 6. — V. Obligations.
Furgole, sur Part. 3 de l'ord. 1731, décidait autrement, mais par des raisons devenues s .ns force depuis la disposition des arl. tl2l et 1975 C. civ.
Iftjî. — .^insi, l'on a considéré comme une accepution suffisante :
La réception des arrérages d'nne rente constituée au profil d'un tiers (C. civ. 1973). — 5 nov. 1818. Rcq. Lyon. De la Cosle. D. A. 5. 522. D. P. 19. I. 220.
109. — II suffirait aussi d'une déclaration parade' d'huissier.
110. — Le tiers peut faire sa dêclaralion même après la mort du donateur, mais avant toutefois qu'il n'ait été pris aucun arrangement entre les héritiers du donateur et le donataire direct : car il est en leur pouvoir de se dégager de la condition non acceplée par le tiers. — Delv., I. 2, p. 2G3; Dali. 5. 508, n. 8.
tu. — L'n exemple de donation indirecte dispensée d'une acceptation expresse et authentique, est Passu» rance qu'an Individu peut contracter sur sa proprevie mais sous la condition que, l'évéïement amvan», le prix sera pavé, non à l'assuré, ni à ses héritiers ou créanciers, mais à une tierce personne. — V. l'excellent traité des assurances de Grun et Joliat, ch. »,. n. 397.
112. — Est aussi dispensée d'une acceptation eTpresse, 1° la renonciation que fait un légataire universel, en faveur des enfans de son co-légataire décédéavant le testateur, au droit d'accroissement qui lui appartient. L'acceptation peut s'induire du concours des parties à l'inventaire et du mode de partage qu'elles oui arrêté.
113. — U en est de même de la r-nonciation que fait à l'institution l'héritier institué, pour opérer un partage é«al avec son frère, co-héritier. Une telle renonciation n'a pas besoin d'être faite devant noUire (C. civ. 894, 931). —27 jauT. 1806. Paris. Desorgues.
114. — 2» La renonciation à l'usufruit en faTCur du nu-propriétaire, à un droit de servitude, à un droit d'hypothèque, à une action quelconque. Dans tous css cas ditProudhon, n. 220G. l'effel immédiat de la renonciation, consistant à opérer l'affranchissement de la personne ou du fondt, n'est qu'un retour a la liberté ou à l'ordre naturel des choses. 11 n'y avait pas lieu d'exioer pour ces sortes de remises à titre gratuit le» mêmes formalités, que lorsqu'il s'agit d'un transport de propriété ordinaire.
115. — 3° La remise de la dette. — V. Obligalion. IIG. — 4" X.es dons manuels. — "V. ce mol.
117 — Ainsi, l'on ne peut attaquer, pour défaut d'acceptation, la donalion d'une somme d'argent, lorsque l'acte do donalion constate qu'au moment même où il a été passé, celle somme a élé comptée au donataire, qui en a donné décharge (C civ. 932). — Ojanf. 1831. Grenoble. Barge. D. P. 32. 2. 90.
118 —s» Les donations faites sous la forme d'un contrat onéreux. - 4 juin 1829. Paris. Loysel. D. P.
"'c'est' là conséquence de 1» J"f/r™.<l''n'-'-'.<l"^ ^^-
lide entre parties capables les donations ainsi dé-
cuisées. T ...
— C" Les donations rémiineratoires, lors-
qu'elle sont moins la récompense spontanée que le
cninirp oblieéd'un service ou _ -
S08, n! 6. - V! 'e développement de cette distinction,
"■"'ico"- Jugé que, sous l'empire des lois romaines il n'était pas ^bes'oin de . l'acceptation expresse d une constitulion de rente ^•»g"/,/»'f..*"°,'ûon ponmestiquc pour services rendus. Laccepuiiou i, "ait s'induire de la [éceplion de, «m âges de a remise demandée par le donataire ■» '^«^ <^^,", '_ „• Elle pouvait même se prouver par J*^»'^;- j, p juin. 1810. Eruxelles. Deglune.-. D. A. 5. ai'. ^.
"■ '■ "'^' c „- ii«r.1 lie 1731. la donalion faite pOOt 121. - Sou, '?";* V4ut être demandé enjns-
mîation, était obligatoire en cerlain» cas, par «Km
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pie , lorî(iuVlle aTail un objet dutililé publiquf (lit. ff. dePoUic). — En France , les poUiciUlions obI éle implicilemeut proscriles par Porii. de l"31 , qui impoie la necesMle de Tacceplaliou expresse, même pour les donalio s fait*» en fâTeur de l'église , ou pour causes pies art. 8). — lolh., Dniwt., secl. 2, ,ri i" — Le même svsième esl reproduit par l'art. 937 C. CIT. — Toull., n. 217; Dali. 5. 50D, n. 11. I î. — Des formes de racceplaiion.
La donntion doit être accepu'e en termes
e:rprtS{C. ciT. 933). L'ord. de 1731 , art. C, portait aussi: « l'accept.ition sera expresse, sans que les juges puissent a^oir aucun égard anx circonstances dont on prétendrait induire une acceptation tacite ou présumée, et ce, quand même le donataire aurait été présent à lacté de donation et qu'il l'aurait signé, ou quand il serait entré en possession des choses données ». Si le code n'a pas reproduit ces expressions , c'est qu'on les a jugées inutiles; mais on n'a pas entendu rejeter la régie qu'elles posent. L'orateur du gouvernement l'a déclaré posili\emenl au corps législatif. — Dali. s. 509, n. 12.
1J4. Cependant Toull., t. 5 , n. 189 , conclut du
silence du code, que iemrce en possesiion du donataire équivaut à lacccptaiion. « On ne doit point suppléer les nulli es. La forma ilé de l'accepuiion expresse n'est que le résultat de l'arersion des coutumes pour la donaiion, et il faut alléger l'entrave, plutôt que l'aggraver. » Enfin, dit cet auteur, l'exccutiou Toiontaire d'un acte nul pour Tice de forme a pour effet, en gênerai, de le rendre inattaquable ^C.civ. 1558). — Mais l'art. 1339 fait exception à celti- règle pour les donations (V. Obligation ; et d'ailleurs la nécessité de l'acceptation étant requise dans l'intérêt <Ju don,ileur, il faillirait que l'exécution volontaire émanât du donateur lui-même. — Gren., t. i'^ n. 37 1er.; Del., I. 2, p. 369 , note 3 ; Dali. 3. 309 , n. 12.
125. — Le mot accepter n'est pas sacramentel. Il suffit que le jage voie dans les expressions em-
Sloyées la manifestation non équivoque de la volonté 'accepter. Ainsi , il a été jugé maintefois que la dispense de rapport pouvait s'induire de termes équipoUens , quoique le rapport soit ordonné par les art. 843, 919, à moins que la donation n'ait été faite eipressémeiii par précipul tl hart part ou avec dispense du rapport. De même, bien que l'art. 972. après avoir déterminé minulieasement les formes de la dictée , de la lecture des testamens par acte public, ajoute : il est fait du tout mention expresse , une foule d'arrêts ont rejeté le svstéme tendant à exiger que la mention fut toujours conçue dans les termes que la loi emploie pour prescrire la formalité mentionnée. — Toull., u. ISS , Dali, eod., a. 13.
126. — Toutefois, il faut n'attacher aucuu eTelaax danses de style , à ces locutions routinières, communes à tous les contrats, et qui se perpétuent dans chaque province. Remarquez que la loi demande plus que dans les contrats ordinaires; elle exige la déclaration la plus irrécusable , la volonté du donataire d'accepter la libéralité. — Dali., il>id.
127. — Entre autres exemples, Rousseau de Lacombe refuse de voir une acceptation suffisante dans les termes U'jrecr l'i donation , Valoir pour agréable , Vapprouier. — Grenier, n. S7 bis, à ladilTérence de 'Toull., o. 188 , regarde comme une clause de style surabondante la formule : les parties l'int ain>i toulu et consenii. Ces diverses mentions nous paraîtraient en général suffisantes.
118. — L'omission du mol accepté ou de termes équivalens sur la minute de l'acte rendrait la donation nulle, qoand même il eut été rétabli dans la grosse. C'est ce qu'a juge un arrêt du 30 avTil 1635. — Denizarl , v"> Accepution ; Toull., n. 188.
129. — L'acceptation peut être faite , du vivant du donateur, par un acte postérieur et anlhenlique, dont il reste minuie ; la donation ainsi acceptée n'a d'effet, à l'égard du donateur, que du jour où l'acceptalion lui a été noiiriee (C. civ. 932).
150. — Dans l'ancienne jurisprudence, suivie dans le pays de Liège, il fallait, comme sous lo code ci- Til , qu'une donation , pour être obligatoire, fut acceptée par le donataire, du vi\ant du donateur. En conséquence , l'acceptation , faite sans mandat an nom de donataires abseus,par le notaire qui a reçu l'acte, ou par l'un des donataires, ne rend la donation valable qu'autant qu'elle a été ratifiée par les donataires avant la mort du donateur (C. ciy. 932 , 033). — î6dec. 1816. Bruxelles. Bosseau. D. A. 5. 521. D. P. 1. 1328.
loi. — Les mets et authentiques dont M~ restera minute furent ajoutés dans l'art. 932 C. civ., sur les observations du Tribunal. 11 est clair que l'acceptalion doit être paHée deianl notaire , comme la
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proenration dans le cas de l'art. 933 — Gren., U 1", n. 39; Dal.eo/„n. 18.
13J. — Autrefois, 1.t notification n'était pas requise, et la donation avaii sou effet du jour où elle avait été acceptée. On doit donc appliquer à la notification ce que les anciens auteurs enseignent sur la simple acceptation non notifiée. Ainsi, le donateur n'est lié que par la notification : jusque-là il peut révoquer l'acte qui n'est qu'un projet. —Toull., t. 5, n. 200, 409, 210 ; Durant., n. tl8; l'ail. S. 311, n. 23.
155. — Si donc le donateur décède avant la notification, quoique depuis l'acceptation, il n'y a point eu lien de droit, et dés lors les biens donnés demeurent dans la succession du donateur. — Durant., n. 420; Delv., t. 2, p. 25"; Dali, eod., n. 24.
134. — Jugé cependant, 1° qu'une donaiion faite sous 1 ord. de 1731, et nulle à défaut d'acceptation de la part du donataire alors mineur, a pu être valablement acceptée depuis sa majorité par acte non signifié au donateur, encore que celte acceptation ail eu lieu sous l'empire du code (C. civ. 932).— 17 janvier 1831. Paris. Voirv.D. P. 32. 1. Ib2.
135. — 2° tiue la validité de l'acceptation, par le tuteur, d'une donaiion faite à son pupille, ne peut être contestée, lorsque la mère du mineur a accepté pour le mineur après la mort du donateur (C. civ. 93o). — 13 dêc. 1808. Colmar. Pflieger. D. A. 5. 527. D. P. l. 1329.
156. — U suit des mêmes principes que la notification doit êlre faite du vivant du donataire. Ses héritiers ne seraient plus à temps pour remplir cette formalité. 11 n'a pu d'ailleurs leur transmettre un droit qu'il n'avait pas encore acquis. — Delv., t. 2, p. 236, 257; Toull., t. S, n. 212; Durant., n. 421; Dali. S, 510, n. »l. — Contra. Gren., n. 138 bis.
Si le doiwtaire avait laissé un fondé de pouvoir qui n'eut pas encore accepté, ce mandataire ne pourrait plus accepter après la mort du mandant; ses pouvoirs se trouveraient révoqués. — Mêmes auteurs.
157. — L'incapacité de droit ou de fail du donateur, avant la notification, aurait le même effet que le décès. — Durant., n. 165 et 421; Toull., n. 213; Delv., t. 2, p. 256. — Contra. Gren., loc. cit.
15S. — Quant à l'incapacité du donataire, il faut distinguer : privé des droits civils, il ne pourrait ni accepter, ni notifier son acceptation. S'il est seulement tombé dans un état d'incapacité physique ou morale, telle que la démence, le tuteur pourra accepter pour lui. — Ibid., et Dali, eod., n. 22.
139. — Si l'acceptation ou la notification de l'acceptation avait lieu dans les dix jours qui précèdent la faillite du donateur, la donaiion demenrerail sans effet (C. comm. 411). — Delv., ioc. cit., Dali., n. 23. — V. Faillite.
140. — Il esl entendu qu'une donation enlre-TÏfe, demeurée sans acceptation pendant la vie du donateur, nepeul valoir comme disposition testamentaire. Elle n'est qu'un simple projet, qni n'attribue aucun droit et qui diffère du testament, tant par la forme que dans sa substance. — Bigot Préameneu, Expos, des mof.;DaIl. 5. 510, n. 19.
141. — L'acceptation coulcnue dans un acte passé entre le donateur et le donataire n'aurait pas besoin d'être notifiée. Le contrat a procuré au donateur une pleine connaissance de l'acceptation (arg. C. civ. 1690). — Gren., n. 58; Delv., l. 2, 257; Dali, eod., a. 17.
142. — La notification de l'acceptalion se fail régulièrement par un huissier, à personne ou domicile. L'huissier la constate, soil par un procès-verbal, soit par une mention sur l'original de l'acte, dont copie est remise au donateur. — Dur., n. 422; Gren., t. 1'% n. 58; Dali., eod., n. 26.
143. — Le défaut ou les vices de l'acceptation sontils couverts par l'exécution volontaire de la donation ? Sur cette question qui nait de la combinaison des arl. 1338, 1339, 13i0. V. Obligation.
144. — L'acceptation n'est point une simple forme des donations, quoique les articles dn code qui en traitent soient places sous celte rubrique ; elle esl de l'essence de l'acte; de là tous les auteurs ont eu soin de distinguer l'acceptation cl le» formaliléa de l'acceptation. — Polh., Donal., secl. 2, art, 1" ; Gren., t. 1", n. 56; Toull., t. 6,n. ls7; Dali. 5. 508, n. 4.
145. — Ainsi, la donation, même faite en pays étranger, doit être acceptée pour avoir effet en France, quoiqu'il eu fiil anlremenl dans le pays où elle a été passée. La maxime Joins régit acluin ne concerne que les formalités simplement destinées à constater la vérité de l'acte, el non celles qui tiennent à la subsUnce du contrat. —21 déc. 1812. Pari». Sainte-.Marie. D. A. 5. 321. D. P. 15. 2,97.
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IIR, — Si le donataire ou son fondé de pouToir avait accepté en pays étranger, les formalités de l'acceptation seraient régies par la loi de ce pays. — Même arrêt.
Opendanl , la donation faite en Allemagne pat nn Français à un absent, a été déclarée nulle pour irrégularité de l'acceptation , en ce qu'elle était émanée, non du donataire ou de son fondé de pouvoir, m is d'un habitant du pays, que le notaire fil intervenir, confbrmément à la loi locale. — Même arrêt.
5 S. — p<7r (;ui Paccepinfion peut être faite. — Majeur. Femme , ilineur. Enfant conçu , Condamné, Etdbtissemeit public.
147. — On va parler ici des donations faites 1° à un majeur cpable; 2° à une femme mariée; 5''àun mineur ou à un iot rdit; 4*^ à l'enfcint simplement conçu : 5'^ à celui qui esl pourvu d'un conseil judiciaire; 6" à un condamné à la peine des travaux forcés à lempa ou de la réclusion ; 7° à un sourd-muet; 8*^ aux hospices, aux pauvres d'une commune, à des établissemens d'uiilile publique. Enfin, on parlera du recours contre les maris et tuteurs pour défaut d'acceptation.
148. — 1" Donaiion à «Il majeur capable. — L'acceptation doit être faite par le donataire ou en son nom par un fondé de pouvoir ( C. civ. 935) La procuration doit porter « pouvoir d'accepter la donation faite, ou un pouvoir général d'accepter les donations qui auraient été ou qui pourraient être faites » (C. cIt. 933). L'ordonn. de 1731, art. 5, se contentait d'une procuralioti générale.
149. — La procnralion doit être notariée; une expédition doit en rester annexée à la minute de la donation , ou de l'acceptation, si elle est faite par acta séparé (C. ciT. 953\ L'ordonn. de 1731, arl. 5, se barnait à exiger que la procuration demeurai annexée à la minuie de la donation. L'authenticité est un surcroît d'entraves, qui montre le pende faveur qu'ont les donations enire-vib soui l'empire du code. — Durant., I. 8, n. 430.
150. — La procuration peut-elle être faite en bre- Tel? Le doute vient du mol expédition, employé pat l'art. 933. -Vais remarquez que la loi ne dil pat, comme dans l'art. 931, qu'il restera minute dt la procuration; qu'a ors, dès qu'elle est annexée à'Ja minute de la donation , le vœu de la loi est rempli . puisqaa tous les actes quiconsutenl raulheniicitéde ladonatioa demeurent entre les mains du notaire, — V, la discussion au conseil d'état.
Cependant, quelques auteurs exigent en outre que 16 notaire ait eonsuie l'annexe de la procuration enbravel, par la relation dans l'acte de donation ou d'acceptation, afin qu'il ne soit pas au pouvoir du nouira lui-même de supprimer la procuration. — Toul., t. K, n. 191 ; Delv., t. 2, p. 258; Dali. 5. 511, n. 28. —Duranlon, I. 8, n. 451, parait exiger dans tous les cas q«Q la procuration soit en minute.
151. — Le défaut d'annexé de la procuration , méms passée en minute, entraînerait la nullité de l'accepU» lion. Les formalités prescrite» par l'arl 935 sont toales d'une égale rigueur. — Furgole, sur l'ord. de 1731, art. 5. , ,,, , ,,
152. — Il a été jugé, toutefois, que le défaut d annexe de la procuration n'était pas, sou» l'ordonnança de 1751, une cause de nullité, alors d'ailleurs que la donateur qui connaissait l'acceptation ainsi faile , n'« exigé ni celte annexe , ni la preuve du mandat. — 11 janv. 1851. Paris. Voirv. D. P. 52. 1. 16».
Cette dernière circonstance ne prouve rien a nos veux. c( Le donateur ne peut réparer par aucun acte con/irmctif les vices d'une donation entre-vifs» (C. civ. 1559). Remarquez du reste qu'il y avait danj l'espèce d'autres motifs allégués par l'arrêt, oe a»clarer la donation valable. Elle avaii eie p us tard acceptée directement et aulhenliquemeul par le aon*-
"l"3. — Selon l'art. 5 d» l'ordonnance de 1731, si U donaiion avait été icctplée par un tiers quise serai! porté fort pour le donaUire absent, la donation n'aurait dellét que du jour de la ratification express», faite par le donaUire dans un acte nolarieet avec minute. Il en serait ainsi sous le code. — Delv., t. 2, p. ÎS6; Toull. , I. 5, n. 192 ; Durant. , n. 425 ; Dali., p. 511, n. 31. , ..j^.
Mais la ralificalion devrait seule être considérta comme l'accepialion , et soumise aux régies générales de 1 acceptation et de la notification. — Gren., t. 1", n. 60, croit prudent de faire une acceptation directe, comme si nul ne s'était porte fort. .
154 — La ralificalion ae serait plu» utile après IS décès 'du donateur. —5 fév. 1827. Bordeaux. Gude.
L'arl. 3 de l'ordonnance de 1731 ajouUi
„ POreuJons à tous notairo* et Ubcllions d-acceptor les donations; comme stipulant pour les donalairos alisens. à peine de nullili^ de ces stipulations. " ç-c n; disposition doit encore ôtrc observée. I.'arl. Tdc la loi du 0 octobre 1T-)I, à lauuell.' il n'a pas fie i^jo^ù en ce point par celle du 21, lei.tôse an 1 ', P^"neUail bitn aux notaires de reprisenler les .ibsens dans les m>entalr.s, comptes, partages et .lulres «r"»"""^ »™'^: l)les. mais wus l>i cou.Ulimi qu i/.t >"• pmmaicni m slrtiinenltr iluns lisiIiiesapâiilioiis. — Vu{»al., i. », n. «G ; Toull., n. 193. . , .
ru-, -Toutetois, le notaire qni a reçu la donation peut représenter le donataire dans «acte d accepta ion séparé et reçu par un antre uolaire. - Durant.,
.^il _ v"n parent du notaire qui reçoit 1 acte de donation, peut cire charse de« pouvoirs du donataire , à l'effet d'accepter, quoiiiuil f^l parenl au degré ou le donataire ne pourrait recevoir l'acte, si cet acte le concernait; il eu est de même d'iiu clerc de notaire. 11 ne tant pas conlondre eu effet la qualité de mandataireavec celle de partie ou de témoin luslrumeulaire. — Durant., n. 428.
138 — Lorsqu'une donation est faite à deux ou plusieurs individus, tous doivent accept.r, quoi |u'il s'a- "isse d'une même chose, d'un même immeuble donne en commun. L'acceptation de l'un ne profiterait pas à l'autre.
(•;o _ Spécialement, il a été jugé que l'acceplatiou d'un don, faite par l'un des donataires, lantpour lui ni/.' pour ses compniinmix , ne peut valoir pour les autres donataires qu'autant qu ils ont approuve ou ratifié l'acceptation faite en leur nom. 11 en doit être ainsi alf rs même que la libéralité consiste en une pension viagère réversible sur le dernier vivant (C.ciT. 95£;j _ 26 noT. 182r>. Bruxelles. Crotheux. D. A. 5. 519. n. î». 1. 1328.
ICO. — 1' a-l-il lieu au droit d'accroissement entre ]es donataires? Gren., n. U2 invoque pour la négative l'ancienne jurisprudence (Furgole, qucsl. 1", ■sur les iloiiaiioiis). —Il convient, ce nous semble, de dislioguer les deux cas des art. 1011 et 10(3 C. civ.
Dans le cas de l'art. 1041, on ne présumera pas que le donateur a voulu se dépiuiller de la totalité de l'objet au profit d'un seul des donataires, le dessaisissement entre-vifs étant pins pénible el moins faYoriié par la loi, que la transmission a cause de mort.
Mais, dans le cas de l'art. 10 IS, si le donateur a offert par acte notarié sa maison à Pierre , et que , dans une autre partie de l'acte, il l'ail offerte à Paul, il p.irail évident que celui des deux qui seul accepte, aura toute la maison.
llil. _ L'acceptation faite par un fondé de pouToir est soumise au% mêmes règles que si elle émanait du donataire lui-même. .Ainsi, elle doit être faite du vivant du donateur, et notifiée. — Gren., d. 38; Dali. , eod. SU, n. 3.
16». L'acceptation personnelle du donataire,
tenant à la substance même de l'acte , est rigoureusement nécessaire pour l'exécution en France de tout'? donation : il importerait peu que l'acte eiit été passé dans un pavs où une donation pourrait Être acceptée par un tiers sans mission. La maxime lociis rcfjil aclum ne concerne que les formalités extrinsèques et non substantielles de l'acte (Dur., n. 420; Toull., n. 190, n. ; Dali., eod. 512, n. 32). — SI déc. 1812. Paris. Sainte-Marie. D. A. 5. S21. D. P. 13.2.97.
1C3. — L'acceptation d'une libéralité est un fait tellement personnel , que des créanciers ne seraient pas fondés à accepter à la place di' leur débiteur, qui refuserait ou négligerait delà faire. Le donataire, en effet, u'a , avant l'acceptation, ni droit ni action tranvmissible à des héritiers, ou cessible à un tiers. — Toull., I. S, n. 211 ; «ail. 5. 511, u. 29.
104. — L'acceptation no peut non plus émaner des héritiers du donataire. — V. luprà.
103. — La procuration d'accepter «mporte pouvoir de notifier l'acceplalionaudonauire. L'un esl une conséquence directe de l'autre. — Dur., n. 432.
18,.. — La procuration donnée par un fulur époiiT pour le représenter dans son contrat de mariage , et accepter les libéralités qui lui seraient faite», a-t-elle besoin d'être authentique? Non, dit Dur., n. 433, l'art. I0S7C. civ. et la faveur du mariage dispensant ces libéralités d'une acceptation expresse. Mais y aura-
157. — of Doiiaiion à une femme marine. — Elle u ne peut l'accepter sans le consentement de son mari, ou, en cas de refus, sans autorisation de la justice. » (c'civ. 931, 217, 219).
ir,8. — L'art. 9 de l'ordonnance de 17-1, qui contenait la même disposition, ajoutait : « n'entendons néanmoins rien innnover sur ce point à l'égard des donations faites à la femme, pour lui tenir lieu de paraphernal, dans les pavs où les f'innies mariées peuvent avoir des biens de cette qualité. «Cette exception n'est plus conciliable avec l'art. 1.'>7C et les termes absolus des articles 217, Il9, 931 C. civ. — .Maleville, sur l'art. 934: Gren., t. 1"', n. 65; FaT., ■\° Donation, sect. 2, 5 l", n. 1 et 4; Dali, cod., 512 n. 35.
l(ji). — 11 n'est pas besoin d'une autorisation expresse du mart. U suffit de son concours datis l'aete, ou de son consenicmeni par icril.mémc sous seing-privé ^art. 217 et 934 combinés^ — Toull., t. 5, n. 203; Dur., t. 8, n. 434; Dali, eod., :<iî, ». 33.
Lu tout cas, l'acte séparé qui contient le consentement du mari, doit être annexé à la minute de la donalion. — Dur., n. 431.
1 7(1. — >ui doute que le mari ne puisse autoriser sa femme pour les donations qu'il lui fait ou qu'il en reçoit pendant le mariage ; et la présence du mari est une autorité suftisaute. 11 en était ainsi autrefois des donations mutuelles. l;icard, part. i". n. 857; l'olh., Pidss. maril., n. 42; Toull., t. 3, n. 205; Dali. 5. 512, n. 35.
Le tuteur, au contraire, ne peut autoriser le mineur, quand il contracte avec lui.
171. — Le mari est de droit curateur de sa femnae mineure, émancipée par le mariage (C. civ. S76). Dès lors, il peut l'autoris r à accepter une donation (C. civ. 953). — H mars 1811. Pau. Moudran. D. A. 10. 047. D. P. 12. 2. 08.
172. _ Mais un mari (nïMCiir ne peut autoriser sa femme même majeure. 11 faut avoir recours à la justice. — V. .M: riage.
175. — Il est entendu que le mari seul ne peut accepter pour la femme. U f lUt l'acceptation expresse de celle-ci. — Contra. Furgole, quest. 4.
174. — La nullité résultant du défaut d'autorisation est-elle absolue? Le donateur et ses héritiers peuventils l'invoquer? L'affirmative était consacrée par Paucienne jurisprudence (Furgole, sur l'art. Ode Tord, de 173t; Polh., des nbliij., n. 52; Ricard, part, l", ch. 4). Mais remarque/, qu'alors le défaut d'autorisation maritale engendrait une nullité absolue pour tous les actes ou contrats. Sous le code, Popiniou contraire nous parait mieux motivée.
173. — L'art. 1123 C. ciï. pose cette règle générale : <i Les personnes capables de s'engager ne peuvent opposer Pincapacilé du mineur, de l'interdit, oU de la femme mariée avec qui elles ont contracté. » Selon Part. 225, « la nullité fondée sur le défaut d'autorisation ne peut être opposée que par la femme, par le mari, oupar leurs héritiers. >> tir, celle disposition se réfère à l'art. 217, où il est dit que « la femme ne
peut acquérir, à litre ijriiiiiil ou onéreux, sans
le concours du mari, etc. » Le principe est donc que la
iieil-
femme mariée peut toujours faire sa condition lenre. — L'art. 934 renvoie d'ailleurs aux art. 217 et 219, titre du Mariage, et il ne porte pas de nullité, comme Part. 931.
Voici les objections : 1° il est de la nature de la . donation qu'elle soit fixe el irrévocable, tant de la part du donataire que du donateur. — Ce principe n'est point particulier aux donations : il a une égale force h l'égard des ventes, transactions et autres contrais (C.°ciT. 1124);— 2° Jauberldisait au Tribunal : c, L'acteplation qui ne lierait pas le donataire ne saurait engager le donateur; ainsi, il esl naturel que la femme mariée ne puisse accepter sans le consentement, etc. » — 5" le défaut d'autorisation fait présumer que la donation n'a pas une cause honnête, et dés lors la femme ne doit pas en profiler. — Slais celle considération ne serait propre qui motiver l'action du mari ou de ses héritiers. Le donateur n'est pas recevable à alléguer sa propre turpitude; — 4'> Pacceptation n'est pas censée exister, tant que la femme n'a pas été autorisée. — Pétition de principe : car il s'agit de savoir si 1 acceptation expresse, quoique non autorisée, est valable en soi, à l'elVet de lier lo donateur. C'est une question de capacité, et non de forme. Or, la loi dit que la femme est toujours capable de rendre sa condition meilleure ; que son incapacité n'est que
Part. 1 125 ne distingue pas. Les conventions d'hypothèque sont aussi des actes qui requièrent une snlemiili' exacte (C. civ. 2l27i, et cependant le débiteur qui aurait consenti Phvpothéqiie à la femme mariée, ne pourrait opposer le défaut d'autorisation ; — 6" l'art. 934 dit que la femme mariée ne pourra , etc.; laquelle expression , selon Dumoulin, tollit potcnliam } ni» et farti. — Mais cette règle n'est nullement rigoureuse, et , par exemple, les mots ne peut , dans Part. 217, et ceux «ml nuls de droit , dans l'arl. 502, n'empéch ni pas que l'incapacité qu'ils consacrent soit purement relative dans le sens de l'art. 1125.— Toull., 1. 3, n. 193; Dur., t. S , n. 433'; Guillon , des Donal., t. 1", p. 401. — Contra, Gren., 1. 1"-, n. 01 Vis; Proudh., C. du dmit franc.., l. l", n. 276 ; Mcrl., Kép., v" Donation; Delv., t. 2, p. 208; Dali. 5.512, n. 31.
Quant à la jurisprudence , elle ollre peu
de monumens sur la question.
La nullité a été déclarée absolue et opposable par le donateur, dans le cas où un père avait donne à sa fille mariée, el opposait la nullité, en qualité d héritier à réserve de sa fille, au mari donataire contractuel decelle-ci.— 27 janv. 1830. Toulouse. Andnllon. D. P. 50. 2. 259. .
Mais l'opinion contraire a pour elle, par analogie, deux arrêts relatifs à l'acceptation fait 'par un mineur, sans Paulorisalion requise. — V. ci-aiires.
177 _ Kn tout cas, le mari ne serait plus à temps, après le décès de sa femme , pour autoriser l'accepUtion émanée de celle-ci. — Même arrêt.
178 ô" Donation à un mineur ou à un interdit
— .1 La donation faite à un mineur non émancipé ou à un interdit , doit être acceptée par son tuteur conformément à Part. 403 » (C. civ. 930), c est-àdire avec Paulorisalion du conseil de famille. Il suffisait sous lord, de 1731, art. 7, de Pacceptation du tuteur. . . • i
170 — Le tuteur ne peut accepter m autoriser lo pupille à accepter la donation qu'il fait lui-même au pupille. I\'cmo potcst esse auctor in rem suam , on ne D-ut contracter ni stipuler avec soi-même. — Ricard, part, 1«, n. 859; Gren., n. 61 fr.i el 6^: Toull., t. 5, n. 202; Dur., n. 443; Merl Rep v» Mineur. § 7, n. 4; DeW., t. 2, p. 47a, noie 1, Dali.
■"■ isn'! — jugé ainsi dans un cas où le donateur était à la fois père et tuteur. - 1 1 juin 1810 C.v . c D.jon Bouhier. D. A. 5. 528. D. P. 16. 1. 1^2. - 14 août 1829. Riom. Morel. D. P. 32. 2. 76. .
181. — La donation faite par le tuteur aux pupille!, peut être acceptée avec l'autorisation du conseil de famille , soil par le subrogé-tuteur (arg. C. civ. 4--U). soit par un tuteurn<i hoc (arg. C. civ. 95b), nomme par le conseil de famille. — Mêmes auteurs.
18--> — Si le mineur seul accepte la donation , sans l'as^rstance du tuteur, la nullité de Pacceptation peutelle" être opposée par d'autres que par le mineur. Non les raisons de décider sont les mêmes que celles exposées ci-dessus à Pégard de la femme mariée - Bourjon, Bergier, Polîiier, Prévost de la Janes; Toull . . 5, n. 193; Guillon, des Donal, t. 1", p. io 1 ; i'urant , t. 8 , u. 457. - Contra Furgole , sur Vart -de Vord.; Salle , Damours , Boularic, Lacombe, d'Aguesseau, dans sa correspondance avec le parlement de Toulouse; Gren., t. », n- \^ ^'^' Proudh., C. de dr. franc., t. 1", p. 276; Delv., t. .,^p. 068 Merl., Rép., v° Mineur, § 7, qui avait d abord embrassé l'avis opposé ; Dali. S. 512 , n. 40.
wj — La jurisprudence des parlemens de Paris el de Toulouse déclarait valable Pacceptation du mineur seul .
t-iî authenticité, si le mandai d'accepter est conféré par relalive ; — 3° « Dans les actes, dit Ricard, loe. cit.:
acte sous seing-privé? Au mot .>Mn(li<i, nous avons pour lesquels la loi requiert une solenmié exacte,
établi les principes à l'aide desquels cette question doit " = "- — ''="" ""'' '"■'"''"'' ''■'"'
être résolue. Du reste , l'opinion de DurantoD parsiil
1» plus rationnelle.
elle requiert par la même raison une haUleti dans toutes les personnes dont lo consentement est nécessaire. » — Cela ne prouTC rien. Le principe d«
sous le code, la question a divisé 1« '^bunanx Pour la validité de l'acceptation 12 f .»"' _^*?|',^' mes Durand. D. A. 5. 524. D. P. 1- l.>28.— 14 aoni ™^. Wom Morel. D. P. 52. 2. 76. -Co»";«.J^' J-" 18Ïo: Civ. c. Dijon. Boidiier. D. A. 5. 529 et 530, n. I.
"b'àn's'^'lè'ptemier el le troisième de «s arrêts .il s'a'-issait de donations faites sous Pord. de 18^1 , mai* '",'"^r:!''ire';1me,'ranuri|-résultant de ce que le
tnt'eur aurai, accepté sans ''-"f!rî„°ineur-T3 de famille , ne serait pas opposable au meneur. lo déc 1808. Colmar. Pffiegcr. D. A. 5. •'-^- "^ ";. \ïs-vi. - 27 avril 1824. Metz. Destable. D. A. 5. 528.
^\l-- 'Joui^anlon t. 8 , n. 4*6 , critique celte solu- . 'c ï î^„ ait il le mineur seul a capacité tion. Sans doute, dit-ii, !^,™'"\. -, i„ i„teur agit nonr faire sa coudilion meilleure. Jlais le '•"«.'^ J'I'"' pour ta'fe sa ci ^ conséquent ,
mandai.
D0>AT10>'. ART. 2, I
18G —11 nous semble, ilii reste, que le donateur outrait, avant d'cxccutcr la donation, exiger quelle U ratifiée par qui de droit, aO,i de faire supporter au lincur les conséquences de son aceeplat.on ((.. c.y. ';-! ■-••^ alin ) Ce nVst pas là demander la nullité de (donation ni la révoquer, mais exiger des garanties. ,es renrésentans de lincai ablc ne sauraient se refuser Toption entre le maintien ou la nullité de la donation. 187 —Si le tuteur a\ ail fait donation au mineur, et uc le sul)rogé-tuleur l'eut acceptée sans aulorisation u conseil de famille, le donateur ou ses héritiers ne ourraienl 1 as opposer la nullité de l'accoptalioa, par ette raison toute particulière que le tuteur eslresponal)lo envers le mineur du del'aul d'acceptation ; qii H dii veiller à ce que l'acceptation fut régulière, un epousserait la demande en nullité par le l'nnc'P» = )uc!„ de ciictioiic teiiel aaio, cuimlem wjcuicm )oiclhtexceplio. — Delv., t. 2, p. t'a-
188. — Sous l'ancienne jurisprudence suivie dans le îrahant le grelTier dune cour de justice ne pouvait lecepter'valablemeut une donation pour un mineur; a donation était nulle si, postérieurement, et duvi- ,ant du donateur, le donataire n'avait pas uotihe exmssement cette acceptation (C. civ. 931, anal.). — !r>janT. 18i0. Liège, .^nciou. D. A. 5. bîii. D. f. 1.
J89. « Le mineur émancipé peut accepter avec
'assistance de son curateur » (C. civ. ',135; ord. 1731,
,rl. 7). II est évident que le ministère du curateur
ic borne à autoriser, mais non à accepter à la place du nioeur.
jno « Néanmoins, ajoute l'art. 933 C. cit. (conforme à l'art. 7, ord. 1731\ les père et mère du miaeur émancipé ou non, ou les autres ascendans, même lu vivant des père et mère , quoiqu'ils ne soient ni liiteur ni curateur du mineur, peuvent accepter pour lui. ..
191. — Les père, mère, ou autres ascendans qui acceptent pour leur descendant minenr, ont-ils besoin de r.vulorisation du conseil de famille? >:on. L'art. 933, après avoir renvovc à l'art. 403, établit une disposition exceptionnelle et dérogatoire qui s'annonce par le mot néanmoins. D'ailleurs, du viiaiii des père et mère , il n'y a pas de conseil de famille constitué (Durant., t. 8, n. 141; Toull., t. .';, n. 197; Delv. , t. 2, p. 262; ,Merl., Rép., v" Mineur, Ç 7, n. 3; Gren., n. 136; Fayard, Rep., v" Donation entre-vifs, seet. 2, § 1"', n. 1; Dali. 3. .-itS, n. 4t). —23 juin 1812. Req. Bruxelles. Delabarre. D. A. 3. 328, D. P. 12. I. 463.
102. — Peu importe que l'ascendant soit en même temps tuteur : car il p?ut également accepter en sa seule qualité d'ascendant ( Proudh., Cours de dr. fr.,l. 2, p. 220). — Même arrêt. — 20 mars ISII. Bruxelles. Lebouchel. D. P. 12.2. 70.
103. — La mère peut-elle accepter sans rautorisation du père? D'un côté, l'on dit que l'interposition de l'eufanl sera le moyen indirect de faire arriver à la femme des libéralités d'une origine suspecte, et que le mari n'eut pas autorisées; que même le mari est intéressé à ce que telle donation à son enfant n'éveille pas des soupi-ons sur la paternité clandestine du donateur. tliiGn, dit-on, on ne peut stipuler pour autrui, dans les cas où l'on uc pourrit stipuler seul pour soi-même (Lacombe, sur Tord, de 1731, art. "). — Conf. Gren. l. l", n. Gi, qui ajoute que cette interprétation t't.iif iliilic en pratique.
Maison répond : la femme n'est soumise à l'autorisation que pour les actes qu'elle fait en son nom. Elle ne l'est pas, par exemple, pour le mandat (C. ciT. I9ît9); or, le pouvoir d'accepter pour un Gis est ua maniial conféré par la loi. — il ne résulte de là aucune obli^'alinn de la femme sur ses biens propres, qui soit susceptible de nuire au mari. — La loi n'a considéré que l'alVeclion et le lieu du sang, indépendamment de la puissance maritale; l'ord. de 1731. art. 7, portait que l'accepiation serait faite par le pire ou par la mûre. — Furgole, sur l'ord., art. 7 et 9 ; Toull., t. 5, n. 198 ; Delv. t. 2, p. 202 ; Durant., t. 8, n. 438; Dali., p. 313, n. 43.
194. — Cette dernière interprétation a été consacrée à l'égard d'une donation passée sous l'ord. do 1751. — 12 avrril 1832. Req. Paris. Voiry. D. P. 32. 1.
195. — A plus forte raison Uoit-on ainsi décider, s'il s'agit, non de la mère , mais d'une aïeule; l'accoplatioa non autorisée pour un pent-lils a moins de dan gers, sous le rapport mora 1 , que celle cour un fils.
190. — Les ascendans peuvent accepter. ..., me me an livant des pire et mcre{C. civ. 933), mais non sur leur refus. Autrement, l'autorité du père et les
DONATION. AliT. 2, J 5.
mœurs du donataire seraient exposées à de fâcheuses atteintes. - Belv.. t. 2, p. 2C2 ; Hall., eod n. 44
Nous no pensons pas même que les ascendans. si les nère et mère refusaient, pussent faire délibérer sur ce différend par un conseil de famille convoqué cxtraordinairement. — ConirA, Delv., ilnd.
,g- Pareillement, la donation à une femme mi-
neure'pourrait être acceptée par l'ascendant, du vivant même du mari, mais non sur le refus de celui-ci. , ....
198 — La femme mineure n'a pas besoin d autorisation de son ascendant pour accepter la donation qui lui est faite pir sou mari. — 0 août 1823. Douai. Morcau. D. P. 33. 1. 303.
199 — Les ascendans peuvent-ils accepter pour un majeur interdit? Le doute vient de ce que art. 9oj assimile dans son 1" § le mineur et 1 interdit, quant à l'acceptation par le tuteur ; mais qu il n est plus mention qne du mineur dans le paragraphe relatif à l'acceptation de l'ascendant. Il y a eu pur oubli, dit Duranton n. lia, l'assimilation étant la règle générale. —>e peut-on pas objecter, cependant, que I ascendant a des rapports plus intimes avec le mineur qu'avec le majeur interdit; que la loi tient compte de cette différence, puisque la tutelle légale u est pas admise en matière d'interdiction ?
200. — En tout cas, l'absence d'un fils majeur, des circonstances graves, telles qu'une maladie, qui l'empêcheraient d'accepter personnellement, ne seraient pas dos considérations suflisantes pour antoriser I intervention des ascendans. —Furgole, sur 1 ord,; Dali. S. 515, n. 30.
ooi — Lu descendant n'accepterait valablement la donation faite à un ascendant interdit, que s'il en eiait tuteur; il ne pourrait agir en sa seule qualité de desc.-ndant quelle que soit la force des liens du sang; l'exconliou contenue dans l'art. 933 ne doit passetendre par analogie. — Furgole, sur l'art. 7, ord. de 1751 ; Dali. eod.
.10 ' — La donation faite à l'enfant naturel reconnu, peut être acceptée parsesp're et mère (arg. C. civ. 383) mais non par les assendans, lenlant naturel étant censé n'avoir pas de famille (arg C civ_. ,30). Un curateur nommé «d hoc agirait a défaut de père et mère — Furgole, sur l'art. 9 de l'ord.; Gren., t. 1'', n 07 et 08; roull., t. 3. n. 199; Delv., t. 2, p. 262 ; Dur., t. 8, n. 440; Dali. eod. SIS, n. 40.
noH("ion à un enfant qui n'est que conçu
ble, pour que l'acceptation ait son effet.
.îOi —s" Donaiiiin à celui qui est pourvu d'un conseil judiciaire. - Il peut l'accepter sans l'assistance de ce conseil, à moins que la donation ne 1 obli^eàt à certains actes dont il n'est pas capable seul. Par'exemple s'il devrait abandonner quelques-uns de ses propres biens, si l'objet donné était litigieux, etc. (arg. C. civ. 513).
O05 c" Donation à un condamné à la peine des
travaux forcés à temps ou à la réclusion. — Llle est acceptée par le curateur nomme en vertu de 1 art. 29 C rén et d'après l'analogie entre Vwterdirtion légale ef l'interdiction pour démence ; l'autorisation du conseil de fimille parait nécessaire, d'autant plus que le curateur n'est nommé que pour gérer les biens, comme un tuteur ordinaire. — Dur., t. 6, n. 421, et t. 8, n. 448.
O06. — 7° Donation à un sourd-muet. — 11 peut accepter, lui-même, ou par un fondé de pouvoir, s'il sait écrire, sinon par un curateur nomme a cet effet, suivant les règles établies au titre de la tutelle {{.. civ. 936).
207.— 8° Donniion au profit i'hospices, des pauvres d'une commune ou d'établissemens d'ulihté publique — « Ellesseront acceptées, dit l'art. 937 C. CIT., par les administrateurs de ces communes ou etablissemens après y avoir été duement autorises. » — L'histoire de la législation à cet égard a été déjà exposée en partie, V Dispositions eutre-vifs et testamentaires. — V. aussi Don manuel.
»08 — En droit romain, les libéralités faites pour un service public étaient valables sans acceptation. Il suffisait d'un commencement dexecution, pour cendre irrévocable la simple promesse offre ou po"'"'?tion(L. 1", §2, «.de Pollicitat.). «»■« .^j"'»" /'" card, Doimf, part. 1", ch. 4, sect. 1", n. 843, nos ordonnances n'exceptaient pas In cniwç P'C oune lormalité aussi essentielle que l'acceptation.
209. — Le principe de capaci'é et le mode général d'aceptation, prévus par les art. 910 et 93" C. civ. ont été régularisés par l'ordonnance royale du 2 avril 1817, qui a réuni les dispositions contenues dans les décrets des 4 pluv. an 12, 12 août 1807, 30 dêc. 1809, 0 nov. 1813, et une ordonnance du 10 juin isii. — Dali. 5. 310.
210. — D'après l'art, l" de l'ordonnance du S avril 1817, les dispositions entre-vifs on par testament, de biens, meubles et immeubles, au profit des églises, des archevêchés et évéchés, des chapitres, des grands et petits séminaires, des cures et succursales, des fabriques, des pauvres, des hospices, des collèges, des comniunrs et en général de tout établissement d'utilité publique et de toutes associations religieuses reconnues par la loi, ne pourront être acceptées qu'après avoir été autorisées par le roi, le conseil d'état entendu, et de l'avis préalable des préfets et évèques, suivant les divers cas.
21t. — Il suffit de l'autorisation du préfet pour l'acceptation des dons ou legs eu argent ou objets immobiliers n'excédant pas 50ii fr. (an. 1") : ce qui doit s'eutcndre de 3000 fr. en capital (Arrêté 4 pi. an 12).
212. — L'autorisation n'est accordée qu'après l'approbalinn provisoire de l'évcque diocésain, s'il y a charge de service religieux (art. 2).
213. — L'art. 3 détermine par quels administrateurs doivent être acceptées les libéralités faites en faveur de certains êtablisscmcns.
Les dons ou legs, faits aux évéchés, cathédrales ou séminaires, sont acceptés par les évêques ; aux chapitres, par les doyens des chapitres; aux cures ou succursales, ou poiir la subsistance des ecclésiastiques employés pour les desservir, par les curés ou les desservans ; aux fabriques ou pour l'entretien des églises elle service divin, par les trésoriers des fabriques; aux associations religieuses, par le supérieur; pour 7a dotation des pasteurs ou pour l'entretien des temples, parles consistiires; pour les collèges ouïes fondations de bourses, ou de chaires nouvelles, par les administrateurs des collèges; pour la généralité des habilaus, ou pour le soulagement et instruction des pauvres de la commune, par les maires.
Tout notaire dépositaire d'un testament
contenant un legs au profit de l'un des établissemens ou titulaires mentionnés ci-dessus, sera tenu de leur en donner avis lors de l'ouverture ou publication du testament. En attendant l'acceptation, le chef de l'établissement, ou le titulaire, fera tous les actes conservatoires qui seront jugés nécessaires (art. 5).
oiG. Il a été décidé que pour faire ces actes conservatoires, et pour ester en jugement sur les dlBScultés auxquelles ils peuvent donner lieu, les hospices n'ont pas besoin de l'autorisation spéciale du conseil de préfecture. — 28 mars 1821. Ord. cous, detat. Moydieu.
017 _ Les établissemens donataires ne pourraient être autorisés, par l'autorité supérieure, à se mettre provisoirement en possession des biens (Arrête du gouvernement, du 29 vend, an 11). — Hospice d Agde.
218. — Tne ordonnance du 14 janv. 1831 a modi- Déen quelques points celle du 2 avril 1817. L art. 6 de l'ord. 1817 dispensait de la nécessite d autorisation les acquisitions et emplois en rentes constituées sur l'état ou les villes; les établissemens ci-dessus désignés pouvaient les acquérir dans les formes ordinaires de leurs actes d'administration. Cet article est abroge formellement par l'art, t" de l'ord. de isol.qui ajoute™. En conseVence, aucun transfert m inscription de rentes sur l^tat, au profit rt''!" t?^ 'f^^^e feml clésiastique ou d'une communauté re.igieusc de lemmes, ne sera effectué q"'^"""" "" "'
niant qu'il aura été autorisa „ ,:.„„ „,.innnanc« Tovalc, dont l'établisscment inféressèpAsenora'ptr l'Intermédiaire de son agent de chan-e expédition en due forme, au directeur du graud-livre de la dette publique. »
oi9 — \ucun notaire no pourra passer acte de vente' d'acquisition, déchange, de cession ou transport, de constitution de rente, de transaction au nom de ces établissemens, s'il n'est justifie de lordonnance royale, portant autorisation, et qui devra y être entièrement insérée (art. 2).
o.,o. — Nulle acceptation de legs .ai.P';?''* ^ mêmes établissemens ne sera présentée a ' a»'o" 8»tion, sans que les héritiers connus du testateur
Itt
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aient été appelés psr acte c^lrajudiciairc pour prendre connaissance du testament, donner leur consentement à son eTécnlion, on prodnire leurs moyens d'oppositions. S'il n'y a point d'héritiers connus entrait du testament ser» alliché, de huitaine eri huitaine et à trois reprises consécutives, au chef-lieu de la mairii- du domicile du U-staleur, et inséré dans le journal judiciaire du département, a>ec nnitaticiQ «ux héritiers d adresser au pref.t, dans le même délai les réclamations qu'ils auraient à présenter (art. 3). Ne pourront être présentées à l'autorisation les donations faites à des établissemens ecclésiastiques ou religieux, avec reser>e d'usufruit en faveur du donateur (art. +).
Sâl. L'état de l'actif et dn pBssif, ainsi que des
reyêniiset charries des établissemens légataires ou dooatairis, vérilié et certilié pnr le préfet, sera produit à l'appui de la demande en autorisation.
ajj. — Ces dispositions sont applicables aux autorisations à donner par le préfet, en vertu do l'art. 1" de l'ord. de 18f: (art. 6).
1J3. — L'autorisation pour l'acceptation ne fait aucun obsucle à ce que les tiers intéressés se pour- Toienl, par les voies de droit , contre les dispositions dont TaccepUtion a été autorisée (Ord. 1817, art. T). — Celte règle doit senleudre, non-seulement des demandes en nullité, mais aussi des réclamations contre l'excès des libéralités, leurs inconvénien», leur dancer, leur inconvenance, etc. — D. A; 5. 317, n. 'Ji.
îjj. — Sur les formalités spéciales qui précèdent l'acceptation par le trésorier d'une fabrique (Uecr. 30 dec' 1809, art. 59), V. Fabriques.
gj5. Tant que l'acceptation des administrateurs
o'a pas été autorisée par le gouvernement , le dooateur n'est pas obligé. -Au conseil d'étal, on rejeta, lors de la discussion de l'art. 937 , une proposition Undante à ce que l'acceptation provisoire des adminidraleius pût donner à" l'acte ses effets, sauf la ratification du gouvernement. — .Maleville, sur l'art. 9S7 ; Dur., t. 8, n. 450; Gren., t. l", n. 71 ; Uelv., t. % p. 463 ; D. A. S. 616, n. SI.
JÎ6. — Cependant, il a été jugé que l'antorisation da gouvernement, quoique postérieure au décès du donateur, avait validé l'acceptation, faite antérieurement par le maire, d'un don à la commune, dans le cas d'une souscription ouverte par le maire pour la construction d'un édifice communal. Le souscripteur avait déclaré s'obliger tant pour lui que pour ses héritiers. Mais on a considéré qu'il s'agissait moins d'une donation que d'un contrat intéressé pour un service public qui devait profiler au souscripteur comme aux autres habilans. — 7 avril 1829. Req. Paris. Revorchon. D. P. 29. 1. 211.
327. — De ce que les administrateurs n'ont pas le pouvoir d'accepter sans y être autorisés , Duranton, n. 4o0, conclut que l'autorisation doit précéder l'acceptation ; qu'eu conséquence, le donateur n'a point éle lié par une acceptation antérieure à l'autorisation, et que la libéralité demeure sans effet, s'il dé- «ède ou change de volonté dans l'intervalle de l'autorisation à une acceptation nouvelle. En thèse générale, l'acceptation par un tiers non fondé de pou- Toir du donataire, ne fait pas obstacle à la caducité de la donation, nonobstant la maxime , ralihabilio mandata œqiiiparalur (arg. C. civ. 932, 933). Or, l'admiui. Iraleur était sans qualité pour accepter, taol qu'il n'y avait pas été autorisé. — Coiitrà, DelT., ibid.
M8. — 11 suffit que l'acceptation d'un legs univeraei fait à une ville, ait été autorisée, pour qu'une nouveUe autorisation ne soit pas nécessaire à une autre commune, qui se prétend légataire d'un don particulier ou d'une fondation contenue dans le même testament (C. civ. 910.— 7 juill. 1834. Civ. r. Paris. Hospices de Paris. D. P. 34. 1. 296.
M9. — Les réglés du droit commun sur l'acceptation des donations sont applicables aux étalilissemens publics, tant qu'il n'y a pas été expressément dérogé (Fav., v° Donation em»e-vifs, sect. 2, ; 1", n. l.et 8; D. A.S. .'>17, n. 54). Ainsi le donateur n'est lié que par la notification de l'autorisation. — Corm., >° Fabriques; Dali, eorf., n. St.
830. — Les établissemens publics ne sont pas restituables contre le défaut d'acccptalioD. — Fav., loc. Cil.; Dali. n. S4.
S 4. — hecours en garantie pour âéfaut (Vaccep' laiton.
S3I. — L'art. 942 C. cit.. Calqué sur l'art. 14 de l'ordonnance, déclare les mineurs et les femmes ma« rjéei non restituables contre le défaut d'acceptation, Huf leur recours contre leur mari «u tuteur, «il y
échel, sans que, dans aucun cas, il y ait lieu k restitution, si le mari ou le tuteur se trouvait insolvable.
232. — Remarquez ces mots s'il i/ l'cliel : les tribunaux ont à examiner si c'est par la faute ou la négligence du mari ou du tuteur, que la donation n'a pas été acceptée. — Furg., sur l'art. 14 de l'ord.; ïoull., t. 5, n. 201 ; Dali. 5. SIC., n. 48.
233. — Si c'est le tuteur lui mémo qui a fait la donation, est-il garant du défaut d'acceptation ? Non , l'aclc doit être considéré comme un simple projet, que le tuteur se reservait de révoquer à sou gré. D'ailleurs il paraîtrait étrange qu'un tuteur s'imposât luimême, dans ce cas, la garantie d'un acte qui n'était que l'exercice d'un bienfait. — Gren., t. i", a. 66 et «6 bis; Toull., t. 5, n. 202; Delr., t. 2, p. 26; Dali., p. 516, n. 49. — Connu, Ricard, qui invoque l'ancienne jurisprudence; Potliier, Donat. enire-vifs, sect. 2, art. 1".
231. — II en serait de même, si le tuteur avait fait ou laissé faire une acceptation nulle. La nullité ne doit pas l'exposer plus à la garantie que le défaut d'acceptation. Celte solution cependant nous parait fort douteuse, et peut dépendre des circonstances. — Oen. et Dali., il)id. — Contra, Toull. et Delv., ibid.
Elle a été aussi diversement jugée.
235. — Ainsi, un père, donateur et tuteur, a été déclaré responsable du défaut d'acceptation régulière, pour avoir omis de faire nommer à sou fils un tuteur spécial charge d'accepter. — H juin 1816. Civ. c. Dijon, liouhier. D. A. 5. 529. D. P. 16. 1. 432.
236. — Le contraire a été décidé, même dans un cas où le père s'était expressément obligé à faire valoir .a donation. — 14 août 1829. Riom. Morel. D. P. 32. 2. 76.
237. — Du reste, la question de responsabilité doit recevoir la même solution, soit que le donateur luimême ou ses héritiers demandent la nullité de l'acte, soit que des tiers porteurs d'une donation régulière veuillent évincer le donataire mineur. — D. A. eod., n. 49.
§ 5. — Effets de Vacceptation.
238. — La donation n'a d'effet, à f égard du doiiateur, que du jour de l'acceptation (C. civ. 932).
U eu est de même à regard des tiers : ainsi, le donataire ne prend les objets donnés qu'en soulTrant les aliénations que le donateur aurait faites, ou les hypothèques qu'il aurait consenties. — Poth., loc. cil.; Toull., t. S, n. 214; Delv., t. 2, p. 236, notes; Maleville, sur l'art. 932; Dali. 5. 511, n. 27.
239. — Jugé même que sous l'ancienne jurisprudence suivie dans le Brabaut, uue donation était censée révoquée, et par conséquent nulle, si, avant l'acceptation régulier'! du donataire, le donateur avait hypothéqué les biens donnés. — 25 janv. ISIO. Liège. Ancion. D. A. 6. 526. D. P. 1. 1328.
240. — Lorsqu'il ne s'agit de l'intérêt ni du donateur, ni des tiers, l'acceptation remonte-t-elle au temps de la donation ? Par exemple , deux époux se marient avec la clause de communauté des acquêts seulement : le mari accepte une donation d'immeuble qui lui a> ail été faite avant le mariage; l'immeuble demeure-t-il propre au donataire ? Non, la donation n'est rien avant l'acceptation , vis-à-vis soit du donaiaire, soit du donateur. Qu'on n'objecte pas par analogie que la ratification a un effet rétroactif. L'acceptation est toute distincte : on ne peut la supposer intervenue avaul qu'elle l'ail été réellement; et l'on suppose au contraire que celui qui ratifie a voulu dès le temps de 1 acte ce qui a été fait en son nom. — • Poth., sec'.. 2, art. 1"; Delv., t. 2, p. 256; Dali., S. 511, n. 25.
241. — Lorsqu'une donation est annulée pour défaut d'acceptation, les donataires qui ont possédé et joui de bonne foi en vertu de cet acte, doivent resti» tuer les fruits; à partir du jour, uon de la donation, mais de la demande judiciaire d'aunulation (C. civ., art. 550). — 26 dec. 1816. Bruxelles. Bosseau. D. A. 5. 521. D. P. 1. 1328.
m. — La donation, une fois acceptée, ne serait pas révoquée par la seule renonciation du donataire. La propriété des objets donnés ne pourrait revenir au donateur que par 1 effet d'un nouvel acte de donation, revêtu des formalités requises pour le premier (arg. C. civ., 893, 9ji), à moins qu'il n'y eût dans celui-ci une clause de retour pour un cas déterminé qui viendrait à se réaliser (C. civ., 951, 952). — Delv., t. 2, p. 226. Dali., eoJ., D. 11.
243. — L'acceptation est^elle irrévocable, lorsque la donation a éle faite sous certaines charges? La donation est alors un contrat régi par les art. 1184 et 122S C, ciT. ; le donateur a la faculté , comme
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tout créancier, de forcer le donataire à l'exécution des conditions, s'il ne préfère demander larésolutioa du contrat.
L'art. 1052 C. civ. suppose une seconde donation , faite sous condition que les biens précédemment donnés seront grevés de restitution. Le donataire ne peut renoncer à la seconde disposition pour s'atTrancbir des charges dont elle a grève la première.
A la vérité, l'art. 1084 C. civ. permet de s'en tenir i la donation de biens présens, si elle comprend en même temps des biens à venir, pour n'être tenu qua des dettes existantes au jour de la donalion. — Mais la donation de biens à venir ne transmet rien, si ce n'est une simple espérance ; 1 1 c'est au décès seulement du donateur qu'on pourra connaître les charges dont elle est grevée. Il était juste d'accorder jusque-là le droit d'y renoncer; et encore a-t-il fallu une disposition expresse pour consacrer ce droit. Le donataire de biens prêsens accepte, au contraire, en pleine conuaissancô de cause.
U est essentiel , objecte-t-on , que la donalion confère un avantage au donataire. Maiscet avantage peut exister, quoique accompagné de certaines charges. Si les charges excédent ou égalent l'émolument (ce que ferait supposer la renonciation du donataire \ c'est lo cas de considérer la donation comme un véritable coutrat;à litre onéreux, et, dès lors, de soumettre le donataire à l'exécution des conditions. Ce sont les clauses du contrat qui lui impriment son caractère, et uon la qualification qu'il a reçue des parties. — Gren., t. l", n. 79 et suiv. ; Toull., t. 5, n. 185, 283; Malev., t. 2, p. 422; Dur., t. 8, n. 17 ; Delv., p. 494, n. 1 ; D. A. 5. 507, n. 3. — Conirà, Furgole, qui ne voyait rien de synallagmatique dans une donation quelconque.
Celle solution s'applique même aux donations onéreuses faites à des établissemens publics ou à des cor* porations autorisées. — Gren. etD. A. ibid.
244. — La donation acceptée par un mineur aTee toutes les formalités prescrites lie-t-elle irrévocablement le donataire comme le donateur , en telle sorte que si la donation était grevée de quelques charges, le mineur ne pût abdiquer la libéralité pour se délivrer des charges '; L'art. 463 C. civ. porte formellement :
« La donalion aura, àVégarddu mineur, le même
effet qu'a d'qard du majeur, m C'est ainsi que l'art. 466 déclare le parUgo définitif à l'égard des mineurs comme des majeurs, lorsqu'il a été fait régulièrement. Mais, objecte-t-on, l'art. 463 a entendu ne lier que la donateur. — .A quoi bon, dés lors, la disposition finale de cet article? Pourquoi même requèrait-on l'autorisa* tion du conseil de famille? — C'était, ajoute-t-on , pour empêcher le tuteur d'accepter des donations qui n'auraient pas une cause pure et honorable. Tel n'es» pas le motif; l'ordonn. de 1731, art. 7, dispensait da tout avis de famille , et, antérieurement, Ricard ne l'exigeait que pour lier irrévocablement le mineur. — • Les donations onéreuses , dit-on encore , faites aux mineurs, doivent être assimilées aux successions qui leur échoient, et qui ne soni jamais acceptées que sous bénéfice d'inventaire. — Mais il est évident que si les charges sont exorbitantes, le mineur pourra demander la rescision pour lésion , comme s'il s'agissait d'un contrat commutatif.
24S. On oppose aussi l'opinion de plusieurs an»
cieus auteurs; mais remarquez que le code consacre, bien plus formellement que ne le faisait la législation antérieure, le principe que les actes passés par le tuteur avec toutes les formalités requises, sont censés faits par le mineur lui-mémo , en étal de majorité. — Dur., t. 8, n. 444; Dali., p. 513, n. 39. — Conlrd, Gren., n. 83, qui avail d'abord adopté le même sentiment.
246. — 11 est entendu que la renonciation à une donalion pure et simple, ou la révocation mutuellement consentie d'Une donation onéreuse, ne peut préjudicier aux tiers , qui , depuis la donation , ont contracté avec le donataire ( arg. des art. 788, 1167, 222S C. civ.). — D. A. ibiJ.
Art. 3. — De la forme des donations cntrc-vifs. J 1". —Régies ginéralet.
=,^^ _ „ Tous actes portant donalion entre-'»ifj seront passés devant notaires dans la forme ordinaire des contrats, et il en restera minute, sous peine de nullité mC CiT. 931; ord. 1731, art. l et 2).-U convenait do s'assurer d'une manière irréfragable d« la volonté du donateur, peu pre>uraable en fait de libéralités et surtout de libéralités entre-vifs. — D. A; 5. 529, n. 1.
a4« — La démission de biens, dans les coutumes (par exemple, celle de Normandie) où elle était irrévocable et opérait dessaisissement actuel, élail
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e Waie don»tion enlre-vif», qui devait, cnconséenco, à peiue de nullité , élre faite doanl notaires )rd. nsi, art. I"; C. cît. 931, anal.). - 18 fri'Cl. )5 Refl. Rouen. De Fremonl. D. A. 5. 4'JO. u. V. 1 SB" —il avril 1818. Civ. c. Caen. Barbette. À S iflO. D. 1". 18. 1. 319- — 28 juin. 1818. CiT. Picot D. A. 5. -190. D. P. 18. 1. 181. 249 —C'est la loi du io vent, an 11 qui régit la rme des actes notariés. Ici nous nous bornerons à ■nlionner les applications qui en ont été faites aux uatious. Ou trouMra le commentaire geueral de lie loi au\ mots ^olariat, Obligations.
4S0 — liutre antres formalités communes aux douams et aux autres aclcs notariés, la jurisprudence a uialé, 1° la mention du lieu où lacté a ete passe, iuelle peut résulter dos diverses énonciations con- 2ues dans l'acte , sans que la menlion soit spéciale formelle (C. civ. 951 ; 1. 2S vent, au il, art. lî^ijuin lui». Bruxelles. Deconinck. D. A. S. 5ol. . P. 1. 1339. , , .„
•51 —11 suffît d'énoncer le nom de la ville ou comune où la donation a été passée : l'indication de la aison n'est pas indispensable (L. 23 vent, an 11, art. !). — Même arrêt.
asa. — â° la date de l'acte : il n'est pas nécessaire l'elle soit énoncée à la fin de la donation ; elle peut jtrc au commeucemcnt (L. 23 veut, an 11, art. 12). > Même arrêt.
255, — r,o La signature des parties, à peine de nullé. — 11 janv. 18-22. Bruxelles. H U. A. H. S32.
434.— Si le donateur a déclaré ne savoir signer , la )nalion n'est pas nulle par cela qu'il serait prouvé je le donateur aurait une fois , avant la donation , rmé sa signature d'après m modèle qu'on lui avait luriii ; il faudrait qu'on prouvât qu'il savait et pouait signer à l'époque de la donation ( L. 2.'i vent, an I art. 11). — 23 mars 1824. Bruxelles. Dewacbter. i.'a. S. 532. D. P. 1. 1329.
La signature de tous les témoins qui ont
oncouru ( Ord. 1731 , arl. 2 ; C. civ. 931 , anal. ). — " Bor. an 11. Paris. Graillot. D. A. 5. 333. D. P. 1.
55e_ — Les héritiers du donateur sont recevables à emander Pannulation de la donation pour défaut de ignature de l'un des témoins, après la mort du donasur ; et te n'est même qu'à cette époque que la presription de l'acl ion en nullité commence à courir coure eux. — Même arrêt.
257. — Le notaire qui n'a pas fait apposer sur la ninute d'un acte de donation la signature dos ténoins , et qui , dans une expédition fournie par lui a léaumoins fait mention de cette signature, est reslonsable, envers les donataires , de la nullité de la lonation. — îlémc arrêt.
j3g. — Dans ce cas, l'action en garantie contre le lotaire n'étant ouverte qu'au moment où a été exer- ^ l'action principale en nullité de la donation , la description de l'action en garantie ne commence à :aurir que depuis l'introduction de la demande en nulité. — Même arrêt.— V. Responsabilité.
239. — La minute de Pacte est exigée 1/ peine de mtllil^ , pour assurer Pirrévocabilité de la donation : si ;lle était délivrée en brevet, et que le donateur vint à s'en emparer, il serait mailre d'anéantir la donation. — D. A. 3. 530, n. 4.
200. — Si la minute s'était perdue par cas fortuil ott force majeure , on serait admis à prouver celte perte par témoins, la preuve que la loi a été accomplie aii moment de l'acte suflirait pour taire déclarer la donation valable. — Furgole.ift. ; D. A. €oii., n. 4.
201. — La loi sur le notariat a défendu aux notaires de se dessaisir des minutes des actes qu'ils reçoivent: ils ne peuvent en délivrer que des expéditions. La donation serait donc nulle, si la minute avait été remise au donateur, et l'expédition au donataire,
«ninimi'îl np fi'it. nA4 fftl'îlp iilnrc »ii rlnnnlpiir H*»nê9n-
remise au uuiiuivur, ei lexpeuiiiuu au uuiiaïaire , quoiqu'il ne fut pas facile alors au donateur d'anéantir les traces de la disposition. — Dumoulin; D. A. eod,, n. 5. — Conirn, Furgole, loc. cit.
SG2.^Le même acte peut contenir une libéralité par plusieurs donateurs, en faveur d'un seul donataire , comme par un seul donateur en faveur de plusieurs donataires.
203, — Une donation mutuelle peut même se faire par un seul acle ( arg. C. civ. 900). La loi ne prohibe celte forme que pour les testamons et pour les donations entre époux pendant le mariage ( C. civ. 9G8 et 1097 ) , parce que ces actes sont ré><)cablcs. — Delv., I. 2, p. 232 ; Greu., n. 186 ; Dur., I. èya. 387 ; D. A. S. 330, n. 6.
204. — La donation peut-elle élre faite pai isandataire ? La loi ne s'y oppose pas. Mais il faut qu»Ja procuration cootienne totis les élémens de l'aote de
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donation, les clauses et condition», la désignation des biens qu'on entend donner. Il faut aussi que la procuration soit notariée, sinon, rien ue garantirait autheutiquemeirt la volonté libre du donateur. 20;;. — II a cependant été décidé que le mandat de donner n'a pas besoin d'être spéci.ii et authentique; qu'il sufEt, selon la règle générale, qu'il soit verbal ou sous seing-pri>é. — 19 août 1824. Toulouse. Agam. D. P. 20. 1. 223.
986. — Mais remarquez qn'il y avait, dans l'espèce de l'arrêt, d'autres circonstances, qui en justifiaient le dispositif. Aussi, la cour d.^ cassation, en rejetant le pourvoi, s'ost-elie bien gardée de reproduire le motif de la cour royale. El le s'est bornée à décider qu'en tous cas la nullité résultant de ce que le mandat serait sont sein};-priié. ne pourrait être opposée ni parle donateur lui-inome, ni par l'acquéreur son ayant-cause, surtout si cet acquéreur avait, depuis le décès du disposant, exécuté volontairement la donation (arg. C. civ. 1349). — 21 mars 1820. Rcq. Toulouse. Agam. D. P. 26. 1.225. . ,.,,,.
267. — Du reste, on ne conçoit pas I utilité de laire une donation par procureur ; car l'accoptalion du donataire peut être exprimée plus tard et par un «de séparé.— V. supra. . , , A ■•
268. — La donation nulle pour vice de forme don êlrc refaite en la forme légale \C. civ. 1339. — Sur l'effet de la ratification par le donateur ou les héritiers, V. Obligation.
§ 2. — Don manuel.— y. ce mot.
I 3. — Donaïion dt'giiiii'e. — "V. ce mol. Art. 4. — De Vélal esiiiivitif des meubles donnis.
209. — C'est d ins la vue de rendre la donation des meubles fixe et irrévocable, de pouvoir déterminer avec précision la quotité disponible et la proportion dans laquelle un donataire de tout le mobilier doit contribuer aux dettes, que le législateur a statué que (c tout acte de donation d'effets mobiliers ne sera valable que pour les effets dont un étateslimalif, signé du donateur et du donataire, ou de ceux qui accept»nt pour lui, aura été annexé à la minute de la donation art. 948). — D. A. S. 554, n. 1.
270. — Le défaut d'état estimatif peut être opposé parle créancier postérieur à la donation. — 11 juin 1814. Amiens. Legrand. D A. 5. S03. D. P. 15. 2. 37.
peut l'être par le donateur lui-même (C
civ. 918). — lï prair. an 12. Liège. Horion. D. A. 5. 293 et 493. D. P. 1. 13Î7.
072. — S'il n'y a qu'une partie des effets mobilier! nui n'ait p^is été décrite et estimée, la nullité ne porte que sur cette partie. — 12prair.an 12. Liège. Horion. D A. 5. 473.D. P. 1. 1327. —28 nov. 1816. Limoges. Combe. D. P. 29. 2. 84.
§ 1". — A quelles donations t'applique l'i'tat estimatif.
•73 —Est-il besoin de cet état, si la tradition réelle a suivi la donation? Le projet de l'art. 948, conform» il l'art 15 de l'ord. de 1731, portait : Toute donation d'effets mobiliers, s'il n'y a point de tradition rMle, sera nulle, s'il n'a élé annexé à la minute de la donation un état estimatif, etc. Mais cette rédaction lut rejelée sur l'observation de Tronchel : « Toutes les fois dit-il , que la donation est faite par un acte , elle'doit être accompagnée d'un titre, même quatid il y a tradition réelle , parce que , sans celle précaution, on ne parviendrait point à fixer la légitime des enfans. Comment, d'ailleurs, en cas de revocation, le donateur pourrait-il reprendre en nature les objets qui existeraient encore sans cet état?» Maleville, sur l'art. 948 ; Gren., t. \'\ n. 109 ; D. A. eod., n. 2. — Courra, Toull., t. 5, n. 180, Dur., t 8, n. «6 qm objectent que la tradition a rendu la donation valable comme don manuel.
074 — Le don manuel est valable sans état estimatif,' lorsque la tradition est antérieure à tout acte de disposition. V. Don manuel.
273 — Sous l'ordonn. de 1731 (art. 15), une donation de biens meubles ne pouvait pas élre annulée pour défaut d'annexé , à la minute, d'un état détaille des choses données, lorsque l'acte portail que ces biens consistaient en quelques meubles et effets mobiliers , de tout ami le donateur s'est dépouillé en faveur du donataire , qui pourra de suite en prendre J'o/f "'«»• — 12 août 1808. Mmes. Durand. D. A. S. ait. u. r.
■»76. ■_ L'état estimalif des effets mobiliers est remiisdans les donations faites sous certaines charges, comme dans les donations purement gratuites. Il nesi pas moins nécessaire dans les deux cas d as*""' "'' révocabilité de la donation et l'obligation proportionnelle aui- d'elles.
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977. — Jugé ainsi quant à une donation de tout lé mobilier et d'un fonds de commerce, à la charge de payer une roule annuelle el toutes les délies du donateur. — 12 prair. an 12. Liège. Horion. U. A. S. 405. D. P. 1. 1327.
Cepeudaul, a clé déclarée valable, même à
l'égard des effets non désignés dans l'état estimatif, une donation universelle d'effets mobiliers faite à (i- Ire onéreux (par exemple, à la charge de nourrir et lo^er le donateur sa vie durant, alorsqu'il est exprimé dans Pacte que les objets qui ne se trouveraient pas énoncés dans l'état estimalif, n'en sont pas moins compris dans la donation. — 20 mars 1829. Angers. Durdan. D. P. 30. 2. 78.
279. — L'expression effets mobiliers dont se sert l'art. 948 comprend toutes les choses déclarées meubles par la loi. (art. 320). Les distinctions nettement établies par le code civil font cesser, à cet égard, les difficultés que présentait Pancienne jurisprudence. — Furgole, sur l'ord. de 1731, arl. l.'j; D. A. S. eod,, n. 5. , .
Ainsi, l'état estimalif est nécessaire, a peine
de nullité pour les donations de meubles incorporels. C'est ce qui a élé jugé à l'égard d'une donation des reprises mobiliires, que le donateur peut avoir sur telle snccession. — 28 nov. 1820. Limoges. Combe.
ogi Toutefois, s'il s'agit d'une créance ou d'una
rente il suffit d'énoncer le capital, le débiteur elle titre.— Gren., t. 1", n. 174; Toull., t. 3, n. 182; Durant., t. 8, n. 408.
282. — Remarquez que pour produire son effet à l'égard des tiers, une donation de meubles incorporels doit être notifiée comme tout transport de droits incorporels (C. civ. 1090). Grenier, t. 2, n. 173; Toull., t. 5, n. 183; D. A. 3. 535, n. 6.
II suit de là, 1° qu'une seconde donation
notifiée au débiteur, serait préférée à une donation da date antérieure non notifiée ; -1" que le débiteur serait libéré par le paiement au créancier originaire, fait avant la notification ; 3° que les créanciers du donateur pourraient saisir les droits dtnnés, catre les mains du débiteur, au préjudice du donataire dont la donation n'aurait pas été notifiée.
284 — Ce n'est qu'à l'i'giird des tiers que lanolification est nécessaire (C civ. 1090). La donation, de même que la cession, a effet entre les parties, sang celle formalité. Ricard seul {des Douât., part, l'f, n. 903) soulcnaillecontraire dans l'ancien droit, mai» en se fondant sur un texte de la coutume de Paris, qui n'était point explicite comme l'art. 1690 C. civ. — Toull., Gren., loc. cil. ; D. A. 5. 553, n. 7.
285. — L'état estimatif n'est point de rigueur pouf les donations d'objets mobiliers que la loi déclare immeubles par destination; spécialement, pour une donation d'animaux destines à la culture, de semences, engrais el ustensiles aratoires. — Furgole, sur Part. 13, ord. de 1731 ; Gren., t. 1", 171 , 172; Toull., t. 5, n. 184 ;Dall. eod., n. 9. — (C. civ. 948, 522 et suiv. ). — 17 Iherm. an 13. Aix. N... D. A. 556, D. P. 1. 1330. .„ ,
086 — Cependant , la prudence conseille dans ce cas même Pélat estimatif, pour prévenir toute difficulté surtout lorsque la donation esl faite avec réserve d'usufruit. Par là les droits du donataire el dol héritiers du donateur seront mieux assurés — Toull., D. A. loc. cit. „ r .. ,.., . .,
087 — Dans le cas de reserve d usufruit, 1 état eS' timatif servant à déterminer la valeur des réclamations que le donataire pourra élever contre le donateur ou ses héritiers , le donataire ne serait recevable dans son action qu'au décès du donateur et a 1 expiration du terme de l'usufruit , el non aussitôt après la perte des objets, quoiqu'elle soil une •'-"sed extinction de l'usufruit. Cette opinion î'^ Pro^-l^on • «« l'Usuf. , t. S, n. 2048 , est susceptible de quelque»
^"o^t- Une donation mobilière, «elle par exemple, qu'une donation de rentes sur ^«»J. /^''^^"J^™*^* x'....„.> r<>i> lin èirannprà Sa femme, aussi eiranfère a'puêlre dèc»^e»'é'rcpasrégie par les loi» franrtLs et é'^ maintenue, comme transmission mobiUére ' «■ profit do la femme , bien que l'acte ne ^?t J« ?evêtu des formes de la donation, et nonobànt^fa maxime 'oc«. régit actun, La ■»> -nça.,6 ne régit qr.- les immeubles des étrangers C.CiT. 958 )^- 19 mai 1820. CiT. r. Pans. Taffe. D. P. 30.
j î. _ Formes de l'dtat estimatif.
289 — Il faut 1° qu'il soit annexé à la minute de la donation ; 2° qu'il soit signé des deux parties 3. es panies oJi l'une d'elles déclarent ne savoir ^u ne pouvoir signer, l'état estimatif doit etrt fatl en
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■ borne créanciers, à on indique le mon-
forme d'acte public. — Rousseau de la Combe, Furcole, sur Part, lo de Tord.; C.ren., l. I", n. IJO ; Delv., I. i, u. ■i34 ; Toull., t. r\, a. ISl ; V>. A. 5. 5a..,
'o.jQ _ Les objcls donnés doivcnl être évalués article par article dans IVlal eçlimalif. H nesullii pas d'une cstinution en bloc, même à la suite .1 une designaliou délaillée des meubles; du moins re-t cequi s'observe dans la piatiiiue. Hé mémo, pour I elat (les dettes, prescrit par fart. yi.'iC. ci\ pas, après la désignation de tons énoncer le total des sonune- Jui-^ tant de chaque dette sipareui nt,
o.ji. _ Le but de 1.1 loi serait atteint, et la donation Taïabie sans anneier aucun état, si l'acte de disposition renfermait la aescription détuilléc, avec estimation de tous les meubles donnés. Tel cUil 1 ancien usa»c _ Oron., t. 1", n. HO; Toull., t. S, n. 181; Durant., t. s, n. 409 ; D. .\. 5. eoi., n. 3.
ot)î. Le vœu de l'art. 94S est encore rempli, sans
qu'ilsoit besoin d'état anneiié, 1" lorsque la donation exprime que le mobilier donné consiste dans lu consliliiliiiii porU'c auconlnit (le inariiigedu domteur. 28 nOT. 1821). Limoïes. Combe. U. r. 29. 2. 84.
293. — 2° Lorsqu'elle renvoie à un inventaire du mobilier, dressé précédemment sur la demande du donateur ; peu importe que cet inventaire ne soit pas signé par e donateur el le donataire, ni annexé à la donation. — 1 1 juill. 1851. Req. Dijon. Gaultier. D. P. 31. i. iio.
AHT. o. —Transcriplioiides donalions. V. ce mot.
j^Rx. 6. — Des (lonaiioiii sous réserve d'usufruit, ou de la nue propridU.
aoi. L'art. 949 G. civ. permet au donateur de
a faire les réserves à son profil ou de disposir au profit d'un autre de la jouissance de l'usut'ruildes meubles ou immeubles donnés. »
Le donataire est immédiatement saisi de la
nue propriété, sans qu'il soit besoin, comme autrefois, d'e\primer que le donateur se constitue possesseur à titre précaire vis-à-vis du donataire. Cette clause de consiilut et im'ciiire, avait été imaginée parce qu'alors la propriété ne passait au donataire comme à l'acheteur que par la tradition. — Duranton, n. 462 ; Gren., n. S3.
290. — L'usufruit et la nue propriété peuvent être donnés par le même acte à deux personnes différentes. Il est nécessaire alors que toutes deux acceptent expressément. — Dur. , n. 4G5.
29-;. — Mais si la réserve de l'usufruit avait été faite au profit de l'un, comme condition de la donation à l'autre, ce serait le cas de l'art. 1121. L'acceptation du tiers n'aurait pa» besoiu d'être expresse (Duranton, n. 464. — 'V. ci-dessus). — Dans le même cas , si le tiers n'acceptait pas la donation , Tuiufruit ne passerait pas de suite au donataire. Le flonataire en jouirait pendant le temps qu'en eut joui le tiers (arg. C. civ. 946). Dur. n. 463.
29S. — La réserve de la faculté de disposer de l'usufruit au profil d'un tiers mtme désigné, n'attribue rien à ce tiers. 11 faut que la disposition soit contenue dans uu nouvel acte à titre gratuit ou onéreux ; el si cette disposition est gratuite , elle doit , comme donation directe, être acceptée en termes exprès. Ce n'est plus le cas de l'art. 1121. — Dur. D. 460.
299. — Il n'est pas nécessaire que le donateur désigne le tiirs au profil duquel il se réserve de disposer de l'usufruit. L'art. 949 ne l'exige pas plus que l'art. 9t6. La donation est faite sous la deductiou d'uu droit d'usufruit en général. En vain, obiecteraii-ou que le donateur peut ainsi restreindre les effets de sa libéralité , en faisant choix d'une personne jeune , ce qui étendrait la durée probable de l'usufruit. — Dur, n. 467
500. — La donation soue réserve d'usufruit, d'une (Juotilé de biens présens , à w charge , par le donataire, de renoncer a un legs qui devait lui être pa)é par le donateur en qualité d'héritier , porte même sur le montaut de ce legs, lequel doit éUe réputé faire partie de la succession du donateur. — 26nQY. 1832. Toulouse. Fooruials. D. P. 33. 2. 113.
301. — Le donateur peut se réserver pour lui, ou pour en disposer au profil d'un tiers, la nue propric'tt' d'un on plusieurs objets compris dans la donation. Cette réserve n'est point prohibée par l'art. ai6 : l'objet sur lequel elle porte n'est donné qu'en usufruit. Aussi la nue propriété passeraitelle aux héritiers du donateur et non au donataire , lors même que U donation fût par contrai de ma-
27 mai. n. 530.
riage; l'art. 1086 n'est pas applicable. — Dur., n. 408°.
502. La donation en avancement d'hoirie d'un capital que le donateur conserve, en s'obllgeaiit i en payer l'intérêt jusqu'au remboursement, ne donne au cessionnairede ce capital, après le décès du donateur, d'autre droit que celui do se présenter au partage par opposition, et de prendre une inscription bvpnthccairc sur les immeubles échus au donataire cédant; mais elle ne le rend pas créancier personnel on hypothécaire de la succession. Du moins, la cour qui le décide ainsi ne viole iiucune loi, et se rcufermc dans les limites de l'interprétation des conventions, qui lui appartient souTcrainement, tant qu'elle ne change pas la nature de l'acte interprète ^C. civ. »«2) ' 1828. Keq. Dijon. .Merle. D. P. 28. 1. 257.
503. — D'après l'art. 9.'i0 C. civ., si la donation, faite avec réserve d'usufruit, est d'effets mobilier», le donataire a action contre les héritiers du donateur pour rnis « t/cs objets non crrs(.7H(. jusqu'à concurrence de lavaleurqui leur aura été donnée dansTétat estimatif. Il faut sous-cntendre: sans i>ri'jndice des cas fortuits, prouvés par le donateur ou ses héritiers. On appliquerait par analogie le droit commun résultant des art. 5*9, Olo, 610, 1302 cl 1567 C. civ, — Dur., n. 469.
.\RT. 7. — Effets des donations.
304. — La donation entre-vifs a plusieurs sortes d'effets : les uns, principaux et essentiels; les autres, secondaires et accidentels.
Les premiers consistent dans le dessaisissement actuel (V. supra, art. l", § 2), l'accomplissement des conditions stipulées par le donateur i,ibid., § 1 et 2), la révocabilité pour inexécution des conditions, ingratitude et survenauce d'enfaus. — V. infrà.
Les seconds, dont il sera exclusivement question dans cet article, concernent l'obligation de garantie du donateur, et l'obligation du donataire aux dettes.
§ 1''''. — Obligalion de garantie.
— 305. — Un donateur n'est pas tenu, en général, à la garantie des choses données. — (Juand il n'y a pas de clause de garantie , le donateur est présumé n'avoir voulu donner la chose que telle qu'il la possédait et comme elle pouvait lui appartenir ; ainsi , en cas d'éviction , par suite ou d'une demande en revendication , ou d'une action hypothécaire , il n'y a point de recours à exercer contre le donateur, pas même pour la répétition des frais occasionnés pour la donation (L. 18, ff. de Donal. ) — Polhier, Douai., secl. 3, art. 1"; Ricard, part. 1", n. 951; Durant. , t. 8, n. 523, 526; D. A. 5. 572, n. 2.
306. — Lorsqu'une donation porte sur la somme due au donateur par un tiers, si la dette se trouve moindre, le donataire supporte le déficit; par exemple, je donne à Paul l,00û fr. que me doit Pierre; si Pierre ne doit que 800 fr., le don sera limité à celle somme , sans que Paul puisse me demander le surplus. Lenonciation des 1,000 fr. n'exprime que la fausse opinion oùjétais sur le montant de ma créance, mais c'est la créance seulement que j'ai entendu donner.
507. — Le donataire d'une pension rémunêratoire ne peut exiger le paiement des années échues pendant que le donateur était privé de la jouissance de ses revenus par une force majeure , telle que la confiscation de ses biens. — il juill. 1810. Bruxelles. Deglimes. D. A. 5. 517. D. P. 11.2.23.
308. — Il y a plusieurs exceptions à la règle qui dispense le donateur de la garantie. Ainsi, 1° le donateur est garant s'il a frauduleusement donné une chose qu'il savait ne pas lui appartenir, ou s'il a hvpothéque les choses données avant la transcription , afin d'occasionner des dépenses au préjudice du donataire. — Domat, liv l", lit. 10, secl. 3; Polhier, Inlr. au tii. 13 de la coutume d'Orléans, sect. 4 ; Furgole , quest. 39 , n. 37, sur l'ord. de 1731 ; Gren., t. 1", n. 97; Durant, n. 527; D. A. 5. 472, n. 2.
509. — Il est entendu que le donataire, s'il était de mauvaise foi au moment de la libéralité, n'aurait aucuiM action en dommages-intérêts contre le donateur (arg. c. civ. 1599). — Durant., n. 529.
310. — 2° Le donataire qui paie un créancier pour éviter le délaissement, ou qui, forcé de délaisser, paie un créancier sur le prix, peut reclamer sou remboursement contre le donateur. I..e donataire doit être alors considère comme toute personne qui a acquitie la dette d'un tiers. — Ibid.
Si le donateur de lacUos» d'aulrui deve
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nait héritier du propriétaire véritable de la chose, il ne pourrait la revendiquer contre le donataire ; car ^il n'a pas pu transférer un droit qu'il n'avait pas encore, il doit être présumé avoir voulu renoncer , en faveur du donataire, à tous les droits qui pourraient «n jour lui appartenir dans cette chose. — Polhier, (tes Douai., secl. 3, art. l". § l"^'; Durant. , 8, n. 529; D. A. 3. eod., n. 4.
312.— 4° Dans la donation de sommes ou de choses in génère, comn-.e un chev.J indéterminé, tant d'he<;tolilres de froment... etc., le donateur est garant de la bouté du paiement qu'il fait en exécution de cette libéralité nu de l'éviction que vient à éprouver le créancier donataire (arg. C. civ. 123S). — Durant.,
315. — :,° La constitution de dot oblige le donateur à la garantie (C. civ.t440), si elle a les caractères d'une libéralité à l'égard de la femme donataire ; elle est un contrat à titre onéreux à l'égard du mari, qui s'oblige à supporter les charges du ménage. — Delv., t. 9, n. 260 ; Durant, n. 528 ; D. A. 5. 572, n. 3. — V. Contrat de mariage.
314. — Mornac cl Grenier, t. ^", n. 97, enseignent qu'il y a toujours lieu ù garantie lorsque le don est rémunêratoire. Cela ne nous parait vrai que si le dou est racquillement d'une delte estimable à prix d'argent ; il constitue alors un véritable contrat à titre onéreux ; mais , à l'égard d'une delte naturelle non appréciable, le don rémunêratoire conserve le caractère d'une libéralité. — D. A. eoii., p. 484, n. 5.— V. suprâ.
315. — Le donataire évincé peut toujours répéter du donateur ce qu'il lui a payé en exécution des charges de la donation , et jusqu'à concurrence des produits que le donataire a retirés de la chose. Autrement, le donateur retiendrait l'excédant sans cause , ou pour une cause qui a manqué son effet : ce qui revient au même. — Dur., n. 551.
310. — Toutefois, si les charges avaient été stipulées en faveur d'un tiers, le donateur, qui n'en aurait pas profité, ne serait tenu à aucune restitution. Mais lo tiers V serait obligé. Dur., n. 351 , subordonne l'cbligation du tiers aux circonstances et à la nature des charges.
317. — Le donataire peut toujours exercer la garantie contre ceux dont le donateur tenait la chose à litre onéreux. Le donateur lui a transmis tous ses droits, même éventuels, sur cette chose. — Dur., n. 532.
§ i_— Obligalion du donataire quant aux dettes.
31g. — On doit s'étonner cl regretter à la fois que les rédacteurs du code aient gardé le silence sur un point si important. Du moins , il n'en est mention que dans l'art. 943 , qui déclare nulle la donation entre vifs, « si elle a été faite sous la condition d'acquitter d'autres dettes ou charges que celles qui existaient à l'époque de la donation , ou qui seraient exprimées soii dans l'acte de donation, soit dans un étal annexé. » Cette disposition a été expliquée cidessus. ...
3l9._Deux hypothèses sont a prévoir, selon que le donataire a été ou non chargé formellement des dettes : dans le premier cas, le doualaire est seulement tenu des dettes antérieures à la donation , et non de celles contractées depuis (arg. C. civ. 945). — Gren., t. 1'% n.Sà; D. A. 5. 573, n. 6.
520. — Mois le donataire est-il obligé aux dettes à défaut de stipulation 'J 11 faut distinguer, selon que la donation est à litre particulier ou universel.
3->l. \ titre particulier, le donataire, comme le légataire (C. civ. 871), n'est pas tenu des dettis , sauf l'action hypothécaire sur les biens donnés.
Et même, à moins d'une inscription hypothécaire, on ne ferait plus exception, comme autrefois, pour la rente foncière qui grèverait l'immeuble; celle rente ne confère plus au créancier qu'un droit personnel contre le débiteur (C. civ. 529, 550). — Dur., t. 8, n. 472.
322 _ Si la donation est à titre universel, il faut sous-dislinguer. Est-elle d'une qnote-part des biens nui se trouveront au décès'; Dans les termes de 1 art. 108* C civ le donataire sera tenu proportionnellement des dettes; on lassimile alors à un héritier, comme le légataire à litre universel ( arg. C. cit.
*°3^3_ -Mais la donation est-elle d'une quote-part de biens présens ? U commence la difticulté. U s'est forme
'™es um^affranchissent le donataire de toute oblieation. Ils argumentent de l'art. 943, qui ne prévoit nue le cas où les dettes sont formellement imposées au donataire. Or, ajouie-t-on, l'obligation ne pour-
rait résulter que de la convcnlion ou de la loi. — Il H) a, dil-on encore, iim- le litre universel qui puisse obliger aux dettes ; et il ne prut se rencontrer de titre universel dans une donation entre-vifs, puisqu'elle est bornée nécessairement aux biens préseus, il quo l'universalité embrasse le présent et l'avenir , ou ce qui peut appartenir dans tous les temps à une personne. — Cbabot, sur l'ait. H'i, n. 9.
3J4. — Le second s\stème fonde par analogie l'obligation du donataire" sur les art. lUOj, lUOy, 1010, iota, 10-21, relatifs aux légataires. Ainsi, le donataire universel de bieus preseus est tenu personnellement de toutes les dettes existantes et ayant date certaine avant la donation ; le donataire à litre universel d'une partie prcportionnelle, et le donataire particulier dobjels déterminés n'est obligé de supporter qno les charges spécialement établies sur les objets donnés i,Greu., t. 1", n. Xti et suiy. ; 1). A. S. 570, n. "). rolhier, Dviml., sect. 5, art. 1", § i, appliquait aussi les méoics règles aux donataires et légataires.
5-25, — D'antres enfin ne donnent pour base à l'obligalio» du donataire que la volniih' pn'sumée du donatiur (Rie., part. 3, u. 15i3; Toull., t. 5, n. 817, 818; Dur., n. 472, 473). Celle doctrine, la plus raisonnable à nos yeux, conduit souvent aux mêmes résultats que le second système. Jlais elle en diffère eu plusieurs points que nous signalerons tout à l'heure.
32G. — Durantou, n. 473, pense qu'en général il y a lieu de présumer dans le donateur l'intention de mettre à la charge du donataire une quotité de dettes proportionnelle aux bieus donnés, et ayant toutes acquis, bieu entendu, une date certaine au jour de la donation.
527. — Si les dettes à la charge du donataire avaient été spécifiées dans la donation, il ne serait pas obligé au-delà ni en de-çà, fussent-elles inférieures ou supérieures à la quotité des biens donnés (Dur., n. 473, 3**). Si, dans l'absence de toute clause, le donateur av ait payé les dettes sans rien demander au donataire, on présumerait dans le donataire riutention de l'en affranchir. — Dur., n. 473, 4°.
328. — 11 eu serait de même si le donateur arait livré les bieus sans faire aucune réserve à l'égard des dettes ;Dur., n. 473, 4°}. — 3 avril 1827. JXimes. Domergue. D. P, 27. 2. 123.
329. — Cette interprétation, dans les deux cas qui précèdent, serait plus favorable encore si la donation et les dettes étaient de peu d'importance. — Dur., D. 473, 4°.
330. — C"'''. si la donation, au lieu d'être d'une quotité de tous les biens, ne comprend qu'une espèce ^e biens, tout ou partie soit du mobilier, soit des immeubles? — Appliquera-t-on les art. lOlo et 1012? Je donataire contribuera aux dettes ; car le legs, eu pareil cas, est réputé à titre universel (Poth., Gren., Dali., loc. cil.) ]Ne considérera-t-on que la volonté présumée du donateur ? on décidera autrement. « Quand je donne, dit Touiller, n. 818, tous mesbiens ou la moitié de mes biens, je ne puis être censé donner au-delà de ce qui m'appartient réellement, et ce que je dois ne m'appartient pas. Au contraire , si je donne mes immeubles ou la moitié de mes immeubles, il ne résulte pas de ces expressions que j'aie TOulu faire de mes dettes une déduction proportionnelle à la valeur de tous mes autres biens, et me mettre par là dans le fâcheux embarras de présenter au donataire un état estimatif de mon mobilier, de mes crédits et actions, en un mot, de faire mon bilan. » I* maxime dit bien: boiia non ihtdliguntur , nisi àeducto cere aliéna; mais non pas immobilia tel mobiha non intelliguntur, etc. C'est l'observation de Cujas, sur la loi 37, ff. de isu et usuf. ver leg. dal.
— Delv., t. 2, p. 217.
Durantou, n. 473,5", pense que la question est subordonnée aux circonsUnces de la cause, et qu'il y a ICI moins de motifs que lorsque la quotité donnée est de tous biens preseus, de présumer dans le donateur la Tolonlé d'imposer au donataire une partie des dettes. "^
331. — La jurisprudence n'a point encore résolu la question. Llle ne s'est prononcée qu'à l'égard de la donation d'une quotité de tous les biens, et a décidé dans ce cas que Je donataire à titre universel est , comme le légatair» à litre univers. 1, tenu des dettes antérieures à la donatùin. — 2 déc. 1809. Kiom
— 29 avril 1817. Limoges. DoUol. D. A. 5. 577 D p' l'J^^\r '^ *^"' '*-'■ Toulouse. Bonnet. D. A. S. D p »7 'a'^a-' ~ ^ *^"' '*'-''• '^^'»«?. Domergue.
332. — Jugé que le donataire d'une quole-Mrt de oiens preseus n'est pas tenu au paiement des dettes au donateur, sj l'adc de donation ne renferme au-
DOATIOX. ART. 7. § 2.
Cune clause à cetégard ; cl surtout, si rien ne fait présumer qu'il ait été dans l'intention des parties d'imposer cette obligation au donataire. — 3 avril 1833. Montpillier. Uobert. D. P. 31. 2. 10.
353. — Il n'y a pas d'universalité, ni pas conséquent d'obligation aux dettes, dans la donation de plusieurs objets énoncés séparément, sans qu'il soit dit que les biens donnés composeii l tous les biens présens ; peu importe que ces biens forment réellement toute la fortune du donateur. Le donateur piut, sans le savoir, posséder d'auircs biens; il peut ultérieurement en acquérir : ses héritiers ne les recueilleraient qu'eu payant les dettes. — Ricard, Poth., loc. cit. ; Gren., u. 91; D. A.3. 573,
334. — Ainsi, l'on a jugé faite comme à titre particulier la donation portant que le donateur donne, entre- Tifs, le quart au total dans deux habitations, granges, élables, cours, jardins, clieucviércs, prés, terres labourables, situés au lieu de Cerveau, paroisse de Gravier. La portion donnée ne peut , en elfet , par la nature des choses, augmenter ou diminuer, ce qui constitue le titre particulier d'une donation ou d'un legs. — 2 déc. 1829. Civ. r. Bourges. Bossu. D. P. 30. 1. 16.
333. — Toutefois, lorsque, dans un acte ayant pour objet des dispositions à titre de partage entre ses enfans , un père détaille plusieurs propriétés et déclare que ce sont les seuls biens quilui restent, et les donne à l'un de ses enfans, mais sans dire expressément que les biens donnés comprenaient tous ceux dont il était propriétaire , l'acte comprend une universalité, surtout s'il n'est pas articulé que le père eut d'autres bieus ; eu conséquence , le donataire doit être considéré comme donataire à titre universel (Dali, eod., n. 9). — 29 avril 1817. Limoges. Eoutot.D. A. 3. 577. D. P. 1. 1331.
33C. — De même , on a tu une donation universelle dans l'acte par lequel des père et mère déclarent expressément que leur intention est, conformément à la promesse qu'ils en avaient faite dans le contrat de mariage de leur fils aine, de faire à leurs enfans donation du rcsta)it de leurs biens prt'sens , et de proci'dcr en même temps à la distribution et au partage du tout ; il importe peu que, dans la suite du même acte, le père et la mère procèdent par voie d'énumération , en attribuant à chacun de leurs enfans les bieus destinés à former le lot particulier; ce mode nécessaire pour procéder au partage en exéculiou de la donation, ne peut changer la nature de la libéralité. — 23 mars 1827. Bordeaux. Briançou. D. P. 27. t. 126.
337. — La réserve d'un objet , ou celle de disposer d'une somme , n'empêche pas la donation de tous biens présens, ou d'une quote-part de ces biens, de conser- Ter son caractère d'univirsalité; en conséquence, quoique les choses réservées n'appartiennent pas au donataire (art. 940), il n'en est pas moins tenu, sui- Tant la nature de son titre , de payer les dettes, su d'y contribuer proportionnellement. — Pothier , sect. 3 , art. l""', § 2 ; Furgole, sur l'art. IG de Vord. de 1731 ; Grenier, t. l", n. 92 ; Eall. eod., n. 10.
358. — Du principe que l'obligation proportionnelle aux dettes dérlTe , non de la loi , mais de la volonté présumée du donateur , il suit que cette présomption peut être combattue par toute preuTe contraire , sans qu'il soit besoin d'une dispense expresse de contribuer aux dettes. Par exemple, la dispense s'induira, si le donateur fait , sans déduction , la délivrance entière des biens donnés, ou s'il les partage avec le donataire ; surtout s'il paie toutes les dettes sans rien lui demander.' — Piicard, pari. 3, n. 1523etsuiv. ; Toull., n. 818.
Gren., t. 1", n. 90;D. A. S. 573, conséquens à l'opinion , que l'obligation de contribuer aux dettes résulte de la loi, pensent qu'elle ne peut être modifiée que par des clauses expresses.
339. — Jugé, à l'égard d'un donataire à titre universel, que la dispense de contribuer aux dettes peut être tacite, le donataire n'étant pas tenu aux dettes de plein droit, mais par suite de la présomption que telle a été la volonté du donateur. Par exemple , la dispense résulte de la délivrance immédiate et sans reserve des objets donnés, et surtout de ce que la créance dont il s'agit reposait spécialement , au moment de la doualiop , sur un immeuble non compris dans 'a libéralité, et qui n'a pas cessé de demeura dans les mains du donateur. — 3 avril 1827. >imes. Domergue. D. P. 27. 2. 125.
340. — L'obligation du donataire aux dettes, soit qu'on la fasse dériver de la loi, soit de la volonté présumée du donateur , no force pas les créanciers de diviser leur action entre le donateur et le donataire. Le donateur peut être actionné directement, sauf sou recours contre le donataire. Mais les créau-
lis
ciers ne sont pas tenus de discuter préalablement la donateur. Cette discussion n'est prescrite par aucuna loi, et ils ont une action personnelle contre le donataire.
341. — Jugé que l'action des créanciers contre un donataire luiiversel subsiste, tant qu'il existe entre ses mains quelque émolument de la donation, et sans qu'ils soient obligés de discuter préalablement les biens survenus depuis au donateur, alors surtout qu'il n'est pas justifié que celui-ci soit dans un ét.it de solvabilité complète (C. civ. 945). — 23 mars 1827. Bordeaux. Briançon. D. P. 27.2. 126.
3-12. — Le donataire unÎTersel ou à litre universel des biens présens, est-il tenu des dettes ullrù lires, s'il n'a pas fait d'inventaire? Non. Les formalités du bénélice d'inventaire ne sont prescrites que poui les successions ab iiiiti/u/, ou à Pégard d'un légataire univerEel , saisi par la loi à défaut d'héritieis à réserve, et qui a pu commettre des soustractions an préjudice des créanciers (V. ci-après, arrêts cités). Mais le danger des soustractions n'est pas le même ici, puisqu'à peine de nullité il a dii être dressé na état estimatif des meubles. — Ricard, Ivc. cit.; (îreu., t. 1", n. 93; D. A. 5. 574, n. 14. — Coiitrà, l'annotateur de Ricard, et Aurouxdes Pommiers.
343. — Toutefois, nous déciderions autrement s'il s'agissait d'une donation universelle de biens à venir ou de biens présens et à venir, et qu'il n'y eut pas d'héritier à réserve. Le donataire alors serait assimila au légataire universel. — Gren., D. A. eod.
344. — Jugé, au contraire, à l'égard d'une donation universelle, entre époux et par contrat de mariage, que le donataire n'est tenu aux dettes que ob rem, ou jusqu'à concurrence des biens donnés ; quo les art. 793 et suiv. ne s'appliquent qu'aux successions ubinicsiat,el non aux donations; que telle était l'ancienne jurisprudence, attestée notamment par un arrêt du parlement de Paris, du 28 mai 1626, rendu sur les conclusions de l'avocal-géuéral Talon, et lors de la prononciation duquel le président avertit les avocats de ne plus donner avis aux légataires et donataires d'obtenir des lettres de bénéfice d'inventaire. — 29 fév. 1820 Req. Paris, de l'Etang. D. A. 5. 578. D. P. 1. 1331.
343. — 11 a été jugé, dans la même espèce, que la qualité de donataire n'est point indélébile comme celle d'héritier, et que les an. 778, 783, 792, 801, 805 , 806 C. civ. ne sont point applicables aux donations. En conséquence, le donataire même universel , qui a accepté et recueilli la donation, peut toujours s'en dessaisir, en restituant les biens donnés et tout ce qu'il en a perçu ; n'étant sujet aux dettes qu'à raison de sa possession : dés que sa saisine finit , il peut , sans qu'on puisse lui opposer la confusion , poursuivre le paiement de ses créances personnelles. L'appréhension qu'il ferait, après sa renonciation , de quelqu'un des objets donnés ne le rendrait pas de nouveau donataire, mais l'obligerait seulement à restitution. — Wéme arrêt.
3i6^ — S'il a été dressé un état des dettes , annexé à la donation universelle ou à titre universel, le créancier omis, mais antérieur à la donation, aur.vl-il l'action personnelle contre le donataire? U l'aura, si l'on admet que le donataire est obligé en vertu de la loi. L'état des dettes n'est requis par l'art. 945 que pour prévenir la fraude des actes an- . tidatés, qui feraient supporter au donataire des dettes postérieurement contractées. — Delv., t, 2, p. 276; D. A. eod.
Mais si l'on fait reposer Pobligation sur la Tolonlu présumée du donateur, la solution sera susceptiblo de doutes, selon les circonstances. En spécifiant, dira-t-on , certaines dettes , le donateur a entendu excepter les autres. , , . .
347. — Jugé que le donataire universel de biens présens , tant qu'il existe entre ses "lauis quelqua émolument de la donation, est Ifuu des dettes antérieures à la donation, bien «l.u'' '"^P au ele fait mention ni dans l'acte ni Jans 1 eta qui y a ete annexé (C. civ. 870). - =3 m"S 1827. Bordeaux. Briançon D P ^7 ■^* *26.
348 — OiTand une donation de tous les bieus est faite i la charge de payer toutes les dettes hjpoiliecaires et chirographaires du donateur, d après l'état qui sera annexé à la donation , les tribunaux: ont pu, sans encourir la censure de la cour de cassation , décider , par appréciation des différentes clauses de la donation, qu'une dette non porteo dans l'état, devait être acquittée par le donataire; surtout si celui-ci en a eu connaissance, et a manifesté l'intention de l'acquitter ( C. civ. 945). — l» fév. 1829. Cr. r. Amiens. Michel. D. P. 29. 1. loi.
349. — Si le donateur devient insolvable , les créanciers antérieurs à la donation pourront 1 atia-
qucr comme faite en fraude de leurs droits : ^emo libcmli.s, uisi Itbemtus (C. civ. 1167).— Toull., n. 818, PolL., iHIroJ. à la coiil. d'OrUaus, sect. 4, n. 6S;Uilv. t. i, p. -116 ; Creii.. I. i", n. «3; Dali., i. 5ir>, u.li). — io frim. au l*. ^imes.llou^s. U. A. ■>. t)6i. D. P. 0. i. 117.— Mémo après transcription.— S* mars 1S30. Kcii. Paris, Lcmaislrc. U. P. 30- <•
ÔjO. _ Peu importe, dans ce cis, que le donaUire. eùl été formellement dispensé de coiilnbuer aux dettes. Celle dispense n'est qu'un compliment de la likéralilé, obligatoire entre le donateur et le aonalaire, mais qui no lie pas plus les créanciers que la libéralité elle-même (ibuQ. — 23 mars 18-27. Bordeaux. Driançon. U. P. -T- -■ !-'>•
351. — La dispense n'aurait d'effet, à l'égard des créanciers, (|ue si le donateur était solvable. Alors leur action devrait être intentée exclusivement contre le donateur.
3SJ. — L'engagement du donataire étant personnel et indépendant de toutes formalités hjpothécaires, n'est point résolu par la transcription de la donation. — 13 avril isil. Toulouse. Bonnet. D, A. 5. Îi80. L>. P. 1. 135-2.
333. — lia été jugé aussi 1° que l'action en nullité, pour fraude au\ droits des créanciers, est rece- Table, même après la transcription, — V. plusieurs arrêts 1)1 f là.
554. — â" Qu'elle s'applique même aux dons mutuels entre époux. — V. Uoualion entre époux, n. U. Sur les autres questions que l'ait naitre cette action, 'V. Oblig. n. 8i3 etsuly.
AiiT. 8. — Interpn'lation des donations. 353. — La régie la plus générale qn'on puisse établir eu cette matière, c'est que nul ne se dépouillant facilement de ses droits, le dessaisissement à titre gratuit ne doit pas se présumer, ou que, dans le doute, les libéralités doivent s'entendre duue manière restrictive. — D. A. a. S7i, u. 1j.
356. — La difficulté d'iulerprélarion porte le plus souvent sur la nature des biens qu'on a entendu donntr (\. plusieurs arrêts, v" Choses), ou sur l'exécution des conditions stipulées par le donateur. "Voici quelques exemples oll'crts par la jurisprudence.
357. — Lorsqu'un donateur déclare donner tous ses biens rt'els , et qu'il ajoute , cor.sistnnl en terres, prairies et rentes , la donation ne comprend point les maisons du donateur, autres que celles désignées spécialement, ni les jardins et pnquis, alors même qu'il ajoute la cl use, riet excepté ni réservé; ces expressions se rélérent nécessairement aux biens désignés sous la qualificaiion de terres et prairies.
— 7 mai 1817. Bruxelles, Piret. D. A. 5.574. D. P. 1. 1331.
358. — Sous l'empire de la coutume de Kamur, l'expression biens réels comprenait tous les immeubles proprement dits, qu'il y eût ou non dcshérilauce ou adhèritancc et invesiissement de ces biens de la part du donateur. — Jléiue arrêt.
356. — Lorsqu'il a élé fait don.ilion d'un domaine avec ses appartenances et dépendances , on peut pour déterminer ce qui est compris dans une telle donation , admettre le donataire à prouver la manière dont la donation a été exécutée entre les parties.
— 11 déc. 1823. Agcu. Garceau. D. A. 5. 576. D. P. 24. 2. 103.
SOO. — On a jugé, i l'égard d'un acte portant donation d'une somme de six ou seize mille fr., que si le premier mot est t.'llement surchargé qu'il soit impossible de le distinguer nettement, la 'donation doit être réduite à la seule somme clairement indiquée, celle de mille fr., et sans cju'il soit besoin de former ïncriptionde faux. — 27juill. 1823. Rcq. Bordeaux. 'Val.tle.D. P.03. 1.381.
sut. — Un p(T<> qui a donné Inus ses biens à ses cnfans, en se réservant seulement l'usufruit, ne peut Talablenient recevoir le paiement des capitaux à lui dus, et le donataire peut exiger un nouveau paiemeul du débiteur qui a pavé entre les minus du père donateur (C. civ. 9411). — "l6 tév. 1811. Tur.n. Sapna. U.A. S. SÎW. a P. l. tjio.
3<'-2. — Lorsqu'en donnant ses biens Jt l'un do Ses enfans, un père le charge de piver aux autres uno somme pour tenir lieu de légitimé, l'enfant n'est pas moins seul donataire. Les autres ne doivent point participer aux dettes anteiieures à la donation , parce qu'il a été dans l'intention du donateur que la ereanca tenant lieu de légitime demeurât à Pabri de toute atteinte.—âU avril 1817. Limoges. Boulot. D. A. 5. 677. V. P. 1.1331.
303. — Lue donation faite i nne succession est censée faite à totis ceux qni ont droit k la succession ,
en vertu de testament , ou par la vocation de la loi , dans la proportion des droits qui leur appartiennent. — 22 déc. imo. Civ. c. Enreg. C. \iénol. D. P. 30. 1. 20.
Art. 9. — Retour conventionnel. — "V. ce mot.
Art. 10. — Exceptions à la régie de l'irrévocabilité des donations entre-vifs.
364. — Aux termes de l'art. 953, k la donation entrevifs ne peut être révo(|uée que pour inexécution des conditions sous lesquelles elle est faite, pour ingratitude et pour survenance d'enfans, — Ces causes opèrent aussi revocation des testamens. — 2idéc. 1X27. Civ. c. (Irleaiis. Chantereau. V. P. 28. 1. 72. — V. Legs et Séparation de corps.
ôii'i. — Le code n'a pas mis l'effet do la stipulation du droit de •■ctour au nombre des exceptions à la ritjle de l'irrévoeabilité des donations; c'est que le donateur u» révoque pas par là son bienfait, puisqu'il en avait limité l'étendue par la condition ; la libéralité a reçu au contraire sa pleine exécution dans la mesure même de la convention. — Durant., 1.8, D. 534.
366. — Dans les pays de droit écrit, et particulièrement d'après les principes admis dans le ressort du ci-devant parlement de Toulouse, les donations faites par les pères de famille aux enfans qu'ils avaient en leur puissance, était essentiellement révocables ; sauf le cas où elles avaient lieu par coutrat de mariage ; et de plus elles étaient censées révoquées par rapport aux créanciers du donateur , quand les obligations postérieures qu'il avait contractées ne pouvaient se concilier avec leur exécution.— 2S noY. 1828. Req. Montpellier. Darènc. D. P. 29. 1. 30.
§ 1". — Inexécnlion des conditions. — Révocation, Délai, Effets.
367. — L'inexécution des conditions mises à la donation , ne la rend pas toujours révocalde. Il y a des conditions que la loi répute non écrites (C. civ. 900. — V. Conditions); d'autres, dont la seule insertion entraine la nullité de la donation (C. civ. 896 , 943 à 946).
368. — Quelles conditions donnent lieu à la révocation. — Il faut distinguer la condilion proprement dite, les charijes et la cause ie la donation. Cette distinction , comme on le verra plus loin, a des effets importans, soit pour le mide de révocation, soit pour l'obligation de restituer les fruits
569. — Laco«(/i/i"H proprement dite s'entend d'un événement incertain , auquel on subordonne la naissance ou la résolution d'un droit ; les charges sont des obligations de faire ou de s'abstenir ; ce que la loi romaine appelait des modes de la donation (Cod., lit. de Donal. quœ sub modo, vel condiiione, etc. ). — La con dition, dans le premier cas, est c«s»e/ie,- dans le second, ;/orci(a((ic. — Or, la révocation pour inexécution des conditions ne s'applique évidemment qu'aux donations sous condition poteslalive. — Toull., t. 3, n. 278 ; Dur., t. 8, n. 557 , 543.
570. — Par exemple, je donne à Paul , à condilion que si mon neveu revient des îles dans les dix ans, la donation demeurera sans effet. La donation est sous condition résolutoire, mais sans charges. Elle est révocable, non pour inexécution, mais par Pévéuement même de la condition.
37 1 . — Je donne à Paul, si tel navire rentre au port de Marseille dans Vannée du contrai. C'est là une donation sous condition suspensive. La disposition est caduque, mais non révoquée, si la condition ne s';iecomplit pas. Le donataire n'a jamais eu de droit sur la chose donnée. — Dur., n. 541.
37Î. — Mais je donne à Paul, A coniii^ion qti'il paiera telles de mes dettes , ou qu'il me servira une rente viagère de tant par an, etc.; la donation est faite avec charges, et révocable si le donataire ne les accomplit pas; c'est le cas de l'art. 934 0. civ. — Dur., t. 8 , n. 343.
373. — Maintenant, il s'agit de distinguer la conditioncliacauic ou le motif de la donation. Le non accomplissement de la condition opère la révocation. .Mais l'erreur dans la cause ou la fausseté du motif n'a pas en général le même elTct. — Domat, liv. l"", tit. 10, sect. 1»», n, 13 ; Furgole, Tcsiani., ch. 3, sect. 6 et ch. 7, sect. 3, n. s et suiv. ; Dciv., I. -, p. '29î) u. 4 ; Dur., n. 516; Toull., n. 2^4.
374. — Par exemple, 7'<î donne à Paul, s'il a géré mes affaires. La donation est Conditionnelle, l^llo sera nulle , si Paul n'a pas géré; et c'est à lui à faire la preuve de la gestion.
375. — Mais, je donne à Paul parce qu'il agéri.mes affaires. — ^11 n'y a pas là de conditioivtt4o douation aura effet , quoique Paul n'ait pas géré, La fausseté
DONATIOîî. ART. 10, § 1".
de la cause est assimilée à l'absence de toute cause (C. civ. 1131 ). Or, la donation n'a pas besoin d'être loudée sur une cause expresse. Il suffit de la bienveillance du donateur ou de la volonté de conférer «a bienfait (L. 5i et 63, 5 2, de Coud, indeb.). — Delv. et Dur., ib.
370. — II faut donc distinguer si la clause est conçue en forme de condition, ou simplement en forme d'expression de cause. Celte observation prouve combler m doit apporter de soins et de lumières dans la rédaction des actes.
377. Toutefois, la fausseté du motif exprimé suffirait pour faire annuler la donation, s'il était prouvé clairement qu'elle n'aurait pas eu lieu sans ce motif (L. 7-2, § 6, ff. de Condit et dem.). — Ricard, n. 340; Delv., et Dur., loc. cit.
A plus forte raison, s'il y avait eu dol du donataire, s'il avait persuadé faussement au donateur qu'il avait géré des affaires. — Ibid.
378. — La cause de la donation est exprimée quelquefois par une désignation d'emploi de la chose donnée. L'effet de cette clause est subordonné à l'intenlion du donateur. Elle u'esl pas toujours obligatoire. — Dur., n. 548.
379. — Par exemple, je donne à Paul 10,000 fr. pour lui faciliter l'acquiiltinn d'une maison. Cet emploi a pu n'être pas le motif déterminant, mais tme cause secondaire : et la donation recevra son exéeation, quoique Paul ne fasse pas d'acquisition (L. a, § 7, ff. de Donal.]. — Mer]., Rép., v" Donation, § 1"; Dur., n. 548. „ ,. . , .
SSO. — Je donne à Paul 10,000 fr. pour l aider a rebâtir sa maison , qui a été incendiée. — Mon bat principal a été de l'indemniser de s» perte, de le secourir. Mais si Paul achète une maison nouvelle, an lieu de rebâtir l'ancienne, ou même s'il emploie la somme de toute autre manière, la donation _ n'aura pas moins son effet. J'ai spécifié le mode d'emploi que je présumais devoir être choisi par le donataire, mais sans entendre l'y contraindre , puisque je n'y avais aucun intérêt. — Dur., i!>.
581. — De même enfin, la désignation d'emploi n'est pas obligatoire dans celle disposition générale : Je donne à Paul tant, pour l'aider à s'établir, à faire ses éludes, etc., j'ai consulté le besoin probable du donataire, mais sans lui imposer de nécessité. Aussi jugeait-on constamment dans ce cas que le legs devait été délivré, et même qu'il était transmissibla aux héritiers du légataire, avant que l'emploi désigné eût pu être fait. — Ricard, Disposil. condit., D. 45 et suiv.; Delv., t. 2, p. 498, n. 4. , ., . ,
3jj2. Mais, dans les exemples qui précèdent, la
clause d'emploi serait obligatoire, si la somme avaU été donnée à condition qu'elle servirait à l'acquisition d'une maison..., à rebâtir la maison Incendiée. — Merl., loc. cit. , , , .»
Il en serait de même si le donateur avait
assigné à la somme une desliiialiou spéciale , dans l'intérêt du donataire : par exemple, pour faire ses études en droit ou en médecine. — Dur., n. 550.
Jugé ainsi dans le cas d'une somme donnée a un jeune homme, pour être employée à faire ses ^/arffi (;<:c((?*i<w(iqwc«. — 22 déc. 1825. Grenoble. Gellin.
584 — A plus forte raison, la destination spéciaia serait-elle obligatoire, si elle éuit dans Pinterét da donateur : par exemple, je donne tant à Paul pour élever un tombeau à mon père, à mon ami. — i>ur.,
"'385 ' — Par a«i et dans quel délai la révocation peut être demandée. — Elle n'a jamais lieu de pletit droit ^C. civ. 956). Elle doit être demandée en justice, conformément à l'art. 1284.
386. — Ainsi, il a été décidé que les juges, comme dans le cas dune obligation ordinaire, ont la faculté d'accorder au donataire un délai pour accomplir les char;;6S de la donation, et spécialement pour p.iycr la pension viagère stipulée par le donateur, — ^ aec. 1829. Bordeaux. Pujos. D. P. 30. 2. 117.
587 —Toutefois, les art. 950 et JfSl ne s applinuent qu'aux donations sous couditiou potestative. La donaUon sous condition cas^^fle, ^."^««"^'^^ »" résolutoire, est caduque de plein dro,», f' ' «;,''."^°^,^"' n'a.rive pas, ou révoquée de ph;m do par 1 a iveo
de l'événement ^arg. c. c.v. 9«0). Dans ce dermer cas, si le donataire refuse de rendre la chose ce nesl plus une action eu révocation que le donateur intentera, mais une rceudiçalion ou une action en r^tiuilion. U sera lenu seulem.i.l de prouver que Uvenemeiitseii.iccompli. -Dur., u. o40.
-ws — La donation n'est révocable que sur la aemaudi dn donateur, .si elle avait été laite sous cer- Sines cblrges stii^ulees au profit d'un tiers, ce u|-cl ne pon"«" ''«•n»"*'' ^'^ r^^»"^'"" P<»" inexécutioa
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Jes conditions ; il ne le pourrait, du moins, que comme :réancer du donateur, s'il ayait cftie qualité, et non >n vertu de la stipulation. — Delv. , t. 3, p. 281 ; i). A. S. S85, n. 3.
5>i9. — La rcTocation doit être demandée contre e donataire lui-même, et non contre les tiers. II aut qu'avant la re>en(licatioii le contrat soit déclaé résolu avec le donataire; mais il convient de mètre les tiers en cause pour que le jugement leur ;oit commun , sinon ils opposeraient l'exception , ■es iiiier aliosjii'licata aliis iiec iiocel , necprodesl, m du moins la tierce-opposition (0. pr. 174). On ■enl , en effet , que le jugement rendu contre le dolataire seulement pourrait n'être reffet que de sa isgligence ou de la connivence des parties. — Dur. 1. 5*3.
390. — Le donateur peut confirmer la donation , m renoncer eTi'ressêment à l'attjqiier , i la dilTê- ■ence de la révocation pour survenance denfans Dur., n. rito). Les créanciers pourraient exercer es droits du donateur, s'il n'y avait point encore ■énoncé , à la diCérence de la révocation pour iniralilude.
5;M. — .Ainsi, l'acquéreur d'un bien précédcmnent donné sons certaines conditions qui n'ont point ■té remplies et qui est poursuivi en é\iclion par e donataire, peut repousser celte demande en eTci- )anl du défaut a accomplissement des conditions as a donation, quoque le donateur soit mort sans ivoir exercé l'action en révocation , et que son héitier, en vendant les biens qui faisaient l'objet de la lonalion , n'ait pas déclaré expressément qu'il failli cession à l'acqnéreur de l'action révocatoire. — Sjanv. 1827. Pau. Loustau. D. P. 29. î. 161.
39-2. — L'action en révocation est Iransmissible >nx hériliersdu donateur, quoique les chargée n'aient ;e5sé d'être remplies que depuis sa mort. De même , ;lle a lieu contre les héritiers du donataire (arg. C. ;iT. 724>. — Pur., t. 8, n. 5,'il.
593. — Le donateur a-t-ll le choix on deproToqner a révocation , au de forcer le donataire a exécuter es conditions imposées? Cest demander, en d'autres ermes, si l'acceptation d'une donation onéreuse est rrévocable. — T. n. iSO.
39.i. — En tout cas, si la condition est de nature à ■tre accomplie par toute personne, elle peut Têlrepar in tiers, à la place du donataire (arg. C. civ. 1237 i. -Delv., t. 2, p. 281.
395. — Dans qiiel délai la révocation doit-elle être îemandée? Il faut distinguer : l'action contre le louataire on ses héritiers ne se prescrit que par IrentR ans. Ce n'est pas le cas de l'art. 1304 C cir. : :ar il ne s'agit point de faire rescinder le contrat, Doais au contraire d'en poursuivre l'exécution. — Dur., n. S32; Delv., t. 2, p. 496, note 4. — Les Téanciers agissant en fraude ne sont pas soumis au lélai de l'art. 1304. 24 mars 1830. Req. Paris. Lemaistre. D. P. 1. 180.
396. — Quant aux tiers détenteurs, ils peuvent apposer la prescription de dix et vingt ans (iftirf.). Mais il en serait autrement, si le donataire, dans
acte de vente, avait fait mention de la donation el les conditions qui y étaient apposées : l'acquérenr ae pourrait invoquer sa bonne foi. Il nous paraît même qu'une simple mention de la donation serait de oature, selon les cas, à faire présumer la mauvaise foi.
397. — De quel jour court la prescription contra le donataire? Du jour où il a pu et dit exécuter la rondition (arg. C. civ. 2237. — Delv. et Dur., ib.^. Mais elle court contre les tiers du jour de leur acquisition, le donateur pouvant faire tous actes conservatoires de son droit ^C. civ., 1180, Dur., n. 5Ô3). — C'est ce que nous avons dit ajec plus de développement de l'action résultant du droit de retour. — V. Retour conventionnel.
An reste, le jnge n'est pas oblijé de prononcer Ta rêTocalron, des qn'elte est demandée; il peut accorder un délai au donataire (C. ciT. 1181> — 7 déc 1829. Bordennx. l'njos. D. P. 30. 2. Il-'
398. — Eil'-ti de In révocation. —Les biens donnes rentrent dans les mains dn donateur libres de toutes chanes et bypr.thèqtie? du chef du donataire. Les tiers-detent-urs sont pasMbles des mêmes avions que le donataire Im-mème C. civ. 954V
3n9. — L'hypolhétin(>méme de la femme s'évanouit, qtJoiqne la donation ait Hê fritte p,ir contrat de mariage. -- L'exception de l'arUHe .152 ne doit pas s'étendre don cas à Pautre (arj. s, civ 963") Gren
411O. — Quant à la restitution des fi^, il faut distininer : si la donation est avec charges, Vi.nne le donataire ne les ait pa^ exécutées, il devra les îhûis 1 comp'.cr de U donation. Autrement, il les retiea-"
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drait sine coiisâ. Car il n'y avait droit qu'à condition qu'il remplirait ses engagemens, et ne les ayant pas remplis, il ne peut être considéré comme possesseur dt' bonne foi (Dur., n. 543 ; Toull., t. 5, n. 342). — C'e.st per erreur que Delvincourt, I. 2. p. 282, date la restitution du jour .«eulem-nt où la condition potestalive devait être accomplie.
401 . — Les juges, du reste, pourraient avoir égard aux motifs qui ont empêché l'exécution des conditions, et réputer le donataire possesseur de bonne foi, jusqu'à la demande en révocation (Toull., n. 312). En tout cas, le? fruits à restituer doivent se compenser avec ce que le donataire a pavé des charges en exécution de la donation. — Dur., n. 543.
402. — Si la donation était sous condition casnelle, les fruits ne seraient dus par le donataire que l'.u jour où il a pu connaître ré\énemént (arg. C. civ. 960. — Dur., n. 542). Quant aux tiers, ils ne doivent les fruits, dansions les cas, que du jour de la sommation ou notification. — Delv., t. 2, p. 2S2; Dur., n. 542.
403. — Si un même acte de donation contient des libéralités pures et simples, et des dispositions grevées de conditions, la résolu'.ion de ce* dernières n'aunnlle pas les autres; mais il faut que les différentes dispositions du même acte soient distinctes et paissent s'exécoter isolément. — D. A. 3. 585, n. C.
404. — Et lorsque, par une première clause d'un contrat de mariage, une donation est faite à l'un des époux avec réserve de l'usufruit des biens donnés, et que, par une clause subséquente, le donateur se démet de cet usufruit au profil des futurs époux, sous la condition que ces derniers seront tenus de le nourrir, loger et entretenir, l'inexécutioa de cette condition n'entraine pas la nullité de la donation. — La clause renfermant abandon de l'usufruit est seule frappée de nullité ^C. civ. 933V — 17 avril 1818. Riom. Albessart. D. A. S, 386. D. P. 21. 2.34.
405. — A l'égard des révocations de donation par contrat de mariage, donation déguisée, entre époux, de legs, de testament, V. ces mots. — V. aussi Séparation de corps.
S 2. — De l'ingratitude du donataire. — Caractères. Di'lui.
406. — L'ord. de 1731 ne contenait aucune disposition sur cette cause de révocation, admise par lus lois romaines (C. de lieroc. donat.). — D. A. 3. 3SC, D. 1, et qui s'applique aussi aux legs. — V. n. 364, 418.
407. — On Ta examiner, 1" quels faits constituent l'ingra'itii'le; 2" quelles donations sont révocables pour cette cause; 3° comment s'exerce taction en révocation ; 4* quels sont les effets de la révocation.
408. — Des faits qui constituent l'ingratitude. — a La donation entre-vifs ne pourra être révoquée pour cause d'ingratitude que dans les cas suivans : 1° si le donataire a attenté à la vie du donateur: 2" s'il s'est rendu coupable envers lui de sévices, délits ou injures graves; 3° s'il lui refuse des alimens. » (C. civ. 93S).
409. — On retronre les mêmes causes de révocation dans la loi dernière C. de Revoc. donat. — Les anciens auteurs y ajoutaient la plupart des causes qui motivaient i'exhérédation d'après la Novelle 115. — Ricard, part. 3, ch. 6, n. 690; Dur., t. 8. n. 534.
410. — Maintenantilneseraitpluipermisd'ajouter aux cas d'ingratitade, spécifiés par le code. Les termes restrictifs de l'art 9o7, ella discussion du conseil d'étal annoncent qu'on a voulu prévenir tout arbitraire. — Dur., ibvi.;T>. A. 3. 587, n. 9.
111. — 1° Si le donc I lire a attenté à la vie du donateur. — On n'exige pas qu'il ail éiè condamné çqut cet attentat, comme dans le cas dindiguité (C. civ. 727). C'est que probablement le donataire a paru plus coupable que l'héritier, l'un tenant son droit de la loi, l'antre de la seule volonté du douateur. — TooII,, t. S, n. 331 : Delv., t. 2, p. 284 : Gren., t. 1", n. 212 ; Dur., n. SS'J; D. A. eod.,n. U.
412. — IMais il faut qu'il y ait eu tofoHt^ d'attenter à la vie du donateur. La démence ou la légitime défense de soi-même rendraient l'art. 9S5 inapplicable (arg. C. peu. 04et 3ÎS). — Dur., n.ïBC.
413. — Quid de Ja tentative manifestée par des actes extérieurs suivis d'un commencem»"' d'exécution, mais qui a manjuéson effelpi»! 'a s ule ^olonte du donataire? On considéremlt ce repentir soudain comme effaçant le tort de la volonté première (arg. C. pén. 2). — Dur., n. r;36.
«14. — 2" S'il s'est rendu coupable de sévices, délits ou injures graves envers le donateur. — Par exempt", si le donataire a frappé le donateur, .si iii eum mamii implas irttukrit C^. tilt., C. de Rao-
cand. donat.''; s'il l'a diffamé, calomnié; s'il lui a imputé des faits coupables ou honteux. — Dnraot., n. 5.57.
Il peut y avoir in;'«re grave dans la pn
blication même d'un fait vrai (arg. C. pén. 3«8l.
Rieard, ibid., n. 693; Polh. Donat., sect. 3. art. 3, S 1"; Tonll., t. 5, n. 352; Delv., t. 2, p. 499; D. A. y. .'«7, n. 12.
416. — On conçoit que la gravité de l'offense dépend d'une fonle de circonstances laissées à l'appréciation du juge : le lieu, la publicité, l'état, l'à^e et le sexe des parties. On aura égard surtout à la perversité de l'intention; car un mouvement d'impatience ou de colère n'emporte pas oubli du bienfait. — Dur., n. 537.
Ajoutons que des injures vagues, des assertions qui ne porteraient point sur l'honneur, les mœurs, la probité , seraient insuffisantes. — D. .A. eod.
417. — Jugé qu'il n'y a pas lien à la révocation, p^ur ingratitude, d'une donation faite par un père à son fils , par cela seul que ce dernier a , dans nna lettre, mais sans signature el sans adresse, traité le donateur de ffo/ewr; surtout si la lettre n'a pas eu de publicité, si elle a été écrite après un grand nom-» bre d'années d'une conduite irréprochable, dans le cours d'une contestation judiciaire où la résistance dtt père avait élé reconnue mal fondée, et en réponse i. une demande réputée injuste; enfin si les parties sont des personnes dont Péducation a élé négligée. — 29 avril 1823. Toulouse. Pierre Pendaries. D. P. 2.5'. 2. 220.
418. — Tout d^lit n'emporte pas ingratitude. La loi, sans doute, a entendu parler des délits commiï sur la personne du donateur. Ainsi, le fait de chasser sur le champ du donateur sans sa permission ne serait paç une cause de ré\ocalion (Dur., n. 537) ; mais la Toi commis envers le testateur, avant son décès, est un délit dans le sens de l'art. 933. — AIT. Chantereaa» V. n. 3G1.
419. — II en serait de même de soustractions dff pen d'importance. Déjà la loi 10. C. de Revue, donat. ^ le décidait ainsi ; et le code a voulu restreindre pla- 141 qu'étendre les causes de révocation admises par cette loi. — Dur. n. 337.
420. — .Ainsi jugé que la donation faite à un domestique qui , pos érieurement , a été condamné par une cour d'assises pour soustractions de faible impor* tance envers le donateur, el qui ne sont pas de nature à compromettre ses moyens d'existence, n'est pas révocable pour cause d'ingratitude. — 17 janv. ISôô. Paris. Cachin. D. P. 33. 2. 192.
421. — Toutefois, il y a délit et injure stiffisans pour faire révoquer la donation, si un domestique, donataire de son maître, ayant reçu de celui-ci un pouvoir général d'administrer ses biens , et , qu'abusant de cette confiance, il commette des infidélités dans sa gestion; si , de plus, il cherche, par de faux rapports, à diviser les membres de la famille du donateur. — 29 mars 1806. Paris. Dandlaw. D. A. S. 589. D. P. 1.
422. — Même décision pour le cas où le domestique, après avoir capté toute la confiance de son maître, abuse de cette confiance. — îSavril 1813. Mmes. Ronx. D. P. 23. 2. 3.
423. — Le refus d'un donataire de renoncer, en faveur du donateur, à l'objet donné, peut, d'après les circonstances, être considéré comme constituant l'ingratitude et faire révoquer la donation : par exemple, s'il s'agit de sommes détournées au préjudice du trésor, et que le donateur, en ne les restituant pas, soit ex» posé à une peine Infamante. — 12 mai 1830. Req. Paris. Cauchois. D. P. 30. 1. 246.
424. — Les sévices ou injures , commis envers la femme ou les enfans du donateur, seraient de nature, selon Delvincourt, t. 2 , p. 284, à motiver la révocation (Arg. § 2, Instit. de Ivjur. ; C. civ. 1113^. Poth., art. 3, § 2, exige que , dans ce cas, l'injuresoit extrêmement grave.
Néanmoins, l'art 953 semble wpposer que 1 oITense a été commise eHicw le doinJc'"' personnellement ; et les causes de révocation ue s'étendent pas pir analogie. En t">ut cas, il&t'di'a'l que l'injure eût aussi profondément aff»«<e 'i^ donateur, que s'il en était luimême l'objet. — Dali., eod., n. 10.
4is. — U est entendu que la donation ne serait pas révocable pour offense envers la veuve ou les enfan» du donateur : commise après sa mort, elle ne peut plus rejaillir sur lui. — Polh., et D. A. 3, .587, n. 12.
426. — 5° S'ji a refusé des alimens au donateur. — Il faut que le donateur soit dans le besoin, el le donataire en état de fournir les alimens. — Dur. t. 8, n. 53S.
.;27. — La circonstance que le donateur aurait des enfans ou ascendans en état de le nourrir, nejiislifietail point le refus du donataire. Celui-ci devrait c«n-
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,rib„er «,x alimcns ou n,èmc les foumir^seul , eu
de l'erré; ocabiliu. des do.nl.ons. - _G«n. ,^n. -lo. | ^ _ ^^^„ ^ ^.^ . (-ren., n. âli ; Dur., l. 8,
donation onlrc .pou. cour, à da.or de. faUs d'in^ra- f,^^, " j^S^'ef.: u^UrlSLrairmér'pas'au B; ^/::i^=t^"^'^^^'^ ^r^JT^^^l -..,.„ au. .a. .a ,ou^™ [any. 1S28. Douai. Thuill!or. P. P. 28. 2. 1Ô6. •^ ,1.2. —ra.lion serait éteinte, quoique 1 aunée ne
-sont sujettes à «"f, "''';," J^p^ine ne doit porter wuluello^ "."'tî'l^eln" à. loîs même que les'deux que sur '<" 'I?"?l r\^^e "par e même acte. En Tain le donationsontele a le p r ^ ,;„,.;, ^ f^ji^ défenjU-«r sou .. "draU '^^^^^^^^^^ f,,,,^',; j^. ,„„.
f«i\\Vr"e"otpo?nVso" exécution dans toutes ses trat ne reço.t poii. ^, p„ti, ject. r,, art. 3,
?"-".' ne 1 2 p "«l Dur., t. 8 , n. Ô6S ; Toull., t. ^- n'sio-D. A. -i 383,580, n. 3. -Grenier., t. t", n. o'i". semble incliner pour la révocation des deux do-
nalions^ oo La donation «néreuse, jusqu'à coucurlencede l'e'xcédaiit des charges. - Pothier. loc. CU.
-^i"L!*-7î/"remise gratuite d'une dette (Delv. B %\ ■ Dur., n. 2Cf.>. - Mais il en serait autrement si fa remise était faite dans des vues intéressées, comme par transaction pour éviter un procès , ou par cônt" t d-atermoiement' pour faciliter le paiement. poth^, ib^ D. j-^-'jjlj'g',';^^ ■;,,. droits successifs, ainsi nuV Fi renonciation au profit d'un ou de plusieurs des co-héritiers. — Dur., ib.
_ -;o Les dons manuels
ïst _ ouH des donations remunératoires? Elles sont révocahles, lorsqu'elles présentent le caractère d'une vraie libéralité, suivant la distincliou établie par Dallo. , S. S81,n. 3, et jusqua concur- Knce de ce dont elles excédent la valeur appréciable
""L'a^l'^f^^f ginéral. Si l'art. 9G0 déclare exprès- Sèment que les donations remunératoires seront revonnéespour survenance denfans on ne doit pas y voir Sne excei lion qui confirmerait la règle générale pour l'irrévocabilile des donations remunératoires ; son um-
remis l'iniure, ou qu n ;><: ...mv"" • ,'.;„, ,
nalaire (t lî, « 1", ""• ''« "y"'- '' f""' ''''^"•'
iOl;
iï-i'— «■ La révocation ne peut être demandée contré les héritiers du donataire » (C civ. 957) ni pour le fait de leur auteur, ni pour leur propre fait _ Poth., § 4 ; Dur-, n. 5G-2. - V. Séparation de
"«4 — OiM si la demande a été formée contre le domtaire cl qu'il soit mort pendant l'instance? Lo dÔnaeur 'pourra la reprendre'^ contre les héritiers; c'est le Ms de la maxime : « Omnes acHones quœ morte au, temporc pe,-e„„t semcl wclusce jud.cio salvœ pennnmm {U 139 D. rfeReff. j»,-. .-lUcard, n. 708; Poth., des Douât., sect. •>; Delv., t. -. p. -80 , Toull., t. 5, n. 337; Dur., n. Ô62; D. A. b. 088,
"■Je doute Tient de ceque l'action \V^<^}<i''^.''\°'l^^^ nénal et mie l'art. 937 C. civ. ne dit rien de ce cas, Equ'il c'ontien'ie une modification semblable, quant à l'action des héritiers du donateur.
US — Dehincourt pense même que 1 action alieu contré les héritiers du donataire, si celui-ci est morl en atlentaut, ou après avoir attente à la vie du dona-
'^f/i; — T.'aclion des héritiers serait également recevable si le donateur s'était trouve, depuis 1 offense jus^'à sa mort, dans une 'fP^f i'>'';f,P^i^','l"!,f former la demaude.-Gren., t. i", n. 214; D. A. eod.,
"■«7 — Les héritiers du donateur ne peuTent agir qu'auiant qu'il aurait luiméme forme a demande ou qu'il serait décédé da»w ramiie du rf^'" V^- f "-S^^)- —Les héritiers, dans ce dernier cas, n'ont que le temps qui restait au donateur au moment de sa mort.— Dur., S 56-^ — V. Legs et Sép. de corps.
448 - Mais il est des cas où le délai d'un an ne courra contre les héritiers du donateur q»i?,f "i»"^ »» ils auront connu le. délit. Par exem ,e 1 e don teur
donaieur le urou uL-iumv. — .. -
des biens donnés, car il la !"■>"..»«" .''"'tdn.ri' mais de se^ conventions matrimoniab-s l\icard, pari. 5', ch.G, n. C-G; Gren., t. 1", "• ^^^'P^.-'T'i ci.). Poîhiér, Diua,., séc. 3, art. 3 § 2, ajoute à l'exemple du mari celui du titulaire, dont 1 ingraliiude ue ferait pas révoquer la donation faite à son A„iise. — D. A. S. S88, n. 7.
".450. — Effets de la révocntUxi. - « Elle ne pre; judicie ni aiix aliénations faites par fe <l<)°a a-rc, ni aux hypothèques et autres charges réelles qu il a pa imposeV sur l'objet de la donation, pourvu que le tout soit antérieur à l'inscription qui aura ete faite de l'extrait de la demande en révocation en marge de la transcription prescrite par I art. 9oJ » (.t.. civ.
que but a été de déclarer que la révocation pour surve- "™ r^f^'^^-^^^ ' après que le donataire est l'assassin Sance d'enfans aura lieu de plein dm,, tandis que la P'"!':"" ?°";^^^^^ aux héritiers deviendrait
îS'sr^^îir^^^-t'ïl'âre 3;^!'j: nisr^^îf^ursco,... «o,, -^-- ««f« -«
. ,n. 2l8;nelT., t. 2, p. 287; Dur., n. 2C,;D. A.6. 584 n. 2. — Coiirio, Toull., t. 5, n. 328.
455 _ La jurisprudence a prononcé aussi la revocation dans la proportion des services appréciables rendus au donateur. -•Vinsi. les héritiers doivent payer an donataire pour ces services une somme arbitrée par Je tribunal. — 29 mars 18OB. Paris. Dandlavv-. D. A. 5. S89. D. P. 1. 1332. — 17 août 1831. Req. Rennes. Gaucher. D. P
^"457 _L'in"ralitude du donataire ne produit donc pas les mêmes effets que la clause de '«»•>»'.'•"exécution des conditions, et la survenance des enfans (:Vsl qu'ici, disent les auteurs, la cause de révocation est intrinsèque <^\ "■^"V",^ •fK^^^Ll' elle est extérieure et nouvelle, n'entrant pas probablement dans les prévisions du donateur cl des tiers. - Toull., t. S, n. 522 a 524; Dur n. .o9 DclT., t. 2. p. 285; Gren., t. 1", 216, D. A. 5.
"*'4;;°'i.*'La révocation pour ingratitude n'a pas d'effei rétroactif même à l'égard du donaU.re A^nsi il est condamné seulement « a restituer ta valèm de ohiets aliénés, eu érjard au temps de ladevmnl Tlts fruits, à compter du jour de ce te en amie « ( C. civ. 958). Les anciens auteurs n'eta é pas même tous d'accord sur le point de savoir râ valeur des objeU aliénés devait être restituée. — Poth sect. 5, art. 5, § 4 ; Dali, eod., n. 16.
4S0 :: Il suit de l'art. 958 que le donataire doit indemniser le donateur de 1» .,".'e>''„,f;^^ '^f'^ réelles nue le donataire aurait imposées sur tes b'ens^ t'is que droits de servitude, d "sufruit elç 460 - Ouid si le donataire n'avait pas fait transérire? L'ôm'ission de cette ^^«'1'? "^^*JA"r^
F-^^^y'^atSsu^.^^^i-SS f-î-nn-^.^ijair^^i^^n^.^i/'Mairin'e/arpi:;!
ils auront connu le délit. Par exemple si le aonaveur J;.,."'^"' j^-^e' faire 'de sJiitc la transcription, pour meurt assassiné, etque les héritiers ne dec^ouv-reiU que -J/^^f-ï^/^j.^^i.e ,a demande eu marge . comme
le prescrit l'art. 939.
s 5 -Delà survenance d'enfans au donateur. 4G1 - Cette révocation est fondée sur la préemption naturelle que le donateur n'eût pas d'sposé , s l
„ 20).-ll inail830. Rennes. Gaucher. D. P. ol.
^'ut— Jugé que le délai d'un an dans lequel l'action en révocation d'une donation doit être intentée, est opposable aux héritiers du donateur (C civ 957). _ 13 jaux. 1828. Douai. Thuillier. D. P. 28.
■ 4>i'o ■ _ Les créanciers pourraient continuer les
^rdri^;;;«é;sior-Dur.,t.8,i.5G.,ett.io,
°',?;f'_ Le mineur, étant réputé majeur à l'égard de ses délits n'est point à l'abri de la révocation pour ingramude (C.civ. 1310). Mais on aurait égard al âge It à la nature du délit - Poth. ^t Ji'^^d ; Gren n. 219; Dur., t. 8, n. 304; Toull., n. 008, UetT., t. -,
''■,^f^*'°'Ain''si'*a'et"é déclarée Talable la renonciation à une donation faite à un mineur, lorsque cetta renonciation, consentie par le tuteur en jcr'ud autorisation du conseil de famille, homologuée par le tn- ^bun'al, est le seul moy_eu £éT.,er au dona eur „„
dence de nombreuses uiu.--""" . --•-- „ „.ip
'*-ri-'^ Les lois intermédiaires n'avaient rien prononcé liir'^'te" matière, d'où^^^ donuance était appUcabte «^^ p^'.P,, , eonfirmé
nivôse an 2 u ayant pas tr.n.k de la ._^^ ^
436:_Lesdona.Lsenn.venr demariageneso^ ri^^rS^^e^t^ï-'- ^î^'^^^ tn ZlJr-'rX^=:^^jy':^r^^^ pas révocables pour ingratitude ( C. cit. 9o9 ) — Le les.intemer «jr^^^^.^^ _ ^^^ ^ g „ gg,_ et t. 10, gi conjoint et les enfans ne deTaicnt pas être victimes de la faute de l'époux donataire.
Quid cependant d'îs donations faites entre époux par contrat de mariage? Doit-on les distinguer, quant à la révocation, des donations faites aux époux par des tiers? — Kon, disent la cour de cassation et la plupart des cours rovales et des auteurs. — Dalloz { V. Séparation de corps ) incline vers l'airirmalive , et des arrêts récens viennent de confirmer cette opinion (V. D. P. 5S, i" partie). — Ce dernier système doit triompher.
437. — Le donateur ne pourrait renoncer, dans l'acte de donation , à demander la révocation pour cause d'ingratitude (L. 5, § 1", ff. de Pactis dotal. ).
— Dciv., p. 2S4.
Comment s'exerce l'action en révocation
— La révocation pour ingratitude n'a pas lieu de plein droit; elle doit être dcm&ndée en justice (C. civ. 956).
459. — Dans quel délai doit élio formée l'action? o Dans l'annèi; à compter du jour du deiU imputé par le donateur au donataire, ou du jour où le OtUt a pu être connu par le donateur » (C. civ. 937). Si le donoteur n'a pas agi dans l'année, c'est qu'il a pardonné l'offense, et l'action est éteinte. — Toull., t. 5, n. 335; Dur., n. sno. .
44(1. —Pothier, sect. 3, art. 3, 55, pense qne si la rfe- TOcation avait pour cause un grand crime, l'action devrait durer aussi long-temps que celle en réparation du crime. Les termes bien clairs de l'art. 957 ne permettent plus d'admettre cette exception. — Delv., it.; D, A. s. S8g, n. 19
nivôse an 2 " «î*"^ .f" 'V.:,f„„i n'a point abrogé donations par surTcnânce d enfa ni, n a V ^
nivôse (L. 17 niv. an 2, art. 61). -^ - ^ ^_ ^.^
Req. Poitiers. Grossard. D. A 5^ ojd. ■ , „eme„t
Le code civil a reproduu
4*1. — Le délai pour demander la tevocalion d uno Dur.,n. t.6
finmmes car iui ueiuumvca «« r'^j"":, — .7., . . . DaTce cas, le refus du donataire (s'il eut été majeur)
dans lefoUd-ingratitude.- Gren.,n.219;DelT., t.-,
'454.'— Mais, dans ce cas, le mari perdra-t-il la jouissance des biens donnés? Non, si la donation était antérieure au mariage, et qu'il «e soit marie sous un régime qui lui attribuait cette jouissance. Elle a peutêtre déterminé le mariage. Elle doit lui être conservée en vertu de l'art. 938.— Mais on déciderait autrement, li la donation ayait été faite pendant le mariage. —
Le code civil a rep
toutes les dispositions de ordonnancée ^^^ ^^^^ ^^
eers chaugemens : l^lari. Jou l_^J.„,,s au.T con'
rdonnancedisai sf ^«''l'.^iaTe la donation révo-
rs^os'rn«;i^d1nffiounance. _ D. A. 5.
S'-**' °' *•- 1 fAur nous examinerons, 1° qiiellei
do^io;;^^^^FS^--^-^=?
r;renl?A^S^?srsKîtlîs;.«daas<,ueiael« doit s'exercer la revendication.
BONATION. ART. 10, § 5.
IW
iire delermiué le mariage. - Dur. , p. 6^3, n. oii,
^°ifi« - La donation que ferait l'un des conjoints 468. — '-»<'"" "'" ■} il réTonuée par la naissance 7l,x cfniis de l^uKe s'i"!''"*',''^ réunissoni pas tous fTnfô; ?s"l''re«TpUon -bo nTe d'aufeurs parV texte l"u\7oiatfons"ue'seîo"nt les conjoints fu,. à Vaulrc.
— Ib
que, disait-il, " le donataire "'•"",'" "'7L"i;,;"f"f„ le cas où lenfaiU aurait déjà été con.u au temps de
teur comme le prix du risque qu '' f»"'»^."";'"'^ u donation ( art. WA ). Mais il faut que cet enfant
passer les siens au cas ou 'î.™™"'''. '^'/„:'"n .. naisse viable (arg. C. civ. 7-2S) ; car c'est à titre d'he-
Mais on peut repondre qu il >.,» ™''J? „„,??■ „,,, ritier qu'il reprendra les choses données par son
présumer que le donateur u aurait pas dispose, s ii eui ^. ^^^. ^^g^,,, ,^„j ,,,5 auteurs ( D. A. eod. ,
su avoir des cnfans. j „,,:„nc n,,, n. 10). — 8 fév. 1830. bordeaux. Merle. D. P. 30. 2.
.479. _ La révocation de lune des donations mu- ^^^ 1
tuelKs entrai ne-t-el le la résolution de '.'auîf^,- y"' ! ^gj. _ c'est la naissance d'un enfant légitime qui
car celle-ci était la condition de celle-là. Si I on de- , ,.. j..,.,: „,...; , t- ^i, ocnv
.luna l autre. ^^^ ^^11^.^1 était la condition de celle-là. Si Ion dé- j..^^,, j^^ donations antérieures ( C. civ. 960). ie avec ladona- "de autrement dans le cas d'ingratitude, c est que e j^. j^nt , màne posthume, les révoque. Mais il ne ll'r/uJâtuà donataire ingrat n'est digne a aucune a^^^u^^^^^ faut pas qu'il soit né après les trois cent jours de .
-Z. - -?"«, si le donateur se marie a^^ladçm^- ^;;;;,;;;Veïï;^rn'Jst-digne d'aucune faveur.et que ^C;^]^»"Zd7éi:;rHl^i^r^sl^iioi^ iieli
laire, postérieurement a la l'b"f '"f ? " ,^,!"i" J',-" ^ les parties n'ont pas vraisemblab ement entendu que ^^ J P ^ i j, „ J^^^^ I„s j^u^é né du ma-
la ré;ocation, l'art. 900 "^^'^''P"'"' <I"/„,',':^°°"^, ""f l'ingratitude de lune d'elles motiverait a revocation "»;;"■ , _ pu^rant. , n. 574. - V. Fi-
" i, i/i- de innrifl'/c , faites par les coifjoin/i 1 un a • '. o , ,_ ,:i,.....i;,a ™'ii „„.!.{i failn a l'antre.— iiaB.e V"^- •-■'• ■" J-
cijintur ,;„. ;,'avaient nas encore la 1
i ingraiiiuue uc i umr « ^.i^- .......y--. ^-
même de la libéralité qu'il aurait faite a 1 autre. — Poth ibitl, Gren., n. 187 bis (qui avait d abord embrassé l'opinion contraire); Toull. n. 308 ; Dur., n. 570- D A S. S02, n. G. — Conrrù, DelT., p. 287. 480 — Les donations à titre onéreux sont-elles re-
Tocables. Elles le sont pour ce dont rémolumenl ex- „^„„ „„„„,.„,,„. ,, ,
'■c...„a mari est-il une céde les charges(Potb., ifcid.; Dur., n. .,92), C est dans seulement réductible, lors de l'ouverture de la snc- 470. - L eu.au. ... " •■". .^*"?'?, ""'.fntint du I» même proportion qu'on les déclare généralement seuie • .^^^ g^^„ , ,9 „ ,9, .
cause de révocation des donations faites »» co."j»'nl du ^ .^^^^,^,^^ p^i;^^ ingratitude, suiettes à réduction ou au ^''^'•on l^t ur„ _ ,^ _ ^^ , ^^^^^ ^ ^^y_ oelvincourt, premier mariage ? Le texte de la '.«'.^J'.™" ;?'"„[,. rapport. - V. n. /.30, et v" Succession. • ' , j j^„s ^^ dernier cas la révocation ,
ration nui est d'ailleurs de droit étroit. Mais on 00 11 _ j, ,5 jj f^ut tien considérer si les parties '• -; P '...,„._,._ , „..:;„.,!„ h»« v.i»n«
Le eave? force que le donateur n'a pas entendu que, ^-'-
jccieavei. >"■;•'= 1 .^^^^ .,„nnp„s dev nssent la nro-
Piiîi^îrïepiesil^V;;^;,^ pas encore la qualitide /•««ioS^itrioVs de la donation, et elle n'a pas ele faite crcoSi^ation de cette qualité. - Dur., t. 8 , n.
"'cette décision toutefois nous parait plus conforme au texte qu'à Pesprit de la loi.
L'enfant ne df
l UU lUCIIl. *» ".- ^v.«.. t». I-. ;
je (C. civ. 315). — Durant., n. 574. — V. Filiation. .. ,
^93. _ L'enfant né d'un mariage putatif revoquet-il la donation ? Il faut distinguer : si les deux époux, ou le donateur seulement, sont de bonne foi , la donation sera révoquée (arg. C. civ. 201, 202).
Mais si le dbnateur est de mauvaise foi, elle sera
i'elon^ivànt, 1?^ choseTdonnées devinssent la pro prie?" des col'latéraux de sa femme,, au prejudrce de les propres enfans d'un nouveau mariage. - Merlin , OuesiZ, de droit , v° Révocation de donation ; Chatot. Question transitoire, y^ ^T'^^'-?n "rnnZ' ï 1" n. 3 ; Dur., n. 528; Toull., n. 310. — Contia, Gren'., n. 199; Delv., t. 2, p. 289; D. A. ;,. 592 '
4SI. — Mais il faut bien considérer si les parties ^^[/^^^ profil de l'enfant seul, qui jouira des biens
ont entendu faire une donation. Quelqu émolument ^u vivant du donateur.- Duranton, n. 586. n'accorde
qui en résultat pour l'une d'elles, une convention ne ^^ ^^^.^ ^ i.ç.jfan, s„r les biens donnés avant lo
serait pas atteinte par la survenance d entans. ^^^^^ ^^ donateur, parce qu'il ne peut les recueillie
De même, si les charges étaient a peu près égales de part et d'autre, l'acte, quoique qualiBédonation, serait maintenu comme convention.
4fj2. _ C'est ainsi que la donation d une rente viaeère constituée à titre onéreux a été jugée non révo-
décès du donateur, parce qu'il ne peut les recueillie qu'à litre d'héritier. Mais il pense qu'on doit « réserver les droits de Veiifaiit sur ces biens pour les exercer après la morfdu donateur, en acceptant sa succession, comme s'il était né d'un mariage legi-
"4 V.' - Jugé qu'une donation entre époux n'était SepoÙ survenance d';nfans(C. clv^seo, 1968).- '™^, ", - .'Tlarirrde eu inV pré.atTon ' qui. soui réductible, d'âpres la loi du 17 ""se «" eu/aveY | ^^J ,,,,. r Guadeloupe. St.-Michel. D. P. 29. *^/,\fJ"i';",'J i,1 r es droits? du père et d^ rendes enfans de leur union, ou d'un ■^«"j'^f.P'?^,^ ""î i. 207. , , ,.,,„, Lntsécar''' du principe, que Penfant na aucune es- . .1^, «„f..„c wciic rt'nn mariaire ultérieur au ,,__. ^ *. „„ j.;^;j«««e /rtr^n ih^-af» o-pnerale les laiu, ^ c^cn'-t- " v , r,'^ > , i„ ja^ac a,.
et n'on des enfans issus d'un ■""-fî,-""^^-^^,'' donateur ( L. 17 niv. an 2, art. 12 et 1^4). - 29 mess, an 11. Req. Poitiers. Crossard. D. A. 5. o9o. U. A. 4.
' Mais cet arrêt ne décide pas qu'en thèse générale les donations à titre onéreux sont exceptées de larevoca-
483. — La révocation atteint toutes donations, même indirectes ou déguisées, sous la forme de contrat a litre onéreux. — V. Donation déguisée.
prétevte de concilier les droits au père ..
fant s'écarte du principe, que Penfant na aucune espèce de droit aux droits donnés avant le deces du donateur. ._, .
494. _ L'adoption est généralement considérée comme insuffisante pour produire la révocation^ — Delv t 2, p. 290; Dur., n. 581 ; Toull., t. 5, n. o05;
donateur; or, u'est-il" pas toujours libre de révoquer -^[i-^^ c /ci^- 960) la libéralité dont il s'agit? (C. cit. 1090). - Dur., n. ^^ ^ Quoique 587; DelT., î!>. ' '
473. — Hors les deux exceptions que nous venons fle signaler Part. 900 soumet à la révocation « lonres doiiations entre-vifs, de quelque valeur qu;e les puissent être, à quelque titre qu'elles aient été faites, et encore qu'elles fussent mutuelles oun'munératotres. » — Celte disposition doit être entendue avec quelques restriclioDs. ^ .
474. — Par exemple les petits présens de choses mobilières faiU de la main à la main , ne sont pas révocables pour survenance d'enfans (arg. C. civ. 8o2). Furgole, sur l'art. 59 de l'ord. ; Poth.. secl. 3, art. 2, § 1"; Gren.. n. 185; Toull., n. 311; Dmr., n. 589; D. A. 5. 392, n. 5.
475, — Il en serait de même d'une donation rémunêratoire, si elle n'avait de la donation que le nom, et qu'elle fût en réalité le paiement d'une dette , appréciable en argent , exigible devant les tribunaux. La même distinction est faite dans les cas de rapport et de réduction. — Furgole, sur l'art. 20 de l'ord. de 1731 ; Delv., t. 2, p. 287, ÎS8; Gren., t. l",n. 188; D. A. 5. «5,n.6. , ,
476. — Il suffit, selon quelques auteurs, que la donation ait pour cause une oWigation morale ou naturelle, le paiement d'une telle a«ite n'étant point sujet
48Ô. _ Quoique la loi s'exprime au pluriel, il suin rail d'un seul enfant ou descendant au moment de la donation pour la rendre irrévocable (arg. 1. 148. U. de Verb. sig. — Polb., secl. 3, art. 2, § 2; Dur., l. 8, -, 574; D. A. 5.3:12, n. 9, .
Peu importe que le donateur ait eu des en
resà'la naissance de cet ^f»"'- -a'\'''W6 ''d 'p Req. Dijon, de Villiers-Lafaye. D. A. 6. ..96. D. P.
''^' il flut , sous le code , que l'enfant soif ni depuis la
''"m"! Il a été jugé que la mort civile du douaient met la donation à Pabri de la révocation même pout
"•486! -"Peu importe qne le donateur ait eu des en- î^'^^V'orSeTenfans si viendraient.au donateur d'un fans avant la donation ; s'il n'en a P us au moment le <=asoù /«,- ^n^^^^.^ à la v e ; spécia-
même, elle est révocable. — Polh., ibid; Toull., p SOO ; Gren., t. i", n. 182; D. A. eod., n. 8. .
487 — Quid, si l'enfant du donateur était mort civilement au temps de la donation? On doit décider comme s'il était mort naturellement (arg C. civ. 2..J. _ Gren., n. 181 . Dur., n. 578; Delv., t. 2, p. 288, D A 5.593, n. 12. — COHfro, Toull., n. 300.
488 — Réciproquement, son retour a la vie civile i/.-A — «.m» la ciirvenancft d'un nouvel en-
le casoù des enians survieuuia.cu...^ f "-„: cnèeiamariage contracte depuis son retour a la T'^' ^Pï-,. lement, la donation entre-vi s qu'un ■''^'•S'^f, * '* '' avant sa profession , n'est PO>°'/«'°'P>'=« PiL'^e„m^ sauce d'un enfant survenu au donateur mari» depuis l'abolition des vœux monastiques (C. CIV.-.) ,
968 ). - 27 mai 1820, Liège. Delahamaide. D. A. 5.
^^'lf:L Maif c 'tte décision. '«tf.Tdr/' v» r|Î
''"'r- '•^"Lration'^'r.'con 'ud à-lortts droits vocation de donation, s h ; con-
"^r'^?,'L^une simple expecfative, n'olil pris nais- 'i?"'Xd^puini restitution à la ^ie civile. Media '^.Zmtmtnocent. Le mort civilement pourrait évidemment reueUlir les successions ouvertes depuis sa ?li""g?ation. Pourquoi ne proBterait-il pas de même des effets d'une révocation? Pourquoi surtout en ravie
sera considéré comme la survenance dun nouvel enfant — De la Rouvière Révucnt. des donations, cb. 39; Delv., t. 2, p. 290; Dur., n. 379 ; D. A. ibid.-Contrà Toull., ibid, , . .
.1^9 _ Toutefois, si la réintégration dans la vie civile n'était due qu'à des lettres de grâce, on décidermt autrement, ces lettres ne pouvant jamais ru.re^aux
tiers. — Dur., t. 8, n. 580 et t. 1", n. z . • ^çg^oets aune revoca.iuu .. v,... >,,.„. — •-— - „
Droits civils et politiques. .,„„ ^p 1, donation, le bénéfice aux enfans du donateur? -D. A. 5. S9.>,
Si renfantétai. .bsen lors de a d n
relie, le paiement d'une telle a«ite n'étant point sujet «»■ f^çs'"; ■ la rendrait-il révocable ? Non La D. U. ^ ^ j ^^ „„ ho„me d'i">e maison
àrépétiti'on(Ricard.I)i5pos.r.co>Kiu 2.chap.3. f,";;,\"i^;'eTded™H étroit, et le donateur d^^^^^^^ ...*9'- .^^"',..1?. _., .„ fin», «ait fait une
des filles . avait faituna ême nom et de mêmes ■pulé la condition résolutoire. - 1^." -, - °. -; :'^^'_ „^^, la survenance d'un enfant mâle ■;^°2"*|çHg .s «on,it.on/;.-^.;«.rt..oïi.e..PeuUn concevoir ^e ^■:,^^i:^,;i^:^:l^:^,l^:^\^ aonatiou. U es. superflu de remar,uer qu une téUO Conalion ayant ce caractère sans qu'U y ait eu quel- card, part. 3, n. , rom ,
ISO
décision ne pourrait plus en ancnnè manière se justifier sous le cotle(Dar., n. 584; D. A. eod. , n. te). L'esprit féodal dicnit cette décision , contraire d'ailleursà l'art. 59 de l'ord. de 1731.
500. — Comment s'opire la révocation. — Elle .1 lieu rf« ;ileiH </roil (C. cît. 9001, et nonobstant toute clause ou convention par Laquelle le donateur aurait renoncé à la ré>ocution (C. ciT. 965.).
501. — I.a donation demeure réTOqnée, lors même que le donataire serait entré en possesion des bii'ns donnés, et qu'il y aurait éié laissé par le donateur depuis la survenaiice de l'enfant (C. civ.OCS).
soi. — Effets de lu n'incaiion. — Les biens compris dans la donation ré oquce rentrent dans lo patrimoine du donateur, libres de toutes charges et h)-pothéques du chef du donataire , sans qu'ils puissent demeurer alTeetés . même subsidiairement , a la restitution di- la dot de la femme de ce donalairc, de ses reprises ou autres conTentions mairiqtoniales; ce qui a lieu quand même la donation aurait été faite en faveur du mariage du donataire et insérée dans le contrat, et q\ie le donateur se serait obligé comme caution , par la donation , à l'exécution du contrat de mariage (C. civ. 0G3). — V. n. 398.
603. — Si l'on avait maintenu le cautionnement, c'eut été de la part du donateur une renonciation Indirecte à la révocation (C. civ. 90.';). Mais l'on a toujours reconnu que le cautionnement par un autre que le donateur serait un contrat ordinaire, et qu'il ne tomberait pas sous la loi delà révocation. — Furgole , sur l'art. -12 de l'ord. de 1731 ; Toull., J. .-;, n. ôi6; Naleville, sur l'art. 963; D. A. S. 39 1, h. 18.
504. — Les donations ainsi révoquées ne peuvent revivre ou avoir de nouveau leur elTet, ni par la mort de l'enfant du donateur ni par aucun ; cte confirmatif; et si le donateur veut donner les mêmes biens au même donataire, avant ou après la mort de l'enfant, il ne le peut que par une autre disposition (C. civ. 9|J41.
505. — C'est dans l'intérêt dn donateur que s'opère la révocation. De là ces conséquences : 1° le donateur, rentré en possession des biens compris dans la donation révoquée , en devient le maitre absolu, et il peut eu disposera titre onéreux ou gratuit; 2" il peut les donner à un étranger, même du vivant de l'enfant qui a causé la révocation, sauf la réduction, si la réserve est entamée; 3° si l'enfani ne peut succéder à son père , les biens no retournent pas au
donataire, mais aux autres héritiers du donateur.
Toull., n. 518, 519, Gren. , n. 303, âOi; D. A s 594, n. lu.
506. — Jusqu'à la notification , une présomption légale de bonne foi protège le donataire; aussi la preuve de la connaissance de l'événement ne suppléerait nullement au défaut de notification ( Polh Doiiat., sect. 3, art. -2, i i; Toull., t. 5, n. 321; Gren' t. 1, n. 208; Delv. t. 2, p. 393; Dali., 394. n. 21) -1 2 avril 1829. Req. Guadeloupe. St.-Michel. D. P. 29.
.■^^'■. ~ Cependant, il ne serait pas besoin de no- Utication au donataire , pour faire courir la restitution des fruits, s'il avait été lui-même nommé tuteur de 1 enfant qui ré\oque la donation. L'art. 902 C. civ. exige seulement (|ue le donataire ait connu la naissance de l'enfant par exploit ou tout autre acte en bonne forme. Or, tel est l'acte solennel qui confère au donataire la qualité de tuteur. — u nov. 183-' Reo ÎVimes. Avon. D. P. 33. i. 31. ' ^'
508. — Les arrérages des renies viagères sont des iniiu civils, et non des capitaux; le donataire d'une rente viagère n'est donc pas obligé, en cas de révocation delà donation, de restituer les arrérages qu'il a perçus (arg. C. civ. 588, 15G8).- 2 a,ril 1829" Req ""' " , 207.
Guadeloupe. SI. -Michel.' D. P. 29
509. _ Il s'agit dans l'art. 9r.2 de fruits régulièreenl perçus. Luc perception illégale «t aniicinèe ne lirait pas au donateur. —Delv., t 2 n '>9-i- D A ■'91, u. 22. • r -> ■■ ■
jn^u-r "«'■■'P'oiuement , les fruits civils échus,
c. .Montpellier. Varatges. D. A. S. sâ^u.v, \T^ ^ôs' . '."7 li' remarquez qu'il a droit à ces fruiu r-n vertu de la donation, et non simplement comme L,. «Mcur de bonne foi; p r exemple, s'il n'avait pas été mis en posse>s.on; si le donateur avait continué de percevoir les fruits, le donataire pourrait réclamer ceuv .chu» dans le lomps intermédiaire, con "nTÎM"^' ■'""" *""* l'ordonnance de 1731, 'qui Îk?I a ''''^'"'•'^ princi|>ej que le code. — 8 iaiiT. iwe.Civ. c. Montpellier. Varatges. D. A. s. 590 D '• 16. i. |(,5.
l«ffr.'.r ''^"^''' ?" liers-détenlcnr.il ne doit rendre lea iruits que du jour de la demande en revcudica-
tion formée contre lui, demande qui doit cire accompagnée non seulement d'une copi ■ de l'acte de naissance de lenfint du donateur, mais aussi de la copie de lacté de donation. — Poth., toc. cit.; Greu.n.208; Toull, t. 5, n. 521 ; D. A. 3. 391, n. 23.
514. — 5° Dt'hii pour l'action en rcicmlication, «Le donataire, ses héritiers ou aj ans-cause, ou antres détenleurs des choses données, ne peuvent opposer la prescription pour faire valoir la donation révoquée par la survcnance |d'enfaiis, qu'après une possession de trente années, qui ne peuvent commencer à courir que du jour de la naissance du dernier enfant du donateur, même posthume; et ce, sans préjudice des interruptions, telles que de droit» (C. civ. 9GG).
515. — Par interruption, l'art. 906 entend tout co qui met obstacle à l'accomplissement de la prescription; par conséquent, les suspensions comme les iiilerruptions. Une expression incomplète a pu échapper aux rédacteurs du code, là où ils ne traitaient pas encore de la prescription. Autrement il y aurait cela de bizarre, que la prescription serait suspendue au profit des cnfaus du donateur dans tous les cas de révocation autres que celui qui leur est le plus favorable. — • Dur., n. (i02; Gren, u. 207; Delv., p. 292.
61G. — Le tiers-acquéreur, trompé sur le titre de son auteur, ne pourrait-il pas prescrire par dix et vingt ans? Le doute vient de ce que l'acquéreur, quand ilconnait le litre gratuit de son lendeur, doits'allendre à la révocation pour les causes prévues par la loi. Mais il en est autrement si le donataire a fait voir un acte de vente, par exemple, au lieu de la donation. Cependant les termes absolus de l'art. 9G6 C. civ. semblent s'opposera la prescriiilion de dix et vingt ans.
517. — L'action eu re\eudicalion peut être intentée par l'enfant, après la mort du père doualeur, qui ne l'avait pas encore exercée (arg. C. civ. 9G0, 9C2, 9G4. —Dumoulin et Tiraqueau; D. A. S. 594, n. 224.
— CoHïrô, Ricard, part. 3, chap. S. n. 93C; de laRouvière, chap. 17). — 6 dov. 1832. Req. Nimes. Avon. D. P. 33. 1. 30.
318. — Elle pourrait être exercée par l'enfant, bien que, depuis la survenau-ce, le donateur aurait formellement renoncé à se prévaloir de la nullité de plein droit que la loi prononce. En effet, si l'on considère celte renonciation comme une donation nouvelle, elle ne peut valoir qu'autant qu'elle en a les formes extérieures (C. civ.9G4),elsi l'on veut y voirun aciecoufirmatif de la donation annulée, cet acte se trom e proscrit par la loi (C. civ. 9G4). — D. P. 33. 1. 30, n. 1.
519. — Si les objets donnés consistent en choses mobilières corporelles, et qu'elles soient sorties de la possession du donataire, le donateur ne peut les revendiquer. — Rousseau de la Comhe, Gren., t. I", n. 203; D. A. cod, n. 20.
520. — Mais comme la règle, en fait de meubles la possession vaut litre, ne concerne que les choses moLilièrcs corporelles, le donateur pourra revendiquer les créances comprises dans la donatiou, et que le dqnatairea cédées à des tiers, encore que la cession eût été notifiée par les tiers au débiteur. "Toutefois, le débiteur seraiualablement libéré s'il avait payé auccssionnaire avant la notification de la naissance de l'enfant, sauf le recours du donateur contre le donataire. — Greu., n. 203; D. A. eoJ.
— V. Alimens, .\ssur. mariL, Cassation, Choses, Chose jugée. Communauté, Compétence civile. Condition, Contrat de mar.. Dispos, entre-vifs. Douaire, Domaine extraor., Domaine privé, Donat. parcoiit. de mar., Donit. entreépoux, etc., Dot, Droits civils, Emancipation, Enre^., Faillite, Fruit., Garantie, Hospice,Hypolhéques, Intérêts, Legs, Loi rélroact., Mandat, Mineur, Nom, Nullité, Oblig. Port, d'ascend.. Portion disponible, Perscription, Prêt, Preuve lilt. Privilèges, Purge, Hésolution, Révocation, Rente, Retour, Sépar. de corps, Servit., Substit., Succession , Tiercc-oppos., Transact., Usage, Usufruit, Vente.
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DO>iTION A CL^U.^E DE MORT.— t.— C'est une donation ^é^ocable dans laquelle le donataire iuter» Tient et accepta. Son nom lui vient de ce que , dans forigiue, elle n'était jamaij faite que pour avoir effet après la mort du disposant.
9. — • O mode de disposer est emprunté au droit romain (L. 55, § 2, U. de Mort. caus. douai.). U était fort usité autnfois dans les pays de droit écrit.
3. — La révocabilité était «n caractère commun de la donation à cause de mort et dn testament. Mais ces denî acfts dureraient en plnsionrs points. Ainsi, il ne fallait point dans la donation linstituiion d'héritier ni diverses formalités intrinsèques on extrinsèques du testament ; mais il était besoin du concours des deus Toiontes, ou de l'acceptation du donataire. La chc^e pouvait être délivrée immédiatement au donataire, sauf restitution, si le donateur venait à révoquer. — Gren., Discnurs hisioriqiie, s^cU 3; Merl., Eép T° DonaUon, secl. tO; Roll., v" Donation à cause dé mort, n. i, 3.
4.— De cette nécessité d'acceptation, l'on concluait (jue la donation à cause de mort tenait plus des contrats, quelesdispoFiiionsteslainentairts.— RoU., n. l.
5.— La d naliou à cause de mort était faite, ainsi ^le 1 annonce sa déaominatiou, en vue de la mort Va s en servit dans l'origine pi ur Ks momcns de péril, lorsqu on se croyait sur K- point de perdre la vi.^ un reuiittait ses biens à un anii pour le cas de mort! îr/^" ^.^.'''^P'''''"''^'^ *' '"»" échappait au danger (L
ri* "' ■' •"■'• '^""^^ ilnitat.).
i«.i°.^'"'P"'^,1'"^ '='^^"- délation n'excluait pas la tradition actuelle.— Roll., u. 3.
6.— Plus tard, ou recourut à ce mode de disposer, Mme hors le cas de péril, et Ton appela donstion à ir^v^ o"'"'"°"'*"l'»T»S'l'on révocable, faite enue-vifs. On a même étendu ce nom , f t par abus de tîn cT'k- '^'^P"*"*""* irr^icoiHes , aui donan„ ; T 'a^\ * '*"^" ^"^= par contrat de mariage, yjiit 1 "^ i'"'^'*»"s ces donations, comme dans rnnal.f "ï^ de. mort, le disposant sou^ntend la rtP c«L r '"""■• -"'' ^'^ Jouataire lui-même, soit ce ses eufans ou descendans ,,0. civ. 108-21.-V. Donation par contrat de mariage.
flnnlliniî'rl"""*"'* del7ôt,art. 3, portail : « Toutes „^r>ÎT ^."^ *•« "»". « feicepihn de eeiks doiét^^tTi *■"■■ '"""■" ''« '""ricige, ne pourront en.. , ,r '"«.««"neirel, dans Kspâvs, même, où les coni M.';, .'^^?*"' autorisées par lel lois ou par ic^couiunie,, que lorsqu'elles auront été faites dLs
la m-.n... r ' ^^ — ■"■5<iueiies auroni eie laiies ûa sor?è n,-il ■'°'''- *•"' ^ tcstamens ou les codiciles, i
iwlrl 'l'I'''^^ ^« «s biens i mrc grat^t, celle d^/Ua' ''" ''r'"»"^ entre-, ifs, et i celle al^ tLSl3.„i„i ou des codicilles. »
donations ; les formalités
que deux ;ratuit, dont l'antre idiciUes.
' i!t • n a^ail poiui iutenlit par là les '^ 'i' mon. LUe en lixail seulement ïll r^V^lV^": "''■'■"^'0-. Ainsi, la donation faite dans les formes du tesUmeiH nania.l pas été nulle, comme ^^Î.V''"^"''"'' '"<K-'.iire , serait intervenu et que la di,posiuon eut ele nualiliee à faute de mort (Furgole, sirr ior/. 5 de i-„^^ Le parlement de VJJ?"** 'i^"'^" evpressémem, Ie>inim75l.-Merl aJiJ.; D. A. 5. tgs^ u_ 5; Roll _ ,, ^^
9.— D après le code civil, art. S'.C. « ou ne pourra disposer de ses biens à titre gralnil, que pavdonatiou entre-Vifs ou par testament, dans les raris^s ci-apres établies. — Et Jaubert disait ^Rapport au Tribunal, ; m. La dislincligo des dispositions de det-
DON-i-nON A CAUSE DE MORT.
nière volonté en tesLimenl, codicilles ou donat'on à causf de mort , ne subsistera pins. On ne connaîtra qu'une seule espèce de disposiiions de dernière volonté. Elles s'appelleront Tenameitt.» — D. A. 5. eod.
10. — Mais, jugé que l'art. 893 C. civ., d'où résnlte la prohibition des donations à cause de mort , ne s'applique pas auv donations antérieures au code civil , encore que le donateur soit décédé depuis Je code. — 31 août 1808. Turin. Bonetto. D. p. 9. *. 38.
11. — On n'annullerait pas, sous le code, une disposition testamentaire, qualifiée donation a cause de mort, lors même que le légataire l'eut acceptée dans l'acte et que le testateur lui eut fait délivrance de la chose. L'art. 96" permet de disposer sous toute dt itvtiiinution propre à manifester la lolonlt'. En gênerai, c'est parleur substance et non par leur qualilication qu'il faut apprécier la nature des actes. La disposition serait, aux yeux de la loi nouvelle, un véritable testament, et en produirait tous les etl'ets. La présence du légataire à l'acte ou la délivrance aniicipée de la chose ne sont point des causes de nullité du legs. — Merl., Rép., v° Donation , sect. 10 et Quest. de droit , iftid., § 6 ; Toull., t. 6,. n. 11 ; Gren., observ. prélim., n. 13 bis; Dicl. du notariat, 3« édit., n. 11; D. A. 5. eod.; Roll., n, 17, 18, 19.
12. — Ainsi , très-souvent les uotaires des pays de droit écrit qualifient, dans leurs actes, donation à cause de mon les donations de biens à venir, faites par contrat de mariage. U uest venu à la pensée de personne de reputer ces actes nuls pour le seul emploi de cette locution.
13. — Dans une disposition entre époux , faite pendant le mariage, le donateur avait déclare « faire donation à cause de mort , à son conjoint à ce présent et acceptant , en telle forme que pareille donation puisse valoir, de tons les biens qui lui appartiendraient au jour de son décès. » L'acte avait été reçu par un notaire et deux témoins. On prétendit l'acte nul , à raison de sa i]uati[icaiion, et du non accomplissement des formes testamentaires. L'acte a été maintenu comme donation de biens u tenir, permise entre epou^i pendant le mariage dans la forme des donations. — 27 août 1814. ^anci. Ménestrel. D. P. tu. 2. 16.
14. — Dans le doute , une donation doit être considérée comme entre-vils , plutôt que comme à cause de mort. — Roll., n. 21.
15. — La disposition qui, dans le code, présente le plus d'analouie avec la donation à cause de mort proprement dite , est la donation de biens présens ou à venir que se fout les époux pendant le mariage , et qui est esseutiellemeut revocable. — V. Donation entre époux.
16. — U ne faut pas confondre avec les donations à cause de mort , celles qui sont immédiatement irrévocables , mais dont l'exécution seule est renvoyée après la mort du donateur. — T. Donation, n.5l ei s.
Lorsque de pareilles donations se confondent avec les véritables donations à cause de mort, elles peuvent encore être valables , comme donations de biens à venir, quand elles sont faites par contrat de mariage. — V. Donation entre époux , n. 1" et suiv., et Donation par contrat de mariage, n. 53.
Malgré cette analogie, les deux espèces de donations n'ont jamais du et ne doivent pas être confondues l'une avec l'autre. — V. Donation entre époux , n. 70 et suiT.
17. — >'est pas non plus donalion à cause de mort celle qui contient la condition de survie du donataire ou du donateur. — V. Donatiou, d. 73 et suiv.
18. — Le code permet dans les contrats de mariage les donations sous conditions potestati^es; cela donne aux dispositions le caractère de donation à cause de mort , alors même qu'elles ne portent que sur des biens presens. — V. Donation par contrat de mariage, n. 12, 175.
19. — Mais on ne considérjit pas, sous l'ancienne jurisprudence , comme donation à cause de mort les donations par contrat de mariage, ii. 176. — V. cependant eod., n. 199.
20. — L'institution contractuelle , autorisée par le code présente des analogies avec 11 don.^'ion à cause de mort, dont elle diffère cepend^n sons plusieurs rapports, — Y. Doualion r»r contrat de mariage , n, 23 et suiv.
21. — Les donations mutuelles entra époux, par contrat de mariage, admises dans plusieurs coutumes, étaient des donations à cause de mort. — V. DonaUon entre époux, n. 50et 38,
Quant auv dinationsmnlnellcs entre époux pendant le mariage, T. ce mot, n, 113 et suiv.
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— T. Condition, Donation, Donat. par conl. de mar,. Donation entre époux, Douaire, Legs, Testament.
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par contrat de mar. 18, Révocabilité. 3.
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DONATION CONDITIONNELLE. — T. Condition,
Donation. — V. aussi Communauté.
DONATION CONTR.\CTUELLE. —V. Donation pat
contrat de mariage, Succession.
DONATION PAR CONTRAT DE iLUlIAGE (1).— 1. — On entend par là la donation faite, par des tiert dans un contrat, en faveur des époux ou des enfans à naitre d'eux. — Il sera parlé, au mot Donation entre époux, des donations mutuelles et réciproques que le3 époux se font entre eux.
§ l«r De la donction de biens présens. I 2. — D£ la donation de biens à venir, ou de l'injli-
tiition contractuelle.
J 3. — De/adonc«ionde6i«nfpr^s£»« et d tenir. I 4. — Ve la donation sous des conditions potesla-
liies.
§ 5. Réglesconvnunesauxdomuions faites auxépoux par contrat de mariage, forme, Sature, Interprétation, Réduction.
§ 1" — De la donation de biens présens.
2. — Toute donatiou entre-vifs de biens présens, faite par contrat de mariage aux époux ou à l'aa d'eux, est soumise aux rtijUs générales prescrites pour les donations ordinaires (art. 1081 ). De là plusieurs coriS*3qucuces : 1° une telle donaiion » ne peut avoir lien au profit des enfans à naître, si ce n'est dans les cas de substitution énoncés au chap. 6 " (C. civ. 1081 ) , ou autorises pi r la loi du 17 mai 1826. — V. Substitution.
3. — En autorisant les donations à charge de rendre aux enfans À naitre, la loi du 17 mai 1826 n'a point autorisé par cela même les donations faites directement à ces enfans. Les deux cas sont differens , et l'exception ne doit point être étendue audelà de ses limites. — Gren. , t. 2 , n. 409 ; Dtir. , t. 9, n. 665; D. A. 6. 204, n. 3.
4. — Toutefois, la donatiou faite aux époux ou à un époux et aux eufans ânailre ne serait nulle que vis-à-vis des enfans. L'art. 896 C. civ. annnlle bien la disposition même par laquelle on es! chargé de conserver et de rendre ; mais cet article est innapplicable par une double raison : 1° s'il y avait substitution , elle serait permise dans ce cas par la loi da 17 mal 1826; 2° il n'y a pas substitution dans la simple éuoncialion cl oiijc enfans à raiire. On doit plut6t y voir une clause de style, sous-entendue d'ailleurs dans tous les contrats, où l'on est censé acquérir pour soi et ses héritiers. — Toull., t. 5. , n. 820; D. A. eod. , n. 3.
5. — La donation de biens présens par contrat de mariage doit être transcrile ou accompagnée d'un état estimatif ( C. siv. 939,948). Le code n'a point reproduit l'exception contenue dans l'ord, de ipt. nrt. 17 ; et la place qu'occupe dans le code l'art. 948 ne laisse aucun doute sur ce point. — Merlin , Rép. v° Donation, sect. 5, | 1", n. 4;Dur. , t. 8, n. 503 et t. 9, n. 668, 7<i,8'>; Demante,t. 2, p. 226, n. 483 ; D. A. iW'*. ,
6. — Jugé que l'exception par laquelle l'ord, ae 1731 dispensait de l'insinuation les donations ae biens présens, faites en ligne direct' P'"' entrât de mariage, n'a plus eu lieu, qu»»< à l.a transcription soit sous la loi du 11 brum. »> 7 . soil depuis le coda civil; qu'en consc<|uenc«, le défaut de transcriplioa a pu être opposé p<- «n créancier inscrit du donaleir _ * avrU «821. Civ. c. Pans. Barbnat D. A. 500 D P -«. 1. 216. — 23 juill. 1822. Civ. C Paris. Chec>'an. D. A. 5. 566. D. P. 1. 1531.
Le prédécès du donawire, même sans
postérité , ne rend pas la donation caduque ( arg. C. civ. 1089). — Gren. , t. 2. p. 40.5. Toull. t. 3. n. 821. Demante, ifcid.; Dur., t. 9, n. 66C; D. A. efxJ. n. 4.
8. — L'assimilation entre la donation entre-vifs et celle de biens présens par contrat de mariage, reçoit plusieurs exceptions: l'il n'est pas besoin d'mie âcceptaUon expresse (C civ. 1087). La présence aes Uers au contrat de mariage et leur signature snlliseni.
( I ) Cet iiUdc doit in» opproché de cdui da D. G. supf 1. TÙ
Uc<n=plctc.
dSÎ DO.NAT. PAR CONTRAT DE MARIAGE. § 2
9. _ 2° U n'y a pas lieu à la révocatiou pour in gratimac ^C, ci». U5U). — V. Donation.
DO^ATIOÎ. PAR CU>TU.iT DE :\IAniAGE.
DOX.VTION PAR CONTRAT DE MARIAGE. § 2.
lorisées dans le but de facililcr les libéralilés en fa- coalonir non une donation dépouillant actuellement Yeur de mariage. '^ donateur, mais une simple iii.stituliou contrac-
oo. Kutiire et caructùic tic l'iiislUution con- tuelle, et par suite la snlistitution fi déi -commissaire
trat de mariage, ne disli , .
présens ou à \cnir. — inn., U s, n. 413; Grcn
408;Toull., t. 5, n.
ja ;\iai» remarquez cju il y aurait, dans ce cas,
' cause de mort, quoique portant sur
„.^.. „. sens que, selon 1.1 delinition d'anciens auteurs, Pins-
'sà'û-'Di'inaute.^plfâaG.'n". 485"' tilulion contractuelle est un don irrévocable de la
succession.
L'institution contractuelle a quelque analo
^ec les donations à cause de mort, telles que les
„,., _^----- , - . oj — ^.gj U(.ux uonaiions oni cela ne commun:
•^"."j _ Si 'le donateur s'est réservé de disposer d'un »° q"« '«'"■ ''"''^^t "i?^' détermine qu'au décès du diselTot'ou d'une somme compris dans la donation (G. POS"»', P^'^l'"^, l'ii'suiuaul peut faire des ahenaci>" tOSG), Ta donation es» diMincte de la réser>e : la "oiis à l>'re. onéreux - rte< ,.„„. mnd.ones a ftr,, première étant irrévocable, n'est point caduque par le gratuit (i^. cit. iubjj prédécés du donataire. l*Iais il en est autrement de h seconde, qui n'est que purement éventuelle. — 27 déc 181S. Civ. c. Riom. Ladeu. D. A. G. 225. D. P. 16,
bilité n'ait pas été expressément stipulée. — 7 vent, an 13. Civ. r. Rouen, Hugues. D. A. S. 520. D. P, S. 1. 303.
3i. — I-a promesse insérée dans un contrat de mariage, d'instituer pour tout ou partie de la succession, vaudrait-elle institution? Un décidait autrefois aflirmativemeul. Deh incourt, t. 2, p. 422, notes, adopte cet avis, qu'il appuie « sur l'art. 1389, portant que la promesse de vente vaut vente. )>
35. — Mais celte régie est fondée sur ce que la Tente, qui est du droit des gens, tire sa perfection du
iffct ou d'une somme compris d.ins la donation (C. K"-"". .r;;'''„i." ,7 „„ a^/Jous modiques à titre consentement des parties. Les formalitc^s du contrat ;i^ml^?e^ti^î?ro^b^;n--;^^c^;q::;;;^; l: P^ Hit^^- ^\^.;J^^^"^3uques pa? de mariage et de^donations qu'il r.il.rme ont été prédécés d^onataire. Mais il ei^-st autrement d^ !« P'-éJ'-'^s du donataire cl de sa j,osterite_;^a_° qu e^l
181S. Civ. c. Riom
,'l4."— L'art. 1088 déclare cmîuqwc « toute donation en faveur du mariage, si le mariage ne s'ensuit pas. » . „ . .
15. _ Il en serait ainsi d'une donation, fait même hors contrat de mariage , si la condition du mariage futur y avait été formellement exprimée. La loi dit : Toute donation, etc. — Gren. n. 407 ; TouU., n. 829 ; Delv. , p. 419 ; D. A. 3. 204 , n. 7.
10. — Mais il faut distinguer si le mariage élait ou non spécifié avec telle personne. Spécifié , le mariage était la condition sine qità non de la donation. Kon spécifié, il n'en était que le motif, sans que, dans ce cas, le défaut de mariage dut eutrainer la caducité (Gren., n. 407 ; Dur. , n. 007 , D. A. eod., n. 9 ). Par exemple,;!; donne â r nul pour luifaeililer 7in éiiiblissenKnt ou un mariat/e acanlayeux. Peu importe , selon Duranlon, ibid. , que je susse que le donataire recherchait telle personne. La donalioa. ne serait pas caduque, si Paul restait célibataire.
17. — Mais il en serait autrement, si le contrat de mariage avait été déjà passé , et que j'en eusse connaissance , ou s'il résultait de Pensemble de ma disposition la preuve que j'ai donné en vue du mariage projeté. — Dur. ibid.
18. — 1° Vn mariage déclaré nul étant comme non aTenu , n'empêcherait pas la caducité; mais ce serait sans préjudice des droits des tiers de bonne foi. — Delv., p. 410; Dur., t. 7. 009; D. A. eod
les peuveul se former par convention. — Dur. l n. 072.
25. — Mais elles présentent ces différences notables: 1° l'institution contractuelle est irré\ocable, sauf le cas de survenance d'eiifans et d'iiiexéculion des condilious ; 2° le prédécés du donataire seul rendait caduque la donation à cause de mort, quoique ses eufaus survécussent au donateur; 5° la donation à cause de mort se faisait généralemeul hors du contrat de mariage et à. tout autre qu'un futur époux. — Dur., ibid.
20. — Lorsque les clauses d'un contrat de mariage ne présentent pas nettement les caractères d'une institution contractuelle, c'estaux tribunaux qu'il appar-
introduites par le droit ci> il; sans elles le consentement des parties n'a aucune ellicacité. L'institution contractuelle doit être écrite dans le contrat de mariage, et ne saurait se suppléer par la promesse d'instituer, laquelle ne peut être réalisée par aucun acte ultérieur. — D. A. 5. 200, u. 5.
30. — La promesse d'étjalilt! équivaut-elle à une institution contractuelle? On désigne par là la clause par laquelle un père assure à l'un de ses enfans une part égale à celle des autres. Cette clause autrefois était assimilée à Pinstilulion contractuelle (Merlin, Rép., v" Institut, contr., § 6, n. 3). 11 eu doTt être de même sous le code. Le père renonce ainsi à la faculté de disposer de la portion disponible au profit de ses autres enfans et au préjudice de l'institué. Celte re-
lllUllOUCOnlraClUCUe, Cesiaux uiuuuauj-qu n apixu- .- -: , !„;,;„•■, ,„„,,, ^„,,(„„„„ rtana linsli
ii,.i,i il'annréripr l'.irle et délemiincrsa véritable nonciation étant implicitement contenue dans 1 insli tient d apprécier lacie ei aeitrminLi sa viiiiduio ,„.=„„ .,„,,.,.,,,„|i„ ,,„„„„, oa, élre attaauée commi
nature; et leur décision souveraine échapperait à la censure de la cour suprême, parce quelle ne serait qu'une interprétation (U. A. 3. 200, u. 4). — 1" mars 1821. Req. JleU. de Yeudel. D. A. 6. 212. D. P. 21. 1. 191.
27. — U n'y aurait contravention, qu'autant qu'en reconnaissant l'existence d'une institution contractuelle, Parrét ne lui aurait pas attribué les effets prescrits par les lois.— lôjauv. 1S14. Req. Douai. Thobois. D. A. 6. 211. D. P. 14. t. 256.
28. — La clause d'un contrat de mariage par laquelle un père ou une mère impose à sa fille l'obli-
lution contractuelle, ne peut pas èlre attaquée comme ayant pour objet une succession future. C'est là une exceptiou introduite pour faciliter les libéralités en faveur de mariage. — Dur. n. 633; Delv., loc. cit.; D. A. 0. 200., n. 6.
37. — Ainsi, jugé que le père et la mère qui, dans le contrat de mariage d'un de leurs enfans , se sont interdit la facutid de faire aucune disposition tjraluile au profit de l'aulre, ne peuvent plus disposer de la quotité disponible ou de partie même en faveur d'un enfant de celui-ci. — 26 jany. 1833. Paris. Thélusson. D. P. 33. 2. 197.
Fareillement, la promesse d égalité, stipu
2° Si le contrat a été résilié par les futurs
galion de rapporter sa dot a la masse de la succès- ,^^ ^^ contrat de mariage passé sous l'ancien droit
sion, ne suppose pas une institution contractuelle, ^^ spécialement sous Pempirede la coutume de Paris,
uue lui. quoiqu'elle suppose un droit de successibilite; lab- ^^^i^alailJ^ nne action contractuelle ordinaire, en
n. 8. seuce d'une instiluliou contractuelle, en ce cas, doit ^gs^us qu'elle entraînait pour sou auteur déchéance
î époux, se présumer, surtout si le donateur ajoute a la clause „i,„i,,p .i,, Hroit d'avantager ses enfans au préjudice
les donations faites par des tiers , parties accessoires imposant l'obligation de rapporter aux autres enfans,
du contrat, ne revivent pas par la rédaction, hors les mo\s: suivant les droits qu'as pourraient avoir.
leur présence , d'un nouveau contrat reproduisant le — Même arrêt.
premier. 30 jan. 1843. Req. Agen. D. P. 43. 1. 159. 29. — Le droit de représentation, accorde aux pe- — V. nos observations. tits-enfans dans les contrats do mariage , ou le rappel 19. — 1° La donation en faveur de mariage, faite par à la succession , ne produit pas une institution couacte séparé et antérieur au contrat de mariage , ne tractuelle. — Mémo arrêt
se .distingue de la donation entre-vifs que par les deux effets précisés aux art. 930 et 1088. Elle ne produit pas les autres effets attachés aux donations par contrat de mariage (art. 917, 10!<2 à 1087, 1089 , combinés — Dur. , n. 000 ; D. A. eod. , n. 12. — Conirà. TouU. n. 829 , 830.
Cette distinction importante se reproduira plus loin.
2" La constitution de dot par un père , au profil de ni porter atlei sa fille, ne peut être annulée pour fraude, sur la les autres clauses demande des créanciers , à rencontre du mari de des bonne foi. V.Donat. entrcépoux, n. 46. 2°, oblig.8. insi
§ 2. — De In aa«alion de biens à venir, ou de Vinsliluiion conlraclueUn.
WîO- — Les ascendans , les collatéraux, et même les étrangers peuvent, par contrat Oc mariage , disposer de tout ou partie des biens qu'ils laiowronl au Jour de leur décès , tant au profit des époux qa'au profit des enfans à naître de leur mariage , dans le cas oti le donateur survivrait à Pépoux donataire, ^on seulement une pareille donation peut être faite au profit des enfans à nailre , mais elle est toujours présumée, eu cas de prédécés du donateur, avoir eu effet envers les cnfaus et descendaus du donataire (art. 1082).
lîtâl. — La disposition ainsi faite des biens à Tenir en tout ou en quotité, s'appelle iiijfi'ufion conlrac
uo l'institué, d'une manière directe ou indirecte, encore que l'instituani soit décédé sous l'empire du code ciTil. — 11 mars 1S34. Req. Paris. Reghat. D. P. 3i. 1 270.
3» — Mais la promesse d'égalité n'a d'effet qu'an profit de l'eul'anl auquel elle a été faite. La quotitu disponible pourrait donc lui être donnée, sans que
jLueuc. — mciuu aii---. 1, • 1^ disDOiùble pourrait uouc mi eirn uimucu, aou^ ^«^ 0. - Daus un contrai passé sous l'empire d une ^^^*P» ^^^,5 Jf^^, eussent le droit de se plaindre.-Dur., lume nui aooe ail exclusivemeul laine des enlans _ ,,„i„ „. n a ih
iiuiion r<ro"">;"; "^ P'o reusure do l'un de ses enfans une part égale a
de ses père et mère , est à I abri de la censure de uu ^^^^ Pinsiilution contr .
Le mineur, dans sou contrat de mariage et formalités prescrites par ' F';,, ';;f ,^;, "['J DOser au profit de son conioiut de tous les •U laissera à son décès. Mais P.nstitution lèlle qu'il ferait au pr»fit. d «n ""S frait art 104 ne permet a" roiacur que de disposer par^'stàment! le te''X"neltt'°pT- Jreu ".
tractuelle, S i; D- -*• '='"'•• °' ''• . . .
dite de ses père t. ,
la cour suprême. — 7 uoT. 1832. Req. Pau. Loustaud. D. P. 33. 1. 32.
31. — La disposition par laquelle les père et mère , dans le contrat de mariage de leur fils, lui» donnent et assurent, des à présent, en la meilleure forme que donation puisse être , une somme à prendre dans l«ur8 successions et avant partage faire, « constitue, non uao donation cnlre-vils qui saisisse le donataire, mais une inaiitution contractuelle qui laisse le donateur mailre de disposer de ses biens à titre onéreux
(C. civ. 894, 1083). - i-r mars 1821. Req. Metî. de tractuelle , ^, -.^ ■ ^, j^^
Vendel. D. A. 6. 212. D. P. 21. 1. 191. 42. - La f«"^"^^»™*' inslitïlioi. couiVacluelle
32. - La clause d'un contrat de mariage dans ce soit, "^-^'aS'^' ' ju mari. L'art. 903 C. civ. ne la la fois et une inst.tntion uni- sans '^^"/'JeUe autorisation que pour le lestament ,
soumit en ■ -• '• --"" "-"'j ■
■■ ^«...,-„- laquelle on trouve _ — .„ . • • j- ,„s<. ue ceuc ouiui .».■.."" .,.- , ^ ,..,
tuelle, parce qu'elle est le dou total ou paitiel do verselle d'héritier et une donation entre-vifs et irre- d'sp^* »,, la soumet en général à cette formalité
l'hérédité. Les donations de biens à venir, fort usi- vocable de tout ce dont le donateur peut disposer ^' '","•. ,„s rt'aiicuation. Or, iusliluer contraclud-
téM autrefois daus les pays coulumiers , ont ité «u- au profit de sou «ufanl Upnalairc , a pu être déclarée pour tes
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lemeDt c'est alivn'r, puisque Pinsiiluanl esl lié. — Dur.. I. 9, n. T23; DelT., t. 2, p. 423; D.A. 0. 207, n. 8.-Conlrii, Grec, n.lôl.
iZ — La femme mariée sous le régime dotal peal compreudrc ses immeub'i s iloUux dan> une inslilulionconlracluelle. Ce n'esl plus une que>lion de capacité, mais de dispanibiiilé. Si la dot a élc déclarée aliéaable, c'e.-l pour qu'elle soit conservée pendant le mariage; c'est unegaraoïie donnée à la femme contre le mari. La femme poun an léguer se* immeuble^ dotaux ; or, quant à se; effets, iiustilution contractuelle esl une dispo»iiion testamentaire.— Gren., n. «I; DcK., p. 4Ï3; D.A. 6. 207.
4t -L'action en nullité de rinslilution contractuelle faite par le mineur et la femme mariée , se prescril-ellepardixans à compier du )our de la majorité ou de la dissolution du mariag.? selon l'art. ISIdelorJ. do 1539, le délai de di\ ans donne aux mineurs, h compter de leur majurile, pour aiianuer leurs actes, couruil contre eux tant in de/enl,nt f/u'en dtmandaHl.- Merlin, Kep.. \.. Inslilulion contractuelle, § 4, n. i, ne croit pas , dans 1 espèce la prescription de dix ans opposable, art. 13d4C ciT. ne limitant ainsi que l'action en nullité. Ce qui'laissc, dil-il, subsister la règle : q<iœ tempo- Talia suni ad agendum, jierpetua sunt ad eicipicndum: règle dont Merlin deïeloppe I ettel. Hep., T°Pre*criptioo, sect.S, §25. -- Gren., I. '2, n. 431 bis etDir , t. 9, n. 725, qui interprètent aulremeot cett'erègle, répondent que l'art. 1301 ne distingue pas, et qu'il est appuïé sur les mêmes motifs que l'art. 1:4 de l'ord. de 1339.— D.A., eoi., n. 7.
4i.- Juge à l'égard d'uneics itulion contractuelle faite en 1704 par nn mineur décidé en 1807, que l'instiiuiion est liulle, mais que les hériiiers de l'instituant sont non-iecpTables à l'attsquer, s'il a gardé le silence pendant dix ans à compter de ^ mijjrile. L'arréi se fonde sur l'art. 13* de l'ord. de l.)39.-3U avril ISU. Req. (Arrêt cité parles auteats, mais DOD découTeri;.
40.— .^li profit de qui peut être faite rinsiUuiion contractuelle. — Toutes les donations mentionnées dans les art 1082, lOiU, ne peuvent être faites qu au proQt des futuis époux et de Ituis enfans à naiire ; car la faveur accordée à ces dispo^iiions n'a d'iiutre rondement que le mariage.— Gren., n. 429, et ïoull., t. 3, D. (fol; D.A. 6. 207, n. lO.
47. _ Autrefois, on instituait souvent o la charije d'aêSOcicT, c est-a-dire de faire participer un tiers, Cl par exei:iple les frères ou sœurs de liuslitue.au bcuéfice de l'inslilulion. Celle clause serait elle valable sous le code civil ?>on, par la raison qu« les donations de biens à venir n'ont été ptrmises qu'en considération du mariage, et par causé. [Uenl en faveur des époux seulement (Gren. , n. 425 ; Delv t 2 p. 203, Dur., t. 9, n. 094). — 19 déc. »82i.'Boorgcs.Cutard. U.A.6. âl7. D 1'. 42. 2.131. Merlin, Rép., v« Institution contractuelle, i 3, D. 8, dans une dissertation étendue , motive I opinion contraire sur d'anciennes autorités et sur Tari. 1121 C. civ., qui permet de s ioi'ZejaMpr'o/»' d'"" '«Cf lorsque telle est la condition d'une donation laite à QD autre.
Mais dans le cas de cet article, le tiers pourrait être donataire direct, au lieu que la personne qui ne se marie pas ne pourrait être l'objet direct de l'.ns iiution contractuelle. On ne voit pas dès lors comment elle lui profiterait indirectement. La charge d'association était regardée par tous les anciens auteurs, par ceux mêmes qui Padnieltaient, comme un abus imaginé pour éluder l.i lui , qui ne permet pas de donner à un tiers des biens à venir. Or. un abus que la lui nouvelle ne consacre pas eïpresséaient et qui est contraire à ses principes, ne doit plus être toléré. Merlin, du reste, croit l'iustitulinn révocable au profit du tiers, comme une donaliun ord.naire à cause de mort. L'irrévocabilité n'a lien en l'jveur des époux, que comme ayant déterminé le mariage, et faisant partie des conventions matrimonial es , qui en général, ne doivent plus recevoir derh ingénient après la célébration nuptiale.— Toutill, i. s, n. 63i , notes, signale le déb t, sans prendre parti.
48. — Remarquez , pour éviter toute confusion, que la clause d'association n'est pas nulle, comme contenant une substiluiiuo prohibée. U'ancicns auteurs y ont vu un fidéi-comms. Mas il suffit d'obs'îrver que l'institué n'est point chargé de conserver et de rendre au tiers. Tous deux sont appilés dircctezuent. Il n y a point d'ordre successif; dés lors l'art. 896 C. tiv. évidemment n'est pas applicable.— Dur.. I. 9 , D. 694, G97.
49.— El même, pour qu il y eiilsubstitution prohibée, il ne suQirail pas que Pinstitué fût char gé de ne s'atsocier le tiers qu'après avoir joui seul de toute
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l'institution pendant un cerlain temps; il faudrait encore que l'éjuque de la remise au tiers fut celle même du décès de rin^litué. — Dur , n. 097. — V. Substitution.
50. Ainsi, l'on a jugé valable une clause d'association Insérée dans une donation universelle de biens présens, faite par acte en re-vifs ordinaire, et qu'on prétendait nuile pour scb tilution ( Arrêt de liiom, dulOjuill. 18ia\ — V. Substitution.
La disposiiion cùiélé partillcment déclarée valable, faite par contrat de inaiiage, puisqu'il ne s'agissait que de biens présens.
51.— La clause u'as-ociation étant déclarée nulle dans les donations de biens à venir, est-ce l'institué ou I hériiier du sang qui doit recueillir la pai t destinée au tiers ? On d.t, pour I inslilué, que la clause est une de ces conditions que l'art. 9'.i0 C. civ. réputé non écrites dans les libéralités ( Delv.,l. 2, p. 203; Merl., jA.; D.A. 0. 207, n. 1 1). — 19 déc. 1821. Bourges Culard.D.A. C 217. D. P. 22 2. tSI.
Mais il nous semble mieux delaiie prévaloir ici l'iniention évidente uu donateur, lorsque surtout c'est un ascendant. On n a pas voulu donner la totalité de l'instiiuiion à un seul des enfans, et déshériter ou réduire à la réserve ses frères et sœurs. — Gren., et Dur., i6.
La question, du reste, est discotée avec une grande étendue par Merl. et Gren., toc. cit., qui invoquent l'ancien dro:l.
32.— .Si la clause d'association était dans on contrat antérieurau coile, elle devrait recevoir son exécution au profit du tiers, quoique l'instiloant fut décédé depuis le code. La clause étant auuefois irrévocable, ses --ircts doivent être régis par la loi du jour Ju contrat ( Chabot, Question transitoire, y Institution contractuelle; Creo., n. 4-J5} — Merlin, comme on la dit déji , préteoi au contraire que l'insiluant aura la faculté, ju-qu'à son décès, de révoquer la disposition faite au profit du tiers.
53. — Jugé que sous la coutume d'Auvergne une institution contracluelle contenant clause d'association d'uu tiers, était irrévocable, même en ce qui concerne le tiers. — 13 janv. 1818. Req. Riom. Bellonle. D. A. 5, 5?4. D. P. IS. 1. CiiS.
Si. — L'institution contractuelle pourrait-elle être faite dirccicmeni au profit des enfans à nuitre du mariage ? Non. En principe il faut exister pour être capable de recevoir. L'ari. 1088 appelle les eiifans, mais daus le cas oit le d->natcur surrirrait a l cpoui donataire. La loi suppose donc l'époux donataire direct. U'ailleuis, le but de 1 institution contractuelle est d'encourager les mariages. Ou a'a dérogé que dans celte vue aux règles ordinaires. Or, si l'époux ne devait pas per.-onnellement profiler de l'institution, elle serait presque sans iiHneoce pour délerminer le mariage. Qu'arriverail-il enbn si l'époux donataire survivait au donaieur sans enfans? Ce seraient donc les héritiers du donateur qui conserveraient les biens jusqu'à ce qu'il fiil né des enfans à l'époux, c'esl-à ijire jusqu'à la dissolution du n.ariage? Mais ce ré-uliat, qui offre taus les inconvéniens do la substitu ion proliii.ée, n'a pu être dans la pensée de la loi. — Delv., p. 42S; Dur., I. 9, n. 678; D. A. C. 207, n. 12.
.'iS. — Li vocation des enfans à naître, soit par l'instituant, soit par la loi, forme, au profit de ces enfans, une sul.stilution vulgaire tacite. L'époux donataire est appelé directement; si sa mort avant le donateur l'empêche de recueillir, ses enfans proGleat de l'institution, mais j«r<? proprin. Telle était l'ancienne jurisprudence.— Gren., n. 415 Delv., p. 42Ui Toull., n. 840;Dur., n. 07:1; D.A , cod., n. 13.
KG. — Aicsi, iu;é (|ue sous l'a .cienne coutume d'Auvergne, Pinsliluliond'hériiier, portée en contrat de mariage, était réputée lait ou piofii des enfans à naître du mariage de linsiitué, en ce sens, que si celui-ci mourait avant l'instituant, ses enfans profiteraient du bénéfice de l'institution, jio'e suo, et de même que s'ils avaient été institues eux mêmes, expressément, dans le contrat de mariage de leur père (C. civ. 1002).— 21 août 1829. Riom. Pommier. D. P. ï9. 2. 297.
57. — Par conséquent, si l'on des fils de 1 institue avait été, en se mariant, doté par son père, sous la clause que la dot emporterait exclusion de toute succession, cette exclusion en cas de prédécès de l'institué, se trouvait sans cITei, relativement à la eucce-sioD de Paieul insliiuant. laquelle succession n'ayant jamais résidé sur la tète de l'institue, passait directement aux petits-fils. — Même arrêt.
58. — Pour que les enfans recueillent l'institution jure .suo, il faut qu'elle n'ait pas été déji recueillie par l'époux, ou, en d'autres termes, que celui ci soit décédé avant le donateur. Autrement, les enfans ne
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la recevraient plus que par transmission, et en ac> copiant par conséquent la succ^'ssion de l'ins'itaé.— * Dur.,r.. 080.
59.— .Mais ils n'auraient pas besoin d'accepter la succossiou de l'institué, s'ils avaient été appelés expressément dans la forme d'one substitution fideicoinmissaire autorisée par les art. 1048, 1049 C.civ., ou par la loi du 17 mai 1826 [ Dur., n. 082 }. — V. Substitution.
GO.— Quoique ne venant pas comme héritiers de l iostlue, les enfans substitués recueillent 1 institution dans l'ordre de présentation. On doit présumer que telle a été l'intoniion du testateur D'ail'cui s, c'est le droit commun; si l'institué prédécède, laissant des enfans et des petits enfans, les enfans partageront par tête, les petils-enfans par souche. On décidait ainsi, même dans les coutumes où la représentation n'était pas admise. — Dur., I. 9, n. 080: Gren.,n. 419; Toull , n. 843, Delv, p. 420; D.A. C. 208, n. 17.
61. — L> substitution tacite au profil des enfans à naître, étant fondée sur la présomption de la volonté de l'instituant, devrait céder à l'txpressioD précise d'une volonté contraire. Ainsi l'instituant pouriait stipuler la caducité de l'institution pour le prédêces du donataire, soit qu'il eût on non des enfaus.— Delv., p. 423, D.A. ibid.
02. — L'instituant pcnl-il stipuler qu'en cas de prédécès du djuataire laissant des enfans, il partagera inégalement la succession à leur profil. Celle clause était usitée anciennement sous plusieurscoatumes. Et Dclviucoiirt, p. 426 , pense que, pouvant ne rien donner aux enfants, l'inst^luanl peut à plus forte raison leur donner inégalement.
05. — Mais on a répondu. L'art. 1082 suppose la donation cooiraetuelle laite au profit de tous les enfans et descendans. C'est tinsi que Part. 1050 C. civ. veut que lasubstilulionautorisee par les articles pré,.édea profite à tous les enfacs du grevé, sans disiinctioQ L'instituant ne pourrait se lOserver le droit de changer l'institution , de la rendre sans clfet au préjudi.e de l'époux iostitué; les enfans sont aussi verilab'traent icsiiturs ; et ce qui ne pouvait être fait valablement a Pégard de leur père, ne peut l'être non plus vis-à-vis d'eux. — Greo. , d. 417 ; Merl., Itép.,^ Inslilulion contractuelle, § 12, D.9;D.A. eoJ., D. 14.
64 — Merlin s'exprime avec doute, et surtout il pense que la loi du 17 mai 18-26, qui permet de sub- S'.ituer l'un des enfans seulement du grevé, semble, par analogie, autoriser la clause dont il s'agit. Duranton, I. 9, n 692, approuve cette clause. 11 ne s'agit point en effet de substitution iidéi-commissaire. I.'inslituant peut stipuler que la doration sera caduque, s'il survit au donataire, ou que les enfans de relui-ci n'en profiter* nt pas. Lî présomption de l'art. 1082 n'exclut point la preuve d'une volonté contraire. S'il s'agissait de biens pré-ens, le donateur pourrait stipuler le retour ou la résiliation de la donation , même dans ses effets à l'égard des tiers (C. civ. 951 , 952% \ plos forie raison peut-il se réserver, en cas de predécés du donataire, la facnlté de disposer inégalement des biens de Pinslitution aa profit des enfans.
65.— Mais on a fait celte distinction ; dans le cas précédent, les enfans cxtj/cvii lorsque 1 instituant fait son choix ou la distribution inégale des biens. U se réserve une faculté , qu'il ne doit exercer qu'après le prédécès du donataire. La clause sérail toute différente et t.on valable, s'il était dit qu'eu cas de prédécès du donataire, les biens de l'inslitulîon appartiendraient inégalement aux enfans, à raison, par exemple, de i'àgeou du sexe. On dispose alors au profit d'enfans qui ne sont pas encore nés ni concis. Or , une telle disposition ne peut valoir que par institution conlractuelle ou substitution. De sa nature, l'institution contractuelle profite à tous les enfans; et il n'y a pas là de substitution, le donataire n'ayant pas recueilli.— Dur.,n. 692.
66— L'instituant peut , au surplus, se réserver UD effet ou une somme, et stipuler qu'il en disposera au profit de l'un des enfans à naître '^arg. C. cif. 1086). — Gren. et Merl., iOid.
67. — Si l'îustitution ne déroge pas à l'égalité, les enfans, saisis d'où droit égal par la substitution, ne peuvent être dépouillés de cet avantage par l'institué mort avaut l'instituant, alors même que celuici y auraitdonné son consentement.- Gren., n. 416; Dur., n.0S8: Delv., p. 42u; D.A. 6. 208, n. I8.
08.— L'instituant ne pourrai! non plus, après la mort du donataire, choisir un des enfans du mariage pour recoeillir exelusivemenl les biens , on
tWlK)NAT. PAR CONTRAT DE MARUGE. § 2. LO^'AT10^ PA R C05TBAT DE MARIAGE §Î.DONATIO>- PAR CONTRAT DE MARIAGE. « 2.
dans uoe part plus Torte. C'est la cooséquence do nréïOcabilUé de riDîtiliiiioo. — Dur.,ii. 680.
69. — Jugé aiusi sons 1 eini>ire des ancionues ]oii, •lors nit-iiie que la quulilé de bieos -lunnée par préfércDi'e à l'iio des ciif.ius, n'excédait pas la portion qoi aurait étë di^puiiibfo, sM n'y avait pa» eu d'in- «litutiuu. — .'^juio i8i>A Toulouse Dubouili D.P. *6. 2. 118. -Cour. Uur , I. 9, D. 090.
60 — L'îBstitulioa coolrai'turl!e n'est pemiise qu'en Taieur dt-s époux et des entins i naître de Uur mariatjc. Kle De proTile dune pas (art. 1082) aax eJifdU» qui seraieni r.-v^us d'ttuues mariages de l'iutitué. Si rin?tiiuaot était ua ascendant, les enfaos des dillereus lus pourraient récljuier kur portioo dans la réserre légale, mais comme héritiers légitimes, et non en venu de l'iosiitulion contraelaelle.- Grrn., o. 420; Toull., n. 8S1; Dur., o. 68^: D.A. 6. SOS, D. 48.
71. — Il est entendu que si le donataire avait tarrécu à l'instituant, qu'il eût recueilli lui même les biens, les enlaus des différeos lits les parlafcraient comme d'autres bien» dans la succes-ion de leur auteur. — Dur., n.68â.
78.— Sous l'ancienne comme sous la notJTelle jurisprudeoce, le droit d'accroiiseniont ejisle entre lea dooaldircs ou Ses insliiués coDjoiol^. La donatîon de bien? à wnir pro luil, q luique irrévocable ^ant au lien de doii, les mêmes efTcis que le tesla- ■leBt ; le raisons du droit d'accroissement sont Im mêmes dans l'un et I autre cas. — Ricard, Furgola, Greo . n 42-.!; Toull., n. «14; D.A, 6. 208, n. 19.
73.— Cn enfant naturel reconnu peut être institué conlractucllen.ent par son père; mais celui-ci ne peut lui attribuer dans sa succession au-delà de la paît qui lui est assignée par la loi, car alors ce serait lui conrérer la qualité i'heritier, qui lui est refusée (C. civ. 736 et tios).
14.— Effets de finstitalion conlracluellc. AHétations postérieures. — L'iosliiu.:iil ne s'engage qu'a laisser sa succession; e esi même celte lalilude ffù a rendu si commun l'usaje des institutions con- Iraciuelles. En conséquence, il peut librement aliéner à titre onéreux, et hypothéquer ses biens — D.A. 0. i08 n. iO.
7S. — La renonciation , par l'instituant, au droil d'aliéner ses biens, laite so:t dans le coniral de mariage, soil par acie postérieur, est nulle comme stipolaiiun sur succession future (Dur. , l. 9, n. 712 715),— 4 déc. 1(>10. Riom. Grouiilel. D.A. 6. 215' S.P. 35. i. 21.
_ TC. — L'aliénation postérieure à l'instilulioa doit être Ijite de bonne loi et sans frauJe; ainsi on annulerait l'atle qui , sous la for ne de vente , cacherait une dispos. lioo gratuite. Les Circooslanres offriront aux magistrats le moyen de reconnaître ei d'an- ■oler les dispo>ilions prohibées. —Toull. . n. 833- Gren.,1. 2, n. 414, Dur., I. 9,n. 4l->; D.A. «.209, o.-io'
77.— Il en serait de même dune fausse reconnaissance de dettes ; et l'inslilué seiait facileuienl admis à faire la preuve de celte simulation , même par témoins. — Dur., t. 9. n. 7tû.
78. — Mdis une servitude a pu être constituée de bonne foi sur les biens alfectés de l'inslilulion coutracluelle. — Dur. n. 708.
79. — La vente moyennant une rente viagère est dans les droits de l'instituaol. C'est un coniral à titre onéreux q.ii peut, a la vérité, déguiser facilement une hbeialité au profit de l'acquéreur si le Uux de la rente n'est pas , â raison de l'â-c lîu do- ■ateurou u'aulres circonstances, en proportion avec la Taleor des biens aliénés Mais la loi ne défend ariusiituantque les disposiliuns gratuites , et telle ■'est point , en principe , l'aliénaiiou dont il s'aail. — Dur., 0. 711. "
80.- Aussi a-toa jugé valab e la vente moyennant renie viagère . même de tous les immeubles jue possédait linstiluani. _ 4 déc. 1810. Riom. Srouillel. D.A. 6. 21s. D.P. 23 S "1 n 1
5'on°d"el°nfe' ' 'n J"'"! '""""-r^'^nl la consliluuon ue rente. — Dur. eud., n. 714.
8î. — Lorsque, tout en
reconnaissant qu'une
«^e f.i.e par un insiiiuan,, T^ié^ï^u^cî^r
}^rv^:ï:àbi:mrr:imur:it'rrrr:"\^?«
ralité d..gui,ée : ils ne son. pa,'";;,''' 3." "Z^ dans soneuliercC. civ. 911).— s noT t80« r . Umoges. Jabouille. D.A. S 52.4 DP 7 ,i ''
»3.— Une première in.iiiulion contractuelle gé-
nérale l'emporte sur celle qui serait faite ultérieareiuenl. ei ne permetplus à linstiiuant de disposer, 6 titre gratuit unirersel . d'aui une partie de sa furtune (art. 1083 C. en.).- Dur., t. 9, n. "Oi; D.A.C. 209. D. -21. — 23 (év. 1818. Ciï. c. Amiens. Accard. D. A. 6. ils. n. P. 18. I. 167
84. — Cependant le don il titre universel fait par Pinstiluantà son héritier résertalaire et dans les limiies de cette réserve, seraii valable; mais il serait réductible, s'il excédait Us bernes de la réserve. — Dur., 9, 0. 705.
8S.— P.ir une donation contractuelle faite au profit des enfans à naiire de son fils, un père esl crn-é avoir disposé irrevucableinert et non pas seulement à titre d'uv.;ncemeni d'hoirie, tellement qu'il ne lui est plus permis de disposer de la quotité disponible au préjudice des donataires. — Itijuin 1850. I\eq. Corse. Canelli. D. P. 30 1.3<5.
8G. — Lorsque, après avoir fait une institution con Iraduelie, avec rétention <l'usufruit, un individu fait uoe seconde institution au profil d'un aulic institué, la préférence est d c au pieiiiier institué. Dans ce cas, el en supposant que l'on puisse assimiler l'inslitutioD contiat'Iuelie è uoe donalioo entre-tifs, la réienlion u'usufiuit constitue tralilion, el par conséquent possession de la chose donnée — 14 pluT. an 9. Uvideaux. Lalour. D. A. 0 315. D. P. «. 1551.
8". — L'inslilulion d'héritier, faite par contrat de mariag.: en faveur du conjoint, ne prive pas l'inslituant du droil de faire une insli'ution nouvelle, par acte entre vifs : seulement l'elTei de celle ci esl subordonné à la validité ou i la caducité de la première.
... Il le peut, nlors surtout que l'époux in^lilué y a consenti. — 29 août 1832 Bourges. Bjudin. D.P. 54. 2. 120.
.... La renonciation de l'époux è l'inslilulion faite à son profit par contrat de mariage, ne profite au nouvel iostiiué ((u'autaot que celui-ci l'a acceptée.
— Même arrêt.
88.— Un Icgalaire universel n'est pas reeevable h demander la cullilé d'une institution coniracluelle, faite par un oncle à son neveu, en se fondant sur la loi du t" nivôse an 2, qui défendait ces Surtes de donations, mais qui n'a Imeltait que les héritiers naturels du donateur a proposer cette nulMé; el cela bien que la succession du donateur se soit ouverte sous le code civil.— 16 août isôo. Civ. c. Uurdcaux. Lavillauroy. D. P. 50. 1. 3.30.
89.— La personne instituée coniractuellement par un inJividu qui avait déjà fait une ioslitution coniracluelle nu profil d un autre, n'esl tenue de lesliluer les fruits que du jour de Ij demande ju'liciaire, el non du jour du décès de l'instituant (C. ciy. 550).
— 14 p uv. an 9 Bordeaux. Lalour. D. A 6. 215. D. P.l. tSSl.
90 — L'instituant [>eul faire des dispositions à litre particulier, nonobstant une institution universelle, s'il le fait sans fraude ni pr judice pour le donataire el même avec le consenlemeni de ce dernier. — 3 juill. 1821. Paris. Forceville. D. A. 6. 216. U. P. 23. 2. 20.
91. — -Les ciéantiers du donataire ne peuvent, après la mort de l'instituant, attaquer la renonciation faite par leur débiteur, sous le prétexte qu'il n'a pu se dépouiller à leur préju Jice des droits que lui conférait l'inslilulion ( Dur., t. 9, n. 716). — Même arrci.
92. — Toutefois, le seul consentement de l'inslilué, du vivant de l'instiluaDl, ne suffirait peut être pas pour assurer le soit de la donatiou; 00 pourrait le regarder comme un pacte sur une succession future.
— Delv., p. 438.
93. — A la vérité, il a été jugé que si l'inslilué a consenti que le donateur disposât d'une somme plus forle que celle dont il s'était réservé de disposer, les créanciers de l'inslitué, poslérieurs au consentement, ne peuvent attaquer celle disposition, tomme faite au préjudice de leurs droits, surtout si elle a servi à doter la fille de l'institué.— 8 nuv. 1815. Cit. c. Riom Besse. D. A. 12. 4G0, n. I. D P. 15. 1. 684.
94. — En autorisant les dons de sommes modiques, ia lui a dd s'en rapporter, pour délerininer ce caractère de modicité, à la prudence des juges, qui décideronlsuivant l'objet de ces dons et la fortune du donateur.- Gren., n. 4 tS: Toull., n. 854,- Merl., flep , l. 16, p. 501; Dur., t. 9, n, 704; D. A. 6 209, n. 2i.
95 — il n'est pas nécessaire qu'un don postérieur à riostilution soit rémunératoire; il suffit, pour le Diainienir, qu'il soit modique. — Delv.,p.428;Tuull., o. 834; D. A. 6. 209, D. 22.
90. — L'individu qui a fait au profit de l'un de ses enfans une instilution contractuelle el universelle ,
peut , en se remariant, faire à sa future épouse une duoaiiuo d'u>urruit ou pension viagère , si elle D'est point excessive d'après les biens et revenus du tl«naleur.— 19 fiim. an 14. Besançon. Crémel D.A. 6.
97 —Sur l'eflel de la réserve de disposer d'un objet (lu d'une somme ciimpiis dans l'institulion coplractuelle, V. n. 195 et suiv.
98. — L'institué a droit sur tous les biens deol l'in^liluau•. se trouve saisi à son décès, sans qu'on puisse rechercher par quel événement ils sont tombés en la possession del'i sliluaot; par exemple, de ce qu'une future épouse était exclue de la succession paternelle par la réception de sa légitime , au moment oii elle iustiinait un de ses enfans par son CODtrat de mariage , el n'a été lappelée que postérieuiement à la succession paternelle, il ne résulte pas de là que l'enfant institué n'ait pas droil aux biens recueillis p^ir sa mère dans celie succession. — 7 097. 1832. heq. Pau. Louslau. D.P. 55. 1. 32.
99. — Le donataire contractuel ne peut revendiquer entre les mains des tiers les meubles dont , malgré la prohibition de la loi, le donateur ou ioslituant aurait ultérieurement disposé à titre gratuit.
— Delv. , Inc. cil. ; D.A. 6. 2n9, n. 24
100. — Mais la revendication est permise pour les immeubles; aulremeot.la prohibition delà loi serait facilement éludée. Le recours contre linstllvant peut être illusoire en cas d'insolvabilité ; que serait d'ailleurs ce recours, si l'inslilulion contractue le s'étendait à tous les;bieos du donateur.— /6ii/.
loi. — I/instiluê conlractuellemenl esl tfou des dettes de la succession au même litre el dans les mêmes proportions qu'un légataire universel «u i litre universel. — V. Legs
102. — Lorsque, par son coniral de mariage, un frère linèestinstitué par son père héritier universel, i la charge, par lui, de payer à ses puînées leurs légitimes, et lorsque ceux ci ont ratifié ces conventions et reçu es sommes qui leur avaient été constituées, le frère aîné, en verlu de son titre, pouvant seul exercer les droits actifs de la succession , doit aussi être tenu seul des charges , ses fières n'élaal que des léijiltmaires conventionnels.— Dans un lel état de clius<-s, les créanciers de ces derniersseraieot Don reccvables à venir, du chef de leurs débiteurs, prendre inscription >ut le» biens de la succession : ce serait violer le principe, que le gage, en argent, du ciéancier d'une succession, ne don recevoir aucune atteinte ; en elVel, dans ce cas, les légilimaires sont assimilés â des créanciers. — 8 fruct. an 11. Riom Périssel.
Des formes de l'institution contractuelle
— Faut-il que l'instilutioD contractuelle soit faite dans le contrat de mariaye ou, si elle a lieu par aile séparé, que cet acte soil postérieur au contrat el s'y réfère par l'observation des formalités prescrites aux art. 1596 et 1397 C. civ ? Plusieurs auteurs la déclarent valable dans la forme de loul acte au- IbfcDlique passé évidemmeni en faveur du mariaije el antérieur à sa célébration. Jusqu'à cette époque, dil-on, la loi permet de restreindre et modifier les conventions matrimoniales dans le but d'empêcher une rupture entie tes futurs époux. Elle doit de même autoriser des dispositions favorable» au mariage.— Merl., Rép., V Institution coniracluelle, § 3, el Qiiett. Je droit , vo Remploi, § 4; Gren. , d. 42C; Tuull.. n. 830.
104.— Mais on répond ; d'après l'art. 1083, on pent disposer des biens d venir par coniral de marlmje. Cet article, contenant une exccpiiun , doit être restreint au seul cas préiu. Les conventiuns matrimoniales sont des pactes de famille auxquels concourent les parens des deux époux. Le bul n'esl pas atteint par une donation passée entre le donateur et le donataire seulement.
On sent qu'il y a une dilTèrence entre des changeinens apportés à des dispositions déjà faites , el des di.posiiions entièrement nouvelles , dérogatoires au droit commun. Si, après le contrat, mais avant la célébration, des paréos ou des étranger» veulenl faire une donation ou institution contractuelle, ils doivent, du moins, se conformer à l'arl. 1397, et la faire rédiger comme une snilc du coniral, avec lequel elle esl censée ne faire plus qu'un seul el même acte. —Delv., D.A. G. 20'J, n. 25
105 —La donation de biens à venir ne peu! plus avoir lieu après la ce ébration du mariage. Mais si elle a précédé, peu importe qu'il se soil écoulé un temps considérable entre la confection de Pacte et la célébration.- Gren., n. 427; D.A., cod., n. «6.
106.— La mort de rinsliluant, survenue dans l'intervalle do contrat de mariage à la célébration , est sans influence sur l'iosiitulion. La condiliou de Piu-
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stilulion.c'esl-àilirele mariage, veuanl à s"iCionipUr, proiluil un effel rélroaclif au jour .lu toniral. Le coDsenl.menl de l'.ntliluanl a «..fli pour ren.lre liDStilulion valable; sa présence ii'eun pas irnlispen^ablc à la celébraiwm. Il esl ilc principe qu on peul donmr sous une coailition qui ne s'effiClue qu'apri'9 le décès de celui qui donne.— Gren.,n. 4-28; Delï., p. *i6; O.A., eod , n. 27.
107. — L'iiisiilulion cuoiracluelle esl dispensée de la formalilé de lacceplaiiou exprc.'se (arl 10S7;.
108. -Elle n'esl passujelle à la Iranicriplion pour les objets immobiliers, l.e donalairc n'esl pas acCuellenienl saisi; .'in.liluanl peul encore vemlie ou hypolliéquer s. s biens. U'aille.irs, pour queU immeubles se feraii la IranscripliOn? Ceux la seulcmeni apparlieodront au doDald>re, que le donateur Uussera aso«(<<.'c(;.ï{Gicn., n. 43o;Toull.,D. 818; Uelv.. p. 437 Dur., I. 9, n. 700. ei I. », n. a06 ; D.A. 6. 210, n â9).-2janv. 1827. Pau. Louslau. D P. 29. 2. 164.
109 — tes doualiire», même à lilro parliculier, de» biens compris dans Pinsliiulion , opposerai, nt vainemeol le uéraul de Iranscriplion (Dur., o. 706). — V. Transcriplion.
110 — De même , l'inslilution coniracluelle n'est pas assojellie , pour les objuls mobiliers, à l'anneie de IVl.t eslimalif, prfscrilo par l'an. 948 pour les donations enire-ïif.-; on ne sail quels m. ubies exisleroul lors du décès del'iustiluanl — L). \., eod.
m . — Delà rôvocalinn et de la ■:aducUé des institutions ciintnicttteUes. — Siii.ulee en faveur du
mariage, la don^ion coniracluelle des biens à Tenir
n'esl pas rétocoble pour cause ilingraiiiu le (art.
95a).— Joué cependant que la donation debiens pre-
senset i Tenir faite en lateur de mariage est au^îi,
comme toute anlie donalion entre -Tifs, révocable
pour inexécution des condilions. 9 fèv. IS3-2, Toulouse Riga le. D P, 3i. 2. ti8. — V. Doialion, Do-
nalion eoire-epoux, Uol. Séparation de corps. 4IÎ.— 1° Elle est aussi révoquée de plein droil par
la survenaoCB d un enfant au donateur autre qu'un
asccnilant II v a parité de motifs pour les in-tilu-
tion» coulractuelles et l^^s donations entre-»if> ; le
même caraclcre d'irrévocabililé de la part du donateur rend nécessaire la révocation par la loi. —
Greu., D. 4«oi Toull., n. 84li; D A. 6. 210, n. 50.
2° Mais la donation faite par un ascendant au conjoint de son de^celld3nt n est pas plusrévotable que
celle qu'il aurait faite au descendant lui-même :
l'an. 9G0 est généial et absolu. — 30 juin ISiO. Rcq.
Rouen. D.P. 43. I. 196.
Iiô. — La caducité a lieu, aux termes de l'art.
1089, si le donateur survit a l'époux donataire et à
sa postciilé.
m.— Et par là il faut entendre la postérité isSiie
du mari.ii/c. L'art. i089se réicre àl'arU )U82 qui parle
des eiifans ou d scundans d nulire du m'iriatje. Ce
sont les seuls eofans que 1 insinuant au eu la volonté
defâvoiiser.l.aloi a suppléé ou présumé cette volonté. Maiselle n'apjsentendu appeler àlinstituliondes individus que le donateur lui même n'eùi pas pu appeler par une déclaration furmelle. Carie dan irrévocable 1.6 l'hérédité n'est permis, comme on l'a vu plus baut,qu'en faveur du mariage;et c'était pour éluder ce principe qu'autrefois on recourait à la clause d'association, qui n'esl plus permise pour les biens
à venir Si l'in.>lilutiou devait piofller aux enfaos
nés d'un mariage antérieur ou postérieur, la loi les eût fail venir en concurrence avec lesenfant^* du mariage, mèra' pou rie partage des biens il on nés. Il fallait loaiquemeol, ou lesexdure lout-i fait, ou lesappeler st la même ligne que les enian* du mariage. Le mot postérité, eolin, si on voulait l'interpréter à la lettre , s appliquerait même aux enfams naturels, ce qui nVsi p.'Ssupposable cependant — Mer!,, Rép., T°Iastilutioa contractuelle, jl2, n. 9; Toull.. n.»42; Delv., t. 2, p.lJ3;Dur. ,t.9, D. 722; O.A.,eod.,n. 3t.
115. — l.acaluciléa été prononcée dans un cas où l'in»litué décédé avant l'insiituant, ne laissait que des enfans issus d'une union pustéiieuie (C. civ. 1089). — .Sdéc t8il. Uourgei. Cutard. D.A. 6. 217. D.P. 4S. 2. 151.
116. — Peu importe que l'instituant soit un ascendant. En vain diia ton alors qu'il a voulu embrasser dans sa libéralilé tous les enfans de son fils donataire. Il n'a pas été en son pouvoir de disposer des biens à venir autrement qu'en laveur des enfans du. mariage, pour lequel il a fait l'insiituiion. D'ailleurs, la volonté qu'on lui prête u'e-t pas présumable. Pourquoi aurait il entendu se lier à l'égard des enfans nés d'une union dillerente : »on but n'étatt que d'encourager le mariage projeté. El il u avait pas besoin de faire une disposition pour transmettre ees biens aux enfans d'une autre union , puisqu'ils
devaient les recueillir ai intestat. La tliéorie Je la loi dans sa simplicité est bien préférable i de» iuductiun» conjecturales et toutes aibilraire*.— Dur., t. 9, n. 722.
117. -Cependant la liistinction soliouvc appuyée, non par le di-poilif mais par les lansideians do deux arièts.— 4 dcc. 1810. Riom. Grouillet. D.A. 6. 213, D P. 23. 2.2t. — l'J déc. 1821. Bourges. Cutard. D.A. 6. 217. D.P. 22. ï. 151.
118 -Lor.que la donation ou institution contractuelle e>t caiiuqiie, les biens i.e sont point soumis aux action* de. créanciers de l'instiluéuu donalaiie. Celui ci n'ayanl jjiD.iis elé saisi, n'a puvendieou b)poth»quei ; la cun.liliou ne s'éiaat pas accoiuplie, il n'a pas eu plus dedioiisque n'en aurait eu un hériiier pré-omplif.-D.A. 6. 210, n. 32.
) 19. — Ainsi, jugé que le don de 'tiens à venir fait par coQtiat de maiiage ne se réilisanl qu'au décès du donaleur, et n'enlriint dans le domaine du donataire qu'a cet le époque, il s'ensuit qu en cas de, 1 été» de ce dei ni> r avant le donateur, le donataire n'a jamais pu di.-poser de ces biens, mé.i e en fiveur du donateur : seulement le don e-t caduc, s'il n'exijte pas desenfansdu mariage.- Jjuill. 1S26 Nîmes. Maurel. D.P 27. 2. IC9.
120.— louiefùis, Malfiïille, assimilant linstiliiant, dans le cas delà caducité, aulonatareeulre-vils qui exerce \e retour conventionnel , en conclut que les biens repris par linsiituaot demeurenl grevés de 1 hypothèque subsidiaire de la femme do riiislitué, hypothèque, dit-il, conservée par l'art 932. Mais il n'y a pas d'analogie, riostitutiun coniracluelle n'ajantjamai.-saistl'institué.— Gren ,u 424;luull., n. 8.U; D.A , eod.
IJt. - Ju.'é qu'en effel il y a incompatibilité entre un droil de retour et une institution coniracluelle, laquelle ne dessaisit pas le donateur. — 24 août 1831. Civ. r. Borueaux. Boissel. D.P. 51. 1.295. § .-. — De la donation de biens présens et à venir, la. — Caructèrrs de la donation de l/iens présens et à venir. — b.Ve, participe ,'i la fois de la nature des donations entre-vifs et de celle des biens que le disposant laissera à son técès. Les donations oïdioaires ne peuvent avoir pour objet que des biens présens (an 943;, l'art, 1084, par exceiitionen faveur de contrats de mariage, perinellant d'y donner cumulaliveraent des biens présens et à venir, en tout ou en partie.— D.A. 6. 218, d. I.
123. — Remarquez ces mois : en tout ou enpartie; il s'agit d'une donation universelle ou à titre vniversol. Ces mois en partie doivent être entendus seulement d'une quotité, et non d'objets certain, et déterminés, ou de sommes d'argent faisant partie des biens presens du donateur. Pour ces ohjeis ou sommes, il y a nue'donation entre vifs de biens présen-, régie par l'art. 1081. — Dur., t. 9, n.;50.
121. — .iinsi, dans cet exemple -.jf donne d Paul une maison et la moitié de mes biens à venir, le donataire est saisi iriévocablemcnt de la maison. Il y a deux dispositions distinctes ; l'une régie par l'art. 1081. l'aulie pur les arl. 1082, 1083 et 1086. La caducité ( art 11189 ) et l'obligation aux dettes (art. 1084, I083J ne s'apliqueront point à la donation de la maison (Dur., n. 730). -V. D P. 35. 1. SOI.
123. — Il en serait de même de la donation d'une soiiinie/)ûva4/e au décès du donateur. Le terme mis à l'exéeniion n'empêche pas qu'il n'y ail donation entre vifs et irièvocabie de biens présens. — Dur., n. "30. -V. nos observ. , v> Disposilioo enire vifs.
126. — La clause d'un rootral de mariage , portant que le père de la futur e épouse, l'institue ion héritière de tons ses bi-.ns présens et d venir, .<ous la téserve de l'usufruit , sa vie durant , cunsliiue . non une donation de biens piésens et à venir, mais une institution contractuelle d'héritier... Par suite, l'insMiiunt a pu valoWemenl aliéner tout ou partie des biens qa'il avait, pourvu qu'il ae l'ait pas l'ait en fraude de l'inslitulion (C. civ. I082,jl084). — 17 nov. 1828. Bnideaux. Teysson D.P. 2!». 2. 81.
127. — Une disposition faite par des père et mère, et ainsi conçue : « Lesquels funt donation entre vifs pure , pai fane et irrévocable , et à cause de uoces , de la généralité de leui s bien» présens et à venir, el lels qu'ils se trouveront à leur décès, sous la réserve de l'usufruit et à les partager par égale part avec le frère de celui en faveur de qui la donation est faite, » est une donation de biens présens et & venir {C ciï.li'S4). — S j mv. 1810. Be..ançon. Gan- Bcval. D.A. 6.220. D.P. I. 1351.
123. — Ld donation de biens présens et i venir varie dans ses effets. Si l'on a annexé à l'acie un état de dettes du donateur existant au jour de la donation, tt* donataire peut, lors du décès du donateur, s'en tenir aux biens présens , en renonçant au surplus des bien» du tloDatear (art. 1084) : ei l'état n'a
point été annexé, le donataire esloldigê d'accepter on de répudier la donation pour le tout; en cas d'acceptation, il n'a droit qu'aux bien exisLint an jour dq déeés du donateur , et il est soumis au paiement de toutes les dettes et charges de la succession (art inrs).
)2;i.— L'ordono. de 1751 , art. 17, n'exi;,'eait point un état des dettes et charges existant au jour de la donol'on ; et cependant le dunataire de biens présens et à venir avait, comme aujourd'hui, la facnlté de diviser la disposition ei de s'en tenir aux biens pré-eiis. Le code a introduit en ce point une amëlioratiun qui permet plus de fixité el moins d'arbitraite dans la donation de biens présens. Led(>nateur ne peut plus en allérct les effets. — Dur., n. 7S8,
iZif.— Effets de ta donation de biens présens el à venir quand il txule un état des dettes. — Le donataire peut diviS'T les biens, opler pour les biens présens, et ne payer que les dettes relatives aux biens qu'il conserve. L'institué contrat tiiellemeot n'a pas le même droit ; U faut qu'il accep le ou (ju*!! répudie la succession pour le lout. — D.A. 6.218, n.S.
131. — Le donataiie ne pourrait pas rrclamer les biens à venir en payant les dilies fulores, el renoncer aux biens présens pour se dipenser de pajer les dettes existant au jour de la donation: l'option ne lui est accordée que pour b s biens présens.— Dur., t. 9. n. 726.
132. — Le dooataite qui opte pour les biens présens n'esl pas tenu .le supporter les del'.es que le père donateur a contractées dans l'acte même de la donation, el, par exenip e, dans le conir.l de mariage ; ces dettes doivent être coisidéréis comme postérieures à la don,iiioo,el rentrant dans les biens à venir du donateur.— 2 fév. 1850. Nîmes. Thibon. D.P. 30.2 331.
153. — Mais si la donation de biens présens et à venir par contrat de uiariage est faite par préiiput, par des père el mère au profit d'un de leurs enfans, sans élre accompagnée d'un état des dettes, l'instilué esl obligé de supporter l'efi'el d'une constitution dotale faite en simple avanceme-jl d'hoirie, ei par le même acte, au prtjfit d'un aulrc cnfart des donateurs.—i2 nov. 18IS. Req. Limoges Ribiéie. D.A. 6. 22U. D.P 19. 1. 340.
154. — Pour qu'il y ail lieu à la division de la donation, la loi ex'ge un état des dettes et charge» exislant au jour de la donation, mais non un état estimatif des mevlile^ et eficts mobilters. L'absence de cel état n'empêcherait donc pas le donalaire de faire son option. — D.A. 6 219, n. 8.
133. — Le défaut délai du iriobilicr n'annuleiait pas la donation; l'art. 918 n'exige cette formalité comme condition de validité, que pour les donations purement entre-Tifs, el non pour celles par contrat de mariage. L'art 868 suppo-e qu'il peut exister une donation sans étal. — Gen., n. 4.3C: Dur., t. 9. n. 7 3; D.A.. eod.
136. — Les meubles dont l'élat n'a pas été dressé sont seulement censés compris dans les biens à venir,el le donalaire les prend tels qu'ils se trouvent. — Toull , I. S, n.854, notes; D.A. eod.
137. — Peu importe l'exisience d'un étal estimatif des meubles, loisqtie le donataire, au lieu d'opter pour Tune des espèces de biens, accepte pour le tout : l'effet de cette accepl. lion est de Tare considérer le donataire comme un véritable insiilué ; or, ce n'est que pour la lonatiun des bleus présens, et non pour celle des biens à venir, que la lui exige un étal. — Fav., v® Contrat de uiaiiage, sect. 4 d. 2: D.A.,i6.
158. — Airsi, jugé que la donation de biens présens el à venir faite par contrat de mariage est valable quant aux effets mobiliers, quoiqu'il n'y ait pas été annexé d'état esl matif, si le donalaire n'a point opté pour les biens presens, mais a accepté la donation pour le tout (C. civ 948 et liil!4}.— 25 fév. 1821. Civ. r. Ageo Pinei. D.A. 6. 223. D.P.2I. 1 184.
139. — Il s'élève lie grandes diflicullés sur les effets de la donalion de biens présens el à venir, quant aux biens présens, cl lorsqu'il a été annexé un état des dettes.
140. — Le donalairc est-il propriétaire à l'instant même des biens présens, tomniedans toute donation ordinal le? Faut- Il voir dans la donaiion diux dispositions distinctes : I une de biens presens, soumise aux règles généra'es des donations ente vifs; l'autre de biens à venir, soumise aux règles de l'institution contractuelle? La plupart desauleurs se prononcent poui l'indivisibilité, el assimilent entièrement la donation de b,ens présens el à venir à l'institution contractuelle. — Ils so fondent sur l'art. I0.--9, qui. se réféiant à l'art. 1084, déclare caduque 1,1 donation dont il s'agit, si le donateur iurml à l'époux donataire et à sa postérité. — El ils pourraient ajouter l'art. 1093, qui, assimilant formellement la donation de biens a Tenir, et celle de biens
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prcâons et h Tenir , déclare quV//i'* uc seront point iransmissibfcs ûwj- eiifans issus du iiiaiiatje, en cas de dècùs de l'i^juitu- tinjtntairo avant l'rj'oitx donateur. Le ilonaUire n'esl donc saisi aciuellemenl ni des biens prèsens, ni des biens à \enir. — T.e but de la loi a été il'eDroura<;cr les dispositions en fa- Teur de in»iiage. On conçoit donc qu'elle laisse au donateur la jouissance et la ihince de railucilé, en cas qu'il survive au donataire. Il sera d'autonl plus porté à faire la libéralité en biens présens el il Tenir ; et le donataire, de son cOié y IrouTera plus d'aTantage (|ue dans unedonation qui serait debiens i Tenir seulenicnl, pui-qne, par la faculté d'option, il sera siU d'avoir les biens présens, nonobstant toute aliénation postérieure à tilro onérev.v ou gratuit.— Il est vrai que le donateur aurait pu stipuler expresséinenl el la réserve d'usiifi uil et le retour en cas de préJécès du donataire. Mais la lui interprète sa Tolonté dans le sensqui lui est le inoinsonéreux. Le douie doil s'interpréter contre le donataire, et même, à ne considérer que la nulurc des choses, telle est l'intenlion probable du donateur. S'il donnait 1/nttien dctenniué et telle 'jiifittic de biens à venir, on supposerait fucileinent l'intention de se dessaisir de l'objet présent. Mais quond il donne/*? tiers ou le quart de $es biens présens et à venir, eslil présumable qu'il a entendu so soumelire actuellement aux dilUcultéi et au désagiémer.l d'un partage, plulùl que de se voir dépouiller par la voie du sort de tels ou tels de ses biens présens, auxquels il ne lient pas aTec une égale aUection ; il cùl plutôt désigné ceux dont il préiférail se dessaisir. — Toul., t. 3. D. 839, (iren., n. hok; Dur., I. 9. n. :36; D.A. 6. iiS.n. 6.
m. — Pour l'opinion contraire, on dit : L'esprit de la loi doil l'empurter sur sa lettre. T.iilée dominante du chapitre sur tes dohations par contrat de mariaije est Oe permettre en faveur du mariage ce qui est défendu dans les cas ordinaires. C'est d'étendre, e 1 non de restreindre la disponibilité ou les effets de la donation. Puisque la donation de bieiis présens saisit actuellement en ri gle générale: puisqu'elle a cet effet, d'après l'art. 1081, dans le contrat de lualiage , pourquoi la seule circonstance, qu'il a été donné en même temps des biens à venir, entraînerait-elle une dérogation b la règle commune? L'an. t089 se réfère il l'art, tost, mais pour les biens à Tenir Seulement. Son but est de déclarer caduque dans le contrat de mariage toute donation qui serait nulle hors ilu contrat. Mais la donation de biens présens et à venir, faite hors du contrat de mariage, n'est point nulle pour les biens présens (C. civ. 94.» ). L'art. I08',>, d'ailleurs, n'a pas été rédigé avec soin: car le mot postérité n'eût pas dii être employé si vaguement. On a voulu dé.»igner seulement les enfants iisus du mariaije, et c'est ainsi encore qu'on est obligé de faire Rèctiir la lettre de la loi devant son esprit (Delv., t. 2, p. 430, 451 ). Cette opinion avait été professée dans sa première édition, par G renier qui la rétracife depuis. Dur, t. U,n. 631), la croit plus rationnelle, plus conforme aujc principes. Ce; t à repet, dil-il, qu'il cède à la lettre de l'ait. 1089.
l4-.i. — Juge que la donation devient caduque par le prédécés du donataire el de sa posiénlé, avant le donateur, tant ptur Us biens présens que pour ceux h venir {Civ.c. 10l>',i).-S janv. ISIO. Besançon. Ganneval. D.A. 6.220. D.P. 1. 1361.
<<'. — 11 en était de même sous l'empire de l'ordonnance de 1731, art. 17. -8 janv. 1828. Limoges. Besse. D.P. 29. 2. 9».
Ml. — .Hais remarquez qu'il y avait plus de motifs que sous le code de décider ainsi : 1» l'ordonnance ne prescrivait point un élut des dettes existant au jour de la donation. On se Irouvail ainsi dans le cas de l'an. 1085, qui allribue alors à la donation U's ellels de 1 institution contractuelle; 2°. 'ordonnance annulait pour le tout, el non pas seulement pour les biens à venir, la donalion de biens présens el avenir, faile/io>« duconiral demanage. Ainsi, pour les biens pié.ens, la caducité étant plus avantuseuse au donataire que la nullité, l'ordonnance étendait la disponibililé en faveur du mariage, au lieu que le code, en la restreignant, semble se mettre eo coniradiciion avec les principes générant sur les donations par contrat de mariage. Toutefois, sous l'empire même de l'ordonnanc, Furgule, suri art. 17, KlLeliTUB, des Success.,\iy.ô, cbap. 2. n. 37, croyaient la transmission actuelle et irrévocable pour les biens présens. Cette interprétation, que nous rejetons sous le code el que nous aurions rejelée ii plus forte raison sous l'ancien droit, n'eldilpas aJmiscpar Ricard, rfe,j/?ona/., part. i", n. I0U3, qui écriTait avant l'ordonnance.
14,5. — Avant le code, dans le ressort du parlement de Toulouse elsous l'ordonoaDcc de 1731, lît
condition de iuri ie du donataire et de sa postérilé éloil sous-eiilcndue dans la donation des biens ptésens el a venir faile par contrat de mariage..., cl la Talidité d'une telle donation élait subordonnée, même pour les biens présens, à celle condition de surTie;elleétiil caduque en cas (le prédèrès. — 10 dèc. 1833. Toulouse. Eychenue. U 1'. 31. 2 ns —Le pourvoi contre cet arrêt a été rejeté.— D.l'. 33. 1. 1S5,
UC— Jugé cependant que, sous l'ancieu droit, et, par exemple, dans le Cointal-\ énsis-in , une donalion, par contrat de mariage, de biens présens et à venir, transnicUail actuellement et irrévocablement au donataire la propriété des biens présens; mais, à l'égard des biens à reuir, cuire qnc le donateur piuvail les giever h litre onéreux, la donation qui en étail faite devenait caduque, si le donataire décédail sans enfans avant l'auteur de la donation. — 5 juin. 1827. Req. Nîmes Duplessis. D.P. 27. 1. 590. 147. — Si le donataire n'est pas propriétaire à l'instant même des biens présens. mais seulement au décès du donateur ( t dans te cas de survie du donataire, il résulte de là plusieurs conséquences :
148. — l" Les enfans du donataire vienni ti\jure suo pour les biens pré:cns. S ils survivent au donataire el au donateur mort depuis le donataire, ils n'ont pas besoin, piMir recueillir ces biens, d'accepler la succession de leur père. — Dur., Gren., D..\., ilirf.
149. — La donation , par contrat de mariage , de biens présens 1 1 à venir, faile sous l'ordonnance de 1731, arl. 17, el la juiisprudence du parlement de Toulouse, p T un ascendant à son fils el aux siens, étail , à l'égard des biens à venir , assimilée à une institution, c'est-à-dire reoferinanl condition de survie du donataire au donateur; et si le donataire décédait le premier, il ne transmettait aucun dioit à ces biens...., pas même à ses enfans, en contemplation desquels, il est vrai. l'inslitution était aussi réputé faile, cl qui succédaient, dans ce cai, jure proprio, el nou comme lenanl leurs droits du donataire.—H janv. 1827. Req. Kimes.Delafare. D.P. 27. 1. us.
150. — 2° Les biens présens, en cas de survie du donateur au donataire, n'appartiendront qu'aux enfans issus du mariage pour lequel ils ont été donnés.—/6tV.
151. — 3° Le donataire ne peut ditiser la donation, et opier, qu'après la mort du donateur. C'est d'ailleurs ce qui ri^suile du texte nèiiie de l'art. 108i : n II sera libre au donataire, lors du décès du donateur, de s'en tenir aux biens présens, etc. (D.A. 6.219, n. 7)— ôOavril 181 1 Riom. Missonnier.li.A. 6.222, noie.
1.V2.— Cependant il .i été jugé, mais sous 1 ejpire de l'ancien droit el par un arrêt doi!t les motifs n'ëbrunleni pas la doctrine oi-dessus, que le donataire de biens présens et à venir peut, même du vivant du donateur, renoncer tant aux biens à venii qu'aux biens présens, pour s'exonérer des dettes. — 15 mars. 1820. Grenoble. Fontaine. D.A. e. 221. D.P. 1. 1351.
133. — Du reste , après le décès du donateur, le donataire universel de biens présens et à venir peut, en toul étal de cause, même après avoir volontairement procéJé au partage de la succession , partage provoqué par lui donataire , renoncer aux biens à Tenir, pour s'en tenir aux bicrs piésens. — 28 juin 1S23. Grenoble. Puncel. D.A. 6.222. D.P. 1. 1:51.
l;'.4.-4»Le donataire ne peut s'opposer à ce que ( tous ses droits d'ailleurs conservés pour le cas de prédécés de ce dernier) il soit procédé à l'expropriation des biens présens cC civ. 1384 et icvo — 19JU11I. 1831. liorieaux. VéJrennes. D.P. 52. 2. 21.
133. — S" Le donataire ne doil pas de suite les droits de mutation de propriété quant aux biens présens. — V. Enfegislrcment.
150.- C» Les i iens repris par le donateur, en cas de caducité, ne sont point grevés de l'hypolbèque subsidiaire do la dol, comme dans le cas du relour conventionnel (Toull , n. 860 , SCI ; Dur , I. 9, n. 736 ; D.A. 6. 2tS, n 5).— V. ci-Jessus, n. 120.
137.— Toutefois, dans le cas d'une donalion faite, en contrat de mariage, à uu Qls par un père qui a reçu la dot de la future , il peut être décidé, même Tis-à vis d'un ciéancier inscrit postérieurement, par appiécialion des termes de la donation, que les biens donnés ne font retour au profit du donateur qu'avec la charge de Vhypotliérjue léyals de la dol (C. civ. 1083, 10i9, 2003, 2151, ;|33).— 7 avril 1829. Pieq. Montpellier. Roucharal. D.P. 29. 1. 210.
158.— Quoique le droit do donataire soit suspendu , et que la jouissance demeure au donateur sans qu'il ait besoin de se la réserver , le donataire peut «t d«il fciiit; transcrire I9 donation pour les inimeu.
bles présens. — Gron., n, 547; Dur., t. 9, n. 736 et 757; D.A. «. 219, n. 10.
159.— A la différencede Pinslilulion contractuelle, le donateur de biens présens el à venir ne peut aliéner, même à lilce onéreux, ou par libéralité modique, , les biens préjens qu'il a précédemment donnés : du moins ces aliéuaiiuns sont révocablos en cas de surv.e du donataire ou de ses enfans. — Gren., n. 453; Dur., t. 9, n. 736; D.A B. 219, n. G.
100. — Le donateur ne pourrait pas disposer autrement des biens présens, lors même qu'il aurait été à son tour institué légataire oniversel par le donataire, décédé avanl lui, mais laissant des enfans du mariage. S'il est lessaisi, par cette institution, des b'CDS qu'il avait donnés, ces biens retombent pour lui dans la classe des biens à venir, qu'il ne peut, en cas de survie des enfans nés du mariage, aliéner gratuitement au pré)uilice de ces derniers.— S juill. 1826. Nimes. Maurel. D.P. 27. 9. 169.
ICI.— .J«6ro</';(io/i. — Lorsqu'une mère quia fait, par un csnlrul de mariage, donation de tousses biens présens et à venir au profit des enfans à naître du mariage, possédait, à cette époque, une créance en paiement de laquelle elle a reçu un immeuble, s'il arrive qu'après le décès de la donatrice , ses enfans renoncentaux biens à venir pours'en tenir aux biens présens, ils ne peuvent prétendre droit sur l'immeuble vis-à-vis des tiers-acquéreurs, comme faisant partie des biens présens; en un lel cas, il n'y a pas subrogation de l'immeuble à la créance. — 26 mai 1850. Bordeaux. Rivière. D.P. 31.2. 120.
162. — Effets de la donation de biens présens et à venir, quand Vélut des dettes n'a pas été annexé.
— La donalion pro luit les mêmes tlTets que la donation de biens à venir, ou institution contractuelle.
— Dur., t. 9, n. 731; D.A. 6. 218, n. 2.
163— Le défaut d'annexé des dettes el charges à la donation debiens présens et à venir la transforme en institulioa contractuelle pure; mais le donataire n'est pas moins fondé à faire annuler les donations postérieures, apparentes ou déguisées. Le second donataire ne saurait se prévaloir de ce défaut d'annexé ( C. civ. 1084 cl 1083. — Dur., t. 9. n 73i). — 27 fév. 1821. Civ. r. Agen. Pinel. D.A. G. 223. D.P. 21. 1.184.
164. — .A défaut d'état annexé, l'art. 1084 fait supporter au donataire toutes les dettes de la succeS' sion. C'est qu'on suppose un donataire universel; le donataire d'une quotité de la succession n'est tenn que d'une pari proportionnelle des dettes cl charges.—26 nov. 1826. Toulouse. Leferdugué. D.P. 27. 2. 80.— 12 juin 1833. Rimes. Bousquet. D.P. 35.Î 6.''.
165. — Lorsque , par contrat de mariage , il a élé disposé de toul le mobilier que le donateur laissera à son décès , et qu'il n'a pas élé annexé d'éiat des dettes existant au jour du contrat, le donataire qui accepte celle qualité, est tenu des dettes en proportion de Ce qu'il p.'end dans la succession; il n'est pas un simple donataire particulier (C. civ. lOSI, 1084, 1085, 1093\— 13 nov. 1811. Paris. Lenoble. D.A. C. 220. D.P. I. 1351.
166. — A défaut d'étal des dettes, le donataire de biens présens el à venir doit acquitter, nou pas seulement une part proportionnelle à son émolument dans les délies existant à l'époque du décès du donaleur, mais bien la totalité de ces dettes , surtout s'il s'isl mis en possession de l'hérédité sans faire inventaire, el se trouve ainsi, par son fait , dans l'impossibilité de constater l'importance de la succession.—12 ni)V. 1818. Req. Limoges. Ribière. D.A. 6. 220. D.P. 19. I. 540.
167. — FormM, Capacité. — Comme les donalions de biens à venir, les donations de biens présens et à venir doivent être faites par contrai de mariage, et non par d'autres actes (D.A., eod., n.9).— V. ci dessus, n. 2.
168.— La copacilc de donner des biens présens et h venir se lègle par les mêmes principes que celle d'instituer contracluellemcnt — Gren., n. 436; D.A. 6. 220, n. II.
169 Celle disposilion peul émaner de toutes
personnes, el s'adresser lanl aux époux ou à I un d'eux qu'aux entants à naître de leur mariage, mais non aux enfans à naître direclemoni. L'ordonnance de 1751 p rmellait.au contraire fart. 17), défaire directement aux enfans la donation de biens présens et à venir. Tel n'est plus l'esprit du code (art. 1082, 1084). — Dur., t. 9, n. "29; D..\ 6. 218, D. 1.
5 .4. — De la donation sous des conditions potestatives.— Réserves de disposer.— Questions transitoires.
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471 _ Condilions potcstalives. — Vue donalion de biens pré=ens, par coolral de uiatiage, pculelle élrc fjile sous de lelles conditions ? Le doule Tienlde ce que l'arl.1081 soumet aux reyics gencrales la donalion de biens prc.-en-, el qu'il ne la perinel pas en faveur des enfans a naître, au I'-" que la donation peu
,„ „„ ^,_. lire fa;le à ces enfans dans le
cas de l'an. lOSii. U'oii 1 on conclut que l'an. 10S6 n'e-l applicable qu'aux donations de b ens a tenir, ou de biens prtsens et à Tenir cumubliTement. — Mais celle interprétation est rejtlee par les auteur,. Lan 947 dispense les donations par conirai de maîiage de lapplication de l'an. 9», rela.if a la probibilion des condilions pole^laiives. Si lait. iOSG n'avait enlenJu que slalurr sur des disposil ous de biens à venir, à quoi bon permettre formellement la condilion inhéren:cate„rnat,neàe Daver toute» les dettes de la successi .o ? — I oull., S 823. tsSi tiren , n. 438, 143-'; Dur., t. 9, D. 740, D A.e.SiS, n.î. . , ,.
17» _ juoé qu'une donation de biens preseii>, faile'par contrat de mariage, n'est pas nulle par cela qu'elle conlienl des conditions dépendantes de la ïolonlé du donateur, par exemple, la réserve, par ce dernier, de Bxer les part, hereJuaires ou les droits legilimaires des autres enfans A cet egjrd, les art. 947 el I03G contiennent, pour les contrais de nrariage, exception aux principes des an. PU el i08l.— =7 déc. 1315. Civ.c. Riom. Laden. D.i. 6. Ii5. D.P. IG. 1. Î32.
,.- _ xouiefois, lorsque le donatear, par 1 elfel de la condilion poiesiatiTe, peut la rendre sans effel la disposition, quoique ayant pour objel des b e'ns p.-éseos, participe de la nalure des donations à' cause de mort. El, par conséquent, elle serail caduque, d'après l'art. 4059, en cas ce predeces du donataire sans postérilé. - D.A.,eod. î-2o.
174 — Reservede disposer. — ^ous allons en examiner successivement les effets par rappon à la donation de biens pré.-ens, à la donation de biens à Tenir ou insltlulion contractuelle, el a la donation cumulative de biens j.résens et à venir. .Nous termineriDîpar les no.ious communes a cesdilTérens cas. Celle reserve peut, avec les effets régies par l'art. Itisti èlre insérée ilans une donalion de biens présens par contrat de mariage. S'il n'a pas été disposé de l'ob el ou de la somme réservée, ils appariiendroni, non aux héritiers du donateur, comme le prescrit 1 art. 94G, mais au donataire ou à ses bérilier« C'est ainsi que, par les raisons que nous avons «igiialée» plus haui, il faut concilier les i.n. I806 el 19*1. — D.A. 6 iiS, n.ô.
175 _ Toutefois, la réserve de disposer n a pa5, csmme la condition poiestaiive, leffH de rendre la donation de b ens présens semblable a une donation de biens à venir, el caduque, par conséquent, dans le cas de l'art. 1089. La caducité ne porte alors que 8ar la nserve, qui seule est éventuelle, el non sur la donation qui a été faite acluellemenl el irrevocablemenl pour tout ce qui n'a pas eie reserve. — Gren , Toull., Dali., ibid ; Dur-, n 741.
«7G — Sous l'ordonnance de 1731, qui ne contenait point d article restrictif, correspondant a l'ait. )0S9C cit., on décidait que la donation sous reserve u'éiail poinl une donation à cause de mort, el que :e donataire ayani eu un droii sur les biens réservés, l'availlransmis à i-es héritiers — Furgole, sur rarl. 18 de l'ord.; D.A. 5. 395, n. 17.
177. — ,\insi. jugé, soos l'empire de cette ononnance, que la disposition, faite en contrat de miriage, par laq e'!e le donateur, après avoir donné la »oilie de tous ses beos, se réserve l'autre moiiié pour en disposer à"si volonté, néanmoins avec clause de con^olidalion en cas de non disposition, est une !ibéralilé iriévocatle, traosm^ssible aux enfans du donataire, el non une libéralité susceptible de devenir caduque par le prédécis de ce donataire, comme le serait une donation à cause de mort. — a« déf. IS'-Î. Grenoble. Rogoin. D.A. 5. 400. D.P. I 1325 ^ ^. .
47H. —Lorsque, dans la donation de biens à venir, l'insiiluanl s'est réservé le droit de disposer d'un effet, d'une somme, il peut en disposer au préjudice d» l'institué, quelque considérable que soit I objet réservé. — Gren., n. 414; Toull., p. 85»; Delt., p. *2li; U..\ 6 225, n. S5. et S. 595, n. U.
179. — La donalion faite conformément à celle réserve ne saurait être attaquée sous prétexte que
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des ventes faites avant on depuis la donation ont rendu stérile l'institulion.— Dur., t. 9, n. 713.
180. — Elle ne serait pas nulle coti-mo faite en fia-jde de l'institutton, par cela seul qu'elle sérail d'une valeur supérieure à celle réservée par l'insiiluanl clic serait seulcmenl réductible.— 7 joio IS08. Civ. c. Amiens. Uupuy. D.i. 5. 460. D.P. s. 1 343.
131 — Un proniiétaire qui, après avoir disposé de ses biens dans une il stilulion conlraauelle, en est resté 5ai»i, cl avec réserva d'une portion de libre dispo.-ition, a pu établir des servitudis, par desl nation du père de famille, sur les biecs compris dans liostitutiOD, sacs que les héritiers institués puissent par la suiie oppo.-er, pour empêcher l'exercice des seiviludus, qu'à 1 époque de leur établissement il élail incap.ble de disposer des bens. — 50 déc. 1823. Req. l'.iom. Verdonntl. DP. ili. 1. Ï9.
182. — Quand l'instiluaDl s'est réservé la faculié inùéUnie de faire des legs pieux el de consliluer à ses Qiles des dois à la charge de l'hérilier institué, rin^titution contractuelle n'est pas moins irrévocabie. Hie n'a point l'effet d'un simple t^slament, qui peut élre révoqué direclemeni. [.a lévocation ici ne peut se faire que d'une n-.antère indirecte et par l'espèce de 1 béralilé prévue dans la réserve de disposer (Dur., i. u, n. 7421. — 27 janr. 1809. Grenoble. Ricard. D A. -■. Ô32. D P. I. 1321.
183. — Dans la donalinn cumulative de biens présens et à venir, la ré-erve de disposer a l'effet de rendre caduque, aux termes de i'arl. 1089, la donalion des biens présens sur lesquels elle porte, lors même qu'il a été annexé un étal des dettes el charges existant au joue de la donation. — Dur.,
184 —L'objet ou la somme réservés appartiennent de plein droit au donataire ou à ses heriiiers, sans qu'il soit besoin d'une énoDciation spéciale dans la disposition. Celle intention du donateur se présume par cela seul qu'il s'e:,t réservé la liberté de disposer. Tels étatenl les principes de l'ancien droit. —Gren., n. 440; D.A. 3. 393. n. 10.
Il faul bien distinguer, dans une donation
ce qui est réservé atcc la faculté d'en disposer, el ce qui est réservé sans cette faculté. Par exemple, je TOUS donne tous mes biens, moins telle maison. La maison ici est retranchée de la donalion ; el si je n'en dispose pa- au profit d'un autre, elle appartiendra à mes héri.iers.— D.A. 5. 393, n. il.
186 i cet égard, oc con-uUera les termes de
l'acte, et 1 inlemion présumée du disposent. — Furgole sur lart. 18 de l'ordunn. de 1731; Gren., n. 44a;Touil.,n. 8-28; Dur., n. 741,D.A.3 393, n. 4.
187 — Ainsi, lorsque dans une donation par contrat de mariage, le donateur s'est réservé, non pas la liberté de disposer d'une somme, mais bien une somme fixe et déterminée, et qu'en outre il a exprimé l'emploi pour lequel il la reservait, la somme apparlienl anx héritiers dn donateur, dans le cas oii celui-ci décède sars en avoir fait I emploi qu'il avait lui-même indiqué an contrat. — 19 jauv. 1827. Bordeaux. Cornucud. D.P. 28. 2. 153.
ISS. — .Mais il n'y a pas reirancbement pur et simp'e dan» la ciause par laquelle, dans un contrat de mariage, un père donne à l'un de ses enfants tous ses biens présens el à venir, sous la reserre qu il se faildecenaios ob'i'U, pour en poiiroir disposa- a sa colonie.» n'y a là qu'une disposition condition nelle; el si le donateur décède sans avoir dispose des choses rcsctvées, elles app.".rliennent an donataire. — 5 fév. 1806. -iimes. Cabanis. D.A. 5. 404. D.P. 1. 1328.
189. — Celui qui, par contrat de mariage, donne les deux tiers de s«s biens, en déclarant que, dans le cas où il ne disposerait pas de loutre tiers reserri en propriété,ce tiers fei ait smteUi ladite donation, n'énbiil pas une réserve dans le sen= de I art. 18 de l'ord. de 1731.— La donalion de ce liers est une donalion à cau-e de mon, annulée par la loi du 7 mars 1793. — 0 août 18Û6. — Civ. r. Carne. D.P. 6.
190 — Lorsqu'en ^tipulant la réserve d'une somme le donateur exprime le mot f qui l'a décide a faire cette réserve, la mention de ce motif ne doit pis èlre consilérée comme élablissant une condilion, el comme obligeant le donateur a donner a la somme la de.tinjiion indiquée, de telle sorte que la réserve «oit regardée comme non avenue si elle reçoit un emploi différent. — 19 janv. 1327. Bordeaux. Cornuaud. D.P. Î8. 2. 155.
191.— Lorsque après avoir fait une donalion uni- Tersellesous réserve d'usufruit, el sous la réserve de disposer d'une certaine somme d'argent, le donateur dispo-e ulléiieoremenl de cette somme par
une cession , la somme n'e^t pa^ dès lors exigible sur les biens du l'inalaire, elle ne peut cire réclamée qu'après l'extinction de l'usufruit, el sur les biens donnés ( C. civ. 916 I0S6 ). — i;, ,uin 1817. Nime^.Grolee. D.A. 3. 405. DP. I. 13J>).
I9Î._ La résrrre de disposer ne doit pas être non plus confondue avec une simple charge mise é>entuellemeol à la donation. Ainsi, la clause pariaquelle le donateur de biens présens se réserve la lacuité vi'as-urcr sur ces biens une pensiao viagère à sa femme, e^i une simple charge sur lis fruits des biens donnés; et, par conséqnenl , la donalion, fùlelle même légie par I'arl. 941; C. civ., comme étant hors contrai de mariage. le capital de la pension ne pourran être ré.lamé contre le donataire , si la femme était morte aTant son mari (Toull., t. 5, n. 2if.; Gren., t. I", n. 17: D.i. 3. 393, n. 13;.— 17 Iherm. an ir.. Aix. Roure. D.A. 5. lo.i. D.P. 1. 1331.
193. — La circonslacce que la femme est more avant le mari donateur a dû influer sur la décision qui précè le. Les héritiers du donateur, dit Delvlo court, t. 2, p. 274, n'avaient ri^n à réclamer, puisque l'objet réervé . la rente viagère, s élatl étsinte par le prédécés de la femme. — D.A.. ihid.
194. -Mais, quid, dans la m"me espèce, si le donateur élail mort lo premier? Delvincourl, ilid., fait celle distinction : si le donateur avait disposé de la renie réservée, la disposition serail valable. Los héritieis n'auraient rien à réclamer. S'il n'en avait pas disposé, les héritiers pourraient demander que, durant la vie de la femme, la rente leur fût servie. Car la donalion élail nulle, en ce qui concerne la rente, à légard de laquelle le droit du donataire dépend emièrement de la volonté dn disposant. C'est le cas do l'art. 946, puisque nous supposons la donation hors contrat da mariage. — D.i., itirf.
195 — Questions transitoires sur la réserre de disposer. — On a déjà dit que Pordonn. de 1731 ( art. IC et 18 ) conlenait, à cet égard, la même distinction que le code [ arl. 946 et 1036 ); c'est-à dire que les objels réservés appar.ecaienl aux héritiers du donateur ou s ceux du donataire, selon qu'il s'a^issail d'une donalion de biens présens, ou d'une donalion de biens à venir ou de biens préjens el à Tenir par contrat de mariage.
196.— La loi du 18 pluv. an 3 ne fit point celle distinction. Elle porte ( art. 2 ) ; « L s réserves faites par les donateurs ou auteurs d'institutions contractuelles, qui n'en auraient pas valablement disposé, feront partie de la succession oi intestat , sans imputation sur les légitimes ou portions de légitime dont les héritiers institués ou donataires auraient été grevés. » Il est du lesie fait exception ,.onr les réserves acquises aux instiiuès ou donataires, conformément à l'ordonn. de 1731, par le décès des inslituans ou donateurs, avant la loi du S brum. an S. 197— L'arl. 2 de !a loi du 18 pluT. an 5 n'esl point applicable à des réserves de simple jouissance, qui finissent nécessairement et s'éteignei,l sans retour au décès du donateur ou de l'instituant.— 17 germ. an 11. Paris. D.A. 3. 397, u. I.
198.— La faculté de vendre certains biens réservés dans une instiiuiion contractuelle, anlérienre aux lois de la révolution, dont l'auteur est decede sous la loi de l'an 3, ne donne pas aux légi.imaires le droit de réclamer, dans la succession de ce dernier, les biens réservés, ces liens sont compris dans l'institution.—s3 juin. 1824. Agen. Dare„x. D P. 23, 2. 9. 199. — L'ne donalion, p^r contrat de mariage, faite par des père et mère au profil de l'un de leurs enfans, doit être considérée comme une disposition à cause de mort, lorsque les donateurs se sont réservés une facuUé ill.m.tée de disposer des b.ens compris dans l'institution. Fn conséquence , si une donalion semblable a été fale avant les lois de i .9.. cl de l'an 2, el que les père et mère soient morts depuis la public lion de ces lois, les biens réservés doivent appartenir aux seuls enfans legilimaires . en vertu de l'an. 2 delaUi du 18 pluv an S-,-»!!"' 1817. Req. Pau. Taj-ie. D.i. 5. 398. D P. 1-. 1 ^64. La donalion , par contrat de mariage, du tiers de ses biens, faite par un père à l'un de ses enfans sous la loi de l'an 2, qui prescrivait l'égalilc absolue entre les enfans, doit avoir cet effet qu'elle e^l irrévocable pour ce tiers aiiribué, tellement que le donateur n'a ru v porter atteinte par une dispusition faite sous le code civil, sous l'empire duquel il est decede, el qui lui a permis de disposer do quart de ses biens. . . En un tel cas, c'est d'après son élat au jour da décès que la consistance de la succession i du
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èlre efliinée pour l'apprécialion du tiers as.'igné couliacluel cment — lu nui 1»J4. Req. Agen. Sjuri»c. f.P. 31. 1. 5S7.
200.— Sou> l'orilonnance rt« I7SI, donner les deux tiers de ses bens cl uiru rcldlivemeni à l'autre liers, que I e disposant pas dudit tiers réserct en propriité , il fera suite delà donutien, re n'éuri nas éUl)lir une lésccvc iluns :e sen* de l'art. 18 d. l'or I. Ce nVtail qu'uuf simple di.piisi'ioo à CaUsc de luorl, qui ne de»oil re eiuir su" exfculion qu à l'insianl delà mon du donaltur. En cul.^cquence, celle dii- •>o^ilion étenluelle ayant clé rétoquée par la lui du 7 mars l'03 a du proliicr au Iiijilimairc sans imputation sur la ii'gilunt' , cl non au donataire, en vertu de l'an. 2 de la ui du I» plut, an 5, si le père donateur e_-l moil d-|>ui^ la loi de ITSiÔ. — 12 aoùi tSOU. Req. Agen Soininabère. D.A. S. A96.
301. — En rcadan; au\ liériiiers ab intetiat les bien.' réservé;, sins im>iuUlion des k-^itinies. dont les dniiaiuires aurai' nt été i/rcces.U loi du IS pluv. an 5 entend les légitimes iinpOM'es par la loi comme celles qui auiaieoi Ole stipulées par con raie ".A. S. Sfiô, u. 7).— 2* prair. au 13. Kime-. Martin D.A, ;i. 402. D.P 1. 1323.
202. — L"insliluë conlractucllemcnl. grevé d'une légitime inlérieure, à la légitime de droit , doit le supplément de la légitime de droil, sans qu'on puisse déduire de la résene leinontai.l de ce suppleiiienl. En eflel. fan. t" le la loi du l.s pluv n a maintenu rinslituli'in que pour qu'tlle a:l «ITel conformément aux anciennes lois. Or, si la réserve avait accin à l'institué comme le presrritaieni ce- lois, ce n'eùl été qu'à la charjc d'acquitter la légiiime de droi .— 14 Trim. an 10 Req. Kiuin. Cliassaing. D.A. 6. 599.
ISgeim an 15. Cn. c. Rioio. Buuihet.D.A. 5. 399.
203. — SOU' l'impite de la même loi , la réserve Taile par le donateur dans une donalion de biens présens et à venir, appartcuail aux légiiimaire-, en cas de non disposition, cuinu alivemeul avec leur légitime, encore que le donataire eût répudié les biens à venir pour s'en tenir aux biens présens. — â sept. 1S07. Liv. c. I.yon. M rcoux. D..\. S. 401. D.P. 1. 13-25.-9 fct. 1832. Toulouse. Pujo. D.P. 32. 2. 141.
204. — Cependant il a été jugé que lorsqu'une do- Dation cuiiiracluelle de biens préseos et à venir a été faile . sous l'or-lonnance de 1731, par un pèie à son flls aiué. avec assignat d'une somme de 1,000 fr au fils second et sous la réserve de pouvoir disposer de 300 l"r ; quoique le donaicur ne décède que sons la loi du IS pluv, an .'>, sans avoir disposé de la réserve, si le donataire renonce aux biens à venir, les elTelsde la donation doivent être rég es par l'ordonnance de 1731, et non par la loi du 18 pluv an 5. — En conséquence, comme aux termes de l'ordonnance de 1731, le donataire u'élait tenu qu'au paiement de l'assignat, le lé^'iiimaire, qui, ayant réclamé sa légitime de droit, l'a fait lixer à 1.300 fr., c'est-à-dire à une somme égale à l'aS'iirnai cl à la réserve , ne peut prétendre que le donataire doit subir le retranchement de la réserve sur les Idens donnés. -30 déc. 182». Grenoble. BiHaudaz. D.A. 3. 413. U.P. |. )323.
205. — Si rinslilulion cnniracluelle, faites sous l'ordonnance, ne s'était onverie que sous le code par le décès de l'instituant, les héritiers a'j intestat ne pourraient plus, comme sous la loi de l'an s, demander a la fuis et leur légit me et la portion de biens dont l'inst'luanl s'elaii réservé de disposer. Us n'auraient droii qu'a la légiiime ((]li™boi, Quest. trantit..\" Réserve sur les biens donnés, § 3; Greo., n. 4*2; D.A. 3. 393, D. 6). - 29 août 1806. Grenoble. Jaonon. D.A. 5. 398. D.P. 7. i. 15.
206. — .Ainsi, jngé dans ce cas, que lorsque le donateur s'est réseï vé une certaine somme, et a imposé au donataire l'obligation de payer une somme fixe à ses frères et soeurs pour légilimes,celtecréance réservée poul être adjugée aux légilimaires , si, réunie à la l'gilime, elle ne dépasse pas la réserv? légale. — 17 oct. 1811. Civ. r. Siraudin.D.P. 12.1.22*.
Ï07. — Parcillemenl, le légiiimaire n a droit qu'à la légitime, si une donation de biens présens et à Tenir a été faite sous l'ordonnance de 1731 et que le donateur, décédé sous le code , n'ait laissé que les biens présens lors de l'iustilulion. — 8 avril 1809. Grenoble. Bouthoux D.A. S. 400. D.P. 1. 132S.
208. — Mais par quelle loi se calculera la légitime? Par la loi du jour de la donation, si l'on veut exercer le retranchement sur les biens non réservés' par la loi du décès de 1 instituant, si le relraiichemeot porte sur l< s objets réservés. A 1 éuai d de ces objets, la disposition n'élalt qu'éventuelle ou è cause de mort, et révocable. Go suit ainsi, par cette dis-
tioclion de deux donations diOrércoIes dans la môme disposition, le principe qui subordonne le calcul de la réserve ti la loi du décès ou à la loi du temps de la libéralité, selon que celle ibèraliié est ou non réiocable. — Greo., u. 412; D.A., eod., a. 6. — V. Portion dispuniblr.
209. — Jugé ainsi que c'.st par la loi ea vigueur lors du décès du donateur que doit èlre réglée la réserve légale, lorsqu'il s'agit dune donalion lai.o pw contrat de inariag- suus une loi antérieure, mais qie la donation n'est pas inévoc.ble ; telle serait celle de la nioiiié des biens du disposant, sous réserve, par celui-ci, de disposer de l'autre inoilié qui seiait consolidée » la >'unation en cas de décès du donateur sans en avoir dipo.-è; la donation n'est qu'éveiilutlle quant A la moitié que s'était réservée le dooalenr et dont il u'a pas disposé — 29 août 1S06. Grenrbir. Juannon. D.A. 5. 39,s.D.P. 7.2. 15.
210 — b-u exceplaoi du p, rtage enlre héritiers ab intestat les réserve» donl il avait été talablement disposé, la loi n'a er.tei.du parler que de celles donl il avait élé disposé en faveur de tiers étrangers (D.A. eod., 0. 7). — 1" avril 1823. Civ. r. Limoges. Cibol. D. 4. 5. 401. D.P. I. 1523.
211. — Et. par exemple, les réserves sont acquises anx héiiliers, sans imputation sur leur légiiime, encore qu'elles leur eu.senl eic données formellement par leur auteur, depuis la loi de l'an 3. Il iiopoi le peu qu'elles aient élu conférées par le disposant aux ligiliinaires ; elles leur apparienaienl déjà. Le but -Ju égis'aieur est le même d.ins les deux cas : améliorer le sort des légilimaires. Ce n'est donc pas le lieu d appliquer la loi ancienne, d'après laquelle les donations faites aux légilimaires des choses réservées s'iuiputaienl sur la légitime. — Même
212. — La disposilion faile dans l'inlervalle de la loi du 3 brum. an 2 à celle du 18 plut, an 3, au profit de personnes appelées à la succession, n'était pas valable. — D.A . eod., n. 7.
213. — Mais remarquez que depuis les lois du 7 mars 1793 et du 17 niv an 2, il a pu être fait des réserves dans les donations, pourvu qu elles n'eusseul pas lieu au profil des personnes appelées par la loi au pariage des successions, et qu'elles n'excédassent point la quotité disponible, telle qu'elle se trouvait alors déterminée. — Chabot, loc. cit.-, D.A 393, n. 5.
214. — Lorsque, par suite du prédécés d'un donataire, le donateur qui a survéïu, a repris, par droit de reiour, < ne portion de bens réservés qu'il avait donnée, celle poriion, qui dès-lors fait partie do sa succession ab intestat, apparlienl aux legil maiies en vertu de 1 an. 2 de la loi du 18 pluv. an 3, et les héritiers institués ne sont pas recevables à demander la nullité, pour cause de sub.lilutioo abolie, dune clause par laquelle une poriion réservée avait été donnée. — !<■' avril 1825. Civ. r. Limoges. Cibot. D.A. 3. 401. D.P. I. 1323.
5 o. — Règles euminutws aux donations faites aux époux par contrat de mariuye.— Forme, Nature, Inticrpritation. Réduction.
2'â — Toutes ces donations sont dispensées de l'acceptation expre.-se cstl. 1087); caduques, si le mariage ne s'ensuit pas (ait. 1088); révocables pour surveuance d'enlans (art. 9Go}, mais non pour ingratitude (art. 939).
■îUK—Fiirnies.—Lui donations par contrat de mariage doivent, à peine de nullité, être rédigées devant noiair s (arl. I39.i,\
2.7. — Ce priniipe èiail déjà consacré dans l'ancienne jurisprudence pour toutes dispos tious présentant réellement le caractère de douatious. Sous l'ord. de 1731, par exemple, une instiiulion, faite en faveur d'un enfant à naître, n'élail pas valable si elle élail dans un contial de mariage sous seingprivé, et dès lors la preuve de l'existence des conveulions matrimoniales, qui la contenaient, élail fruslratoire el inadmissible (Ord. 1731, arl 1, 2, 10, •tii). -20 mai 1818. Civ. c. Pau. Ptugue.". D.A. C. 2>7. D.P. 18. I. 453.
2 18. — Etaient nulles également les donations faites dans un contrat de mariage sous seing-privé, par un père à de.< eofans ({u'il avait sous sa puissance (arl. 1" el 4li de l'oid ). — 2.i nov. 1828. Req. Woulpellier. Datène. D.P. s9. 1. 30.
219. — Mais, on a déclaré valable une donation entre-vifs, tsile, en Provence, sous l'oid. de 1731, par un père il son fils majeur, dans des articles de ivariage, rédigés stni,v se uij-piicé. — Is avril 1828. A:x. Savoye. U.P. 29. 1.29.
220. — Une semblable donation ne pouvait même être annulée sur le molirque les articles de mariage qui la conleoaient avaient été rédigée plusieurs années après la célébration. — .Même arrêt.
Au reste, la nullité résullaul de ce qu'une
donation faits sous l'ord. de n.'il, c'ait contenue dans un acte de mariage sous seing-privé, n'est pas telleiiient d'ordre public, qu'elle n'ait pu étra couverte par la renonciation Ju donateur, tenonciatiua qui a pu èlre induite par une cour ruy de d'un acte réglant l'exécution de pjrlie de l'objet dunné, encore bien que, pour le surplus exigihe seulement au décès du donateur, celui ci ail déclaré faire riserre de tous ses droits...' au moins l'aridt qui décide que cette réserve n'a pas Irait ..u moyen do nullité, n'olfie qu'une appréciation d'acte qui échappe à la censure de la cour de russaiion ( C. civ lô3s). — 21 nor. 182». C'V. r. Ai\. Héritiers Savoye. D.P. 29. 1. 29. - v. Contrat d ■ mariage.
222. — Les dunaliuns à caisse de mo't, faites sous l'ord. de 1751, dans un contrai de mariage sous seing- privé, passé entre français dans un pays étranger, sont vaLibles, si la loi un pays où elles ont élé rédigées autorise aies fa re en celle l'urnie. — 1! mai isifi. Paris. Berlin. D.A. 6. 228. l'.P. 1. 135».
223 — El même, quoique laite eu France el sons seing-privé, une donation, ayant le caractère do donation à cause de mort, était valable sous l'empire d'u.-c coutume qui penne tait cette forme pour les contrats de mariage, l'ord. de 1751 n'ayant d'ailleurs exigé l'authenticité que pour les dooat.oos entre vifs, et ayaut dispensé les donations à cause de mort, faites par contrat de mar âge, de* lormalités des ivslamens el codicilles. — ^ veat. an 13. Civ. r Rouen. Hugues. D.A. S. 326. D.P 5. I. 305.
224. — Les actes ayant le caractère de donations entre-vifs, tels que les démissions de b'Cns sous la coutume de Normandie, ne pouvaient être talablemeni faits dans des coutrais de mariage suus seingprivé, quoique l'usage autorisât, dans celle proviuce, les contrats de inanage sous seing-privé. — 18 frucl. an 13. Req. Rouen. De Fremool. D. A. S. 490. DP. 5. 1.Ô62.
223. — Li prumc-se de garder succession, faite sous la coutume de Normandie, dans un contrat de mariage, par un père au profil de ses enfans, n'est point une donation enlre vifs, el n'est point sujette aux formalités presciiies pour cette espèce d'actes; en conséquence, elle esl valable, quoique contenue dans un contrat de mariage sous seing-privé. — 27 mars 1816. CiV.r. Caen. Le Picard. D.A. t. 229. D.P. 16. 1. 2.H.
226. — Une telle promesse âcvail avoir son elTel, même contre le tiers. — Même arrêt.
227. —Jugé, toutefois, qu'un cunlral de mariage, passé sousseiog-privé, dans une province oii Pusage avait autorisé cette forme, n'a de dale cerlame contre les tiers que du jour de son enregislrenieiit ; en conséquence, s'il n'a élé enregistré qu'après la publication des lois de 1793. qui probibeul toui avantage contraire à régalilé des partages dans les successions, il ne peut eire opposé aux cohéritiers qui demandent le p mage égal. — 18 frucl. an 13 Req. Rouen. De Fremont. D.A 5. *90. D.P. 3. 1. M2.
22!J. — l.a funnaliiè de l'io-iuualiun, prescrite par Part. 244 de la cuulume de Normandie pour les promesses de garder succession, renfeimées dans des contrais de mariage, a cessé d'êlre nécessaire depuis l'ord. de 1731, non seulement à l'égard du futur époux, mais même à l'égard des autres enlans du rii-posani. 27 mars 1816. Civ. r. Caen. Le Picard. D.A 6.229. D.P. 16. 1. 201.
2-29. — yaiure des donations contractuelles. — Elles u ont pas le caractère de pures libéralités : elles font partie des conventions matrimoniales, espèces de traités entre les deux familles Comme les actes à titre onéreux, elles donnent lieu à la garantie, en cas d'éviction (l'.A. li. 2-26 , n. 2. -- V. Contrat de mariage.) — 22 niv. au 10. Civ. r. Marcelin. D.A. 6. -.26, D.P. 1 1551.
250. ~ Jugé lie même que la donalion par central dé mariage n'est point un acte graluil ni dépure libéralité; il est, au contraire, range dans la ciasse des acles onéreux, soumis, par suite à la garantie ; qu'ain>i le donateur doit, à ses frais, donuer mainlevée des iosciiptiuns qui frappeni, de soo chef, les immeubles donnés à lun des époux.— 3juil>. 1828. Rouen. Adam DP. 50. 2. 151.
251. — Lorsque, sur une demande en garantie de la pari du donai.iiie par cuulral de mariage contre les héritiers du donateur, il est reconnu qu'il j avait présomption de fraude de la pari du donateur, les héritiers sont non recevables à soutenir devant la cour de cassation que le donateur ne savait pas que le bien donné ne lai appartenait plus, el que le uonataiie avait celle connaissance— 22 niT. ao lO. Cit. r. Marcelin. D.A 6. ne. D.P. 1. 1351.
-2.52. -- Jogé que lorsqu'un pèie dispose, dans le conlial de mariage de son fils, de l'universalité de ses biens meubles cl immeubles , en faveur des futurs conjoints, saai que la future épouse soit nomi-
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naliTemoDt comprise dans celle disposilion, ni qu il soil fail meniion que cVst au profil personnel de chacun des ppoiix par moiiip, la donalion esl censée faile au profil lU fils seuleinen'. Il eo doit être ainsi, surloul si Ij dot de la fulure esl 1res inféiicure à celle du fuiur el quelesg. ins nupliaux en sa faveur toienl liiuilts, par le conlralde luaiiage, aux i hoses rooliilères.— «juin I8i0. Bruxelles. Cuirci. C.A. 6. Sî6. D.P. I. 1351.
8SS.— fiii/i'f'iOTi. — On réduit h la quotité dispooible les libé ailles en faveur de maiiage, coiunie toutes autres donations.
*54. — Les avantagea indirects faits par les père el mère dans le contrat de mariage de liurt eofans ne sont pas nuh, mais seutemeut réduciibles lorsi^u'ils excédent U quotité disponible —27 julll. ISiti. Colmor. tsieffan. I) P. 17. 2. 13.
25».— Il peut y avoir lieu à la réduction de l'inslilulion contr.iciuelle entre les enfaus de rinslitué, Dés de difléttiis mariages. Har exemple , un fils onique a été, d.ins son contrat de mariage, institue héritier universil par son père ; il aeu deux enfans de ctlle union. Plus lard, il se remarie , el » deui autres enfans du second meriage ; il meurt ensuite, et le père donateur, qui lui a survécu , laisse pour seuls héritiers ses quatre petilsenfans. Ceux du se cond mariage [>ourronl piendrc le quart de .a succeasioo de l'aïeul, c'est à-dire la moitié de la p orlioo qui aurait appartenu à leur père à tttre de réserve. Le bénéfice de rinstitution se réduira donc pour les deux enfans du premier mariage à l'autre moitié dont l'aïeul pouvait disposer.-— Dur-, t. 9, n. 68'.
S56.— Si l'aïeul avait laissé d'autres enfans, la distribution de sa succession se feiait toujours d'après le même principe, seulement on calculerait la réserve en raison d • leur nombre.— Dur., t6.
SKT.-- C'est par la loi du jour de la donation irrévocable que se détermine la quotité de biens dont le donateur a pu disposer. C<-tle règle est développée, avec tout< s les applications de la jurisprudence, V Portion disponible.
138. t— L'institution contracluelle ne comporte pas la nécessité d'une délivrance, pas plus à l'égard d'un donataire à litre universel (28 janvier 1843. Toulouse. Il P. 43. 2. H3)., que d'un donalaire particulier (16 janv. 1838. Pau n? .io 2 73). — V. Communauté, Contrat de mariage. Donation ,
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DONATIO.N DE DROITS SUCCESSIFS. — V. Succession.
DONATION DÉGUISÉE, (1) — 1. — La donation
déjtuisée ou simulée est nulle, si elle e.-l faite au
profit d'un incapable (C. civ, 911). On ne peut faire
indirecteiiienl ce qu on ne peut direiteiiicnl.
2. Ainsi jugé que lorsqu'une vente faite par un père à son fils, sous l'empire d'une lui qui prohibait les avanliges eu ligne directe, est reconnue n'être qu'une donation déguisée, elle est frappée de nullité dans son essence, el ne peut valoir comme acte translatif de propriété. — 23 lèv. ISÛO. Limoges. Pinthon. I'. P. 26, 2 108,
3. — Une vente faite par un malade, pendant sa dernière maladie, au médecin qni le soignait, peut être annulée lorsqu'il résulte des ciiconstances qu'elle n'e-jl qu'uue donation déguisée.— 5 ruai 1807. Keq. Lacarrièie. U. A. 5. 301. D. P. 7. 284.
4. — L'exécution d'une donation déguisée faile à UD incapable, ne peul, quoiqu'elle ail lieu i uue époque oii 1 incapacité a cessé, valider cette donation; si elle n'a lieu de la part du donateur qu'afin de faire cesser les poursuites du donataire eu paieminl des choses données, — 19 janv. 1830, Req, Toulouse. Calvet. D. V. 50, 1. 83.
i;. — Çuid, si la donation intervient enlre personnes capables de donner et recevoir? Estelle nulle, par cela seul qu'on l'a déguisée sous la forme d'un contrat onéreux? La jurisprudence, comme on va le voir, paraît désormais fixée dans le sens de la validité, enseignée par presque tous les auteurs. — Chabot, Qiiest Uamit., v° Donation déguisée ; Grenier, t. 1«'. n. 180; :>lerlin Quest, de dr., v Donation, § S ; Toull , t. 4, n. 474 ; Dur., n. 400, 401. — Coiitia, D.lv , 1.2, p. 181.
6, — Voici en sub-tance lous les élémens du débal: d'une part on dit ; il est permis de faire indirectement ce qu'on peut diieolement. La simulation d'un contrai n opère de nullité entre les parties que si elle viole quelque prohibition légale. Ceile distinction était dans les luis romaines (I., 30, ff do Conirà. em/-t ; I, 5 et 9. C. eod ; I, 46. Cf. lec. cond. I. ullim.. It. pio ilonal.'). Elle esl approuvée des anciens auteurs, Fabei, I sumoulin Furgole, sur Vord. de 1731, art, 1" h L'ordonnance, disait Furgole, n'a voulu que régler la forme des donations expresses, et qui sont pratiquées le plus communément. » — Les lois intermédia resonlsouvent assimilé ta donation déguisée à la donalion prupreinenl dite. Ainsi, la loi du 17 niv. an 2 (art. 26;, aonulle toutes les donations à charge de rentes viagères, et les ventes à tonds perdu lailes en li^ne direcie ou collatérale depuis le 14 juin. 1789; et la loi du 18 pluv. an S rapporte l'effet ré roaclif pour ces venles, comme pour les dispositions pureriienl gratuites dans la forme. — Enfin, I art 911 C. civ , en ne prononçant la nullité des donations déguisées qu'à Pégard des incapables, fait a^sez entendre que la nullité n'est pas encourue dans les autres cas.
7 — On objecte : l'art. 893 C. civ, ne recijnnaît que deux mnniéres de disposer à titre grainit : la donation entre vifs el le te'.lamenl daits les formet ci-après élablics. L'ordonnance de 1731 D'ttvait point un lexie si précis — Ce n'est pas seule-nenl pour la sauve-garde du donMeur, mais surtout dans l'intérêt de sa famille que ces formalités ont été établies; et, suus ce rappurl, la sunuUiion qui tend à lésé nder blesse essentiellement lesdroils des tiers. — Si les dons manuels sont valbies. nonobstant l'an, 893 : c'est que l'art. S".! ne règle les formalités que de tutis acti-s porluni donaiinn. et que l'orateur du gouvernement s'est prononcé pour la validité. Mais il n'y a pas les mêmes raisons ù l'égard des donations dégui ées, — D'ailleurs, n'y a lil pas contradiction à scinder la nature de l'acle. à le regarder comme di.nalion lorsqu'il s'agit de la réduction a la quotité disponible, et comme vente, lorsqu'on se di. pense des formes de la donation? N'estce pas par la substance des acles, el non par leur qualificilion, qu'il faut en déterminer la forme el les effets? Un acte sera donc soumis ou non aux for-
DONATION DEGUISEE.
(1) Rappiocljf
ticledc csluidu D, G, «uppl.
malités de la donation, selon qu'il aur.i plu aux parlies de l'appeler djiiation ou pente !
8, — La question a éiê résolue successivement sous l'einpiie de l'ordonnance de i731 . des lois intermédiaires et du code ciVil, Mais il y avail soiis i:e9 diverses législations les mêmes ra'suns de déclarer la donatiou valable. Ou verra qu il s'est uian festé d'abord quelque incerlilu le dans la juiisprud>.uce.
9 Ainsi, sous l'ordonnance de 1751, on a jogé
qu'une donalion déguiséosousiafurme de vente était nulle, luinie entre personnes capables lie donner et recevoir, t'ordonnance n'aulorifiaut que deux manières de disposer à titre gratuit, la don.ition enlie vifs et le Ustament — 11 Iriiii.an 10. Req D A. S 54t. n.l.
— 8 frim. an 13, Heq, Toulouse Dallac. D.A. 5 S'i4
C,P. 6 1. 244 30 ptair. an 13 Req. I). A, tt., n 1
DP. 5. 2. 186—15 mess, an 13. Req D A., eod.
10. — Le contraire a clé jugé par les arrêts siilvaos, — 6 pluv. an 11. Civ, c, Uesaoçon, N ,. D.A. S.
543, D, P. 3. 1. 543, — 23 theim, an 11, Poitiers. Veruaull, D,A.5. 540, n. t.— 10 prair. an 12. Pollie s, D. \. 5. 54> n,l. — l.'l bruin. an 11. Req.Djoo. Bruley. D.A 5. 852 D.P. G. I. 39. - 19 nov. 1810. Civ. c. Bruxelles '/aenJael. D.A. 5. 850 DP. H. 1. 58. — 51 mai 181". Civ. c. Zcrbariui, D.A. 6 550. D.P. 1. 1529.
11,— Décidé d ns ce dernier sens que des billets souscrits sous le droit ancien ne peuvent cire annulés comme contenant une donation njn revêtue des form,ililés prescrites, soil par le slalul loCal (par exemple, lordoonaoce du 51 juill. 14Sii. pour le Dauphiné^, soit par l'ordounaoce de 1731. ces lois n'étant relatives qu'aux donations pruprem -ni dites, et non aux liliéralités tacites faites soUî la (orme d'autres contrais . sans frauder les droits des tiers.
— S janv. 1814. Civ. c. Grenoble. Anlelme. D.A. 5. 046. O.P. 14. 1. 201.
12. — Sous l'empire des lois inlermè Maires, il a élé décidé d'abord que ces lois ( notamment celles des 17 niv. an 2 et 4 germ. an 8), n'ayant rien statué à l'égard des l'urines d^s actes de disposition à titre gratuit, il fallait s'en référer aux lois anciennes.-8 friiii. au 13. Req. Toulouse. Dallac D.A. 5.
D.P. S. 1. SU
13.— Sous la loi du 17 niv. an 2, la donation déguisée sous la forme d'un contrat onéieux n'Uaît pas nulle, mais réductible seulement à la quotité disponible. — 22 aoùl tSIO. Civ. c. Rouen, Bréanl. D.A.5. i.49. D.P. 10. 1. 459.— 26 juill. 1814. Civ. c. Grenoble, Paul. D.A. 5. 519. D.P, 14, 1, 493, — 31 juill. 1816. Civ. c. N....D.A. 5 5J9. D.P, 10, 1, S92,
14. — Jugé aussi sous l'empire de la loi du 17 nivôse que les héritiers (deux sœurs d'une défunte) seraient non-recevables à demander l'aiinulalion de la Tente faile à un étranger , d'une ferme appartenant à leur sœur, sur le inolif que cet étranger s'étant inaiié quelque temps après avec leur nièce, la vente n'était autre chose qu'une donalion déguisée. — Ils seraient non-recevables, 1° si, au monienl de l'acle considéré comme vente, aucune loi ne se serait opposée à son exéeutioo; 2° parce que la loi du 17 niv. an 2, qui s'opposait aux avantages faits & un successible, n'établissait pas une incapacité abolue, mais prononçait la réduction de la donation, en cas qu'elle excédât la portion di.poiiible.- 22 août 1810, Civ. c. Bréant. D.A. 5. 549. D.P. 10. 1, 439
15. — Lorsqu'une vente a ê'é faile h un prix déterminé, qu elle a eu lieu en faveur d'un non successible, des héritiers sont non-rcce ables à en demander la nullité comme donation déguiséei L, du27 niv. au 2), sous prétexte que la venlei^esse portait une affection particulière à la famille de l'acquéreur, et qu'au surplus elle n'avait pas besoin de vendre. — 3 germ, an 10, Req, Guérin,
16. — Dans les décisions o,ui procèdent, il s'agissait de la donalion d'uu objet particulier. La donation universelle, quoique déguisée, eût été déclarée nulle pour le tout, coiniiie violant la prohibition des lois du 17 niv, et du 22 vent, an 2. — Merl., Quest. de driit, v Avantages aux héritiers présouiplifs, § 8; D.A. 5. 550, n.t.
17. — Il en était de même sous la loi du 4 germ. an g. — Q plnv. an IJ. Civ. c. Besançon. N... D. A. 5,
545, D,P.5. 1. 5i!â (appliquez ici l'observation qui précède). — Conlrù, 24 nov. 1.''08. Req. Rouen, Lempériére. D.A. 5. â4ij. D.P. S. 1. 360.
18. — Sjus le code, la jurispru ience s'esl généralement prononcée pour lu validité des donations déguisées entre personnes capables, — 7 fiim. an IS, Civ. c. Biuxelles. Leurqum. D.P. S, 1,244. —SI cet. 1809. Req. Agen. Deshons. D A. 5. 5?.3, — D.P. 9.1.400. 19 nov. 18 10. Civ.c. Bruxelles, Vaniien lael.
<co
DONATION DÉGUISÉE
D i S oSO. D.P. II. t. S'.- — SI mai 1815. Civ. c. zèrbarlni. D. A. S. SSO. 1).P. I. 1329. - 20 ocl. 1812. CiT.C Besançon. Rigonneau. D.A S. S5t. l'.l . >• 1330 -G iutD I8I4. Civ. c. C.renoble. Belle l'\-'-- !65. DPI». «. -X.-as juill. I8U. C.T.'. G'f>°^l- Paul. U.l.;.. 519. U.P. U f.<9S. -oijuil. ISIb. Cit. C. N... D.A. b. 5SJ. D.I'. '6- ' f ?. - .o ao,,l 1817. Civ.c. Cien. L.cesoe. D.A. S 5ol. D.I . i». t. 98. - 6 mai 181». Civ. c. Cjcp. Lcboursicr. V.\. S. S.-.2. DP. 1. «330.-11 mai 'S'»;^ I*'-"^«"!?-,''- * S ÎS3 D < -2» nov. I8IS. Riom. Saraille. D..\. 10. 051 n s' D P. 20. 2. 53. - 10 janv. 1S2I. AmieDS. Galland. D.A. .:. «-T. "• ^- « l'- 2 1^^%-^' janr 1825 Baslia. Murazîjui. D.A. o. ....0 D.P. I. Ij30. -«■juin 18«. LjoD. SolicUo... D P. 26. 2. 128. - 20 nov. ISOO. Ciï. c. Orléans. Chevalier. U.P- «T- •• 60 — -'3 avril 1.<3T. Civ. c. Guadeloupe. Lafonlaine D P 27. l. 2i0. — 13 nov. 1S2T. Keq. D jon. Boisselel. D.P. 28. 1. 18.
ia _ Une .lonalion simple peut valablement êiro faite sous le forme d'une donation niuluelle, quand d'ailltuiS le dioiileur et le donataire sont également capables de donner et de recevoir par donation simple.-aôjuin. 1813. CiV. c. MompcUier. Gaudecourt. D.A. 6. iSS. D.P. 15. I. 514.
20. — La validité de la donation déguisée peut recevoir exception dnns plusieurs cas :
1» Si elleeit le ii^suitat de manœuvres f.'andu- \enses l.c dol est une causede nullité des donations comme des conlr.t .-1" mai 1 S i2. Paris, (arrêt cité
•""l/i-^oSi en'prcuant la forme du contrat à litre onéreuv, le donateur a fait une libéralité pure et siuiDle 'ans qu'il y ail aucune charge imposée au donaUire; ou s il a exprimé roimellea.enl rinlention de donner.
SnécialeMienl, jugé que l'acle par lequel une personne ser^cc à i.aj.r à un .lUlrc ou à son ordre
une somme de ,mur laquelle il contribue à sa
dol e-t une véri able donaion.el doit être annule pou'r défaut dus forin.l:té< prescrites pour les donalions [Ord. 1731. art. 1".C. civ. Ml . -3 doc 1808. Nîmes. deCabanne.D.A. 5. 4'Jl. D.P. 1. I.i27.
Qj _5o Si elle a éie laite en \ue d'un evecenien'. ouTne s'est pasréalisc.-Ain.iWrsqu'il est reconnu, «ou d'après un comimncemml Je preuve parecnl, soit par un grauJ nombre de présomptions , qu un acte de veule ne renferme dans la réalité qu une donation f.ite en vue de mariage, c lie vente doit êlre déclarée nulle, si lemaiiage piojcien'a pas eu lieu -7 mars 18-'0. Civ. r. Caen. Desmare. D.A. 10. 715, a i. D- P. 20. 1. 2o!. . .
iô — 4» Si Pinlentiun de donner n existait pas.— Ainsi, la TCulerailesans prix ou à vil prix, peut êlre déclarée nulle pour dé!dul de prix réel, ou rescindable pour lésii^n de plus de sept oouz emes (C. civ. 1G74J.— S8déc 1831. Heq. Orléans. Gamelin. Li. P. 52. 1. *i. — 9J1UV. 1832. Cit. r. Rouen. Ltfebvre. D. P. 32. I. 66. — V. Venlo.
2i. — La demande en nullité serait proposable, même par les héritiers non à réserve du vendeur, et quoique celui-ci eut exécuté l'acte (arg. C. ciï. • 67*).— Même arréi. j , .
âb, — Elle serait proposable par le vendeur luimême. Ma s les tribunaux devraient rechercfceravec soin rinlention qui a p.é.-idf à l'acte. La donation déguisée serait obligatoire pour le vendeur, s'il avait enlendu donner. Admittre, dai s tous les cas, son action en nuMité, ce serait déroger à la régie de l'irrévocabilito des dooalions.
2i).— Ainsi, l'on s'est exprimé en termes trop généraux, lorsqu'on a jugé que la vente, nulle pour défaut de prix, ne peut Olrc considérée comme donation déguisée quentic successibles ou contre les bériiiers du vendeur, mais non conlre le vendeur lui-même qui demande celte nullité (C. civ. 895.) — 10 mai ISiG. Bouiges. Milltt. U. P. 27. 2. 42.
27. — En tout cas, l'acquéreur qui déclarerait n'avoir acheté que pour faire passer les biens sue la tète d'un tiers, ne pourrait opposer à l'action en nullité du vendeur que celui ci a enlendu faire une donation dégui-ée; ce serait au tiers lui même à faire viiloir celle exception. — 22 nov. 1808. Toulouse. Sayve. l) A. 5. b54. U.P. 9. 2. 112.
28. — L'srt. loto C. civ., d'après lequel la ratification ou exécution volontaire d'une donation par les héritiers ou ayans-cause du donateur, après son décès, emporte leur renoncialion à critiquer la donation, s'apjflique même aux dooalions déguisées. — 12 DOT. 182". C'T. r. Rouen. Leprestte. D.P. 28. I. 16.
29. — La vente faite è un successible moyennant une renie /In.eiérc peut-être attaquée par les autres successibles conimo contenant une donation déguisée, pourvu que leur approbation on ratification de sa donation n'ait pas eu lieu après te décès Ue l'auteur commun. — Même arrêt.
DONATION ENTRE ÉPOVX.
.-C— La preuve de la simulation est à la charge de celui qui prétend la donution déguisée; la foi est due aux acies jusqu'à preuve contraire. — Toull., 1. 5,
51. — Jugé que de simples présomptions sont insulli.-anles pour faire déclarer qu'une reconnaissance d'une somme icçue n'est qu'une donation déeuis'e même à 1 egaru du souscripteur de cetacle. — i" juin 1814 Civ. c. Melz. lleury. D. A. i 570. D. P. 1. 1522.
Li queslion de savoir si un acte constilue
une"do«ano« avec charges, ou bien une cenic, est dan* les attributions exclusives des tours royales. Leur décision à cet égard n'esl pus susceptible de cassation. — 24 uov. 1S25. Req. Angers, lioisuard. D. P. 26. 1. 12.
53. — La lemmedi forcée qui ayant reçu deux immeubles de son mari, en rétrocède un i celui-ci, par acte du même jour, est réputée faire une donation bien que Pacte de rétrocession soit qualifié d'addition au premier et de pacte de famille.— D. P.
ji.'— La donation déguisée estiévocable pour survenance d'enf. n'. — 9 janv. 18 0. Toulouse. Darmenlé. U. A. 10. 743. D. P. 21. 2. 88.
5,5 Cette revocation ptut être demandée par
l'enfant, devenu héritier de son père donateur, quoique'celui-ci ne l'ait pas provoquée de son vivant.-Cnov. 18J2. Ucq.Kluies.Avon. D.P. 53. I. 3i. 38. _ L'action en révocation pour sursenauce d'enfans, d'une donation déguisée, u'tsl prescriptible que par liente ans.— Même arrêt.
37.- La donation déguisée esl réductible à la quotité disponible.— V. Portion disponible.
38. -Mais comme elle ne cesse pas d'être valable, quoique rêduclible. elle ue peui êlre attaqué par les héritiers OiU à réserve.— Ibbrum. an 14. Keq. Dijon. Bruley.D. A. 5. i3?. D.P. 6. I.59.-51 ocl.1809. Cl», r. Ageii. Ueshons. D. A. b. S.'.S. D. P. 9. 1.400. 39.— ISc peut êlre présenté devant la cour de cassation, s'il ne l'a pas été devant les juges de première instance ni d'appel par des conclusions formelles, le moyen lire, contre des billets déguisant une donation, de ce que cette donation excéderait la quolilé disponible, et sirail sujttie à réduction. — ;i janv. iSli. Civ. c. Grenoble. Autclme. D.A. 3. 517. D.P. 14. 1. 201.
io. — La donation déguisée est-elle sujette a rapport? La dispense de rappoit doit-elle se présumer par cela seul que le donaieurapris la voie indirecte? — V. Rapport à success. 116.
41. — Les ell'els d'uoe donation dégui.-ée doivent être appréciés, en ce qui tombe la quoiilédisponible et le rappoit, non d'après les lois existant au momeat de l'acte, mais bien d après les lois en vigueur à l'époque du dècés du donateur; il en est ainsi notamment d'une donation déguisée, consentie sous l'empire de la loi du 17 niv. an 2, en laveur d'un successible (C. civ. 915).— 20 juiH. 18-;9. Bordeaux. Carpenley. D.P. 50. 2. 106.— Co/./rù, 19 fev. 1814. Rouen. Lanan. O.P. 15. 2. 97.
■12. -S: la donation dégu.sée résuUe d'un acte notarié, la présence réelle du notaire en second ou des lémoius, sera-l-elle nécessaire?— La négative résulte de la discussion de la loi du 21 juin 1843.— D.P. vol. 1843.
— V. Aveu, Caulion, Communauté, Condition, Enregistrement, Faîtage, Rapport, Suce. inég. , Aenle.— V. aussi D.G. suppl. vu. .Aveu, Chose jugée. Communauté, Donation, Don. entre époux, Ohlig., Portion disp.
TABLE SOHHAIBC.
Acle nolarié (présence) Notaire en second. 42.
4», Portion disponible. 37. s.
Capacité. 18, s. Présomption. 51.
Cassation (appréciation). Prix. 23. s. Condition (JéfaiUie). 22. Ratification. 4, 2*, 28, s. Donalion. 21, s. — oné- Rente. 29
reuse. 3, s.
Fraude. 20, s.
Héritier. 24.
Indivisibilité. 16, s.
Intention. 21, s.
Malade. 5.
Moyen uoi-veau. 59.
DONATION LNTKE EPOCX (1). — 1. — On designe ïous ce mot les libéralités que les époux se font, soit Pun Si l'autre, soit mutuel ement, par leur contrat de mariage uu pendant le mariage. — Il est parlé, v» Donation par contrat de mar., des libéralités laites par les tiers aux époux et des conditions sous lesquelles elles peuvent avoir lieu. Art. l". — Dei dispositions entre épcuc par coutrut
de mariage.
(I) Rapprocher cet arliclt de celui iloD. G. soppl.
Kétroactivité. 12, s. 41.
Révocation, ci, s.
Simulation. 1, s. Surven. d'enfans. 3», s.
Testament. 6. s.
Venle. 5, s. 23.
DONATION ENTRE EPOU.\. aet 1" J 1".
§ [er. — Des donations faites par L'un des époux
stulement.
% 2. D.'s donations mutuelles entre époux, A HT. 2. — Des dispositions entre ipnui pendant
le mariaijc.
Abt. 3. De la capacité des époux pour disposer entre eux.
Abt. 1". —Des dispositions entre époux jmi contrat de mariuije.
ji»-. — Des donulions fuites pur l'un des cj.oux seulcmi ni.
§ .>. _ Des donations tniiluclles entre époux. 2.— L'an. 1091 C. civ. porte:» Les époux pourront, par leur conliat de mariage, se faire réciproquement, ou Pun des deux à l'autre, lellc donation qu'ils jugeront à propos, sous les modifications ciaprés exprimées.»
ô. — Oiitiutiorts de liens jjrésens. — .Ka\\itn\ei de l'arl. lOt.2 C. civ., « toute douation entre-vifs de biens présens, faiie entie époux par centrât de mariage, ne sera point onsée faite sous la candilien Ue survie du donataire, si celte condition n'esl fjrmellcmeni exprimée; cl elle sera soumise à toutes las lègles et formes ci dessus prescriies ponr ces sortes de donations. »
4. — Ces mots, n-dessus prescrites, s'appliquent aux régies établies pour les donations par contrat de maiiage; mais non à celles qui régissent les donations do biens présens en général ( arg. C. civ. 947). — Dur., I. 9, n.7S6.
3. _ La condition de survie du donataire peut être stipulée dans la doua. ion de biens présens cnêire épuuv. L effet alors en esl su.-pendu jusqu'à révénemeiit'de la condilion. Le donateur conserve la propriété, mais la donalion est irrévocable. — IJur., n. 7o7.
6,_jugé. par ce motif, qu'avanll événement delà condition le donateur, ni ses créanciers ne peuvent plus aliéner l'objet donné. —22 moi 1817. Melz.Zirnmermano. D.A. 6. 258 D.P. 18. 2. 40.
7. — Jugé cependant que, lorsque, par un conlral de mariage, un époux donne i l aulre Pusufiu.l de ses immeubles pour le cas où le donataire survivrait, cette donalion esl à cause de mori, et subordonnée à la doube condilion de I? suive du donataire , et de l'exislence, en nature, des immeubles au moment de l'ouverture de la succession du premouranl : si les immeubles ont été aliénés, l'usufruit n est pas conservé sur le prix. — 12 avril li;20. Dijon. Morestin. D.A. C. 258. D.P. 1. 15b2.
Dans l'espèce de celto décision, le mari donataire avait du consenti ment de la femme, vendu toua les imuieubles de celle-c ; et il réclaniaii lusufruit sur le prix de ces immeubles. Cescirconslances ont dû influer sur le juge. ,
S — Juoé aussi, sous l'ancien droit, qu une donation faite entre époux, par contrat de mariage, sous la condition de suivie, a pu, quoique, ayant pour objet des biens préseos, certains et désignes dans l'acte, être considérée comme une donation à cause de mort, et eu conséquence déclarée non soumise à l'insioualiou. — 8 vend, an. 14. Req. Lyon. Héritiers Paule. D A. 6.253. D P. 6. 1. 27.
9 _ Et l'arrêt qui le décide ainsi par appréciation de l'acte, tombe sous la censure delà cour de cassation. Même an et.
10 —La clause d'un contrat de mariage par lannelie nndrs époux fait à l'autre une donanun qualifiée entre-vif,- > t en cas de survie, d'o ne somir e determinée ne constitue point un legs ou toute aulre disposilion à cause de mort, mais bien des conventions matrimoniales pour la garaniie desquelles le donataire a droit de prendre une inscription hypothécaire même du vivant du donateur (C. ci». 2i33). —13 juin. 1851. Lyon. Fraisse. O.P. 53. 2. 222.
11 — Une donation faite entre époux par contrat de mariage sous l'empire de la loi du 17 nivôse an 2 était subordonnée a la condilion de survie du donataire, surtout si l'acte contenait la clause que le donataire ne jouirait qu'après le donateur, ainsi que des stipulations relatives au prédéces du donateur. —26 juin I82i. Grenoble. Meyer. D.P. 23 2 40.
1-1 — Il peut ré-ulter des termes de la clause et des circonstances que le donateur a entendu disposer d.'oii de reloue, une condition résolutoire au cas de prédécésdu donataire. Alors la donation dessaisit actuellement de l'usufruit et de la propriété. Et la preuve de l'accomplissement de la conditieD est à la charge du donateur.— Dur., n. 757.
13 -Le don fait, dani un contrat de mariage par un époux à son épouse, d'un droit d'habitalion et d'usufruit de certains appartemens dans une maison à lui appartenant, esfprésumé fait sous la condition de survie do la donataire.-22 mai 1817. Metz. Zimmcrmann. D.A. 6. 2-8. D.P. 18. «• 40.
DO^ATION ENTRE EPOUX, art. l'
DONATION ENTRE EPOUX, art. ^•
DONAT.ON ENTRE KPOUK. Ar.T. 1"
; -2. IGI
1 1. — l.e (Ion mobile d'une corloine quolilé ilcs biens (|iii lui ailviendronl dans la succession de sa mère , fait sous la coulume de Normandie par la future a son époux, de>enait caduc par le prédccés de ce deroier a^anl su femme, encore qu'il reslàt des enfansdu ma* riagc. — n mai 1831. Keq. Rouen. Angovillc. D.P. r. '. 1. l'j}.
i;i. — Les parures et bijoux donnés à la femme par le mari revieunenl à ce dernier en cas do prédécès de son épouse, lorsque la donation de ces objel- n'a pas été stipulée au contrat. — -il mars I8ri2. .M\. Morand D.P. 53. 2. 10-2.
l(i. — La condition de sur\ie , dans une donation entre èpous, faite à litre irrévocabl •, ne peut cire arbitrairement suppléée. Ainsi, lorsqu'un uiari a doimé tous ses biens à sa femme , pour , par elle, en jouir selon ses /ilnisir et volonté , s'il arrive que la femme vienne ti décéder avant son mari , les biens appartiendront aux bcritiersdela femme. — 17 prair.au 1-2. Nîmes, llérit. Courbessas.
(7. — La donation d'une somme pavable après le ilccès de l'époux donateur, est une donation entrevifs, si cette somme doit se prendre sur les biens présens, et une donat'on à cause de mort, si elle doit se prendre sur les biens que le donateur laissera lars de son décès. Cette dernière , nulle dans les actes ordinaires, a , dans les contrats de mariage , Pétrel d'une donation de biens à venir , sujcltc à la caducité. — n.A. «. Soi, n. 8 et :;. 488, u. 18
18. — Ainsi , jugé que la donation , faite dans un contrat de mariage, par un mari à sa femme, d'une somme d'argent à prendre sur les biens du donateur à son décès, est une donation à cause de mort et non entre vifs, bien que le donateur confin-e hypothèque sur ses biens présens ; en conséiuence , elle est catluque en cas de prédécès de la donataire (C. civ. 10S:i, 11)91, lOrtSI.— 34 janv. 1S22. l'.eq. Cuadeloupc. ilérit. Roux. D.A. fi ait. D.P. 23 I. 180.
)!). — La rente viagéie conslituée par la femme en faveur de son mari survivant, ainsi que la faculté pour celui-ci de reprendre, au cas de prédécès de sa femme, les dentelles et diamans qu'elle a reçus de lui it de son père, constituent un droit de survie qui ne peut se réaliser qu'au cas de décès , lelletnent que , jusque-là, le mari n'est pas fondé à s'inscrire sur les biens de sa femme , séparée de corps pour sûreté de rei droits éventufli (C. civ. non, 1170 et 1180).— i" juin. 1859. Req Lyon. Lai-, P.P. 29. 1. 58).
SO. — Une donation entre époux a le caractère d'une donation entre vifs . lors même que le donateur s'est réservé l'usufruit des biens donnés pendant sa vie , avec le droit de faire, pour les améliorer, tous les actes de propriété qu'il jugerait convenables, et qu'il s'est réservé tout a la fois et la propriété et l'usufruit des mêmes biens , en cas de prédécès du donataire <C. civ. 919, 9SI, 9S21.-— IG jnill. 1«17. lleq. Rouen. Guiry. D.A. 6. 239. D,P. 18. 1. 531.
SI . — Il y a aussi une donation entre vifs dans l'acle par lequel un des époux donne à son conjoint, pendant le mariage, et en cas de prédécès , tout son mobilier et l'usufruit de ses immeubles. — 18 nov. 1806. l'.ennes. Bouttier. D.A. 6. 2i9. D.P. (i.«. 23.i.
22. — On a vu (y Donation entre-vifs) par divers exemples combien les clauses et la rédaction de l'acte peuvent inlluer sur le caractère de la disposition.
23. — L'arrél qui décide qu'une donation contenue dans un contrat d • mariage est à cause de mort , et Be doit avoir son effet qu'au cas de survie de la donataire , n'est pas sujet à la censure de la cour de cassation. — 24janï. IS-2i. Req. Guadeloupe. Héritiers lloux. D.A. (i. s»l D.P. -22. 1. ISO.
St.— La donation de biens prèsens , faite entre époux par contrat de mariage, doit être transcrite pour les immeubles; si elle comprend des meubles et cITets, il doit en être dressé un état estimatif art 93!i, U18, lOUi).— D.A. (?..d., n. 9.— Aussi a-t on annulé , comme ne satisfaisant pas au prescrit de l'ait. 9 48 0. civ. la clause contractuelle portant donation des reprises (mobilièrcsi , que le donateur peut avoir sur les biens de telle ou telle succession.— 28 nov. liS2fl. Limoges. Combe. D.P. S9. 2. 84.
ss. — La donation , h titre de gain de survie de l'usufruit de la moitié d'un domaine, quoi(|ue irrévoca- 1)le, participant plus de la donation à cause de mort que de la donation entre vifs, est opposable aux tiers, quoiqu'elle n'ait pas été transcrite et qu'elle comprenne des biens susceptibles d'hypothèque ( C. civ. 939). -r 7 mai 1SJ9. Toulouse. Delagc. DP. 30. 2. âC2.
«6. — Avant , comme sous le code , le défaut de «ranscriplion d'une donation faite par un mari à sa femme . ne peut être opposé à la femme , par les ■tiers qui ont acheté du mari les biens donnés : les tiers sont, dans ce cas, des avans-cau c du mari C.
civ. 9ll\ — "1 mars 1830. Angers. Cbollel. D.P. 50. 2. 18".
27. — ."ii la donation de biens présens entre époux est subordonnée à une condit on dont l'exécution dépende entièrement de la volonté du donateur, la nature des choses la fait rentrer dans la classe des donations de biens à venir, dont parle l'art. lOO.'i ; en consè.piencc , elle serait caduque par le prédécès du donataire. Si le donateur de biens prèsens s'e.-l réserve de disposer d'une somme ou d'un effet , les objets non résiTVés restent la matière d'une donation entre vifs; quant aux choses réservées, la donatiou éventuelle est une disposition de biens à venir, ou de biens prèsens et il venir, régie par l'art. lO.sG. — Gren., n. u;, n. 417; l'elv., t. 2, p. Âii; Dur., t. 9, n. TM ; D.A. u. -231, n. 10.
28.— Mais la donation des effets réserves, faite entre époux par contrat de mariage, serait caduque , non pas seulement par le prédécès du donataire et de sa postérité , aux termes de l'art. 1089 , mais même par le prédécès du donataire seul, puisque l'art. 1093 déclare que la donation de biens à venir ou de biens présens et à venir n'est point transmissible aux enfans issus du mariage, en cas de décès de l'époux donataire avant l'époux donateur. — Mêmes auteurs.
Sons les anciennes lois , la donation contractuelle , fait • entre époux par contrat de mariage , ne devenait point caduque par le prédécès de l'époux donataire laissant des enfans.— 9 août 1833. Lyon. Duc. DP. 3î. 2 18.
29. — Une donation conlracluelle dont la minute est déclarée n' pas exister par le donateur lui-même , n'est pas nulle, si l'expédition de Pacte est représentée , et si nolaiument il résulte des énoneiations de cette expédition , que la minute a existé. — 29 nov. 1830. Req. Montpellier. Badua. D P. 31. 1.8.
30. — Donations de biens u vnir ou de biens présent et à tenir. — L'art. 1093 la déclare " soumise aux régies établies par le chapitre précédent , il l'égard des donutijns pareilles qui leur seront faîtes par un tiers, sauf qu'elle ne sera point transmissible aux enfans issus du mariage , en cas de décès de l'époux donataire avant lépoux donateur. »
51. — Mais une déclaration formelle rendrait la donation transmissible aux enfans. L'art. 1093 contient une simple présomption. L'époux donateur doit préférer que ses enfans recueilleEit ses biens en qualité d'héritiers, plutôt que comme donataires. Us sont invités ainsi il accepter sa succession l.Dur. , t. 9, n. 7601. D'ailleurs, l'époux survivant conserve ainsi le moyen de faire respecter aux enfans la puissance paternelle. — Si la donation de biens présens et à venir a été faite sans annexe d'un état des dettes, la donation est caduque par le prédécès du donataire , laissant même de la posiérité. C'est encore la con-équence des art. 1089 et 1093 combinés. — Dur., n. 7liO.
32. — La donation faite dans le conirat de mariage, par le mari à sa femme, du quart en usufruit de tous ses biens présens et à venir, n'est qu'un gain de survie, qui uc donne aucun droit actuel sur les biens du mari. — En conséquence , si celui-ci vend ses biens, cette donation ne sera point, comme l'hypothèque légale , un obstacle à la valable libération de l'acquéreur. — 18 juin 1833. Agen. Saubés. D.P. 54. 2. 58.
Jugé aussi que les libéralités contractuelles entre époux ne peuvent, en cas de séparation de biens, élr^ exigées contre le donateur. — D.P. 33. 1. 222.
33. — La donation de tous biens en jouissance , tels qu'ils seront au décès , faite en contrat de mariage avant le code, par un époux à l'autre, est irrévocable, et c'est uniquement par la loi en ^igueur lors du contrat qu'une telle donation est régie quant à ses effets, quoique le donateur serait décédé sous le code civil, laissant même des enfans. — 30 août 1831. Agen. Gladi. D.P. 32. 2. 219. -— Conf. D.P. 5.S. i. 1(10 , 200.
51. — La donation , dans un contrai de mariage par l'un des époux à l'autre , de lusufruit des immeubles qu'il laissera à sou décès, est valable, quoique faite sous la réserve de pouvoir vendre, échanger el disposer entr.' vifs de tout ou partie de ces immeubles, surtout si l'on peut induire des termes employés dans la clause contenant celle réserve, que le donalcur n'avait entendu se réserver , en cas de disposition i litre gratuit, que le droit de donner la nue propriété, en laissant tout lusufruit à son épouse (C. civ. 894 , 1083, 1091 , 1093). — 13 août 1812. Amiens. Cochet. D.A. G. 237. D.P. 1. 13'i2.
53. — Le droit de faire annuler les dispositions exorbitantes faites à litre gratuit , au préjudice d'une donation de biens à venir renfermée dans un contrat de mariage , et une clause contenant réserve de disposer des biens précédemment donnés , n'appartient qu'à l'épouse du donataire ; les héritiers du mari ne peu-
vent s'en prévaloir, surtout pour faire tomber la donation elle-même. — Même arrêt.
3G. — P.èijles générales. — Les donations entre époux par conirat de mariage ne sont point révocables pour cause de survenancc d'enfans; elles sont dispensées de l'acceptation expresse ; elles sont caduques si le mariage ne s'ensuit pas (art. 9G0 1088 1092, 1093).
37. — En Piémont, les donations entre époux , faites par conirat de mariage, n'étaient point soumises aux formalités exigées pour les autres donations e.itre vifs. — 2 mess, an 10. Turin. Fantolini. D.A. la. 171, n. 1-4. D.P. 2. 7U, n. 7.
38. — Sous la coulume de Normandie , on déclarait nulle la donatiou faite par la femme il son époux par contrat de mariatie sous-seing privé , lors surtout que le contrat n'avait pas été signé , selon le presrril de la coulume, par les principaux parens du donateur. — il importerait peu que l'acte eùl été fait sous lempire de la loi du 17 niv. an 2, et que la donatrice fut décédée sans enfans. — 24 avril 1810. Rouen. Soudé.
59. — Le divorce était une cause légale de révocation ; et c'est une grave question de savoir si la séparation de corps produit le même effet \ . Séparation de corpsV— En tnilcas, l'ingratitude, à supposer qu'elle sullise pour faire annuler une donation entre époux , doit , quant à ses effets, être appréciée d après la loi en vigueur au momcnl de la donation — D.P. 3.-;. 1. -200.
L'adultère de l'un des époux , légataire de l'autre, peut être oppose par les héri iers , comme causé d ingratitude envers le testateur, opérant révocation du legs, encore que le lestatcur serait décédé sans se plaindre de l'adultère de son conjoint. — 13 juin 1831. Req. Culmar. Melh. I).P. 31. 1. 20».
■W. — Le code de commerce , art. 519 , renferme une espèce de révocation , puisqu'il défend à la femme dont le mari est en faill le, d'exercer aucune action il raison des avantages qui lui ont été faits par conirat de mariage. Et réciproquement les créanciers du mari ne peuvent se prévaloir, dans aucun cas, des avantages fails par la femme au mari dans ce contrat. — ij.A. 6.232.
il.- Une donation , même entre époux, cl par conirat de mariage , duii être annulée pour fraude aux droits des créanciers , c: sur la demande de ces derniers, bien que l'époux donataire n'ail pas participé à la fraude, cl l'ail ignorée (C. civ. 893, 1167). -1 1 juin. 1829. Paris. Lemaistre. D.P. 50. 1. 180 — V. n. 46, 2'.
42. — Toutefois , lorsque des biens, donnés par une femme à son mari, ont ensuits été vendus par les époux , conjointemenl et solidairement , les acquéreurs qui onl été de bonne foi , et qui ont ignoré les vices de la donation , en ce qu'elle serait frauduleuse pour les créanciers de la donatrice, ne peuvent être évinces par ces créanciers, qui ont fait prononcer la nulliié de la donation , pour fraude à leurs droits ( C. civ. IKiS , l."i99 \ — 21 mars 1830. Req. Paris. Lemaistre. D.P. 50. i. 180.
43. — Le mari n'est pas recevable à attaquer luimême , comme contenant une libéralité déguisée , la clause du contrai de mariage par laquelle il reconnaît avoir reçu de sa femme une somme d'argent qu'elle s'est consiîluée en dot. — 2 juîll. 1831. Grenoble. Favollat. D.P. 32. 2. 137.
i t. — La renonciation de la femme à la donation à litre universel à elle faite par son mari dans leuir contrat de mariage, a pu être déclarée résulter suffisamment de ce que , depuis la mon du mari , la femme a réclamé l'exécution d'un testament par lequel celui ci a , sous forme de règlement des droits de celle-ci sur ses biens, substitué à la donation contractuelle le legs , en faveur de la dona aire . d'une somme déterminée ( C. civ. 894 , 1395 , I338\ — 21 mars 1832. Req. Caen. Bacon. D.P. 33. 1. 145.
§ 2. — Donations mutuelltis entre époux par contrat, de mariajc.
45. — Ces donations, furmelleraenl autorisées par l'art. 1091 C. civ., sont soumises aux moines règles que les dispositions faites par un seul des époux. Ce ne sont pas des conventions à titre onéreux comme d'anciens auteurs les qualinaient , et comme cela avait lieu sous lord, de 1731 ( V. le rapport de M. Troplong, aff. Duchcsnes. D.P. 43 I. 5). L'art. 1091 les comprend sous le nom île donation, et l'art! 9i'i0 C. civ. les déclare révocables pour survenancé d'enfans. — V. Donation.
46.— Ainsi , 1» doivent être considéré comme donations les avantages stipulés par les époux dans leur contrat de mariage, bien que ces avantages soient réciproques, el fails sous la condition de survie du
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dODalaire; en coiiséqueiico, un gain l'o survie réciproque . établi dans un coiilral île inaiiogi, tsl soumis , comme loul aulre avantaiic conlr.-.c u.. , à la réserTe légale; ainsi, loriiiue l'un des 1711 n- l'tna- Icur décède sans dcscendans , la nue- pro|-»l l< i c la moitié des biens est réservée au\ oscen-ian- ( C. Ci?. giK, 4090, 1092, 1003, lO'JiJ.— 21 déc. 1831, ToU-
l«asc. Atmengaud. D.A. :;. iil.
s» r.l les cie;inciers de l'épuux qui connaissait son InsolTabilitc au momenl du don mutuel , peuvent l'attaquer pour fraude , même à l'cnconlre de l'epouv de bonne foi I C. \u-l, tOOl ). — i janT. J8« Seq Grenoble. Duch.sne. li.P. «. t. 5. — Conf. Troplong el nos oI.ser> <■«/.— V. aussi n. 41 et 6â ; Donation :viO; nblig., sir», s. _
47. — la donation miilucUe peut être de quolileà illégales; l'un des époux peut donner la propriété on une propriété , et l'autre l'usufruit seulement. — Dur., t. 0, n. "()".
48.— La clause par laquelle deux époux se donnent, par leur contrat do mariage , tout ce dont ils peuvent disposer , pour, par le survivant , en jouir u compter du décé< du firvtiiier mnurat.t , sam nèaumoim cnctciiu à fournir aucune cuution, ne con-
liCBt pas un don de propriété, mais seulement un don d'asafruil. — 2". m.irs 181.;. Iteq. Kiom. beaufranchei. u.A. o. r,r.. D.i". is. t. 1U2.
49. — Dans celle clause d'un contrat de mariage, que (I le sur\ivani sera pruprhhaire ahsolu des meubles et clfets mobiliers el actions réputées telles de la communauté , et dupcnsé d.- donner cauiion , les juges peuvent, par appréciation des fai's , actes et eirconslances, voir une donation de l'usv/'ruit des immeubles (C civ. 711, 724, !)51)- — 24 déc. 1828. Req. Douai, llériti-rs Rousseau. D.P. 20. t. 80.
60. — Les donations mutuelles entre époux, telles que les admettaient plusieurs coutumes , appartenai nt à la classe des donations à cause de mort. Aussi , sous lancienuo jurisprudence , étaient-elles exemptes de l'insinuation. — Chabot, Quesl. transit., V» Donation entre époux; D.A. u. 231, n. 5.
51. — Ainsi, juge qu'une donation rauluelle , par contrat de mariags , au survivant des époux , de l'usufruit des biens qui se trouveront au décès du prémourant, ne pouvant être considérée comme une donation entre vifs de biens présens, n'était pas assujettie à rinsinualion (Ord. 1731, art. 20; lell.-pal. de 170^ — 2S veut, an u. Civ. r. Paris. >eucourt. D.A. 6. '23:;. D.P. 3. I. (!2J.
Et la clause d'un contrat de mariage , par laquelle les époux « se font donulii^n mutuelle de l usufruit de tous leurs biens , meubles el iminrubles , en faveur du survivant d'en^v , Veffet de lai/uelte donation se rèdutta et r/îv d^existencc d'enfans du mariauc... », a pu être considérée comme contenant une donstion de biens préseus el à venir , et non pas seulement une donation de biens présens. — Il déc. 183-'. Req. Besançon. Bégeot. D.P. 33. 1. 105.
S-i. .... Ki le don mutuel fait , par contrat de
mariage, en f.ivenr de l'époux survivant , de biens qui appartiendraient au donateur lors de sou décès. — IG uov. 1813. Ueq. l'aris. Samson. D.A. «. 234. D.P. 13. t. 018.
53.— ... M la doiiation faite avant le code , entre ipoux a litre .!e gain de survie , par contrat de mariage , ou la donalion à cause de moit. — 31 mars 1830. Angers. CboUtl. D.P. ."^O. 2. 180.
54. — D'après la urisprudencc du parlement de Bordeaux, la stipulation, en contrat de mariage, d'un agencement réiiproque, était considéiée, non comme une simple libéralité , mais comme une convention aléatoire et intéressée ; elle a pu , dés lors , être déclarée constituer une detle de la succession frappant sur les propres tomme sur les autres biens de l'hérédité.- 17 août 18'iO. Keq. Bordeaux. Balljas. D.P.
K5. La s ipulaiion d« survie, dans une donation
mutuelle de biens présens, n'enlèverait pas à celte disposition le caractère de donation entre vifs ; c'est ce qui résulte de l'art. 1002. Mais si elle portail sur des biens è venir, ou sur des biens présens et à venir, elle changerait de nature el dcviendrail donation à cause de mort Dans ce dernier cas, il faudrait appliquer l'art. 1093, c'est-à-dire les principes dos donations de biensprOicnsetà venir, ou desiustitutions 'Contractuelles faites par dos tiers.
Lorsque deux époux se sout fait par contrat de mariage donalion mutuelle de lous leurs biens prégens et à venir, sous la condition de survie, l'époux qui devient donataire parla mort de son conjoint n'est pas obligé d'accepter ou de répudier pour le tout cette donalion ; il peut s'en tenir aux biens prélens pour s'exonérer des dettes postérieures. — 15 déc. 1813. l'.eq, Lyon. Noir, etc. D.A. «. 235. D.P. iS. 1.7.
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Cet arrêt, quoique rendu sous l'ordonnance de 1731 , devrait évidemment Otresuiu sous le code.
50. — Lorsque des époux se sont lait par contrat de mariage donation miiliielle .tu .mxivantde lous leurs biens, celui dis épuu\ (i"i >'e.-l lendu coupable du meuitre de l'autre ne pi ut rerl.iiner l'elTel de cette donation , non qu'elle suit révoquée pour cause d'ingratitude , mais parce que les chances de survie , que l'époux coupable a perdu par son crimo le droit de réclamer pour lui , sont censées accomplies au profit de l'autre ( C. civ. 9.'i9 , 1091 ). — 5 mai 1818. Ueq. Caen. Desbuissous. D.A. G, S3U. D.P. 19, 1. 92.
57. — La donalion mutuelle entre époux, par contrai de mariage , de l'universalité de leurs biens en faveur du survivant, doit être régie dans ses ellcls par les lois existant au momenl où elle a été stipulée ; et, par conséquent, si les époux avaient un enfant naturel , et qu'il ce moment les lois ne lui attribuassent qu'un droit à des alimens sur la succession paternelle, l'enfant ne pourrait, quoique la succession se fût ouverte sous le code, cx( rcer un droit plus étendu au préjudice du donataire universel. — 9 juill. 1812. Req. Paris. Abadie. D.A. 12. 313, n. 1. D.P. 1, 1321.
58. — Les art. 1 et 2 de l'ordonnance de 1731, d'après lesquels les donations entre vifs devaient, ii peine de nullité, être faiies devant notaires, ne sout pas applicables aux don.iiions réciproques entre époux, qui sont des donations à cause de mort. — 3 llor. an 13. Civ. r. Rouen. Davrillj D.A. 10. 54 , n. 2.
Art. 2. — Des dispnsiliGns entre époux pendant le vtarid'je.
59. — La plupart des coutumes prohibaient les donations entre époux pendant le mariage , ou ne permettaient que les dons mutuels. Le droit romain autorisait les époux 0 se faire des donations à cause de mort; ([uanl aux donations entre vifs, elles étaient toujours révocables ii la volonté du donateur. — D.A.
GO. — Une telle donation , en pays de droit écrit , était révocable, alors même qu'elle avait été qualifiée de donalion mutuelle, irrévocable (h. 32, § 1 et 2, S. de Dnnut. inier vir. it vjur.; Nov. 1G2 , ch. 1")- — 25 mai 1827. Lyon, lîuenichon. D.P. 28. 2. 127.
Celle faite sous la loi du 17 nivôse au 2 était aussi révocable.— Req. D.P. 55. 1. 101.
(il. — 10 L'art. 1090 C. civ. déclare toujours révocables les donations faites entre époux, quoique qualifiées entre vifs; la révocation peut être faite par la femme, sans autorisation de son mari ni de justice. Enfin , CCS donations ne sont pas révoquées par la su venancc d'enfans. Ces dispositions sont applicables aux donations mutuelles comme aux donations simples. — Fav., v° Don mutuel entre époux , n. 2 ; D.A. 0. 242, n. 1.
2' Celte révocabilité a un double motif : on craint que le donateur ne soit pas libre à raison de l'ascendant ou de la séduction de l'autre époux ; on veut inviter les époux à se contintier de bons procédés, pour mériter que la donation ne soit pas révoquée.
Aussi leur permet on de révoquer même les donations entrevils faites aux enfans d'un premier mariage de l'autre énoux — V. n. 135.
62. — Les créanciers du donateur peuvent faire annuler pour fraude les donations qu'il a faites pendant le mariage, même ii rencontre du donataire de bonne foi. — D.A. 10. 503, n. 29. — V. n. 4G, 2«, Donat. par conlr. de inar., 19. 2«, Obligat., n. 844.
05. — Les époux peuvent-ils renoncer, par leur contrat de mariage, à la lacullé de se faire des donations pendant le mariage ? Kon , l'art. 1588 leur défend de déroger aux dispositions prohibitives du cod "
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05. — Pareillement , la clause d'un contrat de mariage, par laquelle deux époux s'interdisent la lacullé de disposer, l'un en faveur de Pautrc, de leurs biens propres, n étant pas obligatoire pour eux, l'un des époux peut, malgré celle renonciation, instituer l'autre son légalaire universel. — 22 déc. ISls. Civ. c. Nanci. Te Crcische. D.A. G.24-.. DP. l'.i. 1.71.
60. — la clause par laquelle des époux s'interdisent réeiproquemenl de disposer de certains biens, est nulle, quoique renferniée dans un contrat de mariage , les stipulations matrimoniales ne devant être maintennes que lorsqu'elles renferment une véritable convention , el non quand elles ne sont qu'une promesse contraire à la liberté et ii l'intérêt des époux , surtout si elles sont faites sans le concours et lapproliation des héritiers, seuls iuléressés à leur roprésenlnlion ; eu conséquence, une semblable clause n'empêche pas l'un des époux qui n'a point d'héritiers à réserve, de disposer en faveur de l'aulre de l'universalité de ses biens. — Même arrêt.
07. — Décidé de même qu'un époux peut tester au profit de son épouse, quoiiiue, par leur contrat de mariage , ils se soient respectivement interdit à l'un ou à l'aulre de disposer, soit .i cause de mort, soit entrevifs, soit par testament, sans le consentement de l'autre à peine de nullité (\lerl., Rép., v Renonciation; ij i,r). _ i.'i juin. 1812. Req. Bruxelles. Villers, clé. D.A. G. 314. D.P, 1. 1352.
C8. — Une telle clause ne peut etro validée comme une application delà règle ancienne, paterna putcruis viuierna mater nia , même si les époux sont domiciliés dans un pavs où cette règle était observée, s'ils se sont mariés sous l'empire de la loi du i7 aiv. an 2, ou de celle du 4 germ. an 8. — 22 déc. 1818. Civ. c. Nanci. de Greische. D.A. G. 2i5. D.P. l'J. 1.
gg L'art. 12, lit. 9, de la coutume de Malines devait être entendu en ce sens , que l'époux survivant éiait obligé de s'en tenir exclusivement, ou aux conventions matrimoniales , ou au testament du prcdécédé ou au statut municipal sans pouvoir les cumuler à moins qu'il n'eût élé convenu du contraire par le contrat de mariage. Il u'cn résultait pas qu'une clause du contrat de mariage put empêcher le survivant de s'en tenir au testament que le predecéde ferait en sa faveur. — 13 juillet 1812. Keq. Bruxelles. Villers, etc. D.A. 6. 244. D.P. 1. 1352.
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semble se rapprocher de la donation à cause de mort- elle n'est point cependant de la même nature. Déià'l'ord. de 1731 reconnaissait entre elles une dillêrence; l'art. 3 autorisait , sous certaines conditions la donation à cause de mort; l'art. 40 déclarait que quant aux dons entre mari el femme pendant le mar'i»"e , il n'était rien innové jusqu'à cequ il y fùl autrement pourvu. Au mot dom.tion par cunirui do ..„r,„,,,. et en comparant l'inslitution contractuelle la donation de biens il venir, nous ayons fait con-
naître les principaux caractères qui dislinguaientautrefois la donation il cause de mort. — D.A. 0. 242 ,
■^j Je code civil ne reconnaît plus la donation
h cause do mort propremenl dite. Il permetaux époux de disposer entre eux , soit par donation entre viXs révocable, soit par testament. ,<rA-„o„
La donation, quoique revocable , dilrèreen
plusieurs points du testament, si elle a pour objet des biens presens. Elle saisit 1» acluellement le donataire, prend son ell'etdu jour de racceplalion, du jour où le donataire décède ; 2» le donataii
et non
ire, par
fà'même ru'est pas, comme le légalaire. assujetti à la
demande en délivrance ; 3' la mort civile du dona-
,„r , „ leur, poslérieuremenl il la donation, loind annuler l^a
l'art:il.9 ne pennel pas de stipuler pour un autre !j^P-^i;-^-/^i\^'Selv.T";rÎ4;;^;t"t^:
que pour soi-même ; et il est évident que les époux , toujours maîtres de révoquer leurs dispositions, n'ont aucun intérêt à s'interdire d'avance la faculté de s'avantager. L'art. 1130 prohibe toute stipulation sur une succession future : or , lépoux qui stipule ici , n'ayant point en vue un intérêt personnel, ne fait au fond que promettre il ses héritiers de ne pas leur enlever ses biens. — Merl., Rép., v« Renonciation, § 1", u. 5.
La question autrefois était fort controversée. La jurisprudence nouvelle a consacré l'interprétation suivante.
6i. — Ainsi, jugé que les époux peuvent s'avantager pendant le mariage, encore que, par leur contrat, ils aient réciproquement renoncé à se faire d'autres dons que ceux qui se trouvent dans ce contrat, lorsque d'ailleurs celle renonciation n'a été consentie au profit d'aucune personne dénommée ou désignée dans l'acte, et qui eût été en droit d'en réclamer l'exécution (C. civ. G, 1587).— 31 juill. 1809. Civ. r. Amiens. Héritiers Thiercelin. D.A. ti. 243. D.P. 9. 1. 273.
778; D A. eod., n. 1. , , . .
75 — La donalion iJes biens présens, faite entre époux, pendant le mariage, est-elle, comme la donation de biens à venir, caduque par le predeces du donataire? Le doute vient de ce que le donataire a été saisi el que la loi n a pas prononce la caducité cornue eue l'a fait dans les cas des art 1039,1089, et notamment de l'art. 1093, place sous la même rubrique des ui-i,. mire èpovx. Mais la rcvocabiliiede la donation doit y faire sous-enlendre la condition de survie. La donation u est confirmée que par le silence du donateur jusqu'à sa mort; or, on ne peut m donner ni continuer de donner à un donata re qui n'existe pas. Cela s'induil à contraria de 1 ay. i092, qui ne sous-entend pas la condiUon de survie dans la donation de biens presens ;.ar cnntrat de mariaue. On peut, à plus forte raison, tirer la même induction de l'art. 1093 C. civ. , qui , "«""^s'ant leur irrévocabilité , déclare caduques les donations faites dans les termes de cet article. Enfin, il y a une raison
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décisive , à dos yeux , dans la combinaisoa des art. 1092, lu:i5, losu, 108'J. Supposuus la donalioD de biens présens , faite avec réserve de disposer de l'un des ol'JLts donnés. Lob.el réservé n'appjrliendrail pas au doiialaire préJécédé , parce que le doua tear joiirait /nvjours en dis/. oser. Dur., t. 9, n.
"77, aUople celle opinion, qu'il avait d'abuid rejelée. qu'elle embrasse l'usurruil de tous les biens qu'illaù Eelï., t. -2, p. 440 ; Toull. , n. 918 ; Gren , u. 454 ; sera a son décè^.
D.A. 0, eod., n. 5, admelleul la caducité sans dislin- iiô. — Jugé de même dans le cas d'une donation de guer entre les donations de biens i>réseus et de biena biens pfe'vcnj et n tenir, faite par un mari à sa î venir. femme pendant le mariage^ sous la condition que le
74. — La ' ona'.ioo de ùie f à iiiir, faite pendant douataire prendra les biens do.nnés daus l'état où ils lo mariage, diiTerc-l-elie du testament? Ucs trois se trouveront au décès, et acquittera les deltes du do-
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tuellcment? — 29 août )8â4. Paris. -Mondet.D.P. 35.
.Vinsi juge à l'égard d'une donatio.n de l'usufrnit de tous Icj biens que le donataire lai-serait à son décès.
Elle n'evige pas d'état estimatif du mobilier, quoi-
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dilTérences que nuus venons de signaler, la première évidemment n'existe pas. Quant aux deux autres, Gren., Toull.. Delv., Inc. ctt.. les oonslateut, sans distinguer la donation de biens présens et celle de biens à ^enir. Connue Dur., t. 9. n. 778, nous ne le:» croyons applicables qu'aux donations de biens présens. Les donations de biens à venir ne sont au fond et sauf la foruie d'scles entre vifs, que des dispositions testamentaires C'est un simple don de l'hérédité ; l'esfiérançe du donataire n'est pas mieux fondée que celle d'un légataire. Merlin, Qu^'f., y Révocation de donation, examine la question sous 1 influence des anciens pr uci|>es , et la résout dans le même sens.
En conséquence, la mort civile du donateur rendra sans elfet la donation de biens à venir. — Dans le droit romain, qui déclarait alors la donation irrévocable L. 15, 5 1", ffct -2iC Je don. i„i. rir. el
nateur à cette époque, encore qu'il n'ait pas été annoxé à la donation un état estimatif du mobilier. — 5 déc. I8-3j. lliom. Sadoul. D.l'. 27. 2. 11-2.
84. — Le^ dons entre époux ne sont pas soumis à la transcription ; elle est sans objet dès que le donateur peut aliéucr, soit par donation, soit par vente ou autre acte traiL-ljlif de propriété, les objets donnés à son époux. — Gren., n. 430; Delv., p. 450; l>.\., oui/., n. 9.
83. — La donation entre époux peut avoir lieu sous des conditions polestatives et s-jus la réserve de disposer d'un effet ou d'une soiii:ne, réserve qui, en cas de non disposiiion, profile au donataire comme lorsqu'il s'agit de donation faite dans un contrat de mariage (art. 947 et 1080 combinés).— Gren., n. 459: 0..i. 0. 243, n. 8.
8G. — Jugé, sous l'ancien droit, que lorsqu'un même acte, passé entre époux pendant le mariage, contient
ujor. I, on supposait qu'elle ne porlait que sur des à la fois une donation de biens présens et une dona
biens preseus, dout le donateur s'était réellement des saisi. — Dur., n. 77x.
75. — Par une autre constquenrc . la donation serait sujetie à la demande en délivrance, comme un legs ordinaire. Le contraire a été jugé , toutefois , à l'égard d'un don fait entre époux pendant le mariage
tion de somme à prendre sur des biens à venir , la donation est valable quant aux biens pré^e^s , quoique nulle pour les biens à venir. Telle était la jurisprudence des pa\s coulumiers, à laquelle il n'avait point élé dérogé par l'ordonnance de 1731 (Ord. 1731, an. 17 et 46). — 13 llor. an 9. Paris. Héritiers Gui-
de l'usufruit de tous les biens qui appartiendraient nault. D.A. 6. 240. P.P. 1. 13__.
au donat-ur lo:s de son décès. — 29 août 1831. Paris. 87. — L'art. IÛ9G permet de révoquer la donation
Mondet. DP. 53. 2. 23. faite pendant le mariage, mais sans prescrire aucune
"C. — Une donation enlrc vifs, faite d'un époux à forme. Jl se borne à dispenser la femme du consenle-
l'aulrc pendant leur mariage, est sujetie aux forma- ™*°' ^^ *"" mari. Tout acte régulier, soit anthenli-
lilés des donations entre vifs, et ne peut être annu- 9"^ *°'.' Jevant notaire, produirait révocation si elle
lée sous prétexte que , tauiours révocable pendant la était clairement exprimée. Il est dans l'esprit de la
loi de ne point entraver la faculté de révoquer par des formes plus ou moins compliquées. Toull., n. 923; D.A. 6. 243, n. 12; Gren., n. 4o2, et Dur., n. 779 , concluent au contraire , du silence de la loi , qu'elle a entendu se référer .^ux règles sur la révocation des testamens. Mais Grenier dit plus loin, n. 4'j.5, que la révocation dune donation entre époux n'est ''■ — El il en serait ainsi, même d'un acte ayant °P"ée par un testament qu'autant qu'elle v est sipour objet des biens avenir, portant la qualification """'■"' ' '-'' "' "" '
vie du donateur , et ainsi (ormant une donation à cause de mort, elle ne contient pas les formes des dispositions testamentaires Gren. , n. 437; Delv., p. 4i9; Toull., n. 917; Dur., t. 9, n. 770; Dali., md' n C; C. ciï. 947, 1U9G . — 22 juill. 1807. CiT. c. Rennes. Int. de la loL Leconvreur. D.A. G. 547. D.P. 7.
et renfermant les caractères d'une donation à cause de mon; il peut être lait entre époux pendant le mariage sous les formes d'un teslam-nl,et sous celles de donations entre vifs (Mêmes auteurs . —3 déc. 181G. Rcq. .\anci. Boursier. D.A. 6. 219. D.F. 17. i. 3GS. 78. — Jugé, sous l'ancienne législation , que l'acte par lequel un des époux donne à son conjoint pendant le mariage, et en cas de prédècès, une partie du Dien qu il laissera lors de sa mori , e-t un leslamenl qui doit elre annulé, s'il ne renferme par les conditions evigtes pour la validité d'une donaiion à cause ., . . — -.
de mort. Il en doit être ainsi, lors même nue cet acte """"e Ions ses biens à son mari par donation faite
«praïf ......1:1-..'. j .;- .- * . nfiiiil^nf In «»...: A .--i .
gnalée par une clause ejpres'e; qu'il né suffirait donc pas de révoquer tous te tamens antérieurs. Cette opinion fort jusle, paitagèe par Toull.. n. 923, semble contraire à la compléle assimilation de la donation entre époux, el du testament sous le rapport de la révocation — Li.A., co'/., n. 12.
8f<. — Un acte post.rieur qui contiendrait des disposilions incompatibles avec la donation , ou qui y serait contraire , en opérerait la révocation , quoiqu'elle n y fut pas expressément slipulée.—D. \., eod n. 13.
S9.— .\insi , lorsqu'une femme mariée , a,"rés avoir
serait qualilié donation entre vifs. — 13 therm. an lo. Rennes. Cheny. D.P. n. 2. 233.
. ■"• — Le don entre époux par acte entre vifs doit être accepte expressémenu il ny a d'exception que pour les donations comprises dans un contrat de mariap(art. 1087) -Gren., n. 438; TouM., n. 917: D.A (oJ., n. 7. ' I -^ ^.,
A^^"' T ,'''""".''' * P'''">^ ''«^ nulli.é, un étal estimalif au mobilier dans les donations faites entrs époux pendant le mariage? U doute vient de ce que les do
pendant le mariage, doune posiérieurement avec l'aulorité de son mari, dans un contrat de mariage d'uue de ses nièces, une somme fixe par précipnt , celte donalion irré-.ocable parrréciput d'un objet déterminé révoque la donation faite au mari, dans sa totalité; lepréciput, n'ayant lieu que dans le concours des héritiers de droit pour dipenser du rapport le précipuaire , ne saurait comporter une donation antérieure de tous les biens du donateur. — 9 juin iSoO. Civ. r. Lyon. Guicbenon. D.P. 30. 1.281.
nations sont révocables, eî qué'TélaTeslim7if a re' 1 ''"^- T" !""'« ja donation d'une somme d'argent, par principalement exigé par l'art. 918 pour nue le dn • '""''' " '" ■'^'""'e, pendint le mariage, n est point
Dateur ne puisse livrermoins qu'il n'a donné Ceoen' '■*^''fl"^« P'"' ""e donation postérieure à litre de dant nous le croions nécessaire dans les donations ?'«*■?«". <=•> faveur d'un enfant issu d un premier de tien., prtcs: l'état estimatif fait conn-ilre cp ■,'• ."" 1V«.<^es donations réunies excédent la qiio- ' • "u.uiece lile disponible, surtout s'il n'est pas justifié qu'à l'é-
poque de la seconde disposition, le donateur savait que les deux libéralités excédassent le quart de sa
„.. 4394«fàn! 2;!^""e. — 21 mai 1829. Toulouse. Julia. D.P. -29. 2.
avaitd'abordpensélecontrâire),D..\.e.;.!n 7^*" ^l; „ ...
81 -Cette opinion a été consacrée à l'é^rd rt'n„. i „.:~ " >.."""" revocalion tacite par l'aliénation, donation enire vif
sedait actuellement l'époux donateur.
"'■" "-uen. Guiry. D.A. 6. 239. D.P. .„. .. „,.. ii".,„ I ■ "°4* <<"iderions aulrement dans le ca dune donation de lien, à venir. A quoi bon alor lelot estimatif , puisqu'il n'y a rien de transmis ac
duclion ou rapport, .\iusi, le rapport du mobilier se
"!.'.**î?:-7'>""-. "• '■'«■; Gren. ,n. 439 4«(Aui se le contraire); D.A. end., n. 7
]ion a été cnnsarrée à l'ocfarrf a'„ ■ ""■ ^ " •' """"' "J'oiauuu laciie par 1 aiienaiion,
fs"du%Tarrersufruit't?l'qua"rt IZi'^l' ^^ ZVu "^ '«"J^' ?-«"—■'
^^ ,, .M'lpTux'd"n'^tr'-itruir.8T- «^'■-'^-^P-"-' '-■«-"- de ,„.,. ,e. liens pré-
Keq. Houen. Guiry. D.A. 6. 239. D.-
lens prefens et à venir, faite par l'un des époux à son conjoint durant le mariage, n esl pas révoquée par l'aliénation que l'époux donateur ;ou son conjoint autorise de lui aurait faite d'objets compris dans la do nation : le donataire conserve le droit d'exiger le priï
de la vente : ici ne s'applique pas l'art, lor.s c ciT quia pour objet seulement le cas où le leMateora lègue un corps certain. Un légataire vnir- rsri aurait droit au prix. Il en doit être de même du donataire de tous biens présens et à venir. — 5 déc !»■"■ Riom. Sadoul. D.P. 27. 2. llî. "^•
D'ailleurs, c'est le donataire lui-même qni avait vendu . du consentement de la femme donatrice , et en .stipulant le prix pour lui ou ses bériliers.
".'3. — Lue vente furcée de l'objet donné ne serait pas considérée comme acte révocatoire, parce qu'elle u indique pas de la part du donateur la volonté d'»— neanlir sa libéralité.
94. —Une hypolhéque consenlie par l'époux donateur n enlèverait pas la propriété au donataire; seu-
emeni les héritiers du donateur ne seraient point tenus de dégager l'iiameuble, qui resterait grevé aa préjudice du donataire, sauf le recours de ce dernier, sileiail force dépaver la délie pour éviter l'action des créanciers inscrits. Ici s'appliquent par analogie les dispositions qui régissent les le^s- Toull ■. 924; Dciv., p. 4.:0; D.A. G. 243, n. 14.' '
95. — Une donation faite par on époux è sou conjoint, en remplacement d'une amre donation contenue dans leur coi:trat de mariage, passé «ous une législation qui permetlail aux époux de changer leurs conventions matrimoniales , mais seulement de leur consentement commun, est un acte irrévocable régi par la lui eiL-tacte à l'époque où il a été fait.— 24 août 18Î5. Req. Colmar. Follz. D.P. 25. 1.
9C.— Pour la réduction des donations entre êponx faites pendant le mariage, on ne les en'ame qu'après l'épuisement des legs, el quelle que soit la data des deux di.ipositions. — Tonil. n. 9ï2; Levass Part, dispon., n. 115; D.A. 3. 4S4, n. 47, et C "45' n. H. '
Cette solution n'est pas douteuse, s'il s'agit d'une donation de biens présens, parce qu'elle saisit actuellement ledonalaire. Mais il y a plus de difficulté pour les donations de biens a venir, qui, comme on la vu ci-dessus, laissent les biens à la libre disposition du donateur, et n'ont, en général, que les effets d un legi.
97. — Lorsqu'un avantage entre époux consiste en choses mobilières, sa validilè doit être déterminée par la loi du domicile des époux En conséquence élaU nul le legs d'une somme d'argent, fait par une femme a son mari, si les époux étaient domiciliés dans le ressort d une coutume qni prohibait les avantages en- Ire époux, encore que l'époux disposant eut des immeubles en pays de libre disposition, que le don fùl a preudre sur toussas biens, el que le contrat de mariage contint soumission aux lois de ce pavs d^ libre disposition ( C. CiT. 3 ^. - a juin I8OG. Req. Paris. Talaru. D.A. G. 232. D.P. G. 1 100.
T.**; ~7 Oonatinn.i mutuelles pendant le mariage.— Lord, de 1735 avait abrogé les testamens mntuels ; mais il s élevait encore des difficultés sur la validité des dons mutuels entre époux. Le code civil lève tous les doutes; l'art. 9G8 reproduit, à l'égard de toutes personnes, la prohibilioa portée dans l'ordoncance ; el spécialement l'art. 1097 défend aux époux pendant le mariage, de se faire, par acte entré vifs, ou par testameot. aucune donation mutuelle et réciproque par un seul et même acte. — D 1 c 230 n. 1. * *
99.— Une disposition mutuelle renfermée dans deux actes testamentaires séparés, passés le même jour, au même instant, ne serait pas nulle [ V. Te-lament'. U en serait de même, el par les mêmes moti s pour les dons mutuels entre épo«x (Gren., n. 4U0; TmilL, n. Jiu , 1-av., V* Contrat de mariage, sect. 4 S a art, ■^; D.A., eod., 230, n. 1 \ —.22 ,uill. i!<07. Civ. c. ivennes. Int. de la loi. Lccouvreur.D.A. 6. 217. D.P. i. 561,
101.— L'an. 1097 C. civ., qui annuité les donations mutuelles faites entre époux pendant le mariage, par un seul et même acte, ne s'applique point au cas où des époux émigrés, mariés en pavs étranger, se sont maries de nouveau en France, dans la crainte que leur première union n'y fut sans effet, et se sont fail pour la première fois et par contrat de mariage, donation mutuelle.- La présomption de bonne foi qui résulte de I elat de controv.rse sur la question de la validité des mariages enlre émigrés, rend celte donation inattaquable.—14 juin ia2s. Paris. Leboullanger. D.P.
101. — Du reste, les dons mutuels entre époux, qui peuvent être faits par des actes séparés, soit estamenlaires, soit entre vifs, doivent présenter 1 accomplissement des formalités propres à celle des deux espèces dacles que les époux ont préférée. — tff. v« Donation mutuelle entre époux, n. 3: D.A. eod,, n. 1, r I , i
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lUJ. — Il n'i'sl pas nécessaire, pour la TaliJiléd'iin don niutuol fnilenlreépoii\ pendant le mariage, qu'il y ait égaillé parfailc entre les choses données par cbacun des deux épou\; ainsi, lo défaut de reciprorilé partielle n'autorise point l'annulation du don mutuel. — 23 juin 181:^. CIt. c. Mouli'ellier. Beaudecourt. D..\. e. SW». DP. lô. I. -41. . .
40". — Et même, quoique qualifiée don réciproque, elle nVst pas nulle par cela qu il n'y a pas réellement rcci Tocilé de la part de l'épouse: elle doit faloir comme donation simple par le mari, lorsque, d'ailleurs, les épout élai nt capables de se donner, et que l'acte était exempt de dol et de fraude. — Même
liil. Sur la léiocation des dons mutuels entre
époux, V. n .'.0, 71 et suiv. et Donation.
^^):;' .uant le code ci\il, les dons mutuels entre
époux étaient une source de fréquentes contestations. Les coutumes qui les autorisaient les assujettissaient à des conditions dilTérenles, selon les pro»inces. la loi du 17 niïose an 3 permit indéfiniment aux époux de se faire tels aTantages qu'ils jugeraient conrenablcs, et abolit les lois et coutumes locales. — D..A. 0. £50, n. i.
lOG. — .4insi, une donation mutuelle faite entre époux, sous l'empire de la loi du 17 niv. an â, était Talable, même dans les pa>s où la coutume la prohibait; et il n'était pa- nécessaire de se conformer aux lois anciennes sur les formalités ou conditions particulières aux donations mutuelle;; il suflisait des formaliles relatives à l'essence des actes et à la capacité des personnes (Merl., Quesl-de droit, T» Don mutuel; Chabot, Qiiisl. Irayisit., y Don mutuel entre conjoints, S I"; D.A., eod.,n. 51.— 25 fruct. an 11. CiT. c. Riom, lîai-le. D.A. 6. 3S2. D.P. 4. I. 78.
107. — Par exemple, une semblable donation u'était pas nulle pour défaut d'inventaire du moliilier donné. — Même arrêt.
Ni pour axoir eu lieu peu de temps ayant
le décès de l'un des époux (Merlin, Qnesl. de droit., T» Don mutuel, § 4). — 12 fruct. an 10. Cass. (arrêt cité".
100. — .... Ou pendant sa dernière maladie C Merlin, Quesl. de dr., \° Signature, § 3 ; Coutume de Toùraine . art. 243). — 30 mess, an n. Civ. r. Orléans. Herit. Château Chàlons. D.A. G. 333. D.P. 3. 1. 7âî. — 28 prair. an 13. Req. Metz. Munant. D..A C.
110. — ... Ni enfin parce qu'elle ne présentait les caractères ni d'un testament, ni du donation entre xifs, ni d'un testament conjonrtif. Jugé ainsi à l'égard d'un don mutuel fait pour le survivant (^Merl., Quest. de dr., x» Don mutuel, § 3; ord. 1731, art. 3 et 411; ord. 1733, art. 77; coût, de Valenciennes, arl. 17; I. 7 niï. an 2, art. 13 et 141. — 1" xent. an 9. Keq. Plichon. D.A. G. 231, D.P. 3. 1. 419.
m. — Un don mutuel cuire époux fait par acte sous seing privé, sous l'empire de la loi du 17 niv. an 2, qui permet les avantages entre époux, sans en régler la forme, dans un pays où, avant celle loi, les époux ne pouvaient se donner mutuellement, pendant le mariage, est valable, surtout, s'il a eu lieu pour suppléer à des conventions matrimoniales, passées légalement dans celle forme , et perdues par accident (T.. 17 ni», an 3, art li et 61 i. ^ G. juin. 1808. Req. Caeu. llérit. Durand. D.A. C. 233. D.P. 8. 1. Soi.
112. — L'ne donation mutuelle entre époux passée pendant le mariage sous la loi de l'an 2, n'est pas nulle par cela que 1 époux survivant n'a pas signé l'acte, tandis qu'il savait signer, lorsque d'ailleurs il n'y a pas suggestion ni caplation de la partie qui a déclare ne savoir signer. — 30 mess, an il. Civ. r. Orléans, llérit. Chàteau-Cliàlons. D.A. G. 233. D.P. ô. 1.722.
113. — Te don mutuel passé sous la loi de l'an 2, est irrévocable, s il ne porte que sur des biens présens. Mais s'il comprend des biens à venir, on doil y voir one donation à cause de mort sujette à rèvocalîon et k caducité. On eût décidé ainsi sous l'ordonnance de 1731 ; et la loi de l'an 2 n'a pas dérogé en ce point ii l'ancien droit. — D..\. eoJ., a. i.
114. — Ainsi, la donation mutuelle, pendant le mariage, faite sous la loi de l'an 2, des biens qnu le pré7W)urant laisicia à son décès, est une donation à cause de mort esseuliellemenl révocable, qui peut èlre révoquée par un testament ultérieur de l'un des donateurs. — 22 juill. 1821. Uoucn. Morisse. D.A. 6.
113. — De même, le don mutuel de lotis leurs biens. Tait p'ndant le mariage, entre époux, sous la loi du 17 niv. an 2. a pu, comme donation à cause de mort et suivant le principe de droit commun, lequel n'était modifié que par quelques coutumes, être révoqué par l'UQ des époDx dans son testament, sans le consente'-
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ment de l'autre, qI spreinlement par la femme, saiis le consentement de sou mari, et même sans l'avertir de cette révocation. — 4 avril l.'i32. Req. Caeu. Laroche. D.P. 32. I. 140.
HU. — Un tel don pouvait spécialoment être réTOqué par un legs rémunéraloire. — iSnov. 181'2.Caen. Duhamel. D.A. G. 2G1. li.P. I. I3,'i2.
117. — Pareillemenl, sous la loi de l'an 2, une donalion mutuelle entre époux des biens qrie le prémourant laissera lers de son dm-t, faite pendant le mariage par acte publie, quoique qualifié mire rif's et irièrociible, n'était pas sujetle à insinuation dans les quatre mois, les donations entre époux ne constituant jamais des dons entre vifs, mais de donations ii cause de mort {C. civ. 109G, anal 1. — 14 prair. an 13. Civ. c. Dijon, l'.eugon. D A.G. 235. D.P. 5. I. 400.
118. — L'insinuation n'était pas requise non plus pour la donation mutuelle de l'usufruit des biens que le prémourant laisserai! lors de son décès, faite sous la loi du 17 niT. an 2 et pendant le mariage. Elle constituait une donalion à cause de n orl. ou un gain de survie, maisnou une donation entre vifs. — 9 friin. an 11. Rouen. Frcsné. D.A. G. 237,
1 19. — Toulclois , il a été décidé au contraire que toute donation mutuelle entre époux, pendant le mariage, faite sous la loi du 17 niv. an 2, est irrévocable , et ne peut devenir caduque par le prédécès du donataire , alors même qu'elle aurait en partie pour objets des biens à venir. — IG juin 1S18. Civ. c. Metz, lléril. Moraine. D.A. C. 23h. D.P. I8. 1. 140.
120. — Merlin, Qnesi. de droit., \° Pvévocalion de donation, fait contre celte décision une critique trèssaxante; sa doctrine est partagée par Dalloz, eod., n. 4.
121. — Le don mutuel est régi par le statut du lieu où l'acte a été passé , et non par le statut personnel du domicile. — Merl. et Chabot, loc. cil.; D.A. G. 251, n. 5.
1-22. — En conséquence, il doit être exécuté en entier, si la coutume du lieu où il a été fait porte qu'il est irrévocable, alors même que l'un des époux serait décédé dans un endro t régi par une coutume restrictive des dons mutuels — 3 mess, an 3. Civ. c. Lamy. D.A. G. 231. D.P. 3. 1. 111.
123. — Quelle loi est applicable aux donations mutuelles antérieures au code, mais dont les auteurs sont décédés depuis sa publication? il faut distinguer : la forme est régie par la loi en vigueur lors de la donation. Les parlies ne pouvaient pas suivre d'aulre loi —D.A. 0. 231, n. G.
124. — Ainsi, une donation mutuelle enire époux faite pendant le mariage par un seul et même acte avant la publication du code civil, ne peut, sans elVet rélroactif, être déclarée nulle en vertu de l'art. 109?, bien que les époux soient décétlés sous son empire (G. CiT. 2, 1097). — £3 juin 1813. Civ. c. Montpellier. Beaudecourt. D.A. G. 239. D.P. 13. 1. 344.
12S — S'agit il de l'elTel et de l'exécution du don mutuel? il faut encore distinguer : si le don mutuel est irrévocable, caractère que lui attribuaient la plupart des coutumes et la loi du 17 niv. an 11, son étendue se détermine par le statut en vigueur au temps du contrat, s'il est révocable , d'après la coutume, ou parce qu'il comprenait des biens ù venir, il faut suivre la loi du temps où décède le premier mourant des deux époux. — Chabot, Inc. cit., § 3; FaT., y° Don mutuel entre époux , n. 7 et suiv. ; D.A., eod., n. G.
I2G. — Ainsi, une donalion mutuelle entre époux, de la propriété de leurs meubles, et de la jouissance de leurs immeubles, faile sous la loi du 17 niv. an 2, est irrévocable comme une donation entre vifs; en conséquence, les effels de celle donalion doivent être déterminés par les lois existâmes au temps où elle a été passée. — il nov. 1813. Civ. c. Caen. Delangle. D.A. G. 2G3. D.P. 18. 1. GIS.
127. — .•tpéciulement, lorsqu'une donation mutuelle entre époux , faite sous la loi du 17 ni^. an 2 , dans un pays où la coutume déclare meubles les bestiaux et ustensiles aratoires, ne comprend que la propriété des meubles, l'on ne peut y faire entrer les bestiaux et ustensiles aratoires, en vertu de l'art. 324 C. civ., encore que le donateur soit décédé sous l'empire de ce code; et de même, le donataire de l'usufruit n'est point tenu de donner caution si les lois existantes à l'époque de la donation mutusllene l'y assujettissaient (L. 17 niv. an 2, art. 13, 14, 6i,C. c.'2, 32 1, Col .— Même arrêt.
128. — Lorsqu'un testament mutuel fait entre époux, avant le code civil , contient la clause qu'après le décésdu survivant, les biens, *'*/ s'en trouve, retourneront à leurs souches, les expressions, s'il s'en trouve, doivent être entendues en ce sens, que pourvu que le survivant meure propriétaire, le retour doit avoir lieu : en conséquence, la disposition teslamen-
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taire que ferait le .survivant ne devant avoir d'elTel qu'après sa mort, n'empêcherait pas le retour stipulé (C. civ. 747, 10971. — 4 mars 1811. Paris. Leblanc. D.A. G. 203. D.P. 1. 1332.
Art. 3. — De la capacité des époux pour disposer entre eux
129. — On s'occupe ici de la capacité et non de la disponibilité dont il est parlé à l'article Portion disponible.
La capacité de chacun des époux majeurs pour dis poseren faveur de l'aulre, est la même qu'entre élrangers. L'époux mineur ne peut donner, par contrat de mariage, à l'autre époux , qu'avec le consentement et l'assistance de ceux dont le consentement est requis pour la validité de son mariage; mais avec ce consentement , il peut donner tout ce que la loi permet â l'époux majeur de donner à l'autre con,oint (l09S^. L'art. 1103 porte lui-même, pour ce cas, une exception à la règle qui défend toute disposition au mineur âgé de moins de seize ans. — D.A. G. 2G4. n. 1.
130. — Mais le mineur âïé de moins de seize ans ne peut faire de donation à son conjoint pendant le muriuije. L'art. 1093 n'a dérogé aux arl. 903et90t que dans le but de faciliter ou provoquer les mariages. — Toull , t. 3, n. 293} Gren., n. 4G1; D.A., eod.. n. 2.
151. — Si le mineur a plus de seize ans, il pourra donner à son épouse la moitié de la quotité réglée par lart. 1094 ,arg. C. civ. 901) —Dur., t. 8, n. 187. D.A., eod.. n. 3.
132. — Jugé, en elTet, que la quotité disponible dont il est permis à l'époux mineur de disposer par testament au profit de son conjoint, est fixée par l'art. 90 1 et non par l'art. 1091 C. civ. En conséquence, l'époux mineur ne peut donnera son conioînl que la moitié des biens dont il pourrai! disposer s'il était majeur, et cela encore qu'il ne laisse aucun héritier à rêserve.- 11 déc. 181?. Paris. Lerebours. D.A. 6. 2G5.— lojanv. 1822. Limoges. Héril. Claux. D.A. 6. 20".. D.P. 23. 2.1.
133 — Mais dans quelle forme le mineur pourrat-il disposer de cette quotité ? Dans la forme lestameutaire. C'est la seule que l'art. 901 permelte au mineur, bien que la donalion entre époux pendant le mariage soit révocable comme le testament. — Maleville, sur l'art. 1093; Gren., n. 4GI; Levasseur, rfe la Quotité disponible, n. 63; Toull., n. 925; D..A., eod., n. 3.
Cette décision, que les auteurs fondent seulen-ent sur le texte de l'art. 9ii4, peut paraître rigoureuse, si la donalion est de biens a venir , et qu'ainsi elle ne nuise pas plus au mineur qu'un legs ordinaire. Les formes du testament , qui peut même être olographe, n'olTrent pas plus de garantie contre la séduction que celles de la donation. .Mais s'il s'agit de biens prt'jenv, on comprend que le mineur n'ait pas la faculté de s'en dessaisir à titre gratuit, même d'une manière révocable.
131. — Jugé toutefois à l'égard d'une donation de biens h venir, que le mineur âgé de p'us de seiîe ans, ne peut, durant le mariage, disposer en faveur de sou conjoinl autrement que par testament. En conséquence, la donation des biens qu'il laissera à son décès, peut être annulée , sur la demande de ses héritiers , encore même qu'il soit décédé en majorité (C. civ. 905, 904, 1091 . — 10 noT. 1850. Paris. Rou- Tel. D.A.5.2G3.D.P. 24.2. 136.— Couf. 12 avril 1S43. Req. Rennes. D.P. 43. I. 212iM.Mesnard .Rép.); Dur. 8, n. 184; Poujol;arl. 904, n. 4. — Contra, Lacombe, T» Age; n. C. DelT., 2. 197, Vazeille, arl. 904, n. 2.
133. — La donation pendant le mariage par un époux à l'enfant du premier lit de son conjoint, peut être annulée comme faite à une personne interposé» dans le but de soustraire la donation entre époux à la révocabilité autorisée par la loi (C. civ. 109G, 1099, liool. — 11 nov. 1831. Civ. c. Rouen. Eudeline. D.P. 35. 1.18.
Il nous a semble qu'ici c'était moins une nulli:é qu'il faut prononcer qu'une révocation que l'on doit; autoriser; mais dans l'espèce l'époux donateur avait demandé la nullité de la donation pendant le maricge, et celte demande constituait bien une révocation formelle. Et, en elTet , il y a si peu nullité que si l'époux, capable d'ailleurs de disposer . meurt sans la demander ou plutôt sans révoquer, la donation est inattaquable. Au reste, la solution de la cour, criliquée dans quelques recueils, nous a paru propre a mettre l'un des époux à l'abri de l'inlluence ou des obsessions de l'autre, et, par suite, rentrer complélcment dans l'esprit de la loi. — \ . nos observ. D.P. 33. 1. 18 et 20 (note). — V. Choses, Donation par contrat de mariage,
Donalion déguisée , Dol, Dots, Enreg — V. aussi
V.O. suppl. V. Enreg. Faillite
D3r— DOTAUTK.
rABLC SOVHAIBC.
AccepUlion. 70. Hypolh. 10, 18, s. 91.
Acle nolar.é. 58. —sous Indivisibilile. S3, 86. seiD''-priïc. III. Ingralituile 50, s. .W.
.\diilUTe. 3',), s. InsiDuation. 8 , 31 , s.
Agencemenl. 'i-4. Il'» s*
Auloris. Je femme. Gl. lnlerprétation.49. A>aiil cause.is, s. Inven aire. 157.
Bien.» préseos. \ s. 7Ï.— Jovaui. J5. préseni et à \enir. 27, Legs rémiinéraloire. 116.
3,1 s .iî. à \cDir. 51, Liberic de disposer. 03.
55' 5 73,8.82,5.96,113. Loi personnelle. 97. — Bonne foi. 42. réelle. 121, s.
Caducilé. U, 73, s. 117, Mari. 109.
suiv. Mineur. 129, s.
Capacité. lîO, s. Miiiule.29.
Cassalion lapprccialion). Moyen nouveau. 100.
10 25 19. >'ormandie. 38.
Caulioii .' 49. Présompàon. 1 3.
Condilion polcslal. S.".. Portion disp. 129, 132, s. — résolul. 12.— de sur- Priorilé. 99. ,
,jç - s Queslion transitoire. 11.
Contrat'dé mar. 2, s. 65. Kéciprocilé. 101, s. Créancier 41. Reduclioo. 96.
Date priorité). 99. P.enonciation illicile. Co,
DeliTrancc. 72, s. s.— présumée. 44.
Dessaisissement. «2. Reserïe de disposer. 2G, s.
Délie hérédiuirc. 5-4. 85.— légale. 46.
Ditorce. 39. Retour conventionnel, lo.
Don mobilier. 1 1. —légal. 126.
Donation à cause de morl. Rélroaclivilé, 33, 57, 93, 7. s J7,S.â3,50,S. 58, 123. s.
s. 70, s. 113, s. — mu- Révocation. 3G, s. 36, 59, liielle. 46, s.— pendant s. 1 13.— formes. SI, s.— le mariage. 59, s. lacile. 87, s.
Emi»ré. lUO. Séparalion de corps. 39.
Enfalit naturel. 57. Signature. 112.
Erreur de droit. 100. Simulation (qualiléi. 43.
Etal. 24, s. 31. — esiima- —sous seing-privé. 38. lif. 80, s. Testament, 07,74, s. — mu-
Faillile.'40. tuel. 93.
Formes. 76, 111. Tiers déienleurs. 42.
Fraude. 41, s. 40, a» 62. Transcrip. 24, s. 84, 1 17, s. Gain de survie. 32, 46, Lsufruil. 13, 20, s. 49.
DON.VTION ENTRE VIFS —V. Donalion.— \. aussi
Disposition enlre vifs, Donalion, Succession. DO>.\TION ÉVENTLELLE. — V. Condition, Knreg. DONATION MLTL'ELLE. —V. Donalion, Donation
enlre époux. Çommunaulé, Enreg.
D0N.\TU1N ONÉRECSE.— V. Doûalion, n. 245,393,
430, 480; Donalion déguisée, n. Sel suiv. DON.^TION REMUNÉRATOIRE.- V. Donalion, Donal, par contrat de mariage, Donalion enlre époux, Dispos, entre >ifs. Obligation, Usure.
DONATION A TITRE VNIVERSEL.— V. Donation,
Rttrail successoral, Succession.
DON.ATION UNIVERSELLE. — V. Donalion, Douât, par conlr. de mar. Garantie, Legs, Succession. DONNER ACTE.— V.Acquiesc, .\cte, Jug.,elD.G.
siippl., V'' Aveu, Désistemenl.
DfINNELR D'OUDRE.— V. Effet de commerce.
DORl lîE. — V. Fausse monnaie.
DOS.slER. — V. Avoué, Prescription.
Dt)T— DOTALITÉ (I >.— I.— La dol est, sons le régime dolal, comme sous les autres régimes déjà exposés > • Communauté, le bien que la femme apporte au mari pour supporter les charges du mariage ; c"est la loi elle-même qui donne celle definilion [C. I5t0). La dola'iié c-l le caractère de ce qui est soumis au régime dulal. Le régime dolal est un système d'association conjugale d'après lequel la dot se trouve régie par des legles particulières , dont la plus notable est celle qui en prohibe l'aliénation. — Roll. de Nill.. v» Régime dolal, I. 6, p. 147; D.A. t» .Mariage contrat de \, l. 10, p. 295 , n. I ; Tessier, I. i". p. 4.
Dans le langage judiciaire, le mol dot exprime parliculièremeul les apports de la femme sous ce dernier régime. Sous les autres régimes, on se sert préférablemenl du mot appur/^. C'est comme affectée des dolalités, comme soumise au régime dotal, que la dot va être envisagée : cesout les régies de ce régime qui tout être exposées. L'acception donnée ici au mot dot est tellement générale, que les deux traités qui ont été publiés sur la matière portent le litre de Traité de la dût, et non pas traité du régime dotal. Les auteurs ont cédé en ceLi aux habitudes reçues : on croit devoir les imiter, en donnant toutefois pour rubrique à notre article les mois dot,dotalité, ce quisuOit pour
[1 RaTtfrochrs r«t article de criui du D.G. suppl. dont Us oombt(U«(> >olu6'-ns SJOt misf s eo baroionie a*ec crln:.«i.-- Depi 1, ci: ti jL-iil. il a paru uu uaité ou commeiu. du rég'ine dotal,
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déterminer le sens dans lequel on va parler de la dot.
2. — Le régime dolal tire bien manifeslement son nom du mol <lot. et c'est une distraction de quelques auteurs d'avoir dit le contraire ;r.oll., coJ. ; D.A., eoil." ■ — Sculemcnl, la loi s'élanl scrv ie du mot dot pour exprimer les apports de la emme sous tous les régimes, il résulte de là quelle n'a pas de régies qui lui soient propres, mais qu'elle subil nècessaireiueut l'influence de celles du régime sous lequel elle est constituée.
r>. — Le régime dotal est dû au génie de Rome ; il repoiail sur celle maxime, in/fres(rei/)K4/ica" miilierum dotes 'ulr:is <i.>r;il s'èlablilen France, a>ec le reste des lois romaines , sur une grande partie du territoire. O régime tienl aux idées qui ont fait établir les substitution», les retraits lignagers : et l'on peul avancer que ce n'esl pas l'esprit de la démocratie qui lui a donné naissance; il formait le droit commun dans les pays du droit écrit, tandis que la communauté était en vigueur dans les pays de coutume. Le code a admis l'un et l'autre ngime; mais il a fait de la communauté le droit commun , et il faut une stipulation expresse, pour qu'il soit dcrogé à celle-ci. Cependant telle est la force des habitudes, que, dans les pays autrefois régis par le droil écrit, la presque lutalité des contrats de mariage contient adoption du régime dotal.— D.A. 10. 293, o. 2; Dur., 15. n. 318.
§ 1". — Consliiulion de la dot.
§ 2. — Constitution de dot par tes parents. ■contribution an paiem nt de la dot. — Garantie, Inté' Têts.
I 3. — Administration des biens dotaux.
§ 4. — Jouissance du mari. — charijcs.
I 3 — Cas uit le mari devient propriétaire des biens dotaux.
S 6. — liemploi. — r. ce mot.
§ 7. — I lia lié Habilité de la dot immobilière et mobilière.—Fruits et intérêts.
§ 8. — E/fets de iinaliénabilité quant à la capacité de la femme.
§ 9. — EJfels de la séparation de biens quant à fjnaliiimbililé, soit de la dot , soit det fruits et intérêts.
l 10 — £/fi ts du décès quant à l'inaliènabitité de la dol.
5 11. — Loi quiréijit li dnt, soit quant au territoire ou statut personnel et réel, soit en raison de Vè~ poquede sa publication. — Questions transitoires.
§ 12. — Exceptions de prohibition a'aliéner.— .autorisation.
§ 13. — Excepliom établies par la loi, Farullé d'aliéner.— Eiablissement dis enfans. Prison, Jlim'^ns. Dettes de la femme, Eiritation, Echange.
§ 14. — Exceptions non expressément établies, tnais eontrocersées en jurisprudence. — édition d hérédité. Dépens, Délit, Dommages- intérêts, etc.
§ 15. — Prescription.
l \6. — yullitc ou rtcocatinn de l'aliénation de la dol. — .Vjri, Tiers, Femme, Héritiers.
J 17. — Reslilulion de lo dot. — Qualité pour la demander.— Preuve du versement. — Choses restituables. Fruits, Intérêts, Délai de la restitution. — .^ll de Deuil, Jtimens, Partage des fruits. Insolvabi ité. Rétention.
% 18. — De la paraphernalité. — V. ce mol.
§ 1«'. — Constitution de la dot.
4.— U ne suffit pas que les époux aient déclaré qu'ils se marient sous le régime dolal; il convient encore qu'ils délermioenl d'une manière précise quels sont les biens de la femme qu'ils entendent revêtir d'un caractère de dolalilé. La loi distingue en effet deux espèces de biens, sous le régime dotal. T.es uns, appelés biens dotaux, soûl adminislrés par le mari, et frappés, d'après le droit commun, d'inaliénabililé; les autres, conuus sous le nom de paraphernaux, sont aliénables et administrés par la femme. — V. Pa raphernalilé.
5. — l» L'art. 1542 dispose « que la constitution de dol peul frapper tous les biens présens et à venir de la femme, ou tousses biens préscus seulement, ou une partie de ses biens prèsens et à venir, ou même un objet individuel. » Mais s'il n'y a stipulation contraire, l'arl. 15H déclare dotal tout ce que la femme se constitue ou qui lui est donné en contrat de mariage. — Si la femme s'est bornéeà dire, en termes généraux, qu'elle se constitue tous ses biens, cette constitution ne comprend pas les biens à venir (art. 1542). Celte dernière règle d'inlerprélaiion était suivie dans l'ancienne jurisprudence. — V. Roussilhe, Traité de la dot, 1, n. na; D.A iO. 193, n. 1; Tessier, I. 1", p. 9 et suiv.
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i' La dolalilé ne frappe pas tes biens survenus i la femme depuis la dissolution du mariage ; ce ne sont pas là iei biens u c;/iir dans le sens de cet article. L exécution de ses engagements pendant le mariage peut lesalleindre. — 7 déc. 1842. Civ. c. Caen. Jourdan. D.P. 43. I. 4. — Conf. nos observ. cod. elD.i;. suppl. V» Dot. 40. — V. n. -211.
G. — La simple déclaration qu'on entend se marier sous le régime ilotal, ne suffit pas pour frapper de dolalilé les biens futurs de la femme non spécialement constitués en dot.— V. Tessier, t. 1^', p. 5.
En cuiK-équence, l'acquéreur d'un immeuble vendu par les époux, ne peul se refuser de payer son prix, jusqu'à justification, par le mari, d'un remploi solide, encore bien que cet immeuble aurait ete acquis pour ftire emploi de deniers échus à la femme par succession. — 20janv. 1832. Ijordeauv. Durand. D.P. 32. 2. 136.
7. — De ce que l'art. 1503 du code civil porte que le contrat de mariage doil contenir la dèclaralion expresse que les époux se soumellent au régime dotal , doit-on conclare qu'il est nécessaire que ces expressions se trouvent sacrauientellemenl dans le contrat? ne peuvenl-elles pas , conformément à l'esprit général de la législatiuu , être suppléées par des équivalens? L'affirmative élail admise sous la loi romaine it sous l'ancienne jurisprudence ',L. 23, IT. de Jiir. dolium. — S. Ivial, v" Dot, p. 377 ; Favre , eod., de Jur. dolivm defin.. p. 18; Duperrier, .Vax. du dr. fr.; Mcrl., Quest.. v Dot, S 2). —Malgré les termes de notre art. 1392 , la même doctrine est suivie sous le code (Benoit, Tr. de la dot, t. 1", n. 4 ; D.A. 10. 195 , n. 3; Dur. , 15 , n. 398. 309 ; Tessier , t. 1", p. 10 et suiv.i. Mais on comprend combien les expressions qu'on aura employées devront être précises el exemples de toute équivoque.
8. — AU reste, les équivalens sonl admis avec plus de facilité suivant qu'il s'agit d'un contrat passé en pays de droil écrit cl dans des localités oii l'on est encore dans l'usage général de se marier sous le régime dotal. Dans les pays de communauté, il faudra que l'expression soit plus cerlaine , car l'interprélalion devra, par une double raison, tendre à faire prévaloir le régime de communauté.
Le système de consliluiion implicite (mais non tacite.— Tessier, I. t", p. liii de la dol est reconnu par un grand nombre de décisions rendues presque toules dans des espèces régies par la législation antérieure au code.
0. — Jugé l« que la loi romaine n'exigeait pas qne la volonté de rendre dotaux et susceptibles du droit de retour les immeu: les donnés en paiement de la dot pécuniaire fût expressément déclarée ; les juges doivent s attacher à l'intention des parties qui ont contracté sous son empire. — 23 août 1832. Req. Pau. Prisonnier. D.P. 32. I. 389.
10. — 2« Qu'avant le code, les conslilutions implicites de dut étaient admises en Provence, el l'aliénation des biens ainsi constitués en dot était nulle, bien que l'acquéreur eût cra acheter uu bien paraphernal. — 7 ffor. an 11. Req. Aix. .Audiberl. D.A. 10. 295, n. l.D.P. 2. 743, n. 2.
11.-3» Que dans le ressort du parlement de Bordeaux, il u'elait pas nécessaire que la constitution de dot eût lieu en termes exprès. — - 18 nov. 1830. .Agen. Bernard. D.P. 31. ». 25 t.
El qu'il suffisait de dire qu'on se constituait tous ses biens. 23 janvier 1S30. Bordeaux. Gand. D.P. 50. 2. 83.
13. — 4' Que, par la constitution générale en dot de tousses biens présens et à venir, faite par une fille, du consentement de sou père, dans son contrai de mariage passé en Daupbiné, pays régi par le droit romain , les droits de cette fille sur la succession de ce dernier ont été empreints du caractère de dolaiité; et. par suile, il y a lieu d'annuler, au moins quant aux immeubles, comme aliénation du fonds dotal, la vente faite par celte fille à son frère, même avant partage, de tous ses droits mobiliers el immobiliers dans la succession paternelle , ouverte sous le code civil. — 16 mars 1829. Civ. c. Grenoble. r>omev. D.P. 29. 1. 179. — V. n. 2C7.
14. — 6'> Que la constitution générale de biens présens et à venir pouvait, selon la jurisprudence constante en pays de droil écrit, si elle n'était pas stipulée en termes exprès, s'induire de stipulations équipollentes. Par exemple, celle conslilutieu peut -'induire de ce que les époux , après s'è:re constitué respeclivement leurs droits et prétentions , déclareni ensuite que les droits el prétentions de la femme , échus et u échoir, ne peuvent excéder en valeur telle somme, et enfin, que l'époux est chargé de la procuration générale de la femme. — 5 juin 1S33. Grenoble Flandin. D.P. 3?. 2. 210.
lo. — 7'' Que, sous la coutimie d'Auvergne, la femme qui se constituait en dot une somme d'argeat , eu
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déclarant qne cette somme formait loul son avoir, excluoil lie la dotniité les immcuUlis qui pouvaioni lui advenir posiéi ieiiremcnt , par suilc dos droit* dont elle aTail l'exercice en Mcmaiiaiit. — "dec. issu. Htq. niom. Ilenrv. D.l'. 51. i. liî.
10. — 8» l^) n'en pa>sde Sainlonge, régi par le droit écrit, la simple d. clàralion faite par les époux , dans leur contrat de mariage, qu'ils se irenaieut m Iikh leurs birni n iirniiM, avait pour ellet de les soumettre «u régime dotal, et de rendre les lions de la femme inaliénables. — 8 déc. is:4. l-oiliers Forestier. M. h. 10. --vr.. n. i. O.P. 2. -*.-., n. I.
4 7. (1= One !a clause dans uu contrat de mariage
passé sons riisance de Saiutes, que les époux ont déclaré " s'associer avec tous et chacun de leurs biens cl droits, et contr.Tcler une société usagére " , équivaut à une soumission expresse au régime dotal. — iiniars lS2;i. roiliers.Rambaull D.P. ia. a. IG).
4j!. — 10» Que I institution contracluclle contenant constihitû'H in fircnr (îtt jmniut/'- , el passée dans le ressort de lusance de Saintes, a tous les caracléros de dolalité rendant rimmeuble inaliénable. — 22 fév. litJT. Keq. Poitiers, t'ertrand. D.P. 27. 1. U1.
19. — 11» Que la clause par laquelle une femme a déclaré, dans son contrat de mariage passé sons l'usante de ."^aiPtes, que « pour la recherche, exaction ot acquillenienl de tous -os droits présens et à venir , elle constitue son myri son procureur général ot spécial, avec pouvoir de les exiger, recevoir , traiter et transiger, d équivaut à une soumis.-'ion expresse de la femme au régime detal, pour tous ses biens, enlacbanl de nulliié la vente qui en est faite. — 4juill. 1818. Grenoble. Muraillat. D.A. 10, 2SC, n. 2. D.P. 3. 744, n. -.
■20. — il' IMéme, sous le code , l'inlenlian de soumettre au régin:e dot.il tant les biens présens que ceux h venir de la femme, peut résulter de l'ensemble du contrat de mariage; et, par exemple, du fait, delà part d'une femme qui a déclaré se marier sous le régime dotal, d'avoir, dans son contrat, constitué son mari pour son procureur irrévocable de ses biens
firésens et à venir, avec défei:se de les aliéner ou de es hvpotliéquer. — 27 fév. 1825. Grenoble. Pcrrio. D.P. 25 2. 105.
21. — 15° ... On du fait seul d'avoir, dans son contrat, institua son mari son procureur irrcrocable pour le régime et aominislratioii ttc sis biens pré' sens cl à venir. Et elle n'a pu , durant le mariage , disposer de ces biens par donaiion entre vifs. — 28 mai 1825 Grenoble. Monnier. D.P. 25. 2. 104.
32. — 14° Jugé, au contraire , que, de la stipulation que la femme se rouslîtue tous .\cs b'i ns jiréie/ts et à tenir pour la régie desquels elle établit son mari procureur i/éncral cl spécial, il ne résulte pas adoption du régime dolal : les époux doivent être censés avoir adopté le régime de la communauté... , surtout s'il est stipulé entre eux une société dacquéts , dans laquelle tombent les revenus des Liens constitués. — 20 avril 1851. Lyon. D... D P. 52. 2. 57.
25. — 150 Que, lorsqu'on déclarant se marier sons le régime en communauté, la femme a stipulé qu'elle ne fait entrer dans la communauté qu'une somme déterminée et que l'excédant de celte somme et tous les biens qui pounonl lui échoir par la suite , seront sa dni ou feront auym/"italion do dol, celle stipulation, jointe à une clause du contrat qui ne permet au mari d'aliéner, avec le conseiitcmeni de sa femme , que certains immeubles dé>ignés seulement, ne sulût pas peur faire c-jnsidérer les autres immeubles de la femme comme dotaux et comme no pouvant élre aliénés par la femme après sa séparation de biens , et avec le const niemeut de son mari. — 10 jnill. 1821. Itouen. Montgrard. D.A. 10. 104, note 2. D.P. 2. 712, n. 2.
2f. — 10» Que la clause par laquelle la femme investit le futur époux du titre de son procureur général et Trévocable, nVmporte pas soumission au régime dotal, et qu'il en était autrement sous l'ancien droit (C. civ. 1SS2).— 12 féï. 1850. Grenoble. Chaslcl. D.P. S2. ». 181.
25. — 17» Que, d'après l'usance de Saintes, lorsque des biens avaient été déclarés de nature de propres , et non paraphernaux , ils ne pouvaient pas être regardés comme dotaux. — 9jan\. 1823. Poitiers. Laplanchc. D.A. 10. 290, n. 3. D.P. 2. 74t, n. 4.
26. — Dans une donation universUle faite en pays de droit écrit, par contrat de mariage, il n'y avait de dotal que la parlie donnée pour le support des charges du ménage. — il juin I85u. Toulouse. Ilalier. D.P. 51. 2. 199.
27.— Aujourd'hui 'adoption du régime dotal ne peut donc résulter que d'une déclara ion expresse, laite dans le contrat de mariage. Ainsi, la timnle stipulation que la femme se cousiilue ou qu'il lui est conslitué des Liens en dot, ne suffit pas pour souiucllrc ces
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biens au régime dcital. Ainsi encore , la soumission au légimo d' lai ne pourrait pas ro-uller de la simple déclaration faite par les «'poux, qu'ils se marient sans communauté, ou qu'ils seront séparés de biens; et celle nouvelle conséquence est reuduc é\identc par les art. IS29, 1330 ctsuiv.— D.A. 10. 295. n. 3; Dur., 15, n. 52i; Koll., l'.ép,, U, Us, n 4 et 7.
28. — Aussi, la stipulaliou que la femme se constitue des biens dotaux et parapliernaux, et que les époux se marient sans c unnuwiauté, no sullit pas pour les --ouuiellre au régime dolal; en d'autre.- termes, cette stipulation n'équivaut pas à la déclaration expresse exigée par l'art. 1392 C civ., que la femme entend se marier sous le régime dotal. — 11 juill. 1820. Iteq. Martin. D.A. 10. 293, n. 5. D.P. 21. I. 107.
29. — Si les biens présens et futurs de la femme sont déclarés dans le contrat inaliénables, celte déclaration iijuivaut-elle .\ nue soumis.ion expresse au régime dolal ? Oui ^licllot, t. 4, p. 5 et siiiv.), car les tiers ni les parties contractantes ne peuvent pas être dans l'erreur sur la portée de celle stipulation, Dallo2 parait ne pas partager celavisjil craint que i elle stipulation insolite et vicieuse ne tende à corrompre la simplicité du régime établi par le législateur ( D..4 10. 29i, n. 4V U recommaude avec raison aux notaires de ne pas lemployer. — Si partie des biens est seule déclarée inaliénable, quel sera le caractère de ceux à l'égard desquels le contrat ne s'est pas exprimé ? Us seront p:raphernaux { Beliot, cod. ),■ ou devrait, ce semble, déclarer plutôt qu'ils seront estaux, à supposer qu'où ne doive pas leur attribuer le caractère de biens communs , en Terlu du principe posé par liellot : ïi savoir, qu'on uc peut se marier à la fais sous deux régimes diCféreus. lit, en eflVl, il serait injuste de ravir au mari, sous prétexte d'une expression pareille, le revenu des biensii 1 égard desquels le contrat serait muet.— D.A. 10. 294, note 1"; Dur., IS, 325, n. 532.
30. — Remarquez que les époux, en se soumettant au régime dotal, peuvent stipuler une société d'ac quels, dont les ellels sont réglés par les arl. 1498 el 1499 (1581 0. civ.^. — D.A. 10. 294, n. 3; Roll., 0, 149, n. 13.
31. — En pays de droit écrit, dans le même cas, la société générale de tous biens, stipulée par le contrat de mariage, n'était point un obstacle à la dolalité. surtout quan,l 1 épouse s'était réservé le droit de renoncer à cette société pour s'en tenir à ses propres. —8 déc. 182S. Poitiers Forestier. D.A. 10. 293, n. 2. D.P. 2. 743, n. 1.
52. — Une veuve qui aurail des enfans du premier lit, ponrrail-elle, en se remariant , se ccnstiluer en dol t us ses biens présens el à venir? Ne devrait-on pas, dans certains cos, annuler celle constitution , comme contenant un avantage indirect au préjudice des enfans? Le président Boyer (déeis. 201, n.35, pensait qu'elleponvait .se constituer loiw ses biens, «pourvu que le contrat ne contienne aucun pacte ; que le mari gagnera la dot » ; etSalviat, nouv éd., y Dol, p. 580, ajoute que la femme peut toujours donner au mari aidant qu'à l'un des enfans le moins avantagé. Aujourd'hui , il faudrait . ce nous semble, se renfermer dans la règle tracée par cotte dernière décision. Ainsi, les revenus des biens dotaux surpassent-ils considérablement la valeur des charges du ménage , l'excédant .-era soumis à l'application de l'art. U'98 C. civ. Cependant on pourrait objecter avec l'art. 1327 , que « les simples bénéfices résultant des travaux coiuinuns et des économies faites sur les revenus respectifs , quoique inégaux , des deux époux , ne sont pas considérés comme un avantage fait au préjudice des enfans du premier lit. « Mais cet article appartient au régime dotal oîi la femme a la moitié des bénélices; ici, au contraire, il s'agit du système dotal, d'après lequel tous les revenus de la dot sont perçus exclusivement par le mari. L'art. 1527 est donc inapplicable. — Dclv., 3, 100, n. Bellot, 4, SC; D.A. 10, 29.';, n. 2 — V. Tess., t. K', p. 198 etsuiv.
33. — Au surplus, la dot constituée en pays de droit écrit, par un premier mariage, n'était pas de plein droit présumée l'être pour uu second en cas de cou vol; il aurait fallu une déclaration à cet égard. — il juin 1830. Toulouse. Uatier. D.P. 31. 2. 199.
34. — Cette lurisprudencc était admise particulièrement dans le coralal Venaissin. — 30|dée. 1808. >iines. \ilieserre.-. D.A. 10. 29", n. i. D.P. 2. 743,
33. — Si le contrat de mariage, portant adoption du régime dotal, ne contieul aucune eonslilutioa de dot ni explicite ni implicite, tous les biens de la femme doivent être repûtes paraphernaux i^l'urgole, quest. 25, sur les Uoiianons; (iritfon, ivuvies u^uenris, 4, Hiif; Salviat, v ■ Dol, p. 377; Uiret, p. 177; Touil , 12, p. 15; Dur., 13, n. 33(1; arg. des art. 1574
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el 375). Ils sont au contraire tous frappés de dolalité. selon Koussillie. /'/•. delà dot, i, n. 1Ï8; liumoulin. conseil Ut d'Alexandre, 1. 3 ; Guypapc, qnest. 408 et 409 ; Boucher d'Argis, JY. de Vuuij. de ./ui, ch. 2 • liellol, t. 4, p. 451; Vill., n. 50; D.A. 10. 217, n. 4| arg. de l'art. 15tl.— Ceci paraît plus exact : la paraphcrnalilc est d'ailleurs, comme dil Dalioz, l'exception.— Contra, 'fessier. — \ . Paraphernalité.
30. — Jugé cependant que la soumission au régime dotal u'est pas suUisante pour rendre dotaux tous les biens de la femme, il n'y a de dotal que les biens qui OUI été spécialement constitués en dot; ceux qui ne l'ont pas été sont parapheruaux. .Vinsi, lorsqu'une femme, après avoir déclaré en termes généraux se soumetlre au régime dotal, s'est seulement constitué en dut une somme d'argent et ses meubles cl elFeb mobiliers, ces objets seuls sontdolaux el indi.nables; les immeubles de la femme soni parapheruaux (C. civ. 1591, IS4I, 1542, 15741.— 4 août 1827. Limoges, Samie. D.P. 28. 2. 58.
37. — De même, la déclaration générale, faite par les époux, qu'ils entendent se marier sous le régime dotal, ne suillt pas pour dotaliser tous les biens apportés par la femme, alors quelle est suivie d'une constitution spéciale de dotal té de sou mobilier. En uu tel cas, il a pu cire jugé, par appréciation de la clause, que cette constitution pariiculi re éiail restrictive de la déclaration générale, el que les immeubles apportés par la femme étaient restés parapheruaux. — 0 juin 1829. Req. Limoges. Meunier. D.P. 29. i. 2(i7.
58.— Quels sont les biens de la femme que la constitution tacite doit embrasser? La femme qui n'a pas spécifié les tiens qu'elle entendait constituer dotaux ou se réserver comme parapheruaux, est présumée avoir voulu se constituer tous ses biens, mais, d'après l'art. 1542, deuxième alinéa, la constitution générale de tous les biens do la femme ne peut frapper que les biens présens de celle dernière. Si la femme n'a\ailpasde biens présens, la constitulion tacite porterait sur tous les biens à venir. — D.A. 10. 298, n. 3. — Sur les divers modes de constitution de dot, V. Tessier, t. t", p. 9 à 45, et 202 el suiv.
39. — Sousrcmi)ire du droit romain, la dot pouvait élre constituée, et par conséquent augmentée après le mariage (Paul, liv. 2, sent., lit. 22, § l»0. Plusieurs arrêts de nos anciens parlemens prouvent que l'augmenlalion de dot pendant le mariage était autorisée dans les pays de droit écrit (Koussilhe, t. 1", n. 243 ; Guyot et Merlin, Rép., v« Dol, § 4, n. 2). — Aujourd'hui, d'autres principes se trouvent consacrés sur ce point. D'après les art. 1394 el 1393, les conventions matrimoniales doivent élre rédigées avant le mariage el ne peuvent recevoir aucun changement après la célébratijn : le législateur a mis la règle relative à la cunstitution de dot eu harmonie atec les dispositions générales, en décidant, par l'art. 1543, que la dot ne peut élre consliluéeni même augmentée pendant le mariage. Mais, comme on le voit, celle dernière parlie de l'arlicle, qui prohibe l'augini 'ulation do la dot, ne doit pas être entendue en ce sens que 1 étendue de la fortune dotale de la femme ne puisse s'agrandir après le mariage. Ce serait mettre l'art 1345 on contradiction avec l'art. ist2, qui permet la constitulion des biens à venir. L'art. 1543 doit être interprété en ce sens qu'on ne peut, par une convenlion postérieure au mariage, étendre la dolalité à des biens qui, d'après le contrat de mariage, devraient être parapheruaux. — D.A. 10. 298, n.6; Dur., 15, n. 538; Koll.,0, 130, n. 34; Tess., t. 1", p. 13 et suiv.
41. — Résulte-t-il de l'art. 1543, ainsi entendu, que, dans le cas oii les biens prèseos auraient clé seuls constitués, on ne pourrait , dans une donation qu'on ferait à la femme aprésson mariage, stipuler comme condition que l'objet donné serait dotal cl par conséquent inaliénable? Oui , sans doute. L'art. 1343 a prohibé toute augmenlalion de dot dans l'intérêt des tiers, que les époux pourraient facilement induire en erreur en ne leur faisant connaître que leur contrat de mariage. Or, rinlérét des tiers est le mémo, soit que l'augmentation de dol provienne du fait des époux, soit qu'elle résullc d'une condition imposée par un donateur. Aussi, l'art. 1343 n'a-l-il pas dit : les é^oux ne peuvent, mais, lu dot ne peut éire augmeniée. La condition d'inaliénabilité devrait doue être réputée non écrite, aux termes de l'art. 900. — Beliot, 4, 37 i Uenoit,), n. 29; Dur., 13, n. 539; RoU., 0, 131, n. 55; D.A. 10 198, n. 7.
41.— En conséquence, lorsqu'une femme s'est constitué en dot une somme qui lui a été donnée par son père, si celui-ci vienl à lui donner, pendant le mariage, une seconde somme pour supplément de sa légitime, ce supplènnni ne sera point dotal. — 24 mai 1833. Pau. LacabïDue. D.P. 31. 2. 92.
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«. — Toutefois, saiTBnt Dnranton , t. IS. n. SCO, le donateur peut valablement mettre la coniilion qne Ie> hien< donnée seront inaliénables pendant le mariage' Il se fonHe I» sur ce que ce bien ne deviendrait pa> p iir cela dotal ; a» sur ce que cet^e cuudition n'a rien de contraire aux lois ni au\ bannes moeurs; O'til'o . Tessirr. t. t",p. 47.
43. — Mais supposons, au contraire, que, d'après le contrat de mariage, la dotalilé dAt s'étendre aux biens à Tenir: le donateur pourra-t-il sonjlraire ii cette charge l'imnapuble qu'il donnerait à sa ff'mrae, en slipulaiJl que cet immeuble serait aliénable ? Dalloz pense , avec Hellot . que celle condition de- Trait être exécu'ée. Ici, l'iulërèl des tiers ne peut être comp^(■^li5 comme dans le cas qui précède; il n'existe donc aucune raison pour enlever à celui qui donne, li liberté de soumettre sa libéralité aux conditions qu'il juge convenables. 11 ne croit pas cependant nue celte condition d'alienahililé ei'it pour elTel de rendre l'immeuble para|ihernal. (luoiqne aliéuable, l'objet donné ferait partie de la dol ; le mari aurait p.ir conséquent le droit de l'administrer et d'en percevoir les fruiU. — U..4. to ï*0 , n. 8. Tess.. cod.
44. — Jugé cependant qu'aTanl le code, comme depuis . la con?litution générale de dot, ou déclaration qu'une feninic soumet au régime dotal tous ses biens préseuset à v, nir , a cet elTet, que la dotalilé, ou inaliénabilité, est imprimée d'aTance aux biens à Tenir comme aux biens présens, tellement que l'inaliénabilité existe même à l'égard des biens donnés depuis à la femme, bien que sous la condition expresse d'aliénabilité , condition qui doit être réputée non écrite, comme contraire à l'ordre public \C. civ. 900, loo4\ — 18 jauT.).'<50. Mmes. lîrigailel. D.P. 30. 2. l'T.
43. — La régie d'airés laquelle la dol ne peut être augmentée pendant le mariage s'opposerait-elle à ce qoe l'on put comprendre dans la dot l'usufruit qui viendrait se réunir pendant le mariage à la nue-pro • priélé d'un fonds que la femme possédait et s'était constitué en se mariant? La loi 4, II. de Jure dot (um, décidait que citte accession de l'usufruit ne dcTail pas être considérée comme la constitution d'une nou- Telle dot, mais comme uneaugmenlation de l'immeuble dotal, semblable à celle qui se ferait par alluTion. Aujourd'hui, la pleine prop ieté de l'immeuble de- Trait aussi être réputée dotale. Car la femme, quand elle se eonslilue une dol, manifeste la Tolonté d'apporter quelque chose à son mari pour supporter les charges du mariage; or, quelles ressources le mari pourrait-il puiser poar l'entretien du ménage dans une nue-propriété inaliénable ? — ^ Benoit, I, n. 67; RoU. de Villarg., G. J,S1. n. SS ; Proud., d-; lusnf., n. 19Ï3, 20H, et SiiSô ; D.A. 10, 299, n. 9; Tessier, eod., 98 et suiT.
46. — Mais la même ,'écision ne saurait élre adoptée dans le C'is inverse, c'est-à-dire lorsque la dot a consisté seulement dans l'usufruit d'un immeuble, el que la nue-propriété de ce même immeuble Tient à échoir à la femme pendant le mariage, à moins que les biens à Tenir n'aient été euTeloppés par la constitution de dot. Dans cette hypothés", la chose constituée par le contrat suffit pour remplir le Toeu de la loi. On ne peut donc pas supposer la même intention aus époux. — D.A. to. 499, n. 10.
§4. — Conslitulwn de la d'd far les parcns et de la contribution au paiement de la dol. — Garanti'! , Intérêts.
47. — Après aToir déterminé l'étendue du pouToir des époux à l'égard de la constitution de dot, le législateur a fixé la proportion diins laquelle les biens du père el de la mère doirenl contribuer au paiement de la dol, lorsqu'elle a été constituée par eux ou par l'un d'eux.— L'ancienne jurisprudence ne possédait sur ce point que des doctrines xagues et incertaines, occasionnées en partie par les dispositions diTergentes de la loi 7 C. de Dol. prom. et de la novelle ii de l'empereur Léon. — V. Houssilhe, de la Dot, t. 1", cb. S, S 1 et 3. — La loi nouvelle lève tous les doules par les règles les plus précises. — D.A. io. 29;', n. II.
D'abord, la conslilulion, pour qu'elle oblige les père et mère, doit être formelle et consignée dans un contrat de mariage.
Et il a été jugé que la simple promesse contenue dans une lettre avait pu être réputée ne pas équiTaloir à une constitution. — todec t842. Req. Paris. DP. 43. t. 88.
4*. — Ensuite, la stipulation dans un contrat de maria:.'e, que des père el mère s obligent à nourrir gratuitement leurs fille et gendre et les enfans qui naîtront d'eux, présente une constitution dolale. et non un don ou legs d'alimens. — 7 fév. 1820. Réq. Paris. Billoud. D.P. 26. i. ico.
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49.— L'art. isi4 suppose d'abord que le père et la mère de la fulurc sont vivaus. Kn ce cas, dit cet article dans sa première parti,', si les père el mère canslllueut conjointement une dot sans distinguer la pari de chacun, elle sera censée constituée par purtions égales, et cela, ajoute Ualloj. avec lo::s lis auteurs, alors même que la dot consisterai: en uu immeuble propre à ru;i des époux, s^^uf l'action que pourra exercer contre l'i;u:ie celui â qui l'inimeuble appartenait — D.A. 10. 2W, n. 12; Dur., 15, n. 365.— V. fessier, t. 1", p. 1.37 etsuiv.
Jugé même que l'arancemenl d'hoirie cjusis-
tant eu uuc pension annuelle constituée au profit d un cillant par ses père et mère conjointement est censé cons.ilué par portions égales entre ces derniers, encore que tous les biens presens el à venir de la mère ^ounl déclarés dotaux par son contrat de mariage, pasoé sous l'empire de la coutume d Auvergne , qui ne perinetiait pas à la femme de disposer au-delà du quart de ses biens dotaux pour le mariage de ses enfans v C civ. I5i4'. — 25 mars 1820. Rioin. Maisouneuve. D.A. 10. 299, n. 1. D.P. 21. 2. 75.
50. — Les père et mère pcuTent aussi stipuler que la dot qu'il» constituent en commun à leur fille, sera imputée pjur la totalité sur la succession du prémouraut. — Il juin. i8l4. CIt. c. Grenoble Durand. D.A. 12. 427, n. 1 D.P. 14. I. 394.
61.— .Mais, continue l'art. 1544, n si la dol est couîtiluee par le père seul pour droiis palernels et maternels, la mère, quoique prés nie au contrai , ne sera pjiui eugagéo, et la dot demeurera eu enli»r à la charge du perc. » C ttesecouUe disposition suppose d abord , comme on le voit, que la mère n'a pas donné son cousentemenl torro.-l a la conslilulion de dol : elle a été seulement prcseule au conlrat ; or. celt.- présence peut n'avoir elé motivée que par uii seutiuiLUl de déférence pour sou mari , ou par le désir naturel dassistr à des conventions d'un intérêt si grave pour sa lille. La même disposiiijn suppose, en second lieu, que le père cl la mère de la fu- (tare sont eux-mêmes mariés sous le régime dotal, ou avec clause de séparation de biens. Car, si le père el la mère s'étaient mariés sous le régime de la communauté, il iaudrait alors appliquer l'ariicle 1439, d'après lequel la dot qui a été conslituce par le mari seul en elléis de la communauté doit être supportée pour moitié par la mère , à moins quelle ne renonce à la communauté. De là il résulte que si le père el la mère, en se souœetlaot au régime dotal, aTaieot stipulé une société dacquéu, et que le père eût constitue la dot avec ces deruiersbiens, la mère, quoiqu'elle neùlpas donné son consentement au contrat , serait obligée pour moitié, de même que sous le régime de la comuiunaule. — D.A. lO. 299, n. 12; Bellol, t 4, p. ■if^; Dur. 15, n. 367. — V. Tessier, t. 1", p. 120 el suiT.
32.- Lart. 1543 prévoit le cas du prédccès du père ou de la mère au moment de la constitution de dot. " Si le surTivanl des père ou mère constitue une dot pi/ur biens palernels et maiernels, sans spécifier les portions, la dot se prendra d'abord sur les droits du futur époux dans les biens du conjoint prédécédé , el le surplus sur les biens du constituant. » Remarquons avec Delvincourt, 5, 10 , n., que cet article supposant que le survivant a déclaré qu'il constituait la dot pour biens paternels et maternels , il faut ea conclure que s'il s'était borné à dire qu'il constitue une dot, elle devrait s'imputer ea totalité sur ses bions , et nullement sur les biens du prédécédé. — Nous devons observer encore que, dans l'hvpothése de l'article, les biens du conslliuaut ne contribuent pour le paiement de la dol qu'en cas d'in<i///i.ance des biens du prédécédé. — D.A. 10. 3'JO, n. 13; Dur.. 15, n. 568, 571. — \ . Tessier, I. !«■, p. 128, s.
53. — De même, la dot qu'un père a constituée à sa fille, tant de son chef qu à valoir sur la succession maternelle, sans spécifier les poi^lions, doit d'abord être prise sur les biens de celle succession , et le surplus sur ceux du constituant. Far suite, il y a lieu d'annuler l'arrêt qui a déclaré qu'elle serait prise moitié sur les biens paternels et moitié sur les biens maternels ^ C. ciT. 1543 i. — 17 dec. 1828. Civ. c. Poitiers. Bruneau. D.P. 29. 1. 66.
54. — Enfin, l'art. 1516 dispose que « quoique la fiUo dotée par ses père et mère ait des biens à elle propr s dont ils jouisicut. la dot sera prise sur les biens des constituans . s'il n'y a stipulation contraire. » 11 est ôvideot, en cOel, qu'à moins d'une stipulation contraire, ou doit présumer que le père a entendu donner de suu. — Dur., 15, n. 372; D.A. 10. 300, n. 11; Tessier, eoJ., i54elsui>.
55. — Dans aucun cas, un père ne peut se refuser au paiement de la dot qu'il a promise à sa fille, sur le motit que celle-ci ayant renoncé dans l'acle aux suc-
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cessions qui pourraient lui échoir . contre les lermes de lart. 791 du C. civ., la constilntion de la dol se trouve fraiipcede nullité. Seu'emeni, dans ce cas la clause de renonciation est réputée non écrite ànx termes . e l'art. 900 C. cir.— lu août 1811. Turin Bal D.A. 10. 302, n. 1. DP. 22. 2. 13'2, n. 2, 3, 4.
S6.— Au reste, le père qui a reçu, lors du inaria'e de son fils , la dol de sa belle fill • avec aîTectatiôn hypothécaire sur ses biens , est dêfinilivemenl libéré par \- paiement qu'il fait a son fils, pendant le mariage, de la somme qu'il a louc'née , entore bien que la belle-fille n'ait pas assisté à ce paiement- en conséquence , si If mari tombe en faillite, la .'emme ne pourra exiger de son beau-père le remboursement ?4 *5 i' ~ "'' J"'"- "*^3- Toulouse. Cau-sé. D.P.
57.— Jugé au contraire que. dans ce cas, le père n est pas libère; mais qu'il ne peut être condamné sotidaircmerl avec son fils à rem'nourser la totalité oe la dot. — 11 nesl tenu, au contraire, que comme C'iMiwn, de telle sorte qu'il peut réclamer Io bénéfice de discussion (C. 2021).— 9 dée. 1820. Pau. SaintGès. D.A. 10. 230, n. 1. D.P. 22. 2. 98.
38— Enfin, le gendre ne peut être contraint par son beau-père à recevoir en immeubles la pension
qui lui a été promise en argent ^C. civ. 1213'. 23
mars 182». Riom. Maisouneuve. D. ■\. 10. 299 n 1 D.P. 21. 2. -.•,.— V. n. 183, s. ' ' ■
69. — Sous le droit romain, ceux qui aTaient constitué la dot n'étaient soumis à la garantir que lorsqu'ils l'avaient foruiellemenl promise, et dans le cas ou la chose donnée en dol avait été estimée L. 1", C. de Jure Jotnim\. Mais notre ancien droit s'élait ecarlé de ces principes eu décidant, sans distinction , que la garaniie était toujours due Houssilhe, t. 1", n. 9(i . Aujourd'hui , cello dernière régie est expressément consacrée par l'art. iî47, el il résulte de ses lermes généraux, que la femme qui se serait ellemême constitué sa dot, serait tenue euTers son mari de la g,iraolie sur ses paraph»rnau\. — Villarg. , G 131, n. 39; Dur., la, n. 374; D.A. 10. 300, n. 15. '
60. — Jugé en effet qu'en Normandie, lorsqu'un père arait don.né ou promis une propriété foncière en dot à sa fille, il était garant de l'éviction.— 13 mess, an 10. Rouen Lebreton. D.A. 10.300, n. 21. D.P. 2. 745, n. 2.
61.— En conséquence, la loi du 16 niv. an 6, qui autorise la réduction des dots constituées depuis le 17 niv. an 2, lorsqu'elles excèd-'ut le montant d'une portion hèréditsire sur les biens du constituant, ne s'applique point au cas où la réduclioQ serait demandée par l'auteur mém^ de la conslilulion dotale. Ce texte ne dispose qu'en faxcur des héritiers venant à partage avec la fille dotée. — 6 Dor. an 13. Paris. Bussy. D.A. 10. 301, n. 3. D.P. 2. 713, n. 3.
62. — Jugé cepjndant que la dot constituée, eu Normandie, par le père à sa fille, était de sa part une pure libéralité qui constituail la fille simple créancière de son père et non copropriétaire de ses biens. Elle éiai; par con^élJuenlt'nue de prendre une inscription hypothécaire pour la conservation de sa créance.—9 avril 1823. Civ. c. Caen. Cardier.D. ». 10. 300, n. 2. D.P. 23. 1. 179.
63. — Mais supposons, dans le cas où la dot a été constituée par le père ou la mère ou par un étranger, que le mari qui souffre 1 eTictien, néglige d'exercer l'action eu garantie pendant le mariage, cette action sera-l-elle ouverte à la femme quand le mariage sera dissous? Le motif qui a porté le léaislaleur à autoriser, dans ce cas, l'action en garantie , e;t pris de ce q le la constitution de dot n'est pas une libéralité à l'égard du mari, mais un xrai contrat à titre onéreux qui l'oblige à subvenir aus frais du ménage. Or, la constitution de dot n'a pas ce caractère vis-à-vis de la femme : pour elle, la dot est nue donation. On pourrait donc penser, avec Delvinconrl, t ô, p. lOâ, n., que, dans l'espèce, la garantie n'appartiendrait pas à h femme. Cependant, si l'on adoptait ces principes, il faudrait leur faire subir une exception avec le même auteur dans le cas où les biens laissés par le mari sont insuffisans pour la nourriture, l'entretien et I éducation des enfans communs : alors , dit Del- Tincourl, la femme peut dire qu'elle a, comme son mari, les charge- du mariage .i soutenir, et que, par conséquent, elle ne possède pas la chose à titre gratuit.—D.A. 10. 301, n. IC.
Benoit, I. 1", n, 80; Dnranton, 15. n. 375; de Tillargnes. 0, 151, n. 4<1, ont professé que dans tous les cas l'action en garantie était oiiTcrl? au profil de la femme. Ils se fondent, !■> sur la généralité des art. 1440 et 1547, qui n'autorisent aucune reslriclion ; 2" sur ce que la femme étant évincée de la propriété, c'est elle que la loi a dû avoir principalement en Tue ; 5' enfin sur ce qu'elle reçoit la dot pour faire
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lace pour sa pari, aux charges du mariage, et que lies lors ce n'csl pas à lilrc puremeiil graluil qu elle la reçoit.— Coiif. ïc>sicr, cod., l'J3.
64 —Si Ion cousiiKrc la ilol comme une Jonalion par rapporta la femme, il suivra . ainsi que le ^i DelvincSurt, hc. ,il., qucsi "■"f''»";"^^^,'^,". ,1 été exercée par le mari, el que la dot eut ele re it e. à la femme après la dissolution du mariage, elle devrait une ind'^.mnile„u cun-.ituan. ro,on,oancej la valeur doul elle se serait "^""^ f J ° ,?^"^'»"' loulefois le cas doul nous avons parle a la lin du numéro précédent —D. A. lo. 501, n. 17. ,. , , ,
c.'i—rniércts — .U-obligation de garantir la dol, le législateur a .Vjoulé, par 1 art. l,u4S, celle d'eu pajer les intérêts, alors même qu ils .rauraienl pas ele stipulé" par le contrat. Celle nouvelle disposition e,t fondée en justice. i;n enet, l.i dot, sous le régime do lal comme sous le régime de la communauté, est apoorlee ou mari pour supporter les charges du maria se 11 est donc uécessaire, lorsque la dot piomise ne lui a pas été pavée, qu'elle produi.eau moinsdes inléréls qui viennent l'indemniser de ses dépenses. — D.A. 10. 301, n. l8;Tessier, t. I", p. It^i-
60 — \ussi sous la coutume de l'ans, comme sous le code, l'héritier donataire, et parliculieremenl l'enfant auquel ses père el mère , en le mariant, se sont ensaoés à paver une dol, a le droit de réclamer contre sa frères les intérêts de l'olyet donne, c est-a-dire de la dol, qui étaient échus avant 1 ouverture de la succession des père et mère, el cela sans dislinction entre les arrérages ou intérêts perçus et ceux qui ne le sont pas, comme aussi sans égard a celte circonstance que la fortune des père et mère aurait considérablement diminué (Coût, .le Pans art. 500 ;C. civ. 85C). — 2"> juin 181S. Tans. Darlhel. D.P 2j.
"c- —Et même, d après la loi 34, ff de Donal. inttr Bi'r et uvor un mari qui, peu !ant toute la .'urée de son' mariage,' na poiul réclamé les intérêts de la dot de sa femme , n'est pas réputé en avoir fait remise , lorsque ce n'est point par la femme elle-même, mais par le père de celle-ci, que la dol avait ele promise. —10 déc. 1817. lïeq. Monlpellier. Escape. D.A. 10. 301, n. 1. D.r. 18. I. 179.
08. —Mais, quoique l'art. L'itO C civ. attribue au mari les revenus ou intérêts de la dol, cependaul si, pour se libérer envers ses créanciers, il leur a vendu tous ses biens et s'esl mis dans l'impossibilité de fournir aux besoins de sa famille, la femme, même non séparée peut obtenir contre les acquéreurs les intérêts de sa dol depuis le jour de la vente, en tant que ces intérêts sont nécessaires aux besoins de la fami.le (L. 29, C. de Ji'reJoliinn). — ii août 1823. Pau. Darampé. D.P. 2G. 2. 83. ...
Cit.- Cependant.nous pensons que si la chose constituée en dol n'élait pas de sa nalure productive d'intérêts, comme si , par exemple, la dot ne consistait qu'en'linge, vêtemens ou meubles-meublans, non estimes par le contrat, le mari ne serait pas fonde à en réclamer. — Roussilhe. t. I", n. 325.
Il nous semble qu'il en serait de même si la dot consistait en une créance à terme qui ne porterait pas d'intéréls. Le simple fait de la constitution dotale de cette créance ne pourrait empirer la condil on du débiteur : et, de son enté, le délateur serait à labri de toute demande, puisqu'on constituant une créance descelle nalure, il a suffisamment manifesté, jusqu'à preuve contraire, l'intintion de ne pas payer d'intérêts. — Delv., 3, 103, notes; Dur., 13, n. 382; D.A. 10. 302, n. 18 et l'J; Tcssier, end., 107.
70.— Il suit de ce que les inléiéls de la dot ne sont dus au mari que pour l'aider à supporter les charges du mariage, que si la nourriture et l'entrelien de la femme el des enfans qu'elle peut avoir n'avaient rien coûté au mari, comme , par exemple, dans le cas où elle et ses enfans auraient vécu aux frais du constituant, le mari n'aurait pas droit aux intérêts de la dot. Telle était la doctrine professée dans l'ancienne jurisprudence par Houssilhe, t. I", n. 318. — Delv., 5, 103, notes; D.A. 10. 302, n. 20.
71. — Mais que décider, dans le même cas, si la contrat de mariage contient la stipulation expresie des intérêts de la dot? Delvincourt, loc. cit., a fait une distinction qui nous parait très-judicieuse. " si, dit cet auteur, le constituant, en consentant les intérêts, s'étaiten même temps engagé à garder et entretenir la femme, alors cet entretien serait censé faire partie de la consiitulion do: aie, et le mari pourrait en outre exiger les intérêts iolégralemenl. Dans le cas contraire, il y aurait lieu à compensation jusqu'à due concurrence. " — Iloussilhe, 1, n. 230; D.A. iO. 302, n. 21.
72. — En tous cas, les intérêts des deniers dotaux ne peuvent être stipulés au-delà de cinq pour cent. — 3 juin. 1832. Aix. Durand. D.P. 3». 2. 99.
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T1._Toul ce que nous venons de dire prouve que les intérêts de la dot ue commencent à courir qu'à compter du jour de la célébration du mariage, et non à compter du jour du contrat. Mais qnid si des termes ont éle slipulés pour le paiement de la dot? L'ancienne jurisprudence ue taisait cuurir les intérêts qu'après Téchéance des termes (Kousbiihe, 1, n. 314). Mais notre code a dérogé à ces principes. L'art. lSi8 dispose, en effet, que les intérêts de la dot courent de /)/fj«droù du jour du mariage , encore qu'il y ait terme pour le paiemeni, s'il n' y a stipulation contraire. — Dur., 13, n. 380; Villarg., u, 132, n. 44 ; D.A. 10. 302, n. 2i.
74. —Jugé que l'art. 14'i0, aux termes duquel les inléréls de la dot courent sans qu'il soit besoin de demande , s'applique aux sommes constituées au mari comme à celles qui le sont à la femme.— Ainsi, lorsque le donateur s est réservé, sa vie durant, l'usufruit des sommes données , les intcréu courent de plein droit du jour de son décès, et sans qu'il soit besoin d'une demande pour les faire courir. — 13 mars 1827. Ciï. c. Agen. Florentin. D.P. 27. 1.
73.— Mais lorsqu'une dot a élè stipulée payable à termes, les iutéiêls ne commencent à courir que du jour de l'expiraliou du terme convenu ; et si le tenue expiie avant la célèbralion du mariage, ce n'est que de cette dernière époque qu'ils commencent à être dus ( C. civ. 1548) —10 août 1811. Turin, liai. D A. 10. 302, n. D.P. 22. 2. 152, n. I, 2, 3, 4.
70. —Au contraire, la dol constituée sous 1 ancien droit porte intérêt du jour de sa consiitulion, quel que soit celui qui l'a constituée , sans distinguer si la loi l'obligeait à le faire, ou s'il ne l'a consentie que volontairement el par pure générosité. — 2 niv. an 14. Req. r\iom. Mathon. D.A. 12. 300, n. 1. D.P. 6. 2. 50.
77. — D'après la jurisprudence du parlement du Dauphiné, les intérêts de la dol d'une femme décédée n'étaient dus que du jour de la demande, cl non à partir du décès, lorsque la femme avait disposé de celte dot au prolil de son mari. — 15 juill. 1833. Civ. r. Grenoble. Dallen. U.l'. 33. 1. 289.
J 3. — Administration des biens dotaux.
78. — L'art. 1349 est ainsi conçu : « Le mari seul a l'adminislralion des biens dotaux pendant le mariage, lia seul le droit d en poursuivre les l'êbileurs et détenteurs , d'en percevoir les fruits el les inléréls, el de recevoir le remboursement des capitaux. Cependant il peut être convenu par le contrat de mariage que la femme louchera annuellement, sur ses seules quittances, une partie de ses revenus pour son entretien el ses besoins personnels. »
79 — Toutefois, la femme, après le décès dcson mari, n'est pas obligée d'exécuter le bail de ses biens dotaux, consenti par son mari, moyennant un prix soumis à des chances de gain ou de perle, comme si, par exemple, ce prix consiste en aclions dans une société commerciale (C. civ. 1571). — 2 fév. 1832. Bordeaux. Uéliot. D.P. 32. 2, 94.
80. — ...Elle n'est pas tenue surtout d'entretenir le bail, si la stipulation qu'il renferme la constitue associée, et, comme telle, l'oblige à exécuter les engageraens de la société. —Même arrêt.
81.— D'après l'art. 1428, le mari, sous le régime de la communauté , a le droit d'exercer seul les aclions mobilières et possessoires appartenant à la femme , et il peut même exercer, sans le consentement de celle dernière , les aclions relatives à la propriété de ses biens personnels. En déclarant que le mari pourra, sous le régime dotal, poursuivre seul les détenteurs des biens dotaux de la femme , l'art. i;;49 semble avoir été mis par le législateur en harmonie avec l'art. 1428. ^ous devons remarquer que le mo lerne législateur s'est écaitéen cela des principes de l'ancienne jurisprudence. Roussilhe, 1. 1", n 217, atteste, en effet , qu'autrefois le mari ne pouvait, en celle qualité, exercer seul les actions réelles concernant la j.ropriété du fonds dotal. La nouvelle doctrine est cependant conforme aux lois il, C. de Jure dotium, et 9, C. de llei vinlicatione. — Vill., 0, 454, n. 08; Dur., 15, n. 387; D.A. 10.302, n 3. Tessicr. t 2, p. 136 etsuiv., reconnaitaussiauinari le droit d'exercer toutes les aclions possessoires, réelles, en revendication, celles en bornage, p. 147, eod.
82. — Jugé que la femme peut, avec l'assistance de son mari, agir en paiement de sa dot, lorsque c'est à elle que la dol a été promise. — 10 août 1811. Turin. Bal. D.A. 10. 302, n. 1. D.P. 22. 2. 132, n. 2, 5, 4.
83— Jugé cependant, l'que les poursuites contre les débiteurs de sommes dotales doivent être dirigées par le mari, à peine de nullité ; de telle sorte qu'une sa i-
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sic faite à la requête de la femme est nulle, encore que le mari ait paru dans l'acte de saisie pour lauloriser.— La femme prétendrait en vain qu'elle a le droit de faire, avec la simple aulorsiatiun de son mari un acte conservatoire de sa dot mobilière, encore que reluici eût seul le droit d'en percevoir les fruits — 4 fév. 1822. Limoges. 1-rédou. D. \. 10. 303, n. 2.
84.-2» Que c'est au mari seul, el non à la femme, qu'il appartient de poursuivre le débileur de la dot mobilière constituée à celle-ci, cl . eu cas de vente des biens du constituant, de requérir une surenchère, confjrmémcnl k l'art. 2 '83 C. civ. — 22 mai 181)7. Montpellier. Ueidier. D.A. 10. 303, n. 3. D.P. 24. 1. 234.
83. — 3° que le mari n'a pas le droit, pour obtenir le paiement de la dot qui a été couslituée en argent à sa femme, de faire vendre les immeubles échus a celle ci dans la succession du consliluanl. — 21 fév. 180J. Itiom. Andrieux. D.A. 10. 303, n. 4. D.P. 2. 745, n. 5.
80. — Toutefois il peut, sous le régime dotal, opposer en compensatiou sa propre dett ; avec les sommes dotales dues à sa femme par celui dont il esl débiteur. — la dillèrence des qualités sous lesquelles il se trouve à la fois débiteur el créancier n'esl pas, dans ce cas, un obstacle à la compensation. — 13 déc. 1825. Grenoble. Dizel. D.A. 10. 304, n. S. D.P. 2. 740 n. 6.
87.— En pays de droit écrit, lorsque la femme s'était conslilué tous ses biens eu dol, le mari ne pouvait point renoncer , moyennant une certaine somme, à l'action en supplément de légitime qui compctail à sa femme.— I" Iruci. an 9 Civ. r. Tranchant. D.A. 10. 304, n. 0. DP. 5. 1. 580.
88. — Le mari peul-il procéder seul au partage définitif des biens dotaux, tant en deman Sant qu'en défendant? Oa fonde la négative sur ce que le mari n'ayant que la jouissance, ne peut provoquer ce partage sans le concours de sa femme eu qui réside la propriété ; que l'art. 818 C. civ. est général ; que l'an. !bl9 n'a trait qu'aux actions qui.ne touchent pas à la propriété, et qu'enfin l'aptiludc de la femme pour concourir au partage résulte de 1 arL 83 C. pr. iConf. Proudh., isufr., 3, u. 12to ; Oiibol , des Success., l. 3, p. 80 ; Bellot, 4, 137 et 413 ; Tonll., 14, n. 13C, 216; Dur., 13, n. 590; Tessier, 2, p. 142, n. 838 1. Un invoque, au contraire, pour l'allirniative , 1» les iL-rmes de l'art. 1549 qui, à la dillèrence de l'an. 1428, accorde au mari le droit de poursuivre les détenteurs de biens dolaux , ce qui comprend le pélitoire comme le possessoire; â" les art. 1358, 1359, desquels il résulte que le consentement de la femme n'est pas exigé lorsque l'aliénation est nécessaire. — On écarte l'art 818 par le moiif qu'il ne s'applique qu'au régime de la communauté -ojs lequel l'aliénation des biens de la femme est permise, raison qui a fait exiger la présence de cel!e-ci. — ConL Delv., 2. 140, note; Benoit, 1. n. 117; Duport Lavilletle, Qucst de dr., t. S, p. 73 ; D.A. 10 ,303, n. 4.
Sous le droit romain, le parlag' nécessaire ou provoqué contre la femme élail permis ; le partage volontaire élail prohibé. Notre ancien droit l'admettait indislini temeut ; mais le concours de U femme élail nécessaire.— Polhier, Succasion, ch 4, $ 3, p. 170 ; Coût. d'Orléans, n. 134 ; Valin, Coût, de la Rochelle, t. 1", p. 49i ; Ferrière, Coul. de Paris, t. 3, p. . 238 , n. 10; Bouchot , Chabrol, Roussilhe, 1, n. *17; Tessier, t. 2, p. 14").— Ce dernier svàtcme parait devoir être encore suivi suus le code.
89.— Jugé avant le code dans le sens prohibitif du partage.— l" pluv. an lO. TouIouïc. Juri-p. inédile de celle cour, p. 208.
90. — Jugé aussi que le mari qui s'esl marié avant le code, ne peut, sous ce code, faire procéder au partage des biens dotaux, sans le concour, de sa femme. — 2t fév. 180J. Agen. Brcuii. D.A. 10. 304, n. 1. D.P. 11.2. 4U.
91. —Toutefois, il esl sans difficulté qu'il peut provoquer seul un partage provisionnel ^ C. 8i8 }. — Proudh., 3. n. 1-245; Chabot, 3, p. 86 ; Pig., 2, p. 705 ; Dur., 7, n. 125.
92. — Mais, dans le cas où le mari devient seul, et en son nom persoinel, acquéreur d'un immeuble appartenant par indivis à sa femme , celle-ci a le droit, alors-même qu'elle esl mariée ioi/> le régime dotal, el à plus forte raison s'il s'agit de biens pornpheriiuux , de retenir l'immeuble aux conditions prescrites par l'orl. 1408 C. civ., dont la disposiliou est générale, el ne doit pas être restreinte au cas où les époux sont communs en biens. -Seulement, la femme, si elle esl mariée sous le régime dotal, doit déclarer sa volonté de retenir l'immeuble, à l'époque où elle règle ses droiU ; et quand il s'agit de biens paraphcrnaux , elle doit faire celle déclaraliou immédiatement après l'acqui-
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iiiion f ;ilc par so:i mari. — 12 mars 18î8. Limoges. CuyarU. D V. 29. i. liT.
95. — ))'aprèi ropinion qa'il adople sur la question (lu n. S», Dalluz f^me que le mari peut Tormer seul une demande relative i une servitude : Qui iiotesl p'us, pi'iC't minus. — D..4. 1". 303, n. 5.
Mais il ne p:ut faire remise d'une servitude, ni m imposer une, même avec le consentement de la femme : celte opinion, de Tessier, t. 1", p. ZUi et t. 3, p. 118 et suiv., csl sans dinictill;.
0*. — l.c mari qui peut //»• r-si/t'cre Us délenteurs des biens i!otau\, p -ul-il dé/cndre à laction relative il ce» biens? nui. — Uelv., /or. ri'.. Dur., 15, n. 393; n.A. 10. nos, n. 6.
•jj.— Mais il ne résulte pas de l'art. ISl'.i C. cif., qui duoDC au mari seul le droit de poursuivre les détenteurs du bien dulal , que la femme n'ait pas le droit de défeudro aux actions immobilières dirigées contre le fonds dotal. S/M'citilcmcnt, e'esl directement contre la femme lé,;alen)eiil autorisée, et non contre le ma:i seul, que doit être dirigée une deluaude leudant à réclamer uoe servitude sur un immeuble doial; l'assignaiiou donnée au mari seul serait nulle IC. ciï. iiui . — l(i mars isS". liordeauv. Catdct. D.l'. ii. i- 53. — Couf. d llcricoutt, Brodcau, Reousson. Roussilhc, t. I", p. 23S), i'ô; Dur., 13, n. .lOT; Tessier, t. â, p. 131, n. 831.— Contra, Dcly., t. 3, p. 412, n. 6; D..V. 10. 303, n. (i.
9ii. — Si le mari rtfusc de poursuivre les déteuteurs, la femme peut se faire autoriser à exercer elle-même le* poursuites. — UelloI, t. t, p. C5 ; D. \. lU. 3U3, n. 7.
07. — Comme administrateur de la dot, le mari, d'après l'art. 1349. a seul le droit de recevoir le rembour>e»ient des capitaux appartenant à L: femme, et grevés de dulalilé. Il suit de lii que le débiteur qui rembourse au mari des sommes dotales, n'a pas le droit d'exiger de lui le remploi. — Vill., g, 13 J, n. tî; D.A. 10. ôtW, n. 8; Dur., 15, n. 403.
9?. — Jugé, «-n effet, qne l'art. 1349 C. civ. plaçant, sans aucune restriction, la f..c;ilié de recevoir les capitaux de 1 1 dot au raag des actes d aJministratiju, sans imposer, à celui qui en fait le remboursement l'obligation de veillrr à ce qu'il en soit fait remploi , le débiteur qui rembourse des sommes mobilières et doiales, soit au mari , soit à la femme scpar™ de biens, sans exiger qu'il en soit fai: remploi , ne s'en libère pas moins valablement; bien plus, il n'aarait pas même le droit de contraiudre le mari au rempi i ^i\ civ. IJôl, 1419, 1349, I33C). — 25 janv. J8i«. Civ. c. .>.ix. Chabas. U.P. io. 1. 193. — Conf. Tessier, t. 2, p. 127.— \. aussi Remploi.
99 — De même, l'art. I5i9 donnant au mari seul le droit i' recevoir l-s capitaux de la dot de sa femuie, et l'art. 13':0 le dispensant de fournir caution pour la réception de cette dot. à moins qu'il n y soit assujetti parU- contiat de mariage, le dé iieur qui rembourse au maii des sommes dotales n'a pas le droit d'exiger de lui le remploi. — 27 juin lS:b. Caen. Catois. U.r. ÏG. 2. 193.— Couf. Tess., t. 2, p. 12.
mo. — Bien plus, la clause qui , dans an contrat de mariage, et sous le régime dotal . oblige le mari à faire emploi des deniers dotaux, e^l étrangère aux débiteurs qui . par conséquent, ne sont pas tenus d'en suivre et surveiller l'emploi , et doivent se libérer entre les mains du mari . sans exiger la ju-tificatioD de cet emploi. — 4 juin l»3l. Paris. Rov. D.P. 31.2. S20.
101 . — Mais le crt-ancier d'une somme, par lui prè léc sur le fonds do'.al en vertu d'autorisation judiciaire, est tenu d'en surveiller 1 emploi. — 10 fcv 1852. .\ix. .Aillaad. D.P. 32. 2. 72.
102. — Il résulte encore des termes généraux de l'art. 1319. qi:e le remboursement des rentes constituées en dot peut cire reçu par le mari sans le concours de la femme, relie était, malar* quelques légères di-sideu es, la doctrine géiréralement reçue dans l'ancieu dr.iit (V. Guyot et .Merlin, liép., v> liot, § 7, n. 4). Cependant Oelvincoort, t. 3, p. 104. noies', fait observer que s'il s'agit de reoies foncières, il faudra appliquer la d sposiiion finale de l'art. 4, lil. 2 de la loi du 20 déc. i7yo, d'ipres laquelle, lorsque le remboursement de ces -orlcs de rentes était fait entre les mains d'un tuteur, curateur nu mjri , le redevable était garant du rempbii du prix du rachat, si mieux il n'aime le consigner ; auquel cas il n'est délivré aux tuteurs, curstiurs et maris, qu'en Tcrtu d'une ordonnance du juge rendue sur les conclusions du procureur du roi, auquel il doit être jiisliOé du remploi. Mais les termes de l'art. 1349 sont absolus et repoussent toute dlliuction. — IVIIol 4 189; Dur., 15, n. 401 ; X>.S. 10. 500 n 9.
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103. — Lorsqu'une rente, créée sous la conlume de Normand! -, mubilisée par l'eUet du code civil, a été léguée, sous ce même code, aune fimnie maiiéesons la coutume, le mari en peut recevoir le capital, sans être lenu de donner un rcmplaccraeul. — 2 mai 1S59. Uouen. Vauquelin. DP. 39. 2. 302.
104. — Le mari a aussi, et lui seul, le droit de recevoir le compte de tutelle dii » sa femme, lorsqu'elle s'est constitué tous ses bleus. — Dur., 15. u. 403.
103. — Jugé même qu'un mari, sous le régime dotal, a quali;é pour transiger sur le compte de ttilelle dii il sa femme. — 20 janv. I.S30. Montpellier. Pailloux. D.l'. 5). 2. 121.— C./i/;a, Tessier. I. 2, p. 1 i7. — V. -Arbitrage.
lOt}.— Il suffit qu'une quittance sous seing-privé , consentie par un m^i comme administrateur des biens dotaux de sa femme, ait une date antérieure à la séparation de biens prononcée entre les époux, pour qu'elle soit, sauf les cas de fraude, opposable à celle ci, encore bien quecet'e date n'ait été fixée par aucune des circonstances prévues par l'art. 1328 C. civ. — ■ .A cet égard, la femme ne peut être considérée comme un (iirt,dans le sens de cet article (C. civ. 132 , 15 ;9). — 28 nov. 1835. Rcq. Lvon. .Métra. D.P. 34. 1. 50.
Le principe auquel celle question se rattaclie a la plus grande portée. Il nous parait certain que si l'institution de l'enrogistrcment était rendue à sa destination origi::aire , qui était uniquement d'assurer la date des actes, la décision de la cour serait non ii.oins abusive que c^jntraire auvprinvipes. Mais, en présence des droits fiscaux si considérables, cl cependant si facilement perceptibles , cette décision, malgré les graves inconvénicns qui peuvent en résulter, nous parait réunir en sa faveur les plus puissantes considèrolions. C'est, au reste, ce que démontre trésbicu le rapport de M. le conseiller de Broé, daus celte affaire. — Couf. Tessier, t. 2. p. 127.
lOT. — La clause conlracluelle portant que le mari sera tenu de passer des reconnaissances authentiques de toutes sommes qu il touchera pour son épouse, afin d'en assurer la restitution à qui de droit, a pu être réputée relative seulement au réglemeut des intérêts respectifs des époux, et non à ceux des tiers vis-à-vis de la femme; et par suite, les quittances sous seing-privé à eux délivrées par le mari, ont pu être déclarées avoir effet à l'égard do la femme (C. civ. 15191— 23 janv 1831. Lvon. Pollol. D.P. 32. 2. lu. — V. Preuve litérale.
II a fallu certainement pousser loin l'esprit d'interprétation, et regarder cette iuterprétatio^i comme bien puissante, pour arriver, en présence de la clause contractuelle, à uoe pareille conséquence.
10*. — Si le mari était mineur pjurrait-il également poursuivre seul les débiteurs et détenteurs de la dot, ou recevoir seul le remboursement du capital des rentes apportées en dotp-rsa femme?PourralIirmative, dira-t-on que, d'après l'art. 1990 , le mineur émancipé peut être choiîi pour mandataire, et que , dans l'espèce . le mari doit être considéré comme maudalaire général de sa femme^^Mais nous ferons remarquer qu'aux termes du même article le mandant n a d'action contre le mineur , son mandataire, que d après les règles générales relatiies aux obligations des mineurs, etqo'aijsi il ne peut rien répeter de celui-ci, s'il a dissipé la somme qu'il avait touchée en son nom. Ot, cette disposition e-l inconciliable avec la garantie doul le mari doit être tenu envers sa femme, à raison des sommes qu'il a reçues p.our le comp'.e de celte dernière. L art 1990 est donc inapplicable. Il faut s'en leuir ù l'art. iSi, d'après lequel le mineur émami. lé ne peut intenter uue action immubiliéie, ni y défendre, même recevoir il donner décharge d'un capital mobilier, sans l'assistance de son cursteur. F.l ceite dernière disposition, relative aux créances qui appartiennent aux mineurs, s'applique avec d'autant plus de justesse au paiement des Sommes dotales, que le mari est pour ainsi dire propriétaire de ces sommes pendant !e mariage. — Bellol, 4, 61; Villarg., G, I54. u 64; D.A. te. 30C,n. 10; Tessier, t. 2, p. 126, n. 823.
109. — Le m, ri ponrrait-il établir, par acte entre vifs, un droit d'usufruit sur le fonds dotal de son épouse? Tous les droits de l'usufruitier appai tiennent au mari à l'égard des biens dotaux. Or, l'art 393 C. civ donne ii l'usufruitier le pouvoir d aliéner son droit. Mais le cessionnairc ne pouvant jouir de plus de droits que le mari lui même, son usufruit cessera à la dissolution du mariage, on même avaut celle époque, si une séparation de biens vienl ii être prononcée entreles époux. — Proudb., Tr. de lus'ifr., 1, n. 5G5; D.A. 10. 300, n. 14.
110. — La femme poarrail-elle se réserver 1 entière administration de sa dot?>ou5nc le pensons
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pas. Le légi^lalenr a dit positivement que le mari seul avait l'administration des liens do'aux. C'est anssi l'opinion de Bellot, l. 4, p. 29s, de Dur., IS, n. 401, 40î; I>.\. 10. Sm, n. 19; Tessier, 1. I", p. 83 et suiv. et I. 2. p. 121.
111. — Mais lorsque les époux, en se mariant sous le régime dotal, stipulent, pour la femme, la faculté expresse de vendre, aliéner, échanger, avec l'autorisation de son mari, les immeubles acquis des deniers dotaux . la femme a capacité suRisaute pour faire , conjointement avec son mari, l'acquisition d'une maison, et employer à Cette lin les sommes qui lui ont été cons'.ituées en dot. — Le mari est non-recevable. pour s'attribuer l'acquisition en totalité, à demander la nullité de ce contrai, sur le molif que la femme s'étant obligée so!i lairement envers les tiers au paiement du prix de l'a-quisition, elle a excédé les limites de sa capacité et des conventions matrimoniales (C civ. I.'i34 .— l"juill. ISÎ9. lleq. Lyon. Lavie. D.l". 29. 1. iSl-- V- D.P. 43. i. 3. aff. Doyon.
112. — A supposer que le mari ait action pour la répétition du coût du conlral de mariage, des honoraires dd notaire et frais de quittances par lui payés, c'est contre les père et mérc qui ont constitué une doî à la femme, que le mari devra exercer son aclion (.C. civ. 1248). — Même orrél.
S 4. — Df la jouissance du mari. — Chanjes qui l'accompagnent.
113. — Jouissatcf. — Le mari n'est pas seulement administrateur de la dot, il en est encore usufruitier • C. ISGÎ ; Tesàier. 2, 577); il perç il, d après l'art. i349, les fruits et les intérêts. .Ajoutons que si, parmi l-'s biens dotaux (]e la femme, il se trouvait un droit d'usufruit ou une pension viagère, le mari pourrait en jouir comme de tout autre bien dotal. L'art. 1368, dont nous parlerons plus bas, le dit expressément à l'égard de l'usufruit. — Vill , «, 155, n. 73; Dur.. 13, n. 4.-)8; D.A. 10. 300, D. 11.
114. — Mais, d'après l'art. 1571, le mari n'a droit aux fruits des biensdetanx qu en proporàon du temps que le mariage a duré; si donc un mariage contracté le i'^ janv. vient à se di^oudre le 1*' mai , le mari, n'avauteu à supporter Is charges du mariage que pendant quatre iTiois, tiers de I année, il ne pourra prétendre qu'au tiers des fruits ^1571 C. ciT.\ — Dur., 15, n. 43ii; D.A. 10. 366, n. 33.
115. — Ce principe, co:nnie on le voit, n'a besoin d'expiicaliun qu'a l'égard des fruits perçus la derniè:e année du mariage. Pour en faire une saine applicalio.i, ili'flu'- distinguer plusieurs espèces de fruits: les uns, naturels lie produit spontané de la terre, le croit des animaux) et industriels , les fruits qu'on obtient par la culture), ue s'acquièrent que par la perception i383, 581 C. civ V Les autres, civils arrérages des renies, intérêts des capitaux, lover-» des maisons, prix des baux à ferme \ sont repu es s'acquérir jour par jour SSG C. civ.V — Dur., 15, n. 44t; Tess., t. 2, p. 156 et suiv.
1 io.— Parmi ces derniers, il faol encore distinguer les fruits civils réguliers . tels que ceux énumérèsen l'art- 586, des fruits civils irréguliers, tels que le produit des manufactures, des mines, des carrière-, etc. — D.A. 10. 368, n. 63.
117. — A l'égard des frnils civils réguliers, comme ils s'acquièrent jour par jour, le mari n'a droit qu'à ceux échus entre la célébration et la dissolution du mariage. Toutes les échéances, soit antérieures, soit postérieures à celte époque appartienneut à la femme, et doivent lui é;re restituées si elles ont été perçues par son époux , et qu'elle lui en demande compte, iîoussillie. — t. t", n. 33S. a enseigné la même doctrine.— Dur., 15, n. «Sel 446; D.A. 10. 50b, n. 13; et 368, n. 66.
1 18. — Il est possible que le mari ail négligé de faire produire aux biens dotaux des fruits civils, par exemple, de renouveler le bail d'une maison dotale. — D'abord, tant que dure le mariage, point de question ; ces revenus sont perdus pour le mari. Mais si cette maison se trouve sans locataire , et par suite sans revenus, à la dissolution du mari<<ge, la femme on ses héritiers auront-ils le droit d'intenter une action eu indemnité contre le mari ? Oui CC. 1562. — Benoit, i. n. -10). — Dalioz dit que, suivaol cette opinion , l'indemnité pourrait être demandée lorsque le mari'aurait loué au-dessous de la valeur, ce qui serait lien rigoureux et ce qui devra faire admettre dilUcilemeni laction en indemnité four négligence 'D.A. 10. 369. n. 671. — Toutefois le priu' ipe de l'action existe, car le mari esl tenu de sa faute. — Te&sier, i. 182 et suiv.
119. — Supposons maintenant que le mari s'élanl mis en possession de la mai on dolale , en ail joui pendant plusieurs m-'is et qu'ensuite il lait do.inée •10
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i bail. Si , dans celle hypolhèse , le mariage se dis- «onl avant l'expiralioii de la dernière annre. la part dn mari dans le prix du bail no devra évidemment être formée que dans la proportion de la durée de ce bail pendant l'année. Car si, en se fondant sur Part. 1571, on calculait cctle pari d'après la durée du mariage lui même, la maison, pour le temps où le mari l'a habitée, aurait pro luit double fruil en sa faveur, puisqu'on .ijouterail au bi-nèfico de sa jouissance per- •onoelle une pail proporlioiinelle du pri\ du bail.— Benoit, •-', n. -211; D.A. iti. SG'.t. n. i.,'*.
120. — (,)uanl au\ fruits civils irréguliers, nous «TOns à déterminer ceux de la dernière année qui appartiennent au maii. Pour les connaître, l'evploilation de 1 éiablissement devra continuer à se faire en commun, après la dissolution du mariage, entre le snrïiiant des époux cl les héritiers de l'autre , jusqu'à l'evpiialion de la dernière année .\ cette époque, on r.uiiira en masse lous les produits pendant celte même année, et l'on fixera la part du mari ou des héritiers, conformément à l'art. 1571. — li..\. 10. 369, n. 70. . . ,
|j|. si la conlinualion de l'exploilalion de l'u-
«ioe élail impossible , alors, comme le dit Benoît, t. ï, n. i\S. il faudrait faire v.ndre les marchandises confectionnée» , pour en partager le prix . ou bien procéder au partage des produits en nature. .\ légard desmarchauilises non couleclionuées, llenoîl a pensé qu'elles devaient être vendues loules les fois que l'une des parties se refusait au partage en nature. Il semble à Dallez qu'il vau^lrait mieux s'en rapporter sur ce point à la décision du juge. — D. V. 10. 309, n. 71.
ta-2.— 11 est possible cepeudanl que le mari et la fomme ou leurs hériiicrs se trouvent obligés de suspendre le partage iusqu il la lin de l'année. Cela pourrail arriver dans le cas où le fonds dolal • onsisterail en un établissemeul qui ne produirait des revenus qu'à une certaine époque de l'ann^ e , comme , par exemple, un calé, une auberge , un établissement de bains, qui ne seraient ouverts que pendant la belle taijon. Il est évident que, dans ce cas, aucun partage ne pourrait a\oir lieu imm''i';iatenienl après la dissolution du mariage, si cette dissolution était arrivée avant la saison d exploitation — V. Benoît, loc. cil.; D.A. 10. 309. n. 72-
Iâ3. — Il pourrait arriver encore que l'année ne fùl pas suffisante pour la confection des marchandises. Lexploilalion de 1 usine devrait alors continner en commun jusqu'au moment où elles sera ent entièrement achevées. — Benoît, t. 2, n. 215; D.A. iO 309, n. 73.
124.— Ce qui vient d'èlre dit à l'égard du partage des produits d une usine ou d'une inanufaiture s'applique également aux produits des mines, carrières et tourbières apportées en dot par la femme. Ainsi, l'on devrait attendre la tin de la dernière année du mariage pour cumuler ensemble loules les extractions faites pendant celte année, el délerminer sur celle masse la portion qui doit revenir au mari. — D.A. 10. :i;9, n. 74.
12."). — Remarquez qu'il n'en saurait èlre ainsi dans le cas où la mine n'ayant élé découverte que depuis la célébration du mariage, le mari en aurait obtenu la concessiou du gouvernement. Dans ce cas, en effet, aux termes de l'art. 7 delà loi du 21 avril 1810 (V. Mines, le mari est propriétaire de la mine. Mais , comme le propriétaire de la mine e-l tenu de payer une rente foncière au propriétaire de la surface , d'après les art. 0, IS, 19 et 4-2 de la même loi , le mari ou ses héritiers seront obligés, après la disso- Intiou du mariage , de s'acquilter envers la femme ou ses héritiers des arrérages de cette rente. — D.A. 10. StiO. n. 75.
120. — Quant aux carrières el lourbif res qui viendraient aus>i à être découvertes pendant le mariage, les mêmes dispositions ne leur sont point applicables Il faut donc observer, avec l'roudhou, que les extractions qui en auraient été faites n'èlaut pas au rang des fruits, d'après les art. 598 el 1 103 il serait, à ce iujêl, du à la femme ou il ses héritiers une indemnité propurlioiinée à la valeur de ce qui aurait élé enlevé du fonds dotal — \. l'roudb, l. a, n. 2705 el 2706; Cellot, I. i, p. 70; D.A. 10. 309, n. 70. — U eu est de même d un trésor. — Tcssier, -', p. 162.
iil.—Friiiix ,.„iii>elscl iadusliifla. — 1,'arl. 1549 dispose d'une manière générale, que le mari pourra percevoir les fruits de tous les héritages que sa femme lui appelle en dot. Ainsi, comme l'usufruitier, aux termes de 'art. 58.S , le mari a le droit de recueillir tous les IruiU pendans par branches ou par racines, sur les immeubles dotaux, au moment de la célébraiiun du mariage. Cependant, si ces fruits se trouvaient déjà engagés envers des liers.commc •i , par exemple , des créanciers de la femme les
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avaient déjà frappés d'une saisie-brandon, il est évident que le mari ne sérail p:is en droit de les percevoir : il ne pourrait obtenir que ce qui resterait du prix après que les créanciers auraient élé payés. — l'roudh., Je l'Vsvl'i., t. 5, n. 2710; D.A. 10. 300, n. 12; Tessicr, 2, p. lUOetsuiv.
1_>S.— Itlais.si le mari a perçu les fruils pendans, il en devra, i la dissolulion du mari.ige, et quelle qu ait élé sa durée, le rapport à la femme ou à ses héritiers.— De leur colé, ces derniers devraient, à la même époque, tenir compte au mari des fruils du fonds dotal qui se trouvaient levés au moment de la célé- I ration du mariage. — \ . Proudh., t. 5, n. 2709 ; Dur., 15, n. 450; b A 10. 308, n. «0; Tess., p. 103.
129. — Quant à ceux de la dernière année du mariage, l'art. 1571, en ordonnant qu'ils seraient partagés, a entendu parler non seulement des fruits non encore perçus à la dissolution du mariage, mais indistinclenient de tous les fruits de la dernii re année, et. par cuuséquenl, de ceux que le mari aurait déjà récollés. Ainsi, lorsqu'un mariage conlraclè le \" janvier viendra à se dissoudre par la mort de la femme dans l'intervalle de la récolte des blés el des vendanges, les blés perçus par le mari devront être réunis aux raisins cueillis par les héritiers de la femme, pour former la mas^e sur laquelle on doit procéder au partage. U.A. lO. 360, n. :M.
130. — "e là, il suivrait encore que le mari aurait droit à une porlîon de la récolte qui n'aurail été semée qu après la dissolulion dn mariage, mais qui serait cueillie avant I expiration de la dernière année. Ainsi, supposons, avec Proudhon, l, 5, n. 2697, un mariage contracté dans le mois de novembre. La femme décède le 1" mars. Immédiatement après sa mort, ses héritiers sèment de l'avoine sur une partie des immeubles dotaux : le produit de ces semences devra être partagé avec le mari, sauf le prélèvement à exercer par les héritiers à raison de leurs frais de culture — D.A. 10. 300, n. 51.
131. — La disposition de la loi qui fait courir la dernière année à compter du jour où le mariage a été célébré, ne devrait elle pas recevoir une exception dans le cas où le mari ne serait entré en jouissance de l'immeuble dotal que plusieurs mois après la célébration du mariage? Ij affirmative était expressément consacrée, d.ns le droit romain, par la loi 5, ff. Solm. inatrim, La même décision est aujourd'hui professée par Benoît, I. 2, u. 190. Suivant cet auleur, ce n'est là qu'une règle générale, applicable seulement aux cas pour lesquels elle a été faite, c'esl-à dire à ceux où le mari entre en possession des biens dotaux dès la célébration du mariage. Mais, lorsque le rnari prouvera que celle possession ne lui a élé conférée qu'à une époque postérieure, c'est à partir de celte époque et non à partir du jour de la célébration, que la dernière année devra commencer. Quoique cette règle soit conforme à l'équité cl au droit romain, la crainte de substituer, dans une matière de si faible importance, l'incertitude à la règle fixe posée par le code, la fera rejeter dans la plupart des cas. — Au reste, le mari ne serait pas recevable à invoquer le bénéfice d'une exception à l'arti le cilé, s'il avait élé convenu, d.ms le contrat nuplial, qu il n'entrerait en jouissance de l'immeuble dolal qu'à l'époque où il lui a élé réellemenl livré. Il est en effet hors de doute que les règles tracées par l'arl. 1571 , à l'égard du partage des fruits de la dernière année entre le mari et la femme ou leurs héritiers, peuvent èlre modifiées d'avance par des slipulalioos du contrat de mariage. Or, dans l'hypothèse, ou devrait présumer que le mari a renoncé à en exciper, à la dissolution du mariage, pour augmenter sa part dans le partage des fruils. — La même fin de non recevoir pourrait encore être opposée au mari, si la pos-e-sion du fonds dotal ne lui avait été livrée longtemps après le mariage, qu à cause de sa négligence à poursuivie les détenteurs de ce fonds.— D.A. lo. 36", n. 53 , Dur., 15, n. 451.
132. — La disposition de l'art. i;i7l étant une dérogation aux régies de l'usufruit, iloil, ce semble, être restreinte à son cas spécial, c'est-à-dire aux fruits de riiiiiiée, sans s'enquéiir des cas peu nombreux où les fruils ne se récolteraient qu'à des époques plus éloignées ou plus rapprochées et sans récompense de part ni daulre pour les frais de culture , lesquels sont une charge de l'usufruit. Dans ce système, les fruits perçus au-delà du terme d un an sont présumés avoir été consommés par les époux , qui lauiiiisvij^criiiil. Quant aux fruits apercevoir au-delà de la récolte de l'année, il n'est pas probable que le mari ait compté sur ces fruits pour soutenir les charges du ménage. Toutefois, ce système qui, alTranch ssaul le mari de constater par des inventaires, des états, chaque coupe, chaque récolte, paraît se concilier avec celte sorte d'abandon qui
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doit exister entre des époux, n'est point adapté par les aulcurs; tous interpnlcnt l'ait. 1571 d'une manière plus rigoureuse. Kn supposant que leur interprétation doive être admise, nous passerons en revue quelques-unes des dilliciillès nombreuses auxquelles celle interprétation donne lieu (D.A. 10. 307, n. .54), en notant, loulefois. qu'il peut èlre conve: u que les fruits appai tiendront en entier au survivant. — Tcssier, t. J", p. 107, n. 201.
433 — Daprès ces auteurs, les différentes espèces de fruits à partager, les divers modes de culture du fonds dotal , les • irconstances fortuites, donnent lieu à de sérieuses dinicultés. Protid'hon el Benoît se sont efforcés chacun de les résoudre. — D.A. 10. 367, n. 55.
131. — Supposons d'abord que le partage ne dût embrasser que des fruils naturels ou industriels. Nous avons déjà di' que tous ceux ctieillis avant la dernière année, so l par le mari, avant la dissolulion du mariage, soit après, par les héritiers de la femme, devaient èlre confondus pour être partagés entre eux. — D.A. 10 367, n. 50.
135. — Il Nous disons cueiVU , remarque Dalloz, parce que nous pensons, avec Proud'hon, t. 5. n. 2708, el Benoit, t. 2, n. l'JH, que ces fruits appartiennent à l'année oii ils sont recollés, et non à celle où on en a fait la culture. Sans doute on pourrait dire, en raisonnant avec un peu de rigueur, que les fruils n'étant venus qu'à l'aide des semences, il serait plus naturel de les rapporter à l'époque de ces travaux, quà celle de la lécolte iL. 7, % 9, in fine, IT. Solut. mairnii.''. Mais cette règle ne pourrait jamais être invoquée pour apprécier les conséquences de l'usufruit marital. N'est il pas incontestable, en effet, que les récoltes semées avant le mariage sont perçues, après le mariage, par le mari , comme fruils de la dol? Or, il n'en serait pas ainsi dans le cas où les fruils devraient s'appliquer à l'époque de la culture. D'ailleurs celte opinion aurait pour résultat de reculer le p.-.rtage jusqu'à lèpoque où les fruits, cultivés durant la dernière année du mariage, seraient parvenus à leur maturité. Or, un pareil retard dans la liquidation et le compte des fruits pourrait entraîner de grands inconvèniens. — D.A. 10. 367, n. 57.
136. — Quelle règle faudrait-il suivre dans le partage des fruits à l'égard des immeubles dotaux, dont la culture serait divisée par assolemens?Que décider, par exemple, dans le cas où un immeuble de soixante ares aurait été divisé en trois portions de vingt ares, dont deux seraient cultivées chaque année pendant que la troisième resterait en jachère? Quarante arcs seulement étant cultivés et ayant un produit lous les ans, c'est comme si l'usufruit marital n'avait pour objet qu'un domaine de quarante ares; el, cette proposiiion établie, la liquidation el le compte des fruils, dans celte espèce, ne présentent pas plus de dillicullés que dans une e-spèce ordinaire. Ainsi, en supposant que, dans ce cas, le mariage ail duré trois ans quatre mois, il faudra dire que pendant les trois premières années le mari a perçu les fruils des quarante ares en compensation des impenses du ménage, el qu'à l'égard des fruits de la dernière année, il aura le droit d'en réclamer le tiers. Ce système consiste, comme on le voit, à n'avoir aucun égard, dans le compte des fruits, à la portion laissée eu jachère. — Benoit, t. 2, n. 199; D.A. 10. 367, n. 58.
157. _ Mais si l'immeuble dolal restait tout entier en jachère de trois aunécs l'une, comment faudraitil procéder au partage? Tous les fruits cueillis durant la période de trois années devraient cire cumulés pour être partagés dans la proportion de la durée du mariage, .tinsi, supposons, avec Delvincourt, t. 3, p. 119, notes, un mariage contracté le 1" janvier de l'année de jachère : si ce mariage se dissout trois ans après à la même époque , il n'y aura lieu à aucun partage entre le mari et la femme ou leurs hèriiiers, le mari, dansée cas, ayant dû faire lous les fruits siens jusqu'au moment de la dissolution du mariage. .Mais si , dans la même hypothèse, ce n'était qu à la fin de la qualriémc année, durant laquelle l'immeuble a été encore en jachère, que le mariage vint à se dissoudre, alors, afin que le mari n'eût pas à supporter deux années de jachère pour deux années de produit, on devrait lui accorder le tiers des fruits à échoir pendant les deux années qui restent à courir. Le mari aurait droit aux deux tiers de ces uiéiucs fruits , si le mariage avail duré cinq ans.- D.A. 10. 568, n. 59.
138. — U a été dit plus haut que le partage devait porter sur tous les fruils de l'aunèe. Mais supposons un mariage célébré le 1" octobre, l'eu de jours après, le mari vendange la vigne que sa femme lui avail apportée en dot. Dans le mois de septembre suivant, la chaleur de la température ayant hâte la maturité des raisins, le mari vendange encore la
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même vigne. Le )•' oclobre, la femme meurt. Le mari, dans ce cas, pourrail-il préiciidre a la lolalile ou à une iiorliou de la seconde tcndange? Celle recolle dorail-elie. au contraire, être dévolue e\clusivemmlaux hériliir» de la lemme? Cujas donnait au inari le droil de relciiir les deux recolles. — Conf. D.A. (0. 5G8. n. 61. — Ointra , l'ruudhon , t. 5, n. â7i:>; Henoil, t. 2, n. 1!'7.
lôii. — Par le même motif, Halloz rejette la doctrine de Proudhon . i|ui enseigne, t. :>, n. -271b, que, si le mariRge avait élé célèbre dans une année précoce, après la \endange déjà r..ite, el qu il lut dissous au boni d'un an, m.iis avant la veMilangequi ne viendrait nue lurdiTemeiit à maturité, le mari ou ses heriliers auraient le droit de réclamer celle récolte tout enliére en compensation des charges du inariïge dont elle devait naturellement indemniser le mari. — D.A. iO. r.ii8, n. U5.
14(1 — .-ile mari avait vendu tout ou partie des récoltes à partager, à une personne insolvable , sur qui devrait retomber la perle? Heaoït, t. i, n. 2ul, di5tin''ue vi 1 insolvabililé de Tacquereur existait au mo'inent de la vente, le mari seul doit ■ Ire responsable de la perle; il doit s'imputer, en elTel, de n avoir pas pris des ren-eignemens snlllsans sur la solvabilité de la personne avec laquelle il devait contracter: mais si l'insolvabilité de l'acquéreur n'est arrivée qu'.Tprés 1j vente, la perte doit être suppoilee en commun par le mari et les héritiers de la lemme. Tout en paitaiieant rel avi.^ , Dalloz dit qu il est susceptible de difficulté dans la pratique.— L)..i. 10. 368,
ti\. — Les régies qu'on vient de poser s appliqueraient-elles aux fruits qui ne se perçoivent qu'a des époques périodiques plus éloignées , el , par exemple . aux coupes de bois ?— D'abord , on ne peut s'empécber de décider qu'en principe les ciupes de bois, encore sur pied au moment de la dissolution du mariage, de même que les récolles annuelles pendantes par branches ou par racines à la même époque, peu- Tenl élre atleinles par l'usufruil i.-.arilal. Quel motif, en elfet, [lourrait servir de fondement à une distinction entre ces deux espèces de fruits? Les coupes de bois, comme les fruits annuels, sont destinées à l'acquit lies charges du mariage. Le* impôts qui gré- Tcnt les forets dotales doivent être payés par le mari, de même que les impcHs des domaines qui donnent des fruits tous les ans. — Mais dans quelle proportion le mari devra-t il jouir de^ coupes de bois? Dans la proportion , disent les auleurs , de la durée du mariage comparée à l'intervalle qui s'écoule e Ire les coupes. Ainsi . supposons que les coupes n aient lieu que de vingt ans en vingt ans. .vu momenl où le mariage a été célébré, une coupe venait de se faire. Le mariage dure dix ans. Dans ce cas, la moitié de la première ciupe qui se fera devra être dévolue au mari. Si, au contraire, une coupe avait eu lieu immédiatement après la célébration du mariage , el que le mariage u'eiilduré que le mémelen:ps, le mari devrait restituer la moitié de la coupe à la femme ou à ses héritiers (Y. la loi 7, § 7, ff. Snhii. mntrim \. — Belv., t. 5, p. 119, noies; Proudhon, t. 5, n. 2T3r;; Bellol, t. 4, p. 273; Dur., 13, n. i'j&; D..V. 10. 368, n. 6i.
1S>. — .-^i les biens dolaux produis ntdes fruits naturels ou industriels el des fruits civils, comment faudra-t-il régler le partage des fruits de la dernière année? Dans celle hvpolhése, le partage ne peut pas présenter plus de di'iliculté que lorsqu'il n'existe que des fruits d'une seule espèce, lin ellet, pour donner exactement aux parties tout ce qui peut leur revenir, on devra procéder séparément au partage des récoltes, et au partage des fruits civils, comme si ces fruits appartenaient à deux dots distinctes l'une de l'autre. Par ce moven, chacun des époux prenant la portion qui lui revient sur les diverses parties du revenu . est a^^sure d'avoir entièrement ce qui lui était dû sur le tout. — Proudhon, t. S, n. â716; Denoil, t. -2, n. 212; D.A. 10. 36.1, 11. 77.
143. — • Jlais soit un mariage contracté le I" octobre; la femme avait apporté une vigne en dot; le mari recueille la vendange peu de jours après la célébration. 1^ T'' novembre . il aiferme la vigne. Le dernier jour du mois de janvier suivant , c'est-à-dire quatre mois après la célébration , le mariage est tlissous. On demande quels doivent être, dans ce cas, les droits du mari? ï^a pari doit-elle se prendre seulement sur la vendange? doit elle se prendre au contraire tl sur la vendange et sur le prix du bail? — V. sur ce point la dissertation indiquée , D.A. 10. 370, n. 78; Dur., »S, n. 433. — V. n. 138.
141. — Les créanciers du mari pourraient-ils faire saisir les fruits des immeubles dotaux ? L'affirmative n'est pas douteuse (use C. civ.). Mais la femme pour-
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rail demander la séparation de biens.— D.A. 10, 30B,
145. — Lorsque la femme s'est conslitué en dot tous ses biens présens ci à venir, pourrait-on lui faire donation d un immeuble sous la condition que les fruits ne seraient pas peiçus parle mari' U loi autorise une pareille condition lorsqu'il s'agil de 1 usufruit p.ilernel ou maternel (C. civ. 587\ Le donateur doit avoir la même liberté quand il s'agira de l'usufruit marital.— l'roud., t. !«', u.-i8«i Merl , Kép., t'dol, 5 -2, n. 10; D. V 10. 306, n. 16. — Conlrd, honssilhe, t. 1". n. 333. ...
14i;. — Cependant si la donation était laile a la femme par l'un de ses ascendans, tenu envers elle d'une légitime ou réserve la prohibition d usufruit devrait être sans effet à l'égard des biens formant le moula ut de celle réserve, el à dater de l'époque où le droit en serait ouvert, parce que le donataire , la teuaiit des mains de la loi plulut que de celles du donateur, il n appa tiendrait point â celui-ci de la sou mettre à une condition qui put la modifier et la soustraire auxdi>posilionsdudruitcoinmun — Proud., euU.; U..\., cul.
117. — Ju'"c que, dans le cas ou une femme s est mariée sous" une constitution geuérale de dol, laut pour ses biens préseus que pour >es biens à veuir, encore quelle puisse recevoir par testament un immeuble a titre de bien paraphernal, cependant les conditions imposées aux legs ne sauraient aller jusqu'à changer, au préjudice du mari, la nature du contrat de mariage : dès lors, doilétre regardée comme non avenue, la condition que la femme aura le droit d'aliéuer le bien légué, sans lauiorisaliou de son mari (C. civ. 1349 e. 1376). — 18 janv. 1830 ^iines. Brigadct. U.P. 30. 2. Iâ«.
148.— L'arL 1349 déclare qu'il peut cire convenu, par le contrat de mariage, que la femme louchera annuellemenl, sur Sts seules quittances, une parlie de ses revenus pour son entrelien et ses besoins personnels. — Les créanciers de la femme dont les tilres n'ont pas une dale certaine, antérieure au mariage, pourraient-ils sai-ir ces revenus ? ^.on, puisque ces revenus étant ain^i détournés de leur destinatiou, l'entrelien de la femme retomberait à la charge du mari, qui se trouverait parla payer indirectement ces socles de créanciers. Delv., 3, 104, n.— Conf. arrêt, 9 aoùl 18-20. Villarg., 6, ISJ, n. 74 els ; D. i. lo. 300, n. 17; Dur., l.s, n. 44-2. — V. Communauté.
1 .g'. — Les époux auraienl-ils le droil de stipuler que les fruits seront dotaux ? Delvincourl, 3, 104, notes, décide que ce pacte ne serait valable que dans le cas où ces fruits seraient assez considérables pour former des capitaux dont les intérêts pourraient ser- .ïir au mari pour soutenir les charges du mariage. Il nous semble que celle opinion est trop rigoureuse, el que la conveulion qui rendrait les fruits dotaux pourra.!, dans tous les cas, élie maintenue en partie. En elfet, quel seiait le résullat de cette convention, lorsq e les iulerétsdes revenuscapilalisés ne seraient pas sullisaus pour aider le mari à supporter les charges du mariage; ce serait d obliger le mari à subvenir à ces charges, avec le revenu de ses biens personnels. Or, cette stipulation constituerait en faveur de la femme une véritable donation indirecte qu'il faudrait imputer sur la portion de biens dont les conjoints peuvent disposer entre eux; ce n'est que lorsque celte mesure se trouverait comblée, que les fruits devraient cesser d'être dotaux, ou ne continuer à l'être que dans i'iiypothése posée par Delvincourl. — D.A. 10. 307, n. 18. — On peut stipuler la dolalilc pour l'excédant des besoins du ménage, — Tessier, L 1", p 88; miison ne peut stipuler une renonciation à succession future. — V. n, 35 elOblig., ou des conditions illégales.— V. n. 149, s; ou que les époux seront tenus de demeurer dons la même v ille que les constiluans. — Tessier, t, 1". p. 81, s.; qu'on pourra détériorer la dot, idem, p. 90, ou que le mari ne garantira que son dol, idem; qu'eu cas de prèdé.ès du mari , une parlie de la col passera auxeufans, idim; que le mari prédec édant, ses héritiers ne seront pas tenus de restituer la dot, idem^ p. 92.
150. — cluiii/es du mari. — D'abord, remarquez que la jouissance des biens dotaux est accordée au mari, eu considération des charges du raéuagi;, qu'il doit supporter.
151. -— .lussi, la femme qui a été dotée, cl qui, depuis le divorce prononcé entre elle el son mari, a payé des comptes de fourniiures faites durant le mariage, peut en repéter le montant contre ce dernier. — âOaoùl 1807. Nimes. Kogarède. D.A. 1. 339. D.P. 1. 102.
152. — "Le mari est lenu, à l'égard des biens dotaux, de toutes les obligationsde l'usufruitier- (1562). 11 existe toutefois une exception à celle règle , c'est que, à la dilTêrence de ce dernier, le mari n'esl pas
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tenu.de droit commun, de fournir caution pour Sûreté de la dot ^(iOI. 15'^ ':. civ,'].— Dur , 15, n. 406 el 439, note. — Il est tenu des frais des procès relatifs à la jouissance el peut répéter, à la dissolulioa du mariage, ceux relatifs à la propriété des biens dolaux.— Tessier, I. 2, p. 189.
15;^. — L'art 156-2 met à sa charge les détériorations de l'immeuble dotal survenues par sa négligence. Ainsi , pour empêcher ces détérioraliuns, le mari. Comme usufruitier, devra faire à 1 immeuble toutes les rép.iralions d'entretien. Quant aux grosses réparations, il est au*si tenu de les faire en sa qualilé d'administrateur, sauf à en répéter le montant contre la femme à la dissolution du mariage. — Dur ,15. n.4C0, 461 ; D.A. 10. 311. n. 36; Tessier, p. l'.iô.- V. n. 351. 154. — Saurait-il pas le droit, même pendant l'exislence du mariage, de s'en faire rembourser sur les pjraphcrnaux delà femme? Suivant Durantoo, t. 13, n. 462, la femme, en lui livrant les biens en dot, est censée lui avoir promis de les tenir en boa état, afin qu'il puisse en jouir pour supporter les charges du mariage. Dés lors, il a fait l'alfaire de la femme, et doit avoir contre elle l'action nciioliorum ijest-,rum, dès le temps où la dépense a élé faite,
133. — Le même auteur, I. 15, n. 403, pense en outre que paur les améliorations faites aux biens dotaux, il serait du au mari indemnité jusqu'à concurrence de la plus-value. L'art. 599, relatif à l'usufruit, n'est point applicable au mari, car celui-ci a toujours un juste motif de les améliorer. D'ailleurs, s'il ne devait pas en être indemnisé, il ne les ferait pas. et les intérêts de la femme et des enfans en soulTriraienl; il a donc, au contraire, mandat tacite pour faire ces amélioralions; au lieu que l'usufruitier pourrai!, pour son avantage per-onnel, entraîner le propriétaire dans des dépenses d'amélioralion-i, que celui-ci n'aurait peut-être pas le moyen de faire, Proudh. L 3 p. 476; TouU., t. 14, n. 324; Tessi r, t. 2. p. 193.— V. n. 161.
136 — Mais il est évident, ainsi que l'observe Delvincourl, t. 3, p. 105, notes, que si l'immeuble dotal venait à périr par cas forluil, el autrement que par l'elfel du défaut de réparalions, la femme n'aurait rien à répéter contre le mari, alors même qu'à l'époque de rjccident l'immeuble se trouvait en état d'être réparé. En eiftt, le défaut de réparations ii'a porté aucun pré udice à la femme. Si même il s'agissait de réparations nécessaires, ce défaut lui a été profitable, puisque, dans le cas où le mari les eut faites la femme eût été obligée de l'indemniser mal gré la perte de l'immeuble. — D.A. lo. 31 1, n. 37. I.'i7. — En sa qualilé d'usufruitier, le mari supporte les imp ils ordim ires mis sur les biens dotaux ; mais, pour les charges extraordinaires qui y sont établies pendant le mariage, c'est la femme qui en est tenue sur ses paraphernaux ; loutetois le mari lui tient compte des intérêts I6ii9 et 1562 C. civ.). — Dur., 13, n. 404. — V. Paraphernaux.
138. — Enfin, si la constitution de dol était générale, le mari supporterait les intérêts el arrérages des rentes dues par la femme , parce que ce sonl des charges de la généralilé .'es fruits, dont il jouit seul dans ce cas. — Il en serait de même des pensions alimentaires, dues par la femme à ses ascendans, et de l'entretien des enfans mineurs qu'elle aurait eus d'un premier lit. — Dur., t. 13, n. 463. 4i;6 et 467.
I.S9. — Le mari est aussi responsable des prescriptions acquises pendant le mariage. Mais l'art. 136J n'a pu entendre parler, comme ou le verra au | IS, que des prescriptions commencées avant l'union des époux et accomplies depuis; et nous devons observer avec la loi 16, ff. d<- Fundo dotnli, que, dans ce même cas, aucun recours ne pourrait être exercé par la femme contre son mari, si, au moment du mariage, il ne manquait que très-peu de jours pour compléter la preseriplion. On ne peut alors reprocher aucune négligence au mari. — D.A. 10. 310, n. 33.
160.— Terminons, en disant, avec l'art. ISO."., que si la dol se trouvait mise en péril par la mauvaise adminislralion du mari, ou par le mauvais état de ses alfaires, la femme, pour en oblenir la restitution, pourrait poursuivre la séparation de biens. — Et peu importerait que la dot tout eulière consistât en immeubles inaliénables. La femme peut être intéressée à les retirer des mains du mari, soit pour empêcher le dépérissement qu'auiènerail, de la part de ce dernier, le défaut de réparations, soit pour meUre les revenus destinés à soutenir les charges du mariage à l'abri des saisies dont les créanciers du mari pourraient les frapper. — Delv., t. 3, p. 103, notes; D.A. 10. .'ill, n 58.
§ 3. — Cas où le mari devient propnclaife des biens dolaux.
D'abord, il semble suivre du principe de
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l'inaliénal'ilU' de h îlot, que la condition delà Tcmme ne pouvant être compromise, les acquisitions quille fuit doi>pnl èlrc réputées pavées avec les deniers du mai i ex re vwriti, et qu'ils lui appartiennent, i moins que la fi'mnie ue prouve leur origine.— V. la ilissertalion de Tessier. t. I", p. 201. s.
Ainsi il a été jujé !• que les immeubles acquis par la femme qui ne possède point de biens cxtradolauv. sont réinités achetés des deniers du mari, et lui appartiennent.— 2J fév. isnn. liiom. Clavières. D..\. 10. 7y7>v,. n. -1. D.r. 2.7:;s, n I.
IGJ. — i" (lue la femme dotale qui, h l'époque de son mariage, n'avait pus de capitaux disponibles, et qui, par là suite, a fait des acquisilions d'immeubles, est censie Icsavoirfailesavec le- deniers de son mari, encore que celiii-ri ait consenti à ces acquisilions et que,par son inilu-lric et son octivilé, la femme ait contribué ii l'accroissement de la forlnnc du mari; elle doit les rapp-rler à la masse de la succession de celui-ci iC. civ. 1098, L-iSl .—2 aoftt 18-2S. Toulouse. Valette D.P. 2i'.. 2. 22.
10r>. — T^' Que l'épouse mariée .«ous le résime dolal, avant le code, et qui faisait des placeniens pendant le mariage, étant censée les faire des deniers du mari, lors(]u'elle ne pouvait leur assigner une aulrc origine, c'est au mari ijue revient, après la mort de sa femme , le uuinlant de ces placemens, et c'est lui aussi qui doit supporter les perles qui peuvent en résulter (C. civ. lO'Jii). — 21 mais IS32. Aiv. Morand. D.P. ."53. 2. 102— V. n. 2-0.
liij. — 1" Jugé, au contraire, que soit les acquisitions failesparune femme dotale, soit la plus-value arrivée sans son fait et par la seule iniluence du temps, n'apparlienncnl pis au mari , eût il eu le droit de les aliéner. — s juin tSil. Grenoble. D.P. 43. 2. 5 — Toutefois la plus-value résul ant de spéculations appartient au mari.
2» Duranton, t. t.'i, n. 42i> estime que, dans la première de c s hypothèses, le fonds acquis par la femme devient parapliernal. Mais ce système de paraphernalitéa été re été même pour Icsconstruclious et amélioralions faites il l'immeuble dotal. — lifév. lSi3. (Jv. c. Lyon. Berne. P.P. 43. 1 137.
3«' Et il a été jugé qu'elles devenaient dotales comme le fonds lui-même; qu'elles restaient la propriété exclusive de la femme et que le mari n'avait aucun droit de copropriété, saul récompense à lui due [C. 1437, 2l03i 1354, 1338). — Même arrèl. Contra, n. 482.
1C3.— Ensuite, il peut aussi ariiver que le mari ait la propriété des biens dolaux. Pour expliquer les règles posées sur cf point par le législateur, il faut distinguer les meubles des immeubles. — D.A. 10. 307, n 20.
A l'égard des meubles, l'art. 1531 s'exprime en ces termes : « Si la dot ou partie de la dot consiste en objets mobiliers mis à prix par le contrat, sans déclaration que l'estimation n'en fait pas veiile, le mari en devient prcipriélaire, et n'est débiteur que du prix donné au mobilier. » — Ainsi, le simple lait de l'estimation suffit pour transporter au mari la propriété des meubles estimés. Ces meubles sont par conséquent aux risques du mari pendant le mariage: qu'ils aient ou non péri quand le mariage vient à se dissoudre, le mari ou ses héritiers doivent tou ours à la femme le montant de l'estimation. La loi 10, § 4, fl". de Jiirf dutivvi, consacrait les mémos principes. Kos anciens pays de droit écrit les avaient adoptés, hioussilhe, t. 1", n. 191 ; Villarg., fi, p. isr. n 79 et 80; Dur., 15, n. 409; D.A. 10. 307, n. 21. — Qiiid à l'égard d'un fonds de commerce ?— V. Tessier "t 2 p. 211.
1GU.— Mais remarquez avec la loi 17, § it, IT. de Jure dnliiim, que jiour que l'eslimalion produise cet elVel, il faut que le mariage ail lieu, .'^i le projet de mariage était rompu, le luari devrait restituer la chose et non le prix. Itr.s iijiiiir nprii drlicii, non pretium. — Dur., 15, n. 414; D.A. 10. 307, n. 22.
167. — Jugé qu'en pays de droit écrit l'eslimalion des biens dolaux n'avait en général pour objet que la fixation des droits 'enregislremeut pluti^t que le Iransferl de la propriété au mari. — Il juin 1850. Toulouse. Halier. DP. 31. 2. 199.
tU8. — Si les objets mobiliers constitués en dot consislaieut in des choses dont on ne peut jouir qu'en les consommant comme l'argent romplaiit, le blé, le vin, etc., leur estimation serait-elle nécessaire pour que le mari en acquit la |iropriété? La loi 42 I!'. do Jure doiiiim, décidait que ces chaises étaient toujours censées estimées. Kotre ancien droit suivait la mémo doctrine (Merl., llép., v» Dot, s 7 n. 1.). Aujourd'hui, la même opinion est reçue par tous les auteurs. Il suffira donc, lorsque les meubles donnés en dot seront des choses fonpibles, que lo contrat de mariage en (lèlerTOinc la quauiitè et la qualité. Le
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mari pourra en disposer comme propriétaire, sauf la rcslitutiun dont il sera lenii b la dissolution du mariage, soit eu nature, confonuénient aux iiidiralions du contrat, soit eu argent, d'après les mercuriales de l'année oii le mariage a été célébré. — Pellot. 4, 71; Uelv , 3, 101, n ; \ illarg., G, 150, n. 81; Dur., 15, n.4IO; D.A. 10. 307, n. a'; Tessier, t. 2. p. iOG, s.
IG9. — Mais il peut arriver au contraire que la valeur des meubles apportés en dot suit énoncée dans le contrat de mariage, sans que le mari devienne proprièlaire de ces meubles; c'est ce qui aura lieu lorsque des obligations ou des contrats de rente auront été constitues par la femme. Le Icgislaleur a lui-même reconnu celle doctrine par l'art. 1507. — Cepeiulaiit si, comme nous l'avons prévu plus liaul, n. 100, le débiteur de la renie vonail ."i la rembourser entre les mains du nian, celui-ci, dés ce moment, serait responsable de cette somme, et devrait la restituer à la dissolution du mariage. — Delv., l. 3, p. 104, n; N illarg.. G, 13G. n. 80; D.A. 10, 307, n. 2i; Tessier, t. l'i, p. gas et suiv.
170. - Les époux ont la faculté de stipuler qu'à la dissolution du mariage la valeur donnée aux meubles par h contrat, ou les meubles eux-mêmes seront rc^titués. Q„id, dans ce cas? La loi 10, J c. If. de Jure doiivm, a posé plusieurs distinctions qu'il faut admeiire aujourd'hui. Si la femme s'est réservée le choix, elle pourra réclamer ou le prix ou la chose. La perteou la délérioralion de la chose sera parconséquent à la charge du mari, lorsque la femme demandera le prix. Si le choix appartient au mari, la chose sera encore à ses risques, en ce sens que, si elle n'existe plus, il sera obligé de pajer le montant de l'estimation. Mais si la chose existe, il pourra la rcsliluer en nature, quoique détériorée, pourvu que le dépèii^scnient ne puisse pas lui être imputé. Si l'époux qui devrait faire le choix n'était pas désignédans le contrat de mariage, le choix appartiendrait au mari comme débiteur fart. 1190). — Uelv. 3, 104, n. D.A. 10. 307, n. 25.
'71.— Si l'eslimalion élait inexacte au préjudice , soit de la femme, soil du mari, y aurait-il lieu à rescision pour cause de lésion? Oui, sans doute; et cela, quand mèmela lésion ne serait pas de sept douzièmes. Car, bien qu'elle produise l'ellet d'une vente, on ne peut pas néanmoins la considérer comme une vente ordinaire (V. I. 5, § 2, If de Jura d'Uivm; Guyot et Merlin, v» Dot, § 7, n. 1). — Toulefois, Duranton pense, 15, n. 422. que celte espère lie vente doit produire les elfets ordinairesde la vente. «Aussi, dit-il, n.423, serait ellesujelle à resci-ion pour causé de lésion iie jdu^ des sept itoiizicmei; et si c'était la femme qui eut livré son immeuble, la prescription de 1 action ne courrait pas pendant le mariage» 12253 C. civ. — Dur., 15, n. 424). — Au reste, est-ce bien aux époux que l'on devrait aujourd'hui permettre de criiiquer l'exadilude de l'eslimalion ? ISous pensons que cette faeullé ne leur serait conc dée que dan, le casoù l'époux demandeurétabliraitqu'ila été^iclime de l'erreur ou du dol. A défaut de celle preuve, l'inexactitude de l'eslimalion devra èlre considérée comme un avantage indirect fait par l'époux qui en soulfre au profit de l'autre. L'action ne serait donc ouveric qu'en f.iveur de ceux qui ont le droit de contester ces avantages quand ils sont excessifs, comme , par exemple, des cnfans d un premier lil [Delv., 3, 105, n. ). — Mais r, marquons, comme nous l'avons déjà dit implicilement eu posant la question, que la contestation ne peut jamais avoir pour objet que de faire reclilier l'esliniatiou, et non de déliuire l'ellèl de l'estimalion, savoir, la Iraiislalion de la propriété au mari. — D.A. 10. 307, n. 2«
172. — De ce que la propriété de meubles dolaux passe au mari quand il y a estimation, il faute inclure que la propriété de ces meubles reste à la femme quand ils ne sont pas estimés. Mais que décider lorsque les créanciers du mari ont frappé ces meubles de saisie? Delvincourt, I. 3, p. 105, notes, après avoir dit, d'après Hou-scau de Lacomlie , qu'anciennement la femme pouvait empêcher la venlc en justifiant de sa propriété, déclare qu'aujourd'hui l'on devrait appliquer l'art. 554 C. comm., d'après lequel la propriété des meubles de la femme est acquise, dans le même cas, aux créanciers du failli, i.eite opinion nous semble Irop ligoureuse. La disposition de l'art. ■'':'' ''""rbitanie du droit commun, nous parait devoir être limitée au cas de aillite. La doctrine de l'ancien droit devrait donc, selon nous, être maintenue. — V. Dur., 15, n. ilG;D.A. 10. 307.. n.27.
173.— A l'.ome, et dans nos pays de droit éeril. les immeubles , comme les meubles , devenaient la propriété du mari par l'elfet de l'estimation qui en était laile dans le conlrat. Le nouveau légisbileur n'a pas cru devoir adopler celte règle. L'art. 1552 dispose enelVet que Icslimaiioa donnée à l'iauneuble cousli-
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tué en dol n'ent ansp.rte point la proprièlè au mari, s'il n'y en a déclaration expresse, lin présume alors que l'esliination n'a eu lieu qu'afin de donner une valeur à l'immeuble, et faciliter par là l'évaluation des dommages intéiéts que la femme pourrait avoir à réclamer dans le cas où le mari aurait fait subir des dégradations à 1 immeuble. — Vill.irg., 6, 156, n. 82; Dur, 13. n. '.I7;l).\. 10. 30s, n. 28.
174. — Mais, dans le ressort dupnriement de Toulouse, l'estimation des biens fonds donnés eu dol il la future, a pu être déclarée valoir vente au profit du mari, s'il n'y avait convention expresse contraire, ou s'il résultait du contrat que l'estimation n'avait été fai e que pour la fixation des droits de contrôle, sans que l'arrêt qui le décide ainsi, en se fondant tout à la lois sur l'ancienne législation coiubînêc avec la jurisprudence et rinlerprèiation du conlrat, puisse donner ouverture à cassalion — 3 janv. 1831. Heq. Agen. Daguzan. D.P. 31. 1.74.
175.— Jugé, au conraire , qu'avant le code civil, I estimation n'en transportail pas la propriété au mari, si celle estimation n'avait été faite que pour servir à la fixation des droits de eonlnile. — 5 fév. 1S22. Toulouse. \ igouroux. D.A. 10. 30.'', n. 1. D.P.
17G. — La renonciation faile par un enfant mineur dans son contrat de mariage, à la redditi.u du compte de lulelle que lui doit son père, et la reconnaissance qu'il y insérerait, que ce dernier élait devenu propriétaire de la dol immobilière de si femme par l'es imaiiou qu'il en aurait faite , sont nulles , alors même que le mineur a procédé, dans ce contrat , avec l'assistance et l'autorisation de son père, tuteur, et de son grand père. — Même arrêt.
177. — Le cautionnement intervenu pour faire ratifier ces renonciation et reconnaissance en temps utile, est pareillement nul. — Même arrêt.
175. — 1» si le contrat porte que l'es imation de l'immeub e en transporte la propriété au iiriri, c'est alors une véritable vente. De là suit, 1" que le mari n'est plus que débiteur du prix; 2" que 1 immeuble est à ses risques et périls ; 3" qu'il n'e-t point aliénable ; -i" que le mari doil les droils de mutation sur le pied de venle d'immeubles. — Dur., 15, n. 418,421. — V. n. 1C4.
S» — Le mari a droit à tous les bénéfices opères par le travail , l'industrie e' l'économie de la femme — Principe posé par larrOt indique n. 164.
§ G. — Hemploi. — V. ce mot.
§ 7. — InuUénalilitê de la dol immohilière et mohilière. — Droit ancien, Fruits et inlirâts de la dot.
179. — L'inaliénabililé de la dot rorirfe lo caractère dislinclif du régime dotal. Le législateur romain en avait consacré le principe par la loi Juliii, de lunio dntaii, — .Mais cette loi, qni ne prohibait raliénaiion du fonds dolal que pour le cas oii la feiniiie refusait d'y consentir, fut reconnue insulTisaiile p:ir Juslinien. 11 statua en conséquence , par la loi 15, C. de rei vxfriœ uctinne . fl dans ses losiitules, liv. 2, lil. 8. in jirincip., qu'à l'avenir le fonds dotal ne pourrait êlre aliéné par le mari, même avec le consentement de la femme, ne , dit- il , sexus mulitbris frai/ilitns in peinicifin substfnïtiœ enruti tonvcrtatur. — Dur. . liî, n. 4U8, 469, 470, D.A. 10. 311, n. 1.
180. — lîn France, les pays soumis au droit romain avaient admis en général le principe de linaliénabilité de la dut. Cependant une dislinclion bizarre avait été émise dans plusieurs arrèls des par- Icinens d'Aix et de Uordeaux. D'après ces décisions, la dot ne pouvait être aliénée par le mari, même avec le consentement de la femme; mais la femme pouvait l'aliéner elle même, pourvu qu'elle fut autorisée par son mari. En outre, les provinces du Lyonnais, Eorez, lieaujolais et Maçonnais, quoique régies par le droit écrl, avaient formellement exclu de leur territoire la doctrine de I inaliènabilitc de la dot. — V, une déclaration du 20 avril 1«fi4, cnregis- Irée plus lard au parlement de Paris. — Quant aux pays de coulume, soums pour la plupart au système de commun.iuté, la femme y jouisait de la liberté d'aliéner : es biens dotaux avec l'autorisation de son mari. Mais les coutumes d'Auvergne , t. 14. art. 3; de Normandie, art 538 ; de Bordeaux, art. h-i, et de la Marche, ait. 299 et 300, reconnaissaient, comme la loi romaine, l'inaliénabililé des biens dotaux. — Dur., 15, n. 472; D.A. 10. 311, n. 2 — Et elle s'applique aux droits immobiliers incorporels , comme aux droils corporels. — Tessier , t. !•', p. 307. — Voyons d abord les décisions régies par le droit anlè ieiir au code. _ . ,
ISi. Par biens dotaux frappés d'inaliénabilite,
on ne comprenait, sous la législation romaine, et dans les provinces où, comme en Dauphiué, le droit
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romaiD était simyI, que les biens donl le mnri avait conséquence, je mari restait mailre de '-'»P«5er à
été, par la tradition, mis en possession, soil à lepoqiie du mariage, soil pemlanl le niariaîre. ^lais ii 1 égard des actions cuinpélniit il la femme, même sons le régime dotal, t lie que l'aclion en pai»»?* ^«^ biens à elle échus pendant son mariage , le mari en avait la libre administration.— (j fév. 182*. Grenoble. Popuii.D.P. 51. 1. )9j.
18J. — Jugé aussi que les biens dotaux inaliénables étaient . suivant l'ancien droit, ceuvlà seulement qui étaient passés dans la possesion du mari par • ■• ■ ■■ ■ ' —
volonté de ces biens, sauf à la femme ses répétitions contre son mari (<:. civ. I !or,, is.iô). - 25 avril IS50. Gren.ible. Martinon. n.V. 30. 2. ï.-|.
,91. _ Dans les pajs ré^is par le droit écrit, 1 alîcnalion des biens dotaux ne pouvait être validée sur le motif que le prix de ces biens avait été employé à retraire ou à libérer les biens paraphernaiiv.- 29 !rum. an S. Civ. c. Jouanncl. U. A. 10. 315, n. U. U.P. 3. 1. !'î. — V. Parapliernaux.
(92.' D".iprè5 les principes du droit romain,
la tradi.ion , et que fou ne pouvait regarder adoptés par la coutume d'Auvergne, raliénali. n du
'■ - ° 1 .- bien dotal de la femme ii'et nulle que lorsqu «lie est
faite au préjudice des droits de la femme. — 27 juill. 18-J-;. Riom. Denehonde. D.P. 21î. 2. t27.
(93. — i;lle est tellement inaliénable, que 1 s jii- "cuicns rendus contre la femme mariée sous l'em pire du droit écrit, irauloriicnt le créancier qui Us a olitenus à prendre inscription que sur les biens extra dotaux.— s août 1809. Limoges. Davy.D. A. 10. 5-.>.-., n. 1 I. Ii.P. 2. 755, n. I.
I.j4._.\],rés cette analyse, on pssse au système du code : Le premier projet de loi sur le cvutrut de miniu'j'-, tout en autorisant p.aruii nous le régime dotal, déclarait cependant (art. 138) que les biens dotaux ne seraient pas inaliéuabUs, cl que même
comme tels les droits héréditaires revenant à la femme , soil ii titre i!e légitimaire , soit ii litre d'héritier, tant qu'ils étaient indivis : jusqu'au partage, ces droits pouvaient être aliénés par le mari (C. 82U, luli). — ôtjanv. I»i3l. Grenoble. Sardon. U.P. Zi. 2.
1S3. Sous la coutume de Normandie, n'claieul
réputes inmieubles et déclarés inaliéualdes que les deniers donné> pour le mariage des lilles, soit psr le père , la luére ou autres ascendans, soil par le frère ou autres personnes , et destinés à être leur dol i ainsi , les deniers constitués par l'épouse ellemême, comme finit de ses épargnes, ne pouvaient
oir de caractère dolal, d'après cette coutume, cl pou
valent élre valabkmeni aliénés par elle, lorsqu'elle toute coi.veiition contraire serait nulle. Les motifs
en aurait repris radmiiii-tration. — 15 déc. 1S29. de celte inr.ovalion, exposes au conseil d état par
Beq. Caen. Limoine. D.l'. 3U. I. 4i. Perlier , étaient qu'il par.Tissait peu conforme au
ljj4. _ Lorsqu'un contrat de mariage, passé sous droit de propriété , que la femme se privai du droit
mpire de la coutume de >ormandic, contient une d'aliéner . et s'imposi» à elle-même des entraves qui
l'empire
stipulation de communauté, mais que les clauses qui l'établissent la resln ij-'iienl lux acquêts que les époux feionl sur les produits de leur industrie ou les revenus de leurs biens, et disposent ([ue toutes les autres propriétés demeureront pro[<res il chacun des époux, une pareille conimunoulé n'est point inconciliable ave: le régime dotal du slutut normand. Kn conséquence, lorsque le prix d'une rente apportée en mariage par la femme a été aliéné par le mari, et que, postérieurement, cette femme s'est engagée solidairement avec son mai, la dot étant inalii-uable, les créanciers ne peuvent être subrogés par la femme dans l'hypothèque qu'elle avait pour sûreté de sa dot. — 19 dê'c. 1827. Civ. c. Rouen. Gailhery. D.P. 28. 1. «t.
185. — Les biens de la femme normande, aliénés par son mari pendant la durée de son mariage, doivent être remplacés sur les immeubles acquis par celul-ti pendant le mariage, à titre (!e lieitalion. — 3 juin is.!5. Uoueu. Delarue. D.A. 10. 515, n, |5. D.P.
seraient souvent suivies de regrets ; que celle incapacité civile nuirait à la société entière, el n'était qu une espèce de substitution dont la femme se grevait elle niêine. Mais , sur l'observation de Porlalis et Cambacérès , que prescrire l'aliéuabilité de la dot, c'était dénalurer entièrement le système dotal, el que d'ailleurs linaliénabililé n'avait pas les inconvéniens des substitutions, puisqu'elle n'existait et n'avait de résultat que pendant la durée du mariage , et qu'iUe s'évanouissait aussitôt qu'il était dissous. La disposition de l'art. 158, quoique di fendue par Treilhard, fut changée en celle contenue aujourilhui dans l'art. 15.'>4 C. civ. — O.A. 10. 511 , n. 5. — L'inaliénabilité doit être maintenue . quoique la femme ail faussement déclaré que le fonds vendu n'était pas dolal (Tcssier . I. 2, p. 1 ) , et que le mari eût de quoi répondre de la (lot. — /4"'.
193. — Lorsqu'une dol constiliiée en argent a été , en vertu d'une lui , acquii:ée en immeubles , les créanciers de la femuie ne sont point reccvables à exercer aucun droit sur ces immeubles , sous le pré-
18l>. — La conversion en rente viagère du prix de texte que leur valeur est supérieure à la somme cons-
l'immeuLle alièué sans formalités par une fmme normande séparée civilement, n'est pas un remplacement va'able de cel immeuble dans le sens de l'art. Ii7 des PLicités. — 17 juill. 1823. Caen. Vaumousse. D.A. 10. 521, D. 20. D.l'. 2. 732. n. 18.
187. — Le fils d'une femme uormaude, à qui sa mire a donné^ sous la réserve d'une pension alimentaire, les sommes qui lui sont dues, en vertu d'un jugement, par l'acquéreur d'un de ses biens dotaux, ne peut pas, en excipant d'une nouvelle donation qui lui lait remise de la pension viagère, prétendre toucher le montant des sommes dues par l'atquereur, sans justifier de l'emploi d'un capital nécessaire pour assurer le service de la rente stipulée au profil de sa mère. — 25 janv. 1824. Rouen. Vasse. Kenoult. D A. 10. 353, n. 10 et 515. D.P. 2. 748, a 12, et 757, n. 7.
188. — Le droit de propriété, que l'art. 329 de la coutume de Normandie, exclusive de la communauté entre époux, attribuait il la femme sur la moitié des coniuéts immeubles faits par son mari pendant le mariage, n'était point un droit purement successif, mais un dn il acquis a la femme du vivant même de son mari. Kn conséquence, il n'a point été aboli par la loi du 17 niv. an 2, art. 61. — 30 mars 18:5. Civ. r. Rouen. Lnreg. C. v« el héritiers Ddaunay. D.P. 23. 1. 218.
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tituée en dot. — 8 août 1809. Limoges. Davy. D.A 10. r.23 , n. t. DP. 2. 7.53, n. 1.
196. — iWcubli". — En établissant pour le régime dotal le principe de l'inaliénabilité , le code civil n'a parlé que des immeubles \ 1551 à 1359) : résulte-l il de là qu il ail voulu maintenir la dot mobilière sous la réj|e commune de laliènabilité? — D'aburd , la question ne peut regarder les meublrs estimés , sans déclaration que l'estimation n'en fait pas vente, puisqu'ils deviennent la propricté du mari. — Pour les meubles non estimés, remarquons en premier lieu . que l'inaliénabililé est incoulestable à I égard du mari; car la vent;; qu'il pourrait en consentir devrait cire annulée comme vente de la chuit a'autrui (arg. iS5t et I.SGii). La loi 10. 1", fT. de Jure dotium , l'étab'issait d'une manière non équivoque , el sa décision élail adoptée dans les pays de droit écrit ( V. D'Espeisses , t. 1" , lit. 15, sect. 3, n. 29; Henry , I. 2 , p. 778; Domat, p. 97; el les Rec. de Lapeyrère, Salviat et Calelan '•. A l'égard de la femme , la' dol mobilière n'est pas plus aliénable. En ellél, la loi ne doit-elle pas une proteclion égale à la femme qui u'apporte que des meubles en dol qu'il cille qui a des immeubles? Et cela , d'autant plus que , souvent dans nos maurs, les fortunes motiliéres s^nt plus considérables que les fortuoes en immeubles. — Il y aurait de l'inconséquence à refuser le privilège de la dot là précisément où il est
qui permettait au donateur qui n'avait qu'un seul plus facile au mari de compromeUrerexistenee future
héritier de disposer en faveur de ce dernier de la lo talilé de ses biens, ne portait aucune atteinte au principe de l'inaliénabilité de la dol prononcée par les art. 558 et suiv. de la même coutume. .Ainsi, la femme normande ne pouvait donner tous ses biens à. son ûls, hors du cas de son établissement. — 25 janv. 1824. Rouen. Vassc-Renoult. D.A. 10. 313, D. 12. D.P. 2. 74S, n. 12, cl 757, n. 7.
190. — Dans le ressort du parlement de Grenoble, L'S biens reçus par le mari, en paiement de la dot de sou épouse, ne devenaient pa> la propriété de celle-ci, lorsqu'ils étaient donnés en paiement
de sa femme. D'un autre coté, le texte de la loi ne repousse pas moins que son esprit la distinction qu'on voudrait établir. — En ellél, l'ail. 1519 ne confère au mari que l'administration des biens dotaux , sauf l'exception de 1 art. 1.55: ; et les art. 1333 et 13 îo dèlerminent, par exception , deux cas où il est permis à la femme d'aliéner ses biiiii dotaux. Pourquoi cette aller talion de se servir d'un terme générique , si la prohibition d'aliéner ne s'éteu.'ait à la dot mobilière comme aux immeubles? — Quant à l'art. 1554, il n'a parlé que de l'inaliénabilité des immeubles dotaux , parce que
par d'autres que pat les constituans de la dol. — En l'aliénation de la dol mobilière est loujours possible
les meubles n'ayant pas de suite entre leurs mains; m lis la dol mobilière u*cn est pas moins iiiaUénnf/ln en principr ; el si 1j rcvendicaliaM n'est pas admise contre les tiers mis rn po.S(-<v>«ii rv-lle des meubles on dei.i rs dotaux , c'est que la nature même des choses y ré.-<iste , et qn*^ la faveur de la dot a dû céder à une règle d'appli-atinn plus généra'e. — D.A. 10. 5.8, n. .'io. — Lur. , Il , n. 511 , SIC; Tessier , t. 1" , p. 9S9. - Coitlru ; l'oull. , t. 14 , p. |S5, 202, 5-25 el suiv.
I9T. — Il a été jng' cf;i?n'Ianl que l'art. I5"4 C. civ., prohibitif de I aliénation des immeubles dotaux, ne s applique pas ïi la dt t mobilière de la femme , et, par exemple , ;i un capital taisant partie dt la dol de la femme. — 24 août r-22. Rouen. Granl-Devaux. D.P. 2U. 1. 183.
198. — Mais il a été décidé, au contraire, \' que la dol mobilière est iuali'nal le — -JG juin i824. Rouen. >ourry-\ allée. U. \. tl. 824 , n. 5. 1).1>. «5.2. 21.
199.' — ... Kl insaisissaiile. — 2^; août 1820. Paris. Lanoux. D A. lO 348 , n. 2. D.l'. 2. 739 . n. I.
200.— 2" Que, par suite, l'obligation solidaire contractée par deux époux mariés s lUS le régime dotal nu peut, après la séparation de biens , être poursuivie sur la dot de la femme, bien que cille dol ne consiste qu'en une somme Jargeut. — l" fév. 1819. Civ. r. Limoges. Devovon. D.A. 10. 319, n. , n. 9.
aoi — Toutefois, la clause insérée dans un contrat, de mariage, contenant siipulalion de régime dotal avec s jciclé d'acquêts, par laquelle la femme s'est réservé la faculté d'aliéner el d'hypothéquer les immeubles qu elle pourrait acquérir par la suite, emporte nécessairement pour elle le droit d'aliéner sa dot mobilière, el de se désister, au profit des tiers, de son hypothèque légale. — 5 juin 1829. Lvon. Cidon DP. 29. 2. 104. — V. Tessier, t. l". p. 319.— Cetto même sociclé eiîipêcbe qu'à la dissolution il y ait lieu au partage des fruits. — Tessier, t. 1 , p. 1J7, s. 202. — La femme mariée sous le régime dotal ne peut consentir une subrogation dans son hypothèque légale , si sa dol est mobilière (C. civ. 1351). — 10 août 1831. Paris. Leplaideur, etc. D.P. 32 2. 223.
"200. — Qu'il s'agisse de meubles corporels ou incorporels, peu importe; la dot n'en resle pas moins inaliénable : telle est du moins l'opinion émise par Dalioz , dans une consultatiou relative à la cession d'une créance dotale consenlie par un sieur Marion , tant en son nom que co:urae procureur f ludé de sa femme. Il a même soalcnu en thèse que le cession- Udire étant le plus souvent de mauvaise foi, puisque la dolalilé des obliga;ions ou cunstiuitioos de rente qui lui sont cédées lui sera révélée par la communication des titres , l'on devait pouvoir revendiquer contre lui les deniers qu'il aurait touchés à la suite delà cessiL.n. — V. du reste Bellot, t. 4, p. 173, UO, 309; D.A. 10. 549 , n. 5t ; Tessier, t. i", p. 339. — V. n. 180.
201 — El celle opinion de Dalioz a été adoptée par un arrêt d'admission , duquel il résulte que les créances faisaul partie de la constitution dotale de la femme, sont frappées d'iaaiiénabiliié entre les moins du mari, en ce sens que celui-ci n'a pu valablement les céder à un tiers avant lei.r échéance, tant en son nom que comme procureur fondé de sa femme. — 30 août 180. Req. Paris. Marion. D.P, 33. 1. 24G. — Conl. Teissier, t. 1«', p. 344.
205. — >.éanmoins, le privilège de l'inaliénabilité de la dot, tlaut une exception au droit commun, doit être borné au seul cas pjur lequel il a été élabli , et ne doit pas, par couséquent , s étendre aux dons en argent pour '-^plm- ujnpletf bagues ci bijoux » faits à la femme par le mari. — La somme provenant de ces dons peut donc être engagée en tout ou en paille par la femme, el iloil être distribuée aux créanciers personnels de celle-ci ,C. civ. 1554:. — 3 août 1852. bordeaux. Non.l'horen. D.P. 53. 2. Cl.
200. — Et l'arrêt qui considéie comme des actes de sage administration, 1° la Iran arlion passée par des époux sur le capital litigieux d'une rente ^de 600 fr. faisant partie de la dot mobilié.e de la femme ( laquelle , d'ailleurs , s est réservée d'aliéner sans remploi des immeubles jusqu'à concurrence de 12,000 fr.' ; 2° le remboursenienl de cette rente fait à la femme ne peut être cassé , sur la demande de la femme, sous préiexte qu'il violerait la loi qui prohibe l'aliénation du fonds dolal (C. civ. I55t, 1549). — 10 janv. I82G, Civ. r. Rouen. Grant-Devaux. D.P. 20. 1. 185.
207. -;- Fruits. — L'inaliénabilité s'ètend-elle aux fruits? Évidemment non ; autrement la famille serait exposée aux privations, alors même que les revenus de la dot seraient sulbsans pour leur procurer la plus grande aisance. D'ailleurs , la dol est donnée pour supporter les charges du mariage. Mais le droit
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d'aliéner les fruits do la dol a ses liiniles; il ne doit pns s'étendre jusque-là, qu'ils puissent être impunéuienl détournés de colle deslinalion. S'il y a alienaiion anlicipéc et frauduleuse, lu femme, en faisant prononcer la »<paralion de biens, rentrera dans l'admiiiislratiou de sa dol , et dans le droit de la faire servir au soutien des charges de la famille, nonobslanl les ades par lesquels le mari en aurait d'avance aliéné les fruits, car lei fruits ou intérêts vice alim.iilariim .sunl.—V.\. 10. Soi, u. 53. — V. 11. Ul.
CU8. — .Ainsi , il a été trcs-hien jugé que les intérêts de la dcl ne peuvent êlre alloues aux créanciers personnels du mari. — l«' fév. 18-is. Montpellier. T'Majel. D.P. 48. i. 138.
5(W. — Miiis il y a inexactitude , ce semble, dans le principe général , que les intérêts de la dot sont inaliénalile* comme la dot elle même. — Mémeairël. — -l mai 1555. Tau. Lacabanne. D.r. 31. i. 92.
^5 8. — Effets do L'inalifimbililé tjiiunt à la cujiiicitc de la fcmuie.
5!0. — ï.*art. 15. "i est ainsi conçu . «Les imnieubliîs constitués en dot ne peuvent élie aliénés ou hypiilhéqués, pendant le maiiage, ni par le mari, ni
par U femme, ni par les deux conjuiulemenl «
l.e principe de I inalléuabililé de la dut, quoique caractéristique du régime dotal, n'en est ccpemlaul pas , comme nous le verrons tout à 1 heure , une condilion essentielle (r. civ. i357i. ^ous dirons seulement que ce piimipe n'est point applicable à limmeulile de la l'einme, e-linié dans le contrai , avec déclaration que l'estim.iti.in vaut vente : cet immeuble , devenu la propriété du mari, n'est pas dotal. — U.A. !!■. 33ti, n. 1 ; nur., 13, n. 475 et 471.
211. — La capacité de la femme reste, à l'égard de ses biens extra-dotaux , la mime que si elle n'avilit pas stipulé que sa dut serait soumise au régime dotal; mais, à l'égard de ses biens dotaux , il sélablit une foule de controverses qui sont rciracées dans les divers paragraphes de cet article. En voici quelques autres :
212. — Ues termes de l'art. toSi, il résulte , 1» que le fonds dotal n'esl inaliénable que pendant le mariage. Dès lors, la vente consentie par la femme majeure, dans l'intervalle du contrat à la célébration, ne pourrait êlre annulée. Mais la vente serait nulle si elle avait été fa te par le mari seul. C'est alors la chose d'aulrui qui a été Tendue. Dalioz pense même que, dans ce cas, le mari pourrait revendiquer l'immeuble contre l'acquéreur après la célcluation du mariage . .sauf 1rs dommages-intérêts auxquels il pourrait être condamné. Ce droit lui parait dériver en sa faveur de lait. 1349 , qui charge le mari de poursuivre les dct-ntrurs de la dot — Eellot, t. 4, p. I4'I;D.A. 10. 5iii, n. 8. — Do même la dot semble pouvoir être l'objet de toute disposition à litre gratuit, ayant, de sa nature. Irait à la mort de la femme. C'est , nu moins , Topinion de Te^^ic^, t. 1", p. 510. — Mais nous sommes di-posés à en exeepler les libéralités qui sont irrévocables, à moins qu'elles n'aient eu lieu dans l'un des cas exceptés par l'art. 1538.
at.v. — La prohibilion faile à la femme normande d'aliéner ses biens dotaux , ne lui était point la faculté d'en disposer par icstament — 1 1 août 18-21. Riq. Caen. Chrétien. D.A. 10. 314, n. 10. D.l'. 21.
1. IG8. — Cela doit êlre encore suivi. — Chabrol; Furgole, du Test., l. 2, p. 38; Roussilbe, I. 1", p. 07; Porialis, Léijiil. cir., t. 13, p 807; Tessier, t. t", p. 310. — C'o/i<r(i, Merlin, v» Dot, § 14.
tîl4. — La femme peut- elle donner à son mari ses biens dotaux par acte entre vifs pendant le mariage ? L'aflirmative doit . ce semble , être prononcée, mais avec cette restriction, légale d'ailleurs, que la dona tion seia toujours révocable. — Conf. Richard, ch.
2, n. •!.'> à 33; Dur., 15, n. ôôti ; Grenier, dus Don., t. 1". p. 23 ; Merl . Quest., y" KéTocalionde don., ii 4, n. 1 ; tiuilbon, Tessier, I. 1", p. 313. — c'est aitsi ce qui s'induit des décisions que voici :
1" La vente que le mari a consentie d'un bien dotal de sa femme normande, en vertu d'une donation que celle-ci lui en a faile pendant le mariage, ne peut être attaqui-c par les héritiers de la femme , si elle est dêcédee sans avoir révoqué sa libéralité. — Il n'jr a là aucune alteinie au principe de l'ioaliénabilitc de la dot. — 1" déc. 1844. Req. Cacn. Leperdriol. D.A. 10. Sl.'î. u. i4. U.P. 24. i. 475.
-1'». — -i" La donation entre vifs que les époux se font pendant le mariage étant toujours révocable, on ne peut regarder comme aliénation du fonds dotal la donation de ses biens dotaux faite par une femme à son mari : c'est là une donation à cause de mort qui uc peut être critiquée par les héritiers de la
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femme (C civ. 1090, 1530.— 3 déc. 1823. Riom. Sadoul. D.P. -n. 2. 112.
-ilii. — Mais la femme mariée sous le régime dotal ne peut, mémo avec l'aulorisalion de son mari, disposer (ie ses ininieuliles en faveur d'un de ses parens, dans la forme d'une institution coniracluclle. Chabrol, lloussilhe , Grenier, t. -2, p. iii, liuilhon , l. 2, p. 371 ; IJelv., l. 2, p. 059; Duranlon. t. 9, n. "24; Tessier, I. I", p. 310, conf. lu août ln4i, Caen, D.P. l."), 2. I IG. — La femme dotale peut-elle donner ses biens présens cl à venir ruuuilati\eniiul, avec ou sans un annexe de l'élat des délies ? — \ . la di.sserlalion de Te*>ier, p. 3lo et suiv., qui , sur ce point controversé et sujet à dcsdislinctions, adopte radirmativc.
...Toutefois, et bien que celle disposition soit nulle, elle peut être validée par elle , après le décès de son mari; mais si elle ne le fait, ses hériliers sont fondés à en demander la nullilé. — 18 fêv. 1834. Kimes. Auquier O.P. 51. 2. -250.
-17. — ."■'ous le code, la femme . mariée sous le régime dotal, peut contracler avec l'antorisalion de son mari, et son obligation est valable [C. civ. lias. 1531). — 14 nov. 1828. Rouen. Cavelier. D.P. 30. 2.
Mais elle n'alleinl pas les biens dntuvx, D.G. suppl. Dut, 217.— Quels biens sonl dotaux ? \ . n. 40.
-'is.— lia été juge que, sous la coutume d'Auvergne, le pouvoir iudeliui, donné au mari en conlral de mariage par sa femme mineure assistée de son père, d'aliéner ses biens dotaux , n'élail pas valable. — 7 juin. 1830 Req. Iliom. Delrieu. D.P. .50. I. 373.
219.-— Un pavs de droit écrit, la femme mariée, quoiqu'elle ne put aliéner ses biens dotaux , pouvait néanmoins acquiescer verbalement au jugement qui en prouonçail l'adjudicalion. —3 avril isiu. liiom -Aiioche. D.A. 10, 3ll,n. I. D.P. 2. 747. n. 2.
220. — La Icmme qui s'est constitué en dot tous ses biens présens et à venir, ne peut turencherir ( C. pr. 1W\. — 27 août I8tv. Lyon. Bessaire. U.A. tO. 33G, u. I. D.P 2t. 1.234, n. 2. Tessier, t. t", p. 448.
221. — La renonciation delà femme en faveur des créanciers de sou mari , à son droit de priorité d'hypolbéque sur des immeubles alteclés à sa dot, constilue une véritable aliénation de biens , interdile à la femme dont lous les biens sonl dotaux. — 1" juill, 1809. Paris. Germon. U.A. 10. 33U , n. 18. U.I'.'d. 2. 103 , n. 2.
222. — Peut elle transiger sur les dillicultés nées d un partage fait entre elle et ses cohéritiers? L'aflirmative, fondée sur ce qu'il faut dislingucr entre les aliénations volontaires et Irs aliénations forcées , et quMci il s'agil d'une aliénalion forcée , à supposer qu'un partage tit ce caractère, est adoptée par Maleville \V)A\ 31. 1. 132 , n. 2). — lille pourrait , ainsi que son mari, transiger dans les limites du droit d adm nistralion el de jouissance. — Te^sicT t 1" p. 507. - V. n. 22K.
225. — ^in>i, d-ins le cas où une insitulion con- Iracliielle a été fai e au profit de la femme maiiée sous le régime dotal , elle a la capaciié de transiger sur les droits iuccrlains, litigieux et indéterminés que celle inslilution lui confire , sans qu'elle puisse être recevable, ensuite, à prétendre qu'une telle transaclion doit êlre considérée comme uue aliénation du fonds dotal. — IG mai 1829. Paris. Moraux. U P. 29. 2. IflO.
224. -- La ven e sous seing-privé que la femme a consentie, avant son mariage, de I un de ses immeubles, ne peut, quoique l'enregistrement de l'acte u'ait eu lieu que depuis le mariage de la venderesse, être attaquée par son mari, comme élant une aliénation d'un immeuble dolal , lorsque, des circonslances de la cause , il résulte que la vente a été faite sans fraude avant le mariage ( C. civ. 1328 , 1413 , 1358 ). — 25 janv. 1852. Paris Hérisson. D.P. 32. 2. 74.
223. — Au reste, les engagements contraclcs par la femme, de même que h>s aulor.salioos quelle a pu recevoir , à l'elVet de s'obliger, doivent toujours être interprétés dans le sens qui conserve la dol, plutôt que dans celui qui la lait sortir des maiusdes époux. — On suit la règle générale ; Tessier, 1. (•' , 94 el suiv.
220. — Aussi a-l-il été jugé que la décision qui, sur la demande en nullilé de rengagement contracté par une femme mariée .sous le régime dotal , déclare que cet engagement .■.cru cxccuic , doit être entendu en ce sens . qu'il n'a slalué ipie sur la validiié de l'obligation ; cl il ne saurait, sous le prclexle qu'il a été allégué par la lemun- qu'elle n'avait que des biens dotaux, être annulé m ce qu il aurait urdouué l'exécution sur ses biens , lesquels soûl inaliénables. — 20 avril IK32. Ueq. Paris. Barbier. U.P. 32 1, 107.
•227. — lit l'arrél ipii , nouohslanl l'opposition du maii, a autorisé l'aliénation d un immeuble de la
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femme , ne peut être critiqué devant la cour de cassation, sous le prétexte que le fonds était do al , si la question de dctalilé n'a point été agitée ilevanl la cour royale.— 13 déc. 1830. Iteq. Grenoble. Duserre. U.P. 31.1.8
228. — La fenmie ne peut compromettre ( Tessier , 1. t" . p. 372. — V. u. .522; V. Arbitrage , n. 1<3 ) , même sur partage, cod. , n. 144. — V. n. 232.— Mais la partie adverse ne peut opposer la nullité.— V. Arbitrage.n. 214; Tessier, t. 2, p.4.— ...Ki aliéner ladot pour l'ai;e le négoce.— Tessier, t.l",p.319.— \ .n.39i;.
S 9. — Kffitt de la sèpuraliun de liicns •jiiant d l'iiKi/ieiiaOïlilé , soit de lu d'il , ioit des fniits et iiiléràis.
229. — L'inaliénabililéexiste pendant Inu c lu durée du mariage. — Peu impoite que la séparation de biens vienne a êire prononcée dans la suite. i;n elTet, malgré cette séparation , le maiiage n'en .-iibsistè pas moins; d'ailleurs, les rédacteurs du cu<le ont bien prévu qu elle pourrait survenir entre les époux mariés sous le régime dolal, el cependani ils n'ont pas fait de celle circonstance un cas où l'iinnieuble deviendrait aliénable. De plus, il y aurait eu inconséquence , de leur part , à abandonner la dol à la merci de la femme, au moment même où une mesure vient d élre prise pour mettre cette dol à l'abri des dissipations du mari. — U.A. 10. 340, n. 49; Dur., 13, n 319; Tessier, t. 1", p. 301. — Cnntrà , ToulL, t. 14 , p. 277. — jSéanmoius , Tessier pense que la femme ne peut recevoir les capitaux de sa dot que inoyenui.nt emploi ou bail do caution t. i" p 348. "^
230. — Au contraire la séparation rend les biens dotaux aliénables ( C. 1501). — 25 avril 1813. Mines. Dupelonx. U.A, lO. 340 n. 2. D.P. 15. 2. «9. — Conf. Delv. , S, p. 1 14, qui se fonde sur ce que le fonds dotal devient presciiptible après la séparation.
23t. — Mais peut-on conclure de là qu il est aliénable ? Aon, sans doute. La prescription des biens dolaux ne pouvait courir contre la femme avant la séparation, parce que jusque-là l'admiiiistralion de ces biens appartenant au mari, il n'était pas juste que la femme put di venir victime de la négligence que ce dernier aurait pu melire à interrompre la prescription. Mais après la séparation, le même motif n'existe pas; la femme possède alors, avec l'administration des bieus dotaux , le droit d'empêcher les tiers de les acquérir par prescription. Ces biens devaient donc être déclarés prescriptibles. — U.A. Eod.
232. — .lugé, en conséquence , 1» que la séparation de biens ne fait pas cesser l'inaliénabilité de la dot. 18 fév. 1813. Aix. Paysan. U.A. 10. 347, n. 1. U.P. li. 2. S. — 19 août 1819. Req. Rouen. Delamarre. U A. 10. 347, n. -2. U.P. 19. 1. 503.
235. — 2» Que 1rs engagements irréguliers de la femme séparée de biens, quoiqu'ils ne soient pas nuls d'une nullité absolue, el qu'ils soient valables el execuloiies sur SCS biens libres, n'en restent pas moins sans force sur ses biensdotaux. — 20 fév. 1834. Req. Taris. Charpentier. U.P. 34, 1. 122.
234. — 3° Que la lemme, fùl-elle séparée de biens, ne peut aliéner son immeuble conslilué en dol, sans auiorisation de justice, lors même que celle aliénation aurail lieu pour acquiller uue dette à elle persoonelleel antérieure à la coustilulion dolale (C. civ. 1338). — 2ii avril 1827. Riom. Eerthonnet. D.P. v9. 2. 78.
233. — 4» Que le jugement de séparalion portant que la femme pourra jouir el disposer de sa dol, ne doit pas être entendu eu ce sens, qu'il l'autorise à l'aliéner, mais eu ce sens seulement qu'il lui confère les droits que le mari avait auparavant sur la dol, c'est-à-dire les droits de l'adniinislrer et d'en percevoir les intérêts ouïes fruils (C. civ. 1449). — 17 nov. 1850. Monlpellier. Rover. U.P. 32. 2. 3.
230. — 3" Que l'obligation contractée, avec all'eclation hypothécaire sur ses biens dolaux, par la femme autorisée de son mari, est nulle, quoiqu'elle ail clé séparée de biens ; el la femme peut, sur l'exécution réclamée contie elle, même après le décès de son mari, proposer cette nullilé (C. civ. 1419, 1554V — 31 déc. 1832. jSimes. tscomel U.P. 33.2. 104.
237. — G" Que, par la séparation de biens, la femme mariée sous le régime dotal ne reprenant que I adiniuisiraliun de ses biens, avec la lacullé de disposer de sou mobilier, il eu résulte que les paiements que fait l'acquéreur d'un immeuble dotal aux créanciers inscrits, sur le prix de la vente judiciairement autorisée, sont nuls, lorsqu'ils sont faits pour éteindre des obligalioos non autorisées de celle femme {C. civ. 14(9, 1551. — 9 janv. 1828. Req. Sautcl. D.P. 28. 1. 85.
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trciiidre l'Iiypothèciue légale qu'elle a pour sa Jot, ni donner main levée ilis iusriplions par elle prises: ce sérail une donaiion indlrcclc de la dot, qui est prohibée. — 1» «Oï. IS3Ô. Ciï. r. llouen. DouUé. U.P. 3-.. I . r.'jr..
Troplong enseigne, llypolh., p. «2, n. 597, .'i98, p. 500, n. W5, p. 533, n. li-K), que la femme peul renoncer à son hypothèque légale ou la rcslreindre, !• Â ré ard des tiers, en tant qu'il n'en résulte pas de préju icc pour sa dot; 2» à l'égard du mari, lorsqu'il reste à oclui-d assez de biens pour répondre de la dot. — Celi paraît incontestable; les spécialil.'S font seules dilficullé. — \ . n. 221.
23!i. — Il est tiw re.4c sans dillicullé qu'une obligation souscrite , durant le mariage, au profit d'une femme mariée sous le régime dotal , ne peut, après la séparation de corps des époux, être aliénéir par le mari au préjudice de la femme, sous le prétexte que celleci n'en prouve point l'origine ou Vuiidi lutliiufit, lorsque, d ailleurs, il résulte d'un acte émané du mari, qu'il a précédemment reconnu le droit de propriété de sa lemuie sur la créance dont il s'agit. — l"juill. 1830. llrcnoble. Palton. U.P. 31. 2. -2iU,— V. n. 101.
240. — |;t ce qu'on dit à l'égard des immeubles s'applique aussi aux meubles dotaux de la fennne séparée. — O.A. 10. 350, D. 52. — V. n. lOe.
i4i. — Fiuits el inlérèli. — Le même principe a été applique pareillement aux fruits et revenus des biens dotaux, mais avec des modificalions qu'il importe de (aire connaître.
24'. — La femme normande séparée de biens pouvait aliéner les revcuus de ses immeubles tlntun ' , après que ces revenus étaient amniuhès. Toutefois, elle pouvait demander que les obligations par elle contractées ne lussent exécutées sur les fruits de ses biens dotaux, que distracliou faile de la portion strictement nécessaire pour subvenir aux charges du mariage.— III janv. 1S20. civ. c. Rouen. Girault. D..\. 10. 323, n. 21. D.P.20. I. 57.
243. — Les fruits ou revenus des biens dotaux et les intérêts des sommes dotales sont saisissables, après la séparation de biens , par les créanciers de la femme, comme ils relaient, avant celte séparalion, par les créanciers du mari (C. civ. 1549, 1568, 1571).— 9 avril 1823. Civ.c.Cibiel D.A.IO. 353, n. 2. D.P. 23. I. 173.
244. — De même, les revenus des biens dotaux peuvent être saisis par le créancier envers lequel une femme, séparée de biens, s'est obligée conjoiiilemcnt avec sou mari ; car il n'est pas vrai de dire que les revenus sont iualiénables comme la dot. — 28 mars 1827. Civ. c. Carpentier. D.P. 27. t 186.
245. — Li après sa séparation de biens, la femme peut, sans lautorisation de son mari, non seulement s'obliger, mais aliéner une partie de ses revenus dotaux, pourvu que ce soit dans les limites d'une bonne administration. — 13 déc. ISôt. Grenoble. Blanc. D.P. 52. 1. 88.
210. — Jugé encore que les obligations d'une femme séparée de l iens et mariée sous le régime dotal, sont valables et peuvent être exécutées sur les fruits et revenus delà dot ccore fxistans ; maisqueles exécutions ne peuvent avoir lieu sur les biens dotaux, jusqu'à concurrence des fruits et revenus échus depuis la séparation, et qui ont été consommés par la femme, ou compensés avec de? intérêts parelle dus. — 24 déc. 1823. Gienoble. Potalier. D.A. 10. 553, n. 3, D.P. 2. 759, n 4.
Î47. — Jugé cependant, t» que l'obligation consentie par la femme ne peut être exécutée sur les fruits et revenus de sa dot, alors même qu'elle eut été séparée de biens à l'époque où elle a donné ce consentement.— 19 déc. 1829. Toulouse. Cantayre. D.P. 30. ■J. U8.
248. — 2» Que la garantie qui aurait été promise par une femme séparée de biens, dans un acte de vente du fonds dotal, déclaré nul , ne saurait être exercée sur les revenus de ce fonds. — Il importerait peu aussi que depuis la femme fût devenue veuve. — 26 avril 1827. Kiom. lierthonnet. D.P. 29. 2. 78.
249. — 3" Que l'obligation d'une femme qui a obtenu sa séparation de biens, ne peut être exécutée sur les intérêts de sa dot mobilière, si celte obligation dérive d'une cause étrangère à l'admiaistralion de ses biens, ou qui n'ait pas pour objet l'enlretieu et les besoins de sa famille. — 12 août 1824. Pau. Lucantis. D.A. 10. 353, n. 4. D.P. 2. 760. n. t.
2jo. — tl lorsqu'après avoir fait prononcer sa séparation de biens , la femme a pris à ferme les immeubles de son mari pour un prix qu'elle doit retenir en paiement des intérêts de sa dot mobilière, les revenus de ces immeubles ne peuvent être saisis par les créanciers de la femme que dans les mêmes cas où pourraient 1 être les intérêts de la doi mobilière dont ils tiennent lieu. — Même arrêt.
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251. — 4» Que les revenus dotaux, avant pour destination spéciale les charges du mariage, ne peuvent être aUecles au paiement des obligations contractées par la femme, même depuis sa séparation de biens, qu'autant que ces obligations pourraient être considérées comme des actfs de simjde administration. — 14 fév. 1832. Paris, buisson. D.P. 32. 2. s.'i.
252. — > Que le primipe que les revenus dotaux sont esscntiiliem Tit ilestinês a pourvoir aux charges du mênaïi'. n'criipéche poiut que la partie de ces revenus, excédant ce qui est nécessaire à l'entretien de la famille, ne puisse et ne doive être affectée au paiement des dettes contractées par la fi'mnie . après sa séparation, même h Tsdes limites d'une simple aduiiuistratiou. — Même arrêt.
253. — 6" Que les revenus ou intérêts des biens dotaux de la femme sép.irée de biens ne peuvent être sai sis par ses créanciers, en exécution des engagemens qu'elle a contractés envers eux. que pour le surplus de ce qui est reconnu nêces aire pour fournir des aliraens à sa fainillc. — ... Par suite, et à défaut de biens lilires. on a pu valablement déclarer que la saisie ne serait maintenue que pour les deux treizièmes des fruits dotaux. — If, fev. 18.">4 Req. Paris. Charpentier. D.P. 34. 1. 122.
254. — .Au reste, les revenus d'un fonds dotal imliénable ne peuvent être s iisis entre l'S mains de la femme, après sa séparation de biens , en vertu d'une obligation que la femme, duement autorisée, aurait consentie avant celte séparation (•;. civ. 1540, 2u92). — Itjanv. t83t. Iteq Amiens. Lafitte. D.P. 31. 1. 51. — 15 janv. 1824. Agen. Girard. D.A. 10.3.54. D.P. 2. 7tit, n. 4. — Ckinf. Tcssicr, t. 1", p. 35<, 9.
255. — ... ICtpour une aulr.: cause que les charges du ménage. — Itjuill. 182u. Montpellier. Sombel. DP. 27. 2. 133.
236. — Dans ce cas les obligations contractées par la femme, soliJairemcnl avec son mari, avant que la séparation de biens ait été prononcée entre eux, ne peuvent être exécutées après ta séparation sur les intérêts échus et à échoir de la dot, lors même qu'ils sont nécessaires aux besoins et aux charges du mê nage.
... ISi sur les sommes allouées à la femme dans l'ordre ouvert sur son mari pour frais de séparation de biens et de collocatiun à l'ordre, qui sont conservatoires de sa dot. — 2 mars 1833. Bordeaux. Mazens. D.P. 33. 2. 192.
§ 10. — Effets du dccàs quant à l'inaliénaliilité de ta dot.
257. — Il faut distinguer les obligations antérieures à la dissolution du mariage, de celles qui n'ont élé contractées par la femme que depuis.
258. — A l'égard de celles-ci, elles sont exécutoires sur les biens de la femme qui ont repris le caractère d aliéuabililé entre ses mains. .Mais relaiivement à celles qui ont clé contractées pendant que le mariage subsistait , elles ne peuvent affecler le fonds dotal ; autrement, la femme aurait trop de facilité à aliéner indirectement la dot, et à la détourner de la destination à laquelle il a élé dans rint?nlion du constituant de la faire servir, tt ici, cette faculté serait bien désastreuse; car l'aliénation se faisant dans l'avenir, la femme ne recevait le plus souvent qu'un prix insignifiant de ses biens; et, d'un autre ciité, elle se laisserait aller d'autant plus aisément à aliéner ses biens, quelle n'éprouverait pas un dessaisissement actuel, et qu'elle ne devrait les perdre qu'à une époque qui échappe communément à ses prévisions, l'époque de son décès, ou celui de son mari. — Conf. Bellot, 4, p. 94; Benoit, 2, p. 4iS;D.A. 10. 333. n. 54; Dur., 15, p. 531, D. 532; Tessier, t 1", p. 320, n. .521; Conirà , Rousseau do Lacombe, v» Dot, p. 174; Faber, Despeisses, Delv , 3, p. .'540.
Jugé cependant que Pinaliénabililé des biens dotaux normands ces ait par la dissolution du mariage. En conséquence, à la mort d'une femme normande, ses biens devenaient le gage de ses créanciers, quelle que soit la date de leurs litres. — 6 déc. 1825. Paris. Bellec:te. DP. 26. I. S2i..
239. — Et. SOUS le code, les obligations valablement consenties par la femme pendant le mariage peuvent, après le décès de c. -Ile-ci, être exécutées sur les biens qu'elle avait apportés en dot L'inaliénabililé de ces biens ne peut être invoquée par ses héritiers. — 13 mars 182t. Paris. Adde. D.A. 10. 333. n 1-1. D.P. 2. 761, n. 1.
260. — Mais il a été jugé , 1° que les biens dotaux de la femme mariée sous la coutume de Normandie , ne peuvent, même après son décès, être altecl-s au paiement des dettes qu'elle a contractées pendant le mariage, soit quant à la propriété, soit quant aux revenus, au préjudice de sesenfans, encore bien qu'ils n'aient accepté sa succession que sous bénéfice
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d'inventaire. — 8 mars 1832. l'.eq. Cacn. Chanu D.P. 32. 1. 129.
261. — 2« (_)U'' les engagemens souscrits par une femme mariée eu pays de droit é.Tit et .séparée de biens ne pouvaient être exécutés sur sa dol , même après la dissolution de son mariage , et bien qu'il fût déclaré par un jugement passé en force de chose jugée qu'elle les avait coniraclés pour fournitures à sa famille. — IK juin ISO8. Limoges. Laiidon. D.A. 10. 315, n 8. D.P. 2. 717, n. 7 et 9 2 11.
262. — 3- Que l'obligation contractée, pendant le mariage, par une femme mariée sous le régime dotal, ne peut, même après la dissoliiiion, être exécutée sur les biens dotaux (C. civ. 1.554, 1560). — 2 fév. 1810. lliom. Fargês 1). \. 10. 3'i6, n. 1. D.P. S. 762, n. 3. — r>i déc is".!. Mines. Escomcl. D.P. 33. 2. 10». — 12 juin 1853 Paris. IJielein. D.P. 33. i. 162.
263. — 4' M même sur les friiiii de ces immeubles. — 26 août I82S. i;iv. c. Naiici. Formel. D.P. 28. 1. 4)1. D.P. 3S. 1. 177.
264. — 5» Que l'inaliênabililé du fonds datai peut aussi être invoquée p.ir les héritiers de la femme à l'elTet de le soustraire à l'exécution d'engageraens coniraclés par celle-ci pendant le mariage. — 8 déc. 1828. Caen. Chanu. D.P. 32. 2. 21.
265. — 6" Que la nullité de l'aliénation du Tonds dolal, par suite d'expropriation forcée en veitu d'hypothéqués , peut être liemandée par les héritiers de la femme après la dissolution du mariage, encore que le prix provenant de raliéu;.lion aurait servi à payer une det c de la femme, mais postérieure au contrat de mariage. — 5 mars 1833. Pau. P'ourcade.
266. — Cependant la femme mariée sous le régime dolal, qui, poursuivie depuis la dissolution de son mariage, en paiement d'une obligation par elle souscrite pendant sa durée, s'est laissée condamner par jugement passé eu force de chose jugée, sans demander que son engagement ne pût être exécuté sur les immeubles qui êlaienl dotaux lors du contrat, n'est pas fondée à réclamer, plus tard , que ces immeubles soient atlrancliis des poursuites du créancier (C. civ. )3'J1 , l.").-,4). — 19 nov. 1831. Grenoble. Durif. D.P. 32. 2. 80. — Conf. Tessier, t. 1", p. 3:4
I 11. — Loi q'iiréijit la dol, tnil quant ait lerritoin^, ou statut pcrjunnel et réel, soit en ration de répoque de sa publication. — Questions transUoi'
2G7. — .'itatut personnel cl réel. — C'est à l'article jo:? qu'on trouvera le commentaire de lait. 3 du code civil, et les principes relatifs à la personnalité et à la réalité des statuts. On va retracer ici les décisions qui se rapportent à la dotalilè ( V. aus i Tessier , t. 1", p. 4j6). Le piincipc du droit romain d'après lequel la dot était inaliénable, forme un sla ut récZ. .Ainsi , la femme mariée dans un pajs de droit écrit , tel que l'était celui de Gex, a pu valablement aliéner un immeuble dolal situé dans le Lyonnais , où cette prohibition avait été abolie par l'êdit de 166 i. — 2 mai 1825. Civ. r. Lyon. .Macunnex. D.P. 25. 1. 311. — \ . n 296.
2C8. — Suiv mt le dernier état de la jurisprudence du parlement de Paris, la loi romaine, prohibitive de raliénation du fonds dotal , était un statut réel, lequel n'était oldigatuire que pour les biens situés dans le ressort des parleinens qui adiucllaient celte loi. — En conséquence , la femme née et mariée dans un pays de droit écrit a pu ali ner les biens qui lui sont échus dans le ressort du parlement de Paris, où l'aliénation du fonds dotal était permise, si, d'ailleurs, sau contrat de mariage ne contenait as de clause d'inaliénabililé indéfinie deccs biens. ^ 11 août 1825. Req. Bordeaux. Couturier-Lasolle. D.P. 25. 1. 407. »
209. — La femme mariée en pavs de droit écrit n'a pu engager sa dol mobilière , qiioiqu'au moment du contrat elle eût sju domicile à PaHs.... .Suitout , si , par son contrat de mariage, elle sciait expressément soumise au droit écrit. — 8 aotit 1809. Limoges Davy. D.A. 10. .323, n. I. D.P. 2. 753, n. 1.
270. — La femme mariée sous l'empire d'une coutume qui lui accordait un privil-ge sur les meubles de son mari pour sûreté de sa dot , avec sti;iulation expresse que les conventions matrimoniales seraient réglées par cette coutume, a pu élre privée du béuéfice de celte stipulation, parccla que son maria transféré postérieurement son domicile sous une autre coutume qui ne reconnaît point un pareil privilge sur les meubles, — 17 fév. 1821. Pai is. .Nouvrllit. D.P. 22. 2. 36.
271. — Jugé aus'i que le statut normand qui pro- Mbait l'aliéuation des biens des femmes mariées, était on statut réel cl non uu statut pirsinnrf ; ea conséquence , les biens situés en iXoruian 'ie , qui ont été acquis avant l'abrngalion du slatiil noniaml, par
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une femme mariée sous l'empire d'une coulumc diffcrciile de ce statut , n'ont pu, même après la pnhiica • lion du code civil, Otre alii'iié» p-uidaut le maiinge.— il tyril l«.5. Ueq. .'■olem. D.A. 10. 5.'S, n. ■;. D P. 1*. 1. -JOG. . , .
â7i. _ La dot conslilciéc ii la future avec remploi sur un immiulile ^^iliié en Normandie appailcnant au mari, domicilie dan> elle pro\inoe, est ,le\enuc par V^ inalicnai>le, quoi.nie le cunli al de mai .use passé n l'aiii, lieu du domicile de la fiilure, ail elalili entre les époux une communauté sonmisc auvieglcs tracées parla coutume de ccd inierlieii,a\ec deroijal:nu expresse à cet égaid il loul- autre c.mluuie, no tamuieut ii celle de ^u^luanllie. — 2u juin is'li- /-'ir. Caen. DesioudrOs. U.A. 10. Ô25, u. 3. D.P. li.
'à'-)-, - Dans c^lteli\p:itliè>e. les inU-rêts de la dot échue depuis lo mari, ge sont cga'.cm, ni inaliénables. — Mémo arrêt. . _
071. — Ju;;é encore qu'une femme manee a Paris avant le code civil , et séparée de biens par son contrai Je m.iriage , n'a pu , même depuis la public.tion du code, aliéner valablcincnl, avec la seule autorisalion de son mari, ses biens dolaux silués eu Normandi,.. _ in ,i'u"/r.v Icnnrs, l'art. 1-J7 de; Placités ilc Z^orinandie, qui défendail à la femme séparée de biens d'aliéner ses imnuuM.'s sans pcrmissiou de justice et avis de parens, était un sla;ut 'c\l qui a continué. même aptes la publicoliun du co.ie, de régir les biens des femmes luari'os >itucs en Normaiiùi.'. — 1-2 juiu IXtS. Civ. c. Uoue 1. .Marlii. 1).A. 10. 3-28, n, S. U.P. 15. I. tiT. — ■-' :év. IS17. Ch. réun. r. Crotal. D.A. 10! 3J1. D.l'. n. 1. '^."i-
27 i. Mais jugé que la femme qui, en se manant
il Paris , s'était cou-lilué en dot d s biens silués en NormaudiL-, cl qui avait e\pres.-êmenl déclaré dans son contrat de mariage que, pour le remploi de ses propres, elle se soumetlaii a la coutume de Paris (,1a- (luelle aulorisail tou es cun\enlions de la femme, relatives à sa dot , pourvu qu'elle fût auloriiée par son mari\ élail soumise à la coutume de Paris , cl non h la coutume de INormandie, pour l'appréiialion de tjutes les convenlions aiec se; créanciers au sujet de son hjputbéque légole et du remploi de sa dol.
U loi du n niv. an -2 , modilicatiie du slalul nor- 19 a„at 181-2. Civ. r. r.ouen. Sombret. D.A. JO. 532 ,
iiiand, n'ont pu être aliénés parlafemmo.Ouobjecte- „ 11. I). P. 13.1.3».
rail eu vain que l'oliligation émane d'une fournie pa- o'JO. — .Jugé, au contraire, 1" que celte femme qui,
riîieune et non d'une femme normamlc; on diiait depuis la publication du code civil, a aliéné, conjoin
encore eu vain qu'à l'époque de I oblisaiion coulrac- tcmenl aveu son mari ' '' ' '
tée sous le code civil, le slalnt proliilùlil' av.int disparu, la convention matrimoniale qui .sl|iul.il forraellemcnt la coiumiinauté, convonlinn valilile en soi, ne reuconlranl plus d'ubslacU' de l.i pail ilii statut loca: abrogé , doit recevoir son exérulion (C. civ. •2, 3). — 11 janv. 1S3I. Ueq. Amiens. Lalilte. D.P. 31. 1!
immeiil.les dotaux , pont , cas d'insolvabilité de ce dernier, exercer contre ies acquéreurs le recours que lui accnrilait le statut normand. — 10 juin tsn9. Hoiicn. Piel. D.A. 10. 333, n., n. 13. D.P. -2. 751;, n. G, et il. 2. 1 i:\.
'J91. —2' Que même la femme normande, mariée, sans con rat de maiiagc, sous l'empire de la loi du 17 niv. an 2, et qui, depuis la publicalion du code civil, a vendu un immeuble dotal, peut exercer contre l'acquéreur le iT. oH(.s suiiti-iwiu auloii.-e par les ait 33!) cl 5Î0 de la coulumc de Normandie : ainsi.
La femme normande mariée avant l'abolition delà coulumc de Noimanilie, qui, P-r son contrat, sel soumise à la communauté réglée par celle de Paris, a pu valablement aliéner, surtout depuis le iâ' disposition qui établit ce recours n'a point
code civil, soit la 'lut en u;i/e«( qui lui avait été - - . - = - — - -
constituée en se mariant , soit (es niieurs m'bitiàrei qui lui sont ullérieurcnient ad\enues, même par succession en ligne dinde et sur le territoire de la Normandie.
... . .Mais cette femme ne peut, encore qu'elle se fut soumise à la coutume de Paris . ni aliéner ni hypothéquer les immeubles qui lui soûl échus en Normandie par voie de succession directe, et afin' le code cn-i' , ni céder l'acli n en récompense du prix de ceux échus sous la même coutume et avant le code, que son mari aurait aliénés; il en serait autrement si, quoique situés en Xorinamlie, ces immeubles ne lui étaient échus que depuis le code civil. — i^'J avril 1831. Civ. r. Amiens Joly. U.P. 34. I. 231.
abolie' par la loi du 17 niv. an -2,^8 continué d'exister même ii l'égard des aliénations faites sous le i;. civ , au profit de la femme maiiée antéiieurement. — ro avril t."*! . l'>eq. Rouen. Cirette. D.A. 10. 331, n., n. U. D.P H. 1. 239.
2a->. — Une femme mariée en pays de communauté nepr'iil Inpothéqucr les immeubles situés en Normandie àVlle échus depuis le code (roui, de Norin., art 511 ; C. civ , ait. 2, 13S7 et i«87V — 13 janv. 1813. i;aen. Chaplain. D.A. 10. 333, n., n. 12. D.P. 2. 7:.5, n. 3. ,.-,.,,
0(13 — lit la femme mariée sous 1 empire du slalul nontiànd n'a point été relevée, par la loi du 17 niv. an •' de l'ineapacilé de donner entre virs, ason mari,
. ses biens dotaux, cl la nullité de la donation ne peut
282.— Une leinine, mariée sous l'empire d'une girç conlesléc dans ce ras, sous le prétexte qu'il s'agit couluiue de coniiniinaulé, cl poss-^d.inl des biens do- jj,m, ,!(,„ |„„tucl que lo f-mme o'av.i fait à son mari
taux en Normandie, a pu, en vendant ces biens , et nonobstant la uullilé de celle aliénation, aux termes du statut normand, s'obliger à la garantie de la vente, et atlecler i celle garantie ceux do ses biens situés hors du ressort de la coutume normande. — 19 août 1812. Civ. r. Rouen. Sombrcl. D.A. 10. 33 , n. U. DP. 13. I. 33.-5 mai 1818. Civ. r. Sombret. D.A. 10. 332, n. 11. D.P. 8. 1. 352.
283. — La disposition de la coutume de la Marche, sous l'empire de laquelle tous les biens présens et à venir de la femme étaient, de droit commun , dolaux
nue pour le cas oii ce dernier lui survivrait. —B avril - Caen. Delalonde. U.A. 10. --"■■ •• «
IS
Civ. c. Rouen.
Ainsi lorsque les biens de Normandie avoienl été et frappés d'inaliénabililé, consiiine un statut réel ne ' . - -. réglant que les biens siuiés dans son ressort, telle-
ment que la femme a pu aliéner
publica'iion du coJe, les biens il el!e échus dans l'enclave d'autres coutumes qui ne prohibaient pas celle aliénalion (C. civ. 2, 3). — 16 mai 1831. lieq. Paris. Chirat. D.P. 31. 1. 131.
284. — Au reste, le caractère dotal d'un immeuble situé en France , acquis par une femme étrangère , doit élire apprécié par la loi traueaisc et non par la loi du pays de celle femme (C. civ. 3). — 15 mars 1831. Paris. Bonar. D.P. 31. 2. 112.
S85 — 1° Quenioiis transi oires. — La promul-
aliénés par le mari , celle femme ne pouvail arguer du siatut normand pour prétendre primer dans 1 ordre ouvert pour la distribution du prix d'une maison appartenant à son mari et si nie à Paris, les créanciers en faveur desquels elle avait renoncé à son hypolhèqu-? légale et ii tous ses autres droits. — 22 juill. 1819. Keq. Paris. Monchcnu. U.A. 10. 326, n. 4.D.P. 20. 1. 413.
•27(i. — N'était-ce pas un principe général qu'il ne se faisait pas de remploi de coutume à coutume? — 4 mars 1831. Civ. r. Orléans. Lencir-Dubreuil. D.P. 34. 1. 887. . j -j -, . ,- , - ,
»77 — La femme qui n'élait ni née, ni mariée, ni galion du code civil na porte aucune otleinlc au lomiciliée cil Normandie, pendant l'existence de U caraclère des dois constituées au profit de femmes
mariées sous l'empire de coutumes qui admellaieut le régime dotal comme régie de lassocintion conjugale. 11 y aurait eu rétroaclivilé : le principe de 1 art 2 C. civ. s'y opposait ouvertement. — \ ., v<* Loi rélroact-, 63, le commentaire de 1 art 2. — \ . aussi les dérisions indiquées, Vs Douai, par conir. de mar. et Donal.entie époux. — \ . enliu les n"> suiv.
2» Les biens restent soumis au statut matrimonial, motif de l'arrêt n. 296, 2". — 7 déc. 1843. Civ. c. Rioin. U.P. 43. 1. 118.
286. — La femme dont tous l"S biens ont été déclarés dolaux par son contrat de mariage, antérieur au code civ., u'a pu, depuis ce code, s'engager valablement pour sou mari. — I" juill. ISOI». Paris. Geimon, etc. D.A. 10. 33'i, n. 18. D.P. 9. 2. 163. n 2. 2<7. — lit le régime dotal établi par le code civil n'est point applicable aux dots constituées antérieurement à la promulgation de ce code. Kn conséquence, la femme mariée sous la coulumc de Norlu.iudie, suivant laquelle la dot pouvait être donnée entre vifs aux enfuis, même hors du cas de leur établissement, a pu sous lempire du code civil, aliéner sa dot par une semblable donation. — 27 août 1810. Civ. c. Caen. Souniillou. D. \. 10. .-.31, n.,n. I5 D.P. 439. — 3 sept. 1811. Civ. c. Monlp. Marquier.
D.P. 18. 1. 284. — 23 nov.
lucas. D.A. 10. 326, n., u. 0. D.P. 9. 733, n. 4. — G mai 1824. Caen. Cauinont. D.A. 10. 320, n., n. C. D P 2. 753, n. 4.
j.j.l Lnc fc i.ine mariée sous la coutume de Normandie a pu, depuis la loi du 17 niv. an 2, disposer entre vifs de ses biens dolaux en f iveur de sou mari. — 13 IIJV. 1810. Rouen, l'roniin. D.A. 10. 326, D. 3. D.P. 2. 733, n. 3.
ogs.— Luc femme mariée sous la coulume de Norânilie ne peut, sous le code civil, donner ii ses en-
depuis la fans t-,iit ou partie de ses biens dotaux qu'en faveur
23 janv. 1821. Rouen. Vassen., n. lU et 10. 315. U.P. «.
domiciliée cil Normandie, pe
coulume, mais qui sélait mariée en pays de conimunaulc, avec exclusion de coramunauié, a pu, autorisée par son mari, vendre les biens qui lui ont été donnés par sa inére, ou quelle a recueillis dans la suce -S'i jn de celle-ci , dopais l'abolition de la coulume, quoiqu'ils soient situés en Normandie. — L'acquêieiir n'est pas fondé il demander un remplacemenl, dans la crainte d'un recours sub;idiaire , si ce remplacement n'a pas été sli.mlé d.ins le contrat. — ai luill. 1824. Rouen. Chabrillant D.A. 10. 321, n. 2. D.P. 2. 731, n. -2.
278. —Jugé cependant que la femme normande , mariée à Paris sous le régime de la communaulé, n a pu, |ioslcricuremcnl au code, engager, même avec le consentement de son mari , les immeubles normands qui lui avaient été constitués en dol. — Dan; ce cas, linaliênabililé de la dot n'est pas seulement établie dans l'intérêt de la rmine. mais encore dans d lai de ses héritiers. Les intérêts des capitaux dus à un mineur, n'appartenant à sou père, il titre d'usufruit légal, qu'à la charge de I eiitrUenir et de l'élever , ne peuvent être sai-is. — 19 mars 1823. Paris. Fischer. U.A. 10. 531 n. 9. D.P. 2>. 2. 184.
479. — La femme mariée sous la coulume de Normandie, avec la clause de séparation de biens
peut livpjlliéquer les bitns qui lui sont échus, même D.A. 10. 334, u., n. 15. D.P. 11. 1. 418
depuis le code , par succession en ligne directe , sans avoir préalablement rempli les formalités prescrites par l'ait 1-27 des Placitês de 16U6. — 22 août 1.S21. Civ. r. Rouen. I.ebret. D.A. 10. 352, n. 10. D.P. 21. I. 3('>l.
280. — Encore bien que la fille normande qui a épousé un Parisien, se siit, dans son contrat, sou
mise au régime de communauté élabli par la coutume mandie , a pu , depuis la publication du code civil , de Paris, cependanl les immeubles normands, qui aliéner les propres normands qui lui sont échus par sont échus à cette femme en ligne ilirecte, même sous succession collatérale, postérieurement à ce code. —
de leur ct-iblissement.-
Renoult. D.A.
758, n 12 et 757, n. 7. , , „,,
.^qi; _|" Deux époux maries dans le ressort du parlement du Dauphiné, dont la jurisprudence validait la donation des biens dolaux foile en contrat de maria"C en faveur d'étrangers ou de collalér.iuv, ont pu fair'c une pareille donation depuis la promulgation dii C civ Celle jurisprudence avait l'elTel d uu slatui réel. —23 juin 1822. Crenoble. .Mille. D.A. 10. jjo, n. n. 17. D.P. 2. 757, n. 8.
00 De même la femme mariée sJus le statut lyonnais qui permettait l'aliénation de la dut , a pu l'aliéner même depuis le code— IG moi 1813. Keq. Lvon. D.P. 43. I- 3J6. — 29 juin 1842. Ciï. r. Lyon. D.P. 42. 1. 401. — V. n. 2i;'7.
■297 — Les biens normands dune femme mariée en pays de communauté et sous le régime de la communauté ont conservé, même après la publicalion du code civil le caraclère d'inaliénjbilité que le statut de Normandie leur attribuait pendant toute la durée du mariage. - 8 déc. 1828. Caen. Chanu. D.P.
'""m's "-^D'après l'ancienne jurisprudence du Daupbïiié; le maii ayant l'exercice et la libre disposition des aclions dotales mobilières et immobilières , il a pu transiger valablement, par traite, intervenus sous l'empire du code civil , sur les droits successifs revenanU sa femme, alors que le mariage e-st «iiterieur au code, quelle que soit, d'ailleurs , |-<'Poq«e .«i* ' «"verlure de la suc'essiou.-7 déc. 1832. Grenoble. Oenevez. D P. 53. 2. 175.
§ 12. —Exeeptions à la prohibition d'aliéner. — Milorisalion.
»99 — Le principe de l'inaliénabililé du fonds do-
tafn'cst pas tellement iullexible qu'il ne reçoive,
^8: - C^ist d'après les dispi^itions de la coutmiu, cçmime tous^s^rmcipes^u^droU,^^^
Normandie , et non daprcs le code civil que do t ^^;-/^'^;; j^^f '", î^'^co^troverse s'est établie sur le
' """ po'nt de' sav" ir si celle loi est ".""t^''™»» »'"P'V.
ment démonstrative. Jusqu'ici a J'-f'^Pr"'^^""-?' ""'
tendre à resserrer plutôt qu'à étendre l '"'"Pf»^'" »»
qu'elle donne à la loi. Un point, au reste, sur lequel
il semblait facile de s'entendre, était celui de »a'oir
si lorsqu'une cause légitime d'aliénation c«l-à-dire
une cause admise positivement par la loi, cxi.-le, H
de
cire appréciée la validité u'une aliénation hypothèque consentie par une femme mariée sous I: coulume de Normandie. — 19 déc. 18IO. Civ c Rouen. Maitin. D.A. 10, 357, n. 2. D.P. U. 1. 13. 289. — La femme mariée sous la coulume de Nor
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SI encore bMoin de laulorisalion luariiale ou Je celle P Uiuslice Quoique laiitorUation paraisse i rolec- • „ !^ . vpr^^au•il csl des cas où Ion a cru pouToir Vu nâier - UuTs<- coolormcr slrictcu.eDt au. .ru^de Vaulori.alion Cfes-^ier, l.«:i); elle peul .'.rmaire Ihjpo.héquc aussi bien Que ■";"'« (Ç; iî 1554; C. co.nm. 7 . - (.renier J« "IIP:_\: »■ ù Dur 15 n. ^0^; Tcssicr, 1. 438; l'.f. ■'■., 2 a,-lie - V n. 50â. - Laliénation duil porter de >î'-érèncc sur les paraphernau^ eusmle sur les ob-
-00 -Ta ienalion du tonds dot.l ne P?""' V-,^»"^ l-a iciènné i risprudence. é re faite sans forinal.U- do us icrSuo m. elle eùl lieu pour jusle cause, comme, ^'^:^ïïle%oura.a"U-;;^f-sdna^cm„.e-
jér^ures=u.„aruge.-^ma,.^;._...^>. __^,., ,_
pa "besoin des formai ilés de la juMice 7^ J"'»^ Î8i3. Iliom. Uenebor. U.P. 2«- i- '*■. "• -•-'•' *^"' •*l!;, '!:r^au"5?^r-<;;5e'-l";éna.^u du f.nds do.al an Ufem.nc normande puisse élre ^alal.lement au!o-
"sV' - L-empruul que la ferau.e a ele autorisée par
empruntée,^ cas de yenle, le surplus du prix resle do-
'*3o7ltrfè.nm*e'raariéesous le régime dotal pouvaBt s'obliger toutes les fois qu'il y a une cause leèitûned-oldigalion, par exemple, pour cause d améfiôrallondcs iromeïbles dotaux, .1 sensu.l que la mme qui aurait, avec l'auto.i.at.on de ^?" 7". = ' nuis uiie maison en son nom pcrsunnd, à laquelle 2u 'aurait f.il ajouter ensuite a'a.|tres conspue Uons et améliorations, serait non rec.vable a en relu»er le Mkmenla.." ouvriers qui ont travaillé de bonne loi, sois"e prétexte que le mari étant ladm.nutrateur de" bieis dotaux, elle ne pou>aU.elre pe sounellcmeut obligée — 3 niv. an 13. Pans, rescol. "soi _^u reste, I0 mari, en autorisant sa femme i accepter une succession, ne contracte par la, eiivers les créanciers de cette succession, aucun ingagcment personnel ; ainsi, lor=quc les époux sou mariés sous le régime dulal, U- colieriuer de la femme autorisée par son mari a accepter une succession n a pas le droit de poursuivre, sur les fruits et revenii» des biens dotaux, le recouvrement des sommes qu it a avancées pour paver les créanciers de la succession. — lOnov. 1824. Uï. c. Amiens. Lroy-Cbanel. D.A.
8 13 —Ejrceplions étahlicspar lu lu, Faculté d a- Uéner.— E(abUssevunt (lis eiifuns. Prison, AHmens. Dettes delà [■ iiime,ncparatmij,Uii atiott,Ecliaiige.
J03. Ln principe qui doit domiuer tout ce §, c'est
nue la c"ause de l'aliénation doit étresérieii-e, réelle et non simulée : la femme serait recevable a prouver la simulation, quoiqu'elle y aurait participé .... soit à l'effet d'obtenir garantie contre le tiers qui aurait participé àla fraude. V. d. 333 soit à l'eircl d'obtenir un prix supérieur à celui porte au cmtral de
^ente. 14 fév. 1S13. Civ. c. Lyon. D.P. 43. I. 137.
300. — l-iictitle daliintr stijju'ée jinr contrat de //wrtaoe.— L'art. 1557 C. civ. port -, ù cet égard, que l'immeuble dotal peul être alieué, lorsque l aliénation en a clé permise par le couliat de mariage; mais jusiu'ii l'aliéualion , la femme reste propriéiaiie de l'immeuble (ou da mcuhle , s'il sa^ît dun meuble uon estimé), et elle a seule, par conséquent, le droit d'en consentir l'aliénation eu se faisaut, toutefois, autoriser conformément à la loi. — Dur., 15, n. 473:
La facullé d'aliéner, portée par l'art. f)57, donnet-elle le droit d'éclianger? It y a controverse A . n. 336''. Il a même été jugé que c eiait le droit décUange seul qui rétullail de cet article.— V. n. 571.
>otez que s'il résalle des termes du coutri.1 de
mariage que le mari a mandat d'aliéner, le consentement de la femme ne sera pas nécessaire pour la validité de l'aliénation.— Dur., ioc. cif.i Deilol, t. 4, p. 114; D.A. 10. 337, D. î. .
307. — Si , dans ce dernier cas, le mari vend l immeuble dotal au-dessous de sa laleur, la femme pourra, t-elle répéter contre lui le montant de la plus-value? >ous ne le pensons pas. On voit tous les jours, comme le dit lloussilhc (î/c /< Oo(. I. i", n. 104», des particuliers vendre leur propre bien a un prix inférieur à la valeur que fixeraieut des experts ; or, le mari n'est pas obligé de perler plus
d'.ittention i ce qui concerne les biens de la femme nu'aux siens propres. — D.A. 10. 337, n. .>. '31,8 — i>pendant, si do foites précomptions de fraudé s'élèvent conlre le mari, ou bien, si la lésion excède les sepl douàèuies, le inari.levra restituer a ?a fernme le moniant intesiral de la valeur réelle de l'immeuble. H faut même dire que, dans le cas d une ésion des sept douzièmes , la femme pourra, avec l'autorisation de son mari pendant le maiiage ou de la justice «i elle csl séparée, ou seule, après la dis- ..olution du mariage, i,.t.-nt«r l'action en resci-iou de ]" vente coutrc I acquer. ur. Mais celte faculté ne doit kii élre accordée qu'à la condition imposée atout vendeur, par la.t. 1076. de former sa demande avant l'exoiralion de deux années, a compter du jour de li vemè.Kn effet, le droit en vertu d. quel l'acquéreur peut, à l'expiration des deux années, reiiou,scr t action du vendeur, est une véritable prescrii.lion. Or, il résulte, del-art. 1561. que les Pff.^.'n"»»' /^'f,; lives à l'immeuble dotal no sonl prohibées eu faveur de la femme que lorsque cet immeuble se trou e aux termes du droit commun, frappe dinalienabilite. — liellol t. 4 I>. IIU; D.*. 10. 337. n. 4.
5°'- La femme mineure peut elle valablement déclarer que ses biens dotaux seront aliénables (■- Oui, suivant Duranton. t. l.i, n. 176 pourvu qu e le soil duemenl as»i=tée dans le conlr.t de mariage. Car dit-il ■. c'est là une convention matrimoniale, ti le mineur assisté de ceux dont le conseulement e:t requis pour "la validité du mariage, peut, avec leur consenlement , faire v- lablenoent et ^a"S espoir de restiluliou toutes les convenlions dont le contrat de mariage est suscepiible - vl398 C. civ.\—\. Tester, t. 1'', p. 583. . ... ..
510 —Quoi qu'il en seit , la simple déclarât on que l'immeuble dotal pourra elre aliéné nemporle point nécessairement le pouvoir de l'bypolhequcr. Çir, bien que IbvpoUieque puisse conduire a I aliénation, cepeudaut le droit .1 hypothéquer et celui d aliéuèr ne sont point identiques (1507 et I0O8, anal.l; et si la faculté d'hvpolhéqiier n'a pns aussi ele réservée , elle n'existe pas. rar la même raison la seule réser^e du pouvoir dhvpothequer 1 immeuble doial n'emporte pas celui de l'aliéner l.nlin , en se réservant la faculté d'aliéner et d hvpolhequer les biens dotaux, lesépouxne se sont point ^e^er^elmplcitemeut par la la faculté de compromettre sur les contestations relatives à ces mêmes biens, l-.n effet, le pouvoir de transiger, qui est le même que celui d aliéner .20,51, n'emporte pas celui de compromeure (1ÙS9): d'ailleurs, les causes des femmes dotales sont sujettes i communication au nunittere public, «3 C. pr.\ eironnepeutcompiometlresur L causes (tOOlC.pr.;.- Dur., l», n._*,9 4s0 et 4SI. _ V. Arbitrage, n. 147 et suit, 2U et suiv. — Dapiès ïessier , le pouvoir de tendre ne donne pas le droit dhvpolhéquer , mais le pouvoir d.jluner donne le droit d'hypothéquer, échanger, compromettre , renoncer à hypothèque t. 1'' , p. f «<■' sm..^ -,11 — Ju'-é que la faculta d'aliéner le f.nds dotal, réservée'par l'art, l-- C. civ nemporic pas celle dhypolhequer (C. civ. u,f , 217 loo4 louS;. — "S iauv. IST.O. Req Agen. Delaporte. U. P. M. 1. 02. — 14fev. 1843. Civ. c. Lyon. Berne. l'.P. lo. I. lo/.
\ . D.G. suppl. n. 310.
31.' - Jugé cependant qu'elle emporte celle de donner main-levée de son hypothèque légale. - 10 irai 183J. Lvon. \ anev. D. P. .>j. ■-. l'J. "^'i '; L EfaOUs^cw -n, .les c f""^. - Une seconde exception à la rè^le de l'inaliénalilile du fonds dote l se trouve tracée daus les art. Imo ei ^"l;- '-^ premier de ces deux a.ticles dispose.quc la femme Mut , avec l'autorisation de son mari, ou , sur son ?• us avec permission de juslice donner ses bien dotauï pour rétablissement des eufans^que le aur il d'un mariage antérieur ; mais , ajoute-t-il , si elle uë,t "utôn^^e que par justice, elle doit reserver la jouissance à sou mari. - La lemine, continue lart. ."^6 neut aussi avec lautorisalion de son mari , ionner'lë biïns dotaux pour letablisse.uent des eufans communs. Et par en/uni on entend le> p lit»: enfans surtout lorsque l'enfant du premier degré
'^îf -;;^?^i.^ ie'lL^mnme de Normandie/de même que soos le ^de civil, la tem.ue pouvait'ans.i aliéner ses ''-"S «lo-aux po^ r UuLli,=.
r.'t"3u.'riT:D:r"!:74i,-n,i.. ;
Vis — La femme qui a été autorisée par la loi a donn'er ses biens dotaîx pour 'établissement de ses enfans, peut les donner non seulement pour , a pari dans là dcl des enfans , mais encore pour acquitter la part pour laquelle le mari ï,^»'"''.",»^ •'"':_ | reprises et hypothèques sur les biens du mari. - 4 lév. i«0. Cordeaui. Piston. D. F. -0. '■ -»'•
-,!,;. _ Klle peut même les h\polhcquer pour rétablissement des enfans communs; Dur., 15, n. 491 , Tessier , t. I. p. 379'. — 7 juin 1825. -Montpellier. Tessier.'D. P. 26. •-•. 11. ■ -, r „ -.
317. _ Eellot , t. i, p. 1 11, a remorque qu il fallait, pour que l'immeuble dotal put être aliéné au profit des enfans de la femme , que ces enfans n'eussent paj par eux-mêmes de biens sudisans pour se procurer un éLihlissement. Dans le cas contraire , dit-il, la justice devrait refuser son autori-ation ; le mari, en motivant son refus sur ce défaut de nécessite de l'aliénation, pourrait l'empéchcr. liellut va même jusqu'à dire que , daus le c=s où , maigre son opposition la justice aurait autorisé l'aliénation de 1 immeuble, le iii.iri pourrait la faire annuler. >ous pensons avec Pellot qu'il serait peut-être conforme à l'esprit du légi-lateur et à l'équité , que la justice refusât de p. riuellre Irliénation , lorsque les enfans
de la femme se trouvent dé ji en possession d une certaine fortune. Mais, si ce moiif n'arrête point lo ju"e cl qu'en vertu de son autorisation formelle , l'immeuble dotal ail été aliéné , on doute que l'action en nultilé du mari puisse être accueillie par les tribunaux : ne serait il pas en effet injuste que des tiers se vissent ravir la propriété dun immeuble nu ils auroieul acquise de la femme, sur la foi d'une autorisation judiciaire dont il ne leur est pas permis de discuter les motifs?— Benoit, t. 1", n. 2;3; D. A.
jlS — ouànd il s'agit des enfans communs , l'art, lise ne dit pas, comme le précédent . qu'en cas de refus du mari , la femme pourra recourir a la justice. Vaut il en conclure qu'elle ne jnnt p ^s de cette acuité? Delvincourt dit , t. 3, p. 107 notes .. quiind il s'a"it des enfans du premier lit de la femme , Ion peut supposer que le mari n'appoilera pas une trèsbonne volonté pour ce qui les concerne ; et cependant comme U foVcur du maiiage exige qu ils soient dotés, on permet à la femme de les doter avec l autorisation de justice, en cas de refus du mari et sans préiudicier aux droits de celui ci. U n y a pas la même chos:- à craindre, quand il s'agit des enfans communs ; le mari doil être présume avoir pour eux autant d'affection que la femme. D ailleurs, on a dû éviter autant que possible de raeltie ces enfans dans une esoéce d'indépendance e'e la volonté du père, en a.ilirisant la mère à les doter sans le consentement de son mari. ■• - Conf. Bellot, t. *, p. UO et suiv - ropinijn contraire pourrait s'appuyer du rapport 'fait au Tribunal par Duveyrier. Cet orateur, après avoir dit que l'aliénation peut avoir lieu pour rétablissement des enfans d'un premier lu de la femme et pour léuLlissemenl des enfans communs, ajoute : Dans ces d.,.^ ra.M femme na 1 e soin que du consenlement de son mari ; ce n es qu a dcfaul de ce consentement qu'elle a recours a 1 aulorisa^iun
du jugc...Villarg., t. 6, p. 159, n. 111 ; D.A. 1O.008,
'-l'n _ Duranton distingue: si les enfans communs sont mineurs relativement au mariage, l autorisation du père est exigée ..'une manière générale i373 (■ civ ) et doit s-élêndre sur une dot consliluce même avec des biens de leur mère. Si, au Contraire, les enfans, macurs quant au mariage, n ont plu» Dcsoin de son co'nsentemcnl pour se marier, 0? "« 7*;," pas pourquoi la mère , au refus de son mari de 1 auloriLr, ne pourrait pas l'être par la justice, al effet de disposer de ses biens dotaux pour leur établissement, à la charge d en résener la jouissance au mari? Dur., 15, u 497\ - H semble que I autorisation de la ju tice peul intervenir dans tous les cas ei sans inconvéniens. |.„,i;„„
5'0 — \u reste, il ne faudrait pas que l aliénation ne fut que simulée et ne dût pas pioliter a 1 entant ; car la donation du bien dotal, laite concurremment par les époux à leurlille, même pour ^o," «'f 'jt*^menl par mariage , peut être annulée , s il est établi que celte donation na point tourne au proiit ue la donataire, et na réellemeul profite qu au père donaleur(C. civ. 1337I.-7 juill. 1830. Eeq. liom. Delrieu. D.P. 30. 1. 3S3.
3-M —Le mari qui autorise sa femme a donner un immeuble dotal pour servir de dot à leur enfant, sans déclarer qu'elle e>t mariée sous le régime dotal, n est nas tenu de dommages-inlèréls envers le donataire, si d'ailleurs, on ne peul lui imputer m dol ni fraude (C ciï. 1560).— 14 mal 1829. Grenoble. Sibeud. D.P. 32'. 2. 119 et 176.
3J.J. _ Que faut-il entendre par le mot etnhussemenl, dans le sens de larl. 1556 C. civ.?
3j.-,._Par éttihlissi-ment, il faut entendre non slUlemcnt un établissement par 11 ariage , mais encore tout développemenl actuel d'un genre de talent on d'industrie auquel l'enfant se détermine definilivemenl , et duquel il se propose de s'occuper d'une
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Biniére exclusite ou pi iacipalo, et, par exemple, rexercice do la profossioii ilc notaire. Mais le logis- Mteur n'a pu Touloir compreudre, sous ce mot, les (péculalions passagères en agriculture, en commerce, en eolreprises lie travaux publies, auxquels I enfant ■e serait liïré sans paraître y attacher l'idée d'un éUblissenfcnt sérieux et délinilif. — a«jaiiï. 1823. Caeu. Legouix. D.A. 10. 311. D.l'. i. 748.— \ . Dur., IS n i'.n 6t 495; Vill., (i, p. 150, n. Hâ et suit., et nos observations, U.l". 31. t. 103;Tcssier, t. !•',
Celte décision repousse implicitement la limitation admise par l'arrèl qui suit.
504 ,Sous le code civil, comme sous l'empire du
droit écrii, la dot peut être aliénée non seulement pour r«/u6lL»r"'c'>' par mariage des enfants, mais pour tout établissement quelconque. — 17 mai l8Ji;. Toulouse Dauberl. 11.1'. 35. â. 152.
3i5. .\inji, Tevemption du service militaire étant
en nioven de procurer un établissement à un liU, des péré et mère peuvent, pour acheter un remplaçant, bjpolhéquer un immeuble dolal (C. civ tl.iu ; t;out. de ^orm., art. 431). Seulement letiibuual qui autorise l'emprunt doit le réduire selon le prix courant des remplaçans militaires. — 33 fév. IS28. Roueu. Legras. U.r. âs. 2. 88. — Omf. Dur., t. 15, n. 493; — Cotilrd. Tessicr, t. 1, p. *19.— V. D.l'. 43. 3. 9.
j-iC. — Jugé cependant que les biens dotaux ne peuvent être aliénés pour l'établissement des enfans, qu'autant que l'enfnnt en faveur duquel celte aliéua- HOn a lieu, se trouve dans une position qui assure •ux autres enfans la conservation de la dot, laquelle ne doit être pour lui qu'un avancement d'hoirie. — 4 aoilt 1832. Creuoble. tirand. D.l". 33. 2. 102.
Cette décision paraît contraire S) l'esprit de
la loi, qui a voulu encourager le mariage, procurer aux enfans des ressources, et souvent même à la famille, eu donnant à un enfant un établissement qui lui permettra de soutenir s s parens et de leur donner on appui qu'ils ne trouvent pas dans l.i modicité de la dot de la mère D'ailleurs, il y a toujours quelque chose d'éventuel dans un établissement, et la limitation de la cour de Grenoble serait destructiTe de la faculté donnée aux époux par l'art. 1558. — V. nos etservations, D.P. 53. 2. 103 ; 43. 2. 9.
Si».— Prison. — L'art. I5J8 énumère de nouvelles exceptions au principe de l'inaliénabililé du fonds dotal. Mais, à la différence des aliénations dont nous Tenons de parler, celles qu'autorise l'art. 1558 sont soumises à des formalités particulières. Ici le consentement des époux ne suffit puiiil. L'aliénation ne peut Ksoir lieu qu'avec la permi-sion de la justice, et aux enchères, après trois affiches. — Dur., is, u. 502; D.A. 10. 359, n. 9; Tessier, l. 1, p. 420.
5SÛ. — Ainsi, la femme séparée ne peut aliéner un immeuble dotal, pour tirer son mari de prison, qu'a- Tec l'aulorisalion de la justice, conformément à l'art. 45S8 C. civ.— 18 fév. 1813. Aix. Payau. D.A. 10. 147, n. 1. 1. D.P. 14. 2. 5.
550. — Et, à supposer même qu'ayant le code, la jurisprudence, sous l'empire de laquelle une femme s'est maiiée, lui permît cette aliénation, sans autorisation de justice , elle n'est pas moins tenue, sous le code, et à peine de nullité de la vente, de se faire autoriser : il n'v a pas là rétroactivité l^C. 2. 1 — 23 mars 1830. Grenoble, rillon. D.P. 31. 2. 2i4.
531. — Les biens dulaux peuvent, d'après l'art. 1558, être aliéné? pour tirer de prison le mari ou la femme. Cette disposition est générale et s'applique par conséquent à tous les cas où l'un des époux se trouve en prison, quelle que soit la cause de son emprisonnement. .\insi, lorsque le mari ou la femme, détenu pour crime ou délit, sera retenu en prisen après l'expiration de sa peine, faute de pouvoir payer les réparations civiles auxquelles il a été condamné, l'aliénation de 1 immeuble dolal pourra avoir lieu. Carabacéres demandait, il est vrai, au conseil d'état, que la dot de la femme ne put ser\ir à tirer le mari de prison lorsqu'il y aurait cté mis il raison d un délit ou pour dettes contractées au jeu. Mais les termes généraux de l'art. 155'i prouvent que cette exception n'a pas été adoptée. — benoît, I. I", n. 228; Dur., 15, u. 5U7 et 508; D.A. 10. 359, u. 10; Tessier, t. 1", p. 418.
332. — La femme peut, pour faire sortir son mari de prison, aliéner non seulement sa dut immobilière, mais encore sa dot mobilière. — 22 nov. IS52. Bordeaux, liemiuarel. D.P. 33. 2. 158.
333. — En outre, lorsqu'une femme mariée sous le régime dotal a été autorisée par ju^tice i vendre aux enchères ses immeubles dotaux pour tirer son mari de prison, si le créancier donne main levée provisoire de l'écrou du mari, sou- la condition, 1» que la femme mettra à lin la vente autorisée; 2° qu'un tien se tendra caution solidaire, cette caution ou le
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créancier peuvent , à défatil par la femme de poursuivre la vente, se faire autoriser par la justice a la poursuivre eux-m^mes. — 3o mars 183.">. l.von. lienoit. D-P. 33. 2. 145.
334. — I» M.iis il faut remorquer que l'art. 1558 C. civ., qui permet l'aliénation ilc l'immeuble dotal pour tirer de prison l" m'tri ou lu fi minr, ne peut s'étendre au cas où l'un des deux est simplenieiit menacé de la contrainte par corps. — Ainsi, sont nuls les engagemens contractés par une femme sur ses biens dotaux, ji l'ellet de prévenir l'emprisaonenient dont son mari est menacé par ties créanciers porteurs de titres emportant contrainte par corps , et cela, encore qu'elle ne les ait contractés qu'en vertu d'une autorisation judiciaire fondée sur l'art. 155S. — 4 juill. 1826. i:aen. Poline. D.P. 47.2. 47.— Gonf. Dur., 15, n. 50».
2° L'alitïnation devrait-elle être autorisée, quoique le mari put obtenir sa liberté en faisant cession de biens? Oui Uclr., .">. p. 108, n.; D.A. 10. 339, n. 11. — Contra, benoît, 1. 1", n. 2i9 ; liellot, 4. 125.
553. — Si la dette pour laquelle le mari est en prison n'est pas réelle et a été concertée entre les époux et un tiers, les héritiers de la femme ont un recours en garantie contre ce tiers, bien qu'il ait été sans intérêt personnel. (C. 1382 15C0I. — -25 juillet 1812. Cit. e. Itiora. D.P. 42. 1. 525.— V. n. 305.
•"lôG. — Aiimens. — L'art. 1S5S autorise encore l'aliénation de la dot pour fournir des alimens à la famille , dans les cas prévus par les art. 203, 203 et 200. au titre da Mariuije. — Mais remarquons, avec Bellot, t. 4, p. 127, que, pour qu il y ait lieu à l'application de cette dispo>ilion, il ne suffit point que les personnes désignées dans les trois articles cités se trouvent dans le besoin , il faut encore que les époux ne puissent satisfaire à ces nécessités ni par les revenus de la dot, ni au moyen de leurs autres biens personnels. Le fonds dotal, en un mol, ne peut être attaqué que lorsque les autres ressources sont entièrement épuisées. — Dur., 13, n. 510; D.A. 10. 339, n. i2.
La femme , au reste , a droit de répétition contre son mari sur les biens quil a avant ou depuis l'aliénation. — 21 août 184i. Mmes. D.P. 43. 2. 62.
337. — Jugé qu'en pays de droit écrit, la femme qui s'élait constitué tous ses biens en dol, pouvait, lorsque son mari n'avait pas de biens, aflccler sa dot, même sans autorisation de justice, au paiement de son Ingrment et de celui des personnes à qui elle est dans l'obligation de fournir les alimens , desquels le logement fait nécessairement partie. — 19 déc. 1809. Ais. Campon. D.A. 10. 312, n. i. D.P. 2. 7*7,
338. — Et , sous le code , les meubles dotaux de la femme séparée peuvent être vendus pour assurer le paiement des loyers dont la femme séparée est débitrice. — 2 juin 'l8"-1. Paris, buisson. D.P. 31. 2. 140; Tessier, t. 1", p. 418.
339. — Il faut remarquer encore que l'autorisation d'aliéner l'immeuble dotal devrait aussi être accordée pour fournir des alimens au mari, quoique ce dernier ne soil point désigné dans les art. 203, 205 et 20G. 11 est impossible en elTel, que le même législateur, qni a regardé l'aliénation comme nécessaire lorsqu'il s'agit de rendre le mari à la liberté, ail pu défendre cette aliénation quand il s'agit de lui conserver la vie, en l'empêchant de périr de laim.— Dur., loc. cil.; D.A. 10. 339, n. 13; Tessier,
3i0. — Jugé que lorsque deux époux se sont mariés sous le régime dotal, et que, par leur contrat de mariage, la femme a donné à son mari tous ses biens dans le cas où ce dernier lui survivrait et où elle décéderait sans enfans , les tribunaux peuvent , si les époux se Irouvenl dans le besoin, et s'ils ont atteint un fige qui ne permette pas de supposer qu'ils aient jamais des enfans, autoriser l'aliénation des biens dotaux, sons !a condition qu'une partie seulement du prix sera remise aux vendeurs, et que l'autre partie sera placée entre les mains , soit de l'acquéreur, soil de toute autre personne , en une rente Tîagère constituée sur la tête do chacun des deux époux.— 21 août 1820. liouen. Martin. D.A. 10. 539, n. 3. DP. 21.2. 59.
341. — L'aliénation de l'immeuble dotal devraitelle être permi-e pour tirer de prison les personnes indiquées dans les art'cles 203, 205 et 20B? Il nous semble que la négative est la seule opinion que l'on puisse adopter. Il s'agit ici d'une exception au droit commun : or, en matière d'exception, on ne peut, sans s'exposer h s'écarter des intentions du législateur, étendre l'application de la loi à des cas qu'elle n'a pas formellement prévus II est vrai que, dans le numéro précédent, on a dit que, malgré le silence du texte, on devait autoriser l'aliénation de la dot pour
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fournir des alimens au mari; nuis on oe le dit que parce qu'une proposition contraire ferait tomber lo législateur dans une choquante anomalie. Dans l'hypolliise, il n'en est pas de même, puisque la nécessité d'obtenir des alimens pour vivre est rigoureusement plus pressante ijue le besoin de voir finir une captivité qui, dans tous les cas, ne peut élre que temporaire.— D.A. 10. 540, n. 14.
542.— Dettes (il- la fevtme. — L'aliénation est encore permise dans le cas où il s'agit de paver les dettes de la femme ou de ceux qui ont constitué la dot, pourvu que ces ileltcs aient une date certaine, antérieure au contrat de mariage ^lJur., t. 15, n. tili; D.A. III. 340, n. 13), quoique /i'y«tdéf depuis. — ^Tessier, t. I", p. 426.— Quelles sont les dettes des constituans dont la dot est tenue? — V. Tessier, I. 1" n •438. ^'
343. — Des lettres de change souscrites pour prête faits à une société commerciale, dont une femme, mariée depuis, sous le régime dolal. faisait partie, ont pu, s'il n'y a aucune fraude, élre déclarées avoir une date certaine antérieure au contrat de mariage, quoiqu'elles n'aient été enrcgisirées que depuis, et , par suite être poursuivies sur ses biens dotaux i C. civ. 1328, i.',5S). — 17 mars 18.30. Keq. liouen. Lafontaine. D. P. 30. 1. 176. — !•' déc. 1830. CÎT. C. Rouen. Harel.D.P. 3t. 1. 9.
344. — L'aliénation du fonds dotal peut être autorisée pour payer les dettes de la femme, non seulement lur--que c'est elle-même qui s'est constitué la dot, mais encore dans le cas où l'immeuble lui a été donné par un tiers. En ellct, par suite de la donation, l'immeuble est devenu la propriété de l.v fejnme. et, par conséquent, le gage de ses créanciers personnels.— Dur., 15 n. 513; U. A. 10. .340, n. 16.
345. — Déjà, sous l'empire du droit romain, le mari pouvail, pendant le mariage, aliéner, sans autorisation de justice, les immeubles dotaux de sa femme, pour acquitter les dettes que celle-ci avait contractées soil envers lui, soit envers des tiers, avant le mariage , et auxquelles elle avait hvpothéqué ces immeubles ^L 15, C. de Rai ujroriœ àciinnc — 15 nov. 18-0. lieq. Grenoble. Favard. D.A. 10. 512, n. 5. D.P. 21. t. 350.
346. — Mais, dans le cas où les titres de créances ont une date certaine antérieure au contrat de mariage, n'y a-l-il pas une différence à faire entre les créanciers hypothécaires et les créanciers chirographaires? Les premiers ont le droit de suivre l'immeable grevé, en quelque main qu'il passe : le fait de la constitution de dot ne peut donc les empêcher d'en poursuivre l'expropriation. En est-il de même des seconds ? Oui. — Dclv., 3, p. 108, n. ; Bellot, 4. p. 92 et 367; Dur., IS, n. 512; D.A. 10. 340, n. 17.
547. — Toutefois, si la constitution de dot avait eu lieu en fraude des droits des créanciers chirographaires, et que le mari fût complice de la fraude, alors ces créanciers, usant de la faculté qui leur est donnée par l'art. tl67, pourraient poursuivre la nuepropriété de l'immeuble dotal. — Dur., loc. cit.; D.A. 10. 540, n. 18.
548. — U résulterait donc des explications qni précèdent, si elles étaient adoptées, que, lorsque le législateur a dit que l'immeuble dotal pourra être aliéné pour payer les dettes de la femme ou de ceux qui ont constitue la dot, pourvu que ces dettes eussent une date certaine antérieure au contrat de mariage , il a supposé que l'aliènatien du fonds dotal serait volontairement demandée par les époux. Dans ce cas', le luge , avant d'accorder son aulori-ation, devra examiner, quand il s'agira des dettes du constituant, si ce dernier n'a pas lui-même assez de ressources pour acquitter ses dettes, si d'ailleurs I aliénation du fonds dolal ne porte pas une atteinte trop grave à la fortune des époux ; at quand il s agira des dettes de la femme, le juge devra véri6ersi on ne pourrait pas trouver les moyens de les payer avec les revenus de la dot, ou le prix desparaphernaux que la femme peut posséder, paraphcrnaux qui , au surplus, devraient, ce semble, servir à payer les créanciers de la femme antérieurs au mariage, quoique leurs lilres n'eussent pas date certaine. — liellot, t. 4, p. 130 et 131 ; Dur., 10. 540, n,19.
549. — De ces termes, «dettes antérieures m/ contrai tic mariaye , » employés par l'art. 1558, quatrième alinéa, serait-on fondé à conclure que l'aliénation de l'immeuble dolal ne pourrait être autorisée pour paver des dettes contractées par la femme après le conii'at, mais ayant date certaine antérieurement au maria tje ? L'nc telle distinction nous paraît sans motifs. La même considération de bonne foi protège celte classe de créanciers, comme ceux antérieurs au contrat. D'ailleurs, l'art. lllO, qui renferme pour la communauté une disposition analogue, a confondu toutes les créances ayant une date certaine antérieure
D(>T— DOTaUTE. J Iî.
au iHùiiaye, pour les opposer au\ créances poslcrieures au mariage. Or, aucune raisou. sous le régime ilolal, ne motive la nécessité de déroger à cette régie. Dn pense donc que les mots coniraldcmiriayené se trouvent dius l'art. IS58 que par suite d'une erreur de rédaclion semblable à celle de fart. 2191. Telle parait aussi être l'opinion de UeUincourl, nui. sur l'art. 155», parle coustamment de rf/fej nyani liate certaine mtJérieurc a:i naruty . — D.A 10. 341 , D. 20.— Conf. liellot, t, p. 409 ; Toull., n.ô40 ; et nos Dbserv., U.P. 5i. 2. H)t —Omlra, Dur., lu, n. 31* ; rojsier, t. I", p. 431.— V. aussi n. m
550. — Jugé cependant que la dot ne peut être aliénée pour payer les dettes de la femme , postérieures au contrat de maria ,e, encore quelles soient anérienres à la célébration civile du mariage.— 7 janv. 18.10. Montpellier. Faure. D.P. 5<i. .'. ISI.
3SI. — Iiepariinon.-. — U'apré» le cinquième alméa Je l'arl. issx, unepartie des immeubles dotaux peul jncore être aliénée pour faire les grosses réparations indispensablespour la conservation du reste, ^ou3 aion> déjà vu. en p.irlaot des obligalions du mari a l'card des biens dotaux, que le mari devait, comme iisutruititr, supporter les réparations d'enlcelien ; el inémequensa qualité d administrateur, il devait fjire I avanie des frais des grosses réparations, sauf son indemnité contre la femme à la dissolution du mariage. 11 suit de là que le juge ne devra, dans l'hvpo- Ihèse , permettra l'aliénation de l'immeuble dotal qu après qu'il aura été constaté par de» experts que les réparations à faire sont réellement de yroisrs réparations, elque d'ailleurs le mari n a pas des resiourees suQisanlcs pour les consommer. L aliénation Je limmeuble dotal devrai! encore ne pas être orjonnée si la femme pussédait des paraphernaux — D..V. 10. 541, n.Si ; Tessier, t 1', p. 420.
35i. — Il peut arriver qu'au lieu de provenir, comme à l'ordinaire, de la Tét^^té ou de la force majeure, le délabrement des biens dotaux qui nécessite les giosst's réparations ne doive être attribué qu'à la négligence du mari. Dans ces cas, l'aliénation d'une partie du fonds dotal pourra é.;alementétre permise; mais la femme aura le droit de demander une indemnité au mari. — V. Cellot, I. 4, p. 154 ; — D.A. 10. 341. n. -22.
2» La faculté d'aliéner ne s'étend pas au cas de constructions nouvelles donnanlmème une plus-value. — la mai 18 ta. Rouen. D.P. 45. -2. 10. — Jugé au contraire que l'aliénation doit être autorisée jusqu'à concuirence de la plus-value. — loavril 18iâ. Kouen. D.P. 45. 2. 10.
3.j3. — Jmlirision. — Le dernier cas dans lequel l'art, lo^ji autorise l'aliénation de l'iuimeuble dotai, est le cas où cet immeuble se trouve indivis avec des tiers, et qu'il est reconau imparlageable. Alors l'immeuble indivis peut être licite (et la licitatiou a lieu en justice- — Tessier, 1, 411 i, soit à la poursuite du mari, soit à la poursuite des cohéritiers ou copropriétaires de la femme. Mais la licitaiion peut avoir des résultats dilTéreus pour les époux, ha ellét, l'adjudication de l'immeuble peut être prononcée en laveur de l'un deux, ou en faveur d'uu étranger, lixamltions séparément ces divers cas. — Dur , 1.3, n. 303; D..A. 10.341, n. 23.
334. — Remarquons cependant, 1» que la licitalion ou le partage d un immeuble appartenant par indivis à plusieurs propriétaires, au nombre desquels se trouve une femme mariée sous le régime dolal, doit être assimilée à une vente, en ce sens qu'il ne peul produire les effets détermines par l'art. ss3 C. civ., qu'autaol que cette licitatiou a été faite suivant les formes de l'art. 1358 C. civ., cèsl-à dire avec permissioD de justice, aux enchères, après trois alliches el consiatation judiciaire de l'impossibilité de partager 1 immeuble. — 23 août ls30. Civ. r. Rouen. Ihibaudier. D.P. 30. I. 347.
3S5.— :;' l.)ue la prohibition d aliéner le fonds dotal, portée par I arl. 3 chap. I4 de la coutume d'Auvergne, ue 4'int.^udait que des aliéualions voloBlaires, et non de celles qui avaient lieu par l'effet Cxi partage d'un inimeuble indivis. En conséquence, la femme, provoquée a un ti;l partage, pouvait y procéder aveclautorisaiionde son mari, sum aucune formalité de juiiice. — a7 juill. IKâO. Req. Kochette. U.P. 29. I. 312.
.'oci. — D'abord, si c est au mari que l'immeuble est adjugé, la femme a le choix ou d abandonner l'imn^uble, en recevant le prix de la poition qui lui appartenait, ou de reprendre le tout, en remboarsant au mari la portion de prix qu il a pavée. —Delvin- Cûuil, U 3, p. 109; Eenoit, 1, n. 2 14 ; D.A. 10, 341, n. 24; Dur., 13, d. 363 ; Tessier, 1, 278.
337. — Jugé que si le mari d'une femme qui s est constitué eu dot une portion d'immeuble qu'elle possède indivis avec d autres personnes, achète les por-
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lions de ces personnes, il peut, qimique l'acquisition soit censée faite pour sa femme, aliéner, hypothéquer CCS portions, et dans ce cas la femme ne peul exercer le retrait en offrant le rellll)ou^,^ement du prix d'acquisition , surtout si les ollrcs ne sout pas sudisantes pour désintéresser les créanciers hypothécaires, el ceux-ci sont fondés à poursuivre la licitatiou de l'immeuble ^C. civ. 1108, .^22 juill. 1825. Grenoble Allier. D.P. 26. 2. 52.
358. — si 1 immeuble avait élé arijugé ,i la femme dûmei.t autorisée, il appai tiendrait alors tout entier à la fèmnte. .Mais sentit-il dotal ; our le tout'.* Delviucaurt et Uallo2 pensent qu'il n'y aurait do dotale que la portion primiliveuieot constituée en dot. Il est vrai que. d'après l'arl. 1408, l'acquisition faite par l'un desépoux pendant le mariage delà portion d'un immeuble dont il était propriétaire par indiiis au moment de la célébralion, l'orme un propre de communauté ; mais il est facile d'expliquer le motif pour lequel celte disposiléoa ue peut régir les époux mariéssou» le régime dotal- Le partage n'étant que déclarali- de propriété, la portion de l'immeuble indivis, acquise par la femme pendant le mariage- est censée avoir elé possédée par elle au momi-nt de la célébration. Or, sous le n gime de la communani», les immeubles possédés par la femme au moment où elle se marie sont propres de pleiu droit. Sons le régime dolal. au contraire, la dotalité ne s'établit en général qu'en vertu d'une conventiou expresse des époux. On ne peut ilonc frapper dedotalile la portion de l'immeuble indivis à l'égard de laquelle celte convention n'existe pas. — Delv., t. 3, p. Iio, n.; Dellot, 1.4, p. 480; Dur. 15, n. SOI ; D.A. 10. 341, n. 25; Tessier, t. 1", p. 27S, n. 3 t.
Jugé que l'acquisition est censée faite pour la
femme, sans distinguer si le fonds est dotal ou paraphernal.— D.F. 33. 2. 70.
559. — si l'imuieuble in'îivis est adjugé à un étranger, alors, aux termes du dernier alinéa de l'art. 15S8, la portion du prix qui revient à la fe-inme est dotale, et il doit en éirefait emploi comme tel. — Il en sera ainsi, d'après la même disposition dans les autres cas prévue par l'art. 1338, tontes les fois qu'aprés avoir satisfait aux besoins reconnus, il restera une partie du prix de la vente. — Dur., I3, n. 302 et 316; D.A. 10. 512, n. 2G.
300- — \ oyez, quanta la question de savoir si cet emploi est une condition tellement nécessaire, que l'acquéreur puisse, avant de se libérer, en exiger l'accomplisseîtieDt, t^ Remploi.
rot. — \a surplus, quand une femme mariée sous le régime dotal a consommé, avec l'autorisation de son mari, le partage de ses biens dotaux, qu'elle possédait indivisément a>ec son père et ses sœurs, il n'est plus permis aux époux de les soumetlre à un nouveau partage; le premier est un acte irrévocable; tout autre serait nul comme pouvant porter atteinte à des droits inaliénables 0. civ. 8l.ô*. — 8 déc. I824. Poitiers. Forestier. D.A. 10. 293, n. 2. D.P. 3. 743, n. 1.
3C2. — Un nouveau partage ne peul même pas être consenti, pur le motif qu il est survenu au père un enfant qui devra uu jour avoir une portion dans tes biens compris au premier partage 11 faudrait allendre- dansce cas, le décès du père (C. cir. 1078). — Mèjiie arrêt.
303. — >ous avons dit plus haut que. dans les cas prévus par l'art. lo38, l'aliénation des biens dotaux ne pouvait avoir lieu qu'avec permission de justice. Mais ne faudrail-il pas eu outre l'assentiment de la femme? Delvincourt, t. 5, p. 109, notes, a soutenu la négative- D'abord l'art- 1359 exige formellement . pour le cas d'échange, le consentement de la femme ; et la loi garde le silence à cet égard pour les cas prévus par l'art. ISS8 : de la il résulte , saivaol cet auteur que , daus ces derniers cas . le consentement de la femme a été considéré comme inutile. D'ailleurs l<>s hypothèses énumérees dan- le dernier arlicle sont des cas de nécessité i dés lors il eût été presque contradictoire d'exiger, pour l'aliénation , le concours de la femme. Enlin le^ formalités qui accompagnent celte aliénation melteul la femme à l'abri de toute fraude. ,'\lalgré ces raisons, l'opinion de belvincourl, dit Dallo2, ne nous parait point admissible. En principe, nul ne peut être dépouillé de sa propriété sans un fait de sa volonté, si <e n'est pour cause d'utilité publique. On devra donc distinguer, à notre avis . dans les cas prévus par lart. 1358, ceux où la femme peul être contrainte à l'aliénalion , pour l'exécution d une obligation que la loi lui impose, de ceux où la loi ne lui impose aucune obligation. Ainsi, lorsqu'il s'agira de donner des alimens à la famille , de faire des réparations sans lesquelles la jouissance du mari serait illusoire, cle partager un objet indivis , l'aliéuatioD pourra être fvrcée : mais il eu sera autrement
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si l'aliénation est demandée pour tirer le mari on U femme de prison. Toutefois . et en toute Inpotfaése, il nous parait que la femme doit être mise a même de faire connaître les motifs de son refus. — D.A. to. 342, D. 29.
364.— t,)iioi qu'il en soit, l'aliénation d'un imraeii» ble dotal, faite par le mari et par la femme conjolBlement. mais sans autorisation de justice, est nulle, encore que le prix ail élé employé à l'acquillenient des délies personnelles de la femme (C. civ. 1564 et 155S, 1
Dans ce cas, l'acquéreur n'esl pas autorisé à retenir cet immeuble jusqu'au remboursement des sommes qui ont servi a desiuieresser les créanciers d* U femme.
Il n'est pas non plus fondé à réclamer le remboursement des réparations qu'il a faites sur le fond dolal, et qui n'en oui pus augmenté la valeur. — 1" déc. 1810. Mmes. Rouveyrol. D.A. 10. 348, n. î. D.P. t, 758, n. 2, et 21. 2. 3.
365. — Mais que décider dans le cas inverse, c'esl^ à dire lorsque laliénaliun étant demandée par la femme , le mari s'y oppose? le jirge devra-i-U accorder son autorisation ? >'ou5 pensons (jue , dans aucun des cas prévus par l'art. l-'.58 , le eonsenlemenl du mari ne pourrait être regardé comme indispensable. S il est vrai de dire, en effet, que, parmi les cas énuraérés dans cet arlicle , il en est quelques-uns où 1 a'iénatiOQ n'esl pas pour le mari d'une née4?ssilé rigoureuse , il n'en est pas de mémo à légard de la femme. — Mais , lorsque l'aliénalioD aura lieu malgré l'opposition du mari , la femme devra-t-elle réserver en faveur du mari l'usufruit de l'immeuble dotal ? Une distinction semble commandée par réiuité entre le cas où la cause de l'aliénaliott constituait une obligation pour le mari comme pour la femme , el le cas où la femme seule se trouvait obligée. .\u premier cas , l'usufruit ne peul être réclamé par le mari ; dans le second , il a le droit de le retenir. Ainsi, laliénalioa a-t-elle lieu , sur la demande de la femme , pour payer des alimens à la famille, le mari, obligé comme la femme à payer ces alimens , perdra l'usufruit par l'aliénation de rimmeuble. Il devrait encore en être ainsi dans le cas d'aliénation pour faire de grosses réparations à l'immeuble, d'autant plus qu'en empêchant le dépérissement de ce qui reste, ces réparations donnent à l'usufruit marital plus de garanties de durée. Le mari ne pourrait, au contraire, être privé de l'usufruit, si l'immeuble dolal était aliéné, contre son gré , pour tirer la femme de prison, ou pour paver les dettes de la femme el de ceux qui ont ronslitiié la dot. — Bellol, t. 4, p 371, a émis cependant une opinion contraire pour ce dernier cas, sur le motif que les dettes du constituant sout une charge du fonds dolal. .Mais, d'après ce que nous avons dit plus haut, celle rai-on n'est pas admissible. — D..\. 10. Zil. n. 30.
360 — £■'■ luinye. — L'arl 1S59 élab il une dernière exceplion au principe de l'inaliénabilitéde la dot, pour le cas où les époux désirent échangir I immeuble dotaL Jlais il exige que l'immeuble reçu eu contre-échange par les époux ne soit pas d'une valeur inférieure de plus d'uu cinquième à la valeur de l'immeuble dolal. — Cet article ne prévoit pas le cas où ce serait au coQU'aire l'immeuble dotal qui se trouverait inférieur en valeur u I immeuble contre lequel il est échangé. Que faut-il conclure de ce silence ? L'échange ponrrail-il cire autorisé, el, dans ce cas, l'exceJaot de valeur serait il dotal? Ualloz pense que lalliruialive devrait être adoptée sur ces deux questions, alors même que la différence de valeur excéderait uu ciuquiémc. Et Ion argumenterait xainement, dil-il de l'art. 1313, qui prohibe toute au^'mentalioa de la dot pendant le mariage. Celle disposition » été créée principalemenl dans 1 intérêt des tiers. Or, les tiers ne sauraient être compromis ici, puisque, lorsque la valeur de l'immeuble dotal se sera trouve inférieure à la valeur de limmeuble reçu en contreéchange, il ne leur sera pas plus dillicile de conuaitra la qualité de ce dernier immeuble, que dans le cas où les immeubles ont été d'une valeur égale, ou dans le cas prévu par l'art. 1559- D'ailleurs 1 opinion contraire n'aurait elle pas l'incouvénienl de restreindre dans des limites trop étroites la faculté accordée au.\ époux par l'art. 1359? Enfin si, dans quelques circonsiance», celle espèce dechaoge pouvait donner lieu à quelque fraude uu faire naître quelque ioconTènieut, le juge n'aurait- il pas le droit de refuser son autorisation? — D.A. 10.54'., n. 31 ; Bellol, 4, p. 147; TeSîier, 1, p. 262 et suiv.
367. — Sous les coutumes de Béarn et de XaTarre, l'échauge d'uue dot pécuniaire pouvait s'opérer contre des immeubles, lesquels prenaient le earaclére de
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aolalilé. -25aoùll8;i.Rcq. Pau. PrUonnier. D.P.
" '-^t,i _il suffisait, sous lancicn droil, 5"'i'j /"■" Mhan"C d'un (oiids dolal, pour que le fonds reçu en fcbongeèùl lecaracre de'.lolali.é, il n;e;aU prescn., tcelegard aucune formalilé.- 10 juill. iSoo. Agen.
''IT-lI" facu1ié*"rter,ée au. épo"V Ç''"f"""t „et?à l'atu .-.rn, ^aUencr le fond, dou eujpcr. la faculté de lOchangcr. -^•'''1''' "'■''• '"''•• ■ ""'"• ï^, l;,:.^r^ ^elL ^«Ité doouée ju. n,arï:conformemen. au mè.ue "[''^ll,^f]'"^'I^^l immeubles doUux , ncnlraine pas celui de le> echan B°r sûr ct.l sans lè concours de la emme et san,
^3^0 "^xu reste, le pouTOvr d-échanjcr ne donne pas celui 'de >cndre ou d-alicncr. — Teisicr, t. i",
P's^Y-^» Que même la facullé d' aliéner, portée par l'Art ISS7 C. civ.. doit être entendue en ce sens, qu ii est Verrais seulement à la femme d'échanger leb.en dotaro" de convertir un immeuble en meubles, ma » nue le caractère dotal subsisie toujours^ — 2o jan>. 4s-^ Kea \sen.Dolaporte. D.P. 3(1. 1. Oî- '^. i?i.es'' immni'lles reçus par une femme, de la part de son mari, même après ^^éparalions de bien^, et î>ar Ip irailé Oui danslaquiniaine, a règle les repri ?e"de S"femre; en remplcement des biens d.uux ïliénésoar le mari, sans que ce remplacement ail cie accompagné d?s formes prescrites au ,easd échange des biens dotaux , n'ont pas le caractère de dotalilt dS bil-"; qu'ils représentJnt : ej. par -.te, .s on pu être valablement a.iénés parla femme.-o fev. 18^'. Ttnrdeaux Pérignev. D.P. i'J- -• tJ»- Bordeaux.^.jjT^»^.^ ee que le même jour ou un immeuble dotal a été vendu, on aurait cmpIo>e le prix rî'achat d'un autre immeuble, .1 ne saurait résulter nue ce dernier doive être répute acquis en échange et avoir caractère de dotalilé, si aucunes de* formaî^prescriîes à cet égard par le code eiv.l n ont ele remplies. -10 juill. 1833. .\gen Uod.er. D.P. ol. 2. 2JC.
S 14 Exceptions noi eJprcssiment éldbhcs par la loi 'mais controtersces en j-irisfradence — Ad>tion d-hérédilé, Dépens, D.lits , Dommages -mle- Tcts, elc
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ciers de la succession vC. ="• «OO. - 18 mai '824. 1 ea Houcn. lîo.selin. D. \. 10. ôl", n. f... U.f. 2 r,0 T:. - Conf. Duranton, Dellot cl la discussion de ï.alloz, .MT. l'avre, D.P. ô.. 1. 03. - Cctra, Mcod, '"378 - La r'mme est-elle tenue sur ses biens dotaux par suite des >Miis qu'elle a commis. - Oui, Duranlon, liellol, Dalloz. D.P. 31. 1. 'X,.
579 —Et lorsqu'une femme normande e,i poursuivie comme coupable .le banqueroute f";;''"'eu- ,e c'est une cause suffi antc pour autoriser la vente de SCS biens dotaux, alin de désintéresser ses créanciers.-ti juiH- <«* Caen. Oufroy. p.... 10--'1«n. 15. D.P. 2. 7 19, n. M. - Cuiri, MCod, D.P. ,.4.
'sso.— Devrait-on appliquera même décision aux cas où il s'agirait de dépens et de dommages in.eret, prononcés contre la femme, dans un procès ou elle 'aurait succomb.? Ici, comme dans 1 espèce qui précède on peut argumenter contre les tiers du silence
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aliéner sa dot , même pour le remboursement des fîlis exposés piur elle par son avoue, dans 1 iDstance en séparation de biens contre son mari -11 mai 1833. Agen. ISoutan. D.P. 34. ;. 47. - fe^ier <• '-J- - C°ncrâ. a juillet l»4^ Caen. DP. i... * 8J.— ^ . U.U.
■^"•?S7 _ n« Une la femme n'est pas tenue , sur ses biens dotaux.'des rr,iis dun procès qu'elle a «njuUemenl intenté. -28 fev. I»31. F.eq. .\gcu. lavre. D.P.
•''3S8— Ce qu'on a dit à I égard des dépens ou dommages-iulérêts encouru- par la femme en matière civile sappliquerait-il de même a"» ""jeude» ou réparations pécuniaires auxquelles la kmme pourrait être condamnée pour cause de erimc , Se délit ou de qua.i-délit' D'abord 'C, comme dans le cas qui précède, M la femme n avait agi dans le procès qu'avec lautorisalion de a justice , les condamnations ue devraient être exécutées . Pend;'" '«^ mariage, que sur la nue-propriete des •> «"'.d» f« •
ceae ou i.rui aiauf.vu..,. ^ ---. .. ci ip mai-i n'était pas convaincu de complicité des me-
des àrl.cles du coJe qui énumèrent les exceptions au s> U man n e p^ ^ eiv. .-L'aliénabilite du fonds
principe de l'inaliénabilité de la dot. Cependant ne f=' ,;^j-,„, ,,,„ d,„iére hv pothése a ele reconnue,
pourrait-on pasdire quesallacher, dans hvpjlliese -ancienne jurisprudence . par Roussillic .1. l",
Svcc unesi grande rigueur au texte de la loi, c e>t -^ou^-^^ ^^^^ .^^.^ ^^^^^^ explicitement consacrée par
3-1 _ ijition et spoliation d'héiéiitù. — A ces exceptions au principe de l'aliénabilite du fonds SotaK ne pourrait on pas ajouter le cas ou la femme, légalement autorisée, a accepte purement et simplement une succession gre>ée de dettes' Dans ce cas, les biens dotaux ne pourraient ils pas être expropriés parles créanciers du défunt, après que les b:ens de l'hoirie auraient été épuises? bous 1 empire de 1 an cienne iuris:-ru lence, Roiusilhe a soutenu 1 affirma iive(V t 1" n 308 et 4J3\. Cependant cet auteur fait une excep'.ioa à l'égard des fruits, PO"' '»"'= 1" durée du mariage, lorsque le mari a refuse dau 0riser la femme à accepter la succession Les solution* devraient-elles être suivies aujourd hui? >on , car les obligations de la femme, quoique duement autorisée, ne peuvent en aucune manière alTec.er les biens dotaux, sans violer les an. Iô54. 1355 et suit. (Dur l.s n. 53.-; D.A. 10. 35i;, n. 5.-,1...A moinsque la succession échue ne fut dotale Tessier. — 1. 447. --5 —Knellel, il n'y a d'autres exceptions au Driocipe de l'inaliénabilité du fonds dotal , consacre par 1 art. 155» C. civ., que celles établies par les art. 1555 1550 1557 et 1558 du même code. Ainsi, la femme quia appréhendé une succession sans faire inventoire, ne peut, durant le mariage, être expiopriée de s s biens dotaux pour le paiement des dettes de cette succe-sion.- 5 Janv. 1825. Civ. c. Lyon. Bernard. D.P. 25. 1.3. .. , ■ ■ . ,,, 376 — Et une femme mariée sous le régime dotal, qui simmisce dans uue succession et fait des actes d'héritier pur et simple , n'est pas tenue des dettes et charges sur ses biens dotaux autres que ceux pro- Tenanl de celle succession vC. civ. 809, 873, IjSo, 1554). —2S fév. 1834. P.eq. Agen. Kavre. D.P. 34. I. 93.— V. dans le sens decelte importante décision, D.l . S5. 1. 5, et Dur., 15, p. 015, n. 535.
S77._ L'art. 5t4 de la coutume de >ormandie, d'après lequel les condamnations obtenues contre une femme mariée, pourcoi/<e de méfail ou viedtl, ou aulrt crime, pouvaient être exécutées, encasd insuOisancedesfruiU.sur tous ses biens, même dotaux, est applicable à la condamnation purement civile prononcée contre une femme convaincue de soustractions frauduleuses dans uue succession ouverte en sa faveur. Ainsi, dans ce dernier cas, la femme a pu être poursuivie sur ses bieosdotaux par les créan-
avec unesi Kiiiuuc iigu^u, «- , „-a
ouvrir la soSrce des abus le* Pl.^^dfnsereuv et secarter,par conséquent, de la véritable " 'en'.on du législateur. Certains de demeurer pendant la durée dû mariage à la'ori de toute P<""-»'"'e'P"",1"| '',"' forlune ne consisterait qu'en bien deHux, les époux ne craindraient pas d'intenter tous '* J""'*; J»"';î une foule de tiers, les actions les plus téméraire» e les plus vexatoires, ou de résisfr avec enlelement aux demandes les mieux londees. Le lepos des cilovens Joil-il élre ainsi abanJonue a la merci des caprices du mari et de la femme, sans n"e eeux-ci quoique possesseurs de biens eonsider..ble, soient lenus^ à aucune réparalion actuelle a raison du dommage qu'ils ont cau-é. Suspendre toute ac ion jusqu'après la dissolution du marp^ge, qui pourra souvent être fort éloignée, n'est ce p.is garder en er, les époux des ménagemens qu'ils ne mentent point? Mais ces considérations peuvent-elles 1 emporter sur l'argument puisé dans le texte de la loi- b il en était ainsi, il faudrait, pour déterminer 1 étendue de 1 action que Us tiers pourraient exercer pendant le mariage sur Us biens dotaux , se demander si la femme a"i^ dans le procès avec l'autorisation ou sans 1 autorisation de son mari. Dans le premier cas, le man ayant loi même compromis par son consentement se, d'roiU à U jouissance du fonds dolcl, 1 action pourrait porter sur la ple'.ne propriété de ce fonds. Dans le second cas, la nue propriété seule pourrait être vendue. Ces opinions étaient aussi professées dan, l'ancien droit par P.o.issilhe, t. 1". n. 421. Mais Serres, dans ses l,i<t<t,ncs, liv. 2, tu. 8, p. loi, déclare, au contraire, que les biens dotaux ne peuvent être poursuiv is qu'a la dissolution du mariage; et c est 1 avisdes auteurs modernes. — Proudh , Lstij.^, 4. n. 1780;Eenoit, 1, n. 190; Dur., 13, n. 534 ; D.A. 10. 557, U. 56: Pessier, I, p. 4: 1. . . .■
381 —Il i:nporle peu que les dépens aient eu lieu
dans un procès relatif à la propriété des biens dotaux
ou paraphernaux.— Tessier, 1. P-4'>t. ,•„„,
383 —Jugé, avant le code cnil, que les dépens
auxquels une femme a fté condamnée dans un pro
... 424. Klle était au,si explicitement consacrée par lart 341 de la coutume de Normandie. — V. \. lu. 337 n 37 — Conf. ISellot , t. 4, p. 98, et Dur. , 1^. n 333 —Co,Urà, Delv. 3, p. 112, n. et benoît, t.t", p. 101 et t. 2, n. 254. - Conlrà. Tessier, 1, p.
''''sgç, _ El il a été jugé qu'en prohibant d'une manière'absolue laliéuation des biens dotaux, lart. 1^34 CcTv. n'a entendu parler que des eng,asemens ordinaires , et n'a pas eu en vue les obligations résultant de délits ou quasi délits commLs par la femme; ces dernières obligations peuvent donner
lieu à l-e'^P"P''al'°» •'"'ïf'P ?„'■''."• r.fi"?' 18'4. Ueq. Kouen. P.osselin.D.A 10, ->!., n K'- " ' • « -.:lo D 15. — 28 août 1827. Nîmes. Gaillard. D.P.
■*39Ô' —'dcs décisions, controvcrsables , il est ""' • onl'fait aussi des exceptions au principe de 1 inaliena-
'"joV. — Dans le cas où l'aliénation est forcée et tésuite d une transaction. V. n. 222.
Ou d'acquiescement, v - n. 31 J
303" Ou de testament, V. n. *13.
394' —Ou de vente sans fraude, par acte sou seing-privé antérieur au mariage ;N . n. S24 . 4 u d'expropriation pour cause d utilité publique.-Tei=-
^"'^à-î' !l''Mai5'''sous la coutom» de Normandie , pas Dius nue sous le code ci^il, la femme, marchande pu- S U ue ne peut aliéner ni hypothéquer sa dot pour "lire le négoce. - 19 déc. 1810. Civ. c. Rouen. Martin. D.A. 10.338. D.P. U. 1.43.
$ 13. — Prescription.
396 —D'ap-ès le premier alinéa de l'art 15GI, les immeubles dotaux, non déclarés aliénables par le coiuràt de mariage, sont imprescriptibles pendant le mariage . à moins que la prescription n'ait commère aSpaVavant. Ainsi, "-^Fè* "^.''"■'l^^'ria:; mes la prescription commencée avant le m'""?» ueut s'accomplir après sa cèlébratiDn, sauf 1 acion en peuisdcioiiiF 1 „ „„„„ pvprcer contre son
._.., e dans un pro- P- „\?,""q7' rï^mme p^uVr-a exercer contre son
ces Relatif à ses biens paraphernaux, peuvent être 8»""'^ ."l,,,, ^^ je larl. iSGt fut attaquée par
rép'tès pendant la vie même du man sur les som- man. _._.
mes dotales qu il a entre ses mains, alors qu il
non seulement autorisé sa femme dans le proce», mais qu'il a intenté lui-même l'action, non lalione maniatl ou rat ione rainisïer.i', mais librement et comme „eyolionim gestor.—20 brum. an 15. Nîmes. Guèiiu. D.A. 10. 337, n. t. D.P. 2. 747, u. G
3S3 —Il depuis, 1» qu'après la dissolution du inaria-e les sommes dotales de la femme peuvent être saisies par des créanciers , en vertu de condamnations aux dépens prononcées contre elle dans un proce, relatifd s.s biens p,ra,.her„aur , qu e le a eu une eau e raisonnable de soutenir, et quelle a soutenu avec l'aulorisaliou de san mari.— 20 juill. lsJ:!.loulouse. Martin. D.A. to. 555, n. I. D.P 2. 703, n. ■-.
384 _ j« Le paiement des honoraires de 1 avocat et des émolumens de l'avoué, dus par la femme séparée à l'occasion de la liquidation de ses reprises dotales peut être poursui>i sur le capital de la dot. — 21 mars )»33. Toulouse. Marion. DP 53. 2 lia.
385 _ Ju'é, au contraire, I» que sous 1 ancienne iurisprudenc? , et dans les pays de droit écrit , lors-qu'une femme mariée , non séparée de biens , avait clé condamnée aux dépens, dans une contestation relative il ses immeubles dotaux , 1 exécution de ce te condimnatiou ne pouvait être poursume contre elle sur sa dot. — 28 août 1828. Toulouse. Castagne. D.P.
" 580. _ '20 Que la femme séparée de biens ne peut
mari — (.eue parue ue loii. '— -■ --;- .- ■,„,-;.„ Tronchel , coime contraire aux principe, de I impr'e "e ripti'ùilité, • laquelle , d'après cet »■ a-eor. deï-^^ii être absolue. Tout au plus , disait-il , peui O" lé arer la prescription suspendue pendant la durée du mariage comme dans le cas de la riiinor.'.e. Mai, T^eÏÏhard M obser^er que cette suspension aurait de, I;^ extraordinaires 'que si, par exemple, la prescription avait commencé trois ans avant le n'-."''?e. c s le mari:.ge avait duré cinquante ans, il en rcsulleiait qu elle ne s'accomplirait que ""S :^?{"/„^^ après la dissolution, et qu'ainsi I action a""''.""^'; quatre-vingts ans.-Mllarg.. l- ^ Pj";]. ^ '^^;,/,\' Pt 1RS- D A 10 338, n. 58.— La femme n«, dans ce cas que l'action en garantie, n«»ia»e f " "i»"*».! insnl able- mais si, avant que la pre.-cription fut ac c^mplfe eiiniédàitlaiss'lin.desenransmi^^^^^^ il y aurait suspension par minorité. — les,ier, -,
^'iol'- Le principe consacré parla '"'J'""^ ',.."' „.m„^n ■line de^reio minorvm , qu un mineur u a-
Es ïï=:?iirt{ïnHSi
province de droit écnt. -8 J"'''- /«^- «<">' *'°"' "^^^■^^t^u^u^e^eJi^^V^ntr^tva.ab^en^ RouVsillon, il fallait que la fe^nie mineure declarM
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connailri^ ses ilroils el y renoncer.— Même arrêt.
399. — Mais, suiranl h se onde disposition 'e l'arl. l'idl, les imnioiiMi'S diitaut deviennent prescriptibles après la siparalion de biens, quell» que soit '.'épique à laquelle la possession ait commencé. Dans ce ca5 , c'est la fomm» elle même qui doit interrompre la prescription. — ''emarquons cependant avec Benoit, t. 1", n. 180, '/> /î<i'', que s'il restait peu de jours, lors du jugement quiproiionrerail la séparation de biens, pour que la presriplion fut acquise, le mari en demeurerait responstible. — T).\.,li>co cit.
4P0. — L'acîion rêvocaloire des aliénations faites sous le code civil, sans avis de parens ou aulorisalion de justice, par une femme normande sëp:irée de biens .se prescrit par dix ans, au\ termes de l'arl. 13<i4; à comptrr du jour de h venle.— 17 juill. lUîr^. raen. Vaumousse. D.\. 10. r.21, n. 20. D.P. 2. 7.'ii, D. 18.
101. — Sous l'empire des lois romaines, la femme séparée de biens judiciairement, n'avait qu'un délai de di\ ans i pjrlir de l'acte d'aliénation par elle fait postérieurement i sa séparation, pour former sa demande en d^'iistat du fjnds dolal quelle avait Tendu.—34 juin 1821. lieq. Dupuy. D. A. 10. 313, n. 0. D.P. î. 748, n. 8.
402 — II est bon d'observer encore que Ii prescri.nlion ne courrai! pas contre la femme, même après lu séparation de biens, si l'action en interruption iliripèe contre le passes-eur devait réfléchir contre le mari. Telle est, en elTet, la disposition de l'art. 52jC C. tiv. — D.A. 10. 3.-i8, n. 50.— V. Prescripti )n .
403. — L'art. l.'n;i parle des immeubles dot)u\, el nallement des créances qui peuvent avoir été constituées ea dot. C est qu'à l'égird de ses créances . la prescription peut commencer el s'accomplir même pendant le mariage, au proBI des débiteurs. Mais , dans ce cas, si c'est par la négligence du mari que la prescription n'î pas été interrompue, les liens de ce dernier seront responsables envers la femme de \\ période la créance. — V. Fenoît, t. 4, n. 181 et 182, Mllarg . «, p. IG8, n. 192; U.A. 10. 558, n 60.
401. — Mais faudrait-il dire, ave l'art. OB de la coutume de la Marche el quelques anciens auteurs, que, lorsqu'une créance aura été prejcrile par la faute du mari, et que ce dernier se trouvera insolvable à la dissolution du mariage, la femme pourra agir contre les débiteurs, comme s il n'y avait point eu do prescription ? Non, ce serait une inconséquence d admettre le recours de la femme contre le tiers-possesseur, après avoir reconnu le principe que la prescriptiou peut être ac )uise contre elle. La femme qui coanaissail l'insolvabilité de son mari, pouvait, pour interrompre elle-même la prescription, faire prononcer sa séparation de biens. — Nouveau Dunod; lîenoît, t. 1", n. 183; Vill., G, p. 163, n. 193; D..\- lO. 33?, U. 61.
403. — Selon la jurisprudence des anciens parlemens, 1 action dotale de la femme en reslilulion contre les engagemens par elle souscrits pjur autrui , s'ouvrait par sa s.'paralion ou par le décès de sou mari. Celte action durait dix ans. — Mais, lorsque la femme était obligée solidairement avec son mari, el que l'action pouvait rénéchir sur ce dernier, elle n'était pas obligée dans les dix ans de la séparation, el pouvait laisser son droit en suspens. — 24 mai 1813. Limoges. Sabataut-Lablancharderie.
S 16. — \iiïl'lcnu révJCfition de Valiènnîion du fonds djtal. — 3/jri, Tiers, Ftmme^ Héritier.
40G. — On vient d'exposer les règles générales qui gooTernent l'ioaliénabilité ics lAern dotaux. Si cependani, malgré la prohibition de la loi, la femme ou le mari, ou tous les deux conjointement, aliènent le fonJs dotal, la femme ou ses héritiers pourront faire révoquer l'aliénation après la dissolution du mariage, sans qu'on puisse leur opposer aucune prescription pendant sa durée: la femme aura le même droit après la sépiralisn de biens. — Le mari luimême pourra faire révoqu r l'aliénaliao psndant le mariage, en demeurant néanmoins sujet au\ dommages et iut réls de l'acheteur, s'il n'a pas déclaré dans l3 contrat que le bien vendu était dotal C. civ. ISGOi — D.A. tu. 313, n. 32.
417. — Le mari a le droit de poursuivre lui-même la nullité de l'aliénation qu il a consentie. Celle exception à la règle, d'après la luelie nul n'est recevable à cxciper de sa propre faute. su.J ti/rpitudi/ic^ a élé établie dans l'intérêt de la femme el des enfans, à 1 entretien desquels les fruits de l'immeuble dotal sont desli[iès. .Mais celle faculté que le mari possède pendant toute la durée du mariage, sa.is que l'acquéreur puisse arguer contre lui d'aucune prescription, il ne peut plus l'exercer quand le mariage est dissous. La vent" ne peut alors être rescindée que sur la demanJe de la femme ou de ses héritiers. — Dur., 15,
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n. 5Î7; D.A. 10. 343, n. 33; Vill., C, p. 104, n. 136; Traplong, Tessier.t. 1", p. 17, n. C95.
408. — Le mari pouvait, sous le droit ancien, comme sous le code civil , revendiquer les biens dotaux aliénés même par son concours et par son fail, ft I on ne serait pas fondé à lui opposer un jugenicut rendu entre lui et sa femuie, qui aurait refusé d accueillir une demande en séparation de corps, sons le prétexte que les biens de sj femme n'étiienl pas dotaux. t;'est res inter alim jnjiçutii. — 10 juill. 1833. .>gen. Rodier. D.P. 34. 2. 20C.
40l>. — Mais si, après la dissolution du mariage, le mari se trouve héritier de sa femme , pourra -l- il intenter l'aclion en révocation? Dellot , I. 4, p. 209, a soutenu la négative, mais seulement piur le cas où l'acqu'teur a ignoré la nature de l'immeuble; s'il en a eu connaissance, Bellut pense que le mari pourra former contre lui la demande en nullité. Celle distinction ne parail Dullemenl fondée. La circonsîance de la bonne ou mauvaise foi de l'acquéreur doit être vériliée pour savoir si , en cas de revendication, le mari doit ou non être condamné à des dommagesintérêts; mais celle circonstance est inili.'férente. ce nous semble , pour la décision de la question de savoir si, dans l'espèce, le mari p''ut reven 'iqucr. Or, on a vu que le mari n'avait pas le droit de demander lui-même l'annulation de la vente de l'immeuble dotal après la dissoluiion du mariage. Il est vrai que, dans l'espèce, le mari a succédé aux droilsde la femme qui aurait pu faire prononcer la nullité; mais celle qualité d'hérilirr ne peut elTacer en lui sa qualité de vendeur. On doit donc, dans tous les cas, lui appliquer la règle, quem de evîctionc, tcnet actto enmdem atjentern repdfit cj-ceptin. — Delv.. t. 3 p. 113, notes; Vill., 6, p. IC4, n. 163; D A. 10. 343, n. 34.
410. — Il résulte de l'art. 15G0 que le mari qui revendique l'immeuble dotal qu'il a vendu est sujet à des dommages-intérêts en faveur de l'acquéreur, lorsqu'il n'a pas déclare dans le contrat que 1 immeuble vendu était dotal. — D.A. 10.343, u. 35; Dur., 15, n 5 3; Tessier, 2. p. 21.
411. — Mais l'art. 1360 C. civ. d'après lequel le mari qui demande la révocation de lali^n-.lion du fonds dotal, est passible de dommages-intérêls , s'il n'a pas déclaré li dotalilé du fonds, ne s'applique qu'au cas où l'aliénation a été faite par le mari lui-même, et non au cas où il a simplement autorisé sa femme à aliéner. — u mai 1820. Grenoble. Sibeud. D.P. 32. 2. 119. — ronf Tessier, 2, p. 24.
412. — L'autorisation donnée psr un mari à sa femme, d'aliéner le fonds dolal, ne pour: ait être assimilée à une renonciation de sa part aux fruits du fonds aliéné cl dont il a la libre di-posilion, qu'autant que l'aliénation serait valable. — Même arrêt.
L'arl. 1338 four.iit un argument contre celte décision.
413. —Si cet e déclaration de dolalité n'a pas élé fa'te dans le contrat de vente, le mari ne serait-il pas recevable à prouver que l'acquéreur avait d'ailleurs connaiss.ince de la nature de l'immeuble ? Dellot, t. 4, p. 1911, el 4 >0 admet la preuve teslimoniale ; Delvincoorl, t. 3, p. 113, veut qu'il y ail un commencement de preuve de l'ignorance de l'acquéreur. U résulte de la discussion au conseil d'état, suivant Dalloz, que ri;iteniion du législateur a été de n'a Imellre la mauvaise foi de l'acquéreur que lorsqu'une déclaration formelle de l'acte de vente lui a révélé la qualité de l'immeuble. — D.A. 10. 343, n. 33.
En eHel, c'est là un fail dont il a été possible à l'acquéreur de se procurer une preuve éirile. — Mais, d'un autre côté , il semble qu'un commencement de preuve, accompagné de présomptions graves suffirait, d'après le droit commun, pour établir ce fait.
414— Jugé que le miri qui , pendant le mariage , poursuit la révocalion de l'aliénation de l'immeuble dolal qu'il a lui-même vendu, est sujet aux dommages-inlércts de l'acheteur, quoiqu'il ail déclaré dans 1 acte de vente que I immeuble vendu élail dolal, s'il a déclaré ègal?ment, raas à tort, qu'il vendait en verlu de pouvoirs à lui donnés par son contrat de mariage iC. civ. 1560, 13831. — 13 fév. 18M. Grenoble. Guillermel. D.A. r\ 343. n. I. D.P. i. 75S, n. 3.
41Ï. — Si le mari avait déclare dans le contrat la dotalilé de I immeuble , l'acheteur ne pourrait prétendre à des dommages-intérêts, quoique la revendication fut poursuivie par le mari lui-même. Cette proposition, qui découle du dernier alioéa de l'art. 1500, est conforme à la disposition de l'art. 1399, relatif à la vente de la chose d'aulrui. — D.A. 10. 341, n. 36 — Conf. Tessi-r, 2, p. 21
416. — Et il importerait peu , dit Dalloz , dans ce cas, que le mari se fùl expressémenl soumis par le contrat à l'o' ligation de garantir la vente, ou bien qu'il eût fourni une caution. L'acquéreur de mauvaise fei ne doit jamais oMenirdindemnite.il est
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Trai qu'une doctrine contraire se trouve émise dans un arrél de la our de cassation, du II mars 1807 ; mais cet arrêt n'a pu el n'a entendu app'.i>/ier que les dispositions de la coutume d'.\u\crgne. — \ . Serres. Instii. du droit franc., liv. 2, lit. 8, et Duperrier, t. 2, p. 39.— Dans la discussion sur l'ail. i:,CO, Portalis avait dit que l'acquéreur, s'élaiit rendu complice du mari, ne mérilail aucun mé:iage:nent. Pelet fil observer alors que, même dans ce dernier cas . l'acquéreur avait pu acheter dans la persuasion que la ve::te se réduirait pour lui en damniages-inlérêls. Purtalis re, onJit que la vente ne pou\ ait produire aucun elfel, puisque la dot devait c!re rendue eu nature.
.\insi, dit Merlin , Rcp., x' Dot, § 8, n. 3. la promesse de garantie, apposée à la vente du fonds dolal, ne donne aucune action à l'acquéreur qui . en achetant, a eu connaissance du vice de ccll; vente ; el il est bien sensible que si une pareille promesse n'est pas obligaloi:e pour le miri , elle ne put pas l'être davantage pour sa caution. — D.A. 10. 343, n. 35. — ■ Centra , Tellot, t. 4, p. 200 et suiv. ; et Dur., 15, n. 52 1 et Tessier, 2, p. 7, qui se fondent sur ce que la nullité ne rcsul:e que d'une exception personnelle de la femme, el avec raison, ce semble. — V. plus haut, el arrél du 3 août 1S25. lieq. Bordeaux. Monïille. D.P. 25. 2. 387.
Ainsi, le mari peut valablement cautionner la vente du fonds dotal el promettre de la raiiller ;Tessier, 2, p. 7', el celle promesse, si elle était donnée par la ièmme, l'obligerait sur ses paraphcrnaux. — Tessier, cod., p. 8, V. n. 426. — Jugé qu'un étranger el les enfans de la femme peuvent valablement cautionner une semblable vente. — Même arrél.
417. — Mais de ce que l'acquéreur de mauvaise foi ne peut réclamer des dommages-iiUéréls contre le mari, faut-il conclure que, dans le même cas, il n'aurait pas droit de demander la restitution du prix? Nous ne balançons pas, dit Dalloz , à décider que le mari doit restituer le prix, soit que la revendic,:lion ait eu lieu sur sa poursuite, soit qu'elle ait élé faite par sa femme.
Q lid si à la déclaration de la nature de l'immeuble se trouvait ajoutée une stipula ion de non garantie? Delvincourt, t. 3, p. 114, notes, a pensé que, dans ce cas , le mari ne serait pas tenu de restituer , pourvu touefois que la rescision de la vente eut élé prononcée à la requête de la femme ou de ses héritiers ; car, si c'était le mari lai-méme qui eùl iuleoté l'action, on devrait l'obliger à la reslilulion, comme étant tenu de ses faits Cette dislinclion parait fondée {art 1628 el 1639). II est bon de remarquer cependant avec Bellol, t. 4, p. 191, qu'elle pourra donner lieu quelquefois à une collusion entre les époux. — Dur., 13, n. 523; D.A. 10. 314, n. 38 ; Tessier, 2, 89.
Cependant, si le prix avait profilé au mari, il devrait le restituer : la femme, dans le même cas, devrait y être aussi tenue. — CouL Te'ssier, 2, p. 48, 89 ; mais on doit prouver que la femme a proflté : il ne suffirait pas que le contrat énonçât qu'elle a reçu l'argent : on sujipose que le mari, u[ j'Acntior, l'a pris. — Tessier, i'ml.
418. — Lorsque l'acquéreur a le droit de demander la restitution du prix , peut-il ret-^nir le fonds jusqu'au remboursement? Non, sans doute. Comme on le dit, c'est principalement dans I intérêt des enfans et de la femme , que la loi accorde au mari la faculté de revendiquer le fonds qu'il a vendu ; les fruits de la dot sont spécialemanl destinés à supporter les frais du ménage. Or, il peut arriver, el il arrivera le plus fréquemment dans 1 hvpolhése , que le mari aura dissii^é les deniers de la veule. Si donc on donnait à l'acquéreur le droit de retenir le fonds jusqu'au remboursement , l'intention du législateur ne pourrait être le plus souvent remplie. — Delv., t. 3, p. 114; D.\. 10. 344, n..39.
413. — Mais si, d'après la ilisposi'ion de l'art. 1560 C. civ., le mari peut faire révoquer I aliénation des biens dotaux, sans être tenu de rembourser préalablemeut aux acquéreurs le prix donl il aurait profité, il n'en est pas ainsi à l'égard des impenses , améliorations el augmentations qui peuvent être survenues aux biens dotaux.— 10 juill. 1833. Agen. Rodier. D.P. 31 2. 206.
420. — L'acquéreur serait-il recevable à demander lui-même la nullité de la vente ? Merlin , Kép., t* Dot, j 9, a distingué le cas où I acheteur au moment de la vente a ignoré le vice du contrat, et celui où il en a eu connaissance ; dans le premier cas , il donne à l'acquéreur le droii de demander la nullité ; mais, dans le second, il lui refuse le droit de se plaindre. C'est i l'acquéreur , dit- il , d'atlenJre l'événement de l'éviction a laquelle il a bien voulu s'exposer. Deux arréis du parlement de Provence , du 9 décembre 1707 el du 26 mars 1711 , sonl cités par
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MerlJD à l'appui de celle dislinction. — Delv., t. ô, p. 115, n.; D.A. 10. ô4S, n. M.— Conirà, Bellot, ■», p. lOî.
421.— Totitefois Duranion . I. IS , n .'«S , enseigne que « racqiiércur qui a acheté du mari ?t df In femme l'immeuble dolal , ne pourrait demander la niillilé lors même que 1 immeuble ne lui «urail pas élé déclare dclal ; c'eil so faute de ne sVirc pas fait roprésenler le contrat de mariage. ■■ — Cette opinion qui , dans la réolil* , ne conireiiit pas celle qui précède, est part; gée p,ir d'autres auteurs, qui n accorderl à l'aciiuéreur l'action revoc.itoire quautaul que la Teulc a été faite par le mari sei:l, en son propre nom comme propriétaire des biens dotaux . parce qu'il Y a, eu ca> pareil , Tente de la chose d'aulrui (C. ciV. liyul. — Troploog, lYaili de la Vene, I. 1", p. 388 et i, p! (i ;;; Tessier, i,p. II. — C'o»i«iïi, Toull., 14, p. i05.
\ii — Il a clé jugé t« que la nullité de lu vente du fonds dolal n'élant pas d'ordre public , mais uniquement rclati\c à l'intérêt de la femme ou de ses héritiers, ne pcutéire demandée par l'acquéreur jqu'il ail ou non connu la dolalité des biens ) contre la femme qui. d'ailleurs, lui offre caution en cas d'é- Tiction.— 11 déc. ISIS. CiT.r. lUom. Majsonnial D.A. 19.938. D.P. 1U. 1.43. — il déc. IS28. Grenoble. Perroud. D.P. 29. S. l«2.
423. — i;i 2« que la nullité résultant de la Tente du (bnds dolal ne peut être opposée que par la femme, tes représentans et le mari , et non contre eux par l'acquéreur de ce fonds , à moins qu'il n'ait été conduit par des manœuvres frauduleuses à conlractcr, dans l'ignorance de cette dolalité.
Et le simple delnul de déclaration delà dolalité ne snfflraitpas pour établir ces manœuvres, alors d'ailleurs que l'acquéreur, soit par le domicile de la femme , soit par le titre d'adminislriteur des biens dotaux , donné au mari dans le cahier des c argcs, a pu présumer celle dotalilé. — SU Sis. 1833. l'aris. Fricot. D.r 33. 2. 14».
424. — Jugé cependant que la vente d'un bien dotal peut être déclarée nulle, sur la demande de l'acquéreur il qui on a laissé ignorer la qualité de l'immeuble vendu. — 30 nov. ISIO. liiom. Dulrios. D.A. 12. 153, n. 14. D.P. 2. 1301.
42,^. — Quant à la fimme ou à ses héritiers on sait que l'art iStJO leur accorde le droit de faire révoquer I aliénation après la dissolution du mariage. — Dur., 13, n. 330; D.A. 10. 3;S, n. 11.
4S6. — El la femme peut demander la nullité de l'aliénation d'un fonds dilal, nouobslanl la promcse
de garantie par elle donnée; seulement, lelfel
de cette garantie, c'est-à-dire, l'action en remboursement du prix ou dommages-intérêts , peut être exercé sur ses biens libres ou paraphernaux ^U. Uto. S«, n. U; Dur., 13, n. '•30; Tessier, 2, p. "ti) — 10 janv. 1828. (Grenoble. Cret. D.P. 58. 2 241.— d/ilra, Eellol, t. 4. p. 20C, qui pense que la garantie de la femme ne pouvait produire aucun effet. — Il importerait peu que la femme fût associée d'acqueis. — Tessier, 2, p. 79.
427. — La femme qui est héiitiére de son mari et il en e-lde uume de tout héritier puretsimplei, peut-elle demander la nullité de l'aliénation consentie par ce denier? Oui, car les droits et les qualités sont dislinds. — rellot, 4, p. liii;D.A. 10. ils. n. 12. —Tessier, t. 2 . p. 27 cl 37, dislingueet avec raijon, ce semble : !• ou laliéualion a élé faite par le mari seulement , sans promesse de garantie en son proi re nom ; 2° ou le maii qui a vendu en nom rjvulifir a promis de garantir ; 3" ou le mari a vendu comme propiiélaire el en son propre nom. — Dans les deux diruiers cas , les hérilicrs ^fcmme ou autre) seront non reccvables à revendiquer; ils le seront dans le premier, puisque la nullité n'est que relative el que le mari n était pas tenu lui-même à la garantie.
Il en serait autrement si les hériliers de la femme n'avaient accepté que sous béncBce d'inventaire la succession du mari. — Tessier, t. 2, p. 1t.
428. — Delvincourl refusé, et avec raison, ce semble, pui-que la nullité n'esl que relative, le droit de revendication aux hériliers de la femme qui a aliéné elle-même.— Conf. Tessier, t. 2, p. 28, note.- Co«- Irà, , D.A.,(oi/; Dur., IC, p. 2i,8. n. -253.
429. — Dans quel délai la femme e.-l-elle tenue de former sa demande ? Si la venle a élé consentie par le mail seul, et que l'acquéreur soit de mauvaise foi, la femme devra jouir, pour la revendication de son immeuble, du délai de trente ans fixé par l'art. 22'i2. Si l'acquéreur êtail de bonne foi, la funrae, aux termes de l'art. 22G3, pourrait être repousséc par la prescription de dix ou vingt ans. Touscesdélais, bien entendu , ne pourraient commencer à courir qu'à compter de la dissolution du mariage ou de la sé-
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paration de biens (tSOti. Mais si la vente en a été faile par la femme elle-même, avec son mari, il s'agit alors d'une action en rc<cision , qui , aux ternies do l'art. I.3U4 C. civ., doit être intentée dans le délai de dix ans. I.a femme sera donc obligée de réclamer sou immeuble contre l'acquéreur dans les dix ans qui suivront te dissolution du mariage. — • Dciv. 3, p. IH; Dur.. 13. n. 521 et tiâli; D.A. 10. 343, n. 13.— V. D.r. 43. 2. 142 cl D.G. sup., v» Dot. 444. S
430. — I.a femme peut-elle demander la révocation ou la nullité pendant le mariage ? (J"id si elle est séparée ? (/«;rf à l'égard des liers-ocquéreurs ?
lletraçons d'abord les décisions rtnJues dans des espèces régies par le droit antérieur au code :
431. — La vente du fonds dotal, quoique faile par lo mari sous 1 empire du code civil , ne peut cire attaquée , pendant le mariage, ni par le luari, ni par la femme qui n'a poiut fiiitprononcpr la séparation de biens lorsque les époux se sont mariés dans le ressort d un parlement où la faculté de reiraire le fonds dotal aliéné était interdite aux époux jusqu'à la dissolution du m.iriage ou la séparation de liieos. — Celte prohibition avait lieu dans le ressort du parleiuenl de Dauphiné. — 21 mai 1824. Grenoble. Viudrel.D.A. 10. 33U, n. 19 D.r. ■_'. 737, n. 9.
4"S. — L'iictinn iiibiidiuir» accordée à la femme normande contre l'acquéreur de l'immeuble dolal ne pi ut être considérée comme une simple action hijpo ■ tlu'ciiire . mais comme un droit de n rmdicution qui a pu se conserver sous les lois nou> elles , sans qu'il ait été nécessaire de prendre inscription au bureau des hypothèques. — 3ii avril 1811. Keq. liouen. Cirette. D.,^. lo. 331, n., n li. D.P. It. 1. 239.
433. — La femme normande, dont un immeuble a été aliéné pendant le mariage , a le droit d'exiger de l'acquéreur la valeur de l'immeuble, d'après estimation au moment de la vente, alors même que l'acquéreur devrait encore une grande partie du prix^Cout. 343. Placites, ait. I2s). — 13 mars 1826. Keq. Caen. Halluin. D.P. 2(i. 1.201.
154. — L'aclion en répétition du juste prix des immeubles dotaux aliénés, que la coutume de îiorniandie accorde à la femme contre son mari, compéte à la femme séparée conlra'-tucllemciU comme a celle qui a fait prononcer sa séparation en justice (Placiiés, 127; coût de. Normandie, 53'.' . — 13 août 1811. Paiis. Provenchére. D.A. 10. 3i8, n. 17. D.P. 2. 751, n. 16.
133. — L'action subsidiaire contre les acquéreurs peut être exercée du vivant même du mari ( Coul. uorm. 540'.— Même arrêt.
436. — Lu outre, la femme, mariée en >'ormaudie, et qui , dans son contrat de mariage, s'est expressément soumise aux dis|iositions de la coutume de Normandie , peut exercer , contre les liers-acquéreurs de ses biens vendus pendant le mariage , la revendication admi.-e par cette coutume , alors même que les biens vendus ne seraient échus à la femme que depuis la publication du code civil ^Coulume, 342;.— li, mars 1826. Req. Caen Halluin. D.P. 26. I. 201.
137. — Jugé que l'an. 542 de la coutume de Normandie, qui accorde aux détentfurs de biens dolaux l'oplion de les rendre eu nature ou d'en pajer le prix , s'applique seulement au cas oii il) a eu venlo par la femme, et non i celui oii il y a eu donation. — 29 août 1S27. Keq. Rouen. Alleaume. D.P. 2". t.
438. — Les art 338 elsuivans de la coutume de Normandie, qui donnent h la femme une action récursoire contre sou mari pour la restitution du prix de ses biens dotaux nliéncs pendant le mariaye, ne sont relalifs qu'aux aliénations à titre onéreux, et non aux donations, dont le mari même qui a concouru ii ces actes, eu autorisant sa femme, ue saurait être responsable; el il en e^t de même aujourd'hui sous le code, dont l'art. H.'io <;. civ. rend le mari garant du prix de l'immeuble aliéné par la femme même séparée (C. civ. 1430V— Jléme arrêt.
439. — L'héritier qui a disposé du mobilier de la succession d'une femme normande séparée civilement n'est pas recevable à recourir contre les tiers-acquéreurs qui ont contracté avec celte femme . depuis sa séparation ci\ile. .-ans observer les formalités requises.— 17 juin. 18i3. Caen. Vaumousse. D..A. 10. 321, u., n. 20. D.P. 2. 732. n. 18.
4(0.- Mais celui qui, sons l'empire du statut normand , a acquis d'une femme séparée de biens , un immcuMe dolal. ne peut demander la nullité de la vente, lors même (|ue la femme u'a élé autorisée ni par justice, ni par un avis de parens, s'il a eonnu la nature de l'iiiimi ubie par la relation dans l'acte de vente du contrat de mariage de la veuderesse, suivant lequel elle est séparée de biens. — Dans ce cas, l'ac-
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quércur est censé a^ui^ voulu courir les chances de l'action en nullité ^Placites, 127). — 23 juin 1a22. Keq. Caen. Daguin. D.A. 10 323, n., n.ï3. D.P. 22. I. 527. 441. — A supposer qu'on puisse, sous la coutume dg Normandie , lonsidérer comme équivalente a portage la cession faite, par une femme mariée sous l'empire de cette coutume, à sou cohéritier de lou- s s droits successifs, tant mobiliers qu'immobiliers, cette tomme peut néanmoins, uouobslanl celle cession el à défaut de récompense sur les biens de son mari , recourir subsidiairemenl, il l'égad des immeubles, contre «ou cohéritier cessionnaire, comme ticrs-délenteiir de ses biens dotaux. — 1«' mars 1832. Keq. Caen. l'arassin. D.P. 32. 1. 405.
412. — Sous lo code, la femme peut-elle demander la révocation ou la nullité de Paliénatioo pendant le mariage? Le doute nail de ce que l'art IMio dît que la femme aura ce droit après f^i di^snlvtn'n </'/ maiwf/r ; d'où l'on iuduil qu'elle n'a pas ce dr.iit pendant le mariage. — Tessier, t. 2, p. 73, n. 701 ; — Coiiirà, Toull , 14, n. 2i8.
413. — Il a élé jugé qu'elle peut, pendant ton mariage et en agissant avec sou époux , faire ré>oquer l'aliénation de ses biens dotaux vendus par son mari seul, quand, par une clause spéciale de son contrat de mariage, elle s'est réservé la faculté de le^s aliéner elle-même. — 13 fév. 1834. Grenoble. Guillenrel. D.A. 10. 313, n. I. D.P. 2. 73<, n. 3.-11 est sans liitliculté, qu après le mariage, elle peut demander celle nullité, quoiqu'elle ait des biens paraphernaux , et qu'elle se soit rendue garant.
444. — Si elle e-t séparée de biens, son droit est incontotable. el est établi par l'art. 1360 lui même. — 22 nov. 1S32. l'ordeaux. Penquarel. D.P. 33. 2. 138.
445. — Eu tous cas, la femme qui obtient le delaissemeut de ses biens dotaux induement aliènes par son mari, n'esl pas obligée de leuir compte à l'acquéreur évincé de l'augmenlatiou de valeur purement naturelle quiesl survenue à l'immeuble, mais seulement des dépenses qu'ila réellemenlfailes pour l'améliorer. —18 avril 1833. Bordeaux. Laville. D.P. 31.2. xo.- V. n. el la dissertation de Tessier, Tr. de la dot, t. 2, p. 93, u. 779 el t. 1", p. 284.
416. — La femme esl-elle forcée d'exercer l'aclion en nullité contre l'acquéreur? >e pourrait-elle pas abandonner celle action, pour poursuivre sur les biens du mari, en vertu de sou hypothèque légale, la répétition du prix de l'immeuble ? Dalioz n hésite pas à dire qu à la dissoluiion du mariage, la femme a la l'acuité d'opter entre l'aclion révocatoire et l'action hypothécaire sur les biens du mari. Ce sentiment , qui est partagé par -Merlin, Quosl., y Remploi, | 9, p. 670, se fonde sur la loi 30, C. de Jure dolium, el sur la disposition générale de l'art 2133. D'ailleurs, Il sulfit de remarquer que la dot peut consister en meubles comme eu immeubles, pour demeurer convaincu que la loi n'a pas du restreindre l'exercice de l'action hypothécaire, et qu'il n'y a pas de raison pour en alVianchir les créanciers qui ont dû agir en couséqueuce. — D.A. 10. 345, n. 41
447. — Jugé cependant que , quoique séparée de biens, la femme dotale ue peut exercer , pendant le mariage, si le mari a vendu l'immeuble dolal, que l'action en revendication contre l'acquéreur, el non laclion en coUocation sur le prix contre les créanciers du mari, la femme n'ayant pas cessé d'en être propriétaire , et son consenlemcnt ne suflisanl pas , pendant le mariage, pour aliéner lirmneuble que la loi déclare inaliénable. — Conf. Grenier, 1. p. 302; Benoit, 1, p. 369; Eellol, 4 , p. 161.-29 août is20. Mmes. \olle. li.P. 27. 2. 172. — 8 mars 1827, (Irenoble. Simon. D.P. 28. 9. 9. — 51 août 1827. Grenolle. Proby. D.P. 88. 2. I44. — 3juill. 1828. Grenoble. Guillermy. D.P. 29. 2. 7.— 14 déc. 1830. Poitiers. S. 31. ». 215. — 7 janv. 1831. Montpellier. Espinas. D.P. 31. a. 82J.
418. — Jugé au contraire que la femme dont les biens dotaux ont été aliénés par son mari, peut, après sa séparation de biens, exercer, à son choix, ou 1 action en révocation de la venle contre les liirs-délenleurs. ou l'action hvpolhécaire sur les biens de son mari (C. civ. isoo' 2121, 2135).— Conf. :Merl., yuest., V Keniploi, '5 9, n 2; Troplong, Hypolh , !, 612; Tessier, qui démontre que l'ancienne jurisprudence était conforme, t. 2, p. 62, n. 730. — 24 Juin. 1821. Civ. c. Amiens. Crov. D.A. 9. 141. O.P. 21. I, 419. — 28 mars 1S23, ISouen. S. 34 2, 10.— 27 juill. 1828. Keq. (Jrenobic Durand. D.P. 26. 1. 431. — 1" fév. 1826. Aix. rierreyniond D.P. 27. 2. 172. — 38 mai 1830. Bordeaux. Kurt. D.P. 31. 2 120.
449. ^Dans ce cas, on n'admet qu'une collocation éventuelle dont le montant n'esl remis à la femme qu'à la dissolution du mariage ,D.A. 10. 345, o. 43). — Delvincourl parail admetlre une collocation de-
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Oniti»e. ce qui fsl conlraire à la jurisprudonre. — V. HypolhfiiUfS el D.P. 35, !•• parlie.
4SI). — Au resle. l'acquéreur ne doil pas la reilitu- (ion de« fruits de la dol , perçus avant la dissolution du mariage ni ceux perdus aTanI la séparation de biens, pnis(|u ils appartiennent au mari; il ne les doit mime, depuis, qu autant qu'il a su que l'immeuble élaildolal (.. cii. iTSti — Tessier, t. i, p. M.
431. — La femme peut, à la dissolution du mariage, rttilier la lenlc de l'immeuble dotal. Cette raiiflcalion peut être expresse ou tacite. Elle serait tacite dans le cas prévu par l'art. I558 c. civ., où la femme, ■ prêt la dissolution du mariage, aurait TOlontairement exécuté la vente; mais elle ne peut ratifier qu'après la dissolution du mariage. —Tessier, 2, p. 44. — V. Ratilicalion.
On demande i ce sujet si la perception des intérêts <Jn prix lie la xenle ou des arrérages de la rente, moyennant laciuelle l'aliénation avait été consentie, constituent, de la part de la femme, une exécution de cette alieuntion. — DelloJ. t. t, p. âlo et suiv., est d'avis qu'en ce cas. ta femme doit toujours être présumée avoir voulu raliiier la vente, à inoin-. qu'elle n'établisse qu'elle ignorait l'existence du contrat, comme si. par exemple, elle avait pensé que l'acquéreur ne possédait l'immeuble qu'à titre de fermier. Il semble que cette doctrine n est pas à l'abri de critique. On peut dire, en effet, que les intérêts du prix de la vente ne sont pour l.t '"emme que la représentation des fruits de limmeuble. Or. n'estil pas naturel que dans les premiers temps de sa viduilé. la femme privé* de ces fruits, louche les intérêts qui les remplacent el qui , peut-être, sont actuellement nécessaires à son entretien ? Si limmeuble dotal atait été échange pendant le mariage . et qu'après sa dissolu- Lion, la femme voulût demander la nullité de cet acte, pourrait on lui opposer, comme fin de non-recevoir, la perception qu'elle aurait déjà faite des fruits de l'immeuble reçu en contre échange? Non sans doute. Or, quelle dilTêrence y a-t-il entre les deux cas? — Au reste, certaines circonstances pourraient, dans ce cas, faire présumer, de la part de la femme, l'intention de ratilier la vente. .Mais la simple perception des intérêts du prix ne doit pas, de plein droit, produire, en faveur de l'acquéreur, une fin de non-recevoir contre l'a 'tion révocatoire que la femme voudrait plus lard intenter ; Benoît, I. i", a. 338 et iS'j; Merl.. Kêp. . v> Dot, i 8, n. 2; D.A. lO. 3 te, n. 4e). —Tessier n'admet les ratifications tacites qu'avec difficulté. — V. sa dissertation, t. 2. p. 59, n. 749.
4as. — AiLssi , la réception d'une somme d'argent payée par un mari à sa femme divorcée, à compte sur ses reprises, ne constitue pas une ratification de la vente de ?es biens dotaux , de sorte qu'elle peut eneore en demander la nullité. — Du moins l'arrêt qui le décide ainsi, par appréciation des titres et circonstances, ne donne point ouverture à cassation (C. civ. iî38)._ji> fcv. 1827, Req. Poitiers. Bertrand. D.P. IT. 1. 118.
4ÏS. — Mais lorsqu'une femme a consenti, pendant •on mariage, relativement à ses biens dotaux, une transaction qu'elle a volontairement exécutée depuis le décès de son mari, ses héritiers , qui , à leur tour, ant pareillement exécuté cette transaction, sont nonrecevablcs à l'attiquer, sous prétexte d'incapacité de la femme à la consentir (C. civ. 13581 — 20 avril 1851. Civ. r. l-lrenoble. Popon. D.P. Si'. 1. I9S.
454. — .Au reste, la femme qui peut disposer par testament de son bien dotal, peut, par la même raison, valider, dans un tel acte, les ventes de ses biens dotaux, faites pendant le mariage; et l'acquéreur n'est pas fondé à demander une caution pour crainte d'éviction (C. civ. 905. 1534^. Tessier, 1. », p. 43. — 20 déc. 18M. Bordeaux. Masmoulet. D.P. 33. 2. 179.
455. — -Mais il est évident que la ratification faite par la femme, pendant le mariage, de l'aliénation illégale d'un fonds dotal consentie par le mari , est nulle comme l'aliénation elle-même; elle ne peut rendre la femme non rccevable à attaquer cette aliéoatioo. — 28 fév. 182S. Civ. r Toulon,sc. Poux. D.P. ». 1. 180. — Conf. Tessier , t. », p. 44 et 60.— Contra, ■Toullier, si la ratification a eu lieu après la séparation de biens, t. 2, p. *i. — Mais celte dernière opinion doit être rejetée.
i il. — «cstiluU'>n de la dot. Qualité pour ta demandtr. Preuve du rersement au mari. — Responsaliilité, Choses restituables, Fruilt el mteiâts. Délai de la restitution. — Aa de deuil, .-tiimens, Pariaye des fruits, Insnl Faillite, Rélentioii.
456.— -Qualité. — La dot ne passant entre les mains du mari que pour l'aider à supporter les charges du mariage, il en résulte qu'on doit pouvoir eu demander la restitution, soit après que le mariage a cessé d'exisler, soit après qu'il a été constaté, par un juse-
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ment de séparation, que le mari, loin de consacrer les biens dotaux à l'utilité du ménage, les mettait en péril par sa mauvaise gestion ( t.. civ. I5t>t, 1563, I3ti4. — D.A. to. 3.W, n. I ). — La restitution est faite par le mari ou ses béritiers à la temmeou ù ses héritiers ( tJ. civ. 1 SU i, I37i.— Tcss er, l J, p. 2'0 t.— Toute personne qui, dans le contrat, s est engagée à la restituer, est tenue à cette restitution ^ Tessier, t. S, p. 2âl\ Ij femme dotale n'en serait tenue que sur ses paraphernaux (i';.). — En pays de droit écrit, où le mariage n'émancipait pas, le père présent au contrat de son fils mineur, non émancipé, était responsable de la dol. (Tessier, t. 2, p. 2231.— V, n. 47i).— Le mari doit restituer, quoiqu il ne lui reste pas de quoi vivre. — Jl/td., p. 22î».
437. — .>Iais, pour qne la femme puisse se faire restituer sa dot par les tiers acquéreurs des biens de son mari, il n'est pas nécessaire, comme lorsqu'elle répète cette dot contre son mari, qu'elle se fasse préalablement séparer de biens ; ici doil s'appliquer la loi 29 du code de Jort^ dotittm ( C. civ. 1319, 1363 t. — 12 août 1833 Pau. Uarampê. D.P. 2ti 2. SS.
438. — Jugé que la femme mariée sous le régime dotal, même a\ee société il'acquéls, ne peut, lors du partage des acquêts immobiliers, el surtout vis-à-vis des creanciersde lasocietê. exigcrune part d'immeubles pour la remplir de sa dol immobilière Elle n'a droit qu'au prélèvement, avant tout partage . de ses deniers dotaux, et il y a lieu a lici'.ation des immeubles (C. civ. I3T6. U72I. — Il août 1832. Agen. Quillot. D.P. 33. 2. 215.
459. - D'après l'ancien droit romain, si le mariage se dissolvait par la mort de la femme, le mari gagnait 1.1 dot lorsqu'elle n'était pas profectice , c'està-dire Ijrsqu'elle n'avait pas été coustituée 'par un ascendant paternel i V. Cujas. lib 9, obs. 4i. Mais cet usage fut aboli par Justinien, dans la loi unique, § 0, C. de Rei lucorim aclioiie. Cet empereur dé'ida que le mari ne gagnerait plus la dot , à moins que cet avantage ne lui eut été expressément assuré par le contrat de mariage — Dans notre ancien droit, plusieurs coutumes s'écartèrent de celte dernière disposition ; à bordeaux, à Montpellier, à .Montauban, à Toulouse et dans quelques parties de la province d'.iuvergne, le mari survivant gagnait la dol en tout ou en parlie ^V. Guyol et Merlin, Bép., v» Dot, § il, n. 2V — -aujourd'hui, ces coutumes se trouvent entièrement abrogées. De même que sous le droit deJustinien, le mari, sous le code civil, ne peut prétendre à la dot que lorsque donation expresse lui en a été consentie. Dans le cas contraire, il doil resliluer la dol à la femme ou à ses héritiers. — D..V. 10. 359, n. 2.
460. — Lorsque le mariage est dissous par le décès du mari, la dot doit être restituée à la femme ellemême. Cependant si la f«mme n'avait pas encore atteint sa maiorilê, elle ne pourrait, quoiqu'émancipée par le mariage, exiger la restitution des héritiers du msri, qu'en se faisant assister d'un curateur. C'est ce qui résulte de l art. 182 C civ. Dans l'ancien droit, Roussilhe, t. 2, n. Si ï, professait une opinion contraire —Villarg., 6, p, 168, n. 197; D.A. 10. 360, n. 3; Tessier, t. 2, p. 230.
4r>l. — Mais que décider dans le cas où la femme aurait renoncé dans le contrat de mariage à réclamer sa dot? La loi 16, ff. de Paet dot., déclariit celte clause invalide, d'où il suivait que, malgré la clause, la restilution Je la dot était due à la femme ou à ses représenlaiis. La même nullité ne pourrait pas être pron 'ucée de ilein droit. On pourrait, en effet , considérer cette renonciation de la femme comme une donation indirecte de sa dot au profit de son mari. Or dans ce cas, on aurait seulement à examiner si cette donation excède la quotité des biens dont la loi permet aux époux de se gratifier ; seulement, les ciri^uiislances qui auraient précédé le con-- Irat, etia manière dont la clause serait conçue, pourraient laisser beaucoup à l'interprétation, et déterminer le juge pour l'une ou pour l'autre opinion. — Benoît, 2, n. 1 18 ; D A. 10. 3G0, n. 4 ; Tessier, t. 2, p. 2a" et suiv.
462. — Preuve du versement de la dot au mari. — Slais pour que l'on puisse exiger du mari la restitution de la dot, il faut qu'il soit établi qu'il l'a reçue. — S'il s'agissait de meubles que la femme prétendrait avoir possé lés au moment du mariage ou lui être échus pendant sa durée, la preuve de leur existence résulterait d'abord de l'inventaire que le mari est tenu d'en faire dres er , comme usufruitier, aux termes des art 136» et Ooo du code civil. — Mais, lorsque le mari aura négligé de remplir cette formalité, il semble que la femme devra être admise, à la dissolution du mariage, à prouver la consistance et la valeur de son mobilier par la preuve testimoniale ou la commune renommée. Ici doivent s'appliqaer,
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par analogie, les art. I4ts el 1.501. A cet égard, nous n'admettons pas l'excepion qui est faite par Ilellol, t. 4, p. I'', et /lO't - tcripium placé à h fin do même volume, pour les meubles apportés en mariage par la femme, c est- à-dire à uue époque où elle n'était pas sous la dépendance du mari, t-^n un mot ce dernier esl tenu comme usufruitier ; il doit en remp'ir les obligations. — D A. lu. 36-J. n. 25.
163. — En conséquence, la femme mariée sons le régime dotal, et qui a fait prononcer sa séparation de biens, peut être admise à prou\er par témoins, même à l'égard des créanciers de son mari, la consistance et la valeur des meubles pir elle apportas à son mari, et servant à l'exploitation d'un établissemenl tenu par ce dernier. — 2 fév. H20. Riom. Lafon. D A. 10. 362. n. 2. D.P. 22. 2. 86
461. — La preuiede la réception des meubles do'am par le mari pourrait encore résulter d'une reconnaissance signée du mari, qu'elle soit authentique ou non (V. une exception, v" Faillite . Mais la quillance pourrait être annulée sur la demande des héritiers ou créanciers du mari, si, à l'aide de présomptions graves, précise; cl concordantes, l'on parvenait à démontrer la simulation ou la fraude des époux. — Bellot, t. 4, p. ïi, 263 el 456; Benoît, t, 1", n. 118 el suiv,; Dur. 15, n. 567 ;I),A. 10. 363, n. 26; Tessier, t. 2, p. -234, 2.36 el suiv.
46S. — Jugé que les quittances de dot qui n'ont point été données par-devant notaire sont valables, lorsqu'il est constant qu'elles sont sincères et véritables. —2 sept. 1806. Req. Grenoble. Balastron. D.A. 10. 359, n., n. 2. D.P. 6. I. U-'l et 2. 763, n. 2.
4JB. — Et que la reconnaissance du mari, qu'il a reça les somme- constituées en dol à sa femme, a effet, à l'égard des tiers, jusque preuve contraire. — 26 août 1H20 Paris. Lanoux. D.A. 10. 348, n. 2. t.— D.P. 2. 739, n. 1; Tessier, t, 2. p. 210.
467. — \u contraire, suivant les anciennes ordonnances de Franche -Comte, le- quitlauces dotales ne pouvaient être opposées aux créanciers du mari, quand elles éteient sojs seing -privé; il en est de mèm« sous lempire du code civil. — lO mars 1812. Besançon. Pochet. D.A. I0.3ii3. n. i.-l.
■168. — Lorsque le contrat de mariage fait mention de la numêrati>n des sommes djiales en présence des notaires, les créanciers du mari ne peuvent attaquer la créance de la dot comme simulée et frauduleuse, qu'en prenant la voie de l'inscriplion de faux. —26 juin 18l7.Bruxelles. Lacoste. D.A. 10. 365, n. ».
469. — Si, pour prouver le versement de ses deniers dotaux entre les mains de son mari, la femme ne pouvait représenter une quillance régulière de ce dernier, pourrait-elle suppléer àcet acte par la preuve lesiimoniale? Dalloz ne le pense pis. Dans cette espèce, on ne peut appliquer à l.i femme que les règles du droit commun, d'après lesquelles la preuve par lémoins n'est admise que lorsqu'il s'agit d'une valeur au dessous de 13o fr. ; à l'égard des sommes on val leur excédant ce faux, il doit en êlrc passé acte devant notaires ou sous seing-privé. — Benoît, t. 2, n. 132 et suiv.; D.A. lo. 363, n. ll.y.Cnntro, Pothier, Favard, Tessier, t. 2, p. 248 (C. civ. 1318).- Le mari ne sérail pas recevable à arguer de simulation la quillDuce par lui donnée.— Tessier, t. 2, p. 242. — La reconnaissance de la réception qu'il ferait par lestament ne vaut qu'à l'égard de ses héritiers et non de ses créanciers. — Ibid., p. 24 ;.— S'. Obligation.
470. — En pavs de droit écrit, la présence et le consenlement du père au contrat de mariage de son fils, non émancipé , le rendaient subsidiaireWnt responsable i'e la restitution de la dol, el même de l'acquit de l'augmenl slipulé au profit de sa bru. La loi du 28 août 1792, qui rend tous les fils de famille sui jui-is, n'a pu faire cesser celle obligation résultant d un mariage antérieur à cette loi. — 2 sept. 1806. Req. Grenoble. Balastron. D.A. 10. 339, n., n.2. D.P. 6. I. 621 et 2. 763, n. 2.— V. n. (36.
471. — El le mari esl débiteur et responsable de la dol de sa femme, quoiqu'elle ail été touchée, non par lui. mais par un tiers (le beau-père qui en a été chargé par le contrat de mariage ;C, civ. 1S64 . — lâ
jnill. 1831. ^"imes. Latourfondue. D.P. 31. ». 216.
Conf. Tessier, 1, 2. p, 2.'iS, quoiqu'elle ait été touchée par la femme entre les ma ins de laquelle elle a péri, ou quoique celle-ci ail app orlé en dol la chose dau- Irui.
472.— La présomption de.paiement de la djt après dix ans, qu- l'art. 1569 C. c'v. a empruntée de la no velle, Il 10, ch. 2 , et à notre ancienne jurisprudence pourrait-elle élre invoquée par la femme qui se sérail elle-même dotée de suo.'' — .Si l'on ne consulle que la lettre de cet article, on n'hésitera pas à adopter I af firmative, aucune distinction ne s'v trouvant établie entre le cas où la constitution de dot a été faite par un tiers, el le cas où elle a élé f,îile pjr la
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ftiiimo cllc-mOme. Dalloi croit cependant, avec Uel>incourl, l. r>, p. in, uolcs. et nellot, t. 4, p. -M,, que, malgré lesileucc de la loi, ou iio peut ^ empcclar de JccidtT que la iciume qui sVsl do'.ee «ll.<:-"'™/ • ue doit pas élre diipcusée de prouver, même après les dix ass iiuelle s(st libérée entre les mains de son?n-ri r,;nLrqu«..s, en elTel, r" j^'l^J^'^il troduit lui-même une csee.tion .^ '».['%» ?.'I''" «ose nouv le cas où le maii aura fait des d liguices ÏZÂWS débiteurs de la dot. Mais pourrait-on rçpîoher au mari de n'avoir ,.as exerce des poursu.- [es cou're sa fe"."'e? La négatnc ,!ombç pouvoir être induite d.s termes même de lait l-.W 0 ■ la
est dune onii.ion coulraiie.— U.A. (0. oOo, n. .8.
A— _ jiii^ lie ce que le mari n a pas c\erce des poursuites imiiiedi..lcmect op:cs réchéiince du terme Fixé pour le paiement du rCsidu dolsl, il ne s ensuit nas que la fenime puisse le répéter contre lui , sans Efou'er .m il a été réellement perçu par son mari , lors^luile^tius;il^é surtout que loutes les diigences que ce deruier eut pu faire pour en obtenir le paiement auraient Clé inutiles, a raisn du grand nombre des deltis inscrites an'ciieurcmcnt a lexigiuililé de la créance dotale , sur les biens assujetiis a Bon paiement.— 9 juin. 1830. Agen. Garderes. ll.P.
''''\{i — Jugé même que la piésomplion, que la dot a été pavée au mari , s il s'est écoulé dix ans depuis l'échéance des termes pris pour le paiement , uc peut «re invoquée par la femme, après quelle a traite sans aucune ris, ne avec lesbéiitiers de son mari, sur le partage de la succession de ce dernier: en un tel cas die diit être réputée avoir renonce à la presompaJu de la 1 .i , et d^il prouver le paiement qui eu aurait été fait au mari : elle exciperail aussi en vain de sou erreur; ce serait lii une erreur de droU contre laquelle elle ne [ourrait se faire resUluer ^C. civ ItiO'J, 2032).— Même arrél.
r," — Le mari n'est pas irésun.c avoir reçu la d(.t même apiès trente ans de mariage, lorsqu'avaiit ce^'liente ans la femme die même est devenue dcbit'iice directe de cette dot.— 2 juiu 1818. Grenoble. Voisin. D.A. 5. 31G.U.P. 1.13.0.
Les revenus d'une dct due par la femme sont présumés avoir ilc cousomB,és dans le ménage. — Même arrêt.
17g _ Lorsque plusieurs termes auront elc stipulés pour le paiement de la dct, le délai de dix ans commencera-t-il 5 couiir à la suite de cbaque terme i l'caid des portions de la dct qui devaient être ra\ce°s ù ces diverses époques? Ce délai ne courral-ii au contraire qu'après l'écliéancc du dernier terme ' — On doit taire courir un délit paiticulier a la suite de chaque échéance — lUllot, 4, p. 259 ; U.A. 10 304. n. 211 ; Dur , i"<'.; Tessier, t. 1", p. 100. -C^ntru, Uoussilhe, t. 2, p. 100, 2.0i Touiller, t.
.'477" _J Pour que la présumption établie par l'art. 1309 ne puisse élre invoquée par la femme ou ses héritiers contre le mari , il est nécessaire , dit le même article, que ce dernier juitibe de diligences nulilemcut par lui faites pour s en procurer lo paiement Mais que doit on entendre par ce mot diluuncvs ? — Kn parlant de diligences inutilement faites le législateur, peut- on dire , a voulu designer des poursuites vciitables, exercées par le mari dans les formes judiciaires, el poussées par lui jusqu'à la dernière eM.éinité. Ainsi, la rc piéseulaiion d un coiiimandemcnt et dun [:rccOs-verbal de saisie ue sertit p.ssuOisanle. 11 faudrait, comme le dit l'.enoil, 1. 2 n. 134, que le mari ropporUU un pio, es verbal de carence, dans le cas où le eousliluant naurail eu qu'une fortuite mobilière, et dans le cas ou il aurait eu des immi utiles, une cl turc définitive d ordre de laquelle il résulterait qu'il n'aurail pu élre colloque en rang utile. — liellot , t. '., p. 201 , explique l'art. 1509 de la même manière. — Toulelois il y a une convenance sociale qui permet rarement de pousser les choses il ce point de rigueur entre personnes surtout qui sont unies par des liens si étroits : les circonstances modilieiaient donc beaucoup, selon nous, ces dcci^uns. Duoi qu'il en .-oit, il est evi.lent que si, lors des poursmus , 1 insolvabilité du débiteur de la dot était nouire, le mari pourrait être dispense de les continuer. — D.A. 10. 304, n. Su.
478 _ Mais la présomption d'après laquelle le mari est censé, après dix ans, avoir élé payé de la dot, n'existe qu'au profil de la femme ou de ses héritiers. La prescription tieulenoirc pourrait seule être opposée par les débiteurs. Celte proposition, qui l'ut d abord dans I ancienne jmispiudcnco l'objet de quelques doutes, est aujourd'hui universellement admise. — Bellol t. 4 p. as.'!; Benoit, t. 1", n. 122, et Delv., l 3, p. 113, notes; D.A. 10. 304, D. 31.
no. _ Jugé que la prescription décennale , établie par le droit romain en matière de dot , ne peut être opposée au mari par les auteurs de la constitution dotale. Ceux qui doivent fournir la dut ue peuvent être libérés que par la prescription trcntenaire.— 19 iiiv. an 10. Colmar. Lojauté. D.A. 10. 304, n. 1. D.P. 3. 703, n. 3. , 1 .
4S0. — Juge aussi que dans le rcssoit du parlement de Languedoc la prescription de la demande en remboursement de la dot ne courait pas contre la femme qui était restée en possession des biens de son mari far dnii d-iif.i>iu>uo. — 29 dée. 1808. >'imes. Bergouguoux. D.A. 10. 304, n. 1-2. D.l'. 2 703, n. 4.
.181 — Choses resliluuhlcs. — i-i la dot comprend des imiueubles , le mari est tenu de les rendre en bon état de réparations. Mais, comme nous l'avons déjà dit , il aura le droit de lépéler contre la femme le montant des dépenses nécessaires faites pour empêcher l'immeuble dotal de pciir, et cela, quand même l'immeuble aérait ensuite été détruit par une force majeure. — Le mari pourra aussi répeter contre elle le montant de ses inipen-es u îles , mais seulement jusqu'à concurrence de la valeur dont le fonds dotal s? trouve augmenté par l'elTet de ces iinpenses au moment de la restitution 1,1.. ««.c, §5 , chap. de Itii ii.Tn\iœ actionc. — V. Caen. .'i dec. 1830. D.r. 27. 2. S2'). — Quai.t aux dépenses voiuptuaires , le mari , d'après la même loi , ne peut pas les réclamer; seulement il a la faculté d'enlever du fonds tout ce qui peut en élre détaché sans le détériorer.—^. Delv., t 3, p. lie, notes, et Benoit, t. 2, n. 2iG etsuiv.; D.A. 12. SOI, n. 1.-; Tessier, t. 2,
■^s'/'— Jugé en effet que les augraenlalions faites par le mari sur les biens dotaux de sa fcmine sont suieltes à récompense. Ainsi lorsque le mari a lait des améliorations , par exemple, des constructions sur la propriélé dotale de sou épouse , si elle c:t encore redevable des impenses , les créanciers du mari, qui ont fait saisir les arbres abattus par lui sur le fonds dolal, peuvent opposer à la femme qui les revendique la compensation du prix de ces ai lires jusqu'à concurrence de la valeur des améliorations (, C. civ. 399, 1S02).— Sdéc. 1820. Caen. Luverger. D.P. 27. 2. 32. — Cnmra, n. 104, 5°,
4S3.— Avec le fonds dotal , le mari est oblige de restituer les accessoires. Ainsi il devra tenir compte des bestiaux et ustensiles aratoires qui garnissaient l'immeuble au moment du mariage. — D.A. 10. 301,
584. — Il en serait de même dans le cas ou ce serait une usine qui aurait été constituée en dol. Le mari serait obligé de la restituer avec ks approvisionnemens et les ustensiles nécessaires à son exploitation. Le mari n'aurait pas même le droit de les retenir sur le motif que l'usine en tta;t dépourvue au moment du mariage, car, par leffel de celle rétention, l'usine tomberait dans un étal ue chômage qui porterait le plus grand préjudice à la femme, et de là naîtrait en faveur de cette dernière une action en dommages-intérêts contre son mari. Les approvisionnemens et les ustensiles qui garnissenl 1 usine doivent donc y rester, dans tous les cas , sauf 1 indemnité que le maii peut avoir à répeter coulre sa femme — lellot, t. 4, p. 2S3, et Benoit , t. 2, n. 178 ell-9; D.A. 10. 301, n. 17.
4S3 Remarquons encore avec Benoit, t.i!,n.i75,
que si au moment du mariage il s'était trouvé ilans 1 usine une certaine quan ite de matières destinées a être mises en œuvre, ces matières ajaut nécessairement lait partie de la constitution dotale, le iiiari devrait en restituer une égale quantité. Mais s il n en existait pasà lépoque de la conslilutiendc la dol, et qu'on en trouvJt dans l'usine à la dis.solutiondu mariage, le mari pouirailles garder comme lui appartenant.—D.A. 10.301, n. is. .
480.— Supposons que l'immeuble dolal eut ete eslimcdans le contrat de mariage avec déclaration que l'estimation valait vente au prolit du mari ; si cet immeuble exislailennalurcà la dissolution du mariage, la femme ou ses héritiers pourraienl-ils en exiger a restitution ? — Non ; l'estimation a dépouille la femme de tout droit à la propriété estimée. Le mari ne sera donc tenu qu'à la restitution du piix. Cependant il en sérail autrement si le contrat de mariage prévovant lecas où fimnicuble estimé ne serait pas aliéné" par le mari pendaul le mariege, avait déclare que, dans cette hvpolhése, la femme ne pourrait, a son choix, exiger" l'immeuble ou le prix.— liellot, t. 4, p. 2i3 etsuiv.- V. aussi Benoît, t. 2. n. 132 ; D.A. 10. 361, n. 19 ; Tessier, t. 2, p. 270.
487 —Lorsque la dot consiste en un droit immobilier, tel qu'un usuliuil, l'ait. l3i.8C.civ., emprunte à la loi 7, § 2, ir. de Jiir. dut., n'oblige le mari, qui d'ailUurs ésl soumis dans ce cas am charges d un
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usufruitier, à ne rostiluer que le droit d'usufruit — Dur., 13, n. SGU el 561 ; D A. 10. 301, n. -20.
4SS.— .si la dot comprenait des meubles, il laudrail dist nguer entre les meubles dont le c mirai de mariage a transféré la propriété au mari, el les meubles dont la propriété csi restée à la femme. A l'égard des premiers, nous avons déjà dit que le mari ne devait restituer que la valeur résultant de leur eslimalion. Quant aux secon Is, le mari est obligé de rendre ceux qu'l a reçus. .Mais remarquons avec l'ait. 1306, applirable, ce semble, au Irous-eau même non eslinie de la femme, que si ces meubles ont dipéri par l'usage et sans la faute du mari, il re sera tenu de rendre que ceux qui resteront et dans l'état ou ils se trouveront.- Dur.. 15, n. tiiS ; D.A. II). ."Gl, n. 21.
480.— Jugé ipie lorsque par leur contrat de mari;: "e les époux ont exclu tout à la fois le régime dotal"ct celui en communauté, et que la femme s'est conslituê en dol des meubles estimés, avec déclaration que l'eslimation n'en conférait pas la propriele au mari celui ci n est tenu, à la dissolution du mar agn, qu'à reslilnir, non puinl le moniaut de 1 estimation du mobilier dolal, mais ce mobilier liu-ineme en ualuie. — 1-2 mai 1815. Paris. Juinelin. D.A. 10. 301, n. I. , ,
<<j0 — Lorsque le trousseau a ete estime dans le contrat, il semble que la femme ne devrait pouvoir
conirai, 11 seiuuie qui; »a iv.u...v ...^ r — -.
demander à la lii.ssolution du mariage que le prix de l'e-timatioii. Mais Part. 1300 lui accorde encore, dans ce cas, la faculté de retirer les linges et bardes à son iisa'-e acluel ; et tels étaient auSsi les prmcipes que l'on suivai, dans l'aucieuoe jurisprudence (V. Uoussilhe, t. l", n. 107). Cepemlaut l'art. 1366, s ecartant en cela de l ancien droit , d spose que ce que la femme retient lui sera précompte.— V., sur ce poinl, Uoussilhe, 1. 1", ch. 7; liellot, t. 4, p. 217 ; Benoit, t. 2, n. 133. 130 ; Dur., 15, n. 550 ; D.A. 10. 362, ". 22. . ,
491 —Si parmi les meubles dotaux se trouvaient compris des meubles incorporels tels que des obligations ou constitutions de rentes dont le rembourscmc/it n'aurait pas eu lieu pendant le mariage le mari à la dissolulion, ne serait lenu qu a la restitution des contrats ; et si , pendant le iiiaiiage, ces droit* incorporels avaient péri ou soullert des relrancbemens qu'on ne ] ùt imputera la négligence du mari aucun recours ue pourrait élre exerce eonlrc lui à cet égard par la femme ou ses héritiers. Ces principes, consacrés par l'art. 1567, ont elc puisés dans la Ici 49 nr. SoUit. 7nû(nw. — Mais la perte de ces droits sérail à la c'aarge du mari, si elle pouvait être imputée à sa négligence. Ainsi, nous dirons, avec la loi 33 ir. de Ji,r. dot, que la perte serait pour le mari, s'il avait fait novation de la créance dotale, en acceptant un nouveau débiteur qui serait devenu insolvable, lien serait de même d après la l,»"». »• de Jor. do:., dans le cas où le mari, ayant neg ige de poursuivre le remboursemcnl du capital a 1 échéance de lobligat on, se serait vu plus tard dans 1 impuissance de l'exiger par la déeonliture du debueur Au reste, c'est au juge qu'il appartienl de décider dans les espèces particulières qui lui sont soumises, si le mari méiile ou non lo reproche de négligence.— IjOnoit, 2, n. 151 ; Dur., 15^, u. 539; D.A. 10. 302, D. 23 ; Tessier, t. 2, p. -270. . ,
.19'.— Unsi, lemariqui n'a pas pris les mesures nécessi.ires pour la couicrvaliou de la créance dotable de sa femme, en devient personnellement responsalle, et 1 arrêt qui déclare po-.lneinent que la Pite de la créance es'l le résultat de la négligence du mari esl irréfragable dans cette declaratiuu -9 nov. 1S30. Req. r.ouen. .Suchon. Dl. -II. 1. J»-
.j,,3 —JuRé encore qu'un mail marie sous le régime dolal, ?st responsable , envers la femme de sa négligence à exiger, même de son beau-pere, la dot, aux cxhéances convenues par le contrat do mariage. Et, en cas d'expropriation i:e ses biens par ses ereanciJrs , la femme a droit d'être colloquee ""Hicd a « meni d sans attendre le lésiillal dune çe »io'i qm aurait été faite par le beau-père, en acquittement de la dot (C. civ. t56-2).-4 août 1829. Aix. l,as,in D.P.
"^■ji '-Si la dot avait élé constituée en deniers, el nue les espèces métalliques avec lesquelles elle aura t ?tTsoldée^inssent à sGbir une réduction pendant e mariage le mari serUt oblige de restituer U dot, Tuiant la valeur des espèces au moment du contrat es Taremens de Toulouse d -e «irenoblo avaient rendîi plusieurs arrêts conformes a «!.'« ^»7'"/ • ainsi Sue l'atle-te Benoil , 1. 2 '■ «--j^C^t auteur enseigne la même doctrine. — D.A. 10. 30-, n. -», Tpisier 1 2 n 201 et suiv., 209.
405 -.-^^i'donc, par un contrat de mariage anlericur^au code civil ,'et régi par le droit n.o.a.n , H a élé conbtilué eu dol , à la femme , des objets estimes
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en livre; tournois , le mari n'eu doit la restitution , «ous le code ci\il , que d"après la valeur de la livre tournoie , encore que, pendant le mariage , il ait e\igé des créances dotales en francs, quoiqu'elles ne pussent IVtre qu'en li>re5; le béuénce qu il a fait , dans ce cas , doit lui proliler. — 13 juill. ISiii. Rcq. Grenoble. Allier. O.P. -20. l. 414.
40G. — • Juge, au contraire , que l'art. 15 de la loi du 11 rrim. an G. portant que le prix des ventes de mobilier est payable, non en papier monnaie , mais en numéraire , e! de l'ancien comme du nouveau droit (art. 1S51 C. civ ), d'après lequel l'estimation de la dut mobilière dans le CLiutral de mariage , en fait veste au mari, il résulte que si le prix d'une dot mobilière a été évalué dans un contrat passé pondant le cours du papier-monnaie, la restitution doit en être faite aujourd'hui à la femme en numéraire et sans diminution, eu égard à la déprérialion du papier-monnaie (Tessier, t. 2. p. 209'. — 29 mai lS-27. lieq. Bordeaux. Urisson. D.I'. 27 I. 2o0. 497. — Mais le mari chargé de rendre compte à sa femme des créances dolales qui lui appartenaient cl dont il a touché le montant en assignats, doit le faire d'après la valeur qu'avaient ces assignats à l'époque où il a reçu le remboursement elTeclif de ces créances, et non d après la valeur des assignats au\ ditférenles époques oii ces créances étaient exigibles, aux termes du contrat de mariage. — 20 janv. 1807. Civ. c. Paris. Delorme. D.A. 10. 3U2, n. I. D.P. 7. 1. 49.
498. — Fruits- ei iutùTÔts. — Le mari c'est pas seulement tenu de restituer le capital; il doit encore les intérêts de la dot, lesquels courent de plein droit, et sans qu il soit besoin de les demander en justice. Une doctrine conforme élait suivie dans l'ancienne jurisprudence, comme on peut le voir dans lloussilbe, t. 2, n. 52G ctsuiv., et dans le Répert. de Guyot et Merlin, \^ Uot, I 11, n»i 6, 7 et 8. Mais alors, comme aujourd'hui, lorsque le mariage se dissolvait par la mort du uiaiî, la femme jouissait encore de quelques autre- prérogatives. Lue distinction est nécessaire pour l'explication de ces nouvelles règles. — D..\. 10. 3GS, n. 32.— V. Te.-sier, t. 2, p. 2C0, 26J.
49J. — Si le mariage est dissous par la mort de la femme, Tart. 1570 veut que l'intérêt et les fruits de la dot à restituer courent de plein de droit au proQt de SCS héritiers depuis le jour de la di>sKlulion. Aucune dilDcuUé ne semble pouvoir s'élever sur l'application de cette disposition à 1 égard des intérêts de la dot tD..\., coJ., a. 33V — S'il v a séparation de biens, les intérêts ne sont dus qu'à partir du jugement ( Tessier, t. 3, p. 207 \. — Si la dut consiste en usufruit, ce droit, s'il est encore existant, doit seul être restitué. Si des fruits ont été donnés en dot principaliter, la restitution n'aura lieu que de ce qui excédera les besoins du ménage ( Tessier, t. 2, p. 297) ; si la dot consiste en rcLte ou pension viagère, les arrérages ne sont pas non plus restituables "(C. civ. S^S; i(/id., p. 27«'; fi la dot a été d'un olBcc, on doit la restitution suivant sa valeur, ou, en cas de vente, le prix.
500. — A l'égard des fruits, l'art. 1370 parait les attribuer exclusivement , à compter de la dissolution du mariage, aux héritiers de la femme ; cependant l'art. 1571 donne au mari ou à ses héritiers le droit de prélever dans ce cas une part des fruits proportionnée au temps que le mariage a duré pendant la derniire année. Comment concilier ces deux articles ? D'après Delvincouri, t. ", p. 118, no:cs, en pourrait dire que dans l'art. 1570 il s'agit des fruits civils qui s'acquièrent jour par jour, et dans l'art. 1571, des fruits naturels et industriels. .Mais celte interprétation ne parait pas admissible. Le droit que l'art. 1571 accorde au mari ou à ses héritiers, embrasse les fruits civils comme les fruit-; naturels et industriels. Il semblerait donc plus exact et plus siinple de dire, pour lever l'esréce d'antinomie qui existe entre ces deux articles, que l'un n'a pour objet que de fixer le point à partir duquel les fruits soutdusaux héritiers de plein droit et sans demande de leur part, tandis que le législateur a parlé dans l'art. 1371 du mode de partage des fruits; et celte disposition semble, m cITei, deioir s'appliquer aux fruits civils comme aux fruits industriels.
SOI. — Délai (Ida restitulinn. — .\ l'égard du délai dans lequel le mari ou ses héritiers doivent restitaer les biens dotaux, la loi nouvelle art. 1564 et I5U5\ conforme sur ce pciatau droit romain et à notre ancienne jurisprudence, a établi plusieurs distiuclions, suivant la nature d<s biens constitués et les conventions contenues à leur égard dans le contrat de mariage —D.A. 10. 360, n. 5 ; Te-sier, I. 3, p. 257.
502. — Les meubles non eslimés doivent être restitués sur-le champ. Il est cl lir néanmoins que si ces meubles consistaient en des objels dont le mari n a pu user qu'en les consommant, le délai d'un an de-
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vraitèlre accordé pour la restitution. Noos avons tu que le mari devenant, par la force des choses, prcpnélaire des meub!es fongibles, il n'était tenu de restituer, à ia dissolution du mariage, que des choses semblables en quantité, nature et bonté, ou leur valeur, suivant les mercuriales. II y a donc, dans ce cas, et dans celui où il s'agit de meubles eslimés, identité de motifs pour que la restitution ne puisse être exigée du mari qu'après un an. — Kellot, t. 4, p. 233 ; Dur. 15, n. 519 et .'«O; D.A. 10. 3U0, n. t;.
503. — Jugé que la sursêance d'un an. introduite par l'art. UC5 au sujet de l'action en restitution de la dot u'e>t relative qu'à l'action de la femme contre les héritiers de son mari, pour la répétition de ses reprises dolales, et non à l'action hypothécaire de la femme contre le tiers-détenteur des biens du mari, à l'égard de laquelle la prescription commence à courir du jour de li dissolution du mariage. — 10 mars 18-27. Grenoble. Planel. D.P. 28. 2. 97.
504. — Les art. 15Si et 1305 ne s'expliqnent pas catégoriquement à l'égard du délai dans lequel doivent (lie restituées les créances et les rentes. .Mais il faut distinguer : Si, pendant le maria^re, le maii a été remboursé par les débileurs. le délai d'un an devra lui élre accordé pour la restitution, de même que s'il s'agissait de sommes que la femme se serait constituées. Si le remboursement n'a pas eu lieu, le mari doit restituer les titres sans délai. — Beiloit, t. I, p. -230; D. \. 10. 300, n. 7.
305. — Si les meubles dont la propriété n'a pas été transportée au mari avaient été cependant vendus par lui, devrait-il jouir du délai d'un an pour la restitution du prix ? Dalioz n'hésite pas à penser avec Belljt, t. 4, p. 231, et Delvincourt, t. 3, p. 1 15, notes, que le mari ayant ici excédé ses pouvoirs par la vente de ces meubles, il n'inspire pas assez de faveur pour qu'on doive lui accorder le bénéfice du délai, .v-'m-» es delicio suo d'^het coiisequî emolumentum. Il est vrai, ajoule-t-il, qu'une pareille vente ne pourrait être attaquée par li femme; maislintérél ;es tiers a seid déterminé cette solution. Entre le mari et la femme, c'est toujours la loi du contrat de mariage qui doit être exécutée. Or, si dans l'espèce, les meubles eussent existé à la dissolution du mariage, la femme, aux termes du contrat, aurait eu le droit de les réclamer sur-Ie-ihamp. H doit en élre de même de la valeur qui les représente. — D.A. 10. 300, n. 8.
500. — Des motifs semblables entraineraieni la même décision, dans tuus les cas où raiiéoaliun de l'immeuble dolal ayant eu lieu pendant le mariage, soit en vertu d'une stipulation du contrat nuptial, soit en verîu d'une disposition de la loi, le mari aurait négligé de remplir ia condition de l'emploi avant la dissolt/tion du mariage. — l'enoil et E>liot n'ont posj chacun la question que pour le cas de l'aliénation de l'immeuble indivis. Le premier, dit Dalioz, l'a résolue dans un sens opposé à notre opinion ^V. l. 2, n. 127); le second (I. 4, p. 237 a professé comme nous que la restitutiou devait s'opérer sans délai. —D.A. 10. 300, n. 9.
507. — .Mais, même dans les divers cas où le délai d'un an se trouve concédé pour la resliluiion, il faudrait se garder d'en faire profiter le mari, si la restitution était la suite d'une sentence de séparation de biens. Car, parcelle sentence, la justice a constaté que les deniers dotaux , comme tous les autres biens, ne pouvaient pas continuer il rester entre les mains du mari, san- péril pour la femme. — 11 suit de là que si la séparation de biens n'était qu'un effet d'un jugement de séparation de corps, le délai d'un an devrait être accordé au mari, à n,oius que des circonstances ne fissent présumer sa déconfilore. — Bellot, t. 4, p. 238 et 239; Delv., t. 3, p. 110, notes; Dur., 13, n. 353 et 554; D.A. 10. 300, n. 10; Tess., p. 238.
308. — Jugé même qu'après sa séparation de biens, la femme peut poursuivre la restitution de sa dot mobilière , sans être tenue de fournir caution ou de faire emploi |,C. civ. lUS, 1349).— 10 fév. 1850. Riom. Lariol.D.P. 31. 2. I.
309 — Les bériliers du mari ne seraient pas non plus recevables il invoquer la faveur de l'an. i505, si le mari avait léïué la dot à sa femme. Comme on l'a observé judicieusement dans le lièpcrt. de Gnyot et.Verliu. v» Dot, § 11. n. 5, le seul effet que ce legs puisse produire, c'en d'investir la femme du droit de demander sur-Je-champ la restitution de ses sommes dotale?.- D.A. 10. 3tiO. n. 11.
310.— Les époux ont-ils la faculté de stipuler d.ins leur contrat de mariage un délai différent de celui qui est fixé par l'art. 1305? D'après les lois 11, 14 tl 10, ff. de PtiCiis dotttlibvs, la condition de la femme, à l'égard de la restitution de la dot, pouvait être améliorée par des coisventions, mais elle ne louvaii pas
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élre rendue plus mauvaise. Ainsi, un délai plus conrt pouvait bien être stipulé, mais non un délai plus long. L'I aulem lonjiore die sùlratvr dor, contci ire non potest. — Benoit a peuié, t. 2, n. 139, que les mêmes principes devaient être suivis parmi nous. Celle solution ne parait nullement fondée; car la loi autorise aujourd'hui les époux à faire dans leur contrit de mariage toutes stipulations qui ne seront cootraires ni aux moeurs, ni à aucune lui prohibitive.^ La décisiou de la loi romaine ne peut donc s'accorder avec les règles de notre code. — Bellol, t. 4, p. 240; Delv., t. 3, p. 110, noies; D.A. 10. 3ûo, n. 12; Tessier, t. 2, p. 256.
311. — Dans le casoù les époux n'auraient paseuxmémes stipulé une prolongation du délai légal . les ju,;es pourraient ils ajouter à ce délai, en vcrlu de la faculté qui leur est laissée pour les cas ordinaires par l'art. I2UC. civ.?— Bellot, t. 4, p. 241, a pense que l'arL 1244 n'était pas applicable; mais il semble que le texte général de cet article s'applique à l'espèce actuelle, comme au cas où, soit le mari soit ses héritiers, ne jouissent pas, pour la rest.lution, du bénéfice de l'art. I30S. — D.A. 10. 301, n. 13.
312.— La loi -24, J î, ff. de Solut. mnt'r.. soumettait les héritiers du mari à donner caution à la femme lorsque la restitution de la dot ne pouvait être exigée d'eux qu'après un an. 11 est évident qu'aujourd'hui la même obligation n'existe ni à l'égard da mari, ni à l'égard de ses héritiers. Si le mari possédait des immeubles, la femme trouvera dans son hvpothéque légale une garantie sullisanie du remboursement qui lui est du. Si le mari ne possédait que du mobilier, la femme ne l'ignorait pas ; il lui rest • d'ailleurs, dans ce cas, le bénéfice de séparation des patrimoines; la femme ne parait donc pas recvable à se plaindre. Eufin. si elle avait cru pendant le mariag-; que sa dot courait quelques dangers, elle aurait pu demander la séparation de biens. — Guvot et Merlin, Rép., V» Dot, § 11, n. 3; Benoît, t.'2 n l-'>8- D.A. 10. 301, n. H. ' > - .
513 — An de detfil, alimenf^ liahilatinn. — L'art. 1570 qui autorise la femme à exiger p ndant l'an du deuil les intérêts de sa dot ou des alimens , est nne conséquence de l'art. 15ii5, qui permet aux bériliers du mari de ne rembourser les sommes dotales qu'un an BjOrés la dissolution du mariage. — 11 suit de là que si un? partie de ces sommes avait été pavée à la femme immédiatement après le décès du mari", les juges, qui seraient chargés d'arbitrer la quolilé des alimens ou de la pension alimentaire pour lesquels la femme aurait opté, devraient avoir égard aux revenus qu'elle pourrait faire produire aux somme* restituées. - Dur., 13, n. 371; D.A. 10. 3U3, n. 34.
514. — Il en serait de mémo dans le cas où une partie de la dot aurait consisté en immeubles dont la possession aurait été rendue à la femme. Pour fixer dans ce cas, la peu iou alimentaire, on devrai: prendre e.i considération les revenus des immeubles possédés par la femme et les inléréis des sommes dotales qui n'ont pas encore été restituées. — Belljt, t 4 n 200; D.A. 10. 503, n. 33. '
513. — On pense même que ce serait se conformer à l'esprit du l''gislateur que de refuser les alimens à la femme, dans le cas où elle posséderait des immeubles considérables . sauf toutefois les iatêrêts qui devraient toujours lui être payés à raison des sommes dctalcs qu'elle n'aurait pas encore touchées. Dupêiier, Maxim, de d,-^,it. t. 1", liv. 5, et Serres' l'utit. de dr. fr., liv. 2, lii. 20, cités l'un cl l'aulré par Benoit, t. 2, n. 140, attestent que telle élait au- Irefjis la doctrine des pays de droit écrit.— V. cependant Dur., 13. n. 573; D'A. 10. 365, n. 30.
516 — Mais faudrait-il aller jusqu'à dire avec Bellot, t. 4, p. -^Ce.et Duranton, I. 13, n. 573, que lorsque la dot consistera seulement en immeubles qui seront rendus à la femme immédialement après le décès du mari, la femme n'u.ira pns droit à la peivsion alimentaire ? Cette proposition paraît trop absolue. Sans doute, si les immeubles d« la femme sont considérables, les alimens devront cire refusés ; mais si les revenus de ses irameub'os ou de son immeuble ne suDisaient pas à sa nourriture et à son entrelien elle pourrait réclamer sjn droit de viduité. — D..\. 10. 303, n. 37.
317. — La femme a droit à des alimens, quand m me elle n'aurait apporté aucune dot. En effet ce n'est pas seulement comme équivalent de l'inlr'rét des deniers dolaux que le droit de viduité a été inaitoé. Il l'a été encore dans cette pensée toute morale, que la femme qui vient de perdre son mari ne doit pas se trouver tout à coup réduite à la plus extrême misère. D'ailleurs, comme le remarque Benoit, t. 2, n. 1 11, le droit d'ha'L-italion que 1 art. 1570 accorde à là femme, es; une preuve que le législateur a voulu que pendant l'an du deuil elle liereenquat d aucun lenre
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4e secours. — Au reste, celle opinion élail admise sans aacane lii^ilalion dans l'ancienne jurisprudence iV. Réperl. de (;uyol el Merlin, \» Dol, S il, n. i.*. On t^o^ll^e mime cilé, coi. 'w., un arrêt du parlement de Toulouse, du il iuill. isn.qui jugea que la feniuie a>ail droit de demander des olimcns, quoique l'béritier du mari lui eùl rendu sa dot.— D.A. tO.SbS,
°'5t8 —Notez que si. dans les numéros qui précèdent on s'est servi tour à tour, eu parlant du droit de>iduilc,dcs moU alimo.s ou v,'m,;nahnwnlaire, c'est parce que les alimens, dont parle 1 art. Ib70. neuventélrc fournis en nature ou en ar?enl. Maison hésite à décider avec Benoit, t. 8, n. i*3, que 1 acnuiltement du droit de viduilé de lune ou de l'autre mtniéri' e>t suburdonné è la volonté delà fomiiie. >c serait- il paî plus sage de s'en rapporter sur ce point i rarbitiai;>' du juje? — D A. to. 5HS, n. M.
510.— l.a disposition de larl. IS70 oblige encore les héritiers du mari à fournir I liabitalion à la femme, durant Tannée qui suit la dissolulioii du mariage. Uais quelle doit cire l'étendue de re droit d'habilalion ? Il est évident qu'on ne pourrait le berner à ce oui serait rigoureusement nécessaire pour le logement do la femme. L'art. G5i dit expressément que celui qui a un droit d'habit-ilion dans une maison peut y demeurer avec sa famille. >ous pensons même goe la veuve pourrait loger encore dans la maison du défunt tous lis donie.-.liqucs que son rang et sa fortune l'autoriseraient à conserver. — lieiioU, t 2, n. 141: D.A. 10. 5(.a, n. 40.
530 - S'il n'y avait pas 'e maison dans la successioiïdu mari, le droit d'habitation n'appartiendrait pas moins à la femme, tes héritiers du mari seraient tenus, dans ce cas, de lui payer une somme suffisante pour qu'elle put se loger convenablement (Ccnoit, t. S, n. li'i, et Bellot, t. l, p. iti'^ — Mais si, dans la même b>polhè5e, le mari avait occupe avant sa mort une maison étrangère, en vertu d'un bail qui ne serait pas expiré à la dissolution du mariage, la femme aurait le droitde jouir du bail i>endant l'an de deuil. C'est aussi le sentiment exprimé par lienoît, loc. cit.; Proulhon, n. asuo; D A. 10. 3tfli, n. H.
321. Si la femme refusait d'habiter dans la maison où demeurait le inari, ou dans toute autre maison de la succession, les héritiers seraient -ils obligés de lui payer en argent la valeur de son droit ? ^ous ne le pensons pas, et telle est aussi l'opinion de Benoît, /oc. ci(.— D.A. 10. 360, n.4â.
52Î.— Les habits de deuil doivent encore, d'après l'art. IS'IO, élre fournis à la femme aux frais de la succession. >ous devons répéter à cet égard ce que nous avons dit en parlant du droit d habitation, que le droit de la femme s'étend à tout ce qui est nécessaire non seulement à sa personne, mais encore à ses domestiques.— Dur., 13, n. S"! ; D.A. 10. 500, n. -SS.
Elle y a droit, quoique le mari lui aurait fait un
Iegs;cl 1 on ne pourrait l'imputer surles revenus de la dot. — TessiL'i-, t. -2, p. 263 et suiv.
5J3.— Dans l'ancienne jurisprudence, le deuil de la veuve élail presque considéré comme chose sacrée. Aussi un arrêt rapporté par Brillon alla-t-il jusqu'à accorder à une femme , pour ses habits viduaux, une somme de 3,S00 fr., quoique la succession du mari ne présentât pas assez de ressources pour payer lous les créanciers du défunt. Il n'en saurait élre de même sous le nouveau droit : la créance de la femme relative à ses habiU de deuil n'ayant pas été placée par la loi au nombre des créances privilégiées, il en résulte que, dans l'hypothèse, la femme devrait être payée au marc le franc avec les créanciers ordinaires. — Benoit, S, n. liO ; D.A. 10. 366. n. 4(. . . ,
524. — Si, pendant l'année de viduite, la femme «Tait été constamment retenue dans son lit par une maladie, serait-elle reccvabic ii demander aux héritiers le raoniant de ses habits de deuil ? L'allirmative futjugée, dans l'ancienne jurisprudence, par un arrêt du pailemenl de Paris, du .-» août 1711. Benoit, t. 8, n. HT, a pensé que le même senliment devait être suivi parmi nous, (cl auteur se fonde sur ce que le deuil de la lemme ayant pour objet d'honorer la nimoirc du défunt, ce serait y porter atteinte que de décider que puisque la femme n'a pu porter le deuil de son mari, ou ne doit rien lui adjuger pour cela. On incline aussi à adopter cette doctrine. Cependant ou pourrait, dans cerains cas, s'il y avait convoi, par exemple, la contester avec succès devant les tribunaox. — D.A. 10.360, n. *:>.
525. — Et en ell'ct, on devrait, se semble, maintenir rancienne jurisprudence, suivant laquelle la femme
2ui s'était remariée pendant l'année de son veuvage evaitétre privée de son deuil. — V. Itoussilhe, t 2, n. (113.— C'u/j(ru. Bellot,t ♦, p. MT, U.A. tO. 360, n. 46. 5»(j. — Ce n'est qu'en faTcur de la lemmc que les
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drolis ifaliinens, d'habitation et de deuil se trouvent
irons " «i»"""', «■■»"■■«»■"■•----- ------
établis par l'art. 1570. Aussi le mari ne pourrait il demander à lu- exercer contre les hérilurs do sa femme, dans le cas où le mariage serait dissous par la mort de cette dernière. Il résulte cependant d une doctrine prufcS-si'e par Delvincourt, 1. 3, p. 110, notes, que dans le cas où la femme aurait laisse une succession opulente, le mari qui serait dans la misère devrait pouvoir réclamer centre les héritiers, même autresque les cnfans communs, une pension alimentaire. Mais cette décision, quoique dictée par un sentiment de justice et d'humanité, est destiluee do tout appui légal.— D.A. 1». 3ti0, n. 47.
.?i7.— I'..ritt(ic des fruits. — L'art. I.'i7l déclare qu'à la dissolution du mariaue et l'on doit en dire autant de la séparation de biensV le mari el la femme ou leurs héritiers se partagent les fruits des immeubles dotaux.— D.A. 10. 5(iO, n. 4«.
■.2S.— Remarquons ici avec Proudhnn, t. h, n. iOllS, qu'il résuUe do l'art. 157 1 que le partage doit se faire en nature, et que, par conséquent, la femme ne pourrait priver le mari ou ses héritiers de la portion de fruils que la loi leur attribue, en leur offrant en argent la valeur de ces mêmes fruits. Tous les auteurs qui ont écrit sur la matière enseignent mémo que le mari, avant de procéder au partage, aurait le dioil de prélever sur la masse des fruils le munlani des frais que lui aurait occasionnés la culture des londs dotaux. Fructus ens esse rnnital,iiiii dediicld impensù sv/MTmiint, dit XnWninjjnncip , tt.ioliit. malr. (Proudhon., loc. ctl.; Benoit, 1.2, n. i'J6, Bellot , t. 4, p. 274 ; Delv., t. 3, p H8, n.). Il nous semble cependant, ainsi qu'à ce dernier jurisconsulte, que si les frais de la récolte de la première année du mariage avaient été faits par la femme, comme, par exemple, si le mariage avait eu lieu à une époque où les semences et les travaux se trouvaient consommés, le mari ne pourrait alors, à la dissolution du mariage, élever aucune réclamation au sujet des frais de culture de la dernière année. Lue doclrine contraire a élu soutenue par Bellot, loc. cil. — D.A. 10.
priinhijes de la dol. Perte par uisnlvabi
lité. Passons aux art. 1S72 et IS73. Le premier de ces deux articles a eu pour objet d abroger la loi Assiduis, 1-2, C. qui poiiorcs, laquelle accordait il la femme pour la répétition de sa dot, un pinléi/e en vertu duquel elle primait les créanciers hypothécaires, même antérieurs au mariage. Celte disposition était en effet inconciliable avec l'esprit du nouveau régime hypothécaire. Suivant les principes qui servent de base à ce régime, la lemme doit être primée par tous les créanciers dont Ihypothéque se trouvera régulièrement inscrite au moment du maria?^- ...
550._Quant à larl. 1573. son application ne peut se réaliser que lorsque la dot a été consliluée en argent comptant ou en effets mobiliers, ou bien lorsque l'aliénation de l'ininieuble dotal a été permise au mari par le contrat de mariage.
531.— Si la dol consistait en un immeuble que la convention des époux n'aurait pas rendu aliénable, la circonstance de l'insolvabilile du mari serait indifférente, puisque, dans le cas où l'immeuble aurait été aliéné, la femme pourrait le faire rentrer dans ses mains en demandant la nullité de la vente.— Ce pendant Delvincourt enseigne, t. 2, p. 121, notes, que 1 art. l.'>73 devrait être appliqué même dans le cas d'une dot immobilière, si l'immeuble avait éprouvé des dégradations par le défaut de réparations d'entretien : alors la femme dont le mari était insolvable, el n'avait ni art, ni profession au moment du mariage, ne devrait le rapport de l'immeuble que dans l'état où il se trouverait actuellemenl . sauf l'action eu indemnité contre le mari ou ses héritiers , dont elle serait tenue également de faire le rapport. — Mais la faculté donnée il la femme par la loi, de faire prononcer sa séparation de biens pour péril du fonds dolal, rendrait cette doctrine ditlicilement applicable.— Dur., 15, n. 575; D.A. 10. 570, n. 79.
332.— Le bénéOce établi en faveur de la femme par la première parlie de l'art. I.'i73, ne lui est explicitoment accordé que pour le cas où la dol a été constituée par le père? Hésulte-t-il de là que si la constitution avail été faite par la mère, la perle de la dot tomberait uniquement sur la femme? L'art. 1573 est exceptionnel, dit Bellot, t. 4, p. 28i ; il doit être restreint au cas où c'est le père qui a constitué la dot. Cependant, qu il s'agisse d'une faute du père ou d'une faute de la mère, la lille qui en est victime n'inspirc-l-elle pas le même intérêt dans les deux cas?— Dur., 15, u. 57G; D.A. 10. 571, n. M.
653. — Remarquez enfin. avecBencit, l l",n. 340, qu'en mettant la perte de la dot à la charge de la femme, lorsque le mari avait une profession au mo-
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ment du mariage , lo législateur a Toulii parler sans doute d'une profession déjà exercée par le mari avec assez d'avantage pour que le père ait pu la considérer comme une garanlie du remboursement de la dot. Ainsi, la simple possession du tilre d'avocat ou de médecin que le mari aurait eue aumomeiildu mariage ne sullirait pas toujours pour faire supporter à la femme la perte de sa dot dans le cas prévu par l'ait. 1373 — D.A. 10. 371, u. SI.
534. — Droil lie Tftenlion. — C'était le droit qu'avait la femme de retenir les biens de son mari jusqu'au remboursement de ses biens dotaux. On le nommait aussi (tri.ii d'insistance dans le ressort du parlement de Bordeaux. — Tessier, t. 2, p. 550 el s. 535.— Jugé que la donation contractuelle faite par les époux à leur enfant commun, d'une quotité des biens qu'ils laisseront à leur décès . n'enlève point à la femme survivante la faculté d'exercer, sur la totalité des biens de son mari le droit de rdlintion qui lui appartient, jusqu'au paiemeni intégral de ses reprises : il n'y a donc pas incompatibilité entre l'exercice de ce droit et l'existence de la donation.- 21 août 1831. Bordeaux. Barris. D.P. 32. 2. G.
636. — Au surplus, le droit de rèlenlion est éleint dès 1 instant que la femme, débitrice de l'un des héritiers de son mari , s'est libérée envers lui en lui cédant le montant de ses reprises matrimoniales.— Même arrêt . . ,
537.— Mais la femme, suivant la jurisprudence de l'ancien parlement de Bordeaux, n'avait point de droit de rétention sur les biens de son mari, qu'autant que ce droit avait été stipulé dans son contrat de mariage.— 26 mars 1851. Bordeaux. Dubreuilh. D.P. 53. 2. 160.
538.— Toutefois, le droit d'insistance appartenait à la femme, sans qu'il fut besoin d'aucune stipulation à cet égard, mais il ne conférait à la femme la jouissance des biens du mari qu'a la charge den impulcr les fruils sur les intérêts de sa dot, sans qu'elle eùl le pouvoir de s'opposer il la vente de ces biens, lorsque celte venie était poursuivie par un créancier légitime de son mari, sauf le droit quelle avait de se présenter à l'ordre pour être colloquec suivant le rang de son hypothèque. — Même arrêt. 53!).— .\u reste, le Ato\i ^insistance, en Yertu duquel la femme jouissait des biens du mari jusqu'au remboursement de sa dol , n'était pas Iransraissible aux hériliers collatéraux de la femme : ils étaient, en conséquence, tenus de restituer les Iruils par eui perçus pendant le temps que les biens du mari étaient restés entre leurs mains.— 30 frim. an 13. >imes. Brunel. D.A. 10. 33!l,n. 1. D.P. 2. 703, n. '
- Des paraphcrnaur.— V. ce mol.
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DOTATIO'. — V. Communauté, Communes, Comp. adm.. Domaine de la couronne. Domaine exlraor., Eau, Emigré. Féodalité, Majorât, Marais, Min. public. Saisie iinmob. .
DOUAIRE i,l .— i.—C'étailUQ droit dusufrml que
la plupart de nos anciennes coutumes accordaient à
la veuve et quelquefois aux enlans, sur une partie des
biens de leur mari ou père. — D..\. 10. 373, n 1.
I ter. — Douaire proprevient du.
§ 2. — Douaire des eiifans.
5 3. Questions transitoires.
§ 1". — Douaire propremenl liil.
» — Sous la coutume de Paris, le fonds du douaire constitué en mariage était la propriété exclusive des eufans: la femme n'en avait que I usufruit.— il juiU.
1827. Req. Paris. Cardon. D.P. 27. 1. 301. 3—1^ douaire, quant a la nue-propriéle et a 1 u-
sofniit forme un tout indivisible , en ce sens que I hypothèque légale attribuée à la femme pour son droit d'usufruit , conserve le droit des cnfans sur la nue-propriété , sans qu'il soit besoin de renouveler l'inscription.— 23 fév. 1831. Paris. TncoteL D.P. 31.
" 4 — Le douaire que la coutume de Normandie accordait à la femme survivante, était un droit réel et foncier, existant à son profil dès le moment de la célébration du mariage ; ce n'était pas, par conséquent, à titre successif quelle lacquerait. — 21 nov.
1828. Rouen. Duboc. D.P. 30. 2. 139.
3. — Mais, dans le cas où le tiers-deientcur a possédé avec juste titre et de bonne foi , la nullité de 1 aliénation ne doit être prononcée qu a la cbar^'e , par la fenmie, de restituer le prix à 1 acquereiir, a moins qu'elle ne prouve que ce prix a tourne exclusivement au proUt du mari.— Méiue arrêt. ■ r ;
6.— En Normandie, la coustiiulion du douaire, faite par un parent collatéral, devait, quoique insérée dans un contrat de mariage sous seiug-prive et non uifirmé, recevoir son exécution.- 15 therm. an ij. Cacn. Simon. D.A. 10. 373, n. 1. D.P. 2. 7G4,_n. 2.-- 14 avril 1812. Caen. Bourgeoise. D.A. 10. oio, n. 1. D.P. 1. 704, n. 2. , ., t.-
7.— Le douaire pouvait frapper également les biens d'un collatéral ou du père du mari.— Mêmes arreis.
8. — Le droit que l'art 509 de la coutume de Normandie accordait à la femme , de demander douaire sur les biens du père ou de l'aïeul de son mari , doil être sévèrement restreint aux deux cas doul parle cet article , c'est-à-dire au cas où le père ou 1 aïeul ont été présens au mariage, et celui où ils y ont consenti. Les tribunaux ne peuvent étendre lapplicatiou de cei article aux cas dans lesquels on pourrait présumer que le père avait donné son consentement au ma-
(1) T"Ji rwtJdc eorrtipoDdinl du E.G, luppl-
riage , ou bien que des circoustauces notoires , indépendantes de sa volonté, l'avaient empêché d'j assister. — 12 mars 1823. Civ. c. Rouen. Renault. D.A. 10. 574, n. 2. D.P. 2. 763 , n. 1 et 23. 1. no.
9. — Dans les pa;s de droit écrit, un droit à peu pré» semblable avait aussi été établi par l'usage au profit de la femme qui rurvivail à son mari. Ce droit était connu sous le nom iTaut^mCfii de dot , ou d^aqrnceiiicni ; il consistait ordioaireuieni dans la jouissance d'une portion des biens du mari propor:ionnée à la dot qui avait été constituée à la femme. Mais , k U dilTérence du douaire, qui ne conférait jamais à la femme qu'uu droit d'usufruit , l'augmeol pouvait quelquefois porter sur la pleine propriété Ainsi, l'usage voulait que lorsque la femme était restée en viduilè jusqu'à .sa mort , l'augmenl fut partagé par égales pans entre elle ou son héritier et les enfans. La portion de la f.'mme était appelée p.rtion ririte. Lorsqu'il n'\ avait pas d'enfaut. l'augmenl tout entier appartenait à la femme en propriél.>. D'autres difTérences assez graves distinguaient encore l'augmenl du douaire. On les trouvera signalées dans Roussilbe , t. 2, n. .575 11 suiv., et dans le Répert. de Gu\ot eî .Merlin, v .Vugment. — D.A. 10 574, n. 2.
10. — L'augmenl de dot stipulé dans le pays de droit écrit, et dans un contrat de mariage, cuoslilue une donation entre vifs irrévocab'e , encore bien qu'elle ne doive avoir son effet qu'à la mort du donateur, et en cas de survie de la pari du donataire. — 9 mars 1831. Nîmes. \ ernon. D.P. 52. 2. 1U7.
11. — Jugé que les conventions matrimoniales qui assignent à la femme une dot, un augment et un douaire, n'étant pas exclusives de la lommunaulè, c'est à ce régime que se trouvent soumis les époux qui , après avoir arrêté ces coiivenlions, se suni bornés à déclarer dans leur contrat de mariage qu'elles expriment tout ce dont ils sont demeurés d'accord , sans désigner le régime qu'ils eulendaienl adopter. — 23 juin. 1808. Turin. Rossi. D.A. 10. 104, note 1". D.P. 9. 2. 105.
12. — Le douaire n'existe plus de plein droit sous la loi nouvelle. Cependant il ne sera pas inutile de rappeler les principales règles relatives à cette espèce de gain de survie, puisque les tribunaux ont encore assez souvent à les appliquer par suite de la dissolatîon de mari.iges contractés avant l'abrogaiion des coutumes Cette matière a d'ailleurs fait nailre plusieurs questions transitaires assez délicates, dont nous devons parler. — D.A. Ii 374, n. 5.
13. — Rcjles yéiiàrales sur le douaire. — Nous avons dit plus haut que la femme tenait le douaire de la coutume elle-même, lorsque son contrat de mariage ne le lui avait pas expressément accordé. De là deux espèces de douaire : l'un conrentù^ifn / . c'està-dire résultant du contrat de mariage i^on l'appelait aussi prcfijr ou deris ; l'autre coutumiirr, c'est-à-dire établi par le statut local , dans le cas du silence des époux. — D.A. 10. 374, n. 4
14. — Jugé que la stipulation d'un douaire préQx , dans un contrat de mariage p:!Ssé à Paris sous l'empire de la coutume . n'empêche pas la femme de préleudre douaire coulumier sur les immeubles normands de son mar'. — 2| vent, an 11. Rouen. Cuuyer. D.A. 10 575, n. 1. D.P. 2. 767, n. 2.
13. — 11 existait cependant quelques coutumes, telles que les coutumes de la Marche , de la Rochelle, de Cambrai. d'Issoudun, etc., qui ne reconnaissaient que le douaire couveclionnel. La femme ne pouvait donc réclamer aucun douaire, lorsque les biens da mari étaient situés dans le ressort de ces coutumes, si le mariage avait eu lieu sans traité nuptial , ou bien si ce traité était muet à l'égard du douaire. — D.A. 10. .•i74, n. 3.
16. — Dans les pavs même où la coutume élabiissait un douaire en faveur de la femme, les époux avaient la liberté de s'é arter des dispo liions des >latuts locaux. Ainsi, lorsque le douaire coulumier devait embrasser le tiers des biens du mari , le contrat de mariage pouvait restreindre l'usufruit de la femme au quart de ces biens. Les époux pouvaieot aussi faire porter le douaire conveuliunnel sur des biens autres que ceux qui étaieut dè^ignés par la coutume. — Enfin , les femmes avaient la faculté de renoncer, dans leur contrat de mariage, au droit de réclamer un douaire quelconque, ce privilège ne se trouvant créé que dans leur intérêt particulier. .Mais celte renonciation devait être expresse. — V. Pothier, l:ailé du di'uaire, n. 3. 123 et suiv., el le ^éper/. deGuyot et Merlin, v° Douaire, secl. 1", S 3; D.A. lu. 374 , n. 0.
17. — Le douaire conventionnel pouvait-il excéder le douaire coulumier? La négative était admise dans plusieurs coutumes , telles que les coutumes de Normandie, de Tours, du Maine, du Poitou, etc. ;roa décidait, au contraire, que le douaire couveotionnei
c'avait pas Oe limiies, tl qu'il pouvcil par r onsùquent excéder le coulumier. dans les coulume» de Paris et d'Orléans, el dans la plupart do5 couiumes— Polhicr, Traite du douaire , il. Iî7 et suiv. ; V.\. 10- "'* .
18. — Jugé que quand la femme se eouslituaii en A*\ tous ses biens preseiis et à venir, le mari pouvait Ini constituer pour augment dolal une somme excc- «anl le douaire coutumier. — Le mari ne pouvait retoquer cet augment par sou testament. - i mess, an 10 Turin. Fanlolini. U.A. Ui. l.I, n. 1-4. D.P. 2.
""iô".!!!' après Folliier (loco cilato), la mémediveropn'ce e\islait parmi les coutumes, sur la question de i.Tftir si la f.mme i qui un douaire avait ete acrnrd> rnr le contrat de mariage , pouvait renoncer a ^P^îouaire pour s'en tenir au coutumier. Cette faculté lui était lissée par les coutumes de Meaux , de Trnves de la Grande Perche, etc. Mais les coutumes de rari's d'Krléans, de l'iois, et un très- grand nombre d'autres suivaient une doctrine opposée. — U..\.
^^'a^'J.Wii'^qncne était l'étendue du douaire coutumier' D'abord les coutumes n'étaient pas uniformes i l'égard des biens du mari qui devaient être greiés du douaire. D'après la coutume de Paris et le plus irrand nombre des coutumes, le douaire frappait tous les immeubles possédés par le mari au moment du mariage el tous ceux qui lui étaler,! advenus penJanl le mariage en ligne directe ascendante; a défaut de ces biens' la femme n'avait aucun douaire à reclamer. Damés Va coutume d'Orléans et quelques autres, la femme avait au contraire, dans ce dernier cas le droit de demander un douaire subsidiaire sur le» connuêLs immeubles de son mari, et a défaut de con- Sutts sur ses meubles. — La coutume de Sedan s erartai't aussi des dispositions de la coutume de Pans, en ajoutant, pour régler le douaire , aux immeubles nui anparlenaienl au mari au moment du mariage , n-in seulement ceux qu'il tenait de ses ascendans , mais encore ceux qui lui étaient adveuus par ses descendans —Enfin les coutumes de lierri el de Uourbjnnais au lieu d'accorJer le douaire sur les immeubles nue' le mari avait lors du mariage, le faisaient porter sur ceux qu'il laissait lors de son deces, en excerlr.nt les cmquOLs.— 1)..\. 10. 574, d. 9.
oi _ Quant à la quotité du douaire , les coutumes deParis et d'Orléans et beaucoup d'autres, accordaient en usufruit la moiiié des biens; les autres n'accord.!ient que le tiers. .\u nombre de ces dernières étaient les coutumes de >ormandie, de Bretagne, de Poitou, d'Anjou, du :\laine et de la Grande-1'erche — "Mais, parmi toutes ces coutumes , quelquesnnes accordaient la moitié ou le tiers, suivant la qualité des biens ou des personnes. — Ainsi, les coutumes de Calais et d'Artois fixaient le douaire à l'usufruit de la moi;ié des fiefs et du tiers seulement des biens tenus en roture. — Ainsi, dans la coutume de Tours , la quotité du douaire était du tiers pour les nobles et de la moitié pour les veuves des roturiers , à moins qu'il ne s'agit de fiefs échus en tierce-foi , dans lesquels les roturières n'avaient que le tiers. — Dans le comté de Bourgogne, le douaire des femmes roturières était réglé au tiers en usufruit de ce qu'elles avaient apporté en mariage. — D.A. 10. ô7o , B. 10.
aj. — Les statuts qui élablissaient le douaire et en déterminaient l'éteniue, étaient des statuts réels el non des statuts personnels. 11 résullait de là que , pour savoir si la femme avait droit à un douaire, ou pour régler la quotité du douaire qu'elle pouvait réclamer, il ne fallait consulter ut la coutume du lieu où le contrat de mariage avait été passé, ni celle du domicile du mari à son décès, mais la coutume dans le ressort de laquelle étaient situés les biens que devait grever le dou;.ire (V. pour l'applicalion de cette régie, Polhier, Traité du d„uaire, n. 128 etpoîsim). — D.A. 10. 573, n. 11.
25. — Dans l'ancienne jurisprudence, le douaire , quoique semblable à la donation , n'était pas considéré comme une véritable libéralité. On s accordait en général a le regarder comme une récompense des intérêts de la dot el des travaux de la femme , qui avaient proûté au m ri pendant le mariage, ou bien comme une suite de l'obligation que le mari était censé contracter en se mariant, de pourvoir , après sa mort, à la subsistance de la femme qui lui survivait. Kl de là, on déduisait, comme conséquences, d» que le douaire conventionnel ou coutumier n'était pas su^et à l'insinuation à laquelle les ordonnances avaient assujetii les donations; -2» que le dooaire n'était exposé a aucun retranchement pour la légitime des enfans; ô" que la douairière avait le droit d'exiger pour sa jouissance des garanties qnc n'aurait pu olitenir uq simple légataire d'usufiuil. — Po-
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thier, loc. cit., n. S el suiv.; Guyol el Merlin, Kép., v» Douaire, sect. 1", § 1", et Proudhon, Tr. de ('«svf., t. 1", n. Î52 in fine; D.A. 10. 37S. n. 13.
24. — Jugé, au contraire, que le douaire et autres gains de survie sont pour la femme de véritables libéralités du mari, impi tables par conséquent sur la quotité disponible, cl non pajables, comme dettes de la succession , sur la masse totale des biens , soit qu'ils proviennent à la femme de la volonté du mari, soit de l'autorité des statuts locaux : tels étaient spécialement le douaire et la chambre i/ari.ie, stipulés sous la coutume d'.'mjou, surtout si les droits stipulés excédaient les avantages coutumiers. — 3 août 1824. Angers. Gilly. D.A. 1-2. 410, n. I. D.P 3. 1521.
23. — Le droit aii douaire existait au profit de la femme, sous la condition de sa survie, dès le moment que le mariage avait clé célébré. Le mari élait donc tenu dès ce moment, envers sa femme, de l'obligation de lui conserver les immeubles qu'alfectait le douaire; et, pour sûreté de celte obligation, la coutume accordait à la reninie une hypcthéque sur ses immeubles. De ces règles, il suivait que le mari, pendant le mariage, ne pouvait aliéntr valablement au préjudice de la femme les biens sujets au douaire. Dans le cas de leur aliénation, la femme qui n'y avait pas consenti pouvait, à l'ouverture du douaire, demander l'éviction des tiers-acquéreurs jusqu'à concurrence de son usufruit, pourvu toutefois que le mari n'eût pas laissé dans sa succession assez de biens sujets au douaire pour fournir à la femme la portion qu'elle devait avoir dans l'usufruit de la totalité des biens. — Poth., loc. cit., n. 191 ;D.A. 10. 375, n. 13.
2C — Mais en cas de vente, du vivant du mari, des biens liypotliéqués au douuire de la femme, celle-ci ne peut point, quoiqu'il ne reste aux mains de l'acquéreur qu'une somme inférieure aux arrérages annuels du douaire exiger que cet acquéreur retienne les intérêts de la somme restée entre ses mains, jusqu'à ce que ces intérêts cumulés avec le capital qui les produit, s'élèvent à une somme assez forte pour assurer le service éventuel du douaire. — "Ojuill. i807. Paris. Uulot. D.A. 10. 373, n. 3. D.P. 2. 765, n. 3.
27. — Le droit de poursuivre les tiers - acquéreurs appartenait même à la femme, au moins pour l'exercice du douaire coulumier, malgré les lettres de raliGcation que ces tiers avaient pu ob:enir, pendant la vie du mari, sans opposition de la part delà femme. 11 n'en était pas de même lorsque les lettres de rati- Gcalion avaient été prises sans opposition depuis l'ouverluredu douaire. — Guyol elMerl., Uêp., vDouaire, sect. t", S 8. n. 2; D.A.' 10. 373, n. 14.
28..— Mais la m&rl naturelle du mari pendant la vie de la femme èlait-elle la seule cause qui donnât lieu à l'ouverture du douaire? La femme n'ai aitelle pas le droit de le réclamer après la mort civile du mari ? L'allirmative était expressément décidée par la coutume de Melun ; mais les autres coutumes s'cljient contentées de déclarer que la mon du mari donnait lieu à l'ouverture du douaire, el , d'après plusieurs jurisconsultes , tels que Dumoulin el Louet, cette expression ne devait s entendre que de la mort naturelle. Il parait cependant que l'opinion contraire était adoptée dons un grand nombre de coutumes. Elle n'était l'objet d'aucun doute en >ormaadie et dans le Mvernais. Un arrêt du 14 août ISiJ7, cité par Coquille, l'avait consacrée. Tel est aussi le sentiment exprimé par Poth., ioc. cit., n. 133. — D.A. 10. 375, n. l.ï.
29. — En ètail-il de même dans le cas où le désordre des alfaires du mari avait obligé la femme à faire prononcer la séparation de biens ? Les coutumes de Maine, d'Anjou et de ISivernais le déclaraient en termes formels , cl leurs dispositions étaient suivies eu Normandie. Mais cette doctrine n'était pas admise dans la plupart des autres coutumes. Plusieurs suivaient une ancienne jurisprudence qui, dans le cas de séparation de biens, s'était bornée à accorder à la femme une pension réglée ordinairement à la moitié du douaire, el à laquelle on avait donné pour ce motif le nom de demi-douaire. — Poth., loc. cit., n. 157; D.A. 10. 373, n. 10.
30. — Jugé que le douaire et autres avantages nuptiaux portés au contrat de mariage de la femme normande , ou mariée sous la coutume de Normandie , étaient ouverts indistinctement , soit par le décès du mari, soit par la séparation des époux. — 26 mai 1850. Keq. liouen. Levacher. D.P. 30. 1. 202. — 10 juin 1809. Rouen. Piel. D.A. 10. 333, n. 15; 380, n. 2. D.P. 2. 750, n. 6, cl 9. 2. 10.5.
51. — Mais ce douaire était inaliénable pendant le mariage; el, conséquemmenl , la femme, même autorisée , ne pouvait l'aliéner après la séparation de biens , quoiqu'elle eut été mise en possession du douaire par l'elTel de cette séparation ; les immeubles acquis depuis la séparatioL «laient les seuls que la
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femme put aliéner. — 21 nov. 1828. Itouen. Duboc. D.P. 50. 2. 159.— i3 août tS23. Caen. Itenoult. D.A. 10. 375, n. '.-t. D.P. 2. 705, n. 4.
32, — Jugé en outre que la femme normande qui a obtenu sa séparation de biens, mais qui, depuis, n'a pas cessé de vivre comme auparavant avec son mari , pendant un grand nombre d'années, sans mettre à exécution cette séparation, ne peut, vis-à-vis des tiers-acquèrenrs des biens de son mari , réclamer les intérêts de son douaire , à compter du jour où sa séparation a été prononcée. — 19 nov. 18li;. Civ. r. Faucon. D.A. 10. 570, n. 2. D.P. 17. 1. 108.
33 —Lorsque cette même femme a aliéné, conjointement avec son mari et depuis sa séparation , une rente (pii pouvait lui tenir lieu de douaire, elle n'csl pas recevahie à demander contre les tiers la formation de lots à douaire, sans avoir préalablement demandé à prouver que la valeur de son douaire excédait celle de la rente aliénée; du moins , l'arrêt qui le décide ainsi ne ^ iole sucune loi , et n'est pas susceptible de cassation. — Même arrêt.
54. — Lorsque le douaire s'ouvrait par la mort naturelle du mari, la femme, dans la plupart des coutumes , en était saisie de plein droii : d'où il suivait, entre autres conséquences, que les fruits ou intérêts échus depuis la dissolution du mariage lui appartenaient. Mais dans quelques coutumes la sai-ine étail refusée à la femme à l'égard du douaire conventionnel ; telles étaient les coutumes de Sentis, Etampes, Chàteauneuf. La coutume de Blois accordait au contraire à la femme la saisine du douaire conventionnel, el lui imposait l'obligation de demander aux héritiers du mari la délivrance du douaire coulumier. En Normandie , la femme n'était saisie de plein droit ni de l'un ni de l'autre. — Poth., Tr. du douaire , n. 13S et suiv.; Guyot et Merl., Réperl., y Douaire, sect. 2, § 1", n. 3 ; D.A. 10. 37C, n. 17.
35. — L'ouverture du douaire étail suivie du partage des biens du mari entre les hériiiers de ce dernier et la femme. Après le partage , la femme percevait tous les fruits produits par les biens qui étaient affectés par son douaire, de même qu'aurait pu le faire un usufruitier. Mais si la jouissance de la femme avait tous les avantages d'un usufruit , elle était aussi soumise aux mêmes charges. Ainsi , la douairière était tenue, comme l'usufruitier, de fournir caution. Quelques coutumes cependant avaient introduit à cet égard plusieurs dislinclions. — V. Polhier, loc. cil., chap. 4 et 5 , et Rép., loc. cit., 5 2 , 3 et 4 ; D.A. 10. 570, n. 18.
36. — Pour que la veuve, qui a droit au douaire sur les biens de son mari , soit , d'après la coutume de Normandie, tenue de supporter le tiers des rentes foncières qui grèvent ces biens . les ayans-droit du mari doivent prouver que ces rentes ou charges existaient déjà au moment du mariage. — 2 déc. 1833. Civ. c. Rouen. Ricard. D.P. 31. 1. 62.
37. — La loi du 20 brumaire an G, aux termes de laquelle les arrérages qui avaient couru depuis le 12 nivôse an 3 jusqu'à la publication de la loi du 29 messidor an 4. devaient être payés moitié en grains et moitié eu assignats, est seule applicable aux arrérages de douaires prèfixs constitués avant l'émission du papier-monnaie, et non celle du IG nivôse suivant, qui en disposant que les douaires préGxs, ainsi que Ions les autres avantages matrimoniaux , seraient acquittés en numéraire métallique , n'a eu en vue que les douaires établis pendantle cours du papier-monnaie. — 31 mars t8;4. Req. Paris. Gouy-d'Arsy. D.A. 10. 191. n. 3 D.P. 24. I. 212.
3S. — La jouissance de la douairière ne s'éteignait que par les causes qui donnaient lieu à la ccssolion de l'usufruit. Ainsi, l'exercice du douaire finissait par la mort naturelle ou civile de la femme, par la remise de son droitqu'ellc consentait à l'héritier, par la prescription, par la résolution du droit qu'avait le mari sur l'hériiage , à l'époque du mariage, par la confusion sur la ttte de la femme, du titre de propriétaire et de douairière, par l'extinclion de la chose. — V. Pothier. (ne. cit., chap. 6, et Rép., loc. cil., sect. 3, § 1"; D.A. 10. 377, n. 19.
39.— Mais il était des cas, déterminés par la jurisprudence ou par diverses coutumes, où l'hérili.'r du mari pou\ail demander que la femme fût privée de son douaire. Ainsi il résultait de plusieurs arrêts, que la femme pouvait en être dépouillée lorsqu'elle étail convaincue de s'être livrée à l.i débauche p-ndant sa viduité et surtout dans l'an du deuil. 11 en était de même à l'égard des femmes convaincues du crime de supposition de part. La coutume de Bretagne dccla-rail aussi, par son art. 354. que la femme veuve qui se remariait avec son domestique ordinaire perdait son douaire. Enfin, quelques coutumes puni.ssaienl de la même peine la femme qui avait mésusé de son usufruit en faisant subir des dégradations considé-
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rablci aux hérilages sur lesquels il ùlail élabli.— la feiiiinc coupable U'adullére pouvait même, du \ivanl du mari, «Ire iléclarcc déchue de sou douaire, au\ termes dès coutuuies do Tours cl d'Anjou. Les coutumes de ^orIIlaDdio et de liretagnc a\aient des dispo..itioni semblables à l'égard de la femiue qui avait abaudonoé son mari. — V. Polbier, Inc. cit., II. 2-M et sniv., et Uép., loc. cit., § 2; U.A. 10. 577,
§ i.— Doi.aiicaei infuii'.
40, Il nous reste mainlenant à faire observer
qu'oiilre le douaire doul nous veuons de parler , quelques couluincs avaient aussi établi un douaire çu fa- Tcurdesenfaiis du mariage. Ce douaire consistait dans la propriété des bien, dont l'usufruit appartenait n la inére — ^!ais parmi les coutumes q>ii accordaient un douaire aux enfaus , plusieurs avaient inlroduit Quelnuesdislinclions. Ainsi, les coutumes d ttarapcs, Chùteauneuf, Chartres elDunois déclaraient qn i u y aurait douaire en faveur des enfans ?!-/«("■ "oOte,; la coutume de Clerniont accordait douaire aux enfans dans les héritages roluriers, et leur refiisailcet avanla-e dans les liefs. linfin , il résultait de la coutume de' Dunois que 1 enfant pjuvail réclamer la propriété du douaire cou>entiouuel, mais non celle du douaire coutumicr. La coutume de Paris ne faisait aucune distinction.—D. A. in. 377, n. -21. .
41 —Dans le casdun douaire préfix constiluesou» la coutume de Paris , qui déclarait le dnmnre propre aux enfans , on ne peut, lorsque ces derniers, après la mort de leurs parens, viennent re. lamer leur douaire et les intérêt» échus depuis son ouverture, en xertu du contrat de mariage de leur mère, rejeter leur demande , sous le prétexte que n'étant pas nommés dans le contrai, ils n'ont pas de titres pour agir. Dans cette bvpoth-5C, les enfans sont saisisdudoiiaire dés le mome'nt où il s ouvre, sans avoir besoin de lo demander en justice (Coût, de Paris, --li «'."ol.-- 10 août 183-1. Ueq. Lvon. Carray. D.A. 10, o/7, n. 1. D.P. "liU, n. 1. , .
4-> — Les tiers-détenteurs ne peuvent exciper non Dlus des lettres de ralificalion obtenues par eux du V.Tant du père, l'art, ôîdelédit de 1771 a;ant excepte forciellemenl de l'elfet des lettres de ratilication les douiires non ouverts.— Même arrêt.
43 — Le douaire d'un enfant du premier lit doit, d'après la coutume de Paris, être prélevé, pour régler ensuite sur le surplus des biens , la part donnée a la s-coLd-- f^mmc par ton mari. Cette femme n est pas recevable à opposer àPenlant du premier lilla maxime du droit coutumier, que \\ n ne peut être héritier et douairier (Coût, de Paris, anicles 350, 251, 252.)— 23 mars ISI5. r>cq. r.iom. BeaufrancUet. D.A. 5. oii. E.P. 1.3. I. 192. . ■ .- „
41.— iJi prescription ne peut courir au prejiidice desenfans douairicrs qu'à compter du jour de 1 ouverture du douaire. — 10 août 18-'J. Keq. Lyon. Carrav. D.A. 10. 377, n. 1. D.P. 2. 70G, n. I.
43 — Quant aux règles relatives a la nature du douaire des enfans, à sa quotité, à l'époque ou le père tn coLtracle lobligaiion , à son ouverture , aux droits que les enfans peuvent exercer, a leurs garanti, s nous devons nous bornera dire que sur tous ces points les règles sont les mêmes que celles que nous \euon- d'exposer à l'égard du douaire de la femme. — ^ous remarquerons cependant que le droit de reclamer le douaire n'était accorde qu'il lemant qui avait renoncé a la succession de son père, et que celui qui avait renoncé devait imputer sur la part du douaire qui lui revenait tous les dons qu'il avait reçus de son pcre. — \ . Pothier, Tniueau douane, partie 2, ctGuvol et Merlin, Rép., v Douaire, secl. 4, D.A. 10,078, n. 22.
41,. — Mais lorsqu'en établissant un douaire priTix en fivcur de ses enfans, le père s'est réservé la libre alieualiondes immeubles sujets au douaire, à charte de fiiire emploi du prix, l'exécution du remploi, tel qu'il a été stipulé , alTraachit pleinement l'acquéreur des immeubles de Phvpothéque du douaire. — 2 frim. an 13. Paris. Tournày. D.A. 10.578, n. 1. D.P. 2. 475 et 70i;, n. 2.
§ 3. — Questions transitoires.
47. — Comme nous l'avons dit plushaul, le douaire coutumicr n'existe plus sous la loi nouvelle. Pour que la veuve puisse aujourd'hui prétendre il l'usufruit d'une partie des biens de son mari, il faut que cet avantage lui ait été expressément assuré par ce dernier, soit dans le contrat de mariage, soit dans un acte postérieur. El, dans ce cas, le gain de survie que la femme pourra réclamer, ne doit élre considéré que comme une donation ordinaire soumise aux règles du chap. y du titre des donations, quand même la libéralité aurait été désignée dans le contrat sous le nom de douai^t. — Le codeciviln'a pas maiu-
DOUAlRK. § 3.
tenu davantage le douaire des enfaus. — D.A. 10.
4S. tn conséquence (.1390 G. civ.), est nulle la
clame d'un contrat de mariage portant, au profit de la future, une stipuUitiou d'un doiiaire sur les bions du futur époux, couforméraent à la ci-devant coutume de Poitou. — Pour qu'une stipulation de douaire lut valable, il fauJiait qu'elle fut spécifiée eu détail, de telle sotte que les effets pus^eul en être régies par les lois nouvelles. — lu mars ISiO. — l'uiliers. Guériu. D.P. 2U. 2. 2i5. ,,.._, ^
49. — Mais que décider al égard de ces deux espèces de douaire, lorsqu'un mariage contr;;cté dans le ressort d'une coutume qui coulerait ce gain de survie à l'épouse cl aux enfans survivans, vient à se dissoudre par la mort du mari, sous l'empire du code civil ? 11 n'est pas douteux que la femme peut, dans ce cas, réclamer le douaire coutumier. tn effet, ce droit dériva;. t pour elle d'une stipulation tacite de son contrat de mariage, on ne pourrait l'en dépouiller en venu de la loi nouvelle sans porter atteinte au priucipe de la non rétroactivité ^V. Chabot, Quest. tram,, v« Douaires coutumieis, § 2 , et l'roud., Usiifnnt. n. 2571.-30 août IsOG. Angers. Belliard. D.A. 10.378, n. 3. D.P. 7. 2. 11.
50. — La même décision ne saurait être suivie à l'égaid du douaire des enfans, ainsi que cela résulte détruis arrêts de la cour de cassation, des 29 mess., 4 Iherni. et 2 fiuil. an 12, rapportés v" Succession. Le motif de celte différence e,.t pris de ce que le douaire des enfans ne peut dériver, comme celui de la leinme, d'uue convention tacite du contrat de mariage, puisqu'ils n existaient point à celte époque. Ce douaire, comme le dit Chabot, /"c. rit., y Douaire des enfans, est une espèce de légitime, une créance avec h\ polhéque, établie par la loi seule, sur les biens du mari, en faveur dtseufans qui naîtraient du mariage qu'il coniractail. Or, ce droit purement légal, cl qui ne tenait en rien de la canreiilton, a dii cesser d'être exigible, dés le moment où a cessé d'avoir force cl aulorilé la loi qui le conférait. — D.A. 10.
51. — Jugé aussi que la loi du 17 niv. an 2 n'a pu porler aucuue alteiute aux douaires conventionnels constilués sous l'empire des communes anciennes, avant la promulgation de cette loi. — 10 août 1824. Req. Lyon. Carray. D.A. lu. 577, n. 1 D.P. 2. 70ô , n. '.
52. — Mais quelle est l'époque précise de l'abrogation du douaire coutumier ? Les contrais de mariage cesséreut-ils de produire cet ellel dés la promulgation de la loi du 17 niv. an 2 ? Les coutumes ont-elles, au contraire, prolongé leur empire jusqu'à la publication du nouveau code? Merlin avait pensé que le douaire n'avait été aboli que par le code civil i\ . Rép , V» Gains nuptiaux, § 4 . La cour de cassation a décidé, au contraire, par trois arrêts (V. supra), que celle abrogation avait ctj prononcée par la loi de nivêse. Il résulte de cette jurisprudence que les contrats de mariage passés dans l'intervalle de la loi du 17 niv. an 2 et du code civil, n'ont conféré à la femme aucun avantage sur les biens du mari, s'ils ne contenaient à cet égard aucune stipulation expresse. — Conf. Chabol, loc. cit.. v» Douaire coutumier , S 1 ', cl Proudh., loc. cit., o. 258; D.A. 10. 378, n. 25.
55. Jugé cependant que dans les mariages contractés en Normandie, depuis la loi du 17 niv. an 2, l'époux a pu gager douaire à son épouse , en s'en référaul en général à la coutume. Dans ce cas, le statut normand en lè le tous les effets, tant par rapport aux époux que vis-à-vis des tiers. — 20 fév. 1821. Caen. Delance. — Udéc. 1824. Rouen, de Cacbeleu. D.A. 10. 379, n. 2. D.P. 2. 7C7.
54. — Jugé , au reste , que sous l'empire de la loi du 17 niv. an 2, le douaire de la femme ne pouvait, par aucune conven'.ion, élre rendu propre aux enfans.— 2 mars 1812. Paris, d'ilauteiorl. D.A. 10. 578, n. 4-1. D.P. 2. 70ii, n. 3.
53. — Nous avons vu plus haut qu?, d'après plusieurs coutumes , la quotité du douaire de a femme variait, dans les unes , suivant la qualité des biens, et dans les autres, suivant la qualité des personnes. Comment faudrait il régler aujourd'hui le douaire d'une femme mariée sous l'empire de ces coutumes? A l'égard des distinctions fondées sur la différence entre la qualité des biens, nous devons dire qu'elles ont été abolies par le décret l'es 15-28 mars 1790 , qui anéantit par son art. 13, lit 1", tous les effets que les coutumes , statuts et usages avaient fait résulter de la qualité féodale ou censuelle des biens. Ainsi , depuis la publication de ce décret , on n'a du reconnaître d'autres biens que des fiancs allux ; et dès lors tous les biens ont dû élre gouvernés, tant pour le douaire que pour tous autres objets , par les
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lois qui n'étaient ni spéciales aux fiefs, ni spéciales aux censives , mais qui frappaient ou pariiculièrement sur les francsalleux , ou sur les héritages en général, abstraction faite de toute qualité féodale ou censuelle. — Chabot, v Douaire, 5 3, n. 3; D.A. 10. 379, n. 20.
5fi. — D'après cela, s'il s'agissait de régler un douaire établi par une coutume qui parlait des francs ail ux, et qui accordait ou refusait un douaire .i la femme sur les biens de cette nalure , ou devrait appliquer aux ci deiaiit fiefs et aux ci-devant c nsives la disposition de la coutume relative aux franc -alleux. — Guvot et Mer!., Rép., v" Douaire, sect. 1", 5 i; Chaboli loc. cit. ; D.A. 10. 379, n. 27.
57. — En conséquence, sous l'empire des lois abolitives des droi s féodaux, les veuves ont pu réclamer le douaire coutumier , dans les coutumes qui, après avoir, par une disposilion indépendanle de toute qualité féodale ou ceu uelle de biens, déclaré qu'il est dû un douaire à la veuve, le fixaient, par des dispositions subséquentes, à l'usufruit de la moitié des fiefs et à celui du tiers des censives. Dans ce cas, c'est au tiers des biens ci devant féodaux et ceusueU , et
non à la moitié, que leur douaire a du élre fixé. 9
vent, an il. Civ. c. Bourdon. D..V. tti. 379 n 1 D.P. 2. 707, n. 5.
58. — 11 en serait de même , quoique la coutume ne parlât pas de francs-alleux . si elle possédait dans sou territoire des biens allodiaux . el s'il éiait en même temps constaté qu'il riait d'usage d'accorder ou de refuser à la veuve un douaire ^ur les francsalleux.— Guvotel Meiliu. chabol, loc. cil.; D.A. 10. 579, n. 28.
69. — jMais s'il était certain que le territoire de la coutume ne possédait point des biens allodiaux , et que celle coutume, sans parler des francs-alleux, se fût bornée à dire que le douaire serait par exemple , de la moitié sur les fiefs, el du tiers sur les censives, la femme, dans ce cas, pourrait elle réclamet aujourd'hui son douaire? Chabot, v" Douaire, p. 363, a soutenu la négalive. Cet auteur se foude sur le décret des 13-28 mars 1790. Un senlimenl contraireest professé dans le Rép. de Guyot et .Merl., loc. cit. a De ce que , y est il dit, les biens , de féodaux ou censueis qu'ils étaient , sont devenus allodiaux, il ne s'eusuit pas que la femme ne doive plus y avoir un douaire. » — Quant à la quotité des biens que le douaire devrait embrasser, dans 1 espèce, elle devrait être fixée d'après le taux relatif aux censives, et, par conséquent, élre restreinte au tiers des biens du mari. — V., pour les motifs de cetia dernière décision , le Rép., loc. cit.; D.A. 10. 379, n. 29.
60 — .A l'égard des douaires établis par des coutumes qui en variaient la quoliié suivant la qualité des personnes, Chabol, v» Douaire, § 5, n. 3, cl Guyot el Merlin. Kép., loc. cit., s'accordent pour dire que la noblesse ayant élé abolie, les femmes ci-devant nobles doivent être traitées pour le douaire comme les femmes roturières. — D.A. 10. 379, n. 30.
01 . — Jugé aussi que le droit de la femme normande, quant à la mesure de son douaire coulumier, n'elanl acquis que du jour de la mort de sou mari ou du père de celui-ci, il en résulte que quand le fils et le père sont morts titpuîs les lois qui rappL-Ucnt lei Glles à partage, le douaire est restreint, au tiers de la portion hérédilaire que les fils auraient recueillie d après les nouvell s lois. — 22 prair. an 10. Rouen. Lebas. D.A. 10. 379, n. 2. D.P. 2. 707, n. 6.
02. — Pour sûrelé de son douaire, la femme, avonsnous dit plus haut, avait une hypothèque sur les biens de son mari. La même garantie existe telle aujonrd hui en faveur de la femme mariée avant l'abrogation des coutumes ? Proudhon, Traite dr l'usufruit., t. i", n. 202, établit nue distinction entre le cas ou le douaire est mobilier et celui où il consisle dans l'usufruit d'immeubles. Au premier cas, nul doute que le douaire de la femme ne doive être protégé, comme toutes les autres créances qu'elle peut avoir à exercer contre son mari, par l'hypothèque légale, indépendante de toute inscription, que lui défère l'art. 2133. U faut observer cependant que, d'après le nouveau système hypothécaire, la femme ne pourrait, comme les coutumes lui en donnaient le droit, poursuivre les immeubles affectés à sou douaire entre les mains des tiers-acquéreurs qui auraient rempli les formalités prescrites par la loi pour la purge des hypothèques légales. La femme qui, dans ce cas, voudrait conserver son douaire sur l'immeuble aliéné, serait tenue aujourd'hui de se coufonner à la disposilion de l'art. 2194. — D.A. 10. 380, n. 51.
03. — Quant à 1 hypothèse où le douaire est immobilier, faut -il dire également que sa conservation est garantie par l'hypothèque légale, el que, par conséquent, la femme serait encore obligée, à l'égard de
190 DULAKES.
ce douaire, <le prendre inscripliun lUiis le cas de l'art. 3lt)i? I,'afliritiati\c résullc de larriH suivant.
ij jcpl. mil. Ciï. r. lloiien. Uanqiii' lerrilorialc.
I)..*. m. ôoo. II. S. DP. 12. I. i*.
Hais ci'Ue wlalion a été forlciiionl iriiii|iioe par l'romlhon, '/•■ /( -i'/:, I. i", "■ -"" ''' «"î>- l'opri'S ci'saTanljiiriscvin.-iille. le Jroit évonUiel de la fcinmc à l'nsufruil des immeuWes du mari ne peui être as- *iinili> an\ iréances auxquolle.s .s'applique le rog(;no hypothécaire, cl de» lors, on ne d.jil inNoqucr sur ce point q.ic les icgies qui s™^ernonl la conservation du droit de prnpritHé ,iir les imni.uliUs. Ainsi, continuc-t-il, .. pour oonserver à la femme sou douaire inunolillicr in nature, il n■o^t pas nécessaire de prendre iiijcription an bureau des hypothèques , pnisquVIIe n est pas créancière hypothécaire sur les fonds mais lien créancière du fonds inèuie dont une portion de domaine lui eslév.ntucllenunt due. >. — El de lu il résulte encore que la femme, apiè* le décès du mari, pourrait dcmauderl éïictiuu des acquéreurs jusqu'à concuricnce de sou usufruit. — U.A. lo. r,so.
Cl. — Ledouiire est un droit hypothécaire sur les hiens du mari en ce sens que, pour le conserver, la femme a du, sous l'empire de la loi du il brum. an -, prendre une inscrif tien sur ce» biens. — .Vrrét cidessus.
(ij, Jugé, conformément à celle dernière opinion,
que le douaire oiivirt par l'elfet de la séparation de biens n'était point, sous la loi du il brum. an 1, assujetti à la formalité de l'inscription, quoique la séparation n'eut point été suivie de la formation des lois à douaire. Il en était de même à lég.ird du donairc non encore ouvert. — 2.5 Iherni. an 13. Keq. Rouen, l.ambrc. D..\. 10. r.!,o n. 1-1. U.l'. 5. 1. SU.
UO. — >ous avons vu que, dans plusieurs coututnines, le douaire s'ouvrait par la mort civile du uiari et par la séparation de biens. Sous le code civil, les mêmes causes donneraient lieu à l'ouverture du douaire à l'égard de la femme mariée sous l'empire de ces cootHines(V. Proudhon, Cuits de droit, I. i«', p. 3-2 ; et deux arrêts des 10 juin ISO'J et 5 avril 181S ). — D.A. 10. Ô81. n. r-3.
C7. — La femme mariée dans le ressort d'une coutume qui accordait à la veuve la saisine de son douaire après la mort de son mari jouirait-elle aujourd'hui de ce bénéfice? Kon, sans doute, la saisine ne peut être rattachée à une convention , elle ne dérive que la loi. t)r, la loi nouvelle n'investit de la saisine que l'héritier légitime on institué. La femme ne pourrait donc, comme autrelois, avant sou entrée en possession , iulenter les actions possessoires. — Mais, quoique privée de la sasine, la veuve n'eu a pas moins le droit de demander compte des fruits éclms depuis la mort du mari, cet elfct secondaire de la saisine pouvant être compris dans la convention expresse ou tacite en vertu de laquelle la femme pos- •ède le douaire. — \. l'roudhon, ue PUsitfr., t. l«f, D. 259 et >uiv. ; D.A. 10. 5S1, n 3t.
68. — Ucmarqucï enfin avec le même auteur, loc. cit., n. âT8. que la prescription que le tiers-acquéreur peu< opposer à la femme lorsqu'elle agit pour obtenir son douaire, est celle de dix ou vingt ans, qu'elle a<;isse par action hvpothécaire ^C. civ. SiliO), soit qu'elle agisse comme usufruitière ^C. civ. ââ+3'(. Mais, dans ces deux cas, la prescriptioo ne pourra commencer ii courir que du jour du d'aces du mari. — D A. 10. 3S1, n. 3S.
— V. .\limens, (Communauté. Contrat de mariage. Dot, Umi;;re, Enreg., Faillite, Hypoth. , Hjpot. légales. Papier-monnaie, Prescription, Hurge, lléducliou, Rente, lU'teuue, .'-aisie iiumob., Usufruit.
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DOUANES (1). — I. — C'est l'institution qui a pour objet tu prohibition de la sortie ou de l'importalion de certaines marchandises, ou l'établissement de droi:ssur l'entrée ou rvxp:>rlation.
â. — l/i.ti''ri<iiir. — Avant 1789, le leniloire fran- (•ais était couvcit de lignes douanières, qui, sous les noms divers de traites de péaijr, d^tsvuf fnaiur, de transit eltoiilca de cotnpivbtie, etc., arrêtaient les libres communications dans l'enceinte du royaume, et sous le pré extede favoriser des localités, nuisaient au commerce général. En outre , chaque ligue de douanes avait sou mode et son tarif pariiculierpour la perception des droits: c'élail un chaos. — D.A. 0. S»2, n. 1.
5. — Le décret du 5 nov. 1790 abolit toutes les douanes particulières, et les remplaça par un tarif uniforme, dont les droi(s se percevaient à toutes les entrées et sorties du royaume , sauf les exceptions , entrepôts et iraisits reconnus nécessaires — Après ce tarif, un règlement général organisa le service , régla le mode de perception et de surveillance, et posa enfin les bases de la nouvelle législation douanière. Tel lut l'objet de la loi du 22 aoi'il 1791 , qui forme encore la plus riche partie du code des douanes; mais plus de quiuze cents décisions postérieures l'avaient modifiée ou interprétée dès l'année 18 18. — D.A. 0. 392, n. 2.
4. — La loi liu 4 germ. an 2 fut la première qui apporta des changemens un peu remarquables au code de 1791. — Après elle, et jusqu à la restauralion , le législateur eut principalement en vue la prohibition des marchandises anglaises. Un système exceptionnel régit les douanes jusqu'au retour de la paix, en isil. — D.A. 6. 392, n. 3.
5. — I«i loi du 17 déc. 1814 , et celle du 28 avrij 1810, présentèrent sur la matière des théories nouvelles , laissant néanmoins subsister !a plupart des décisions précédentes. Postérieurement une loi du 21 avril 1818 pri mulgua des modifications intéressantes.
0. — Depuis lors , la législat'on générale a fait peu de progrés. (,)iielques lois et ordonnances sur des objets spéciaux ont été portées : nous en indiquerons seulement l'objet et la date.
7. — Ordonnance du roi partant autorisation d'importer, à dater du 1" janvier I8i9, dans le port du Moule, situé à la (iraude-Terre (Guadeloupe), et dans le port du Grand-Bourg [Ue Marie-Galaale), les denrées et marchandises étrangères énumérées dans les tableaux annexés à l'ordonnance royale du 5 février 1X20.— 20 sept. 1828. D.P. 28. 3. 5.
S. — Ordonnance du roi relative a l'importation des lapis et des nitrates de potasseet de soude. — 13 mai 1831. D.P. 31. 3. 45. — 2-j juin 1831. Ordonnance du roi relative au tarif des douanes. — D.P. 34. 3.68.
9. — Ordonnance du roi qui fixe provisoirement la prime d'exportaliou des draps, casimirs et autres tissus foulés de pure laine. — 13 mai 1831. D.P. 31. 3. tSi.
10. — Ordonnance du roi sur l'organisalion des employés des douanes en brigades armées. — 31 mai 183). D.P. 31. S. 40.
tl. — Ordonnance du roi , additionnelle à celle du 31 mai 1831, sur l'organisation militaire des brigades dos douanes. — 11-19 mai 1852. D.P. 3-2. 3. 62.
12. — Ordonnance du roi relative à l'organisation de l'administration des douanes. — 5 janv. 1831. D.P. 51. 3. 10.
15. — Ordonnance du roi portant que les inspections des douanes organisées en bataillons formeront une légion dans chaque directiuu des douanes. — 9 sept, 1852. — D.V. 32. 3. 118.
14. — Ordonnance du roi qui ajoute le port de Binic(Ciiles-du^ord) à ceux désignés pour l'importatiun et l'exporlalion des grains^ farines et légumes.— 10 mars 1832. D.P. 32. 3. 18.
DOl VNES. ABT. 1", § f.
15.— Ix)i relative à l'impurlation et ù l'exportation des céréales.— lï avril i83t. D.P. 51. 3. 33.
IG. — Ordonnance du roi relative k l'ititroductioa des cotons filés.— «2-28 août isst. DP. 34. 3. 7S.
17. — Il e>l temps qu'un nouveau code mieux coordonité vienne répandre la lumière au milieu de la confusion produite par tant de dérogations et de inodificaliunssuccessives. — D.A. 0. S92.
L'enquête commerciale faite par l'ordp- et sous les anpices du gouvernement, les modificatioiH partielles apportées aux tarifs, et le projet de loi (iresentê dans la session de 1835, annoncent que 1 attention de l'aulorilé est spécialement fixée sur et impartant objet.
18. — Un préfet peut ordonner le séquestra de marchandises étrangères introduites en Franco . bien qu'elles aient été saisies hors la ligne des douanes. — l"juin 1807. Ord. cons. d'état. Serolen.
19. — 11 est détendu d'établir des usines ou grandes fabriques dans le ravon frontière sans I autorisation du gouvernement ll,.'l79l, et 1. du -28 aviil 1816, art. 57). On empêche ainsi que des établisseiuens considérables ne deviennent des entrepôts frauduleux d« marchandises prohiliées, d'oti elles pourraient se répandre a\ec facilité dans l'intérieui' du territoire. — D.A. 6. 393,
20. — Les lois sur les douanes qui prohibent l'établissement de manufactures sans autorisation, près la frontière, hors les villes et communes ayant plus de deux mille àines, s'appliqueut aussi aux ateliers séparés dépendans de ces manufactures.
En consêquenfc, est nul l'arrêt par lequel unecour donne main levée de la saisie d'une pièce d étoffe faite sur l'extrême frontière, sous le prétexte qu'il serait prouvé qu'elle aurait été fabriquée eu France, dans latelier d'un ouvrier dépendant d'une manufacture voisiue. — 14 déc. 1832. Cr. c. Meti. Douanes. C. Schreiber. D.P. 33. 1. 546.
21. — Les préposés doivent , en entrant au service de l'administration , s'engager, en cas de révocation , à quitter pendant cinq ans le rayon frontière , à moins qu'ils ne 1 habitassent avant leur engagement (L. 28 avril 1818 , art. 40). La loi a pour objet de prévenir les intelligences frauduleuses qui pourraient s'établir entre les anciens préposés et les contrebandiers, et de fournir à ceux-ci des moyens faciles d'éviter la surveillance. Cette convention en elle-même est contraire à l'ordre public, en ce qu'elleenchaiue d'une manière absolue la liberté naturelle de fixer son domicile où l'on veut. Mais c'est la sanction surtout qui en est étrange. i>A"i7v contrerienne/it u cette oblitjaliun, ajoaleli loi, tîi seront jjour.'iiiivis connue vaijaboifts et yens sans aveu. Jamais il n'a élé d'une législation raisonnable de prévenir un délit possible par une peine grave et même déshonorante. — Dujardin de Sailly ; D,A. G. 393.
.:1 1 n.ipprodiri lujipl., qui est II c«)ui -rî.
^jy. let. — oe la Uijiie des douanes, ou rayon frontière.
§ \er. — Fixation du rayon frontière,
§ 2. — Bureaux de douanes.
<ô. — Frontière maritime.
Art. 2. — Des entrepôts.
§ l«r. — Oe l'entrepôt légal.
§ 2. — De l'entrepôt frunduleux.
.■Vrt. 3. — Du paiement des droits, Aut. 4. — Des contraventions.
§ !„_ _ Du droit de poursuivre les cnntrevc-
s 3. Den contraventions aux lois probib.lives
'de l'entrée ou de la sortie des marchandiset. — Rèijlcs générales.
^ 3. — Dos marchandises anglaises, § 4. — Des marchandises prolùbées ou taxées en yéneral, et de la réexportation. sa Des conlrtiventions «n« lots sur les déclarations, la circulatim des marchandises et les acquits-d-catUioR.
Art. 5. — Des peines.
s itc. — Des peines eagèninA.
%i.—De la conjiscation.et reeendieation.
De Vamende
<, 4. — De l'empnsonnemenf.
§ 5. — De la remise des peines.— Tfantactton, Art. 6. — De la responsabilité. , i ■
Art. 7. — Des dnmmayes-inierêtsdas par larèj/w. Art. 8. — De la compétence. ... ^
6 i«'. — compétence respective desji^s piaiçais et étrangers, ordinaires et admuHStru-
§ 2. — Compétence aejuycs de paix.
J 3. — Compétence dis tribunaux correcttouneii.
DOUANES. AKT- f, S *•' ART. 9. — De h procédure, Jppel, Opposition. y, ou rayon frc
ÀKT.
ftr. De la lignedtsJoua
tière.
; 1... — Fixalinn du rayon frontière.
jf. — On enlrndpar ligue dus doiinnrs nu roi/nn frontière lespacc en-deçà et autour des froiiliéres, dam lequel !• n-çime de» douanes se-icrce dan- louie sa risueur. ï-'il nayail été permis aux pré;>osés des douanes (le saisir les objcis prohibés ou expédies eu fr»udedn larif, que sur la ligne qui S' pare un pavs d'un autre, rien n'aurait été plus l'acile que d'éluder toutes les lois des douanes eu franchissant ra pidement la frontière. — D..A. 0. : nj.
iZ. — Le ra>on frontière a éléfixéjucceiSiTemcnt à doux lieues, p«r la loidu-2-J aoùli7!il;à trois lieues, par Icslois des 5 ayril ITOS et 10 lirum. :in 5 , pour euipècher la sortie des chiffres , el llntroduclion des marchandi>es aiiglai-es; enlin, à deux m) rianielres (quatre lieues , par un arrêté du 5 trini. an 12. contirmé par la loiduSdor. de la même année,^ et cette di>posilion es! encore en xigueur aujourd'hui (L. «* »ïril IHie, art. 3Bï.
H, — In arrêté du 17 iherm. an -t avait permis de reculer le rayon frintière \in peu au-delà delà mesure légale, lorsque la ligne intérieure des bureaux oe pourrait, pur des difficultés locales, se placer a la distance prescrite.
is. — Jugé, en conséquence de cet arrêté, qu'on ne peut annuler une saisie sous le prétexte quelle a été f»ite hursdes deux lieues frontières, alors d'ailleurs qu'elle l'a été entre les deux lignes de bureaux. — »3. brum. an 8. Cit. c. Douanes C. Gérard. D. .A. 6- 39i. D.P. J. tôtii.
SO. — Mais une telle faculté était trop arbitraire; U loi du -28 avril 1816, art. 56, l'a re>lreinte, en défendant d excéder en pareil cas, la distance générale de plus d'un demi-myriamélre. — D..1. 6. 395.
il. — L'art. 55, .il. 13 de la loi du 3: août 1791, qui permet aux préposes , en cai de poursuite de l<i fiaade , de la saisir même en-deçà des deux lieues des cilles et frontières, s'applique à des marchandises que des préposes, postés en-deçi de la ligne, voient franchir cette ligne et se diriger vers l'intérieur.— 29 mai 1807. Cr. c. Douanes U. Moïse. D.A. o. 396.
as. — Peuvent être saisies des marchandises prohibées à la sortie, par exemple, des grains, lorsqu'elles ont dépassé la frontière seulement de dix pas, quand méiDe elles se trouveraient encore dans la banlieue d'une commune qui fait partie du territoire. — 19 vent, an 12. secl rèun. c. Douanes C. Slevens. D..^. 6. 597. D.P. I. 1363.
29. — Le rayon frontière doit être calculé d'après la loi du 32 août 1791, sans avoir égard aux sinuosités des routes el en prenant la mesure la plus droite à vol d'oiseau i, tit. 13, an. 4-2). Mais cette règle ne doit pas s'entendre en ce sens, que l'on ne tienne pas compte du penchant des montagnes et qu'on décrive , pour mesurer le rayon, une ligne parlaiteraent horizontale.— U.A. 6. 59'>. — Contra, i» juill. 1806. Civ. e. Douanes C. Petronne, D.A. 6. 398. D.P. i. l-i63.
DOL'.VNES. HT. !•', § 3.
par le motif que le lieu où elle a été faite ne se trouve pas dans le rayon des douanes, c'est à lui à administrer la preuve de ce fait.— Il sept. 1807. i:r. c. Donanes t.. lienner. D.A. 6. 395. DP. 1. 1362. ^ o. — Burraujr de douanes.
-( Deux lignes de bureaux placés sur les deux
ciilés du rayon, l'une ïcr» l'intérieur, 1 autre vers l'étran'ier, protégeMl l'cxéculion de toutes les mesures uc surveilljnce, relatives à la circulation ou à l'enlrepùl des marchandises sujettes aux droili ou prohibées à la soriie, à la '
DOl!.\MiS.
circonscrit le Douanes C.
de toutes cell( renlcriiienl île s'introduire en fraude, el à la repression des contraventions de toute espèce qui peuvent être commises, ou recevoir un commencement d exe-
cutiou.— D.A. 6. 302.
Lne ville, enveloppée du cote de linterieur
par iiuc ligue de bureaux de douanes, rentre nécessairement dans la ligue des douanes, quelle que soit du reste sa distance de la fronliére. — U sep . 18U7. Cr. c. Douane-, <■. lienner. D.A. 6. 3;>5. D.P. 1. i362. 5,; _Ln bureau de seconde ligne, placé dans l'intérieur d'une ville, rend celte \ille, dans toute son étendue, quelle que soit sa distance de rexlréme frontière, partie integranle de la ligne q territoire prohibé —29 mil 1807 Cr.
MoiSC. D.A. 6. 396. D.P. 1. 1362.
57. — Lne saisie n'est pas nulle, parce que les marchandises qui en sont l'objet ont été conduites à un bureau qui n'est pas le plus voisin du lieu de la saisie, la loi du 1 i fruct. an 3 n'astreignant les préposés à cunduiie les marchandises au bureau le plus voisin, qu'autant que les circonstances le permellent. —25 brum. an 8. Civ. c. Douanes C. (leraid. D.A. G. 394. D.P. 1. 1362.
58. Le transport des marchandises sai-ies au bureau le plus voisin ne peut être exigé dans l intérieur du rovaume.— s therin. an 8. Cr. r. Z.vinger. D A. 6. 449. D.P. 1. 1383. ^ . ,
en est de même de I affiche du proccs
verbal à la porte du bureau ( L. du 9 llor. an 7 , art. 2, 6, 7). — M. me arrêt.
40 Jugé encore qu'on ne peut annuler une saisie depuis fa loi du il frucl. an 3, parce que les marchandises qui en sont I objet n'ont pas éie déposées au plus prochaiu bureau, s'il résulte du rapport qu U y avait plus de cuminoditd et d^ iihetc à les déposer dans un bureau plus éloigné ^Même loi, art. 2,. — 28 niv. an 8. Cr. c. Douanes C. Desruelles. D.A. H. 428,
41. _ Jugé, au contraire, que le transport et le dépôt des marchandises salues devant être faits au bureau le plus prochain, les préposés ne peuvciU l'effectuer à un bureau p us éloigné, sous le prétexte qu'il offre plus de ressource pour leur vérilicalion , alors surtout que cette vérification a été presque terminée dans le domicile du prévenu, et qu'il ne reste plus qu'à peser Içs effets saisis. — 3 déc. 1817. Civ. r. Douanes C. Gendarme. D.A. 6. 439. D.P. 18.
' 42. Il ne pourra, porte l'art. 13 de la loi du 22
août' 1791, être établi uu supprimé aucun Ourcau sans un décret du corps lài/iilatif Cet article doit être entendu en ce sens, qu'une simple décision du
Les sucres raffinés saisis dans les trois lieues „ouvcrneinent suffit pour opérer" provisoirement s, à 1 époque de la publication de la loi du |^,^ changemens de bureaux d'un lieu à un autn
frontières
10 brum. an S, seul cooBscables faute de déclaration an bureau des douanes; l'art 7 de cette loi qui les en exempte ne s'applique qu'aux sucres qui se trouvaient alors dans 1 intérieur. — 8 germ. an 7. Cr. c. Douanes. C. Lapone. D.A. 11. 428, n. 22. D.P. 2. 1076, n. 22.
31. — Jugé de même que les trois lieues frontières dans l'étendue desquelles est exigée U déclaration prescrite par 1 art. 9 de la loi du 10 brum. an 5, pour les marchandises réputées anglaises, et, par exemple, pour les
de i'iiitt^iiiui- du territoire. Ainsi, 1 art. 8 d même loi. qui exempte de cette déclaration les sucres raffinés qui se trouvent dans l'intérieur de la France, De peut s'appliquer à des sucres saisis dans les trois Lieues des trontieres. — 16 pluv, an 7. Cr. c. Douanes C. Decock. V..\. I. 397. D.P 1. 1562.
32. — Les disposiiions de la loi du ■•' juill. 1823 et de l'ordonnance ro) aie du lendemain 28, relatives à la prohibilion d'avoir des ba-uts ou vaches non marqués, dans la demi-lieue de la frontière la plus rapprochée de l'étranger, doivent s cutcndre, non d'une dcmilieue, outre le rayon de douanes, qui est déjà de deux
ou l'êlabfissement de ceux dont la nécessiié est reconnue , mais que les dispos. lions ordonnées doivent être présentées à la sanction des chambres dans leur plus prochaine session ^ L. -29 ffor. au 10, art. t"; I. 17 dcc. t8l4, art. 3i ; arg. d'un arrêt de cass. 18 therm. an il).— Dujardin deSailly; D.A. U.
;. — Frontière maritime.
43 On ne réputé cote maritime que les eudrvits
res raffinés, ne° fout pas partie baignés par les eaux de la mer à inaree basse. — 9. - "^ "^ - meJ;. jQ 7. Civ. c. Dou.ne. C. Guelderland. D.A. 6.
44 — Ainsi, bien que U navigation sur le Uondl jusqu'à la mer ail été, par l'art. 8 de la loi du 8 prairt an 3, déclarée libre entre la France et les Provinces- Unies, on ne peut en conclure que lesrivesdece lleuve soient ciid'- marùûne., el en conséquence dispeaser les marchandises qui circulent dans les deux lieueô limitrophes d>' ces rives des formalités prescrites par la loi du il août 1791 ^liU 3, art. 13 '" "
-Même
lieues, ce qui étendrait la prohibilion à deux lieues cdus maritimes (, L. 19 vend, an 6, art. o xi «oui
el demie, mais seulement d'une demi-lieue, à comp- 1791, art. 15, lit. 5).— 2» niv. an S. Cr. c. Douane,
ter de la ligue separalive des deux élats limitrophes. C. Desruelles. D.A. U. 428, n. 26. ,„„,,..
— Siuill. Î829. Civ. r. Douanes C. Mobilier. D.P. 46.— L'arL 9 de la loi ou 10 brum. an 5 a étendu
29. 1 J93 à trois lieues le rayon eu mer autour des cotes, en-
33. — Lorsqu'un individu, pris en contravealion deçà duquel les navires au-dessous de ciuquanle
aux lois de douanes, demande la nuUité de la saisie lonneaux, charges de marchandises piohiuees, ne
peuvent s'approher sans s'expDser à la saisie ( L. H août 1791, ail. 1 cl 21. — 20 m^ss. an II. SecL réun. c. Douanes C. Les^-cq D.A. 6. 142. DP. i. <:VBI. ART. 2. — />« entrepôts.
47. — Le mot cnlroftôt a deux sens ; 1» il s'entend d'un lieu où les coniincrçans dépjsiMit pr->visoire ment des marchandises sujettes aux droits , qu'ils n'ont point le dessein de livrer à la cotisommaûon, mais qu ils venlenl réexporter à IVirauger. Tant qu'elles restent dans Tentrep il . ces marchandises sont rensées n'avoir poi:il pénétré sur le territoire français, lorsqu'elles en sortent pour passer à l'étranger, et elles ne sont soumises qu'à un modique droit de magasinage ou de transit ou d'e:itrepi)t légal.—D.A. 6. 399.
48.— le mot l'iiirpùl signifie : î" un dêpdt ft-aaduleux de marchandises prohibées, sort à l'entrée, soit à la sortie, ou bien sujettes à des droits, cl qui sont emmagasinées dans Iv- ra\.^n frontière, pour être exportées ou livrées à la consommation elandcstinemenl el en fraude des lois snr lej douanes. — D.A. 6.
§ I". — ne l'entrepôt tcqal.
49. — L'enlrep'il légal e-t réel ou fictif I.'enlrepdt réel est celui dans le-iucl les uiagasius qui servent de dépôt sont sous la ckf de la douane, en telle sorte qu'ils ne peuvent être ouverts, cl les marchandises extraites, sans son exprcise volonté , indépendamment d'autres précautions rigoureuses prises pour empé.'hcr les iulroductions el Us sorties en fraude.^
30. — Autrefois, certaines villes maritimes jouissaient d'un enlrepùt réel lelicment illimité qu'elles étaient considérées comme territoire étranger par rapport à tonte espèce de marchandises , et se Irouvaient en effet hors de la ligne des douanes. On les appelait ports-fanes. La loi du II niv. an 3 supprima la franchise de Duukerqiie, de Marseille, de Bavonne, et duci-de>ant pays de Labour. Celle du port de Gênes fut respectée pendant notre domination en Italie. — D A. 6. 399.
3c. — Celui qui introduit secrétemen» et sans déclaration des nrarchandlses dans un port franc , viole non seulement les lois particulières à ce port , mais encore les lois générales sur les douanes; il doit être condamné aux peines de la loi . lors même que le règlement particulier au port donl il s'agit n'aurait prévu ni puni que le cas de défiiit , el non celui où il se trouve un excédant (L. 22 août 1791, lit. 2, art. 1" el 20 ; 51 avril 1806, art. 44 et suiv. ). — 8 aoirt 1808. Civ. c. DouanesC. l'rccmano. D.A. 6. iOO. D.P. 1. 1303. — 24 ocl. ISOS. Civ. c. Douanes C Carbonne. D.A. 6. iOÛ. D.P. S. 2 t'J<l.
32. — Toutes les marchandises ne sont pas indistinctement admises dans l'entrepul rcel ; et même celles-là seulement peuvent en jouir qui sont expressément énuinèrées dans la loi. — Le principe contraire existait dansles porls-franes ; toutes marchandises pouvaient s'y introduire, à l'exception de celles que la loi en avait formellemeut exclues. Une disposition explicite de la loi du 30 avril 1806 avait proscrit du port de Gênes les marcliandises anglaises. — D.A. 6. 399. . ,.
53. — Applique princip dément aux marchandises d'euco-n'/retnent . l'eiilrepùt fictif est plus généralement en usage ; les ob ets qui s'y trouvent assujettis sont entre les mains descainm-rçans, a la charge par ceux-ci de les représenter à toute réquisition, el d'acquitter les droits, s'ils les livrent à la consommation.
o4. — L'enlrepùl fictif dure jusqu'à laccompiissement des formalités établies pour le faire cesser, lors même que les délais fixés par la déclaration d entrepôt seraient expirés , el qu'on aurait fait avant leur expiration des démarches pour retirer les marchandises; ainsi , elles sont toujours frappées par la loi, et sujettes aux augnieutations de droit survenues depuis l'expiration de ce délai. — 5 ocl. 1810. Civ. c. DouanesC. Eaux. D.A. G. 399. D.P. 1- 1363.
S5 Du droit d'entrepôt dérive le droit de transit.
C'est celui de faire passer à l'étranger . en traversant le territoire natioDal , cerlaine>.marchandises prohibées ou sujettes à des dioils. Les commerçans qui usent du droit de transit sont tenus d'expédier li-s marchandises sous le plomb de la dou.ine , et d y joindre un acquit-a-cauliou portant soumission delfectuer leur soriie. — Toul ce qui c.-l relatif à l'en- Irepot , soit réel , soil fictif , ainsi qu'au transit . e^ réglé par les disposition» non abrogées de la l'ji du 8 floréal an 11 (O.A. 6. -MWV — Tour le privilège de la régie sur les choses entreposées, V. Hypothèque et Privilèges. ^
56. — Loi relative aux enlrepéts des gratis etmngeti —D.P. 25. 3.5.
§ 2. — Ce l'entrepôt fraudiilciir.
ST.— L'un JSs caraclèrvs allribués par la loi à l'en-
rOU'.XES. AtT. 3.
liou sur el rapide laisse peu d; place aux discussions judiciaires. .
Ainsi, les redevables qui ne paient pas a 1 e-
Irepôl frauduleux consislo en ce que les marcliamU- chjjnce k-s bil.els par eux souscrits j lordre du reci SCS soient reulermées dans des balles ou balUls. ^^^^ ^^^ Jouancs, piuvent être poursuivis par vo:
•18 — Mais la loi pourrait à chaque instant ètie éludée, si Ton najoutait pas i celle dclii.ition une i,."rrpr^/«<.«,. large ^ U..\. C. 100 . -C'est dans ce sens que la jurisprudence s'est pronoocec.
jj.j _.i,isi pour qu'il y ail contravention aux loiS qui prohibent l'eiilrepi t "de certaines marchandises (des drilles par exempl.i), dans les trois lieues fronliére», il n'e=t pas nécessaire que les niarçhand,ses soient tr.mvw-sdans des caisses ou de. ballot, il suffit nu'iU ■« scijnt s-i-ics entassées en assez grande quantité pour caractériser rentrent , par exemple au poids de trente quintaux.— iu tlicrin. an 12. Civ. c. Douanes C. Valraff. D.A. C. <U2 , n. I. D.P. 1.
'^o! — De même , l'art. 3S , lil. 13 de la loi du 2-2 aoûltT'l qui répule en entrepôt dans la distance des deux lieues fionlières, les marrbandiscs aulre» qiie celles du cru du pa>s qui seront en balles ou Oaluts et ue seront pas accumpagnets d expidilions valables, n'est pas limitalif , en ce sens qu'il doit être applique aux marchandises qui se transportent dans dis vaisseaux ou fuiailles - Ainsi , peuvent être saisies des eaux-de-vie de genièvre trouvées en eulrcpi t chez un débi'.ant de boissons , encore qu'elles n'aient pas été inlroduiles sans avoir été perdues de vue par un préposé. — 1^ nov. isl'. Civ. c. Douanes C. tastel D..\. ti. 4J|. D.r. 18. 1. âJG. ...
61 — La loi du 2-2 août i'Ol, qui repute en entrepôt Qt ordonne de confisquer les marchandises et balles ou ballots , £u!res que celles du citl du pajs , saisies d;ns les deux lieues frontières, et qui ne sont accompaguée» d aucun passavant deinre dans le jour de la saisie, ne s applique pas seulement aux marchandises trouvées chez un commissionnaire ou aulre individu qui n'en est pas propriétaire , mais encore à celles sur lesquelles le saisi peut justifier un droit de propriété. — 3 friKt. an il. Civ. c. Douanes C. .^chulz. U..\. 6. toi. D.V. I. 136-.. .
U2 _ Tout ce qui est relatif à Tentrepcl prohi e est réglé par les arl. 37 , 58, 39, tit. 13 ,1. ^2 août
de contrainte; ils prétendraient en vain que le rece- ■ïcur ne leur apis fait cri lit dans le sens cle la loi ( L. 22 août ITJl , arl. 31 , til. 13 ^. — -28 mai isii. Civ. c. Douanes t.. Lécnardi , etc. D.A. t>, ♦"!. D.P. 1. 13U5. — 13 juin. 1813. Civ. c. Douanes C. .Massubeity. D..\. , eoil.
70. — Les contraintes que le receveur délivre con ■ tre les redevables de la régie pour le montant des billets souscrits à son ordre , ne peuvent élie annulées sous le prélexte que le tribunal de ccnimiice est saisi des poursuites prccéilemment intentées. — Mêmes arrêts.
71. _ la suppression des douanes dans une portion du territoire, lorsqu'on y a conservé les droits de navigation, n'ite pa au receveur de ce- droils la qualilé nécessaire pour décerner des conliainlcs contre les débiteurs de la régie des douanes, lorsque surtout cette re^ie la spécialement chargé de 1 apurement de ce qui lui était dii. — liléme arrêt.
72. — Des niareliandises qui , par crdrc du go'iyernement, ont elé séquestrées a leur arrivée en France, ne sont passibles, lors de la levée du séquestre , que des droits éNiblis par le tarif en vigueur lors de leur arrivée, et non de ceux élalbspar Fa loi existante à IVpoque de la vente. — ■2'Jjaav. 18-28. Keq. Douanes C. l'rop. de Léagle. D.P. 2S. 1.
lit- ....
73. Des colons élablis en entrepôt hctifne doivent paver les droits d'enlrée, s'ils sont vendus de bonne foi aniérieuremenl à un deciet qui a augmenté ces droits, que d après le mode existant lors de l'entrepôt Ccti ou de la soumission de paver les droits d'entrée en cas de nouréexporlatiou i L. S llor. an 11; décr. i- lèv. ISOti). — 10 mars 1SU7. Décr. cons. d'état. Verninac.
74.— Lorsque, par un traité conclu entre le gou-vernemenl et un négociant, celui-ci s'est chargé d'importer en 1-rance toutes les marchandises qui se fabiiquent à Alger, s il arrive que des droils des douanes, sur certains objets, viennent à être augmentés considérablement, ce négociant sera
mission est réservée a ccrlains J»r;awr , complète la loi de 179t, seulement applicable aux espèces prohibées à lu sortie ou assujetties à des droits. — D.A. 6. 400. . ,_.,.!
03. — Les etitrepùts de marchandises prohibées h la sortie, ou suielles à des droits, sont permis dans les communes dont la population est au moins de deux mille âmes. — D.A. 0. *00.
14. — La population de la commune se détermine sans égard aux habitans des hameaux et des maisons écartées de l'enceinte de la commune même (Décr. delà Conv. nation., du i" vend, an 4). —D.A. G. 400.
6S. — L'art. 84 de la loi du 8 llor. an 11, qui étend à deux mvrianièires des frontières les lois et règlemcns sur l'a circulation et le transport des marchandises , s'applique aux dispo.sitions des mêmes lois et réglemens qui en déterminent le mode de station et d'enlrepét , it s/jéciuleme.-'i à celles qui défendent
73.— Lorsque, dan; une loi dédouanes, deux droils ayant été élablis sur deux qualités dill'érenles de la même marchandise , ou a trouvé, depuis cette loi. la manière de donner à la qualité inférieure de cette marchandise à peu p.ès la même valeur que celle de la qualilé supérieure, sans cependant employer les procédés qui donnent à la qualité supérieure sa plus grande valeur, il n'y a pas lieu de recourir aux experts du gouvernement pour qu'ils aient à prouon cer quel est le droit analogue à percevoir sur cette marchandise, sous prélexte qu'il y auiail omission dans le tarif. — C'est le droit imposé sur la qualilé inférieure qu'on doit percevoir. — 21 janv. t8S4. Civ. r. Douanes C. l^iuesneau. D.P. 34. t. 102.
Le négociant qui, après avoir déclaré prenùre en entreporUetif des marchandises, ne représente, sur la réquisition de la douane , que dts marchandises de
r -, , même espèce , u'avant plus les mêmes marques que
d'entreposer des marchandises dan» les commune, „g^ dériarées, eà pasriblc, aux termes de l'art. 13 qui, situées dans les deux lieues frontières, n ont ^^ ,^ ^^.^ ^^^ ^ j,'^ j,^' ^^ j„ ^^^jt ^.^j^ j^^,
pas plus de deu\ mille habitans. — 8 therm. an 13. cr. c. Douanes C. Goctz. D A. 0. 401. D P. 5. 2.
se. — La lui du 3 ayril 1703, qui prohibe non seulement la circulation , mais encore l'entrepùt des drilles ou chilTons dans les trois lieaes frontières, à moins que ces marchandises ne soient accompagnées d'acquits-à-caulion, n'a pas été abrogée par la cessation de l'exécution de la loi du 12 pluvièse an 3 , quoique celle-ci la rappelât expressément i elle a été d ailleurs renouvelée par les dispositions de la loi du 19 therm. an 4. — G vend, an 8. Civ. c. Douanes C. Doppe-Giller. D.A. G. 4J'2. D.P. I. 1304.
G7. — Les cntrep' ts de grains sont prohibés dans
mans. D.A. G. 4i 2. DP. 1 l.-,(-4.
Celle prohibition a été abolie par la loi du K
bledroil.
Ce n'est pas un déplacement passible du droit simple. — 29 janv. 1831. Civ. c. Douanes C. Frois. D.f. 34. 1. 97.
77. — En m.itière de douanes , la perception de droits sur les sels transportés par eau , ne délient délinithe qu'après la vérification laite au bureau le plus avance en rivière, et si les droits ont été perçus au bureau de l'embarquement, la régie doit restituer une parlie du montant de ces droils, proportionnelle il la qurntilé des sels reconnus avariés (Uec. du 11 juin l^OG. arl. 13 .— 10 mars 18-20. Heq. Douanes C. Glaumont-noullet. D.A. G. 405. D.P. 20. 1. 2IG.
Celte restitution doit avoir lieu à l'égard des
avril 1832 sur les céréales. — D.A. 0. 402.
Art. 3. — Du paiement des droils.
es. — Le paiement des droils dus à la régie des douanes s'obtient par voie de contrainle , et cet exécutoire suffit pour autoriser la contrainle par corps (L. 22 aoilt 1791 , art. 52 , til. 13 . Ce mode d'exècu-
transportes par mer, ibrs surtout ([u'il est reconnu que la rivière sur laquelle le transport a èlè elfeclué éprouve les iniluences de la mer cl se trouve sujette aux mêmes sinistres.— Même arrèl.
79. — Mais si , à l'arrivée d'un bâtiment chargé de sels à sa destination, il n'y a eu aucune allégation d'avaries de la part du propriétaire , que le règlement des droits a eu lieu d après les quitniités mentionnées dans des actes des préposés des douanes non
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altaquès ni arguèsde faux, et qu'enfin le paiement de ces droils a élé elTeetué en obligaiions à termes .souscrites par la lemme du propriélairc , foniée de ses pouvoirs, ce propriétaire ne peul ensuite être admis à prouver, soit par ses livres de commerce , soit par témoins, que le bàtimenta éprouvé, dans le trajet, des avaries qui ont diminué la quantité des sels, p'>ur obtenir une diminution proportionnelle sur les droils perçus parla régie.— -22 mors 1820. i.iv. c. Douanes C. Sandoz. D.A. V: 404. D.P. 20 1. 27).
80. — Le capitaine d'un navire étant responsable , envers le chargeur, du chargement et des avaries qui peuvent s'y rencontrer, est légalement subrogé , par iellel du remboursement, au paiement que le chargeur a tait il la régie des douanes du droit par elle réclamé sur des marchandises avarices , et, dés lors, il a qualilé pour former contre elle une demande en restitution de ses droits indncment perçus. — 10 juin I8i5. Civ. r. Douanes C. Morncau. D.A. G. 100. D.P. 23. 1. 4-20.
81. — Les dispositions du code de commerce, relatives il la déclaration d'avaries en malière d'assurances, ne sont point obligatoires pour les douanes régies par une lègislalii/U toute spéciale. — .Même arrêt.
S2. — Ainsi, il sullil, pour qu'un capitaine ait droit d'obleuir la restitulion des droils perçus par la régie sur des ma chaudises avariées, qu'il ait fait sa déclaration d'avaries, vérifiée par ks gens de l'équipage, au bureau de la douane. — -Même arrêt.
85. — (Quoiqu'un receveur de douanes ait pu , d'après la Iqi du 2t avril ISOG, recevoir en paiement des obligaiions suffisamment cautionnées, il n'a pas eu le pouvoir de tranformer les acheteurs rc.Ievables du droit, eu de .-impies cautions; et la cour de cassaliiin a pu le juger ainsi, quoique l'arrél aitaqué eut déclaré que la novationen vertu de laquelle les acheteurs primitifs étaient devenus simples cautions, rèsullait des billets à ordres acceptés par la régie.- 14 mai 1810. Civ. c. Grenoble. Douanes C. Charvel. D.A. 9. 72. DP. 10. 1. 280.
84. — Lorsqu'il leur arrivée en France, des marchandises ont été séquestrées cl vendues par l'ordre du gouvernement, qui plus tard en a restimé la valeur au proprii'laire , la prescription de deux ans ne court contre ce dernier, à 1 égaid des actions qu'il prétend avoir à exercer contre lailministralion des douanes, pour indue perception dedr.jits, qu'à compter du jour de la reslilution des niorchandises, et non point il partir du jour de la vente qui en a êlc faite. —29 janv. 1828. Iteq. Douanes C. Propriélaires de Léagle. D.P. 28. 1. 111.
Art. 4. — Des eontracentions.
83.— La tentative des délits de fraude aux lois sur ks douanes, est punissable comme le délit lui-même — 1" déc. 1820. Cr. c. Douai. Douanes C. Maurice. D.P. 27. I. 350.
SI). — Toulefois, les préposés des douanes ne peuvent, hors le cas de flagrant délit, saisir, même accompagnés d'un commissaire de police, dans le domicile d'un cjmmerçant qu ils soupçonnent de contrebande , ses papiers domestiques ou ses reg sires. — 19 juin 1830. ^anci. Douanes 0. Golzard. D.P. 30. 2. 230.
87.— L'art 30, til. 12 de la loi du 22 août 1791, qu^ n'autorise les emplovés des douanes à fai-e des recherches dans les maisons situées dans l'étendue de leur police, pour v saisir les marchandises de ctnlre" bande, que dans le cas où ils ne les auront pas perdues de vue, et où lis seront arrivés au moment de leur introduction, doit être entendu en ce sens, que ces employés doivent s'occuper uniquement et exclusivement des movens de parvenir à cette recheche sa:s se livrer il "aucune aulre opération i en sorte que si, tout en s'occupanl de l'objet de leur recherche, et pour s'en emparer, ils l'ont momenlanément perdu de vue par un fait ou une circunslance indépendante de lei:r volonté , par exemple, pour aller chercher leur palacbe\ la saisie qu'ils en ont failc nest pas moins conforme à la loi.— 25 oct. 1807. (>. c. Douanes. Fontana. D.A. 11. 422, n. 9. D.P. 2. 1071, n.
88 —M le code spécial publié a Cayenne, en janvier 1820, ni aucun aulre règlement en vigueur daiis la Guvane française, n'ayant oblige les préposes des douanes à porier, dans l'exercice de leurs fonctions, un costume disliuclif de leur caractère public, il suit de là que l'individu qui, sans avoir interpelle un préposé de faire connaître sa qualité par la représentation de sa commission, ni élevé aucune conleslation sur le titre en vertu duquel un permis lui etail demandé, a fait enlever un ballot de vive force, «ans permis il malgré lopposilion d'un employé de la douane, n'a pu, à peine de cassation du jugement
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ou de larrit J'acquiltement. ilro renvoyé i!e la conlravciUionpié>uei)arI arl. 106 du code spécial de iKiO pour la Guyane française, sur le motif que l'employé iiVlail re\étu d"aucun coslumc ni signe extérieur ind quant sa qualité.— 29 janv. ISi'J. Cr. c. Couy. D.P. ai). I. IJ5.
89. — Les préposés ne sont tenus d'apposer les scellés sur les ecoulilles que dans le cas où ils n'opèrent pas le déchargement des marchanilises saisies. — -H juin 1808. Cr. c. Douanes C. Uick. D. i. U. iôC D P t. 1379.
9u. — La mari]iie et le numérotage des ballots saisis sur un naTire par les préposés de la liouane ne sont pas prescrits lorsque le débarquement des marcbandises a lieu immédiaiemeni, et lorsque suitout, leur transport à la douane a été elTeclué par les niarrins du navire saisi.— 21 juill. 1830. l\eq. Mallas. U.P. 50. I. 370.
91. — Sur la constatation des conlraTentions aux lois des douanes, \ , l'rocés-verbal.
§ 1". — Du droit Je jioiirsuivrc les coiilrcrcnuns.
03. — Le droit de poursuivre la confiscation des marchandises saisies et la condamnation à l'amende, ne doit pas élre restreint, pour les saisies faites dans l'intérieur du royaume , aux seuls préposés des douanes ; il appartient k tous ceux que la loi investit du droit de saisir les marchandises prohibées. — S Iherm. an 8. Cr. r. Zvinger. D.A. C. 449. P P i J38S.
93. — La régie des douanes a qualité pour poursuivre devant 1 s tribunaux correclionncls les condamnations contre les fraudes cousiatées par ses agcns. — 2G vend, au 9. Cr. c. Douanes. C. Gcrault. D.A. G. «.f.— D.P. i. i38S.— Le luémejour, trois airélssemblables.
94.- Le ministère public a qualité pour représenter la régie. Hé; lo:s celle-ci ne peut former tierceoppoiitiuu contre un jugement rendu sur les conclusions du procureur du roi, sous le prétexte qu'ellen'v a pas été présente. — ic mess, an 13. Cr. r. Douanes C. rroeschel. D.A. c. 450. D.P. S. 2. Ijj.
95.— Dans toute affaire de douanes, de la compétence des tribunaux correctionnels, le ministère public, quoique la régie soit poursuivante, est toujours partie principale et non partie joiiue, cl a droit de procéder par voie d'action (L. 28 avril 1816 arl 601 —21 nov. 1858. Cr. r. Paris. Crucq. D.P. 29. i 'n
5(J.— Le ministère publicpeut, de ssu chef' appeler d unjiigement rendu en matière dédouanes, quoique la régie, partie poursuivante, ait laissé passer le délai sans appeler.... L'acquiescement de la régie ne pourrait arrêter 1 action du ministère public, qu'autant qu il aurait les caractères d une transactiou revêtue des formes légales.— Sléme arrél.
97.— Mais, de ce que la loi de ISIGa ordonné l'enypi au ministère public, du rapport et des pièces saisies a 1 inlerieur par les emploj es de la douane " il ne s ensuit pas qu'elle ait enlevé à l'adminislration
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.'0?.-^La nomenclature des marchandises prohibées, soit à l'entrée, soit à l'exporlalion, ne saurait entrer dans notre plan, et serait d'ailleurs d'une faible ulilité, puisque le régime prohibilif est variable comme les circonstances qui le produisent ou le modifient. Nous rappellerons seulement les principes domiuans.— D A. o. 40".
. '*"•— L'expcrtalion des marchandises don! la sortie est défendue, est généraleuient punie d'une amende de ,'jOO fr. et de la confiscation des marchandises, ainsi que desmo\ens de transport. Il n'y a d'exceptions que colles qui font formellement prononcées par la loi.— D.A. C. 407.
,*02- — Quant aux marchandises prohibées h l'entrée, elles se divisent en deux classes : celles dont la prohibition est absolue, et celles dont la prohibition n est que relative ou locale. Celles-ci peuvent s'intryduirc dans le royaume, mais seulement par certaines frontières où bureaux désignés. La tentative d introduction par tous autres bureaux devient dés lors un délit que la loi du 22 août 17UI punit d'une amende de 100 fr. Dujardin-.Sailly, Cndc des d«ua- "f*, p. l-tu, pense cependant que les circonstances do la tentative peuvent seules déterminer la quotité et 1 amende. — D.A. G. 407.
103. — Les marchandi.scs dont la prohi' ition est absolue sont celles dont 1> gouvernement s est réserve le monopole, et celles dont la consommation
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(qui, sous prétexte qne
des douanes. - Ainsi l'ar.'èt.,»., ,„„, ,„„,,,„ la saisie de cotons n a ete opérée que par un seul pr.pose, aurait refusé de prononcer l'amende encourue par ceux qui ont introduit des cotons filés étrangers, est sujet à cassation (C. inst. cr 4os 413loi 2S avril 1810, til. c, art. 00. G1, G2pt GG).— '4maî 18.-.3. Cr. c. Douanes c. L'Ilahil. D.P. 33. \, 577.
112. — Cependant la tcnlalive d'introduction de marchandises prohibées ii la consommation , est punie moins rigoureusement lorsqu'elle a été effectuée par les ports du commcrcf, que dans le cas où elle a eu lieu par Icrre oa par toutes autres frontières maritimes. Ce dernier cas est de la compélencc correctionnelle, et puni par les art. il, it, ,ii et .-jS de la loi ilu 2S avril ISIGel 31 de la loi du 21 avril ISIS- 1 autre est une contravention ordinaire de la compétence du luge de paix, et punie par l'art. 1", lit. 3 de la loi du 22 août 1791, modifiée par l'art. 33 de la loi au2l avril I810. — D.A. 0. 407.
113.— 11 y a des iniporlaiions et des exportations qui sont non-seulement permises, mais encouragées, par exemple, celles des sucres.
Quand l'art. 17 de la loi du 21 avril ISI8 porte que les fraudes et fausses déclarations tendant à obtenir p;ir surprise un surcroît à la prime réellement due, seront punies d'une amende et que la prime sera refusée pour le tout, elle entend parler d'une déclaration fuite de mauvaise fid; par suite , et s'il
dcsdouanesle droit de poursuivre les ( et, par exempl.., d'appeler, de son chef d'un jugement du tribunal correctionnel qui, en ordonnant îa conhscotion des tissus prohibés, l'aurait néanmoins condamnée aux frais du procès iL. 15 août 1793 an -^■ 28 avril I8:c, art. G5).-2n mars 1828. Civ. c Paris' Douanes. C. Vanderschirck. D.P. 28. 1. 199
98.— Le ministère public, qui n'a point à'rcquérir contre les prévenus, de peines corporelles, mais seulement des confiscations et amendes, doit élre consittf.t""?'"',''''"""'"'"' '^""^ l'instance l'administrai on des douanes ; de.«oite que, quoique celle-ci ait laisse le ministère pnblic agir seul en première instance, sur une saisie faile à l'intérieur elle n'est pas moins recevable à interjeter , de sou chef appe du jugement, sans qu'il yaitlicù de repou'ser m appel, sous le prétexte qu'on ne peut appeler d'un ,„fwT-o°- ''ffr' 'T"' °" -■" l'^^^'é partie (L. "5 aoutl,9o; I4fruct.an 3; 9 nor. an7; 28 avrillSlC)
En celte matière, l'administraiion pouri"it méiné nonobslantlappeldu min stèrepublic, ira siger avec oct^l8-.rrr'rr"'' P"'",' '^-^'io» P«blique IS 53 1 84' '^•^'^nçon. Douanes C. Bruley. D.P.
..pfi'T'''' -''^'^ ""^ ''<»!"" "yant qualité pour appeler d un jugement qui déclare une saisie Lulle en la forme, on ne peut prétendre qu'un arrêt rendu s„r un tel appel viole la chose jugée, sous le prélex „ que le ministère pu. lic n'aurait appelé du même ju° gement quen ce qu'il aurait reluse de prononcer la confiscation des marchandises.- 19 mars Kinv r, Smiit, etc. D.A. C. ioi. D.P. 1. i387. ' ^'•
. §,r'7?''*"',"':'""cn/i(!Mi auT lois prohibitives de rentrée ou de la sortie des marchand iZs-r^yles (jencralei.
est défendue. Pour les premières. V. Confrihutions **' reconnu que lauleur d'une déclaration exagérée indirectes. Tabacs, elc. Xoas ne traiterons que des ••'''■"' ^« bonne foi , il a juslemenl été alTranchi'de la
.TllIrPC JJ 4 g ,jQ-_ ' n.,i„n .1., i„ i„: ,!„ .„... "
Lîirsque des marchandises non prohibées à la consommation ont été saisies, les préposés ne sont pas tenus d'en offrir la main-levée sous r.iiiiinn ■
pas tenus d'en offrir la main-levée" so"us caulion ; c est au prévenu à requérir d'eux celte main-levée (L. 9 flor. su 7, art. 7).— 13 juill. 1824. Req. Garnache. D.A. 11. 429, n. 28 D.P. 2. 107C, n. 23.
^0!>- — L'administration des douanes n'est pas tenue, il peine de nullité, dans le cas où ses employés saisissent des objets prohibés à l'eutrée, comme du sel de saline, d'offiir main-levée des movens de transport sous caution, cette offre étant facultative en ce cas; elle n'est obligatoire qne dans les saisies laites pour tonte autre cause; ainsi, doit être casse 1 arrêt qui déclare nul un procès-verbal de saisie parce qu il ne ferait pas mention de l'offre de mainlevée, sous caution, de la saisie des movens de transport.—10 nor. 1832. Cr. c. Eesanfon." Douanes C. \\erlhe. D.P. 33. 1. 312.
100. —On ne peut déclarer nulle une saisie de marchandises prohibées à l'exportation, sur un navire, par la raison que les saisissans n'auraient pas ollert niain-levee, sous caution, de ces marchandises dont la consoinmalion était permise eu Francela loi ne prescrit l'offre de main- levée que des moyens de transport ou des marchandises saisies dansune maison. — 20 juilL 1831. Civ. c. Douanes Norrington. D.P. 31. 1. 275.
107. — Lorsqu'on annulant pour psrlie une saisie de diverses marchandises, le jugement ordonne une veribcation à l'ellel de constater si le reste des objets saisis est de fabrique française, il ne peut prononcer immédiatement la main-levée des chevaux et voitures, et condamner la régie à l'indemnité — ''^''
peine de la loi de 1818
.... La bonne foi de l'importateur doit le faire exempter, non seulemenl de l'amende , mais encore de la perte de la prime, quoique la fausse déclaration ait ele reconnue par les experts ou jury spécial établi en maliérede douane; et l'on prétendrait en vain, qu'au moinsàl'eg.Trdde la prime, la décision du jury doit elre souveraine pour les tribunaux. — 13 avril 18-29. Keq. Douane. C. Balguerie. D.P. 34. 1. 54. — 31 déc. 1833. P.eq. Douaues C. Tboron. O.P. 34. i;
1 14. —Le certificat des ralTineurs et le certificat d6 sortie forment , envers la douane , la seule preuve légale des fails qui donnent droit à la prime dexporlation accordée aux sucres par l'art. 17 de la loi du S llor. an il. — Dés lors, la prime devra être refusée en l'absence de l'un de ces documens, tels que le cerfifical de soitie , encore qu'il soit reconnu par le juge que les sucres sont arrivés à leur destination à l'elranger. — 28 fev. 1834. P.eq. Soulié. D.P. 34. 1.
115. — Lcrsque desralDneurs ont vendu leurs sucres, mais se sont réservé la prime d'exportation, c'est à • eux de remplir les formalités pour obtenir le paiement de la prime réservée, et à veiller notamment à ce que le certificat de soitie des sucres soit dressé par les préposés de la douane , lors de la mise en mer du navire.
E' . dés lors , ils n'ont aucun recours contre
les acheteurs à cet égard , alors surtout que ces derniers n'avaienl , aux termes de la convenlion , d'autre obligation à remplir que celle de prévenir les raflineurs de l'expédilion à l'étranger. — Même ar-
25 flor. an 7. Civ. c. Douaues C. Grenier. D 4 „ 413. D.P. 1. 1370.
los. — Tout objet est réputé étranger dès qu'il entre sans certificat d'origine dans le cercle des douanes françaises établies sur le continent européenet 1 origine nationale n'est pas prouvée par cela seul que les objets sont venus en droiture des colonies Iraneaises. — 10 brum. an 10. Cr. c. Douanes C. Alusse. D.A. 0. 415. D.P. 1. 1370.
109. — La décision par laquelle le jury d'examen déclare que des marchandises saisies par les préposes de la douane soni d'oriïine élran-'ère est souveraine, et ne peut élre assimilée au résultat d'une expertise. — Le juge ne peut en conséquence en méconnaître l'autorité, ni lui substituer un autre genre de preuve. — 2G avril 1833. Douai. Douanes C. Odoux. D.P. 33.2. 132.
' 10. — En conséquence, doit être cassé l'arrêt qui, sur le molif que la décision du jury a été rendue en 1 absence des parties, ordonne une nouvelle vérification des marchandises. — 3 oct. 1817. Cr. c Paris Douanes. C. Noblot. D.A. G. 4;0. D.P. 18. I. 29.
lit.- Le titre G delà loi des douanes du 28 avril 1810, qui, dans l'intérêt de l'industrie française, autorise la saisie des lissiis de fabrique étrangère dans loute 1 elendue du royaume, et dans le domicile même de> particuliers, a créé un droit nouveau en faveur duquel on ne peut invoquer les lois existantes aniéneiirement à cette loi et maintenues par son arl. 58, mais seulement quant à la répression de la contrebande par introduction ou circulation dans les rayons
lie. — La disposilion de l'ordonnance du 13 mai 1831, qui porte à 13 l[a p. 0|0 la prime de sortie il la valeur des draps et casimirs et autres tissus foulés de laine, ne s'aiplique pas à la bonneterie orientale ; il ne lui est atlribué qu'une prime «ij poids iL. 17 mai 182G ; ord.. 13 mai 1831). —S fév. 1832. Ord. cous, d'état. Eenoit. Dp. 35. 3. 39.
§ 3. — Des marchandises anijlaises,
117. — Avant de traiter des 7«arc/i«;idi',ç« /'roiilécs cil ijùnùralet delà réex/Jortalion , nous allons retracer sommairement les lois qui pendant vingtcinq ans ont défendu 1 introduction de tous les produits du sol ou des fabriques de l'Angleterre. — D.A. C. 407.
118. — Les marchandises sorlies des ateliers ou du lerrilaire anglais furent proscrites du sol de la république française. Les préposés des douanes qui eu avaient permis riniporlaliou , toutes personnes qui en avaient importé, vendu ou acheté directement ou indirectement, furent punis de vimjl uns de firs. Toutes affiches, placards ou enseignes conçus en langue anglaise ^ ou indiquant des magasins de marchandises anglaises, ou portant des siywcs ou des dénominations anglaises , ainsi que tous journaux qui annonceraient la vente de pareilles marchandises, furent pareillement /j.oicrùi, ii peine de viugt ans de fers. Toule personne qui aurait jiorté des marchandises anglaises, ou en aurait fait usage, dut être punie comme s'ispecte , suivant la loi du 17 sept. 1793 ( Decr. du 18 vend, an 2, 9 oct. 1793 ). -^ D.A. e, -107, n. 1,
IIU. — I.« loi du 10 brum. an ;> organisa un système Uo proliibtlioa plus humain ; elle asâimila l'intro<iuctioD de marchundUes <)uglai&e» à un délit currecliuuuel, i|U°eIle punit de la cuuli^cetiou des objets uitis ddes moyens de transport d'une amende triple de leur valeur, et d'un emprisonnement de cinq jours à (rois mois.
CeitBiues m,irchandiscs furent piésumées anglaises par cela seul qu'elles étaient saisies après aïoir été imporlées en France, ou au monieulde l'importalioa (mime loi. (ri. ïi.
Ceoi qui ïoudraient importer tous antres objets non prohibé*, dcTaienlsv nuinir d'un rertilicat attestant OD'iU provenaienl de nations avec lesquelles la France n'clail pas en guerre , a diSfaul de quoi les marchaudises iDlroduiu<s seraient saisies connue anglaise* (même loi, art. ô"i — 1)..A. G 408, n. û.
110. — ta loi du 10 brumaire fut raodiliee par celle du 19 pluï., même année. Les livres, ainsi que les toiles de coton blanches de l'Inde, il'uue qualité commune, et destinées à l'impression furent dispenses de la formalité du certificat. La présomptiuu de fabrique anglaise ne frappa plus la mercerie commune, les armes do guerre , les insirumens aratoires. — D.A. ti. «M, n. 5.
lit. — La loi du fl'.) niv. an fl déclara de bonne prise tout navire chargé en tout ou en partie de marchandises anglaises et capturé par un bâtiment français.— D.A. ti. 4U8, n. 4.
ISS. — Mais il a été jugé que celle loi ne doit s'appliquer qu'aux m.trchandise. véritablement anglaises et reconnues telles , et non à des marchandises simplement rcfiiitèes anglaises par la loi du 10 brum. an B. — Il vend, an 8. tîiv. c. Jacobs. l)..\. 6. iitO, n. 2, n. 1. D.P. I. l3iiG.
125. — Un arrêté du 5 frncl. an 9 ordonna, à peine de présomption de fabrique anglaise , l'apposition d'une esiampille sur les étoffes françaises qui pourraient être confondues avec celles de même qualité fabriquées en .Angleterre. — D.A. G. 407, n.^.
i;4. — Ou ne peut donner main-levée d'une saisie de toiles de coton blanches , trouvées sans léle de pièces au domicile d'un fabricant et dépourvues de toute marque , sur le motif que l'arrêté du ô fruct. an 9, qui répute de fabrique anglaise toute toile de colon non marquée ni estampillée avant l'apprêt et le blaochissago , ne Gxe pas de délai pour l'apposition des marques, cl encore sur le motif que les toiles saisies n'oul pas été trouvées dans les magaMiis du fabricant (.L. 50 avril 1800). — 3 avril isll. Cr. c. Douanes Lislchj. D.A. il. 418, n. -2. D.P. 2. 1068 , o. s.
tSo — La loi du in brum. an 5 ne frappait pas directement les denrées coloniales venues d'Angleterre. L'arrêté du l*' mess, an il. confirmé par la loi àa^î vent, au 12, exigea un certificat de l'agent français au port d'embarquement , constatant que le chargement des diverses marchandises ou denrées coloniales s'était opéré sous ses veux , et qu'elles ne provenaient ni de l'Angleterre , ni de ses colonies. — D..A. 6. 408, o. G.
126.— Le décret du 30 vent, an 13 veut que les denrées coloniales étrangères soient accompagnées d'un cerlifical du consul de France, au port df Rembarquement, constatant qu'elles ue sont pas anglaises. — On ne peut considérer comme ;or/ de l'tmbaïquefncn/ celui où le navire a été primitivement chargé, lorsqu'il y a eu déchargement et rembarquement dans nn autre port , alors que rien n'atteste que les marchandises qui y ont été prises sont ideniiqtii mrtil les mêmes que celles qui font l'objet du certificat délivré dans le premier. — 19 mars 18U7. Cr. r. Smit. D.A. G. 452 D.P. I. 1587.
127. — L'arrêté du quatrième jour complémentaire an II donna plus de vigueur aux lois précédentes en augmentant la surveillance ainsi que les mojens de découvrir la fraude.— D.A. G. 408, n. 6.
128. — Telle était la législation au commencement de l'empire : le chef du gouvernement ue se borna pas li. — Le blocus continLUlal fut proclamé. Les décrets des 23 nov. et n déc. iso7, et du II janv. 1808 disposèrent : Tous navires qui . après avoir louché à l'AÙglcterrc pur quelque nwtif que cesoil, (on n'exceptait pas même le cas de relâche forcée ) , entreront dans les ports de France, seront saisis et confisqués, ainsi que les cargaisons, sans distinction do denrées et marchandises. — Tout bâlimenl, de
Quelque nation q-i'ii soii , qui aura souffert la visiti: 'un vaisseau anglais, ou sciera soumis u un roi/jijc en jinjtcterre , ou aura payé une imposition quelconque au gouvernement anglais , *6t par cela seul déclaré dénationalisé , a perdu lu garantie de son pavillon , et est devenu propriété anglaise. Soit que lesdits bâtiments entrent dans nos ports ou dan^ceux de DOS alliés, soient qu'ils tombent au pouvoir de
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nos vaisseaux , ils sont déclarés de bonne prise. — Les îles Uritaiuii(|uessont déclarées en état de blocus sur mer connue sur terre. La suite du décret donne un intérêt dans la prise de la tente du vaisseau et de sa cargaison à ceux qui déclareront la violatioH du blocus, et déclare coupables de haulc trahison les fonctionnaires ou ;igeiis du gouvernement qui auraient favorisé cette violation. — D.A. G. 408, u. 7.
129. — Ce système do prohibition générale tomba h la restauration ; il n'existe plus aujounl'hui de prohibitions que celles qui sont prononcées spécialement contre telle ou telle espèce de denrées , venue de l'étranger, foutefois , les dispositions de la loi du
10 brum. an j subsisleiit loujuuis comme prohibitives de l'entrée des marchaudiaes eirani/ires cnumérées daus son article H : ce point très-important se trouve établi dans une circulaire du 21 juill. 1817. —
11 en résulte que les monumens de Jurisprudence qui ont fait l'applicalion de cette loi aux marchandises anglaises ne sont pas devenus sans intérêt ; mais la pensée politique sous l'iiifluence de laquelle ils ont été rendus en affaiblit singulièrement l'auturité. — D.A. c. lot!, n. f, et 400, note i' .
130. — Les sucres candis sont compris dans ces expressions de la loi du 10 brum. an .'i. mcra raffines en pain ou en poudie.— 15 niv. an 9. Cr. c. Douanes C. Laporte. D A. G. 409. n. D.P. 1. 1560. — 2:i niv. an 9. Cr. c. Douanes C. Lauimeus. D.A., cod. D.P. 1. I3G7.
131. — Celui chez qui on a trouvé des marchandises anglaises, doit, indépendamment de la conl'iscalion de ces marchandises, être condamné ii l'amende prononcée par l'art 13, I. 10 brum. an 5; et vainement déclareralt-il qu il a ignoré que ces marchandises fusseul déposées chez lui, surtout si elles ont été trouvées dans son lit ^C. des délits el des peines, art ioU). — 7 lier, an 12. Cr. c. ^app. D.P. i i. 3G2.
132. — On ne peut ordonner la confiscation des marchandises énumérées dans l'art. 5 de la loi du 10 brum. an "i, qu'autant qu'elles sont saisies à l'imporiation, ou qu'étant trouvées dans l'intérieur du territoire, il est prouvé qu'elles ont été imporlées. — 20 Iberm. an 9. Cr. c. Grégoire. D.A, G. 410, n.
133. — La simple analogie que des marchandises trouvées dans l'intérieur p uvenl avoir avec celles énumérées dans l'art. 5 de la loi du lO brum. an S ne suffit pas pour les f.iire réputer de fabrique anglaise ; ces marchandises ne peuvent être saisies qu'après avoir clé reconnues véritablement prove nirdu commerce ou de l'industrie étrangère.
Les mirchandises énoncées dans l'art, o delà loi du 10 brum ans ne sout réputées provenir des fabriques anglaises que lorsqu'il est constaté qu'elles ont été importées en France de l'étranger. Il ne suffirait pas qu'elles lussent saisies au milieu d'autres marchandises dont on aurait établi l'origine anglaise.— u pluT an 8, Cr. c. L'.^bbé, D.A. G. 410, n. D.P. 1, 13G7. — IG germ. an 9. Cr. c. Hanne. D.. coa. — 28 pluv. an 8. Cr. c. Desraussénc. — G Iherm. an 8. Cr. c. Roussel \i.,eod.
134 — Les marchamlises réputées anglaises par l'art. Bde la loi du lo brum. an 5 , ne sont prohibées absolument, et quelle qu'en soit l'origine, que dans le cas d'importation, c'est-à dire dans 1 ■ cas oii elles sont saisies dans le rajon frontière.
La saisie des marchandises réputées anglaises, faite dans l'intérieur du rojaume, doit êlie annulée lorsque l'origine de ces marchandises ne peut être établie que par le procès-verbal, el que celui-ci est entaché de nullités radicales. — IG germ. an 9. Cr. c. Hanne. D.A. G ilO, n, D.P. 1. I3U8.
155. — Les marchaudises étrangères trouvées dans le rayon prohibé sans certificat d'origine, sont réputées anglaises, d'après la loi du 10 brum. an 5, el saisissables, comme telles, bien qu'elles ue soient pas comprises dans l'art, 5 de cette lui.
Le certificat d'origine ne peut être suppléé par tme vérification d'evperis. — IG pluv. an 11. SecL rénn. c. Douanes C. Morel. D.A. G. 411, n. 4. — 9 vend, au 7. Cr. c. Douanes C. Ricker. D.A. et U.P., cod.
I3G. — I..es basins qui ne sont revêtus d'aucune marque ni estampille, sont réputés anglais et saisissables comme tels. — 2G brum. an 12. Cr. c. Douanes C. Allain. D.A. G. 411, n.
137. — La loi du lo brum. an .S, qui ordonne la confiscatiuu des chevaux et voitures servant au transport des marchandises anglaises, n'ayant fait aucune dislincliou cuire le cas où ceschevaun el voitures apparlienneul au saisi, cl celui où il n'en est que détenteur précaire, on ne peut donner main -levée de la saisie d'uu cheval qui servait à voiturer des marchandises anglaises, par le motif qu'il a été loué au prêt eiiu par un homme qui ignorait l'usage qui de-
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vail en être fait. — IS déc. 1810. Cr. c. Douanes C. guelven. D.A. G. 411, n.D.P. i. 13G9.
1.38. — L'art. 5 de la loi du 10 brum. an .s, qui réputé marchandises anglaises certains objets importés de l'étranger, ne doit pas être entendu en ce sens, qu'on ne puisse saisir les marrbandises qu il spécifie, qu'au moment de l'impurtation ; ces marchandises sont saisis«nliles après l'imporiation effectuée, lorsque, trouvées dans un magasin de linlérieur, elle ne sont accompasiieis d'aucun certificat d'origine ou passavant en furme.
Le défaut de publication, dans certains pays réuuis, des dispositions de la loi du lo hruin. an 5 , qui assujettissaient les détenteurs des marchandises anglaises à en faire la déclaration dans un certain délai, alin d'opérer la réexportation, n'a pu empêcher la saisie de ces marchandises daus les magasins où elles se trouvent, lorsqu'on ne justifie pas qu'elles y aient été introduites anlêrienremenl à cette loi. -^ S4 août 1X11, i.r. c. Douanes C. Barloccio. D.A. 6. 413 , D. DP. 1. 13G9.
130. — les peines prononcées par l'art. 15 de la loi du 10 brum. an K , el l'arrestation ordonnée par le décret du quatrième jour complémentaire an il, oe s'appliquent qu'aux individus détenteurs de marchandises prohibées à la consommalion, ou qui étant seulement prohibées à l'entrée , ont été introduites frauduleusement sans certificat d'origine, — 27 nov. 1812, Cr c. Ilaullermann. D.A. G. 412, n. D.P. 1. 13G9. — 4 déc. 1812, Cr. c Pass. D.A. et D.P,, eod.
§ 4. — Des marchandises prohibées ou taxées en général, et de la réej-porlaiion.
140. — Certaines denrées ou marchandises de la consommation la plus usuelle méritent quelques observations. La prohib lion éventuelle à rentrée el i la sortie des grains el farines, prononcée par les lois des IC juill. 1819 et 4 juill. 1821, est abolie ^L. IS avril 1832, art, l el 7i.— D.P. 52. 3. 33.
141. — Cette loi de I.S32 tarife seulement les céréales soit à leur entrée, soit il leur sottie. Pour comparer la législation antérieure, D.A. 6. 409.
142, — 11 en est de même de celle du 26 avril 1833, relative à la perception des droits d'entrée et de sortie sur les grains et farines,— D.P. 33. 3. G4.
143, — Les blés venant de l'Espagne ne sont passibles que du droil de 25 centimes porlé par la loi du 7 juin 1820, s'ils ont été produits par ce pays. — 16 jauy. 1833. Civ. r. Douanes C. Barazer. U.P. 33. 1. 148.
144. — Il en est de même de ceux des pays limitrophes ou mêmes éloignés de la France. — 19 mai 1834. Civ. c. Balgucri. D.P. 31. 1.248.
145. — Le droit d'entrée du girofle de la Guyane française est ré luit à GO c, par kil. — I9-2G août 1851. Ord. DP, 34. 3. 7t.
146.— Les riz sont toujours assimilés aux grains , et suivenl, par conséquent les phases de la législation sur les céréales. — \". les dispositions de la loi nouvelle et un arrêt du 14 pluv. au II. Cr. c. Dorange. D.A, G. 414. D.P. 1. 1370.
147. — De même les sucres candis suivenl la législation sur les sucres raffines en pain ou en poudre. — 15 niv. an 9, suprà, j 3, n. 130.
148. — Les sucres provenant de Bourbon, n'ayant pas subi l'opération du terrage, n'étaient, avanl la loi de 1835, assujettis qu'au droit fixé pour les sucres bruts, quoique, par une méthode nouvelle, on leur avait donné une valeur aussi grande que s'ils avaient
été terrés 21 janv. 1831. Civ. r. Douanes c. Ques-
neau. D.p. 34. 1. 102.
149. _ L'importation des armes a été permise aui particuliers par la loi du 22 août 1792, sauf les formalités qu'elle indique. Mais l'ordonnance du Î4 juill. I8IG a défendu l'iiuportatiou des armes de guerre sans un permis du ministre de la guerre, comme aussi l'exportation des armes de guerre aitx particuliers. L'entrée et la sortie des poudres et salpêtres sont prohibées par les luis elarréles des 1 1 iiiars 1793, 13 fruel. an 5, IG mars 1815 : cependant I arrêté du 18 pluv. an 8 a permis l'entrée des salpêtres par certains poris seulement. L'exportation des pierres ù leu est défendue pendant la guerre (L. du t9 brum. an S; déc. du S avril I813i arr. du G prair. an 10).— D..1. G. 412. , , ...
15" — Les drilles ou malieies propres a la fabrication du papier ont éié prohibées à l'exportation par la loi du Savril 1195 (,V. ii/pi") — p-A. o. .1-.
Quant aux règle, nens relatUs aux sels, V
"iS-i _ La loi du 10 brum. an 5 forme toujours la principaIebasedesprohibilionsareutree.il ny a été fait que quelques additions, relatives surtout atix cotons filés, aux savons et aux fers étrangers.— D.A e. 413.
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{:>''. — L'art 6delt loi du ib dot. 1814 sar l'imporlalion des laines est spécial pour les laines , et n'a clé abrogé oi parcelle du 17 déc. suivant, ni par aucune autre. — i juill. iHil. ',i\. c. Douanes C. l'iot. D.P. i-. I. 301.
154. — Ij l'acullc que l'art, à de la loi àaiô nov. 1*1» accorde au gouvernemoul, de suspendre "U de nodilier les effets de cette loi. en présentant à la session suitaDte les motifs qui auraient deteriuiué cette mesure, n'est point limitée, dans sa durée, à l'intcrvalle d'une session à l'autre; par exemple, si, en Tenu de celle faculté, une ordonnance royale a augmenté les droits sur les laines impurlées, il sulBt qu'à la session suivante le ministère ail Tait connaître à la chambre des députés seule les moliTs qui oui déterminé l'ordounauce rovale. pour que la cundilion prescrite par l'art, soit remplie, et que le droit coiilinae d'être exigible, encore bien que l'ordonnance n'ait pas été conterlie en loi.^-* juiii. i8î7. CiT. c. Douanes. C. Piol. D.P. i'- I. *M.
ioS. — Ne peut être considéré comme un certificat d oriçine yalable celui qui, aulieu de constater que des marchandises ont été fabriquées en Suisse, déclare seulement qu'elles sont propnéic suisse ; peu importe que ces marchandises ne soient destinées qu'au transit.— Même arrêt.
inti. — La partie de marchandises qui difTére de poids, de qualité, de qaolilé. ou de nature d'avec celles énoncées au cerlilical d'origine sous lequel elles ont été introduites , doit être' saisie. — Uéme arrê«.
157.— On ne peut donner main-lcTéc d'une saisie de marchandises étrangères de la nature de celles que la loi du 19 pluT. an 5 permet d importer avec un certificat d'orijine, avant d'avoir conslaié qu'elles étaient, au moment de lintroduclion, accompagnées de ce certificat. — On ne le peut non plus sous le prétexte d'une justification d origine nationale, faite postérieurement à l'importation. — 8 prair. an 10. Cr. c. Douanes C. Kers. U.A. 6. 414. D.P. I. 1370.
158. — On ne peut considérer comme déclaration suOisante, celle par laquelle un individu se disant détenteur de marcliandi-es dont il n indique ni la qualité, ni la quantité, ni la valeur, énonce qu'il les a achetées dans une vente publique ; qu'il en ignore l'origine, mais qu'il ne les croit pas sujettes à déclaration ; en conséquence, si de telles marchandises demeurées en la possession du même individu sont par lui expédiées pour une autre ville, saisies dans le Irajet et reconnues étrangères, elles doivent être confisquées arec amende. — 30 oct. 181". Cr. c. Douanes C. Grombach. D A. 6. 413. D.P. I. 1371.
13'J. — Toules marchandises prohibées à l'entrée et confisquées pour avoir été introduite? en fraude, doivent être réexportées. Les formalilés de cette réexportation ont clé réglées par la loi du 22 août 1791, et par l'ordonnance rôvale du 8 mai 18IG. — D.A. e.
160. — 11 n'est pas nécessaire, pour la validité d'une sommation faite par l'administnition des douanes à un particulier, pour le constituer en demeure de réexporter une marchandise prohibée, qu'elle contienne la liquidation des droits auxquels celle marchandise est soumise. — 34aoùt 1831. ISordeaux. Monneyra. D.P. 52, î. ».
161. — Celui qui, sommé par ladministration des doaanes de réexporter, dans un certain délai, une marchandise prohibée, n'a pas obtempéré à celte sommation, ne peut, après l'expiration du délai, et la vente régulièrement faite de la marchandise par la douane, former utilement opposition a la déli- Trance de cette marchandise à l'acheteur. — Même arrêt
lii2. — La faculté de réexporter les marchandises d'origine étrangère, accordée par la loi du 28 avril IStti. aux détenteurs de ces marchandises, ne leur est acquise que lorsqu'ils ont accompli les formalités, et fait la déclaration prescrite par cette loi. — 50 oct. 181?. Or. c. Douanes C. Grombach. D.A. C. 415. D.P.
iS'n
163. — La preuve de réexportation ne peut résulter que d'an certificH de décharge régulièrement signé du receveur el du contrôleur du bureau de l'extrême frontière; on ne peut 1 induire d'un permis d'embarquer apposé sar l'acquit-à-caulion par le visiteur d'un bureau de seconde ligne, alors surtout que ce permis n'a pas été visé, ni les marchandises xérifiées ■n bureau de rextrème frontière i L. du îS août 1791, art. C, til 5\ — 17 therm. an 8. Cr. c. Douanes C. Lemercier. D.A. 6. Iù3. D.P. 1. 1374.
164 — Les marchandises prohibées à rentrée ne peuvent être admises à transiter en France. — i" Dor. an U. sect. réun. c. Douanes C. Klenck. D.A. 6. 413 et ». 267. D.P. 3. 1. 681.
Lorsque, par l'effet des chaDgeiaens «ucces
sifs apportes en 1814, dans la ligne des frontiircs, une commune, aujourd'hui française, a fait momentanément partie du territoire élrauïcr. on ne peut faire réexporter des sels d origine fcunçaise qui se Iron- V aient dans celte commune a utérieuroment à ces changemens, -ous le prétexte qu'avant été quelque lemps hors du territoire naliuual. ils doivent être considérés comme étrangers. — Ln tribunal pcui donc ordonner une expertise pour établir l'origine de ces sels. — 9 janv. isiij. Ke<]. Douanes C. liaclaert. D.A. G. 414 D.P. 16. I. âO-î
liiU. — L'art. 7, l. i de la loi du 4 germ. an 2, qui ordonne la visite de tout bàliment au-dessous décent tonneaux rencontrés dans les quatre lieues des côtes, et leur confiscation, s'ils parlent des marchandises prohibées, n'est pas applicable aux bateaux naviguant sur le lac 1 em.iu sauf le cas d'une tentative d'inlro (ludion frauduleuse.— G llor. an 10. lien. Douanes C. Chalillon. D.A 6. ut. D.P. 1. 1370.
167. — L'art. 7, lit. 2 de la loi du 4 germ. an 2, qui ordonne la saisie de la cargaison et du corps do navire au-dessous de cent tonneaux, porteur de marchandises prohibées, (|ui seraient trouvés à l'ancre, ou louvoyant, hors le cas de force majeure, en-deçà de quatre lieues des côtes , no s'applique pas aiix naTires inférieurs à ce tonnage, el porteurs de marchandises prohibées, qui seraient entrés danç un port français cl auraient, avant toute visite, déclaré snns leur tléiiominiiiion reriiahli' cm mêmes marchandises. — Ici doit élre appliqué l'art. 4 til. 5 de la loi du 22 août 1791 . qui eu ordonne seulement la rèesportalion sans saisie. — lO uillet l8Hi. Cix. r. Douanes C. Graliet. D.A. G. 416. D.P. 18. 1. 200.
S 5. — ContrarerUions aux lois sur les déclaralions , let passarant, la irculu lion des marchandises et les ".cquits-a-caution.
tes. — Des décluralinns. — Les déclarations en matière de douane sont réglées au litre 2 de la loi du 22 août 1791, modifié par la loi du 4 germ. an 2. — D \ 6. 417.
169. — Les marchandises deslinées à l'exportation ou à l'importaliou, celles qui doivent circuler dans le rayon frontière, doivent élre déclarées au premier bureau des douanes, par leurs conducteurs ou propriétaires , à peine de confiscation et de -iW fr. d'amende. — Les capitaines et maîlres de navires sont tenus, à peine de dmO fr, d'amende, toutes les fois qu'ils entrent dans un port, de faire de leur chargement une déclaration sommaire ou détaillée: sommaire , lorsqu'ils entrent dans un port qui n'est pas celui de leur destination^ dans ce cas , ils doivent y joindre leuoucé des causes de leur i elàche ; détaillée, lorsqu ils la font au bureau des douanes du port du débarquement. La même forme de déclaration esl exigée pour 1 exportation. — Ils sont tenus de représenter un miuiifiste contenant le catalogue détaillé de toutes K-s marcbaiÉdises composant leur cargaison à peine de saisie des marchandises omises ou différentes, et d'une amende de 1,000 fr. \L. 22 août 1791 til. 2, art. 4 et 3).— D.A. G. 417.
170.— Lorsque, avant la visite qui doit conlriler la déclaration, le capitaine s'aperçoit de quelque erreur, il peut la reparer, pourvu que ce soit dans le jour même, et que la reclilieation ne porte que sur le poids, le nombre, la mesure ou la valeur des marchandises, en représentant les colis en mêmes nombre , marques et numéros que ceux déclarés , ainsi que les mêmes espèces de marchandises. Il suit de là que la déclaration ne peut pas être rectifiée quant à l'espèce (L. 22 août 1791, lit. 2, art. 12', — D.A. 0. 417, et Merlin, qui cite cependant à tort, à l'appui de sa doctrine, l'arrêt suivant, Scharvregen du 12 Tend, an 9.
171. — Le capitaine d'un bateau, qui a déclaré un chargement de ble. encourt lasai^ie, si les préposés, en visitant son navire, ont trouvé cachée une somme en numéraire dont il n avait parle ni dans sa déclaration, ni avant la visite des préposés, et qu'il a d'abord prétendu destinée à ses besoins , puis ensuite à un négociant de l'intérieur. — U alléguerait en vain que, jusqu'à la délivrance de ses passeports, il pouxail ajouter à sa declaralinn. — 12 vend, an 9, Cir, c. Douanes C, Scharvvegen. D.A. C. 417.
172. — Jugé aussi que le capitaine, forcé de relâcher dans un port autre que celui de sa destination, doit faire dans les vingt-quatre heures la déclaration de son chargement et des causes de sa relâche, sous peine de conliscation , dont il ne peut être exempté sous le prétexte de la nécessité de la relâche. — 14 germ. an 11. Cix. c. Douanes C. Scaratti. D.A. C. 417. D.P. 1. 1372.
173. — Les dispositions d'après lesquelles les naxires espagnols , chargés de contrebande, peuxent »e mettre à couvert de toutes condamoalions, en
faisant, dans les vingt-quatre heures de leur entrée dans un port français, une déclaration de rellehe force', ne s'appliquent pas au cas d'un navire andessous de cent touneaux, sai«i en conlravenlion 1 la loi du 4 germ. an a, lonvovant dans le ravon de deux myriamétres de la ciMe , avec des marchandises prohibées, alors, dailleurs, qu'il est reconnu que cette relâche n'était qu'un prétexte. — .G avril l8-iO lîeq. Felieu. D.P. .lO. I. 227.
ft- — L'assistance du consul espagnol, lors de la visite des bâiimens de cette nation par les employés des douanes françaises, n'est exigée , par la convention du 2 janv. 17G8, qu'iu cas où celte visite a lien dans un port, et non au cas où elle est faite en mer — .Même arrêt.
'"■''• — L'art, 2, liL 13 de la loi du 22 août 1791 portant qu'en cas de nouvel clablisseraeni d'un bal reau , les marchandises ne seront sujettes à confiscation, pour n'y avoir pas été conduites ou déclarées, que deux mois après la publication prescrite par cet article, ne s'applique qu'aux marchandises sujettes à déclaration el à la perception d'un droit,
et non à celles dont la prohibition est absolue. IS
déc, 1811, Cir. c. Douanes. C. \ialli. D A fi ht D.P. 1. 1572. ■" ■
17G. — Pour que des marchandises prohi ées à la sortie ne soient point saisies, lorsqu'elles ont été déclarées à un bureau de douanes, il est nécessaire que la déclaration en ait élé faite sous Itur rcrilable denominaliun. Il ne suffirait pas qne la déclaralion tut jiijée n'èire pis fausse.— SpàciaUmenl, SI des soies ont été déclarées prormir de l'entrepùl de Gênes, une telle déclaration, fùt-elle vraie, n'est pas suffisante, en ce qu'elle n'énonce pas l'origine de celle marchandise.— 30 janv. 1809. Cix. c. Douanes C. truzo. D.A. G. 418. D.P. 1. 1372.
Ii7. — Le conducteur de marchandises qui, venant de l'extérieur, se présente à un bureau de douanes p:)ur se faire délivrer un permis en transit de soies qu'il qualifie de snies jrcjcs, d après la déclaration du commissaire expéditeur, est en conlravenlion, si ces soies sont reconnues être des soies or^unein. — 11 ne peut être exempté des peines de la loi, sous le prétexte que renonciation de soie grè'e se trouve dans un passavant qu'il avait obtenu à ce bureau, et que c'est la faute desemplovés s'ils ont qualifié la marchandise sans vérification. — 14 juin 1809. Civ. c. Douanes. C. Sericano. D.A. G. 418 n D.P. 1. 1372.
178. — Lu loi n'ayanl pas déterminé quelles sani les provisions de bord non sujelles à être portées sur le manifeste, on doit regarder comme telles les choses nécessaires aux réparations du navire.— Ainsi, ne peuvent être saisies, pour défaut d énoncialion sur le manifeste, seize caisses de clous portées régulièremi ni »ur la déclaration des provisions de bord, el la régie des douanes est inadmissible à prétendre, pour la première fois devant la cour de cassation, que celte quantité excédait le nécessaire L. 22 août 1791, aru 4, lit. 3; 4 germ. an 2, lit. 2, art. 1 el 2).— 10 déc. 1821. Civ. r. Douanes. C. Knudsen.D.A. 6. 454. n. 1. D.P. 22. 1, 134.
179. — La déclaration par laquelle un négociant confond, comme étant d'une même dimension, el par suite, passibles du même droit, des barres de fer carrées, de dimensions dilTérenles, cl par conséquent assujetties à des droits diK-rens, esl une fausse déclaration dans la qualiic ou l'espcce des marchandises, punissable de confiscation et de 100 liv. d a. mende. d'après larl. 21, lit. 2 de la loi du 22 août 1791.— 8 juill. 1S22. Civ. c. Douanes. C. Tillmann. D.A. G. 418. D.P. 22 I. 486.
180. — Ceux qui expédient des marchandises d'un port français à un autre port français, sont leuus d'en déclarer la valeur au bureau dé la douaue du lieu de I enlèvement, et si, lors de la vérification an départ, les préposés recjnnaissent que la quauiité est inférieure à celle portée sur la .lèclaralion, et que le déficit excède le vingtième des marchandises ou denrées déclarées, la valeur des quantilés manquantes sera réglée suivant le prix courant du commerce au moment de l'expédition, et le déclarant oblige de payer, à titre de confiscation, la somme ainsi réglée, cl de plus l'amende de .>0o fr. (,L. sflor. an 11, lit. *).
181. — Par ces expressions au dépari, cet article de la loi du 8 flor. an 11 a entendu l'époque à laquelle le chargement est fait el déclaré complet par le chargeur lui-même.— Ainsi, 1» peine est encourue dans le cas uù la vérification esl faite et la coutravenlion constatée, même avant le moment du départ, mais après que le permis d'embarquement a été obtenu, que U souinLssion d'acquit-à-cau ion a élé faite, elle volant de cet acquit et les expédilions du navire ont élé préparés. — 30 mai 1827. Civ. c. Douanes. C. Rebeqoi. D.P. 27. 1. 257.
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18i. — Les marclianiliscs Jont les droits se perçoivent sur la valeur peuvent élro rcleuuos par les préposes de la réjîie, à la cliarge d'en payer la >aleiir déclarée, el le dixième en sus, sans (jue les propriétaires puissent prétendre à rien de plus pour frais de transport ou i.ideninité. Ce droit de l'administration s'appelle droit de prtemption (I.. 2-2 août 1791, lit. 2, art. -25 — Ce droit s'exerce quand la déclaration de la va'eiir paraii Tansse.
tS3. — Le pri^ilcgc de la yiccmptioii qu'a l'adminislralion des dnuanes sur les uiarchaudises dont la valeur lui serait inevaclemciit déclarée, ne s'exerce que sur celles dont les droits se perçoivent iur la nalein; el non sur celles qui sont destinées à l'cntrepftt réel : ces marcbani'.ises n'étant assujetties immédialenienl à aucun droit Av pcrcfpiion (L. 2-! août J79t, lit. 2, art. ;ô; 3 avril ITJii, art. 23; 17 mai 1.S26, art. 1"\— U avril ISIO. Iteq. Douanes. C. Durand. D.P. 30. I. âO.<.
18t. — lie même, quand la fausse déclaration faite à la douane porte sur la iivatitt de la marchandise, c'est la conliscation et l'amende de 100 fr. si le droit auquel on veut se soustraire s'élève à \i liv. qui doit être prononcée; il n'y a pas lieu à prwemption, si des laines reconnues èïre fines ont élé déclarées communes par les prcpriétaircs qui ont gardé le silence sur leur valeur, c'est de la 'luaiità et non de la ralciir qu'il s'agit ; par suite, cl même depuis les ordonnances des 31 octobre 1821, 27 juillet 1823, 13 juillet 1823, il ne saurait y avoir litu dans ce cas 'a préemption ; c'est la conliscalion cl l'amende de ion fr., dans le cas où le droil auqutl on voudrait se soustraire s'élèverait à 12 liv., qui doit être prononcée (L. 22 août 1791, lit. 2, art. 21. 23; 4 flor. an 4; -27 juillet 1822, art. la). — 3 août 18-28. Civ. c. Douanes. C. Faurie, etc. D.P. 28. 1. 370.
183. — Lorsqu'il y a conleslalion sur \3q11aHlo des marchandises déclarées à la douane, les experts institués par la loi du 27 juillet 18-22 font légalement cesser les doutes sur la ijualilè de la marchandise déclarée i l'entrée. — 3 août 1S28. Civ. c. Douanes. C. Faurie. D.P. 28. 1.ô7m.
186. — Du passavant. — Lepassaranl est un permis de circuler, délivré par les douanes aux propriétaires et conducteurs de marchandises qui doivent être transportées dans les deux myriaraètres frontières. Le défaut de passavant en due forme entraîne la conliscalion avec amende de cent livres. — Sont dispensés de celte formalité, les grains et graines, lorsque la sortie n'en est pas prohibée; et, dans tous les cas, lorsqu'ils ne fout pas route vers la frontière, les bestiaux, poissons, pain, vin, cidre ou poiré, viande fraîche el salée, volailles, gibier, fruits, légumes, laitage, beurre, fromage et tous objets de jardinage. — D..i. C.419, n. I.
187. — Jugé dans le même sens, le 23 germ. an O.Sccl. ténn.lc.Min. pub C.Syerens. D..\.e. 420. D.P.l. 1373.
188. — Les ouvrages d'horlogerie sont sujets aux formalités prescrites pour la circulation des marchandises dans les deux lieues limitrophes des frontières ; la loi de 1701, qui avait dispensé de ces formalités les objets de fabrication de divers départemens ayanlété abrogée par celle du 19 vend, an c— 0 pluv. an 7. Cr. c. Douanes. C. Girod, etc. D..\. C 420. D.P. 1. 1372.
189. — Les mules, mulets el chevaux âgés de plus d'on an, étant prohibé» à la sortie, par la loi du 19 therni. an 4(1, ne peuvent circuler dans les deux lieues frontières, sans passavant, alors même qu'ils se dirigeraient vers l'intérieur. Ils ne sont pas compris dans l'expression générique, hatiaiix de l'art. 4 de la loi du 19 vend, an G. — 17 juin I8OG. Civ. c. Douanes. C. Ltchegaraj. ïi.S. C.421. D.P. C. 2. 131.
199.— Lne administration municipale est sans pou Toir pour expédier un passavant. Cet acte doit cire délivré par les préposés aux douanes.— -21 mess, an 7. Civ. c. Douanes.»:. Sagols. D..\. c. 123. D.P. 1. 1374.
fl. — On ne peut, ni par des expertises, ni par des dépositions orales , suppléer au dclaul de permis d'embarquer, d'acquit-à caution et de passavant exiges par la oi. — 28 Iherm. an s. Cr. c. Douanes IJonnafand. D.A. 11. 418, n. D.P. 2. lûCS, u. I.
192.— Le passavant exigé par la loi du 26 vent, an 5 pour les grains qui circulent dans les vingt-cinq kilomètres des frontières ne pouvait cire suppléé par «M simple permis ém-né d'un agent municipal.— ic prair. an 7. Cr. c. Douanes. C. Kucni. D.A. 6 420 D.P. 1. 1372.
193. — Lorsque l'état de guerre n'a pas permis à la régie des douanes d'organiser ses bureaux, ou même lorsque ceux qui, suivant la régie, étaient ouverts, ne partaient pas l'écrileau prescrit par l'art 3, lit. 13 de la Ici du 33 août 1791, la régie ne peut
(1) La Sonia CD çst encore proliilft^ par^'la loi liu 27 arrrl 1S15.
prét'<ndre qu'un négociant n'a pas satisfait à la loi lorsqu'il s'esl adressé i> un inspecteur des douanes pouroi tenir le passavant dont il avait besoin, et rela ^urtout quand toutes les démarches de ce négociant prouvent qu'il a eu la volonté de se mettre en n gle. — I6fév. 1818. Civ. r. Renues. Douanes. C. Colmanl. D A. C. 423. D.P. 18. 1. 331.
194. — Un arrêté du 22 llurmidor an 10, relatif à la police du rayon frontière depuis l'ersoix jinqu'ù Aiiviis, el qui a élé étendu à toutes les frontières de terre par l'ordonnance du -27 juin 1814, règle la circulation des marchandises dans la demi-lieue limitrophe de l'étranger. — Dujardin-Sailly fait observer que les minuties portées à l'art. 3 de cet arrêté ne sont point dispensées du passavant, mais sont seulement exemptées de la représentation des expéditions qui justifient de leur extraclion de l'intérieur.
193.— Les propriétaires ou conducteurs sont tenus d'indiquer précisément, en demandant le passaviint, le lieu où les marchandises el denrées sont déposées, el le lieu de leur deslination , ainsi que le jour et l'heure de leur enlèvement, si les préposés soupçonnent la fraude, ils peuvent se transporter, lors de l'enlèvement, au lieu où les marchandises sont déposées, el en exiger la représentation à mesure de leur sortie, cl avant leur départ. Si les propriétaires ou conducteurs refusent celle représenlalion ou ne peuvent la faire, ils sont passibles d'une amende de 3U0 fr. — D.A. G. .iin.
196. —Telles sont les dispositions delà loi du 19 vend, au 6, qui complète les art. 13 et IG du lit. 3 de celle du 22 août 1791, el abroge larl. 17 de celte même loi.— D.A. G. 419.
197. — Le conducteur de marchandises, qui s'écarte de la roule tracée par son passavant, commet une contravention, et le procès-veibal qui la ccnstate en fait foi jusqu'il inscription Ce faux. Ainsi, le prévenu qui n'attaque ni la forme ni la sincérité de cet acte, ne peut être admis à prouver, comme fait justificatif qu'il no s'est nullement écarté de U roule qui lui était prescrite. — 7 niv. an li. Cr. c. "Uin. pub C Sole. D.A. G. 421. D.P. 4. 1. 203.
toi. — Les douanes ne peuvent jamais être forcées de permettre rembarquement de grains dans un lieu autre que celui où se trouve un bureau, à moins de force majeure ; la circonstance que les chemins d'un pays soin impraticables , sans dire positivement que le chemin à parcourir était tel, ne suilit pas pour justifier un jugement qui condamne la douane à donner un Ici permis.
... L'art. 11, lit. 15 de la loi de 1791, ne peut non plus autoriser une telle décision; il ne s'applique qu'aux liansports sur allèges et non à des cliar^e-
mcns sur des bàlimens même de cabotage 29 janv.
1834. Civ. c. Douanes C. Valéry. D.P. 04. 1. 97 et 98!
199. — Dire que des chemins d'un pavs sont impraticables, ce n'est pas exprimer suOisamment que les chemins par lesquels on doit passer oui ce caractère.— Même arrêt.
■200. — Les marchandises prohibées à la sortie et par exemple, des farines saisies dans les cinq kilomètres frontières, sans être accompaînécs de passavant, doi\ent ètie confisquées sans distinction ; on ne peut en donner main-levée sous le prétcxle que le conducteur, loin de chercher à les exporti.r, les introduisait au contraire dr>ns l'intérieur. — G frim. an 9. Cr. c. Douanes C. Vanderhée. — Dujardin- SaUJy, des Douants , p. lôG ; D.A. C. 420. D.P. I.
201. — Le transport des grains el farines circulant dans les deux lieues frontières était dans tous les cas astreint a la formalité du passavant, si la sortie en était prohibée ; soit qu'ils fissent ou qu'ils ne fissent pas roule vers la frontière.- Ainsi , doit être cassé le jugement qui, sous la loi du -26 veni, an 3, prohibitive de la sortie des grains, donne main-levée de grains saisis sans passavant, sous le prétexte qu'ils faisaient route vers l'intérieur L. 19 vent, an 6, art i .—2:. germ. an 9. .Secl. réun. c. Min. pub. C. Sverens. D.A. G. 420. D.P. 1. 1373. - V. plusieurs autres espèces indiquées D.A. G. 4ii, n. 1.
202. — 11 y a lieu à la confiscation do marchandises mises eu mouvement dans les deux lieues frontières, sans être accompagnées de passavant, alors même que celte pièce serait représentée après la saisie, lorsque surtout ce passavant tardif n'énonce pas les qualités, quantités, poids et mesures des marchandises, et que. d'un autre cùlé, les elfets saisis sont en partie prohibes par la loi du 10 brum. an 3.
— 3 mess, an 8. Cr. c. Douanes C. Koltlat, D.A C 420, n. D.P. I. 1373. ' ■
203. — Lorsqu'il est constaté par un procès- verbal qu un individu a été saisi faisant circuler des marcbanULses dans k voisinage de l'cIraDger. sanspassa-
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vaut, le tribun.il ne peut pa3 se dispenser de déclarer la saisie des marchandises bonne et valable; il ne peul pas excuser le contrevenant sur son i'ilentioa iL. 9. (lor. an 7, art. K..— 8 therm. an 8. Cr. c. Min. pub. C. Uernel. D.A. I. 37i. D.P. 1. 211.
.204. — Dans le cas où le conducteur de marchandises ou déniées transportées dans le ravon frontière, et sujettes 0 un droit de 2o francs par quintal, n'aurait pas, avant l'enlèveinent, pris un passavant au bureau des douanes, ou aurait faussement énoncé, sur le passavant, les qualité, quantité, poids, nombre et mesure de ces marchandises ou denrées, el, par exemple, s'il s'agit d'un ballot de laine, el que la difl'èrence entre le poids réel et le poids déclaré par le conducteur soit de vingt ou trente kilogrammes, les tribunaux doivent condamner le conducteur aux peines prononcées par l'art. 41 de la loi du -28 avril 18IG, sans qu'il leursoil permis d'excuser le contrevenant sur l'intention ou sur le défaut d'intérêt ^ L. 9 fior. an 7, lit. 4, art. iG ^. — 3 août 1827. Cr. C.Pau. Douanes C. Jauregiiiberrg. D.P. 27 1. 448.
203. — La cour de cassation peul décider, contrairement aux arrêts qui lui sont dénoncés, que des passai ans sont surannés ou ne se rapportent pas anx marchandises saisies; les énoncialions de fait sur ce point ne sonl pas ii l'abri de sa censure. — 19 vent, an 12. Secl réun. c. Douanes C. Stevens. D.A. fi 397. DP. 1. 1,3G3.
20G. — Un passavant qui autorise à importer du lel fjtunc, ne peut couvrir un chargement de seli/ris venant de l'étranger. — 9 juin 1817. Civ. r. Scrruvs. D.A. 11. 427, n. 18. D.P. 17. ). 485.
207. — Des arijuils-u-cuvlion. — On entend généralement par acquit-ii-caulion un acte constatant que des marchandises prohibées ou sujettes à"des droits ont été admises soi', à l'entrepôt, soit au transit, soit à la sortie du royaume , sous promesse cautionnée de les réexporter ou de les faire rentrer sur le territoire, à la charge, en cas dinexèculiou dans un délai fixé, d'en payer la valeur, ou d'en acquiter les droits avec amende. — Les formalités relatives aux acquits-à-cauliou et à leur décharge sont réglées par le lit. 5 de la loi du 22 août 1791. — D..\. 6. 422.
208. — L'acquit-à-caulisn avait clé substitué an simple passavant par la loi du 13 pluv. an 3, pour la circulation dans le rayon frontière; mais la loi du 19 vend, an G a rétabli les passavans. — D.A. G. 422.
209. — L'art. 1" de la loi du 19 vend, an G, en subslituaul le passavant à l'acquit-à-cauiion pour la circulation des marchandises dans les deux lieues frontières, u'a disposé que relativement à celles dont la sortie n'est pas prohibée; les autres doivent être accompagnées de l'acquit-à-caulion. — Ainsi, on ne peul donner main-levée de marchandises prohibées à la sortie, saisies daosles deux lieues (rontièies avec un simple passavant, alors surtout que ce prétendu passavant n'est pas expédié par la douane. — 21 mess, an 7. Civ. c. Douanes C. Sagols. H. A. C. 422. D.P. 1. 1374.
210. — On ne peut saisir un individu iolroduisant en France un cheval, muni d'un acquit-à-eautioii( sous le prétexte que cet acquit-à-caution n'a pas été visé au premier bureau, lorsque la saisie a eu lieu sur l'extrême frontière, et avant d'avoir dépassé le premier bureau. — l9juiU. 1831. Civ. r. Douanes C. Quinchon. D.P. 3t. 1. 231.
211. — Le possesseur, sur la frontière, d'un terrain situé partie en France, partie en Belgique, qui, ayant des chevaux entiers pour l'exploitation de ses terres, a obtenu un acquil-ii-caution qui autorise la libre circulation de ces chevaux, mais sans autorisation expresse de les faire pa.sser à l'étranger, ne peut ni les y faire passer pour l'exploitation de la partie du terrain qui y est située, ni les introduire de Belgique en France, sans les conduire directement au premier bureau d'entrée ; autrement, cette introduction couslitue un fait d imporlalion prohibé entraînant confiscation et amende. — lôdèc. 1827. Req.Capillon. D.P.
212. — Mais un cheval employé à l'exploitation d'une ferme limitrophe de l'étranger, qui e.-l reconnu être né et avo r été élevé dans celle ferme, circulant pour aller chercher des grains pour l'ensemencement de cette ferme, ne peut être saisi par les préposés des douanes, sous le prétexte qu'il n'est pas accompagné d'expédition, la loi dispensant de celle formalité en pareil cas. — 30 mai 1831. Civ. r. Douanes C. Dupont. D.P. 31. 1. 198.
213. — L'obligation résullanl d'un acquit-à-raution ne peut être déchargée que par un certificat dans la forme établie par les art. C et suivans du litre 3 de la loi du 22 août 1791 : aucune autre preuve ne saurait être admise, pas même celle qui résulterait d'un ju-
DOUANES. AET. S, 5 !"•
gpitieul constalanl qne le mouTais l'Ut des marchandises n'a pas permis de les conduire au bureau de sortie dcsijné. — D. \. G. m.
m, — .luge spécialement qu'un jugement qui déclare que des tabacs pour lesquels il a ote deliiTé un acquit-à-eaulion se trouvent dans un état de pourriture tel qu'il y a nécessite de les vendre, et que la decharge du bureau de destination n'en a pu être donnée, ne remplace pas le certificat de décharge e\igé par II loi, surloul lorsqu'il n'émane pas d'un tribunal du lieu de la destination de ces tabacs , et que c'est par le fait du propriétaire de ces marchandises qu'elles n'ont pas été transportées à leur destination primitiTC. — 50 thcrm. an 10. Civ. c. Douanes C. Wiramont. D A. C. iii. D.P. l. 1374.
213. — Lorsque le certilical de décharge d'un acquit à caution n'est pas représente dans le délai prescrit, la partie est tenue d'en exécuter les clauses, soit en acquittant les droits, soit en payant la valeur des marchandises et des amendes; elle peut y cire contrainte par corps, d'après l'arl. 32, lit. lâdc la loi du iî août ITSI, non aLrogé par la loi du 9 mars 1"!);, ni par celle du 4 germ. an 2, ni par celle du 15 germ. au ti, ainsi que l'a reconnu un ariél do cassation du li vend, an U. (.Douanes C. lluviuct). —V. Contrainte par corps.
îl6. — Celui qui ue rapporte pas une preuve légale de la réexportation des marchandises à lui délivrées sur acquil-i-caution, demeure convaincu de les avoir retenues sur le territoire de réti.t. — 17 therm. an S. Cr. c. Douanes C. Lemcrcier. D..\. 6. iîô. D.P. 1.
217. — Il y a li'U de prononcer les peines portées par la Ici, si les marchandises, voyageant sous acquil-à-caution , ne se trouvent pas, lorsqu elles sont représentées au lieu de leur destination , exactement conformes, en qualité et quantité , à ce qui est porté dans les expéditions. — Le risu des préposés aux douanes dans les dilTérens bureaux de passage n'exclut poiut la présomption de fraude , la reconnaissance de I identité des marchandises ne devant être faite qu'au bureau indiqué pour la décharge de l'acquil-àcaution ^L. du 22 août 1791, lit. 5, art. fi et 9). — 8 nov. 1810. Cr. c. Douanes C. Reuli. D A. G. 424.
218. — L'art 18, lit. 2 de la loi du 22 août 1791 , qui atfrancbit du double droit l'excédaul entre la quantité réelle des marchandises et la quantité déclarée , lorsque cet excédant est au-dessous d'un dixième , ne doit pas s'appliquer aux marchandises vo)ageaut sous acquil-à-caution. — Elbs sont régies, quant à cet excédant , par l'art. 0, tit. 5 de la même loi, qui les soumet indéfinimeat au droit double. — 6 germ. an 8 Civ. c. Douanes C. Péelmans. D.A. C. 425. D.P. 1. 137 i.
219. — L'art. 9 de la loi du 1" août 1792, qui dispense du droit la seconde fiiiaillc , est inapplicable il la seconde cnrclnppe du café. — En conséquence, celte seconde enveloppe ne peut venir en déduction du poids btut. — .Véme arrêt.
Art. 5. — Des peines.
I 1". — Des peines en yénora!.
220. — Les peines , en matière de douanes , sont pécuniaires ou correctionnelles. Elles consistent dans la confiscation , l'amende et l'emprisonnement. — D.A. 0. 425.
221. — Des peines altlictives et infamantes étaient même prononcées par la loi du 13 llor. an 11, et par l'art. ri4 de la loi du 28 avril iSIfi, savoir , la mort pour le crime de contrebande avec attroupement et port d'armes , et les fers \di\ à quinze années) pour les complices qui avaient ignoré le fait d attroupement et de port d'armes , ou ceux des délinquans qui n'avaient pas fait usage de leurs aimes. Ces peines devaient I tre appliquées par les cours spéciales, d'après la loi de l'an II, et par les cours prév étales , d'après celle de tsii;. D.A. C. 4îo.
22i. — Mais ces dispositions n'existent plus aujourd'hui ; car, 1» le code pénal ne prononce plus la peine des l'ers; -2' l'art 5t de la loi de 1810 a été expressément abrogé par l'art. 38 de li loi du 21 avril 1818; 3o il n'existe plus de cours spéciales ni prévotales. La circonstance que les contrebandiers avec attroupement sont porteurs d'armes n'aggrave lenr position qu'autant qu'ils en ont fait usage , et alors ils doivent être punis comme coupables de rébellion, d'après les art. 200 et suiv. C. pén. (V. D.A. C. 425 et la circulaire du il mai 1S18\ — V. toutefois les doutes exprimés par Dujardin-Sailly, des Douanes, p. 539 et 589.
225. — Il y avait contrebande avec altroupement, lorsque le contrebandier , porteur de marchandises prohibées était accompagne de plus de trois per- SQUUcs, quoiqu'il n'eut pas été constaté que ses
I fT AÎF.'^. .
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compa::ions , qui s'étaient enfuis , fussent aussi chargés de marchandises de contrebande ( L. 13 flor. an H, art. I" e! 3'. — 15 flor. an 12. Cr. c. Douanes C. ScholS. D.A. 2. 5. D.P. 4. I. 435.
22i. — L'exisience de bâtons firrés retrouvés sur le terrain de la lutte entre des contrebandiers et les préposés de la douane . est snflisanle pour établir que la contrebande a été faite à main armée. — 20 féï. 1822. <lrd. cens, d'état. Amel.
225. — Toute imporlalion prohibée ou frauduleuse , tout fait de contrebande commis par des individus réunis en nombre supérieur à six hommes à pied, entraîne, contre tous ceux qui ont participé, comme intéressés d'une manière quelconque, à la fraude, les peines portées par les art. 18, 51 et 53, tit. 5 de la loi du 28 avril 181C, c'est-à-dire les trois peines de la confiscation , de l'amende et de l'emprisonnement. — 3 août 1827. Cr. c. Douai. Douanes C. lioussel. D.P. 27. I. 4ifi.
22rt. — Alors même que le fait d'avoir chargé , sur une diligence attelée et prête à partir, une malle remplie de tissus prohibés, ne pourrait être considéré, avant le départ de la voiture, que comme une tentative d'introduction frauduleuse , les peines n'en seraient pas moins applicables, la tentative des délits de fraude aux lois sur les douanes étant punissable comme les délits enx-mOmcs. — 2G avril 1823. Cr. c. Amiens. Douanes C. Cornier. D.P. S8. 1 . 227.
§ 2. — D^ In con/licatinn et rcrcnlicalioii.
227. — La confiscation des objets de fraude s'applique il tous les délits sans dislinclion , et c'est pour y parvenir que le premier acte de la procédure est la saisie des luarchandises surprises en contravention.
228. — Le défaut de saisie de marchandises irapnrl'es frauduleusement à l'aide de fausses expéditions ne donne pas le droit aux délinquans de s'opposer aux poursuites et confiseation , lorsque la fausseté des pièces a été découverte. — 19 déc. 180G. Cr. r. Prisons. D.A. 11. 430. D.P. 2. 1(178, n.
229. — La confiscation est la réparation du dommage causé par le délit; elle peut être poursuivie contre les héritiers du délinquant ( D.A. 6. 423 ). — 9 prair. an 9. Cr. c. Douanes C. Beaussarl. D.A. 0. 431. D.P.
230. — La confiscation de marchandises prohibées à l'entrée, saisies à bord d'uE bâtiment qui a déjà opéré un versement frauduleux, et qui se trouve, soit à l'aucre , soit louvoyant en deçii des distances déterminées , pour épier le moment d'opérer un nouveau versement frauduleux , cette confiscation , requise par le ministère public, doit être prononcée, nonobstant la nullité du procès-verbal de saisie , et l'exception de relâche forcée alléguée par le prévenu. — 2 déc. 1824. Cr. c. Corse. Douanes C. ^'erTi. D.P. 2S 1. 99.
231. — Lorsqu'il a été opéré sur la côte un versement frauduleux de marchandises prohibées à l'entrée , telles que du blé, dont l'importalion est défendue, il y a , par ce seul fait, lieu à l'application de l'art 34 de la lui du 21 avril ISIS. Eu conséquence , les marchandises trouvées à terre doivent être confisquées , nonobstant la nullité du procès verbal de sai.-ie. — Même arrél.
232. — Les tribunaux , même en acquittant les prévenus, ne peuvent se dispenser d'ordonner la confiscation des objets de contrebande , requise par le ministère public. — 18 nov. 182C. Cr. c. Douanes C. Eerard. D.P. 27. 1. 347.
233. — La confiscation prononcée par l'art. 8 de l'arrêt du conseil du 30 août 17Si , et par l'art. 4 de Tordonn.du22 mai 17G8, est applicable aux marchandises qui , étant sorties de l'entrepùt réel des douanes pour être embarquées à destinatiori étrangère , ont été rapportées à terre , sans permis de l'administration, et liéposées dans un magasin particulier. — On alléguerait en vain qu'il y a eu bonne foi, en ce que les marchandises n'ont été rapportées qu'à défaut par le naiire d'avoir pu les contenir , cl que le dépùt n'a eu lieu que provisoirement et parce que l'entrepôt de la régie éiait fermé. — 20 mars 1827. Rcq. Delluc. D.P. 27. !. ISO.
231. En général , la confiscation doit toujours être prononcée , quelle que soit la bonne foi de celui sur qui on a saisi des marchandises prohibées. — V. infra.
235. — Les marchandises introduites en délit par la frontière de terre d'Espagne en France, doivent être confisquées comme celles qui l'ont été par mer; il importe peu que l'art. 2 de la convention du 21 décembre 178G ne parle que de ces dernières. — 18 novembre 182G. Cr. c. Douanes C. Harguina. D.P. 27. 1. 547.
Elles ne font point partie des pièces de
comiction , que les autorités françaises sont tenues de livrer avec les prévenus aux tribunaux espagnols, en vertu de la convention du 2 . déc. 1780 , art. IG.— Même arrél.
237. — Les trûilcs politiques entre la France et l'Espagnent n'exenipleiit pas de la coufiscaiion Us marchandises prohibées trouvées sur un ua> ire espagnol, dans d'autres cas que celui de relâche forcée duemcnt constatée. — 21 juill. 1830. lieq. Mallas. D.P. 30. I. 37G.
238. — .'i'il est vrai que la suspension , prononcée par la lelire du roi, du IG déc. 17GS, de la seconde partie de l'art. 3. til. !•' des Uttrcs-patenles d'octobre 1727 ( qui défend aux navires étrangers d'approcher de la Martinique, à une distanc» moindre qu'une lipue\ continue de subsister, néanmoins celle .'upension ne porte aucune atteinte à li première partie de cet article; et, en conséquence, si un bateau étranger a été rencontré e/i ra(/c de .Saint-Pierre, h un quart de lieue de la ville, le.î tribunaux ne peuvent se dispenser d'en prononcer la confiscation , pour contravention à la prohibition portée dans celle première paille. — 3 juin 1829. Civ. c. Douanes C.Simon D.P. 29. I. 260.
239. — Mais il n'y a pas lieu de prononcer, par application des Ictlres-palenles de 1727 ait. |tr, art. 3, § 1"'. la confiscation d'un navire étranger rencontré dans une rade de la Martinique , ii un quart de lieue des eûtes , lorsque rien ne prouve que ce bâtiment, qui, au moment où il a êlé arréiè, était sous voile , et faisait roule , avec Fiutention d'aborder, c'est 5-dlre de prendre terre , à l'effet d'opérer un débarquement. — 19 janv. 1831. Bordeaux. Douanes C. Paintel.uce. D.P. 31. 2. 90.
210. — ,S la confiscation des objets de fraude se joint souvent celle des navires, chevaux , voitures et autres moyens de transport. — D.A. G. 425.
241. — Le décret du 1 1 juin 1806, en ordonnant la confiscation des batcattx rt cvtharcations saisis en contravention aux lois prohiblllves de la sortie des sels , n'a pas restreint ces expressions aux petits hâtiinetis : elles doivent être étendues aussi aux nO' vires proprement dits, du port de plus de deux cents tonneaux. — IS avril 1808. Cr. c. Douanes. C. Vanlook. D.A. 6. 424. D.P. 8. 2. 101.
242. — La confiscation des navires chargés de sels, saisis pour contravention aux lois prohibitives de la sortie de cette denrée , n'a pas lieu seulement lorsque la cargaison est en totalité saisissable, mais aussi dans le cas oii l'on ne confisque qu'un simple excédant entre le chargement et les acquits-à-caution (Décret du il juin 1800).— Même arrêt.
213. — Lorsqu'un navire ayant été séquestré par mesure de police pour avoir lente d'introduire des marchandises prohibées , a été relâché sous caution et le séquestre tenant , et qu'ensuite les marchandises qu'il avait déchargées sont saisies légalement , ce navire, alors même qu'il aurait remis en mer, peut être confisqué avec les marchandises, bien qu'il n'ait pas été compris dans le procès-verbal de saisie légale.—19 mars 1807. Cr. r. Smitt, etc. D.A. 6. 432. D.P. 1. 13S7.
244. — La loi ordonnant, en cas de saisie de marchandises prohibées , la confiscation des moyens de transport , il en résulte qu'en cas de saisie d'une malle contenant des tissus prohibés , sur une diligence, dans le rayou des frontières, il y a lieu de prononcer l'amende et la confiscation de la voiture et des chevaux ^L. 4 germ. an 2 , tit. 2 , art. 10 ; 28 avril IsiG, tit, 4, art. 38, tit. 5, arl. 11). — 1er déc. 182G. Cr. c. Douanes C. Maurice. D.P. 27. 1. 330. — 2Gavril 1828. Cr. c. Douanes C. Cornier. D.P. 28. 1. 227.
2 '(5. — La loi prononçant la confiscation de totis moyens de transport de la contrebande , et , par suite, de tous les objets ayant servi à son introduction frauduleuse, est gépèrale . absolue , et II n'y a pas Heu à exception h. l'égnrd des moyens de transport , sans lesquels cette introduction aurait pu s'opérer. Par exemple en cas de saisie de tissus prohibés trouvés sous les vélemens d'un individu monté sur un cheval attelé à une voiture , les tribunaux ne peuvent, sous le prétexte que le transport des tissus aurait pu avoir lieu Indépendamment du cheval , se dispenser d'ordonner la confiscatlou du cheval, outre celle des tissus ( L. 28 avril tSlO, arl. 41). — 25 octobre 1827. Cr. c. Colmar. Mlu. pub. C. Gevcr. D.P. 28. 1. 6.
21G. — C'est une application rigoureuse de la loi des douanes, justifiable cependant, en ce qu'une solution contraire laisserait (les moyens faciles d'éluder l'art 41 de la loi de iStG CD-P-, eod.).— Qiiid , si la cour royale avait décidé en fait que , dans l'espèce particulière , le cheval n'avait point servi au trans-
l'JS DOU.OsES.'iaT. 5, § 3.
port ?!'» cour de cassation poiirrail-elle réformer une décision semblable?— V. D.P., enJ.
S47. — l^ circonstance qu'une Toilure publique, sur laquelle on a cha.gé des tissus prohibés , était àtloU'e el prèle à partir lors de la snisie, sullii pour enlraiuor, atec la coDiiscalion des marchandises, l'amende contre le conducteur et le directeur, et la conliicaliun des moyens de Ir iisporl, el cela, quoique I.T voiture ne fut paseurorc eu circulation , que la feuille u'eùl pas encore été signée el remise au conducteur; et que toutes ces circonstances fussent omises sur 'le procès-verbal.— I" déc. 18-2U. Cr. c. Douanes C Maurice. D.IV 27. I. 05(1.— i(! avril IS2S. Cr c. nouanes»;. Cornicr. U.P. â». 1.227.
a^f( l.'aii. 1^, lit 2 de la loi du 22 août 1791,
qnT exrrpiail de la confiscation les voilures el chevauv .-i\ant servi au transport des marchandises prohibées , les fermiers et régisseurs des mcssageies . alois dites iirtlioiinhx . c'est-à-dire régies au nom de l'élal , ne saurait, suhsistAI-il encore, s'appliquer aux entreprises privées des messageries , lors incme qu'elles seraient autoris es à se qualilier de messageries rovales... Au reste, celle e.\ceplion
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personnes qui répondent de lui. — V. infra, art. C.
25)1 — ruulcfois, l'ameude participe de la nature des peines, en ce que, k la didércnce de la conliscaliou, elle ne peut être requise contre les héritiers des prévenus. — Merlin , Hép., v" Appel , § % L)..\. 0. *i3.
S58. — L'art. 18, lit. 4 de la lui du '.) Ilor. an 7 , n'abroge les lois qui y sont expressément mentionnées , cl spceialeiueut l'art 4 de la loi du 14 fruct an r>, qu'en ce qui concerne les formai ilés des procèsverbaux ; elle laisse subsi-ter I amende de .Mio fr., prononcée par celle deiniéi-e loi contre riraportaliou ou l'exportation ilc marchandises pruliii)ées. — Ainsi
DOf.vNES. ART. 5, { S.
DCe principe est consacré par un grand nombre d'arrèls, el notamment par les suivans. — 2 friin. an 8. Cr. c. Billy. D.A. li. 427. D.P. ». t'7S, n. t. — 17 tberm. au 8. Civ. c. Mcolle. D.A. U. 447. — IS niv. an 0. Civ. c. Coops. D.A. (i. *i7. — 2 vend, an It. Cr. c. Choos. D.A. 0. 4î7, noie I". — %. ï/i//d.
270. — Ainsi , on ne peut annuler une saisie de grains formant un eulrepi l probibé dans le rayon froulicre, sous le préleile que cet cnlrepùt a été formé dans le but d'alimenter soit les marihés , soit les magasins d'une ville. — 17 gcrm. an lu. Cr. c. Douanes C. Tlemann. D.A. G. 402.
Doil pareillement élre cassé le jugement qui
doit élre puni de celle amende loul individu prévenu accorde main-levée d'une s»isio de marchandises d'avoirlenté d'exporter des matiéresdor ou d'aigent étrangères, de mousselines, par exemple, sur le mo
est abrogée implicitement par 1 art. lu, lit. 3 de la avril 18161. — D.A. G 401
monuavécs. — iSprair. an 10. Civ. c. Douanes C. lioberl. D.A. (i. 428. D P. I. 13-3.
2110. — L'amende de 100 fr. prononcée par l'art. tj'J, til. 13 de la loi de 1791, ne doit être infligée pour enireput frauduleux , que si une loi particulière n'en a pas prononcé une plus forte , comme dans les espèces d'eulrepil punies par l'art. 14 \L. So avril I80G, art. 3 ; 1. 15 ao;il 1793 , art. Il ; 1, 28
.„i du i gerin. an 2. cl formilkmcnt par les art. 41 et SI de la loi du 20 avril 18IG, qui prononcent la conliscalion de luiis moyens de transport.— l"déc. 182G. l'.r. c. Douanes i:. Maurice. D.P. 27. l.ôso.— 46 avril 1828. Cr. c. Aniicus. Douanes. C. Cornier. D.P- 2S. ^. 227
L'art. 2 . til. 2 de la loi du i germ. an 2 ,
Suiéléveà 1,000 liv. l'amende prononcée par la loi u îi août 1791 , pour la coniraveulion du capitaine de nawre qui, arrivé à un port de relâche, ne fait point de déclaration sommaire des marchandises portées à son manifeste, ou fait une fausse déclara-
oin' — La confiscation des movens de transport lion, ne déroge point à la disposition de la même s'n'nèVe sur le voituricr ou porteur, alors même qu'il loi (art 4 et 21, lit. 2), qui permet a la régie de n'en est pas propriétaire.- V. i,.fr„. retenir les marchandises des chargemeus jiisqu au
250^ I.c prévenu du délit d'iulroduciion frauduleuse de marchandises tarifées au-dessus de 20 fr. le qnintal métrique, est passible de la pénalité prononcée par la loidu 28 avril I8IG (art 40.clnoude celle édiclée par les lois des 6 cl 2i août 1791, el 8 Ilor. an 1 1 sans qu'il y ait, d'ailleurs, à considérer si 1 iatroduclion a eu lieu de jour ou de nuil , dans tel ou tel ravon de la frontière. — Il juill. 1832. Aix.
paiement de celle amende. — En conséquence tribunaux ne peuvent coniraindre la régie à restituer aux propriélaircs les effets saisis sur le navire à raison de colle contravention. — il Ilor. an 9 Civ. c. Douanes C. rimmerman. D.A. 0. 428. D.P. 5.
lif que le prévenu a agi de bonne foi, el a f.iil une déclaration d où il résulti rait ^suivant la couri soumission éventuelle do réexporter ces objets, «ils étaient reconnus de fabrique étrangère. — 30 net. 1817. Civ. c. Douane! C. Grombach. U.A. U. 415. D.P. 1. 1371.
272. — ."ii , au nombre d'objets de fabrique française , tils que montres, déclarés 6 la douane par un individu , il s'en trouve un certain nombre non déclaré, doiil la nationalilè n'est pas conslanle. cet indi\iludoii élre répulé coupable d'inlroducli m frauduleuse de marcbaudi es prohibées , et ne peut élre excusé par aucune considéralion d'intention ou anires circonstances (L. 28 avril 18IC , art. 38 . — 27 juin 18-38. Cr. c. Min. pub. C. Godot. D.P. 29. 1. 300.
273. — En cas de déclaration fausse faite à la douane, ou d'introduction frauduleuse de marchandises prohibées, il n'est point de circonstances de fait ou d'équité qui puissent dispenser les délinquans de la peine (L. 22 août 1791, 28 avril 18i6, art. 38, 41 , 42, 9 rior. an 7, art IG). — Même arrèl.
Douanes c". Dalmasès D.P. .33. 2. 89.
Quelque évidentes que soient les preuves de
., la bonne loi, les tribunaux ne peuvent se dispenser
202. — Lorsque des marchandises imporlées frau- de prononcer la conliscalion d'un navire sur lequel duleusemenl d'Angleterre à la faveur de fausses ont été embarquées des marchandises prohibées , et expédilions, n'ont pu élre saisies à l'imporlalion de condamner le propriétaire 4 l'amende. — 20 julll.
Celui qui réclame "des'marchandises saisies, parce qu'on ne soupçonnait pas le faux, U^ne peut 1831. Civ. c. Douanes C. >orringlon. D.P. 31.
U en est de même des objets qui ont servi
au transport des tabacs circulant en conCraventiotn
ils doivent subir la connscalion , quelle que soit la
bonne foi du voilurier, el encore bien qu'il ail été In-
2(j3. — Le décret du 8 mars 1811, qui fixe au triple juji en erreur par la désignation fausse de la nature
de la valeur dos objets saisis l'amende à prononcer de |a marchandise à transporter , ou qu'il donne les
coulre les dèlinquilis en matière de douanes, a renseignemens les plus fidèles pour rcmonler à lau-
abrogé les dispositions de la loi du 22 août 1791 , re- leur du chargement. — 26 nov. 1829. Cr. c. Paris.
I.'arl. 3, tit. 12 de la loi du 22 août
prohibe la revendication des objt-ts saisis ou de leur prix, sauf le recours des propriétaires contre les auteurs de la fraude. — Ainsi , est nul le jugement qni admet une demande en revendication de marchandises valablement saisies et confisquées par un jugement contre lequel il n'a été formé ni opposition ni appel dans les délais de la loi. — 7 brum. an 7. Civ. c. DouanesC. Poot-Vander. D.A. C. .13. D.P. 1.
237,. L'art. 5, lit. 12 de la loi du 22 août 1791,
disposant que les objets saisis pour fraude en contravenlion, ne peuventétre revendiqués par les propriétaires, ni le prix réclamé par aucun créancier; g^ jéutj d'importaliôn pnr Inre ou par les / el l'art. 1" du même litre, portant que si les pro- tieres maridmcs avives (\ne les ports de commerce , priélaires inlerviennent ou sont appelés par ceux d'objets prohibes à l'entrée ou tarifés à un droit de
. . :.: . A.A r..:.^. :i, ....A p|u5 jj 20 Iraucs par 100 kilogrammes. — D.A. 6.
2C6. — La loi du 22 vcnl. an 13, qui prohibe lin- Iroduction des sucres bruis, d'origine anglaise , est corrélative à la loi du 10 brum. an 5, donl elle étend
latives aussi à l'amende ^Décr. du 8 mars (811). mars lsl2. Cr. c. Douaues C. Dikker. D,A. l. 401 D.P.l. I2C.
2G4. — L'ame. de ne peut être réduite par le juge — V. inf'i à , n. 269 tt suiv., 277 el suiv. § 4. — De V emprinmtnement .
L'arrestalion des prévenus el un empri
Conlr. ind. C. liéberl. D.P. 50. 1. 10.
27g. — La saisie d'un cheval faite sur un individu qui entrait en France avec ce cheval, muni d'un acquit à-caution, mais passant par un chemin contournant le premier bureau d'entrée el par derrière ce bureau , et dès lors , sans avoir fait viser son acquil- ■ caution , ne peut élre déclarée nulle, sous le pré-
sonnemenl de trois jours à trois ans sonl infligés texte que le prévenu n'avait aucun intérêt de frau-
sur lesquels les saisies ont été faites , il sera slalué sur leur inlervenlion ou réclamation, il en résulte que la cour qui admet rintcrvenlion du réclamant des objets saisis , sans rien préjuger sur le mérite de la réclamation , ne viole point le premier de ces
doux articles.— 1" juin 1827. Cr. c. Corse. Douanes i^s dispositions ; eu conséquence , l'imporlalion de C. Poggioli. D.P. 27. 1. 261. ces sucres doil élre punie d'amende el d'emprisonné
s 3. — De Vamenùc.
der. — 19 juill. 1831. Civ. c. Douanes C. Mirlaud. D.P. 31 I. 2o2.
277. — L'amende et l'emprisonnemenl prononcés contre les contrevenans aux lois ne peutetit cire ni remis , ni modérés sous le prétexte d'omisMons dans le procès-verbal, ou d'une déclaration dollicier municipal qui ne contrarie pas celacle, lequel d'ailleurs n'est pas argué de faux. — 26 brum. an 7. Cr. c. Douaues. C. Cochel. D.A. 6. 416. D.P. 1. 1374,
Lorsque les préposés des douaues on! cons
mcnl, bien que la loi du -22 vcnldse an 12 n'ordonne (3,^ dans un procès- verbal qu'un conlrebandier,
que la confiscation.— 19 mars ISU7. Cr. r. Smitt, etc. aperçu sur le terriloire français, s'esl jeté, pour éri-
D.A. 6. 4.32. D.P. 1. 1387. ^^f les poursuites des préposés, dans une rivière
267. — U sulBl que le poids des marchandises, au- ayant son cours sur le terriloire étranger, mais qiie.
Ires que tissus , saisis par les employés des douanes , p(,„r échapper aux dangers de la rivière , il a été
excède cinq kilogrammes, pour que le contrevenant obligé de saisir la main que lui tendaient les prépo-
doive être condamné à plus de trois jours d'empr|- j^j jg ij, jouane , el qu'il a élé ainsi ramassé sor le
2S+. — L'amende est quelquefois fixe . quelquefois proportionnée à la valeur des objets saisis. — D.A. 6. 425.
255. — En matière de douanes, l'amende est coasidérée comme une indemnité accordée au trésor public. La régie des ilouanes la requiert , même dans le silence du ministère public ; uns piirtie de son produit appartient aux préposés saUissans. — D.A. 6. 425.
Ï56.— L'amende prononcée par l'art. 14, tit. 15 de la loi du 22 août 1791, contre toule personne qui injurie ou maltraite un préposé des douanes en exercice de ses fonctions , est une réparation civile et non une peine; elle peut, dés tors, élre prononcée sur stance atlénuanle. la demande de l'admiiiistration partie civile, cumulativemcnt avec la peine requise par le ministère public, l'action de celui-ci ne faisant pas obstacle à l'aclionde la partie civile. — 17 déc. 1831 Cr. r. lierthclet D.P. 3». 1.9s. I
237. — L'amende prononcée en malière de douanes chandises prohibées, sous le prétexte que le saisi _ » r 1 11 il« la loi itn >S
par les tribunaux correctionnels, n'est pas une peine, n'a pas eu l'intention de contrevenir à la loi. — 13 279. — M uiie *^''*T"<"'/'. '"'•.*' "p"" '?!, ";, • • • ' ^ ' "^ - ,..,.,.. „ . „ ,.„ ay,j| xfxa^ dapres lequel il sulut qn dn oBjei sou
sonnemeni [h. 28 avril 1816, art. 43\— 16 juin 1827. Cr. c. Douanes C. llahn. D.P. 27. 1. 4îl.
J S. — De la remise des peines. — Traitsaelion.
868. — En matière de contraventions aux lois douanières , l'existence du fait matériel suffit pour que la condamnation soit prononcée. Les tribunaux ne peuvent admettre aucune excuse, aucune circon-
territoire français , on ne peut se dispenser d appliquer à cet individu les lois pénales , relatives a la contrebande , sur le molif qu'il à été saisi sur le territoire étranger, et qu'il nés! revenu sur le lernloirc français que par lelfet d'une fotce majeure, son premier débarquement, à supposer, d'ailleurs . que le procès-verbal n'ait pas dû faire foi complète du délit, avant èlè libre et volontaire, el ayant sulli dés lors poiir consommer le délit de contrebande ^ arl. Il, lit. 4 de la loi du 9 flor. an 7, et arl. 41, "1. B
D'après l'art. 16 de la loi du 9 lloréal an 7
il est défendu aux juges d^excuser les contrevenans j^'ig'io'd-uj; .TrilTsiG)".- 3"iiiiil, 1.828. Cr'.'o. Bé-
sur r nterrlion. - A.ns. , dort elre casse le jugement ^.Vç^i. Douanes. C. Jouraan.D.P.2«.l.iltO--»S juill.
qui s'abstiendrait de prononcer la conriseaiiou d une ) ^ j,^,^ Douanes 0, Jourdab. B.C.
voiture el do chevaui servant au transport do mar- "°— '• ^"' "-
en ce sens qu elle n'est pas exclusivement pcrson- mess, an 7. Cr. c. Min. pub. C. ISonnel. D.A. 0. 427. nelle au délinquant et ^n'elle peut être infligée aux D.P. 1. 1373.
probibé pour qu'il soit saisitsable i l'ittportalion , a
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élé admise on faveur des vcicmeiis à l'usage des voyageurj, celle exceplioii ne saurait élre élcndue aux vétemuiis ei surlout aux tissus précieux dont on ne ie couvrirait que dan« la >ue de masquer une introducliun Irauduleuse, ce qu'il appartient aux juges d apprécier d'après la couJiliou des persounes... Uu muius, l'arrêt qui prononce la couliscatiun de deux schalis, sur le motif qu'ils ont élé importés comme objets de cinLimcrce et dans la \ue de déguiser une iiltruduclion IVanUulcuse, par deux femmes qui s'en étaient velues, contient une appréciation d'où ne saurait résulter aucune violation de l'art, js, lit. 10 de la lui du â août 1701. — !i janv. 18-29. Cr. r. Douai. Messine. U.P. -211. 1. 101.
3S0.— Mais le fait que des marcliauOises prohibées ont été expédiées d'un point d'une colonie à un autre peint de la même colonie, par un agent du gouveraemCDt, l'uuruisseur de la marine, à un autre agent du gouvernement, aussi employé de marine, exclut toute idée de fraude^ et, pur conséquent, ces employée ont pu, sans inTraclion aux lois sur la matière, être déchargé' des confiscations et amendes prononcées conlre eux.— 4 féy. IS21I. Ueq. Martinique. Douanes C. l'erialat. D.P. iO. 1. 137.
Cependant les tribunaux peuvent se dispenser de prononcer des peines quand ils reconnaissent le cas de relâche forcée.
4x1. — Mai- l'exception de relâche forcée ne doit point être appliquée a un bâtiment qui , quoique se trouvant, par ce moiif, soit à I ancre, soit louvoyant eadeçà des d slanccs déterminées, proliterail de sa position pour opérer ou tenter des versemens frauduleux.— i déc. t8i4. Cr. c. Dastia. Douanes C. Kervi. D.P. -2;;. l. 99.— V. siijiià
m. — De même, les art. J et S de la loi du 10 brum. an 5 ordonnant la saisie de tout bâtiment chargé de marchandises anglaises, qui serait entré dans un port du royaume, et n'exceptant de celte disposition que les hàtimens au-dessus de ioo tonneaux dont la relâche est forcée, un tribunal ne pouvait , sans violer formellement ces articles, donner mainlevée d'un bàliment de 55 tonneaux entré dans un port de France avec une cargaison de marchandises anglaises, sous le prétexte que sa relâche était forcée. ^ (9 déc. 1K07. Cr. c. Douanes C. Lndenlown. D.A. 6 4*9. DP. l. 157.';.
an, — L'art. 4, lit. 4 de la loi du 4 germ. an -2, permet aussi aux tribunaux d'exempter de la connsoalion et de l'amende les individus coupables de fraude, qui dénonceraient la corruption des emplovés.
384. — Mais cette exemption ne peut être accordée par les tribunaux qu'après la coostatatioD judiciaire du fait de corruption. — 3 frim. an là. Cr. c. Min. pub. C. .\scbier;. U..\. (i. 128. DP. 1. 1373.
Î85. — De plus, ce fait étant un délit emportant peine infamaute, ne peut être prouvé devant le tribunal correctionnel , qui doit surseoir à s'atuer sur la saisie jusqu'à ce qu'il ait été procédé au jugement de la corruption. — .-Mn^i , un tribunal correctionnel excède ses pouvoirs lorsque, sur la dénonciation qui lui est faite par un prévenu de fraude, de certains faits tendant à établir la corruption des prépiisés, il entend des témoins produits par le dénonciateur, juge la corruption suQisamment constatée, et absout le ïaisi de toute peine. — Même arrêt.
286. — Les tribunaux étant tenus de prononcer les peines telles que la loi les établit, les juges ^L. du -22 août 1791, lit. 12, art. 4) ne peuvent, à peine d'en répondre en leur propre et privé nom, modérer les confiscations et amendes, ni en ordonner l'emploi au préjudice de la régie.
Ï87. — L'amende encourue en matière de douanes ne peut être remise ni réduite par le juge; à l'admi- Distra'.ion seuli- appartient ce droit. — 20 mars is(2. Cr. c. Douanes C. Dikker. T).\. I. 404. — 11 juin 1813. Cr. c Int de la loi. Auriac. D.A. 1. 403.— il juin 1818. Cr. c. D.P. 1 lîs. Colmar. Singer. D., eod. — 6 sept. 1821. Cr. c. Douanes C. Conty. D.A. 1. 404. D.P. 1. l-2i, 123 et 126.
288. — C'est à l'administration seule qu'il appartient d'apprécier les causes d'excuses des coolravenlions aux lois des douanes, et de modérer la peine, s'il v a lieu. — SI juill. 18-27 Cr. c. Douanes C. Lefèvr'e. D.P. 27. t. 316 — 20 juill. 1831. Civ. c. Douanes. Norrington. D.P. 31. 1. -270.
989. — L'administration des douanes peut faire remise des peines, même après la condamnation ; mais elle n'a ce droit qu'à l'égard des peines pécuniaires, et nullement à 1 égard des peines corporelles, qui ne sauraient être modérées ou remises, après un jugement, que par la clémence royale. — D A. 6. 42ii.
290. — Les dispositions du code pénal qui réduisent la peine, lorsque le coupable est âgé de moins de seize ans, ne s'appliquent pas aux contraven-
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lions à des lois spéciales, comme celles des douanes ; les tribunaux ne peuvent se dispenser de proiioucer les peines qu'elles établissent, lorsque la contravention est d'ailleurs constant» ; et c'e^t à l'administration seule qu'appartient le droit de remettre ou modérer les coudamiiatior.s pécuniaires, eu égard à la bonne foi, à l'ignorance ou à làga des prévenus^ les autres peines ne peuvent être remises que par un acte do la clèmouce royale. — 15 avril lsi9. Cr. i;olmar. Douanes C. l'romel. D.A. 6. 12U. D.P, 1. 1373.
2'JI. — Le pouvoir de transiger ut accordé à la régie par larl. 4, lit. <2dela loi du32 août 1791. Celle du 4 germ. an 2 sembla le lui retirer; il lui fut rendu par les lois du 23 brum. an 3, et du u llorèal an T lart. 17>. Ces dispositions législatives n'autorisaient cependant la transaction que lorsqu'elle avait tien avant le jugement délinitir; mais un arrêté des consuls, du 14 irurliJoran lo, permit de transiger sQ.I avant ^ soitupiim h jinjumeitt. I^es formes de la transaction sont régies par cet arrêté, modiliè par l'art. 9 d'une ordonnance du 27 nov. 18l(i. — D.A. 6.
292. — Lorsqu'il y a eu transaction consentie par l'administration des douanes sur des laits de fraude et de contrebande, l'ucliun publique ne peut plus être internée ni suivie devant les tribuuaux, soit qu'elle ail pour objet des peines simplement pécuniaires, comme une amende, soit des peines corporelles, comme 1 emprisonnement. — 30 juin 1820. Cr. r. Douai. Min. pub. C. Pollet. D.A. 6. 429. D.P. 1. i57tj. — Le même jour, autre décision semblable.
293.— L'arrêté du 14 frucl. an lo, et l'ord. du 27 nov. 1816, qui autorisent les douanes à transiger sur des faits de fraude el de contrebande, n'imposant aucune obligation et ne donnant aucun droit aux citoyens, n'étaient pas de nature à élre insérés au Bulletin des lois. — Même arrêt.
Art. 6. — De la responsabilité.
294. — En général, dans les principes du droit commun, chacun ne répond que de ses lails, des délits qu'il a commis. Celte règle est gravement modiliée par la législation sur les douanes, qui non seuh;ment considère comme coupables du délit des individus contre lesquels elleèlabllt de droit la présomption de faute, mais encore rend les tiers responsables, alors même qu'il est certain qu'ils sont personnellement inuocens.
29.'j. — Les contraventions aux lois de douanes peuvententraîner conlre certainsindividus des peines soit pécuniaires, soit corporelles, indépendamment do toute coopération de leur part à la contravention. — D.A. 0. 450.
296. — ^Ainsi, les père et mère sont responsables du délit dédouanes commis par leurenfant mineur, et ils peuvent être condamnés à payer l'amende encour'ic par lui. — G juin 1811. Cr. c. Douanes C. Marchand. D.A. 1. 389. D.P. 11. 1. 322.
297. — Le père est tenu de celte responsabilité , toutes les fois qu'il n'administre pas la preuve qu'il n'avait pu empêcher son lils de commettre la contravention.
298. — L'individu dont la voiture, conduite par son ûls mineur, est trouvée chargée de tissus prohibés , doil être réputé détenteur dans le sens de la loi du 28 avril 1816, art. 43, qui punit le fait seul de la détention, indépendamment de la bonne foi du détenteur, et cela, encore bien qu'il serait déclaré, en l'ait, par les tribunaux, que lo père n'a fait que louer sa voiture à un individu qui avait fait le chargement, et qui l'accompagnait au moment de la saisie. — 12 juin 1S28. Cr. c. .imions. Int. de la loi. Douanes C. Leroux. D.P. 28. 1. 276.
299. — En matière de contravention aux lois des douanes, la loi atieint également ceux qui agissent pour leur propre compte el ceux qui agissent pour le compte d'aulrui. .iinsi. le commissionnaire qui se présente au bureau des douanes pour faire expédier des marchandises en transit, ei qui remet un certificat d'origine avec déclaration détaillée des fabricans , doit, si celle dêclaraliou est inférieure à la quantité cflèclive des marchandises, élre considéré comme coopérant à la contravention el puni des peines prononcées par la loi. Il opposerai! en vain que la coulraveniiun était déjà commise lorsqu il s'est présenté, et qu'il n'est aucunement établi par des faits anlèricurs qu'il s'cusoil rendu complice. — 28 juin 1811. Cr. c. Douanes C. Murcoz. D.A. 6. 4:6 D.P. 1. 1374.
_ 500. — Lorsque des marchaudises anglaises achetées k charge de réexportation n'étaient pas représentées, on ne pouvait décharger de toute respon^abililé les associés de l'acheteur, sous le prétexte qu'ils n'avaient pas concouru à l'obligation et à l'entrepôt
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souscrit par lui seul, lorsque surlout, associés pour le fait de ces marchandises, ils en étaient copropriétaires.— 2 1 vont an 13. Cr. c. Douanes C. Levéque, elc. D.A. 6. 451. D.P. 1. 137D.
SOI. — Toutefois, celui qui s'est soumis .i l'entrepAI et à la réexportation de marchandises an-^laises , par acle souscrit au bas d'un invenlaiie dressé par les préposés des douanes, ne peut élre déchargé de cet e obligation que par un nouveau procès -verbal qui constate ou 1 importation ou la perte de ces marchaudises. Ainsi, ou ne peut admettre la preuve testimoniale pour établir que des faïences anglaises oui été brisées par cas forluil dans un changement de magasins, et pour dispenser celui qui les avait achetées à charge d ■ réevporlaliou. de les représenter en nature ou d'en payer la valeur. — Même arré!.
502, — Un no peut renvoyer de la plainte un aubergiste chez lequel onl éie saisies de- marchandises étrangères, sous le prétexte que ces marchandises ont été remues par sa le:nme, qui n'a pu le rendre persouuellem.;ul responsable ; qu'elle n'a d'ailleurs été. que momentanément l'instrument passif de la fraude; qu'elle a agi sans connaissance et sans intention , et que rien ne prouve que les objets saisis fussent destinés au prévenu. — 28 juill. 1820. Cr. c. Douanes C. Cadas. D.A. 6. 437, n. D.P. 1. 1375.
503. — Toute personne chez laquelle ou sur laquelle sont trouvées dos marchandises prohibées est responsable par cela seul de la contravention ; aux termes de la loi du 21 avril t818, dont larl. 43 punit les détenteurs de tissus étrangers à l'égal des coulrevenans eux-mêmes. Celle responsabilité est un bien fort préservatif conlre la.fraude. — D.A. 6, 430.
3114. — Le dètriiteur de marchandises prohibées ou introduites en fraude des droits, doil élre puni des mêmes confiscation et aiU'.'ude que l'inlroducteur (L. 28 avril 1816, art. 66; 'et art. 43, 1. il avril 1818J. — n déc 1829- Cr. c. Paris. Douanes C. Guyon.D.P. 30. 1. 21. ;
303.— .Ainsi, contrairement aux règles générales du droit pénal , la loi présume tout détenteur de marchandises prohibées . proprirlaire de ces marchandises el coupable de leur introduction. — Mais cette présomption va-l-elle jusqu'à interdire au délenleur la preuve qu'il est innocent de la conlraveiilion ? S'il y a eu détention véritable, la preuve de la bonne foi du détenteur ne servirait à rien , piii qu'elle est même insuIBsanle à l'égard des aubergisles et voituriers, qui devraient cependant être favorisés par la loi (V. infià). Mais si le prétendu détenteur alléguait, par exemple, que les marchaudises ont été introduites, chez lui à son insu, la preuve de ce fait détruirait non pas seulement la pièsomptiou légale de culpabilité, mais encore le fait même de la détention.
50G. — C'est en ce sens qu'il faut inlerpréter l'arrêt qui décide que le délenleur (auhergisle ou aulre) de marchandises prohibées saisies chez lui, n'est fonde à alléguer pour sa défense, qu'elles y ont été inlroduiles à son insu, qu'autant qu'il en fournit la preuve. —18 nov. 1826. Cr. c. Douanes C. licrard. D.P. 27. 1. 317.
307. — L'n aubergiste ne peut prétendre que sa profession, jointe au fait que lesclfets saisis ont été reçus de bonne foi par sa femme, doit le faire exempter des peines prononcées contre le délenleur, et qu'il ne saurait même être considéré comme déiunl'ur dans le sens légal. — 28 juiU. 1820. Cr. c. Douanes C. Cadas D.A. 6. 427, D.P. I.137S.
3118. — Dalioz (A. 6. 4501 pense qu'il est toujours permis de combattre la présomption légale de culpabilito par des preuves contraires : mais celte présomption val-clle jusqu'à interdire au détenteur la preuve qu'il esl innocent de la contravention : la cour de cassation n'a décidé explicilemeut la négative qu'à l'égard des commissionnaires, entrepreneurs de voilures publiques el aubergistes y\. iofrà la jurisprudence).— Dalioz pense que celle décision doit s'appliquer à lout détenteur quelconque.
309. — L'arrêt suivant semble confirmer celle opinion, en jugeant que celui qui s'était rendu adjudicataire de marchandises anglaises à charge de réexportation, n'était pas re-ponsable de la soustraction qui en a èlè faite, si, d'après des circon-tances particulières et reconnues constantes, celte soustraction ne pouvait être considérée que comme un cas fortuit , par exemple , si elle avait eu lieu à l'aide d'une elTraclion dont les auteurs étaient restés inconnus.—S vent, an 11. Cr. c. Debettc. D.A. 6. 431. D.P. I. 1.376
Sullit-il, pour l'application de larl. 43 de
soo
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la loi (lu 21 avril i818, que les marcliandi-^cs proliibécâ aient été trouxeos sur la propriété ou ilaos une ilépendance <Ie l'habilaliou d'un cito>C'U. encore i|ue le lieu oii l'Ile.- ont lie saisies ^uit ouvfrl el accessible à loul le mouile? Non, selon Ualloz. car ces marchandifesproliibées peuvent avoir ilé déposées ou jetées sur la propriété d'un citoyen à son insu ; el alors, cammc nous le disions à linslanl, il n'y aurait pas dctcntion ; car la déteniion suppose une occui'alion pr miérc. Il faut donc que les objels prohibes aient été trouvés sur la personne du détenteur ou dans une paitic close de sa propriété. — D..V. 6.430.
SU. — Les dispositions de l'art. 29, tii. 2 de la loi du SJ août fï'Jl, u"unt clé aucunemenl modilices par les lois des 38 avril IstC et -'l avril 181S. — 19 août 1SI9. Cr. c. Douanes C. Mtssagcries deLangres. D. A. 6. 433. D.r. I. t3"7. — 28 avril ISîO. Cr. c. Lyon. JliD. pub. C. LrimoDl. D.i 6. 433 el 43i. D.p'. I.
512. — C'est avec iinc cvtrême sévérité que la jurisprudence de la cour de cassation fait encourir la responsabilité par les détenteurs, et qu'elle apprécie les preuves que fournil le iléienleur pour combailre la présomption lésale établie contre lui. — D.A. 0.
313. — Ainsi, jugé que le mol détenteur, dont se sert la loi du 2l avril I.si8, doit être entendu dans un sens matériel el absolu, en sorte que celui-là esl puni comme auteur el complice de la fraude chez qui ou sur qui ont été trouvés les objels saisis, sans qu'on poisse evigcr d'autre preuve de culpabilité. — 19 août 1819. Cr. c. Douanes C. Messageries de Langres.D.A. 6. 453. D.P. 1. 1577.
314. — ... (Ju'il y ait ou non de sa pari intention de fraude (L. i germ. an 2, lit. 6, an. 4 ; 2i avril 1818, art. 43>. — 2t juill. 1827. Cr. c. Paris. Douanes C. Lefévre. D.I". 27. 1.51G.
5ia. — Jugé de même que la loi du 21 avril 1818 puni^sant d'amende le <1 leiileur de tissus prohibés, à la différence de celle du 38 avril 1816 qui n'appliquait celle peine qu'au dé/i//9i/nnf, il sullit, pour qu'elle soit encourue, que le prévenu ail eu la jimsessioit matéritlte à^séloSes reconnues étrangères, et qu'il ne peut être renvoyé sous le prélexie que les objels saisis ne se trouvaient chez lui qu'à tHre de nantissement. — 8 déc. 1820. Cr. c. Paris. Douanes C. Secretain. D.A. G 432. DP. 1. 1377.
SIC. — Celui qui occupe un appartement dans lequel soBlsaisis des tissusreconnus étrangers, en est réputé détenteur, et est punissable comme tel, d'après la loi du 21 avril 1S18. 11 ne peut être renvoyé de la plainte, sous le prétevle que ces marchandises ont été déposées chez lui par son beau-frère, locataire pour sa part du même appartemenl ; qu'il les y a laissées
fiar complaisance, el ignorant qu'elles fussent prolibées. — 28 avril IS'o. Cr. c. Douanes C. Coussin. D.A. C. 431. D P. 1. 137C.
317. — La circonstance qu'il a été possible à des élrangers de déposerdcs objels de contrebande dans le lieu où ils ont été trouvés, ne peut être une extase pour celui chez lequel ces objels ont été saisis, el larrél qui ailmellrail celte excuse serait sujet à la censure de la cour de cassation. — Ij nov. 1833. Cr. c. Pau. Douanes C. litchinique. D.P. 34. 1. CO.
Il ne peut s'éleier à cet égard de difficulté; on sent, en effet, combien il serait aisé à tout conlrebandier de se soustraire aux peines de la loi . s'il suffisait d'alléguer simplement le fait qi;e d'autres que lui ont pu déposer les objels de contrebande. Il n'y a que des cas de force majeure qui peuvent faire affranchir de la peine — D.P., coJ., note.
318. — Quoique ladjudicaire d'une habitation . sur laquelle ou a saisi des objels pruhibés, n'en ail pas encore pris possession au moment delà saisie, il nedoit pas moins , en sa qualité de propriétaire actuel, être condamné à l'amenJe prononcée, dans ce cas, par nos lois coIoi]iales, sauf son recours contre l'ancien propriétaire. — 1" déc. IH-O. lieq. Martinique. Gérard. D.P. 29. I. 41o.
Mais un colon résidant en France , et qui a
loué sa maison dans les colonies par le fait d'un mandataire, ne peut être puni de la peine prononcée contre les propriétaires dans la maisoa desquels on trouve des objets de contrebande ; le locataire seul est passible, en ce cas, de cette peine. — 19jaaT. 1851. Civ. r. Douanes C. Périnon. D.P. 31. 1. 49.
519. — Les voitures et porteurs désobéis de fraude sont personnellem'-nt re>[ionsables du fait de la contravention, et conséquemmeut de I amende ^L 22 août 1791, lit 3, art. i", tii. 4, art. 12; 1. l'J flor. an. 7, lit. 4, art 17; déc. 8 mars ISII, arl. l").— 11 juin 1813. Cr. c. Int de la loi. Auriac. D.A. 1. 403. D.P. 1.125.
Le conducteur et le directeur d'une voilure
pub.'iquc sur laquelle on a chargé des tissus prohibes soûl passibles de l'amende, par cela seul que la voiture «laii allelée et prête à partir lors de la saisie. — âttavril 1828. ur. c. Douanes C. Cornicr. D.P. 28. 1. 227. — 1" déc. 1820. Cr. c. Douai. Maurice. D.P. 27. 1. 350.
321. — La confiscation des chevaux el autres moyens de transports de marchandises prohibées doit avoir lieu sur le voiturier chargé de les ctuJuire, alors même que le propriétaire ties marchandises serait sur les lieux, cl en aurait failla déclaration. — 27 mars 1818. Cr. c. Colmar. Douanes C. ilaffoer. D.A. U. 432 D.P. 18. 1. 330.
32.'. — Toutefois, les agens de transport dont la bonne fji est prouvée, et qui fout connailre lesvraist auteurs de la Iraude, doivent cire renvoyés des poursuites exercées Contre euv comme détenteurs d objets de contrebande : les coupables ainsi découverts doivent élre seuls punis (L. 2s avril ISlC, att. 43, ■iii .— M nov. 1828. Cr. r. Paris. Crucq. D.P. 29. 1.
11 semble résuller de ce! arrêt que le détenteur est déchargé de la responsabilité toutes les fois qu'il indique le véritable auteur de la fraude. .Mais les arrêts
323. — L'art. 20, lit. 2 de la loi du £2 aciit I7i}|, qui exempte de toute responsabilité les voituriers publics, lorsqu'ils ont por.é, sur la feuille destinée à leurs déclarations, les marchandises saisies sur eux comme prohibées, doit être enlendu en ce sens que les désignations portées sur celle feuille seront suilisautes pour mettre la régie en étal d exercer un recours contre les chargeurs. — .^insi, on ne peut dégager de toute responsabilité le voilurier public, s'il s est coulente de désigner un destinataire qui a méconnu l'envii fait sous son nom, sans indiquer l'expéditeur, ou bien eu meuliunuant seulement son nom sans signature et sans autre énonciation spéciale qui pût diiiger contre lui Icj poursuites de la régie. — 13 déc. t»l8. Cr. c. Douanes C. Messageries rovales. D. i. 6. 433. D.P. 1. 13T7.
324. — Jugé pareillement que quand la loi qui a elle-même ordonné la confiscation des voilures, chevaux el équipages servant au transport des marchandises prohibées, a dispensé de l'amenjoles messagers et les conducteurs des voilures publiques, elle ne l'a fait que sous la condition que les marchandises trouvées sur leurs voitures seraient, lors de la saisie, portées sur la feuille servant à la déclaration, et que cette déclaration offrirait des indications suIBsantes pour que la régie puisse exercer des poursuites contre le propriélaire ou l'expéditeur des marchandises....; cl, si la voiture élait prête à partir, on alléguerait en vain que la feuille n'élail pas encore signée L. 22 août 1791, lit. 2, art. 29, el lil. 5, art. 1"!. — i" déc. 1820. Cr. c. Douai. Douanes C. .Maurice. D.P. 27. 1. 350.
325. — 11 ne sulBrait pas, pour que les voituriers pussent être renvoyés de la poursuite, que la feuille se bornât à relater le nom du prétendu expéditeur, sans indication de nom ni de domicile, ou celui du destinataire, si les prévenus n'ont jugé u propos de mettre en cause ni cet expéditeur ni le desliualaire CL. 21 avril 1818, art. 431.— 3 août 1827. Cr. c. Paris. Douanes C. Toulouse. D.P. 27. 1.447.
320. — De même, le conducteur n'est pas déchargé de la responsabilité si, sommé de s'expliquer sur une malle conleuanl des tissus prohibés . el non réclamée par aucun des vojageurspresens, il a déclare qu'elle appartenait à un voyageur qu'il n'a nommé ni désigné en aucune manière, et que le directeur des messageries n'ait lui-même donné aucun renseignement sur cet objet.— 26 avril 1828 Cr. c. Douanes C. Cornier. D.P. 28. I. 227.
327. — L'aubergiste chez lequel des marchandises prohibées ont été remises par un vovagcur qui s'est enfui lors de leur saisi-, levoilnrier, e'ten général tout détenteur esl responsable et ne peut être excuse, s'il ne fait connaître aucun propriétaire des marchandises contre lequel des poursuites puissent être efficacement dirigées. — 21 juill. 1827. cr. c. Paris. Douanes C. Lefévre. D.P. 27. 1. 310.— 28 juill. 1827. Cr. c. Min. pub. C. Gillel. DP. 27. t. 326.— 18 noT. 1826. Cr. c. Douanes C Berard. D.P. 27. 1. 347. — so mai 1827.
Cr. c. Paris. Douanes C. Bouvier. D.P. 28. 1. 259.
12 juin 1828. Cr. c. Amiens. Int. delà loi. Douanes C. Leroux. D.P. 28. 1. 276.
328. — II résulte des arrêts prccédens que les détenteurs , voituriers , aubergistes ou autres ne sont déchargés de la responsabililé d'abord , quaut.^ut qu'ils sont de bonne foi el que le véritable auteur de la fraude indiqué par eux est solvable. Les mêmes conditions sont imposées aux coiiunissiounaires, et voituriers publics, qui, à raison de leur profession,
DCO ..NES. art; 7.
reçoivent des ballots fermés pocr être lendus à leur destination.
339. — Ils sont considérés comme complices, el punissables comme tels, s'ils ne désignent pas ceux dont ils tiennent les marchandises prohibées, el, par exemple, si les individus par eux indiqués ne peuvent être découverts au domicile déclaré, ni ailleurs.
— 6 mars 1821. Cr. c. Min. pul'. C. Pelletier. D.4. C. 434. D.P. 1. 1378.
350. — Mais lorsqu'à la rentrée d'un navire à qui la douane avait accordé un acquit à-caution pour aller faire la pèche dans le nord, on découvre dans sa cargaison une assez grande quantité de bonneterie eu laine, en ne peut pas condamner solidairement les armateurs à 1 amende prononcée contre les délinqiians. lorsqu'il est reconnu et déclaré qu'ils sont pleinement èlraugers à l'inlroduciion desdits objets; et que celte bonnclerie appai tenait aux gens de l'équipage qui l'avaient apportée pour leur compte el usage personnel (L. 23 août 1791, lit. 13, art. 20; 1. 18 brum. an 5, art. 15}.— t fér. 1815. Cr. r. Hoogendyk, etc.
.\RT. 7. — Des dommages-intérêts dus par la réyie.
331. — Quand une saisie a été faite induemcnt el qu'il esl jugé qu'aucune conlraventiim n'a été commise, le propriélaire ou conducteur des marchandises induemeut séquestrées a droit à la valeur des objels saisis, el à un pour cent par chaque mois, depuis le moment de la saisie jusqu'à celui de la remise ou de l'offre qui lui en est faite ^L 9 llor. an 7, art. 16^ — D.A. C. 433.
352. — Cette indemnité esl due non seulement au propriélaire de la marchandise, mais aussi au propriétaire du navire vL. I4 frucl. au 3, arl. 91. — 3 mess, an 11. Civ. r. Douanes C. Fierens, elc. D.A. 6. 4ÔG. D.P. 1. 1379.
533. — L'indemnité d'un pour cent par mois est la seule que les tribunaux puissent adjuger Ils excèdent leurs pouvoirs en accordant, en outre, les dommages-iuléréls pour diminution du prix des marchandises depuis la saisie L. 18 frucl. an 3, arl. 10, et 9 (lor. an 7 . — 16 vent, an 9. Cr. c. Douanes C. Bellard. D.A. 6. '.35. D.P. 1. 1578.
53 t. — .4insi , ils ne peuvent accorder des dommages intérêts par état ou à dire d'experts. — 21 juin 1808. Cr. c. Douanes C. Rick. D.A. 0. 436. D.P. l.
333. — L'indemnité d'un pour cent par mois ne s'applique qu'aux dommages qui résultent immédiatement de la saisie, el non pas aux pertes extraordinaires qui sont l'effet d'une conduite injuste de l'admiuislralioo. — Spé.ialemo.t, lorsque, par un premier jugement, les douanes ont été condamuées à payer l'indemnité légale el à donner main-Iexée d'une saisie mal fondée et d'un scellé injustement apposé, si , par le refus prolongé d'exécuter ce jugement passé en force de chose jugée, l'administration cause un dommage quelconque, elle doit le réparer et ne peut prétendre, pour s'y soustraire, que le juge qui l'y condamne viole la chose jugée par le jugement qu'elle sobsline à ne pas exécuter. — 23 janv. 1821. Civ. r. Douanes C. Eeuvin. D.A. C. 13C. D.P. 21. 1. 321.
336. — Il résulte de cette jurisprudence que llndemnité ne peut pas être concédée par les tribunaux lorsque les préposés de la régie n'iut fait que ce qu'ils auraient eu le droit de fa're, en supposant la réalité de I.1 contravention ; mais qu'on rentre dans le droit commun, et qu'il est dii un dédommagement de toutes pertes qui auront été éprouvées par l'effet d'actes étrangers a la ^isie et dont la régie ou ses préposés auraient dû s'abstenir. — D.A. G. 435.
337. — Les tribunaux ne peuvent accorder de dommages-intérêts à raison de l'arrestation des prévenus, lorsque d'ailleurs cette arrestation a été faite dans les limites légales (L. du 2S avril 1810, art. 41).
— 30 août 1822. Cr. c. Douanes C. Pernelel. D.A. G. 437. D.P. I. 1379.
338. — Des recherches infructueuses faites au domicile d'un particulier, par des préposés des douanes, ne donnent pas lieu à l'indcinuilé de 34 fr. accordée par l'arl. lO de la loi du 22 aoùl 1791, en faveur de celui chez lequel on a procède à la visite; l'art. 59 de la loi du sS avril 1810 qui permet les visiles, n'ayant, par son arl. 68, accordé d'indemnité que dans le cas d injuste saisie, esl censé l'avoir refusée dans tous les autres cas. — 3i juill. 1826. Civ. c. Douanes C. Troullet. DP. -26. 1. 436.
559. — Le litre C de cette loi crée un droit nouveau et spécial. — Même arrêt.
V supposer que les permissions par écrit
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exigées par les lois sur les don.ines en vigueur dans les colonies pour le ilébjrqueincnl des marchandises dp hord à Icrre . ou leur chargemenl de lerrc i bord, puissent itrc remplacées par des permis \erbau\ , il ne sulfirail pas de la simple allégation du consenlem"i.l de ruades agens des douanes, consentement rcsullanl du silence qu'il aurait garde au sujet du déplacement sans permission écrite (Ord. les", til. i, arl. 9; " nov. isiii).... Kt il u"y aurail pas lieu , en tous cas, à rendre ladmiulslralion responsable du lait de son agent, celle responsabilité ne pouvaut être invoquée que dans le cas de délits et de crimes de ses ageus, commis dans l'exercice de leurs fonctions (<;. ciï. Iô85\ — 10 mars 1827. Keq. Delluc. D.r. -n. I. 180.
::4I. — Au cas d'exportation de marchandises , donnant lie j à une prime en faveur de l'importateur, la régie des douanes a la faculté, mais n'est pas obligée de faire accompagner les marchandises jusqu'au bureau de sortie. — Far suite, et dans le cas où cei;c précaution n'a pas eu lieu, on n'est pas fondé k la reudre responsable de la perle de la prime, peur inaccomplis ement des formalités preicriles pour sa conservation. — â juin 1829. Uordeaux. Cuzol. D.l". ÔO. 2. 7.
Art. s. — De la compétence,
r-42. — La loi du 22 août 1791, lit. I". arl. I", attribuait aux tribunaux de district, aujourd'hui d arrondissement, la connaissance de toutes les alTaires concernanl les douanes, soit qu'il s',ngil de contraventions ou de paiement de droits. — 1). A. G. 137.
313. — La loi du 1 S fruct. an 3, art. 3, transporta cette juridiction aux juges de paix, et transforma par suite les tribunaux d'arrondissement en tribunaux d'appel pour tout ce qui se rapporte aux douanes. —
3H. — Plusieurs restrictions ont été successivement apportées à cette compéleuce générale. La loi du m brura. an 5 donnait à juger aux Iribunanx correctionnels toutes les infractions aux lois prohibili\es des marchaudises anglaises. — Celle du -JO veut an j attribue à ces mêmes tribunaux la connaissance de tout délit de circulation des grains, dans les cinq kilomètres des frontières, lorsqu'ils sont prahibés ù la sortie. — D..V. C. 437.
343. — La loi du î8 avril ISIG a relire aux juges de paix, pour les soumettre aux Iribunanx coirectionncls , .> toute importation par terre d'objets prohibés, toute introduction frauduleuse d'objets tarifés dont le droit serait de 21 fr. par quintal métrique et au-dessus, et la saisie des tissus prohibés comme étrangers. » De plus, les délits de contrebande avec irttroupement de plus de trois hommes à cheval ou de plus de ^ix hommes à pied, attribués par celle même loi aux cours prevital-'S. reuirent aujourd'hui dans la juridiction correctionnelle. — D..4. i'>. 138.
ôlli. — Enfin, la loi du 21 avril IS18 a étendu encore cette juridiction, en lui aUri'juaut la connaissance de toutes les imporlations Irauduleuses tentées ou exécutées par les frontières de nier, autres que les porls de commerce. — D..^. C. 138.
547. — Ouoi qu'il en soit , en matière de douanes, le juge de paix est toujours le juge ordinaire; et le tribunal coireclionnel n'est que le juge d'altribulion ou d'exception ; eu sorte que sa compétence doit toujours être restreinte, jamais étendue II a été jugé, toutefois, que, lorsque deux contr.'ivcntions sont connexes el indivisibles, si l'une d'elles est de juridiction correctionnelle, elle entraîne l'auire devant ce tribunal. — D.A. 6. 441.
5 l«r. — De la compétence respective des jiKjes ffançais et étranijcry, urdinaires et administratifs.
34S. — 11 n'y a nul excès de pouvoir dans le jugement d'un tribunal, qui, ayant à statuer sur l'introduction faite par uu Espagnol de m.irchandises prohibées en Erancc, renvoie cet indi\idu avec le procès-verbal constatant le dèl't et les marchandises, pour être jugé par les jugts de son pays, conformément à l'art, (i de la convention passée avec l'Espagne, le 24 déc. 178(;. — 2 déc. 1824. Cr. c. Pau. Int. de la loi. C. Belloqui. D.r. 25. 1. 81.
319. — La tentative de contrebande, par un navire espagnol, sur les cOtcs el hors d'un porl de France, est de la compétence des triliunaux français, et passible des peines portées par les lois françaises : ici ne s'applique pas l'art. 2 de la convention du 24 déc. 1780 avec l'Espagne, qui, en cas de contrebande commise par des nasires frança s ou espagnols dans les ports respeclils des deux nations, permet seulement la couliication des ncarcbaodises
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de contrebande, et ordonne le renvoi du capitaine et de l'équipage devant la juridiction de leur pays respectif.—2G avril 1(130. Ueq. Eélieu. U.l'. 30. 1. 227.
"30. — Lorsquon met en question si le territoire sur lequel une salie a été faite est territoire français, celte diUicultè est de la compétence administrative, et les tribunaux ne peuvent la décider sans excès de pouvoir — ». fruct. an 8. Cr. c. Douanes C. Lançon. U.A. «.398.0.1'. I. i3U3.
3.";t.' — C'est aux tribunaux el non à l'aulorilc administrative qu'il appartient de décider si une ordonnance qui a éle>c le tarif des droits , est légale et obligatoire. — 4 juill. 182;. Ciï. c. Aix. Douanes C. l'iol. O.P. 27. 1. 2111.
532. — Il n'apparlicntpas aux tribunaux de décider que des tissus que la régie soutient être piohibés, ne le sont pas. — 10 août 1833. Cr. c. Uas'.ia. Douanes C. Giacobbini. D.P. 3ô. 1. 377.
3^5. — Les tribunaux, et non le conseil d'état, sont conqiét'ons pour décider si des objets iutroduiis et ayant payé un droit d'admission dans un port ajpartenaitl a la France, peuvent ensuite être admis Uaus un autre port, en franchise de droits, hUa que celui où ils ont payé ce droit n'appartienne plus à la Erancc. La décision ministérielle, qui ordonne le contraire, est uu ordre administratif qui ne fait point obstacle à ce qu'on procède devant les tribunaux. — 20 nuv. 18 .j. Ord. cons, d'état, l'ouilley.
351.— Lu préfet petit ordonner le séquestre de marchandises étrangères introduites en l'rance , bien quelles aient été saisies hors de la ligne des douaues, et le tiers lésé doit se pourvoir pour la restitution de ses marchandises, non devant les tribunaux , mais devant le conseil détat. — 1" juin 1807. Décr. cons. d'etal. Snoken.
335. — La connaissance des actions civiles relati\es à la perception des droits de douane, appartient aux tribunaux ; spécialement celle qui a pour but la restitution de lettres de change, souscrites à un receveur des douanes, pour le paiement du droit d'entrée de cotons étrangers. — 20 nov. 1813. Ord. cons. d'état. iAjichoud.
35d.— C'est devant les tribunaux el non devant le conseil d'étal qu'on doit se pourvoir à liu d'annulation d'une obligation souscrite au prolil d'un receveur de douane pour droits dus sur des marchandises, bien qu une décision ministérielle en ait ordonné l'exécution, l ne telle décision est un ordre administratif el nou une déiiHon de justice. — -20 nov, 1815. Ord. cons. délai. .Morlon.
357. — C'est au ministre des finances directement, et ensuite au conseil d'étal, qu'il apparlicnl de décider si une décision couienue dans une lettre adressée au directeur des douanes par le uiinistre du commerce, a prononcé une contiscatioQ absolue , ou seulement la suspension de la restitution d une somme . déposée dans la caisse des douanes pour garantir les réexportations à faire, en vertu du décret du -24 déc. isil. — 2'.i oct tsi9. Ord. cons. d'étal. Fontaine. — V. sur les attributions respectives de l'adiuinislraliou cl des juges de paix , le paragraphe suivant.
§ 2. — De la compétence des juijes de pat.
358. — La compétence des juges de paix, en matière de douanes, s'étend à toutes les conlesUtions civiles qui s'y rapportent. — Us peuvent même prononcer sur la validité de la contiaiute par corps, autorisée par l'art. 52, l tre 13 de la loi du 22 août 1791 ; mais, juges d exception, ils ne peuvent à ce titre connailie de l'exécution de leurs jugeinens (art. 553, C. pr. civ. }. — 18 août 1811. liruxclles. Vanhove. D..A. U. 438.
359. — C'cît an juge de paix qu'apparlicul exclusivement le droit de connaître Ucs contci'tations en matière de douanes, alors même qu'elles sont introduites par voie d'opposition à des contraintes. — s niv. an 6. Civ. c. Douanes C. Taillel'er. D.A. U. 438. D.P. 3. 1. 140. — 8 nuv. 1810, l'.eq. Douanes C, riuet. D,.V. 0. 438, n.2, D.P. 10. 1. 315.
3C0. — Jugé, toutefois, qu'il appai tient aux tribunaux de première instance , à l'exclusion des juges de paix, de statuer en premier ressort sur une opposition formée, en matière civile, au préjudice de l'administration des douanes.— 24 août 1851. Bordeaux. Monnevra. D.P. 52. 2. 7.
36t.— Eu aitriliuanl au juge de paix la connaissance de toutes les affaires intéressant les douanes, les lois des 4 germ. an 2 et n fruct. an 3 ont implicitement abroge l'art. 52, lit. t5, de la loi du 22 août 1791 , qui ordonnait que les ccnlrainles décernées
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par la régie seraient visées par l'un des juges d.'l tribunal civil ; ce visa doit être donné par le jug.e de paix. — 7 fruct. an 10. Civ. c. Douanes C, Keulle.ts. D.A.C. 43!i. D.P. 3. I.SI4.
ÔG2. — La question de savoir si la suppression des douanes dans une portion du territoire, inllue sur l'cxigibililé des droits dus avant celte suppression , est de la compétence des juges de paix (L. du 14 fruct. an 3 , art. in). — 2.'* mai ISII. Civ. c. Douanes. C. Léoiiardi. D.A. C. 405. D.P. ). 1505.
3(i3. — Les juges de paix étaient coinpétens pont juger toutes affaires appartenant à l'administration des douanes, il résulte de là quun juge de paix est compétent pour décider d'après lequel de deux tarifs réglés par décret , une perceplion de droits a dû être faite (1„ Il t'ierm. an 5, art. 10). — 29 janv. 1828. lieq. Douanes. C. Prop, de l'Eagle. D.P. 28. I. lit.
3G4. — Jugé également que c'est au juge de paix et non à l'autorité administrative à statuer sur la question constitutionnelle de savoir si une ordonnance royale qui, dans certaines circonstances , avait élevé le t'irif des droits, était on non obligaloire.^ 4 juill. 1827. Civ, c. Douanes. C. Fiot. D.l'. 27. l. S9i.
3C5. — Une inscription de faux formée incidemmenl contre le procès-verbal des préposés des douanes est de la compétence du juge de paix saisi de la contestation ^L. 4germ. an 2, lit. 0, arl, 12; 9 llor. an 7, til. 1, arl. 12.) — I" niv. an 13. Cic. c. Geensen. D.P. 5. 2. 150.
5GG. — Ce juge ne doit point ordonner le renvoi des pièces au directeur du jury (L. 4 genu. an 2, lit. G, art. 12 el 13; 9 llor. an 7, lit. 4, arl. 12; C, 3 bruin. an 4, art, 553 , 554, 535). —13 frim. an 12. Civ. c. Douanes C. Geensen. D.P. 4. I. 190.
3G7. — Toutrs siisies faites dans les bureaux des côtes el frontières , par suite de déclarations fausses de la part des détenteurs , sont , à la différence des saisies pratiquées sur ces frontières contre les auteurs dune contrebande ouverte el avec voie de fait , placées dans les altributioiis exclusives des juges de paix, et il y a lieu d annuler, pour contravention à la disposition générale et absolue des art, 14 et 15 de la loi du i~ mars 1817, d'après lesquels celte sorte d'infraction n'enlr,:îne que les coiidamaalions établies par les lois de I79t el de lan 2, le jugement d'un tribunal correctionnel qui se déclare compétent pour en connaître. — 3 janv. 1S29. Cr. c. Besançon. Douanes C. Catlin. D.P. 29. 1. 91.
3C8. — .A la différence de l'inlroduclion ou versement opéré en fraude , qui est de la compétence des tribunaux correctionnels , la simple tentative de fraude ou de contrebande par mer, est de la compétence des juges de p.-iix (L. 21 avril 1818, art. 54, 36). — :6 avril IS>i, Req. Felïeti. D.P. 50. I. •2-27.
3G'.'. -La compétence allribuée au juge de paix, en matière de douans, par la loi du 11 fruct. an 3, s'étend à l'action intentée par la régie des douanes , en réparation d'injures verbales ou de menaces contre ses employés dans l'exercice de leurs fonctions. — 3 venl. an l'o, C. civ. Douanes C. Miquel. D.A. 6. 439, n. 1. — 36 août 181G. Civ. c. Douanes C Droutin. D.A.
370. — La compélence en matière de douanes étant attribuée au juge de paix le plus voisin du lieu de la saisie, tout autre juge de paix n'a pas qualité pour en connaître , et celte incompétence peut être proposée comme moyen de cassation, lorsiiti'il n'a pas été possible de l'opposer en preniièrc instance el en appel. —1" fruct. an 8. Civ. c. Juillerat, D.A. G. 4!C. D.P.
SS
371. — Lorsque le transport et le dépôt des marchandises saisies n'ont pas été faits au bureau le pins prochain, le juge de paix du bureau plus éloigne où a été fait illégalemcni le dépôt est incompétent pour connaître de la saisie ^L. 9 llor. an 7, art. i). — 3 déc. 1817. Civ, r. Douanes C, Gendarme. D..A. 6. 459. O.P. 18. 1. 70.
De la compétence des liiliuu ma: correctionnels
37-2. — L'attribution conférée aux tribunaux correctionnels , de toutes les saisies de marchandises prohibées par la loi du 10 bruni, aa 5, est un > dérogation aux lois préexistantes. — 17 frim. an 9. Cr. c. Min. pub. C. Spanon, etc. D.A. G. 41t. D.P. I.
373, — Jugé de même que leî tribunaux correctionnels sont , en matière de douanes , des tribunaux d'exception ^ ils ne peuvent connaître des contraventioni qu'autant qu'elles leur sont déférées expressément par la loi ; — ainsi , ils ne peuvent statuer sur une saisie de grains circulant audelà lies cinq kilomètres fronliéres ( L, du 20 venl.
Doi'AMis. AHi.;8, § ;
aoi;. — Gffuct. an». Cr. r. Douanes C. Mooncn.n.A. 6. iH U.P. 1. 1380.
374. — Mais on ni- peut considéri'r comme une simple contravention aux lui> qui pruliibenl les entrepôts de grains dans l*îs cinq kiloini'lrcs des frontières , linlro uclion 'uriivc dans un dom cile de plnsienrs sacs de |:r;nns pour éviter la poursuite des prépose qui ont r.in-Ml.' une Iciiiative dVvportaiion uauiluleuse. — l.ncDusequcnce.la saisie de ces grains doit être portée dcvanl le tribunal correctionnel chargé de connaiire de telles exportations. — 6 frim. an Kl. Cr. e. Douanes C. lluilen. D..\. 6. Ml, n. 1. D.P. I. IMii.
STK.— l.a connaissance de la saisie qui a été faite , aux bureaux fronliè.'es . de certaines marchandises prohibées, fjliriquees à l'étranger, dont la loi du 38 aTril I8tii. ail .vi, autorise U recherche dans loulc l'éleodue <lu iiTriloire, apparlient au tribunal corrattiennel. et non au juge de paix. .K cet égard, l'arl. 15 U« la loi du ûl mars 1817 n'a pas dérogé à celle de 1816. art. B>. — 18 avril issr.. Douai. Douanes C. Odoui. D.P. 5^. î. tSS. — IS frim. an 10. U.A. G. ♦ 15. n 5. D.P. 1. 1511.
37(;. — La loi du •• llor. an 7 (art. II. tit. I") , en permettant i introduction des mousslines étrangères par certains bureaux . n'a pas déroge aux disposilions de la loi du lo brura. an 5. quant au ceriilical d'origine et à la compétence en cas d'introductiou fraailuleuse.— 17 frim. an 9. Cr. e. .Min. pub. C. Spanon, etc. D..*. (i. ui. D.P. i. i3xo.
S77. — .luge de même qu'une saisie de mousselines ùtroduites sans ceitiiicat d'origine, est de la compélenee des tribuu.iux correciionncls ( L. du m brum. as 5, art. \n\ — 8 theriii. au 8. Cr. r. Zvinger. D..V. 6. +••». D.P. t 1385.
378. — D'après la loi du 10 brum. an K , au moment même où une marchandise étrangère, sans certificat d'origine, atteint le bureau des douanes, elle est, par cela sonl, saisissable, sans qu il soit nécessaire qu'elle ail dépassé ce bureau : et, des lors, l'art. t5 de la loi du 10 brum. an ;;, modilic.tif de l'art -2 , tit. 5 de la loi du m aoi'it t7'.it , donne Juridiction au tribunal correctionnel. — I4 germ au 13. Cr. e. Douanes C. Toarneseint l)..l 6. 443. D.P. 1. 13(i7.
Ainsi, un tribunal correctionnel ne peut se déclarer incompétent pour connaître d'une saisie de marchandises, opérée au moment de l'arrivée du conduclenr à la barrière, sous le prétexte qu'elles n'ont pas dépassé le bureau des douanes . alors surtout que la teotative d'introduction en fraude est évidente ; Comm«si, inerpellé de déclarer son char,;ement , le Toilurier a répondu négalivemenl, et si les marchandises se sont trouvées cachées et masquées par le siège de la voiture. — 14 germ. an 15. Cr. c. Douanes. C. Tourneseinl. D.A, ti. 4i5. D.P. 1. 1382.
S79. — Vn tribunal correctionnel est compétent pour connaître d'une saisie de marcbanilises anglaises dont l'examin et la vérification ont été faits dans son ressort . et qui y a clé allirmée , encore que le délit ail été constaté et la saisie opérée dans le territoire d'un autre tribunal, lorsque ce déplacement a été nécessité par des circonstances impéiieuses et prévues par la loi. comme, par exemple, la crainte de rcncou- Irer des contrebandiers armés. —27 llor. an 9. Cr. c. Douanes C. Friandt. D.A. G. Ui. D P. I. 1381.
380. — Le tribunal correctionnel est compétent pour connaître de la saisie qui a été faite ii la suite dune tentative d'introduction résultante de 1 approche endeçà de deux lieues des cotes, d'un navire au-dessous de cinquante toniicMux . chargé de marchandises anglaises [L. du 10 brum. an 5, art. â , 9 , ti, |5 , n ; du 32 août 1791, tii. 5, art. i" et i). — JOmess. an tl. Sect. rénn. c. Uouanes C. Lcsccq. D.A. G. 442. D.P. 1. 1381.
La loi du 10 brum. an .'; aitrihue juridiction
aux tribunaux correctionnels, non seulement pour les
saisies de inarchaudisc- anglaises, mais encore pour
celles de toutes inarrhandises étrangères importées en
France sans cerliGcat d'origine. — 7 frim. an 9. Cr. c.
Min. pub. C. \ authillo. D.A. G. H-2. DP. i.
Wî. — 11 est de principe général que toute peine
. < péconiaireeu marière de dou .ne, lorsqu'elle est pro-
I uopcce seule, doit être appliquée par le juge de
paix.
383. — Ainsi, le tribunal correctionnel est incompétent pour connaître de 1 appel d'une sentence du juge de paix statuant en inr-.tierede contravention aux lois sor les douanes , alors même que cette sentence aurait été ren lue par le juge de paix , jugeant comme Iriliiinal de simple police , si auiun emprisonnement n'a été prononce , le jugement étant alors en dernier ressort et ne pouvant être attaqué que par le recours
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en cassation ^C. insl. cr. ITS, 4'.t8, 413 1.— li» juill. l»il. Cr. c. Marquis. D.A. C. il*. D.P. t. 1582.
•84. — Ln tribunal de jiolice correctionnelle ne peut prétendre que roinprKunnemciil d'un prévenu de contravention aux lois de douane, dans le cas oii cet eniprisonemeut est rominanilè par lu loi, soit une arrestation arbitraire dans I" sens des art. H4et 117 C. peu., lorsqu'il est cUilili qu'il n'existait pas de contravention. — Il excède d'ailleurs ses pouvoirs en jugeant ainsi, l'arrestation arbitraire ne pouvant être reconnue et établie qu'au grand criuiincl. — 30 août 18âJ. Cr. c. Douanes C. Pernelet. D.A. G. 457. D.P. 1. 1379.
38;i. — L'art. 2 de la loi du 9 llor. au 7, qui ordonne de conduire les marchandises saisies au bureau le plus voisin, altribuc juridiction au liibunal dans le ressort duquel est situé ce bureau ; et ce tribunal ne peu! se déclarer incoin étent par le molil que le délit a été conunis hors de son ressort, ici ne s'applique pas l'an. 202 du code des délits et de» peines.— 29 niv. an 9. Cr. c. Douanes C. Van-Dervrer. D.A. G. 448. I) P. t. 1.580.
Auï. 9. — De la procédure.
38G.— Le litre II de la loi du22 août 1791 s'en rapportait, pour cette matière , quant aux lormes à suivre de^ant les tribunaux de district, qu elle faisait juges ordinaires en matière de douanes, soit au décret général du 7 sept. 1790, soit aux formes de la procédure ordinaire. — D.A. G. 413.
387. — La loi du I S fruct. an 3, en atribuant aux juges de paix la compétence générale, régla quelques formes spéciale!, et s'en référa pour les autres au droit commun. — D.A. G. 443.
588. — Celle loi a été abrogée dans quelques unes de ses parties, et modiliée dans d'autres par celle du 9 llor. au 7. — Un décret du 2Ssept. isil a complété les formalités relatives à la vente des objets saisis. — D.A. G. 443.
589. — Procédure devant les jv<)es de puix. Citation.— il doit être donné citation au saisi à comparaître dans les tingt-quatre heures devant le juge de paix de l'arrondissement, lîn cas d'absence du prévenu, la copie sera altichèe dans le jour à la porte du bureau (L. y llor. an 7, lit. 4, art. 0).
390. — Cette citation par affiche à la porte du bureau n'est sultisante qu'autant que le prévenu et son domicile sont inconnus. —23 aoiit l83o. Keq. Douanes C. Caire. D.P. 30. 1. 331.
591. — LUe doit être constatée par le même acte que la saisie ; il n'est pas nécessaire qu'elle le soit par acte sépare. — 13 pr.iir. an 9. ciï. c. Douanes C. Segers. D.A. G. 443. D.P. 1. 1383.
392. — La citation donnée dans un procès-verbal clos u midi, pour le lendemain à mu/ heures du via- /»/!, ne peut, sans violation de la loi , être déclarée nulle, sous le prétexte qu'elle aurait dit n indiquer l'audience tju'aprèsrexpiralion de vingt-quatre heures.— 3 juin t80u. (;iv. c. Douanes C Gambarotla. D.A. 6. 44.'>. D.P. 1. 1583.
393.— Suivant l'art. G du lit. 4 de la loi duOflor. an 7, la citation doit être faite, ainsi que les rapports et alUches, Ions les jours indistinctement. U ne faut pas conclure de là que l'on puisse citer à comparaître un jour ferlé, devant le juge de paix, sans sa permission.
394. — C'est ainsi qu'il a été jugé qu'une citation ne pouvait pas indiquer l'audience au décadi, jour auquel il était déléndu aux jugcs de paix de siéger. — 3 vent, an 10. Civ. c. Douanes C. Schowers. D.A. C. 4. S, n. 1. D.P. 1. 1383. _
395. — Mais il résulte nécessairement de l'article en question, que la citation pourrait cire signifiée un jour feriéi autrement la disposition de la loi serait sans objel. (Ve.-t en ce sens qu'il a été jugé que la défense i e signifier des acies judiciaires les jours fériés ne s'applique pas aux procès-verbaux de saisie en roalièrc de douanes, non plus qu'à l'a.ssignaiion qu'ils doivent contenir tL. 17 therm. an 10, art. 5; C. pr. 1037 1. — 23 brum. an 8. Civ. c. Douanes C. Géra rd. D.A. G 394. DP. 1. 13Gi.
39G. — I.orsquc, par absence du juge de paix, il n'a pu être donné défaut contre des prévenus, régulièrement cités à comparaître dans les vingt-quiitre heures de la cluiure du procc's-vcrbni. que le lendemain de l'èché nce de la litation, les prévenus qui se sont prèseniès deianlcejugc pour former leur opposition, en lui déclarant qu'ils n'a>aiint pas comparu parce qu ils étaient en to)age, ne peuvent arguer en appel et en cassation di' la nullité du jugenieot par défaut, sur le molif qu'il a été rendu Utr-
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divement ; il résulte de leur démarche et de leur silence sur cette prétendue nullité devant le juge de |<Bix , une présoiiiplion qu'ils ont eu ronnaissance sullisante du jour ou le jugement par défaut devait être rendu — 13 prair. an 9. Civ. c. Douanes C. .Segers, etc. D.A. 6. 44.'i. DP. I. 13t3.
597. — Ju leuicnt. — Au jour indiqué pour la comparution, le jugeentenil la partie, si elle est présente. Il est tenu de rendre de suite son jugenient \ L. 9 llor. an 7, art. 13..
398. — .si les circonstances de la saisie nécessitent un délai . ce délai ne pourra excéder trois jours (Même arl.V
309. — Ce délai est de rigueur. — Ainsi, doit être annulé lo jugement rendu après son expiration : et, par exemple , douze jours apris la comparution des parties. — 3 pvoir. an 11 Civ. r. Douanes €. Courtie. D.A. ti. 41S. ll.P. I. 1383.
4no. — .luîié pareillement qu'un jugement du tribunal de paix en matière de douanes est nul , s'il n'est pas rendu dans les huit jours qui ont suivi celui indiqué pour la comparution. — Même arrêt.
101. — Jugé, au contraire, que lorsque sur une citation à comparaître dans les vingt-quatre heures, datée du f . le préposé des douanes n'a pu poursuivre l'audience que le c, le juge do paix ne saurait , sans déni de justice et excès de pouvoir, lui refuser jugement, sous le préiexte que ne pouvant, d'aprw la loi du 9 llor. an 7, accorder au prévenu qu'on délai de trois jours au plus, l'expiration de ce délai l'a dessaisi de la cause, et qu'il n'a plus pouvoir de prononcer. — S mars 11112. Cr. c. Florence. Douanes C. Lupi. D A. 0. 443. D P. 1. 1383.
Ce dernier arrêt semble bion juger, puisque la loi du 9 flor. an 7, malgré ses termes impératifs, ne contient pas de sanction. — D.A. u 44G, u.
402. — Les préposés des douanes ne sonl pas tenus d'employer, pour la signification des décisions des juges de paix eu matière de douanes, l'huissier attaché à la justice de paix ; ils peuvent charger de cette signification tel huissier que bon leur semble, ou bien la faire eux-mêmes ^L. du 22 août t79l, tit. I3, art. 18). - 1" déc. 1830. Req. Cachot. U.P. 31. 1. 320.
403. — Appel et opposition. — I^e délai d'appel des sentences des juges de paix, en matière de douanes, n'est point le délai ordinaire de trois mois, mais bien le délai réduit à huit jours, par l'art. G de la lui du I i fruct an 3, lequel court à partir de la signification de ces sentences. — 10 déc. 1850. Heq. tUittin. D.P. 31. 1. 21.
i04. — Ces huit jours sont francs ; ni le jour de l'assignalion , ni celui de l'échéance n'y sonl compris (Ord. de IG67. lit. 3, art. C, C. pr. civ. 1033). —5 mess, an 9. Civ. c. Douanes C. Daems. D.A. li. 447.
105. — Jugé au contraire qu'un acte d'appel est valable lorsqu'ayant été déclaré le 23. et notifié le 2i , il contient assignation au 27. — I" mess, an 7. Civ. c. Douanes C. liomans. D.A. 6. 117, note, n. 2. D.P. 1.1581.
40G. — Aucune loi n'oblige les préposés des douanes à se conformer, pour la forme des acte.» d'appel , aux règles générales de la procédure. — Ainsi, n'est pas nul un exploit d'appel qui ne contient pas les noms, prénoms et ilomicile des préposés qui le signifient, alors surtout qu'il rappelle exprcsseiiicnt lo procès-verbal de saisie dans lequel sont in liques ces noms, prénoms et domicile. — 7 brum. an 8 Ciï. c. Douanes C. PoUel. D.A. 6. 447. D.P. 1. 1384.
407. — D'après le même principe, un exploit d'appel n'e.st pas nul pour ne pas contenir l'énoncé sommaire des moyens et conclusions de l'appelant. — 19 frim. an 8. Civ. e. Douanes C. Marin. l'.A. 6. 448, n. I. D.P. I. 1384.
408. — Les lois sur les douanes n'ayant rien changé au mode de se pourvoir contre les sentences des juges de paix, nu jugement par défaut rendu par un juge de paix en matière de douanes doit être attaqué par opposition : il ne peut l'être par appel qu autant que l'uppositioii n'est plus rccevable. — I" fruct. an 8. Civ. c. Juillerat. D.A. G. 44G. D.P. 1. 1383.
409. — In jugement par défaut rendu par un juge de paix en matière de douanes penl être atiai;ué par appel, même après l'expiration du délai de trois jours fixé par la loi du 4 germ. an 2 (art. 4, lit. G', si les defaillans n'v ont pas formé opposilion dans le temps prescril, et alors surtout qu'il n'a pas dépendu d'eux que cette opposition ne fût forinee, — Même arrêt.
410. — Décidé même que les affaires dont la connaissance esl allriiiuée à certains tribunaux qui
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n'anrsient pn en connaître sans celle .lUribulion spéciale, devant, s'il n'v a pas dérogaliin dans h loi , y élre îiHlruires d'après les règles éublies par ces iribunaut , le jugeuienl rendu par de aul deTaol le tribunal de paix, eu matière de douanes, n'e-l pis jutctpiililo crufpel , de ménie q»« tous les jugemens rendns pir défaut devant les juslict» de paii i L. iii ocl. i"'J<), til. 3, art. l). — i Cor. an li). Uv. c. Chemin. U.l". 3. I. *'ii.
.111. — En matière dédouanes, comme en toute matière , les jugemens rendus par défaut, c'est à-dire contre un saisi non comparant, sout susceptibles d'opposition. — 'iô aoiil I8;u. Heq. Douines. C. Caire. O.P. 50. l. ôôl.
4|.j. prociliir^ detant les tnkuHavjr correctionnels. — Les régies relatives i la procédure sont èparse- dans les lois du 14 fruct. an 3, du m brum. an S, du y nor. ao 7, du il prair. an 7, du âs avril 18IG, du 21 avril I8IS.
yi<sij/rialinii. — Le prévenu qui n'aurait pas
clé mis en arrestation , sera cite a comparaître en personne devant le tribunal correctionnel; citai on lui sera donnée à son domicile, s'il rèîide dans le ressort du tribunal, et, dans le cas contraire, elle lui sera donnée au domicile du procureur du roi, près ce même tiibunal (1 . i» avril 18Ui. art. +3V
4H. — Celte disposition de la loi du -28 avril 1810 est applicable, toutes les loisque lo piévc nu ne rcside pas ilans le ressort de ce tribunal . à la signification des jugemens par défaut rendus contre lui.
Eu conséquence , est sujet à cassation le jugement on arrêt qui admet l'opposition tardive du prévenu , résidani hors du ressort du uibunal, à un tel jugement, sous prélcvle qu il ne lui avait pas été si;;nifié il son propre domicile ^i . inst. cr. 181 ; I. â» avril 181«, art. 4S; 1. U frucl. an 5, art. Il . — 3 mai JSJô.Cr. c.Colniar. UouanesC. Bardot. U.P. 33. 1.375.
415. — Mais les exploits d'ajournement doivent, en matière de douanes comme eu matière ordinaire , faire mention de la i>er!0iine à laquelle copie est laissée. — 1" mess, an 7. Civ. c. Douanes C. Homans. D..\.C. 4t7. D.P. 1. 1384.
I.e prévenu d'une conlraveulion it la loi du
10 brum. an Se.sl valablemeut assigné devant le tribunal correctionnel au domicile du m lire de la commune où la saisie a été faite, alors même que son véritable domicile serait connu ,L. 14 fruct. an 3, arL
11 ; Il prair. an 7, art. 1": 10 brum. an 5, art. li).
— is fruct. an 9. Cr. c. Douanes C. ilolard. D.A. 6. ■451. U.P. i. 1387.
417. — Lu prévenu de délit de douanes , non présent à la rédaction du procès-verbal dressé contre lui, est valablement .Tssijné par l'affiche de la copie du procès-verbal à la porte du bureau eii a été rédigé ce procès verbal, encore bien qu'il serait domicilié dans la commune même de la situation du bureau iL. 9 llor. an 7, tit. 4. art. lil. — Ifi déc. 1835. Civ. c. Douanes C. Pellat. D.P. 34. I. 19.
418, — 11 n'est pas nécessaire, en matière de douanes , lorsqu'il y a plusieurs prévenus absens à assigner pour une seule contravention, que TaHicbe du procès-verbal, ordonnée par la loi du :> llor. an 7, pour remplacer les assignations ii personne cl à domicile, soit apposée en autant de copies qu'il y a de prévenus. — Il avril 1831. (.iv. c. Douanes C. Leroy. D.P. 31. 1. IM>.
419. — La loi du 6 llor. an 7. qui permet d'aOicher copie du procès verbal à la porte evtérieure du bureau des douanes, pour valoir assignation vis-à-vis des prévenus qui ne sont point prèsens , ne peut conct-riier que les personnes accusées de fraude ou de complicité de fraude, et non celles seulement responsables des faits et actes de leurs subordonnés.
— 31 août 183Î. DooaL Lehoucq. D.P. 33 ï. 1». — .\insi jugé seulement en première instance.
420. — Une citation en police correctionnelle, donnée à des |)e^^onnes prévenues de rébellion envers les emploves des douanes <ageus du gouvernement , est sullisamuieut libellée, aux termes de l'art. 185 C. in-l. cr.. lorsqu'elle porle que ces personnes sont traduites devant le tribunal de police correctionnelle, ■' pour s'y voir déclarer coupables d'être auteurs ou compliies du délit de rébellion qui eut lieu le.., il tel endroit, contre les préposés des douanes de..., agissant dans l'exercice de leurs fonctions, et des violences exercées contre eux en réunion de plus de trois , et moins de vingt personnes , délit prévu par les art. 209 et -311 C. pén., encore bien qu on aurait omis d> mentionner la circonstance de voies de fait. » — '.Ainsi est nul un Jugement qui annullerait une telle citation comme n'étant pas suffisamment libellée , en ce qu'elle ne parlerait pas
de vroies de fait, la mention de violences exercées contre les préposés des douanes étant suffisante sar cepoint. — 2.'» noT. 1851. Cr. c. .'Jin. pub. C. Germa. D.P. 51. 1.584.
421. — La loi dn 27 Tenl. au s, relative à la procédure, n'est pas applicable en matière de douanes. — l" gerin. au 10. Ueq. .Min. pub. D.A. 6. 431. D.P. 1. 1589.
42?. — Le ministère des avou^'S n'est pas exigé en matière de douat.es — .Ain--i un tribunal de première instance ne piul déclarer qu'il n'a'imelira le receveur des douanes à conclure dans Us affaires en matière de cootraiention aux lois des 10 brum. et 26 vent, an 3, que par le ministère d'un avoué. — Ajème arrêt.
423. — Néanmoins, si la régie renonce à l'inslructiou des alTaires sur simple mémoire et sans frais, elle ne peut se faire lepreseuler à l'audience par ses agcns. sausseservir du ministère des avoués. — 10 déc. 1821. Civ. r. Douanes C. Knudsen. D.A. 0.454.
421. — Il ) aura trois jours au moins entre celui de la citation et celui indiqué pour la comparution, porle l'art. I»4 C. inst. cr.
425. — L'assignation donnée à un prévenu de conlraveulion aux lois des douauLS. et signifiée au domicile élu par lui dans le il. 'U de la saisie, ne peut pas être annulée, sur le mwlif qu'elle n'ajonlcrail pas au délai fixe le délai proportionnel à ra:son de la dislauce du domicile d'élection au domicile réel du prévenu i;. inst. cr. 181, 203; 1. li prair. an 7, art. 1").— 19 mars 1807. Cr. r. Smitl. D.A. G. 452 DP. 1. 1587.
426. — La loi du 2^ avril 1816 sur les douanes, qui ordonne de citer directement les contrevenans devant le tribunal de police correctionnelle, ne s'oppose pas à ce que, lorsque le« circonstances I exigent, il soit procédé contre eux, sur les réquisitions du ministère public, par voie d'instruction préparatoire, suivant les lois générales (C. inst. cr. 182V — 3 sept. 1821. Cr. r. Paris. Raymond. D.A. 0. 430. D.P. l_i_3SC.
427. — Ainsi, il n'était pas nécessaire que la citation devant le tribunal correctionnel fût précédée d'une instruction préalable devant le directeur du jury ; le dépôt du rapport suffisait pour saisir le tribunal \L. 3 brum. an 4. art. 180, 181, 182; C. inst. cr. Is2;l 30 vent. an3, art. C; même d' cr. 29 frim. an 7). — 22 vend. anT. Cr. c. Douanes C. Verhoeden. D.A. 6. 450. D.P. 1. 1386.
428. — Lorsqu'une contravention aux douanes esl poursuivie coulre deux individus, et que la chambre du conseil, après une iusiruc ion préparatoire en la forme ordinaire, a renvové I un d'eux, etlraduit l'autre en police correctionnelle, celui-ci n'est pas recevable à former opposition à l'ordonnance qui a mis son coïnculpé hors de procès, sous le prétexte qu'il aurait contre lui une action récursoire, sauf toutefois l'exercice de ce recours, s'il y a lieu, par-devant les tribunaux civils. — 5 sept. 1824. Cr. r. Ivaymoud.D.A. G. 450. DP. 1. 1S8C.
429. — Siirsif, Jiiytnient. — Si. le prévenu comparaissant, il y a lieu d'accorder une remise, elle ne pourra excéder cinq jours, et, le cinquième jour, le tribunal prononcera, partie présente ou absente ^L. 28 avril 1810, art. 47 1.
4311. — Il ne peut être sursis ii prononcer sur une contravention en matière de douanes, que dans le cas où l'on admet l'inscription contre le procès-verbal.— Un tri' unal ne peut, en déclarant celte inscription non admissible de la part du prévenu, surseoir cependant a statuer, sauf au mini?lère public à poursuivre le faux criminellement. — 9 vent, an 15. Cr. c. Douanes. C. Silvano. D.A. 0. 455. D.P. 3. 2. 105.
4";i. — On ne peut annuler un jugement par défaut rendu contre un prévenu de contravention, sous le prétexte que le défendeur avant trois jours poursigniûer ses niovens de faux contre le procès-verbal, le juge devùit surseoir à prononcer son jugement jusqu'à ce que le délai fùtexpireiL. 9llor. an 7, art 12, tit. 4). — 18 fruct an 9. Cr. c. Douanes. C. Molard. D.A. 0. 451. D.P. 1. 1587.
433. — Lorsque la main-levée dei objets saisis est ordonnée par un jugement qui est l'objet d'un pourvoi en cassation, la remise de ces objets ne doit être faite que sous caution (L. 9 flor. an', art. 15).
... Et même la remise ne peut être accordée pour des marchandises dont l'entrée esl prohibée. — lOaoùt 1833. Cr.c. Bastia. Douanes. C. Giacobbiui. D.P. 33. 1. 377.
453- — jtppel ei opposition. — Les jugemens rendus par les tribunaux correctionnels contre des inconnus, en malièie de contraventions à la loi du 10
brom. an 5, ne peuvent cire attaqués par aucune autre voie que celle de l'appel dans les délais fixés.
.Jinsi. le propri taire de marchandises qui a d'abord formé une intervention tardive dans l'instance par défaut, ne peut, après que le jugement rendu contre des inconnus a acquis f irce de chose jugée pjr l'expiration des délais de I appel, se préten Ire recevable à l'atlaquer p^r tierce-oppositiun I.. Il prair. aa 7 art. 4).— 5 mars 1809. Cr. c. Min. pub. C. Gevssen^ D.A. 6. 450. D.P. 9. 2. MO.
431 — L'appel d'un jugement du tribunal correctionnel interjeté au nom de la régie par un receveur dts douanes, ou par le premier commis à la recelte, ne peut être déclaré non recevahle , sous le prétexte que ee préposé n'est point muni d'un pouvoir spé ial de son administration, pour former cet appel — Il n'y a pas lieu de distinguer si ledit receveur exerce Comme tilulaire, ou par intérim .L. 3 brum. anl, art. I.'i9; C. inst. cr. 20i ; 1. »o brum.aa 3, art. 131.— 0 juin isit. Cr. c. Douanes C. Fioreotini. D.A. 6. 450.
455. — Jugé aussi qu'en l'absence du receveur des douanes, le premier visileur est reccvable à interjeter appel, soit par lui, soi! par un maiulataire.sans qu'on puisse lui opposer le défaut de pouvoir ^-pècialde la régie. — 9 prair. an 7. Cr.c. UouanesC. .Sieeber «le D.A. G. 457, n. DP. I. 1590. '
456. — Jugé encore qu'un lieulenai.t des douanes est recevahle à interjclcr un appel sans un pouvoir spécial de sou administration, lorsque sa commissioa lui conlérail un pouvoir général de faire loutts poursuites et npra i;ns rcijuiscs.— Î6 mess, an 8. Cr. c. Douanes. D.A. 0. 457, n.
437.— Les furmalilês prescrites par la loi dn îj août 1791 pour les déclarations d'appel, qui ne sont pas exigées par la l.>i du 14 fruct an 3, sont ceusées abrogées par Ctlle dernière loi. — Ainsi , on ne peut annuler une déclaration d appel , sur le motif que les préposes n ont pas fuit mention du tribunal devant lequel ils ont prêté serinent.— 14 vent, an 8. Ci¥. c. Douanes C. Cuslis. D.A. 0. 448. D.P. 1. 13S.'Ï.
458. — Lorsque le délai de dix jours dans lequel doit être jugé l'appel des jugemens correctionnels sur contraveniion à la loi du tO brum. an 5, se trouTe expiré, les juges ne peuvent, sans déni de justice, refuser de statuer sur cet appel, sur le seul motif de lexpicition du délai; alors d'ailleurs que l'appelant s'est couforuié à la lui en tout ce qui dépendait de lui (L. 11 prair. au 7, art. G). — 2 avril 1807. Cr.c. Douanes C. Muzio, etc. D.A. C. 457. D.P. 7. 2. 157.
439.— L'appel d'un jugement sur contravention aux lois des douanes doit être jugé sur une iustruction judiciaire, et on ne peut avoir égard aux déclarations des témoins qu'autant qu'ils ont été entendus à l'audience, soit devant le tribunal correctionnel, soit devant celui d'appel. — Ainsi, doit être cassé le jugement de condamnation qui s appuie sur un procèsverbal rédigé extrajudiciaireiueui, à la seule poursuite de la partie plaignante, sans appeler le prévenu, et ne contenant d'ailleurs que la déclaration écrite d un témoin qui n'a pas été entendu à l'auilience. —
9 pluT. an 8. Cr. c. L'Abbé, etc. D.A. 6. 410., n. D.P. 1. 1307.
440. — Ij commission spéciale créée par l'arrêté du 12 Tend, an il, pour le jugement sur appel des coniravenlions aux lois sur le commerce eirangcr dans les colonies, ne peut connaître dune affaire qu aulast qu'elle eu est -aisie par un appel interjeté, soit par les parties, soit par le ministère public —
10 fev. 1821. Civ. c. Tbaddens-Beecker, etc. D.A. 6. 457. D.P. 24. 1. SU.
441. — Cette commission doit rendre ses am-ls en audience pu/ilù/uc, même à la Guadeloupe, à peine de nullité : le silence de l'arrêt sur l'aceomplissemeot de cette lormaliié en fait présumer l'inobservation . comme à l'égard des jugemens et arrêts émanés des tribunaux ordinaires. — Même arrêt.
Sur l'opposition aux jugemens par défaut , V. ce qui concerne les jugemens des juges de paix, arl. h.
—V. Acquiescement, Agens diplomatiques. Amende, Appel criminel. Arme, Assurances maritimes, .Attentat et complot. Avoué, Capitaine, Cassation, CertiBcat d'oiigiiie. Charte-partie, Chose jugée. Colonies, Communes, Compel. civ., Coujpét. cow., Compét.ctim., ConCscat., Contrainte, Contr. par corps, Conliib., Eau, Enreg., Exploit. Faillite, Faux, Faux incident. Fonctionn., Garde nat.. Huissier., IntèrèLs, Jugement, Jug. par déf.. Marché de fourn., Navigation, Or et argent, Organis. adm.. Pèche, Peine, Postes, Prescription, Prise marit., PriTilége, Proces-verbal, Rébellion, Responsab., Saisie-arrêt, TrausactioD.
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DROIT D'ASSISTANCE. — V. Juge, Tribunal.
DROITS D'.U BAINE. — V. Droits civils, Etranger. — \ . aussi Compétence administrative. Succession, Succession irrêgulière.
DROIT IV.VUDIENCE.— V. Agens diplomatiques. DROITS CIVILS (t).—i. — Ce senties droits qui
résultent de la jouissance do la qualité de Français.
— Il est aussi accordé en l'rance certains droits civils
aux étrangers même non naturalisés. — Y. Etranger,
Naturalisation.
§ 1". — Cnractire des droits civils.
§ 2. — Acquisition de la qvnlilé de Fraiiraii.
§ 3. — Inerte de cette qualité.
§ 4. — Effets de la privation ou susp:}ision des droits
• Caractère des droits civils.
2. — L'art. 7 C. civ. porte : ce L'exercice des droits civils est indépendant de la qualité de citoyen, laquelle ne s'acquiert et ne se conserve que conformément à la loi constitutionnelle. »
5. — i:t on lit dans l'art. 8 : « Tout Français jouira des droits civils. i>
4. — Il est de l'essence des droits civils qu'ils soient personnels et ne puissent être acqui< ou perdus sans un fait de la volonté. La loi , en effet , a accordé un bénéfice en faveur de la naissance sur le sol. Ce bénéfice ne peut être enlevé par un fait étranger U celui à qui on prétend le ravir. Il y a cependant controverse sur ce point (V. n. 35, 40, s.), et tout récemment on a introduit, et avec raison, une exception lorsqu'il s'agit de lois politiques. Ainsi , il a été jugé que , par l'effet de la séparation de la Belgique et de la France . Ijs Belges nés en France pendant la réunion avaient (majeurs ou mineurs ) perdu la qualité de Français. — V. le rapport de Lasagni, D.P. 34. 1. 3115.
3. — Les droits civils sont inaliénables, et les traités par lesquels un individu en aurait vinclé l'exercice en sa personne, devraient être annulés comme portant sur un objet placé hors du commerce des hommes.
6. — Dans les contestations sur les droits civils, on doit adopter l'interprétation qui les conserve à un individu, plutôt que celle qui les lui lait perdre.
§ 2. — De l'acquisition de la qualité de Français,
7. — Les art. 9 et 10 C. civ. sont ainsi -ronçus : Art. 9. «Tout individu né en France d'un étranger
pourra, dans l'année qui suivra l'époque de sa majorité, réclamer la qualité de Français, pourvu que, dans le cas où il résiderait en France, il déclare que son intention est d'y fixer son domicile, et que, dans le cas où il résiderait en pays étranger, il fasse .«a soumission de fixer en France son domicile, et qu'il l'y établisse dans l'année à compter de l'acte de soumission.
Art. to. "Tout enfant né d'un Français en pays étranger est Français.
)i Tout enfant né en pays étranger, d'un Français qui aurait perdu la qualité de Français, pourra toujours recouvrer cette qualité, en remplissant les formalités prescrites par l'art. 9. «
5. — Les droits civils, distincts des droits politiques, ne sont pas restreints aux seuls Français; les étrangers jouissent de certains droits en France, suivant la loi de la réciprocité (C. civ. 11), cl même du droit de succéder (L. de 1819) : l'aulorisalion de résider en France leur confère la jouissance de tous les droits civils (C. civ. 13). — V. Etranger, Naturalisation.
9. — La qualité de Français s'acquiert par la naissance, par la naturalisation ^V. ce mot), par le mariage d'une étrangère avec un ï'ratiçais (\ . Etrangers, Naturalisationl, parla réunion des étals (V. plus bas et les mots cités). — D.A. 6. .501, n. 1.
La naissance ne rend Français que l'enfant d'un Français.— D.A., ibid.
(1) Vov. l'uil.cli- ùu D.G. !op|jl Ircrcinbint.
Ii.|u.l Cflui
DnOITS CIVILS. § 2.
10._Conpn(Jaiil rcnranl né en France d'un clrancer qui a acquis la qualité de Français , sans les droits de cltuven. n'est pas seulement Français comme son père ; il est encore citojen irançals , et , comme tel apte h c\crcei l'S droits politiques (I-. 5 fcï. 1817. art. .'i cl G; <:. 7 el 8).— li ftW. 18J4 Uenncs. llaenliens. U.A. li. .M 1 . n. 2. D P. 2i 2. it2.
11.— La constitution de 1701, qui déclare citoyens français tous ceux qui sont nés en France d'un père Français, est applicable même à l'eafanl dont 1 père, étranger d'abord, a acquis la qualité de Français en Tertu de la loi du 3'i avril 1790. pendant la minorité de son Dis. —Les lois et con.-tilutions subséquentes n'ont pu porter atteinte au droit acquis à l'enfant, lequel, par suile, n'a :ias été soumis à la déclaration prescrite par l'an 0 C. civ. — 2(i déc. 182'j. Colmar. Perrenod. 1).!'. 3r.. 2. rJ4.
12. — Jugé, au contraire, que la naturalisation étant un droit pureminl personnel cl inlransnii^sible par succession, il suit de là que 1 enfant né en pays étranger, il uu père étranger qui, depuis, se serait fait naturaliser Français, ne cesse pas d'èlrc étranger bien qu'il fut en minorité à l'époque de cette naluralisaliun, et que, depuis sa majorité, il n'ait manifesté, aucune intention de répudier la qi:alilé acquise par son père (C. 7, lu). — Iti déc. 1S28. Grenoble, l'erregau\. UP. 2;i. 2. 73,- V. n. 4.
1",, — Il résulte de l'économie de la loi el de la doctrine des auteurs aussi bien que de la jurisprudence (V. nolaininenl, arr. iGdéc. 1830. Niiues. Uelecourt. U.P. 31. 2. 223\ que la perte des droits civils en gé néral duit être volonlaiie. 11 semble qu'il devrait y avoir réciprocité pour les acquisitions, cl qu'une tolonlé expresse et formelle, résultant de demarcbes faites à ctlelfet. devrait être nécessaire.
14.— L'enfant né en France d'un étranger quijouit des droits civils en vertu de l'art. 1) C. civ., cl-il Français d'origine? Dclvincourl, 1. 1", p ISU, o. i", se prononce pour l'allirmalive, sans toulefjis moliver son opinion. .Mais n'est-il pas de principe que l'enfant suit la condition de son père? Or, et Dclvincourl le reconnaît lui-même, p. lUi, /oc. ■ii., l'élranger domicilié avec autorisation ne cesse pas d'être étranger. Les lois personnelles de sou pays le régissent, comme il est expliqué au mol Elrawjer.
15. — Ainsi, la qualité de Français ne s'acquiert pas par le décrel qui autorise l'étranger, en vci tu de l'art. 15 C. civ., il établir son domicile en France, et à y jouir de tous les droits civils, si c lie autorisation n'a été suivie ni d'une résidence assez longue pour obtenir la naturalisaùon, ni de la naturalisation même.—13 juin 1814. Paris. Styles. D.A. G. 308. D.P. 1. 1412.
10. — L'étranger autorisé à fixer son domicile en France et à y jouir des droits civils, n'est pas moins soumis, pour sa capacité, au statut personnel de son pays. — Si, par exemple, il était, daus son pays, incapable, comme religieux entré dans les ordres, de contracter mariage, cette incapacité le suivrait en France; par suite serait nul le mariage qu'il y aurait formé. — Même arrêt.
17. —Il faut donc décider que le père et le fils auront tous les deux la même qualité nationale el les méincs dioits civils, lant qu'ils continueront de résider en France. — Dur., I. 1", n. 2S1 ; Légat, Code des étraiig., p. 7 ; D.A. G. 305, n. 1 ■.
18. — Celle décision doit, à plus forte raison, s'étendre il l'enfant né en France de l'étranger qui s'y est établi sans autorisation, quoiqu'il perpétuelle demeure , et sans esprit de retour dans sa patrie originaire. — Dilv., t. 1", p. 14, n. 7; D A. C, SOS, n. 12. — Ointrà, Proudli ,1. 1", p. 93. — V. Etranger.
11). — Sous l'ancien droit, les enfansuéscn France d'un étranger étaient Français. — 8 therin. an 11. llcq. Walscli-Serraut, D.A. U. 380. D.P. ^. 1. 738.
20. — Il en était de même des enfans nés en pays étranger d'un père Français, lorsque celui-ci n'avait pas établi son domiciledans ce pays, et perdu l'esprit de retour. — Même arrêt.
21. — Les enl'ans nés après I'éRiigra:ion de leurs père et mère sont Français, si leur conception remonte à une époque antérieure à celte éniigration. — 3 fov. 1813. Caen. Montalemberl. D.A. G. 841. D.P. 22. 1. 412, n.
22. — Celui-Ki seul est su;ct du roi, dans le sens de l'art. 080 C. civ., el jouit des droits civ ils en France, qui est né Français, ou qui l'est devenu par des lettres de naturalisation, ou enfin qui, étant né dans un pajs réuni à la France pendant la conquête, a fait, apris la restitution de ce pays, les déclarations prescrites par l'ordonnance du 14 oct. 1814. — 23 avril 1828, Keq loulouse. Bilbas. DP. 28. I. 223.
...Mais doit être reconnu comme Français, et capable d'être témoin dans un testament, l'individu né en Corse avant la réunion à la France, qui y a coustam-
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menl dimeuio depuis, y a contracté mariage avec une femme corse, cl y est devenu majeur sous la constitution de 179i, qui accordait la qualité de citovenfrançais à ceux qui avaiorl li\é leur résidence en France. On ne peul opposer à cet individu l'inaccomplissement des formalités prescrites par l^s lois antérieures pour l'acquisition de la qniililé decitoyen français (C. pr. 2. 980; 1. 3 sept. 1791 > — to mars 1821. r.eq. l'.asti.i. l'.attcsti. D. v. 3. 7s.';. D.P. I. 1341.
23. — La loi du II oct. 1814 a conservé aux habitans des pa; s autrefois réunis leurs droits ciuls el politiques, a la seule condition de déclarer leur volonté de resler en France et d'obtenir du roi des lettres de déclaration de naturalilé. — Ces lettres constalcntquc celui qui les obtient n'a pis cessédc jouir de la qualité de Français. Expression d'un droit acquis el.subsistant, elles diffcr.nl -es Uflrosde iiuturi.lisii:iun, qui n'altrihuenl qu'un droit nouveau. Delà, l'avis du consul d'élpt, du 17 mai 1823, qui a décidé que « les membres de l'ordre royal de la légion-d'bonneur, devenus étrangers par les trailés, ne sont recevables à demander le trai'ement accordé aux membres français de cet ordre, qu'autant qu'ils produisent, non desletlresdc naturalisation (il faudrait alors qu'ils fussent reçus de nouveau dans l'ordre), mais des lettres déclaratives de naturalilé, obtenues dans les délais fixés par la loi du 14 oct. 1811, ou par les ordonnances rendues pour son exécution, et conçues dans les termes nécessaires pour constater que les impélrans ont, sans aucune inlerruplion, conservé la qualité de citoyen français.» — D.A.C. 304. et 303, n. 7.
24. — La réunion d'un pays à la France n'a eu pour efftt de rendre Français les individus étrangers à ce pays, el qui y résidaient au moment de la réunion. — 13 fév. 1818. Colmar. Maunsbendel. D.A. S. 811. D.P. I. 1342.
§ 3. — De In perte de la qualité de Français. iS. - Les devoirs que la patrie impose à tout citoyen ne souffrent pas de partage.
2G. — • En adoptant une patrie étrangère, on abdique donc la qualité de Français. — Cette abdication su présume dans les cas suivans : 1' naturalisalijn acquise en pays étranger; 2^ accepialion, non autorisée par le roi, de fonctions publiques conférées par un gouvernement étranger; 3'^ acct'plalion, non autorisée, de service militaire chez l'étranger, ou allilialion, non autorisée, ii une corporation militaire étrangère ; 4° tout établissement non commercial, fait eu pays étranger sans esprit de retour; ô^ mariage d'une Française avec un étranger , C, civ. 17, 19, 21); G» la mort civile ^C. civ. 23. — V. Mort civile). — La cons'itution de l'an 8 ajoutait l'af^dialion à une coiforolion ciranijèfC qui suppose des distinctions do naissavce, D.A. 6. 313, n. i.
27. — Mais, jugé qu'on ne peut plus invoquer, comme cause de perte dts droits civils, cette dernière affiliation; à cet égard, l'art. 17 C. civ. a été abrogé par la loi du 3 sept. 180T. — 17 nov. 1818. Civ. r. Wmes. Iléril. Tcmpié. D.A. S. 272. D.P. 19. 1. 17.
98. — \ tous ces cas, hors le simple établissement en pays étranger, esl aliachée une présomption y«ri5 (( d,' /lire de la renonciation à la qualité de Français. Vainement eiil-on manifesté l'esprit de retour, soit par une prompte rentrée dans son pays, soit par tout autre indice de la volonté d'5 revenir. Ces circonstances ne seraient pas un obstacle à l'effet ordinaire de la naturalisation; il n'en faudrait pas moins, pour recouvrer la qualité de Français, observer les formalités de l'art. 18 C. ci\. — D.\.,iOH., n. i.
29. — Ainsi, alors même qu'un Français, en se faisant naturaliser en pays étranger, aux Etats-Unis d'Amérique, par exemple, aurait conservé l'esprit de retour, il n'en aurait pas moins perdu la qualité de Français. —17 juin. i82G. Civ. c. Pau. Descande. D.r. 2C. 1.41.S.
50. — Mais l'individu qui est resté en pays élranger, après le délai fixé par les Ijis sur l'émigration pour rentrer eu France, n'est pas censé, par cela seul, avoir perdu l'espoir de retour, alors surtout qu'il a pris la qualité de Français dans les actes passes dans les pays où il avait fixé sa demeure. — 11 jauv. 1808. Paris. Cardon. DP. 8. 2. 117.
31. — Lorsqu'il est opposé à un Français réclamant un droit, qu'il a perdu la qualité de Français par un établissement fait en pajs étranger, saus esprit de retour, cl que , par suite, il ne peut prétendre au droit réclamé, c'est à celui qui al égue la perte delà qualité de Français, à prouver que l'établissement a eu lieu sans esprit de retour : l'adversaire n'est point obligé de prouverqu'il avait conservé cet esprit (C.civ. 17 . — 2U juin ls29. Poitiers. Ténessu. D.P. 30.2. 149.
3J.— Les dispositlions de ledit de 1G09 , et la déclaration du IG juin 1G83 , qui défendait aux Fran-
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çais de s'établir en pays étranger, s.vns permission, sous peine de perdre la qualité de Français, n'emportaient pas celte peine de droit ; elles étaient simplement comminatoire;, tant qu'un acte de l'auiorilé publique n'avait pas dépouillé de sa qualité le Français pa.ssé à l'étranger. — 13 avril 1S30. Ueq. Montpellier. Sicre. D.P. 30. 1.20G.
33. — L'art. 15 delà coiisliiution de l'an 3, qui dispose qu'' tout citoyen qui aura résidé sept années liors du terril >ire de la république, sans luissi.in ou autorisation donnée au nom de la nation, sera réputé étranger, n'est pas applicable au cas d'absence anlérieuri; a sa promulgation. — 2G fév. 182D. .Montpellier, ."îicra. D.P. 49. a. 282.
31. — Cet aiticle d'ailleurs a été abrogé par la constitution de l'an 8 ; et cette abnigalioii résulte de cela seul, que la constitution n'a pas leproduit la même disposition. — 2u fév. 1S29. Moulpellier. Sicre. D.V. 29. 2. 237.
53. — yiituralisalion. —SiiSRni'.-U à un Français, pour perdre cette qualiié, de déclarer par acte public qu'il ne veut plus appartenir usa patrie originaire ? Est-il nécessaire qu'une pairie nouvelle soitadoptée? — Il faut que la naturalisation S'ut arr/uise en pays étranger : ce sont les ternies mêmes de l'an. 17. C'est par l'obéissance à un autre gouvernement, que le Français revêt une qualité incompatible avec celle du sujet de France. .N'eùt-il pas été impolilique de permettre de se soustraire aux charges publiques par ua moyen aussi facile que la simple manifestation de la volonté de n'être plus Français ? C'est pour éviter toute équivoque qu'on a retranché du projet du code ce mol ubdicati n. Les orateurs du conseil d'étal ont reconnu que, pour s'expatrier, il fallait ou une suite de laits exclusifs de l'esprit de retour, ou une admission formelle par la naturalisation. — V. Locré, EspT. du C. civ., t. 1", p. 335 ; Uall., ibid., n. 5.
5G. — La perte de la qualité de Français, par la naturalisation en pavs étranger, avait déjà été prononcée successivenient par l'art. 0 de la constitution de ITOI, par l'art. 3 de celle de 1705, el par les art. 12 de la couslituliou de 1793 et 4 de celle de l'an 8.
57. — On peut se faire naturaliser avec ou sans l'autorisation du roi. Les effets de la naturalisation, dans ces deux cas, sont énumérés par les décrets des G avril 1809 eiaoaoùt 1811.— D.A. G. 313, n. i.
58. — La plupart des dispositions de ces décrets, quant à la possession el transmission des biens que les Français naturalisés en pays étranger peuvent avoir en France, se trouvent abrogés par la loi du 14 juin. 1819. — Légat, p. 57 etsuiT.
3 '. — Du reste, l'obtention de l'autorisation pour se faire naturaliser à l'étranger, n'empêcherait pas la perle de la qualité de Français. — Légat, p. 21 et 22.
40, — Toutefois, de ce qu'un établissement de commerce en Espagne sérail suffisant, d'après les lois de ce pays, pour y > pérer la naturalisation, il ne résulte pas qu'un Français qui va élevé un pareil établissement, ail, par cela seul, perdu sa qualiié de Français. En conséquence, la veu\e d'un tel individu, bien qu'originaire de l'Espagne et continuant d'y résider, a conservé sa qualité de Française qui lui avait été acquise par le seul effet de son mariage (C. civ. 17, 12),— 3 mai 1854. Paris, llermel. D.P. 5i. 2. 170.
41. — Cela nous a parubien jugé (D.P., cod.) ; car, quoiquel art. 17 C. civ. porte que «la qualiléde Français se perdra par la naturalisation «fçune en pays étranger, » il laut , du moins qu'il y ait volonté expresse et formelle de l'acquérir. Il faut que l'individu ait lait des démarches, qu'il ail manifesté le désir de l'obtenir; el on ne peut pas ainsi le revélir d'une naturalisation étrangère, malgré lui et â son insu. Voilà le principe général; mais on ne peut se dissimuler qu'à l'égard d'une veuve qui, après le décès de son mari étranger, continue de résider dans le pays où elleeslnée, une exception parait nécessaire, au moins pour le cas où il n'y a pas d'enfant du mariage.
j. Un Français, religionnaire fugitif, sorti de
France en 1731,' qui s'est marié à l'étranger, y a transporté ses biens el sa famille, y a formé un établissement de commerce, et y est décédé en 179G, sans être rentré en France, et sans y avoir prèle le serinent civique, comme le prescrivent les lois des 10 juin, el 9 déc. 1790, n'en a pas moins conservé la qualité de Français, el e^t réputé mort iiuei/Ti status, ces lois ayant abrogé l'ancienne législation contre les religionnaircs fugitifs. — Ainsi, ses eufans sont capables de succéder en France à leurs parens francaii, décédés a\anl l'abolilion du droit d'aubaine, si d'ailleurs ils n'ont fait aucun des actes auxquels
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iecode citil a'Uche la p«rlc de la (iiialilé ilo l'ran- <'ji«. — 15 juin 1811. Req. Caen. Itcrnard. l>. \. (3. -.1». D.r. II. I.SjO.
1.-. — A supposer que l'émigré qui. durant .<on émigralion, s'est l»'l recevoir ij'nnd î<i«' y/'iii» d llnnlio'irtj, a, par la. .icquis une naliiralisalimi m pnys élranger el perdu la qualité de l'ramais, ceiiiMulant si, rentré en Krauce sous I empire de la loi du Jâ frim. an 8, il »'>' e,-t coiislamment soumis aux diverses eliarges imposées aux Fr.inçais, et a coulinué de résider en Krance. il est ainsi rede^enu l'raufais. En touleas. il a recouvré de plein droit sa qu.-iliie de Français par la réunion de la ville illlambourg à l'empire français, eu i.sm<). et il l'a conservée nonobstant la dislrailioii ultérieure de celle ville du territoire TiaRçais. lor.s'|ne d'ailleurs il a déclaré que son intention liait de l'uer en l'rance son domicile; par suite, il est admi.sildc ii prendre part, selon son rang, à 1 inJemn té aie xdée aux émigiés par la lui du -27 avril I8i5. — 14 mars 1829. Taris. .Mural. l).P. 29. S. 173.
41. — I.a rigueur extrême âesdccnlsde 18i>9 et ISlt a r.àt deniauder s'ils conservaient force de loi depuis la charte.— l'roudlion (Je /'t'ïL/i-i/i/, t. 4, n. l'JSC), et Cuicbard (ï'rail" dt» rfr. cii'., n. ôo"), les croient tombés en désuéliulc comme incuiupélemmenl émanés de l'ancien chefdelétat. Durantou t. I", n. nô) motive I opinion contraire sur ce iiu ils u'oul point été attaqués pour causfd'inconslitutioiinalité dans les dix jours de leur publication ; ce qui en cITace l'illégalité et les rend o'uligataircs, aux termes des art. SI, 57 et il de la coiistiiuliou de l'an 8 : telle est aussi la juii-pruiiencc. — D..\. li. riiô, n.o. — V. Lois.
4a. — Deux arrêts du constil (rétat,du 19juinl8l4, insérés au Hailciin des lois, déclarent non avenus les jugemens et ordonnances rendus en exécution du lit. 2 du décrit du -Jii août 1811, contre des -sujet^ français au service de la Prusse et de l'.vulriche. — D.\ o. SIS, note.
40. — Kn punissant de confiscation et delapertedes droits civils la simple expatriation non autorisée, le décret du 3G août 1811 a violé un principe de droit naturel. Tous les publicisles reconnaissent que nul n'est contraint de demeurer dans le lieu où le hasard l'a fait naître, à moins que les circonstances ne changent en désertion ou félonie la transmigration dans un autre lieu. — (rrotius, de la Guerre et lU- h paùr, liv. 2, chap. 5, M ; l'uffendorf, liv. 8, cha;i. Il ; Wolf, part. 7, p IS7 ; Micber. de la Mort cir., p. 70 etSl ; Merl, Rép., v ^ouverainelé; D.A. lî. 513, n. 6.
.17.— Toutefois, le décret du 2(i août 1811 n'est pas applicable aux femmes ; c'est ce qu'a décidé un avis du conseil d'état, du 12 mai 1812. Lu autre avis du conseil d'état, du 14 janvier 1812, résout diversesqucstions nées de l'application du îGauùt 1811 — D.A., ibid. n. 7.
48. — Depuis l'abolition de la confiscation , à qni passent les biens qui, selon l'art. 0 du décret du 20 août 1811, devaient être confisqués sur le Français naturalisé ou entré au service d'une puissance étrangère lait. 2S sans la permission du gouvernement ? A ses héritiers, comme s'il était mortcivilemeul. ^Delv. 1, p. îOS. n. '; Dur. 1, n. 178, I79, 182, 197, 20U)... .V l'expatrié lui-même. D.A. 6. 513, n. 8.
49.^ L'incapacité de soccéder. prononcée par le même a»l. « du décret de 181 1, est-elle abolie parla loi du Mjuill. 1SI9, qui appelle indistinctement tous les étrangers ii succéder en France ? >on. — Delv., I, p. 903 ; Dur., 1, n. 180, 19S.— Contra, Merlin, Guichard, n. 300 ; D..S., 'od., n. 9. — V. aussi D.P. ÔS. ». S8.
30. — Le décret du 20 aoùtlSIl est obligatoire, bien qu'il établisse une peine qu'aucune loi ne sanctionne.
Fn conséquence, celui qui a été, eu vertu de ce décret, privé des droits civils en France par sa naturalisation en pays étranger sans autorisation du gouvernement, n'a pu. même depuis la loi du 14 juill. 1819, valablement disposer par testament des biens qu'il possède eu France (C. civ. 17, 20; 1. lo juill. 1819, encore qu'il soit intervenu entre ces puissances des traités o6i)'i'*Mn( le droit (Tuuhaine — Ces traités ne sont applicables qu'aux nationaux d'origine et non à ceux frappés par le décret.— 19 mars 1834. Pau. Caminondo. DP. 54 2. 232.
51.— Il semble qu'on devrait plutôt s'attacher aux Circonslanccs qui ont motivé le décret de I81l, qu'aux régies strictes du droit, cl que dis scntimens généreux devraient faire iriumpher la maxime cessanie tau^ù, cr.^.%al rffcrtus,iiiTloul lorsque les traités ont depuis aboli le droit il'auhaine. Cette pariicularilé était de nature i motiver une décision Ib-
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vorable au réclamant. Il ne devait pas, ce semble, élre traité avec plus de rigueur qu'un autre étranger. D.P. 34. 2. 232, note.
.';2. — I.a solde de retraite dos Français naturalisés on pen-ionnés chez l'étranger, est reiluite d'un tiers pendant leur séjourhorsile France ii Ird. 7 déc. 1816); et pour jouir des deux autres tiers, il leur faut une autorisation spéciale du roi (>rd. 27 août 1814 et S juin 1816), —Dali., l'iid., n. 'Jbis.
53. — la loi s'étaut servie du mol tiafiiralisation, il ne faut pas lui assimiler tout autre acte par lequel un Français obtiendrait, dans un pavsétranger, la jouissance de CCI taiiis droits civils i,légat, p. 22\ Ainsi, [a d'ni:alioii accordée eu .Vngleterre par de simples lettres du roi, ne sullit pas pour opérer la pme de la qualité de Français. — AIV. Crewc, v* Katuralisalion.
54. — .l>:ceplatiuiin<in autorisée de fondions pullit/ur.-i. — C'est un changement à une lonslitulion de l'au 8, qui ne disliiigujit pas de fonctions autorisées. On a pense que l'intént de la France ou d'une nali.in alliée solliciterait quelquefois le service public d'un Français en pays étranger. — Kn cas de guerre ou de rappel, tout service de ce genre doil cesser (Décr. li avril iso9. art. 0 cl 7; décr. 20 août tsll, art. 17). — Que doit-on entendre par fonctions jiu- Olirjucs ? L'av s du conseil d'état, «les 14 et 21 janv. 1812, cinquième quest., en restreint la significalion aux fonctions exercées près la personne d'un souverain étranger, ou dans une adminiilration pubhq'ie élraitijLre. — D.A., ibH., n. 9.
o3. — L'acceptation du titre de conseiller aulique à la cour de Russie, avec prestation de serment à l'empereur , fait perdre la qualité ilc Français. — 14 mai 1834. Civ. r. Paris. Despine. DP. ri. i. 243.
SO. — I.'ex Tcice des fonctions ecclésiastiques en pays étranger fait-il perdre la qualité de Français?
— Il faut di^iinguer: si les emplois qu'y a occupés le prêtre nonl eu rapport qu à ce que le ministère sacerdotal a do spirituel ou de divin , et l'ont ainsi soumis à rautorité ecclésiastique plutôt qu'à l'autorité civile, il conserve la qualité de Français. — .Mais est il répulépar la loi de ce pays fonctionnaire public ? Y a- l-il prêté sermL-nl de fidélité au monarque? En a-t-il reçu un traitement comme eu France? Alors il est censé avoir renoncé à la qualilé de Français.— Cette distinction a été consacrée par la cour suprême, le 17noT. 1818 (D.A. !î. 274). Le parlement de Rouen a jugé, le 10 août 10 17, qu'un Français n'avait pas perdu cette qualilé par l'acccp'atiou de bénéfices ecclésiastiques accordés par le roi d',\ngleterre. — Couf. Merl., Rép , v« Français, | l", n. i; Guichard, n.SIli D-^^- 6. 514, n. 10.'
37. — Ainsi, an Français peut exercer des fonctions ecclésiûs.iqucs eu pays étranger sans l'autorisation du gouvernement français; l'autorisation n'est nécessaire que pour un étranger qui voudrait exercer en France les fonctions de son êt^Kl iL. 18 germ au 10- art ÔSi. — 17U0V. 1818 Civ. r.Mmes. Tempiê. D.A. 3. 272. DP. 19. I. 17.
S8. — Nul ecclésiastique ne peut, sans perdre la qualité de Français, poursuivre ou accepter la collation faite par le pape, d'uu évêché in parlibus, s'il n'a été autorisé du gouTernemcnl. — D.A., ibid.
50. — Et, bien que nonHné avec l'autorisalion du roi, il ne peut recevoir la consécralion avant que ses bulles n'aient été examinées en conseil d'état et que le roi n'en ail permis la publication (art. 2, décr. du 7 janv. 1808).
00. — L'exercice d'avocat, sans autorisation du roi, devant les tribunaux étransers, ne suffit pas pour faire perdre la qualité de Français C. civ. 171. — lâjuill. 1820. .Montpellier. M«Travy.D.P.27. 2. 140.
01 — Elle ne constitue pas, a proprement parler, une fonction publique; elle est d ailleurs entièrement indépendante Ix- diplôme est moins une iuvestiture qu'une preuve de capacité. La même décision doit s'apiiliquer aux médecins et chirurgiens , également libres dans l'exercice de leur élal, et qui ne revêtent un caractère public que lorsqu'ils sont admis par le roi dans les armées, ou préposés à l'adminis- Iralion publique des hospices. — D A.U. 514. n. 11.
02. — L'acceptation du titre de commissaire des relatiaos couiiuerciales d'une puisauce étrangère ne fait pas perdre la qualité de Français iDécis. min. du 28 vend an :>) — Ces fondions n obligent pas à résider d-tos les pays étrangers, et ccuxquiensonlchargés nesonteu quelque sorte que les mandataires des puissances étrangères. — Lcgat, p. 29.
03, — Mitrittife d'tiae Francai.te avec un èlranffer.
— Elle s'est soumise volontairement à la même cx-
DROITS CIVILS. S
tranéité que sou mari. Les lois personnelles de la France cesseront de la suivre, cl l'on s'allacb ^a i la loi domiciliaire du luari, pour savoir si aliu de s'obliger ou d'ester en jugement, elle a besoin eu France de l'autorisation maritale. C'est ce que démontre fort bien Merlin, v Loi § 0, n. 4, et ce qui ne uous parait pas contestable. — Légal, p. 53: D.A. 0 514, n. 12.
C*. — Mais perd-elle la qualité de Français '. si ton mari. Français au moment du mariage, ^'l^l depuis expatrie? >ou, le principe général du code i st qu'on ne change de patrie que par sa propre voloiilc. Si le mariage avec un étranger lite à la femme sa qualité originaire, c'est que, libre de contracter ce m iriage, et eu connaissant Us effets, elle y renonce spontanément.— Autrement, ce serait la punir de la lidélilé à son époux, que la loi d'ailleurs l'oblige de .-.uivre en pays étranger (C. civ. 214). — Goiif., Delv.. p. 188, note 5; Dur, t. 1", n. 180; .Maleville, sur l'art. 12, C. civ.; Locrc, Espr. du C. cie., i. 1", p. 53s; Ugat, p. 34; D.A. 0.315, n. 13.
03. — Cependant, contrairement à ce principe, il a été jugé que la femme française qui s'est mariée en France à un Uelge d origine, mais devenu Français, avant le mariage, par la réunion de la Belgique i la France, a perdu sa qualilé de t'ranç.aise, au^si bien que la femme qui épouserait un individu étranger au moment du mariage, si, depuis le traité de Taris, qnl a séparé la Belgique île la France, son mari est rctoiirué se fixer en Belgique et a perdu la qualité de Français en négligeant de remplir les formalilés imposées par F traite de 1.S14, aux individus belges, pour conserver la qaaliié de Français, t^u'en conséquence, elle doil porter devant les tribunaux belges la demande en séparation de biens qu'elle veut former contre son mari ; et que, si elle en a saisi les tribunanx franc is. le mari est fondé à deman^ler son renvoi devant les juges belges (C. civ. 19). — 23 août 1825. .Metz, de Masbôurg. D.P. 27. i. 93.
00. — La femme française qui, ayant épousé un étranger, qu'elle a d'abord suivi dans le pays de ce dernier, est revenue avec lui en France, où elle résidait au moment où il est dé.^^édé, et où elle a cunliniié de résiler depuis son veuvage, est réputée avoir recouvré, de plein droit, la qualilé de Française, sans avoir eu besoin de faire, à i et égard, aucune déclaration ( C. civ. 19 ). - 19 mai 1830. Civ. r. Paris. Taalfe. D.P. 30.1. 243.
07. — Le mariage qu'une femme étrangère, fi'it-elle née en Franc?, mais sans avoir fait la déclaration prescrite par l'arl. 9 C. civ., a contracté avec un Français qui a perdu celle qualité par l'acceptation de fonctions en pays étranger, ue fait pas obstacle à ce qu'elle soit réputée étrangère. — 14 mai 1834. Civ. r. Orléans. Oespine. D.P. 34. I. 245.
08. — La déclaration imposée par la loi du 2i ocl. 1814, aux habitans des pays réunis, ne peut .se présumer ni se suppléer. De droit commun, la qualité de règnicole, acquise par la réunion, se perd p,ir la séparation. Si donc des lois postérieures subordonnent i cerlaines formalités la conservation de celte qualité, elle doit iiécessairemenl dépendre de leur accomplissement. — La simple continuation de la résidence en France ne la couserverail pas. — Dali., ib., n. 8.
«9. — Ainsi, le Belge devenu Français par la réunion de son pays à la France a perdu, par le démem bremeni de ce pays en 1814 non seulement la qualité de citoyen, mais celle même de Français, s il n'a pas fait la déclaration prescrite par la loi du 13 ocL 1814, et bien qu'il n'eût pas cesse de résiler en France. — 14 avril 1818. Req. Paris. Vanherke. D.A. 6. 400. D.P. 19. '. 105.
70. — Jugé de même poor un Savoyard. — 2 aoiit 1827. I.von. Min. pub. C. Pacoul. DP. 28.2. S6.— 23 avril 1828. Req. Toulouse. Bilhas. D.P. 28. 1.2i3.
El, dans ce cas, cet individu n'est pas soumis à la loi du recrutement en France. — Même arrêt,
71. — Mais l'étranger qui a acquis la qualité de citoyen français, en rempliséaut les conditions exigées par les lois antérieures à 1814, qui a constamment joui de celle qualité, et ne l'a perdue par aucun fait déterminé par la loi, doil être reconnu citoyen français, et admis à la jouissance des droits électoraux, encore bien qu'il u'ait pas rempli les conditions imposées par la loi du 14 oct. 1814 (C. civ. 2). — 12 «o». 1827. Montpellier. Sallin. D.P. 28. 2. 15.
72. — Toutefois, les inditidna réunissant tentes les qualités exigées par les art. I et 2 de la loi ita 14 oct. 1814, ne sont pas réputés de plein droit citoyens français; ils ne peuvent exercer Ifi dreil* attachés à celte qualité, et voter, par exemple, dans les assemblées électorales, qu'après lobleotion de lettres de déclaration de naturalité , encore que le gouvernement, conoainsant leur «xlnictioa
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éirançért', 'lurciU conféri^, Jppuis «814, des fonctions piibliqnps Icllcs que cfllit «le maire et pré*idecl d'un Iribunal de commerce.— 18 aoûl I8i4. Kouen. I.omhard U.A. (i. 51i. b.l'. 1. 1113.
75. — l.elil« d'il» étranger devenu Français parla réunion do sa province ii la France, a perdu, comme son pire, la qualité de Français, par la scpariilion ultérieure dos deux pays, si le père, ni lui m-mc n'ont pas usé du bénéfice de la loi du 14 ocl. 1814. — 10 noï. IsiU. Uouai. Marlier. D.P. r.O. 2. il9 — SSmar- IHS4. Paris. Préfet de Seine-et-Marne D.P. 54.2. 157.— I(i juin. 18r.4.l<eq. Paris. Préfet de ^ieivcet-Maroe. li.P. 34. i. 5ii,i.
74.— Il importerait peu que le fils /ùt né en France. — Mêmes arrêts.
7S. — (^>u'il fût mineur au moment où le pays conquis « été séparé. — Ib noï. I8i9. Douai. Marlier. D.P. SU. a. Il il.
7t). — lit qn'il n'ci'il pas cessé de résider en France. — «5 mars l«3l. l'aris. l'réfel de Seine ct-Marnc. U.P. 34. ■.'. Iî>7.
77.— .Spécidiemcnl. l'enfant né d'un habitant de la Belgique, pendant l'incorporation de ce pays à la France, est néanmoins étranger , si, après la séparation opérée pur les traités de 1«14, le père n'a pas, pour conserver la nationalité française, rempli les conditions imposées parla loi du liocl. 1814, encore bien qu'au lieu de retourner en Bolgiiiue, il n'ait pas cessé, depuis la conquête, de résider avec sou filsdans un des anciens déparlemens de France. — IB juill. I8nj. Ueq. Paris. Préfet do Seinect-.Marne. D.P. 34. I. 30»
78. — Kn conséquence, le fils de cet individu n'est pas habile à e\ercir les droits électoraux (C. civ. 7). — iOnov. l.sj'.i. Douai. Marlier. U.P. 30. 2. 119.
79.— Le lils mineur suit il, quant à l'acquisition ou à la perte de-s droits c vils, la condition de son père?
80. — Jusé pour l'allirmativc que l'étranger mineur né eu Franie d'un étranger devenu Français par la réunion momentanée de son pays à la France, a perdu la qualilé de Français comme son père, si celui-ci ne l'a point conservée en se conformant à la loi du 14 ocl. 1814. — iSfév. 1831. Grenoble. Savoie. D.P. 3(. î. S3.
81. — ... El, comme son père , il est rendu à .«on ancienne naliunalité par l'etlét des traités. — IG juill. 18X4. Req Paris. Préf. de Seine-et-Marne. D.P. 3i. ). 50r>.
8i. — Mais on fonde la négalive sur ce que les lois et conslitulloii.'^ postérieures il celle d« 1791 n ont pu porter atteintvà la qualité de Français acquise à reniant dont le père, étranger d abord , a lui-même acquis cette qualité en vertu de la loi du 30 avril 1790, pendant la minorité de son lils^c, par suite, celui-ci n'a pas été soumis à la déclaration prescrite par 1 art. 9. C. civ. — âli déc. isa9. Colmar. Perreuod. D.P. 33. 2. 194.
83. — De même, l'enfant né Fraxçciis ne perd pas cette qualilé, par cela seul que le père vient à en être dépouillé pendant sa minoriié. — Spécialement, la séparation des pays réunis, en ùtant au père la qualité de Français , acquise par la réunion, n empêche pas que le fils, né pendant la réunion, et mineur lors de la séparation, ne conserve la qualilé de Français, qu'fl doit a sa naissance ( G. civ. 9 ). — JS mars 1831. Douai. Préf. du JSord. D.P. 31. 2.â-23. — V. n. 4.
^ 4. — Effets de lu privation ou suspension des droits uitils.
84.— La privation des droits civils résultant d'un jugement est toluic ou itnnielle.^D.A. U. 518.
Nous nous occuperons ici de \àpriciiiioii partielle de ces droits , et de ces effets — Pour ce qui est de la priraiwn totale, V. Mort civile.
85. — 1» On peut être pirvé, b temps ( C. pén. 9 et 48), ou il porpétuité ( C. pén. -28), de ceita ns droits civils. — Mais Cl lie privation ne doit être prononcée par les tribiin^uix qu'aulant quelle est autorisée par une disposition particulière de la loi (C pén. 43). — Elle est eniourue , ou comme peine ( C. pén. 4î) , ou comme conséquence d'une peine (,J8). — D.A. G. 538, n. 1.
SB. — oo L'incapacité d'administrer ses biens emporte nécessairement celle de les vendre, de souscrire des lettres de change, et de faire tous auires contrats. — D.A. C. 538, n. 3.
87. — Ainsi , le condamné au\ travaux forcés à temps, étant incapable d'administrer ses biens pendant le temps de sa peine, ne peut pas souscrire des lettres de change ; celles qu'il aurait souscrites sans date certa ne sont anuulaldes, comme supposées faites après sa coodainnaiion, si des présumplions graves motivent celle disposil on , et font croire d'siileurs que ces lettres contiennent une donation
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désui-ée. — 2" nov. {IH>. Koucn. I.aunay. D. 1. G. .';-.8, n. I.
88. — Ainsi encore, une vtnle d immeuble, consentie par un individu condamné à une p"ine emportant su>pension de l'exercice des droits civils, doit, [wur être valable , porter une date certaine antérieure il l'arrêt de condamnation. Si elle n'a pas cette date, les créanciers du condamné peuvent deniituler la nullité de cel'e vente, comme faite en fraude de leurs droits. — 7 moi I80ii. Rouen. Liniaire. U.A. 12. 858, n.4 IJ.P. 2. l4'iG.
HC. — Kl l'acquéreur ne peul prouver par témoins raulhenticité de la dote par la preuve vocale — Même arrêt.
90. — Le ministère public peut mémo requérir la nullilé d'une telle vente dans l'intéiêl de la loi.— Même arrêt.
91. — Le curateur du condamné ne peut ralilier la vcnle, sans aiilorisalion du conseil de famille , au préjudice des enfans mineurs du condamné.- Même arrêt.
92. — Mais la jurisprudence a modifié quelques lois exceptionnelles, frappant d'incanacilé certaines personnes; c'est ainsi qu'on a décidé qu'un prêtre, quoique détenu en vertu de la loi du 3 brum. an 4, n'eu a^ait pas moins la fiicultc de vendre ses biens. — 19 gerin. an 11. Mmes. Bassinet. D. V. 12. 857, n. 2. D.P. •>. 1433.
93. — Et de même encore la vente faite en 1792, par un ecclésiastique dépouillé de si'S fonctions cl placé sur la liste des déportes, par suite de ces actes appelés lois, ne peul eue déclarée nulle, en alléguant que le vendeur élail alors frappé de mort civile. — S mai 1813. Orléans. Maucourt. U.A. 12. 857, n. 3. 1).P.2.
94. — L'incapable d'administrer peut-il lester? — ^V. Disposiliunsentrevifs et lestamCEtaires.
95. — Lan. 29 C. pén., prescrivanjt les mêmes formes pour les nominations du curateur des biens du condamné et du tuteur de l'interdit judiciaire, c'cslau juge de paix à recevoir les dé.ibéralions de famille (C. civ. 303, SOii et suiv.l. Dans ces deux cas, ce point élail douteux avant le neuve m code pénal, à l'égard du curateur, donl le code pénal de 1781, lit. 4, art. 3, pourvoit le condamné en état d'interdiction légale. — D.A., ihid, a. 3
9U. — Le curateur donné il un condamné aux fers à temps, selon le code pénal du 6 oct. 1791, lit. 4, art. 2 et 3, devait être nommé par le tribunal, et non par lejugedepaix du domicile du condamné. — Toute nomination faite par le juge de paix était nulle et sans ellel. — iG frim. an 15. Agen Denis. D.A. 6. 538, n. 2. — 12 mai 1808 Uouen. Uermel. D.A. 6. 538, n. 2.
97. — L'art. 31 C.pén. ne permet pas que. pendant la durée de la peine, il soit remis au condamné au. cun secours, aucune portion de ses revenus. Carnet s'élève contre la rigueur de cette prohibition. — Toutefois, il n est pas défendu de prélever, en vertu du jugement rendu sur l'aNii des parens et du curateur, les sommes nécessaires pour élever et doter sesenfans, ou fournir des aliinens il sa femme, à ses enfans , il ses père et mère, s ils sont dans le besoin. Cette faculté est fondée ^ur le droil commun. Elle s'exerce sur les biens séquestrés de l'accusé contumax ^C. inst. cr. 475), comme sur ceux de l'inlerdil judiciaire |C. civ. 5 1). — Elle élail autorisée par une di.position expresse du C. pén. de l"9i (pari, l'o, lit. 4, art. 5), qui. quoique non reproduite par le C. pén. de 1810, ue doit pas être considéiée comme abrogée. C'est l'opinion de Carnol, sur larl. 31 C. pén., et Touiller, t. 1", n. 222.— D.A. U. 539, n. 4.
98. — Quand commence la privation partielle des droits civils, par suite de condamnation il une autre peine (C. pén. 2,s)? — Elle dale, comme la mort civile, de l'exécution, et non de la prononciation du jugement [C. civ. 2G). Conséquence d'une peine, elle ne doitpasla précéder. — Lavis du conseil d'état, du S janv. l8-'5 (D.A. G. 53G), l'a décidé ainsi, en déclarant que les lettres de grâce « accordées avant l'exécution du jugement />/ene/i«e/iï les incapacités légales, et ic;iaen( tuuith\a réhabilitation.»- D.A. iii/., u. 's.
iHj. — De l'élat de faillite, il ne résulte, pour le failli, ui interdiction, ni privation desdroils civils.— Cjuin 1831. Ueq. Uesançon. lilondeau. D.P. 31. 1.
)00. — Pour ce qui est relatif à la manière dont peul cesser la prie 41011 partielie nés droits cicils, V. Itéhabililalion.
,01. — L'art. 5 de la loi du 13 déc. 1779, d après lequel la jouissance des droils civiques est suspendue par l'état de domestique à gages, n'ayant été abrogé ni modifié jusqu'il ce jour par aucune loi, un
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domestique est incapable d'être témoin dans un acie uot rié, autre qu'un testament, cl, par exemple , dans une donation entre vifs [I.. 25 vent, an 11, art.
9; C. 7, 931'. — 23 juin 1827. Itcniics. M D.p. 47.
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DROIT K.VTUREL ET DES GENS. — 1. — On
nomme droit naturel le système des règles imposées
aux hommes par leur propre nature , pour les diriger
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dans leur comluilo. le droil des gens n'c>l aulre chose que le droit ualiiiel appliqué aiiv nalioiis considérées comme cUts moraux et colleclifs.
-2. — Par cela qne la loi naturelle déri>c de la nature même de l'homuic, elle a |iour caractère principal d'elle immuable et univer.-elle. .Vcc ait ulia Romii, alia .lllicuis, iiIki tiunc, alia jiost hue ; scd in omnibus cl cmiii itufoie, una, icmpitcniu et immortalis.
Art \". — Droit naturel.
Aat. i.- Drvit il-s <ipuy.
5 |ot. 0,0 is cl deioirs i/cneittii:c des iialtons.
g 2. — De In lilicrié des mers.
§ 3. — De la i/ucrre.
§ 4.— De lu iieiilrulilé.
\ 5. — Des traitis.
§ C. — Des auens difloinaliqiits.
-;. — On ne s'attend pas il trouver ici la discussion et l'apprécialion des divers systèmes qui ont clé élalilis sur le droit nalurtl. (Quelque intéressant que soit, même pour le légiste, ce tra\ail de critique philosophique, il sort des homes de cetou\rage. Il a été fait, d'ailleurs, a\ec talent par une f.ule de jurisconsultes, notamment p, r tianan de Coulon iUép. de Merl., >» Uroil naturel), par Jlalpeyrc ( fi,. tr.'mii du di: nal. el tiii il'. il'S ^ hv, p. 5i et suiv.), et, en dernier lieu , par un homme supérieu , M. Jouffroi \LiCiin de ar. ««(//j-.).— Tout ce qu'on se propose de faire ici, c'esl de présenter, le plus brièvement possible, les principes les plus généraux du droit naturel et des gens. Dans ceite exposition nous suivrons plus partïeuliéremenl la théorie professée par Malpejre dans l'ouvrage [rccilé, théorie non entièrement nouvelle , sans doute , mais complétée par cet estimable auteur it pré>cnléc par lui a\cc beaucoup de clarté cl de méthode.
Art. )". — Drnit naluiel.
4. — On peut ré.luire à six, suivant Malpeyre, les lois primitives de la nature humaine, savoir: 1» la stiijatiiè romparativc (peut-être un mol plus général, celui de raison, par exemple, conviendrait- il mieux); — 2® Camovr de soi ; — ô» bâtirait des sexes VuH rers l'autre; — f» la tendre se lies pcic et mère pour leurs eu/an^ ; — oo h y. ntime/it relùjicux'y — 0* la snciaKilîtc. C'est de ces sources premières que découlent les droits, les devoirs et toutes les iuitilutions humaines.
j. — 1° Sa:jncilé. — L'intelligence de Ihommc est naturellement droite, c'est-à-dire que toute personne dont l'or^anisôtion est compléta, a naluretleinent aSïCZ de lumières pour discerner le Lien moral du mal moral.
G. — L'étude de l'homine prouve qu'il n'est pas seulement un être intelligent, mais qu'il est un être libre. 11 suit de là qu auteur de ses actions, il en ctt responsable.
L'intelligence de l'homme est peifectihle, el sa liberté est en raison de son intelligence. C'est donc pour lui le premier des devoirs de cultiver celle-ci.
7. — Le jugement que porte la raison de la bonté morale de telle de nos actions produit en nous un sentiment de bonheur. Le jugement contraire produit le remords, que forme im des élémens du malheur.
*<. — Des jurisconsultes ont considéré la raison comme le principe nijique des lois naturelles ; c'est à tort : elle doit régner et dou^ner partout ; elle est la directrice de toutes nos facultés; elle est la première, mais non l'unique loi de Ihonimc moral.
U. — 2» -Imour de soi. — « 1 out être animé est porté par la nûture i sa propre conservation, à détendre sa vie et son corps , à éviter tout ce qui peut lui nuire, à se procurer tout ce qui est nécessaire à son existence» (Cic. tfc o//iiiis, lib. i). — De cette loi naît le devoir et le droit de veiller à notre conservation.
to. — Le premier devoir étant de se conserver soimême, le suicide n'est légitime dans aucun cas : il ne l'est ni pour le citoyen, qui ne >cut point survivre a la libeite de son pays, ni pour le malheureux que l'infortune accable, ni pour la femme qui déleud sa pudeur; car l'Iionneur ne peut se perdre que par un acte de notre propre volonté ; ni même, suivant quelques auteurs, pour I innocent qui recule dc\anl l'échafaucl. — la même loi qui défend le suicide interdit le duel. — Pages (de l'Ariége); Encmlop. modem,; \' lirnitnatuiel.
il. — D'après la même loi, l'homme n'a pas le droil de se mutiler. I.es fakirs, les eunuques volonlaires soni généralement condamnables. .Mais on pcul se
DROIT .NATLUELET DES GtNS. ir.T. l<f.
mutiler en se f.iisant couper un membre gangrené. Inutile d'insister, comme le font de graves auteurs, sur une véiité si claire.
12. — L'hounnc peut il être soumis à l'esclavage? Répétons, en les défigurant à regret , pour plus do brièveté, ces argumens invincibles de llousseau : - Il n'est pas vrai de dire que le droit des gins a voulu que les prisonniers fussent esclaves, pour qn on ne les luàt pas. Il n'e^t permis de tuer dans la guerre qu'en cas de nécessité ; or, on ne peut pi étendre que l'homme qui en a fait un autre esclave, ail été dans la nécessité de le tuer. — 11 n'est pas plus vrai de dire qu'un homme libre puisse se vendre; la vcnle suppose un prix ; l'esclave se vendant, tous -es biens entreraient dans la propriété dumaitre;le maitre ne donnerait donc rien, et l'esclave ne ic evrait rien. — Lu homme pût-il se vendre, un peuple ne le pourrait pas ; car l'homme qui se fait l'esclave d'un autre se vend tout au moins pour sa sub^i.-tance. Mais un peuple, pourquoi se vend il? Ln roi ne fournit pas à ses sujets leur subsistance, c'est le contraire. — Dire qu'un homme ou un peuple se donne graluîleinenl, c'est dire une chose absurde; un tel acte est nul, comme dicté par la démence. — Quand chacun pourrait s'aliéner lui-même, il ne peut aliéner sesenf.ins ; ils naissent hommes (t libres; leur liberté leur appartient; nul n'a le droil d'en disposer.
15. — » Rei:ourer à la libellé, a ouïe Rousseau, c'est renoncer à sa qualité d'homme, aux droits de l'humanité et même à ses devoirs; il n'y a nul dédommagement possible pourquiconque renonceàl(jul; nue telle renonciation est incompatible avec la nature de l'homme ; c'est «ter toute moralité à ses actions, que d'ùlertnutc liberté à sa volonté. »
14.— Pour juslilierlesclavage des nègres, on a fait surtout valoir rinfcriorilé, par rapport aux Européens, de leurs facultés intellectuelles, infériorité dont, il faut en convenir, la slruclure anatcmiquede leur tête oITre l'incontestable preuve. Mais nous répondons avec Malpeyre : les nègres ont lous les organes fondamentaux de l'intelligence; l'ex;rciee et la civilisation développeraient infailliblement ces organes. D'ailleurs, celle inlériorilé intellectuelle fùl-elle invincible, elle ne détruirait pas la qualité d'homme, et ne pourrait justifier le pouvoir sans limites qu'on s'arroge sur ces malheureux(Ori it naluiel des i/ens. p. 93).
'^.— Du devoir de la conservation dérive le droil de la défense.— L'homme attaqué, qui ne peut se défendre qu en tuant son adversaire, doit lo tuer. La loi de sa conservation lui donne lont droit sur l'assaiUanl et sur ceux qui seraient, par leur volonté ou par hasard, un obstacle inévitable à son salut. Celui qui aide son semi.liible atlaiiué, a les mêmes droits que lui contre l'agresseur. .Alais, comme on ne se défend que pour se conserver, on ne peut pousser la défense plus loin que la conservation nel'eÀigc; car, a dit lîarlholc. « le dro t de se défendre ne provient pas de l'injuslice de l'agresseur ; il vient directement et immédiatement du soin de notre propre défense, n Nul n'a le droil de se défendre s il n'est acluellement cltaqué. Tous les droits cessent au moment où Ion est en sûreté. — Pages (de l'Ariége); Enrtjciop. mclerne, v» Droil naturel.
16.— Des auteurs graves décident que si des hommes meurent de faim dans un désert, ils peuvent s'en- Ire-dévorer , api es le tirage au sort; que si plusieurs personnes surchargent une barque battue par la tcmpêlc, elles ont le droit de jeter à la mer une partie d'entre elles, toujours après la formalité du tirage au sort, et en ayant soin d'épargner le propriélairc de la barque. Ils ajoutent qu'on n'a pas le droit, dans un naufrage, de se cramponner à une planche doul un autre s est saisi. Lions, avec Pages, que quand la conservation de lous est oltaquée, chacun a le droil de préférer la sienne à celle des autres.
17. — 3" .illrail d-s icacs l un vers l'autre. — De même quel'c a pourvu à la conservation de l'individu par le sei.timeul de l'amour de soi, de même, la nature a pourvu à la conservation de l'espèce, par un aulre instinct non moins puissant, celui qui allire Tun vers l'autre les de ix sexes. L'amour est doue l'une des pi incipales lois de notre nature, loi d'où dérive le devoir de la conservation de l'espèce, el, par suilc, la condamnai ion du célibat.— Pages, lue. cit.
IS. — Le but du mariage, Ij nature même de l'homme, semblent repousser la polvgamie ; Montesquieu pense, il esl vrai, que les fois qui la défendent eu Europe el qui l'auloiisenl en Asie cl en Afrique sont en rappoilavec les climats île ces diverses parties du inonde. Mais il est aujourd'hui généralement reconnu que cet auteur a attribué aux climaisune influence exagérée. On conteste laulhenticilé des calculs par lesquds il prélend établir que landis qu'eu Europe, il nait plus de garçons que
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de Giles, il nait au contraire en Asie et en Afrique plus de filles que de garçons. Montesquieu avoue lui-même que la polygamie n'est pas, dans les climats méridionaux , une iiistitulion utile. De plus, elle est, les laits l'attestent , moins favorable que le mariage à raccruissement de la population. Elle no peut convenir qu'aux élats despotiques, où la femme esl esclave. Elle altère enfin piofondêmenl et le sentiinent de l'amour conjugal el le sentiment de l'amour paternel.
10. — La polyandrie est encore plus coiitraire que la polygamie h la loi de la propagation, puisque le père ne pouvant être connu, les maris doivent lous se refuser à donijer des soins à l'enraiit. .\ussi la polyandrie n'est-elle admise qu'au 1 hibel.
20. — U suit de ce qui précède que le mari et la femme ont un droit mutuel el exclusif l'un sur l'autre. L'adultère, dit Pages, '<" . cit., esl donc un vér table vol . plus odieux chez la leromc , parce qu'elle place le mari dans la nécessité de nouriir des I nfans dont il n'est pas le père. — Les époux, outre la fidélité, se doivent une as-islance mutuelle dans leurs besoins. Le mari doit protéger el diriger sa femme, celle-ci lui doit en retour une jUste déférence.
21. — Suivant l'auteur qu'on vient de citer, le mariage contracté par la volonté lilirc de* époux , peut, en droil naturel , se dissoudre par la volonté contraire; mais on blesserait les lois de conservatiou, si la séparation avait lieu avant (|ue l'è lucation des cnfans fut terminée, el que la femme fut assurée de n'en pas porter un autre dans son sein.
22. — -4" Tcn'iresst des père et lucre pour leurs en fans. — L'homme, ii sa nal sauce, esl dans l'impuissance absolue de pourvoira ses besoins Mais l'amour de s s père et mère supplée sa faiblesse, ce sentiment esl encore l'une des grandes lois de notre nature. Les principaux devoirs qu'elle impose aux parens sont de donner il l'enfan. les soins, les alimens nécessaires, de l'instruire à pourvoir par lui-niêine ii ses besoins, de le corriger par des chûlimens modérés.
23. — Le pouvoir paternel cesse, suivant Pages, loc. cit., au moment où l'éùiication esl terminée. — Si , ajoule-l-il, le fils continue d'exisler avec le lère, c'est par 1 établissement formel ou tacite de la société de famille.
2'. — li" Sentiment reliijieuj'. — 'Le sentiment qui nous porte n ilurellemeut vers l'I Ire suprême, esl un des attributs exclusifs de l'huu:anilé; il est, par son importance, la première loi de notre nature morale. C'est de ce sentiment que découlent tous les cultes par lesquels , sous des formes progressivement rationnelles, la religion a favorisé la marche de lacivilisat on.
23. — G» .'iociabililé. — Le be oin de vivre en société ou le sentiment de la socialulitcL'H encore une de CCS lois primitives de notre nature, d'où découlent nos droits el nos devoirs. On sait assez avec quelles ressources d'esprit un illustre écrivain à combattue l'idée, que la sociabilité soit une loi naturelle. Son opinion n'a plus de partisans. Elle Cstréfuée, à notre avis, par ce fait seul, que, dansions les temps, dans lous les pays, les hommes se sont réunis en société. Rien à conclure de quelques exemples isolés, de sauvages trouvés dans les forêts de l'Europe, vivant dans un complet isolement. La constilution défectueuse de ceux d'entre eux qu'on a pu observer , atteste que ces uiallieureux étaient de véritables idio's. La constilution physiiiue et morale de I homme démoulre d'ailleurs qu il a élé créé pour vivre en société.— Pourquoi, sans cela, aura t il reçu le don de la parole, le sentiment de ses devoirs envers ses semblables, et de hautes facultés qu'il ne peut mettre en action ou complètement dèvclop;ier que djns l'élal social ?
2C. — L'exisîence de !a société a pour condition essentielle la justice ou le respect des droits de tous. Elle repose encore sur l'échange de secours el de bons ollices que se doivent réciproqueuieiit les hoiiimcs, nul ne pouvant se suffire à soi-même.
27.— Des relations des hommes entre eux dérivent les contrats. — \ . Obligations.
Les obligations du droit naturel peuvent être exigées devant le tribunal delà résidence dudcfendcur. — V. Étranger.
28. — L'état de société donne naissance au droit de propriété; car, sans la garantie que lui donne l'association , le droit de proprièlé ne serait que le droit du premier occupaul, droil qui s'évanouira t ii l'Instaiil même où cesserait la possession réelle el effective de la chose qui en aurai! été Tobjet. « La propriété, dit B. Constant, existe .;<) par la jocù le ; la société a trouvé que le imilleur mo)cn de faire jouir SCS membres des biens communs îi lous , ou
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disputés par tous aranl son insliliition , élail d'en concôdiT une partie à chacun, ou plutôt de maintenir • bacuii dons la partie qu'il se trouvait occuper, en lui en garantissant la jouissance, avecleschangemens i|uc celle jouissance pourrait éprouver, soit par les chances multipliées du hasard , soit par les degrés inégaux de l'industrie. La propriété n'est autre chose qu'une convention sociale, u — Principes de politique, p. 2il.
59. — Le droit de propriété , né de l'élal de société , co devient à son tour le plus ferme rondeuicnl ; cl à ce titre il est un droit sacré. Toutefois , en sa qualité de convention sociale, la propriété est de la compétence et sous la juridiclion de la société Ainsi , on peut, mais moyeunanlunc juste et préalable indemnité, élrc dépossédé de sa propriété pour cause d'utilité publique, pourvu que celte utilité soit bien constatée.
SO. — Uinviolabililé de la propriété doit Iléchir encore dans quelques autres cas. Il est évident, par exemple, que le voyageur qui, mourant de faim, ne peut se procurer autrement des alimens, a le droit de cueillir des fruits sur le terrain d'aulrui. La conservation présente de l'un, dit Pagèî, ioc. cit., passe avant la conservation future de l'autre.
31. — L'occupation fut la première manière d'acqaérir la propriété (elle est encore aujourd'hui le moyen d'acquérir les objets qui n'ont pas de maîtres)i mais une fois les biens de la terie répartis entre les membres de la société, de nouveaux modes d'acquisitions s'élablirent. Ce n'est point ici le lieu d'en parler avec détail, ^'ous dirons simplement que les manières dérivalives d'acquérir la propriété peuvent être rangées en trois classes : I» celle résultant d'une volonté expresse, l'échange, la vente, la donalion entre vifs ou à cause de morl; — 2° celle résultant d'une volonté que les lois ci\iles induisent des plus fortes présomptions, pour é\ iler, dans l'intérêt public, des débats funestes et des iiUerruplions dans la jouis sance : à celle classe se rattache le mode d'acquisition par succession et par prescription; — 3» enfin, celle résultant d'une volonlé légalement contrainte , les ventes forcées, les prises faites sur l'ennemi.
32. — En consentant à vivre en sociélé , l'homme cousent par là même à faire tous les sacrifices indispensables au maintien de l'état social ; eu échange «les garanties et de la prolection que la société lui accorde, il renonce à l'exerc ce de la partie de sa liberté naturelle dont le sacrifice esl essentiel au maintien de la chose publique.
33. — Mais quelle est celte portion de liberté dont rintérét public exige absolument l'abandon; où est la limite entre ce que les gouvernés ne peuvent refuser sans mettre li société en péril, el ce que les gouvernans ne peuvent exiger sans tyrannie? Nous n'a- ■vons point à aborder ici celte grande queslion, dont la solution varie tuivanl h s divers degrés de civilisalion, et qui doit cire par conséquent l'objel d'un débat éternel. Disons seulement que, dans ce débat, trop souvent sanglant, et où triomphe tour à tour le principe de l'ordre et celui de la liberté, le vai.nqueur a presque toujours abusé de sa \ictoire. Ainsi, d'une pari, nous avons vu Napoléon , entouré des élémens d'ordre les plus puissans que l'on puisse concevoir, une armée dévouée, un peuple enthousiaste, des funclioniiaires respectés ; nous l'avons vu, disons nous, s'irriter à l'idée qu'un avocat put proférer en public quelques paroles de blâme contre son gouvernement; nous l'avons vu soumettre à une censure odieusement minutieuse les écrits, pourtant si rcservés, de ces idéologues qui lui inspiraient lant d'aversion. — Ll, d'un autre coté, nous voyons aujourd'hui les amis de la libcrlc, par une exagération coniraire, attaquer avec acharnement, sous prét.-xte d'une amélioration qui doit élre lente et mesurée pour êire progressive les dernières cl faibles digues qui s'opposent encore aux cnvahissemens d'une licence effrénée.
54. — L'un des principaux droits naturels dont l'état de la société exige le sacrifice , est celui de se faire justice il soi-même. C'est au magistral institué à cet clfet que doit demander réparation des injures qui lui sont faites, quicunque est attaqué dans sa personne, son honneur ou ses biens ; il n'y a d'exception il cette règle que lorsqu'on se trouve dans la nécessité de repousser une violence personnelle contre laquelle on ne peut obtenir le secours de la société.
3S. — Les sociétés sont instituées dans l'intérêt de tous ceux qui en font parlie. Et comme elles ne peu- Vfenl avoir de meilleurs juges de leur intértt qu'ellesmêmes, il s'ensuit que la masse des ciloveus doit concourir directement ou indireclemect à l'exercice tlu pouvoir souverain ou législatif.— .Malpeyre, Droit naturel, p. Iti4.
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30. — Le principe de la souverainel^ du peuple, c'i'St-à dire la suprématie de la volonté générale sur toute volonté particulière , ne pont , dit D. Constant, être contesté. La loi doit être l'expression ou de la volonté de tous, ou de celle de quelques uns Or, quelle serait lorigine du privilège exclusif que vous concéderiez- à ce petit nombre? Si c'est la force, la force appartient à qui s'en empare: elle ne conslilue pas un droit, el si \ous la reconnaissez comme légitime, elle l'est également, quelles mains qui s'en saisissent, et chacun voudra la conquérir à son tour. Si vous suppose/ le pouvoir du petit nombre sanctionné par l'assenlinient de tous, ce pouvoir de\ient a:ors la volonlé générale {Principes de polit., p. 1.
37. — Mais la souveraineté du peuple, suivant le même auteur, n'est pas illimilêe , comme l'a prétendu Rousseau, qui n'a f;iit , dans son Contrat .social, que déplacer le despotisme sans le détruire. 11 y a, au contraire, une partie de l'existence humaine, qui. de nécessité, reste individuelle et indépendante, et qui est de droit hors de toute compétence sociale. La souveraineté n'eviste que d'une manière limitée et relali\e . Au point où commence l'indépendance individuelle, s'arréie la juridiction de celte souveraineté. Si la société franchit celte ligne, elle se rend aussi coupable que le despote qui n'a pour titre que le glaive cvterininalcur. Les droits individuels auxquels aucune aulorilé nepcut porter atteinte sans déchirerson propre litre, sont la liberté individuelle, la liberté religieuse, la liberté d'opinion, dans laquelle est comprise sa publicité, la jouissance de propriété, la garantie contre tout arbitraire. — V. dans l'ouvrage précité un admirable développement de ces principes.
3S. — On vient de voir quelsso.nl les principaux droits du citoyen; :oici maintenant ses devoirs généraux; Obéir au gouvernement, si ses actes tendent au bien-être de tous ; obéir encore , mais en tâchant de l'éclairer , si l'on croit que, par erreur , il s'égare dans sa marche; lui résister , s'il devient oppresseur, c'esl-à-(îirc s'il porte alteiute aux droits inviolables dont il esl parlé dans le numéro précédent, cl si l'on n'a pas à craindre que la résistance n'amène l'anarchie, toujours pire que le plus mauvais gouvernement; enfin, contribuer de sa personne et de sa fortune au maintien de la chose publique. — V. Malpeyre, Dr. nnt., p. IC7.
3;i. — On a nié que les lois naturelles eussent une sanclion. Celait ne tenir aucun compte des remords qui suivent louiours, et des peines physiques qui accompagnent souvent leur violation; c'était oublier que les lois positives qu'on doit considérer, quand elles sont justes, comme inspirées par la nature, viennent prêter leurs secours aux lois naturelles; que la sociélé punit de ses mépris les mauvaises actions qui ne sont pas atleinles par les lois positives; c'était oublier enfin la crainte qu'inspire aux hommes la perspective des peines, du moins morales el temporaires, qui doivent, dans une vie ultérieure, punir les infraclions, commises dans celle-ci, à la loi du devoir.
Art. 2. — Droit des gens.
10. — Le droit naturel , dérivant de la nainre hnmaine, ne régit pas seulement les relations d individus il individus, mais aussi celles de peuple à peuple. On le nomme alors dmii des rjcns primaire , pour le distinguer du droit résultant des traités intervenus ou des usages établis entre les éta!s , et qu'on nomme droit dcsijcns secondaire.
l 1". — Droits el devoirs ginéiaui des nations,
11.— Toutes les nalions ont les mêmes droits à exercer et les mêmes devoirs a remplir, quelle que soi; leur force ou leur faiblesse numérique. — Chacune d'elles peut se constituer et se gouverner comme il lui plaît, el user, à son gré, de tous ses moyens pour se conserver el pour accroître sa puissance et sa prospérité. Nulle aulre nation n'a le droit de s'arroger sur elle aucune préséance.
42. — Le territoire qu'une nation habite est sa propriété exclusive. — II en esl de même, dit Malpeyre, d'après le consentement tacile des peuples civilisés, des contrées désertes ou occupées par des peuplades sauvages, dont une nation prend possession en y plantant son drapeau, bien qu'elle n'y fonde aucun étublissemenl. — Mais il est permis, ce semble, de révoquer en doule la légitimité de celte propriété que des nalions prétendues civilisées s'adjugent sur des contrées habitées par d'autres peuples, en vertu d'une plantation de drapeaux, et sous prétexte que ceux ci sont sauvages. Le plus ou moins grand degré de civilisation ne saurait altérer en rien le droit de propriété acquis à un peuple par le fait de son ètablissemenl sur le territoire qu'il oc-
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cupc, pourvu, I» que cette occupation suit réelle, effective; car une horde errante qui ne fait que passer d'un lieu ii un autre, n'a de droit sur aucun ; 2« que l'étendue du territoire soit proportionnée aux b.soins du peuple qui prétend y avoir droit. Nul doute , dit Perreau ( Eléiii. de lètjislat., p. 20t ). que le premier occupant aurait aussi le droit do former un établissement sur le territoire qui s'étendrait au delà de cette proportion ; car le droit de propriété n'esl juste qu'auianl qu'il est raisonnable et qu il peul élre véritiblement exercé.
43. — Nous ne pensons pas non plus que la prise de possession île contrées désertes , par des navigateurs qui n'y font aucun établissement réel, sul'use pour en assurer la propriété à leurs nalions. De tels actes , dit encore Perreau, doivent être entièrement assimilés à ces ridicules dispositions par lesquelles les papes avaient donné la prétendue propriété d'une grande partie de la terre aux souverains de Castille el de Portugal.
44. — Le droit exclusif de propriété d'une nation se divise en droit de domiinc (par lequel elle use el dispose de tout ce que le pays peut lui olfrir de ressources et d'avantage) et en droit d'empire, par lequel elle commande seule sur son territoire, permet et défend à son gré tout ce qui s'y fait. Ces deux droits sont inséparables.
43. — Lue nation a le droit de permettre ou de défenlre, à qui il lui plalt, l'accès de son territoire. Quand elle le permet, c'est liujours sous la condition tacite que l'étranger respectera ses mœurs, ses usages, et sera passible de ses lois de police et de sûreté. — De son coté , la nation s'oblige . par celle permission , à proléger la personne el les biens de l'élranger. Elle ne saurait lui refuser le droit de lester, d'acheter, de vendre, etc.
47.— La donation entre vifs esl du droit des gens.— . Y. AITairc Malans, el V. Mort civile.
43. — Il est toulefois des droits qu'ell; ne saurait sans danger leur accorder, que lorsqu'ils perdent, par la naturalisation, la qualité d'étrangers; ce sont les droits attachés ou titre de citoyen , par exemple , lo droit de participer aux élections, de porter les armes , d'être témoin inslrumenlaire daus les actes publics, etc. — V. ces mots.
4<. — Suivant Perreau, p. 20!, une nation ne peut imposer à l'étranger aucune charge à titre de rétribution de la sauvegarde qu'elle lui accorde. Mais comment , pouvant refuser l'entrée sur son territoire, ne pourrait-elle pas ne l'accorder que sous telle condition ?
4 ) — On ne conteste plus aujourd'hui l'absurdité da prétendu droit d'aubaine, c'est-à-dire du droit qu'aurait une nation de s'emparer des biens des étrangers morts sur son territoire, et des biens que le naufrage y a jelés. Les immeubles acquis par l'étranger suivent toujours la loi du pays où ils sont situés.
30. — Ordonnance du roi qui prescrit la publication de la con>ention et de l'article additionnel concer* nant rétablissement réciproque des Français en Suisse et des Suisses en France, conclus entre la France et les cantons et états du corps helvétique y dénommés. — 23 sept. 1S27. D.P. 27. 3. 17.
5i. — Le territoire de chaque nation est sacré ; tout proscrit qui y a reçu asile ne peul tant qu'il continue d'y résider, élre saisi que d'après l'autorisation expresse du souverain. Mais il esl de rinlérct des nations d'exercer le droit, ou plutôt de remplir le devoir de l'hospitalité, avec discernement. Il ne faut pas, sous prélexte de protéger le malheur , se rendre en quelque sorte le complice des crimes les plus hideux.
32. — Les truilés politiques entre les divers étals conliennent des clauses parliculières sur ce qui est relatif aux extraditions. — V. Compétence ( matière criminelle, art. l""). — V. aussi l'ordonnance du roi, qui prescrit la publication de la convention conclue entre la France et la Bavière pour l'extradition réciproque des déserteurs. — 9 mai 1827. D.P. 27. 3. 14.
S3. — Et l'ordonnance qui prescrit aussi la publication de la convention , sur le même objet , conclue entre la ï'rancc cl la Prusse.— 21 sept. 1828. D.P. -28.
o t. — II a été jugé que le droit de livrer un étranger prévenu de délits dans le pays dont il esl originaire, aux tribunaux de ce pays", appartient au roi, en verlu des droits qiCil tient de sa naissa?ice , et non ensuite des traités. — Il peut, dès lors, l'exercer sans qu'il en résulte une atteinte au droit qu'il a d'accorder prolection et asile aux infortunés qui se réfugient en France , el l'arrestation ainsi opérée en verlu d'une simple ordonnance , et même dans le silence des traités , conslilue une détention légale. —
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30 juin 18:7. Cr. r. Douai. DclagraiuTille. O.P. i7. 1. 288.
Celle JécUion qui devrait , ce semble, Hte encore saiTie aujourdhui , ne pourrail plus , sous la charte de J830 , cire molivée sur les droils que le roi tient de sa naissance, puisqu'il licnl .lireclemeul de la volonté du peuple, el non de sa naissance, la royauté ei tous les ilroiis qui y sonl allathes.
85 — L'n peuple peut permellre ou interdire limpoHation sufson territoire de telle ou kllc mr- Sandi^e, ou en assujetti, lenlreo a «ue taxe. Con- Tienlil qùil use de ce dr.iiî i/e-l une autre que,l.ûn SG — I-'inU-rél des nations leur prescrit de » accorder mutuellemeut protection et amitié. Si donc 1 une d'elles est iiijosieinent attaquée , si elle est en proie k la famine . à la peste, c'est un devoir pour les autres de la protéger, si elles le peuvent sans conipromeilre leur existence, de lui livrer les denrées nécessaires à des prix raisonnables , de lui offrir tous les genres de secours compatibles avec le soin de leur pri pre sùrelé. Cesl un devoir aussi pour tout peuple éclairé de contribuer à la propagation de l instruction chez ses voisins.
87 — Une nation dont le territoire est traversé par DD fleuve , qni va ensuite arroser celui d'une nation Wisine , ne doit point disposer des eaux de ce neuve d'une manière préjudiciable a celle ci.
58 — Il e=l généralement admis parmi les nations de rendre tout elal responsable du tort qu'un de ses membres fait à un étr.mger, el de l'obliger à réparalion — iinsi , une nation qui , sans I ordonner , soutfrirail cependant que ses membres exerçassent la piraterie donnerait lieu contre elle à une guerre juste, à moins quelle ne prouvât quelle est réduite , pour quelque cause que ce soit , à l'impossibilité de réprimer ces désordres. — Perreau , p. STO. — \ • Prises
DROIT ^.iTL;n^;L ET DES GENS. ART. 9, §9.
qu'ils occasionnent, en l'obligeant à faire garder son territoire, soit ii raison de la sùrelé qu'il leur procure en les protégeant contre l'ennemi, en éloignant les pirates, et en sa chargeant d'éublir des pilotes, des fanaux et signaux nécessaires, etc.
Cf.. —Les étrangers sonl soumis aux lois de police et de siireté du peuple dans la mer territoriale duquel ils naviguent ; ce qui n'empêche point qu'ils ne eontiniienl d'être placés sous l'autorité du cbef qui les commande. — .A/uni, l, 85.
C7.— 11 n'est pas permisd'inquieler un navire dans les poru ou baies des puissances neutres. I-a prise d'un navire, faite sous le canon d'une ville, et à une distance de la terre , comprise sous la juridiction d'une puissance neutre, est injuste el nulle.— Orotius dt Jurti iein fie p cû-, lib. .ï. cap. S, J I", cap. 17, § -; \ attel, Droit îles -jeus, Uv. 5, ch. 7, § 3; izuni, i. US.
08. — Alors même que le combat naval a commencé en pleine mer , on ne peut poursuivre le navire ennemi jusque dans le voisinage du territoire d'une puissance neutre. Mais celle- ci doit, dans celte hypothèse, obliger le vaisseau réfugié à désarmer et à ne plus mettre à la voile pendant la durée de la guerre.
Azuni, 3, 219. — Cuntià , Casaregis, de Cummer-
cio, dise. 24, n. 2.
C9. — Le privilège de ne pouvoir être arrêté même dans les eaux territoriales ou dans le port d'une nation, établi par le droit des gens en faveur des navires amis ou neutres, cesse dés que ces navires, au mépris de l'alliance ou de la neutralité, commettent des actes d'hoslililé envers cette nation. —7 sept. 1832. Cr. c. Aix. Carlo-.Uberto. D.P. 32. 1. 417.
maritimes.
SO. — La prescription a lieu entre nations , comme entre particuliers.
J 2. De la liberté des mers.
60. — La question de la liberté des mers , si vivement déballue au seizième siècle , notamment entre Selden et Grolius , est dès longtemps résolue dans le sens de l'opinion de ce dernier. < )n ne couteste plus qne la mer , étant insusceptible de culture el de bornage, on ne peut acquérir sur elle aucun droit de Sropriélé, et qu'elle échappe, par la mobilité de ses ois , à tout acle de prise de possession. .Ainsi , aucune nalion ne peut légitimement mettre obstacle à ce que les autres jouissent , dans toute l'étendue des mers, de la faculté imprescriptible de naviguer el de pêcher. — Mais une nation peut valablement renoncer à exercer celle faculté sur telle ou telle mer.
61. — Toutefois, l'empire de chaque état s'étend sur sa mer terriloriale, cest-à-dire sur la mer qui baigne ses cèles jusqu'à la portée du canon. Cette partie de la mer est censée comprise dans le territoire de la nation à qui appartiennent les cotes ; elle peut y exercer les mêmes droits de domaine et de juridiction.
62. — Lorsque ous les rivages d'une mer apparlieniient à une seule nation , et qu'ils circunscrivenl un espace d'eau qui n'a aucune commiinicalion avec le reste de la mer , ou qui l'a par une entrée étroite , cette partie de la mer peut clro légalement possédée , puisqu'on peut dire qu'elle e^l occupée , circonscrite et défendue. — Azuni , Sijslèmc riinrersel des principes du droit mûrit, me de l'Europe, ch. 1".
03. — Mais , quand les portions du rivage dont est entourée celle mer renfermée , appartiennent à des Dations différentes et iudépendautes les unes des autres , la nation qui possède les terres formant le détroit, n'a point le droit de refuser le passage el la na- Tigalion intérieure aux vaisseaux désarmés; elle peut seulement eviger la visite des navires qui passent par le détroit et interdire le passage des vaisseaux armés, quand, par leur nombre ou par d'autres circonstances -particuliéns, il y a lieu h de justes défiances. — .Même ■nloriic.
• 61. — Lorsque les détroits maritimes sont placés de manière qu'ils serNcnl de communication nécessaire k deux mers, dont la navigation est commune à toutes Jes nations ou a plusieurs, celle qui est maîtresse des détroits n'en peut refuser le passage, pourvu qu'on en use avec modération, el qu'il n'en puisse résulter pour elle aucun dommage. — .Azuni, 1, 65,
65. — Ix! souverain d un détroit peut n'en permettre le passage qu'à certaines conditions ; il peut , par exemple , imposer des droits modiquos au pasu([e des navires , soit tx raison de l'incommodilé
70.— Il sulBl que le navire portant pavillon d'une nalion amie ou neutre ait clé iiotisc pour une destination supposée et pour servir à l'exécution d'un compte! contre la France, par des Français, auteurs de ce complot, el contienne des pièces de bord désignant ceux ci sous de faux noms , pour qu'en cas d'agression de leur part contre l'étal, ou seulement en cas de simple commencement d'acle hostile, en ce que, par exemple, on aurait débarqué plusieurs des conspirateurs, on soit autorisé à arrêter et à mellre en jugement ceux restés sur le navire; et il y a lieu d'annuler l'arrêt qui, se fondant sur le principe qu'un navire est la continuation du territoire de la nation à laquelle il appartient , ordonne leur relâchement. ... Dans ce cas, il y a lieu d'arréler el de mellre en jugement même le capitaine étranger qui commande le navire, el l'on doit annuler l'arrêt qui le renvoie de la prévention, sous le prétexte qu'il n'a point participé au complot...
... Dans ce cas encore, l'arreslalionapu avoir lieu, quoique le navire fClt eu état de relàrhe forcée dans les eaux territoriales ou dans les ports de la France. ...Dans ce cas enfin , l'arrestation a pu être faite quatre jours après le commencement d'acte hostile imputé aux auteurs du complot. — 7 sept. 1832. Cr. c. Aix. Carlo-Alberto. D.P. 32. 1. 417.
Jugé de même que le principe du droit des
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complice de l'aete d'agression, ce navire'qui s'est mis en état d'hosiitité avec la France, pourra être poursuivi en pleine mer, et arrêté par droit de représailles, et ramené sur le territoire français, qii il a attaqué. Le droit de le poursuivre ne s'arrêtera que lorsque le navire sera enlré dans la mer terriloriale d'une nation neutre ou amie. (^)uaul au prétendu principe suivant lequel un navire est répute ('i eonlinu:ition du lerriluiri' auquel il ajyparlieni. ce principe, ainsi que le démontre A/uni {i. \", ch. 2, art. 7. § 2, el l. 2, p. 197), cesse d'avoir son eiïel, lorsqu'il y a eu des aclcs d'hostilités. — V. nos observations D.P. 32. 1. 422, n.
73. — Mais tout ceci suppose le cas où le capitaine, qui exerce une sorte de souveraineté sur son navire, est auteur ou complice de 1 acte hostile dirigé contre la France ; car, s'il a été trompé par quelques passagers (nnliscurs ou non du na>ire , ce qui nous parait indifférent) qu'il se sera chargé de débarquer, ou définitivement ou temporairement, sur telle cùte, tel rivage, tel port, dans telle île. sans se permettre luimême aucune espèce d'agression contre la France, il ne sera permis d'arrêter ni sa personne , ni son navire; ou du moins il devra , après que la visite dii navire aura été faite, et que son innocence aura été reconnue, être relâché avec ceux des passagers qui auront aussi été proclamés innocensde toute participation au délit— D.P. 32. 1. 422, n.
74. — Quant à lexceplion de retâche forcée , c'est à tort que, dans l'espèce des arrêu ci-dessus , elle était invoquée par le navire arrêté. Que celte exception protège des accusés ou des condamnés qui , en fuyant leur pays , sont rejetés malgré eux sur ses cotes par la tempête, rien de plus conforme aux lois de l humanité, c'est le cas, ou jamais, de se diriger par cette règle sublime : Res sacra mi^er. Mais demander la même protection pour le conspirateur ou l'assassin qu'une force majeure fait tomber en notre pouvoir au moment même où il tente de consommer son crime; la demander pour le pirate qui , ennemi de toutes les nations, est en c lai permanent d'hoslililé contre elles ; la demander, disons-nous, dans de tels cas, non comme la concession d'une grâce, mais comme la reconnaissance d'un droit, ce serait pousser un principe de philanlropie jusqu'à ses plus grandes exagérations; ce sérail tenter d'obscurcir et de corrompre toutes les notions de justice et d'humanité.— D.P. 32. I. 423, n.
75. — Mais l'arrêt ci-dessus , de la cour de cassation devait-il casser l'arrêt de la cour royale , en co qu'il ordonnait la mise en liberté du capitaine? >on, puisque ce capitaine avait été déclaré par la cour royale, appréciatrice sou\eraine du fait, n'avoir pas conspire : la supposition de la destination du navire ne pouvait qu'être un cas de prise maritime, ressortissant de la juridictiou du conseil d étal —D.P. 39.
70.— Quoique le droit de pèche dans la mer territoriale soit considéré comme un des attributs de la souveraineté, cependant les divers gouvernemens ont coutume de ne se réserver que la grande pèche, celle
ui se fait à des temps marqués de l'année et dans
gens, d'après lequel tout navire étranger portant le j^j |jç„,^ délerminèsi ils permettent à leurs su.cU la
pavillon de sa nation, est censé continuer le territoire pèche qui se fait pour les besoins du peuple; ils la
de cette nation , el comme tel doit être inviolable, permettent même aux peuples voisins, quand ceux-ci,
cesse d'avoir son effet, lorsque, quoique ami ou neutre, ^^ ^^^^ ^^(é, laissent la même liberté. Quant au mode il commet des actes d hostilité sur le territoire français , en ce que , par exemple , il débarque sur le ri-
vage de la France partie des auteurs d'un complot contre la sûreté de létal , et qu'il garde à son bord l'autre partie.
En vain invoquerait-il contre son arrestation, dans ce cas, l'exception de relâche forcée, en ce que, par fortune de mer , il aurait été obligé d'aborder à un port français, alors que le fait de cette relâche forcée ne serait pas suffisamment justifié , alors , d'ailleurs, qu'il y aurait eu simultanéité entre l'agression et la capture nécessitée par légitime défense. — 15 ocl. 1832. Lyou. Min. pub. C. Kergorlay. D.P. 53. 2. 145. 72. — Ces décisions sont justes sauf peul-êire celle relative à la mise en jugement du capitaine i V. n. 73 el suiv.l. — 11 nous semble hors de controverse qu'un navire portant le pavillon d'un neuirc ou d un allié, qui commet des actes d'hostilité contre la France, sur son territoire ou dans la mer territoriale, peut être arrêté pour ce fait, el traduit, comme tout auteur dun délit commis en France , devant la juridiction française, c'est la loi de police, la loi de conservation qui saisit l'agresseur.
Mais ce droit d'arrestation expire-t il dès que le navire a quitte l'eau territoriale ? >on , sans doute ; tant que la prescription ne sera pas acquise, et que le navire sera commandé par le capitaine auteur ou
et au temps de la pêche, il appartient aux gouvernemens de les fixer dans les mers de leur domination , soit pour empêcher la destruction du poisson, soil pour prévenir les embarras que les pécheurs pourraient causer à la navigation.- Azuni, 1, Oletsuiv.
§ 3. De la guerre.
77 — Toute nat on a le droit de repousser par la force une injuste agression, ou d'exiger, P" cette voie l'exécution d'une obligation certaine. Mais la guerre, mesure lég lime quand elle est nécessaire ksi qu'un acte d'atroce et sauvage «lémencc quand clic a pour cause un motif frivole o" injuste. On éprouve quelque honte à répéter, après tanld autres une vérité si simple. Et pourtant les conquérans ces grands tueurs d'hommes, sont encore au dix neti- V eme siècle, l'objet d'une imbécile et f«nes « admjration. JusUtm est bellum quibus necesmrtum est, Li« arma qnibus nvlla nisi m arm.s relwquttur ip«.-Tile Live, liv. 9.
78. — Malpcvre regarde comme licite (p. 1871 la guerre ( ' " réparer
entend i „ . j.
par ce mol il entend designer si «= , ■ . „,,.„
Sous ne saurions voir là une cause suffisante pour légitimer la guerre , qui na dexcuse que la nêces-
BKOIT jXATUREL ET DES GENS. ait. 2, § 3. DROIT NATUREL ET DES GE>S. iïT. 2, § ô. .'^DROIT XAT. ET DES GEKS. art. 2, § *. 211
sili'. Si le duel est absurde enlre parliculicrs, il est absurde enlre uations.
T.i. _ ijes in(|iiicludes que pcuïcnl causer à une nation, soil les préparatifs de guerre que tirait un autre peuple, suit lalliance que ce peuple coulraoleraituvec un troisième, ne sont point, ce nous semble, de* causes légitimes de lui déclarer la guerre. Clierchcr à connaître et ii pénétrer les ciuses de ces préparatifs, Je lut de celte alliance; se tenir en mesure de résister à uue agression soudaine ; louder de son coté des alliances dércnsi\es, \oilà tout ce que nous paraissent prescrire , dans ce cas, la prudence et la justice. Perreau, p. 235, émet une opinion contraire, pour le cas où l'on aurait de fortes raisons de supposer que les préparatifs ou les alliances dont on veut prévenir les clTels ont pour cause des intentions hostiles.
80. — L'accroissemenl, par des voies légitimes, de la puissance d'une nation, ue peut non plus en autoriser une autre a lui déclarer la guerre, sous prétexte de sûreté, quand d'ailleurs il n'est donne à celleci aucun sujet direct do plainte: < >ous ne sommes jamais, dit Perreau, en droil'd'atlaquer celui qui a le pouvoir de nous nuire , par cela seul qu'il en a le pouvoir : il faut que nous soyons de plus prcs(/iic assurés qu'il en a la volonté.» Celle proposition semble évidente; nous voudrions seulement retrancher le mot presqvc.
81 — Perreau rc-garde comme hors de doute qu'une nation (/ta' a à redouter tes noureUes attaques d'un voisin dont eltca déjà éprouvé Finjustice, a le droit, pour se garantir de toute surprise, de s'emparer sur celui-ci des forteresses et du terrain nécessaire pour assurer sa frontière. — Il nous semble qu on réfute suIUsammcnt celte opinion en l'énonçant.
Si. — Une nation a non seulement le droil , mais le devoir d'entrer en guerre pour défendre ses alliés, pourvu que la cause de la guerre soit juste de la part de ces derniers. Grutius exige une seconde coudilion . savoir, qu'il y ail espoir de succès. Perreau rejette avec raison cette décision , puisqu'il l'a restreint au cas oit l'allié attaqué refuse de s'arramjcr sous des conditions raisonnables.
Sj. — .Quel parti prendre si nos allies se font la guerre? Evidemment, le parti qui nous parait le plus juste; et si la question de justice est doulcuse, rester neutre.
8*. — Peut-on intervenir à main armée dans les querelles intérieures dune nation? Une pareille intervention, si elle est sponlanée , est un acle odieu\. Si elle e^t provoquée, elle n'est permise, à notre avis, «ju'aulant que le parti qui la demande forme évidemment la majorité de la nation en proie à la guerre intestine. Uaus le cas contraire, c'est-à-dire lorsque ce n'est plus entre un peuple et un parti factieux et puissant, mais pour ainsi dire entre deux peuples distincts que la guerre a lieu, il faudrait que la juslice des prétentions de l'un d'eux fût bien évidente pour qu'il fut permis d'intervenir en sa faveur.
85. — Une nation ne peut, au moment où une guerre éclate, retenir les personnes appartenant à la nation ennemie, ni saisir leurs biens avant le terme qu'on doit leur fixer pour sortir du pays, à moins qu'on n'ait à user de représailles. — Perreau, p. 242.
86. — Suivant Grotius , il n'y a de permis dîins la guerre, comme moyens, que ce qui a une liaison nécessaire avec sa fin. Or, celte fin u'élanl que la réparation du tort que l'on a tprou\é, tout ce que l'on fait de mal, mais avec dessein, au delà de ce qu'exige celle réparation, est iujuste.
8V. — On a le droit d'agir d'une manière hostile (soit contre l'ennemi, soit contre ceux qui, même forcément, font cause commune avec lui) , pour réparation tant du tort originaire quia amené la guerre, que de celui éprouvé depuis par suile de la guerre. La nécessité de niellrc l'ennemi hors d'étal de nuire, peut même justifier quelquefois le mal qu'on lui fait au delti l'.e la mesure de son tort actuel. — Perreau, 24S.
88. — On regarde comme interdit par l'humanité l'emploi de certain s machines dont l'elfet serait de causer d'elfroyables incendies, d épouvantables destructions C'est un crime horrible d'empoisonner les fontaines , les puits, les armes, d'assassiner, de mordre les balles, etc. — Le» stratagèmes , les ruses de guerre, l'usage des espions , sont au contraire permis ; mais il ne faut pas confondre, avec la ruse, la perfidie qui violerait uue convention faite avec l'ennemi.
89. — Il ne doit, anlant que possible , être exercé d'hostilité que contre les membres de la nation ennemie qui nous combattent ou lâchent de nous
nuire. Les enfans, les femmes, les vieillards, les infirmes, etc., doivent être épargné». Il en est de même des soldats blessés, désarmés.
yo. — Est-il des cas où le soin de notre sûreté ne permet pas d'user de cette moJcratiun, cl où, par exemple, nous ne pouvons, sans encourir de grands dangers, ni faire des prisonniers, ni conserver ceux que nous avons faits ? Celle question nous rappelle involontairement un effroyable épisode de notre campagne d'i;gyple. Du vient de fiiirc trois mille prisouniers; on ne pput les garder, faute de vivres, ni les renvoyer, de crainte dégrossir les rangs ennemis. Ces malheureux sont là, sur le rivage, les mains liées derrière le dos, attendant en silence qu'on prononce sur leur sort. Irois jours entiers s'écoulent dans cette attente. Enfin la nécessite a dicté un ordre impitoyable, et trois mille hommes sont massacrés ! (Jui répondra envers la postérité d'un acle si horrible ? Les auteurs de la guerre, à moins que ceux qui l'ont ordonné n'aient pas tout teuté, même visà-vis de l'ennemi, pour le prévenir.
91. — Car s'il est un principe évident, c'eslquela guerre, même la plus juste, ne peut légitimer que le mal qu'il est absolument nécessaire de faire à l'ennemi,
92. — A partir de quel moment le droit que nous avons, dans une guerre juste, de saisir les biens de l'ennemi, soit pour indemnité, soit pour sûreté, nous en rcnd-il propriétaires? Est-ce à l'inslanl même qu'ils tombent en notre possession, ou n'est-ce que lorsqu ils sont mis à couvert de la poursuite de l'ennemi, et qu'il est censé avoir perdu l'espoir de les reprendre? Est-ce. enfin, lorsque nous les avons eus en notre possession pendant un certain temps? La première opinion, professée par lUirlamaqui, frine. de tlrnit pot., t. 2, et par Perreau, p. 230, contre ra\i5 de Grolius, semble seule admissible. En effet, dit Burlamaqui, «tout ennemi, comme tel, et tant qu'il demeure tel conserve toujours la volonté de recouvrer ce que l'autre lui a pris; l'impuissance où il se trouve pour l'heure ne fait que le réduire à la nécessité d'attendre un temps plus favorable, qu'il souhaite et recherche toujours. Ainsi, par rapport à lui, la chose ne doit pas être plus censée prise, lorsqu'elle est en lieu de sûreté, que quand il est encore en étal de la poursuivre. Toul ce qu'il y a, c'est que, dans ce dernier cas, la possession du vainqueur n'est pas aussi assurée que dans le premier. Et la vérité est que celle distinclion n'a été inventée que pour établir les règles du droit de posi-liminie, ou la manière dont les sujets de l'état, à qui l'on a pris quelque chose dans la guerre, rentrent dans leurs droits, plutôt que pour déterminer le temps de l'acquisition des choses prises sur l'ennemi. "
93. — Les belligérans ont le droil de s'emparer des marchandises ennemies qu'ils trouvent sur des navires neutres. Ce droit, il est vrai, paraît heurter celui qu'ont, de leur C' té, les neutres de n'être point troublés dans leur navigation. Mais, lorsque le droit d'un p'uple est en opposition avec celui d'un autre, il est juste (jue celui des deux qui éprouve le moins de dommage du sacrifice de son droit, en fasse l'abandon. Or, dans l'hypothèse, l'atteinte portée à la liberté des neutres est presque entièrement compensée par l'indemnité qui leur est payée pour le relard, el par le paiement du uolis des marchandises prises sur leur navire; tandis qu'on ne peut dédommager le helligéranl du tort incalculable que lui causerait l'angmenlation des forces que son ennemi obtiendrait des neutres, dans le système contraire.
94. — Une nation ne peut s'emparer des biens de ceux qui ue font pas cause commune avec ses ennemis, quoique ses biens soient trouvés sur le territoire ou sur les vaisseaux de ces derniers. Elle ne peut que les saisir provisoirement pour arrêter les fraudes, sauf à les rendre dès que les vrais propriétaires seront reconnus. — Perreau, p. 237.
95. — Un peuple neutre a toujours le droit do se servir des bàlimens de l'une des puissances belligérantes pour continuer son commerce de la même manière qu'il le faisait avant la guerre; et, en cas de prise des bàtimens sur lesquels sont chargées ses marchandises ( non destinées à l'usage de la guerre), il sullit qu'il justifie de la propriété de celles-Ci pour qu'elles ue puissent être confisquées. — Vatlel, Dr. des yens, liv. 3, ch. i", § llô; Azuni, 2, 210 et suiv.
9C. — Si, parmi les choses prises sur l'ennemi, il s'en trouve qui aient appartenu h d'autres, et dont il se soil rendu maitre par droit de la guerre, les anciens propriétaires ne sont pas fondés à les réclamer. — Perreau, p. 257.
Les puissances maritimes belligéraules sODt
dans l'usage d'autoriser respectivement leurs sujets à armer des navires pour courir sur les bàtiniens ennemis et s'en emiiarer , à la charge d'abandonner au trésor public une partie de la prise Cet u-age est un reste de barbarie. La course sur mer ne devrait être permise que sur les vaisseaux appartenant à Velat ennemi, et non sur les hâtimcns marchands appartenant aux sujets de cet étal. Pourquoi agir dans les guerres maritimes autrement qu'on ne le fait dans les guerres ordinaires, où l'on n'altenle plus ni à la personne jii aux biens des cilovensdesaruiés? Le droit de chaque belligérant ne devrait il pas être restreint à dos mesures de surveillance propres à empêcher que l'étal ennemi ne puisse être aidé dans sa résistance par le commerce maritime auquel se livrent se» sujets?—\. Prises.
98.— Malpeyre reproduit, p. 195, l'opinion de la plupart des publicisles, qui considèrent la conquête comme un tilre légitime à la souveraineté. Nous ne saurions admettre un tel principe. La conquête, c'est la force; la force ne peut conférer aucun droit. Si le pajs conquis acceple ensuite expressément ou lacitemcnlla souveraineté du vainqueur, c'est de ce consentement, elnon de la conquête, que dérive le droit de ce dernier. On ne peut pas nièmt dire que la conquête ou la force confère un droit au vainqueur quand elle fait légitimemeut rentrer dans ses mains les choses prècédemmeut usurpées sur lui par le v aincu; car, dans ce cas, le droit du vainqueur, sur ces choses, était antérieur à l'emploi de la force, à la conquête.
99.- Perreau admet aussi le droit de conquête, sous les conditions sni\aules: « Lorsque la guerre a été manifestement injuste de la part du vaincu , et qu'il n'a point de mojens pour réparer ses torts envers Je vainqueur;— ou lorsque celui-ci ne peut se rassurer contre la crainte d'une nouvelle attaque, autrement que par la conquête;— ou, enfin, lorsque les hiibitans du pays conquis se sont rendus coupables envers lui de graves attentau. » — Mais qui ne voit qu'aux yeux du vainqueur l'injuslicedu vaincusera toujours assez manifeste, ses attentats toujours sullisamment graves pour légitimer la conquête. — Lorsque le pays conquis n'a pas de moyens pour réparer ses torts envers le vainqueur il nous semble évidemment que ces loris reitent irréparés, aussi bien dans le cas où la conquête a lieu que dans le cas contraire. — Enfin , le vainqueur qui est assez fort pour opérer la conquête d'un pays aurait, ce semble, assez mauvaise grâce à alléguer qu'il ne peut se rassurer contre la crainte d'une nouvelle attaque qu'en elTectuant celte conquête.
100. — Au surplus, si l'on admet le prétendu droit deconijiicie (jeu de mots qu'il faudrait laisser aux poêles ) , du moins doit-on reconnaître alors . avec Malpeyre, qu'on ne peut ravir aux vaincus ni la liberté, m leurs biens, ni leurs lois, ni leur religion. Il est heureux, toutefois, pour les vaincus, que les conseils de la politique soient à cet égard conformes aux régies de la justice.
101. — Les publicisles reconnaissent que le consentement arraché par la crainte, à la suile d'une guerre qui serait injusle de la part du vainqueur, n'oblijerail pas le vaincu. Mais il en serait autrement ajoutent-ils, si le sujet de celte guerre n'était pas entièrement dénué de justice, et si surtout le gouvernement du vainqueur se moiitrail équitable et doux. Celle dernière partie de l'opiuion des publicisles ne peut valoir, ce semble, que comme conseil de prudence. A nos yeux, alors même que la conduite d'une nalion aurait été quusi-lèijiiime au début de la guerre , elle a cessé de l'être par l'abus delà force qui a elfectué la conquête.
402. — Les autres nations doivenl, suivant Perreau, p. 258, reconnaître comme légitimes lesdroils que le vainqueur exerce à litre de conquérant, à moins que sa causene soit évidemmeut d'une injustice telle qu'il n'en puisse résulter aucun droit.
H. — Ue la neutraiità.
105.- La neulralilé est définie par Azuni, t. 2, «la conlinualion exacte de l'elat pacifique d'une puissance, qui , lorsqu'il s'allume une guerre enlre deux ou plusieurs nations, s'abstient absolument de prendre aucune p irt à leurs contestations. »
lO*.- Les états qui veulent être considérés comme neutres dans une guerre survenue entre d'autres peuples, doivenl s'abstenir de favoriser ouvertimcnl ou clandestinement aucun de ces derniers , et par conséquent de doitner des secours eu hommes ou en argent, ou de fournir aucun objet servant directement à la guerre, tels qu armes, munitions, elc.
Le droit de rester neutre ou de prendre
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pari il une guerre apparliont cssonlicUcmcnl à toute nation, sans quVile ail de compte à reudre à aucuue autre de sa conduite.— Perreau, p. -2G-2.
100.— T.a nation qui Teul èlie neutre n'a pas besoin de le manireslcr par nu aclc> puMic, ni d'en convenir par un traité avec les IjollisOraiis. La deilaralion Se ncutralit.' résulte sullisamnanl d,- ce que 1 ou continue de ti'nir envers ceui-ci la même conJuilo pacifique cl impartiale quauparavanl. — Azum, p.
\o- — Ce nVst pas s'associer à la guerre que de fournir avec moiicralion des secours promis et dus par une ancienne alliance.— Perreau, p. 2U2.
108 -Lue nation qui (commcla Suisse, par exemple ^ met dorJiuaire quelques régimens a la sclJc de diverses puissances, ne sort pas de l'état de neutralité, en accordant des troupes à l'an des bclligerans exclusivement à l'autre; il en serait autremint si ces levées de soldats n'élaient point jusliliccs par un usa^e antérieur cl constant, si elles n'avaient lieu qu'aa moment m'-me de la guerre, ou si elles étaient tellement considérables qu'elles donnassent ii l'un des combaltans une supériorité marquée. — Perreau, p.
109. — De même, des prêts d'argent faits i l'un et relusés à l'antre, ne constituent point un acte d'hostilité, lorsqu'ils ne sont pas faits directement dans la vue de favoriser h' premier , et que la nation qui prête connue pour être dans l'usage de lairc valoir son aruent, ne parait prêter de préférence à l'un des belli"éTans qu'à raison de la plus grande confiance qu'iUuspire.-Perrcan, cn,l.
110,_L'undesbeUigéransncpentnon plus considérer commo hostilité la vente qu'une nation neutre fait à l'autre de ses marchandises, même do celles dites de contrebande de guerre (telles que des armes, bois de construction, navires, munitions de guerre), lorsque ces marchandises sont l'objet de son commerce ordinaire ; qu'on va les acheter chez elle, et qu'enfin elle ne refuse pas d'en vendre indistinctement, et auv mêmes conditions, aux deux peuples en guerre. — Perreau, coJ.
111. — Mais^wiii. lorsquela nation neutre porte ces mêmes marchandises chez l'un dcsbelligérans ? Klle ne fait en cela qu'uscr.de son droit. Mais, d'un autre coté, l'autre belligérant ne l'ait aussi qu'user du sien, en saisissant dos objets destinés à assurer le triomphe de son ennemi. Dans ce conflit de droits, et pour prévenir de funestes collisions, les peuples d'Europe sont convenus d'interdire, comme neutres, le commerce de certaines marchandises désignées sous le nom de contrebande, dénomination qui comprend tous les objets servant directement à la guerre. A l'exception de ces objets et de ceux spécifies par des traités particuliers, les neutres peuvent faire librement avec les nations en guerre le commerce de toutes espèces de marchandises.
tl-i.- Les marchandises de contrebande sont de bonne prise lorsqu'on les saisit.- Les batimens neutres doivent donc, par suite de celte convention, souffrir la visite des belligérans. Cette visite consile dans l'appel que fait un navire armé , par un porte-voix ou un coup de canon , à un autre navire en pleine mer, afin que celui-ci approche et laisse examiner les papiers dont il est muni et qui constatent la nationalité du 1 aisseau, la quantité et la qualité des objets de sou chargement. Les belligérans sont en droit d'exiger , même par la force , raccoinplissemenl de cette formalité.
115. — Le navire armé en guerre qui veut en forcer un autre d'approcher, doit d'abord alliriner, par un coup de canon sans boulet, que le pavillon qu'il porte est sincère et loyal ; il doit ensuite rester en panne , à dislance d'une portée de canon , et ineltre en mer ga chaloupe montée d'un pelit nombre dolEciers qui se dirige vers le vaisseau neutre pour aller en faire la visite.
114. — On se contente d'ordinaire de voir les connaissemens, les certificats , etc. ; mais on a le droit de faire une visite rigoureuse de toute la cargaison, lorsque l'on est fondé à suspecter ces divers reuseigaemens.— Perreau, 205.
115. — Certaines circonstances peuvent rendre illicite un commerce généralement permis. Par evem- Sle, es vivres que Ion porterait à une ville assiégée, un part bloqué, seraient de bonne prise. 110. — Cn port n'est bloqué que lorsque, par les dispositions de la puissance qui l'attaque, des vaisseaux stationnés prés des eûtes eu rendent l'abord évidemment dangereux.
117. — La neulralité adopléepar une nation devient Une loi sacrée et générale pour tous ceux qui habileot, « quelque litre et pour quelque temps que
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ce soit, dans l'étendue du territoire sujet il la domination de cette puissance. El celle-ci, tant qu'ils respectent sa neutralité, leur doii asile et protection.
§ 5. — Vos trailcs.
118. — Ees Iruiiés, c'est à-dire les convenlions que les états font entre eux sur les choses qui les intéressent, doivent, quand d'ailleurs ils sont le résultat de consenlemens libres, être exécutés de bonne foi, el interprétés suivant les règles .l'équilé que notre code civil a énumérées dans les art 1150 cl suivans.
1 l'J. — Lorsque l'une des parties a déjà cxécnté quelques condilions d'un traité, et rprc l'autre meurt avant d'avoir rempli aucun de ses engagemens, nul doute que le successeur ne doive on satisfaire aux conditions ipii obligeaient celui qui l'a précédé, ou dédommager l'autre partie. — Perreau, p. 227
1-il). — Un traité diplomatique, s'il n'a pas été promulgué en France, no peut devenir la base de poursuites judiciaires contre les citoyens (Ç. civ. 1; Sénat.-consulte, 4 août 180-3, art. ^8i 18 mai )8f)4, art. 41, et Charte, 13).— 28 nov. 1834. Cr. r. Paris. Min. pub. C. Jauge. D.P. 34. t. 40!!.
121. — Tout traité de paix a pour objet déterminer la guerre et d'en prévenir le retour. Le vaincu ne peut le rompre, comme non librement contracté, qu'autant que les conditions que lui a imposées le \ainqueur seraient d'une injustice odieuse. Le système qui autoriserait la rupture des traités, sous prétexte de lésions, aurait pour l'huruanilé des conséquences désaslrerrses.
Les conventions qu'un danger pressant peut obliger une nation de contracter, môme avec des pirates, doivent être observées. II en faut dire autant de celles conclues avec des rebelles, quelque criminelle que prit être leur rébellion. — Fiiesjurisjimmii scrvanda.
122.' — Il est de principe, sauf clause contraire, que l'on se lient réciproquement quiite de tous les dommages causés avant ou pendant la ;.ucrre, de ceux même qu'on ignore, mais on ne comprend pas dans cette remise les dettes que les particuliers ont contractées avant la guerre, cl dont les créanciers n'ont pu, tant qu'elle a duré, poursuivre le paiement. — Perreau, p. 270.
123. — Tout traité de paix est regardé comme perpétuel; si son exécution est suspendue par la survenance d'une nouvelle guerre résultant de piélentions autres que celles qui ont été l'objet du traité, celuici doit, à la cessation de la guerre, reprendre toute sa vigueur, sans qu'il soit besoin d'une nouvelle négociaion. — icviis, si ce sont les caust-s mêmes de la première guerre qui ont amené la rupture du traiié, une convention expresse est alors nécessaire pour que ce traité reprenne son empire. — Même autorité.
121. — La paix n'e t pas essentiellement rompue, par cela seul que l'un des alliés de la nation avec laquelle on l'a conclue, reprend les armes, ni par le seul fait d'hostilités commises par quelques uns des sujets de cette nation, à moins que le gouvernement ne refuse la salislaction duc. — Perreau, p. 277,
1-J5. — Le souverain a le droit d'enioycr à l'ennemi, comme otages, pour assurer l'exécution d'une convention quelconque, tels ou tels des membres de la nation. Inutile de (lire que ceux-ci ne doivent point tenter de s'échapper du lieu qui leur e-t assigné. Inutile encore de rappeler rpie 1 inexécution des obligations pour lesquelles ils sont engagés ne permet que de les retenir prisonniers, jamais d'attenter à leur vie.
1-2G. — Lorsqu'une ville ou province est remise à une nation par une autre pour sûreté d'une convention, il n'est pas permis à l'engagiste de rien changer à l'état matériel, ni aux lois et usages de cette ville ou pioviu' e, lors même que l'exercice immédiat de la souveraineté lui aurait été expressément cédé. 11 doit apporter à la conservation de la ville engagée le même soin qu'à la conservation de son propre pays. Enfin, il a droit, si l'ohligation, sujet de rengagement, n'est pas remplie, de reteuir le territoire à lui remis. — Perreau, 2S0.
127. — Quelquefois, un peuple s'oblige à cn aider un autre dans la poursuite de ses droits contre ceux qui violeraient une obligation commune. Pour que le garant puisse s'immiscer dans l'exécution du traité qu il a gaianli, il faut qu'il y ait, d'une part, violalion, de l'autre, plainte, 11 n'est tenu de remplir son obligation qu'autant que la nation qu il a promis d'aider n'a pas seule les moyens de faire valoir le traité ; qu'elle n'a fait naître aucun juste motif do ne point exécuter cet acle; que les clauses de celui-ci n'ont point été changées; cl qu'enfin il n'est survenu aucune circonstance qui rende le traité préjudiciable aux droits d'un tiers.— Perreau, p. 28i.
DROIT K,\TLREL ET DES GENS. art.
A la dilfêrence des traités de paix , les trêves ne sont que la suspension des hostilités pendant un délai détermirré, à l'expiration duquel elles recommencent de plein droit. Toute chose doit demeurer, durant ce délai, en l'étal où elle était lors de la conclusion de la trêve.
128. — Dans le cas d'une trêve absolue et indéterminée à l'égard des personnes el des choses, on peut, cn s'abstenant de tonte hostilité, prendre, pendant sa durée, toutes les mesures propres à garantir la sfiretê pour l'avenir, lever des troupes, réparer des fortifications, former des magasins. — Perreau, p. 208.
129. — La trêve particulière ou limiléc à certaines choses ne permet exactement de faire que ce dont on est convenu. Ce serait violer une trêve, accordée seulement pour donner le temps d'enterrer les morts, que d employer ce tenips à choisir un poste plus sùr- — .'ilêmc autorité.
130. — La trêve n'oblige pas ceux qui l'ont ignorée. Si, de part el d'autre , ceux-ci ont continué des hostilités, la trêve n'est pas rompue. — Elle ne l'est même pas par des hostilités particulières commises par des subalternes qui en avaient connaissance, lorsque leur chef olfre la satisfaction demandée par l'ennemi.
131. — Les chefs des gouvcrncmens ont seuls le droit de faire des trêves générales ou à longues années^ quand ils confient ce pouvoir à ceux qui les représentent dans des pays éloignés, c'est toujours sous la condition supposée de la ratification. — Perreau, p 270.
132. — 'Leisaiifs-conJuils doivent toujours être littéralement interprétés. Ils ne valent que pour les personnes mêmes auxquelles on les accorde. — Les carleh, les cupitalations doivent être religieusement obseri es, ainsi que les conventions que les particuliers peuvent faire avec l'ennemi, par exemple, lorsqu'ils se sont engagés au paiement de contributions pour se racheter du pillage.
§ G. — Des amlassadcvrs et aijens diptomntiriues.
133. — La personnedes ambassadeurs est inviolable. La survcnanco de la guerre avec les peuples auxquels ils appartiennent n'excuserait pas les insultes ou les mauvais traitemens dont ils seraient l'objet, — Beprésculans du prince qui les a envoyés, ils traitent d'égal à égal avec le souverain prés duquel ils sont accrédités, el ne sauraient être soumis à la juridiction de ce dernier ou de ses tribunaux,
131. — L'inviolabilité des amba3.=adeurs souffre quelques exceptions sur l'étendue desquelles les auteurs ne sont point d'accord. Malpeyre établit les distinctions suivantes : si un amba sadeur prend les armes cl use de violence, le gouvernement attaqué a, sans contredit le droit de repoussT l'agression par la force... Mois, dans toutes les autres circonstances, soit que le ministre ait conspiré contre la nation chez laquelle il est envoyé et contre la vie du prince, soit qu'il ait commis quelque crime atroce contre les sujets, il n'est pas permis à la nation chez laquelle il réside de le juger: autrement il ne jouirait jamais de la sécurité qu'exige l'exercice doses fonctions. On lui suscilerail des accusations , et, sous prétexte de rechercher les preuves d'un crime , on violerait son domicile, sa correspondance. On ne peut donc que le renvoyer chez lui et l'accuser devant son souverain. — Op. conf Isamhert, Annales p lit. it diploni. — Cnnlrù, Vallel el Burlamaqui. — On pourrait excepter peut-être le cas où il y a guerre et où l'on ne pourrait espérer justice de la part de la nation de l'ambassadeur.
I3S. — Quant aux biens d'un ambassadeur, on est généralement d'accord qu'un ambassadeur ne peut être poursuiii pour dettes de\anl les tribunaux du pays où il réside, cl que l'inviolabilité de sa personne s'étend à tous ses biens mobiliers, sans distinction entre ceux qu'il possède comme ambassadeur et ceux qu'il possède comme personne privée, distinction qui, Sicile était sdmise, leraitnarlrc mille abus.
130. — IMais tout procès concernant les imnimbles qu'il possède dans le pays où il remplit sa mission, doit être porté devant les juges, et décidé suivant les lois de ce pays. — 11 n'y a d'exception à celle régie que relativement à l'hôtel de l'ambassade, lorsqu'il appartient à l'ambassadeur ou à son souverain. Cet bùlcl jouit de tous les privilèges attachés à 1 habitation d'un ambassadeur , tant que celui-ci l'occupe» CMalpeyre. p. 221) — L'inviolabilité de l'agent diplomatique se communique à sa femme, à ses enfans, à toutes les personnes de sa suite. Les courriers qu'il envoie sont sacrés, ses lettres et dépêches inviolables.
137. — Quoique les consuls cl agens consulaires ne jouissent pas des mêmes privilèges que les am-
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bassaJcurs , néanmoins le souTCrain qui les reçoit dans SCS olals s'engage par là même à leur accorder la sûreté el la liberté nécessaires à l'accompliiscment de leurs fonctions. ,
13S. — si, contre le droit des gens, 1 envoyé d une oatioii aiaitélé arrêté, celte nation pourrait-elle légitimement exercer , par représailles, la même ïoie de fait contre renvo\é du peuple qui a donné l'ciemple de la >iolencc? Ferreau décide l'aHirmaliTe , p.î33, tout en reconnaissant toulefoisquc ce droit do représailles ne saurait sélendre jusqu'à nous donner le droit de mettre à mort l'envo\ é d'un peuple qui aurait fait périr un de nos envoyés. Un premier crime, en cffcl, ne saurait en légitimer un second. — V. Agens diplomatiques.
— V. Agens diplomat., Assur. maril.. Colonies, Contrat de mariage. Droits ci>ils , Emigré. Loi , Obligation solid , Prescription, Prises maritimes. Transaction, Vente.
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DROIT D'OCTROI. — V. Octroi.
DROIT DES PAUVRES. — V. Compétence administrative , Théâtre.
DROIT PEHSO>SEL ET RÉEL. — V. l'article du D.G. suppl. — V. aussi corf., V" Absence , Action , Action civile , Action possessoire . Arbitrage , As surance maril. , .\utorisalion de femme , Avocat , .\voué , Caution , Chasse , Communi.', Conlr. par corps , Cour d'assises , Donation entre époux , Forêts, Patentes, Prescript.. Propriété littéraire, Quest. préjud. , Saisie immob.
DROIT DE PLACi;.— V. Autorilé municipale, Halles. DROITS POLITIQUES. — i — Ces droits cons stent, en général, dans l'aptitude à loules les fonctions publiques, dans la faculté de concourir plus ou moins directement , soit à l'exercice de la puiss nce et des fondions publiques , soit à leur établissement. — D.A. 6. 458 et 540, n. ).
La puissance législative résidait loul entière dans la main du monarque , et la France ne comptait que Aes sifji-ts , lorsque la révolution de 1789 les associa au partage de la souverainelé , et en fit des citoyens en leur conférant des droits politiques. — D.A. 0. 510 , n. 1.
§ 1". — De la jouissance et'acquisilion des droits
] oliliqves, § 2. — Perle, priralion ou suspension des droit»
polilirjaes.
§ 3. — 'iToubUs ù l'exercice des droits politiques.
yenle de suffrages.
% I". — De lajouissancc et acquisilion desdroits politiques.
3. — Les droits politiques et les droits civils différent, lis sont indépendans les uns des autres ( C. civ. 7 ). Ils consistent dans le droit dèlre électeur d'être élijible à la chambre des députés, aux conseils de département ou de municipalité, d'être pair, juré, fonctionnaire public (Touiller. 1, p isn, témoin dans les acles notariés. — Les droits civils n'ont aucun rapport avec l'exercice de la puissance publique. Les uns et les autres s'acquièrent par la naissance et par la naturalisation.
<i Tout Français, porte l'art. 1" de la loi du 5 fév.
1817 , jouissant des droits cirits et politiques
est appelé à concourir à l'élection des députés, etc » — D.A. 6.541 , n. 1.
3. — Des Français d'origine. — Tout droit polilique , quel qu'en soit l'objet , donne nécessairement part à la direction des affaires de l'état , et délègue ainsi à celui qui l'exerce une portion de la souveraineté. La capacité politique ne devait donc pas être soumise aux mêmes règles que la simple jouissance des droits ci» ils. — La fragilité de leur sexe oie aux femmes celte capacité. Elle est subordonnée encore à des garanties de lumières, de probité, de dévouement à la chose publique , que la loi stipule plus ou moins sévèrement , selon l'importauce des fonctions à remplir. La personne qui réunit ces conditions , est distinguée sous le nom de citnijin. Celte qualité « ne s'acquiert et ne se conserve que conformément à la loi conslituiionnelle » (C. civ. 7;. — D..i. 0. 540 , n. 2.
4. — La constitution dont il s'agit est celle du 22 frim. an 8. L'art. 2 est ainsi conçu : « Tout homme né el résidant en France , qui , âgé de vingt-un ans accomplis , s'est fait inscrire sur le registre civique de son arrondissement communal, el qui a demeuré , depuis , pendant un an sur le territoire de la république , est citoyen français. " — L'usage a introduit deux modifications : t» l'état politique n'est plus constaté par une inscriplion civique : aucun registre n'est tenu, à cet effet , dans nos municipalités; 2» on est citoyen dès vingt-un ans; il n'est plus nécessaire de résilier une année après cet Sge sur le territoire français. — D. t., i6irf., n. 3.
5. — En général , les incapacités en matière de droit politique ne se suppléent pas et ne s'étendent pas. — 25 août 1834. Civ. c. Moissinac. D.P. ô4. t.
0. — Les descendans des religionnaires expatriés . nés en pays étrangers et réintégrés par la loi du 13 déc. 1790, sont, par rapport aux droits politiques, placés dans la même catégorie que les Français d'origine. Cela a été ainsi décidé en 1824 , à l'occasion de l'éligibilité de Benjamin-Conslant , après une longue et savante discussion par la chambre des députés ( Monil. des 28 mars , 17 , 22 et 24 mai 1824 ). Cette décision se trouve confirmée encore par la reconnaissance que fil postérieurement la chambre de la validité de l'élertion de Roman et Odier ' ilonit. 9 fêr. 1828 ). — D.A. 342 , n.
7. — Les colonies sont régies par des lois el des réglemens particuliers. Les hommes de couleur qui les habitent ne sont pas représentés à la chambre des députés. Les contributions qu'on y paie ne servent point à la composilion du cens électoral. — De toutes ces dispositions, on conclurait à tort que l'acrés des fonctions publiques, l'exercice des droits électoraux sont interdiu aux hommes de couleur résidant en France. Leur qualité de Français les fait indubitablement participer, hors des colonies, au droit commun à tous les autres Français de la métropole. — D.A. G 541, n. C— V. Elections.
8. — D y élrantjers tiaturalisés Français. — Les diiers modes de naturalisation sout tracés v Kaluralisation. — Aujourd'hui l'étranger, s'il est majeur, devient simultauémeut Français et citoyen par le seul effet de la naturalisation. C'kH un changement à la loi du 2 mai 1790, qui subordonnait la qualité de citoyen à une prestation de serment, qu'elle n'exigeail pas pour la qualité de Français \21 avril 1819. Req. Paris et 13 mars 1823 , Paris i. — V. Naturalisation et D.A. U. 509 el 510\
La constitution de 1793 dispensait de celte formalité. Tous ceux qui, sans Paccomplir, ont satisfait aux autres conditions, dont celle loi faisait dépendre les droits politiques, n'ont pu en être dépouillés par les constitutions de 1795 el de l'an 8, qui ont de nouveau imposé le serment civique. La loi ne doit jamais s interpréter dans un sens rétroactif (G. civ. ^\ — lo nov. 1827. Lyon. Jay. D.A. C. 5a, n. 7. D.P. ag. 2. 14.
9. — La loi du 1 1 cet. 1814 a bien dispen-é les individus des pays ci-de>ant réunis à la France, de l'obligation généralement imposée aux clrangers pat l'acte du 22 frim. an 8, de faire, dix ans d'avance , leur déclaraiicu de se fixer en France, sous la seule condition de déclarer, dans les trois mui;, qu'ils persbtiient dans la volonté de s'y fixer ; mais cette loi n'a pas moins exigé, ainsi que le décret du 17 mars 1809, que leur na.uralisation fut prononcée par le roi, ou qu'ils obtinssent des lettres de dédaralion de naturalilé, el qu'ils ne jouissent des droits de citoyens français, sans lesquels on ne peut être électeur , qu'à partir du m'jment oit ils aui aient obtenu cci lettres. — 27 juin 1831. Req. Bourges. Bertholel. D.P. 31. 1. 187.
10. Le point de fait constaté par un arrêt qu'un étranger, qui demandait à être porté sur la liste électorale, n'avait point encore obtenu ses lettres de naturalilé au moment de la clôture de la liste, ne peut être contredit devant la cour de cassation, par la production d'une liste imprimée et certifiée par le préfet.— .Même arrêt.
11. — Suffirait-il à l'administration de révoquer en doute la nalionatilé d'un électeur, pour qu'il fut obligé de prouver qu'il n'est pas étranger? Non : le doute est favorable à la qualité de Français , surtout s'il demeure depuis de longues années en France. Quel régnicole jouirait en sécurité de son état politique, s'il était tenu, par exemple , de justifier de son inscription sur les anciens registres civiques? Cependant un conseil de préfecture a rayé an individu de la liste «leclorale pour défaut de cette justification , bien que l'impossibilité en fût constatée par le maire de la commune, qui certifiait que ces registres n'existaient plus depuis 1814. La cour de Rennes a , le 7 mai 1827, réintégré l'électeur, en considération de la faveur de la nationalité, et des présomptions conformes que présentait la cause. Ici, d'ailleurs , l'impossibilité de la preuve était imputable à Fadministrationet non à Félecteur (Arr. anal. 6 fév. 1526. D.P. 26. I. 164).— D.A. 0.541, n. 8.
12. — L'incapacilé produite par la qualité d'étranger est d'ordre public. Elle n'est point par conséquent du nombre de celles que peut couvrir la possession d'état. En vain eùt-ilété membre de divers collèges électoraux; en \ain eût-il participé aux délibérations de la chambre élective : le caractère politique dont il était revêtu doit disparaître en même temps que Terreur sur sa capacité. C'est l'esclave devenu préteur, dont parleni les lois romaines : l'esclavage découvert, les jugemens qu'il a rendus subsistent ; mais l'esclave descend du siège d'où son incapacité l'exclut.
13. — Ajoutons même que s'il s'agissait de son éligibilité, un motif particulier s'opposerait à ce qu'une décision précédente de la chambre des députés, qui l'aurait admis dans son sein, eût, pour l'y maintenir, l'cifet inviolable de la chose jugée. La chambre confondrait en elle seule deux pouvoirs qu'elle n'a pas , la prérogative royale et l'autorité de la chambre des pair; , dont le concours est indispensable , selon l'ordonnance du 4 juin 1814, pour relever l'étranger de l'incapacité de siéger dans l'une ou l'autre des assemblées législatives.- D.A., il., n. 9.
L'ordonnance du 4 juin 1814 a apporté une
su
leslriclion toule doutcIIc au\ droils d'une classe enlière de ciloyuiis français : Aucun étranger ne peut siéitcr dans l'une ou l'autre des deux cliambres , « à moins que , p r d'imporl,ius scr\ices rendus à l'élat , il n'ait obtenu des lettres de ualuralisatiuu yerinées par les deux diainhres. » Iissa\ans de circonsciire , dans ses justes limites, l'application de celle ordonnance , qui , coiileniporainc de la charte, en peut être regardie ccuiniie un article complémentaire. Tiibliée plus tanl. i lli oui i \r idé les liornes du pouvoir exécutif, pui-i|nc;i. n.iniiii.' des lois auléricures. — A quels élrau^. is , .i|i|.l),iii.'.t elle? dans quelles formes doit se luiri; lu yculiralion pour les deux chambres? 'l'illes sont les deux que^lions quelle a fait uailrc.-U.A.. tbid., n. il.
js. — D'abord et de plein droit, la séparation des territoires , stipulée dans le Irailé du ou mai 1814, avait dépouillé ces étrangers du titre do l'rauçais et de louies les prérogatives qui lui sont attachées. — D.A. li. .'.42, n. 13.
10. — Ensuite, remarquez que lord, de 1814 ne tient aucun conqite de leur possession d'état aux étranger-s devenus auparavant citoj eus par la réunion momentanée de leur pays , eiisseul-ils même rempli des fonctions législatives jusqu'en 1814. Il importe, est-il dit dans le préambule, de ne voir siéger dans les chambres que des hommes dont la nui';sanie garantisse l'al'.'ection au soinerain et aux lois de l'étal, et qui aient été clercs </é.v le lurcnu dans l'amour de la patrie. La loi du 14 oct. IS14 est plus explicite encore : e le dispose formellement que 1 é- Iranger, à qui la réunion a conféré les droits civils et politiques, et qui depuis la séparation a fait la déclaration prescrite par l'art. 1", conserve toutes les prérogatives de citoyen, hors l'aptitude à la législature iDuverg.. p. oOl). I. enfant , toutefois , né eu France de cet étranger, sera plus favorisé ipie son père, à qui manquaient l'origine et l'cducùtiou fran-
S aises. L'ordonnance, sans aucun doute, ne l'atteinra pas - D.A. C. 5V1 et ;i4-2, n. 12.
n. — L'interdiction de siéger dans l'une ou l'autre dos deux chauilires sans lettres de naluralisation atteint-elle indistinctement tous les étrangers d'origine, quoii|ue devenus citojens français avant lord, du 4 juin 18)4, ou n'est-elle applicable qu'aux étrangers qui avaient celte qualitépar le seul fait delà réunion de leur pays, ou qui l'acquerront à l'avenir ?
Dallez pense que la néccssilé de grandes lettres de naturalisation pour l'aptitude à la législature, ne regarde que les étrangers naturalisés depuis le t juin 1814, ou qui n'étaient auparavant citoyens français que par la réunion.
18 — Ainsi, les individus réunissant toutes les qualités exigées par les ait. t et 2 de la loi du 14 oct. 1814, ne sont pas ré|-.utés de plein droit citoyens français; ils ne peuvent exercer les droits attachés à cette qualité, et voter , par exemple , dans les assemblées éltctorales, qu'après l'obtention des lettres de déclaration de nauralité , encore que le gouvernement connaissant leur extraction étrangère, leur eût conféré , depuis 1814, des fonctions publiques, telles que celles de maire et président d'un tribunal de commerce.— 18 août 1824. Itouen. Lombard. D.A 6 'îi'i D.P. I. 1413.
10. — L'individu né en France d'un étranger devenu momentanément Français par la réunion de son pays à la France, n'est p's français, si depuis que ce pays a cessé de faire partie de la France , il n'a pas rempli les conditions proscrites par la loi du 14 oct. 181 i. — i août 1827. Lvon Min. pub. C Pacout D.P. 28. 2. HO. — 23 avril' 1828. lieq. Toulouse. Ei- Ibas. D.P 28. 17.223.-7. Droits civils, n. (i'Jetsuiv.
20. — Quel est doue le but véritable de l'ordonnance du 14 juin? C'est d'interdire les fondions législatives à tous ceux que l'interdit lion peut frapper sans efjel rctronctif, ii ces membres du sénat ou du corps législatif, sortis des cinquante déparlemens qui n'avaient été Français que par la réunion , et qui cessèrent de l'être par la séparation du territoiremais non à ceux qui avant la réunion étaient élahlis', domicilies en France sans esprit de retour dans leur patrie, c'est le cas, en un mot, de s'en tenir à la lettre de l'ordonnance du 4 juin, portant : conformément avx anciennet constitutions françaises , aucun étranger, ctc , et ne l'appliquer à uvcutt Français revêtu de cette qualité lors de la publicaiion de l'ordonnance. C'est le seul moyen d empêcher une rétroactivité arbilrairc, et la violation même des anciennes constitutions qu'on rappelle, et qui limitaient les droits de l'étranger pendant son extranéité plulot quapresqu'ilélaitdcvenuFrançais. — D. A a &\f> et 543, n. 13.
-'• — E'i à l'égard do ces derniers, on ne doit exiger ni lettres de naturalisation pour leur éligibilité ni la déclaration prescrite par l'art, l" de la loi du
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14 oct. 1814, pour leur capacité électorale. — D.A. 6. a43, n. 14.
22. — Aus-i a-t-il été jugé que l'étranger qui a acquis la qualité de citoyen français , en remplissant les conilitious exigées par les lois antérieures à 1814, qui a constamment joui de cette qualité, c ne l'a perdue par aucun fait ilétermiué par la loi , doit être reconnu citoyen françiiis, et admis i la jouissance des droits électoraux , encore bien qu'il n'ait pas rempli les conditions imposées par la loi du 14 ocl. 1814 (C. civ. i). — i> nov. 1827. Montpellier. Sallin. D.P. 28. 2. IS.
23. — On avait proposé d'ajouter à l'art. 39 de la loi du 19 avril 18.51 , que nul ne serait éligible s'il n'est pas né Fnit cuis. Mais Vatimesnil fit observer qu'il ne sullit pas d'être naturalisé Français; qu'un homme naturalisé est Français , mais qu'il n'est pas apte à être nommé à la chaûibro des députés; qu'ainsi l'amendement u'atteindrait pas le but que son auteur se proposait — liérenger , rapporteur, dit : » 11 est deux sortes de naturalisatiou ; la ualuialisation simple donne des droits civils , la grande naturalisation donne des droits politiques, par exemple , le droit de siéger à la chambre des députés ou à la chambre des pairs. .Si vous mettez né français seulement , vous assimilerez les droits de la grande et de la petite naturalisation. 11 peut arriver qu'au moyen des lettres de naturalisation un citoyen puisse être admis il la chambre des députés, comme il l'est à la chambre des pairs. » « S'il reçoit des lettres de naturalisa tion , dit Cauniarlin , auteur de l'amendement , il est réputé né français. :> L'amendement fut rejeté. Eh résumé , les Icllres de grande uaturalisation sont toujours nécessaires , conformément à l'ordonnance du 4 juin 1814, pour siéger à la chambre des députés.
— Duvergier , p. 239.
24. — La vérification, par les chambres, des lettres de grande naturalisation , porte-l elle uniquement sur la régularité inlrinséqre de ses lettres et l'ideulité des personnes , ou consiste-t-elle dans l'appréciation du fond même et du mérite de la concession royale :" La question a été résolue , dans ce dernier sens, toutes le« fois qu'elle s'est présentée : le l"déc. 1814, pour le maréchal Masséna et d'autres étrangers entourés de glorieux souvenirs ; le 13 déc. 18IS, pour le lieutenant général comle l.overdo ; le 13 déc. J816 , pour le duc de Dalberg et de lirefi'ulhe ; le 25 avril 1828, pour de Hoheulohe et d'Aremberg; ci les 16 fév. et 11-15 mars 1833 , pour les comtes de lieinhardetde Celles (D.P. ?3. 5. 36 et 37 1. Tels sont les précédens de la chambre des députés , confirmés à la chambre des pairs, par la même interprétation de l'ordonnance du 4 juin 1814. C'est ainsi que les parlemens exerçaient autrefois le droit de vérification pour de semblables lettres ; souvent ils refusaient de passer outre, ou en modifiaient les clauses. — D.A. 0. 343, n. 15.
25. — Aussi l'ordonnance se sert-elle du motî^t'rtficr : elle ne dit pas , suivant la formule de style , que les lettres seront lues , publiées et enregistrées dans les chambres. — D.A. , cod., n. 13.
2G. — Kotcz , au reste , qu'en général , les droits politiques ne sont jamais, comme les droits civils, conférés à rétr,inger avec le simple agrément du roi {C. civ. 14). Us ne s'acquièrent et ne se conservent que conformément à la loi conslitutionnelle (C. civ. 7).
— Par conséquent , un élrauger, admis à établir son domicile eu France , et que le gouvernement , excédant les bornes de sou pouvoir, aurait promu ù des fonctions publiques , même en connaissant son ex- Iranéilé, se prévaudrait vainement de cette délégation irréguliére des droits politiques pour réclamer, devant les tribunaux , quelque avantage que ce soit, attaché exclusivement à la qualité de citoyen. — 18 août 1824. Rouen. Lombard, saprà , n. 18
.27. — Les lettres de uaturalité accordées sous l'ancienne législation sont demeurées sans autorité légale , et n'ont point conféré la qualité do Français à ceux qui les ont obtenues , si indépendamment de la vérification et de l'enregistrement des cours souveraines, elles n'ont pas été enregistrées au parlement, à la cour des comptes et à bi chambre des domaines. — 5 juin. 1833. Paris. Duc de Bavière. D.P. 33. 2. 223.
§ 2. — Perte , privation u-u suspension des droits politiques.
28. — Toutes les manières par lesquelles se perd la qualité de Français (V. Droits civilsi eniporteul privation de celle de citoyen. On la perd, en outre , par la condamnation à des peines adliciives ou infamantes (Constit. de l'an 8, an. S; C. civ. 17; C. pén.O 4-> 43 109 , 123 , 185, 187, 401 , 40» , 40e et .tlOi;— L'e'xer-
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cice des droils politiques peut n'être que suspendu. Cette suspension résulte de l'état d'absence déclarée ou présumée , d'interdiction judiciaire , d'accusation ou de contumace, de domesticité it gages ( V Droits civils, n. lut), de faillite, ou de détention a titre gratuit, et en qualité d'héritier immédiat de la succession totale ou partielle d'un failli IConstit. de l'an 8 ibid ) — D.A. eo,/., n. 4. ' '
Kolez cependant, à l'égard du contumax , que par le seul fait de sa représentation dans le déhii de cinq ans, il reprend l'exercice de scsdroits.— 17 juin 183». Bennes. Delahaie. D.P. 34. 2. 214. — V. Élections.
29. — La charte , en déclarant tous les Français égaux devant la loi, s'oppose-t-cUe i< ce que l'enfant du failli soit encore déchu momentanément des droils de citoyen, tant qu'il délient ii titre gratuit les biens de sou père? — tJui, la charte, loi gêné aie, maintient toutes les incapacités prononcées par les lois antérieures. — D.A. U. 540 et 541, n. S.
30. — Ainsi, l'arl. .'i de la constitution de lan 8, en ce qu'il a de relatif au failli et à son héritier immédiat, détenteur à titre gratuit de sa succession, n'a pas été abrogé par la législation postérieure. — 18 sept. 1831. Ord. Chaillon. D.P. 51. 5. 44. — 9 juill. 1832. Civ. r. Gauthier. D.P. 32. 1. 304.
31. — Il s'applique au failli concordataire comme à celui qui n'a pas obtenu de concordat. — 18 sept. 1831. Ord. Chaillon. D.P. 31. 3. 44.
32. — Et son hi'rilier immédiat est aussi privé du droit de citoyen. — 9 juill. 1852. Civ. r. Gauthier. D.P. 32. 1. 304.
33. — 11 s'applique , mémo sans effet rétroactif, à l'héritier immédiat du failli , bien que la faillite ail eu lieu auparavant, si l'acceptation de la succession e.st intervenue depuis cette loi. — 18 sepL 1831. Ord. Chaillon. D.P. 31. 3. 44.
34. — Du même principe qui place la qualité de citoyen dans l'ordre public , il suit évidemment que l'administration , pour refuser de m'inserire sur la liste électorale , se prévaudrait , sans succès , comme d'une fin de non recevoir, des actes dans lesquels j'aurais reconnu que je suis étranger. Il me sera toujours permis de revenir contre ces actes, tant que je ne me trouverai pas réellement dans l'un des cas où la loi enlève les droits politiques. Hors ces cas, des conventions quelconques n'auront rien changé ii mon état, qui n'est pas ma propriété privée. — D.A., ibid.,
35. — Ainsi, nul n'est présumé abandonner létat politique qu'il lient de la loi , ui admis à transiger à cet égard. — En conséquence, on ne peut opposer à ■un Français des actes ou acquiescemeus, dont on prétendrait induire qu'il a renoncé à cette qualité. — 12 fév. 1824. Rennes, llaentjens. D.A. tl. Sti, n. 2. D.P. 24. 2. 92. — (4 fév. i8-'4. Amiens. Thiébault. D.A. 6. 512, n. 1. DP. 24. 2. 93.
S 3. — Trouble à l'e.rercice des droits politiques. — h'ente de suffrages, etc.
36. — La charte a garanti aux citoyens la jouissance de certains droits politiques dont l'exercice est une propriété sacrée. Toutes personnes qui troublent ou empêchent cet exercice se rendent donc coupables; de là les peines correctionnelles de l'art. 109 C. pén., coutre chacun de ceux qui , par attroupement , v oies de fait ou menaces, auraient empêché un ou plusieurs ciloyens d'exercer leurs droits civiques.
37. — La circonstance que l'empêchement a eu lieu par altroupemenl, voies de fait ou ineuaces est constitutive du délit, et la question doit en être formellement posée au jury. L'empêchement par simple attroupement, sans voies de failni menaces, alieuquand des individus étrangers ou non à l'exercice des mêmes droits se sont réunis en assez grand nombre pour intercepter toutes les entrées du lieu oCt doivent s'exercer ces droils.
38. — La tentative d'empêchement n'est point punissable, le l'ail n'étant qu'un délit, et la loi ne s'en étant pas expliquée, — V. Tentative.
39. — Les criuiinalistes doutaient, ayant la loi de 1832, modificative du code pénal , que l'art. 463 C pén., relatif à la réduction des peines correctionnelles, fut applicable an délit d'empêchement à l'exercice des droits civiques, attendu que le dommage n'était pas appréciable en argent (tlarnut). Que doit-00 penser aujourd'hui ? — V. Peines.
40. — Le délit prend le caractère de crime s'il a été commis par suite d'un plan concerté pour être exécuté soit dans tout le royaume soit dans un ou plusieurs déparlemeus , soit dans un ou plusieurs arlOBdissemens ; la peine alors est le bannissement (C. pén. 110).
11 — I.a lentatiTC seule est dans ce cas punissablo (C. pcn.-iV, car il s'agit non plusd'un délil, maisd'un crime.
4i_ Tout citoyen qui, étant chargé dans un scrutin "du dépouillement des billets contenant les suffrage* des riloyens, -era surpris falsifiant ces billets on en sonslrayanl de la masse, on y en ajoutant, ou ioscrirant, sur les billets des volans non leltrés, des noms autres que ceux qui leur auraient été déclarés, sera puni delà peine de la dégradation civiqug (C. pén. Itl,
La peine était le carcan dans l'ancien article.
45. — La peine infamante était prononcée dans le premier cas ; car le simple fait s'aggrave d'une violation de depf t et d'un abus de c«nliance.
44. —Pour qu'il y ail lien à l'application de cet article, le coupable doit avoir été surpris en flagrant délit; Taclion ne peut plus être intentée si les faits n'ont pn- ete constatés pendant l'opération même du scrutin. « l'on a dû craindre, a dit l'orateur du gouterneroent, d'ouvrir une issue trop facile à de tardives cl téméraires rccberches pour des faits qui ne laissent plus de traces quand le scrutin est détruit et qu'on a terminé les opérations qui s'y rapportent. Combien, dans cette matière surtout, les espérances trompées, les prétentions évanouies, et l'amour-propre blessé ne feraient ils pas naître d'accusations hasardées, s'il était permis de les recevoir après coup et hors les cas oii le coupable est surpris, pour ainsi «ire, en flagrant délit.— 28 fév. 1812. Cr. c. .Vublin. D.A. 11. 119, n.S. D.P. 12. 1.274.
45. — Le fait, de la part d'un individu qui n'est pas lecteur, d'avoir voté dans un collège électoral pour la Domination d'uu dépu é, ne constitue ni crime ni délit. Il n'y a là ni un délit relatif à l'exercice des droits civiques C. pén. 10;i. ni usurpation de fonctions publiques iC. pén. 253^. — 2Cjnin 1822. .Amiens. Guimier. S. 24. 2. 209.
46. — L'achat et la vente d'uu suffrage, à un prix ipielconijuci dans des élections, est un délit prévu par l'art. 113 C. pén. — Peu importe que le prix n'ait pas été convenu en argent : les mots prix quelconque embrassent dans' leur généralité toutes les conventions intéressées par lesquelles on obtient du votant on suffrage favorable ; « de sorte, dit Carnol, qu'il y aara eu prii réel, dans le sens du code, lorsque l'on aura fait la promesse au votant, soit de lui conserver la place qu'il occupe, soit de lui en procurer une. » — D..-\. 12. Sn, n. 6.
Outre la peine pricipale, le vendeur et l'acheteur do suffrage sont condamnés chacun a une amende double de la valeur des choses reçues ou promises.
47. — Pour déterminer, dans le cas où le prix consistera dans une place, le montant de l'amende, il saiGra, suivant le même auteur, de calculer les produits de la place qu'occupe le votant ou de celle qui lui a été promise : « Dans tous les autres cas, ajoute Carnot, rien ne sera plus facile que de s'assurer du bénéfice qu'auraient pu procurer au votant les promesses qui lui auraient été faites, ou les chances de perle que les menaces auraient pu lui faire éprouver.» — D.,-i. 12. 547, n. 6.
— V. Elections. — V. aussi Cession de biens. Cour d'assises, Domicile, Droits civils, Droits politiques, Faillite, Témoin.
TABUE SOBCnAlBE.
DUEL
ais
Tentative. 38, s.
Vérification. 27.
Violence. Sii, s.
Tôle. 4J, s.
Accusé. 38.
Acquiescement. 55.
Age. 4.
Attroupement. 5C, s.
Autorisation. 26.
Cassation ( appréciation
de fait). 10.
Chose jugée. 12.
Citoyens. 5.
Colonies. T.
Contumace. 28.
Corruption. 46.
Déclaration. 9, s.
Délégation politique. 26, Député. 2, 14.
Droits civils. 2, s.
Election. 12.
Eligibilité. 3, s.
Erreur commune. 12.
Etranger. 8, s.
Failli. 28, s.
Faux. 42, s.
Femme. 3.
Français. S, s.
^iriUer 28, s.
Incapacité. S.
Interdiction légale. 28, s.
Juré. 2.
Liberté. 36.
Kaluralisalion. 7.
>'égres. 7.
Pair de France. 2.
Peine. 28, 36.
Perte. :i8, s.
Possession d'état. 12.
Présomption. S, 11, 55.
Preuve. H.
Privation. 28, s.
Registres civiques. 4.
Religionnaire. 6.
Benonciation illégale. 34.
Rétroactivité. 8, 20.
Réunion. 9, s.
Scrutateur. 42.
Séparation de territoire.
Serment civique. 8.
Serviteur. 28.
Successeur. 28, s.
Suffrages yendus. 46, 3,
DROIT DE PRESENT.\T10S.— V. Office.
DROIT PROPORTIONNEL.— V. Enreg., Greffe, Timbre.
DROIT PURLIC. — V. Cassation, Droit, Droits civils, Droits naturels et des gens. Droits politiques. Loi. DROIT RÉEL. — V. Action réelle et droit personnel. — V. aussi Douaire. Falirique. Partage, l'crte, Prèl, et D.G. siippl. V «, Chasse, Choses, Contr. par corps. Expropriation, Faillite, Legs, Louage, Ser^ituje, Succ-'ssion.
DROIT IiÉG.ALIEN.— V. Domaine public, Douaire,
Fabrique, Partage, Perte, Prêt.
DROITS RÉUNIS. — V. Contributions indirectes. DROIT ROMAtS.— V. Loi.
DROIT ROYAL.— -V. Amnistie.
DROIT SEIGNEURIAL.- Féodalité, Louage. DROIT SUCCESSIF. — V. Absence, Alimens, Coinmunaulé. Contrat de mar.. Dot , Enreg., Garantie, Oblig., Papier-monnaie , Partage , Prescription, Rente, Rescision, Retrait successoral. Succession, Transport, Vente. — V. aussi D.G. suppl., tu .Action mobilière, Knreg., llvpoth.. Loi rètr., Oblig., Partage.
DROIT DE SUITE.— V. Hypothèques.
DROIT DE SLPERFICIE.- V. Choses.
DROIT DE SURVIE. — V. Communauté, Donation
entre-époux. Dot, Douaire.
DROIT DES TIERS.— V. Tiers, Obligations. — V.
aussi Alimens, Bigamie, Contrainte par corps. DROIT DE TIMBRE.— V. Timbre.
DROIT DE TITRE.— V. Enregistrement.
DROIT D USAGE.— V. Forêts, Usage.
DUCROIRE.— V. Commissionnaire.
DUEL 11). — 1 — Le duel est le fait de deux individus qui vident avec loyauté une querelle, dans un combat singulier.
2.— Henri IV défendit le duel; ï-onis XIV fit un code spécial contre les duellistes (.Edit de 1069 et de 1711); Louis XV fit serment , à son sacre, de ne leur accorder jamais de grâce : les tribunaux eurent une grande sévérité contre eux, à ce point qu'un membre du parlement convaincu île ce crime, fut condamné à être rompu vif; la mémoire de son adversaire supprimée, son laquais puni des galères. — Le code de 17111 qualifia et punit les diverses espèces d'homicides : il lut muet sur le duel. — Le rapporteur du code de isiû classa, au nom de la commission, dans sm travail, tous les résultats du duel : on devait croire que son opinion, restée incontestée, ferait cesser toute incertitude; néanmoins Carnut, ^Merlin, Mourre. la chambre des pairs et la cour de cassation ont été d'avis que, dans l'état actuel, le duel ne pouvait être poursuivi lorsqu'il avait été lo;al. — Courvoisier, dans un réquisitoire du 18 mai 1821, soutint une opinion contraire (V. les développemens D.A. 12. 93ii et suiv.). — Et depuis, étant ministre, il a présenté, le 14 fév. 1829, à la chambre des pai s, un projet de loi que Dalloz dit avoir été conçu avec sagesse et qui fut retiré. D.A., eod.
Tout récemment, au sujet d'une pétition, Dupin a été d'avis que lorsqu'un homme availété tué en duel, c'était un devoir pour les juges de renvoyer son adversaire devant la cour d'assises ; il a pensé que c'était li\ un frein qui, parla crainte des peines ou de la perte des droits civils, arrêterait les duellistes. — On sait que c'est ce qui a eu lieu fréquemment, et chaque poursuite n'a abouti qu'àamener l'éloge du vainqueur, de son courage, et implicitement à préconiser le duel. — Ce remède n'est pas bon : il ne peut être efficace que dans les cas peu nombreux oii le duel n'a pas ete loyal. — D'ailleurs, que doit faire le jury ? Parler comme la société, juger comme la société, c'est-àdire rester dans un état stalionnaire et msme ralentir la réforme au lieu de la hàier; car l'impunité et le triomphe des duellistes ont ce résultat.
3. — La sévérité qu'on a déployée contre le duel a échoué. (In e.-l bien d'accord sur ce point, que c'est par l'éducation, par une voie intelligente et insensible qu'il faut agir sur les esprits. — Mais toujours est-il qu'il faut une action. Or, qui en aura l'exercice ? On a TU que le jury, bon pour qualifier le fait social, est impuissant pour opérer une réforme ; la mobilité de sa composition s'y opposerait d'ailleurs. 11 faut, pour une oeuvre pareille, un corps qui ait de Punité et qui ait mission spéciale de travailler dans une idée d'avenir. D'un autre côté, c'est par
\\\ Rafiproclicr'de^cetarticlc^cclui du,D. G.jiuppl,.'
les efforts de ses hommes sages qu'une nation perfectionne ses moeurs et non par la précuu'salion des mêmes abus.
4. — Dans cet état, plusieurs choses nous semblent propres à préparer une réform' : 1» classer le fait du duel au nombre des délits; 2^ établir pour ce délit particulier des peines plutôt civiles ou disciplinaires qu'aflliclives et infamantes, qu'on étendrait, mais avec discrétion, aux témoins ; 3' investir une juridiction les cours royales, par exemple i du droit de constater le fait du duel et de le punir; 4" rendre cette juiidiction. comme cela a lieu en matière de discipline ou de postubtion , indépendante de celle qui , lorsque les cas paraîtront l exiger, devra connaître (le la poursuite criminelle , c'est-à-dire des cours d'assises.
On passe à la jurisprudence, qui n'a, comme on va le voir , que peu de décisions sur cctti.' matière.
5. — La cour de cassation a jugé que les édits et déclarations qui considéraient le duel comme on crime sont abrogés depuis le code pénal de 1791 ( C. pén. 4, 295, 504).— 19 sept. 1822. Cr. C. Aix. Min. pub. Durré. D.A. 12. 901, n.S. H. P. 2. 14)3.
6. — El que, bien que le fait du duel blesse profondément la religion et la morale cl porte une atteinte grave à l'ordre public, il n'est néanmoins qualifié crime par aucune loi; qu'ainsi, l'on doit renvoyer de toutes poursuites le prévenu d'un homicide commis dans nnduel.— 1 déc. 1824. Cr. c. Paris, llarly. D.A. 12. 9ii(j, n. 5. DP. 24. I. 419.— 8 août 1828. Chamb. réun. c. c. Metz. Laberte. D.P. 28. 1. 574. — Contm, Courvoisier, Réquisil. D.A. 12.957.
7. — ... Que, dés lors aussi l'arrêt qui renvoiedevant la cour d'assises un individu comme coupable d'homicide volontaire, doit être cassé s'il adopte les motifs d'un réquiMtoIre, desquels il résulte que cethomicide a eu lieu dans un duel. — limai 182". Cr. c. Laberte. D.P. 27. I. 2U1.
8. — ... Alors d'ailleurs que le combat a eu 1 eu sans délovauté ni perfidie. — 8 janv. 1819. Cr. c. Montpellier. Cazelles. D.A. 12. 957, n. 2. D.P. I. 23.— 8 août 1828. Ch. réun. c. Metz. Labeite. D.P. 28. I.
9. — Car il est des circonstances dans lesquelles l'homicide résultant d'un duel constitue un meurtre et même un assassinat, et peut être puni comme tel.
10. — Ainsi , est coupable de meurtre avec préméditation, et peut être poursuivi comme assassin, celui qui, dans un duel au pistolet à six pas de dislance, ayant obtenu du sort Favantage de tirer le premier, a persisté à vouloir user de son avantage et a donné la mort à son adversaire , malgré les instances des lémoms pour déterminer les combattans à s'éloigner davantage ; et il est coupable surtout, s'il a été le provocateur du duel ; et il l'est alors même que son adversaire , blessé mortellemeut , aurait eu la force de décharger son pistolet et lui aurait fait une blessure. —21 sept. 1821. Req. Limoges. Treins. D.A. 12. 901, n. 4. D.P. 21. 1. 425. — Mais cette décision, dans l'état actuel, souffre dilBcuIté, et le jury ne la sanctionnerait pas . à notre avis.
11. — C'est à la chambre d'accusation à examiner jusqu'à quel point rhomicide qui est résulté d'un duel, a été la suite de la nécessité d'une légitime défense de soi-même, etelle doit renvoyer le prévenu, s'il ne l'a commis qu'eu se défendant loyalement contre l'agression de son adversaire \C. pén. 319). — 8 janT. 1819. Cr. c. Montpellier. Gazelles. D.A. 12. 957, n. 2. D.P. 1.25.
12.— Cette chambre peut donc, en appréciant le caractère des faits imputés, décider que l'individu qiii a commis un homicide dans un duel ne se trouvait pas dans le cas dune légitime défense, et le renvoyer comme meurtrier devant la cour d'assises. — 19 sept. 1822. Cr. c. Aix. Min. pub. Durré. D.A. 12. 901, n. 3.
13. — Enfin, à supposer que le consentement d'un duelliste à subir les chances du duel, le rende non recevable à réclamer des dommages-intérêts p.our les blessures quil pourrait avoir reçues, cependant, s'il est lue dans le duel, il p utttre accord '• à sa femme et à ses enfans, pour le préjudice qu'ils éprouvent par cette mort, et sur leur action directe, des dommagesinléréts contre son adversaire. — Tel serait le cas où fc dernier, quoique acquitté de l'accusation de meurtre sur la déclaration du jury qu'il n'ai pis covpii'tle, est jugé , par la cour d'assises, avoir, par sa faute grave, causé le préjudice allégué ( C. civ. 1382 — 29, uin 18-27. Cr. r. Lelorrain. I.l'. 27. 1.280. — V. Complicité, Droit naturel. Homicide, Voies de
fait et D.P. suppl., v .4utor. municip. DUfUCiTA.— V. Enreg., Effets de comm.
EAU (11.— I. — On désigne, sous ce mol, la masse d'élémcni liquide qui environne la terre, soit qu'elle adhère par sa propre nature, soil qu'elle y arrive par relTet de la pluie ou de la résolution des ntiges et vapeurs.
S. — C'est sous le rapport du droit que l'eau est considérés' dans cet arliile,
L'eau , consiilérée en général et seulement
quant a sa substance, n'appartient à personne, et rentre dans la classe des choses désignées dans le droit romain sous le non de res lominunesi^Inst. de rer, dir., (; I" et!).
5. — Les cours d'eau se distinguent eu trois classes : niivi-iablcs, flnttahla, non floUultes. D'autres distinctions onL clé fjitcs ; eaux vires ou de source et eaux pluviuUs, eaux courantes et stagnantes, eaux publiques et priiéei. Mais la première classification est celle qui a le plus d'importance et qui résulte des termes mêmes de la loi.
5. — Les cours d'eau, en général, sont à considérer, soit dans leurs lits, soit dans les ouvrages ou établissemens qui Us bordent.
Akt. 1". — Des eiiux noriyalleset flottaUes.
§ t*r. — Des eavx narnjalAes.
\ i. — Des enuT floltttb'es.
§ 3. — Dispositions communes.
§ 4. — Des canaux.
Art. 2. — Des cau.r non navigables ni flottables.
5 t". — Des petites rivières et ruisseaux.
I J. — Des eaux de source et pluviales,
§ 5. — Des marais,
S 1. — Des étanijs.
§ 5. — Des pui:s, citernes et ùtjouts.
,\rt. 5. — Des moulins et usines u eau.
I 1". — De l'autorisation. — Cas où elle est net cessaire.
5 5. — Conditions de l autorisation.
l 5. — Dispositions d-terses. — Modification et Suppressiort d'usines, Chômui/e.
Ar,T. 4. — De la compétence.
l l". — Compétence relativement aux rivières nariijablcs et fiottalles. — Dispositions (jéncrales.
l 2. — Comvêtetice des préfets.
\ 3. — C'nmjiélencc des conseils de préfecture.
§ 4. — Compétence des tribunaux civils.
Art. 5. — Cumpétemc rclatieanent. aux eaux non nari(/ables ni flottables.
5 1". — Compétence des préfets.
§ 2. — Coi 'itéience des conseils de ptéfectnn,
% 3. — Compétence des tribunaux civils.
Art. 1*'. — Des eavx navigables et flottables. § ler. — Des eaux naviaaOtes.
G — Les eau\ ou rivières navigables sont cettes qui partent des bateaus, trains ou radeaux, soit de leur Tond, SGÎt arec artifices et ouvrages de mains.
— Gainier, t. 1", p. 5. suppl. p. 12 'aVJ; Favard, ï" Navigation, secl. 2, a. 7; D.A. t-2. lOîC, n. 1.
7. — Jl ne suffit pas qu'une rivière porle bateaux, pour qu'elle soit réputée navigable. Le législateur n'a compris sous ce nom que les rivières portant des bateaux pour des transports publics, qui nécessitent rétablissement d'unhalage, d'un port ou quai, ou de 'ous autres accessoires d'une uavigation véritable.
— Oarnier, t. t", p. 7 et 8;D.A., cod., a. 2.
S. — Ainsi , rélablissemenl d'un bac sur une petite rivière ne saurait par lui sl'uI la faire considérer comme navigable. — Garnier, eod.;\).A., eod.
0 — Les rivières navigables onltoujours fait partie du domaine public ( Ord. ICCO, til. 27, art. 41 ; cilit. de 1083 ; 1. 22 nov. 1700, art. 2; C. civ. "iôS; ord. cens, d'état, 19 mai I82l)- — Garnier, Tr. des eaux, n. Il ; Dur., I. :;, n. 200; D.A. 12. 1027 n. 4. et 11. 419, n. C.
10. — L'ordonnance de 1CG9 , qui ne plaçait dans le domaine public que les rivières navigables de leur fond . et non celles qui n'étaient devenues navigables que par l'ouvrage de l'homme, avant été abrogée par l'art. :)3S C. civ.. qui ne fait aucune distinction entre ces deux espèces de rivières, le propriétaire riverain d'un canal, autrefois rivière non navigable, mais qui depuis a été déclaré navigable, nepeutaujourd'hui réclamer le droit de pèche
(1: Riprrocliri cclarhcleilcccluiilu D.G. suppl. qi<i ts! p!>u clcodu ci gui le rouipleile.
snr ce canal. — 29 juil!. IS-2S. Req. Paris. D'UarvilIe. D.P. 28. 1.35:;.
11. — Du moment que les rivières navigables font partie du domai.ic public, il en résulte que leurs lits appartiennent aussi à ce domaine. — l'roudh., n. 742.
12. — Le litre du domaine public n'étant fondé que sur la navigabilité de la rivière, il s'ensuit que là où celte qualité manque, la rivière doit cesser de faire partie du doma ne public.
13. — .^insi, les parties de la rivière supérieure , à l'endroit où elle commence à devenir navigable, ne sont pas la propriété de l'etal v-Arr. du pari, de Taris, 9 déc. <OSl;édit. d'avril 1C83; arr. cons. 10 août et 9 nov. lC9i; déclar. 13 août 1709; ord. cons. d'état, 22 janv. 18211. — Garnier, t. 1", p. 1 1 et suiv.; Dur., t. o, n. 203; Favard, Hép., v ServiluJe, secl. l-« ; Merlin, Rèp., v« Rivière, § 1", n. 3; D.A., 1. 12, p. 102C, n. 3; t. U, p. 14», n. 7; Proud., du Dom. publ., n. 732.
14 — Toutefois pour conserver la navigabilité de la rivière, l'adminislralion publique peut, toute; les fois qu'elle le jugera nécessaire, dLf,.ndre de pratiquer dans sa partie supérieure, même dans les ruisseaux \ affluant, le? prises d'eau que la loi permet pour l'irrigation des fonds riverains vCli C. civ.) dans les ruisseaux ou rivières ni navigables ni flottables. (L. 10. 72, Cf. ds Aquù, lib. 39, lit. 3).— Proud., cod., n. 733.
iS. — U peut s'élever des conteslalions sur l'élat même d'une rivière, savoir si elle est, en toutou en partie, navigable ou non. Mais, d'après l;s termes de l'art. 3 de la loi du 15 avril 1829, le roi doit déterminer, par des ordonnances rendues d'après euquéle de commodo et incommndo, quelles sont les parties du (leuve qui appartiennent au domaine public.
IC. — Quant aux bases sur lesquelles l'administration doit s'appuyer pour fixer ce classemenl des rivières, ce sont l'usage constant des lieux et les anciens décrets et ordonnances émanés du gouvernement, qui auraient déclaré la rivière navigable à partir de lel ou tel point. — Proud., n. 1018.
17. — Lne rivière commence à êlre navigable et flottable au point où il existe des passalis. — 19 janv. 1S32. Ord. cens, délai. Cayla. D.P. 32. 3. 133.
18. — Lorsque, dans une conteslalion devant les tribunaux, au sujet de l'exécution d'un bail passé entre l'adjudicatoirc de la pèche d'une rivière et ses sous- fermiers, il s'élève la question préjudicielle de savoir si une rivière affluant à celle dont la pèche a été affermée, est ou non navigable, celte question qui, par sa ualure, est administrative, doit êlre décidée par le j r<fel et non par le conseil de préfecture. — Î7 déc. 1820. Ord. cons. d'état. Mellon.
19. — Une fois qu'une rivière est recoouue ou déclarée navigable depuis un point quelconque, loule sa partie inférieure rentre dans la propriété de l'état, soit parce que les ordonnances citées plus haut mettent formellement les riv ières dans le domaine du roi, depuis le lieu ou tUes so»t navitjobles, soit parce que linlerprèlalion contraire favoriserait les Iranchèes ou anlicipalions qui compromturaient l'intérêt public, en rendant peut-èlre l.i navigation impossible. — Garn., p. 18 et suiv.; Merl.. v» Rivière , § 1", n. 3; D.A. t. 12, p. 1027, n. S; t. il, p. 5«, n. 7 ; Dur , t. 3 , n. 203 ; Fav. , Rép., v» Servitude , sect. 1".
20. — .Vinsi, les bras de rivières navigables, quoiqu'ils n'aient pas ce caractère, tout partie du domaine public. Par là ou maintient l'usage complet de la navigation en prévenant des dérivations ou usurpations qui deviendraient plus fréquentes avec l'espoir qu'on aurait de les conserver. — Garnier, j). S; D.A., cod., n. 5; Daviel, p. 33 et Ml ; Proudh., n. 73S. — Contra, Chardon, de l'Illurion, p. 08.
21. — Toutefois, si le bras non navigable ni flottable d'une rivière portait ses eaux dans une autre région, et ne se réunissait plus au corps de la rivière, il cesserait, dés son point de séparation, de faire partie de la grande rivière, et u'appartiendrait plus à la classe de ci^lles qui sont navigables et llollables. — Proudh . n. 700.
22. — Du moment qu'une rivière navigable appartient au domaine publie, il s'ensuit que les frais denlrelien de cette rivière doivent être à la charge de l'état.
23. — Toutefois, s'il est queslion de réparer ou recoastruire une écluse qui sei t tout à la fois au rou-
lement d'une usine et à l'exercice de la navigation, les frais doivent être supportés seulement en' partie par le trésor public, et en panie pai les propriétaires de l'usine. — 10 janv. 1821. Ord. Mac. t. l",p. 34; Proudh., n. 7C4.
21. — Dans ce cas, c'est l'autorité administrative qui règle la contribution des dépenses.
S i.—Desricicre.i fîo.tabUs.
25.— Les rivières flottables sont celles où peuvent flotter dos bois sans être chargés ou voitures dans des bateaux. On distingue deux sortes de flottages : l'un à bois réunis en trains ou radeaux, l'autre à pièces de bois isolées ou à bûches perdues. De là deux espèces bien distinctes de rivières IloUables. — Garnier, t. 1", p. 9; D.A. 12. 1027, n. 4.
20. — Le flottage par trains ou radeaux s'exerce lorsque des groupes de bois coupés en bouts de moindre ou médiocre grandeur sont assujettis les uns avec les autre; par des perches et desli-ns, etsoni lancésà flot dans la rivière comme ne formant qu'un S"ul corps.— Proudh., n. 8S7.
2". — Le flottage s'exerce h bùclies perdues lors» qu'on lance en rivière, bûche à bûche, des morceaux de bois destinés au chauffage pour les faire descendre jusqu'aux ports où l'on a construit des arrêts pour retenir la floll;, tandis qu'on la relire de l'eau.
28. — Les rivières flollables à bois réunis en trains ou radeaux sont une dépendance du domaine public. — Garnier, I. 1", p. 10; Dur., t. s, n. 200; D.A. 12. 1027, n. 3 et 11. 4i9, n. 6.
29. — Pour ce qui concerne les frais d'entretien des rivières flollables à bois réunis, Proudhon fait une dislinction : » Si le curage de la rivière, dit-il, ne doit être fait que pour enlever quelques obstacles d'atlerrissemens formés dans 1 intérieur, sur le passage des trains et radeaux, qui ne peuvent plus franchir les lieux obstrués, alors la dépeaedoit cire supportée par l'étal, comme n'aiant pour objet que le mainiien de l'exercice du service public.
» Si, au contraire, le curage de la rivière n'est devenu nécessaire que pour délivrer la contrée des inondations et marécages dont elle se trouve affligée par le défaut d'une libre évacuation des eaux, c'est aux frais des propri 'laircs du voisinage que l'opértlion devra avoir lieu, conformément aux règles tracées par la loi du I ; llor. an 1 1 .
) >i enfin le curage de la rivière doit avoir lieu tout à la fois, soil dans l'intérèl du service public de la llottabililé, soit dans rinicrét des propriétaires du voisinage, les frais devront en être supportés en partie par l'état et en partie par les fonds de la contrée. »
30. — Le droit d'ordonner le curage d'une rivière non navigable appartient non aux conseils de préfecture, mais au préfcl. — 10 fév. lUtC. Ord. cons. d'étal. Guillermin.
31. — La dislinction faite ci-dessus quant à la propriété ries rivières navigables relativement aux parties qui sont au-dessus ou au-dessous du point où la navigabilité commence, se reproduit au sujet des livières flottables à bois réunis, cl reçoit la même solution. — Garnier, l. 1", p. li et 18; Dur., 1. 3, D. 203; Favard, v» Servitude, sect. 1"; Merlin, v« Rivière, § 1", n. ô; D.A. l. 1.', p. 1027, n. 3; l. H, p. 449, n. 7.
32. — Les communications navigables que l'état enlrelient sont elle; les seules qui lui appartiennent? Doit-on laisser aux communes ou aux particuliers les cours d'eau navigables qui sont à leur charge, et qu'on ce peut consiJérer, dans le système de la navigation intérieure, que comme des routes vicinales ou privées, établies pour le service spécial des communes, des habitations, des exploitations agricoles ou industrielles? Oui. — Allenl., Rép.; Favard, v» Vicinalilé, § ï; Cormeuin, v« Cours d'eau, p. 8; D.A. 12. 1027, n. 6.
33.— Jugé qu'un ruisseau qualifié marrai et comme tel appartenant à une commune, ne peut être considéré comme voie publique. — 3 janv. 1809. Cr. c. Min. pub. C. Darnis. D.A. 11. 301, n. 9 et 12. lOIC, n. 4. D.P. 9.2. 43.
34. — Les rivières simplement flottables à bûches perdues ne font pas partie du domaine public; elles appartiennent aux riverains. ^ Garnier, 1. 1", p. 22, et suiv.; Cormeuin, p. 38; Favard, V Vicinalilé, J a; D.A. 12. 1027, n. Set U. 449, n. 8j Daviel,
p. 1 U; Chardon, p. 7S1 — 9 noT. IfiOi, arri.H du conseil. — 21 fcv. 1S22, Ord. cens, d'i'lal. ar, août 1825. Ord.
-5.— Pour qu"on puisse c\ercor le IloUagc à bûches perdues sur une n>i(;re ou un ruisseau, il n'c-l pas nécessaire que le cours d'eau ail éié reconnu ou déclare par l'auiorlté publique asservi à ce genre de (lolabililé. L'eau courante, en effet, n'est dans le domaine de personne : d'où il résulle que l'usage doit en appartenir à tous. Or, cesl rillc qualilé d'eau couranle qui con^^iluc précisémonl le uioyen de transport. D'ailleurs la Tacullé du floUagc à bûches perdues est éminenimenl renfermée dans la grande liberté ilécrétée , sur l'us.ige des eaux courantes, par l'arlicle 3 de Ii loi du 2."i août i"92. — Proud., n. I19S.
30 — Il n'est du aucune indemnité au:ç propriétaires riverains du cours d'eau où s'exerce le Holtage à bùcbes perdues , pour l'exercice de celle espèce de naTÏgation, ni pour le passage dcsilotleurs le long des bords de ce cours d'eau. — Froud., n. HOri.
37. — Cependant, lorsque, pour favoriser le passage d'une flotte , il e-t nécessaire d'arréler le mouvement d'un moulin légalemenl établi sur une rivière, le meunier est en droit d'exiger une indemnité de chômage.
38. — La loi du 28 juill. 1S2I, rtlalive à la laie de rindenmilé due par les nolllcurs aux propriétaires des fonds riverains des cours d'eau , à raison des dépôts de bois faits sur ces fonds ayant de les lancer à l'eau, ne s'applique qu'au IloUage exercé sur la Seine et ses alUuens. Tour loules les aures parties de la France , l'ijulemniiè doit être réglée d'après les termes du droit comumn. — Proud., n.
S 3. — Dispositions communes.
39.— On parlera au mot propriété des iles , îlots, atterrissemeos qui se forment ilans les rivières navigables ou dottables. — V. Propriélé.
40. — Les riverains ne peuvenl établir sur les rivières navigables ou floilables aucun barrage, aucune digue avancée , sous quelque dénomination que ce soit, sans l'expresse autorisation du gouvernement lOrd. 1CG9, lit. -il, art. 42).
■41. — Toutefois, comme la défense osl de droit naturel, les riverains ont la facullé de fottillcr les bords de leurs héritages pour les mellrc à l'abri des ravages des eaux, ttipas fluminum re/iicre, mumtc , utiiissimum est. — Chard., do CA'lucwn, n. 191.
■42. — Mais la première conJilion que les riverains ne doivent jamais perdre de vue en faisant ces Iravaux de défense, e»l de ne porter aucune entrave à la navigation.
43. — Au surplus, la prudence veut qu'avant de faire, dans un cours d'eau navigable , uu ouvrage tant soit peu important, on eu obtienne lautorisalion de l'administration qui , dans ce cas , en prescrit la forme, les dimensions ei les conditions. Celle autoiisation esl même indispensable d'après Uaviel, p. 1 io, el Proud., n. TiO. — Coiitrù, Uhard., Inc cit., a.
4S.— Par suite, si un riverain construisait des ouvrages pour la défense de sa propriété, sans avoir obtenu d'autorisation , il serait pas^ible d'une amende; néanmoins, si ces ouvrages elaicnl reconnus inoffensifs à la navigation , ladmini.-lralion ne devrait pas en prononcer la deslruclion (Proud., n. 770; Chard., lue cit.). — Ord. ui janv. iS2s. Administrateurs des hospices de ïroycs.
.45. — Au reste , dans le cas même où les travaux exécutés ne soni pas nuisibk-s à la navigalion, les voisins peuvent en demander la deslruclion, s'ils éprou- ■vent un dommage réel.— Chard., n. 19»; Proud., n.
46. — D'après le droit romain , les riverains des fleuves et rivièresnavigables peuvenl, par des ouvrages, reporter leur rive sur la ligne quelle occupait l'été précédent; cl conséquemmcnt reprendre tout ce dont les eaux s'étaienl emparées depuis, pourvu que leurs travaux ne donnent pas à ces eaux un cours différent de oelui qu'elles avaient alors (,L. 1", lib. .43 1:1. 13, ff.)- Chard, n. lUi.
47. — .Au surplus , tout riverain peut élever à son gré touS les ouvf^ggs propres à défendre sa propriété d'un débordement, tels que digues ou chaussées , alors qu'ils son' conslruils sur son propre terrain et hors du lit d" cours d'eau. Les autres riverains ne peuvent se plaindre do ce que les eaux sont par là refluées en cas de débordement sur leurs héritages, puisqu'il leur était aussi permis de leur cOié de repousser les eaux en conslruisant des ou-
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vrages semblables (Chard., n. 20l'i. — Arrêt de la courd'Aix, dalé de tsl3. S. 11. ■.'. 0.
18. — Il est défendu « à toutes personnes de délourner l'eau des rivières navigables el floltables, ou d'en alTaiblir le cours par tranchées . fossés ou canaux, à pi inc, contre les conlrevenans, d'être punis comme usurpateurs et les choses réparées à leurs dè.iens. » L'administration doit veiller à ce que nul ne détourne le cours des eaux sans y être autorisé par l'administration centrale , el sans pouvoir excéder le niveau déterminé (Ord. 1069, lit. 27, art. 4t; arrêtés du direct. 13 niv. an .'i el 9 vent, an 0). — Garnier, t. 1", n. 18 et 19; Favard, v» Canaux d'irrigation; D.A. 12. 1027 et 1028, n. 7 Cl 11. 419, n. 10.
49. — Les contraventions à l'arrêté du 9 vent, an 0 sont constatées et poursuivies par l'autorité administrative (L. 2. 9. flor. an 10).— Favard, v Cours d'eau; D.A. 11. 450, n. 11.
50. — Ce!te prohibition ayant pour base l'intérêt public , peut être levée par le gouvernement qui, dans ce cas, doit prendre loulis les précautions nécessaires pour qu'il ne soit pas porté alteinle .i la navigalion.
51. — Toutefois, la défense de détourner l'eau des rivières navigables ou flottables n'empêche pas d'y puiser de l'iau , d'y laver et d'y abreuver les bestiaux , sans pouvoir cepcndont passer sur l'héritage riverain dont on n'est pas propriétaire. — Garnier, I. l'r, n. 18.
52. — Le gouvernement peut même non seulement accorder des concessions partielles , mais encore abandonner la jouissance totale d'une rivière navigable ou llotlable , par exemple, dans le cas où la pêche el la navigation ne l'indemniseraient pas des frais d'entretien. — Garnier, t. 1", n. 20 ; D.A. 11 , eod, n. 12.
53. — Par suite, une ville que l'étal a subrogée temporairement dans ses droits sur la propriélé d'une rivière, peut invoquer les mêmes principes que lui à l'égard de la po session de celte rivière. — 29 juill. 1828. neq. Paris. DArville. D.P. 28. 1. 355.
54. — Toutefois, la concession faite par le gouvernement n'emporte pas aliénation au profil du particulier : elle est , au contraire , généralement révocable. — Pardess., n. 77.
65. — Le fleuve considéré en lui-même, et comme agent de navigalion, rentre ilans la classe des choses qui sont hor^ du commerce, el qui, aux termes de Part. 2220, ne sont pas prescriptibles.— Proud., Dom. pub., n. 735.
50. — fluant aux îles el attérisscmens qui se forment dans les rivières navigables, on peut les acquérir par prescription. Cela résulte d'une manière formelle des derniers termes de l'art. .500 C. civ. (Proudli., Inc. cit.). — V. pour tout ce qui concerne la presciiplion des eaux , le mot Irescription.
57. — Les rivières navigables ■ t floltables Taisant partie du domaine public, il s'ensuit qu'il n'est permis à personne, fans l'autorisation du gouvernement, de fouiller dans le lit de ces rivières pour en tirer dusabicel des pierres. — Denizarl, v» Piiviêrr; Loys., Tr. dis sciijiu'iirics, ch 12, n. 120; Chard. n. 48".
50. — Le deoitde pcJiesur les rivièresnavigables et flottables appartient à l'élal. — \. Pêche.
59. — Lne loi du 29 flor. an 10 établit un droit de navigalion intérieure sur les fleuves et rivières navigables qui n'y ont point encore été assujettis. Klle détermine les formalités à remplir pour ia fixation des tarifs, en raison des besoins de chaque localité. IJn arrêté du gouvernement, du S prair. an 11, règle l'exéciition de celle loi i^V. Péage". — Fav., v» Navigation, sect. 2, u. 2 el 3; D.A. lï. t02S, n. 8.
00. — Lne loi récente a Q\é le la. if du droit de navigation &ur la basse Seine.
§ 1. — Des canaux.
Cl. — Canaux proprement Jils. — Des canaux ne peuvent être ouverts à la navigaliou ou au flottage qu'en verlu d'une loi ou d'une ordonnance royale , suivant limportanec des travaux (L. 7 juill. 1S35, art 3). — Voyez ^D.P. 32. 3. 1 1) la loi du20 fév. 1832, qui autorise l'exécution du canal des Pyrénées , et (DP. 32. 3. 57) celle du 20 avrils mai r83-! qui auto.ise 1 exécution d'un canal latéral à la Garonne.
G2. — Les canaux de navigation intérieure sont sous la surveillance de l'adminislralion des ponls-elchaussées.
63. — Toutes les eaux qui tombent naturellement ou par l'effet des ouvrages d art , soit dans les canaux , soit dans leurs rigoles nourricières, soit enfin dans les réservoirs ou étangs , sont en entier à
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la disposition des canaux , nonobstant tous usages contraires. — Il est défendu d'en détourner les eaux, à moins de concession toujours révocable). — 22 fév' 1813. Dècr. D.A. 9. 008. D.P. 2. 548. Sir. 13. 2. 36»!
04. — Le gouvernement peut même toujours , moyennant une juste indemnité, s'emparer des sources et ruisseaux qui peuvent servir à alimenter le canal. — Proudh., n. 795.
03. — Mais, dans ce cas, l'expropriation doit avoir lieu selon les formes prescrites par la loi du 7 juill. 1833, attendu qu'il y a là une véritable expropriation foncière, puisqi.e les propriétaires riverains sont dépouillés du lerriin sur lequel coule la source ou le ruisseau. — Proudh., loc. cit.
00. — Il arrive souvent que l'établissement d'un canal cause dos dommages par les infiltrations qui s'opèrent, el qui vont, son humecter, soit inonder les «erres voisines. Les propriêlaires de ces fonds ont alors droit à une indemnité. — Proud., n. 1.503.
07. — Les canaux sont ia propriété de l'état ou des compagnies autorisées à les entreprendre. — Garnier, Tr. i:es eau.r, p. 118; D.A. 12. 1028, n. 9.
08. — Il peut y avoir aussi des canaux qui, quoiqueseivantà quelque partie de navigation intérieure, sont néanmoins la propriété foncière des particuliers qui les ont fait creuser à leurs frais et sur leurs propres héritages.
OP. — C'est ainsi qu'un canal de dessèchement, construit par une association des propriétaires riverains d'un cours d'eau non navigable, esl une propriélé privée. Par suite, s'il y a des usines ou autres édifices à construire ou à détruire , par voie d'autorité, c'est aux tribunaux et non à l'administralioD d'en connaître. — 1" sept. 1825. Arr. cens. Colombet. D.P. ao. 3. 15.
70. — Les canaux forment une propriété d'espèce toute particulière dans les mains des compagnies auxquelles ils sont vendus par l'état. — La société qui en est propriétaire ne peut changer la destinalioa primitive des canaux, ni céder ou transporter tout ou partie de son droit. — 10 mars 1810. Dec. S. 10. 2. 2 4.
7'. — Do même, la propriélé d'un canal appartenant à un simple particulier est grevée de la servitude perpétuelle de rester en cet étal , et de livrer passage à tous ceux qui le réclament , conformément aux réglcmcns el aux tarifs. — 5 mars 1829. Rcq. Paris. Fildier. D.P. 29. 1. 169.
"2. — Les droits des compagnies autorisées à creuser un canal sont déterminés par l'acle de concession.
— Garnier, t. 1", p. U8; ï>.i\.,cod.
73. — Jugé que l'adjudicataire d'un canal qui, par un article du cahier des charges, s'est obligé de reprendre el d'achever les travaux , étant, dés ce moment, subsliluê aux lieu et place du gouvernement , ne pourrait pas se refuser de prendre à sa charge le paiement du loyer d'un terrain nécessaire poiu' le dépôt des matériaux, sous le prétexte que la location en avait été faite antérieurement à son adjudication.
— « juin 1830. Ord. cons. d'état. Honnorez.
71. — L'obligation imposée à des concessionnaires par leur traité, de recrcuscr à une profondeur déterminée l'un des canaux compris dans la concession, ne comprend pas nécessaiicincnt l'obligation d'abaisser au même niveau l'écluse de ce canal. — 20 déc. 1830. Ord. cons. d'état. Como. des canaux. D.P. 32. 3.8.
73. — En cas de contestation entre radminislration publique des canaux d'Orléans el de Loing , et des particuliers , c'est à l'édit de concession de 1679 qu'il faut avoir recours, lors même qu entre ceux-ci et les propriétaires des canaux il serait intervenu une transaction, avant que le gouvernement s'en fut emparé.
— 27 août 1817. Ord. cons. d'état. Comp. des canaux d'Orléans et de Loing.
70. . — Jugé que le propriétaire d'actions sur le canal du Midi, à litre de dotation de l'ancien gouvernemect, e:i a clé privé par suite de leur retour à l'état en vertu de la loi du 12 janv. I8IG el des ordonnances des 17 janvier et 23 mai de la même année, s'il a clé compris dans Pordonnauce du 24 juill. 1815. — 29 jauv. is:3. Ord. cons. d'état. Defermon. Jlac. S. 29.
77. — El, dans ce cas, ces actions ont dû être restituées aux anciens propriétaires, en vertu de la loi du 3 d,c. 1814, et ce, du jour de la publication de l'ordonnance du 25 mai 1810. — Même ordonnance.
78. — La propriélé d'un canal fait de main d'homme entraîne la présomption légale de la propriété des francs bords de ce canal et des arbres qui y sont plantés. — Toute possession de ces francs bords par des tiers ne peut être considérée que comme de tolérance , el par suite ne peut faire preuve de propriélé
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en faveur de ces tiers (C. ci». 54ii, 55.->, SâSii. lî féT. 1830. Taris. Leharle. D.l'. 30. â. H".— 30 janv. 1S33. Toulouse. Depeyre. V.V. 33. -2. ili. — 10 sept. 183î. Toulouse. I!eau(|uesiie. D.P. 33. i. 49.
10. — Conrorméuiciil h ce principe , lorsqu'une prairie bordant un canal a été adjugée à plusieurs propriétaires , sans cju il soit noniméiueut question , dans le cahier des charges, des talus du canal, les adjudicataires ne sont pas fonilés à Us réclamer, surtout s'ils sont absulumcnl nécessaires à la jouissance de ce canal et s'ils en font partie intégrante. — âC mars 1813. Décr cons. d'étal. Muitinel.
80. — Les canaux de navigation qui sont faits, soit (ui frais du trésor public, ..oit aux dépens des particuliers, ne sont taxes à la contribution foncière qu'en raison du terrain qu'ils occupent comme terre de première qualité {l,. s Hor. an 11, art. 1") — Garn., eod.; Fav., r» Naïigation, u. 1 ; D.A., rod, n. 9.
SI. — Les frais à faire pour le curage des canaux doivent être payés d'apré5 les anciens réglemens ou les usages locaux, et ne peuvent être ri partis, malgré ces réglemens et usages, entre les propriétaires riverains, par les conseils de préfcc .i .-. Mais si des changemens survenus exigent des di positions nou- Telles, on peut faire un nouveau règlement d'adminstration pvblique. — 9 avril 1817. Ord. cons. d'état. La communauté des propriétaires des marais de Bordeaux.
8-2. — Une loi du 29 Hor. an 10 établit un droit de navigation intérieure sur les canaux qui n'y ont pas été encore assujettis. Lllc détermine les formalités à remplir pour la lixalion des tarifs, en raison des besoins de chaque localité. Un arrêté du gouvernemenl, du Sprair. an U, règle l'exécution de cette loi.
83. -- Dans tous les cas, les propriétaires de cancux de navigation ne peuvent, même avec l'autorisation du gouvernement, percevoir d'autres droits que cei-x fixés par les tarifs, taut c;,: ;: e s'agit que de 1 usage do canal, tel qu'il a été déterminé par le titre do concession. — 5 mars 18-29. Ueq. Paris. Fildier. D.P. 89. 1. 1(;9.
84. — Mais lorsqu'il s'agit d'un usage auquel les concessionnaires n'ont pas été assujettis , tel que de souffrir le stalio/mcmcnt des bateaux dans le canal pendant un temps plus long que ne l'exigent les besoins de la navigal'on , les propriétaires du canal peuvent être autorisés à percevoir un droit à raison de ce stationnement, dont le prix ne leur est pas fixé par les tarifs. — Même arrêt.
83. —Jugé que les propriétaires du canal de Fouchy qui, en vertu dos lettres-patentes de )u"ti et de la KDteoce du bureau de la ville de Paris, de nss, avaient droit à une rétribution pour le flottage des bois sur leur canal, ne peuvent aujourd'hui, à cause des changemens survenus dans l'état des canaux , en réclainer l'exécution littérale; néanmoins, ils oui droit à une indemnité qui doit être fixée par le ministre de l'intérieur. — .3 oct. 1816 Ord. cons. d 'e lat. Lafoulotte, etc.
S'j. — L'art. 8 du décret organique du 10 mars IClû, relatif au canal du Midi, en déclarant que ce canal ne pourrait être assujetti à aucune taxe particulière, n'a entendu parler que de taxes toutes spéciales il Cl' canal et hors du droit conunuu. Mais si , plus tard, une ordonnance interdit toute exception à la perception du droit, les matériaux et objets transportés par la voie de ce canal'nc peuvent échapper à cette disposition. — 2 fév. iSi.'i Ord. cous, d'élat Canal du .Midi.
87.— Les mesures du gouvernement, relatives aux canaux, sont des actes d'administration publique qui ne sont pas susceptibles d'être attaquées par la voie contenlieuse. — Décr. 10 sept. 1808. Canaux d'Orléans. S. 17. 2. 23.
88. — .Vinsi, lorsque, sur la demande du concessionnaire d'un canal, tendant au rapport d'une ordonnance qui a révoqué la concession , une ordonnance nouvelle a autorisé, avant faire droit, des études et reconnaissances sur le terrain , pour la rédaction d'un projet de canal, avec réserve de statuer ensuite ce qu il appartiendra , une telle ordonnance ne peut être attaquée devant le conseil d'état par des Mers concessionnaires de canaux voisins de celui dont la conces>:on a été révoquée. — 30 janv. 18-28. Ord eons.delat.Coinp. (l'Orléans D.P. ôi. 5. 37.
«9. — L'autorité administrative est seule compétente, 1» pour connaître de la répression des délits «ôrHels";. .s"„".î.^ï.^..°''^'e»'"-- - ^^"- « -ril
.1 9"' —2." ,•"?•;■■ '■onstater et réprimer les anticipations et détériorations commises sur les canaux leurs chemins de hallage , francs bords , fossés et ouvrages d'arts en dépendant, comme aussi pour Iran
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cher les conlcstalions auxquelles les ouvrages à exécuter peuvent donner lieu. — 13 mai Iso». Décr. cons. d'étal. Deloince.
91. — Ji" Pour statuer sur les contestations entre le propriétaire d'un canal qui ne lui a pas donné la largeur déterminée par l'acte de concession , et les propriétaires riverains lésés par l'inexécution de i ?tte clause. — n juin 1S09. Décr. cons. d'état. Houssel.
92. — ^éanmoins , lorsqu'une contravention à un règlement administratif, commise sur un canal non navigable ni flottable , mais dériié d'une rivière navigable ou flottable, n'est relative qu'à Pusage ou à l'abus qui a été fait dis eaux de ce canal, au détriment des intérêts privés des propriétaires riverains (U des usagers, sans que la hauteur des eaux de la rivière d'ofi ce canal est dérivé et où il se décharge, puisse en éprouver aucune altération, celle rouira-^ vention n'est qu'une contravention de petite voirie et rentre dans la compétence des tribunaux de simple police. — 18 mars 18-25. Cr. r. Petit. D.P. 23 1 US.
93. — Il en serait autrement d'une contravention à un règlement administratif, commise sur un canal dérivé d'une rivière navigable ou flottable , et intéressant la dèrivHtion des eaux de la rivière, leur décharge ou leur hauteur; ce serait là une contravention de grande voirie, dont la connaissance appartiendrait à I autorité administrative. — Même arrêt.
91. —Lorsque des canaux établis dans une ville pour la préserver des inondations, ont été encombrés par suite de travaux ou de plantations exécutés par les propriétaires riverains, ils doivent être, par eux et à leurs frais , rétablis dans leur état primitif. — 20 nov. 1815. Ord. cons. d'état. Tabuteau.
95. — Au surplus, outre les règles générales de la grande voirie qui s'appliquent aux canaux, il peut y avoir pour l'usage de chacun d'eux des réglemens de discipline locale. — l'roud., n. 799.
90.— Jugé enfin que lorsqu'au SHJet de la jouissance d un canal particuliir , cédée moyennant indemnité aux riverains par un règlement administratif qui a fixe le temps et la durée de cette jouissance il a été nommé, par les riverains, des syndics, à qui ils ont attribué l'action en répression des contraventions à ce règlement, le propriétaire du canal a pu être déclaré sans qualité pour agir contre les usagers dans le cas de ces contraventions; le droit d'en poursuivre la répression, comme de surveiller l'entretien du canal, n'appartient qu'aux syndics.
Est-il vrai de dire que, dans ce cas, le propriétaire du canal soit sans intérêt? — 27 août 1828 Reo Charleval. D.P. -28. 1. 403.
97.— Ca/io»j d'irriyulion. — Outre les canaux de navigation intérieure, il est des canaux de dérivation qui se.vcnt à conduire les eaux d'une rivière vers un lieu qui, quoique plus bas , n'en serait pas arrose naturellement.
98. — Ces canaux, creusés à main d'homme, ne doivent être construits et entretenus qu'aux frais des propriétaires de pi es , à l'irrigation desquels ils sont destines.
99.— -11 se forme alors ordinairement , sous le nom collectif de compagnie d'arrosans, un contrat de société qui a SCS sjndics pour agir dans lintérét de la masse.
100. — Les canaux d'irrigation sont quelquefois d'une telle importance que leur établissement peut être ordonne pour cause d'utilité publique ; mais alors il est nécessaire de recourir au pouvoir législatif pour les autoriser (L. 23 pluv. an i2).
10!.— Dans tous les cas, l'administration publique a droit de surveillance sur toutes les entreprises relatives à l'irrigation. — Proud., n. 1535.
102. — La compagnie des arrosans a K- propriété exclusive du canal et des terrains reconnus nécessaires a son service. — Proud., n. 15.18.
103. — Par suite, elle est tenue de payer l'impôt loucier assis sur le canal , lequel impAt doit être taxé en raison du terrain occupé par le canal, mais comme terre de première qualité dans la commune de la situation (L. 5 flor. an 11, art. !<•').
,,.'"f~.^»"* '^^ propriétaires qui profitent du canal
d irrigation doivent contribuer proportionnellement à tous les frais de construction en d'entretien.— 31 mars 181». Ord. cons. d état. Villiard.
105. — Ils ne peuvent refuser de payer le montant de leur quote part dans la contribution, par ce motif que la prescription, reçue en matière de contributions publiques, leur est acquise. En d'autres termes on ne peut appliquer aux coiilribulions relatives aux canaux et cours d'eau, l:;s lois concernant les contributions publiques. — -29 oct. 1825. Ord. cons. d'élat Carnga. C. Arnaud. Mac. 5. C93.
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106. — Quant aux contestations élevées contre une société d'arrosans par un de ses membres , relativement à la quotité des contributions auxquellis il est imposé pour sa part, s'il n'y a pas de règlement, mais seulement usage, elles appartiennent non aui tribunaux, mais aux conseils de préfecture. — 13 août 1823. Ord. cons. d'étal. Gabriac.
107. — Mais 1rs tribunaux sont compétens pour s'.atuer sur la contestation élevée entre la société el l'un de ses membres, qui prétend n'en point faire partie. —6 fév. 182-?. Ord. cons. d'élat. Louhier.
108. — Chaque fonds appelé à profiter de l'irrigation a droit à la prise d'eau, et c'est là un droit de servitude active qui lui est dû par le canal.
109. -Si, pour faire la distribution des eaux, il est besoin de recourir ii des usages anciens on à des titres, c'est aux tribunaux qu appartiennent les contestations auxquelles ce partage peut donner lieu , et le préfet ne peut ordonner une prise d'eau provisoire pendant les débats judiciaires. — 25 juin lsi7. Ord. cons. d'état. Syud. du canal de Dali.
110. — 1. a été ju^é que le gouvernement seul a le droit de décider si des arrosans ont encouru la décbéaucc de leurs droits par 1 inexécution des conditions qui leur étaient imposées.— 15 aoûll82l. Ord. cons. d'état. ïrincon.
Akt. 2. — Des eaux non naviyabtes ni flottables.
% \", — Des petites rivières et ruisseaux.
111. — Les petites rivières qui ne sont ni navigables ni flottables rentrent , à la dillérence des grandes rivières, dans le domaine privé , quant à la jouissance des avantages qu'on en peut tirer, attendu que la loi en lait généralement abandon aux propriétaires riverains.
112. — U faut cependant excepter de cet abandon, 1" la faculté de prise d'eau pour service personnel ; 2» l'usage du cours d'eau pour le flottage à bûches perdues ; 5" la faculté d'établir des moulins el autres usines qui ne peut être accordée que par l'administration.— Proud., n. 93t.
113. —Ici se présente naturellement la question de savoir à qui appartient le lit des rivières non navigables, ni flottables. — D'après le droit romain , le lit , comme la rivière , faisait partie du domaine public. Fhnnina aittem omnitt et port'i\ ptitjtica sunl. Ideôqticjus pi.,candi omnibus commune e-t in poi tu fiuminibusque (Inst. , § 2, de lier. div.). En France, on suivait d'autres règles. Les petites rivières avec leur lit appertenaicnt presquo partout au seigneur haut justicier. Depuis l'abolition de la féodalité, le silence de la loi sur la propriété des cours d'eau non navigables ni flottables a donné lieu à de vives dissidences sur la question de savoir à qui appartient le lit de ces rivières.
114. — Plusieurs auteurs pensent qu'il fait partie du domaine public. Ils se fondent sur l'art. 2 de la loi du 1»' janv. 1790, 11 qui charge les préfets de l'administration relative à la conservation des propriétés publiques, à celles des forets , rivières et autres choses communi s » ; sur l'art. 103 de la loi du 3 frim. au 7, portant « que les rue^, les places publiques et les rivières ne sont pas cotisables » ; sur la loi du 22 janv. 1808 , qui déclare que le gouvernement n'est tenu a aucune indemnité dans le cas où il veut rendre une rivière navigable^ sur l'art. 563 C. civ. , qui consacrerait une véritable confiscation, si le lit appartenait rj'ellcment aux riverains. Ils ajoutent que s'il y a des dispositions dans la loi qui attribuent aux riverains le droit do pêche, le droit d'irrigation, on n'en trouve aucune qui leur accorde le lit; et que s'il a fallu des dispositions expresses pour attribuer aux riverains certains droits, c'est que , dans la pensée du législateur, ces cours d'eau n'apparlena'enl pas aux riverains; car il eût été, autrement, absurde d'accorder à quelqu'un le droit de se servir de sa propre chose. Cette opinion est embrassée par Merl., v Rivière, t, 17, Proud., n. 930. — V. également dans ce sens une dissertation de DaUoz, D.P. 34. 1. 108
D'autres auteurs pensent au contraire que le lit appartient aux propriétaires riverains. Ms invoquent en faveur de leur opinion , l'art. 558 C. civ., qui n'accorde à l'état que les rivières navigables et flottables; les art. 560 et 561 , qui attribuent aux propriétaires riverains la propriété des îles et alterrissemens qui se forment dans le sein des petites rivières; l'art. 544, qui permet à celui dont la ri>iére traverse la propriété, de la détourner, à la charge de la rendre, à sa sortie, à son cours or.linaire. Ils s'appuient enfin sur la discussion qui eut lieu à la chambre des pairs lors de la présentation de la loi de la pêche fluviale. .4 cette occasion , la quesfion actuelle y fut vivement discutée : tous les orateurs qui prirent la parole se prononcèrent en faveur des riverains , ii l'exception
EAU. *r.T. 2, 5 1".
du ministre des fmancos , qui soutint le: droits de l'eut. l'Ius tird, un membre de la chambre des pairs fit une proposition tendarte à ce que les droits des riverains Tussent consacres par une lui formelle. La counnissioB qui fut nommée à ce sujet reconnut à l'unanimité les droits des riverains sur le lit de ces rivières ; et on ajourna la proposition qui avait été faite , par le motif que le code civil ne laissait aucun doute sur la question, et consacrait forme'leraentles droits des riverains. Cette dernière opinion est soutenue par TouU., I. ô, d. i44; Gariiier, t. -2, notes; Chard., n. «iTropl., Tr.d)) lu presc, t. 1', n. 145. il5. — Pour la garantie des droite d'irrigation, de pèche et autres, dont les propriétaires riverains jouissent sur les rivières non (lottcbles, ceux-ci peuvent, suivant les circonstances, emplover le secours des actions possessoires à relût de repousser tout trouble qui leur serait cause. — Proudb., n. 994.
116. — Ainsi, un juge de paix est compétent pour ordonner, entre ('eux particuliers, par voie d'ac.ion possessoire, la deslr iction de travaux exécutés sur une rivière nou navigable. — G déc. I8J0. Ord. cons. d'étal. Causam.
Il en serait autrement si ces travaux avaient été exécutés par l'ordre de l'autorité administrative. — Ï2 janT. 1824. Ord. cons. d'èlat. Garceaic.t.
Jugé de même lorsque le nouvel œuvre n'est que l'exécution . par le préal, d'une décision ministérielle , spécialement , lorsqu'il s'agit de diminuer la haalenr de (*éversoirs, onlonnée par le ministre. — 22 DOT. 1836. Ord. cons. d'état. Petit.
ItT. — Les avantages accordés aux riverains sur les petites rivières sont indivisiblement unis aux fonds bordant le cours d'eau et ne peuvent avoir une existence solitaire et séparée de ces fonds. — Proudb., n. 996.
118. — Néanmoins, il peut y avoir entre les deux propriétaire 1 lj t"..ir -e boiJ des droil- acquis à l'un à I'.-xlI ; ":: : «Je ! srtre. Aiasi , à supposer que l'un des propriétai-es ait exclusif en-enl joui, pendant trente ans, du Orot de pich:, il aura prescrit ce droit contre le p opriétaire de l'autre bord iLoi IS avril 1829, art. 2V
H9. — La puissance executive peut à son gré déclarer navigable ou flottable une rivière nui ne lélail pas, sauf l'indemnité due pour la privation du droit de pèche, el pour la servitude du chemin de hallage.
130. — Mais, dans ce cas, l'état ne doit aucune indemnité ni à raison de son lit vDécr. 22 janv. 1808 — D.A. 11. 449, n. 9; Proud , 10;;), ni à raison de la privation qu éprouvent les riverains du droit de prise d'eau dont ils jouissaient.
121. — Il peut même par des travaux rendre une rixiére navigable el par U la faire entrer dans le domaine de l'état , sans être obli;^'é d'en paver le prix aux riverains. — Merl., v» Rivière. — V. n.li4.
142. — Mais , de ce que les riverains sont forcé-. par suite de la navigabilité . de supporter une servitude, il ne s'ensuit pas qu'ils perdent la propriété du lit t'e la rivière. Us en reprendraient la jouiv-?nce fi elle cessait d'être navigable ou si ellep.enail un nou- Teaa cours. — Garnier, t. i", a. 23; D.A., ejd.
123. — Quant aux iles qui étaient déjà formées avant que la rivière ne fut déclarée navig.ib'o , elles continuent de rester la propriété des riverains.
124. — Par suite, s'il devient nécessaire, pour rendre la rivière navigable, d'enlever ces iles, il y aura lieu à l'expropriation pour cause d'utilité publique — Proud., n. 1014.
lîS. — Lorsque , pour rendre une rivière navigable, il est nécessaire de supprimer des moulins ou autres usines , ou de les déplacer ou modifier, et que CCS usines ont été autorisées par le gouvernen eut, 1 propriétaire^ doivent être indemnifés IC. civ. art. 54S ; 1, te sept. 1807, art. 48i.
126, — Mais , dans ce cas, par qui et comment de- >.a être réglée ri:ideainit8?— S'il y a suppression de la totali'é ou Je la partie la plus essentielle de l'iisine, la loi du 7 juill. 1833, sur l'expropriation publique, devient applicable. Si, au contraire , il s'agit simplement de quelques modilcalions à opérer à ru;ine , comme alors il n'y aurait pas une véritable expropriation, l'indemnité devrait être réglée conformementà la loi du IC sept. 1807.— Proudh., n. 839.
127. — Jugé en ce sens, avant la loi de 1833, que si des travaux de redressement d'une rivière enlrepr 3 posléjieurement à la loi du 8 mars ISIO ont enlavé à une usine son moteur, l'indemnité due, à raison de cetl: dépossession , a dit être fivèe, d'après c;!ie dernière loi, parles tribunaux, à défaut de concilialion des parties SDr le montant (L. lu sept. 1807'.
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— 17 août 182.',, Ord. cons. d'état. .Mani^sc. D.P. 26 3. 14,
l'iî*. — Mais si les moulins ou les usines dont la destruction devient nécessaire pour rendre une rivière navigable ont été établis sans l'autorisation du gouvernement, il ne sera du aucune indemnité.
12M — Tout ce qui touche au curage et à l'établissement ou ertretien desd'gues des petites rivières est réglé par la loi dj : for. an 11.
130, — D'aprco 1 art. 1" l'e cette loi , il est pourvu au curage de_ rr-.n-. el rivièr- ; : n navigables , et il l'entretic:! i^es l'igues el cuvâmes d'art qui y correspondent , t'e h -. a ie,e p escrile par les aûcicns réglemens, eu d nrcs les usages locaux.
131, — Lo.-,qi;j 1 application des réglemens ou l'exécution du mode cou ocré par l'usage éprouvera des difficultés ; ou lorsque les changemens survenus exigeront des dispos-lions nouvel'es, il v sera pourvu par le gou\er..cuie dans un nglemenl d'administration publ'que, rendu sur la po.osHion du préfet du département, de manière que'li quotité de la contribution t'e chaque imposé »era toujours relative au degré d'intérêt qu'il aura aux tiavaux qui dexroul s'eCTecluer (L. 14 llor, an II, art. 2',
132, — Quaut aux rôles de :éi rtition ues sommes nécessaires au p.iemcnl des trav.-- d'entretien, réparation el reconslrjction , ils sont drcss-s sons la surveillance d- p fet , rendus exécutoires par lui , et le re ouvrement s'en opère de la même manière que celui des contributions publiques. S il s'élève des conlestalions relativement à la répartition et à la confection des travaux, c'est le conseil de préfecture qui doit en connaître (L. 14 Qor. an II • art, 3 et 4),
135,— Ainsi, d'après ces articles, le conseil de préfecture statue sur les dégrévemens qui peuvent être demandés de la part de ceux qui prél^nJent que leurs fonds sont trop imposés comparativement aux autres,
131. — Il statue encore sur les difficultés relatives à la confection des travaux, c'est-ù-dire qu'il peut condamner les ouvriers ou entrepreneurs qui auraient mal exécuté les travaux , à des dommages intérêts.— Proudh., n, 1037,
133,- C'est l'adn'inistration qui détermine les endroits où devront être déposés les déblais de curage. Mais le pronrietaire sjr le fonds duquel ces déblais seront rejetes , a droit à une indemnité, — Proudh
15C, — Cette indemnité doit être supportée par tous les proprélaires qui p-ofitenl du curage , el le rôlede répartition en doit ctre dressé par le préfeL
137, — Dins le cas où il devient récessaire de creuser un fos-.' pour mieux fixer le cours des eaux à l'avenir, c'est l'administration qui doit en déterminer la dir cl;jn,
138, — L'intérêt public qui nécessite le curcment d'une petite rivié.e peut quelquefois exiger , ou qu'on ealève les îles qui s'y trojvent , ou qu'on en éla;g: se le lit. Mais toujours c'est l'administration qui doit ordonner ces diverse^ opralions.
139, — Toute''ois, conme nul ne peut être tenu de sacrifi;r s: pr rii.é pour le salut des autre; , une indemnité est li.. , d. asce cas, aux propiiélaires soit des îles , soit du terrain qui est enlevé pour l'élargissement du lit,
140, — Qjant ri montan; de l'indeainilé , il doit ..Ire jud'ciairement lixe , si les parties ne se sont pas accordées amia'olement ; et l'administration en fait cnjaite la répartition entre to.-s ceux qui doivent la supporter. — Proudh,, n. 10.30.
141, — A la dilTérence de ce qui a lieu pour les rivié:os navigab'ej et flottables . les propriétaires riverains des petites rivières peuvent faire au bord <'e leurs héritages tous ouvrages de protection nécessa'res pour défendre leurs propriétés. — Proudh,, n 1227. — V. n. 47.
140. — -Md;:, tout propriétaire riverain peut établir au-de\ art de son foada et parallèlement à la rivière tous les ouvraoCS qui peuvent servir à défendre sa propriété.
143. — De même encore , il peut construire suson fonds et au-dessus des bords , une digue pour prévenir l'inondation de sa propriété dans les cas de débordement, — Proudh,, n, 1228.
lit. — Toutefois, si les ouvrages pratiqués par le
Sropriétaire riverain s'avançaient dans le lit du euve , les propriètair:' de la rive opposée qui en éprouveraient un préjudice actuel, pourraient en demander la destruction; et si le préjudice était éventuel , ils pourraient seulement exiger un cautionnement d'indemnité de la part du constructeur. — Proudh,, D, 1229.
EAl'.
US.— Dans ce cas, c est aux tribunaux orf' nair*: qu'appartient la répression de ces anticipations faites sur le cours de l'eau.
14C. — Les propriétaires riverains des petites rivières, ayant le droit de pêche, peuvent construire dans la rivière même tous les ouvrage- de p'cherie, gords et autres barrages.
147.— Mais, dans ce cas, d'après l'art. -24 de la loi du 13 avril 1»19, les ouvrages ne doivent pas être construits de manière à empêcher entièrement le pa sage du poisson.
l*"" — '^i une partie se trouvait lésée par ces ouvrages, elle devrait s'adresser aux tribunaux ordinaires pour e I faire prononcer la destruction ;Déc. 12 avril
.'j'O- — Tout propriétaire riverain ayant droit de pèche, a pr- suite le droit d'avoir une barque sur cette rivière.
_ 150.- Mais l'excrcVe de ce droit de b reue doit être borné aux nsa;,es privés; et le proprit..' ire ne peut point en user pour passer des tiers d'une rive à l'autre.
1 ■'.— le propriétaire riverain a encore le droit de te crvir del'esj i.ji borde scn ' '■ ; ;;e pour l'irrigation de sa propriété, Nous ne narlerô: p • ici da droit d'irrigation, — V. Servitude.
152. — Seulement nous dirons que le propri^t 'ra riverain a le droit de faire ''-'■s la rivière un barrage pour faciliter l'irrigation, pourvu to tefois n je ce barrage ne n te pr j- lice à personne. — Proud i n. 1260.
133, — Dans le cas oii il est intervenu entre les propriétaires riverains des conventiors pour régler l'usage des eaux , ces réglemens ont force obligaloire.
§ 2. — Des eaux de i vitude et Propriété,
l'ce el pluviales. — V. ?er-
?ianys.
1S4, — On appelle ilnny un amasd'eau contenu par me chaussée ou di,ue. et dans lequel on nourrit do poisson,— D,A. 12. 1031, n. I.
135. — Chacan est libre de faire un étang su-; son fonds, sans eulrep.endre sur le domaine public ou les prop.iétés privées. Il n'est besoin d'autQr'-rtion administrative qu'autant que la superficie de 1' '"-g excéderait cinquante hectares, ou que la chau-s:'^ s:?rait placée sur ou contre un cheir/n pa'jlie (2« proj. C. rur., art. 262).— D.A. , eod., D. 2.
136. — Les poissons des étangs y jouissant de lenr liberté naturelle, sont co::^idc ■(- or te immeubles par accession; mais, dès lin ,anl oi. la bonde de I étrng est levée pour le mettre en pèche, on est dans l'usage de les regarder comme meubles, el comme susceptibles d être l'objet d'une sa'-'e mobilière. — Proudh., n. IS79.
1S7. — Si, dars un débordement des eaux, lespoi'sous d'un étang passent darsunautr?, ilj ao^l acquis au propriétaire de l'élang danj Icr^;»'. ' t .mi-
gré, à moins qu'ils n'y aient été attirés par .raudeet artifice (C. civ. „64V
lo8. — Tout propriétaire d un étang peut y chasser ou y faire chasser en tout temps, comme dans celles de ses propriétés qui sont closes Décr. 30 avril 1790, art. 131.
139, — Autrefois, le propriétaire d'on ét^ag . oavait forcer le voisin d'en rc :-evoir les eaux, moyennant ' tdcmnité .Arr, 27 nov, 1400>; mais aujotud'bu: nul ne peut être dépossédé que pour cause d'utilité poblique {C. civ.54S). — Guyot, Req.,\»Etf njiOrrn., I. 2, p. 103; D.A.,eoil., n, 3.
160. — I s propriétaires riverains, de leur coté, ne peuvent faire sur ré'T,;; des prises d'eau pe-rr l'irrigation de leurs héritages, — Proudh., il 1422.
161. — L'étang doit être entretenu dans -jn .;at non préjudiciable à autrui. Le préjudice peut .voir deux cû;îs principales : l'inonuation el des exhalaisons méphitiques.
16-î. — Pour l'inondation, il faut distinguer trois circonstances; si la hauteur des eaux n'a pas été déterminée par l'administnition, c'est le cas prévu par la loi du 0 oct. 1791, qui , tit. 2, art. 13 , condamne au paiement du dommage et à une amende qui ne doit jamais exe' 3er le montant de l'indemnité; si b hau'eur des eauxaé:; ''.' r.'riinée, c'est le cas de l'art. 457 C. pén.; enfin, si cette hauteur n'a pas été excédée, il n'y a pas de délit, ni, par conséquent, d'amende; mais une indemnité n'est pas moins due. Il u'était pas au pouvoir de l'administration de grever de servitude les propriétaires voi sins. — 23 janv. 1819. Cr. c. Min. pub. C. Guéron. B.A. 4. 778. D.P. 19. 1. 58, v Délit rural.— 6 nov.
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»»?4. Cr. r. Parrain. D.A., end. DP. 21. 1. *55. — Garn., I. 2. p. 105; D.A. li. 1031, n. 4.
1G3. — Il faut remarquer en onlre que si le mauvais état de la cliausséc ou le défaut de curage rendait imminente I irruption des eau\, les >oisins, pour prévenir le dégàl, pourraient sommer le propriétaire de faire les réparations utiles. — Boularic, Droits «il/., p. i"0; Garu., cod.; Merl., liép.. v Etang; Toull. , I. 3, n. 138; Dur., I- •», n. *')(; D.A., end. I(i4. —Quant aux exhalaisons mepliiliques, lorsque les étangs, d'après les a\is et procès - verbaux des gens de l'art, peuvent occasionner, par la stagnation de leurs eaux, c'es maladies o idèmiques ou épiJOoliques, les pnfcls sont autorises à en ordonner la dcs- Iruclion, sur la demande des conseils mun'cipaux, et d'après les a>is des sou préfets (L. 11 sep. 1792). — La même mesure est prescr'le pour le cas où, par leur po?ilion, les étangs sont suje'-^à des inondations qui envahissent et ravagenlles propriètis iuiérieures. — D..\ , eerf., n. 5.
tG3. — La loi du )i frim. an 3, qui avait ordonné le dessèchement de tous les étants et lacs qu on est dans l'usage de mettre à sec pour les pécher, et de ceux dont les eaux sont rassemblées par des digu ' ou chausées, a été rapportée par i<ne autre loi du 13 mess, an 3.
Le dessèchement des étangs est aujourd'hui soumis aux formalités de la loi du m sep. 1S07 (V. suprà, % 1").— U.A., eoJ.
IGii. — Si deux étangs sont si voisins que l'ean de l'un touche la chaussée de l'autre, le propriétaire inférieur doit il vitrer ses eaux pourfaci'' r la pèc'e de l'èlaug supérieur? Oui; l'arl. 640 C. civ. assjjetlil le fonds inférieur à supporter les'eaux da fonds supérieur, sauf aux tribunaux à concilier les intérêts divers, aux termes de l'art. Gi3. — Garnier, t. 2, p. lia, n. 112.
Kon ; l'arl. 610 C. est inapplicable; il ne parle que des eaux qui coulent nntureiteinent sans que la main de 1 homme y ait contribué. C'est à celui qui construit l'élang à s'assurer préalablement du moyeu de faire écouler ses eaux 11 s'agit là d'une véritab'e servitude qui ne peut être établie que de l'une d.: manières déterminées par la loi. — Dur., n. 411.
167. — Sous l'ancienne législation, le propriétaire inférieur y était obligé, encore même qu'il nv fut pas assujetti à litre dcsertitude. — Merl., v» litang;D.A., eod. , n. 6.
168. — Un jugement ou arrêt ne viole point les droits de propriété, ni les principes en matière de servitude, lorsqu'en ordonnant le rétablissement de la bonJe d'un elang, il prescrit le mode et les momens où le propriétaire de l'étang pourra en faire usage sans nuire aux fonds inférieurs (C. civ. 640, 641, 645 . — IGfev. 1S32. Keq. Metz. Rœder. D.P 32 1.381.
169. — L'alluvion n'a pas lieu à l'égard des étangs (C. civ. 5.'>8); le propriétaire de l'étang consrve toujours le lernin que l'eau couvre, quand elle est à la hauteur de la décharge. Il suit de là une présomption de propriété qui exclu! le bénéfice de toute possession contraire. Aussi, l'action possessoirc n'esl point recevable contre le proprié.airc de l'étang pour le terrain compris dans les limites dont il s'agit — 23 avril 1811. civ. r. Leboutellier. D.A. 1. 241. D.P. 11. 1. S26. — Garnier, I. 2, p. 108; Toull., t 3 n <39; D.A., eod., n. 7. ■ > •
l'^O. — Les bords d'un étang, el surtout d'un élan» ovvert, ont le caractère de vaine pâture el non celui de grasse pâture, el, par suile, ils ne peuvent élrc acquis par prescription an préjudice d i propriétaire de l'étang. — 28 mars 1S3I. Bordeaux. Comm. de Châtres. D.P. "4. 2. 89.
171.— La vente d'un étang s'étend-eilc au poisson qu'il renferme? On a distingué : l'étang est-il dest né à nourrir du puljson el à sa reproduction? nul doute que le poisson n'en fasse partie; l'art. 3-24 C. civ. lève «n termes formels l'inccrliiude qu'exprimaient d'anciens auteurs. Le poissou n'avait-il été déposé que provisoirement, contre la destination de l'ctang, et non pour son service ou son exploitation habituelle? Dans ce cas, il est exceplé de la vente. — Godefroy, tvrlart. 807 de la coiiivmc de .\ormandii-, Delv., SUT larl. S24 C. civ.; Garnier, t. 2, p. 109; D.\. 12 1031 cl 1032, n. 8. » . F ^, ■■^- ^-
., '■'* — ^ »-'-'' lieu à la résolution de la vente d un étang pour m licalion dans le contrat d'une élen due qui excède de plus du vingtième l'étendue réelle' — Oui; les art. 1617 a 161U C. civ. sont généraux : les produits, et, par conséquent, le prix d'un élan" varient selon son étcudue. D ailleurs, on a pu l'acheter dans l'inleolion de le maire à sec el en cul-
turc (Arr. 4 avril n65^.— Dénizart, v» Elang ; Garnier, I. 2, p. 109; D.A. 12. 1032, n. 9.
173. — 'loutefois, on a dit que dans une telle vente, ce n'e:l pas précisément le terrain qu'on achète ; que l'étang contient par sa nature une superficie dont les bornes sont constantes et invariables ; qu il esl superflu de la spécifier dans le contrat. — V. D. A., cod.
174. — Quand il est question de décid'^r quelle est 1 étendue ou contenance d'un étang, on doit prendre pour règle la hauteur du déversoir, plutùt que s'arrêter à la me. ire indiquée par les litres. — 20 mars 1826. >auc;. Gand. S. 26. 2. 203.
17S.— ^èanuoins, l'art. 538 C civ., d'après lequel retendue d'un éia.ig doit être déterminée par la hau- U'ur du déversoir plutôt que par les tilres, n'est pas applicable au cas où ce déversoir a è.é clandestineuieul changé. En un tel cas, la hauteur a pu être fixée d'rprèsles titres. — 9 août 1851. Ueq. ^anci. Gand. D.P. 52. 1. 32.
176. — Lor:iiUe les champs loisins d'un étang sont iaoadés par le fait du propriétaire de l'étang, qui en a é'evé le déversoir au-lessus de la hauteur délermiu,' • par un règlement ancien , la demande ci destruction de nouvel œuvre cl en dommages-iulérçts doit être soumise aux tribunaux , sans que l'aLlorité administrative .'il rien à ordonner ou décider dans une telle contestation (L. 6 ocl. 17J1 , lit. 2, art. 16 ; C. pèn. 4571. — 9 mai 182". Arr. con^. Luden. Sir. 28. 2. 32.
1 77. — C'est aux tribunaux el non à la justice administrative qu il appartient de prononcer sur des contestations élevées entre des p.opiiélaives voisins , au sujet d'un étang particulier, dontl un d'eux opère le dessèchement. — JOoct. 1819. Arr. cens. Chapsal. Sir. 21. 2. 213. — 31 oct. 1821. Ord. cons. délai , le pays de Lalhau. — U nov. 1821. Ord. cons. d'étal. Casaoeau.
178.— L'ordonnance de 1669, lit. 23 , crt. 17 el 18, contient plusieurs dispositions sur la pêche des èlaugs. — \ . Pèche.
§ 3. — Des puils, citernes et éi;0"ts.
EAU
179. — Un jniits est un Irou profond , crensé de main d'homme , ordinairement revêtu de pierres en dedans , et fait exprés pour en tirer de l'eau. — L'art. 674 C. civ. renvoie aux i-sages el réglemens particuliers pour la distance et autres précautions à observer quant à cet ouvrage. « Xul ne peut, sans autorisation , creuser un puils à m^ius de cent mètres des nouveaux ciractières transférés hors des communes: les puils déjà exislans peuvent, après visite conlrad.ctuire d'experts, être c^n^'jlès ea vertu d'une ordonnance du préfet , sur la dema.ide de la police locale. » ,Décr. 7 mars 1808). — Merl., Rép , v» Puits; Favard, Hèp., v» Puils; Garnier, t. 2, p. 114; D.A. I. 12 , p. 1032. n. 1.
180. — De ce qu'on s'est conformé aux usages el réglemens en construisant un puits, il ne résulte pas que si celle construction cause un préjudice aux voisins, on soit à l'abri d'une aciiou ea iademnité. — Garn, p. 118; D.A.,Pod., n. 2.
181. — In arrêt du 28 mai 103, . rajpurlcpa. Garnier, loe. cit., condamne à une amende le propriétaire d'un puils pour ne l'avoir pas tenu couvert. Dans l'espèce , un cheval s'y étuit précipité , et le puits existait dans l'intérieur d'un héritage privé. Cœpolla (de .Veciir, cap 17) n'approuve cette décision que pour le cas où le pi'its serait creusé dans un lieu public. Garnier admet, dans les deux cas , l'obligation de couvrir et encore le puits ^our évit r tous les accidens. — V. D.A., foi.,n. 5,
1S3. — >ul n'a le droit de puiser dans ie puils d'un autre , sans le consenlemeni du propriétaire , excepté pour les cas d'incendie. Le propriétaire d'un puits ne pei.l point déiourncr l'eau qui I alimente , ni le combler et le détruire , lorsqu'un tiers y a des droits , car ce serait les lui faire perdre ( L. 2 , IT. de Rivis).
Les copropriétaires d'un puits doivcnl tous contribuer aux frais d'entretien.
1S3. — Ma s celui qui renonce a sa copropriété esl-il tenu des réparations actuellement nécessaires ? — >on , l'art 6.';6 C. civ. permet , sans distinction , au copropriétaire d'un mur mitoyen de se soustraire aux charges en abani'onnant sou droit de miloyennelé , et ici il y a analogie parfaite (Garnier, t. 2, p. 121 ^. Cependant Cœpolla , sur la loi 4, IT. Comm. divid. . pense qu'il n'est affranchi que des réparations ou reconslruclions futures. Ayant joui, dit il , des avantages de la chose, il doit en supporter les charges , et ne peut l'aire un abandon qui nuirait à la proprièlé commune. Mais le législateur a du consi-
dérer que la renonciation n'interviendrait d'ordinaire que lorsque le mur serait en mauvais clal. — D. A., eod., n. 4.
184. — Le fermier a, quant à la iouissance. le mcme droit que le proprii taire; maisil n'esl point obligé aux grosses réparations ni au curage du puits (C. civ. 1720 et 1756). — Garnier, n. 141.
185. — Il existe d'anciennes règles encore applicables pour le mode de jouissance d'un puits, s'il n'a été stipulé par litre ; I» Le puits est-il renfermé dans une cour? celui qiii a le droit de puisage peut exiger une clé des serrures, afin de n'être point gêné dans l'exercice de son droit(Coaf. de .\nrmand., art 621); 2° il ne doit pas tirer continuellement de l'eau, de manière à tarir le puits el à le rendre inutile au prop iêlaire : on pourrait le réduire ud leyilimum modum ' L. 5, C. de ir/i.œd.'^ , 3= il n'est pas autorisé à passer dans la cour à toute heure de la nuit, pour pu'ser l'eau (L. tler fl". de Comm. i^rœd.; Qrpolla et Bariole .«wr celte loi; Itasnage, I. 2 . p. 292; Mornac, in leg. 4 If. de vcrr.; parlera, de Paris, 16 fév. 1618; Garnier, p. 122 ; '.• celui qui doit la servitude esl lenu aussi de fournir un chemin ud aqiiam hauriendarn (l_. 3, § de .Vcrr. rust. jjfivd.; C. civ. 696); mais l'entrel en de ce chemin est à la charge du vuisiu qui s'en sert ^L. I", If. de Fonle;C. civ. 698 .— D.A., eod., n. s.
186. — Deux ordonnances de police, des 21 juiu 1T26 el 20janv. 17i7, obligent les habitans de Paris àavoir dans chaque maison un puils garni de poulies et cordes, un ou plusieurs sceaux , à peine de 300 fr. d'amende. C'est là une servitude établie pour l'ulililé publique. Ces ordonnances pourraient recevoir encore leur exécution, el des dispositions semblables pourraient être prescrites pour les départemeus (i:. civ. 650 .—Garn, p. 119; D.A. 12. lor.a, n. 6.
187. — Certains puits, peu profonds, servent d'abreuvoirs aux bestiaux. La servitude d ahreuvage est soumise à des règles spéciales : t° un arrêté du directoire , du 3 mess, an 7, défend de conduire aux abreuvoirs publics les bestiaux infectés d'une maladie coatûgrease. La prohibition sérail la même pour les abreuvoirs particuliers ; — 2° des ordonnances de police défendent d y conduire par un seul homme plus de trois chevaux à la fois , et de pui.ser de l'eau aux abreuvoirs et autres endroits où l'e u est sale cl croupissarle. Une déclaration du 22 avril 1782 fait exception pour les maîtres de poste, qui peuvent en conduire jusqu'à quatre. Cette déclaration est encore en vigueur, ainsi que l'a décidé la cour de cassation, le 8 sept. 1809; — 3° d'après la loi 30, ff. de Serr. prœd. riisl., celui qui, en vendant le fonds, se réserve l'abreuvage el une porlion de terrain autour , n'esl pas censé s'être réservé la propriété de ce terrain, mais le simple usage, comme lui facilitant l'accès de l'abreuvoir.— D.A., eud., n. 7.
188. — La question de savoir s'il y a lieu de rétablir , pour cause d'utilité publique , un puisard existant au devant d'une propriété el h colé d'ut e roule, appartient au préfet el non au conseil de préfecture. — -21 mai 1816. Ord. cons. d élal. Chazelle.
189. — Les citernes diflTèrenl des puits , en ce que les unes contiennent des eaux pluviales; les autres, des eaux vives. Du reste, les régies que nous venons d'exposer leur sonl communes. — (Spolia, Tract. 11, ch. 47; n. 6; Merl., v« Cloaque; Garn., p. 125; D.A. eod., n. 8.
190. — L'cijovt on cloaque est destiné à recevoir, outre les eaux pluviales, les immondices. La dislance à observer pour les cloaques n'est pas la même que pour les puits ou citernes. Il n'y a point de rè- :;ies générales sur celle matière. Tout dépend, dans l'application, de la situation du cloaque, de son étendue, de sa destination , des exhalaisons plus ou moins malsaines qui s'en échappent (V. Coutume de Paris, art. 2l7i. — Desgodets; Merl., V» Cloaque; Garn., p. 126; D.A., cod., n. 9.
ART. 3. — Des moulins el usines à eau.
§ 1". — De Vaulorisatiop. — Cas où elle isl nécessaire.
191. — Les moulins et usines construits soit sur une rivière navigable ou flollabic, suit sur un simple cours d'eau, sont soumis aux mêmes régies, hors une ou deux exceptions . que nous signalerons ci-après. — P.A. 12. 1032 el 1033, n. 1.
192. — Dans les temps antérieurs à l'établissement des Cefs, on ne trouve aucune disposition législative qui Ole la faculté de bâtir des moulins pour son usage personnel ou qui en fasse un droit fiscal. Une loi du code théo.loîiea defead seulement aux parli-
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culicr» de détourner le cours des eaux qui servent iu\ moulins publics, cl même d"cn solliciter la pcr mi^^iou de l'iriupereur. — U.A. il, J033, n.S.
103.— Mais le drnit de monture, pour l'usage du moulin que le seigneur eut seul le privilège de construire, et la banalité du moulin ou la drfense aux vassaux de fa re moudre ailleurs, furent des conséquences de la féodalité, que vint abolir, avec certaines ntodilicalions. la loi du IK mars l'W ( V. Féodalité, cli.3. sect. 2. et 10.— U..\., eod., n.3.
• 91. — ^ul ne peut établir des 7«)uiin* dans les DeuTci cl rivières ,ia, ig.,bles cl flottables, à peine d'amende , Ord. lCo;i lii. i^ arl. *2 >. H n"v a d'exeeplion que pouj i^j moulins déjà exi-lan's et fondés ^^ turcs ou possession centenaire, remoutanl au delà de 15UG { q^j ,i;y<j_ j[,_ 41 j édil de 1685/.— D..\., eoJ; n. 4.
195. — L'arrélé du directoire, du 19 yent. an C, prescrit art. 31 la destruction, dans le mois, de tous ceux de ces établi-seiuens qui ne se tmvremnt pas fondés en titres, ou qui n'auront d'autres titres que des concessions féodales abolies. « Cette disposition ne lient aucun compte de la possession, quelque longue qu'elle soit; maisil faut remarquer, 1» que le directoire exécutif n'ayanl pas autorité pour abroger une loi, la possession qui remonte au delà de ledit de 15t!(j esl encore un litre siilKsant, d'après lord, de 1CC9; i' que, ;elon une circulaire du minisire de l'intérieur, du 21 germ. au G. c l'esprit de la loi étant seulement de faciliter la navigation et de supprimer les obstacles qui rentravaicnl, l'administration doit conserver les établissemens. quoique non fvndés en tilre, qui ne gênent pas la navigation ou même qui sont utiles. ■' Dans ce cas . le propriétaire n'est tenu que d'obtenir l'autorisation du gouvernement. — Garn., l. î, p. 140; Merl. v« Moulins, .5 7, art. 4, n. 5 ; Corm., X» Cours d'eau; FaT., x» .Moulins, n. 0. D.A. 12. 1033, n. 6.
19C. — Ainsi, depuis l'ordonnance de IG69, aucun droit n'ayant pu être concédé par un seigneur foncier sur l'es cours d'eau navigables, il en résulte que l'administration a le droit de faire détruire les tra- Taux exécutés par un concessionnaire sur ces cours d'eau, nonobstant sa possession. — G déc. 1826. CiT. c. Colmar. Préfet du Ilaul-lUiin. D.P. 27. 1. Si.
197. — C'est au gouvernement qu'on doit s'adresser pour obtenir une ordonnance de concession permettant de construire les usines à eau; cette ordonnance n'est rendue qu'après une enquête de comm^do et incommoda.
198. — La demande en autorisation esl adressée au préfet ; le préfet la renvoie au maire, à l'ingénieur d'arrondissement, et, s'il y en a un, à l'inspecteur de la navigation. Le maire aOSclie la pétition à la porte de la mairie pendant vingtjours, avec invitation aux parties intéressées de faire leurs observations dans ce délai , au secrétariat de la mairie, ou au plus lard dans les trois jours de l'expiration du délai. Le maire, l'ingénieur, l'inspecteur , rédigent leur avis motivé ; l ingénieur dresse en outre un plan des lieux. Le maire Irausuiet son avis au préfet ; 1 ingénieur, à l'ingénieur eu cbef; 1 inspecteur, au b-ireaude la navigation. L'ingénieur en chef donne son axis. Eufin, toutes les pièces sont remises au préfet pour former son arrêté motivé, qui, par une disposition expresse, doit porter sursèance d'exécution jusqu'à 1 intervention de la sanction royale. Cet arrêté doit contenir, en outre, conformément à la loi d:i 19 ventôse an G, 1° l'obligation formelle aux ingénieurs de surveiller immédia ement l'exécution des •ravaux indiqués aux plans etdevis ; 2> celle auconces-ionnairc de faire à ses fra's, à la lin des travaux, constater leur étal par un rapport de l'ingénieur, dont une expédition sera déposée aux archives de la préfecture, et une autre adressée au ministre de l'inlérieur ; ô» la clause qu'il ne sera du au concession ■ naire aucune indemnité pour les i!ispositions que le gouxernement aviserait, dans l'intérêt de la navigation, du commerce ou Je l'industrie, sur le cours d'eau où est situé le moulin. L'arrêté du préfet est adressé axec les pièces au ministre de l'intérieur , sur le rapport duquel esl donnée, s'il y a lieu, l'homologation du roi {Circul. min. 19 Iherm. an G). — D.A. 12. 1033, n. I.
199. — C'est aussi au ministre de l'intérieur que doivent être adressées les oppositions en autorisation de constructions d'usines sur les cours, d'eau, qu'ils soient ou non navigables et lloliables (Editde 1GG9; arrêté du gouT. 19 vent, an G; 1. 29 llor. an 10).— 22 janv. 1825. Ord. cons. d'état. Monlauberie.
11 en serait de même sur un canal dépendant d'une rivière navigaMe el flottable, bien qu'on n'aurait fait qu'ajouter un louroaat à une usine autorisée. — 27
avril 1825. Ord. cons. d'état. Demolon. — 37 août 1835. Ord. cons. d'état. Pinel.
200. — Lorsque le ministre de l'intérieur a accordé à un propriétaire riverain le droit d'établir un moulin à roue et un barrage dans la rivière, le ministre de la guerre ne peut pas ordonner la dtslructioD de celte construction, par le motif qu'elle est nuisible à une poudrière.— G sept. 1814. Ord. cous, d'etal. Clérisseau.
:iOI. — Vue ordonnance royale autorisant définitivement l'établissement d'une usine, avec les conditions nêces>aires tant pour le règlement il'eau de cette usine que pour satisfaire au be.-oin de lirrigalion des prairies, ne peut être modifiée par une décision ministérielle qui constituerait, par exemple, un règlement d'eau supplémentaire : la décision du ministre doit se borner à prescrire les mesures nécessaires pour rexécution complète de l'ordonnance royale.— s juin 1S31. Ord. cous, d'étal. Lucas. D.P. 33. 3. 97.
202. — Mais l'acte de concession d'une usine peut toujours être modifié ou changé par nouvelle ordonnance, suivant la graxité des dommages qui seraient reconnus résulter de son établissement au préjudice des propriétés voisines. — Proud., n. 10G7.
-05. — Dans tous les cas, on ne peut attaquer par la voie conteulieuse une ordonnance royale qui autorise sur une rivière navigable la construction d'une usine et de travaux intéressant à la lois la navigation et la défense militaire, lorsque surtout toutes les parties inléressées ont été entendues. — 24 oct. 1827. Ord. cons. d'état. Eridier.
Ou que l'ordonnance d'aulorisalion a visé l'opposition formée antérieurement, ainsi que les moyens qui y étaient mentionnés. — 7 mai I8i3. Ord. roguet.
201.^ Ceux qui sont lésés par ces travaux peuxenl intealer une action en dommages-intérêls contre les auteurs. — G sept. lS2ï. Ord. cons. d'état. Roulhac. DP. 2G. 3. 12.
205. — Le droit d'autoriser la construction d'usines nouvelles, sur un c.Tnal dérivant d'une rivière navigable et llottable. n'appartenant qu'à laulorité royale el non aux tribunaux, on doit rejeter l'opposiiion à l'ordonnance d'autorisation formée par d'autres propriétaires d'usines, encore bien que des actes et jugemens intervenus entre les parties auraient réglé l'usage des eaux. — 25 mai 1832. Ord. cons. d'état. Apte. D.P. 32. 3. 117.
20G. — >ion seulement on ne peut construire une usine sans autorisation, mais encore on ne peut construire, sans encourir une amende, sur les borc's dune rivière navigable, même à une dislance prescrite par les orJornances et reglemens, par exemple, à dix pieds, si surtout un canal dont le plan n'est pas encore défiuitivement adopté devait entraîner par son exécution la démoli' ion de ces bàtimeos. — 20 nov. 18-22. Ord. cons. d'état. Page-.
207. — De plus, le propriétaire riverain d'un ruisseau navigable à son embouchure dans un fleuve, et servant de refuge dans les hautes marées aux gabarreset ptt:t s embarcalions, ne peut faire des plan talions sur ces bords sans y être préalablement autorisé, surtout si elles interceptent le chemin de hallage et si elles tendent à y augmenter les envahissemens el atterrisiemens. — l8 féx. 1828. Ord. cons. d'élat. de lirivazac.
20s. — Toutes les fois qu'il est question de construire un moulin ou une usine, 1 établissement n'en peut être léga'cmenl consommé qu'en vertu d'une ordonnance du roi ^Proud., n 1123). — 28 fèv. 1809. Décr. cons. d'état. Monatery. — Par suite, un préi'et ne peut permelire d'établir un obstacle quelconque au libre cours de-, eaux dans une rivière navigable, sans l'autorisation expresse du gouvernement. — 27 déc. 182i). Ord. cons. d'étal. Jacomet.
209. — De même, un conseil de préfecture excède les bornes de sa compétence eu autorisant la construction d'une usine dans une rivière ron navigable, comme aussi en statuaut sur l'opposition des tiers à ces constructions el en déterminant la har-teur d'un barrage à établir dans un canal de dessèchement à loccasiou de cette usine. — t 0 mars 1821 Ord. cons. d'état. L'association des vidanges de Tara cou C. Colombel.
2t0. — Néanmoins, s'il ne s'agit que de permettre l'exhaussement ou de prescrire l'abaisseu.ent d'une écluse ou de son déversoir, il n'est pas besoin d'obtenir une ordonnance royale; il suffit seulement den obtenir l'autorisation du préfet. — Proud., toc. cil.
211. — Lorsque l'exéculion dun arrêté du préfet qui aulorisc l'établissement d'une usine, a été subordonnée à l'approbation de l'autorité supérieure, et que l'approbation n'a pas été donnée, le proprié-
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taire qui a construit sur la foi de cet acte est censé n'avoir point de titre légal ; en sorte qu une ordonnance royale, qui accorde postérieurement l'autorisation, peut modifier les conditions primitivement imposées, sans qu'elle soit susceptible d'être attaquce par la voie cent -ntieuse. — 1" mars 182G. Ord. Ilouppin. D.P. 2G. 3. 17.
212. — De même , le propriétaire qui a obtenu du préfet l'autorisation de construire une usine . doit l)ien se garder d'en faire la construction avant d'avoir l'approbation du ministre, si l'autorisation y a été sul'ordonnée: car il peut être déchu de son autorisation , et condamné à détruire les ouvrages qui pourraient nuire au cours de la rivière ou aux moulins situés dans le voisinage. — 15 octobre 1802. Ord. cons. d'étal, (label.
213 — Est-il besoin de l'autorisation da gourernement pour construire un moulin sur on cours d'eau non navigable ni flottable? >on ; l'arrêté de l'an G, de même que l'orJonnance de 1G69, ne parlent que des rivières navigables ou flottables; el si la police de ces eaux esl confiée aux préfel-s, c'est une police toute locale qui a pour but derégier, dans l'intérêt public, la hauleurdes eaux et de veillera ce que le niveau ne soit oas dépassé. Les reda; eurs du second projet du code rural ont coasacré celte interprétation en déclarant sulUsante l'aatorisation du préfet va rt. 217 , quoique, par l'art. 177, ils exigent pour les rivières naviables la permission du gouxernement.— \.DA. 12."iu33el 10r4. n. 7.
214. — En elTct, si aucune loi n'impose expressément aux riverains d'un co 1rs d'eau privé la formalité de l'amor-satioi rcyale , du moins les lois des 20 août 1790 el Goel. I7'9i, qui clargenl les préfets de fixer la hauteur des eajx pour prévenir la submersion des praiiies, amènent à l'exiger; car elles ne disent pas que l'auturisalion du préfet sera dé/înitire. De droit commun, on peut en appeler, el le ministre de l'intèrie r peut, dr is l'iulerél public, solliciter du roi, ea cou cil d'état, la rèform.tion de l'arrêté prèfec'.oral. Le projet du code rural, qu'on invoque, n'a jamais été oblijatoire. Des rivières, quoique non navigables ni flottai les , intéressent parfois un trop grand nom! re de rivei'.;ins, pour que l'érection des usines n'y soit pas l'o'jjet d'un règlement d'adminislratio.i publique. Ij nécessité de ce règlement a élé reconnue par i;e-. lois encore subsistantes pour des matiée- analogues : pour le curage des cours d'eau non na;igab:ej ni flottables. [L. t mai 18031; pour les usines qui emploient le feu (L. 21 avril isio , el les fabriques inalubres de preiniére classe (L. 15 oct. même année. Les disposil'ons relatives à la hauteur des eaux, aux barrages, etc., n'ont pas moins d'importance que celles sur le curate. L'établisse -ler.t d'un nouveau moulin peut in.iuer sur la marche de ceux construits audessus et au-c'esso.s, et cette influence s'étendre même au delà des linrites d'un département. Des reglemens fait- à cet égard , il peut résulter el des obligations pour les i:ds, el des litres pour les autres : titres que le code civil prescrit rux tribunaux de respecter, et qui c'evienrent, par conséquent, des propriétés Iransml-sibîes. auxquelles on ne saurait donner tro d'à :!'jeati të 'l (i? Diité. La jurisprudence admini'.trc'.lve :'e t prononcée dans ce sens iCircul. du 21 germ. an 0 el de l'an 12 ; décr. 2 tév, 1SÛ8, Il noT. isiii. — Une décision ministérielle, du 30 août 1810 axa 1 établi que les usines dont il est question pourrr'enl élre permises par le ministre de lintérieur, sur le rapport du directeur-général et l'axis du conseil des pon's el cha;i£sées; mais on a senti le vice de cette exception qui a été formellement rejetée, le 31 octobre 1817, par le comité de l'inlèreur du coj:eil d'é'rt. dout L minLire a adopté l'axis. Deux ordonnacces d-s 30 mai et 8 août 1821 ont jugé de même que l'autorisation ne pouvait être accordée « que par le roi, sur le rapport du ministre, et d'api es l'avis du préfet. " Telle est l'interprétatioa de Garnier, p. l'3 a i'i'; Cormenin, p. Il et suir.; Favard, n. 5; Me: lin. Rép., y Moulins, § 7, art. 4, n. 3; D. A. 12. 1034, n. 7.
215. — Le conseil d'état esl allé même plus loin : il a déclaré l'autorisalion nécessaire, même pour les conslrucliODS le long d'un marche-pied, et a condamné à lamende le parJculi r qui ne l'avait pas demandée, quoiqu il n'eut pas commis d'anlicipatioa sur le chemin (Ord. 20 nov. 1822). — Garn., t. 2, p. 145; D.A., eod., n. 1.
21 G. — C'est en vertu de ce principe, que le propriétaire des deux rives d'un cours d'eau n'est pas fondé à y conslruire. sans autorisation, une digue et un déversoir, bien que ce cours d'eau ne soit ni navigable, ni flottable, surtout si, dans la vente nationale des rives, qui avait eu lieu antérieurement, l'acquéreur avait promis de ne pas reconstruire de
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moulin pour des motirs de salubrilé.— 30 avril I8S8. i Ird. ions, d'étal. Sari-esl.
817. — Kn (oui cas , l'aulorisalion du soincrain pour l'élablissoincnl d'une usino sur une rivirrc ni navigable ni lloltablo, ne peut être supplei-o par l'aulorisalion du prt-fel cl rappro'i.ilion d un iiiinislre ^I. du II» venl. an f,; insl. min. 10 llierm. an (i . — .Ingé aussi que le roi seul a le droit de modifier les anciennes aulorisalions < t de fai le les réglemens d'Mu. — 23 avril 18.-J. Ord. c-ns. délai. Eslabel. — Saoïïl IXil. Ord. eoiis. délai. Il- IrM.
o|n. _ Dépendant, il sullil à un propriétaire d'usine de l'aulorisalion dupréiet, sour. l'cpprolialion du niinisln, r^ur en; .truire une pass. relie sur l;i partie d'une rivière qui n'est ni uaviRtble niflotlable.
En cons'quinri', les proprielairs voisins ne peuvent s'opposer à son élablissement, si elle ne nuit pas au roulement di' leurs usines, et surtout si leur hauteur esl assez élevée pour laisser un libre passage aux bateaux. Ils invoquent en vain des titres privés, s'ils ne contiennent aucune clause qui s'oppose h leur établissement. — il juin tsiii. Ord.cocs. d'état. Morel.
219. — La nécessité de l'ordonnance royale ne serait pas douleU''e , même pour les usines sur cours d'eau privés , si elles étaient situées dans la lijne de- douanes (L. 27 août 1791, lit. 13, art. 37). I s moulins , quoiciue antérieurs à Ir Iri , peuvent être Trappes d'inlerdiciiou , s'il esl prouvé qu'ils servaient à la contrebande des grains cl farines — D.A., evd., n. 8.
Î20. — L'aulorisalion est-elle nécessaire même pour les innovations qu'on voudrait apporter à l'usine'— Oui, si elles sont im/wc/i/w/es i Instr. min. i;i tlierm. an G). .Ain.i, l'aulorisalion esl indispensable, soil pour le transport d'un moulin d'un endroit de la rivière à l'aulre, soit pour le rélabliiscmeut d'un moulin détruit (Lettres patentes de fév. 1073 et de IGÏï'i. — Garnier, t. 1", p. iS; Favard, Y» Moulins, n. 9;D..A., eod., n 9; Troud, n. 1193.
2Î1. — Par suite, l'autorisation de reconstruire un moulin incendié peut élre refusée même sans indemnité, si le propriétaire ne juslifie pas d'un litre ancien, émané de l'administration, bien qu'il excipe d'une evislencclrès-ancienne el d'une autorisation du préfet , de rétablir celle usine dans un temps où elle a\ait été détruite par les eaux, si cet .nrrêté n'a point été approuvé par le ministre. — 8 juin 1831. Ord. cons. d'état. Ucaugrand. D.P. 33. S. 97.
9JÎ. — L'innovation aurait-elle besoin d'autorisation, si, sans changer la l'éjense des eaux, elle dénaturait l'exploitation, et, par exemple, convertissait un moulin à blé en filature hydraulique? — Oui; car la nou>elle opération rompt spontanément toutes les habitudes d'une commune, peut même y apporter le trouble, et modifie le tilie conslilutif de la jouissance conc'dte ou tolérée. — 1-avard, ood.
223. — Non, le système coiitraire serait un acheminement ù la restauration des mailrisesetau renversement de '.a liberlé accordée au commerce par l'art. 7 de la loi du 2 mars 1791, puisque l'imlustrie ne serait plus libre dans toute u ine mise en jeu par le secours de l'eau. Du resta, r;'.n:ori .>li :! sérail l'.écesairepour toute desl'nalion nouvelle qui er.i erail un autre emploi de l'eau, un plus grand nombre de roues motrices.— Garnier, cod. — V. D.A., eod., n. 10.
22-S. — En géncal, les innovations qui ont besoin d'être aulorisées, sont celles i,ui sont 's nalure à apporter lin ohsiucle quelconque au lih.'e tours des *oix COr('.. K i"; ar.cié 19 venl. an G). Ainsi, sont exempts de l'autorisation tors travaux qui, au lieu de l'arrclar, auront pour but de faciliter l'écoulement l'e l'eau, ou le laisseront dans le même étal. Il sera donc permis, par exemple, d'abaisser les barrages et déversoirs, d'agrandir le débouc'ié des vannes, de réparer les roues, écluses et toit autre accessoire du mécanisme du mou'iu. On conçoit que si la plus grande facilité d'écoulement nuisait aux propriétés voisines, et que les tiers eussent inlérèt à ce que les barrage- et déversoirs conser^as;cnl l.i hauteur déterminée par l'administration, l'abaissement devrait èlre autorisé. — Favard et Garnier, loc. cit.; D.A. I. 12, p. 1034 et 1035, n. 11.
22S. — 11 peut arriver tel cas d'urgence où, pour des travaux même qui changeraient en quelque manière le cours des eaux, on sérail dispensé d'autorisation. C'est ce qu'a jugé le conseil d'état, le 31 mai 1821, à l'occasion d'ava.ics produites par la débâcle des glaces. — U.A. t. ta, p. lu35, n. 12.
22«. — L'on a prétendu qu'à part la circonstance de procès , où lo moindre relard aurail compromis l'existence de l'établissement, l'aulorisalion doit élre préalable à toute réparation. l>arnier et Dalioz pensent, au contraire, que ladministralion n'a le
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droit d'intervenir qu'après la confection des ouvrages, ou lorsqu ils sont arrivés au point d entraver la navigation.
§ 2. — Conditions de l'aulnrisation.
2-27. — Lne clause banale lermino tous les ados du gouvernement qui autorisent les usines à eau : c'est que, ■■ dans aucun temps ni sous aucun prétexte, il ne pourra élre prèteudu aucune iudemni é ni chômage, à raison des dispositions que le gouvernement jugeiail à propos de faire pour 1 avantage de la navigation, du commerce ei de l'industrie, même dans le cas lie démolition » (Arrêté 15 vend, an 12; décr. 31 janv. 1801), 12 mars 181 1 ; ord. 15 mars 182ii — D.A. t. 12, p. 1033. n. 13). — lo mars I82G. Ord. cors, d'étal. Gauthier. D.P. 20. 3. 12.
5.18. — De telles stipulations seraient-elles proposables pour l'érection d'une usine sur un cours d'eau non navigable? — Non; elles ne sont applicables qu'aux rivières nnvitjalAes et du domaine public (Ord. 11 avril 1821 et 13 mars 1820). L'état n'a que la police ei non la propriété des cours d'eau dont il s'agit (G. Uii), et dès lo.s que lus' le offre toutes garanties d'innocuité, le gouvernemeul ne saurait en ordonner la destruction sans indemnité (C. 3^3; I. 8 mars ISIO). — Isambert, de la rnirie, t. 1«', p. 2,9; Daviel , Pratiq'ie des cours d'euu ; Garnier, I. 2, p. lo9;L).A., eod.; Cormenin, v» Couis deau, p. 10.
229. — Toutefois, dans la prévoyance d une navigabilité prochaine du cours d'eau, ou dune déiivalion nécessaire pour alimenter des cours d'eau navigables ou rivières canalisées, le gouvernement peut imposer la condition de la démolilion future sans indemnité. .\u'renieni, il se verrait exposé, soit à des indemnités très-onéreuses, soil à l'abandon de ses projets d'utililé publique.— Cormenin, eod.
230. — Une autre condition de l'aulorisalion est , qu'elle ne préjudicie pas aux droits des liers (L. C ocl. 1791); mais il faut un préjuc'ce réel pour qu'un pariiculier puisse s'opposer ii ce que les eaux soient employées à faire mouvoir une usine. — Coimcnin, p. 26; Garnier, t. 2, p. 102 ; D.A., eod., n. 14.
231. — Ainsi, le propriétaire de la rive opposée à celle où l'on veut construire une usine, esl fondé à s'opposer à l'ordonnrnce d'auturisation, s'il est propriétaire même de la partie de la rive où le barrage doit être apposé. — 10 août 1823. Ord. cons. d'état. Cinglant.
232. — De même, si une ordonnance royale autorise un établissement, tel qu'une verrerie, sur les francs bords d'un canal , les propriélaires de ce canal peuvent se pourvoir devant les lrib''naux, s: r''.i'-''*S' menl a été construit sur leur terrain. — 1-2 z- ,ril 1329. Ord. cous. d'êl-,t. Canal du IMidi. D.P. 33. 5. SS.
253. — Jugé encore que rinslruction administrative qui doit précéder l'autorisation, ne fait point obstacle à ce que les questions de propriété et de servitude, élevées par les propr êtair • riverains ayant des droi" d'irrigalion, soient portées devant les l.ibunaux. — 2 août 18:0. Ord. cons. d'étaL Eûcheidr.
Surtout lorsqu'elles sont fondées sur d- litres ou iur ri'-at,e. — 18 janv. 1820. Ord coi:s. d'état. Bonis. D.P. 20. 3. 14.
■îZi. — De même l'aulorisalion accordée pour la construction d'une usine ou d'un port, sur une rivière qui n'est ni nariyalile ni flollable, doit être entendue en ce sens qu'elle n'empêche pas les liers de faire valoir devant les tribunaux, seuls compéiens à cet égard, leurs droi's de propriélé.— 10 janv. 1832. Ord. cons. d'étal. Wartin. D.P. 32. 3. 130. — U fév. 1829. Ord. cous, d'èlat. Larocque. — 26 mars 18 9. Ord. cons. d'état. Jacquol. — 2 mars 1832. Ord. cons. d'état. Dellier. D.P. 32. 3. 114.— 31 juill. 183;'. Ord. cons. d'étal. Boisson C. Dcmouslier. D.P. 52. 3. 143. — G mai 1829 Ord. cons. d'état. Delamme.
233.— Lorsqu'un préfet, dans l'inlérét public, ordonne des tiavj ;x 'ans une rivière ni n.Tvigi'de ni flottable, et qu'd porte atteinte aux droits d'un tiers, celui-ci doit se pourvoir devant le ministre compétent pour faire annuler l'arrête du préfet, el ens tn devant les tribunaux pour la discussion de ses droits. -20 nov. 1813. Ord. cons. d'étal. Buhotcl.
236. — L'état ne peut autoriser, pour l'érection d'une usine, l'expropriation d'un riverain, quoiqu'en olVrant indemnité. Le sacrifice de la propriété n" i dû qu'a 1 utilité publique. — Corm., loc. cil.; Fav., n. 3; Garn., I. 1", p. 52; D.A. 12. 1035, n. 13.
237. — De là esl née cette question : Le gouvernement peul-il, au profit d'un liers, disposer de tout ou partie de la pente d'un cours d'eau non compris dans ks dépendances du domaine national? — >od ;
la pente des cours d'eau est un genre de propriété .ieii rivorûius. — Corm., eod.f Eav., cod,; Garn., eod.; D.A., eod. — Contra, Proud., n. 1SS7,
238. — Toutefois, pour encourager l'indi-trie, le gouvernement dispose d,' Ir .lenle d eau, lor^qu'iI n'en résulte pas de préjudice notable pour les tiers (C. ciV. 043). — Corm., eod. ; D.A., eod.
239. — Jugé au contiaire que la pente des cours d'eaux non navigables ni llottable^, doit èlre rangée dans la c'isse des chos-i qui u'appartienucnl privativemeat à personne, dont l'usage esl commun à tous et réglé par des lois de police. — En conséquence, nul ne peut prétendre ii une propriété absolue sur la pente d'un cours d'eau, si celte préteuliun ne t appuyée sur aucune concession spéciale ou possession ancienne ( C. civ. 714 ). — 14 fév. 1833. Rcq. llouen. Martin. D.P. 33. 1. 138.
240.— Si un entrepreneur d'usine était propriétaire des deux rives sur une assez grande looguiur, pour que la pente put devenir une force motrice, la pente serait à sa disposition.— Corm., cod.
241. — Dans quel cas l'autorisation ne peut-elle èlre accordée ? Sullirail-il qu'un préjudice dut en résulter pour une usine déjà existante? 11 faut distir ',uer entre les causes de préjudice: est-ce l'eau qui, en remontant ou regorgeant, entrave la marche I.H premier :.:o' in ? l'opposition du propriétaire esi légitime. C'était la doctrine de tous les anciens auteurs ( Bart'acl'^, ff. de Fluminib. ; Godefroy et Plaust., surl'ari. -iO, cotil. de Admaiid.; Legrand coii^. de T.oyes, art. 180 ; Brodeau, coût, de Paris, art. 71 ; Jioucheiel, coût, de Poitou, art. ''L Le préjudice n'a-t-il p -ur cause que la diminution de revenus provenant de la concurrence? l'opposition n'est pas foodéc. C'est ce qu'enseignei.t d'Argentrée, Favrc, C. de Serv., et aq. dcf. 3; Henrys, t. 1"', liv. 3, ch. 3, qu" ', " i. — Il jurisp.udence administrative a eu deux occasions de consacrer le même principe (Décr. 3 janv. 1813 ; Ord. 22 juill. 1818).— D.A. 12. lOrS e' 1030, n. 16.
242. — Ainsi, le propiiétaire d'une usine n'eUpas fondé à s'opposer à l'ordonnance qui autorise la constiuclion d'une usine voisine de la sienne, lorsqu'il résulte que, dans l'état de cette concession, le jeu de cette usine ne nuit point à la sienne. — 21 noT. 1821. Ord. cons. d'état. Ternaux.
243.— L'aulorisalion de construire une usine, notau:a.enl une reOinerie de sucre, ne peut être relusée à un a.;gccianl, bien qu'il y ait opposition de quelques personnes, lorsqu'il résulte des rapports et avis de rarchi'cle inspecteur de la petite voirie, de celui d'un membre du conseil de salubrité publique, el surtout dos d'claralions de la majorité des ha'- i s du lieu, que cet établissement ne peut compromettre ri la sûreté ni la salubrité publique, au moyen de certaines charges et condit'ors. — 28 sept. 1816. Ord. cons. d'clat. Boulay.
244. — Jusques à quand l'opposition des liers estelle rec-vcble ? Jusqu'à lordo 1 ice royale qui aulirise l'otabl'ssement. — Garnier, l. 1", p. 133.
is cette o.donnance elle-même peut être altaqu'-3 p-r les tiers dans le délai du règlement du 22 juill. 1806(Ord. 30 mai 1821 et 28 avril 1824 l , à moins que les movens des opposans n'aient été vidés dans l'acte d'autorisation (Ord.7 mai 1823.)- Cornemin, p. 27,pense que l'opposition à l'autorisation esl admissible en tout état de cause , à moins qu'elle n'ait p:is été form' ^ si I ordonnance est contradictoire, dans les trois mois du jour de la significalion régulière qui en aurait été faite à la requête d- concessionnaires.— D.A., eod., n. 17.
243. — Le pourvoi au conseil d'èlat contre un arréli du conseil de préfecture qui ordonne l'abais emcnt d'i':;e digue servant à conduire en plus grande quanti',- les eaux d'une rivière sous les roues dune usine, n'est pas recev.-ble, s'ilareçupubliquementson exèc.'ion, bien que, lors de sa signiBcalion, on ail déc' ré qu'on se pourvoirait, et si on ne le fait que plus de huit mois -npré l'exécution et après les délais.— 23 juin 1819. Ord. cons. d'étal. Mabon.
24S.— Le propriétaire d'une usi»e, comme on vient de le dire, n'a droit à aucune indemnité à raison de la diminution du produil ou de la clienlelle résultant de rétablissement d'une nouvelle usine ; mais si 1 ; diu;; i-sires se trouvent établies sur la même rivière, comment devra-t-on régler enlre elles l'usage ujatèriel du cours d'eau?
si les deux usines ont été autorisées par le
gouvernement, l'usage matériel du cours d'eau doit avoir lieu selon le règlement qui a été fait par r«dminislratioa. A défaut de règlement, les tribunaux doiveat se déterminer d'après les règles du droit commun.—Proud., n. 1120.
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•■ig, — si le: deni usines n'oni pas été aulorisées, et s'il y a absence de tout régleineni, dans la coutume locale sur l'usage des cours d'eau, c'est le maître de l'usine la plus ancienne qui doit avoir un droit prépondérant, par l'elTel de ^on droit de premier occupant, et il a une action en dommages-intérêt' pour le préjudice matériel qui lui est occasionné par rétablissement de l'autre usine. — Proud., d. liai.
S40.— Il peut même demander la destruction de la nouTetle usine, si elle nuit, soit par le refoujiment des eaux . soit de toute autre manière, à la mrrcbe de son eiablis-emenl. — Garn., t. I", p. 15.
I 3. — Disfjiïsitions diverses.— Modificati-ynetsvfpresiion dvHnet.~~Chdmaye.
450. — .Si un moulin est situé soit sur une rivière g..i n'est ni navigable ni lloilable, soit sur une bi- UTcation naturelle de cette rivière, les propriétaires riverains dansia partie supérieure pourront, en vertQ de l'art. 6+4 code civil, faire des prises d'eau dans la rivière pour servir à l'irrigaliou de leurs propriétés. — Proud., H. lOïS.
2SI. — .Vu contraire, s'il est reconnu que le canal do moulin a été fait à main d'bomme , les prc^rictair ■ riverains ne peuvent y pratiquer aucune rigole pour en attirer les eaux à Tcsage de l'irrigation de leurs fonds. En elTei, selon ce qui a été dit plus haut, les francs jords d'un canal appartiennent au propriétaire du canal ; dés lors, les propriétaires adjacens ne peuvent user du bénéiice de l'art G'i, puisque leurs fonds ne bordent pas l'eau courante. — Proud*!. , D. 1082.
25S. — Toutes les fois que l'existence d'une r«ine occasionne des dégradations soit sur d'autres usines préc;'e:L;n:ent établies , soit sur les fonds voisins de la rivière, les propriétaires qui souffrent ces lésions, de quelque nature qu'elles soient, sont en droit de s'en plaindre à la justice, et leurs aclions en dommages-intéré's ("oivenl être admises nonobstant que l'usine ail été établie avec l'autorisation du gouvernement.— Proudh., n. 1116.
*S3. — Lorsque le déversoir de l'écluse d'un moulin se trouvant élevé au-dessus de la hauteur légale, a occasionné des inondations sur les propriétés voisines, le fermier devra élre condamné aux dommages-intérêts, si c'est lui qui a exhai'sè le barrage du moulin ; si au contraire le barrage était tel avant son ectr' • ci; jouissance, c'est le propriétaire qui devra suppoiter la condamnation i C. pén. ioll. — Proud" , n. 1141.
234. — Si la recoostrnclion d'une vanne a été aator'.^c d.'ns riutérét de la navigation, le prupriètaire riverain ne peut s'en plaindre, sous prétexte qje la r3cc::struclion constitue une servitude à son préjndice. et au protit du propriétaire de l'usine. — lU nov. 1825. Ord. Lancelin. D.P. 20. 3. lî.
235. — Il suffit que l'existence d'une usine établie sur une rivière navigable ou flottable apporte quelque lésion dans le service public du cours d'eau, pour que le gouvernement puisse en ordonner la destruction, alors même que cette usine eut été con^lrui^e avec son autorisation. Mais, dans ce cas, le propriétaire a droit à une indemnité (.arrêté 2" prair. an 9>. — Corm., v° Cours d eau, p. 2ii.
456. — D'après l'art. 48 de la loi du 10 sept. 1807, les usines établies sur toutes sot de cours d'eau non navigables ni flottables, peuve it -tre supprimées ou modifiées chaque fois que cette mesure est nécessaire pour l'exécution de quelques établissemens ou travaux d'utilité générale , ordonn'*'> par le gouvernement.
■257. — .1 est dû alors une indemnité au propriétaire , à moins q je l'usine ne soit pas fondée en ti:re, ou que le titre constitutif n'ait été con 'ct' par le gouvernement que sous la condition que, le cas arrivant , elle ser;:!t démolie sans indemnité
2S8.— Outre le cas d'utilité publique, la suppression ou la modification d'une usine peut être demandée à raison des sinistres et des dégâts que ses birrages ou écluses peuvent causer aux propriétés voisines. — Proudh., n. IIGG.
259. — Mais, dans ce cas, il n'est dû aucune indemnité au propriétaire , alors même que l'usine a une existence légale. L'administration publique , en e!Tet, n'tyant pas le pouvoir de disposer l'es biens des particuliers , les concessions pour établissemens d usines ne sont toujours faii qi!" sols la condition exprimée ou sors-enlendue, que nnlle personne tierce n'en ressentira de dommage. Or . da moment qu'il arrive que des tiers se trouvent lésés par le fait de l'existence de l'usine, le propriétaire ne peut se plaindre de la destruction de luîiae,
puisqu'il s'était soumis d'avance à une pareille condition.—Proudh., n. 1109.
200. — C'est au préfet, sauf recours au ministre, qu'appartient le droit de déterminer la direction et la dimension des canaux ou bien des moulins ou usines; de fixer la hauteur des déversoirs de leurs écluses, et de régler en un mot tout ce qui est relatif au roulement des eaux.
2r,i. — Kn conséquence, nn préfet qui a concédé à un particulier le droit de dériver les eaux d'un ruisseau, sous les conditions '-ndantes à conserver lo^ droits des riverains p-^ur l'arrosage de leurs propriétés, peut révoquer celte concession s'il est constant qu'il a niauqué aux clauses de son contrat en troublant ses ri\erains dans l'arrosemenl de leurs terres, encore bien que ce cessionnaire soulienf'rrit qi"e la conlestalion n'o pour ob et que des intérêts privés justiciables des tribunaux, .irrêté du 9 vent, an li et 0 vent an 13 . — 13 janv. 1813. llecr. cous, d'état. Simon.
2(:fî. — Jugé de même que c':'-tâ l'autorité administrative à fixer l'élévation des retenues d'usines situées sur une rivière navigrble encore bien que ce suit sur la plainte des riverains contre le.-que's le propriétaire invoque des titres parliculiers ; mais c'est aux tribunaux à fixer les droi' ' respectifs des propriétaires, résultant de leurs litres. — 20 juin 1812. Décr. cors, d'étal. Delalour.
263. — Le propriétaire d'usine, qui, d'après un réglementlocal, doit faire cesser le travail de son usine pour livrer les eaux à I irrigation des prairies, et qui n'a pas exécuté celte prescriplion, ne peut pas élre excuse sous le pré' 'xle que les eaux étaient au dessus de la hauteur fixée pour l'irrigation, lorsque ce moyen d'exci>'e n'est pas prévu perle réplemeiitC.pén. 471, n. 5).— IC janv. 1830. Cr. r. CorbiUé. D.P. 30. 1. 82.
264. — Le préfet est également compétent pour stastuersur toa 1 r réclamations relatives aux modifications à opérer sur le roulement des usines à eau, snr le plus ou le moins de hauteur à donner à l'éclf^e on an déversoir iL. 20 août 1790 et 6oct. 1791, lit. 2, art. 16).
26S. — .Ainsi, lorsque les vannes d'un moulin préjudicient à des propriélés privées, et surtout à une propriété publique, notamment à un pont, le préfet, comme chef de l'adminislratioD active et non le conseil de préfecture, peut en ordonner le changement. —4 juin 1813. Ord. cons. délai. Waringhen.
266. — Jugé même qu'il peut statuer en première instance sur l'opposition et la demande en déplacement d'uue usine privée de son cours d'eau par la construction d un cancl. — î2 nov. 1826. Ord. cons. d'état, serpette.
267. — C'est devant le ministre et non devant le conseil d'état que doit être attaqué un arrêté administratif, spécialement celui qui ordonLe la destruct'on d'un barrage construit sur le cours d'une rivière, parle propriétaire elpour le service d'une scierie. — 21 août 1816. Ord. cons. d'état. Gucrin.
26S. — Mais s'il sasit de la suppres-ion d'une usine autorisée par le gouvernement ou de l'entière démolition de ses barrages . c'est au roi, en son conseil d'état, qu il faut s'adresser.— -23 août 1821. Ord cocs. d'étal. Mac, t. 2, p. 294.
209. — Toutefois, si la suppression d'une usine était (■^mandée par la raison que le constructeur aurait manqué de se conformer aux conditions prescrit' s par l'ort'onnance de concession, ce dernier pourrait être condamné à démolir, soit par le préfet, s'il ne s'agissait que d'une petite rivière ; soit par le conseil de préfecture, si la contravention avait été commise sur une rivière navigable ou flottable. — 20 juin 1821. Ord. cons. d'étal. .Mac, t. 2, p. 97.
970. — Les conseils de préfecture feuvent encore ordonner la démolition de travaux comnrencès sans autorisation et malgré opposition sur une rivière navigable, et condamner les auteurs à une amende, encore bien que les travaux n'auraient été er.éculés que d'après l'avis f vorable du directeur des ponts et chaussées. — 22 jauv. 1825. Ord. cons. d'état. Montaubérie.
271. — Au reste, on ne jienl attaquer une décision ministérielle en ce quelle a ordonné la suppression de divers ouvrages élevés sur un cours d'eau par des propriétaires d'usines, en contravention aux ordon • nances d'autorisation.
Mais si, par la même décision, le ministre prescrit de nouvelles mesures pour le règlement d'eau, il copamet un excès de pouvoir, en ce que c'est au roi seul, en conseil d'état, que ce droit apparlieut.
EAU
— 0 mai 1S34. Ord. cons. d'élat. Avijnon. D. P. 34. 3. 63.
2T2. — C'est au roi, en son conseil d'éli», qu'il faut s'adresser pour demander la ^upp^ession d'une usine plus ou moins ancienne établie sur uue petite rivière, et dont le propriétaire se trouve en possession non coutestéc, encore bien que celte usine nait pas une existence légale. — Proudh., n. 1176.
273. — Néanmoins, lorsque les débals ne portent que sur quelques modifications de barrages qui ont été faites ou entreprises sans autorisation du roi, ia jurisprudence du conseil d'état e^t que les préfets el les ministres peuvent en ordonner la démolition ■ 29 août 1721, 11 août isâj, 2 mai isâ7, Ord. cons. u'étall. — Mac t. S, p. 295, l. 6, p. !iîi, t. 9, p. 828.
274. — Au reste, lorsqu'il n'est point intervenu d'ordonnance autorisant l'élahlissement d'une usine, les ouvrages commencés s.nns aulorisalion léjale peuvent être interdits par arrêté du préfet, confirmé par le ministre 29 août 1821, ord. cons. d'ètat> — Mac, t. 2, p. 295.
27.Ï. — Tontes les fois qu'il est nécessaire d'arrêter le mouvement d'un moulin établi sur un cours d'eau soit à cause de travaux exécutés |ar l'état, soii pour favoriser le passage d'une flotte, le meunier peut exiger une indemnité de chômage (Ord. leoo lit •»7 art. 45). '
*76. — La disposition de l'ordonnance de 1669, lit. 27, art. 45, qui fixe à 2 liv. les dommages-intérêts dus au propriétaire d'un moulin pour chaque jour de chômage, est toujours en vigueur; les juges ne sauraient lui allouer d'ind.'mnitè plus forte. — 27 juin. 1808. Civ. c. Gally. D.A. 12. 1056, n. t. D P 2. 1512.
277.— Néanmoins, la loi du 28 juillet 1824 fixe à 4 fr. l'indemnité du chômage dn moulins situés sur la Seine et ses aflluens. .Mais cette loi est-elle apnlicable au reste de la France? Oui , d'après Proud., n. 1212, parce que partout en France les meuniers doivent naturellement jouir de la même protection et que le prix des choses élant partout augmenté dans la même progression depuis 1609, l'équité demande partout la même augmentation dans les indemnités de chômage. — L'opinion contraire est soutenue par Garnier, t. i", p. 182.
278. — Au surplus, lorsqu'il s'agit d'une indemnité due par l'état pour dommage temporaire, tel, par exemple, que le chômage d'un moulin, par suite d«s prises d'eau nécessaire au service de la navigation d'un canal, le conseil de préfecture est seul compélenl pour régler celle indemnité, dans les formes prescrites par la loi du 16 sept. 1807. — s juin 1831. Ord. cons. d'étal. .Magniez. D.P. 35. 3. 97.
■279. — Et, dans ce cas, l'arnié qui intervient, ne peut être annulé pour défaul de motifs , s'il s'appuie sur les rapports des ingénieurs.— il nov. 1851. Ord. cons. d'étal. .Millet. D.P. 33. 3. 99.
280. — C'est encore les conseils de préfecture qui doivent fixer l'indemnité due à un propriétaire d'usines, pour chômage, par suite de travaux publics, d'après les formes prescri;es par la loi du 16 sept. 1807.-3 jUin 1831. Ord. cons. d'état. .Magniez. D.P. 33. 3. 97. — Lorsqu'il y a un bail, ils doivent la fixer d'après son prix. — 28 oct. 183:. lirJ. cons. d'état. Guilleminaul. D.P. 34. 3. 65.— .Mais ils doivenl tenir comple, non pas seulement du chi.inage proprement dit, mais encore de l'enlretien des m-ichinu- , du coût de la patente, des frais d'exploitation, qui ne cessent pas immédialement avec la ces ation du travail de l'usine, de linlerét du capital nécessaire à l'exercice de l'industrie, etc.- 6 fév. 1551. Ord. cous, délai. Erun.
281. — L'arrêté intervenu dans ce cas peut être attaque par l'administralicn des ponts el chaussées, SI les propriétaires de l'u.ine n'ont pas fait courir contre elle le délai par la signification de cet arrêté, encore bien que l'expertise sur I quelle serait fondé cet arrêté n'aurait point éié renouvelée par les ordres du préfet , ainsi que la loi le lui permel; qu'il l'aurait, au contraire, Irausmis au commissaire central du canal en l'invitant à en assurer lexécution —6 déc. 18-20. Ord. cons. d'ilal. Min de 1 int.
28_>.— Jugé enfin quel, frrn ie; d'un moulin acheté et supprime par l'cîat a pedu tous droiu à une indemnité, pour perle d'achalandage, à dater du jour ou Il a quitte son usine pour por;cr Son industrie ailleurs; mais il a .iroit, pour h- temps antérieur à une double mdemnité : l'une pour chômage du moulin quil y a lieu de fixer d'après la commune évaluation des experts, s'ils sont demeurés d'.iccord sur ce point; et 1 cuire. pourpMe d'achalandage, qu'il con - ■vient de fixer a un cinqr.léme du produit ordi aire du moulin; en un tel cas. les inléréts de celle .ouble indemnité doivent courir à partir du our du juge-
,24 EAU. ART. 4, J l't.
ment il» tribunal qui en a réscrTé le réglomcnl au conseil de préfecture. - 11 noT. 1831. Ord. cons. d-eut. Millet. U.P. r,s. "- »"
28r,'._iyaprès larl M de la loi du IGsepl. \»f.àe^ réglemens d-admi»istration P"'";"!"''.."""' i^j.,P?e" contrihutiTe du gouyernenienl et -''^> .P[«P";'"i'" pour renlrel ion et rcp, ration ''S* '.' "'^^^//";"' Serluis oclu«e5, auxquels sont in ero>ie, des pro- Sriélair;* de moulin ou usines. I., même lo. leur Sarin il u«e indemnité de fonds ou de deprec.al.on, for'que ">"%iabli<*emens sont dctru.-s ou uenaïur& T»r reirel d, s travaux de dessèchement ou au-
hé'^7u:^':;:ei:r;;::;^i;::ê;;;'^;:îr;u:id:dî^ues ;^ï'sir":MSr;t:vj^:'?e^'ë:;r^
SêpiiMlans le domaine ptiblie, doiyent être repartie, entre le converne.neut et les propriétaires (L. de. .^0 nor an 10, lu sept. 180", art. r.J ; ord. des eaux et forets, art. il, lit. 27). - ^3 avril 18i3. Ord. eons. d-'lat. Uabeaii. - a3 nov. 1831. Ord. cous, d état. Min. de Tint. D.A. 3. 2i3. • „ .:
0S5 —1 es propriétaires de moulins ou usine», silue's sur une rivière navigable.lqui pruruent de a retenue des eau\ au moveu d'une digue, doivent contribuer aux réparations de celte digue mise a la charge des propriétaires riverains par d anciens «sages e réglemens.-lO jauv. 1821. Ord. cons. délai. Uelard-Euscou. ., i,„-.f„^ 28,-,.- C'est au préfet et non au con>eil de préfecture qn-appartient réxéculion dun reglemeni d administration publique qui met, movennanl une con- U b ilioo proportiunnclle, à la charge de propr.e- U res d'usines l'entretien d'une digue ou chau>s.e servant à leur procurer des eaux «"f^"»'^",^ '* inarclie de leurs usines. - 29 oct. 1823. Ord. cons. d'état. Svndics de la faillite Boyer
o«T 1- Lorsqu'une usine a ete cedee par le gou- Tcrnement, sous la condition que l'acquéreur entretiendra la chaussée et autres ouvrages qui en dépendent, ce.te clause ne peut s'ctenilrc a la réparation el perfectionnement d'u:.e écluse uniquement destinée au service de la navigation, qui doit «Ire "ne charge publique. — 0 juiu 1S30. Ord. Cons. d état. Tauriac. . . , -e ,
088 — Enfin, le particulier autorise parle prcfel, sur sa demande, à établir un barrage sur une rivière et qni, faute de lenlrclenir ensuite, est oblige, par l'autorité, de la réparer ou d'y renoncer, doit, s il renonce raver les honoraires de 1 ingénieur chargé de 'a ïi-i;é du barrage, et le préfet peut.pour le paiement, l'éliîrer exécutoire contre lui; mais, en cas d'oppcs-.lijn, ie conseil de préfecture doit prononcer fur son n •rite.— 10 sept. 181T. Ord. cons. d'étal. Dupuichard. , . ,
289.— 11 n'est mention, dans cet article, ni des usines i//tn;i('/re<,ni des moulins à ivn/.— Les premières sont loi.jet d'un irailé particulier , v° Manuf.;cture5, Quant aux seconds, il suffit de remarqi-er, 1° qu ils sont comme les moulins à eau, compris dans la prohibition d'en établir sur la ligne des douanes pour favoriser la conlrebnde iL. 21 vent, an u, art. 1 el 2^; 2° qu'à la diOererce des moulins a eau , il n est besoin d'aucun; - l=ris.-t:?r. poi" '..s conslrnirc ; 3» que cependant lautD \ i municipa e peal , pour la facilile i_t la sCre'.é d: communications, prescrire une certaine dislance des roules, afin que la rotation rapide des roues ou la projection de l'ombre des ailes D'elTraie pas les chevaux.— On trouve un reniement senihial le du conseil supérieur d'Artois, du 13 juill. |-74, obligatoire pour celle seule province, qui prescrit la distance de deux cer.is pieds au moins des (heuiins rovaux, et de cent cinquante des autres chi...ins, à peine de 200 fr. d'amende. — Favard, v« Mculins à vent ; D. A. 12. 1032 el 1033, n. 1.
Art. i. — De la compétence,
% 1er. _ compétence par rapport aur ririères cl canaux narigaOks cl flolluUes.- Dispositions yenératcs.
290. — Les neuves el rivières navigables et DoUables cl;inl la propriété de létal, ladmluistralion en appartient néce'sairemenl au gouvernement, et le conlentîeux de cette administration, aux tribunaux a!iir.inistral:fs: '.-s tribunaux judiciaires ne peuvent avoir à prononcer que sur les conteslalions qui s'élèvenl entre particuliers pour la jou'-rsance de ces eaux, cl lor-que l'état n'a aucun iniéréidans lejitige; car alors le débat est puremenl civil, puisqu'il n'a pour objet qu'un intérêt privé. — D.A. 3. 223.
Voilà le piincipe fondamental ; on va le suivre dans ses applications.
AtiX termes de U loi du C «cl. 1791, de
celle du U flor. an U, et de l'arrêté du 19 vent, .m C aucun pont, au- une chaussée perinaiieiite. aucun changement de direction ou élargissemenl du lit des eaux! aucune usine ou écluse , aucun batardeau, mou' in, digue ou autre obstacle au libre ecoulemen des eaux dans les rivières navigables et fiottaole», el dans les canaux d'irrigation ou de dessechemensgénéraux lOrd. dcs2 déc. i819,et2-déc.l.s^o), ne peuvent être établis sans la permission du prcfel, et le prelet ne peut accorder celte permission (piavic 1 autorisalion expresse dugouvernemeut. —D.A. j.22o et -24,
ogj _ La décision qui intervient sur la demance détre autorisé à établir iinmoulin, mémesur un cours d'eau non navigable ni fioUable, est un regleicenl d'administration publique qui, soit qu il rejette la demande, soit qu'il l'admette sous des conditions que le pétilionnaire estime inutilement oncreu es, ii est pas susceptible d'être attaqué par la voie coiilenliere.— Colelle, Droit administ., t. 2, p. 320.
095 _\insi, une ordonnance qui autorise, dausl'inléi'ét de la navigation, des travaux à faire dans le bras dune riuére navigable, ne peut eire attaquée par la voie conlentieuse ; mais elle ne fait pas obstacle à ce que le plaignant intente une action en domma'es-intéréi- contre les entrepreneurs des travaux. — U° ept. 1823. Ord. lioulhac deMaupas. D.l'. 26. 3. 12.
o9i —Un ré"lement d'eau est susceptible dopposilion de la part de ceux qui n'ont pas ete entendus, et à légard desquels il nest pas statué conlradicloiremenlsilleur porte préjudice.- 12 août 1829. lluot.
093 —Mais le recours des opposans à un règlement d'eau 'rendu conlradicloirement avec eux, et d'une manière définitive, lorsque leurs moyens avaient ete visés, a été plusieurs fois rejeté par le conseil -7 inai 1823. Ord. Ponguct. — l" mars 182G. Ord. Uoupin. D.P. 26. 3. 17.
.i90._Un règlement d'eau est encore susceptible d'opposition de la paît de toutes les parties intéressées si le recours a lieu pour cau;e d'incompétence ïpor exemple, si des particuliers qui -e plaignent de restrictions apportées à leur point d'eau, prouvent, par les motifs mémo du règlement, que ces restrictions n'avaieul pour base qu'un intérêt privé —28 fév. 1828. Ord. l)ars\oupour excès de pouvoirs, par exemple, si un préfet a mis en chômage perpétuel, comme non autorisée, une usine auiorisée par le ministre ; dans ce cas, le recours contre l'arrêté du préfet est recevable devant le conseil, oinisso média.— 29 août 1821. Martin. D.A. 3. 1P2 et 223.
.^97._L'adminislrolion ne s'immisce pas dans l'appréciation des titres privés, en tant qu'ils donnent lieu à quelques contestations : mais lorsqu'ils ne sont point l'objet dune discussion, elle les prend pour base desréglemens d'eau à faire, si rintérét public n'exige pas qu'on les écarte.— V. Colelle, eod., -2, 331.
E VU. AKT. i, Ç 2.
dans linlérèt de la navigation, ou par toute autre cause d'utilité publique. — .Même autorité.
7,03. — Lorsque Padminislration a autorisé une usine sur une rivière navigable ou non navigable, si, au lieu de réclamer des dommages-intérêts devant les tribunaux pour les dommages soulTert, les riverains se p'aignenl que l'établissement aiitori è a diminué la hauteur des eaux qui traversent leur propriété, ou en a rendu la penle plus ou moins rapide, celte réclamation, tendant à faire révoquer ou modifier l'acte administratif, doit être portée devant l'aulorile administrative (L. î4aoûH7'.K); 2S sept, et G oct. 179U.— 14 fév. 1833, Ueq. Rouen. Martin. D.P. 33. 1. 138.
304—11 faulsBssi un règlement d'administration publique, pour fixer b part contributive du gouvernement el des propriétaires reclauiaos, dans la repailition des dépenses relatives à l'entretien desécluses el autres ouvrages qui intéressent siinultanêment la navigation e les usines (L. te; sept. 1S07, art. 14; ord. 2. juill. 1820, 23 avril 1823).— D.A. 3. 223. n. 4. 505.— Jugé de même que la police des cours d'eau, de quelque nature qu'ils soient, le soin de pourvoir au curage des canaux , la conservation et l'entretien des chemins, digues et ouvrages qui y correspondent, sont exclusivement confiés au gouvernement. -Seulement, les propriétaires riverains onl le droit de se réunir en syndical à l'effet de proposer au gouvernement les vues les plu; propres a utiliser ces eaux dans l'inléri't de leur propriété.— 10 mars 1827. cr. r. Maigat. 1).P.27. I. 392.
-,Oii.— Tels sont les cas dans lesquels il faut nécessairement 1 inlervenli m de rBUlorilé royale. Tous les autres actes de surveillance et de police des rivières navigables sont au pouvoir des préfets, sauf le contrôle et l'approbation des ministres , et surtout du miDÏstre des travaux publics.— D.A. 3. 225.
L'administration rapporte quelquefois ses
arrèléspour u.iedx satisfaire à l'iuiérét lublic, ou par respect pour les droits des tiers.
299.— Par la raison qu'au gouvernement seul appartient d'autoriser l'établissement d'une usine, une ordonnance royale est nécessaire pour la révocation de celte autorisation dans les cas prévus par la loi, d'office ou sur la demande des tiers intéressés (.Ord. du 29 août l.Sil .— D.A. 3. 2i3.
500. — En cas d'abus et de désordre dans le régime des eaux, il appartient toujours à l'administralion de modifier le rég'emenl dune usine, d'un moulin, par exemple, sans qu'aucune prescription puisse élrc acquise contre ce droit. En e, el,ditCo;elle(ra.'.\ nul ne peut prescrire contre son titre; or, le titre d'autorisation du niuulin est, vis à vis dç tous, une sorte d'attestation qu'il n'est point nuisible, au moment où le règlement qui raiifiiiseest délivré. Mais il nepeut conférer le droit de nuire impu.iément, si l'étal des choseschange el que le point d'eau devienne préjudiciable à la contrée. — Droit administ., 2, 340.
301. — Au contraire, la hauteur d'eau Dsée par des ouvrages extérieurs deviendrait, après trente ans, un droit fondé sur la prescription, si la demande d'un nouveau règlement d'eau était (orméc par des riverains prétendant eux mêmes i jouir des eaux. — Même autorité.
302. — Le propriétaire d'une usine modifiée ou détruite n'a droit à aucune indcmnilé, si ces mesures onl été nécessitées par les cbangemens survenus dans les eaux .Ord. 24 janvier 1834. Lambin. D.P. 54. 3. 39'. S-ciis, si elles ov.l été prescrites pour l'exécution de projets nouveaux qu'on ail adoptés
§ i.—Comicience det préfets.
507.— C'est aux préfets qu'il appartient: 1° De prescrire, dans rintérét général des propriétaires riverains et de l'ordre public, la construction de barrages pour empêcher la déperdition des eaux (Ord. 20 nov. 1813 et 2U fév. 1823. — D.A. 3. 22t.
308 -Jugé de même que les préfeU sont compétens pour autoriser la reconslruction d'une vanne dans rinlérèl d'une usine et de la navigation. — 10 nov. 1S23. Ord. Lancelin. D.P. 2G. 3. 12.
-0'> — "o D'ordonner le curage des canaux et rivières, et de régler le mode de paiement des frais occa-ionnès par ces travaux, sauf le recours au conseil de préfecture , dans le cas où il y aurait contestation sur le paiement { Dec. 12 avril IS12 et ord. 0 mars ISIG'.— D.A. 3. 224.
3;o — Ju'é ainsi qu'il suffi!, d'après la loi du IC sept 1807 nucdes travaux publics soient fails sur une rivière notiable, au profit du commerce de lloltaison et de quelques riverains, pour que ladmiuistration soit autorisée, f à diriger elle-même les travaux ; 2» àenfairepaverlesfrais aux interesses ; o» à régler la por;ion eônlributive de chacun.— 12mai 1819. Ord. Bardet. D.A. 12. C85, n. 14. D.P. 2. IIOI.
311 —Les tribunaux n'ont pas le droit de dresser un règlement pour le mode d'entretien d un cauLl, ni poifr ladjudicalion el la direciioii des ouvrages et la lepartilion des dépenses.— 5 nov. 18ïj. < rd. D.A. 3. 228, n. 1. ,
5,.i _-»De faire exécuter. meMie sur les propriétés particulières, les travaux urgens que 1 intérêt public ou communal peut réclamer pour amener les eaux ou les éloigner, sauf le recours et indemnité de la part des propriétaires (Ord. IS nov. 1818. — D.A. 3. 221.
^ir, — i- De ré-ler la hauteur des eaux des moulins ' l'eniplacemenl des usines et la dimension des déversoirs CI . 6 oct. 1791, lit. 2, art. 16; arr. du g^uv dul9 niv. an 6; décr. des 19 mars et 11 août 1808, 17 oct. 1809, 3ianv. 1812; ord. des 8 mars .814, 51 mars 1819, 2 juill. 1820, 19 fév. 11.-»)- — D-A. o. 224. n. 4.
3) 1 —Lorsque la hauteur des eaux d'une rivière a été déterminée par l'aulorilé adminisiralive, les Iribunaux™ roLe correctioutielle ne peuvent s<^.« le orétexlc que les arrc;es adminislralitsn ont pa» ete ■oSgufepar le pouvoir judiciaire, refuser de condamner les contrevenans.- 29 brum. an 9. Cr. c. inl.
de la loi. D.A. 3. 2:9. D.P. 1. 7^3- . ,,,,,,,,is.
-13 —Lorsque l'administralion a permis 1 etablissenieni d'un déversoir de moulin, elle est seule comrc"enle pour connaître des conlcsUtions qui seleîeni sur la posiliou cl la hauteur de ce déversoir.
EAU. 4M
\iIl^i, uiilribunai dcpolicenepeulcoiiJamuerleproprivlairedu moulin ii uuc amcade, pour a\oir3rr(té le libre cours des eaux, ni lui faire défense de les relenir.— Js mai l»o". Cr. c. Richard- le-Loup. D.A. 5. 430. D. P. 1.753.
SIC. — Les conseils de préfecture ne peuyonl ni faire des réglemcns d'eau, ni roodifior ceux i-manes des préfets. S'ils s'immisç.iieiil dans la conn.ii>sance des réjU'mcns d eau, sous les rapport- adminisiratifi. le conseil d'clàt annullerail leurs arrêtes et rétablirait les choses dans leur premier état, jusqu'à ce qu'il fut statué régulieienienl par les préfets.
SI". — Les tribunaux de police sont incom;>ctens pour statuer sur une action en dommaje causé par leieauxd'un mou'in, lorsqu'il e.<t coH^l^lé que les vaux étaient au-dessous de la hauteur du déversoir autorisé par l'adminisIratioD. — SSaoùt Itics. Cr. c. Eellamy. D.A. 3. S30. D.P. t. VM.
318. — Des jugemensqui auraient fixé la hauteur de chute d'un moulin, ne pourraient, quoique passés eu force de chose jugée, faire obstacle à ce qu'il fut procédé uUciieuremeut par l'administration, dans 1"~
EAU. u.I. 4, § î.
EaI. a»î. t. §.i.
reconnu la compétence de cette autorité , en lui demandant la modincalion du règlement. — .Même arrêt.
près à prévenir les inondations occasiouuees par un moulin an dctriminl d'une ou de plusieurs communes, encore bien que le propri' ijire alhguûl une 338. — Les préfets sont compétens pour empêcher longue pos-ession sans trouble. i:t dans ce ca^, le et même pour faire détruire les ouvrages établi- sur règlement d'eau, presciit par l'administration, ne une propriété co:i.muuale pour l'e\ploitatiou .l'une peut pas donner lieu à l'application des principes du usine. — Ainsi , cl sp ocialcment , ils sont comi>cten3
droit en matière d'expropriation pour uii!iic publique.— ■-'. janï. I¥ô4. Urd. cons. d'etal. Lambin. D.F. 34. 3. 3y.
3ST. — Jugé cependant que la question de savoir s'il y a lieu de î^upprimer une vanue ctablie avec l'autorisation de l'administration et d'après la direction de ses agcns, pour le service de la naTigaliou sur un canal llottable , est de la coiupétence exclusive des tribunaux. — 18 nov. 1818. OrJ. cons. d étal. l.ancelin.
32». — L'administration est compétente pour ordonner la suppresion de lavoirs IloUans éiabiis sur une rivière, sans que le propriétaire de ces lavoirs puisse discuter par la voie contenlieuse les motifs d'utilité publique sur Icsiuels cette suppression est fondée. — 2s janv. IS2-. (irJ. de la Morlière.
33?. — Mais si l'acte qui ordounc, dans l'intérêl de
pour ordonner la destructiou d'un canal pratique i'our l'écoulement des eaux d'un ruisseau dans le but de le faire ervir de moteur à une usine, alors que le canal a été creusé sur un terrain communal par le propriétaire de l'usine non autorisée.— îi fèy. 1S09. Uècr. cons. d'étal. Monalery.
330. — Les préfets sont encore compétens pour ccnnailre des oppositions formées par les particulieis contre les dispositions des réglcmens d'eau arrêtés par eux. — Mais ils ne le sont pas pour connaître des contraventions qui ont lieu à ces réglemens; ils doi- Tent enjoindre aux maires de les poursuivre dcvatt les tribunaux de police.— 53 avril ls-23. Ord. cons. d'état. Lacombe. C. Chambon.
340. — Les préfeU ont, comme on le voil, le droit de prendre toutes les mesures de surTcillancc , de
lérét public, i un règlement du cours d'eau.— it mai la u'àvi-'at'iôn" rélabUsscmcnt ou la' suppresion d'u- P."''" et d'administration qui peuvent intéresser '»■>-- '"""< n-'"" sine, ne peut être attaqué par la toie coulentieuse, du '"r,''/'' P"}'''?.. '"î''..'* r='PP"',''« \^ navigation , du
moins il ne statue que sans 1 indemnité due à ceux !'."î!.''»f.',''!..l:""r',.?!°':"_':,']" f'^^'""'? . du . pai
1813. Ord. Delon
3t».— De même, l'existence de conxentions particulières en vrertu desquelles le propriétaire d'un moulin prétendrait pouvoir maintenir, Tis-ii-vis des rixerains, les eaux à leur hauteur actuelle , ne saurait paralyser l'exercice du droit qu'a l'administration de fixer la hauteur de ce« eaux. — njanT.lSSt.Ord.Waendendriè-. l'.P. 3t. 3. ji.
320. — L'antorité administrative est compétente pour faire un nouTeau règlement d'eau, et fixer la hauteur du déversoir d'une usine, lorsque le propriétaire en a déplacé ou changé le système hydraulique. Mais c'est aux tribunaux à prononcer sur la demande formée par le propriétaire d'uu« autre usine, pour le dommage causé parce chan:;eroent ou déplacement. — 9t féT. 1830. Ord. cons. d'ètal. Désobry C. Bejol.
331. — L'arrêt qui, reconnaissant que le déversoir d'an moulin a été exhaussé, ordonne par son dispositif que lef parties «e pourvoiront devant l'autorité administrative pour faire fij-er de coml/ien la hauteur actuelle des eau£ sera al tissée, ne porte point atteinte aux droits exclusifs de l'administration, lorsque les motifs mentionnent que le renvoi devant le préfet a lieu pour fixer la hauteur des eaux ; dans ce cas. le dispotitif peut et doit cire interprété par les motifs, et l'on prétendrait en vain qu'il v a violation de l'art. 13, lit. i de la loi du Iti-H août 1790, et de celle du IC fructidor «n 3, soit en ce que l'adminis- Iration, i qui seule il appnrtient de Over la hauteur des eaux, te trooTerait, dans l'espèce, enchaînée par celle décision i soit en ce que l'administration axait déjà précédemment flvé la hauteur du déversoir.— C déc. tfjl. Req. r.ijoo. Pernel. D.P. 33. 1. 58.
3Jâ — 5' Il appartient encore aux préfets d'ordonner la suspension et la destruction des travaux d'une «sine établie sans autorisation préalable, et même ceux faits à une usine autori-ée, si de graves motifs •l'ordre public, légalement Tériliès. en nécessitaionl la démolition Décr. 28 fe. et 15 ocl. 1809: ord. des 21 et 31 août I81G\— D.A. 3. 234, n. 15.
323.— .*; il s'agit d'ouvrages entrepris par une association de propriétaires sur les bords d'une riviè-e liottable en celte partie de son cours, l'autorité adininistriitive seule a le droit de faire moJificr ou détruire lesdits ouvrages, s'ils ont été exécutés ir.-égnliérement et sans autorisation, ou s'ils sont oITensifs contre la rive opposée. -10 ocl. is2j. Ord. Comm. de Chàleaurcnard, etc. D.P. 20. 3. lô.
324.— Les jogemens ou poursuites judiciaires qui tendraient à paralyser l'effet des arrêtés administratifs, pris par les prifels pour la destruction des moulins, écluses, chaussées, etc., non autorisés, ou contraires ."i I intérêt public ou à celui des riverains dolent être annulés par la voie de conflit ; le tout' sans préjudice des questions de propriété qui doivent être portées devant les tribunaux ordinaires Décr •^■; fev 1800; irf. 15 Oft. 1800; id. 21 août l8to' D A 3 -•'-19'
dont il blesserait les droits acquis.— 0 sept. 1823. Ord lîouihac. D.P. 2G. 3. 12.
Ï30. — Ainsi, <t compètomment rendu et insusccplible d'être attaqué par I.a voie coulentieuse l'acte administratif qui, sur la demande tendant à faire légaliser uu moulin existant anciennement, sans autorisation, sur une petite rivière , déclare soumettre, par des considérations d'ordre public , la conservalion de cette usiae à la condition d'une réduction de hauteur dans la digue de retenue, s droits dei parties cl des tiii fritCi. — 28 ocl. 1831. Ord. r.azeau D.P. 34
351. — -• D'ordonner, sauf l'approbation du directeur-général des ponts et chaussées, la construction d'ouvrages propres à favoriser le llollage des bois, sans préjudice du recours au ministre de l'intérieur, et ensuite au conseil d état, si ces arrêtés chaugeaient le point d'eau, le régime des écluses et des ponts, ou s'ils entravaient le seriicc des moulins et bateaux ;Ucc. 14 juin. 181 1). D.A. 3. 224, n. T.
332. 8<> De révoquer les concessions faites à des particuliers, de déiiver les eaux des rivières navigables, lorsque les conditions de la concession sont violées 1 A rr. du gouv , du 19 vent, an C; ord. des 50 mars cl 9 juill. lS-20 et 18 dec. 1822 . — D.A. 3. 224, n. S.
353. — S' D'ordonner la consolidation desalluviius par des plantations de pieux et autres ouvrages, dans l'intérêl public , et par provision , l'enlèveujenl des bancs de sable, de barrages, lavoirs et antres tra- Taux que des particuliers auraient fait exécuter dans le lit des rivières , et qui seraient susceptibles de gêner la navigation . et d'occasionner des inondations dans les grandes crues d'eau ! née. des 28 mars et 18 août ISO';, 5 janv. 1813; 1. 29 flor. an lu, art 3; ord. ■22 août 182-1).— D.A. 3. -224, n. 9.
531. — 10' De déclarer si une rixière est navigable ou flottable (Déc. 22 janv. 1808 ; ord. des 0 et 27 déc. 1820 .—D.A. 5. 224, n. 10.
Celte dernière altribuliou, conférée aux pré
sage des gués , de l'approxisionncinenl des villes autres services publics , mais sauf l'approbation du ministre des iraxaux publics, devant leciuel le recours est d'ailleurs ouvert aux parties intéressées. — D.i. 3. 224.
341. — Les arrêtés intervenus sur les contestations purement adminislralives ne peuvent être l'objet d'un pouivoi par la voie conlenlieusc. i^pécialemeul,
... l'arrêlé d'un préfet, bien qu'approuvé par'iensi-
ans préjudice des Ei'lré, qui refuse à un propriélaire riverain d'établir isultani de litres ".■? nioulin a ble sur un cours d'eau , par des motifs — - d'inlérèt public, nolaiument, parce que son établis-
sement tendrait à interrompre le cours d'un gue et qu il pourrait détruire , par le creusement dulil du ruisseau, les fondations d'un pont. — 13 août iSiô. Ord. cons. d'étal. Bénacd.
3t2. — Remarquez , atec Cormenin , que , dans les differens cas qui viennent d'élre rappelés et autres analogues, les préfets n ont. à proprement parler, qno des propositions à faire, soit au directeur-général des ponts et chaussées , soit au minisire des iraxaux publics. Ils s'abstiendront sagement d'exécuter les mesures qu'ils propos ni, avant d avoir reçu l'approbation de l'autorité supérieure , n'étant pas places dans une sphère assez haute pourapprécierropportonilé de l'exécutiou , ses inconvéniens ou ses avanUgcs généraux — D.A. 3. 224.
515.— Toutefois, ajoute Cormenin, s'il y a urgence, si un pont menace de s'écrouler, si desdiîues se rompent, s'il faut, à l'inslant même, creuser un ècoulemeul pour des lorrcus à travers les fonds d'un particulier; si des travaux construits sans autorisation interromjient le libre cours des eaux : dans tous ces cas et autres , l'exécution peut précéder l'approbation du ministre, mais à la charge par les préfets de rendre immédiatement compte des mesures de police on de sûreté par eux prises et sans préjudice du recours de^ parties intéressées (Quest. de dr. adm. Prol d lUl.— D.A. 3. 224. ' ''
3-4 — A Paris , il existe un préfet i!e poli e créé par la loi du is pluv. an s. Les altribulions de ce
leur permet de réunir au domaine de l'état un cours d'eau qu'un parlieulier peut regarder comme sa prvjprièté privée. Il est d'ailleurs souvent diilicile de recouuailrc si uuc rivière est, ou non , navigable ou flottable. — Ou prépare, dit-on, un étal général des rivières flottables et navigables, qui sera constaté par une ordianance rovale. Ce sera alors par voie d'ordonnance que les changemeas qui surviendront seront constatés. Il s-:rail. ce semble , plus l'gal. que la contestation fût dèbailue contradicloirement île \anl les tribunaux, comme toutes les questions de propriété qui s'élèvent entre le domaine et les particuli.rs.— D.A. 3. 224.
De régler, entre les propriétaires rixe
„ ^ rains , dans le silence de leurs titres à cet égard, le
r. S). — Les principes sur lesconstructionsfaitèsoû à mode de jouissance des eaux d'une rivière. — î8 mai
feU et aux minLslres , est exorbitante , en ce qu'elle gfet, en ce qui concerne Tes eaux , sont nmement
faire sur les rivières et canaux navigables ont été fixés par un arrêté très-important du 9 rend an C VA. eod.— y. Faxard, Rép., v° Cours d'eau.'n.S.
325. — 6» De faire changer et abaisser les xannes des moulins et usines, et de réprimer les inondations QUI proTiendraient de leur exhaussement Décr des I8mai 181-iel 4juin 18lS;ord. du £9 dec 1819' _ D.A. 3. 3U,n. 6.
5-26. — Jugé de même que c'est à l'administration qu appartient le droit d'ordonner les ir.esures pro-
1827. Civ. c. Rouen. Deaulier, etc. D.P. -27. 1
537. — Quand ce règlement administratif a été fait, s'il arrive que l'un des riverains prèteo-îe que
déterminées par les art. 82, 24, 33, 31 et 43de l'arrêté du gouvernement du u messidor an 8 , qui définit ses fonctions en général. Un arrêté du 3 brum an 9 étend les attributions du préfet de police aux communes de Saint Cloud, Meudou et 5évres. et d'après un autre arrêté du u messidor an 10 , il préside le conseil de préfecture dans la séance hebdomadaire où ce conseil prononce sur les afl'aires conlenlieuses qui touchent à la police. — D.A. 3. 224.
345. — Du reste , conuue l'administration des préfets et des conseils de préfecture ne s'étend pas au delà des limites du département, c'est au ministre de l'intérieur seul qu'il appartient de statuer sur les reclaïuatious qui s'élèvent à l'occasion des digues ou aulres travaux ordonnés dans un système général do naxigalion , ou pour la surelé des riverains el des communes dépendantes de deux ou plusieurs déoartemens Ord. 24 mars tSiC .— D.A. 3. 214, n. 12
540 — Les mesures relatives à la conservation des
ce règlement ne lui est pas applicable , el qu il doit ponts et à la sûreté des transports par eau notam-
jouir des eaux confuriuément à ses litres. la connais- ment celles qui ont pour objet la fixation de' la "rau-
sance de celle préteniiun qui contrarie le règlement deur des bateaux serxani à la naxigalion. renU-enl
ailministratif , est de la compétence de l'autorité ad- comme mesures de police , dans les altribulions dû
ministtative ; et le tribunal, dexant qui le déclina- ministre de 1 intérieur L. 1o-2t août 1790, lit. 11
toire est élevé, doit renvoyer devant celle aulori- art. 3, 5 S; arrêté 16 messidor an 8). i"jui,l l«3i*
té alors surtout que celui qui prétend faire pré- Cr. r. Savry. D.P. 52. t. 139.
valoir ses titre» sj.-- le régUme:!! , a précèdcmaieEt S47. — Far suite , une décisioa ministérielle qui
ti£
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en ciéculion d'nnc onlonnancc . (Iftcrminc la grandeur de ctTluinsbDteaux querordoiinanco ndiiiet h la navigation, mais dont illc n'avail pasli\6Ia dimension , est obligatoire. — i" juill. isni. Cr. i'. Savrj-. O.P. 3S. 1. t;;9.
34S. — >'ons ne devons pas omollre de dire quo , d'après l'art, l' de l'arrête des consuls, du 8 prairial an II, I» navigation inlorionre de la ï'r.inco est divisée en bassins , dont les limites sont déterminées per les montagnes et coteaux qui versent les eaux dans le neuve principal , et chaque ba-sin est subdivisé en arrondis-eraent de navigation. — D..\. 5. 3âi.
340. — L'art. -2 porte que les portions de fleuves et rîTiéres fais.int partie d s dcpartomens autres que celui dans lequel est placé le chef-lieu d'arromlissement de navigation intérieure , sont mises dans les attributions adniinislratives du préfet de ce chef-lieu; e* ce , seulement en ce qui concerne les travaux à exécuter dans le lit et sur les bords de la rivière et des neuves ; le surplus de l'administration continue à être evercé par le préfet du territoire. — D A.
350. — L'art. Lf du même arrêté veut que les contestations quis'élèvcnt sur la perception des droitsde navigation, soient portées devant \c sous préfet, sauf le recours au conseil de préfecture ; il déroge à l'art. 4 de la loi du Sn (lor. an lO , qui conférait de jjluiio le jugement de ces contestations aux couseili de préfecture.— D.A. ?.. i-2S.
3;il. — Les inspecteurs généraux et parliculiersdc la navigation et des ports sont chargés de veiller à rexéeution des lois et réglemens de police et de cousUter les contraventions ; leurs fonctions sont exactement détaillées dans une inslruclion du •* brum. an 9. — D.A. 3. 2-25, n.
SS*. — Les ingénieurs ont également une sorte de police sur les eaui; ils dirigent les travaux autorisés et dressent des procès -verbaux des contraventions, et , en cas d'urgence, ils peuvent ordonner ccrlaiuès mesures i V. L. des 19 janv., 18 août 17U1 et 1" juill. t7'J2, et linstruclion du 20 (lor. an 4). — D \ 3 4*3, n. ' ■ ■
353. — Le pouvoir de constater les contraventions sur les eaux appartient aussi aux conducteurs du travaux , aux agens de la navigali n, aux maires et adjoints, aux commissaires de police, à la gendarmerie, sauf à ceux de ces foncliouiiaires qui ne sont pas assermentés à prêter serment devant le préfet (L. du 39 llor. an io, art 2) ; aux employés des droits réunis et des octrois (Dec. du U août isio, art. 1er) et enfin aux gardes- cbarapèlres (Uécr. des IC sept' 1811 et lu avril ISIij.— D.A. 3. 223, n. 1.
§ 3- — Comjiélenrc des conseils de préfeciurc,
354. — On vient de voir les atlributions des a"ens de 1 administration active, relativement aux eaux navigables etn(.tlables; dans le paragraphe précédent ces actes divers d'administration clde police donnent lieu fréquemment à des réclamations de la part des particuliers qui se prétendent lésés; la matiée devient eontentieuse et dès lors c'est aux conseils de préfecture à prononcer déDnilivemenl , puisque toutes les matières conteutieuses de I administration leur sont dévolues. — D.A. 3. 22S.
35S.— Ainsi, par exemple , les conseils de préfecture sont seuls compétens pour statuer, f sur la ré partition des frais de réparations ordonnées par l'adminislration dans les chaussées , perluis ou canaux d arrosemeni tirés des rivières navigables (Ord des
da" %' '"'"' '"°°' '' ''"" *^'^ " '' J"'° '^-" )• 'r,G. — î" Sur toutes les conlestalions qui puur raient s élever entre les compagnies des canaux cl le gouTernement, tant sur les trailés que sur les rée'e mens d'exécution (L. 5 août 1821).— D.A. 3. 22S n.l. -o!.—Z' Sur le règlement des indemnités dues'pour les dommages causés aux propriétés riveraines par les inondations qui prov iennent des ea ux des contre- fossés «es canaux narigables, ainsi que sur les frais d'expertise faits ponr dresser ce règlement (L. 0 oct 17911 — _U.A. 3. as, n. 4.
pis. —4- Sur les questions d'indemnité dues à rai-son des travaux de navigation ordonnés avant la Séei .T." v".'.'! n? ''"' ""^ '8'» ^L. lesepl. ,807 «eÎD.I- 2« 3 lo'- ~ *^ ""' »'*-*^' O^'l»'"' Gau-
-f J?'j~ '° ^'" '""'«""''l^ due à raison du chùmage d une usine, occasionne par des travaux d'utilité publique (Ord. 5 mai isso).
3ii0._ G» Sur les questions do propriété et les acbTJ" ^fT^""" ■ ."?>'s.q">lles s'élèvent entre des flotteurs et de» propriétaires riverains à l'occasion
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de bois de flollagc déposés sur un terrain riverain d'une rivière flottable (Ord. de iG'î). — 4 fév. 1824. Itoutrou.
3C1. — Indépendamment de cette compétence, les conseils de prélecture ont une juridiction répressive en celte matière ; elle résulte de la loi du 28 pluv. an
4, et de celle du 29 llor. an 10, qui leur atlibuent Io contentieux de la grande voirie. U.A. 3. 22S.
3G2. — D'après ces lois, les conseils de préfecture ont le pouvoir de réprimer les anticipations pratiquées sur les rivières navigables et llotlables, d'interdire les entreprises constatées par les agens de la navigation; d'ordonner la dcslruclion des attcrrissemens , barrages , gords , chaussées , moulins , usines et autres ouvrages construits sans autorisation, et de prononcer des amendes contre les conlrevcnans (Décr. des 28 mai 1809 , 3 août 181 1 , 23 et 25 avril 1812, 25 janv. 1813; ord. des 18 nov. 1818, 2t mars 1820, 20 juin 1821, 22 janv. et 19 fév. 1823). — D A.
303. — Jugé ainsi que c'est aux conseils de préfecture qu'il app.irtient de juger les questions de contravention en raaiiéie de cours d'eaux navigables et flottables.— 2J juin 1825. Ord. Damay. D.P. 20.3. 13.
3U4. — Et, par conséquent, les contestations entre propriélaires d'usines situées sur une riiiére naviyaOle et /lotlalile, au sujet des entreprises faites par l'un d'eux , et prétendues préjudiciables à l'autre. — l" fév. 1833. Ord. cons. d'état. Baudoin. D.P. 53 3. 41.
503. — Ainsi que la contravention Je la part d un ttl'prni/i qui , auiorisé seulement à déposer des matériaux dans le lii duue rivière flottable, pour y construire un mur de soutènement, encombre loiitc une partie de la rivière (C civ. 538 ; décr. i2 janv. 1808 • I. 29nor. an 10).- 19 janv. 1832. Ord. cons. d'état Cayla. D.P. 3-.>. 3. 135.
366. — Mais comme ils n'ont dans leurs altri'mlions que le contentieux de la grande voirie, ils sont incompétens pour statuer sur les empièlemens commis en amont du point où la rivière commence à être flo!lable ; c'est aux tribunaux ordinaires qu'il appartient de prunoncer sur une Celle qucst on. — 3t mars IS^S Ord. Harvicr. D.P. 20.3. 17.
307^ — L'arrêté du gouvernement , du 2S mai 1803, n'altribuant de juridicliou aux autorités administratives du chef-lieu d'arrondissement de navigation qu'en ce qui concerne les travaux d'utilité publique à exècuti'r dans le lit et sur les bords des fleuves et ri\ières, il s'ensuit que le conseil de préfeclure est incompétent pour prononcer sur une contravention commise sur le cours d'une rivière hors des liinilcs de ce chef-lieu. — 21 dée. 1825. Ord. Joly. D.P. 20 3. 13.
308.— Lorsqu'un dépôt de chanvre qui a fait périr des poissons dans une rivière navigable, a été caractérisé par les procès-verbaux des gardes champêtres et poursuivi par l'inspecleur des forêts comme un délit de pèche, c'est aux tribunaux qu'il appartient de prononcer. — L'autorité admiuistrative ne peut revendiquer la connaissance de celte contestation, sous prclexte qu'il s'agit d'une conlioventiou en matière de grande voirie. — 11 janv. 1820. Ord. Girardin. D.P. iO. 3. 13.
369. — Du reste, le conseil de préfeclure ne peut prononcer qu'une peine pécuniaire; en sorte que si la coniravention présentait en même temps les caractères d'un délit de nature à entraîner l'application d'une peine corporelle , le conseil de préfecture devrait renvoyer le délinquant devant les tribunaux criminels, mais après avoir, toulefuis, épuisé sa propre juridiction. (Decr. 21 mars IS07). D.A. 3.2-i5, n. G.
570. — Le conseil de préfecture ne prononce que sauf lerecours des parties intéressées au conseil d'état, puisqu'en règle générale, toutes les décisions des conseils de préfecture sont susceptibles de ce recours. Mais le roi prononçant dans son conseil, comme souverain administrateur autant que comme souvcain juge, il s'ensuit qu'il peut ou surseoir à la destruction des travaux fails sur les rivières navigables, ou n'en permettre le maintien que sous certaines conditions, ou, enfin, renvoyer les parties devant le préfet ou le ministre de l'intérieur pour faire procéder à l'accomplissement de ces conditions dans un délai déterminé (Ord. 3 juill. 1820\ D.A. 3. 2i5, n. 7.
3"'- — Un consiil de préfeclure est incompétent pour ordonner le rétablissement d'un passage pour Us gens à pied, le long d'une rivière flottable, sur un terrain adjugé natioualement . si cette servitude n'a pas été imposée dans l'adjudicalion.— 22 janv. 1835 Ord. cons. d'état. Giblaine.
Les conseils de préfeclure ne sont compé
EAU. Ai,T. •«, § 4.
tons ni pour établir un nouveau règlement d'eau, nt pour appliquer les anciens réglemens ou prononcer sur la destination du père de famille : dans le premier cas, c'est i. l'autorité supérieure; dans le second, c'est i l'autorité judiriaire qu'il appartient de statuer. -2 fév. 1825. Ord. Raguet. D.P. ÏG. 3. 16.
373.— -Enfin, de ce qu'un article du cahier des charges conlenant I adjudication de l'ouverture d'un canal altribuerail au conseil de préfecture le droit de prononcer sur les clauses et coulilions v énoncées, il ne rèsullo pas que ce soit à ce conseil ile préfecture qu'il appartient de déterminer le nombre et la positijn des ponts exigés par la nècessilc des communications. — 24 mars 1821. Ord. cons. d état. Min. de l'iul.
§ 4. — Compétence des tribunaux ciiils.
374.— 11 reste à déterminer la compétence des tribunaux ordinaires en matière de fleuves et canaux navigables et flottables. — Les eaux navigables sont sans doute la propriété de l'état; mais les particuliers acquièrent sur ces eaux des droits d'usage plus ou moins étendus lorsque, pour satisfaire aux besoins de l'agriculture et à ceux de l'industrie, le souverain permet des canaux de dérivation ou autorise l'établissement des usines qu'on renconire sur la plupart des ri>iêres navigables. De là, entre les concessionnaires, des intérêts souvent opposés, auxquels l'administration est quelquefois entièrement étrangère, et dont l'apprécialion ne peut appartenir qu'aux tribuuaux.— D.A. 3. 223.
375. — Il en est de même d'une foule de contestations qu'on voit s'élever soit entre les concessionnaires et usiniers elles simples riverains, soit entre ceux-ci isolément, au su,jil de l'usage qu'ils fontdes eaux. — Enfin, les particuliers peuvent avoir des questions de propriété à démêler avet le donlaine, relativement aux dépendances des fleuves et rivièresnavigables, et l'autorité judiciaire est seule compétente pour les résoudre. ^D.A. 3. 223.
376. — Ainsi, c'est aux tribunaux à connaître, l'des contraventions commises par les propriclaiies d'usines, moulins, ou terrains riverains, lorsque ces con travcnlions n'intéressent que les parties privées, et donnent lieu seulement ii des dominagcs-ictéréls de particulier Ji particulier (Dec. des ;5 avril 1812 et -iô sept. 1810).— D.A. 3. 223, n. S.
377. — 20 De la manière dont des particuliers doivent jouir d'une portion d'eaux nai i„'ables, en vertu de concessions qui leur ont élé faites, dans les limites de ces concessions vOr,!. 2s juill. 1819). — D. \. 3. 225, n. 9.
578. — De Pindemuilé concernant le préjudice causé à des propriétés par la trop grande élévation du déversoir, lors même que cette surélévation des eaux serait produite par les travaux prescrits dans l'arrêt» aulorisaut la construction du moulin.. ..
379. —....II en est ainsi surtout alors que, dans l'acte administratif partant autorisation decunstruiru ce moulin, il est dit que le propriétaire de l'usine demeurera L;arant, aux termes de la loi du 0 oct, 1791, des dommages que les eaux poufraieut causer aux propriétés voisines, par la trop grande élévation du déversoir ou aulreinenl. — 2 janv. 1852. Civ. r. Delabriére. D.P. 32. 1, 03.
3so. — L'absence de cette réserve dans l'acte administratif n'aurait point fait changer la décision de l'arrêt; car l'arrêté fixant la hauteur d'eau n'a pour objet que d'accorder à l'usinier la chute qu'il demande , et qu'il ne peut obtenir que sauf le droit d'auirui.
381. — Jugé ainsi que, lorsque, de la hauteur à laquelle les eaux d'une nouvelle usine ontélèfixéespar l'administration, il résulle des dégâts ou dommages pour d'autres usines, les tribunaux peuvent apprécier l'étendue de ces dommages, sans entreprendre sur l'autorité ad.'-ninistrati^e. — 23 niai 1831. Req. Lennés. Villeinain. D.P. r,i. i. 341.
582. — C'est aux tribunaux de connaîlre des dommages-intérêts auxquels peut avoir droit le concessionnaire d'une prise d'eau dont les travaux ont été, sur l'opposition d'un voisin intéressé, suspendus par une décision ministérielle annulée depuis. — 'J nov. 1832. Ord. cons. d'état. Suchelel.D.P. .33. 3. 19.
35!3. — L'action en dommages-intérêts , formée devant les tribunaux ordinaires par le propriétaire d'une usine supérieure contre le propriétaire d'une usine inférieure, à raison du préjudice que lui a fait éprouver le refoulement des eaux , ne peut être déclarée non recevable, sous le prétexte que le point d'eau de chacune des deux n-incs n'aurait pas été fixé par l'autorilè adminislralive devant laquelle les parties seraient en instance pour cet objet. — 5 mars 1853. Civ. c. Toulouse. Delagarrière. D.P. 33. 1. ISP.
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384.— Rfmarquons, aTec Cotelle , que les concessionnaires pcmcnl Olre tenus d'inilemniser les tiers d"une manière plus larpc, que l'ailuiinijlralion ellemême ne serait tenue lie le faire; car elle a pu les placer plus ou moins coniplctemcnl dans ses droits , cl les ré^cr^ es stipulées dans leurs titres doi\ent faire loi. Mais les tribunaux ne doivent pas faire sortir des litres aJraiuistralifs d'auir.s con-iquences que celles qu'ils ont pu avoir aux yeux du youveruemeot ^Or. udmitist., i, 353 .
S8o.— Les tribunaux sont compèlens pour condamner UH usinier ddéiruire les trarau-c qu'il fait conformément à une ordonnance d'autorisation par loi obtenue, si CfS travaux occasionnent à la propriété d'un tiers un dommage malcriel.— 13 uov. Isâs. Ord. WachenheiiD.
386.— Garnier pense que, dans l'espèce, les tribunaux judiciaires auraient du se bercer à proclamer le droit de la partie à laquelle les travaux poruient préjudice, et à luiaccorder des dommagcsinléréts , sauf il elle à s'adresser i l'ailmiiiistralion pour faire révoquer l'ordonnance de concession. Macarel. au contraire , décide q;ie les tribunaux ne doivent pas craindre d'annuler, par le fait, les ordonnances d autorisation, lorsque les réclamations sont fondée-; qu'il suffit de leur accorder la force d'un litre provisoirement exécutoire, en vertu duquel l'impétrant posséderait son usine; que c'est aux Iri'uunaux de protéger la propriété contre toute atteinte, dont l'ordonnance elle-même n'a pss entendu la grever. Enfin, Cotelle pense concilier ces deux opinions en dislinguant le cas où le dommage causé par les Iraxaux autorisés , est un dommage matériel, cl le cas où il ne conslitne qu'un dommage moral. Sans doute , dit-il. il n'appartient pas aux tribunaux de paralyser l'action du gouveruemeni, lorsqu'il dispose des eaux dans l'intérét de l'industrie. Si donc la destruction d'un moulin était fondée sur des considérations purement morales que l'autorité admiaistr.itive eût nécessairement appréciées, il y aurait là un empiétement des tribunaux sur l'aulorilé admiuistrative. Mais quand on yoil le conseil d'étal renvojer les entrepreneurs de travaux publics devant le» tribunaux ordinaires, pour y répondre aux demandes en indemnités dirigées' contre eux , à raison d'extractions de maté- Tiaux faites sans avoir rempli les formalités nécessaires , comonenl ne reconnaîtrait-on pas à ceux-ci le droit de réprimer les atteintes commises à la propriété dans l'exécution d'un règlement d eau auquel l'impélr.-.nt seul a inlcrèl , cl qui ne lui aura été octroyé que iOns la condition expresse ou tacite de réparer le dommage qui en résulterait pour autrui, el d'en faire surtoul cesser la cause ( Dr. admims. , 2, 3*3 M
3S7. — Les tribunaux coniiaissenl, 3» delà propriété des contre-fossés des canaux et de celle des terrains délaissés dans les rivières (Décr. -22 ocl. 1808 et 4 juin ■ 1800 ; ord. tO fév. <82-.V— D. A. 3. 225, n. 10.
388. — 4° De l'interprétalion des titres respectifs des propriétaires d'usines cl concessionnaires de canaux et des questions de propriété, de servitude et d'ancien nsage des eaux , élevées au sujet de prises «l'eau dans des canaux flottables et navigables, pour 'le roulement des usines ( Ord. ts déc. 1S22'). — D.A. ô. 225, n. tl.
589. — .4insi, un préfet ne peut, sans excès de pou- \oir, dans une conleitation entre deux propriétaires d'usines, statuer sur leurs droits respectifs à h'nsage des eaux, d'après les anciens réglemens et leurs litres particuliers. — 88 fév. 1828. Ord. cens, d'étal. Jarss C. Tennegny.
390. — La coDcessioB accordée à un exploitant de forges pour l'établissement d'un canal , ne lui confère ni droit, ni privilège au préjudice des propriétaires riverains, dételle sorto qu'en cas de trouble dans leur possessi'on , soit par le creusement d'un nouTcau canal, soit par renlèvement d'arbres el de .^arliers de rocbers , ils sont fondés à porter leur ••clîon devant les tribunaux : on prétendrait vainement que, s'agissanl de l'exercice d'un droit de concession accordé par l'aulcirilè administrative , celte dernière seule est compétente. — 19 oct. 1808. Décr. Uardouin.
391. — Quand un contrat de vente nationale ne contient aucune disposition spéciale sur la propriété ou l'usage du bras de la rivière sur lequel il existe un moulin vendu, son application appartient aux tribunaux ordinaires des canaux. — 7 mars 1821. Ord. Drenx. D..*. u. 329.
3L12. — S» Du droit d'attacbe des ouvrages sur les digues ou rives extérieures ( Ord. 19 fév. el 1" juill. 18Î3).— D.A. 3. î»;, n. lî.
393.— G* Enfin, des troubles et dommages causé à la jouissance des fermiers de U p^che et à tous
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èubliisemens d'exploitation, soit par des entrepreneurs de travaux publics ou autres, soit par desjparticuliers ( Déc. 29 déc. 1812 et 4 juin 1815;. — D.A. 3. 22C. n. i.
354. Les tribunaux sont compélens pour prononcer sur le règlement qu'il y a lieu de donner en matière de prise d'eau dans un iutèrél purement privé, à défaut de règlemcul administratif i.»^. civ. C45iord. 15 nOT. 1S19J.
Abt. j. — Compétence par rapport aux eaux non iiaviijaihs, ni floitalles.
593. — Les eaux non navigables ni flottables appartiennent en propiiété aux particuliers sur le fonds desquels elles prennent leur source, et, quant à l'usage, à ceux dont elles bordent et traversent les héritages ( 6U, OlSet tUi C. civ. '; mais la surveillance de ces eaux est trop inlimemcui liée àrinlèrél public pour demeurer étrangère au gouvernement. Aussi l'administration est-elle chargée de rechercher les movens de faciliter le libre écoulement des eaux , de les diriger vers un but d utilité générale , et de tenir les eaux à une hauteur quinenuise à personne ^Ord. de JGG9 , art. 42, 43 et 44; \. des 20 août 1790 el u ocl. 1791 ; arr. du gouv., du 2 vent, an C ). — D.A. 3. 2JG, n. 2.
Z'M.— Il suit de U que . sous plusieurs rapports, la compétence de l'aulorilé adminislralive et des tribunaux est la même pour les eaax non navigables que pour les eaux navigables : loulel'ois, il est un grand nombre de points importants sur lesquels les deux compétences sont muluellemenl dilTèrenles. — D.A. 3. 23U.
§ !<'. — Compétence des préfets.
397. — Le seul acte d'admini-tration cl de police des rivières non navigables pour lequel une ordonnance rov aie soit nécessaire, c'est l'éublissement d'un moulin ou d'une usine ( L. 6 oct. 1791, lit. 2, art. IGl.— D.A. 3. 220. n.3.
598. — Lorsqu'il ne s'agit pas d'un cours deau nalurel , mais J'un canal de desscchemenl construit de main d'homme , el qui constitue essentiellement une propriété privée, l'adrainislration est incompétente pour accorder à des tiers aucune autorisation d'usine , el, par conséquent , pour prononcer un sursis à la deslruclioa d'un barrage construit par un particulier.— 1" sept. 1825. Ordonn. Colombet. D.P. 26. 3. 15.
399._Dan5 tous les autres cas. les préfets ont pouvoir snfEsanl pour agir, sauf l'approbaliondu ministre de l'intérieur.
Ainsi, c'est aux préfets : i' à fixer la hauteur des dèversoires , barrages el antres ouvrages, la dimension des vannages el biez des moulins (Déc. 2 fév. 1808 et 2 juin. 1812; ord. 20 nov. 181G,2juin 1S19, 50 mars 1S21, 10 axril 1S23 et 7 avril 1824i. — D.A. 3. 226. n. 4.
400.— Jugé de même que la Oxslion de la hauteur des eaux d'un ruisseau, même non navigable, est dans le domaine de l'administration. — 19 déc. 182G. Req. Guy. D.P. 27.1. 97.
401.— Jugé encore que, si l'action relative à la fixation de la hauteur des eaux d'une rivière uon navigable ni Hollable, et spécialement celle relative au refoiilemenl des eaux, à la hauteur ou à l'abaissement du déversoir , bien que formée entre simples particuliers propriétaires d'usine, ne repose sur aucun titre, elle est de la compétence de l'autorité adminisiraliveel non de celle des tribunaux , et ceux-ci doivent délaisser les parties à se retirer devant l'autorité administralive pour faire fixer la hauteur de leur déversoir ( L. 28 sept. 1791, lit. 1", art. IC ^.
U en serait autrement si l'action reposait sur
des titres on des conventions intervenut entre ces parties; en un tel cas, l'autorité judiciaire sérail compélenle pour fixer celle hauteur en tant qn''il s'agirait de l'exéculion des litres , et sans préjudice des droits de l'autorité adminislralire, dans le cas où elle croirait devoir faire un règlement pour ces
eaux ici ne s'applique pas l'art. C C. civ., sui-
vaHl lequel il n'est pas permis de déroger par des conventions particulières aux lois louchant à l'ordre publ'c. — 4 juin 1834. Req. Caen. Desprey-Boulry. D.P. 34. 1. 2G3.
402. — L'action en cessation du refoulement des eaux doii être assimilée à l'action en lUation de la hauteur de ces eaux. — Même arrêt.
4<13. — 2° A ordonner le changement des vannes, cl à faire des réglemens pour inlerdire la construction d«s ponts floltans sur les cours d'eau, sans aulorisallon, lorsque ces pouls ouisenl au litre éeou-
un
lemcnt des eaux, el, enfin, à faire détruire les écluses, chaussées, moulins, et en général tous les travaux uon autorisés ,Décr. des li> avril cl 22 déc, lijii ; ord. 28 août 1822'. — D.A. 3. 226.
404. — Bien que raututilé administrative soil compétente pour interdire à un particulier ou à une commune d'entreprendre, sans aulurisaliou, aucune tranchée dans le lit d'une rivière non navigable ou dans ses atterrissemens, cependant, s'il s'élève des contestations au sujet d'une digue construite sous les auspices de l'administrât. on, elles doivent èlre soumises au ministre de l'intérieur ; mais si ces contestations soûl élevées à l'occasion de la jouissance des eaux, elles appartiennent aux tribunaux. — 24 mars 1S21. Ord. cous, d'étal. Iloycr C. Comm. du Cheval-Ulanc.
405. — 3» .A statuer sur les améliorations à apporter au cours des rivières ; sur la réparation des rives des torrens ; sur la conservaiiou ou la suppression des aqueducs qiii traversent les routes départementales, sauf, dans les trois cas, recours au ministre de l'intérieur \Ord. 10 juill. et 14 août 1822; 2G fév. 1823 . — D.A. 3. 2iG. n. 0.
40G. — Jugé encore que les préfets, saut l'approbation des ministres, sont compélens pour autoriser la construction d'un aqueduc sur un chemin public. — 2G oct 18-J5. Ordonn. Riboud. U.P. 2G. 3. 22.
407. — Les tribunaux, par exemple les jnges de paix , sont incorapèlens pour ordonner, par forme démesure de police administrative, des travaux el des réparations aux cours d'eau non navigables. — 4 fév. 1807. lleq. régi, de juges. D A. 5. «28. D.P. 7. I. 217.
408. — Et, à plus forle raison, pour ordonner le changement du lit d'une rivière ou d'un ruisseau, à l'elTel d'en prévenir les dèbordemens ,Déc. 22 déc. 1811;. — V. Merl. llép., v> Cours d'eau, n. 6; D.4. 3. 228, n.
40a. — 4» A prescrire toutes les dispositions nécessaires pour le curage des rivières el canaux, répartir la dépense entr» les riverains, et rendre les rôles de rèparlition exécutoires, sauf le recours de ceux qui se prétendraient lésés auconseil de;préfecture X. 14 Cor. an 7; déc. des i août 1811 el 12 avril 1812 ; ord. des -20. nov. 1813, 10 fèv., C mars et 23 oct. ISIGel 9 avril 1817). —D.A. 3. 226. noie 9.
410. — Les ron-eils de préfecture sont incompétens pour statuer sur une demande en rèformalion d'arrêtés rendus par les préfets, pour ordonner le curage et le redressement d'un ruisseau. — 17 mars 1S25. Ordonn. Cbabin. D.P. 2G. 3. 13.
41 1 . — 3° .\ homologuer les réglemens d'eau proposés par les conseils municipaux dans l'intérêt général des riverains ^Ord. 2 juin 1S19 , elapprouver les mesures de police el de sûreté prises par les maires, relativement aux cours d'eau Ord. 4 juin 1823; , sauf , dans les deux cas , le recours au ministre île l'intérieur et ensuite au conseil délai. — D.A. 3. 226, note 7.
412. — G» .K dresser les réglemens d'eau nécessaire dans l'inlérèl public et dans celui des propriétaires riverains. — Ainsi, l'individu dont la propriété est traversée par un ruisseau, peul être soumis à un règlement administratif (C. civ. G14;. S il se croit lèse par l'application que les tribunaux en ont faite, il doit poursuivre la rèformalion du jugement dans l'ordre de la hiérarchie judiciaire. — 3 juin 1818. Ùrd. eons. d'état. Guesliers.
413. — 7° .\ faire des réglemens relatifs à l'usage des cours d'eau non navigables ni flottables. — .... Et l'infraction à ces réglemens esl passible des peines de police — 10 nov. TiSj. Cr. c. Min. pub. C. Caverne. D.P. 31. 1. 59. — 10 fév. 1830. Ord. cens, d'état. Thibaut. D.P. 30. 3. 15.
414. — Jugé de même que les préfets ont le drcil de faire des réglemens parliculiers sur l'usage des cours d'eau, même sous le rapport de l'irrigation, lorsque ces cours d'eau sont communs à divers prOr priélaires; et, par exemple, ils peuvent fixer les jours el les heures où les riverains de ces cours d'eau pourront en user pour l'irrigation de leurs proprietés. — 10 fév. 1827. Cr. c. .Mootalambert. D.P. 27. I.
415. — Jugé dans le mt'me sens que la question de savoir si un ancien règlement sur 1 irrigation doit être suppiimè pour loi en substituer un nouveau , n'apparlien'i qu'a l'administration publique. — 2noy. 1832. Ord. cons. d'elal Ilab. de Chamas. D.P. 33. 3. 21.
41b. — L'arrêté d'un préfet, qui fixe ta direclioB d'un cours d'eau entre plusieurs propriétaires rÎTerain,', el qui détermine les jours et les heures pendant lesquels chacun de? propriétaires pourra s'en servir , est obligatoire , tant qu'il n'a pas été re-
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formé par Vadmiiiislralion supûrieurc. — 5 ili'c. 18"". Cr. c. Min. pub. C. Boulanger. O.P. 54. 1. 50.
417. — I.'aulorilé adminiilralivc a le droit de régler, dans l'inlérél de l'iudusliie , l'ns.ngo des prises d'eau sur «ne rivière non navigable ni llollable. — Kii coiNcquence, lorsqu'un réglenii'iil administratif a réglé entre les riverains le mode de juuis*!)nce «les eau\ d'une ri\ière , le ri\erain , h qui se> titres anicricurs à ce règlement attribuent sur la rivière une prise d'eau, mais .snns régler la manière dont ce dro t sera exercé , n'est pas fundé h prétendre qu'il ne doit pas élie soumis au règlement administratif. — 21 juill. ISiii. Taris, lieaulicr. l'.P. iS. 2.
*!?. — 1rs pri f.'ls sont aussi compéicns pour faire, dans riiiléiél public, des réglemens préparatoires sur des cours d'eau non navigables ni (loltables : toutefois , ces réglemens doivent être faits , sous réserve . pour les tiers et pour les parties , des droits résultant de leurs titres respectifs ; et s'il est disposé qu'au moyen des mesures ordonnées , la réclamation d'un propriétaire riverain n'a plus d'objet , le règlement doit être annulé dans celle partie, cl l'on ne doit maintenir que la partie réglementaire , laquelle ne deviendra définitive que par la sanction royale. — 51 juill. 185-2. Ord. cons. d'état. Boisson. D.P. 52. 5. IK.
iif. — De même les réglemens par lesquels les préfets dèlermiuent lusage des cours d'eau non navigables ni flollables entre les riverains , sont de véritables réglemens de police. — 10 fcv. ls-27. Cr. c. Moiitjlambert. D.I'. il. t. :;86.
4ït). — "» Enfin , en matière de règlement d'eau dépendant d*un cours d'eau , mC-me non navigable ni noltabtc, l'administration a toujours le droit de prescrire des mesures propres à faire cesser tout dommage public , tel qu'exhalaison ou interception des eaux au préjudice des communes , et cela , sans que la vente nationale consentie à un particulier , ou fa longue possession conforme à ses titres, puissent mettre oiistacle à l'exercice de ce droit ; el c'est en vain qu'on prétendrait que la question doit être résolue par les tribunaux. — 20 juill. 1S,"2. Ord. cons. d'état. Kicord. D.P. 32. 5. 145.
421. — Lorsque le règlement d'eau d'une rivière non navigable ni (lotlablc a été fait par le préfit, contradicloircmcnl avec les propriétaires riverains , le ministre des travaux publics nest pas compétent pour y faire des changemens dans un intérêt purement privé. — 30 mars 1821. Ord. Gay-l.ugny.
S 2. — Conipétiitre dfs conseils de préfccturf,
't^^. — Les conseils de préfecture ont, relativement aux eaux non navigables, toutes les attributions qui leur sont dévolues comme juges du contentieux de l'administralion. Ainsi, ils statuent , par voieconlontieuse . sur les dillicultès qui s'élèvent au sujet des arrêtés par lesquels les préfets ont déterminé la dimension des biez tt la iiauleur des eaux , toutes les fais que le litige intéresse la généralité des riverains ou la salubrité publique iDéc. 12 avril 1812 ; ord. 20 uor. 1810 . — U.A. 5. 226.
*23. -- La loi du H llor. an II leur attribue aussi, comme juges du contentieux des contributions, le droit de connaître de toutes contestnlions relatives au paiement des dépenses occasionnées par le curage des rivières et canaux , et par la réparation des digues et autres ouvrages nécessités par le curage v V. aussi décr. 12 avril IslS ; ord. 10 lèv. , u mars et 25 oct. 18tu . 9 avril 1817, 20 nov. 1822 , 17 juill. 1825 , et S3 juin 18241.— T)..K 3. 2;g. n. 0.
'•ii- — Ils connaissent aussi des contestations entre une société d'arrosans et l'un des associés qui réclame contre sa cotisation qu'il prétend excessive vOrd. 1' août ISS5 , pourvu que la qualité d'associé ne soit pas contestée, cas auquel il faudrait recourir aux tribunaux ( Ord. C fév. 18-22 >. — D..i. 3. 22e n. 11.
42:;. — Le droit de statuer , après l'homologation d.'S rilcs par le préfet, sur la quotité des taxes des arrosans, appartient au conseil de prcfeclore. — 2 iiOï. 183-2. Ord. cons. d'èlat. llab. de Chamas. D 1". r3. 5.21.
42G. — Enfin , un arrêté du gouvernement , du G niv. an 11 , arl. ;i, leur confère, on ne sait i quel ti- Jre , le pouvoir de prononcer sur les questions de propriété des eaux minérales , lorsque le débat s'élève entre l'étal et une commune. — I). A. 5. 22G.
427. — Mais les conseils de prèfeclnro ne sont pas compètcns pour connaître des infractions aux régiemeus de police , ni des entreprises sur les cours d eau non navigables , car ces conseils sont des (ribiinaui d'excepijoa, et la loi du 2",> flor. an lo.
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qui développe celle du 28 pluv. an 8, ne brar atlribuc que la connaissance des contraventions commises sur les ennanx, neuves et rivières navigables , sur leurs chemins de hallage, francs-bords, fossés et ouvrages d'art. Lesaulicipalions sur les eaux non navigables ni llotlables appartiennent aux tn'uinaux \ Ord. U août 1S22 , 24 déc. 18i3 , 7 avril el 22 dèc. 18-24.— D. A. 5. 2-je I. — 19 janv. lS-23. Or '. \ elverl. D.P. -2fi. S. 17.
428. — Cependant celle décision paraît ii Ilenrinn ( Comp. tirs jifijps de jtnix , p. ."ÎO" ) avoir été rendue problématique par la loi du 0 vent, au 1", qui attribue aux conseils de prèrecliire le jugement des con- Iravetitîons commises sur les tliemiiis vicinaux, auxquels, sijivant rct auteur , ou doit assinuler les eaux non navig:ibles, comme la loi du 2ii llor. an 10 assimile les fleuves et rivières navigables aux grandes routes. — Mais cette assimilation n'ayant puinl été faite par la loi. pour les eaux non navigables, comme elle l'est pour les eaux navigables , on ne peut, sur une simple analogie, étendre une juridiction excepticnnellc.— D.A. 3. 2-20, n. 12.
■i-JO. — Ajoulons, d'ailleurs, avec Carnier, rJijimo des can.T , 2* pari., p. £7'2 et suiv., que les fleuves navigables peuvent être placés snr la même ligne que les grands chemins, parce que les uns et les autres appartiennent à l'étal el sont consacrés à l'usage général ; mais qu'il n'en est pas de même des petites rivières cl des ruisseaux, à l'égard des chemins vicinaux. Ceux-ci, en elfet, appartiennenlaux communes, et servent il l'usage de tous les habitans, tandis que les eaux dont il s'agit dont la propriété de celui ii qui ajiparlient le fonds sur lequel jaillit la source , el les riverains seuls ont le droit d'en user ; d'un autre Coté, les Irais de curage des rivières non na\igablcs sont e\clusivemenl à la charge des ri\crains , tandis que les frais de réparation des chemins vicinaux sont supportés par tous les habitans de la commune.— lliid.
450. — Jugé cependant que les conseils de préfecture sont compélens pour statuer sur une contravention commise dans le bras non navigable d'une rivière navigable.
Ainsi, bien que les propriétaires riverains d'usine aient été autorisés par le préfet à faire enlever à leurs frais i'.ei atterrisscmens qui s'y sont formés, cependant, si, loin de se borner à en faire simplement le curage , ils font enlever un bloc de moellon et do pierres, découvert au fond de l'eau , ils peuvent être, par le conseil de préfecture , condamnés à une amende , bien que ce bras ne soit pas navigable , et qu'il n'y ail aucune plainte de la part des riverains. — 10 mai 18i7. Ord cons. d'étal. Varillel.
451 — Jugé aussi que si une construction a été commencée sans autorisation sur les bords d'un canal non navigable, c'esl là une contravention do la compétence des conseils de préfecture qui ont pouvoir pouf la réprimer, en ordonnant la suspension des travaux. — 27 avril lS2.j. Ord. Demolon. D.P.
452. — ... Et qu'un conseil de préfecture est compétent ponr ordonner le comblement d'un fossé lait sans autorisation pour détourner les eaux d'un ruisseau. L'arrèlè intervenu , dans ce cas , ne peut être annulé, bien qu'il renvoie les parties devant l'autorité compétente pour eu permittrc le rétablissemont. — 4 juin 1825. Ord. cons. d'èlat. Langlade C. Martinet.
§ '. — Cempélence des Irib'niaiir civils.
455. — Les tribunaux sont appelés b statuer : 1» sur toutes les entreprises faile.s dans les petites rivières , canaux, ruisseaux ( L. 28 sept. ITOi, til, 2. art. 40; décr. 12 avril 1812; ord. li août IS2-2, lO 25 avril et 21 mai 1823 ).— D.A. 5. -2-27. n. 1.
1"4. — Kt, par exemple, sur la demande en démolition d'une digue construite par un propriétaire riverain sur un cours d'eau. — lu fév. 1830. Uiom. Richard. D.P. 35. 2. 31.
43."; — ...Sur l'artion en répnrntion Ac dr^minnijcs causés par un barrage construit dans un cours d'eau non navigable ni flottable. — 21 fév. 1834. P.cq. Rouen. Caclicux. D.P. 54. 1. 117.
430. — Ils peuvent même ordonner la destruction de ce bnnaijr. — Même arrêt.
457. — Jugé de même que si les entreprises faites snr dos cours d'eaux ne lompronie lent pas l'intérêt public, mais portent seulement sur des intérêts privés, la connaissance en appartient aux tribunaux. — 8 avril ISi'J. Ord. cons d'èlat. Petit. D.P. 55. 3. 85.
138. — En cas d'anticipation sur une rivière non navigable, ce sont les tribunaux civils et non les tribunaux correctionnels qui doivent prononcer, le fait dont il s'agit n'étant prévu par aucune loi pé-
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nale. ainsi que l'ont reconnu dirers arrêts de la coût de cassation.— D.A. 5. 927, n. 1.
459. — 11 appartient encore aux tribimaux de statuer sur toutes les contestations qui s'élèvent entru meuniers, maîtres de forges ou propriétaires d'usines ou entre des meuniers et des riverains, ou entre une commune el un pariicnlier , lorsqu'il ne s'agit que d'intérêts et conventions privés (Décr. des 23 avril 1807, 21 'uin 1808, 3 janT., 13 oct. el 2S noT. 1809, U août et -23 sept. 1811, 0-11 janT. et 22 mai 1813 ; ord. des 50 août 1814, -20 juin et 28 sept. 1816, Il juin 1817, 13 mai ISIS, 23 juin et 4 août 1819 , ôk janv. et 51 oct. 1821, lu juill. i82Set 21 mai 1835. —D.A. 3. 227, n. 2.
410. — ... Sur les contestations entre riverains -i l'occa-ion du mode d'usage d'un cours d'eau non dépendant du domaine public. — 39 juill. 1823. Colmar. Riettling. D.P. --7. 2. 54.
441. — ... .Sur un droit de prise d'eau, dans un ruisseau qui n'est ni navigable ni flottable. — 26 oct. 1325. Ord. Kiboud. D.P. 20. 3. 22.
412. — ... Sur la demande tendant â faire ordonner lo curage d'un ruisseau, quand cette demande est formée dans un intérêt privé, ù l'occasion d'un procès élevé entre deux propriétaires, cl qui n'inléresse pas la gènéralilé des riverains. — 8 mai 1852. Req. Angers. Tilly. D.P. 52. 1. 176.
445. — ... Sur l'application ii faire, dans un intérêt purement privé, des réglemens existans non attaqué^, relatifs îi l'emploi , au cours et à l'usage des eaux l,Ord. des 2i juin 1811!, -lO fév. 1817, 3 juin 1818, 23 juin el 4 août 1819. 50 mars, 30 mai et 28 nov. 1821, 0 el 20 fév. 1822 et 8 mai 18-25). — D.A. 5. 227, n. 3.
414. — ... Sur les contestations entre particuliers, si la rivière n'est ni navigable ni flottable dans la parlie de son cours qui donne lieu à la contestation , el s'il s'agit de contravention è un ancien règlement d'eau. — I9jauv, 1823. Ord. cons. d'état. Vialel. C, d'.ilausier.
415. — ...Sur les contestations entre deux propriétaires de moulins établis sur un ruisseau, relativement il la hauleur à laquelle le propriétaire inférieur doit tenir les eaux, encore bien que l'autorité administrative ait précédemment fixé la hauteur du déversoir pour préserver d'inondation le moulin supérieur: ce n'est que quand il s'agit de lintérêt public que l'autorité adn iiislralive connaît delà hauteur des eaux. — 27 fév. 1826. Eordeaui. Evquart. D.P. SÇ. 2, 163.
410. — ... Sur les questions d'intérêt privé élevées par des propriétaires riverains contre ceux d'une usino a l'occasion de réparations faites à une digue située dans la partie d'une rivière qui n'est pas navigable, bien qu'elle le soit plus bas. — 30 avril 1828. Otd. cons. d'èlat. Sudré C. Lafon.
447. — . . Sur les contestations entre le propriétaire d'un moulinet les riverains, ayant pour objet de faire, dans Pintérét seul des parties, réduire Ji la hauteur déterminée par des arrêtés administratifs , les eaux d'uue rivière non navigable. — t7dée. 1832. Toulouse. Ducassé. D.P. 55. 2. 133.
448. — ...Sur la demande en indemnité du dommage causé à une propriété , encore bien que l'autorité eût Gxè la hauteur des vannes d'irrigation dont la non ouverture a occasionné le dommage, — 2 janv- 1852. Civ. c. Rouen. Duval. D.P. 52. 1. 62.
44'.'. — ... Sur le règlement qu'il y aurait lieu de dresser en matière de prise d'eau, dans le même intérêt purement privé, à défautde règlement administratif^Ord. 15 nov. 1819).- D.A. 5. 327, n. 4.
4.';n.— ... Sur l'application des conventions el transactions particulières qui ont pour objet la direction d'un cours d'eau, toujours dans nu intérêt privé (Ord. 9 déc. 1821) —D.A. 5. -227, n. 3.
451. — ... Sur les dilBcultés concernant reiêcutioii d'une transaction intervenue entre des particuliers ;> l'occasion de conlestations relatives à la hauteur des eaux destinées .i desservir leurs usines , quand d'ailleurs los parties ne conlostent pas la hauteur des eaux, sur lacjuelle il n'appartient qu'i l'autorité administrative de prononcer dans l'intérêt public. — 19 friui. an 8. Ci'v. c. Chavy. D.A. 3. »30. D.P. 5. 1. 22C. — Otlierm. an 15. D.A. 3. ÏSI, n. 1.
i.'J2. — ... Surla propriété et la possession d'un cours d'eau non navigable ni floltable, et qui a été l'ohjel d'une transaction entre les parties : le préfet ne peut revendiquer le litige.— 15 mars 1810. Gir. c. Marly. D.A. 3.233. D.P. m. I. 14».
4S3.— La contestation, fùl-ell» administrative , lo préfet ne pourrait qu'éleverle conflit et non faire droit au fond, sans attendre que le conseil d'état eùl réglé la coinpiétence.— Même arrêt et ord. du U janv. 1313. D.A. 3. 23». _
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. Lfi Iribunaux prononcenl aussi : Sur les qiif 5lions Je propriclé, d'usage et de seriilude rclalitemenl aui sources el fonlaincs ^Ord. 2 juill. 18211. — D. \. 3. 2:7, B. ci.
.(;!. — ...Sur h demande qu'un parlici:licr inlenle coulrc uue commune , pour ilre mainlcnu dans la propriilc d'un ruisseau a- aut source dons le tirrain comiaunal, el qui lui a clc concédé par un ci-devant si'i"nc'jr. — 23 ïcul. an 10. Req. Commune de Greisembacb. IX.*. .". »3l. D.r. 3. 1. iK.
4j3.— ...Sur la iropriiié el la possession des eaux Ihermalcs, lorsq:ic le débal s'clé^c enlrc une commune et nn parliculier, ou enlrc l'élal el un parliculicr iDécr. IG f.-im. an U el 15 janT. tsu'J).— 0..^. 5- 227, n. 7. , j. ■
«G. — ...Sur l'u.-age des eaux des canaux de dentatior. Ord. 23 avril l!s:3;. ...-^ur laucien élal des eaux du:. cUng (Uécr 12 avril 1812; ord. 21 n ars, 31 CCI II 14 nov. l.tei , el sur les conleslaiions entre ïoisins nui s'clévcnt au sujet du dessèchement dun élan; parliculier lOrd. 2U oct. 1819). — D..V. 3. 227, n. S^9ell0. . ..,. , 1
4j7. — ... Sur les q'icslions de proprK'le entre le con"ris des acquéreurs d'un canal d'inigalion el des actionnaires du même canal , au sujet dune prise d'eau Ord. 20 juin 18211.— U..V. 3. 227, n. 13.
«8.' — ... Sur la priorité de jouissance des eaux entre plusieurs arrcsans, soit dapiés l'acte de concession, soil d'après les usages existons ^Ord. 13 août 1822) , el sur la conlcslalion entre une société d arrosans et un propriétaire gai prétend n'en pas faire partie , encore que celle société ail été autorisée par l'administration ; iinsi que sur toutes les dillicultés qui dépendent de l'examen du contrat de société , de faits d e\ccalion el d'acquiescement ( Ord. G fév. IS2J . — D.i. 3. 227, n. 12.
4.-iO|. — ...Jugéméuic quo,quoiquun droit d arrosage, sur une rivière app irtenant à une commune, ait été fixé par ua règlement . arrêté par une délibération du conseil municipal , homologuée par le préfet . les conlestat:ons qui sélèïent à l'égard de la jouissance de ce droit , fondées sur des titres ou réglemens antérieurs, sont de la compétence des tribunaux judiciaires , alors surtout que le préfet a mis, dans son arrêté d'horeologalion, qu'en cas de conleslation sur l'excciilion do ce règlement, les parties seraient renvoyées à se pourvoir devant qui il apparliendrai(. — lu mai 1830. Cir. r. .iix. Comm. de Desse. D.P. J-i. 1. 235.
4u>i. — Enfin , les tribunaux connaissent généralement de toute coulestation qui a pour objet l'appréciation d'un droit de propriété . d'usage ou de serrilude, dans un intérêt priiè. — T>.\. 3. 227.
♦lit. — Ainsi , lorsqu'une ordonnance a autorisé la conservaii3n d'un moulin sur un cours doau dont la propriété n'a pas clé réclamée , on peut former opposition à celle ordonnance , en se fondant sur la question de propriété; et, dans ce cas, c'est aux Iribimaux ordinaires qu'il appartient de prononcer. — 27 avril 1825. Ord. Labbev -Larroque. D.P. 2C. 3. 16. 4G2. — Jugé de n.éme que lorsqu'il ne s'agit pas d'un règlemenl général pour des usines, mais dune simple autorisation défaire, sur une rivière qui n'est ni navigable ni flottable, une prise d'eau pour l'irrigation des prés el pour l'usage du moulin d'un particulier, et qu il y a des oppositions à celte autorisation, fondées sur des titres de propriété . l'appréciation de ces litres est du ressort des tribunaux , et doit précéder toute décision adrainislralire. — 1* déc. iS2o. Ord. Ricou. D.P. 26. 3. IC.
4G5. — Jugé de même qne, lorsque des oppositions à une demande en autorisaiion de construire un moulin sur nn cours d'eau non navigable ni nottable, sont fondées sur des litres de propriété , d'usage el de serviluiie , l'appréciation dis litres el droits des parlies apparlienl aux Iribunaux et doit précéder toute décision administrative. — 18 jauT. 182G. Ord. liouis. D.P. 20. 3. 14.
4 H. — La co; teslation qui s'élève , an possessoirc , entre un particulier qui réclame la possession dans laquelle il est de faire dériver sur son fonds des eaux dont la source est dans un terrain communal . et un ftulro parliculier auquel la commune a cédé l'usage de ces eaux par une délibération approuvée du préfet , n'est pas pour cela de la compétence de l'autorité ■dministratiye, mais bien de celle du juge de paix. — IS prair. an lî. Kii. c. Yaldesev. U.A. 3. 232. D.P. ei. 1. 413.
4flS. — Cette décision est juste. Toute la difficulté > on le sent bien , venait de ce que la délibération du conseil municipal avait clé revêtue de l'approbation du préfet , laquelle était présentée comme on acte administratif; mais ce n'était point un acte de celle nature. Ea effet , dit Ilenrioo , Comp. des juijes de
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jiair. p. 28T et sniv., il ne faut pas perdre de vue suc les pouvoirs des officiers municipaux sont de deux sortes : propres el délégués. I.es premiers sont ceux qui dérivent du mandat qu'ils ont reçu de leurs concitoyens, et les seconds, ceux qu'ils exercent en vertu d'une délégation ii eux faite par le gouverncmcnl. T.cs unsne leur conrèrent qu'une manutention domestique; les autres les rangent dans la classe des fonctionnaires publics. Lorsqu'ils agissent en celle dirnière qualité, c'est-à dire comme agcns du gouvernement, les actes émanés deux sont de véritables actes administratifs. .Mais ceux qu'ils font comme agcns de leurs communes, tels que les baux à ferme des biens communaux, n'ont pas ce caractère, ce ne sont que des actes piivés, soumis aux mêmes règles que toutes les transactions que les citoyens peuvent faire eslre eux. Dans l'espèce de l'arrit ci-dessus, la délibération approuvée du préf. l n'était qu'un acle .lesuiTeillance lulèlaire, nécc.-saire pour rendre la commune babile à contracter [S. au surplus le décret du 21 jan». 1812, rapporté par Ilenrion, /uc. cU.).—D.\. 3. 233, n.
4GG. — C'est de même au juge de paix et non à l'autorité ailministrative qu'il appartient de connaître delà contestation élevée entre deux acquéreursde domaines nationaux, au sujet de la jouissance d'un cours d'eau ii laquelle chacun d'eux prétend avoir droit. — 13 janv. 1808. Paris. .Irdant. D..\. 3. 233. D.P. 1. TM.
4G7. — Celle décision est conforme à un décret du 2imarslS0G, ainsimotiré : « ConsiJéranlque laulorilc administratire n'est compétente pour connaître des difficultés qui s'éléTent entre des .'acquéreurs de Liens nationaux, que lorsque ces difficultés soûl relatives au fon.l ; qne, dans lespéce, le juge de paix a seulement à prononcer sur une deoian 'e pitisessoire, et que, dés lors, il n'excédera pas ses pouvoirs, attendu qu'il ne préjugera ni du mérite du ;ond ni des titres de propriété, clc. » (V. dans le même sens, Corm., Proley., v Cours d'eau, § 2). — Ilenrion, Cnmpél. des juijes de paix, S« édit., p. 3 4, semble aussi se ranger a cette doctrine, qu'il avait d'abord combattue. — D .4. 3. 233, n. 3.
468. — Mais si, sur l'action intentée par un usinier, à l'ellèt de faire remeHre au même étal la chaussée d'un ruisseau qu'un riverain a exhaussée, il intervient un arrélé du préfet qui maintient l'exhaussement, le juge do paix doit surseoir à prononcer sur l'action possesçjire, jusqu'à ce que cet arrêté ait été réformé par l'autorité administrative supérieure. — 13 mars 1810. Civ. c. Jlarty. D..\. 3. 233. D.P. 10.
469. — II n'y a pas contradiction entre cet arrêt et les deux précédons. Car, d'une part, dans ces deux espèces, les décisions administratives ne faisaient que créer nn droit de propriété ou d'usage qui n'emportait pas virtuellement le fait matériel de la possession: coQsèquemment, ces décisions n'étaient pas susceptibles d'é;re contredites par le jugement à intervenir sur l'action possessoirc; tandis que, dans l'espèce ac ■ luelle, le luge de paix n'aurait pu ordonner la destruction de l'exhaussement, sans contredire ouvertemenl l'arrêté du prèfelqui avait maintenu cet exhaussement. D'autre part, dans les deux arrcls précédens, il s'agissait d'une convention fait' par des officiers municipaux, cl, comme le fait observer Ilenrion, depareils actes ne sont pas proprement des actes administratils : ce .sont des conventions semblables îi celle.- des panicnliers iComp. des jui/rs de paLr, p. 28G, dern. édit.). — D.A. 3.233.
470. — Le juge de paix est compétent, el non le conseil de préfoclure pour connaître de l'action possessoirc intentée entre riverains pour entreprise sur une rivière navigable, si la rivière ne commence ii élrc telle qu'au dessous de l'endroit où sont situées les propriétés des parties. — 23 août 1819. Civ. r. lirou-sse. D.A. 12. 102G, n. t. D.P. 19. 1.584.— 39 juin 1813, v .Action possessoire.
471. Le juge de paix serait-il également compétent, pour le lieu mime où la rivière est navigable (les juges de pre>niére instance ont prononcé l'allirmative) ? — Même arrél.
472. — En juge de paix excède ses pouvoirs, lorsque, au lieu de se borner à statuer sur la question possessoire qui lui est soumise, il ordonne la destruclion d'un ouvraieconstruit par ordre de l'administration i,Ord. 24 jaiiv. 1824).— Mac. 182(, p. 30; D.A. 3. 255, n. ».
473.— L'autorisation donnée par un ministre, pour l'établissement d'un barrage et d'un réservoir, sur un cours d'eau non navigable, n'empêche pas que le juge de paix ne soit compétent pour connaître de la complainte formée par les propriétaires riverains,
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pour le trou'nle apporté par cet établissemenl à la jouissance qu'ils avaient du cours d'eau. — 28 juil!. 1830. Liège. Guillaume. D.A. 3. 235. D.P. 1. 750.
47t. — L'action en compbinte peut être exercée devant le jug^ de paix, par la propriétaire d'une usine, contre les riverains supérieurs qui ont laissé passer une année sans arroser lenrs fon 's, lorsqu'ils détournent l'eau pour cet usage. En cITet, s'ils avaient été trente ans sans arroser. le propriétaire du moulin aurait acquis 1j propriété exclusive des eaui par pro^erip ion; or, la complainte eslr.dmise en matière, prescriptible. Lorsque les riverains sont demeurés pendant un an sans arroser leurs Lcr.ls, et qu'ils ont laissé toute l'eau au propriétaire de l'usine, il est probable qu'il est intervenu une conventioa entre les parties. Ainsi jugé par unarréldecjssaiion, du 20 avril 1824, cité par Colelle, t. 2, p. 537.
475. — Lorsque les prop-iét.;!re5 de mou'ins à eau dérivée d'un fleuve navi;:able oi.t reruçé de faire chômer leurs usines, -ur I invitation de l'érlosier, agissant en vertu des ordres donnes par l'administration pour dos mesuies concernant la navigation, et que l'éclusier a fait, par ordres supérieurs, arrêter les moulins ces propriétaires ne peuvent pas, à raison de ce fait, le poursuivre devant les Iribunaux par voiepossessoire, et le juge lie paix est incompétent pour connaître d'une pareille action. C'en à l'autorité administrative s^ule qu'il appartient de prononcer sur les réclamations que les propriélaires pourraient avo.'r à former cccire cet employé pour le trouble apporté à leur jouissance des eaux. — 1" fév. 1822. Bruxelles. Deconinck. D.A. 3. 233. D.P. 1. 737.
476. — Eemarquez que, dans celte espèce, il s'agissait non soulemect d'un ^ait commis par un employé de l'administration, agissant dans celle quelilé, maïs que ce fait ètfit lié à dos travaux concernant la navigation; or, la surveillance cl la pclicc des eaux navigables sont dans les altributions i xclusivts de l'autorité adminislrrlive. — D.A. 3 250, n.
;77. — Le conseil d'étal a inéme décidé, relativement à un cours d'eau non navigable, que loi.squcdes travaux oal été ordonnés par un acl2 adn)inî.slra!ir. dans l'intérêt d'une commune, el qu'un iarticulier réclame contre l'exicution de ce. trav.ux, sous irèlexte qu'ils portent préjudice à sa propriité, la conle>lation est île la compitnce de l'aulnrité administrative ;Ord. du 30 juin 1324). — D.A. 3. 256, n. 1.
478. — Lorsque l'autorité admiiii^tralive a proscrit la confection de certains travaux ou la destruction de certains ouvrages sur un cours d'ean, les tribunaux peovent ordonner l'exéculion des travaux ou des chang^mens prescrils. — 3 pluv. an 10. Houen. Goutard. D.A. 3. 228. D.P. t. 7:;!. — Conf. Garnier, ri'yime des cairx^ 2» part., p. 310; D.A. 3. 229, n.
479. — L'infraction aux règlemens relatifs aux cours d'eau non navigables ni flottables, est de la compétence des tribunaux et non de celle de l'autori.é administrative. — IG nov. 1833. — Cr. c. Min. pub. C. Caverne. D.P. 34. 1. 39.
480. — Les contraventions à un règlemenl d'eau pris par l'administration doivent être répri nées par le tribunal de simple police. — Ainsi, lorsque de-s vannes, d'après ce règlement, doivent èlreouveâlesou fermées certains jours, el que l'un des ajans-droil f si contrevenu à cet état de eho_-es. il doit ètr? condamné par le tribunal ds simple police. — IS oct. 1827. Cr. c. Min. pub. C. Hubert. D.P. 27. 1. 511.
481. — Lorsqu'un maire a pris on arrêté portant défense de détourner les eaux d'un canal, cl q:ie des particuliers, qui ont coulrovcnu à cet arrêté, e"^.cîpeDt d'une prétendue possession, le tribunal de police ne peut renvoyer les parties à fins eifiles. sau.'à reprendre les erremens de l'instance, le cas échéant. Une pareille décision ci.nlient un oxiéi Je pouvoir : si les contrevonans ataieul des rerlamations i faire contre l'arrêté, ils devaient les porter devant l'aiitorilécDmpélente, et cependant obéir a l'arrêté. — IG mai 181*. Cr. c. ,Min. pub. C. .\dam. D.A. 3. 231. D.P. 12. t. 35;.',
482. — Jugé dans le même sens que l'exception de propriété, alléguée par le prévenu de conlraveu ito à un arrêté poriantréglement d'un cours d'eau entre les particuliers, n'oblige pas I,' juge à surseoir une telle exception, tant que le règlement uest pas rapporté , étant insuffisante pour faire disparaître le deli'. — Cdéc. 833. Cr. c. Min. pub. C. Boulanger. D.P. "4. 1.S9.
483. — Lorsque l'autorité «dminisiralive a pris des mesures pour faire cesser la stagnation des eaux sousUmaUoQ d'un particulier, sans riea mettre à
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Atelier insalubre. 289.
Uteirisseraent. 66 , 123.
Autorisation. 01. s. 100,
— ( condition ). 227, s.
— (fonnesl. 198.— (modiTication ). 202 , 211 , 217, s. 206. — (réyoquée). 298, s.
Bac. 8.
Kanalilé. 193.
liarrage. 40, 209, s. 288,
Talean. 6, s. 55. s. 340, s.
i'iez. 100, 399, 422.
Eonde. 168. l^ords. 170.
l'ras de rÎTière. ao, s.
Huches perdues. 34, s.
l'ahier des charges. 73.
l'anal. 390. — d'irrigation.
97, s. — d'Orléans. 73.
—du Midi. 80.
Caution. 141.
Chasse^ 138.
Chemin Ticinal. 423, s.
Chômage. 37, 227, 273,
Cimetière. 179.
Citerne. 189.
Clause de style. 227.
Cloaque. 190.
Clôture. 181.
Commerce. 33.
Communes. 32, 338.
c.ompagnie. 90, 99, 102.
Compétence. 18, 36, 69,
— conseil de préfecture. — V. Préfet, Tri.
bunaux cifils.
Concession. 74, s. 83 s.
Conducteur Je travaux. 34."
Convention. 319.
Cours J'ean. 290, s, — ^compétence\ 290, s.
Curage, 22, s. 29, s. 81, lOS, 129, s. I33,s. 309, 44i.
Déchéance. 110.
Déclaration de navigabilité. 119, s. 331, s.
Dégrèvement. 133.
Délibération. 4fit. s.
Démolition. 44, s. 206.
Dépense. 50.
Dépenses. — V. Conlrib.
Dépendance. 28, s.
Desséchement.09, 103,436.
Détournement. 63, s. ^ deseaux. 48, s.
Destruction. 94,104,269, 362, 385.
Déversoir. 174, s. 210, 200, 315, s. 578, 399, s.
Digue. 40, 47, 143, 134, s. 284, s. 404.
Direction. 40.
Distance. 179, s. 190, 206.
Domaine public. 9, s. 28, 56, III, s.
Dommages-intérêts. 60 , 378, s 434.
Dotation. 76.
Douanes. 219.
Droits. 59, s. — de navigation. 89, s.
Eau flottable. 23, s. — navigable. 6, s. 193. — non navigable. 92, s.
— pluviale. 189.— thermale. 435.
Ecluse. 210,
Egouts. 190.
Embarras. 42, 365.
Enquête de commodo, 15.
Entretien. 22, s. 29, s.
Equivalent 217.
Etang, 134, s.
Evocation. 290,330.
Exécution parée. 132.
Exhalaison. 101, s.
Expertise. 337.
Expropriation publique.
Ci, s.l 19,s.229,â36,3*6.
Extraction. 37.
Flotlage. 85.
Flottaison. 2S, s.
Fonds supérieurs. SI, s.
Force majeure. 18*, 225,
Conllits. 4';2.
Conseil de préfecture.
315, s. — (compclencel.
354, 422. — d'état. 77, ■ s. 203, 8. 293, s. 328. s
Construcllou. 140, ». 194,
». ÏI3, s. 235, 423. s.
Contraventions. 93, s.
l'onlribution. 80 , 104 ,
S.— foncières
Fossés. 42, 137.
Frais. 22, s. 29, s.
Franc-bord. 78, 8.
Fraude. 157.
Hallage. 1«9.
Hauteur. 260, s. 30i, s.
llomologaloin. 314, 411.
Honoraires. 288.
lie. 123, s. 138.
Immeuble. ISC.
Incendie. 182.
Indemnité. 36, s. 64, s.
273, s. 537, S. — (fixation). 140.
Indivisibilité. 117, s.
Infiltration. 250.
Ingénieur. 352.
InouJation. 143, 161, s.
Inspecteur de navig. 351.
Intérêt privé. 435, s.
Interprétation. 73, 79, 287, 388, S. 410,462.
.Tugedepaix.406,s. 464,s.
Lavoir. 328.
Liberté dindustrie. 246^
Lit. 4, 11, s. 113, s. 120, 138, s.
Louage. 73.
Meubles. — V. immeubles.
Ministre. 347.
Moulin. 191, s.— à vent.
Mouture. 193.
Motifs. 279, 311.
Navigabilité. 15, s.
Navigation. 6, s. 42. —
Puisard. 151, 198.
Qiiest. préjuJicielle. i(
4R|, s. — Je propriété.
RaJean. G, s. 25, s.
Reconstruction. 254.
Réhabilitation. 70.
Refoulement. 47, 230,
Règlement. 24, ,'î6, 131, s.
Réparations. 103, 183, s.
Répartition.— V. Contributions.
Résolution. 172.
Rétractation. 298, s.
Révocation. 34, 332.
Riverains. 34, s. 39, s.
Rivière. G, s.
(organisation). 348, s. Rivière petite, lit, s.
Kouvel œuvre. 116.
Opposition. 293, s.
Ordonnance royale. 244.
Ouvrage artificiel. 6, 10,
Passage. Kl.
Pâture grasse. 170.
Pèche. 10,
Ruisseau.
Sables 57.
Sceau. 186.
Serment. 333.
ServiluJes. 83, s. 108,
s. 234, S. 452. — légale.
perpétuelle
, lis, s. 146, Sommation. 165.
Sursis. 481, s.
Peine. 4S, s. 301, s. 309, Suspension ■513, 488. SvnJics. 96, 305,
Pente J'eau. 203, 257, s. Tabac. 79.
Péril imminent. 163, 343. Talus. 79.
Permission illégale. 208.
Plantation. 207.
Poisson. 134, 156, s. 171.
Police. 62, 101, s. 303, S, 533, s. 362, s. 393,
Ponts et chanssées. 62,
Taiif. 51, s. 82, 86.
Taxe. 86.
Tiers. 230, s. 259, 330.
Titres. 193.
Titre contesté. 297.
Transaction. 452.
Transport. 55.
Travaux. 43, s. — d'urgence. 312, 3S2.
Tribunaux civils (compétence). 374, s. 407, 433, suiv.
Usage, bl, 151. — local.
109, 130. — personnel.
Possession, lis, s. — partielle. SI, s.
Préfet. 18, 291, s. 349, s.
— ( compétence ). 507,
PréjnJice éventuel. 14»,
2*l- Usagers. 96.
Prescription. 55, s. 115, Usine. 112, 12
118, 170, 196,300, s. suiv.
Présomption. 78.
Prise J'eau. 14, 109, 160. Vanne." 254, ' 7i Propriété. î, 19, s. 32, 67,
Pnils. 179, I. — cordes. 186. — entrelien. 182.
Puisage. 182.
Utilité publique. 100.
Vente. 171, s.
Verrerie. 232.
Voie pyblique. 33, s.
Voirie ^grande). 361.
EAU COUR.UiTE.— V. Eaux, Prescript., Propriété, Servitude.
EAU MINÉR.ALE.— V. cet article au D.G. suppl.
EAU NAVIGABLE.— V. Eau.— V. aussi Commune, Navigation. Prescript., Pèche, Propriété, Servitude.
EAU PLT7\ I.^IE.— V. Eau.— V. aussi .\clions possessoires. Autorité municipale. Servitude.
EAU SALÉE.— V. Mines, Sel, Pèche, Prescript.
EAU-DE-ViE.— V. Conlrib. ind., Douane, ElTeU publics.. Marché de fourn.. Octroi, Jeu, Vente.
EBOULEMENT.— V. Servitudes.
EBRANCHAGE.— V. Compèl. civ.. Forêts, PropriéJé, Servitude, Voirie.
ECARRI.SSAGK.— V. ForèU.
ECCLFSIASTIQUE. — V. Culte, Costume, Déportalion,Garde nationale , Marché, Prêtre, Recrnlcmenl. ECHANGE ^l). — 1. — L'ichange est un contrat par
lequel les parties se donnent respectivement une
chose pour une autre (C. civ. 1702).
§ 1". — nature et forme de f échange; en quoi il
diffère de la vente.
§ i.— choses qui peuvent être l'objet d'un échanije. § S. — Effets de l'éc.hanije. Droits et oiHyalions de
l'éehanyiste.
5 •" Xature et forme de l'échange; en quoi »'l
diffère de la vente.
fl', Uapfrocliei rtt »licte de rrlui Ou B.C. suppl. tiaoi le. «jotl It tratail d« M. Troplons f!l a.iahse.
ECH.VNGE. $ 1".
' 2. — L'échange est un coulrat commutatif, c'està-dire que chaque partie s'engage h donner une chose qu'elle regarde comme l'équivalent de celle qu'on lui donne ;C. civ. 1IU41. C'e^l en quoi il dillere de la donation mutuelle , dans laquelle les parties n'ont pas égard à la valeur des choses qu'elles se donnent. — Polh , RoU., V" Echange, n. 2.
3. — On ne Joit pas consiJérer comme renfermant échange, l'acte Je partage Jans lequel un des cohéritiers garde l'usufruit , et l'autre la nue-propriété de tons les biens indivis ([.. 6, S 10. D., Conim. divid.). — Roll., n. 3.
4. — L'échange étant soumis à un Jroil spécial d'enregi'trcmenl, il s'élève fréquemment, sous le rapport de la perception du droit, des diUicullès sur le véritable caractère de l'acte présenté comme échange. — y. Enregistrement.
5. — C'est avec la vente que l'échange présente la plus grande alliniié, permutiitin ricin-j empti ni (L. 2, IT. de fier, permul.). Aussi le coJe civil, art. 1707, a-t-il déclaré communes à l'échange les régies Je la vente auxquelles il ne fuit pas exception. — Durant., t. 16, n. 513; D.A. 12. 937, n. 1 ; RoU., n. 4 et 3.
C. — Une première Jifférence entre les Jeux contrais, c'est que le prix Je l'échange ne consiste point en argent , mais dans une chose donnée eu contreéchange ^arl. 1702 \ En second lieu, chacun des copermutans est considéré à la fois comme acquéreur et comme vendeur. — Durant., 16, n. 317; D.A. 12. 937, n. 2; Roll., n. 6, 7.
7. — Jugé, d'après ces principes, que lorsqu'un immeuhle a été vendu moyennant tant Je pièces Je vin que les par ies ont estimées en argent, celte estimalion ne fait pas du contrat une vante, et ne confère pas à l'acquéreur le droit de se libérer en payant la valeur des vins , mais bien les vins en nature. — 2S therm. an 13. Civ. c. Lvon. Ruesagel. D.A. 12. 937, D. 1. D.P. 2. 1483.
L'immeuble donné à l'échangiste en contre-échange ne peut être assimilé à un prix de >ente. — 10 juill. 1813. Turin. TribauJino. D.A. 9. 38.
8. — Si une chose a été céJée à la fois contre une autre chose et une somme J'argenl , il y a vente jusqu'à concurrence Je celte somme. — Roll., n. 19.
9. — Le contrat par lequel un meuble est échangé contre un immeuble peut être considéré comme un échange; toutefois, les juges doivent apprécier, par la nature du meuble , si les parties n'ont pas voulu éluder les lois sur l'cnregiitremenl et sur la lésion. Delvincourt , p. 65 , note , propose la règle suivante : 11 y a vente , si la chose donnée comme prix est telle que le vendeur pouvait facilement s'en procurer un» pareille : comme si la cession d'une pièce Je terri était faite moyennant cent setiers Je blé; Jans le cas contraire, il y a échange. — Roll., n. 21.
10. — Il y a un véritable échange, lorsqu'une servitude est cédée contre un immeuble (Roll., n. 22K — Les règles de la vente s'appliquent à l'échange, quand la loi n'élahlii pas d'exception; il s'ensuit que le réméré peut être convenu dans les échanges comme dans les ventes, soit au profil d'une seule ou de tontes les parties. — Durant. , 16, n. 548. "^
Aux termes de l'art. 1703, l'échange s'opère
fiar le seul consentement , de la même manière que a vente. — D.A. 12, 937, n. 3.
12. — Ainsi , l'opération de change de monnaies est complète du moment où le changeur a reçu les pièce» et fixé la valeur. — Il ne peut, en conséquence, lor»que l'opération est ainsi consommée, demandera l'échangiste la restitution de ce qu'il aurait pa;é à celui-ci au delà de la valeur de ses monnaies ( C. ei». 1235). — Il mars 1833. Paris. Sidi-Moh»uuncd. D.P. 53. 2. 140.
13.— Il résulte de cette règle que la chose que chacun des contraclans a promis de donner eu échange, est aux risques de celui à qui elle est promise ; de même que daus la vente , la chose est aux risques d» l'acheteur.— Roll., n. 10.
14. — si le mode d'échange était abandonne 4 on tiers , et que celui-ci ne put ou ne voulût ('oinl falr» l'estimation des choses destinées à être réciproquement échangées, ou appliquerait Part. 1392, et le contrat serait annulé.— D.A. 13. 937, n. 3.
13— Jugé, en ce sens, que lorsque les copermutens onl nommé des experts pour régler la manière doi>l se fera l'échange , et que l'un de ces experts vient à décéder avant l'experlise, il n'y «qu'un simple projet d'échange, qui ne lie aucun Jes contractans (art. 1592 C. civ. 1. —8 nov. ISOG. Grenoble. Félix. D.A. 12. 937", n. D.P. 2. 1180.
16.— L'échange, comme la vente, peut être fait purement et simplement . ou sous condition suspensive ou ré.-olutoire. — Koll., n. 13.
ECH.LNGE. § 5,
Si donc un acte d'échange conliett des slipulalions éTcnluelles celni qui les accepte doit se soumellrc à leur résultat. — t3 juin ISIô. Orléans. Moriére. D..V. là. 93S, n. O.P. i. HSii.
47_ _ L'échange peut être fait par acte sous seingprité conunc par acte aulhonliiiue (C. ciï. liSS. 1707\
Toutefois, il faut un acte uolariu pour les échanges coDtraclés aiec le domaine de la couronne ou aïec rélat i,Décr. Il juill. 1813; orJoun. li dec. I8i7'. — Roll., n., Il, 13. ...
18._Les frais de l'changc sont supportes reciproqnement par les deux copermutans i,C. civ. 1393). — Roll., D. 14.
§ a. — choses qui peucml être Vobj t etun échanije.
19. — Toutes les choses qui peuvent élre vendoes peoTenl élre échangées. I.'écbange d'une chose appartenant à une autre serait nul , d'après l'art. 1599 C. cit.— D..^. 1-2 937, n. 4.
■Trr^^\'',-~i^ EC1U>'GE. § 3. J^^
réclamer une indemnité pour défaut de mesure (C. ciT. 1616, 1GI9). — l"mai lS07.Culmar. Hugues. D..\. H. 93S, n. D.I'. 2. I ISG.
Les doutes qu'un acte d'échange peut laisser
sur l'étendue de l'objet cédé par l'un des copermutans, dolTcnl èlre résolus contre Ini vC. civ. IC02, I7i(7\ Il mai ISôO. Pau. Latxagne. D.P. 31. 2. 8"î.
ôî. —Dans le silence d'uu acte d'échange, sur le point de saïoir si un bic2 traYersanl un fonds Tendu et compris dansscs confias, a été vendu avec ce fonds, on a pu déclarer, par ialerprétalioa de riutenlion des parties, que c'était la jouissance sculetneut, el non la propriété du biez qui avait été cédée, sans donner prise à la censure de la cour de cassation ;C. ciT. 1002, 115«. 13H, 1353). Et spécialement, on a pu le décider ainsi, dans un cas ou le biez servail au mouTC; ment d'un mjuliu appartenant au Tendeur el reslé sa propriété. —I" juill. l»3t. Req. Lyon. Flachat. D.P. 34. I. 4li.
Cette décision faisait quelque difficulté en thèse de
— — — — j ■ 1 „ -.„ „.., a son usdiïe nerueiuui i^-. cil. lui j'. i^ uu auvic I.WIC, — >-
prononcée , encore que depuis les poursuites coin- j^. ^1^^^^^= obscures d^ actes s'interprètent contre le '^- 231
mencées, le partage ait été provoqué et achevé j«nT. 1810. Req. Lvon. Pignard. D.A. 12. 938^ DP. 10. I. 152.
Jugé dans le même sens que l'art. 1599 C. ciT., qui déclare nulle la Tente de la chose d'autrui, s'applique k l'échange, encore que l'échange soit enliérement consommé par la livraison respectiTe el la prise de possession de tous les biens échangés. — 10 aTril 1822. Poiliers. Pascaulu D.A. 12. 938.
21. — S'il est reçu en principe que la vente de la chose d'autrui est nulle, on doit ajouter également
vendeur (1CC2'. Cependant le biez d'un moulin ou servant au jeu d'une usine doit plutiil élre considéré comme l'accesoire du moulin que du fonds qu'il traverse ; ce n'est pas d'une propriété gareille qu'il est vrai de dire que la propriété du fonds emporte la propriété du dessus et du dessous ; il en serait de luême si un aqueduc s'élail trouvé au-dessous de la propriété acquise. Il y avail donc silence dansl'acle d'échange sur ce painl, el l'étal des lieux, la position des parties déterminaient l'interprétation du contrat, dans le sens qui lai a été donné. Par là
que, lorsqu'une des parties, en contractant, connaît j'écarlail aussi l'objection tirée de l'art. 1C02. — D.P.
lé vice de l'acte, elle se soumet à toutes les chances qui peuvent en résulter. Celle jurisprudence s'applique aux contrats d'échange. — D.A. 12. 938, n. 2.
22. — Quoique l'immeuble dotal soit inaliénable, il peut néanmoins être la matière d'un échange, moyennant les coudilions fixées par l'art. 1339. — V. Dot.
23. — Les formalités voulues pour la validité de l'échange d'un fjnds dolal n'élanl prescriles que dans l'intérèl de la femme el de ses hériliers, l'aclion en Bullité qui naît de leur inaccomplissemenl n'est pas ouverte à celui qui a consenti , aTCc le mari ou la femme, l'échange d'un tel fonds ( arl. 1369, 1399, 1225 C. civ.;. — 11 déc. 1813. CiT. r. Rion. Maysoaoial. D.A. 12. 958. n. D.P. (6. I. 43.
24. — Les immeubles faisant partie des domaines de l'état ou i!e la couronne peuvent être échangés, en suivant les formalités déterminées par le décret du 11 juill. 1S12 el l'ordonn. du 12 déc. 1827. — V. n. 17.
î 3. — Effets de l'échange. — Droits et obligations ie réchaiiyiste.
25.— L'elTel de l'échange est de faire passer la pro • priélé sur la tète de celui qui reçoit la chose en échange. Il s'opère, quant à la transmission, une espèce de subrogation d'une des choses à l'autre.
2»). — Si l'immeuble échangé appartient exclusivement à l'un ou l'autre des deux époux, l'immeuble reçu en échange devient propre par l'effet de la subrogation : SubiOijutiimcapitnaturatn suOroyati C. ciT. 1407.— Polh., V» Vente, n. 630; Roll., v» Echange, u. 37, 38, 39. — V. Communauté). — Une subrogation de la même nature s'opère par l'échange de l'îmmeu- Roll., n. 29. ble dotal ^C. civ. 1339).— Roll., n. 40. — V. Dot. 36. —De l'art. 1701, il résulte que le coper.aiulant
27.— Quant à la question de savoir si les hvpothè- qui a donné en.échange la chose d'autrui, ne serait ques existant sur le fonds cédé en échange passent pas recevable à repousser l'action en nullité déjà insur l'immeuble reçu , et si les échangistes peuvent tentée par l'autre échangiste, même si, rapportant remplir les formalités de la purge des hypothèques , une ratification du véritable propriétaire, il prouvait \. II;p ihcques. ' qu'il n'y a plus de danger d'éviction ^Roll., u. 27\ —
2s. — La principale obligation de chacun des coper- Ce principe semble consacré par l'arrél du 16 janT. mutans, c'est de livrer la chose échangée. Ils sont islu, ai/prd, n. 20.
tous deux, en effet, considérés comme vendeurs. — 37. — Le coperniutant évincé de la chose qu'il a V. u. S. reçue en échange, peul revendiquer celle qu'il a
33. — L'art. 1704 statue que ceVii des échangistes qui, après avoir reçn la chose donnée en échange, prouve que l'autre contractant n'était pas propriétaire de celle qu'il a donnée, ne peul être forcé de livrer celle qu'il a promise, mais seulement de rendre celle qu'il a reçue. Celte disposition es', expressément limitée au cas où la livraison n'aurait pas encore eu lieu; et celui des échangistes qui aur: il déjà donné sa ehese ne serait plus recevable à la revendiquer à l'autre contractant, par le motif que celle qu'il aurait reçue serait la propriété d autrui. U n'aurait à exercer que l'action en nullité, fondée sur l'art. 1599. — Durant., 1. 16, n. Sit, est d'avis contraire pour le dernier cas ; il pense que l'action en revendication appartient au co-èchangiste qui a reçu la chose d'autrui après avoir livré la sienne. — Roll., n. 28; D.A. 12.938, n. G.
54. — Jugé que l'art. 1701, qui permet à l'échangiste de retenir la chose promise en échange, s'il prouve que celle qu'il a reçue n'apparlenail pas à son copermulant, ne s'applique pas à celuiqui. ayant déjà livré sa chose, voudrait, avec le secours de la même preuve, en faire la revendication. — Il déc. 1813. Ciy. r. .Mavsonnial. D A. 12. 958, n. D.P. 16. 1. 43. — Conir'a, Roll., n. 28.
33. — Soit que l'échange fût consommé, soit qu'il ne le fut pas, le copermulant que la juste cr.iinle d'nne éviclion forcerait à demander la nullité de l'échange aurait le droit de réclamer des dommagesintérêts contre celui qui l'aurait ainsi trompé. —
. 29. — Les règles relatives à la contenance de l'objet Tendu ne s'appliquent pas rigoureusement à l'échange. Presque toujours l'échange est déterminé par un motif de convenance personnelle , et la chose
donnée, C. civ.7l703). Quant a la revendication contre les tiers -acquéreurs de la chose donnée en contre-échange, la question, diTersémenl résolue par les anciens parlemeus (L. 1", S 1". ff-, ei I. C.
reçue en échange n'est acceptée que parce qu'elle est de Rer. pennul.; Répert. de ilerl., t' Echange, § 2
reconnue aToir la valeur île celle cédée en contre- n'est pas décidé par l'art. 1703 qui, en accordent
échange. Il est donc difficile d'admettre une demande la faculté de répéter, ne dit point si c'est contre le
d'indemnité pour défaut de contenance d'un immeu- copermulant seulement, ou aussi contre les tiers-
ble échangé ; les circonstances peuvent néanmoins acquéreurs. Merlin prétend qne l'effet de la reven-
servir à faire connaître si les parties ont entendu dication est borné aux parties contractantes; car la
contracter oj corpus et non ad meruuram. — D.A. loi, en astreignant le vendeur qui veut poursuivre
12^938. hypothécairement le tiers- détenteur, à la nécessité
"0- — Ainsi, jugé que dans un échange fait aii ci}r- d'une inscription hypothécaire, manifesté par là
pu!, et non ad meaturam, de deux immeubles esli- l'intention de Ini enlever la ressource de la reyeu-
més chacun au même prix, les parties ne peuvent dication s'il avait négligé de s'inscrire.— Mais il ne
ECn.VNGE. S .3. 231
faut pas confondre l'action hypothécaire avec l'action en revendication faule de paiement du prix. Que la première soit refusée à celui qui ne s'est pas conformé aux prescriptions de la loi, rien de plus juste Cela ne peul parai\sc-r le droit qu'il a d'exercer la seconde. D'ailleurs . le défaut d'inscription n'empêche pas le vendeur de poursuivre . même contre les créanciers hypothécaires el les aliènataires, la réso lutiondcla vente, pour défaut de paiement du prix. —Roll., n. 32;Dur., t. 16, n. 516; D.A. 12. 939, n. 7.
38. — Jngé que la faculté accordée à l'échangiste évincé de la chose qu'il avail reçue en é hange, de répéter celle qu'il a donnée en contre-échange , ne peut s'exercer que vis-â-Tisdu copermulant. et non Tis-à vis des tiers-acquéreurs ^1703 C. civ.). — i( prair. an 12. Civ. r. >:imes. Bastier C. Sarran. D. V n. D.P. -7. 148G.
39. — De même , dans le ressort du parlement de Grenoble, le copermulant évincé de la chose quil avait reçue en échange, n'avait aucune action con Ire les tiers-détenteurs des immeubles par lui donnés en conlre-échange , lorsque ces immeubles avaient été aliénés par son coéchangUie ; il n'avait qu'une actim en garantie contre celui-ci CC. civ. 1700. — 23 avril ls30. Grenoble. Marliuon. D.P. 30.
40.— Jugé au contraire que l'échangiste évincé de la chose reçue en échange peul revendiquer la chose qu'il a donnée, quoiqu'elle ait été vendue ou hjpothéquèe à iin tiers. — 2J mai 1813. .\ix. Varèse. D.\, 12. 939, n. 2. D.P. 2. 1486.
41. — Dans le cjs où il a été contracté, le même jour, entre deux négocians, des obligalions réciproques, l'un souscrivant au profit de l'autre un billet à ordre, celui-ci, de son cùlé, souscrivant au profil de celui-là quatre lettres de change, de valeur à peu près égale au billet, l'arrêt qui, dans celle ucgocialion , n'a vu qu'un contrat de change , el refusant, sur ce motif, d'appliquer les principes relatifs à l'échange , invoquée par l'un des souscripteurs contre l'auire, depuis tombé en faillite, a rejeté la demande en revendication des billets dans la faillite de ce dernier, ne peut donner prise à la cassation (C. civ., arl. 1184, 1703).— 33 fév. 1829. Civ. r. Besançon, ^oirot- Peignol. DP. -39. l. 158.
42. — L'échangiste ne devant, en général, être évincé qu'autant quil pourra reprendre le fonds qu'il a donné en échange , il s'ensuit que, dans le cas où fous les biens d'un dé.'ileur ont été expropriés, sur la poursuite de ses créanciers unis , si , au nombre de ses créanciers, il s'en trouve qui soient inscrits sur un immeuble donné en échange par leur débiteur, ils sont non recevables et mal fondés , dans le cas où ils n'ont pu être colloques dans l'ordre ouvert pour la distribution du prix des biens qu'ils ont fait exproprier, à prétendre exercer leurs hypothèques ou privilèges sur l'immeuble donné par leur débiteur à l'échangiste; et cela, encore bien que celui-ci n'eut pas encore purgé ces hypothèques ^ C. civ. 1703). — 28 juill. 1827. Rouen. Vimard D.P. 28. 2. 23.
43. — Quoi qu'il en soit du droit de revendication contre les tiers, et précisément parce qu'il y a doute sur ce point, les notaires agiront prudemment en stipulant dans les actes d'échange , qu'en cas d'éviction, l'échangiste évincé reprendra sa chose dans quelque main qu'elle se trouve. Celle stipulalion étant une contition expresse de l'échange; chaque immeuble échangé ne peul passer à des tiers que sous celle condition. — Favard. Rép., v Echange : Boll., n. 33.
-it. — Toutefois, le copermulant évincé de la chose qu'il a reçue en échange , a le droit , en répélant sa chose, de conclure encore à des dommages-intérêts. — Dur., 16, n. 343.
45. — Le propriétaire qui échange un terrain contre une ma [S'^n appartenant à l'état, démolie ensuite pour cause d' milité publique, a droit, si l'échange est annulé faule de formalités, el si le terrain donné en contre-échange ne peul lui èlre rendu, de réclamer non pas la va/eur des terrains à l'époque de l'échange, mais celle de la maison donnée en contre-échange à l'époque de sa démolition. — 31 juill. 1812. Décret cons. d'étal. Décolle.
46. — L'é changisie ne peut pas demander la rescision du contrat pour cause de lésion C. civ. 1706\
47. — De ce qne la rescision pour cause de lésien n'est pas admise en matière d'échange, il ne s'ensuit pas que les juges ne puissent pas annuler un échange, fail par fraude pour déguiser une opératim nsuraire. — 2S mars 1823. Comiar. Ober. D.P. 25. 2. 173. — Conf. D. \. 13. 937, n. 2.
48. — Le principe que la rescision pour cause de lésion n'a pas lien dans les échanges, s'applique aussi aux échanges faits avec soulle; l'art. 17 6 ne dis-
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lingue pas, malgré la muUiplicité île' contrats de ce cenre faits a\ec soullc. Si cepemlonl il \ avait heu de voir une vente déguisée dans le contrai qualilie échange, il faudrait admettre l'acliuu en rescision.
— Dur., iO, n. 347.
— V Assurance maritime, Choses, Communes, Communauté, I-uiiiaines engagés, Dot, Conseil d'état, lilections législatives, tnreïislrcmcnl, l-abriques, Forcis, Garauiie, Garde nation.ile, Hypolhcques, Louage, fartage, Prescription, Piél, Kelrait suc- 1 essorai. Servitude, Succession, L sage, Usufruit, Vente, Vol.
TADIX SOVMAlBr.
Accession. 3*.
Acte auiheuliquc
Caractère. -', s.
Cassation (appréciation).
Choses. 19, ?.— d'autrui.
Condition. 16.
Cons-nlement. 11.
Domaine Je Télal. 17, 21.
Domm.-inléréts. 33. -11.
Uol. Î2, s. 2C.
Effet, as, s.
estimation. 7, <i, 50.
Eviction. 5S.
Experlise. 15.
Faillite. 41.
Frais. 18.
Garantie. 3", 39.
livputliéques. iO. 37.
Indivision. -20.
Interprétation. 31, s.
Hlonuai:'. li.
OUif.ition. 23, s.
Parl.ge. 3.
Rachat, t '.
Régie. 5.
répétition. 58.
rescision. 4C, s.
KésoUition. 39, s.
Eestitulion. li.
Revendication. 59, s.
Servilude.IO.
Simulation 9.
Subrcgalion 26.
Tradilicin. 28, 53.
ÉCH.VIvTII.I-0.\. — V. Commissionnaire , Compél.
comm., Mandat, Preuve littérale. Vente.
ÉCHVRPE.— \. Altroiipoment , Autorité municip.
Costume, Fonctionnaire, l'rocés-verbal.
ÉCUALAS.— V. Choses, Jours fériés, Usufruit. iClUJANCE.— V. Cassation, Caution, Contrainte par corns Délai, Ool, Domm.-inléréts, Douanes, Elfet de comm., Exploit, Faillite, Fruits, Ilypoth., Imputation, t.ciua;e. Nantisseimnt, Oblig. a terme. Ordre Paiemcul, Papier-monnaie, Rapport, Saisieïrrét, Saisie-immob., Servitude, Société, Vente. ÉCHELLE.— V. Assur. marit., Avaries, Contrat à
la grosse, Effets de comm.
J' CUELLE DL LEVA>T.— V.cemot au D.G.ousuppI. ÉCllEMLLAGE.— 1. — C'est la destruction, sur les arbres et arbriseauv, des bourses et toiles contenant les nids et les œufs de chenilles.
j._ La loi du 26 vent, an 1 prescrit que l'échenilla^c ait lieu danf toutes les communes, chaque année, da°ns le mois de février. La même disi.osition se trouve dans l'art. 471, n. 8 C. pén., qui punit dune amende de 1 à 3 francs les propriétaires, fermiers ou locataires qui refusent de l'exécuter.
3 — Les maires et adjoints sont même autorises i faire faire l'échenillage par des ouvriers qu'ils choisi-sent ; et exécutoire des dépenses est délivre par le juge de paix, sur les quittances des ouvriers, contre lesdits propriétaires cl locataires, sans que ce paiement puisse dispenser de l'amende CL. 2ûvent., art. 7).
4._ lu tribunal de police ne peut se dispenser d'appliquer les peines eneouiucs par ceux qui négli- ;cnt d'échcuillcr leurs arbres dans les campagnes ou jardins où ce:te obligation est presciite par la loi ou les réglemens, sous le prétexte que, 1» la rigueur de a saison a rendu ce soin didicile ; 2» que, dans le procès-verbal qui constate la contiavcntion , on ne lait pas connaître le nombre des nids trouvés sur les arbres non échenillés; 3" que le commissaire de police n'a pas satisfait à la disposition de 1 art. 7 de la loi du 20 vent, an 4, qui 1 oblige ii faire procoder luimême à l'échenillage anx dépens de ceux qui le négligent. — 21 moi 1829. Cr. c. Min. pub. i:. Mangin, clc. D.r. 29. 1. 248.
5.— Pour que la peine soit encourue, il faut que revérution de la loi ait été ordonnée par un arrête du maire, ou que la publicalion en soit faite vers le 21 jaiiTierde </iaf;i'C aimée (même loi).
6. — Les dispositions ci-dessus ne s'appliquent qu'aux arbres épars, aux baies ou buissons. Le propriéuire d un bois ou d'une forêt ne pourrait être soumis à l'échenillage iLetlrc du minisire des finances, du 11 avril 182l^
T. Le préfet est chargé du soin de faire échenil-
Icr les arbres qui sont sur les domai^ies non affermés
de l'état.
— V. le D.G. sup. T» Echcnillage.
ÉCI1£VI>'. — V. Communes.
EFFETS DE COM.MERCE
ÉCIKIPPE. — V. Autorit'" municipale.
ÉCIIOUEME^T. — V. Assur. inaril., Aut. municip., Avarie, Daralterie, Capitaine, >a ire, Pêche, Trise maritime.
ÉCLAIRAGE. — 'V. Autorité municipale. Forêts, Peine, \ oitures publiques. Voirie.
ÉCOLE.— V. Enseignement, Foré s.
ECOLE DE DROIT.— V. Avucal, Enseignement.
ÉCOLE ECCLÉSlASillJUE. — V. Contributions directes, Enseignement.
ÉCOLE POLYTECllMl^)UE. — V. Pension , Elecl com. et législ., Enseignement, Recrutement.
ÉCORCAGE.— V. Forèls.
ÉCOl I.EMENT.— \. Eau, Servitudes.
F:C01 TILLES. —V. Douanes.
ÉCRIT. — V. AlBclie, Av u, Avocat, Capitaine, Cassation, Communauté , Compéteiic- commerciale, Contrainte par corps, Crieurs publics. Domicile, Enipoisonneinent, Faux, Outrage, Prêt, Propriété littéraire, Transaction, Tribunaux.
ECRIT PÉRIODIQUE.— V. Enreg., Preste, Timbre.
ÉCRITEAU.— V. Douanes.
ÉClilTLRE. — V. Preuve littérale. — V. aussi AlTîche, Aient de change, .\ssur. marit.. Aveu, Caution, Charte-partie, Commerçans, Contrat à la grosse, Domainede l'étal. Effet de comm.. Elections comm., Emigré, Escroquerie, Faillite, Faux, Faux incident. Garantie Hypothèques. Iljp. légale. Louage emphvt , Monnaie, Obligation, Or.lre, Prescript., Preuve tesliiu., Privilége.Enreg., Propriété, Procés- Terbal , Saisie-immobilière, Société commerciale, Timbre, Vente.
ÉDIFICE PUBLIC- V. Attentat à la pudeur. Autorité municipale, Cont. par corps, Contiib. directes, Dom. public, Vente admin., Vol.
ÉDIT.— V. Loi.
EDITEUR.— V. Compétence commerciale, Elections
départementales, Presse.
ÉDITION. — V. Communauté, Propriété littéraire. ÉDUCATION. — V. Communauté, Droits civils, Pension, Puissance paternelle. Rapport, Usufruit. EFFETS DE COMMERCE(l). — 1. — Sous la dénomination générale d'effets île commerce, nous comprenons les divers actes usités dans le commerce pour
faciliter le mouvement du numéraire don! ils font en quelque sorte fonction, soit par la
EFFETS DE CO.MMOICE
dreiiu tireur Ivi-mème. — 12 vend, an 7. Civ. c. lut. de la loi. D.A. 6. 3S3, ii. 1. D.P. 3. 1. 169.
9. — 3» Enfin, à ceux qui n'aTaient pas encore été négociés. — .Même arrél.
10. — Il n'était pas rigoureusement nécessaire que le dépiilfùt fait trois jours après Vèrhériiice. 11 pouvait avoir lieu plus tard, s'il avait été impossible de l'opérer avant. — 3 brum an 8 Civ. e IMoreau. D.A. 6. 333, n. 2. D.P. 3. I. 2iO.— 12 fév. 1806. Req. .Minci. D.A. 6. 333, n. 0. D.P. 6. ï. 7i.
1 1. — Lorsqu'un billet était f,Til à l'ordre du *ouscripleur, puis passé à l'ordre d'un tiers, l'acte de dépot qui ne mentionnait que ce dernier ordre, n'était point pour cela irrrégulier. — 12 mess, an 9. Civ. c. Hoyer. D.A. G. 333, n. 4. D.P. 1. 14tl.
12. — Le débiteur pouvait déposer a-mululiremenl pluMcurs billets, et il n'était pas nécessaire qu'il y eût autant d'actes de dépôt que de billets: un seul acte sullisait —12 fév. 18U6. Req. Minel. D.A. 0. 333, n. 6. DP. 6. 2. 74.
13. — La loi du 6 therm. an 3, en indiquant an débiteur un moyen de se libérer, ne le privait pas de ceux que pouvaient lui offrir les lois antérieures : ainsi, le débiteur dun billet élait dégagé par la remise des fonds au domicile indiqué pour te paiement. — 4 frim. an .'*. Civ. c. Dlanquart. D.A. 0. 333, n. 3. D.P. 3. 1. -223.
\i, U parait difficile que les tribunaux aient encore aujourd'hui à taire l'application de la loi du 6 therm. an 3.
13. — L'ordonnance de 1673, toujours en xigueur, nonobstant la modification légère que lui avait fait subir la loi de thermidor, ne pouvait plus suffire aux besoins nouveaux du commerce : on jugea donc à propos de corriger ses imperfections, de suppléer à ses lacunes, lorsqu'on s'occupa de la rédaction d'un code commercial.
16.- Outre le texte de l'ordonnance, les législateurs modernes avaient pour les guider les ouvrages de plusieurs jurisconsultes célèbres : Savary, dans son Parfait négociant ; Dupuv de la Serra, dans son Art det lettres de change; Polhier, dans son traité sur le Contrat de change; Jousse, enfin, dans son judicienx ■ rdonnance. De ces sources, -'
nn'Hié".?,! après les critiques des cours et tribunaux du royaume, -7-,', ■ . • • ■. • , piciieuu r , dissions au conseil d'état et au Tribunst, est
mode de leur transmission, soit par les garanties spo- <='":* '^"V. "_.....';. tv i .-. .;kt „ .-. ciales destinées à assurer le paiement des valeurs qu'ils représentent ^D.A. G. 353, n. 1).— SSavril 182G. Heq. Rouen. Damerxal. D.P. 26. 1. 262.
2. — Les plus importans et les plus usuels de ces actes, les seuls dont le code de commerce se soit spécialement occupé, sont la lettre de change^ et le
sortie la loi qui nous régit. — ^D.A. 6. SS3, n. i.
-De la lettre de change et de ses caractères.
Akt. 1"
billet à ordre. Il y a en outre le mandat, le billet de chang, le billet à rfomici/e, le billet ou por/eur , dont nous ferons connaître les régies, dans le silence de la loi.
5. — Historique et droit transitoire. — Il serait diflîcile de préciser l'époque à laquelle la lettre de change vint prêter son puissant secours aux transactions commerciales. Le premier monument de notre législation qui en fasse menlion, est 1 édit de LouisXI , du mois de mars 1462, relatif à la tenue des foires de Lvon. .Mais il est certain que l'usage en est beaucoup'plus ancien ; car, dans les civilisations peu avancées, la coutume précède toujours la loi; ledit suppose même cet usage, qu'il ne fait que sanctionner.— D.A. 6. 533, n. 1.
4. La lettre de change fut dcfinilivement organisée, sous le règne de Louis XIV, par l'ordonnance de »G73. Cette ordonnance subsista jusqu'à la publicalion du nouveau code de commerce, sans rerevoir presque aucune modification des lois de la révolution. On n'a à signaler, parmi ces lois , que celle du 6 therm. an 3, qui autorisait le dépùt, dans la caisse du receveur de l'enregistrement, de tout effet négoc. aille dont le porteur ne s'était pas présenté dans les trois jours de l'échange.— forf., n. S.
S. —L'autorisation du dépùt s'appliquait, 1° aux effets négociables échus même acam la publication delà loi du 0 therm. an 3.-6 oct. 1814. Civ. c. ^"o;né. D.A. C. 3S3, n.,n. 7. D.P. 14. 1. 329.
C.— 2« A ceux souscrits entre négocians ou non négocians. — 12 mess, an 9. CiT. c. Uoyer. D.A. 6. 533, n., n. 4. D.P. 1. 1441.-13 brum. an lO. Civ.c. Penne, D.A., iliid., n., n. 5.
7. — 3» .\ ceux souscrits au profit d'étrangers. — 5 oct. 1814. CiT. c. Noyné. D.A. 6. 355, n. 7. D.P. 14. 1. 529. . . „
A ceux qui se trouvaient souscrits a 1 or
:lul du D.^G. iup|,l., (jui a «ic
I 1»! . — yécessilé de la remise d'un heu sur un
autre.
«0. — Pale de la lettre de change.
j 3. — Énonc'atinii de la somme à payer. ç 4. — Mention du nom de celui qui doit payer. 5 S. — Indication de l'époque et du lieu dupate-
vient.
% G. — Expression de la valeur fourme.
'%■!. — Ve l'ordre que doit contenir la lettre de
change. ,
5 8 — .Mention du nombre d'exemplaires tires. ï 9 — Cas oii la lettre de change est payable
au dimicile diin ti-rs et où elle est tirée par
ordre et pour le compte d'un tiers.
5 10. — Supposition de nom, de quai. te, de do-
mici'c, de lieu, etc. .
ç ll_ p,,s personnes qui ne peuvent faire ou
^ siiincr des lettres de change. _
^ )3. _ lalci française est-elle applicable nvx " lettres de changé créées en pnxjt étranger? Anr. 2. — Du billet à ordre et de ses formes. Akt. 3. — De la provision.
ç jcf — Provision dans l'intcrél du tireur. \ ». _ piuvisinn dans l'intérêt du tiré. c 5' _ procisinn dans l'intérêt du porteur. ' 4' — Provision dans le cas où la traite est ' tirée d'ordre et pour le compte d'un tiers.
Ar.T. 4. — De l'acceptation.
c i,r _ De l'obligation du tireur ft des endosseurs,rilaliveinentuVaccrptation.
< 2. —Des obligations du porteur, lelaltremtnt à l'acceptalion. , , , , . ,
« 5. — Des obligations du tiré, relativement a Vaceeptation. , . . ^ .,
ç 4 _ commeHt l'acceplalv.n doit elre donnée.
I 5' _ pes effets de l'aeceptatton.
ï g" _ De» suites du refus d'aeceptatto».
'T — De l'acceptalion far inttrvtntio».
EFFETS PE COMSIEnCE. ait. I".
Art. s. — De échéance des lellrts de chanye et hil-
tels à ordre.
Art. 6 • — De Vendosicment,
ç lit. Dt l'endossement rrgulùr.
g 2. — De V fndosseni'nl irràt/ulier.
ç 3^ De Vendossement en blane.
JinT. 7. — ^e la sotidirilc.
Atr.S. — De l'aval.
j^„T. 9. Du paiement. — Du paiement par inler-
renlion.
5 |,r. De celui qui demande le paiement par
intervenlion.
5 î. — De e lui qui doit pnycr.
« 3, Du p.iùwicn/ en lui-même.
De Vinlertention au paiement
EFFETS DE COMMERCE, ast. 1", | 1".
tique : aucun inconTénieDt ne peut en résulter Merl., Hép., v Lctire de change, § 2, n. 7 et t. 10; Pard., I. -J, p. r.74; D. \., e-d ,0. +).— On a jugé à l'égard du liilltl à ordre qu'il pouvait être notarié. — V. n.
2-1. — Il n'cit pas indispensable que la le:tre de change soit éciite par celui qui la tire. Elle peut l'être par un tiers. Dans ce cas, il est d'usage qu'en la signant, le tireur fasse précéder sa signature d'un bon pour la somme de... mais celle précaution n'est pas plus de rigueur que l'approbation d'écriture, quand mè.-ne la Ktlre de change serait souscrite par un iodi>idu elianyer au commerce ^C. ciT. lôiU.— U.A., earf , n. 4). — 10 mess, au 11. Civ. r. Conte. U.A. C. jilS. U.P. 3. l. 712. — 10 mars 1808. Limoges. Bertrand. — V. Acte de commerce.
EFFLTi DE COMMERCE, irt. I«', S ;
De ces notions géuéralos sur la lettre de
change, on Ta passer à re\ameD détaillé de chacune
des formalités spéciales dont la réunion est néces-
nécessité saire pour la constituer et lui faire produire les elfels
de protester. pri\ilégiés que la loi a aitaches à celle sorte d'eU'et
c j De faction du porteur en cas de faillite de commerce.
j^^j 10 _ Des droits et devoirs du porteur. ' ç i-r —Del'ob'iijation du porteur relalir a la présentalton des effets et a la nec
de l'un des obligés.
I S. — De faction du parieur contre le tiré. < i —De faction du porteur contre les endos- " seurs et de celle de f endosseur qui rembourse contre son cédant, autre que le tireur et que le tiré.
s 5 De faction du porteur, ou de Vendos-
seur quia remboursé, contre le tireur.
Ar.T. 11. — Des protêt'.
.inT. 12. — De la retraite et du rechange. .\RT. 13. — De la prescription.
Art. 1 i. — Du billet a domicile.
Art. 15. — Di( billet de change.
Xm. 16. — Du mandat.
Art. 17. — Du billet au porteur.
Art. 18. — Du simple billet.
^„. 1". Delalet'.re de change et de ses caractères.
^- _ La lettre de change n'est que l'exécntion d'un contrat primitif dont elle suppose nécessairement l'existence; ce contrat est le contrat de change, qu'il ne faut pas confondre arec son inslrumenl. — D.A. 6. ri54, n. 1.
18. —Le contrat de change est un conlral pariicnlier qui a ses règles propres, quoiqu'il présente d'ailleurs des analogies assez fréquentes avec le mandat , la rente ei le cautiomiement. — Ibid.
19— La matière du contrat ne peut être qu'une
I Itt. — yécessité de la remise d'un lieu sur un autre,
â6. — L'ordonnance de 1G73 n'exigeait pas qu'il y eût remise d'un lieu •■ur un autre, c'csl-a- ire que la Itltre de change fiil pa;able dans un lieu autre que celui d'où elle était tirée; mais la jurisprudence en avait fait une formalité substanlielle i D..\. 6. 553, n.,n. I ). — ivend. an 10. Civ.r. Frelon. D.A. 6. 555, n. 2.-8 brum. an 14. Req. Kîmes. St.-Andeol. D.A. 6. 353. D.P. 0. 1. 43.
-27. — Lors de la discussion du code de commerce» le Tribunal proposa de supprimer celle formalité, sous prétexte qu'il était extrêmement facile de l'éluder; mais le consiil délai crut avec raison, selon nous, ne devoir pas s'arrêter à celle pn position.
28. — 11 n'est pas nécessaire que la lettre de change soit tirée d'une place de c mmerce sur une autre p'ace de c i.Tnme.il suffit quelle conlienne remise a'un lieu sur un au: le. La question fut ainsi décidée au conseil d'itat. A la vérité, l'art. 032 C. comm., en parlant des actes soumis à la juridiction commerciale, s'exprime ainsi: . . ueitre loules personnes, la kltre de change ou remise d'argent faite de place en pare. » iM^is dans l'intention du législaleur, ces dernières expressions sont synonymes de celles-ci : (i'u« lieu sur un autre. — Locré, sur l'art. tlO; D.A. G. 555, n. 2.
.^g. — Jugé, conformément à ces principes, que tout acte portant engagement de coiripler ou faire compter, (fa«i urt autre /iew, une somme qu'on reçoit dans un certain lieu, est une lellre de change, et soumet, dés lors, le souscripteur, même non né- '-'- - déc. 18J9.
gociant, à la juridi tion commerciale, somme à pa>er, en une monnaie quelconque ; le but Toulouse. Teulicre. D.P. 32. 2. 13. est de faire Irouver ee'.le somme dans un li'-u dé er- 30. — Jugée au contraire que lorsque l'art. 632 miné, aulre que celui où se fait la convention. —D.i. c. comm. répute acle de commerce la remise ce eod.,D. 2. place en ptac-, il a entendu parler de jcmise d'un
20. — Une fois es consenlemens réciproques don- ]ieu r,ii se titni la b:nqiie, où se fait le négoce d acnés, le contrat est parfait ; la p.irlie qui ne l'exccu- yent . il ne suffirait donc pas que la remise fût faite lerail pas s'exposerait à (Ses dommages-intérêls.L'cxé- d'une commune rurale sur une place de banque, et cution s'opère au moven de la livraison de la leltre j| n'est pas vrai de dire que le mot iilace soit emde change. Lue leltre'de change est donc un acte par ployé dans l'art. C32 C. comm., comme synouj me lequel une personne s'oblige à faire payer à une au- de lieu. — 31 juin 1S26. Lyon. Poncet. D.P. 2G. 2. Ire personne, ou à celle qui exerce ses droits dans un 243.
lieu déterm né, une certaine somme dont elle a reçu 51. — Ainsi encore, si un billet souscrit dans un la valeur. Lors de l'acceplation, il intervient au con- village où il n'e\iste aucun commerce, .i été stipulé Irat un obligé de plus qui prend l'engagement de payable dans une place de commerce, il n'y a point payer conformément au mandat qu'il en a reçu. — remise d'argent déplace en place, et par suite d'acte £od. de commerce ^C. comm. 0r>2'.— 12 mars 1832. Lyon.
21. — Celui qui fournit la lellre de change s'appelle tireur. Celui sur qui elle est fournie, s'appelle tiré, et accepteur lorsque la lellre lui a été présentée et qu'il l'a revêtue de son acceptation. On nomme preneur ou hénéficiiire celui au proGl duquel la lellre ^^^ c»is.t. ..u..., ... ...
esl tirée : s'il a fourni la valeur , il est donneur de t^rée"et'cèlùi où eliè ésl pavable : c'est une question râleur. L'endosseur est celui qui transmet la lettre abandonnée à l'appréciatioû des juges qui, pour laré- A. „!,,„„. À „n lisrs n»r .m »»,(„<■ r>n a,..» .«i. „„i:^ soudre, ('.oiveut consulter les circouslances et surtout
les besoins du commerce.— Fard, t. 2, p. 370; Merl., Rép., t. IC, v» Leltre de change; D.A. C. 533, n. 3.
Jugé que deux communes liiuincles, telles que
Paris et la yilUtle, ne peuvent être considérées , quelle que soit leur proximilé, comme une seule et même place de commerce.
L'arrêt qui le décide ainsi échappe à la censure de la cour de cassation.— 1" mars l^Sî. ParL*. Dupont- Blondel. D.P. 32. 2. 103. — 6 mars 1833. Req. Pans. Poisson. D.P. 33. 1. 131.
31.— Il suffit que deux communes, quelque rapprochées qu'elles soient, aient une municipalité et lia octroi dislincts, pour qu elles puissent être considérées respectivement comme p'ace de commerce.—
Denis. D.P. 33. 2. 226.— Vovez opinion contraire de Dalloz, Jar. yen., v« Effets' de commerce, sect. 1", art. 1", S 1".
ôL—lx législateur ne détermine pas la distance qui doit exister eutre le lieu où une leltre de change est
de change à un tiers par un endos, ou acte mis ordinairement sur le dos de l'effet , et qui , au moyen de certaines formaliics, opère une ccision du titre; de là lui est aussi venu le nom de cédant. — Reporteur esl le possesseur actuel de l'effet. — Ibid., n. 3.
22. — L'écrilure est de l'essence de la lettre de change. La preuve testimoniale serait admise pour prouver l'existence du contrat ; mais elle ne pourrait suppléer à la leltre de change elle même. D.A., eod., n. 4.
23. — La lettre de change est presque toujours rédigée sous seing -privé. Gel usage est tellement constant, qu'on a même douté si une leltre de change passée devant notaires, est une véritable lellre de change. Mais il n'y a évidemment pas de motif pour *mpécher de donner à un tel acle la f«rme aulhen-
îS avril 1826. Paris. Duponî-Blondel. P.P. 33. 1. 13s, D. I.
.">3. — Jugé qu'une lellre de change tirée d'un bourg sur une ville qui n'en est disUinte que de deux lieues et demie, satisfait à la condition de la remise d'un lieu sur un autre. — 24 sept. 1814. Rroxelles. 5...„ D.A. 6. 5S0.
3G. — Celte randition manque dans «ne leltre da change tirée sur un individu damicilié itmts la même commune que le lireur. encore bien que l'un habita riiit'rieur de la ville, et que l'autre habile un château de la banlieue. — 23 avril 1830. Cordeaux. Lajonie. D.P. r-o. 2. 208.
37. — Comme nous l'avons dit précédemment, Ï9 caractère principal do la remise d'un lieu sar un antre est que la lettre de change soit stipulée payable dans uu autre lieu que celui où elle a été souscrite.
Celui qui lire une lettre de change à son ordre, na pourrait donc pas stipuler qu'elle sera payable par l'accepteur dan'< le l eu même de sa confection. Une pareille traite, fùl-dle acceptée par le tiré, ne serait pas une leltre de change, mais bien une simple promesse qui rendrait l'accepteur non négociant justiciable des tribunaux civils. — 21 juill. 1819. Bruxelles. Pevriés. D.A. 6. SS7, n. 2. D.P. 1. 14iï.
38. — Jugé cependanl qu'une traite , tirée d'une place sur une autre, e?t , bien qu'indiquée par l'accepteur pavable dans le lieu d'où elle est tirée, valable comme lettre de chanje. — 8 août 1833. Paris. Leroy de St-Arnaud. D.P. 33. 2. 22G.
39.' — Xa reste , si la leltre de change était stipulée payable dans un autre lieu que celui de sa confection, il intervenait enlrele porteur et l'accepteur des conventions postérieures par suite desquelles la paiement devrait avoir lieu dans le lieu même où la lettre de change a été souscrite, dans celle hypothèse, le premier contrai de mariage n'est nullement dénaturé ; seulement il s'en forme un second en vertu duquel une somme d'abord payable dans uu lieu , le devient ensuite dans un autre. — D.A. G. 55j, n. 4,
40 — Jugé qu'une lettre de change tirée d'un lieu sur un autre, à l'ordre du tireur , est parfaite , quoique ce dernier l'ait endossée dans le lieu même ofl elle était pavable. — 28 fév. 1810. Req. Caen. Guilberl. D.A. g' 556. D.P. 10. 1. 2G5.— Contré, 6 mars 1830. Toulouse. Duclos. D.P. 30. 2. 158.
Le motif principal de ce dernier arrêt est que la lettre de change tirée à l'ordre du tireur lui-même, ne devient parfaite que par l'endossemenl ; d'où suit que cet endossement, constituant le contrat, doitconteuir remise de place en place.
41. — La loi n'exige pas que le lireur ait son domicile dans le lieu où la leltre de change a été faite, el le tiré dans celui où elle est payable : la remise d'un lieu sur un autre suffit. — D..^. 6. 555, d. 5.
43.' — 11 importe peu. pourvu que cette remise existe, que le tireur et le tire habiteul la même commune. La circonstance que 1 acceptation a été faite dans la lieu mé:. e de la confection de la traite, n'est d'aucune importance. — 29 août 1807. Turin. Marentino.. D.A. 6. 536, n. 2. D.P. 1. 1442.
§ 2. — Date de la leltre de change.
.':Z. — La date est exigée pour constater lacapicilâ, pour servir à la preuve qu'il n'y a pas supposition de lieu ; elle lait donc partie de la constitutiou de la lettre de change, et rien ne peut la suppléer. — Merl., Rép., t. 16, p. G28; Pard., I. 8, p. 373; D.A. 6. 5S7 n. 1. — V. n. 39.
44, — Néanmoins, sous l'ordonnance de 1G73, comme sous le code de commerce, le défaut de date dans une letlre de change ne dispense pas le tireur d'ea rembourser la valeur , le cas échéant , à celui qui la lui a fournie; ce titre vaut comme simple promesse. — 3 juill. 1819. Mmes. Oudan, D.A. 6. 537.
.iS. — L'art. 1388 0. civ., qui veut que les actes sous seing-privé ne fassent foi à l'éjard des tiers que du jour où ils ont acquis date certin'ne , n'est pas rigoureusement applicable aux lettres de change el billeU à ordre ,D.A. G. 557. n. 2^. — 2S juin 1823. CiT. r. Rennes. Orincl. D.P. 23. 1. 546. — 4 juin 1827. Toulouse. Ddmas. D.P. 28. 2. 194.
40. — Mais, d'un antre c';lé, les Ic'tres de change ne sont pas des actes authentiques, et dès lors leur date ne lait pas foi jusqu'à inscription de faux. — D.A., eod., a. 2. — V.n. 22.
17. — 11 faut conclure de là qu'en celte matière tout est abandonné i l'appréciation des jnges, qui, pour constaler la véritable date d'une leltre de change, peuvent admellre tels genres de preuves que bon leur seirtle.
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48. -- Aussi a-til élc jugé que la preuve au'une lettre ilo rhangc, acceptée en blanc , a été postilatee , est adiiii-silile quand , de cet arlc , sortent do fortes présomptions do fraude. —27 dic. 1830. Uiom. lUcard. D.l'. ô3. 2. 341.
§•. 3. — Enoiiciatinn d) la somme a payer.
49. — La troisiiimc condition exigée par l'art. HO C. comm. , c'est que la lettre de change énonce la tomme a pai/er. Quelques cours ettribunau\ de commerce aTaicnl diinaudé que l'on exigeât celle enoQeiation e» tnuics lelties, afin d'empêcher les altérations de cliilTres; mais on n'a pas cru nécessaire de l'ordonner ii peine de nullité. — D.\. G. 53S, n. 1.
50, — L'erreur dans !a somme ne pourrait être opposée par le tireur ou l'accepleur qu'au tiré, et non au licrs-porteiir do bonne foi.— D..A.,eorf., n. i.
5l._Un a vu plus haut que la letlre de change peut être écrite par un tiers, et que souvent le tireur fail précéder la signature d'un Oon pour la somme de... Dans ce cas, si la somme portée dans le corps de l'acte est dilTérenle de celle indiquée dans le bon , il faut suivre la règle générale, contenue dans l'arl. 1327 C. civ., et s'arrêter à la somme moindre , saut la preuve de l'erreur. — Eod., n. 3.
§ 1. — ileu'ion du nom de celai qui doit payer.
6». — La lettre de change doit contenir le nom de celui liai doit pai/cr , c'est-à-dire le nom de celui gar qui elle est tirée. Cependant , l'absence du nom el de l'adresse du tiré n'entraînerait pas dans tous les
! la nullité de la lettre de change. Cette omission
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avril 18-23, qu'un engagement dont l'échéance étail indiquée par ces mots : je paierai toiiJefo s et quant, n'avait pas le caractère d'un billet à or Ire. — U.A. C. 199, n. 2. D.r. 29. ï. 24'J.
§ (>. — Expression de la valeur fournie.
GO. — Le code de commerce exige, comme l'ord. de 1673, que non seulement laru/eur fournie, mais encore l'tspéce de cette valeur, soient exprimées dans la lettre de chauge. — U.A. G. SiiO, n. I.
61. — Puisque 1 euviiciatioii de l'espèce de valeur fournie est indispensable, il faut conclure que les mots nileur reçue cl ceux de râleur entre novs, valeur entendui; qui n'en expriment pas Vcspvce, sonl insulïisans. L'ancienne couune la nouvelle jurisprudence, les auteurs qui ont commente soit l'ordonnance, soit le code, sonl d'accord sur ce point (\ incens, 2. p. 177; Merl., Rép , l. 16, t" Lettre de change, 5 2 n. 2; D.A. 6. 'MO, u. «).— 19 .luin 1810. Ueq. Vanderhoéven D.A. 6. 561. D.P. 10. 1. 33.1.-13 mars 1811. Turin. l'occhio. D .i. 6. 562, n. S. D.P. 11.2. -202. — 23 mars 1S14. Colmar. PfelBnger. D.A. 6. 562. D.P. 1. 14-43. — !•' déc. 1831. Paris. Beaudouin. D.P. 55. 2, 34.
62. — .\insi jugé h l'égard d'un billet causé : « valeur entendue et entre nous connue, n — ISjanv. )833. Metz. Lavaus. D.P. 34 2. 157.
63. — ... Età l'égard d'un autre causé «valeur entendue en un acte. « — 31 janv. 1833. Paris. Dubarry. D.P. 33. 2. 88.
64. — Il paraît difficile d'admettre l'opinion de Paryu), qui attribue aux tribunaux le
dessus il. 2, p - - j. . . ■ droit de juger, d'après les circonstances, si ce que les
pourrait être couverte par diverses circonstances et, paries en(f«da,c-.(cn(rce//c4 étail unevaleur qui put Dolammenlpar l'acceplalmnau lire.— a.\ jj_8^nM^ remplir leToeade la loi. Le législateur n'a aitaché
53.— Un ell'et de commerce, bien que payable dans nn lieu autre que celui où il a été souscrit , ne peut eire regarde comme une lettre de change , mais seulement comme un billet d'avis , s'il ne contient pas l'indication d'un tiers ou du tireur lui-même, comme payeur. En conséquence, on ne peut lui appliquer la prescription de cinq ans, élablie par l'art. 21 , til. S , ord. de 1673. — I" Iberm. an 11. Civ.r. Schirck. D.A. 6. 558. D.P. 5. 1. 731.
B4. — Jugé qu'une lettre de change tirée par un individu sur lui-même, est parfaile lorsqu'il y a remise de place en place, el que d'ailleurs toutes les •utresformalilésvouluespour sa validité onlété remplies.—1" mai 1809. Civ. c. Turin. Montgenent. D.A. 6. 559. D.P. 9. 1. 200. — 30 mess, an 13. Mmes. Rubichon. D.A. 6. 560, n., n. 1. — 22 juin 1829. Mmes. Manselon. D.P. 30.2. 143. — Ceniro, Pard. , t. l" , a. 335, 185, 1" édit. — 22 juillet 1823. Toulouse. Olive. D.P. 25. 2. 247.
65. — Va effet tiré de Boulogne , ainsi conçu : Je paierai sur cette lettre de chanye , à l'ordre de Dufuur, ta s mme de.... que passcrr:: sans autre avis de.... Cubaré. — ,/ M. Daslre, à Saint-Gaudens... Un tel effet a tous les caractères d'une lettre de change, c'est à-dire remise de place en place et le concours de trois personnes : les moUje paierai, qu'on y lit, el l'obligation personnelie qui en résulte de la part du tireur, constituent seulement l'intervention d'une qualriène personne, que la loi, qui a déterminé les cara.'ières de la lettre île change , ne défend pas. —22 juin. 1820. Toulouse. Cabaré. D.P. 87. 2. 116. — 14 mai »828. Req. Toulouse. Cabaré. D.P. 28. 1. 246.
5G. — Une lettre de change énonçant simplement qu'elle est pw/able ou porteur , est aux yeux de la loi une véritable lettre de change , du paiement de laquelle la connaissance appartient conséquemmenl aux tribunaux deCLimmerce(Décl. 21 janv. 1721). —17 aoill 1812. iJiv. c. Riom. Deschamps. Bull. civ.
. I ». — Indication de l'époque et du lieu du paie-
-mienl.
57. — Les formalités exigées pour constater le défaut de paiement, les délais pour exercer les recours , ne permettent pas de suppléer arbitrairement à l'omission de l'époque cl du lieu du paiement. — Pard., t. 2, p. 382; D.A. 6. 560, n. 1.
58. — C^elle omission ne peut être valablement réparée dans l'acceplation ; car ce n'est pas au tiré à indiquer 1 époque du paiement , mais bien au tireur : permettre au tiré de suppléer à l'absence de l'une des formes essentielles à la lettre de change, ce serait exposer les porteurs h une foule d'inconvéniens. — D.A., eod., n. 1. — Coiitrù, 14 mai 1829. Paris. Veret.
59. — C'est par suite du principe , que la date du paiement est rigoureusement exigée pour la régularité d'ime lettre de change et d'un billet ù ordre, que la cour royale de Paris a décidé , par arrêt du 29
de grands privilèges à la lellrede change, qu'il cette condition qu'elle serait régulière et notamment qu'elle énoncerait l'espèce de la valeur fournie ; rien ne peut donc suppléer i l'omission de celte énoncialion.— D.A. 6. 561, n. 2. — 'V. n. 47.
65. — On ne peut regarder comme une lettre de change, un effet tiré d'un lieu sur nn autre à l'ordre d'un tiers, mais dans lequel le tireur énonce la valeur en ces termes : Valeur que rout avez reçue en espèces, au lieu de dire comment celui à l'ordre de qui la traite est tirée lui a fourni valeur. Vainement voudrait-on faire considérer cet elTet comme tiré à l'ordre du tireur lui-même; dans ce cas même, il ne vaudrait comme lettre de change qu'autant que le tireur l'aurait revêtu d'un endos exprimant la valeur fournie par le bénéficiaire. — 26 déc. 1816. Bruxelles. Langlct. D.A. 6. 562, u. 2. D.P. 1. 1413.
66. — Mais une leltre de change , causée râleur prêtée pnvr mon besoin, esl réputée simple promesse, comme n'exprimant pas suffisamment la nature de la valeur fournie.- 29 avril 18!9. Paris. D.A. 6. 561, n. 1.
67. — Une lettre de change causée valeur en compte, prouve, même entre le tireur et celui à l'ordre duquel elle esl tirée, que la valeur a été fournie, comme si toute autre cause y était énoncée.
Et quand même le tireur alléguerait qu'il a souscrit l'effet par complaisance, et que les livres du bénéficiaire en font foi ; quand même il offrirait de prêter serment qu'il ne doit rien, les juges ne seraient point obligés de surseoir à prononcer condamnation, cl d'ordonner 1 apport des livres. 11 en serait ainsi, à plus forte raison, si le tireur n'administrait aucune preuve à l'appui des faits allégi d'ailleurs, les juges étaient convaincus de de la créance. — 20 août 1818. lieq. Toulouse. Mollis. D.A. 0. 502. D.P. 19. 1. 148. — V. n. 48.
68. — Une lettre de change causée valeur en moimême n'est valable que sous deux conditions, à savoir : 1« qu'elle ait été tirée 5 l'ordre du tireur luimême; 2° qu'elle ait été endossée à un tiers, aTcc énonciation de la valeur fournie par ce dernier. — Tard., t. 2, p. 389; D.A. 6. 501, n. 5.— V. n. 65.
09. — Surcorlaines places, on souscrit quelquefois des lettres do change avec ces mots ta cur clm/iyée, ce qui signifie qu'elles se livrent par le tireur avant que la valeur lui ail été fournie cl conlre une promesse de payer donnée par le preneur. Il est évident que jusqu'à la réalisation de celle promesse, la lettre de change n'est point parfaite. Mais cette imperfection n'est opposable, par le tireur, qu'au bénéficiaire seul et non au tiers porteur. Car celui-ci ne peut savoir si la condition sous laquelle le tireur a consenti à donner une letlre de change, c'est à-dire le paiement de la promesse, a été remplie par le bénéficiaire.— D.A. 6. 561, n. 6.
70. — Lorsqu'une letlre de change a été causée pour échanye d'e/f'cis négociables, les règles tra-
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céos par le code civil, en cas d'échange, ne sonl point applicables. — 17 juin 1825. Besançon. >oirol- Peignol. D.P. 29. 1. 158.
71 — La loi n'exige point que la valeur fournie proyienae d'une opératinn commerciale: serait donc valable une letlre de change causée râleur fiurnic en immeubles, en retour deparlaye, poitr prix d'un fermaije, d'un transport, etc.
7J. — U serait inulWc d'exprimer , préalablemont à la souscription des lettres de cliange, que le contrat de change esl entièrement indépendant d'un autre contrat qui l'a précédé : l'intention des parties ressort suDisammcnt des actes par elle failÂ. — Locré, sur larl. 110; Pard., l. 2, p. 391; Vinc, t. 2, p. 178; D.A. G. 661, n. 1. D.P. 1820.2. 190.
73. — Jugé qu'encore que des traites aient tons les caractèrs extérieures de lettres de change , et qu'elles ne conlicnnenl aucune simulation, néanmoins, si elles n'ont eu pour cause que Varqwitiement d'un prêt , précédemment contracté et reconnu par acte notarié, elles n'ont pas le caractère du contrai de change, qui est de recevoir une somme dans un lieu, afin de la faire loucher dans un autre lieu; ce sont de simples promesses dont la connaissance n'appartient pas aux tribunaux do commerce, et qui ne peuvent entraîner, contre le souscripteur non négociant, la contrainte par corps.— 5 noT. 18-25. Rouen. DufoUT. D.P. 26. 2. 86.
74. Toutefois, le défaut d' énonciation de la nature dos valeurs fournies n'enlraîne pas la nullité des lettres de change; il en résulte seulement la nécessité d'établir la nature de ces valeurs.— 30 août 1826. Req. Loilucq. D.P. 27. 1. 15. —4 juin 1825. Toulouse. Pomaréde. D.P 25. 2. 190. — V. n. 64.
75. —L'accepleur d'une letlre de change n'a pas qualité pour opposer au tiers-porteur le délaul d'une suffisante énonciation de la valeur fournie, soit dans la leltre, soit dans lendossement — 15 mars 1826. Paris. Goddes. D.P. 26. 2. 223.
76 — La plupart des difficultés que nous venons d'examiner, relativement à la nécessité de mentionner dans les lettres de change la râleur fournie el Yespéce de colle valeur , se produisent par rapport au billet à ordre, comme on le yerra plus bas.
^T.—Da l'ordre que doit contenir la lettre de change. . „ . j
77. — La lettre de change doit être a tordre ae quelqu'un , pour qu'elle puisse devenir négociable par la voie de londossemenl. Si ollc n etail pas revêtue de cet ordre, elle ne vaudrait que comme simple promesse.— Locré, sur l'arl. UO; D.A. 6. 564. n. 1.
78 —Les expressions o ordre ne sont pas gacramenielles; il suffit que le litre exprime dune manière non équivoque l'intention do p.yer a celui auquel U aura été transmis. Les mots à un Ici ou en sa laveur
ne seraient pas suffisans ; mais ceux-ci ■""'''<>«'» sa disposition, ou d celui auquel »I '« "'«''"»«''™. rempliraient le vœu de la loi. — Pard., t. 2, p. 327; D.A. 6. S6t, n. 5.
79 —La lettre de change peut être à l'ordre d'an
liert c'est-à-dire à l'ordre d'une personne autre que
celle qui donne la valeur. Dans ce cas, on indique
ord^na remont le nom de la personne qui a rourni
coue vXir ; cependant on peut se dispenser de le
faire sans qi' il en résulte aucun inconvénient.
sn T (. donneur de valeur n'est soumis o aucune
dminislrail »"• ,T ^^ '^°"f";,^e son nom figurerait dans la
ués , et si, pranlie, quand "^""^ f»° jV^^i p'our être garant,
la sincérité f -.-^li.tTgS iVede'la Uaiîe"càr';. UO C. cimm.).
_D A 6 36i n. «.-conirà , Dupuis de la Serra,
art. des Lettres de change, ch. 10, Se ''«'='•
81 —La lettre de chanse peut être tirée o i ordre duUrel^l^-meme, el dans ce cas eUe es presque toujours causée valeur ^''/«"-"'^'"f'^"*'', „ "! doMont parfaite el par <^°'''<^?"'"Lf',frJtV»^Z-
„u. l-..d.. t.11 ."W. "'»■.". 'Lt." S„<° «él.
juin. 1826. Paru. Urangcnl. «■'■ p''^' '" ,„ _ jan". 1828. Toulouse. Vignaux. D.P- 28. 8. I».
^'■8î:_Lorsqu'une lettre de change est tirée va-
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leur en soi-m^f et a son ord'-e, «l que le contrat de change ne r^e forme qu'au moyen Je l'ordre, cfla ne dispense pas le tireur qui passe cet onlre d"y observer loutes les foruialilts prescrites par l'art, ir.7 C. foinm.. pour en transmettre lapropriclé: ainsi, le défaut de date dans cet ordre le Ticie, encore que le corps de la traite soit daté : le moirl de celle décision, c'est que le tireur ne fait jamais qu'un cnttn^temmt, el que dés lors cet endossement doit, pour être parfait et valable, réunir toutes les formalités exgees par la loi. — iTi juin tSlT. Civ. c. Fauvean. D A. (i. ."WT. D.P. 17. I. 48».— t* nov. 1821. Civ. c. Paris. Koussel.D.A.ii. oGiji, n. 1. 1>.P. il. t. 131.— Conirà, Vinc, t. â, p. 181; D..*. 6. 364, s. 4. — 2 prair. an 13. Ci». r. Paris. Lanchérc. D..*. 0. 565. D.P. 5. I. 447.
«3. — Loisqu uBc lettre de change tirée par un individu ù ton ordre, valeurs (kj-itxw , est transmise i uu tiers par un endossement irréiislier, elle ne peut sans doute produire aucun effet légal ; mais l'irrégularité, quelle qu'elle soit, est ouverte pur des endossemens subséqucns qui sont réguliers cl qui réuDisseut toutes les conditions exigéespar l'art, 138 C. comm. pour leur validité. — V. n. 65.
5 8. Jteiilion Ju nomhre d'exemplaires tirts.
84.— La lettre de change peut èlre lirée par première, dcm terne, troisième, cnSn en autant d'originaux qu'il plait au tireur, pourvu que chaque exemplaire l'indique ^llO C. comm. .— l'iusieurs cas peuvent se présenter.
g5, — [.e premier et le pins fréquent, c'est lorsque la lettre est tirée avec deux ou plusieurs exemplaires, afin que l'un éto»t enroyv a lacceptalion du tiré, la neijociatie» de la traite puisse être faite. Dans ce cas. l'exemplaire négocié indique où est celui qui a été envolé il l'acceptation. Alors, le dépositaire de la première la rend il celui qui est porteur d'un duplicata. Dans quelques villes, le dépositaire fait cette délivrance au porteur des duplicata même non endossés^ dans d'autres villes, au contraire, il exige que cet eiidntsement lui soit représenté. — D.A. C. 569, D. 2.
86. Le second cas est celui où Ion n'a créé plusieurs exemplaires que dans la cratnte d'une pe'te ; alors le lire non accepteur est libéré par le paiement qu'il Tait sur l'exemplaire qui lui est présenté le premier. Si donc les duplicata ont éié, par erreur ou par dol, endossés à des personnes diCTérénles. celle qui est la moins diligente doit faire protester, et na qu'un recours à exercer contre ses endosseurs immédiats , jusqu'à celui qui a commis la fraude ou l'erreur. — D..A. eod., n. 3.
87. — Le troisième cas est celui où la lettre de change acceptée ou non. est perdue; nous verrons à l'article du Paiemmt, quelles sont les formalités à remplir pour arriver à en obtenir le paiement.— D.A. 6. 5G9, n. 6.
88. — Lorsqu'on n'a pas eu la précaution de tirer une lettre de change par première, seconde ou troisième, il devient quelquefois in possible de réparer celte omission: d'abord, parce qu il faudrait remonter d'endosseur en endosseur jusqu'au lireur, pour avoir toutes les signatures; ensuite , parce que la Icllre de change peut avoir circulé sur des places très^éloignées. Pour remédier à cei inconvénient et pour conserver au porteur la faculté de négocier la lettre de change, tandis qu'il envoie l'original à l'acceptation,on a imaginéde faire des copies de latraile. L'usage de ces copies n'est point sanctionné par la loi; mais on reconnaît généralement aujourd'hui qu'il doit être conservé dans l'inlérèt même du commerce (D.A. 6. 569, n. 3).— Ujanv. 1830. Paris. Chevalier. D.P. 30. 2. 171.
89. — Il n'est pas douteux que le droit de délivrer ces eopV-S appartient à celui qui a envoyé la traite d l'acceptation , et qui i.éanmoins veut tanéijocier avant le retour. Dans ce cas, le cédant est responsable de la ndélile de la copie qu'il négocie; et s'il a commis quelque erreur ou quelque fraude, les personnes auxquelles la copie a été négociée, remontent jusqu'à lui pour exercer leur action. — D.A., cod., n. 5.
90. — Celni qui endosse une traite en faveur d'un tiers, peut , en lui remettant Voriijinai, lui en donner en même temps une co/i'e certifiée et e»d ssée, pour que l'endosseur puisse envoyer l'original à i'accrplaiion , et , avant le retour , négocier la copie; mats, dans ce cas, le créateur de celte copie doit y mentionner exactement tout ce qui se trouve sur Pofiginal.
91.— Spécialement, si le créateur de la copie a apposé son endossement sur Coriffinal, il doit menlionner cet endossement sur ta copie, et il pourrait être
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déclaré responsable envers les tiers , auxquels celle copie aurait été négociée, si, après y avoir relaté tous les endossemens antérieurs au sien , il ajoutait les mots ;i(S7M'ict copie, sans y comprendre sou endossement propre. La raison en est qu'il peut ainsi induire les tiers en erreur, en leur faisant croire 91/» l'originnl n'est pas endossé par lui , et que , par consôqucnl , il ne peut être négocié en même temps que la copie. — tt janv. 1830. Paris. Chevalier. D.P. 30. S. 171.— V. D.A. C. 569, n. 3.
Toutefois , la responsabilité devrait n'ctre pas
prononcée contre le créateur de la copie , si le tiers auquel elle a élé négociée n'a pas fail les diligences nécessaires pour s'assurer si le créateur de la copie est resté nanli de l'oiiginal; et si, d'ailleurs, ce tiers parait n'avoir agi que pour le comple de celui en faveur duquel la copie a élé faite , et qui avait déjà livré, abusivement, l'original à la circulation. — Même arrél.
93. — La copie ne pourrait être créée par celui qui, ayant endossé une traite et Vui/ant remise à l'endosseur , ne se trouve plus nanti de l'original: en ell'el, lorsque l'original dune lellre de change est endossé et livré au cessionnaire , le cédant ne conserve plus aucun droit, et la copie ayant pour objCt de l'obliger à faire remeure l'original à celui à qui il la délivre, comment pourrait il s'engager à livrer co qu'il u a plus ? comment le cessionnaire pourrait-il acquérir une seconde fois ce dont il est déjà en possession ? — Vincens. , 2, p. i80; D.A. 6. £69,
59. — Cas où la lellre de change est payaile au domicile d'itn tiers, et om elle e»< tirée par ordre et pour le crmpte d'un tiers.
91. — Il peut se présenter une foule de circonstances où il est avantageux d'user de la faculté accordée par l'art. 1 12 C. comm., de lirer une lellre de change sur un individu et de la stipuler payable au domicile d'un tu rs : cela arrive notamment lorsqu'on a besoin de faire compter des fonds en un lieu où l'on n'a point de correspondant. Si on a quelque correspondant daus une ville voisine , on tire sur lui et on le charge de faire tenir les fonds au domicile indiqué. — D.A. 6. 570, n. I.
t"n effet ainsi conçu : n -iu , il vous
plaira payer , contre le présent mandat , à l'ordre de
M. Julien", la somme de valeur en marchandises
qu il vous a livrées ce jour, et embarquées. .. suivant avis de...., signé Destigny.... — A M. Dauge , à Paris , etc., )> a pu être déclaré constiluer une lettre de change tirée pour le compte d'autrui. — 4 mai 1831. Civ. r. Destigny. D.P. 51. 1. ISS.
96. — L'art. Ut C. comm. ajoute que la leltre de change peut être tirée par ordre et pour le compte d'un tiers. De graves diCGcuUéssesontélevées à l'occasion des traites tirées de celle manière. Quelles sont les obligations du tireur, tant à l'égard des tiers que du tiré? (^luelles sont celles du donneur d'ordre? Quels sont les droits du tiré et des liers porteurs contre le donneur d'ordre et le tireur ? L'examen de ces questious aura lieu aux §§ Provision , et Droits des porteurs.
% 10. — Supposition de nom, de qualité , de domicile, de lieu, etc.
97. — L'art. U2 C. csmm. répute "Simples promesse; tontes lettres de change contenant supposition soit de nom , soit de qualité , soit de domic le, soit ds lieux d'où elles sont tirées ou dans lesquels elles sont payables. » Le mo'.if de celte disposition est que les lettres de change qui ne contiennent pas en réalité toutes les conditions exigées par l'art. 1 10, ne sont pas des actes de commerce et par conséquent ne peuvent rendre ceux qui les font, iusliciables de la juridiction commerciale , et contraiguables par corps. —D.A. 6. 570, n. 1.
98. — L'art. 112 ne parle que de supposition et non d'omission de quelqu'une des formalités exigées par l'art. 1 10. La raison en est bien simple : c'est que chacune de ces formalités est substantielle et nécessaire à la validité de la lettre de change ; l'absence d'une seule de ces formalités empêche donc la lettre de change d'avoir une existence légale. — D.A., eod., n. I,
99. — L'art. 112 étant mnet sur la supposition de cause , il semble qu'on doit en conclure qu'elle ne suffirait point pour convertir une lettre de change en une simple promesse. Mais celte supposition, une fois établie, il faudrait qu'il fut bien prouvé que la lettre de change a réellement une autre cause que celle énoncée dans le corps de l'acte, et en outre que cetle cause pouvait faire la matière du contrat de change. — Locré, sur l'art. tl2.
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HlOO. — si celle preuve n'élail pas faite, s'il était constant, au contraire, d'une part, que la cause énoitcée dans la leltre de change est supposée, de 1 autre, qu'il n'existe aucune autre cause, par exemple, qu'en réalité il n'a élé fourni aucune râleur, qujiqui- lacta en meniionnc une, il n'est pas douteux que, dans ce cas. la lettre de change serait frappée d'une nullité radicale : la raison en est qu'il ne peul exister de contrat sans cause (art. tl08 et 1I3I C. civ.— .Merl., Rep., t. 16, v LcUre de change, j 2, n. 2 bis; D.A. c. 571, n. 2). — 20 noy. 1817. Kcq. Paris. Raymond. D.A. 6. 571. D.P. 18. 1. 640.
101. — Jugé qu'une leltre de charge tirée au profit d'un prêle-nom du donneur de valeur, ne pi ui être réputée .tnns caus,' , niconlenir ane stipulaliou pour aulrii, dans le sens de l'art. lltO C. civ. — Il fé». 180,'». Uouen. Beauchaisp. D.A. 0. 571. n. 2. D.P. t.
102.— Jugé cependant que la supposition de valent dans une lellre de change est opposable comme la supposition de nom, de qualité, de domicile tt de lieu. Le licrs-porleur n'est pas recevable à demander le paiement, s'il a connaissance de la simulalion. — îS janv. 1815. civ. r. Descoutures. D..i. 11. 30, n.3. D.P. 2. 9 1.
103. — 11 en est de même s'il est certain, en fait, qu'elles ont pour objet de déguiser des trafics honteux et des oppositions usuraires. — L>ans un cas pareil, les leltresdc change ne doivent pas être annulées, mais réduites au capital prèle, augmenté des inléréts légaux.— 10 mars 1808. Limoges. Bertrand. S. s. 2. 153.
loi. — Encore qu'une lellre de cha. ge présente tous les caractères déierminés par la loi, celui au profil duquel elle a élé lirée peut opposer au tireur on à l'accepteur, que cetle lettre de change contient supposition de nom, dequalité, ch domicile ou Je /Uace. — Celte suppjsilion étant prouvée, la leltre de ihange ne vaut plus que comme simple promesse, qui, soug l'ordonnance de 1673, n'était soumise qu à la prescription de trente ans. — 22 juin 1825. Req. Courges. Mevolhon. D.P. 25. 1.345.
105. — Jugé, par suite du même principe, qu'encore qu'une 1- tire de change soit régulière ostensiblement, si on prouve qu'elle contient supposition de lifu , cl que les fonds n'ont pas été fournis au ioi'sciipr««', maisà un tiers pour lequel le souscripteur a consenti (i s'enjager, celle traite n'est qu'une simple promesse dont les tribunaux de commerce ne peuvent connaître si aucun des obligés n'est commcrçanl.
— 15 juin 1813. Colmar. Wolf. D.A. 6. 572. D.P. 1.
106. — Lorsque l'accepteur s'oblige à payer dans un lieu qu'il désigne comme son domicile, quoique réellement ce ne soit pas le sien, ceite énonciaiion est moins une supposition de lieu qu'une élection Je domicile.— ôV mars 1813. Turin. Boldrini. D.A. 6.
107. — Mais par quelles preuves démonirera-t-onla supposition de râleur, de litu, de nom, de domicile ^ — Par toutes les preuves usitées en matière commerciale, à savoir : la preuve testimoniale, le serment, rinlerrogaloire sur faits et articles , etc. — Merl., Rép., t. f6, v' Lellre de change, § 2; D.A. G. 371, n. 3.
tu8. — Jugé, par applicalion de ce principe, qu'encore qu' une lellre de change soit souscrite valeur reçue comptant, la preuve testimoniale peut être ordonnée, même sans commencement de preuve par écrit, pour démontrer la fansselé de celte décl>iratiou.
— 20 juin 1810. Req. Pau. Marimpoey. D.A. C. 572. D.P. tu. t. 299.
109. — ... Qu'il en est de même lorsqu'il s'agit d'élablir la supposition de lieu.— 3 juill. 1812. Bruxelles. K... n.A. 6. 574, n. 1. D.P. 1. 1+49. — 21 fév. «851. Cordeaux. Rolland. D.P. 33. 2. 73.
110. — Les juges peuvent, sur de simples présomptions, décider qu'une lettre de change, supposée tirée d'im lieu sur un autre, ne la été que dans le lieu même où elle était payable, et lui assigner une date autre que celle quis'y trouve énoncée. — l"aoùt 1810. Req. Paris. Musnier. D.A. 6. 374. D.P. 10. 1. 479.
111. — Ainsi, la simulation de lien peut s'induire de ce que le tireur nesl pas négociant, et de ce qu'il a son domicile ailleurs qu'au lieu d'où la lettre est liree.— 28juin 1810. Bruxelles. Powils.D.A. C. 573, n. 1. D.P. 1. 1448.
112. — Le porteur et les endosseurs auxquels on oppose qu'une lellre de change a une cause illicite, peuvent être condamnés à comparaître en personne devant les tribunaux et à produire leurs livres de com» merce.— 25 mai 1808. Colmar. Juillerat. D.A. 6. ".73, n. 2. D.P. I. U48.
Kù. EFFl.TS DE CO.JlMERCt. \rt. 1<
113. — Les juges poavcDt ailmcttre qu'il j a simulation, d'aprts de sinjples dépcilions orales. — 7 ocl. ISII. Bruxelles. H. A. 6. 57», n. 2.
111,— Si les tribunaux ont le droit, pour éclairer leur religion, de recourir à loulcs sorlcs iréicniens de prcu>e, ils ne sonl pas iicaumoins forcés de les admellre.
11*. — Ils pcuTenl refuser la preuve icslimoniale , s'ils 1^1 jugent inutile d'après lesciiconslance> du procès.— 2\ noT. I81C. r.ioni. Eellul. D.A. li. S7i, n. 3. D.ï. t. 14 ;9.
UC. — S'ils sonl convaincus de la sincérité de la c«use d'une li tire decliangc, ils peu\enl rcTuserd'ordonuer la priulutiion des livres du bénéficiaire, auxquels le porli'urolTre de s'en rapporter. — 20 août 1818. lleq. Toulouse. Mellis. D.A. C. 5C3. D.P. 19. 1. 148.
117. — L'accepteur dune Icllre de ch.inge oest pas recevable à s'inscrire incidemment en faux, sousprétexte que le tireur est une peronne supposée ; ile-t, â cet égard, sans intérêt, puisque l'acceptation prouve qu'il a reconnu le tireur comme étant un personnage Téel.—2n août 1825. Paris. St-Sauveur D.P. 20.3.79.
lis. — L'accepteur est recevable à prouver i:ontrele prtiuur, en faveur de qui une L'ilre de change a été consentie, une fraude Hiilo à la loi. telle qu'une supfosiiinn de lieu, qui réduirait celte lettre de change aux effets d'une simple promesse.— 21 fév. 1831. Bordeaux. Kolland. D.P. 33. 2. 72. — V. les observations qui accompagnent ce' arrêt. D.P. , eoa'.
■119. — Les supposilions de nom, do qualité, de domnile, lie lien, ne peuvent être opposées au tiers p-irteui de bnnnr fit qui n'a pu être à même de savoir la vérité ^Pjrd., (. 2, p. 344; Merl., Rép., 1.16, ViLMlre de change, | 2 n. 2 bis; D.A. G. 571, n. 4' D.P. 33. 2. 72) —18 juin 1808. Bruxelles. Putbemans! Vji. G. 576, n. 4. D.P. 1. 14S0.— 9 déc. 1.S08. Paris. Lea.wen\iorth. D.A. 6. 573, n. 3. D P. 1. 1 140.— 2Gdéc 1808. Civ. r. i;elz.D.P.9. 1. 80 et 2. 41.— 20 août 1812 Druïelles. Depaepe. D.A. 6. 37(i, n. 5. D.P. I. 14S0 — 1« mars 1819. lîeq. i\îmes. lléraud. D.A. 6. 373 D.P, 19. I. 427.-21 janv. 1813, 8 janv. et 16 avril 1819, 28 juin. 1820. Bruxelles. D. 4. G. 573, n. 1.— 1' fév. 1822. Bruxelles. Schirder. D.A. 4. 742. D.P. l" 1234.-22 mai 1828. Paris, \icgra. D.P. 28. 2. 11 4'.
120.— .AJais les supposilions de nom, d- domicile, de heu, fie., pourraient élre opposées au tiers-porleur, SI l'on prouvait qu'il en a en coiiiiuissuncc— Pard., Jlerl.,D.A.,e(/5.
121.— La conséquence du changement de caraclère de 1 obligation couienanl une supposition estde rendre celle obligation mm commerciale, quand elle est sousciile par des individus étrangers au commerce et pour des opérations non commerciales : dans ce cas le paiement ne peut en être poursuivi de\anl les juges de commerce, à moins que l'un des signataires lie soit couimerçanl, et dans ce cas même, la contrainte par corps ne peut être prononcée 'contre le non conmierçanl. C'est alors le cas d'appliquer l'art
Uu>G du code de commerce. — D..\. C. 571 n 5 V
Compétence. > ■ .
§ li.— Des personnes qui ne peuvent faire ou iipner des lettres de change.
122.-En général, il est permis à loute personne de prtudre part au contrat de change. Cttle régie souffre cependant quelques exceptions qui dérivent du même principe dincapacilé dont la loi civile fraone c:rUins indnidus.-Ainsi , lintercjil, celui qui esi pourvu d'un conseil judiciaire, ne sont pas liés par le oonti at de change.->e sont pas non plus liés coin mercialement le, femmes et les filles non marchandes publiques et les mineurs nonaulorisês i faire le corn mercc, qui ont apposé leur signature sur une lettre de Change, soit comme tireur, accepteur ou endosseur A 1 égard des femmes et filles, leur engagement ne p^ut valoir que comme Mm;W(. promesse; à I é^ard des mineurs jj est nul, sauf les droits respeclifs des parties, couformcment a l'art. I3i2 C. civ.— D.A. C.37G
,. »2".— Toutefois, cette incapacité cesse, lorsqu'au lieu de s obliger/.,-,. von e/;c,„c.«,, les incapable ne font ofh.e que de mandaloires et de facteurs u^r exemple lorsque (a femme d'un mar hand est dans 1 usage de signer, au su de son mari, des leUresde change pour son mari, qui peut-être ne sait pas oc.irej ri importe sun ,ut au peîii négoce, qu'on sllidc de pareils engagemens, sans lesquels il ne noierait pas s'exercer.-Poth., Cont. de X.. n "^s- D 1 6. j7t>, n. 2, -ws'-'..i,
„,*^*-^'""','i'"'J'^'>SàSemenl des femmes et des ailes non raiirrhandes, sur les h.l'.res de change, ne
EFI'ET-. DE CÛMJIEKCE. .\!ii. I", § u.
vaut que comme simples promesses , il n'en résulte cependant pas qu'elles ue soient pas jusliciables du Ir.bunal de commerce. — Yojez i cet é ard l'art. C3G C. eonim. , et les mots Acies de commerce , Compétence commerciale, où l'on traite les diverses questions qui peuvent naître des art. 1 13 et ii3G C. comm.
123.— Les lettres de change souscrites par un mandataire porteur d'un mandat général, contint-il pouvoir dérégler et d'acquitter toutes les dettes du raaodanl, ne doivent être considérccs que comme simples promesses civiles (C. civ. 1988). —10 juin 1833. Aix. Vérau. D.P. 31.2. 34.
120. — Une autre qucsiion , fort controversée devant les tribunaux, s'est élevée au sujet de l'art. 13 :G C. civ., qui exige le lior et ajiprourù en toutes lettres de la somme coulenue au billet non écril de la main du signataire. On la trouvera discutée avec le développement qu'elle compoite, y Preuve liltérale où se placent nalvirellement toutes les questions auxquelles a donné naissance l'application de l'art. 132G C. civ — V. Merl., y Billet, t. IG, § I" ; Toull. , liv. 3 lit 3, ch. C, n. 2S4 et suiv!; Duranion sur l'art'
§ 12. — De la législation applicable aux lettres de chfinqe créées en pays étrantjer.
127. — Ici se présente la grave question de savoir par quelles lois doivent être régies les lettres de change créées ou endossées en pays étranger : est ce par les lois du pays où les lettres de change oui été fuilcs ou cnJossée.-:' eA -ce au contraire parles lois du pays nii illes snnt pm/nhles? — Kous croyons qu'il faut dijlinguer ce qui est relatif à la form,-, de ce qui est relatif u fcrécui^on du contrat; ce qui est relatif a la forme . sera régi par les lois du pays où les lettres de change ont été créées ou endossées; ce qui est relatif il Vex-ecution, sera régi par les lois du pays où elles sont payables. Cette disiinclion est basée sur les principes généraux du droit , modifiés par ceux qui sont propres à la lettre de change; elle est adoptée p r la plupart des auteurs anciens et modernes et notamment par Pard., n. 148.'i, 2" édit. ; Vinc t '-' n. 182; Merl. , Rép., t. IG, y Lettre de changé sV n. 8,et t. 17, V Protêt, § 9; D.A. G. 377.— Coàf.'D.p!
1 ^-^•,r"J"S^. par application de ce principe, que lorsqu II s agit de sa\oir si une letlre de change est reijuhcre , c'est la loi du pays où elle n été i-réée ou endossre qu'il faut consulter, et non celle du lieu où elle est payable.- 28 avril 1809. Trêves. Seiths. D.\. 1: 578. D.P. 1. 1431.— Cu/i/ra , 20 frim. an 14 Trêves. Herlthayura D.A. 6. 577. D.P. 1. 1449— 20 janv 1808. Bruxelles. Lefebvre. D.A. 6.578, n. I. D.P. l.
129. —Un endossement en blanc, transférant, d'après la loi anglaise, la propriété d'une lettre de change, doit, s'il a eu lieu de la part d'un étranger envers ua Français , être considéré comme obligation entre Français et étrangers, dont, par couséqueut les tribunaux français ne peuvent connaître.
130.— Il suffit qu'il soit déclaré que, suivant la loi anglaise, la propriété d'une lette de change est transférée par un endo>sement en blanc, pour qu'une telle déclaration échappe à la censure de la cour de
'^''',l'"'S°„~ -^ *"'•'■ "*->'• ^^- des vac. r. Uouen. Arnold. D.P. 29. 1. 3C4.
131.— Jugé aussi que c'est la loi du lieu où le contrat de change a ele formé qu'il faut consulter pour régler 1 étendue des droits résultant de ce contrat et non pas la loi du lieu où la lettre de change est payable. — .\insi , le porteur d'une letlre de change tirée de France sur l'Anglclerre , ci trente inurs de rue ne peut exiger le paiement contre le cédant que trente jours après le prolét faute d'accepter encore que, de ce protêt, il résulte que le tiré est inconnu au lieu indique pour le paiement, et ce , conformément aux art. toi cl 1C3 C. comm., et contrairement ii l'usjgc SUIVI a Londres, qui est d'exeicer le recours immédiatement. — 4 fcv. 1815. Bruxelles. Desment D. \ 6. S79, n. 1. D.P. 1. 1451.
132. —Par la créaliou d'un effet à ordre , le souscripteur , étranger ou non , est censé s'obliger à en payer le montant iu porteur, lequel acquiert par là une action directe contre lui.
Par suite, l'étranger qui a sousciit à l'ordre d'un étranger un elfet de commerce , que celui-ci a endosse au profit d'un Français, peut élre traduit par ce dernier devant les tribunaux français, et contraint par corps au paiement. -20 janv. 18.33. Req Paris. Inglee. D.P. 33. 1. 34.
133. — L'accei talion dune letlre de change soumet nécessairement celui qui l'opère à la législation de . "i^.'^.P"}' "" '« porleur se trouvera domicilié lors (10 1 échéance,
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Spécialement, l'étranger souscripteur ou accepteur d'une lettre de change créée ou acceptée en pays étranger, mais endossée en faveur d'un Français, peut, à la requête de ce dernier, être incarcéré provisoirement, en conformité de la loi du lO sept. 1807, s'il se trouve momenlanéuienl en France. — 29 no». 1831. Pans. Cochrane. D.P. 32. 2. 53.— 12 janv. 1852. Douai. Bloiiue. D.P. 32. 2. 35.
*5*- — 11 en serait autrement si le souscripteur ou accepteur prouvait que l'endossement n'a eu lieu que dans la vue de le soustraire il ses jugis naturels et de le faire arrêter en France , preuve qu il doit lui être permis de fournir.
133. -Le recours exercé par un endosseur franrais contre le tireur étranger, U, jour même où le protêt a été notifié a l'endosseur français, doit être déclaré formé dans le délai, encore bien que , d'après la loi du pays de cet étranger, le protêt doive être notifié le Jour même do sa date La raison en es qu'il faut concilier ici la loi française avec la loi étrangère. D après la loi française (art. 1G5C. comm.i, le porteur a quinze jours ponruotifier le protêt à l'endosseur contre lequel il exerce Sun recours. Cet endosseur est donc dans l'impos.ibilité de notifier le protêt au tireur étranger, le Jour même de ta date île ce protêt; il satisfait à toutes les exigences en faisant la notification le jour viême oit le protêt a été notifié d sa personne ou d son domicile. — S fcv. 1832. Aix. Schilizzi. D.P. 32. 2. 178.— A . nos observ., eod.
13G. — La négorialion d'une lettre de change venant de l'étranger n'est pas nulle, par cela seul que cette lettre de change n'a pas été préalablement soumise au timbre ou au visu pour timbre (L. 13 brum. an 7). — 24 mai 1809. Req. Mortier. D.P. 9. 2. 111.
Art. 2. — Du billet à ordre et doses formes.
137. — Le billet à ordre est un effet souscrit par une personne à l'ordre d'une autre personne et contenant promesse de lui payer une certaine somme i une époque déterminée. — D.A. G. 579., n. t.
138.— Le billet à ordre n'est pas lui même, comme la lettre de change un acle de commerce; mais il contracte cette qualité lorsqu'il est souscrit par un négociant ou pour une opération commerciale. .Alors, il jouit des privilèges attachés à la lettre de change, cl en même temps il est soumis presque aux mêmes régies.— D.A. , eod.,o. 1.
139. — On a parlé, v» Compét. comm. art. 1" § 7, des billets à ordre s^r lesquels figurent la signature de négocians et de non negocians. On se borne à y renvoyer pour ce qui concerne la compétence cl la contrainte par corps. On renvoie aussi v Acte de commerce, pour les cas où un cll'et à ordre souscrit ou endossé par un non commerçant peut être considéré comme uu acle de commerce. — V. aussi Commerçant.
140. — Un billet à ordre peut être créé par acle notarié— 18 nov. 1833. Civ. c. Lyon. Chalambel. D.P. 53. 1. 3j3. — Centra, D.P. 35. ï' partie.
141. — Le billet à ordre doit, comme la letlre de change , énoncer, 1° la date; 2» la somme à payer; 3" le nom de celui à l'ordre de qui il est souscrit; i« lépoque du paiement; 5» la valeur fournie en espèces, marchandises en compte ou de toute aulre manière (V. Compétence commerciale). Sur ces diverses formalités, on peut consulter ce qui a été il dans le précédent article, en parlant de la lettre de change. IVous meutionnerons cependant , dans celui-ci , les principales difficultés qui se sont élevées en ce qui concerne le billet a ordre.
142. — Le billet ii or.lredoit énoncer le nom Je celui à VurJre de q"i il est souscril : Les mots ou en sa faveur, qui, dans un billet , suivent immédiatement ceux-ci, je paierai à un tri, ne sont pas équivalens des mois ou à son ordre. Eu conséquence, un pareil billet n'est pas transmissible parla voie de l'endossement. — 24 oct. 1809. Douai. Parent. D.A. 6. 379. D.P. 10. i. 61.— V. n. 78.
143. — Le billet ù ordre doit mentionner i'epoqi e du paiement.
14i. — Un billet ainsi conçu: Je paierai, toutes fois et (7K«n/ei,à M... ou àsou ordre, la somme d..., u'exprimanl pas suffisamment l'époque à laquelle le paiement doit s'cll'ecluer, n'est point un billet a ordre, transmissible par voie d'endossement. — On dirait en vain que les mots toutes fois cl quanlet équivalent à ces motsd rue ou à présenluiton. — i» avril 1829. Paris. Longuemarre.D.P. 29. 2. 219.
14; — Le billet à ordre doit mentionner la vahttr fournie et l'espèce de celle valeur.
Jugé en conséquence que, sous l'ordonn. de 1G73, l'énoncialigu suiyanle, rn(ei(r pour les ions offices
146. - Ln billel à ordre, cause simplemcnl rahvr *°;'^J*_ j^.^ ^„,„e que le so»icript.-..r de billets
à ordre causes râleur rer:ie en imnrvbu-',. ne peu»
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,,./« r.ç.sae,ui.é^ insuffisance ^iL ^^ «.. « i^.j^'^'^- ^ ^« ^ Itt^l^'^.VZtl'^l lu-
?! '?h'„;-^:,I- n"; rJo D " s • % ga « » "pA'" n„io levé? de CCS ioscripUon..-C
De Choisenl. D.A. t.. bSO. D.P. 5. 1. ol7. B^o^ 18S3. liourgis. Sadron. D.P. 2G. 2. IW.
r«ç«e . n'a pas le caraclcre d'un billel a ordre et ne doit être considéré que comme simple promené. — 21 déc. tsil. Besançoo. Pouguel. D.A. 6. SSO. D.P. I. 145i. — 1" féT. ISIJ. Trtïes. Dufan. D.A. G. 581, n. I. O.P. 1- 145i.— U janv. 1S2S. Bruxelles, lleallicote. U..A. G. S»l, n. i. D.P. 1. Itii.— n nov. 1828. Toulouse. Faillon. D.P. 29. 2. US.
147. — En conséquence , l'inobseryalion des régies relatives au délai du protêt des lellres de chinge n'erapéclie pas le re ours du porteur contre l'endosseur. — I" lev. 1812. Trèvts. Dufau. D.A. C. 3SI. D.P. 1. 1«2.
148. — Entre le souscripteur et le béaéficiaire d'un billet à ordre, causé seulement râleur reçue, le défaut deipresiion de la nature de la Talour fournie peut être suppléé par des preuves evlrinséques , par exemple, les énonciations de liircs de commerce. — En conséquence , un tel billet est commercial de sa nature , et . par suile , en cas de Taillile de l'un des souscripteurs, le bénéficiaire pfut aclionner le cosouscripleur, même non négociaul, à fournir caution iC comm. 188 et 4i8\ — i aoùl ISIO. Angers. Hardiau. D.A. 6. 581. D.P. 1. 11S2.
14.1. — tu eiïet souscrit en la forme des billets à ordre par un négociant au profil d'un non négociant, et causé ralevr reçue àinn sati^fucAon ,a'eî\. pas un billel à ordre ; par suile, le tribunal de commerce est incompétcnl pour en connaître, même si, parmi les endosseurs assignés , il figure des négocians \C. comm. 1«8, GôT. — is mai isâ4. Liège. Blondeau. D.A. 6. 582, n. S. D.P. 1. 1453.
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se prévaloir auprès des tiirs porteurs de ce que la Tente de l'immenb'e esl nulle, par exemple, comme comprenant des biens dolau\. En vain prouverait-il que la nuililc de celle vente ; été prononcée, et que, par conséquenl, les billets par lui souscrits n ont plus d' cause : il est obligé de payer. — 6 fév. 1830. Paris. I-aforest. D.P. 31. 2. 23.
157. — Le sonscripleur d un elTet Oe commerce cjusé tal'uren lompie, ne piul rttuser le paiement à celui au profil de qui cet eCfel esl souscrit, sous le préleïle qu'il n'en a pas reçu la valeur dans un comple ou auircment, il doit d abord payer, sauf à faire usage du litre dans le comple qu il élall.ra avec son adversaire. — 24 juin 1818. Bruxelles. Mertens. D.A. 6. 5>>2 n. I. D P. 1. 1452.
jgg._L'D billel souscrit par un non négociant, qui n'énonce pas l'e-pè:c de valeur fournie, bien qu'il soil à lorJre d un liers-négocianl, ne pculètre considéré comme liCllet o ordre... Par suile, le tribunal de commerce est incompéleal pour connaître de la demande CD paiemcnl d un tel elTel, coulre le souscripteur, encore bien que le billet soil revelu de signatures commerciales C. comm. IS-", 637. — 17 uoY. 1828. Toulouse. Faillon. D.P. 29. 2. 143.
139. — Jugé encore qu'un billet à ordre qui n'énonce point la valeur fouruie. perd le caractère d'effet commercial ; mais il sub:^i;le comme contenant la preuve d'une obligalion, et le paiement peul en élre poursuivi par la voie ordinaire. — 12 fev. l»2i. Bourges. Rignaull D.P. 20. 2. 124.
Idv. — Juge au conlraire qu'un billel à ordre conserve sa nature commerciale, quciqu il ne sc.il pas fail memion de la valeur fournie. — 18 féT. 1850. Paris. Goulet. D.P. 30. 2. 2i0.
loi. — Il V a preuve sullisan!e qu'un billel à ordre n'a pas eu pour objet une opéraiion de commerce ; et, par conséquent, les débiteurs, non commerçans, du montant de ce billel, ne sont pas sujels à la con-
Irainle par corps, lorsqu'ils autorisent le créancier à
jour , cl souscrils par suite d'une vente prendre inscriplioa sur leurs immeubles, et ont dé-
i, sont t'es e/fcls de comm rcc , el par claié que la somme pré ée avait été employée à leurs
' aO'aires (C. comm , arl. 6"6 . — 23 août 1811. Lyon.
130. — Un billel ii ordre, causé valeur entendue (n vn acte, ne remplissant poinl les conditions de l'arl. 188 C. comm., relativement à l'énonciation de la valeur fournie , ne peut être considéré comme effel commercial; par suite, la juridiction consulaire est incompétente pour connaître des elfels d'un pareil billel. — 31 janv. 1855. Paris. Dubarry. D.P. 33. 2.88.
131. — Des billets à ordre conçus ra?eur on re'«//<?ment de re ' d'immeuble;
coDSéqu ni doivent élre soumis à la juridiction commerciale, s'il est établi d'aillcurâ que la veale des immeuUes était faite en vue d'opéralijns de commerce.—1 1 mars 180G. Paris. Lcvavasseur. D.A. C.3S0.
132. — Des billets à ordre causés valetir en quitiancc du prix de renfe a'(mmew6/es sont négociables , quoiqu'ils ne soient pas de véritables elfets de commerce^ en conséquence, ils sont soumis aux différentes fjrmaliu*s prescrites par les lois , pour constater les refus de paiement, el les délais pour exercer le recours conire les endosseurs (OrJ. 1073, lit. 5, art. ISetsuiv.i. — '."avril 1811. Civ. r. Bordeaux, Julienne. D.A. 6. 382. D.P. 11.1. ôôo.
153. — Le souscriplenr d'un billet à ordre causé xalcur en cmlractant , vaUur en quittances dans CCS jtrésentes , peut opposer au liers-porleur toutes les exceplious qi.i naissent du contrat qui a donné lieu à la crtationde ce billet. — Ainsi , s'il a élé créé pour le prix de la vente d'un immeuble , el si, dans le contrat, le vendeur s'est obligé à rapporter mainlevée des inscriptions, le sou>cripleur peul se refuser au paiemenl envers le tiers-porîeur, par le molif que la radiation des inscriptions n'a poinl encore eu lieu —8 iberm. an 8. Bordeaux. Racle. D.A. 6. 383, n. 1 D.P. I. !455. — 13 janv. 18i3. Caen. Douesuel, D.A. 0 583, n. 2. D.P. 14. i. 77.
134. — Jugé , par application du même principe , que l'acquéreur de biens fonds qui a souscrit, eu paiement de son prix , des billels a ordre causés valeur reçue en Jif/is fouis , ne peul élre contraint au paiement de ces bilets , même envers les liurs porteurs , s'il a juste sujet de craindre une action hypo- (hécoire, el , â plus Lrle raison . si, par suile d'un ordre , les créanciers hypothécaires ont appréhendé le prix de l'immeuble (c! comm. 130; C. civ. lOiô). — 17 avril 1832. Bourges. Cbantelairc. D P. 55. 2. 1. — \. les observations qui accompagnent cel arrêt.
135. — Jugé , au conlraire , qu'un billel â ordre souscrit sans condition, élanl. pour le liers-porlenr, comme le serait une pièce de monnaie, le souscriple'Jr ne peut lui en refuser le paiemenl , quelle que $oil la qualité de la valeur fournie : ainsi le souscripteur d'un billet à ordre, causé valeur reçue en immeubles vendus suivant acte daté, esllenu de payer le tiers porteur, quoiqu'il ciisle des inscriptions sur
Baudrico. D.A. 4. 64 J. D.P. l.l'.OO.
102.— Pour qu'un billel à ordre soit valable, il ne sulBl pas qu'il ail u/.c cause el que celle cause soil exprimée par la valeur fournie, il faul encore que la cause dont il s'agil 'Oit licite. Si elle élail réprouvée par la loi, le billel serait nul; la nulliic pourrait même élre op;oséeû« lieis porteur, si l'on prouvait qu'il a connu" la cause illi' ils du billtt à ordre. — V . n. 100 el suiv.
163. — Jugé, par application de ce principe, que les engagemtns contractes envers une société de remplacemeul militaire non aulorisèe, sont illicites et nuls, même envers les porteurs de bonne fol, si la cause est énoncée dans les billets d ordre, — 23 nov. 1831. Bordeaux, Ranll. D.P. 32. 2. 125.
104. — Jugé encore que lorsqu'un billel à ordre, causé valeur en marcnandites, esl déclaré n'avoir eu pour cause qu'une opération illicite, telle que la conlrebande, la nullité qui s'ensuit peul éire opposée au iiers porleur, si celui-ci a eu seulement connaisiunce tin 1.1 véritable cause du billel j el alors même qu'il prouverait lavoir reçu en paiement, el avoir élé reconnu judiciairement étranger aux faits de conlrebauJe.— 23 ma.s 1828. Req. Amiens. Coulure. D.P. 28. 1. 191.
16S. — Un billel à ordre doit être pur et simple ; il ne peul él.e fait sous .ondiliou. — Ainsi, un billet à ordre per.l son caractère commercial et cesse d'être soumis a la juridiction du tribunal de commerce, si le paiemenl eo esl subordonné à une condition el, si d'à. Heurs celle condiliun consiste daus un fail qui, en cas de conteslaiion, devrait être débattu devant les juges civils. — 19 juin ;82!. Fo.liers. Fourca. D.P. 2ô. 2 10.
Art. 3. — De la provision.
166. — On appelle provision la valeur que le tiré doit avoir entre les mains pour payer la lettre de change fjuruie sur lui. — Les principes relatifs à la provision varieul selon que la lettre esl Urée pow te compte du tireur lui-mcme, ou bieu d'crJrc et pnur le compte d'un tiers ; de la, la nécessité de les examiner daus deux articles séparés.
107. — Il importe à trois personne; que la provision existe a l'échéance de la lettre de change : au tireur, afin que sa signature ne soit pas en souf-
france ; au tire . accepteur, qui a bien Touin se charger du maniai de payer pour le tireur, el, enfin, au porteur au profil duquel l'obligation est cunlraclée. — Examinons donc la provision sous ces trois points de Tuc.
;ï !«'. — De ta provision , dans Vintérêt du tireur.
11.8. — Le tireur élanl le principal obligé d'une lettre de change, c'est à lui à faire la provision à l'échéance ; il doit donc envoyer directement les fonds au tiré, on les lui faire tenir, soil en nature , soit en marchandises, par l'intermédiaire de l'un de ses correspondants. — D.A. 6. 3^4, :i. 2.
169 — >'on seulement le tireur doit faire la provision, mais enc.ire il esl responsable, envers le porteur el les endosseurs, de Ccsi^tence (à l'échéance) de la prnrisinn par lui fuite Quel que soil donc le molif pour lequel la traite ne soil peint acquittée par le mandataire, le tireur doit la pa}er , sauf son recours, s'il y a lieu, conire le mandataire, pour inexé-
culî'jn du mandat, par négligence, faute ou dol.
170. — Il esl à celle règle une exception: c'est lorsque le porteur a négligé de faire, en temps utile, les acles nécessaires pour constater le refus de paiemenl par le lire. Dans ce cas, si le tireur parvient à prouver que le tiré avait provision â l'epnquc de Féchéunce . il esl déchargé de la garantie envers le tiers porteur. La rai.-on en esl que si ce dernier eiil élé diligent, il esl probable que l'elfet aurait élé acquitté lors de la présentation qu'il en aurait dii faire à 1 époque indiquée. — D..\. 6. 584, n. 4.
t7l. — Sons l'ordon. de 1673 (lit 3, arl. 16\ les endosseurs d'une lettre de change étaient assimilés au tireur : ils ne pouvaient donc , comme ce dernier s'affranchir d'une action , méuie tardivement intentée conire eux par le porteur, qit't n priuvunt que la provision existait a l'erheanrc entre lei mains du tiré. Celle preuve élail mise à leur charge, soil qu'il n'y ail pas eu de protêt ou de dénonciation de protêt soil que celle douLle formalité eût été tardivement remplie. — 9 prair. an 12. F.eq. Toulouse. Ro^er D A. 6. 588. D.P. 4. 1. 450.— l'r frucl. an 6. Civ. c! Tisanné. D.A. 6. 388, n. 2 D.P. 3. 1. 138. — 26 prair. an 10. Liv. c. Bruxelles. Botte. D.A. G. o88. D.P. 3. 1. 493. — 23 Iherm. an lu. Req. Semm. D. \ 6 388 n. 3. D.P. I. 1453.
fï. — L'arl. 3 précilé ne faisait aucune dislinction entre les endosseurs qui n'avaient signé que pour la garantie de l'-jfit, et ceux 71/1 avaunt fourni la valeur; il s'appliquait aux uns el aux autres. — 14 therm. an 11. Civ. c .Merckex.D.A. 6 389 n. 3 D P. 3. 1. 714, n.
l'^- — A plus forlc raison s'appliquait-il anx tireurs el endosseurs qui, postérieurement au protêt, avaieni retiré la provision en argent ou eu marchandises des mains de laccepleur tombé en fjil.ile avanl le pro:ét ; en valu auraient-ils allégué qu'iU étaient créanciers de l'accepteur par comple courant d'une somme suIBsanie pour le psiemenl de la traite, puisque l'étal de faillite rend,;ii celte créance incertaine. — 7 germ. an 11. t^iv. c. Desprez. D.A. 6. 392. D.P. 3. 1. 630.
. I'î4. — Mais , dans ce cas , la garantie accordée au liers-porleur n'èlail pas solidaire conire les endosseurs qui n'avaienl pas concouru au retrait de la pro xision. — .'Même arrêt.
175. — L'art. 16, lit. 5 de l'ordon. de 1673, qui soumet ail les tireurs et endosseurs à garantir le liersporleur, même après protêt tardif, lorsque le lire n'avait pas provision , n'elail pas applicable aux billets à dumtcie, cesl-à- dire aux billets à ordre payables à un domicile aulre que celui du souscripteur. — 24 pluv. an 3. Liv. c. Levasseur D.A. 6. 389. D.P. 3. I. 60. — 8 germ. an 13. Paris. Julian. D.A. 6. 389. D.P. 1. 1435; note. 2, n. 2. — 1" sept. 1807. Civ. c. Bordeaux. Breville. D.A. 0. SS9. n. 2, el 743. D.P. I. 1433. — Voyez plus bas, n. 205 elsuiv.
176. — Le code de commerce s'esl montré plus fa- Torable aux endosseurs que l'ordonn. de 1073 : aujourd bui, le porteur d une lellre de change qui veut conserver son action en garantie contre eux, doit, sous pei'C de décidant, faire le protêt el la nolificalion du protrt dans le délai détermiué par la loi (art. 168 C. comm.^ Le porteur qui n'a pas rempli celle double formalité dans le délai prescrit ne conserve d action que contre le «in ui ; encore même, comme nous l'avons déjà vu, celui-ci peul s'affranchir de toute garantie, en prouvant ju il y avait pruviston a l'échéance de ta lettre de chang- ^arl. 117, 170 C. comm.'. Mais comment doit être faite celle preuve? quel caractère doil réunir la proTisiou
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pour qu'elle puisse produire son cfiel légal? Voilà ce (|u il est essentiel d'examiner.
177. — La preuve de re\islencedo la provision entre les mains du tiré, à l'échéance de la lettre change, peut être faite par tous les moyens usités en matière commerciale ; c'e?t-à-diie , soit par témoins, soit par la représentation des livres et de la correspondance, soit même à laiîe de simples présomptions. — 12
rév. 1832. KiTixelles. U K.À. U. liOO, n. I. D.P. 3.
178 — Juge cependant que le tireur d'une lettre de change, poursuivi en garanlie par un porteur après l'expiration des délais , ne peut demander à prouver. par téinni/is, que la provision était faite chez le tire lor« de l'écliêauce, surtout si, au moment du protêt , le lire a déclaré ne rien devoir au tireur , et n'avoir
Saint provision. — l'J fév. IMOS. Uruxclles. \Vouter. ».A. (i. 3!lii. DP. 1. 1437.
17(1.— Mais cet arrêt paraitavoiré;é déterminé par l^•s circonstiiiicet du procès : c'est ce qnc prouvent les motifs, et notamment cette partie du dispositif .., a iuns s'arriti-r d la /jMure miO^iHair^mt-nl et rayuemenl offerte...^ On ue peut donc en rien conclure contre le principe que nous avons poéé précédeiu-
UMut.
i80. — Jugé, en conséquence, que les principes des lois romaines et du code civil , relalivemeiit à lelfet dos actes sous seing-privé vis-à-vi- les Ik'rs, ne sont point applicables aux preuves de la provision faite par le tireur au tiré.
18t. — Un acte sous seing-privé pourrait donc être considéré rommt' ayant tlate certaine, quoiqu'il ne réunit aucune des couditions exigées par l'art. lôiS. C. civ. — 3déc. iMiO.lieq. Toulouse. Martin-Lacoste. D.A. a. cac. D.f. 7. 1. 15.
182. — Le non commerçant qui ne s'est pas faitun moyen , eu canse d appel , de ce que les livres de commerce de son adversaire ont été admis contre lui pour prouver la provision d'une leltre de change, ne
Fieut se faire un moyen de cassaiion, de ce que les ivres lui aient été opposés conmie établissant une preuve , quoique non réyniicrernent tenvs ^ C. civ. 1329; C. comm. i-2 et 13 ). — 12 fév. 18£2. Bruxelles. D... D..A. (i. (iOO, n. 1. D.P. 2. 14S9.
185. — Lorsque l'absence de provision à l'échéance a été déclarée par une cour royale, d après les faits dont lappréciation lui appartient souverainement , le tireur ne serait pas fondé à prétendre, devant la cour, qu'il rcjulte de ses registres qu'il élail créancier du tiré pour le muntant de la traite, et que la cour royale n'a pu refuser d'admettre la preuve de l'existence de la provision, sans violer la loi due aux registres d'un commerçant, jusqu'à inscription do faux. — 23 fév. 183'. Req. Rouen. Lanelle. D.P. 51. 1.322.
184. — Mais quelles conditions doit réunir la provision, pour q^u'elle puisse produire son elTel légal et notamment affranchir h tin nr qui /'Vouve son existence, de l'action tardivement cnyaijée par le tiers perteurp
183. — Il faut que le tireur établisse d'abord que cette provision existait un. moment Même de lechéancc de la leitte de chunije. Il ne suffirait pas d'établir qu'elle existait anlorievrcment ^D.A. 6. 584, 386, n. 2 et 141. — 15 juill. 1831. Bordeaux. Lejoulenx. D.P. 32. 2. s.
18G. — Il ne suOirail pas non plus d'établir qu'elle a existé postérieuremmi à t'éclièuuce de la leltre de change. — D.A. G. 384 et 38G, n. 2 et 14.
1 87. — Jugé en conséquence que, pour qu'un compte courant fosse preuve qu'il y avait frovisiou pour le paiement d'une lettre de change , il faut que le tiré soit, atijotir de Véchéanre de tu traite , manifestement débiteur du montant ; il ne suHirait pas qu'il le devînt plw tard, faute par lui d'avoir acquitté divers elTets portés alors à son crédit , et que l'on a dû reporter à son débit par suite de ce non paiement. — y mai 18i3. Liège. Gauland. D.A. G. 598. D.P. 1.
188. — Cependant, lorsque, avant l'échéance d'une lettre de change, le tireur a invité le tiré à l'acquitter, promettant de le couvrir de ses avances par le courrier suivant, cl que celui-ci, ayant refusé de payer la traite faute de provision, il y a eu protêt, si depuis, des fomls sont reçus par le tiré du tireur, ces fonds peuvent être réclamés par le poiteur, comme prnriiion affectée à la traite}, encore qu'ils ne soient pas trouvés entre les mains du lire a l'épo'jtie de /'échéance, et quoiqu'ils consistent d ailleurs en billeu non encore échus. — 22 mars 1825. Lvon. Eellali. D.P. 25.
189. — Le tireur doit établir ensuite qu'au moment de l'échéance de la lettre de change, le tiré se trou-
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vait débiteur envers lui d'une somme ni; moins égale au montant de la leltre: il n'y a pas provision, si le tiré ne se trouve débiteur fjue dvne soume moindre (C. comm. I lli). — D.A. C. S8li, n. 13. — 9 mai 1812. Liège. Gauland. D.A. li. 598. D.P. 1 14S5.
190. — 11 faut , qiioique la loi ne s'en exprime pas d'une manière formelle, que la dette du tiré soit exigible a 'échéance de la lettre de change, ^i elle ne l'était pas, il n'y aurait pas provision, puisque le tiré ne serait ol lige de payer qu'à l'expiration du terme.
— D.A. (i. .ssu, n. 13.
191. — Il faut en outre que la dette soit payable au domiiile même dit tiré : car s'il a été stipulé que le paiement se fer::it lians vue autre ville, le tiré peut trouver un bénéfice à faire parvenir les fonds dans le lieu convenu; le change peut lui cire favorable, et on n"a pas le droit de le priver de cet avantage. — D.A. 0. 386, n. 13.
192. — Il n'est pas nécessaire que la dette ait été liquidée H arrùlic entre ks parties: il suffit qu'elle soit au moins e^ale au montant de la lettre de change.
— Locré, sur l'art, lit;; Tard., t. 2, p. 4ta ; Vinc, t. 2, p. 191 ; D.A a. 58G, n. 14.
193. — La provision ne consiste pas uniquement en numéraire ou valeurs elTectives , en un débit du tiré envers le tireur; elle peut aussi, à l'égard des tiers , consister en un crédit ouvert au tireur, qui alors peut en user soit en tirant lui-même, soit en le faisant faire par un tiers ; dans ce cas, le tireur pour compte ne peut être responsable que de la réalité du crédit ouvert. — 7 déc. isia. Colmar. Seck. D.A. G. C04.
194. — Le consignataire de marchandises est légalement rtijjuté avoir ouvert un crédit au propriétaire de ces mêmes marchandises, toutes les fois que, de son conscutement, ce propriétaire lire ou fait tirer sur lui des traites que le consignataire accepte ou porle à son débit (C. comm. 93, llu'i. — Même arrêt.
195. — Le tireur d'une lettre de change ne peut être considéré comme ayant fait provision pour le paiement de celte lettre, par cela seul qu'il a accepté à découvert, c'est-à-dire sans être nanti , pour le compte du tiré, une traite dont le montant surpasse la valeur de la sienne, mais qui n'est payable que postérieurement à cette dernière;., par suite, le porteur ne peut être déclaré déchu de son recours contre le tireur, par le motif qu'il ne l'aurait pas fait protester dans le délai utile — 20 mai 1S2S. Paris. Berte- Hamoir. D.P. Î8. 2. 2i7.
190. — JSon seulement le tireur est tenu de prouver que la provision avait été faite entre les mains du tiré, accepteur ou non ; il doit encore démoulrer que cette provision existait intacte à l'époque de l'échéance; que la somme était i/(ipo;i(i/c , qu'aucun empéchiment n'était survenu à ce que le tiré la complut intégralement au tiers-porteur.
197. — C'est ainsi qu'il a été jugé que la faillile de l'accepteur ou du tiré, arrivée avant l'échéance de la traite, détruisait la provision entre ses mains, et que le porteur conservait son recours contre le tireur, malgré la tardicelé ..'«, pro(t'( (Tard., t. 2, p. 407 ; D.A. G. 383, n. 4}. — 7 fév. I81G. Req. Paris. Wilckens. D.A. C. 595. D.P. 10. i. 249. — 10 fév. 1824. Bordeaux. Charvet. D.A. 6. 593. D.P. 24. 2. 111. — 31 juill. l»32. Civ. c. Paris. Assy-Jalabert. P.P. 32. 1.340.
198. — - Il importerait peu que la faillite n'eût été prononcée aue pnsiéiiiunment à l'échéance de la lettre de cha-ijc , si, du reste, l'ouverture en est Oxée avant celle échéunce. — Même arrêt, Charvet.
199. — Quand une traile est payable dans un lieu autre que te domicUe du tiré, et que, faute de paiement, le protêt en a été fait mais turdivemcut , il suffit au tireur, pour échapper au recours du porteur, de prouver que le tiré avait provision à son domicile: il n'est pas nécessaire d'établir que celte provision existait au lieu ou la traite était payable (Pard., t. 2, p. 407 ; D.A. 0. 385, n. 6). — 24 fév. iSU'. Civ. c. Paris. Debray-Valfrcsne. D.A. G. 390. D.P. 12. 1. 327. — 31 mars 1815. Rouen. Debray-Valfresne. D.A. G. 392, n. 1. D.P. 1. 1433. — Contra, Mncens, t. 2, p. 337. — 17 mai 1811. Paris. Debray-Valfresne. D.A. G. 590. D.P. 1. Hy3.
200. — Nous venons de voir toutes les conditions ejue devait réunir la provision pour que le tireur qui prouve son existence entre les mains du tiré, à 1 cchéance elc la lettre de change , puisse être alfranchi de l'action tardive du porteur. 11 nous reste à faire observer maintenant que le tireur ne peut être dispensé de celle preuve par aucune circonstance, quelque puissante qu'elle soit.
201. — Jugé en conséquence que le porteur d'une lettre de change conserve son recours contre le li-
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reur, encore qu'il n'g ait jamais ru protêt, s'il est constant que le tire n'a jamais eu pro'vision. — 23 aoM 1813. Civ. c. Cacn. l'inot. D.A. G. 723. D.P. 1. 148*.
202. — Jugé encore que l'acceptation d'une lettre de change ne dispense pas le tireur de prouver qu'il y avait provision à l'éciieance, lorsqu'il est poursuivi en garantie par le tiers-porteur qai a f.iit tardivement prulester. — 21 mars 1810. Bruxelles. Allard. D.A. 0. 590. DP. 10. 2. 104. — 13 juill. e83l. Bordeaux. Lejouteux. U.P. 32. 3. 5. — Contra,» gerlrt an 13. Paiis. Julian. D.A. G. 380, n. 2. D.P. t. 1465.
203. — Mais lorsque le tireur a protivé rcxistcmce de la provision à l'échéance de la lettre de change, il se trouve irrévocablement affranchi de tonte action en garantie à 1 égard du porteur qui u'a fait faire le protêt que tardivement.
204. — Jugé en conséquence que le porteur n'a pu être relevé de la déchéance de son action contre le tireur, sous le preleate que la traite ayant été faite sur papiir lihre, il n'était pas ehligé tt'aiancer tes droits de timbre. — 2 juill. 1828. Civ. c. Guéria- Koussel. D.P. 28. 1. 329. '
203. — La disposition des art. 117 et 170 C. comm., qui attribue au tireur d'une lettre de change le droit de s'alîranchir de toute action en garantie tardivement engagée contre lui par le porteur, en prouvant qu'U y avait pnivisi: n u l'échéance de la lettre , ne s'applique point au souscripteur d'un 4i'(/e< d domicile, La raison en est que le billet à domicile diffère essentiellement de la lettre de change, en ce qu'il est souscrit et payable par un même individu , tandis que la lettre de change est tirée par un individu et payable par un tiers que l'on nomme tiré. L'absence de ce tiers dans le billet d domicile fait qu'on ne peut appliquer à ce billet les règles relatives à l'acceptation et à la provision (Pard., n. 402 et sniv.; Vinc, t. 2, p. 309 ; D.A. G. 589, n. 1, et 743, n. 6).— 21 fév. 1828. Paris. Charrier. D.P. 28. 2. 31.— Con(ro Potb., Trait, du coût, dcch., n. 213; Merl., Quest., t. 1", V» Billet à ordre. — 31 juill. 1817. Req. Lafond. D.A. 6. 727. D.P. 18. 1. 371.— V. n. 8G0.
200. — A qui appartient la provision, lorsqu'elle a été faile par le tireur entre les mains du tiré, et que le tireur vient à tomber en faillite avant l'échéance de la lettre de change? Cette provision devra-l-elle revenir aux créanciers de la faillite du tireur? Serat-elle au contraire la propriété exclusive des tiersporteurs ?
207. — La question a été examinée dans trois cas différens, quoique, comme on verra, cette distinction ne soit pas admise par la jurisprudence la plus accréditée. On distingue 1» le cas où la lettre de change a été acceptée, 2'' celui où la provision a été atTectée spécialement au paiement de la lettre; 3° celui où il n'y a eu ni acceptation , ni uf/eclaiion de la provision.
208. — Si la lettre de change a été acceptée, il nous parait évident que dés ce jour la provision qui existait déjà entre Us mains du tiré est devenue irrévocablement affectée au paiement de la lettre de change; de telle sorte que si le tireur tombe en faillite après l'acceptation, la provision appartiendra aux liersporteurs. Cette opinion est unanimement adoptée. — D.A. 6. 583, n. 8 et 9.
209. — Il en sera de même, si la provision a été spécialement affectée } ar le tireur au paiement d'une lettre de chani,e , quand même cette lettre de change ne se trouverait pas encore acceptée au moment de la faillite du tireur; la raison en est que, far cette affectation spéciale, le tireur a transmis au tiers porteur des droits dont il ne pourrait pas le dépouiller. Or, la faillile du tireur ne peut avoir plus de puissance que sa volonté propre. — D.A. C, o. 8 et 9.
210. — Dans le troisième cas, celui où il n'y a ni acceptation du tiré ,n'i affectation spéciale de la provision, la difficulté est plus grave. Toutefois, nous inclinerions à penser que le tireur ne se trouve nullement dessaisi , jusqu'à l'échéance de la lettre de change, de la propriété de la provision : il peut la retirer si bon lui semble; il peut en faire l'usage qu'il juge convenable; si elle péiit, bien certainement ce n'est pas le tiers-porteur qui supportera la perte , mais bien le tireur lui-même. Donc ce dernier est seul propriétaire de la provision avant comme aprél sa faillite. Donc, après celte faillite, ce n'est pas la tiers-porteur qui doit profiler exclusivement de la provision , mais bien la masse des créanciers qui esl mise par la loi aux lieu et place du débiteur.-^ D.A. G. 585, n. 7, 8.
Jugé , courormément i. ces principes , qu'il
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faul qu'il y ail acceptation d'une leltre do chang c de la part du lire, pour que la proTijion fallç cnlre se^main» soit irréTOcablemenl alTeclée au paiement de la k-llrc Je change ; de telle sorte que , si le li- «ur tombe en faillite avant racceplition , la pro>itiou doit èlrc comprise dans l'aclif de la faillite. — n ayril ts-21. Toulouse. Hoscus , clc. D A. 0. S9(3. BlP. il. î. 9i — 16 juin ISiS. Paris. Duval. DP. as j. 2J8. — Voyez en ce sens nos obserfalions , D.P. 31.1.51.
m. — Il a cependant été jugé par plusieurs arrêts qao. lorsque tn provision se troucail avoir existé entre les mains du tiré à l'epnqae màmi de ta création ds la Ictlradn chanj/e,ei if n'oit poucalt in luire des circonstances 'te la eausp, q>tc le porteur avait dû compter sur catte provision et la coatidérer comme un joye, la propriété appartenait réeilemenl lu porteur, quand même le tireur sérail lombc plus lard en faillite , avant l'acceptation de la leltre de change.— Le raolif principal de ces arréls est qae , 4ans le ca*poié, It pmci-ion u été affrétée spécialement au i.aif-menl de la htirc de cluinye ; d où il «uit qu'elle a cte céJée , lraa<porlée au porteur des l'instant mime de la création de la traite; d'où suit encore qu'en cas de faillite du tireur, celte provision doit appartenir au porteur, préférablemeut à la masse des créanciers. — 28 juin ISiti Civ.r. Rennes. Orinel. D.P. 45. 1. 34ti.— 19 mai 1830. Paris. Jacquet. D.P.
î. iô6. — -22 nov. 1830. Civ. c Paris. Duval.D.P
31. 1. 34. — C déc. 1831. Paris. Mackensie. D.P. 3-2. 3. 39.-^ 23 juilU 1832. Poitiers, .\ugier. D.P. 33. 2. Ut.
413.— Restreints à la spécialité sur laquelle ils ont Statué, ces arrêts peuvent, malgré la généralité des t«rmes de la plupart, paraître n'avoir pas jugé la question pour le cas où il n'y a eu ni acceptation ni affectation spéciale.
2H. — Aussi la limite a-t-elle été franchie par d'autres arrêts qui ont décidé que , lorsque le tireur tombait en faillite avant l'acceplation de la lettre de change, la provision existant entre les mains du tiré devait appartenir au porteur préfêrablement aux syndics , qvand même cette provision n'aurait été effectuée en partie que postérieurement à la créa' tton de la lettre de chamje^et quandmême elle n'aurait pas été affectée spécialement au paiement de cette lettre, ou qa'il n'v aurait pas en acceptation expresse de la part du tiré. — 15 fév. 1832. Req. Bennes, leray. D.P. 32. 1. 88.— 25 juill. 1832. Poili£rs. Augier. 'H.P. 33. 2. 111. — 3 lév 1833. Civ. c. liontpeller. Caldayron. D.P. 35. I. 133.
ÏI3. — Le protêt d'une lettre de change non accept\e , fait avant la faillite du tireur, ou avant que cette faillite ait pa être connue au lieu du paiement, opère la saisine de la provision au proût du porteur, en telle sorte que ce porteur a seul droit . malgré la faillite, au prélèvement de celte provision. Dans ce cas , le protêt équivaut à la siymfr-alion du transport d une cré'iHce. Or il esl de la nature de la signification de saisir irrévocablement le créancier, même à l'égard des tiers (art. 1G90 C. civ.).— 31 déc. 1837. Paris. Liïio. DP. 29. 2. 2CG.
216. — Le preneur d'une lettre de change n'est pas saiii , dès avant l'échéance , et par l'acceptation du tiré, de la propriété de la provision existant entre les mains du tiré au moment de la négociation. — 18 avril 1833. Paris. Hollandu. D.P. 33. 2. 187.
217. — En tous cas , la provision n'est plus censée exister entre les mains du tiré, dés le moment où celui-ci , débiteur envers le tireur qui l'a avisé, d'une traite tirée sur lui , a déclaré qu'il n'acquitterait pas cette traite, et s'est libéré en souscrivant , au profit de son créancier, des elTets payables même après l'échéance delà leltre de change. — Même arrêt.
ÎI8. — Ln créancier du tireur pent-il saisir-arrèler les deniers servant de provision entre les mains du tire?
>oaspenso:is, d'après lesdislinctions précédemment faites, que la saisie serait nulle si elle était opérée après i'acceplafinn de la lettre de change, on lorsque la provision a été affectée spécialement an paiement de celle lettre. Mais elle serait valable , si elle était opérée arant Caccepttlion et s'il n'y avait pas d'ailleurs a/f-clation spéciale de la provision ; la raison en esl que, dans ce cas , le tireur conserve la propriété de la provi^i^)n jusqu'à l'échéance de la lettre de change. — D.A. C. 5S3, n. 9.
219.— Jugé au contraire que le porleur d'une Icll« de change est, du jour de la confection de la traite , saisi de la propriété et même de la provision existant entre les mains du tiré , indépendamment de l'acceptation ; en conséquence , un créancier du tireur ne peut valablement saisir celle provision entre les mains du tiré , non encore accepteur, au préjudice du porleur de la traite — H frucl. an 8.
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Paris. -N'eveu, etc. D..A. 6. 591. D.P. t. 145i. — 38 juin 18-25. Civ. r. Rennes. Orinel D.P. 23. 1.346.
220. — L'endossement d'une lettre de change, opérant un transport au profit du porteur, ce dernier se trouve déGnilirement saisi de la provision eiislaote par la siguification de cet emiossemenl au lire , ou par le protêl dressé contre ce deriiii r , lequel protêt équivaut à sizuilicalion.... lellemeul qa'.iprés ce prol-'t, aucune sai^ie-arrél ne peul plus être pratiquée par des tiers , sur la provision , laquelle esl irrevocablem ni acquise au porteur. — 9 juill. 1828. Aix. Armand. D-l'.29. 2 252.
22 1 . — Le porleur d'une lettre de change n'a ni droit de propriété, ni, par conséquent, un privilège sur la provision ; il n'a que des droits personnels contre ceux qui sont portés au contrat de change. — Ainsi, en cas de faillite de laccepleur, il ne p;ul réclamer un privilège sur la provision; il doit venir au marc le franc avec les autres créanciers — 4 fév. 1822. Pari^. Rolschild. D. A. G. 59S. D. P. 1. 1454. — 20 mars ls3 ). Toulouse. Laçais. D. P. 3J. 2. 28.
222. — Lorsque l'acceplear de traites tombe en faillite a/très avoir reç-t prorivion^H sans avoir acquitté ses acceptations , le tireur , failli lui même , mais qui, par suite d'un concordat,a payé un dividende au porteur de ses traites, a droit de demander à être admis au passif de la faillite de l'accepteur pour le montant de la provision qu'il lui avait envoyée, et cela, encore que les tiers-porteurs e\ercenl eux-mêmes un recours contre l'accepteur pour leur entier paiement. — La raison en esl que, par le paiement du dividende stipulé au concordat quelque faillie que soil ce dividende', le tireur s'est libéré complélement à l'égard des tiers-porteurs : ce serait donc exiger de lui un double paiement, que de lui refuser la restitution de la provision par lui versée entre les mains du tiré. Il juin 1823. Paris. Basindranl. D.P. 2G. 2. 62.
J2. — Provision dans Cintérèt du tiré.
225. — Lorsque le tiré a accepté une traite , il lui importe que la provision soil faite par le tireur, car Yacceptition appose la prociiion; elléen ctali'it la preuve à l'éyard d^s endosseurs {G. comm. 117). Le tiré esl donc personnellemenl obligé envers ces derniers, quelle que soit la négligence du mandant à lui procurer les moyens de remplir sou mandat. — D. A. 6. 585, n. 10.
224. — Mais cette présomption de provision . résultant du fait de i'acceplatinn, n'existe point à l'égard du tireur; el lorsque le lire el le tireur sont en présence , le premier peut , au contraire, se faire un titre de son acceplalijn pour demander d'en être indemnisé. — Pard., t. 2, p. 400 et 464; D.A. G. S83, n. 10.
225. — Le tiré accepteur pourrait-il opposer le défaut de provision au porteur d'une leltre de change faite par le tireur a son ordre, et transmise p'ir un endos irrcjvlier? Sans aucun doute, à moins que le porleur ne Justifiât qu'il a lui-même fourni valeur au tireur. La raison esl simple; le porleur, dans ce cas, ne peul être considéré que comme le mandataire du tireur; on peut donc lui opposer toutes les exceptions qui auraient pu l'être au tireur lui-même. — D..A. G.
226. — Le négociant qui a accepté nne traite à dé^ couvert, moyenuanl la promesse que lui a faite le tireur, de le couvrir à l'échéance, et qui néanmoins n'a pas reçu de provision, peut icetle éch>ancc arrivée i fournir une traite sur son débiteur pour se couvrir ; la raison en est que le tireur ayant manqué à sa promesse, esl responsable du dommage qu il a causé an tiré; il ne peul donc se plaindre de ce qu'on le fait figurer malgré lui dans im contrat de change. — Jousse, Cimiui., art 4, t. 5 ; Vinc, t. 2, p. 191; D.A. 6. 586, n. 11. — Cantrà, Savarv, 1. 1", p. 1", liv. 5, Ch. 2. p. 266.
227. — Lorsque le tiré n'a point accepté, il n'est tenu de paver qu autant qu'il a praviiion. Si elle lui aélé fjite j/;éciV7/rm?n«, et qu'il n'ait pas refusé d accomplir le mandat qu on lui a confié, il est responsable du non paiement à l'échéance, et it doit supporter les dommagefi-intéréls qui peuvent être la suite du défaut de paiement. — D..A. G. 586, n 12.
928 — Jugé en conséquence que le tiré qui. ayant proTision spcciile pour une lelt e ie chanqe , mais non pour une seconde postérieure en date et en échéance, a refusé d'acquitter l'une et l'autre aux épo ques indiquées , se fondant sur la faillite du tireur, et n'a ensuite versé la provision au porteur de la deuxième traite quen vertu d'un jugement contradictoire entre lui et ce porleur, maU par défaut contre le propriétaire de la première . doit élre
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condamné envers ce dernier au paiement de la lettre de change, faute d'uviar fuit connailie la spécialité data proriston, et a'avoir r* fusé le paiement à l'échéance. Il n'a qu'un recours personnel contre celui auquel il a induemeul pavé. — 22 juin 1814. Ciy. c. Filler.elc. D.A 6. 398. D.P. I.I15G.
229. — Si le lire n'a pas reçu de ra'eurs, i-t qu'il ne doive rien uu tireur, il n'est pas obligé à acquitl r la traite ; seulement le tireur a une acl on contre lui dans le cas où il aurait promis de faire h.nneur à la traite, màm^ tans avoir de fvndi. .Mais celle action ne dérive point du contrat de change, elle résulte du contrat de mandat. — D..\. G. 586, n. 12.
230. — (,iuant au sort de la provision enlre les mains du tiré, il faut distijiguer le cas où il a accepté la leltre de change et celui où il n'» pas accepté. s'il V a acceptaiinn, il ne p.ut se de saisir qu'à ses périls et risques, pui-qu'il est personnellement obligé. La perle même de la provision, de quelque manière qu'elle arrive, ne détruit pas l'obligation a 1 égard des tiers ; l'accepteur n'a, s'il y a lieu, qu'une action contre le tireur par suite du mandat.
Mais, lorsqu'il n'y a pas eu occeptaHon, la provision n'est qu'en dép>t entre ses mains. U reste bien soumis aux oblig.iii)nsd'un dépositaire, mais il n'est point porté daus le contrat de change, et nul n'a de recours à exercer contre lui par suite de ce contrat. Si le porleur veut le poursuivre, ce ne peut élre qu'an se faisant substituer aux droits du tireur, et. dans ce cas, il est exposé à se voir opposer toutes les exceptions que le mandataire pourrait aire valoir contre l'action de son mandant. — D..A. 0. 586, n. 15.
231. — Si avant l'échéance de la traite non acceptée, le tireur vient à tomber en faillite, le tiré pourra appliquer la provision à ce qui lui esl personnellement du, a moius que cette provision ne lui ait été faite avec spécialité, ou qu'il ait promis de 1 employer au paiement de la lettre de change fournie sur lui. — D.A. 6. 38G, n. 16.
§ 3 — Provision dans Ctntérét du porteur.
232. — Comme on a fait connailre, dans les §§ qui précèdent, toutes les diiOculiés qui pouvaient intéresser le tiers porleur de la lellre de change, il est inuliled'y revenir de nouveau.
§4. — Provision, dans'c cas oit la lettre de chanije est Urée d'ordreel pour le compte d'un tiers.
233. — Sous avons à examiner ici l'étcnjoe des obligations que contracte, i' celui qui tire la lettre de change d'orJre el pour le compte d'un tiers ; 2« celui pour le compteduqucl elle est tirée el qui a donné ordre de la tirer.
23t. — l" Oilii/ations du tireur pour compte d'un tiers. — L'art. 115 C. comm. s'exprime ainsi : « La provision doit être faite par le tireur ou par celui pour le compte de qui la lellre de change sera tirée, tans que le tireur cesse u'étre personnellement obligé. » De là s'était élevée la question de savoir si le tireur pour compte était obligé non seulement envers le porleur et les endosseurs Cce dont tout le monde convenait), mais encore CKrers le tiré.
La plupart des cours royales avaient adopté la négative, par le motif que le tireur, à l'égard du tiré, ne pouvait él-e qu'un mandataire. Or, le tiré en acceptant, connaissait nécessairement le mandant; d'où suit qu'il ne pouvait s'adresser qu'à lui pour le rendre responsable du défaut de provision.
■Toutefois la cour de cassation n'avait pas cru de voir se ranger à cette opinion :e:le trouvait les termes de l'art. 113 trop précis, pour se permettre de dis linguer là où la loi ne distinguait pas.
253. — Elle avait jugé, en conséquence, que le tireur d'une lellre de ciiange purord'e et p ur compte d'autrui, est personnellement obligé envers le tiré comme envers le porteur; d'où suit que si le donneur d'ordre n'a pas fait provision, le tiré peul contraindre le tireur à la faire ou à la justifier. — 27 avril 1812. Civ. r. Turin. Leignadicr. D.A. G. 600. D.P. 1. 1438.
2-36. — ..Que le tiré, accepteur pur et simple de la lettre de change fournie par orji-e et pour compte cTautrui, qui n'a pas reçu provision et qui a payé la lettre de ch -nge a son recours contre le tireur pour compte, encore qu'il eût une parfaite connaissance de l'ordre donné à ceiiicur par le tiers et qu'il eut écrit à celui ci qu'il ferait honneur à la traite, en l'invitanl à faire la provision. — JDraai isi-i.Civ. c. Paris Basselgreen. D.A. G. G02. D.P. 14. 1. ôus.
237. ..Que !e tireur parorJre et pour crimpte d'autrui, qui a remboursé la lellre de change que le tiré, accepteur pur et simple, n'a pas voulu payer
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à l'édicancc, faute de provision A\\ donneur d'ordre, n'a pas d'aclion contre ce même lire, i moins qu'il ne prouve la proTiion. — JS juia i8lâ. Keq. Taris. Uuvelui D.A. 0. mi. n. 2. D.P. i. li.'i».
25S.— Cependant, celle juri.<prudence ét.iit tcllemenlrigouieuse, que la cour de «assJtlinn clle-incnie availsinli h lUTissilé de la modifier toutes les fjis que celle mndilication elait compalible avec les principes du code.
230.— C'est ain?i qu'elle jugeail (et les cours royales aTec elle' que lorsqu'il résultait de la correspondance des parties, de leurs livres et des autres circonstances de la cause . que l'accepteur a%ail eutendu n'avoir pour débiteur que celui i our le cniiipie de qui ta Irtiro de (iiainje (irait i c tirée, le tireur pour compte était alTranchi de toute obligation envers lui.
7 déc. 1815. Culmar. Seck. t).A. li. GOI, no'e. DP.
jg o. 1-0.— 2-i mai 1817. lîeq. Rouen, llasselgreen. D A « liOÔ, n. I. D.P. 18. I. 427.— t" déc. 1818. Keq. Lyon. Coudert. D.A. 6. Ii04. D.P. Ifl. 1.2or..
S40. — ... Que, lorsque 1': cceplcur d'une U'Ure de change lirce /,our coviplc d'un licrs, a porte sur ses livres ie moniant de la lettre de change au débit du donneur d'ordre, et que ce dernier a également porté sur les siens le même moniant au crédit de l'accepleur, il est censé v avoir provision à la traite, en telle manière que le tireur pour comple est déchargé de toute responsabilité à l'égard de l'accepteur.— Mêmes arrêts.
*;4l. — La loi du 19 mars 1817 a fait cesser la divergence fatale qui e\i>lait entre la jurisprudence de la
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ment donné au tiré (D.A. G. 600, note 1"). — Il août 1817. Req. ^îme9. Gazay. D.A. 6. (103.
219. — Le porteur d'une lettre de change tirée par ordre et /wiir te compte d'un tiers n'a pas de .«on chef et en vertu du contrat de change, une action directe contre le donneur d'ordre : il peut seulement agir contre ce dernier comme submtjé atij: droits du tireur sîijnaiaire de tit lettre de change, sauf les exceptions que le donneur d'ordre aurait à lui opposer. (.Locré, Pard., Merl. , I. 10, § 4, n. 10 bit ; D.A. «. 587, n. 20. — 19 déc. 1821. Civ. c. Paris. Garagnon. D.A. 6, G07. D.P. 2>. 1. 14. — 1" mai 1832. houeu. Garagnon D A. 6. 010, n. 1. D P. 22. 2. 103. — 9 mars 183J. Paris. Millot. D.P. 32. 2. 135.
Jugé à plus forte raison qu'il en doit être ainsi, lorsque le tireur déclare que c'est lui qui a reçu tes râleurs, et non pas le donneur d'ordre. — 8 juill, 1820. Pau. Courreges. D.P. 28. 2. 191.
250. — Le porteur n'a d'action que contre le tireur cl les accepteurs.
... Ll ces derniers n'ont pas de rcrours l'un contre l'autre; mais seulemeul contre le dount-ur d'ordre ;
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au profit du vendeur en paiement du prix d'un immeuble, et conformément aux clauses du contrai , celui-ci peut exiger le paienrent ou une caution, encore bien qu'il serait stipulé que le contrat de vent» ne seraiiannulc qu'en cas de non paiement des traites il l'échéance. — 10 avril 18"'2. Rordeaux. Qucyreus. D.P.. 33. 2. l.S.
a.'JS.— On avait prétendu que dans le cas où le tireur ou hs endosseurs préféreraient rembourser, ils devaient être autorisés à retenir l'inlérét du montant de la lettre de change , au tours de la place, depuis le jour du rembourscnienl à celui de l'échéance. Mais celte prétention qui avait été accueillie par les rédacteurs du code, fut repousséc au conseil d'étal, par le motif qu'il ne devait pas être permis de changer la convention faite avec le porteur en payant avant le terme, dans la vue de se m> nager des intérêts. — D..\. G. 612, n. G.
2ri9. — Puisque la solidarité existe entre tous les endosseurs et le tireur, sudit-il que Pun d'eux seulement fournisse caution, ou bien le porteur peut il exiger une garantie de chacun ?
_ _ 200. — Dans ce cas , le porteur a deux marches à
l""dorvcni èlre admis à ïa làillile , sans préférence suivre ; il peut s'adresser collcctiremenl à tous les (Civ r. Paris. D.P. 3j. 1. 77). endosseurs et au tireur, et alors ceux-ci peuvent sen-
droits du tireur toiribé en faidite. .'Spécialement, en cas de faillite du tireur, de l'accepteur et de l'ordon-
„ , . . , nateur , les tiers-porteurs n'ont droit qu à un divi-
plnpart des cours royales et celle de la cour régula- demie dans la faillite du tireur pour compte, comme triée : elle a disposé, conformément aux vrais pria- • ■ ,, _ ,^ ..
cipes, que le tireur pour comple n'était obligé 7»"c/ivers les tndosirurs et te jmrtiur seviemrni ; d'où suit qu'.l est dégagé de toute responsabilité à l'éi/ard du /,r..— Vojez Vinc.,t. s, p. 194 et suiv.; Merl., Rép.,t. 10, v» Lettre de change, § 4, n. 10 ttv ; D.A. li. 587, D. 18.
2SÎ.— Mais celle loi du 19 mars IS17 a-t-clle simplement interprète le code de c:immerce, ou, au contraire, l'a t-elle ri-uVcnvnl modifié y— Soai croyons que cette modification existe ; elle nous parait résulter des termes mêmes de la loi, qui s'exprime ainsi : • L'arl. 1 15 C. comm. *■ ra modifié ainsi qu'il suit.» ï',3. — 11 y avait donc nécessité de faire unemt/t/jfiialion, un changement et non une ;iinplei(i^e jjré
I .■ i i.-_. .... II „..;. j., |\ „..„ t.. 1«: .1.. Il
tous autres créanciers (C. comm. H8, r.O). — 27 août 1832. Civ. c. Paris. Sleinmann. D.P. 53. 1. 19.
232. — Le négociant qui commande à un tiers d'acheter pour son compte , et lui donne ordre de tirer sur une personne désigKée et de remettre les traites en parement au vendeur des marcharrdises , ne ' peut être considéré comme tireur de ces mêmes traites. — En conséqrrenee, si le purtcur non pavé à l'échéance n'a pas exercé contre ce donneur d'ordre des poursuites dans la quinzaine du protêt , celui-ci ne peut opposer celle fin de non-recevoir au paiement des marchandises qui lui est demandé, eu offrant de prouver qu'il y avait provision (Ord. 1073, lit. 5, art 3 et 151. — lOaoùl 1809. Civ. c. Paris. Pouyet. D.A. 0. 000. D.P. 9. 1. 2S3.
Ar.T. 4. — De l'accept.ition.
2.'iô. — L'acceptation d'une lettre de change est la déclaration par laquelle celui sur qui cette lettre esl tirée, contracte rengagement de la paver. Elle peut 24i.— Le tireur d'une lettre de change par ordre ét.-e consilérée sous le rapport , i« de l'obligation ou pour comple d'.mtrui est personnellement obligé, du tireur cl des endosseurs de la procurer; — î° du àce titre, envers le porteur, quoiquil nuit /las reçu preneur de la requérir ;— 3° de l'obligation dans lade rateir.t, et que reffet énonce que les valeurs ont quelle le tiré peut cire de la donner; — 4° de la maéléfourniesau dor.neur d'ordre lui-même. — 4 mai niére dont elU- doit être donnée;— S» des effets qu'elle 1851. Civ.r. Desti"nv. D.P. 31. 1.188. produii ;— u" des suites du refus d'accepter;— 7» de
un de l'arl. 115. 11 suit de là que la loi du 19
mars 1817 ne peut régir les lettres de change créées avanl sa publication (,U.A. C. 001, note i").—CoHirà, 29 mars 1817. Lvon. Coudert. D.A. 0. 005. D.P. 19. 1. 203.
243. — Mais de ce que le tireur reste garant du paiement envers les endosseurs et leporleur, il en résulte que, s'il est forcé de rembourser, il a lui-même une action coulre le tiré qui a accepté : car alors il n'est plus un simple inttrmédiaire Parleremboursem'-nl qu'il a fjit, il s'eslmi»aux lieu el place du porteur, et il s'est trouvé substitué il lous ses droits et actions.— D.A. 6. 587, n. 19.
240.— En cas de proti'l tardif, le tireur peut-il repousser le recours exercé contre lui par le porteur, en prouvantquela provision a élé faite par un tiers pour comiile duquel la traite étail tir c quoique celle traite ne mentionne pas qu'elle a été lirée pour compte ?
L'allirmalive ne nous paraîi pas douteuse ; car le tireur peut faire la provision sort par loi même, .soit p . un tiers qui dans ce cas, doit être considéré comme son mandataire. Peu importe au preneur que la provision soit faite par l'un ou par l'autre : il suffit qu'ille existe d l'échéance de la lettre de chanije. D.A. U. S87. n. 20.
247.— 2" Obliijation du donnrur d'ordre ou de celui pour compte duquel la truite a élé tirée. — îiiil doute que le donneur d'ordre ue soit oblige d l'eqard du tire: c'est lui qui esl chargé de faire la provision et qui esl responsable envers le tiré, si elle n'a pas élé faite. — D.A 587, n.20.
l'acceptation par intervention.
§ l«f. — Des obliijat ons du tireur et des endosseurs relalirement d l'acceptation.
254. — L'ordonn. de 1073 ne sounicllait nullement les endosseurs d'une lettre de change à procurer l'acceptation au tireur , ou du moins elle ne donnait à ce dernier aucun recoirrs contre eux en cas de refirs d'acceptation : ce recours n'était autorisé que contre te rre»v; encore même était-il dû à la jurisprudence, plutôt qu'aux termes même de l ordonnance. — V. Juusse, noie 4. sur l'art. 2, lit. 5; Poth., n. 70 i D.A.
255. — Le no'îivean code de commerce s'est montré plus sévère. 11 déclare (art. lis et I20> que « le tireur et les endosseurs sont garans solidaires de l'aeeeptation ; que sur la notification du protêt faute d'acceptation, les endosseuis et le tireur sont respectivement tenus de donner caution pour assurer le paiement de la lettre de change à son échéance , ou d'en elTectuer le remboursement avec les frais de protêt et de rechange. »
250. — De la généralité de ces dispositions, on a conclu avec beaucoup de raison , ce nous semble , que de ce qu'un aval a élé apposé à une lettre de change , il ne ré-ulle pas que, faute d'acceptation, le
248. — Lorsqu'une lettre de change a été lirée par nr- porteur ne soit poinl fondé à faire pro ester et à cxi-
dreduutrui,\e tiré qui, nonobstant l'usage contraire a acquitté cette U lire de change suns a voir reçu aucun avi\ de celui pour compte de qui elle était lirée, est néanmoins fondé à lui en répéter le monlanl,encore que celui-ci n'ait nullemenl profilé des fonds : il suffit, dans ce cas, pour que le dormeur d'ordre soillié, que le tireur ait reçu de lui le mandai de tirer la lettre de change, et que ce mandat n'ait pas été révoqué par un averlisee-
ger caution pour sùrelé du paiement ; dans ce cas, le donneur d'aval esl . comme le lireur et les endosseurs , tenu de fournir caulion , ou de rembourser à l'instant le moniant de la traite ( C. comm. 120 , 141, |.t2).— 13 déc. 1827. Toulouse. Maupas. D.P. 29. 2. 139.
257. — On a jugé aussi que si le tiré refuse d'accepter des lellres de change tirées par l'acheteur
en obtenir la même garantie ou le remboursement, en verlu du principe général, que chaiiue endosseur esl tenu envers son cédant et tous ceux qui le suivent. — D.A. C. 012, n. 6.
201.- La solvabilité de la caution est jugée par le tribunal , en cas de conte^talion. — D.A. 0. 61-i , n. C.
■202. — La caution admise n'est solidairement obligée qu'avec celui qu'elle a garanti. — D.A. 6. 012, n. 0.
§ 2 — Des obligations du porteur relativement d l'acceptation.
203.— Le porleur d'une lettre de change a le droit d'en reciuérir 1 acceptation; ce droit est en général fucullatif; il devient cepcndaut une obligation dans deux cas :
204.— Prcmièremerrt, lorsqu'il s'agit d'une lettre de change a un t,mps de rue , parce que c'est alors la date de l'acceptation qui fixe 1 échéance de la letir» de change.
205.- Dans ce cas , la présentation à l'acceptation doit être faite dans certains délais, sous peine de perdre le recours en garantie coulre les endosseurs el même contre le lireur qui prouve que la provision était faite. Ces délais sont ceux prescrits par l'art. 100 C. comm. Le code avait gardé le sileuce à 1 rgard des lellres à jours el mois de vue , payables en pays éironijert : on n'avait ai pliqué l'art. 100 qu aux elfels tirés de France sur Un et b :'SM'?nent fiançais; mais la loi du 19 mars 1817 a comblé telle lacune. — D.A. 0. 010, n. 1.
200. — Le second cas dans lequel le porleur est obligé de requérir l'acceptation , c'est lorsque son cédant lui en u fait une ub iyilion. pour être bien assuré qu'à l'échéance le tire ne refusera pas le paiemeut.
20T — Dans ce cas, quelle peine encourrail-on, si on négligeait de faire accepter? Pecdrait-on son recour» en garantie contre le cêdiinl ? P-ous ne le pensons pas , parce que le cessiounairc n'a accepto qu'un mandul dilférent du contrat de change.— Mais le recours que l'on conserverait serait illus. ire : on serait exposé à une action eu dommages-iuteiets et repoussé par celte exception dans la demande en reinboursement.— Pard., t. 2, p. 41'.); Viuc, l. 2, p. 918, D.A. 0. 011, n. 2. . . ,
-208. —Jugé, conformément a ce principe , que le porteur d uue Itllre de change payable a jour fixe , n'est pas oblige de la faire prolcster faute U acceptation ;-i,«/-(.i««r ce,- iun rtcù«r,co/.(/'etofn<'"f>e'"'f, encore bien qu'il lui ait été recommande de présenter la traite à 1 acceptation et de faire le nécessaire.—20 avril 1811. Rru-xelles. Klausl.D.A.O.oL'. D.P. 11.2. 204. , . „ , ,. ,^
"09 — Le porteur peut requérir 1 acce.dation do deux manières : ou par lui-même ou par un lutermédiaire. Lorsqu'il la demande /./» //ie/«», i se prosenle au tiré , s'il esl sur les lieux, ou bien, il envo e Peffet par lettre, s'il est en relation avec le tire, en le priant de le lui retourner revêtu de son acceptation.
'070 —Lorsque le porteur emploie un correspondan',
c'est un mandat qu'il confie : le mandataire doit donc
remplir exactement tous ses devoirs, sous peine da
dommages et intérêts.- D.A. 0. 011, n. o.
j,_jugé, en conséquence, que le négociant qwi
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Oest ob'.!-c de prasur"'' l'acceplalioa d'une Idlre de rhan'C é'sl rcsponsible du défaut d'acceplalion et de pSieme.il, en casd,- lui"'"- d« tireur iç. civ. 1993; C comm. 125'.— i3 avril ISI3. Aix. Coulainiuc. D.A. .:.■ r.l«. D.P. i. C80. , , ,. ,
.^7.» _ Nous avons \a . article 1", que la lettre de change pouvait élre tirée sur un indUidu et payable au domicile rf'u" tiers. Dans ce cas , a quel domicile l'acceptation doit-elle être demandée el le protêt levé ? Merl., V» Provision, p. 30G, el Tard. t. i, p. 4-2Ô el 431 enseignent que c'esl toujours au domicile du tire, sans considérer le lieu où la lettre est payable.— Vincens, t. 2, p. --S9, est d'une opinion contraire. Kous croyons qu'une distinction est ici nécessaire ; trois cas peuvent se présenter :
273. _ 10 Ou bien le domicile du paiem nt n est pas indiqué, par exemple, lorsqu'une lettre de change est tirée sur Paul de Lyon , payable dans Pans, et alors il est évident que la traite doit être presintee a Paul à Ly on pour qu il indique , en acceptant, le lieu où le paiement se fera dans Taris. Lait. 123 C. com. prévoit ce cas. , ....
Ou bien le domicile réel du lire n est pas
indiqué, et au coniraire le domicile élu le l dairement ; par exemple, si un effet est tiré sur l'aul , payable à Paris , telle rue , et alors comme la résidence de Paul n'est pas connue, il u est pas possible de présenter l'effet à un autre domicile que celui indiqué pour le paiement.
S7,-i. — 50 Ou bien enfin le domicile élu et le domicile réel sont l'un et l'autre meulionnés sur 1 effet, comme dans le cas dune lettre de change tirée sur Paul , demeurant à Paris, telle rue, payable à Lyon au domicile de Jacques.
j7(j. __ C'est alors que li diUBcnlté est vraiment sérieuse. Toutefois, nous penchirions à croire que l'acceptation doit être requise et le protêt fait au Joniirilc d'i tiré ; i[ nous semble plus conforme à la saine raison de demander une promesse dans un lieu où celui qui doit la faire a son domicile ordinaire , que dans celui cù il ne ré^iJe pas et où il n'est même pas obligé de se transporter pour faiie payer la lettre de change. Le mandai pour accepter . donné à une autre personne que le tiré , offre des dangers et donnerait lieu à beaucoup de contestations. — D..A. C. un , n. S.
|3. — De» ohiiijtttions du lire Tclatitcment à l'acceptation.
277. — Le tiré n'est point obligé d'accepter la lettre de change fournie sur lui, .Mais il doit accepter ou refuser à présentation , ou au plus tard dans les rintjt-fi't'ilrc heures. Ce dclai lui e^l accordé aliu qu'il réiléchisse sur le parti qu'il doit prendre. .Après vingt-qurtre heures, il doit rendre la traite acceptée ou non. Sous l'ordonn. de 1673, lor^qu'il la retenait plus longtemps, il était censé avoir accepté (V, .lousse, lit. 5, art- 2, p. 73i. — Le code actuel ne le soumet qu'il des dommagesintérêls envers le porteur, en supposant même que ce dernier en ait éprouvé ^art. 123).— D..*. 6. (il 2, n. 7.
278. — Dans l'usage , celui qui présente une traite à l'acceplalioa, n'en tire point de reçu ; il se confie ■i la loyauté du tiré. Cependant l'art. 125 C. comm., sainement interprété , lui donne le droit d'en exiger un. et eu outre de faire constater dans ce reçu l'heure du dépOl. .Si le tiré se refusait à le délivrer , le porteur pourrait faire prolester immédiatement Le mandataire ferait très-bien d'user de celle précaution, pour se metlre à l'abri de toute responsabilité. — D..*. C. Bii, n. 7.
279. — A défaut de reconnaissance ou de reçu , la preuve testimoniale serait admissible pour constater le moment de la présentation de la traite. — D.\. u. iil2, n. 7.
880. — Le tiré qui a accepté une leltre de change . mais qui , avant de la iimet re au porteur , a biffé son acceptation, n'est point obligé au paiement; en conséquence , il ne peut être assigné par action principale devant un autre tribunal que celui de son domicile , en paiement de celte letire non acceptée (D.-A., eod., n. ~). — 20mars 1811. Liège. Kullaod. D..A. «. ei5, n. 2.
281. — Le tiré , avons-nous dit , est maître de refuser l'acceplation ; mais le peul-il toujours impunément? Qu'il ne soit pas coulraiul , malgré lui , de devenir partie au contrat de change , c'est ce qui ne peut faire de doute; mais il peut avoir contracté ••xplicitement ou implicitement des obligations dont l inaccomplissenieut le soumet à des domniages-inléréts. C'est ce qui a lien , lorsqu'il a permis à un correspondant de tirer sur lui jusqu'à concurrence d'une certaine somme , lorsque , avant ou après la création de la lettre de change, il s est engagé à ac-
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ceplcr, el que, néanmoins, il refuse d'effectuer celte acceptation. — D.\. C. Cl-', n. 8.
os2. Jugé, conformément ii ces principes, que la
promesse fjile par un banquier, dans une lettre missive de faire honneur à des traites qui seraient tirées' sur lui par une maison de commerce pour le compte d un tiers, oblige ce banquier au paiimcnt de ce- traites, même non acceptées, envers le lireur, lorsque celui-ci. par suite de protêt faute d'acceptation, s'est vu forcé d'en rembourser le montant au porteur.— 10 mars 1823. Req. Paris. Worms. D.P. 25. I. imi.
ilaisle tiré serait-il également responsable
s'il refusait d'acceptor une leltre de change tirée sur lui par son créancier, lorsque la délie est de nature commerciale ei qu'elle se trouve d'ailleurs liquidée el reconnue? >ous ne le pensons pas, parce qu'il n'est pas permis à un créancier d'empirer le sort de son débiteur, et que ce sérail 1 empirer que de le forcer il changer la nature de la créance en le forçant à accepter : en effet, il pourrait être distrait de ses juges naturels en casde non paiement, expo é à des droits de rechange et de compte de retour. — .Merl., Uép., t. 16, v° Leltre de change ; Pard., t. 2, p. 424; Vinc, t. 2, p. 191 ; D-A- 6- «12, n- 8.
2g4. — Jugé, conformément a ces principes, que le débiteur peut refuser d accepter une leltre de change tirée sur lui par son créancier, et qu'une pareille traite, dénuie d'acceptation, ne peut autoriser le porteur à poursuivre le tiré, soit par action directe, soit parla voie de saisie-arrél.— 7 niv. an 7. Civ. c. Bonamv. D..\ Û. CI3. D.P. 3. 1. 181. — 31 juin 1812. Liège. Weyer. D.A. G 613, n. 1.
•28:.. Jugé encore que lorsqu'une leltre dechange
est tirée par un créancier sur son débiteur, pour l'acquittement d'une délie non commerciale, et que ce débiteur refuse daccepler et de payer, les frais i!e protêt et de retour doivent être supportés par le tireur et non par le tiré. — 16 avril 1818. Req. Delacroix. D.P. 19. «.96.
286. — Il arrive quelquefois que le propriétaire d'une leltre de change l'adresse ou en transmet la propriété au tiié lui-même : si celui-ci n'est pas dans l'intenliou d'accepter, il doit faire protester sur luimême iqu'il soit porteur en vertu d'un endossement ou sans endossement), et ensuite retourner la traite à son mandant ou a son cédant. — D.A. 6. 6i2, n. 9.
Mais s'il avaii pris la traite à la négociation
et en avait compté la valeur à son cédant, serait-il censé avoir accepté, pourrait il se dispenser du protêt fan e d'iicceijlalion. et revenir à l'échéance s'il ne voulait pas payer, exercer son recours? La décision dépendrait des circonstances ; cependant, quoique, en ré^le générale, le porteur ne soit pas tenu de faire accepter, il v aurait ici un silence coupable; et si, dans l'intervalle, les garanties des endosseurs contre le tireur avaient été diminuées, il nous paraîtrait juste d'en faire peser les conséquences sur le tiré.— D.A.C. 612, n. 9.
288. — Si, après être devenu cessionnaire, le tiré accepte, il n'est pas douteux qu'il ne pourra plus nétjoeier la traite : les qualités de créancier el de débiteur s'élant réunies en la même personne, la dette s'est trouvée éteinte. — Vinc, I. 2, p. 268; D A. 6.
.;8a. — Le tiré ne peut retenir la lettre de change qui lui est présentée à l'acceplatiODpar son débiteur; car cette leltre ne conslilue pas un litre de créance échu et susceptible d'être compensé avec une autre créance —D.A. 6. 613, n. 10.
290. — 11 ne peut accepter celle lettre snus la condilinn de se payer à lu<-mcme à l'échéance : toute acceptation conditionnelle est réprouvée par la loi (12tC. comm. . — Vinc, l. 2, p. 24i; Pard., t. 2, p. 410; D.A. 6. 612, n. 10. — Cunlra, Dupuy de la berra, ch. 8; Poth., n. 47.
I i. — Comment l'acceptation doit être donnée.
291. — D'après Tord, de 1G73, comme d'après le code de commerce, l'acceptation doit "ccessatrement élre donnée pur écrit.— D.A. 6. 013, n. 11.
-292. — Jugé en conséquence qu'elle ne peut être suppléée par aucun des moyens de droit à l'aide desquels on prouve ordinairemëot les obligations, cl parliculiéremeal par leserment décisoire. — 1 1 mai tsio. Turin. Rouzo. D.A. 1 . 619, n. 2. D.P. 11. 2. 42.
293. — L'acceplation doit élre siipiie. Pardessus pense qu'un paragraphe pourrait, dans certains cas, être considère comme signature. 11 faudrait que l'usage du négociant, d'accepter de cette manière, fùl bien constaté pour qu'il fût obligé, car la loi est formelle.—D.A. 6. GI2, n. 11.
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29!. — Il n'Cîtpas nécessaire que l'acceplation s^it datée, è l'exception du cas où la lettre de change est à un ci-r'ain temps de vue. Alors, la date fixe l'époque du paiement; mais dans ce dernier cas, le défaut de date n'annulle pas l'acceptation; seulement il rend la leltre exigible au terme y exprimé, à compter de sa date. — D..V. 6. 013, n. U.
.2;,;;. — On demande si le défaut de date de l'acceptation cmpcrherail le porteur qui n'aurait pas fait prote-ter ii l'échéance calculée d'après la date de la traite , d exercer son recours contre les obligés , ou bien s'il pourrait élre admis à prouver l'époque réelle où l'acceptation non datée lui a été délivrée ? La difficulté est sérieuse.
200. — Toutefois, nous inclinerions à penser que le porteur ne peut cire admis à celte preuve, dune paît, parce que l'art. 122 C corani., est précis ; de l'autre, parce que le lég slaleur paraît avoir voulu punir le poitcur de la négligence dont il s'e.-l rendu coupable en ne faisant pas d .ter l'acceptation. Celle opinion est partagée par Locré et Dalloz , p. 014, n. li; elle Cit coiiiballue par Pardessus, t. i", n. 52. La cour de cassation semble avoir paitagé l'opinioa de Pardessus, eu décidant que lesjugts peuvent, pour fixer 1 époque de l'acceptation il nnc klire de change se fonder sur de- présomptions dont ils sont seuls appréciateurs. — 21 mars 1808. l.eq. Paris, i;^!barus. D.A. G. G 7. D.P. 8. 1. 184.
297. — U n'est pas nécessaire que l'acceplation exprime la \rnnme à payer, puisque celte mention se trouv»- dans le corps de la letire de change. Cependant il est prudent de l'exprimer, pour prévenir les altérations qui (eu>enl plus tard être faites dans le corps même de la lettre, altérations dont il est souvent difficile de rapporter la preuve. — D .\. 0. 615, D. 11.
298. — L'art. 122 C. comm. porte que l'acceptation est exprimée par le mot accepté ; celle expression n'est point sacramentelle; elle peut être suppléée par des termes èquivalens , tels que ceux-ci : Je paierai, je fimi h<inneur, f acq.ni lirai , ti au- Ires locutions aussi précises ; mais il faut qu'elles soient claires et non équivoques. — Locré, sur l'art. 1-22 ; Pard., t. 2, p. 43; Merl., Rép., v» Acceptation de leltre de change, et t. 16, v Letire de change ; D.A. G. 613, n. 12.
299 — Cependant il a été jugé que, sous l'ordonnance de 1673, comme sous le code de commerce, le négociant qui réponde son correspondant qu'il fera, 4/1 accK. 1/ à une letire de change qu'il a lirée ou qu il se propose de tirer sur lui, nest pas censé accepter celte traite. — 16 juin 1807. Civ. r. Lvon. Albrecht. D.A. G. 020. D.P. 7. 1. 385. — 23 déc. 1809. liruxelles. Proo-l. D.A. G. 120, n. 1. D.P. 10. 2.91.
300. — La leltre nUssire par laquelle le tiré écrit au tireur 9111/ acceptera, qu'il p'iv/ra sa traite, ne peut élre considérée comme une véritable acceptation. Le tiré peul en conséquence la rétracter el ne point accepter ni paver à l'échéance, s'il n'a pas provision.
301. — Cne telle missive, eût-elle é é adressée o>i porteur, pourrait bien être réputée obligatoire pour le tiré , mais ne serait pas une véritable acceplalion. —21 août 1827. Lyon Chavanne. D.P. 28. 2. 1.33.
302. — La déclaration faite par le tiré, lors de la présentai on d'un duplicata irrégulier d'une lettre de change, q::'tl a pmviiion entre tes mai/is, mais qu'il ne peul payer dans l'élat d'impfrftction o/i est le duplicaio, ne constitue pas une acceptation
formelle de la traite Tellement que cette traite
étant retrouvée, il soit tenu de la payer, surtout si la provision n'exi-lail plus entre les mains. — 20 fév.
1830. Paris. Collon. D.P. 31. 2. 29.
305. — Lu simple ri^a apposé p.-ir le tiré sur une lettre de change, mais sans ^itjmilure. ne peut constituer légalement une acceptation, quand même ce v.su sans signature serait suffisant, dans l'usage de la place. — 14 mai I81O. Turin. Rouzo D.A. G. 619, D. 2. D.P. H. 2. 42.-28 dec 18-24. Req. Paris. Steigner. D.P. 23. 1. 118.
304. — La décision doit élre la même dans le cas où le visa dout il s'agit scfiit date et siijnè ; car il n'exprime pas suffisamment l'intention d'accepter ( D.A. C. 610, 613 et 614, n. 1, 12 et 14). — Contra: 8 nov. 1809. Turin. Pugliése. D.A. G. 019. D.P. 10. 2. 02.
305. — Une simple acceptation en blanc , en ces termes: accepté pai/er tu somme de 8,000 fr. au !•' oct. 1;;18, avec la signature de l'accepteur, ne peut, alors qu'elle n a pas été remplie par le preneur dan» la succession duquel elle se trouve, être assimilée i une lettre de change : c'e^t un acte incomplet, en taul que commercial, qui, par suite, n'est pas obligaloire contre le souscripteur. — -20 mars 1832. Req. Caco. Lemiére. D.P, 32. 1, 131.
EFFETS DE COMMERCE, art. 4, §
306. — Même décision en ce qui concerne une acccplalion en blanc ainsi conçno : « acceplé payer ladite somme de l,:ilfl Tr.. au domicile et échéance ci-dessus.» — 13 mars 1837. Caen. ."^aussey. D.P. iS. 8. 78.
307. — Le mot iieci'plé aToc la signature de l'accepteur, mis sur un ellet lire p;ir un individu à son propre or Ire, et qui n'a clo eiido.*sé à un tiers que poslérteiirenf'ut n son échitinci', sulTit pour engendrer une obligation civile i vainement l'accepteur dirait-il qu'il n est pas commerçant, et qu'il n'a pas mis de bon et approuvé confoimcment à l'art. 1520 C. civ. — 11 jonv. IS08. Bruxelles. Lefcbvre. D.A. 6. 617. DP. 1. \Ki.
En .Anglciorrc. la simple signature vaut accepla- Uon.— U.r. -;;. 2. di.
SOS. — la Icllro de change pouvant élre tirée par un individu, cl payable au domicile '.'i>;i (ipts, lorsque ce domicile n'est p.is indiqué, il doillêlre par l'acceptation le porteur doit exiger celte indicalion, cl refuser, comme incomplète, toute acceptation qui ne la contiendrait pas. — D.A. 6. liti, n. i.*i.
3o;i. — D'après l'ordonnance de Knr. , comme d'après lo code de commerce ^art. iai\ l'acceptalion d'une btlre de change doit élre //pir/' (t simple : le porteur est donc en droit de refuser toute acceptation contenant des slipulations C' n<i'tioniicll'"i, par exemple, que le tireur fera les fonds à l'échéance, qne les marthandi^es que le lire altend lui seront envoyées, ou qu." telles qu'il a reçues seront vendues, etc.— D.A. (i. (iU, n. 10.
510. — Toulefois, le négociant, à l'acceptalion dnquel une lettre tirée par l'ordre d'un tiers est présentée, peut, dans le cas où la solvabilité de ce dernier ne lui est pas suffisamment démontrée, ou refuser puremenl et simplement, ou n'accepter que pour le comple du lireur et non pour celui du donneur d ordre, et sans que ce mode d'acceptation soit assujetli par la loi à la formalité préalable d'un protêt, surtout si le tiré a, par une lettre antérieure à l'acceptation, informé le lireur de son intention à cet égard (C. comm. ilO, 120, 124). — Il avril 1834. Paris. Gontard. O.P. 54. 2. 23S.
Ke pourrait-on pas dire que cette décision déroge an principe posi' dans l'arl. 124 C. comm., qui prohibe tout carai le e conditionnel imposé i TacceplationîQui, du porteur ou du tireur, est responsable des modifications ou condiions que l'acceptation apporterait à l'enï;agement':'
511. — Mais I acciplation peut être resirictive quani a ia somme. Le tiré, déhileur d'une certaine somme, peut bien vouloir accepter pour le montant de sa dette, mais sans s'obliger au-delà. Il eut été injuste et contraire aux intciéls du c mmerce, de mettre ob^tacle à ces acee, talions restreintes. La loi les autorise donc, mai; elle laisse au porteur le libre exercice de ses droits pour la partie de la somme non acceptée.— D.A. 0. «14, n. 17.
312. — L'acceptation d'une lettre de change doit élre donnée su/ la Iriire (lli-mème, et ne peut l'être ni par une lettre missive, ni par aucun autre acte séparé. (D.A. 0. 013, n. IS,;. — 10 avril 1823. Civ. c Bordeaux, r.aba. D. t. 0. 021. O.P. 23. i. 114.— 21 aoùl 1827. L\on. Chavanne. D.P. 2S. 3. 133.
313. — Coiilm, l.ocré sur l'art. 122 C. comm.; Merl., Rép., l. 7, \» Lettre de change, elt. IG, euU. verbo; Va. A , t. 2, p. iôH et 427 ; Vinc., l. 2, p. 260. — 10 aoùl isii. l.iègo. Kelleler. D.A. 6. 622, n. v.
l 5. — De, effets de l'acceptation.
S'*- — L'acceptation, comme nous l'avons vu au paragraphe qui précède, oblige laccepleur à paver la lettre de chauge, soit qu'il ait, soit qu'il n'ait pas provision.
313. — L'acceplation délivrée au porteur est irré, vocalile. Pardessus, t. 2, p 440, pense que tant que la traite n'a pas circulé, l'accepteur est encore recc- Table à se faire restituer par les moyens légaux contre son engagement i mais celle opinion nous paraît contraire il l'art. 121 C. coium. — D.A. 0. 614, n. 18.
310. — Jugé, conformément à ce principe, que l'accepteur d'un effet de commerce qui a des exceptions a p^opo^Lr contre son acceptation , telles que la fraude, l'abus de confiance, ne peut les l'aire valoir qoe contre le tiie.n et non contre le ii"rx-i<oriciir. — 24 avril 1827. Ueq. Paris. Diiver-Cooper. D.P. 27. 1. 214. "^
517.— L'accepteur ne peut opposer sa minorité au tieri.-pi,rieur de ',..n«e fai. — 24 niv. an l». Paris. Thurot. D.A. G. 019. D.P. 1. 1400.
318. — L'accepteur d'une bure de change ne peut se refuser de la payer, sous le prétexte qu'elle a été
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passée par le lireur au porteur, vahur en compte, et qu'ainsi il faut que le porteur justifie qu'il est créancier par comple du nioutani de la traite. — 10 pluv. an 13. lieq. Cacn. .Mariette. D.A. 0. 010. D.P. S. 2. 79.— V. n. 137.
319. — L'individu qui .s'est engagé à accepter et à payer les traites tirées sur lui, par un lier-, ne peut pas se refusera remplir son obligation, sous le prétexte que le fondé de procurnlion pour lirer les lettres de change n'a\ait pas un pouvoir spécial à l'elfet d'en iier sur lui; et ce moyen doil élre surtout écarté, s'il est proposé pour la première fois en cour de cassation, et fondé par exemple sur ce que le lireur était en faillite au momcn: delà création de la traite. — 22 vent, an 12. Civ. r. l'arlboii.
320. — La novalion résultant d'un délai accordé à l'accepteur d'une lettre de change, après l'expiralion du terme, peut néanmoins èire oppo-èe aux tiers porteurs postérieurs à celle novatiou, encore qu'ils aient ignoré celle circonstance. — 2t mars 1S08. Keq. Paris. i;abarus, etc. D.A. 6. 617. D.P. 8. 1. 184.
321. — L'accepteur de traites qui, par suite de cette acceptation, ont clé négociées par le tireur qui en a toucjié le mont int, est censé en avoir fait les avances. Ainsi, quoique le consignalaire de marchandises qui a atcei II- des traites tirées sur lui parle consignaleur, qui les a négcciées et en a louché le montai;!, ail fait faillite et n'ait pu. par suite, pajer les traites à l'échéance; néanmoins le lireur ou cousignateur ne peut obtenir, par la revendicalion, les marchandises consignées, sans comprendre, dans les avances dont il doit tenir indemne l'actif du failli ou coo ignataire, le moulant des traites, dont lui, tireur, a louché le montant en Ifsnrgocianl : le consignalaire doit pour SHS avance ou acceptations, profiter du privilège qui lui est garanti par les art. 93, 94, 579 C. comm. — 4 juill. 1820. Rcq. Rouen. Leseigneur. D.P. 20. 1. 401.
522. — L'accepteur d'une lettre de change peut élre poursuivi devant le tribunal du lieu indiqué mi ii i^est obHijé de poi/er, quoique ce tribunal ne soit pas celui de son domicile.
323. — 11 n'est pas nécessaire, dans le cas où l'accepteur d'une lettre de change est assigné à un lieu autre que son domicile, d'observer l'augmentation des délais à raison de l'éloignemenl. — 20 nov. 1808. Paris, (".ommcrson. D.A. C. 018. D.P. 1. 1400.
321.— Lorsque le lireur de lettres de change tombe en faillite, et que, par suite d un concordat passé avec ses créanciers, il paie un dividende aux porteurs, raecepleur ( ou ses syndics, s'il est lui-même tombé en faillite ) n'a aucune action à raison de ces traites contre le lireur, encore que les porteurs aient le droit de recourir contre lui, accepteur, ou de se faire admettre au passif de sa propre faillite jusqu'à leur parfait paiement —11 juin 1823. Paris. Basindraut. D.P. 20. 2. 62.
§6. — Des suites du refus d'a(ceplalic,n.
32S. — Le refus d'acceptation se constate par un protél faute d'accepier. Le porteur n'est obligé à le lever que dans le cas où la loi et la convention lui font un devoir de présenter la lettre dechange àl'acceplalion. Dans ce ca-, le protêt doil être fait, soit dans les délais de l'art. 100, lorsqu il s'agit des effets à un temps de vue, soit sans aucun retard, s'il s'agit d'un mandat imposé par le cédant nu cessionnaire. Ce proie: est à peu prés de la même (orme que celui qui constate le refus de paiement II n'est pas nécessaire que ce soit le propriétaire même qui fasse protester. Tout individu porteur, même par un endos en blanc, a ce droit, s'il a été chargé de faire présenter la traite à laeceplalion : l'intermédiaire peut faire aussi protester au nom de son correspondant.—D.A. 0. ou, n. i.
32ii. — Le porteur doil ensuite notifier le protêt fauie a'uccrptaiioa au tireur et aux endosseurs qui, comme nous l'avons vu plus haut, n. 237 et suiv., sont respectivement tenus de donner caution pour assurer le paiement delà lellrede change à son échéance ou d'en elfectuer le remboursement avec les frais de protêt et de rechange (art. 120. r. comm,). — D A.
S T.—Pe l'acieplation puf intervention.
327.— L'acceptation par intervention ne peut avoir lieu qu'après le protêt portant refus d accepter par le tire ; jusque là rien ne constate que ce dernier ne veuille pas faire honneur à la signaluie du tireur. Bien ne s'oppose à ce que le même acte contienne, a la suite du protêt, la mention de FinterveDlion ;
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c'est même ainsi que cela se pratique. L'intervananl doit signer son ii.trvenlion ; la simple déclaration de l'oJricier ministériel serait insuUisaute.
328. — Toute personne peut inlcrvenir, même le tiré qui ne voudrait pas accepter directement , mais qui dé irirait ne pas laisser en souffrance la signature d'uB des endosseurs Lorsque la traite est tirée pour compte d'un tiers, le tiré peut refuser d'accepter ■ our .'.■ comple de ce tier.i, et intervenir pour l'honneur de la signature du tireur qui est obligé envers les endosseurs. I.'intervenlion peut être faite dans l'inlérét de tous ceux qui figurent au litre, ou seulement dans l'inlcnH de l'un d'eux. 1,'acte doil l'exprinier fornielbim iit ; le silence sur ce point ferait supposer rinlerventiou applicable à toutes les signatures. — D.A. 0. 014, n. 20.
329. — I orsque plusieurs personnes se présenlcnt en même temps pour inlervenir . celle qui libère le plus d'endosseurs doit élre préférée : c'est le principe proclamé par l'art. I.'i9 c. comm.. et on doit l'appliquer par analogie à l'acceptation par interventiou. Cl pendant , el avant tout, la préférence esl due i la personne qui a été indiquée pour accepter au besoin. — D.A. 0. 013, n. 20.
330. — L'iniervciianl lève le protél, et notifie son intervention, dans le plus bref délai, à celui pour lequel il esl intervenu. L'inexécution de celle obligation cnlra'ue conlie lui des donimages-inlérêts pour le préjudice qu il peut avoir causé par ses retards ; par exemple , si , dans lignorance de riutervention, des fonds ont été envoyés au tiré , et que celui-ci soit tombe en faillite aussitôt après. — D.A. 6. 013 , n. 21.
331. — L'acceptation par intervention lie l'intervenanlenvtrsle porteur de la même manière qu'uneacceplation ordinaire. IMais celui-ci ne perd point pour cela son recours contre les endo-seurs el le lireur; il peut leur demander caution ou le reinboursemenl. La raison en esl que le porteur a droit de ne pas se contenter de la substitution d'un acceptaleur à celui dont on lui avait promis Pacceptation. Cependant si la lellre est acceptée par intervention par te tiré, le poi leur n'a plus aucun motif pour exercer le recours contre ses obligés. — D.A. 6. 013, n. 22.
352. — Quanta l'inlervenanl, il n'a point d'action contre celui pour lequel il est intervenu , tant qu'il n'est pas constiluéen avances. — D.A. 6. 61 5, n. 23.
Art. S. — De l'échéance des lettres de change el billets d ordre.
333. — L'érhéance d'une lettre de change ou d'un billet à ordre esl lépoque à laquelle le paiement peut en être exigé. Celle échéance esl certaine 00 incertaine.
334. — • Elle esl certaine , lorsqu'elle esl fixée définiuveuirni j,ttr le tireur. L'ordonnance de 1075 faisait une dilTérence entre un effet payable li jour fixe et celui qui élail payable ri jour déterminé : le premier ne jouissait d'aucun délai de grâce; le porteur devait faute de paiement, faire prolester le jour même de l'échéance. Le second ne devait être protesté qu'après un certain délai qui variait suivant lés localit's, et qui était de dix jours à Paris. Celte distinction a été abolie par le code de commerce. — D A. 6. 023, n. 1.
333. — L'échéance est également certaine dans les clfets tirés ou souscrits « un ou plusieurs jours, ùun ou plusieurs mois, à une ou plusieurs usances de date. C'est alors le jour de la dale qui fixe invariablement celui de l'échéance; el ce jour ne dépend plus d'aucun événement. — D.A. 6. 623, n. 2.
330. — La eomputalion des ours pour les effets à un ou plu'teurx piurs se calcule à partir du jour qui suitcelui de la dale. — D.A. ti. 023, n. 2.
337 La eomputalion pour les effets lires à un
OH plusietirs m<:is de dale se fait conformément au calendrier grégorien, c'est-à-dire d'un (junntième au rjuantieuie ronespondant , sans aucune distinction entre les mois plus longs et ceux plus courls \ ainsi , une lellre de change souscrite A neuf mois de date /p 2» /àir ei , dans une année non bissextile, écbo't le 2S niir-miiro s'4eont et non le 31 iD.A. 0. 023, n. 2\.— 13 août 1817. Civ. r. Orléans. Nabon. D.A. 6. 027. D.P. 17. I. 525. — 16 février 1818. Civ. C.Paris. Revel. D.A. 6. «28, note 1". D.P. 18. 1. 185. — 16 fév. 1818. Civ. C. Paris. Nabon. D.A. 6. 029. n. D.P. 18. 1. 185, n. —21 juill. 1818. Civ. C. Paris. Jauge. D.A. 6. 629, note. — 3 mars 1819. Orléans. Jauge. D.A. 6. 629, note. U P. 1. 1402.
338.— Il ne faut pas confondre les letlres de change tirées payables fin it un mois avec celles tirées d «r» ou plusieurs fxois de date. Les elfets stipulés payables fin il'ur, mois sont à une échéance d'un jour
EFFETS DE COMMERCE. Aiir. 6, § f.
déterminé ou fisc, qui est le dernier du mois, quel que soil le nombre des jours de ce mois. — U.A. 6.
^-^tl L'usance est une période déterminée de
Irénie jours, lesquels se complint du liÊidfmain de la date de leilel; il ne faut, dans ce cas, f lirc aucune alleiilion au\ quaulièmes des mois du calendrier , et faire seulement le calcul des jours. — 1)..\. C. GJS, n. t.
340 — L'échéance est encore ccrlaine, lorsque l'effet est stipulé payable (>« /"'"rc Dans ce cas si la foire ne duie qu'un jour, l'effel est payable ce jour même; si elle a plusieurs jours de durée, 1 échéance a lieu le jour de la cl >ture. Autrefois, c'était la Teille de celle clôture.— D. A. G. «33. n. S.
Ô41. — L'échéance est incertaine, lorsque TelTet est souscrit pai/nhic a ii(e; il doit alors être pa>é à sa présentation Ord. de ifiTô, lit. 3, art. i, an. 130 C. comm.).— D.A. U. t>23 n. b.
S42. — L'échéance e.-l encore incertaine quand les etfeU sont créés payables à un ou plusieurs jours à un ou plusieurs mois , à une ou plusieurs usaoces de vue. Alors elle est fixée par la date de 1 acceptation ou par celle du protèl laute d'acceptalion. Le jour de l'acceplalion ne se coinplc pas, suivant la règle dies à quo non compututur in ternano. — D.A, C. 023, n. f.
343. — Lorsque l'échéance de la Mire de change est il nn jour férié légal, elle est payable la veille; mais, à défaut de paiement, le prolél ne doit se faire que le lendemain du jour férié ( art. IGS ) . — D.A. (i. «23, n 8.
344. — «Tous délais de grâce, de faveur, d'usage ou d'habitude locale , pour le paiement des lettres de change, sonl abrogés ■ ( art. lô.'i C. comm. ). Néanmoins, des motifs d'inlérèt public et de force majeure ont fait déroger à celte règle en I83(i le 31 uillel, la commission municipale de Taris, prenant en considération les circonstances, rendit un arrèié par lequel elle prorogea de dii- jntirs les échéances des effets de commerce payables a Paris depuis le 26 uill. jusqu au 13 aoùl inclusivement, de manière à ce que les effets échus le -2B juill. ne fussent paj ables qu'au 5 aoiil, et ainsi de suite.
Ce même jour, 3| juill. 1830, le Iribunal de commerce de Paris ordonna la transcription de cet arrêté sur son regbtre des délibiralions. — D.P. 30. 2. Art. 6. — Dû l'endnssemenl.
l i". — D^ l'endotsemcnt réijvlier.
, 345. — L'endossemenl régulier est l'acte contenant certaines énonciations prescrilespar la loi, au moyen desquelles la propriélcd'un effet de commerce se irans met par celui qui possède le titre à celui qui en devient cessionnaire. — D.A. 6. 6Î9, n. I.
346. — >ous avons à examiner ici, I» quels sonl les effets de commerce qui peuvent èlre transmis par la voie de l'enJossemenl; 2" quelles sonl les formes de cet endossement ; 3» quelle est l'époque à laquelle il peut être valablement consenti; 4" enfin, quels sont les effets de l'endossement régulier.
o^l.— Effelfi de comnfrce trumvii.isi'Aes par endostcmeni. — Les lellres de change et les billets à ordre sont les principaux effets de commerce qui peu- Tenl être transmis par la voie de l'endossement.
348. — Sous lordonn. de 1 673, comme soui le code de commerce, laproprielé des billels à ordre se transmet par un endossement régulier, lors même que les individus entre lesquels la négociation a eu lieu ne sonl ni marihiuds, ni comuirçuis.. — 13 déc. 1810. Liège. Termonia. D.A. 6 631, D.P. t. I4(î4. — 3 niv. an 10. Paris. Tabuleau. D.A. 6.631. n. 1. D.P. I. 1464. — 9 mars 18-22. Colmar. \Volhlgemul2. D.A. 6. C3l,n. 1. D.P. 1. 1464.
349. — In billet à ordre souscrit par un individu non commerçant et pour cause ètrnnijère au commerce, esl négociable et Iraosmissible par la voie de rendossement.— 13 nov. 1821. Civ. c.leissel. D.A. 0. 632. D.P. I. 1 64. — -28 nov. 1821. Req. Nanci. de Kettancourl. D.A. 6. 03.5. D.P. 22. i. 77. — -28 mars 1832. Toulouse. Esquilal. DP. '^i. 2. 145.—
3S0. — Les lellres de change ou billels à ordre qui n'énoncent pas df valeur fournie, ou qui en énoncent une irréfiuHère. peuvent néanmoins être transmis à des tierspar la voie de l'endossemenl. — 21 mars 1810. — Bruxelles. Allard. D.A. 0. ,S!tO. DP. 10. 2. 104. — 14 janv. 18-22. Bruxelles. Ucalhcote. D.A. 6. S8t, n. 2. D.P. 1. 1452.— 18 janv. 18-23. Civ. c. Besançon. Lévrier. D.P.ââ. 1. 49. — I9juill. 18i6. Rouen. Beudrou. D.P. 33. 2. 13S. — Cont-a, 21 dèc. 18il. Besançon. Pougncl. D.A. 6. 380. D.P. 1. 1132.
35t. — i ans ce cas, l'accepteur des traites au profil du tireur ou à son ordre serait surtout uou-rece-
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302. — Jugé de même. !• à l'égard d'un endossement revêtu d'une date évidi-mment fovt.se , et celle faos-
vable à critiquer ce mode de transmission ( Arrêt précité, de Rouen, du 19 juill. 18261.
5-,j _ju"é comme conséquence des principes sele peut se prouver par des acies et des faits, sans précédemment exposés, qu'une lellre de change qui qu^il soitbesoin de_s'inscrire en fau\.—18 janv. 1823. ne contient aucune mention de r'/^-wi- /ooiv/i,-, de- > lent parfaite des qu'il y esl apposé un endossement rèouli^r qui conlient celle nieui ion cl ludique l'es, éce de'ialiur fournie. — i juin 182.1. Toulouse, l'ouiarede. D.P. -23. i. ton.
r,;i5. La proprieié d'une lellre de change ou d un
billet à ordre irrègulier , en ce qu'il n'énonce pas la valeur /'■•urnic , e^l valablemenl lran^Cerée par l'endossemenl rci/olicr qui en a été fait, quoique cel eudoesenient éiiiane d'uu iiidiviJu qui n'en èlait porteur qu'en \erlu d un endossement irrègulier, cesl-à-dire d'un eudossi ment qui, comme la letlro
Culmar. D.A. !•. «58, n. i. — 2'J mars 181 Bruxelles. Macs D.A. «. 03x. D.P. 13. i. KOî». — V. D. 560.
.■;(;5. — ... Kl le porteur sai'i en vertu d'uu Ici endossement non daté, peut pire déclaré non recevable à demander le paiement au tireur, si son endosseur désavoue le mandat en prétendant n'avoir pas fourni la valeur ii ce même tireur. — 13 juin 1810. CoU mar. Knodercr. D.A. 6. «38, n. ï. D.P. 1. 14CB.
3S4. — Dans ce cas, le défaut de dale peut ■Ire opposé, non seulement par l'endosseur, mais parle
de change ou le billet lui-même nénonçail aucune î's'MaB'D'r'ro's Ij'p ""V^g*^'^' ''' '''""'" espécedeiu/iur/i)i/r»/c. — 30 mars 18U1). Bruxelles. J„'.. _, '. ' ' ,',' ' . ," , '
Rousseau. D.A. 6 367, n. I. D.P. I. 1443. — U ftv
1814 Rcq. Bruxelles, de Uoi-Povtis. D.A. 6. 506. D.P. 1. 144 i. — 18 janv. 1S23. Civ. c. Besançon Lévrier. D.P 23. I. 49. — 22 mars 1823. Lyon, liella i. D.P. -23. 2. 172.
334. — Une lettre de voilure esl transmissible par la voie de l'endossement ( . comm. lil, 103). — 10 janv. ls:0. Lvon. Verrier. DP. 26. 2. 17').
333. — Une simple rec-ifnaiss:iiirc n est pas, comme un billet à ordre , transmissible par l'endossement fait dans la forme u-iiée dans le commerce. — En conséquen.e, le souscripteur de la reconnaissance peut en refuser le paiement au porteur, qui se présente en vertu de ctt endosseinenl, surtout s il existe des oppositions cuire ses mains ^C. civ. 1 138, 1689. D.A. 6. 749, n. 1). — 11 avri. 1827. Civ. r. Dumonteil. D.P. 27. 1. i97.
JSG. — Si une obligation notariée peut èlre transférée par voie d'endossement par suite de conventions, cel endossement u'est cependant qu'une ces- . „ „
sion et délégation civile; en conséquence , en cas de râleur reçue (Ord. 1673, lit. S, art. 23 ; C. comm. non paiement, l'eudosseur n'a pas de recours contre isg, 1,SS).— 24 juin 1812. Civ. c.Tanlif.D.A 6. 638. son cédant, à raison de l'insolvabilité du débiteur, si D.P. 12. 1. 425. — 9 août 1810. Bruxelles. Vandamme. ce recours n'a pas ele stipulé. — 26 août ISIS. Lyon. D.A. 6. 639, n. I. D.P. 11. 2 21. — 19 nov. 1812. Kl enler. D.A. 0. «3t. D.P. 1. 146Î. Bruxelles. Pausch. D.A. 6. 639, n. i.— 18 mai 1813.
537. — Jugé que l'hypolbèque s ipuléc dans un Civ. c. Royannez. D.A. 6. 639, n. 2. D.P. 13. I.r,24. Lillel à ordre passé devant notaire, est transmissible 569.— Un endossement causé valeur en reciucre-
par voie d endossement, en ce sens que cel endosse- ,„p„( j,^ irinifére poinl la propriété ; il ne vaut que ment fait foi de sa dale, et qu'on ne peul opposer au comme procuration. Il en esl ainsi, surtout si l'effet porteur aucune excepiion de paiement ou de com- est endossé de celte manière par une administration pensalion dont il ne serait pas averti par son titre j, ^^^ préposé.— 23 déc. 180C. Paris. Mony d'IIerbisse.
305. — Jugé cependant que c'est dans l'intcrcl exclusif des endusseuis, que la dale de l'endossement est exigée; d'oii suit que si lis endosseurs ne se plaignent pas. l'accepteur ne peul opposer l'absence ou l'irrégularité delà dale. — 20 aoùl lxi2. Bruxelles. Dcpaefe. D.A. 6. 576, n. 3. D.P. 1. 1130.
566. — L'endossement doit exprimer l'(-/j ce Je ta valeur fournie. Ici s'appliquent Ions les principes exposés n. 332 et suiv. ; car, quoique la Ici ne répèle point les prescriptions contenues dans lart. i lo, il tant s'y reporter pour voir par quelles énonciations on petit satisfaire à ce qu'elle exige :1e délaul d'indication de valeur fournie rend l'endos irrégulier. — D.A. 6. 629, n. 3.
307. — L'endossmenI qui n'exprime point en quoi la valeur n été fournie, u'esl poinl transmissible de la propriété ; il ne vaut que procuration. — 13 déc. 1810. Liège. Termonia. D.A. 0. 031. D.P. 1.
insi jugé à l'égard d'un endosscmenï conça
(C. civ. 1528, 1093; C. comm. 130, 187, 188). —4 juin 1850. Lvon. Clialambcl. D.P. 3'>. 1. 5S3.
Quelques arrêts de la cour de cassation semblaient avoir préjugé celle décision en ce sens ; mais, soil que la cour ail été touchée des difficultés que celle jurisprudence pourrait susciter, soit qu'elle ne l ait pas trouvée suffisamment fondée sur le texte et sur l'esprit de la loi. soil enfin qu'elle ail pensé que le jour n'était poinl encore venu où les habiiudes sociales en rèclameraienl impérieusement l'application , elle s est en quelque sorte arrélée tout court devant son œuvre. Une fin de non recevoir inaperçue, et peu digne, suivant cous, de l'èlre, a détourné ses méditations; elle lui a permis de renvoyer à un autre temps le problème qui lui était proposé, et d'où pouvait sortir un svstème de mobilisation du sol, incom-
570. — L'endossement causé valeur entniùue est irrégulier et ne consiilue qu'une simple procuration. — 4 janv. 185-2. Baslia. Cognazolli. D.P. 53. 2. US.
371. — L'endossemenl causé valeur nçu,- comptant «si régulier et transmet la propriété. — 13 uov. 1821. Civ.c. Teisset. D.A. «. 0.j2. D.P. 1. 1 04.
372. — Sons le code de commerce, comme sous l'ordonnance de 1675, l'endossement causé valeur en compte esl régulier cl translatif de propiiilê. — 14 ffor. an 9. Civ. r. llavaerl. D.A. 6. 651. D.P. 3. 1. 333. — 27 nov. 1827. CiV. C. Rennes Valois. D.P. 28. I. 32.
573. — Un endossement, quoique causé laliur en compte, Iransfère immédiatement le droit de disposer
patible peul-èlre avec l'êlal actuel de la légi-lation. àe l'effet, sans que l'endosseur puisse prétendre, con-
Au reste, voyez un arrêt contraire au précédent , ire les tiers-porleuis , ne s'être dessaisi delà pro-
D.P. 33. i. 63.' priété de l'elfet que sous la condition résolutoire qu il
358» — Formalités requises pair la réjularilé serait justifié d'un compte qui le con tiluerail débi-
d'un endnssemenl. — Un endossement, pour èlre ré- teur de son cessionnaire; de sorte qu'à dcTaul de celle
gulier, doit énoncer: t» la date; -2° la valeur fournie; juslificalioo, il doit être considéré comme n'avant
3« le nom de celui à l'ordre de qui il esl passé (157 jamais cessé d'être propriétaire de l'effet D.A. 0 «30,
C. comm.). n. 10). — 23 juill. Ib32. Req. Poitiers. FoulJ. D.P.
539. — La formalité de 'o rfad' esl aussi importante 55.1.68. dans l'endossement que dans le corps de l'effet. Elle 374. — Celui qui s'avoue débiléur direct d'un billet peul servira constater si 1 endossement est posté- à ordre, n'est pas recevable à critiquer son endosserieur à la faillite , à la morl du cédant ; en un mot , ment, comme n'énonçanl pas la valeur reçue. — 22 si le cédant et le cessionnaire étaient l'un et l'autre juin 1815. Xanci. Douanes C. Spéry. D.A. 0. 4SI, n. en étal de contracter à l'époque indiquée. — D.A. C. 1. D P. 1. 1398.
300. — la fidélité de la date esl garantie autant que possible par la disposition rigoureuse de l'art. 139 C. comm., poilant qu'il esl défendu d antidater les ordres, à peine de fanx. Mais celte disposition ne s'applique qu au faux commis sciemment et dam l'inleniiim de nuire; elle ne saurait s'étendre à une date simplement rrronee. — D.A. 6. 6-29, n. 2.
501. — Ln endossement qui porte ces mots, ut reiro, vt supra , n'est pas daté; et, par conséquent, il ne vaut ainsi que loul endossement irrégulier, que pre comme procuration. — 25 juin 1817. Civ. c. Fauveau '-'
373.— Lorsqu'un endosseracut ne porte point mention de la valeur lournie, les tribunaux peuvent décider que la lettre de change n'a été remise au porteur que pour sûreté d'une dette précédemment conlraclée. — 27 vend, an 11. Req. Lesage D.A. 6. 644. D.P. 3. 1. 853.
376. — De ce que le preneur, dans un effet de commerce, l'a endossé au pr,jfit d'un tiers, eu ces mots : valeur à lui apportenuiit. il ne résulte pas que ce
ne doive être considéré que comme manda
cu.umeprocura..ou.-=„ju....c...^ .-■ - taire de celui à qui il l'a endossé ; il a pu au con-
DA 0 367 DP 17 I 488 — 14 nov. 1821. Civ C traire, être regarde comme oblige direct envers te Paris Rousselb.A.'o. 568. D.P. SO. 1. 131. — Couf. porteur, sans que celle appréciation tombe sous la N incens et DaUoz, qui remarquent que la leçon esl censure de la cour de cassation (C comm. loi, 18 Oj^y^fg — Il déc. 18Ô3. Req. Ba\on. D.P. 34. 1.67.
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Ô77. — Celte décision touclic à un poinl fort inlére^saol dans la nfgocialiiin des tffils de commerce. On doit regret cr que la question se suit produite eu des termes tels que la cour n'a vu dans lu solution qui lui a été donnée, qu'un acte du pouvoir discrétionnaire.
On dit, en droit, contre celle solution : tout endosseur a le droit de mettre telle condition qu'il veut en Iransn.ettant un cffi t de conunerie par la voie de l'ordre , pour>u qu'elle ne répugne pas à l'ordre public ou au\ bonnes mœurs. Celte coudilion doit être religieusement observée; le tiers-porteur ne peut s'en plaindre , puisqu'il a i té aveiti d'avance delà limiluliun apportée iluns l'ai te d'endos. De là, il suit que rendo>seur pourra s'exonérer de la garantie envers les tiers porteurs ; il n'aura qu'à 1 exprimer dans l'acte d'endos, cl c est ce qu il a pu faire, ce semble, en se serv.int de ces mots : vuUiii à lui uppurtcnunt. Ils indiquent nécessairement qu'il n a agi que comme inandutaire de celui à qui il endosse l'eiret ; il est impossible de leur attribuer un sens différent; car, exprimer que la valeur du nionlanl du billet appartient à celui à qui il est transmis, c'est dire qu'on n'en était pas soi-même le propriétaire véritable, et qu'on n'a été que simple mandataire — Mais on répond, avec avantage : s'il est permis de mettre telle condition que l'on veut à un acte d endos, il faut que celte condition soit exprimée en termes clairs etprécis; il faut que nulle personne ne puisse se méprendre sur le sens qu'elle doit avoir: la bonne foi veut qu'on ne soit pas oblige d avoir recours à une inttrp élation difficile et cachée ponrcoiiuailrele véritable sens des mots. Or, dans l'espèce, les mois vuteur a lui apparttnani ajinoneenl ils qu'on est un mandataire? Ces termes sont évidemment ambigus et équivoques; ils n'indiquent pas clairement au tiers-porteur qu'on n'est tenu d'aucune gaiantie à son égard ; coiimient, dés lors, rendre celui-ci victime de sa bonne fui ? C'esllendosseurseul qui doit supporter la peinedene s'être pas exprimé d'une manière précise ; il devait savoir qu'un mandat ne se présume jamais, et qu'il doit être formel. 11 semble donc qu'eu l'absence de toute autre preuve du mandat, connue du tiers-porteur, l'interprelalion donnée par la cour royale était CB quelque sorte forcée.... elle fiait, en tout cas, un acte du pouvoir discrétionnaire du juge.
378. — -iu reste, l'endossement d un billet à ordre qui ne porte la signature d'aucun négociant, et qui, par cela, n'est point un effet de commerce, n'est pas assujetti à renonciation de la nature de la valeur fournie. — 11 suffit qu'il soit causé valeur reçue, pour transmettre la propriété du billet. — 12 juill. 1S20. Keq. Tissie. D.A. B. t4 i, n. 5. U.p. n, \, uo'.
379.— Si le paiement e..tréclamé par lecessionnaire même de lendosseur, la question devient plus grave l'ardessus. 1. -2, p. ioi, et v iucens, t. 2, p. 2>;), pensent que lendosseur peut exiger le compte avant d'être conlriintà payer. Ualioz, p. 030, n. 10, trouve celte opinion hasardée; il croit qire la solution dépend entièrement des circonstances, et, qu'ainsi, elle est abandonnée à la prudence des ju^es. V. ri. 47.
S80. — Le nom de celui auquel le litre est cédé est indispensable pour faire connaître le véritable propriétaire. l\lais l'oiLission du nom ne rendrait pas 1 endos absolument mil : il vaudrait toujours comme procuration.— U.A. G. G-29, n. i.-Conlrn, Vincens, 2, p. 241. '
381.— L'omission de l'firAe aurait, à noire avis, des conséquences plus graves; si l'endossement préscotarttoules les autresrégularilés exigée- par la lui on devrait penser qu'en s'abslenant de tiansmeltrè leUelavee l'enon ration l'e Vurdre , le cédjnl a impose à son ccssronnaire l'obligation (fc 7i'eii pas faire la ncfjoaalwn. Le porteur aurait donc le droit de recevoir, de poursuivre, ci u/tn de /raus/'ercr Mais si l'endos conlenail d'autres irrégularités, par exemple I absence de valeur fourne, l'omission de l ordre n empêcherait pas le porteur n miiné d'être regarde comme mandataire ayant pouvoir de transmettre. — D.A. C. «29, n.5.
3S2.— l'ar la signification du protêt d'un billet endosse quoique i,o„ à ordre, il y a transmission réi^uliere au profit du tiers porieur , tellement que le souscripteur ne peut lui opposer le défaut de cause de ce billet, et en refuser le paiement { C. civ. 1089 ; C. comm. )3(i 187;. _ g lêy. 183(i. Paris. Laforest. iJ.i . ol. 2. û., _ \ . les observations qui accompagnent cet arrêt. "^
383. — La remise purement manuelle d'un billet k ordre, delà partdu ci éancier, entre les mains d un tiers, mais sansoi die ou en.lossemeui régulier est insuffisante pour en transférer à celui-ci la propriclê gncore bien cjuc tous deux s«iept noa waimerçM*',
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la transmission d'un effet négociable ne résultant , aux termes des art 13G, 137 et 138 C, comm., applicables aux non eommerçans comme aux commerçans, que d'un endossement régulier... Par suite, la remise d'un tel cil'et pour payer une dette de jeu ne peut être considérée comme nu p.iiimeiil, dans le sens de l'art. 1!IG7 C. civ.; et le moulant dr l'effet, s'il a été touché par le gagnant, peut être réprii- par le | erdant. — 17 juin. 18-2». r.eq. llorJeaux. Uarenne. U.P. 28. 1. 33i.
584. — Epotfue à laquelle Cendossement peut être rulublemriU cnnsenli. — 11 n'est pas douteux qu'un effet de commerce non encore échu est trausmissible par la voie de l'endossement.
585. — Une jurisprudence presque générale aujourd'hui décide même qu'un elfet de commerce peut être transmis par endossement n-prc'i son e'rhéanre ; que le poiti-ur, en vertu d'un pareil endos, jouit des droits d'un porteur ordinaire ; que , par conséquent , le souseripleur ne peut lui opposer que les exceptions qui seraient personnelles à ce porteur, et non celles qu'il aurait pu opposer à celui à l'ordre duquel la traite a été souscrite. — fi avril 1800. Paris. Barbazan. D.A. G. G3S, n. 2. U.r. 10. 2. o4. — 30 avril 1812. Bruxelles. Lefebvre. D.A. 3. 344. D.I'. \. 7'J4. — 28 nov. 1821. Req. Aanci. De Kettancourl. D.A. C. 0.".'>. D.I'. 23. 1. 77. — 14janv. 1822. Bruxelles. Ueathcolc. D.A G. 381, n. 2. D.P. 1. 1132. —a avril 1S26. Civ. c. Angers. Avias. D.P. 20. 1. 228. — !«' déc. 1828. Lyon. Humbert. D.P. 31. 2. 90. — 31 août 1831. Paris. Inglés. D.P. 32. 2. 119. — 2G juill. 1832. Toulouse. Walgouyre. DP. 52. 2. 200. — 2G janv. 1833. lîeq. Paris. Inglés. D.P. 33. 1. S4. — 28 janv. 1834. Req. Toulouse. Bories. D.P. 34. 1. 122.
Cette jurisprudence nous semble exacte, et aucune bonne raison, à notre avis, ne saurait s'élever contre elle; tandis qu'elle s'appuie, au contraire, sur de puissantes considérations , tirées de la permanence du caractère d'S l'effet commercial , du silence de la loi , de I intérêt du tireur, à qui un délai pour le paiement peut être souvent bien utile, et enfin de la bonne foi du porteur. — Contra, Savary-Parère, t. 30 p. 247; Pard., t. 2, p. 400; Delv., Droit comm., I. 2* p. 108; D.A. G. C30, n. 11. — 24 juill. 1809. Paris! Chesneau. D.A. G. G34. D.P. 1. liflS. — 4 janv. 1817. Paris. Delariie. D.A. G. 703. D.P. 1. 1477.— 13 juil. 1820. Limoges. Pilté-Grenet. D.A. G. «35, n. 1. D.P. 21. 2. G8.
38G. — El le tireur ne peut oiiposcr au liers-porleur de bonne foi d'un effet endossé, même après l'échéance, les exceptions qu'il pourrait opposer à celui à l'ordre duquel la traite a été souscrite. — 28jany. 1831. Req. Toulouse. Borics. D.P. 34. i. 123.
Celle décision découlait naturellement de celle qui précède. Tout ce qu'on peut alléguer de plus favorable dans l'intérêt du tireur, c'est qu'il esl possible qu'il ait négligé de retirer de la circulation un effet qu'il avait acquitté; mais entre la négligence du tireur et la bonne foi du porteur, la préférence ne saurai! être douleuse. Le premier doit, en tout cas, s'imputer d'avoir laissé son effet entre les mains du preneur ou porteur, car ce serait, dans l'hypothèse la plus favorable, cette négligence qui aurait causé l'erreur des tiers. Au reste, la jurisprudem e paraît aussi n'avoir pas mis de distinction entre celle question et la première.
387. — Jugé aussi qu'un effet de commerce peut être transmis par la voie de Pendossement après son échéance, même quand il y a eu aicepiation de la part du tiré. — 1" déc. 1828. Lyon. Ilumberl. D.P. 31. 2. 90.
... Et même après protci. — 1" déc. 1828. Lyon. Humbert. D.P. 31. -.>. 90. — âC janv. i::33. Req. Paris. Inglés. D.P. 33. I. 34. — Contni, 14 juill. 1824. Grenoble, Dijon. D.A. G. 037, n. 2. D.P. 1. 14UG.
388. — Un effet de commerce ne peut plus être transmis à un tiers par la voie de l'endossement , lorsfjue le .•ouscrijjtcur at tombe en faillite.
389. ^ Le porteur qui a reçu cet effet après la faillite, peut, bien qu'il ne l'ait point fait proleslcr le lendemain de son échéance, s'en faire rembourser le montant par son cédant, sur le fondement que le débiteur ayant failli au moment de la cession, la créance cédée n'avait pas d'existence réelle, et cela en vertu des principes du droit commun sur le transport des droits incorporels. L'endosseur qui a remboursé ainsi le porteur à cause de l'exislence de la faillite lors de I endossement, peut, de son coté, être privé de son recours sur les endosseurs qui lui ont transmis le billet avanl la faillite, par le motif que le protêt n'a pas été fait dans le délai de la loi. — 20 déc. 1821. Req. Pelletier. D.A. 0. or.G, n. 1. D.P. 22. 1. 2,';.
590. — Lorsqu'une maison de commerce a reçu , par endossement il son profil, des remises d'un né-
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gocianl avec lequel elle était en compte courant, et avant la faillite de ce dernier , elle en demeure propriétaire après la faillite , et peut en poursuivre le recouvrement, sauf à compter du remboursement avec la masse, jusqu'à concurrence de la somme duc par compte courant. Peu importe que les remises, d'abord portées au crédit du négociant qui les avait faites, aient été coulre-passées à son débit , à défaut d'acquittement aux échéances; de celle opération intérieure, relative seulement au compte courant, on ne peut induire une renonciation à la propriété des effets , lorsqu'ils n'ont pas été retournés , et que les détenteurs s'en prévalent (C comm. 130, 137, 187 334).— 27 nov 1827. Civ. c. Rennes. Valois. D.P. 28.' 1. 32.
391.— Le propriétaire d'une lettre de change , qui l'a Iransmi-e à un failli postérieurement à sa faillile, a le droil delà revendiquer entre les mains de personnes qui la déliendraient par suite d'endossemei.t de ce failli (C. comm. 583). — 24 juin 1834. Civ. c. Paris. Pongerard. D.P. 31. 1. 278.
392. — Celui qui a payé une lettre de change par intervention, ne peut en transmettre la propriété par la voie de l'endossement (C. comm. 159). — 50 juill 1830. Paris. Rey. D.P. 34. 2. 22.
393. — Effets lie l'endossement régulier. — Le principal effet de l'endossement régulier, est de Iransmeltre au cessionnaire la propriété de la traite endossée.
59t. — L'endossemenl régulier fait participer celui qui l'appose sur une lettre de change ou un billet à ordre, au contrat primitif 11 s'ensuit que l'endosseur garantit les obligations prises par le souscripteur , et qu'à moins de stipulation expresse, tous les endosseurs postérieurs ont une action contre lui. — D.A. 0. 030, n. G.
593. — Lorsqu'une obligation à ordre notariée, consentie entre négocians, sons l'ordonn. de 1073, pour vente de marchaudises, a élé transmise par la voie de lendossemenl, les juges peuvent, sur l'aclion du tiers-porteur, condamner solidairemenl tant l'endosseur que le souscripteur, à l'exécution de l'obligation, sans violer aucune lui : le principe des art. 1093, 1694 et IGtii C. civ. est ici inapplicable ;...et , dans ce cas , y eiil-il négligence de la part du porteur, en ce qu'il aurait laissé perdre un recours utile contre le souscripteur, ce porteur agissant dans sa propre chose, et non comme mandataire de l'endosseur , ne pourrait être respunsaLle de sa négligence. — 30 juill. 1828. civ. r. Bordeaux. Godefroy. D.P. 28. I. .ïS'.i.
39C. — Le préteur qui a reçu des lettres de change à titre de gage ou nantissement, en esl, de plein droil, réputé iierS'porieur, si elles sont revêtues d'un endossement régulier en sa faveur; il peut, à l'échéance, les faire potesler et en poursuivre le paiement, même contre le dernier endosseur qui les lui avait données en nantissement. — 11 mai 1810. Paris. Perdonnet. D.A. G. 032. D.P. 19. 2. 144.
397. — Jl suffit que des leltres de change aient élé endosS;'es par le propriêlaire au profil de celui qui en est détenteur , pour que, vis - à - vis des tiers , la propriété s en trouve transférée à ce deriiii r, encore bien que, par un eciil séparé remis à l'endosseur, ce dernier aurait déclare ne les retenir qu'à titre de nan tissement pour sûreté de pareille somme à lui ilue; dans ce cas, d ailleurs , il est vrai de dire que cet écrit constitue moins un nantissement qu'une simple condition apposée au transfert pur et siinpli*....; du moins, l'arrêt qui le juge ainsi, par appréciation des actes, et déclare, parsuile, inapplicable, sur la revendication des créanciers de l'endosseur failli , l'art. 2074 c. civ., qui exige que l'acte de nantissement soit enregistré, échappe à la censure de la cour de cassation. — 17 mars 1829. Req. Montpellier. Laussel D.P. £9. 1. 183.
398. — La loi dit que l'endos régulier transmet la propriètà du til.e. Ce principe ne doit pas être pris d'une manière trop a'- solue.ll est certain qu'un endos, même régulier, peut être attaqué pour cause de dol, de fraude, ou de smwUitton : on peut démontrer, par exemple, que le porteur en vertu d'ordre régulier, n'est cependant qu'un/na/ida^rt/ïc, un /Jr''/c-?it«i. et par suite lui opp ser les exceptions que l'on à a faire valoir contre le cédant. — Merlin, Rép., v» Endossement, u. -i; D.A. 6. 650, n. 8.
399. — Jugé , conformément à ces principes , que , malgré la régularité d un endossenn'iil, les juges peuvent admettre la preuve testimoniale et des présomptions, pour établir que l'endosseur esl réellement étranger à la négociation des effets sur lesquels figure sa signature. — 28 mars 1821. Req. Rouen. PouUain- Damcsml. D.A. ti. (j3i, n. Ô. D.P. 1. 1465.
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»«). — ...Que si l'ordre, quoique régulier, n'est pas sincère, le leirs-porleur peut, d'après les circooslaoces, èlre déclaré non propriétaire. — 2.'; noT. 1807. Beq. Mx. Kmeric. D.A. «. C53, noie 1". l).P. 8. 1. 4(1.
((II. — Néanmoins, lorsque les circonstances de la cause ne lai^scul aucun doute dans l'esprit des juges s'/r la sincciitc de l'endossement d'un effet de commerce, ils peuvent refuser d'ordonner l'interrogatoire du porteur, et même la prestation de serment sur la sincérité de l'endos , quoique la demande en ail été faite par le débiteur. — 3 léï. 1810. Req. Metz. Pillard. D.A. (1. CSI.n. 3. D.P. I. tJGJ.
lOî. — Le liers-porleur d'une lettre de change, en TCrtu d'un endosscmi-nl régulier , n'esl pas tenu de justifier qu'il a rcdlement fourni la Taleur. On ne peut attaquer un semblable endossement que par la voie extraordinaire de dol ou de fraude. — 8 avril 18-21,. l'aris. Joyeux. D.P. 16. i. 139.
4-3. — Le >ice d'un endossement , résultant de ce que la signature de l'endosseur a été surprise par dol, n'est pas oppoable au porteur de bonne foi, en vertu d'un endossement ultérieur. — C août ISOT. Req Paris. Bigot. D..\. 6. 03J. D.P. T. I. ioi.
■50t. — L'accepteur d'un efftt de commerce qui a des exceptions à proposer contre son acceptation, telles que la fraude , l'abus de confiance , ne peut les faire valoir que contre le tireur, et non contre le tiersporteur qui en réclame le remboursement en vertu d'un endossement légulier. — f!4avril 1827. Req. Paris. Driver-Cooper. D.P. 27 1.214.
405. — Le défaut de râleur fournie ne peut être opposé par l'accepteur d'unelellrc de change au tiersporteur qui en demande le remboursement en vertu d'un endossement régulier : celui-là seul peut s'en prévaloir qui a transmis la lettre de change au lierspcrleur. — Même arrèl.
4:?(;. — Des à-compte payés par le souscripteur au porteur, quoique non mentionnes dans le billet , ont pu. par appréciation des circonstances, être opposés au tiers-porteur, et la date de l'endossement passé à celui-ci , être déclarée simulée et postérieure aux àcomple , sans inscription de faux ( . comm. 136, 157, 187; C ciT. 1230). —31 avril 1829. Req .\riberl. D.P. 20. I. -22*.
407. — .Souvent, malgré la régularité de l'endos, le porteur n'est qu'un mandat lir- ; c'est ce qui arrive, lorsqu'un négociant transmet l'elTel à un correspondant pour en faire la négociation ou en soigner la rentrée. Il en est de même lorsque le cessionnaire chargé de se procurer des effets pour un correspondant, les lui transmet avec son indos. Cet endossement u'tst alors entre les parties que la suite d'un mandat et ne peut avoir d'autres conséquences. — D.A. c. 030, n. y.
408. — Jugé, conformément à ce principe, que celui qui transmet, par un endossement régulier, des eff"ts de commerce à un négociant, urec mumat de les néijorier pour acquitter d'autres effets payables au domici-e de ce né-jociant, ne lui transfère pas la propriété de ces effets. — En conséquence, en cas de faillite de ce négociant, il peut les revendiquer même entre les mains des tiers auxquels ils n'ont été remis rpi'avec un endossement en blanc , encore bien que ceux ci aient fourni la valeur. — 18 nov. 1812. Civ. e. Rouen. Petou. U.A. G. «30. D.P. 13. 1. 84.
409. — Mais comment devra être faite la preuve, que des effets de commerce n'ont été endossés en faveur d'un tiers que pour qu^it puisse tes nèsjncier au y<r.ifil (.'il mandant'' Si le mandataire nie ce fait; s'il veut s'attribuer la propriété de la traite, l'endosseur puurra-t-il être admis à la preuve testimoniale, pour démasquer ui e pareille fraude ? Au premier abord, llOU^ serions da'vis de l'affirmative; car la fraude fait exception à toutes les régies, surtout en matière cominercidle. Néanmoins, l'opinion contraire a été embrassée par la cour de cassation.
410. — Elle a décidé, par l'anét dont la date suit, que lorsqu'un billet a été transmis par endossement à un tiers, la propriété du billet se trouve tranférée au profil de ce dernier; tellement que les juges correclionneis n'ont pu, sur la plainte en abus de confiance contre le preneur et le porteur, en ce que ce dernier se serait approprié le montant du billet qui ne lui avait été confié que pour le négocier moyennant salaire, admettre, contre la stipulation du billet, la preuve par témoins de ce le allégation , et, par suite, annuler le i)illet sans violer les art. 130, 137, 13S C. comm. et 1541. C. civ. — 16 mai 1820. Cr. c. Ai\. Armand. D.P. 20. 1.24'.
ïil. — Tout€''ois, la bonne foi de la part du porteur d'un billet à ordre argué de faux , ne suffit pas pour autoriser les tribunaux à condamner les cndos-
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scurs à paver ce billet avant la décision à intervenir sur le faux , encore bien que l'aciion en faux ne serait dirigée que contre le premier ou l'un des premiers endosseurs, et que la demande en paiement ne concernerait que des endosseurs subséquens. — 20 nov. 1S33. Civ. c. Paris. .Meslier. D.P. 3i. 1. 19.
§ 2. — De Vendosscmcnt irr.ijulier.
412. — On appelle endossement irrégulier celui qui manque de l'une ou plusieurs des conditions exigées pour la régularité des endossemens. On va examiner, 1« tes personnes qui peuvent se prévaloir de l'irrét^u'ariit ; 2» les effets de cette irrétjulnritè,
413. — PtTSi-nnes qui peuvent se /prévaloir de l'irréijularité. — Cn endo-sement irrégulier par défaut de mention ce valeur fournie ou par toute autre cause, peut être opposé p^r toute partie intéressée. — 18 mai 1813. Civ. c. Rovannez. D.A. ti. C39, n. 2.
414. — Jugé en conséquence que le souscripteur d'une lettre de change ou d un billet à ordre est recevable à coutesler l'endossement de ce billet ou de cette lettre , s'il a intérêt à le (aire , soit pour n'être pas distrait de ses juges naturels, soit pour opposer des exceptions à l'endosseur. — 19 nov. 1»27. Bordeaux. Dauniy. D.P. 28. 2. 49. — Contra , sous l'ord. de it)75, lit. 3. art. 23 à 20. — 2 prair. an 13. Civ. r. Paris. Lanchère. D.A. G. 56-. D.P. 3. 1. 447. —29 brum. an 13. (,iv. c. Paris. Belc. D.A. 6. 041. D.P. 5. 1. 111.
413. — Cependant, lorsque le tiers porteur d'un billet à ordre prouve qtt'il en a fourni réellement la vatenr , le souscripteur de ce billet devient , par ce seul fait, non recevable à lui opposer firrégularité en la forme des endossemens et avals. Les tribuiiaux peuvent rejeter, comme inutile, l'offre que fait le souscripteur d'établir cette irrégularité. — 8 nov. ISiti. Ucq. Grenoble. Doubiier. D.P. 27. 1. 42. — V. n. 43G.
4iG. — Jugé aussi que le scuscrlpteur d un billet à ordre transmis à un tiers, en vertu d'un endossement irrègulier, ne peut opposer à ce tiers, réputé mandataire, que son mandat est nul pour cause de démence du mandant , si ce dernier n'est frappé d'aucune interdiction, et si ptrsonne ne réclame dans son intérêt. — 7 janv. 1813. Paris. Triquet. D.A. C. 6*0. D.l'.
417. — ^accepteur d'une lettre d; chan,^e n'a pas qualité pour opposer au tiers-porteur le défaut d'une suffisante énoncialion de la valeur fournie. — 15 mars 1826. Paris. (îoddes. D.P. 26. 2. 223.
ilx.-Veniosseur peut opposer lui-même au porteur l'irrégularité de l'endossement. —27 vend, an 11. Req. Lesfcge D.A. 6. 614. D.P. 3. t. 533.
4l'J. — Effets de l'endossement inéyulier — D'après l'art. 158 C. comm. , l'endossement irrégulier n^opère pus If tran^p-.rt; il n'est qu'une procuration. -Ain^i jugé t" à l'égard de l'irrégularité de la date ;V. n. 361 1 ; 2i du défaut de mentiou de la valeur fournie. — \ . n. 367.
420. — Mais quels sont les effets de celle procuralion ? — Le silence du législateur , et, par suite, l'incertitude Je la jurisprudence mettent dans fimpossibililé de les déterminer d'une manière invariable i,V. Merl , i.ép. v» Endossement; Sine, t. 2, p. ;33 ; Pard. t. 2, p. 408 ; Dali., euj. 637, n. 2;. — \ oici cependant les principes qui tendent à s'établir :
421. — On recounait généraleinenl aujourd'hui (jue le porteur d'un effet de commerce, eu vertu d'un endossement irrégii ier , par exemple, qui ne contient pas c^t? date ou n'énonce pas i'espcc ue vuleur fournie , a néanmoins, comme mandataire, le droit de transmettre lu propriété de crt effet a un tiers (D.A. 6. 657, n. 4 . — 20 jauT. 1814. Keq. Bruxelles. De Roi-Ponis. D.P. 14. 1. 237. — 2 nov. 1813. Liège Vincent. D.A. 6. 641, note 2. — 29 fèv. 181G. Paris. Saillard. D.P. IC. 2. 86 —12 août 1817. Req. Saillard. D.A. 6. 64'. D.P. 18. 1. 470 — 4 mars 182;'. Bruxelles. Buysé Deslée. D.A. 6. 611, note 2. — 18 janv. 1823. Civ. c. Besancon. Lévrier. D.P. 2S. I. 40. — 22 mars 1823. Lyon. Èellali. D.P. 23. 2. 172.
4i2. — Sous l'orJ. de (673, le porteur d'un effet négociable eu vertu d'un endossement irrégulier pouvait en poursuivre le recquvrement, en son nom peroniicl, contre \i souscripteur, lequel n'avait pas le droit de lui opposer l'irrégularité de l'endos ;Ord. 1675, art 5. 23, 24 et suiv., lit. 3). — 29 brum. an 13. civ. c. Eelol. D.A. 6. 6.1. D.P. 3. 1. 111.
423. — Quelques cours royales oui jugé qu'il en devait être de même sous le code de commerce. — 2 fév. cl 5 mai 18jO, 18 mai 1822. Bruxelles.— 6 mars 1822. Amiens. Dulilloy. D.A. 6. 042, noie 1".
Mais ce principe est anjourd'liui aban
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donné on considère au contraire comme certain que le porteur d'un endossement irrcgulier , n étant qu'un simple mandataire, ne peut agir iju'au nom de son mandant et se trouve passi! le des mêmes exceptions qui auraient pu être apposées à son mandant. — D.A. 6. 637, n. l.
435. — Ainsi, 1° lorsque le porteur d'un billet de commerce se trouve débiteur de • elui qui l'a souscrit, il ne peut opposera celui-ci oui son ce.ssioonaire la compensation, si le billet ne lui a été transmis que par un en lossement irrégulier. — 10 sept 1812. Req. Amiens. Dubois-LubainTille. D.A. 3. 6JI. D.P. 13. t. 60
436. — Le porteur d'un effet de commerce , en vertu d'un emlossement qui n'exprime pas la valeur fournie, doit être déclaré non recevable dans sa demande personnelle contre le souscripleur en paiement de cet effet . alors même qu'outre l'endossement irrégulier, il a en sa faveur une cession sous seing-privé , si l'acte de cession n'a acquis date certaine que postérieurement a la demande en justice — 10 juin. 18 2. Civ. r. Hubert. D.A 6. 643 D P 22. I. 474.
427. — Cette fin de non-recevoir n'est pas couverte par la reconnaissance que le souscripleur aurait faite de sa dette devant le bureau de cun ili^tion. Il ne reste, dans ce cas, au porteur, que le droit de renouveler sa demande au nom du mandant. — Même arrêt.
428. — Jugé aussi que le porteur d'une lettre de change, dont l'endussement est irrégulier, ne peut exiger le paiement de cette lettre contre l'accepteur ou tirenr , en son nom j.crsonnel, mais seulement comme mandataire , et dés lors, il est passible des mêmes exceptions que celui de qui il tient su droit. En conséquence, 1 ariét qui , sous le prétexte qu'il est légitime porteur , l'auJorise à poursuîxre son paiement contre l'accepteur ou tireur, ne peut être maintenu, sous le prétexte qu'il ue contient qu'une appréciation de fait qui échappe à la censure de la cour de cassation ; c'est là, au contraire, une violation des art. 137 et I3s C. comm.— 22 avril 18-28. Civ. c. Paris. Sliessberger. fi.P. -28. 1. 221.
420. — Ou considère encore comme certain que le porteur d'un endossement irrégulier qui proure avoir fourni valeur à son endosseur^ est répulé propriétaire de l'effet, de même que s'il était porteur d'un endossement régulier ; en conséquence, il peut poursuivre le paiement de I effet en son nom personnel , et on ne peut lui opposer que les exceptions qui lui sont personnelles. ^LLA. 6. 638, n. 5'. — 21 mars 1811. Lyon. Souchay. D.A. 6.642. r.-\. 11. 9. 102 — 16 déc. 1812. Liège. Ceuener. D.A. 0. 642, n. 2. — 23 août 1827. Nîmes. Soulier. D.P. 28 2. 53. —V. n. 41.3.
450. — Jugé , par suite du même principe . que , quand la loi dit que l'eudossemeut qui u exprime pas la valeur fjurnie, ne vaudra que comme procurât on, elle n'établit par la qu'une simple présomption, laquelle n'exclut pas la preuve du contraire, lorsqu'il s'agit de régler les drciLS respectifs de celui qui a fait l'endossement et de celui à qui il est fait , c'est à-dire du porteur et de l'endosseur. — 23 janv. 1832. Req. Amiens. .Mareschal. D.P. 32. t. 595. — 31 juill. 1833. Req. Montpellier. Estève. D.P. 33. 1. 308.
Ainsi, lorsqu'aprés avoir revêtu un effet de commerce d'un enJoisemenl irrégulier, comme ne contenant pas la valeur fournie, l'endosseur a , par un acte séparé, tel qu'une lettre adressée à l'endossé , manifesté 1 intention de lui donner le montant de l'effet, cette lettre a été justement déclarée, au moins entre les parties ou leurs héritiers non réservataires, avoir suppléé à l'irrégularité de l'endussement , encore bien qu'elle ne vaille elle-même ni comme donation, ni comme testament. — Même arrêt. Mareschal.
43l.~.\insi encore celui qui revendique des effets trouvés dans le portefeuille d un failli, auquel il les a remis avec endos en blanc, peut être repoussé de sa demande , s'il résulte des circonstances de la cause que les endos avaient pour but d'en transférer la propriété. — ■ .Même arrêt. E?téve, n. 430.
tt en effet, les opérations commerciales se prouvant par les registres , pjr la correspundai.ca , et même par témoins, on comprend que ci tle jurisprudence doit être suivie. — .\ l'égard de la disposition de l'art. 383 c. comm., elle ne fournit aucun argument direct, dans un sens ni dans l'autre.
4!2. — En un tel cas , la propriété de la traite est acquise, à l'égard des tiers, au porteur de l'endossement irrégulier, encore bien que son cédant aurait tenu l'effet en vertu d'un endossement simuL-. — V. arrêt de Nîmes, n. 429.
433. — Mais comment devra être faite la preuve , que le porteur d'un endossemeut irrégulier a fourni
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vnl'^'r à l'endosseur? — Par (oos les moyens ii=ilés en mctiére commercinle à savoir : par les livres . la rorres|>«ndance. les bordereaux de négociation , la preuve le^lilno^isle, etc. I>. \. G. liSS. n. 5.
4;*. - Jugp cipeiidnnl <|iie If difaul d'indiralion de valeur fuiiriiie il.'ti.s un iiidossemeiil, ne \mv.l être suppléé par aucui.c prini e élr:[i]j;ire ù faite, et uolammenl par cille i. jultanl «Us li\re>dis pjrliej, en telle sorte que. malgré ceiti preuve, l'tudosseiueul ne vaut que comme procuraliou. — iô juin lsi7. CiT. t. AH. lauveou. B. i. il. 51.7. D.P. 17. I. «8. — ;6 fcv. i>'i7. Ccen. Durand. li.P. 2S. 2. I3«.
4-5. — I oisqiie le portcMir d'un endossement irrégulier a iranMiiis lui-même l'ellel à un tiers par un endossement régulier , et qu'à l'échéance ii en a acquitté tf vi-iiluat intie les mains ttf cr tii^sporienr. il est devenu par cola méine propriétaire lègiiimr de l'eiret : il peut, en conséquence, en poursuivre le paiement en sou nom , et on ne peut lui oppos' r que Us exceplicms qui lui sont personnelles, .tinsi jugé le 51 juillet IsSil par la cour suprême. — U..\. 6. (i38, n. G.
4-'><i. — .'ugé au contraire que le souscripteur d'un effet «le commerce , actionné en p.iicment par celui anquel le bénéficiaire du titre la transmis par un endos irrégii ier, et qui I ayant négocié, a été 0! lige de le rembourser fatt'e de paiement, peut lui opposer toutes les exreitiiins qu'il aurait à faire valoir contre le bénéGtiairc; le remljourîeincnl opéré par le porteur en Tertu d un endos en blanc n'a pas changé la qualité de mandataire. — 17 janv. 1817. Eruvelles. JJrugoer. n .\. ti iit5. D.r. I. 141)7.
457. — 0. lui r,ui par un ordre irrégulier , par exemple pour défaut de date , a transporté à un tiers une leitre de change, peut en poursuivre le paiement en son nom, contre l'accepteur, si, à l'échéance, il l'a remlinurscc après un protêt faue de paiement. — 27 avril ISO8. Trêves. Kislner. D.A. G. «*â. Li.P. 1. I4G0.
4ôS. — Telle est la doclrine qui tend à s'établir en cette matière. C'est celle qui est constamment sui>ie par le tribunal i!e commerce de Paris, qui en fait une applicalion journalière. Elle esl empreinte d'un esprit évident d'équité et ne parait pas contrarier les pii.icipes du droit. — D..\. 6. «38, n. 7.
§ j. — De Teiidossement en blanc.
tr.9.— L'endossement en ilunc n'étant qu'une espèce d'endossemeni irrégulier , la plupart des règles que nous avons retracées , dans le précédent article , à l'égard de cette sorte d'endossement, s'appliquent ralurellem.iil ici. Toutefois, comme lendo sèment en blanc diffère sous quelque rapports des autres endossemrns inégnliers, nous avons jugé convenable d'en faire 1 ob.ci d'un article séparé , qui offre d'ailleurs I avantage de rapprocher les nombreuses décisions que fournit la jurisprudence sur ce point particulier de noire sujet.
410. — i° P rsonn s ijtii pe.r rit s'en prévaloir. — Ix)rsqii'un billet à ordre, souscrit avant la publication du code de commerce, ne porte qu'un endossement en blanc, le ile'.ù.tir de cet effet peut opposer au port ur les mêmes exceptions dont il aurai! pu se prévaloir contre l'endos-seur. — Les tribunaux peuvent . d'apré-i les circonstances, déclarer que l'effet dont le porteur se prévaut, n'a été souscrit que par complaisance et .«ans que la valeur ait été lournie —9 juin Lstt. p.cq. Paris, .irdent. D.A. G. C,S3, n. s. DP. 14. 1. 431).
4!t. — liais quoique l'endossement en blanc ne soit qu'une procuration qui laise à l'endosseur la faculté de réclamer la propriété de l'effet ain,-i endossé, néanmoins le snu^cripipi.r ne peht, même après la mort de l'endosseur, faire valoir cette exception contre le porteur, qu autant qne lui, souscripteur, pourrait iii^^tifier qu'il a acquitte l'effet entre les mains de l'endosseur, ou qu'il peut opposer la compensation.— 4 mars ts x. Req I.efcbvre. D.P. 2S. 1. igo.
44i. — le pnrtiur d'nn tel endossement en blanc a le droit d'actionner en son nom personnel , un endosseur pour le remboursement de cet uffet , lorsqn'il a déjà obtenu condamnation contre un subséqoenl endosseur qui avait la garantie sur le premier r. comm. I37el lôs; C. civ. 1430, 1984). —iC avril 1836. Civ. r. lîoiien. Tissot. D.P. 2G. I 2(8.
4(3. — Mais le porteur, même de bonne foi, d'une acceptation en blanc, >ni/s/ru>fe ei remplie fraudulen.sement, ne peut obliger laccepteur au paiement de la leitre de change. 1^ vice de faux dont cette pièce est entachée . la suit en quelques mains qu'elle se trouve.— 4 mai I8ïi. Cruielles. .Meulemans D.A. 7. 750. D P. i. 148.
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414 — Varreptnir ne peut se refuser au paiement d'une lettre de change, sous prétexte que l'ordre est en blanc; les endosseurs et leurs crè.inciers sont les seuls qui pui^sent faire valoir ce moyen. — 23 bruro. an 12. Paris. Uesmousseaux. D A. G. 6U. D.P. I. I4G7.
44'i. — Encore que l'endos-emenl en blanc ne soit considéré que comme une procurction, néanmoins, si l'en lottiur en blai:e est fircé de convenir qu'il n'a aucun droit sur l'effet, il ne peut opposer 1 irrégularité de l'endos. — 20 mars 1813 Paris. Laisué. D.A. G. G 17, n. 5.
44G. — ^ffe*s '.> i^'endnssrînent en blanc. — Sous l'ordonn. de lt<7j, il équivalait à un ordre et /inn^/erai( lu propricé de t'e/fet , à moins que cet effet ne fut réclamé par les créanciers du signataire en blanc, ou qu'il ne fût dans le cas d'être compensé par I s redevables de ce signataire ^tit. S, art. 25). — 2 prair. au 13. Civ. r. Paris. Lanchère. D.A. G. 3S3. D.P. ,';. |. 447. — 18 mess, an 10. Civ. r, Piane. D.A. c. 6S2 n 1. D.P. S. 1 III.— 10 août 1814. Req. Amiens. Dessomcs. D.A. 6. G32, n. 2. D.P. 14. 1. 493.
4i7. — Jugé qu'aujourd'hui les tribunaux peuvent s'appuyer sur rfc si;np/M préiompiim^ pour décider, d après les circonstances, que le porteur du billet endosse en blanc en esl véritablement le propriétaire.— III mars IS->4. Civ. r. Paris. Lallemand. D A. G. G5.-i. D.P. t. 1169.
4 (S. — A cet égard leur décision, quelle qu'elle soit, échappe à la censure de la cour régulatrice, .-\insi , loi-squune cour royale a décidé qu'un endossement en blanc n'a pas transféré la propriété d'un effet de commerce au tiers-porteur, l'arrêt ne peut être sourois à la censure de la cour de cassaiion. par cela quil n'a pas statué sur le point de savoir si, comme le porteur le prétendait , la preuve du transport de propriété ne résultait pas des comptes, registres et autres litres des parties.— S janv. 1S12. Req. Douai. Waclagan. D.A. G. 653. D.P. I. 1468.
4i9. — Jugé encore qu'uue simple signalare apposée au dos d une lettre de change, a pu être déclarée n'en avoir pas transféré la propriété au porteur, sans que l'arrêt qui le décide ainsi encoure la cassation. — 27 vend, au 11. Req. Lesage. D.A. G. 644. D.P. 3. t. 533.
4S0. — ?;'est pas également soumis à la censure de la cour de cassaiion l'arrêt qui déclare en fail que le tiers porteur, en vertu d'un endossement en blanc, e t proprié aire de l'eirel. — 24 fe\. 1806. Req. Paris. Mouton. D.A. 0. 652. D.P. 6. t. 249.— ISmess. an 10. Civ. r. Piane. D.A. 6. 632, n. i. D.P. 5. 1. 111. — 10 aoi'it 1814. Req. Amiens. Dessomes. D.A. G. 652, n. 2. D.P. 14. 1. 493.
431. — Ln ordre en blanc pour lequel il est reconnu qu'aucune valeur n'a été fournie, peut, suivant les circonstances, n'être pas considéré comme un simple mr/n- "til, mais bien comme un citxtionrtcmcnf. sans que l'arrêt qui le décide ainsi ilonne prise à la censure de la cour de cassation. — il juill. iS20. Req. Riom. Clavel. D.A. 6. 653. D.P. 21. I. 130.
432. — L'endossement en blanc transfère- 1-il au moins la propriété au porteur, dans le cas où ce dernier prouve avoir fourni valeur à l'endosseur? t)ui : le porteur esl surtout astreint à celle preuve, lorsque le propriétaire originaire des lettres de cliiuige ou billets se plaint d'en avoir été dépouillé par celui qui a donné l'endossement en blanc. — 3 fév. 1817. Paris. Liste civ C. Carandon cl comp. D.A. G. 644, n. 1. DP. 17. 2. 99.
4,';3. — Jugé, par application de ce principe, que celui qui après avoir tiré une lettre de change à son ordre, l'a endossée en blanc, doit la p.iver au port'^ur encore bien qu'il n'en aurait pas touché la valeur et que l'endossement aurait été rempli par un tiers, s'il esl d'ailleurs constant que le porteur en a pavé le montant à la personne à qui cette somme devait être remise, dans l'intentiondulireur.— 11 fév. 1835. Ci». c. Rouen. Pinel-Fournier. D.P. 53. 1. 143.
4.'il. — Jugé au contraire 1» qu'un endossement cq blanc ne vaut que procuration, encore que le porteur justilie qu'il a fourni la valeur. — Ou plutôt, lorsqu'un effet de commerce a été endossé en blanc toute preuve extrinsèque de valeur fournie est insuffisante pour suppléer an vice de l'endossement. — 1!S nov. 1812. civ. c. Rouen. Pelou. D.A. G. G,';o. DP. 13. 1. 84.
453. — i" Que la preuve que le porteur d'une traite en vertu d'un endos<iemenl en blanc, en a fourni la valeur, ne peut ré ulter. vis-à-vis de l'ac- (epleur et du tireur, que d'un endossement conforme à l'art. 137 C. comm.; il ne sullirait pas dès lors qu'il offrit de prouver par ses registres qu'il a rcelle-
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tuent fourni celte valeur. — 26 fév. 1827. Caon. Durand. D.P. 2S. 2. «38.
436. — 2° Que l'endossement en blanc d'une lettre de change n'en transmet pas la propriété au porteur, e/.rore bun (/n'il seuit constant iju't( , ,1 1 faurni la ■râleur. Il n'est que mandataire; en cons.i[iieiKe, le débiteur de cette lettre de change peut >■• r. l'user à la payer auporleur. en se londant sur ce qu' le signataire de l'endossement en blanc lui dnit une plus forte somme, et qu'il entend lui opposer h compensation. — i.'i juin 1831. CiT. c. Paris. Fricdl 'in. D.P. 31. 1. 210.
457. — L'endossement en blanc Iransièrr-t-il la propriété au porteur, lorsque ce dernier a négocie l'effet el qu'il prouve l'avoir remboursé au tiirs porteur à 1 échéan e? (Quoique celui qui a dans ses mains UQ effet par suite d'un endossement en blanc ne soit considéré que comme mandataire, néanmoins il peut acquérir le titre de lègilime propriétaire, .si, après avoir négocié l'eltet, il le rembourse, après prot 't , au porteur en vertu d'un endos régulier: son liire est alors dans le remboursement et non dans l'endos eu blanc; il peut donc |ioursuivre tant son endosseur médiat que tous ceux qui figurent sur l'effet. — Il mars 1812. Colmar Tachofen. D.A. 6. 648, n. t. — 24 fév. 1827. l'touen. l.enfant. D.P. 3:^. 9. 131.
4'>8. — Jugé au contraire que, de ce que le porteur d'une lettre de change en vertu d'un endusseuieut régulier, a été remboursé par l'un des si;,'nataires de cette traite à qui elle avait été passée eu vertu d'un endossement en blanc, lequel ne vaut que comme procuration, il ne s'ensuit pas que ce dernier, de simple mandataire, devienue propriétaire de la lettre de change; et partant, s'il recourt contre le tireur ou l'accepteur, i est passible des exceptions que ces derniers pourraient faire valoir contre le signataire qui a transmis la traite au porteur. — 2G fév. 1827. Caen. Durand. D.P. 28.2. 138. — V. n. 467.
459. — Droits du porteur a'nn endos en l-lanc. — Ce porteur peut-il remplir l'endo, à son profit? L'affirmative n'esl pas douteuse , pourvu que le porteur agisse san-t framte c'e^l-à-dire qu'il ail légitimement fourni la valeur de l'effet dont il s'attribue ainsi la propriété (D.A. 6. 644, n. 5).— 12 juill. 1809. Bruxelles. Leva. D.A. G. 649. D.P. 1. 1468.- 19 féi. IXKi. Mmes. Barjelon. D.A. 6. S49. n. 1. D.P. 1. 1 68. — 30 avril 1812. Paris. Marchand. D.A. 6. 649, n. 1. D.P. 1. 1468.
4G0. — Ainsi, l'endos eu blanc peut être r'gulièrement rempli par celui qui esl devenu propriétaire d'un billet, lorsque les livres de ce dernier constatent qu'il n'y a pas eu antidate dans l'ordre; les signatures en blanc, conférant, d'après la juri-prudence commerciale, la propriété des lettres de change à ceux qui justifient y avoir droit. — 10 fév. 1809. Orléans. Beaumarié. S. 9. 2. 400.
4GI. — Ainsi, le p rieur d'une lettre de chau;:e endossée en blanc, devenu créancier de son endosseur antérieurement à lecheance de cette lettre, peut convertir à son profil cet endossement en un endossement régulier, et se transférer à lui-même la propiiîlé de la lettre de change. — 24 avril 1827. Req. Palis. Driver-Cooper. D.P. 27. 1. 214.
462. — Mais le porteur d'un effet en vertu d'un endossement en blanc ne peul , quoiqu'il ait fourni la valeur, remplir enicacement , à son ordre , ledit endossement âpre'! In faillite des<n endosseur, et après que, par acte public , il a elé constaté qu'avant l'échéance cet effet était endossé en blanc. — 18 nov. 1812. Civ. c. Rouen. Peton, elc. D.A. 6. 650. D.P. 15. 1. 84.
46">. — Il ne pourrait même établir le transport par d'autres voies que celles énoncées en l'an. 158 C. comm.; toule autre preuve ou tous moyens extiinséques sont de nul effet Et, par exemple , le porteur serait non-recevable à opposer ses registres el bordereaux, fussent-ils tenus avec toutes les formes voulues par laloi. — 29 juin lSl3..Amiens. Delarue. elc.
.161.- Ln endossement qui esl écrit d'une autre main que celle de l'endosseur, esl considéré comme n'existant pas, s'il est prouvé que cet endos a été apposé au-dessus de la signature en blanc, sans la participation du signataire, lorsqu'il y a des présomptions de croire que ce signataire, qui elait une femme n'avait pas 1 intention de négocier ces effets, el qu'ils ne l'ont é:é que par le mari — '28 mars 1821. lieq. Roueu. PouUain-Uumesnil. D.A. G. 634, n. 3. D.P. 1. 1465.
465. — Il n'y a pas lieu à ailmetlre nne inscriptioa de faux de la part d ua endosseur d'une lettre de
EFFETS DE COMMERCE, abt. 7.
change qni, en apposant sa signature, la fnil précéder (l'un '")« pni/r (a somme de..., contre l'endossement rempli par une main élrangère. — 21 nov. I81fi. Riom. Bellul. D.A. G. 57i, n. 3. D.l'. 1. lli'J.
-Stit». — I^ porteur en vertu d'un endossement en blanc peut-il Iriinsraellre l'eiïet à un tiers par la voie de I endos.-euicnl? Oui. — n août 1807. Civ. c .\ix. ^entre. 1). \. (i. fi»5. D.P. 8. 1. 38. — 3 août i SU. Douai, ^«ye^. D.A. (i. ti+J, n. i. — is mai 1835. Toulouse, l'onjarède. D.P. 5U. i. l."(i.
4(iT. — Jujîé par suite de c princi/ic, t« 7w'wnniardiand, porteur dun effet négociable, en vertu d'un eudossenient ni hianc, et qui le passe h un autre marchand par uupari'il endossement, peut lui enlransfé rer valablement la propriété par un acte extrinsèque b cet endossement, en paiement du prix de marchandises que celui ci lui vend et livre; et une pareille négociation peut être prouvée par témoins, sans un commencement de preuve par écrit (C. comm. 109, «3(i, 137, 138». — t7déc. 1S27. Civ. r. Deshays. D.P. 28. l.Ci.
ifi8. — 3» 'lue celui qui, porteur d'une lettre de change en vertu d'un endossement eu blanc, en transmet, par un endossement régulier, la propriété à un tiers qui lui en paie la valeur, est garant du
Faiement à l'échéance, et il ne peut se soustraire à obligation d'en rembourser le montant en cas de protêt, sous prétexte qu'il n'a agi qu'en qualité de mandataire du premier endosseur. — 1" déc. 18î0 Req. Dulus. IJ.P 53. I. â4S.
-i69. — Jugé cependant que l'endo-ssement en blanc De valant que comme procuration, l'endosseur est censé toujours propiiéiairo, quoique l'effet jit été transmis ensuite à un tiers par endossement régulier. Ce tiers ne peut donc pas plus poursuivre en son nom le paiement du billet, que ne le pourrait celui qui était porteur par endossement en blanc j par suite tous liguraKS au litre, même l'accepteur, peuvent opposer l'exception de l'irrégubirilé de l'endos.— 30 juin 1810. Bruxelles. Brépols. U.A. G. Gf6, n. 2.
'170. — Le porteur, en vertu d'un endossement en blanc, peut-il poursuivre le recouvrement de l'effet? En quel nom doit-il exercer lespoiir>uites? Jugé qu'il peut poursuivre le recouvrement de l'ellel. — s août J814. Douai. Soye'r. D.A. 6. 640, n. i. — -28 mai 1828. Toulouse. Pomarède. D.P. 26. i. 136.
*7I. — Mais il ne peut exercer les poursuites contre 1 endosseur en sn„ nom propre. La raison en en qu'il n est considéré que comme mandataire de son cédant.—-28 mars tsoy. Kouen. Bêche. D.A. u. 647. — V. n. 413.
47-2. — .luge en conséquence qu'il ne peut assigner en garantie le souscripteur du billet, contre lequel le cédant lui-même, à raison de certaines circonstances, n'aurait aucune action — -27 janv. 181-2. civ c MaNin. D.P. 1£. t. -239.
475. — Cependant il a le droit d'artionner, en son nom personnel, un endosseur pour le remboursement de l'eUet , lorsqu'il a déjà obtenu condamnation contre un subséquent endosseur qui avait la garantie sur le premier (G, comm. 137, 13»; C. civ. 1156, 1984}.— 26 avril 1826. Civ. r. Rouen. Tissot. O.P. 2C. 1. 248.
,474. — Quoique le porteur d'un billet, en vertu d'un endos.-emenl en blanc et comme tel irrêgulier, ne soit réputé que simple manditaire, il peut cependant, <?« son unm personnel, poursuivre le sousci^ipteur ou les endosseurs antérieurs , s'il a désintércsse le porteur auquel il urait t'ansmis ce billet et qui Ca fait proleiter. Ce souscripteur et ces endosseurs ne peuvent plus opposer à ce porteur les exceptions dont ils auraient pu se pré\aloir contre celui qui a doni.é son endossement en blanc. — 20 fév. islG. Keq. Poitiers. Nabon. D.A. 6, Gi7. D.P. 6. t. 369. —0 août 1823. Bourges. Sadrou. D.P. 26. i. i90.—Conira, 23 féï. t814. Rouen. Pugt. D.A. G 019, n. 2. D.P. 1. 1467.
Art. 7. — De h solidarité.
473. — Tous ceux qui ont siijne accepté ou endossé une lettre de change, sont tenus ji la garantie solidaire envers le porteur, soit qu'ils exercent le commerce, soit qu'ils ne l'exercent pas (UO C. comm,).
■'"'• — Celte obligation solidaire s'étend même il la femme non marchande publique, qui souscrit un billet à ordre cou lOintement avec ?on mari négociant.
— 22 nov. 1809. Riom. Despaleine. D.A 6. 577. P.P. 10. 2. 126.-8 fév. 1820. Paris. Cohanin. D.A. 6. 661. D.P. 21. 2. 23.
*J1- — L'endosseur peut cependant s'en mettre à 1 abri, en stipulant dans l'endossement qu'il ne ga-
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rantil pas la solvabilité de ses coobligcs. — D. 6. 650, n. t.
478. — Le commissionnaire qui envoie des traites à son commet'ant et qui , pour effectuer cet envoi, est obligé de les endosser à l'ordre de ce dernier, se rend-t-il par là même garant solidaire du paiement ? — Oui, à. moin» de convention expresse que l'endossement est sans garantie : on ne peut induire cette convention de la ino.'licîté de la commission allouée au commissionnaire ^D. A., eud., a. l'i. — 31 janv. 1«12. Paris. Schlumberger. D.A. C. 037, n. 1. D.P. I. 1470.
479. — Jugé cependant que, pour affranchir le comœi-sionuaiii- endu-seur de la garantie, il sullit qu'il soit liicn prouve c|ii il na agi qu'en sa qualité de commissionnaire et iliiMS linlirél de son cominetlanl. — 12 fruct. an 10. Req. Paris. Meolemcester. D.A. 6. 636. D.P. 3. 1. S 16.
480. — Mais il faut que la convention d'après laquelle l'endossement est stipulé sans garantie, soit exprimée sur le iiire même. 11 ne suffirait pas qu'elle fût contenue dans la correspondance , si l'eJét se trouvait à l'échéance entre les mais iWin tiers porteur.—a., \. 0. Ii36, n. 1.
4x1. — La solidarité doit étreen/tère, c'est-à-dire qu'elle s'applique à toutes les sommes en capital, intérêts et frais , qui sont dues par suite du défaut do paiement à léchéance. Un endosseur ne serait pas fondé à refuser le remboursement des frais de compte de retour et de retraite payés par ses endosseurs postérieurs; pas plus que les frais de dénonciation de protêt faite d'endosseur en endosseur. — D.A. 6. 6.'J6, n. 2.
482. — L'endosseur d'une lettre de change est obligé solidairement envers le tiers-porteur au paiement intégral, et il ne peut, sous aucun rapport, être considéré cfirum" In eauti"n du ti evr. En conséquence, le tiers-porteur peut faire au tireur remise partielle de la dette ( t même de la contrainte par corps , sans pour cela libérer l'endosseur, surtout s'il s'est réservé ses droits contre lui ^c.comm. 140, 164; C. civ. r;83 et 2021).— Il fév. 1817. Civ. r. Poitiers. Videau. D.A. G. 6S9. D.P. 17. 1. 230.
483. — Jugé au contraire que l'endosseur d'une lettre de change contre lequel le porteur a pris condaiimation ainsi que contre le tireur, peut demander la décharge de son obligaiio.i solidaire, si le porteur qui avait pris inscription hypothécaire sur les biens du tireur, a consenti à renoncer à cette hypothèque ; c'esl ici le cas d'appliquer l'art 2037 G. civ., parce que l'endosseur n est à proprement parler que la caution du tireur.— D.P. 2t. 2.4.
484. — Jugé de même que l'endosseur d'une lettre de change qui, dans un coucordal. décharge l'accepteur de toute ohligalion, ne peut plus exercer de recours contre les endosseurs qui ne sont considérés que couiuie /ev cautions solidaires du débiteur principal. — 18 uiv. an 10. Paris. Lecomle. D.A. 6. 660. D.P. 1. 1471.
4S5. — La solidarité cesse par le défaut de poursuites en temps utile de la part du porteur, ou encore par la prescription. — D..A., ood.
Art. 8. —De l'aval.
480. — L'aval est un cautionnement donné par une personne qui n'a ni tiré, ni accepté, ni end iwé une lettre de change, ni souscrit , ni entassé un billet à orore. Ainsi, pour donner un aval, il faut avidr élé étranger au contrat, parce qu'on ne peut se cautionner soi-même. — D.A. G. «62, n. 1.
487. — Comme l'aval rend celui qui le fournit obligé au paiemeut de la lettre de change ou du billet à ordre, il est évident que pour qu'il soit valable, il faut qu il émane d une personne capablede s'engager par lettre de change ou billet. — D.A. 6. Gt.2, n. 1.
488. — Fiirvie de l'aval. — L'ordonnance de 1G73 ne prescrivait point de forme particulière pour l'aval ; le code garde le même silence. Cependani il doit être rédigé par eciit: on ne serait point admis à prouver par tèmiiiiis son existence. ^D A. 6. 663, n. 2.
489. — II n'y a point de termes socrumenHe/y auxquels on puisse reconnaître l'intention de faire un aval et desquels dépende la validité du contrat. A cet égard, la plus grande liberté, dit Dalioz, est laissée aux tribunaux (D.A. 6, end., a. 2). Mais cela no peut être que sous les restrictions indiquées au mot i.assaliou, u. 705 et suiv.
490. — Jugé que sous l'ordonnance de 1673, un engagement par acte séparé et ainsi conçu : « IVous nous ubinjeons à i'ncquit d- tetirs traites, si elles n'eta.ent pas acquittées aleurichéance, ainsi et
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de la vième manière que si nous en étiois endosseurs, nu inoyr-n de q,in- le ,,réseut eni/niiemeut servira d'nvut , „ a pu être con-idéré par les tribunaux comme un endo-senient ordinaire , surtout s'il y a eu des précomptions de croire qu il n été considéré comme tel par le porteur : en c.»ns''?queuc-' , ces tribunaux ont pu , sans donner ouverture à cassation . prononcer la déchéance contre le porteur qui n'avait pas exercé son action dans la quinzaine du protêt. — 14 germ. an '.i. Civ. c. Pari-. Lanfrey. I) A. G. 063. — 9 llor. an 10. Secl. réuii. r. Orléans. Lanfrev. D.A. C. GC5, n. 2. D.P. 3. 1. IG5.
491. — In engagement ainsi conçu . Nous ijnrantissons le pràsent billet , écrit au dos d'un èifct de commerce , peut n'être considéré que comme une sinifle ijiiraniie, et non romme un uvul ; en conséquence, il n'entraîne pas li solidarité. L'airét qui le décidait ainsi sous 1 ordonnance de (073, n'enrourail pas la cassation. — u thnrm. an 9. Civ. r. Paris Uarré. D.A 6. 668. D.P. I. 1471.
492. — Jugé de même que la garantie d'un billet à ordre, causé valeur reçue eomptt t, et soucrit par un non commerçant, n'est qu'un cautionnement civil et non un uval ; il n'en resulto aucune solidarité. — 25 mai 1807. Paris. Sancède. P. \. o. i;os , n. 1.
493. — Sous l'ordonnance de 1675 , celui qui avait consenti, même par acte sépar'; , une hinidkùque pour le paiement d'une lettre de change, était considéré comme ayant donné un aval , encore bien que l'acte de garantie fût postérieur à léchéance de la lettre (Ord. 1673, lit. ."i, art. 5 et 53). — 5 niv. an 13. Civ. c. liruxelles. Perricr. St-Elicnne. D.A. 6. 607, n. 5. D.P. 5. 1. 175.
49i. — L'aval résulte de la signature isolée d'un tiers au bas de celle du tireur, aussi bien que si ce tiers eût employé les mots pour serinr d'aval ou pour aral. — 22 nov. IKit. C.olmar. Kaut;. D.A. B. GG7, nota. D.P. 23. 2. Ï2.
495. — Et même la simple signature apposée au bas d'une lettre de change par une autre personne que le tiré , est considérée comme un aval. — 15 nov. 1850. Bruxelles. N .. D.P. 53. 2. 2fl(j.
496. — Jugé cependant que la signature apposée par une femme au bas d'un billet à ordre, à cote de la signature du souscripteur , vaut comme un cautionnement et non comme aval , la femme ne pouvant s'obliger commercialement. — 14 iléc. 1833. Grenoble. Vualiet. D.P. 3t. 2. 70.
407. — Un endossement irrêgulier par défaut de mention de valeur fournie, ne peut être considéré comme un aval, et rendre l'endosseur responsable du paiement en faveur de la personne au profit de laquelle il a été lait. — 18 mai tsi3. Civ. c. Royanne/. D.A. 6. 639, n. 2. D.P. 13. 1. 3;4.
498. — Une cour royale peut décider, sans que son arrêt puisse encourir la censure de la cour de cassalion, qu'un engagement par lequel un individu déclare se porter qarnnt et unnci/ial obligé de toutes les sommes prêtées ou à prêter par b'ilets , lettres de change ou cnmpte courant jusqu'à coneurrence rf(? 20,000 /'"., réunit tous les caractères d'un aval; qu'en conséquence , celui qui l'a souscrit est , comme le débiteur i rincipal, justiciable du tribuual de commerce. — 24 juin 1816. Civ. c. iMoulpellier. Saguhes. D A. 6. 670. DP. 16. 1. 354.
499. — Lorsqu'un individu a cautionné le paiement' non de traites déterminées , mais de traites valeur d'une certaine snmvie déjà tirées et d'une au'.re somme non tirées , à condition qu'une certaine quantité de marchandises seraient mises de suite à sa disposition : dans ce cas , comme on ne peut déterminer sur quelles traies tomberait ce cautionnement, et que les porteurs ne pourraient justifier que ce sont les leurs plutôt que d'au res , on ne peut considérer cette garantie comme un aval qui puisse profiter aux tiers-porteurs. — En conséquence , le garant n'a pas besoin d appeler ces derniers en cause pjur faire constater avec eux que la condiiion imposée à son cautionnement n'a pas été remplie, et que, par suite, il ne doit produire aucun ell'et. — -27 juill. 1816. Bruxelles. Vanderstraeten. D.A. 6. 609, n. 1.
500. — La loi ne soumettant les avals à aucune formalité spéciale, un arrêt a pu décider, sans encourir la censure de la cour suprême , que deux si/naiures apposées sur le dos d'un effet, accompagnées de ces roots : Pai/e: a l'oritre e M... \ eu profit duquel l'effet était cependant souscrit par une autre personne ) , constituaient un véritable aval. — 5ii mars 1819. Keq. Lyon. Moulin. D.A. 6. 674. i).P. 19. I. 3SS.
50t. — L'engagement que prend un individu de ijttrantir l" paiement (te diverses lettres de chamje d nt il déclare dans l'neie connaître pnrfaie'nent la cause, qu'il reconnaît même être endossées dans son Intérêt par une personne qu'il déyiijne et jus-
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riiVi c nntrrcneo (tiiae certaine somme, ronstiluc lin Mliicalilcaxal ou caiilionncnii-iil commercial, ciiroro que le garant ne soil pas commerçant ; que la garantie soil iloniiée dans un acte sépare , et qiic 1 acte "u'euprinie en lenius .ormels, ni la ilaio. m 1 échéance, ni le monlaiil de chaque lettre «!e change. Des lors, un tel a>al, souscrit avant le code de commerce a été soumis à la prescription portée par lord, de l(j<3, art ai lit '•> contre Us actions relatives aux lettres de change. -23 mars ixiJ. lo.ilouse. Orliac. D.A. C. «C7, n. ». D.P. 25. 2. 20.
50-1 —Une lettre de crédit donnée a un négociant sur un autre négorianl, peut être considérée comme un aval par anticipaiion des effets de commerce qui seront tirés ou fournis en exécution de ce crédit, encore nue la lettre de crédit nexpiime pas que l'on fera usage du crédit en effets, cl que 1 on entendait 2araniii"'li- paiement de ccselTeU. — 23 août I8i3. Bourges. Imbcrl. 1)..\. 6. «08. D.F. I. inâ.
503.— I-a déclaration d'un individu, qu'il se rend unrnnl et piiiicipalpai/'iir. cnnme caution ou <■«dossfvr d,> suvfcripleur ,!e biltrlsà ordre, constitue un aval pur et simple : en ce cas , cet individu ne peut opposer au poiteur le défaut de protêt a 1 echéance, sous le prétexte qu'il ne serait que simple endosseur et non donneur d'aval.— 24janv. 182'J. Grenoble. Kivoire. D.P. SiL 2. 113.
504 —L'aval donne sur une lettre de change ou sur un billet à ordre, même par un individu non négociant, n'a pas besoin, pour être valable, delre revêtu des forinalilés prescrites par l'art. io2(. C. cit., snr le 'ion et approm-é en toutes lettres. — 25 janv. 1814. CiY. c. Chabaud. D..\. U. CG9. D.P. 14. i. 198.
SOS.-Sous l'ordonnance de 1073, telle qu'elle avait été primitivement interprétée, l'aval , pour produire ses effi ts commerciaux , devait nécessairement être mis SUT la lettre de clmn^ie ou sar U biUei a ordre ; il ne pouvait être donné par acte sépare. Cependant la nécessité d'apposer l'aval sur le turc même révèle un inconvénient grave pour le commerce : 1 aval, ainsi mis en évidence, nuisait au crédit de eolui dont la signature était garantie, en faisant naître des doutes sur sa solvabilité. Dés lors l'usage des avals par acte séparé s'introduisit sur presque toutes les places de commerce, et il fut sanctionné par la jurisprudence (D .A 0 CGv, n. S).— 23 mars 1822. Toulouse. Orliac. D.A. 6. C67, n. 4. D.P. 23. 3. 20. -V. n. 488 et suiv. et SI3.
50(1. — Les rédacteurs du code de commerce ont converti cet usage en loi, en statuant dans l'art. 142 que l'aval pourrait être donné sur Ut lettre même ou pur acte ec-paré.
.-.n-. — Maii lorsqu'un aval est donné par acte séparé il n'est pas nécessaire, pour qu'il constitue un acte de commerce, H soumette celui qui la souscrit à la juridiction commerciale, qu'il désigne la lettre de changea laquelle il s'applique. — 24 juin 181G. Civ. c. Montpellier. .<aguhes. U.A. 1. 504. D.P. 16. 1. 354.-2) juin. 1809. Liège. n..\. I. 503. DP. 20.2.19. 508.— Par le mot arte, il ne faut pas seulement enlendré des actes notariés ou sous signatures privées, laits dans les formes prescrites par les lois, mais encore tous engagemens par écrit, desquels il resuite l'intention de garantir commercialement le paiement d'un eiret à son échéance : une simple lettre peut donc conlenir un véritable aval. — Locre, sur l'art. 1-12 C. comin.; Pard., t 2, p 1(18; Vincens, t. 2, p. 221 ; McrI., Uép., V» Aval ; l'.A. 0. 61)3, n. 3.
:M.— Qui peut scprcculuir de rirré^ularité d'un lirai'' — Évidemment toute partie intéressée, à intiiis qu elle ne se trouve dans un cas d exception.
•ilO _ I-i à l'égard de la femme, il sulTit qu'elle : i; appose le mot i-./i jjovr ural avec sa signature, au bis d une lettre de change souscrite par son mari, pour qu'elle ne soit pas recevable à se plamdre du défaut d autorisation, U nalure de cet aval en tenant lieu. — 23iany. 1829. Riom. Giat. DP. o2. i. JJ.
.•ai. — Lorsque le tiers porteur d'un billet a ordre prouve ryi/'i( en a f.ivrui réellement la ';«'•"'■. '<= souscripteur de ce billet devient, par ce seul fait, non recevablj à lui opposer l'irrégularité, en la forme des avals apposés sur ce billet Les tribunaux peuvent rejeter, comme inutile, l'offre que lait le sou>cripteur d établir celle iriégularité. — s nov. 182«. Heq. Ijrenoble. Doublier. D.P. 27. 1. 12.
51.2. _ Sous l'ordon. de 1673 , on distinguait l'aval appo-é 4i/r /o truite, de celui qui était donné par Hcic séparé. Le premier (tait général de sa nalure ; on ne pouvait ni le resireindre à certains biens , m le soumettre à certaines conditions; le second au contraire éUnt considéré comme uu véritable cau-
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tionnement, pou-vait cire condilionnel et restrictif. — D.A. 6 6G4, n. 9.
513. — Caractères de l'aral. — Siipulatinns dont il est svsce/ittble.— Le code de commerce a supprime cette dislinclion. Aujourd hui l'aval opposé sur te titre,el l'aval donné par acte xiiiiir. sont places sur la même ligue, l'iiu et l'autie peuvent être généraux ou déterminés, limités ou illimiles, au choix de Celui qui les donne. — D.A. C. t)li3. n. 4.
514. —Il suit de là que le don leur d'aval peut soumettre l'existence de son engagement à l'événement d'une con<iilinn quelconque. — D.A. U. «03, n. 4.
515. — 11 peut stipuler qu'il ne sera pas contraignable par corps et qu'il ne sera obbgé que sur une partie de ses biens; parexemple, s;r .-.ts meub'es ou sur ses immeubles (D.A. «. ««3, n. 4). —C'est ainsi qu'il a été jugé que, sous lordonn. de IC73, le donneur d'aval par acte séparé, qui déclarait s'obliger solidairement avec les tireurs et endosseurs au paiement, à quoi il affectait ses meubler présens et d venir, était bien justiciable du tribunal de commerce, mais qu'il él.iit censé avoir exclu du cautionnement ses immeubles et à plus forte rai on l'engagement de sa personne et de sa liberté. — ÏO vent, an 13. Paris. Boula. D.A. «.«««. D.P. 23. 2.21.
Sie.— 11 a été juge de même qu'un aval peut être constitué e/i jmm(K'.i(ei .• le porteur d'une lettre de change, pour sûreté de laquelle l'accepteur a affecté un immeuble au tireur, est, en vertu de l'endossement même, saisi du droit hypothécaire, sans cession paiticuliére ni signification au débiteur, et il peut exercer des poursuites en exproprialiou. — 14 juin 1819. Bruxelles. Degoes. D.A. «. «09, n., n. 2.
317. — L'aval peut être donné pour tnut oa partie de la dette, ainsi qu'on l'a reconnu au conseil d'état, et que, du reste le permettent les principes sur le cautionnement. — D.A. «. «03, n. 5.
518. — Il est li éine posible de le restreindre ii la yarantieite l'accepi al ton ,c esl-'st-iiîTe queledonneur d'aval s'oblige, dans ce cas, à procurer au porteur la signature du tiré. Il faut alors que celui qui requiert l'obligation remplisse nécessairement les formalités pour constater le refus d'accepter, et qu'il exerce son reiours dans les termes de l'art. liOC. comm — D.A. 6. ««3, n. 3.
519. — L'aval peut être fourni soit pour garantir la signature du (tr««r, soit celle de l'accepteur, soit enfin celle de l'un des endosseurs. — D.A. 0. Cui, D. «.
5.20. — .Sous lordonn. de ir,73, le donneur d'aval était assimilé à un endosseur, même quand l'aval avait été donné pour garantir la signature du tireur on ie l'acci pleur. — En conséquence, il pouvait se prévaloir du défaut de dcuonciatian du protêt dans Us délais prescrits pour faire cette dénonciation aux endosseurs (Ord. )«73, lit. 5 art. 13 et l.'i: Merl. , Quest., v Aval).— Il no-, an 10. Civ. r. Parsy. D.A. «.«71, n. 1. D.P. 3. I. 470.- Co/Kivi, Ugerin. an 9. Civ. c. Paris. Lanfrey. D A. 6. «05. — 13 déc. 1813. Paris. Taillepied. D A. G. COG, n. 3
521. — Sous l'empire du code de commerce, il a élé reconnu par les auteurs et la jurisprudence, que l'aral puriicipe de l'obliqaiion pmir laquelle il est fturni; que, par conséquent, il donne des droits et impose des devoirs analogues.
Lors donc que c'est la signature d'i /ir^H/' qui est "arantie, le poiteur n'est déchu pour cause de protêt Tardif, qu'autant que le donneur d aval prouve la provision. — 18 juin 1810. Limoges. Uamnoux. D.A. C. 071. D.P. 1. 1473 —12 fév. 1820. Bruxelles. N... D.A. « «75, n. I. D.P. 1. 1173.-20 janv. 1818. Civ. c. Dijon. Prisset. D.A. C. «72. D.P. 18. 1. 2154. — 30 mars 1819. Req.Lvon. Moulin. D.A. G. «71. D.P. 19. 1.358. !.22.— .Si c'est la signature de l'accepteur pour laquelle l'aval a été donné, il n'y a de déchéance que celle qui résulte de la prescription quinquennale.
Enlin, à l'égard du donneur d'aval pour la signature d'un endosseur, le porteur est tenu de remplir les mêmes fornialités et dans les mêmes délais qu'envers les endosseurs proprement dits. — V. Pard., t. 3, p. 4«8 ; Vinc, I. 2, p. iir, D.A. 0. fi«4, n. C.
5.i3._ nuclquefois, l'aval donné par h signature d'un endosseur ne consiste qu'en une signature apposée sur le dos de lellél à cùlé ou au-dessous de celle de l'endosseur. Il faut alors prendre garde de le confondre avec 1j signature en blanc pour un endos. S'il v a doute, c'est à celui qui préiend que la signaturedont il s'agit constitue un aval, à le prouver; car en règle générale un cautionnement ne se présume pas.— D.A. «. «04, n. 8.
5-24.— Le pins souvent, l'aval est donné pour une ou plusieurs traites licte'minees déjà créées ou sur
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le point de l'être; mais il n'est point interdit de le fournir par avance pour des opéraiions futures, et pour des sommes limitées ou illimitées.— D.\. G. «OS, n. 7.
'jiS.— Effets de l'aval .— « l.e donneur d'aval est tenu solidairement et par les mêmes voies que les tireur et endosseur, sauf les conrentinns différentes des parties » 1,142 C. comm.). Nous avons vu précédemment que, par des conventions, l'aval pouvait cire stipulé général ou déterminé, conditionnel ou pur ctsiin|ile; inutile donc d'y revenir.
320. — L'effet de sûretés données par un tiers pour le paiement d'une lettre de change s'applique, en quelques mains qu'elles passint, à celui qui en est porteur, à moins de stipuUtion contraire. En conséquence, si un individu a consenti une hypothèque pour le paiement d'une lettre de change, au profit de celui qui en était porteur à l'échéance, et que celui-ci ait reconnu que celte lettre de change appartient il une autre personne dont il n'est que le commissionnaire, cette dernière personne a le dfo't de poursuivre en son nom personnel le garant, considère comme rfiM'ici/r (l'uni', sausqu'on puisse lui opposer que l'obligation n'a pas été prise enfers elle.— 5 niv. an 13. civ c. Bruxelles. Perrier. Saint-Etienne. D.A. 6. «G7. D.P. S. t. 175.
597. — Les donneurs d'aval non négocians qui garantissent les signatures de négocians apposées sut des billets à ordre, se soumettent évidemment à la contraint ■ par corps ; leur obligation en effet participe de la nature de l'obligation principale, c'est adireflu'elle constitue vnvériialile acte de cummercc. Dès lors, les donneurs d'aval ne peuvent plus in'voquer l'exception contenue en Fart. 037 C comm ; ils se trouvent an contraire soumis à la contrainte par corps d'après les termes mêmes de cet article. D.A. 6. «04, n. 10.
\„T. 9.— Du paiement et du paiement par intervention,
5 |er._o,. celui tjui demanie le laioment par intervention.
g-îg — Le porteur d'un effet de commerce doit justifier, ou qu'il en est le légitime propriétaire, ou qu'il a mandat d'en opérer le recouvrement. H justifie de sa propriété par un endossement rei/ulter souscrit en sa faveur; il prouve son mandat, son par un endossement irrégulier ou en blanc, soit par tout autre acte émanant de son correspondant; une simple lettre de ce dernier suffirait pour constituer le mandat —D.A. fi. «73, n. 2.
5.1.) -Jugé que le possesseur d'une lettre de change échue qui en demande le paiement, doit à plus forte raison justifier de son titre de propriété ou de son pouvoir de poursuivre, s'il est prouvé que, lors de l'échéance, la lettre de change était entre les mains d'un autre porteur qui avait lait le protêt et intente des poursuites.— 4 janv. 1817. Pans. Delarue. D.A. G. 705. D.P. 1. 1177.
550 —Puisque le porteur qui requiert le paiement doit justifier qu'il est légitime propriétaire ou mandataire, il est évident que l'effet ne doit conlenir aucune lacune pour qu'il puisse être paye sans conlesm'ion. Si donc il se trouvait une interruption dans la série des enilossemens, le débiteur devrait refuser depayer; le porteur n'aurait autre chose a faire que de remonter à son endosseur et de lui reclamer le remboursement, et celui ci à son «dant, jnsqii a la personne qui aurait transmis le litre sans en avoir le droit — D.A. G. 075, n. 3.
531.— 11 ne suffit pas que le porteur représente un endossement régulier souscrit en sa fav^eur; 1 laut encore, s'il en est requis, qu'il justifie </^ .~a 4on»e foi. .lu^é en conséquence que l'accepteur d une lettre de change peut, à l'écliéancc, refuser d en payer le montant au porteur, en soutenant qu il » esc pas porteur de boni,-, foi. Il est fonde, dans ce cas à discuter les droite et qualités de ce porteur. - * aoui 1825 Paris. Alli-Perrcl. D.P. 25. 9. 234.
53J -.luge encore que le tiers porteur d un effet extorque par" violence doit, s il était de ";»»"'f '»'• • c'est-ù-diœ s'il a connu la violence, perdre la valeur même de cet effet ; il peut en outre être condamne d des dommages- intérêts envers \c f';,s<'';'lf 'i^'.- f janv. 1819. Req. Rouen. Petit. D.A. «. «84. D.P. 19. 1. 398. . ... „,
55-, -Quelquefois le porteur, tres-regulierement sa^sidu reste n'est pas fondé 5 réclamer le paiement dû deWleur; c'est lorsqu il est détenteur d'un duplicata X a cfP„i. et que Face ptation se trouve sur unaûZ duplictu, qu'il n'a pu se procurer ou qui ne lui a pas été remis. Dans ce cas, le porteur fait protester et exerce son recours contre son cédant,
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qui lui-miiine agit coolre son endosseur immédiat, cl ainsi de suile jusqu'à celui qui a commis la faule de ne pas indiquer l'endroit où devait cire l'effi-t acceiité, ou bieu qui a négocié frauduleusement uii duplicata non accepté à une personne, et celui qui est re>êtu de l'acceptation, à une autre. — O.A. U.
«TS, n. 4. . ,. „
534. — Le proprie;airc d un elTet peut I avoir égare. Il fallait prévoir cette possibilité et y pourvoir : c'csl co qu'a fait le code de commerce, art. i i'J, i'M et suiv.
Musieurs cas ont clé prév us ; le premier est celui
où la Icllre de change a clé faite par première, seconde, troisième, qùalrième. etc., sans qu'aucun des duplicata ail été accift^. Mots, comme le tiré no doit le paiement à aucun des doubles spécialement, le porteur, qui a perdu la première ou la seconde. peul poursuivre sur une troisième et réciproquemenl sans aucune autre juslirication, sans auloris>ition du juge. — U.A. G. (i"5, n. 5.
ttôS.— Le second cas est celui où le duplicata, révolu de lacceplntioit, se trouve égaré. Celui qui a perdu ce lilre doil alors obtenir une ordonnance du juec cl fournir caution. Pour obtenir Cille ordonnance, il faut qu'il établisse qu il ttail possesseur du duplicata accepté et qu'il l'a égaré : l accepteur est iduiis à fournir les preuves contraires.
Soai l'ancienne législation, on présenlait une rcqaêlc au juge consulaire, qui en ordonnait la coinmanicatioo à l'accepteur et prououçail après avoir contradicloiremenl cnleudu les parties. Le code ne prescrit pas la procédure il suivre pour obtenir l'ordonnance. A Taris, il est d'usage d'assigner devant le tribunal de commerce qui rend un jugement. On pourrait aussi présenter une requête au président du tribunal, qui, après une communication au débiteur, rendrait une ordonnance. — Li.A. tï. iiTC, n. G.
53lj. — Le troisième cas est celui où le porteur ne peut représeuler aucun estmplairc de lu lettre de change, et où il n'en a été créé qu'un seul. Alors, qu'il v ait eu acceptation ou qu'il n'y en ait pas en, le propriétaire ne peut obtenir le paiement qu'après l'avoir fait ordonner par le juge el avoir fourni caution. Mais, pour que le juge lui accorde sa demande, il faut qu'il justifie de sapropriété par des livres ;C. comm. I5j\
Le juge peut, dans un ordre, colloquer le porteur d'une première expédition d'un acte notarié qui a été perdu et qui était slipulé Iransmissiblc par voie d'ordre, sans recourir aux règles prescriles par les art. 130, loi, t57 et 187 C. comm. — 15 mars Ivii. Req. Rouen. Lemarrois. D.P. iH. 1. 173.
La preuve résultant des livres ne peut-elle être suppléée par aucune autre, parexemple, par celle qui naîtrait de la correspondance? — A 1 égard des négocians, non; l'art. 15:2 est trop précis. Cependant. Locré nous apprend qu'il a été reconnu au conseil d'état, que la correspondance pourrait être invoquée pour suppléer à ce que les livres auraient d'incomplet ou d'irrégulier. .V l'égard des non négocians, on ne peut se dissimuler qu'il y a lacune dans la loi, puisqu'eux ne liènnenl point de livres. .\u?si sommes-nous enclins à penser qu'ils peuvent suppléer à l'absence de CCS livres par toute autre preuve qui sera jugée convai UCT nie par les tribunaux. — l'ard., 1.2, p. 4S9; D A. 0. U70, n. 7.
5'57. — L'art. 133 C. comm. est ainsi conçu : «En cas de refus de paiement, sur la demande formée en vertu des deux articles précédons, le propriétaire de la let'.re de change perdue conserve tous ses droits par un acte de protestation. » I.ocrc enseigne que la première partie de celte disposition ne doil p ts s'entendre du refus qui pourrait être lait d'obéir à l'ordonnance du juge, mais bien du refus que fait l'accepteur avant d'avoir été condamné, et au moment où le propriétaire se présente à lui pour le paiement. Celle explication est évidemment erronée, les termes de la loi la repoussent : puisqu'il s'agit du refus de paiement sur la deitmntie formée, cela ne peut s'entendre du refus aci<n/ cette deman e. — D..\. 0. OTU,
Jugé que l'acte de protestation ne peul être valablement fait qu'après la demande en paiement formée conformément aux art. 151 el t;.3C. comm. — Smars IS3*. Civ. c. Dijon. Juif. U.P. 3i. 1. lâS.
538. — Celui qui a perdu une lettre de change ou on billet à ordre, ne doit pas être déchu de Sun recours contre les endosseurs, par cela seul qu'avant de faire l'acte de protestation indique par l'ar!. 133 C. comm., il n'a pas obtenu l'ordonuanc? du juge, qui peut remplacer son titre. Celte ordonnance n élanl exigée que pour la sûreté des débiteurs, et pour
ân'ils ne paient l'elTel qu'au véritable propriétaire, suffit que celui-ci jiuliûe de ses droit» en demandant le paiement devaot le tribunal de commerce (D.A., toi., n.8).— lOdéc. 182S. Req. Pilrat. D.P.iV.
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I. 57.-59 avril 1829. Toulouse. Carayon. D.P. 29. 2. \--,.—Cnntru, 13 mars iSiu. Lvon. Drolemana. D.P. 39. -2. 40.
339. — L'acte de protestation dont parle l'art 153 n'est pas la même chose que le prolét proprement dit: le protêt doil faire mention de la présentation du titre au débiteur ; l'acte dont nous nous occupons est une dêcl.iralion que le titre est égare , avec mise en demeure de paver nonobilant cette perle. Cet acte doit être fait, comme le prolét qu'il est destiné à remplacer, te (cndwii'/i de lêchéancc, et notifié aux tireurs el endosseurs dans les formes et délais prescrits pour la notification du protêt — D.A. li. 1)77, u. 9.
540. — >ous avons vu ce qu'un propriétaire, qui a perdu son titre, doil faire pour obtenir le paiement malgré celte perle; mais l'échéance peut encore élrc éloignée, le propriétaire de l'elfel peul avoir iatérêl à le'negocicr ; la loi vient alors à son secours, en lui fourniisanl les moyens d'obtenir un duplicata: d'après l'arL 134 C. comm , conforme au règlement rendu par le parlement de Paris, le 30 août I7ll , « le propriétaire de la lettre de change égarée doil, pour s'en procurer la seconde, s'adresser à son endosseur immédiat, qui est tenu de lui prêter son nom clses soins pour agir envers son propre endosseur; tt ainsi en remontant d'endosseur en endosseur jusqu'au tireur de la lettre. »— D.A. G. G7T, n. 10.
5ii. — Il a même été jugé que l'obligation imposée aux endosseurs, par cet article, s'appliquait au cas où le délai dans lequel la lettre de changeégarée était pavable, se trouve txpiré. — 9 juill. 1S13. Turin. Rittaibre. D.A. G. CSC. D.P. 13. 2. 103.
342. — Tous les frais sont à la charge de celui qui a pîrdul'eflét, même les ports de lettres et autres dépenses ; mais si l'un ou p.usieurs des endosseurs refusent leurs soins el leur nom. après en avoir été requis, tous les frais, dépens el faux frais . faits par toutes les parties depuis le refus, sont à la charge de celui qui a refusé. Lorsque le propriétaire esl parvenu jusqu'au tireur, celui ci doit lui délivrer le duplicata demandé; mais il doit indiquer avec soiu le numéro de l'exemplaire qu'il donne et même exprimer que s'est en remplacement de l'exemplaire perdu. — D.A. U. 078, n. 10.
343. — Dans les cas prévus par les art. 151 et 132, le propriéiaire est tenu de fournir caution : aujourd'hui, comme sous l'ordonnance de ICÏS, les engagemensde cette caution dureullrois années 'C. comm. 1331.— D.-A.G. (iTS. n, U.
344. — Si le propriétaire d'une lettre de change volée ou perdue u'a pas usé des moyens que lui donnait la loi pour réparer cette perle , ou s'il lui a été impossible d'établir judiciairement sa propriété, il lui reste encore une ressource : celle de revendiquer la Iraite peudant Irois ans aux mains des tiers - por leurs.
Celui qui a escompté celte Iraite revendiquée comme volée ou perdue, doit justifier de l'existence de son cédant C. civ. 2279, -LîÀff . — 14 janv. 1822. Caen.
reltzcr.D.A. C. CSG D.P. i. 1473.
343. — Sous l'ancienne jurisprudence, le porteur ne pouvait consentir à recevoir une punie du moulant de l'elTcl, sans perdre son recours contre les endosseurs pour le surplus. Celle jurisprudence, dilLocré, mettait le porteur dans une fâcheuse alternative. Le code de commerce l'a modifiée avec juste raison , tout en ordonnant au porteur de faire prolester pour la partie de la somme non payée : les droits de tous sont ainsi conservés — D..A. u. C78, n. 12.
340. — >Iais le porteur n'est point forcé de recevoir la partie de la somme qui lui esl offerte , pane que nui n'est tenu d'accepter des paiements partiels lorsqu'il est stipulé qu'il n'vcnaura qu'un seul. — D.A. C. 07S, n. 12.
547. — Le porteur qui consent à recevoir du tiré ou du souscripteur , lorsqu'il s'agit d'un billet à ordre , ou enfin de l'un des endosseurs , d'autres effets pour le paiement de ceux échus, perd-il son recours contre les autres obligés aux titres? 11 faut distinguer : si le porteur a conserve ses anciens titres , il est évident qu'il n'a pas entendu faire novation et qu'il n'a voulu qu'accorder quelques délais pour le paiement. Au contraire, s'il a remis les anciens litres en recevant les nouveaux , sans faire aucune réserve , il a fait novalion el a perdu ses anciens dr'jits. Cette distinction a été admise par un arrêt de la cour de Paris, du 18 janv. l827(Affaire Boinest C. Carton ; elle l'est très-souvent par le tribunal de commerce de Paris. — D.P. 0.678, n. 12.
Ï4S. — Lorsque le lendemain de l'échéance d'un effet de commerce, el après le protêt dressé sur le souscripteur, le porteur se pré'sente chez une personne indi luée pour payer au besoin , laquelle dé-
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clarc qu'elle est prête i'acquilter l'effet, a la condition que le protêt lui sera remis enregistré, le porteur doit faire enregistrer le protêt et se représenter ensuite pour recevoir son paiement : ce n'est point à la personne indiquée au besoin à aller solder l'elfel chez le porteur.- 1" fév. 1823. Caen. Guilberl. D.P. 25. 2. 130.
I 9. — De celui qui doit payer, 319. — La déclaration du 28 nov. 1713, rapportée par Jousse, CornuKnt.surl'urJ.de \G'ô, lit. 3, art. 4, avait érigé en principe que le porteur d'une lettre de change ne pouvait être contraint d'en recevoir le paiement avant l'échéance,
330. — Le code de commerce, arl. lin, a rêpélé la même disposition, allendu qu'en matière d'effet de commerce, le t?riue est stipulé eu faveur du créanc er comme eu faveur du débiteur.
Cependant ce n'est là qu'une facullé à laquelle le créancier peut renoncer, lorique le porteur y consent; les tiré, accei'teur et souscripteur peuvent donc payer avant l'échéance. Mais, dans ce cas. ce paiement anticipé esl fait à leurs nériis et risques ^141 C. comm. ^; il sera nul, s'il ; et opéré d'après un faux acquit. Si le lire qui l'a elléctué u'a point accepté, el s'il n'a pas reçu provision, il court les chances d'insolvabilité des tireurs, sans avoir de recours contre celui auquel il a payé. — D.A. C. 078, n. 13.
331. — Lorsque r.caéance est arrivée et que l'effet est présenté, quelles précautions le tiré doit il prendre pour payer valablement? La première est d'examiner si la signature émane du tireur : s'il a du doute sur la vérité de cette signature, il doil s'abstenir de payer. — D.A. 0. 078, n. 14.
332. — C'est ainsi qu'il a été jugé que la banque de France n est pas tenue de payer aux tiers-porteurs, quelle que soit leur bonne foi, les billets de banque, reconnus faux, encore bien que l'imitation soit lelleracnt pai faite que les particuliers se soient trouvés dans la presque impossibilité delà reconnaître CL. 24 germ. an 11 ; C. civ. I23i). — 4juill. 1832. Trib. de C omm. de Paris. Gendron. D.P. 32. 5. 140
333. — Il peut arriver que le tiré ne découvre le faux qu'après avoir donné son acceptation ^ dans ce cas, il ne peut se refuser de payer au porteur de bonne foi, qui n"a peut-être pris l'effet à la négociation qu'en consiCéralion de la signature de l'accepteur. Mais il peut exercer son recours contre l'auteur du faux. A cit effet, les endosseurs soûl tenus de lui justifier de l'existence el de l'individualité de leurs ccdans; car nul n'est censé ignorer avec quelle personne il a contraclé. Celui qui ne fait pas cette justification c^t responsable du dol et de la fraude ; la présomption du faux pèse sur lui. — Pard., I. 2, p. 533; D.A. 0. 078, D. 11.
534.— Mais si , trompé par la ressemblance delà signature qui lui est représentée avec celle du tireur, le tiré non accepteur a payé, pourra-t-il exercer une action en répétition contre le porteur ? — Celte question esl de la plus grande difficulté. Cependant noug inclinerions à penser que la répétilion doit être admise, attendu qu'il est de principe en droit que le paiement d'une chose qui n'est pas due peut être réclamé, el qu'il esl permis de revenir contre un contrai exécuté par erreur (C. civ. Itu9, 1-233, 1377. — v. D. \. 0. 078. n. 13). — Cette opinion a clé admise par la jurisprudence. — 22 avril 1828. Bordeaux. Pijanueau. D.P. 28. 2. 100. — 5 fév. 1824. Paris. Perrier D.A.C. (i87. D.P. 24. 2. 178.— 20 f T. 1822. Lvon. Varillat. D.A. G. CS8. D.P. 21. 2. 179.
653. — Le porteur ainsi contraint de reslitner au tiré le montant de l'effet de com:nerce, pouira-t-il exercer un lecours contre les endosseurs, ou bien ceux-ci pourrcnt-ils lui opposer le défaut de protêt el de poursuites en temps utile? — Nous inclioeriana à penser que le recours du porteur doil être admis : d'une part, on ue peul reprocher à ce dernier aucune négligence; s'il u'a pas fait protester, s'il n'a pu exercé plus lût des poursuites contre les endosseurs, c'est qu'il n'y avait aucun iulérèl, le paiement effectué parle tiié l'ayant complélomenl désintéressé; d'autre part, il e-t île principe que le cessionnaire d'une créance doil en garantir l'existence au temps du transport C. civ. imT,\, et rien n'indique que l'endosseur soit affranchi de celle obligation. — D,.\. 6. 079, n. 13. — V. n. 031.
S5C. — Une seconde précanlion que doit prendre celui auquel un effet esl prcsenlé pour obtenir paiement, c'est d'examiner si le litre ne contient aucune falsification dans les sommes. Il faut distinguer plusieurs cas :
537.— Le premier est celui où l'effet a été falsifié avant d'être présenté à l'acceptation. Si le tiré se borne à écrire le mot accepté, ou répète dans son acceptation U somme portée sur le lilre, il ne peu»
160 EFFETS DE COMMERCE, art. 9, § S.
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«dUDenscrdc paver par son impruJcnce, il a con- suite, il n'est pas fondé à recourir en jaranlio
ifl aispensir u., uajci p«.j.^ j. ^ coulre les endosseurs aiilcrieurs a celui de qui 11 lienl
ua.ue a irompçr V. lier» de lon.ie f.i. - 1 ard , t. -, J»";;^^__,^ ^^„. ,^ p^^^^^,^ q„,j,, n'auraient pas
''■k-\' iV^cond cas c"i celui où la falsificalion dû revêtir d ordres purs et simples les deux litres,
n-a étrf=^te^;r,r.=rr:cce;t'U de l'elTa. Lans - •» avril ,85-.. Req. Paris. Chevalier. D.l'. 0-2. ,.
celle hypothèse , nous pensons que 1 accepteur ne -i» fera oblisé de paver que la somme pour l.iquel c il
aceciilc soit quil ait mentionne cette somme dans
,n »rr,.n!aiion. soit Quil ne lait pas raenliounee.
«on acceptation, soit qu'il ne tau pas
Nous uc pouvons croire a>ec Pardessus, (" ... ....
nue ce d.laul de m. niion rende la posiUou de 1 ac ceoleur dela>oraMe aux yeux des Irihuuaux ; nu article Je loi ne prescrit a l'accepteur dénoncer la somme pour laquelle il accepte
'b»9 — Le iroisiéinc cas est celui où l'effet n'a point été rire' Il d.rciptuiion.i\ le tiré s'aperçoit delà faUificalion, il doit refuser le paiement. Mais, s'il no la découvre point et qu'il paie, peut-il demander sou remboursement uvtinur? 11 faut distinguer : si l'effet a été avisé avec iniiication de la véritable tomme, le tiré est impardonnable .lel'avoir pajé; si, au contraire, la lettre porte qu'elle est paya!>lesans «vis ou si elle n'a point été avisée , le lire, qui a reconnu la signature du tireur, peut lui demander le remboursement de ce qu'il a paye en plus, parce que 1 imprudence a été commise par le mandant qui n a point fait connaître, à l'avance, le mandat qu il donnait au tiré— D A. 6. 079, n. 18.
560 — (lue l'effet de commerce ail ou n ail point ité avisé, Vaceepteur est toujours en droit d'exercer une action en répétition contre h porteur.— D.A. 6. C79, n. 18. ... ,
861 —Jugé conformément a ce principe, que le nénociant qui, après avoir reçu avis qu'un mandat d'une certaine somme est tiré sur lui , acquitte ce mandai, mais falsifié et transformé en une lettre de change dune somme beaucoup plus considérable.
5(i0.— En payant, le débiteur doit avoir soin d'exiger que le titre lui soil rendu. S'il ne prenait pas celle précaution , s'il laissait le titre entre les mains du porleur, il serait responsable, il l'égard des tiers, de l'usage que ce dernier pourrait encore en faire. — D.A. c. liSO, n. 21. . .
léjugé conformément ii ce principe,
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France, en une monnaie étrangère, par exemple, en piastres, en livris slerlinys, le débiteur csl-il contraint d'effectuer le paiement encolle monnaie étrangère? L'aftirmalive n'est pas douteuse, si la stipulation est précise, si elle porte, par exemple, payer cent ptailic.s réelles et noitaulTrmenl, ou non in au tre.i monhiiits. Mais .^i la stipulation est générale, si elle manque .'e ce caractère de précision, alors nous pensons que le débileur pourra payer o u bien en la monnaie éiraugè^e indiquée dans la traite, ou bien en une autre monnaiedu pays, où la précédente a cours légal, ou bien enlin en une monnaie française, évaluée d'après le cours du ihangeavecla monnaie étiangére.
D V G 675 quTle montïm ./u^ïi^ ï onk. ^^^ ';;^\^ Le moti, de notre décision c'est qu'on ne saurai»
mains du souscripteur qui le paie en exécution du jugement de validité , sans exiyer la remise du billet, peut, nonobstant ce paiemcut , être répété au souscripteur par le porleur qui l'a reçu par la voie de l'endossement.—5 avril 1S20. Civ. c. Angers. Avias. D.r. •20. 1. 228.
Le tiré ou le souscripleur a-l-il.le droit d'exiger que le lilre lui soil remis urrc vn acquit .^ Sans aucun doute; l'art. 145 C. comm., qui établit la présomption de la libération par le paiement à l'échéance, ne met point à l'abri de toutes recherches : le débileur peut donc demander une reconnaissance formelle du paiement, et, il défaut, se refuser à effecluer ce paiement. — D.A. 0. 080, n. 23.
568. — L'acquit doit être donné par le propriétaire ou le mandataire chargé de recevoir. >'ous avons vu que celui qui a un endos, même irrégulier, à son profil, a qualité suBisante pour loucher au moins comme mandataire. Il en est de mémo de celui auquel le mandat a été donné par correspondance. Il est alors d'usage de joindre le pouvoir à l'effet. Cependant le mandai par lettre n'est pas sans inconvéniens: il arrive que le débileur se refuse quelquefois.à payer, lorsque.le porteur elle mandataire ne lui sont pas sulHsammenl
a"ïe'(îrou"d"e" répéter contre iè porleur de cet effet connus.— D A. 0. 080, n. -2).
la somme quil lui a payée au nom du tireur. — -20 509.- Celui qui se contente d un acquit donne par
féT. 1822. Lyon. Va'rUlat. D.A. C. 688, n. 1. D.P. M 3. 179.
S63.— Dans le cas de falsificalion dans la somme , comme dans celui de faux dans la signature , chaque cédant est tenu de faire connaître à son cessiounaire la personne qui lui a transmis l'ellet, et de se prêter à toutes les recherches nécessaires pour découvrir l'auteur de la falsification. Ainsi, un endosseur ne pourrait s'opposer à la vérification de ses livres cl de sa correspondance. — D.A. 0. 079, u. 19.
5(;5._ Après avoir examiné le litre, le tiré doit porter son atlen.ion sur les endossemens et vérifier êHlt se suivent loussuns interruption. Il peut arriter que la chaîne des ordres présente quelques lacunes, et qu'une personne sans qualité, sans droit , oll passé lelfe par elle trouvé, ou dérobé. Quelle que Mit la régularité de l'endossement qui a transmis la propriété au porteur, comme uul ne peul disposer de la chose d autrui , et qu'il n'est point possible que le porleur nait pas suie vice de sa possession, le paiement que le tiré ferait ne serait pas valable. Le tiré ne pourrait donc exercer son recours contre le tireur pour se faire rembourser le montant de leffel; bien plus, s'il V a acceptation, il est exposé à payer une seconde fois, sur les poursuites intentées par le véritable propriétaire. — Vinc, t. 2 , p. 281 ; D.A. G. G«0, D. SO.
664. — Le tiré doit s'assurer ensuite que l'effet dont on lui demande le paiement n'a pas déjà été acquitté.
Il a été jugé que des lettres de change tirées par
première, deuxième, iroisième , ne sont censées représeuler qu une seule et même valeur , bien que les expressions, pm/e: par celte deuxième ou troisième de cAo«v« , ne soient pas suivies de colles ci, sine l'avez fait par la première, usilies dans le commerce ; et encore que les porteurs des deuxième et troisième offrent la preuve de faits tendant à établir que les trois lettres de change portaient sur des valeurs disliiicles. Le tiré qui a payé la première ne peut donc être contraint d'acquit er \a ilcus èiiie ou la rroisicmc— 20 nov. 1807. l'au. Dubasque. D.A. 0. 685. D.l'. I. 1*74. .
665. — Lorsqu'une lettre de change a été Urée par première et sec''nde, avec cette mculion, qu'il n'i/ aurait lieuù puyer la seconde qu'autant que In première ne serait pas acquitte, s'il arrive que l'un des endosseurs , en vertu d'ordres exprimés pu remeni et simplement sur le» deux titres , ayant passé la première à un tiers , et la seconde à un antre tiers, celui-ci se trouve, par suite du paiement de la prein ère , fait au tiers-porteur par le lire, sans droit contre ce dernier, qui a refusé ensuite de payer la seconde , il doit s'imputer sa propre Dégligence de ne s'être pas assuré préalablement si le paiement de la première avait été effectué ; et, par
une personne , en énonçant que c'est pour une autre, et qui ne se fait point représenter le mandat , ne paie qu'à ses risques el périls ; vainement invoqueraitil qu'il a relire l'effet qu'il a payé ; le paiement n'emporte pas libération de plein droit. — D.A. 0. 080, n. 22. ...... , . ,
57Q si le paiement avait ele fait contre la remise du
titre «"« aci^uî^'^, le débiteur -erail-il valablement libéré? Non; l'art 145 C. comm., plus sévère que l'an 1282 C. civ. , n'établit qu'une présomption de libérali'ou en faveur de celui qui paie une lettre de chan''e ii sou échéance. S'il s'élevait ds doutes sur la réalité du paiement, le débiteur serait donc obligé de compléter , par ses livres ou de toute autre manière, la présomption résultant en sa faveur de la représentation de l'effet. En celle matière , tout est abandonné à l'appréciation des tribunaux.— D.\. 6.
Le débiteur qui a paye un ellet de commerce
sur un fau.r acquit est-il valablement libéré? Cette question ètail fortement controversée sous l'ancienne jurisprudence. Les auteurs du code n'ont pas jugé convenable de la résoudre législativement ; ils ont préféré laisser aux tribunaux le soin d'apprécier les circonslances. — .'Seulement , comme la libération se présume plus facilement, qu'elle est toujours plus favorable , on a admis en principe , comme nous venons de le voir , que le paiement établit, pour le débiteur , la présomption de sa libération. C'est à celui qui veut contester la validité de ce paiement, de prouver la mauvaise foi du débileur, sa collusion ou sa négligence inexcusable. — D.A. 6. 681,
572!— Le porteur qui se présente au domicile d'une personne indiquée au besoin doit être prêt à remettre, 1» l'effet acquitté; 2° le protêt (.fait sur le débileur principal) revêtu de l'enregislremenl. La personne indiquée au besoin est en droit d'exiger, comme condition de son paiement , que le prolél soil enregistré.— V. n. 548.
575. _ Le paiement d'une lettre de change par le tiré , sans exiger un cndossemenl régulier , le rend non-recevable ii recourir contre les endosseurs, sous le prétexte qu'à l'échéance il n'avait pas la provision. —15 fév. 1832. .M\. Grue. D.P. 3-2. 2. 203. § 3. — -Ou pa ement en lui-même.
S74. — La lettre do change doit être payée en la
présumer que uécessairement la provision a été faite en une cei laine espèce de monnaie qui n'a point de cours dans le lieu où réside laccepieur , lusage n'étant pas, entre négocians, de taire uniquement des dépôts de monnaie pour le paiemant des lettres de change, la provision se faisant encore de bien d'autres manières. .
570.— 11 arrive quelquefois que, pour ne pas laiMer dans 1 incertitude le cours du change, le tireur fixe lui-même un cours dans l'effet, ou stipule qu'il sera fixé par son mandataire à l'ordra duquel il passe la lellre de change.- V. Mncens, 2, p. 387; Locre, sur l'an. 143; D.A. G. 081, n. 27, 28.
577 si dans le pavs où doit se faire le paiement,
an papier-monnaie i êle substitué au numéraire, ou créé pour circuler conjointement avec lui, le porteur peut-il refuser le paiement en papier-monnaie? 578 _ u faut distinguer si l'effet a été crée avant l'émission du papier-monnaie, ou postérienremcnt à celle émission. Dans le premier cas, le porteur est en droit de refuser le paiement en papier-monnaie, et s'il a été contraint de le recevoir par la loi qui a émis ce papier, il a du moins un recours en indemnité contre le tireur. Dans le second cas, le porteur ne serait en droit de refuser le paiement en papier-monnaie, qu'autant qu'il exislerait dons la traite quelque claiise CD vertu de laquelle ce mode de paiement ««-"l""lerdit. -\ . Mncens, t. 2, p. 290; D.A. G. bsl el 682,
''■.'7,jl.'{j„ a^is (1,1 conseil d'état, du 50 frimaire an 14, a formellement déclaré que les billets de banque n'étaient pas un papier-monnaie; qu amsi, 1 offre de billet de banque ne fait pas le paiement el n empêche pas le protêt.— D.A. 6. 682, note. .
' 580 -La plus grande célérité est nécessaire dans les opérations commerciales. De la deux dispositions
importantes dans la loi, "1»»:«'°«°' -f „'^.' 1 n'ea des lettres de change : la première, ce,t Q» '' " est admis d'opposition au paiement </« en cas de perle dolatraiïe ou de la failMe d" por'e»r 149 C. comm.); toutes les autres causes qui, en matière ordinaire donnent lieu à former opposition, ne peuvent ar;éter le paiement des effets de commerce. -
"^■ggi'* — *jùgé en' conséquence qu'une saisie pralinuée par un tiers créancier sur la personne au proil d" laquelle le billet à ordre avait été originaireiiienr souscrit, ne. peut ernpècher le remboursement qui doit élre fait au porteur. - D».»» " 'a*' '' tfv a 2as Heu à la mise^ en -^^f %t"v . 684 d7 1 mai I8OS. Bruxelles. Gu«nert. D.A. 6. 684. D.P. 1.
'*582.- La seconde disposition, qui est fondée sur la nécessilédu paiement à l'échéance e.sl «l'equ défend aux juges d'aocorder aucun de ai a" «lebileut d'une lettre de change (iol C. comm.).-D.A. o. G8-,
"'ss^— Ju-'é, en conséquence, que les tribunaux de commerce né peuvent kccorder des délais pour le paument de billets à ordre, lorsqu'ils en prononcent ?a condamnatian. L'art. 1244 C. "],',?^«4' P^'^P" plicablo aux effets de commerce.-2a juin 181.. Civ.
par un non commerçant^ el que d'aiUeurs .1 n'a pas
^our cLuse une dctie "-"-/r";"-' '« '"""5,^ j^ ^1 accorder au débileur un délai de grâce. - 'l' J»'»' 1817 Req. Lafoud. D.A. 6. 727. D.P. 18. 4. »'*• ' 585 _'ue ce que les juges ne peuvent accorder au- • ft paiement des lettres de change .
r^etsLrpLque'uTcëptëur doive être condamné sans détï même' provisoirement, s^i f^f^;i'^^ Uilre de chaniie est dosarouec pai le tireur, mais leltre ac cnany (.^^j^jj^ur doil être condamne à l'endosseuient est antérieur
dans le même cas,
monnaie gi.'elle indique, po''r.e l'art. .43 C -comm.- payer de suite, ^-j-' -..'.^-Cx Ues. Me'slrf D, Ce principe repose sur le motif, que le créancier ne à l'acceplalion.---^l2_sep. 101- "•> peul élre conlraint à recevoir autre chose que ce qui lui a été promis.— D.A. 6. 681, n. -27.
575.— Mais ici se présente une question assez grave : lorsqu'un effet de commerce, souscrit en France ou en pays étranger, a été stipulé payable en
5 4. — Be l'intervention an paiement. BSe. - Une lettre de change peut être payée par
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tont intervenant pour le tireur ou pour l'un des endosseurs { tSS 1".. comm. ).— Le paiement par inter- Tention ne dispense point du rroiel ; et mémo le nrotéldoil non seulement contenir le refus de payer, mais encore U mention de lintorTenlion et celle du naiemenl : ces conslatalions peuTeul se mettre à la iuite de l'acte. î>i lintcrvcnant payait sans protêt. Il ne serait pas subsliiué au\ droit» du porteur et serait consider.- comme un simple m:ind;itaire du Uré ou accepteur. 11 n'aurait de recours que contre le tireur et l'accepteur —D..^. >•. OSâ. n. 33
587 — Dai.s .lueliiues Tilles, ei nolammetl a raris, jouTenl la loi se\écule dune manière ires-irregulière et nui peut donner lieu a de graves dillicultes : l'huissier s^ présente d'abord chez le lire, ensuite chex les persouiies indiquées au besoin poir paver; il fait dire à celui qui veut intervenir, qu .1 paiera après prolct ou sur la remUe du litre et au pruicl c«r*!,£r^.- ensuite , il déclare qn,lj>remt cct!^ reponic po;r .e/i/s de payer : en conséquence, il clol son icw. Ensuite, il se borne à remettre ce pro et ainsi téii^é avec le litre., et il reçoit le paiement. Nous n'iiésitons pas i le dire, celle manière de procéder, quelque usitée quelle soil, est extrêmement vicieuse. La loi exige que non seulement la menlion de l'inlervenlion soit faite dans lacle. mais encore celle Ju p,ii,-mei,l lui-même; or, le mode dont nous venons de parler ne remplit pas celle dernière condiiion. On trouvera un exemple des graves mcon- Téniensquil entraine, dans une espèce sur laquelle est intervenuun arrêt de la cour de Cacn, du 1" fév. 1895. D.i.e. t>8î. n. 33,3». D.V. 25. 2. 150.
S88.— Mais on demande si, ilans le protocole tel qu'il est usité, la déclaration faileau prouH, que l'inlerTcna;.to//re defayrr après pmtei, peut être considérée, sans autre sommation de la part de 1 huisfier, comme un r>^^fus pur et simple de payer, et si le porteur peut, dans ce cas. sans s'arreier au\ oiFres failesct les considérant comme refus, faire nn compte de retour contre son cédant? — ^ous ne le pensons pas, par la raison que le porteur ou l'ollicier ministériel qu'il a chargé, ayant lui-même adopté la marche généralement suivie pour lesacles d'intervention, ne peut considérer comme un refus ce qui est constamment regardé comme une offre de payer : le compte de retour devrait dans ce cas retomber à la charge du porteur. — D.A. 6. 083. n. 3ï.
589. — Toute personne , avons-nous dil , peut intervenir au paiement : cela doit s'entendre même du tiré non accepteur , qui peut avoir ses raisons paur refuser de paver l'effet ( par exemple, s'il nest pas débiteur du tireur, quoique ce dernier se soit dit dans la traite io/i crca«cipr par complet, mais qui peut intervenir pour l'honneur de la signature de l'un des endosseurs, peut-éire même du tireur dont il connaît au reste I». solvabilité. — Eu général , on ne doit intervenir au paiement que lorsqu'on est aTÎsé, ou bien lorsqu'on connaît parfaitement la signature de celai pour lequel on veut payer. — D.A. 6. 683, n. 35.
590. — L'endosseur, qui a lui-même mis au besoin chei lui, peul , en cas de non paiement , intervenir pour lui-même, et payer pour l'honneur de sa signature. Celte inlerveutiôn doit se constater de la même manière que si l'intervenant était un tiers étranger au titre. — D.A. u. 08", n. 3U.
SOI. — Mais ici s'élève une question assez grave : elle consiste à savoir si , lorsqu'un endosseur inter- Tenant a oITert de payer pour l'honneur de sa signature, le porteur doit nécessairement avoir égard à cette offre, et lui faire dénoncer le protêt dans la quinzaine? L'affirmative, pour nous , n'est pas douteuse. Le porteur qui préfère s'adresser à nn endosseur subséquent h I intervenant , et qui, pendant cette opération, néglige de faire la dénonciation du protêt dans le délai de quinzaine voulu par la loi, perd donc tout recours contre l'endosseur intervenant. Le tribunal de commerce de Paris l'a ainsi jugé les il déc. tSâV et s août 1S28. — D.A. 6. 083, n. 30.— V.
39Î. — Entre intcrvenans pour la même signature, la préfér-nce appartient à celui qui s'est présenté le premier, à inoins que parmi ceux qui interviennent il y en ait un qui ait été spécialement chargé, parla personne pour laquelle il intervient, de pay-r au ÂM/iin. — Entre intervenans pour signatures diverses, celui qui opère le plus de libérations doit toujours être préféré , par la raison que son intervention donne lien à moins de frais : si donc une personne se présente pour le tire, elle doit être préférée à tonte autre ; ensuite , la plus favorable est celle qui offre rie piyer pour le tireur : à défaut , celle qui intervient pour le premier endosseur , et ainsi de suite en descendant jusqu'au porteur. — D. \.6, 093, n. 30.
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593. — Le tiré qui , après avoir refusé d'accepter la lellre de change , intervient pour la payer, dans l'inlérét de l'un des endosseurs , doit être préféré à la personne iudi-,uéear/ iesoi», qui déclare vouloir payer pour le compte de ce même endosseur C^^, comm. 138, 173). — 13 août 1831. Paris. Fould UppenLeim. D. P. 53 2. 68.
394. — Celui qui, même sans avoir reçu aucun avis, paie une lellre de change par inlerveutiôn , et pour le compte de l'un des individus dont la signature est sur la lettre de change, peut, si cette signature est fausse , répéter coutrc le porteur de la lettre de change la somme qu'il lui a payée, sauf le recours de ce dernier, s'il v a lieu, contre ceux dont il tient l'effet. —S fév, is'ii. Paris Perrier. D. -V. 6. 087. D. P. 21. 2. 178. — Y. n. 300 et 75Î
395. — Celui qui paie par intervention est subrogé à toui les droits de celui auquel il a paye , pour les exercer seulement a partir de ecl'it pour Uquei il est interrrnu [C. comm. 1.79). — D. A. 0. 683, n. 37.
396. — Jugé, en conséquence, qu'un tiers qui paie une lettre de change par intervention pour Caceeptriir, est subrogé dans les droits du porteur contre cet accepteur (C. comm. 13S; C, civ. 1250). — 15 avril t83t. Paris. Saunders. D, P. '31. 2. tl9.
597. — Celui qui paie par intervention une lettre de change proleslée, peul recourir contre les endosseurs, bien qu il n'ait reçu deux aucun ordre, et ne leur ait donné aucun avis parliculierde ce paiement
art. 3, til. 5. orJ. de tOT3; C, comm., art Iii7; 138 . — 12 ilor. an 52. Paris. Margaron. D. .A. 0. 687. D. P. l. 1476.
598. — 11 n'est pas tenu, pour cire sn'orogé aux droits du porteur , de déclarer dans le protêt pour qui il entendpaveriOrd.de lOTô, tit. S, arl. 3; c. comm. 138, anal.\— 9déc. 1813. Civ. r. Talon. D. A. 6. 721. D. P. 13. 1. sot.
599. — Celui qui paie une lettre de change par iutcrTention ne peu'. , quoique subrogé aux droits du porteur, en transmettre la propriété par la voie de l'endossement. — 30juill. 1850. Paris. Rey. D. P.
600. — L'art. 159 C. comm., d'après lequel le tiers qui paie par intervention pour le débiteur une lettre de change, n'a de recours que contre ce débiteur^ ne s'appiiqi ■> pas au cas où un tiers se fait subroger, après un jugement de condamnation, aux droits de celui qui a obtenu ce jugement; ainsi, un tiers qui se fait subroger au porteur du jugement , encore bien que ce serait pour arrêter l'effet d'une saisie pratiquée chez le débiteur , n'en a pas moins le dro't d'exiger son paiement contre les endosseurs (C, civ. 1230; C. comm. 1S;>|. —20 juin 1S32. Civ. r. Paris. Urbain. D. P. 53. 1. 256.
601. — Si l'iritervcnan! acquiert tous les droits du porteur contre celui dont il honore la signaîure, il est également soumis à tou; les devoirs imposés à son cédant. Les délais pour la dénonciation du protêt et les poursuites à exercer doivent être aussi rigoureusement observés que s'il était le porteur lui-même; mais il n'est point nécessaire que l'intervenant fasse signifier son intervention à celui pour lequel il a oQ'ert de payer , comme il est obligé de le faire dans le cas de l'acceptation par intervention. — D. .A. G. 085, n. 37.
Aai. 10. — Des droits et devoirs du porteur.
§ 1". — De l'.bliijntion du por.'eur relativement à ta présentation dos effets et d la nécessité de protester.
602. — I' Oblination du porteur relativement et lit présentation des effets. Délais Déchéance. — Le porteur est celui qui, en vertu d'une transmission régulière ou irréguliére , est en possession d'une lettre de change ou d'un billet à ordre.
003. — On ne peut considérer comme tiers-porteur d'une lettre de change celui qui , loin de l'avoir reçue par la voie de l'endossement, la tient d'un débiteur de se propre débiteur comme ayant été créée direclemeiii à son ordre. — 23 juill. 1817. Bruxelles. Horgnies-lîenier. D. A. 10. 100, n. I. D. P. 2.780, n. 3. — V. plus haut.
004. — Le porteur don effet de commerce doit en exiger le paiement le jour d" ^on écliénnce (C. comm. 161^. Cette disposition est fondée sur '■'intérél bien entendu de toutes les parties qui peuvent figurer dans un contrat 4e ihauge : des endosseurs , afin qu'en cas de non paiement ils exercent leur recours dans le- plus bref délai; duiirenr, afin qu'il soit informé promptement du refus Je paver, et qu'il prenne des mesures pour que sa signature ne demeure pas en souffrance ; enfin , du tiré, afin qu'il
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ne reste pas en suspens sur l'époque où l'effet lui sera présenté, et qu'il ne soit pas obligé de garder des fondj oisifs dans sa caisse. — D.A. 6. 689, n. l.
6ÛS. — L'obligalion imposée au porteur par l'art lot doit être remplie, \ous peinede déchéance : ainsi, le porteur qui ne présenterait pas la traite 'i> jour de l'échéance perdrait tout recours contre les endosseurs, quand même il ferait protester le lendemain, s'il est bien établi, d'une part , que le jour de l'échéauL-e de la traite , le tiré payait à bureau ouvert ; de l'aulre, qu'il a suspendu ses paiemens le lendemain : la raison de celle décision , c'est que le porteur ne peul imputer le défaut de paieuieat qu'à sa propre négligence, et que par conséquent, il ne peul rendre les tiers responsables d'une faute qui lui est personnelle.— D.A. 6. 089, n. 2.— Contra, Viucens, ». 2, p. 285.
606. — Sous l'ordonn. de 1673, le porteur d'ans le'.tre de change à eue ou à un certnin temps do vue, n'avait pas de délai fatal pour en faire la présentatioD, et ce délai n'élait point laissé à 1 arbitrage du juge : la prescription de cinq ans pouvait seule lui être opposée à défaut de présentation pendant ce laps de temps (D.A. 6. 6i3, n. 6). — 27 fév. 1810. Civ. c. Guadeloupe. Bory. D.A. 6. 621. D.P. 10. I. 93.
607. — Ce système entraînait de graves inconvéniens, des perles de provision, des procès nombreux. Aussi a-t-il élé corrigé par l'art. 160 C. comm., qui fixe les délais dans lesquels le porteur d'une lettre de change à vue ou à un temps de vue, doit, scus peine de déchcane, eu exiger le paiement ou l'acceptâtioD. — D.A. 6. 089, n. 3.
608. — Les prescriptions de la loi peuvent être modifiées par les conxentions des parties ; il leur est loisible d allon:;er ou de restreindre les délais fixés. — D.A. 0. US9,"n. 3.
009. — Le porteur d'une traite à vue, qui anticipe le délai pour présenter son titre , n'est pas obligé, sous peine de déchéance , de faire protester sur ce premier refus de paiement. Il peul, s'il le juge convenable , attendre l'expiration des délais fixés par l'art. 100 , présenter alors de nouveau sa Iraile , et faire prolester, conformément à la loi. — D.A. 6. 689, n. 3.
GIO. — Si, avant l'expiration des délais fixés par l'art. 100, il a fait un protêt nul, il peut en recommencer un nouveau, tant que les délais dont il s'agi' ne sont pas encore expirés.
611. — Jugé, conformément à ce principe , qu'an prolêt faute ùeptiiemeni d'une lettre do change, fait à l'époque indiquée par une acceptation irréguliére, n'est pas valable et ne peut être considéré comme protêt faute a''acceptatioii, déterminant l'échéance de la lellre de change. En conséquence , le porteur n'e«l pas déchu de son recours contre les endosseurs et le tireur, pour n'avoir pas fait un protêt faute de paiement à celle prétendue échéance; il suffit, pour qu'il puisse l'exercer, qu'il ait fait faire de nouveaux protêts faute d'accepution et de paiement, tant que le délai filé p'tr l'art. 160 C. comm. n'est pas rspiré. —28 déc. 1824. Req. Paris. Sttigner. D.P. 25. 1. 118.
612. — 2' Obliija'ions du porteur quint d la nécessité de protester. — Sous l'ordonn. de 10.">3, lorsqu'une lellre de change ou un billet h ordre étaient stipulés payables a jour fixe, le protêt devait nécessairement être fait le jour même de Vêehennce (Ord. 1073 , lit. 5, art. 4 •. — 7 niv. an 7. Civ. r. Anolean. D.A. 0. 625, n. I. D.P. 3.1. 183. — G ocl. 1800 Civ. r. Douai, Debaussav. D.A. 6. 023, n. 2. D.P. 0. 1. 641. — 23 frim. an il. Req. Guitre. D.A. 6. 623. D.P. 3. 1. 373. — 28 juill. 1810. Bruxelles. Depaëpe. D.A. 6. 714. D.P. I. 1482.
613. — Lorsqu'il y avait lien aux dix jours de grâce, le prolêt ne pouvaitétre fait avant l'evpiralion de ces dix jours. — 23 frim. an 11. Req. Guitre. D.A. 6. 62S. D.P. 3. 1. 373.
614. — Une lettre de change étant censée faile dans le lieu où elle est payable , c'est la loi en vigueur dans ce lieu et les usages qui régissent la forme du protêt et le temps dans lequel il doit être fait. — Ainsi, la lettre de chauge datée selon le calendrier grégorien, et tirée à deux mois de date, mais payable dans un lieu régi par le calendrier républicain, doit être proleslée le soixante-unième jour, les mois républicains n'étant que de trente jours ; elle le serait tardivement le soixanle-deuxiéme, sous le prétexte que la révolution des deux mois grégoriens est de soixante et an jours. — 18 brum. an 11. Req. Bruxelles. Coppens, etc. D.A. 6. 626. DP. 1. 146.
61S. — Le code de commerce a modifié sagement l'ancienne jurisprudence : aujourd'hui , il n'existe plus de délais de grâce, ni pour le paiement, ni pour
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le prolél faille de paiement. Ce protêt doit nécessairement être fait le Icnjcj/xitin itu jour do i'cchc'ai'ce, llédigé pluâ tut ou plus lard . il serait nul et ne garantirait pas le porteur de l.\ déchéance. — U.A. 0. CS9, D. i.
OIC. — Jujîc, conforraémenl à ce principe, que le protêt d'un billet à ordre fait le jour iiiémo de l'échéance est nul. — 2 avril 1S24. Agcn. CarrèroLagarrière. D.A. 6. C25. O.P. 1 I4i;i. — 10 déc. 1833. liordcauit. Servière. D.l'. r>3. â. 171.
617. — Le prolôt à fiire au domicile de la personne indiquée pour payer rni brsinii , doit, en règle générale , cire fait nécessairement le lendemain de l'échéance. — l" fév. i»î:>. Caen. Guilberl. D.P. 23. 2. 13G.
018. — La personne indiquée pour payer au besoin, étant en droit d'exiger que le protêt dressé sur le débiteur principal soit revêtu de l'enregistrement, il s'ensuit que le porteur peut être obligé de faire deux protêts successifs, l'un S'ir le débiteur principal, l'autre, et après l'enregistrement du premier, sur la personne indiquée au besoin. — ^lénie arrêt.
C19. — Mais que doit oli décider concernant les lettres de change et billels à ordre souscrits avant la publication du code de commerce , et qui ne sont Tenus à échéau' e que depuis ci tte publication ?— Nous croyons qu'ils ont du conLinuer d'élre régis , quant au ilélai du protêt, par l'ordonn. de ll^ô. — Jugé, conformément à ce principe, que les protêts des lettres de change souscrites avant la promulgation du code de commerce doivent être faits, suivant l'ordonn. de 1075, le jour tncrne de l'èihéance ; on ne peut appliquer à ce cas les art. 101 et 103 C. comm., qui veulent que le protêt soit fait leli-ndewain de l'échéance. — 2S juin. isic. Bruxelles, Depaépe. D..-i. 0. 711. D.P. 1. 1182.
020. — Jugé pareillement que l'art. 133 ducodede commerce, qui abolit tout délai de grâce relativement aux lettres de change et billets à ordre, s'applique même aux effets souscrits cirant sapromiilyation. — Dés lors , 11" porteur d'un billet à ordre souscrit avant celle promulgation, mais échu depuis, qui ne l'a fait protester qu'après le délai (La grâce, perd son recours contre les endosseurs. — 11 janv. 1810. Bordeaux. Mantz. D. A. 0. 700. D.P. 1. 1470.
021. — Le protêt, faute de paiement, ne peut être remplacé par aucun autre acte { 173 C. comm.): un avertissement, une déclaration, un certificat, seraient iusullisans pour meltre le porteur à l'abri des fins de non-recevoir de la part des endosseurs , et souvent même du tireur. La raison de celle rigueur , c'est qu'il importe à la prosp rilé du commerce que les affaires n éprouvent aucun retard. — D.A. G. CtiO, n. 4.
OU.— Le prolct ne pouvant cire suppléé ni par aucun autre acte, ni par la preuve testimoniale, ne peut l'être, à plus forte raison, par de simples présomptions.— En conséquence , une cour ne peut décider qu'il y a lieu de présumer le protêt d'après les faits, pièces et circonstances de la cause, lorsque ce protêt n'est réellement référé ni indiqué dans aucune des pièces. — 23 août 1813. Civ. c. Caen. Pinot. D.A. 0. 72i. D.P. 1. 1484.
C23.— Par une conséquence ullérieure, les intérêts ne peuvent être ad,uges à partir du protêt, faute d'acceptation, sous prétexte qu'.I y a présomption, que le protêt, faute de paiement, a existé, mais que la date est incertaine (Ord. 1073, tit. S, art. lO; til. 0, art. 7). — Même arrêt.
024. — Jugé cependant que c'est remplir le vœu de la loi française , pour la formation des actes qu'elle prescrit, que de se conformer à l'uiaije ucs lieux, \h où elle n'est pas en vigueur; en conséquence, la déclaration d'un notaire h .Saint- l'éltrsbourg, qui énonce, suivant l'usage y élabli, s'être préscLtê chez les personnes indiquées au besoin par la traile, doit être considérée comme un acte de pr.)lcl ( C. comm. 173, 173). — 13 août 1831. Paris. Fould-Oppenheim. D.P.33. 2. 68.
025. — On ne peut admettre d'autres exceptions que celles établies expressément par le code de commerce, à la disposilion de ce code qui veut que le protêt soit fait le Icndemuinde léché ,nc(: Ainsi, est déchu de son recours contre le tireur, lo porteur d'une lettre de change qui , au lieu de la faire protester le Undemain de l'échéance, aurait accorde au souscripteur une prorogation de délai , quoiqu'il n'ait consenti à celte prorogation que dans la vue d'éviter une lorlc amende qu'il aurait fallu payer en cas de protêt, attendu que lu lettre de change était écrite sur uu papier qui avait cessé d'avoir cours ( C. comm. iCô, los, 109 et no ). — i4 déc.
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1824. Civ. c. Douai. Boudin. D. A. C. 097. D. P. 1.
020. — Quelle que soit la cause primitive d'une lettre de change, le porteur duit se soumettre aux règles prescrites pour le protêt , et le recours contre les accepteurs et endosseurs. — .Ainsi. la circonstance qu'une lettre de change a été souscrite au profit de l'état, par un adjudicataire de covp'S de bois, n'empéihe pas que lo porteur qui n'a pas fait faire de protêt faute de paiement, et qui n a pas exercé do poursuites contre les endosseurs et accepteurs, dans le délai voulu, ne soit déchu de toute action contre eux. — 8 nov. 1823. lleq. Ivanci. Germain. D. P. iO. 1. 0.
027. — L'obligation de faire constater le défaut de paiement à l'échéance est tellement impérieuse , que le porteur n'en est dispensé ni pur le protêt faute d'acccpttitio7i, ni par la mort ou faillite du fir» (G. comm. 103; ord. 1073, til. 3, art. ts). — D.A. 0. OUI, n. 10. — V. n. 021.
028. — Si la date de l'échéance se trouve écrite d'une manière illisible dans la traite, de telle sorte , qu'elle peut s'appliquer à deux époques dillérenles, il est prudent pour le porteur de faire deux protêts, si toutefois il peut conserver l'ell'el sans craindre de tomber en déchéance dans l'intervalle du premier au second ; mais, si les deux époques sont trop éloignées l'une de l'autre, le porteur ne doit pas attendre la seconde pour exercer son recours, t^a po-ition est même si favorable, dans ce cas, que s'il n'avait protcslé qu'à la seconde des époques, on ne pourrait lui en faire un reproche : il ne saurail être victinic de l'incertitude que présente la date de l'échéance. — D. A. 0. 090, u 3.
0 9. — Si le jour indiqué par la loi pour faire le protêt, est un jour férié légal, le protêt doit être fait le jour suivant {1G2. C. comm.). Ces mots ;oin- férié léfjal ne doivent pas être entendus d'uiie manière trop rigoureuse : nous pensons qu'ils s'appliquent non seulement aux jours de dimanche et aux grandes fêles reconnues par la loi, mais encore à celles consacrées par le gouvernement et par le pouvoir local, chacun dans la sphère de ses fondions, en un mot, d (OUÏ tes jours de fête pendant lesjucls les caisses pubîi'/uès, la Bourse et les ttibunaux sont fermés. La raison de notre décision, c'est que, pendant ces jours, les officiers ministériels n'exercent pas leur ministère, et que, par conséquent, on ne peut reprocher au porteur d'un effet de commerce do n'y avoir pas recouru. — Pard., t. 2, p. 503; D.A. 0. 09», n. 0.
030. — Cas oit le porteur est dispensé de faire protester dans les délais léijaux. — Le billet à ordre souscrit par un individu non ndijociayit, et qui n'a pas pour cause des opérations de commerce , n'est pas sujet à protêt dans le délai prescrit pour les effets de commerce. — 28 mars 1832. Toulouse, Esquilal. D. P. 32. 2. 143.
03t. — (^uaud il est reconnu par les parties (en l'ab • sence même de tout jugement) que la signature du tireur est fausse, etque le faux est l'ouvrage du premier endosseur, le tribunal de commerce peut, sans excéder les bornes de sa compétence , et sans violer aucun article du code de commerce, décider que le porteur n'a pas besoin de faire protester ni d'as-i^ner dans les délais de la loi pour conserver action contre cet endosseur, qui, dans ce cas, est assimilé au tireur lui-même. — lO mars 1824. Civ. r. Paris. Lallemond. D. A. 0. 033. D. P. 1. 1409.
032. — Le porteur d'une lellre de change qui n'a pu la faire présenler à son échéance, par empêchement de force majeure, ni par suite la faire prolester en temps utile, conserve néanmoins son recours en garantie, à défaut de paiement, contre les tireurs et endosseurs, s'il prouve cette force majrure (V. Locré, sur l'art. 101, Vinc, t. 2, p. 209. D. A. 0. 090, n. 71. — 28 mars 18;0. P.eq. Gènes. Bodin. D. A. 0. 092. D. P. 10. I. 183. — 30 aoiit 1809. Paris. Gaudelet. U. A. 0. 094, n. 1. D. P. 1. 1470. — 25 jany. 1821. lleq. Pvoucn. Delabarietla. D. A. C. 093. D. P. 21. 1. 410. — 1" fév. 1825. Caen. Guilberl, D. P. 2';. 2. 150. — 23 fév. 1S31. Req. lîouen. L-inelle. D. P. 31. l.;523. — Conlro, 12 mars 1812. Paris. Cabarrus. D.A. G. 091. n. 2. D.P. 1. 1170.
033 — Kous avons vu plus haut, n. 3i4, que c'était par suile de ce principe que les échéances des effels de commerce payables depuis le 20 juillet 1830 jusqu'au 13 août suivant, avaient été prorogées de ilix jours ; de telle sorte qu'aucun protêt ne pouvait cire fait, ni aucun recours en garantie exercé durant ce délai. — si juill. 1S30. Commiss. inunicip. de Paris. D.P. 50. 3. 2. — 31 juill. lS30.Trib. decomm. de Paris. D. P. 30. 2. 234.
C34, — Les tribunaux sont seuls appréciateurs des
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faits invoqués pour prouver la force majeure; ils peuvent donc admettre ou rejeter l'exception , d'après cette appréciation, sans encourir la censure de la cour suprême ( Locré, Vinc, loc. ci'.. D.A. 0. 090, n. 7 ).— 28 mars 1810. Ueq. Gènes. Bodin. D.A. C, 092. D.P. 10. 1. 185.
035. — Jugé, en conséquence, que l'impossibilité où le port'ur d'un effet de commerce aurait été de le faire parvenir au domicile du débiteur , à cause de ta contrariété des vents , a pu être regardée comme un cas de force majeure , dispensant de l'obligation de protester.
00.— La décision qui, pour dispenser le porteur du protêt à l'échéance, se borne ii constater le fait de force majeure qui y a mis obstacle, ne saurait être annulée, eu ce qu'il n'aurait pas été déclaré, en même temps, (/ne le porteur avait fait toutes les diligences (pi' il était en lui de faire, pour faire dresser protêt à l'échéance. — 25 fév. 1831. Req. Rouen. Lanelle. D.P. 31. i. 322.
057. — Jugé, par application du même principe , qu'encore qu'en règle générale le protêt à faire au domicile de la personne indiquée pour payer an besoin, doive être dressé le lendemain de I échéance, cependant l'obligation où est le porteur de faire enregistrer le protêt dressé sur le souscripteur, avant de se présenler chez cette personne, peut être considérée comme une force majeure qui suspend le délai du protêt à faire au domicile de la personne indiquée au besoin, jusqu'après l'enregistrement.
058. — C'est aux tribunaux 5 apprécier le temps pendant lequel a duré la force majeure; et, par exemple , ils peuvent déclarer que le protêt fait, le 10, sur la personne indiquée au besoin, est tardif, si l'enregistrement du protêt sur le débiteur principal avait eu lieu le 2.— 1" fév. 1823. Caen. Guilbert. D.P. 25. 2. 150.
039. — Le porteur d'une lettre de change ne perd pointsa garantie contri? smi cérfan/, faute de protêt à l'échéance, si, entre le jour où l'endossement a eu lieu, et celui où le prolél devait être fait, il n'y avait pas eu intervalle suffisant, à raison des distances , pour faire protester dausledélaiprescrit. C'est au juge qu il appartient de décider, dans ce cas , suivant les circonstances, si le protêt a pu être fait. — 31 août 1809. JNimcs. Barre-Desmons. D.A. 0. OOo, n. 1. D.P. 10. 2. Oi.— 21 juin 1810. Req. Nîmes. Salignon. D.A. 6. 094. D.P. 10. I. 329.
040. — Le porteur ne conserve aucun recours contre les endosseurs, ni contre le tireur qui justiBe avoir fait les fonds i l'échéance : à leur égard, la tardiveté du protêt n'est point excusable. — Pard., t. 2, p. 510; D.A. 0. 090, n. 8.
041. — Les parties peuvent déroger aux prescriptions de la loi par des conventions particulières, lorsque ces convenlions ne sont point conlrtires .^ l'ordre public et aux bonnes mœurs. Il n'est donc pas douteux que IcTporleur d'une lettre de change ne puisse être dispensé de faire le protêt à défaut de paiement à l'échéance. D.A. C. 091, n. 9.
042 — Mais celle convenlion doit-elle nécessairement être constalée par écrit, ou, au contraire, peut-on prouver son existence pai' /a preuve testimoniale f — Nous croyons que celle preuve doit être admise, lors même qu'il s'agirait d'une somme de plus de Ij'i fr. ; car il s'agit ici d'une convention ordinaire qui n'offre rien d'illicile, et qui peut être prouvée par tous les modes usités en matière de commerce. — 31 juill. 1832. Civ. c. Paris. Assy- Jalabert. D.P. 52. 1. 340. — Contra, 23 fév. 1830. Paris. Cousin. D.P. 30. 2. 232.
043. — Jugé que l'endosseur dont rendosscmcnt est pur et simple, est fondé à opposer aux endosseurs subséquens le défaut de protêt, encore bien que la mention rcUur sans frais anvM été apposée par l'endosseur primitif. — Et la mention retour sans frais, à supposer qu'elle dispense du protêt, oblige néanmoins le porteur de prévenir le souscriileur de cette mention ( dans le délai du protêt ) du défaut de paiement par le tiré. — 0 déc. 1831. Req. Aubert. D.P. 31. 1. 302.— Ces propositions résultent implicitement plutôt qu'explicitement des termes de l'arrêt.
014.— De même, la condition de retour sans frais exprimée dans une lettre de change, et qui n'est point rappelée d.ms quelques-uns des endossemens , n'empêche point le porteur de faire le protêt. — 8 janv. 1833. Trib. comm. de Louvicrs. Lecouturier. D.P. 33. 3. 80.
015. — Jugé cependant que les mots retour sans frali, mis au bas de sa signature par le tireur d'une lettre de change, dispensent le porteur de faire le protêt, non seulement vis-à-vis du tireur, mais encore vis-à-vis de tous les endosseurs.— 8 avrl 1834.
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Ciï. r. Angers. Deros-Lelhcullc. D.P. 3-4 1 Conf. U.r. 32. 2. 2S0.
QiC, — En cas de faillile du tireur d'une lellre de changé, si l'endosseur, à qui le porteur en demande le paiemenl , a prnmis de la }•'•!/<•'■ à réehc(int:e celte pr
esse n'ulTranl rien d'illicite, pcutèlre con-
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dans l'ignorance de l'expiration du délai pour protester. — 2S joill. 1810. Bruxelles. Depaêpe. D.A. 6. 711. D.P. 1. 1182.
(;5G, — 30 Garantie du pnrtetir contre son mandataire. — Si le porteur avait donné mandat à on tiers de présenter la traite et de la faire protester au
sidérée con,n,e di-peosant- ,ë porteur dû. ,.otêt foute b-oin.^il^rairun.re^«rs cont,._le ^atair^qui
de paiement à l'échéance , et comme oblisii'ant l'endosseur . encore bien que le recours ne soit pas conservé contre lui par un protêt dans le délai : au moins l'arrêt qui le décide ainsi ne viole pas les art. 1(52, i(yr, cl 175 C. comm. — 20 juin 1827. Ueq. Toulouse. Tayac. D.r. 27. 1. 279.
647. — Celui qni a endossé une lettre de change après son échéance et avec promesse de i/araniir Iç
Îtorteur de toute pr-scription , n'est pas recevable à ui opposer la déchéance résultant du défaut de protêt et de dénonciation de protêt en temps utile. — 11 juill. 1820. Req. Riom. Clavcl. D.A 6. C53. D.P 21. t. 150.
GiS. — L'endossement d'nne lettre de change ainsi conçu : pai/ez à tordre de..., râleur reçue comptant uve'c garuntiejuil'i'u parfait paiement, ne dispense point le porteur de faire le pr.itét en temps utile. — Le défaut di> protêt peut lui être opposé , même par l'auteur de l'endossement ; c'est en vain qu'il soutiendrait que celte clause constitue un aval qui le dispense du protêt. — 2 J juin 1829. Mmes. Favant. D.P. 53. 2. 197.
C49. — 4' Conséquence du défaut de présentation de lu traite et du défaut de protêt dans les délais fixes par la toi. — Ces conséquences sont clairement établies par les art. 1G8, 169, 17o el 171 C. comm. : il en résulte que le porteur est déchu de tous droils contre les endosseur- , sans que ceux-ci aient besoin de prouver qu'il y avait provision à l'échéance de la traite. — 21 juin 1810. Req. îiimes. Salignon. D.A. C. 691. D.P. 10. I. 329.
050. — Il est même déchu de tous droits contre le l'reur, si celui-ci parvient à prouver qu'il y avait provision à l'échéance i^art. i, îj^. — V. n. 237.
031. — Jugé que, quoique le tireur ou souscripteur d'un effet négociable soit un être ini'tjinaire, le défaut du protêt en temps utile n'afl'rancbit pas moins tous les endosseurs (à l'exception du premier . qui , dans ce cas, doit être répuié tireur de l'elTel) de loul recours de la part du porleur ; seulement, chaque endosseur peut être tenu de faire connaiire au porteur son cédant immédiat : ici ne s'applique pas larl. 1C95 C. ciT., sur l'obligation de garantir l'existence de la dette au temps de la cession (C. civ. 1693; C. comm. 108). — 25 avril 1808. Paris. Grainville. D.A. G. 706. D.P. I. 1478. — 20 mars 1828. Lvon. Pascal. D.P. 29. 2. iî. — 17 mars 1820. Civ. c.'Lvon. Juif. r.P. 29. 1. 180.
052. — Jugé, au contraire , que chacun des endosseurs ou cédans d'un effet négociable , devant garan-
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dre l'échéance pour faire protester; il peut remplir celte formalité aussitôt après l'ouverture de la faillite, el exercer son recours contre les endosseurs et le tireur (D.A. G. 091. 698, n. 10-11. — 11 pluï an 10. Civ. c. Douai. Garnot. D.A. G. 699.— D.P. 3. I. 428. 060. — Il n'est pas nécessaire, pour que le protêt puisse être fait arani le délai fij-é par ta loi. que la faillite ait élé prononcée par un jugement ; il sulBl qu'elle existe d'une manière nofnxr. Jugé, conformément à ce principe, qu'encore bleu qu'un jugement ore déclaré la faillite ouverte du scus-
voulus par la loi
(-,37 — Ainsi bien qu'une lettre de chanse ne soit , ,, . . .
parvenue que lé lendemain de son échéance dans les n a,t pas encore déclare la faillite ouver e ou srusmains du banquier chargé d'en opérer le recouvre- J-r.p(,-.;,; au jour de l'échéance d un billet J- ordre ment, celui-ei est néanmoins responsable du défaut If. proK^L la'.>ie de paiement, fait le jour »— ^'
de protêt en temps utile , s'il a eu un délai suffisant "" "
pour faire faire le protêt (■;. comm. 168; C. civ. 1382). 23 août 1831. Péris. Fould. D.P. 32. 2. 19.
g38. L'aciion en garantie incidemment formée par
le porteur d'une lettre de change, déchu de son recours contre l'endosseur, par suite du défaut de protêt, contre l'huissier par la faute duquel le protêt n'a pas eu lieu, est de la compétence du tribunal de commerce ^i;. pr. 71, 171 1- — s juill. ISll. Rouen. Gogue- Iv. D.A. 6. 726, n. 1. D.P. 1. 1483.
' 059. Le prùtêt ne pouvant être remplacé par nn
procés-verbal de perquisition, Ihuissier, qui ne fait que ce dernier acte, est responsable du défaut de protêt.— Même arrêt.
(jeo. — L'huissier qui, à défaut d'acte de protêt
ême d»
l'échéance, n'en est pas moins valable', si, à l'époque du protêt, le souscripteur était en état de faillite «otoire par la cessation de ses paicmens (C. comm. 163, 4371. — 10 déc. 1832 l'ordeaux. Servière. D.P. 33. 2. 171.
607. — Mais en quoi consistera lo recours donné au porteur dans le c.is de faillite de l'un des obligés de la lettre de change? — Lui donncra-l-il le droit d'exiger de suite son paiement, ou bien ne pourrat-il demander qu'une caution qui lui garantisse que ce paiement sera effectué à l'échéance de la traite? — L'art. 163 C. comm. laissait cette quesliin indécise; mais l'art. 4t8 l'a résolue, eu disant que « l'ouverture de la faillile rend exigibles Usdetf-s passives non échues: à l'égard des effets de commerce par lesquels le failli se trouvera être l'un désobligés.
dressé en cas de non paiement d'un billet contenant \^ autres obligés ne seront tenus que de donitei- railes mots retour sans frais , a été condamné à des tion pour le ji iemcnt à l'échéance, s'ils n'aiment
mieux payer immédiatement. » — D.A. 6. 698,
dommages-intérêts envers l'un des endosseurs postérieurs an signataire de renonciation retour sans frais, ne saurait se faire un moyen de cassation de ce que cette énonciation dispensait de tout protêt, el, par suite, donnait à l'endosseur indemnisé le droit de s'en prévaloir contre les prêcédens signataires , alors qu'il n'est pas justifié devant la cour de cassation que l'endosseur indemnisé ait omis de se prévaloir de la mention retour sans frais pour obtenir son remboursement.— 6 déc. 1831. Req. Aubert. D.P. 31.
008. — L'obligation imposée par cet article, de donner caution ou de payer immédiatement, s'appliqnel-elle sans distinction au tireur, d l'acceplmr et d tous les endosseurs l'.e la traite, ou seulement à quelqu'un d'entre eux? — .\ne consulter que la généralité des termes de l'art. 148, on ne peut se dissimuler que l'obligation dont il s'agit pèserait sur tout les signataire^ de la traite, puisqu'ils sont touso'/Jigés au titre, d'après l'art. 140 C. comm. Cependant nous pensons que celte obligation doit être restreinte à tous les signataires postérieurs à celui qui est tombé en faillile, et que, par conséquent, elle ne peut peser sur les signataires antérieurs.
009. — La raison de cette décision, c'est qne cha- "■ " "".r.VT» ïïrp,reri»r»'n^i"„"'' <l»<= endosseur est garant de son cédant et de tous r.',.'?irJtL'LT/M^LTi°^: ceux qui le précédant sur l'effet; mais il n'est pas responsable de linsolvabilile de son cessionnaire, arrivée avant l'échéance, ni de celle de tous les cessionnaires qui viennent aprèslui, parce qu'il ne Vu point garantie, pas plus qu'il n'a garanti les dois, les fraudes el les négligences dont ils peuvent se rendre coupables (Viuc, l. 2, p. 270; Eoulay-Paly, des Failliles, t. 1". p. 186; D.A. 0. 698, n. i). —28 mars 1811. Bruxelles. Dcsmct. D.A. 6. 700, n. 4. D.P. 11. 2. 147.
Lavaux (Oi>-. sur tes faillites, p. 20) ex
ç 2. — Dl' l'action du porteur en cas de faillite de l'un, des garans eu obligés.
GGi. — Le porteur d'un effet de commerce doit, pour conserver son recours contre le tireur et les endosseurs , le faire pro'.cst?r à son échéance, alors même que celui sur qui cet effet est tiré, est en étal de faillite \.C. comm. 166; ord. 1673, tit. 3, art. 13; D.A. 3. 691 , n. luV — 6 oct. 1806. Civ. r. Douai. Debaussay. D.A. 0. 623, n. 2. D.P. 6. 1. 611. —3 déc. 1806. Req. Toulouse. Lacoste. D.A. 6. 096. D.P. 7. I. 15.
Ggo. — Toutefois, nous ne connaissons qu'un cas oii le tireur puisse opposer la déchéance au porteur : c'est lorsqu'il justifie qu'il avait pris ses mesures pour que
tir l'ea^i't/fnc(? de la créance au temps du transport, il l'effet fût acquitté à l'échéance, nonobstant la faillile . ...
suit de là que si h tireur de l'effet est imaginaire ou du tiré. Il ne lui suffirait pas de prouver qu'il avait plique l'art. 418 dune manière beaucoup plus limitée
supposé , chaque endosseur ou porleur a un recours fait provision avant la faillite ; car le tireur est ga-
corlr ceux qui le précèdent, encore bien qu'il n'y ranl de l'existence de cette provision jusqu'au paie-
aurait pas eu protêt en temps utile de la part du por- ment et la faillile de l'acceptant détruit cette provi-
leur. — Kl le recours existe surtout de la part du por- sion, ainsi que nous l'avons établi , n. 197. A plus
leur contre l'endosseur qui a indiqué un eu besoin forte raison , le tireur serait-il non recevable à op-
cliez lui, pour le cas de non paiemenl (C. comm. IGS; poser la déchéance , s'il n'avait pas même fait provi-
C. civ. 1093). — 13 mars 1826. Lyon. Brolemann D.P. sion entre les mains du tiré iD.A. C. 699 , n. 4). —
653. — Si le débiteur remboursait sans s'apercevoir que la déchéance était encourue , il ne pourrait pas exercer une action en répétition contre le créancier, à moins qu'il n'eût été induit en erreur par de
19 niv. an Ij
Paris. Bonlemps. D.A. 6. 699 , n. 1.
que celle qu'on vient de lire : selon lui. celle disposition ne peut s'entendre que du débiteur principal, tireur ou accepteur, et jamais de la faillile de l'ut des en'Iosseurs. Mais c'est perdre de vue que chaque endosseur devient en quelque sorte débiteur principal lui-même, et que, sous ce rapport, tous ceux qni le suivent sont garans de son insolvabilité.^ D..A. 6. 098, n. 2.
La prestation de caution faite sins réserve
003. — En cas de faillile du souscripteur d'un billet par celui qui a été condamné à l'alternative de payer
à ordre, le porteur ne conserve pas son recours, un effet de commerce dont l'un des débiteurs est en
cme contre le premier endosseur, s'il n'a pas fait faillite, ou de donner caution, le rend mn recevable
moyens de do', el de fraude : la riison en est que la protester dans le délai fixé par la loi. La raison en à appeler du jugement qui le condamne à payer.
déchéance est une simple exception à laquelle on peut renoncer, cl qne la dette d'ailleurs était naturelle.—Pard, t. 2, p. S18; D.A. 6. 70's n. 7.
6'4. — Jugé, conformément à ce principe, q:îe l'endosseur d'une lettre de change, qui la remboursée au porleur, après un protêt nul, ne peut répéter contre celui ci ce qu'il lui a payé par ignorance de la nullité qui viciait le protêt alors que le porleur n'a employé ni dot ni fraude pour obtenir son remboursement ^C. civ. 1235, 1370).... En un tel cas, on se prévaudrait en vain , pour admettre le droit de répétition , de ce que les juges du fond auraient déclaré qne c'est par la faute du porleur que la nullité dn protêt a élé commise, et qu'il doit en répondre (C. civ. 138-21. — 7 mars ISl.i. Civ. c. Quelin. D.P. 33. 1. 219. — 22 mai 1833. Civ. c. Rouen. KouUand. D.P. 33. 1. 220. — V. les observations qui accompagnent cet arrêt.
— Jugé, au contraire , que l'endosseur qui
est qne la loi n'étiblit aucune différence entre le premier endosseur et les endosseurs subséquens : la déchéance peut être invoquée par eux tous , d'après l'art. 168 C. comm. — 17 janv. 1820. Civ. c. Royer- Willol. D.A. 6. 699, n. 2. D.P. 20. 1. 32.
664. — En cas de faillite du tireur d'une lettre de change , si l'endosseur à qui le porteur en demande le paiement a promis de la payera l'échénnce, cette promesse n'offrant rien d'illicite , peut élre considérée comme dispensant le porteur du protêt faute de paiement ii l'échéance , el comme obligeant l'endosseur, encore bien que le recours ne soit pas conserve contre lui par un protêt dans le délai. C'est ce qui a élé jugé au paragraphe précédent par un arrêt de la chambre des Hequéles. — A', n. 646.
605. - La faillile rend toutes les dettes cj-i'yiJ7<?5, par suite du principe, que le débiteur qui diminue les si'irelés de son créancier, ou qui ne peut procurer les garanties qu'il s'était engagé à fournir.
rembour é une lettre de change après un protêt perd le béiiéfice du terme (C. civ. 1188; C. comm. tardif , peut répéter an porteur ce qu'il lui a payé 105, 448). Le porleur n'a donc plus besoin d'alten-
072. — Et une contestation relative au point de savoir si un endosseur d'un effet de commerce, dont nn failli est un des obligés, doit payer sur-le- ;hamp ou donner caution, est delà compétence des tribunaux de commerce.— 10 juill. 1810. Paris. Crémicux. D..Î.. 6. 701, n. 0. D.P. 14. 2. 43.
673. — 11 n'est pas nécessaire, sous peine de déchéance, que le porteur d'une lellie de change ou d'un billet à ordre, qui, en cas de faillile de l'un de ses endosseurs, l'a fail prolester avant l'échéance, exerce son recours dans les quinze jour^ qui suivent la date du protêt. 11 peut, s'il le juge convenable, attendre l'échéance delà traite. — 16 mai 1810. Req. Orléans. Beaumarié. D.A. 6. 700, n. 3. D.P. 10. 1. 261.
674. — S'il a pris ce dernier parti, sera-t-il obligé, à cette échéance, de faire un nouveau protêt faute de paiement, ou, au contraire, pourra-t-il poursuivre le tireur et les endosseurs, sans remplir préalablement cette formalité? — îs'ous pensons qu'il sera
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obligé de Taire un nouTeaii protêt: car le tireur peut avoir envojé des fonds » l'échéance de la Ir.iile. il peot avoir prié un de ses corre-ipondans d'iiilt-rveDir pour faire honneur à sa signature, en un mol, il peut avoir pris toutes les mesures nécessaires pour l'rsécutio" de SCS eiijiageuiens. I)o:iC il est indispensable de constater Viuejcvcttinn par un uou>cau protêt. — D.A. 0. 091, n. W.—Coiilru, Tard., t. 2, p. StI.
67o. — Ix! porteur de lettres de change acceptées par un coniinerçant tombé eu faillite perd son recours contre ks emlosseurs. s"il acquiesce sans réserve au concordai passe entre le failli et ses créanciers, et cela, encore qu'il ait fait prolester les lettres de change a leur oclié.ince. La raison en est que lo porteur a traité de l'action résultant des acceptations ,ta»< t'tivûii ei U pnrluipation de tis cninlércssfs, ce qui a dénaturé l'action de ceux-ci, en la subordonnant à la convention passée avec les porteurs. — 1" frini. an to. Briisellcs. Tibergien. D.A. G. 702, n. r. D.P. -25. -2. 169.
«76. — Lorsque le tireur de lettres de change souscrites de bonne foi tombe eu faillite avant léchéauce, et que d'ailleurs la provision à léchéance n'est point prouvée, les créanciers du tireur ne peuvent empêcher le recours du porteur contre l'accepteur, encore que les lettres de change aient été renouvelées par le tireur depuis la faillite, 1 1 qu'elles n'aient été acceptées que pustérieureinenl à cette même épo^iue. — te llor. an l.'î. Paris. Duchemin. V..K. G. 701, n. 3. D.P. 1. 1477.
677. — Lorsque le porteur d'une Icllre de change la transmet à un liirs, pnsiériiurrmrnt li la fai'Uto du tireur, il est oblige d'en garantir le paiement, lors même qu'il n'aurait pas souscrit d'endossement, et qu'en avouant la ccgocialion, il soutiendrait l'avoir faite sans garantie. Il est soumis à cette garantie, lors mêine que la lettre de change n'aurait pas été prot-stée ea temps utile, La raison de cette décision, c'est que le transport d'un effet de commerce postérieurement à la faillite du tireur, est nul, et que, de droit commun, tout cédant est garant de l'existence de l'objet cédé au temps de la cession. — 31 juill. 1817. heq. Pau. Rodrigue. D.A.O. 700. D.P. 18. 1.471.
§ 3. — De l'action du jorteur contre le tiré.
078. — On a déjà fait connaître, n. ast el suiv., les obligations du tiré à l'égard du porteur. On n'ajoutera ici que peu d'observations nouvelles. On doit dabord distinguer s'il y a eu acci ptation on s'il n'y en a pas eu. Dans le premier cas, l'acceptation rend le tiré directrmmt uOtii/ê enrers le porttur : le tiré ne peut donc -o dégager de son engagerjcnt sous aucun prétexte, et doit payer le montant delà traite. — D.\. 6. 702, n. 1.
079. — Juge que le porteur d'une lettre de change protestée, qui la passe au compte courant du tireur ne perd point par là son recours contre les accepteurs (C.comm. 108; C. civ. l-27r,, 1-281). — V. n. 08».
080. — Si l'accepteur était créancier du porteur d'une somme liquide et fxiijihle, rien ne s'opposerait à ce que la compensation s'établit entre les deux créances; il n'y a pas dans la loi. et il ne pouvait v avoir d'exception à la régie générale, pour les lettres de change.— D.. 4. 0. 702, n. 1.
681. — Le porteur de plusieurs effets de commerce ayanidiierses échéances, et qui ont été acceptés par la même personne, peut-il, en cas de protêt du premier, exiger leremif>!/rsc»ien/ des autresnon échus? — Sous ne lo pensons pas : en fait, le protêt de la première traite peut avoir été occasionné par ime simple négligence, par un simple retard dans les rentrées ; forcer le débiteur à payer tous ses engagemens avant l'échéance, ce sercit le prendre au dépourvu et le mettre dans la nécessité de sus|>endre complètement ses paiemens. Bit droit, un seul protêt ne constitue pas la faillite, et l'accepteur n'ayant donné d'autre sûreté i son créancier que sa signature isolée sur chacun des elTets, le défaut de paiement de l'un de ces effets n'entraine pas nécessairement l'exigibilité des autres qui sont des créances distinctes. Le porteur n'a donc que le droit d'obtenir condamnation pour le tiirc échu. — D.A. C. 703, n. 3.
68-2. — Jugé cependant que le porteur de plusieurs elTets de commerce ayant diverses échéances peut, en cas de prol't du premier, exiger cmition pour les autres non encore échus. — 3 jauv. isci9. liruxelles. N... D..\. 0. 707,. D.P. 9. 2. 119.
683. — Alors mêmeqoc le premier effet aurait été acquitté pendant l'instance, il est encore recevable il demander caution pour les autres ^C. civ. 1188; C. comm. 448). — Même arrêt.
«84. — I.j>rsquc le lire n'a pas acccplé, le porteur
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n'a diroclement aucune action contre lui , puisqu'il n'a point contracté d engagement. Il serait même prouvé qu" la provision exile entre ses mains, qu'il avait promis d'accepter , que s'il ne paie pas , c'est par mauvaise volonté, qu'il n'en résulterait pourtant aucun droit, en vertu du contrat de change. Ainsi , le tiré ne pourrait être , sous prétexte de la .solidarité , distrait de ses juges naturels , et condamné à payer l'clfct en souffrance. — D.A. G. 703, n. 3.
083. — Jugé, conformément à ces principes, que celui qui n'a point accepté une lettre de ch.mge , ne peut être appelé en garantie devant le domicile du tireur actionné en paiement par le porteur, sous le prétexte qu'ayant ouvert un crédit au tireur, il a par là promis d'accepter les traites tirées sur lui C. comm. 140; C. pr. 181). — 14 mars 1832. Colmar. Itœderer. D.A. C. 0G9, n. 1. D.P. I. 1471.
ose. — Jugé aussi qu'une lettre de change tirée povr solde ne compte cotitefitc , ne donne au tireur qu'une action personnelle contre le tiré; qu'ainsi ce dernier ne peut être distrait de la juridiction de son domicile pour répondre devant les juges de commerce du domicile du tireur, à la demande en garantie de celui-ci attaqué par le porteur de la lettre. — lu mai 1S07. Colmar. D.A. G. GG3, n. 3.
637. — Mais le porteur, exerçant les droits du tireur, serait fondé à faire valoir, contre le tiré, tous les droits que ce mandant aurait contre son mandataire; il pourrait obtenir la restitution de la pruvision faite et des dommages intérêts pour inexécution de la promesse d'accepter ou dépaver à léchéance. De soc côté, le tiré pourrait oppo er au porteur toutes les exceptions qu'il aurait à faire valoir contre son mandant. — D.A. S. 703, n. 3.
§ 4. — Do Vaclion eu porteur contre tes endosseurs el de Cille de l'endosseur quirtmhourse contre .•ton cêuant, autre que le tireur et que le tire.
0S8. — 1» De l'action du porteur cou Ire les endosseurs. — Il n'est pas douteux que le porteur qui n'est pas payé à l'échéance de la traite et qui a fait protester faille de paiement, peut exercer un recours contre les endosseurs. La circonstance qu'il aurait passé la traite au compte courant du tireur, ne sufSt pas pour lui faire perdre ce recours (C. comm. i;S; C. civ. 1273, 1281- — 18 juill. ISlo. Eruxell;s. Lcpery! D.A. 6. 7U. D.P. 1. 1481.
689. — L'art. 161 C. comm. lui permet de l'exercer de deux manières : ou collectivement contre tous les endosseurs, ou iudi\iduellement contre chacun d'eu.v. Lorsqu'il exerce co'leclivement son action en garantie, il a le choix de porter linstance devant le tribunal de l'un des défendeurs , et tous les autres sont obliges de venir plaider devant le juge qu'il a choisi. S'il préfère la Voie des poursuites indicidiielles, il doit assigner devant le tribunal de celui auquel il demande son remboursement. — D.A. C. 703 , n. 2.
690. — Dans l'un comme dans l'autre cas , l'action doit être intentée dans le délai de quinzaine, à partir du jour du protêt pour les lettres de change tirées d'une ville de France sur une autre ville de France. Mais si le défendeur est domicilié à plus de cinq myriamêtres du lieu où la lettre de change était payable, le délai est alors augmenté d'un jour par deux myriamèlres et demi , excédant les cinq mvriamètrès. — D..V. 6. 704, n. 3.
691. — Ce te augmentation doit avoir lieu non seulement par deux myriamèlres et demi excédant les cinq m; riamèlres , mais encore pour une fraction de mi/riaméire ^par exemple, de quatre kilomètres! qui se trouve en sus des cinq myriamèlres ou d'ua nombre déterminé de fois deux myriamèlres et demi. — 19 juill. 1826. Req. Cordeaux. " Marchais de Laberge. D.P. -26. 1. 433.
G92. — On jugeait, sous l'empire de l'ord. de 1673, que la dénonciation du protêt devait être faite dans la quinzaine au tireur et aux endosseurs, lors même que le domicile de ce tireur cl de ces endosseurs ne se trouverait pas indiqué sur la traite; seulement la dénonciation devait se faire alors par cri public, conformément à lord, de loG7, lit. 2, art. 9. — 22 juill. 1807. Civ. r. Paris. Bouchard. D.A. G. 721. D.P. 1.
693. — A l'égard des lettres de change autres que celles tirées de France sur France, l'art.- 100 C. comm. contient des délais qui varient suivant l'eloiguemenl des lieux et les dilEcullés des communications. — D.A. 6. 704, n. 3.
094. — Les élablissemcns français dans les échelles du Levant et de la Barbarie sont, à l'égard des délais, comme les êtablissemens dans nos possessions. L'art. 100 C. comm. a omis de le dire ; mais celle disposi-
EFFETS DE COMMERCE
tion se trouve dans l'art. 16», et il y a assimilation parfaite entre les deux cas sur lesquels ont voulu statuer ces deux arlicles. — 15 août 1812. ('Fcnes. Carpaneto. D.A. (i, 709, n. 2. D.P. 13. 2. 22.
G9'>. — Le délai dans lequel le protêt d'une letlro de change payable en France doit être dénoncé aux tireurs el endosseurs français résidant en p'ii/s otranyer, n'est pas réglé d'après la distance existant entre le lieu où la lettre de change est paya'ul- et le domicile du procureur du roi près lo triiinual où la demande est portée. — Ce délai doit au contraire être fixé, soit conformêmenl à l'art. lG:i C. comm., en raison de la distance du domicile réel des tireurs et endosseurs, soit d après les règles établies p ir l'art. 166 du même code. — Même arrêt.
G96. — Dans le cas de poursuites collectives, le délai pour la comparution des endosseurs doit se calculer d'après la dislance é.u domicile lo plus éloigné; mais les poursuites n'en doivent pas moins être exercées contre chacun d'eux dans les délais prescr ts par les arl. 16S el lOG C. comm. — Le porteur ne pourrait pas réunir tous les délais et prétendre qu'il a le droit de jouir du plus long à l'égard de chaque endosseur, quel que soit le domicile de cet endosseur: en nu mol , le jour de la comparution doit être le mémo pour tous ; mais le jour où les poursuites doirent clie cjcrcécs- varie selon les distances. — D.A. C. 704, n. 4.
697. — La loi prescrit deux formalilés pour l'exercice de l'action du porteur : la première . c'est la notification du protêt; la seconde , la citation en justice à dérimt de remboursement. — D.A. 0. 704, n. 5.
G98. — La notification du protêt doit avoir lieu soil dans le cas de poursutes collectives, soit dans le ca> de poursuites individuelles. .\ la vérité, l'art. 163 C. comm. ne statue que pour le cas de poursuites individuelles ; mais il y a même raison de décider dana l'une comme dans l'autre hypothèse.— D.A. 0. 701, n. 5.
699. — La notification du protêt el la citation en justice peuvenl être données par un seul et mènw acte. Cette manière de procéder fut reconnue légale au conseil d'état ; elle offre d'ailleurs l'avantage de ne pas mulliptier les actes et d'éviter ainsi les Trais. — Locré, sur l'art. 167 ; D.A. 6. 704, n. B.
700. — L'ord. de 1673 n'ayant pas de di-positions précises sur la nature des diligences à faire par les porteurs des billets à ordre, les tribunaux pouvaient, sous l'empire de cette loi, se conformer aux usages locaux à cet égard ; ainsi , une cour pouvait, d'après l'usage du pays , décider que le porteur n'est point oidigé d'assigner en garantie dans lu quinzaine , el qu'il sulDl de dénoncer le protêl dans ce délai ^Ord. 1G73, art. 51. 32').— 24 Ilor. an 13. Req. Colmar. Cuenin. D.A. 6. 712, n. 1. DP. 3. 1. 371.
701. — Aujourd'hui celte double formalité est exigée, sous peine de déchéance {fi. comm. 165, 168). — D.A. G. 704, n. 3.
Jugé, en conséquence, qu'en matière de billet à ordre comme de lettres de change , les dénonciations de protêt, faites dans la quinzaine, ne peuvent, pour la conservation des droits des porteurs et endosseurs, être réputées des diligences suffisantes, si elles n'ont pas été suivies, dans le même délai, de eilalion en ju lice. — 23 juin 1812. Civ. c. Delaporte. D.A. G. 710. D.P. 12. 1. 43o.
7(13. — Le porteur n'est pasobligé, pour conserver son recours, de donner suite à celle citation et d'obtenir jugement : le faitseul de la notification du protêt et de la citation en justice suffit pour la conservation do ses droits \D A. 6. 70t, n. 3). — Jugé en conséquence que le porleur d'une lettre de change ou d'un billet à ordre qui a dénoncé le protêt avec assignation au tireur ou au souscripteur, dans la quinzaine, n'est pas déchu de son recours, par cela qu'il n'aurait pas obtenu un jugement de condamnation, et qu'il aurait même néglige pendant longtemps de donner suite à son assignation , s'il n'a pas laissé l'instance se périmer ou son action se prescrire.
703. — Et le pourvoi en cassation formé par le porteur contre un jugement qui a décidé le contraire, ne peut être déclaré non recevable, sons le prétexte que, depuis ce jugement, il s'est écoulé plus de cinq ans, et qu'ainsi l'action en paiement de la lettre de cbaDge ou du billet à ordre serait prescrite , aux termes de l'art. 89 C. comm., si ce même jugement n'avait pas été signifié. — 38 juill. 1824. Civ. c. Letèvre. D.A. C. 713. D.P. 34. I. 531.
704. — Jugé encore que le porleur conserve son recours par la notification du protêt el l'assignation, quoique celle assignation n'ait été suivie d'aucun jugement , et que même elle ait été donnée devant
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des jui/<s incompétens. — li mars 1815. Bourges. Varennes. D.A. U. 712, n. 2.
Celle noliDcalion aux endosseurs, avec assignalion dans la quinzaine, conserve au porleur son recours contre eui-nicuies, quoiqu'il n'ait |iris jugemenl que contre le souscripteur. — 11 mars 1»33. Cit. c. Sénégal. Jay. U.l'. 33. 1. 194.
70S. — -2* l'e ! action de l'endosseur qui a rcmltoursi, soit contre les endosseurs antérieurs, soit contre l'accepteur, soif enfin contre leporteur lui-même. — L'endosseur qui rembourse a le droit d'exercer le même recours que le porleur , soit collectivement , (oit individuiUement , parce qu'il devient porteur à «on tour ; son action doit être inlenlée dans l«s mêmes délais qui sont prescrits par les art. 1U5 et t6i> ; mais, pour lui, ces délais cominoiicent ;\ courir dti jour de la ciiaiion qu'il a reçue du puricur. — D.A. 6. 704, n. l!.
70G. — Le dél.-ii de quinzaine accorde a I endosseur par l'art. 107 C. corani. , pour son recours contre les endosseurs qui W précédent, est le même daus tous les cas , soit qu'il exerce des poursuites collectives ou individuelles, soil qu'assigné lui-même par leporteur avec ceux-ci , il y ait été condamné solidairement avec eux.
707. — Le délai court toujours de la cilalioa qui lui a été donnée d lui-même, et non pas seulement de la date des dernières poursuites faites contre lui en vertu de ce jugement. 18 noT. 1813. Bourges. Thomas. D.A. 6. 708, n. I. D.P. I. 1480.
708. — Jugé encore que les délais accordés à un endosseur pour exercer son recours contre son cédant courent du jour oii cel endos.seur a été poursuivi en garantie. L'endosseur qui exerce son recours en garantie , ne peut jouir des délais qui auraient appartenu à chacun des endosseurs subséquens , s'ils avaient voulu s'en prévaloir. — 7 janv. 1808. Bruxelles. C.ambier. D.A. 0. 707, n. l. D.P. I.
709. — Le remboursement volontaire d un effet protesté, fait par l'un des endosseurs daus la quinzaine qui a suivi le protêt, équivaut à la notification exigée par l'art. I03C. comm. , en telle sorte que l'endosseur qui a ainsi remboursé , a le droit d exercer son recours contre les endosseurs qui 1 ont précédé. — 10 nov. 1812. Req. Bihel. D.A. 0. 707. D.P. 13. 1. 116. — 9 mars 1818. Civ. c. Lecuyer. D.A. G: 707. D.P. 18. I. 2,-,-.
710. — Chacun des endosseurs jouit d'un délai de quinzaine , pour exercer son recours , alors même qu'il a reçu l'ellel du porleur, et qu'il l'a remboursé sans aucune signification de protêt. — lOnov. 1812. Req. Bihel. D..\. c. 707. D.P. 13. i. itO
711. — Lorsqu'une lettre de change a été remboursée successivement par plusieurs eudosseurs , l'endosseur qui a remloursé le dernier ne peut réclamer que le délai de quinzaine qu'il a de sou chef pour exercer son recours, et non autant de délais qu'il y a d'endosseurs qui ont acquitté la Ictlrc de change. — 7 sept. 1815. Req. Orléans. Delcros. D.A. 6. 709. DP. IS. 1. 579. — 11 janv. 1810. Colmar. RielT. D.A. 0. 710, n. 1. D.P. 1. 1480. — 29 juin 1819. Civ. c. Valet. D.A. G. 710, n. I. D.P. 19. 1. 431.
712. — Dans les cas de remboursement, le délai do quinzaine qui appartient à chaque endosseur pour exercer son recours, commence à courir du jour du remboursement effectué par cet endosseur (D.A. C. 704, n. 0). — Conird, C avril 1821. Bruxelles. D.A. 6. 709, n! 1.
713. — La preuve du remboursement se fait par tous les modes admis en matière commerciale ; la correspondance , les livres , les témoins sont les élémens principaux de cette preuve. — D..4. C. 703, n. C.
714. — Il n'est pas nécessaire que le remboursement soit fait en espèces comptées. Il peut résulter d'un article «le compte , par exemple , lorsqu'on crédite la personne qui vous rend l'effet , de l'importance de cet effet et des frais. Si le titre avait été en- Toyé à un correspondant d'une autre place, avec un endos à son ordre , mais seulement pour en soigner l'encaissement, et que le mandant ne fût pas en compte avec le niamlataire, le remboursement serait présumé s'être fait le jour où l'effet parviendrait au mandant, parce que c'est de ce moment que le mandttaire est déchargé de toute responsabilité. — Vinc. t. S, p. 330; D.A. «. 705, n. 6.
715. — Lorsque le souscripteur et l'endosseur d'une lettre de change ou billet à ordre sont conjointement assignés par le porteur , et qu'il s'élève entre les deux premiers des contestations qui donnent lieu aune demande en garantie, laquiUe, par suite du décès de l'une des parties, n'est pas en état d'être jugée à l'audience où vient la demande principale , les tribunaux ne peuvent refuser de statuer iramé-
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diatemenl , s'ils en sont requis, sur cutle demande principale, et surseoir à prononcer jusqu'à ce que la demande en garantie soit en êlat ; ce serait priver le' porleur du bi-ncfice de la solidarité ^C. comm. 1 iO, 104). — 27 juin 1810. Civ. c. Crenoble. llarthelon. D.A. G. G37 et 7. C27. D.P. 10. 1. 417; 2. llltl. — 17 frim. an 7. Civ. c. Rouen. ïarbé. D.A. G. 058, n. 1. D.P, 3. 1. 1)5.
710. — Si, i cause de la ralure sur une lettre de chaugc entre les mains du porteur, de l'arceplation du sur-tiré, le paiement de la leltre de change est refusé par les personnes indiquées pour l'effectuer, et s'il y avait provision entre les mains de ces personnes , le porleur est non recevable à exercer son recours contre le? endosseurs et le tireur, encore bien que, depuis le refus de paiement, le porleur aurait obtenu du sur-tiré la réapposiliou île sa signature sur la traite : en un tel cas, la ralure équivaut à la concession d'un terme,..; el si, dans une telle position, l'un des endosseurs paie le porteur, cet endosseur, ne pouvant avoir plus de droit que le porteur, est privé de tout recours contre le tireur (C. comm. 17U). — 23 juin 1827. Lyon. îvovellit. DP. 28. i. 22.
717. — Un souscripteur de billets ne peut former, avant de les avoir acquittés, une action en garantie conire celui qui, par une contre-lettre, s en est reconnu le véritable débiteur, — 5 janv. 1S2J. Rennes. Leproux. D.P. 20. 2. 187.
718. — 30 Cas oii le porteur et les endosseurs qui remboursmt sont respectivement dispensas de notifier le protêt et de citer enjvyem-nt dans les délais lèi/atix. — Nous avons vu que cette dispense résultait du remboursement volonlaire effecluê par celui qui se trouve actionné par le porteur ou par l'endosseur qui lui-même a remboursé : inutile d'y revenir. — D.A. C. "04, n. 0.
719. — Celte dispense résulte encore des conventions qui ont pu être faites entre le porteur ou l'endosseur qui l'a remboursé, et celui contre lequel ils •veulent diriger leur recours : si ce dernier déclare dans une lettre ou dans tout autre acte, qu'il se regarde comme mis en demeure , el qu'il consent à se reconnaître débit, ur, sans que le créancier ait besoin do lui noiilier le protêt el de le citer en justice, il n'est pas douteux que le porleur est à l'abri de la déchéance, — D,A. 6. 703, n 7.
7-20 — Jngé par application de ce principe, que le défaut de dénonciation de protêt, dans le délai fixé, no saurait être opposé au porteur par le tireur ou endosseur qui l'aurait pri. de ne pas le poursuivre, en 1 invitant, par exemple, à assigner d'abord l'accepteur.—21 mars 1828. Bordeaux. Dcipech. D.P. 28. 2. lit.
721. — L'exceplion tirée de la déchéance encourue par l'endosseur d'une lettre de change qui n'a pas exercé son recours à l'égard des endosseurs précédens dans les délais déterminés par la loi , est une véritable exception de prescription ; elle peut èlre dés lors opposée en tout état de cause ^C. civ. 2221; C. comm. 109).
Néanmoins, cette exception cesse d'être opposable, lorsque, postérieurement à l'expiration des délais déterminés , les garans ont reconnu ou avoué la dette (C. civ. 2-248 ; C. comm. 109'). — 19 janv. 1833. Agen. Balelte. D.P. 53. 2. 142.
72-J. — La force majeure, comme nous l'avons vu plus haut, serait encore une cause de dispense pour le porteur et pour l'endosseur qui a remboursé.
723. — Jugé, en conséquence, que la force majeure relève le porteur de la déchéance encourue pour dénonciation tardive du protêt, — 50 août 1809. Paris. Gaudelet. D.A. G. 094, n. ). D.P. 1. U7C.
724. — Mais le défaut de dénonciation du protêt en temps utile aux endosseurs et au tireur, donne lieu à la déchéance conire le porteur, si la force majeure qu'il allègue avoir empêché cette dénonciation, n'est pas trouvée suifisante par les tribunaux qui en sont seuls appréciateurs. — 25 janv. 1821. Req. Rouen. Delabarietta. D.A. C. 693. D.P. 21. 1. 410.
723. — 4° Conséquences du recours tardif. — Ces conséquences sont les mêmes que pour le défaut de protêt en temps utile ; elles consistent en ce que le porteur est déchu de tous droits contre l'endosseur; elles consistent en ce que l'endosseur qui a remboursé est déchu de tous droits contre les autres endosseurs. La même déchéance a lieu contre le porteur et les endosseurs à l'égard du tireur lui-même , si ce dernier justifie qu'il y avait provision à l'échéance de la traite ^C. comm. 108, 169, 170). — D.A. 6. 703, D. 7. — V. n. 237.
720. — L'endosseur d'un effet de commerce qui s'est laissé condamner à en payer le montant au
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porteur , sans exercer , dans les délais voulus , son recours conire le précédent endosseur, son cédant, se fonde en vain, pour agir , conire ce cédant, sur une subrogation que lui aiiiait consentie le poiteur dans sa quittance du montant de la lettre de ihan^ze i C, comm. 110, 103, 100, 1G7; C. civ. liSO ). — 21 dcc. 1831. Bordeaux. Charron. D.P. 33. 2. IS. — Voyez nos observ., rorf.
72". — Un endosseur h qui le cédant oppose quelle recours est tardif, ne peut prétendre que le transport était nul pour défaut de date, (^elte nullité, s'il était recevable à la proposer, ne lui laisserait d'autre action que celle d'un mandataire ordinaire. — 7 janv. 1808. Bruxelles. Gambier. D.A. G, 7U7, n, I, li P. 1. 1479.
7J8. — Le débiteur qui aurait remboursé sans s'apercevoir que la déchéance était encourue , ne pourrait pas exercer une action en répétition contre le créancier, ii moins qu'il eut été induit en erreur par des moyens de dol et de frauJe. — Pard., 1. 2, p. 518 ; D.A. G.' 703, n. 7. — V. u. 039, 721.
729. — Les effets de la déchéance prononcée par les arL 108, 109 et 170 C. comm., cessent en faveur du porteur contre le tireur ou contre celui des endosseurs qui, après l'expiration des délais fixés pour le protêt, la notification du protêt ou la citation en jugement, a reçu, par compte . compensation ou autrement, les fonds destiués au paiement de la traite ( C. comm. 171) : la raison en est que le tireur et l'endosseur n'ont plus , dans ce cas , aucun motif pour refuser le paiement d'une somme qu'ils ont reçue; ils ne peuvent plus se plaindre de la négligence du porteur, puisqu'elle ne leur a causé aucun préjudice. — D.A. G. 705, n. 8.
730. — Outre les poursuites que le porteur peut exercer conire les endosseurs pour obtenir le paiement, et celles que l'endosseur qui a rem'ooursé a le droit d'intenter contre ses garans, ils peuvent encore l'un et l'autre, en o tenant la permission du juge , saisir conservatoirement les effets mobiliers des tireurs, accepteurs et endosseurs (C. comm. t72 ). — D.A. C. 705, n. 9.
§ 3. — De l'action du porleur et de Vendoiscur'qai a remboursé, contre le tireur.
731. — Le porleur el l'endosseur qui a remboursé peuvent actionner le tireur conjointement a\ec les aulres endosseurs ou isolément. Lorsque les formalités voulues par la loi pour la levée du protêt ont été remplies dans le délai fixé, le tireur ne peut opposer aucune exception pour se dispenser de payer. Mais si le protêt a été fait tardivement , ou bien si le porteur n'en a point fait faire, le tireur peut opposer la déchéance , poi/rrt/ qu'il justifie que la pTOrisinn cvistait à l échéance. S'il ne fait pas cette preuve , il est obligé de payer, comme dans le cas où le protêt a été fait et les poursuites intentées dans les délais voulus par la loi. — D.A. G. 714, n. 1.
732. — Le porteur d'une lettre de change proteslée n'est pas recevable à actionner en garantie le tireur qui prouve avoir fait provision, dans le cas où il s'est contenté de lui donner avis du défaut de paiement, par une simple lettre missive , au lieu de s* conformera l'art 13, lit. 5 del'ord. de 1073 (C. comm. 105, anal.).- 24 vend, an 12. Civ. r. Vanrobais. D.A.
733. — Le porteur d'une traite qui , au lieu de la faire protester, promet à l'accepteur de n'en exiger le paiement qu'après l'événement d'une condition, perd tout recours contre le tireur qui en a fait les fonds, bien que la condition paraisse avoir été stipulée dans l'intérêt de ce dernier. — lOfév. 1809. Grenoble. Chambaud. D.A. 6. 713. D.P. 1. 1482.
734— Le tireur d'une leltre de change non acquittée, et par suite proteslée, peut être appelé en garantie par celui sur qui il a fait retraite , devant le tribunal OLi est cité ce dernier, en paiement de la lettre tirée en retraite.— 2 juin 1808. Paris. Lancel-Carré. D.A. 6. 662. D.P. 1. U71.
733. — L'endosseur qui a négligé d'exercer son recours contre ses garans dans les délais fixés par la loi , est dans la même position que le porleur , il conserve ses droits contre le tireur , c.ais il peut être repoussé par l'exception de provision fournie. Sous l'ord. de 1G73, l'endosseur était lui-même obligé, pjur repousser l'action tardive d'i porteur, de prouver que la provision avait été faite. Le cide de commerce déroge, en ce point, à l'ancienne législation. — D.A. C. 715, n. 2.
73G. — Lorsque les endosseurs et le sousciipleur d'un cXct de commerce ont été condamnés solidairement, et que , par le même jugement , ce dernier
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a été condamné à garantir les endosseurs, ces endosseurs ne peuvent exercer de recours coutrc le souscripteur, el, par cxcinple, lui faire comniaudcment, tant que cet uctc moiiiiotmc que le jwitcfr a été ticsintcressé , et eunlienne Voirie de lemiUlrc les tilref. Si donc ce souscripteur a été arrête sans ces formalités préalables, il pvut demander la nullité de son eniprisoniiemenl, encore bien que le proces-verbal d'arreslalion conlieniie l'offre (,tardi\e) de remettre les pièces ;C. comm. 15;i, Iti'i ^- civ. l-2b\]. — 10 avril iSiii. t.von. liob.rt. l'.P- 2ii-2. 189.
-r.T —Le défaut de prolèl a 1 échéance d une Icllrc de change régulière eu sa forme, u'a pas pour elfet de la faire degéucrer en simple promesse à 1 égard du lircur, en telle sorte que celui-ci soit , par ce seul défaut'de protêt, affranchi de h contrainte par corps.
-ij niai lifli- Cl\. c. Montpellier, 'ferrcin. D.A. u.
7lû. i).f. -^i. 1. -220.
Le motif de cetie décision est que le protêt n'a d'autre but que de coDSlatcrlinaccomplissement del o- Lligation; il ne peut avoir pour effet ni de la conGrmer ni d'en changer la nature (U. 4. 6. 71o, n. 3). — 2:i frim. an 9. Oiv. c. Jcanuinck. 1)..V. U. 717. 1).P. 5. 1.30S.
758.— Les effets de la déchéance encourue même a l'égard du tireur qui justilie avoir fait provision , cessent d'avoir lieu lorsqu il est prouvé que ce tireur a reçu par compte, conipcnsatiun ou autrement , les fonds destinés au paiement de 1 effet. Si donc, avant nue le porteur ou leuilo^seur eussent pu obtenir le paiement du tiré, accepteur ou non acceplcur , mais qui avait les fonds pour payer, il arrive que ce tiré a remis les fouds ou en a teiiu compte au lircui;, ou que ce dernier a opposé la compensation au tiré , le porteur el 1 endosseur déchus rentrent dans tous leurs droits contre le tireur. — D.A. 0. 713, u. i.
Akt. II. — Des protêts.
-59._j;ous examinerons l» i la requéle de qui doit être fait le protêt; 2» par qui il doit cire fait; 3» oii il doit être f.iil; 4" quelles sont les formalités ou énoncialions qu'il doit contenir ^ 3° en cas de nullité , si le porteur a un recours contre l'oûicier ministériel qui l'a commis.
l" A la requête de q>ii doit Cire fait le
protêt}' — Le protêt doit être fait à la requête d<i porteur, même lorsque l'effet ne lui a été transmis que par endossement irrégalier : car l'endoi irrégulier n'est qu'une simple présompliou de mandat ; tant que l'exception qu'il peut faire nailre n'est pas proposée, le porteur est considéré comme propriélaire. — D.A. 6. 717, n. 1.
741. — Le rrolêt peut même être fait à la requête d'une personne qi.i n'est pas propriétaire de la traite el dont le nom ne figure pas sur le titre : la raison en est qu'aucun texte de loi ne défend de faire loucher le montant d'une lettre de change par un mandataire; aucun texte n'iulerdit non plus de se constituer le ncyotiorum geitnr du propriétaire d'un effet de commerce, et de faire, à ce titre, toute- les démarches qui peuvent être utiles pour prévenir la déchéance de ce propriétaire.— D.A. U. 717, n. 2.— CunOa , Pard., I. 2, p. 502.
74Î. — Mais si, lors dn protêt, le tiré déclarait qu il ne paie point parce que celui qui requiert le paiement ne justifie point suffisamment de sou droit ou de son mandai , el qu'ensuite ce tiré devint insolvable , le propriétaire ne serait pas fondé dans son action en recours contre ses garans, parce qu'ils pourraient lui imputer le défaut de paiement à l'échéance. — D.A., cod.. n. î.
713. — 2° Par qui le protêt doit-il être fait s' — u Par deux notaires ou par un notaire et deui témoins, ou par un huissier et deux témoins» \C. comm. 175'. — D.A. li. 717, n. 3.
744. — Sous l'ordonnance de 1C73 , il n'était pas nécessaire, i peine de nullité, que Ihuissier fût accompagné de deux, recors pour la signification d'un protêt.- 0 déc. 1S12. Civ. r. Tabn.U.A. t;. 7il. D.P. 13. 1. 301.
745. — Un acte de protêt n'est point nul par cela que les notaires en ont gardé la minute. — 3u août 1S13. lloneu. Véron. D.A. G. 721. D.l'. 1. iiU.
740. — Le protêt doit, à peine de nullité, être signé par les deux lltiioiiis en présence desquels il a été rédigé; la signature d'un seul est insullisaote (C. comm. 113; »;. pr. 1030,. — 21 août 1832. Trib. de comm. de Taris. Cambure. D.P. 32. 3. 103.
747. — L'olBcier ministériel qui se présente pour la signification d'un protêt, doit en général être porteur de l'effet qu'il s'agit de faire prolester ; car il est possible que le débiteur veuille en acquitter le mouuut entre ses maios. Mal> s'il n'était pas
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muni de cette pièce, le proiêt par lui rédigé serait-il nul '. La solution dépend d'une foule de circonstances qui varient selon les espèces et dont les tribunaux sont seuls appréciateurs. — D.A. o. 717, n. 3.
74S. — Le protêt serait éiidemment valable, si le porteur lui-même accompagnait l'ollicier iuslrumentairc chez le tiré, et là, faisait l'exliibiticn de son titre, aux lieu et place du notaire ou de I huissier (.D.A. 6. 717, n. 3'. — 30 aoCil 1813. Kouen. Véron. D.A. 6. 721. D.P. 4.14S4.
749.-3° Oii le prolèl doit-il être fiit ?—« Audomicile de celui sur qui la lettre de change était payable, ou à son dernier domicile connu •- (C. comm. I73\ .'^i la le.tre de change a été stipulée payable au domicile d'un tiers autre que le tiré, c'est au domicile de ce tiers que le protêt devra être fait. — D.A.C. 71",n.4.
730.- La signification à personne du tiré, hors de son domicile, est nulle. — IS juin 1831. Uordeaux. Durand. D.P. 53. 2. 40.
731. — Jugé cependant que la loi n'exige pas l'accomplissement de celte formalité, à peine de n.llilé, si d'ailleurs elle a été suppléée de manière à ce qu'il n'en soit résulté aucun préjudice pour les parties intéressées. Et spécialement, on a validé nonobstant la prétention contraire du tireur, un protêt signifié à un tiré trouvé dans une ville voisine, alors qu'il s'était bornéà refuser dépaver parle motif qu'il n'a\ait pas reçu les fonds de la traite par lui ucr.i-ptce, et que les marchandises pour le paiement i!esquelles la traite avait été tirée, n'étaient pas de bonne qualité ..; alors qu'il n'y a pas eu protesialion de sa part, et qu'il n'est pas allégué que les intéressés aient éprouvé un préjudice de celte manière d'agir. — 20 jantier 1833. Civ. r. Angers. Bertrand. D.P. 33. I. Ii6.
73-J. — Le protêt doit être fait au domicile du souscripteur d'un billet à ordre quoiqu'à réchéance ce dernier soit en état de faillite : la loi n'exige pas que le protêt soit fait au domicile des syndics \C comm. 175, VU). — 3 mars 181S. Bruxelles. D. \. 0. 723, n. 2. D.P. I. 1484.
753. — Quand une lettre de change, tirée sur un commerçanlqui a son comploir dans un lieu et sa résidence dans un autre, a été acceptée, le protêt doit èlrefail au lieu sur lequel la lettre de change a été lirée, qui est le lieu où elle doit élre paxce ; il ne suffirait pas que le protêt fût fait au lieu delà résidence, quand même, lors du protêt, le tiré, accepteur, serait en faillite, et aurait fermé son comploir i<'. comm. 1-33, 173>. — 11 janv. 1814. Bordeaux. Delvaille. D.A. 6. 7-22, D. l.D.P. 1. 1483.
734. — Le portier d'une maison est le serviteur de toutes les personnes qui l'habitent, en telle sorte qu'un protêt fait en parlant au portier de la maison, est valable (C. pr. 08). — 23 mai ISIG. Lyon. Cbevilu. D.A. 0. 725. D.P. 18. 2. 29.
733.— Il n'est pas nécessaire de désigner le sexe du portier auquel a été remise la ccpie du protêt. — Même arrêt.
736. — Si la traite a clé stipulée payable dans une autre ville que celle qu'habite le tiré, et que celui-ci refuse d'accepter, et par conséquent d'indiquer un domicile dans celte ville où le paiement devait avoir lieu, on demande où devra être fait le protêt? Est ce au domicile du tiré? est ce dans la ville où la traite était stipulée paxab'.e? Cette question est extrêmement grave; cependant nous inclinons il penser que le protêt doit être fait dans la ville où la traite êiait stipulée pajable : nos raisons de décider sont que ce lieu a été iudiqué dans rintérêt du porteur, que ce dernier s'est bien soumis aux chances d'un refus d'acceptalion , mais qu'il n'a pu ni du penser que ce refus anéantirait les conventions intervenues entre lui et le tireur. Nous pensons donc que le porteur devra faire procéder d'abord h un procès-verbal de perquisition, coi.foimément à l'arl. 173 C. comm., et puis faire protester ^D..i. 0. 717, n. 3i. — 19 juill. 1814. Civ. c. Grosier. D.A. (!. 721. D.P. 1 i. 1. J3j.
737. — Si la personne au domicile de laquelle la traite était payable , a change de domicile, le protêt doit être fait d son dernier domicile connu (173 C. comm.\ Si le porteur ou l'officier instrumentaire qu'il emploie, connaissent ce dernier domicile, il est inutile de recourir *i l'ancien, et à plus forte raison d'y faire un protêt : le protêt fait au nouveau domicile suOit.
738. — l» Si le porteur et l'oOicier instrumentaire ne connaissent pas ce nouveau domicile, si on ne peut pas le leur indiquer à l'ancien, nous pensons qu'alors ils devront remplir les formalités prescrites par l'art. 08 C. proc. civ. : c'est à dire que l'olDcicr instrumentaire fera le protêt à l'ancien domicile couou ; qu'il remettra la copie à \m voisin qui signera
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l'original , et si ce voisin ne peut ou ne veut signer, il remettra la copie au maire ou adjoint de la commune. — D.A. 0. 718, n. (i.
Toutefois , un protêt esl valablement signifié au domicile du tiré en la personne d'un voisin trouvé il ce domicile, alors que celui-ci a été chargé de répondre pour le tiré. — )lavrill833. Paris. Bavmond. D.P. 5S. 2. 77. — V. l'.xploil. n. 414, 3. 481, "s.
759. — Après avoir fait le protêt au domicile indiqué pour le paiement , l'officier inslrumentaire doit se transporter au domicile des personnes indiquées par la lettre de change pour la payer au brs 'in (173 C. comm.). Mais ii se présente une difficulté sujette à controverse : elle consiste à savoir si le tireur d'une lettre de change ou le souscripteur d'un billet à oidre esl le seul qui ait le droit d'indiquer des besoins , ou si ce droit appartient encore aux endosseurs ? >ous pensons que l'endosseur peut , comme le lircur , indiquer un besoin pour le paiement , et que le protêt doit être fait au domicile de ce besoin, comme à celui qui est indiqué par le tireur ou le souscripteur ; nos motifs de décider sont que ce droit accordé aux endosseurs d'indiquer des besoins , se trouve consacré par un usage général ; qu'il est fort avantageux au commerce; qu'il ne se trouve prohibé par aucune loi ; qu'il trouve au contraire une sanction dans la disposition ijénêrale de l'art. 173; que le porteur ne peut se plaindre de l'obligation où il est de faire de nombreux protêts , puisqu'il a connu celle obligation lorsqu'il a cousenti à ce que la traite fut endossée en sa faveur. — L>.A. C. 719, n. 7. — V. D.P. 35. 5 17.
700. — Jugé au contraire que l'art. 175 C. comm. doit élre entendu en ce sens, que le porteur de l'effet n'est tenu de faire prolester qu'au hesi,in indiqué par le titre, c'est-il-dire par le tireur, et non à celui qui est iudiqué par les endosseurs. — 24 mars 1829. Civ. r. Uebut. DP. 29. 1. 1U2. —3 mars 1834. Civ. c. Dijon. Juif. D.P. 51. 1. 123.
701. — Si la personne indiquée au besoin avait changé de domicile , I huissier devrait se présenter au dernier domicile eoiutu : la loi ne le dit pas ; mais il faut suivre pour les besoins la même règle que pour le tiré. — D.A. 0. 720, n. 9.
7U2. — Enfin, loflicier instrumentaire doil se présenter au domicile du tiers qui a accepté par luierreniioii, parce qu'effectivement ce tiers a contracté les obligations d'un accepteur, et que le porteur doit conserver le recours contre lui, tant pour lui-.né ce que pour les endosseurs. — D.A. 0. 720, n. 10.
705. — Toutes ces présentations doivent élre constatées par un seul cl même acte. Si l'officier instruraenlaire n a pas le temps de faire toutes ces constatations dans la même journée, peut-il, en le mentionnant dans son protêt, continuer le lendemain? >'ous pensons que oui ; car il y a dans ce cas une sorte de force majeure. Mais il esl prudent de commencer par se présenter au domicile des oblujcs directs , avant de se présenter au domicile des besoins. — Pard., t. 2, p. 500; D.i. 0. 7-20, n. 11.
704. — Lorsque le domicile indiqué esl faux , le protêt doit élre précédé d'un procès-verbal de perquisition, por.e l'art. 175 : c'est-à-dire que l'olUcier inslrumentaire doil s'adresser à toutes les personnes capables de lui donner des indications sur le tiré, le souscripteur ou les besoins. S'il ne parvient point à découvrir la personne indiquée , il clôt son procèsverbal ; il proleste ensuite, et il remplit les formalités prescrites par le n. 8, art. 09, t. pr. civ. : c'està-dire qn il alliche une copie à la principale porte du IribuuBl de commerce , et en donne une seconde au procureur du roi, qui vise l'original. — D.A. C. 720, n. 12.
703. — Ce protêt est indispensable pour conserv-^t les droits du porteur ; le procès-verbal de perquisition ne peut , sous aucun prétexte , eu tenir lieu. — 8 juill. 1811. Uouen. Goguely. D.A. G. ■;2', n. 1. D.P.
S3 — 29 janv. 18)t. Sanci. liouetie. D.P
2. 107. — G déc. 1831. Req. Aubert. DP. 51. 1. 561. 700. — Lorsque le souscripteur d'un effet a désigne pour le lieu du paiement une ville qui a plusieurs homonvmes en France . sans ajouter aucune indication siiéciale propre à éviter toute méprise, le protêt fait dans une ville du même nom que celle qui est désignée sur le titre , mais autre que la résidence du souscripteur , est-il nul ? En cas d'offres réelles , le tiers-porteur doit-il supporter les frais? — La solution sur l'une el l'autre de ces questiong dépend entièrement des circunstunces : il faut examiner si le tiers-porteur a pu , ou s'il lui a ete irapossible de prévenir l'erreur dans laquelle il est tombé. Mais , en général , il nous semble que la jurisprudence doit tendre à favoriser la circulation des effets de commurce , cl par conséquent elle doit iHrc sévère envers les souscripteurs negligens et
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facile pour les tiers porlcurs de bonne foi. - D.A.
(i. 7-iO, n. is. . ... j ,.,
•jin _ 4» F;rnialités on eiinncinlinn^ que doit conlcinr I- prolcl. — L'asle .le protêt doit spécialement contenir la Iranscriplion liltérale dulilre, de racceplalion de* endossements et de* recommandalions qui V sont indiquées. Los erreurs dans la Iranscriplion rie seraient sans doute pas des nullités j mais elles pourraient ilorncr lieu à des conlcslatious, cl par suite faire retomber les frais à la charge du porteur—D. A. fi. -,n^, n. a.
TUS — !:n outre , le protêt doit contenir la sommation de paver le montant de IVIlet ; énoncer la présence ou ràbs»nce de celui qui doit payer les ractils du refus de paver , et l•impui^sance ou le refus de sisner. 11 suait', pour la validité du protêt, que la présence ou rab>ence de celui qui doit payer puisse s'induire du crntevle de lacté; il n est pas necssaire d'en faire une cnonciation evrlicite. — D.A. 6. 720, n, i:i. .... J
tti^ _ t.importance des protêts est si grande , que le lé"islateur a dû prendre tous les moyens en son pouvoir pour en constater lexi-Ience. Aussi, 1 art. ITG C comm. dispose t il que .. les notaires et les buissicrssont tenus, à peine de destitution dépens, dommages-intérêts envers les parties, de laisser cooie CNacle des protêts et de les inscrire en enlier, iour par )Our, et parordrede dates, dans un registre coté, paraphé et tenu dans les formes présentes pour les répcrloiies. »
-.jy 11 a été jugé que le défaut de doignation
de la personne à laquelle il a été laissé copie dun protêt n'en entraîne pas nullilê, alors qu il résulte du prolcl même que 1 ollicier ministeiiel s est Iransnorlé au domicile ; ici s applique l'an. niiC. comm., lequel ne pjrle pas de nullités. — Il juin 18.^0. Trib. de Marseille. Dalmas. D. P. 3i. 2. 175. — Lotira , notre observ. . ?o'i . ,. . „ . ,. . ,.,.
771, Malgré 1 injonction formelle de I art. lifi ,
il est constant qu'aucun huissier ne délivre à Paris de
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que semblerait le fjire crore la lédaction de l'art. 178 C comm. ; mais elle s'é end encore à l'endosseur qui a renilioursé. au donneur d'aval pour un endosseur, à rinlervcnanl. — U.A. fi. 727, n. 2.
•j-ff Par la même raison, le droit de faire une
rclraiic ne dépend pas du pnrinir . >< mnmcni ,1e l'échétture : quand même ce dernier n eu userait pas et se ferait rembourser par un endosseur sans employer préalablement ce mo>en, nous pensons que et endosseur pourrait faire rclraile sur les autres garans. — D.A. U. 72S, n. 3.
7S0 — ne ce que la retraite est un mode d obtenir Ir'reml.oiirsenn-nt dcVcHcl proie, lé, il suitqu'elle doit être evactement de la somme à laquelle le porteur a droit, comme de tous les fais legilimement faits pour obtenir ce paiement, .'ii donc, sous quelque préle\le que ce soit, le nouveau lirenr excédait, dans la retraite, ce qu'il a droit de demander, le tire se-
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7g7 relie disposition n'e-t pas faite spécialement pour iei cas de leraite et de compte de retour; elle con-tituc un principe qui s applique à loutcs lès livpolhéses.— D.A. fi. 7SII, n. IV
78S — .luge, par application de ce principe, que lorsqu'un billet à ordre est protesté longtemps après son échéance, les intérêts ne peuvent être adjugés nue'i» jniirdupT«iél,el non du jour ou le billet est àch,i.— 2ii janv. 1818. Civ. c. Dijon. Prisset. D.A. fi. 07-2. D.P. 18. 1. 2fi* . , .. t
78'i — l.'intêrêt des frais l'e protêt, rechange et autres frais légitimes, nest dil t/uu c^mphr ■iv jour Je la d-miinde en ju'ili'C « ( 183 C. comm. \. Celle disposition ne s'applique pas, d'après lions, au porteur ,=1 réchéance. pui-qu'au moyen de la retraite par lui opérée, il s'est désintéresse complètement, et par suite n'a las à former une demande en justice. Elle s'applique plutôt au cas d une demande en paiement celui qui, avant remboursé la retraite
rail autorisé i. ne pas faire honneur a la traite sans '"'«""î"^ P , j .,^ „b:igé de s'adre-ser à la justice s «poser à des dommages-intérêts ; et m; me lous le, f°'j;"!.^;;';^''V l^, \^^ g^^ns. - D.A. G. 7-28, 730. frais de retraite seraient a la charge du tireur.— D.A. poiirure paje p g
frais de retraite ser
7gl Pour déterminer limportance de la somn-e
que do t co;ilenir la retraite, il est nécessaire d'établir un compte détaillé, qu on appelle compte de retiiv Ce comple se fait sur papier timbré, cl contient les articles sui^ans: le principal de relfet proteste, les frais judiciaires , une commission de banque, c courtage de la retraite, le droit paye 5 ragent de change pour certificat, les frais de tmibre de la retaite cl du comple, les intérêts, les ports de lettres et la perte à U négociation de la retraite ou le recham'e Ensuite vient le certificat de l'agent de change sur !e prix du rechange auquel la traite a ele négociée Dans les lieux où il n'y a pas d'agent de change, le certifie vt est délivré par deux couimerçans. bnlin, lorsque la retraite est fournie sur 1 un des endosseurs, elle est accompagnée dun second ceililical, qui constate le cours du change du lieu où la première 1 -tire de change était payable sur le lieu d'où elle a ele lirce.— Au comple de retour ainsi fait, il laul joindre
copie des protêts aux domiciles où la loi exige qu'ils . ^■^^^^ nrimitif et le prolêl ou une expédition de cet
■ •- '■■- — •- '"" — -"' — "-i"» acte Le tnil s'annexe à la retraite, au moyen de quoi
le porteur se trouve subrogé à lous les droits du tireur droits qu'il peut exercer, dans le cas ou la retraite'ne serait point acquittée. — D.A. 6. 728, n. 5.
7S) — On a dil que la lui autorisait a porter au comp'te de retour /..m.ï 'es fraU là.,ilimes. De ce nombre sont, par exemple, les amendes pour contravention au timbre du fait des porteurs preccdens . et pensable du lorl qu'il peut avoir cause a autrui par sa que celui qui crée le comple de retour aurait ele oblige négligence ou par son imprudence ; de laulre, des d'acquitter. — D.A. fi. 729, n. 'J. .
71 et 10" I C. proc, qui mellenl à la charge de -^- -^Igig nous crovons (contrairement a lord.
soient faits, c'est un abus, mais tellement enraciné qu'il ne donne pour ainsi dire lieu i aucune réclamation. — D. A. 6. 720, n. 17.
i En cas de nullité d un protêt, te por
teur'ii-t-U vn recours contre loffunr miniilériel qui Va cnmmUe ? — L'affirmative ne peut être susceptible d'un doute : elle résulte, dune part, des art. 158S et t'83 C. civ. , qui rendent tout in i\idu res
■ de l'officier ministériel "les actes nuls par lui faits, et qui le declaienl même, suivant les cas, passible de doicmages et intérêts envers les parties.
773. _ A supposer que l'hoissier soit responsable de la nullité d'un protêt signifié à un domicile erroné, qui lui a été indiqué par le porteur, cependant ce dernier, s'il u pai/é les fraix de protêt d Vhuissier, sus réchi million, en riirun! leipicces, eil censé avoir approuvé ce qui a élc fait, et par suite, avoir renoncé à se prévaloir de la nullité ^C. CIT. 1S5.SV — 29 août 1832. lleq. Toulouse. Juriol.
774 En Iribunal de commerce saisi de li demande en nullité du protêt, ne peut prononcer des dommages-ir.térèls contre l'huissier qui a commis la nullité. 11 doit , pour cet ob^et , renvoyer les parties à se pourvoir devant les tribunaux civils.— lOjuill. 181». Civ. c. Grosier. D.A. G. 721. D.P. U. 1. 433. — V. Compétence.
773. — On vient de voir que les officiers ministériels , de même que tous autres niandalaires, étaieut responsables du défaut de protêt in temps utile, lorsque le porleur leur avait donné mission expresse de (aire ce protêt.
77G. — Le protH peul-il être remplacé par quelqu'aulre acte .-" — \'. n. C21.
Art. 12. — Delà retrait'! et du rechange.
777. — On appelle retraite une nouvelle le fc de change fournie en faveur d'un donneur de valeu'S, sur l'un des endosseurs ou le lieur de 1j prem èe,
— Si , pour oh enir les fonds du pcneur , le tireur du nouveau litie a été obligé de payer une certaine somme ou dro l de ch'nge, pirce qu'à cci'e époque le chingeélaii fjvocoblc au p enenr . ce d'o:l piyé est ce qu on nomme rechanije \ D.A. fi. 727, n. i ^.
— Celle partie du code de commerce, trop peu développée, n'a été que peu écla rc e par 1j jurisp-udence. — D.A. 6. 730, n. U.
778. — La f culié de faire une relmile appai tient à toute personne qui a droit an rem^iniirsement. Elle n'est donc pas limitée au dernier porteur, ainsi
'790. — Dans l'usage, lorsque la maison qui fait le comple de retour est en relation d'affaires avec celle sur laquelle elle veut se rembourser, il ne se fait point de retraite, encore bien que le compte de retour porte qu'il en a été fait une. C'est un bénéfice pour le banquier, puisqu'il pr.ifite d'un rechange qu'en réalité il n'a point payé, et de la valeur d'un papier timbré qu'il n'emploie pas.
Entre négociaus, cet abus peut être sans de grands inconvéniens. parce qu'il est général et que chacun en profile à son tour; mais il esl préjudiciable aux non négociaus pour lesquels la lettre de change a ele éenlemenl créée et qui en font un fréquent usage. — Vinc, l. 2. p. 321; D.A. G. 7-28, n. G.
791. L'emploi de la retraite dispense t-il de remplir lés rorm..lilés voulues par les art lUi et 168 C. comm., pour h conservation desrecoursen garantie? Nous ne le pensons pas, car les art. IfiS et li;?< sont conçus en termes généraux; ils ne conliennenl pas ilcxceplion pour les cas de retraite. Nous pensons donc que nonob>tant celle retraite, il devra y avoir nrctét dénonciation de protêt et assignation dans ! es délais légaux. — Locrê, sur l'art. 177; D.A. fi. '72s . n. 7.
79.1 Mais par qui devront rire faites ces poursuite'' fera ce par le pim'i/r de la retraite ou bien par le tireur de celle retraite?- Nous pensons que elles devront être faites par le preneur de la relraile, puisqu'il esl subroge à tous les droits du tireur et qu'il est même détenteur du tilre primitif qui. daprés l'art. 181 C. comm., a du être annexé a la retraile.— D A. 6. 7-2'), n. 7. ......
793 _ Néanmoins, si les poursuites étaient laites
compreùd.e au comple les fra^sduv^oy^age^quMI^^lm^^^ pa;'[c tireur" d7irrëlrVile,elies ne seraie:il pas nul-
aussi contenir le rerh.nqe, cest-a-dire la perte subie par le potteur dans la négociation de la retraite Mais par qui ce rechange doit il être supporte en delii:itive' Aujourd'hui, comme autrefois, le tireur ne peut supporter qu'un seul rechange, celui du lieu ou 1 effet avait été créé au lieu où il était pavable. Chaque endosseur ne peut également supporter qu'un rechange, celui du lieu où l'elTcl a été remis par lui, sur lelicu où le remboursement s'effectue (179, 182, 180 o. comm V Le motif de ces diverses dispositions, c est qu'il eût été trop sévère de faire suprorler au tireur seul tous ces divers rechanges, quoiqu il soit vrai de dire que c'est lui qui les a occasionnes, en ne faisant pas provision h l'échéance. - Locre, sur 1 art. t.J; D A. 6. 730, n. 12. .1
783 —Bien qu'un endossement soit passe dans un lieu ré"i par la loi française qui défend le cumul des rechanges, l'endosseur est tenu de paver plusieurs rechanges si la lettre de change esl tirée et indiquée pavabl^dans un pavs où le cumul des techanges est pefmis ^V. Vincens, 2, p. 317). - 17 août 1811. Gènes. Polleri. D.A. 6. 730. DP. 1. 1480.
78G —I iiitérèl du capital de la lettre de change est dû à'cn,nrter du jour du ,rotêt (184 C. ÇOinm.). Aussi cet inléiêt se comprend-il dans le comple de retour par le porleur qui l'ait la première relrauei ma'comine "
seraient seuls légitimes et exigibles. — D.A. G.
'701 — Ce qu'on vient de dire de la première retraite qui serai faite par le p.,rteur ii l'échéance sur l'un des endosseurs, s'applique aux retraites subséquentes faites par les endosseurs qui onl rembourse.
1).\. fi. 7-29, n. 7. . , .
791 _ Mais supposons que les diligences aient ele faites par le porleur avant la création de la retraite ; M l'endosseur assigné venait faire offre de payer, serii:-il passible des frais qu'aurait entraînes la retraite'L'allirmalive nous parait constante d abord narce iiue le porteur n a fait que ce que la loi t autorisait il faire : ensuite parce que ,i le paiement n a PIS eu lieu à l'échéance, c'est par la faute de tous les "arans qui, par suite, doivent en supporter les f onse'auencis: enfin parce que l'emploi de la retraite n'empTchc pas de faire les diligences, et v,ce rersu.
empêche -Vontni, D.A
. De la prescription.
pris dans le comple de retour, mais encore tous reux courus depuis le prolêl. c'est ce qui s mduil deja disposition générale de l'art. 181.
Art. 13.-
-90 —L'art 189 C. comm. porte : ■■ Tontes actions relatives aux lettres de change, et à ceux des billets \ ordre souscrits par des négociaus, marchands ou lianouiers ou pour fail de commerce, se prescrivent ns, à ompler du jour du protêt ou de la
'" 'y a eu condamna-
ûc 1 ar acte séparé, débiteurs seront tenus, serment, qu'ils ne sonlVlus redevables; et leurs veuves, héritiers, ou av ans -cause, qu'ils estiment de boui.6 foi qu il n'esl plus rien dû. »
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fi'ous allons examiner , l» quels sont les cITets de commerce au\<|iiels s'applique la prescription de ciiKi ans Élal»lie pur l'arl. t^i^ C. comrn ; 2" à compter ilc quelle ipixino commence à courir celle prescription ^ .V quelles snul I s causes qui la suspcoilenl ou l'interrouipenl ; 4» enfin quels sunl ses effets, ses caraclères, par qui elle peut cire opposée.
191.— /■://■ Is ile comin-rce (iii.rqii Is .s'a;;»/'?» ■ la pmcripli-'ii de cinq an-. — L'ordonnance de KiTS, til. S, an. il, déclarail que les actions reialives 'ii/.r lettres d- (/lanf/i- se prescrivaient par cinq ans; mais elle ne contenait pas de disposition analogue relali- Tement mix UilhH à i.rj/v qui, à celle époque, étaient as.^ez peu en usage dans le commerce : ces billets ne se presriiviroiit donc que parle laps de temps requis pour les obligations ordinaires (I). A. (i. 751, n. I'. — 3 veut, an 12. Bruxelles Degavre. IJ.A. 6.734. 1).P. 1. IWii.
79». — Le nouveau code de commerce a supprimé cette distinction : aujourd'hui, toutes actions rel.iti- Tcs aux bilkts à ordre, comme celles relatives aux lellres de change, se prescrivent par cinq ans (C. comm. 1K9). — D.A. li. 7.>t,n t.
799.— la pre-scriplinn de cinq ans n'est pas applicable aux billets ;i ordre souscrits sous l'empire de l'ord. de 1073, alors même que cinq années se sont écoulées sans aucune poursuite depuis la promulgatioD du code de commerce (C. conim. 189; C. civ. 3, SiSI). — la raison en est que, d'après l'art. 2 0. civ., la loi ne di-pose qtn' povr Vttvetdr; qu'elle »j'a point iVeffet réirottriif(U.i\., eod., n. 2).— 12 juin 18Î2. Req Riom. Violle. D.A. 6.755. D.P. 22.1. SS8.— 21 juin. I8il. Civ. c. Douai. Spyns-l'Hcrmite. D..*. 6. ■(35, n. 2. U P. -J(. 1.27S.— 6 mai tSlS Paris. Georget. D.A. G. 73(;, note. D.P. 24 2. 09.— 13 juin 1818. Riom. Durai- Lussale. D.A. 6. 750, note. D.P. 22. 1. ôaïi.— 23 mars 1822. Paris. Morillon. D.A. 6. 736, noie. D.P. 2i. 2. 99. — 27 janv. 1824. Liège. D.A. 6. 736, note.
800. — Contra, 31 déc. 1813. Rouen. Duval. D.A. 6. 734. D.P. 14. 2. 59.— 21 noT. 1806. Bruxelles. Leclerc. D.A. 6. 735, n. 1. DP. 22. 1.S28. — 2. féT. 1821. Bruxelles. Kairese. D.A. 6. 735, n. 1.- 2t fév.
1816. Paris, Delpech. D.A. 6. 735, D. 1. D.P. 22. I. 328.-2 mai 1816. Paris. Delpech. D.A.. cod D.P. 24. 2, 100.
801. — Jugé, dans le premier sens, que la prescription quinquenn te ne s'appli<|ue pas à un billet h ordre, souscrit et échu avant la publication du code decominerce. — 20 avril 183 >. Civ. c Dagrenal. D.P. 50. 1. 212.
802. — La prescription quinquennale n'est applicable aux billets à ordre, qu'autant qu'ils ont été souscrits par d' s citriimt-yçans ou i.niir fait di^ commerce. S'ils ne réunissent pas ces conditions, ils rentrent dans la catégorie des obligations ordinaires. — D.A. 6. 7ôl. n. 1.
80r.. — Etl'on doit , dans l'esprit de l'art. 180 C comm.. considérer comme négociant celui dont l'étal de situation pré.-.pnie un passif considérable dans lequel sont compris des elTeis de comuierce, el qui, dans son bilan, prend I.i quuliic de marchand roulant.— 25 août 1809. Besançon. Bassand. D.A. 10. 595, n. 5. DP. 2. 811, n. 2.— V. Comniirçant.
804. — La prescription quinquennale peut être in- Toquée par te d'^'uietir ■t'uval. qui garantit un elTct de commerce créé par ues commerç //v ou jiinir nue opàrali'ii rommeniale ; car ce donneur d'aval fait UDyéritable acte de commerce. — IJ.A., cml . n. 4.
805. — L'obligation de rendre compte d'une lettre de change i/»o,. <i remiiiiu umir r eiw, se prescrit par trente ans comme les actions ordinaires, el non par cinq ans, comme les a- lions qui naissent des lellres de change (Ord. Iwô, lit. 5 art. I", 2l, -8 ; C. comm I89,anall.— 19 janv. isi'i. Civ. c. Lyon. Houtain D.A. 6. 736. D.P. 13 1. 208.— C'.)«.rii, D.P. 33. 1. .•Î7.
806. — la prescription de cinq ans admise contre les lellres de change el les billets à ordre ne peut s'appli(pier enire commerçans un l'eti'ftiut d un eompt ■ coiiriini. joslifié par la représentation des registres de connneree.
807. — i;i I i.n peut faire usage de ces registres •prés le laps dédit .ins (^C. comm. II). — 10 nov.
1817. Rouen. Desjatdios. D.A. 0. 736. D.P. 17. 2.
808.— Une lettre de change émulée est sujette à la prescripliiin de tienie ans et non il celle de cinq. — 22 juin. 182.">. lieq. Bourges. Mevolhon. D.P. 25. 1. SL-i.
809. — ta seule négoci ilion d'une lettre de change, souscrite au profit de I état par un adjudicalaire de coupes de bois ne Iran met pas au porteur le druit particulier que le gouvernement s'est réserve, dans
F.FFETS DE COAIMERCE. Aor. 13.
le cahier des charges, de pouvoir poursuivre l'adjudicataire eu paiement de ladjudicalion par les vuies ordinaires, en cas de non acquittement de la lettre de change, el outre l'acliun ({ui résulterait de ce non acquillement. — Ainsi, le porteur de la lettre de change qui n'a pas fait faite de protêt à l'échéance, cl qui est rcsié cinq ans sans exercer de poursuites contre les endosseurs, ne peut prétendre (|u'en vertu des conveniions particulières du cahier des charges, il a le droit, comme étant a la place de l'état, de recourir contre les cautions de l'a ijudicataire pendant liciiiraiis. — 8 nov. 1825. Jleq. ISi-uci. Germain D.P. 26. 1. 6.
810. — Une Iraile souscrite à l'ordre du receveurgénéral, eu forme de lettre de change, par 1 adjudicataire d'une coupe de bois ro aux, en exécution d'une clause du cal.ier des charges, se prescrit par cinq ans comme toute lettre de change, aux termes de l'art. 1^9 C. comm.. sans qu'il y ait lieu d'examiner si la traite inlerienant dans l'espèce, sur obligation antérieure, ré'<ultanl de l'adjudication il y a novation, ou si l'obligation subsiste avec son caractère propre sous une forme nouvelle. — 15 déc. :829. Req. Froidefont. D.l'. 3). t. 37.
81!. — L'obligaliou .souscrite dans la forme d'une lettre de chan e, mais daus laquelle le lirenr se réserve In fiicvUè de renourel'r. au lieu de payera l'échéance, ne constitue pas une véritable lellre de change, qui puisse être éteinte par la prescription de cinq ans. — 2 fév. li>30. Paris. Belon. D.P. 30. 2. 84.
812. — Époque à compter de îaqueilo commence à euiiri-^ la prescriptwn qvinqnennafe. — La prescription courl à compter du jour du protêt ou des dernières poursuites uridiques (189 C. comm.).
813. — S'il n'y a eu ni protêt ni poursuites, la prescription commencera à courir à compter du lendemain dp f'er/ièanee , puisque ce n'est que ce jour-là que le protêt aurait pu être fait et le débiteur être mis en demeure de payer (Locré, sur l'art. 189 ; D.*. 6, p. 732, n. S). — Jugé qu'il en était ainsi sous l'empire de l'ordonnance de 167". — 31 juill. 1^16. Civ. c. Baraduc. D.A. 0. 737, n. 1. D.P. 17. 1. 46.
814. — El la jurisprudence sesl prononcée dans le même sens depuis la publication du code de commerce. — 13 avril 1818. Civ. c. Rouillon. D.A. 6. 737. D.P. 18. 1. 305.
815. — Sous l'ordonnance de 1673, la prescription de cinq ans ne commençait à courir que du lendemain des dix jours de grâce : la raison en est que le protêt ne pouvait être fait que ce jour-là. — ts mars 1813. Liège. Govaerts. D.A. 6. 7 7, n. 2. D.P. l. 1487.
816. — Lorsque 1 elfel de commerce est à vue ou à un certain temps de vue, la prescription commence à courir ii compter du jour du i rolél ou de la dernière poursuite juridique; els'il n'y a eu ni l'un ni l'autre à compter du lenuemaût de l'txi'irution des divers délais /iiàs par l'un. 160 ('. eoinm.; la raison en est qu'a défaut d'échéance fixe pour les elfels à vue ou à un temps de vue, le législateur en a lui-même délermiiié une, el que si le porteur la laisse passer sans exiger le paiement ou l'acceptation , il esl dans la même posiiion que le porteur d'un ell'el à échéance déterminée. — D.A. 6. 732, n. 0.
817. — C(ii/sev qui rnlerrriimp-'nl ou suspendenl li prrsc. i.plion.—ha prescription esl-elle interrompue et suspendue par la minoriié.l'iiilcrdiclionel l'absence? On ne le pense pas : l'art. IsO C comm. est conçu en tenues Ullement généraux , qu'il exclut l'application de l'art. 223i C. civ.— D'ailleurs il serait funeste au cjiiimertc que toutes les opérations commerciales dont une lellre de change ou un billet ii ordre a élè ou esteneore l'instrument, se tiouvassenlsuspenducs, parce que cellre le.tre de change ou ce billet il ord c est tom é parsuceession ou autrement enireles mains d'un incapable. L'ordonnance de 1«7.''. art. 2'i, décidait aussi la question en ce sens. — Locré, sur 1 ail 189; D.A. 6. 751, n. 3.
818.- La presciipiion a pu être déclarée empêchée par l'imp .s,sib liié des communications en raison de la guerre avec le lieu oii le protêt et les poursuites juiidiqucs devaient avoir lieu , sans que l'arrêt qui le déiide ainsi tombe sous la censure de la cour de cassation (D.A. 6. 732. n. !<).— liaotil 1817. lîeq. Paris. Cavagnari. D.*. 7. r,92. D.P. |8. i. 4ii0.
Si'.i. — En effet, la guerre peni élre considérée comme un événcmenl i e force maji^uro capable d'interrompre le cours de la prescription de cinq ans établie en matière de lettres de change et de billets à ordre.— 9 avril 1818. Req. Paris. Rougcmonl. D.A. 0. 73'.l. D.P. 19. 1.97.
820 —Ainsi, Cl lie qui a existé entre la France el l'Espagne depuis I80sà isti, a été iuterruptive delà prescription Même arrêt.
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821. — Et pour que la prescription soit interrompue par la guerre, il n'est pas néccssaiie qu il nesoitrcsté entre les sujets des deux nations belligéraules aucun moyen même indirect de communications. — Mèmft
822. — La prescripti^ u de cinq ans ne peut élre opposée au porteur de la lettre ce chanji' par le tireur qui , avanl l'expiration des cinq années, s'est fait remctire deconllaiice la lettre, el en la ilélenant sans droit, même après le délai de prescription , a ainsi empêché les poursuites. — 21 mars 1828. Bordeaux. Delpech. D.P. -.8. a. m.
823. — De même, le tireur d'une lettre de change pro cstée, qui a déterminé le poileiir « ne /,as hti notifier le jjroié., et à lui rem-itre lu liane , pour en poursuirrc le piii,menl loniri fun des endosseurs, a pu être déclaré mal fondé ii opposer plus lard au porteur, so t le défaut de noiitication du protêt, soit la presciipiion de la traite, s'il ne s'est pas écoulé cinq ans depuis que le porteur a été remis en possession de celle traite. L arrêt qui le décide ainsi n'encouit pas la cassation (D.A. 6. 732, n. 8). — 3 janv. 1852 Req. Bordeaux. Delpech. D.P. 52. 1. 11.
824. — L'étal de faillite et même de concordai ne suspend point, en faveur du porteur d'elTets de commerce, la prescription quinquennale établie par l'art. 189 C. comm., a ors surtout qu'il n'a été admis au passif de li faillite, ni partie daus le concordat.
825 — La raison eu esl que l'état de faillite ne s'oppose pas absolument à ce que le créaùcier ail été payé : le failli peut s'être adonné à de nouvelles affaires el sur leur produit avoir favorisé son créancier; il peut avoir emprunté ii un tiers pour payer celte dette par préférence (D.A. 6. 752, n 8). — 23 fév. 18i7. Toulouse. Delpech. D.P. 27. 2. 137. — 14 fév. 1833. Keq. Paris. Guillaume. D.P. 33. l. 283. — Can- (r~, Purd., l. 2, p. 206.
826. — f^a prescription esl interrompue par une pou' suite juridique, c'esl-à-dire par une citation en justice, une sai-ie, un commandcini;nt (2.44 C. civ.). — D.A. 6. 733, n 9.
827. — Le protêt fait dans les cinq ans à partir de l'échéance interrompt la prescription ; car il constitue une interpellation juridique qui détruit la présomption de paiement (D.A. 6. 733, n. 9). — 25 mars 1815. Liège. Goiaerls. D.A. 6. 737, n. 2. D.P. 1. 1487.
828 — L'interpellation faite à l'un des débiteurs solidaires inlerroinpl la prescription à i'égard de tous les autre»; car il n'existe dans le code de commerce aucune dérogation implicite ni explicite aux art. 1206 et 2-219 C. eiv.; cette iuterpellatiou, d'ailleurs, détruit la présomption de paiement à l'égard de tous les obligés so idaires, pui^qu'elle prouve que la dette n'est pas encore payée; elle fait donc évanouir la base principale de la prescription (Tard., t. '2. p. 202; D..\. 6. "52, n. 7).— 13. déc. J8I3. Paris. Taillepied. D.A. 6. 666, n. 5. — V. aussi n. iO.
829. — Cunir^ (imidicitemcnt) : 25 fév. 1827. Toulouse. Delpech. DP. 27. 2 137.
830. — Si , avanl l'expiration de cinq ans. la prescription a été interrompue par un protêt ou autres poursuites juridiques, elle recommence dans ce cas son cours quinquennal, soit du jour du prolêl, soit du jour de la dernière poursuite : en conséquence, si le créancier reste dans l'inaction pendant cinq années, à compier de cette dernière époque, la prescription est aloi s acquise au débiteur (Pard. t. 2, p. itl; D.A. 6. 733, n. 10).— 13 avril 1818. Civ. c. Rouillon. D.A. 6. 757. D.P. 18. 1. 305.
831. — Mois si le créancier a obtenu une condainnation à la suite du prolêl ou de louti- autre poursuite luridique, la prescription quinquennale ne lui est plus applicable : car ce n'est plus une action relative à une letre lie chun^ie qu'il a à exercer, c'est de l'exéeiilinn u'i^n Ju;cme/U qu'il s'agil, et ce droit d'exécution n'est prescriptible que par trente ans CD.A. 6. 733, n. 10). — 26 nov. 1808. Paris. Commerson. D A. 6. 618. D.P. 1460.
832. — Le porteur d'un cffel de commerce qui a obtenu un jugement de condamnaliin contre l'un des obirjés A. ulemeui , conserve ses droits contre Is ouinsohlitics pendait trente ans; car. ainsi qu'on l'a dit, n. 8 s, les pour>uiics exercées contre un des obligés solidaires . sont censées exercées contre tous : le jugement obtenu Contre l'un d'eux doit donc ptoduire un même el semblable ell'el contre tous. — D.A. 6. 753, n. m.
833. — Jugé aucontiairc que. qnoiipie le porteur d'une lettre ail obtenu, contre le tireur, un jugement de condamnation, qui n'est piesc.iptible que par trente ans, néanmoins l'action qu'il a contre les endosseurs élranaers à celle couda mnalion se prescrit par le ddai de cinq ans. — 25 féy. 1827. Toulouse. Delpech. DP. 27. ?. 157.
85i. — La prescription de cinq ans courl contre la
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leilre de cl.ange sousc ile par un i"'l";<'° ''f'^"^'. ^' dont lim d- SOS hcrilicrstsl pnrleur, el .. c^l pa» mter ômpue par lélat dindivU.on dans Uqui-l H a vécu aTccTcuEeriiiers, par ra,p.rlà la >ucces..on du :jS^crip.eur ,C. comnV. .«| C^cU ..*« . - .Ojn.H. 4ito»i Toulouse. lialniarv. D.l". oO. ■-. 2.
Si -11 n%u est p« ainsi des lettres de change acquiilées par lun des cohéritiers dau^ ' '"';'«|„t lasucce^ion : >"" acuon, qui eslielledu ••^./yUaram ge.~!:r, dépouillée Je tout caraciérecoinmcrcial, dure trente ans. — Même arrêt.
'".l/lT'co'onaiss.ncedua des débiteurs soli- ^'«•-i'r: Pour' nueû^ r^coîmallsanct' de la dette par
.•„^iei^ebue,:is -li-i?'- p"'-;'-;:ppr s-"
""?",'• ^•'rcio'°«ue''lerac:^,«i ^oM pôs'dè date près le P"f'P\?ïfé"e opposés aux tiers. 11 serait certaine ne p.u>enieie VV^ des Ir-iule* et
autrement «P ,:^^"jVi,eéleinle, eu sVnlend.nl avec ,WesSu;"pour lafaire reconnaître.- D..v. 0.
'^-n"'-!. Si luQ des débiteurs solidaires tombait en faiUUe â que le créancier lit procéder a la verihcalion . ■ n,ni?malioii de sa créance . nous pensons que C ,îe 'ér o" . rè. Cue allirma.ion Pourraient et,.
naissance de Jj^ «le"- •''' i" , ^i, d'être moins codebiieurs solidaire», 11 F conlieunenl c lie
sé.ére sur. ad"..s, onde ac>qu ^.^^^ .^^
reconnaissance^ Lie pe.u ^.^^^^^ ^_ ^^ ^^^^
priTce. d un ^"'"P'^^ " ,';?„„ncia ion de la créance : îe"s'j:;;'efon. en cTmltière un pouvoir discrétion-
"H'V-Ve^-ousclipieur d'un billet à ordre qtii .lors parce qa U 11 ce/'"'. _.. „.iia .ii,.1.,raiiDn. une
EFFETS DE COMMERCE, art. 13.
sont reconnus par le débiteur, suppU-er à lacle exigé par l'an. !(<« C. con.m., et, p^r ^u.le. »"•' ' «"ff.' d'interrompre la pr.scripuon de cinq ans t."-;^. "j- -35, n. 12)— '» ''«•=• •*-*■ ^^1 ■ leiiegal. D.P- 2»- 'mt — 1 acte séparé p.ir lequel une prolonsation de terme a été accordée aux débiteurs d'une lettre de change, a pu cire regardé, non 'y'"'"': ''"''/^Ts"' n„i.:ance .c la dctc , dans le sens de art 23.8 -. fit mais comme vu simple iicir aldUioniH a 'a letr- de char.ve , ue donnant lieu qu'à la prescription de cinq ans établie par l'an. 1X9.C. çomm teTeme'nt qu' si plus de cinq ans ^e -il ecoiOe^ denuU cet acte, la prescription de la dette a pu elre op p"sée, encore bien qu il ne se serait p..s «o"e 'rente in* L'arrèl qui le décide ainsi ne contient qn une ^ppréxiaton^dacte qui échappe à la censure de la cSSr de cassation. - S fv. .830. Am.en, î-omet- D.P. 31. î. .-.li. — Oaoùl l»3i. R^q- Amiens. Benoit. "'84s!'-Un'tcle, le tre missive ou autre ne peut être regardé comme un litre sépare dans >e '^U' de lan .S', r comm., avant effet de subsliluer a 1 ac- '.i"„' qui''uq;;eunT-rac{ion t. ent-naire. l'-auja... qu . contiendrait recounai-sance de la delte , qu auianl que le débiteur des eirel,, de commerce ='"".1 emendu donner à son créancier un '•"-^."•"''""•J^l^^' ^t" rail prescriptible seulement par rcu e an,^-2S no^. 1-31 Req. Orléans. Duponi. D.I'. ol. 1. o^o. - \.
°'849 -Par exemple, la lettre écrile par le débilenr de IraitéTs à son créancier, dan. 'ai-",? ' - ™
ter es traites ( lont (•• m..n/n.-.« e.t en-,, ce L-a.is la
considérée comme un acte sépare, dan, le >eus de l-°rt 1^0 C. comm. : il n'y a la aucune expression de laquelle on puUse induire que le débiteur a, voulu donner, pni-celltl-tirennlirem.'icjua. ,0 1 ".«/.--.erl-Du moins, larret qui le décide ain,i, en interprétant lintention de l'auteur de la lejlre échappe à la cen,nre de la cour de cassat.on.-Meme
"gSO — Mais la lettre enregistrée, par laquelle le déhiteur demande n son créancier de l'-i nccrder un fi.^Urr,,„ r «.. <•//•« ■ûi/'cr/l, con-titue une re- . '"'1.J' ilr »r.e sènaré. susceptible d'inler
=-%ir^tt/r',rîet::^t:vr
reconnaissance di la dette q ; j„„ ^,,ég
Tab e a oaiioscr, s>ir i appei. '" r «^ - ianv
dans l'arï.' .«- C. comm CC^çiv. ^■2*8^ - - janv. 181-. Paris Tr quel D.A. ... 6i0. u.i --• >• - '•
m'> -Pour que la prescription de cinq ans , en m^erede liikl'à ordre et de letlre, de change Su e,nD=chée par 1 effet d'un acte sépare c.ulenanl soit euip '^o'^^ P^, , I ,, ji nest pas ucce-saire a^ c:f aci" oit ;« '^ e '. î. la leUre V change ou 5rbiullTorTe.'-.rev.JSJ..Req pans. Lruje^^^^ D.A. C. T40. D.P. .9. I. 5 T—0,niré, .U uec. is.o.
r-le débiteur, qui, en même temps qu .1 op
1 Jrr.riniion à la demande formée contre lui
En^aieiSdurcreaa e, cl . par exemple., dune
fe"ll?edërhange, demande, de son^^cote. a .<r.^^.«-
r^e?^V/^?i'./'.•è.^'s^'r"econnâit'par là que la dette n'a ^ :nté ac^»i»ée:et paralyse IVffet de son excep- Ton de prescription tCciv._.G«.J. - is jan- ^i*<-^-
'^'::^,'!::'[;e^^:i^rip;e:;;'d-.^bi.^i î ordrequi^ po..te.ieurement reconnu la dette P»' , "".^ Z"""- Saissauce nr.lariée . -«^'.P'»^ ««""'';.•' T.^c^e au créancier la prescription de cinq an, , e core qu'il »il éle -tipule dans l'acte qu il n a.l pa, fa.l uo valionà la créance , el que le creanner "= »"" '^_ wrvé le droit de noursniirc comniercialemeul te re couvrcmènl des' Wllels. - 14 janv. .»â3. Par.,.
"•iS^'-^LrpreicripUo'n de cinq ans ne peul être Jd^ contre des bilUls de change qu'autant que ff?S^?a pas été reconnue par un acte sépare e riDUr^r^tatfon .Us actes dans 'e*1"els une cour^o. cel'.e rléconnaissance , ne P^,"'.''»"°" PJ'^J,'!^^ UOD. Ainsi, peut être considérée comme '"'"/"P"^! de la prescription la lettre par '^'l"*^ '^' 'V^nonoeî leltres'^de change di>pense le porteur .^e 1"> d^'"»"'" les prolêu. reiVonçaot à opposer la déchéance pour défaul de dénonciation dans le delà, i' • <:o.i m lSJ^ -14 fév. 18i«. Keq. Orléans. Gabtt. D.P. -';■ '' '"j^ S4U. - la mention faite au dos d uoe leUre^^ change, de la main du porteur, q-^e telles «';;";«"' ité données en a-comple, peut, lorsque ces paiemens
c^nnafs^ancTUr act^' séparé, susceptible dMn.errompre la prescription n..mq."5°î;^'„-^ " " -"»" 185^ Bordeaux Gaudin. U.l . oj— aJ- .
El il est nécessaire que 1 acte que l'on prétend "■".■■•„-,.,., ,er„„n,jrs.'ii''e. eniaue du debilivr: aÛss 'a l-il élé juge par le tribina de Commerce de Paris le 8 fev. \A% qu'une leUre missive écrite p'.i^ rrV '^ àuDom .lu débiteur, et dans laquelle il était décùré que la dette n'avait jamais ele payée, ne pouvait être invoquée comme a>ant interrompu la prescrip»on.-aA..G.^.o_^.^n^ un dernier arrêt, qu'il
suffit q-uune proinesse ou f^'^»»"='i,*;;'"73„^.Vurfrt norlée en une lelire de change, ail puur cau>e uu fa Se commerce entre com.nerçans, pour q" e "e sml soumise à la prescription do cinq ans.- 10 dec. 1854. Keq. Dijon. Bourlon. D P. oo. 1. o..
837 -L'art. M C. comm. pîirle d un acte; il rejette donc inipliciteraenl la preuve leslimon.ale; .nai, i« juges poun aient induire 'a f.«"'>"j"»-^°^J,'',f '» delle des exi-li. alions que le débiteur donnerait dans une compar'uti.n de parties en P"*""°» ."f'/J'J^ tribunal. Le aigement qu. '»'-''=■=' :'j',''"! ^.Vreconplicalions r sulie la preuve que la de le a «e rcc^n Sue dans l'iulervalle de c.nq »»:'!!'''' econ "ai,-
loule censure iL)-A. ti- f " ' , n. t- .
sânce ne prorog. -l elle la de.te que pour c.nq an,? — V. Prescription. . . .„,,;,.^c
SN-, — £(A rv de la prcscriptu^n , ses caiacieies. JrnureVe,eulêr.. Lpo-ce. - L'cfTet essentiel de fapr'escripi'n esfd'étfindreladette et de libérer comp,ète.u^nt^.e.clebueur.^^ de ...:3. comme sous le code de commerce, la présomption de pa.emen d une Wlre de change oi d'uu tillel à ordre, resul.ant de la prescription de cinq ans, ne peut eire anrant.e/^a. \j„, , r.<„,n„t,nns coiurnim ILocre, sur l arl. .89, D A^'c 34'^n .3ri9 brum*-. an 13. Civ. c. tiauzy. D.tl 738'.S.P. 3... 08.-9 nojB.iCivc. .lar- ■ - t\ * ^ rx-i ne ïs I 332. — »*> juin »»l«- '(!?;. c^Um'og.^. Àr°an..'D A. 0. 7.8, n l. D.P .8. 1 433.- ISdéc. 18i8. Gre.i0ble. Florence. D.P. oO. a' ,0 — c.,;.(ro .• Catelau, en ses arrêts, t. 2, uv. / ci Ï3; Joosse, sur l'art. 21 de lord, de 'gTo-
85b. — Mais la prescriilion de cinq ans Pê"' ^",e écartée par de simples présomptions de «o" P^^^-^;";lorsque le débiteur s'est rendu coupable de Jo» et de fraude CC comm. 189; C. civ. 13o-, l^bo;. — i*
EFFETS DE COMMERCE, art. 14 *59 janv. 18t8. Rcq. Lyon. Pons. D.A. G. 739. n. î. D.P.
RSg _ J.jgé aussi que le débileur d'une lettre de chan-e ne peut opposer la prescription de cinq ans, lorsqu'il est -..«v*-;.' que la lettre n'a pas ele pavée ; l'arrêt qui reconnaît la preuvedu derauldepnieraent, dans les pièces du procès el dans les avis de^ parties, n'e,l point à CCI égard sujet a "sation - io août 1813 Civ. c. Caen. Pinot. I).\. 0. 7it D.P. I. 1484. 857 —Sons lordonuance de 1 7.'i , comme sous le code de commerce , Us pré'.cndus débiteurs sonl tenus, s'ils en sont requR, d'alUrmer sous serment qu'ils ne sont plus redevable; el leurs vcu«s, herilie-s ou aviins-cau«e, quils estiment de bonne foi qn'.l ii'esl plus rien dû fOrd. 167.3, Ut. 5, arl. 21; C. comm. t8>J. — D.A. 0. -3i. n. H) — 9 brnm. an u. CiT c. Gauzv. D.\. 6. 738. D.P. S. 1. t^S. — 9 noY. 1812. CiT. c' Maiiin. D.A. G. 738. D.P. 15. I. S52.
<:; déc. 1828. (Irenoble. Florence. D.P. 5'>. 9. 10.
8.58. — Mais la réquisition du serment doit être faite p r celui qui se prétend créan ier; le juge n'a pas le droit de le déférer d'office. — D.A. «. 754, n. 14.
83'1 —Jugé aussi que les tribunaux ne penTent prononcer a..ffire U prescri- lion i.)rd. IG":» , lit. 5, art -^1; C. civ. 2223) —9 brum. an 13. c.v. c. Gauzy. D. À.' g'. 738. D.P. 3 I. C8.
860 —La prescription peut elre opposée par finies personnes, à moins quelles ne se trouvent dans un des cas d'exception prévus par la loi.
8GI —Celui qui a endosse une lettre de change après son échéance et urec promesse de ,jirantirie pnrleur de tuuie p-,scripf^.n, nest pas recevable â lui opposer la prescription de cinq ans , sons prétexte qu il n'a pu renoncer à une prescriplim non encore acquise (C. civ. 22201. - Il juill. 182 '. Req. Kiom. Clavel. D.A G. G3S. D.P. 21. I. îofl-
go:> _La prescription n est pas opposable par celui qui prétendrait en même temps n être po, tenu de naver le moulant d'uu billet, eu ce qu'.l ne 1 aurait ié^ocié que comme mandataire du premier endosseur. — l" déc. 18-29. Req. Dubus. D.P. 33. 1. Ho. AVT. l'r. — Du bdUI à domicile.
8G3 — On appelle billet à domicile, celui qui tel stipulé pavable a un .lomicile autre que celui du sou^^ipteiir.- ^^ Xim^^ à domioiU! :
les uis qui ne conliennenl à proprement parler ou'./»" clecfon de dnmi.de pour le ,.a. m?nj. soil Jour la convenance du créancier soit pour celle du débiteur; les autres, dans 'esquels l elect.on de domicile n'a eu pour cause qu;ne_rem^se^d oryent a «»
'"^Gs"— Les^prémier- sont de véritables hi'l'tsà otdrr, lorsq.ie du resle il- contiennent toutes 1« ejionciatious ïr.scrites par la l .i pour ces s .ries de billeb Ën con-éjueuce ils sont régis par les mêmes règles nneles'-.'.'ev « «rdte : C csl-à-dire que le souscripteur e les endosseurs ne sont justiciables des tr.banaux de commerce et conlr.ignabUs par <=orp,. qu au- Unl que le liUct a une cause commercia e oa qu ,1
nr-La^;M^°1-^-^^--'^^»As lettres de change, el par suite ,'ils sont soumis aux: mêmi régies, a été et est encore t,è,-coniroversee. S p"?da..î nous nh si.ons pas à nous prononcer pour fa^gative: nos motifs sont qu'une lett.e de change si.DDOse nécessairement 1 ev.steuce d^u;' ""■. ««»» l-Siie d'une ti-r^e pei sonne chargée d.ntervenr au contrat et d acquitter la lettre au nom du 'feur. Or le billet i .'.oui. ile e,-l .o„.cnt et pmjahh- par (a même p.,'-™..e, seulement la souscription se fait dans un lieu et le paiement dans uu autre.— D.A. u.
^^^H'ir^rr^^r./^nu"t^"^i^î^!^-
rUorc"o^aracu"pa^^e^ire3r d une lettrede ch,nge: lussi a-t-il .té jugé , sous l empire de 1 ord. de Mo, etï.us le code de-commerce, que le P-neur d un biN Ipi à domicile ne peut . tre, comme celui dune lettre de chan-è Jechu de son action en garantie contre le soutri.rteùr auquel il n'a pus fai' notifier le prctet dans h quinzaine, quand même ce souscripteur jus- Ufierait avoir fai 'la provi,ion au domU.le ind.que. — Ml fév. 1828. Par.s. Lhjmer. DP. 28 2. .'l-
868 —Si le billet à domicile n est pas une lettre decb.noe, on ne peut au moins duconvenir que ïorq. il contient remise d'argent d un lieu sur un aulre, il con,litue entre toutes personnes "" "f L,- Z,n,nere. qui rend le souscripteur el les endo^ew, justiciables des iribunaux de omm-rce et contrai gnables par corps , quand même ce souscripteur el
SCO
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cos eiuiosseiirs ne seraient pas né^ocians et que la caiHC ilu billet ne serait pas commerciale. Le luolir de celle décision , c'c>t que I art. U5'2 C. comm. répute acte de conunerce <* rnttc tmita personnes , les lettres de change nu r<tn:»vi d'u/i/e/i» failes de place en place .. (D.A. ti ^■i■>, 7i5, n. 5, 1).— 17 fév. 1807. Ilruvclles. Duvivier. I). .\. (i. 7-i3. D.P. 1. 1487.— i8 uov. 1812, et 8 juin. ^Si^). liruxellcs. D.A. 9. 7in, D. 1. D r. I. G35.— 4 déc. tM'.K Iloiirges. Galas. D.P. Tid. 2. M.— 11 mai isril Toulouse Foch. D.P. 32.3. ir..—C'o/i/rà .■ 19 avril 1815. Druxelles. G. ... U..\ fi 744, n. 2. D.P. 1, 1487.— 14 janv.1817. Coluiar. M.i rot. !■. A. G. 714. D.P. 17. ■.'. 07. — V. D, 8C5.
81)9. -IMais par qui deira être faite la preuve que le billet à domicile contient un- remise d'ari/cn' d'un lieu itir un nutref'—lM forme seule du billet à domicile, lorsqu'il est fail dans un lieu pourclrepajé dans un autre, établit une présomplion en faveurde la remise d'argcct; ce sera dune à celui qui alléguera que telle n'est point la cause du titre, à fournir la preuve contraire. Le tiers-porteur ne pourrait d'ailleurs pas ordinairement l'administrer; ce serait exiger de lui limpossiM'. — 1)..\. «. 74ô, r. 8.
870. — Mais si ce porleur agisscil indi\idnellement contre l'vn des endowiins cl prétendait le f.iire condamner par corps quoique non négociant, en se fondant sur la présomplion résultant de son lilre, il nous semble que les tribunaux ne pourraient refusera cet endosseur un sursis à slalucr, jusqu'à ce qu'il eut mis eu cause ses garans pour se procurer la preuve que la cause du billet n'est pas une remise d'argent. — T)..\. (i. 743, n. 8.
871. — Jugé, qu'à défaut de paiement d'un billet à domicile, le porteur peut ?c rembourser par une retraite sur le souscripteur. — 14 janv. 1817. Colmar Mailrut. D.A. i. 7U. D.P. 17. 2 07.
872 — Kn ca de non paiement de ettlc retraite , le porteur peut assigner en garantie devant lo tribunal de commerce, le souscripteur non négociant du billet à domicile, dont le non paierai ni a donné lieu à la retraite, encore bien que ce souscripteur n'eu, point accepté cette reiraile. — .Même arréi. '
S75. — Par la même raison que le billet il domicile, quand il e<.lncle de cnnimirce. soumet les obligés à la juridiclion commerciale et il la contrainte par corps, les actions qui y sont lelalives se prescrivent par cinq ans et non par trente ans, conformément à l'art. 189 C. comm. — D. A. (>. 713, n. 9.
Ar.T. i;;. — Du billet de chanije.
874. — I.e hil'et de chniujc est l'engagement que conliac e soit le preneur d'une lettre de change, lorsqu'il la reçoit .-ans en fournir la valeur immédiatement, de compter celte valeur à une c/jaque riéiermince. soit celui qui recorait une somme d'argent pour fournir nue lettre de change, de la délivrer au preneur, éyaleinent dans vn icmps fixé. — Jois;e Connn. .•.ur t'nrd., lit. ri, art. 27; D.A. 0. 74'>, n. 1. '
S";;. — 1) après Cette dénnilion , on voit qu'il v a Ceux espèces de billets de change: ceux pour lellres de change fonmiet, et ceux pour lettres de change a fournir. L'ordonn. de 1073 avait déterminé avec som les mentions que ces billets devaient contenir. Ceux de la première espèce devaient exprimer, 1« celui sur qui les lettres de change avaient été tirées ; 2» quel elaii cilui qui était déclare par ces letlres avoir fourni la valeur; 3» quelle était la valeur déclarée dans les lettres, argent, marchandises et autres tlTels.Ces nienlions étaient exigées, ii peine de nullité du billet comme ùitici de citiim/e; il ne valait plus que comme .if pie promené. — Us billets de la seconde e.'péce devaient fai c nunliou , 1" du lieu où les letlres à fournir ser.ient tirées; 2» si la valeur en avait élé reçue; 3" par qui cille \aleur avail élé fournie; le tout également a pi-m- J. imiliie ^Ord. 1673 lit. 5, arl. 27, 28 et 29). — Les billets de change différaient des Kllres de chingc en ce qu ils étaient payables par te souscriiitnir, et non par un licrx tt que ce paiement se (aisait, eu général, duns [,■ lieu ouietiiroitait rrér. — Ordlnaiiement les billets de change elaient faits à ordr, . cependant cette condition Il était pas de I essence de ces billets, qui pou- Yaicnt être faiu ni, nom de li personne en hiecùr de lur/iielle ils àtuient snuscrils. — U.A., eo/., n. 2
871 . — Lorsqu'ils étaient ù ordre . ils étaient irànsmissibles par la voie des emlossemens; dans le cas contraire, ils ne pouvaii ni être négi.eii s. — Les délais pour exercer le reciiurs en garaniie , fixés pour les lettres de chaoge , étaient applicables aux billets. — Joussc, Comm. ^ur lari. 31 , lit. 5, et Polhicr" Cont. de cit., pari, 2, d. 213, pensaient que le por-
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leur n'était pas obligé de faireproteslcr, et qu'il pouvait se borner à faire eonstater le refus de payer par tine simple sommaticn. Mais dans la pratique , on faisait le protêt pour les billels comme pour les lettres de change. — Du reste, les billets étaient considérés comme ucles de commerce, parce qu'ils parlii;ipaieiit du contrat de change ; en conséquence, ils soumettaient les obligés a la juridiction consulaire et à la contrainte par corps.— Potb., /oc. cit., n. 214; D. \. 6. 74S, 74G, n. 2.
877. — Le code de commerce garde le silence sur les billets de cUnnije. fiéanmoins, il est certain qu'il n'a pas voulu les exclure : le tribun Diiveyrier l'a déclaré d une manière expresse. Cela résulte d'ailleurs de l'art. Iss, qui permet de causer le billet à ordre, valeur reçue eu espèces, marchandises, ou de toute autre manière. — Locré, sur l'art. 188 ; l>.A. 0. 740, n. 5.
878. — Nous pensons donc que le billet de change devra élre assimilé à un billet u ordre , et régi par le- méiiiis lé, les, pourvu que, d'ailleurs, il soit revèlu lie t <utes les formalités voulues pour ce dernier genre de billet. — D.A. G. 740, n. 3.
879. — Mais quelle sera la nature du billet de change? Constituera-t il toujours et sans disiinction un aele de commerce, qui rende le souscripleur et les endosseurs justiciables des tiibuuaux commerciaux et contraignables par corps? Kous n'hésitons pas à nous prononcer pour l'affirmative ; car il s'agit ici de lettres de change, par conséquent, de remises d'arqent d'un lieu sur un autre; ks billets qui constatent ces opérations participent nécessairement de leur nature ; ils sont le complément des lettres de change même, .s'ils sont actes de commerce, les actions qu'ils engendrent sont prescriptibles par cinq ans, comme sous l'ordonnance et suivant l'arl. 189 C. comm. — D.A., eod., n. 3.
Art. 10. — Du mandat.
880. — Le mandai est un acle par lequel une personne donne l'ordre à un tiers de payer il une autre personne ou à son ordre une certaine somme. Les mandats sont d'un grand usage dans le commerce on les dé^igne aussi quelquefois sous les noms d'assi'gnaiionset rcscriplinr.s. — D.A. G. 740, n. 1.
881. — Le mandut peut être créé dans un lieu et payable dans ce mime lieu, comme aussi il peut élre fourni d'un lieu sur un autre. — D.A. C. 74U, n. 2.
882. — Dans le premier cas , on ne peut jamais le confondre avec une lettre de change, pui~qu'il manque de la condilion essentielle à celle sorte d'effet de commerce, ii savoir, la remise d'un luti sur un autre. — D.A. 0. 740 n. 2.
88.3.— Dans le second, le mandat, s'il est d'ailleurs revêtu de toutes les autres formalit s légales, présente extérieurement tous les caractères de la lettre de change. ISéanmoins, nous pensons qu'il ne peut ère assimilé à cet elfel de commerce et jouir des mêmes avantages, puisque le souscripteur a déclaré en ternies expiés qu'il n'entendait créer iju'un mandat. Dans notre opinion , ce mandat ne serait donc soumis ni u l'acceptation, ni au pioict , faute d'accepiation. — 1) A. G. 7iO, n. 2.
884. — Jugé, par l'application de ce principe, qu'il n'y a pas de lettre de change , mais simple mandat contenant dèlégiition ou indication de paiement, dans l'acle portant ; " M... chargé de la recelte de mes terres, payez à l'ordre de... etc. » et dans l'acceptation en ces termes : n J'accepte en la qualilé que dessus, pour j'ui/er en son temps. » — ^ 28 janv. 1828. Paris. Ciémieii. D P. 28. 2. 139.
883. — Juj;é. au contraire que le code de commerce ne reconnaissant , pour les transaclions commerciales . que le billel à ordre et la lellre de clian e , il en résulte qu'un elfet de commerce, qualiné mandai, s'il conlicnl tous les caractères de la lellre de change, constitue une rériiablc lettre de rhamic, et peut, en conséquence, èlie présenté ù l'acceplation et protesté en cas de relus d'accepter de la part du tiré.
Peu impoite qu'il soit d'usage , sur telle i lace , de ne pas présenter les mandats à l'acceplation ; cet usage est un abus qui doit élre répiiiué par les magisir.ils, et n'est, d'ailleurs, d'aucune coiisidéraiiun pour une autre ville. — 30 juill. 1823. Uouen. Grenel. D.P. 27. 2. 183.
sxo. — Jugé, par application des mêmes principes, qu'un ell'et aiu-i conçu : «Au...., il vous plaira payer, contre le présent maniât, à l'ordre de M. Julienj la somme de... valeur en marchandises qu'il vous a livrées ce jour, et embarquées... suivant avis de
signé Desligny... — A. II. Dauge, ii Paris, etc., v est une letlie de change et non pas un mandai. — 4 mai 1851. tiv, r- Dl'jlignj, D,l', 31. 1. 188.
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**S7. — Persistant dans notre opinion , nonobstant CCS arrêts, nous pensons que le porteur d'un effet qualilie mandat , n'aurait pas le droit de faire protester faute d'acreplalion eld'eviger la ciution dont parle l'art, l'ii i;. comm., quand même il serait certain que le manwtaire a les fonds néccisoires pour paipr le mundat. La raison de celte décision , c'est que la circonstance que le mandataire a les mains garnies , ne change rien ii la nature de l'acte dont il s'agit : c'est toujours un m'indul, et par conséquent il ne peut jouir des privilèges attachés à la lettre de change. — D.A. o. 7to, n. 2. _ contrù. Pardessus, eod.
888. — Sur presque toutes les places, il est d'usage, entre commerçans, de présenter les mandats au visu de celui sur qui ils sont fournis. Mais ce visa n'est pas obligatoire : le refus de le donner ne peut par conséquent être constaté par un acte de protestalion.
889. — Les mandais sont quelquefois o ordre, quelquefois en faveur d'une personne déterminée. Dans le premier cas, ils sont transmissibles; ils ne le sont pas dans le second. — D.A. G. 7 40, n. 3.
890. — Lorsqu'ils sonl à ordre et qu'ils conlicnncnt la râleur f urnie , ils participent de la lettre de change et du billet ii ordre : i s sont alors soumis , pour la eonstalalion du refus de paiement et l'exercice du recours en garantie, aux formalités prescrites par le code de commerce. — D.A. «. 747, n. 3.
891. — Jugé cependant que la déchéance prononcée par l'art. 108 C. cumm.. contre le porteur de lettres de change ou de billets à ordre, n'étant point applicable il l'effet de commerce connu sous le nom de mandiU, le porteur d'un pareil effet peut agir contre l'endosseur, même après l'expiration des délais prescrits pour le protêt par le coJe de commerce. ^ i juill. 1832. Bordeaux. Perrens. D.P. 33. 2. 10.
892. — Lorsqu'ils sonl en faveur d'une personne dèterminéel, et qu'ils ne contiennent pas dénonciation de valeur, ils constituent une simple promesse, et par conséquent se Irouveul affranchis du protêt , faute de paiement, et de l'exercice du recours en garantie dans les délais légaux. — D.A. G. 747, n. 4.
893. — Jugé en conséquence qu'un mandat qui n'est ni fi ordre, ni au porteur, ne devient pas sujet aux règles établies pour la garantie des ellêts de commerce par cela seul qu'il a été né.ocié, et encore qu'il fût improprement qualilie leitre de change.
— 24 vent, an 10. lieq. Caussin. D.A. G. 747. D.P. 3. 1. 447. — IG pluv. an 13. Vil. c. Uioiu. Lecoq. D.P. 5. 2. 108.
894. — Dans l'un et l'autre cas, c'esl-à-dire que le miiidal soit à ordre ou en faveur d'une personne détirm'iiée, le porteur serait responsable du retard qu'il aurait mis à se présenter chez, le mandataire à l'échéance , s'il étnit établi par le mandant que les fonds étaient faits chez ce mand. taire cl que, s'ils ont péri, c'est faute par le porteur de les réclamer en temps ulile. Le motif de cette décision, c'est que toute personne qui a causé un préjudice à autrui , par sa faute, en est responsable (i382, i.'jS3 C. civ.).
— Pard., t. 2, p. 349; D.A. 6. 747, n. 3, 4.
893. — Lorsque le mandai est fait payable à vue ou à un certain temps de vue, il est soumis aux principes que nous avons exposés pour les lettres de change conçues de celle manière : par analogie, on appUquerait les mêmes déchéances, faute de présentation dans les délais fixé- par l'an i60 ('. comm., à inoius de stipulalion contraire. — D.A. 0. 747, n. S.
896. — Les mandats sont-ils nécessairement des actes de commerce entre toutes personues? IVous pensons qu il faut faire ici la disiinction que nous avons signalée plus haut , sur les billets à domicile. EffectiveKient, le mandat p.'ut quelquefuls avoir pour cause une r- i//i.se d'art/cnt a'un lieu sur un autre ; mais daulrcs fois aussi, il peut n'être qn'i/« pouroir pour toucher, ou n'avoir pour objet qu'i/« simple prêt d'uri/enl. .S'il esl juste de le faire participer aux privilèges des effets de commerce dans le premier cas, il serait contraire 'a l'équité, dans le second cas, de le soumettre aux principes rigoureux de la juridiclion consulaire et de la contrainte par corps. — D.A. 0. 747, n. 0.
897. — Jugé en conséquence que la eontrainte par corps ne peut élre prononcée pour le paiement de billets qualifiés lettres de ch:iiigc, mais qui ne cocstituenl que de simples mandats, et ne contiennent pas même remise d'un tien sur un autre. — 8 janv. 1812. Civ. c. Bordeaux. Vandhoren. D.A. G. 747. D.P. 12. 1. 238.
898. — ... Elle ne peut même l'être à raison de la qualilé des parties , et dans le cas où le tribunal de
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coininerce a élc reronnii compétcDl par los parties , si l'objet des mandats n'est pa.^ cominerc:at. — Mémo arrêt
893. — I.C5 bille!s de commerce, autres que la lettre decbange et le billet à ordre, sont soumis au\ dispositions du droit commun et à l'empire de l'usage. Aiasi , dans la ville d'.\nvcrs . I u-age du commerce relalivemecl au\ a\S'yiiti'iori$ ou munduts tic /juiement , connus sous le nom de B n'y,\, est d'en exiger le paiement dans /cj ri/ii/f-ç»i«/n' Acwre., c'est-àdire dans l'intervalle d'une bourse à 1 autre ; et , à défaut de paiement , le poitcur conserve son droit au remboursement , en duiinanl avis à :a personne dont il arei-u le billet, tien le lui renuttanl le lendimain, à la Bourse. — 8 nov. ISIG. Bruxelles. Smets. U.K. U. 748, n. i.
9i'0. — t'on^idérés par rapport à ceux sur lesquels ils sont fournis , les mandats donnent lieu de faire les obscrvalians que nous avons consignées à l'article 4 . sur l'acceptation , et aux articles ',1 et 10 , sur le paiement et les actions du porteur : il faut distinguer si le mandataire a les fonds ou j'il ne les a pas. Dans le premier cas, il ne pourrait refuser de payer le mandai qu'eu s'evposant a des dommages-intcrêls, dans le cas où il aurait causé uu préjudice au mandant s'il n'a point de fonds, et qu'il n'ait fait aucune promesse dépaver, il peut refuser d'accepter et d'accomplir le mandat qui lui est donné. Mais s'il a fait une promesse et qu'il ne puisse allé.;uer aucune raison valable pour ne pas la tenir , il s'expose à des dommages-iniéi èls par son refus. — Le porteur du mandat peut exercer les actions du mandant . excepié dans le cas où il n'est lui-même qu'un fondé de pouvoirs pour loucher. — D..A. G. 747, n. 7.
.*iiT. 1". — Du ùillet au porteur.
901. — Autrefois on souscrivait des billets portant promesse de payer une certaine somme à une personne dont on Isissait le nom en hianc. Le parlement de l'aris, par des arrêts de réglemens des 7 juin tliti et âij mars 1624, défendit ces sortes d'ellels , qui ne serraient qu'à couvrir des usures et des fraudes. Pour les remplacer, on imagi,-.a les billets au porteur, c'esl-à dire qui sont payables à celui qui s'en trouve possesseur à l'écbéauce. L'usage en fut défendu égalemenl et par les mêmes motifs que les billets en blanc, par ledit de mai I7tu. Mais il lut rétabli par ledit du 21 janvier 1721 , qui rendit les souscripteurs justiciables du tribunal de commerce et coniraignables par c rps, lors lu'ils étaient ncgocii,ns et marchands, et que les billets énonçaient une valeur reçue comptant ou en marchandises — U A 6 74;«, n i.
902. — Le code de commerce garde le silence sur ces sortes d'efTels. Mais il est généralement reconnu aujourd'hui que les billets au porteur , loin d'être prohibés parles lois nouvelles , sont aulorisés par la loi du 13 thermidor an 5 : les dispositions du code civil, qui, dans toute obligation, exigent la désijnalion d'un creancitr, sont ici inapplicables ( D A. G. 7W, n. -2.— lOnoT. 1829. Req. Poitiers. Poirier. D.P. 29. I. 38 1. — -23 mars 1830. Mmes. Leieuze. D P 31. 2. 2il.
903. — Les billets au porteur ne sont pas mis sur la même ligne que les billets à ordre : de la cause du billet et de la qualité du souscripteur dépendent donc les questions de savoir si les tribunaux de commerce sont compétens, el s'ils peuvent prononcer la contrainte par corps. — Locrê, sur l'art. i»8 C. com : D.A. C. 749, n.2.
'Mi- — La transmission des billets au porteur se fjit légalement de la main à la main, et le porteur en est saisi sans qu'il soit tenu de signifier le transport ... Par suite, le débiteur ne serait pas fondé à lui opposer li compensation du chef de son cédant , encore bien que la date de la transmission ne serait pas établie, si , d'ailleurs, elle n'est point frauduleuse iD A., eoi , n. 3i — tu nov. I8ï9. Req. Poitiers. Poirier. D P.29. 1 3S4.— 9 mars 1822. Colmar. Wohigmutz. D.A. B. 631, n. 1. D.P. 1. 1404.
90S. — Le proprièiaire d un billet au porteur ne peut, s'il ne justifie pas qu'il lui ait été volé ou qu'il l'ait perdu , ou qu'il l'eut confié à litre précaire à une personne qui en a disposé , le revendiquer sur celui qui 1 a eu en sa possession. — 2 niv. an 12. Cit. r. Vanbomel. D.P 4. I. 32G.
90ij. — Le billet au porteur n'a pas besoin d'être protesté pour re.us de paiement. Cependant , s'il s'agissait d'i/n mandur au p..;/,.ur, il siTuil prudent de lever un prtt-t , aCn d'éviter Us excepli>ns que le souscripteur pourrait faire valoir dans le cas où il aurait fait les fonds chez le maudataire el où tout
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recours contre ce dernier serait devenu iirasoire ou impossible. — D.A. G. 749, n. 4.
Abt. 18. — Du simple tiilel.
907. — Le simple billet est la promesse que fait une personne de payer à une autre une telle somme qu'elle reconnaii lui devoir. <;'esl pourquoi cet engagement prend ausi le nom de reconnjusancc. — D.A. G. 749, n. 1.
908.— L ne simple reconnaissance n'est p?s , comme un bill.l à ordre, traosmissible par l'endossement fjit dans la fo me usitée dans le commerce. — - En conséquence, le souscripteur de la r'Connaissance peut en refuser le paiement au porteur qui se présente en vertu de cet end jssemenl- surtout s'il existe des oppasilions entre ses mains v C. civ. 1138, IG89.
— D.A.,<f«/., n. il. — 11 avril 1827. Civ. r. Dumonleil. D.P. 27. I. 197.
f 00. — Cn simple billet qui n'est point souscrit à ordre, rerais par un débiteur négociant à son créaiv cier aussi nrgociaiit, en paiement de ce qu'il lui doit, n'est point censé, pour son recouvrement , être aux risques el périls de ce dernier , quoiqu'il porte l'acquit de la personne au profit de laquelle il avait été souscrit, et que celui qui l'a reçu ait remis son titre de créance; en conséquence , si le signataire de cet elTel vieut a faire faill.le, el que le porteur n'ait fait aucunes di[i,.îeuces et aucunes poursuites, celui qui l'a donné en paiement n'est pas moins obligé d'en rembourser le 'uontantà son créancier. — Le motif de cette décision, c'est que laremise d'un simple billet «o/i a ordre.n^ peut équivaloir à la cession régulière de ce même billet, ni constituer le détenteur mandataire; de telle sorte que, nonobstant cette remise, celui au profit duquel le ijillet a été souscrit en demeure seul propriétaire et a .^"(//qualité pour en poursuivre le recouvrement — 27 mars ISII. Besançon. Bernard. D.A. 6. 740. D.P. 1. 1187.
9'.0. — Entre négocians, ces sortes de billets sont censés ac/e5 de commerce, à moins qu'une autre cause n'y soit énoncée ^C. comm. Gô8, ■- 2 . Le souscripteur est donc justiciable du tribunal de commerce et contraiguable par ( orps. Cependant, comme il ne peut y avoir de tiers-porteur, puisque les billets ne sont pas négociables, l'ai sence de cause exprimée n'est qu'une présomption que cette cause est commerciale ; le dé biieur peut donc détruire cette présomption par la preuve contraire. Mais lorsque le sou-cripteur n'est point négocisnl, la présomption es! inverse; la cause du billet est censée c.vile : et, par suite , c'est au demandeur à prouver que son titre se rattache à une opération commerciale faite avec lui par le débiteur.
911. — L'action qui résulte des billets simples n'est presc.iptible que par trente années : l'art. 189 C. comm. ne leur est point applicable, puisqu'il n'établit une excep ion que pour les letirct de clianye et les biliets (1 urJre. — D.A., eod., a. 3.
— V. Acte de commerce, Agens de change, .Appel , Caution. Chose, Commerçans , Commissionnaire, Cumpensatiin, Compétence administrative, Compéleuce civile, Compétence commerciale, Contrainte par corps, Domii ile. Enregistrement, Escroquerie, Eaillite, Eaux, Hypothèques, Ordre, Prescription, Saisie-exécution, Suppression de titres.
.Acceptation. 42. 19», -301, 20», s. 223. 229, S. S.53, S. 203 s. 291, 351, 387, 404 , 44* . 53.S, «. 584 , 736, 8G7, >>S4. — (acte séparé ) r. 1 1 . — ( délai ) 277, s. — (domicile) 172, s. — letTet; 314. — (preu ve) 293. - < refus ) 280, s. 519. s. 3 5, s. 5.Ï3. — en blanc. 305. s. — conditionnelle.StO.— à découvert. 193, 2-26. — par intervention. 327, s.
— \". Compétence.
Accepteur. 3tj4, s.
Accessoire. 481.
Acquiescement. G72 , G73.
A- Compte. 100.
Acquit. 530, 5G4, 307, s.
s.— judiciaire 82i;, s
Adjudicataire. 809.
Affectation. 188, S. 207, s.
Affiche. 761.
Antidate. 48, 401.
.Approbation d'écriture.
Autorisation de femme.
Aval. 250, 480, s. 804. — (caractère) 315, s.
s. — au 101, s.— 74, s.—
Aveu. 326, 721.
Avis. 53, 560, S89, 594,
Ayant. cause. 4:56. 5-20.^ V. Exception, Porteur.
Banque de France. 352,
Bénéficiaire. 21.
Besoin. 329 , 548 , 572 , s.
Billet à domi ile. 2, 203 , 803, s. — à ordre . 2, 45, 59, "47. 706. s. 878. — (formes porteur, de cban< simple.
Bonne foi. 30. — V. Porteur.
Capacité. 122. s. 48G, s.
Cassation (appréciatiooV 32, s. 183. 296, 376, 397, 417. S. 490. 498, 300, 624, 939, 849.
Cause. 60, s. 382, 863. — illicite. 162, s. — supposée. 99, s.
Caution. 18, 148, 253, s.
482, s. 4SG, s. 5»2, 6G7, S. G82, 809. — part. 317.
Certificat. 78 r.
Change. 376, 781.
Chiffre. 49, 297.
Commerçant. 24, 29, 111,
Commissionnaire. 478.
Communes. 50. s.
Compensation. 289 , 386 , 425.441, .156, 679, 9:14.
Compétence. 29, 73, lOS, 121, 12», s. 129. s. 139, 149 , s. 158 , S. 322, s.
507 , G58 , S. 689 , 734, 863, S. 903. — (distraction). 280, s. 684, s.
Compte. 187. — courant.
390, 679, 688, 806.— de retour. 482, 781.
Condition. 69, 133 s. 164, s. 258, 290, 509, S. 573, S. 577, 597, 406, 499, 512,514,348, 735, 875.
Connaissance. 120, 162, s. 320.
Consentement. 20.
Consignalaire. 194, 321.
Contrainte par corps. 75, 97, 161, 314, 527, 736, S. 868, s. 870, 897.
Contrat de change. 17, s.
Contrebande. 164.
Contre-lettre. 717.
Convention. C31.
Copie. 88, s. .534, 3G5, S. "69. s.— entière. 9t.
Correspondance. 53G, 362, 568, 713.
Corre pondant. 256, 281.
Crédit ouvert. 192, s. 281 302, s. 685.
Date (ut rétro). 361. — certaine. 29, s. 45, s.
Décès 627, 715.
Déchéance. 639, s. 662, 721, 731, 758, 891.
Délai. 151 , s. 147 , 255 , 265, 277, s. 556, 539 , 559. s. 612, s. 686, S.
700, S. 706, S.— (demande \. 830. — de grâce.
— Jour à quo. 615 , s.
Dénonciation. 601. — V.
Signification.
Dép t. 4, s. 230.
Destitution. 769. s.
Dipense. 718, s. — V. Protêt.
Disposition d'office. 859.
Distance. 32, 659, 690, s.
Domicile. 41, 272, s. 508,
710, s. 770.— élu. lOG,
191 , 86". — nouveau.
757, s. — supposé. 97, s.
Dommages intérêts. 2G1,
Donneur d'ordre. 9», s.
233, s. 2»7. — de valeur.
Eût. 36».
Dotalilé. 156.
Droit litigieux. 843. —
personnel. -21 , 422 ,
Duplicata 81, 533 , s.
Echange. 70.
Echéance. 533 , s. 584, s.
Echelle du Levant. 694.
ICcrilure. 22, s. 291, 464.
ElTel de complaisance. 67,
s. 853. — (action
Enregistrement. 549, 572,
587, 618, 637, S Equivalent. 38, 67, 78,
Erreur. 50, s. 653, 76G, s.
Espèce de valeur, an, s.
Etranger. 7, 127, s. —
(compétence^ 129, s.
Eviction icraintei. 134, s.
Exception. 153 , s. 223
Exécution. 20. — (élran-
ger^ 127, s.
Exemplaire ( nombre ).
Exigibilité. 190,663,681.
Exploit uni'jue. 699.
Extinction. 855.
Faillite. 14S, 175, 196, s.
Fante. 034.
Faux. 152. 330. S. 445, 551, S. 356, s. 571, 594,
Femme. 122
Fille. 1-22.
Force majeure. 652 , g.
Frais. 381, 4SI, 542, 736,
Fraude. 86, s. 120, 162,
Fraude à la loi. 118.
Fraude. — V. Porteur.
(Garantie. 80 , s. 171 , s.
SOI, 636, 662, s. 684. s.
Garantie. — V. Compét.
Garantie (existence). 359,
Garantie (sursis). 713.
Guerre. 8i8, s.
Gestion d'affaire. 833.
Huissier. 6.j8, s. 769, s.
Hypothèques. 492.
Ignorance. 350.
lllisibilité. G28. Immeuble.7I 131, 5. 161,
Imprudence. .559. S.
Indivisibilité. 431 , 317 , 828.832.
Initiale. 231.
2Gi
EFFETS DE COMMERCE
Insrriplion de r<iux. 47 ,
s. 117, III, «(iS.
InsolTabiliti-. om.
jDteriliclioa. \iî , 4IG ,
Inicrils a^8. <!2ô.
Inlcrpt (acliunl. 117.
iDlcri-l Jour (1 ijiw)- 78fi ,
SUIT
InlernigaUiirp sur faits el
articles. 107 112, 401.
Inlerprôtalioii fa^orablc.
Interruption. — ^ • ITcs-
cription.
lotervenlion. T<n , 5!i2 , 404. S s, .•=. 5S6, s. 752.
Invilalion. 720.
Jeu. 3S.Ï.
Jour férié. 3i3, s. 039.
Leltre. 3ii0, SCS, 732, 84J.
848. s. - d'avis. S3. — de change. 9, 17, s. 811, 8S3.— tirée sur soi. 34, 03. 08, 81: s.— voilure.
Libéralioii. 86, 309, s.
Livre de commerce
Registre.
Lieu du paiemeut. 37 , s.
Lieu supposé. 97, s.
Liquidité 192, 190.
Mandat. 1-23, 109, s- 218, 225, 23 k s. 24S, 270, S.
SOI, s. 376.407 , 4IB, 4CS , S. 328 . 539, SOS, 7-27, 741. S. 802 900, S.
— négociai)!». 880, s. — spécial. 319.
Mar -haudc publique. 122,
Mention. S4 s.— de date.
57, s. — de somme à payer. 49, s. — du nom du'payeiir. 52. — expresse. 9 1 .
Minorité. 317, 817.
Minute. 7t'î.
Mise en demtu e. 35$.
ModiRcaiioa. 39, s.
Monnaie. 13.">. 377 , s. —
étrange e. 575.
Moyen nouveau. 182.
Kantissement. 396, s.
Négligence. 218, 255, 265,
Nom (désignation . 580.
— dupa:.iMir. .■;■>, s. >'olaire. 7i3, s. 709, s.
Novation. 3i7, 810.— (délai». 313.
Nullité ré?orée. 83.
Obligation future. 524. — notariée, i iO, s. 156 , 35B, s. 393, ,x-i4. — personnelle. 2-23, s. 234, s.
OITres. 3.ss, 795.
Ordre. 77, s. 3:tl , s. 889.
_en hianc. 451.— V.
lîillel à ordre. Honneur d'ordre , Tiieur pour compte.
Orii;iii.iiii: 84. s. 534, s.
raieraenl. 13, 528. s. 549, 601. — (suspension ).
380, s. — par intervention. 528 . s. 586. s. — partiel. .S47. s.— à vue.
sot, s. -241. s. 606.
Papier-monnaie. 577, s.
Paraphe, -jg".
Pays étr^ingers. 127, s.
Perquisition. G59, s. 764,
suiv.
Personne. 54, s. — supposée. 117.
Perte. r;34. s. S80.
Place de romm. 26, S. 30.
Porte. KO. s.
Porteur. 21, nfi, 190, isg, s. 232. ,«. 203, s. 316. s 320, s. 373 , s. 383 , S.
•410, S. 159, SîO, 531, S.
53-2, s. 3S8 , 749, .=. — (action). 078, s. 73t. — (caracicrcl. 002, s. — (droits el devoirs) 002,
Portier. 75 t.
Preneur. 2t.
Prcscripliou. 53, 104, 4^t"i, 301, .S22, 006, 71)3, 721, 790, S. 911.— vconvenlioiiW0(i8. — (elVcts).833, s.— (inlerruption). 704, — jour à quo,
Tiré. 21, 52, s. 2-23, 248.
Tireur. 21. 108, 233, S52,
Tireur pour compte. 166,
lifica-
Pieseniaiion 277, s. 604.
Présomption. 224. 430, 478, S 37l), s. 8S4, 809,
Pi et. 73.
Préte-nom. lOI, 598.
Preuve. 43, s. 74, 100, 2110, 292, s. 429, S. 448, 4SI, S2S. .S36, .S70,713, 809.— testimoniale. -22, 107, s. 170, s. 279, 393, s. 109, 162, 6.2. 852.
Privilège. 207 , s. 221, s.
Procés-verbal. 761
Procuraiiou simple. — V.
Mandat.
Promesse d'accepter. 319.
— simple 41, s. 60, 73, 77, s. 97, 122, s. 737, 875, 879.
Prorogartoii. 859.
Prolél. 130 s !*7, 175, s.
193, s. 213, 268, s. 387, 437, 505, 5-il, 359,586, S. 012, 757, S. 827, S76.
—délai. Gi-J, s. — dispense. 031 , s. 041, s.
s. — (formes
743, s. — (inenlion). 398, 707. — (preuve). 621, s.
-(régi'.')- 759. s. distinct. 628. — faute d'acceptation. 323, s. — noi;veau. 674. — partiel. 5 iS.— sur soi. 286,
Transmissibililé.
Trausporl. 21,315, s s. 4iîù , S. — (sigii lion) 213, 2;o
Usaje commercial. 248, -J7S, 303, 53t. 014. — loc.lI. 024, 700, 885, S.
L.>ancc. 339, s
Usure. 103.
V.ileur (nature). 118. — changée. 09, s. — complant. 192. — en compte.
67, 117.3.8, 372, S. — entendue. 01 , s. 150, 370, s. — fournie. 01, s.
410, s. 154, SU, 890.— supposée. 107, S. — en soi.— V. Liltre tirée sur soi.
■Violences. 532.
Visa. 303, 885.
Voisin. 738.
Vol. .341, s. 903.
ProteslalioD. •■.37, s.
Provision. 166, s. 314 , 373,030, 687, 723, 731, 807. — (preuve). 176, s. 183, s. 190. — affectée. 188, s 2ii7. — à l'érhi-ance. 171, s. 1^6, s.
— li (iiide. 196. — manquante 173 2ni,s. 302.
— propriété. 206, s.
Qnalilés supposées. 97, s.
(^(uanliéme. 336. 614.
(jueslion préjud. 411.
Rature. 5'J9, 716. Rechange. 233, 777, s.
Reciinnaissance. 334, 836,
suiv.
Recors. 744.
Recours. 952 , 963 . 573 , 610. 679 0S8, S. 716.— (délai). 700, 700.— tardif. 720, s Refus. .'i37. 577, s. — V.
\jcceplalion.
Registres de commerce.
V. Prescription
Réparation d'erreur. 38.
Répiiilion. .360, 39», 655,
Rescriplion. 880.
Responsabilité. 218 , 987,
Retour sans frais. 613, s-
Retraite, 7?7, s.
Réiroaclivité. 619, s. 799,
Revendication. 391, 498,
.Saisie-arrét. 918, s. 581.
— con-crvatoirc. 7.30.
Sermeut liécisoirc. 292 ,
Serviteur. 151.
Signaturc.123 s. 293, 303, s. 3.7, s. 446 , s. ■17S, 493, 350. S. 716, S.— en blanc. S23.
Signification. 093, s. 698,
Silence. 32«.
Simnlaiion. 97, s.— (con-
nai-sanccl. 1-20.
Solidarité. 174, -233, s.
Solvabilité. 260, 477.
Sommation. 768.
Somme à paver. 49, s.
Statut réel. 127, s. 614.
Stipulation pour autrui.
loi.
Supposition. 97 , s. 808.
Subrogaliou. .393 , 600 ,
Témoin. 7!3, s.
Terme. 330.
Tiers. 50, 7.i, 79. 94, 120.
Timbre. i36, i04 623, EFFiT .MOBILIER. — V. Choses.
EFFET PERDU. — V. EfTet de comm.. Perle , Propriété.
EFFETS PUBLICS. — 1. — Par le mol rfets publii-s, les anciens réglemens désignaient deux sortes d'elTels, les e/ft-is pubiici proprement dits , et les effet\ fnif{jv.i'. Mais quoique ces termes fussent pris souvent l'un pour l'autre, «ils ont chacun . dit le Nouv. Denizart cv» Efn r.ydwj-), une significalion propre. Selon celle distinction, ou comprend sous le terme c/fi'ix f)»'iic4 tout coulcat de renie, tout titre de créance dont le roi a autorisé la création et le commerce d'une manière spéciale , soit que l'état soit chargé de leur acquittement ou non. Il n'y a d'^^ffels roj/jn/.r proprement dits, que ceux qui doivent être acquittés immédiatement par le roi, soit au irésor royal , soit dansd autres cais es qui lui appartienne;. 1.
Il Ainsi, tous les titres relalil's aux emprunts ou- Terls par le roi, lils que les contrats de rente, billets de loterie quillances ou simples bordereaux délivrés au trésor ruval, sont des elTels royaux proprement dits .Au contraire, les actions de toute
compagnie autorisée à emprunter publiquement, sont bien des effets publics, mais ne sont pas des effets royaux. » Ces distinctions subsistent encore.
1 1". — Des divers ejfei s publics et de leur iiéijociaciitii,
§ 2. — Des jeu V </•■ bourbe prohibés et des opérations analoi/ues qui sont livilcs.
§ I" — Oe.i divers effets publics et de leur néynciatioiu
•2. — Dans la classe des effets dus p<ir i'é'at , sont compris aujourd hui. 1» les inscriptions dé rente viagère; 2° les inscriplionsde renies perpéluelUs, dites c nq pour cent consolidés, quatre et d|.|ni pour cent, quatre cl trois pour cent; 5" les bons royaux ou eflets de la caisae de service; 4" les actions sur certains canaux.
3. — Dans la seconde classe d'effets publics, on range ceux des villes , des etablissemens pu lies et de toutes les compai;nies anonynu's, qui ne pt'uveut exister qu en vertu d'une autorisation du cuiixernemenl (par exemple, les rcnt.'S de la ville de Paris, les action^ de la banque de France , clc] , cl enfin ceux émis par les guuverncmens étrangers (Urd. 2 noY. 1895).
4. — les rescriplioiis-rachats de renies, enregistrées ou non cnregi-trées, sont des effets publics. — 18 fév. 1800. lieq. Paris, l'.ril cl D..4. 2. 7ï4. DP. 6. 1. 253. — 29 juin 1 08. Ciï. r. Paris. Mariette. D.A. 2. 721. D.P. 8. 1. 300.
D. — Les inscriplions sur le grand livre ne sont pas des effets de commerce.— 21 juin 1806. Paris. Uame Rousse:u. D A. 2. 480. D.P. 1. 531.
0. — Pour réunir sous uue même dénomination tous les tilrcs des créanciers de létal, la loi du 24 aoùl 1793 oidoiioa la confection , eu un ou plusieurs
EFFEIS PUBLICS. § 1".
voUimi\s, d'un gr.ind livre de la dette publique. Celle lui indiqua les diff.'rcutes natures de créant es composant la dette publique, qui seraient poi t'es sur le grand-livre ; elle n-gla le mode de Irausporl des inscriptions. — O.A. G. 750. n. 2.
7. — La loi du 9 vendém. an 6 déclara remboursable les deux tiers de la dette inscrite, et n en conserva que le tiers, opération désaslreu>c .(u'on a flétrie du nom de banqueioiite. La lui il;i "^ nivùse an 0 or.lonna l'établis.-einent d'un niiuveati sraudlivre pour le tiers conservé de la dette ptilniiiue. La loi du -21 (loréal au 10 donna à ce tiers cu:r^lilué en perpétuel le nom de cinq pour cent rou.M.iiU^ ; elle all'ecta au paiement de celle dette le pruluil de la coulribulion foncière , et consacra un fonds do dix millions à aou amortissemenl.
S_ 1) aptes la loi du -23 mars 1817, les produits
nets de renrcgistreineul , du timbre , des lininaines , de l'ailmini^tration îles postes, cl des loler es , ontétC affectés au paieiuenldes intéréls de la detie publique, et au service de la caisse d'amortissement. — D..4. 6. 750, n. 2.
9. — Jusqu'en I8i9 , la négociation des renies no pouvait avoir lieu qu'à Paris. Il n'e\i>'ait q .'un seul registre, h iirunil-Urre , où la detl. pu'ilique fût iu-crile Pour .jonuer aux i entes plus lo circulation cl de faveur, la loi du 14 avril 18.9 a ordonné, dans chaque dep.irlemeiil, l'ouvcrluie d'un livre auxiliaire du granil-livrede la délie publique. Les néjiociations qui's'opéreul dans les dep.irlemens ont été soumises a quel.iues régies spéciales, indépendamment de celles qui liur sont communes avec les inscriplions sur le grand-livre. — D.A., . orf.
l'j. — Le minimum des inscriplions sur le grandlivre est de 10 Ir. i!e rentes, aux termes de la loi du 17 août tsi2; la loi de 1793 avait défendu les inscriptions pour les sommes au-desSous de 50 liv.
11. — Le grand-livre contient la liste alphabétique des propriétaires de renies perpétuelles sur l'état. Chaque rentier a un compte ouvert ; cl . quoique un graud nombre d'inscriptions portent les mêmes noms el prénoms, il y a autant décomptes que d'inscriptions. .
Le grand-livre est divisé en onze séries; les huil premières contiennent le compte de chaque nom par ordre alphabétique; la neuvième concerne les rentes des communes; la dixième, les majorais et rentes iinmobiliéres; la onzième , les comptes courans des élablissemcns publics , des agens de change, banquiers, etc.
C'est li) ce qui compose la délie perpétuelle in-crile: les pensions el autres obligalious de celle nature forment la dette viagère de I èlal. t.a loi du 23 llor. an •_> avait ordonné la conlection d'un grand-livre liislincl pour la dslte viagère; mais la loi du S niv. an G, qui recouslilue la deito publique, slatue qu'il ne serait pas fait un nouveau grand-livre pour celle dette viagère; que les créanciers seraient seul 'meut débités des deux liers sur le livre existant. — l). v. 0.
12.- Les inscriplions de rentes sur 1 elat sont meubles I an. 5-29 C. civ. )i elles ne sont immeubles que quand elles sont emplojées à la dotation d'un majorai. Les renies achetées par la caisse d'amorlissemenl ne pouvant plus élre transférées, on peut les con-iderer comme immobilisées. Du re=le, les proprielaires des rentes ne peuvent les immobiliser à leur gre ; car c'est de la loi qu elles liennent leur uature immobilière. — Merlin, Rép., v» Inscription sur le grandlivre 5 5; D.A. 0. 731 , n. 3.
i.e titre de chaque crianciiT de rente sur
I état consiste dans rextrai' qu'il reçoit de son inscription ; cet extrait renferme les oom et prénoms du propiiéiaire, la somme de rentes qui lui est due, le numéro de la série, l'époque de jouissance, le numéro du transport cl celui du journal. — D.A. C.
14. — Une ordonnance du 29 avril 1831 a autorisé les propriétaires de rentes nominatives sur le grandlivre de la dette publique à en réclamer la conyersion en renies au poileur. — D.P. 31. 3. 43,
15. — Une aulre ordonnance du roi porte que les coupons d arrérages seront attachés aux extraits d'insciipiions des rentes au porteur (Ord. 10 mai 1831. D.P. 31. 3. 161.
10. — Les erreurs qui auraient clé commises sur le grau -livre de la dclte perpétuelle ou sur celui de la dette viagère, quant aux noms, prénoms et date de naissance des créanciers de lélat, el ce , d'api es les titres qui auraient servi a leur inscription sur les deux grands-livres, ne peuvent éire rcctilièes qu'en veitu des arrêtés des consuls (Ordonnances royales, arrêté du 27 frimaire au n). Les créanciers doiveui joindre à leurs pétitions en recliUcation d'erreurs lormées deyaul 1« minislre des
finances, les actes de nolcrûHé eiaulrcs pièces authenliqucs, à l'aide desquels ils croient pouvoir constater l'erienr. cl dont il est dresse inventaire an moment du iJép .1 (L. 8 frucl. an 5).
n. — s'il a été comiiiis des erreurs dans l'extrait d'inscriiition, elles doivent être rcclilices les nues par déci>ions ministérielles, les aulres par des ordonnances royales : c'est ce qu'a réglé une décision du ministre îles fioances, du -J juillet 1811. — U.A. 6. T51, n. U.
18. — I.C dicrcl du 3 mess, an 12 défend de délivrer des duplicata des cxtrails d'inscription, et déride que les rentiers (lui pi'rdraient leurs extraits d'inscription, doivent en faire la déclaration devant le maire de leur domiiile, en présence de ileux témoin< qui coostatenl riudividualilé du déclarant. Cette déclaration est r.:pjiorlée au tré.-or. Après en avoir fait constater la réç,ularité, le ministre autorise le directeur du grand-livre à débiter le compte de l'inscripiion perdue, et ii la porter à compte nouveau par un transfert di: f'iniir. 11 e.-t remis au réclamant un extait original de l'inscription de ce nouveau ciunple. — Le transIVit de fornie dont il s'agit a lieu dans le semestre qui suit celui pendant lequel la demandcd'un nouvel extrait d'inscription a été adressée au ministre des finance-.
19. — Des particuliers avaient demandé le rélablisscmcnt d'insciiplions , dont les unes avaient été transférées iiar un faussaire qui avait imité l'inscriplioD et doiil les autres avaient été sou.-trailes dans les bureaux du trésor. Le conseil d'état, par avis du 22 me s. an 9, décida qu'il devait être pourvu au rétablissement par des Iransl'crts d'inscriptions achetées sur la place, et que la dépense sei ait faite sur les fonds de négociation du trésor public. Cet avis ne fut point appionvé; mais deux arrèlés du gouvernement ordonnèrent le rétabli-sement des inscriptions .iu profit des propriétaires légitimes. — Un avis du IDfrim. au 10 décida aussi que les transferts opérés en vertu de fausses procurations ne dépouillent pas le véritable propriétaire. — D..\. G. 751, n. ij.
20. — Le trésor public étant tenu de rétablir les inscriptions volées dans ses bureaux et négociées, les notaires qui ont retenu les procurations reconnues fausses sans lesquelles la vente n'eut pu avoir lieu, doivent être garans envers lui du préjudice qu il a éprouvé. — 111 mai i80U. Paris. Lallemaud. D..A. 6. 7S1. D.P. 1. HS8.
SI. — La réunion de deux ou plusicuis titresen un seul s'opère sur la demande de l'ayan -droit, et la remise des titres à réunir, par un transiért de forme. — Mollot, D'iursesd- commoce, n. 234.
ï2- — Les mutations et transferts des effets publics sont soumis ii des règles particulières. Le» lois des 22 pinv. an 5 cl r, vend, an ti avaient réduit à un droit fixe les mutations d'inscriptions; la loi du n brum. an 7 les affranchit du timbre, et celle du 22 friin. de l'an 7 les exempla de renngislremcnl ; les actes, relatifs à la transmission d'effets publics, nesontsujets qu'à un droit fixe de 2 Ir. (V. Enregistieraeut). — D.A. 6. 75t, n. 7.
23. — Les agens de change ont seuls caractère pour vendre et acheter des ellets publics. a7 juin 1825. Paris. Uelatte. 1).A. ti. 7liO, n. 2. U.P. 1. H'Jô.
24. — La vente d'actions .m porteur, faite entre agens de change, au comptant et avec livraison à la Bourse, investit définitivement l'agent de change, acquéreur de bonne oi , de la propriété de ces actions. — IG mars 1833. Paris. Franchcssin. DP. 33. 2. 175.
25. — Et le propriétaire d'actions au porleur, négociées à la Bourse par le ministère de son agent de change, n'e^t pas recevable, en cas de dispjritiou de celui-ci, à revendiquer ses actions contre l'agent de change acquéreur , alors que ce dernier s'en est luimême dessaisi. — .Même arrêt.
26. — les agens de change ont aussi seuls le droit d'en constater le cours, lequel est détrminé par le résultat des négociaiions qui se font à la Bourse (G. comm. 72, 7G). (Je cours légal n'est qu'une fiction vivement critiquée par Vincens, /.;■/. r.i,mmei; taie , liv. l«',ch. 5, et qui doit son origine aux mesures violentes prises par les législateurs de la révolution pour soutenir l,i valeur des papiers créés en rempla.eiueot du numéraire. — U..i. u. 7bt, n. 8.
27. — Aon seulement le cours de la Bourse est le seul légal, mais il isl défendu de fairi- aucune négociation d'elfcls publics ailleurs que djus le local et aux heures où se tiennent les assen.hlées d,- la Bourse. Malgré cette prohibition , souvent reproduite, des spéculations ont lieu , soit à la bourse , après l'heure de 1 assemblée, soit dans divers lieux
publics. — 11. \. 0, 7ot, n. 8. — V. Bjurse de commerce.
28 — Itenfermés dans un parquet , où le public n'entre pas, les agens de change font entre eux les achats et ventes de fonds publics; un crieiir public annonce chaque changement de prix; le cours des valeurs, autres que les effets publics, n'est point annoncé par le crieur, mais imprimé et publié après la Bourse, sur Ie> noies recueillies d après les rapports réunis des agins ilc clunn^e. — V. .>',geus de fhjugo-
29. — Est nnlli' Ittiitc vrnle d'effets publics au moracut de laquelle l'acbcleur et le vendeur, quoique n'étant pas agens de change, ne se sont pas réciproquement donné leurs billets portant promesse de fournir dans le jour, savoir, lun les effets négociés , et 1 autre le prix desdils effets. — 2G août 1791. Civ. c. Paris. Borel. 1J.,\. «. 7lio. — 27 nov. !81l. Civ. c. Lyon. Duchesne. 1) .^. 6. 7G0, n. 1. D.P. I. \i\tz.
50- Un transport de créance sur l'état est valable, quoique la somme pour laquelle il a eu lieu n ait été énoncée que par ces mots: « Movcnnanl bon prix et satisfaclioij que le cédant a reconnu avoir reçus du cessionnaire ». — 30 avril 1822. Civ. r. Fontaine. \^.^. 6. 7SS. U.P. I. 1488.
31. — Leslrau.sferts d'inscriplioiis sur le grand-livre de la dette publique sont laits par une déclaralion reçue sur un registre tenu îx cet effet ; ils sont signés p ir un agent de change qui certifie l'idenlité du propriétaire, la vérité de la signature et des pièces produites (Arrèlé 27 prair. an to, art. to).
5-'. — Le vendeur doit signer le transfert dans le délai de cinq jours. — \' . iiif,u.
53. — Lu transfert d'inscriptions sur le grand-livre de la delte publique ne peut être fait, hors la présence du vendeur, qu'au moyen d'une procuration spéciale de sa part ( L. -js (lor. an 7). — 19 mai ISOG Paris. Lallemand. U.A. G. 731 D.P. \. 1488.
La procuratioa peut cire sous signature privée
35. — La forme des bordereaux présentés dans les bureaux de la delte inscrite pour dresser les déclarations de transferts a été réglée par un arrélé ilu ministre des finances, du 2G lév. 1X21.
36. — Des bordereaux, soit de vente, soit d'achat d'effets publics, pour être réputés piècesjustificalives, doivent essentiellement conienir, non seulement le nom de l'agent de change acheieur ou vendeur, mais encore le nom de celui duquel on a acheté ou auquel on a vendu. — La défense qui est laite aux agens de change deuregistrer aucuns noms sur le livre-journal qu ils sont obligés <le tenir, ne s'entend que des noms dos personnes qui les ont chargés de négociations. — 17 mars 1807. Krq. Parii. D... D.A. »;. 7S2, n. 1. D.P. 1. 4S9.
3". — Il n y a pas violation de la chose jugé^ dans un arrêt qui exige les bordereaux ainsi régularisés, lorsqu'un jugemenl arbitral, passé en force de chose jugée, avait simplement ordonné la preuve d une oégocialion par bordereaux et comptes de l'agent de ch;inge. — Même arrêt.
38. — Il ne peut y avoir ouverture â cassation contre un arrêt qui décide en fait que des bordereaux n'établissent pas sullisainmeni un achat ou une vente d'effets publirs. — IMéme arrêt.
39. — L'agent de change esl garant de la validité du transferl pendant cinq ans, à compter de la d claration (Arrêté 2" prair. an 10). Cette disposition est une exceplion à l'arl. 86 C. comm., qui défend aux agens de change de .se rendre gurans de l'exécution des marchés dans lesquels ils s'enlremetteiit. — D.A. 6. 732, n. 9.
40. — Le transferl donne lieu à une nouvelle inscription au profit de l'acquéreur ; celte opération matérielle exigeant du leinps . cinq jours sont accordes pour I;i cinsommer; mai l'aoïuéreur paie sans danger après la délivrance, au trésor royal, d'un bulletin alleslant provi-oirenieut que le consintemeut au transfert a été donné par l'ancien titulaire (Décr. 13 Iheini. an 13 .—D.A. i.. 7S4, n. 9.
■il. — Le délai de cinq jours doit également être accordé dans les marchés à tiriiie , à partir de leur échéance. — Il doit létre aussi sans dout • pour les transferts qui or.t lieu dans les départemens. — MoU., n. 224 et 2-j5.
'"2. — L'inscription sur le grand-livre de la dette publique, du nom du nouveau litulaiie d'une renie, constatant par elle-n)êiue , nou seulement qu'il a acquis la propriété de celle rente , mais encore qu il en a payé le prix, son vendeur ne peut élrc admis à prouver qu'il n'a rien reçu (iuvoquerail-il même des présompiions graves, coucordml s et précises, telles, par exemple, que l'exi-tence emre ses mains du certificat de l'inscription intégrale) qu'autant qu'il s'agit d'une somme ou valeur moindre de toU fr. — 19
août 18>3. Civ. c. Laca/.e. D.A. G. 7,';i , n. I. U.P. £.3. 1.331.
4".. — Dans les négoriolions d'effets publics à la bourse, les agens de change agissent , non comme mandataiics des parties, mais comme de véritables commissionnaires dans le sens de Par!. 91 C comm.; dès lors, le vendeur cl l'acbeleur najant aucune espèce de relation entre eux, ne peuvent avoir d action directe l'un coiilie l'autre, mais --euleiMent contre les agens de change qui seuls ont con.-ommé la négocialion. — Même arrêt.
41. — De l'agent de change 5 son client , le rapport naturel est celui d'un manilataire il son mandant : de là une action conire le coiumcttant.
43. — Jugé ainsi que lorsqu'un agenl de change achète cl vend ensuite îles ellets publics par ordre et pour compte d'un individu, ou ne peut pas dire qu'il a fait des négocialinus p.ur son cumple , et qu'il a d'abord vendu à tirme. — Il doit donc élie considéré comme simple mandataire , et a druil , eu celle quali;é, de poursuivre son client en réglemeul de compte de lexéculion de son mandat. -22 juin lsl4. Civ. r. Paris. Jacques. D.A. G. 733 n. 1. li.P. 2i. I. 513.
43. — Jugé cependant qu'un 8g>'nl de change qui esl censé n avoir contracté que les mains garnies ne peut jamuis avoir d action coiilre ses cr.mmillans Et ceux-ci n'ont pas le droit, encore qu'il s'agi-.e, à l'occasion de marchés à terme, d'une dinïrenee entre le prix d achat et le prix de revenie d'eilets pnbli -s , de répéter ce qu'ils ont volontairement payé. — lO avril 1823. Paris. Ji... D.A. u -.'M, n., n. 2. O.P. 1. 1491.
47. — Les agens de change n'étant garans des transfert que pendant cinq ans, on a demandé si le trésor public ne serait pas subsidiairemeni leponsable , et luèuic si , dans tous les cas, la Iré or ne serait pas le premier garaut , sauf son recours contre les ageos de change ou tous autres aulcurs tle la vc'ite frauduleuse. La négative résulte d'un avis du comité des finances, du 23 août 182» (V. Bép. de Favard, v» Dette publique). Avant l'établissement des agens de change, un avis du conseil d état, du 28 Iherm. an 9, approuve le 9 frucl an lO, avait déjà décidé que le trésor n'était pas garant ries trans erts fait, sur fau».ses procurations. Ijn décret du II mai fsOJ décide que le tré.sor doit remp acer les incriptions transférées frauduleusement par suite d'omissions commises dans les bureaux du jirand-livre. Dans l'espèce sur laquelle esl intervenu ce décret , il s'agissait d'une inscription vendue par rusufruiticr au préjudice du véritable propriétaire. — D..A. 6. 756, u. 11.
48. — Le prix de la vente d'effets publics peut être exigé dés le lendemain du transfert ; le mandataire qui, apiés avoir transféré une rente a nn individu considéré comme solvabl •, n'a pas exigé K' prix de la vente, est responsable de l'iusolv.ibilué de l'acquéreur survenue quelques jours après. — 22 avril 1824. Paris, l'.icordeau. D.A. G. 736. D.P. 1 49t.
49. — Lor-que le vendeur no livre pas les rentes achetées, l'agent de change de l'acquéreur est tenu, dans les trois jours, de aire acheter, aux risques et périls du vendeur , la quantité de rentes qui devait être livrée. — D A. 6. 754, n. 12.
riO — Une vente d'effets publics doit être considérée comme non avenue, si la livraison n • s'effecluanl pa- à l'époque stipulée , l'acheteur ne mel , daus les trois jours, le vendeur en demeure, et ne fiit pas, à défaut de livraison, acheter par le syndic des agens de change, aux risques et périls du vendeur, la quantité de rentes propusées. — 7 mars I8il. Par.s. Delaunay. D.A. 738. D.P. !. 149;.
St. — Les acte^ de mutations de rentes , autrement que par des ventes , doivent être accompagnés d'un certificat de propriété, di'livr«'. par un noiaiieou un juge de pai\ ; si la mutation se f.iit en vertu d'un jugemenl le cerllficat est délivré par le greffier dépositairo de la minute (L. -28 !lor. an 7i. — U.A. 6. 736 , n. 13.
53. — Les certificals fournis en exécution de cet article opèrent la décharge du trésor , et sont admis dans le jugemenl de ses c imptespar la cour des comptes (L. 28 lloi. an 7, art. 7).
55. — II est des inscriptions non susecptiblcs d'être transférées, telles sont celles all'eitées à un majorai (liécr. I" mars iso.s ; mais les inscriptions de renies ou actions de 1.t banque reprennent leur nature ii'eilels mobiliers , et deviennent dispo iM'S par voie (le iransfit, lorsque la demande en instilutioa de majorai a été rejelee ou .ctirée(Décr. 1 dèc. 1808).
54. — D'après la loi du 24 mars 1806. art. 1« tuteurs et curateurs de mineurs ou interdits ,
les
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n'auraient , en inscriptions ou promesses d'inscriptions de cinq pour cent consolidés , qu'une rente do 50 fr. et au-dessous , en p uxeiit faire le tran>lerl , sans qu'il soit besoin d autorisation spéciale , ni d'affiches , ni Je publicalious , mais seulinuiil d'après le cours conslale du jour, cl à la charge d'en compter comme du pro luit dei meuhles.
53.— U'S mineurs émancipés, qui n'o:it de même en inscriptions ou promesses d'inscriptions qu'une rente deSOfr. ou au-dessous peuvent également les transférer avec la seule as^istance de leurs curateurs . et sans qu il soit besoin d'a\is de parens ou d'aucune autre autorisation ^méme loi, art. i).
Lpj inscriptions ou promesses d inscriptions
au-dessus de 50 fr. do rentes ne p .UTcnt être >en ucs par hs tuteurs et curateurs qu'avec rautoii>ation du conseil de famille, et suivant le cours du jour légalement constaté ; dans tous les cas . la vente peut s'effectuer sans qu'il suit besoin d'allicbes ni de publications tart. ô). — les piocès-vcrbaux du juge de paix, contenant l'autorisation du con.-eil de famil:e, sont dispensés de l'hoinologation du tribunal lUécis. du ministre des finances, du i6 juin l8-2(i .
iiT. — La loi du ■:4 mars lsO(i est applicable au mineur devenu possesseur de renies par successious ouvertes depuis le code civil, comme à celui qui en en possédait avant le code v-M is du cous, d état du -25 nov. lîtOliV
.■;s. — Celte loi est applicable également aux curateurs de successions vacantes (.Avis du cous, d'état, du 18 septembre ISOT), et aux héiiliers bénéficiaiies (Avis du cons. d élat, du 11 Janv. («OS. Ainsi , ils ne peuvent transférer les rentes excédant 5U fr., qu'après avoir o'.rlenu , sur requête, l'autorisation du tribunal. — Cet'e autori alion est nécessaire aux eniovés en posS's-io:i provisoire des biens d'un absent présumé, même pour tr.insférer des rentes de celui ci, qui n'exci'dent pas 50 fr. — Moll , n. 218.
59. — La femme mariée sous le régime dotal ne peut, même assistée de son mari vendre sans formalités une rente de moins de 50 fr. dépendant de sa dot, sauf dans les cas prévus par les art. 1S55 etsuiv C. civ. La loi du 54 mars I80ti ne contient aucune exception a la régie de I inaliénab lité de la dot. — 1" fcT. 1S19. Civ. r. Limoges. Devojon. D. ^. lO. 349. D.P. 19. I. 129. 1" avril 1823. C. 'c.
00. — Les étrangers , propriétaires de rentes sur l'état, peuvent en disposer à leur gré par donaiiou ou testament , selon les lois de leurs pays, et sans que les héritiers français qu'ils lais eraienl puissent exercer sur ces renies le prélèvement dont il est question dans la loi du 14 juill. 1819. Un avis du conseil d'étal, du 31 dec. 1810, le décide ainsi, mais en proposant, pour lever tout doute, de reconnaître aux étrangers cette faculté par une loi expresse. Cette loi n'a pas paru ; seulement , un article du ilniiiietir , du 7 janv. 1850, établit que les art. ";6 et 91-2 C. civ., abrogés par la loi de 1819. n'étaient relatiis qu'aux biens immeubles ; que même sous .empire de ces articles il était de droit constant en France qne les étrangers pouvaient , nonobstant le droit d aubaine , disposer à cause de mort des rentes qu ils avaient en France ; que leurs héritiers, soit tcslam ntaires , soit al intetlal , y étaient reconnus quant à ces rentes , et que cerlainement la loi de 1819 n'a point entendu changer en ce point le droit existant. — Moll., n. 2-21; Favard, Hép , v« Dette publique , sect. 3, n. 10; D..A. 6. 956, n. 15.
Cl. — Il peut être formé opposition au transfert qui serait lente par un incapable ou par 1;? porleur d'une inscription volée. Mais cette mesure ne peut être utilement prise que dans le délai de cinq jours , prescrit pour la consommation de la négociation et toujours avant la signature du vendeur. C'est ce qui resuite formellement du décr. du 13 iherm. an 13, art. 1", et de la délibération de la chambre syndicale , du 10 fruc4. an 10.
r.2. — Celle opposition, dit Mollot . n. 228, consiste dans un acte extra-judiciaire signifié au trésor (bureau des IransfirtSi , sans qu'il soit be:oind énoncer on titre , ou d'obtenir une permi siou préal ibie du juge, ^'étant pas une saisie-arrét elle n'en réclame pas non plus le» formalités. — 11 est sursis au transfert jusqu'au jugement à intervenir sur le mérite de l'oppusiiion.
tj5 — L)e ce qu'un notaire, en délivrant à un individu, pourvu d'un conseil judiciaire, uu ceilifical de propriété d'une rente sur l'état, n'aurait pas mentionné dans ce certiticat I incapacité dont ci t indivi lu était ftappé, ce n( taire ne peut, si aucun fait de négligence ou d'imprudence ne lui est repioché , être déclaré responsable euvers lui du préjudice qu il éprouve par suite de la vente de cttte rente qu'il est parvenu à consommer , au moyen de ce certificat , sans 1 assistance de son conseil. — S
de courtage juxlr/i^s par hordireavx d'ayens de chaiiijr). que l'ordonnance n'entend pas qne la négociation ait lieu sans l'intervention de ces derniers. — Moll., n. 239.
'73. — A di faut d'a;ens de change dans le chef-lieu, l'assistance des notaires est indispensable aux parties pour la consommation des transferts l^Ord. 14 avril 1819, art. C). Les notaires, dansée cas. sont soumis à la même responsabilité, par rapport à la validité des transferts, que le seraient les agens de change qu ils suppléent. — V. .\gens de fliaiigc.
74. — Il e^t loisible aux nolaiies de se charger aussi de la négociation des rentes. Mais leur signature sur les bordereaux que le» parlies pourraient leur < emander ne serait, dit avec raison Mollot, n. -244, que celle desimpies mandataires, de témoins privés du contrat. — Du reste, le notaire ne peut être tenu envers celui qui l'a chargé de la vente ou achat d'une inscription, (|ue des obligations d un mandataire ordinaire. I,>uant aux obligations exorbitantes imposées aux agens de change, ti-lles que garanties de l exécution du marché, la néces-ité du secret, etc., les notaires n'y sont point soumis.
75 — l.e transfert des reulr-s viutfcrcs (qu'il ne faut point confondre avec les pensions dues par l'élat car, quoiqu'insaisissables. elles ne sont point incessibles comme elles) s'opère de la même manière que celui des renies perpétuelles ^L. 38 llor. an 7i.
7U. — Les fmtis rinj'iiiT^ ou lions à la caisse de service, sont à ordre ou au pttrtiiir. .\ux termes de la délibération déjà citée, du 10 fruct. an 19, « tous les elTels au portiur 'oiveut être livrés et payes dans l'intervalle d'une 1 ourse à laulre. — A 1 égard dis erets transmi-sibics par endossement, l'ajent de change achetei.r esl tenu de remettre, dans l'intervalle d'une bourse à l'autre, les noms auxquels ils doivent être endossés. T.e lendemain, ces efifets doivent être livrés et payés, de manière que le troisième jour, y compris celui de la négociation, elle S]il entièrement consommée. » Le retard dans cette consommaiijn produit le» mêmes ell'ets que lorsqu'il s agit d'inscrip ion de rente.
77. — Les actions sur certains caïaux, créées en c:(écutian des lois des T> août Is2l et I4 aoi'il 1823, ont au pnruur ou ■ on'nalir'S. — Celles-ci se transfèrent par endossement. — La négociation des unes et de» autres s'opère de la même inauière que celtes des bons royaux.
78. — Le nombre des cfTets publics qui ne constituent point une dette de léli-l est considérable : ils sont, pour la plupart, émis par des compagnies autorisées. Le mode de leur négociation étant presque le même pour tous, on ne mentionne ici que les plus imporlans. Les rcnlei sur la villf de Paris sont aa porteur, et se négocient par conséquent comme les actions au porteur. — V. su^ra.
79. ^Acaniii delà banque de F fan r. — Le nombre et le montant de ces actions, les privilège^ qui y .sont attaché», l'imniobilisation dont elles .sont susceptibles, se trouvent réglés par la loi du 4 gerni. an Il et le décret du IG janv. 1808.
80. — D après l art. 4 de ce décret, . la transmis siou des actions s'opère par de siinp es transferts sur des registres doubles tenus à cet ellél. Elles sont valablement Iransférées par la déclaration du propriétaire ou de sou foudé de pouvoir, signée sur les regîs- Irei et ceriiriéc par un cgeiit de change , s'il n'y a
n'est délivré à chaque rentier inscrit sur le livre opposition signifiée et visée à la banque, "du conçoit
auxiliaire une inscription départementale , détachée coml ien il importe à l'agent de change de ne pas cer-
d'un registre à souche et à talon. Cette inscription est tifier légèrement la déclaration et 1 identité du pro-
signéc du receveur-général, visée et contrôlée par le priélairc vendeur.
préfet. — Ces titres équivalest aux i scriptions déli- 81. — I-e délai pour la négociation et le transfert
vrées par le directeur du grand livre ; ils sont Irans- de ces actions doit, suivant Mollot, n. 2(i2 , être le
fèrables dans lesdèpartemens, comme les inscriptions même que celui fixé par les rentes sur l'état (cinq
le sont à Paris , et peuvent , à la volonté des parties , jours). — En cas de retard dans la consommation, le
être échangées contre des inscriptions onii.iaires (L. même auteur pins? qu'il y a lieu d'appliquer l'art. 4
aorti 18-27. Civ. c. Paris. Vandcrmarcq. D.P. 27. I. 455.
(!l. — Les arrérages des rentes sur l'état se paient à bureau ouvert, sans suivre l'ordre alphabétique de chaque nom. Suivant la lui du 21 août 1793. les paiemens devaient se faire le 1" janv. et le 1" juill. de chaque année; l'adoption du calendrier répuLilîcain lit substituer à ces époques celles du 1*' vendémiaire et du 1'' germinal ; on les conserva lors du rétablissement du calendrier grégorien : c'est pourquoi on paie le 22 sept, et le 22 mars. — D.A.U. "57, n. 2t.
65. — D'après la loi du 25 fior. an 7, les arrérages devaient être payes au porteur de l'extrait d'insciiption, sur la repré.-entation du titre et de son acquit. Mais pour empêcher qu'un tiers de mauvaise foi à qui l'extrait serait remis ne se donnât frauduleusement le pouvoir de transférer l'inscription remise entre ses mains, une or.lonnance du 1" mai 18tc autorise le trésor à payer sur des procurations spéciales authentiques, rappelant les numéros et les sommes des inscriptions dont elles doivent tenir lieu au fondé de pouvoir. Le créancier reste saisi de lex trait d inscription qui seul peut être ttansféré. — Dans les départemens, les arrérages se paient, chez le receveurgénéral. — D.A. 6. 757, n. 21.
i;t>. — Les arrérages des rentes perpéluelle» sur l'état se prescrivent par cinq ans; un arrêt du conseil d'état, du 3 avril t!;09, approuvé le 13, détermine certaines formalités nécessaires pour que la prescription soit interrompue. — V. Merl. , ftép., v« luscriptijn sur le grand-livre § 7; D.A. G. 758, n. 2t.
C7. — La loi du 24 août 1793 autorisait le» oppositions à l'aliénation de la propriété, et au paiement des arrérages ; les lois des 8 niv. an G et 2s llor. an 7 ont abrogé cette disposition. Aujourd'hui, auc me opposition n'est reçue, lors même qu'elle serait faite en vertu d'un jugement Avis du cons. d état , du 17 Ihcrm. an 10, et du comité de législation et des finances, du 11 nov 1817).— D..A. 6. 738, n. 22.
C8. — C est d'après ces principes qu'un avis du conseil d'état, du quatrième jour complémentaire an 13, a décidé que les syndics d'une union de créanciers ne peuvent s'opposer au transfert des rentes appartenant à leur débiteur tombé en faillite, et au domicile duquel les scellés ont été apposés. — D..^. G. 758, n. 22.
09. — L'opposition esl admise dans deux cas seulement, 1" quand elle est formée par le propriétaire de l'inscription ; 2° quand elle 1 est par lagent du trésor sur une rente appartenant à un comptable de deniers publics, dont les comptes ne sont pas apurés. — D.A. G. 738, n. 22.
70. — Inscriptions départementales. — La loi du 14 avril 1819 a crdonné qu'il fut ouvert au grand livre des cinq pour cent consolidés, au nom de la recette générale de chaque département, celui de la Seine excepté , un compte collectif qui comprend , sur la demande des rentiers, les inscriptions individuelles dont ils sont propriétaires. — Chaque receveur-général tient , en conséquence , comme livre auxiliaire du grand livre du trésor, un registre spécial où sont nominativement inscrits les rentiers participant au compte collectif ouvert au trésor
— V. aussi l'ordonnance l'exécution de celte loi.
14 avril 1819, art. 3 et 4\ rendue le même jour pour
71. — Ainsi, la négociation des rentes est permise dans les chersiieux où se trouve le livre auxiliaire du trésor. — Mais le cours des nnles n'y étant pas coté, ce n'est que par leur acte ou bordereau de négocialion, que les parlies peuvent établir le piix de leur marché. Le cours coté a Paris n'est pas pour elles un cours nécessaire.— Moll., n. -238.
7"-- — C'e-l aux agens de change qu'apparient de préférence le droit d'opérer les négociations; cette décision s'induit de l'an. G de l'ord du I4 avril I8I9, portant que les déclaralinns de transfert sont signées du propriétaire assisté d'un tiifaui , d'un notaire
receveur» généraux puissent être chargés d'opérer pour le compte de» particuliers et ir/n* fraiy, on voit par la suite de cette disposition [sauf les frais
de la délibéraliiin de la chambre syndicale des agens de change, du to fruct an 10, c'est-à dire de rendre l'agent de change responsable de l'exécution, sauf, s'il y a lien, son recours contre son client.
82. — La loi du -.4 mars I80G, relative ii l'aliénalioii des renies de 1,000 fr. et au-dessous, appartenant aux mineurs et inlerdits, est applicable aux actions de la banque (Dec. 2S sept. I8I3V
83. — Fun./t éiramjers. — Ces elTets, que. par dérogation ;i l'ariét du conseil, du 7 juin iTs.'i, l'ord. du 2 nov. 1S23 a permis de coter à la bourse, sont tous ou jinrii'iir, et, par suile, se négocinl de même que les autres clfets français de même nature.
fi4. — Les obligalions de l'emprunt d'Espagne, de an agent de change, ou, o i,s-2o, ne sont point de simple» • Mets de commerce, ' .'".'_' "' ,^P^'''!'ét que les mais'de véritable» effets publics étrangers dont la négocia ion ne peut avoir lieu que par lentremise des agens de change. — -2G août ltî-23. Paris. Lscbapelle. D.A. 6. 700, n., u. 3. D.P. 1. 1494.
c a —Des jêiti de bourse prohibes et des opé; ations analotjucs qui sont permises.
<!•■ _ Les né-'ocialions d'cfra» publics sont susceptibles de combinai-ons Tarices. Les réglciueus annoii- 1<."<! Dar fart. 90 C. comm., comme deTaiil pourvoir h tout ce qui concerne la négociation et la transmission de prop iélé des effets publics, nont point ete faits- de là la nécessité de recourir a ceux qui existaient auparavant et la diOiculté de concilier ces textes d'origine différente.
Les opérations habituelles de la bourse sont, en cénéral, de trois espèces : les marchés an compla»'. les marchés à terme et les marches a prime.
s« — Les marchés au comptant se font entre dea\ acens de change dont l'un a des inscriptions a vendre l'autre les fonds pour acheter; et ils se liquident par la livraison et le paiement aussilot après le délai nécessaire pour régulariser le transfert. .Viicune difficulté sur la légalité de celte opération. — D. A. U. 757, D. 17. , . , ,
87 _ On nomme marche a terme celui par lequel le \cndeur s'engage à livrer la renie dans un certain délai , tt l'acquéreur à payer à la même époque. — D. A. '6.757, n. 18.
gg _ On nomme marchés fermes, ceux qui doivent être exécutés par '" parties, quelle que soit la baisse ou la hausse survenue à l'époque du terme sur 1j valeur de Vciret. . , , , ,
89. _ Le marché a prime consiste a acheter de la rente à uu prix plus élevé que le cours, à condition de pouvoir renoncer au marché, en abaudonuant au \endeur une faible partie du prix , IjqucUe forme la prime ; cette couvenlion s'exprime par une formule semblable à celle ci : SU fr. dont un, c'est à - (lire qu'il y a un franc payé sans répétition, et qu'il restera 8S fr. à payer par I acliiteur lors du terme fixé s'il retire la rente. Celte stipulation ne lie que le vendeur qui reste à la discrétion de l'acheleur; elle est très propre à cacher des jeux ou paris illicites et entraine de funestes conséquences. — V. Vincens, liv. c, chap. 5. n. 9; Colïiniéres, 2' partie; D. A. G. 737, n. 20.
90. — Les marchés à termes, 'trés-fréquens à la Eourse, engagent fortement la responsabilité des a^ensde change, lorsque leurs cliens se trouvent dans l'Impossibilité de remplir leurs obligations au terme B\é; à la vérité Us agens de change en atténuent les elTels parles compensations qu ils établissent entre eux; mais ils n'en sont pas moins exposés à des livraisons de rentes et à des paiemens de reliquats énor mes. — V. Vincens , iey. comm., liv. 0, chap. !i, n. 7 et 8i D. A. C. 757, n. 18.
91. — Souvent les marchés à terme n'ont rien de réel ; ils sont passés par un vendeur qui n'a pas les renies qu'il s'engage à livrer, et un acheleur qui n'a pas les fonds pour les payer; leur spéculation a pour objet unique le bénéfice qui résultera pour l'un et pour l'autre de la hausse ou de la baisse des fonds publics au terme prévu. Une pareille convention n'est qu'un jeu ou un pari, cl à ce titre elle est illégale et nulle. — D. A. c. 737, n. 18.
92. — Jugé ainsi que lorsqu'il n'est pas justifié qu'il y ait eu réellement achat et vente de renies sur l'état, la loi n'accorde aucune action pour la ditfércuee entre le cours du jour du prétendu marché et celui du jour de la livraison. — 27 juin ts25. Paris. Delatle. D. A. 6. 7G0, n., n. 2. D. P. 1. IS'Jô.
93. — Jugé de même qu'une vente à livrer d'eauxde-vie et d esprits, lorsque les parties ont stipulé qu'en cas d'inexécution le contrat se résoudrait par le paiement de la dillérence enlre le prix d'achat cl le cours Je la place , au moment où devait se faire la livraison , esl un véritable pari pour lequel la loi refuse aux parties une action en justice , et dont les tribunaux doivent, d'oflace, prononcer la nullité (C. ciy. 1905). — 28 août 182»;. Bordeaux. Pazuengos. D. P. 27. 2. r.c.
94. — Des dispositions tendant à prévenir les jeux de bourse se trouvent dans tes anciens arrêts du conseil, notamment dans celui du 24 sept. 1724, car ils supposent Ions que les elfets vendue doivent être surle-champ livrés et payés. — L'art. 7 de l'arrêt du 7 août 1785 déclare nuls » les marchés et compromis â'elfels royaux et antres quelconques, qui se feraient à terme ç\ sans îirraison ûcsdits effets, ou sans le dépôt riel d'icevx, conslalé par acte ducment contrôlé, au moment même de la signature de l'engagement.... » Des peines sévères sont prononcées contre les contrevenans. Cette mesure esl motivée , dans le préambule de cet arrêt, sur ce que les marchés non précédés du dépit dont il s'agit <• sont des engagemens qui, dépourvus de cause et de réalité, n'ont, suivant la loi, aucune valeur, occasionnent une infinité de manœuvTes insidieuses tendant à dé-
nalurer momentanément le cours des effets publics, à donner aux uns une valeur exagérée, a faire des autres un emploi capable de les décrier; qu il en résulte un agiolagc désordonné, qui met au hasard la fortune de ceux qui ont limprudence de s'y livrer .., excitent la cupidilé à poursuivre des gains immodérés et suspecU , substiluenl uu trafic illicite aux négociations permises... »
93 —L'art. 7 de 1 arrêt du 2 ocl. 1783 confirme la dispo^itiun de l'arrêt du 7 août précédent, et ajoute I. qu'il pourra être suppléé au dépôt ^des elVels que cet arrêt exige\ par ceux qui étant conslanimenl propriétaires des effets qu'ils voudraient vendre, et ne les avant pas alors entre les mains, depost-rMUt chez un'notaire les pièces probantes de leur libre propriété." — Enfin, les arrêts des 7 août et 2 ocl. 1783 sont encore confirmés par un arrêt du 22 sept. 17SG, et par un autre du 14 juill. 1787.
9C — Ces dispositions, en tant qu'elles anmillent les marchés à lerme d'ell'els publics, lorsque le dépôt de ces efiets n'a pas eu lieu , sont encore en vigueur et applicables aux marchés à lerme de renies sur l'état, quoiqu'elles soient stipulées livrables a Tolonté.— U août 1824. Civ. r. Paris, l'erdonnet. U.A. 0 701 D P. 24. 1. 500. — 11 août 1824. Civ. r. Pans. Ausc.'d.'\. 6. 703, n. 1. P.P. 24. 1 -^
97 —Les principaux motifs de celte décision sont nue la prohibition de ces sortes de marchés est reproduite et maintenue par la loi du 28 vend, an 4; — qu'il faudrait une loi formelle pour opérer 1 abrogation de dispisitions que le législateur a déclarées, en les publiant, indispensables au maintien de la morale publi<iue; — que celle abrogation ne peut résulter ni de l'art. 90 C. comm., dont l'objet a ele d autoriser le gouvernement ù faire des réglemens sur la négociation des effets publics, et non de révoquer les ré"lettiens existans à cesujel; ni de l'art. 422 C.pen., puisque cet article n'est nullement inconciliable avec les arrêls du conseil , de 17S3 et 1786 ; — qu'enfin , lord, du 12 noT. 1823, portant permission de c>.tor le cours des effets publics étrangers, en disant que c< l'arrêt du conseil, du 7 août 1783, est rapporte en ce qu'il renferme de contraire d la prl'<cnte. » décide par i:i même que cet arrêt subsiste dans ses autres dispo>ilions.
98 —Jugé de même que les marc'.iés à terme, bien nu'ils ne présentent pas le caractère du délit prévu et puni par les art. 421 et 422 C. peu. (par exemple, lorsque le vendeur peut prouver qu il était en mesure d'effectuer la livraison à l'échéance'! , ne peuvent jamais fonder une action civile. — 2ii août 1823. Pans. Lachap^lle. D.A. G. 700, n.,n. 3. D.P. 1. 1194
99 - .Twé de même encore que pour qu'un marché à lerme sur des effets publics doive être annule, il suOil nue l'agent de charge ne prouve pas qu au moment de la venle, il avait entre les mains les sommes nécessaires à l'achat ou les effels a livrer. Ici ne s'applique pas l'art. 422 C. pén., qui ne punit les paris sur les fonds publics qu'aulanl que le vendeur ne prouve pas qu'il avait les valeurs au temps de la livraison. — En conséquence, larrêt qui anmiUe un tel marché , par le motif que l'agent de change ne prouve pas qu'il avait, ou les fonds nécessaires pour l'achat, ou les effels à livrer au moment de la convention , ne peut être annulé , sous le prétexte qu u devait déclarer en outre que l'agent de change ne prouve pas qu'il les avait en sa possession au moment de la livraison.-2 mai 18-27. Ueq. Pans. Courel, elc. D.P. 27. 1. 2-27. ,
100 —Cependant, suivant Vincens , Coffinieres, Dalloz et Jlollot, n. 323, l'absence du dépôt ne doit pas suffire seule ii faire annuler le marche a terme, 'i d'ailleurs , il était prouvé que ce marche était s.rîeiix- si le vendeur des effels pouvait, lors du contrai en disposer librement, si enfin les circonstances de ù cause écartaient tonte idée d'une spéculation sur de simples différences. L'absence de dépôt des effe-ls fait bien présumer que le maiebé n'e.«t qu un jeu de bourse, mais elle n'excl-al point la preuve contraire. — Celle opinion ne contrarie point les arrêts ci-aessus dans l'espèce desquels la circonslance, que le marché n'était pas sérieux, concourait avec celle du défaut de dépôt.
101 —Jugé, conformément à la doclrinc des auteurs ci- dessus, que la vente d'effets publics i terme, lorsqu'elle n'a point pour objet de déguiser une operation de jeu, est valable. — 29 mars 18o-2. Pain- Verrier. D.P. 32. 2. 130.
102. — Ainsi, quoiqu'il n'y ait pas , au moment de la vente à lerme d'effets publics, dép.H effectif des effels de la part du vendeur et consignation du prix de la part de l'acheteur, le marché est néanmoins ■valable si , d'une part, le vendeur avait eu sa pos-
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session les cfTels vendus , qu'il tenait ii la disposition de l'acheteur, et si , d'autre part, partie du paicmCEl du prix était assurée au moyen d'un nantissciueut on inscription de rente, remise par l'acheteur i,C. civ. 1583, 1900). — Même arrêt.
£03. L'arrêté du '27 prair. an 10 et l'arrêt du
conseil, do 7 août 1783 , desquels il rèsulle que les marchés à terme ne sont valides qu'autant qu'ils sont accompagnés de la livraison ou du dépôt réel des effets sont relatifs aux rapports des agens de change entre eux, el ne font aucuueexceptiou en leur faveur. —2 mai 1827. Req. Paris. Couret. D.P. 27. I. 227.
104. — Quoique les marchés à terme sur les effets publia soient seuls déclarés nuls par les anciens réglemens, la même nullité s'étendrait, ce semble, d'après l'art. r.Wb C. civ., aux marchés à terme qui auraient lieu pour de simples différences sur les effels particuliers. Seulement, l'absence du dépôt ne siilBrait pas seule pour faire présumer que l'opération constitue un jeu. Le terme du marché pourrait d'ailleurs excéder deux mois. — Moll., n. 3-2G.
103. — La question de savoir si , dans une venle d'effels publics, il v a ou non manhé à lerme prohibé, est du domaine exclusif des tribunaux. — 1 1 août 18»4 Civ. r. Paris. Perdonnel. D.A. G. 7G1. DP. 24. ^ 300.-11 août l8-:4. Civ. r. Paris. Auge, etc. D.A. G. 705, n. 1. D.P. 24. 1.322.
lOG Une vente d'effels publics , dont la livraison ne s'effectue pas et dont le prix n'est pas payé dune bourse à l'autre, n'est point par cela seul réputée un marché 5 terme prohibé par les anciens re- "lemens si le terme de ce marché n'excède pas deux mois. — 29 mai 1810. Paris. Delatle. D.A. I. 320. D.P. 11. 2. 103.
U n'y a pas ouverture à cassation contre un
arrêt qui a rejeté l'exception en nullité proposée contre une venle d'effels publics, par le motif qu'il est reconnu en fait qu'is ont e!é litres , encore que le billel qui contient lobligalion de l'acheteur porta qu'elle provient d'une différence. — 13 nov. 1813. Kcq. Paris. Servatius. D.A. G. 739, n. 1. D.P 1. 1193. 103 —Il n'y a pas ouverture à cassation contre un iu-'enienl qui déclare en fait qu'une vente d effet* publics n'est pas uu marché à t-rme, quoique le vendeur ne fût pas, lors de sa conclusion, mais au su de l'acquéreur, propriêlaire de l'inscription qu'il transférait ; que l'acquéreur, loin de demanler la résiliation pour raison du relard apporté dans rexpédition du transfert en sa faveur, s e^t contente de solliciter un délai pour en paver le prix , et que, dans la suite, l'inscription ayant été faite eu son nom , il en a disposé comme de sa propriété. — -23 flor. an 9. Civ. r. lligoult. D.A. 0. 738. D.P. 1. 1492.
109 — Des marches à lerme sur les effels publics, avant pour o'ojit des spéculations sur les résultais de là hausse et de la baisse , ne peuvent donner Inu a une action judiciaire. — U juin 1834. Req. Pans. Eouzain. D.P. 54. 2. 227.
1,0 —Et les marelles i lerme d'effels publics élant prohibés et annulés par des considérations d'ordre tiublic ne peuvent être validés par aucune convention ni ratification. Ainsi, le débiteur qui , même depuis l'échéance du lerme , aurait souscrit des billels pour es différences, esl fondé à demander la nullité de ces billets.- 11 août 1821. Civ. r. Paris. Perdonnel. D.A. G. 701. D.P. 2i. 1. 500.
lit — Ju"è de même que des billels sont nuls, bien que causés %aleur en espèces, s'ils ont pour cause un jeu de bourse —En conséquence, le souscripteur, acliounê en paiemenl par le preneur, peut eu demander la nullité: on dirait en vam que ces billels or.» opéré paiement de la delte , et que •action en nullité est une véritable rêpelilion de la dette payée , inadmissible aux l''™^' de la loi. .In esl pas rrai non plus de dire que le fait de souscription des billels est une renonciation à l'aet on en null.le ce le nuU lité étant d'ordre public ^C civ. G, lloo 190.). — _oO nov. 182G. Keq. Paris. De.longchamps. D.P. 27. 1. .o. Ij.i — Cependant, quoique la nullité soit d'ordre Dubirc, on ne peut opposer, pour la première fois, en rassalion, que les opérations qui ont donne lieu a la demande en paiement de droits de couitage étaient Ses. - 10 avril 1833. Req. Paris. Séguin. DP. 53. 1. 200.
113 — La nullité de ces marchés peut être invonuce non seulement par l'acheteur contre le vendeur et réciproquement, mais encore par 1 un et 1 autre contre les agens de change auxquels i s ont donne commission de les conclure. -«'»«"' !^:t;,. ,: Paris. PerdonneL D.A. G. 7,;i. D.P. 24 1. o_( o -- u août 1824. Civ.r. Pans. Auge, elc. D.A. G. .g5, n. «. P.I.. 2. 1.-0-2... g^
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m. — Lin joueur de bourse , qui doiuaude à son agent de change lo comiile de ce qu'il lui doil pour droits de courlage, renonce tiriuellemeiit ii se préyaloir des lois qui prohibent b's marohtS à terme. — 16 aïril 183:^. Req. Paris. Séguin. D.P. 35. 1 200.
lis. — Le débiteur qui a souscrit un billet à ordre pour les dllfèrence^ ne peut opposer rexccption de nollité au tiers-porleur, i> moins qu'un ne prouvât que celui-ci a connu la Térilahle cnuie du billet lort- «jn'il l'a acqni*. Mollol cite un jngemenl du tribuojl de la Seine qui l'a jugé .linsi sur sa plaidoirie.
116 — (,)uaud une obligation est contractée en frande à la lui , et notauunent à une loi d'ordre publie; comme -i , par exemple , elle a pour cause une dette de jeu de bourse, la cause de cette obligation peut être prouTée par présomption (ou par témoins^ iinoique l'olijel excelle 1^0 fr. — S» noT. I82ti. Req. Paris. Deslongchamps. D.P. 27. t. 75.
117. — Dans le cas de marchés à terme prohibés, aucune des parliei n'a action, soit pour ta répétition d'un gain quelconque , soit p(.or celle de la somm» Tolonlairement Touroie pour garanlie. — Ainsi le client n'a pas d'aciion contre l'agent de change pour réclamer les Taleuis remises pour couvertures (C. pén. 422; C. civ. 19661.-10 août 18 J5. Paris. Court. U.P.
118. — Juge de même que bien que les marchés ù terme, non accompagnés du dépôt préalable, soient nuls, néanmoins, de même que I agent de change qui a reçu du joueur perdant des sommes à compte sur la différence du cours entre l'achat et la revente des effets, n'a pas d'action en paiement du surplus de Celle dill'erence, de mèuïe le joueur n'a pas d'aciion en répétition des sommes payées à compte, dans le cas même uù le paiement a été effectué non en argent, mais en effets de commerce ou en reconnaissances de liquidation à recouvrer (C. civ. 1965,1967). — 25janv.
18i7. Req. Orléans. Rouvlère. D.P. 27. 1. 124. 22
mars 1832. Paris. Poisson. D.P. 38. 2. 67. . *19. — Celui qui a fait des marchés à terme ou à KTrer par l'intermédiaire d'un tiers , ne peut, sous le prétexte que ces marchés ne constituent qu un jeu ou pari, se refuser de remettre à ce liiTS les sommes nécessaires pour remplir les marchés contractés par ce dernier dans l'intérêt de son mandant — 2'Jnov. 1831. Beq. Paris. Quenesson. D.P. 3.'. I. 120.
120. — Jugé cependant que la loi ne donnant jamais d'action pour I exécution d'un eu de hasard, le tiers qui a prêté son nom à l'un desjoueurs, u est pas recevableà réclamer, de lui, lessoramesqu'il a payées par suite des pertes éprouvées (C. civ. 1231, 1965) — 89 aoiit ISiS. Bordeaux. Lecoq. D.P. 29. 2. 135.
121.— I.a remise d'une inscription de rente à valoir «or le prix d'achat , faite par l'acheteur d'effets publics à terme, coaslitue, bi n qu'effectuée sans écrit, nn nantissement , qui ne peul être retiré qu en remboarsant les sommes dues pour l'opération (C.ci v.2074 —29 mars 1832 Paris Verrier. D.P. r,2. 2. tso.
125. — De ce que les marchés à terme ne sont pas prohibes, il n'en résulte pas que les agens de change puissent , sans un mandat exprès, même de l'auto'laalion de leur chambre syndicale , vendre des effets publics achetés pour un de leurs cliens qui aurait né-
fligé deu prendre livraison ^t d'en payer le prix à époque fixée.— ii janv. 1821. Paris. Buthiau. D A 6. 759, n. i. D.P. 1. 1 ,93.
123.— H arrive souvent que des renies sont données ep aanli,sement d'un prêt Pour éviter des droits considérables d'enregistrement, les parties déguisaient ce nantissement sous la furme d un transfert. En réduisant au droit fixe de deux irancs seulement les nantissemeas sur effets publics, la loi du 8 sept. 1830 a rendu cette simulation inutile. Quoi qu'il en soit un pareil naiili.semenl, s'il avait lieu, serait valable suivant Mollot , n. 335, nonobstant le défaut des formalités présentes par l'art 2075 C. civ., attendu que le transfert tient lieu du nantissement; qu une simulation qui ne lèse personne n'est pas détendue et que 1 aulheuliciié du lianslert rassure contre toute anlidale.
J24._— LemSme auteur pense même que le créan- Z^l'A!. '' •?' ""o^'sé par la conlre-letlre destinée à faire connaître que le transfert n'e,l que simulé peul Tendre la rente sans le consentement du débiteur ou •âri "mr- '■' J"'"'"' ''■' '■"■'™''li'és établies par larl. 2078 pour arriver à la disposition du gage ne devant pas concerner les rentei, qui ont un^cours certain et ne se négocient qu'a la bourse.
?«•.— Les marchés à terme donnent lieu à une opération connue sous le nom de report jwr la rente. i^Uç consiste à acheter de la rente au comp-
tant et ii la revendre âûssilùt à l'un des termes ordinaires, c'est-à-dire à la lin dn mois, ou au mois suivant, ù un prix plus élevé que celui d'achat ; le vendeur garde son titre jusqu au paiement ; I insolvabilité de 1 acheteur au temps convenu n expose le vendeur qu'à la différence entre le cours du marché et relui du jour auquel le paiement devait élre fait [U..\. 6. 757); encore celui-ci peut-il prévenir ce risque en se faisant remettre par l'acheteur une prine de tant pour cent, imputable sur le prix lors de la livraison, et qu il retiendra jusqu à concurrence de la perte éprouvée par suite de baisse, faute par l'acheteur de prendre livraison contre le paiement du prix. Mo!l.,n. 540.
12G. — La validité du contrai de report a été reconnue virtuellement par un arrêt de la cour de Paris, du 21 mars 1825, cité par IMollut, n. 341.
127. — Si , au terme fixé pour la revente (terme qui ne peul excéder deux moisi, on veut continuer le report de la même quanlilé de rentes, on le peut de deux manières: i" eu achelant au comptant, k^ en .^c /iiisiinl iraii'ij'àrer une inscription nouvelle de la même somme, que I on revend aussitôt à terme; — 2» en faisant transférer directement cette nouvelle inscription à celui auquel on a vendu à terme lors de la première opération , et en payant avec le prix du par ce dernier I achat au comptant de la nouvelle rentr. La rente étant une sorle de monnaie, il eslindjff. rent ù mon acquéreur que je lui livre ma propre rente , inscrite en mon nom, ou que je substitue à celte rente celle que j'acquiers d un tiers. —Moll., n. 542 et suiv.
12S.— Rien uempéche que les rapports, qui ordinairement s établissent sur les renies seules, n'aient lieu également sur les actions de la banque, les fonds étrangers ou autres effets portant iutérél. — Moll., n. 317.
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ELAGAGE. — V. Action po^se-s.. Forêts, Louage , Servitudes, Voirie. — V. aussi D. G. suppl. Compét. civile des juges de paix.
ELECTEUR. — V. Elections.
ELECTIONS. — V. Elections communales. Elections départementales. Elections législatives. Garde nationale. — V. aussi Arme<, Avoué, Avocat, Cassalion, Caution, Compél. adm., Compétence civile. Conflit, Conseil d'état. Contrainte par corps. Contributions directes. Domicile, Droits civils. Droits politiques. Faillite, Forêts , Interdiction, Mandat, , Ministère public. Rapport, Substitution, Tribunaux. ELECTIONS COMMUNALES ou MU.MCIPALES (1).
— 1. — On désigne ainsi les élections qui sont faites par les citoyens, soit des membres du conseil municipal ou cominuual, soii des candidats aux fonctions de maire.
2. — Les communes ou »!«nietpe« remontent, par leur 0 igine, à l'époque de l'agrandissement de I empire romain; elles avaient, sous l'ancienne monarchie, et en vertu des chartes que leur avaient concédées les rois de France , le droit de choisir leurs officiers municipaux. Ce droit fut le résultat delà nécessité dans laquelle s'étaient trouvés Louis-le- Gros et ses succe seurs, par suite des envahissemens de la féodalité, à laquelle ils avaient voulu opposer les babitans des paroisses réunies sous leurs bannières. U fut bientôt enlevé aux communes, quand onn'eut plus besoin d'elles pour soumettre des seigneurs trop menaçans ou trop oppressifs. Toutefois , il leur avait été tour à tour rendu cl repris de 1679 à 1771, lorsque la loi des 14-18 déc. 1789 vint appeler tons les citoyens actifs à concourir à 1 élection de leurs olBciers municipaux. Mais celle reconnaissance d'un droil pourtant imprescriptible, qui touchait si puissamment à tout ce que l-'s communes ont de cher el d'intime dans leurs intérêts de localité, ne devait pas être longtemps respectée. La loi du 28 pluv. an 8 la méconnut, et confisqua ce droit lui-même au profit du gouvernement.
3. — Si, plus tard, et par un sénatus-consulte du 16 therm. an in, un simulacre d'élection et de candidature fut établi, il n'en resta bientôt plus aucune trace, la restauration avait tout oublié.
4 — Enfin, la révolution de 1830 vint ouvrir une ère nouvelle, et la charte modifiée promit t des instilutions municipales fondées sur un système électif» (art. 61, § 7). — La loi du 21 mars lH3i réalisa celle promesse. On va développer successivement les dispositions de cette loi. et en faire ressortir le^ heureux eU'ets, en même temps que nous signalerons les critiques dont elle fut l'objet au sein desdeux chambres.
Abt. 1". — Des conditions requises pour être électeur ou éliijible.
§ 1". — Jouissance des droits civiques, $2. — Do Vàije.
§ 5. — Du cens électoral et de l'éligibilité. § 4. — Du domicile.
55. — De Vincompalibiliiè de certaines fonctions avec ta qualilà d^éliyxble et de coMOilter municipal.
il) Cet àrM» doil être cou elt Irèl'élvBdu et qui a été j
ÉLECTIONS COMMCNALES. art. l«r, S *"•
^,T. ». — De la formation et de la févision des lieles. . ,,. ,.
I ,,r. —De la préparation et de la publicattan des liites èl-ctorales.
j 2 _ Dei réclamations detunt le maire. — Délan. , ,, . . ,
I S._ Da recours contre les denstonsau maire. i,T. 3. — Des assemblées des électeurs ■•ommunaux.
j jfr. De la convocation des assemblées. —
Dirisinn en sections tommunal's. — Nombre des conseillers à éliie. — Compotition du bureau. — Scrutateurs . Secrétaire , Procesverbal , Président, Police. — Introduction illégale.
5 2.— Du Sertit n. Bulletin, l'oie.
5 3. — De la majorité.— .\oureau scrutin.
5 4 Des fOMCtùtns du bureau. — Béclama-
«iaii.— Délai.— ifention nu procés-terbal.
5 Compétence des préfets et des conseils
de préfecturi:— Délai dans lequel ils doivent statuer. Notification de leursarretés.
e 6. — Effets le l'annulation d'une ou de plusieurs élections. — Vacances. — Convocation nouveUe.
57. — Formes et délais du recours contre ces décisions. — Ordonnance.
J 8. — Des cas où |7 y a incompatibilité pour parenté ou autre cause entre deux ou plusieurs électeurs. — Chou du même élecleiiT par plusieurs collèges.— Option. —Préférence.
Art. 4. — Questions transitoires.
Art. ««'. — Des conditions requises pour être électeur ou éligibte.
{ l«r. Jouissance des droits civiques.
5.— Le droit de prendre part aux fondions électorales ne conslilue-t-il pas un droil politique? >'eilil pas de la même nature que le droil dèlre élu? El, de même qu'un membre du conseil municipal, un maire, on adjoint doivent jouir de la qualité de citoyen, la même condition ne doit elle pas être remplie par l'électeur? L'alErmatire semble pouvoir être indoile des dispositions combinées des art. 5 de la couTention de l'an »; i' C. cit.; 9, «, 13, 109 I2ô, «85, 401, iiia, 406, 410 C. pén., 13 delà loi du 22 mars 1831, sur la garde nationale ( V. aussi le mol Droits politiques^. — Mais lesileciede la loidu2t mars 1831 sur les élections municipales, ne devrait il pas être interprété dans un sens plus favorable au droit d'elciinn?
6. — Cependant il a été décidé que le jugement qui refuse d'ordonner linscriplion du fils d'uii failli qui accepte la succession du père, sur la liste des électeurs municipauv, ne viole aucune loi.— 9 juill. i832 Civ. r. Gauthier. D.P. 3i. t. 304. —18 sept. «831. Ord, Chaillon. D.P. 31. 3. 44.— V. Droits politiques, n. 29.
Il a été décidé, depuis, qu'une condamnation
pour escroquerie ne suffit pas pour faire exclure un individu de la liste des électeurs municipaux, alors d'ailleurs qu'il paie le cens, et jouit de 1 cvercice de ses droits civiques; ici ne s'applique pas l'exclusion prononcée par l'art. 13 de la loi du 22 mars 1831 sur la garde nationale ( L. 21 mars 1831, art. 32). —23 août 1831. Civ. c. Moisiiaac, D.r.34, 1. 532. — Conf. DOS obs., e«d.
8. —Le citoyen qu'on refuse d'inscrire snr la liste des électeurs municipaux de sa commuae, sous prétexte qu'il ne jouit pas de ses droite ciiiçues, peut se pourvoir directement devant le tribunal pour obtenir son inscription, sans être astreint à dénoncer préalablement au préfet la décision du maire. — 9 juill. 1852, Civ. r. Gauthier. D.P. 32. 1. 304. — 18 sept. 1831. Ord. Chaillon. D.P. 31. 3. 44.
I 2. — De Page.
ÉLECTIONS C0MMT3 .SALES, art. t".
ELECTIONS COMMUNALES
ir.i. !•
9. — Pour être électeur, il faut être âgé de vingt et un ans accomplis L. 21 mars 18^1, art. tt). — Mais quand la vin^tei uuiéme année doit elle être accomplie?— Cest au 31 mars, époque delà clôture déGnitive des listes En elfet. on verra que les lois «Dr les élections des membres de la chambre des députés av. ienl présenté de graves dilBcullés dans l'application des dispositions qui voulaient que, lors des élections qui pourraient avoir lii u dans le cours de l'année plus d'un mois après la clôture de la révision annuelle des listes, on dressât des tableaux de rectification, afin d'écarter ceux des électeurs inscrits qui avaient perdu, et abn d'admettre ceux des électeurs qui avaient acquis U capacité électorale
depuis cette époque C'est pour prévenir ces difficultés si grai es dans une matière .inalogue et même identique, que le législateur a, dans l'art. 40 de la loi qui nous occupe, déclaré que la liste faite au commencement de l'aunée n'éprouvera aucun changement, que tous ceux qui s'v trouveront portés en resteront, sauf le cas de pirte des droits civiques, et qu. personne ne pourra s'v faire porter dans le cours de l'année. Mais s'il n'est plus lerinis de se faire port r sur la iisie dans le cours de lannée, il est cerUm que la condition relative à l'âge doit être accomplie au moment de la clôture des listes.
La loi n'a pas déterminé les conditions d'âge
pour les électeurs adjoints, c'est-à-diro pour ceux qui ne le sont ^u'à raison de leur position sociale ou des fondions qu'ils exercent ^V. n. 41 . — Mais saHS entrer dans le débat qui s'est élevé sur la question de savoir si c est à vingt et un ou a vingt-deux an-i accomplis qu'un citoven irançais cuit de la plénitude des droits réïles par l'art. 2 de la loi du 22 frim. an 8 , il .-ullii de remarquer que le 5 I" de l'art 11 appelle à l élection communale le censitaire âgé de vingt et un ans accomplis. On en doit conclure par aojlogie , que les électeurs doivent avoir atteint cet âge. D'ailleurs, daus le silence de la loi, on ne peut prendre pour l'âge une limite qui descende au dessous de celui auquel la législation fixe l'exercice des droits civils. Le comité de l'intérieur du conseil d'état ayant été consulté sur ce point, a, dans sa séance du 1 mai, émis l'opinion que pour être électeur communal, il faut être mijeur ,1e rinyt et un ans. — Ainsi, les officiers de la garde nationale , qui n'auraient pas encore vingt el un ans , ne peuvent être inscrits sur Id deuxième partie de la lisle des électeurs communaux. — 10 mai 1»31. Ciic. min. D.P. 31.3. 31.
Il _ Suivant l'an. 17, les conseiller» municipaux doivent être âges de vinyt-rinq uns accomplis. yLe terme d'accomplissement doit s'entendre du jour de l'élection. I Si donc la majorité absolue ou I" pluralile élail acquise à un électeur ayant moins de vingtcinq ans, le bureau pourrait déclarer son élection non avenue , et faire procéder à une nouvelle nomination lors du second scrutin, ou proclamer le candidat qui viendriit ensuite selon l'ordre des suffrages. — 11 août 1831. Cire, min D.P, 31. 3. 35.
§ 3. Du cens électoral et de l'éliyibilité.
12. — Les conlribulions directes payées dans la commune forment seules le cens électoral et d'éligibilité (L. 21 mars 1831, art U et 15. Sous le nom âe 'Oiitr, butions directes les lois de finances votées annuellement désignent , 1° la contiibution foncière ; 2» la conlribulion personnelle et mobilière ; ô' la contribution des portes el fenêtres; 4' les patentes.— V. Elections léïislalives.
13. — ,; Sont appelés a l'assemblée électorale communale, les ciiovens les plus imposés aux rôles des conlrijutions directes de la commune , âgés de vingt et un ans accomplie, dans ks proportions suivantes ;
Pour les commuuis de mille âmes et au-dessus, un
nombre égal au dixième de la population delà commune ;— ce nombre s'accroitra de cinq par cent habitans en sus de mille jusqu'à cinq mille ; — de quatre par cent habitans en sus de cinq mille jusqu'à quinze mille; de trois par cent habitans au-dessus de quinze raille » (L. 2t mars 1831 , arl. Il, n. 1"';.
14— La loi, telle qu'elle existe, exige comme conditions, 1° d'être citoyen, 2° d être un des plus imposés aux coutributions directes de la commune ; 2° d'être âsé de vingt et un ans accomplis. Elle dé termine i-usuile le nombre des plus imposés d'après la population de la commune. La commission ■ e la chambre des députés se décida à restreindre ainsi le nombre des électeurs, afin que le droil électoral ne fut exercé que par des citoyens offrant, par leur position sociale , des garanties de capacité el d'attacheuient à l'ordre ; elle rappela les effets funestes qu'avait produits, à une autre époque, l'extension trop grande des droits politiques.
Kœchlin présenta un amendement qui admettait tout citoven majeur jouissant des droits civils et pavant la'contribution per.<,,in<"(le à concouiic à l'élection des conseillers municipaux. — Plusieurs autres amendemens conçus à peu prés dans le même esprit furent preseniés par Duboys-.\imé , Isambert, Marchai et Lamarque. On invoquait, pour les faire admettre , le principe de la souveraineté du peuple , le droit quont également tous les cilo>eos habitans d'une commune de choisir les magistrats municipaux, puisqu'ils supportent une partie des charges publiques.
Humblot-Conté, auteur de la proposition de loi , reconnut que tous ces amendemens avaient pour but d'appiler à l'élection le plus grand nombre de citoyens possible, taadii qu'au contraire la commiâ''
sioa avait voulu limiter ce nombre , dans chaque commune, à celui des citoyens qui , plus que let autres, étaient en état d'en apprécier les intérêt» et do connaître les boiiimcs les plus capables de les bien gouverner. I^s auteurs de ces amendemens , ajouta-t-il, ne tiennent compte que du dmii, la commission ajoute la capacité... Au surplus, pour mettre la chambre à même d'appréciir cette aritocratie et ce^ priiilégiés, que l'on accuse la commission de vouloir créer d'une manière siillihérale. il suffit de dire qu'il V a en France dix-sept mille communes qui ont moins' de cinq cents âni. 1, q >i auront cinquante électeurs, el dans Icquelles lece.is descendra le plus souvent a ô francs; qu il en est vingt-huit mille qui oui moins de raille âmes el où le cens descendra, terme moyen, à 0 francs. Enfin , •■ j oserais garantir que la movenne du cens des électeurs communaux n'alleindra pas 25 francs. >■
15. — Paixhans proposa de substituer au système du cens variable de; plus imposés le système d'an cens fixe dans chaque i:ommune, d'après la popolation. Les avantages qu'offrai cette proposition s'aperçoivent facilemenl. tn prenant pour électeurs lei plus imposés de chaque commune , jusqu'à concurrence d une quo ité delerrainée , non seulement le nombre des électeurs doit varier . mai- le cens qui confère la capacité électorale est nécessairement différent pour lous; rie là incertitude pour chacun sur rexi,-te.-ice de son droit d'électeur, Paixhans, en fixant au contraire , dans chaque commune, suivant la population , un cens di;iermine qui conférait la faculté
. ,, -, ■ _ I :• . ,...- 1 — .I;f1^„<iliâ£ nt
de concourir à l'élection, levait toutes les ditHcultés e» toutes les incertitudes; chacun pouvait savoir, en examinant la cote de ses contributions , s'il était ou s il n'était pas électeur.
Cet amendement portait : « Sont électeurs communaux ceux qui paient en contributions directes 5 fr. pour les communes de millehibitans; 10 Ir pour les communes de mille à Irois mille; 15 fr. pour les communes de trois raille à vingt mille; 20 fr. pour lea communes de vingt mille à cinquante mille; 30 fr. pour les communes au-dessus de cinquante mille. "Demarcav sous-amenda en propo-ant de réduire le cens. IC. — Kératrv fit remarquer que ce système avait le double inconvénient, ou d abaisser trop le cens, ou de l'élever trop haut, ou de multiplier le nombre des électeurs d'une manière indéfinie, qui pourrait être désavantageuse à la chose publique , ou de les priver des droi.s qui leur apparliennent. — Le général Lamarque proposa d'admettre tous les Français payant la contribution personnelle et sachant lire et écrire. 17. — On critiqua les dispositions de l'ïrticle , en faisant remarquer : 1' que le nombre des électeur» n'augmente pas, d'après la population, autaul que cela devrait être en | Tenant pour hase la proportion établie à l'égard des communes de mille âmes et audessous; S" qu'il est singulitr que quelques centimes de contributions , payés en plus par un citoyen , lai confèrent le droit élecoral refusé à son voisin.
Le rapporteur répondit que la préférence, résultant du paiement de quelques centimes payés en plus, tient à la sature même des choses , à la nécessité de fixer une règle el une règle fondée seulement sur la probabilité,— Je vais fdire sentir ma pensée par une application à nos lois civiles, a,outa-t il : « de deux hommes, dont l'un a vingt el un ans moins un jour, l'autre vingt et un ans plus un jour, le premier est prive de ceruins droits doui l'autre jouit : celte différence, qui lienlà quelques heures, est souvent peu d'accord aussi avec la realité; le plus jeune peut être aussi copr.41.- que I sulre l'est peu , el cependant la loi est-elle incons-quenie? Non, parce quelle n'a pas été faite seulement pour ces deux jeunes hommes, mais pour tous les citoyens , et que 1 expérience , ayant indiqué l'âge de (ingl et uu ans comme le plus convenable à la majorité, il a fallu en faire une règle générale, fondée, non pas sur quelques exceptions, mais sur ce que l'expérie ce prouve être le plus probable... Appeler un dixième de la population dans les communes de mille habiians el au-dessous, a paru sans danger, parce que les intérêts ne sonl pas compliqués; que les assemblées seront peu nombreuses, et que la population presque toute agricole el composée d'bommes qui se connaissent pour ainsi dire intimement . n'ollre point les germes de ces passions qui s'échauffent si facilement ailleurs; à mesure que la popnlaiiun s'élève, il en est autrement : le budget grossit, les intérêts se compliquent, s'agrandissent, les habitans sont plus étranger* le» uns aux autres; d'autres industries que l'industrie agiicole viennent y fisurer el y prédominer. .^lorSf les assemblées trop nombreuses renferment de véritables dangers : dans des élémens si divers , le» passions se glissent facilement, car il s'agit de grands iuléréu» ; el pour peu que les assemb.èes deviennent tumultueuses, ou seulement les opérations
a:S ELECTIONS C0Mja"K.VLE5. ART. 1% § 3.
Irop langues, il on rciuUe 1 cloigncracnl Jcs électeurs les plus rccommaiidahles, ceux qui composent cette partie moyenne de la sociOlé, laborieuse, active, amie de la paix el avare de son temps , qui se rcud aux assemlilêes , non pas pour cabaler, mais pour
remplir réguliéremenl un devoir »— Il est un
autre point de vue presque matériel, et qui ne doit pas cependant être Dé;,'ligé, c'est le temps néccs-aire puur les opérations régulières d'une assemblée trop nombreuse. Avec quel soin que vous la fractionniez, si TOUS adupiicz certains aniendcineus, vous verrez , en appliquant le calcul fait dans le rapport de voire commission, sur une assemblée de 4,oou électeurs, combien ce temps est considérable , inconvénient grave encore , en ce qu'il fatigue les éleiteurs et écarte les hommes occupés, qui ne pourraient sacrilier une partie si notable de leur temps. — Duvergier, année 1S3I, p. 135 ei lôO.
18. — La manière de calculer le divième de la population, quand elle n'est pas un multiple de du:, doit être la même que celle suivant laquelle on délcr- Diinait ci-devant le nombre des membres des collèges déparlemcnlaux (fixé au quart du nombre total d'électeurs!, c'est-à-dire que l'un néglige la fraction quand le nombre est plus près de la di^aine inférieure que de la dizaine suivante, et qu'à partir du nombre intermédiaire entre les deux dizaines , on force la fraction, .^insi, pour iOl, î03, 203 et 204 habilans , on compte 20 électeurs , comme si la population était de âOO àme«; pour 205 et209, on compte 21 électeurs, comme s'il y avait 210 babilans. Ce calcul est fondé sur ce que les nombres 201 , 202 , 203. 204 , sont plus près de iûo que de 2!0, et que les nombres £0(i, 2i>7, SOS el 209 sont plus près de 210 que de 200. A l'égard de 20d, qui est aussi éloigné de 200 que de 210 , on adopte le calcul le plus favorable. Quant au nombre d'électeurs à raison de lanl pir cent, on compte la centaine eomnip/ice'f? pour la centaine otcomplie. C'est ainsi que l'a expliqué le rapport présenté à la cbambre des députés par Dupin aîné, sur le premier projet de loi, concernant l'o.ganisalion municipale (Séance du 19 mars 1829i. Cependant , il ne faut pas que ce calcul donne un nombre de censitaires supérieur au dixième de la popul.ntion. Ainsi , on ajoute nn électeur de plus depuis lOOO jusqu'à loio habilans, deux depuis 1010 jusqu'à 1020, trois depuis 1020 jusqu'à 1030, quatre t'epuis 1030 jusqu'à 1040, cl cinq depuis 10*9 jusqu'à iioo.— 10 mai 1831. Cire. min. D.P. 51. 5. 30.
19. — Si le nombre de trente électeurs pris dans la commune n était pas complet, quelque minime que fùl la contribution que paierait un citni/en . il de- Trait être appelé pour compléter les Ireritc électeurs (art. 12 , ou pour compléter le dixième de la population totale, dans les communes qui ont plus de trois cents âmes. Mais il est important de remarquer que celui qui ne paie aucune contribution directe ne peut absolument, et dans aucun cas . faire partie du corps électoral , à moins toutefois qu'il ne s'agit de ces adjonclions du J 2 de l'art. 11.
20. — (( Les dispositions relatives à l'attribution des contributions , contenues dans les lois concernant l'élection des députés, sont applicables aux élections réglées par la présente loi » (art. 41). — On a demandé si , alors que la loi du 21 mars 1831 s'en réfère aux lois concernant l'élection d s députés, il faut entendre les dUposilions en vigueur an moment de la promulgation de celte loi ou celles qui régissent les élections des députes au moment de sou application. Eu d'autres termes , il faut suivre aujour.ihui les disposit ons des lois de 1817, 1820 et 1828, ou celles de la loi du 19 avril 1831.— L'esprit de la loi du 21 mars tel qu'il résulte des exposés des motifs et de la discussion, est en faveur de celle dernière inlerprétalion. II a toujours été entendu que latlribution des contributions se ferait pour les électeurs communaux, suivant les mêmes régies que pour les membres des collèges électoraux : si I intention du législaleur avait été différente, il l'aurait formellemeul exprimée , en désignant par leur date les lois anciennes dont il aurait voulu conserver les dispositions pour les assemblées communales, quand elles allaient être modifiées a l'ogard des collèges électoraux, ou au moins en les désignant par l'expression, lois actuellement en rigueur Il V aurait anomalie el inconséquence à suivre une législation pour les èle«lions communales, cl une autre legi.-Ialion pour les élections des députés. Celleci est plus favorable à l'extension des droits èlecloranx, et cette considération devrait suffire pour lever lousjes doutes, s'il pouvait en exister.— lo mai 1831 Cire. mm. D.l". 3i. 3.30.
21.— Ij loi municipale, lorsqu'elle a renvoyé aux lois concernant l'élection des dépulés pour i'altribnlion des contributions , a entendu se référer aux dispositions générales de la loi du 9 avrU I83l, no-
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tamment m ce qui touche l'assimilalion de Yitancement d'hniri- an titre successif, el non aux dispositions transitoires de celle loi , lesquelles ne s'appliquent pas aux élections municipales ( L. 2t mars 1831, art. 41 ; 19 avril 1831, art. 7. 70). — 30 sept. 1831. Vac. cr. c. Mariollc. D.H. 32. 1. 103.
22. — Ainsi, les art. 4, C, 7, 8 et 9 de la loi du 19 avril sont applicables aux électeurs communaux , mais seulement en ce qui concerne les coniribuliijns payées dans la commune. Les redevances des mines lart. 4) ne sont pas portées sur les rôles de la commune, et ne peuvent élrc comptées dans le cens communal, non plus que le diplôme universitaire (art. 3, Cire. min. ib.^.
23. — I.es centimes additionnels ordinaires ou extraordinaires, fixes ou indèterniiaès, el les sommes prélevées sur les négocians d'une ville, pour subvenir aux dépenses de^ bourses el chambres de commerce , doivent entrer dans le cens électoral. — Y. lïledions législatives.
24. — Le suppriment d'octroi , qui remplace dans quelques villes limpùt mobilier, ne compte point à l'électeur , parce que ,1e produit de l'octroi est un impi'it indirect. — '>'. Kloclions législatives.
2.i. — Les propriétaires des immeubles temporairement exemptés peuvent les faire expertiser con- Iradictoirement el à leurs frais pour en constater la valeur, de manière à établir limpùt qu'ils paieraient, el qui doit leur être compté (L. du 19 avril 1831, art. 4, § 2). — 11 semble, au premier aperçu, que celte opinion n'est pas fondée, puisque l'art, il de la loi du 21 mars lS3t porte que, «sont appelés à celte assemblée (l'assemblée électorale; , les citoyens les plus imposés aux rôles des contributions directes. •> — El en effet, pourrait-on dire, celui qui est exempté d impots, temporairement il est vrai, mais enfin celui qui en est exempté n'est point ou ne doit pas cire porlL: sur les rùles de l'année, car il ne paie pas , el la quole-parl qui devrait être à sa charge est payée par les autres conlribuables. Dès lors qu'il n'a point les charges, pourquoi participerait-il aux avantages de la commune?— Mais si ce propriétaire ne paie point, c'est ou parce qu'un motif d'intérêt général, celui d« favoriser des exploitations industrielles , importantes à la pro péri é de Télat l'a ainsi voulu, ou bien encore parce que le désir de rendre plus brillant l'aspect des villes que doivent décorer d'importantes constructions, qu'on encourage ainsi, a exigé ce sacrifice apparent pour im avantage certain et à venir. Et certes, dans l'un el l'autre cas, on ne peut priver ce propriétaire du droit électoral dans la commune , puisque son intérêt personnel l'attache chaque jour d'avantage à celle commune, el que c'est précisément cet attachement à la localité qui a paru au législateur déterminant dans son choix.
2ù. — Les lois des 21 mars el 19 avril 1831 , qui comptent au locataire limpol des portes et fenêtres des apparlcmens loués, à l'effet de former le cens électoral, ne dérogent pas aux règles du droit commun sur la manière de prouver l'existence d'une location ou d'un bail contesté. — En conséquence, c'et conformément à ces mêmes règles qu'un citoven doit prouver qu'il est lo alaire d'une maison, quand il demaude que l'impôt des portes el fenêtres de la maison, dont il se prétend locataire, lui soit compté ù l'effet de lui faire atteindre le cens éleclaral. — El le tribunal qui se borne à déclarer 1» que ce citoyen ne produit aucun acte susceptible de le faire considérer comme locataire, el 2*' à écarter de simples allégations ou attestations qu "il qualifie d'oHicieuses , ne vioje aucune loi. — il juin 1834. Req. Maire de Corle. D.P. 31. 1. 343. — 30 mai 1834. Req. D.P. 34. 1.34C.
27. — L'art. 14 de la loi du 21 mars .llribue non seulement au fermier , comme le fait l'art. 9 de la loi du 10 avril , mais encore au colon partiaire, le tiers delà contribution du domaine qu'ils exploitent, sans diminution des droits du propriétaire. Remarquez que la loi du 21 mars ditlère aussi de celle du 19 avril en ce qu'elle n'exige pas que le bail à ferme ail une durée de neuf années. — Ce bail doit -il être authentique? doit-il au moins avoir une date certaine ? Le ministre a dit d abord qu'il devait être aulhentique (Inst. min., 10 mai 1S51V
2S. — Cette inlerprétalion a été admise par un ingénient qui a décidé, Comme le ministre , que l'art. 14 de la loi du 21 mars 1831 devait être interprété par lart. 9 de la lui du 10 avril suivant. D.P. 35. 1.
29. — ^lais la cour de cassation exige seulement une dcte ccrlaine, conformément à la règle des obligations, lorsque, comme ici, des tiers sont intéressés et ont le droit d'inlerv enir.
.4insi, elle a jugé que le fermier ne peut, \is-àxis des tiers, se faire tua'utenir sur la liste des ékc-
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leurs communaux , au moyen de l'attribution du tiejs de la contribution du fonds qu'il exploite à piîs d'argeut, qu'autant qu'il représenterait un bail écrit, d'une durée de neuf ans, sinon aulhentiquo, au moins ayant date certaine : qu'ici s'applique le principe général de l'art. 1322 ; et que l'on prétendrait eu vain que la notoriété publique, manifestée par le maire, le percepteur ou les répartiteurs, est sulusanle (C. civ. 1322; 1. 21 mars 1831, art. 14, 19 avril 1831, art. 91.— 25 fèv. 1833. Ci>. r. Préfet de laCùle-d'Or. D.P. 53. 1. 183.
30. — Mais, à cette époque, le ministre, touché des diQicuUés que rencontrait son inlerprétalion, avait déjà el dès longtemps changé d'avis; il avait ordonné de se contenter d'actes sous seing-privés ou même de la simple notoriété, si lo bail n'était que verbal (CJr. 19juill. 1831), etc'est en ce dernier sens qu'il nous a semblé que la question, dominée parle droit politique plutôt que par le droit civil, devait être résolue. — D.P. 31. 3.2t.
31. — Aussi avons-nous admis l'opinion, qu'un fermier cessionnaire, parèciitsous seing privé, du droit au bail authentique d'un autre fermier, pouvait faire valoir le tiers des contributions du propriétairepour être inscrit sur la liste des électeurs communaux, si d'ailleurs son allégation paraissait sincère. — D.P. 3i. 3. 21.
32. — La contribution des portes et fenêtres est une charge de l'habitation, el ne doit, dès lors, être comptée au propriétaire pour la formalité du cens municipal, qu'en proportion de la portion de la maison qu'il habile ( L. 21 mars 1831. art. 11, 41 , 20 mars 1831, art. 24;.— 50 sept. 1831 . Vac. cr. c. MarioUe D.P. 32. 1. 103.
33. — La contribution mobilière d'une maison doit, comme charge de Pbabitation, être comptée au propriétaire qui l'habile en p.nrtie, pour la formation du cens dans la même proportion que la contribution des portes et fenêtres, quoique au moment de la formation des listes il n'ait pas encore élé inscrit au rôle de la contribution mobilière (L.2G mars 1831, art. 7, 12). — Même arrêt.
34. — La taxe personnelle exigée par l'art. 2 de la loi du 26 mars 1831 doit, dans la formation du cens municipal, être comptée même pour l'année courante à celui qui a fait une acquisition dans cette année, quoiqu'il ne soit pas encore porté sur les rôles de celte contribution. — Même arrêl.
35. — Quant à ce qui concerne limpùt de la patente et la proportion dans laquelle il doit concourir à la formation du cens électoral des associés individuellement, V. Élections législatives.
30. — Ce qui a étédil relaliTement aux personnes qui profilent des contributions d'autrui et des délégations, est applicable ici, sauf quelques légères modifications que le sens de nos lecteurs suppléera sans peine.
57.— Il n'est admis, par la loi, qu'une seule délégation des mêmes contributions.
En conséquence, si, au moment où une veuve a délégué une seconde fois ses contributions à une autre personne, en révoquant une délégation première, celui au profit duquel celle première dêlégalioa avait élé faite, ne pouvant plus être éliminé de la liste municipale, la seconde délégation doit être déclarée comme non avenue, et il y a lieu d'annuler l'arrêt qui donne effet aux deux délégations ( L. 19 avril 1831, arl. Si. — 15 mai 1833. Civ. c. Kimes. Maire de Meiide. D P. 33. 1.206.
38 —Les dispositions de l'arl. 7 sur les époques de possession, de location el de l'exercice de l'industrie, sont applica'oles à la formation des listes communales (10 mai 1831. Cir. min.).— D.P. ol. 3. 30.
39. — Si deux citoyens paient la même cote contributive, le plus âgé doit être inscrit de préférence (10 mai 1831. Cir. min.).— D.P.3t. 3. 30.
40. — Tout ce que nous avons à dire relalivemenl au cens des électeurs s'applique aux èligihlcs au conseil municipal, puisque les élus doivent être pris sur la liste des électeurs communaux (art. 15).
41. — Indépendamment des censitaires dont nous venons de parler, et que la loi, en considération des contributions qu'ils paient, appelle à exercer les droits élecloraux dans la commune, il en est d'autres auxquels elle confère ces mêmes droits en considération des garanties de capacité el d'alacliemenl à la localité qu'offre leur caractère ou leur position. — .Uiisi, sont appelés à l'assemblée électorale: u Les membres des cours el tribunaux; — les juges de paix et leurs supplèans; — les membres des chambres de commerce, des conseils de manufactures, des conseils de pru l'hommcs; — les membres des commissions administratives des collèges, des hospices et des bureaux debienfaisance;- les officiers de la garde national ; les membres et correspondans do lins
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considérable d'tlccieurs , on introduisit dans la loi l'arliclc dont nous rapportons ici le te\le : « Les citoyens , qualifiés pour Toler dans l'assemblée des électeurs communaux, confurmémcnl au § i de l'art. Il et nui seraient en même temps inscrits sur la liste des plus imposés, noteront en celle dernière qualité » (arl. 13).
lilut, les mcmbroi des sociétés savantes instituées ou aulnri-ées par une loi; — les docteurs de l'une ou de plusieurs des facultés de droit, de médecine , des sciences, des lettres , après trois ans de domicile réel dans la commune; — les avocats inscrits au tableau, les atouésprès les cours cl tribunaux, les notaires, les licenciés de l'une des facultés de droit , des sciences, des lellrcs, chargés de l'enseignement de quelqu'une des matières appartenant i la faculté oii ils auront pris leur licence , les uns et les autres après cinq an< d'exercice et de domicile réel dans la commune ; — les anciens (onctionnaires do l'ordre administratif et judiciaire jouissant d'une pension de retraite i — les employés des administrations civiles cl militaires jouissaut d'une pension de retraile de sii cenls francs et au-dessus;— les élèves de l'école polyleclmique qui ont élé à leur sortie déclarés adjnis ou admissibles dan» les services publics, après deux
ans de domicile réel dans la commune : toutefois_les j^^ c„,„,„^,„„, „ .. , „ ^„. „^... „,.. _
olliciers appelés a jouir du droit électoral en qualile j ^^^ éclairéespourcomposer le conseil municipal, et d'anciens élèves de l'école polytechnique , ne pour- , n jj^.jn p^nsé qu'il convenait de laisser à ces
— Du don
40. — Une question qu'il est naturel d'examiner, et sur laquelle ont posé les débals législatils à la chambre des députés , est celle de savoir s'il est nécessaire d'être domicilié dans la commune pour être électeur et éligible?
llumblot-Conté dit que la commission avait été frappée par la considération, que souvent, dans les petites communes, il n'y a pas de personnes suffisain-
ront l'exercer dans les communes où ils se trouveront en garnison, qu'autant qu'ils y auraient acquis leur domicile civil ou politique avant de faire partie de la garnison ; — les olCciers île terre et de mer jouissant d'une pension de retraite; les citoyens ap-
Eelés à voter aux élections des membres de la chamre des députés ou des conseils généraux des départcmens , quel que soit le taux de leurs contributions dans la commune » (arl. Il, n. 2).
11 a été jugé , relativement à des odicieri de la garde nationale, qu'ils avaient le droit de voter, bien que, par suite du refus de s'habiller dans le délai lixé par la loi, on aurait pu les déclarer démissionnaires (arl. 75 de la loi du -21 mars 1851). — 24 août 1832. Oti}. cons. d élal. Eordenave. D.P. 34. 3. 63.
42. — Les greffiers ne sont pas électeurs, ils ne sont donc point compris dans les expressions : « Les membres des cours et tribunaux... » — Ils sont siraploraeul officiers minislériels près les cours et tribunaux. On avait proposé de les admettre au nombre des électeurs de la seconde catégorie ou de ceux desquels on n'exige que la condition de capacité; mais cet amendement n'a point élé admis.
43. — Les juges suppléans des tribunaux sont électeurs municipaux, car, indépendamment de celte considération qu'ils sont membres des tribunaux , qualité à laquelle le droit électoral est attaché, un argumenl puissant se lire en leur faveur de l'art. 7 qui jré ède. En elVet, cet article porte que les juges supj:lèaDS aux tribunaux de première instance peuvent être maires ou adjoints , et l'art. 3 dispose que les maires et adjoints doivent être choisis parmi les mem- 1 rjs du conseil municipal , qui eux mêmes doivent eue pris parmi les électeurs (art. 13).
Il résulte , ce nous semble , bien clairement de ces dispositions , que les juges suppléans ont le droit de OjDCOurir auv élections communales.
H. — Le grade de licencié en droit n'étant point exigé pour être avoué, il en résulte que les avoués sont électeurs, alors même qu'ils ne sont point licencies. Cela , du reste, a élé ainsi entendu lors de la discussion de la loi.
43. — Les licenciés cslettres qui professent dans Ijs collèges royaux ou communaux des cours de littér; l ire latine ou française, les licenciés es-sciences qni y enseignent les mathématiques , la physique ou la chimie, et enlin les licenciés en droit qui peuvent y faire des cours de droit commercial, ainsi que cela se rencontre dans plu?ieurs villes, jouissent du béné- Dce lie la lui, s'ils réunissent d'ailleurs les deux conditions d'exercice et de domicile réel dans la commune depuis cinq ans.
4J. — On proposa d'admettre comme élccleurs les licenciés des diverses facultés, alors même qu'ils ne seraient ni inscrits au tableau des avocats ou des avoués , ni chargés de l'enseignement, pourvu qu'ils eussent dix ans de domicile réel dans la commune ; d'admettre les bacheliers ès-letlres et sciences eborgès de l'enseignement public , après cinq années d'exercice et de domicile réel dans la commune ; les olliciers de sanlé et les pharmaciens; mais toutes ces adjonctions et plusieurs autres furent repoussèes. — Duvcrgier, p. 138.
47. — L'exercice des fonctions ou professions et la possession du titre qui donne le droit d'être inscrit comme électeur adjoint, doivent, comme la propriété, être possédés avant l'ouverlure des opérations. Cependant, si, dans l'intervalle qui s'écoule entre cette époque jet la clôture, un citoyen acquiert une de ces conditions ou vient à la perdre, il doit être inscrit ou reirancbé (10 mai 1831. Cir. min. D.P. 51. 3. 51.)
48. — Pour prévenir l'inconvénient que les chambres pensaient devoir résulter d'un nombre trop
ommuncs la faculté de choisir un certain nombre de conseillers hors de la commune, et que, comme on avait dèci. lé qu'on ne serait éligible au conseil municipal, qu'autant qu'on ferait partie du collège électoral, on avait dit établir que les ciloyons propriétaires dans la commune , mais qui n'y seraient pas domiciliés, pourraient cire membres du collège olecloral. — et La commission , ajoula-t-il n'a pas élé arrélée par celte outre considération , que les propriétaires non domiciliés dans la commune pourraient venir dominer les aeclions. II n'est pas probable qu'un grand nombre d'électeurs forains puissent venir participer aux élections d'une commune ; tout le inonde sait que lorstju'il y a des propriétaires forains dans une commune , il n'y en a ordinairement qu'un petit nombre ; et ceux qui possèdent une grande partie do la propriété de la commune en sont le plus souvent éloignés. On a eu en vue d'appeler dans le corps élccforal les pelils propriélaires, qui quelquefois sont domiciliés dans une commune voisine , et qu'il serait utile de faire entrer dans le conseil municipal de la commune où ils ne sont pas domiciliés.»
50. DeTracy répondit : «les intérêts qui composent ceux de la commune ne sont pas puremeul matériels ; les membres du conseil municipal n'ont pas simple.ncnt à statuer sur des fonds, sur des dépenses, il est des intérêts moraux sur lesquels ils peuvent avoir à prononcer. Une commune est une véritable famille collective. Dès lors j'ai peine à concevoir comment des individus, à cause de leurs impôts, pourraient faire partie indéfiniment de cette espèce de famille.... — Je suppose, et l'exemple se présentera fréquemment, qu'un propriétaire foncier se trouve, en vertu de ses impôts, électeur communal dans cinq ou six communes voisines de celle où il est domicilié do fait. En "ènèral , l'assemblée éleitorale se tiendra dans un "canton le même jour ; est il convenable , est-il possible même que cet électeur aille successivement voter dans toutes ces communes?.... — 11 est donc moral, utile, que le domicile soit une condition nécessaire pour voter dans une commune. Donnez ensuite toutes ks garanties que vous jugerez convenables vour que les plus imposes, dans le cas prévu par la loi du 13 mai iSls, dans le cas où la commune vote un supplément à la conlribulion, y soient représentés en nombre suffisant; mais n'admettez pas indéfiniment les citoyens à prendre part, en vertu de leur cote d'iinpositiori , à la participation des intérêts purement moraux de la commune. Cette disposition serait propre à éloulfer des sentimens qu'il faut au contraire féconder, qui sont tout naturels, qui font qu'on aime à faire du bien dans sa localité , qu'on s'y attache comme à une seconde famille.»
Malgré ces obse rvations, l'amendement que M. Marchai avait proposé à l'art. 1 1 , tendant à exiger que pour être admis à voler dans une commune on y eût son domicile réel , fut reeté par li chambre des députés ; et il ne peut plus être 1 objet d'un doute que le domicile dans la commune n'est point cvigé des citoyens appelés, en raison de la quotité de leur cens , à concourir à l'élection du conseil municipal. — Duvcrgier, p. 137.
31. — Il ne peut donc y avoir aucun doute sur la question de savoir si un citoyen peut être électeur dans plusieurs communes. L'affirmative résu te de la disposition de l'art. Il, qui attache la qualité d'électeur il la condition de plus imposé, indépendamment du domicile , comme aussi de la discussion à la chambre des députés (Cir. min. 11 aoùl 1831).— D.P. 31. 3. 53.
52. —Le § 2 de l'art. 11 qui contient l'énuméiation des fonctions , professions ou qualités qui donnent le droit de pieodre part aux élections communales ,
n'indique pas et on ne triuve exprimé formellement dans aucune des dispositions de la loi, du moinspour la plupart de ces adjonctions, s'il est nécess-iire de joindre aux fonc:ions , professions ou qualités dont parle cet arlirle, la condi'ion du domicile dans la commune. — Mais l'ensemble de la discussion de la loi du 21 mars établit suffis,Tmm"ut que le législateur, en autorisant des adjonctions, n'a eu en vue d'appeler dans l'assemblée communale 71/1' îles habita ns de la commune, que des citoyens ayant leur domicile réel sur son tevritoire. Quoique doule pourrait s'élever à l'ég.ird des électeurs qui concourent h l'élection des députés. Mais en consultant la séance de la chambre des députés, du 14 fév. (Umiil., du 131, on reconnaît que l'auteur de l'ameudement qui avait pour objet de comprendre ces électeurs dans le § 2 de l'art. Il, et un autre membre qui a parlé après lui, oui formelk'inent énoncé qu'il s'agissait d'appeler les membres des collèges électoraux à faire partie de l'assemblée des électeurs de la comimine oii ils résidrut. Ainsi, un membre du collège électoral ne peut être inscrit comme adjoint, indépendamment de la quotité de sa conlribulion, que dans la commune de son domicile réel. — Des conditions de temps sont exigées de quelques unes des classes désignées au § 2 de l'art 11. Les conditions de deux, trois et cinq ans de domicile doivent être accomplies avanl l'époque de la clùlure de la liste: c'est appliquera la liste des électeurs communaux une disposition de l'art. 19 de la loi du 10 avril 1831. Quant au domicile réel des autres classes d'électeurs ad.oints, il faut qu'il soit acquis avant l'ouverlure des opérations. — Ihid.
33. — Il Le nombre des électeurs domiciliés dans la commune ne pourra, toutefois, être moindre de trente, sauf le cas où il ne se Irouvirjit point UD nombre suffisant de citoyens payant une conlribulion personnelle » (art. 12).
34. — Si cet article n'eût pas dit que le nombre des électeurs serait au moins de trente , dans plusieurs communes , il n'y aurait eu qu'un 1res pelit nombre d'électeurs ; l'art. 1 1 porte , en effet , que dans les communes de 1000 âmes et au-dessous, le nombre des électeurs sera du dixième de la population; par conséquent , dans une commune de 100 âmes , le corps électoral eût été composé de dix individus. — Il est pourtant un cas ou le nombre de trente ne sera pas complet; c'est lorsqu'il n'y aura pas trente citoyens inscrits au rôle des conlribulions. — Duvergier, p.
53. — « Les membres du conseil municipal seront tous choisis sur la liste des électeurs communaux, el les trois quarts, au moins, parmi les électeurs domiciliés dansla communeu(arl. 15).
Il Les deux tiers des conseillers municipaux sont nécessairement choisis parmi les électeurs désignés au § 1" de l'art. Il; l'autre tiers peut être choisi parmi tous les citoyens ayant droit de voter dans l'assemblée en verlii de l'art. Il » (arl. m'],
5C. —Les art. 15 el IG doivent élre combinés dans l'application; ainsi, en supposant que le nombre total des électeurs soit quatre-vingt-dix ; que soixante soient compris dans le S 1*' de l'art. 1 1 , et trente dans le deuxième; que d'ailleurs soixante-dix soient domiciliés dans la commune et vingt seulement hors de la commune; en supposant en outre que le nombre des conseillers municipaux ii élire soit douze, il faudra que neuf au moins soient pris parmi les plus imposés du § I" de l'art. 11. Ainsi, huit conseillers devront être à la fois domiciliés dans la commune el compris dans le § 1" de l'art. 1 1 ; il faudra qu'un au tre soit domicilié dans la commune, soit qu il figure dans le premier oudans le second paragraphe de l'art. 11; les quatre derniers pourront être choisis, comme on le voudra, parmi les domicilies ou les non domiciliés , parmi les électeurs du premier ou du deuxième paragraphe de l'art. 11. — Cet exemple peut servir de guide; mais lorsque les deux tiers ou les trois quarts ne feront pas des nombres ronds , les fractions devient être comptées pour une unité. .Ainsi , lorsqu'il y aura seize ou vingt-et un conseillers à nommer, les deux tiers de seize élant dix deux liers, il faudra onze conseillers pris dans le § 1" de l'art. H, et les trois quarls de vingt-et-un étant quinze trois quarts, il faudra seize conseillers parmi les domiciliés. — Duvergier, p. 139.
5". — Ici se présente la grave question de savoir si les plus fort imposés forains pourront être appelés à se joindre au conseil municipal dans les cas prévus par les art. 30 et suiv. de la loi du 13 mai ISI8?
Ces articles ordonnaient l'adjonction au conseil municipal des plus fort imposés forains, lorsqu'il était question de voter des centimes extraordinaires. Celte adjonction était fondée sur ce que les plus fort
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imposes forains ne faisaienl pas partie du conseil municipal composé (]o citoyens domiciliés dans la commune. sur ce qu'ils étaient ce{>enil.int les plus intéressés dans le \ole des centimes evtraor.linaires. Aujourd'hui les plus imposes, même forains, elnntapl)eles à faire partie du collège électoral, et pouvant être nommés conseillers municipaux, la nécessite de l'adjonclion dispaiait et l'on peut considérer comme abrogés les aràcles précités de la loi du 15 mai I8IS. Opendaut lorsipie Mesladier lit oliservcr à la chambre, qu'en rejetant ramendement de Marchai, qui exigeait des électeurs la condiiiDn du domicile dans la commune , la loi de I8i»t disparaissait . plusieurs voix protestèrent par les cris wm, nnn \ Mais nous n'en pensons pns moins qu'il y a incompatibilité entre la loi actuelle et celle de I8t8 qui , par conséquent, se trouve tacitement abrogée. — Duvcrgier, p. ISS.
§ 5. — De rincompatîMHtc de certaines fonctions et qunlilcs avec la quai té d'éliijible et de conseiller municipal.
88. — « Les préfets, sons-préfets, secrétaires-généraux et conseillers de préfecture . les ministres des diTcrs cultes en exercice dans la conunune, les comptables des reveims communaux , et tout agent salarié par la commtine, ne peuvent être membres des conseils municipaux...» art. ts . — .linsi . un ministre du culte, qui n'est pas en exercice dans la commune, peut être élu membre du conseil municipal, si d'ailleurs il rénnit les qualités exigées par la loi. — Duvergicr, p. I W.
R!i. — La loi n'entend parler que des cultes légalement reconnus; il ne peut dépendre du premier venu de se dire ministre d un culte. Il ne faut pas considérer romrae légalement reconnus seulement les cultes dont les ministres sont salariés par i'élat; car, ayant la loi du 8 fév. l8->t , les ministres du culte Israélite n'étaient pas salariés, et ce culte était cependant reconnu , puisqu'il était l'objet de dispositions nombreuses dans notre législation. Ln culte est reconnu lorsque l'autorité publique le déclare formellement , lorsque , par ses actes , elle s occupe de son régime intérieur, ou lorsquelle lui attribue certains droits, certaines prérogatives. — Duvergier, p. 133. 60. — On a demandé si, par l'expression comptable des deniers communai/j-, il fr^ut entendre les revenus des hospices et bureaux de bienfaisance, et, en général, les comptables qui perçoivent les revenus des établissemens à lexistencc desquels la commune concourt au rao>en de subventions. — li'une part, on dit que ces établissemens ont une administration particulière et des revenus distincts et séparés de ceux des communes; que si des fonds d'origine communale entrent pour une partii> dans leurs revenus, ces revenus ne sont pas ceux de la commune. — .Mais, comme aux termes de lord, du r.i oe|. I8ai,art 12. les conseils municipaux sont appelés à délibérer sur le règlement des budgets et des comptes, et sur d autres alfaires d'admini-tration des hospices et établisseraens charitables soutenus par les fonds communaux, cette considération doit faire assimiler les receveurs de celle classe d établissemens aux comptables des deniers communaux. — Il n'en est pas de même des hospices et autres établi>semens qui subsistent avec leurs revenus propres ^Circ. min. 1 1 août 1831).— D.P. 31.3. .-^6
6». — Quel est le sens des mots agent salarié par la i)ffmmtincP — t" On a demandé si cette désignation comprend les médecins des pjuvres, qui touchent un Iraitement sur le budget , les bibliothécaires, les professeurs payés également sur le budget, ou s'il faut la restreindre aux individus employés dans les divers services de l'admioistration communale?—On dit, pour cette dernière interprétation , que la loi n'a pas employé l'expression tout S'Attriè de la cnmnrin'-, ni celle ci, Imil citoi/ a salai i« par la commune. Toutefois , attendu que la limite serait dilGcile à reconnaître entre ce qui n'est pas scmce adminisirotjfy et que , sauf les individus recevaut une pension sur le budget communal yauxquels ne pent convenir l'expression ayent .\alarié), tout individu qui reçoit de la commune un salaire , le touche comme prix d'un travail qu il exerce dans l'intérêt de la commune . d'un service qu'il rend à la communauté; il semble plus rationnel de ne point admettre d'exception , et de considérer comme exclu du conseil municipal tout individu qui reçoit nu traitement ou salaire sur les fonds de la commune.— On doit d'ailleurs avoir égard à ce que les plaes ainsi salariées, n'étant nombreuses que dans les villes de quelque importance, 1 inconvénient d'incompatibilité* trop multipliées s'y fait moini
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sentir que dans les p-tites communes qui oITrenl peu de latitude pour les clioix.— â" Doit-on considérer comme salariées par la commune les personnes qui , sans recevoir nu traitement sur l" budget, sont rétribuées par des établissemens communaux tels que hn'.picts, rollé,/es, etc? — La discussi n qui a eu lieu à la chambre des députés (séances des i et 1S fèv.; Mon. des li et I" fév. 18311, laisse des doutes sur l'intention véritable du législateur. La chambre a rejeté deux amendemens tendant à exclure 1° : des funcliontde maire, ei d'ut joint, les fnnclinnnaircs salaries iillailiés a des établissemens auxquels la commune accorde, dans son biidyct. une subvention; 2» "OS fonctions de conseillci- mun cipal , les ayens salariés par tnvi éiablissemenl placé .'ous li surveillance municipal^, T-'auleur des deux amendemens a, en présentant le premier, émis l'opinion que l'iucompati ilité prononcé par l'art. 18 ( alors art. 2-2 ) n'atteignait pas les personnes salariées par ces établissemens.— Ce te opiniou est foilifiée par l'exclusion dis places de maire et d'adjoint, établie par l'art, lia l'égard des fonctionnaires et employés des collèges communaux et des instituteurs primaires. Comme on a eu soin, pour éviter une répéti ion inutile, de faire disparaître dans l'art. 6 les incompatibilités applicables aux consei lers miinii'ipaux , puisque la qualité de conseiller municipal est nécessaire , avant toute autre, pour être maire ou adjoint, il parait en résulter que les fonctionnaires et employés des collèges communaux peuvent être appelés dans les conseils municipaux quand, d'ailleurs, il sont élecleursiet cependant ils Sont salariés par un établissement placé sous la surveillance municipale , et souvent même soutenus au moyen de fonds communaux. — On objectera peut-être que les commissaires de police, qui, en général, sont rétribués direciement par les communes, se trouvent spécialement exclus, par l'art. 0, des fonctions de maire et d'adjoint ; mais on peut répondre qu'il ne serait pns impossible qu'un commissaire de police lut payé -ur d'autres fonds, ce qui a lieu, par exemple, pour les commissaires généraux et lieutenans extraordinaires de police, dont le traitement est payé sur les fonds du trésor. — D'un autre coté , les motifs qui ont fait établir l'exclu-ion relative aux agens salariés sur les fonds communaux, s'appliquent avec quelque raison à ceux qui sont salaries par des établissemens communaux.
62. — Toutefois, d'après les développemens qui précèdent, et en vertu du prio ipe que les exceptions sont de droit étroit , et que les exclusions ne se présument pas , il semble que la prohibition dont il s'agit n'embrasse que les agens qui reçoivent un traitement ou salaire sur le budget de la commune ^tl août 1851. Cire, min.) — D.P. 31. 3. 36.
65. — Encore bien que les fonctions de gérant provisoire de la recette municipale d'une ville soieni incompatibles avec celles de conseiller municipal , si cependant, par lettres adressées au préfet et au maire, ce gérant, avant l'installation et même avant l'élection , a déclaré se démettre des fonctions qu il avait p ovisoirement remplies, cette circonstance ayant lait cesser l'incompatibilité résultant so;t de la qualité de comptable , soit de celle de salarié, son élection comme membre du conseil municipal est valable iL. 21 mars issi, art. l«V — li. août 1832. Ord. cons. d'état. Torte-Ostatet. D.P. 32, 3. 14S.
C4. — ... u >ul ne peut être membre de deux conseils municipaux» (art. 18 in /îi.i ).— De Tracy demanda comment se ferait l'option dans le cas où uu citojen serait nomme membre de deux conseils municipaux. Ou répondit qu'une instruction ministérielle réglerait cela ; que la loi ue pouvait pas tout dire.
G3. — Suivant l'arl. 20 de la loi dn 21 mars , les parens au degré de père , fils et frère, et les alliés au même degré, ne peuvent, dans les communes de plus de cinq cents âmes , être , en même temps , membres d'un même conseil municipal (\t août 1831. Cire, min, D.P. 51. 3 3(i).
Si donc, dans un premier lourde scrutin, la majorité absolue ét,.il acquise à deux ou plusieurs électeurs qui fussent parens ou allies entre eux aux degrés prohioés, la nomination de celui ou de ceux qui auraient obtenu le moins de voix serait considérée comme nulle l'b.)
Si , au second tour de scrutin , la pluralité était obtenue par un ou plusieurs électeurs parens ou alliés, soit avec des conseillers déjà nominés, soit avec des candidats ayant réuni plus de voix dans le même tjur de scrutin , la nomination des nouveaux candidats qui se trouveraient dans ce cas serait également considérée comme nulle , et le nombre de (Ouseillecs i nommer serait complété eu prenant les
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candidats qui suivraient selon l'ordre des suffrages
66. — On entend par allié d une famille l'individii qui est uni par un mariage encore subsistant, ou qui l'a été par un mariage dont il reste des eufans , avee une personne de celte fam Ue. Mais il n'y a point alliance dans le sens légal, entre des individus qui ont contracté mariage daus la même famille. Ainsi , les maris des deux sœurs ne sont point alliés dans I» sens légal. L'alliance n'a lieu qu'avec les parens delà femme et non point avec ses alliés. L'empêchement établi par l'art. 20 a donc lieu eutre le père et le fils, entre les frères, entre le beau-pére et le gendre, entre le beau père et le beau-fd (fils de la femme), entre les beaux-frères, qui sont l'un époux, l'autre frère d» la même femme , pourvu qu'il n'y ait pas veuvag» saus eufans. L'alliance continue lorsqu'un seiond mariage a été contracté, et qu'il reste des eufans du mariage qui a établi l'alliance {id.).
Art. 2. — De la formation et de la récisien de* listel.
67. — La sincérité des listes électorales doit être le résultat de leur formation , ainsi que nous I avons déjà dit. — 1^0 commentant la loi du 21 mars 1851 , nous classerons nos observations sous trois articles ; — 1» De la préparation et de la publication des listes électorales; — 2" des réclamations devant le maire ; 3° du recours contre les décisions du maire.
j 1er. — De la préparation et de la publication des lis'es électorales,
68. — Chaque année, au I" janvier , le maire , assiste du percepteur et des commissaires répartiteurs, dresse la liste de tous les contribuables de la coinmuue jouissant des droits ciiiques, et qualifiés à raison de la quolité de leurs contributions, pour faire partie de l'assemblée communale , conformément ï lart. 11. — Les plus imposés sont inscrits sur cette liste dans l'ordre décroissant de la quotité de leurs contributions (art. 40 et 32).
09. — Cette liste, pour ce qui est relatif aux électeurs appartenant ii la catégorie du j 1" de l'art. It , présente en regard du nom de chaque individu inscrit, la date de sa naissance et la quotité des impots qu il paie dans la commune; pour ce qui ea relatif aux électeurs appelés à voler dans l'assemblée de la commune , en \ertu du § 2 de lart. U, la liste doit, en regard de leur nom, indiquer leur âge , leur qualité, fa date de leurs diplômes, inscriptions, domicile et autres conditions exigées par ce paragraphe. La liste doit en outre énoncer le chiffre de la populaUoo de la commune ^art. 55 et 58).
70. — L'ordonnance du IS mars 1827 déclare officiel!- pendant cinq ans les tableaux de population qui y sont annexés et i^ui concernent les départemens . les cantons et un certain nombre de villes. A l'égard d'un grand nombre de communes, le dernier recensement odiciel est celui de 1821. Mais comme en général la population a augmenté depuis cette époque , il est juste de se rapprocher le plus possible de I état actuel des choses et de déterminer d'après la population officielle des cantons en 1827 celle de la commune à la même époque. Si depuis '827, un recensement elfeclif a eu lieu, si enfin celui qui doit s effectuer en 1831 éiait terminé , il faudrait l'adopter de préférence. — 10 mai 1X31. Cir. min. D.P. 5i. 5. 50.
71. — Le maire pourra considérer comme louissant des droits civiques (supposé que cette condition soit nécessaire — V. n, 6 et suiv.\ celui qui n'en sera point prive par jugement, celui qui ne sera point étranger, celui qui aura vingt-un ans , sans s occuper de la question f jrt délicate de savoir si la loi du ^2 frim. an S est ou n'est pas abrogée. — Duvergier,
72. — Le maire doit procéder seul (art. 38) a la formation de la liste des électeurs adjoints désignes par le deuxième paragraphe de l'arl. n. Toutefois il petit, pour ce travail se faire assister de son adjoint ou de ses adjoints,— 10 mai 1831. Cir. min. D.P. 51. 3. 30.
73. — Les gardes nationaux nommés rapporteurs ou secrétaires des conseils de discipline , avec rang de capitaines, lieutenans ou sous-lieutenans, conformément aux arL ICI et loS de la loi du 22 mars^ doivent être portés, en qualité d officiers de la garde nationale, sur les listes des électeurs communaux, en venu du s 2 de l'art. 11 de la loi sur l'organisation municipale.— Itt sept. 1831. Jusl, min. D.P. 32. 3.95.
Les maires en exercice au îmoment de la
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promulgation de la loi du âl mars 1851, et de sa mise à cxcculion, n'oni pas le droit d'èlrc inscriis sur la liste des électeurs communaux , en vertu de leur seule qualité do présidons des bureaux de hicnfaisanrc ; celle qualité, attachée à celle de maire, ne les rendant point mfvtbTi'S de ces bureaux, et la loi ne conférant les droits électoraux qu'aux mrmlires des bnreaux de hicniaisance. — 25 fé?. 183S. Civ. r. Préfet d'Ue-el-Nilaine. U.P. 5r>. I. iS5.
^S. — La liste des électeurs ainsi dressée sera publiée et affichée dans la commune , le 8 janvier et communiquée au secrétariat de la mairie à tout requérant varl. 33 et 40).
7G. — La liste doit être close définitivement le 31 mars, et il n'y est plus fait de cbangemeiit pendant tout le cours d« l'année (art. W).
Jugé que la réclamation contre une inscription sur des listes prétendues irréguliércs , et , p.ir exemple , celle résultant de ce qu'un électeur de la deuxième section aurait été admis, par suite d'un changement opéré par le maire, à voler dans la première section, •st tardive et non recevable, si Its listes sur lesquelles celte inscription a eu lieu ont élé allichées et publiées sans avoir été attaquées dans les délais déterminés par la loi.— 21 juin 1833. Ord. cons. d'état. Toussaint. D.P. 3.3. 3. 93.
77. — Tout individu porté sur la liste des électeurs communaux et contre linscripiiim duquel il n'a pas *lé fait de réclamalion, a le droit de parliciper aux opérations de l'assemblée électorale. — 10 août 1832. Ord. cons. délai. Caillez. D.P. 32. 3. 145.
Excepté ceux qui auraient été privés de leurs droits civiques par un jugement (art. 40 i/i fine).
Les citoyens qui seraient porteurs d'un jugement du tribunal civil , rendu par suite du recours exercé •n vertu de l'an. 43 de la loi du 21 mars, et qui aurait ordonné leur inscription , devront être admis aussi à voter (Circulaire ministérielle).
78. — Une fois I élection municipale consommée, l'inscriplion de l'un des électeurs sur les listes communales ne peut plus être attaquée; ni la preuve testimoniale être admise à l'effet de prouver que l'un des votans n'élait pas électeur, alors qu'on n'a pas réclamé auparavant:(L. 21 mars 183I, art. 3i, 4 i). — 10 juin. 1832. Ord. cons. d'état. Boussard. D.P. 32. ï. 13..
79. — Il résulte des dispositions de la loi qu'il doit s'écouler un délai de quatre-vingt-deux jours entre la première publication el la clôture des listes. — 10 mai 1831. Cir. min. D.P. 31. 3. .30.
80. — Il peut arriver que, dans le cours des trois mois pendant lesquels a lieu la révision des listes communales, celle des électeurs censitaires devienne incomplète par suite de décès ou de radiations ordonnées par les auiorilés chargées de statuer sur les réclamations; il est donc utile de former une liste supplémenlaire analogue à celle que prescrit l'art. 20 de la loi du 19 avril sur les élections à la chambre des députés. Celle liste doit comprendre les plus imposés au-dessous des électeurs censitaires, selon l'ordre décroissant des contributions. Klle peut être limitée ainsi qu'il suit ; vingt suppléans pour cent électeurs censitaires et au-dessous ; trente suppléans depuis cent jusqu'à trois cents : quarante depuis trois cents jusqu'il ciuq cents ; cinquante depuis cinq cents jusqu'à mille censitaires; el un vingtième de la liste au-dessus de mille. — Mais comme cette liste de suppléans ne résulte pas d'une disposiiion textuelle de la loi du 21 mars et n'est qu'une application par voie d'analogie de la loi du 19 avril, elle ne peut servir que pendant les trois mois de la révision et à titre seulement de renseignement administratif, pour com bler les vides qui penveni survenir dans le nombre légal des censitaires. 11 n'y a pas lieu d'apiiliquer l'art. 35 de la loi du 19 avril, et de compK'ter la liste des suppléans. pour qu'elle puisse servir après la clôture. L'art. 40 de la loi du 21 mars est formel : il porte qu'après la clôture il ne sera point fait de cbangemens aux listes dans le cours de l'année. — 10 mai 1831. Cir. min. D.P. 31. 3. 30.
81. — On sait que les lois sur les élections des députés avaient, avant la loi du 19 avril 1831, présenté de grandes difCcultes dans l'application des dispositions qui voulaient que, lors des élections qui ont lieu dans le cours de l'année, on dressât des tableaux de rectiticatioo , afin d écarter ceux des électeurs inscrits qui auraient perdu leur capacité el afin d'admettre ceux auxquels la capacité électorale aurait été acquise depuis la formuiiun de la li!>le annale, là, le législateur a déclaré que la liste (aile au cummencemenl de I année n'éprouvera aucon changement, que tous ceux qui s'y trouveront inscrits y resteront , sauf le cas de perle des droits Civiques , et que personne ne pourra s'y faire porter iua le cours de l'année. La permanence de la liite
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est un avantage qui compense grandement l'incoiivénient qu'il peut y avoir à ce que des individus qui ont les qualités requises pour être électeurs ne participent puinl à l'élection alors que d'autres qui les ont perdues y partie. peut. — Duvergier, p. 114.
Di's réclitmaliniis deta-t lu maire. — Délai , etc
82. — Tout individu omis sur la liste électorale peut, pendant un mois à dater de sa publication et do son affiche, présenier ses rèclaraalioos à la mairie — Dans le même délai, tout électeur inscrit sur la liste peut réclamer contre l'inscriplion de tout individu qu'il y croirait iuduemenl porté (art 31).
83. — Ainsi comme on voit, pour réclamer contre l'iuscription d'un individu inscrit, il faut soi-même être inscrit sur la liste , être électeur. — On avait , ainsi qu'on le verra en parlant des élections à la chambre des députés , prétendu que tout individu électeur ou non puu\ait réclamer contre l'iuscription d'un électeur , mais la loi du 19 mars 1831 a tranché la diflicultê relativement à ces élections, en disposant que ce iiroil est exclusivement attribué aux électeurs el aux jurés, et la loi du 21 mars i83i attribue ce même droit ex lusivement aux électeurs municipaux , pour ce qui est relatif aux élections municipales. Par une conséquence de cet article, un électeur qui se croirait induement insciit pourrait réclamer sa propre radiation \10 mai 1831, Cir. min). — D.P. 31.5.31.
Les défenses aux réclamations contre les élections municipales doivent être présentées immédiatement. — 16 août tH3i. Ord. cous, d'état. Caillez. D.P. 32. 2. 14.1. — 17 janv. 1833. Ord. cons. d'étal, Elecl de Marseille. D.P. 33. 3. 62. — Ce prini ijie , qui se trouve dans les deux ordonnances citées, est, comme on voit , d'un vague trop grand pour qu'il soit d'une grande utilité.
84. — Dans le cas de demande en inscription formée par un contribuable non domicilie ou par un habitant qui serait (emporairemenl absent, l'on peut admettre l'intervention d'un foulé de pouvoir ( Cir. min.). Aous disons plus, on doit ladmeltre. Il n'y a pas de raison suffisante pour s'y refuser, et d'ailleurs l'exercice des droits électoraux mérite trop de faveur, ainsi que l'a reconnu le raini^tre lui même.
85. — Mais un électeur pourrait-il demander l'inscription d un individu dont te nom ne figurerait pus sur la liste électorale? — La loi ne s'est pas evpliquée sur cette question qui peut se présenter fréquemment. Mais comme il e>l admis en celle matière que la loi du lu avril i831 doit servir de commentaire à la loi du 21 mars de la même année, et que cette loi du 19 avril (art, 25) permet une telle réclamalion , nous n'hésitons pas à nous proEioncer pour l'affirmative.
86. — Cependant le ministre de l'intérieur , dans sa circulaire du iO mai 1851, a pensé que l'action des tiers est restreinte aux seules ra'tuitinns , el qu'ainsi uu tiers ne peut réclamer une inscription.
87. — Le maire doit , dans le délai de huit jours et après avoir pris l'avis d'une commission de trois membres du conseil , délégués à cet effet par le conseil municipal , prononcer sur les réclamations qui lui ont été adressées. — Dans le même délai , il doit notifier sa décision aux parties intéressées (art. 35;.
88. — Les décisions des maires doivent être motivées . et faire mention que la commission du conseil municipal a été entendue. — 10 mai 1831. Cir. min. D.P. 31. 3. 31.
89. — Les notifications doivent être faites par le garde-champêtre ou par l'appariteur de la commune, ou bien par le maire lui-même ou l'adjoint , s'il n y a pas d'appariteur ou de garde-champelre. — Elles seront effectuées à la résidence des parties domiciliées dans la commune , et. s il s'agit d'un contribuable qui n'y a pas de domicile, chez son fermier locataire ou crrespondant babliuel. — l'item.
90. — Mais que doit-on entendre par les mots parties intéresse' s de notre article? Faut-il entendre aussi bien celui qui réclame personnellement son inscription que le tiers qui réclame la radiation ou l'inscription d'un autre individu? — Il n'est p.TS douteux que celui qui réclame son iuscription e>l , dans toute la f.)ree du terme , paille intéressée à la décision du maire, guant au tiers qui réclame l'inscription ou la radiation d'un autre individu , il semble qu'il est aussi int ressé puisqu'il importe à tous que la liste soit sincère el que I élection du conseil municipal soit bien le résultat du choix des électeurs appelés par la loi. — /li-m, § 4.
91. — L'art. 38 porte que les décidons du maire dqiTenI être ootiliée$ dans le même (/^'ut (de huit
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jours). Cette diiposition ne peut s entendre que des huit jours mentionnés dans la première partie de l'article et dans lesquels le maire est lenu de statuer. Elle n'a pas pour rfl'el d'accorder pour la /wtifiraii'^n un uonveau délai de huit jours eu sus du premier. Le sens de l'art. 35 est que, dans les huit jours après la réception d'une réclamation, la décision du maire doit être reniuc vt nttitiée, — Circul. min., ibid.
;i2. — Lorsque les trente jours fixés par l'art. 40 sont accomplis, le maire ne peut plus recevoir de réclamations contre la teneur primitive de la liste communale. Elles doivent alors être adressées au préfet en conseil de préfecture. — Dans les huit jours suivans, le maire achève de juger les réclamations qui lui auraient été présentées. — 10 mai 1.-31. Cire. D.P. 31 r-,. r,o
93. — 11 peut arriver que, pendant ces trenle-boit jours, des élecleurs inscrits viennent à décéder, à perdre les droits civils ou politiques, à vendre les biens, à quitter les fonctions de l'industrie qui leur donnaient la capacité électorale. Si leur radiation n'est pas réclamée par un autre èlccleur ou par euxmêmes aux termes de l'art. 34, comment pourra-telle être effectuée? — On peut, à quelques égards, comparer le travail du maire en conseil municipal, pendant ces trente-huit .[Ours, à celui que fait, pour les listes des collèges électoraux, le prêfel eu conseil de préfecture, depuis le 13 août ;usqu'au 16 ocl. ; el si l'assimilation était complète, le maire ne pourrait pas. à cette époque, faire de radiation d'office. Toutefois, la loi du 21 mars ne contient aucune disposition qui applique aux opérations qu'elles prescrit les principes et les régies concernant les opérations relatives â la fonuation des collè;;es électoraux. Nous pensons donc que. dans ces trente-huit jnurs, le maire, assisté de la commission du conseil nmnicipal, a le droit d« rayer, par arrêtes motivés, les électeurs dent il s'agit. — Mais avant de statuer, il doit faire connaître aux électeurs dont il croit devo r provoquer la radiation, les motifs de cette démarche; il doil aussi notifier sa décision comme dans le cas de l'intervention d un tiers. — A 1 égard des citoyens qui, suit par succession ou avancement d'hoirie, soit par la nomination à des fonctions désignées au deuxième paragraphe de l'art, il. ou par l'investiture d'une qualité indiquée dans ce même paragraphe, acquerraient dans le même intervalle de trente-huit jours, la capacité électorale, ils peuvent réclamer eux -mêmes leur inscription lart. 34), et il est inutile que le maire les inscrive d'office. — 10 mai 1851, Circul. min. D.P. 31. 5.30.
94. — Ce système nous parait difficile à admettre, car si, en raison des limites gèn ralemenl peu étendues des communes, des rapports immêdials des citoyens avec le maire, on peut dire que les ineonvêniens d? ce pouvoir laissé au maire est peu à craindre pour les citoyens , il n'en esl pas moius certain que dans les communes vastes et populeuses où l'instruction est peu répandue, ce pouvoir discrétionnaire est à redouter. iNous pensons donc qu'il est plus juste de s'en tenir au sy-lème de la loi du 19 avril 1831, sur les élections à la chambre des dêpu es. — D'uulant, qu'ainsi que la observé le ministre dans une autre partie de sa circulaire : « Il y aurait anomalie et inconséquence à suivre une législation piur les élections communales et une autre législalion pour les élections des députés; que celle-ci étant plus favorable à l'extension des droits électoraux, cette considération devrait suffire i our lever tous les doutes s'il pouvait en exister. "
96. — Si, dans les quarante-quatre jours qui s'écoulent (art. 40) depuis que le maire a fini de juger les réclamalions portées devant lui. jusqu'à la déluré de la liste, des électeurs cmmunaux viennent à décéder, à perdre les droits civils ou politiques, ou les autres coudilions de la capacité électorale, il n'appartient plus au maire de les rayer, mais il doit s'adresser au préfet, en conseil de préfecture, pour provoquer leur radiation, après leur avoir communiqué (sauf en cas de décès ou de jugement portant privalion des droits civils ou politiques) les molifs de cette démarche. La demande du maire doit être appuyée de pièces Justificatives, et le préfet doit statuer en conseil de prélecture, comme s'il s'agissail d'une demande en radiation formée par nu tiers (Circul. min.l.
% -3. —^ Du recours contre le» décisions du maire.
96 — Toute pirtie qui se croira (ondée à contester une décision rendue par le maire, dans la forme légale, peut en app 1er devant le préfet dans le délai de quiuze jours (art 36).
97. — L'art. 42 porte, au contraire, que, pour certains cas parliculirr.'., l'arrêté devra èlre »ouniis nu
ELECTIONS COMMUNALES. AUT
tribuiinl de prrmiirt inslancû, et cola dans les dix jours (I.. -2. juin. 1828, art. 18). — 21 mai 183». Req. Villccroie. D.P. 54. 1. 2.%3.
98. — >ous ne pensons pas qne celle expression, toule pailin. doive c^lrc prise dans un sens aussi large, aussi l'tendu qu'il seiulilc d'abord. I^l eu elFet , l'an. r.S de la loi du i!) avril suiv.ml, dont la déposition, dans son paragraplie premi<r, est absolument b momc que celle de notre article, s.iuf la dilTerenc» quant à ralliibulion de compelcnce, élablil une rcs- Iriclion p mr le cas oii la décision du préfet, qui esl dans la pl.ice du ni: ir.' relaliïement à la matière qui nous occupe, aurait rcji lé une demande d'inscriplion formée psr un tiers. IJi bien, alois l'action ne peut tire intentée que par 1 individu dont l'inscription aurait été réclamée. — La raison que nous en avons donnée ailleurs , est que l'inditidu dont l'inscription a été réclamée par un tiers, et qui ne poursuit pas, dans le second degré de jnridiclion , l'action qui a été intentée en sa faveur, était peu digne de la sollidliule d» législateur, qui devait aussi prendre en considération les tracasseries au\quelbs l'administration aurait pu être en butte malgré le silence de la partie inlércssée, qui se taisait peut-être dans la conviction où il était que son prétendu droit n'était pas fuudé.
99. — La loi du -21 mars n'accorde pas à un électeur communal le droit de saisir directement le préfet en conseil de préfecture, de la demande en radiation d'nu électeur dont il u'aurait pas contesté la qualité devant le maire. Les principes sur les déliis pendant lesquels les réclamations sont ouvertes ne permetlent pas de conlesler devant le préfet la capacité électorale d'un individu dont la capacité électorale n'aurait pa< été attaquée dans le mois qui suit la publication de la liste; mais si la perle de la capacité ûlectorale esl postérieure à celle époque, la demande en radiation présentée par un tiers pourrait élre reçue coumie simple renseignement , et communiquée nu maire qui provoquerait, s'il y avait lieu, la radiation (Cire, min., 10 mai 18311.
100. — Le recours contre la décision d'un maire en matière d'élection municipale court du jour de l'affiobe du tableau dans la section.
En conséquence, on ne peut recourir, le t£! mars, contre une décision du maire en n at'ère d'élection municipale, lorsque le tableau de recliGcalion a été aOBcbé dès le 10 février précédent , c'est-à-dire plus de quinze jours avant le recrnrs (L. 21 mars 1831, iirt. 30'. — -23 nov. 1832. Ord. co:is. d'é'.at. Farel. P.P. 33. 3. 30.
101. — Les rcclamaiions devant le préfet doivent être inscrites sur un registre, et on doit leur appliquer les garanties établies pour les listes des membres des collèges électoraux, par la loi du 10 avril, qui les a empruntées à celles du 2 jnilL 1828. Jlais celle applicaliin n'étant pas près rite textuellement par la loi du 21 mars, ne peut élre fiilc que par voie administrative, et les préfets n'ont pas le droit de Timposer aux parties. Ain-i, lorsqu'un tiers réclame contre une décision du maire qui a rejeté une demande en radiation qu'il avait formée, les préfets ne doivent pas lui demander la preuve qu'il a notifié sa demande à 1 intéressé, ainsi que le prescrit l'art. 20 de la loi du 19 avril, mais ils doivent communiquer eux-mêmes celle demande à l'intéressé, en 1 invitant à répondre dans le délai de dix jours. — 10 mai 1831. Cire. min. D.P. 31. 3. 52.
102. — Le préfet doit , dans le délai d'un mois et en conseil de préfecture , prononcer sur le recours exercé contre la décision du maire (art. SOI. Son arrêté molivé doit être nolifiè au maire et aux parties intéressées; si elles sont domiciliées dans la commune, le préfet doit cbargcr le maire de leur en faire la notification dans la forme que nous avons indiquée pour la notification des décisions du maire (Cir. min., tOmai).
103. — Le maire, sur le vu de l'arrêté, doit faire à la liste la rectification prescrite (art. 57). Mais la loi n'a rien spécifié sur la suite que doit recevoir une telle décision, quand elle est de nature ii faire varier le nombre des censitaires ou des domiciliés. Ainsi l'inscripl on d'un nouveau censitaire doit exclure le dernier inscrit sur cette liste: récinroqucmenl, la radiation d'un àei censitaires entraîne l'admission du plus imposé en dehors de la lisle. C'est pour cela qu'on a indiqué plus haut la nécessité de former une lisle supplémentaire. le maire, assisté de la commission municipale, doit faire les ehangemens devenus nécessaires, en ayant soin de mettre le nombre des censitaires et des domiciliés en rapport a\ec les membres exigés par les art. il et 12 (Cir. min., 10 mai 1831).
104. — 11 n'est pas nécessaire de publier immédiatement les arrêtés du préfet en conseil de pré-
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feciure, rendus en vertu de l'art. 30, ni les décisions prises par le maire, en conséquence de ces arrêtés. 11 sullil de les comprendre dans un second lableau de rectification qui serait dressé avec l'arrêté de clélure. Ces tableaux sont analogues à ceux qui sont dressés pour les li^tes des collèges électoraux (L. lu i.T.-il, art. 29 et 31; Cir. min.'.
lO.'i. — Ou peut se pourvoir deiant le cou-eil d'étal contre l'arrêté du prefel qui paraîtrait blesser les iatéréts des parties intéressées.
100. — Mais le conseil délai ne peut statuer sur les questions relatives à la confection des listes électorales qu'autant qu'il y aurait recours contre un arrêté du préfet. — 31 juin 1833. Urd. cous, d'état. Lamblin. D.r. 33. 3. 93.
107. — <;es questions doivent toujours être jugées par le maire , sauf l'appel eu conseil de préfecture. — 21 juiu 1833. Ord. cons. d'état. Lamblin. D.P. 33 3. 93.
10.S. — Toutes les décisions du conseil de pré èctnrc en matière d'éleclions municipales sont susceptibles de recours devant le conseil d'état ; à cet égard, la loi du 21 mars 1S31 ne déroge pas au principe général. — 3 mai 1833. Ord. cons. d'état, r.oiizinac. D.I'. 33. 3. 62. — 20 rév. 1832. Ord. cons. délai. Dcbas. D.P 32. 5. 110.
109. — Ainsi, c'est à tort que le conseil de préfeclure aurait déclaré juger en dernier ressort. — su février 1832. Ord. cons. d'état. Debas. DP. 32. 3. 110.
110. — 11 semble résulter de l'ordonnance du conseil d'élat , du 21 juin IS33 , dont nous venons de parler , que toutes les décisions du maire , quelles qu'elles soient et sur quelques questions d'éleclions communales qu'elles aient slalué, doivent élre portées en appel devant le conseil de préfeclure. Telle est du reste l'opinion formellement émise par le mini^tre de l'intérieur, dans sa circulaire du 10 mai 1831, qui pense que le tribunal ci>il forme, pour les dillicullos de la nature de celles que menlionne l'art. 42 , » ■un troisième degré d iuslance , un degré supérieur où se jugent délinitivemenl certaines questions savoir : celles qui se rattacheut è la jouissance des droits civils ou civiques, au domicile réel ou politique et à l'attribution des contributions » (art. .i2).
Les motifs que le ministre donne de son opinion sont : que l'art. 30 dit en termes généraux que toute partie peut appeler de la décision du maire devant le préfet , et ne distingue pas entre les questions mentionnées à l'art. 12 et les autres questions qui peuvent se présenter, (lue le préfet est saisi des unes comme des autres , et est tenu de slaluer dans le délai d'un mois. Que ce n'est donc qu'après que le prétel a pris un ariélé, que la partie qui n'en est passali-faite peut se pourvoir devanlle tribunal civil de l'arrondissement , qui juge définitivement de la même manière que la cour royale juge les aciions intentées contre les arrêtés du préfet en matière d'inscriptions sur les listes des collèges électoraux (L. 2 juin. 1828, art. 18; 1. 19 avril 1821, art. 331.
111.— Mais celte opinion parait erronée : il ne doit y avoir que deux degrés de juridiction pour toutes les question; qui peuvent se présenter à la décision du maire ; ensuite , suivant que ces questions se rattachent à l'art. 4 f ou à d'autres dispositions de la lui du 21 mars, l'appel doit élre porté soit devant le préfet, soit devant le tribunal civil (L. 21 mars 1831 art. 32 ; 19 avril li<31 , arl. 17, 27, 33, 30). '
4''3- — Ainsi, dans le cas où l'exclusion de la liste ou le refus , par le maire, d'y porter un individu , serait fondé sur ce que les iinputs qu'il s'attribuait ne doivent point lui être comptés, sur ce qu'il n'aurait point la jouissance des droits civils ou ci\iqiips , ou encore sur ce que son domicile réel ne sérail pas^ dans le cas du § 2 de l'art. 11, établi dans la commune depuis le temps exigé par la loi; dans tous ces cas, le recours , contre la décision du maire , devrait cire porté non point de\ant le préfet jugeant en conseil de préfecture, mais bien devant le tribunal civil de l'arrondisscmeut qui jugerait en second et dernier ressort.
113. — L'anêlè du maire qui , dans les matières prévues par I art. il de la loi du 21 mars 1831 , doit être attaque dans les dix jours devant les tribunaux ordinaires , ne peul l'être préalablement devant le jircfet. — Du moins , si dans les mêmes matières on 1 altaque préalablement devant le préfet, cela n'empêchera pas la déchéance résultant de ce que l'arrêté du maire n'aura pas été soumis dans les dix jours au tribunal de première instance. — L'art. 2240 C. civ. qui dispose que la cilalion donnée devant un tribunal incoinpélent interrompt la prescription, n'est pas applicable ici. — 21 mai 1834. Req. Villocroze. D.P. 54. 1. 233.
Il-*- — Eicn que la réclamation (en maliùre d'éleclions communales ) fondie sur l'incapacité lé-
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gale d'an membre, doive être portée devant le tribunal , cependant , si le conseil de préfecture a dé,à prononcé, le tribunal ne peut plus êlre saisi (L. 21 mars 1831, arl. Si). —17 fév. 183'i. Ord. cons. d'élat. Préfet du lias-Rhin. D.P. 32. 3. 111.
115. — Lorsque des électeur» se bornent à soutenir qne les actes produits par des individus pour réclamer l'inscription sur la liste élecloiale, sont illégaux, nuls et simulés, c'est devant les tribunaux cl non devant l'autorité administrative que doivent être portées de telles dillicultés (L. 21 mars 1831, art. 42). — 21 juin 1833. Ord. cons. d'état. EIcct. de Corte. D.P. 53. 3. 94.
110. — (luand un maire a . par un premier arrête, maintenu un ciloyen sur la liste des électeurs municipaux , et que, par un second , il a ajouté au cens élecloral du même citoyen l'impùt des portes et fenêtres des apparlemens qu'il occupait , l'appel dirigé spécialement contre le premier arrélé cl ajanl pour objet de faire déduire des cotes de'ce ciloyen ii s contributions des portes et fenêtres qui lui ont été illéijalemeiit altribiiccs , se trouve suHisaniment dirigé contre le deuxième. — En conséquence, le jugemenl qui, sur l'appel, aura ordonné la radiation du citoyen de la lisle électorale, comme n'étant pas suffisamment imposé , ne violera pas la chose jugée résultant du deuxième arrêté (C. civ. 13Sl). — 11 juin 1834. Req. Maire de Corte. D.P. 31. I. 545.
1 17. — L'aulorité de la chose jugée peut-elle résulter d'un arrêté d'un maire qui a statué soit sur l'inscriplion d'un ciloyen sur la liste électorale, soit sur l'augmenlalion de son cens électoral (C. civ. 1331)? — L'alTirmalive a été regardée comme constante au seii de la chambre des requêtes. — Observation ajoulêc par de liroé au bas de son rapport. — D.P. 34. 1. 345,
11 parait que, sur cette question que l'errét a pu se dispenser de résoudre , on admettait que la fiécision du maire sur une réelamation , n'est pas un simple arte a Iministratif, mais une décision litigieuse qui peul acquérir l'rnitorilé de la chose jugée.
1 18. — On esl élonné de trouver , dans l'art, i}, qu'il puisse, h propos des élections communales, être question du demicilf politique d un individu inscrit sur la li>l,' ou qui demanderait à y être porté. Car, on l'a vu , et cela résulte formellement de l'esprit et de l'ensemble des dispositions de la loi, le domicile réel est le seul qui soit exigé pour les élections communales. Il est donc permis de penser que c'est par iiiadvertance que les mots : ou politi'jue, ont été insérés dans cet article.
119. — Nous ne nous appesantirons point sur l'explicaiion de l'art. 18 de la loi du 2 juill. 1828 auquel renvoie l'art. 42 delà loi du 21 mars 1831. H 90 trouve commenté au mot Elections législatives, sous le paragraphe correspondant à celui qui nous occupe. Kous rappellerons seulement que la signification de l'exploit, faite le on.3i'êmc jour, pourrait être déclarée tardive ; — Que les dix jours ne courent qu'à compter de la notification de la décision du maire; — Que si , devant le tribunal , il y a deux parties en cause, celle qui voudrait proposer la nullité résultant de ce que l'evploit aurait été notifié a|irês les dix jours, devrait proposer cette nullilé avant de plaider au fond , sous peine de voir la nullité couverte par des défenses au fond (C. pr. 173); — Que les parties ont, après le rapport fait au tribunal, par l'un de ses membres, le droit de présenter leurs défenses par ellesmêmes ou par des avocats ; — llu'enfin le recours en cassation n'est pas suspensif , puisqu'il s'agit de matière civile et non point criminelle. — V., sur ces questions, ch. 1", arl. 2, § 5.
120. — Les jugemens uu tribunal peuvent avoir pour elTct de modifier la liste communale. Ils devront élre notifiés au maire, qui fera en conséquence, sur la lisle des électeurs communaux, les ehangemens prescrits. — Il mai 1831. Cir. min, D.P. 31. 3. 32.
C'est une question de savoir si, d'après l'époque de la clôture , le maire pourrait f.iirc les ehangemens consécutifs résultant médiatement de jugemens de tribunaux; si, par exemple, il pourrait, en cas do radiation d'un censitaire , appeler le plus imposé en dehors de la liste, ou réciproquement exclure le dernier censitaire, à raison de l'inscription d'un contribuable plus imposé que lui. — Eod.
Le texte de l'arl. '0 paraît opposé à celte inlerprélalion , puisqu'il porte qu'après la clôture il ne sera plus fait de changement aux listes dans le cours de l'année. Il semble donc résuller de là que si des jugemens interviennent après le 31 mars , conformément à l'art. 42, ces jugemens ne doivent avoir d'autre suite que celle qui résulte immédialenicnl de leur dispositif; et qu'ainsi il y a lieu d'inscrire ou de raver l'individu qui en est l'objet , sans avoir aucun 'égard à la disproportion que celle inscription ou cette radiation élablit entre les nom-
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brcs effeclifi d'élecleurs cl ceux qii'exijeul les arliclcsll et 12. — ib.
121. — [,'n ciccleur miinicipaî, élimiti'* de la lislc par l'elVel il'an jiigeimni ordonnant l'iuscription, sur celle lislc, d'u:i anlre ciloyen qu'on avail refuse d'y ailmellre, pcul f.irmcr Ucrcc-opposiliLin à ce j'igcmcul, s'il n y a Hé ni partie, ni appelé [C.. pr. 471). — ^2 mai i!iô2. Civ. c. Lecapelain. U.l'. 3-'. I. 205.
122. — I.e 31 mars, le maire doit procéder, avec la cominis^im du conseil municipal, ù la clùlure de jalislcde5elecleurscamraiMianf.il dresse d'abord le second laMeau de r -clilicalion : ce lahlcau présente le résultat des arrêtés d.i pr-ret , en conseil de préfecUire, des jugemens des triliunaui civils, et des décisions prises par le maire pour donner suite i ces arrêtés ou jugemens. U complète ou réduit la liste des censitaires et des domiciliés, pour la meilre en rapport avec la population. — 10 mai 1S31. Cir. min. D. P. 31. 5. 32.
Mais il n'a plus à s'occuper de la liste supplémentaire dont ii a été parlé ci-dessus puisque celle liste ne peut plus servir après la clôture. — Ib.
L'arrêté de clôture conlienl le chiffre delà popnlalion de la commune. — /6.
La li-te une foiî cloic ne peut plus éprouver de cîiangem-ns dîn- 1? cosirs de l'année , sauf ccuf qui résulteraient de jugemens des tribunaux civils (art. li), sauf encore pour caise de décès ou de perte de droits civils ou poliii.iues. — tb.
123 — L'iiilroduclian. de la part d'un maire, d'un certain nombre d électeurs nouveaux, après la clôture dénuilive des lisles, est u:ie conlr .Ten'.io.n à Tari. 40 de la l>i du 31 mars 1831, qui doit entraîner la nullité de toules les opérations élec:orales. — 30 mai 1834. Ord. cous, d'étal. Labattut. D.P. 31. 3. 71.
At.T.Z.—Disa.'sembtées des électeurs communauT.
% !•'. — De la ctinvoralion de Vasfemh'.èe. — Division en sections coinmyna'es. — yombre lies conseillers à élire. Composition du bureau. — Scrutateurs, Scréiaires, Prooéi-arbat, PréHdcnl. — Police, Introduction iltéyale.
lï*. — ce L'assemblée des électeurs esl convoquée par leprrtot » (art. 43). La loi du 21 mars 1831 n'oblige pas le maire à convoquer à domicile les électeurs communaux pour leur faire connaître le jour lie l'élection. — 16 août 1832. Ord. cons. d'état. Caillez. U. P. ÔS. 3. 143.
12.'). — Mais quel sera le mode de convocation? La loi de t,s3l sir l'organisation municipale esl rouelle à cet égard. On devra recourir aux moyens de publicité les plus simples et en harmonie avec le degré d'inslruction des localisés. Le jour de l'élection sera donc indiqué, soit par alBclies apposées aux portes des mairies el des églises, soil au son du tambour. iiG- — « Dans les communes qui ont deux mille cinq cents âmes cl plus, les électeurs sont divisés en teclions. — Le nombre des sections eit tel que chacune d'elles a au plus huit conseillers à nommer dans les commîmes de deux mille huit cenls à dix mille habilans ; six, dans celles de dix mille à trente mille; ol quatre, dans celles dont la population excède ce dernier nombre.
» La division en sections se fait par quartiers Toisins. el de manière à répart r également le nombre des Tolans, autant que (aire se peul, entre les sections. — Le nombre cl la .limite des sections sont fixés par une ordonnance du roi. le conseil municipal entendu, i' Chaque section nomme un nombre égal de conseillers, à moins, loulefuis, que le nombre des conseillers ne soit pas exactement divisible par celui des seclions, auquel cas. les premières .sections , suivant l'ordre des numéros, nomment un conseiller de plus. Leur réunion a lieu, à ceteOcl, successivement à deux jours de dislance.
" L'ordre des numéros est détermine pour la première fois par la voie du sort, en assemblée publique du conseil municipal. A chaqueélcciion nouvelle, la scclion qui avail le premier numéro dans réicction prccédenle prend le dernier; celle qui avait le second prend le premier, et ainsi de suite (art. 44;. Dans les communes qui ont mi;ins de deux mille cinq cenls âmes, les électeurs se réunissent en une seule assemblée. Toutefois, sur la propositiou du conseil général du dêpariemenl, el le conseil municipal eiiiendu, les électeurs peuvent être divisés en seclions par un arrêté du préfet. Le n éine arrêté fixe le nombre el la limile des seclions, et le nombre des conseillers qui doivent élre nommés par chacune d'elles •) (arl. 45, S I").
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127. — La division en sections est surtout nécessaire lorsqu'une commune est divisée en sections et que l'une de ces seclions a des propriétés el des intérêts distincts. On sent que si l'une de ces sections n'avait pas de représeiilans spéciaux , elle pourrait 1 lie sacrilièe aux intérêts d'une autre section, dans le sein de laquelle seraient pris tous les membres du conseil municipal. M. .Accarié, député, demanda qu'une disposition expresse de la loi consacrât le droit des .sections propriélaircs de biens distincis ; mais on répondit que souvent cette disposition serait impraticable, lorsque, par exemple, la section ne serait composée que de quelques maisons, et qu'un 1res pitit nombre d électeurs communaux y auraient leur domicile. L'arli-le, tel qu'il est, donne tous les moyens d? subvenir aux besoins qu'ont ccrlaines sections de communes d'avoir des représenlans particuliers dans le conseil raunieipal, et il n'a p^s riiicouvéni.*nt d'établir une régie dmit l'evéculijn serait quelquefois impossible. — Duvergier, p. 14j.
123. — Le nombre des conseiller; à élire est de dix membres dans les communes de cinq cents hab tanis et au-dessous; de douze dans celles de cinq cents à quinze cens; de seize, dans celles de quinze cents à deux mille cinq cents; de vingt et un, dans celles de deux mill." cinq cents à trois mille cinq cenls; de vingt-trois dans cellîs de trois mille cinq cents à dix mille; de vingt-sept dans celles de dix mille ù trente mille, et delrenle six dans celles d'une population de trente mille âmes cl au-dessus.
Dans les communes où il y 1 plus de trois adjoints, on doit élire un nouibie de membres du conseil égal à celui des ad oints au-dessus de trois. — Dans celles où il esl nommé un ou p!u-ieurs aJjoinls spéciaux e' supplêmen aires, en raison des dilEcullés ou de l'impossibiiilé des communications entre le chef-lieu el une purlion de la commune, parsuile des inondations de la mer ou de quelque autre obstacle, il faut aussi élire pour composer le conseil muiiic^al an nombre égal à celui de ces adjoints (art. 9).
129. — Le pré-ident doit faire o'-server aux électeurs que leurs sulTrages ne peuvent se poster que sur des citujccs inscrits sur la liste des électeurs de la comtuune, el âgés de i'j ans accomplis ^arl. t7i, en ne di passanl pas toutefois les limiies posées par les art. IS et IG, qui exigent, 1» que'Ies trois quarts au moias des conseillers soient domiciliés dans la commune; 2° que les deux tiers au moinssoient au nombre des électeurs l.s plus imposés ou censitaires. .Ainsi, on ne peut élire que le qujrl des conseillers parmi les électeurs non domiciliés, et que le tiers parmi les électeurs adjoints. Si la commune a plus de cinq cents âmes, le président doit faire observer que les parens cl alliés au degré de père, lils oufrè.e, ne peuvent être à la fo s membres du conseil municipal. U doit appeler également raliention des électeurs sur les incompatibilités prononcées par l'art. 18.
— Circul. min. du il août is3l. D.P. 31. 3 33.
130. — -Le président doit faire connaître aux électeurs le nombre des conseillers qu'ils doivent élire. Ce nombre doit se trouver indiqué dans l'arréié de convocation. — 11 août 1831. Circul. min. D.P.
131. — Dans le cas d'une assemblée communale partagée en plusieurs sections, les choix faits par la première ou par les premières sections re-lreindronl d'autant, quant au nombre d électeurs adjoints ou non domiciliés, les choix que pourraient faire les dernières seclions. Dés que la faculté d'élire un quart des conseillers parmi les électeurs non domiciliés, ou un ieispa'mi les électeurs adjoints, sera épuisée, les seclions qui n'auront pas encore voté, seront tenues de choisir parmi les électeurs d'une autre catégorie.
Les quatre scrutateurs sont les deux
plus âgés et les deux plus je incs des électeurs présens sachant lire cl écrire ; le bureau ainsi constitué désigne le secrélaire » art. 44, s ", in finp, el 4";, S 2). — Le bureau une fois formé ne p ul plus être modifié, lors même qu'il arriverait, dans le cou'S de la séance, des électeurs plus âgés ou plus eunes que ceux qui siègent déjà au bureau (Instr. roin. du 11 août 1831. D.P. 31. 3 33).
133. — Le secrétaire, faisant partie intégrante du bureau, a le droit de prendre part aux délibérai ons du bureau ; ses droits sont les mêmes que ceux des cinq autres membres, puisqu'aucune excepiion n'est exprimée formellement à son égard (Il août 1831. Circul. min. D.P. 31. 3. 53). — Le contraire semble avoir été décidé par ordonnance du conseil d'élat, du 21 juin 1833. Bordenave. D.P. 3'i. 3. 9-.
134. — .\u reste, les délibérations d'une assemblée électorale , irrégulières eu ce que le secrétaire y
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aurait pris part (art. 41, loi du 21 mars 1831), ne sont pas nulles quand elles ne sont que provisoires. — 2'i août ls3.'. Uni. Cons. d'èlal. liordenave. D.P. 34. 3. (iô. — \ . n. no.
133. — Le secrélaire doit aussilêl ouvrir le procésverbal [ id.). — Et ce procès-verbal doii, à peine d* nullité, mentionner le^ formai. tés essentielles de l'éleciion. Ainsi, l'élection est nulle, s il ne constata pas la prestation do serment des électeurs ou l'ou- \erlure du scrutin pendant trois heures au moins. — S fev. 1853. Ord. co.is. délai Elecl. de Lisieux.D.P. 33. 3. 39.
_13(*,. — « Les seclions sont présidées, savoir , la première à voter, par le maire, et les autres, successivement, par l^s adjoints dans l'ordre de leur nomina ion , et par les conseillers municipaux dans l'ordre du tableau >> (art. S4).
137. — Lorsqu'avaiil même que le nouveau conseil municipal ail e;einsiallé. 0:1 procède a des élections nouvelles pour rempliccrceux des membres qui son! démissionnaires ou décédés depuis leur noinioalion les él clîons peuvent être présidées par l'ancieii maire ou adjoint qui remplissait les f onc ions de maire au monieut de ces élections partiell-^s, encore qa'il n'ail élé uoramé , ni comme maire, ni comme adj lint, ni mime comme membre du conseil municipal lors des cleclio.is qu'il s'agit de compléter.
21 juin 1855. Ord. c^ns. d'elal. Champ. D.P. 33. 3
138. — « Le président a seul la police des assemblées. Elles ne peuvent s'oc uper d'autres objets que des élections qui leur sont attribuées, 'i'oule discussion, toute délibération leur sont interdites» (arl. 48K
139. — Le président fait faire un appel des électeurs (Cir. min. lOii.). >'ulle aulre personne que les él.'cteurs qui font parlie du collège ou de la section , ne peut entrer dans la salle des séances, si ce n'es! les membres des bureaux des sections qui, lors da dépouillement du scrutin pour l'ele lion des députés, se rendent au bureau ceniral. — C'est pour éviter cette introduction de personnes étrangères que des cartes individuelL'S sonl distribuées aux élecleiirs ( Ord. 4, sept. 1820, arl. 7).
14 '. — Notez que lorsque la présence d'un gendarme dans une salle d'élettion n'a pas été constante, el que ses apparilions momentanées n'ont donné lieu a aucune réclamation, la délibération esl régulière. — La présence des ijurd''S suidés est permise, quand elle est justifiée p .r les besoins du service. — 24 août 1832. Ord. cons. d état. Dupuy. D.P. 54. 3. G3.
141. — El rintervenlion du juge de paiv du canton, dans les opérations éleclorales d une commune, ordonnée par le préfet sur la demande du maire, pour donner à celui-ci les instructions nécessaires sur l'exécution de la loi, n'e.31 pas une cause de nullité des éleclions, aUrs d'ailleurs qu il n'a pris aucune part aux opérations. — 8 fév. Is33. Ord. cons. d'étal. Elections de Bagat. D.P. 33. 3. 33.
-Du scrutin, Bulletin, rote.
142. — La distribution de bulletins, faite par le maire aux électeurs municipaux, pour écrire leurs voles, ne porle pas alleintc à la liberté des sulfrages. 11 en ser..il auirement si l.'S bulletins avaie:jt porté des numéros. — 8 fév 1S33. Ord. cons. d'étal. Elections de .Mouifaucon. D.P. 33. 3. 59.
143. — La loi du 21 mars n'a pas formellement exprimé que les bullelins doivent être érils sur le b'irea-, et la teneur du deuxième paragraphe de larl. 4», qui autorise deux scrutin, par ^our, el qui estime à tiois heures la durée de 1 ooverliire de chaque scrutin, semble annoncer que l'intenlion du législateur n'a pas été d assujettir a cette ronnalilé les el c ions communales. Eu effet, il serait impossible que cent cinquante él cleurs et quelquefois plus, pussent successivement écrire chacun jusqu'à seize noms dans l'espa e de trois heures cl même dans l'espace de cinq a six (Il août 1831. Cir. min. DP. .îi. 3.33). C'est quen ellet" les assemblées des électeurs communaux procèdent aux élections au scrutin de Usle.. .."
114. — Tonlefois, il a été décidé par le conseil d'èlal. qu'encore qiie la loi du 21 mars n'ait pas formellemenl disposé que les sulfrages ne seraient autheutiquement conslalés que lorsqii ils seraient écrits dans le sein de l'assemblée, le prescrit de celle formaliié résulte suOi.-amment des autres lois délections aujourd'hui en vigueur. — 19 août 1832. Ord. cons. d'èlal. Lambert. DP. 53. 3. 7.
145. — Cette formalité dont l'exécution est à désirer, quoiqu'elle ce paraisse point exigée par la
quelques
ei, il n'y a pas
sa présencf ^
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loi deviPDdrail pralicable, si l'on appelait h la fois Blusieurs ileileurs iiiii se placeraient lous a la lab le disposée à cel elfeUn a\aal ilu bureau, lablc à laquelle on aurait donne lelendue nece^aire pour pcrmel re à cti électeurs décrire en même temps leurs bu.letios.— Il aout l».".l. i^ir. min. U.P. 31. 3. 33.
14G —Mais de ce que lioslilutour de la commune («'élaiil pas électeur) aurait écrit les bulleiins de nnelaues électeurs illetirés, sur 1 invilalton (le ceuxdpi élections municipales, st 'à Ta-'-emblée a > te tolérée par tins les citoyens qui en faisaienl partie, si les membres du bureau n y ont formé aucune opposilion, si, lors de la lecture du procès-verbal des opérations dans le tein du collège, aucune réclamaiiou ne s'est élevée, et alors d'ailleurs, qu'il n est aucunement justifie ou'il y ait eu des irréguljrilés dans l'e\pres-ion des YOlesiL. 2t mars 1831; 19 avril 1831, art. isi. — t-J mars 1833. Ord. cons. délat. Klections de Saponnay. D.P. 3 t. 3. 60.
U7.— Les bulletins sont plies par les volans avant d'être déposés dans la boite du scrutin, et le vole est constaté par la signature d'un membre du bure.nu ou par un paraphe ou lout aulie signe écrit en regard du nom de chaque \olant. Comme il peut y avoir deux lours de scrutin, on ouvre deux colonnes en blanc sur la liste destinée à constater les noms des TOtans, ou l'on y laisse assez de place à c"lé des noms pour y pratiquer deux émargemens successifs.
Il août iSSi.Circ. min. D.P. 3i. 3 33.
Avant de déposer son vole, chaque électeur
nui vole pour la première fois, doit prêter ( art. 47 ) le sermeut prescrit par la loi du "1 août 1830 , et conçu en ces termes : « Je jure fidililé au roi des
ÉLECTIONS COMMD>'.U.ES. art. 3, S 4.
IS6. — A la fin de chaque séance, les bulletins autres que ceux qu'il y aurait lieu d'imnexer au procèsverbal, doivent cire brûlés en présence de l'assemblée l^L. 19 avril 1831, art. 5i).
I 5. — De li2 majorité. — yoitvcau scrutin.
La majorité absolue des votes expri
ÉLECTIOKS COMMfKALES. abt. 5. § 4.
blies par l'arl. 18 entre les fonctions de conseiller municipal et diverses aulres fonctions ou emplois , présentent des questions conlenlieuses, qui pourraient jeter le bureau dans de grands embarras; pour les décider, il peut dans ce cas s'abstenir de déclarer nulle l'éleriioTi douteuse, et laisser la décision de la dilBculté au conseil de préfecture. — /Oïd.
lOG. — Il a été décidé que le droit accordé au bureau ne s'applique qu'aux opérations conliées aux
mes est nécessaire au premier lour de scrutin électeurs, et ne peutembrasser les questions relatives
(art. 30, Cire. iHi.'i.
1S8. — En général , on ne compte pas comme suffrages i:Tpriiiiés ceux qui ne contiennent aucun nom, ou qui conliennent autre chose que des noms. Si le nombre des sull'rages est impair, la moitié plus un se compte en prenant la moitié du nombre pair immédiatement inférieur, et l'augmentant d'une unité, par exemple, trente-huit sur soixante- quinze, quarante-cinq sur qualre>ingt-neuf. — On a demandé si la condilion de réunir le tiers plus une des voix de tous le- membres ayant dioit de voter dans l'assemblée, était exigée pour les élections municipales , comme elle l'e-t pour l'élection des députés (L. du 19 avril, art. Stl. Cette condilion ne pourrait être exigée que si la loi du 21 mars lavait prescrite (Circul. min. 11 août 1831. D.P. 51. 3. 31).
ISO. — Ainsi ceux des électeurs qui obtiennent cette majorité sont proclamés conseillers municipaux, à l'exception de ceux qui sont atteints par l, s empéchemens établis par les art. 13, IC, 17, 18 et 20. Le bureau devrait , dans ce cas, déclarer que leur nomination e-t considérée comme nulle et sans effet (Md.).
IGO. — 11 peut arriver que le nombre des candidates cède le nombre nommer. Dans ce pluralité des suffrages détermine la préférence, et, en cas d'égalité des suffrages , le candidat Après que l'appel est terminé, le président plus âgé doit l'emporlcr
Français, obéissance à la charte conslitulionnelle et j obtiennent la majorité absolue exe aux lois du royaume " y%'.id.).—Ce serment doit être ^^^ conseillers que l'assemblée doit nor constaté au procès verbal a peine de nullité. — \ . n. ^^^ la pluralité des suffrages délerra
149. .... -, doit faire taire un reappel des électeurs qui n ont pas voté, si après l'appel et le réappel il y a des électeurs pré-ens dans la salle, et qui n'aient pas voté, leurs votes sont reçus immédiatement. — ll/iil.
150. — II... Le scrutin doit rester ouvert pendant trois heures au moins. Trois membres du bureau an moins doivent toujours être présens » ^art. t<0). — L'ouverture pendant trois heures doit être constatée auprocès-verbal à peine de nullité. — V. n. 135.
151. — Si les trois heures que la loi a fixées pour minimum à la durée du scrutin, ne sont pas écoulées, le bureau attend l'expiration des trois heures pour clore le scrutin ; et, dans ce cas, il reçoit les bulletins dis électeurs qui se présentent pour voter. — 1 1 tout 1831 Cire. min. D.P. .'il. 3. 33.
Après l'appel, le réappel, le vot" des élecleurs pré- »ens, et pourvu que le scrutin soil resté ouvert trois hevies nit moins lart. 49\ le président déclare que le scrutin e^l clos: il fait conslater le nombre des TOtans au mo>en de la feuille d'insciiplion ; puis il fait procéder au dépouillement du scrutin. — Iliid.
1*2. — Le président ouvre la boite, et compte le Dombre des bulletins: ce nombre et celui des votans sont mentionnés au procès- verbal : s'il ne sont pas identiques, le bureau décide, selon les circonstances, sur la validité de l'opération. Il est fait mention de la décision au procès-verbal. — liiid.
153. — Si le nombre des bulletins excède celui des TOtans; qu'il y ait, par exemple, cent trois bulletins pour cent deux volans. il n'y a pas lieu d'annuler le •crutin, lorsque deux bulletins se Irouvenl plies l'un dans l'autre, de manière qu'il est évident qu'ils ont été mis dans l'urne par un seul électeur ; il y a lieu aenlemeni à l'annulation d'un des deux bulletins. — S4ao(it 18'>2. Ord. cons. délai. ISordenave. D.P. 34. S. CK.
154. — Un des scrutateurs prend successivement chaque bulletin, le déplie, le remet au président qui en fait lecture à haute voix, et le passe à un autre scrutateur L. maviil 1831, arl. 51).— l.e bureau doit rayer de tout bulletin.
1° Les dirniers noms inscrits au-delà de ceux qu'il doit contenir ;
2» L«s noms qui ne désigneraient pas clairement l'indiviilu auquel ils s'appliquent. — 11 août 1831. Cire. min. D.P. 31 3. ."^3.
158. — Si un bulletin contenait moins de noms qu'il j a de conseillers à élire, il n'en devrait pas moins «re procédé à son dépouillement. — ibid.
Deux des scrutateurs elle serrélaire tiennent note dn dépouillement du scrutin sous la dictée du président. Si deux des trois relevés sont d'accord, ils obtiennent la préférence sur le troisième. Si tous les trois diffèrent, il faut recommencer le dépouillement. —Ibid,
- L'art. 49 laisse la faculté de procéder à un second scrutin, si le temps le permet; à son ouverture, le président fait conuailre combien l'assemblée a de conseillers à nommer. Il doit en m'uie temps indiquer combien il est encore possible de nommer de conseillers parmi les électeurs non domiciliés ou pareil les électeurs adjoints, sans dépasser les limites établies par les arl. 15 et 16. Il est procédé à ce scrutin par bulletins de liste, comme pour le premier. Les mêmes formes sont observées pour l'appel des électeurs, la confeclion ei le dépùt des bulletins, la clôture et le dépouillement du scrutin (Circul. min., ibid.).
102. — Mais la majorité relative des votes exprimés suffit à ce second scrulin (arl. 50). Si parmi les électeurs qui ont obtenu la pluralilé des suffrages, il s'en trouvait qui fussent en dehors des limites posées par les articles 15 et IC, ou dans les cas d'empêchement prévus par les arl. 17, 18 el 20, le bureau proclamerait ceux qui viendraient après eux (Circul. min. 11 août 1831). — D.P. 31. 3. 54.
103. — On pourrai! penser qu'à raison de la nécessité de renfermer les choix dans les limites des art. 15 et 10, il y aurait lieu d'élire séparément les conseillers appartenant à ces diverses catégorie- ; mais ce procédé, qui serait d'une difficile exécution, à cause de la double composition tant des élecleurs domiciliés, les uns adjoints^ les aulres censitaires, que des élecleurs censitaires, les uns domiciliés dans la commune, les aulres «'y ayant pas (tnini-nle, aurait de plus l'inconvénient de multiplier les scrutins et de prolonger les opérations. L'art. 49, d'ailleurs, ne parle que de deux scrutins, l'un à la majorité absolue, l'autre à la m.Tjorité simple ; et ce serait s'écarler de celte disposition littérale que de faire autant de doubles scrutins qu'il se présenterai do calc'gories diverses de conseillers à nommer. 11 est donc plus régulier de ne faire que deux scrutins, et d'inscrire sur le bulletin de lisle, lors du premier scrulin. autant de noms qu'il y a de conseillers à nommer, soit par l'assemblée unique, soil par la section. — Id.
§4. — Des fonctions du bureau, Réclamations, Délai, Ueution an procès-cerbal.
104. — « Le bureau juge provisoirement les difficultés qui s'élèvent sur les opérations de l'ass-rablée» (art. 50). 11 doit juger provisoirement aussi les questions concernant les titres et les conditions d'éligibilité des conseillers élus. Il ne peui se dispenser de slatucr sous prétexte de renvoyer à l'autorité supérieure, dont an surplus les droits restent entiers. Ce
aux incapacités, incompatibilités et autres objets étrangers à l'opération elle-même, et pour lesquelles la loi a établi des juridictions spéciales. — 20 fév. 1832. Ord. cons. d'état. Debas. D.P. 32. 3. 110. — 11 août 1831. Circul. min. D.P. 31. 5. 31.
)(j7. Les délibérations du bureau n'étant que
provisoires et soumises à l'autorité supérieure, les conseils de préfeclure doivent examiner au fond les décisions de ce bureau, et, par evemple, iU doivent apprécier le grief consistant en ce que le bureau aurait validé plusieurs bulletins nuls pour défaut do désignation suffisante. —21 juin 1833. Ord. cons. d'état. Champ. D.P. 33. 3. 90.
jGS. — Le défaut d'insertion au procès-verbal de» décisions provisoires du bureau n'est pas une cause de nullité des élections, ces décisions pouvant toujours être déférées auconeil de préfecture. — Mémo ord.
I(j9. Tout membre de l'assemblée aura également le droit d'arguer les opérations de nullité. Dans ce cas, si la réclamaiiou n'a pasété consignéeau procès verbal , elle devra être déposée dans le délai de cinq jours , à compter du jour de l'élection au secrétariat de la maire ; il en sera donné récépissé, et elle sera jugée dans le délai d'un mois par le conseil de préfecture (.art. 52).
j70 Des irrégularités commises dans le sein de
l'assemblée électorale, par exemple, celles résultant, 1» de ce que le secrétaire aurait été compris au nombre des membres du bureau ; 2« de ce que trois membres au moins du bureau n'auraient pas ete presens (art 49 loidu2t mars 1831); ô» de ce que le secrétaire lui-même, le considèràt-on comme membre du bureau , s'était absenté de l'assemblée; de telles irrégularités ne peuvent être dénoncées que dans le sein de l'assemblée.... Il en doit être ainsi, surtout si les griefs ne sont pas justifiés. — Même ord.
171 — Le refus par le président d'insérer au procès-verbal les protestations de plusieurs électeurs, n'entraîne pas la nullité des opérations. — 21 juin 1833. Ord. cons. d'état. Lamblin. D.P. 33. 5. 93.
J7.1 Ainsi, de ce qu'une protestation déposée par
quelques électeurs, avant toutes opérations éleclorales aurait été simplement annexée au proces-verbal au lieu d'y avoir été consignée, il n'en saurait résulter une nullité des élections, alors surtout que les électeurs n'ont pas demandé qu'elle fût insérue au procès->erbal L. 21 mars 1831 , art. 52). --2IJUIQ 1833. Ord. cons. d'état. Champ. DP. 3o. ■>. 90.
17'-; _ Il doit être donné aux individus qui protestent un récépissé des protestations qu'ils ont déposées au secrétariat de lamairie (arL o2). 74. — Les pièces
_ bulletins relatifs aux réclamations so"nTpaVap'hes par les membres d" bu^»" • et annexés au procés-verbal. - Il août I80I. Lire, min. D.P. 31. 3. 34.
175 - La mention aux procès-verbaux , quMU ont ont été rédigés et lus à l'issue de la séance , n est pas détruite par" l'allégation du. requérant, que le maire aurait été obligé de les recopier et melire au net. -- 24 août 1852. Ord. cons. delat. Dupuy. D. P. 31.
476 _ I e certificat de quelques électeurs 4 l'appni de prétendues irrégularités commises pendant lescrulin ne fait paspreuve suffisante. - 21 jum 1833. Ord. cons. d'élal. Toussaint. D. P. 33. 3. 95.
Après le délai de cinq jours, accorde par lart. S3, Dour effectuer le dépOt, la réclamaiiou est lardive. — S5 ianv 1C33. Ord. cons. d'élal. Elect. <!« "esmay. :! 23 juin 1853. Ord. cons. d'état. Elect. d'Oradour. D.P. 34. 3. 70.
177 _ Le délai de cinq jours doilse complerà partir delà clôture des opérations de l'assemblée. - U août 1851. Cire. min. D. P. .>1- •>• o*-
,-» — T*s nrocès-verbaux des assemblées des électeurs comminaux doivent être adresses, par
S^r^n--tis»*;.rt'p^rSô
._ _ que les formes et conditions légalem nt prescr.te^s^
"refus de statuer airèlerait les opérations! —'il àoùi n'ont pns été remplies il 'l''','/'',|""rt!'ns"ll*délai
1831. Circul. min. DP. 31. 3. 3». de la nullité au conseil d« Pf ^f '"" ^''Ju procès.
165. — Toutefois, comme les incompatibilités éU- de quinie jours, a dater de ta rectpuou r
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Tcrbal. Le conseil de préfeclure prononce daos le délai d'un mois (art. 51).
J 5. — Cnmpalence des préfeit et des conseils de fr^feclvre. Délai dans lequel ils doirent r-laluer. Kotifcalikn de leurs arrètéi.
179. — La loi D'avant pas eipriméà par'ir de quelle époque doit se compter le délai d'un moi* dont il est parlé dans I art. .SI . et qui est accordé au préfet pour statuer sur la réclainaliou élevée devant lui, il y a lieu de le calculer de la même manière que pour les cas prévus par les art. 34, r>5 et ."ij. Ainsi , le mois prescrit pour le jugement iloit se compter à partir de la réception, soil du procès-verbal, .«oit de la réclamalion. — Il août 1831. Cire. min. D.P. 31. 3. 31.
180. — .attendu que les opéraiions d une section peuvent souvent influer sur celles d'une autre section, et qu'il y aurait de l'inconvénient à scinder les décisions sur les élections des membres d'un même conseil municipal, le délai d'un mois, à 1 égard des communes où les électeurs forment plusieurs sections, doit se compter à partir de la réception de tous les procès verbaux des assemblées sectionnaires ou des réclamations formées les dernières ^i4 rf.'i.
181. — .'i la réclamation est fondée sur l'incapacité légale d'un ou de plusieurs des membres élus, la question sera portée devant le tribunal d'arrondissement, qui statuera comme il est dit à l'art. 42.
ISa — Les décisions que le con-eil de préfecture doit prendre dans le cas de l'art. 33, dilTèrent de celles en matière d'inscriptions, relatives au\ collèges électoraux, en ce que les conseillers ont voix délibéra- Uve, et que le préfet n'a que sa voix, qui l'emporte en cas de partage. Ln elTel, les art. 51 et Si disent que le consett..., et non pas le prcfet en conseilj doit stauer (Cire, prèciti-e, liii.l.
183. —Toutefois, un préfet est compétent pour annuler l'élection d'un membre du conseil municipal pour défaut de prestation de serment. — 3i aoiit 185*. Ord. cons. d'état. Genoude. DP. 33. 3. 9.
181. — Il y a excès de pouvoir de la part du conseil de préfecture, lorsqu'il reforme , même sur pièces nouvelles, un arrêté p-ir lui coutradictoirement rendu en matière d'élections municipales. — 24 oct. 1833. Ord. cons. d'éui. Comm. de St.-Pée. D P. 55 3. S4.
183. — La voie de la tierce-opposition n'est pas ouyerle contre l'arrêté d'un conseil de préfecture qui a statué sur la validité des élections d'une commune. — 39 juin isr.î. «ird. cons. d'état. Election de Berniers. n.P. 3.-.. 5. 117. — 39 juin 1833. Ord. cons.
d'état. Electeurs d'Entrecasleaux. D.P. 33. 3. 117.
17 janv. 1833. Ord. cons. d'état. Elect. de Marseille D.P. 33. 3. 63.
18(). — Les arrêtés du conseil de préfeclure doivent être notiBés par le préfet dans le plus bref délai possible. Si la réclamation est rejetée. il est procédé immédiatement à l'installation des conseillers élus. Si l'arrèié aunulle toutes les o, crations d'une assemblée unique ou seciionnaire, 1 assemblée dont les élections sont cassées, doit être convoquée dans le délai de quinze jours à partir de celte annulation ^art. 53 § 3i. Le préfet doit donc prendre à cet effet un arrêté de convocation qui est transmis au maire avec l'arrêté d'aoïmlation. S'il n'y a eu d'annulées que les opérations d'une seule section, et si les conseillers élus par les autres sections forniei.t lestroisquartsde la totalité des membres du conseil, le préfet peut faire procéder i l'iDStallation de ceux-ci. Cependant , il n'y a pnint à cet égard de règle absolue, et quelquefois, pour ne point lé--er les intèr. Is d'une partie de la commune, il y a lieu de surseoir à l'installation du nouveau oon.^eil municipal. Mais il faut avoir soin dans ce cas de hâter l'examen des opérations de l'assemblée seciionnaire nouvellement convoquée 11
aoùl 1831. Cire. D.P. 31, 3. 34.
18". — ."^i la demande en nollitè d'êleclions municipales a été diri; ce par plusieurs électeurs dans un intérêt public et non personnel, il suffit que 1 arrêté qui a maintenu ces élections ait été signifié à l'un d'eux, pour que celte significaliun ait fait courir contre tons les réclarnuns les délais du recours, lequel n est pas recevable s'il n'a élé formé que plus de trois mou api es, devant le constild'elat L. 31 mars IS31). — 15 mars Ik33. Ord. cons. detau Elections d'Encausse. D.P. 54. 5. 66.
5 C. — Effets de Vannulalion d'une ou de p'vsteurs e'.ecitons.— racances. Concocation nouvelle.
S'il n'y a pas eu d« Kckmutlioos portées
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devant le conseil de préfecture, ou si ce conseil a négligé de prononcer dans les délais ci-dessus fixés, liu-tallalion des conseillers élus aura lieu de plein droit. Dans tous les cas où 1 annulation aura élé prononcée, l'assemblée des électeurs devra élre convoquée dans le délai de quinze jours, à partir de celle annulation.
<89. — En cas d'annulation, et si l'annulation ne portait que sur l'élection d'un ou de plusieurs des conseillers élus par une assemblée, celte assemblée devrait-elle, dans tous les cas, élre convoquée de nouveau ; ou le conseil de préfecture pourrait-il rectifier les opérations faites lors de la première convocation? Il faut, à cet égard, distinguer entre la décision qui aurait pour effet de réta'>Ur un candidat qui aurait obtenu plus de voix qu'un ou plusieurs des candidats proclamés par 1 assemblée, et la décision donl l'elfel serait A'annuier l'élection d'un candidat proclamé, sans lui en substituer un autre qui le précédât dans l'ordre des scrutins. Le premier cas se présenterait si l'assemblée électorale avait, par une fausse application des empèchemens établis par les art. 13. 10, 17, 18 et 30, ou par tout autre motif, refusé mal à propos de proclamer un électeur ayant obtenu la majorité absolue au premier tour de scrutin, ou la majorité relative au second. Alors le conseil de préfecture, en déclarant qu'il a été régulièrement élu conseiller municipal, prononcerait l'annulalion de l'élection du dernier des conseillers proclamés par l'assemblée unique ou par la section, selon l'ordre des suffrages, et il n'y aurait pas lieu à une nouvelle convocalioD. — 11 août 1831. Cire. D.P. 51. 3. 34.
190. — Si , an contraire, le conseil annulait , par nn motif quelconque, l'élection de tel candidat proclamé, la place de ce conseiller deviendrait vacante, et il n'y aurait pas lieu d'appeler à le remplacer le candidat qui aurait eu le plus de suffrages après tous ceux qui auraient été proclamés. .Ainsi, l'annulation de l'élection d'un conseiller ayant obtenu la majorité absolue au premier scrutin, ou ayant obtenu, par exemple, quarante-cinq voix au second scrutin, n'en traînerait pas nécessairement la nomination du candidat qui, ayant réuni vingt-sept voix à ce second scrutin, se trouverait le premier dans l'ordre des suffrages après tous les candidats élus par l'assemblée. Dieu qu'on pût soutenir que le conseil de préfecture, en agissant ainsi , ne ferait que déclarer les cboii qu'aurait proclamés le bureau de l'assemblée s'il avait justement appliqué les conditions légales on doit considérer que la substitution d'un candidat de la minorité, faite loin des yeux de l'assemblée, pourrait donner lieu à des soupçons d'arbitraire . et il est préférable d'appeler les électeurs à donner de nouveau leurs suffrages. — lliid.
191. — Il y aurait encore une exceplion à cette règle dans le cas lau reste fort rare dont il est fait mention ci-dessus ; savoir, s il y avait plus de majorités absniues que de nominations à faire, et où, par conséquent, l'opération aurait élé terminée au premier scrutin. Si . par exemple de quinze candidats ayaul obtenu celle majorité, douze seulement avaient pu et dû être proclamés conseillers, et si l'élection du divième é ait annulée par le conseil de préfecture, le treizième devrait être déclaré conseiller par la même décision, puisqu'il aurait réuni la majorité absolue exigée par l'art. .9. — D.P. 31. 3. 'S.
192. — Un conseil de préfecture après avoir annulé l'èleciiou d un conseiller municipal pour défaut d'inscription sur les listes des électeurs communaux, est sans qualité pour désigner, comme devant le remplacer, celui qui a obtenu le plus de suffrages après lui, alors que ce n'est qu'après la clôture du procèsverbal des opéraiions que le nombre des suffrages a été constaté par le bureau, ^e serail-il pas égalemeiil incompétent, quoique le nombre des suffrages aurait élé constate par le bureau avant que ses pouvoirs fussent expires, c est à-dire, avant la cl. turc des opérations électorales? Et une telle faculté ne tendrait-elle pas à donner la préférence au candidat de la minorité? — lâavril 1833. Ord. cons. d'éut. Elections de Wissembourg. D.P. 52. 3. lit.
195. — Toutefois, si, durant l'instance relative à des élections municipales, l'un des parcns qui produisait incompatibilité a renoncé à sa qualité de membre du conseil municipal, il y a lieu de maintenir comme membre de ce conseil l'autre parent . encore bien que son élection ait ité annulée pour incompatibilité et sur le fondement qu'il avait obtenu moins de suffrages que le membre qui , depuis, a renoncé; el. en un tel cas, le recour» au conseil d'état formé contre l'arrêté du conseil de prefectore par le membre dont l'électiou n'afail pas e(e
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maintenue, doit être déclaré sans objet el sans effet. — 9 mars 1833. Ord. cons. d'étaU Ovon. D.P. 3ï. 3. 111.
191. — L'annulation de l'élection d'un ou de qnelque.s-uns desconseillersélus par une même assemblée unique ou seciionnaire, ne doit pas retariler l'iostàllaiion du conseil, si les membres dont l'élection est valable forment les trois quarts d<' la totalité. Il en serait de mèinc s'il y avait des actions intentées devant le tribunal de l'arrondissement, contre la capacité d'un ou de quelques-uns des conseillers élus par la même assemblée. Jusqu'au jugement du tribunal, les conseillers dont la qualité est contestée ne peuvent siéger au conseil; mais les autres doivent être installés, s'ils forment la majorité des trois quarts. — 41 août 1831. Cire. min. DP. 31. 3. 34.
193. — On a demandé s'il faut convoquer de nouveau, dans la quinzaine, l'assemblée dont nn des cboix a été annulé, bien que la vacance qui en résulte ne réduise pas le conseil muniripal aux trois quarts de ses membres. Le texte de l'art. r,i ne permet pas de dilTerer celte convocation. D'ailleurs on peut remarquer que la vacance dont il s'agit ne rentre point dans la catégorie de celles dont il est question à l'art. 3-2. Les élections triennales ne sont /«•m/néev que quand chaque assemblée communale on seciionnaire a élu tous les conseillers qu'elle doit nommer. Or, une élection annulée, soit pour vice de forme soit pour défaut de capacité légale de l'élu, soit pour incompatibilité, empêchement, etc., est comme non arenue^Cir. min. 50 nov. 1831. D.P. 33. 3. 47.
19C. — Mais les vacances qni ont d'autres causes qu'une élection annulée par arrêté du conseil de préfecture, ne donnent pas lieu à un remplacement immédiat, lorsque, seules ou avec les vacances pour élections annulées, elles laissent au conseil les trois quarts de ses membres. .Ainsi, le décès ou la démission d'un conseiller élu, survenant à la suite de l'éleclion et avant l'insiallalian du conseil, rentrent dans la classe des vacances qui ont lieu dans l'intermlie des é/ectinns (rien;ia/e>, et reçoivent l'application de l'art. 22. 11 n'est donc pas nécessaire de convoquer de nouveau une assemb ée unique ou seciionnaire dont les choix deviennent incomplets avant l'inslaliation da conseil, par des vacances de cette espèce.
Si, parmi les conseillers élus par une même assemblée, il y en a dont 1 élection est annulée, et d'autres qui viennent à décéder ou à opter, ou à se démettre de leurs fondions, et si cependant le conseil municipal compte encore au moins les trois quarts du nombre de membres dont il doit élre composé, il serait plus conforme au principe de ne pourvoir qu'au remplacement des premiers puisque l'article 32 ne s'applique qu'à eux seuls, et que. pour les autres, l'assemblée a épuisé son droit d'élire.
t97. — Par suite du même principe sur le complément des conseillers municipaux, si, dans l'intervalle entre les élections triennales, une ordonnance du roi autorise la création d'un adjoint en sus du nombre légal article 2, 5 3 ). il y a lieu à nommer un nouveau conseiller municipal. En effet, le droit de uommer ce conseiller supplémentaire n'a pas été encore exercé ; et la vacance de la place qu'il doit occuper n'est pas du nombre de celles que régit l'article Î2.
Mais dans le cas où les électeurs de la commune sont partagés en sec ijns, quelle est celle qui doit nommer ce nouveau conseiller ? Est ce la section à laquelle est atlacbé l'adjoint spécial? est-ce celle à qui, suivant le § 3 de larlicle 4i , échoirait le droit de nommer un consàller de plus? L'art. 2 de la loi dit que les adjoints spéciaux doivent être pris parmi les habilans de la fraction de commune qu'ils doivent administrer; or, ces adjoints ne peuvent être choisis qne parmi les conseillers municipaux ; il est donc tout naturel d'augmenter le nombre des conseillers municipaux dans la section qui embrasse les lieux pour lesquels l'ad.oint spécial doit être nommé — V. D.P. 33. 3. 47, à la note.
198. — L'ancien conseil restera en fonctions jusqu'à l'insullalion du nouveau (art. 52\
I 7. — Furmes el délai du recours contre les décisions.— Ordonnances .
199. — La loiduîl mars 1851. qui règle la procédure à suivre pour le jugement des demandes en nullité des opéraiions électorales, ayant établi des formes excep» tionnelles et purement administratives, il n'est pas nécessaire que les arrêtés des conseils de préfecture aient été signiliés, pour laire courir le» délais de re-
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cours au conseil d'état. — 10 août 1852. Ord. cons. dVial. Ducoslaiiig. D.P. 53.:^. 115.
•200. — La di<posilion dun'glemotil duai jiiilL 1800, qui uc fait courir le délai d iippi'l qu'à p:irlir de la signiricalion de l'arrêté du cunscil de préfecture attaqué, ne s'applique pas en matière d'élcclio.is mu- Dicipalcs. Ce délai court à paitir de la connaissance qu'une paitie a eue de cet arrêté. — 10 noT. 1832. Ord. cons. d'elal. Lubac. U.P. ôô. ô. 17.
201. — Le recours contre les arrêtés du conseil de préfecture, en nialiire d'élections municipales, doit être formé dans les trois muis, aprésque les parties ou l'une d'elles en ont eu connaissance. — ;4 oct. 1832. Ord. cons. d'étal. Comm. de .st l'ée. P.P. 33 3. ai. — n janv. 1833. Ord. cons. d'état. Bolléne. D.P. 12. 3. 02.
202. — Est non reccTable, dès lors, le recours formé le 23 février contre nn arrêté signifié le 3 uuTemlire précédent. — Même ord.
203. — Mais le pourvoi est recevoble, encore que rarrélé attaque ait été e\écu é depuis par de nou- Tclles éleclions, si alors le rclamanta renouvelé ses protestations.— 19 août 1832. Ord. cons. d'clat. Lambert. D.P. 33.3. 7.
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ÉLECTIONS COMMUNALES, art. 4.
l'égard de l'élection de deux frér.^s nommés conseil- donne lieu à réélection que dans le cas prévu par
ler"s municipaux.— 2 nov. 1832. Ord. cons. d'ct»t. l'art. 22. On aurait même pu envisager la seconde
Elections de Grenade. D.P. 33. 3. 21. élection cnuinie nulle, attendu que 1- choix déjà fait
216.— En un tel cas, chacun des deux coneillers par la première 5^7J",".':'^P'-'<;'^^j'/_;"^!'|''li,\^','_^^,'J,'l"^
élus peut, comme suQisammcr.t intéressé, intervenir "'" "" ""•""' "■"> ' ■■'-"' " -.^n.». ,,>,.„..in «i _
dans'l'inslance. — 23 nov. 1832. Ord. cons. d'élat. lioutot. D.P. 33. 3. 29.
S17. — Le minisire de l'intérieur, dans sa circulaire du 30 nov. 1831 (D.P. 33. 3. 4T), pense que ce mode qni a l'avant.ise de prévenir des choix sans résultat et les réélections qui en sont la suite, donne aux premières sections le pouvuir d'empêcher les choi>L que les autres sections seraient disposées à elfectucr, et eu conséquence il nr> dnute point qu'on ne puisse aussi employer la voie du suri pour les exclusions dont s'agil. Kt alors , d'après le luini^tre, letiraije devrait êlre prescrit par arrélé du conseil de préfeclure, et elTeclué par le conseil munie pal.
218. — Quoiqu'il soil aujourd'hui constant que le sort ne doit point déterminer la préférence entre
deux électeurs parens ou alliés qui ont élé lous deux l'intégralité de chaque conicii municipal (</<i'</.). Lors nommés coneillers municipaux, il a été décidé que de la deuxième élec
qui né pouvait que l.iis-er le conseil incomplet. — Dans celle mani re de voir, la faculté de l'opliOD ne serait pas même admise, et le conseil de préfeclure annullerait les choix faits par la d rnière ou par les dernières sections. Une telle décision rentrerait dans l'hypothèse de l'art 52, et donnerait lieu à une rècleciion immédiate.
Abt. 4. — Questions transitoires.
22.Î. — Toutes les opérations relatives à la confection des listes pour la première convocation des assenili|i"es des é'ccleurs communaux ont du êlre terininèis dans le délai de six mois, à dater de la promulgation de la loi du 21 mars 1831 (arl. 53).
22G. — La première nomination a du comprendre
icipaux. Il a de uecide que de la i:euMeme eieclion qui doit avoir lieu trois ans
arrélé du conseil de préfecture ordonne que ap es, le s. ri dé-ignc ceux qui sont compris dans la
celte voii* sera suivie, la dèlihéralion par laquelle le nioiii.!* sorlanl. — Si la totalité du corps municipal est
conseil municipal déclare qu'il n'y a lieu d'e\éculer, en nombre impair, la fraction la plus forle sort la
204. — Ilest. non rccevable de la part de ceux dont pour fausse ap; lica;ion de la loi, est valablement première (i!ii</.).
...:.i.. ..„„...i.i ir. _..ii .-Al.,.:,- aunuléc par lepréfeten conseil de préfecture, et 227. — L'exécution de la loi du 21 mars 1831 peut
dans ce cas son arrêté ne peut être al!aqué par la fn-e suspendue par le gouvernement dans les com- 1832. Ord. cons délai ■: ., . .
un arrêté du conseil de préfecture a annulé l'élection, comme membres du conseil municipal, Ijrsque, sans proteslalion aucune, ils ont pris part ensuite à de nouvelles eleciions. — tfi août 1832. Ord. cons. délai. Freissinel. D.P. 53. 3. 7. — 19 août isôJ. Ord. cons. d'élat. .Monleaudon. D.P. 33. 5. G.
205. — Toutefois, il semble résulter de l'ordonoance qui suit que la signilication de l'arréié du préfet est nécessaire pour faire courir les délais du pourvoi, lorsi|ue la réeljmatiun des électeurs a pour fjndement un intérêt public et non individuel.
200. — Ainsi, lorsque la rèclaniaiion de plusieurs élecleurs, contre lerésnltaldes i hclions municipales, » pour fondement un inlerél public et non individuel, la signification, à quelques-uns d'entre eux, de l'arréié qui prononce sur celte réclamation, fait courir les délais du recours contre l.ius, en sjrte qu ils subissent une déchéance commune, lorsque leur recours n'a pas élé formé en temps utile. — 29 ,uin 1832. Ord. cons. délai. Eleciions de Héches D.P. 32. 3. tl7.
20". — Le recours de l'électeur qui depuis a cessé de l'élre, n'en est pa* moins recevable. — t!) août 1832.— Ord. cons. délai. Lambert. DP. 33. 3. 7.
208. — Il n'est pas douteux que le recours au conseil d élal conlre des élections municipale-, avant qu'il ail été siatué sur la réclamalion par le conseil de préfeclure. doit élre rejeté comme préin.iturè et non recevable.— 7 nov. i832 Ord. cons. d'état. Elections d'Eobon. D.P. 33. 5. i9.
2U9. — Des citoyens dont l'élection aux fonctions de conseillers municipaux a élé annulée par une ordonnance, lors de la.]uelle ils n'ont pas été appelés, sont recevables à y former licrce-opposiiion. — 5 mai 1833. Ord. cons. d'état. Eouzinac. D.P. 33. 3. 03. . -'". — Mais de simples éLctcurs ne seraient pas également fondés à furmer tierce-opposilion à celle ordonnance, lors de laquelle il n'a pas été néc.ssaire de les appeler. — Même ord.
§ *• — Des eas où il y a incnmpalibililé pour parent- ou autre cuusr entre deux ou plusieurs électeurs. — choij: du mémeehctcur pur plusieurs collé jes. — Option, Frrfe ei,ce.
2H. — En cas d'incompalibilité. pour cause de parenlé ou d alliance, entre deux tbrieurs nommés conseillers municipaux, la pieféreixe entre eux doit être déterminée, par l'anlériorilé de l'une des ilec- Uons.— 25 avril 1832. Ord. cons. d'élal. Vandekl. D.P. 32. 3. 111. — i nov. I>32. Ord. cons. d'étal. Elections de Grenade. D.P. 33 3. 21.— 23 nov 1832 Ord. cons.d'élat. BolK.I. DP. 33. 3. 29.
-'*• — -. Einonpoinl par l'âge des élus. — 23 nov. 1832. Ord. cons. d'étal. L'ouiol. D.P. 33. 3.29.
-'5' — La préférence doit élre déterminée par le nombre drs suffrages obtenus p; r ihaciin des deux. — Sô avril 1832. Ord. con-. d'étal. Vaodehl. D.P. S». 3. III. — 23 nov. 1832. Ord. cons. d'élat. Bou- M. D.P. 33.3.29.
Ou par le tirage au sort. — 23 avril
1832. Ord. cons. d'étal. Vandelel. D.P 32. 3. 111.
2 nov. 1832. Ord. cons. d'.tal. Elections de (irenade. D.P. S3. 3. 21.— 23 nov. 1832. Ord. cous, d'élal. Boalol. D.P. 33. 3. 29.
voie conlentieuse. — 2 nov. 18.>2. Ord. cons Elecl. de Grenade. D.P. 35. 3. '.M.
219. — C'est qu'en effet, il y a de la part du conseil municipal excès de pouvoir. Il est tenu d'exécuter les arrêtes du préfet; mais il n est point compétent pour juger de 1 1 lèg.iblè de ses actes. Sans cela, plus de hiérarchie de pouvoirs, plus de bornes aux envahissemens de l'arbitraire.
220. — En cas d'incompalibililé pour parenlé entre deux membres du conseil municipal nommés par deux sections dill'érenies, si l'un d'eux renonce à son élection, la nou.ination de l'autre doit être mainleinie. — 20 fév. 1832. Ord. cons. d'étal. Debas. D.P. 5-'. 5. 110.
221. — De ce qu'un membre du conseil municipal , inscrit, à lépoque de son élection, sur les listes elec- . torales, a perdu sa qualité d élecicur communal, en ne pay ni plus le cens, il ne s ensuit pas qu'il doive être révoqué de ses fonctions iL. 21 mars 1831\ — 31) nov. 1852. Ord. cons. délai. Chapelle D.P. 33.
2 2. — En cas d'élection dun même ci'.oyen dans deux ou plusieurs conseils municipaux, il e-t évident qu'il a le droit d'option. — 30 nov. isôl. Cire. D.P. 35. 3 47.
Mais s'il se refuse à opter, comment délerminerat on dans quel conseil il doil rester? On le déterminera au moyen du tirage au sort, efrectué par le préfet en conseil de préfecture. Si les élections avaient été faites à des époques dilférenles, on pourrait considérer la plus ancienne comme devant subsister, et la dernière comme sans elTet. La loi n'a point indiqué dans quel délai doil être déclarée ou reconnue la vacance résultant d une double élection. On peut , par «nali>gie avec ce qui a élé élabli pour la chambre des députes par l'art. 03 de la loi du 19 avril, accorder au citoyen élu dans deux ou plusieurs communes, un mois pour déclarer son option. Ce mois se complcrail à partir de la vèriticaiion des pouvoirs, par le conseil de préfeclure, ou du terme as-igné aux réclamai ons. s il n en avait élé formé ni par les ciloyens, in par le préfet (L. 21 mars, art. 31, 52 j cire. Il août).- /Air/.
223. — Lorsque le préfet est iiîformé qu'un citoyen appartient à de> conseils municipaux de deux ou plusieurs communes de son dèp rlement, il doil l'inviter à optera el, à défaut d'option dans le délai d'un mois, il doit proréder au tirage au sort, en présence du conseil de préfecture {ifnu}.
Si les communes apparliennenl à des dépsrtemens diflcrens, le préf.l doil, en outre, se concerter avec son Collègue ou a^ec ses collègues. Il seinMe que, dans ce las, le tirage ;:u sort, à défaut d'oplion, devrait se faire dans le déparlemenl où la réunion illégale de fondions a élé découieile (il/ii.).
224. — Il est arii;c qu'un même individu a élé nommé conseiller municipal par deux .«eclions d'une même commune; delà il est résulté une question îi résoudre : savoir, qu< Ile est 1 ('•lection qui doit subsi^te^':' La loi ne piuhihiint pas l'opiion, elle a pu êlre admise; mais ii défaut d'upiion. il y aurait à employer, ou la voie du sort, ou la ton^^idératiou du plus grand nombre de suffrages obleou celle de la d.ile de l'élection. Mais quel que
munes où il le juge nécessaire. Celle suspcn-ii peut durer plus d'un an, à partir de la promulgàlion de la loi (art. S4V
228. —Une loi du 21-28 avril 183? (V. D.P. 32. 3. 47 est venue auloriser le gouvernement à suspendre, pour une année, l'élection des conseillers municipaux, dans les communes où elle n était pas encore valablement consommée. — Cette loi remellail ainsi en vigueur l'art. 54 de la loi ilu2l mars 1831.
229. — Voyez une ordonnance du roi pour l'exécution parlielle de la loi sur l'organisation municipale, jusqu'aux élections. — 19 avril I8jl. Ord. D.P.
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188, 188, s. 198. Oualilé. 83, s. Iii9, s.
Instituteur, «l. Question Iransiloire. 25S, In erprct-iliou.94.— fa-»o- suiv.
rable. 81, s. Radiation. 80, 93.— J oflnler\en;ion. 210. lice. 93.
Juge de pai\. 141. — 3up- Kapporleur. 13.
pléanl. 4-.. Ratification. •-'():;.
Ju2cm?iit. 88, s. 10!, s. Récépiisé. lG9,'n
aJ
provisoire. 161. s.— Receveur. (.0.
loinistratif. — V. Ué- RéclamalioQ. 8!, s. 90, :
lai. Motifs.
Jure. 83.
Leclurc. 17.5.
Liberté. |43.
Licencié. 41 , 4J, s.
Recours. 90, s.— (formes)
199, s. — prématuré.
Reclificalion. 70 , s. 103,
Liste. 67, s. — ( change- suiv
menll 70, s.— (perma- Remplacemen!.19S, s.
iicnce) 81.— (prépara- Rcnoncialiou. 2J0.
lion 08 . s. — supplé- Résidence. 52.
mcntaire^ 80, s. 103. Rclractalion. 1S4. Louage 20. s. Réunion I2i, s. 188, s.
Maire. 74, 87, 96, s. 107, —illicite. 138, s.
i4, 136. Scrutateur. 132, 1S
Hajoritê. il, 137, s. 189, Scrutin. 142. s. —(durée)
SUIT. <S"i s. — nouveau. 137,
Mandat. 81. s. 180, s.
Jlédecin. 41. Secrétiire. 73,172, s. 170.
Mention. 88, 133,150,108, —général. 58.
s. 175. Section. 122, 131, s. 180,
Mines. 22. 197.
Ministre da culte. 58, s. Serment. 118, 183. Motifs. 88, 103. Session. 31.
Kolaire. 41. Signification. 87,90,s. 102,
Numéro. 142. iSO, s. 199, s.
Octroi. 21. Sous-prefel. 58.
Officier. 41 , 4i, 73. Succession. 9S.
Option. 2-22, s. SuIVrage. 2i3. — exprimé.
Paraphe. 174. 15S.
fareoté. 65, 193,211,213, Sursis. 161, s.
Tableau de reclificalion
Palenle. 3". ion, 122.
Pensionnaire, il. Tambour. 125.
Perte. 9î. Ti'rce-opposilion. 122 ,
Pharmacien. 45. 183, 209, s.
Police. 139. Tiers. 82, s. 90, 98.
Population. 13, s. 70, Tirage au sort. 214, 217,
120, s. suiv.
Possession, l". — annale. Vacances. 195, s.
38, s. 47. Vote. 147.
ÉLECTIONS DÉPARTEMENT.\I.ES(r'.— I.— Ce sont celles qui se fout pour la formation soit des conseils généraux iledépirlemens, soil des co.Tseils d'arrondis emens, d'après la loi du 22 juin 1833. — Voyez le lexie de cette loi, D.P. 33. 5. us. — On en présente ici l'analyse.
2. —La nouvelle division du torriloire français en dé/^aricm'ii) , districts cl cm/n '«.M, adoplée par l'assemblée constituante dans le but de répartir plus également le territoire de la parie, et de faire ces-er CiH esprit de rivalité et de haine qui existait de province à province, exigea de la part de celle assemblée une organisation nouvelle. Parla loidu 22déc. 17s9, elle étab il au chef-lieu .'e chaque dépirlement uu conseil adiiiiaistratif supérieur, sous la dénomination d'udminiiiiaiinn de département, et au chef-lieu de chaque di<tricl, un conseil inférieur, sous le nom d'adiaiin.truii'in de di^trUt. Les membres de ces deux conseils élaienl nommés par k-seiioyens euxmêmes dans des assemblées électorales — La conslituliou de 1791 ne dérogea point à ce système d'organisalioD départemeniale; elle le confirma au contraire (lit. 3, cil, 1, secl. 2).
3. — Mais la constitution du 5 frucl. an 3, qui succéda à celle de 1791, n'adopta pas oniiéremeut ce système. Empreinte de le.-prit révolutionnaire chaque jour p/i<* cni"uAiïsa«;, elle crut, tout en conservant daas chaque département une administration
iupj.l
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centrale, devoir subslitucr à l'autorité établie au cbcr-'.ieu du district une autorilé centrale dont l'iiifluence serait plus direcle et plus iuimédiale sur la masse de la nali n , dont on voulait à la fois exciter le patriotisme et comprimer les ^scnlinu us contraires à l'ordre établi.
4. — La loi du 32 pluT. an S, abandonnant le système dernièrement adopté par la cinveiition nationale, revint a cel .i de l'assembloe couslituante , du moins pour ce qui est rela'.if à la hiér.irchie des pouvoirs adinicinralifs et à leurs ■ ii'ges Elle c.ca des préfets ciiarsés de l'adininislralion i» déparlemeut, un sous-préfcl par ch;que district, dtsjrmais nommé arrondissement cit7nmifn>jl , et eiirin , un maire dons chaque commune. Prés du préfet é ait placé un conseil général de déparlemeut ; piè^ du sous-prcfel un cunsdl d arrondissement , et près du maire un conseil municipal. — L.a restauration trouva les choses ainsi établies el les niainliut juqucn 1828. A celte époque une Ici d'organisation tut présentée à la chambre des députés par M. de Martignac, alors ministre de liulèrieur. Lne des qiieslions les plus importantes qui s'éleva dans la discussion , fut celle de savoir si les conseils d'arrondissoracnl seraient maintenus, comme le voulait le projet du go;iverncment, ou s'ils seraient supprimés, ainsi que le proposait la commission, et remplacés par des assemblées canton- Dalcs. Un des premiers votes de la chambre élective consacra l'opinion de sa commi sion ; le miniilère retira la loi.
.';. — En 1832 el 1833, la même discus-ion .s'est renouvelée, et alors on a vu les mêmes horauies qui, sous le règne de Charles \, avaient. |iar des considérations pu emeni politiques, opiné pour la suppression des conseils d'arrondissement, voler pour leur maintien, dominé.s qu'ils élaienl alors par des idées purement admiuis:rali^es.
6. — Pour combattre lexi-lence des conseils d'arrondissemens , on soutenait que ces corps n'avaient que des attributions sans importance , qui se réduisaient à la répartition de l'impôt entre les communes de larrondissemcnt , à donner un avis motivé sur les demandes en décharge formées par les villes, bourgs el villages , à entendre le compte annuel du sotis-préfel sur l'emploi des ceniiuus additionnels destinés aux dépenses lie l'arrondissement , el à exprimer une opinion sur l'elal et les besoins de l'arrondissemenl ; que ces altributions seraient mieux placées dans des conseils de canton; que l'on pouvait di->liuguer des intérêts de déparlement, de communes et do cantons; mais qu'il n'y avait point ,à prop:emeul parler, d'in'.éréls d'arrondissement; que si les conseils d'arrondissement nommés par le roi s'étaient coiilenlés do ces atlribuiions , des conseils élus ne pourraient les coniidérer comme suPusanles ; qu ils poui raient deveuir dangereux ou être inutiles; que l'an ne devait point multiplier es élections, poor lesquelles déjà se manife^uit une grande ludifTèrenc;'. tjn ajoutaii, pour déinoutrer la nécessité des cons: ils canlonnaux , quune foule d'intérêts se réuniîSaicul au canton , que les maires s'y assemblaient pour piéparcr les listes èleciorales; que les opérations du recrutement et l'organisation de la garde n.tionale s'y faisaient; qu'enfin, les membres de ce conseil seraient mieux instruits des besoins de; communes, et ne seraient point obligés à des déplacemens oné: eux.
Dans rinlérit des conseils d'arrondissement , on faisait valoir 1 autorité de l'asseuibiée consiituante el une expericiice de trente années. ( .'n soutenait que partout où se trouve uu agent aciif d..' 1 adiuini Iralion, ou doit placer un corps dé.ibéranl: auprès du préfet, le conseil général ; auprès du maire , le conseil municipal; auprès du sous-préfet, le conseil d'arrondissemc.t; que, sauf queLiues exceptio."S . les diirerens cautons d'un même arrondissemenl ont des intércli et des besoins semblables; tandis qu au contraire les arrondissemens d'unméuie dépa.lementout des b\-oi.is et des inlér Is di-tiiicts auxquels il faut donner des organes et des représeutans ; qu'au cheflieu de 1 arroudi>sement se trouvaient placés I agent de l'administratiju, le tribuaal de première instance, le collège électoral; queli aussi il convenait de placer un conseil adiiiinisiralif sp cial ; qu'eiiîin ce conseil présenterail, sous le rapport des lumières et de l'indépendance , des g irauties qu'où ne pourrait espérer de trouver dans .es conseils cautounaux. — Duvergier. année ls33,p, 2ui.
■î.-;— Après une longue el vivediscussion, qu'on vient de rèîUuier, la chambre se décida en faveur des conseils d'airoudissement.
" Il y a dans chaque département un conseil général "(L. 22 juin IS33, an. 1"> « 11 V aura dans chaque arrondissement de sous-
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préfecture uu conseil d'airouJissemeut. ...» {ibid. art. 2o;.
Anr. !«'. — Ve lafoiiitatCnn d-s conseils ijpnéraux, § l«r. — Des conditions riqtiisesjjûiir être électeur.— Droits yaiiiiquci. -^ye. Cens, Domicite.
I 2. — Des conditions nqoises pour cire éliyit/tc. Droits politiques, A^e, G ns, IncovipolMUté.
^3. — Ou nombre des cotiseillers, cl de la rfui ce de leur.^ f<>nc.ion^.
Art. 2. — De lu se^t-'in det tonstiU ijêiuraux. —
Convocation. — Set menl.
Art.- 3. — Dj lu foniiulion d~s conse Is u'arrondissetnvnt.
§ l«'. — Des contiiims néicssaires pour être
étcctrur a\trroiidi\sement.
§ ^.— Des ci-nditions nêcessuires -p-.ur être éïi'
iliôU:
§ 3. —DU nombie des conseill.rs et de ta durée de leurs p-nciions.
,\r.T. 4. — De la session des cmisedi a'unondisse-
mcnl, — Convocation, — Sennent, .\kt. 5. — Des listes.
§ 1". — Des listas des élecleiin. — Listes complémen'.aires. — Conditions U^inscriplion. — ■ Cens, Domici c, etc.
§ 2. — D^s listes des eiiijibles, etc. .\rt. g. — D s ai»etnbiées. — De la tenue des assemblées éUcloruUs.
§ lef. — Ut; la convocation et de ta répartition des été Leurs. — Cotiipositini du bureau. — i^iésiJeiicv, Police, yole, Sciuiin, Ballotaje, Proces-ccrbal.
I 2. — Du (.as où il 1/ a lieu à contocalion nouvelle ou partielle.
% 5. — Des réclamations. Jppel et recours contre tes élections et décisions du btireuu. Art. 7. — Des démissions el réélections après démissions.— option. — Décès de conse tiers élus. Art. 8. — Dispositions trun^'itoires.
Art. 1". — Delà formation des conseils générauT. § 1*'. — Des conditions requises pour é re électeur.— Driits politique, Aje, Cens, Domicile.
8. — Les conditions nécessaires pour avoir h droit de concourir à l'élection des membres du conseil général , sont d'être iu>cril sur la liste dressée à I eiiét de nommer de^ députés, ou sur celle du jury, à moins qu on n'en soit excLi pour cau-e de I incumpatibilito des fonctions judiciaires ou administratives avec les fonctions dejuié. Toutefois, si le nombre desriloyens appelés à con ourir à 1 élection est au-dessous do cinquante, le complément est formé par l'appel des ciioycBS les plus imposés ( L. 22 juin 1833, art. 3, 51 ', et art. ôu).
9. — Le projet désignait les électeurs de li manière suivante : » Sont éleileurs 1» jusqu'à concurrence d un nombre égal à un deux centième de la population de cette circonS' riplion, les citoyens qui sont dans celle-ci 1 s plus imposés par la réunion de toutes les coulribntions directes qu'ils pai.'nt dans le département; 2» tous les ciiojens inscrits sur Ii liste départementale du jury; 3" ceux qui n ont point élé portés sur cette li-te , a cause de I incompatibilité do leurs fonctions judiciaires ou administratives avec les fonctions de juré ; »" les citoyens qui, dans un des dépar.emens, sont iuscriissur la liste desélecleurs appelés à voter pour la nomination des députés. — Les citoyens comp. is aux trois derniers paragraphes , qui sciaient en même temps inscrit!; sur la liste des plus imposés de la tirconscriplijn , voteront en celte dernière qualité."
lu. — Divers amendemens furent proposés. Cabc' demandait que tout citoyen payant 20 fr. i.'e contributions direitcs L^t élccliur. Comte voulait conférer la qualité d électeur à toit Français payant 100 fr. de conlribuiioi-.s directes dans le déparlemeut, oj ayant des immeubles de 200 Ir. de revenu. aux liiembres des couseils municipaux, aux officiers de la garde nationale, aux membres des cours el tribunaux , aux juges et soppléans des tribunaux de comuierce , aux juges do paix, aux avo.ats, avoués, notaires, médecins, chirurgiens, pharmaciens, aux membres el correspondaus de l'instiliit, aux membres de sociétés »avaules, aux chefs d'institution , aux ingénieurs des ponts el chaussées et des mines , aux professeurs d'une science ou des lettres , aux membres des chambres consullalives des manufactures et du commerce , aux prud'hommes et aux syndics ou administrateurs des caisses
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ilVporsnc et depréToyaiice, aui magistrali, adminis- Iraieiirs ol oniciors en retraite. — l.a commission avait enfin Diodillé le projet en cq que celui-ci comprenait, dans le un deux centième de la population, les électeurs et les membres du jury, tandis (|iie la corami»>ion >oul.iil que les électeurs el les jurés fussent appelés en sus du un deux cenlièiue de la populalioo.
(1. — Ce dernier sysième avait été adopté par la chambre des députes ; mais la chambre des pairs a
firéferé allribncr seulement aux citoyens portés sur es listes électorales et du jury, la faculté dVIire les membres des conseils généraux. — M. le rapporteur à la chambre des pairs , examinant la question de savoir s'il était nécessaire de t réer un nouveau ban électoral , disait : « î>'enlendcz-vous pas proclamer d'avance que ces électeurs sont les véritables ; qu'ils sont plus rapprochés des masses populaires; qu'ils en expriment mieux les opiDions^ qu'ils participent da- Tanlage au suffrage universel, signe parfait de l'élection ? — ^■'éte^■vous pas convaincus que la chambre des députés sera dite une représenlalion moins iraie que les élus d'un corps élecloial pln> nombreux ' Si donc vous avez craint de transporter 1 admiiiistralion locale dans la sphère politique , combien le péril deviendrait-il plus grand, lorsque l'esprit de parti pourrait soutenir que les conseils locaux sont l'expression plus complète et plus sincère des intércls nationaux ? 11 nous a paru que nous devioas ne pas exposer le pays et la consliuition à un tel conllit ^ que s'il ne troublait pas le rejios public,. il eulreliendrail du moins l'agitation des esprits et l'activité des factions. En outre, nous a^ons pensé que cette restriction dans le nombre des électeurs n'avait rien d'injuste et d'ar bitraire ; que si un très grand nombre de citoyens avait les lumières nécessaires pour bien juger des intérêts municipaux et de tout ce qui se passe sous leurs yeux et les touche directem nt ; si. en conséquence, on a dû répartir largement le droit électoral de la commune , il n'en est pas ainsi pour les intérêts généraux d'un département Leur examen et leur discussion exigent plus de connaissances, plus de comparaisons. Il y faut un certain dégagement de l'esprit restreint des localités. Donc il y a une analogie à peu près complète entre le choix d'un conseiller de département . et il est naturel de conlier l'élection à un même corps électoral divisé autrement , parce qu il s'agit de donner une représentation à un aulre ordre d'intérèls. — La complication de tant de listes électorales, publiées, disculées, alUchèes, soumises à l'intervention des tiers sans cesse rectihées , absorbant les momens que les administrateurs pourr.iient si utilement employer, coulant d'énormes frais d'impression; tous ces embarras nous ont aussi frappés. Déjà TindilTérence et la fatigue ont pu se laisser apercevoir. >e décrions pas les institutions , en les prodiguant jusqu'au point d'en dégoûter les citoyens ; alors l'é- Iecti(m ne deviendrait plus qu'une vaine et fausse formalité, el elle tomberait auv mains dune aciivilé intrigaulc. Ainsi , nous vous proposons d'attribuer l'élection des conseillers de département aux citoyens portés sur la liste électorale et celle du jury. .Mais, lorsqu un canton n'aura pas cini|uanle citoyens portés sur cette lisle, le nombre sera complété par l'appel des plus imposés. Cette lisle complémeulaire sera dressée en même temps que la lisle annuelle îles électeurs et des jures. jVous avons beaucoup tenu à ce qu'il n'y eut qu'une seule el même opération pour rédiger les tableaux électoraux. Du resle , le nombre total des électeurs que nous pro|Kjsons d appeler à élire les con>cils de dèparlement . doit se trouver le même que dans le projet ministériel. Dans les cantons de population urbaine, le nombre des citoyens portés sur la liste électorale est en général au-dessus du deux centième de la population ; dans les cantons ruraux , le deux centième est loin d'arriver à cinquante Le complément des plus imposés est donc nécessaire dans un syslème comme dans l'autre. » — Duverg., p. 202 et 203.
.!*• — Il faut remarquer ici , dit Duvergier, toc, til.. que les calculs du rapporteur sont parfaitement justes , el qne la loi . telle qu'elle est rédigée , admet un nombre égal délecteurs à celui que créait le projet du gouverneurent ; mais ce nombre est inférieur a relui que la chambre des députes avait cru devoir detern iner. — Dans l'arlicle adopté par la chambre des députes, on trouvait une disposition qui appelait à l'électoral les citoyens qui , réunissant les conditions nécessaires pour être jurés , n'étaient point portes sur la li^le du jury, à cause de liucompalibililé de leurs fondions judiciaires ou adniinis- Iralives avec les fondions de juré. Cette disposition a
disparu dans la rédaction de la chambre des pairs ; mais on la retrouve dans l'art. TiO de la loi. — Le projet contenait diltèrentes dispositions sur le domicile, l'âge et la jouissance des droits civils des électeurs. On comprend qu'elles .sont devenues inutiles dés ((u'oii a ailo|ili' le principe que les ele-leurs qui nomment les depuiè> sont aussi appelés ù nommer les membres des conseils généraux.
13. — Celui qui . n'étant pas électeur, dans le sen» de la loi du ^'^ avril i»ôl , mais qui , comme porto sur la liste du jur) ou comme plus imposé, a le titre d électeur pour la uouiinatisn des conseillers de département, peut-il élire aussi une espèce de domicile politique pour l'exercice de ses droits électoraux? L'art. 3r. décide, ainsi que nous le verrons plus bas, la question , allirnialivemenl pour le plus im/josé ; mais il n'accorde pas la même faveur au citoyen porté sur la lisle du jury, et l'on conçoit la raison de celle distinction. Celui "qui possède dans un canton où il n'est pas domicilié , des propriétés importantes, a intérêt el par conséquent le droit de concourir à la nomination des membres du conseil de département. — Remarquons enfln que si l'art. 21) ne permet pas de voter ailleurs qu'au lieu de sou domicile politique ou de son domicile réel , il aulorise l'élecleur qui avait fait choix d'un domicile polilique.pour l'éleciion des députés, de revenir à son domicile réel pour l'élection des membres du conseil de département.— Duverg., p. 212.
14. — Les conditions exigées des ciloyens appelés à compléter le nombre de cinquante électeurs qui ne se trouvent pas compris dans les deux listes électorales et du jury sont , la jouissance des droits civiques, 1 âge, le doraici e, le cens contributif.
ts>. — Droits poUtiquos. — L'expression de ritoyen employée dans les art. 3, 32 et 33 , prouve que nul ne peut être appelé comme élecleur complémentaire, s'il ne jouit des droits civils et politiques. — 2S juin 1S33. Cire. min. O.P. 33. 3. 104.
IC. — ^u"- — L'ige doit être celui de vingt cinq ans; car les électeurs complémentaires ne sont investis du droit élccloral pour les élections de département qu'en vertu de titres de la nature de ceux exigés par la loi du 19 avril IS3I , 1» des citoyens qui non«.nent les députés; 2» des citoyens les plus imposés dans le canton, qu'il y a lieu d'adjoindre aux premiers en cas d'insulEsancc de nombre. — /4ii'.
iT- — Domicile. — La condition du domicile exigée des ciloyens qui veulent se faire comprendre au nombre des électeurs complémentaires, a été réglée par la loi du 22 juin. Elle exige que le citoyen plus imposé ait domicile réel dans le canton (arL 3:i), ou qu'il l'y ait transféré trois mois d avance par déclaration aux greffes des justices de paix des deux domiciles ^art. u3i. — D.P. Ibid.
ts. — Cenv éh'itoiul. — La quotité du cens pour les électeurs complémentaires se calcule d'après les contribulions direcles(y»'ilf.s pn(e«< dans le caidnn. C'est en ell'et par rapport au canton et sous le point de vue de la r'préseutalion des intérêts cantonnaux que ces électeurs complémentaires sont appelés; l'intention du législateur à cet égard n'est point douteuse.
l'J. — Le rapport de la commission de la chambre des pairs s'exprime en i es termes : « Nous pensons qu'il ne faut pas donner .i un cil yen qui paie dans le canton une coulribiition insullisanle pour le placer sur la liste complémentaire des plus imposés, la faculié de réunir à cet impôt la cote d'imposition pavée dans d autres cantons : il pourrait ainsi expulser de la liste des plus imposés les conlribuables qui ont un plus grand intérêt que lui aux affaires locales» (.WoHiVe.ii- du v, avril 1S33, p. ysn). Et le texte de l'art. 35 est conforme ii ce principe, en énonçant formellement qu'il faut payer dans le canton la somme de contributions qui donne place sur la liste des plus imposés. — ibid.
20. — Ainsi, pour èlre inscrit sur la lisle complémentaire d'un canton, on ne peut se prévaloir que des impositions pavées dans le canton (L. 22 juin 1X33 ). — IS nov. i's33. liastia. IJartesti. D.P. 34. 2.
21. — Laurence, député, demanda si les attributions de contributions, le droit de délégalion, tels qu'ils sont réglés par la loi du 19 avril 1S3I, art. h, S, (i, 7, X et 9, pour composer le cens de l'électoral, sont applicables en matière d'élection des conseils généraux? (In lui répondit que sa question était résolue allirmativcmeiil par le projet de loi. En ell'et, l'art. 38 de ce projet portait : « les dispositions contenues dans les lois portées pour l'élection des députés , relalivement au domicile, ù la di'lfiiiilion cl à iattribution des cunlribuliuiis, soDl applicables
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aux citoyens qui doivent faire partie des listes électorales organisées parla présente loi. » Mais cel article a disparu de la rédaction présentée à la chambre des pairs par sa commission. — La loi ne sexpliquantpas, il faut reconnaîlre que les attributions d« contiibulions doivent cire laites suivant la loi du 19 avril 1S51 ; que le droit de délégalion peut être exercé pour compenser le cens de l'electorat , alleudu qu* les listes électorales étant les mémos que celles qui servent à I élection de- députés, il est éTideniipie l'électeur, une fois inscril, soit à raison des contributions qu'il paie personnellement , soit à raison des conlribulions qui lui sont déléguées ou attribuées, a le droit de voler pour l'éleciion des conseillers, comm* pour I élection des députés (Duvergier, p. SlUi — CetU opinion a été adoptée par le ministre de lintérieur dans sa circulaire aux préfets , sous la date du 2t juin 1833.
22. — Quant aux conditions de temps exigées pour l'âge, le domicile et les contributions, elles sont déterminées par les art. 7 et 19 de laloidu 19 avr. 1831.
—Ibid.
23. — Les principes concernant le calcul du cens contributif des élecleurs, dont s'occupe l'art. 32, sont établis dans le litre !•' de la loi du 19 avril 1831.
On trouvera n. 88. 133 et suiv. diverses décisioDS qui se rappouenl au paragraphe présent.
§ 2. — Des conditions requises pour être éliyibîej Droits politiques, Aye^ Domicile, Cens', Incompatibilité.
2 -4. — Dfrits pnliliqufs,Jge. — « Nul ne sera éligible au conseil général de département, s'il ne jouit des droits civils et politiques; si, au jour de sou élection, il n'est âgé de vingt-cinq ans, et s'il ne paie depuis un an au moins 200 Irancs de conlribuliong directes dans le déparlement. — Toutefois, si, dans un arrondissement de sous-préfecture, le nombie des éligibles n est pas sextuple du nombre des conseillers de département qui doivent élre élus par les cantons ou circonscriptions électorales de cel arrondissement, le complément sera formé par les plus imposés (L. ii juin 1833, arL 4).
25. — Divers systèmes furent proposés pour remplacer celui que la loi consacre, (^n demandait surtout que tout électeur fut éligible; on invoquait comm« raison d'analogie l'art, tu de la loi du 21 mars 1851, qui rend éligibles au conseil municipal de la commune lous les électeurs de la commune; mais le rapporteur fil remarquer que lorsqu'on délibère sur les intérêts des comumnesqui exigenldes excédensd'impôts, ce n'est pas seulement aux conseillers municipaux qu'on demande un avis, mais encore aux plus imposés de la commune, qui doivent leur être adjoints (L. 1.5 mai tsis, art. 39i. Que le conseil général fonctionnant seul a le droit souverain de frapper le département d'impôts considérables; qu'il faut donc trouver dans ce conseil les garanties nécessaires; qu'il faut que, par lui même et par lui seul, il présente toutes les conditions capables de rassurer U pays sur le bon et sage emploi de son autorité, el que c'est à la> possession seule dans le département que cette garantie peut s'allacher. — On proposa de dispenser du cens d eligibiliiédillérentesclasses de citoyens: les magistrats, les avocats, avoués, notaires ; les médecins, pharmaiiens; les officiers des gardes nationales, etc.. enfin les individus admis à être électeurs pour la chambre des députés, suivant l'art. 5 de la loi du 19 avril 1851. Wais toutes ces propositions furent rejelées. — Duveigier , année 1853 , p. 20» et 204.
20. — Domicile. — Aucune condition de domicila n'esl exigée pour l'éligibililé au conseil général. Ainsi . tout citoyen âgé de vingt cinq ans, qui. depuis un an, paie au moins 2U0 francs de contributions directes dans le dèparlement, peut élre élu au conseil gênerai. — 13 sepl. 1833. Inst. min. D.P. 33. 3. 108.
27. — L'art. 4 'veut que le paiement du cens exigi ait lieu dipiiis vnc annce. — Suivant la significalion donnée constaniment aux dispositions législali>es en matière électorale , cela veut dire qne I éligible doit, depuis un an, posséder la propriété, avoir fail la location, pris la patente el exercé l'industrie, à raison desqu elles il paie la quotité d'impét déterminée par la loi. — Ibid.
28. — Le cens d'un éligible au conseil général d* département ne peut lui élre compté quand lapaient» sur laquelle il repose ne lui a point èlé délivrée el n'a pas été par lui payée un an au moins avant les élections, alors surtout qu'il ne rapporte pas la preuve suffisante que 1 industrie à laquelle il se li- T rail remonte à la même époque. — 28 août 18U. R eq. Mmes. Gauthier, D.P. 34, 1. 413.
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j9 — Le» conlesUlions quis"éIèTenlsur le cens d'un «Ijgibic au conseil sènéral de déparlement se rattacbenl aui coodilions conslitulives de sa capacilc légale, aux termes de l'art 4 de l.iloidu ^-2 juin 1S33, at doivent être exclushemenl attribuées aui tribunaux ordinaires. — Même arrêt.
30.-1.» loi du îS juin 1833, en réglant la compétence des tribunaux ordinaires en matière d'élection, a implicitement abrogé les disposiiions des lois du -24 aoùl IT.IO et du 16 frucl. an 3. — Même arrêt.
31.— Les régies tracées par la loi du U avril l«3l doiTenI être suivies pour les élections des conseillers de départeiiieut, dans tous les cas qui n'ont pas été préTus expressément par la loi du -22 juin il<7^T^, Il s'agit en elTct de droits cl d'opérations de même na- Wre. Ces réglcsontété déclaréesapplicables aux élections municipales par l'art, il de la loi du 21 mars 1831 ; et, bien qu'une disposition semblable n ail pas été insérée clans la loi du 22 juin 1833, ce n'est pas une raison de consilérer les capacités elles opérations qui fout l'objet de ladite loi comme cnliéremenl itrangércs aux dispositions delà loi du 19 avril. Il ne serait pas rationnel que les élections intermédidires entre celles des dépulés et celles des conseillers municipaux fussent régies par d'iiutresprincipeset d'aulres fermes. Ces trois sortes d'élections appartiennent à un senlet même système, dont les basessoni établies dans la loi du 10 avril idSl.et qui s'applique aux élections départementales et municipales, en tout ce qui n'a pas été réglé spécialement par les lois du 31 mars 1831 et ini3 juin i!<3ô.
3â. — En conséquence de ce principe, la plupart des dispositions du titre premier de la loi du 10 avril 1831 doivenl être suivies pour le calcul du cens d'éligibilité aux conseils de département. .Ainsi l'attribution des contributions de la femme, des enfans mineurs, de celles que la mère, aïeule ou belle-mère a déléguées, des droits de diplôme, des redevances des mines, «le, doit avoir lieu pour leséleclions départementales comme pour les élections à li chambre des députés. En résumé, les articles 4, s. 8 et 9 de la loi du 19 avril , l'article 6, sauf l'admission des contributions payées hors du département, et la disposition de 1 art. 7, qui dispense de toute condition de temps le possesteor i litre successif ou par avancement d'hoirie, sont applical les à l'tligibiliié déOnio par l'art. 4 de la loi du -22 juin. — 15 juill. 1833. Inslr. min. D.P. 53. 3.
33. — Duvergier (année 1833, p. -201) ne croit pas qu'on puisse adopter celte opinion d'une manière absolue Il pense que le rapporteur à la chambre des députés et la chambre elle même ayant senti la nécessité d'une disposition explicite qui se trouvait dans le projet de loi envoyé par la chambre élective a la (bauibre des pairs, disposition qui ne se retrouve plus dans la loi, il n'est pas possible de la suppléer enliëremenl. Du reste, il concevrait assez quetouesles dispositions sur les attributions des contributions, qui sont plutùi la conséquence des règles du droit commun que des règles nouvelles, fussent appliquées aux ileclionsdes cnnseillersde département; il trouverait par conséquent rai.-onnable de compter au père les CODlribulions di' ses enfans mineurs.au mari les contributions de sa femme ; mais là où il y a disposition nouvelle, création d'un droit spécial, comme, par exemple, lorsque la loi autorise certaines délégations, il est porté à penser que la raison d'analogie n'e-l pas assez puissante pour dispener d'un texte formel.
3*. — Il semble cependant que l'opinion adoptée par l6 ministre de l'intérieur doit être suivie. Les raisons sont pliu-ihles, el l'on peut ajouter que la distinc-lion établie entre les atirt'iutiuns des loiilril/uiinns qui sont /iiuto' la conséquence des règles du droit commun '/up dfs rèi/les nouvelles, et /•»■ altribufions des cnniril/uUnn-i qui iont la conséquence tienne disposiliiiii nniiv'llf. ne nous parait ni très-fondée, ni très-conclnaule. Qu'entendre par les règles du droit commun el par /p, re'il'S nouvelles en matière d'élections? Voudrait on par ces exceptions, rci/'e» du droit commun, entendre Ii'S règles établies quant à celle matiéreantérieurement à la loi du tn avril |S3I ? Hais ce> régies ne soûl pas plus de droit commun que celles établies par cette dernière loi. La législation sur les élections est toute spéciale, et il nous semide résulter du discoursdu rapporteur à la chambre des pairs, que le désir de la commission, et, par suite de l'adoption du projet, celui de la chambre elle-même a été de conserver intact le système de la loi du 19 avril 1831. On na pas voulu étendre les bases posées par cette loi , mais aussi on n'a pas pu vouloir les
restreindre. Kl ne pourrait-on pas sonlesjr qu'alors que la chambre des pairs substituant une rédaction à celle adop ée par la chambre des dépulés et oit se trouvait nue disposition explicite sur la qtiestion qui nous occupe , qu'elle n'a point reproduite, a pensé que celte disposition u'éiait point nécessaire parce qu'elle était de droit commun en celle matière. On ne peut vouloir prétendre que la chambre a, par inattention, négligé de dire ce qu'il eut clé si esseutielde ne pas laite.
3o. — La commission de la chambre des députés avait adopté pour le dernier paragraphe de l'art. 4 la rédaction suivante: »■ Toutefois, >i le nombre des éligibles n'- si pas au moius sextuple de celui des membres du conseil général , le cens sera réduit jusqu'au taux nécessaire pour composer ce nombre. » — .Mais la chamltre des pairs inodilia la disposition afin de donnera chaque arroudissemenlla faculté d'avoir des reprèseutans pris dans son sein, .c .\ulrernent, disait le rapporteur, les cantons d'un arrondissement pauvre, et qui ne compleraienl pas de grands propriétaires pourraient se voir contraints à choisir leurs délégués dans les autres arrondisseroens , tiuilis que c'est justement pour être délendus contre les prétentions rivales qu'ils ont une élection à faire. » — Duvergier, p. 201.
faut donc lire ce paragraphe comme s'il y
avait: << Le complément sera formé par les plus
imposés •!»' cet urrondissiin' ot. >e pourront être nommés membres des conseils-généraux ; I» les préfets, sous préfets , secrétaires-généraux et conseillers de préfecture^ — 2> lesagens et comptables employés à la recelte, à la perception ou au recouvrement iles contributions et au paiement des dépenses publiques de toute nature ; 3' les ingénieurs des ponts et chaussées et les architectes actuellement employés par l'adminislratiou dans le département ; — ■ 4'» les agens forestiers en fonctions dans le département et les employés des bureaux des préfectures et sous-préfectures» (art. S).
37. — Il y a incompalibililé entre les fondions de receveur d'enregistrement et celles dr? conseiller de département (L. -2-2 juin ls33, art 3, § 2». — C juin 1834. Ord. cous, d état. Chardoillet. D.P. 34. 3. 73.
38. — Il y a de même incompatibilité entre les fonctions de receveur des hospices et celles de conseiller de département, — 7jaQV. 1834. Bordeaux. Roux. D.P. 34. 2. 146.
39. — La question de savoir s'il y a incompatibilité entre les fonctions de receveur d'enregistrement et celles de membre du conseil général de département n'est pas de celles réservées aux tribunaux par l'art. 32 de la loi du -22 juin 1833. — 6 juin i834. Ord. cons. d'étal. Chardoillel.— D P. 5!. 3 73.
40. — « Les employés à l'assiette ou au recouvrement des contributions publiques sont bien distincts des agens aussi déclarés inéligibles : ces derniers sont nommés et salariés par l'état. Les employés sont particulièrement payés par les agens qui recourent à leurs servi) es; ainsi les commis les caissiers, notoirement employés par un percepteur ou par uu receveur dans son bureau, sont refusés par notre loi. En eOfet, ils sont trop dans la dépendance des fonctionnaires financiers qui ont un intérêt si personnel dans le vote de la partie des impôts qui est spér aie aux besoins du département " ( Rapport de M. Gillon à la chambre des députés}. — Les ingénieurs des mines sont laissés dans l'éligibilité. Rien ne jusiinait leur exclusion des conseils, où leur savoir et leur expérience seront înrailliblcment d'un grand secours. Leur indépendance est égale à celle de toute autre classe de citoyens; car ils ne surveillent, dans riniérét de la sûreté publique , que des travaux dont l'entreprise est laisséeà desspéculationsprivées. » — I5juill. 1833. Instr. min. D.P. 53. 3.
« Il sullit qu*utt arcbîlecte soit employé dans le département par l'a'Iminîstralion qui régit ce département , pour qu'il soit inéligible. C'est lo sens que nous atl^ichonsà cexxMii a-lmimstration. Nous avons entendu exclure des conseils qui sont appelés à diriger et surveiller les chefs de celle administration, les architectes qui se trouvent eux-mêmes placés sous la surveillance immédiate de ces chefs. Tel l'architecte , qui est 'salarié des deniers puldics pour donner ses soins à la rouslriiclion ou au bon entretien d'un édifice qui est ou déparlcmental ou propriété de l'étal. Il n'en est pas a nsi de l'archiiecte employé pour la bâtisse ou la surveillance d'édiltces appartenant à des communes ou à des établiss -mens communaux, comme collèges, hospices. Celui-là est beaucoup moins dans la dépendance du souspréfet et du préfet. Si la sévérité s'étendait jusqu'à loi, elle équivaudrait presque à l'exclusion des
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architectes, prononcée en masse i;i</.). — Nous croyons utile l'evclusion des emplovés des préfetlures el des sous-prélcclures. Il est incontestable que dans le déparleiiientoù ils sont salariés par l'administration, ils ne piometient pas une indépendance assez certaine vis-à-vis du préfet et du sous-préfet, dont ils ont parfois les actes à juger" '4(/.;.
41. — Le projet de loi excluait « les militaires el emplovés des armées de terre el de mer en aclivilê de service. « La chambre îles députés ne pensa pas qu'il y edl incompatibilité entre la qualité de militaire li les fonctions de membre des conseils généraux. — Comte avait propose de déclarer incompatibles les fonctions des 'ninisiiei de- cnltet siilaries par l'elui , el la chaml.re élective avait adoplé cel amendement ; mais la chambre des pairs le rejeta. .Ainsi , un ecclési.istique peut être nommé membre d'un conseil général. — Duverg. , année 1833, p. 203.
*-■ — Le projet du gouvernement contenait une disposition qui ne permi liait pas aux païens, aux degrés de père, de lils, ;de frère, et aux alliés aux mêmes di-grés. d'être en même temps membres d'un même couseil général. La chambre des députés la rejeta de même que la chambre des pair-. .. C'esl aux électeurs eux-mêmes , disait M. le rapporteur de cette dernière chambre, à juger si l'hoiume de leur choix est capable de sacrifier a ses intérêts privés les intérêts qu il est chargé de défendre. Nous n'avons point Irouvé qu'il ; eût analogie entre un consiil électif chargé de contrôler l'administration , el un tribunal chargé de prononcer entre îles parties. Celle prohibition est peut-être plus motivée lorsqu'il s'agit du conseil municipal d'une commune; mais de ce qu elle a été insérée dans la loi municipale ( ;irt. 20(, il ne s'ensuit pas qu'un devr ir d'unilormité oblige à la reproduire dans la loi que nous discutons — Duvergier, p. 203.
43. — Nul ne peut être membre de plusieurs conseils généraux » ( arl. 6).
§ 3. -— Du nombre des conseillers, de la durée de leurs fonctions.
44. — « Le conseil général est composé d'autant de membres qu'il y a de cantons dans le département', sans pouvoir toutefois excé er le nombre de trente. » (L. 22 juin 1833, arl. 2).
» Ln membre du conseil général est élu danscha-
43. — La loi de 17S9 avait fixé le nombre des conseiller- généraux d'une manière uniforme, à trentesix ; la loi du -28 pluviôse an 8 avait établi trois classes, -24, 20 et 16. M. de iMartignac, dans le projet d« 1829, avait proposé d'établir quatre classes, 50 , 24, 20 el 16. — Trois systèmes éiaienl soumis aux chambres ; l'un , le plus' rationnel , voulait que le nombre des conseillers fut fixé, dans chaque département, d après retendue du territoire , de la population et de l'impôt; mais dans l'application il présentait de graves iucouvénicBS: il obligeait à composer dans chaque département des circonscriptions électorales nouvelles, à former des agglomérations, el à opérer des morcelleinens toujours difficiles, et donnant naissance à une foule de réclamations.— Le second système atiribuait, dune manière absolue et sans limitation, à chaque dépaiteinent , autant de conseillers qu il renferme de cantons^ ce qui donnait uamn^imum de 63 et un minimum de lu. — On s'arrêta enfin à un parti moyen , qui assigne un conseiller à chaque caulon, sans toutefois, et quel que soit le nombre des cautons, sans toutifois que le conseil général puisse être composé de plus de trente membres. On doii remarquer qu à la chambre des dépulés, et lors de la première disciision, on avait adopté le système d'un conseiller par canton, sans pour cela admettre que chaque canton aurait son assemblée électorale. On avait décidé . au contraire, qu'on foriuerail des arrondissemeiis électoraux déterminés par un tableau annexé à la loi. La chambre des pairs modifia celle disposition. — Duverg., année 1835, p. 202.
46. — <■ Les membres des conseils généraux sont nommés pour neuf a^s; ils sont renouvelés par tiers tous les trois ans, el sont indéfiniment rééligibles. — A la session qui suit la première élection des conseils généraux , le conseil général doit diviser les cantuiis ou circonscriptions électorales du département en trois séries, en r partissant, autant qu'il est possible, dans une proportion égale , les cantons ou circonscriptions électorales de chaque ariondisseinenl dans chacune des séries. Il est procédé à un tirage au sort pour régler l'ordre de lenouvellement entre les séries. Ce tirage se fait par le préfet en conseil de préfecture et en séance publique. "
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^7. l.c projet adoplc par la cbomlirc des député;
portail que Lis inenilircs des conseils géncraii\ étaient nommés pour six aïK, et renouvelés par inoilié tous les trois ans. La chamlrc des pairs crut devoir poiter la durée des ruDCtions à neuf ans, alin de donner au\ conMil- un es[r.t de suite et de tradition pour ouil pùl c.mtini:cr 1.-S allâmes commencées, les travaux entrepris, les dépendes entamées.— Euvercier, p. 2i)ii. ... , -,
iS —I a ,iii-o!uiiond'un conseil gener.d peut être prononcée par le roi ; e:i ce ..as il e,-lp.orele a une Souvrlle el ction avant la session annu. Ile , et au plus tard dans le délai de trois mois, a dcter du jour de la dissolution ( art. »).
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Anx. i.—De la .-esitmi des cniisci'.x ijènàraiix.— Cnnv.culinn, Seimiiit.
49 _ L'ait. 12 de la loi du îi juin I8c3 est ainsi
« Ln conseil g'néral ne peut >e reunir s il n a été convoqué par le prifet, en tci tu d'une ordonnance du roi qui déteimiue l'époque et la durée de la session. , .
» >u jour indiqué pour la réunion du conseil gênerai le picfet donne lecture de l'ordonnance de con- Tocatiou reçoit le serment des consiilltrs nouvellement élus, êl dévlare au nom du loi que la session e£l ouverte. ...
)) Les membres noHVtllemeut élus , qui nont pas assisté à l'ouverture de la session, ne prennent sé->nce eu'aprés a\o:r prêté serment entre les maii;s du président du conseil géuér^il.— I.e conseil, forme sous la préM leneo du doyen d'Jge, le plus jeune faisant les onctions de secrétaire , nomme , au scruUn et à la majorité ab-olie des vcix, son président et son secrétaire. . . , ., .
» L" préfet a entrée au conseil gênerai ; u est entenduquand il le demande; il assiste aux délibéra- Uons, escei>li lotiqu'il i'aijil de Vupuiemeid de ses compics. "
50. Ces derniers mois soulignes ont été ajoutés, par la cliamlire des pairs. \.f.ma\..iàUbtrution,i\m,A la chambre des dépuu-s, avait été entendu en ce sens nue le prélet n'ava.l le droit dassi-terqu'a la discussio'i aux débats, mais non à la delilieration , c eslà-dire à celle partie de la discussion qui, à l'instar de ce qui se pra ique dans le; triliiiiiaux, a lieu entre les membres seuls lorsque les débats ont ete déclares clos ce mol, disons-nous, fut rétabli daus son sens naturel. 11 fut convenu que le préfet aurait entrée même lors de celte délibération.
Par suit.', il devient superflu d'écarter le préfet , lors des votes, puisque le scrutin est secret (art. 13). 51 —Le serment que doivent prêter les membres du con.seil général, est ce ui prescrit par la loi du 51 août 1830 qui est ain:-i conçu : « Je jure tidélite au roi des Français, obéissance à la charte ccnslilulionnelle et aux lois du royaume. »
gj Le député Poulie demandait qu'il fut fait
mention de la pr.slation du serment dans le procèsterbal de la séance , qui serait signe par tous les membres. Mais, sur l'observation que l'usage en était établi, ramendeincnt ne fut pasappujé.- Duvergier,
p. SOS. ., . . ,
S3. _ « Les séances du conseil gencr.il ne sont pas publiques; il ne peut de'.ibérir que si la moitié plus
un des conseillers .'ont présens ■ ( art. tô V e.il-
lon avait proposé , non comme rspporleur, mais en son nom personnel, d'ajouter ap:èi le mot cunsoil- Urs ceux-ci, m cjci'cjce. La chambre des députes avait adopté' cette proposition; la rédaction delà chambre des p^ùrs ne . a pas reproduite ( Duvcrg., p "08). ^ous pensons que si la chambre des pairs n'a pjs ri produit cette proposition , c est qu'elle 1 a jngée inutile. L'article nous parait s'entendre assez bien sans elle. . ,„ , „
•. Les votes sont recueillis au scrutin secret , toutes les fois que quatre des conseillers presens le reclament » larl. 13, in fine).
o4. — L'eaudtl-Lafarge demanda que les conseils généraux pussent ordonner l'impression des procès- Tcrbjux de leurs séances. Le ministre de l'intérieur répondit qu'un décret impérial défendait d'imprimer les procés-verbaux des séances des conseils et que la disposition r. clamée , en suppos.int qu'elle diil être admise, devait être comprise tant dans la loi d'attribution, que dans la loi d organi^ation dépaitumenlale. — Péan demandait que, par analojiie de lait. -S de la loi du 21 mars 1831 sur l'orgai.isation municipale, il foi dit que communication des délibérations du couseil ne pourrait être refusée à aucun des citovcns du dipattement, mais sans déplacement, —
Sur l'observation qu'il trouverait mieux sa place dans ia loi d attribution, cet amendement lut rejeté.— Duvcrgier, p. -08.
Tout acte ou toute délibération du conseil
général, rdati^ ù des objets qui ne sont pas légalem.nt compris dans ses attriliutions, sont nuls et de nul elfel, la nullité sera prononcée par une ordonnance du roi >• (art. It). Il n'y a de nul dans une délibération que la partie seule de citli; délibération qui porterait sur des otijels hors de la compétence du conseil ^liapp. de Gillou).
I. Tonte délibération, prise hors de la réunion Icealc du conseil général, est nulle de droit (.art. IS. 5 1").
.< Elle est tout entière frappée d'une i;ullite radicale et a'.isolue.» \tb.%
5;;.— L'art. Il déclare nuls et de nu' ctTt loul acte, toute deli; éraliun d un conseil général, relatifs à des ob ets qi. i ne si ut pas compris dans ses attributions.
L'art. 15 déclare nulles les délibérations prises hors
de la réunion légale. .Ainsi, la nullité de l'art. H dérive de la nilure des setes ; la nu 1:1c de l'art. 13 est prononcée à raison de l'illégalité de la réunion.
Ainsi, un conseil non légalement convoqué, ou
qui prolongeant su session au-deliidu temps li\é par rorJonuanre de convocation, prcnri une de ibération; cette délibération est nulle, bienquillj port^ sur des objets compris dans les attributions des conseils généraux.
.lusquo-l.i point de dissentiment; mas la nullité des délibérations pr ses huis de la réunion légale eslel'.e uns peine sulti-ante? >.on. Il a été reconnu que ce fait, qui émanerait presque toujours d'un corps en révolte contre l'autorité, con titueiait h délit que l'art. 258 C.pén. prévoit.— Duvergier, p. 2U'.i.
Le préfit, par un arrêté pris en conseil
de préfecture, iiéclarc la réuoion ilKyale, prononce la nullité des actes, prend toutes les uicsui es nécessaires pour que l'as emblée sesêpare iniiiiêdiatcment, et transmet son arrêté au procuicur-génêral du ressort pour l'exécBtiun des lois et 1 application, s'il y a lieu, des peines déterminées par l'ait. 258 C. pên. En cas de londanination , les membres condamnés sont exclus du conseil el inéligibles aux conseils de département et d'arrandissement, pendant les trois années qui suivront la coudamnotiou >■ (,art. »5, 5 2).
58. — L'art. 13, § 2,porlcque le preM transmet son arrêté au procureur-général pour l'exécution des lois et l'application, s'U y a lien, de l'art. l38. Ces mots i'il II a ùm sig'iifient-ils que les tribunaux sont appelés à iuger s il existe, dans la réunion illégale du conscil,"les caiaclères du délit dusurpalion de fonc- (iousV — ^on, ils ont pour but seulement d indiquer que l'application de larlicls sera faite, lorsque, d'après les c rconstancrs, le délit sera bien caractérisé, ou, pour employer les exprès ions de .Macanl, ■ Si le fait et l'acte so"nt vraiment coupables dans 1 intention de ceux qui s'y sont livrés. » Salverte avait demandé la suppression des mots j'i7 i/ a ^k w, afin, disait-il, de précisrr 1; cas où la peine pourrait être appliquée. 11 ne doit jamais y avoir, ajoutHitil, dans une loi pénale, quelque chose d arbitraire. Les mois s'.l xj u lieu sont totit-a-lail arbitraires.- Le rapporteur rcponilil. n 11 est de la sagesse d'avoir une disposition non absolue , mais seulement facultative. Le lext; porte s il i/ u /i i', c'esl-à dire si l'esameu des faits de la cause rend l'article applicable. »— Le sens des mots s'il i/ a Iteu ne peut donc cire douteux. — Duvergier, année l!)3">, p. iO'j et 210. '
59.- On a vu que, lors de la discussion à la chambre des déi^ulés, quand écrtaius membres se récrièrent sur la sévérité de la peine prononcée par l'arlicle -.las C. pèn., on répondit que les triljunaux pourri'.i ni user de la faculté accurdce par lait .(i3 et modérer la ptine. La commission , pour prévei.ir toute dillicullé , proposa d'ajouter après la désignation de l'art. 2.^8 les mots- muii/ie (<• eus érlu-.iitt pur l'art. ;ii3.i.v )iiâme end''. — Mais le président fil remarquer que parcela seul qu'on renvojait à l'art. 238, la i.isposition de l'art. 4u3 devait recevoir son application , celte disposition etaiil générale cl applicable il toutes les lois sans qu'il soit besoin de l'insérer dans aucune. —On répondit que les peines dont la modération était possible, aux termes de l'art. .itiS, étaient celles prononcées par le code pénal.—Le rapporteur dit qu'il avaii cru devoir rappeler larl 4o3. qui est plus rassurant que tous les raisonuemeus qu'on pourrait faire, et quant ii la reflexion de nolie président, .njouta l il, je demande que s'il n'est pas fait mention de l'art. 4G5, il soit bien entendu que le tribunal aura toujours toute latitude peur l'appliquer. — De toutes parts on ré-
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pondit: nui, nui! — Néanmoins Péan insista : ■• Depuis la publication du code pénal, dit il. des lois .spéciales ont été rendues, qui portaient la peine d'cniprisonnemeiil. La cour de cassation a jugé que l'art. '.05 n'était pas applii able aux peines prononcées par des lois spéciales; n'oublions) as que c'est d'une loi spéciale que nous nous occupons en ce m. 'ment. U na peut donc y avoir aucun iuionvênifnt, et i! y a au contraire nécessité dédire que les Iriiitinaux pourront user de la faculté accordée par l'art. 4il5 C. pên. > — Le président ré|li>|ua que 1 article ■envoie purement el simplement à l'art. 258, qu'il n'iiitrodiiit pas un* peine nouvelle, cl que par consiqiienl la peine à appliquer se trouve sous l'empire de l'art. 4-3. — l.c renvoi à ce dernier article a disparu, et, comme on voit, Dupiu a fait triompher indirei tcir.ent à la chambre des députés le svstème qu'il n'a pu faire admettre par la cour de cassation ; lequel , dan; beaucoup de cas, est d'une application presque impossible.
CO. — Dans la rédaciion primitive de l'art. 151, la condamnation par les lii'.unaux n'emportait pas nécessairement l'exclusion du conseil et linéligibilité. Pour que ces deux conséquencis fussent produites, il fallait que le roi eut prononcé la dissolution. Puis on avait eu la pensée de laisser aux Iribunaiix la faculté de prononcer ou de ne pas prononcer, selon les cas, l'exclusion et l'inéligibilité; inaii.t 'oanl le tevte est formel et sans même qu'il soit besoin d'une disposition dans le jugement de condamnation, l'exi lusion et l inéligi'iilitê sont de droit au casdccondaranalion. — Duvergier, ibid.
G!.— Quels seront les tribunaux chargés de statuer sur le délit prévu par cet article? — On proposa 1* ren-ci .inx cours d'assises, par le motif iiuc le délit est poltiqne, etqu'aux lermesdc l'art. I19 de la chart» tous les délits politiques doivent être jugés par le jury. — Palaillc fil remarquer que les délits politiques sont renvoyés devant les cours d'assises, mais que cette dispo.îilion générale n'existe pas dans ces termes, qu'elle s'applique à des lois spéciales. — La chambre a laisse la quesiiou de compétence dans les termes généraux de droit. -Duvergier, iOd.
Nous ne doutonspas que cène soient les cours d'assises qui doivent connaître de ce délit.
03.- « Il est interdit à tout conseil généra' de se mettre en correspondance avec un ou plusieurs conseils d'arrondissement ou de déportement. — En cas d'infraction à cette disposition, le ronseil général est suspendu par le préfet, en attendant que le roi ait statué » (art. 10).
05.— I. U est interdit à tout conseil gnnêral de fair» ou de publier aucune proclamation ou adiesse» (art. 17_ 5 it.). — Dans le projet, après le mol iiriieise, on lisait les mols:ni/j ciloyen^ jmais on supprima celW restriction, afin que tonte proclamalion ou adresse, même au roi, fût prohibée. Des adresses au roi, dit le rappo.-teur à la chambre des pairs, exprimant soit une adhésion à telle on telle mesoredu gouvernement, soit des seniimens relatifs à tel ou lel événement, occuperaient les conseils administratifs de ce qui n'est point dans leurs attiibulion;. Ils pourraient ainsidcvenir ou les auxiliaires d un parti, nu les adulateurs dociles d'un système ministériel qu'ils ne sont appelé* à contester oii à appuver qu'en ce qui touche les intérêts locaux ; leurs délibérations consignées au procès verbal siil!iseiit pour témoigner de leur opinion sur les points oii la législation et l'administration générale portent avantage ou préjudice .^ l'adininislralion des affaires du département »— Duvergier, p. 210,
et — . En cas d'infraction à cette disposition, le préfet déclarepar arrêté que la session du conseil général esl suspendue • il est statué dèfinilivesient par ordonnance royale» (art. n, § *)•
« Dans les cas piévus par les deux articles précéden , le prifel transmet son arrêté au procureur-général du ressort, pour l'exécution des lois ell application, *'(/ 1/ a lii II, des peines détcrmiDées par l'art. 123 'c. peu.» (art, Is).
GS.— On a déjà expliqué le sens des mois s'il y a lii'u, qui se lelrouvenl dans l'art. 18 ; ils y sont superfius : autrement on devrait les ré|iéler d..nschaqu« article des lois pénales.— Duvergier, p. 210.
06 —Ton' éditeur, imprimeur,journaliste ou autre, nui rend publics les actes interdits au conseil gênerai par les art. 15, 10 et n, est passible des peines portéïs pur l'art. tJ3 C. pén » (art. 10).
C-— la chambre des députés avait a lopté une disposition ad.litionnelle portant que : .. h»" 'e '« de dissolution, les membres du conseil geneiaircsteul en fonctions jusqu'à l installation de ceux qui doivent Ks remplacer. » La chambre des pairs crut devoir l'écarter. « ^'ous avons craint , disait son rap-
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porteur qu'un préfet, en relarJant les élcclions, ne pûl à son gré faire siéger encore au conseil gênerai des membres qui n'en font plus partie. » — Ainsi, dès que les pouvoirs d'un conseiller ont cesse pour lui il ne peut plus siéger sous préle\te que sou remplaçant n'est pas installé. — Durergier, p. 211-
A«T. ô.—De la formation des conteils d'arrondisserw. nt.
j 1«<. _ Des conditions nécessaires pour être électeur d'arrondissement.
es. Les conditions nécessaires pour avoir le droit
de concourir à l'élection des membres du conseil d'arrondissement «ont les mêmes que celles e\igées des citoyens appelés à nommer les conseillers de dépailemeiit : « les conseillers d'arrondissement sont clos dans cliaque canton par l'assemblée elecloralo, composée conformément au 1" § de l'art. 3 » an, 22, S 1") Dés lors, pour ne pas nous répéter inulilemenl, nous ren\ oyons le lecteur il ce qui a été dit plus haut, aux n» 44 et suivons, où se trouvent expliquées les principales questions qui peuvent se présenter. — îious renvoyons en outre le lecteur à l'article S, is 1»' et 2 qui traitent des listes, et où nous avons placé quelques observations sur le droit d'être porté sur ces listes.
§ ■>.— Des conditions nécessaires pour être êliijiUe.
C9. — " Les membres des conseils d'arrondissement peuvent être choisis parmi tous les citoyens âgés de vingt-cinq ans accomplis, jouissant des droits civils et politiques, payant dans le déparlement, depuis un an au moins, laO fr. de contributions directes, dont le tiers dans l'arrondissement, et qui ont leur domicile réel ou politique dans le département. — Si le nombre des éligibles n'est pas sextuple du nomïre des membres du conseil d'arrondisiemeni, le complément est formé par les plus imposés » (L. 22 juin 1833, art. 23\
70. — Plusieurs des conditions exigées des éligibles aux ceoseils d'arrondissement sont les mêmes que celles exigées des citoyens qui prétendent se faire nommer membres des conseils généraux. Les uns et les autres doivent être âgés de vingt-cinq ans accomplis au jour de l'élection; ils doivenljouir des droits civils et politiques. Us doivent payer un cerlain cens dans le département depuis un an au moins.
71. — Ici les conditions exigées des candidats à Ton et l'autre conseil se séparent et deviennent plus ou moins favorables, plus ou moins gênantes suivant la nature des choses. — Aucune condition de domicile n'est exigée pour l'éligibilité au conseil général; un domicile réel ou politique dans le département est nécessaire pour être nommé au conseil d'arrondissement. A mesure que les intérêts se rappetisseni, on a voulu plus de garanties de dévouement et d'attachement aux localités. — Le même molif a fait ordonner que le tiers des contributions directes exigées des éligibles au conseil d'arrondissement fut payé dans cet arrondissement même, — Mais, comme nous l'avons annoncé, eu même temps qu'on introduisait des conditions plus gênantes, on en accordait aussi de plus favorables aux éligibles pour les conseils d arrondissement. Ainsi, au lieu de 200 fr. de con'ribulions directes exigées des éligibles aux conseils généraux , on n'exige d'eux que I30 fr,
7i. — On ne s'arrêtera pas à examiner les diverses questions qui peuvent naitre du texte de l'art 23 ; elles se trouventdéjà discutées sous le paragraphe correspondant de l'article qui précède, où le lecteur pourra les chercher.
73, — On se borne à remarquer ici que l'expression domicile politique, que l'on trouve dans l'art. 23, doit s'entendre non seulement du domicile politique proprement dit, établi en vertu de l'art, 10 de la loi du 19 avril 1831, pour l'exercicedes droitspoliiiques, mais encore du domicile qui peut être élu par tout citoyen, en vtrlu de l'art, 33 de la loi du il juin, pour être inscrit comme électeur drpnrttmentul, afin de porter à cinquante le nombre des électeurs d'un canton. Il n'y a aucune raison de priver du droit d'éligibilité les citoyens qui jouissent dans ce domicile du droit électoral (, Instr, min. IS sept. 1833).— D P. 53, 3. 108.
7i. — i( Les incompatibilités prononcées par l'art. S i' relatif aux conseils généraux sont applicables aux conseillers d'arrondissement » art. 23, i» fine.. — V. n. 37 et suiv,, ce qui a été dit sur ces incompatibilités.
75. — Les receveurs des hospices ne peuvent être élus membres des confeils d'arrondissement L. 22 juin 1833, ait. 5, n. 2). — 7 jany. I8îl, EQfdéaux. Roui, D,P. 34. 2. l«.
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70, ^ Et il a été jugé que l'exclusion prononcée par l'art. 3, J 2, étant générale et absolue, a évidemment compris un inspecteur da contril/utions... ., encore lien qu'il exercerait ses fonctions dans un autre département que celui où il a été élu. — 3 janv. 1834. Trib. de Dourges. Eleury. D.l-, 3i. 3. G4.
77. — La question de savoir si les fonctions d'inspecteur des contribulioDS rendent un individu inapte à être élu conseiller d'arrondissement , est de la compétence des tribunaux, comme incapacité légale L. du 22 juin 1835 , art. S2'. — Même jugement.
78. — ci>'ul ne peut être membre de plusieurs conseils d'arrondissement , ni d'un conseil d'arrondissement et d'un conseil général u art. 24 .
§ 3. — Du nombre des conseillers et de la durée de leurs fondions.
79. — Il II y a dans chaque arrondissement de sous- préfecture un conseil d'arrondissement , composé d'autant de membres que l'arrondissement a de cantons , sans que le nombre des conseillers puisse être au-dessous de neuf » art, 20),
80, — le Si le nombre des cantons d'un arrondissement est inférieur à neuf, une ordonnance royale répartit entre le* cantons les plus peuplés le nombre de conseillers d'arrondissement à élire pour complément » (art, 21 ■.
81. — Voy. l'ordonnance du roi qui fixe dans les arrondissemens de sous- préfecture où il y a moins de neuf cantons, le nombre des conseillers d'arrondissement que chaque canton doit élire (20 août, 12 sept. 1833). — D.P, 33, 3. 94.
82. — Le nombre moyen des cantons de chaque sous-préfetture est de huit. — Trois cent sept arrondisseniens comptent dix cantons cl au-dessous. Les arrondissemens qui ont plus de douze cantons sont au nombre de vingt seulement, — Enfin trente-trois arrondissemens ont de dix à douze cantons. — Duverg., année 1833, p, 2ii.
.s3. — le Les membres des conseils d'arrondissement sont élus pour sir ans. Ils sont renouvelés par moitié tous les trois ans. A la session qui suit la première élection , le conseil général divise en deux séries les cantons de chaque arrondissement. Il est procédé à un tirage au sort pour régler l'ordre de renouvellement entre les deux séries. Ce tirage se fait par le préfet en conseil de préfecture et en séance publique » art. 2o),
84. — " L'an. 9 de la présente loi est applicable aux conseils d'arrondissement " ;art. 56 . Nous renvoyons le lecteur au paragraphe correspondant du premier article O • n. 44 et s.> pour le développement de ces divers articles, qui selon nous doivent s'interpréter par les diverses dispositions de loi qui se trouvent rapportées en cet endroit.
Ar,T. 4. — De Iti session des conseils d'arrondissement. — Convocation , Serment.
83. — " Les conseils d'arrondissement ne peuvent se réunir s'ils n'ont été convoqués par le préfet , en vertu d'une ordonnance qui détermine lépoque et la durée de la session, — .Au jour indiqué pour la réunion du conseil d'arrondissement , le sous-préfet donne lecture de l'ordonnance du roi , reçoit le serment des conseillers nouvellement élus, et déclare au nom du roi que la session est ouverte, — Les membres nouvellement élus, qui n'ont point assisté à l'ouverture de la session, ne prennent séance qu'après avoir prêté serment entre les moins du président du conseil d'arrondissement. — Le conseil, formé sous la présidence du doyen d'âge, le plus jeune faisant les functious de secrétaire, nomme , au scrutin et à la majorité absolue des voix , son président et son secrétaire. — Le sous-préfet a entrée dans le conseil d'arrondissement ; il est entendu quand il le demande et assiste aux délibérations ■ ;L. 22 juin 1853, art. 27).
80, — Remarquez que ce texte oCre peu de difTérence avec celui de l'art. 12 ^V. n, 49', — En effet, les conseils d'arrondissement , tout comme les conseils généraux , sont convoqués par le préfet en vertu d'une ordonnance royale qui dans tous les cas détermine la durée de la session. — Si le préftl ouvre la session du conseil général, le sous-préfêl ouvre celle du conseil d'arrondissement. C'était une moditication commandée par la nature des choses , le préfet ne pouvant se déplacer sans inconvénient , et se multiplier pour ouvrir la session de tous les conseils d'arrondissement de son d parlement. — La seule différence réelle qui se rencontre dans notre article est la suppression de la disposi'iun qui interdit aux préfets d'assister aux délibérations lorsqu'il s'agit de l'apuremeut de ses comptes art. lî\
Ce qu on a dit du serment, plus haut, n. 31 et suiT,, s'applique ici.
87 — Il en est de même pour ce qui est relatif aux art. 13, It, 13, 16, 17, 18 et 19, c'est-à-dire à la publicité des séances , au mode de scrutin, aux peines encourues par les membres qui ont pris des délibérations hors des attributions du conseil ou hors de sa réunion légale ; enfin pour ce qui est relatif à l'interdiction de correspondre avec d'autres conseils, de publier des proclamations ou adresses , et aux peines encourues par les infracteurs ; enfin pour ce qui est relatif aux peines encourues par les éditeurs, imprimeurs, journalistes ou autres qui auraient rendu publics les actes interdits au conseil d'arrondissement.
.Art, o. — Des listes.
§1". — Des listes des électeurs. — listes svpplémen' taires. Conditions d'inscription. Cens, Domicile, etc.
88 —La liste des électeurs qui ont le droit le concourir à l'élection des conseillers de département on d'arrondissement doit comprendre les citovens appelés à nommer les membres de la chambre' des députés et les citoyens portés sur la liste du jurv (L. 22 juin 18"3, an. 3'.
89. — Mais indépendamment de cette liste, il en es* une stconde qui duit être faite concurremment avec elle, et qui pour ce molif est dite supplémentaire.
90, — La liste supplémentaire doit comprendre, 1» les membres des collèges électoraux qui , avant leur domicile politique séparé de leur domicile réel, veulent coopérer à l'élection des conseillers de département et d'arrondissement , dans le canton du domicile réel (art, 29 ; 2» les ciloyens qui auraient été inscrits sur la liste départementale du jurv, s'ils n'avaient été atteints par l'un des motifs d'incompatibilité mentionnés dans 1 art, 383 C, insl. cr. (art. 3ù , — 28 juin 1833, Instr. min. D.P. 33, 3. loi.
91.— L'individu qui, en raison de ce qu'au 21 octobre, il n'aurait pasôo ans ac omplis, n'a pu être inscrit sur la liîte du jury, ne peut, en vertu de la disposition qui donne aux membres du jury le droit de participer aux élections cantonales, jouir de ce droit, encore bien qu'au moment de ces élections, il ait atteint trente ans accomplis : ici il s'agit d'une question de capacité et non d une question d'incompatibilité, et partant l'art. 30 de la loi du 22 juin 1833 est in.ipplicable, — 27 nov, 1633, Bastia, Guelfucci. — 2 déc. 1833. Bastia, Lazzarotti. D.P. 54. -2. (i9.
92, — !cSi un électeur qui, aux termes de l'art, 10 de la loi du 19 avril 1831, a choisi son domicile politique hors de son domicile réel, veut néanmoins coopérer à lélection des conseillers de département ou d'arrondissement, dans le canton de son domicile réel, il est tenu d'en faire trois mois d'avance une déclaration expresse aux greffes des justices de paix du canton de son domicile politique et de son domicile réel ^art, 25;.
93. — Les termes de cet article indiquent clairement que le droit électoral ne peut être exercé qu'au domicile politique dont il est question dans la loi du 19 avril 1X31, ou au domicile réel Ainsi, un électeur ne pourrait concourir à la nomination des membres des conseils généraux ou des conseils d'arrondissemei.t, dans un canton où il paierait des contributions, mais où il n'aurait ni son domicile politique ni son domicile réel Cette observation pourrait paraître inutile ou du moins surabondante, si, dans la discussion à la chambre des députes , on n avait point paru un moment s'arrêter à l'idée que le droit d'eb.ction dont il s'agit dans cette loi pourrait s'exercer dans un troisième domicile, qu'on aurait appelé ou domicile élu, ou domicile municipal, et qui eût pu être différent du domicile /)o/i(i9i/c proprement dit et du domicile réel. Lascazes en avait même fait la proposition formelle; mais elle fut rejetée. — Duvergicr, année
91. — 'Les citoyens qui n'ont pas été porlés sur la liste départementale du jury, à cause de l'incompatibilité résultant de l'art, 383 C, instr. cr.. doivent, d'office, ou sur leurréclamslion, être inscrits comme ayant droit de coopérer à l'élection des conseillers de département ou d arrondissement, dans le canton de leur domicile réel " ^art. 30,
95. — La liste supplémentaire 'art. 31 doit être dressée par canton, dans les mêmes formes, les mêmes délais, et de la même manière que la liste prescrite par la loi du 19 avril 1S31, Elle devra donc, comme celle-ci , être publiée le 13 août de chaque année, soumise, du 13 août au 30 seil.mbre, aux réclamations qui s'élèveraient contre sa teneur; close cl arrêtée le 10 octobre, — 28 juin 1853. Jostr, min. DP. 33.3. 104,
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90. — I)ans les cantons oii les membres des collèges è<ectarau\ législatifs, les jurés el les citoyens portés sur U liste supplémentaire ne forment pas un total de cinquante eiéeieurs, il y a lieu à former une troisième lirte dite co-nylemeniairc, composée des eiloyens les
Ïilus imposes dansl' canton, et qui ont dans ce canton enr domicile réel, ou y ont établi un domicile spécial (art. 5, 5-2 el 5:,».— Ibid.
97. — aS'ilT a moins de cinquante citoyens inscrits «tir lesdiles l'istes, le préfet doit dresser une troisième liste comprenant lescilojcns ayant domicile réel dans le cantun, qui doi>cnl compléter le nombre de cinquante, conformément à l'art. r> de la présente loi. Cette liste doit éire allichee dans toutes les communes du cantun. Toutes les fois que le nombre de citoyens portés sur la liste électorale d'un cantun el sur la liste supiilénientaire luentionnèe à l'art. 51 ne s'élève
Sas au dila de cinquante, le préfet doit faire publier ans les communes du canton une liste dressée dans la même forme el contenant les namsdesdi\ citoyens susceptibles d être apptles à compléter le nombre de cinquante par suite des changemens qui surviendraient ultérieureitjenl dans les listes électorales ou du jury ■• ^arl. ôâ).
9S. — La liste complémentaire définie au paragra-
Ehe premier de l'art. 7,1 de la loi dit iS juin est suorduuuee au résultat des listes électorales et du jury, et delà liste suppléuienlaire, puisqu'elle a pour objet de porter à cinquante le nombre des électeurs de chaque canton. Il s'ensuit qu'elle doit être dressée, recliUce et arrêtée en même temps que les premières; sa publication et sa ré>ision doivent donc avoir lieu dans les mêmes délais.
Quant aux formes de celte publication et de celte révision, l'ait. 5i ne contient d'autres dispositions à cet égard, sinon qu'elle doit être allichép dans toutes les communes du canton ^ mais cette seule dérogation aux régies prescrites par lart. l!> de la loi du 19 avril 1831, ne dispense pas de l'application des autres articles du litre 3 de ladite |ji. L'ensemble du lilre 5 d« la loi du il juin établit suQisamment en effet que ces dispositionssont applicables à la liste complémentaire comme à la liste supplémentaire , et l'intention du législateur ne laisse aucun doute à cei égard, d'après le rapport fait à la chambre des pairs, le ', avril dernier {.Moniteur, :, a>ril, p. 'J58 et 959) — 28 juin 1855.1ustr. m n. Ll.f.33. 3. 104.
99. — .linsi, la liste complémentaire dans les cantons où il sera nécessaire d'en former, devra être dressée de la même uianiêre et dans les mêmes délais que li;s listes électorales et du jury, el que la liste supplémentaire mentionnée à l'art. 5t. Seulement, au lieu d'être atUchée dans les chefs lieuv de canton et dans les communes de plus de (ioo âmes de l'arrondissement électoral, elle le sera dans tout' s les communes du canton.— /6irf.
100. — H en sera de même de la liste de suppléans mentionnée au second paragraphe de l'art. 32, et qui devra éire foiu^ée dans les lautous où le nombre total des éleclcurs qui nomment les conseillers de département et les conseillers d'arrondissement, ne s'élèvera pas au-dessus de cinquante. — Celle liste de sappleans et destinée à compléter le nombre de cinquante , lorsque des chaugemens survenus dans le personnel des électeurs l'auront réduite au dessous de ce nombre (V. les art. 20, 30, 32 et 33 de la loi du 19 avril 1851).— /6ii.
101. — (Juels sont les droits qui déterminent l'inscription sur ces listes ?
La lUte supplémentaire contient deux classes de personnes: les électeurs i|ui optent pour leur domicile réel ^arl. i9) , el les citoyens qui auraient été inscrits comme jurés sans les mollis d incompatibilité qui les empêchent de s!é;;er en celle qualité ^art. ôo). — Les premiers ont seuîeajent à justilier di- leur inscription sur la liste des électeurs, cl à faire, trois mois d avance, une déclaration expresse de leur option aux grell'es des justices de paix de leurs deux domiciles. Ce délai expire chaque année le 31 juillet, Puisqu il doit précéder de trois mois l'époque de l.i Putlitalion diS ai reles de clôture des listes, fixée au 21 octobre ^\oy le dernier paragraphe de lart. 19 de la lui uu ly avril i83i). lOid.
iOi. — Les citoveiis auxquels s'applique l'art. 30 de la loi du a jiiin seront en fort petil nombre. Ce sont ceux qui, n étant pas clect' urs , auraient eu droit d'être inscrits sur la seconde ou la troisième partie delà liste générale du jury (loi du amai 1827, art. S), et qui n'y ont pas été portés à raison des moti s d incompatibilité exprimés dans 1 art 583 du C. d'iustr. cr. — L article r>0>ie la lui du 22 juin s'est servi de l'expression générale liste départementale du juryj par cuusèquent, il comprend la troisième
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partie de celte liste, dans les déparlemcns où il est nécessaire de lui donner ce complément. — Ces déparlemens sont au nombre, de cinq, savoir : Hasses- .Mpcs , llautes-.Mpes, Corse, Loiére, llaules-Pjréiiees. — La troiième partie de la liste départementale du jury, qui doit y cire furmée en veitu du dernier paiâgraphe de l'art. 2 de la loi du 2 mai 1827, aûn de porter à huit cents le nombre total des jurés, se compose des citoyens âgés de trente ans au moins , les plus imposés après ceux qui figurent déjà sur les deux premières parties. — l!eux de ces citoyens qui, à raison ciu taux de leurs contributions, auraient été inscrits sur la troisième partie de la liste du jury, s'ils n'en avaient été exclus pour cause rtincompatibilité doivent, suivant l'art. 50 de la loi du 22 juin , être portés sur la liste supplémentaire de leur canton. — Jind.
105. — Indépendamment des motifs d'incompatibilité mentionnés dans cet article, il est d'autres causes qui peuvent exclure des fonctions de juré, par exemple, le défaut d âge. Ces causes d'exclusion doivent agir I gaiement pour la confection de la liste supplémentaire ; il n'y a donc pas lieu d y porter les cituvens compris dans les catégories désignées par lari 2 de la loi du 2 mai 182", ou se trouvant au nombre de* plus imposés après les électeurs , el qui , ayant moins de trente ans, n'auraient pas, par ce inotif, été inscrits sur la seconde ou la troisième partie de la liste générale du jury. — /did.
10*. — La liste complémentaire mentionnée à l'art. 32 de la loi du 3Jjuin ne doit être dressée que lorsque la liste des électeurs et des jurés, et la liste supplémentaire réunies ne comprennent pas un nombre total de cinquante citoyens pour le canton. Sa destination et sa formation sont analogues à celles de la liste complêmenliiire d'un collège électoral de cent cinquante membres (L. 19 avril 1851 , art. 2). — /Aid.
lOo. — 11 est utile de remarquer qu'il ns fanl pas compter dans le nombre efi'ectif des membres du collège électoral inscrits pour le canton, c«ux qui auraient fait la déclaration autorisée par les art. 29 el 33 de la loi du 22 juin , à l'effet de coopérer dans un autre canton à l'élection des conseillers de département et d'arrondissement. De même, on ne doit pas compter dans le nombre elVectif des jurés appartenant au canton ceux qui ont été inscrits comme tels, parce qu'ils sont électeurs dans un autre département (L. du 2 mai 1827, arC 2). On doit avoir égard à ces déductions, en dressant la liste complémentaire. — Ifttd.
100. — o Tout citoyen payant dans un canton une somme de contributions qui le placerait sur la susbile liste des plus imposés, pour s'y faire inscrire , dien qu'il n'y ait pas son domicile réel, en faisant la déclaration prescrite par l'art. 29 >' (art. 33).
107. — Cette faculté s'applique-l-clle aux individus qui ont droit d'être inscrits sur les listes mentionnées aux art. 3 et 51 , c'esl-à dire qui seraient déjà électeurs ou jurés, on empêchés d'être jurés par cause d incompatibilité? Doit-elle au contraire être restreinte aux seuls citoyens qui ne seraient pas appe es à d'autres litres à élire les conseillers de département et ceux d arrondissement? La première opinion se fonde sur la généralité de l'expression <<■!(( citoi/i-n employée dans l'art. 53, laquelle n'admet auciine exception. On en tire la conséquence qu'un citoyen qui serait déjà appelé, par l'art. 5 ou par l'art. 30 , à coopérer aux éleclious dont s'occupe la loi du 22 juin , peut renoncer aux droits que lui donne à cet égard sa qualité délecteur ou de juré , afin de les exercer dans tel canton où il peut figurer sur la liste complémentaire. Sans cette faculté , les individus dont il s agit (sauf l'exception réglée par 1 art. 29) seraient dans une position moins avorable, quant au domicile, que ceux qui, saus être électeurs ou jurés, paieraient dans plus d'un canton des contributions suffisantes , pour qu'ils puissent être portés sur la liste complémentaire.
Mais on peut objecter que l'art. 5 ne doit pas être considéré isolément , et qu'il faut le rapprocher des autres dispcsilions de la loi du 22 juin; que celle loi a réglé, quant au domicile, la position des électeurs par les art. 3 et 29; celle des jurés, par l'art, 5 ; celle des citoyens assimilés aux jurés, par l'art. 30 ; et que les art. 32 et 35 n'ont entendu parler que des citoyens qui ne seraient pas déjà, d ■l'tmirrs litres, électeurs (le département et d'arrondissement.
Il semble que la première interprétation doit être préférée comme étant plus conforme au texte de la loi du 22 juin, ainsi qu'aux règles qui avaient été établies dans les divers projet, de lai discutés depuis trois ans sur les élections de département et d'arrondissement.—/iirf.
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lOS. — La formalité d'une double déclaration, prescrite dans les art. 20 el 53, prévient l'inconvénient du vote d'un même individu dans deux cantons diffèrens. Toutefois, à l'égard de l'électeur avant un l'omicile politique sépare du domicile réel, et qui voudrait, au lieu d'user de la faculté que lui donne l'art. 29, profiler de celle qui résulte de l'art 53 (en donnant à cet ailiclerinlerprclalion la plus étendue), il faudrait que la double déclaration se fit, t° dans le canton de sou domicile politique (puisque c'est là qu'eu droit commun il devrait coopérera la nomination des conseillers de dèparlement et d arroudissement); i" dans le canton où il désire être inscrit sur la liste complémentaire. Une déclaration dans le canton de son domicile réel serait inutile, puisque, par la sépara ion de son domicile politique, il n'est plus susceptible d'être inscrit comme électeur dans ce domicile réel. — lùid.
109. — La liste complémentaire doit être rédigée dans la forme indiquée par l'i rt. 19 de la loi du 19 avril ; mais elle est beaucoup plus simple que les listes électorales, puisqu'il n'y doit figurer que des contributions pavées dans le caiiton.— La même forme est donnée à la liste de !.ufjilèans ; elle doit être placée à la suite de la liste complémentaire. — Ibid.
110. — Les formalités relatives à la réception et au jugement des réclamations formées, du 15 août au 3ii septembre, contre la teneur des listes mentionnées aux art. 51 et 52 de la loi du 22 .juin, sont réglées par le litre 5 de la loi du 19 avril 1831. — Y. n. 187 elsuiv.
1 1 1 .—11 semble seulement que, pour suivre l'esprit de l'art. 69 de celte dernière loi, le droit d'intervention, en ce qui concerne la révision des listes complémentaires mentionnées à l'art. 5'2 de la loi du 2î juin, doit être restreint aux seuls individus inscrits sur la liste du canton. — Ibid.
112. — L'art. 09 de la loi du 19 avril 1851 est ains i conçu : " Il sera formé, pour ch.ique arroodisscmen l électoral, une liste des jurés non électeurs qui ont leur domicile réel dans cet arrondissement. Le droit d'intervention des tiers, relativement à celte liste, appartient à tous les électeurs el à tous les jurés de l'arrondissement. »
115. — Pour pouvoir attaquer l'inscription d'un individu sur une liste cantonale, il faut être inscrit soi-même sur celle liste; il ne suffirait pas de l'être sur celled'un autre canton, alors même que les deux cantons seraient appelés à élire concurremment un membre du con-eil général (L. 22 juin 1855, art. 23, CO).- 1 1 nov. 1833. liaslia. Tomasi. — 25 nov. 1833. liastia. Laurelli. D.P. 54. 2. 69.
1 |.i. — Toute demande formée par des tiers contre un électeur inscrit ne pouvant être reçue qu'autant qu'elle lui a été signifiée, le préfet a pu la rejeter, à défaut de preuve, sans attendre l'expiration des dix jours {L. 29 avril 1852, art. 201. — 21 nov. 1853. Baslia. Biadelli. D.P. 54. 2. 69.
US. Le recourscontre un arrêté qui a rejeté la
demande formée par des tiers contre un électeur inscrit, sur le molil qu'il ne justifiait pas d'avoir fait à l'èiecteur la notification prescrite par la loi, élant mal fondé, celui formé par le même acte, contre un précédent arrêté qui ordonnait l'inscription, est nul s'il n'a été fait dans les dix jours de la clôture et publication des listes (L, 19 avril 1852, art. 35^. — Même arrêt.
116. — De ce que la loi du 22 juin 1835. sur les élections départementales, a modifié les formes ordinaires de la procédure, on ne peut pas prétendre que elle a, par son art. 55, qui déclare que le recours au conseil d'état sera exercé par la voie contentieuse, dércé au règlement du 22 juill. 1806, qui en détermine le délai.— On ne peut pas soutenir, par exemple, que le recours contre un arrêté du conseil de préfecture doive être exercé dans les dix jours. — 2 mai 183*. Ord. cous, d'élat. Theulicr. D.F. 51. 3. 02.
117. — Le recours contre un arrêté du préfet n'est point nul par cela seul que l'explcit n'aurait été signifié, à la partie intéressée, qu'après six heures du soir(C.pr. 1050, 1057).— 18 nov. 1835. Bastia. Sutiai. D.P. 51. 2.09.
118 —Les préfets doivent, en prenant, le 16 octobre de chaque année, des arrêtés pour la clôture des listes électorales et du jury, en prendre aussi pour clore en ce qui concerue chaque canton, les listes des électeurs avant droit d'élire les conseillers de département et' les conseillers d'arrondissement.- «8 juin 1853. Instr. min. D.P. 55.5. 104.
Des listes des éUyibles
1-20, — Lorsque, dans un aiTondis«eraonl de souspréfeclure , le nombre des éligibles olleinl le minimum e\igé par les arl. 4 el i3 de la loi, il est inalile d'en dresser la lisle puisque 1 éligibililé consisle dans des condilwiii absolues qui peuveiu éCre conslalées Indépendamirenl d« lome inscription sur un tableau spécial Telle est la situation de presque tous le^ arrondissemens du royaume 1 Instr. miu. IS sept. 1833.
121.— Les effets d'un partage remontent au jour où l'indivi.sion a commencé; les cerlrficats des maires constatant la possession annale et le paiement des contributions depuis nue année au moins, font preuve sulTisan e de cette possession et de ce paiement; la pos?ession annal- et le paiement des contribuiions depuis une année peuvent être prouvés par un acte de notoriété; la coutribuiion des portes et fenêtres d'une maison non louée doit être comptée au propriétaire, sncore bien qaun autre que le propriétaire y loge par charité ; la délégation des contributions est autorisée pour la formation du cens deligibilité en matière d élection au\ conseils de département et d'arron lissement. — 9 arril 18"4, TriU. da Saint-Quentin, D.P, 34. 5. 58.
122 — Les cinq centimes pour frais d'avertissement dsivent être compris dan* le cens d'éligibilité : il en est de même des sommes payées pour le traitement du garde-champétre el de l'initituleur communal. — Même jugement,
1^3. — En matière d'élection au conseil d'arrondissement, les contributions qui sont entrées dans la formation du cens électoral de l'élu , et en vertu desquelles il a été inscrit sur la liste du jury, ne peuvent plus lui éire contestées ; au moins ce serait au réclamant à prouver que l'élu n'a pas droit à ces contributions. — Même jugement,
J2t. — Le nombre des membres du conseil général il élire dans les arrondissemens de sous-préfecture, est de trois au moins, et de seize au plus : celui des membres du conseil d'arrondissement varie depuis neuf jusqu'à vingt. Ainsi, les limites du nombre d'ê- Iigiblcse%igé par les art. 4 et 23 sont di\-buit et quatre-vingt-seize pour les conseils généraux , cia-
Suante-qualre et cent vingt pour les conseils d'arronissement. On voit par ces chiffres que presque partout il y aura un nombre suOisant de citoyens payant 2;0 fr. ou 150 fr. d'imp Jt direct. L'e\ception ne se présentera vraisemblablement que dans une dizaine d'arrondissemens. — 15 sept. 1853, Inst. min. D.P. 35. 3. 108.
123. — Mais lorsqu'il y a lieu d'admettre . comme étit^t>l*'S complémentaires, des plus imposés au-desgons de iOO francs on de ISO francs, la qualité d'éftgible résulte, à l'égard de ces plus imposés, d'une condition relative, el ne peut être manifestée que par l'inscription sur une lisle arrêtée par le préfet, el senmise à des garanties de contrôle et de vcriiication.
— /hid.
lïu, — ,, A moins que le préfet n'ait la certitude que, dans chacun des arrondissemens de sous préfeclure de son département, le nombre des éligibles, tant au (ODSeil-général qu'au conseil d arrondissement, atteint le minimum exigé par l'att. 4 ou par l'art â3, il doit faire un travail préliminaire pour rérilier si ces conditions sont remplies. Quand elles ne le sont pas, il doit s'occuper de dresser une liste d'eligibles égale au sextuple du nombre de ronseillers à élire dans l'arrondisst-menl, soit au conseil général , soit au conseil d'arrondissement, — lùid.
lî'î. — Parmi tous les éligibles du déparlement, quels sont ceux qui doivent être considérés comme <liy>4/ei ic Curr «i/nicmcn/.-^ Faut-il entendre par-là ceux qui sont domiciliés ou résidant dans l'arrsndisjement , ou ceux qui y sont imposés pour 200 francs au moins de conlribiilioos diri-ctes , ou ceux qui Simplement y paient une conicibutiou directe quelconque?
as. — De ces trois interprétations, la seconde est celle qui parait devoir être adoptée. En effel . la loi du '2-2 juin n'a établi aucune condition de résidence ou de domicile pour l'entrée au conseil général : la seule condition spéciale à laquelle elle se soit arrêtée, a été celle de payer dans h aèpuriemeitt 200 francs d'impôt diiert. Suivant l'e^^pril de la loi du iî juin, la qualité d'èliyihle de I arrondiasemmi au conseil génerut est donc indépendante du domicile ou de la résidrnre. Pui-que celle loi attache la qualité déligible du département au paiement d'un cens déterminé, c'est ce même eeûS qui doit faire attribuer aux
diverses parties du département les éligibles qnl leur appartiennent d'une manière plus spéciale. Il ne sultiratt pas qu'un contribuable payât par exempte 0 fran>s d imp '1 dans rarroi;disscment t-t 19 ■ francs dans tout le reste du départemcni , pour y être considéré comme éligihle de rarrondissemt-nt. ,\vec cette manière d'enlendre l'art. 4, il pourrait arriver qu'un arrondissement pauvre n'eût pour éligible que des citoyens qui paieraient la plus grande portion de leurs inip<'its dans d'autres parties du département. Ainsi parmi tous les éligibles de déparlement payant au moins 200 fr. d'impôt, chaque arrondissement'doit en rentêrmer, payant 2uo fr. au moins dans son ressort, en nombre sextuple des conseillers qui le représentent au conseilgénéral. Si cette limite n'est pas alteinle , il v a lieu d adjoindre des plus imposés audessous de 2110 fr. — Mil/,
129. — Si , en suivant l'échelle décroissante des contributions, on trouve un citoyen qui soit déjà elitjible tic département , parce qu'il paie par exemple 190 fr. dans l'arrondissement et GO fr. dans le reste du département, fjut-i! le comprendre dans le nombre complemintnire i^ L'affirmative ne payait pas douteuse. De même que l'on compte comme éligible d'un arrondissement un citiyen qui est imposé pour 200 fr., et qui paie des contributions dans d'autres parties du département, de même on doit compter comme éligible complénienlaire celui dont le cens d'arrondissement est assez rapproché de 200 fr. pour l'assimiler aux éligibles darrondisement, tels qu'ils ont été définis ci-dessus, — Ihid.
150. —De plus, un même citoyen peut élre éligible dans plusieurs arrondissemens de sous-préfecture du même département, s'il paie dans ces diverses parties du territoire 400 fr. et plus , ou une cote d'impCt assez rapprochée de 200 fr, pour le placer au nombre des éligibles complémentaires. — Ibid.
131, — Au reste, les listes d éligibles d'arrondissement au conseil général ont seulement pour objet d'étendre l'éligibilité en la faisant descendre au-dessous de drux cents fr., mais non pas d'obliger les assemblées électorales à restreindre leur choix dans les listes d'arrondissement. Ainsi une assemblée peut, dans tous les cas , et même lorsqu'il a fallu adjoindre aux éligibles des citoyens pavant dans l'arrondissement moins de 200 fr.', élire pour le conseil général un citoyen qui paie hors de larroudissemenl tout ou partie du cens de 20 > fr. — Ibid.
132. — Les éligibles sont les citoyens domiciliés dans le département ^c'est-à-dire ayant dans le département le domicile déterminé par le code civil, ou le domicile qui resuite, soit de l'art. 10 de la loi du 19 avril 1831, soit de l'art. 33 de la loi du 22 juin 1833), payant dans iarroi dissement au moins 50 fr. de contributions directes, et en outre 100 fr. au moins, soit diins ret arrondis ^em-nt, soit ilaas loni le rette du département, et les payant depuis une aunée.
Leur nombre ne doit pas être au-dessous du sextuple des membres du conseil d'arronJissement. Quand celte limite n'est pas atteinte, il faut recourir à l'adjonction des plus itnoosés. — 15 sept. 1853. Cire, min, — D.P. 53. 3. 108. *
133. — L«& plus imposés doivent-ils l'être par rapport à larroudissemenl seulement, ou par rapport à Uhisou depariemcnt et à l'arrondissement ? En d'autres termes, faut- il, à la suite des éligibles tels que les définit la i" partie de l'arl. 23 inscrire les citoyens qui paient dans l'arrondissement le cens le plus rapproché de 130 fr.. soit qu ils paient ou non d'autres Cunlributions dans le reste du dépaitement? Faut il au contraire inscrire ceux qui atteignent le chiffre le plus élevé par la réunion des contributions qu'ils paient, 1^ dans l'arrondissement, au-dessous et à partir de 50 fr. ; 2» dans tout le re^te du département? Ainsi, s il ny avait à inscrire qu'un éligi. le complémentaire, devrait-on prendre le citoyen qui ne paierait que IKj fr, de contributions directes, el les paierait dans l'arrondissement, de préférence à celui qui paierait 48 fr, dans l'arrondissemenlct 1-20 fr, audehors, en lout 168 fr ; ou 48 fr. dans l'arroudissement et 100 fr. au-dehors, en tout 148 fr.
154. — Celle question peut donner lieu à quelque doute. Toutefois, en considérant qu'il s'agit ici de représenter spécialement l'arrondissement de sous-prefecture ; que déjà , pour la formation de la liste des éligibles d'arroudissemenl au conseil général, on a enundu qu'il fallait prendre les contribuables payant dans iarrûndt^st-mfnt 200 fr. au moins ou le cens le plus rapproché de 2t)0 fr., el enfin que la combinaison des contributions payées dans l'arrondissement et au dehors présenterait des dilScullés d'evécution , le premier mode parait devoir élre adopté comme plus praticable , plus raiioanel el
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plus conforme à l'esprit de la loi. Ainsi, les éligibles complèmi-ntairesqu'ilfaudrail inscrire pour atteindre le sextuple exigé par l'art, 23, scraieul les citoyeas âgés de vin;l-cii>q ans , domiciliés dans le déparlement, el qui paieraient dans l'arrondissement le cens le n|us rapproché de 130 fc^Même inst. I3sept. 1835). —D.P. 33. 3. 108.
I5.'i. — Ainsi qu'on l'a déjà remarqué ci-dessus pour le conseil générai, un même citoyen peut être éligiMe au conseil d'arrondissement dans deux uu plnsieurs arrondissemens de sous-préfecture du même départemeul. s'il paie dans chacun d'eux une cote suffisante de cootribolions directes. — ibid.
1.5U. — Par application de 1 arl -20 de la loi du 19 avril 1831 el de l'art. 5> de la loi du 22 juiu t833, il convient de faire suivre ciiaque liste d éligibles d'une liste de sup^léans plus ou moias nombreuse ^ par exemple, cinq au moins , dix au plus; pour maintenir le nombre des éligibles dans la proportion légale du sextuple, en cas de réduction par décès ou autrement. — /'/£•/.
137. — Les conditions de temps exigées par les art. 4 et 23 peuvent donner lieu à quelques dilBcullêft , quand l'époque de l'élection n'eit pas déterminée aa moment où l'on dresse les listes d éligibles. Il faut alors prendre un terme approximatif correspondaat à l'époque présumée de 1 élection. De plus, il serait bon de joindre à la li te des suppléant un état comprenant , l'> les citoyens qui accompliraient les conditions d; temps dans les jours qui suivront le terme approximatif déterminé d'avance , el qui , par conséquent, devienJraient éligibles, si l'élection était retardée; 2'> les èiigibles inscrits qui cesseraient de l'être par défaut d accomplissement des conditions de temps, si les élections avaient lieu avant le terme approximatif (Inst. miu, 13 sept. 1833>, — D.P, 33. 3, 108,
13s, — Puhlicationdes listes d'éliiji'iles. — Il en est de ces listes comme de celles qui doivent être dressées pour l'élection des députés dans les dèparlemens où il n'y a pas cinquante citoyens ayant domicile politique et payant oOO fr. de conlribulioiu directes vart. :3 de la charlei. Bien que la loi du 19 avril 1831 , ni celle du 22 juin 1853 ne renferment aucune disposition expresse sur la formation et la publication de ces listes , il convient de suivre les règles prescrites pour les listes électorales , ou da moins de s'en rapprocher autant que possible. — Ibid.
159. — La liste des éligibles doit être publiée un mois avant l'époque de l'élection. Le préfet, en la pabliant, consultera l'époque à laquelle il a l'intention de convoquer les électeurs. — i'iui
14(1. — 11 doit joindre à la lisle nn avis indiquas! que les réclamations contre sa teneur seront reçues pendant les vingt jours qui suivront la publication , el jugées en conseil de préfecture, de manière que tout soit terminé dans les dix jo-.irs suivans. Le tableau de recli.ication qu'il pourrait y avo r lieu de former par suite de ces réclamations , devra être arrêté assez à temps pour être affiché dans la salle des séances de l'assemblée électorale , el remis au président le jour où commencent les opérations. — Ibid.
141. — La publication des listes dont il s'agit doit se faire par voie d'affiche el de dépôt aux mairies , dans les chefs-lieux de canton de rarrondissemenlet dans les communes de cet arrondi-scment ayanS au moins six cents habitans. — Ibid.
142 — La lisle des éligibles d'arrondissement an conseil général doit contenir d'abord tous les citoyens qui paient le cens de 200 fr. dans rarronJLssemënl , puis, à la suite de ceii^-;{i , les citoyens qui sont inscrits en vertu du deuxième paragraphe de l'article i. Elle doit indiquer les noms , prénoms , âge , profession, domicile des éligibles, el enfin le total de leurs contributions directes dans l'arrondissement, — Il est inutile d'indiquer chaque nalure des contributions ; mais il serait bon de les détailler par arrondissement de perception — ibid.
1 ,5, — La liste des éligibles au conseil d'arrondissement contiendra d'abord lous les citoyens payant 150 fr. au moins dans le département, dont SO fr. au moins dans 1 arrondissement ; pub , à la suite de ceux-ci, les citoyens qui sont inscrits comme payant moins de 150 fr., mais les payant dans l'arrondissement. Les indications seront les mêmes que pour la liste des éligibles au conseil général, — Ibid.
.Art. C. — Det assemhléit et de la tenue des a^.tem- Uées électorales.
I i".—De la contocation et de la répartition des électeurs. Composition du bureau. Présidence, Police, yole. Scrutin, Ballolage, Procés-cerbal.
281 ÉLECTIONS DÉPAUTEMENT. art. 6, | i".
Ijl.— C'eslausprcfeU qu'il apparlicnlde fixer par un arrélé le jour ou les jours de réunion des assemblées éleclorales.— Leur orrclé, qui doil elre alliclie, désigne la commune où doil se réunir chaque assemblée ; il esl convenable qu il indique aussi le lieu ei l'heure de la réuniou— 15 sept. 1S53. liisi. mm. va. 53. 3. 108.
U5. — « Les assemblées éleclorales sont convoquées par le préfet au chef-lieu du canlon ,el lorsque rassemblée comprend plus d'un canlon , au cheflieu dun des canlons réunis.— Toulefois , le pretel peut désiguer, pour la Icnue de rassemblée, le chellieu duue commune plus cenlrale ou de conimunicalion plus facile» (L. 22 juin 1833, arl. 341.
UC— Celle dernière disposition est surloul applicable dans le cas où le déparlemenl aurait plus de trente cantons, et où il \ aurait lieu à former des réunions de canlons conformément au tableau annexe i la loi du 2 > juin 1853 cl en exécution de son art. 3, § 2, qui veut que le département soit alors divisé en trente circonscriptions.
147. — Il esl facultatif aux préfets de désigner le lieu où doit se tenir l'assemblée des électeurs ; lart. 51 de II loi du 22 juin 1833 , portant qu'il pourra désigner un chef-lieu de commune , n'est qu'indicatif, et il ne saurait résulter une nullité de ce qu'il anrait désigné une section de commune ( L. du 22 juin 1833, arl. 3t^.— 23 mai 1831. Ord. cous, délai. Carrié. D.P. 31. 3' GO.
148. — « Il ne doil v avoir qu'une seule assemblée lorsque le nombre des' citoyens appelés à voler n'est pas supérieur à trois cents, .iu-delà de ce nombre , le préfet prend uu arrélé pour diviser l'assemblée en secliODS ; aucune section ne doit comprendre moins de cent , ni plus de trois cents électeurs » lart. 33;.
119. — La répartition des électeurs doil être faite de telle sorte que les électeurs d'une même commune ou d'un même quartier soient, autant que possible, réunis dans une même section ( 13 sept. 1833. Instr. min.'.— D.P. 33. 5. 108.
150. — „ Si l'assemblée n'est pas fractionnée en sections, la présidence appartient au maire du chef-lieu de canlon — Dans le cas contraire , le maire préside la première section. Les adjoints, à défaut des adjoints, les membres du conseil municipal decetle commune, selon l'ordre du tableau, président les autres sctions n (^arl. 3ii, J 1 et 2).
131. — C>t article n'admet pas d'exception pour le cas où l'assemblée esl convoquée dans uue commune autre qu'un chef-lieu de canton. Ainsi , dans ce cas , la présidence appartient au maire du cheflieu du canlon où est siluée cette commune , et s il y a plusieurs sections , elles sont présidées par les maires , adjoints cl conseillers municipaux du même chef-lieu (13 sept. 1833 Instr. min.). — D.P. 33. 3.
ÉLECTIONS DÉr.\RTEMEyr.\LES. abt. C, § l".
enalure d'un membre du bureau en regar.l du nom de chaque volant, la participation de ctluici aux divers
Inslr. min. D.P.
152. — Si l'assemblée renfermait plusieurs sections , ou s'il y avait plusieurs assemblées de canton convoquées à la fois dans la même ville, le maire réunirait , la veille de l'ouverture de la session , ses adjoints, et, s'il était besoin, les premiers conseillers municipaux; ces fonctionnaires se distribueraient les présidences suivant l'ordre indiqué par l'art. 42 de la loi du 19 avril I83i. — làid. — V. n. 49 et 85.
153 — Gaëlan-dela-Rocheroucaull demandait que le maire et ses adjoints, suivant le cas, eussent seulement la présidence provisoire , et que chaque seclion eût à composer son bureau par voie d'élection. Mais cette proposition ne fut poiul accueillie (Duverg., année 1833 , p. 213). 11 était en elTel à craindre de trop prolonger les sessions pour les cantons ruraux , et par là d'écarter des assemblées un grand nombre de citoyens qui s'y seraient rendus s'ils n'avaient pas craint d'être ravis à leurs travaux agricoles, pendant un trop grand nombre de jours.
154. — On doil aOicher dans la salle de chaque assemblée ou de chaque section et déposer sur le bureau (arl. 40) les listes comprenant les électeurs départementaux du canton ou de la circonscriplion électorale. — lin peut se servir pour cette affiche et ce dépdt des exemplaires qui doivent rester déposés dans les mairies (L. 19 avril 1831, art. 19 ; cire. min. 10 juin. 1833).
155. — 11 faut de plus, pour l'appel eU'inscriplion des rotans (art 41), dresser une liste manuscrite où soient inscrits les noms des électeurs dont se compose l'assemblée ou la section. Celte liste comprend, i'i la suite de leurs noms, des colonnes en blanc en nombre suffisant pour indiquer, par la si-
chaqi
scrutins (i4i</.^. — 13 sept, is:
156. — Enfin il faut dresser, pour chaque assemblée ou section d'assemblée, une liste des dix électeurs les plus ilgés et une liste des dix électeurs les plus jeunes parmi ceux dont elle se compose. Ces listes qui doivent servir à la formation du bureau (arl. 591, indiquent les dates de naissance. Pour que ces listes, et surtout celles d'inscription des volans, soient dressées avec exactitude cl aient un caractère authentique, il est convenable qu elles soient préparées et expédiées dans les bureaux de la prélecture, el arrêtées par les préfets comme les leuilles d'inscription pour les collèges électoraux. — l'jid.
157. — Il est utile de remettre au président de chaque assemblée ou section, un extrait de la loi du 22 juin 1853, comprenant les ait. 3, 4, o, (i, 22, 23, 24, et tout le litre (i, et de joindre à cet extrait une instruction sur la tenue de ces assemblées. A>ec cet extrait et celle inslrucliou devront être déposés sur le bureau, 1» un exemplaire de l'arrêté de convocation de l'assemblée ; 2» un exemplaire de la liste des électeurs qui la composent; 3» la feuille. d'inscription des Tolans ; 4' une liste des dix électeurs les plus âgés, et une liste des dix électeurs les plus jeunes apparlenanl à l'assemblée ou ù la section; 3» la lisle des éligibles dans les arrondissemens où il y a lieu d'en former une. — llfd.
158. — « Le président a seul la police de l'assemblée ou de la section où ilsiè.C" ^art. 371... Ses droits relativement au placement de la force armée, et aux réquisitions à donner aux aiitorilés civiles cl aux commandans militaires (L. 19 avril, art, 45, § 1"), résultent implicitement de ce que la police de l'assemblée ou de la section lui appartient. — 13 sept. 1833. Inslr. min. DP. 33. 3. 108.
139. — « ... Les assemblées ne peuvent s'occuper d'aucun autre objet que des élections qui leur sont attribuées. Toutes discussions , toutes délibérations leur sont interdites « (art. 57, in fine). — V. n. SU et suiv.
ICO. — le Le président appelle au bureau, pour remplir les fondions de scrutateur, les deux plus âgés et les deux plus jeunes des électeurs présens à la séance, sachant lire et écrire. Le bureau ainsi constitué désigne le secrétaire » (art. 39).
ICI. — Ce secrétaire n'a pas voix délibéralive dans les décisions du bureau. .4insi l'a décidé, à I égard des élections municipales, une ordonnance du roi rendue en conseil d'état, le 24 août 1832, et motivée sur ce que, d'après le texte du dernier paragraphe de l'art. 44 de la loi du 21 mars 1831, dont la rédaction esl la même que celle de l'art. 32 de la loi du 22 juin 18'3, le bureau est constitué quand il nomme le secrétaire; et que par conséquent le secrétaire est adjoint au bureau , mais n'en fait pas partie intégrante. — 15 sept. 1833. Inslr. min. D.P. .33. 3. 108. 102. — Il ^ul électeur ne peut se présenter armé dans l'assemblée » (art 38). — « >ul ne peut être admis à voler s'il n'est inscrit, soit sur la liste des électeurs et du jury, soit sur la liste supplémentaire mentionnée à l'art. 31, soit enfin sur la lisle des plus imposés , mentionnée à l'art. 32. — Les listes doivent être alliehées dans la salle et déposées sur le bureau du présideni. — Tontefois, le bureau est tenu d'admettre à voter ceux qui se présentent munis d'un arrêt de la cour royale, déclarant qu'ils font partie d'une des listes susdites, et ceux qui sont en instance, soit devant le tribunal, soit devant le conseil de préfecture, au sujet d'une décision qui aurait ordonné que l 'urs noms seraient rayés de la liste — Cette admission n'entraine aucun retranchement sur la liste complémentaire des plus imposés » (art. 40, anal. , 1. 19 avril 1831 , arl. 40).
1G3. — Indépendamment des citoyens que le deuxième paragraphe de l'art. 4i) admet à voler, encore qu'ils ne scient point portés sur 1 s diverses listes dont parle cet article, » le droit de suffrage esl exercé par le président de l'assemblée et par les présidens des seclions, même lorsqu'ils ne sont pas inscrits sur les listes " (art. SU, § 31. Leur admission n'entraîne aucun retranchement. — 15 sept. 1833. Inslr. min. D.P. 33. 3. 108.
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ainsi conçu : « Je jure fiJèlité au roi des Français , obéissance ii la charte cjuslilulionnelle et aux lois du royaume. "
IGG. — « Chaque électeur, après avoir été apçelé, reçoit du président un bulletin ouvert, où il eciil ou fait écrire secrètcmcnl son vote, par un électeur de son choix, sur une table disposée à cet effet, et séparée du bureau ; puis il remet son bulletin écrit et fermé au président, qui le dépose dans la boite destinée à cet usage » ^art. 4i).
n La table placée devant le président et les scrutateurs doit être disposée de telle sorte que les électeurs puissent circuler à lenlour pendant le dépouillement du scrutin " (art. 431.
<c Les YOlans sont successivement inscrits sur une liste qui est ensuite annexée au procés-verbal des opérations, après avoir été ccrtinée et signée par les membres du bureau » i,arl. 4'.;.
« Trois membres au moins du bureau, y compris le secrétaire, doivent toujours être présens « (arl. 47,
1G4. — Avant de procéder à l'éleclion , soit du conseiller de département, soit du conseiller ou des conseillers d'arrondissement, le président doit faire connaître anx électeurs les conditions de l'éligibilité, telles que les déterminent les art. 4 et 23. — Ibid.
1C5. — Le président fait faire l'appel des électeurs. c< .4 vaut de voter pour la première fois, chaque membre de l'assemblée prête le serment prescrit par la loi du 51 août 1850 " (art. 41). Ce serment esl
<. le bureau statue provisoirement sur les difflcullés qui s'élèvent au sujet des opérations de l assemblée » (art. 48).
107 Toutes les réclamations sont insérées au
procès-verbal, ainsi que les décisions motivées du bureau Les pièces ou bulletins relatifs aux réclamations sont paraphés par les membres du bureau , et annexés au procés-verbal « ( L. 19 avrd 1831, art. 45 i 3 — Ces dispositions, bien qu'elles ne soient pas reproduites dans la loi du 22 juin 1833 qui nous occupe sonl des mesures d'ordre qui ne peuvent avoir que de l'avantage el qui doivent être suivies.
15 sept. 1833. Inst. min., cod.
Ifig.—Après que le réappel des électeurs a été fait, «i le scrutin esl resté ouvert pendant trois heures au moins ( art. 47 ), on procède à son dépouillement. — <( Lorsque la boite du scrutin a été ouverte el le nombre des bulletins vérifiés, un des scrutateurs prend successivement chaque bullelin , le déplie , le remet au président, qui en fait la lecture a haute
•voix, et le passe à un autre scrutateur — Dans
les assemblées divisées en plusieurs sections , le dépouillement du scrutin se fait dans chaque section ; le résultat en est arrêté et signé par les membres du bureau : il est immédiatement porté par le président de chaque section au bureau de la première section , qui tait, en présence des présidens de toutes les sections , le recensement général des voles >< ( arl. 40, § !«' et 5).
109 — La commission de la chambre des députés avait ajouté : « Les présidens absens seront remplacés chacun par un scrutateur de leur section. >- — Celle disposition n'a pas été reproduite à la chambre des pairs (Duvergier, p. 2 14 1. — Sans doute el e a ctc nioée inutile el l'on a craint peut-être de relâcher les lic"ns du devoir qui doivent attacher le président a l'entière exécution de ses fondions.
,, Immédiatement après le dépouillement, les bulle lins doivent élre brûles en présence de l'assemblée « (art. 40, § 21.
(t La présence du tiers plus un des électeurs inscrits sur les listes , et la majorité absolue des voles exprimes sont nécessaires au premier tour de scrutin, pour qu'il y ait élection.— Au deuxième tour de scrutin la majorité relative suffit, quel que soil le nombre des électeurs présens.— En casd'egalile du nombre de suU^rages, l'élection est acquise au plus âge • (art. 45).
170 —L'expression de notre article, Electeurs ms crils 'sur les listes , ne doit pas être prise dans un sens trop restreint ; elle comprend évidemment les électeurs qui seraient admis à voter suivant le deuxième paragraphe de l'art. 40. En effet, s ilsne.sont pas matériellemenl inscrits sur les listes déposées sur le bureau el affichées dans la salle, ils doivent y elre ajnulés par suite de l'arrêt de la cour royale, ou retublis. du moins momentanément, par l effet du recours suspensif. ,,„•„•
Mais il ne parait pas que le président ou les p. < sidens qui ont droit de suffrage en vertu de 1 article 30 5 3 doivent compter dans le nombre total, d aprés lequel s'établit le tiers plus un, exige par I article 4 Leur droit résulte de leur qualité de président et non de leur capacité électorale et ils ne sont pas inscrits sur la liste des électeurs. ( Celte dernière observation ne s'applique pas au fonctionnaire municipal qui, présidant une section , serai J^ec'^f da"? une autre section de la même assemblée. H devrait être compris parmi les électeurs presens.)— lo sept. 1835. Inst. min. D.P. 33. 3. 108.
c. Les deux tours de scrutin prévus par l'arl. 45 ci-dessus peuvent avoir lieu le même jour ; mais
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chaque scrutin doit rester ouvert pendant trois heures au moins » (arl. 47, 5 !")•
171. — De la rédaction de ces deux articles, le ministre de l'inlérieur, dans sa circulaire aux préfets, du 15 septembre 1833, conclut qu'il ne peut y avoir pour chaqu; élection que deux tours de scrutin, qui ont lieu, soit le même jour (art. 43), soil en deux jours successifs (arl. 47).
172. — Le second scrutin dont parle l'art, l'i n'est pas un ballotage : il est ab>oliiment indépendant du premier, quant aux candidats qui peuvent être portés sur les bulletins. — Ibid.
173. — Si l'assemblée est partagée en sections, les deux conditions nécessaires au premier tour de scrutin, et la majorité relative qui suffit au second tour, se calculent pour l'ensemble des sections cl d'après le recensement général des votes [ihid).
nj. — Dans le cas où une ou plusieurs sections n'ont pas terminé leurs opérations, ou n'en ont fait que d'irréguliéres, et où les conditions exigées pour une élection sont accomplies par le résultat des opéra'ions des autres sections, ce résultat n'en est pas moins valable, et le candidat qui a obtenu le nombre de voix nécessaire doit être proclamé.
n En aucun cas. les opérations de l'assemblée cleclorale ne peuvent durer plus de deux jours » (art. 4't)-
173. — Jugé que bien qu'un individu se nommât Fovqtiet de Lustar, on ne pourrait demander l'annulation de trois bulletins portant simplement Lustar, s'il est généralement connu sous ce dernier nom. — 23 mai I834. Ord. eons. d'état. Caissaignard. D.P. 34. 3. 71.
176. — Lorsque, dans le cas prévu par l'art. 43 de la loi du 2-2 juin I833, on a procédé à un second tour de scrutin qui a donné la majorité relative ii l'un des candidats, même en attribuant à son compélileur deux bulletins déclarés illisibles, l'élection de celuilà doit être maintenue. — 16 mai 183i. Ord. cons. d'état. Barré-Bertcry. D.P. 34. 3. 70.
Dans le silence de la loi , cela paraît équitablement jugé. En elTet de quoi pourrait se plaindre le compétiteur, puisqu'en le traitant le plus favorablement possible, en lui accordant les deux bulletins déclarés nuls, il se trouvait ne pas avoir encore la majorité relative, nécessaire pour l'emporter sur l'autre candidat?
177. — La circonstance qu'un sulfrage a été écrit sur un autre bulletin que celui présenté par le président, est sans influence lorsqu'on supposant même l'annulation de ce bulletin, la majorité absolue aurait été également acqu se au candidat. — 23 mai 1834. Ord. cons. d'état. Caissaignard. D.P. 34. 3. 71.
178. — De ce qu'un bulletin aurait été déposé dans l'urne pendant l'absence d'un des membres du bureau, dans une assemblée d'élections départementales, on n'est pas fondé à attaquer l'élection, surtout lorsqu'elle a eu lieu à une forte majorité, et que l'annulation du bulletin serait sans influence sur la nomination. — !> mai 183i. Ord. cons. d'état. Que- Irj. D.P. 34. 3. 62.
179. — Lorsque des bulletins ne peuvent s'appliquer qu'à la personne à laquelle ils ont été comptés, malgré quelques variations d'orthographe l'élection doit être maintenue. — C juin 18ôi. Ord. cons. d'état. Laget. D.P. 34. 3. 73.
180. — Lorsqu il n'y a plus qu'un membre à élire, s'il arrive qu''un bulletin porte deux noms, celui d'un conseiller déjà élu, et celui d'un des candidats , ce bulletin est valable et compte à ce dernier. — 9 mai 1834. Ord. cons. d'état. Colarey. D.P. Si. 3. 62.
§ 2. — Du cas oàil y a lieu à convocation nouvelle ou partielle.
18t. — Il est probable qu'il se rencontrera des années où il y aura lieu d'élire tout à la fois des membres ou tous les membres du conseil général , et des membres ou tous les membres des conseils d'arrondissement. — Alors, et dans le cas de la réunion de deux ou plusieurs cantons en une seule circonscription électorale, il faut, conformément à l'art. 22. convoquer d'abord les électeurs de la circonscription pour nommer le conseiller de département, puis séparément, ceux de chaque canton, pour nommer les conseillers d'arrondissement.
182. — A l'égard des cantons où les conseillers do département et d'arrondissement sont nommés par une seule assemblée composée des mêmes électeurs, il est quelquefois nécessaire que cette assemblée tienne deux sessions distiuctes et séparées ; la première pour l'élection du conseiller ou des conseillers de département ^ la seconde pour l'élection du conseiller ou des conseillers d'arrondissement.
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Celte double session est dans certains cas le seul moyen de concilier les art. 47 et 49 de la loi du 22 juin , qui portent , l'un : que Ica opérations d'une assimfdéc ne pourront durer plus de deux jours; l'autre, que les dpvx scrutins puitr clutipio élection peuvent avoir lieu le inème jour. Il résulte de cette dernière ilisposition que les deux scrutios dune élection peuvent employer deux jours, et que la durée de la session serait susceptible d'élre portée à quatre jours, si, par opérations d'une assemblée, il fallait entendre la double élection des conseillers de département C. des conseillers d arrondissement. — Pour éviter cette irrégularilé, il sem'.le donc qu'on pourrait tenir deux sessions successives, l'une pour l'élection au conseil général, l'autre pour l'élection au conseil d'arrondissement (13 sept. 1833. Inst. min.). — D.P. 33. 3. 108.
183. — Mais faut-il que ces deux sessions se tiennent immédiatement l'une à la suite de l'autre, ou soient séparées par quelques jours d'intervalle? Ces deux modes sont également susceptibles d'être mis en usage; et chacun d'eux a ses avantages et ses inconvéniens sous le rapport de la promptitude des opérations et des chances qu'il offre pour rassembler ou retenir un plus grand nombre d'électeurs. Ces avantages et ces inconvéniens varieiil , d'ailleurs , selon les distances à parcourir, la naiure des chemins, la saison où les opérations ont lieu et la force numérique des assemblées.
On pourrait prendre un troisième parti, qui serait un terme moyen entre les deux qui viennent d'être indiqués : ce serait de convoquer les électeurs départementaux du canton pour une seule session , qui durerait deux jours, et dans laquelle ils procéderaient successivement aux deux élections. Si, le second jour, les élections n'étaient pas terminées, le préfet convoquerait de nouveau l'assemblée pour les élections qui resteraient à faire.
I8i. — 11 y a lieu de croire que dans le plus grand nombre de cantons, deux jours suffiraient pour faire les deux élections, même quand chacune d'elles exigerail deux scrutins, puisque le scrutin du malin pourrait être terminé de midi à deux heures, et celui du soir commencer immédiatement.
Ces divers moyens peuvent cire employés selon les circonstances et les localités (Inst. min. IS sept. 1833).
18S. — Si l'assemblée dans laquelle a eu lieu l'élection d'un membre de conseil d'arrondissement, est la même que celle qui, la veille, avait procédé à l'élection d'un membre de conseil général de département, il ne sera pas nécessaire que les votans renouvellent, pour cette dernière élection, le serment qu'ils avaient prêté pour la première, lorsque les deux opérations se sont succédées sans interruption (L. du 22 juin 1853. art. 5,22. 4ti. — 2S avril 18U. Ord. cons. d'état. Dauban. Même jour, «d. Fualdès. D.P. 34. 3. 02, note,
ISG. — De même, lorsque l'assemblée dans laquelle a eu lieu l'élection d'un conseiller de département est la même que celle qui a procédé à celle d'un membre d'arrondissement, un seul procès-verbal suffit pour en constater le résultat, surtout si les deux assemblées se sont immédiatement succédées. — 23 mai 18ôi. Ord. cons. d'étal. C-issaignard. D.P. 34. 3. 71.
§ 5. — Des réclamations. — Jppcl et recours contre les élections ou décisions du bureau.
187. — « Les procès- verbaux des opérations des assemblées, remis par les présidons, sont, par l'intermédiaire du sous-préfet, transmis au préfet, qui, s'il croit que les condilions et formalités légalement prescrites n'ont pas été observées, doit, dans le délai de quinze ;ours à dater de la réception du procèsverbal, déférer le jugement de la nullité au conseil de préfecture, lequel doit prononcer dans le mois » (arl. 50).
188 — (' Tout membre de l'assemblée électorale a le droit d'arguer les opérations de nullité. Si sa réclamation n'a pas été con>ignée au procès-verbal, elle est déposée dans le délaide cinq jours, à partir du jour de l'élection , au secrétariat de la sous-préfecture, et jugée, sauf recours, par le conseil de préfecture dans le délai d'un mois, à compter de sa réception à la préfecture » (art. 51).
189. — Les art. 50 et 5t qu'on vient de citer reproduisent avec quelques développemens et modifications les dispositions de l'art. 51 et du § 1'" de l'art. 52 de la loi du 2t mars 1851 , sur les élections municipales, dispositions relatives à l'envoi des procès verbaux , aux réclamations contre l'iuobservation des conditions et formalités légalement prescrites, et au jugement de ces réclamations par le conseil
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de préfeclure. Seulement les réclamaliun» qui n'auraient pasélé consignées au procès-verbal doiventétro déposées au secrétariat de la sous-préfecture, au lieu de l'être au secrétariat de la mairie. 11 est formellement exprimé que le délai d'un mois, dans lequel le conseil de préfecture doit statuer, se compte à partir de la récep ion de la réclamaiion à la préfecture — 15 sept. 1833. Instr.min. D.P. 33.3. lus.
190. — Escliasseriaux et Uulong , députés, partant de ce principe, que tout corps électif est nécessairement juge de la >alidilé des élections cpii servent à le foruiir, proposaient d'attribuer aux conseils de département et d'arrondissement la connaissance des dilliculles qui pourraient s'élever sur 1 élection de leurs membres. Toutifois, ils consentaient à faire une exception à celte n'gle et à laisser aux tribunaux le jugement de toutes les questions relatives à la capacité des personnes, parce que ces questions toutes judiciaires exigent des connaissances spéciales , qui peuvent manquer aux meinbresdes conseils. Tout en reconnaissant le principe, le rapporicur combattit la proposition, surtout à raisou des diUicullés qu'elle présenterait dans l'exécution. Mais il déclara qu'il serait désirable que l'organisation du conseil de préfecture et du conseil d'état, appelés à statuer sur la validité des élections, donn.àt plus de garanties. — Duvergier, année 1833, p. 214.
191.— Podenas demandait que la décision du conseil de préfecture fût provisoirement exécutoire. Le rapporteur et de Gérando, commissaire, répondirent que c'était le droit commun ; que le recours au conseil d'élat n'est pas suspensif de sa nature. — Duvergier, ibid.
192.— Toutefois, « le recours devant le conseil d'état est suspensif lorsqu'il est exercé par le conseiller élu » (art. 54, § !")•
n Le recours au conseil d'état est exercé par lavoie contentieuse, jugé publiquement et sans frais » (article 53).
193. — Aucune disposition de la loi n'exigeant, à peine de déchéance, que la signature d'un requérant devant le conseil d'étatsoillégaliséepar le maire de sa commune, il suffit qu'elle ait été cerliliée par le souspréfet. — Cjuin 1831. Ord. cons. d'étal. Laget. D.P. 34. 3. 75.
194.— « Si la réclamation est fondée sur l'incapacité légale d'un ou de plusieurs membres élus la question est portée devant le tribunal de l'arrondissement, qui statue, sauf l'appel. L'acte d'appel doit, sous peine de nullité, être notifié dans les dix jours à la partie, quelle que soil la dislance des lieux. La cause doit être jugée sommairement et conformément au § 4 de l'art. 33 de la loi du 19 avril 1831 >, (art. 32).
195. — Le préfet a le droit de porter aussi sa réclamation devant leslribunaux contre l'incapacité d'un conseiller élu. Ce dnit est implicitement reconnu par le deuxième paragraphe de l'art. 54, qui porte : l'appel des jugemens des tribunaux n'est pas suspensif lorsqu'il est interjeté par le préfet » (art. 54, J 2).
196. — La loi du 21 mars 1831 sur les élections municipales, tout en attribuant, par son art. 42, § 2, aux tribunaux le jugement des réclamations ou recours concernant l'incapacilé légale de l'un ou de plusieurs des conseillers élus, n'accorde point la faculté de l'appel contre les décisions de ces tribunaux qui slatuenl en dernier ressort. En cela l'art. 52 de la loi qui nous occupe a fait subir à ce système une grande dérogation. — V. Elections communales.
Art. 7. — Des démissions et réélections après démission.— Option. — Décès des conseillers élus.
197. — K Lorsqu'un membre du conseil général a manqué à deux sessions consécutives, sans excuses légitimes ou empéchemens admis par le conseil, il est considéré comme démissionnaire, et il est procédé à une nouvelle élection conformément à l'art. 11 » (art. 7).
198. — Dans le projet, l'article était rédigé de la manière suivante : « Tout membre d'un conseil général qui, sans excuse reconnue légitime par ce conseil, a manqué à deux sessions consécutives, est cousidéré comme démissionnaire et déclaré tel, sur le rapport du préfet , par le ministre dans les attributions duquel est l'administration départementale.' — La chambre des députés, partant de ce principe que les assemblées électives peuvent seules statuer sur l'admission ou l'exclusion de leurs membres, avait cru devoir faire déclarer la démission par le président du conseil général à la fin de la seconde session à laquelle aurait marqué le membre. — Cependant le rapporteur avait fait remarquer avec raison, que le
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principe que la chambre avait voulu appliquer n'étail point niêconuu par la rèilactijn du projet, puisque I evcliiMOn ne pouvait être prononcée quo lorsqu'il n y aurait point d excuses Icgiliines. et que la légitiluitc dus excuses devait cire appréciée par lo conseil, doDl lespou>oirs et l'indépendance restaient entiers. — Dans la rédaction actuelle, on laisse aussi au conseil le droit de jiiger du inérile des excuses, delà puissance des cMipechemcns; mais on ne règle pas la marche à sui^^J, a procédure de l'exclusion — linons semble dés lors que ni 1? i\.i;iistre. ni le conseil, ni le J>réret n ont à pioclamcr la démission; seulement l'arrélé par lequel le préfet convoque 1 asemblée électorale explique qu'elle est réunie pour procéder au remplaceineni d'un membre du consiil. réputé démissioun^'ire pour a>oir manqué à deux scssiuns consécutives, sans excuses légitimes admises par le conseil. — Il serait cependant utile q:ie le conseil eût constaté sur son procés-verbal que le conseiller qu'il s'agit de remplacera manqué pendant deux sessions Consécutives, cl qu il n'a pas présenté d'excuses ou que les excuses qti'il a présentées n'étaient pas légitimes.—Duvcrg, p. 2i>;i.
19'J. — En vertu de larl. 11 auquel renvoie l'art. ', <• l'assemblée, qui doit pourvoir à la vacance, est réunie dans le délai de deux mois. »
300. — . Le conseiller de départemcnl élu dans plusieurs cantons ou circonscriptions électorales est tenu de déclarer son option au préfet dans ie mois qui suit les élections entre lesquelles il doit opter A défaut d'option dans ce délai, le préfet, en conseil de préfecture et en séance publique décide par la voie du sort a quel cinton ou circo;iscription électorale le conseiller doit appartenir. — Il est procédé de la même manière, lorsqu'un citoyen a été élu à la fois membre du conseil général et membre d'un ou de plusieurs coQsei sd'arroudissement» (art. 10).
201. — « En cas de vacance par option, décès, dé- ^lis^ion, perle des droits civils et politiques, l'assemblée électorale qui doit pourvoir à la vacance, doit être réunie dans le délai de deux mois »< \,arl. 11). i< Les art. ". 10 et 11 de la présente loi sont applicables aux conseils d'arrondissemeut » (art. in).
AtiT. $. — Difpnsitiom iramitoires.
203. — « L'élection des conseils généraux et des conseils d'arrondissement sera faite dans le délai de six mois, à dater de ta proiuulgation de la présente loi m l^L. â2 juin lf-55, art. 53).
" Le tableau desréunionsde cantons prescrites par l'art. .î de la préseule loi dans les departemens qui ont plus de trente cantons, S'-ra communiqué aux conseils généraux et aux conseils d'arrondissemens institués en >eitu de la présente loi, dans leur plus prochaine session. — Les observations que pourraient faire ces conseils sur les réunions de cantons seront imprimées et distribui-es auxchambres>'(art. aO).
90^..— La chambre des députés avait adopte une disposition portant que le roi pourrait pendant un an suspendre l'exécution de la loi dans les departemens oii il le jugerait conienable. — Mais le rapporteurà la chambre des pairs fil remarquer que l'on ne pouvait guère supposer que l'étal d'un département rendit une pareille mesure nécessaire ^ que si un conseil général sortait des limites dans lesquelles sont restreintes SCS fonctions, ce serait une véritable rébellion, qu'enfin on avait pu placer une disposition semblable dans la loi municipale, parce qu'on conçoit qu'une com- TDune a pu être lelbé-itre de troubles graves, cl qu'on ne voudrait p.ns y mettre les partis en présence pnr la convocation d'électeurs nombreux déjà engagés dans des discordes presque domestiques ; qu'il n'en est pas ainsi d'un corps électoral parsemé sur le territoire appartenant à diverses communes ; que ce serait supposer le vaste territoire d un dépailement en proie à des divisions qui agiteraient toutes les classes de la population ^ que s'il en était quelqu'un dans des circonstances si malheureuses, les ministres auraient à en entretenir les chambres, et il y devrait être pourvu par une loi spéciale et temporaire. — Durcrgier, année i»'3, p. 2).';.
Il La présente loi n'est pas applicable au déparlem ni de la Seine : il sera statué à son égard par une loi spéciale » ^art. &T).
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ELECTIONS LE : 1SL.\TIVES (O. —1.— Dans cet article on comprend à la fois ce qui regarde les élecleurs et les éligibles, sous le rapport de la capacité.
.\rt. 1". — Des conditions requises pour être électeur ou étiçible.
AiiT. 2. — De l'Jye.
Art. 5. — Du Cens électoral cl de Véligibilité,
§ i«'. — Des contributions admises pour le cens électoral. Centim?s additionnels. Colonies. Droit ancien. Interprétation. Imputation dn cens.
52. — Des contributions foncières, et des personnes aujcqufll-es on doit les imputer.
<1) Cet anictc duit eue rapproclié de celui du D,G. supp ., qui a éic mis en barmonie aTre lui et de celui de la lable tluiol.lS42, dans lequel l'ouvrage de M, Griin sur tel Eleclions pariciu. ■ clt anal)'fé iTrc éleoduc.
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§ 3. — Des Contributions personntUei et mobilières.
S 4. — Des contributions des portes cl fenêtres. S f>. — Des patentes et diplômes.
S 6.— Des pir^onnes qui peuvent j-iofiter d4s
tomributiuns d autrui.— Dcléijati„n.
§ 7.— De la possession annale, antérieure aux opérations elecloralrs.
Art. 4. — Du domicile politique.
Akt. 5. — Incompaiibiliié de diverses fonctions avec
celles d'électeur et de député.
Art. 6. — De la formation des listes électorales. S I". — De la permanence des liste S 2. — Do la prcparalion et de la publication des liile.1 électorales. — Arrêtés.— réduction du cens.— Aolificnliun des airétés. Délai. 5 3. — Des réclamations devant h conseil de préfecure.— Formes, Mandat, Délai, Tiers; Compétence des préfets.— Effet suipensif. Communication.
§ 4. — Des listes supplémentaires ou tableau
de rectification.
§ 3. — Du recours contre tes décisions du préfet et du conseil de préfecture, î 6- — Du recours en cassation. Exploit a'arrét
d'admiision. Formas, Signification, Délai. S 7. — Des rectifications ordonnées par décir sions judiciaires.
Akt. 7. — De lu compétence et des conflits. Art. 8. — Des colténes électoraux.
AîT. 9.— De la réélection des députés promus a des fonctions publiques salariées et du mode de pourvoir aux places vacantes dans la chambre, par suite a'option, démission ou décès des députés. S 1". — De la réélection des députés promus à
des fonctions publiques salariées.
§ 2. — Du mr.de de pourvoir aux places vacantes dans la chambre des députés, par suite d'option, d'émission des députés.
Art. 10. — Questions transitoires.
Art. 1". — Des conditions requises pour être électeur ou eligible.
2. — Ces conditions sont relatives : !• à lu jouissance des droits politiques; 2° à ''om ; 3» au cens; 4" au domicile; 5" à l'incompatibilité de diverses fonctions arec celtes d'électeur et de député.
On a parlé de la première de ces condition V» Droits politiques.
Art. 2. — De l'âge requis pour être électeur ou eligible.
3. — Sous la charte de 1814 (art. 40), « Les électeurs no pouvaient avoir droit de sulTrage s'ils avaient moins de trente ans. » Depuis la charte de 1830, art. 34, et la loi du 19 avril 1831 (art. 1"), on est électeur à l'âge de vingt-cinq ans, pourvu qu'on réunisse en soi les autres conditions exigées par la loi. ■ — Lue question grave avait été agitée avant la promulgation de cette dernière loi, celle de savoir k quelle époque les trente années devaient être accomplies. Etait-il indispensable que la trentième année fût révolue avant la clôture du tableau de rectification prescrit par l'art. 21 de la loi du 2 jnill. l.s-28, ou sullisait-il qu elle le fCil avant le jour fixe pour l'ouverture du collège?
4.^ Quelques conseils de préfecture avaient pensé qu'il était indispensable que la trentième année fut révolue avant la clôture du tableau de rectification. Mais celle décisiou créait une cause o'incapacilé qui n'était pas dans la loi. Elle la créait eu violant deux règles générales cl élémentaires, qui veulent, et que le doute s interprète en faveur du droit d'élire, et qu'il suQiie, pour I exercice de toute faculté conditionnelle, que la condition soit remplie au moment où la faculié doit être exercée. Elle ne pouvait pas même se fonder sur un prétexte quelconqiie d' utilité; car, si l'on savait le jour de la convocation du collège, et que Ion vînt à présenter son acte de naissance, constatant en duc forme que Ion devaii avoir trente ans à cette époque, il n'y aurait ni fraude ni erreur à redouter.
S. — Aussi il avait été ju-c qu il suffit qu'au jour de I élection on doive avoir trente ans, pour qu'on ait droit de se faire porter sur la liste électorale, encore bien qu'au jour de la clôlure de celte liste on a'ail pas encore atteint cel âge. — 5 mai 1829. Montpellier. Raymond. D.P. 29. 2. 203.
C.— La même doctriu« av«il été consacrée pour
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ce qui est relatif 6 l'âge des jurés : il leur sullil d'a- Toir trente ans à I instant de l'ouverture des débats. — 3 oct. ts-:î. Cr. r. Poitiers. Berton. D.A. 4. Siii. D.P. 22. I. Ii4.
7. — Kous avions pensé, toutefois, que pour être accueillie dans ce cas par la cour royale, la réclamation de l'élerieur devait se faire à une certaine époque. L'art, il de la loi du i juill. 182S portait que « lorsque la réunion d'un collège aurait lieu dans lo mois qui suivrait la puldicati.m du dernier tableau
de roclilicaliiin, clos le IG oct. ( art. tti 1 , il ne
serait fait a ce tableau uucvne vtodtjicatioii. » Il fallait donc, pour la régularité des opérations , déterminer un délai, passé lequel aucune réclamation ne serait plus admise. En conséquence, celui qui, dans celte hjpoihése , n'aurait parlait ses trente ans que le u; octobre, au jour de l'assemblée électorale, eût sollicité en vain son inscii|>tiou pendant cet intervalle, c'est ce que la cour d'Aix a jugé par un arrct du mois d'avril 1829. — U.A. 6, 545, n. 1 et i.
8. — La di.sposilion de l'art. 10, î i (L. du 19 avril 4831) fait cesser les doutes sur cette question : u Le préret inscrira sur la li^te des électeurs ceu\ des individus qui n'ayant pas atteint, au 4S août, les
conditions relatives à l'âge les acquerront avant
le 34 octobre, époque de la clùturede la révision annuelle. »
Ainsi, il suffit qu'on doive avoir trente ans révolus avant le 21 octobre pour qu'on ait le droit de demander son inscription sur la liste électorale.
9. — A défaut de l'acte de naissance, l'électeur justifie valablement qu'il a l'âge requis, par la représentation d'autres a' tes authentiques qui ne permettent pas de douter qu'il n'ait atteint cet âge, particulièrement par la production du contrat et de l'acte civii de sou mariage.— 18 juia 1850. Bordeaux. Denoix. D.P. 30. i. 194.
10. — Sons le svstémc électoral, régi par la charte de 4844, les éligibles devaient avoir quarante ans (art. 38); depuis la nouvelle charte (art. 52), on est eligible à trente.
14. — On s'était demandé à quelle époque la quarantième année devait être résolue? — El lors de la discussion de la loi du 5 fév, 4817, on rejeta la proposition qui ex igeait quelle fût révolue au jour de l'élection Cette décision fut prise, vu ces mots formels de la charte de 1814 : « jNul ne sera admis » (Uoniteur, 6janv, t817). En conséquence, des députés élus avant cet âge, mais qui l'avaient atteint à l'ouverture de la session, furent plus tard proclamés membres de la chambre. — Mais la même question n'a pu se renou- Teler depuis la loi du 25 mars 4818. qui statue formellement, art- l""j que n nul ne pourra être membre de la chambre des députés, sitiu jour de son élection il n'est âgé de quarante ans accomplis..,, » C'est cette dernière rédaction qui a été adoptée par la nouvelle loi.— D.A, 6. o43et 544, n. S.
42. — Il est facile de sentir en effet que le texte de la charte ( art. 52 ), n'est pas assez formel pour qu'on puisse considérer comme une dérogation la disposition qui veut que les trente ans soient accomplis au jour de l'élection. — Duvergier, 1831, p. 239.
43, — La circonstance qu'on a dé, à été admis comme membre de la chambre des députés, peut être considérée comme sullîsante pour dispenser, h la suite d'une élection nouvelle, de l.i représentation de l'acte de naissance. En un tel cas, foi est due à la première Térificaticn de la chambre, — Dans les pièces produites à la chambre, la signature des maires de Paris doit être légalisée par le préfet.— 26 juill. 1831. Ch. des dép, Puyraveau, D,P, 31, 3. 29.
1-4, — Toutelois, des pièces légalisées par le souspréfet seulement, et non par le préfet, ont pu être admises à la chambre des députés, — Même décision.
Art. ô.—Du cens éleclural et de l'éligibilité.
45.— 'Tout Français.,,, payant deux cents francs de contributions directes est électeur, s'il remplit d'ailleurs les autres conditions fixées parla présente loi» (L. 19 avril 483t, ait f).
t6. — La commission de la chambre des pairs avait pensé qu'il y avait un inconvénient grave à subordonner la perte ou l'acquisition des droits électoraux, à la diminution ou à l'augmentation de rimjiM;elle fit remarquer que c'était le revenu et non l'impét qui conférait la capacité électorale; que l'impôt n|était employé pour fixer le cens, que parce qu'il était lui-même un signe déterminant le revenu : qu'en conséquence, lorsque le revenu restait le même, la capacité ne devait pas changer ; que cependant, en posant en règle générale qu'on est électeur lorsqu'on paie telle ou telle somme de coa-
ELEi^TiO.NS LEGlSL.iTIVES. art. 3.
tribulions, on arrive nécessairement 5 ce résultat, qu'un dégrèvement oie à plusieurs le titre et la qualité d'électeur, tandis qu'un accroissement d'impiHs confère ces mêmes titres et qualités à un certain nombre. Pour entrer dans uu système de fixité mettant la capacité cleclorale à l'abri des variations résultant des changemens dans la quotité des impôts, le rapporteur proposa, au nom de la commission, d'exiger, pour composer le cens électoral, 150 fr. de contributions directes ni principal Celte disposition aurait en effet atteint le but qu'on se proposait. Car on sait que nos contributions directes se divisent en priiiripal et en ctntiincs a<ltlihoiiii, li • que toutes les fois qu'on augmente ou qu'on diminue les contributions, ou le fait sans loucher au principal, et en augmentant ou diminuant le nombre des centimes addilionnis. Ainsi, on aurait pu désormais augmenter on diminuer les impOts, sans rien changer à la position électorale.
17, ^La chambre des pairs avait, en adoptant celte proposition, pris en considération les droits acquis; elle avait apprécié ce qui est ajouté aux diverses contributions directes, en centimes additionnels ; mais elle n'avait pu faire à cet égard qu un calcul approximatif, parce que le riombre de centimes varie suivant les différentes natures de contributions ; elle av.iit pensé que t.'io fr. de principal éliient à peu près la même chose que lOO (r. en principal et centimes additionnels. La chambre des députés ne crut pas devoir admettre celte innovation, — Duvergier, 4831, p, 220 et 221,
18, — » Si le nombre des électeurs d'un arrondissement électoral ne s'élève pas à 150, ce nombre sera complété en appelant les citoyens les plus imposés au dessous de deux cents francs « i.arl. 2, J 1"!,
19, — Il a été clairement expliqué, dans le rapport fait à la chambre des pairs que, si dans un arrondissement électoral il y a moins de cent cinquante électeurs payant 200 fr., cependant on ne devra pas appeler les pins imposés au dessous de 2iin fr,, lorsque lo nombre de cent cinquante sera complété au moyen des adjonctions établies par l'art, 3, — Duvergier, p, 221,
20. — « Lorsqu'on vertu du paragraphe précédent les citoyens payant une quotité de contributions égale se trouveront appelés concurremment à compléter la iisie des électeurs, les plus âgés seront inscrits jusqu'à concurrence du nombre déterminé par ledit article » (art. 2, § 2),
« Sont en outre électeurs, en payant cent francs de contributions directes : 1» les membres et correspondans de l'instilul ; 2» les olliciers des armées de terre et de mer jouissant d'une pension de retraite de 120(1 fr, au moins, et justifiant d'un domicile réel de trois ans dans l'arrondissement électoral. Les officiers en retraite pourront compter, pour compléter les 1,200 francs ci-dessus, le traitement qu'ils toucheraient comme membres de la légion d'honueur » (art. 3).
21. — On avait proposé d'ajouter les membres des conseils généraux de département, les maires et adjoints des villes d'une population agglomérée de trois mille habitans ou chefs-lieux de déparlemens et d'arrondissemens ; les juges des cours et tribunaux en activité ou en retraite; les professeurs des facultés de droit et de médecine, etc. ; les avocats inscrits sur les tableaux prés les cours cl tribunaux ; les doc tours des lacultésde médecine, les notaires et les avoués, avec certaines conditions relativement au domicile et à l'exercice de la profession ; le« licenciés en droit, ès-sciences et lettres, aussi avec certaines conditions; les anciens élèves de l'école polytechnique; les citoyens possédant une rente de 3,ûoo fr., inscrite au grand-livre et immobilisée pour cinq ans ; les capitaines au long cours. Toutes ces adjonctions ont été rejetées.— Duvergier, p. 224.
22. — it Nul ne sera eligible à la chambre des députés..,, s'il ne paie 3«0 Irancs de contributions directes, sauf le cas prévu par l'art. 33 de la charte . » (art. 59).
23.— La chambre des pairs avait substitué au cens deSOO francs de contributions en principal et centimes additionnels, le cens de 100 fr. en principal, par les mêmes raisons qui l'avaient déterminée à fixer le cens électoral à 130 fr. en principal. — Duvergier p. 239.
24. — L'art 33 de la charte auquel renvoie l'art. 59 de la loi du 19 avril 1 831 , porte :« Si néanmoins il ne se trouvait pas, dans le département, cinquante personnes de l'âge indiqué, payant le cens d'éligibilité déterminé par la loi, leur nombre sera complété par les plus imposés au-dessous du taux de ce cens, et ceux-ci pourront être élus concurremment avec les premiers."
La quotité du cens doit être juslifiée par la
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production des pièces destinées à le prouver, et délivrées par les autorités com|iétentes,
2G. — Des ratures sur des pièces destinées à prouver le cens, ne peuvent en détruire la sincérité, alors que le relevé du rôle général délivré par le directeur des contiibulions directes, donne un rèsullat conforme.— I) juill. 1820. lieq. Orléans. Préfet du Loiret. D.P. 30. 4. 273.
^ !•'■. — -Ops contributions iidmitrs pour la composition du. cens élrcloral. — (U'ntivies tidditionnels , Colonies^ Droit ancien^ Ititcrprèlaiion. — Imputation du cens.
27. — Les contriliutions directes forment seules le cens clcrloral (^charte de 4814 , a.-t. 58, 39, 40; 1, s fév. 48.7, .tri. I"; •>:; mars 1818 , art. 4"; 29 juin I8-'0, ait. 4 ; 19 avril 1831, art. 4" et 4^. et d'éligibilité u la chambre des députés (19 avril I83|, aM.°60).
28. —I^s contributions direi tes qui confèrent lé droit électoral et d'éligibilité sont la contribution foncière , les contributions personnelle cl mobilière la coniributiou des portes et fenêtres, les redevances fixes et proportionnelles des mines , l'impul des patentes et les supplèraens d'impôts de toute nature connus sous le nom de centimes additionnels [L do l'J avril 1831, art. 4 et m>).
29, — Les luis qui avaient précédé celle de 1831 étaient loin d'ctie iussi evididtcs sur ces points divers que celte deruière; elles avaient donné lieu ii beaucoup de diUicultés : on les rappellera succinctement.
30, — Dans chacune des quatre contributions dont on vient de parler, on distingue un /.rincipal el des rfntimes ad'iitionnch. Ces 'cntimes sont de deux espèces , les uns sont fixés dans leur nombre ou restreints à un maximum, au tableau qui accompaguc la loi des finances, savoir : 1» les centimes imposes sur tous les déparlemens; 2» les cinq centimes communaux ordinaires ; S» les centimes départementaux facultatifs jusqu'au nombre de cinq ; i» les remises ou taxations des percepteurs et receveurs. Les a uires sont les centimes extraordinaires, particuliers à tel département, à lelle commune et établis immédiatement par les corps adminijtratifs et le gouvernement pour dépenses urgentes el imprévues CL. 15 mai 1818* art, 39à43),— D,A. 6. 514, n 3. '
31. — Les contributions indirectes sont : <i tous les impôts assis sur la fabrication, la vente, le transport et l'introduction iJe plusieurs objets de commerce et de consommation , impôts dont le produit ordinairement avancé par le fabricant, le marchand ou le ïoilurier, est supporté et indirectement pavé par le eonsommaleuni (L, 8 janv, 1790),— D.A. , Md., n, 4.
32.— On se deman !ait alors si toutes les contributions directes concouraient à la formation du cens électoral ? Et l'on était entré dans diverses distinctions , que nous allons parcourir. — La plus importante de toutes est celle qui tendait ii déduire du cens les centimes votés par les corps administratifs, en sus des cinq centimes facultaiil's , pour dépenses locales extraordinaires , introduite par le conseil d'étal ,Ord e avril 1821) , cette dislioclion a divisé la jurisprudence des cours. D.A. 6, 614, n. 5.
53. — Dalioz s'était efforcé d'établir que les centimes extraordinaires sont des cooirihultons directesque le magistral qui se refusait à les compter à un électeur, lui imposait par là une condition nouvelle qui n était point dans la loi , et sortait de la sphère constitutionnelle pour entrer dans le champ de l'arbitraire. Celte opinion avait été admise par la iuiisprudeuce de la plupart des cours.
34. — Ainsi, les centimes additionnels, soit ordinaires et fixes, soit extraordinaires et vaiiables iloivcnt être comptés aussi bien que les contributi -ns principales dont ils sont l'accessoire , pour établir le cens éiecloral (.charte de 181 i , art, 40; 1, 5 fév, 1817 art. 4 et 2). — 23 juin 1829. Civ. r, Paris. Moreau! D.P. 29. 4. 278.-23 luin 1829. Civ. c. Bourges. Deveaux. D.P. .9. 1. 278. — 15 déc. 4,S2S. Pau. Naude D.P 29. 2. 46. — 30 avril 1829, Montpellier. Barbaza. DP. 29, 2. 204. — 24 déc. l8-i8. Orléans. Lumier, D,P, 29. 2. 15.
33. —Cela est vrai à raison des cenlimes additionnels pour dépenses locales et communales. —30 .-vril
4829. Monipellier. Ilarbaza. D.P ->9 -> -^o; i,,
juill 1829, Toulouse, Darnaud, D,P. 2o''2"270 —14 juin 4831), Bordeaux, Coinbrel. D.P. 30 a »o8 — 43 dec, I82S, liouen, Kotour. D.P. 29, 2 io' — 40 sept, 1829, Bordeaux, Dumonteil D P «g ■> so i — 2(ijuin 1850 Req. Préfet du Loiret, Gibaulï'b.l'.SO.
3ii. — Pour chemins vicinaux el salaire de gardechampelre. — 17 juin 1830. Bourges. Martin. d!p. 30
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2. ilî. — «0 sepl. (S29. Bordeaux. Dumoiileil. D.P. 29. 2. ôOO.
"7. — .... Pour ilépcnses déparlcmenlalcs. — Hjuiu 1830. Bordeaux. Combrcl. D.P. :;o. 2. 308.
3?.— Il en Cil de même pour les prcslalious en nature, exigibles en verlu de la loi du SS juillet 1824, relative aux rliemins vicinaux. — 2Gjuin 1830. Req. Préfet du Loiret Gibaull. DP. 30. 1- S'I-
3<i _ ( luand bien môme les rôles ne seraient pas encore faits', s il est ceitain. dailleurs, que le réclamant y sera porté. — IT juin i830. Bourges. Marlin.
40.— jûgé cependant que los centimes additionnels non Cl mpris dans la loi annuelle des finances, et imposés pour conlr.'bulions locales et extraordinaires , ne doivent pas cire comptés pour la formation du
ceni. Jii dec. 1828. Bourges. Dcvaux. D.P. 29. 2.
nov. 1800. Paris. Perrol. D.P
'iq cléc. isilt. .\miens. Moquel. DP. 29. 2. 4G. —
U fév. 1820. Paris. Moreau. D.P. 29. 2. 150.— 2S sept. 18J9. Amiens. Massey. D.P. 29. 2. 300.— Conf. Fav., sect. 2, 5 4, n. 2, v» Kleclions, et de Corm., Qiwst., 5< édil., v Elections.
41. Mais il ue pouvait être douteux que les sommes prélevées sur les négocians d'une ville pour subvenir aux dépens s des bourses et cbambres de commerce devaient entrer dans le cens électoral. C'est une contribuli m pirnianente, fondée par la loi du S8 lenl. an 9, compiisc dans Ions les budgets depuis 1810. C'est une cbarge de l'élal , qui pourvoit à des dépenses d'ulililé générale, cl qui, sans un mode particulier de prélèvement, evil pesé sur tous les habitans du département ou de la commune. La différence de rôle sur lequel se perçoit celle laxe, la faculté qu'ont les chambres de commerce d'en régler l'emploi , ne devaient changer en rien les caractères qui altaclient à cet impôt l'élomenl de la capacité électorale.— D..*. C. 343 et 314, n. u.
4j. — Ainsi , doivent être comptés pour former le cens d'un électeur, les centimes additionnels à la contribulion de la palenle qu il paie pour fournira la conslruition ou à l'enlretien d'une bourse el aux dépendes Je sa chambre de commerce. — 24 déc. l»-iS. Orléans Lumier. D.P. 29. 2. 13.— 20 mai 1850. Civ. c. Amiens. Massey. D.P. 30. 1. 183.— Co«/ro, l'arrêt cassé d'Amiens. D".P. 29. 2. 300.
,',3. Aujourdluii tous les centimes additionnels,
même Us centimes cojniiuiimva:, sont compris dans la disposition de l'art. 4, § 1" de la loi du 19 avril 1831, qui fait cesser les incrtiludes de la jurisprudence à cet égard. Les mots de loule nature ont été ajoutes précisément pour que l'article embrassât absolument tous les centimes additionnels, aussi bien ceux votés par les chambres d une manière générale , que ceux perçus eu verlu des votes des conseils généraux de déparlement et des conseils municipaux. — Duverg., 1831, p. 222.
41.— La conuibnlion pour vérification des poids el mesures , frappant directement sur la personne , est une contribution directe. — 19 juin 1830. Grenoble. Marlin. D.P. 50. 2. 233.
45. — Les concessionnaires des mines , S"lon la loi du 11 avril 1810, paient annuellement à l'élal deux redevances ; l'une , fixe el qui peut èlre con.-iJérée comme le prix de l'arquisilion; 1 autre, proportionnée au produit de la mine, rcgUe dans ions les budgets (Les mines sont des immeubles). La loi de 1810 déclare propriélaires ceux à qui elles sont concédées. I-a dernière de ces redevances est donc un impôt foncier el direct, qui doit compter à l'électeur. — D.A. C. 543, n 7.
4(J. — Mais on avait jugé que la redevance fixe , sur les mines, n'étant pas, comme la redevance proportionnelle, une contiibulion directe, ne peut compter pour le cens. — li juin 1830. Keq. Aix. Amall)Cit. D.P. 30. 1. 290.
47. — Celte jurisprudence est proscrite par l'art 4 de la loi du 10 avril tSôl, que nous avons rapporté plus haut, et qui admet pour former la quotité du cens les redevances fixes et proporlionnelles des mines.
48. — >"e sont pas computables aux militaires en activité ou en demi solde les reienues sur leurs Itaitemens , si ce n'est la colisalion i> laquelle les Boumet l'art. 1" de l'arrèlé du i8 Ihcrm. an 10, peur la contribution personnelle cl mobilière , s'ils ont une résidence fixe , el à raison de deux centimes par franc de leur traitement vQuesl. min. 18 avril 1817). — Moureau, dans ses ^iwe*/. é/ec/.. prélend qu'il faut tenir compte de leurs retenues ii tous les fonclionnaires publics ou employés du gouvernement, parce qu'ilks constituent véritablement une coDlntulioa ditcclc ; c'esl une crr«ur. — L'impôt ,
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qnel qu'il soit, est le prélèvement fait par l'ètatsur un ciloyen, d'une valeur qui appartient à ce citoyen, de sa propriété . de sa chose. Ce n'est pas imposer quelqu'un que de diminuer son Irailemenl. I* fonctionnaire reçoit moins annuellement ; mais il ne donne rien à l'état de son propre argent. — D.A. (J. 545, n. 8.
49. — On doit, dit Dalloz, mettre hors du cens électoral les contributions payées aux colonies. Les lois des 29 juin 1820 ( art. 3 ) el 2 juillet 1828 ( arl 7 ) exigent sur chaque liste électorale, l'indication des depurlemens cl urrondisscmens où sont payées les contributions. Comment les électeurs vèrilieront- ils les piécts justificatives, dans le court délai que leur assigne la loi ? (Jue de mutations auront pu s'opérer el demeureront inconnues à la métropole I Une ordonnance conforme, du 30 déc. 1823. est fondée sur deux autres motifs qui ne paraissent pas également décisifs: c'est qu", d'après l'art. 73 de la chai le, les colonies sonl régies par des lois et réglemcns particuliers, et que l'assietle, la quotité des contributions qui y sonl perçues varient suivant les besoins el les volontés de l'adminislration — Cependant une înslrucl;on minislèriellede 1817 avait résolu la question en sens opposé. — D.A. C. S4S, n. 9.
30. — Moureau demandait qu'on admit dans le cens de l'élecleur tous les impôts directs coloniaux, Aoj' la capitation des iioi's. Pourquoi dans ce système une telle dislinclion? — Quelque odieux qu'il soit de baser un droit électoral sur la qualité de propriétaire d'un homme, ce sentiment ne suUirait pas pour écarter l'application de la loi, si elle était expressément applicable. On est proprièlaire de l'homme en xcrlu de la ch rie, qui donne vigueur aux réglemcns particuliers des colonies. Le tribut annuel, qui grève cette propriété, est une conlribution directe immobilière. — D A., ibid.
31. — L'art. 19. § 2 de la loi du 19 avril 1831, en exigeant que les listes électorales contiennent « en regard du nom de l'individu inscrit, l'indication des arrondhsemens de perception où sont assises ses conlribulions....», a laissé la question au même étal. Mais il nous semble résulter du principe de la permanence des listes, et aussi du silence de la loi, que i'in;erprétalion favorable à l'exercice du droit électoral doit être admise.
52. — Le supplément d'octroi qui remplace dans quelques villes l'impôt mobilier, comple-til à l'élecleur?>on. Le produit de l'octroi est une conlribution indirecte (L. 8 janv. I79(i). Peut-élre la faveur du droit d'élection exigerail-elle qu'on se contentât de faire un décompte en masse et d'en partager le dividende soil par portions égales, soit au marc le franc, entre les diverses classes de conlribulions mobilières.— D.A. G. o4ii, n. 10.
53. — Certains immeubles sonl exempts d'imposition pendant un temps déterminé, à raison ou de perles éprouvées , ou de l'inlérèt qu'a l'état de favoriser d'importantes constructions dont la vente contribue à rornement des villes. Dans ce dernier cas, sont les maisons de la rue de Bivoli à Paris, et de la place Eellecourt à Lyon. Les propriétaires ont demandé qu'on leur tîni compte, selon diverses proportions, de la valeur de ces immeubles.
54. — A l'égard de ce>ix à qui une exemption ou radiation d'impôt a été accordée, on les traite comme s'ils ne jouissaient d'aucune réduction : ils sont admis suivant leur cote. — D.A. G. 541!, n. 11.
55. — Mais on refusait de compter anx propriétaires reconslructeurs l'impôt antérieur, ou ï>rf■^^/7/ie, parce que la loi n'exemptait que les propriélaires ptnjant, el que ceux-là ne payaient pas.
60 — Mais celle inlerprétalion, critiquée par Dalloz, end., a été proscrite par le § 2 de l'art, i de la loi de 1831, portant: .i Les propriétaires des immeubles lemporairemcnt exemptés d'impôts, pourront les faire expertiser contradicloircmenl el à leurs frais, pour en constater la valeur, de manière à établir l'impùl qu'ils paieraieni, impôt qui alors leur sera compte pour les faire jouir des droits électoraux. » — Duvergicr, sur cette loi, p. 222, adopte l'opinion de Dalloz.
37. — Les droils poliliques ont trop d'importance pour qu'il dépende d'une erreur de répartiteurs d'impô's ou du contribua! le même, de les modifier ù leur ^ré. Qu'on ait compté telles contributions à un particulier qui ne les devait pas, et que l'année suivante on l'en ail dégrevé, il ne saurait se prévaloir de ce qu'on les a fait entrer dans son cens électoral l'année précédenle. — D.A. G. 31G, n. 12.
K8. — .\insi, l'arrêté d'un préfet qui admet un particulier à compter, pour former son cens électoral, certaines contributions..., ne peut, lors de la publication d'une neuve le liste, cire opposé par ce parliculier coBunc ayant laulorilé de la cliose jugée.
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— lu janv. 1828. Lyon. Boulot. D.P. 29. 2. 44. — 14 noT. 18-'8. Agen. iirugalières. D P. 29. 2. 44. — 15 nov. 1828. Amiens. Hérault. D.P. 29. 2. 47. — 27 nov. 1828. Colmar. Iloltzapll'il. D P. 29. 2. 44.-3 déc. 1828. Paris. Peigné-Teisseidre. D.P. 29. 2. 4;.
59. — Si un électeur a été imposé par erreur à deux contributions mobilières , la plus forte seulement doit lui être comptée, les eùt-il acquittées toutes deux. — 18 déc. 1828. Bennes.— 4 août 1.829. Grenoble ( Ces deux arrèls n'ont pas été trouvés dans les recueils).
00. — Les contributions doivent être comptées 4 rèlectcur, quoique le rôle ne soit pas encore en recouvrement, s'il est constaté par un certificat du directeur des contributions directes qu'il y est imposé.— 14 juin 1830. Bourges. Grenouillel. D.P. 30. 2. 201i.
CI. — El la circonslance que le contribuable est en réclamation pour faire réduire le montant de ses impôts, ne l'empêche pas de se servir de la lolalilé desdils impôts pour former son cens. — 14juin 1830. Bourges. Cochon. D.P. 30. 2. 207.
Ci. — T.' s atlribulions de conlribulions, autorisées pour les droils électoraux par l'art. 4, et donl nous venons de nous occuper ici, le sont également pour le droit d'éligibilité i art. CO).
C3. — On termine ce paragraphe par celle règle générale, qu'en celle matière il faut interpréter le doute en faveur du cens électoral. — 10 sepl. 1 829. Cordeaux. Dumonleil. D.P. 29. 2. 30 J.
§ 2. — Des contributions foncières^ el des personnes auxquelles on doit les imputer.
Ci. — Une même règle est commune à l'imputation des contributions, quelle qu'en soit la nature^ c'est que, se rattacbant au premier fondement de l'ordre public, elle ne peut varier au gré des contribuables hors les limites que la loi a assignées au pouvoir de déléguer; el que les conventions particulières n'y peuvent, en conséquence, rien changer. La clause qui déchargera l'un du paiement de 1 impôt pour le mettre au comple de l'autre, n'est facullalivc qu'en ce qui touche les intérêts privés. Elle est sans influence sur le régime électoral, qui n'a sa base que dans l'assielte légale des contributions. — D.A. 0. 340, n. 13.
C5. — La première garantie d'attachement aux lois et au bon ordre est dans lapropiiélé.— Dece premiet principe, disait Dalloz avant la loi de 1831, déeoulenl, sans aucun doute, les conséquences ci après : la contribution foncière doit profiler, " 1» à l'acquéreur à réméré, cl non au vendeur. — L'acquéreur est propriétaire.
» 2» Au débiteur de biens engagés par aniichrèse, el non à l'engagisle, qui n'est ni propriétaire ni usufruitier, mais créancier saisissant ( Sol. 10 sept. 1820).
» 3» Au preneur à bail emphyiéotique, qui a le droit d'hypothéquer le bien, tandis que le vendeur ne peut ni l'hypothéquer, ni I aliéner.
» 4' Au propriétaire de l'immeuble grevé de rentes, appelées originairement rentes foncières, et ncn au rentier, que les lois rendues depuis 1789 ont dépouillé de loul droit de propriélc pour le transmettre iucommutablemenl au délenteur , le propriétaire retint il sur le paiement de la rente une somme représentant le monlanl des impositions. Celte stipulation, conrormément à la règle générale ((ue nous avons déjà exposée dans l'un des numéros prccédens, n'aurait pas plus d'inlluence sur son droit électoral qu'elle n'en a sur sa qualité de propriétaire ou d'usufruitier, payant directement le tribut à l'état.
» 3» Au preneur des biens concédés à localairie perpétuelle , cl dont le bailleur n'est plus devenu qu'un rentier, depuis que la loi du 18 déc. 1790 a déclaré re/i/ei foiiLicres les redevances à la charge du preneur. -Celle sorte de concession est fort usitée dans quelques-uns des anciens pays do droit écrit ». —D.A. G. 347, n. 14.
eu. — Les contributions des fonds tenus en domaine conqéabte ou contenant, étaient, avanl la loi du 19 avril 1831, réparties entre le proprièlaire da fonds jusqu'à concurrence du cinquième de la rente convenancière, el le domainier pour tout 1 excédant. Celle manière d'arbitrer l'impiH était d'un usage immémorial. Elle fut appliquée par la cour de tiennes le il janvier 1829 (Sol. conf., 18 août 1817}. — D..A. C. 347, n. 13.
C7. — Laloi du 19 avril 1851 porte, art. 9, § 2: u Dans les départemons où le domaine conçeable est usilé, il sera procédé de la manière suivante pour la répaililion de l'impol entre le proprièlaire
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ries et formant ainsi un corps d eitplo.aiion rurale,
S^i^r;:^Srr^'^^\Sn;^si^:
rcmennS colon sauf, dans tous les cas, la facuUe 'auTpJrtks intéressées de demander ""C e.per ,e »ux frais de celle qui la requerra. » — UuTergicr,
' et - L'indivision a donne naissance à quelques
^^ïr^--^,='ïris^'d^Sfrj^on.^
*'"-*ii r„n des coWritiers a été particulièrement avanla-lnuU en administre la preuve pour se faire a>anlage, quii eiiu contribution;
^^^"îé^u^mé tS!r.ès"îîr notions par Icsque^lles le boL sens trace à l'autorité la roule qu elle doit
suivre.
Lin^entaire fait à la mort de l'auleur commun menaouneel l'état de la propriété qu'il délaisse, et iTiiombre des personnes qui ï ont droit : la produclionTe cet acte doit suffire pour baser la repartupn. S-i"n'Y a pas dinvemaire , un acte de notoriele d Irnîle'jSge de paix ou .'^ nota - -. cer uficat du maire de la commune, qui con-talera 1 exisiencc ues Sers'nalurels ou institués, suffira également pour fa division proportionnelle deschargesdonl l'immeuble indivis est gieyé.— D..^. i-. b", n- <b.
fio _ Si un cohéritier prélend qu il a reçu des avanlaKesel qu'il doit, en conséquence, lui être ?omplé une plus forte contribution qu'aux autres il doU en iuslifier; jusqu'à la preuve contraire, il y a p?somp\ion que ^es\cohéri,ie^s possèdent propo^^^^ tionnellement à leurs droits succcs,if=. - Uuvcr^icr,
^'^0 - Dans le calcul du cens électoral on doit compter à un cohéritier sa portion intégrale descon t" butions de l'hérédité, bien que les autres cohéritiers aSunpiécipul en argent, ce prec.pul n'empêche pas que le cohéritier ne soit propriétaire de sa pari Sans ïes immeubles; il ne constitue qu une créance sur ces immeubles. - 10 déc. \m. Pau.
71 —Si par l'ciret de la renonciation de 1 un (les cohéritiers' aux avanlages résultant en sa faveur du ^stariènlJ» ch.f de famille, les autres c. héritiers acquièrent le ceusélecloial.ce cens doit Icurcompter sans nue cette renonciation, et le par âge qui 1 a suivie puisse être réputé simulé. - .8 juin l«3û. bordeaux. Lafaye. D.P. 30. 2. 305.
72 —Un héritier peut s'appliquer la totalité des contributions de la succession , lorsque son coheri- Uer a renoncé ; il ne suffit pas ded re que le renonçant avait acreplé d abord et pris la qualité 1 héritier et qu'ensuite il n'a renonce que pour conférer à «on cohéritier le cens électoral.- 23 nov. 18-29. Toulouse ^^"el arrêt na pas éle découvert).
TS — L'administration ne doit pas soulever des prétentions touchant aux '"'éréts privés que ne veulent point élever les intéresses. Lor» donc que. pour former son cens électoral, un citoyen se prévaut d ui^ le"s à lui fait, l'administration n est pas rccevablc si les intéressés gardent le silence, à opposer au réclamant que la libéralité excède la quotité disponible — ôoct 18-29. Bourges. Durand-Monnbeau. D.l. oO. 2.
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' 'li — 11 en est ainsi, spécialement à l'égard du mari qui, légataire de l'usufruit de tous les biens de sa femme veut profiter du cens dont ces biens sont grevés encore qu'il ait de la testatrice des enfans à^és dé plus de di\-hu t ans. — Même arrêt. "t; —Lorsqu'il s'ouvre une succession à laquelle est appelé un individu dont l'existence n'est pas reconnue, l'héritier présent est en droit de demander nue les contributions de la totalité des biens soient comptées exclusivement en sa faveur , pour former son ïens électoral {C. civ. 13ii). - 1« J"'» '8-0. Bordeaux. Chéri. D.P. 30. -2. 2H-
76 — Un bien étant vendu il plusieurs acquéreurs, et le cadastre n'ayant pas déterminé la cont.ibution de chaque portion, chacun deux pronie de la portion d'imp.H qu'ils se sont engagés a payer par acte authentique (11 sept. 16-20. Solution).-Duvergie ,lSol,
^' -n"— 11 semblerait résulter du principe posé plus haut que la contribution foncière doit être imputée
au propriétaire pluta qu'a l'usufrui ler; mais de x autres principes, qu'il fallait concilier avec celle ré"lo sollicitaienl une solution contraire. C, est que les" charges sont la mesure delà capacité électorale, et nue la loi politique s'est soumise a a loi civile pour le règlement des cas généraux qu'elle n a pas autrement expliqués. - Or, l'art. CU8 G. civ grève usufruitier ' de toutes les charges annuelles de 1 heritoge telles que i« co„trib<.n.ms et autres qui dans us'ige, sont censées charges des fruits, ;■ et d ailleurs, l'art %9T du même code 1 appelle généralement a jouir, comme le propriétaire, de tous les droits dont ieh.i-ci a la jouissance (Ord. -2-2 oct. 1820). I,es conventions des parties n'apporteraient aucun changement à cette solution.— D. A. G. Mi. n. n.
7S — \in<i les contributions assises sur un immeuble doivent, 'pour 1 inscription sur les listes électorales ou du jiirv, être comptées à l'usufruitier, e non au nu-propriêlaire, encore bien qu elles seraient ra éLpar ce dernier (donataire de la nue-propriete des biens) en vertu d'une condition expresse imposée par le donateur. -9 avril 18-29. Beq. Poitiers. Main. D P 29 1 2lî»-
VJ.-Les mêmes principes s'appliquent à l'usufruit établi sous une condition résolutoire. La condition n'en modifie pas la nature ; elle en subordonne seulement la durée à tel acte ou tel événement (bol. t. nov . 1820).- D.A. U. 517, n. 18.
80 - Mais, lorsqu un propriétaire, en vendant un immeuble s'en est réservé la jouissance pour un temps iréscoutt et s'est chargé d'en payer la contribution pendant nu temps détermine, il n y a Pf ('«>' ^^ lui attribuer cette conlribulion, parce qu il n es\pas véritablement usufruitier (.Ord. du 2, janv. 182S).
SI --Dés que l'usufruit a pris fin, les contributions
dout'élail grevé Fobjel soumis f '■"'H''''"nnl°h,^"é re la charge du propriétaire; elles devront lui être comnlées pour former son cens électoral, de> qu il aûra'^acqufsla possession annale.-18 juin 1830. Bordeaux. Uenoix. D.P 30.2.191.
8-' - L'imp.-it foncier étant basé sur le revenu net (1 3frim. amct-23nov. 1798, art. -21, le propriéaire, qu'il le fasse payer ou non au locataire en réduction du prix du loyer, supporte toujours en deOnitive lu tribut imposé à sa propriété <, Ord. o juin 18221.— D.A., iitli. .,
83 - De là la disposition de la loi du 19 avril iR-'i nortant arl 9 S 1" : ■< Tout fermier a prix i'arge'n ou de' denrées, qui, par bail authentique d'une durée de neuf ans au moins . e^'of .P^, '^^'iT^l une ou plusieurs propriétés rurales, a droit de se pre valoir du tiers des contribution, payées par lesdiles propriétés, sans que ce tiers soit retranche au cens électoral du propriétaire. , .
84 - 11 ne faut pas confondre le colon parnmre avec le fermier !i prix de dtnvees. Le colon parliaire Sonncf u propriétaire une quotité déterminée des fruits, U moitié, le tiers, le quart Le fermier a p m de denrées donne une quantité déterminée de fruib cinquante pièces de vin, cinquante hectolitres de
On a proposé d'étendre au colon partiH're le droit accordé par cet article aux fermiers ; mais cetl^ Proposition a été rejetée. — Duvergier. 18M, p. --f-
83 —Le duc necazes, rapporteur, faisait remarquer que la disposition première de cet ar >c POU" 'îait donner ouverture »'»/."" '«''"^^ "74": disait-il e\ige-t-on un bail de neuf années, i eiec Teur OU l'élu, lorsque SOU droit aura ele reconnu oti èxercT pou ra rélilier son bail, s'il a été sérieux, e làband'onner s'il n'a été que fictif. ^ article exige est vrai que le fermier exploite par lui-raeme, mais qu'enteidTu par cette expression? «^en'esl pas sans doute nue le fermier explmtc par se, main, f Lui seiatiTinlerdit de l'affermer? .^ous ne le pe^^^^^^^^^
pas.-S'il no ''".^'-j^J-;; P^î'-'es' a" o'siîil d" metavers ou des colons pariidu^-». »■* ^rY^ , ,.^ " lo erait illusoire pour cette P/^"^,,*' f';;'?''"'^,,'*^ rovaume où ce dernier mode de cul ure est le seul usité et peia- être pendant longtemps le seul possible daus beaucoup de localités.
(, Le citoven auquel il ne manquera que -20 ou 30 fr. pou auluidrele cens électoral affermera reeue-
menlou Dctivement quelques P»^"»"' -^VIlecteTr nosées à GO ou 100 fr., et se trouvera a nsi «-lecteur. Te cen dV-ligibilité pourra être complète ou forme aussi facilemc^nt, et moyennant le Icger sacrifice d un droit denregistr. ment dix fois inférieur a celt i qu ' aurait fallu "payer et perdre pour acquérir simulé ment une propriété conférant ce n»^-"^ "n^'^.^Velaàla vi"ilaucede l'administration et des tiers., reia liyemint aux électeurs, à la sévérité de la chambre
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des députés pour les éligiblcs, à empêcher le succès de ces fraudes, sur lesquelles il suffira, sans doute, d'ailleurs d'avoir appelé 1 attention publique pour qu'elles soient rendues, si ce n'est impossibles, du moins plus difficiles. "
8G. U a été jugé, en conséquence, que quand
la loi exige que le fermier exploite par lui même, pour qu'il puisse se prévaloir du tiers des contributions elle a entendu que la culture aurait lieu sous sa surveillance et direction et à ses frais : cl qu cllo ne s'applique pas au cas où la ferme, obiet du bail, est exploitée par des colons parliaires. — 7 juin 183). Bourges. Delalande. D.P. 31. 2. 213
ST.— Toutefois le ministre de l'intérieur a pensé qu'il y a lieu d'exiger du fermier une expédition en forme du bail, et un certificat du maire, attestant qu'il exploite par lui-même et ne sous-alTermo pas le domaine.— -20 avril 1831. Circul. min.
Mais cette décision doit être conciliée avec celle qui précède.
88. — L'art 9 de la loi du 19 avril 1831, qui exig» que ie bail soit d'une durée de neuf ans au moins, punr que le fermier puisse se prévaloir du tiers des impositions, n'est pas applicable à un b il de neuf ans, mais avec faculté respective de le résilier b l'expiration de la sixième année.— 7 juin 1831. Bourges. Uelalande. D.P. 31. 2. 2«.
89, _ „ Les contributions foncières... payées par une maison de commerce coni|)Osée de plusieurs associés, seront, pour le cens électoral, partagées par égales portions entre les associés, sans autre justification qu'un certificat du tribunal de commerce, énonçant les noms des associés. Dans le cas où l'un des associés prétendrait à une part plus élevée, soit parce qu'il serait seul propriétaire des immeubles, soit à tout autre litre, il sera admis à en justifier devant le préfet en produisant ses titres » ( L. 19 avril 1831. art. G, § 3 ).
90 — Uans une société anonyme, aucun des associés ne peut s'appliquer une partie des contributions assises sur les immeubles de la snciélé i Solul. des 1.5 sept. 111-20, 3 nov. 1828, et 10 juill. 18-29^. — Dulerg., p. 224.
91. Le directeur-gérant d'une société en commandite ne peut faire entrer dans la formation de son cens électoral toutes les contributions qui grèvent l'immeuble acquis par lui pour le compte de la socié'.é. — 13 uov. 18-29. Bourges. Uuplaix. D.P. 50. 2. 27.— 10 mars 1830. Req. Bourges. Duplais. D.P. 50. 1. lue.
9-2. — u Les attributions de contributions, autorisées'pour les droits électoraux, par les art. G et 9, le sont également pour le droit d'éligibilité » ( art. GO ). Ces attributions sont celles dont nous venons de parler.
95._On a soulevé la question de savoir si le fermier élu député, et dont le cens d'éligibilité se composait de partie des contributions du domaine qu'il exploitait, pourrait continuer à siéger pendant cinq ans, si son bail venait à expirer un an, par exemple, après l'élection.
On peut généraliser et demander si le députe qui, par un événement quelconque,, cesse de pajer ou de pouvoir s'attribuer les contributions composant le cens d éligibilité, peut continuer à siéger à la chambre.
Cette question est délicate ; car, d'une part, le cens est exige par la loi connue garautie d'atlacbement à l'ordre de choses établi, à la patrie, cl, d'autre part, comme garantie d'indépendance de la part de l'élu. On craignait à la fois loubli de ses devoirs de la part du député, et l'usage des moyens d influence et de séduction de la paît du pouvoir Dés lors que bs garanties exigées par la loi viennent à manquer, il semblerait que l'élu dut quitter son siège et rentrer dans la classe des autres ciiojens.
94.— Mais si ces considéralions, puissantes d'abord en apparence, sont rapprochées d'autres considérations d'un genre différent, elles se montrent dans toute leur faiblesse. Kt, en effet, le législateur, en exiireanl des garanties de la part des éligiblcs pour qu'ils puissent être euvoyés et admis à la chambre des députés, a fait tout ce qu'il pouvait faire. 11 a même fait trop, peut-être icar, en exigeant des garanties de capacité et de fortune de la part des électeurs, il aurait du compter sur le discernement de ceux-ci. Mais, enfin, alors qu'il a voulu un cens d'éligibilité, et que l'élu est admis au sein de la représentation nationale, il ne pouvait le soumettre à présenter chaque jour son bilan, au risque de compromettre son crédit, sa position sociale, et de faire perdre à la chambre un temps précieux. Aussi, nous ne rencontrons dans la loi aucun texte positif pour l'expulsion, ce
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qaiser^il piurtanl nécessaire, car il s'agit cl"une pénalité contre un dépulo qui rcuniss.iil, lors de son admission, toutes les condiiions requises. — L>u\ergier, p. m>, adopte aussi celle opinion.
95. — Lorsque des extr.iils de rôles sont signes par le percepteur, vériliés et atlcsles p.tr le maire, cl que la signature de ce fonclionnaire est légalisée par le sous-prefil, ils présentent une assez grande aulhenlicilé peur qu'on doive y ajouter foi sans la légalisation du préfet, encore qu'il soil fait usage de ces extraits dans un département aulre que celui dans lequel ils ont élé délivrés. — 15 ;uin 1830. Bordeaux. Léonardon. D.F. r.O. -2. 2tû.
j 3. Conlriliutinns penonndlc et mobilière.
96. —lA conlribulion per^nnnrllr cl mobilière, à laquelle uu individu a été imposé, quoique depuis son décès, ne peut profiler à se- héritiers pour former leur cens électoral, encore qu'ils l'eussent payée au trésor. — 28 mai 1830. Bordeaux. Mazeau. H.P. 50. -2.
97. — Pans tous les cas, si elle pouvait être considérée comme d -Ite de la succession , elle serait di- Tisiblc entre les héritiers, el par la même raison profitable à chacun d'eux pour le cens électoral, quoiqu'elle eût été pa\ée par un seul.— Même arrêt.
98. — si une sociéé.'en nom collectif , occupe hors de son domicile des ma.;asins, pour 1 -squels elle est ÏBScrlte au pMe de la contribution personnelle et mobilière , cet impùt, bien que qualifié personnel , doit être considéré comme une charge sociale, et profiter à tous les asociés ( Ord. du -5 fév. I82.t).— DoTerg , «831, p. -224.
j 4. _ Contribuli''ns des parles el fei êtres.
J9. — Est-ce au locataire ou au propriéta ire que ces contribulions profilent? — C'est au localaire, quelles que soient les condiiions du bail , et encore bien que le bailleur se soit obligé de les acquitter.
— 9 fev. 18-29. Paris. Moreau. U.P. 29. 2. 1-20.— IS noï. 1828. Amiens. Hérault. D.P. 29. 2. 47.
— Conf. D..V. 6. 547, hiS.—ConJra, 20 nov. 1828. Douai. Couailhac. D.P. 29. 2. 47.-23 dee. 1828. Douai. Laurent. D.P. 29. 2. 47.-24 dec. 1828. Renoes. Guillolohan. D.P. 29. 2. 48. — 23 jum 1829. Cit. r. Paris. Moreau. D.P. 29. 1. 278 — 14 nov. 1835. Baslia. Forciuli D.P. 3t. 2. 68.
100. —La loi nouvelle a adopléi, art. 6, § 5 ) l'interprélation développée par llalioz ; elle porle : « L'impôl des portes et fenêtres des propriélés louées est compté, pour la formation du cens électoral, aux localaires ou fermiers. »
101. — toutefois, la conlribulion d'une porte enchère, servant à lusage commun , doit élre répartie entre le propriélaire el le localaire. La loi du 4 frim. an 7, an ■^51, a établi deux classes de portes cl feué-
ires qu'elle a diCfereminenl imposées, selon que leur D.P. 29 usage esl parliculier à tels des localaires ou commun à t .us. Dans ce dernier cas, le propriétaire el le locataire onl chacun une pari c nlribuli^e. — 29 déc. 18J8. Caen.— Voy. D..A. (i. 547 el 548, n. 20.
102. — On ne croil pas que celle décision ait subi aucune modificaiion depuis la loi nouvelle pour le cas où le propriélaire habilerailavec le locataire une partie de la maison louée ; mais il en serait aulremenl si la mai-on élail enliércmeut louée à un ou plusieurs localaires. .\lors il y aurail lieu às'eu lenir rigoureusement au texte de l'ail. C. § 2.
103. — Les contributions des portes et fenèlres... payées par une maison de commerce composée de plusieurs associés . seronl , pour le cens élecloral , partagées par égales portions en Ire les associés, sans autre juslificalion qu'un cerlilical du président du tribunal de commerce, énonçant les noms des assoeics.— V. n. 89.
104.— Du reste, l'arrélé du préfet, qui admet un particulier à conipler , pour former son cens élecloral , eerlaines coniribulions, telles que celle des porles el fenêtres, ne peul, lors de la publication d une nouvelle liste, élre oppose par ce parliculier , comme ayant l'auijriié de la chose jugée , el celle conlribulion, quoique admise en 1827, par exemple, peut lui élre retranchée en 1S28.— 13 nov. 18-28. .imiens. Héraull. D.P 29. 2. 41.- 10 janv. 18 ;8. Lyon. Boulot. D.P. 2fl. 2. 44 —11 nov. 18-8. /^gen. Bruialiéres. D.P. 29. 2. M.— 27 nov. 1828. Colmar. UoltzapITel. D.P. 29. 2 44.— 2 déc. 1828. Paris. l'eigné-Teisseidre. D.P. 29. i. 44.
(ÉLECTIONS LÉGBL.4TIVES. abt. 3, | C.
électoral des associés individuellemenl? — Dans la proporliou de leur intércl (.Ordonu. 2.S nov. 18271.61 la patente esl ptise en nom colleclif; el selon leur droit lie patente, si elle esl personnelle. — Quant au droil proporlinnnel ii la location, il ne compte à cha que asscHie qu'autant qu il jasIiSe d ■ sa parld'inlérèl dans l'.TSSO'ialion (L. 1" brum an 9 2.'i murs 1817, art. «7 ; 13 mai ISIS, art. 62). C'csl une charge commune Celle réparlilion n'a pas lieu pour les associes en commandite ; ils sont exempts du pait-menl de paleale lOrd. 22 oct. l8-2"i.— 1) .\. '•■ 348, u. 21.
lOC. — La patente pajée par une maison de commerce doit, pour l'exercice des driiils électoraux el du jury, élre compte à chacun des associés, dans la proportion d intérêt qu'il a dans la société. — 2 oct. 183 '. Bordeaux. Buudrot. DP. 3.-. 2. 19.
107. — Comment chaque associé prouvera-l-il son droit? — les piéfets sont autorises à demander aux réciamans la production de leur aele de socielé , ou de tout aulre lilre qui établirait lenr propriété. L'extrait, déposé au grelTe du tribunal de commerce, ne suffirait pas, si cei extrait ne faisait pas connaître en même temps el les droils de propriété, et les droits respectifs dans l'ealreprise commerciale (,Ord. 2" ocl. 1820).— D \., lit d., n. 2-2.
108. — Il ne prouverait pas suffisamment le droit qu'il invofpie par la simple déclaration de son prétendu associé, ou par des cerlificals de lierces personnes. — 1j jUin 1830. Bordeaux Long. DP. 30. 2.
109. — La loi nouvelle a essentiellement modifié ces diverses solutions ; elle porte, arl. 6. § 3 : « Les contribulions des patentes payées par une maison de commerce composée de plusieurs associés , seront , pour le cens élecloral . partagées par égales portions entre les associés, comme nous l'avons remarqué au n. 89.
110. — C'est ainsi qu'elle a tranché toutes les dilBculles qui pouvaient s'élever sur la matière. Les associés n'ont plus à justifier de la quotité de l'intérêt qu'ils onl dans la socielé : ils sont réputés avoir tous un droit égal.
11 1.— Les patentes sont personnelles : elles ne peuvent serrir qu'à ceux qui les onl prises (L. 28 fruct. anl. — D..A. 6 548, n. 231. — 24 déc. 1828. Rennes. Guillolohan D.P. 29. 2. 48. — 16 juin 183». Kanci. Lemau. D P. 30. 2. 203.
1 12. — En conséquence, la patente ne peut se transmettre ni profiter à relui qui succède à l'établissement de commerce (L. I" brum. an 7, arc 25. — 16 juin 1130. ISanci. Léman. D.P. 30. 2. 203.
113. — Prise sous le nom du père, elle ne doit ;as profiter aux enfjns pour former leur cens élecloral, encure que, dans la réalité, '.e commerce pour lequel la patente a été prise soit exercé par eux seuls depuis 1 lusieurs années. — 24 déc. 1828. Reunes. Guillolohan.
\ S. Des patentes. — Diplômr des chefs d'inslilvtiDii cl dis maitr'> de pniion.
105. — Dans quelle proportion les droils de patente doivenl-ils concourir <t U formation du cens
114. — La patente des fileurs de cocons, dont la fixation pour 1830 n'avait point encore eu lieu, a pu élre comprise dans le cens élecloral de celle de celle année, pour le taux de la patente payée en 1829, lorsqu'il était constant que celui qui voulait s'en prévaloir exerçait encore la même industrie. — 6 juill. 1830. Req. Piéf. du Gard C. Silhol. D.P. 30. 1. 975.
115.— o La patente sera comptée à loul médecin ou chirurgien employé dans un hôpital, ou allarhé à un élahlissemenl de charité el exerçant gratuitement ses fondions bien que, par suile de ces mêmes fonctions, il soil dispeasé de la payer » ^arl. 4, S 3)
116— Dw d'i/oOT' . — « Le montant du droit annuel de dipliime, établi par l'art. 29 du déciel du 17 sept. 1808, sera compte dans le cens élecloral des chefs d'insl lution el des maîtres de pension , tant que les lois annuelles sur les finances continueront à en autoriser la perception. — Les chefs d'inslilulion el les maîtres de pension juslifieront du paiement du droil parla représentation de la quitlanec que leur aura délivrée le comptable chargé de la perception de ce droit n (.art. 5, § t cl 2)
§ 6. — De-, personnes qui profilent des contributions J'aulrui. — Vélegalioiis.
117. — <i Pour former la masse des contributions nécessaires è la qualité d'électeur ou d'cligible. on compléta.... au père, celles des biens de ses enfans mineurs , dont il aura la joui.-sance , au ni.-iri , celles de sa femme, même non commune en biens (I.. 5 fév. 1817, arl. 2) pour\u qu il n j ail pas séparation de corps » (L, I9aviil 1831, art 6, J 1 el arl. 60).
u Les couliibulious foncières , payées par
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une veuve, sont comptées à celui de ses (ils , à défaut de fils à celui de .-es petits fils , el , à défaut de fils et pelils-fils.il celui des geudres qu'elle désigne, a (L. -.9 juin 1820, arl. 5.) — Iji loi iiouielle esl plus large ; elle porte, arU 8 : « les contributions diiectiâ payées par une vcutc ou par une femme séparée de corps ou divorcée , seronl comptées à celui de ses fils, pelils lils, gendres ou petits-gendres qu'elle désignera. »
119. — yov.3 allons développer surcessivemenl ce qui a Irait aux coniribulions d« mari. , dv /«re et de la (mine rcure , séfiarét- de corp^ ou i^irorcée, en ayant soin de faire ressortir les différences de la nouvelle législation aiec la prêcrdenle.
120. — Ou mari. — La loi compte au mari les contribiilious de sa femme même non iummune m t/ùns. Ce n'e>l donc pas le droil du mari sur les biens do la femme que la loi considère. La prérogative politique esl donc attachée on inhérente à la qualité de mari , tant que les causes ordinaires d incapacité ne l'en ont pas séparée : « C'est un hommage à la puissance du père de famille, que la ociétèesl intéressée à entourer de la plus grande autorité , » disait Laine, sur l'art. 2 de la loi du 5 fév. 1817 ( Moniteur , 0 jauv. 1817 .. — D.-\. C. 5 4», n. 1.
121. — De ce premier principe , il suit que les contributions de la femme divorcée ne peuvent compter à son ancien mari, s'ils nom pas contracté un second mariage (Solul. 26 mars 1819); qu'elles lui comptent, au conlraire , s'ils ne sont que sépares de biens ou de corps — i .
^o.2, — On proposa à la chambre des députés d'excepter le cas de séparation. La proposition fui rejelée (.1/0 iieur , Inc. c't. ]. Le mari, en elfel, ne conserve pas moins sa qualité , el la Justice n'a prononcé que sur des ailaires de ménage el pour la seule iranquillilé de la famille, ^éanmoins . on eu esl revenu plus tard à admettre celle proposition, et aujourd'hui on ne compte au mari les contribulions de sa femme commune ou non cjinmane en biens , qu'autant qu'il n'y a pas séparation de corps entre eux ^L. 19 aviil 1831, art. G ).
123. — Mais il esl certain que si les époux séparés de corps se réunissent, comme ils en ont le droil , le mari pourra de nouve.iu faire concourir à former son cens élecloral les contributions de sa femme. — Duverg. , p. 223.
124 — Le mari ne peut évidemment profiter que des coniribulions qui .serviraient à la lemme ellemême . si son sexe ne la rendait inhabile aux fonctions électorales. — De ce second principe il suit :
1» Que loutes les règles exposées ci dessus à l'égard des personnes à qui les coniribotions doivent élre imputées, sont fictivement applicables à la femme, pour devenir la mesure des droils du mari ( Solul. 23 ocl. 182(1); . , ^.
2° Qu'on n'impotera pas l'impol assis sur les biens des enians que la femme remariée a eus du premier lit : elle ne jouit pas de ces biens , conservàt-elle la lulelle (C. civ. 386 1 ; . . „.
3» Qu'il en sera de même des contribulions afférentes à la succession indivise de la femme, fjtelle administrée par le mari veuf, el encore bien que les époux se s ienl maries sous le régime de la communauté, el que les héritiers se soient réservé la facullé d'accepter la succession ou d'y renoncer (.Soi. 7 sept, et 3 nov. 18201. La part d'imposiiion proportionnelle à ses droiu successifs , accroîtra à chaque héritier , dès l'ouverture de la successiou. — D. .4., ibid. , n. -2.
ja>j D,i pire.— Ce n'est pas seulement à la qua-
lilédc père que la loi attache le droit de se faire compter les contribulions de ses enfans; il faut que ses enfans soient munurs , et qu'il ail la joui-sance de leurs biins.
jag. — D'oii la conséquence, sans nul doute , loque le père el le fils ne sont plus autorises . comme sous la lê"islation antérieure a I8t7, à se céder respeclivemènl une partie ou la totalité de leurs conliibuliops, — oo que si les enfans sont émancipés , ou qu il n en ait "la miellé qu'en qualité d'aieul , l'asceudanl ne
jouissant pas de leurs biens, ne pourra se prévaloir de leur impi t (C. civ. 384; SoL 30 mars IS20;. — D..^. 6. S48 , n. 3.
,.,- Df l, f.mme teuri. séparie île cerps ou
dirnv'cée - La capaelo de déléguer n est attribuée par la loi de ISiO qu à la femme >eu>e.-l ne femme mariée ne pouvait donc déléguer a ses ei.fans même d'un premier lit , les coniribu ions de biens dont il> avaieul la propriclè , et dont elle était usufruilière. Elles couiDlaienl au second mari ^Sol. 29 nov. 1820^.
l-'S - La veuve interdite ne pouvait déléguer ses coniribulions ; le conseil de faui Ile ni le lulcur ne pouvaient les déléguer en son nom ; mais les autres
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inoapacilcs ciTiles ne peavaienl alTec^er celte déléealioii qui ne iransiuet pas un droil personnel ( Sol. min. as aoùl I8i0. et 3 no» I8i»<.— Duverg., p. iiti.
JJ9. Mais que fallait-il entendre par ce root
eeupc? U' décès du mari était il nécessaire pour qu'une (u-inine fût répalée dans cel elal? L'epuuse d'un diïorcé, d"uD uiorl ciTiieroen (,si l'on admet la rupture du mariage pnr la n oit civile , était elle TeuTC dans le sens de la loi?
130. — La femtne iiivuri;r.e n'est pas , quoique uon remariée, réputée veuve dans lo .-eus de la loi qui permet à la veuve de déléguer sts contributions à son fils ou à son gendre, pjur les rendre électeurs (L. 29 juin 18Î0, art. S). — 3 ocl. i83'j. Bourges. Régnier. D.P. 29. -2. 30». — as janv. 18;0. Rcq. Courges. Réguler. D.F. 30. 1. 9t.
131. — Favard et Cormeuin, v Elections, le pensent ainsi, tant à I égard de la emuie divorcée que de lafeiiinie du mortciiileuient. Néanmoins, le premier de ces deu\ auteurs con\ient que la position de la femme i!u mort civilement est ci-p-ii'Ui/ir ui.alo'n<e à celle de la veuve. — S'il y a parité de raison, le" bon sens veut parité d'effets, iist veuve ( vidiia ) toute femme qui cesse d'avoir un mari. — D..\., i'iii., n. 6.
l?î.— La femme divorcée et non remariée est donc réputée (•< i/r. , dans le sens de la loi qui permet à la veuve de déleffuer ses contributions à sou fils pour le rendre électeur jC. civ, 7ii).— S déc. i83«. Rennes. Trollin. U.P. 59. !. 4o.
133. — La loi nouvelle, en laissant entière la difficulté en ce qui concerne la femme veuve , l'a tranchée 5 regard de la femme divorcée :» Les contributions directes payées par une veuve, ou par une femme séparée de' corps ou divorcée, seront comptées à celui, etc «
134. — Llle est même assise sur un^ b.nse plus large, ccr la femme sép.irée de curps peut, elle aussi, déléguer ses contributions, droit qu'on n avait pas songé à lui faire avoir précédemment.
133 — L'art. 3 de la lui du 29 juin 1830, autorisant la femme veuve à déléguer ses contributions foncières, on en concluait :
13(>. — ... Qu elle ue pouvais déléguer ses contributions personnelle et mobilière. — i3 juin i8.30. Bordeaux. Boucherie. U.P. 30. -2. 212. — 18 ocl. l»30. Bourges. Moriiot. D.P. 51. ■_'. 90.
137. - ... M sa coniribntion des portes et fenêtres. — Il déc. 1828. Caen. Carel. U.P. 29. 2. 17. — 23 uin 18.31'. Burdeaui. Boucherie. D.P. 50. 2. 212.
138. — Dalloz avait critiqué cette décision: et la loi nouvelle a fait cesser le djute en autorisant la délégation des contributions directes, ce qui embrasse toutes les contributions indiquées dans le présent paragraphe.
139. — o La veuve transportera donc , quelle qu'en soit la quotité, tous les impois directs i;ui lui compteraient à elle-même, si elle était capable sans en excepter les contributions des biens dont elle jouit comme tutrice de ses eufans.
140. — La faculté accordée à la veuve de déléguer ses contributions à son gendre, continue d'exister, bien que le gendre ait, après le décès de sou épouse, contracté un second mariage, aloiS qu'il existe un enfant issu de la première union. — 21 ocl. 18.9. Paris. Cardet. D.P. 30. 2. «0.
141. — La mère adoplive peut dél guer ses contributions à son Gis adopiif. — 9 sept. tSJ9. >anci.
14i. — Ce méraeartii-le 3 de la loi du 29 juin 182"), portant que «les contributions foncières, payées par une veuve, sont comptées à celui de ses lils, à Ucfauc de fils, à celui de ses petits-fils , et o delniit ne fils et fjetus-fiU, à celui de ses gendres qu'elle désigne '>, donnait lieu à des divergences d'opinions très-grandes, relativement à l'ordre dans lequel pouvaient être faites les désignations.
143. — .Ainsi, l'on avait jugé que la délégation faile par une veuve en faveur de son gendre était insullisanle. si elle ne mentionnait pas qu'elle lui était faite à défaut de lils et de petits-fils. — n juin 1850. Bordeaux. Lessance. U.P. 50. -i. Ï06. — 32 juin 1830. Bordeaux. Boucherie. U.P. 30. â. 303.
14*. — ...Qu elle devait au moins cire accompagnée de la preuve que cette condition existait. — Mêmes arrêts.
145. — El que si les pièces juslificativesde l'existence de celle condition n'avaient pas été produites devant le préfet, elles ne pouvaient l'être devant la cour. — n juin 1830. Bordeau.v. Lessance. D.P. 30. 2. 206.
146. — Toutefois, on avait jugé que la preuve qu'une Teuve qui avait délégué ses contribulions à son
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gendre, était sans fils ou pelit-fils , devait être faile contre l'électeur et non par lui. — fi juill. 1830. Req. Préf. du Loiret. D. P. 30 1. 274.
147. — Bien plus, de ces mots, a défaut rie fih et pelil-fils u l'un < e .v-f yendres , lo ronseil délai avail conclu que la délégaiion au gendre serait nulle, lors même que I s fils ou pelits-Gls seraient incapables? iV.Ord. 23 ocl. lS-0). — Dalloz a vivement critique celte solution { D.A. G. m», u. 8), qui a été aussi rejetée par les cours royales.
148. — Jugé en effet que les expressions à défaut de Uls ou depeiit-fil-, qui se trouvent dans la lui du 33 juin 18 ;U, doivent s'entendre de la capacité « t non de l'exislince Ue ces individus, et que la veuve avant des lils ondes peiils-fils incapables (à raison de l'âge) d'exercer les droits électoraux , peut déléguer ses conlribulious à son gendre. — I3î.epl. 1827. Limoses. Gadon. D.P. 28. 2. 15. —27 sepL 1827. Amiens. Févez. D.P 28. 2. 13. — 28 sept. 18.;7. Rennes. Boelle , etc. D.P. 28. 2.. to.— liî janv. 1828. Ljon. DouloL D.P. 29. 2. 44. — 2 avril 1»2S. Moulpcllier. Mirepoiv. D P. 38. i. 177. — 8 ocL lS-8. Paris. Uurand. D P. ■i*J. 2 23. — Il nov. IS2S. Agen. l'rugaliéres. U.P. 29. 2. 44.-27 nov. 1828. Culmar. llolizapll'el. D.P. 29. 2. -44. - 2 déc 1828. Paris. Peigné- l'eisseidre. D.P. 29. 2. 43.— 1" juill. 18 ;y. Touloa^e. Uarnaud. D.P. -29 a. 270.
149. — Mais dans quelle situation devait se trouver la personne capable de celte délégation? — Elle devait, suivant l'an. 'J\L. de 18201, être le fils, ie fctil-fiL6 ou te ijendre de la veuve.
130. — Ainsi, l'aïeule ne pouvait déléguer au mari de sa petite-fille : ia qualification de geudre n'apparteuaul pas à ce dernier. — 14 juin tsôo. Bordeaux. Com!,ret. D.P. 31. 3. 208. — Conf. Sol. min. des a et 11 sept. 1830; Favard, v Elections , ïOCI. 2, 5 4, n. 31 , et Cormeuin . v« Elect.ons. — Cuni ra, Ualloz , 6. 549, n. 7. — 16 juin 1830. Grenoble. Pey. D.P. 50. 2. 333.
131. — La loi nouvelle a tari la source de tant de débats en disposant que « les contributijus seront comptées à celui des fils, pelil-fils, gendres ou petitsgendres qui aéra désigué ; » la femme désignera qui lui plaira; son petit-lds par préférence à sou fils, son gendre par préférence à l'un et l'autre , etc., selon qu'elle le croira convenable. — Duvergier , p. 22s.
153. — Quel est le iiioJe de délégation? — Elle ne peut passe faire proporlionnilleiueiit entre plusieurs eufans ou gendres de la veuve. La loi ne lui donne quuu mandataire iSol. 29 sept. 1820;. — Mais le même individu a qualiié sans contredit pour recevoir les délégations de plusieurs de ses ascendantes. — D.A. C. 549, n. 9; Uuvergier, p. 226.
153. — La désignation, faite par la veuve, n'a pas besoin d'être renouvelée pour chaque élection. — Llle cesse de droil p.r le convoi à de secondes noces et pour les autres causes qui la rendent incapable de déléguer, et que nous avons signalées plus haut. — D.A. ti. 549, n. 10.
154. — 'ioiitctois, il a été jugé que la détégalion subsiste tant qu'elle n'est pas révoquée. — -21 juin 18.30. Nanci Gillon. U.P. 3ii. 3 ^04.
155 — Lj desigoaliop du délégué cesse par la volonté de la femme veuve, quand elle la révoque evpressément. La révocation doit s'opérer dans la même forme que la délégation. En la laissant révocable, le législateur a probablement eu le but moral et politique d'all'eriuir 1 autorite maternelle, et de faciliter a celle dont les intérêts sont repiésenles le choix du mandalaiie qui pût le mieux, selon la variété des conjonctures , corre^pondre à ses opinions et à ses vœux.. — U A., ibii,
ISG. — On peul déléguer par acte sous seing privé. — -28 juin 1850. — Req. Préfet du Loiret. U.P. 30. t.
157. — Et cet acte sous seing-privé a pu être déclaré, d'ailleurs que la signature u'esl pas méconnue, sullisaut pour établir, vis-a-vis de 1 adminisiration . la preuve de la délégation (C, civ. 13.9, 1322). — Même arrél.
158 — Lorsque le préfet a décidé qu'une délégation faite par une veuve à son fil» étail temporaire , et devait être renouvelée, et a, par ce motif, réduit ie cens de l'électeiir, si celui-ci acquiesce à celte décision , et se présente ensuite avec une nouvelle délégation, cet e delégalion ne fait pas un ^louble emploi ; elle constitue un droit nouvellement acquis. — 21 juin 1830. >anci. Gillon. U.P. 30. 2. -204.
139. — Lorsqu'une veuve en secondes noces a délégué il son fils du premier lit U moitié des impots que payait son dernier mari, le délégataire n'est pas tenu dé fournir à l'administration la preuve que sa mère était mariée souj le régime de la communauté ,
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et que les biens grevés des impôts délégués dépendaient de re.ie communauté ; L. 39 juin 1820, arU S; C. civ. 1393 et 140») — G nov. 18-29. Bourges. At»line U.P. 30. -2. 37.
lUO.— Il eu e-tde même de la délégation faile dans de telles cir.onslances par une veuve à son gendre; ici ne s'applique pas la présom,'lion de l'art. 1403. — 7 juill. 1850. Keq. Prefcl d'iodre-el -Loire. D.P. 30. l. -274.
161. — Les délégations, comme leurs révocations, ne sont soumises qu'à l'enregistrement du droit fixe d'un fraiir O'écis. de la régie, du 10 juill. t82t , et iiisiruct. géiiér., du 18 déc, même année, n. 1150, § 31. — U.A., »4. n. 11. ; Uov., p. 226.
162. -Il n'est pas nécessaire que les contributions déléguées forment seules le sens électoral i la délégation psut être faile pour compléler le cens , qui sera ainsi composé en parti des contributions déléguées et en partie des contribulions personnelles payées par le délégaiaire Duverg., p. i26j. — Cela parait évident.
§7. — De la po9se-^tion annale j antérieure aus opérations èlfctorahs,
103. — L'art. 4 de la loi du 29 juin 1820 porte « Les contribulions directes ne seront comptées pour être électeur ou éligible que lorsque la propriété foncière aura été possédée . la location faite , la patente prise, et rindu--lrie sujette à patente exercée une anuée avant l'époque de la convocation du collège électoral, t'eux qtâ ont des droits acquis avant la publica ion de la présente loi, et le possesseur à titre successif sont seulsexceptesdeceitedisposilion.n Eviter l'improvisation frauduleuse d'électeurs, qui, U veille de la confection des listes, usurperaient un tUre fictif ou précaire^ faire du système reprèsentalir le miroir fidèle de l'opinion que la charte a voulu voir exprimer, tel est, dit Dalloz. le but de la l ^i. Le premier pouvoir de tout ccrps électif étant dans la confiance qu'il inspire, la sincérité doit être la première condition de l'élection. — Le méiilede cette utile innovation n'a pas été contesté, on s'est divisé senl.'menl sur la durée du temps de la possession antérieure {if-iiiiteiir, 7 mai tS20, rapp. de Laine ). U.A. G. 549, et 330, n. 23.
164. — ^es principes, vrais en eux-mêmes, ont subi dans la loi nouvell? quelques modifications importantes : « Les contributions foncière , personnelle et mobilière et des portes et fenêtres ne sont comptées que lorsque la propriété foncière aur.v été possédée ou la location faite antérieurement aux premières opérations de la révision annuelle des listes électorales. iJelte disposition n'est point applicable au possesseur à liire successif ou par avancement d'hoirie. — La patente ne comptera que lorsqu'elle aura été prise, et l'iuduslrie exercée , un an avant la clulare de la liste électo aie. «
tes. — Ainsi, il n'est plus nécessaire que la propriété foncière soit possédée depuis une année au moment de la convocation du collège électoral, et la location faile une année aussi avant celte même époque, pour que les contributions foncière , personnelle et mobilière et des poites et fenêtres soient comptées au propriétaire ou au fermier; iisuilitque la propriété foncière soitpjssélée et 1 : location faite antérieurement aux premières opérations de la révision annuelle des listes électorales.
166. — Cette possession antérieure à la révision annuelle des listes n'est même pas exigée des propriétaires qui délienoeut à titre successif ou par avaucement d'hoirie.
La patente seule doit . pour compter à l'êl cteur , avoir été prise et l'industrie exercée un an avant la clôture de la liste électorale.— Par suite de ceit • modification qui substitue une époque certaine, celle de la clôture de la liste, à une époque incertaine et indélermiaée. celle de la convocation du col.ége électoral, pour ce qui est relaiii' à la prise de la patente et à l'exercice de l'industrie, il doit en résulter une confiance plus grande dans l'existence de son droil, de la part de leleclenr , et mjins de tracasseries, pour l'administration , qui n'est point ainsi obligée de conlester l'époque plus ou moins rapprochée que les électeurs prétendraient devoir être celle des élections prochaines.
i(i7.— La loi do 29 juin 1820 n'exceptait de la condition de la possession annale que les droits acquis et les titres successifs. — Toutefois , I exception ne devait p s être prise à la lettre: il est évident, par exemple, que les contributions de la femme auraient compté au mari encore que le mariage n'eût pas ira an de date. L'intention d'éluder la loi n'est pas ici présumable.— D.A. 6. 550, n. 1.
L'échangiste n'était pas dispensé de la pos
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session aDnaledCâ biens reçu» en oclian^e, quoiqu'il aurait possédé depuis plus d'une anm-e l>>$ Mens donnés par lui en contre échange. — là juill. 1830. Keq. Bourges, ("rtstal. Ij.P. 3o. 1.27*.
169. — Celle décision se fonde sur ce que les con- Iribulions du nouveau domaine peuvent être inférieures à celles de l'ancien ; c'e,-t la possession contemporaine de l'éleclion qui devait avoir un an de dale^()rd. u avril I8jr. — La même solution a élc consacrée par la cour de Paris, le i mai isi».— La chambre des députés, en considcration de la bonne foi d'un de ses membres, placé dans ce cas, n'en a pas moins ordonne l'admission (..Séance 28fév. 18-28). — La manière lo) aie, dit Dalloz, dont doivent s'interpréter les lois électorales, nous porte à croire que les tribunaux aur.iient pu user sagement du pouvoir d'apprécier les circonstances, pour tenir compte de la bonne foi. Tel eût été le cas où, sans interruption dans le passage d'une propriété à l'autre, la dernière serait plus imposée. — S'il y avait eu remploi des biens de la femme, depuis moins d'im .in , un autre motif, à nos veux péremptoire , eùl sollicite une semblable décision ; c'est la destinalion légale à conserver à la femme une propiiété équivalente à celle échangée i, C. ciy. \Ki, 1-435 et 1539). D..\. 6. 550, n. 2.
170. — Celui qui possédait depuis plus d'un an la nue-proprieté d'un bien dont il n'avait acquis l'usufruit que dans l'année, était dispensé de la possession annale de cet usufruit. Une ordonnance du fi avril 1821 avait statué en sens inverse. — Mais la loi n'exigeait pas que l'impùt eût été payé une année. Celte durée n'était requise que pour iu possession de la propriété foncière. C'est ainsi qu'il suilisailque la patente eut élé prtse, l'intluslrie cx-rcèe. La possession antérieure eût donc dû compter au nu-propriélaire, bien qu'il ne payât pas alors les contributions.—D..\. «. 350, n. 3. — Co«/rn, Fav. Cl Corm.,T« Elections.
171. — La donation de biens , faite en avancement d'hoirie, par un père à sou Ois, était-elle comprise S(U. la dénomination générale de ture sticce.<sif , et le donataire, en conséquence , était-il dispensé de la possession annale? — Oui ( O.A. 0. 530, n. 4 ). — 25 avril 18-28. Rouen, de Clercy. D.P. 28. â. 9-2.' — 20 mars 1829. .\ngers. Olivier. D.P. 29. 2. 119. — ii sepl. tS29. Douai Mahon. D.P. -29. 2. 500.— Contra, Fav., T° Elections, secl. 2, § 4. — 25 aoiil 18-29. Paris, Isambert. D.P. 29. 2. 299.— 19 jany. 1829. Cacn. Chédeville. D.P. 29. 2. us.
172. — Et il suffit au donataire de prouver qu'en réunissant à ses biens personnels les biens compris en la donation, il paie le cens électoral. — 23 avril 18-28. Rouen, de Clercy. D.P. 28 2. 92.
173. — 11 y a même présomption d'avancement d hoirie au proBt du fils qui a reçu de ses père et mère une donation entre vifs. — Même arrêt.
174 — Juge que la démission des Liens dispense aussi de la possession annale. — 18 juin 1830. Bordeaux. Denoix. DP. 30. 2. 194.
1"3. — La loi nouvelle a mis un terme à la fluctuation de la jurisprudence et à l'incerlilude des auteurs, en déclarant expressément que les possesseurs à titres successifs ou pur ai'ri«cpmen( d'Ii.nrie sont dispensés de l'obligation d'établir leur possession antérieure aux premières obligations de la révision annuelle des listes.
l'^ij— Toulefois. la controverse ne se serait pas probablement engagée si la donation eut toujours été faite pour cause de mariage par le père ou tout autre ascendant. Favard reconnaissait lui-même qu'on devait l'assimiler, dans ce cas, à une transmission successive.
f'. — Ainsi, il était jugé qu'une donation en avancement d'hoirie, que des père et mère avaient faite à leur enfant, par contrat de mariage , constituait un litre successif dispensant de la possession annale. — lôjuill. 1030. Civ r. Préfet de la Seiue. Leguev. D.P. 30. 1. SU9. — 19 janv. ia29. Caen. Chèdeville. D.P. 29. 2. US.
L'irrévocabililé était la raison qu'on en donnait. Vn tel acte exclut en elTet tout soupçon d'inlriL'ues. D.A. C. 550, n. 5.
•'*: — Du reste, le défanl de transcript on d'une donation t contenue dans un partage anticipé ) n'était pas un obstacle à ce que le donataire fût, quant t lexercice îles droits électoraux et vis-à-vis de 1 administration, considéré comme investi de l'objet donné.— 29 juin 18.30. Grenoble. Morin. D.P. 30. 2.
179. — Il était encore certain qu'avant le partage, un veuf qui continuait d'administrer la communauté dXssoule cètlait la jouissance de la moitié des biens
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aux héritiers de la femme <jui jî'nvnient pas encore accepte. Qu'il n'était pas nécessaire qu'une telle cession remontât à plus d'une année. Que ce n'était ni une donation, ni une vente, mais un arrangement préalable au partage, qui était la conséquence des droits successifs du cessionnairc ^Sol. 23 nov. 1820). — D.A. 6. 550, n. (i.
180. — Aujourd'hui encore malgré cette modification de la loi qui n'exige plus qu'une possession antérieure seulement, ne fiit-cequede vingt-qualre heures, aux premières opérations delà révision annuelle des li.-tes, cette restriction , en tout ce qu'elle peut avoir d'applicable, devrait être suivie.
181. — Les principes de droit commun doivent , comme on l'a dit plus haut, servir de règle à linlerprétalion des lois électorales, qui n y ont pas dérogé.
18-2. — De droit commun . le partage entre cohéritiers ou propriétaires par indivis, avant un cllel rétroactif au jour où l'indivision a commencé, il suit de là, que s'il est échu à un copartageant un lot suffisant pour lui conférer le cens électoral . il doit être porté sur les listes pour la totalité de la contribution assise sur ce lot ^C. civ. 883). — 14 janv. I8'29. Orléans. Pean. DP. 29. 2. 50.— 27 nov. 1828. Kanci. Bonloux. D.P. 29. 2. 117 — I2 juill. 1830. Req. Préf de la Mayenne C. Paumard. D.P. 30. 1. 274]
183. — ... Encore bien que cet acte soit postérieur à la clôture du registre destiné à recevoir les demandes en radiation.— 14 janv. 18-29. Orléans. Péan. D.P. 29. 2. 50.
184. — Il suit encore que le propriétaire d'nn immeuble indivis, à qui le partage a attribué l'usufruit de la tolalilé de cet immeuble, est fondé à se prévaloir, pour former son cens électoral, de la totalité des contributions dont il se trouve tenu par l'elVet du partage..., si d'ailleurs ses droits dans l'immeuble indivis remontaient à plus d'un an. — il déc. 1S2S. Amiens. Oudin. D.P. 29. 2. 48.
18N. — Du reste, tout acte, quelle que soit la dénomination que les parties lui ont donnée, qui tend à faire cesser l'indivision, entre cohéritiers, sur des immeubles de la succession, est un véritable partage, formant titre successif. En conséquence, l'héritier qui est saisi des biens de la succession, en vertu d'un acte qualifié vente, à lui passé par son cohéritier, n'a pas besoin de la possession snnale pour être porté s r la liste des électeurs.— 27 noT. I82S. Kanci. lionloux. D.P. 29. 2. 117.
180. — La même exception profitera au cohéritier acquéreur sur licitation de la totalité d'une succession immobilière, si ses droits dans 1 immeuble remontent à plus d'une année (L. 29 juin 18-20, art. 41. —13 déc. 1828. Rouen. Rougarel. D.P. 29. 2. is.
187. — Il a été jugé cependant que le partage d'une société ne peut être assimilé à celui d une succession ; que la dispense de la possession annale ne peut s'étendre à celui qui est devenu propriétaire d'immeubles par le partage d'une société {C. civ. 88r> et 1872 ; I. 29 juin 1820, art. 4).— 17 juin 1830. Bourges. Parnajon. D.P. 30. 2. 211.
188. — Mais la fiction en Tertu de laquelle on est censé avoir succédé seul, dès le moment de l'ouverture de la succession . aux biens qui la composeni, ne peut toutefois préjudicier à I héritier qui n'a pu compter sur la renonciation de son cohéritier , postérieure il la clôture des listes électorales.
189. — Ainsi, lorsque , parla renonciation à un legs d'usufruit, faite en déc. 1829, il y a une réunion de l'usufruit à la nue propriété, la possession annale du cens, grevant ces biens , n'est pas censée avoir été acquise , au .30 sept. 1829, au profit du propriétaire.., tellement qu il n'encourt pas la déchéance pour n'avoir pas requis, à cette époque, son inscription sur les listes électorales . el qu'il peut se faire porter sur le tableau de rectification. — 5 julll. 1830. l'ref. d'Indre-et-Loire C. Haime. D.P. 30 1. 273.
190. — Il est bon d'indiquer comment ces dilTèrens arrêts recevront aujourd hui encore leur application. Lorsqu'il aura été décidé que, par un motif quelconque , la possession annale n est pas exigée, il faudra en conclure aujourd'hui que le possesseur , placé dans ce cas particulier, pourra se faire inscrire sur la liste, bien qu'il ne fut pas en possession avant les premières opérations de la révision annuelle. -—Duvergier, 1831, p. 221.
191. — De quel temps court l'année de la possession annuelle? 1» Du jour de I acte de vente , s'il est authentique, et non du jour de l'enregistrement, comme l'a dit le ministre de I intérieur. Ce n'est pas l'enregistrement wi/( , ainsi qu'il l'a prétendu, qui donne la dais certaine U l'acte aulbeulique , c'est
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le caractère de la personne qui le revêt de certaines formes. — D.A.,ei)J., n. 8.
193 — Dans le cas oii l'on s'est porté fort pour un cohéritier, c'est du jour de la rafificntîon de ca cohéritier, majeur ou mineur, et non du jour de la vente, que doit courir la possession tttiuuli^ au profit de l'acquéreur. — 20 noT. 1829. Paris. Perrol. D.P. 50. 2, 115.
193. — 2» Du jour de l'eutiée en jouissance de l'appartement ou de la maison, qui e^t l'objet de la location.
19 i. — 3» Du jour de la délivrance de la patente, si l'industrie a été ercrcée à la mémo époque, et d« la délivrance du diplôme, pour les chefs d'institutions et maîtres de pension.
195. — L'art. 7, 5 2 de la loi du 19 avril 1831, poMo que : « la patente ne comitera que lorsqu'elle aura été prise et l'industrie exercée un an avant la clôture de la liste électorale. »
19B. — Genin fit remarquer, lors de la discussion, qu'il pourrait arriver, lorsqu'un négociant a changé de domicile, que la patente du domicile précédent ne lui fi!il pas comptée pour le cens électoral; pour éviter toutes dillicultès , el rendre la disposition plus claire il proposa d'ajouter « sans préjudice toutefois du droit résultant de l'autre patenle payée l'année prècèdenle.ii — Le rapporteur répondit que celle addition était sans objet, et que malgré le changement de domicile, la patente doit toujours être comptée. Génin relira son amendement. — Duvergier, p. 223.
197. — Ces mots " et l'industrie exercée » ont été ajoutés sur la proposition de Séran, » afin, dil-il, de prévenir l'inconvénient qu'il y aurait à ce qu'une patente conicrat le droit électoral sans avoir été prise pour exercer nue industrie; elle ne doit conférer le droit électoral qu'autant qu'elle sera la représentation de l'industrie. « Ainsi, celui qui prétendrait i une patente, sans exercer réellement l'industrie, ns devrait pas être admis à exercer les droits d'électeur. — Duvergier, p. •22'>.
198. — On le décidait ainsi sous la loi précédente : Il faut, pour qu'une patenle puisse entrer dans le cens électoral, qu'elle ait été prise et l'industrie exercée un an avant l'aHicbe de l'ordonnance de convocation, ou tout au moins avant la confection du tableau de rectification prescrit par l'art. 22 de la loi du 2 juillet 18-28.— 14 juin 1830. Bourges. Grenouillet. D.P. 30. 2. 200.
199. — Lorsqu'une patente subit une augmentation en raison de la valeur localive d'aleliers, pour lesquels le commerçant paie déjà un droit proportionnel, celte augmentation peut entrer dans le cens électoral, sans qu'il en ail la possession annale. — Même arrêt.
200. — L'augmentation de patente, lorsqu'elle ne résulte que de l'extension d'une même industrie, n'est pas soumise à la condition de possession annale (,L. -29 juin 1820, arl. 4). — Hjuin 1830. Bourges. Cochon. D.P. 30. 2. 207. — 28 juin 1830. Bordeaux. Boudin. D.P. 30. 2. 211.
201. — Mais si l'augmenlalion a pour cause une nouvelle industrie exercée dans d'autres ateliers, alors la possession annale est nécessaire. — 14 juin 1830. Bourges. C.renouillet. D.P 30. 2. 200.
202. — Le changement fait spontanément par l'administration dans la classe de la patente d'un négociant, sans que le genre de commerce de ce négociant ail changé, ne peut nuire aux droits électoraui de ce négociant; ainsi, le banquier qui n'avait élé porté p'ccèdemment sur les rôles que pour une patente de négocianl, et dont la patenle se trouve élevée, pour l'année courante, à raison de sa qualité de banquier, doit être porté sur les rôles à raison de la nouvelle patente.— 14 juin 1830. Grenoble. Dubeux. D.P. SO. i. 250.
203. — Jugé que bien que l'individu dont la patente a été augmentée doive être inscrit au tableau de rectification pour le montant de l'augmentation survenue, encore qu'il la paie depuis moins d'une année; si la p.ntente est ancienne, il no peut plus être porté sur ce tableau, si la classe de sa patente est changée (L 29 juin 1820, art. .i).— -28 juin 1830. Bordeaux. Boudin. D.P. .30. 2. 211.
204. — Mais il nous semble que lorsque lindustric est la même , quelle que soit l'augmentation de la patente, la possession annale ne doit pas être exigée pour celte augmentalien : le législateur a voulu prévenir la fraude au moyen de laquelle 00 pourrait s'attribuer le droit électoral en prenant une patenle la vei le des élections ; or, celte fraude u esl pas possible lorsque l'indusirie est exercé» depuis longtemps , et que c'est non la volonté du commerçant, mais la décision de l'aulorilé qui aug-
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même le laux de la palenle en en changeant la classe.
405 — « he montanl de ce droil annuel (du droit de diplôme établi par l'art. Î9 du décrci du (7 sept. 1808) ne sera compU- dans le cens électoral des chefs d instiluliou et des niaitrrs de pension qu'autant que leur diplùme aura au moins une année de date a l'epoquo de la clôture de la liste électorale « (art. s, § 5).
30G,— .\ïant la loi de 1831, on jugeait que la pos- Mssion annale s'ctciidnit jusqu'à lu cnnrncation du ooiléue élertorul . et non pas seulement jusqu'au 30 sept., époque de la clùture des li.-tes (L. 29 juin 18-20, art. 4 ; 2-2 de la loi du 2 juillet 1820, et 6, I. 2 mai I827)._20 nov. 182ii. Paris. Perrot. D.P. 30.2. 113.
207. — >lais que devait-on entendre par ces mots ; fo/iroca/io/i du colléijr élecloml .'' — Grande inccrlitude sur ce point : les uns prétendaient que la possession annale devait (tre accomplie avant l'ordonnance de convocalion.
208.— Et, dans ce sjslème, il a été jugé que l'indi- Tidu qui n'a acquis la possession annale de l'immeuble dont lise prévaut pour la formation de son cens électoral, que depuis l'ordonnance de convocalion des col léges électoraux, quoique avant leur réunion, ne peut se faire porter sur la li-te des électeurs. — 5 juill. 1830. lîeq. Houen. Croisé. DP. 30. I. 272. — 14 juin 1830. Uourges. i;renouillet. D.P. 30. 2. 2.6.
aoft. — ...Qu'il importe peu que la possession annale, qui n était point acquise au moment de l'ordonoance de convocation, l'ait été à l'époque où une ordonnance de prorogation est survenue. — 5 juill. 1830. Req. Rouen. Croisé DP. 30. I. 272.
StO. — Les autres au contraire prétendaient qu'il suffisait que la possession annale fût acquise avant le jour fi\é pour la réunion des collèges. El l'on trouve plusieurs arrêts qui l'ont ainsi jugé.
211. — Àiasi, pour être porté sur le tableau de rcctifîcation dressé en cas d'élection, il sulfit que la possession annale s'accomplisse avant le jour fixé pour la tenue du collège électoral. Vainement objeclerait- OD que le tableau de rectification ne doit contenir que les droits acquis au moment de sa confection. — 14 juin 1830. >anci. Dorin. D.P. .^o. 2. 202. — 17 juin 1830. Bordeaux. Sanet. D.P. .30. 2. 202.
212. — Celte dernière opinion pouvait se justifier par les discours des orateurs qui prirent part à la discussion de la loi du 2 juill. 1828. Favard disait : a Lorsque la réunion a lieu dans le mois qui suivra la clulure des listes, il s'est écoulé un irop court intervalle de temps pour que la liste ait besoin d'être changée ; mais il n'en esl pas de même dans le cas où /a réunion a lieu à une époque plus éloignée. Ici des capacités peuvent avoir été acquises dans l'intervalle : il esl imporlant de garantir l'exercice des dioils qu'elles confèrent .. (.Séance du 9 mai 18-28). — Laine disait aussi à la chambre des pairs : u Mais si le collège n est réuni que deux mois après le 20 ocl., des électeurs peuvent avoir perdu leurs droits. Ln plus grand nombre aura acquis celui de l'être, le temps a enrichi un jeune Erancaisde ses trente années, etc. » (.Vo/lr/eur, p. 807,col.' A.).— D.P. 30. 2.203.
213.— -Désormais ces questions ne pourront p'us se reproduire. Il faut, d après la loi nouvelle, que la propriété soil possédée ou la location laite antérieurement aux premières opérations de la révision annuelle des listes. L'art. 14 CL. (9 avril 1831) fixe l'époque de ces premières opérations; ainsi la vérification sera fort aisée. Tout individu qui se présentera devra prouver qu'il possédait, ou qu'il élail locataire avant l'époque fixée pour les premières opérations, conformément à l'art. 1*.— Duvergier,p. 2:*.
-'•♦. — L'usage s'est établi de prouver la possession annale par les cerlificals des maires. — La chambre des députés a déciilc souvent que l'allestation du directeur des contributions directes ne sulEtpas(V. séances des flet tt fév. 1828\. Ce fonctionnaire n'est pas aussi fidèlement instruit des mutations qui s'opèrent dans l'année, que le chef de l'administration locale.— D..-1. u. S30 et 551, n. 9, notes.
2'S. — .Ainsi la possession annale s'est pas légalemenl justifiée par un simple acte de notoriété; elle ne peut l'être que par un cerii cal du maire ou de son adjoint.— iGjuin. isjo. Bordeaux. Godinet. DP. 30. *. 21U.
2tG. — Dans les pièces produites à la chambre, la signature des maires de Paris doit même être légalisée par le préfet. — 2C juill. 1851. Ch. des députés. Pnvraveau. D.P. 51. 3. 89.
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2(7 Quoique l'extrait de contributions délivré
par le percepteur et légalisé ne constate pas expressément la possession antérieure à la loi de 1831 sur les élections , il sullit que cet extrait ait été délivre en 1830 pour que celle possession anlèrieure soit virtuellement établie. — 25 juill. 1831. Ch. des députés. Senne. D.P. 31. 3.28.
SIR. —Nonobstant le défaut de production du certificat de po.'icsïi'"' à délivrer par le maire, l'admission d un élu qui a déjà siégé comme membre de la chambre, peut cire prononcée. — 2(i juill. 1831. (h. des dèp. Puyraveau. D.P. 31. 3. 29.
Les cotes de contributions foncières qui ne
sont pas accompagnées d'un certificat de possession , doivent être rc,ftèes. — 23 juin 1830. Bordeaux. Boucherie. D.P. 30. 2 212.
.Ar.T. 1. — Du domicile politiiive.
220. — Le domicile politique esl la relation du citoyen avec le lieu où il doit exercer des droits politiques iDécr. 17 janv. 180tf, art. 3).
Il n'est pas un des èlêmens constitutifs du
droit éli-ctoral ; il ne fait que lui donner une assiette cl le localiser Carg. de l'art. 102 du G. civ.). — 7 juin 1830. ^anci. Demetz. D.P. 30. 2. 200.
222. — « le domicile politique de tout Français est dans l'arrondissement électoral où il a son domicile réel ; néanmoins il peut le transférer dans tout autre arrondissement électoral où il paie une contribution directe, à la charge d'en faire, six mois d'avance, une déclaration expresse au grelfe du tribuual civil de l'arrondissement électoral où il a son domicile politique actuel, et au greffe du tribunal civil de l'arrondissement électoral où il veut le transférer... » i^L. du 19 avril 1831, art. 10.1
223, Le duc Decazes a déclaré, dans la discussion , que 1» il n'y a pas nécessité pour I électeur de payer des contributions au domicile réel ; que celle obfigation net imposée qu'à celui qui sépare son domicile réel , et qui ne peut placer son domicile politique que dans un lieu où il paie des contributions (Ord. 2 nov. 1S20 et ti avril ls21.— U..A. ti. S3I, n.4 ; — 2» que le domicile politique se réunit de droit au domicile réel , lorsqu on cesse de payer des corlribulions dans le domicile politique, par la raison que l'électeur doit toujours pouvoir exercer ses droits quelque pari-, que la séparation des deux domiciles n'est qu'une fiction de la loi , et que celle fiction cesse du jour où le domicile politique perd son utilité par le non paiement du cens. — C'est, du reste, ce qui a été décide par une circulaire ministérielle du 23 octobre 1823, el par un avis du comité de l'intérieur du 10 juill. 1819. Duverg., p. 2-27.
224. — L'individu qui remplit des fonctions inajvibles, avant de droit son domicile réel et polif
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230. — Mais quelle est la quotité de ce droit d'enregistrement? — La loi ne s'en est point expliquée, et nous pensons que dans son silence on ne peut exiger que le droit fixe d'un franc par chaque déclaration, droit que l'art, lis, § 1", n. 23 de la loi du 22 frim. an "^12 déc. 1798). exige pour les déclarations pures et simples, en matière civile.
231. — Le défaut d'enregistrement rendrait-il la déclaration sans effet? Celle question peut paraître délicate ; car, en général, la validité des actes ne dépend pas de la formalité de ronregislrenienl; mais le motif particulier qui l'a fait admettre ici autorise à penser que la déclaration non enngi-trée serait inutile. On a voulu rendre les fraudes impossibles, en donnant aux dèrlarations une date certaine. Si l'enregiîlremeiit n'avait pas lieu un tiers, qui contesterait l'elTlcacitè de la declaratijn, serait fondé à dire: pour que la déclaration produi-e son effet, il faut qu'elle soil faite six mois d'avance. Dans l'espèce, elle n'est pas enregistrée; il n'est donc pas légalelemenl certain qu'elle remonte à six mois; elle ne peut donc opérer la tranlalion du domicile, -~ Mais, comme l'art. 1328 G. civ. indique des cas où les acles acquièrent date fertaine autrement que par l'enregistrement, nous pensons que, dans ce cas, la validité de la déclaration devrailêlre adini>e, sauf les peines fiscales qu'aurait encourues la partie ou le greffier pour défaut d'enregistrement. — Duvergier, p. 227.
232. — Qui, de l'électeur ou du greffier, rtoir fairs faire l'enregislremenl de la déclaration du changement de domicile, el doit payer lameude pour défaut ou retard d'enregi Iremenl ? — D'abord, il esl ce- tain que la déclaration de chingemeut de domicile doit être faite au greffe du tribunal citil (L. 19 avril i.s3t, art. loi. Kn second lieu, il n'est pas moins certain que les droits d'enregistrement pour les actes passc.^ et reçus au grelVe doivent être acquittés par le greffier (L. 22 frim. an 7, art. 29) Il y a donc pour le greffier obligation de faire enregistrer la déclaration ; (( les greûîers qui auront négligé de soumettre à ^enregi^trement, dans le délai fixé, les actes qu'ils sont tenus de présenter à cette formalité, paieront personnellement, à titre d'amende, et pour chaque contravention, une somme égale au montant du droit. — Ils acquitteront en même temps le droit, sauf leur recours pour ce droit seulement contre la partie " (L. 2-2 frim. an 7, art. 33).
233. — On pense que le délai pour l'enregistrement doit être de vingt jours (L. 22 frim., art. 20, 29).
234. — Tant que le délai prescrit pour obtenir le nouveau domicile n est pas expiré, l'électeur qui a réclamé, conserve l'ancien, etdoil, s'il intervient des élections, être porté sur la liste électorale de l'arrondissement de ce domicile ^Ord. 14oct. tS27). La disnt l'art. 23 de la loi du 2 juill. !S2S a été
auc là oil ifexerce ses fonctions, ne peut trarisférer l'objet à la chambre des députés, a consacré positiailleurs son domicile politique, qu'en faisant, six mois vement ce principe qui ressort aussi de la discussion
d'avance, la déclaralion au grefle du tribunal civil où il a élu son domicile réel, et à celui du lieu où il veut transférer son domicile politique. — 25 nov. 1833. Bastia. Rossi. D.P. 34. 2. 08.
223. — De ce que la loi du 19 avril 1831 exige que l'électeur, pour opérer la translation de son domicile , en fasse la déclaralion six mois d'avance, on n'esl pas fondé à conclure que la nouvelle inscription doive se faire après l'expiration de ces six mois. — 3 juin 1834. Req. Paris. Lheureux. D.P. 31. 1. 208.
2-2(;, — Le délai de six mois, exigé par la loi, ne commence à courir que du jour de la dernière des deux déclarations (Ord. 14 fév. 1824). — D.A. 6. 351 , n 1. . . j,
227. La déclaration faite seulement trois mois d avauce, au grellé de la justice de paix, esl insuffisante, lorsque ce n'est point comme censitaire, mais comme capable, que l'on demande à faire partie de la liste d'un autre canton que celui où l'on a son domicile réel (L. 22 juill. i833, arl. 29, 30, 33. —23 nov. 1833. Bastia. Rossi. D.P. 34. 2. «8.
228. — La double déclaralion exigée par la loi est soumise à ^eulegi^tremenl (ait. 11!).
229. — El cet enregislrement donne lieu à la perception ordinaire du droit. Quelques doutes auraient pu s'élever à cet égard ; une instruction ministérielle, du 31 mai 1817 . paraissait affranchir de tous droits les actes relatifs i l'exercice des droits politiques , et notamment les déclarations pour translation de domicile politique. Parlant de celte base , on aurait pu supposer que l'enregistrement devait être fait yralis; mais la chambre des députés a formellement manifesté 1 opinion contraire, en supprimant les mots-tani fraii qui avaient été niis dans le projet, pour affranchir de tous droits les déclarations.— Duverg., p. 227.
h la chambre des pairs, de celle du 19 avril 1831, où il a été expressément reconnu par le rapporteur de la commission ([ue l'électeur doit toujours pouvoir exercer ses droits quelque pari.
235.- L'électeur dont la déclaralion de translation de domicile n'a pas précédé de six mois la clôture des li^les élecl.arales, reste, jusqu'à renouvellement de ces liste;, forcé d'exercer ses droits clecioraux dans l'arrondisement auquel il apparlenail avant la translation.— 5 juin 1834. Req. Paris. Lheureux. D.P. 34. 1. 2G8.
23G. — Celui qui ne paie pas 200 fr. de contribations et qui a son domicile réel dans un arrondissement où, vu le nombre d'électeurs, il n'y a pas lieu d'appeler les plus imposés au-dessous de ce cens, pourra-l-il transférer son domicile politique dans un autre arrondissement où il y a nécessité d'appeler ces imposés, el pourra t-il par ce moyen se rendre électeur?—Oui, car aucune disposition de la loi ne contrarie celle solution, el rien dans les art. 2 et 10 ne s'y oppose. D'ailleurs, on a propose a la chambra des députés d'interdire dans ce cas la translation du domicile politique; mais cet amendement a ele rejeté. » L'art. 10, a dit le rapporteur, porte que le domicile politique de tout l'rançais est dans l'arrondissement électoral où il a son domicile réel. Vous comprenez qu'il serait injuste de priver un citoyen, qui paierait des contributions dans un autre arrondissement que celui où il a son domicile réel, d'y remplir les fondions d'électeur. — Duverg., p. 228.
237. — Peut-on transporter son domicile polilique dans un autre arrondissement où l'un ne paie pas deconlribulions, mais où l'on a de» contributions déléguées? — L'affirmative ne nous parait pas dou-
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leuse. ICn effd, il faut bien admellre, en |>ré$encc (la texte eldo le^rîl delà loi du li> avril, que le ceuâ lies électeurs peut se cumfjoser exclusïTemeot de coiilribulioiis dflé^îut'i'S. Or, diiis ce cas il faut défit'er <Hi que la loi cutjliiiit une c\c»iilioiià la nglo Itii auloilàe le» * levleurs J» soparer leur (lon.itile politique de leur duinicUe Ktl, ou I ian admettre la $olulioo que ucjus avons dunaée. Or nulle pari ue se miMUre celle e^icepliuri que nous clierclious doue uous soinxics fo:idcs dans iiol-e ronclUïiou. — Tel est aussi l'avis do Favjid, v i.Irclions, cl l uvergier, p. j-iti.
Cependant li< contraire a été décidé par une soIdlion ii;iiM.<léiielle du -i déc. i8J3.
y,-*. — Lalacul.é de traosft-rer son daniicile poliliqae dans nue antre liri ODSC ipàou ékvtoralc, a lieu d'arrondissement à arroudisgenicut, comme sous la k>i 4e !>!>', > edé,>aiteinenl à drpaitcmenl (L. 5 fév. 1817, art. ." ; io juin ISi i. art. 11). — 23 fév. I!(ô0. R«q. .\niiens. Uieiilouard. D.l'. 30. t. isô.
î3;i. — I.e domicile politique ne se transfère d'une comimiiie .i une autre qu'eu verlu de déclarations spéciales. II ne sirlTirail pas de la déclaraliou exigée par l'art tns C. civ., po;ir la Iranslaliou du domicile réel. I ette solution, écrite presque liltéraleuienl dans l'art. S du décrel du t" janv. I80G. a été confirmée par la cour de Paris, le 19 janv. 1829.— D.A. 6. .';SI, u. S.
240. — On a jugé, avant la loi de 1831, que les déclaralion-i de Iraiisfert de domicile politique peuvent être faites sous la forme de lollres adressées aux préfets des d 'U\ départ.'mens où l'on veut quitter et obtenir te domicile.— i'.t déc 1S30. Grenublc. Perrier. D.P. 30. 2. loi.— 16 juin li<r.O. Rcq. Grenoble. Perrier. D.P. 33. 1. it-L
i4l. — r.a lui nouvelle s'explique d'une manière trop positive sur la uecessilé d'une déclaration faite au greffe; on a ôll;u:h:> trop d'imporlance à la désignation du lieu où devait être faite celle déclaration, pour qu'il soit possible d'adnietlie quelle piiis.-e être remplacée par une siin; le Icllre, même en^egi^lrée.
34 '. — « ... Dons le cas où un élecleur aura sépcré son domicile politique de son domicile réel, la translaiion de son domicile réel n'e;r.portera pas le changement de son domicile politique, et ue le dispensera pas des déclarations ci-dessus prescrites, s'il veut le réunir à son domicile réel » (L, 19 avril 1S31 art. 10).
913. — La courde (Grenoble avait. 'ugo au contraire, avant la loi de 1S3I, qu'une double déclaration n'est pas exigée de la part rte celui qui a son domicile d'origine dans le dcpsrlemenl où il veut exercer ses dioits p<diliques, encore bien qii il l'ail précédemment quille ; qu'il lui suffit d'une simple nionir^station de .sa voloule de le conserxer. — 29 déc 182». Grenoble Perrier. D.P. 30. 2. 131.
244. — Du re=le. il l'I-iit admis que la translation du domicile réel n'entraîne pas celle du domicile pilitiqtie, lorsque ces domiciles sont dislincts l'un de l'aulre. — 16 juin 1830. Keq. Grenoble. Perrier. P.P.
24.".. — Pe ce qu'un ciloyen aurôit été inscrit, une année, e' aurait vote sans réclamation, dans un département autre que le déparlemeni ou arrondissement où il a son domicile réel, sans avoir faii la double déclaration exigéi' par larl. 5 de la loi du 5 fév. 1817. pour la translation du domicile politique dans un autre départenieni, il ne résulte pas qu'il doive l'Ire cen^é avoir acquis son domicile politique dans ce département ; il conserve toujours son domiiile politique au lien de son domicile réel; et c'est en vain que, sur la demande de cet électeur, ou d'un tiers, en radiation de son nom des listes éleclorales Je ce département, l'administration prélenilrait devoir l'y maintenir, sur le prétexte qne, par l'inscription et le vote, il aurait acquis un droit dont il ne pourrait se diponiller que par l'accomplissement des formalités tracées par l'art. 3 de la loi du 5 fév. 18I7. —16 janv. 18-29. .'gen. Seriejs. DP »9. 2. 237.
£4C. — Si le ilomici'.e politique est resté uni au domicile réel, la traiis ation de ce domicile empoilora également trauslati^iD du domicile politique, sans qu'il soit besoin de faire les deux déclarations exigées par la lui. L'ancienne jiuisprudence était con- 'tantp sur ce poinl. — 15 juin 1830. Bordeaux. Lanalumé. O.P. »). î. 210. — a juin 1830. Bordeaux. lk)ucherie. D.P. 30. 2. îOi.
247 — La double déclaration dont parle l'art. 3 de lalflidu5 fév: 1817 ne devient nécessaire qu'à l'égard du domicile politique, et seuleincnl lorsqu'on veut le séparer du domicile réel. — IS juin 1850. Cordeutx. Langlumé. O.P. 30 a 210.
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C'est ce qui, nous l'avons vu plus liant, est formellement décidé par la loi de I83|.
3i8. — L'art. lOG C. civ., qui attache la translation immcdinte du domicile du fonctionnaire nommé à '.ie, H l'acceptaiion de ses fonctions, ne lui ite pas le droit d'élire ou domicile politique ailleurs que dans le lieu où il les exerce, en faisant les déclaralious imposées. — L'art. 2i de la U)i du 2 juiil. 1828 a rcm^ié à un grave tt fréi|uent abus en étant aux chefs de l'administration le pouvoir scandaleux d envoyer à l'iuiprovisle des fonclionnaires formi-r dans les collège- où elle était incertaine , la majorité des électeurs duu parti. Tous les individus appelés à des foucùous publiques temporaires ou revocables sont soumis à la double déclaration et aux mêmes délais que les autres citoyens. — D.A. 0. 551, n. 3.
i49. — .\insi, un fonctionnaire révocable, tel qu'un directeur de renregistremenl, ne peut, sans faire la double déclaration prescrite par les lois de 1817 et 1828, transférer son domicile poliiique e'. exercer ses droite élt-cleraux dans le lieu où le placent ses fonilions. — 29 déc. 1829. Grenoble. Perrier. l).p. 30. 2. 131.
230. — L'n fonctionnaire amovible, comme un receveur particulier des finances, qui n'a pas fait la déclaration, qu'il entendait fixer son domiiile dans le lieu où il exerce ses ionctons, ne peut . quel que soit 1-.* temps qu'il ait résidé en ce lien, se faire porter sur la liste électorale de 1 arrondissement. — 17 juill. 1830. Civ. r. Paris. Peiit. DP. 30, i. 333
251. — Les diverses considérations qui avaient fait admettre le prind.e posé dans la loi de 18 8, ont dicté l'art, il de la loi du lii avril iS3l , qui porte : « >ul indixidu appelé à des lonclions publiques, temporaires ou révocables, n'est dispensé de la susdite formalité; les indixidus appelé- à des fonctions inamovi les pourront exercer leur droi électoral dans l'arrondissen'^ent où ils remp isseni leurs fonctions. »
2.'>2. — Le duc Decazes a déclaré qu'on devait sousculendre, à la fin de larlicle, ces mots : ■•.am- <ju'i!s rcmplisAi-rit les format ités. .Ainsi les foric ionnaires inamoxibles ne sont point assujettis à la double déclaration. — Buv., 1831, p. 229.
235. — La dignité de pair de France n'eniporle pas abdicaliou du domicile d'origine et translation d un domicile nouveau dans le lieu où siègent les chambres , encore bien qu'on v réside haliluellcment. — 29 déc. 18 9. Grenoble. Perrier. D.P. 50. i 132. — 10 juin 18l9 Req. Grenoble. Perrier. D.P. 33. 1. 243.
254. — La (!ignilé de pair de France n'est pas exclusive d'un domicile politique hors du e'épartemcnl do la Seine , encore même qu'on y réside habituellement. — IS juin 1630. lieq. Grenoble. Perrier. D.P. 53. 1 2i5.
En elfel, un pair de France ne peut être considéré comme fouctiounaire , par cela seul qu'il est pair de France.
253. — La déchéance pour un an , encourue par l'électeur qui, axant des droits acquis avant le I8 sepl., ne les a pas lait valoir à celte époque , suit cet élecleur dans b- nouveau domicile politique qu'il acquiert avant la réxolulion de l'année. Ce serait vainement quit dirait que celte Iranslaliou de domici e lui donne, dans le drpaitrmentoù il passe, des droits nouveaux. — 7 juin 4850. îianci. Demetz. D.P. 30. 2. 200.
256. — Lors de la discussion de la loi du 2 juill. 1828 , le rapporteur à la cbonibre des députés disait : (1 que l'éUctiju du domicile devrail être annexée à l'acte ui< me qui cuiilieul la déclaration du domicile politique. » l.a 1 i ne prescrit pas la forme de cette élection. On peut ou se présenlir devant le prffetel faire sa déclaraliou, ou bien la lui notifier par huissier. — Duxergier, p. 230.
257. — .i >ul ne peut excner le droit d'électeur dans deux arrondissemens électoraux. »
.^RT. S. — IncompaiibiHlé de diterses functions arec celles d'eticteur ou de député.
958. — Il avait été ji'gé , avant la loi de 1831, que la dignité de pair de France n'est pas incompatible avec 1 exercice des droits électoraux. — 16 juin 1850. Rcq. Grenoble. Perrier. D.P. 53. 1. 2.5.
Isambert avait proposé cet article additionnel : " les pairs de France ne pourront faiie partie des collèges électoraux d'arrondissement. » — 11 invoquait la législation anglaise i mais cet article a élé rejeté.— Duvergier, p. 2i7.
259. — Ce même dépulé avait pensé que u Ke peuvent être cltitiiirs dans le déparlemeni où ils exercent leurs fonctions , les préfels et commandaus
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militaires ; ctdansl''i) arrondissemens où ils exercent leurs functions, les sous-prefels, les procureurs du roi et leurs substituts. "—Mars cet article additionnel n'a pas été adopté. — Duvergier, p. îtl,
2611.— .1 11 y a incoinpalibilité entre les fondions de dépnté et celles de préfel,sons-préfet, de rc -eveursgénéraux, de receveurs particuliers des (inances et des iiayeurs» (art. w, J f).
,261. — Ces incompatibilités sont absolut-s; eu caascqucnce, il est impossible d'être a la foi» préfet eu sous-prèfel, etc. et député. Un préfet ou un souspréfet élu ne serait admis ii la chambre qu après s'élro démis de ses fonction?. En se démetluot, il doit èlre admis ; aucun douie ne peut s'élever — Duvergier, p. 240.
262. — i.Ias fonctionnaires ci-dessus désignés, les officiers gènéranx comma ndant les dix isions ou subdiTisionsmilitaires,les procureurs-généraux prés les cours royales, les procureurs du roi, les directeurs des contributions directes et indirectes, des domaines et enregistrement et des douiines dans les dèp,;rtemeBS, ne pourrinl être élus députés par le collège èU-cloral d'un arrondissement compris en tout ou en partie dans le ressort de leurs lonclions i> (art. 64. 5 2i.
2GS. — On conçoit bien l' utilité de celle disposition relativement aux olUciers généraux, aux procureurs généraux, etc., etc. Elle n'établit pas à leur égard une incapacité absolue ; elle dèTnd seulement de les élire députés d.ins les collèges des arrondissemens compris dans leurs res-ort, et cela à cause de l'influence qu'ils pourraient exercer sur les électeurs ; partout ailleurs ils sont éligibles.
204. — Mais on se demandera peut-être à quoi bon dire que les prtfels et sous - préfets, recexcurs et payeurs ne pourionl se faire élire dans les collèges des arrondissemens compris dans leur ressoil, lorsque déjà le premier paragraphe de cet article 1.4 déclare d'une manière absolue que leurs fonctions sont incompatibles avec celles de dépulé ? La raison de celle disposition est simple el facile à donner : le paragraphe premier de l'art, tii ne dit point qu'un préfet ou sous-pré:el, etc., ne pourra être élu dépi.lê; mais seulement que s'il est élu dépulé et qu'il accepte, il cessera d t Ire préfel ou sous-préfet, etc. Puis le second paragraphe de cet article ajoute qu'un préfet, sous prélcl receveur ou payeur ne pourra se faire nommer député dans un arrondissemenlcomprisdans le ressort de son administration. Sans celle seconde disposition, un préfet ou sous-préfet, etc., abusant de l'influence que lui donne nalurellemenl sa position et sa place sur ses adininistrés, aurait pu se faire dire, et puis il aurait donné sa démission, faussant ainsi le principe de la représentation nationale. — Duvergier, p. 240.
26.Ï. — " .^i, par démis-ion ou aulrement, 1 s fonctionnaires ci-dessus quittaient leur emploi, ils ne seraient éligibles dans les départemens, arntndisseinens ou ressorts dans lesquels ils ont exercé leurs fonctions, qu'après un d. lai de six mois, à dater du jour de la cessaiion des fonciioas " (art. «4, 5 3).
2CG. — Le lègislateura pensé que les foncliounùircs dont il a supposé l'influence dangereuse, pourraient exercer celle iniluencejusqu'au moment des élections, cl la veille de la r unicn des collèges, donner leur démission 11 a voulu pour préxenir un pareil abus, qu il \ eùlun intervalle de six mois au moinsenlre 'a cessation de leurs fondions el le jour de leur 1 Icclion. Au surplus, comme cela est dit formcaoïueul, l'intervalle de six mois n'est exigé que dans le casoii l'élection est faite dans le ressort de l'adininislration des lonctionnaires. S'ils sont élusailleurs, il n y aplus d inlerxallc nécessaire. En résumé, les préfets, suaspréfets, receveurs et paxeursne peuxculse faire élre dans leur ressort, qu'après un délai de six moi», il dater du jour de la cessation de leurs lonclions ;inai3 ils ne peuvent ètic admis à la chambre en qualité de députés, s ils conservent leurs positions de préfet, sous-préfet, recexeur ou payeur.
•267.— Les ofliciers généraux . procureurs-généraux, proi ureurs du roi, directeurs, etc., ne peuvent se faire élire dans leur ressort qu'après six mois, a dater du jour de la cessation de leur» fonctions; s ils sont élus hors de leur ressort, ils peuvent conserxer lenrs fonctions api Os l'élection, et être admisirla chambre sans cesser de les exercer.
2(18.— Ou demanda,;! la chambre des députés, si le» procureurs-généraux près la cour de cassation et la courdescomptesèlaient compris dans la di-posi ion de l'art. 61. Le rappoileur répondit ipi'il n était question quedesprocureurs-genéraux prèsles coursroyales.— Duvergier, p. â4l.
C'est qu'en effet l'influence des procureors
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généraux prés les cours ilc cassaiioo et dos comptes Cil p u à rcilttuter, leurs rapports n'étant pas aussi immediaU ascc leurs justiciaMe», qui sont répandus par loule la l'rance, et (ju'cnfin. c'eût été prononcer contre eux une exclusion absolue, car leur ressort s'étend par toui le royaume
5*1*. — t^>u de;nandail que la dispo îlion atteignît les sntisliluis des procureurs généraux ; tuais cette proposition fut rejetée. — Duvergier, il/
Art. 6-^ ^>'" '« formation drs listes élpclora'et.
Ï7 1 . — Ln sincérité des listes éleciorales doit être le résultat de leur formation, l^ue tous les droits soient garantis, toutes les fraudes déjouées, toutes les Toies régulières ouvertes è la vérité : la loi du -2 juill. iSi-i nous a\Kit presque entièrement assuré cesavantafes, la loi du l'J avril 185t est venue les confirmer etéljrgirl.i bjse sur laquelle ce^ droits étaient as-is.
â74.— La loi du e mai \»-n avait dé à poutTu aux plus graves inconvéniens par la fixité qu'elle avait doooée aux listes. Quant aux lois antérieures des s fév. l»n et 29 juin iHâO, elles s'étaient bornées à l'énoneé de quelques règles, dont elles ne détaillaient pas le mod' d'application.
, 4er. — De la permanence dc^ listes.
»7S. — <. La liste des électeurs dont le droit dérire de leurs coulribul ons, el la liste des électeurs appelés en vertu rto l'art. 3, sont permanentes , sauf les radiations el inscriptions qui peuvent avoir lieu lors de la révision annuelle " (art. 15, 1. l'J avril 1831). OA article, sauf ce qui est relatif aux adjonctions dont n ' parlait point la loi du i juill. l'iSS, reproduit l'article premier de cette dernière loi, article qui donna lieu, lors de sa di$cn>sion, à de graves débats. On craignait qu'en déclarant les listes permanentes, les électeurs n'eussent la pensée quils formaient un corps constitué, un quatrième pouvoir et qu'en conséquence ils ne s'arrogeassent le droit de former des réunions avant la convocation des collèges, d'établir des comités directeurs qui présenteraient de graves dangers. .Ainsi, d sait-on, avait commencé la révolution de 1789.
274. — Un avait répandu qu'il y avait nécessité pour les électeurs de se réunir et de se concerter sur le choix à faire; que des assemblées composées de l'élite des citoyens réunis dans un objet spécial, et à sept années d intervalle, ne pouvaient avoir tucQDes conséquences dangereuses , et qu'il était impo-sible de les assimiler aux anciennes sociétés populaires, ou aux sociétés se rénuissanl fréquemment et à des époques périodiques; que l'art. 391 C. pén. ne pou^ail être applique qu'à ces dernières; qu'enfin, l'autoi i é elle même avait reconnu que de pareilles réuuiuns n'avaient rien d illégal, puisque, dans une ntt^* publiée par le préfet de police de Paris, cet hoaoralle magistrat n'avait cru devoir blàcaer que le Tait de la réunion dans w lieu public^ sans autorisation de la police, el le compte rendu par les journaux.
275 — Quant à l'effet de la permanence des listes , le minùtrede la marine avait dit que la permanence de la li-le des députés el de la li^te des pairs ne donne ni aux députés \À aux pairs aucun droit hors le temps où ils >ont appelés par le roi à siéger ; que 1» permanence de la liste des électeurs ne leur donne de droits que ceux qui leur sont atlribués par la lui; que par conséquent les listes électorales ne leur donnent pas plu^ de droits que la liste des ^ingt-cinq mille adresses , qui court dans Paris. — Duvergier, 18Î8, p. 2 8.
276 — Le rapporteur de la loi du I9 avril 1831 à la chambre des pairs a déclaré, au nom de la commission, que 1 cl?rtenr inscrit n'a aucune juslifica tion à laire pour les années suivantes; sauf le devoir de conscience de faire radier son nom de la liste, s il sait ne plus paier le cens ou ne plus remplir les autres cou litions. — Duvergier, p 229.
277. — Le principe de la permanence des listes électorales ét.ibli p:ir l'art. I" de la loi du âjuill. I82S, ne d <it s entendre que de l'inscription du imm des électeurs sur les li^les. et non de la qiioiité des contributions qui leur soûl aitribuées, lesquelles sont variables d'une année à une autre. — ♦ déc. 1828. Orléans. P. au. D.P. 29. i. m.— I4 juiu tsso. Bourges. Lepelletier. DP. 30. 2. 2W.
i i. — D" lu préparainn el de In publication des h-ites Hectnnil.s. — Arrcié. — Rédact'on de rens. y tificati"n des arrêtes, Dèl'ii.
■-'ii. — Le pri-fet seul n'est plus chargé de la préparation des listes.
Les préliminaires de la révision générale, qu'il doit faire du I" juill. au 13 aoiil, soûl confiés un mois aupara\ant, pour chaque canloD, aux maires, assistés des percepteurs.
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279. — .Ainsi , a du ter an lo juin de chaque année et aux jijurs indiqués par les suus-prèi'els , les maires des communes compo^sant chaque canton duiveut se réunir à la mairie du chet'-tieu, sous la présidence du maire et procéd T à la révision de la porliofi des
listes qui comprend les electeius de leur caoloa
appelés à faire partie de ces listes. Us doivent »e iaire assister d^s percepteurs du canton » ^L. du IJ avril 1831, art 14!.
Cet article reproduit textuellement l'art. 2 de la loi du ^ juillet 182.1.
280. — « Dans les TiHes qui forment à elles seules un canton , ou qui sont partagées en plusieurs cantons, la révision des listes doii se faire par le maire et les t:ois plus anciens membres du conseil municipal, selon l'ordre du tableau. L"s niair.?s des communes qui dépendraient de l'un de ces caillons doivent pri ndre part èg:»lem ni à cette ré>ision, sous !a présidence du maire de la ville. — A Paris, les maires des douze arrondissemens. assistés des percepteurs, doivent procéder à la révision sous la présidence du doyen de réception » ^arl. 13).
On ne remarque , entre cet article et l'art. 3 de la loi du 2 juill. 1SJ8, d'autre différence que celle résultant de la suppression des adjoints du nombre des membres du conseil de révision des listes électorales. Celle su[)pression est, depuis le système municipal électif, une garantie de plus donnée aux électeurs de chaque canton.
281. — sur le second alinéa de cet article , nous rappellerons l'observation faite en 1828, parle ministre de liulériour : « U n'y a pas de doute , disaitil , que chaque maire dans son arrondissement fera d abord son travail particulier, et q l'ensuite les douze maires préseuteroul , dans la réunion générale, leurs travaux partiels. " — Duvergier, année ISâ'*, p, 2:;8,
2!>2. — Le résultat de la révision des listes par les maires des communes doit être transmis au sous-pré- .'^et, qui, avant le 1" juillet, l'aJresse avec ses observations au préfet du département ^art. iG).
283. — .K partir du 1" juillet, le préfet doit procéder à la révision générale d s listes ^art. 17 1.
284. — Le iirefcl doit ajouter aux listes les citoyens qu'il reconnaît avoir acquis lesqualilés requises par la loi el ceux qui auraient été précédemment omis. — Il doit en retrancher, !« les individus décédés; 2' ceux dont l'inscription a été déclarée nulle par les autorités compétentes, — U doit in iquer comme devant être retranchés, t^ceux qui ont perdu les qualités requises ; i» ceux qu'il reconnaît avoir été indûment inscrits, quoique leur inscription n'ait pas 'ié attaquée. — Il doit tenir registre de toutes ces décisions , faire mention de leurs motifs el de toutes les pièces à l'ap • pui i^ail. 18K
285. — Cet ailicle ne dit plus seulement comme le faisait l'article correspondant de la loi du 2 juill. 18-i8, le préfet r<Hrati'-k''ra de la liste les personnes qu'il éiiumérail et dont rénumération est reproduite dans l'article qui nous occupe. Il établit deux catégories d électeurs. Pour les uns, la déci-ion du préfet, qui pr monce leur retranchement de la liste, suffit à leur radiation ; pour les autres , le préfet est seulement appelé à indiquer ceux qu'il pense devoir être retranchés, .tinsi , la loi nouvelle a enlevé aux préfets pour les circonstances où il peut y avoir doute sur l'opportunité du retranchement, le droit de l'opérer, pour ne leur laisser que celui d'indiquer, de signaler les relrauchemeus qui leur paraissent devoir être faits. — Par ce moyen, le titre d'électeur a plus de stabilité, puisque le caprice du préfet seul ne peut suffire à l'enlever el qu il faut une décision du conseil de préfecture pour opérer une radiation.
2sr> — lin pro-'édanl a la conf -ction du tableau de rectification prescrit par l'art. 22 de la loi du 2 juilL 1S;8, le pr.fei p'Ut el doit iofic- y comprendre les changemens que ce tableau est destiné à constater. — 22 juiu 1830. bordeaux. Duvergier. D.P. -.0. i. â09. — 7 juin ISîO. Nanci. DrouoL D.P. 3ù. 2. 201.
287. — Spécialement , il peut y inscrite ceux qu'il croit réunir les qualités requises pour être électeur. — 22 juin 1830. Bordeaux. Bjucherie. D P. 30. 2. 202. — 7 juin 1830. Sanci. Droaot. D.P. 30. :'. 20t.
Et il peul en retrancher ceux à qni ces qualités manquent.
288. — Ainsi , il devrait y inscrire le condamné par contumace qui se représente dans les cinq ans, il supposer qu'on doive regar.ler comme légale la décision de la lourde Tiennes, portant que, par le seul fail de sa représentation dans le délai de cinq ans, le condamné par contumace e^l en droit de se faire rétablir sur les lisics électorales. — 17 juin I.ST*. Bennes, Delahaje. D.P, 31, 2. 214. — Mais l'état d'accusé que ce-
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lui-ci conserve communément, alors qu'il n'y a pas d'amnistie, rend cette décision contestable.
289. — Ce serait méconnaître Us a'tributiuns du prit>t, que de prétendre qu'il ne doit y mentionner que le résultat des décisions par lui rendues comme juge, en conseil de prélecture, sur les réclamalians des tiers oa des parties iuU'res-«es lart. ti I. du 2 mai l>27, -22 de celle du 2 juill. 18"si. — 22 juin 18 0. Bordeaux. Boucherie. U, P. 3ii. -. 202. — ;2 jiun 18:o. Bordeaux. Duvergier. D.P. 3u. 2. 2U'J.
290. — T.elaps de temps (|ui s'écoule depuis le 1" juin usqu'an 13 août est consacré au travail spontané de l'.idniinisir. lion ; ensuite el à partir du 15 août chacun pcul faire valoir ses droilsj mais il e^t certain que chaque particulier a toute Tacutlé d'envoyer, même durant la première priede, tes pièces au préfet, au sous-prcfet ou aux maires pour f^cililer leur travail el virévenir leserreurs, sans pouvoir, loutefois .exiger des récépissés , connue dan la seconde péri jde i Explication de Cuvier. commissaire dans la loi du 3 juiU. 1828). — Duvergier, ls3l, p.
201. — tes listes de l'arrondiêsemcnt électoral, ainsi rtcliliées par le préftl, doivent é re affichées le 15 août, au chef-lieu de chaqu-* caiitou et dans les communes dont la population est au moins de six cents habitans. Llles sont déposées, 1" au secrétariat de la mairie de chacune de ces communes; 2" au secrétariat de la préfecture, pour é r' données en communication à toutes les personnes rjui le requièrent. — Lii li-le des contribuables éle t-.'Uis doit contenir, en regard du nom de chaque individu inscrit, la date de sa naissance et l'indicalion des ârrundis>emens de percupiion où sonl assises ses contributions propres ou dél-'-guées, ainsi qnc la quotité et l'espèce de contributions pour chacun des anondissemens. — La liste des électeurs désiiinés par l'art. 3 doit conl-cir en outre, en regard du nom de ch:ique individu, la dale el l'espèce du titre qui lui conf re le droit électoral, el l'époque de son doroi<ile réel. — Le préfet inscrit sur cette liste ceux des individus qui. n'ayant pas atteint, le 13 août, les conditions relatives à l'âge, au domicile et à l'inscription sur le ri-le de la patente, les acquerront avant le 21 octobre, époque de la clôture de la revision annuelle lart. 19).
292. — On a a.oulé, dans le 1" § de cet article, les mots, ('(irro.'i istei/fni eie^inral, afin d-j dispenser d'afficher les listes dans tout le département, comme on le faisait précédemment. Kavaril fit remarquer que ra:icien mode riait f >ndè sur ce qu'il y avait autrefois une lisle déparlementa'e des plus imposes, tandis qu'il n'y a plus luainlenant que des listes séparées pour les divers arrondi-seinens. el que I art. -23 restreint le droit d'intervention dans les limitas de l'arrondissement électoral , d'où il conclut avec raison qu'il suffit d afficher les listes de l'arrin issera'-nt dans les ch.fs-lieiix de canton et dans les communes de six cents habitans de l'arrondissement. — Duvergier,
293. — Il faut indiquer non seulement les arrondisseinens de perception, mais encore 1 espèce et la quotité des cootributions pajées dans chaque arrondissement de perception. .Mais l'article ne dit pas s'il faudra indiquer aussi cl séiareinent la quotité des contributions pn.pres et la quotité des contributioos deléi/iiâes. On avait, lors de la discussion de la loi de 1828, demandé cette di-tinction, qui ne fut pas adoptée.— V. Duvergier. 182s, p. -230.
29 1. — ^Le duc Decazes a déclaré que si des élections avaient lieu le 19 octobre, elles seraient failes sur les listes de l'année précédente. — Duvergi>r, p 20.
293. — Dans l'esprit de l'art. 19, c'est la liste-minute arrèlée cl signée jiar le préfet et qui reste aa secrétariat de la préfecture, el non la liste imprimée, qui forme le véritable titre relaliiemeiit aux noms des électeurs qui doivent y éirc ou q.ji y sont portés.
En conséquence, l'omission, par erreur de l'imprimeur, du nom d'un électeur sur la liste imprimée, ne saurait nuire à celui-ci ni faire courir contre lui le délai du recours alors qu'aucune notification ne Ini a été raite(L 19 aviil 183 , art. t»i. — 51 jnil. i8S4. Req. Rouen. Préf. dcl'iiure. D.P. 54 1. 3."ô.
296. —L'art. SO de la lui de 1851 contient des dis ■ positions entièrement neui es el qui sont la c.^nséquence du principe pié dans l'art. 2. Cet article 20 porte : .. b il y a moins de I3ii électeurs inscrits, le pcéfet ajoutera sur la lisle qu'il pu'>liera le 15 août, les citoyens payant moins de 200 fr., qui devront compléter le nombre de i'i->, conformément au 4 1" de l'art. 2. Tontes les fois que le nombre des électeurs ne s'élè>era pasau-dcla do iso, le pré-
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fel puMicra à la suite de la li-le éleclnralc une lisle ■omi'lfnieiilairc ilressiV' dans la monic forme el con- ■ J- ■:- -■• — «"scoplilili'« <li.ire
roin.
tfiianl les nom* des d. .
appelés à romplélor le nombre de IMi, par suite des changemeiis qui surviendraient ullèrieuremeiit dans I a composition du collège, dans les cas prévus par les art. 30, 3â el r>5 " (art. 20'.
Ces articles sont relatifs aux radiations qui pourraient èlre arrêtées en conseil de pnfeclurL- ou ordunn.cs par arréls des cours rovales. el qui necessileraienl, pour le complément delà liste de i.'.O électeur», qu on eut recours aui lonlribiiables les plus imposés.
J.J7 _Tj publication prescrite par les art. 19 et 20 lient lieu de noiili alion des décisions intervenues aux individus dont l'inscription aura été ordonnée.— Les décisions provisoires du préfet, qui indiquent ceux dont le nom devrait être retranché comme avant été iiRliiuient iii.icril, ou comme avant perdu les qualités requises, seront notifiées dans les dii jours à ceux qu elles concernent, ou au domicile qu'ils sont tenus d'élire dans le département pour l'exercice de leurs droits électoraux, s'ils n'y ont pas leur domicile réel, et ii défdut de domicile élu. à la mairie de leur domicile politique. — Celte ni lificstion et toutes celles quidoivenl avoir lieu, aux termes de la présente loi, seront failes suivant le mode employé jusqu'à présent pour les jures, en exéculioa de l'art. 38» C. inst. cr (arl. Si).
jfls. — La rédaction du §â de cet article est différente de celledu S S, arl 8 de la loi du-2 juill. 1S28. Ce dernier artiil'e portait :« Toute déci-ion ordonnant radiation sera iioliliée dans lesilix jours à celui qu'elle concerne... " On s était demandé s il n'en de- Tait pas être de même pourtoul arrêté ordonnant un simple chaugemeut dans laquoti édes contributions? oy.j —Juge que tout arrêté du préfet qui réduit le cens clectural d un individu déjà porté sur la liste, doit lui être notifié, comme celui qui ordonne sa radiation.—14 juin IS30. Ilourges. l.cpellelier. U.P. 30. 2. 209. — Coiif. V..\. li. 551.
5(Hj. tij à défaut de notification, on ne peut lui
opposer la déchéance résultant de ce qu'il n a pas reclamé dans les délais de la loi, el sa réclamation doit toujours être reçue ; aucun délai n'a couru contre lui v L. 2. juid isas, art. 15, 18 ). —Même arrêt.
501. — Jugé, au contraire, que la loi n'exige pas que l'arrêt du piéfet. portaut simplement réduction du cens elecioral, soit dénoncé à la personne. — La publica.ion de la liste tient lieu de notification. — La notilitaliou à personne ou domicile n'est exigée que daus le cas de radialion (ait. 8, 1. 2juill. ,8i8) — 1* juin 1830. Bordeaux. Cuzol. D 1'. 30. 2. 207. — 4 dêc. 1828. Orléans. Fean. D.I'. 29. 2. 49.
302. — Mais, à régaid de la radiation, il ne doit pas y avoir de dilliculle sérieuse.
La notification à réiecleur. de la décision du préfet qui le rave des listes éleclorales, est indispensable pour faire courir les délais du recours contre cette décision (L. 10 avril 1.^31, arl. 21. 23). —31 juill. 1834. Ueq lîouen. PréL de l'iiure. — 31 juill. 1834. Req. Uouen. l'iéf. de 1 Eure. D.P. "4 1. 3.')3.
30:;. _ L'ait 21. a dit M. le conseiller de liroé, admet bien que la publication des listes lient lieu de notification aux individus l'onl l'iiiscriplion est ordonnée, mais non pour les individus ri tranchés comme indûment inscrils, ou comme ayant perdu les
qualités requises Lu ellél, le droit électoral étant
le plus précieux, peut être, des droits des citoyens, et le principe même de la permanence des listes consacrant pour eux ce droit, on comprend qu'ils ne peuvrrlenctre privés qu aulant qu ils ont été mis à p.iéede se défendre. Autrement, les citoyens seraient tenus d'épier chrque année les publications des listes, pour voir s'il y sonlcj^pris; et, s'il n'habitent pas les lieux, d'Y avoir un luandalaire à cet effet. — Combien de sui prises it de nianouvres seraient alors faciles I — C'est pricisenieut ce (|ue la loi a voulu éviter \ussi, larl. 29, relalif au tableau de rectification, repéie l-illa disposiliou de l'arl. 21, et, avant eux, les art. 8 el 13 de la loi de 182s le disaient également.— O.P., eod.
Tout cela s'appliquc-t-il é,;alement à la simple réduction de contribulion ?
3u4. — L'arl. 18 de la loi du 19 avril 1851, qui autorise le préfet à rayer, sans notification, mais avec mention sur des registres spé. iaux, des motifs el des pièces à l'appui, les iuditidus décèdes, ne s'applique pas au cas où, sur un renseignement donne par le maire de la commune, non de son domicile réel, mais de son domicile politique seulemeul, un électeur riru;i/ aurait éié raye comme mo'i ^ il n'y aurait pas, daus ce cas, pièce ^ullisanlu et probante
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dans le sens de la loi. — Et , dès lors , les délais du recours ne courraient pas contre l'électeur. \ ainemenl argumenterait-on dans les deux cas de la pcrmawnce drs (iWfi , celle mesure étant établie, non contre les électeurs, mais en leur faveur. — 31 juill. 1834. Ueq. r>ouen. Préf. de l'Eure. U.P. 34. t. 333.
SO.-j. —D'ailleurs, a très-bien remarqué M. de liroé, le préfet connaît , et ollieiellemenl , le domicile réel , par les déclarations exigées par I art. 10 de la loi de ISSI , comme par les lois précédeiiles. L'administralion ne peut donc argumenter de sa propre faute, el l'individu vivant, qui , d'ailleurs, n'a pas perdu les qualités requises, n'a-l-il pas droit de dire qu'il n'a pu être raye sans nolilicalion? Et , dés lors, point de déchéance contre lui... c'est ainsi qu'il avait ete jugé (les 17 juill. 1830 et 29 juin 1831). que l'électeur inscrit ne pouvait souffrir du fait de force majeure , résultant du dégrèvemenl administratif qui lui avait enlevé son droit électoral.
300.— La décision de la radialion doit être molivée; la loi ne le dit pas. mais comment l'électeur défendrait-il son droit, s'il ignorait pourquoi on l'attaque? L'art. G n'enjoint-il pas d'ailleurs au préfet de faire meitliiin de !■ ur^ iiimifi et des /néces à l'appui dans le registre qu il doit tenir de toutes ces décisions? Cette interprétation , qui résulte de la chambre des députés iSéance 2 mai >, a été consacrée par la cour de Toulouse, sous lempire de la loi du 2 mai 1827.
307. — .'iinsi , la radialion d'un individu inscrit d'office ne peut èlre opérée, pour défaut de justification de ses droits, qu'en vertu d'une décision motivée et légalement communiquée. — 15 uov. 1827. Toulouse. Laromiguiére. D.P. 29. 2. 80.
... — Avant la loi de I83t, si la notification n'était pas faite dans les formes prescrites, l'électeur aurait été reçu dan. sa rêcicmation, même après le 30 septembre.
308. — Mais la nul! té de la nolification d un arrêté du préfet n'est plus pro[iO-able de la part de celui qui , sans en exciperpréalableinenl, aconcluaufond, a la relormatiuu dudit arrêté. — 17 juin 1830. Bordeaux. Alafaure. U.P. 30. 2. 194.
309. — Le délai pour notifier l'arrêté est de dix jours (arl. 211. Ce délai court du jour de la décision el non de la publication de la liste. C'est ce qui fut établi à la chambre des députés lors de la discussion de 1 ait. 8 de la loi de tS-f , el consacré par une circulaire ministérielle du 25 août de la même année.
310. — Lorsqu'une déclaration de changement de domicile a été faite à la préfecture , le préfet ne peut se dispenser de notifier ses arrêtes de radiation au nouveau domicile indiqué. — La nolification qui, au mépris de la deilaïaiion serait faite, par exemple, à la mairie de l'antieu domicile, serait nulle et ne ferait courir aucune déchéance contre réh'Cteur. — 18 juin 1830. Bordeaux. Lafitte. D.P. 30. 2. .03.
311.— Le domicile de tout élecleur est réputé connu de l'administratiou. — La notification qui serait faite à la maille, sous le prétexte que le domicile de l'électeur n'est pas connu , serait nulle. — 17 juin 1S30. Bordeaux. Uuvigiieau. D.P. 30. 2. 200.
312. — L'état civil de tout électeur est réputé connu deradmiuistralion; ainsi, la notification d'un arrêté du préfet portanl radialion est sans effet lorsqu'au lieu d'être laite à personne ou domicile, elle est faite à la mairie, sous le prétexte que l'électeur est décelé. — Dans ce cas, il y a lieu à admettre la réclamation de l'élecieur, quoiqu'elle n'ait pas été formée avant le l"oct. (L 2 juill. 1828, art. 8). — 17 juin 1830. Bordeaux. Videau. D.P. 30. 2. 211.
313. — L'électeur dont le nom a été rayé d'oHice de la liste permanente, sans que cette décision lui ail été uolilièe, a le droit de demander son inscription sur le tableau de reciilicaiion prescrit par le litre 4 de la loi du 2 juill. 1828, quoiqu'il n ait pas réclamé contre sa radialion avant le 50 sept. La déchéance ne lui est pas applicable i,arl 8 de la loi citée). — 17 juin 1850. Bordeaux. Duvigncau. D.P. 50. â. iOii.
314. — Pour qu'un citoyen dont le sens précédemment fixé par un arrêt qui le faisait figurer sur les listes électorales permauenle'S, soit mis eu demeuie de recourir contre l'arrclé du préfet par lequel ce sens se trouve diminué lors de la révision aunuclle des listes, il faut que cet arrcié lui ail élé signifié.— 29janv. 1831. Baslia. Benedetli. DP. 34. i. ti7.
315. — Un citoven dont le cens, précédemment fixe par un arrêt de cour royale, a été diminué par arrête du préfet lors de la revision annuelle de la liste, publiée le lU août, n'est pas forclos du droit
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de réclamer, en ce qu'il ne l'a pas fait avant le 50 sept., si l'arrêté ne lui avait pas élé signifié.
Kt, à défaut de cette si^'uificalion, il est rece-
vable à recourir du pluif devant la cour royale, dani les dix jours de la publication du dernier tableau d« rectifieation. — Même arrêt.
310.- Le défaut de nolification d'un arrêté de radiation émané du préfet, autorise bien l'électeur rayé à se pourvoir devant la cour royale, tant que celle signification n'a pas eu lieu, mais il n'a pas pour elVel de faire considérer comme non avenue la décision du préfet. — 17 juin t834. Hennés. Delahaie. D.P. 34. 2.21t.
317,— La notification se fait par le ministère d«s huissiers ou des gendarmes, qui sont tenus de rapporter un reçu ^L. 19 avril 1851, art. 21, J 3; C. inslr. crim., art. 389).
Après la publication de la liste rectifiée
il ne pourra plus y être fait de chang;emens qu'en vertu de décisions rendues par le préfet en conseil de préfecture " ^ort. 42).
3.9.— Le préfet no peut, lors de la réunion d'un collège, plus d'un mois après la publication de la dernière liste, rectifier une erreur qu'il aurait commise lors de la révision annuelle, el réduire le cent d'un électeur. Il ne peut faire d'autres changemens à la liste que ceux qui résultent d événemens p09lérieuiS. — 18 juin 1830. Bourges. Dupin. D.P. 30. 2. 211.
32,).-- L'art. 17 de la loi du 2 juill. 1828, portant que'là liste, une fois close, les préfets ne peuvent y faire de changemens qu'eu vertu d'arrêts rendus dans les formes déterminées au titre suivant, ne fait pas obstacle à ce que le préfet porle sur un propriétaire les impositions attribuées, parerreur, àson copropriétaire dont liiiscription n a pas été attaquée dans U délai de la loi alors que celte reclificatiou n'a point pour effet de priver de son droit électoral ce dernier, dont le cens esl resté suffisant. — 14 jauT. 1829. Orléans. Péan. D.P. 29. 2. 50.
A compter du 15 août, jour de la publication
il doit être ouvert, au secrétariat géuéral de la préfecture, un registre coté et paraphé par le préfet, sur lequel doivent être inscrites, à la date de leur présentation et«uivanl un ordre de numéros, toutes les réclamations concernant la teneur des listes. Les réclamations doivent èlre signées par le reclamanl ou par son fondé de pouvoirs (.arl. 25, 5 I", I. 19 avril lt3l).
3.13 — On demanda, lors de la discussion , que le pouvoir du mandataire fût spécial; mais on répondit qu'on l'avail toujours entendu ainsi , et la chambr» refusa de laire l'addition proposée. -
Duvergier, p.
3-n — Un simple mandat verbal suffit pour donner le droit au maudataire de réclamer, contre le préfet, rinscriulion d'un élecleur sur les listes; la preuve de ce maiidal résulte suIBsammenl de l'existence des pièces de l'électeur entre les mains du mandataire. (C. civ. 1985).— sodée. 1828. Uouen. Lefevre.D.F. 29. 2. 49. . . .. • -1
3.1g _ Si le pouvoir est sous seing-prive, aoit-il êtrc'écrit sur papier timbré? doit-il être enregistre? Ces forma.iies fiscales n ont pas été probablement dans le vœu du législateur. 11 en dispense, si la procédure a lieu devant la cour royale i,art. 18). La nécessité n'n esl ordinairement absolue que devant tes iribunaux. La date certaine e.-t ici assurée par I enregistrement des pièces à 1j préfecture, ou sont inscrites à la date de leur présenlalion. sur un registre coté et paraphé par le préfet, toutes les rcclamationB concernant la teneur Iles listes (art. .8). Deux circulaires, des 9 oct. 1827 et 23 août 1828 rÇC0"n.',seut que le mu,\tlat peut être en timi-ie lettre (C civ. 1985, 1990).
3i(i.— Un préfet ne pcul point refuser de recevoir" les pièces constatant les droits du., individu à l'inscription sur la lisle électorale, el d'opérer cette iiscriplion sous le prélcxte que I huissier, par expo duquel ces pièces lui sont ofieries, ."« pas porteur d'une procuration de l'électeur qui reclame nnscnpUon. - Dans ce cas, le refus ainsi motive du piefel cl signé par lui, ne doit pas être considère comme un de,<i de jmlice, contre lequel il faille recourir à l'aiitorile administrative supêueure,
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mais bien comme une iicision qni pcul être déférée à la cour royale ; on dirail en vain que les tribunaux n» peuvent slafuer sur une décision (L. 5 fév. 1817, 3rt. 10 ) — Ij nov. isî". Toulouse. Martin. D.r. 29. 2.86.
-Le mandai donné au fondé de pouvoirs peut
537 Le mandat donne au lonueue pouvoirs peu ^^nj-'n ^^-ription d'un électeur on,i., el à être en forme de simple lettre ^0 oct. 14,2. el i. août ^^^^^l, ,„«,i- de demander la radiation. On le 182S. Circ. min. . lîvai'i ciir riniprpi nn'a tout Français de savoir n
ELECTIONS LEGISLATIVES, aux. C, § 3.
13 renvoie à l'art 12 : <• aucune dos demandes énoncées dans l'arlide précédent » et l'art 2ii nobiipe les percepteurs à délivrer les extraits de rùlc qu'a tout iadividu « qualifié comme d l'arl. li. » Ln amendement fut proposé à la chambre des députés, où il lait permis à tout individu inscrit ou non de de-
■• • ■■ - '■ tout
nio-
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après le 30 septembre? Non. Ou a élevé des doutes sur ce point . un mot les dissipera . la demande n'étant pas reccvabic après ce délai. — U.A. 0. :>oi, n. 3. Aiusi, on ne peut demander, après le 30 septembre , la réduction du cens d'un électeur inscrit sur 1» liste générale du jurv (art. ï5i. — 2S noT. IS33. Dastia. LiadcUi. D.P. 3i. 2. 08.
ôsî. — Et , d'après l'art 30 . la preuve de la noli-
tivait sur l'intérêt qu'a tout Français de savoir quels fication doit être jointe à la demande. Quoi de pins hommes on lui donn^iit pour juges, s'il était impliqué formel? Autrement la partie intéressée n'aurait pas , dans un procès criminel. Le rapporteur de la com- j^ns la plupart des cas, dix jours pour répondre , ni mission et lun des commissaires du roi repousseront ]e conseil de prélecture, cinq jours pour prononcer l'argument, et combattirent 1 extension du droit en avant le 10 octobre , époque de >a clôture de la liste.
s admettre à la p .\. q ^jo n. 3.
t même les -.^. — j^.^ j:^ jours accordés ponr répondre à — - .. ,•,-.,• 1 trangcrs résidant en France, puisqii Ils sont tous l'action des tiers ne courent qi'à compter du jour de
mandant , ponr qu une cour royale ait pu déclarer également justiciables des cours d assises (Séance S ^^ notification faite par huissier. CeM ce qu'indique souverainement cette procuration >alable. — 26|n:n niai 182M. L'amendement fut rejeté.— U.A. 0. 551, j^ circulaire du -'■o août I8'8 — Le défendeur à la 1830. Req. rref. de 1». Mayenne. C. Feulon. D.P. 30. n. «. réclamation est admis à présenter son mémoire jns-
1. 2"0. 311. — Toute discussion sur ce point est définitive- tifictif après le 50 sept. Ce délai n'a été imparti qu'au
;30._Le préfet doit donner récépissé de chaque ré- ment trancliée par le paragraphe 2 de l'art. 25, qui demandeur qui attaque la liste. 11 fournira même de clamation et des pièces à l'appui. Ce récépissé doit porte : « Ce même droit appartiendra ii tout citoyen nouvelles pièces, s'il le juge nécessaire pour la preuve énoncer la date et le numéro de l'enregistremect. inscrit sur la liste des jurés non électeurs de l'arron- ^e son droit. — D.A. , eod., n. ». — disseinent. » D'où il résulte nécessairement que les
328. —Toutefois , il convient que la signature soit légalisée. — Duvergier, 1831, p. 23).
3jfi. — La loi n'exigeant pas. sous peine de nullité, que la procuration en vertu de laquelle un tiers ré-
clame l'inscription d'un individu sur la liste oleclo- répondant qu'il faudrait dans ce cas ad raie, soit légalisée, il suflit qu'il n'y ait pas de doule réclamation les femmes, les enfans el snr la vérité de la procuration ou de la signature du étrangers résidant en France, puisqu'il
(art. 23, S 2).
S'il se refusait à recevoir les réclamations et
à en donner récépissé, on devrait faire signifier la rérlamalioD, soit k lui, soit au secrit; irc-géncral , par nn huissier porteur de pièces. — Duvergier, 1828, p.
332. — Tout individu qui croit avoir à se plaindre, soit d'avoir élé inducment inscrit, omis ou rayé , soit de toute autre erreur commise à son égard dans la rédaction des listes, pcul, jusqu'au 30 septembre inclu-
autres individus non inscrits comme électeurs ou comme jurés sont privés du droit de réclamation.
342. — Du reste, l'on doit entendre l'article comme s'il y avait jures non électeurs dans t'arroniisscment. Cela fut reconnu par la chambre des députés. — Duvergier, p. 232.
On ne peut demander, après le 30 sept., la
réduction du cens d'un électeur inscrit sur la liste
... générale du jury (L. 19 avril 1831, art. 23,1. — 28
sivement, présenter sa réclamation, qui doit êtreac- nov. 1833. Dastia. Biadelli. D.P. 34. S. C8.
compagnée de pièces jflstificatives art. 21). 54i.— - Les percepteurs des contributions directes
533. — L'art. Il de la loi du 2 juill. 1828 n'ordonne sont tenus de délivrer sur papier libre, et moyennant
de réclamer, à peine de déch.'ance, que contre les omissions qui pcment priver l'cloc'.eor d'un droit acquis , mais non contre celles qui ne sont pas de nature à changer sa position. — 7 juin 1830. Nanci. Drouot. D.r. 30. 2. 201.
531. — Par droit acqnis , on doit entendre les droits qui , sans être complets actuellement , se cjmpléterout , certainement, avant l'époque fixée pour leur exercice. — 14 juin 1S30. Nanci. Dorin. D.P. 30. 2.
335. — Celui qni, i scrit sur la liste annuelle , en est retranché par le préfet , sous prétexte que le cens
déclaré sur cette même liste est réduit au-dessous du l'électeur dont la qualité aura été critiquée, ne peut
minimum déterminé par la charte, peut, par voie point répéter les frais qu'il a faits pour la jus.ifica-
d'exci-ption et de compensation, se prévaloir de con- ijon de sa qualité, et, par exemple, les droits dcn-
tributions qu'il n'avait pas fait inscrire au Ta) sep- re'istrement qu'il aura été oblige de payer pour des
teœbre. — 7 juin 1830. N'anci. Drouot. D.P. 30 2. actes qui, sans la réclamation, n'enssent'pas clé pré-
sentes à l'enregistrement. Cela résulte de la discus
33C. — Il ne paraît pas que l'on doive considérer sion, h la chambre des députés, sur l'art. 12 de la loi
comme frappés de déchéance, dit Catard, les indivi- Jq .i juillet 1828. — Duvergier, 1828, p. 233, cl 1831,
dus qui , ayant réclamé avant le premier octobre , n'auraient pu alors faire a Imcttrc leurs réclamatioifs, parce qu'ils ne les avaient pûs accompagnées de pièces justificatives ou de preuves suIBsaules. — Duvergier, p. 231.
337. — Le défaut de production de pièces justificatives du cens, dans le délai fixé, n'est pas un obstacle à l'inscription sur la liste, lorsque le retard ne provient pas du fdit de rélectenr, mais de celui de3 fonctionnaires auxquels il a élé obligé de demander les certificals. — 19 juin 1S30. Grenoble. Valentin. D.P. 30. 2. 250.
51. — Ainsi , le citoyen dont la radiation de la liste électorale a élé réclamée par un tiers, sur le motif qu'il ne payait pas le cens requis , peut obtenir son maintien sur'la liste, au moyen de partages faits depuis la demande en radiation. — En ce cas , et selon la règle du droit commun , l'effet du partage remonte an jour où l'indivision a commencé. — lïjanv. 18=9. Orléans. C... D.P. 29. 2. 119.
335. — II peut, en tout état de cause produire des pièces Bonvelics pour justifier son insci iption ; la jurisprudence qui piohibe la production de pièces nouvelles devant la cour ne lui est pas applicable. — 22 juin 1830. Cordeaux. Duvergier. D.P. 30. 2. 209.
550. — Le tiers électeur qni attaque une inscription , peut se servir , pour justifier sa réclamation , des preuves résuliant des pièces produites par l'électeur inscrit ; si donc il démontre , avec ces pièces , que l'inscription a été illégalement ordonnée , sa réclamation doit être accueillie. — 22 juin 1830. Bordeaux. Eouchcric. D.P. 30. 2. 202.
537. — Les demandes formées devant le conseil de préfecture ne sont pas nulles par cela seul qu'elles onlèlé faites sur papier libre el snns avoir été enregistrées. — 27 nov. 1833. Eastia. Olmeta. D.P. 34. 2. 63. — 27 nov. 1S33. Baslia. Vérina. D.P. 34. 2. 08.
538. — La cour de cassation a jugé , par arrêt du 3 juill. 1830 . que le défaut d'enregistrement de l'exploit de siinificalion de l'arrêt d'admission , en matière électorale, n'entrainc point la nullité de cet exploit. — D.P. 30. 1. 269.
359. — Le préfet doit statuer en conseil de préfectnre sur les demandes dont il est fait mentioii anx art. 24 el 25 ci-dessus , dans les cinq ;ours qui suiiiC. — Lorsqu'il s'agit, non de réclamation dans ^gni leur réception , quand elles sont formées par son intérêt personnel par un électeur, contre sa ra- les parties elles-mêmes ou par leurs fondés de poudiilion de la lisie, mais de défense à la demande en yoirs ; el dans les cinq jours qui suivent l'expiration rad-alion de son inscription, formée par un tiers, du délai fixé par l'art. 20 . si elles sont formées par l'électeur est recevable à produire ses défenses dans des tiers. Ses décisions doivent être motivées i, art. 27, les dix jours de la notificalion de la demande, quoi- j !« ).
une rétribution de 25 centimes par extrait de rôle, concernant le même contribuable, à toute personne portée au rôle, l'extrait relatif à ses contributions, et à tout individu qualifié comme il est dit à l'art. 25, tout certificat négatif ou tout extrait des rùles de conlribulions » (art. 30).
315. — S'il V a diffamation ou calomnie de la part du tiers réclamant, les tribunaux doivent prononcer les peines légales ; s'il y a lésion, les dépens et les dommages-intérêts sont mis à la charge de qui de droit, en prenant en considération la bonne ou la mauvaise foi du réclamant ; mais il est certain que
juillet
que le délai fixé par l'art. 1" de la loi du
1828, pour la notificalion des listes, serait déjà ex
pire.
14 janv. 1S29. Orléans. Péan. D.P. 29. 2. 50. — En cas d'action des tiers, la cblure de la
liste est suspendue, à l'égard de celui dont l'inscrip-
338.— Dans le mCme délai jusqu'au 3 ) sept.), tout lion est attaquée, jusqu'au jugement de l'action ; en individu inscrit sur Us listes d'un arrondissement cnn-:équence, ce dernier peut produire les ti:rcs jusclectoral peut réclamer l'inscription de tout citoyen tificatifs, même après le .30 srpl. CL. 2 mai 1827,
tini n'y est pas porté, quoique réunissant les conditions voulues; la radiation de tout individu qu'il prétendrait inducment inscrit , ou la rectification de tonte antre erreur commise dans la rédaction des listes ;arl. 25, § l•'^.
Ou s'est servi dans l'article des mois : les
cl 1 . — 20 nov. 1829. Paris. Perrot. D.P. 2. 113.
348. — Les tiers ne peuvent agir qu'individuellement; ils ne peuvent se réunir ponr exercer une act on collective (Circul. du 2t oct. 182S).
19 — Le réclamant doit joindre à sa demande la
listes, afin, ditle ducU»cazes,d'iadiquer qucledroil preuve a qu'elle a été par lui notifiée à la partie in de réclamer appartient ég.ilemcnt à toutes les pcr- téressce » îart. 23, 5 21 sonnes indiquées pour compiler la liste des cent cinquante. — Duvergier, p. 231.
540. — Mais on avcit , sous l'empire de la loi da 2 juillet 1828, dont l'article 12 était rédigé dans les mêmes termes il peu prés que le premier paragraphe de notre arl. S5 , soulevé la question de savoir si la faculté de réclamer ou l'inscription d'un électeur omis, ou la radiation d'un inscrit, était accordée % quelque liers que ce fût? — L'affirmative avait élé adoptée par Moureau Comm. sur la loi du 2 juillet 1828, p. 20 à 251, sur le motif que dans l'art. 13 on parle généralement de demandes formées par des ■tiers. — Dalioz a soutenu que le texte, non moins que la discussion législative de ces deux articles s'opposait à cette interprétation. En effet , a-l-il dit , l'arl.
3G0. — Puisque la loi a confié le premier degré du contentieux des élections au préfet et au conseil de préfecture, il ne peul , sans déni de justice, se dispenser de statuer , d'une manière quelconque , sur l'admission ou le rejet d'une demande à lui adressée, afin d'être inscrit sur la liste électcra!e ; et il ne pourrait se borner à renvover celte décision 6 la cour rovalc. — 23 août 1S29'. Paris. Isambert. D.P. 29. 2. -299.
.301. — 11 suirt qu'il soit constant que des pièces sont arrivées à la préfecture en temps utile , pour que le préfet ait été obliac de statuer sur la reclamatioD de réleclcur. — C jùill. 1830. Req. Prel. du Loiret. Maslier. D.P. 30. 1. 273.
30-2. _ C'est en conseil de préfecture que le préfet doit statuer sur les réclamations d'inscription sur la liste : il est incompétent pour y statuer seul , el une
Ouelles sont les formes de cette nol fication? La ^ _^ ^ ^
loi^ne les indique pas : mais il suffira, ce nous sem- '^^'^^ rôvalV kàîtri'bution'pourdéclarer cette incom-
blc, de donner à l'individu attaqué copie de la de- p^,cnce ' dans le cas , par exemple , où il a refusé
mande au préM et des pièces qui la motivent.—- Du ^^^j c('n„„ çq conseil de préfecture , de statuer sur
reste, l'exploit sera soumis aux frais d'enregistré- j^ fé'ciamation 'L. 2 jiiill. 18-28, art. 18). — 20 juin
ment. On n'enregistre gratis que les actes judiciaires ^^.^ jj p^^j^ du Loiret. Mégre. D.P. 30. 1. 271.
néce.-silés par l'appel devant la cour royale larl. 35, ^- _ 'Qu'arriverait- il si un préfet refusait ou né-
§4\— D.A. 0. 552, n. 2. gligeail de statuer avant le 20 octobre' Par quel
350. — Si plusieurs personnes réclamaient contre moyen l'électeur pourrait-il faire valoir ses droits?
l'inscription d'un même individu, les frais des diver- i.» commission de la chambre des pairs s'est posé
ses significations seraieal à la charge de ceux qui les cette question ; elle a reconnu par 1 organe de son
feraient (Dec. à la chambre des députés). — Duver- rapporteur que le préfet ne pouvait plus statuer
gier, 1828, p. 233, et 1831, p. 252. après le 21 cctcbre ; que . par conséquent , le recla-
551.— La notification serait-elle valablement faite manl n'aurait d'autre recours que celui d une ac-.
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lion en déni de jusl'cc dirigée contre le préfel. « I.a majorilé de Toire commission , a dil le duc Decazcs, a pensé que celte action ot.iit loul-à-tail suRisantc pour rassurer la société, cl pour garantir les parties des inconïéniens d'un refus de slatuir , ou d'une négligence si eMraordinaire qu'elle ne pourrait être considérée que comme un refus, et qualifiée aussi sé- Tércnitnl ; que le préfet qui s'en reudrail coupabl» S'exposeiail à des poursuiks crimiuilles , et au\ peines porliTS par les lois contre les dénis de justice; qu'on ue devait pas prévoir qu il s'en trouvât qui oubliassent leur devoir au point d'appeler sur eux l'application de ces lois , qui , dans tous les cas , étaient plus que suffisantes pour prévenir une prévarication contre laqiiellf il était inutile de cbercher d'autre remède. " — Duvorg. , liîiôl , p. -230.
364. — l.e préfet en conseil ne peut condamner aux dépens le tiers dont la réclamation est rejetéc ^ H avril I8'J9. Sul. mio.)
365. — l ne décision motivée, légalement communiquée , est nécessaire pour , à défaut de justiljcation de ses droits, opérer la radiation d'un individu de la liste électorale , sur laquelle il a clé in-crit d'office. — 15 noT. 1827. Toulouse. Laromiguière. D.r. 29 2. 8tJ.
S6G. — i;uoique la publication des listes rectifiées, faite le t-ï août tienne lieu, à la vérité, de notification aax cilovens intéressés, toutefois, passé celte époque, un citoyen ne peut être éliminé des listes par le conseil de préfecture , s'il n'a pas été mis à portée de réclamer dans le délai fixé... Par suite, si l'élimination n"a été prononcée que le 3 décembre, lélecteur doit être maiuienu. — 2i déc. IsiS. Rouen. Lecanu. D.P. 29. 2. 49.
3tj7. — L'arrêté du préfet qui admet nn patticalier à compter, pour former son cens électoral, certaines contributions, ne peut, lors de la publication d'une nouvelle liste , être opposé par ce particulier comme ayant l'autorité de la chose jugée. — tGjanv. 1828. Lyon. Boulot. D.P. 29. i. «. — )4noT. 1828. Agen. Brugaliéres. n.P. 20. 2. 44. — 13 noT. 1828. Amiens. Hérault. D.P. â'.t. 2. 4". — 2" nov. 1828. Colmar. Boltzaptrel. D.P. 29. 2. 44. — 2 déc. 1828. Paris. Peigné Tesseindre. D.P. 29. 2. ii.
3ii8. — Lue demande en inscription, en Tcrlu d'une patente où se trouve un prénom dilTérent de celui qui est attribué au réclamant par son acte de naissance et les autres pièces par lui produites, peut être rejetée pour défaut d'idenlilé. — 19 juin iSÔO. lîordeaux. Courrier D.P. 3ii. ù. 20.-..
369. — Si celle diUércnce n'est qu'une erreur, ce n'esl pas au préfet à en faire ni à en provoquer la rectilicalion. — Mémo arrêt.
370. — « Les réclamalions portées devant les préfets, en conseil de préfecture, auront un effet suspensif >■ CL. 9 avril 1831. art. 30. Par suite de cet effet suspensif, l'électeur réclamant aurait le droit de voter si les collèges se réunissaient avant la décision. — Duvcrg., p. 230.
571. — La communication, sans déplacement , des pièces respectivement produites sur les questions et contestations, doit être donnée o loiile partie intéressée qui la requiert (art. 27, § 21. Ces dernières expressions doivent, ainsi que Cela a été reconnu lors de la discussion de l'art. U de la lui du 2 juill. 1828, s]entendre des parties qui figurent dans la contestalion. Ln tiers étranger aux débats ne pourrait demander la communication. — Duverg., p. 232.
S 4. — Des listes svpp'imeniaires ou tahlcau de rectification.
72. — Tout ce que nous avons dit jusqu'ici des réclamatiuns contre les listes relatives aux électeurs payant le cens intégral prescrit par la loi, est applicable aux réclamations qui peuvent s'élever contre la liste supplémentaire prescrite par le dernier paragraphe de l'art. 2ci. — Duv., p. 232.
373. — La loi du 2 juill. 1S28, lit. 4, pourvoyait au cas où des élections générales ou partielles auraient lieu un mois après la clôture des listes définitives, et elle orJounail que. dans ce ces, il fût dressé des tableaux de rectificilion contenant le nom des électeurs qui auraint acquis , soit par l'âge, soit par la possession annale , ou par succession , des droits électoraux et que l'on retrancbàt le nom des elccli urs qui auraient perdu leurs droits. — Ce système avait de graves inconvéniens; la loi nouvelle irancbe toutes les difficultés ; elle veut que la liste , une fois dressée, serve pour toute l'année («rt. 52, ^ 2 '; plus de rectification, plus d'inscription possible pour les électeurs ayant acquis leurs droit» depuis la clôture ; plus de radiation, si ce n'est an cas de décès ou de privation des droits ci-
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vils ou politiques. — Sans doute, il résullera de là que quelques individus devenus électeurs ne voleront pas; que quelques autres, avant perdu celle qualilé, voteront. Mais cet inconvénient est peu de chose en présence des avantages incontestables résultant de la fixité des listes — Duverg.. p. 232.
374. — Ainsi , pour le cas où les collèges électoraux auraient été convoqués plus d'un mois après la publication du dernier laMcan de rietiticjtion annuelle, l'art. 22 de la loi du 2 Juill. t.si.s autorisait le préfet à dresser un nouveau tableau de rectilicalion, et les intéressés devaient, dans ce cas, porter leur action directement devant la cour royale (arl. 23).
37.';. — Le jour de l'échéance n'était pas compté dans le délai de huit jours, dans lequel devaient , ù peine de déchéance, être présentées les réclamalions d'inscriptions sur les listes. — 2G juin 1859. Ueq. Préfet du Loiret. Mégre. D.P. 30. I. 27t.
370. — Voici, du reste, quoi était l'état de la jurisprudence sur celte partie de la législation électorale : celui qui, depuis la clùture définilive de la listo annuelle , avait éprou\é une augmentation de contributions qui lui conférait le cens électoral , devait être compris au talleau de rectification. — 15 juin 1830. Bordeaux. Léonardon. D.P. 30. 2. 2t0.
377. — Mais l'électeur inscrit, dont le cens avait été réduit d'office par le préfet, et qui avait laissé clore la liste annuelle sans réclamation, était nonrecevable à demander son inscription sur le tableau de reclincatioD. — n juin 1850. Bordeaux. Cuzol. D.P. 30. 2. 2U7.
378. — En conséquence de ce même principe, il y avait déchéauce contre l'électeur qui , ayant droit de faire compter dans son cens des centimes adilitionnels, n'avait pas réclamé contre l'omission qui en avait été faite sur la liste révisée, avant sa clôture définitive. — 14 juin ls30. Bordeaux. Combret. U.P. 30. 2. 208.
579. — ...Lt aussi contre l'individu qui possédait en vertu d'un titre successif avant le 50 sept., c'està-dire avant la clrture des listes générales, encore bien qu'il possédât depuis moins d'uue année , le litre successif dispeusaut de la possession annale. — 13 juill. 1S31). Civ. r. Préf. de la Seine. C. Leguey. D.P. 30. 1. 2o9.
380. — ...Contre l'électeur qui , ayant été porté sur la liste générale pour une somme moindre que celle indiquée dans la cote contributive de ses immeubles, n'avait pas réclamé avant le 30 sept. — 22 juin 1830. Bordeaux. Boudin. D.P. 30. 2. 303.
381. — El, dans ce dernier cas, si ces mêmes immeubles avaient postérieureraeni éprouvé uue augmentation d'impôts, elle d; vait seule, comme constiluanl un droit nouveau, être ajoutée à la cole établie sur la liste générale, sans qu'on put y ajouter en oulre les contributions précédemment omises. — Il import,iit peu que l'électeur payât cete augmentalion d'impôts de. uis moins d'une année, l'annalilé du cens n'étant pas exigée de celui qui avait la possession annale de l'immeuble imposé. — Même arrêt.
SS2. — U y avait déchéance contre tout citoyen qui , réunissant au 30 sept, les conditions exigées pour être porté sur la liste annuelle, u'avail fait aucune réclamation. Le tableau de rectification n'était destiné qu'aux individus qui, depuis la cli.ture des listes annuelles, auraient acquis ou perdu la qualilé d'électeurs. Dans ce cas, l'art. G de la loi du 2 mai 1827 n'était pas abro:;é par la loi du 2 juill. 1828. — 23 juin 1829. Piom. Faurol. D.P. 29. 2. 2»5. — 23 sept. 1829. Vac. c. Douai. Int. de la loi. C. Courty. D.P. 29. 1. 3(>1.— ■>2oct. 1829. Vac. c. Montpellier. Int. de la loi. c. Solomon. D P. 29. 1. 301. — 7 juin 1850. Kanci. Demetz. U.P. 30. 2. SOO. — i" juill. 1830. Civ. c. Paris. Préf. de la Seine. D.P. 30. 1. 265.
585.— La même décision était applicable au cas où un électeur, réunissant au 30 sept, les conditions nécessaires pour faire partie du collège départemental, n'avait pas réclamé à cette époque coulre la teneur de la liste qui ne lui atlribuait que le cens du petit collège.— 9 juin 1850. Nanci. Jeandel. D.P. 50. 2. 200.
581. — Le contraire de ces décisions, qui paraissent en harmonie parfaite avec l'esprit de la loi, avait cependant été jugé. Ainsi, le citoven qui I réunissant toutes les conditions exigées pour être porté sur la liste électorale annuelle, n'avait fait aucune réclamation pour être porte sur cette liste , lors de sa clôture, n'eu élait pas moins, au cas d'éeclion à faire plus d'un mois après la clôture de la lisle annuelle, fondé à requérir son inscription sur le tableau de rectification : dans ce cas, larl. 6 de
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la loi du 2 mai IS27 avait été abrogé par la loi du 2 juill. 1828.— 3 mai ls29. Montpellier Janot. D.P. ■29. 2. -202. — 6 mai I8-J9. Douai. Courty. D.P. 89. 2. 205.
Mais ces deux arréls furent cassés dans l'intérêt de la loi par deux arrêts de la chambre des vacations de la cour de cassation, arrêts que nous venons de signaler au n. .382.
585. — Du resic, un individu, quoiqu'il n'eût acquis la possession annale qu'après la clôture des lisles, était fondé à se faire porter sur le tableau de rectification : on aurait dit en vain qu'il ne pouvait plus élre porté atteinte aux listes arrêtées. — s juill. 1830. Keq. Préfet, de la Sarlhe. D.P. 30. 1. 273.
38G.— Le citoven inscrit comme électeur au .30 sept, pouvait requérir valablement , même après ce délai, son inscription sur la liste de rectification, pour d'autres contributions qui lui avaient été déléguées par sa mère. — 17 juill. 1830. Civ. r. Préfet de Seine-el- Oise. D.P. 50. 1. 209.
587. — L'électeur qui, après avoir concouru à l'élection d'un dépiilè , avait transporté son domicile polilique dan, un autre arrondissement où il n'avait pas le droit, pendant quatre années, de prendre part aux élections, pouvait, si le collège électoral de son nouveau domicile était convoqué avant l'échéance des quatre années, par suite de la dissolution de la chambre des députés , demander à élre inscrit sur le tableau de rectification ( L. 3 fév. 1817, arl. 3 ). — 23 juin 1850. Bordeaux. Boudin. D.P. 50. 3. 207.
S 3. — Du recours contre les décisions du préfet et du conseil de préfecture.
588. — <i Toute partie qui se croira fondée à contester une décision rendue par le préfet , pourra porter son action devant la cour royale du ressort et y produire toute pièce à Pappui » (art. 53, § f).
589. — L'électeur dont le cens avait été précédemment fixé par un arrêt de cour royale, et figurait sur la lisle électorale, peut se pourvoir directement devant cette cour, dans les dix jours de la publication du dernier tableau , contre la décision du préfet qui a diminué son cens , et qui ne lui a pas été duement signifié. — 29janv. 1851. Baslia. Benedetli. D.P.
390. — Mais lorsqu'un citoyen, provisoirement inscrit d'office lors de la révision annuelle des listes électorales pour un cens qui le faisait figurer parmi les plus imposés au-dessous de -200 fr., appelé à compléter le uombre de 150, a été depuis rayé de la liste pour insuffisance de cens, par un arrêté du préfel qu'il n'a attaqué ni avant ni après le 50 septembre, il n'esl pas recevable à se pourvoir de p'ano , devant la cour rovale, en augmentation de cens (L. 19 avril 1851, art. 24). — lôjanv. 1854. fiastia. Marcelli. D.P. 54. 2. 67.
591. — Le droit de recours dont parle le $ 1" de l'art. 5? ne s'étend pas aux tiers dans tous les cas. Ain^i , le S 5 de cet article ne leur permet pas de se pourvoir contre les décisions qui rejettent une demande d'inscription formée par eux. C'est qu'en effet l'électeur dont Pinscription a été demandée par na tiers et refusée malgré cette demande , est peu (ligne de la faveur du législateur, si son indill'érence coupalile lui fait négliger la poursuite d'une actioa qu'on ne lui a pas laissé ignorer. D'ailleurs, il fallait craindre les tracasseries dont des tiers auraient pu fatiguer l'administration , alors que les intéressés, mieux instruits de leur position, auraient gardé le silence.
392. — Si le préfet refusait on négligeait de statuer avant le 20 oct., et se plaçait ainsi dans l'impossibilité de donner uue décision , la commission de la chambre des pairs a pensé que la cour rovale n'étant chargée tie prononcer que sur les réclamalions élevées contre les décisions du préfet, ne pourrait prononcer sur le recours des intéressés, puisqu'il n'y aurait point eu de décision de la part du préfet. — Voy. Duvergier, p 235. — V. aussi n. 363.
593. — En conséquence , il a été jngé que la cour royale n'est compétente pour statuer sur une demande en inscription sur les lislesélectorales , qu'aulant que celte demande a été préalablement soumise au préfet en conseil de préfecture. — 5 juin 1831. I\cq. Paris. Lheureux. D.P. 34. 1.268.
391. — Toutefois, la cour de cassation semblait avoir jugé le conlraire quand elle avait décidé qu'une cour rovale est compétente pour statuer sur la réclamation d'un électeur, quoique le préfet n'ait pa* prononcé sur cette réclamation , s'il est constant que les pièces ont été produites devant le préfel en temps mile; que l'électeur ne peut souffrir de ce que
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le prcfi'ta négligé ou refusé de statuer. — 6juiU. J830. Req. l'réf t du Loiret. D.l'. 30. I. 273.
393.— Mais, lorsque, sur la sommation à lui faite par exploit, le prél'et a refusé de recevoir les pièces qui lui sont présentées pour constater les droits d'un mdividu à être porté sur la liste électorale , refus fondé sur ce que la production des pièces nétail pas faite par une personne ayant pouvoir à cet ell'ct et qu il a signé son refus, il y a là décision contre laquelle le recours devant la cour royale est ouvert à la partie intéressée. Vainement on dirait que le refus ne constitue qu'un déni de juslicc qui ne peut être réprime queparrautorilèadniinislralivesupérieure. — ISnov. 18-27. Toulouse. Martin. I).r. 2','. 2. 86.
300.— La loi du 2 mai 1827 ne disait pas expressément si le recours de\ait l'Irc porté directement devant la cour rovale; plusieurs cours avaient pense néanmoins qu'elles étaient valablement saisies, sans que la demande eût été portée devant le tribunal de première instance; mais l'opinion contraire avait été adoptée par arrêt de la cour royale de Paris , du 12 Dov. 1.S27, dans l'affaire Noél, confirmé par arrêt delà cour de cassation, du2t fév. 1828. (U.I'. 28. 1. 140). — V. stiprà.
397. — La loi de 183t, en reproduisant l'art. 18 de celle de 1828, tranche la dilliculté: c'est eUivcUmeHC devant la cour royale que doit être porté le recours. — Duvergier, 1828, p. 253, et 1831, p. 234.
398. — Le recours devant la cour royale, autorisé en matière d'élection , est-il assimilé à l'appel? — 22 fév 1830. Req. Poitiers. Frucbard. D.P. 3«. i. 119.
399.— D'après la loi du 2 juill. 1828, les réclamations contre les décisions du préfet doivent être portées devant la cour royale par action principale et non p,ir voie d'appel. — 8 oct. is2S. Paris. Durand. D.P. 20 2. 21.
400. — L'arrêté d'un préfet en conseil de préfecture, qui écarte un électeur de la liste . est moins un jugement qu'une contradiction à la demande de l'électeur.— 27 nov. 182S. Kanci. Bontoux. D.P. 29. 2,117.
401 .— « L'exploit iniroductif d'instance devra, sous peine de nullité, être nolilié dans les dix jours , quelle que soit la distance des lieux, tant au préfet qu'aux parties intéressées » ( art. 33 s 2. ). Le délai court du jour de la notificalion. Le miuistre de l'iulérieur l'a déclaré formellement lo s delà discussion de la loi du 2juill. 1S2S, et cela est d'ailleurs conforme aux règles du droit commun , qui ne fait courir les délais des recours en général qu'à compter de la signilicatiou. — Duvergier, an 1828 et an 1831, p.23S.
10.;. — Dans le délai déterminé par l'art. 18 de la loi du 2 juin 1828, pour se pourvoir contre l'arrêté du préfet, il ne fautpas comprendre le jour « fyiM, qui de droit commun est toujours exclu. — lu juiu 1830. Kanci. Léman. D.P.3U. 2. 203.
403. — Mais la notificalion de l'assignation faite le onzième jour serait nulle, l'article exigeant qu'elle soit faite dans les dix jours. — Duvergier 1828, p. 253 cl 1831, p. 255.
404. — 11 n'y a point d'augmentation du délai à raison des distances, le législateur a voulu le rendre toujours le même, afin de ne point se départir des divers autres délais établis pour la révision, publication el clôture définitive des listes.
405. — L'électeur dont le cens a élé réduit lors de la révision annuelle des listes , n'est plus recevable à réclamer après la clôture définitive.— Dans ce cas, lorsque la réduction est prononcée , non d'office par le préfet seul, mais par ce fonctionnaire statuant eu conseil de préfecture, elle doit être attaquée dans les dix jours de la publication du tableau de rectification sur lequel l'électeur est porté (.art. 18. I. 2 juill. 18281.- 13 juiu 1830. Bordeaux. Coudert. D.P. 30. 2. 208.
400. — L'action intentée par des tiers électeurs , devant la cour, contre les décisions du préfet, relatives au tableau de rectification, doit être formée par exploit iniroductif d'instance. — 23 juin 1830. Bordeaux. Galos. D.P. 30. 2. 212.
407. — Elle doit être notifiée tant aux parties intéressées qu'au préfet. — 23juin 1830. Bordeaux. Galos. DP. 30. 2. 212. — 28 nov. 1833. Baslia. Franceschi. D.P. 34. 2. 68.
408. — Ainsi , celui qui se pourvoit contre une décision du préfet doit assigner ce magistrat devant la cour. — 27 nov. 1838. Nanci. Bontoux. DP. 29. a. 117.— 16 juin 1830. Kanci. Jobert. D.P. 30.2. 205.
— ... Et ce , dans la forme ordinaire des ajourneineos; c'est contre ce fouclloimaiie que s'engage
ÉLECTIONS LÉGISLATIVES, art. G , § 5.
l'instance.— 27 nov. lSi8. Nanci. Bontoux. D.P. 29. 2. 117.
L'ne requête adressée au premier président
bien que signifiée au piéfet, mais sans ajournement, n'est pas sutlisante pour sai^ir la cour i art. 18 et 23,
1. du 2 juill. 1828). — IG juin 1830. Nanci. Jobert. D.P. 50. 2. 203.
ijo. — Toutefois, celle nullité n'étant point d'ordre public , peut être couverte par des défenses au fond iC. pr. 1731. — 17 juin 1830. Bordeaux. Alafaure.
411. — Les tiers ne peuvent intervenir devant la cour que par action principale , et avant l'expiration des délais. — 13 nov. 1833. Baslia. Piétri. D.P. 34.
En effet, la voie de l'intervention en appel n'étant nullement prévue par la loi , qui n'accorde aux tiers qu une action principale , il y a lieu à s'en tenir rigoureusement à l'observation des délais.
412. — Ce ne sont point les règles du code de procédure civile , mais bien celles de l'art. 389 C. instr. cr. qu'on doit suivre pour la validité des exploits en matière électorale.— 5 juill. 1830. Civ. r. Préf. de la Seine C. Oger. D.P. 50. 1. 207. — 3 juill. 1850. Civ. r. Préf. de la Seine C. Chalain. D.P. 30. 1. 208. — 0 juill. 1830. Civ. r. Préf. de la Seine. C. Leroy. D.P. 30. 1. 270.
413. — Il n'est pas nécessaire que les ratures et renvois dune assignation, en matière électorale, soient approuvés, lorsqu'ils ne nuisent pas à l'intelligence de Pacle, et n'ont pu causer aucune erreur préjudiciable au défendeur. — G juill. 1850. Civ. r. Préf. de la Seine C. Pinpernel. D.P. 30. I. 208.
414. — Les conclusions prises dans l'exploit d'assignation, déterminant la demande, il s'ensuit que le tiers électeur qui , dans l'exploit d'assignation par lui donné à un autre électeur , s'est borné à demander que ce dernier fùl reporté d'un collège électoral dans un autre , ne peut , si l'assigné ne se présente pas, changer sa demande originaire, et conclure, en son absence , à la réduction de son cens électoral ou à sa radiation. Pour cette nouvelle demande, une nouvelle assignation serait nécessaire. — 23 juiu 1830. Bordeaux. Vignes. D.P. 30.2. 201.
413. — L'affaire sera rapportée en audience publique par un des membres de la cour, et l'arrêt sera prononcé après que la partie ou son défenseur et le ministère public auront été entendus» (art. 33, § 4 , )■« fine ).
4tG. — Quelques arrêts avaient décidé que les avocats des parties ne seraient pas entendus i aujourd'hui le texte est formel et le droit reconnu. — Mais l'avocat pourra-t-il répliquer au minisière publi ? Celte question a été diversement décidée. Les cours d'Orléans (9 juin 1830. D.P. 30 2. 2001, de Bourges et de Paris l'ont jugée négativement. La cours d'Angers (3 mai 1830. DP. 30. 200) s'est prononcée pour Paffirmative. Mous pensons que le ministère public n'étant point part e principale , mais seulement partie jointe au procès, l'avocat ne peut, suivant les principes généraux, avoir le droit de lui répliquer. — Duvergier, p. 233.
417. — 11 s'était élevé de graves difficultés sur la question de savoir si les pièces qui n'avaient pas élé produites devant le préfet pouvaient l'être devant les cours royales. La jurisprudence était incertaine.
41jj. — Ainsi, on jugeait, dune part, que l'électeur, porté sur la liste électorale close le 30 septembre, qui, par suite d'un dégrèvement postérieur, a été rayé par le préfet, est recevable à établir , par des pièces nouvelles, devant la cour royale, que , nonobstant le dégrèvement qu on lui a fait subir, il payait encore le cens électoral au 30 septembre , au moyen d autres contiibulions, et que, conséqucmment, il doit être porté sur la liste. — 29 juin 1830. Req. Préfet de la Seine-lnL C. Duval. D.P. 30. 1. 271.
419. — ... Que I électeur inscrit, à qui il a ete fait, par arrêté préfectoral, un dégrèvement qui, d'ailleurs, le laisse électeur, est recevable à produire, devant la cour royale, saisie de son recours contre cet arrêté, des pièces nouvelles tendantes à justifier qu'il a droit d'être inscrit pour un cens supérieur à celui fixé par l'arrêté. — 29 juin 1830. Beq. Préfet de la Seine-lnf. Duraesnil. D.P. .50. 1.271.
420. — .... Oue celui qui , déjà inscrit sur la liste électorale, en'est rave d'office par le préfet, peut produire devant la cour royale les pièces propres à établir que sa radiation a été faite sans motifs (C. proc. 401).— 20 juin 1830.Ueq. Préf. du Loiret C. Badinier.
421.—... Qu'on peut, en cour royale, présenter des pièces nouvelles, lorsque ces pièces n'ont pour but que d'appuyer d'autres pièces produites devant
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le préfet, et jugées insuffisantes par ce magistrat; mais que si nue demande était portée devant le préfet .sans pièces justificatives, on ne serait pas reçu i en faire la production tardive devant la cour (art. Il de la loi du 2 juill. 1828). — 9 juin 1830. Nanci. Barbier. D.P. 30. 2. 2ii3.
422 — ... Qu'on peut, en un mot, en tout état do cause, produire des pièces nouvelles pour justifier son inscription. — 22 juin 1830. Bordeaux. Duvergier. DP. 30. 2. 209.
423.— Mais ou jugeait , d'autre pari , qu'on ne peut produire devant la cour les pièces justificatives qu'on n'aurait pas leroises à la préfecture. — 17 ^uiu 1830. Bourges. Parna;on. D.P. 30. 2. 211.
42 1. — ... Que le citoyen dont l'inscription sur la liste électorale a élé rejetéc par le pré'et, pour insuffisance dans les iustifications p.ir lui faites, ne peut, au moyen de nouvelles pièces produites pour la première lois devant la cour royale, obtenir la réforraation de l'arrêté du préfet, et son instription sur la liste électorale. — 13 luin 1830. Bordeaux. Long. D.P. 50. 2. 209. — 51 oct. 1829. Poitiers. Fruchard. D.P. 30. 2. 27. — 22 fév. 1830. Req. Poitiers. Fruchard D.P. 50. 1. 119.
423. — ... Alors même que l'insuffisance de justification n'était relative qu'à l'identité du réclamant avec l'individu porté sur les extraits de rôle de contributions .joints à la demande en inscription i n, pr. 431). — Mêmes arrêts.
4215. — Pour faire cesser tous les doutes sur la question, et pour que les parties pussent produire devant la cour royale toutes les pièces qu'elles croiraient propres à justifier leurs préteutious , encore qu'elles ne les eussent pas présentées au préfet , la chambre des pairs a ajouté au paragraphe premier de l'art. 3S, adopté par la chambre des députés , ces mots ; et y produire toutes pièces à l.\ippi/i.
427. — Toutefois , on jugeait qu'une cour royale avait pu déci 1er souverainement, par une rectification de calcul , que , des pièces produites devant le conseil de piéfecture, il résultait un cens différent de celui admis par ce conseil. -3 juill. 1830. Req. Préf. de la Seiue-lnf Saillars. D.P. 30. t. 273. — 3 juill. 1830. Req. Préf. de la Seine-lnf. C. Rcvelle. D.P. 30. I. 272.
428. — ... Qu'il lui suffisait de déclarer que des pièces qui d'ailleurs avaient été produites devant le préfet, ju>tifiaient suffisamment le cens électoral, pour que cet arrêt fût, en raison de l'appréciation souveraine qu'il avait faite , à l'abri de la censure do la cour de cas-sation. — 50 juin 1830. Keq Préf. de PYonne. C. Guy. D.P. Sn. I. 272.
429. — Quand l'art. 55 de la loi du 19 avril 1831 prescrit aux cours royales de juger sommairement el toutes affaires cessantes , en matière électorale , c'est seulement une règle de conduite qu'il trace aux juges ; mais il ne leur impose pas l'obligation de statuer le jour même des plaidoiries; ils peuvent, suivant l'art. 110 C. pr., ou prononcer sur-le-champ, on se retirer dans la chambre du conseil pour recueillir les avis , ou continuer la cause à une des prochaines audiences pour prononcer le jugement.— 3 juin 183*. Req. Paris. Lheurcux. D.P. 34. 1. 208.
430. _ On ne peut faire dépendre la décision de la contestation du serment, ou o'une preuve testimoniale ou d'un interrogatoire sur faits et articles.— 21 juin 1S30. Nanci. Gillon. D.P. 30. 2. 204.
431. — Est suffisamment motivé l'arrêt qui déclare que les pièces produites devaul le préfet justifient du cens électoral. — 50 juin 1830. Req. Pref. de l'Yonne C. Guv. D.P. 30. I. 272.
4-,i." — uans le cas où il y a eu production insuffisante devant le préfet, la cour peut, d'office, ordonner que l'inscription de l'électeur n'aura lieu qu'à la charge par lui de justifier au préfet des faits que ce magistrat n'avait pas constatés , et bien que la pièce justificative de ces faits n'apparaisse au préfet que longtemps après le délai fixé pour le terme des réclamations. — 9 juin 1830. Nanci. Barbier. D.P. 30. 2. 203. , , . ,
435. — « La cause sera ju^ée sommairement, toutes affaires cessantes , et sans qu'il soit besoin du ministère de l'avoué; les actes judiciaires auxquels elle donnera lieu seront enregistres gratis » ( art. 33 ,
'' 434.— Isambcrt avoit proposé d'affranchir ces actes des droits de timbre et de greffe ; mais sa proposition a été écartée.— Duvergier, 1831, p. 233.
455. — Le préfet qui succombe dans une instance relative à un refus d'inscriptions sur les listes électorales , doit-il être condamné aux dépens? — 8 oct. 1828. Paris. Durand. D.P. 29. 2. 24.
436.— îion ; il n'en est point passible envers l'élecleur. — 1" juill. 1829. Toulouse. Darnaud. D.P. 29.
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— 27 UOT. I82f. Konci. Bonlou\. P.P. 29.
SO. 1. SOS. — SjuiU. 1830. Civ. r. Préf. de Seiuc-ct- Oisc C. Vorin. 1).P. 30. 1. 207.
iS2. — Ni pour omission de paraphe des renvois , alors que les mêmes mois placés au\ renvois se retrouvent dans le corps de l'aclc. — 7 juill. lS50.Civ. r. Préf. de Se:ne-ct-Oise C. Marion. D.P. 30. 1. 207.
signifi alion, alors qu'elle est dans l'original qui a été signé de l'électeur. — 0 juill. 1830. Civ. r. Préf. de la Seine C. Piupcrnel. D.P. 30. 1. 2o8.
451. — ... M pour erreur dans la date, en ce qup,par exemple, la sisuilicalion serait dite avoir clé Liile le lii, alors pourtant que l'exploit serait daté du 17. — G juill. 183U. <T. c. Préf. de la Seine C Leroy. D.r
^37. — Mois le tiers qui succomlie doit être condamné aux dépens. — ît juin l»30. Nauci. Gillon. D.P, 50. 2. 20».
438. _ L'électeur dont un tiers a réclamé l'élimination devant la cour rovale, et qui a fait défaut, a pu être maintenu sur la l'isie . maigre sa non comparution et sans Juslificr de son droit. — 12 juill. 1850. Req. Uelauuay. D.P. 30. I. 274.
«9. — Les cours royales peuvent-elles , en cas (l'ur"ence , ordonner l'exécution de leurs arrêts sur minute? — la cour de Pau , 10 déc. 1828 ) s'est prononcée pour la négative ; mais la cour de Kenncs v 9 janv. ISiO ' et la cour de Caen ^19 janv. 1830) ont décidé la question aUirmalivement. Nous adoptons cette solution , qui nous parait plus conforme h l'esprit et au vœu de la loi. — Duvergier, p. 233.
4t0. — ... << Les actions intentées devant les cours rovales, par suile d'une décision qui aura rayé un individu de la liste, auront uu ell'ct suspensif. " (L. 19 avril 1831, art. 34.1
411. — Par suite de l'elTet suspensif dont parle cet article , l'électeur réclamant aurait le droit de voter si les collèges se réunissaient avant la décision de la cour sur sa demande. — Duvergier, p. 230.
§ 6. — Du recours en cassation. — ETploit d'arrêt d'admissioti. Formes , Xigiiifîc.itioti , Délai.
442. — <i S'il y a pourvoi eu cassalion, il sera procédé sommûirement , et luules affaires cessantes , comme devant la cour royale, avec la même exemption du droit d'curcgisti'ement , sans consignation d'amende i,r.rl. 3S, § 5'.
413. - Comme en loulc autre matière non crimi- ^^ ^^^ d'absence, à leur domicile, et en" même lémpi nelle , le pourvoi en cassation ne peut être porte rfa ^^ j„„,i j, ^„ ^^ ^ ,, jj ^ ?»
piano devaut la cliambre civile ; il doit être soumis , _ ,„ : ■.. ,„„ ^i,. r l'réfpi rie H spînn r ? l'épreuve préalable^ de Padri^issiou par la chambre Sage. D.P. s": î'foi -^jJili fs30. Civ c Pri?!
de la Seine C. Jonnard. D.P. 30. 1. l35.
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devant la cour de cassation, l'un pour comparaître, l'autre pour se défendre, le premier seul peut être abrégé par la cour; le second ne peut pas l'être. — 21 juin 1830. Civ. régi, de juges. Paris. Preletde laScine. D.P. 50. 1.211.
■409. — Il n'y a pas lieu à statuer sur un pourTOi
Ni pour défaut de date sur la copie de la formé eu matière électorale, par un préfet, lorsque lo
préfet cite de>aut la chambre civile nue autre personne que celle contre qui le pourvoi a été admis. — 5 juill. 1850. Civ. r Paris. Préfet de la Seine C. Lcvasseur. D.P. 30. 1. 208.
470. — Les pourvois devant la cour de cassation n'ont point l'elîtl suspensif; cela résulte du texte de l'art. 34 de la loi 19 avril 1831 , qui n'attribue cet effet
270. _"c jiiill. 1830. CiT. r. PréL d'Eure-et-Loir qu'aux réclamations portées devant les préfctsen con-
-■ ■ — seil de préfecture, et aux actions intentées devant les
cours royales . par suite d'une décision qui aurait rayé un individu de la liste; cela est d'ailleurs conforme au principe général , qu'en malière civi'.c le pourvoi n'est pas suspensif. Enfin , l'intention formelle de réserver Pellcl suspensif exclusivement aux réclamations devant les préfets et aux actions devant les cours royales, a été exprimée de la manière la plus positive par le duc Decazes, au nom de la commissiou
C. Brochant-Laboulaye. D.P
4j3. — ...Ni pour multiplicité de dates, si elles sont dans les délais. — 3 juill. 1830. Civ. r. Préf. de la Seine C. Oger. D.P. 50. 1. 207. — 3 juill. 1830. Civ. r. Préf. de Seine-et-Oise C. Vorin. D.P. 30. 1. iO".
430. — Et si l'électeur comparait devant la cour en produisant sa copie. — 3 juill. 1830. Civ. r. Préf. de Seine-ctOise. C. Vorin. D.P. 30. 1. 207.
437. — .... Ni pour défaut d'enregistrement. — 3 île la chambre des pairs.— Duvergier, p. juill. tS3\ Civ. r. Préf. de la Scino.'c. Lamourcux. 471.— Les contestations en matière électorale, et D.P. 50. 1. 209. pj,. exemple celles sur le domicile réel ou personnel
438. — Mais est nul l'exploit de signification de d'un éle leur, devant être poursuivies et jugées sans l'arrêt d'admission s'il n'est signé ni par un huissier, frais , il y a lieu , en cas de pourvoi en cassalion , ni par un gendarme. — 0 juill. 1830. Civ. r. Pré'', de d'ordonner la restitution de l'amende consignée (L. la Seine. dUlli^-nv. D.P. 30. 1. 2(i8. — 13 juill. 1830. 2 mai 1827"). — 21 fcv. 1828. Req. Paris. Koél. D.P.
Civ. r. PréL de Seine-el-Oise C. d'Estors! D.P. ;
4.";9. — L'arrêt d'aJmis?ion doit, à peine de nullité, être notifié aux électeurs eux-méiues à personne, (
des requêtes : seulement , il doit être statué sur le
Îiourvoi, toutes affaires cessantes, et avec toule la céérité possible. — 9 avril 1829. lleq. Poitiers. Main. D.P. 29. t. 213.
414. — Les préfets des départemens ont qualité pour se pourvoir , en leur nom , coutre les arrêts de cours royales, rendus sur appel de leurs arrêtés, en matière électorale. — 1" juill. 1830. Civ. c. Paris. Préf. de la Seine C. Lesage. D.P. 30. 1. 306.
443. — Jugé que les gendarmes ont qualité pour faire les sigaifications des arrêls d'admission , rendus en cette matière. — 1" juill. 1830. Civ. c. Paris. Préf. de la Seine C. Lesage. D.P. 50. 1. 203. — 3 juill. 1830. Civ. r. Préf. de la Seine C. Oger. D.P. 30. 1. 207. —3 juill. 1830. Civ. r. Préf. de la Seine. C. Chalain. D.P. 30. 1. 208
440. — Et leurs exploits ne peuvent point être argués de nullité, sur le motif qu'ils manqueraient de quelqu'une des formalités ordinaires à ces actes, s'il est d'ailleurs certain qu'ils ont remis aux personnes assignées la copie de la signification qu'ils étaient charges de leur faire. — 3 juill. 18."i0. Civ. r. Préf. de
4ii0. — En conséquence, est nulb; la significalion d'un arrêt d'admission, en pareille matière, si, en cas d'absence de l'électeur, elle est faite à son domicile seulement et non à celui du maire ou de l'adjoint. — 7 juill. 1830. Civ. c. Préf. de la Seine C. Jonnard. D.P. 30. 1. 233.— 0 juill. 1830 — Civ. r. Préf. d'Eureet-Loir C. Brochant-Laboulaye. D.P. 30. 1. 200.
401. — Mais l'électeur ne peut proposer cette nullité, lorsqu'il comparaît devant la chambre civile en représentant sa copie.— 1" juill. 1830. Civ. c. Paris. Préf. de la Seine C. Lesage. D.P. 30. I. 203.— Cjuill. 1830.CÎV. r. Préf. d'Eure-et-Loir C. Brochant-Laboulaye. D.P. 50. 1. 200.
402. — La cour de cassation peut, en cas de nullité de l'exploit de signification, et si les délais pour assigner devant la chambre civile ne sont pas expirés, ordonner que l'élecleursera rcassigné. — 7 juil. 183'). Civ. c. Pref. de la .Seine C. Jonnard. D.P. Eo. a. 233.
405.— L'électeur qui comparait devant la chambre civile et reproduit sa copie, est irrecevable à demander la nullité de la significatif
I 7. Des rectifications ordonnées jar décision
judiciaire.
472. ,, Le préfet, sur la notification de l'arrêt intervenu fera sur la liste la rectification qui aura été. prescrite" (art. 33, S 1'".— Si le préfet refusait de l'aire la rectification , il serait passible de la peine poilée par l'art 114 C. pén.; c'est ce qu'out reconnu tous les orateurs qui ont combattu deux amendemens tendant à introduire cette pénalité dans loi du 2 juill. 1828. — D..4. 0. 332; Duvergier, p. 230.
.. « .'-i, par suile de la radiation prescrite par arrêt de la cour royale, la liste se trouve réduite a moins de cent cinquante, le préfet, en conseil de préfecture , complète ce nombre en prenant les plus imposés de la liste supplémentaire arrêtée le 10 octobre, et seulement jusqu'à épuisement de celle liste » i,arl. 55, § 2).
<i II doit être donné communicalioB des listes annurlles et des tableaux de rectification à tous les imprimeurs qui veulent en prend e copie. Il leur est permis de les faire imprimer sous tel format qu il leur plaît de choisir, et de les mettre en voato " (an. 57).
AdT. 7. — Delà compétence et des coni'Uts.
Des débats fréquens s'élevèrent surlacom
' juin Seine C. Chalain. D.P. 50. 1. 208.
447. — .\insi, point de nullité de l'exploit de signi- Gcation pour omission des nom, prénoms et demeure du gendarme qui l'a faite. — 0 juill. is3ù. Civ. r. Préf. de la Seine C. Leroy. D.P. 30. I. 270. — 5 juill. 1830. civ. r. PréL de Seinect-Oise C. Vorin. D.P.50. 1. 267.
448. — Si pour omission, sur la copie laissée à l'électeur, de la signature du gendarme instruiucutaire, alors surtout que I original établit que cette copie a
a indiquées sont nées sous 1
La cour rovalo devant laquelle il a été interjeté" appel de rariété d'un préfet, qui, déniant à un individu la (pialitc de Français, refusa de l'inscrire sur la liste électorale, peut bien délarer que le réclamant a la qualité de Français, mais il ne lui appartient ni d'annuler l'arrêté, ni d'ordonner l'inscription du réclamant sur la liste électorale. — 0 ocl. 1827. Ord. Fradelisy. D.P. 28. 3. 17.— 50 janv. 1828. Ord. Le-
403.— Il n'est pas recevable h se plaindre qu'il n'a gay de Lavigne. D.P. 28. 3. 17. — 0 mars 1828. Ord.
- reçu la copie de l'arrêt d'admission qui lui a été Donnant. D.P. 28. r •"
faite. — Cjuill. 1830. Civ. r. Préf. d'Eure-et-Loir C, lirochant-Laboulaye. D.P. 30. I. 200.
40 i.— II est également non-recevable, sous prélexle que ses noms et prénoms ne se trouvent pas dans le dispositif de l'arrêt d'admission, alors surtout que ses nom et prénoms sont énoncés dans les qualités de la copie et de 1 original.- 3 juiil. 1830. Civ. r. Préf. de la Seiue C. Ripault. D.r. 30. 1. S07.
449. — Ni pour omission dans la copie de l'arrcl de l'indtcatiou du domicile du cité. — .5 juill. 1830. Civ. r. Pref. de la Seiue C. Chalain. D.P. 30. 1. 268.
430. — Ni pour défaut de mention de l'électeur à qui la«ignification a été faite, si l'exploit est signé de lui. —3 juill. 1830. Civ. r. Préf. de la Seine C. Lamourcux. D.P. r.O. 1. 2U9.—S juill. 1830. Civ. r. PréL de la Seine C. lîéranger. DP. no. 1. 270.— 5 juill. 1830. Civ. r. Préf. de la Seine C. Cotlin. D.P. 3u. 1. 270.
Ni pour omission de son nom laissé en blanc
dans la copie, si l'électeur a signé l'original. 5
juili, 1850, CJT, r. Préf. de la Seine C. iie*\. p p
juill. l^30. Civ 30. 1. 207.
400. — Est valable une citation donnée devant la chambre civile, en malière électorale, pour comparaître ù la prochaine audieuce, dans le délai prescrit par l'ariét d'admission.— 7 juill. tsôo. Civ. r. Paris PreL de la Seiue C. Bruzon. D P. 3u. 1. ■•'05. — G juill. 1830. Civ. r. PréL de la Seine. C. Pinpernel. D.P. 30. 1. 208. "^
autre que celle dont le nom est porté sur le rôle des contributions, constituent des difficultés concernant les corilribulions électorales, de la compétence exclusive de l'autorilé adminislrative iL. S fev. 1817, art. Cl.— 5) janv. 1828. Ord. Legay de Lavigne. D.P.
475 — La question de savoir si un bail produit en
matière d'élection, estuncemphvteose, unbailàrenle,
ou une vente d'usuiruil, est une question de droit
civil qu'il n'apparlieul qu'aux tribunaux de résoudre.
i -iV ''.^^ J!? *'' sultisamment interpellative. — C _ Même ordonnance.
DP 3J 1 »os'" ■■■ ''"^" "' '" ^""' ^- ''"•P"»'^'- 470 - En matière d'élections, lorsque des parties
■ ■" ■ n'ont pas produit leurs pièces justificatives; que
408. — Des deux délais accordés au défendeur leur demande se borue ii réclamer le maintien d uns
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inscrirlion d'office , qui Icnr a élc refusée par le préfit . c'est le conseil d'clat qui est compêleiil pour en connaître L. 5 féT. 1817. 2<j»in et 2 mai ls27^. S" mars 1838. Drd. cons. d'état. Demary, etc.
477. — L'appréciation de la question de savoir si un particulier est tenu , pour obtenir son inscription sur la liste du jury, de présenter ses pièces lui- Dicme ou de les accompagner d'une demande de sa part, est exclusivement de la compétence de l'autorité ailiuinisirati\e. — 0 mars I8i8. Ord. Bonnaud. D.r. 28. 3. 18.
478. — La question de savoir si les contributions déléguées par une belle-mère à son gendre doivent compter i celui-ci , pour son inscription sur la liste des électeurs de son département , constitue une difficulté concernant les conltibutions en matière élecl'-ralo, et , en conséquence, celle question doit f>lre juyée en appel par le conseil d'état , et non par la cour rovalc du ressort. — 14 nov. 1827. Urd. Pèan. D.I". 28. 5. 17.
Jugé, au conlraire, que les conrs royales ap
Îielécs à prononcer , en matière électorale , sur toutes es questions relatives à la jouissance des droits civils et politiques . sont coirpctcntes pour statuer sur la validité de la délégation fiit:; par une veuve à son gendre, des impositions qu'elle pjie L. 3 fév. 1817, »rl. «i 20 juin 1820, arl. 5; 2 mai 1827, art. 4;. — 13 sept. lSi7. Limoges. Gadon. D.P. 2ii. 2. 15. — 27 sept. J827. Amiens. Fèvez. D.P. 28. 2. 13. — 28 sept. 1827. r.ennes. Eoélle. D.P. 28. 2. 13.
480. — L"n èle leur qui se plaint d'avoir clé rayé de la liste électorale, à raison de réductions qu'il prétend illégales, de son droit de patente et de l'impjl de porles et fenélres, ne peut , en réclamant contre l'arrêté du préfet, demander à la cour royale que la lixstion de ses contributions soit rectifiée. Il doit , pour cet objet, se pourvoir adminislralivement. — 21 cet. 18i9. Paris. Cardet. D P. 30. 2. 62.
.1»]. — Lorsque l'époque à laquelle remontent la propriéié et la possession de l'électeur est devenue l'objet d'une contestalion, la quesiion de droit civil qui résulte de celle contestation est de nature à être portée devant les tribunauv, contradictoirement, non pas avec le préfet , mais avec le ministère public. — 2g fév. 1828. Ofd. Bcnon-Lacombe. D.P. 28. 3. 18.
482. — C'est il l'autorilè administrative qu'il appartient de staluer sur la demande tendant à faire rayer de la liste du jury un individu qu'où prétend n'avoir pas son domicile politique dans le département ^L. do 3 fév. 1817, arl. C\— 23 avril 1823. Ord. Muret-de- Bord. D.P. 28. 3. 18.
4^3. — Et lorsqu'on individu qui a sa résidence dans un département, mais qui a toujours exercé ses dioils civils et politiques dans un autre dipartemeul, demande à être porté sur la liste des électeurs et des jurés de ce dernier département , si le préfet refuse si-n inscr'plion , sur le motif erroné que le réclamant a s^n domicile politique au lieu de sa résidence , quoique cela ne résulte d'aucun acte formel émané de l'administration , l'appel et la demande d'annulation de l'arrclé du préfet doivent être portés non devant la cour rovale , mais devant le conseil d'ttji. — 27 seplem. 1827. Ord. Préfet de Seine-el- Msrne. D.P. 28. 3. 17.
48!. — Conformément à l'arl. G de la loi du 3 fév. 4817, c'est devant le conseil d état et non devant les cours royales que doivent être portées les décisions du préfet, prises en matière d'élections , sur le doviicitc politique des citoyens. C'est la quesiion de la jouissance dis droits civils ou priliiii/ues qui est du reSïOrl des cours rovales (même article). — 27 sept. J827. Ord. cous, d'état, ^oël.— 14 nov. 1827. Ord. coas. d'état. Péan.
48". — Jugé , au contraire , qu'en matière d élections , une demande tendant à faire statuer sur le domicile réel de personnes désignées dans un exploit, esl de la compétence des tribunauï. — IG mars 182*. Ord. cons. d'état. Braccini.
480. — Et outre les contestations relatives à la jouissance des droits civils ou politiques qui , après ladtcision prov isoire des conseils de préfecture, sont, conformément aux art. 3 et G de la loi du a février 1817 , portées de piano devant les cours royales ; et celles relatives aux conlributions ou an domicile politique, lesquelles sont dévolues directement au conseil d'état , il est des causes ordinaires qui sont soumises aux deux degrés de juridiction ; et dans le cercle des causes ordinaires rentre la contestation sur le domicile réel ou personnel d'un électeur, contestalion qui, en conséquence, n'a pu être déférée à, la cour royale qu'après l'avoir été a un tribunal de première in tance, (l. 3 fév. 1817, art. 3 et C; 2 mai 18*7 , art. 5). — 21 fêtrier J$28, Req. >ocl. D.P.
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487. — .!.n reste , il a été disposé d'une manière générale par l'art. "3 de la loi du 19 avril 1831, que '. toute partie qui se croira fondée à contester une décision rendue par le préfet, pourra porter son action devant la cour royale du ressort. » Ij?s ondils que les préfets élevaient souvent en matière électorale avaient excité des réclamations très-vives , et les tribunaux se montraient favorables à ces réclamations.
4ï;s. — En vain le conseil d'état jngeait-il que lorsqu il a été élevé un conflit en matière d'inscription sur la liste du jury, comme en toute autre, il doit être sursis à toutes procédures judiciaires, jusqu'à ce que le conseil d'élalait prononcé sur ce conflit \h. 7 sept. 1793, art. 27; arrêté 4 nov. ism'. — 23 avril 1828. Ord. Muret-de-Eord. D.P. 28. 3. i8.
489. — Les tribunaux déclaraient déjà 1» que , nonobstant le conflit élevé par le préfet , une cour royale peut examiner si la quesiion rentre dans sa compétence. — lu nov. 1827. Montpellier. PelleLD.P. 28. î. 143.
490. — 2° Que , lorsqne , snr l'appel dirigé contre l'arrêté d'un préfet, celui-ci élève un conflit, la cour royale ne se trouve pas par là même dessaisie, s'il ne s'agit pas , au fond , d'une question hors de la compétence de l'aulorité judiciaire. — 13 nov. 1827. Toulouse. Ijromiguière. D.P. S9. 2. 80.
491. — Et l'on doit regarder comme rentrant dans celle compétence , une difficulté sur les contributions. — 16 noT. 1827. Montpellier. PcUet. D.P. 28. 2. 143.
492. — Au reste, un conflit élevé sur une question électorale ne faisant que suspendre la décisiou au fond , on ne peut , à propos de ce conflit , opposer l'exception de la chose jugée , lorsqu'en vertu de la loi du 2 juin. 1828. la même quesiion électorale esl portée par action principale devant la cour rovale. — 8 oct. 1828. Paris. Durand. D.P. 29. 2. 24.
493. — Enfin, depuis la loi du 2 juill. 1838, qui a investi lart. 18 les coors royales du droit de connaître de tous les recours exercés contre le refus d'inscription sur les listes électorales, de la part des préfets, il ne peut plus y avoir lieu à conflit en celte matière. — Même arrêt.
494. — C'est ce qu'on induit tant de cet arl. 13 que de l'art. 17 de celle loi, qui porte : u II ne pourra plus être fait de changement à la liste, qu'en vertu d'arrêt dans la forme déterminée au litre suivant. » Celle disposition fui substituée à un autre article du projet adopte par la commission , et qui laissait planer encore une incertitude fâcheuse sur l'ordre des juridictio^is , H ne pourra plus être fait de changements à la liste, qiïea'yeTla àe dédiions des autorités iupêricurts, qui auraient infirmé celles du conseil de préfecture. Le vague de celle rédaction reproduisait tous les vices de l'art. C de l' loi du 5 fév. 1817. Ce fut le ministre de l'iolérieur lui-même qui proposa la substitut on de l'art. 17, en déclarant solenuelLment qu il n'y aurait plus de conflits ^ Séance 7 mai 1823,. — D.A. C. 332, n. 7.
A&T. S. — Des collèges é'ecloraux.
403. — « Les collèges élecloraux sont convoqués par le roi. Ils se réimissenl dans la ville de l'arrondissemeul électoral ou admini-tratif qne le roi désigne » (L. 19 avril 1831, arl. 4) .
490. — .Vinsi , lorsqu'un arrondissement administratif, composé d'une ville et de cantons ruraux , se trouve divisé en deux arrondissemens élecloraux , et que, dans l'un de ces arrori^issemens élecloraux, il n'y a point de ville ou de bourg assez considérable pour que les électeurs puissent s'y réunir, le gouvernement peut convoquer dans la même ville les deux collèges électoraux ; sauf à les réunir dans des lieux sépares. — Duverg., 1831, p. 237.
.97. — En cas d'élection , soit générale , soit partielle, 1 intervalle entre la réception de l'ordonnance de convocation du collège au chef-lieu du département et l'ouverture du coflége, esl de vingt jours au moins L. 19 avril 1831, art.GS, .5 2.
498. — u Les électeurs se réunissent en une seuls assemblée dans les arrondissemens électoraux oit leur nombre n'excède pas six cents. — Dans les arrondissemens où il y a plus de six cents électeurs, le collège est divisé en sections ; chaque section comprend trois cents électeurs au moins , et concourt directement à la nomination do député qne le collège doit élire >< art. 41).
499. — L'ordonnance du 4 sept. 1820 porte (art. G) que la division des collèges en sections est faite par le prélél ,en conseil de préfecture et soivant
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l'ordre des numéros de la liste déGuiliTe.— Duver" p. 2-7.
500. — Les présiJens, vice-présijens, jïges et jugea snppléans des tribunaux de première instance, dans l'ordre du tableau, ont la présldenc: provisoire des collèges élecloraux. 1 rsque ces collèges s'assemblent dans une ville chef-lieu d'un tribunal. — Lorsqu'ils s'assemblent dans une autre ville, comme dans le cas où, r.ttendu le nombre des colIé;;es ou des sections, celui dos juges est insuffisant, la ; résidence provisoire est. à leur défaut, déférée au maire, à ses adjoints cl successivement aux conseillers municipaux de la ville 011 se fait l'élection, aussi dans 1 ordre du tableau.— Si le collège se divise en sections, la pr< miére est présidée provisoirement par le premier des fonctionnaires dans l'ordre du tableau ; la seconde 1 est par celui qui vient après, et successivement. — Si plusieurs collèges se réunissent dans la même ville, leur présidence prov isoire est déférée de la même manière et dans le même ordre que le serait celle des sections. — Si plusieurs collèges réunis dans la même ville se subdivisent en sections, la première du premier collège est provisioiremen présidée par le fonctionnaire le plus élevé oo le plus ancien dans l'ordre du tableau; la première section dn second co'lcie l'est par le deuxième ; la seconde section du premier collège par le troisième ; la seconde section du deuxième collège, par le quatrième, e! ainsi des autres. — Les deux électeurs les plus âgés et les deux plus jeunes inscrits sur la liste du collège ou de la section sont scrutateurs provisoires ^art. 42 .
301. — lia été bien expliqué, lors de la discussion de cet article, qoe les fonctionnaires désignes pour présider provisoirement les collèges élect-oraiix peuvent n'être pas électeurs. — Duverg., p. 237.
302.^Lasalledesséancesdoit s'ouvrir à huit henres précises du matin L. 3 fév. 1817, arL 12 ; 29 sept. 1830. Insl. min.).
S03. — En avant du bureau où siègent les président, scrataleurs et secrétaire, est placée une table entièrement séparée de ce bureau, et sur laquelle les électeurs écrivent leur vote. Le bureau est dUpose de telle sorte que les électeurs peuvent circuler alentour pendant le dépouillement du scrutin ; L. 19 avril 1831, art. 49).
Doivent être affichées dans la salle, l« la liste des électeurs composant le collège ou la section; 2» la liste des vingt électeurs les plus âgés, avec l'indication de la date de leur naissance ; 3' la liste des vingt électeurs les plus jeunes, avec semblable indication ^Ord. 11 oct. 1820, art 3; insl. min. 29 sept. 1830).
3i(4. — ' La liste des électeurs de l'arrondissement doit rester affichée dans la salle des séances pendant le cours des opérations ■> L. in avril 1831, art. 43).
303. — Doivent être déposées sur le bureau les listes dont il vient d'être fait menti jn , ainsi que l'ordonnance de convocation du collège, le recueil des lois el ordonnances sur les élections, et l'inslruclion dn e9 sept. 1830 sur la tenue des collêses électoraux ^Inst. min. du 29 sept. 1830). — D.P. SO.'s. 12.
SOC. — >ul électeur ne peut se présenter armé dan un collège électoral (t. 19 avril, art. 38 .
o ...Nulle force armée ne peut être placée, sans la réquisition du président, dans la salle des séances, ni aux abords du lieu où se lient l'assemblée...
Il Le président du collège ou de la section a senl la police del'assemblée... Les auloritès civiles et les commandans militaires sont lenus d'obéir à ses réquisitions... ' vi4.,art. 43).
u Les électenrs ne peuvent s'occcuper d'autres objets que de l'élection des députés ; toute discussion, toute délibéralion leur sont interdites « ^nt. 40, »n fine).
307. — Si donc il s'élève des discnssions dans le seiu d'un collège ou d'une section, le président doit rappeler aux électeurs celle disposition de la loi. Si, malgré celle observation, la discussion continue, et si le président n'a pas d'autre moyen delà faire cesser, il prononce la levée de la séance et l'ajournement au lendemain au plus lard ; les électeurs sont obligés de se séparer à l'instant OrJ. Il oct. 1S20, art. 10; insl. min. 29 sept. 1830 . — D.P., eod.
308. — Le magistrat chargé de présider le collège ou la section do collège, doit se trouver à huit heures dans la salle de réunion, et aussitôt qu'il v a trente électeurs présens . et au plus tard à neufheures du matin, quel que soit le nombre des électeurs présens, il doit donner lecture de l'ordonnance de convocation ; puis appeler les électeurs les plus âgés sur la liste dre-sée à cet efl'et . où ils sont inscrits par ordre, en descendant du plus ùgé au plus jeune. Les deux premiers qui réponlent à l'appel prennent place au Lurcau cumme piemier C second scruli^-
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leurs L. 12 sept. 1830, arl. 2). Il doil appeler ensuite les électeurs les pins jeunes sur la liste dressée à cet cfTi-t, omis sonl inscrits, par ordr», en rcmunt.inldu plus jeune au plus igé. l.cs deux premiers qui répondent il l'appel prcnnenl place au Imreau comme troisiemi' et quatrième scrulatcurs ^t^.l. .Si quelqu'un des électeurs pré^ens, inscrit sur l'une ou l'auiro liste, ne penl pas, par quelque cause que ce soit, remplir les fonctions de scrulaleur, il doil le déclarer aussitôt, et est considéré comme absent.
.Si l'appel des deu\ li^ies d'âge u" sulBt pas pour romplck'r le bureau proTisoire. le président invile les électeurs présens les plus Sjjéson les plus jeunes en dehors des deux lisli's, à \enir prendre place an bureau. L'époque de leur naissance est par eux déclarée, et il en est fait meution au procès-verbal (Inst min. 29 sept. |S30, cl I. du 19 avril 1851 conibiuées)!
509.— Les président el scrniatenrs provisoires nomment immédiatement, à la majorité des voix un des électeurs du collège ou de la section pour faire les fonctionsdesecrelairecL. i9aTrilis3l arl 4>in*ii mio., 29 sept. 1830). '•-«-, lusii.
SIC -Il semjde résulter de la discussion , à la chambre des pans, de la I i du 19 avril, que le secrétaire provisoire pourrait n'èiro point électeur • car remirqnait le comie Portails, ce sccrUaire nui n'a du resle que Toixconsultalive. a le droit de vole s'il est électeur, ponr la formation du bureau drfiniiif el pour la nomination des députes.- W Duvergier, p. 237.
511.— Le bureau provisoire, ainsi formé, ne peut plus elre modifi-, lors même qu'il arriveraii dans le cours de la séance, des électcnis plus àg,-s'ou plus jeunes que ceux qui siègent déjà au bureau.Si le collège est divise en plusieurs sections, le président de la prlmiere section préside le collège (L. 12 sept. IS3C> art 4).— Le bureau de celte section est le bureau central' c est-a-dire celui ou se fait le recensement des voles' Lespresidens des sections anires qne la première portent le nom de vice-presidens du colléo^e iL 3 fev 1817, art. 10; insir. niiu. 29sept. 1830). °
512.— Le secrétaire provisoire ouvre ausMlôt le proces-verbal, et y consigne les opérations qui ont eu lieu jusqu alors (i4jJ). i>""uieu
-imnii:~l! r'P™^^'''^ ^^ '"'"• "^ 'a majorité simple, a I elecuon du président et des quatre scrutateursdelinilifs.Laloidu 19 avril 1831 (art. ui n'exL plus, comme celle du 12 sept. IS.-^o, „n double scrulin e prenner, individuel, pour la nomination du p é sident, le second, de liste simple, pour la nomination des quatre scrutateurs. ■"«non
fl«l.tir^°'" *."■? "'■'".'' ^ '""''■• " f""' >■«'■•<= partie du collège ou de la section, et être porté sur la li.le affichée dans la salle el remise au président ^L. 19
nrnvin";;!- "'■/"'• L" '•'"'s^iuenl. -^i le président provisoire n est pas électeur, il ne pourra point voler pour la formation du bure.nu définitif. — Duvergier, p. 2o7.
nrfJ^-T" V"' ■ ""•!'■' '""■ """ conséquence du même principe, le secrétaire provisoire qui est électeur a le droit de voter pour la formation de ce bureau.
.'ilC— En général, c'est l'inscription sur la liste affichée qui constate le droit de voler. Cependant si un électeur non inscrit sur cette lisle se présentait muni d'un arrêt de cour royale, conslalant qu'il fait partie du collège, le bureau serait tenu de prononcer sur sa réclanialion. et de l'admettre, de même qu'il serait tenu d'arlmetlre à voter l'électeur, rayé delà liste, qui aurait porté sa réclamation devant le préfet en conseil de préfecture, ou son appel devant la cour royale alors qu'il n'aurait point été statué sur sa réclamation ou son appel, parce qu'ils ont l'une et l'autre un effet suspensif (L. 19 avril 1831, arl. 4C el 54).
.M".— 'Voici le texie de l'arL 46, § 2 : « ... Le bureau sera tenu d'admettre à voter ceux qui se présenteront munis d'un arrél de la cour royale, déclarant qu'is font patiedu collège, cl ceux qui juslilieront être dans le cas prévu part l'art. 34 de la nréeente loi. » '
'i''":-''*''<arqnez, sur cet article, 1 ■ que les arrêts ne décident jamais qu'un électeur fait partie d'un collège ; qu ils réforment seulement l'arrêté du préfet et ordonneni qne l'électeur .sera inscrit; 2» qu'un électeur qui Tondra justifier qu'il est dans le cas de l'art. .1* ne devra pas se borner à présenter l'original de son assignalio-i devant la cour, mais qu'il devra aussi être porteur d'un certificat du greffier cunsutant qu'il n'y a paseuarri't rendu par la cour. Si l'on n'exigeait pas ce çerliHcat.toul électeur qui aurait assigné le prtfet devant la cour aurait uo moyeu sur de voter dans les collèges
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électoraux; qu'il y eût ou qu'H n'v eût pa» arrêt il présenterait 1 original de son exploit et dirait que la cour n'a pas prononcé — Duvergier, p. 938.
019.— La jurisprudence de la chambre des députes ne paraît pas en harmonie avec ces dispositions de la loi du 11) avril Ainsi, il a tHé décidé que l'irrégularilo rcsullaiil de i e qu'un électeur non inscrit sur les listes (lu collège a été admis à voter, quoiqu'il ne fût porteur que d'un arrêté du ciiseil de prefeclure el u un arrêt de la cour royale, ne sufiit pas pour faire annuler l'élection, si ce vote n'a pu porter aucune atteinte à la majorité acquise.— is juill. 1831. Ch des dep. marchai. O.P. 31. 3. 29.
520. — Mais, comme nous aurons lieu de le faire observer plus bas, la chambre parait ne point rcconnaiire de bornes a -on omnipotence de décision en matii-re électorale.
^'iille autre personne que les électeurs qui en font partie ne peut entrer dans la salle des séances si ce n est les prèsidens des sections , qui , lors du ile"pouillement du scrutin pour l'èlfclion des députés se rendent au bureau ceutral. c'est pour éviter cette introduction de personnes étrangère» que des cartes individuelles sont dislribiiées aux électeurs (Ordonn * sept. 1820, arl. 7). Toutefois, si lun deux avait oublie ou perdu sa carte, le bureau devrait l'admettre après sctre assuré do liiidentilé et de rinscrintion sur la liste allichée dans la salle et déposée sur le Dureau. Mais si des personnes lout-ii-l'ail étrangères au collège ou à la section se présentaient pour (oter Ou seulement pour assister aux opérations , le nrésidentdevrait les avertir, el , au besoin, leur enjoindre
miu'Slltl'^l^'^'' '"""■' -"'''"■ "'" ^°*'-
I ^'-'J" °° atail, dans la discussion générale de la loi du 2 juill. .828, émis le vœu qu'une peine fût prononcée contre les faux électeurs; mais on soutint que la fraude serait désormais tellement difficile qu II clan superflu de la prévoir; que d'ailleurs la lalveillanceei 1 esprit de parti pourraient s'emparer ae la disposition pénale pour clTrayer et écarter les électeurs peu éclairés. De Beaumont et Agier dirent que 1 exercice illégal des drdls électoraux rentrait dans la disposition de l'art. 238 C. pén., qui prononce un emprisonneuieut de 2 à 5 ans contre tout individu qni , sans titre , se serait immiscé dans des jonctions pubhtjucs civiles ou militaires. Telle est
I opinion eraise dans deux consultations rédigées par M^ Ddilon-Barrot, insérées dans la G zetlc ttes tn-
t^MU^^- '" ''i'^' '*-" "' ' "^" '«-«• quicombatlent la jurisprudence contraire de la cour d'Amiens — 20 juin 1822. Amiens. Sir. 2i. 2. 209; Duvergier! «»i8. p. 241.— V. Droits politiques.
o22. _ Doivent toujours être présens dans chaque Bureau trois au moins des membres qui le composent (L. 19 avril, art. 4.-;, $2). Kn cas d absence ,1e président est remplacé par le plus âgé, et le secrétaire par le plus jeune des scrutateurs. -29 sept. 1830. Inst, min. U.P. 30. 3. 12.
523.-- De ce que, par erreur du président du collège qui avait pensé que le secrétaire faisait partie du tjureau, comme avant la loi nouvelle, il ne serait reste au bureau , durant une heure du scrutin que deux membres, il ne résulte pas de là qu'on doive annuler I élection, si, pendant que le bureau se trouvait ainsi affaibli, .^ncun vote n'a été reçu, et si deux électeurs qui s étaient présentés en ce moment , ont consenti a ne voter qu'après que le bureau seraitcompose d au moins trois membres. — 28 iuill I83i rh des dep. Pouliot. D.P. 3l. 3.29. ' '
5M. -- Le président fait faire un .nppel des électeurs. Chacun d'eux vient successivement au bureau reçoit du président un bulletin ouvert : il écrit ou lait e crire secrètement son vote par un électeur de son choix , sur la table préparée à cet elTet, et i)lacée eu avant cl séparément du bureau, puis il remet son bolletin écrit el fermé au président , qui le dépose dans la bouc deslinée i cet usage (.L. 19 avril 1851,
. ',-^: "-^ mesure que chaque électeur dépose son nulle in , un des scrutateurs ou le secrétaire constate ce vote en écrivant son propre nom en regard de celui du votant, sur une liste à ce destinée, et qui doit contenir es noms et qualifications de tous les membres du collège ovi delà seUion (L. 19 avril 1831, arU 50)
II doit \ avoir sur la liste d'inscription desvotans, autant de colonnes en blauc que de tours de scrutin (Inst. mm. 29 sept. I8.-.0).
55lj. — Pour abréger les opérations , quand les collèges eicctorjux ou sections renferment un grand nombre d'électeurs , le préfet prépare deux exemplaires de la liste d'inscription des volans. On appelle a la fois deux électeurs, qui écr.veni en même temps leurs votes sui la table à ce destinée , et qui
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remettent simultanément leurs bulletins au président; l'un arrive à droite, l'autre à gauche du bureau, et deux des scrutateurs ou secrétaires, tenant chacun un desexemplaires de la li-te, se chargent de constater par leur signature le vote des électeurs placés respectivement auprès d'eux. — ibid.
î>2".— La violation du secret dos votes emportet-ellc nullité ? Cette question na pas été fnrmellenient jugée par la chambre des députes. Mijs, dans la session de 1828, plusieurs fois les rapporteurs des bureaux chargés de la vérification des poinoirsonl manifesté l'opinion que la violation du secret des votes pourrait entraîner la nullité de l'élection. — Duvergier, 1828, p. 109, 1S3I, p. 238.
628. — De Martignac , lors de la discussion de la loi du 2 juill. 1828, observait que le secret des votes était prescrit en termes impératifs par l'arl. c de la loi du 29 juin 1820, et par l'art. 12de l'ordounance dn 1 1 oct. 1820. — De Beaumont disait : Désormais il n'y aura pas de président assez peu soigneux de -son honneur pour encourir un /imeil biîmc (celui qui s'élèverait contre la noh observation du secret des ^otes): au surplus, les électeurs devraient protester et demander l'inserlion de leur réclamation au procésverbal. » — Duvergier, 18i8, p. 241.
^"29. — « .\Tant de voler pour la première fois , chaque électeur prête le serment prescrit par la loi du 31 août 1830 » [stTt. 47). Ce serment est ainsi conçu : " Je jure fidélité au roi des Français, obéissance a la charte constitutionnelle et aux lois du royaume. > En concourant à la formatioiidela chambre des députés, les électeurs remplissent une fonction qui tient à l'ordre politique.
530. — La prestation du serment a lieu lors du scrutin pour la formulion du bureau définiliL Les électeurs qui n'auraient pas concouru à cette opéralion iirêleront serment au moment où ils se présenteront pour voter pour lélection des députés. — 29 sept. 1850. Inst. min. DP. 30. 3. 12.
■>3t. — Après que l'appel est terminé, le président iloit faire faire un rèappel des électeurs qui n'ont pas Toté. Les électeurs qui, n avant pas répondu à l'appel et au réappel, se présentent eusuite pour voter, iloivent être admis à déposer leurs bulletins jusqu'à l'heure fixée pour la clôture du scrutin ( Ord. 11 oct. ISio, art. 15). — 29 sept. 1830- Inst. min. D.P. 30. 3. 12.
î>32. — Chaquescrutin reste ouvert pendant six
heures au moins, est clos à trois heures du soir et dépouillé séance tenante 11 (art. 50. § 2).
533. — L'art. 12 de la loi du 5 fér. 18l7p:rte, ainsi que nous l'avons déjà vu, qne chaque séunce commence d huit heures du matin. — Cette disposition nous paraît maintenue par la loi du 19 avril 1831 qui la rappelle inipliciiement dans son art. 50, $ S , où il est dit que le scrutin qui est clos à trois heures du soir a du rester ouvert pendant six heures au moins.
53i. — Cependant le contraire paraît avoir été décidé par la chambre des députés , et, d'après elle, la loi voulant que le scrutiu reste ouvert pendant six heures, un scrutin ouvert à dix heures, a pu n'être fermé qu'à quatre heures.— 2s juill. 1S31. Ch. des dép. Gay-Lussac. D.P. 31. 5.29.
533. — Quoique le scrutin ne puisse être clos avant trois heures, il peut cepeudant être clos après quatre heures , cinq heures, etc. — Même arrêt.
536. — Le législateur, en assignant l'heure à laquelle le scrutin devrait être fermé, a pense que le temps par lui accordé était suffisant pour les opérations électorales; et cela «st vrai en général. .Mais il est évident qu'en s'occupaut de ce qui arrive le plus généralement, il ua point voulu empêcher le vole d'une partie des électeurs trop nombreux pour avoir pu voler tous avant trois heures. La disposition qu il a introduite est favorable el a pour but de prévenir une préci|iilation funeste et scandaleuse dans la clôture du scrutin, et dès lors, on ne saurait, sans violer l'esprit de la loi, s'en Unir judaiqueraeul à SCS termes.
537. — A trois heures , ou plus lard , s'il est nécessaire . le président déclare que le scrutin est clos : il fait d'abord constater le nombre des volans au inoven de la feuille d'iuscriplion (Ord. Il oit. 1820, art. 14). — U ouvre la boite du scrutin et compte le nombre des bulletins : ce nombre et celui des volans sont mentionnés au procès-verbal : s'ils ne sont pas identiques, le bureau décide . suivant les circonstances , sur la validité de l'opération ; il est fait mention de la décision au procès-verbal (i4.). — 2» sept. 1830. Inst. min.
K38. — Lorsque la boite du scrutin a été ouverte et le nombre des bullelius vérifiés , un des scruta-
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tcurs prend succe^siTement chaque bulletin, le déplie, jours,' il n'y a'iieu d'annuler, par cila que le procésle remet au président, qui en fait lecture à haute ycrlial du second jour ne cousHatanl pas la prestation voix et le passe à un autre scrutateur ^L. lu avril
1831, art. .il
639. — Le bureau raye de tout bulletin les derniers nams inscrits au-delà de ceux qu'il doit contenir ; les noms qui ne désigneraient pas clairement l'individu auquel ils s'appliquent. — Les décisions du bureau, dans ce cas comme dans tout autre, lloi^eIlt être prises à la majorité des voix , et dans les formes indiquées par l'art, i» de lord, du 11 oct. I8J0.
Deux scrutateurs el le secrétaire tiennent note du
dépouillemenl du scrutin, sous la dictée du président. Si deux des trois relevés sont d'accord, ils oblieniient la préférence sur le troisiéuKS si lous les trois différent, il faut recommencer le dépouillement.— 29 sept. 1830. Inst. min. D.P. 30. 3. 12.
549. — Celui des électeurs qui a obtenu le plus de suffrages est proclamé président; les quatre électeurs
voix , n'en a réuni que soixante-dix-huit , ce] qui ne fait pas la moitié pl'is un ;.. et cela encore bien que ce nombre de soixante dix-huit voix excéderait le tiers plus un des électeurs. — 2ii juiU. 1831. Ch. des dép. rortalis. D.P. r,l. 5. 30.
500. — Pour constater que la seconde de ces condi- I"' tiuns est remplie , il est nécessaire que le nombre tôle but lal d'électeurs composant le collège soil mentionné au
.. , électeurs" de certain p.irii qu'on procès-verbal : l'omission de ce renseignemeul a qucl-
cro) ail contraire au serment.— -iiijuill. 1831. Ch. des quefois causé des retards dans la vérilicaliou de^paudép. Deruard. D.I». 31. 3. -29. voirs des députés llnst. min. 2'.) sept. 183i!).
S19. — .... Le bureau prononce provisoirement sur ■_^^^^ L'irrégularilé résultant de ce qu'un procés-
les dillicullés qui s'élèvent touchant les opérations du verbal no mentionne pas lu nombre total des électeurs collège ou do la section. Toutes les réclamations sont insciits , n'est pas une cause suUisante pour faire anusérérs au procés-verbal, ainsi que les décisions mo- nuler l'électiju. — M juill. 1831. Ch. des dép. Juu-
de serment des électeurs..., s'il résulte ries explications données à la chambre par l'élu lui uiè . e, que le serment a dii être prèle, eu ce qu>', par exemple, on aurait fait lire la formule du sirmeiil a ch.iqui électeur, ctquele président neseser.'iit iiasl faire prononcer le molji^ jure...., et cela il
tiïées du bureau. Les pièces ou bullelins relatifs aux réclamât ous sont paraphés par les membres du bureau et annexés au procès-verbal l,art. io, § 3). S'JO. — Les difficultés relalives au scrutin dune sec-
vencel U.l'. 31. 3. 29.
5(i2. — l'avard pense que si l'on trouve dans l'urne des billets blancs , ils no doivent pas être comptés pour déterminer le nombre des votans , et par consé-
tion sont décidées par le bureau de la section, et uo quent la majorité; il se fonde avec raison sur ce que
mil anrés lui ont réuni le plus de voix sont procla- . . ,,,,,. ■ ,, -i — — j > - . ,. .- .
qui âpre, lui ou ^. ^^^^ k |1,^,^|^jj|,^ oblienueut le «<">' portées au bureau central du collège que si elles ^^^^ ^ui om „ij les billets blancs ont par la exprimé
mes scrutateurs,
même noinhic de suffrages , le plus Jgé doit avoir la préférence I L 19 avril 1831, art. ".61. — Immédiatement après le dépouillement, les bulletins sont brûlés en présence du collège ou de la section [ib., art. 32) Le président provisoire lève alors la séauce el la
sont de nature à iiilluer sur le résultat du recensemcut.— 29 sept. 1830. Inst. min. D.f. 30. 3. 12.
531. — Le bureau n'a pas le droit de statuer sur la capacité des citoyens qui étant portés sur la liste aHichée dans la salle et remise au président, se prèsenle-
quils ne voulaient pas voter, et que, par conséquent, ils ne doivent pas être considérés comme ayant fait partie du collège (Duvcrgier, année 1831, p. arv.)). — D'ailleurs ne pourrait-on pas supposer avec quelque raison que ces bulletins blancs se sont glissés à la suite d'un bulletin sur lequel uu électeur venait d'écrire son vole.
« Après les deux premiers tours de scrutin , si l'é
lection n'est pas faite , le bureau proclame les noms
deux candidats qui ont obtenu le plus de suf-
— Le presiueni provisoire leve aiors la seauce ei i a- »-u^^ uuu» la suiicl-l .viihjv.«" i^...^.«^..., .,.. t-.v,^ — ^
iourue au lendemain ; car il ne peut y avoir qu'une raient pour voler. La chambre des députes est seule
séance par j nir, qui est close après le dépouillement juge, el juge souverain de linnuence qu'a pu exercer
du scrutin ('6 art S7) sur la validité des élections l'éloignement d'électeurs
S.»l. - Dans'ie cas où un électeur s'étant aperçu capables, ou l'admission d'électeurs incapables.
qu'il avait voté sans préler serment , a demandé à mî. — On a prétendu qu'une fois que la capacité „„ . • i ir
prêter ce serment, le bureau a pu, après avoir refusé d'un ou de plusieurs électeurs a été jugée par les au- frages; el, au troi>ième tour de scrutin, les suUrages
le serment et décidé que léleclion serait recommcn- lorités compétentes, la chambre doil respecter les dé- ne pourront être valablement donnés qu'il l'un de ces
cée, faire procéder le même jour à une nouvelle élec- cisious rendues en dernier ressort, etqu'elle ne pour- deux candidats— La nomination a lieu a la (iluralito
tion, et cette élection doit être validée, si le délai rait, par exemple, déclarer nulle une élection par le des votes exprimés » ^art 35).
voulu par la toi ayant été observé et lous les mêmes motif qu'un ou plusieurs faux électeurs y auraient 503. — Le lendem.iiu du jour où léleclion est ler-
électeurs s'étant représentés pour voter, toutes les concouru, brsque ces électeurs aura ent été admis minée , le président du collège ou de la section, après
précautions propres ii assurer un scrutin régulier ont par les autorités compètenles; mais, dans la session avoir fait donner lecture du procès-verbal de la séance
été remplies. — 2G juiU. 1831. Ch. des dép. Urée. D.P. de 1S28, elle a, par plusieurs délibérations, décidé que précédente, prononce la séparation du collège ou de
31. 3. 29. son omnipotence ne connaissait aucune limite dans la section. Il la prononcerait également le dixième
Celte décision est une conséquence de la jurispru- l'apprécialion de la validité des élections , et qu'elle jour ausoir, si les opérations n'étaient pas terminées;
dence de la chambre des députés , qui admet l'abro- n'était point liée par les décisions des tribunaux judi- car la session de chaque collège est de dix jours au
galion de l'art. 12 de la loi du 5 fév. 1817. et ne cou- claires ou administratifs.— Duvcrg., p. 238. plus i^Ord. tl oct. 1820, art. 20; I. 19 avril 1831 ,
sidère la disposition de l'art. 50 de la loi du 19 avril 553.— Dans les collèges divisés en plusieurs sections, art. 57).
1831 que comme une disposition comminatoire. le dépouillemenl du scrutin se fait dans chaque se- ggj _ immédiatement après la clôture , le prési-
512. — On a demande si le collège pouvait élire lion; le résultat eu est arrêté et signé par le bureau; " . . pour présideut un citoyen qui ne fût pas électeur. Le ji ^ji immédiatement porté par le président de chaduc Decazes a pensé que la charte , en laissant aux que section au bureau de la première section, qui fiât, électeurs le choix de leur présideut, avait entendu en préseuco de lous les prèsidens des sections, le roque le choix se fit parmi eux. censément général des votes (art, 53).
"•- — Le second jour de la session, le magistrat . , .
• • HK-L-Quoique, d'après la loi, le scrutin ne doive
pas être fermé avant trqis heures, la chambre a pensé
que si un scrutin ouvert à liuil lirmes a été fermé il
il ne résulte pas de là qu'on doive an
chargé de présider provisoirement le collège ou la section du collège (»'j., art. 41), ouvre la séance, accompagné des membres du bureau provisoire : il fait donner lecture du procès-verbal de la séance prècé
dente, qui a cte rédigé par le secrétaire et sigué par ""'ir 1 élection, alors que le candidat qui a été protous les membres du bureau (Ord. 11. scL is^o, art. dumé a obtenu la majorité plus une voix, non seule- 7). — Ensuite , il appelle au bureau le président et les i"cnt des électeurs présens, mais encore de lous les secrétaires élus el proclamés la veille. elecleurs de l'arrondissement. — 28 juill. 1831. Ch.
544.- Lorsque les membres du bureau déflnilit des dép.Gay-Lussac. D.P. 31. 3. 29.
ont pris place, ils nomment, à la majorité des voix, le aS5. — Chaque jour la séance est levée après que le
secrélaire définitif, qui iloit cire pris parmi les mem- résultat du scrutin a été proclamé (L. 19 avril 18">l,
art. 57), et les bulletins brûlés en présence de l'assem blce (ii., art. 32).
dent adresse au préfet du département les deux minutes du procès-verbal de chaque collge ou ection de collège, et le procès verbal des recensemens généraux pour les collèges qui sont divisés en sections. L'une des deux minutes reste déposée aux archives de la préfecture , et lautre est envoyée par le préfet au ministre de l'intérieur, qui la transmet aux questeurs de la chambre îles députés (Ord. Il oct. 1820, art. 21). — 29 sept. 1830. Insl. min DP. 30. 3. 12.
SUS. — La chambre des députés prononce définitivement sur les réclamations qui ont donné lieu à des décisions provisoires du bureau (art. 45, § 4).
560. — Dans le concours de deux candidats , nonamés, l'un, Coloi .0,1. , président du Iriôvwil cuil ; l'autre, D.-J. Dubois, inspcclcur de VCidversilé, les bullelius portant cette désignation , O.-J. Dubo'S , yrésideitt du (rihuiial iril, ont pu, d'après une apnréciatiou faite de bonne foi, être valablement decla-
^. . . _. _ i:.i~. n..»..».^ n,'K/^îc at
rés devoir compter au candidat nomme Dubois, et 5S6.— ... Sauf les décis'ons à porter par le bureau n'être pas susceptibles de faire écarter son admission à sur les réclamations qui lui seraient préseulées au la chambre des députés. — 26 juilL 1831. CU. des sujet du dépouillement du scrutin , et sur lesquelles jép Dubois DP 31.3.29.
" '"" '''' f""".V'T'= "^"'""'^ ^T- V\ ««■ -Si, sur cent quarante -neuf votes espn.nés,
tral»^'' »!"""- ".*"'' ,"*3"';'l.^*ll^.-"''i^" i*.»' l'a"* "" collège, il s en est trouvé un couvert d'encre.
bres du collège ou de la section, et le président de rasserallèc fait connaître le choix qui a été fait par le bureau.
543. — Quand le bureau définitif est complètement formé, le présideut prévient les électeurs qu ils ont an député à élire : chaque loUéyc n'élit qu'un de/) ut d l,L. «9 avril 1831, art. 39) : il les prévient que leurs choix peuvent se porter sur tout individu qui , à leur
connaissance, est Français , a trente ans et paie au "f] ^ » statuer ne sont pas particulières à la pre- et" ue laissant "de lisible qu'un ij, lequel a été attribué moins 500 francs de contributions directes, en ne ™'ere section, mais intéressent l'ensemble des opéra- à Gasparïn candidat, et un autre portant J/ei/'"'' o" perdant point toutefois de vue que l'art. 36 de la '""•' <■•' collège, telles que le recensement général ^jeuard qui a été attribué ii Mcyuard , autre candicharte veut que la moitié au moins des députés d'un "^^ votes ou la liste de ballolage, il est convenable j^," et'un troisième en blanc, lequel a compté au déparlemenl soil prise parmi les éligibles qui y ont g^Ç '«s vice-prèsidens ou présidons de section déli- „„mhre des votes eTorimés..., le bureau a décidé leur domicile politique. ''"' ' '
546. — Les formalités déjà indiquées pour le scrutin relatif à la formation du bureau, doiveut être observées pour le scrutin d'èlec-tion. S'il se trouve, dans l'assemblée , des électeurs qui n'aient pas prélé ser-
terminé leurs opérations ou n:en avaient fait que i* iffcguliéres, le recensement des votes des autres ment, pour cause d'absence on autrement , lors de la sections n'en aurait pas moins lieu, et les candidats r .:.„ ■ t .-i, .i.:_ J. _ . ■ qui auraient obtenu le nombre de voix nécessaire se-
raient proclamés (Ord. 11 oct. 1820, art. 19). — 29 sept. 1830. Jnsl. min. D.P. 30.3. 12.
4UC ic» Yice-presiuens ou presiuens ce section ueii- uombre des votes exprimés..., le bureau a uecioe bèrent avec les membres du bureau.— 29 sept. 1830. - i^i ^as, Meynard a oblenu soixante-quinze
iDst^ mm.D.P. 30. 3. 12. suffrages, c'est-à-dire la moitié plus uu, Meynard a
SSS.^i une ou plusieurs sections n'avaient pas ^jé valablement proclamé par le collège comme
formation du bureau, ils doiveut le prêter avant de TOter, et le procés-verbal de la séance doit en faire mention.
B47.^<Juoique le procès-verbal d'élection ne constate pas que tous les électeurs aient prêté serment , cependant si le fait de prestation est attesté à la chambre par des témoins et notamment par les députés qui citent même pour preuve qu'un électeur a refusé de voler parce qu'on voulait l'astreindre au serment ,
I' Nul ii'est élu à l'un des deux premiers tours de scrutin, s'il ne réunit plus du tiers des voix de la totalité des membres qui composent le collège el plus de la moitié des suffrages exprimés " (art. 54).
„,, - - . - ,, '■ — La loi exigeant, pour la validité d'une
léleclion peut et don même, sans autre préUmiuaire, élection, ces deux conditions : 1° la moiiié plus un être déclarée valide.— 26 juill. 1831. Ch. des dép. des votes cxpr«n«; 21" le tiers plus un de la Iota-
Bernard. D.P. 31. S. 28.
Dans le cas où une élection a duré plusieurs
pulé. — 28 juill. 1831. Ch. des dép. Meynard. D.P. 31. 3. 29.
508 — De ce qu'au nombre de cent neuf votes exprimés se trouve celui d'un électeur inscrit par erreur dans deux cantons, l'éligible qui a oblenu cinquant2sept voix ne doit pas moins être proclamé députe — 25 juill. 1851. Ch. des dép. Boissy-d'.Vnglas. D.P. 51. 3. 28.
569. —Quoique , d'après l'art. 2 de la loi du 19 avril 1831 , le nombre des électeurs d un collège doive être au moins de cent cinquante , cepend.int si, au jour de l'élection , et soit par suite d'un double emploi , le nombre des votans n'a été (que de cent
lité des membres du collège, il suit de là qu'on quarante-huit , le candidat qui a oblenu:cent une doit annuler l'élection qui, sur cent cinquante-sept voix ne doit pas moins être proclame et aumis
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comme iléputè. — 26 juill. IS3I. Ch. dcsdcp. Munts. D.P. 51.3. 2«.
510. — De ce que le prcsiiU'iil d'un collcje élecloral qui, après le dépiH de plusieurs bullciius, a reçu du préfet une dépêche télégraphique .lunouçanl le result.1t des élections de la capitale, en a donne lecture au\ électeurs, il ne résulte p.is que cette communicalion, cnvo\ée par le ministre au picfet, non dans le but d'influencer les il étions, mais uniquement de rassurer les esprits sur quelques moutements de la ca-
filalc doive étrj cousUcrée comme une iufraclion h art. io de la loi du 10 avril 1831, de nature à faire invalider l'élection : mais elle suffit pour faire improuver la conduite du président du collège. — On dirait en v.tin que la chamhre n'a pas le droit de blâmer, et qu'elle ne peut qu'annuler ou valider l'élection': on se prévaudrait aussi en vain et de la bonne foi du président qui n'élail pas dans le sens du candidat ministériel, et de l'absence d'une disposition qui défend de donner au collège connaissance d'une dépêche télégraphique.
En un Ifl cas , il v a lien de valider l'élection (sauf le blùme de la conduite du présideat^ , encore bien qu'il V aurait eu, dans le sein du collège, protestation d'un électeur, après la kcture de la dépèche télégraphique, protestation fondée sur ce qu'on se serait occupé de choses étrangères à l'élection . contrairement à l'art. iO. — 2ù juill. 1831. ch. des dép. Dugas.
ELECTIONS LÉGISLATIVE?. Ar,T. 9, § i«
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nel 11 — Mais il faut rem.nrquer qne le projet de loi SSO. — En vertu du paragraphe 2 de l'art, r.l de étendait l'exception k tout avancement accorde aux cette même loi, il n'. st pas douteux que si un député militaires, soit par le choiv du prince, soit par droit est nommé commandant d'une divi.-ion ou subJivi
d'anciennctc.et jusqu'au grade de lieulenanl colonel. — Le colonel l'aivhans pensant que lavancemeMl accordé par le choix devait assujettir à la réélection , proposa l'amendement suivant : « .Sont exceptés de la disposition contenue dans l'art. 1' les mililaires qui auront reçu de l'avancement par droit d'ancienneté, n — Celte rédaction ne reproduisait pas, comme on le voit les mots ^i/^V'/'w» yvadedc lietiti ntmi-cotonei, qui se trouvaient dans le projet. — le général Sébastiani demanda si l'auteur de l'amendemeat entendait porter sou exception au grade de liculenanl-colonel. — Paixhans répondit que, dans l'étjl actuel de la législation, il n'y avait pas d'avancement par ancienneté au-delà dû grade de lieutenant-colonel; que l'amendement s'appliquait à la loi actuelle et à toute autre loi qui pourrait intervenir; que l'exception était seulement pour les officiers qui obtiennent de l'avancement par ancienneté; que, dans les autres cas, la réélection aurait lieu pour tous I.-s grades. — Duverg., p. î:
sion militaire , procureur-général près une cour royale, procureur du roi, directeur des contributions directes ou indirectes, des domaines, de l'enregi-treraenl ou des douanes dans les dèparlemens, il ne peut être réélu député par le collège électoral île l'arrondissement qui l'avait nomme, si cet arrondissement se trouve compris en tout ou en partie dans le ressort de ses nouvelles fonctions.
oSt. — Du reste, quoique le député qui accepte des fonctions publiques salariées soit par cela S( ul considéré connue riémis^ionnaire de membre de la chambre des députés. il continue de siéger dans la chambre jusqu'au jour fixé pour la réunion du colléîie charge de l'éleclion à laquelle son acceptation de fonctions publiques salariées a donné lieu i.L. l' sept. 1839 , art. 2).
Sfi2. — <i L'art. 2 dit-il suffisamment que le député non seulement continuera de siéger , mais de siéger avec les mêmes pouvoirs qu'auparavant, et ne faudrait-il pas l'expliquer? l.a commission, disait le
ciennelé, donne lieu à la réélection du dêpulé qui a obtenu eel avauLeraent. L'amendement de .M. l'aix-
DP "1 3 =•!> hans, étendu aux officiers de la marine, est donc
"571. I_ i, "l.-> chambre des députés est composée de passé en loi.
quatre cent f!n,q«,»''',«::°«.!'f';tP;j''^,','lifi,V;^^Al7'!."'' ST8.— Nous avonsvn que le député qui, à raisonde
. . . rapporteur à la chambre des députés, u'a pas cru
S77. — Ainsi, comme on le voit, il a bien ctc dans cgne addition nécessaire.... la démission n'est pré-
l'inlenlion du législateur que tout avancement, même - ... dans l'armée, alors qu'il n'est pas dii au droit d'an-
«êrmes de la loi du 2U juin 18;0, la ehnmbre des députés était composée de quatre cent trente membres, savoir : deux cent cinquante-huit nommés par les collges d'arrondissement, et cent soixante-douze par les collèges de département.
Xkt. 9. — De la rééliclion des di pûtes promus à des fonctions f.vlliqnes salariées , et du mode de
l'acceptation de fonctions publiques salariées ou k raison d'avancement dans de pareilles fonctions, a cessé de faire partie de la chambre des députés, peut être réélu (art. 4 >. — D'IIarcourt avait proposé de prohiber la réélection. — Le général Hrennier avait proposé d ajouter : « à lexeeption des prèfits et des procureurs-généraux, dort les fonctions sont reconaes fouettons f.uo,.,q>,es smuru,^, •,'',,■';' /T/U": nues incompatibles avec celles de memb.e de la fourroir ati^ places vacantes d,,ns la ch,,nbrevaT ^^^^^^^ J^ députés.,. Thouvenel, donnant plus suite d oplton, démission ou accès des dcpuU^. d'extension à cet amendement avait proposé de dire :
Il excepté dans le cas où ces mêmes fonctions sont amovibles, et obligent à résider hors de Paris. » — Le ministre de l'intérieur, répondant aux arguniens présentés en laveur de cet amendement, disait :u Dans l'état de la législation et de l'administration, jusqu'à ce jour, l'amendement proposé était naturel et pouvait même paraître légitime ; mais, attache au projet de loi en discussion , il a quelque chose dctranae
Quel " ~ - « . .
avoué deven
gré du pays, dans un intérêt personnel ou dans l'in iérèt du pouvoir. — Quel est au contraire l'effet des amendemens proposés? C'est d'empêcher qu'aucun député ne puisse devenir fonctionnaire de l'aveu du pays, aussi bien que de l'aveu du roi, quand l'un et I autre s'entendent sur ce point; quand ils croient
g |(t. — De la réélection des députés pronvjs à des fonciiom publiques salariéet.
'S^3. — n Tout députe qui accepte des fonctions publiques salariées est considéré comme donnant , par ce seul fait, sa démission de membre de la chambre des députés " (L. 12 sept. 1S30, art. i"}. —Mais il peut être réélu ^art. i].
S73. — Quelques membres de la chambre des députés pensèrent , lors de la discussion . que ces mots de l'article, qui ucceptenl ^es fi^nciio"^ puùliqttes sttluriéts, ne disent peut-être pas suffisamment que non seulement l'acceptation de fondions publiques nouvelles , mais encore toute espèce de changement ou d'avancement dans des fonctions publiques salari.:es, oblige les députés acceptant à une réélection. Mais, colnme tout avancement ou changiment suppose l'acceplalion de fonctions autres que celles qu'on exerçait, comme l'art. 3 s'explique positivement pour l'avancement das militaires, la commission, persuadée qu'il ne pouvait y avoir de difficulté dans l'interprétation , persi^la à laisser au texte sa rédaction simple et primitive. — Duverg., 1830, p. 238. 574. — Hector de l'Aunay avait proposé de faire ■ "" en faveur des ministres
sumèc ilu jour de l'acceptation que pour fixer l'époque de laquelle doit courir le délai pour la réélection. Dans l'inlervalle, la chambre, le pays, ne doivent pas être privés d'un député util?; il est aut .risé à siéger, par conséquent ii voter, à agir comme député, avec les mêmes pouvoirs qu'auparavant, et jusqu'à ce qu'il soit réélu ou remplacc.Celaaparutrop clairpour qu'il fut nécessaire de rien changer à la rédaction. • Le projet primitif portait que le député continuerail à siéger jusqu'au jour on serait cmomMee l'électinn. La commisssion se dem.mda quel serait ce jour? — Il >éces5aireraent, dit le rapporteur à la chambre des députes, ce sera celui où le président du collège électoral aura proclamé le résultat de l'élection, ou celui de la notification officielle, à la chambre, de la nouvell.' nomination , ou enfin celi.i où les pouvoirs auront été vérifiés, n Examinant ensuite ces diverses hypothèses, le rapporlcur en fit ressortir les inconvénients, et conclut à ce qu'on désignai le jour où serait fixée la réunion du collège électoral, parce que , d'une part, le temps nécessaire à la réélection n'est jamais assez long pour que les travaux de la chambre aient h soull'rir de la suspension des pouvoirs du député, s'il doit être réélu ; et qu'en second lieu, il est dans les convenances politiques qne , du jour ou les électeurs font usage de leurs pouvoirs ,
,, _ . , ■ . ,' I -,, /-, I . ,~ . leur ou les eiecieuis luui usujic ui: ituis pv^v,,uii3,
est 1 effet du projet de loi? Quel e»t son but j. . démissionnaire dépose les siens, el ne se
? Ç est d empêcher qu aucun députe ne puisse ^^.ç^te j eux que comme simple candidat...—
ir fonctionnaire sans 1 aveu du pays, contre le ^_ j, j-^^^^f ^^^-^ proposé de limiter seulement à la
propose i session de 1839 la facult ■ de siéger jusqu'au jour fixé pour la réunion du collège électoral. — M. Demarçav fit remarquer que le gouvernement qui voudrait fdire adopter une mesure importante obtiendrait des voix en donnant des places à des députés ; que ces députés seraient à la vérité soumis à la rèc-
..„ „.„.„..„.„. .... .,.,^„.„., ,,_..... _..... „„e ces députes seraient a la vente soumis a la rce-
quela nomination a lieu dan; I mteret commun du j'edion; mais que la mesure serait adoptée, le mil
pays et du pouvoir. - Il s'agit donc ici évidemment f■^ ^^^^ ,^ Tiaaioo du collège électoral. - «an-
d une res riction apportée au choix des électeurs : ou ^^^j,,. ,3 fJ^J^J^■. ^^ ^j,, fut conservée, afin que la
restreint leur liberté dans une sphère plus étroite, et on la restreint précisément au moment où leur choix s'accorde avec celui du prince. — Cette restriction, à ce qu'il sem'jle, n'a en soi rien d'utile ; toute restriction apportée à la liberté des électeurs me paraît peu
une exception à l'art, i", en faveur uns ministres favorable, à moins quelle ne soit commandée par la du roi siéijcant au conseil. Mais cet amendement fut nécessité, à moins que des convenances ne la réela-
rcjelé
573. — Il Sont exceptés de la disposition contenue dans l'art 1" I s officiers de terre et de mer qui ont reçu de l'avancement par droit d'ancienneté » (art. T,).
;i7(;. — Le ministre avait dit , dans l'exposé des motifs : Il Le choix de la carrière des armes n'est pas toujours volontaire; aussi 1' règ é el assuré par une loi
miers grades. H est donc naturel qu'une promotion , fondée sur l'ancienneté, ces' -à-dire sur la loi, ne puisse être entravée par la condition gênante d'une réélection, et devenir, contre toute raison, l'occa
chambre ne se trouvât point provisoirement privée des lumières et du concours du député soumis à la réèleclion — Duvcrgier, p. 258.
383. — Dans l'exposé des motifs, M. le ministre de l'iulèrieur disait qu'une scnic objection inquiétait
,.v.v.-,..., „ ,...,.„o >,,.v-w ......... »„..v. ....« encore quelques esprits sages : 1. ils craigneul que
ment ; el ce n'est pas an moment peut-être où le but celte garantie nouvelle (,1a réélection; ne son un affai
d'éter, de diminuer ces restrictions qui gênent cette
liberté, préoccupent les esprits, qu'il convient d'en
introduire de nouvelles. — La reslrielion dont il s'agit
est-elle commandée par de grandes considérations po-
, I - I •i"'i' litiques? J'avoue que je ne le crois pas. » — Labbey
avancement y a-l-it ele j^ l'ompières avait proposé un amendement tendant
i.u ,'n<>',n*^P<'_"'' '«f .ff- à exclure tous les comptables du gouvernement. Mais
ces divers amendemens furent rejetés. — Duvergicr,
blisscment pour le pouvoir; qu'il n'ail pe'ne à marcher chargé de celte nouvelle entrave. — Mais, ici, comme en beaucoup d'autres questions, ne meconnail-on pas la nature et Ij destinée du pouvoir dans un état constitutionnel? ^'oublie-t on pas qu'il s'y fortifie ou s'y affaiblit par des causes toutes dilïerentas de celles qui produisent de tels efiils dans un gouvernement absolu? Celte nécessité d'obtenir constamment l'assentiment public , qui est aujourd'hui h condition du gouvernement, ue doit pas être regardée seulement comme une limite, comme une
).— Quelques-unes des exceptions particulières
sion d'un sacrifice pliit t que d'un avantage. Les proposées contre le principe de la réélection des dé- garantie préventive; c'est aussi un principe fécond
militaires même, qui doivent leur avancement au pûtes promus à des functiiius publiques ont été repro- en force, un puissant moven d'acliou. ."^ans doute
choix du prince , ne peuvent monter en grade que duites lors de la discussion de la loi du 19 avril 1831 elle empêche, elle relarde'souvenl; mais elle donue
suivant certaines régies déterminées d'avance , et sur les élections, et ont été admises. Ainsi, aux 1er- o.j^ hommes et aux mesures qu'elle appuie une ir-
que les électeurs connaissent. En fixant leur choix mes de l'art. G} de celte loi, » il y a incompatibilité rèsistible autorité. Sans doute, le pouvoir aujour-
sur un militaire, ils ont pu savoir quelle était sa entre les fonctions de députe el celles de préfet, sous- dhui doit posséder des moyens d imposer aussi à l'o-
condilion , et prévoir l'époque où le bénéfice des rè- préfet, de receveurs-généraux, de receveurs partieu- pinion publique des délais et des épreuves ; el c'est
pies de l'avancement lui serait applicable. Sa posi- liers des finances cl de paveurs. >i — Dès lors, un là sa garantie contre l'entraiiiement el la precipiu-
iion , d'ailleurs, ne peut être gravement modifiée dèpulé nommé à quelqu une de ces fonctions ne peut tion : mais toutes les épreuves accomplies , tous les
pendant la durée dune lé.islature, par son avance- être réélu. Il ne peut y avoir incompatibilité entre délais épuisés, le pouvoir doit accepter le tçeo du
ment méthodique dsns une profession toute spéciale ; ces diverses fondions et celles de député dans la cir- pays, se l'approprier, s'en armer pour ainsi dire; et
ce n'est que de grade en grade, et après des inter- constance d'une élection première, sansque, par une j| est très-fort alors, beaucoup plus fort par l'elec-
Talles assez longs, qu'un militaire peut s'élever du déduction nécessairecl logique, elle ne doive aussise lion, par la discussion, par la publicité, qu'il ne
rang de sous-lieutenanl à celui de lieulenanl-colo- rencontrer quand il s'agit d une réélection. l'a jamais été par l'indépendance el le secret. — Ke
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craignons donc pas de mullipMer les liens qui rapprochenl la société et son fouverncmeul , d"in»liliier de nouveaux moîens de confia ter et de nsscrr.r leur union. Nous ne sommes plus, grâce au ciel, dans une situaiion poliiiquc où la société doi'C faire peur au pouvoir. .. — Comme il est essenlielleraent national , il ne recule pas devant la nation ; il la cherche au contraire... Il n'y a dans l'élcclion, dans lai lion continuelle de la société , rien qui répugne à la nature du gonverneraent actuel ; la liberté politique ne le compromet pas, elle fait son salut comme sa gloire; c'est pour elle qu'il est venu au monde. — Le rrojçl de loi présente crée un lien de plus entre le pouvoir et le public ; il tend à multiplier les élections par ■ li-llcs, à ouvrir, eu quelque sorte, une perpétuelle enquête sur les scntiuiens du pays à l'égard de ladministraliou ; il ne fait doue que développi r les conditions , cl j'ose dire les moyens d'existence du gou- Tcrnemcnt. \u\ yeux des hommes même qui sont surtout préoccupés du désir que le pouvoir soit stable et fort , le projet u a maintenant aucun des inconvcniens qui! aurait pu présenter naguère; il ne fera courir au pouvoir aucuu des risques dout s'iilarmait, en d'autres temps, leur prudence inquiae; il est conforme aux principes fondamentaux de 1 ordre établi , au caractère propre du gouvernement ; aussi n'avonsnous pas balancé 5 reconnaître franchement U principe de 1j réciclion , et il l'appliquer dan» loulc sa laiitu.le I. (i.'mi/c!..r, 2 sept. 1S30).
M. le rapporteur de la commission de la chambre des députés ^F. Faure), disait dans son rapport que, pour se convaincre des salutaires effets de la loi projetée, ks députés n'avaient qu h interroger leurs sou- Tenirs : ..jusqu'à présent, les dépu'és se trouvaient entre l'opinion publique , qui exigeait la réeletlioa , et le gouvernement qui la repoussait , comme in ultaut la majcs é royale. — De la, une posi.ion pénible, équivoque, et pour eux et pour un mini.-lère bien intentionné; ils se trouvaient réduits à celte fâcheuse alternative , ou de braver les apparences et les opinions, de renoncer à leur populari.é, de la compromellre du moins v s'ils voulaient scconùer un ministère aux bonnes intentions duquel ils croyaitnl devoir se Cer ) , ou bien d'être nduils à l'obligalion de refuser. .*-ou5 l'empire de la loi proposée, le dépité honoré du choix du prince pourra se pré-euter aiec confiance à ses concitoyens; il n'aura point à redouter leur jugement; les fonctions dunt il aura été revêtu ne pouvant impunément être le prix de la faveur ou d'une coupable complaisance, elles seront ainsi, nécessairement, la récompense des services réels rendus
au pavs , et l'occision de lui eu rendre encore de
plus étlalans. Elles seront donc, avec de tel es conditions , un titre de plus aux yeux de leurs compatriotes; elles devront leur assurer leurs suffcdges; mais aussi, téclu par eux, l'iulluence d un déiiuté, au dehors comme au dedans de la chambre, ne pourra que s'augmenter, à raison de ce double témoignage de l'estiuie du prince et de celle du pays , qu'il aura mérite de se concilier. » — Uuvergier, p. 257.
S8i. — Le besoin d'une pareille loi éiait tellement senti ; une telle loi était si puissamment réclamée par l'opinion publique , que la chambre élective ellemême , cêJant à celle impulsion p.sissanle, crut ne pouvoir se dispenser de lui donner même un effet rétroaclif. .Ainsi , lait. 5 porte : « La présente loi sera applicable aux députés promus à des fonctions publiques depuis l'ouverture de la session actuelle. »
El en effet, c'étail bien au moment cù, par suite de la révoluiion de juillet de 1830, la majeure partie des membres de la chambre se iro'jvaienl pr^urvus de fon lions publiques salariées, qu'il convenait de faire un appel aux sentimens du pavs. Il était b-^au à la chambre de ne point reculer devant une concession qui élait exigée d'elle.
583. — . . En cas de vacances par... démission... le eolléje électoral qui doit pourvoir à la vacance, sera réuni dans le délai de quarante jours; ce délai sera de deux mois pour le département de la Corse. — ... L'intervalle enlro la réception de l'ordonnauce de convocation du collège au chef lieu du département, et l'ouvcrlurc du collège , sera de vingt jours au moins n (L. 1!i avril 1S31, art. 65*.
580. — Si la vacance , par suite d'acceptation de fonctions publiques salariées , arrive pendam la durée d'une session, la chambre décide a partir de qu(l jour court le délai de quarante jours ou deux mois , accorde pour la réunion du collège électoral. -— Mais la question se complique si la vacance a lieu hr.rs du temps des sessions : en effet . la loi du iî septembre I83n porte que toute acceptation par un député de fooclions salariées est une démission ; l'art, lie de la loi du 19 avril lS3l Ccclore qu'à la
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chambre seule appartient le droit de recevoir la démission d'un de ses membres. Faut il en induire que le député qui a accepté des fonctions hors des sessions ne doit élre remplace que lorsque la chambre sera réunie? Et s'il renonce à ses fondions a^aut celte réunion ou avant que la chambre ait commencé ses travaux, devra-t-il néanmoins cire soumis à la réélection ? — Le députe qui accepte «des fonctions sa lari e^ cesse d'être député par Fa fbrce de la loi et uoii par l'ellet de sa volonté ; c'est là une démission d'une esjèce paiticulière, il u y a pas nécessité que la chambre la reçoive et l'accepte, l'art. Ot» est sans application. Le ministre, qui ne peut pas ignorer la noiiiination ell acceptation, doit donc, dans les quarante j'iurs , ou daus les deux mois, à compter de celle-ci, convoquer le collège électoral. Sa responsa b lilè se trouverait engagée s'il y maniiuail. — ■ Lue lois qu'un député s est dépouillé de son caractère par racceptaliuu de fonction^ salariées , il ne dépend plus de lui de le faire revivre par la renonciation à ses fonctions. La démission par lacceptatina est un fait accompli , le carac ère de député a cessé d'exister ; une nouvello èlecliou peut seule la faire revivre. — Uuverg , p. -241.
SST. — Lors de la discussion de la loi da 10 avril 1831, on a soulevé la question de savoir si la loi du liseptembre 1^30. relative à la réélection des députés promus à des fondions publiquessalariêes, continuait à cire en vigueur ':" — La raison de douter était que la loi du 19 avril 1831 contenant un syslcme complet sur les élections , est censée leniplacer toutes les lois anlêrieurcs. — Mais la chambre de- députés s'expiqua formellement surl'intention qu'elle avaitde ne point abroger cette loi. — En effet un député ayant proposé un dmendenieut, portant que nul député ne pourrait accepter pcndanl la durée de ses fondions lêgislalives aucuu emploi rétribué, plusiiurs voix s'écrièrent i! y a une loi '. le r-i-porteur ajouta qu'on neponvai; abroger par amendement une disposilion de la loi sur les réckclions; que d'ailleurs l'article proposé serait en opposit'on avec la charte révisée de tS30, qui parmi les articles sur lesquels il doit cire statué ul.èri. uroinent , comprend la réélection des députcx promus à des fondions publques sa- Iwiées. — L'amendement fut rejeté. — Uuverg., 1851. p. 241.
§ 2. — Du mode de poiirroir aux plaça racontes dans la cham'irr ds députés, par suite d'optiov, décès, nu dé.nisiioK des députée,
ggS. — Le collège d'arrondissement qui a nommé un député, mort depuis, dém.issionnaire ou optant pour la dépulûlion d'un autre arrondissement électoral, doil pourvoir à son remplacement (L. i2 sept. 1S3(I, ùrl. 1"\ d'après le mode que nous avons indiqué plus buut pour la nominalion des députés.
589. — En cas de vacance par option, décès, dêmissicn ou autrement , le collège électoral qui doit pourvoir à la vacance doil être réuni dans le délai de quarante jours : ce délai est de deux mois pour le département de la Corse (,L. 19 avril ls3t, arl. CS*.
U90. — De quel jour courra le délai? Il faut distin-guer:silva vacance par suite de décès, le délai courra du jour où le mini-Ire en aura èlé informé. — S'il \ a vacance par suite dopliùu, ce sera du jour DÛ l option aura été faite dans le sein de la chambre — Si c'est enfin par suite de démissiou, ce sera du jour OH, conformément à l'art. Gti, la chambre aura accepté la démission du député.
391.— Au moraeutoù fut rendue la loi du 12 sept. 1830, la chambre cjmplait parmi ses membres les élus du double vole et il s'agissait de pourv,)ir au rera-placeœentdc plusi urs d'enireeux qui avaient donné leur démi^sionde députés. L'art. 1" de celle loi s occupait du movea àsuiiie. Cet article porte : ..il sera pourvu aux pfa es vacanles dans la chambre des députés, savoir : s'il s agit du remplacement d'un
député de collège departemenlal, par tous les électeurs du dèparlemenl , payant au moins trois cents fiancsde contributions directes, réunis en un seul cul ége,... «
59-2. — Le gouvernement avait proposé un autre s\slèmc avant pour but de confier celte éleclionàl »n des collèges d'arrondissement du département, désigné par la voie du sort. En conséquence, le projet était ainsi rédigé : — Arl. 1". « H sera pourvu , par les collèges d'arrondissement, aux vacances occasionnées, dans la chambre des députés , par suite de démission ou par toute autre cause, soit que les députés à remplacer aient élé élus par un collège d'arrondissement , ou par un collège de département. . — Art. 2. .. Dans ce dernier cas, il sera procède dans la cha,rabre des députés , cl en séance
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publique, à uniirsge au sort entre les di>eis arrondisicmens électoraux du .Ii pnrlemenl où aura lieu la vacance pour détermicer quel ( u quels arrondisseniens devront procéder au remplaci m nt liu ou des députes élus par le collège de déparlemenl, elde telle sorte que nul arrondissement n'ait plus d'un de ces députés à nommer. » — Mais , sur l'observation du rapporteur de la commission , que le projet de la loi coiisa^^rait 1 exerci< e du double voie, lartich a élé adopl» tel qu'il nous est parvenu.
593. — Néanmoins, le système du gouvernement a èle reproduit lors de la discussion des articles transitoires de la loi du 19 avril i831 , et a fié adopté par les chambres.— L'art. 78 de celle dernière loi poite: » Si , avant qu'il n'ait élé procédé à dei dédions générales . il y a lieu de remplacer un député élu par un collège departemenlal. la chambre des députés déterminera, par la voie du sort, le collège d'arrondissement qui devra piocèJer à l'èleclion.— S il v a lien de remplacer un député élu par le collège dun"arrondisscment électoral dont la circonscriplion aurait élé modiliêepar la prèsenle loi, la chambre des députés dèlerrainera, de la même mani.'re, celui des arrondiiscmens compris dans l'ancien ressort qui devra procéder au remplacement. »
Art. 10. — Questions transitoires.
S94. — La loi du 19 avril 1S3I renferme plusieurs articles transiioires que nous allons succcs ivement parcourir : « Daus le cas où des èleclions , soit générales, soit parlielles, auraient lieu avant le 21 octobre 18->1 , l'ordonnance de convocation des collèges sera publiée dans chaque arrondissement électoral , au moins quinze jours avant celui qui sera lixé pour l'èleclion. - Dans le délai de quinze jours , à compltr de la piomulgalion de la présente loi , l'inscription des cilovens qui auront acquis le droit èleclo.-al, soit en vertu de la lègi^laiion antérieure, soit en vertu des dispositions de la présente loi , pourra être requise . soit par eux , soit par des titres, conformément aux art. l4, 23 et 26 »( arl. 70, §,5 » et 2}.
593. — La chambre des pairs avait adopté, pour le § 2 de notre article, la rédaction suivante : .<... Soit depuis le 1« novembre isôO, eu vertu de la législation antérieure. » le duc Decazes décljrait que ce membre de phrase avait été ajouté pour exprimer clairement que l'intention du lègislaleur n'avait pas été de restreindre 1 iuscriplion aux droits acquis eu vertu de la présenieloi — Favjrd deLanglade fitremarquer à la chambre des députés que la chambre des pairs avôil oublié de comprendre les individus qui avaient o:r.is de se faire inscrire en 1830, cl quelle avait mainte.iu par là la déchéance établie par l'arl. -22 de la loi du •-• juin. 1828. Celle déchéance, ajoutait-il, devieni générale dans le système de la loi nouvelle (art. 323: mais, comme il y a une exception pour celle année, puisiiu'on fait une liste 3dditionnellc(arL 71), comme la loi lend à augmenler le plus possible le nombre des el cleurs, il ne serait p.is juste d'exclure ceux qui ont négligé rie se faire inscrire eu 18ro ; cette exclusion de la chambre des pairs a été l'elfel d'une erreur involontaire. Tout peut être réparé en supprimant de 1 article ces mots: ilcpnis le IC norcmbie t>3.'i — Cette suppression fut adoptée. — Dovcrgier, I83i, p. ii"».
591). — En conséquence, il a clé jugé que l'art. 7i de la loi du 19 avril 1831 , qui prescrit une liste addilionnelle contenant les noms des ciloycns qui aaront acquis le droit électoral, s'applique tant à ceui dont les droits électoraux étaient ocquisavant la cllture de la liste annuelle arrêt, e le Mi sept. 1830, qu'à ceux qui ne l onl acqui que depuis: qu'en ^l'aulres termes, cet article a relevé les premiers de la déchéance par eux encourue d après la législation précédente.— 2 i juin 153 . l'icq. .Amiens. Duroselle. D.P, 31. 1. 18S.
597. — On doit signaler celte interprétation large, loyale , gênèrcuje, d'une disposilion dont la rédacticin incomplète, co:ume le sont celles de la plupart des lois qui sortent de nos modernes ateliers législatifs, se prêtait avec une grande facilité à une application resiriciive. La cour a adopte franchement le sens qui laissait la plus entière latitude aux convenances individuelles , sons être touchée des combinaisons mesquines que le mouveir.ent électoral pourrait faire éclore Daus une lulle o.i le patriotisme et la bonne foi sont en présence tout doit être digne de ces deux mobiles si honorables Celte interprétation, au début de ta mise en aclion de la loi, mènuit d'être signalée. — D.l*. 31. i. IS.'i.
598.— Mais il a èlé jugé toulefois que, pour avoir le droit d'être inscrit sur la liste addiiiounelle dres.sée en vertu de la disposilion transitoire de cet arli-
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ele, il fauUToir acquis le droit élecloral avant Ve\plrition du délai de quinze jours ii compler do la publicalion de celte loi, ou au moins avant la rlùlur* de» listes. — i7 juin 1831. Keq. Uourges. Hcriliollcl. D.P. 31. I. 187.
599.-11... Pendant cet e^^pace de temps île délai de qninze jours, à compter de la promulgation de la loi du ta avril ), le registre prescrit par I art. 23 sera OUTcrl, el les réquisitions prévues par le précédent paragr.iplie y seront inscrites. — .Après 1 expiration dudit délai de quinze jours, cesréqui^ilions ne seront plus admises » (art. 7ii, § 3 et ^}.
«00. — K ... En cas délections, soit générales, soit Mrliellc'S , avaut le '21 ocl. 1831 , les contribulions lODCière. personnelle, mobilière et des portes et fenêtre», ne seront comptées, soit pour être électeur, soit pour être elijjible, que lorsque la propriété foncière aura été possédée ou la localion faite antérieurement 4 la promulgaliou de la présente loi. — Cette disposition n est pasapplicableaui possesseurs à titre succes- »'f- — La patente ou le diplôme universitaire ne seront comptés que lorsqu'ils auront été pris un an avant la promulgation de la présente loi. Cette disposition n'est pas applicable aux citoyens qui ayant pris une patente avant le 1" août 1830, ont été inscrits , en Tertu de la loi du li sept. 1 S30, sur les listes supplémentaires formées depuis celle époque » ( art. 7U, 5§
601. — L'art, t" de celte dernière loi porte, § 4: « Les électeurs de âS à 30 ans, el les éligibles de 30 ,i 40 ans, appelés à exercer les droitsd éierlion et d éli- (ibililé par la charte, soûl dispensés de prouver la possession annale ; il en sera de même pour les patentes prises avanl le 1" août 1830.))
Ce paragraphe n'existait ni dans le projet de loi ni dans L-i ameudemens de la commission ; il fut introduit sur la proposition de Madier de Montjau, qui n'aTait d'abord songe à dispenser de la possession annale que les citoyens déclarés éligibles , à l'âge Ce trente ans. par l'art. 33 de la charte. «.Admettez, disait-il, et je suis loin de le nier, que la mesure ( là nécessité de la posses^ion annale ) soit bonne en ellemême , elle devient injuste aujourd hui , dés qu elle «•t appliquée à ces hommes de trente ans , auxquels TOUS venez d accorder une dispense d'âge aussi solannelle qu irrévocable. En elfet, les himmes de celle (éneraiion. ne s'attendanl pas à la faveur qu'un nou- Teau pacte social allail leur attribuer . n ont pas pu lemetire en mesure d en profiter; ils u ont pu se procurer la posse>siou annale : l'exiger de leur part, c'estles condamner à rester encore plus eurs années hors de celle enceinte où nous devons nous mêmes loubaiter de les voir enfin arriver — On dira peut-être que la reduclioii de luge n'est faite que pour ceux qni déjà payaient le cens par létal naturel de leur fortune: c'est une grave erreur. Il y a beaucoup dhoromis capab es de devenir sincéremenl éligibles <t qui cependant ont besoin , pour y parvenir , dé faire certaines dispositions .A tnnle ans, peu d'hom mes ont leur patrimoine acquis ou leur fortune aclie- Tée. Quant à ceux qui attendent un riche patrimoine OU qui ont commence leur fortune , ils peuvent se rendre éligibles, ou par des acquisitions réelles ou par des arrangemens de famille. Je ne puis croire qu'il soit dans voire volonlè d éloigner aucun des hommes qui sont dans ce cas, et c est le plus "rand nombre. .Aucun d'eux cependant n a fait l.s préparais nécessaires, parce qu ils ne s'attendaient pas à TOir lever 1 luU rdil qui pesait sur eux. C est donc un acte de ju-iticc iiidispeusalile que d'à ouler ,i la réduction d'âge la dispense momentanée d'une condition quils n ont pas pu remplir.— >ous concevons, a oul»il 1 orateur, que I avantage d cire dispensé de la possession annale soil absiluraent refusé aux éligibles qni ne le deviendraient qu en vertu d'une patente, f»Tce que 1 patente peul s acquérir p;ir un sacrilicc «t en vingl-qualr ebeures. )> — En conséquence il proposait la disposition suivante : « Les éligibles âgés de trente à quarante ans , qui paieront l.iiuo fr de contributions directes, la patente exceptée . seront , josquàla loi définitive, dispensés de prouver leur poases-ion annale. »
. *0î— Voisin de Gartempe demanda que la posses- Mon fût antérieure ii la publication de la lui. — Le ministre de l'intérieur , qui deja avait déclaré adopter au nom du roi la propo-ilion de Madier de Montjau , repondit : „ U doil en être de celte condlUoii comme de toutes les auires , c est - à - dire que I aequMtion de la propriété foncière doit cire antérieure a I élection. Je ne vois pas pourquoi on lui impo-eraii une condition plus dure Ainsi il y aura des hommes qui feront une acquisition pour se rendre éligibles ; I inconvénient n'est pas grand
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puiique l'acquisiliiin sera réelle. L'acquisition d'une propriété foncière exige des sacrifices assez considérables. Il n'v a donc, je le répète, aucune raison pour rendre celle condition plus dure que les autres o — On demanda que ce qu'on faisait pour les éligibles de trente à quarante ans. s'appliquât aux électeurs de vingl-cinq à trente. En conséquence , l'article fut adopté, tel qu'il est sur la proposition de Itambuteau. — D'autres ameudemens proposés furent rejelés. — Duvergier, 1830, p. aiti el jii.
603. — Il Je dois faire remarquer , dit Duvergier {loc. cil.), que si, dans la discussion . on a reconnu qu'un citoyen pouvait acquérir un immeuble ou faire un arrangement de famille exprés pour se rendre électeur ou éligible, personne n'a pensé ni dû penser qu'on pùl, par des acquisitions simulées, s'altribuer l'une ou l'autre capacité. Si donc on prouvait qu'une vente ou qu'une donation fuiient fictives, la capacité diparaitrail. Le duc Decazes l'a hautement proclamé dans sou rapport à la chambre de» pairs, en exprimant le regret qu'on n'ait pas exigé pour toutes les contributions ce qui est prescrit pour les patentes, afin de rendre les fraudes impossibles. A la chambre des députés, Viennet dit: " l'our que l'acquisition soit réelle, il faut que l'acte do vente soit enregistré » Le président répondit : n 11 n'y a pas d'acquisition possible sans contrat et par conséquent sans enregistrement. » Sans doute, dans la plupart des cas, les actes seront enregistrés; mais tous les jurisconsultes savent que l'enregistrement n'est pas une formalité substantielle ; qu'un acte peut élre Irés-valable, Irés-eflicace, et avoir même date certaine, par exemple, par le décès de l'un des signataires, sans avoir été revêtu de la formalité de l'enregistrement.
)) Le préfet en conseil de préfecture dressera d'office, ou d'après les réclamations des intéressés ou des tiers, une liste additionnelle contenant les noms des citoyens qui auront acquis le droit électoral. Celte liste sera affichée vingl-cinq jours au plus tard après la promulgation de la présente loi. » iL.igavril 1831, art. 71).
604. — Il Les décisions portant refus d'inscription seronlsignifiées aux parties parle préfet, dans les cinq jours, pour tout délai, après le jour où elles auront été rendues » i,arl. 72).
605. — «Les réclamations qui pourront être dirigées, soil par les tiers contre les inscriptions soit par les parties contre les refus d'inscription , seront formées, à peine de déchéance, le trente-c nquiéme jour au plus tard , après la promulgation de la présente loi. L'assignation sera donnée devant la cour à huitaine pour tout délai, quelle que soil la distance des lieux. Ce délai expiré , la cour prononcera toutes alTaires cessantes. Son arrêt, s'il est par défaut , ne sera pas susceptible d'opposition » (art. 73).
Il 11 ne sera fait de changement à la liste additionnelle, mentionné dans l'art. 71 , qu'en exécution d'arrêts rendus par les cours royales» (art. 74).
« 11 nesera fait de changement à la liste arrêtée le l(> nov. dernier et alHchée'le 20 du même inoi.s, que dans les cas prévus par larl. 32 de la préjenle loi (c'est à dire dans le cas où des arrêts l'auraient ainsi ordonné, et encore dans lecas où il y aurait lieu à radier les noms des électeurs décèdes ou privés des droits civils ou poliiiques par jugemens ayant acquis force de chose jugée). Il sera procédé à l'élection sur cette liste et sur la liste additionnelle prescrite par les articles précèdens >• (art. 7S).
» Tout électeur ayant son domicile dans un arrondissement qui d'après la présente loi se trouverait divisé en plusieurs arroudissemens électoraux, pourra opter entre ces arroudissemens, s'il paie des contributions dans l'un eldans l'autre. L'option devra être faite dans le délai de qmnze jours, à dater de la promulgation de la présente loi , el dans la forme déterminée par larl. fii (une double déclaration expresse au grelfe du tribunal civil de l'arrondissement qu on quille el de celui où l'on veut fixer son domicile politique 1. A défaut d'option dans le délai cidessus fixe, l'électeur appartiendra à 1 arrondissement électoral dans lequel sera compris le canton où 11 a maintenant on domicile politique. Si l'électeur ne paie de contributions que dans un des deux arroudissemens électoraux, il appartiendra à cet arrondissement et ne pourra faire d'option. — L'électeur dont le domicile polilique , au moment de la promulgation de la pre,ente loi. serait différent de son domicile réel, aura le même délai de quinze jours ponr faire son option A défaut par lui de la (aire dans ledit délai, il continuera d'appartenir àlarrondissemcnt électoral dans lequel il exerçait ses droits» (art. 76).
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606. — Dans la disposition transitoire de l'art. 76 de la loi du l'.i avril 1831, qui permet à tout électeur ayant son domicile ilans un arrnit>lissrmcnt qui d'après la nouvelle loi, se trouverait divisé en plusieurs arroudissemens éiectoraux , d'opter entre ces arrondissemens , s'il paie des contributions dans l'un cl dans l'autre , on doit entendre par le mot arrondissemeni dans lequel l'électeur est domicilié , tant l'arrondissement adinini-lratif que 1 ancien arrondissement électoral , soit que ces arrondissemens aient été fractionnés, soit qu ils n'aient éprouvé aucune division ou morcellement; et. sp'mul mrnl , il suffit que cet électeur paie des contributions dans' les deux arrondissemens électoraux dont son arrondissement administratif est composé, pour qu'il soil admis h la faculté d'option , encore bien qu en vertu de la loi nouvelle . celte circonscriplion n'ait pas été chaniJée.
— 22 juin 1831. Req. Amiens. Duroselle. D.P '^Sl 1. 18S.
fi07. — Il Les fonctionnaires désignes dans l'art. 64 qui cesseront leurs fonctions par démission ou autrement, dans l« délai de quinze jours, à dater de la promulgation de la présente loi, seront éligibles dans les déparlemens , arrondissemens ou ressorts dan» lesquels ils exercent leurs fonctions , pour les élections qui pourraient avoir lieu avant le 31 oct. 1831 b ;art. 77 1.
1 Dans le cas où les élections , soil générales , soit partielles, auraient lieu avant le 21 oct. de la présente année, les listes électorales seront dressées d^prés les rôles des contributions directes pour l'année 1S30, et nulles contributions, autres que celles de ladite année , ne seront comptées pour le cens élecloral « (art. 79).
608. — La loi du 12 sept. 1830 sur le mode de pourvoir aux places vacantes dans la chambre des députés, était, elle aussi, une loi transitoire, ainsi que s'en est formellement expliqué le législateur dans son art. s, qui porte : « Les dispositions de la présente loi sont purement transitoires, et valables uniquement jusqu'à ce qu'il ail été légalement pourvu aux modifications il apporter à la législation électorale maintenant en vigueur. » — Nous avons donc à exposer succinctement les principes de celle loi, relatifs particulièrement à la formation du bureau soit provisoire , soit définitif, dans le sein du collège électoral ou de la section de collège. On verra lacilemenl les modifications que leur a fait subir la loi du 19 avril 1831.
— Ces dispositions ne faisaient point partie du projet présenté par le gouvernement. Mais la commission de la chambre des députés comprit que la nomination du président n'appartenant plus au roi (charte de 1830, art. 3'i) , il y avait nécessité d'ètahlir sur-le-champ des règles pour la formation du bureau provisoire.
609. — Cl Le bureau provisoire des collèges , tant d'arrondissement que de département , sera composé comme il suit : — Les fonctions de président seront remplies par le doyen d'âge des électeurs presens ; — celle de scrutateurs, par les deux plus âgés el les deur plus jeunes des électeurs présens. — Le secrétaire sera choisi à la majorité des voix, par le président et les scrutateurs » (L. IS sept. 1830, art. 2\
610. — Nous avons vu que la loi du 19 aTril 1831 n'a point conservé la présidence provisoire au doyen d'âge; elle l'a , par son art. -12 , confiée â des magistrats dont l'inamovibilité garantit l'indépendance, et dont la position annonce d'avance les lumières nécessaires pour présider convenablement l'assemblée. Déjà, lors de la discussion de la loi du 12 sept. 1830, la difficulté de déterminer le doyen d'âge , les deux plus âgés el les deux plus jeunes des électeurs avait paru assez grave pour engager quelques membres do la chambre des députes à proposer d'attribuer, soit au maire , soit au magistral de l'ordre judiciaire le plus élevé du lieu de la réunion du collège, la présidence provisoire, mais ces propositions avaient été écartées.
Cil. — Il Le président et les scrutateurs du bureau définitif seront nommés par le collège, au seul tour de scrutin, individuel pour le président, et de liste pour les scrutateurs et à la pluralité des voix. — Le secrétaire du bureau définitif sera choisi à la majorité de» voix par le président et les scrutateurs de ce bureau <> [an. 3).
612. — La loi du 19 avril ne s'cxpliquant pas sur la différence du scrutin pour la nomination du président el pour celle dis scrutateurs définitifs (art. 4t) , nous avons pensé qu'elle n'entendait prescrire qu'un scrutin de liste pour le président et les scrutateurs. Il nous a semble qu'en laissant aussi peu que possible il l'arbitraire , le législateur avait voulu simplifier le» forme».
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Conseillers munie. 280,s.
Construction. 53.
Contribul.225.— (exemption). 55, s. — des portes et fenêtres. 28, 99, s.— directe. 1."., s. 27 s.
— foncière. 01, s. — indirecte. 31, s.— mobilière. 28, 96, s.— personnelle. 28, 96, s.
Contumace. 28R.
Convention. 78, 99.
CODVOcalion. 206, s. 493,
Copie. 319, 446, s.
Cour royale. — V. Com-
pèience.
rate (répétée). 4S5.
Décès. 140.
Déchéance. 300, 343, ».
V. Lifte
427 , s. — nouvelle. 535, s. 335, s.
Publication. —
Publicilé. 173,
Qualité. 444, .s.
Question transit. «94, s.
Radiation. 290, 30» , s.
365, s. —d'office. Ï86, s. 3S1.
Rapport. 41.'î.
UatiGcaliou. 192.
Rature. 26, 413.
Receveur. 204.
Réclamation. 7,61, 322, i.
Recours. 388, s.
Rectification. 189, 286, «.
Redevance
Réducton. 299, s. 377,
Réélection. 572, i.
Registre. 522.
Remplacement. 522,588, s.
Renonciation. 71, s. 188,8.
Renvoi. 415, 432, Retenue. 18.
Rétroactivité. 554.
39,267,5. Réunion. 496, s.
Rôle 26, 39, 60, 344.
Scrutateur. 500, s. S08 , 523, 669, t.
Force armée. 506. — majeure. 357.
Frais. 34S, 350, 364, 435,
— V. Huii-
Gendarme
sier.
Gendre. 118, s.
Héritier. 97, s.
Heure. 502, 508, K3S.
Huissier. 197, 517 , 445,
Identité. 568, i. 423.
Imprimeur. 473.
Incompatibilité. 3 , 238 ,
suiv.
Indivisibilité. 97, S.
Indivision. 08, 69, 76.
Inscription. 277, s. 337, s.
514, s.— d'office. 287,8.
prématurée. 590.
InstallaiioD 543.
iDterprétalioa. 106, 181.
addiliu
complémentaire. 297, s.
372 , s. — imprimée.
Locataire. 82 Louage. 88.
Maire. 279, s.
Maître de pension 116.
Majorité 519, 558, s. 568,s.
Mandai spécial. 523, s.
Mari. 117.
Matière sommaire. 429 ,
urgente
Médecin. 113.
Mcntion.SOô, s. 548,t.501.
Militaire. 48, 239, 575, »
Mine. 43, s.
Miniii. public Ministre 574.
Mort civile. 151.
Motif. 503,s. 56S, 451.
Moyen nouveau. 555, ill,
Nomination. 372, s.
Octroi. 52.
Officier. 20, 202, s.
Omission. -293, 533.
Outrage. 343.
Pair de France. 235 , s.
Partage. 182, s. 334.
Patente. 28, 103, i. 106,
Payeur. 264.
Peine. 472.
Père. 117.
Permanence. — V. Liste. Pclils enfans. 147, 151.
Plaidoirie. 416.
Poids cl mesures. 44.
Police. 500.
Porle-cuchére. 101, s.
Possession. 379. — (date) Table." 503.
213, s. — annale. 81, Tableau de rectification. 163, s. 379, 5. 600 s. 573, 5.
Préfet. 239, s. 300, 400, Tiers. 521 , 338, «. 391,
Présidence. 500 s. Timbre. 323, 337, 434.
Président. 514, 522, 642, Transcription. 278.
s. 543, s. 563, ». 609, s. Tuteur. 128. Présomption. 13, 68, 160, Usufruit. 77 . s. 170, 18»,
Veuve. 118, s
Preuve. 9 , s. 25 , 68, 93, Yole. 525, s. ÉLIGIBILITÉ — É LIGIBLE. — V. Élections , Droit polit.
É.\IANCIPAT10^' (1).— 1. -C'est l'acte par lequel un mineur sort de la tutelle, est dégagé de la puissance paternelle, et acquiert avant la majorité le droit de se gouverner lui-même, ainsi que d'administrer librement ses biens dans les limites posées par la loi. — D.A. 12 775, n. 2.
2. — Indépendamment de la division établie entre l'enfance ci la puberté, le droit romain reconnaissait au père le pouvoir d'émanciper son fils. Il y parvenait à l'aide de trois ventes Cclives , après la dernière desquelles le fils se trouvait placé hors de sa puissance. Celle émancipation , qui pouvait être octroyée à l'enfant , quel que fù.1 son âge, le laissait néanmoins en tutelle jusqu'à sa puberté , époque à laquelle il demeurait encore soumis à la surveillance d'un curateur. Plusieurs coutumes et la totalité des
pays régis par le droit écrit, en fixant \ douze aD pour les garçons et à quatorze ans pour les filles !• moment de la puberté, laisiaieiit la faculté de soustraire le pubère à l'autorité du curalt^ur , en le plaçant seul à la tête de l'adminittralien de los biena. Cette émancipation avait lieu le plus ordinairement par lettres du prince, dans lesquelles celui-ci mandait au juge du lieu de la tutelle de prendre l'avis des parens et amis du lutcur sur la question de savoir s'ils étaient d'avis de l'émanciper, et, en cas d'allirinative, de pi ononcer son émancipation. Dans ilUi'lqiii'S provinces, l'usage des lettres du prince n'était pas a lopté, et 1 émancipation se prononçait par le conseil de famille convoqué par le juge de paix. — Toutes ces distinctions ont disparu depuis le code, qui a restreint la puissance paternelle dans des limites plus appropriées à l'èiat actuel des mœurs. — D.A. 12. 773, n. 1.
$ l»"". — Har qui l'émancipation est accordée. — FùT'
meSf Révocation. Citratcitr, Efftts.
\ 2. — Uc la capacité de Çémancipé.
§ 3 — Ac-.Ci qu'il peut fuite seul.
§ 4. — Actes pour letqaels l'as::istanccd'un curateur
est nécessaire.
5 5, — Actes pour lesquels il a besoin de l'autorisation du conseil de famille.
l 1»^. — ParquiV émancipation est accordée. — FormeSj Révocation, Curateur, Effets.
3. — L'émancipation s'acquiert de plein droit parle mariage; c'est l'émancipalion (ac j(i(i;. civ. 477).
4. — I.e père, ou, à défaut du père, la mère peuvent l'accorder à leur enfant parvenu à l'âge de quinze ans révolus : le conseil do 'amille pourra aussi l'accorder au mini'ur, s il l'eu juge digne, mais seulement lorsqu'il aura atteint sa dix-buitiéuie année: c'est là l'émancipation expresse : elle se fait par une déclaration devant le juge de paix assisté du greffier (C. civ. 4-7, 478 ).— D.A. 12. 175, n. 3.
5. — Le droit d'émancipation dérive, comme on voit, de la puissance paternelle , et de lii il suit qu'elle Scrutin. 513, 527. 532, peut être accordée :
333. — (dépouillement) g |o Par la mère remariée et qui n'a pas con-
(durée) 532 , gg^vé U tutelle ^ Delv., 1, p. 150; Dur., 5, p. 030 ; D.A., lod. — IT juin 1807. Colmar. Ricklin. D.A. 1*. 777, n. 1. D.P. -. 1433. — 0 mai 1808. Liège. Olivier. D.A. 12. 777, n. 2. D.l>. 9. 2. 83.
7. — 2' Par le père dispensé, exclu, ou même destitué de la tutelle. — Delv., Dur., D.A., end. a. S.
8. — 3' Par la mère remariée à l'égard de sei enfans de son premier lit , sans qu'elle ait besoin d'être autorisée par son second mai ( N illar,;ues, t« Emancipation, n. 9; arg. art. 573 C. civ,.— D.A. lï.
s. 53f Secret. 527, s Secrétaire. S
545, s. 609 Secrétariat. 322.
Section. 498, s. 611.
Séparation de corps. 117,
Serment. 529 s. S41, 546,
décisoire
Signification. 297, s. 589,
trticU
4<' Par le père ou par la mère d'un enfant naturel ( FouU., Dur, D.A. , eoi/.). — 2 janv.l8il. Li- (forrae)197,8. 317,1.— moges. Jabely. D.A. 11.4S8, n. 1. D.P. 22. 2. 33. \. Exploit. Mais ils ne peuvent lui nommer un curateur; et
Société. 89, s. 103, 106, S. i^j adej laits par le mineur avec le curateur par Sommation. 395. eux nommé sont nuls. — .Même arrêt.
Soin-préfet. 260, 279, s. jq —L'enfant admis dans un hospice peut, quand
Suffrage exprimé. 558, s. jj ^ quinze ans révolus , cire émancipé par le membre de la commission qui a été désigné tuteur (L. 13 pluv. an 8, art. 4).— V. celte loi, v" Enfant trouvé.
La faculté d'émanciper le mineur appartient
au père, alors même qu il y a di>orce entre lui et la mère du mineur i et l'opposition de la mère ne pourrait, en iout cas , élre reçue qu'autant qu il serait justifié qu'elle a lieu dans l'intérêt du mineur. —1" mai 1813. Paris. Bouvet. D.A. 12. 776, u. 1. D.P. 2. 1433. . ^ .
12.— La mère n'exerce ce droit, du vivant du père, quaulant que ce dernier esi hors d état de le faire, comme s'il esl abscnl ou interdit.
13 — Duianton , t. 5, i;55, estime que, dans ce cas, il faut que l'enfant soit âgé de dii-buit ans et non de quinze. Car dit-il, on ne peut priver le père de 1 usufruit légal : il argumente aussi de I art. 2 c. comm. Mais il est douteux que cette considération secondaire soit de nature à paralyser une émancipation que la mère jugerait opportune, et que 1 absence ou lincapacite du mari pourrait rt>ndre plus indispensable
14 —L'arc 431 c. civ. , qui n'exige pour 1 émancipation du mineur que la déclaration du père on de la mère , ne iicut s'appliquer à lémaucipation demandée avant la promulgation de celte loi. — 9 niv. an 12. Paris. liabinviUers. D.A. 12. 770, n. 2-1. D.P. 2. 1452. ^ ._ , ,,
13.— Au reste, l'émancipation se ferait valablement par mandataire , pourvu que la procuration fût spéciale et authentique ( D.A. 12. 777, n. 7 ). il serait même douteux qu'on annulât celle qui aurau du. du D.G. wppi.., nom 00 ^^ ^gj.jy j.yn uiandat sous seing-privé.
liMANCIPATlOX.
IG. — L'émaucipalion peul |t'lre roruséc à la mineure qui s'est laissée séduire. — auilierm.aii 0. Paris. Bousquet. D.A. 19. TKi, n. 1. ïl.l'. â. 14li.
17. — Lorsque les registres ilu greflc de la justice de paix ïuiit perdus, Pémancipaliou d'un miDeurpeut être dèilarèc constante sur de simples présomptions. — 2" janv. 1819. lieq. L>on. Ogier. D.A. 12. 77C, n.
18. — C'est au lulcur ou au\ parens et alliés du mineur qu'il appartient de faire des diligences pour fuire prononcer l'émancipation par le conseil do famille.
Dans le cas où ni les uns ni les autres ne feraient de démarche à cet ell'ol, le mineur lui-même pourrail-il ...'ailressor nu juge de paix et provoquer la réunion du coïK-eil de ;amille pour délibérer sur sa demande? — OuiToull., t. 2, p.4>ii). — >on (Uur., t. ô, p. 132; D.A. 12. 7"", n. S), et avec raison.
19. — Le juge de paix ne pourrait pas non plus la provoquer dollico, quoique, dans divers cas, il agisse d'otlice pour le niifleur : il n'est pas expédii-sl qu'il surle de son rolc de juge dans un cas grava comme celui-ci, où il ne s'agit pas de prendre des mesures conservatoires ou de protection. — D A. 12. 778, n. 9.
20. — Le même droit doit être refusé au ministère public, qui, dans la cause du mineur , n'agit que comme partie jointe. — D.A.,coc?. Contrat Favard, y" Kmaucipalion.
2t. — Le conseil de famille pourrait-il, tout en accordant l'émancipation, apporter quelques restrictions aux prérogatives que le code attache à cette faveur? Pourrait-il , par cxen. pie, interdire au mineur certains actes qu'il aurait pu faire sans une semblable restriction? Les termes du second alinéa de Tait. 478, la rédaction de la formule sacramentelle qui consli lue la déclaration d'émancipation . l'intérêt des tiers, qui ne doivent pas avoir à s'enquérir des niodificalions qu'il plairait au conseil de famille de faire subir à létal de léuiancipé , et qui ne doivent quant à la capacité de ce dernier, avoir à consulter que le code, ces raisons doivent porter à penser que l'émancipation doit être incondiiiouueMe. — D.A. 12. 778, o. 10. — Conlià, Toull., t. 2, n. 1500.
22. — ti le mineur abuse de l'émancipation, le conseil de famille peut la lui retirer, en suivaut les mêmes formes employées pour la lui conférer, à moins qu'elle n'ait été la suite du mariage , cas où le conseil ne peut retirer ce qu'il n'a pas conféré, et où l'on ne pourrait suivre pour cette révocation les mêmes formes que pour l'émancipation. — l'roudlion, Dr. civ., t. 2, p. 2U3, et Toull., Fav. ; D.A. 12.
778, n. 11. — Cûittrd, Delv., 1, p. 17)1, qui se fonde sur le rCjCt, au conseil d'état , d'une exception pour ce cas.
23. — lia été jugé que l'éuiancipation par mariage est îrrévorablement acquise au mineur qui se marie, soit qu'il ail 1 Sge pour former cette union, soit que, plus jeune, il I ait contractée au moyen de dispense : la dissoliiti m du mariage , arrivée avant qu'il ait atteint sa majorité, ne saurait le faire rentrer en tutelle. II ne peut, eu conséquence, exercer, au préjudice des créanciers de son père, qui a géré sa fortune, l'hypothèque légalo que la loi attribue aux mineurs sur les biens de leurs tuteurs ( C. civ. -i7r,, 2121, 2I3.-0.— 21 fév. 1821. Civ. c. Grenoble. Dusserre. D.A. 12. 778, n. 2. D.P. 21. 1. 177.
2 t. — Le mineur dont l'émancipation est révoquée rentre non seulement en tutelle, mais encore sous la puis ance paternelle.— Proud., t. 2, p. 2Gli : D A. 12.
25. — Les père et mère reprennent l'usufruit légal (Prondbon, eod.); mais cela doit élre sans préjudice des aliénations de fruits faites par rémancipé, et qui n'auraient pas donné lieu à révocation ou rescision (D. A., end. }. — Touiller et Duranlon, t. 3 , n. 39(i et 676, pensent que les père et mère, ayaat volontairement renoncé à leur usufruit légal, ne le recouvrent pas ; que la révocation de l'émancipation est prononcée dans linlérét du mineur et non dans le leur; qii'enlin l'usufruit légal n'est pas une conséquence nécessaire de la puissance paternelle.
26. — Au reste, le ci devant tuteur ne reprend pas se» r>nc;ions de plein droit : le conseil de famille nomme un nouveau tut ur (Toull., t. 2, n. 13(i3; ProuJh., 1.2, p. 2GC;Dur.,t. 3, p. 076). —Cela uo s applique pas aux tuteurs légiiimes.— Dur., ei^d.
27.— r.fs créanciers des [ère et mère émancipans peuvent-Us faire révoquer l'émancipation? — Oui CMerl., Q'iC!,'. V. Vsu r. pcl., § t"). - Kon (Toull.,
6, n.3U8; Proiidb., de l'cuifr., a. 2399).—.... Pourvu qu'elle soit loyale et justifiée par la capacité et l'état du mineur.— D.A. 12. 779, n. 13.
0(1 a parlé, y» Çpimnerçant, n. Ci et suiv, de î'f-
KMAKCIPATION. § 3.
mancipationqni est accordée pour faire le commerce au mineur qui a dix-huit ans, et de l'autorisation dont elle doit être prcccJéc (C. coium. 2).
On se borne à faire remarquer ici que celte aulorisation ne peut légalemei.t émaner d'une personne intéressée, et de la partie même qui traite avec léniaucipé. — .\insi, l'autorisation de faire le commerce, donnée par le père h son fds mineur dans le but de se l'associer, est nulle, même à l'égard des créanciers de la prétendue société, lorsque ceux-ti ne prouvent point qu'ils ont traité ou entendu traiter personnellement avec le mineur. — 21 juin 1827. Douai. .'*lasquelcl. DP. 28. 2. C8.
28. — L'émanci|iation f it cesser l'administraticn légale et la puissance paleinelle, sauf pour le mariage et l'enrulement avant dix-huit ans. — D.A. 12. 779, n. 14.
§ 2. — De !a capucilé de l'émancipé.
29. — L'émancipalion, quoiqu'elle donne au mineur l'adminislratlun de ses biens, ne le relève pas cependant de toute iucapacilè; elle le place dans un étal mitoyen entre le majeur et le mineur en tutelle. — Ainsi, il est des actes qu'il peut faire seul, d'autres avec l'assistance d'un curateur , d'autres lui sont interdits. — Mais il est à remarquer qu'en sa qualité d'administrateur, le mineur émancipé doit avoir une certaine latitude , une certaine indépendance d'action. 11 prend en quelque sorte le même rôle que le tuteur exerçait à son égard; eu ce sens, au moins, qu'il agit toujours par lui-même en nom direct, quoique assisté, en certain cas, d'un curateur.
30. — Ainsi, c'est en son nom personnel que doit être assigné un mineur émancipé, et son curateur no doit l'être que pour l'assister.
Conséquemmenl, un individu qui s'est borné à signifier au curateur d'un mineur l'arrêt de l'admissicu de son pourvoi pour une contestation de succession, doit être déclaré déchu. — 24ji.in 1809. Civ. r. Lamolbe-Lupiac. .s. 10. 1. iû.
Commeut et par qui ce curaleur doit-il être
nommé. — V. n. 9.
31. — Le mari majeur est le curateur légal de sa femme mineure émancipéepar le mariage. — U mars ISH. Pau. Mondran. D A. 12. 782, n. 2. D.l'. 12.
§ 3. — Actes que l'émancipé peut faire seul.
39.-11 fait les actes qui ne sont que do pure administration (C. civ. 481^; il traite pour les réparations, vend lexiédaut des cheptels , les renouvelle, aliène les coupes ordinaires réputées fruits, compromet et transige sur ces objets \ Toull., t. 2, n. li'Mi; Dur., n. 608) ; il passe des baux n'ayant pas une durée au-dessns de neuf ans. Mais on" s'exposerait en lui payant les loyers par anticipation; car un tel paiement a l'air d'un emprunt, et le mineur qui reçoit ainsi ne fait pas , en général , un acte de sage administration : le fermier devrait faire intervenir le conseil de famille ou au moins le curateur. — D.V. 12. 770, n. 1.
33. — Le paiement anticipé de fermages ne peut être considéré comme un acte d administration permis au mineur émancipé. — s mars 1-23. Poitiers. Josnet. D.A. 12. 780, n. 2. D.P. 2. 1433.
3'». — Même le bail de biens ruraux consenti par un mineur émancipé, plus de trois ans avant l'expiration du bail courant, est nul, quoique ce dernier bail ait été passé par le tuteur avant 1 émancipation. — En d'autres termes : il faut appliquer au mineur émancipé les disposilions du code civil , relatives i la durée des baux des biens de mineurs qui sont en tutelle.— 12 juin 1S21. Kimes. Rovère. D.A. 12. 7S0 , n. 3. D P. 22. 2. 89.
3j. — L'émancipé reçoit valablement le prix des fermages. — Alême arrêt.
"<• — L'émancipé reçoit aussi les loyers , arrérages des reutes, revenus, et en donne déc'harge (C. 4811; il intente les actions mobilières pour les objets dont il a la libre administration ; mais il ne le pourrait pas, dit Duranton , u. G09, s'il s'agissait d'un capital tnobilier ou de toute autre chose dont il ne pourrait disposer ou donner décharge sans l'assistance de son curateur. — D.A. 12. 780, n. i.
37. — II contracte, dans les limites de son administration , autrement que par voie d'emprunt, par exemple , par voie d achat , de location ( arg. C. civ.
Le mot achat , du | 2 de l'art. 48i C. civ., s'applique à l'aciivisition d'immeubles faite par le mineur émancipé , comme à Vachat do meubles. — 15 déc. 1832. Keq. Dijon. Yinalier. D.P. 33. 1. i3i.
Lt l'acquisilion ne peut être annulée, même sur la demaudedumiueui émancipé, qu'autant qu'il éprouve une lésion. ^Méme arrêt. — \. Rescision.
Jugé aussi que le mineur émancipé, faisant le commen e, a capaiité pour acquérir des imraeubli s, et la lésion qui su trouve dans le contrat donne lieu en sa faveur, non à la nullité de l'acte, mais seulement ii la réduction du prix (C. civ. 48i, 1305).— 31 jany.l82(). Colmar. Ribstciu. D.P. 20. 2. 189.
Une femme mineure, marchande publique, ne peut être resliluèe coulr^ les engagemens qu'elle a souscrits pendant sa minorité, qu'autant qu'elle aurait été lésée ou qu'un dol aurait été pratiqué il son égard (C. eiv. 1109,1309; C. comm. 6).—U lév. 1820. Grenoble. Jasset. D P. 20. 2. 137.
La péremption de dix ans de l'art. 473 court contre rémancipé du jour où il a reçu son compte de tutelle, et non du jour ds sa inajoiilc. — V. Tutelle.
38.— Il peut aliéner, mais non donnera litre ;;raluit (C. civ. 90i) son mobilier autre que ses capitaux et créances ; car la loi ne l'en a point déclaré incapable (Dur., des Ohtiij., n. 201) : et cela peut être d'une bonne gcttiou.
Le mineur émancipé, autorisé àfaire le commerce, peut contracter une société commerciale avec un tiers. — 11 août 1828. Caen. llarcmbure. D.P. 31. 2. 19.
39. — Toutefois, s'il y avait excès, erreur grave, les tribunaux, pronanteu considération la fortune du mineur, la bonne ou mauvaise foi des personnes qui auraient contraclé avec lui, pourraient réduire les actes ou restituer le mineur pour lésion : cela fait senliraux tiers la nécessité d'exiger l'intervention du curateur, et le mineur doit le désirer aussi, s il a l'intention de se bien conduire, car rémancipalion peut lui être retirée. — II peut se faire représenier dans les actes qui n'excèdent pas sa capacité ; cela parait ia*coutestable. D.A. 12. 780, n. i.
§ 4. — Jctespour lei(]ucls lussistauce du curateur 91 nia s ia ire.
40.— Elle est nécessaire pour recevoir le compte de tutelle (C. civ 480), le remboursement des capitaux du mineur, provinsseul-ils de ses épargnes (l'rond.,t. 2, p. 2b8 ; Toull., t. 2, n. 129il ; Dur , t. 3, n. 083», et en donner décharge (C. civ. 482). Mais le curateur doit surveiller l'emploi de ces capitaux; d'où l'on conclut que l'assistance du curateur est nécessaire : autrement, disent Toull., n. 1297; Dur., n. 079, la mineur pourrait se faire restituer. — D.A. 12.780, O.S.
■il. — Cepcndantlepaiemenl serait valable à l'égard du débiteur de bonne foi , qu'il y ait eu remploi ou non, à moins qu il ne s'agisse ilu remboursement d'une rente foncière, dans le cas de l'art. 4, lit. 2 da la loi du 59 déc. 1790 : seulement le curateur, quoiqu'il ne soit, dit Dur., 1. 3, n. C80, soumis qu'il cetlu rc-ponsabililé générale de tout mandataire qui no remplit pas son mandat, puisque la loi ne lui en a pas imposé une spéiiale, serait responsable, s'il y avait du sa part dol, faute ou négligcuce grave.
42. — L'assistance du curateur est nécessaire pour céder ou aliéner ses capitaux, ii quelque titre que co soit (Duranlon, des uijiy., n. 199) ; pour transférer une rente sur l'état ou une action sur la banque au dessus de 30 fr.
43 — ...Pour intenter une action immobilière et y défendre (C. civ. 4821; — pour assistera une demande en partage (C. civ. 480). — Mais le partage doit être fait eu justi e, autrement il n'est que provisionnel (C. civ. 8381.- D.A., end.
Pour accepter une donation (C. civ
lo.- ...Et déjà, sous lord, de 1731, un mineur émancipé avait capacité pour accepter, avec l'autorisation de son curateur, une donation faite à sonpro- 01.-27 janv. 1819. Req. Lyon. Ogier. D.A. 12. 770, n. 2. D.l'. 19. 1. 23.3.
10.— Lorsqu'il un mineur, d'abord représenté par sou tuteur, et émancipé dans le cours de l'instance, il est donné un curaleur ad 'jle7n, les actes de procédure postérieurement faits, elles jugemens obtenus contre le tuteurs sont nuls, alors d'ailleurs que la nomination du curateur éiait connue de l'adversaire. — 25 frucl. au 3.C. Ilérit.Grimarey. D.A. 12. 781, 1, n. 6. D.P. 2. 1433.
47. — Le code ne distingue pas entre le curateur ad liiern et le curaleur ordinaire (Deuevers). — 'V. D.A. 12, p. 781.
4«. — Le mineur émancipé n'a besoin pour ester en justice que de l'assisiance d'un curateur arf hoc, qui peut être nommé par le tribunal. Celui qui a
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plaiJé conirc nn mineur sans se préTaloir de son incapacité, ne peut l'opposer ensuite pour fai.e annuler lejugemeui. — Il frim. an 9. «eq. Porelly. U.A. ti. "SI, n. T. n.P. 3. 1. 306.
4) le mineur émancipé qui, sans l'assistance de
son curateur, s'est rendu adjudicataire d'un iinmew- Me peut denianiKr la nullité de cette adjudication , alors même qu'elle a été ultérieurement ratifiée par délibéraliou dn conseil de famille, reTctue de l'homolosjlion du tribunal , lorsqu'il est notoire qu'au moment où celte délibération a été prise . il se troalait dans l'impossibilité d'acquitter les charges de son ad udication.— 31 juin ixi'.i. Houen. Coucheux. D.A. lî. '»<, n. 8 D.P iO. 2. 30.
5(1. 11 a été cependant décidé qu'il avait pu acheter
on immeuble.— n jan». ISiS. Colmar lîibstcin.D.P.
ç 3 jctcs pour tcsquelsie mineur émancipé a
bf soin de l'autorisation du conseil de famille.
r,i,_ Cette autorisation est nécessaire pour les actes qui ne sont pas de pure adminislration.
5j ...Pour accepter ou répudier une succession
(C. ciï. 4tfl, TTOI.
.... Pour céder ses droits , même dans une successioii mobilière , parce que cette session emporte acceptation ;C. ci's. 4GI, 730).— D..4. 12. "SI, n. 9.
Pour emprunter; mais la loi ne répète pins
qu'il faut qu'il y ait nécessité obsulue : il suffit, dit Touiller, t. -2, n. '398 , qu'il y ail espérance d'un «Tantasè. — 5i lautorisation n'avait pas eu lieu , le mineur ne serait tonu que jusqu à concurrence de ce qu'il aurait prof.lé , et le préteur n'aurait de recours centre le curateur qu'autant qu'il aurait promis garantie (.arg. art. 19a" C. civ.;— Dur., l. 3, d. G96 ; D.S.,eoV.
5t. .... Pour hypothéquer mûme à la sûreté des
emprunts faits dans'la limite du pouvoir d'administration , Proudhon, Dr.nt ciri'. t. i, p. 259; Grenier, Uypuihe'f'ic, a. 37 . Toultfjis, Tuullier, t. 2, n. 1-298, Duranlon, t. 3, D. 073, professent une opinion contraire.
53. — Jugé que l'émancipé ne peut, même assi-té de son curateur, hypothéquer ses biens à l'exécution dubail.— 12 juin 1821. >imes. Ko\ére. D..\. 12. "80, n 3. U.P. -22. 2. 89.
50. L'aulorisaiion du conseil de famille esl_ encore nécessaire pour aliéner des immeiibles (C. civ. 4si, +5". -iss ou des choses ayant le caractère d'immeuble, telles qu'une futaie', quoiqu'elle devienne meuble par la vente.— D.A. 12.781, n. 9.
57. — Cependant, quoique le mineur émancipé qui, sous l'assistance de sou curateur, a consenti une transaction entachée de lésion à son préjudice, puisse, à sa majorité, en demander la rescision, néaumoius, s'il a disposé, depuis sa majorité , de partie des biens qui lui ont été abandonnés par cctt»3 transaction , celte aliénation emporte ratiUcaiion de sa pari pour toute la poriion aliénée i C. 1333 )^ ^ 9 .""ruct. au 1". Paris. Cabarrus D.A. 12. 781, n. 10. D.P. 6.
Pour se désister d'une action immobilière
ou y acquiescer. — D.A. 12. 781, n. 9.
59.— ...Pour transférer une renie sur l'é.at ou une action de banque au-dessus de 50 fr.
GO. — C'est au conseil de famille seul , et non an père, qu'il appartient de nommer un curateur à l'enfant émancipe. — 27 juin 1812. Caen. Montalemberl- D.A. 12. 782, n. 1.
Cl. — Mais le mineur émancipé et son curateur, chez lequel il a son domicile, sont valablement assignés par nn seul exploit signifié au mineur, en la personne de son curateur, quoiqu'il s'agisse d'une acliou immobilière. — 17 flor. an 13. Civ. r. r\ichon. D..A. 7. 829. D.P. 2. 170.
U2 — La femme mineure . valablement assistée et autorisée par son mari , a besoin de l'assistance d'un curateur nomm^ par un conseil de famille, pour exercer une action moLilicre.— il mars ISII. Pau. Mondran. D.A. 12. 782, n 2. D.P. 12. 2. 93.
63. — Jugé cependant qu'elle peut , avec l'autorisaliOD de son mari , intenter une action en partage sans aïoir besoin de l'aulorisaiion du conseil de famille (,C. civ. 840). — isjanv. isîu. Cordeaux Pidoui. DP. 2U. 2. 176.
Gi. — Le mineur émancipé, assi-lé de son cur.ilear, a cipacité pour prêter 1 s cunsenlemeuts judiciaires qui tiennent à la dé ense de l'action immobilière intentée contre lui , notamment ceux qui ont pour obj»t d'é\iter les frais , et, par exemple , pour conseutir à ce que les témoins soient amenés et euleudus
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devant le juge de paix , sans qu'au préalable lei faits de l'enquête aient été déclarés perlinens et fixés par jugement C. civ. 31V— 27 mars 1832. Req. Paris. Roche. D.P. 32. I. 149.
U5. — Au reste, il peut se pourvoir en requête civile pour non valable def 'nse, comme tout autre mineur. — 21 mars 1812. Turin. Salussuglia. D.A. 11. GII8, n. I. D.P. 3. 1137, n. 5.
— V. Arbilrace, Assur. maril.. .Attentat à la pudeur. Cautions, Commerçans, llypoth.. Mineur, Prél, P.e prise d'inslaiice, Requéle civile. Transaction, Tutelle, L'sufruil. — V. aussi D. G. suppl. f" Arbitrage, chasse, rulelle.
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EMBALLAGn. — V. Commissiounaire.
EMBARC.iTIo.N. — V. Donanes-
EMBARGO. — V. Avarie, Capitaine.
EMBARQLEME^T. — V. Capitaine, Douanes, Pension.
EMBARRAS. — V. .iulorilé municipale. Eau, Peine. EMBAl CllAliE. — 1. — C'est le fait d éloigner ou
de tenter d'élaijner des militaires de leurs drapeaux
pour les faire passer an service d'une puiàsance
étransère, ou d'une rébellion intérieure i,L. 4 niv.
an iV.
2. — Le crime qualifié d'embauchage existe dans le fait d avoir cherché à éloigner des soldats de leur» drapeaux, peur les faire passer en pays étranger, encore bien que la France ne serait en guerre avec aucune puissance de l'Europe, et qu'il n'y eût pas de corps de rebelles auquel ces soldats eussent pu se rallier. L'emlauchage à Vétrangcr étant un crime, comme l'embauchage pour l'enaemi et les rebelles, an tel fait est de la compétence des cours d'assises. — 2 avril lb3l. Cr. c. Min. pub. C. Mazas. D.P. 31. 1. 174.
Sur les caractères de l'embauchage, V. Compél. crim., n. 618 , 650.
3. — Les tribunaux militaires sont-ils compétens pour connaître du crime d'embauchage, même s'il a été commis par des indivi us non militaires? Cette question, la plus importanle de cette matière, a été vivement controversée. — V. Compétence, n. 044 et suiv. — V. aussi Désertion.
E.MhELI-ISSEMENT. — V. Communauté, Dol, Enregistrement, Garantie, Louage, Servitudes, Csufruil.
EMBOS-CllLRr. — V. Pêche.
ÉMEITE.,— V. Autorité municipale. Pension.
ÉMlGl'.ÉS.cr^ — 1. — On comprend sous ce mot tous les Français qualifiés ainsi par les lois révolutionnaires, et frappés il ce litre de csnfiscation et de mort civile. D'autres lois ont puni l'émigration : tels sont les édits cl déclarations d'août 1669 et du lo juin 1685 contre les religionnaires fugitifs, les décrets des G avril 1809 et 3ù août 1811 contre les Français naturalisés sans autorisation. — V. Droits civils, n. 21, 30 et 43, et Naturalisation. — D.A. G. 766, n. 1.
3. — L'émigration, occasionnée dès 17s9 par les événcmens politiques qui agitaie, t la France, était devenue considérable » la fin de 1790, i la faveur du principe de la caoslitution qui garantissait à
(1, BapprocberJc cet irlici,: celui du D. G. suppl.
tout citoyen le droit d'aller où bon lui semblait. L'assemblée nationale voulut y mettre un terme. En conséquence, le 21 juin 1791, au moment où l'on Tenait d'apprendre l'enlèvement du roi, elle décréta l'arrestation de toute personne sortant dn royaume. — Le droit de voyager à l'eMérieur n'était plus conservé qu'aux étrangers et négocians munis de passeport CL. 28 juin). — D.A. 0. 766, n. 2 et 3.
3. — Bientôt, pour parer à l'insuQisance reconnue de ces me>ures préventives, on imposa une tripla coniiibutiou (L. 29 juin\ et une triple retenue sur les intérêts des rentes, prestations et autres redevances L. 1" aoûlt, h quiconque ne sera pas rentré dans le délai d'un mois. — Mais celle disposition spéciale duia peu. La cunsiilution du 3 septembre suivant consac'a, comme droit naturel et civil, la liberté à touthcimme d aller ou de rester. — La sortie du royaume fut en conséquence autorisée ; on abolit même toutes procédures antérieures contre les émigrés (L. 14 sept ).— D.A.6. 706, n. 4.
4. — Les passeporls ainsi supprimés, et toutes les barrières ouvertes, l'émigrôtion augmenta. L'.îssemblée nationale crut devoir alors dêcréler le séquestre et la mort contre les émigrés qui n'obéiraient pas au raf pel avant le l" janv. 1793. Mais le roi refusa de sanctionner ce décret, et se borna à presser inutil,-^ment par des proclamalions le retour des Français absens. — D.\. G. 706, n, 5.
5. — L'Assemblée s'iodignant de voir les biens des émigrés demeurer encore sous la sauve-garde du pacte social, qu'ils s'obstinaient à violer, et craignant que leurs revenus ne servissent à l'armement des puissances voisines , ces revenus furent déclarés la proprièiè de VcUl, comme indemnité due à la nation ; le séquestre fut ordonné , et toute aliénation des biens séquestrés iclerJite (L.I2 fév. et 8 avril l792).Toutefois, les dépenses d'une guerre, soutenue contre l'Europe, excédant bieniit le produit des contributions, la conSscalion, abolie en 1790, fut remise en vigueur le 6 sept. 1792. — D.A. 6. 760, n. 0.
6. — On ne s'en tint pas là : les émigrés soni bannis à perpétuité (.L. 23 oct. 1792); ils sont frappés de mort civile L. 2S mars 1:93'. La famille de lémigré, les Itrs qui oui conlraclé avec lui, sont enveloppés dans les mêmes vexa ions ou dans un commun désastre. — Enfin» ce système de rigueur a nn terme. Plus lard même, un mouvement de réaction s'opère en faveur des émigrés, et fait succéder à des confiscations rigoureuses des indemnités injustes peut-cire, mais cerlaiiiemeut exagérées. — Inutile d'écumérer ici les dales des nombreuses lois rendues sur la matière qui va cous occuper; il suffira de rapprocher sons chacune des divisious ci-ap.'-ès celles de ces lois qui ont un même objet.
AïT. t". — De !a mort civile des émtyrés.
§ itT. — pe quelle cause elle rdsvliait et à partir de 'juel temps elle était encourue.
I 3. — Effets de la mort civile des émigrés. .Art. 2. — De la eon/i^eation des liens des émigrés. Séquestre.
j l.r. — Des effets de la confiscation concernant les d. bitcurs des émigrés.
Des eff'ts de la confiscation concernant
leurs cicaiiciirs.
Akt. 3. — De l'amnistie prononcCe par le sénatusconsultc du G flor. nn 10.
ç 1er. — j quelles personnes f moyennant quelles foima'ttés, et depuis quille époque profite Camnisiie.
J 2. — De la remise des droits civils.
§ 3. — De la remise des biens.
AsT. i.—De la restitution ordonnée par la loi du 3 déc. 1811.
g .«r._çu,;i biens ont été restituas.
I 2. j qui profi-.e la restitution.
,Akt. s. — De la Compétence.
Abt. 6. — De la loi dite d'indemnité.
j l,r. De l'allocatim et de la nature de V'.n-
demnité.
% 2. — De l'admission à l'indemnité.
j 3. — ne la liquidation de l'indemnité. ç 4, — Des déportés et des coniamnés.
\ 5. — Des bens affectés aux hospices et autres établissemens de btenfaiiance, et des biens concfdés gratuitement.
ç H.— Droits des créanciers relatirement à Tindemnité.
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Art. 1". — Do la mort ciritc det émiyrfs..
7.— Les principes «ur la morl civilo oui clc liiiveloppês, ï" Morl civile ; on va se borner ici à signaler les points de di»-cmlilance enlrc la morl civile ordinaire, cl celle qui frappait les émigrés.
« ter. _ uc ij'ifUe •wne résiillait la mort civile dtaémiyré,, el Je quel tempt elle ùl lit encourue.
g. C'est 3 la qualité dVmigrc qu'est allachée la
morl civile ( !.. iS mars ITa.î, arl. l"i. Or, étaient ainsi qualiliês, en général, les l'rançais qui .. ayant abandonne leur patrie depuis le u juill. l"89, ne sont pas compris dans les e^ceptioni portées aux lois rendues contre les émigrés » ( Const. ofrucl. an 5. art. 5"3iel iî fiim. an S, art. 9i). — U.A. U. 707,
9. — Quelles élaieul ces exceptions? La nomencla- Inre en a varie <i quatre principales époques.
!• Les lois des S avril nys , art. (i; -28 mars 1793, arl. Gel 8; 3b brum. an 3, arl. 12, excepteiil: tous ceux qui sont rentrés au 9 mai 1101, ou qui. depuis cette époque, ont jcislifié d'une résidence babiluelle ; les eufans d'émigiés, mineurs de quatorze aus lors de leur expatriation . qui n'ont point porté les armes contre leur pays et qui s'y représenteront dans le délai de trois mois; les enfans nés en pays étranger, et mineurs de dix ansi les bannis à temps ; les déporti»; les envoyés du gouvernement, leurs père el mère, épouse, enfans el serviteurs, si ces serviteurs sont en nombre habiuel et que leur domesticité ait précédé leur départ; les personnes qui voyagent notoirement pour commerce ou éducation, sciences, arts ou métiers.—U.A. 6. TG7, n. I.
La loi du 18 Ten'ose an S introiluil deux
grands changemens: plus indulgente d un côté, elle déclare que le Français qui s'est absenté depuis le 4 nivôse an 8, jour de la mise en acliv ité de la constitution du 22 frimaire, n'est plus soumis aux lois sur l'émigration (arl. 3). De l'autre, plus sévère que toute la législation qui l'a précédée, elle considère comme émigrés i art 2 ) ceux qui, inscrits sur les listes avacl le 4 nivùse, ne sont pas rayéà définitivement ; ceux contre lesquels il existait à la même époque des arrêtés, soit du directoire exécutif, soit des administrations centrales, qui ordonnaient l'inscription de leurs noms sur la liste des émigrés, pourvu que lesJits arrêtés aient été publiés, ou suivis du séquestre ou de la vente des biens. — D.A. C. 767, H. t.
H. — 30 L'arrélé du 28 vendémiaire an 0, prélude d'amnislie, ordonne qu'on raye delinitivement de la liste tous les inscrits rayés provisoirement; les laboureurs, journaliers, ouvriers, artisans^ tous autres exerçant une profession mécanique, leurs femmes et enfans, domesti.|ues el gens à gages ; les inscriptions collectives sans désignaiion individuelle ; les enfans mine:irs de di\-buil ans au i nivusc an 8. et les ecclésiastiques déportés, — Sont maintenues les inscriptions de ceux qui oui porté les armes contre la France ou qui continuent de faire partie de la maiion civile ou militaire des princes, et qui ont accepté d'eux ou des puissances ennemies des places diplomatiques.— D.A. G. 7G7, n. t.
12. — 4» Enfin . le sénatus-coiisulte du ti llor. an 10 étend le bieufail de l'amuislie à tous les l'rançaîs, hors mille, que le gouvernement se cbaige de désigner, el moyennant certaines formalités. — Quand ces mille individus ou ceux qui n'ont pai rempli les formalités, ont ils cessé d'être réputés émigrés ?
13. — Selon la régie générale, le délit d'émigration •e formait donc de la réunion de deux conditions: il fallait qu'on fût sorti de France, et que celle sortie fût postérieure au 44 juill. 1789. — Lue politique toupçonueuse el fiscale transgressa cette régie : des Français furent déclarés émhjrùi par des causes mêmes qui prouvaient ou supposaient qu'ils n'avaient pas quille la France : les ecclésiastiques reclus (L. 22 Tentose an 2); les femmes et filles d émigrés, qni Tendaient leurs biens iL. 4 germ. an 2); ceux qui n'étaient pas sortis le 24 juill. 1795 des villes de Lyon, .Marseille, bordeaux, Caen et autres, qui s'étaient armées contre la convention ^L. 23 juill. 1793). — On désigna aussi sous le même nom les Français expatriés avant le 14 juill. 1789, qui s'étaient retirés sur le territoire d'une puissance ennemie, ou qui, à celte époque, étaient chargés d'une mission diplomatique — Tous ces Français, il est vrai, leurs femmes et leurs enfans, furent les premiers amnistiés, le 28 Tend, an 9. — D.A. C. 707, n. 2.
14. — Mais l'émigration emportait-elle la mort civile i/jio /attos' SuQirail-il aujourd'hui de reconnaître qu'une personne a réellement émigré, pour
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qu'on dût lui appliquer, pour le passé, les effets de cette mort? Non : il faut qu'elle ait été poursuivie pour ce fait, et déclarée émigrée, par l'autorité compélente. C e.sl ce qui résulte de la loi du 12 vent, an 8 : les individus considérés comme émiîrés l,art. 1") sont ceux inscrits sur les lisles, ou dont l'inscription a été ordonnée par des arrêt.'» ailuiiniaralifs publies, ou 5ui\is, soit du séquestre, soil ilc l.i Miile des biens (arl, 3 , ou que la jurv a dec l.ins f..upaliles d'emigration (art. 4, .%, I> et 7). La nécessité d'une décision administrative ou judiciaire pour opérer la morl civile des émigrés a d'aill'iirs été proclamée au conseil d'état, lors de la discussion de l'art. 22 C. civ,
— Locré, O- ""'•• '^"^•' P- ''"' ' ^■'^- ''• '^''' °- '•
15. — Jugé en ce sens que la nation n'a pu représenter en ju-ticc un préve.nu d'émigration qui n'était pas eaicorc inscrit sur la liste de» émi.res. — 5 prair. au 8. Civ. c. Plotho. D.A. 0. 709. D.P. 3. 1.
16. — Jugé aussi qu'on ne peut réputer émigré, par cela seul que son ascendant a fait un partage da présuccession, l'absent qui n'a été inscrit sur aucuue liste, et dont aucun arrêté n'a ordonné l'inscription [L. 12 vent, au 8, art. 2). — 10 août 1809. Poitiers. Marsaull-Cuirtérie. D.A. 6. 770, note 3. D.P. 1. 1494.
17. — Sullisait-il ou de l'inscriplion, ou de l'arrêté qui l'ordonnail. pour opérer la mort civile de l'inscrit? la solution de celte question do t, suivant Ualloi, varier selon lêpoque du décès Les lois des 28 mars 1793 larl. 01, 02,oo,09'«, el25 brum. an 3 (art. 30 Ji ô;i) distinguaient les éniigrés et les prévenus d'émigration — Etaient réputes émigrés ceux qui, inscrits sur la liste, n'avaient pas réclamé dans le délai fatal, ou dont la réclamation avait été rejelée Llaienl simplement prévenus d émigration les inscrits qui avaient réclamé en temps utile, el sur la demande desquels il n'était pas encore intervenu d'arrêté de rejet — Le délai était d'un mois à compler de la publication el alHche des listes dans l'arrondissement du prévenu, et il devait justifier d'une résidence en France, non interrompue, depuis le 9 mai )7',i2, sur certificat de huit citoyens domiciliés dans ta commune. — D.A. 6. 707, n. 4.
18. ^ U est sans dilDculté que sout l'empire de ces lois, et avant celte du 12 vent, an S, la seule inscription sur la liste des émigrés ne constituai! pa» l'inscrit en éiat de mort civile, s'il était en temps utile pour réclamer ou qu'il etit fait déjà cette réclamation. En conséquence, il a pu valablement tester, — 27 flor. au 8. Cr. c. Lafuye. D.A. C. 770, note 2 ^nota).
— 12 mai 1806. (.iv. r. Mejer. D.A. 6. 770, note 3. D.P. C. t. 305.
19. — La loi du 12 vent, an 8 a clos la liste des émigrés, soumis à des jurés l'accusation el le jugement de ceux prévenus poslérieurement d'avoir émigré avant le 4 nivôse même année; mais, suivaut Dalloz, tous ceux qui étaient inscrits le 4 nivôse, eussent-ils réclamé dans le délai légal, fussent-ils rayés provisoirement, ont été, par une mesure étrangement inique, considérés, du ,our delà publication de cette loi, (omme émigrés, ne pouvant invoquer le droit civil des l'rançais (art, t"). Elle n'a soustrait aux lois sur l'émigration quo ceux raves delinitivement (art. 2),
— D.A, 6, 707, n. 4 et S.'
20, — Jugé en ce sens qu'après la loi du 12 vent, an g, ont été réputés émigrés tous ceux qui, inscrits sur la liste, n'avaient pas été rayés avant le 4 niv, an 8, eussent ils même réclamé en Icmps utile, — 28 germ. an 12, Ueq. Marel. D.A. 6. 709. D.P. 4. 1. 393. — juin 1806. Civ. c. besancon. Masson. D.A. 6. 770. D.P. 6. 1. SOS.
21. — Jugé encore qu'une personne inscrite sur la liste des émigrés, qui a réclame en temps utile contre sou inscription, qui a été rayée provisi>irement, mais qui n'a été rayée ou éliminée définitivement qu'après la publication de la loi du 12 vent, an 8, a été frappée de mort civile pendant toute la durée de l'inscription,
— 1«' août 1811. Ueq. Besançon, lléril. de Malans. D.A. 8. 274. D.P. 11. t. 409.
t2 — Jugé au contraire que les Français qui, h l'époque de la révolution, avaient quitté la France, et avaient été portés sur les listes des émigrés, n'étaient réputés tels el considérés comme morts civilenwnt, •'ils aTaient réclamé cunlre leur inscription avant la loi du 4 niv. an 8, qu'après jugement et rejet de leur réclamation : jusqu'à celte décision , ils avaient la jouissance pleine el entière de leurs droits civils, — 13 juill. 1855. Civ. r. Grenoble. Dallen. D.P. 33. 1. 289.
23. — Jugé de même que les individus portés sur la liste des émigrés, et ayant réclamé leur ladiation avant la loi du 12 niv. au S, doivent être cousidéréi
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comme de simples prévenus d'émigration , cl cire réputés n'avoir jamais encouru la mort civile, lorsque, postérieurement à la loi du 12 niv. an 8, ils ont obtenu leur radiation. — 27 UOT. 1835, Orléans. Koquelaure. D.P, 54, 2, S.
24, — Du principe que l'on a cru voir consacré par la lui du 12 ventàse, que les radiations n'elaient pas des déclaratious d'innocence , mais une pure grâce subordonnée au bon plaisir du gouvernement , il résultait qu'on pouvait mo iifier cette faveur par telle restriction qu'on voudrait. De là ces quatre arrêtés qui vinrent coup sur coup enlever U tous ceux rayés depuis le 12 vent, an 8, ou les biens dont l'acquéreur avait encouru la déchéance , et leurs revenus (29 mess, an 81, ou leurs arrérages de pensions é' hues (16 pluv. an 9\ ou leurs foréls(24 therm. an 91, ou les propriétés provenant à l'étal du partage de la succession de leurs asceudans ( 5 germ. au 10). — D.A. 0. 708. n. S.
2.J. — Quelle é ait la condition des prérrnut d'émigration? Elle dilfêrait en trois points de celle d« l'émigré ; l^* au lieu do les bannir à perpétuité , on l.'s obligeait avant la loi du 19 frucl. an .**>, ii résider en France , jusqu'à ce qu'on eût :,tatué sur leurs réclamations. Celle loi leur enjoignit de se retirer provisoirement en pays étranger; 2» leurs biens n'étaient pas acquis à t'elal , mais seulement séquestrés Un ne les vendait pas avant l'expiration du délai pour reclamer, ou le jugement définitif des réclamations, afin (!e les leur restituer s'ils prouvaient légalement leur résidence iL. 2;» brum. an 3, lit. 10, arl. 3 et 35 ) ; 3° avant la loi du !•' frucl. an 3 (arl. 11); ils conservaient les droils civils et politiques. Cette loi porte qu'aucun individu inscrit sur les listes d'émigrés ne paurrujuuir des droits de citoyen^ jusqu'à sa radiation définitive. — D.A. 6. 708, n. 6.
20. — De ces mots , ne p.ourra Jouir des droits de citoyen , des juriscousultjs ont conclu que le prévenu était frappé d'uue mort civile provisoire ou résoluble. C'est une erreur. La privation des droils politiques était la conséquence du principe posé par la Constitution du 5 frucl. an 3 (rédigée avant la loi du t" (rnct., quoique publiée après). Elle déclare que les droils de citoyen demeureront suspendus par l'étal d'accusaiion (art, I3), Mais sous celte déoominaliou elle comprend si peu les droils civils , qu'elle étend la même suspension aux domestiques , qui certes ne sout pas morts civilement. — D..\. 6. 708, n. 7.
27. — Lorsqu'un individu inscrit d'abord sur la liste des émigrés en a été rayé provisoirement , et est décédé avant sa radiation définitive, sa succession est censée ouverle du jour de sa mort naturelle , et non du jour de son inscription sur la liste. — 9 août 1823. Req. Paris. Brécourt. D.P. 23. 1. 403.
28. — Eu reconnaissant au prévenu d'émigration la jouissance des droils civils , on lui a contesté la capacité de tester en se fondant notamment sur 1 arl. 2 de la loi du 8 avril 179i , relative au séquestre , qui aunulle toutes dispositions postérieures à la promulgation du décret du 9 fév. même année, el faites par I émigré pendant la main mise nationale. Or, ajoute-t-un, les biens du 1 révenu étaient séquestrés ( L. :5 brum. an 3, lit. 10, arl, 3', — Mais la loi de 1792 ne s'applique pas au pré^euu d'émigration. On ne connaissait pas alors la distinction entre les prévenus et les émigrés. C'est le 28 mars 1793 qu'ont été définis , pour la première fois, et l'effet de l'ioscrip. tiou sur la liste et les délais pour réclamer,— \. au surplus D.A. G. 708, n. 8. — V. d ailleurs Parrét cidessus, du 12 mai 1806, s, 18.
29. ~ La mort civile rétroagit-elle au jour de l'inscription , lorsque, par l'expiration des délais ou par un arrêté, l'inscrit a été définitivement maintenu sur la liste? JSon : la rélroaclivilé, sorlantdu droit commun , doit résulter d'une loi expresse. — Merlin, Kép., V» Succession, sect l", § 2, art. 3, prétend cependant que l'absent , définiiivement maintenu , est censé avoir été toujours justement inscril. Mais tout condamne est censé avoir été justement accusé, et la morl ciiile n'est néanmoins que la suite de l'cvecution de la condamnation. Pourquoi en serait-il autrement du jugement administratif rendu contre l'émigré? Merlin lui-même convient \\\éf.,\° Hort civ. , li 1", art. 5, n. 4) que la mort civile ne doit point rétroàgir avant rexécntion de la sentence, si une loi ne l'ordonne. Or, quel texte autorise contre le prévenu d'éinigraliou celte rétroactivité ?—V, au surplus sur cette question les développemens donnés par Dalloz (A. 6. 708, n. 9).
a été jugé que l'inscription sur la liste
des émigrés ne peut être regardée comme la data fixe du fait de l'émigration; et que l'inscrit a pu, par conséquent, cire frappé de mort civ'le avant le jour de sou inscription, el, par exempi' , à compter du 9
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mai 1793, s'il n''a pas jutlifié de sa rotitréc depuis cette époque. — 18 flor. an 13. Keq. Taris. Clermont- Tonnerrc. V.A. i>. 770. D.P. 3. I. 4-2-3.
31. — Mais sur quoi repose ctUte décision? Pour déclarer quu la mortcivile de l'émigré remoulail au jour même de son émigratiou, quand elle était cons- Utée, et au 9 mai IT'J:!, lorsque I aliseiil no jusiitiait pas de sa rentrée avant cette époque , et qu'on Ignorait le jour de la disparation, la cour de Paris, dUint 1 arrêt a été maintenu, se Tondait sur ce que les lois des i3 oct. nUi et i!s mars I7U3 qualilienlémigrfa ceux qui, sorlis depuis le 1" juillet I7S9 , n'auront pas ju,-lifli> de leur rentrée avant le 9 mai 179-2.
— Mais oit-cc à dire que, depuis le 9 mai 179-2, plutôt que du jour de leur inscription delînilive, on doit les traiter comme émigrés? Jusqu'à ce que le nom de l'émigré ait élé inscrit, on ignore l'existence du délit ; or, la piine d'un délit doit-elle rélroagirau temps où il a été commis, avant que son existence ait été certifiée? La loi u autorise point cet effet (V. Droits civils 61 politiques). Mais, dil-un, la lui du .» mars f793 exigeait qu'à cOté du nom de 1 inscrit, on fit mention de I époque de son absence. Cette mention était indispensatile pour caractériser le délit d'émigration. On objecte enfin que la même lui anoulle les dispositions faites par Pémigré depuis le !«' juillet 1789.
— KUe ne les annuité pas pour incapacité à cette époque ; li perte des droits civils ne rétroagit pas en même temps que celte nullité. C est si vrai, que I opioion contraire fait elle-même courir la mort civile du 9 mai 179i, et non du 1«' juillet 1789. On a confisqué les biens des émigrés avant de leur enlever la Tie civile ^L. 6 sept. 179-2). — Du reste, la cour suprême semble n'avoir rejeté de pourvoi contre 1 arrêt delà cour de Paris, que parce que la cour de cassation ne doit atteindre que les jugemens contrevenant expressément à un texte deloi.--D..-i. ti. 7(i9, n. 10.
32. — Faut-il représenter la minute ou la copiefauthentique de l'inscription sur la liste ou de l'arrêté qui l'ordonne, pour faire aujourd bui déclarer qu'une personne a élé soumise aux lois sur 1 émigration ? — CMte question se résout par les principes indiqués T* Droits civils et politiques.
35 — La cour de Douai a juré, le 24 janv. 1838 , et d'une manière implicite, qu'il suffisait de prouver l'existence de 1 inscription ou de l'arrête par d'autres pièces ou ducumens. — D.P. -28. 2. I3U.
S4. — L.a qualité d'émigré ne peut pas être opposée p«r des coliériiiers à un absent qui reclame une succession s'ils ont reconnu auparavant qu'il n'était pas wnigré, suit en l'admettant au partage d une autre succession , soit en déclarant ormellement, par un règlement de famille , qu il n'avait jamais émigré. — 10 août I8U9. Poitiers. Marsaull. D..A. ti. 770, note 3. D.P. 1. 149 i.
I 2. — Effets de la mort civile\des émiyrôs.
55. — En recherchant les elTets particuliers de la mort civile des émigrés, il faut admettre, comme régie gén raie , que le législateur de 93 est censé, jusqu'à dérogation expresse, avoir allachè à cette expression, mort civile, le sens et les conséquences que lai prêtait le droit antérieur.— D..4. 0. 77i, n. 1.
56. — En général , la mort civile accompagne partout, même eu pays étranger, celui qui en est frappé relativement au pajs où elle a été encourue, .lutune loi n'a ordonné qu'il en fut autrement des émigrés. On ne saurait donc réclamer pour eux ce privilège. On a déduit cependant trois motifs d'eicepliOD ; 1° la mort civile de l'émigré n'a été créée que dans un but politique et tout liscal. l.e fisc seul peut s en prévaloir, n'étant point établie dans I intérêt priié des tiers; et la nation française ne pouvant s'enrichir, a la faveur de cette liclion , au-delà des limites de sa souveraineté , l'émigré hors de France était, par rappoità ce pays même, en possession de la vie ci>ilc. — Cest confondre dans leurs •ffets la mort civile qui est du domaine de la loi personnelle, et suit la personne partout où elle va, tl la cf>/(/iv »/t'"», régieseulement par lesta ut rttel, et restreinte ainsi au royaume où elle a été prononcée. 11 n'est pas vrai, au surplus, comme on le Terra in/ia, que la inoit civile de 1 émigré ne soit opposable quedans I intérêt de l'état. — i'C estl avantage commun des nations, qui exige que la mort civile suive partout un criminel ordiuaire : en cas de proscriptions pulitiqu s on de simple expatriation, chaque peuple a intérêt à fixer dans son sein le proscrit ou I expatrie, pour s'en) icbirde son industrie ou de ses capitaux. — Maisqu importe que I émigré ne soit ni considéré, ni traité comme un criminel en pays étranger j cela atléuue-t-ilsa culpa-
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Iiilité aux yeux du législateur rie 93? — S» mais, diton encore, divers arrêts ont décidé que l'émigré pouvait ester en pays étranger. — On confond encore ce qu'il faut distinguer Ces arrêts ont bien jugé. Il s'agissait de contrats du droit des gens. Or, l'action en justice, tendant i leur exécution , procède du même droit (V. Droits civils et politiques'I. — D.A. 6. 77-2, n. 2.
37. — Jugé, conformément à cette doctrine, que les émigrés sont incapables de tester, pour cause de mort civile; leurs teslainens doivent être annulés, encore que le lieu de l'émigration, de la confection de l'acte et du décès du testateur fût une colonie soumise à une domination étrangère, et, par exemple, la Martinique, possédée par les Anglais. — -20 mai 1812. Civ. c. La fourmeliére. D..A. 6. 780. O.P. 12. 1. 41». —V. aussi D..i. 0. 772, n. -2.
38. — La loi du 12 ,vent. an 8, qui veut que ceux qui étaient considérés comme émigrés, avant le 4 niv. an 8, no puissent int'Ofincr le liruit rivtl dvs Français, ne peut s appliquer qu'aux actes qui dérivent uniquement de la loi civile et du dioil de cité, et non à un acte de vente, par exemple, espèce de contrat qui est du droit naturel et des gens. — 28 frim. an 13. — lieq. Uouen. Mauléon. D.,\ 6. 775. D.P. S. 1. 178.
39. — Jugé de même que la mort civile des émigrés ne leur interdisait que les actes dérivant du droit de cité , et non ceux dérivant du droit naturel et des gens, tels que les acquisitions et les obligations , et , par exemple , un cautionnement. — 28 juin 1808. Prcq. Salom. D.A. 6. 773, note l". D.P. 8. 1. 308.
40. — Jugé, d'après le même principe, que la donation consentie par un père à son fils , en le mariant, n'étant pas l'acquit d'une dette civile , mais d'une obligation naturelle, il s'ensuit qu'une donation par contrat de mariage , faite en pays étranger par un émigré frappé de mort civile, à son Bis aussi mort civilement, est valable et doit recevoir son exécution, même sur les biens que le donateur a , depuis sa rentrée dans ses droits de citoyen français, recouvrés en France. — 14 juin 18i7. Req. Paris. Luxembourg. D.P. 27. 1. 27-3.
41. — II a été jugé que l'émigré, comme tout individu frappé de mort civile , est incapable d'e\ercer les actes qui ont leur fondement dans le droit civil, tels que les assignations , les demandes en justice et les significations, surtout s'il prétend exercer de pareils actes en qualité d'héritier, et pour réclamer une succession. — 2". nov. 1808. Civ. r. Bourges. De Feillens. D.A. 0. 779. DP. 8. 1. 537.
42. — El que la nullité des jugemens et procédure, obtenus par un émigré, n est pas seuleraent prononcée dans les intérêts du fisc, quand elle résulte de la mort civile ; elle est de droit public et peut être proposée en tout état de cause, même en appel, par les particuliers qui y ont intérêt. -Même arrêt.
43. — Afin qu'on ue s'exagère pas l'autorité de cet arrêt sur la question de 1 incapacité d'ester en jugement, Merlin fait rema quer ( Qitesl. de dr., v" .Mort civile, t. 3, p. 4-27) : i" que cette question n'était pas précisément soumise à la section civile; que la dame de Feillens, éinigrée. n'attaquait pas . mais cherchait seulement à èlutlerdans son application le principe posé par la cour de Bourges, et qui la déclarait incapable d'ester; que la section cixile s'est donc bornée à examiner si la cour de Houiges avait justement applique le principe, reconnu constant par les parties ; -2"* qu'en tous cas , la cour de Bourges n'avait violé aucune loi existante, la jurisprudence du parlement de Paris étant muette, et celle du parlement de Bordeaux en opposition avec la jurisprudence des parlemens de Toulouse, Dijon et Aix , que l'arrêt attaqué eût pu décider autrement , sans encourir la cassation, et bien qu'il s'agit de droits successifs : car ces droits, échus en 1787, avant sa mort civile, étaient ac(|uis, comme toute autre propriété, à la dame de Feillens.— D.A. 6. 780.
44. — Avant le code civil, aucune loi expresse n'interdis'iil aux morts civilement, et. par exemple, aux émigrés, l'exercice des droits et actions résuliant du droit des gens; ils pouvaient , eu conséquence , ester en jugement, à l'occasion île ces droits, sans le ministère d'un curateur. Spècialemeut , la vente étant un contrat du droit des gens, l'action en rescision, pour cause de lésion , dérive du même droit , et, par conséquent. I émigré, comme toiH mort civilement, pouvait, avai.l le code civil, 1 intenter sans le ministère d'un curateur, dans le cas surtout où les biens ont été vendus pendant la mortcivile. — 17aoùt I8U9. Req. Bordeaux. Gauthier. D.A. 6. 776, note i. D.P. 9. i. 156.
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iti. — Il est sans diniculté (comme on l'a déjà dit) que les émigrés avaient capacité pour c>ter en jugement en pays étranger , s'il s'agissait d'un contrat du droit des gens. — Tjanv. 1806. Req. i.haillet. D.A. 6. 487. D.P. 0. I. 113.— 3 mars 18-.6. Paris. Luxembourg. D.P. 27. I 272.
4M. — Mais les jugemens rendus en pays étrangers sur la poursuite d'un émigré non assisté d'un curateur, sont ils. avec le parenns, exécutoires en France? Il nous semble évident que le défaut de curateur n'entraînerait pas dans ce cas, comme il le lèrait de\an( nos tribunaux, la nullité des procélures ; car, d'une part le mort civilement étant reconnu capable d'obliger les autres envers lui, par contrat du droit de» gens, ne saurait être déclare incapable de faire exécuter cette olili^'alion ; et, d un autre coté, il ne dépend pas de lui de faire changer le mode de procédure élranjér.'. .-i donc le mort ci» ilemenl y procède ordinairement sans curateur, ou que l'émigré y jouisse de la Vie civile, il comparaîtra personnellement. — D.A. 0. 77^, n. 3. — V. aussi Merlin, oucitinn de droit, y Mortcivile. § 3.
. 47.— Le mariage de Pémigré, antérieur à l'émigration, a t-il été dissous par lu mort tivile? >on ^l'émigration n'a clé considérée que comme une cause de divorce, proposable au gré de la femme(L. 20 sept. 1792 ; 13 vent. , 26 germ. , 1" llor. , art. 55 fis et 66 : art. 3).— D.A. 6. 77-2, n. 4.
48 — La loi du 24 vend, an 3 ne s'étant pas expliquée sur la qualité des personnes qui pourraient délivrer l'acte authentique que doit piésenler I époux, demandeur en divorce, pour constater l'émigration dé son conjoint, les juges ont pu, sans contravention, considérer comme avant les caractères de cet acte, la certificat du receveur des domaines, duement visé par les administrations municipales et départementales, et portant que les biens de telle personne ont été séquestrés à cause de son émigration. — 14 prair. an 13. Req. Dufraisne, D.A. 6. 79'i, note -3. D.P. s. l. 44S.
49 — En dispensant l'époux , demandeur en divorce pour cause d'émigration, de citer le conjoint émigré, la loi du -24 vend, an 3 a nécessairement abrogé la disposition de la loi du 20 sept. 179>, qui exige que le lait d'émigration soit constaté devaiil lej arbitres de famille, et autorise ainsi le divorce, sans
aucune procédure , sans intervention judiciaire. S
therm. an I2. Req. Paris. Lcspinay. D.A. 6. 795 n. 1. D.P. 4. t. 570.
50.— Le mariage de l'émigré, antérieur à l'émigrilion, est, comme on l'a dit, maintenu ; mais il cesse de produire aucun effet civil. La puissance maritale, la puissance paternelle , la communauté, etc., ont cessé d'exister (Merlin, Rêp....i!//orMar. marit., sec,. 7, n.3i. La même doctrine est enseignée par les anciens auteurs. — D'IIéricourl, iow vcclés., part. 3, ch. 5. art. 2, n. 8"; Pothier, Contrat de mariaije, n. 433; Duparc-Poullain, Principes du droit, t. 1", p. 177. n. S; D.A. G. 773, n. 4.
51. — Jugé ainsi qu'une femme d'émigré est, de plein droit, sans qu'elle ait demandé le divorce, affranchie de l'autorité maritale par le seul fait de l'émigration du mari, et nonobstant ta loi du 20 sept.
1792, qui laisse subsister le contrat de mariage
Il faut distinguer , dans le mariage, le contrat qui est du droit des gens, et les effeU qui sont purement civils. — 24 fior. an 13. Req. Caen. Jouberl. D 1 6 776. D.P. 5. 1.397.
S2. — Jugé, d'après Umème règle, que l'émigration du mari ayant rendu sa femme à sa liberté naturelle aucune action ne peut être dir gée contre le mari otî ses héritiers, pour l'exécution d'engagemens contractés par la femme seule, eussent-ils même pour cause la subsistance et l'entretien de celle-ci. — 0 mars 1817. Paris. Contades. D.A. 6. "77, note 1". D P. 19. 5. Ï2.
53.— Jugé, au contraire, que l'émigration du mari ne détruit point la puissance maritale, tant que le divorce n'est pas prononcé. — 14 fruct. an 12. Paris. Guéraénée. D.A. 6. 777, note 2. DP. 1. 1495.
54.- Do principe que le mariage antérieur des émigrés subsistait sans les cITels civils, il suit que les enfans, qui en sont nés après plus de dix mois, depuis la mort civile, ne sont pas nés légitimes. Cette conséquence se tire des lois romaines qui, lors même qu'elles ne dissolvaient pas de plein droit le mariage antérieur à la captivité de l'un des conjoints (L 1" C. de nepud. ; I. 4, i> 1", ff. de Bon. Ouumat., et là noie -2-2, ch. f"), rangeaient dans la classe des bâtards les enfans nés pendant celte captivité (L. 26 (T. de Captiv. et pijsli.) La déclaration de 1639 contenait la même disposition (Argou, t. 2, p 9, inslitut. du droit franc.). Elle a été proclamée au'conseil
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iVctal, Ips 14c1 IG llierm. an 9 (I.orr6, /></ cir., de, I -■> n «31. Un avi-i de ce conseil a lU'ciili-, en conséquence, que la restitution des biens, en \erlu du sénstus-consnllo du G flor. an to, ne prolilorait qu atii enfans nésaraul rcmigration.—U..\. G. 7i.., n. j.
s:;.— U cour supr('Mnc a jugé dan.» ce sens le 38 Ihcrin. an là (V. jugemenl) . cl censure par son arrêt du 8 fév. 181", un des considérans d'un arrêt de la cour de Uouai, qui exprimait P.pinion contraire. — D..\. c. SU. D.iv 10. 1. ic'i.
SG —Il e*l «ans difficuUé que l'enfant conçu avant la mort civile de son père émigré, quoique né depuis jouit des droits civils.-; fey. 1813. Caen. Montalembert. V..\. 0. SU, n., n. a. U.P. 23. 1.41-2.
57 _ l.e mariage coiitraclé par les émigrés pendant leur mort civile peut-il produire en France des cfTcti civils? Ualloz Iraile avec étendue celte grave oueslion.rour apprécier quel étaille sort d'un lel maïiage aMinl la réinlégralion de l'enugre dans ses droits civils \l3 question de savoir quel a ele I eHet decelle réinlégralion, est Irailée iufrà). il elnblil que, sous le code civil (art. 23 et HT), le mariage contracté pendant la niott civile est nul, et ne fait point obstacle à un second mariage de l'une des parties aT?nliedécésderaulre(,V. UioitscivilsctpolitiquesV, nue les lois anlérieuros au code ne ilonnaienl égale ment point d'effets en ils à une p.ireillc union ^V. déclaration du 2G noT. 10:.9. art. G; arrels du parlement de raris, U août 1585, 15 juin «018. et t., r,-v. l-ii;3- louet et Lirodeau. lett. yr, $ 7 i Lebref, dec. n^t., liv. l". 5 G; nicher, M,jrtciri'e, p. 79; Poth Comiit' n-Kilc n. 20. Contrat de Mariage, n. toj) , qu'un lel mariage formait, il est vrai, empêchement a line sr-coade union, pendantla vie nalurelle des dent couioin'-maisqu'ilnesubsiilailquecomme sacrement; —nue (iuinomenlque le législateur ua plus considère le mariage que comme un ru„irat cùU (Conslit. du ■5 sept tTOl, t.t.-:!, art. 71. le mariage contracté parle mo-i civilement n'a plus eu , auiyeux de la loi, aucune sorte d'elTcl : qu'on ne pourrait coaleiter celle conséquence qu'en soutenant que le mariage est on contratdu droit des gens; mais que cette prétention seruil éTidemment erronnoe, pui-que la loi ne Tcul pas qu'un mariage se forme sans linlervention fl'oHiciers délégués ; qu'elle ne permet pas aui parties de le dissoudre et de le renouer au gré de leur caprice ; qu'elle l'ioierdil entre certaines personnes, et puisquenfin, dans le mariage, ii la manière des con- TCnlious ordinaires, la sociélé intervient au conlral, & cause des cnfaus qui en doivent naître et de l'importance des obligations qu'il inip.ise. — On objecte que la morl civile n'a point dissous 1,- mariage antérieur de l'émigré (L. Susepl. 17'.i-2. 15 vent., 2iigerm., 1" llor. an 3 ). Mais il n'est pas logique d étendre l'effel des lois, qui favorisent le mariage ant rieur à l'éniigralion, à l'union qui l'a suivi. Il faut plus de molifs pour dissoudre un lien que pour l'empèchcr de se former, surtout lors des réactions politiques, où l'ét.Tl ci\il des peisonnes ne doit pa- parliciperà rinslubilitédesévén^mens,- D..4. 6 775, n.C. 58. — Jugé, conformément aui principes ci-dcssut, çue le mariage contracte en pays étranger par deux émigrés pendant leur mort civile, est nul relalivemenl à la France, cl n'y peut produire aucun effet civil.- IG mai 1508. Civ. c. Licgc. Marotte. D..i. C.
59. — Le mandat est révoqué par l'effet de l'émigration, du mandant, à tel point que l'instance qui est suivie, après l'émigration, contre le mandataire, au lieu d'être dirigé contre la nation, est nulle, ainsi que le jugement qui en a été la suite. — 19 janv. lS2i. Civ. c. Comm. de Chorcv. VA. 6. 781. D.P. 24. t. 1. 410.
CO.— Mais les émigrés ne peuvent exciper euxniènie> de la morl civile dont ils ontélé frappés, pour faire annuler lis actes faits par leurs fondés de pouvoir pendant la duiée de cet étal — 2 sepl. 1807. Heq. ^imcs. Dolle. D..*. 9. 973, n, 2. D.l'. 7. 1. 150.- V. Mandat.
Cl. — T.'inscriplion prise sur les biens d'un émigré, en yerlu d'un acte par lui consenti pendant l'émigration, est nulle.- 16 mai 1828. Riom. Chanson. D.P.
62. L'art. 3 de la loi du 28 mars 1793 , porte: " Les effets de la mort civile, dont la nation a fra pé les émigrés, ne pourront ètie opposés à la république: en conséquence , toulcs les sulistitulions dont les émigrés ont été grevés sont cuver es au profit de la nalion. A l'égard des successions échues aux émigrés en ligne directe et collatérale depuis leur émigration , et de celles qui leur écherront par la suite, elles seront recueillies par la république, peo-
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danl cinquante années à compter du jour de la pioniulgaliiin de la présente loi; sans que, pendant ledit lêiups, les riliéritiers puissent opposer la mort naturelle dcidils émigrés. » Celle faculté de succéder du chef de I émigré a été alijlie, le 8 ines»idor an 7 , pour les successions collaiérales, le 3 llcréal an 1 1 pjur les successions directes. — D.A. C. 774, n. 7.
G3.— Du principe que la morl civile n'est pas opposable 1 lélat, et i|ue l'état représenle l'émigré pendant cinquante ans, la cour de Paris a induit que le droit de réclamer les elfelsde la nurt civiie ne peut appartenir à l'éinigré lui-même, ni à seshcrilicrs tenus de ses faits personni-ls. — 3 mars l8âG. Paris. Luxembourg. U.P. 27. 1. 272.
04. — Mais, dit Dalioz, distinguons bien la confiscalion et la mort civile : sans doute, la conl'iscalion est esseniellement instituée dans les intérêts du trésor, et l'état seul peut, en conséqueiuc, opposer les diverses prohibitiims empreintes d un génie fiscal. Aul autre que lélat ne serait recevable, par exemple, à arguer de la nullité d'un partage de biens indivis d'un émigré, fait sans le concours île l'administration (L. 23 mars 17113, art. 4); 1. i" llor. an 5; (.ass. 20 fruct. an ni, d un acte sous scin^-privé, conlenanl obligation de lém gré (L. 8 avril 1792, art. 4. Paris. 25 pluv. an lOi; du paiement fait à l'emi^-ré lui-même et non à la cause du dom.iue ( L. 8 avril 1792, art. 15; 1. 28 mars 1793, art 41 et 43, Cass. 15 vent, an 12). Ces nullilés sont iudépen lanlcs de la mort ci\ile.— D..i. C. 771, n. 8.
G5.— Maisla nullité d'unmariage, d'un témoignage dans un acte public, de poursuites judiciaires inlentées sans cuiatcur ou de tous autres actes, ineompaliblés de droit commun avec la quali'é de mort civilement, pourquoi le législateur de 93 n'eiit-il pas voulu quelle fût opposable pour des tiers, pour réini,^ré lui-même ou ses héritiers? Il faut nécessairinient, ou lui supposer cette volonté, ou admettre, ce qui laisserait toute latitude à l arbitraire , qu'il n'a pas attaché àrexpressiou mnrl ci'iiclcsens défini qu'elle avait dans les lois anciennes. S'il n'avait eu égard qu'à l'intérêt financier de l'état, il étaitbien plus simple do se borner ii le subroger ii tous les droits réels de rémigré, sans dire encore, ce qui n'ajoutait rien à SCS moyens de spoliation, qu'il était mort civilement.—D.A. e. 771, n. 8.
C6. — Du reste une jurisprudence presque constante, de la cour suprême notamment, acondamnê ce système en acciuillant la demande, ou de la femme de rémigré pour la dissolution de la communauté (Cass. 10 juin 180G), ou de ses héritiers pour l'annulation de son testament (Cass. 28germ. an lî), ou de 1 émigré lui même , pour faire déclarer s.iis ellet le mariage contraclê pendant rém:gralion (Cass. IGuiai 181S).— D.A. 6. 774, n. 8.
G7. — Mais l'émigré qui aurait fait une vente ne se rait pas recevable, ainsi que ses représentans, à se prévaloir de son état de rnort civile, pour eu demander la nullité. —28 frim an I3. Ueq. Rouen. Mauléon. D.A. G. 775. DP. 5. 1.178.
08. — Le droit de représenter l'émigré dans les successions qui pouvaient lui échoir, s étendait , en faveur de l'étal, jusqu aux successions testamenlaires, puisque si l'émigré avait conservé la vie civile, il eut recueilli le legs, it que les effets de sa murt civile ne peuvent être opposés il l'état. En valu iuvoque-t on l'iulenlion du leslalcur : le mcuie art. 3 de la loi citée ne dit il pas ; •< En conséquence, toutes les sti/islihi liuns àoBl les émigrés ont été grevés sont ouvertes au profit de la nation?- La loi du 5 juin 171)3 (art 21) et un décret du 5 flor. an 9, n'ont-ils pas déclaré non-recevable la demande du propriétaire en consolidation de l'usufruit, bien que la conliscalion autrefois n'embrassai pas les choses dont le mort civilement n'était qu'usufruitier ( Dcspeisses, n. 123. 124, n. I9et2ii),et que l'usufruit s'éteignît par U mort civile (Inst. de L'-iif., §3; nicher, p. -473)? La loi du 28 mars 1793 n'a doue pas réglé les droits de lélat, selon l'intention du d sposant. Si le dernier paragraphe de l'art 3s exprime en particulier sur les successions rn ligue direrte ou (ollnlénile, c'est qu'il était naturel de croire, dans l'absence d'un texte formel , que ces successions passeraient aux cohéritiers, par droit d'accroissement. — D. \. 0. 775, d. 9.
09. — La cour suprême a consacré cette doctrine dans l'espèce la moins favorable au fi^c : elle a jugé que la loi du 28 mars 1793, qui plaçait l'état aux droits des émigrés dans les successions qui pouvaient leur échoir , s'appliquait même aux biens qu'un émigré auraii eu ii recueillir dans la succession de soa père, ea vertu d'une institution con-
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Iracluclle, cl cela, encore bien qu'il existât un enfant du mariage.— lin conséquence, cet enfant n'a pu recueillir les biens donnés contractuellement, il défaut de son père émigré; et si, depuis sa rentrée en Fiance, celui-ci. quia pu ou reprendre ses biens en nature ou réclamer une indemnité dans le cas où l'état n'en aurait pas disposé, a cédé ii ses cohéritiers les droits qu'il avait sur ses biens, son enfant n'est pas recevable à lei réclamer contre ces derniers sous le prétexte que, par l elfet de 1 émigration de son père, il s'est trouvé irrévocablement saisi des biens (C. CIT. 1082 . — 29 avril t82'i. Ueq. Besançon. Villeri-Vaudey. DP. 28. 1. 23I.
70. — De ce que la mort civile de l'émigré n'était pas oppoable à l'état, il suivait, suis contredit, l"que sa succession n'était point ouverte au profit de ses hêrilicrs (l)écr. 9 fév. ISIO).— D.A. G. 775, n. 10.
7 1 .—2» Que l'acceptation de cette succession faite par les héritiers de rêmi^ré pendant .sa mort civile, était nulle et ne pouvait leur être opposée en aucune manière, soit pour li'S obliger au paiement des dettes de la succession, soit pour les empêcher de 1 accepter sous bénéfice d'invculaire, après 1 amnistie de l'émigré.—Slherm. au 12. Civ. r.Villérc. D.A. G. 778. U.P. 5. 1. 15. — 31 mars t80fi. Civ. r. Thumin. D.A. 0. 778. r.". C. 1. 320.— lOjuill. 1809. Besançon. Letournelle. D.A.,cod.
72. — 3" Qu'ils ne pouvaient, à plus forte raison, vendre aucune parlia de ses biens (Uéc. 30juill. 1809), ni recouvrer le prix de ceux vendus \,Déc. 17 avril 1812) , ni attaquer les ventes des immeubles sur lesquels était assis le douaire de la femme et des enfans (Dec. U p'.UT. an 9).— D.A. G. 775, n. 10.
7,-,. — Toutefois , si le fisc négligeait de s'emparer des biens échus à l'émigré, ils appartenaient à ses cohéritiers, jure accreseendi. Ce sont eux que li confiscation dépouillail. Nul autre quel état n'est autorisé à celte spoliation. La confiscation n'efface point en eux la qualité d'héritier, qui est indépendante dcl'exislence de corps héréditaires ; Somen est et tiniversum jus. Leur revemlication conlre lout injuste détenteur de biens d'émigré, qui ont écbap;ié au séquesUe, était donc permise. — D..\. G. 773, n. 11.
74. — 11 a été jugé que les enfans d'un émigré décédé en pays étranger, où il n était pas mort civilement, ont élé ses héritiers, bien qu'ils fussent émigrés eux-mêmes à l'époque de son décès, et qu'ils peuvent, en cette qualité, après leur amni-tie, revendiquer en France, entre les mains d'un détenteur, les biens appartenant à leur père. — 2G janv. 1807. l\eq. Douai. Ficheux. D.A. G. 779. D.P. 7. 1. IJS.
75.— Celte décision, juste dans scn dispositif, semble erronée dans son motif. — L'incapacité de transineltre et de recevoir, à titre de succession, est dclcrminée par lis lois personnelles. Ces lois règlent, en- pay;s étranger comme en France, les relations du Français avec la France, —l.e vrai nioiif de la décision nous parait consister dans 'ellet de l'amnistie. La nalion a reslituéaux héritiers de l'amnistié , comme à l'amnistié lui-même, ses biens non vendus Dans 1 espèce, la nati jn n'avait point vcn lu au lieri-dè:enteur la maison de léniigré, qui eut pu la revendiquer, s'il avait survécu à l anmîslie. Puisque la loi admet les héritiers comme représentans de leur auteur , au bénéfice de la restitution de ses biens, pourquoi la n'.ai.son qui fais.iit partie des biens de l émigré , lie serait elle pas rendue à ses enfans? Il n'y aurait rétroactivilé contre le détenteur, qu'au cas où la nation lui eût transmis la propriété de la maison. — D.A. G. 779.
70.— Letiers-coutumier normand s'ouvre au profil de tous les enfans, nou par la mort civ il J , mais seulement par la mort iiaturell ■ du père. — En conséquence, les enfans nés d'un second mariage, contracté par le père après son amni-tie, peuvent demander le partage de ce tiers, que l'enfant du premier lit a recueilli par leffct de lémigiation et de la mort civile de leur père, encore mémo qu'ils fussent nés depuis la loi du 17 nivôse an 2, abo itive du licrscoutumier, et que l'émigré amnistié fut decede sous l'empire du code civil ( Coul. de Normandie, 399 et 400; C. civ. 25 et 718).— 9 fév. 1819. Civ. r. Caeu. Berniéres. D.A. G. 779, note 2. D.P. 19. 1. 171.
77. — La mort civile, dont serait frappé un émigré, ne serait pas un obstacle au maintien en faveur d'un tiers, d'un droit dont son exisience serait la condition ; aucune loi n'a sous ce rapport assimilé la mort civile à la mort naturelle.— lin conséquence, 1 inslitution contractuelle, faite avant 1789, sous U condition qu'elle serait résolue s'il ne restait point d'cnfans du mariage à l'époque où l'insUluaut viendrait
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comme hécuer df ' =j"° ,; ; .bernent, el lien que
gcs.Comm.deMenou^ domaine public, en
-0 —Uappel inletjeie par i jagemenl
,erm de '» '"' ."'? ''."ira'cendan d émigré d'une lîbilral qui a "'""J^nMe profile aux her. .ers forèl P«"^.'"'"%'eîû "i quoiciue les biens de 1 a»non émigrés de ÇeUi' Çi, q h^ ,^^ de P «'f "
cec Janl ^'«■"/■^'^ j'.V;" fon, el lors même qu aTant cession cnlre lai et- '» °'^^ 'outvoi contre le jogeeei appel... aura-enljormep^^^.^^ eùtelé rejelee.
ment arbiirai, ci h
_ Mi„.e arre.^ .^.^,,;,„ d„ J.en. Je. ém-^r^.
Séquestre. . ^j éleTées sur
8o'_ Les ,"»'=|^;^i?o'n,\àncernent principa e-
les effels de aco»fi>«l<m, , ^^ propriétaire
s, Jout'ce q»Hl importe d^çonna.tredMa^le^ gUlalion sur les d b.teurs Jj-»;-', „ .^joUté la mode de leur l'l>f//»'"°- «rserle montaMdans et la nature de la dette, et en «f> obligations
fes caisses du domaine .o.lales^^ .es.ilulioa des qui leur ^«".'.'^'P^f ï'„„Vamende égale a leur vaobjets non d«l"";.Yu paiement L. 8 a"' V^i leur, et de la nullité uu p ^^^^.^ ^^^ ^^^_ _
cri. 4,3, l'', 25 et -s, '• - 1
D.A.«.78i,n. 1. ^„;, Pire formelle : il Dû
8j. _ Celte déclaration doit être K^l U
snffit pas ine le débiteur dépose Uct ^^.^ ^.^^^
mention de la de»«;/"Xn autre émigré, elseuquV.nqual.tédeçreanc rd»°^,.,ecré_ance, cons-
Srpfr"ï:Jn"ir a|e - * ve- - ^- ^^ ^'"■
de >» loi C. «f "'^°-.f,;-^„ doVlon vient de parler
_M,ii5 les "l',l'=f''J'. n ""criles à tous lesdebi
sonl elles iudi=l.octement pre^cjue^ ^^ ,
leursd'émigrés, de quelque" ;^";j.,.?e ^ ,^ ,,
— Distinguons la "etie P| ^^ régo.cole. —
celle ind.vise entre "^ ;i?'\e;;aiement à létal qui Dans le pre>n'",9''''"=La saisine nationale, comme seul libère le débiteur La -a ». ^^j,,^..^ toutes les celle dun successeur un.T«, mèa.e don
actions et "^^"^nre ou la s 'nation. 11 cpohnd Vétal isnore l\^'* ,'°?^aDDropr é les biens d'un dede plein droit, s'. . e='^PP ,Péancc de l'un avec la biuur et d'an créancier, >^"^'eyail séquestré cette dette de l'autre, "'«"V'^P'ati ,o art. n).-DA. 6créance (Sén.-cons. G Oor. au ,
782, n. 2. ,^„„ireur de biens grevés
84.-Fùt-ce n-S",^ "° ^^alt en "rsant le prix à la a-hypothèque. Il se l.bererauenj^ ^^^.^ ^.^, ^^^.
caisse do séquestre. ' }±' mte que ce soit ,art. prendle,déD.leurs, aquewue i H^^^ ._^ ^^^^^e-
,4), et celle du 23.1"'l>t' vé ser les sommes dues bitèurs sans «^f ^eP''"" >f 'ment, » et ce. nonob^t^nt danslacaissedelenresistren-.eu., .j„,;ers de
toutes oppositions de la pald.^^ (.2. sect, art. chaque ém.gre et san,^ prei ^^.^^^^^^„, ^ 171.., Les créancier,, n.eme ni P lear delà
censés recevoir Paf '^^^u" criplion bvpoihéca.re, régie. — .iien.^ 'a
J l.r; D.A. 6. 732, n. • d'ordonnance?, qui,
8S. _ De li ce graud nombre d »' ^^^^^^^^^^ j,
rtatuant sur la "''^'^epo-mt décisif delà queslior.. l-élat, onl afn>,'*."?"'"':^e nationale au moment du rexi.-lence delà m'''^'"''i,°vier ISH, sfcv. t8l3; remboursement CO^d. 20 lanvier ^ ,-,g.,5^,_D.A. SS juin 1817, 21 octobre 181», - 0. 78Î, n. 2. ci- dessus,
80 _ Jugé, "''fo^"''"f"hlë donl'le vendeur eH que l'acquéreur d'un immeube, dont ^. ^^^
émigré, s^.l't'ère Talablement mem ^^^^^.^^
tiers, en déposant «on prix, conior ^ ence,
à la caisse de l'e"'*?'*'""'?" ' fpar le vendeur de Il ne peut plus être P»"' "'1' ? jriiipolbéc.ires de
reSrcf-i"^'.'ûVîlu."ReTR'0- >'»=='--'"• DA 6 784,noU2.DP.l.U97.
,7 _I e dépôt fait, de la p.rl de celui 1»! » "f î» d'u'n-émigré .'avant --J^lfuer»'., a"érei'olt"'l'évente àli caisse de 1 ^«"3 «tremf»', codeur
gard de l'éniife lui-même 1 , c'^^anc'.^^^i,,, je ce de l'émigré et de- "7° ^Vd-aciion que contre l'é- L?'po"i-r se"fai"re dé^vre^i^ce que l'é.^at a reçu pour ^t::^'Sdu,fl.r.^nU.noninséiéau^B^ le.ia des lois), qui ordonna't que les^ tr ^P.^^_ dans les aJmi.n.sttation» fus,en re .^i.
tiers non paves ou ^''^'^'^}^^X^;\^' voudraient applicable qu-à ceux de ce=creanci«.u^^.^ ^^^ ^^
ce n'était pas a'ors .f^e'"'.' ^-^^^ yente ou d'un créancier de 1 eroigiL, a ra invoquer, pour
pur droit dlnPO^'î'îll'If • °'rs"ié l'arrêle^du 3 Dor. poursuivre son debufur amn.Mie, i ^^ ^^.
L H, si le prix de nm»7>>l<=,,"/a ,^e de'^l'enregisrmenfaSma'in^rce^^épôléquivalantàpaie-
■";^'-ri:::n.r;enie^teàiaci^..^^-
?;^?^r^uSe»r:uUtque.adél^a.ionn.H
pas été acceptée par ce "■;"";"•„ personnel'emenl ^oor que l'acquéreur ne so l 'e°" P\ ,; ^e-
^u'envers le vendeur, J"/' P'aMe„,enl se libérer lui-ci est émigré , il ?. '.?" "tte.— 13 germ. an lO. en payant à la caisse 'l'^/equt.tre^ s CXII >.aigreba,re. D-^^- 6- ^ • «'^ ^^^,^^,, 90.-La confiscation des ben.^n m ^^.^ij^q
à mort révolutionna.rement empo^^ ^^ ^^^^^
de la créance qu il avait , a ra i^jjient
immeuble, dont ■acq^ere" ,e aU pe,.^ ^.^^ ^ ^.^^^
obligé à payer le douaire ; e° j ^ , ( ouvert sur vrir : d'où il *"" T|^,*' "épub' que a dû éire colle prix de '■imn.e'ible la repuD.iq ^^i^ataire
loquée au lieu du "^o^'^^"!,;^ à la cafsse du sés'est libéré en deposan ^«n prix a ^^ ^_^^_^^ ^^ qucslre , conformcmeni ="^ gnl pas prétendre, ?es enfans 'i"/o°'^rnequMeur estait accordée par qa'en vertu de a saune qu^ ^^^^^^^ j^l être
la coutume, Is '"^'-.[t.e versé dans leurs mains, distrait du prix P»"'^^'"' J^t.e la nation devenue ils n'ont de tecour» que conir^ p^^.^_ ^^^^
leur débitrice.-19 '^e "• an^l^-.^R ^1 ^^ ,. „,e. de Loyserailes. D.i. o. »_ ^^,. ,^j
0,. - La loi du 8 a'nU .0- , qu^ , ^.^ ,,e3
paiemens faits parle» débiteur .^. dans 1 in-
^a'à la nation, n'a crée ceiie^n i,,i g „ est
?érèt rationa : ."»> „="'^,'er^ et . par exemple , l'acdonc recevab'.e a } OPP»'" '„' ' ïx entre les mains
nullité du Pfe™'«I- ^'p 3. I. 347.
Mainvi'.le. D A. 6. '»''■•: ..g .,enle authenti- 9.,. _ Lorsque, par cU^'.;^.,^^"^^ ,eodeur et au 9 que et antérieure ■''J'",''t obligé de verser le prix fev. 1792. lacqaereur,e»loDi^^ hvpolbécaires de entre les mains d^?.'^." créanciers, quoique fait celui-ci, le paiemeot i «Y" ^ ^^ ceux que la lo. après le 9 fe^-.'''-:'nVp déclare nuls , comme f.ils f%*eragenroTŒ^ ^"P-"'^ ^"^''""- ' Même arrêt. •j,,:„r, des créances indivi-
93 - Tant que \a ''f '^^^fai par l'élal, le déses avec un émigré n a pa» ete . v ^^ ^^^^^.^ , ^^
l:i^;^;^'^eN^ary5elab.d^i;-;e;°^
parlenanl à ^^^^^^l^^l^^l^i^ [O^i- 13 août l82o;. la communauté ait_eie uqv.
_D.i. 6. 782, n. o. indivise dun émigré
9i._ Lorsque la succession mdv^.^ ,.é,at
était sous le s'^qoestre el aom partage, au
uns et les autres e» rerobour ^^^ ïtouche. D.P. mains de l'état. — *J>""' '"
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Si;^?;j'f:âr^vSrco^:,i^i:^s:t!|i
V7'lofd"J î^lToî ans.", au.o'^;i?e le versement S:^'?:tî;!ll^;;r^daJs.<.^cai.esnaUon.^^
î: r'^Tit^-i' M "'âo'u.'civ"r-. Càrdice.. D. .i! C. 783, noie 3. D. P. 3. I. 060.
D. .k. C. 783, noie j. ". r. .». ■• -""•
97 _ Le copropriétaire n'e=l pas même tenu l'égard des tiers, d'ador ter la fixation que 1 eU. faue Dour sa propre pari, s'il sag.l de créances app"ren^nta"uLn^ce?sion indivise avec un em.gre Il npiii exercer séparément son action contre les dèbltcir.dé cetteSucccssion; la liquidation de» créances sur des bien, indivis s'opérani, selon l'art. Tl' de la "oi du 1" nor. an 5. pour la portion seulement qui concerne la nation (Arr. 19 mess, an 8). — D.A. 6 782, n.3.
o, _ Les créances indivises ne sont point liquidéeVsans la participation du copropriétaire e il^
1" xpi^rat on de ce délai n'est pas moins valable, 1, il a été autorisé par la régie (Decr. <0 ma. ISl... - D. A.6. 782, D. i.
g .3. _ Des créanciers des émigrés.
90 —La mort civile des émigrés et la confiscation deUurs biens n'ont point eu relTel de les libérer rt« délies qu'ils avaient contractées avant lear emiî?a.fon (L des 1- dor. .n 3, S déc. 1311. et 27 avril ?"5 C. civ. 1234 et I3i5';.-4:uin 1833. Tonlouse. Oaenquery-d'Ollive. D. P. 5i. 2. 13.
(m — Les créanciers des émigrés peuvent elre conndéré dans leurs rapports, ou avec 1 étal ou avec les coobligés de l'émigré, ou avec l'em.gre lui-
"ï^urs rapports avec l'état onl été réglés différem- ^r„i avinl et après la loi du 1" flor. an o. — La naiîi'u n" été d'alord tenue de les payer que comme ^eCes^re ou dépositaire, recevant pour leur compte es deniers provenant ou de la vente des biens ou dn rerouJremenl des créances, effets et argent de lenr/débileurs émigrés. Ils étaient obliges de s'unir, rtenoursuivre la distribution des sommes con enues fins U cais-e nationale , el de se faire col oquer dans ordre, so.l comme créanciers privilégies ou h nothécaires. sot gu marc la livre .L. 8. avril 1/21; »4^n II 179? - Lî loi du 1" Qor. au 3 es a declarl-^ créanciers directs de la nation . à l'égard des /mi=re"s r«énnus solvables lors de leur émigration rl?^n 1 De" lors, il n'v a plus eu d'union, baniun iai'el^à quelque somme qu'elles s-éleva^eot,'e. tal a dû payer les créances. - D. A . e. 8a, n. .. ,01 -T-état (à supposer qu'on puisse le regarder h« i,'4r Mier néianl tenu des dettes de succes- "Tn,i'^ a ècueufies comme représentant des émi- ''rTs'qujusqu'if Concurrence des biens dont U s'est grès, que j >. ; , pajei t d un émigré e.-t
""■fin'-.haWe l'euin'a pu être tenu des dettes Zdé un e par exemple, S une action en garantie à LqueMe ce' dernier était -«o"m.^- " ^ août .82.. C.v.c. Limoges. Meyvieres. D. P. 2b. 1. 4^2.
10» --^lais comment remboursera-l-on lescréan. ■ 1 = iTni.;rP,2 En assignau, inscriptions sur le 'JrYnd- iv e" fer ififats deSiqtùdation^dmissiblcs f^f^me debie.s^iç..auxet^m^sericorps
''"'„?id'exi'4nJfens. fonds que le principal et permi» d e^'-er «" " léeiiime.-Les femmes mêmes non les .flereU de [a l^E- ™ j,;^^, j.
D'avaienipas dro,t à ^^^f'Jl'^ autorisât à exercer qae leur contrai de^maiu„eje^^^. ^^ ^^^ ^^^ ^^^
ainsi le^'' "P/'ii au ^éme mode de paiement que les les assuje li»au au tneroe m ^ ^^. ^^ ^^
="'?^';rne"reur^a ribué le prélèvemeul en na- :"p nue duîiersde latotalitc de learsbiens (ar..8). '"'r.C^dë de liquidation était, comme on peut le 7oi^ d?ns Dalloz" un paiement presque iLusoire, une vérilable banqueroute.- D. A. 6. ,Su, n. o. ,tr - T'arl 1 de la loi du 23 juin. 1703, qui ac- ^^rau fe raier de biens d'émigré, dont le bail '?îu -.nnulé Ta îécolle par lui ensemencée, s'ap-
p>5'^rSn'^^r:^eVsr^fv^
rè^rncé^u?-Pmf V PK.V. an 9. Req. Astters. elc.D. .A.6.786, D.r. <.»49S.
104. — Une Temme qui. pendanl IVinigralion de son mari, a trailé de ses druils dans les successions de ses père it mère, ne peut plus, aprè- son am- Dislie, u>er de la faculté que lui aocordail la lo i du 18 pluT. an 5, de demanJor des corps liéréilitiiirej. — lU fév. 1808. Besançon. Mas.-on d'ivrey. D. A. S. ICÎ. D. 1". l. 13U9.
105. — R'^marquons que lecréaoccr d'un émigré pour prix d'un immeuble vendu il odui-ci avant son émiEralion, ne peul donner en paiement à son propre Tendeur qui s'élail rcS"rTé une hjpolhèque spéciale sur cet immeuble , l'inscription provenant de la liquidation île la dclie de l'émigré, devenue délie de l'ciat. L'arl. 66 de la loi du 21 août 1793 ne rejoit pas ici son application ( V. Merl., Qiiesl. do dr., T» Inscriplio sur le grand-livre, §4, et D. A 6 T86, n. 3). — 22 flor. an 10. CiT. c. Guyol. U. A. 6. 786. D. I'. 3. 1. *t7.
106. — Quelles formaliié» devaienl remplir les créanciers? Ils devaient, b peine do dcché.ince, faire au secrétariat de l'adminislralion la déclaration et le dépfll de leurs titres, dans un délai déterminé. (L. 2 scia. 1792; 23 juin. 1793, secl. 5, § 2, arl. C). qui, reconnu souvent insnflisaul, a été prorogé par diverses lois (L. i" flor. an 5, art. )4; I. 22 frim. an 6, art. 31). — L"5 preneurs de tanx emphytéotiques, à U différence des autres l'ermiers, nVlaient point tenus dereprésenier leurs baux (Décr. 21 Oor. an 3). — Merlin, Qucft.de droit, y°Eniphytéoso, \i. D. A. 6. 786, n. i.
107. — Il a été jugé que celui qui avait une servitude .iciive sur un bien d'émigré, el, par exemple, un droit de mettre banc sous des balles, n'a pu conserver octleseoiludequ'en faisant, dans le délai légal, déclaration et dépôt des litres justilïcalifs, au secrétariat de l'administration (L. 3 sept. 1792, art. 6). — 27 brum. an 7. Civ. c. Leboue. D. A. 6. 7S6. D P. 1. I4'.i7.
108.— Merlin [Quesl. de droit, v'Biens nationaux, S le') combat la doclrine établie par cet arrêt; en ce qoe, dans la loi du 2 sept. 1792, il n'e^t question que de droiti éventuels nu exifjUtlcà (art. S), qui seront liquidés d- gré à gré (arl. 7); et qu'une servitude qui n'est pas susceptible de liquidation n'est d'ailleurs ni éventuelle, puisqu'elle est imposée actuellemeni, ni exigible, puisque les servitudes ne sont pas rachetables. — D. A. 6. 786.
109. — Li production à la liquidation de la dette des émigrés, d'un ju^f^meut de condamnation, rendu par défaut contre un émigré, n'a pas suppléé la signiGcation de ce jujenient, nécessaire pour faire courir les délais de l'opposition. (C. pr. 138). — • SI juin. 182S. Paris. Conflaos. D. V. 30. 2. 59.
110. — Tous les créanciers de l'émigré éiaientil8admis?Non. Etaient nulset non avenus tous titres sans date certaine; tous actes de libéralité laits par les émigrés depuis le 1" juin 1789. tous autres actes d'aliénation, dans lesquels ils avaient droit ou intérêt, postérieurs au 9 fév. 1792; les liquidations de droits, coUocations de créances, actes d'exécution des séparations el des divorces, laits et prononcés depuis le 1er juill. 1789; toute attribution de juuissance et d'usufruit sur les biens des enfans émigrés, en faveur de leurs pères et mères (L. 28 mars 1793, arl. 58 à 49). — D. A, 6. 786, n. a.
lu. — Les rapports des créanciers de l'émigré, avec les coobligés de celui-ci, subsistaient dans leur intégrité naturelle. L'ailion hypothécaire ou en solidarité n'ctaitéteinte que dans l'iniérèldc i'état(L. 1" flor. an 3 art. ll-i). Elle n'obligeait pas uioius les copropriétaires, codébiteurs ou cautions (Dec. ISocl. 1808, et 22 oct. 1810). — D. A. 780, n. 6.
112. — Jugé ainsi que le créancier d'émigrés solidairement obligés avec Ati répubiicoles, qui est devenu, par la lui du 1" flor. an 5, créaneier direct de l'état, n'en conserve pas moins ses aclions solidaires contre les obligés; celle loi n'a éteint la solidarité qu'à 1 égard et au profit de la république,
— 11 niv. an 10. Civ. c. Lecomte. etc. D. A. 6. 788. D. P. 3. I. 416.
113. —En disposant que, sauf son recours contre ses cohéritiers, chaque héritier serait tenu solidairement des dettes de la succession, I art. 130 des Placités n'a pas vonlu dire que, quand le recours contre l'un des cohéritiers serait devenu impossible, à cause, par exemple, de la confiscation de ses biens, les créanciers de lasucessioii cesseraient d'avoir l'action solidaire contre les autres héritiers.
— Même arrél.
m. — Jugéencore qus ce n'estque dans son intérêt que l'état a éteint, par la loi du 1er flor. an 3, l'action en solidarité, à raison des créances sur les émigrés; eu se déclarant déDiteur de leurs créanciers , il n'a point aUéré leur action hypothécaire
sur les biens possédés par le codébiteur non émigré. En conséquence , si tous les biens d'un émigré étaient alTtClés au service d'une rente, ses héritiers pourraient cire poursuivis pour la totalité, quoiqu'une paitic de ces biens eût été coiilisquée (L. 1" flor. an 3, arl. Il el 112). — 3 niv. on 13. Civ. c. Eonicaux. Log mblaye. D.A. 6. 789, note 1"-. DP. 5. !. 270.
113. — Jugé enfin qne l'effet de l'indivisibilité de l'hypothèque est tel, qu'une créance doil cire payée par le dëienteur d'une partie des biens hypothéqués , encore qu'il lui fiil impossible d'exercer son recours c<ontre le détecteur de l'autre portion, à cause, par exemple, de la confiscation et de la vente qu'en aurait faite la nation , en l'affranchissant de loulc charge.— 6 mai 1818. Civ. c. Orléans. Hospice de Dourdnn. D.A. 6. 789, note 2. D.P. 18. 1. 330.
lie.— La confusion résultant de ce que l'élat a possédé à la fois les bims d'un hospice el ceux d'un émigré , débiteur envers cet hospice , n'a pas 6'é il riiospice, quand il a élé remis en possession de ses biens, le droit de demander le paiement de sa créance au codébiteur de l'cmigré ; ce n'est qu'au profit de la nation que ics créances sur le> émigrés se sont éteintes par confusion. — Même arrêt.
117. — Merlin ( Qucst. do dr., V Emigré , § 1S ) s'étonne que , dans l'espjce de cet arrêt , le codébiteur de rêmigré n ait pas fait valoir le moyen suivant : l'élal s'est emparé de partie de l'immeuble grevé de la rente perpétuelle de l'hospice . imraenble que j'a\ais acquis conjointement avec l'émigré. Si, au lieu de l'ho^pire, l'état lui-même me demandait le paiement intégral de la rente, je serais fondé à lui répondre : reprcsenlant de mon codébiteur pour une pari, vous me devez garantie de cotte part quem de evictinne tenct , etc. Or, l'élat s'est approprié (le 2B mess, an 2) tout l'actif des hospices; par la restitution de cet actif (le 16 vend, an 3), les hospices sont devenus les ayans-cause, les successeurs de l'état, soumis aux mêmes charges.— D.A. 6.790.
118. — Li femme dont le mari a vendu les biens hypothéqués à sa dot, peut exercer l'action hypothécaire contre l'un des acquéreurs, sans qu'il puisse, si l'auire est éni gré el aest pas le débiteur personnel de la fLiuine, opposer le bénéfice de discussion conire la république, qui le représente (L. 1" flor. an 3, art. 1" ). — 12 niv. an 9. Req. Plantier, etc. D.A. 6. 788. DP. 1. 1499.
119. — L'art. 340 de la coutume de Normandie , n'accordant à la femme contre les acquéreurs des biens hypothéqués à sa dot qu'u:!e action subsidiaire, dont il ne lui permet de faire usage qu'après qu'elle aura exercé celle sur les biens de son mari, il en résulte que si le mari est émigré, elle doit actionner la république qui le repiésente, avant d'actionner les acquéreurs. — 21 frim. an 13. Req. Frégeville. D.A. U. 788. D.P. 6. 2. 73.
120.— Celui qui a cédé une créance sur une personne, poslérieurement émigrée, avec garantie de la solvabilité du débiteur, et promesse d.- payer il sa place, en cas de mise en demeure, et après une simple dénonciation du commandement fait au débiteur, reste garant du relard dans le paiemc.il, résultant de ce qu'à l'échoaucc la loi a rendu lu remboursement impossible, en consolidant, par exemple, le tiers de la créance en rente perpétuelle sur l'étal ; el il ne peut opposer au cessionoairc le défaut de notificatiou du relard, lorsqu'il est constaté par des lois promulgué-s et exécutées.— 8 therm. an 13. Civ.c. Tixier. D.A. C. 787, note 1". DP. 1. 1498.
121. — Les créanciers de l'émigré, devenus créanciers directs de l'état, n'avaient .tins , à cause de la novalion, aucun recours contre lui pendant la mainmise nationale. Le même principe est écrit dans les lois romaines (L. 3, ff de Cajiit. minut.; I. 47, ff. de Fidejussor.; I. 5, ff. Je Sent. pass.. et re«<.)— Merl., Q. de dr. v° Inscription hypothécaire, § 1"; I>,A,6. 780, n 7.
122. — La donation de ses reprises matrimoniales faite à l'élal par un ' femme d émigré divorcée, équivaut, pour le mari, à une remise de dette, et , plus tard , la femme no peut répéter contre lui ses reprises, sous prétexte qu'elle n'avait voulu faire profiter quo Pétat. — 17 avril 1807. Req. Bordeaux. Pcliniau. D.A. 6.841, note 1". O.P. 7. I. 311.
123.— Une dette d'émigré, liquidée par un district durant l'émigration, no peut être considérée comme efTcctivement payée par l'état, qu'autant qu'il aurait élé délivré un bordereau do paiement par la direction générale de liquidation, cl, par suite, le paiement peut en être poursuivi contre l'émigré. — 31 janv. 1833. Bordeaux. Nolumière. D.P. 29. 3. SS.
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Abi. ô.—De l'amnistie prononcée par teténatutconsulte du 6 flor. an 10.
121. — Le cod) du 28 mars 1793 avait survécn au régime de la terreur; mais l'an été du as vend, an U vint enfi:! rendre la vie civile à des catégories d'émigrés, el le sénaïus-consulie du 0 flor. an 10 co.iiplcta celte amnistie.
S l"'. — A quelles personnes, moyennant nuelles formalités, et depuis quelle époque profile [amnistie.
123. — o Amnistie est accordée pour fait d'émigration, à tout iu lividu qui en est prévenu, et qui n'est pas rayé définitivement » (bén.cons. , art. i"), à la charge de rentrer avantle l'' vend, an 11, à moins d'impossibilité constatée (art. 2 et 6), do prêter, devant iie> camlni^^aires délégués à cet effet, le serment d'être fidèle au gouvernement, de n'entretenir aucune liaison ou correspondance avec les ennemis de l'état, et de renoncer à toute décoration, place, traitement ou pension, obtenus des puissances élrangères (art. 5 el 4). — D. A. 6. 790, n. 1.
120. — Sur le vu du procès-verbal, envoyé sans délai par les commissaires et préfets, le ministre de la police rédigera, s'il y a lieu, un certificat d'amnistie, qui sera délivré et signé par le ministre de la justice (arl. 8). — Jusqu'à la délivrance de ce certiCoet, l'émigré habitera la commune où il a déclaré sa rentrée (art. 9}. L'amnislié sera dix ans sous la surveillance spéciale du gouvernement (art. 12);il pourra, si les circonstances le requièrent, être forcé de s'éloigner de sa résidence (art. 13). — D.A 6. 790, n. 1.
127 — « Sont I xemptes de la présente amnistie : l°les individus qui ont élé chefs de rassemblemens armés contre la république ; 2» ceux qui ont eu des grades dans les armées ennemies ; 3» ceux qui, depuis la fondation de la république , ont conservé des places dans les maisons des ci-devant princes français; 4° ceux qui sont connus pour avoir été on pour être encore moteurs ou agens de guerre civile ou étrangère ; S» les commandans de terre ou de mer, ainsi que les représentans du peuple, qui se sont rendus coupables de trahison enveis la république ; les archevêques et évèques. qui, méconnaissant l'autorité légitime, on! refusé de donner leur démission (art. 10). Le nombre n'en pourra excéder mille, dont cinq cents seront désignés par le gouvoraemeut permanent dans l'an 10 o (arl. U). — D.A. 6. 790, n. I.
1-J8.— Quatre questions importantes sur l'exécution du sénalus-consulte ont élé résolues par un avis du conseil d'élat, du 9 therm. an 10 : 1* les éliminés ou rayés depuis le 28 vend, an 9, sont soumis aux conditions portées dans les arrêtés, et non à celles de l'amnistie, l'élimination étant une radiation définilive, et l'arl. Icrdn sénatus coiisulle ne s'appliquent qu'au prévenu non rayé définitivement. — U.A. 6. 790, n. 2.
129. — 2" Les prévenus d'émigration non rayés définitivement, dont le décès a précédé la publication de ramnisli'î, peuvent être amnistiés. « L'amnistie, ayant été principalement accordée en faveur des famille^ des émigrés, il est toul-à-fail conforme à l'esprit du sénalus-consulte d'étendre la grSre aux héritiers, quand la mort a mis le prévenu lui mèiae hors d'élat d'en profiter. S'il eût vécu, il serait rentré dans les biens dont l'art. 12 fait remise aux amnistiés : comment refuser la même grâce à ses enlaus répubiicoles, nés avant l'émigration. » Cetts faveur, toutefois, ne s'étend pas aux héritiers des émigrés compris dans les exceptions de l'art. 10. — D.A. 0. 790, n. 2.
130.— ô» Les héritiers de ceux qui sont décédés avantle I" vend, an il, sans avoir rempli les formalités du sénalus-consulte, peuvent les foire amnistier, jusqu'à l'époque où le défunt lui-inêmo eût encouru la déchéance en se présentant devant le préfet de leur domicile séant en conseil de préfecture, avec la preuve du décès de l'émigré, et en requérant après l'accomplissement des (ormolités de l'art. 2, u que le certificat d'amnistie du défunt leur soit délivré en qualité d'héritier. — D. A. 6.
131. — 4° Les étrangers prévenus d'émigration ne sont point soumis aux conditions ie l'amnistie, l'émigration n'étant un délit qu'à cause des défenses portées parles lois du pays de l'émigrant. Où il n'y a pas de délit, il ne peut y avoir ni rémission ni grâce.— D.A. 6. 790, n. 2.
132.— Celui qui est absons d'un délit de chouannerie n'est pas, par cela seul, absent du délit d'é-
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luiRrolioD, el, par exemple, le lerliûcal a'ampi>lie Jcluré en verlu de l'jrrèlé du 7 nivflie an 8 a un indiïidu qui a pris pari auî (roubles des dcparlemeos de l'Ouesl, et qui êuit en même temps inscrit sur la liste des émigrés, n a pas èquipolle pour lui i uns ra lialion esprosse.— S iherm. an lî. Req. Paris. Lespinay.D.A.6 793, note 1". D.P. 4. t 570.
155. — La mjintenue Jéfinii:ïe sur la li.-le des émigré'! étant la seule peine impjîée à ceux qui ne rempliront pas les coa.lilious d'.mini.-lic du scnalusconsulie du 0 (loréol au 10, ce sénalus-consultc n est pas applicable bu\ absens non insctiU; on ue peut donc ras leur opposer l'inexécution des formalités qu'il pre-c'il. — !0 août tS09. Poitiers. Marssull. D.A. «. 710, notcô. D.P.I . t«4.
J34 Leséuatus-consaUe du ôflor. an lO.qui,
en accor.lant uneamni»te pleine et entière ii tous les émigrés, leur prescrivait certaines comliuuiis a remplit Jan= un certain délai, peuls'appliquer même à ceux roD.prIs dans l'un des cas pievus par l jrré.è du ■''8 TenJ anO, et notamment àun indiMdu sorti de France avant le U juillet 1789, sM n'a pa5 cesse d'être inscrit sur la liste. —29 jany. 1S3*. — Req. Paris. Normand. D.P. 3i. i .81.
45g,_lla élé'jugé que l'occompllssement des conditions prescrites par les art. i. 3 et suir. du sén.cons. duOllir. an 10. n'étant quune garjnlie rela- Utc du gouvernement, un partn-ulicr ue peut en relever le défaut, dans son iulérél privé, lorsque le gouiernemenl ne les exige point, et 'ais>ejonir des droiticiïilsceluiqu'ilj pi étend sujet.— 10 aoùl 1809. Poitiers. MarsauU. D..i. C. 770, noie 3 D.P. 1.1191.
I5C. — Ualloi pensi au contraire qu'on esl recevable i op?oser, dans un inlérèl privé, l'inexécution des forriiaiilés prercriles p.ir le sénalus-coasulle. Oa ne conçoit pas qu'une personne soit morte civilement, à 1 égard de l'élal, et placée au rang de citoyen, à l'égard des particuliers. Il doit donc ëlte permis aux uus de relever un défaut de conJilions, qui, pir rapport à l'autre, a l'effet de maintenir la mort civile do l'émigré. Les argumeos invoqués par la cour de Poitiers prouvent Irop, car il en résulterait aUîSi que les individus exceptés par l'art. 10 seraient apies à l'esercice de tous les droits civils, tant que le gouvernement ne leur conlesterail pas cette ap itude. D'aileurs le pouvoir exéculif na pas constituliouccllement qualité pour dispenser des conditions d'amnistie établies par un sénalusconsulte.— D A. (i. 790, n. 3.
t3r._ Au surplus, l'opinion de Palloz, implicitement consacrée par l'avis du conseil d'étal du 28 frucl. an 13, l'a encore été par un arrêt de la cour de CJSsaiion, suivant lequel léiuigré, avant d'êlre admis à ester en jugement, doit justifier de la radiation de son inîCriplion. — 21 rend, an ll.Req. Rouen. Beauveaj. D..\. 9. b90, n. 1. D.P. 3. 1. S43. — V. InlerventioD.
138. — A queile époque a cessé la mort civile des émigfés exceptés par le sénatus-coosulte, ou qui n'ont pas salisfjit aux conditions de l'amnistie? — Du jour de la publication de la charte de 1814, celle abrogation de la loi qui les frappait de mort civile ne résulte pas cependant de la charte cll-j-mème, oi de 1 orilonnance du 31 août 1814, mais de la toi du» déc. 1*14, qui fait remonter celte abrogation aa temps de la charte : en eiïel. de tous les droits fondés sur des lois relatives à l'émigration, elle ne maintient qoe ceux acquis avant la publication ( art 1»'). — D.4. 6. 791, n. 4.
139. — De quel moment sont valables les actes fails par les amnistiés?— Il faut distinguer -.la réintégration dans les droits civils date du sénalus-consuite même : l'art. 1S leur rend, dés i présent, les droits de citoyen. Mais l'ail. 17 ne les considère conmie réintégrés dans leurs biens, el ne leur en attribue les fruit» que du jour de la délivrance lie leur cerlilîoal d'amnistie. Celle distinction est confirmée par un avis du conseil d'étal du 36 frnct. an 15, — D.A. G. 791, n. 3.
149. — Juzé ainsi que ce n'est pas seolement du jour de 1j >lélivrance du certificat d'amnistie que cesse la mott civile de l'émigré rentré en vertu du sénalus consulte du U llor. an 10 — L exécution des conditions prescrites par les art. S, 3 et 4 de cette loi. et le cerlificat do ministre de la police qui constate cette exécution, suflsent, bien qu'il n'ait pas élé délivré pour le rétablir dans la jouissance des droits civils, sauf l'exception de l'art. 17. —5 niv. an 13. Req. Rouen. Caste de Triquerville. D.A. 8. 791 D.P s. I. 189.
lil. — Du reste, l'émigré rayé provisoirement peut, après le sénatos-consuUe dé l'an 10, faire lous les actes conservatoires, et par exemple, prendre une inscription hypothécaire avant d'avoir oblena un
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certificat d'amnistie. — 5 sept. ISIO. Civ. r. Paiis. d Lzés. D..4. 15. 791, note 1". D.P. 10. 1. SU.
I 2. Ce la remise des droits cicils.
142. — L'ail. 13 du sénains-con-ulie porte : Les individus soumis à la surveillance spéciale du gouvernement joniront au surplus de lous leurs droits de cuoyen. » Cette réintégration dans les drods civils csl réglée par deux principe» eéûéraux(V. Droits civi's et politiques): 1° elle ne retrosgit pjs; les lois anc ennes n'ait, ibuaienl cet elfet qu aux résolutions à litre de justice. Or. le séaaius-Cinsullc gtacie et n'innocente pas les émigrés, puisqu'il en maintienl un ccrtalo nombre sur la liste fatale, et retient aux amnisliés une partie de leurs biens C arl. 10 et 10); a» l'amnistie les a remis dans l'état qu'ils occupaient avant leur éinigralion. — D.A. 6. 792, n. 1.
143. _ L'amnistie a telle valide le mariage contracté par l'émigré pendjnt sa morl civile? Considérons d'abord celle question, abstraction faite de toute cohabitation des ènoux . postérieure à l'auinislie. ^ul aO initia, et dépourvu d'elTels civils (V. itfprci), comment ce mariage serait il devenu v.jlable? La grâce ne rétroagit jam is à luotos que l'acte qui l'exprime n'en contu nue ij mention exptesse.Toules nos lois anciennes et nouvelles, romaines ou nationales, élablisscnt ce principe ( V Inst. de Tcstam. § 3; ibid aaib. mod.jus.patT.potest.sot. % l"; L. ult. C.de sent.pass.et restit.;y.wsiiKKbei,delaiforl civile , p. 3^7; dAguesseau, STe plaid.; PcouJb., de Vmufruil, I. 4, n. iOlS à 2020; Merl., Rép. et Quest. dedroiAvEmigré, S3el4.Delï, t. 1", p. io, noie 18 2« édil.. Dur., I. I", n. 211). — On obiecle que d'après l'atl. 6de la déclaration de 1639, la reintegration du conlumax iégiiime de pUin droit le mariage ioimé pendant la durée de la peine. Mais c'est que le conlumax qui comparait dans les cinq ans est censé n'avoir jamais élé condamne. Il es', réhabilite, non par faveur du prince, mais comme i«nocen«. Cela est si vrai qu'.iprés l'exiiiralion des cinq ans, la restitution, alors toute gracieuse, ne rélroagit pas. — Riiher, p. 327.
Les termes du sénatns-consuUe de laii 10 : ils iuiront de leurs droiis , etc. (art. ,5) n'elendenl cei tes pas sur le pa5Sé l'inQuenoe decetle jouissance. La même interprétation résulled'on avisdu i8frucl. an 12, portant que cet article « peut bien faire considérer comme valables le mariiiye et autres coiiirais civils que les émigrés amnisties ont faits depuis le sénatus-consulle. '— D.A. 6. 7fa. n. 2.
1 14 — La cour suprême a decde en ce sens que l'amnistie n'a point validé le mariage, nul dans son principe pour cause de moit civile, que deux émigrés ont contracté en pays étranger pendant leur émigration. - 16 mai 1808. Civ. c. Liège. r.Iarotle. D.A. 6. 777. ,. . . ,
143 — Enfin , la cour a ete dirigée par le même principe, lorsq l'elle a jugé que l'amnislie n'avait m validé le testament fait durant rémigralion ( V . supra, l'arrêt du 'JOgerm. an 12), m rétabli pour le passé la communauté conjugale (V. tnfra, arr. 22 pluv. au 13, et l2nov. 1810.
146 — La cohabitation poslerieore a l amnistie a t-etie couvert la nullité? Rien a induire, sur celle grave queslior,, des disposiliotis des lois romaines, puisque le raaruge, à Rome, se formait sans aucune solennité par le -eul cousentemenl, de quelque manière qu'il fut exprimé. Tandis qu'en Frani e on ne se marie pas sans un concours de solennités. Il ne suffirait même pas dune dispense pour valider entre parens, à un degré prohibé , le luanage pnmi iveiuent nul pour défaut de cette formalile : « Il lui faut .lit d'Aguesseau, 26<i plaid., le secours d une célébration nouvelle. i> La cour suprême a juge que la continuation de la vie commune, quoique non interrompue depuis l'abolition des vœux monastiques, n'avait pas effacé la nullité originelle du mariage d'un religieux (Cass. 12 prair. an 1 1, V Uariage,.-- Merlin, Rép., v» Mariage, secl. 3, § l",mïoque 1 art. 196 C. civ. pour établir que l'amnistie, suivie de la possession d'état, a validé le mariage d'émigrés, célébré dans les formes légales; si le code,a;outetil, n'a pas fixé pour ce cas particulier, comme il l'a fait pour les cas prévus par les arl. 482, 18o, l8o C. civ., le laps de lemps qui constitue la possession d'étal, c'est qu'il n'entrait pas dans son plan de s'occuper des émigrés. Mais, répond Dalloz, n entrait-il pas dans le plan du code de s'expliquer sur l'effet de la cohabitation , quant au mariage que le conlumax, plus lard réintégré, a contracte dans 1 intervalle de l'expiration du délai de grâce a sa comparution? . , ,. .._ .
447.- Cette espèce et la nôtre sont identiques . l'émigré , comme le conlumax, n'a recouvre son étal que pour l'avenir (C. civ. 30). Si donc la lot n a
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pas, comme dans le cas des arl. 182, 183 et IgS C. civ., fixé un délai passé lequel le mariage. du eoalnmax serait inalLiquable , c'est qu'il y a disparité entre ces espèces. Dans un cas . la nullité n'est rela ive qu'aux epuux et à leurs parens : dans t'aolre, elle est absolue , et les nullilés de ce:ie sorte sont uioins faciles à réparer. Là, par la ratificaiiun présumée, le mariage est censé avoir été toujours régulier; tes cnians nés pendant rncapaciiô sont de plein droit légitimes. Ici, la même fiction rencontre un invincible obstacle dans la mort civile : cette mort e-t ii révocable dans tout ce qu'elle a fait; elle a annulé la célébration nuptiale. Nul originairement, cet acte n'aura donc jamais la vertu de changer en mariage le seul fait de la coba'iitalion. C esl par ce motif sans doute que, suiranl Prou, ihon, de i Vf'fr., n. 2020, el Delv., 1. 1", p. 223, 2' éJil. , la simple co habilaiion ne peut, sans de nouvelles solenuilés , faire un mariage de l'union contractée par le conlumax pendant sa morl civile.
143 — Les époux émigrés, a t on objecté encore, seront donc , même depuis lu restauration , réputés concubins , el leurs enfans bùlards? — Celte conséquence esl exagérée. I a bonne foi, non moins que les dispoiilions iiarliculières du droit, règle les effets civils du mariage. L-s émigrés , rentrés en France, ont eu ec grands molifs de croire valable, soitout depuis I8li, le mariage qu'il ont fait en pays élrangers. — Le législaleur de 18-25 a énergiquement manifesté la volonté de placer, autant que possible , its émigrés dans l'état qu'ils auraient eu sans les lois révolutionnaires; il a élé dans son vœa que la restitution lut aussi entière que te permettraient le respect pour le droit des tiers et le besoin de raaintcoir le repos public. Ces considérations sembleot dune garantir de toute attaque le mariage de l'êiiiigié; mais, en principe abso u , la même garamie ne résulte point de la simple cohabitation prolongée après l'amnistie. — Li..A. 6. 7^â,Q-3.
143. — Sur ce dernier point loulefois, la conr suprême a statué eo sens contraire , en décidant que celui des époux qui, tors de la célébration de leur mariùge, était frappé de morl civile pour émigration, ne peut pas en demander la nullité, si, depuis sa radiation ou son amnistie , il a continué, pendant plusieurs années, par exemple, de cohabiter avec l'autre époux (C, civ. 190). —49 juin 1811. Req. Paris. Gouillord D.A.6. 794. D.P. il. l.30o.
130. — Le mariage antérieur à l'émigration, quoique non dissout par la mort civile de l'émigré , éljjl pen Jant cette mort dénué d'effets civils et les enfans qui en nai>saient n'étaient pas légitimes CV. suprà). L'amnistie des époux a-t-elle relevé ces enfans de leur bilatdisi?Oui. le mariage renaît et la légili mat'on par mariage subséquent est de droit commun (C. civ. 331). La restauration d'un mariage doit produire le même effet qu'une première célébration. La légilim.ilion est favorable de sa nature; si t'amnistie ne Popérait pas, elle serait plus tard impossible. D ailleurs, elle ne dépouille personne de droits acquis, el n'exerce des effets que dans l'avenir. Du reste, la bâtardise des enfans ne sera effacée qu'autant que tes deux époux auront été amnistiés. CL. 26, ff. Ue Cup. et post. rev.).— D.A. 6. 794, n. 4. )S1. — L'amnislie a réintégré le mari dans la puissance marilale : la femme ne peut plus s'obliger sans son autorisation , et même le seul fait d'amnistie, sans qu'il oit élé besoin de remplir les formalités des art. 1431, et 1(45 C civ. , (ait cesser pour l'avenir, à l'égard des tiers, la séparation de biens produite p ir I émigration du mari. — Il aoùl 1812. Req. Caen. Dubosl. D.A. 6. 793. D.P. 12. 1. S66. — V. aussi Droits civils et politiques.
152.— Mais le divorce obtenu avant la réintégration de l'émigré demeure inattaquable (L. 6 ge-miual, et avis cens, d'état, 12 prair. an il). — >!erl., Rép., v« Divorce; D.A. 6. 794.
153. — Jugé ainsi que le divorce prononcé pour seule cause d'éniigralion n'est pas attaquable par l'è migré amnistié, sous prétexle qu'après l'émigration son conjoint a volontairement cohabité avec Ini et a fait ainsi preuve de rétoncilialion; l'art. 272 C. civ. n'est peint applicable.— 3 Iherm. an 12. Req. Paris. Lespinay. D.A. 6. 795, note 1". D.P. 4. 1. 870.
151. -^ Le divorce pour cause d'émigration a élé valablement prononcé par l'officier civil du lieu qu'habilsit la femme, encore que ce ne soit pas le lieu du dernier domicile do mari émigré. — En conséquence, le mari amnistié ne serait pas non plus rece vable à en demander ta nullité, pour incompétence de l'officier civil (L. 20 sept. 1792, 24 vend, an 3, avis du cens, d'étal, 18 prair. an 43). — 1* prair. an l5.Req. Dufresne. D.A. 6. 795, noie 1. D.P 5. 1. 443.
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155. — De même que la puissance niarilale , la paUsancc paterrclle renail avec le maii.ige. — 2fi plUY. an II. Paris. DrisiOD. P.V. 12 714, n. 7. D.P. 1. l4l3. — V. Minurilé.
Mais Di l'une ni l'autre n'a d'ciïel rclroaclif. — V. infrà, arrèl des Si plur. an 1." cl tî dot. ISIO.
«SU — Li donation faite afant l'émigralion du donateur n'est pas révocable ptr la survenancc d'eofant, postérieure à son oumistie. Vainement Merlin, Qiesl, de ilr., v Ilévocalion do donalion, § ■3, n. â. i)l>jecle-l-il que medm tempera non itocent. Celle rcslcse iroutedans des lois qui ne parlent que du testament antérieur à la mort civile (L, C. S -. 0. de I œred. instit.; I. 49, § I", end. til.). Si la réintégration du lesialeur fait revivre cet acte, c'est qu'elle ne dépouille personne d'un droit acquis. Mais le droit évealutl à la révocation de la donation ne renaîtrait point pareilleinent sans ciïet rétroactil, puisque ia mort civile a ouvert la succession du donateur, de la même manière que la mort naturelle (C. civ. îS).—D.\. 6. 794, n. C.
1 j7.— La cour de Liège a aussi condamné la doctrine de Merlin, par arrèl du 37 mai 1820, sur le motif que le mort civilement est censé décédé, quant à la transmission de tous ses biens , et qu'au nombre des biens est certainement compris un droit éventuel au recouvrement d'un objet donné. Dans l'espèce, il s'agissait d'un religieux donateur avant ses Toeux monastiques, et devenu père après l'abolition de ses voeux.— D. A. 6. 79 S, n.C.
Ijf . — Le droit de succéder n"a point été restitué à 1 amnistié, à l'égard des successions échues pendant l'émigration. Elles apparliennent, si le Csc a négligé de s'en emparer, ou par représentation aux descendans de l'émigré, ou par droit d'accroissement à ses cohéritiers (arrêté 2 ifrim. an H].— Merl. Réq.. Partaye de prèsucccssion et Successionj secl. 5. — V. infrà, les arrêts des 8 l'év. 1810 ; 4 fév. 1829, l"déc. I8Ô2.
139. — L'amnistie attribne è l'émigré le droit de tierce-opposition à un jugement rendu conlradictoiremcnl avec l'état, par lequel il a été investi d'une qualité de famille qu'il n'avait pas avant son émigration , et déclaré , par exemple , enfant ou frère de tel individu, attendu que l'amnistié est xétab!i dans son ancien élal, et que le fisc ne le représentait que dans ses droits réels et non purement personnejs. — V., v Chose jugée, les arrêts de la rour de cassation, deï7 déc. 1808 et 9 mai 1S2I et l'arrêt de Montpellier, du 24 janv. 1822. — iV. aussi l'opinion conforme de Touiller, I. 10, p. ô-:3, et Dur., des Contrais et obligations, n. 1190; D..\. 6. 704- D. 8.
$3. — De la remise des liens.
10). — Deux questions générales se présentent : 1° Quels biens ont été restitués? 2' à qui profile telle lestitution? — Çî/f!.) Oiens ont été restitues''. Il CJnvienl, pour plus de clarté, d'e.vaminer séparément 1' quels actes ont été irrévocablement maintenus par le sénalus-consulte du c floréal an 10; 2° quelles exceptions , créées seulement dans l'intérêt de l'étal, n'ont pu, après son amnistie, être opposées à l'émigré par des tiers, ou aux tiers par l'émigré.
161. — Des actes irréi-ncal,lement maintenus par le sénalus-ccnsulte du G floréal an 10.— Ce sénatusconsulte porte, art. 10 : n Les individus amnistiés ne pourront, en aucun cas et sous aucun prétexte, attaquer les partages de prêsuccessions, successions OQ autres actes el arrangeiuens faits entre la république et les particuliers, avant la présente amnistie.
Art. 17. « Ceux de leurs biens qui sont encore dans les mains de la natiou (autres que les bois et forêts déclarés inaliénables par la loi du 2 nivôse an 4, les immeubles affectés à un service public les droits de propriété ou prétendus tels sur les grands canaux de navigation, les créances qui poutaienl leur appartenir sur le trésor public, et dont Vcxlinction s'est opérée par confusion, au moment où la république a été saisie de leurs biens, drcils et dettes actives), leurseronl rendus sans restitution de fruits, qui, en conformité de l'arrêté des consuls, du 29 messidor an 8, doivent appaitenir à la république jusqu'au jour de la délivrance qui leur sera faite de leur certificat d'amnisiie.
\>ii. — Selon l'art. 16 , un tiers ae peut être dépouille d un droit que l'étal a consenti au nom de 1 émigré. .Uais à quels caraclères reconnait-on ce consentement:' Voici les règles qui semblent avoir dirige le conseil d'étal el les tribunaux. V a-t il contestation, el l'état, avant l'amnistie, était-il dans les délais pour attaquer le jugement intervenu? Le consentement n'est pas préiU nable. Tant que ces délais na soBl pas expirés, l'clul n'esl pas censé avoir
abandonné son droit. Ce droit élail litigieux , et on ne sait il qui il appai tient. La faculté de récUmer CjI comprise dans les biens resiiiuès. — 'Sïej\., Question de droit, v° ^'ation, § 2; D..4. li. 79ti, n. 3.
1G3.— Au contraire, un abandon a-t-il été fait par l'état sans contestation ultérieure? En vain l'émigié l'atlaquerait, fut-ce même pour vice de forme, irrégularilé , iacompéieoce , etc. Pourquoi cette dilTérence? L'état cependant aurait eu le droit de faire rescinder ou déclarer nul cet acte. Oui ; mais rien ne prouve qu'il eiit usé de ce droit Ou ne saurait donc admettre l'émigré à révoqner ce que l'état voulait peut être niaiiilenir, sans violer l'esprit du sécaïus consulte de l'an 10, qui n'a point voulu que la remise des biens d émigrés dégénérât en réaction. — D A. 0 79G, n. 3.
ICI — Toutelois, il faut que l'acle pour lequel on invoque le principe de rirrévocabilité , soit réellement émané de l'étal. — .liosi, les administrations de département n'ayant été établies que pour diriger la régie el surveiller la conservation des biens nationaux (L. 28 août 1792, art. If, 2, K et 6; I. 10 juin 1793, 9 vent, an 4, art. 1" ), el non pour rendre les jugements sur des questions de propriété; un tel jugement, émané de ces administrations , ne sera point considéré comme rendu cuntrajictoirement avec l'èlat, et dès lors l'émigré amnistié dans les délais d'opposition ou d'appel, sera recevable à l'attaquer (Ord. 7 août 1816, 3 fév. et 23 juin 1819, 12 mai 1S22), — Corra.,2eédit.,v°Emigré,Sr.;D.Ae. 797, n. 4.
163. — Il en serait autrement, si le ministre des finances avait, par son acquiescement, donné force d'exécution à des arrêlés de ce genre (Ord. 20 janv. el20 ocl. 1819, 6 sept. 1820, 2 fév. 1621).— V. ùi/Vo, sect. 4; D.A. 6. 79T,n. S.
1C6. — On va voir les principes ci-dessus presque constamment suivis par la jurisprudence, tant du conseil d'état que des tribunaux.
167. — Voici, suivant la Jurisprudence administrative , les actes irrévocablement maintenus : — l" Partages de successions ou pièjuccessions (Décrets 3 ocl. ISll , 29 août 1813 ; ord. 20 nov. 1813 21 ocl. 1S18, 24 OCt. 1S2I, 23 juill. 1823); — 2» .4r-^ jetés dèSnitifs des adminislrations départementales qui ont abandonné à des femmes ou à des héritiers d'émigrés des biens en nalure , pour les remplir de leurs repri;es ou de leurs cas dotaux , quoique ces créances eussent dil être liquidées en argent ( Dec. 18 mars 1812, orJ. 20 nov. 1815, 3 fév. 1819, M mai 1825); — ô" Remboursemens faits par leurs débiteurs entre les mains de l'étal (Décr. 29 août ISIÔ)- — 4'' Dispositions de biens faites par Tétai à litre gratuit ou onéreux, au profit soit des communes (Ord. 1 1 juin 1817, 17 nov. 1819, 19 mars 18-20), soit des particuliers ( Ord. 20 janv. 1819, 9 juill. 1820), même après la radiation définitive ou l'Hmnistie si lesbiens sont restés soas le séquestre, ou s'ils étaient
compiis dans les exceptions du sénatus consulte'
5° Ventes de lots recueillis par l'état à la suite d'un partage ( Liécr. 26 mars 1812); — C Décret rendu conlradicloirement avec le domaine, représentant l'émigration (Ord. lii août 1820); — 7° Renonciation de la nation a l'exercice d'un droit contre un émigré son créancier (Décr. 4 nov. lS2i); — 8» Parlâmes de biens indivis entre un régnicole et l'état (o'rd. 22 fév. 1821 ; — 9» Arrêtés administratifs qui ont renvoyé des parens d'émigrés en possession de ses biens, pour les remplir de droits qu'on a reconnu leur appartenir (Décret de tberio. an 12, 22 déc. 1811,29 déc. 1812; ord. 14 fév. 1815,3 fév. èl 8 sept 1819).— D.A.G. 79G.
1C8. — Les aliénations du fond ou les adjudications de coupes de bois, faite par Pélal, avant la radiation de l'émigré décédé, même avant la reconnaissance des droits des successibles par des jugemens définitifs, sont valables à Pégard soit des héritiers, soit des usufruitiers (Ord. 13 avril 1822). — D..\. 6. 797.
1 CD.— Los partages de la présuccessioo sont même inattaquables de la part des héritiers régnicoles, sous le prétexte d'une démission de biens antérieure au séquestre, s'ils ont laissé écouler un long temps, ou depuis la date du partage, ou depuis le décès de l'asceudanl (Ord. 23 juin 1817).— Pareillemenl, sur la demande d'héritiers survenans el admissibles, il n'y a pas lieu de procéder à un nouveau partage en naliire, mais seulement en valeur, de biens advenus au domaine , cédés à la caisse d'amortissemenl, et aliénés par elle (OrJ. 3 déc 1817).— Est même inattaquable, de la part d'un copropriétaire, le décret qui a disposé de la propriété d'un immeuble indivis cl séquestré , quoique les droils du réclamant aient été reconnus avant le décret (Ord. 9 juill. 1820). — Conuac on le Terra plus bas, la faveur de la posses-
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siun des tiers a clé portée jusqu'à déclarer irrévocable la disposition du biend'au'.rui, par décret, comme celle faite par vente (.\rrêté 23 Iherm. an 8, Déc. Ufév., 29 août 1813: ord. 23 avril 1820) — D.â. C.797.
170.— Des biens échus i l'élat par la confiscation, remis par erreur dans les mains de l'émigré el par lui aliénés, sont valablement aliénés ( Déc. 7 fév. et 9 août 1813). — Les émigrés amnistiés ou rayés, ou leurs ascenJans conservent ce qu'ils ont per(,'u pendant leur jouissance provisoire ^ Dec. 31 août 1800, el 7 octobre ISO'J).— U.A. C. 797.
171. — Dans les réfections de partages de successionsiniivisesdes biens séquestrés sur desémigrés, l'omission du tirage au sort n'entraîne pôs la nullité du nouveau partage (Ord. 7 août 1810). — D.A. G. 797,0.4.
172. — Le séquestre n'est tenu d'aucune responsabilité envers un émigré amnistié, pour la conservation ou la représentation des elTets mobiliers, rois à la di'posi'ion du gouvernement par suite de l'inscription du nom du demandeur sur la liste des émigrés. — D.A. 6. 797.
173 — Si l'aulori lé administrative a réglé le compte de revenus perçus dans l'intérêt d^an séquestré et de non séquestrés, ce règlement le lie que le séquestré. Les autres parties peuvent débattre le compte dil par Padministrateur, devant l'autorité judiciaire ( Décr. 20 déc. 1812 ).— D.A. C. 797, n. 7.
174. — -Sont exceptés de la restitution ; les créances sur le trésor (Sénalns-cons. « flor. an 10, art. 17; arrêté du 26 mess, an 8; décr. 2ti déc. 1812 }. — Les arrérages de rentes séques'.rées, échos jusqu'au moment où l'émigré tsl rentré en jouissance ; Arrêté ^ mess, an 8; décr. 27 déc. 1812).- Les droits d'affouage ou autres, exercés pécédemmenl sur des forêts nationales, et qui se sont éteints par confusion ( Décr. du 11 juill. 1812). -D.A. C. 707, n. 1".
173— On va voir que les tribunaux n'ont pas apporté moins de rigueur que le conseil d'état à maintenir contre les prétentions des émigrés amnistiés les droits acquis aux tieis.
170.— L'émigré amnistié ne peut attaquer les jugemens auxquels la république a acquiescé pendant qu'elle exerçait ses droit . — 10 fior. an 13. Civ. r. Eertrand.D.AO.797. D.P. S. 1.503. -21 pluv.an 10. Paris. Lemnei,etc. D.A.u 797, n. t — a2v(n .an 15. Req. Dijon. Sy remains. D A. G. 797, n. 1. DP. 5.1. 307. —19 fév. 1811 Req. Froissard.D.A.6. 797. n. l.D. P. Il 1.407.— 28ljuinl80?. Civ. c. Rou'n. Préf. de 1 Eure. D.A. C. SSl. D.P. 1. 563 (V. Choje jugée ). — D.A. G. 797, note 1".
177. — L'exécution volontaire d'un jugement est l'acquiescement le plus positif à la chase jugée, el rend la partie qui a fait cette exécution non recevable à l'attaquer par la suite. — Spécialement, lorsque l'état, aux droits d'un émigré, a exécuté nie sentence arbitrale qui adjugeait à une commune li propriété d'un lerran usurpé sur elle par la puissance féodale, l'état, l'émigré ou ses héritiers sont non-recevables à se pourvoir en ca>sation contre cette sentence. - 21 avril 1820. Civ. r. Agen. Damblard. D.P. -20. I. 250.
178. — De même, lorsque en exécution d'une sentence arbitrale rendue sur une contestation au sujet de la propriété d'une forêt, au profit d'une commune contre l'état, représentant un émigré, et après l'expiration des délais accordés par les lois des 28 brumaire an 7 et 11 pluviôse an 9, pour appeler de ces sortes de sentences, il est intervenu des arrêtés, soit du ministre, soit des consuls qui ont ordonné l'arpentage et l'aménagement des bois adjugés par la sentence à la commune, laquelle, par suite, s'est mise en possession, ilrêsulle de ces actes acquiescement, de la part de l'état, à la sentence arbilrale. En conséquence, l'émigré ou ses héritiers ne sor.l pas recevables à l'attaquer en cassation ; à leur égard, comme vis-à-vis de l'étal, la sentence, pleinement exéculèe, est un titre irrévocable. — 4 avril 18-20. Civ. r. De Montbarrey. D.P. 20. 1. 320.
179. — Lorsqu'un bail, consenti par un émigré , a été à tort annulé comme n'ayant pas de date certaine, elque, par exemple, on décret de la Convention nationale, qui a reconnncomme certaine la date de ce bail, a ordonné que, s'il y avait lieu, des indemnités fussent adjugées aux fermiers pour raison de la non jouissance, ce décret est un de ces acteset arrangement passé entre la république et des particuliers, qui, aux lermesdu s-jnaïus-consulie duOfioréal an 10, ne peuvent en aucun cas et sous aucun prétexte être attaqués par les aiiinisliés; et, par conséquent, les héritiers de l'émigré amnistié sont tenus de supporter l'indemnité.— 13 avril 1808. Qiv. C. Paris. Cajile. D.A. C. 799. D.P. 8. 1. 193.
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L-émigréamnisliécsl.lenu d'exéçuler le
hall consenti . pendant son emigraiion , P" <;>^'"'
être recSeill par leu/frére, à lexclus.on d ell« e 3ur lequel bien elles avaient à prétendre un dro t de iarage avenant (art. 17. *én=lus-consu te b 5ore"l an^O. ) - 9 mai <8.0. lleq Kouen. Th.rony. D.i 6. 803, note 1". D.P. 9. I. l.So.
4SI -Lorsque la femme d'an émigré a rega leremen 'renoncé à la communauté qui ava.l existe en- SeUTcêfte communauté n'est point rélabhe de nleio droit par la radiation du mari el sa reumon Slec sa IV-mme de telle sorte que celle-ci so.t censée ô^"o" àm's'renoncé, et tenae en conséquent
79S. D.r. 5, 1. ni. . , .,
IS' - La renonciation i la communauté, faite nar fà femme d'un émigré , conformément a la loi dûl"no"Tn3, est régulière, et dottaroir son effet aussi^bien ionlreres créanciers de la communauté que contre la république, encore que la communauté ait été stipulée sous l'emp.re d une lo, qu m-escri un autre mode de renonc.alion et, par eremple, des chartes générales du Uainaul. - La loi de flurédl les a au moins lacilemeal abrogées à cet égard.— Même arrêt.
133 - La communauté conjugale , dissoute par la mort ciTile, résultant de 1 émigration de 1 un des époux, n'a été rétablie par le **°»'"^-"°/"'\«,:^^ 'ff° 10 nué pour rarenir, sans aucun effel rétroactif de tel'e sorte, par exemple, qu'au lieu de dcTen r iMuéts de communauté , les biens achetés par la ?emmopendant la mort ciT,le du mari sont dereiius rrévocableme.-ît les propres de celle-ci. surtout s il, ui ont été adjugés par l'etal. après liquidation de ses reprises.- 10 juin 1806. C.v.c. Besançon. Masson. D.4. 0. "0, note 1". D.P. 6. 1. oOo.
AU — Ju'é de même que les biens confisques sur c«l épouxr et achetés de l'étal par son conjoint pondant sin émigration , ne cessent point d être ^ opres à ce dernier. - li nov. 1S,0 Ov.r. Régie C. Jaurias. D..4. 6. "OS, note I". D.P. II. 1. 1,2.
183 — L'amnistie du 8 flor. an 10 n a point , en faveur de l'un des époux , fait reTiTre les dro is de «ur>ie ( et, par exemple, le douaire de la femme, fixé par l'art. 431 delà coutume de >ormandie ), dont l'onyeiture a eu lieu pendant son émigration , et qui sont ainsi devenus caducs par la mort civile. _13 juin 180S. CiT. r. Rtnnes. Ceschais. D.i. 0. T99. O.P. S. 1. 2"8-
ISG — Dans le cas où , par contrat de mariage , des père el mère ont fail àl'an de leurs enfans, qu'ils se sont réservés d'élire, une donation par preciput, nui doit à défaut d'élection, profiter à l'dine ; si l'ainé est émigré, et que l'étal , qui le représente , ail dans un partage de présuccession , reconce specialciuenl par voie de composition el en fayeur de la mère survivante, à linstiiution contractuelle, celte renoixial on constitue pour elle un dro.t irrévocablement acquis, de telle sotte que si, poslerieureme m elle fait une donation à 1 un de ses enfans, rémigté ne pourra, après son amnistie, en demander la léJuclion pour obtenir le bénéfice de r.o-titulion contractuelle ( Sènai-cuns. 6 flor. an 10, an. 16).— 24 mars 18;4. Civ. r. Cordeaux. deGoisson. D.A. 6. 800, noie 2. D.P. 34. 1 . 18'
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d'eux les portions indivises dans les biens de la soccessionrceta:le, nayant P"'»'/»"' f jel de
déterminer' la P"^l'«"''''•'''^'*!, f ''f/' °ié^e fiire cesicr l'indivision, ne peut a»oir le caractère ni l'effet l'un partage, ou d'un acte equ.poUeDl a parla-e; en conséquence, sans violer i an 1, du s^éaalu.-'consulte de l'an .0, 1 em.gre, ^P'^s ^O" »•"nistie, peut provoquer le partage. - 1.. fev. 1817. faris. Sainte-Marie.D.A C. 8uO, nu e ... U.l' l. 14W 19' —L'émigré amnistié, dont 1 ascendant a lail de son chef un partage de présuccession avec 1 état, peut , en tenanï compte à ses frères cl ^œars de a Doriiôn adjugée à l'éiat, recUner une [.ait dans les Eïens que^'lscendant a laissés, encu.e même que le décès de l'ascendant el le partage de la succession eussent précéJé la radiation ou 1 amnistie -- 8 nor. an lu. Angers Do sarce. D i. 6 802. D.P. I. 1300. - 18 avril 1812. CiT. r. Pau. Vidard. D â. 6. SCÔ D P 13 1.9. — a7oct. iSlî. Civ.c. Melï.Couel. D.A. 6. SOÔ.'d.P. 1.1502.- 8 janv. 1821. Paris. Vioménil. D.A. «. 801. n.4. D.P. '>' "' '■
187.— L'état, saisi des biens d'une succession, ouverte sous l'empire de la loi du 28 mars 1793, au pri,Ci d'héritiers émigrés, a pu abandonner ces biens 3 un individu reconnu par jugement bériiier de oetie succession, par préférence aux individus émigrés sacs que ceux-ci soient recevables à attaquer l'abandon lait pir PéUl, sous le prétexte que PetTel de leur amnistie les aurait restitués dans leurs droits sticces=irs : il V a lieu de leur opposer, en pareil cas, le sénàlps-consulte du 6 dor. an lO et la loi du S aéc. 181». — l<'déc. 1832. Req. Pans. Kfrouatti. D.P. 53. 1. 9J.
138 — La mort civile de l'émigré n'empêche pas nu'aptés son amnistie il n'ait le droit, en vertu do sénatus-consulte de l'an 10, de réclamer des biens non vendus qui lui ont été donnés , par contrat de m .riage , avant son émigration , encore que la succixsion dn donateur ne se soit ouverte que pendant la mon civile du donataire (Arr. 3 flor.an ll;L. civ. 72b\— 1 mars 1806. Req. Paris. Eeluss;éres. D.A. 6. 799, note 1". P.P. 6. 1. 317.
IS?. — Lorsque l'état représente une succession , el qu'en l'absence des autres héritiers, et sans avoir l:qui;é les droits de copartageans , il vend a l'un
191 — Lorsque l'émigré a été inslilué héritier universel de son père, ayant plusieurs enfans, et qu'à cause de la loi du 17 mv. an 2 , la république n'a consenti à exercer dans la presuccession de 1 ascendant que les droits à une simple part vinle, le, iribuniuv n'en peuvent pas moins admeilre 1 émigré au bénéfice de linstiiution ouverte depuis son amnislie. La loi du 18 pluv. an 3, abolilive de 1 effet rétroactif de la loi du 17 niv. an 2, ne permet pas alors do voir, dans cette décision, une de ce» alleinlesà un acte admiDistratif, prohibées par le sénatus-consulte du OQor.an I0.-18 avril 18 2. Ut. r. Pau. De Vidard. D.A. 6.803, note U'.D.F- lo.l. 9. 190 — Si une succession ouverte avant les lois des 3 brum el 17 niv. an 2 a été panagee entre l'étal el les héritiers d'un émigré, conlormcment aux dispositions de ces lois dont l'elfcl rétroactif a été rapporte par celle du 3 vend, an 1, qui Irappe de nullité les actes faits en conséquence, un partage nouveau a pu être demandé par l'emigre, depui, rentre en Trance, contre ceux qui lerepresentaienl, el cela nonobstant la défense faite psr le senalusconsulte de l'an 10, aux émigrés amnisties, d attaquer sous aucun prétexte, les partages faits avec lélal.— smars M-2i. Rouen Chaboul. D.P. 0I.2. ■_-. 193 —Lorsque, dans un partage de biens des émigrés il a été opéré en masse, et sans dislinclion d'orTiiine, sur des biens provenant de deux succes- <ions donl l'une devait un compte à 1 autre, le droit de demander ce compte tit rcsieiLtacl pour l'émi''ié la non reddition èlaH con-iueree non comme ilne. lésion irréparable, aux termes des lois sur la matière, mais commo nne simple omission, laquelle peut, sans porter atleinte à Tirrevocabilué du premier panage, être réparée par un partage supplémeutaire. - 23 nov. 1829. Ivtq. Kennes. KeriJec. D.P. 29. 1. 4U.
191 - La famille d'un émigré qui, ayant souslrail & la' confiscation de la république une terre appartenant à cet émigré, en s'en déclarant propriétaire, restitue volontairement une portion de cette terre à cet émigré rentré dans ses droits, fait la an paiement, avant une cause naturelle, el ne pouvant pas donner lieu à répétilion. Vainement elle se prévaudrait dacles administratifs dans lesquels on lui aurait reconnu celte qualilé de propriétaire : ele est censée y avoir renoncé: el ce n esl pas, de la nart do l'émiKre, aller contre les dispositions du se- LaluscoDsulie du 6 ttor. an 10.- 9 fév. 1S29. >anci. Rennel. D.P. 30. 2. 33.
193 — Lor-qoe, pjr an partage de présuccession, le Dére d un émigré a fait remi.e à l'état d une renie viasère qu'il avait sur le trésor public, 1 émigré am- Disïie qoi Tieul a la succession de son père morl depuis sou amnistie, doit rapporler le capita de cette rente viagère. - 27 «t. 1812 Uvc. Metz. Couel du Vivier D.A. 6. 803, n.o. DP. 1. Ic02.
196 — .'«aisdoit il rapporter le capital intégral, oa ne doit-il rapporter que le liers, les renies viagères sur i'èlat ayant été réduites au tiers par la loi du 9 vend, an 6? — Même arrêt.
197 - L'indemnité dont parle larl. 3 de l'arrête du 24 therm. an 9 , relatif aux bois confisques sur les émi-rés Cl déclarés inaliénables dans les raam, de la nation, n'est réservée qu'aux tiers qui pouva:enl avoir des droits sur ces bois, el non pas au P/up"f ' taire. En conséquence, le legs de celte indemnité fait par 1 émigré, antérieuremeDt a la loidu o uec. 1S14, n'esi pes valable. — 4 juill. IS-o. l^iv. r. Amiens. Dupiile, elc. DP. 23 12*3. ,
198 — Toutes créances de létal sur des émigré, éliminés, raves ou amnistiés, sont éteintes s il es prouvé qu'il a reça une somme égale au monlaul
de ces créances, soit dans le prix des Liens vendus, soit dans la valeur des propriétés allecices à ua service public, soit par l'effet de la confusion îles créances cl droits qui lui apparlenaient jArrète o flor an 11, ail 5\ C'est une dérogation a la régla générale, qui ne permet pas d'opposer au C»c lacompensalion pour les droits qui lui sont du, [ Cass. 8 vend, an n).- Merl., Rép., v Compensation, 5 a , n. 5; D.A. 0.797, n. 5.
JI19 — Les conditions de l'amnistie ne sont pas applicables à l'élimination ( Avis cons d'e'.al , 9 therm. an -.U.-X . supra). Or, l'arrête du 28 vend, an 9 ordonne une rctiiution de biens plus étendue que celle du sénatus-coosulte du 6 dur. an 10. L'élimine rentre dans tous sesbiens non vendu--, et reçoit une indennitép'ur eux nul, non aliène,, sont affectes à un service public { arl. 13 ). D.i. 0. 797, D. 0.
200.— Jugé ainsi qu'à la différence de l'amnistie , l'élimination de la liste des émigrés, faite en venu de Part. 13 de l'arrêté du 28 vend, an 9, réinttegre l'éliminé dans la généralité de ses liens, sans qu il y ait lieu d'en excepter . comme le fait Part. 17 du sénatus-consulte du 6 II ir. an 10, les créances sur émigrés, éteintes par la confusion résultant de ceqoe Péta" s était approprié les biens du débiteur clcenx du créancier.- Si donc l'éliminé esl morl avanl la loi du 5 dèc. ISI i, ces créances faisant parlie de sa succession, c'est a son légataire universel, et non aux héritiers du sang, qu'appartient le droit de es réclamer. — 12 mars 182;'. Civ. c. Rouen. Laferle- Séneclcre. D.P. 28. 1.170.
'01 —L'émigré rayé de lalistepculse pourvoir en cassation dune sentence rendue irrégulièrement contre l'éiat , par lequel il était repre, ente, sans qu'on pu'S-e lui opposer l'acquiescement exprès ou lacile donné rar l'état depuis sa radiation.— -19 mai 1819. C.V. c. Beauffremonl. D.A. 1. 673. D.P. 19. 1. 153. , .
00^ -A supposer qoe l'effet de la confusion opérée dans .'intérêt de l'éiat, représentant deux émigrés créanciers el débiteurs Pun de Paulre , eut e.e tel qu'après l'amnistie, il n'ait pas été peruiis au créancier de réclamer sa créance contre son débiteur, cei effet L-e «aurait être attribué à la roain-mise nalionale qui a frappé momentanément les biens de simples prévenus d'émigration, ihmir.e^ ou rayes, en vertu de l'art. 13 de l'arrêté du 2» vend^ an 9,(iui les a réintégrés dans la généralité de leurs droits d eliminalion ou Je radiation; par suite, une telle créance s'est trouvée comprise dans les biens du créancier éliminé ou rave, qui est morl avant la loi du 3 dec. 181 i cl a dû être recueillie par son légataire nniversél.-7mai 1829. Orléans. Laferté- Seneclere. DP. 29. 2. 249. , ■ • -,
iO:i — Des exceptions créées dans le seul tnlercl de réiat et non opposables à des tiers par l emi- „ré oudrémi.jrépardes tiers. - La confiscalion décrétée, l'état avifa aux moyens de s'en approprier Te produit, avec le plus de garanties el de célérité Dos'ible. -Réduire au néant toutes les obligaton, Sosiérieures au 9 février 1792, tous actes sans date certaine, onéreux à l'émigré, tous paiemens fait, entre ses mains, tous partages l^^iens ind.vi, avec lui opérés sans la participation d" dof aine . telle fut sa piincipale combinaison ,L. 6 avril I ..iî, art. 9 a 13- 2s mars I7a3, art 40. ii el 43; 1" Oor. an 3, arl. 2el3î.-D.A.6. SC3, ni.
»0i — Ces dispositions n'ont évidemment ele conçues que dans Pinlérèl du trésor, el pour déjouer tout concert entre l'émigré el les liers, qu, tendra, à altérer le gage de l'étal. - Saisi alors des bien, des émigrés,%r loin de tout projet "«.resUtutio» e lé'i^UlêurL'aLu vouloir faire servir ce, nullités , ces Gn de non-rccevoir, ces modes de beralion à la mauvaise foi de liers ou de 1-':°"S;« ''}'„"";'"^; mi les invoaueraienl après la remise desbieii,,poar ^0 reindrc d'.nViolablesengagemens.Qoe les intérêts nnvés ne spéculent donc pas sur des mesores qa. S'inreû qu'un but Oscal: telle esl la pensée qu. a présidé inrariablemenl à la jurisprudence (D.A. 0. 80". Ainsi qu'on va le voir, la nullile des acte, relatifs à des biens ou droiis indivis avec des em.ge, et oa«sés sans le concours de la refublique , n est cas absolue, mais seulement relative a 1 icterel de la république; de telle sorte que des tiers ne pourrai»nU'iBVoqner pour se délier de leurs engageraens -'il s'agissail, par exemple, d'une transaction dans laquelle ils auraient cédé leurs drots personnels sur une succession indivise avec un émigré. °0 frucl. an 11. Civ. c. Orléans Daussa) -Descoutures. D.A. 6. EOS. D.P. 4. 1. 97.
O03 - La nullité prononcée par la loi du mois d'aoùl 1-92 contre les actes sous seing-prive passes
liMlGRlî. «HT' S, Ç 5.
migré a'"n"';f.- ' aVvé enouvelé par »ini|.le acte, asl déclarée pro»cr le P"!');^^ aoùUSOO. Agcn. certaine c'a ren.ux 1 .n ^ ^ p p , ,3^,3.
a07.-La nul .lè p^fi^ 1- ^ j, ^2 et
,793 Ca.t. •>) ^' .'!" Jn.'faii' J, ,les émigrés ne peut, f^""n. érC- pTé". e".re oppo.ée%ar lémi^-ré dans son nilera P" =•,: j; „ i4ii„iiive.— 13 venl. ir;" Oi- c. -^«^"" 'l"^'"'* d-IIau.cforl. D.A. "iVta'^?;,u '"àt': ,n 3(arL 95, 96 et .0.).
^ Thnl 1 Tcnte des biens inJms atec J.» qu, ordonne la «nte^,^,,,^ ^. ^^^^ ^,^■, ,„„ ,, émigrés, son, paruç y j m^ps j,.
,e cop;o.,r,c...re _n.^ • 'fie ^^'^ ,p,i,,ai,e dons profr.Hc sa..r u "^ ,.,^ r..pporls de la
'"•P'v-:^Li« lesnr-pri.^talres indivis et crcanrepubaque a^e. les ,■ 1 ropactageaus
''■'«'^ "-"/."Ôfra^é' n'égarai de.qneU le^IroU non émigie. «" "5° • " n„e. - Si donc, après la comra-mcons^Te- • •'^p-i^iai^e demande la ra'lialion .!e 1 e.n .e le /o„,'^riic a été Tendue
P"V°%nu'hU-. "e Te juges peulenl, sans .ioler aupsrIa'ep.bUl e.lfsi^...^ pas proToqué le pan .ce
"'". ïV.en e .idiniçer dans le lot de ce copropriearanl la vente, anj', ^„ ,i^u ju p„s
laire les imm -uM.s n^" • ,. ^ ^a-
de ceuï mis*n ^^"^^Td P ? I 3G3.
ro.ifl n 1 6. 607, note 4. u.f. s. '• ■'■'^
on. Un é-n -ré a•a.ni^tié, qui atail «ndu un
un "■7''' A,„i„ra'ion a pu demaauer a
immeuble »""' *"" "'^ ^e "a ven»*, tous les inracquéreur. outre le pn^.e^>a ^ -^ ^_^^_^ _
lére'.s dccfl pr.'^.-, *='",.. _-„,,■ é é ni perçus, ni ledanllamorlc,v.le,s.Uno.il^<--«'^P^^v_^.'j ^^ ^
dîmes P" ';;'*!„ ,';;,, ,,u onor. an 10 Cari. 17), ^" ■ .'"'.thnt non délibérer lesdébileuis des deayanl V»"' ^" ' non Q ^,^^ ,„ellre à couvert le
ru^^e^n^mVnî "»l-\»f ^ '«'»• ^^«1- '^^''"''"''• Î).A. «■fj-»;f,l";l.et;«bi;.é pcrsonndlemonl. 210.- Lém.gro q.ii '"''Z Jé^'^ dispensé de ayant ^u" -^"'fjf' _\" ' ."eltïf Se 'a confisration et payer ses ''«''«'• P"' biens —Eu conséquence, de la vente '><',',? '',f*7a°;,nel un émigré à f..ire doit être ca» c i -"''^■*^,-„ ,.. j„ „„i(e Tente, sous preuve ■'^''"^rta e Teu'etSuera surlâ dccis.on <1 nn procès a^am P ^ i^„,eàsonémigtalion. L",\"\",'r?r ««. C^ c! 'M»ntpeil,er. S.rret. D.P.
**oi'i' ^* L'art. IT du sénat.-con=. du 6 (lor. an !0 ^' ."h ï» rVslilulion, faite aui émigrés, « les excepte de '^„^"y'"onsVst opérée parconfusion, créances dont! extinction!. i i
au moment oit »«P" ^"ivcs. » C.tle confusion biens , droits et '''=^.^«' T le" ébiteur à son créanpeut-elle être oppo, P^ nntùés" ont recouvré cier, après que oublieux, ,^.., ^^ ^^^j.
leurs bien-? " "[f ' nfu "«"n n'est pas opposable. 1,1 de la ""Î,"A'\7 du énal. cons. légitimerait
vue que l'avantage de l cial.-D.i- t. su.., n. -.
Tu-é ainsi que I<s émigrés amnisties ne „r„,,rfl s'agit par exemple du capital d'une ,,f.ny.'nl pas, » u » agu p i» confusion opérée ,
rente, s'opposer entre eiiiia . ■ ^^„^ ,j pendant leur mort <=.> 1';^ P«^ "//^.é,» 'ier cl de personne de létal de» q ^^ j^„j„5
rs-.sif!:rv-.noSe.^laf^rté-Sénec.ére.Dr.
'*.;,'- îlj„,é d'après la même règle , que l'émigré a.^^Utié^r^t^P^vaU..d^Uc„nri.ion_pro.
rûr'elfbVre rV .ne'?en,"e du"e i. une fabrique dont
Œ'Aie (Dic."5 a'vril IH.6 et .0 mars .8.2 ). - °'iit~ià$é dans le même sens que la confusion
résultant de ce que l'étal a possédé à la fois les biens d'un hospice et ceux duu émigré, débiteur envers ceï bo-p.ce, n'a pa, ûlé à lU.s, .ce quand ,1 a été remis en pos.ession de ses biens, le d:o.l de doniander le paiemc.il intégral de sa créance au codeb.leur ci'' l'émgré uétenleur de partie des biens atfectéi S> la créance. Ce n'e>t qu'au proUt de la nation nue les cre..nc.s sur les émigrés se son; éteintes par confusion. - « mai 18I8 Cit. <=• O^^'^^^'-V ''"°Pr^f de Dourdan. U.A. 6. 789, note 2. D.P. 18. I. 08U. "la — Jo"é encore que pendant la durée des lois sur Pémigraûon, l'état n'a point été hériiicr des pa^ reos des ém.grés, raaisseul.meul detenlcur, à tilre de conriscdîion. de la portion lieredit-iire revenant à ces émigrés dans Us successions de leurs paren,. Kn conséquence, H le pareni d'un émigré est décide laissant dans sa succession une action en reven.tication d'un immeuble vendu illégalement p.ir un autre parent, au-si décédé, de cel émigré, .1 "'e.l pas vrai de dire qu'il y ait eu confusion dan, le, npains de l'étal des droits à exercer du cbef de l'cmigre. de telle 'sorte qu'il ait été uon-recevabie a e^»;"" contre le tiers- acquéreur laclion en revendication, d'anrès la 1 ègle quem de eniclione ienet actio cumdemuLntemrepe'lit ^^rceptio. - 14 août 1826. Cit. c. Limoges. >de\\il:tcs. D.l'. 2ti. I. 4.2.
216 — S'aai;-il d'iQléièts, de fruits on arrérages? — Le paiement de prestations annuelles est en général, dit Dalloi, une cbarge de la jouissance. Cbaque annuité a été d-ue par l'elat qui a perçu les fruits Le non paiement des airorages a donc ete aunuellement nne confl^jation ""«velle au préjudice du propriétaire d,- la rente. C est donc à lui a u'morl-r le préjudice de la non restilulion des "fruits li ne peut pas objecter que la conD.catiou e>t le tait dun liers. Si! u'a pas reçu les arrerajes, ce-t sa faute • si le ctéincier n'avaii pas émigré, le débiteur, par les mains de l'état, se lut acquitte. Il n'est pas juste de porter sur le compte dt- 1 un la perle resi.tant du fait do lautre (C. civ. 383) Ce Raisonnement ne saurait s appliquer au débiteur du capital, puisqu'on rccouvranl ses bien' il a recouvré tout ce qui f.it face à cette dette, et qu'il [ les mêmes moyens de la pa>" que si m l'un m ,'aulre n'étaient émigrés. - P..\. G. 8O0, n. 2.
017 — Ju'é, conformément à cette opinion, que l'émigré débi'teur d'une rente peut opposer à son créancier émigré la confusion pour les arrérages qui on; couru pendant la confiscation simultanée de leurs bie;is. -- 13 mai 1807. Req. Pans. LaGascherie D.A. 6. 808, note 2. D.P- <. 1303. - 24 mat 1S0S Req. Paris Dulique. D.A. 6. 808, noie ï. D P 8. 1. 2G7.
ais -Ju"é de même que, par la double conBscatio'n des biens de deux émigrés, l'un créancier, 1 aurê débiteur d'nne rente viagère, ■' f,'«> «f/*' »° nroQt de l'état, uue confusion dont I eOel a ete do Lndre lecié.ncier n.on-recevable il réclamer conre son débiteur les arrérages qui ont couru duran 1 emigralion: ces arrérages doivent être considères comme revenus des b.ens formellement exceptes de la remise et réservés au proQt de 1 état par l'art. 17 du sénaluscontulle du U Qor. an 10. — -9 noT. 18-26. Req.PaïU. Svassen O.P. 27. <•'■<•
219 -Conlrd : 23 août 1807. Trêves.-- V. Hypotbèque.--V . dans le même sens le décret du 30 therm. an 12, inséré au Bullelin.
-T'O -Du re-te, à compter du jour de la radiation du" créancier, la confusion ne peut plus être opposée par le débiteur dune rente, pour les arrérages échis pendant la double confiscation de '-''■r» ^ ff; encore que ces biens eussent ete rendus au débiteur àuné époque plus éloignée.- «» ma. 1807^ Req. 1^ris. La Gascherie. D.A. b. 80S, note 2 D.P. 1. t^- _2S mai IS08. Req. Pans. Duiique. D.A. 6. 808., notes. D.P. 8. 1.267.
0-.I — L'arrêté du 28 Ooréal an 11 a abandonné aux'ainni^liés les intérêts et arrérages -«u P"?"» par l'état. U n est pas douteux que si ces fruits avaient été recueillie par le débiteur, le créancier émigré, après son amnistie, serait recevable dan» la demande des arrérages qui ont couru pendant e séqueslre. La ra son do décider le eontraire, que nous développions tout à Ibeure, ne se_ rencontre pas dans cette espèce. — D.A. 6. 806 n. o. ' S03 -A nui profile la rcrmsedes 4iens.-Les personnes autre que l'émigré lui-même, qni ont des drôussur les biens restitués, sont, f ses héritiers; 2° ses créanciers. . t 1,- «t
03-, —i^es héritiers de Vamnistu:—h'.i biens restitués par le sénalus consulte du G llor. an 10 passenl-ils^ux héritiers du jour du f '',^-^^?,. «" ="^^ P^ rens les plus proches au uioment de I amnistie (_ Cette question est résolue par l'avis du conseil d e-
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lat du 9 therm. un 10. «Si lémigré eût vccu, y e.t-il dit', il serait renl.é dans les biens dont l art 12 du sénàtus-consulie fait remise aux amListic* ; co'uu'ej' refuser la même grâce à ces enlaus repub..coU., nés avant l'émigration ? » Plus loin .1 -jou . "Apres avoir repié.enlé la preuve en bonne lor^uL- du deces de l'émigré, ils (les Uèriti r,) requièrent q^ie .e certificat de ramn.stie du dcfunt leur soit Jelure en qualité d'héritiers. » L. restitution pr .■.. cra doue à ceux qui avaient la qualité d'benlier.- avant 1 amnistie -Uu te.vtû fi positif exclut le doati:, ut lucl obstacle à la controverse qu'a fait nar.c i;" "'^"^ queslioo, par rapport aux héritiers de le. igre qui a recouvré ses biens eo vertu de la loi uu u dec. 1814.— V. infra. _
ou _La rest.tulion des bien» d'un ém gre, qui n a.
l'a™Ûi=tte, à leursayans-çause. et.par ex<.-.nçle, à leurs donataires umveiSLls -- il i'».. ib. . Mv. c. Caen. Gu lleiuetie. D.A. 6. 808. D.P. 8. 1- 17.
225. - Dans le cas où. de deux ff^f",^™» "• l'un est décédé en état de mort c>''l« P';"''^'" '^ n nrt rivile de l'autre, s e survivant, après sa p.o- Te atini^ie a fait aussi amnUtier la me.noire de Vol f"?è le's bens de celui-ci lui sont r«i.lues., nîaK^t au''aux parens , qui seuls étaient capables de ? c édTlors'-fu déc.s,\ais.qoi an temps de , am-
nisiie, sont d'ua degré P'f /■»'S°,'^: ^'p n i 32 Cv. r. Colmar. Cointel. D.A. O.SIO. D.P. -l '• a-
S^rni^éreloi, ma.s à ceux qui étaient les plus proches
.-,.■<■, -tliis cette restitution ne doil profiter qu'aux hé tVeTs'nâlûret et non aux béritiers tesUmeoU.res du condamné, parce que, f"PP« ^' ""'.^rr - 24 de son décès, il n'a pu ^alablerneni le.ler. -. mess, an lO- Civ. r. R.om. Andrieux. D.A o. V. Déportation.
»-iS -Du reste, la loi du 2i prairial an o, en or-
t=-^:-:t:a^rd^a3JB ^S!;^'^tr^^jr^itjr|£k-
r^Sb:^i.:iSu;ï«-pi^"-S?
a«Sseiont dviièvement, de soustraction ou d aurXtne s.ppl que.--^- ^l^^^^^
aux acquéreurs et à ceux qui ont '.f-"lf "^^ f f" verncnenl. A l'égard de ceux-c. a"<:"°^^^';7^'^J^ tendante ii établir leur mauvai.e foi, la «<>»>'"^"5° et°esabus qu'ils ont pu <=r"*«-";,° F^a^hoiD P. mise. - l' juili. 18i6. Req. Nîmes. Fracboo. u.r.
'^128 4?I-Les héritiers testamentaires des p, êtres
;^si^r^^dj;^^^r^erlr^^^i3
frÙcl an 3 : celte loi n'accorde la restitution de ces biens qu'.mx héritiers naturels de ces pree,. - 24
"^ï; !^^;:;i:a;^o^;^^r^sa^<^t^iVertu du
ta=^^^^^en^^^:sss
8 fév. I8tu. Req. Douai. Lebas. D.A. 6. 810- 1^-' • >" *'.41?-La succession d'un émigté, amnistié après son Sécès n'a été ouverte «l^^.^^r'^/r/nW p"s en conséquence les P'^V^ uni son amnistie, et ils fait acte d'herifer «■> '"'''"'^"iee.sioo !-Mêiie arout pu renoncer ensuite a sa succession, j»
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res i son émigralion? Oai. l'La déchéance des créanciers n'a élé prononcée qoe par le décret du 2» fév.
IStO ; 2» l'eiat D'élail leou des délies que cuoime
détenteur de.- biens : sa delenlion cessaal, ces l)icns possaicot nalurcllcmenl entre les mains de l'ancien propiiélaire. ^.-revts des mè'nes charges qu'entre celles de lilat ; — ô' la loi du 16 Tenlojc au 9, en prorogeant le délai pour s'inscnre sur les biens des rajés, à titre de grâce, les arrèiés des -23 pluv. et 3 flor. an II, un décret du deuxième jour co'nplémenlaire an I3, reconnaissent, en termes Tormels, le droit des créanciers (D.A. G. 812) — \ . infra.
233. — Lotsque, pour p^ix d'un immeuble, tine personne s'csl > nga„'ée, sous l'ubligaiion de tous ses biens, à fou nir et faire Taloir une rente annuelle, l'émigralioii posléiieure, le séquestre et la Tente del'immeubie rrenlé ne sous'.raientpasle débiteur k l'enéculiuii de ses eiiijasemenl-, et par conséquent si, apré^ sa radiation, il rentre en poîsession de ses aatres biens non Tendus, ces biens rfslenl toujours Iiypothjqués pour la sûreté du paiement échu et à échoir.— SO jvril !806. Req.Poitiers. Craipain. D A. 6. 813. O.P. 6. I. 381.
254. — L'acquéreur d'un immeuble, qui, pour le prix, a aflecié Ions ses biens au paiement d'une rente foncier ■, et s'est obligé personuellemenl, n'est pas déchargé de l'obligalion par la confiscalijn et la venle nali-^uale de cet immeuble, dans le cas ou, par l'amnistie, il a recouvré dos biens non vcnJuj; et si les pari es sont régies par la coutume de Poitiers (an. S*), il n'y a pas lieu de voir dans la nation on tenancier reconnaissant. — 15 noT. 1809. Cir. c. Poitiers. Régnier. D.A. 6. 8!2, d. i. D.P. 9. 1. 6.
23S. — La confiscation d'on immeuble grevé de rente foncière, ayant pour cause l'émigration, n'a pas dégagé l'émigré de l'obligalion p.rsonnelle de servir la rente et n'a pas, par conséquent, le même effet que le déguerpissement, surtout si le créancier de la renie » inutilement présenté ses litres à la liquidation, et qu'il ne soit pas prouvé qu'il ne reste dans les mains du débiteur aucune partie dn domaine grevé, lors même qu'il n'anrait élé tenu de la renie qu'en qualité de détenteur (C. civ. 1915; Coutume de Paris, art. 99 et 101].— 17 janv. 1823. Paris. Corna. D.4. 6. 813, note 2. D.P. 1. ISOi.
256. — Lorsque, après avoir fait amnistier leur auteur décé Je i-n état d'émigration, et recouvré ses biens en vertu Cn sén.-cons. de l'an 10, des héritiers Ofll en ouire obtenu du souverain, par une faycur spéc aie, les biens exceptes de la restitution par l'art. 17 de ci sén.-consnlte, ces derniers biens, de même que ceux qui ne sont pas esceplés, sont de droit affeclés jux dettes de Tancieii propriétaire. — 7 juin 181!. Paris. Monaco. D.i. 6. 815, note 5. DP. 16. 2. 32.
257. — L'héritier bénéficiaire qui a émigré n'est pas tenu, après son amnistie, d'acquitter les charges de la succession, s'il n'a été réintégré dans aucun des biens dépendans de celte succession. Il n'y a pas lieu de voir dans le fait de son émigralion l'une de ces fautes graves qui rendent l'hé'itier biuéSciaire personuellemeot responsable de sa gestion envers lis créanciers de la succession. —23ianv. IsO?. Req. Caeo. Barbey. D.A. 6. 813. D.P. 7. 1.7G.
SSS. — Le légataire d'immeubles, que le leslatenr a grevés d'un legs en argent, ne cesse pas de devoir ce legs, el d'e.i être tenu par action personnelle, lorsque, par force majeure, et par exemple par la confiscation de tous ses biens, s'il eH émigré, il a perdu, sans retour, les immeubles qui lui ont été légués.— 17 mai 1809. Civ. c. Lyon. Verdal. D.A. 6. 81*, note 1"-. D.P. 9. 1. 207.
239. — L'émigré amnistié, dont tons les biens confisqués ont été vendus par l'état, et à qni, par conséquent, l'étal n'a pu faire remise d'aucune portion de ces biens, n'est pas tenu des dettes antér'eures h l'émigratioD. — 20 août 1824. Toulouse Castellane. D A. G. 814, note 2. D.P. I. 1503.
240. — L'ioscripiioD prise sur les biens d'un émigré,pendant le séquestre national, et après sa radiation provisoire, est valable (L. 10 vent, an 9). — 2 aoùltSU. Req. Montpellier. Montpezal. D.A. 6. 814.
211, —Une inscription a élé valablement prise sur les biens d'an émigré avant la loi du 16 ventôse an 9; la loi du SSjuUl. 1793 Carl. 16) n'a fait qu'en disp';nser les créanciers, et ne leur a pas défendu
d'en prendre 3 oct. 1814, Cit. r.Lvon. la Régie C.
Dantil-Dagonés. D.A.6. 8l5,nole 1". D.P. 14.1.607.
242. — Quand la loi du 16 ventôse an 9 dit que le délai de trois mois qu'elle accorde aux créanciers d'UD émigré, rayé pour s'inscrire i l'eDet de conserver Ihypolbéque générale résultante, à leur profit,
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d'actes antérieurs au nouveau régimeh/polbéciire, cuurra du jour où I éiuigré rayé aura, dms le département ou tes départemeos de la situation des biens, fait prononcer p..r le préfet la levée du séjueslre, eile f ntend que, si diveis Liens sont lenJus à l'émigré en des temps difTérens, le délai lie trois mois pour s'inscrire sur ces divers biens courra, non à partir de la levée du séquestre général , mais à partir de la levée du séquestre partiel apposé fur chacun de ces biens. —24 avril 1S57. Req. Paris. Cholais. D.P. 27. 1. 211. 51 juillet 1327. Req. Paris. Dubois. 1>.P. 27 1.423.
243. — L'inscription hypothécaire, prise cn vertu de la lui du 16 veolôse an 9, dans Us trois mois qui ont suivi la radiation légalement con$ talée a donne à l'hypothèque U date du contrat, encore que lobtigalion fut antérieure à cette ra lialion et postérieure à l'inscription du déb.teur sur la liste d'émigrés, et lors même que les biens de cet émigré n'auraient point été séquest.-és. — 2S juin 1808. Req. Salom. D.A. G. 7TS, note 1". D.P. 8. 1. 368.
214. — Le séquestre maintenu par l'art. 7 de la loi du 21 prair. an 5 sur les biens ^îes fermiers -j,'énéranx et autres comptables, condamnés ré^olationnairemont, n'etail pas un obstacle à ce que leurs créanciers pussent, pour con-erver l'.-urs hypothèques, prendre inscription. — La loi du 16 venl. an 9 n'étant applicabii' qu'aux émigrés ou prévenus d'émi;.'raiion, ces créanciers ne peuvent se relever de leur déchéance en invoquant la prorogation de délai accordée par celle loi. — 26 avril ISI3. Civ. c. Paris. Foucaud. D.A. 6. 813. D.P. 15. I. 49i, note 2.
Art. 4. — De la restitution ordonnée par la loi du 5 décembre 1814.
245. — La loi du 5 déc. 1814 n'est faite que pour les Français : la restitution qu'elle ordonne ne s'applique i-as à lies étrangers ex-ém^grés. *— La convenlion du 25 avril 1818 a libéré la France de loates dettes, quelles qu'elles soient, contractées par elle envers les sujets des puissances étrangères { Ord. 4 fév. 1824. Lompret )■ — Le mémo principe a prévalu dans la discussion de la loi du 27 avril 1825. Li chambre des députés rejeta un amendement qui tendait à accorder l'indemnité à ceux qui avaient la qualité de Français, quand ils furent appelés par la loi ou la vulonté de l'ancien propriétaire à le remplacer. — D.A. 6. 816.
I, \". — queU biens ont été restitués d'après celle loi.
24G. — La loi du d déc. 1814 porte, art. 1" : « Sont maintenns et sortiront leur plein et entier effet, soit envers l'étal, soit envers les tiers, tous jugemens el décisions rendus, tous actes passés, tous droits acquis avant la publication de la charte constilutionnelle, et qui seraient fondés sur des lois oo des actes du gonvernemenl , relatifs à l'émigration.» Même disposition daos rordonnance du 21 aoûl, qui ne rend la vie civile anx émigrés que sans préjudice dn droit des tiers. Toute préienlion rétroactive est donc à jamais reponssée. — D. .A. 6. 816, d. 1.
2i7. — Au reste, le vœu de laisser le passé intact, et de donner le plus d'extension possib'e à l'irré- Tocabilité de tout ce qui s'était fait sous l'empire de la foi publique, s'est clairement manifesté dans la discussion de la loi à la chambre des députés, et not^mmunl 1° par la subslitulion du mot remise (des biens) au mot restitution ^ que contenait le projet, et qui semblait attribuer a la déicntion do ces biens l'idée d'une spoliation; 2° el par l'addition après ces mots : Sont maintenus tous
droits. ■■ fandés sur des l&is, de ceux-ci, ou des actes du gouvernement. Les circonstances qni ont motivé ces modifications augmentent encore leur importance.— V. D. A. 6. 816, n. 2.
248. — Lajurispradence administrative s'est parfailemenl conformée au principe consacré par l'art. 1" de la loi de 1814, en déclarant inattaquables par qni que ce soit :
1» Toutes les disposilioDS de biens d'émigrés, faites déSnitiTement par les gonveroemens iutermédiaires depuis la confiscation jusqu'à la promulgation, soit du sénatns-consnlte du 0 fljr. an 10, soit de la charte à titre gratuit ou ono.eux pir voie de donation, cession, partage, arrangement ou vente, en favenr des hospices, des communes ou des particuliers (Décr. 9 avril 1811; ord. 25 juin 1817 , 28 juin. 1819. 19 mars, 23 avril, 6 déc. 1820, 14 aoOl 1S2-2; 12 fév. 1823). — En vain l'ancien propriétaire ou ses représenlans contesteraient la Talidiié du contrat, soit pour la forme (s'il a été passé, par exemple, en Terlu d'un simple décret au lieu d'une loi, ou à dire d'experts, au lieu d enchères, (soit en
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soulenanl qne leur auteur avait été mal à p ropos iDîCrit sur la liste des ciaigrés (')rd. 14 août 18'" ) — D.A. 6.817.
219. — 2"> Les décisions m nistérifiics qui, avant la restauration, ont fit des remises le c.pilaux on d'intérêts sur le prix des biens TcnJus ou accordé des sursis jusqu'au décè. du débiteur { oar le paiement des résultais de d compte, sauf l'action personnelle contre la succession du 'lébi'eur, s'il meurt solvable (Ord. 12 mai 18;0),— D.A. G. 817.
250. —3" Lesarrè'.és du gonverneinenl pris sur le rapport du dirccienrgém^ral des domaines naliona-ix (Or.!, ic jnill. 1S17 et 23 avril IS-201, — D.â. 6. SI7.
231. — ■{» Tou^ déctes rendus avec le domaine, représentant 1 émigré (Ord.- 20 août 1818, 16 août 1820, losepl. 1821,. — D. \. C. 817.
252. — S»L»s arrêtés de difTércn» coips administratifs. mOmo incouiiéleinineiit rendus, à l'exérulion desquels lodoma ne a conieuti, a\ant les déc, 1814 (l)rd. 23 ai'ùt ISlS, -22 fév. 1X21, 2 j.ii;i. 1825), ou pris contradictoircmcnt entre des coh-^ritiers régnicoles cl le domaine qui repiéscniait alois l'héritier émigré (Ord. 2 fév. et 21 oct. 1821). - D..A 6. 81T.
253. — 6» Les conces.Mons ou ventes do droits d'usage sur des biens remis, faites par i'éiat, pendanl l'absence des émigrés, à des pcflicu'iers ou à des communes (Ord. 4 mars 1819 el 23 juill. 1823). — D.A. G. 817.
231. — 7» L'arrê.é qui règle enl e l'étal et une femme d'émigré ses reprises matrlmouiales (Ord. 2S juin 1817), encore que l'émigré alléguât qu'elle a pris faosseuii;!!' le titre d'époux, tan.ii-, qu'elle était divorcée (Orj. 3 fév. Isl3). — D.A. 6. 8i7.
255. — 8» L'arrêté d'un représenlant dn peuple en mission qui autorise une vente d immeubles, et n'a pas élé réformé dans les déla.ls indiqués par la loi du 25 ventôse an 4 (Ord. 28 juill. 1819). — D.l. 6. 817.
236. — 9° Le rembonrsomcnl, dans les formes légales, fait h la caisse nationale par le débiteur d'un émigré fOrd. 31 mars 1819), bien que les fonds versés n'eussent été prêtés par l'émigré qu'à la condition expresse que le Tersemeni eût lieu à une époque posléiieure (Ord. 'ômai 1818). — D.A. 6.817j
257, — L'arrêté de l'adminislration centrale d'un département qui, en 1793, a envoyé des individus en possession de biens appartenant à des émigrés. — Il nov. isôl. Oïd. cens, d'état. Péan. D.P. 33 3. 98.
3iS. — La loi dn 5 déc. I8i4 ayant maintenu tous les actes aniéneurs relatifs aux émigrés, les anciens propriétaires des actions du canal du .Midi ne peuvent r(Clamer celles dont il a élé disposé, qu'an seul cas de retour stipulé dans les actes d'aliénation sans qu'il y ait à distinguer si la délivrance a eu lieu ou non au profit du donataire.— 18 avril 1S53. Ord. cons. d'état. Carama i C Petit.— 18 avril 1833. Ord. cens, d'étal. Caraman C. Piédanna.- 18 avril 1853, Ord. cons d'état. Caraman C. Gravel. DP. 3i. 3. 67,
259 — Lorsque, sans faire aucune réserve, le gouvernement a accordé à des enfans naturels, héritiers d'un condamné révoluiionnairement. la main-Uvée pure et simple du séquestre apposé sur ses biens, quoiqu'il eût le droit d'en retenir une portion comme représentant 'jn émigré, cohéritier du défunt avec ses enfans, cet émigré ou ses représentaus ne peuvent, depuis la loi du 5 déc. 1814, réclaïuer de ces enfans naturels les biens qu'ils ont reçus au delà de leur portion héréditaire , sous prétcxle.par eiem-
Sle, qu'une main-ieTce de séquestre n'équivaut point une disposition expresse ,à on acte iraDSlatil de propriété (L. 5 déc. I8K, art, W). — 25 lév. 1S19. Req. Paris. Camus. D.A. 6. 818. DP. 19. I. 395.
260.— Lorsque la part revenant à On émigré, dans une succession , n'a point élé recueillie par le fî,c, qui avait le droit d'y prélen !re, mais a élé recueillie par lafiile de cet émigré, celui-ci ne peut pas, en vertu delà loi du S déc. 181 4, réclamer cette succession contre sa fille ou Icsh'^iiliers de celle dernière. — 24 fév. 1823. Paris, de la Puisaje. D.A. 6. 819, note Irt. DP. 24. 2. 45.
261. — U faut remarquer que l'irrévocôb lilé ne s'étend qu'aux actes définitifs, et non à ceux qui n'avaient reçu de l'état qu'une existence provisoire on conditionnelle. La révocation éventne'le profite alors à l'émigré dans la même mesure el aux mêmes cou. ditions qu'à I état.— D.A. 6. 817, n. 3.
262. — S'il n'y a eu ni acli> de parlaje consommé, ni envoi en possession définitif, les cohéritiers, exémicrés. peuvent débittre devant les Iribuna ii la validité des titres el les elfets des actes qui établis-
'm émigré art. 4, 5 1".
senl leurs droits de copropriélo (OrJ. lOfév. ISIC]. — U.A.U. SI-.
•263. — S'il reste dd partage de mobilier à opérer, l'ancien propriétaire peut y faire procéder en juslice, encjie que le partage do> immeubles fût cou- (omoié ;Or'l. 9 avril 1817^. — IXA. 0. 817.
ici. — Il peut de même attaquer les échanges comprenant des liiens d'émigrés, qui n'ont pas le caractère et la force d'ane aliénation définitive (Ord. 23 janv. iJiiO), obtenir des liospices el autres élabliîseineus de bienfaisance la remise des biens qui leur auroDl été provisoirement affectés, lorsque, par l'effeldcs mesures léô'i.-latiTes, ces établissemens auront reçu un accroisstmenl de donation égal à la valeur di« lils biens (Ord. -23 janv. IS20; I. 27 avril 1835, art. 17). — D.*. 6. 8t7.
iGS, — Le conseil d'état s'est écarté un peu, ce semble, du principe conservateur qui l'a le plus souvent dirigé, en admettant l'émigré à attaquer pour cause dincompéteace, devant le conseil, mais non autrement, ainsi que le domaine en aurait eu le droit, les arrêtés des ai ciens directoires de département,administrations centrales, préfetset conseils de préfeiture, qui ont réintégré des communes ou des pailiculiers dans la propriété des biens prétendus u-urpés par l'ilTet de la puissance féodale, ou dans l'exercice de droits d'usage ou autres (Ord. 7 août 1816, 3 lev. 23 juin tS.O, 29 nui 1S32), pourvu que l'état n'y ait pas acquiescé, ou que I émigré ne vienne pas, comme cessionnaire, au lieu de l'acquéreur grevé par l'acte d'adjudication, de la servitude ou du droit contesté (Ord. 2"i juill. 1823), - La distinction qui a prévalu au conseil d'étal entre les arrêtés adninistralifs qoi constituent desjugemens, el ceux qui ne forment que des aliénations ou ar- Tùngemens, n'est établie ni par le sénalus-consulle du 6 flor. an 10. ni par les arrêtés qui en ont développé le sens. Elle paraît excluepar la généralité de ces ttrmes de l'ail 1" de la loi du bdéc. lous actes, etc. (Corm., 5' édit., v° Emigrés, p. 332). — .^joulons que diverses autics ordonnances ont \a dans ces lois (V. stipiu] linlenlion de rejeter lous les vices de forme el de compétence. Du reste, la loi du 25 avril 1825 garantit de nouveau l'irréTocabilité de pareilles possessions. — D..\.G. 817.
2 jo. — Il faut remarquer encore que l'étal, à compter de la loi du a déc. If U, cessant de représenter l'émigié , ne peut plus intenter ou subir en son nom les actions litigieuses actives ou passives, ni disposer des biens restitués, contre le gié de l'émigré.— D.X. C. St7, D. ô.
2G7.— Les créances sur les émigrés ne sont plus à b charge de l'état (Ord. H janv. 1826). — Sont donc annulables les arrêtés ou décrets qui , après l'amnistie de l'émigré el dans l'iguorance de cette amnistie, ont statué sur la validité d'actes notariés passés avant l'émigration entre le créancier et le débiteur, el dont celui-ci prétend faire résulter sa libération. L'appiécialion de ces actes n'appartenait qu'aux tribunaux. — D.i. 6. 817.
208. —Sont également attaquables les décisions du ministre des finances, portant approbation des sentences arbitrales rendues au proSt des communes contre des cm'grés représentés par l'état, si cette approbation n'a été donnée qu'après leur radiation (Ord. 4 juin IStG et 6 sept. 1820).— Il on serait autrement si l'acquiescement avait précédé la raJiation (Ord. 12 déc. 132S, 20 ocl. ISI9, 6 déc. 18-20), on si, quoique postérieur, il avait pour objet des bois déclarés inaliénables par la loi du 2 niv. an i (Ord. 20 janv. ISID) , ces bois n'étant pas susceptibles rtétre alors remis.— D.A. 6. 817.
269. — Le domaine n'a point pouvoir pour consentir au nom des émigrés restitués dans leurs biens et au profil des acquéreurs la réduction ou la remise en capital ou intérêts du reliquat du décompte (Ord. 3 déc. 131T), ou pour Ji5po^er en faveur d'un tiers d'un bien remis , dans l'intervalle de la promulgation de la loi à l'arrêté de remise (OrJ. 31 juill. 1816 el 27 déc. 1820). — Le séquestre temporaire de IsiS n'empêche pas que les fruits alors perçus par le domaine , ou le prix des bois dont l'administration de la guerre aurait disposé , doivent être restitues à leurs anciens propriétaires.— Le domaine n a pas de qualité non plus pour suivre le recouvrement de ce qui resterait exigible sur le prix de coupes vendues dans les bois séquestrés pour émigralion (Ord. 7 mai 1823). — D.A. 6. 817.
270. — Sont restitués, 1» tous les immeubles séquestrés ou confisqués pour cause d'émigration, advenus à l'étal par suite de partages, de succession ou de présuccession, et non vendus ou faisant, actuellement partie du domaine de l'état (L. b déc. 1811);
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271. — 2>CeuxquT, vendus, sont remis an domaine par déchéance des acquéreurs ( V. Domaines ), ou toute autre voie qu'à titre onéreux, et à charge, dans ce cas, de rembourser l'acquéreur déchu des à compte payés. ( Même loi ).
272. — Si, quoique encourue de plein droit, cl même prononcée par le préfet, la déchéance avait été suspendue par un sursis obtenu du ministre des finances, la vente devrait avoir son entier effet (Ord. 12 août l.';2s ), — Mais l'ancien propriétaire serait recevable à faire résilier cette vente, si le paiement avait été abusivement admis, après l'expiration du délaide grâce 6sé par l'ordonnance réglementaire du 11 juin 1817 (Ord. ta nov. el 3 déc 18-3,.— D.A. C. 817.
2'5. — ô" Les biens reçus en échange de biens d'émigrés ( L. 5 déc. 1814).
Mais il faut que l'échange soit consommé (Ord. 23 janv. 1820 ). - D.A. 0. 818.
27i. — 4 ' Les rentes purement foncières, les rentes constituées et les titres de créances dues par des particuliers ( 1 . 5 déc. ISU ).
27S. — La loi du 5 déc. 1814, en restituant aux émigrés leurs biens immeubles qui n'avaient pas été vendus, les a réiatégrés, par cela seul, dans toutes les actions que l'étal aurait pu exercer lui même pour recou\ rer tout ou partie de ces mêmes biens, el, par exemple, dans le droit appartenant à l'état de demander la nullité d'une sentence arbitrale qui, (idjugeanl il une commune la propriété d'une forêt nationale, n'a pas été déposée au seciètariat de l'administration départemeutjle, comme l'exigent les lois des 2S brum. an 7 el 11 friin. an 0, — 10 août 1829. Civ. c. Paris. Comm. de Lurey. D.P. 29. 1.
27C. — Sjnt provisoirement exceptés de la restitution, l" les biens affectés ii un service public, pendant le temps nécessaire à leur destination. — Une indemnité pour celte jouissance sera réglée dans le budget de 1816 ( L. 5 dér. Isl4 ).
277.— 2° Les biens définitivement aliénés, parloi* on actes d'administration, en faveur des hospices e autres élablissemens de bienveillance, en remplacement ou paiement des biens donnés par ces etablissemens. La remise aura lieu lorsqu'ils auront reçu une donation égale à la valeur de ces biens. L'excéJant des biens d'émigrés sur ceux qu'ils remplacent, sera l'objet de la même remise ( L.S déc. 1SI5).
278. — 3° Les biens cédés à la caisse d'amortissement, jusqu'à ce qu'il ait été pourvu à leur remplacement (L.3 déc. 1814).
279. — i" L'îs actions représentant la valeur des canaux de navigation, jusqu'à ce qu'. Iles rentrent dans les icains de l'étal par lefTet du droit de recours stipulé dans les actes d'aliénation; ou, si elles sont actuellement ca la possession du gou^erneraent, jusqu'à ce que la demande en soii faite par qui de droit; ou enlin, si elles sont affectées aux dépenses de la Ifgion-d honneur, jusqu'à l'époque où elles cesseront d'être employées à ce; dépenses, suivant Tord, du 19 juill. 1814(L. 3 déc. 181*).
280. — Le droit à ces actions n'a pu être ullérieuremeH enlevé à l'émigré par les titulaires des dotations abrogées , revenus de l'exil (Ord. 29 janv. 1S2Ô). — Elles représentent la valeur des d^ux canaux d'Orléans el de Loing, appartenant à la maison d'Orléans, estimés à 14 millions, el de celui du Languedoc, appartenant à la famille de Caraman, estimé à 10 millions. Une loi du 23 déc. 180S en autorisa la vente. Bonaparte les réunit à son domaine cilraordinoire, el les convertit en deux mille quatre cents actions de 10,000 fr. chacune, produisant une rente annuelle de 300 fr. — Deux cents actions grossirent la dotation de la légion-d'honneur. La plupart furent destinées à des soldats ou à leurs ' nfans, et à de grands dignitaires, à titres de dotation, réversible en cas d'extinction de leur descendance, masculine et fêmiuioe. — D. A. G. St8.
281. — Sont irrévocablement exceptés de la remise, les fruits perçus : sont remis, au contraire, les termes échus el non payés ou les termes à échoir du prix des ventes des biens nationaux, les sommes provenant de décomptes faiis et à faire sur ces décomptes. — V. Vente nationale.
282. — La restiti.lion des fruits est duc depuis le jour où les parties ont consiitué le préfet en demeure comme représentant l'étal jusqu'à la remise réelle des biens. — Comme délenteur de bonne foi, l'étal a fait les fruits siens, jusqu'au jour de la demande (Ord. 6 avril 1828). — D. A. tf. 818.
283. — Il n'y a pas lieu même de restituer ceux versés pendant le séquestre, depuis le certificat de
l'amnistie iusqu'à la loi du 5 déc. 1814 (Ord. 19 fév. 1823), l'cffel de ce remboursement n'étant pas régi par le sêoatus-consulte de l'an 10, mais par la loi do 1814. — D.A, 6. 818.
2S(. — Le prix des coupes de bois, acquitté en traites négociables, constitue des fruits perçus et non restituables (Ord. sept. 1826). — D.A. «. 818.
2Sd. — Dans le cas oii l'état a vendu une coupe de bois appartenant à un émigré , à condition de procéder au récolement apré* la vidange, l'émigré, si, sur ces entrefaites, il est réintégré par la loi du 5 déc. 1814 dans la propriété de ces bois, n'est pas recevable à exercer le récolement directement el par lui-même. 11 ne peut y procéder que paa l'inlerluédiaire du gouvernement (L. 5 doc. 1811, art. 3, 5 et 9). — 3 avriH822 Civ. r. Lyon. De Vichy. D.A. 0. 819, noie 2. D.P. 22. 1. 183.
2S(;. — Les bois rendus aux émigrés, en vertu des lois d'amnistie, ont dû, pour qu'à l'époqne de l'entrée en jouissance des nouveaux possesseurs, on puisse exiger la contribution foncière, avoir été cotisés d'après une matrice particulière (L. -rs sepL 1814. art. 18). — 3 janv. 1832. Ueq. Domaines C. DeGest«s. D.P. 33. 1. 20C.
2S7. — L'absence de matrice el cotisation particulière, qui soumit les bois rendus aux émigrés à la contribution foncière, a pu être constatée, sans que cette constatation donne prise à la censure , en ce qu'elle appliquerait à tort la loi du 23 sept. 1814. — Même arrêt.
288. — L'action que l'arl. 4 de la loi du 19 venf. an 9 attribue à la régie des domaines contre les émigrés, pour le recouvrement de la contribution foncière, est limitée au temps qni reste à courir depuis la levée du séquestre jusqu'à la fin do l'année, — Même arrêt.
289. — La réintégration dans les biens ne datait, selon l'art. IG du sénatus-consulte du 6 flor. an 10, que du jour de la délivrance du certificat d'amnistie. Li loi du 5 déc. ISU ne renfermant aucune restriction de ce genre, c'est du jour de sa promulgation, et non de Parrêté d'envoi en succession, qae les biens ont été rendus. — D A. C. 818, n. 7.
290. — Jugé aussi que c'est à l'époque de la promulgation de la loi du S déc. 1814 qu'il faut se reporter pour savoir à qui le dioil de rentrer dans la propriété des biens a été acquis. Si donc, un ayantdroit à la restilulion de biens non vendus, en vertu de cette loi, décède après sa promulgation, mais avant Parrétô administratif ordonnant l'envoi en possession, les biens rendus sont censés s'être trouvés dans la succession du défunt , encore que l'arrêté administratif d'envoi en possession n'ait pas été rendu en son nom, mais au nom de son héritier. — -2G fév. l.-'25. Caen. Boonevaliére. D.P. 25 2. 222.
291. — Il suit de la même règle que toute décision ministérielle , ou même toute ordonnance royale, qui, dansPiotervalle de la promulgation de cette loi à la remise, aurait, sans le consentement de l'ancien propriétaire ou sans l'avoir régulièrement eotenda, disposé en faveur d'un tiers des biens ou créances restitués, serait annulable par la voie lO ilentieuse. —CoTcn, Çucsi. de droit admw., ■^'Emigré, 2'édil., p. 1>7. D.A. G. 818, n. 7.
292. — L'émigré ou ses héritiers peuvent revendiquer d'un tiers qui les détient inlùment, les biens dont Pétat a négligé la revendication ( pourvu que les circonstances ne fassent pas présumer l'abandon volontaire de la part de létal). Tant que la prescription ne s'est pas accomplie, le détenteur ne peut se plaindre de la violation d'un droit acquis. Il n'invoquera pas non plus la confiscation essentiellement instituée dans les intérêts du trésor, et dont la levée ou l'inapplication ne doit profiter (ju'à ceux que la main-mise nationale eût dépossédés — D.A. 6. 818, n. n. — V. svpra l'arrêt du 26 janv. 1807.
29".— Si les biens d'un émigré sont grerés d'usufruit, et que, pour conserver a l'usufruitier la jouissance de ses biens, l'étal ait ordonné la levée du séquestre , il ne résulte pas de cette main-levée que l'état ait renoncé à la propriété de ces biens. — 24 janv. 1828. Req. Riom. Desrois. P.P. 28 1. lOS.
204. — La loi du 3 déc. 1814 n'a trait qu'à la remise à faire aux émigrés de leurs biens-immeubles non vendus , qui, lors de celle loi , cxistaienl dans le domainede Pétat. Dès lors, ce n'est point en vertu de cette loi, mais en vertu d'un droit héréditaire, momentanément suspend» par son inscription sut la liste des émigrés, qnun émigré a le droit Je revendiquer, contre un tiers-détenteur, un immeuble acquis illégalement par celui-ci , d un individu qui D'en était pas propriétaire....; de telle sorte que , si durant le temps oii Pétat aurait pu s'emparer de cet m meub'e, il ne l'a affecté à aucun droit au profit de»
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tiers, l'émigré peut le reren'liquer fra.ic et quille Je toute chjrue proTenanl du lail de l'état. — M août Isao. Civ. c. LimogiS Me) viéris. D.l'. 2G. I. -152.
20^. — La prescription a couru contre l'émigré pCDlantson éraigraliun, la république layanl représenté l.int activement que pa-sivement. — tO prair. an li. CiT. c. loi. de la loi. C. D.siignes. 1).^. G. 788. P.P. t 1198. — Op. conf., Meil., Q'icsI. de ilr., T» PfCjCnplion, § 5; D.A. (i. Kia, n. 9.
29Ù. — Il ne peut par conséquent se prévaloir do son absence com:iio d'un niojen empêchant la déchéance, si l'appel n'a p.is éié interjeté en temps nlile p.ir la nation. — ô ûor. an (3. Req. Pari'. Vîlleroj. D A. t. 409. D.P .5. I. Zi;. — Conlrà, 9 juill. 18H. Paris. Bonnier. P. 4., cod., D.P. I. tG9.
297. -Il n'e-t pas fondé àinruquer la maxime cr,nirànon valcntemaijere,t\p,, pour c'cniander, malgré la déchéance encourue. >0!t par lui, soit par l'état, son re^>ri'sentanl, U réduction en numéraire métallique d'une dette coulrsctée pendant le cours du papier-monnaie. — I& juin IsOli. Cir. c. Teyssier. D.A. 6. 7S8, noie 1". D P. 6. t. 513. — 15 déc. 1851. Req. Bennes. DeSjon. DP. 3t. I. 377.
298. — La réintégration des émigrés dans la propriété de leurs biens non vemlus date du jour de la délivrance du certilicat d'ainnislie el noa du jour lia téoatus-consuite du 6 lljr. an 10. — En conséquence, si, oujiur de lod-'llvraiice de ce certificat, les biens de l'émigré ont été possèdes pendant (renie ans par un liers-delenleur sans litres, la
Ercjcriptioa s'esl accomplie en sa faveur, encore ieo que les eufans de remlgro tléLé-lé aient été mineurs dans rinlervjlle qui s'est écoulé depuis le 6 llor. an 10 ju-qu'à la délivrance du certilicat d'amnistie.—Létal n'ayant pas cessé, peu 'aut ce temps, de rtpréseuter l'émigré, la minorilé n'est d'âucua effet pour interrompre la pre.;ciip'.ion. — 1g déc. JS9J. CiT. r. Pau. Pucornet. U.P. 27. I. 97.
§ 2. — A quiprofite la rcutitutio/i, d^aprcs la loi du 5 décembre 1314.
299. — On va parler successivement : (° des héritiers de l'émigré ou de leurs ayans-cause; 2' des créanciers de lémigré.
1° D:s hériliers de l'émiyré ou de leurs ayanscause. — Suiv>ul la jurisprud. nce de la cour de cassaiiOQ, c'est à l'héritier de lémigté le plu- proche au jour de la publication de la loi du 5 der. ISU. el noa à l'héritier de celai qui était le plus proche au jour du décès, que proli.e la remise ordonnée par cette loi. — 9 mai I82i. Civ. c. Caen. Bazire. D.A. 6. SU. D.P. il. I. 591.
300. —Jugé au coulrsiré que ijuand la loi de 1814 a dispose que les biens invendus seraient restitués ani émigrés ou a leurs hériCicrs, elle a entendu comprendre sous ces mots, leurs héritiers, ceux gui, d'après les priotipts généraux, ava eut capaciié el droit a l'époque de l'ouverture de la succe.-sion, et no 1 pas seulement les paréos les plus proches au moment de la promulgation de celle loi. — lo juin 1851. Riom. Buonafoux. D.P. 33. I. 2G9.
301. — Ualioz adopte cette dernière décUion, el attaque lorlemenl l'arrêt de la cour de cassalion . il repose, dii-il, sur ce seul arguiiient, que les biens n'ont été ren lus qu'à tilio de don ou de munificence , el qu'il faul exister au moment d'une libéralité pour la recevoir. — M.is la remise des bi^nS n'a été ni une libéralité, car l'élat ne s'est impoié ce sacrifi. e que pour opérer une ré,.aralion, ni une rest.tutiun à lit^e de justice, car nue pareille resliluliou retablii dans lous les droits iloat on a été dépouillé, et fait répuler nonaveuu tout ce qui s'esi passé dans le temps intermédiaire. Le véritobe caractère de celte remise est celui d une t.ansuclion légale el politique entre des intérêts en lutte. La pensae de la loi a été, comme le dit son préambule, u de concilier uh ucle d- justice avec le respect dû à des droits arquij par des tiers, etc. » Si elle avait euteulu ue faire qu'ua don, était il nécessaire de il ire qu'il n'y au i a .leu à aucune remise de fruits perçus (an. 3!? Eûl-e le maintenu lesinscriptions piisessur les biens restitués par les anciens créanciers do l'emigre pendant la mainmise nationale? Li loi remet les biens a ceux qui en étaient propriétaires , ou à leurs hériliers ou ayans-cau-e. Comment voir dan-ces expressions un nouvel ordre de succes.-iou , un troisième mode d'ouverture de# successions, autre que la mort naturelle ou civile (C. civ. 7ts), une insliluiion enfin sans précèden»? Quand, dans 1 au ien droit, le prince reudjit, ù liire de don, les biens d'un condamné à s 5 hérilieis, lo don profitait aux héritiers du jour du décès (Lebrun, liv. 3, ch. 4,d.79, et Ut. 2, cil. 1", secl. \", n. 87; arr. 29 janv. 1091), allendu, disent les auteurs, que le mon saiiit le
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vif, nonobstant la confiscation [hercdilas sine cnrp'ire ullo inicllecivm hahet ). Le fisc n'est pas héritier, mais simple détenteur îles biens. La confiscation suspend >eulemenl Icselfelsde l'liérédilé(Merl , Qiiest. de droit, y Confiscation). Ces principes, enbt-ignés par ta raison, ont été (:rigês en loi par la rétolulion même. Quand on a rendu leurs biens aux religi nnaires, aux condamnés, aux prcucs déportés, le dérret du 9 Iherm. an 3 arl.i?; la loi du 20 prair. an 4 ; l'avis du Cons. d'é at, du 9 ihcrm. an tt>. revèiu lie 1 a;>probjtiou qui lui donnaii alors le c?rarlére législatif, ont consacié uca imement lo dro.t des héritiers du jour de la morl. La loi du 27 aviil 1823 a pueillement adjugé l'in !cmnilé à ces hérili^ r*. Il n'y a aucun motif lie s'écarter de cette régie constante dans l'application de la loi de (314. — D. 4 . 6. K2i'.
3J2.— Le» biens rendus par la loi du â déc. 1814 doivent l'éire exclusivement à riiérilier naiurel au jour du décès, lorsque cet hêriiier était déjà entré en po.'-session d'autres biens faisant partie de l'hérédité de Péuiigré , et non aux plus proches parens au jour delà promulgation ue la loi de I8I4.— 22 lui'. 1 35. Civ. r. Kium. Bonnafoux. D.?. 33. 1. 269.
503 — Le légataire universel de l'héritier le plus prothe au déc s, ou de l'émigré lui-même, après son amnistie, a-t-il droit aux biens restitués parla loi du 5 déc. I8N? — Les, miitifsdévelopptsci dessus en faveur des héritiers du sang ne s'appliquent poin' 1.U légataire. U no lient ses droits que de la Tolonté du le-lateur. Or, le legs de la chose d'autiui étant nul, les biens appartenant à l'éfal n'ont pu lui être lran>mis en vertu d'une disposition teslamei. taire. Il eût fjllu, pour opérer relie Iransiiiission, que la loi du 8 dic. l'autorisât formellemeDl , couime l'ait. 7 de la loi du 27 avril I82S. — D.A. 6. 82U, n. 3.
SOS. — Jugé ainsi que la remise de biens d'émigrés, ort'oniiée par la loi de 1S14 doit profiter, non au 1-gataire de l'hérilier naturel le plus proche au décès de l'émigré, mais aux parens le» plus proches à l'époque de lo prouiulgaiion de celle loi (à l'époque du décès, suivant PalIoZ, V, suprà).—^j janv. 1819. Civ. c Pari .D'Epinay D A. 6. 821. D.P. 1.1505. —22 juill. 181^. Rouen. D'Epinay. D./V. 6. 82->, note I". D P. I. ISO...— 10 fév. 1823. Civ. c. Desançon. Reculot. D A li. 822, Dote 1". D.P. 25. 1. I-2C. — 18 fcv 18a. Civ. r. Paris. Mala'o-se. D.A. G. 823. DP. 24. 1 64
305. — Jugé de même que c'est au plus proche parent de l'émigré lors de la loi du 5 déc. 18Ii, et non au légataire universel, qu'il a institué après son amnistie, que sont resliiuées par cette loi les créaures de cet émigré, qui étaient exceptées de la remise par l'ari. (7 du sénatus-consulte du 6 llor. an m, comme éteintes par confusion entre les mains de l'étal.— 19 mai 182i. Ci>'. c. Paris. Maynaud C. Liferté. D.A. ti. 823. D.P. 24. I. SOS.
301Î. —Jugé e^icore que les biens rendus par l'état en vei tu de la loi du S déc. 18H, doivent appai 'e lif aux hérit ers naturels, par préférence aux légataires. La loi du 27 avril 1825, relative aux indemnités à accorder aux émigrés , et autres pour leurs biens vendus, n'a rien innové à la loi du 5 déc. ISI4, relative aux biens rendus.— 4juill. 182S. Civ. r. ".miens. Du(iille. D.P. 25. 1.2^3.
307. — 11 a même été décide ( mais cette solulion pourrait être sérii us 'ment combattue ) que la remise ordonnée par la loi de 1814 profite aux héritiers u4 intestiil, et non au légataire à titre universel ou particulier, que l'émigré décédé avant cette loi aurait institué après son amnistie, alors inéine que le leg^ aurait éiè fait par une Couditioa expresse pour le cas de la remise soit des biens , soit d'une indemnité promise par le gouvernement à la place de ces biens.— 6 juin 1821. Amiens. Dupille. D.A. G. 824, note 2.
50S. — L'béiiler d'un ancien émigré amnistié, qui. anléricuremeni à la loi ilu 5 déc. 1814 , a consenti l'exécution pleine et cnière d'un testament p .r lequel l'émigré léguait, outre ses autres biens , ceux qu'il espérait qu'on lui resiiluerail, peut, nonobstant ce cun.ioicmenl, réclamer les droits que la la! précitée a donnés aux héritiers du sang sur les biens rendus. — 4 juill. 1825. Civ. r. Amiens. Dupille, etc. P.P. 2S. 1 283.
309. — Les biens non ven^lus , dépendans d'une socce-sion qui a été recueillie par l'état, comme étant eux droits d'un émigré, doivent, si cetêmigié a été amnistié, appartenir à ses hériliers , encore qu il soit décédé avant la loi .lu 5 déc 1814, a l'exclu-ioii de ceux qui, au inomenl do l'ouverture de la succession, se trouvaient, après l'.mig é, les plus proches parens du défunt. — 5 janv. isîl. Req. Douai, de Gamin. D.A. G. 8i6. D.P. 21. 1, 48-4.
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.'ilO. — En général, la renonciation i une succession est iiiéiocable, parce qu'en général aussi l'héritier est mis a même de connaître l'état au moins approximatif de la succession il laquelle il e.t appelé, .liais la resliluliou du 5 déc. I8M, quia fait loolà-coup passer lanl de lamillcs de la tuisère h l'opulence , est un événement imprévu même pour rhomme le plus vigilant et le plus éclaire. Or, le législateur n'a pu vouloir, et l'ai 1.783 C. civ. l'jlicste, altiibuer uu eltet irrévocable à une renonciation qui uauiaiieu pour cause qu'une erreur invincible. Tel e^l le vreu de l'équité et des lois romaines, qui ronsiituent la renonciation il une hérédité, comme Son ac eiila'ion, dans l'intention plutôt que dans le fait : Xon est tdm fucti qiiàm aiàmi ( L. -iO, Q". de ylcij. vel. omilt. hœrcd.) Il y a donc lieu d'admettre l'héritier de l'émigré à revenir sur la renonciation par lui faile à la succession de son auleur. C D.A. 0. 820, n. 3; Corm., Qucsl. de dr. adni.. y Emigré , 3' éJil., p. 317).- Arrélsconf. S2avril 1810, Paris.— Toulongeon. D.A. li. 364. D.P. 16. 2. 120.— 13 août 182S Coliuar. D.P. 39. 9. 215.— 4 féy. 182". D P. 29 t. 133.
3il. — La renonciation faite par nn héritier apparent à la succession d'un émigré, à l'occasion des biens remlus en veriu de la loi ile 1814, est nulle et de nul effet comme tnus les actes qui en dérivent, lorsque la 5i.c ession de ci t émigré, mort avant la restauration, a déjà été acceptée par son héritier le plus proche, encore bien que celui-ci ne te soit pas préseolé pour réclamer les biens renlns. — 18 mars 1835. Req. i\ielz Vacquan. D.P. 34. 1.227.
3*2. —Le parent de l'émigié,i.n' en sa qualité de sou plus proche héritier à l'époque de la promulgation lie la loi du 5 déc. 1814 , a obtenu la remise des biens confisqués sur l'émigré , el demeurés invendus d..ns les ii.ains de l'élat, est tenu de conliibuer au\ dettes de cet émigré en proport on de son émolument, el, par suite, de désintéresser, jusqu'à due concurrence, les hériliers qui onl acquitté ces dettes, alors méine qu'il n'aurait pas été investi au moment de l'émigration, de la qualité d'héritier de l'émigiè ou par lui ou par ses auieurs. ... Il dirait en vain que, n'éi-'nl pas héritier de l'émigré, mais seulement donataire do l'état, il ne peut être tenu des deltes d'une succession qui ne lui est pas échue (L. 5 déc. 1814, arl. 14 ).— 21 avril 1 827. Req. Paris. Chalai>. D.P. 27. 1. 211.
313 — Le parent qui a obtenu del'ét:t, en vertu de la lui du 5 déc. 1814, les biens cou vendus d'un émigré, est tenu do contribuer concurremment avec le légat:;ire universel de cet émigré, au paiement des délies de la succession, dai s li proportion de la valeur des biens rerais. — 26jull!. 1820. Civ. c. Pari;. Ejànay-Sainl-Luc. D P. 21M. -929.
314. — Lorsque es hérit ers légitimaires d'un émigré décédé avant la loi du 1> déc. HI4 ont. en leur qualité d'iiériiiers, deman -é el obtenu, depuis celle loi, la remise des biens confisqués sur leur auleur, ils sont tenus d'imputer sur leur légitime la valeur de ces biens. — 20 mars 1833. Req. Paris. Rohan. Rocheforl. P.P. 35. 1. 194.
315 — Loisqiie, dans l'acte de cession de droits successifs, il est dit que le cétiant transporte au cessionnaire tous les droits, noms, raisons, actions, tant viohiUcrs qu'immoltiticrs, fruits et revenus rescindons et resctsoires a lui revi nanl dans la succession d'un émisié. la cession ne comprend pas les biens non vendus, restitués plus lard par la lui le 1814. El. dans ce cas, l'arrêt qui décide que le cédanl n'a pas entendu vendre, ni lecessicnnalieacquérir li s biens non venilus, res ilués plus tard par la loi de 1814, n'est pas susceptible de lassation. — 25 janv. 1819. Civ. r. Riom. Grenier, P. A. 0 827. D.P. 19. 1 118.
316 — Jugé, dans le même sens, que la venle de droits succe sifs n'embrasse pas nécessaireiuenl les droits rendus plu» lard à la succession par la loi du 5 déc. 1814, dans lo cas même où, après la désignation eipresse de biens et droits cédés, lacté de venle contiendrait l'éiionciation générale de lont ce qui est dû, quoique non dés.gn».— Ce contrat étant principalement Cummnlellf, ne peut, comme tout autre marché, compienlre que les choses que les parues onl eu en vue et dont il est vraisemblable qu'elles ont eu l'inlention de Iraiicr C C. civ. 1163, 1090].— 18 fév. 1819. Req. Paris. Lafei té. D.A 0.827, note I". D P. 19. 1. 118.
317. — Le sursis que l'art. 14 de la loi du S déc. 1314 accorde aux émigrés rentrés dans la propriété Ile leurs biens non vendus, pour l'acquitlemcal des deltes dont ces biens sonl grevés, profile non seulement a l'émigré, mais encore à ses hériliers ou ayans-cause, el même à l'héritier sons bénéfice d'inventaire ( L. 10 janv. ISlO, arl. 14, el 12 avril ki
SI2 [EMIGRE. AKTt. S3.
181»). — i" mai 18i9. Douai. Da Roban. D.t. C. sas, uole i. L) P. iU. i. 61.
518. — Ce sursis ne peul être refusé i un élrangertaabil'à succeler en Friince, el surloul à une Fraoçiiâod'orig De. inariée j un élranser, sous le prMexle que les Français ne jouissenl pas de la même Uveur ilans le pays auquel apparlienl cet étranger. — .Même arrtîi.
319 —lies saisies-braodun cl immoliiiiére ne peu- Tem être consiilciées connue des acics con-er- TSIoiresdelanaiure de ceux autorisés par l'art, ttde U loi du S déc. ISI4. — Méuie arrêt.
320 — 4° Bas crt^aiiciers lics émiyrés. —hci émigrés rendus à la ?ie civile par la lui du S dér. 1814, dcmeuri-nl-ils ubi ges aux dettes aniéiieures à Irur imi^rat'uii? Celle question s'olTiesous un aspect plus ou niuins IjTurable à l'émigré, selon qu'il a ou non recouvre S' s b lens, et selon la nature de la ciéance. Supposons d'abord que sis bieos lui ont éié r>siitué- . et, 'luns ci'ii^ hypothèse, examinons les piéteotioDS de ses divers creanuers.
321. — Le créancier d'un émigré, insolvable lor» de son é nigralion. sera incontesiablemeul rerevable dans ses pour:uiies. Car la loi du t^"' Dur. an 3, q'ii déclare le» ciéjncieis des émigrés créanciers direct! delà n.iiion,eXi epie de sa disposition les créanciers des ém t;ié' en raillile ou notuiremeut insolvables. D.A. li. 839, n. 2.
332. _Le créancier porteur d'un titre qui n'a pas date certd.ne, et que, par (.uiie les lois revolutioonalres déciarauni nul, est pareillement admis à actionner son débilLur réii.tigré. S il n'a pu agir, aucune presiripiioD , pendant rèmigratiun , n'a pu anéauiir son droit; et la nullité ré.-uiiant du défaut de date certaine, u'étaii opposable que par l'état. — D.A. C b29, n. 5.
333. — Le ciéjncier liquidé par l'étal peut-il re- Tenir contre sou débileur. sous prétexte que la valeur de Si créance a été réduite au tiers par son inscriiliuu sur le grand livre? —Le paiement a été légal. 1: dépendait du créancier de ne pas l'actepier. L'aulotiser à ex -rcer une action nouvelle, ce serait légiiiuier toutes les réclamations des ciéanciers, que leurs débiteurs régnicoles, en l'an 5 et en l'an 4, ODl rembourses en assignats, plus dépréciés eneore qu'une insi lijjlioo -ur le grand-livie. — Vo\ez en ce s us la lettre de R.-goier, chargé du con'enlieux des dumaïues natiiinaux. du 15 tberin. an 9, rappoitéepar Merlin, Qiiesl. de dr., v° Lmigré, § 8; arietés 23 pluv. et 3 Qor. an 11; décret du deuxième jour complemeutaire an t-2 et autres; 1. S7 avril <8J3, ait. 18 ]. Par le même motif, la chambre des députes, lors de la discussioo de la loi du tf7 ovril 18.5. rejeta un aiuendement, qui desliBaii la muiue de l'excé laol de la première répartition .ie I' iidemiiilé, à réparer le dommage éprouvé parles créanciers ainsi liquides.— D. .4. 6.829, n. i.
334. — L': créancier qui, sans l'utiliser, a obtenu de l'état Un cenilicat de lii|iiidaliou deQoilive, a t-il un reiour- contre 1 éiu gré? Il s'est ôié cette faculté, en agréant lét .t pour debi eur, et en négligeant, ou de négorier la rerouD'iissance Je liquidation, Taleur réelle et négociable, ou de la convenir, soit en achat le biens nationaux, soit en iiKcription sur le gran i-livre ( Arrêtés 12 brum., 20 Tiin. an iU; 23 pluv. au «l; oru. 41 avril, 16 mai 18'.27 ).— D.A. e. 83U. n. S
Sa-j. — D 1 moment où, sur la demande du crédilrenliei , une renie due par un émigré a été liquidée par l'étai, le., arrérages ont cessé de courir contre l'émigre, enrore bien que l'arrêté de liquilation D'ail eie su vi ni de l'avis donné au créancier de celte liquid .t ou, ni de son insc iplion sur le grand livre de la dette pub ique.. : et le- arrérage» n'ont rei^jsrouis contre rémigré, au proQt du créancier non p )é,que du jour où l'éuiigré e-t rentré en possession Je ses b eu-. (L. 2t friin. an 6, an. I7 ). — 24juill. ISJ6. Pans. Peiiibled. D.V. 27. 2. 195.
326. — Le créancier qui a pu , mais qui n'a pas Toulu se fairtf liquider par l'é al est-il autorisé par la loi lie 1815 ipoui-uivre Pem'gré? Voici l'indication de- priiieipjux moyens iuvoquéi par D.iHoz à l'appui e lallirinatiie : La loi, en décid.mt, ait. 14, qu il sera sur-s jus,|u'au I" jauv. 18 6 a toutes actions de la part des cté mciers des émigrés sur les biens remis p r la présente loi; ei qu les lits créanciers pourront neaniuoiiis faire tous les actes con- (erTalotres île leur» créaures. » la loi reconnaii-elle même le droit d'à créinciers. puisiiu'elle juge nécessaii e d établir une di-po-ition spécille pour suspendre t'exe.rcice le ce d<oli Li pensée de la loi eat encore tnaoïlestée par le rejet do divers amendémens tendant a réduire les crèauces anléiieores
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il la conriscalion, et par la déclaration faite par le garde lies sceaux a la chattibre des pairs ( en présenttioi le pro,el de la loi du 2ô janvier 1816 , qui pruioge le sursi, jusqu au 1" j,iuvier 1818 ), que la loi du 3 ûécenibre, en remettaut la conliscatiou aox émigrés ou à leurs pareus, avait fuit revivre td yaije de leurs créancieri, et qu'un avait seulement l'iutentiuu de cbeicber s'il ne serait pas possible de restreinilre les dioits de ces ciéanciers par une loi nouvelle et spéciale ( intention qui ne s'est pas réalisée, car la lui du27 aiiil ls2Saadiuisles créanciers, sans réduction de leurs ciéiuces, au partage de l'indeiunilé).— On objecte que l'eiuigré reinp ace l'état et recueille les biens tels et i.e la même mapiére que ret,il les possédait. Erreur. Quand la loi créait des déihean es contre ies ciéancieis le l'éiiiigiê, ce n'élait point as-u:ément pour favoriser celui-ci. t_)n ne peut donc le laire piotiter de mesures qui n'ont pas été ordonnées pour lui. Les termes même da décret du 25 lev. ISOS, invoqués a l'appui du système contraire, prouvent as^ez qu il ne peul élie opposé qoe par le lise et non par le» citoyens, même cVux qui poui raient être considéiés comme ses avans-cause. hn effet, il ne dérlaie pas les dettes éieiules, les créanciers déchi s • il dit seulement que les liquidateurs de 1 état ne devront plus liquider les dettes antérieures à lan 5. 11 cesse donc d'être applicable, lorsqu'il ne s'dgil pus e demander une liquidation à l'administrai. on : il crée, en faveur du li-c et pjur l'ordre des budgets, un privilège persOiiDei et non tran$mi,sible. Le même raisonneuieul ecai te l'ubjeciijn tirée de la loi du t" flor. an 3, qui a déclaré crOancieis direcis de Vétat les créanciers des émigrés : cette loi ne détermine que lesrappor.sde I état avec les cieanciers, el était loin d'aioir pour objet leurs rapports avec le débiteur reintégré. Ou objecte encore qu'i Rome la cooliscaiinn et la mort civile éleignaii-nt toutes délies (1.. 2. S. rf- Citfi. mm. ; I. 47 , U'. de FiJejussor. , I. 3, ir. de Seni. pass. ei reit. ). — Il est vrai que par cela seui qu'il possédait les biens confisques, ie fisc était tenu des créances. Mais aucune loi ne di-peose le débileur de cette obligation. La décision contraire s'induit même de la loi 3 , D. de Sent. puss. et Test. Dans outre ancien droit, quand le gouvernement f.nsait don aux hériliers des bieos d'un londaniné. ils élaiet.t censés les recevoir à litre suece-sif. l'.s étaient dune obligés aux délies (l.ebiun, Siiee-ssions, Itv. 2, cb. t", secl. !'♦, n.87; Retiusson des Propres^ ch. l^r, sert. 9, n. 7; arr. conf. 29janv- lOtti ). — Enfin et surtout esl-il ;Uste que la luute du débileur aggrave la condition de son créancier, et que la confiscation continue pour la fortune de celui-ci, qui n'a rien a s'impoler, lorsqu'elle cesse pour la foilune de l'aulre, qui I a volontairement encourue. — D.A. 6. 830, n. 6. — Conf. Corm , Quest. de dr. aiim., v° Emigré, 2' élit., p. 1..2.
327.— Jugé en ce sensi]ue le créancier d'émigré, qui n'a pas consenti la réduction île sa créance au tiets consolidé, ei qui a conservé Sun titre, na encouru d'ei béa nce qu'envers l'état, et n'est pas moins reCeTitble a poursuivre le paiement contre Pémigié, sur les biens qui lui ont été remis par la loi du 5 déc, t»U, nonobstant les arrêtés des 23 pluv et 23 flor. au 11, et le décret du \ i od, iSi2. — 1" déc. t8iii. Culniar. Franck D.A. 6. 833, noie. 3.
328. — Jugé de même que les biens confisqués sur les émigrés ne leur ont été remis par la lot du 3 déc. IM4, qu'a la chatge des dettes antérieures à la conliscition , dans le cas, par exemple, où ces bieos étaient par privilé.e altectés au paiement du prix de leur vente — 31 juill. 1822. Req. Paris. Castries. D.A. 6 833 D.P. 23. I. 180.
329. -Jugé encure que les émigrés sont lenus des arrérages ties renies rîoni ils étaient débiteurs avant leur etiiigralioQ, à compter seulement du jour de la remi-e de leurs : iens confisqués, dans le cas, par exemple, où le titre de la créance éani sans date certaine, a éié vainement présenté à la liquidation, — lumai 1823. Amiens. Lamirauli. D.A. 6. 833 , Dote 3.
330. — Jugé enfin que lorsque par one transaction, passée entre deux épmix, divorcés pour émigration de l'un il'eox. pu-téneure à son ainiiistie, et ayant pour objet de reg cr leurs intérêts respectifs, la femme, tout en réduisant de beaucoup ses créances, en raison de ce que l'émigration de son mari l'a privée île la m.ijeurc partie de sa.forlune, se réserve la faculté d'exercer le surplus de ses répétitions dans lecasoù des bien ssuiviendraienlà celui ci, ■ lie conserve son h> pollièque sur les biens non Tendus qui lui ont ai>partenu, soit que ces biens aieui élé rendus a lui-même, soit qu'élanl décédé au moment où la loi du S déc. 1814 a été publiée, ces
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biens alenl été rendus à ses plus proches parent, surioutsi ceux ci soni eu même temps ses héritiers, — 12 a lût t8--3. Req. Paris. D'asnieriS. D.A. 6. 837. note i. D V. 83. i, 364.
331. — Jugé cependant, en sens contraire, que les éniigié» rendus a U vie civile par lord, du 21 août I8U ne sont nt personoelleinent, ui comme déleote rs des biens dont Ils avaient aultefois la propriété, tenus ucs dettes qui le- grevaieiil avant leur mort civile. — Les biens remis a tiire de libéralité ne sont grève- entre leurs mains que des charges auxquelles Ils étaient soumis entre les mains de l'etai. — Uavril 1821. llijon. Joly de 3»vy. L..A. 6. 833. DP 1. 1306. 332. —Les créance» étant légitimes, il est Juste de leur conserver dans toute leui étendue l'exercice des droits que leur assuraient leurs titres constitutifs. — D.A. 6. 831.
333. — Avant le régime du 1 1 brum an 7, la spécialité, dans la majeure partie delà France, n'était pas nécessaire il la validité de l'b) puihe,|ue. Les biens des émigrés se trouvaient dune, au moment de la coufi^catton, grevés du la totalité des dettes hypjthécares. Eteinte vis-à-vis de l'état, l'hypothèque subsiste à l'égard des débiteurs, dés qu'ils rentrent dans la possession de leurs biens. Rien ne s'oppose dune à ce que la loi du IG vent, an 9. qui accorde aux créanciers des émigrés rayés un ilelai de trois mois pour prendre inscription, et qui attribue à celle in-criptiOTi leOTel de conserver le- droits à la date de- titres, s'applique au cas d'inscriptions à prendre sur des biens rendus en vertu Je la loi du 5 déc. 181* (U..A. 6. 85t, n. 7). — Décision conf , 1 1 août 18-2*. Req. Paris. Mory. D.A. 9 28. D.P. S4. I. 400. 334 —Jugé de même que les bypothèiues qui grevaient les biens des émigrés restes invendus entre les mains Je l'étal, ont revécu au profit des créanciers, lors de la remise qui eu a été faite aux émigrés, en vertu de la loi du 5 déc. I8i4 — 14 nOT. 1826. Req. Colmar. Ferretle. D.P. 27. i. 53.
335. — Mais de quel temps court le délai de trois muis accordé pour prendre inscription? Du jour oii l'arrêté du prélet a opéré la remise effect ve. L'art. 3 de la loi du 16 vent, date ce délai ii du jour où U radiation a élé légalement con-lalée, » et ce Jour est celui où le rayé fait prononcer par le piéfel la levée du séquestre. Or, l'envoi en possession est l'équivalent de la levée du séquestre. — D.A 6 851, n. 7.
Ô36. — Jugé ainsi que les arl. 3 et G de la loi da 16 vent, an 9, desquels il résulte que les trois mois de prorogation accordés par l'art. !•' de la même loi aux c eanciers A- l'ém gré pour s'insirire sur ses biens, ne co'Utiienceruni, à courir qu a cumpler du jour de la levée du séquestre par le prélél, et que le créancier qui se sera inscrit dans ce délai conservera ses droits à la ,lale de son titre, -ont applicables à la resliiutton des biens invendus, faite en Tenu de la lui du 5 dér. IsU. Ainsi, le créancier qui s'est Insciit dans les trots mois de l'ariêlé da piéfel qui a remis de fait l'ém'gré en possession de ses biens invendu-, doit être colloqoé avant lecréancier qui s'est inscrit dés l'ordonnance royale du 21 avril 1814, qui a relevé les émigiés de la mort civile, si les titres de ce créancier poslérieureinent inscrit sont plus asciens.- Il août 1844. Req. Paris. Mory, etc. D.A. 9. ÏH. D.P. 24. 1. 400.
337. — Le Ciéanrier d'un émigré, qui, avant le code civil, n'a pris inscription qu'après la mort (le son débileur, dont la succession a éié depuis déclarée vacante, el apiès le délai de Irois mois, fixé, pour conserver son rang parla lot du 11 br,iin an 7, a été relevé de la déchéance par la lui du 16 venl. an 9, qui a proroge le dé ai d inscription ju-qu'à trois mois à pai tir de la ra ilaliou et de la levée du séquestre. - Cette insciiptiun conserve le rang d'hyputheque, lors niéuie qu'elle aurait été prse avant l'oriionnance du 21 aoùi 1814, équivalanl a la levée de séi|uesire, et non dans les trois mois qui l'onl suivie — 1er dec. 1820. Colmar. Franck.D.A U. 83S, n.ô.
338. — Uans le cas où un immenble, d'abord rendu à un éiuigié, a été remis sous le séquestre tiiiinenlanément. puis ensuite rendu définiliveinenl i l'émigré en venu de la loi du S dèc. 1814, c'est à partir de la restitution définitive, et non de la resiitulioa provsoire, que court le délai de trois mois a< cordé aux ccéaneiers de 1 émigré par la lut ilu I6 vent. aD 9. pour s'inscrire sur cel immeuble.— ,31 juill. 1837. Req. Paris. Dubois de la Motte. D.P. 27. 1.423,
359. _ Les inscriptions prises sur les biens d'un émigié.doni l'elat s'était empalé ont été as-ujelties, puur leur conservation, au renouvellement décenoal presciit par lait. 2i5i, et cela, quoique la succession de cet émigré eùl été acceptée sou» bénéfice
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d'ioTenUire , et que les biens eussent été possédés par l'rt.il ii»-i-vis duquel les droits des créjntitrs élaieoléleiiiis par déchéance. — Eu conséquence, de deux créanciers hypothécaires qui se sont inscrits sur ces biens apié. la reini.e qui en a été faite aux bériliers .ie l'éuiigié en YCrIu de la loi Je IS14, c'est au premitr inscrit que la piionté duitélre accordée; l'autre prétendrait en Yaiu que son inscription a fait revivre une inscripiion antérieure qu il s'était cru dispensé de rrnouveler, par le nioiif qu'il ne lestait aucun bitn dans la succession de l'eiiiiiiié.— 14 dot. 4826. Bvq. Colmar. Feirelte. I). P -27. 1, 6S.
540.- La deuxèiiie liypo lièse annoncée ci dessus pour l'examen des droits des créanciers, estculle où l'émig'é n'a recouvré aucuns biens. — Dans ce cas, l'aclion personnel e, indépendante par sa nature de l'existeuce actuelle de tous bieus. et pouvant indifféreinmenl s'exercer sur ceux pré.eni et à venir, subsiste contre i'éniigré. — 1). A G. 831, n 8.
341. —Jugé ainsi que les émigrés restent obligés aux dettes qu'ils a valent contra, tées avant leur émigration, quand même ils n'auraient recouvre aucuns de leurs bi^os coolisqués. Ils ne peuvent invoquer la déché.ince prononcée au profit de l'état contre leurs crcaotieis.— 18 août I8âi . Poitiers, la Régie C.deMarcounay. D.A. 6.834 notel". — 7 août 1817. Caen. Parabœuf D A 6.li3S,note 3 — 31 masl824; Caen. Guudard. D. A., eod.— 12 juill. t8i4. Caen de Baupie D. A., eod.
342 — Jugé cependant que les émigrés, sortis de France eu état de suUdbilité, et rendus à la vie civile P'ir Purd do'Jl août ISt^, ne sont puiul tenus peisonnelieincnt des dettes contractées ,i\ant leur mort civile, lors surtout qu'il a dépendu du créancier d'obtenir son paiement de l'eta', et qu'aucun bien n'a é'.e restitué à l'émigré. — li avril IS-'I. Dijon. Mallard. D. A. «. 8:^2. D. P. 1. lôoiî.
343. — La prescription a couru contre les créanciers d'émigrés, tout aussi bien que contre les créanciers d'autres particuliers. — 4jtnv t8a7. ^gen. Cassin.'i. D. P 27. a. 142. — I" mai 1827 Toulouse. CoustuD Longagoe. D. P , eod — 15 aviil tais. Giv. c. Montpellier. S<.rrel. D. P. 28. I. 211. — tu fev. 1834. Req. Mooipellier. Sarrel. D P. 3!. t. I4U.
344. — Juge de meule que l'émigré peut opposer la prescripiion au créancier qui, ayant encouru la déchéance envers l'étal, représentant I émigré, laute d'avoir produit à la iiquidaiion , aux termes de la loi du 1" Qor. an 3, est resté sans agir peodanl trente ans lepuis la date de son titre. — lUdec. 13^9. Req. Poit.rrs. Martineau. O.P. 30. '.27.
34îi. — Toutefois, ce n'est qu'autant que le créancier a pu agir que la prescnpiion a couru. Secùs S'il était pui leur d'un titre non authentique, l'état n'eût pas accueilli la demande. — D. A. 6. ii3l, o. 3.
546. — J'igé ainsi que la prescripiion n'a pas couru, pen tant rémigration du débiteur, contre le créancier porteur de titres sous seing-piivé , n'ayant pas date certaine avant l'émigraiion. — 28 janv. 1828. Paris. Crémieu. D P 28 2. (30.
347. — L'émigré rentré eu France en 1814, ne peut Oi^poser la prescription à son créancier, qui, ayant été, d'un cité, dans l'iiopossibilité de poursuivre son p.iieuieiit par action personnelle dorant l'émigraiion de son débiteur, a. d'un autre côté, inutiJemeut rempli toutes les furraaiités pour .bleuir son paiement de la nation , encore qoe la nation D'ail pas refusé de le payer, et qu'il n'ait été iiechu que pour n'avoir pas voulu consentir à la lé luciion de sa crébnce au tiers. — i" déc. 1820. Colmar. Franck. D. A. 6. 83S, note 3.
548. — Ce n'est pas par cinq ans, m.iîs par trente, que se prescrit la lettre de change, souscrite par un émigré, et qui, sur dépôt du créancier durant l'émigration, a été liquidée par I état. — IS avril 18i9. Paris. Lehraan. D. P. 29. 2. ï30.
34!». —La deni. nie de liquidation, formée contre l'état par le créancier d'un éinii^ré, a interrompu la prescription, cumiiie une ciiation en just.tc ( C. civ. S244). — 17 jin.. l.sjr.. Paiis. Cornu do Baliviète. D. A. 6.8 3, unie 2. D. 1'. 1. 13«4.
350.— Les néanciers de- émigié.s ont pareillement inlerrouiiiu la prescription par la production et le dépôt de leur litre, laits en exécution de la loi du 1" Oor. ail 3. — lU mai 1823. Amiens. Lamiraull. D. A 6. 835, note 2.
351. — Tou efois, le dépôt de titres, fait parle créancier au 7 mars 1794 , sans être accomp.igné d'aucune demande en liquidation et de production de pièces justificatives de la qualité du débiteur, a pu eue con-idéré comme un acte i-isulTi-cinl pour inlerroinpie la prescription. — so fév. t834. Req. Montpellier. Sarrel. D. P. 34. t. 146.
Le créancier cl'émigré qui, par le dépôt
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de ses titres i fin de liquidation, avait interrompu la prescription de sa iréance..., ne détruit pas cette interruption de prescription, par le fait seul du retrait de ses pièces.. ., si, toutefois, il ne les a retirées qu'apiès le décret du 2". fé>. )80S, prononçant la déchéance ,et, conscqiicininent , lrap|>ant d'inutilité tout dépôt de pièces. — 31 juill. 1828. Paris. Condaos. l.P. M. 2.39.
353. — La d'iuble confiscation, par l'état, des biens du créancier et de ceux du débiteur, a opère onc confusion dont l'elTet a été d'interrompre la prescription au profil du créancier [C. civ. -Jie'i). — 31 août 18-24. Douai. Lalour-d'Auvergiie.D.P.â7 i. 91. — 2l juill. 1827. Agen. aariau. D.P. 29. -2. 91. Abi. 8. — De la compétence.
354 — Les questions de compétence ont pour objet, ou la personne, ou les biens de l'émigré.
Questions île compétence ai/ant pour nbj't la perionnede t'émiijré. — Quelle autaiile doit connaître du fait de l'émigraiion? La Irgislutiuu . sur ce point, a souvent varié : t" avant la loi du 2.'i fev. ni"S . la connaissance de ce fait était dévolue aux tribunaux. La loi du 8 avril 1792 avait bien ordonné la formation des listes ; mais l'effet de l'in-cription n'éiait pas encore déterminé; 2° la lui du 25 fév, 1783 ôia cette attribution aux jnges , et celle du 28 mars suivant mit en principe que l'émigration ser.iit conslatée par la seule insciipiion sur la liste, non suivie de réclamntion d;ins le délni fatal. La formation des listes était toujours confiée aux autorités locales. Les chefs suprêmes de l'administrai ion jugeaient du mérite des inscriptions. De là. d incroyables .ibus. 5° La loi du t-2 veni. ao 8 enlève aux corps administratifs, et confie au jury le droit de juger les prévenus d'émigration, qui, sortis de France avant le 4 niv. an 8, n'avaient cependant été inscrits sur aucune liste; 4° l'ariété des cnn-uls, du 28 vend, an 9, autorise les tribunaux civils à prononcer la nu'lité de l'élimination, faite par une fausse app'icalion de l'art, i" do même arrêté; 6» le décret du 31) therm. an 12 ne leur permet de statuer que sur les droits des euiigrés rayés, éliminés ou amnistiés, et non sur la qua'ilé d émigré; 6» les décrets des 2.1 pluv. et lO prair. ao I3 placent dans le ress irt de l'a Iniinislration toutes les difficulés relatives aux inscriptions et radiations. Ces difli. ultés ont été méine quelquefois décidées par des actes législatifs (L. 18 vend., 22 prair. , 4 mess, an 5) j 7" un autre décret , du 28 cév. 1811 , et des ordonn. des 20 nov. 181S et 4 sept, ls-22, allribuent aiijoiiid'liui aux préfets, saof recours au minisire des finances, la connai-siince ne la question de savoir SI tel individu était i telle époque consiilué en étal légal d'émigration, si son nom était inscrit sur une liste, ou si ses biens étaient frappes du séquestre national. — U est n.iuiiel que ce soil à radininistration seule à déierminer le sens et la valeur des actes qu'elle a passés. —D.A. G. 838, n. 2.
335. — Lorsque plusieurs individus du même nom sont inscrits sur la liste des émigrés , et que la validité d un paiement f.iit i la nation est coi.tesée par le créancier prétendu émigré , sous prétexte qu'il n'est point du nombre dis inscrits, les Iribunaux, avant de statuer sur la validité du paiement, doivent faire d'icider par l'autorité jilministralif e , sil'.inede ces inscriptions s'applique léellnnenl au prétendu émigré. — 18 pluv. au 12. Req. Leblanc. D.A 6. 8.19. Li.P. S. 2. 7.
33l>. — Jugé de même que l'anloriléadminislralive e!t seule compétente pour slaluer sur le fait d'éin-gration. — S gerra. an 8. Cr. c. Cooren. D.A 6. 839. note 2. — 10 fiuct. au 12. Req. Dusse. D.A. 6. 839, note 2. D.P. S. 2. 7.
337. — .... Lors même que le fisc n'est pas intéressé à la conlislation, et dan» le cas. par exemple, où, poor faire déclarer une personne incapab'e de succéiler , on produit des pièces oonslalaiit .^on émigration, mais dont la régularité et la validité sont contestées — 23 juill. 1821. Civ. c. MoolpeMier. La Tuur-d'Auvergne. D A. 6. 839 note 5. O.P. 23. 1.410.— 4 aoùi 1824 Civ. C. la Tour-d'Auvetgne. D.A. C. 840. D.P. 54. 1. 282.
333. — Jugé, au contraire, que si la question d'émigration n'est qn'acc ssoire . et que par exemple, il s'agisse principalement de savoir si une personne est capable de succéder , les tribunaux sont alors compétens pour eximiner si celle personne est soumi-e aux lois sur l'émigration. — 3 fév (813. Caen. Mont, lemberl. D.A. 6. »4t , note t. D.P. 23. I 412.
3S!). — El que les tribunaux, pour reconnaître si un in lividu est sujet aux lois sor l'émigration, doivent rigoureosemeiii ob-erver les caractères fixés par la (01 du 12 ventôse an,S et, par conséquent, si l'in-
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scription sur la liste, l'an été qui ordonne cette iosciiplion ou un jugement de condamnation n'exisiA pas, il n'y a pas lieu n'adinettie, comme equiv.ilens à ces actes, et en tenant lieu, un ponage ,1e la présuccession des asceudans, et un acte d'amnistie. — Même arrêt.
360 — Jugéencore quedans un procès, dont le sort dépend de la qoesiion de savoir si l'une des parties est iusCiile sur la liste d'émigrés, et lorsque cette liste , arrêtée par l'auiorilé administrative, contienl la mention de plusieurs personnes [lort.iDi le même nom, les Iriliuiiadx sont cump> tt ns pour décider, en taisant l'applicaiijn de cetie liste, que la partie est lune des persoiiies désignées - 24 juin 1817. Req. Dijon. Ducbaillonl.D.A. 6. 839. D.P. 18. 1.481.
361.— Uu ceriilical iléiivre pa' un piélel a pu élre déclaré, par les tribunaux, piouver qu'un individu n'a jiiiiai- éic porté sur u lisie, sans qu'on puisse voir là un exiès de pouvoir, ou empiétement surles allribiitiuns admiuislralives. — <U juin (831. Civ. r. Ail Faure. D.P. I.2i;;.
364. — Questions de compétence relatives avm bicni des emii^rés. — C< s questions sont soumises è des règles plus confuses et plus luobiles encore. On peut distinguer dois péiiudes djns la législation de Cette iiialièie : 1° avant le sèoatus-consulte du 6 flur. an (U, l'état, entieicraent subio^é aux droits de l'émigré, se réservait sans d siioclinii le droit de statuer su.- tontes les contestations qui le conceioaienl. Apposition de sé()uestro , inscription sur la lis'e, déilaïaiiuD d émigration , liquidation de crcdoces, lembooiseiiieut de» dettes gestion, estimation et ventes des biens, paiement du prix, partages de success on tl de présuccessiou , toutes ces mesures, même leur contentieux, et ient exclusivement dévolues à l'auloiité administrative ( Arrêtés Id brum. et 17 geriii. an 9).— D.A 6. 838.
303.- 2° Apies le senaïus-cunsult , la juridiction commune rencontra les mêmes limites, les mêmes exceptions que la remise des bieus, encore imparfaite.—D.A. 6. 838.
364- — Voici , d'après Corraenin ( Qtiest. de dr, adm., 3' édil., p. 288, 293, 357) l'exposH analytique do la luri-piudence administrative : compélaient ; 1" rrujr pre/e/s, sauf recours au mintstie des finances , tout ce qui toncbi: l'administration et la surveil.anee en matière dommale , c'es -à-dire , les appositions, levées, réapposiiions de sequesire, radiation de noms, envois en possession, conlections de partage, alioûsseiiirnl, liquidations de dut de femme u'emigrés, extinctions de créances par voie de confusion 1 1 comiiensation de toute nature, déchéances, décomptes, questions de savoir quels ont été, vis-à-vis de l'etdt, le caractère 1 1 la »aieur des certificats de liquidation délivrés aux creiimiers des émigrés pendant la m.iiomise nationale (Dec. régi., 83 fev. 1811; dec. 23 m.ii 1811:; orl. 2i> nov. 1813, 8 mai 1822. -m mars 1828; r. c. des arrèis du conseil t 3, p. 448). — 11. A. 6. 838 B.2.
505. — Compéaieni également aux préfets ( sauf recours au conseil d'elat, jusqu'en 1806), toutes réclamation» relatives aux partages indivis avec l'état, aux comptes de jouis-ances piovisoiies, aux créances sur émigrés, au séquestre de biens rt'ascendans (Déc. 21 frim., uiv. au 14, 13 janv. 1806,etc. ). —
366. — 2° Jiix conseils de prèfci titre : — 1° Les eltcts du séquestre ua ional ( Arrêté 14 niv. an 9; décr. Il mai 1807, C sept. I8i3);2'' tes conte-talions entre les veuves des émigrés ou leurs héritiers «I l'état, quant aux rejirises matrimoniales ou légilimaires ( Arielé 19 Iheim. an 9 ); 3° la foime et le fond '.es partages de biens indiv s entre l'état et îles particuliers (.Arrêté 2i frim. an 9; dec. 10 mars ,2/ juin 1807, juill. (809 20 mars 18i2, 14 fev., 12 juik 1813; ord. 7. août IstG, 3 déc. 1817 ) et les actions en garantie qui en dériveut (Déc. 23 jinv. I8ir.); 4° la validité et les eOéts libéi.it.dres des versemeus ' faits au nom des éiii grés dans les cais-es de ['êlal, par des paitic hers. coiumanes ou autres él.ihl sseiiiens publics (D-c. S. janv., 23 Jvril 1807. 23 niv., loiherm. an 10 25fiuct.an H.14Tenl.an (2. 22 mal (8(3; ord. 13 août 1825); 5° les liqui lalions de jouissances de bieiisiniiv saveci'etaUDécr. l6oci. 1813; ord. -22 sept. 1814) ; 6° la perception des tiu ts et revenus, faiie pjr Is ascend ins d'émigrés pendant leur jouissance provisoire ( D^^cr. 31 août 1806 et 7 oct. 1809 ); 7° les comptes de gestion ou de jouissance de biens d'êmigres jusqu'à leur radiation ou amnistie ( Arrèié 23 «eut. an 9; décr. 20 déc. 181», 1" fév. et 29 mai 1813). D.A. 6. 838, n. 3.
567. — K° Les comptes rendus à l'administration, et les versemeus faits par le séqu-stre de l'union des créanciers d'un émigré ( Decr. H fév. (808 ); — 9» les comptes des revenus des biens régis et administrés el vendus par l'étal pendant la prétention
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ou le séiiue.-lre ( Décr. (9 bruni an 13); — 10° les feraiages proTeDUDl de bcns scqucsln^s cl échus jusqu'au jour ilc la ïCuie de ces biens (Di't. 10 août 1811 )i — II" les baux Je bii-ns iii.liïi^ avec rëlii , quanl a la rilribulion pioporiioiincllo dp» fi'ruiaijcs ( AricHi! SO ni», an H ); — H" lis droits d un lajé proTisuire aux fermages de ^cs bien» (Arrêté 4' jour complém. iD 11 ); — Ij" l'aïuibuiion à l'éliminé ou à l'élat des inlêJiîli de créances éiliues ju-qu'au jour de la levée du séqueslre (D.c. 2 frini. ao l'2);— ii' les coiuple» il'ujufruits abamlonnés aux eufans de l'émigré ju-,)u'ù -on amnistie (Décr. âO mai 1813); — lî>" la qutrs'iun de savoir si le feriuier d^UD bien d'émigré c^tcomplable eini'rs celui.ci de sa gcsliun, depuis raitiiiistie jusqu^à l'enTui elTcctircn possession; — lU" Us cumpics lie; béaérue li'ioveulaire arrêtés par l'aulonlé admini.-lralive ( Ord. 11 déc. 1810}. D.A. ti. S33, n.3.
3ii8. — Aii-v tribunaux : — 1° La ?aliJilc el Us elTels d'uu dépdi (ail entre les mains de l'étjt , au nom d'uu iniiiviuu éniii;rê, qui n*élait pas le créancier véritable^ Déc. 11 léf. 1808 et IG mai 1810);— â» les droits des tiers aux déaissemeiis faits à des enfans pour les remplir de leur droit coutumier (D.;c. 6 janv 1807, v2 juill. 18u8);— 3° le jugement d'ordre des créances rentre un émigré, et les aclions bypotliecaires conlri' lun des cohérili^rs de l'étal ( Dec. 19 ucl. ISOS el 22 uct. 1810 ), contre un Cohéritier légiiimaire, a qui l'élat a adjugé un bien L)puthéqué, pour le remplir de sa légiiime ( Arréié 9 fruct. au il). — La demande du ciéaucier ne peut pas être cou.-idtré comme une atttinte à l'arrêté adminidlratif, qui, eu taisant délivrance de ces biens, ne le* a pas alliaorhs de l'.;ction des créanciers; — i" les contestât. ons entre les cautions des éiuigrés et leurs créanciers sur les effets du caotionnemenl (Déc. :i7 Iherm. sn i-2) ; — 5° la revendication par uue commune de bieits qu'elle prélend lui apparienr, et qui seraient entrés dans un partage de pré.-ucce.-siou (Dec. 11 sepl. ISIO).
3ti9. — cLes créances assises sur des biens restitués ou délais^és par des actes administratil's (Déc. 9 fiim. an 13 cl 23 avril 1807). — Il en serait autrement si les biens reposaient encore sous le séquestre ( Die. 17 niv. an lî et 2a fév. iSOO ) — Dans ce cas , l'.icliun du créancier aurait rclléchi sur l'état non rle<saisi. Il n'en serait pas de même non plus si la poriiun abandonnée en paiement de la légiliuie avait (té expliciiem nt framhe de toute detle (Dec. ôOseit 18o7). Cette qu^slion.du reste e»! fort controversée. Un décret du 19 mars i810 décide, en termes absolus, que les tribunaux ne ptuvent connaître d'une action hj-puthncaire , lorsqu'elle est dirigée sur des biens abandonnés en paieiueut de légitime pat un arrêté administratif; dans ce dernier cas, il 1 SI vrai, on conieslail le sens d'un acte administratif qui, dans le précédent, n'était pas contesté. — Corineiiin propose une règle générale , qui semble devoir étr.' a.loplée; c'est que les affectations de biens, qu'on a cru appartenir à l'ém gré, i. n'ont rien d'irrévocable à l'égard des tiers ; fartes par 1 i ou par décret, elles sont toutes salvojuro nliviw Les tiers sont donc restés dans l'intégrité de leurs aclinns de réintégiande devanlles tribunaux, sauf la seule el toute politique exception des ventes nationales »
370. — C'est encore aux tribunaux à régler les contesta iuns sur 1 eiercice des droits dans lesqu-ls ont élé resitués les émigrés rayés, éliminés ou amnistiés ( L. 1" flar. an 3, art. ll>, 9 llor. an 3; déc 30 Ibtrra. an 1-2, IS juin ISuT);--» les contestations relatives au paiemeul des dettes des émigrés amnisties et reiniég'és dans leurs biens ( Uec. 19 mars 181 1), à moin» que le débiteur n'oppo.àl l'extinction parconfu-ion ou la liqu. dation délinitive des créances, ce qui aurait fait rentrer ce rtébal dans le contentieux de l'admini-liation , réservé au conseil de préfecture ( Arréiés I* brum. an 10, -25 pluv. ao M; 3 llor. an 11. art. S; déc. 30 tberm. au 12, Il mai 1807 ); — 8» les contestations entre les amnistiés el leurs parens régnicoles sur les successions ouvertes depuis le 1" mess ao 9( Avis cens, d'éiat, 26 fruct. an 13); -9° les conleslatiins sur les successions des régnicoles, ouvertes après le décès cl émigration a un héritier dont la mémoire a plus tard élé amnistiée ( Ord. 28 fév. 1816 ). La raison de celte décision est que depuis le dec. du 29 déceinb e 1810, 1 eial ne peut plus opposer la présomption résullant de la loi lu if. mars 1793 ; - 10' 1, s comptes de gcs- ^^UrT'^t^î""^"' ■'•^P'-'* '' radiation ou IfnlTu "■ '" ,t' '■• '«'- <=' -^9 ■"»'■ '*'5 ); el les conie-tat uns sur d'ancieos fermages, non perçus pen.lanUe se luesire ( Ord. 31 janv. 1817 ). D.A. 6.
371. - La jurispru 'eice des tribunaux confirme comme on Ta le Tjir, celle du conjeil d'état ; L'au-
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lorité administratito est seule compétente pour connaitie des contestations relatives à des successions indlTiscs entre des républicoles el la nation, repré»en ant les émigrés; ainsi, c i st devant l'admiiiistratton que les créanciers de ce- successions doivent poursuivre l'exercice de leurs droit» , même contre les républicoles. — 21 iherui. an 15. Pans. Kohan. Gnéméiiée. t'A. C. 840.
372. — Dans le cas où I étal a formé les lots d un partage de succession, tout en lairsaut p.rtie des biens inditise, si l'émigré amnistie deuia.iide juddà du lot qui lui a été remis par l'étal, les tribunaux no sont pas coinpéti ns pour déc.der si dans la quotité de ce lut étaient compris des biens indivis (Dec SO llieim. an 12, 16 fruct. an 13). — 18 avril 1808. Ciï. C.Besançon. Heniijn. D.A. 6. 812 o. — n. 2. D.P. 8. 2. lo2.
373.— Lorsqu'il s'agit d'une succession éthue pendant qu'un émigré amnistié était en état d'émigration, les tribuntux sont incoinpélens pour admcire celui-ci à partager celle succession , el à intervenir dans une instance à ce relative, avaut que l'aulorilé ailminislrative lui ait reconnu le droit de la recueillir. — 28 juin 1808. Civ. c. Rouen. Préfet de l'Eure. D.A. 2. 55i. D.P. 8. 1. 469.
574. — L'autorité administrative est seule compéleme s'il s'agit d'une successiun ouverte avant le 1" mess, an II, el , par exemple , de la demande d'un éni'gré amiiistiè , qui , donataire universel de son père, décédé avant le i^r luess., réclame de» objets qu'il prétend faire partie des biens donnés, contre des t,ers délcnleurs qui les auraient recueillis e I quili é de représentaus , soit du défunt , soit de la iépulilii|ue ( Vvis du cous, délai, du 26 Irucl. an 13. — 10 no». 1812. Civ. c. Limoges. Dufraisse. U.K. 6. 812, n.— n. 3. D.P. 13. 1. 127.
S7J. — Du décret du 50 Iherm. an (2 , il résulte que les tribunaux peuvent coonaîlre d'une corite»lalon relative à des droits dans lesquels les éin g es rayés, éliminés, ou i:m:iistiés, ont é o restitués, lors même qu'avant la radiation ou l'auioistie, cette contestation était penijante devant uu conseil de préfeture et sans qu'il soit utile que ce conseil prononce formel'euient le renvoi (Ord 1667, lit. 6, art. 1"). — 4 mars 1806. Rcq. Paris. Belussiéres. D.A. 6. 799, note !"■ DP. 0. I. 317.
576. — L'arrêt du conseil d'état, du 26 fruct. an 13, qui allribue è l'aulorilé administrative la connaissance dts conleslations sur une succession ouverte avant le 1" mess, an 1 1 . n'est pas applicable aux contestafions jugées, antérieurement ù cet arrêté, par les tribunaux, lors surtout qu'il s'agit moins de droits successifs que de l'exécuiion d'une donation faite à un émigré par contrat de mariage antérieur à son émigration. — Même arrêt.
577.— Lorsqu'une donation a élé faite h l'élat d'une créance sur un émigré, et que, sous piélexte de la nullité de celle donation, le ciéancier poursuit l'émigré, lus tribunaux soni conipclens pour décider s'il y a eu, dans ce es. une remise de dct'e qui doit proliier au l'ébileur —17 avril 1807 licq. Bordeaux. Peiiniau. D..<. 6. 841, note 1". D.P. 7. i SU.
378. — Les conleslations qui peuvent s'élever entre les amnistiés el leurs cohéritiers, quant aux successions réellement ouvcrle» depuis leur amnistie, bien qu'ouvertes (iciivemeot à une époque antérieure au profit de l'clal, sont de la compétence des tribunaux. — 27 ocl. 1812. Civ. c. Alelz. Couet du Vivier. D.A. 6. 805, note 3. D.P. I. 1502.
379. — roules les contestations sur succession ouverles depuis le 1" mess, an 11 , et celle, par «xemple, d'un émigré amnistié qui réclame le partage de la succession de son ascendant qui a déjà fail un partage le présuccession, sont de la compéteuce des tribunaux. — S janv. 1821. Paris. Vioménil. D.A. I!. 804, n. 4. D.P. 22. 2 47.
580. — La loi du 5 déc. 1814, ayant rébabililé les émigrés dans la plénitude des droit» civils et la totalité de leurs biens non vendus, hors quelques restrictions transitoires nécessitées par l'exécution plutôt que par le principe, l'antorité adininistralive n a plus dû conserver de ses pouvoirs extraordinaires que C) qui était indispensable « la garantie des droits antérieurement acquis i l'élit ou à des tiers, el fondés sur ses actes.— D.A. 6. S39.
381. — Depuis l'ordonnance du 21 août 1814, les conlestotions entre l'état el les particuliers, en inalièrc d'émigration, ne peuvent avoir pour objet que la conservation ou la remise des biens, el des lors elles sont de la compétence du ministère des finances (Ord. 21 juill. 1824). — D.A. 6. 839.
382. — La liquidation des créances des émigrés appartenant au ministre des finances , c'esl a lui, el non aux tribunaux ou conseils de préfecture , Â déclarer l'effet, vis 4-vi5 de lélo», dés tértiDcals dç
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liquidation délivrés aux créanciers des émigrés par les admiuistralioii» de départemenl (Ord. 26 mars 182.-.}. — D. A. 6. 839.
383. — 11 n'appariient qu'aux préfets, sauf recours aumioisliede» finance-, de donner la déclaration des ciéances liquidées (Ord 2S nov. 1816; 13 mars 1S22) et de statuer sur la corvpeni>atioo de piélendues créances contre l'élat avec les sommes dues à l'état u'apièâ uu décompte (Ord. 12 nov. 18251.— D.A. 6.
584.— Il n'appartient qu'aux tribunaux de statuer sur les effets qui doivent, entre les ciéanciers et les débiteurs, lésnller de la déclaration des créances liquidées données par les préfets (Ord. 31 mars 1S21). — D. A. 6. 8->9.
38'^. — Il n'y a que les biens confisqués pour émigration du réclam.'nt, dont la resliiutiun puisse être pcuisuivie devant la commission créée par la loidu S dec. 1814; si les biens réclamés n'ont pas été confisqués pour émigration du réclamani, la demande doit être portéa devant l'aduiini-lration des domaines, encore qu'il .s'agisse de biens palrimoniaux séquestrés sur un émigré, el, par suite, transmis à la caisse d'amortissement (Ord. 7 avril 1819). — D. A. e. 839.
S86. — Les arrêtés delà commission instituée pour la remise de» biens d'émigrés ne sont pas attributifs de propriété, au profit de la personne à laquelle ils soniabandonné»; c'est aux ii ibuuauxà décider quels sont les parliculieis qui ont droit à la propriété, d'après l'abjndjn fait par le dumaine, et il n'y a pas de recours à former au conseil d état contre les arrêtés de la commission. — Il déc. 1816. Chabrilln. Ord. D. A 6. 839.
387.— Lorsqu'un créancier d'émigré, qui a d'abord envoyé son titre de créance i la liquiualion générale, a refu-é ensuite de réduire sa créance au tiers, et qu'en lui remeilant son litre, l'administration a certifié qii'il ne lui avait été pa^é auiuu arrérage d'inscriptiun sur le grand-livre, la question de savoir si la créance a été liquidée est de la comiiétence des tribunaux, dan» le cas oii, après la loi du 5 déc. 1814, le paiement eu est demande sur les biens rendus à l'émigré. — 1" déc. 1820. Colinar. Franck. D. A. 6. t33, note 3.
388. — L'acceplatlon par l'élat, représentant l'émigré dont il a fait vendre les biens natioiialemeDt, de la çoinpensaiion offerte p.ir un débiteur de l'émigié, porteur de créance» qu'il avait acquises sur cet émigré, ne constitue pas une décision administrative sur la réalité des cré.ioces. En conséquence, la question de simulation et de ïihération. soulevée par l'émigré rentré en France contre l'acquéreur dont il conteste ta compensation comme fondée sur des titres de créance simulés, peut être jugée par les tribunaux, sans qu'ils portent atteinte aux décisions et arrangeinens uc I administration (L. 24 août 1790, lit. 2, art. 13; I. 2S plu», an 4). — B l'év. 1827. Civ. r. Bordel ux. Tro.iche. D. P. 33. 1. 292.
5S9 — L3 question de savoir si un partage administratif, enlie l'étal aux droits d'un héritier émigré, el des cohéritiers restés en France, a embrassé I'qniversaliié des droits partageables, et si les omissions qui seraient par suite constatées sont réparable», est de la compétence des tribunaux.— 23 nov. 1S29. Req. Rennes. Kéridec. D. P. 29. I. 414.
Art. 6. — De la loi dUe iPindcmnilé.
390. — La loi do 1814 avait restitué aux émigrés leurs biens non vendus La lui du 27 avril 1823 d élé plus loin, elle les a imteuiuisés de la perle do leurs biens aliénés par l'étal. — Celte loi est aujourd'hui compiélcmcnt exéculée. Les questions qu'elle soulevait avaient d'ailleurs un caractère essentiellement transitoire, .\ussi devons-nous nécessairement i.ous borner il rappeler les principales déc'sions auxquelles elle a ilonné lieu, sans parcourir inulilement, soit le; diverses dispositions de l'ord. du I" mai I82S. soit les nombreuses instructions ministérielles, dont l'obj-l a été de régler le mode d'exécution de la loi dont il s'agit. Cetleordonnance elces instruciious sont au reste textuelleinenl rapportées par Dalluz, vol. de 1825. 3' partie, p. 8 el suiv.
.".91. — La loi de 1323 n'a point eu porir objet d'abroger les dispositions capitales de celle du 3 déc. 1814. Elle décide, au contraire, que l'art. 1" de celte dernière lui continuera de sortir son plein et entier effet, el qu'en conséquence il ne'sl apporté sucuu préjudice aux droits acquis avant la publication de la charte, el mainleDUS par lenit article, soit i l'étal, soit à des tiers (L. 27 avril 1825, art. 24).
392. — Jugé ainsi que la loi du 27 tTril 1S25 est une lui spéciale qui s'applique uniquement auxbiens vcndui; celle dii 5 déc, ISM, est relative aui biens
renJuî.-*juil!. 18--S.CiY. r. Amiens. Dupille, de. D.P. 23. I. iS3-
395. — El que, lorsqu'à l'époque de Ij vente des bieDs confisqués sur un émigré, rudmini^lriilian centrale d'un déparlemenl a, par un arrélé rcn 'u en présence de raJini:iiitrjiioii Jci domaiuej. ré er>'o à une commune sur !e tu de ses lilres , une parte des biens foa.U mis en Tcnie , cet arrêté osi de la aalure de> aclesqui ne peuvent être âllaqu'^s, aux lermei de l'a: t. i« de la loi d j i^ atril l>25.— Les héritiers de 1 ém gré soutiendraient en T.:ia que la commune avait celé le véiilable litre qui la dépouillait entier' uienl au profil lie leur auteur. — 8 mars 18Î7. Ord. Aumont. D.P. 27. 3 26.
39t. — Au reste , la loi de I8-2S ayant, par la restilulion qu'elle urJonne , consomme l'exétulioQ de l'orduon. du il aoCil 181-1, l'émigration et ss eflets sont efTacéi , même piur les actes antérieur, à ces lois. — 3 mars loiU. Paris. Luiembourg. D.P. -2". t.
S95. — La pensée qui a présidé 5 la rédaction de U loi de I8« a elé que, dans liinpoisibililé de réparer toutes les peries causées par la léiululion de «9, il convenait dj moins de réparer celles prorenant des confiscations des propriétés immobilières, confiicaiioos, a-l-ou dit, qui ont un eiiel plus durable et plus étendu que relie» d'ubjets mobiliers . et dont la trace reste empreinte sur le so'.. La loi d'indemnité tendait d'ailleurs , ajoulait-un . à elTacer la dislincLlon , T^ioemenl abolie par la tharle, mais maintenue par l'opinion, entre les propriétés patrimoniales et celles diles nationaUs.
§ \".-De l'ullocation et de la nalurede l'indemnité.
536. —La loi du il avril 1825 porle, art. 1", a trente miUons de leote, au capital d'un milliard, sont dlleciés à l'indemnité due par IVtat aux Français dont ies bicos-:on !» , siiué» en Franc;; . ou qui faisaient paille Ju Icrriloiic delà France aulerjanv. 1792, ont été confisqués et aliénés, en exécution ûes lois sur les émigrés , les déportés et les co:idamnés révolutionoaireuieut. — Celte indemnité est défini-
tlTC.... 0
397. — Vindemiiité due par l'étal. — Ce mol due a été ajouté au projet de loi , comnie un hommage, a-ton du, au principe sacré de la pro,>né>é. L'a orateur pensait que pour montrer le véritable caractère de la loi, on eiit dû employer l'expression Co juste libéralité. — Les mots jtur l'état ont en pour objet d'écarter ridée que lei acquéreurs de biens nationaux Tussent grevés d'aucune obligation envers les anciens propriétaires.
398 — L'indemnité est accordée aux Français [qu'ils aient ou non la qu .lité de citoyens); ainsi elle ne pourrait être réclamée par an étranger, même admis a établT son domicile en France, conformément a l'an. i3 C. cir.— Au surpin-, V. in/rd, S 2. 399. — <«x Français dont les biess-fosds.... ont été confisqués et aliénés,., — On ne peui cun;idérer Comme tiiens-foiuis , et par suite comme donnai^l lien à .'indemnité, des bois vendus separcmeni du sol et pour ère coupés. — 5 janv. 1827. Ord. Cheoaud. D.P. 27. 3. S".
400. — i^gé d'après la même régie que lorsque, dans la vente d'un terrain confisqué sur un ém'gré, les arbres qui coi^vratrut re terrain ool été réstrVfS et marqués du marteau del'administraiion pour être vendus séparémenl, el qu'ils ont été vendus en effet, leur aliénai on ne constitue point une vente immobilière donnant lieu a l'application de la loi de 1825.— 24 jdov. t827. Ord. Lie Vi-ssy. D.P. 27 5. 28. 40t.— Lorsque l'ctat a vendu au même a quéreur, mais par deux actes séparés, d'abord le sol avec réserve des arbres qui le couvraient , el ensuite les arbres cux-ménies, et que l'ancien propiiétaire dépos éJé a racheté le Sjl el les arbres encore sur pied, il n'y a lieu d'accorder l'iodcmniié que pour la valeur du sol — On dirait en vain que les arbres n'ayant pas été coupés, avaient conservé le caractère d'immenbles. — 28 fév. 1827. Ord. P.osDy-Viaen de Pire. L'.P. 27. 5. 29.
402. — Il n'est pas dû aux émigrés d'iademnité pour les renteiet dots, comprises aux lois de l'étal dans les divers partages qui ont eu licU par suite de leur émigration.— 2 mai 1827. Ord. torlio. D.P. S7. 3 29.
403. — De même, le fils émigré ne peut réclamer d inJeuinité, si le partage ne présac;e,»ioa qu'ont subi ses père et mère, en vertu de la loi do 9 flor. an 3, n'a porté que sur des valeurs mobilières.— 10 mai 1827. Ord. Leiellier. D.P. 27. 5. 51.
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404. — Lbs propriétaires de rentes foncières dont le capiial a été remboursé à l'état, ne peuvent être admis au partage de l'inderaniié. — 7 juill. tSsS. Insir. iniii. D.P. 25. r,. 2i.
405. — Les actions d'un r anal, Tuoique réputées imroobdières avant la révolution ne peuvent être considéréi s comme biens- (on Is. el, dèslor-, leur confiscation ne donne oas lieu a l'indemnité — i4déc. 183?. Ord. cons. d éiat. Leboulang r. D.P. 33. 3. 42.
4CC. — La maison d'un émigré, confis jnée révo!ulioDoairemeni, et détruite par arrèié .!u représentant du peuple, u'e-t pas censée aliériée, suivant la loi de 182S, alors même que l'emplaceineut en a été cédé à la ville, el les matériLux ven lus au profit des indigens; — en conséquence, l'émigré qui en a été ainsi dépouillé n'a -iroit à aucune indcmuil;-. — 4 juill. ls27. Ord. Graiîhe. P.P. 27. 3. 33.
La même elécisiou est émise dans une instruction ministérielle du 28 juill l8-:3. — D.P 25. 3. 22.
407.— Lorsque des b ens confisqués sur a i émigré qui ne les posséJoit qu'à titre de fidéi-commis, ont été rccJui par l'état à ceux au profit de qui ils étaient conservés, el qu'une ordonnance définitive a d'c'aré inattaquables les actes passés ei tre ces derniers el l'étit, il n'y a li:u d'accorder aux héritiers du fi Ici-coarmissaire aucune indemnité à raison desliis biens. — 16 mai 1327. OrJ. Bœcklin. D.P. 27. 3. 30.
408. — L'ancien propriétaire qui a recouvré son bien, sans qu'il ail déboursé aucune somme, ne peut prétendre droit à l'indemnité. — Tel serait le cas cil, après avoir ju-liBé qu'il n'était pas sorti de France, ces biens lui auraient été rerais par sou frère qt.i les avait sou i.issionnés. — Seuleaenl le prix ou la poiton de prix payée à l'état pourrait donner l eu à une indemnité que lui seul ou ses rcprésenians au raient qualité pour réclamer. — ÎO juill. 48'>2. Ord. cons. d'elat. De Selve. D.P. 33 5. 3.
4 19. — L's béritiers de celui dont les biens, sans avoir été tonfisqués, ont été cependant vendes | our cause d'indivision avec un émigré, n'ont pas droit à I indemnité : c'était au copropriétaire de l'em gré à réclamer, lors de la licit^tian, sa part du prix. — 16 août 1832. Orl. cons. d'etal. Froeschwiller. U.P. 33. S. 6.
4!0. — Lo-sque, représentant un émigré dans un parliige , l'état a cédé aux copart: geans une partie des iiumeiibles tombés dans son lot, moyennant l'abandon dos droits des copartageans sur les meubles jusqu'à due concurrence, l'iademnité n'e.i due qu'à raison de 'a partie des biens-fon Is qui ont été compris dans le lot de l'èlat , et non à raison de la porliou alléier.te à l'émigré dans les immeubles de la succession. Ici s'applique la régie, que le partage D'est que dèclaralif de propriété (C. civ. 883). — 3 janv. 1827. Ord. Montreuil. D.P. 27. 3 26.
411. — Encoie bi n que l'étal ait, partagé à tort avHc les sœurs d un émigré un immeuble sur lequel celles ci n avaient aucun droit, l'indemnité n'est due que pour la pari é.;hue à l'étal dans le partage. — 22 mars U2T. Ord. Uessey. D.P. 27. 3. 29.
412. — Les ventes consommées sous l'empire des lois des 1" déc. 1730, el 10 l'rim. an 2. ne peuvent donner lieu à l'indemnité (Inslr. min. 15 aoùl t82S;. — D.P. 2S 3. 22.
413. — Pour les biens-foads vendus en exécution des lois qui orduonoient la recherche el Pindicaiiun préalable du revenu de 1790, ou du revenu valeur de 179U, lindemnité consiste en une inscription de rente 3 p 100 sur le grand-livre de la dette publique, dout le capital est égal à dix-huit fois le revenu, tel qu'il a été constaté par les prn:és verbaux d'expertise ou d'adjudication (L. 27 avril I82.j, art. 2;. - DP. 23. 5. 2.
414. _ Pjur les b'.ens-fonJs dont U vente a été faite en vertu des lois antérieures au 12 prair. an 3, qui ne prcsdivaienl qu'une simple estimation préalable, 1 indemnité se compose d'une inscription de rente 3 p. 100, dont le capital est égal au prix de vente réduit en numéraire au joar de l'adjudication, d'après le tableau de dépréciation des ass.gnats, dressé, en exécution de la loi du 3 mess, an 3, dans le département où était située la propriété vendue (L. 27 avril 1825, art 2). — D.P. 27. 3 2.
4lo. — Lorsque des biens ont élé vendus en exéculii^n d'une I-m postérieure au 31 mai I7ii5 (U prair. an 5] la fixation du revenu de ces biens dans le i.rocés-verbal d'expertise ou d'adjudication forme une présomption de droit, que ce revenu est celui de 1790, et repousse toute preuve contraire, de manière qu'il n'y a pas lieu de recourir à des documens extérieurs. — 9 mai i^îl. Ord. Laborie. D.P. 27. 3. 30.
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416 r Quoique, après la vente d'un bien-fonds d'émigré, laite en vertu d'une loi poilèrieure à cella du 12 prair. an 5. il soit lurvenu une deuxième estimaliuo qui a déclaré ia première faus-e, c est néanmoins celle-ci qui doit servir de bave pour la fixalion du moDlJUi de I i.Tdemmté. — 2 mai 1827. Ord. Trémuéiools. D.P 27. 3. 33.
417. — L'indemnité due pour des immeubles aliénés par voie de loterie, en exécution de la loi du 29 germ. an 3, doit so compoier d'un capital égal à l'estiiîiatioa portée dans le rraspeclus ; ri I on doit appliquer I échelle de deprèciaiion , au jour où le prospectus a été de'finltivcmenl arrêté. — 7 juin 1S26. Ord.
I18.-Sur l'évaluation du revenu des ventes fallei en vertu de la loi du 2k vent, an, 4, Voyez 1 instruction ministérielle du 20 juin 1825. — D.P. 25. 5. 17-
419. — Pour ce qui cancerco les biens grevés d'asufruit esliiiMS el vendus d après les dispositions ue la loi dn G Qor. an 4 qui statuait que la valeur , e ces biens serait réglée sur le revenu de 1790, édu't d'un quart ou de moitié, selon que les usnruitiers auraii-nl plut ou moins de cinquante ans, e revenu réduit, tel qu'il a éié constaté par les protès-verbaux d'cxpirii-e, ou par les aeUs d'aliénacion. peut seul servir de base a la fixation i^e l'in- Idemiitè.— Insiruct on ministèiielle, 13 ajùt 182S. l'.P. 25. 3. 24.
420.— Le- liens ce l's par le gouTernemenl à l'ancienne caisse d'amorissemeni, sans estimation préalable, doiveni être estimes par l'acte de lenie que la caisse damorli soient en a faite. Cet acte seul indique le revenu qlii doit seiVT de base à l'indemnité jlnst. i.;:nisl. 13 août ia2J). — D.P. âS. 3. 23.
421. — Lorsqu'un immeub e a été vendu nationalement :ur ol e-enchere, pour cause de non paiement de la pari d'un premier adjudic.itaire, l'indemnité duii être filée sur le p. ix de la St^conde vente, el d ap es les lois qui la rèiissaienl. —4 juill. 1827. Ord. D svignes. D.P. 27.3.55. — V. l'insirnclion m.nistér.elle du 13 août (823. —DP. a. 3 25.
422. — La circon-iance que les héritiers bénéficiaires dun émigré ont, en leur nom personnel, opéré le rschal des biens vendus sur leur auteur par suite d'émigration, n'empccbe point qi;e l'indemuil- due à rason de ces biens ne doive être liquidée d'après les bases établies par l'art. 2 Ce la loi de 1825, el non d'après celles déterminées par l'art. 4 de la même loi. -29 mars 1S3I. Ord. cons. d'état. Aumjn'.D P. 31 ô. SG.
423. — La loi de 182S portait art, 2, J 3, que lorsque le résultat des liquidations aurait été cacnu, les Sommes restfes Ibies sur les 3'J millions de rente affectés à l'indemnité seraient emp oye-es à réparer les inégalité- qui auraient nu ré-ulter de» bases ci-lessus fixées; insis la loi du 3 jouv. 1331 a ordonné la restilu'.ion, à l'état, du fonds communde l'in Jemcitê. — D.P. 31. 3. 10.
454. -Lorsqu'cn exécution de l'art. 20 de la loi du 9 fljr. an 5, les ascendans d émigrés auront acqui», au prix de l'eslimalion déclarée, les portions de Uorsliiens- fond, attribuées à l'état parle partage de présuccesiion, le montant do l'indemnité sera égal à la valeur réelle des sommes qui auront éla pavées ; en conséquence , IVchelle de dépréciaiion des déparlemens pour les assignats el les mandats , et le tableau du eoiics pour lesaut'es effets reçusen paiement seiont appliqués à chacune des sommes versées, à la d-.te du versemenl (1 . 1625, art. 3).
425 —Cette disposition fixant le labl au du cours pour looi Ici eifets reçus en paiement par l'état des ascendants d'émigrés, est par conséquent applicable même aux inscriptions du liers consolidé et aux bons du tiers provisoire.— 2 mai 1827. OrJ. Brisay. D.P. 27. 3. 30.
42G— L'indemnité est (délivrée à l'ascendant s'il existe, et, à son iéha'., à celui ou à ceux de ses héritiers qui, par les arrangemens de famille, ont supporté la perle :L. 1825, arl S ; V . Instr. min. des 7 et 28 juill.. 13 aoùl et S6 sept. I8!5% — D.P- 23. 3. 20,21, 25, 25 et 28. — V. aussi tnfra, § 2.
427 —Lorsque la famille d un émigré a volontairement consenti i partajer la perle que la confiscationavaitfait pesersurlui seul, l'indemnité apparliant à U famille, el non pas à l'émigré seul.— 9 fév. 1820. iNaucî. Rennel. D P. 50. 2. 55
4:s.— Jugé de même que l'iniemnité, représenlative des droits recueillis par l'étal, en vertu d'un partage le pré..uccession, a puèlre attiibuée à tous les membres de la famille, el non pas exclusivement à celui de ces membres qui avait donné lieu au partage, si. des faits et arrangemens de famille, que la cour royale a appréciés souverainement, il resuite que la perte, résultant de ce partage, a éle suppor-
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lée en commun par la faniilli'.—-2S mai Isr.O. Rcq. Rouoii. ManneviMe. U.l'. 50. 1. -233.
42U, Lorsque Polal a reçu il'un aini ou aiilre
hérïiièr inslilué, If prix des légiliineb que îles légilùnaires fiappét de Cûufisralion i;v,iienl droit de réclamer en biens-fouds, le iiionlaDl, réiluil île la «omin p«îce pour prix de celle poi liori ligi.iiiiiiire, est resliiue à ceux qui y avaient droit ou qui If» repré,ente«i (L. I8âs, on. .-i ; v. insu. niin. desiS juin, eiaû sept. ♦«i5).-D.C. -23. 3. 22 et 27.
430 — lor.-que les anc eus propriétaires seront rentrés eu possession des biens conn,q.iés sur leur léle après les avoir acquit du 1 eut diieclement ou par persunm-s lulcrposées , l'indeiHiiité sera fixée sur la \aleur réelle jiajée h l'étal, cunforinénieut aui rég es éiablies par l'art. 3 de la loi de 182S.
^jl i.criique, par les méine> moyen», ils les au.
ront raiheié! à des liers, l'indemnité sera égala aux valeurs réelles qu'ils jnsiilieront avoir payées , sans nue dius aucun cas, elle pui-se txéler celle qui est ilélirminée par l'art. 2 .4 défaut de juslificaiion, ils recevront une soiiime égale aux valeurs léelles foriu.int le prix payé à l'éial.
433 —Dans les deux cas ci-dessus, losa«cenilans, de«cëndans ou femme de l'ancien propriétaire sont réiïuiés personoe» interposées { L. '27 aviil (823,
Wt. «). ., ,
453 —L'ascendant ne peut pas être considiré comme personne interposée à l'eg..rd de ses peiitsenfans lorsqu'il a revendu à des tiers tous les biens Dar lui' rachetés, et que sa succesMon , réduite à un mobilier de peu de valeur, n'a ete acceptée que sous bénélice dinxeutaire.-'28 fév. 1827. Ord. ScUusler. p.p. 27. 3. 29.
4-4— Il n'y a pas lieu non plus d'appliquer la présomption légale d'in erposiiion de personne , lorsque les biens confis que» sur 1 émigré n'ont ele riich'-lés qu'après son deces par un acendant (Même ordonnance). , , .
435 _ Ni lorsque ces biens ont elc rachetés, également après le décès de l'émigré, par son petitfiîs lequel n'élail point .-on béiitier immédiat.— «6 fév' IS27. "rd. Crussol. DP. 27. 5. 28
4-,6 - Ni lorsqui- les héritiers de l ancien propriétaire ont acquis indirectement les biens vendus sur lui- il n'y a que l'acq'iisilion directe qui puisse leur être o|.po>ée pour faiie réduire leur indemnité à la valeur de ce qu'ils ont dél.oursé. — Même ord. Voyez lederuier paragraphe de l'ail. 4 de la loi de
43;. -Lorsque la femme de l'énii^ré a, du vivant de son mari, racheté des biens-fonds coiifi-qués sur lui, elle est, jusqu'à preuve contraire, réputée personne interposée.
1 a preuvi- contraire ne résu'te pas sullisamnient de ce que la femme du l'émigré auraii hypothéqué , aliéné et échangé les biens rachetés. — 8 mars «827. Ord. isnières D P. 27. 3. 28.
43s _ Lorsque la femme d'un émigré a acquis des bi'en.coiifi»qaés sur son mari, et que Cflui-ci, bérilier de sa lille , conjoin euieni avec des culaléraui maerne's, retrouve le, biens rachetés dans la succession, il ne peut pas invoquer, comme preuve de sa non rentrée en pos-essiou de quelques DDi de ses biens, l'abandon qu'il en a fait A ses cohéritiers, dans un i.cie de partage et à lilre île Iransiclion, alors d'ailleurs qu il a ele exprime que le motif de cette trausactiou résulte de lintcnliun oii était la femme, personne interposée, d'après la loi de i»r6, de conserver i son mail les biens rachetés.- 21jaaT. 1U27. Ord. Cosson. D P. 27.5.28.
43.J —Lorsque la femme de l'émigré a acheté un des immeubles conO.ques sur sou mari, ct.en a fait donation à sa Olle. laquelle e-t devenue Sun hériliére CHlle ci n'.i pas dioit ù la valeur de l'immeuble, li'quidèe suivant les bases de l'arl. 2 de la lot de 1825, mais seulement au rembourspineiit des Taleurs réelles payets pour le racli.il, et en ptopurliondesa part dons U succession de sa mère; ceslà-dire quesi elle o est hériiiéte que pour inoilé, elle n'a droit qu'à la moitié de celle valeur. — 8 marp IS27. Ord. Floue Roqueraire. D.P. 27 3.26.
440. — l.a pré-omplion d'iulerposilion delà femme quia acheté nulionali-menl les bi'-ns de son mari, émicré, n'est pas détiuite par le lait que la femme était séparée de biens au moment de la vente.
441 — Celte présomntion existe .jusqu'à preuve conlrare. -31 janv. 1827. Ord. l.'Agoull. DP. 27. 3. ojj _ 0 juin 1827. Ord. Siresme. U P. 27. 3. 3S.
440. _ Ou lique la femme dirnrcée ne soit pat présumée leyaUmênt personne interposée dans l'acbaldes biens de son mari, émigré, la piésomplton
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d'interposition peut cependant «Ire admise suivapt les circunslauces du rail, par exemple, lorsque le bien racheté par la foiiimo divoicée a été insuile revendu à des tiers, conjo nttme/U et solidairement par les deux époux réunie en second mariage. — d juin 1827. Ord. Roflignac D.P. 27. 3. 35. — V. l'instr. niiu. du 7 juill til'2J. D.P. 25. 3. 20.
■343. — On doit de même tenir pour constant le fdit d'inleipusitiou de la femme divor<ée dans l'achat de, biens de son m.iri, émigré, lorsque celuici a déclaré qu'il sti trouvait dans l.i c.ilégoiie do l'art. 4 de la lot diudi mnilé(qui 11 aile de l'interposition présumée île la reiiiiue). encore bien qu'aptes avoir rLconnu que l'achat des bi«iis avail eu lieu poslérieureuienl au divuice. il ail rétracté celle déclaration ; i! en est ainsi surloul lorsiue les actes pro iuils sont de nature à faire présumer I interposition.-4 juill. 1827. Ord. Casleliane. D.P. 27. 3. S'i.
4il. — Si la femme d'émigré, qui a acheté révolutiounairt-ment les biens de sua mari, e^t réputce à son égard, personne interposée, cetie (irésomplion n'est pas admissible contre les bériliers du mari, — 15 juin 1827. Oïd. Bigoiie. U.P. 27, 3. 3'i.
4i5. — Lorsque les bériliers de l'ancien propriétaiie sont rentrés direclemeul dans la possession des biens conhsqués sur lui, l'iadrinnilé à laquelle ils ont droit est fixée de la manière pi esciilepur l'art. 4 de la loi do 1825 pour le cas où c'est l'ancien propriétaire lui même qui est rentré en possession.
4iG. — Lorsque, du vivant d'un émigré, une partie des biens conlisqués sur lui a éié rachetée par l'un de ses liériliei s pour une somme inférieur.) à celle à laquelle ces biens sont estimés dans le calcul de l'indemnité, la réduction de ladilTérence entre ces deux sommes ne doit être suppoitée par l'héritier qui a opéré le rachat que dans la proportion de sa part héréditaire. — 9 mai 1827 Ord. Mann. D.P. 27. 5. 34.
ni,— Encore que l'un des enfans de l'émigré ait racheté, du vivant de son père, une partie des biens confisqués sur lui, riiideinnilé n'en doit pas moins être liquidée, sans divi-ion, entre les enfans, sauf à eux à s'arranger nltérieuremeui, et sans que la liquidation fasse obstacle à ce que ceux des 1 nfans qui n'ont pas parlicipé au rachat réclament dtvanl les tribunaux. — 10 juill. 1832. Ord. cons. d'étal. Pierreponi. D.P. 33 3. S.
448. — L'indemnité est mobilière. —13 mai 1829. Caen Godard. D.P. 29. 2. 230. 'V. néanmoins infrd, § 2 et 5 6.
449. — Elle pouvait être l'objet d'une donation entre vifs, à titre singulier, avant même la promulgation de la loi de 1823. uunobslanU'art. 943 G. civ., qui porte que les donations entre vifs ne peuvent coinpiendre que les biens piésens, et sont nulles pour les biens à venir; et une cour royale a pu décider d'après les actes et les circonstances que celle indemnité a été comprise dans une donation à lilre singulier, faite en 1810, sans contrevenir aux an. F.Oi et 951 , en ce que t'indemiiité ne serait p.-Ls désignée dans la donaiion, et en ce que, à l'égard do celle indemnité, les formes irriianips des donations se trouveraient omises — '13 nov. 1830. Req. Grenoble. Vaulserre. D P. 31. I. 20.
450. — Décidé dans le même sens que le droit à l'indemnité accordée par la loi de 1825, remontant à l'époque de la conliscation, a pu entier dans un partage fait longtemps avant celle lui et par exemple elleclué en l'an 13. — 21 mai 1833. Req. Metz. Verguet. D.P. 33. 1. 214.
4ô1. — Lia lemnilé accordée aux émigrés étant pour eux et les leurs, la représentation de leur» immeubles, confisqués doil être, comme ces immeubles, soumise au statut réel, relaliveme.it aux béliers étrangers. — 18 août 1831. Bordeaux. Bellegarde. D.P. 51. 2. 2.-i7. ,
452. • - Les renies affectées à l'indemnité sont inscrites au grand-livre de la dette publique, et dilivrées à chacun des anciens propriétaires, ou à ses repré-entans, par cinquième, et d'année en année, le pr.-mier cinqiiiém.' devant être inscrit Ur 22 juin 1823 L'inscription de iliaque cinquième porte jouissance des inléiéis du jjur auquel elle a dd être faite, à quelque époque que la liquidalion ait été terminée et la deivrance opérée. iNéaninoius, les liquidations donnant dioil à des insciipiions inférieures à 2S0 fr. de renie, ne sont pas soumises aux délais prescrits ci dessus L'msiripiion en a lieu en lolalité, et avec jouissance du 22 juin is2.'> (L. 162 j, arl. 5. — V. aussi l'ail. 6 de la iiièiue loi.
Sont admis à léclamer l'indemnité Pancien
propriétaire, et, à son défaut, les Français qui
étaient appelés par la loi ou par sa volonté à le représenter à l'époque de son décès, sans qu'on paisse leur opposer aucune incapacité rèsullanl des loil révolutionnaires (L. 27 avril 18Ï5, art. 7).
4.'»4.— Jugé ainsi que les émigrés, ou leurs teprésentana, ne peuveut eue piivés du droit de recueillir l'iudi-mnité des biens vendus è leur pnjudxe, sous le piétt-xio que la mort civile les a ilépoudlél de la propiiété de leurs biens.— 10 fev. 185t. Req. Agen. SI- Aignan. D P. 33. 1. 38.
4jS. -La loi de 1823, en accordant une indemnilé aux héritiers naturels du mort civilement, les a relevés de toute déiheanre encourue par la pn scription , qui les priverait des avantages qu'elle leur a
confère» 12 mars 4834. Req. Lyon. Lagoulle.D.P.
431). — Par la loi de 1825, l'héritier légilimaire a été relevé, aussi bien que l'héiitier universel et an regard de celui-ci , qoanl aux biens grevés de sa légiiime en raison desquels une indemnilé et accordée, de la presiriptiuu Irenleoaire acquise couiraia réclamalion C C uv. 2281). — 16 avril 1834. Civ. C. Montpellier. Espinay. D.P. 34. 1. 217.
4S7. — On a déjà dit que le droit au bénéfice de la lui d'indemnité est exclusivemement acronlé aux Français : la simple qualiié d'étranger naturalisé n a pu le conférer.— 3 juiU. 1853. Paris. Duc de Bavière. D.P. 33. 2. 225.
458. — L héritier qui est en même temps créancier de la succession, n'est pas fondé a réclamer le moclaut de sa créance sur la part revenant à ses cohérilieis, a'ois que la qualité de Français de ceux-ci n'a pas ete reconnue. — 31 juill. 1832. Ord. cons. d'étal. Vaudémonl. U.P. 32. 5. 147.
439. — Le représentant ou l'enfant de l'héritier d'un émigré a droit, si , d'ailleurs , il a la qualité de Français , de réclamer l'indeiiiniié due à la succession de cet émigré, eucore bien que celui qu'il représente soii mort étint étrangei- , c'est-à-dire ayant perdu la qualiié de Français.- 20 mars 1830. Pans. Si.-C air. D.P. 50. 2. 2i7 — Conlia : 8 juill. 1829. Coluiar. Merliére. D.P. 30. 2. 86.
46». — La même décision résuUe impUcilement de l'arrêt suivant, d'après lequel la présomption légale, rèsullanl le l'an. 2 de la loi du i2 veut, an 8, n'est pas exclusive des aulies preuves d'émigration ; et les tribunaux peuvent à l'effet de faire paiticiper à l'indemnité , les héritiers d un individu passé en pays élranger, induire des ciiconslances, que cet individu quoique non insi ril sur la liste, était émigré, et par suite n'a pa, peidu la qualité de Français. —26 fév. 1823. Monlpell er. Siéra. D.P. 29. 2. 2»2.
.41.1. — Si, à son décès, après la promuigalion de la loi du 37 avril 1825 , l'andeu propriétaire dépossédé avail conseivè ta qualité de Français, son hériiier, quoique élranger, aurait droit à l'iudcinnilé non encore liquidée, alors d'ailleirs que son auteur l'avait déjà réclamé-. — 13 ocl. 1832. Ord. cons. d'état. Soller. D.P. 33. 3. 14.
432 — La qualité détrangèie ou d'étranger ne peut être opposée , relativement à l'exéeulion de la loi de 182"), aux Françaises veuves ou descendantes d émigrés , de dopurtes ou de condamnés révolutionnai ement , lesquelles auraient contracté mariage avec des éliangers antérieurement au 1" avril 1814 (»■( de/jui^ le i" janv. 1792 — V. le rapport de Portails), ni à leurs ei'.fjus nés-de pères ayail joui de la qualité de Français (l..2Tavnl 1825. art. 25. ■— V. l'instruction miiiislérielie du 13 aoùi 1825, seizième question]. O.P. 25. 3. 23.
463. -Jugé ainsi, que les fillesd'un émigré peuvent réclamer l'indemnité, si le mariage pat elles can trarléen pays éi ranger est aiitéi leur au eravrill»14. —26 fév. 1829. Montpellier. Siéra. D.P. 29 2. 282.
4i)i. — La fille d'un émigré français, étrangère par suite de son mariage, contracté, avant le l'ravril 1814, avec un étranger qui élan Français par la réunion de son pays à la France, ei qui, depuis, est de venu étranger, a droit d être admise à rindeiiinile . quoi lu'elle ne la réclame pas du chef de son pèi e ou aniies a.cendans, mais seulemeul du chef d- son oncle, l'esl-à-dire en collatérale:ici sapp iquu l'exception de l'art. 23 de celle loi. ., et il en serait de méine dans ce cas, si l'indemnité était récamée, soiLdu chef d'enfans décédés, soit en vertu d'un teslaineul. — 16 mars 1830. Req. i-yon. Uizot. D.P. 30. 1.169.
«63 — Mais Part. 23 de la loi du 27 avril 18Î8 ne s'applique qu'aui Françiises mariées avec an étranger pendant et par suite de l'emigr.ilion : en conséquence, il ne peut être invoqué par cc4le qui S'est mariée antérieurement avec un étranger. —
1" «pi. (851. Ord cons. d'élal. Gierlz. D.P. 33. S. 19.
*e6. — La 611b d'un émigré qui, après avoir hérité de âo:i père, a pertlu , avaoL la lui de IhSj. sa qnaliié di* Fraoçuise, par son mariage avec un elranter a'a pa^ uoii plu? droii à PindeiDD.te due à $uo père.— iii jauT. 182s. Pans. Pi,ioé=. D.P. is. i. 199.
»67. — D- ce que les héiiders éirargrs ne peurent participer a I inderaniie de> éuiigrés, il ne suit pas que Ifurs cobeniier» régoicoies piiis?eiil recueillir Ifur pjrl par droii d arcroi^stoieoi. — 15 joill. 18M. Ord. cuDj. d'elal. Uucliai>te . O.P. ôi. 3. 1*1. — M juin. isSi. Ord. coos. délai. MiUel. D.P. sa. 3. HT.
40s.— On disait en ce sens : La loi de 18i3. comme ton tiire linéique, est uoe I i d'iodemoilé : c e^l me répara ious qu'elle lail tt non un béuélice qu'elle acCitrd.-. Dans l'inleniion piimitnede la loi, e'etlau profil du fjuds commui: que les non re^jar. lilions devaient tourner ; aujourd liui c'estaupiofil do trésor , jamais au cohéritier. Si !e» cohéritiers iool Fraoças . la division a lieu. Les paris sont fixées •. leilraoéité de l'un ne change rien ; l'autre n'a pas à s'enquérir le sa part : ce n'est pas en sa faveur que l'iucapacile a ele créée. En effet, ou 1 héritier fiançais prend deux pans, et alors il reçoit plus qu'il D a perdu, au detr.meni de I étal ; où il restilue l'une des pans à son cohériiier , et, dans ce cas, te vceu de la loi est trompe. On dit en vain qu'une here.iité ne peut être vacante pourpanie; la vacance n'existe pas : il y a eu appreheosioo par qui de droit ; si la part de I un a péri, c'est ce qui «e Toit chaque jour par l'effet de déchéance, péremption , eic. — Cependant diverses ordonnances ont consacré le principe du di oit d'accroissement.— V. aussi la circul. de l82j. D.P. iô. 3. 37.
469. — L-s héritiers réclamans doivent justifier do défaut d>^ parens dans la ligne opposée , pour avoir droit à la part qui est dévolue à cette ligne. — 14. déc. t85j. Ord. coos. d'état. Rulaod. DP. 33. S. 26.
470.— L'acte de partage entre deux frères portant que l'un aura dans so ■ lot tous les droits mobiliers et immobiliers compélaot au père commun de son chef, et l'autre, lous les dro ts mobiliers et immobiliers du (bel de tel .ndivi lu émigré, a pu être déclaré comprei dieexc'usivemenl, au profit ju dernier copartayeaiit. l'inlemuiiéattribuée p.js'érieurement par la loi de IS'iô à la succession de l'im i;ré, sans que cette décision tombe sous la censure de la cour iupréme.— 21 mai 1»53. Req. Metz Verguet. D.P. S3. I. 214.
471. — Qjoique mobilière de sa naure, l'indemoilé établie par la loi du il avnl txn est, dans la succession Ju propriétaire i'idemnisé, qui est décède avaut ce. le lui, repres/utaiive de l'immeuble ou des iiiimeuMes pour lesquels elle est accordée.. , en ce sens qu'elle doit être dev due au légataire des iiimieub es, et non au légataire des meubles (L il an il i»2j, an. 17; C. civ."ô29. 1003). — .13 mil 1829. Cjeo Gudaid. li.P. â9. 2. 2o0 -26 janv. 1830 Civ. r. Paris, p.rci-. D.P .lO. I. 68. — 26 janv. »is5J. Oiv. r. Lyon. L.jIoié. u.P. 3a 1. 08.
472. — Lorsq l'un esiateur a donné ses biens à nn émigré sOus a cou litioii qu'ils f TJient retour a ses pareos , dans le ca< où re;u<gré rentrerait en possession des biens confisqués sur lui, un doit considérer Il cou iitiun comme accomplie par l'ttTel de la publicalio'i de la lui de IS'o eiicure b en que le légataire scraii lui-même iléce le avant la promulgation de .et e lui. — l'.iuill. 1835. C.T. r. Grenuble. Dalleo. D.P. 35. t. 3S9.
475. — fLi loi de l8iS n'ayant pas dérogé au droit commun sou puur la cootnliution des bériiiers aux deites. sui puur le pariage des biens, il s'enloit que. qui qu un légataiie particulier des biens et droits at.parirojnt a un émigré, dans un ueparlemeiit desigie, an reçu, seul et è l'exclusion do légataire umv-rsel. la Iota ilê le riudemiiité repréieolaiive des biens confisqués dins ce dépariemeni •ar réinigre, cepeii laiil, c est le légataire universel, Mnl , et nuii le !^g .taire pir.iculier qui doit sup-
Soiter les dévies .|ui jjreva ent ces biens, et qui, ans l'espèce , avaient è é a> qu liées par 1 état , lequel les oppo-e e 1 eu i.peu-aiion de l'nid. innité C C. civ. 870, iU09 1. — III mais 1850. Req. Paris. La Rochejaqueiio. u.P. 30. I. itiii.
2"' Le cuiaieura la succession vacante d'un émigré peut poiirsQ V e la liquida lun de I ind'inuile due II cette succe.s.on. — 24iinv. 1827. Ord. .Vlin. des fin. D.P. 27. 3. i8.
474. — Le- reiionciall ins des indemnitaires ne peoreat leur être opposées que par les héritiers qui
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à hur défaut, auraient accepté la succession (L. I82!>, ait. 7j.
475 — Si , de plusieurs héritiers , les uns ont lépudie et les autres ont accepté ):urement et simplement la succession d'un éiii gié, avant la loi de I8S5, l'indemnité doit é re dévolue exclusivement aux héritiers acceplans, soit qu'ils se trouvent du même deere que les renonçans, suit qu'ils se trouvent d'un degré subsé'iueni ; l'art. 7 de la loi 'le 18iîJ u'a relevé l'her.lier de sa lenonciaiion qu'à l'égard du fi-c ou des créanciers. — 8 noT. I8â7. .\ix. Basqur. U.P i9. S 25.
47G. — Jug'i dans le même sens, que la renonciation, faite en 18 13, par l'héritier d'un émigré, à la succession de ceiui ci, est irrérocable el doit produire effet contre le renoaçani, uiém? relativement à l'indemiiite accordée par ta lui de 1825, et que celte renonciation peut être opposée par un héritier du meuie rteg.-é que le renonçant comme par rhéritier d'uD d"gré subséquent, par un héritier beoeû:iaire. comme par un tiéiitier pur et simple. — 5 janv. 1820. Caen. Bo irhar 1. D P. -29. 2. 148. — 15 avril 1825. Paris. D.P. î'J. 2. 148.
477. — Ju^é encore, da: s le même sens, que l'héritier qui (en 18 0) a volontairement renoncé à ia succession de son auteur, émi^'ré, n'a pas te droit, lorsque cette succession a depuis été acceptée par d'autres, de revenir cunire sa renonciation, sens le prétexte que, ne prévoyant pas l'existence de la loi du i7 avril 1855. il était dans une ignorance de fait qui rendait mile sa renonciation, dont fin lemnilé n'a pu, dés lors, être l'objet. — L'indemnité doit être exclusivement dévolue à ceux qui ont accepté la succession de l'émigré, à défaut de l'héritier du premier degré, eniore bleu qii'ils se soient portés héritiers sous bénéfice d'inven'aire. — lôjuill. 1829. Bordeaux. Degranges. D P. 29. i. 178.
478* — Jugé cependant que l'art 7, deuxième alinéa, de la loi de 18-J5, doit être entendu en ce sens que si la succession d'un émigré a été répudiée par un ou plusieurs héritiers, el acceptée sous bénéfice d'inventaire p r un troisième héritier du même degré (et non d'un degré subséquent), les ptemiers auront, nonob-tanl leur renonciation, droit à l'indemnité dévolue à la succession de l'éuiîgré, sans pouvoir être écartés par l'héritier acceptant. — 13 juin. 1828. Meiz. De btolle. D.P. 28. 2. 251.
479. — 1. héritier d'un émigré, qui a autrefois renotjce à la sU' cessi» n de son auteur, piui élre écarté de l'indemnité due à c<-tte suciession par le cohéritier qui l'a acceptée, quoique la renon. lation n'ait pas été faite gratuitement et dans les formes ordinaires, mais qo elle ait été stipulée dans une transactiun. — 9 avril 1829. Req. Caen. FoUeTille. D. P. 29. I. 216.
4St). -- Jugé encore que l'hériiier institué d'nn ém g é qui, dai.s une transaction passée en l'an 8, avec son cohéritier (membre de li famlle par les liens du sang), et relative à la propriété des biens resli u 's à la siiccessioo, en vertu du sén.-co s. de 1 an 10, a d-claré reooncer, moy nnant uue rente, à sa qua iié d'héritier, peut et e écarté, par l'effet de celle renonciation, du partage de l'indemnité due à son auteur, en vertu de la loi de I8'-'S...; du moins, le jugement qui le décide ainsi, par iiiterpiélation des tel mes de la renonciation, échappe a la censure de la cour suprême — On dirait en vain que. dans les transaciiuns. les renom iaiions. même les plus générales, i e ooiveol s'eotenlre que de ce qui est relatif au différend |ui a donné lieu à la transaUion (C civ. 20*8. 201 ■). — Même arrêt.
481 — Les successions échues aux émigrés, pendant leur émigration, n^ leur ont pas été resiiiuees par le séo-cans. du 6 Qor. an 10; mais seulement par ta toi du S téc. 18.4. En coosoqu'^ace, l'emigré qui, rentré en Frani-e en vertu lu sen.-cons. de l'an lu, a renoncé, mais avant ta toi de 1814. à une succession qui lui était échue pendant son éiiiigraiion, et que l'état avait recueillie comme son représentant, peut elle admis, nonob tant sa renonciaiiOQ (laquelle est nu. le, cemme ayant pour objet une succession non encore a quisej, â réclamer l'indeinni é accordée par U loi de 1825, conj.i .tement avec Celui de ses cohéritier,- qui ava't accepté purenient et simplement avant cette lui de 1.SU (C. civ. 794). — 4 fév. 18JU. CiV. r. Caen. Godard de Donville. D. P. 29. i. 133.
4s2. — Si. pendant son émigration, un émigré a été représente par l'état oans le pariage d'une succession a lui é< bue, sa qualité u fient er a été tellement irrévocable, au moiu- quant à son aptitude à recueillir l'indemnité accordée par la lui de lg2S, en raison de la portion reçue par létal, qu'il n'a pu
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être exclu décelé indemnité par ses cohéritiers, encore bien qu'après sa rentrée en France, il ail expressément renoncé â la succession partagée avec l'état. .; seulement, il devra supporter, sur l'indemnité, sa part des i hirges héiéd taires ( C. civ. 785 ). — M juin. 1829. Paris. Laonoy.DP. 30. 2. 134.
483. — La qualité il'hcrilier. dans le sens de l'art. 3 de la toi de 1825, peut, selon les circonstances, élre alinhuée .n succ-ssible qui a renoncé, alors qu'il a ressenti la perte qti donne lieu a l'indemnité, et que sa renonciation a été forcée.— Convme si, par exemple, un émigré rentré en France n'a renoncé i la succe-sion de son auteur, qu'en raison de l'iuipossibilué où il se trouvait, de rapportera la maîtse héréditaire la portion que l'elat y avait recueillie Â titre de presuccession. el cou, me représintant l'émigré .. En un tel cas, I indemnité représentative de celle ponion a pu i Ire attribuée au successible qui avait répudie, a i'exilusiun de ceux qui avaient accepte t héreuiié C C. civ. 785).— ;o mars «830. Req. Besançon. .Magoancourt. D.P. 5*. 1. 107.
484. — De ce qu'un coh'ruier qui a partagé, par moitié, certains biens de ta succession, n'a d'abord réclamé que la moitié de l'iademniié a laquelle seul il a droit comme émigré, il ne cesse pas pour cela d'êire recevable à prétendre drot à la lotaliié et à réclamer la resiiiulion de ce que son cohéiitier a induement reçu sur l'autre moitié, à laqurlle d'ailleurs il n'a pas renoncé ( C. civ. 12,"5, 1376 ) — 25 fév. 18.-,1. Req. .Metz. Joviac. D.P. 51. I. It6.
Li transaction faile eutie deux héritiers émigrés, et portant que tels et tels biens détermines, provenant de la succession de leurs père et mère, seront partages par égale portion, doit être limitée à cei biens laxaiivemeut, ei ne peut s étendre à d'autres biens uotammeni à l'indemnité accordée pt.r la loi de 1823, laque le ne doit profiter qu'à celui sur qui a pesé la confiscation. - Même arrêt.
*ss. — Un est du aucun droit de succession pour les indemnités réclamées dans les cas ues art. 5 el7 de la loi de 18-23. — V. larl. 7 de ladite loi.
486. — La cession faile en 1815, par t hé ilier d'un émigré, de lous les droits connus de son auteur, n'emporte pas cession de l'indemnité. — 21 mai 18Î8.' Req. .Montpellier. .inJouy. D P. 28. I. 232.
Ces expressions droits conn'js ne laissent pas de doute sur l'intention du cédant.
487. — Jugé encore que ta cession ou vente de ses droits successifs, faite en 1825 par l'héritier d'nn émigré, n'a pu, en l'absence de stipulKliun expresse , comprendre I indemnité arcoroée depuis aux émigré» ou à leurs successeur-, — 2 mai I8î7. Colmar. Thomass n. U.P. 33. 2. 155. — .irréls conf., D.P. 28. ). 2 2; 2H. 2. 140; 150 1. 112.— Contraires. D.P. 31. 1. 20.— 3 juill. 1828. Besançon. Saporta. D.P. 29. 2.
488. — Jugé enfin que qnelqne généraux que soient les tel mes il'une cession de tous uroils à la succession l'un émigré, antérieurement à la loi de 1823, celle cession a pu être déclarée ne point comprendre 1 in. lemnilé accordée parc lie loi, sans que celte décision tombe soos la censure de la cour suprême.
— 8 fév. Is50. Req. Dijon. Fotin. D.P ôu. I. 112. 489 —Les réclamations tendant à obtenir t'iolem-
niié ont do être formées, à peine de déchéance, dan» les délais suivans. savoir : dans un an, par les hubitans du royaume; dans dix-hu t mois, par ceui qui se SJnt trouvés dans les autres étais de l'Kurope; dans deux ans par ceux qui se sont trouvés hors de l'Burope. — Ces délais ont cuuru du jour de la promutgatioudel i toi de 1825.— \ .celte loi. art. 19. 490. — Lorsque des héritiers n'ont .élamé da; s le délai que leurs par s airérenies dans l'in lemnilé, leur réclamation ne peut profiler el deven r commune au cohéritier qui se présenterait tar.iivemenl.
— 31 luill. 1832. Ord. cons. d état. Baillcl. D.P. ô2. 3. 146.
491. — La réclamation faiteen temps mile par quelques uns des hér tiers, de la totalité de l'îodemiité, conseive les droits de ceux des coliéiiliers qui ne se pourvoiraienlque hors des iléljis prescr 'is. — iGaoùl 1832. Ord. Cous, d'élal. Clebsaltcl. D P. 53 3. G.
492. — La demande en inlemniié formée par les bériiiers naturels, postérieurement à l'envoi en possession des héritiers testamentaire-, ne peut consener les droits de ces derniers à I indemnité, nos prétexte qu'ils au'areut été siibroijéi dans celte demande par un arrêt de ta c^ur royale, et que celte snbrugHtion ne saurait eue détruiie par une commission de tiquidati.in, sans violer la 'hose jujée.
— 16 fev. IsSi Orl. <ons. d'élal. De Pons Âaint- .Maniice. D.P. 52. 3. U6.
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<9;. — La demanJe formée par le créancier ou l'usufruilUT Je l'cinigré, dans son inicrél personnel, el pour le ilioh sjiécial qu'il a à exercer, ne suspeoJ pas lo délai Ue ilcclieance en Nveur de l'ancien propriélaiie dépossédé ou de ses liériliers ajdnl Jr0;ia liudemniié.— 1(5 a»ù; I83-2. Ord. cons. d'éiat. Sdinl Ciar. D.P. 33. 3. C.
194. — L'hérili-.T reconnu judiciairjmenl aToir droit i l'inJecnsilé, iniis qui ru commence ^es poursuites qu'api ci la liquidalion et le paiement d'une partie de linJeinnitc, faite au prolit de son adveisaire, n'est plus recevable à demander contre l'étal une lijuiJi'-io.i noiiTello, el il y a lieu d annuler l'arrêté qui « ordonné, à la charge du Iresor, une liquidation nouvelle, siufoux pjnics à rerlamer tnirc elles, ainsi qu". Iles aviseront. — tS juill. 1S32. Ord. co:is. d'élal. Recula!. D.I'. 3J. 3. liG.
493. _ La déchéance prouo cée par l'art. 19 de la loi de 1323, n'éian; ciablie qu'en fjteur .lu iiourernerasnt, 1« cohéritier qui, seul, a réclL'iué et obtenu lin leraniié , De peut opposer à son cohéritier celle é h-an o, en ce qu'il u',:uiait pas réclamé dan> les délais fi\é,(C..ciT. 137-2) —20 juill. 1827. Besançon. Vicnney. L) P. -25. 2. ISii.
496— La loi de 1825 n'ayant pas prescrit de délai pour l'iuslructiiin des demandes d'indemnité , la commission de liquidation ne peut prononcer de dé<:kéance contre le» héritiers de l'ancien propriétaire dépossédé, faute par eux .l'aToir produit, dans un délai délerin.né, le» pièces qui manquaient pour la jusiiUcaiion de leurs droits.— 18 août lS3t. Ord. Berlrand. U.P. 32. 5. ».
I 3.— Liquidalion de l'indemnité.
497. — Pour obtenir l'indemnité, les ayanl-droit doitenl se pourvoit demnt le préfet du département de la filualion des bieus vendu*. Le préfei transmet la d,'man..c au directeur des domaines du département, qui dresse !c bordereau d'indemnité, coiiiormcinenl aux dispositions précéJenles. — Le bordereau Cîl communiqué auxréclamans, ensuite adreisé par le préfet au mini-ire de» fuances, avec Li pièces produites cL. 1825, ait 8).
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exemple, a élé remboursée è tort par l'élat. — 24 janv. 1837. Ordo m. De Bussy. D.r. 27. 3. ÎU.
504. -La loi de 18-25 ne permettant pas de réviser et de moJilicr les liquidations faites p.ir l'état en faveur dos créanciers des émigrés, c'est vainement qu'un émigré prétendrait que, par une erreur qui ne doit pas lui préjudicier, l'élat a payé les ancrages d'une rente déjà soldés avant son émigration, et qu'en conséquence il n'y a pas lieu à déduire ces arrérjgcs du montant de son indemnité.— M me ord.
50.i — Comme la déduction doit porter tant sur les intérêt» que sur les capitaux des dettes p.iyée» par l'état ju\ créanciers de» émigns, on ne peut point coin,ieii>er, avec les fruits des Idons cjnhsqués, Ks ariérages d'une rente échus depuis la confiscation el pajéspar l'état.— .Ménie ordonn.
SOC. — Lorsque l'héritier d'un condamné révololionDsirement a reçu, en restilution du prix des bieus confisques sur son auteur, une leotc re luite au tiers consoli lé, ii ne peut pas deinan 1er qu il na soil fuit déduction que du capital de la rente sur lo moniantde lindeninité. — lOjanv. liiiT. Ordonn. Min. des fin. D.P. 27. 3. 27.
307. — Une renia due par l'émigré i un ancien éliiMissemenl religieux doit être capitalisée, el portée au passif de l'indemnit •. — i9 janv. 1834. Ord. cons. d'elal Prei»sac. U.P. 33. 3. S.
508. — Le domaine cgiisanl en vertu de l'arl. 3 de la loi du 5 déc. 1«14, pour le recouvrement des reliquats de déiomple», netait qu'un mandature. — En conséquence, les frais de régie oljnt a a charge de l'émigré au profit de qui s'efrecluail le recouvrement, ils doivent être déduits sur l'indemnité. — 4jui!l. (827. Ord. Desvigoe-. D.P. 27. 3. 3S.
S09 — Jugé de même que, dans ce cas, la déduction sur l'indemnité doit comprendre, non la soiriino réellement touchée par l'émigré, mais la somme due avant le prélèvement de- fiais de régie. — 2 mai 1827. Ordonn. Murcau. D.P. 27. 3. 33.
510. — Les hifn» cédés à l'élal, par suite (l'on partage de présucce.ssun, constituent la paît heredi a le des enfans ém grés : en conséquence, les Jett^-s pavées par l'élal, a la décharge ilu fiis de leim l'oTe:u être imputées sur lindr— '-'■<■'••■'•"' à donné lieu le partage de présucce
Le minisire des finance» Térifie : 1° s'il n'a
pas été payé de souliesou de dettes à la décharge ''j.°g''^|"^^.f^''|ifèîûipûté*es su""rinilenin,léàlaquelle
du p.oprieidire depo»,édé ; 2» s'il ne lui a pas eie | ^^^^. |.^^ ,^ ^ ^ ^^ présuccesion e lascencompte.en execuliou de l.i loi uu 5 dei. I8U, de» _ is août 1831. Urd. Marc. D.V
«oinniiS pioveoaut de reliquats de décompte Oe la Tente de se»biens ;3« s'il nés esl pas opéié de compensation pour les sommes dues par lui au même titre; i" si quelques-uns des biens vendus sur lui ne proïcna.eni pa» d'engagemcns ou outres aiéaaliou. duduiiioine roialqni n auraient été maintenus par le» lois de» 14 v'eat. na 7, el 28 airil 1816, qu'à la charge de payer le quart de la valeur desdils biens; auquel cja'il est lait déduction du qiiarl sur cons. d'éla Tindemuiié lîue pour le» mêmes biens. Il esi dressé ""' '
uill. 18:2. Ord. cône, d'état. Descayrac. D.P. 52. 3. 148.
SU. — Li somme à laquelle la femme de l'émigré s'est solidairement obligée avec son mari, el que Pétat a payée, doit être portée sur le passif de l'indemn té qui revient à cette femme, encore quelle ait renoncé i la comm inauié.— 10 juill. 1552. Ord. eau. D.P. 33 3. 1.
ne doit point être fait de déduction
et 12 mars 1793 (L. 1823, art. 9).
499.- 11 doit être fait, sur le montant de l'indemnité, déduction des sommes pajées pjr létal aux enfans de l'émigré, comme hériiiers de leur mère, el, en celle qualité, créanciers de la dot et de la moitié lies meubles de la communauté. — Vainemeul l'émigfé dirail il que Pétai, s'eiant empaié de la moiiiO des meubles, n'a lien pajé k sa décharge, cl n'a fait que resûm'C aux enfans une valeur confisquée sur eux io|U^tcmeut.— 3 jjcv. 18-n. Ord. Grimouard. D.P. 27 5. 27.
SOO. — Celle déduction doit s'étendre aux sommes payée» par l'état pour intérêts des dettes de l'émigré; par exemple, dans l'espèce, pour intérêts
dnites en numéraire, au cours du jour des paiemens, d'après l'échelle de dépréciation. — î-i iânv.lS27. Ord. Bussy D P 27. 3. 26.
S14. — uans un bordereau d'indemnité, pour établir le monlant de l'act.f, lor-q le des biens-fonds ont élé ven lus en exé-:ulion de lois antérieures an 31 mai 1793(2 prair. an 3}, on doit, d'après l'ail. 2 de la loi du -27 avril iS25, calculer la valeur de ces bi ns ven lu; d'après le prix de vente réduit en numéraire le jour do l'adjudication -. au contraire, pour établir le montant du passif, les dettes pajées p^r réloi, à la décharge da l'émigré, doivent être imputées intégralement et pour leur valeur nonuoale, lors même q le l'étal, en paiement des créances qui grevaient les biens, n'a délivré que des reconnais-
de la dut el des rciiriscsmatiimoniales de sa lenime, sauces de liqui talion définitive qui ont élé ensuite
1— Même ordonn.
SOI. — l.or»que la dete d'un émigré a clé payée par l'état dans les valeurs fixée» p.r les arl. 28 e 30 de la loi du 21 fiim. an 6, la somme payée doit étie déduite de l'mdemni'.é. — 22 ma. s 18-27. Ord. Mestoy.D.P. 27.3. 29.
soi. — Lorsque l'élal, en s'emparanl d'un bienfonds d'éinigiè grevé d uu usufruit, a liquidé la va
.„«,-........„.„ ^.„.,.„„„ M»,^,.-.,, „ ,.H ■- reconnaissances alors même qu étant devenues c,
leur de cet usufruit, en une renie viagère qu il a reconnaissance.., """.' '"^ J . ..i^j.^i ,
payée à l'osufruitier. le capital de la renie doi. être «"uques dans les maii'S du créancier i «"'B"- '
imputé sur I iiidemn.'té. -2 mai 18-27. Ord. Tremué- r^'»"'.. « ":<\^ "* J» 'l''}^- " '« """ '*"• °'
!„.:u n p M r» .-^s Monlaignac. D. P. 27. o. .;0.
employées par [acquéreur, et admises eu acqu t du prix de vente des.liis bien». — 9 mai ls27. Ord. Lavés. D. P. 27 3. 34.
315. — Lorsque l'état a payé une dette de l'cmigré en reconnaissiincrs de liquidation définitive, créées en exécution de la loi du 20 avril 1793, il y a lieu dedéJuire de lindemnilé le maniant de ces reconnaissances, alors même qu'étant devenues ca- 'émigré, de ^ ~ d.
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-(7._r)ès qu'il Cil constant qjo rémigré n'a pus été libéré de sa dette par l'état , il n'y a pas lieu d'en faire subir la dédui lion à se- héritier-. — Il en est ainsi, par exemple, lorsque la lec jnoaissance de liquidation donnée e i paiement au créancier de l'émigré a été par lui remise à l'administiation, qui lui a rêndii en retour le litre c jnstituiif de la créance, et que, sur la production de ce litre, un jug menl a condamné l'é.nigré à eu acquitter le iiionlanl. — 2 mai 1827. Ordonn. Lepainleur. D.P. 27. 3. 30.
SIS. — Les délies payées à la décharge de a succession paternelle, ac e'ptées sous bénéfice d'inventaire ne do, Vent pas êlre déduites sur l'indemnité qui revient an hé .ti-.rs en leur piupie nom pont les bien- confisqués sur eux. — 18 aoUl IS31. Ord. Lespinay. D.P. 32 3. 7.
519. — l.c bordereau d'indemnité el l'élal des déductions sont transmis par le niiiiistie des finances à une commission de liquidalion nomin''e par le roi (L. 1825, arl. 10).
520. — La commission procède à la reconnaissance des'quaités et des droits des réc'am.ins — Si elle juge la juslification irréguliére ou insulE-anle, elle 1- s renvoie levani les triliuninx pour faire stalner sur leur q lalité , coniradicloiiemenl aiec le procureur du roi.
S'il s'élève entre des réclamans des contestations sur leurs dr )il» respectifs, elle les tenvvuie également devant le» liibu'.aux pou: laiic iru^onv.r sur leurs prétentions, le ministère pub!,t i.;jiciiJi..
H y est statué comme en matière sommaire , ^ moins qu'il ne s'élève quelque question d'élal ( L 18-25, an. 11.
3,1. — Lorsqu'il n'a pas encore été slalué sur le renvoi devant les tribunaux d une question préjudicielle »ur la quai. lé des parties, la commission qui a or lonné le renvoi ne peut statner clle-iiiême sur cette qualité, el prendre une décision définitive siir la deniauue en iqui^ation de l'ndeinni.é accordée parla loi de 1833.-29 juin 1832. Ord. cons. d état Cantal. D.P. 55. 3. î.
£2'. — La comnMSS'on ne porte pas atteinte à la chose jugée, en or oiiiant le renvoi devant les tribunaux], d'une question de qujliié déjà fuumise aux tribunaux , dans uue précédente liquidation , mais sur laquelle il n'a pas été ïtatué d'une manière formelle, le jugemeni portant seulement que le réclamant ne pûuva l être privé de l'indemilè. — 14 déc. 1832. Ord. Cons. d'élal. D.P. 33. 3. 28.
3-:3.— Lorsque le réclamant rapparie un jugement contradictoire qui a prononcé sur son éiat civil, la comiiiis»ion ne peut apprécier cet acte judiciaire, et, sou- préiexle qu'il n'a pas élé rendu avec le pr'él^et el qu'il ne lui a pas éle uolifié. ne peul ajourner la liqui.lalion de l'indemnité.— Même Ord.
r,"».— La qo.slionde savoir si les ben- vendus au p'réjiidice de Louis XVllI et deCbarles X, donnent lieu a in lemnité, e-t du ressort de la commission de liqni lalioa.- 13 juill. 1832. Ord. cons d'étal. Harel. D.P. 32. 3. 118.
SiiS.— La commission de liqniilation ne peul, sius prétexte qu'il y a chose jugée, s'absleoir de réviser une li luidalijn dan» laquelle elle a omis de faire l.i diduciiou d'une somme layée par l'itat a la déiharre de l'émigré (C. pr. 641). - 2 mai 1827 Ord. Mercier. D P. 27. 3. 29. — S mat «827. Ord. De Pous. D.P. 27. 5. '26.
50a — Les conlestalions entre les syans-cause des'émigré», relatives à l'indemniié, devant êlre jugées somuiaireineol , el pur li même exigeant cérérilé, un tribunal peut y statuer sur le simple renvoi du préfet, tan» en èire sai-i par la commission d'in lemniié. — 21 mai i82S. Req. Montpellier. AuJouy. l'.P. 28. I. 233.
i87.-Lursque deux parties réclamant, en vertu de la loi de 18-2S, la même indemnité, le procureur du roi a canclu à ce qu'elles fussent tonte» deux déclarées n'y avoir aucun droit, il n'app.r.ieni p,is au tribunal, après qu il a rejeté la preientioa de l'une ues pailles, de statuer sur l'atiribulion de
l'indemnité léclamee par l'autre; il doit renvoyer celle-ci devant la commission de liquidation. — -o janv. 1828. Paris. Planés. U.P. 28.2. i9S.
;;=>8 — L'autorité judiciaire n'est pas non plu» compétente pour statuer sur la question de déchéance dune demande en •.'"'«"•"'l^-„- ' Vm 1832. Ord. cons. délai. Heiitiers de Pons. D.P. 3S. 3. 146.
000. — i^cuu,,„uu uwii ,;,,cia,kcDu>ic,iiv/u*tiii. uo w.v. .^... ' ~ .■ , l'A.rt.A K'^^ I .T nocslion dc savoIr si une Française, qui
Tinuemnité du ca,,ital n'une ri nie viagère que lé- sance de liquidation remise au créancier de l_en.i le ,,,''-■ •!-|i.%Taoi l'émigration, avec un étranger, tat a remboursée i la décharg de l'émigré. On di- n'a pas constitue nn paiement uefiniiif il " J J P»' » e^J 'Ji",^„,oJr je l'exception prévue par larl 25
rail en vain que celte rente, devant s'éteindie à lieu de déduire la créance du montant de l'ndem- peut se prévaloir ne 1 y F , ^. ,,
la mort du créancier, n'était pas exigible, et, par nilé,— 11 aF'iU827. Ord. De Porlets.D.P. 27. 0.27. ae la
jouis D.P. 47. 5. 33
5(,3, — Déduction doit être faite sur te montant de
SIC. — S'il résulte d'un décrel que la reconnais-
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compétence de radmini-tration.— I" soiit. IJôl.Ord. cons. d'clal. Goertz. D.l'. 33. 3. 1!^.
3,-,i. — Quand la josliiicalion des qiulilés a i'ié reconnue sulliîaDie, on quand il a élé blaluê par les irilinnaiit, la eoniniiSîion ordonne qu'il soit donne copie. au\ ayans-droit, des Lordcrcaux drcs^i■5 dans les dc^part^ni'cns , et de rélal des dcdiu'lioas proposées par le ministre des finances; c'.le procède à la liquidation, après avoir pri^ cinnaissauce de lours meuiaircs cl oliservation>; elle donne avis de sa décision aux ayaiis-droit ( t la transmet au uiini.<lre dts finances , qui f lit opérer l'inscripti on de la rente , pour le montant de l'indemnité liqi.iJée... il.. iSij, arl. IJtl 13 .
S3I.— Lei ayans-druit peuvent se pourvoir contre la liquidation de la commisîiou devant le roi, en son conseil d elat, dans les formes et dans les dé ui.* fixés pour les affaires contcntieuses.— La même faculté est réservée au ministre des finances (L. 182", arl. l-t!sra. — lorsque, sur le refus de la commission d'accéder ii nnc déduction réclamée par le niinisire, le conseil d'éîat est saisi par api>cl, et que l'indemnitaire consent à la déduction demandée , celle déduclioii
EMIGRK. iKT. 6 , § 6.
par le § de Vart. 17, cl non au montant de celle voulue par l'art. 2, c'est-à-dire au revenu valeur de 1790, m-.dliplié par dix-huit. — 0 mai 1!<2T. Ord. Dassier. D.P. il. .3. 3S.
541.— L'indemnité duc à un émigré, pour un bienfonds qui a fait partie d'une dotatiju sénatoriale , doit être fixée à vingt fois le revenu porté dans l'acte de cession. — -2 ju n ls>3i!. Ord. coas. d'élal. Combarieu. D.P. ô2. 3. 103.
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§ fi. — Droits Je? créanciers rclaticfmenl u findèmntli. — fracriplioii.
SU. — Les oppositions qui seraient formées à la délivrance de î'inscrijitiou de reute par les créanciers des anciens propriétaires , porteurs des t Ires anlétieurs à la confiscalioji , nnn liqi,iJ,:i el »)n paijcs
peut être prononcée par le conseil d'état, sans qu'il y PO'-r cent , un capiial noir.iaa , égal a la dette recla- Sil lieu de renvoyer devant la commission.-.VceVs A niec. Ces créanciers eNerceut leu-s droi'.s suivant le la déduction était coule.lée. - s mai Ivi". Ord. de Taog des privilèges et bypol...eaues q.i ;ls ava;eiit s^.r
Tons. D.P. 27. -2. m.
533. — Ordonnance du roi qui prescrit le rc'ablisscment, dans les dépôts publics . des titres relatifs aux biens dans la possession desquels soûl rentrés les émigrés, et qui re^le les conditions de la remise des expéditions de ces titres aux anciens proiiriclaires. — G mars 1828. ord. "i>.P. 28. 3. ».
§ 4. — Des déportés et des condamnes.
o3l. — Les dis;'0-itions précédentes sont applicables aux biens confisqués et aliénés au préjudice des individus déportés ou condamnés révoluiinnnairement.
ii"5.— Doit être déduit de l'indemnité le nionlaiU des bons au porteur, donnés eu recd)oursemeEt aux déportés et aux familles des condamnés, en exéculiou des décrets des 21 prair. cl 22 fruct. an 3, réduit en numéraire au cours du jour oii la remise leur en a clé faite i^L. 27 avril \^ri, art. f5V
53U. — Ce le disposition ne s'applique pas atix liérîtiers d'un condamné dont les liens ont été vendus
531. — T.3 liquidation, par l'élat, d'une créance sut un émigré, ne saurait être considéié- comme na paiement; et, dés lors, le créancier est fondé i s'opposer il la délivrance de l'indemnité allouée à l'émigré.— 40 juin 1831. .\gcn. Raussal. D.l". 31. 2. 151.
ïj-î. — Toutefois, le créancier d'un émigré qui, ayant obtenu, pendant la révolution, la liquiilation defiuitive de sa créance, a négligé d'uliliscr le certificat de liquidation qui lui avait été dilivré, et de se faire inscrire sur le gr.'inl livre de la dette publique, est sans droit pour former opposition à la
délivrance de l'indemniti accordée à l'émigré
surtout si, dans le bordereau de l'indemnité, il a été fait par l'état déduction du montant de la crénnce liquidée. —3 mars 18-8. Toulouse. Carrcre. D.P. 29. 2. (il.
553. — Le créancier d'ua émigré qui, ayant déposé ses titres de créance au bureau de la liqi.idapar l'étal, n'auront d'effit que pour le capital dé le'iiri lion, a d'abord oMenu un cerlifical de liquidation créances. Les anciens propriétaires ou leurs rcpré- provisoire, puis échangé ce ceriificai contre une resenlans auront droit de se libérer des causes de ces connaissance de liquidation définitive, et qui. enin, oppositions, eu transférant anx créanciers opposans, a été inscrit sur le grand-livre de la dette publique, sur le montant de la liquidaliou , en renie de Irois pour le capital nominal de sa créance, pc ut élre
considéré comme aianl reçu son psiemciit, sans que l'arrêt qui le décide ainsi donne prise ;i cassation.— 15 juill. I8.>0. lleq. Paris Daraucev. D.P. 30. 4. 3G8.
53*. — Les créanciers d'émigrés ne peuvent, en vertu du même arl. 18, demander la subrogation aux droits de ces derniers sur l'indemnité. Us n'ont que le droit d'opposition à la délivrance de celte indemnité. — 43 déc. 1831. Colmar. Dolfus. D.P. 32. 2. 136.
55';. — Cependant lorsque le créancier d ■ l'éinigré a été subrogé par jugement àsesdreit*, laiit pour le principal que pour les intéièts de l'i demuilé, l'allocation de ces intérêts ne peut être refusée par la commission; elle ne peut êlre conlc-téequeparles héritiers ou .lyans-cause de l'émigré. — IG aoiit lb32. Ord. cons. d'élal. Sainl-Clar. D.P. 33. 3. 6.
55G. — Les Oj'posilions à la délivrance des indemnités ne peuvent être assimilées à celles sur saisicmoliiliére. — 10 déc. 1833. Keq. Paris. Chastel d'Oriocourl. D.P. 34. 1. 32.
les immeubles confisqués. L'ordre et la distribution sont faits, s'il y a lieu, quel que soit le juge de la situation desdiis' biens, devant le tribunal du domicile de l'ancien propriétaire, ou devant le tribunal dans le resiorl duquel la succession s'est ouverte { L. 27 .avril 182.i, arl. 18 ^.
5 4". — Cet article, en appelant les créanciers des émi"rés à féire valoir leurs droits sur l'indemnité ac;ordée par celte loi, ne les a pas, par là, relevés de la prestription qoi aurait couru centre eux durant 1 émigration de leurs débiteurs ^ C. civ. 2202 !. — 30 mai 1827. Orléans. De 1j Roche-Verney. D.P. 28. 2. IjO. — 2-4 janv. 18 8 Douai. Desmai iéres. D.P. 28. 2. iSO. — iGdéc. 18-29. Req. Poitiers. Martineau. D.P. -30. 1. 27. — 30 août I83U. Civ c. Agcn. Mazelières. D.P. 30. I. 323. — 4 juin 1831. .'gen. Raussaî. D.P. 31. 2. 131. — 17 août 1851. Req. Paris. Bouval. D.P. 31. I. 328. — 19 janv. lS;-2. Req. Bordeaux. Sainl- Marsault. D.P. 32. 1. 350.
5ti. — Jugé de même que les créances sur des émigrés sont prescrites par trente ans, sans poursuite, nonobstant l'émigration des débiteurs, alors surtout
révululionnairement , lorsqu'ils cnt été indemnisés qu'elles reposent sur des titres authentiques. — 22 nov
18-.1. Civ. C. Demilry. D.P. 32. 1. 64. — 3 janv. 1832. Civ. c. D.P. 32. 1. 04, n. I.
Jugé au contraire que de la loi du 27 avril
7io;i en bons a» porteur, mais en renies sur l'état et en bons deux tiers, conformément aux lois des 30 sept, et 14 déc. 1797.— àS fév. 18-27. Ord. Grimoua-d. P.P. 37. 3. 29.
357. — L'art. 18 de la loi du 27 avril 1825. disposant qu'il ne pourra être formé opposition à l'indemniié par les créanciers porteurs de titres antérieurs à la conliscalion. que pour L- capital de leurs créances, on ne peut former une telle opposition même eu vertu d'une obligation souscrite depuis la confiscation, mais ayaiil pour cause des intérêts d'une créance an-
§ 5. — Des bicijs affectes aux hospices et autres ètablis^emeas d>i bùnfai-ance^ et dis liens concédés gralu tcment.
537. — Les anciens propriétaires des biens donnés aux hospices cl autres êiablissemens de bienfaisance, soit en remplacement de leurs biens aliénés, soit en piiiemcnt des sommes dues par l'état, ont d.-oit à l'indemnité ci-dessus tégiée. Cdte indemnité est égale au montant de l'estimaiion en numéraire fuite avant la cession ^L. 27 avril 1825, art. iti).
538.— iCn ce qui concerne les biens qui n'ont été que provisoirement alfectéà aux hospices et antres établissemeos de bienfaisance , el qui , aux termes de l'art. !i de la loi du .S déc. 1814, doivent é re restilués lor-que ces êiablissemens ai.ront reçu un accroissemtnt de dotation égal à la valeur de es biens, les anciens propriétaires ou leurs représcntans pourront en demander la remise aussitil qu'ils auront transn.ii à l'hospice détenteur une inscription de renie , trois pour cent , dont le capital sera égal au montant de Icstiuialion qui leur est due à litre d'indemnité.
339. — r.n ce qui concerne 1rs biens dcfinilivcment el graluitement concédés par Pélat, soil à d'a'..trcs éublissemens publics, si il à des particuliers, l'indemnilé due aux anciens propriétaires est réglée conformément à l'art. IG ci-dessus. A défaut d'eslim.iiion des
qui a relevé les émigrés de toutes déchéances térieure. — 13 juill. 1827. Monlpeliier. D3 ïarrcl.D.P.
et prescriptions quant à l'indemnité, et île l'art. I8 2S. 2. 177.
de celte loi qui ap.rielle les créanciers des émigrés à S5«. -— Le créancier piur dette même postérieure
recueillir l'indeuinilé, il résulle que cet article a à la confiscalion, ne peut réclamer, par voie d'cppo-
aus i implicitement entendu relever ces c;éancicrs do sillon, sur l'indemnité, que le capital el non les inlé-
toulcs prescriptions en ce qui touche j'indemnité. — rets de sa créance. — 27 janv. 1829. Paris. Velllicim.
4 janv. 1827. ^gen. Cassins. D.P. 27. 2. 142. — 1 mai 18J7. Toulouse. Couston-Longagne. D.P., eol.^ 4 mai 1827. Colmar. Klein. D.P., eud. n. — -23 janv. 1828. Toulouse. Manaud. D.P. 29. 2. 153. — 31 janv. 1828. .\gen. Dulong. D.P. 29. 2. 172.
g^g — jlais celte faveur ne peut être inv.-quéc par ces dcrn ers vis à vis de ceux d'entre les héiiiicrs de leur débiteur, qui ne prennent aucune part à l'indemnité. — 23 janv. 18-8. Toulouse. Jlanaud. D.P. 29. 2. 1j3.
547. — En admellaut la prescription , le dépôt des pièces, fait par le créancier d'un émigré en 1792, et l'arrêté de préfeclure rendu h ce sujet, en ISOI , ont pu êtiC eonsidéiés comme des actes insulHsans pour interrompre la prescripiion. — 19 janv. 1832. Req. Rordeaux. et.-Marsault. D P. 3->. I. 350.
B48. — Jugé encore que le créancier qui , durant l'émigration, a fait, eulre les mains du gouvernement, dépôt de son titre, à Icffel d'obteuir la liquidation de sa créance, a par là interrompu la prescription nonobstai.t le décret du 23 février 1808, qui
559. — Toutefois, les hériliers béiiénciaires d'un émigré qui ont payé, avant la loi de 1825, de leurs ÏT.'pres deniers, les intérêts d'une somme due par leur auteur, peuvent prendre sur l'indemnité celle somme, encore qu'il soil certain qu'à l'époque da paiement il n'y avait pas, dans la succession de l'cmigré, de quoi payer ces intérêts avant l'indemnité. Ici ne s'applique plus l'art. 18 de la loi du 27 avril 1825. — Il janv. 183!. Civ. c. Pau. Alarrast. D.P. 31. 1. 60.
3G0. — Cet article n'est pareillement pas opposable a la caution de l'émigré qui a été oblige de rembourser, capital cl intérêts, unedette de ce dernier, postérieure a la confiscjtioa de ses biens, cl qui, d'ai!ieurs, ne réclame que des iiilérêts qu'el e a remboursés elle-mêaie, et non les intérêts qui ont couru depuis le r.mboursement. — ISnov. 1831. Civ. c. l'aiis. Vcl- Iheim. D.P. 3t. 1 349.
_ 3GI. — L'opposition faite par le crcnncier d'une
frcppe de déchéance les créances non liquidées à cette rente perpclucHe, sur l'inderanilé d'un é'nigré, a pn,
époque. — 21 janv. 1828. Douai. DesmaLières. D.P. jj les'arrérages n'étaient pas servis depuis plus do
28.2.130. . deux ans, être validée jusqu'à concurrence Ou capital
519. — Lorsqu'en suite du dépét de ses lilres, le de la rente, encore bien que le créancier n'ait pas
dits biens, antérieure à la cession, ils seront c5timés rréoncir duu émigré a été liquidé par l]êtat , c'est prealaMomentdeniar.de le rcmbonrsem'ul de ce ca-
coutradictoire.Tieiitel par experts, valeur de 1790 (L. à partir de celte liquidation, et non à pariir du dépôt [.jial. — 27 mars 1832. Civ. r. Orléans. Laroche-Ver-
27 avril 1825, an. 17). des litres, que la prescrip:ion a commencé a courir ^ay. D.P. 32. 1. 1G4. 510. — Lorsque des biens ont été cédés par i'élat contre lui. — 10 juin 1831. Igen. de Haussai. D.P
ii des êiablissemens publics; qu'il n'y a pas eud'eslimalion avant la cesion, mais quelle a eu lieu après, en exécution du J 2 de l'art. 17 de la loi du 27 avril iSiS, ret article contenant une disposiliuU spéciale el étrangère à l'art. 2 de la même loi, l'indemnité due à raison des biens cédés ne sera pas la même que celle due à raison des biens vendus : elle devra être eg.ile au nicnlaut de l'estimation voulue
5.50.- Quoique la prescripiion d une créance échue avant la loi 9 juin 1793, coctre un émigic condamné el ariélé, ail clé inlerrompue par cette Ici, elle iic doit pas moins être déchirée accomplie . si . depuis celte loi , \ las de trente aunées se soûl écoulées sans poursuite contre l émigré ou contre l'élat. — 17 aoiil 1.S31. Req, Paris. Couvai. D.P. 51. 1. 328.
5G2.— La lui de 1825 n'a pas eu pour efTcl de soustraire les émigrés au paiement des ialérêls de leurs délies antérieures i l'émigralion; elle a seulement interdit il leurs créanciers le droit de s'en faire payer, p:r voie d'oppOïition, sur les rentes qui leur étaient accordées pour indeuinité. — 12 mars 1835. Civ. c. Paris. Guy. D.P. 33. 1. 133.
Jugé dans le même sens que lorsque sur des
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oppositions fi la délirrancc de l'indcDinilé, l'cmigré ou seshcrilicrs Iransforeiil aux créanciers, en renies S p. 100, un capilal égal à la délie réclamée, les créanciers ne penleiilpa*, par ce transfert, le droit do se faire paver, sur l^s aiilns biens, ce qui rc^tc du sur le capil":!! et le; inlérél~. alorssurtoul que l'émigré étant décédé, ses héritiers ont accepté la succèssionsous liénéfice d'inventaire.— 30, anv. 1827. Paris. Molleral. D.l'. S8. 2. !>6.
861. — ,I»gé au contraire que les créanciers antérieurs à la confiscation, qui ont formé opposition Four le capital de leurs créances à la délivrance de indeuinili' due ù leurs débiteurs, sont déchus du droit de n courir sur leurs autres biens pour le paiement des intérêts.— 15 déc. 1827. Tau. Dupoey. D.P. 88. î. 175.
565. — .Tugé encore que les émigrés ont été entièrement libérés des dettes payées à leur créanciers sur leur indemnité par une inscription de rente 5 p. 100 au capil.nl nominal égal à la dette réclamée, elles créanciers ainsi payés ne sont point recevables à réclamer contre eux, alors même qu'ils seraient rentrés dans leurs propriétés non aliénées par l'état, le paiement de la dilTérence entre le capital nominal et le capilal réel. — 2!' juin 1833. .^gen. St.-.Maitiu. U.P. 5i. 2. 67.
S66. — La libération iiitégrale, opérée tis-à-vis du créancier d'un émigré opposant sur l'indemnité due à ce dernier, par le transfert sur le montant de sa liquidation en rentes 3 p. 100, d'un capilal nominal égal à la délie réclamée, doit profiler aux cautions solidaires du débiteur, le-quiUes ne peuvent plus être rechereh es depuis le Iransferl, quand même le créancier, en acceptant ce transfert, se serait réservé tous ses droits contre les cautions. — 17 déc. ls27. Kanci. Baudoin. D.P. 28. 2. 2.ïl.
S67. — ^Mais, danscecas, le créancier conserve contre les cautions le droit de se faire payer des intérêts ou arrérages dus jusqu'au moment où la délivrance des valeurs de 1 indemnité a opéré libération du capital.— Même arrêt.
5B8. — La loi de IS2S ayant fait revivre les hypothèques des créanciers des émigrés, antérieurs à la confiscaliou, leur adonné virtuellement parla même le droit d'en suivre les elTets sur l'indemnité accordée par celte loi Tellement que, tant que les in-
icriptions de renie n'ont pas été délivrées, des tiers ne peuvent les acquérir de l'incien propriétaire ou de ses représentans, qu'à la charge des oppositions qui pourraient étie formées par les créanciers hypo- Uiécaires... — l6nov.l831. Rcq. Paris. Boutoux. U.P. 31. 1. 3S6.
S69. — En conséquence, le cessionnaire d'une indemnité provisoirement liquidée, conformément à la loi de tx2:>, ne peut, quoiqu il ait fait notilier son transport au trésor h une époque où il n'existait aucune opposition, et qu'il ait dé. a reçu deux cinquièmes, § retendre droit aux autres cinquièmes au préjudice, 'oppositions depuis formées par des créanciers hypothécaires antérieurs à la conliscalion (0. civ. 1690). — Même arrêt, et 2 mars 183). Paris. Chabert. D.P. 30. 2. 228.
De ces deux arrêts, il résulte que le créancier hypothécaire n'a droit qu'aux cinquièmes non encore déli- Très au ce>siounaire par le trésor.
S70. — Dans le cas de plusieurs donations successi- TOs, les donataires premiers inscrits exercent leurs droiis dans l'ordre de leur inscription; de telle sorte que l'in lemnité accordée en veitu de la loi de 1828 doit être distribuée entre eux, suivant le rang deleurs privilèges et hvpothéques. — 13 juin 1»33. Req. Paris. Bresson. D.P. 33. 1. 271.
S71. — L'indemnité accordée aux émigrés n'est, visà-Tis des créanciers po-sléncurx i la confiscation, qu'une rente rnolntièrc qui. par conséquent, doitétro distribuée entre ces créanciers, sans distinction entre les hypothécaires et les chirographaires. — 21 fév. 1828.' Limoges. Mouillas. DP. 29. 2. 138.
S72. — En pays de droit écril, la femme n'avait hypotlièque, pour la garantie de ses parapbernaux aliénés par son mari, que du jour où ce dernier en avait louché le prix, à moins cependant d'une stipulation contraire qui do:màl à Phypotbéque u ue date aulérieure.
Et par suite, si le mari n'a louché ce
firixque depuislacnn/niaii'on des biens d'un émigré, a femme ne peut, Tis-à-visdes créanciers du mari, prétendre privilège, en vertu de son hypothèque légale, sur l'indemnité accordée à ce deruiiT par la loi dD37 avril i82S.— 21aoùt I83i. Lyon. liordier. D.P. 33. 2. 93.
S74. — l.e privilège sur les mei/'.iev d'un débiteur émigré ne s'étend pas à l'indemnité i|ui lui a été accordée par la loi de iSiS. — .Même arrêt.
573. — Le créancier chirographaire (antérieur ou Fruits. 216, s. 380, s. -101 non il la confiscation), qui na formé opposition sur l'indemnité qu'après la cession faite par I indemnisé, et régnlièremenl iiolifiée au trésor, ne peut réclamer la disliibntion par contribution des cinquièmes de l'indciunilc non encore déliins au i rssiunnaire : il alléguerait eu vain que linilnniiui r-i iiuinobilière , un tel 'araclère n'étant altrihin' ,i lin 1. nuiiti> (|ue relativement aux créanciers liviiollnL.iius aiilcrieurs à la confiscation. — IC nov. l»5l. Keq. Fabre. D.P. 31.
576. — Les créanciers des rois Louis XVllI et Charles X ne peuvent demander l'application de la loi du 27 avril 1825 sur l'indemnité dis émigrés ( L. 8 no'v. 1814). — 15 juin. 183>. Ord. cens, d'état. Uarel. D.P. 32. 3. 148.
— V. Nente nationale — V. aussi Acquiescement, ,^cte de notoriité, Alimens, Amnistie, Aveu, Certificat de ptopriété. i.boses, Communauté, Communes, Compétence administrative. Comptabilité, Compte -courant. Conditions, Confiscation. Conseil d'étal, Conlumace, Domaines engagés, Domaines publics. Enregistrement, Fabriques, Hospices, Hypothèques , Jugement, Jugement par défaut, Loi, Mai.dat, Mariage, Mort civile. Obligation naturelle, Papier-mannaic , Péremption , Prescription , Rapport, .Saisie -arrêt. Séquestre, Succession, Succession bénéficiaire, Tierce-opposition, Transaction.
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Transport. 568, s. — (chose future) 315, s. 450, 486, suiv.
Tribunaux. 368, s.
Garantie. 120.
Héritier. 63, s. 71, s. I29,
Hospice. 214 , 262 , 537 ,
Hostilité. 9. Hypothé(iues. 61 , 141 ,
suiv.
Immeuble. 169, s. 399, s.
Impossibilité. 345, s.
Incapacité. 63, s.
lucident. 379.
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suiv. — ( biens fonds )
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allocation. 596, s.
Indivisibilité. 115,. 190.
Indivision. 95, s. 204, s.
Inscription — V. Liste. —
hypothécaire. 333 , s.
Intérêt. 209, 21C, 556.
Interruption. 315, s. 343,
Légitimation. 150.
Légitimité. 54, s. 130.
Legs. 197.
Liberté naturelle: 3. Liquidation. 95, s. 109, s.
V. Indemnité
Liste (inscription). 10,14,
Loi personnelle. 37, 451.
Louage. 179, s.
Mandat. .5», s. 68.— lègaL
Mariage. 40 , 47 , s. 51, s.
57, s. 145.— putatif. 148.
Mesure conservatoire. 141,
Meubles. 405, s. 571, s.—
Y. Immeubles.
Mineur. 9, 11.
Ministre des finances.
Mort civile. 4 , 6 , s. 14 ,
43 J, S. — \ cessation ).
138, s. - (effets) 54.
Moyen nouveau ( ordre
public). 42.
Naissance tardive. 54, s.
Naturalisation. 457.
Novation. 121.
Nullité relative. 91 , s.
Obligation. 39, 210.— naturelle. 194. — personnelle. 232 , s. 520 , s.
Paiement. 83, s. 99, s.
Papier-monnaie. 102, 297.
Parens. 225, s. 469.
Partage. 167, s.l89, 202,s.
410, s. — de présuccession. 16 , 79 , 167 , s.
ÉMOI.UMENS.— V. Frais, Honoraires, Huissier.
EMrÊCnE.Alli>T. — V. Avocat, Compét. civile, Contr. par corps, Contrib. dir., Droits politiques, Enrcg., Faillite, Force majeure. Garde nat., Juge, Jugement, Louage, Min. public. Procès-verbal, Séparât, de patrim.. Témoins, Tribunaux.— V. aussi le mot empêchement du D.G. sup.
EMPin'TÉOSE. — V. Louage emphytéotique. — "^. aussi Action poss.. Caution, Choses, Communauté, Compét. admin., Contrib. directes. Domaine congéable. Elections législatives , Knreg. , Féodalité, Garantie, Hypothèques, Ixiuage, Prescription, Usafruit, Servitudes et le mot du D.G. sup.
EMPLOI.— V. COMMUNAUTÉ, Dot, Remploi.
EMPLOYÉ.— V. Attentat à la pudeur. Acte de com.. Comptabilité, Douanes, Fonctionnaire, Garde na-
E>FAKT AB.«;DO>-î.'É, EXPOSÉ, ETC.
lionale,Tx)nage, Kovigalion, Pension, Responsab., Saisie-arrët , Théâtre.
EMPniSONXliMENT. — V. Substance vénéneuse ,
Pêche.
EMPRISONNEMENT — V. Prison. — V. aussi D.G. sunpi., vi' Abeille , Coulr., Complicité , Conlr. par corps .' E\cuses, Mines, Octroi , Peine. EMPULNT. — V. le mot du D.G. suppl. — V. aussi Acte de com. , Assur. marit. . Autorité munie. Capitaine , Communauté , Communes , Contrat à la grosse, Fabrique*, Mandat, Prêt.
EMPRlJ.NT FOKCE. — V. Louage. EXCHÈRE— ENCIIÉ ISSKLR. — V. Surenchère. — V. aussi ATOué, Désaveu, Eorêls Hospices, Saisieexéculion, Saisie immob , Succession bénéf. — \ . aussi li.G. suppl., Notjire, Société civile. ENCLAVE. — V. .Servitude.— V. aussi action posses-
soire. Communauté, Communes, Forets.
EjiCLO.s. — V. Animaux, Communes, Chasse, Destruction, Pèche, .Servitude, Vol.
ENCOUHAGEMENT. - V. Pension.
ENDIGUAGE. — V. Forêts.
ENDOS— ENDOSSEMENT. — V. Eflel de com. — V. aussi Agent de change, Assur. marit., Banque de France, Charte-parlie, Commerçans, Commissionnaires, Compét. adm., Contr. par corps. Contrat k la grosse. Droits civils, Enreg., Faillite, Faux incident, Mandat , Nanlissemenl. — V. aussi le mot du D.G. suppl.
ENFANT (I). — 1. — Ce mots'applique à l'homme considéré dans son rapport avec ses père et mère, et quelquefois avec ses aïeux. On nomme aussi enfant un garçon ou une fille en bas âge.
2. 0,1 nomme lê'tîtimes les enfans nés d'un mariage légitime , ou légitimés par le mariage contracté depuis leur naissance par leurs père et mère; et enfans naturels, ceux nés hors mariage. — V. Filiation, Succession.
3. — On dislingue des enfans naturels proprement dits, les enfans adultérins, c'est à-dire nés de deux personnes dont l'une ou l'autre était mariée à un tiers, et les enfans incestueux, c'est-à-dire nés de personnes parentes entre elles à un degré qui met obstacle à ce qu'elles puissent se marier ensemble. — Quoique la jurisprudence actuelle interdise encore le mariage aux prêtres, il est fort douteux que leurs enfans puissent être considérés aujourd'hui, ainsi qu'ils l'étaient autrefois , comme adultérins ou incestueux. — V. Filiation, Mariage.
4. — La loi traite, avec raison . les enfans adultérins ou incestueux avec beaucoup plus de rigueur que les eufans naturels proprement dits , lesquels sont aussi beaucoup moins favorisés que les enfans légitimes.— y. Adoption, Alimens, Filiation, Succession.
5. — Dans les contrats et dans les testamens, le mot enfint comprend aussi ies petits-mfans : tibcrorvm uppellaliitne nefntcs et prnnnpcies continentur (L. 220, D. de f-'trb. «ii/n ).— S janv. 1807. Req. Dnpuy. D. A. 1-2. 219, n. 2. D.P. 7. 1. 23 et 2. 1293.
C — L'enfant qui n'est que conru est censé né toutes les fois qu'il s'agit de son intérêt (C. civ. 72,7, 906). Mais s'il est mort lorsqu'il est mis au monde ou s'il ne nait pas viable , il est censé n'avoir jamais vécu (même art. 72.'» ; L. 129, D. de Req. jur.).
7. — Quand plusieurs enfans viennent au monde d'nn seul accouchement, on considère comme Vatné celui qui a vu le jour le premier. — Nouv. Denizart , v Aînesse.
8. — Le droit naturel et le droit positif établissent des droits et des devoirs mutuels entre l'enfant et les auteurs de ses jours (C. civ. 203. 207, 3T1; C. peu. 380\ — V. Alimens, Contrainte par corps, lilariage, etc.
9. — L'enfant reste sous l'autorité de ses père et mère jusqu'à sa majorité ou sou émancipation ^C. civ. 372 et suiv."). — v. Minorité, Puiss. patern. — V. aussi D.G. suppl., v s Absence, Appel civil. Complicité, Contrib. directes, Elect. législ., Evcuse, Faillite, Liberté individ. , Legs, Mariage, Patente, Propriété litl , Séparât, do corps.
ENFANT ARANDONNE, EXPOSE nuTROUA'É (2).
— I. — Les enfans abandonnés sont ceux qui, nés de pères ou de mères connus, et d abord élevés par eux ou par d autres personnes à leur décharge , en sont délaissés sans qu'on sache ce que les pères et mères sont devenus , ou sans qu'on puisse recourir à eux. (Décr. tojanv. 18H, art. .5).
2. — Les enfans cjposés sont ceux qui ont été délaissés dans un lieu quelconque (C. pén. 349 et
(1 R,irprocliercclarllcli! de celui du D. G. siipp.. cl des molj qui i..iTei,(.— V. auni toi., ya Tra.ail des eiitaus dans les uiauufaclum.
li) Vojr. l'ailicle du D.G, fuppl., eùd.
ENFANT ABANDONNÉ. J l"i
3S2 ) ; et les enfans trouvés , ceux qui , nés de pères et mères inconnus, ont été trouvés ainsi exposés, ou portés dans les hospices destinés à les recevoir — (Decr 19 janv. 1811, art. 2).
§ !". — r« délit d'cjrpnsitinn d'enfant et du défaut de remise d'un enfant trouvé a l'officier de l'état civil.
5 2, — Du sort dts enfans abandonnés ou trouvés.
§ l". — Du délit d'exposition d'enfant et du défaut de remise u'uH enfant trouvé d l'officier de l'état civil.
3. — Les peines coneclionnelles dont est passible, aux termes des art. 319 et suiv. C. çén., le délit d'exposition d enfant , sont plus ou moins fortes , suivant que le lieu de l'exposition étant ou non solitaire, on a fait courir à l'enfant plus ou moins de danger. •• Il était impossible que la loi donnât une explication précise à cet égard; elle s'en rapporte aux juges, car le lieu le plus fréquenté peut quelquefois être solitaire . et le lieu le pl.is solitaire être très-fréquenté. Cela dépend des circonstances » {Exp. dis mutift). — D.A. 12. 974, n. 5.
i. — L'exposition d'un enfant est un véritable abandon dans le sens de l'art, s de la loi du 27 frim. ans, et punissable comme tel. — 27 janv, 18ii9. Cr. c. Min. pub. Coppenolle. D.A. 12. 978, n. 3. D.P. 1. 1302.
S. — D'après l'art. 349 , l'exposition d'enfant n'est un délit que lorsque l'enfant exposé a moins de sept ans. Passé cet âge , la loi présume que l'enfant peut faire connaître les personnes entre les mains desquelles il se trouvait et le lieu de leur demeure ; qu il peut fournir les renseignemens nécessaires pour retrouver la trace qu'on a voulu faire perdre. — D..\. 12. 974, n. G.
G. — L'officier de police qui acquiert la connaissance qu'un enfant a été exposé ou délaissé doit se transporter à l'instant même sur le lieu pour en dresser procès-verbal ^L. 'is sept. 1791, tit. 3, art. 9). Le procès-verbal doit être transmis de suite au procureur du roi, puis au juge d'instruction ^C. insL cr. o3).
7. — Si l'on parvient à connaître la personne à laquelle l'enfant appartient, il doit lui être remis, avec injonction de le représenter à toute réquisition. Si, au contraire, cette personne reste inconnue , l'enfant doit cire envoyé à l'hospice le plus prochain (L. 27 frim. an S . — V. au surplus l'art. 53 C. inst. cr. ; D.A. 12. 973, n. 7.
8. — La peine encourue pour délit d'exposition d'enfant est aggravée par l'art. 350 à l'égard des tuteurs ou tutrices, instituteurs ou institutrices (gouverneurs ou gouvernantes) de l'enfant exposé et délaissé par eu\ ou par leur ordre. — Les père et mère de l'enDint élant ses tuteurs et ses instituteurs nés rentrent dans la disposiiion de lart. 339. — D.A. 12. 93, n. 8.
9. — >i l'enfant exposé dans un lieu solitaire a été mutilé ou estropié, ou si la mort est résultée de l'exposition, le coupable est puni comme s'il l'avait luimême mutilé ou estropié, ou comme s'il lui avait lui-même donné la mort (331); la loi le considère comme la cause volontaire d'événemens qu il pouvait prévoir et prévenir. — V. l'Exp. des motifs. D.A. 12. 97b, n. 9.
10. — si l'ordre en vertu duquel le crime dont il s'agit a été exécuté, avait porté que l'enfant serait exposé et délaissé de manière à lui faire courir le risque de blessures on à lui causer la mort, celui qui aurait donné cet ordri' sérail passible des peines portées par 1 art. 331 , — Carnol; D.A. 12. 973, n. 9.
11. — A la différence de l'art. 349, l'art, 332, qui prévoit le cas de l'exposition et du délaissement en un lieu non solitaire, d'un enfant au-dessous de sept ans accomplis, ne prononce point contre celui qui aurait donné l'ordre de l'exposition el du délaissement les mêmes peines que contre la personne qui a commis le délit; le donneur d'ordre n'est donc passible d'aucune peine dans l'Iiypolhése de l'art. ,332 , à moins que, par d'autres actes , il ne se soit rendu complice du délit— D.A. 12. 973, n. 10.
12. — Celui qui , sans en avoir obtenu la permission de l'autoriré administralive , laisse dans la cour d un hospice un enfant au-dessous de sept ans , qui, d'après les dispositions des art. 2, 3 et :^3 du décret du 29 janv. ISll , ne peut être considéré comme un enfant trouvé., ni comme enfant abandonné, ni comme orphelin , commet le délit d'exposition dans un lieu non solitaire. — So oct. 1812. Cr. c. Nanci. Min. pub. D.A. 12. 973, n. 1-1. D.P. 2. 1302.
13. — Il y a lieu à I application de l'art. 552 C, pén., dans le cas même où il serait constant , en fait , que
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ceux qui ont exposé l'enfant ont auparavant frappe à la porte d'une maison où ils avaient remarqué de la lumière, elnese sont retirés que lorsqu ils ont entendu qu'on l'ouvrait , si, d ailleurs , il n'est p.is reconnu que l enfant ail été recueilli au nionieui même de l'ouverture de la porte devant laquelle il avait été délaissé. — 27 janv. 1820. Cr. c. .Min. pub. lîéraud. D.A. 12. 973, n. 2. D.P. 20. I. S4.
II. — Toutefois, il faut que I exposition d'un enfant (légitime ou non) ait été accompagnée de délaissemeni, pour donner lieu àrapplicaiiou de lart. 332 C. peu. — 7 juin la34. Cr. r. Min. pub. C. Touchard. D.P. 3t. I. 388.
1.3. — Ainsi, le fiil, par une femme mariée, d'avoir exposé sin eufanl dans le tour d'un hospice, ne peut, si elle ne s'est retirée qu'après s'être assurée que son enfant a été recueilli par les préposés de l'hospice, être atteinte par cet article. — Même arrêt. — CodS, D.P. 33. 1.296.
16. — La loi est muette sur le cas où , par suite de l'exposition et du délaissement dans un lieu non solitaire, l'enfant serait demeuré mutilé ou estropié, ou même aurait péri ; d'où il résulte <iue les tribunaux ne pourraient , nonobstant 1.1 rirronstanre de blesstires ou de mort de l'eiifjnt. prononcer contre les auteurs du délit et contre ses complices que le maximum des peines portées par les arU 332 et 333.
— Carnjt, et D.A. 12. 97S, n. 11.
17. — L'abandon d'un enfant ne pouvait être considéré comme la destruction volontaire de son état, dans le sens de la loi du 23 sept. 1791, encore bien que la perte de l'état civil de cet enfant ait pu en résulter.— 28 germ. an 3. Cr. c. Guyot. D.A. |2. 976.
— 13 nor. an 11. Cr. c. D.A., eod D.P. 2. 1303.
18. — Des peines correctionnelles sont prononcées contre toute personne qui , ayant trouvé un enfant nouveau né, ne l'a p^s remis à l'oilicier de l'étal civil, ainsi qu'il est prescrit par l'arL 38 C. civ. — Toutefois, cette disposition ne s'applique point à celui qui aurait consenti à se charger de l'enfant , et qui aurait fait sa déclaration à cet égard devant la municipalité du lieu où l'enfant a été trouvé (C. pén. 347).
19. — Cet article ne détermine pas le délai dans lequel celui qui a trouvé un enfant doit le remellre à
l'oilicier de l'état ci^il Mais, dit Carnot, s'il avait
attendu pour en faire la remise que des poursuites eussent été commencées contre lui, il serait présumé avoir voulu soustraire l'enfant , et il aurait encouru les peines portées par l'art. 347, à moins qu'il ne déclarât à la municipalité se charger de l'enfant. — D.A. 12. 974, n. 4.
20. — Sont encore passibles de peines correctionnelles les personnes qui auraient porté à un hospice un enfant au-dessous de l'âge de sept ans accomplis, lequel leur aurait été coufié afin qu'elles en prissent soin ou pour toute autre cause. — Toutefois, aucune peine ne serait prononcée , si ces personnes n'étaient pas tenues ou ne s'ét lient pas obligées de pourvoir gratuitement à la nourriture et à l'entretien de l'enfant, et si personne n'y avait pourvu (C. pén. 348).
§ 2. — Du sort des enfans abandonnés ou trouvés.
21. — Le sort de ces enfans est réglé par la loi du 27 frim. an S, portant que lesenfans abandonnés ou trouvés seront élevés à la charge de l'état; par celle du 13 pluv. an 13 et par un décret du t9 janv. 1811.
La loi de l'an 13 est ainsi conçue
« Art. 1". Les enfans admis dans les hospices , a quelque litre et sous quelque dénomination que ce soil, seront sous la tutelle des commissions administratives de ces maisons, lesquelles désigneront un de leurs membres pour exercer, le cas advenant, les fonctions de tuteur, et les autres formeront le conseil de tutelle.
Art. 2. Quand l'enfant sortira de I hospice pour être placé comme ouvrier, serviteur ou apprenti, dans un lieu éloigné de l'hospice où il avait été placé d'abord, la commission de cet hospice pourra , par un simple acte administratif , visé du préfet, déférer la tutelle à la commission administrative de l'hospice du lieu le plus voisin de la résidence actuelle de l'enfant.
Art. 3. La tutelle des enfans admis dans les hospices durera jusqu'à leur majorité ou émancipation par mariage ou autrement.
Art. 4. Les commissions administratives des hospices jouiront, relativement à l'émancipation des mineurs qui sont sous leur tutelle, des droits attribués aux pères et mères par le code civil.— L'émancipation sera faite, sur l'avis des membres de la commission administrative, par celui d'entre eux qui aura été
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designé lulcur, et qui seul «cra .Icnu de comparaîlre. k cel effet, dcvanl le juge dp paix. — L'acle d'émancipation sera délivre sans aulrci frais quo ceux d"enreg'sliemcnt et de papier timbré.
Arl.7. Les revenus dci biens et capi aux appartenant ïux enrans admis dans les bospiies seront perçus, jusqu'à leur sortie desilit; lio.;pices , i titre d'indemnité des Irais Je leurs nourriture et entretien.
Atl. 8. Si l'enfant décéJc avant .■ia sortie di' Ihos-
Kice. son émancip;ilion ou sa maji.rilé, et qu'aucun éritier ne se présente, ses biens appartiendront en propriété i l'hospie, lequel en pourra élre cnvojé en posses ion, à la diligence du rece^eur et sur les ccuclusiuns du ministère public. — S'il se préisente ensuite des béritiers, ils ne pourront répéter les fruits que du Jour de la demande.
Art. 9. Les héritiers qui se présenteront pour recueillir la succession d'un enfant décédé a^ant sa sortie do l'hospice, son émancipation ou sa majorité, seront tenus d indemniser Ibo-pice des alimens fournis et dépenses faites pour lenlant décidé, pendant le temps qu'il sera resté à la charge de l'administralion, sauf à faire entrer en compensation , jusqu'à due concurrence, les revenus perçus par Ihospice.
Art. 5. Si les enfans ailmis dans les hospices ont des biens, le receveur de l'hospice remplira , à cet égard, les mêmes fonctions que pour les biens des hospices. — Toutefois, les biens des administraleurslueurs ne paurroni, à rais n de leurs fonctions, être passibles d'aucune bjpolhéque La garantie de la tutelle résidera dans le c.iulionnemer.t du receveur chargé de la raanutcnliuu (ie> deniers et de la gestion des biens. — Ln cas d'émancipation , il remplira les fonctions du curateur.
Art. 0. Les capitaux qui appartiendront ou écherront aux enfan admis dans les hospices seront placés dans les Monls-de-Piété; dans les communes où il n'y aura pas de Monl-de-riété, ces capitaux seront placés à la caisse d'araorlisscmcnl. pourvu que chaque somme ne soit pas au-dessous de 130 fr. ; auquel cas il en sera disposé selon que réglera la commission administrative. »
23. — Voici maintenant les dispositions principales du décret du lyjanv. ISti:
24. — Dans chaque hospice destiné à recevoir des cnfuns trouvés, il y aura un tour où ils devront être exposés (art. 51... Lies registres constateront jour par jour leur arrivée, leur se\e, leur âge apparent, et décriront les marques naturelles et les langes qui pcu- YCnt servir à les faire reconnaître (art. 4i.
23. — A six ans, tous les enfans seront, autant que faire se pourra, mis en pension chez des cullivaleurs ou des artisans. Le prix de la pension décroi-'.ra chaque année ju^qu'à l'âge de douze ans, époque à laquelle li'S enfans mâles en état de servir, seront mis à la disposition du ministre de la marine {■'tI. (i). — Cette disposition est-elle encore en vigueur? Non, suivant l'avard, v Enfans abandonnés, la loi du recrutement ne faisant à leur égard aucune exception, ils rentrent dans le droit commun, et ils jouissent du bénéfice du tirage au sort. Si cette opinion doit être admise, cest p'utjt sur le principe d'égalité posé dans la charte que sur la loi du recrutement qu'elle nous parait devoir être fondée, et il en faudra dire autant de la disposition de l'article qui suit.
2C. — n Lesdils enfans, élevés à la charge de l'étal, sont entièrement à sa dispo ition , et lorsque le ministre de la marine en di>pose, la tutelle des commissions administratives cesse »tart. IG).
27. — Les enfans ayant accompli Tàge de douze ans, desquels l'état n'aura pas autrement disposé, seront, autant que faire se pourra, mis eu apprentissage; les garçons, chez des laboureurs ou des artisans; les Dlles chez des ménagères , des couturières ou autres ouvrières... (art. 1").
28. — Les contrats d'apprentissage ne stipuleront aucune somme en faveur ni du maître, ni de l'apprenti; mais ils garantiront au maître les services gratuits de l'apprenti jusqu à un âge qui ne pourra excéder vingt cinq ans, et à l'apprenti la nourriture, Tenlretien et le logement (art. la). L'appel à l'armée comme consci il fera cesser les obligations de l'apprenti (an. 10).
2'J. — Il n'est rien changé aux règles relatives à la reconnaissance et h la réclainalion des enfans trouvés et des enfans abandonnés; mais, avant d'e\errer aucun droit, les parens devront, s'ils en ont les moi ens, rembourser toutes les dépenses faites par lajœinistralion publique ou par Ls hospices; et, dans aucun cas, les enfans dont l'état aurait disposé, ne pourront élre soustraits sw obligations qui leur onl è!é imposéssOfl, 8)1.
EKFAJiS EXLEVlis, SLrPl'.IMES , ETC.
— V. Parenté. — V. aussi Absent, Acte de l'état civil. Adoption. Alimens, Assurance terrestre, Caution, Couunuuruité. Conqile, Coutraiiile par corps, Contriliiilious iudiroctis, Hominl', Dol, Proils i iiils , liri.its poliliiiui's Idr.iioMs h -isUiliV-s, l'ili.ilion , Hospices, Hypothèques, Intirdiciiou , Muriage , Pension . Puissance palernelle Succession, Lierceopposition, Usage, Vente, Vol.
TiBLC sotwnAinc.
.Ahrogation. ^'>. Marine. 2);.
Abandon. I,s. 29. iMutilation. 10.
Autorité. 8. Ollicier de l'état civil. 19,
Arimini.-tration. 22. s.— de police G, s.
Actes de l'état civil. 2f. Ordre. 8. 1 tu. Age. 5, 27, s. Peine [aggravation). 3 , s.
App.enlissagc. 27, s. 8, lu, s.
Déclaration, lis. Pension. 25.
Décès. ;2. Procès-vcib;il. 6, s.
Emancipation. 22. Puissance paternelle. 20.
Enfant légitime, l-i. Becrulement. 28.
Exposition. 2, s. llejtitution. 29.
Hospice. 7, Succession. 22.
H)potlièq-ae légale. 22. Suppression d'étal. 17. Instiluleur. 8. Tour. 14, 24.
Lieux solitaires. 3, 10, s. Tuteur. 8, 22, s. ENFANT ADLLTÉRIN. — V. Filiation adultérine.—
V. aussi .Mimens. Succession irréguliére. EM'ANT INCESTUEUX. — V. Filiation adultérine,
Succession irrégulière.
,ENF.\NS ENLi;vÉS ou SUPPR1MI:S ou SUPPO- SES (1). — 1. — Les coupables d'enlèvement, de recelé ou de suppression d'un enfan! , de substitution d'un enfant à un autre, ou de suppo-ilion d'un enfant à une femme qui n'est pas accouchée , sont punis de la réclusion (C. pén. 345'i.
2. — La même peine a lieu contre ceux qui , étant chargés d'un enfant (comme l'est, par exemple, une nourrice, un instituteur), ne le représenteront point aux personnes qui ont droit de le réclamer {C. pén. "43), c'est-à-dire à ses père , mère , tuteur, curateur ou autres administrateurs de sa personne. — D.A. 12.
3. — La loi qui punit l'enlèvement des enfans n'est pas seulement applicable à l'enlivenienl des enfans nouveau-nés , elle s'applique aussi à l'enlèvement des enfans mineurs, quel que soit leur âge. — 18 nov. 1824. Cr. r. Brcugnot. D.A. 12. 974, n. 1. D.P. 2. 1S02.
4. — Le fait , par un mari , d'avoir supposé à sa femme un enfant dont elle n'est p;is accouchée , constitue , indépendamment du fait d'avoir déclaré devant l'ollicier de l'étal ciiil celle naissance et le décès supposés de cet enfant, un crime prévu par l'art. 3'i5 C. pén. : l'arrêt qui renvoie un individu prévenu d'un tel fi'il devant une cour d'assises , ne peut être annulé. — 7 avril Isôl. Cr. r. Marceliln. U.P. 31. I. 171).
5. — Le crime de la supposition d'cnfjnt à une femme qui n'en a pas , est distinct du crime de suppression de l'étal d'un enfant dont il est parlé dans l'ait. 327 c. civ. — Même arrêt.
6. — Le crime de supposition d'enfant ne peut, aux termes des art. 52»! et 327 C. civ.. être poursuivi au criminel avant que l'état prétendu supposé n'ait été constaté par les voies civiles ; mais lorsque la prévention a pour objet la suppression de la personne de l'enfant, le crime doit être poursuivi de piano. — V.\. 12. 97Î, n. 2.
7. — Jugé ainsi que c'est à li suppression de l'état civil d'un enfant, et non à la suppression de sa personne, que s'applique l'art. 327 ç. civ. Ainsi , en cas de suppression de la personne d'un enfant, les juges ne sont pas obligés de sur eoir au jugemon' de l'action criminelle jusqu'à ce qu'il oit clé prononcé par le juge civil sur la question d'état. — S avril 182G. Cr. r. lionnet. D.P. 20. 1. 321.
8. — Celui qui, contrairement à l'arl. S4i! C. pén., a omis de déclarer un accouchement auquel il a été présent, pourrait , lors même qu'il n'aurait pas coopéré activement à l'enlèvement ou à la suppression de cet enfanl, être néanmoins passible des peines portées par Part. 315, s'il était constaté qu'il eût sciemment favorisé par son silence la consommation du crime.- D.A. 13. 971; Carn., Coinmeii. sur l'arL 340.
9. — Quiconque, dit l'arl. 354, aura, par fraude ou violence, enlevé ou fait enlever des mineurs , ou les aura entraînés, détournés ou déplacés , ou les aura fait entraîner, détourner ou déplacer des lieux où ils étaient mis par ceux à l'autorité ou à la direction desquels ils étaient soumis ou conliès, subira la peine de la réclusion.
t" E-NFA.NS ENLENES, SUPPRIMES, ETC.
10. — Si la personne ainsi enlevée ou délournée est une fille au-dessous de seize ans accomplis, le crime alors de^ lent plus grave, un ti-l enlèvement ne pouvant avoir lieu que pour abuser de la personne ou jiour forcer les parens à consentir au mariage , la pL'ine est celle des travaux forcés à temps (C. pén. ^;,5).
11. — Trois conditions doivent, on le voit, concourir pour constituer le rrime dont il s'agit : il faut!" que ce soit un mineur qui ait été enlevé ou détourné; 2" qu'il Pait été par fraude ou violence, ce qu'il appartient aux jurés d'apprécier; 3« qu'il l'ail été dos lieux où il était placé par ceux à Pautorité desquels il élail soumis, si donc , lors de son enléveraenl , le mineur avait joui de son indépendance, connue alors il n'aurait pas été placé par l'une des personnes qua désigne l'art. 334 dans le lieu d'où on l'airail détourné, le crime ou délit sortirait des dispositions cidessus. — Carnot, C. pén., t. 2, p. 149 ; D.A. 12. 977.
12. — La condition qu'il y ail eu fraude ou violence est exigée pour 1 application de l'art. 334 C. pén., aussi bien dans le cas où il y a eu déplacement ou détournement de mineurs que daus celui où il y a eu enlèvement. — 3 oct. 1810. Cr. r. Win. pub. Gaffât. D.A. IJ. 970, n. 1. D.P. 10. 1. 459.
13. — C'est au fait seul d'enlèvement de mineures , ou de leur déplacement par fraude ou par violence, que l'art. 331 <;. pén. a attaché le caiaclére de crime, indépendamment de l'abus ou du dessein d'abuser de la personne enlevée. Ainsi , la peine portée par cet a'"ticle peut être appliquée sur la déclaration du jury, que l'accusé est coupable de l'enlèvement. — 23 oct. 1821. Cr. r. Desloul. D.A. 4. 332. D.P. 1. 1112.
14. — L'enlèvement d'une mineure aurait même été commis par une femme, que les art. 331 et 333 n'eu seraient pas moins applicables. — D.A. 12. 977, u. 3.
15. — Mais les art. 33t et suiv. C. pén. ne sont pas applicables à l'enlèvement d'uue femme mineure mariée. — 1" juin. 1831. Cr. r. Perrier. D.P. 32. I. 04.
10. — Quand la fille au-dessous de seize ans aurait consenti à son enlèvement ou suivi volontairement le ravisseur, si celui-ci était majeur de vingt et un ans ou au-dessous, il encourait toujours la peine des travaux forcés à temps (330). — Mais si, lors du délit, le raviseur n'avait pas encore vingt et un ans, la loi présume qu'il n'a pas senti toutes les conséquences de son crime, et se borne à le frapper de peines correctionnelles (même ailicle).
17. — Le majeur de vingt et un ans, déclaré coupable de s'être lait sui-, re par une fille âgée de moins de seize ans , en lui promettant un état plus heureux que celui qu'elle avait chez sa mère , et eu lui promettant aussi de la faire habiller tntil à neuf, doit être puni de la peine de* travaux forcés à temps ; il y a même dans cttte déclaralion un caractère plus grave que celui prévu par Part, 350 C. pén., puisque cet article exige seulement que la fille ait suivi volontairement, tandis que, d'après la déclaration, le ravisseur s'est fait suivre. — 20 mai 1820. Cr. c. Min. pub. C. Perrein. D.P. 20. 1. .308.
18. — De ce que, dans la plainte dirigée par nn mari, contre un individu poor complicité d un vol commis par la femme du plaignant, il serait parlé de l'enlèvement de la femme encore mineure, par le prétendu complice, comme circonslance pro re à faciliter le vol, il ue saurait en résulter que le tribunal puisse se déclarer incompétent, sous prétexte que le fait dominant de la procédure constituerait un enlèvement de m.ineurs, qualifié crime par la loi : ce serait là se meltie en contradiction avec les art. 330 , 357 et 338 C. pén., qui n'aulorisenl Li poursuite de ladultèie que sur la dénonciation du mari. — l"juill. 1831. Cr. r. Perrier. D.P. 32. I. o4.
19. — Daus le cas où le ravisseur aurait épousé la fille qu'il a enlrvée, il ue pourra être poursuivi que sur la plainte des personnes qui, d'après le code civil, ont le droit de demander la nullité du mariage, ni condamné qu'après que la nullité du mariage aura été prononcée t337); car il serait possible qu'a l'époque où l'action eu nullité serait intentée , il existât contre les parens l'une des fins de non-recevoir établies par l'art. 185 C. civ. ^Exposé des motifs). — D.A. 12. 917 n. 3.
TABLE SOnUAIBE.
(1| Vov. l'arl'ck- du D.G. îuppl..
not E:i
Adultère. 18.
Age. 3.
Com;!èlence. 18.
Consentement. 10, s.
Déclaralion 8.
Enlèvement. 1, s.
Faux. 4.
Femme. 14, s.
Fraude. 9, s.
Instituteur, â.
Mariage. 19.
Mineur. 3, 9.
Peine, i, s. 9, s.
Puissance mater. 2, s. 9, Question préjudicielle, .séduction. 10, s.
Sursis. 7.
Supposition. 1, s.
EXQCETE.
Suppression dclat. 1, s. Violence. 9, 9. Tuleur, -2. ^ol. i8.
li^■^■^^T N^TLREÎ. — V. Filiation nalur Ile —Y. atisM ,\c'.e (le noloriélé , Acie respectueux , AUoplion. AIi:nens, Appel, Communauté, Domaines cxtr.ioriiinaircs, 1) 'micile , Enre;iîtrement , T.arde nationale , Loi , ^om , Rapport , r.elrail successoral , Succession , Succession ben> liciaire , Succession irrésulii're, Tierce-opposition , Lsurruii , Tutelle. Vol.
F..MANT T:'.\VAirXELT>. — V. D.G. s. Trayail
des enfans dans les manufactures.
ENFA>T DE TROUPE. — V. ce mot au D.G. suppl. ENFANT TROL VÉ. — V. Enfant abandonné. — V.
aussi Actes de l'étal civil, hospices. Tutelle. ENFOUISSEMENT. — V. Autorité municipale.
E>'G\Gi:?.IKNS. — V. Obligati.:a.
EXGAGEMICNT EXPIRE. — V. Théâtre.
FNGAGEMliM' ILLICITE.— V. Capilaine.
E^GAGEME^r PEUSONNEL. — V. Société commerciale.
E>G.v;i.STE. — V. Domaines engagés, Féodalité,
Gages, Nantissement.
ENGIN PROHIBÉ. —V. Pécha.
ENGRAIS. — V. vutorilé municipale. Choses , Contrainte par corps. Louage, Saisie-exécution, Usage. EM.ÈVLMENr.— V. Donation, Douanes, Enfant, Escroquerie, Faux \ol.
ENLÉ\ E.MENT DE .MINEURS.— V. lorlicle du D.G.
suppl.
ENNEMI. — V. ATarie, Droit naturel, Fonc'. publ.,
Prise maritime, Propriété. ÉNONCIAITON. — V. Mention, PrcuTelilt. el lestim. ENQUÊTE (I). — t. — On nomme ainsi une voie d'instruction par le témoignage des hommes pour établir, dani certains cas, le mcrite d'une demande ou d'une exception. Elle était indbtinciement autorisée par le droit romain en matière de conventions et de donations ' L. 4 et 3 ff. de fîie insl., 9 et 12; C, tod. tit. et 4, C. lie pro'jat.
i. — Les lois françaises, ne trouvant dans les peines portées contre le faux témoignage qu'une garantie insuIBsante contre la snbornaliou , lorsqu il s'agit d'intérêts pécuniaires quelque peu imporlans, se gardèrent de celle facilité. L'ordonnance de Moulins, art. ht, et celle de 1667, til. 20, art. 2, restreignirent ce genre de preuve aux seules convealions n'excédant pas ii'O liv. — Le code a adopté ces principes, en portant toutefois la somme jusqu'à 130 fr. — D..\. e. »42, n. 2.
.". — Avant l'ordonn. de 1C67 , on appointait en faits conlraires deux parties qui ne saccorJaient pas sur un fait décisif. Celle qui l'avait avancé fournissait des écritures appellées i/i/<vdi(», l'autre faisait des réponses. Alors intervenait un jugement qui admettait la p^eu^e en spécialisant les faits à prouver, on la rejetait purement et simplement. — Lord, de Llois laissait ;iux juges la liberté de déterminer les déjais. Les témoins ne paraissant pas, la partie poursuivante requérait défaut , et , pour le profil , il était ordonné que commandement leur serait fait de venir dép'):^cr à un certain jour, à peine d'une amende arbitrée. — ~^'ils ne comparaissaient pas encore, on déclarait qu'ils seraient ajournés pour voir déclarer l'amende encourue, et qu'ils seraient contraintà par saisie de biens et emprisonnement. — Les expéditions d'enquête étaient envoyées dans un ssc clos et scellé, an greffe delà juridictijn saisie. Puis, en exécution d'un appointement donné à cet effet , on fournissait les moyens de nullité et les reproches contre les témoins.— Enfin, on demandait réception de l'enquête à l'audience , ce qui s'appelluit pu'jlief Venquéte.
4. — On connaissait, outre les enquêtes ordinaires, l'en lui'lr d'examen à futur , cl l'enquêle par t'irlie : la première, qui , au moyen de lettres de chancellerie , avait lieu par avance, mais en matière ciiile seulement . lorsqu'on craignait le dépérissement de la preuve; la seconde, ainsi nommée parce que les dépositions se faisoieal toutes ensemble , était une espèce d'inloriuation ordonnée par les cours souverai- Des lorsq l'il y avait diQiculté, soit sur une coutume non écrite , soit sur le mode d'en user pour celles rédigées par écrit, ou sur le suie dune juridiction, ou sur des limites, ou une longue possession , ou quelqu'autre point de fjit important.
5. — Ces deux genres d'enquêtes . qui avaient des inconvcniens graves, furent abrogés par l'ord. de I6(i7.
6. — Toutefois, elle se maintinrent dans le ressort du parlement de Flandre, oii l'ordonnance ne fut pas enregistrée.
". — L'ordonnance ne fut pas enregistrée non plus
ENQUETE. .4?.T. 1", § t".
an parlement de Navarre , ni à celui de Lorraine. Aussi dans le premier , l'cnquite avait lieu devant des cammissrires inconnus dans les autres pays , et nommes noiai'et enquêteurs ; dans le second , on suivait l'ordonnance civile du mois de novembre, du duc Léopol.l, tit. •'î.qui diUérait peu du tit. 22 de l'ord. de lU(i". — D.A. C. s45, noie.
8. — Du reste, en ce qui touchait l'enquête ordinaire, l'orJ. de iO(û introduisit des changemens notables. I) a' ord, I Ile abrogea (art. 1er. tit 2i) (acitemenl l'instruciion parécril ou préparatoire à l'enqurte. Sous l'empire de cette ordonnauLC. cbccune des parties pouvait respectivement faire la preuve. L'enquête devait être commencée dans la huitaine de la signilic.^lion à partie ou à procureur, et terminée dans la huitaine suivant», si elle devait être foitedansle lieu même ou à la distance de dix lieues. — Tout témoin absent à la première assemblée encourait de droit une amende de 10 livres, et il ne pouvoil être contraint à payer que par saisie de biens, non par emprisonnement, sauf le cas de désobéissance manifeste. Lordounancc du juge était exécutoire nonobstant opposition ou appel ; celle des commissaires enquêteurs l'était aussi, mais seulement pourla peine de 10 livres. — Au jour indiqué, l'enquête avait lieu . partie présente ou non, nialgré toute prise à partie ou récusation, à moins qu'elle ne fût exercée contre un juge procé'Jant à l'auililion dans le lieu de sa résidence.
9. —La loi du 5 brum. an 2 supprima les avoués cl ordonna qu'il serait statué dans toutes les alTairej et dans Ijus les tribunaux, sans aucuns frais sur défenses verbales ; les enquêtes dorent être faites à l'audience, ainsi que le portait la lo' 7 fracl an ô.
10. — Les avoués furent rétablis par la loi du 27 Tcnli'se an s, et l'ordonnance de 1U07 reJevini la loi régulatrice.
11. — Enfin fut promulgué le code de procédure qui. en matière d'enquètos, présenta un système presque eniièrement nooveau. — Toutefois , pour les pmcés commencés avant sa publication, les enquêtes doivent , encore qu'elles aient lieu depuis cette publication, être faites conformément aux lois et réglemens antérieurs. Cela résulte de l'art. 1041 code de procédure, ainsi que l'a décidé un avis du conseil d état, du 0 jan^i^^ 1807, rapporte le 21 février suivant.
Et cela a été ainsi jngé par deux arréis de la cour de cassation. — -0 oct. I8i2. Civ. c. etiti janv. 1816. Cil. r. Montpeilier el Toulouse. Pages C. Clara. D.A. G. 84J. D.P. 10. 1. 169.
.Abt. 1". — Des enquêtes en matière ordinaire.
§ 1". — Du viide de proposer la preuve , et du juyrmC"t q^ii l'ordonne.
§ 2. — Du délai dans lequel l'enquêle doit être rommenef'e, lorsqu'elle est or Junnce pour être fiite du'^s un rayon de trois myriamètTes.
§ 3. — />K délai dans lequel doit éfc commencée Cenquètc lorsqu'elle est fnife dans une dislance de plus de trois myriamèires — Coiitre~c-quêfe.
§ 4. — Du délai dans leq'iel doit être commencée l'enquêle ordonnée par des jugement par défaut.
f 3. — De l'acte qii constitue le commencement de l'enquêle.
§ G. — De l'assiijnalion d la partie, et de la signification des noms des témoins. — DorRicile, yuttiléj Cripie.
S 7. — D'-s témoins et des procés-verhaux d'enquêie.
§ 8. — Du délai dans lequel l'enquête doit é!re parai:h'jrée, €t de sa prorogation. — Nullité. A(\T. 2. — Des enquêtes en matière sommaire. Art. Ô. — Des enquêtes en matière commerciale. ,4rt. 4. — Des enquêtes devant les justices de paix.
Art. I". — Des enquêtes en matière ordinaire. S f'. — Ou mode de proposer la preuve et du jugement qui l'ordonne.
12. — Les enquêtes, toujours procédure incidente , ne peuvent avoir lieu que dans les procès existans. — D.A. 0. 844, n. 1.
13. — Les faits à prouver doivent, aux termes de l'art. 2".2, S 1" C. pr.. être articulés succinctement par un simple acte de conclusions, sans écriture ni requête, c'est-à-dire article par article (sauf en matière de recelé, vu la diOiculté de désigner les oljels manquans.— Carré, t. i", p. 621, /. de la pr. , brièvement, sans questions, raisonnemens ni moyens de droit. — Rodier.sur l'ord. de I6G7, art. 1', Disc, du Trib. Pcrrin; Bcrriat, t. i«', p. 287. note I8 . Carré, loc. cit., p. uî'. — L'art. 17 du tarif n'alloue en effet
qu'un droit fixe, quelle que soit l'importancede l'affaire—D.A. 0. S4l, n.2.
1 1. — Mais la partie qui a omis quelque fait décisif pourrait l'artiruler daus un acte adi!iil>i:juel , car jusqu'à 11 dec:>ion rien n'empêche de demander la preuve d'un fait nouveau, à la cliarge cci'ei:danl pour le demandeur de supporler les frais ^Carré, /•) . cit., l'avard, I. 2, p. 313 ; D.A. fi, X(4, n. 21. — L'o;<inion contrai, e est enseignée par Oupore-Poullain , t. 9, p. 269, el confirmée par un arrêt qui a jugé que l'art. 205 C. pr. . qui défend de recommencer une enquête déclarée uui.e, est applicable au cas où une partie a omis de faire une preuve qu'elle a été admise a faire P'.r les premiers juge.s. — lô janv. 1S2U. l'icnnes. Favenne. D.P. 26. 2. 1M7.
1 3. — Les parties , après qu'une enquête a eu lieu , peuvent-elles demander à faire quelque preuve' Carré soitlient la négative (t. 1", p. 7191. Il existe cependant des circonstances assez puissantes pour faire admettre cett<.' preuve; clic parait devoir être laissée à la prudence des tragislrat-. — D.A. 6. 84i, n. 2.
IC. — Il a été jugé en effet qu'après que des enquêtes ont eiviieu. il peut encore y avoir des circonsttiuces qni autorisent le juge à admettre en preuve des fjili nouveaux, alors surtout qu'ils sont articulés avant que les parties aient reçu communication réciproque de letirs enquêtes (Ord. de 10b7. tit. ei. arl. i, 2 et SI ; lit 11. art. 2C\ — 18 mars 1800. Turin. BaruITo. D.A. 6. S47, n. I. D.P. 1. I5ri9.
17. — Toalcfjis. une partie n'est pas recevable à demauder en appel la preuve de faits qu' Le n'a pas arlicnlés ea première instance, lorsque l'enquête y a été faite conir dieloircaienl el sans réclemalions de sa pari (C. pr. civ. 401';. — S avril 1821. l'.eq. Laaglois. D.A. G. 841). D.P. I. ISitO.
18. — .Mais celle prohibition n'esl pas applicable lorsque les enquêtes ordontîêes en appel n'ont p3s pour objet la preuve des faits articulés en première instance, par exemple, si. en appel on ordonnait une enquête à l'effet d'entendre des tém J.;s, tandis qu'on se serait borné en première instance à vérifier l'écriture — 23 août 1831. Rcq. Metz. Decker. D.P. 31. 1. 339.
10. — Quoiqu'une première enquête ordonnée dans une instance en séparation de corps ait été annulée, le demandeur, s'il atlicnle des faits posté, ieurs à celle annulation, peut être admis à fdire une seconde enquête (C. pr. 295'. — 12 fèv. 1829. Poitiers. Godin. D.P. 30. 2. 23.
50. — Les faits seront également, par un simple acte, déniés ou reconnus dans les trois jours ; sinon ils pourront être tenus pour confessés ou avérés (C. pr. 2t'.2, S 21. — Toutefois ce délai n'est pas fatal. — Pig., t. 331; Carré, i. 623; Fav , 2. 54-; Demiau, p. 186; Delap.. t. 1«'. p. 249, paraissent d'une opinion contraire. .Vais la loi ne prononçant pas déchéance, on ne saurait la suppléer. — L'.A. 6. 844, n. 3.
51. — Si les faits arlicnlés par une partie sont avoués par 1 aut.'e, il est inutile de passer outre à l'enquête, à moins que la cause n'intéresse des tiers, des mineurs, des interdits ou l'ordre public. S'il n'a pas été répondu, l'au'lieoce est poursuivie par un simple avenir, et les juges prononcent en veitu de leur pouvoir discrétionnaire, sans qu'iis soient astreints à tenir les faits pour confessés ou avérés , la loi se servant de l'expression facultative, pourront. — D.A. 6. 844 n 4.
2-2. — Toutefois, on exige, pour que des (aiijpuisxent être tenus pour avérés, qne la preuve en ail été offerte. Quant à ceux simplement alegucs, le silence de la partie n'implique ni dénégation , ni aveu de sa part. — Merl., Rép., v° Partage, § U; Caire, p. 634; Berriat, 1, 287, n. lo ; Favard, 2. 314.
23. — Si les faits sonl déniés, l'audience est également poursuivie par un simple avenir, el le juge ordonne la preuve dans le cas où les faits sonl admissibles. Si ce caractère manque aux foi:s, la partie contre laquelle ils sont articulés peut s'opposer à ce qu'ils soient prouvés, sans même les dénier ni les reconnaître. — Pig., 1. 532 ; D.A. 6. 844, n. 5.
24. — L'admissibilité des faits est laissée à l'appréciation souveraine des juges, même lorsqu'il s'agit d'établir l'incapacité d'un testateur. — 13 déc. l>3t. Req. Grenoble. Vallet. D.P. 33. I. ITS.
23. — Jugé encore que si . pour prouver sa propriété, une partie, qui d'ailleurs reconnaît que son adversaire a la possession annale, se borne à se prévaloir d une possessi n immémoriale, cette preuve a pu être rejttee comme trop vague el n'indiquant aucun fait de jouissance ,C. pr. 233 . — 7 déc. 1851. Req. Dijon. Coœm. de la Roche. Vanneau. D.P. 3ô. 1. 144.
20. — Les faits sont admissibles lorsqu'ils sont pertinens el coucluajis ; pertinent, c'esl-à dire alTé-
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rens à la cause; conchmiàt, c'esl-à-dire, lorsiiiie liur exislcnce pcul ameniT la décision.
07. — Les piges ne sont pas astrciiils » aJmellrc la preuve Je lous les fails arliciili's par les parlies : ils peuvcnl se conlcnlcr de faire prouver ceuv qui leur parais»eiil coiicluaus v>our lixer leur opinion. -lOjauv. ISi,. lionius. Urinel. 1)..\. «. s*.- |>-^. 1, 1S0:I. — lidéc. ISi". Ucq. l'an. ,Sajoiis-l.ac. U.P.
" ôg —jugé même que. quoique la preuve leslimouiâlc soil adniissil.le en ilroil. -on a.linission c»l toujours facultalne .le la pari dis juges, qui peuvent refuser de lord..un.-r. si les documcus du procès leur paraissent suflisans pour lixir leur opinion sur les faits de la cause. — l'.itle légle e,l applicable, même en matiéiede reclauialiou dctal ^C. pr. i'iô. — a mai 18-29. l'au. llait;te. 1)1'. 30. 2. S9.
li:gé encore que, dans le cas où, de deux
faiU dont la preuve est demandée, savoir : 1" la démence du vendiur; i" la suggestion et le dol , un Jugement na admis la preuve que du premier ^sur lequel seul il a été statue), se réservant de statuer sur toutes les qualités des parties, le second a pu être reproduit sur l'appel, et lairèl qui l'a accueilli , sans même en ordonner la preuve, u a pas contrevenu aux art. -233 et S.SU 0. pr., sur la preuve leslimouiale, la cour avant le pouvor discrétionnaire d'admettre ou de rejeter la preuve ollerte. — 3 juill. 1S28. Req. Mmcs. Méjean. 1) I'. is. 1. 311.
50._rar suite du même principe, il n'y aurait pas liolatiou de la loi dans un jugement qui refuserait d'admettre uuc preuve par le motif que les faits ne seraient pas vraisemblables.— il juin IS-2T. Req. Besancon, l'oniier. U.P. i'. 1- iSi.
31 . — Il n'est pas toujours nécessaire que 1 enquête soit demande par l'une des parties, et le tribunal peut aus>i l'ordonner d ../pc. si certains faits lui paraissent concluans, et que d'ailleurs la loi ne défende pas la preuve (art.. iS4 C. pr.l ; c'est une conséquence du principe posé par la loi unique au code, "( qiiœ desiiiit aUvoiaiis paitium judex mjjplca:. — U.A. 6. 8*3, n. 6.
52.— U a même été décidé que les juges pouvaient ordonner la preuve testimoniale, encore bien que la partie admise à l'enquête s'en était reconnue déchue et s'en était désistée pour ne l'avoir pas faite dans le délai. Là ne s'applique pas l'art. âi»3 C. pr. civ.
là déc. 1823. Civ. r. Toulouse. Pertin. D.P. 3G.
1. 102. — 15 mai 18âi>.T.von.Gu)Ol. D.l'. 2B. 2. 184. 55. — Dès lors, si. dans l'intérêt d'une partie, on a ordonné la preuve des faits par elle allègues dans sa plaidoirie sans en offrir la preuve , elle n'en doit pas moins procéder à l'enquête, et , en cas de refus, la p irtie adverse pourra tirer ses inductions (Dcmiau, p. 2 10, el Carré. I, (J-O). — Toiilefois, l'enquèlc ne doit être ordonnée, qu'autant que l'adversaire a dénié les faits; s'il déclarait seulement n'être pas en état d'y répondre, il conviendrait de renvoyer à une autre audience. — Favard, v» Enquête, p. 343; D..^. G. 845, n. 6. , . j •
3t. _ néanmoins, le tribunal qui a ordonne une enquête, ne peut, après l'expiration du délai dans lequel elle devait être effectuée faire entendre, d'office, des témoins pour arriver à la preuve des faiU sur lesquels portait l'enquête (C. pr. 23i, 292). - 18 août 1828. Grenoble. Romicux. D.P. 29. 2. 11)9.
35. — De même, le tribunal ne peut ordonner d'of- Dce une 1 nquéte, lorsque l'une des parties , qui avait précédemment obtenu le droit d'en faire une, a encouru la déchéance, pour n'y avoir pas piocéde dans le délai (C. pr. S34i. — 3 août 1852. Mmes. Sinegrc. D.P. 33. 2 59.
36. — Le jugement qui ordonne la preuve doit contenir, outre les actes constitutifs de tout jugement, 1» les fails à prouver ; 2' la nomination du juge commissaire devant lequel la preuve sera faite ^C. pr. 235 ■. — D..*. 0. 813, n. 7. ....
Le jugement qui ne contiendrait pas d une
manière précise les faiU à proii\er, serait vicié dans sa substance et devrait par conséquent être annule (Carré, p. i>3l; D.A. ti, p. 845, n. 81. — (i mars 182G. Montpellier. D... D.P. 27. 2. 41.
3(1. _ L'n jugement qui ordonne la preuve qu un individu fait habituellement le commerce , indique suffisamment, par cette énonciation, les faits sur lesquels les témoins doivent déposer ^C. pr. 255V— 9 fév. 1813. Civ. r. Besançon. Pescheur. D.A. 9. 734. D.P. 13. 1. 329.
3<j. — Mais en doit-il être de même si ces faits sont énoncés dans la partie du jugement qui re- Iracc les points de fait, el non dans le dispositif? Oui (Carré, I, (i51, note; l'avard, v» ICnquéte, 54.5) i ils fondent leur 0|inion sur ce que l'an. 2(i0 veut qu'il soit donne copie aux témoins du dispnsiiifdu jugement, seutement en ce qui concerne les (ailt
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admi< Toutefois. Pigeau , t. 1", p. 496, soutient la négative. Kt en effet , l'art. 2UU, qui a pour but de nu'ilre les leinoins à même de lixer leurs souvenirs , est observé par la signification du jugement entier. La partie est comprise dans le tout. — D.A. «.815,
"40 -lit il a été jugé qu'il suffit, lorsque la reiiuète qui contient les fails a prouver a élé littéralement consignée dans la première parliedu jugement , que le dispositif porte que l'on admet la ,.ie.. i'' des faits ariicii'és duiis la rcifucic. si d'ailleurs, avec ce dispositif , copie de la requête a été notifiée ii la partie et aux témoins (C. pr. 255, 2Gi).—n juillet lSi7. Civ. r. Lerov. 1).P. 27. 1.310.
La partie qui a consenti a produire et alaire
entendre des témoins, se rend non rccevable à se prévaloir de lirrégulaiile résultant de ce qu'un jugement préalable n'aurait pas fixé les faits et ne les aurait pas déclarés perliuens (C pr. 341.-27 mars 1832. Req. Paris. Roche. D.P. 52. 1. 149.
..[g. L'enquête ne peut porter sur d'autres fails
que ceux précisés dans le jugement, encore bien qu'il y ail eu omission de la pari du tribunal : on doit, dans ce cas, se pourvoir par appel, el il nesulDt même pas que, sur cet appel, l'intimé, reconnaissant l'omi-sion. consente à ce que le juge-commissaire fasse porter l'enquête sur ces faiis omis dans le jugement (C. pr. 255 .—26 juin 1830. Bordeaux. Caritay. D.P. 30. 2. 264.
43. — Le jugement qui ne conliendrail pas la nomination du juge-commissaire serait irregulier comme celui qui ne luentionnerail pas les faits a prouver. Toutefois, il n'est pas indi-pensableque le juge-commissaire soit choisi parmi les membres du tribunal qui ont concouru à l'interloculoire qui permet 1 enquête. — Carré, 1, 632; Fav., 2. 345; D.A. 6. 813, n. 9.
4.(._Si celui qui a élé nommé se trouve empêche, il peut être rempl icé d'office par un autre juge. —24 avril 1807. Metz. D.A. 6. 847, noie 5. D.P. 1. 1309. — ISjanv. 1830. Paris. Rignon. D.P 30. 2. 82.
.3. — La sublitution peut avoir lieu, soit sur requête adressée au président, soit en venant à l'audience, sur simple acte. — Carré, p. 033; Fav., t. 2, p. 345; D.A. 6. 843, n. 9.
46. — Celte substitution peut être ordonnée par arrêlde la cour, même en l'absence de l'une des parties—IS juill. 1835. Ueq. Angers. Hoisnard. D.P. 34. 1. 09.
'.7. — Le tribunal ne nomme qu'un seul commissaire à l'eiiquae qu'il ordonne, sauf au juge commis à renvover devant les prèsidens de divers tribunaux , si des té'nioins ne peuvent se déplacer , à raison , soit de l'éloignemenl, soit de maladie (C. pr. 2G6). — 31 août lS-'9. Bourges. Guillot. D.P. 55. 2.72.
48.— Toutefois, rien ne s'oppose à ce que le tribunal en nomme deux, alors surtout que, confiées à un seul magistrat, les enquête et conlre-cnquéte demanderaient un temps trop considérable. — D..\. 0. 845. n. 10.
40.— Et il a été jugé qu'un tribunal peut, quand il a nommé un commissaire et fixé un délai pour procéder aune enquête, nommer par un autre jugement de nouveaux commissaires, et fixer un autre délai si les circonslances l'exigent — 7 juill. 18-iO. Metz. Michel. D.A. 12, 580, note 18. D.P. 2. 1568.
30. — La loi du 7 fruct. an 5 ne dérogeait point à la faculté qu'accordait aux tribunaux l'ordonnance de 1667, de déléguer pour 1 audition des témoins qui ne pouvaient pas être commodément entendus devant le tribunal même où le procès était pendant. — Lt lors même que cette dérogation pourrait s'induire de quelques-unes de ses dispositions, notamment de celles qui imposent aux tribunaux l'obligation dejugerl'affaire immédiatement après que les témoins auraient é(é entendus, il faudrait dire qu'elle ne concernait que les tribunaux de district alors existans, comme étant tou ours voisins des parties el des objets en litige, et non les Iribunauxde département qui leur ont succède, et encore moins les tribunaux d'appel. — 9 niv. an 10. Paris. D.A. 6. .s47, n. 4. D.P. \. IS09.
St. — Le code de procédure s'en estf jrmellement exprimé, el, aux tenues de l'art. 255, § 2, si lestemoins sont trop éloignés, il peut être ordonné que l'enquête sera faite devant un juge commis par un tribunal désigné à cet effet. — D.A. 0. 84.i, n. 11.
62. — Lorsqu'un juge est délégué par un tribunal étranger pour procéder à une enquête, ce tiibunal peut ordonner ra|>purt ii son greffe du procès-verbal de l'enquèlc. — 23 fev. 1813 Bruxelles. D.A. 12. 587, note 23. U.P. 2. 1369.
."iS. — Un Iribunal peut ordonner d'office que l'un de ses membres se transportera sur les lieux contentieux, pour présider une opération d'experts, et procéder en uiême temps à une enquête vC. pr. S93, 38J. — 29 dec.
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1821. Amiens. .Mainlenay. D.A. 6. 847. D.P. t. 1610. 51. — Lorsqu'il y a lieu de nommer le juge d'un autre tribunal pour procéder à une enquête ou à une opêratiun, c'est ce tribunal entier, et non 1 président spvi , qui doit être autorisé à désigner i >iii de ses membres, et si la nomination a été faite par le président seul , en vertu d'une aulurisaliou donnée à ce magistrat par le Iribunal saisi du litige, l'ciiquéte est viciée de nullité (C. pr. 235, lOnSj. — ôjnin 1828. Limoges. P.... G.... D.P. £9. 2. 64.
55. — L'art. 1033. C. pr. autorise même la nomination d'un juge de paix pour faire l'enquête, r.e magistrat est alors soumis aux mêmes obligations que celui qu'il remplace; par suile , il doit , à peine de nullité , se conformer aux liispusitions prescrites par le lit. 12, liv 2, C. pr. , et non à celles qui règlent les enquêtes devant les juges de paix agissant dans leurs attributions ^Demiau, p. 206; Carré 2, 74; Fav. , 2, 272 ; D.A. 6. 843, n. U ). — éjuill. 1827. Limoges. Thomas D.P 28. 2. 201.
Le contraire a cependant été jugé, le 2G juin 1809. Paris. Clemeiil. D.A. 0 862, n. 2. D.P. 1. 151-, elle 10 nov. I8i7. Caen. Dulaurière. D.P. 29. 2. 27.
56. — La délégation faite par une cour royale d'tm juge de paix pour procéder à une enquête, esi essenliellenient adressée à la justice de paix du canton, dans la personne du magistrat qui en a le caractère cl les atlribulions; ainsi, est régulière et valable une enquèle reçue par le suppléant du juge de paix , ce dernier , qui avait été commis par l'arrêt de la cour, étant empêché, pour cause de maladie, de procéder à l'enquêle (c. pr. 255. 1035). — 10 juin 1851. Poitiers. Cuisinier. D.P. 35. 2. 37.
57. — Toutefois , il a été jugé que le juge de paix délégué pour procéder à une enquête ne peut pas être remplacé par son suppléant. — 18 juill. 1817. Is'anci. Brcdarl. D.A. 6. 876. D.P. 19. 1. 351.
58. — Dans lous les cas où une enquête a lieJ , la preuve contraire est de droit ^2.')6 C. pr.), et il n'est pas besoin , si aucune demande reconvenlionnelle n'est formée, que les fails de la contre-enquête soient admis el que la preuve en soil autorisée par le juge (D.A. 6. 846, n. 12). — 25janv. 1828. Poitiers Prunier. D.P. 28. 2. 163.
59. — Même celui contre lequel on demande à faire une enquête par commune renommée e?t admissible à faire , par preuve contraire, une enquête ordinaire (C. civ. 14 '.2; C. pr. 236). — 19 juin 1808. Bourges. Chassy. D.A. 12. 387, n. 27. D.P. 2. 1369.
00. — En matière de divorce, le défendeur à l'enquête qui n'avait pas fait assigner ses témoins, pour le jour indiqué , ni par l'huissier commis par le tribunal , n'était pas pour cela déchu de la facullé de faire sa contre-enquête, s'il avait amené ses lémoins à l'audience fixée par le Iribunal pour recevoir l'enquêle.— G mai 1811. Paris. Liedet. D.A. 12. 583, n. 8. DP. 12. 2. 28.
61. — Dans le même cas, le défaut absolu de citation aux lémoins n'aurait pas emporté cette déchéance. — Même arrêt.
62. — Les faits contraires ne doivent être articu'les ni avant ni après le jugement. On dit , contre cette opinion , que l'art. l'.32 , portant que les faits dont une partie demande à faire preuve seront arliculés, etc. , ne distingue pas; et que l'art. 260 exige qu'il soil donné connaissance aux témoins des fails sur lesquels ils doivent être entendus. Mais l'art. 252 suppose une di'Viiiude. Or , la preuve contraire étant de droil, il n'est besoin d'aucune demande. Ensuite l'art. 260 esl général el n'a pu distinguer entre les témoins de l'enquêle el ceux de la contre-enquête , car ceuxci seront suffisamment avertis quand ils sauront qu'ils ont à déposer sur des faits contraires à ceux de l'enquêle. — Carré, 1, n. 989; Fav., 2, ô4S; D.A. 6. 84G,
03. — Mais lorsqu'une enquête a été mise à Bu et a établi des fails . oncluans , le tribunal peut refuser une conlre-cnquéte, en se fondant sur ce que les arliculalions ne peuvent détruire les faits déjà constatés (C. pr. 2561. — 11 mars 1828. Beq. Chalelet. D.P. 28. I. 170.
04. — De même, U partie qui a assisté à 1 enquête de son adversaire , sans aucune réserve ni protestation , s'est rendue non recevable à faire ultérieurement une contre-enquête. — D.A. C. 8»6, n. 13.
5 -2. — Du délai dans lequel Venqiiâte doit être commencée lotsqu file etl ordonnée pour être faite dans un rayon de trois myriamèires.
03. — L'art. 237 C. pr. est ainsi conçu : « Si l'enquête est faite au même lieu où le jugement a été rendu, ou dans la distance de trois myriamètres, elle sçra commencée dans la huitaine du jour de la signification à avoué ;- Si le jugement esl rendu contre une partie qui n'avait pas d avoué, le délai courra du
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jour (le la signincation à personne ou à domicile
Le tout à peine de oullité.
06. — loulefois , une enquête n'est pas nulle pour a\air étt' commencée avant la signification du jugement qui l'ordonne (C.pr. 257).— 28 juill. 1835. Heq. Angers, lluisnard. D.P. ô4 \. «9.
G7. — La disposition de l'art. 257 s'applique aux enquêtes par commune renommée pour lesquelles la loi n'a étaljli aucune forme particulière. — 2 juiu lS2t. liourges. lUiaumiez. IV. A. 6. S18, note t".
68. — ( )n n'esl pas obligé d'attendre , pour faire la signilicalioii, l'expiration dudélai de huitaine, malgré l'art. 4'»0 *".. pr. dont la disposition ne s'applique pas aux jugemens préparatoires ou interlocutoires. — 8 mars t8lii. Civ. c Colmar. lleymann. D..A. G. 818, note 2. D.l". 16. I. )88.
69. — La signification du jugement qui ordonne une enquête faite à la requête d'un cessionnaire, lorsque le cédaiil >'cst rendu partie intervenante et reconnu garant, doit nécessairement produire les mémos ell'ets que si elle avait été faite à la requête du cédant luimême, — l.e délaide l'enquéle a donc couru contre lu', encore qu'il n'ait paseu copie de la signification laite par son garanti. — Même arrêt.
70. — La signiAcalion du jugement qui ordonne une enquête fait coni ir les délais conlre toutes les parties auxquelles elle a été donnée, et même contre celui qui l'a laite. — Même arrêt.
71. — Mais lorsque le jugement ne contient pas la Domination du juge commissaire, le délai ne court que du jour de la signification du second jugement qui est venu, pour aiflsi dire, compléter le premier (Fav., 2, 547; D.A. 6.848, n. 1).— 2janT. I81S. Paris. Bobée. D.A ti. 849, note 1".
72. — Le jour de la signification ne doit pas être compté : il appartient tout entier à la partie qui fait signifier. D ailleurs, le mol du qu'a employé la loi, a la même siguificatioB que le mot depuis. — Carré, I, 643; Favard, 2, 34; D.A. 6. 849, n. a.
Cela a été ainsi jugé.— 6 déc. 1809. Pau. Cambeilh. D.A. 6. 849, note 2. D.P. I. ISIO.
75. — Jlais les jours de fête légale comptent pour ce délai ^Favard, li.A. 6. 849). ^ 7 mars 1814. Civ. c. Caen. Comm. de Curcy. D.A. 6. 830, note I". D P. 14. 1. 273.
74. — Les délais de l'enquête ne sont pas non plus suspendus pendant le temps des vacations ; car la disposition de l'art. 257 est générale, et l'on ne peut pas y ajouter une exception. Si donc le commissaire oonimé ne f.ùl pas partie de la chambre des vacations, on doit demander qu'il soit remplacé (Fav., 2, 346; D.A. (!. 85», n. 3).— 21 avril 1812. Civ. c. Aix. Dauphin L. A 6. 830. D.P. 12. 1. 377.— 13 juin 1818. Rouen. Chev.illier. D.A 6. 830, note 2.
73. — Les délais de l'enquête ne sont point suspendus pendant ceux de l'appel. L'art. 237 C, pr. n'est pas contraire à cet égard auxart.4Sl et4i3 qui, autorisant à appeler d'un jugement interlocutoire, accordent un délai de trois mois pour l'exercice de celte faculté; car la parlie , en procédant à l'enquête dans les délais de l'art. 237, peut faire toutes protestations propres à écarter l'idée d acquiescement et conserver ainsi la faculté d'appeler plus tard du jugement. — 23janv. 1820. Civ. C.Toulouse. Brunet. D.A. 6. 851. D.P. 20. 2. 101. — 20 juin. 1821. Agen. Brunet D.A. 6. 831, n. 1
Cela a éié jugé également è l'égard de la contreenquête.— 22 juin 1821. Montpellier. Sicard. D.A. 6. 864, n. 3. D.P. 1. 1315.
76. — Jugé néanmoins qu'en matière d'enquête, tous les délais sont suspendus par lappel.— Ainsi , le défendeur qui s est pourvu conlre le jugi-ment ordonnant celte enquêlp, peut faire procéder à la contreenquête, alors même qu'il aurail laissé expirer, avant son appel, le délai utile pour la former ( C. pr. 457 ) — ISjanv. 1830. Paris. Bignon. D P 30. 2. 82.
77. — Slais si l'appel est formé avant l'expiration du délai de huilniue depuis la signification, il aura pour effet de suspendre l'enquête ( Carré, 1. B39 ; Berriat, 289, note 27, n. 2).— 11 semble même que l'appel doit suspendre une enquête commencée, et qu'elle ne peut être reprise qu'après larrêl confirmatif. — D.A. 6 8SI, n. S.
78. — ^^11 y a cependant exception h ce principe lorsque le jugement a ordonné l'exécution provisoire. H a même été jugé que lorsque la preuve .'i laquelle une parlie est soumise ne peut être acquise que par le témoignage de personnes très avancées en âge, l'appel du jugement qui la ordonnée ne peut avoir pour elfit de suspendre l'enquéle jusqu'à I arrêt ù intervenir; mais jusqu'à celte époque elle demeurera close entre les mains du juge commissaire (Carré, I, 64U; Berriat, 1,285, n. 9et 10).— 6janv. 1808. Nîmes. Causse. D.A. 6. 8S2. D.P. 1. ibll. —29 mars
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1808. Nîmes. Carauzat. D.A. 0. 852. D.P. I. l.'ill.- 21 déc. 1809. Rennes. D.A. 6.832, notf f. D.P. 1. 1311.
79. — Aêannroins . celte doctrine n'est pas sans inconvéniens, puisqu'elle fait revivre les enquêies à futur, abolies par l'ordonn. de 1667. l! semble donc que l'enquête ne doit jamais avoir lieu, à moins que, dans le cas où l'exécution provisoire peut être ordoume, la cour n'use de la faculté que lui accorde l'art. 157 C. pr. — Pig., 1, 499; D.A. 6. 852, n. 6.
80. — C'est ce qu'a jugé la cour de Rennes, en déclarant que les tribunaux doivent toujours rejeter la demande d'une preuve teslimoniale qui, admise, dégénérerait en une enquête d'examen à futur. — iO mais 18JI. lionnes. Letournier. U.A. 6. 832. note 2. D.P. I. l.'.tl.
81. — Quoique l'art. 247 C. pr. n'ait pour objet immédiat et positif que le cas où il s'agit de commencer l'enquéle, il s'nppliqu»; néanmoins, par analogie, à celui où il est question de reprendre une enquête vala! lenient commencée avant appel, en vertu d'un jugement coufiriné. — 17 déc. I.s-i3. Civ. c. liiom. Do->f.int. D.A. 6 833. D.P. 25, ). 497.
82. — Mais à dater de quelle époque les délais recommencent-ils à courir ? A dater (le la signification de l'arrêt confirmatif (Duparc-Poullain, l 9, p. 531).
— Mais il e^t clair que c'est de la signification à l'a voué de preniiêie instance qu'il s'agit et de celle à l'avoué d'appel (Carré, 1, 64li. — 16 déc. 18H. Trêves. .Schmitt. D.A. 6. 8S2, n. 3. D.P. I. 1311.
Il en est de même du cas où il y a désistement de l'appel. — i déc. 1809. Turin. Bonfante. D.A. 6. 853, n. I. D.P. 1. 1311.
85. — Jugé cependant que le délai prescrit pour commencer une enquête ordonnée sur une demande en séparation de corps, par un arrêt confirmatif d'un premier jugement , court du jour de la signification de Cet arrêt à l'avoué qui a occupe en appel, sans qu'il soit besoin de le signifier à l'afoué qui a occupé en appel ?aus qu'il soit besoin de le signifier à l'avoue qui a occupe en première instance i^C. pr. 258).
— ISjanv. 1830. Paris. Kignon. D.P. 30. 2. 82.
84. — • 11 parait contraire à la raison d'admettre celle décision. L'arrêt confirmatif renvoie, en effet, à procéder devant le tribunal. Il faut donc que les avoués en soient lègalenieut instruits. Or, ils sont étrangers à tout ce qui s'est fait eu appel. — D.A. 6. 832, n. 7.
8o. — On a jugé que la signification par l'avoué d'appel de l'intimé à l'avoué d'appel de l'appelant d'un arrêt confirmatif d'un jugement qui avait permis une enquête, et avait fixé le délai dans lequel elle devaii être opérée, ne peut avoir pour effet de faire courir ce délai , lorsqu'elle n'a pas été faile en même temps à la partie. Celte signifitalion ne peut être considérée que comme ayant pour but. de la part de l'avoué qui l'a faite, d'obienir le paiement des dépens dont 1 arrêt prononçait la disiracLioo à son profit. — :i2 janv. 1831. Grenoble. Boissier. D.P. 31.
86 — Mais dans le cas où le jugement aurait élé rendu par défaut faute de constitution d'avoué, le délai courrait du jour de la signification à l'avoué d'appel, et non de celle faite à l'avoué constitué en première instance , pendant que la cour était saisie (D.A. G. 8.'j3, n. 8). — 50 juiU. 1828 Ueq. Lyon. Lavic. D P. 28. 1. 361.
87. — Du reste , on a jugé que la loi ne fixant aucun délai fatal pour reprendre, après la confirmation du jugement qui 1 ordonnait, l'enijuéte suspendue par l'appel interjeté de ce jugement , elle pouvait même être rer^rise avant la signification de l'arrêt confirmalilà l'avoue de première inslanoe (C. pr. 23"). — 28 août 1829. Bordeaux. Rouzeau. D.P. 50. 2. 96.
88. — L'ait. 237 C. depr , voulant, à peine de nultiic, que l'enquête soit commencée dans le délai de huitaine, lorsqu'elle doit se faire dans la di^tance énoncée dans cet article, les tribunaux ne peuvent, dans ce cas, fixer un (lélai plus long. — 13 janv. 1813. Kanci. Lebrun D.A. 1. 142. D.P. 1. 36.
89. — Les juges ne peuvent , dans le cas oii l'cnqucte doit être farte dans le lieu même où le Jugement est rendu, accorder, pour commencer cette enquête un délai plus long que celui qui est fixé par l'art. 257 C. pr. A ce cas ne s'applique ni l'art. 278 , ni l'art. 279 C. pr. civ. — 13 nov. 1816. Civ. c. Toulouse. Lafynt. D.A. 5. 661. D.P. 17. 1. 67.
§ 3. — Du di-Uii dans lequel doit être commencée l'enijuéte lorsqu'elle doit être faite à uni: ilùtance de plus de trois myriamèlres. — Contre-enquèle.
90. —Le jugement doit alors fixer le délai dans lequel l'enquête sera commencée (art. 258 C. pr.). — D.A. 6. 855, n. I.
Mais celle fixation n'étant pas prescrite à
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peino de nullité, une enquête n'est pas nulle par cela seul que le jugeineut aurait omis de fixer le délai. — 13 juin r8.50. Hordcaux. Uoudeau. D.P. 50. 2. 247.
92. — De même , aucune déchéance ne pourrait être prononcée, .si te jugement ne fixant pas le délai la partie n'a pas procédé à l'enquéle dans la huitaine de la signification (D. A. 6. 855, n. i). — 27 juin 1810. Liège. Schlauss. D A. 6. 855, n I. D. P.
1. 1513.-4 fev. 1809. UOUUOS. D. A. 12. 585, n. IS D. P. 2. 1367.
93. — Néanmoins la cour royale qui, annulant une première enquête, renvoie devant un autre tribunal (juc celui qui avait rendu le premier jugement, pour être procéd ■ régulièrement, ne doit pas fixer le délai dans lequel l'euquêle seia recommencée; cette fixation appartieiit au tribunal chargé de la confection de 1 enquête (D.A. 6. 855, n. 2). — 13 juill. 181!i. Ueq. Montpellier. Cadena. D. A. 11. 177, n. 2 D P 18. 1 602.
91. — S'il est dit, dans un arrêt ordonnant une enquête , que le délai pour la faire, courra à partir de l'expiration de la quinzaine ou rie tel autre délai de la signification de cet arréi, à personne ou domicile, 1 ouverture de l'enquête avant l'expiralion de ce délai est nulle ^C. pr. 238). — 27 mars 1832. Bourges. Bonoamy. D. p. 32. 2. 139.
Jugé de même si l'enquête a été commencée avant la signification à des parties appelées en sous garantie, encore bien qu'elles eussent élé défaillantes; et dans ce cas l'enquête est nulle pour loules les parties, même pour celles à l'égard desquelles l'enquête avait commencé après le délai fixé. — 30 mai 1831. Bourges. Guillot. D. P. 31. 2 224.
')S- — Mais si le jugement ne s'explique pas sur le jour à dater duquel le délai commence à courir , c'est un usage généralement suivi , de faire courir ce délai à partir de la signification à avoué (Denisart, v Délai, n. 2; Carré, 1, Oi.s); on s'appuierait en valu de la distinction que font les art. 12 > et 423 entre les jugemens contradictoires et ceux par délaut. Ces arlicless"ap|Iiquent au cas où le juge a la faculté d'accorder un délai. Ici au contraire c'est une obligation. — Favard , v" Compte, S l", n. 4; D. \.
96. — Le délai pour faire une enquête est fatal dans le cas où il est fixé par jugement (238 C. pr.\ comme dans celui 011 il est fixé par la loi (257). — Favard ,
2, 331 ; Carré, 1, 648; D. A. 6. 855, n. 4.
Cela a élé consacré par arrêtés des 2 avril 1830, Nîmes. Guichard. D. P. 30. 2. 267. — 11 nov. 1850. Orléans. Aau D. P. st. 2. 26. —Contra, Lepage, p. 195, qui s'appuie sur ce que la nullité n'est pas prononcée.
97. —S'il arrive que des témoins soient éloignés, et que d'autres résident dans le lien même où le jugement a été rendu, un délai doit être fixé pour entendre les témoins éloignés, et l'on est soumis, pour le reste, aux délais ordinaires (Uelaporte, l. 1", p. 258; Carré, I, 64.S). Il en serait de même , à plus forte raison, dans le cas où lune des parties seulement aurait intérêt à faire entendre des témoins dont la résidence serait éloignée. — Favard, 2. 351; D. A. 6. 855, n. 5.
98. — Avant le code de procédure civile, le délai de l'enquéle ne courait contre celui qui l'avait obtenue que du jour de la sommation qui lui était faite par son adversaire. — 7 fior. an 10. Req. Castelly. D. A 6. 856, n. 1.
f'-'- — Il en est aulrement aujourd'hui ; l'enquête et la contre-enquête doivent être commencées dans le même délai, alors même que le délai a été fixé par un jugement. — 31 mai 1809. Liège. Pironnel. D.A. 6.856, n. 2. — 10 dec. 1811. Bruxelles. Bogacrts.
D. A., voU.
100. — Jugé même qu'un tribunal ne pourrait dire, sans violer la loi, que son intention lors du ju gement était de ne faire courir le délai de la contieenquêle que du jour de la signification de I enquête (Proc. 236, 278). — Il déc. 1821. Grenoble. Margouiller. D. A. 6. 8S6, n. 3. D. P. 1. 13i2.
§ 4 — Du délaidan-i lequel dMt ctrecommencée Venquéte ordonnée par des ptijcmeifi par défaut.
101. — Si le ingemenl est rendu contre une partie qui n'avait point d'avoué, le délai courra du jour de la signification à personne ou domicile; si le jugement est siisceplilile d'opposition , le délai courra du jour de l'expiration du délai de l'opposition (C. pr. 267). — t). A. 6. 836. n. 1.
Ainsi, si le jugement e-t rendu faute de plaider, n'étant exécutoire qu'à l'expiration de la huitaine de sa signification, et lorsqu'il n'y a pas été formé opposition, le délai ne court que du jour de l'expiiation de cette huitaine sans opposition , c'est-à-dire , que l'enquéle ne doit être commencée que dans la
Ù ENQUÊTE. ART. I", S S
quinzaiii" <lc la signiricalioii. — T). A.fi. sM., n. I.
1(H. — Par siiili-, o^l nulle lenqiiit" urJ niii-c l<ar un jiigrincnl par défaul. lorsiiuc l'ordoiiiiuncc pour la comiqenccr a clé ili-livroo a\anl rovpiratioii des délais d opposiiion.— « dêc. 1SI9. l'ou. Uiipuy. 1). A. (i. 83(î, II. .. U.l". I. vm.
10". — Mais lorsque le jiigemenl c.4 rendu cor.lro nnc parlic qui ii'aiail pas d'avoué, le demandeur doit donner ail j"S<^n'^"' ''""^'^■'^"'''" '!""'''«'' *"'ceplilde, proToquer en eoi:scqucncc l'omcrture de l'eiiquéle par rolilenlion de ror.lonnancc du jugccon-inissrirc et sijni(i<-r celle ordonnance au défendeur; dès li.rs le .lél^i de l'opposition est expiré et ce'iii de l'erquètc oommencc a courir. — Demiau, Colliniére. .iviirnol rfev acoi'é», .■>, i'M\ Carré, I, G»;;; l-av , S r> :;u et ô-'il ; I>. .A. 6. S57, n. 9.
loi. — Ju;;é r.éinmoins que si le ji!gcr..cnt qui ordonne renqiuUc c.-l par dorrul, b délai pour commencer 1 cnq-iéle i.e court qu'apiès huitaine à partir de la «igairirati :n, scit qu'il y ait ou non coniliiulion d'aTOué. — Ici s'applijue' le prin ipe -cnéril de Part. t55 <;. pr., a.iqiul il n'est pas déroge pr.r Pari. i.")7; rt si dans le cas oft il n'y a pas eu d'avoiié constitué pir le déf^iillant, on a commence l'cnqné!e avant l'expiration de huitaine à partir de la signification à personne , l'enquélc doit cire déclarée nulle. — tô avril iSôl. lîordsatts. Curolleau. D. P.
§ S. — De i'ttc'e q!-i conslilw le com'nt'iiccmcnl de Vewjuèf.
10,'i. — .'.prèsla jîjniGcation du ingcmcnt et avant rcvpiralion da délai de huitaine, les parties se présentant séparéiEOnl, p=r le iniiiisléie de le\:rs avoués, devant !e juge-commissaire qui leur délivre une ordonnance à l'elTet d'as.igner les témoins. — L'ordonnance peut être demandée par requét- ou verha- Icment; et le juge doit, dans l'un et Taulre cas, ouvrir les i racés-verbaux par la monlion de la réquiiitioiict delà déliiraucedo rordonnouce. — D. A. U. SS7, n. t.
lefi. — Seulement, si l'ordonnance cit rendue sur requête, elle e-sl mise au bas, et la partie sigiiiPic le tout; si elle est délivrée sur réquisition verhaie, elle est puitée sur le procès verbal, et la paities'cn fait délivrer expéilitioi). — Carré, I, 649, note.
tOT. — i.'cnquêle est cinséc commencée par la simple délivrance de l'ordonnance du juge-commissaire : il n'est pas nécessaire qu'en outre le procés- Tcr.al d'enquête soit ou\ert;;umêrae instant où l'ordonnance est délivrée {C pr. 259).— â8 déc. tSiô. Paris, l'oiiuet. U.i. 12. ,'iS7, n. -JH. D. P. 2. tô69.
Il peut n'être ouvert qu'au jour même de l'audition des témoins. — 10 noï. 1837. Caen. Delauriére. D. P. ii. 2. 28.
108. — Ce m^me, nnecnqu:'te n'est pas nulle lorsque le juge-commissaire, au lieu d'ouvrir sou proccs-vcrbal le jour mente Dvé par son ordonnance et par l'a.signation doiuiée aux témoins, renvoie, par suite de l'étal accidentel dts chemins, à commencer leur audition a une autre époque, surtout s'il y a eu adhé:-ion de la partie qui se plaint. — isjanv. iSli. Metz. Cliamé. |i. A. 12. SSG, n. 20. D. P. 2. ises.
109 — Kt l'on n'est pas déchu de !a faculté de faire procéder à l'enquête, par cela seul que le juge-commissaire n'a pas cru devoir décréter la requête à l'iffct d'assigner les témoins, lorsque d'ailleurs cette requête a clé présenléc, cl que toutes les diligences ont (lé faites dans les délais delà lui, — 7 jùill. 1820. îdelz. .'Vjichel. 1) .A. t •. .'.si; n. 18. U. P. 2. 1368.
ttO. ~ I.'en.!uéle cït nulle, si le jugement qui l'a 01 donnée n'a été signii'é à avoué 7«"e« môme temps que l'ordonnance du juge commissaire, indiquant le jour de l'audilion des témoins. La signification du jugement doil ncce^sai^enlenl précéder celle de l'ordonnance du juge-ccmmissairc (C. pr. 147,257,239 . — 14 déc. H-26.Liuiogis..Morel. D.P.29. 2.8t.
Hi. — Llle est nulle encore, si l'ordonnance du jugc-iommissaire nu porte qu'une siutple fixation du jour de renquéte. sans une autorisaliun d'as-igner les témoin- (C. pr. 25t} et iU i).— 22 fev. t!<2l. CruxcUes. Willem». U..\. 12 :;g*, n, 9. D. P. 2. isou.
112. — l.a fixation du jour pour l'enquête devant être basée sur l'cloignement des témoins, il importe de faire connaître au juge-commissaire le dotuicile des plus éloignés. — D.A. C. S57, n. i.
Le juge pouriail-il, lorsqu'ils n'ont pas été
assignés pour le jour indiqué, deli>rer une nouvelle
ordonnance ii la partie qui est encore dans le délai.
Carré soutient lallirmalive. — U,.\. 6. 8r,7, n. 3.
(14 — Jigé de même, par le motif que le but do la loi a été de fixer le délai dans lequel Ir^ parties admises ■'i la preuve feraient enlcndro leurs lémcins; qu'elles doivent par conséquent jouir du délai dans son intégrité iCarré, I, (iSO. n. iniiV — Mais en matière d enquête, la loi exige uu? marihc rapide. Co.timent donc coiTcilicr celle msrche avec le p.7Uvoir de fixer deux commencemens d'enqu te? cl la deuxième ordennancf ne saurait être autre clioie. IClle ne peut donc être autorisée Seulement on po.trrail faire Iléchir la rigueur du principe, lorsque, par un etnpécliemcnt légitime, U uartiL' aurait été dans limpossil ililé de faire as.-igner ses témoins ^D.-\. 6. 857, n. 3). Cette opinion a été plusieurs fois consacrée.
113. — Ain?i, il a été jugé que, quoique l'art. 2S9 C. pr. doive s'entendre sainement, non du fuit matériel d'une ordonnance , mais d une ordont^ance dont on a profité, el à laquvlle en a fait sortir son effet en amenant les t,;moins, il n'en est pas moins vrai que si les témoins n'ont pas été assignés au jour fixé, on ne peut obteriir une nouvelle ordonnaiice sans proroger, de son aulor ité , el même inlétiniiuent , l'enquOte, conlrairemcul à ce qui est prcsirit jar les termes de la loi, avec autant de précision pour le délai , que de rigueur pour leur observation ," encore que, s'agissant d nnc instance en faux incident, on ait fait signifier les pièces de comparaison , les noms des témoins, el assigner ses adversaires au jour indiqué, pour voir prêter le serinenl des expeti*, sous li réserve de coiitinuer à l'égard des témoins. — 3i déc. tSIl. Eruxelles. Ctépy. D.A. G. «37, n. I. D.P. li 2. 30. — 8 mai ISIO. ï'aris. Vanoverschelde. D.A. G. 838.-7 juill. ISI9. Ecaxellcs. Vanoverschelde. D.A., ibid.
tlO. — Jugé encore qu'en supposant que le jitgecomniissaire puisse quelquefois être autorisé à délivrer plus d'une ordonnance, ce ne doit être que lorsque la partie a été, par l'effet de quelque enipéchement légitime, dans l'impossibil te de taire assigner ses témoins , et non dans le cas ■t'i , par sou propre fait , ayant laissé écouler les délais, elle est censée avoir renoncé au droit qu'elle pouvait exercer (Proc. 2G0, 201,. — 20 aonl i80i<. 'l'urin. Uellavalle. D.A. 0. 838, note 1". U.P. l. 1512.
i 17 — Toutefois, il a été jugé que tant qu'une crdonoance du juge-commissaire, qui Qxc le iour où il doit être procédé à une enquête , na pas été notifiée , celui-ci peut . sur la rcqt-èlc de la partie , et lorsque la première fixation présente surtout des incouféiùens, indiquer, par une nouvelle ordonnance, un autre jour pour l'audition des lémcins. — 14 aotit 1838. Mmes Albignoc. D.P. 29. 2. '33.
Il en est de même, lorsque la première ordonnance, irréguliùre par le déTaut de mention de la partie qui l'a requise, n'avait eu ancun effet avant l'audilion des témoins. — 19 avril 1811. Turin. Eelvédére. U A. 6. 870, n. 3. D.P. 1. IdIC.
118. — Si, par erreur, l'avoué a assigné les témoins à r.ne aulre heure que celle fixée par l'ordonnance, le juge-commissaire peal surseoir el pttcndre l'heure fixée dans lassignalioa ; l'art. :'.59 ne prononce pas la nullité de l'cnqnéte qui ne com ■. ence pas à I heure fixée , tout le jour étant utile pour y procéder. — Carré, 1, G3I ; D.A. G. 838, n. 4.
119. — Il a même êl4 jugé que, dans ce cas, on peut accorder une prorogation à la partie qui a réclamé en s'aperccvant do l'erreur, si elle est encore dans le délai de l'enquête. — 0 déc. 1809. Pau. Cambcilh. r>..\. G. 843, n. 2. D.P. 1 1310.
120. — Lordonnancc doit nécessairement contenir la date de sa délivrance. — D.A. G. S3S, n. 3.
121. — ÎJ loi repu act les enquêtes commencées par l'ordonnance du juge-commissaire , il s'ensuit que celte ordonnance est ua acte d'exécution. — Il déc. 1819. Pau. Dapuy. D.A. G. 850, n. ■». D.P. 1. 1312.
§ 0. — a," l'a,.dij' all'n u la parité, el de la siynifiettion da noms de témoins. — Domicile. — yuilité. — Copie.
183. — La partie sera assignée, pour être présente à l'enquête, un d'iviicile <h .•■en uroiiè, si clic en a constitué un, sinon h son domicile; le tout trois jours au moins avant l'audi ion; les noms, profession ^ et demeures des témoins à produire contre elle lui seront notifiés, le tout à peine de uullité (C. pr. iGl). — D.A. U. 838, n. I.
123, — La partie doil être assitjiièp au domicile de son avoué, lorsqu'il y a un avoué en cause. Ainsi, un acte d'avoué, une soinmalioa à l'avoué per.wiinellemcnt , ou même une assignation à la partie à ion domicile yermnnei, ne peuvent produire ancun
e.Tct^D.A. 6. 8;'i9, n. ?.).— 22 mars 1810. rvouen. faucher. D.A. G. 8;;9, n. l. D.P. 2I. 2. 9.-24 août iStO. Turin. Koglio. D.A. C. 839, note 1". D.P. 24. 2. 9. — 2G nov. 1808. Liège. Schloss.-r. D.A.O. 83», n. 3. D.P. 1. 1313.— 20 juin 1814. Montpellier. Loubes. D.A. 12. 38G, n. 21. O.P. 2. 1368.
U en serait de même en matièri; sommaire. — Même arrd. — il août 1817. llenncs. lîivct. D.A. 12. 585, n. 17. D.P. 2. 13G8.
124. — Il a même êt^ jugé que la signification des noms, profession et demeure des témoins, est nulle lorsqu'elle est faite, non au domicile de l'avoué, mais à sa personne, dans un lieu antre que celui où il exerce ses fonctions i le lieu où se fait la requête, par exemple^, encore qu'il y soii venu exprès pour celle cnquitc et qu il ,:il été de toute impossitiiliié, à cause du peu de jours qui restaient, de la faire à »on domicile (C. pr. 2GI). — IG janv. iS:i3. Angers, Dreié. D.A. 12. 57G, n. 18. D.P. 24. 2. 9.
1;3. — Il a cl-.; jugé encore que la signification ii l'avoué d'une partie, de l'arrêt qui ordonne une enquête, ne l'ail pas courir contre celle par. ic le délai accordé pour la conire-enquéle. si elle n'est pas donnée dans la fonre ordinaire l'cs cxploiis; si , par exemple, elle n'est conçue que dans ces termes non écrits même par I huissier : <i signifié et lais-é copie à M« .... avoué adverse, en sou étude, parlant à son clerc, par nici huissier» (C. pr. 2j7V — 24 fev. 1831. Metz. Eauret. D.P. 53. 9. 138.
1-20. — Mais le vœu de l'art. SGI est sulEsammenl r.'^.mpli par une sommation faite h l'avoué de se (retirer à l'atiil'tion des témoins ci d'y filtre (fiiicer .ça piiTtic, si bon lui semble, alors suilnut qu'une assignaliou a de plus été djnnée à cette partie 6 son domicile personnel. — 10 janv. 181-:. >anci. Petit. D.A. G. 859, D. 2. D.P. l. 1313. — Coiitrd , D.A. C. 859, n. 3.
I'i7. — Toutefois, l'art. 201, en prescrivant l'assignation au domicile de l'avoué, ei'.lend parler de l'avoué constitué près le tribunal ou la cour qui ordonne l'enquête : ainsi, lorsque l'enquête est ordonnée en cause d'appel, c'est, à peine de nullité, au doniicile de l'avoué constitué près la cour royale que l'assignation doit être faite. — 19 mars 183i. l'oulouse. Acoquat. D.P. 32. 2. 8.
t-J8. — Lorsqu'un tribunal procède à une enquête en vertu de commission rogatoire, il sufiit de donner l'assignation , pour assister ii l'enquête, à l'avoué du tribunal qui a donné la commission. — 54 août 1811. Rennes. Chevctel. D.A. 12. S87, n. 23. D.P. 2. 1309.
129. — Le d' feudeurà une enquête peut être a signé, à son propre domicile, à cnirparaiirc à cette opération . si , depuis le jugement qui l'ordonne , l'avoué qui occupait pour lui s'est démis de ses fonctions (C. JT. 261). — 13 avril. 18>2. Bruxelles. Dovocliet.
130. — Ou ne peul pas faire usage d'une enquête contre une partie qui, quoiqu'elle fit dans l'instance, n'a pas été assignée pour y être présente, cl u'y a pas assisté, — Il janv. 1813." Civ. c. Li.!:oges. Grcllcl. D.A. 0. 86-, n. 2. D.P. 15. I. 2.1.').
131. — L'assignalion est assujellie à toutes les formalités pre.-crites par l'ail. Cl C. pr. (Pigeau 1. SU; Berriat, l, 289; Favard, 2, 5i3; Merlin, 8, GOS; D.A. 6. 859, n. 4\. — 17 mai isiu. Rouen. Lebourgci.is. D.A. 12. 387, n. 2. D.P. 13. 3. 31. — Arrêt Contraire : 17 déc. 1819. >îincs. Bord. D.A. 12. 586, n. 19. D.P. 2. 1363.
132. — 11 a été juge que l'assignalion est nulle si elle ne déclare pas sur la copie, co;n;ne sur loriginjl, à qui cette copie a clé laissée.
De m 'me, l'omission du parlant ri... n'est pas cauvcrte par la déclaration de l'aioué, qu'il a recula copie cl l'a re:. ise ii la parlie avanl le jour fixé pour l'enquête, ni par la conlre-enqiélc f,.ite depuis par celle pailie. — 2! déc. 1811. Civ c. Douai. Rémond. D.A. (i. 859, n. I. D.P i-y. I. 167.
De même , le défaul de mention de la demeure el de l'imniatricisle de l'huissier annule l'assig'iaiion. — 4 janv. 1813. Civ. c. Delard. D.A. 6. 860, n. 2. D.P. 13 I. 193.
133.— L'assignalion est paicillemcal nulle si la copie ne contien'. pas la date du jour ou du muis où cette assignation a eu lieu. — 27 mars i827. >aiici. Thouvenot. D.P. 31. 2. 187.
15t. — De même, si. donnée à plusieurs individus au domicile de leur avoué comuni!i, il n'en est pas laissé autant de copies qu'il y a de parties intéressées. — 14 mars 1818. Dijon. Duris. D A. G. 860, n. 3. D.P. 24. 2. 10. — 18 déc. 1827. Bordeaux. Jean. D.P. 28. 2. 177. — G mars I8i8. Rouen. Duboys, D,P. 28, 2. S9. —25 août 18 9. ilolmar. llalTcn. D.P. 30. 2. 226.
E-XQLETE. ÀBT. !«', 5 C.
1-,:; —Mais plusieurs prélcnil.in* il un mémo ilroil, ailinis à faire priuvcde leur juuis-nmo iuiliïi.luellc, pcuïcnl ne faire qu'une seule imlilii jii ui des noms des lémoins par un même e\ploii, san^ iiue pour cela leur enquéle puisse èlre arguée de nulliië. — ;; uiai ISIS. Bourges, (iaullié. D.A. 1-2. :>vr>, n. S. D.P. â. 13(J0.
13<i. — .Iiigé encore que la rè;le qu"il doil être laissé autant de copies qu'il y a de parties assignées, est commune, en nialicre d enquête, à l'assigualion donnée au domicile de l'aToué. quauil il est couslilué par plusieurs parties, alors surtout qu'elles ont leur domicile réel en divers lieux { l'roc. m, iiil). — 33 juin. iSiTi. r.i\. c. Orléans. Uuboys. D.A. G. se*, n. i. D.P.â3. 1. 302.
137. — Toutefois, si un exploit, après avoir d'abord indiqué Us noms des parties assignées au domicile de leur avoué, pour l'Ire présentes à une enquéle, se term ne par ces mois : Laissé ces présentes, avec copie de ladilerequile et ordonnance, au\dits parlant, ri au domicile dudit M'..., leur avoué..., » il a pu être valablement déclaré qu'un tel exploit conslalail sullisamment qu'il avait < té siguiTié à cbacun des défendeurs, au domicile de leur avoué commun ; et Ton prétendrait l'U vain qu'il devrait élre annulé, en rc qu'il ne conslalerait que la remise d'une seule copie pour tous les assignés, tandis qu'il aurait du constater la remise d'une copie pour chacun. — 25 nov. 1831. Req. .Angers. Guillauuic. l'.P. 31. t.3il.'i.
138. — Mais lorsqu'une enquéle a été ordonnée par nn jugement déclaré commim entre deux parties, si l'une seulemenldespaties déclarées comuinucs poursuit l'enquête, elle n'est pas tenue, à peine de nullité, d'assigner l'autre partie, pour y éire présente; il suffit qu'elle fasse assigner leur partie a.-lverse;ce moyen ne pourrait d'ailleurs être proposé par celle-ci. — 10 juin. 1831. Bourges. Comm. de .Sainl-Genuain. D.P.
1"0. — Uenquéle qui a pour objet d'établir un fait indivisible est elle même indi^i•ible, tellemeut que si cette enquête est xalable à l'égard de l'une des parties contre lesiiuelles elle esl ordonnée, elle ne peut être déclarée nulle au profit de l'autre, en ce que, par exemple, l'assignation donnée à celle-ci pour y vomparaitre serait nulle (G. pr. '273). — 0 août 1831. Req. Nanci. Gand.D.P. 33. 1. 32.
140. — T.*erreur dans la dési:înalion du domicile des parties ne peut vicier l'assignation : ce domicile esl ici tout il tait indilTérent, puisque la loi n'indique que celui à- l'avoué [V.A C. 8G0, n. .1). — 37 déc. 1808. lieq. Philibert. D..V. 6. SGI, note l". — Conirà, Fay., 2,561.
141 . — Ce principe résnilc des termes formels de l'art. 961 C. pr. qui porte : « La parti"! sera assignée pour être présenle à l'enquête, au domicile de non avoué.»
142. — Ces principes s'appliipient en matière sommaire comme en malière ordin.iire. — 9 août 1833. Metz. D.A. 1». 5S5, n. 13. D.P. 2. 13li7.
1(3. — Mais le déciderait-on de même dans 1-s cas où l'enqu'te a lieu dans un endroit éloigné du domicile de Pavoué ? — La jurisprudence offre des décisions contraires.
14t. — Ainsi, il a été jugé que lorsque l'enquêle se fait dans un endroit éloigné du tiihunal prés duquel exerce I avoué, l'assignation peut êire donnéi' au domicile personnel de la partie.— 4 mai 1813. Bourges. lîaroin.D.A. «. 8U1, n. 3. D.P. t. I313.
I-ÎG. — Mais la cour de cassation a ropoiissé celle distinction en jugeant que la disposition de l'art. 3<it ne comporte aucune exception pas même celle où l'enquête se fait dans le lieu où la partie assignée Cîl domicilié.', et à une dislance éloignée de celui où siège le tribunal qui l'a ordonnée. — 17 déc. 1811. Civ. r. Montpellier. Vidal. D.A. fi. siil.n. 3. D.P. 12. 1. iOS.
147. — L'assignation, pour élre présent il l'enquête, <loit élredunnéeà la partie, trois jours au moinsavant l'audition des témoins. Mais ce délai doit-il être angincnlé ^ raison des dislances, même au cas où il y a avoué en cause? Point de dillicullé quand il n'y a pas d'avoué en cause. Mais s il j a avoué, l'augmentalion ne doit pas élre accordée (Pigeau, 338;MerIin, lîép., v Testamenl ;IIautefeuille. 134; Thomiue el Carré, .inalys-, a. 8951.— 25 fév. 1S09. Bruxelles. Scwarens. VA. li. 86», n 1. D.P. 13. 2.29.— Il avril 1812. Limoges. D.A. 12. 383, n. 10. D.P. 2. 13G7.
Celle opinion esl fondée sur ce que le tilre des enquêtes ne contient aucune disposition à cet égard, bien que larl. 200 s'en exprime formellement à l'é-
gard des lémoins; el l'on invoque la maxime, '/iii de tiiin Jicil, niijai de alliro.
118. — l'outcrois, le contraire a été souvent jugé, (Carré, I, li.Vi, n. 102; l'avard, 2, 350; I). \. 0. 80;. n. 7). — 11 janv. 181.^. l'.iv. c. Limoges. Grellet. D. \. C. 802, n., n. I. D.P. 13. 1. 209. — 2r. juin 1823. Civ. c. Orléans. Duboys. D.A. C. 801, n. 2. D.P. 23. 1. 302. — 22 juin 1821. Monlpellier. Sicard. D.A. 0. 804, n. 3. DP. I. 1313. — 11 août lSi7. Hennés. Hivcl. D.A. 12. K8S, n 17. D.P. 2. 1308. — 22 juill. 1830. Req. Riom. Ileaurain. D.P 32. 1. 32.— IS juill. 1833. Colniar. Denis. D.P. 34. 2. 138.
Kt celte doctrine esl fondée sur ce que l'assignation ayant pour but de donner ti la partie le nom du témoin que les art. 270 et 273 lui permettent de reprocher , cette faculté deviendrait illusoire si on refusait l'augmentation des délais en raison des distances.
119. — ^lais l'augmentalion doil cire faite eu égard à la distance qu'il y a entre le domicile de l'avoué et celui de la partie «svii/nce i D.A. C. 803, n. 8). — 29 sept. 1808. Paris. Hubert. D.A. 7. 701. DP. 2. 131.
— 11 janv. 181S. Civ. c Limoges. Grellet. D.A. 0. 802, n. 1. n.P. tS. 1. 209. — 28 janv. 1820. Ch. réunies C. Paris. Duboys. n.p. 2G. 1. 81.
130. — Cependant, il a été jugé , couformément à l'opinion de Carré , 1 , 003 , et Favard , v« liinquéte , qui paraissent s'être mépris sur la jurisprudence de la cour de cassation que si , aux termes de l'art. 10')3 C. pr. c. . il y a lieu il une augmentation de délai , audelii de celui prescrit par l'art. 301 du néine code, ce ne doil élre qu'il raison de la distance du dnmi' ile de Vnvoité au Iwu nii doit se faire Veitijvêie, et non à raison de la dislance du domicile réel de la partie a: signée au même lieu. Ainsi, il n'y a pas d'augmentation lorsque renquète esl faite au lieu même du domicile de l'avoué. — 23 lev. 18:0. Rennes. Gibé. D A. 0. 803, n. 1. B.P. 1. 1S14.— 10 janv. 1827. Caen. Mochon D.P. 27. 2 87 — 17 août 1837. Kiom. Viêre. D.P. 29. 3. 101.
131. — Lorsque l'on signifie ii la partie les noms, profession et demeure des lémoins à produire, l'erreur dans la profession ne serait pas une cause de nullité , lorsque la partie a su parfaitement qui on voulait désigner. — 13 lév. 1813. Liège, l.urriper. D.A. 5. 803, note 2. D.P 1. 131 i.
153. — De même aussi, le mot dr meure n'étant pas sacramentel, il n'y aurait pas nullité, parce qu'on aurait employé celui de d'imicile. — 23 juin ISIO. Turin. Allara. D.A. 6. 803, noie 3. D.P. 15. 2. 23. — Carré, 037; l'avard, 2, 301 ; U.A., ibid.
133. — Si celle ^igni^cation a lieu par acte séparé , le t'élji de trois jours est-il rigoureusement exige , comme pour l'assignation ? Oui (Carré , ) , 037 ; Favard, 2, 300; D.A. 0. 800, n. 9. — Contra , 21 mars 1813. Angers. Lefoulon. D.A. 0. 800, n. 1. D.P. 17. 2. 10. — 7 mars 1833. Poitiers. Comm. de Vouillé. D.A. 12. 570, n 18. D.P. 2. 1302.
134 — La cour de cassation avait aussi adopté la négative en décidant que l'art. 201 C. pr. civ. énnnçanl deux dispoailions distinctes et in épendautes l'une de l'autie, il s'ensuit que la notilicalion des noms , profession et demeure des témoins ne doit pas être faite, comme l'assignation ii partie pour être présente à l'enquête , trois jours avant I audition de ces témoins. — 10 fév. 1815. Req. Metz. Guillcbon. D.A. G. 800, n. 1. D.P. IS. 1. 172.
153. — Toutefois, elle est revenue sur celle opinion, et a décide que si ce délai n'a pas été répété dans la deuxième partie de l'art. 201 C. pr., ce n'a élè que parce que ces deux dispositions , aussi importantes l'une que l'autre , élaient renfermées dans la mi'me période , et que , d'après l'usage généralement observé, le même exploit contient en même temps et l'assignaliou a partie el 1 indication des lémoins. — 12 juill. 1819. Liv. c. Paris. Uucavla. D.A. 0. 807, n. 2. D.P. 19. 1.4,1. — -.'S juin. 1810. Turin. Allara. D A. G. 805, n. 3, D.P. 13. 2, 23.
1.30. — Le délai doil cire de trois jours francs, c"esl-ii-dire de cinq jours il partir de la notification iiiclusiverneni, jusque tt compris celui de Tauditiun.
— Carré, 1, 053; D.A. 0. SOS, n. 10.
137. — Toutefois, le délai de Iroi; jours prescrit en malière d'enquéle pour l'assignation à partie, avant Paudition des témoins , n'est point exigé pour la notification des noms, profession et demeure des témoins — 28 nov. 182-2. Poitiers. Bousquet. D.A. 7. 702. D.P. 2. 152.
158. — Il n'y aurait pas une cause de nullité dans Terreur qui n'empêcherait pas la partie de bien connaître le jour de l'audition, par exemple, si l'ordonnance du juge-commissaire, indiquant eu im-me temps le jour d'une descente de lieux , on trouve
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dans l'assignation, pnur être pré » li, tel jour {celui de lu descent<'] aux opérations de la d.sc'nie et d l'audition des témoins. — 20 août |S23. Poitiers Résilié. D.A. 0. 868, n. I. P.P. 1. 1514.
159. — La loi n'exige pas la présence à l'enquête de la parlie contre laquelle elle est l'aile. Kn conséquence, sa comparution sans l'assistance ilc son avoué, bien qu'irréguliére , n'est pas une cause de nullité. — 37 août. 1827. Caen. Leroy. D.P. 28. 2. 07.
160. — Il peut arriver qu'une enquête soit ordonnée en divers lieux el p,ir dilTêrens juges, lin ce cas , il n'y a pas nullité d'un procès-verbal d'enquête en ce que la partie intéressés s'est trouvée empêchée d'assister persenneVemcnt il l'pn des endioits par suite du rappiocheuienl des délais , si on a rempli à son égard les formalités de l'art. 2Cl C. pr. — 14 août 1838. Mmcs. Albignac. D.P. 29. 2. 133.
ICI. — Même une parlie n? serait pas retevable à critiquer des proces-verbaux d'enquéle , laits pour la même cause daus des lieux dillérens, sur le motif qu'ils ont été ouverts le même jour. — 31 juill. 1814. lieunes. Talhouel. D.A. 0. 809, n. I. D.P. 1. isi.i. — 21. juill. 1814. Rennes. Talbuuet. D.A. 12. 582 n 5. D P. 2. 1305.
102.— Les nullités résultant de l'inobservation des formalités de l'art. 301 ne soot pas couvertes par la conlrc-enquéle. — Carré, 1, n. lOil ; D.A. 6. 808, n. 11.
Mais elles sont couvertes par la comparution de la parlie à l'enquête. — 17 août 1831. Angers. Choleau. D.P. 31. 2. 173.
103. — ... Encore bien qu'elle déclarerait se réserver tous ses droits. — D A. c. 81.8, n. 12.
104. — .\iusi lorsqu'une partie a déclaré, avant l'audition des témoins , qu vile comparaissait au désir de l'ajournement à ellesiguifié, pourélie présente à l'enquêle, n empêchant pas qu'il y -oit procédé, sous la réserve de tous ses droits, elle est non recevable i demander, dans la suite, la nullité de citte enquête, sous prêlexle qu'elle n'a été sommée que par un simple avenir, s'êtaut reconnue, par sa comparution, diiement appelée, el la réserve ne pouvant concerner que les nulliés éventuelles et autres opérations postérieures à l'enquête (Pr. 201, 173^ — 8 mai 1813. Liège. Delborn. D.A. 0. 808, n. 3. D.P. I. 1513. — 20 août 1818. Rennes. D.A. 0.808, n. 2. D.P. I. 1515. — 18 août 1820. Amiens. Ceaurain D.P. 39. 2. 103.
105. — Losqu'une partie a assisté à l'audition des témoins, elle ne peul être fondée ii soutenir qu'à son égard l'enquête a êlé faite par défaut. — 13 juill. 1825. Ord. Kequedat. D.P. 26. 3. 19.
100. — Ainsi encore, nullité provenant de ce que l'une des parties, représentée par un avoué, n'a pas été valablement assignée pour élre présente à l'enquête, est couverte par la comparution de cet avoué à l'audition des lémoins, lors di* laquelle il a déclaré ne pouvoir l'empêcher ( C. pr. 373. lot). — 33 mars I83."i. iSanci. Gouviou. D.P. 30 3. 242.
16T. — Ainsi, 1 enquéle dont le but est d'établir l'existence d'une renie ancienne, peul avoir lieu comme en matière sommaire, et la parlie n'est pas recevable ii se prévaloir de cette circonstance comme moyen de cassation, surtout si, u'av ant élevé aucune réclamation, elle a cons'nli il celte forme de procéder par son concours à tous les actes do la procédure. — 17 nov. 1S29. Req. Lagueriuiére. DP. 29. 1. 419.
t08. — Mais il en a été autrement jugé lorsque les réserves étaient spéciales. .Ainsi , l'assistance ii une déposition ne rend pas irrecevable il ctiaquer cette déposition, s'il a été fait contre elle des réserves et protestations. — 30 nov. 1830. Bourges. Aufrére. D.P. 31. 2. 07.
109. — De même, la nullité d'une contre-enqnète n'est pas couverte quand un y vient déclarer que l'assignation donnée il la partie pour y assister, est nulle ^C. pr. 201). — 20 juill. 183t. Bordeaux. Baille. D.P. 53. 2. 122.
170. — De même, il suffit que la nullité d'une enquête, résultant de l'inubservatiju des délais, ait été proposée devant le juge-commissaire, el que la parlie se soit réservée de la faire valoir en temps et lien, pour que celle partie puisse l'invoquer, alors même qu'elle aurait reproché des témoins produits contre elle, el qu'elle auraic fait procéder à une contre-enquête i, C. pr. 273, 2G1 ).— 15 juill. l!i33. Colmar, Deuis. D.P. 3t 2. 138.
171. — Cependant les cours de Bourges el Montpellier ont étendu cette décision à des cas où les réserves paraissent plus générales. Ainsi, la cour de Monlpellier a jugé que la nullilè n'est couverte ni par la comparution de la partie, ni par les circonstances
ENQUETES art. 1", § 7.
«D'elle a reproché des lémolns, fait des roquisilions au commissaire, el déposé IVnquéle au siriffe, lorsou'en coinparaissam e.lo a fait louto réserve (C. pr.
jlgl n-,). ai juin 1824. Moiiipellier. Sicartl. D..1.
t)4,'ii. s. O.P. I
j72_ Ainsi eiicor-. la courde Tioursc.'; a uge que laoullilé u e--l pas iou\crle. lor.-qu'illi' a elé ileraandéeavaiil lauiliuoiidcslémoins.il q"'' iftle demande est coiistalée dans le pro;és-verl)al du juge-commisgaire, par la pailicipalion à Taudilion des témoins, tous socniinl.
Elle no l'e'.t pas non plu*, par cela seul que celui qui s'en prévaut aurait défeiidu 5 une demande en prorogation de '.lelai, sans oppo>cr l'eiceplion qu'il «Tait arliiulée en c.mparaisanl à l'enquèle, les DuUilés d'enquête ne pouvant élre jugées qu'après l'opéraiion icrminée et la signirn alion des procés- Terbaux. — 30 mai 1831. Bourges. Guillol. D.P. 31. S. Si*.
173.— Qiii'i, si c'est l'avoué qui a comparu ? Carré soutient que la nullité n'e^t pas couverte (t. 1", n. lOîâ). . ,
174. — l'.csyslèmc a été consacré, et on a juge que la rénoncialion .i un droit acquis ne se présumant pas, il s'ensuit que la présence de l'aToué à une enquête ne peut pas coufilr la nullité qui résulte de ce qu'elle n'a pas été commencée dans les délais voulus par la loi, alors surtout qu'il a fait ses réserves. — B fev. 181i. liruxellcs. Puissent 1).\. ti. SfiS. n. 3. D.r. 13. i. 28.— 17 août I8i7. Kiom. Vlére. D.P. S9. 2. IGl.
175. _ Contra, Dalloz, t. 8 , p. 869 , n. 13. Il se fonde sur ce que, l'avoué représentant la partie tant qu'il n'y a p..s désaveu , sa comparution équivaut à celle de la pjrtio. — Arrêts conformes ; 9 nov. 182o. Civ.r. Corse. Mariotli. D.P. -iG I. 4'.— 2'J mars iSâb. Kanci. Gouvion. D.P. 2G. 2. 242. — 16 janv. 1827 Caen. jllochon. O.P. 27, 2. 87.
176. — En terminant sur ce point, il faut dire que l'art. 261 disiinjjue entre les nullités qu'il prononce : SI l'assignation n'a pas élé donnée h la partie, si les Boms des témoins ne lui ont pas été noliiics, toute l'enquête sera nulle; si, au contraire, un seul témoin a été omis dans la siguincation , sa déposition seule s^ra annulée.
177. — Au reste, la partie qui, en première instance, a plaide sur le mérite des reproches proposés contre des témoins, sans opposer aucune On de non-recevoir sur leur pré>eulation tardive , perd le droit de soutenir en appel que ces reproches n'étaient pas receyables, parce qu'ils n'ont pas été proposés avant la déposition des témoins (C. pr. 28 ). — 26 nov. 1823. Amiens. Floquet. D.P. -2G. 2. 1S4.
§7. — Dc.^ témoins et des procès-rcrbavx d'enquête.
178. — Il n'est traité sous celte rubrique que quelques questions pirliculiéres ; tout qui se rattache à la capacité et 6 l'incapacité des témoins, aux formes de leurs dépositions et aux formalités des procès verbaux d'enquête est examiné ï" Témoin;.
179. — Jugé, que, sous l'empire de la lui du 7 fruct. ■n 3, on ne pouvait pas demander la nullité d'une enquête par les divers motifs que l'un des témoins n'a pas déclaré s il était serviteur ou domestique des parties; que le ministère public n'a pas assisté à l'audilion des témoins, non plus que quelques uns des magistrats qui ont piis p.irl au jugement déliniiif, enfin, que ee jugement n'a été rendu ni à l'audience où les témoins av:àeui été entendus , ni à l'audience suivante. — 7 Bor. an. 10. Req. Castellv. V.A. 6. 856, note 1".
180. — Chaque témoin, avant d'être entendu, devant diclaror ses noms, e'c.(C. pr. 262), il ne sullirail pas aujourd hui de la simple énoncialion qui en serait faite.— Favard, 2, 56"; D.A. 0. 869, n. 2.
181. — Et il a été jugé que la mention faite dans un procés-verbal d'enquête, que les témoins ont déclaré n'être pas aux gages des parties, n'équivaut pas à celle prescrite par l'art. 262 C. pr. — 19 juin 1811. Metz. Cillon. D.A. 12. 583, n. 5. D.P. 2. I3u5.
182. —lia été jugé cependant qu'il n'est pas besoin que la déclaration de non parenté émane même de la bouche du témoin: elle peut se trouver consignée en récit uans le procès >ei bal. — i«t aoûlisu. Limoges. .Xavarroa D.A. 12 5S2, n. 1. D.P. 2. iSG*. — 10 juin 1851. Bourges. Comm. de Saint-Germain. C'est aussi l'avisde Carré, 1. 659. 183.— Des tormalités de l'art. 269 , les unes frappent l'enquête dans sa substance cl entraînent la nallité en cas d'omission daus la date des jour et heure dans le procès-verbal; les autres ne touchent qoe des dépnsitions isolées^ ainsi, si daus la déposition d'un témoin , on a omis de ineutiouocr U re-
présenlation de la copie d'assignation , il n'y a nullité que pour celte déposition. — l'avard, 2, 363; D..V. C. 869, n. 3.
18t. — 11 a été jugé cependant qu'il ne suflGt pas qu'un procès-verbal d'enquête meiilionue que les fniimihlrs y.'rc.siTJ/pï pui l'iirr. 269 C. pi. ont blé oliM'rrrex . pour qu'il ait été satisfait à l'exigence de cet article; il faut qu'il contienne la rcpiêsentaiion des assignations , à peine de nullité de toute l'enqucle. — 22 avril 1830. Poitiers. Comm. de l'ers. D.P. 33. 2. 201.
(83. — ! a disposition de l'art. 269, qui exige la représentation des assignations, doit être entendue en ce sens que la in/jie de l'assignation , et non l'urii/ilud doit être successivement représentée par chaque témoin \Carré. p. 674; Favard, t. 2, p. ôil3 ; D.A. 6. 869 , n. 5). — 4 jui I. 1827. Limoges. Thomas. D.P. 28. 2. 201. — 22 mai 1829. Bourges. Mozer. D.P. 29.
186.— Çhj'' si la copie a éiè perdue par le témoin? La représentation de l'oiiginal peut, dans ce cas, suppléer à celle de la copie. — Carré, iljid.; Favard , iljia.; D.A., il,i,l.
187. — La représentation ne suffit pas; il faut encore qu'il en soii fait mention (Favaid, 3, .-163, D..\. 6. 869. n. 4).— 2i luill. t81i. Rennes Talholitt. D.A. 6. 869, n. 1. D.P. 1. 1313. — 4 janv. 1813. Civ. c. Delard. D.A. G. 860, n. 2. DP. 13. I. 1^13.
188.— Le procès verbl doit faire l'énumération de toutes les formalités dont la loi veut que l observation soit mentionnée.' — Carre, 1, Gs7 ; Berriat, 1, 296, note 67; D.A. 6. 870, n. 5.
189. — Dès lors, n'est pas suffisante la mention faite sur un procès-verbal, que l'enquèle a été confectionnée en conformité du code de procédure, et surtout de l'art. 273. — 27 avril 1813. Turin. Deninotti. D.A. C. 8711, u. 1. D.P. 1. 1316.
190. — De même , il a été jugé que le procès-verbal d'enquête doit , à peine de nullité , énoncer en détail l'observation de toutes les foruialltés que la loi prescrit , et notamment que le témoin n'a lu aucun projet écrit.- 28 juin. 1S14. Rennes. Talhouel. D.A. 12. 382, n. 3. D.P. 2. ir,li3.
191. — Toulelois, il a été jugé que pour que le vœu de l'art. 73 C. pr. soit rempli, il suffit que le procèsverbal d'enquête fasse mention que les fhrinaUiàs qui y sout prescrites ont et'' o'iseivi'es, encore bien que ces fornialiiés ne seraient pas expliquées ou menliouuécs , cl . par exemple , il ne saurait y avoir nullité de ce qu'il ne constaterait pas que les témoins ont été enIcnUiii séparément. — 50 à\Ti\ 1828. Bordeaux. Dumas, n.p. 28. 2. -.48. — 9 déc. 1828. Req. Bordeaux. Dumas. D.P. 29. 1. 86.
192. — Lorsque, dans une enquête , toutes les formalités prescrites par la loi ont été observées , et que mention expresse en a été faite dans le procès-verbal, au fur et à mesure de leur observation , il n'est pas nécessaire, à peine de nullité, qu'il soit l'ait, à la clôture de ce piocês-verbal, une seconde mention de l'observation de ces formalités (C. pr. 273). — 27 août 1827. Caen. Leroy. D.P. 28. 2. 67.
193. — Jugé encore que lorsqu'un procès-verbal d'enquête fournit la preuve de l'observation des formalités prescrites par chacun des articles relatés dans l'art. 273 du C. de pr., il n'est pas nécessaire (à peine de nullité) de mentionner en termes exprés que les formalités prescrites par ces artii les ont été observées. — 31 déc. 1822. Poitiers. Damour. D.A. 12. 383, n. 4. D.P. 2. 1363.
IPi. — Tout procès-verbal d'enquête doit, à peine de nullité , constater que les témoins ont déposé sans lire aucun projet de déposition. — 4 juill. 1827. Limoges. . .P. 28. 2. 201.
193. — Le contraire a été jugé , sur le motif que l'art. 271 ne contient à cet égard qu'un simple avertissement donné au juge-commissaire, lequel ne doit constater, dans le procés-verbal . que des faits positifs, et non que telle ou telle chose n'a pas été faite. — 4 août 1K29. Caen. Veniard. D.P. 29. 2. 21.";. — 1" août 1814. Limoges. ÎSavarroa. D.A. 12. 682, note l". D.P. 2. 136).
196. — Cela a été aussi jugé par le motif que la mention ordonnée, à peine de nullité, par l'art. 275 C. pr., de l'observation des formalités prescrites par l'art. 271 . n est applicable qu'aux dispositions de cet article, qui exi^'enl que la déposition du témoin soit ctin-iii/ni-e ti'i p'océ.s-r^rfial , quelle lui .soit lue , et qu'il lui soit 'i<-mu«rf^ s'il yp>T.viv((?. — U avril 1813. Rennes. D.A. 12. 582, n. a. D.P. 2. 1364.
197. — Une enquête n'est pas nulle par cela seul que le procès-verbal du juge qui a procédé à l'enquête ne contient pas une mention expresse des noms, profession et demeure des témoins, si d'ailleurs les exploits d assignation d'>niiée ii la partie et aui témoins pour assister à l'enquête, parfaitement
réguliers, ont été visés et relatés par le juge dans son procés-verbal —27 mai 1823.— Req. Amiens. Lavisse. D A. 12. 38i, n. 12. DP. 2 1366.
198. — L'erreur dans la mention du domicile d'un témoin au prods verbal d'enquête, n'aniiulle pas sa déposiiiou. si d'ailleurs il est constant que le témoin a été a>signé à son véritable domicile.— Ainsi, la déposition il'un témoin n'est pas nulle parce que l'exploit d'as-ignatiou de ce témoin porte qu'il est doinililie daus un lieu, tandis que le procé -verbal d'enquête énonce c^u'il est domicilié dans un autre, si la partie contre laiiuelle se fait l'enquête a reconnu ellemême 1 identité du léinuiu en articulant comme moliC de reproche contre lui d'avoir été le commis à gage de l'une des parties, domiciliée dans le lieu même indiqué dans l'assignation, comme étant relui du domicile du témoin. — 9 nov. I8I8. Bruxelles. Vanimschot. D.A. 12. 573, n. 16. DP. 2. 1361.
199 — Le procés-verbal de la réception de serment (mitre j'iila.en) d un juif appelé en témoignage, doit, à peine (le nullité, en dèiailler les solennités. — 20 juill. 1814. Colmar. Lang. D.A. 12. 578, n. 27. D.P.
2110. — Une partie est recevable à demander la nullité d'une enquête pour défaut de mention au procés-verbal d enquête du jour et de l'heure de l'audition des témoins et de la représentation de> assignations, quoiqu'elle ail comparu en personne il l'enquête, sans s'opposer à l'audi.ion des t moins, sans requérir la représentatiun des assignations sans se plaindre du défaut des uieulions prescrite , et eulin quoique l8 procès-verbal aurait été signé sans réclamation par sou avoue, et que les mêmes irrégularités se trouveraient dans la contre-enquèle faite par celte partie elle-même (C pr. 269). — 31 janv. 1826. Civ. c. Limoges. Cuisinier. DP. 26. I. 223.
20i._Les juges ne sont pas obligés de dresser des procès verbaux des renseignemens qu'ils se sont pro-
curés en ordonnant d'ullice la comparution de cerlaines personnes, surtout lorsque ces renseignemens ont été donnés en présence des parties et de leurs défenseurs, el qu'ils ont eu la faculté de les contredire (C. pr. 32 1 et suiv.).— 4 mars 1824. Req. Montpellier. Fave. D.A. 3. 2:^9.
202.— Les procès- verbaux seront signés à la fin par le juge et le grefiier, et par les parties si elles le veulent ou le peuvent ; en cas de refus, il en sera fait mention; le tout à peine de nullité (C. pr. 275). — D.A. G. 870, u. C.
203.— Cette disposition s'applique à la partie contre laquelle 1 enquête est faite, comme à celle qui y fait procéder.- 4 juill. 1827. Limoges. Thomas. —D.P. 28. 2. 201.
204.— Toutefois, la signature de la partie même sans réclamation par son avoué ne la priverait pas du droit de faire valoir pustêrieurement tous les moyens de nullité iCarrê. t. I", p. 68Si D.A. 6. 870, n. G).-31 janv. 1826. Civ. c. Limoges. Cuisinier. D.P. 26. 1.
205.— La loi n'exigeant pas que le juge.avantdo requérir la signature des parties, leur donne lecture des procès-verbaux, il suffit de leur en faire lire la clôture.— Carré, 1. 688; D.A. 6. 870, n. 6.
§ S.— Du délai dans lequel l'enquête doit être parachevée et de sa prorogation. — Nullité.
0O6 i< L'enquèle sera respertivem'nt parachevée
dans la huiume de l'audition des premiers témoins, à peine de nullité, si le jugement qui l'a ordonnée na fixé un plus long délai » (C pr. -278).
.107.— Ainsi, chacune des parties a huit jours pour faire entendre tous ses témoins, sans être limitée par le temps de l'audition des témoins de l'autre enquête IPie. 1 336 ; Carré. !. 080 ; D.A. 6. 870, n. ty— 20 mai 1820. MeU. JacloL D.A. 6. 870, note 2. D.l . t. lalG.
208 - Le délai de huitaine fixé par l'art. 278 C. pr. civ. pour parachever une enquête, ne court pis du jour lixéparl'ordounancedujage-commissaiie Si aucun témoin n'a été entendu.- 19 avril '«,,'• "'ï'°- Belvédère- Lagnasso. D.A. 6. 870, n. 3. D.l . I. I0I6.
209 —Mais cette décision n'est pas admissible en orincipc. Elle n'est fondée que lorsque l'ordonnance conti'nl une irrégularité qui en empé he 1 exfcut.oa (et c'était l'espèce de l'arrêt), et non lo.rsque c^sl P»'
a faute de la partieque les témoins n ont pas été en tendus (Pigeau. 1. 3:,9 ; D.A, 6. 870. n. 2) -10 déc. 1811 Bruxelles. Bogaérts. D.A. 6. 8S6. n. "..
«10 — Lorsque des témoins ont été entendus, quelle que soil la validité ou l'invalidité de leurs
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dépositions, le jiige-oomniissalre penl pprmelire d'en assigner dp noineaux, pourvu qu'ils soieni entendus dans la huitaine, et la nnlIiliMle la première enquête o'inOue en rien sur la \ali lilé de la seconde (O.A. 6. 871, n. 5). — 3 déc. 1815. CiT. r. Caen. Moision. D.A. 6. «71, D. I. n.P. 16. I. 2().
211. — Te témoin dont la déposition est nulle en ce qu'il a été irrgnliérement entendu, peut éirccitéde nouveau dans une continuation d'enqn-le. — 15 déc. 1830. Montpellier. Bover. O.P. SI. 2. tm. ^■
21?. — Mais si après >s dépositions reçue-: en temps utiles, on en rei^oil de tardives, il y a nullité ; toutefois celte nullité n'inllue pas sur la partie de la même enquête quia eu lieu daus le délai légal ;Pifr., t, S56; Lepage, p. 200; Carr., 1. C86; Fav., 2, 33-2; D.A. 6. 87), D. 4). —17 déc. 1823. Ciï. c. Riom. Dosfanl. D.A. ti. 8-;-. D.P. 23. I. -497. — 27 aoùl 1x29. Grenoble. Ageron. D.P. 30. 2. 22». — Cnnlià, Duparc-Poullaiii, 9, 340; Kuntarir; Rodier. sur l'art. 2, lit. 22 de l'ord ; Dclaporte, I, 277. — Ils .soutiennent que lenquéte est indivisible. — On se demande alors ce que deviinl l'art. 294, d'à; rés lequel [i nullité d'iiue ou plusieurs dépositions n'annuUe pas l'enquête.
213. — Il ne suffit pas d'assigner les témoins en temps utile, il faut encore qu'ils fassent leurs déposil'ons a\ant l'expiration des délais — lin cas de tardiveté aucun enpéchemeut ne pi'ut relcNer de la déchéance. — 30do\. 1830. Bourges. Aufrére. D.P. 31. 2. 67.
214. — Il a été 'Ugé, sons l'empire de l'ordonnance de l(>G7, que le délai de l'enquête a pu être étendu du consent:;menldes parties. — <9 mars I80U. Calmar. D.A. 12. 383, n. 13. D.P. i. 1307.
2ir;. — Sons l'empire du code, en cas d'insulBs.iuce du déici accordé par la loi pour parachever l'enquête, larl. 27'J laisse au\ juges la fuculié de le proroger.
216. — Mais par cela même que celte faculté laissée aux juges est une exception, el'e ne doit pas être exercée sans cause d'équité évidente et sans juste motif.— 2u août 1808. Turin. Dellavalle. D.A. 6. 838, n. I. U.P. 1. 1512.
217. — .Ainsi, la demande en prorogation du délai de l'enquête peut et doit être rejelée, si elle n'est appuyée d'aucun motif qui soit de nature à la justifier (C. pr. 27'j). — 13 juin 1823. Toulouse. Carayon. D.P. 33. 9. 60.
218. — Ainsi encore, une prorogation de délai ne peut être accordée sur la simple allégation d'une indisposition, si la partie ne justifie pas que cette indisposiiiunl'a réellement empêchée din^liquer ses témoins à son avoué. — 29 juin 1SI3. Bruxelles. Clipelle. D.A. 6. 871, n. 2. D.P 1. ISIG.
219. — 1.3 demande de prorogation d'enquête est valablement constatée par le procés-vertal du juge, sans signature des paiiies. — 3 ocl. 1808. Civ. c. Carbonnel. D.A. 1. 96. D.P. 8. 1. 482.
220 — la prorogation ne pourrait été refusée sous le seul prétexte que le motif n en a clé indiqué ni dans le procés-verbal, ni dans les plaidoiries puisqu'il e.-l vil luellement inhérent à la demande même qui leiid à compléter la preuve ordonnée (D.A. 6. 871, n. 5). — 1" juin 182J. Colmar. Ortlieb. D.A. t6. D.P. 1. 1316.
221. — Elle ne pourrait être refusée non plus, si l'obstacle qui s'est opposé à ce que l'enquête fut parachciée dans le délai, n'a pu êirc le^é par la pailie en ce que. par exemple, les témoins auraient refusé de prêter le serment dans cei laine forme. — 11 mai 1830. Pau. .Suarez. D.P. 31. 2. 77.
*"*•.* '.' ^" *^' **' même, si parmi les témoins il en est qui n'ont pu se présenter et dont les déposiiions pouvaient ^er^ir à découvrir la véiité.— l-laoùt 1828. Itimcs. Albignac. D.P, 29. 2. 133.
223. — Jugé mém» que la prorogation doit être accordée, alors même que la nécessité ou l'utilité do cette prorogation proiieni de la faute ou nêglioence de ru\oué de la parlie qui la reiuiert Ainsi eF spécialement, lorsqu'au jour fixé) our uneenquéte et une conlre-enquêie, et après I audition des témoins de l'enquête, la partie qui a requis leur déposit on s'oppose, i r.iison de la nullité, pour vices de formes de l'assignation qui lui a ■ te donnée pour assister à la contre-enquéle, à ce qu'il soit procédé à l'aiidiiion des léinoias produits p; r son adversaire, celui-ci peut alors deman er et obtenir une prolongation de délai pour opérer une contre-enquête.— 7 déc. 1851. Req. Kouen. Baurain. D.P. 32. 1. 2t.
*"- '- — I PS dispositions des art. 237 et 278 C. pr., qui fixent les délai> pour commenc r et achever l'enquête et la roi tre enquête, s'appliquent au cas d une prorogation de délai.— 8 août U32. Toulouse, Panas- Sier. D P. 35. 2. 44.
2îS. — Si un jugement a accordé la prorogation sans ordonner que l'enquête serait terminée daus le nou\eau délai, il suffit, pour la validité de cette coulinuation, qu'elle ait été commencée dans le délai , encore bien qu'elle aurait été terminée plus tard , pourvu que ce soit dans les hui jours de l'audition des léinoins. — 12 mai 1829. Montpellier. Préfet des Pyrénées-Orientales. D.P. 30. 2. 39.
226. — La prorogation peut être demandée dans le délai ftjté pour la confi'riinn dr l'eiiiiuc'r [ C. pr. 279). — Il n'y a doue pas déchéance si elle est demandée après l'audition des premiers témoins ^ Carré ,
1, 691 ; Favard, 2, 3 .2; D.A. 0. S72, n. u). — 6 fév. 1816. Culmar. .Schmilt. — 16 nov. 1810. Colmar. Sluder. D.A. 6. 872, n. 1. D.P. 1. ISI6.
227. — Même le délai obtenu pour commencer une enquête ne fait pas obstacle à ce qu'il so t accordé une prorogation pour la parachever ; car l'art. 279 ne dislingue pas . et l'art. 280 doit être restreint au cas de deux demandes en prorogation d un seul et même délai ^Carré, 1,692; Favard, 2, 332; D.A. 6. 872, n. -). --31 janv. ISil. Paris. Degeslas. D A. 6. 8T2, n. 2. D.P. 1. 1517.
228. — L'art. 279 s'applique h la prorogation, tant pour achever l'audi ion des premiers témoins que pour l'audition des nouveaux ; et l'on ne peut considérer comme première prorogation l'audition faite , dans le délai, au domicile d'un témoin empêché de se reudre.— 30 aoiit 18-20. Colmar. Comm. de Rimbach. D.A. 6. 873, n. 2. DP. 1. 1317.
229. — Toutefois, la prorogation ne peut avoir pour but l'e faire entendre une seconde fois les premiers témoins : les parties étant préseules à l'enquête, ontà s'imputer de ne les avoir pas fait interpel er ( Carré. 1, 6;i3 ; D.A. 6. 873, n. S). 12 janv. tsil. Turin. Pistone. D.A. 6. 873, n. 1. D.P. 1. 1517.
230. — La prorogation sera demandée sur le procés- Terbal du juge-commissaire et ordonnée s^r le référé qu'il en fera à l'audience au jour indiqué par son procès-verbal (-280). Cependant il a été jugé qu'il n'est pas nécessaire , ù peine de nullité , que la demande en proro.ation d'enquête soit formée sur le procès verbal ; elle peut l'être par requête au président.— Même arrêt.
231. — Cette doctrine , adoptée par Carré, 1, n. 1094, sur le mo if que la nullité dont parle l'art. 2!<0, ne s'applique qu'il une seconde prorogation, contrarie le principe, en ce qu'elle soustrait la partie à une obligation imposée par h loi. — D..A. G. 873, n. 9.
252. — Aussi, a-t-on jugé que la prorogation du délai, pour faire enquête, doit être demandée, à peine de déchéance , avant l'ex iralion des délais et sur le procèî-verbal du jnge commissaire. — 17 déc. 1819. Mmes. Bord. D.A. 12. 386, n. 19. D.P. 9. 1368.
233. — Le référé ordonné par l'art. 280, ne pouvant jamais avoir lieu que lorsque l'enquête est faite devant un juge commissaire du tribunal qui l'a ordonnée , il s'ensuit que . en matière sommaire , lorsqu'il y est procédé en vertu de lait. 412 devant un juge étranger, la demande en prorogation de délai ne peut être portée à l'audience que sur incident , et que néanmoins la mention sur le procès verbal de l'intentiou 011 l'on est de former cette demande empêche de courir le délai de la déchéance (Carré, 1, 691 ; Fav., ;, 333; Pigeau, 1, 5.2; D.A. 6. 873. n. 10). — 4 mai 1808. Besancon. Grand-Jacquet. D..i. 6. 873, n. 2. D.P. 1. 1317.
234. — Le juge-commissaire ne peut jamais délivrer qu'une seule ordonnance ponant pe mis d'assigner des témoins. — 18 mai 1810. Paris. Montmorency. D.A. G. 873, note 2, n. 2. D.P. 1. 1518.
255.— II n'est pas nécessaire que le jour fixé par le juge pour venir à l'audience soit compris dans le délai de huitaine; il suffit que la demande ait été formée dans ce délai. — ligeau, 1, 337; Carré, ), G91 ; D.A. 6. 874, n. It.
236. — 11 faut que les parties viennent à l'audience; si les parties ou leuts avoués sont présens, il n'est besoin ni de sommation, ni d'avenir. Si cellecontre laquelle la prorogation est demandée est absente , on lui lait une âommation de s'y trouver, pour défendre, au jour indiqué par le commissaire. — Pigeau, t. 1er, p. 348; D.A. , 874, n. 12.
257. — Le tribunal y appréciant les circonstances dans lesquelles se trouve la p;rtie , peut accorder le délai qu'il juge convenable. — Carré . 1 693; Fav.,
2, 352; Demiau , 21-2 ; D.A. 6. 874. n. 13.
238. — Mais il ne peut accorder qu'une seule prorogation (C. pr. 280}. — D.A. 6. 974, n. 14.
EKQLTTE abt. !•'
2-9. — La partie qui l'a demandée ne serait pas censée y avoir renoncé parce qu'elle aurait signifié dans la suite des conclusions sur le fond. — D.A. 6. 874, n. 15.
Du moins , l'advers.iire qui a consenti ii la prorogation, en première instance, est irrecevable à l'attaquer en appel — 13 juin 1818. Limoges. Taphalescas. D..\. r.. 874, note 1". D.P. 19. 2. 3.
240. — Mais lorsque l'une des parties obtient prorogation, l'autre a aussi le droit de faire entendre de nouveaux témoins sans qu'on puisse lui opposer qu'elle n'en a pas elle-même furmé la demande (D.A, 0. 87i, n. 15). 13 fév. 1827. Bourges. iMcnuet. D.P. 27. 2. 149.— 7 mai 1827. Corse. Fondacci. D.P. 27 2. 187.
24t. — Même lorsqu'une cour accoide , sur la de» roùnde d'une des parties, une prorogation d'enquête, elle doit accorder la même prorogation à l'aulre pa lie, quoiqu'elle ne l'aurait pas demandée. — Du moins, une cour qui le juge ainsi ne viole aucune loi ( C. pr. 23G).— 13 déc 1830 Civ. r. Bourges Menuet. D.P 31. t. 22.
212. — La partij à qui la prorogation d'enquête qu'elle a demandée sur le procès verbal du jugecommissaire a été accordée par un arrêt par défaut, réfjrmé ensuite , est recevaLle à la denjander de nouveau, quel que soit le temps écoule depuis la demande par elle faite sur le procés-verbal d'enquête (C. pr. 279, 280). — 4 mars 1831. Colmar. Floesser. D.P. .-jô. 2. 171.
2;3.— Lorsque deux parties adverses ont obtenu, sur leur demande respective, par iiu seul et même jugement, une prorogation de délai pour l'enquête et la contre-enquête, chacune d'elles doit , à peine de nullité, signifier le jugement à l'avoué de l'autre partie. — La signification faite par la partie qui procède à l'enquête ne dispense pas de cette signification la partie au profit de laquelle se fait la conlreenquéte. ( C. pr. 147). — 8 août 1852. Toulouse. Panassier. DP. 33. 2 43.
244.— Les délais expirés, la partie la plus diligente fera signifier à avoué les procès-verbaux, et poursuivra l'audience sur un simple acte [ C. pr. 286). •
Est ce un devoir qu'impose cet article , est-ce une faculté qu'il donne ?
213. — C est une simple faculté introduite dans le but d'empêcher que l'une des parties retarde indéfiniment par son s leuce le jugement des contestalions.— S avril 1824. .'igen. Dutheil. D P. 24. 2. 121. — Et sur le pourvoi, arrêt conforine; 3 fév. 1828. CiT. r. DP. -28. 1. 120. — CoiUru. Thoraines, i42;Demiaa, 215; Lepage, 200; Carré, 1, 710.
246. — Ils se fondent sur le texte de l'article, et sur celui de l'art. 70 du tari , enfin sur ce principe qui veut que l'nn pro luise aux juges les pièces propres à éclairer sa dêci.-ion.
Mais, de deux . boses l'une, ou l'enquête est favorable à la partie qui poursuit l'audience, et alors elle y peut renoncer ; ou elle lui est contraire, et alors on ne peut la forcer à fournir un titre coi;tre elle-même. —D.A. 6. X7S, n. 1.
247. — Toutefois, une partie ne peut faire signifier son enquête sans celle de son adversaire. On sent la différence de ce cas avec le précédent. — D.A. 6. 873. n. 2.— Co'./ro, Delaporte 1,282.
248. — L'enquête nulle par le fait de l'avoué ou de l'huissier ne peut être recommencée ( C. pr. 293). La partie doit s'imputer la faute des officiers qu'elle emploie.— Pigeau, I. 1", 339; A.D. 6. 873, n. 3.
De même . lorsqu'elle est nulle par le fait de la partie. — 20ji;io 1814. Montpellier. Loubes. D.A. 12. 586, note 21. D.P. 2. I3GS.— 11 déc. 182i. Grenoble. Margouiller. D.A. 6. 836, note 3. D.P. 1. 1312. — 2T aoùl 1829. Grenoble. Age on. D.P. 30. 2. 2i0. — 30 mai 1831. Bourges. Guillol D.P. Si. 2. 224.
249. — Mais lorsqu'une enquête a été annulée pour avoir été faite à une époque où revécut on du .ugeraent qui l'ordonnait. >e trouvait su^pe^due par l'appel , on est bien fondé à la recommeucer. — 50 mai 1817. Rouen. Morel. D.A. 12. 5S8, n. 29. D.P. 17. 2.
230. — Cette enquête est toujours restée en état d'ouverture pendant et après la cause d'appel , tant que le poursuivant n'a pas été mis en demeure d'y ' procéder par un acte de la partie adverse. — Même arrêt.
251. — En cas de nullité par le fait de l'avoué ou de l'huissier la partie peut répéter les frais contre eux, même des domn âges, s'il y a manifeste négligence , ce qui est lais>é à I arbitrage du jnge ( 295, 71, 105M. — La même responsabilité existe pour les dispositions isolées qui seraient annulées. — Carré, I. 719; Fav., 2, 370; D.A. 6. 87S, n. 3.
Toutefois , la partie avertie par le jnge de
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l'irrosularilé des actes préliminaires ilc l'cnquclc, et qui néanmoins fait procéder à l'enquéle, n'est pas rcccvabic dans sa demande en garantie contre Ihuisster qni a signifié ces actes. — 5 le», isil. Metz. D.A. le. 5(18, n. -.8. D.l'. 3. 1570.
a.")3. — Mais l'enquête déclarée nulle par la faulo du juge-romniissaire , est recommencée i ses frais (C. pr. 2'.iù ).
roulerais les frais ne sont i la charge du juge que lorsque 1 enquête e-t annulée pour >ice île forme , et Don au cas où c'est à défaut de capacité d'un juge suppléant pour y procéder. — i8 a^ril 18-28. Mmes. Lauziin. U.P. 2'j. â. OU.
2M. — Ainsi , l'enquête non signée par l'une des partie» pirsi'otes et ne mentionnant pas le refus on l'impossibilile de si;,'ner, devait être recommencée au\ frais du jnge-coromissaire. — 2S août i8-J'.i. Hurdeaux. Hou/eau. D.l*. 30. 2. Dti.
255. — Lorsque l'enquéie annulée par la faute du juge-commissaire est recommencée, on ne peut laire entendre daulres témoins que ceux qui ont déposé dans la première ( C. pr. 2M2).— -28 juill. 1814. Hennés. Talliouet. ï)..\. 12. 582, n. ô. D.P. 2 lôtiS —
25G. — Jugé que lorsque dans un procés-verbal d'enquéle, il existe des nullilés provenant du fait de la partie, elle ne peut obtenir le bénétice d'une nouvelle enquête, sous prétexte que le juge-commissaire a lui-même commis une irrégularité. — 5 fev. 1811. Metz. U .A. 12. 588, n. 28. D.P. 2. 1370.
Ï57. — On peut faire entendre, pour la troisième fois, un témoin dont la st-conde déposition est nulle par la faute du juge-commissaire... Et les frais de cette troisième audition doivent être à la charge de ce magistrat (C. pr. 292). — ISdéc. i830. .Montpellier. Boyer. DP. 51. 157.
258. — Toutefois, l'art. 292 C. pr. ciy. étant purement facultatif, il s'eusuit que les juges qui axaient ordonné une enquête peuvent, après l'avoir déclarée nulle par la faute du juge-commissair« . se dispenser d ordonner qu'elle sera recommencée , lorsque de nouvelles pièces produites par les parties, jointes aux premières observations qui les avaient frappés, ont pu déterminer leur conviction. — 17 mars 1819. Req. ^anci. Brédarl. D.A. C. 876. D.P. 19. 1. 331.
-259. — La partie qni , renvoyée devant le jngecommissaire, pour faire clore sa contre-enquêle, par jugement passé en force de chose jugée, n'a pas comparu, n'est pas fondée à demander la nullité de cette conire-enquête, laquelle n'a pu être close, pour inobservation des formalités prescrites par l'art. 2i>2 C. pr. —9 déc. 1828. Ueq. Bordeaux. Dumas. D.P. 29. 1. 8C.
2G0. — L'ne enquête déclarée nulle , parce que l'assignation à partie n'a pas été donnée au domicile de son avoué, ne peut être recommencce sur le uiosif que la nullité provient du fait du juge-commislaire qui n a pas indiqué à quel domicile cette assisnalion devait élre faite, alors surtout qu'il est geconnn en fini que la faute provient de l'huis-ier : ru moins, l'arrêt qui le juge ainsi échappe à la cendure de la cour suprême ilr. 2(i2,293. — D.A. 6. 875, n. 4).— I7déc. 1811. Civ. r. Montpellier \i(Ial. D.A. 6. 8G1, n. 3. D.P. 12. 1. 1G4.
201. — D'après le principe que ce qui est annulé ne peut produire aucun ellet, la partie dont l'enquête a été cassée par la faute du jage-commissaire, se trouyaut naturillenicnl placée dans la situation où elle était à lêpoque de la signilicalion du jugement interlocutoire, a le droit d'appeler tins les lémoiiis qu'elle croit instiuils des faii» dont la preuve est admise, loin de pouvoir être restreinte à appeler de nouveau ceux qui déjà ont éié entendus (Vr. 292, 983. — Demiau, -ilil; le praticien français, Ivl; D.A. 6. 875, n. 3.) — 13 juin 1818. Limoges. Taphalescas. D.A. 6. 874, n. I. D.P. 19. 2. 3.
_2fi2. — Toutefois celle doctrine est combattue par rigeau. 1.359; Carré, 1, 71G ; Favard, 2, 37(i, el leur opinion est consacrée par un arrêt du 24 juill. 1814. Hennés, que nous avons cité plushaut, au 0. 255.
203. — Doit-on , lorsque l'enquête a été annulée par la faute du juge-cuinmissaire, nommer un nouicau juge pour procéder à la nouvelle enquête? L aOirniative , fondée sur l'art. 7 de l'édit de 1582 qui le prescrivait expressément, est soutenue par Pigcau, 1. 359; llautefeuille, 1U6; Carré, ni 133; iarard, -2, ô7(i. Maisil suffit que le code de procédure n'ait pas reproduit la disposition de ledit de 1582, pour qu'elle ne doive pas élre obscivéc.— D.A. 6. 875, n. e.
2Gi. — 11 résulte de la disposition de l'art. 291 C. pr. civ., que les juges, avant de passer à la décision du fond, son» leiius de statuer préalablement sur
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les moyens de reproches proposés contre les lèmi ins^ soit pour les admettre , soit pour les reji ter. — 18 avril 1816. Rennes. D.A. 0. 876, n. 5. D.P. i.
265. — Toutefois, on doit admettre une excepUon pour le cas où le reproche serait superllu ; par exemple, si les autresdépositions sont concluante-. — Rodier, sur l'art. 4, til. 23 de lord. 1G67 ; Piseau , 1, 361 , Carré, 1 711 ; Thomines, 141 ; D.A. 6. 876, n. 7.
266. — Si les reproches sont admis , la déposition du témoin reproché ne sera point lue (art. 291), et il sera procédé à la décision du fond par un second jugement, il moins que la cause ne soit en état : dans ce cas, il pourra être prononcé sur le tout par un seul jugement, pour économiser les frais 1^288). — D.A. 6. 877, n. 8.
Ar. 2. — Des enq'icles en viulière sommaire.
267. — Les faits sur lesquels porte l'enquéle sommaire, la réponse et les faits contraires, sont articulés à l'audience ou dans l'acte ordinaire qui contient les conclusions, sans qu'il soit besoin de les aiticuler par acte préalable i^C. pr. 407 ; et même , si le demandeur signifiait cet acte , l'adversaire ne serait nullement tenu d'y répondre. — Carré , 2 , 52 ; Favard, 2, 570i D.-'i. 6. 877, n. 1. — Connu , Demiau , p. 298.
268. — Le junemenl qui ordonne l'enquête contient les faits , fixe les jours et heures de l'audilion des témoins. La fixation est donc laissée à l'arbiliagc du juge. 11 n'est même pas nécessaire que le jugement qui ordonne l'enquête soit siguifié ; car l'art. 413, loin de l'exiger, le prohibe virtuellement ( D.A. 6. 877). — 18 nov. 1807. Turin. Léger. D.A. 6. 879, n. 1. D.P. 1. 1519. — 10 juin 1812. Paris. Lemerlé. D.A. 6. 877, n. 2. D.P. 1. 1318.
269. — Les témoins devant être entendus à l'audience , il y aurait nullité du jugement qui aurait commis un de ses membres pour recevoir l'enquête sommaire (D.A. 6. 878, n. 3 ). — 19 août 1811. Bordeaux. Dupuch. D.A. 6. 878, note 2, D.P. 13, -2. 29.
La nullité, dans ce cas , est d'ordre public. — 1^'' août 1832. Civ. c. Lalïore. D.P. 32. 1. 3i'.
270. — On dit, contre celle opinion, que l'arl. 1031 défend de prononcer les nullités qui ne sont pas littéralement dans la loi. — 9 déc. 1808. Besançon. Caire. D.A. 6. 878, n. 1. D.P. 1. lois.
Mais cet article ne parle que des exploits , il n'est pas applicable aux jugemens. — D.A. eod.
271. — Toutefois, lia été juge que la nullité provenant de ce que l'enquête est faile devant un juge commis, peut être couverte par la présence de la parlie et sa contre-eijquéte. ^ 9 déc. 1808. Besançon. Caire, etc. D.A. 6. »78, n. i. D.P. 1. 1318.
272 — Est aussi couverte la nullité , de ce que le domicile du demandeur ne se trouve pas dans l'assignation , par la compar ::lion à l'enquête du défendeur et des témoins. — .Même arrêt.
273. — De même , la nullité de lenquête faite hors de l'audience , est couverte par le silence et 1 adhésion des parties, résultant de ce qu'elles ont entendu et fait entendre des témoins ( C. pr. 407 \ — 13 juin 1854. Req. Comm. de Cabanac. DP. 34 1.
27 i. — Cependant , si les témoins sont éloignés ou empêchés, on aura la faculté de commettre le tribunal ou le juge de paix de leur résidence ; d:ins l'un et l'autre de ces ci», l'enquête sera rédigée par écrit ; il en sera dressé procés-verbal ( art. -112 \ ;^ peine de nullité. — D.A. 6. 878, n. i.
275. — Et le tribunal ne pourrait puiser dans une enquête ainsi faile, sans l'observation des formalilés de l'art. 113 , les motifs de sa décision , sons le prétexte qu'il n'aurait ordonné que de simples rinseignemens, afin de ménager aux parties un accord par la médiation du juge, médiation que la partie rèi lamante a refusée. — -22 juill. 1828. Civ. c. Moutereniard. D.P. 28. 1. 542.
276. — Cependant, si c'est le tribunal qui est commis , il doit déléguer ii son tour un de ses membres qui procédera à l'enquête, comme si la matière n'était pas sommaire. — Pig., t, 564^ Lepage, ouest. , p. 269 et 270 ; Carré, 2, 56; D.A. 6. 878, n. 4.
277. — Les formalités des enquêtes ordinaires , relatives à la copie, aux témoins, au dispositif du jugement , à la signification des noms des témoins , aux peines contre les défaillons , à la prohibition d'entendre les conjoints des parties , lc$ alliés en ligne directe et les parens, aux reproches, à la manière de les lugcr, aux interpellations à la taxe, etc., doivent être obsciTces eu matière sommaire (C. pr. 413).
278. — Néanmoins, c,uiiqu'en matière sommaire, où c'est le Iriliunal, et non un juge-commissaire, qui entend les téinuiii'^ d'une enquête, on doive statuer sur les reproi-hes avant l'audilion îles témoins, cependsnt, si les témoins ont été entendus avant qu'il fût statué sur les reproches, il n'y a pas cause d'annulation du jugement interlocutoire, lorsque, par le jugement définitif, les reproches sont rejeliîs. et que, en outre, les faits admis parletribunalrésullaient d'autres dépositions.que celles des témoins reprochés ( C. pr. 284, -291, 413).— 29 juin 1831. Req. Sainte Maure. D.P. 31. 1. 210.
279. — ne même, en matière d'enquête sommaire, lorsque le tribunal ajourne à une audience subséquente pour procéder à cette enquête, il n'est pas nécessaire que la parlie qui l'a demandée fasse signifier le jugement qui l'ordonne — 6 mai 1807. t^lv. c. Orléans. Hospice de Chinon. D.A. H. 569, n. 5 et 8, 503. D.P. 2. 282, et 2. 1124, n. 9.
280. — Dj ce qu'un jugement ne mentionnerait pas les non s des témoins entendus dans une enquête sommaire, il n'y a pas nullité de ce jugement ( C. pr. 410 ). — 30 juill. 1833. Civ. c. Roblot. D.P. 33. 1. 350.
281. — Le délai prescrit par l'art. 201 C. pr. n'est point ordonné lors des assignations pour assister aux enquêtes en maliére sommaire! Pr 407, 413). —28 fév. 18IS. Rouen. Bobée. D.A. H. 878, n. 3. D.P. 1. 1319. — 15 janv. 1816. Liège. Melskens. D.A. 6. 878, n. 3.
2S2. — Jugé cependant que dans l'assignation à une partie pour être présente a l'audition des témoins en matière d'enquête sommaire, on doit, .^i peine de nullité, observer les délais à raison desdisi.inces (C. pr. 261,413. 1053). — 20 août 18-29. Agen. Flourcns. D.P.
283. — Les formalités prescrites pour les enquêtes sommaires, en maliére civile, lesquelles s'appliquent aux enquêtes qui onl lieu de^ant les juges de paix et les juges de simple police, ne sont pas applicables aux enquêtes ou auditions de témoins, ordonnées par un tribunal correctionnel sur l'appel d'un jugement de simple police (C. pr. 417, 413). — 11 juin 1831. Cr. r. Leviez. D.P. 31. 1. 262.
281. — La prorogation pourra être accordée à la partie qui la demandera; mais l'iucidcnlsera jugé surle-champ (409. C. piV
285. — Mais celle demande devra être formée avant l'échéance du terme fixé pour l'enquête (Dclaporte, 1, 276; Demiau, -299; Carré, 2, 54; D.A. 6. 879, n. 6).
— 18 nov. 1SU7. Turin. Léger. D.A. 6. 870. n. I. D.l'. 1. 1519.
Elle ne peut être demandée longlemps après par une partie qui, pendant ce temps, est demeurée dans l'inaciion. — 10 .nin 1812. Paris. Lemerle. D.A. 6. 877, n. 2. D.P. 1. 15:8.
386. — Jugé même que lorsque la i réméré enquête a été parachevée sans que la partie adverse ail pris des leseives ou demandé prorogation de délais, elle peut encore, après le délai de huitaine, demander tixalion d'audience pour procéder à la contre-enquête.
— Les délais des enquêtes ordinaires ne règissenl pas les enquêtes sommaires ( C. pr. 236, 407;. — 6 avril 1827. Riom. Binon. DP. 29. 2. 35.
287. — La demande en prorogation de délai pour une contre-enquête peut élre formée à l'audience même fixée pour l'audition des témoins jC. pr. 279 et 409 '.— 16 janv. 1813. Bruxelles. Buyx. V).\. 6. 879, n. 2. D.P. t. 1319.
Sijjj. — Les autres formalités dilfèrenl suivant que le jugement est ou n'est pas susceplille d'appel. — Au dernier cas, il ne sera pas dressé de procès-verbal ; seulement le jugement fera mention des noms des témoins et i)u résultat de leurs dépositions (410 C. pr 1.
2S9. — Toutefois, celte énonciation n'est pas une formalité substantielle dont 1 omission entraine la nullité.- 18 avril 1810. Req. Quenies-Reynaud. D.A. 0. 879, n. 2. DP. 10.1. 208. —15 fév. 1832. Req. Danton. D.P. 32. 1. 330.
-290. —Dans celte expression, le résultat de Imrs dèposiiiniis, l'aiL 410 enveloppe toulcs les dispositions et indique que c'est après les avoir considérées dans leur ensemble, qu'il faut en préseiiler le resullal. — Pigeau,l. 355; Dumoulin, Bit/io/Aevi/c 1/1/ iarreau. 1" part., 1810, p. 234; Levasscur, 214; Carré, ï, 54; Favard,'2, 371; D.A. 6. 879. n. 8. _
Elle n'indique pas qu'on doive écrire le fait résultant de la déposition de chaque témoin, soit comme constant, soit comme n'exislanl pas. — Delaporle, I. 33; Lepage, (juestmf, p. 87.
291. — Au contraire, si le jugement est suscepli' bto d'appel, il est dres-é un procés-verbal qui conlient le serment des témoins, leur déclaration, s'ils sont parens, etc., des parties, les reproches, et le
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résultat do chaque déposition, puisque c'ost ainsi seulement que les juges d'appel seront a poitée de connaître si la loi a étiS appliquée. — l'igeau, 1, 3(iU ; Carré, 2, 5S; Favanl, 2, 371;1).A. 6. «»0, n. !l.
292.^1 e procès-verbal dont parle l'art. 41 1 C. pr civ. do t être dresse h peine de nullité. — 4 mai 1815. Hennés. D..\. ti. 8S0, n. 1. D.P. I. i.'il'J. — Arrêt contraire : U mai 1831. lîordiaux. Clucher. D.P. 51.2. 2j8.
293. — Dans les matières sommaires comme dans les matières ordinaires, la signilicalion des noms des témoins à la partie, doit, à peine de nullité, être faite trois jours avant laudition des témoins. — ujuin 1812. Trêves. U.A. il. 8s0, n. 2. D.P. 1. 1519. —30 déc. 1828. Civ. c. lîuuzigucs. D.P. 29. I. 8i.
294. — Dans les alî'aires sommaires, les témoins reprochés ne doivent pas être entendus dans leur déposition (C. pr. 2S1, 291 et 413). — 15 avril tsic. Bruxelles. Desandrouin. D.4 «. 880, n. 3. D.P. 1.
295. — Lorsque divers articles d'un compte étant contestés, il est entendu, sur la réquisition non seulement du juge-commissaire, mais encore des parlies elles-mêmes, des personnes que ces articles du compte concernent, pour donner des explications, les interrogatiiires et interpellations qui leur sont futiles ve constituent pas une enquête sommaire proprement dite, et par suite, ne sont pas susceptibles de l'app ication des dispositions du code relatives à ces enquêtes.— I8janv. 1831. Civ. r. Amiens. Lambert. D.P. 51. 1. 49.
29G. — Lorsqu'en vertu d'un jugement (pii orJonliail une preuve, une enquête a été faite comme en matière sommaire, si ce jugement est infirmé et 1 enquête déclarée nulle, parce qu'il devait y être procédé comme en matière ordinaire, cette enqu-te peut être recommencée ( art. 293 C. pr. civ. ). — 15 juillet 1818. Rcq. Montpellier. Cadena. D.A. 11. n?, n. 1-2. D.P. 18. 1. IJU2.
Art. 3. — Des curjuètçs en matière con
7'ciaJr
207. — Les juges ne pouvant pas décider un fait d'après leur connaissance, il s'ensuit qu'un tribunal de commerce, dont on décline la juridiction, sur le fondement qu'on n'est pas commerçant, ne peut se dispenser d'ordonner une entiuête. — 3 nov. IS09. Kiom. liée. D.A. 6. 848.
298. — Les allaircs commerciales sont considérées comme affaires sommaires. Ainsi, c'est à l'audience, et non devant un juge-commissaire, que doivent être faites les enquêtes qui ont lieu dans ces sortes de contestai ions, cciiifurmément à l'art. 407 C. pr. — 31 mars 183U. Bordeaux. Theulon. D.P. 30. 2. 291.
299. — Les règles tracées sous le paragraphe précédent sont applicables aux enquêtes ordounées par les tribunaux de commerce, avec cette exception, que dans les causes sujettes à l'appel, les dépositions sont rédigées par écrit par le grellier, et signées par les témoins, et qu'en cas de refus il en est f..it mention (432).
300. — Cependant , on a jugé que, les dispositions du code de procédure, relati\es aux délais dans lesquels les enquêtes ordinaires doivent être commencées et terminées, n'étant pas applicables à celles ordonnées par les tribunaux de commerce, qui, suivant l'an. 452 du même code, doivent être fjitcs dans les formes voulues pour les enquêtes en mLitière sommaire, il s'ensuit que dans ces sortes d'enquêtes la fixation des délais est entièrement abandonnée à l'arbitrage a à la volonté du juge (D.A.c. 877, n. 2'!. —y mars iS19. lieq. Montpellier. Belliol. D.A. 0.877, n. I. D.P. 19. 1. 285.
.".01. — U a même été jugé que la loi donnant aux tribunaux de commerce la plus grande latitude pour l'iiislruclion des alt'aires qui leur sont soumises, il s'ensuit qu'ils peuvent accorder une prorogalion de délai pour lauditiun des témoins, encore qu'elle ne soit demandée qu'après l'expiration de celui fixé pour la confection des enquêtes. — 6 mai 1815. Bruxelles. Caron. D. \. 6. 880, n. 2. D.P. 1. 1530.
302. — De même, un tribunal de commerce qui, en fixant un délai pour rapporter des enquêtes, n'a pas prononcé de déchéance, peut, même après l'expiration de ce délai, sans violer aucune loi, rejeter la demande en déchéance et le proroger s'il le juge insuliisanl.— 9 mars I8I9. Req. Moulpellier. Belliot. D.A. 0. 877, n I. D.P. 19. i. 283.
303. — Mais la grande latitude donnée aux tribunaux de commerce ne doit pas aller jusqu'à leur permeltred enfreindre un délai fatal (D.A. 0. 880, n. 10). —50 août 182S. Lyon. Beaud. D.P. sli. 2. 30.
foutefois, en matière commerciale, où l'ac
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lion de la justice doit être prompte et facile, les formalités sont moins rigoureusement exigées qu'en matière ordinaire; elles peuvent dés lors, pour une enquête ordonnée par une cour devant un tribunal de commerce, être remplacées par des moyens plus simples, également propres il remplir le même but, lorsque les pailies y cons ntent. — 30 août 1817. liennes. Uonou. D.A. fi. 880, n. 3. D.P. 1. 1520.
Art. 4 — Ves enquêtes devant les justices de pais.
305. — La molirité des contestations soumises aux juges de paix a fait admettre des formes plus rapides que pour les autres enquêtes. — D.A. G. 881, n. 1.
3'i(;. — La loi de 1790 n'autorisait l'enquête devant les juges de paix que lorsqu elle était demandée par les parties. — D'après le code de procédure, .■ si les parties sont contraires en faits susceptibles d'être conslalés par témoins et dont le juge trouve la vérification mile et admissible, il ordonne la preuve, en fixe l'objit» (3t), et indinue le jour de l'audition des témoins ( a rg. de l'art. 35, in princ). — Carré, 1, ce, note; D.A. G. 881, n. 2.
307. — L'admissibilité existe toujours, excepte toutefijs lorsque la preuve doit piirter contre et oulre le contenu aux actes et lorsque le juge est saisi, du consentement des parties, d'une demande excédant 130 fr. (C. civ. 1341 }. —Carré, 67, n. lir; D A. G. 881, n. 2.
503. — Les juges de paix peuvent procéder chez eux à une enquête, en tenant les portes ouvertes (art 2, lit. 7 de la loi du 1 i oct 1790). — 10 pluv. an U. Paiis. Gouttard. D.A. G. 8SI, n. 2. D.P. 1.
5119. — Il n'est pas indispensable que les parties soient contraires en faiis pour que le juge de paix puisse ordonner l'enquête. — Locré, t\pr. C. pr., 1, 81; Carré, 1. C"; D.A. G. 881, n. 3.
Coiilrd, Birel, 1, 204 et 203, et son opinion paraît sans dilliculté, si l'on s'en tient rigoureusement au texte de la loi.
310. — La partie contre laquelle une enquête sera ordonnée pourra faire la preuve contraire, malgré le silence de la loi à cet égard. — Les témoins, au jour indiqué, feront serment de dire la vérité (C. pr. 33). — D. \. (i. 881, n. 4.
311. — Toutefois, il n'yauraitpas nullité si, au lieu du serment, ils avaient fait la piomcsse. — 19 avril 1810. Req. Leguyadcr. D.A. C. 831, n. 1. D.P. 10. 1. 194.
Jugé qu'il n'est pas nécessaire qu'ils aient promis de dire in x^eritè, tou'e la rériié, rien que la vérité ; cela n'étant exigé qu'en m,->liére criminelle.
— 10 pluv. an il. Paris. Gouttard. D.A. 0. 882, note 2.
312. — Mais si, à dé aut de comparution de l'une des parties au jour fixé, l'enquête a été déclarée close, le juge de paix a pu, sur l'opposiliou, refuser d'accorder au défaillant la faculté de faire une contreenquête. — 10 juiu 1832. Req. Gomiécourt. D.P. 32. 1. 538.
313. — Après le serment, les témoins déclareront s'ils sont parens ou ;l!iês des parties, et à quel degré, et s'ils sont leurs serviteurs ou domestiques ( art. 35), afin que les parties puissent user du droit de les reprocher. — Le jugement serait donc vicié de nullité par l'omission de cette déclaration. — Carré,
1, 09; Demian, 40; D.A. G. 881, n. 4.
314. — Jugé néanmoins que les formalités de l'enquête devant le juge de paix n'étant pas substantielles, leur omission n'cnlraine pas la nullité de la procédure (C. pr. 1050). — 19 juin 1852. Req. Gomiécourt D.P. 52. 1. 358.
Jugé par suite de ce principe que quand le
jutje de ^mix de tel canton, et non M. tel, juije de jinir, a été commis pour faire une enquête, le suppléant qui, eu l'absence de ce magistrat, exerce ses fonctions, a qualité pour fixer le jour de l'enquête.
— 20 fév. 1812. Liège. Baroin. D.A. G. 801, n. 2. D.P. 1. 1313.
313. — Les causes de reproche sont les mêmes qu'en matière ordinaire. Mais les parens n'en doivent pas moins être entendus, à moins qu ils soient reprochés, et, dans ce cas, ils ne sont enlendus qu aprés le rejet des reproches. — Ils seront entendus, soit que les parties comparaissent ou non. — Favard,
2, 372; Lepage, Introd., 49; Locré, I, 84; Carré, 1, 72; D.A. G. 881, n. ».
Dumoulin, Bibl. dubarr., 1810, p. 233, pense que les témoins ne peuvent être entendus en 1 absence des parties, dans les causes qui ne sont pas sujettes à l'appel. — Cette distinction est repoussée par I art. 3G.
Les parties fourniront leurs reproches
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avant la déposition, et les signeront. Elles ne pourront les faire recevoir après la déposition commencée, à moins qu'ils soient juslilies par écrit (5i;i. — Toutefois, maigre la généralité des termes de cet article, les reproches ne doivent être signés que dans les causes susceptibles d'appel , les autres ne donnant lieu à aucun procès-verbal. — Lepage, 80; liumoiilin , 18111, 255; Carré, l 71; l'avard , 2, 572; D.A. G. 882, n. G.
Opin. contraire deDelaporle, 1, 33. 11 prétend que, dans ce cas même, il doit exister un procès- verbal.
3i7 — Le témoin justement reproché ne doit pas être entendu; car, malgré ce reproche, le juge pourront Liissir tromper «a religion, elle but de la loi serait niiinqué (Leva.sseur, I, 57; Carré, 2, --1).— Contra, Fayard, 2, 372, pour le cas où la cause Cal sujette à l'appel qui se l'onde sur ce qu'on peut, en appel, n'avoir pas égard au reproche. — Il semble que le témoin ne doit être entendu en aucun cas. — D.A. G. 882, n. 7.
318. — « Les parties n'intcrrrmpront pasis témoins : après la déposilion. le juge pourra, sur la réquisition des parties, et même d'ollice, faire aux témoins les interpellations convenables >i (57 C pr.). Il se transportera, .s'il le croit nécessaire pour l'intelligeuce des dépositions, sur le leu contentieux et ordonnera que les témoins y seront entendus (58. C. pri. — Toutefois, les frais de transpoil ne luiseront alloués que tout autant qu'il en aura été requis par l'une des parties 8 Tarif). — Carré, 2. 78; D.A. 6. 882, n. 8.
« Dans les causes sujettes a l'appel, le greffier dressera procès-verbal de l'audition des témoins; cet acte contiendra leur nom , âge, profe-sion et demeure , leur serment de dire vérité, leur déclaration s'ils sont parens, alliés, serviteurs ou dome-tiques des parties, et les reproches qui auraient été fournis contre eux. Lecture de ce procès verbal sera faite à chaque témoin [lour la partie qui le concerne ; il signera sa déposition, ou menlion sera faite qu'il ne sait ou ne peui signer. Le procés-verbal sera, en outre, signé par le juge et le grelBer. U sera pro édé immédiatement au jugement, ou , au plus tard , à la première audience » (.59 C. pr.).
319. — Mais si, au lieu de ce procès-verbal, le greffier s'était boiné à de simples notes iusullisantes pour les juges d'appel, ces juges pourraient annuler le jugement rendu sur enquête, sans être tenus d'en ordonner une uouvelle. C'est là une nullié de fond et non de forme. — 24 janv. 1827. Req Lemaîire. D. P. 27. 1. 121.
3-20 — Quoique, dans les causes jugées en dernier ressort, il ne soit poinl dressé de procès-verbal, le jugeuH'Ut doit énoncer les noms, âge, profession et demeure des témoins, leur serment, leur déclaration s'ils sont parens, etc., les reproches cl le résultat des dépositions (40). Et il convient que le jugement soit aussi rendu immédiatement ou à la premièreaudience, quoique la loi ne s'en explique pas. — Lcvasseur, 59. n. 107; D.A. G. 88.', n. 10.
521. — Aucune loi relative à la procédure, devant la justice de paix, ne défend aux parties de consentir réciproquement à une prorogation d'enquête, après que quelques témoins ont déjà été enlendus. ^5 oct. 1808. Civ. c. Carbonnel. D.i. 1. 9G. D. P. S. 1. 4S2. —V. Instruction, Jugement, Parent, Témoins. — V. aussi Absence, Action possessoire. Appel, Arbitrage, Communauté, Communes. Contrainte par Corps, Droits civils, Enregistrement, lixceptions. Expropriation, Faillile, Interdiction, Ministère puhlic , Organisation judiciaire, Presse , Vaeans, Voirie.
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ENQDÉTE D£ CO\rMODO.—\. Commune, Concession, Eau. manulaclure, Mar.iis.
ENREGl^irnEMENT. (1) _ 1. —C'est l'inscription on relation des actes et des mutations de propriétés sur un resisire public movennant un droit payé an fi.sc. — On désigne qutlqiiefois par ellipse , sous ce nom, le droit cii lui même comme lorsqu'on dit, il a payérenregistrenient.
2. — Hisinrir/iii'. — Les droits d'enregistrement ont remplace lesdroitsdecoafrù/e, d in~invatù,n, de cenlièntr- deiiii-r, introduits par les anciens édit-' — D..A. 7. 5, n. 1.
5. — Couftâlf. — Ce terme générique dé ignait la taxation des divers actes suivant leur nature. — Cette formalité , commune à tous les acts civils . judiciaires et extrajiidii iaires . cousislaii daus là relation . sur un registre public, de ce» divers actes , moyennant un droitquel'on pavait au fisc. — Souori- Rine remonte .'i 1 année 1581, "sous Henri III. — Il fut organisé d'une manière résuliére p.ir ledit de mars IG'15. — Il ne fut p is mis eu usage dans les colonies ni .(ans plusieurs provinces qui eu furent dispensées.— La même faveur fut accordée aux notaires de Pans, par déclaration du -21 ayril l(»4. — D. A. 7. 5, n. t.
*■ — Vinsiniialion, introduite pour donner do la publiciic aux donations et aux substitutions, a été remplacée par la transcription. Les ades trau lati s de propriété , aslreinls ù |-.».5i),i,a/i..n par l'édit des i/i.inM.;/io<iv indues de mars 1705, étaient néanmoins soumis au contrôle lorsqu'on en voulait faire usage en jusUcc. — Le contrôle difiérail de
(1, R.pproçhr. .,1 „,lr|, d, „l„i J„ Dt; „ I ._j^
f..l r><-ctder d'un «ipcc lomiio'.r. .les pi-...cipti gilneriil, , qui ftuveniFiil ctUe m»tu r« iniporlanle. Quant ;iui droits de greffe, de Imibie II de luuicripliiiu loje» abieuii da im mou.
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l'intiouation; l'un était pour les actes de notaires , l'autre était |)Our les actes translalits do propriété. Dune autre part, les registres des insinuations étaient publics, ceux du eotitrùle étaient secrets et communiqués seulement aux parties contractantes, à leurs h(>riii(<r> ou ayans-cause. — D.A. 7 5. n. 1.
5, — i4ï Dr:iit di' ipttlièmt' tienipr s'appli,|U3it à toute mutation de propriété ou d'usufruit d'immeubles, de rCBles foncières et de tout autre droit réel ou immsbilier, opérée ù titte gratuit ou onéreux par .succeèsion ou autrement avec litre ou saus titre, à l'exceplon des successions directes et des donations faites (>n ligne direi le pur contrat de inari.tge, eu fa- Teur des eiifjn> qui se mariaient. — M. S. 7. 5, n. t.
0. — Tous ces divers droits ont été abolis par la loi de» 5-rj dee. 1790, et remplacés par le droit unique d'eurcgistreuient. — La loi encore eu vigueur sur celte matière est celle du 22 frim. au 7, modelée sur les lois des 9 ocl. 1791, 14 therm. an 4. ot 9 vend, an 6; mais elle a été successivement modifiée par les lois des 27 TenL an 9, 28 avril 1816, 25 mars 18I7, 15 mai 1818, 16 juin 1824, 17 •oi'it 1828, 29 janv. 1831,81 avril 1851. rt l«'juin 1854. — U.K. 7. 6, n. 1 à 18. — V. ces dernières lois, O.P. 34. 3. 56.
7.— Dans l'intervalle de ces lois il a été rendu plusieurs décrets. lois ou ordonnances, sur divers points spéciaux de ta matière.
8. — ]• Le décret qui fi^e la remise ordinaire des receveurs dtis droits (i'enregislrement. de timbre, de grelTc, d'bypothèques, des amendes et ties domaines ei bois. — 23 mai I810. Décret. D.P. 32. 3. 17.
9. — 2» La lui relative au droit d'enre^streraent iJes actes de prèls sur dépôts ou consignations de marcbanilises, fonds publics fiançait, et actions des compagnies d'industrie et de finance. — Article unique, fixant à deux francs le droit à percevoir sur ces actes. — 8 sept. 1830. D.P. 30. 5. 6.
10. — 5" L'ordonnance du roi relative à l'organisation de l'administration de l'enregistrement et des domaines. — 12 janv. 1831. D.P. sT. 3. 10.
11. — 4* La loi qui assujettit les legs faits à une commune ou ii uu établi sèment public au même droit que ceux faits aux particulier». — 18 avril 1851. D.P. 31. 3. 25.
12. — 5» L'ordonnanre du roi qui rapporte celle du 8 janv. 18", par laquelle les actes contenant les stipulations relatives à des biens sis à Saint Uomiague u'élaicnt assujettis qu'au droit fixe d'un franc pour leur enregistrement. — 23 déc. 183Î. D.P. 33. ô. 105.
13. — La léglsblion acluelle sur l'enregistrement réunit sous une même dénomination deux espèces d'impiils :
1° Celui qui se perçoit sur la transmission des biens.
2" Celui établi sur les actes; l'un prend son origine dans l'insinuation, lautre dans la formalité du eontriile. — Championnièrc et RisauJ, Traité des droits d'enregisiren.ent, t. I", p. 20^
14. — (e double impôt, dans sa p rception, se subdivise en droits fiiesi't prni>orti<nmel\,
. '?•.— L« •'''"" fi-ri" s'applique aux actes civils, soil judiciaires ou extra-judiciaires, dénommés par la loi, qui ne contiennent ni obligation, ui libération, ni condamnation, collocatiou ou liquidation de sommes et valeurs, ni transmission de propriété, d'usufruit ou de jouissance de biens-meubles ou immeubles.
16. — Enfin, il convient d'ajouter aux droits d'enregistrement, de timbre, d'hypothèque, de greffe, de Toitures publiques, d'amendés, de condamnations, de douanes, etc., le décime par franc, perçu, aux lermes de l.i loi du 6 prairial au 7, à titre' de subvention extraordinaire de guerre, impôt qui, comme on sait, a été in.iintenu, sous quelques moilificalions, par tous les budgets. — V. ImpiU île guerre.
..... Le driiii /,rn/wr'io)in I csl établi pour les obligations, libérations, condamnations, collocations ou liquidations de sommes et valeurs, et pour toute Irausmissioii île propriété, d'usurriul ou de jouissance de liens-meubles et immeubles, soil entre Yifs, seit par décès. — D.A, 7. 20, n. 5.
Akt. 1" Questions transitoires.
Akt. 2. — Du curaclère II s droits (tenrcyislrement
i:es actes dirrrs, de leurs coiidil ions tt de l'ur
niode d< s différentes espèces de droits ausquets
î(ï i07i/ snumis.
Art. 3. — Drs actes qiiisonl soumis d lenregistre-
rn,nt, Dtlui, Prncés-terbaujc, Puijs élrauiiers.
Colonies.
S l". — Des actes qui doirenl âlr* enregistrés en débet ou yratit,
%-■ — De ceux qui en sont dispentét.
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Art. 4. — D'S droits fixes.
Art. 5. — Des droits proportionnels autres que ceuM emportant mutation de propriété, d*Uivfruit ou de jou*ss'iHC'\ — Lettres dp chanoe, (''ftionnemeut, tettro^-patct'tc^, Garantie cventU'lh, Parte-fiirt, R'ilificatioo, Nooalion, Stipulation pour autrui, Suliriiijati.n.G'ige, Solidarité, Mutation, Parlaye, etc., etc.
Art. g. — Des jnye'nens portant coHocation eu Hqttiitation de sommes. Diverses espèces J'' jugemens. Droits li pmeroir. Compromis, Prorès- V' rhavT, Dispositions dSrerses, dtpcnduntes^ ûidépen iiintet, — Jutjimcns étrangers.
.4rt. 7. — Des jniit(Uin/iS pir décès.
§ 1". — /->« montant des aifferens droits de mutulion par décès d/,ni tes lignes et les degrés divers.— Successions dotmant ouverture dces droits, l 2. — Des ras spéciaux oit le droit de mutation
pur décès est ftù, et réi tp'oqucment.
§ 3. — D-' ta di'clitration a fournir par les hé* ritiers et légalniret. — Li-u et délais dans lesquels elle doit être faite.
Art. 8. — Des renonciations aux successions. § !•'. — t'.enoiiciaiion â successions.
§ 2. — Retioncuttion aux legs.
§ 5. — ttenoncuitton d communauté.
Art. 9. — Des mutations par actes entre vifsà titre
gratuit.
Art. 10. — Drs mutations par actes entre vifs à titre onéreux.
§ 1". — Des acies translatifs de propr été ou U'usvfruii de biens immeubles à titre oné* veux.
S 4. — Des déclaratio' s de cnmmand.
§ 5. — Des résolutions de contrat, et des rétrO' cessions de propriété ou d'usufruit d'immeubles.
§ 4. — Des mutations de biens meubles à titre
on èreux.
§ 5. — Des trammissions de simple jouissance. — Baux.
Art. 11. — Des présomptions légales de mutation, lorsque l'acte n'est point repré-senté.
§ .•', — Dispositions gmérales.
§ 2. — Dis prè^nmplions de mutation qui résultent d- l'inscription au rile de la contribution foncière, et des paiement faits d'après ce rôle.
§ 3. — Des présomptions légales de mutation qui résultent des actes constatant la propriété nu l'usufruit.
Art. 12. — Dis valeurs SUT lesquelles le droit proportionnel (SI as\is.
S 1". — Meobles et immeubles transmis d titre onéreux ou gratuit. — Usufruit et droit de jouissance.
l 2. — Du ma ic 'évaluation des objets dont lit prix n'ist point déterminé.
Art. 13. — De l'expertise.
Art. 14. — Des ohligations des fonciinnnairei publics it des parties elles-mêmes; des infractions d ces obtioatons. — Peines.
§ \". — Dispositions généralrt.
§ 2. — Dis actes non présentés d Venregistre-
ment dans les délais.
5 3. — Des omi'Sions et insvffisancee d'évaluation dans les déclarations.
§ 4. — Des actes passés en conséquence d'actes
non enreiiistrés, § 5. — Des répertoires.
Aet. 15, — Du paiement des droits et de ceux qui
doivent les a-quittir.
Art. 10. — De la rcstiiulion des droite induement
perçus.
Art. 17. — De la compétence. Art. 18. — Des poursuites et instances, S 1«'. — De tu contrainte.
5 2. — De lu prniedure avant le jugement. § 3. — Du jufjetutnt.
§ 4. — Des Voies à prendre pour attaquer le jugement.
Art. 10. — De la prescription.
§ !•' . — De lu prescription de deujt ans.
S 2. — De la prescription de trois et de cinq
ans.
S 3. — De la presniption de trente ans. § i.—Des actes interrvptifs et iuspciisifi de la prescription.
Art. 1". — Questions transitoire*.
17. — La loi du 14 therm. an 4 porta atteinte au principe de la non rétroactivité respecté parla loi de 1790.— £lle éleva la quotité des droits de mutation
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et l'appliqua à tous lis acli's translatifs de propriété dHmmtiitil s, quellr que (lit leur daie (arl. 5i. — La loi du i' vent, an 9 étendit ces disposiiiuDs aux actes de loutc nature art l<". — IJ.A. 7.J0. u. I.
18. — Aussi a-t-on jugé qu'un acte de partage sous seing-privé, quoique d'une date aille ieiire à l.i loi du 9 Yciid. an 6, s il n'est présenté à reurrgisirenicnl que postérieurement â cette loi , demeure assu;etli au droit proiiorlionnel de 1 \\i par UiO, reiile par l'art. SG de la même loi l'art. 5ii u ajant maintenu la perception . conformément à l'ancien tarif, qu'à l'égard des actes sous signatures privées, translatifs de propriété d immeubles, d'une date antérieure à ladite loi de vend, an 6. — 2 vent, an 7. Civ. c. Eureg. C. Lerat. V>.\. 7. âl. D.P -2. t.
19. — Pareillement , un acte de vente sous seingprivé, quoique d'une date antérieure à la loi du II therm. an 4, s'est trouvé frappé par cette loi du droit pro|iorlionnel de 4 p. KK) , s'il n était pas enregistré lors de sa promulgation. Dés lors, les droit et double droit ont pu en être réclamés , en l'an 8, sur le pied de ■* p. HMJ, nonobstant les art. 30 de la loi du 9 vend, an 6, et T.'. de celle du 3 • friin. an 7, dont le premier ne s'est nullement occupé de la quotité des droits à percevoir sur les actes sous seing-privé, mais seulement de déterminer en quel cas ils étaient assujettis, i défaut li'enregistreuieiJt au simple , au double , ou au triple droit et dont le second, en maintenant les lois antérieures, s'applique tout aussi bien à la loi du 14 tberm. au 't. qui a élevé les droits de mutation à 4 p. 100 , qu'a celle du 5-19 déc. 1790 , qui les avait Blés à a p. 100, — 11 llor. an 9. Civ. c. Enreg. C. Ricœur. l)..\. 7. ii. D.P. â. 3.
âo. — La réttoacliviié a été de même appliquée en ce sens, que tous actes passés postérieuieraem à la publication des luis de reurtgistreinenl dans les pays réunis, doivent acquitter les tiroifs auxquels ils sont larifës, encore bien que leur date soit antérieure à l'ouverture des bureaux établis pour la recette des droits. — i'5 flor. an 8. Civ. c. Enreg. C. Jacquinet. .D.A. 7. iî. DP. 2. 1. — Id., même jour. Civ. c. Enreg. C. Lions. D., cn,t,
il. — On a jugé encore que les droits d'engislremenl dont est passible un acte sous seing-privé conlenant mulatiju d'immeubK', passé antérieurement à la loi du 19 dec. i7'.io, mais non encore enregistré à l'époque de la promulgation de la loi du ii frim, an 7, doivent être perçus suivant le lauv fixé par la loi du t'i Iherin. an 4, qui a abrogé la loi de 1700, en ce qui concerne le^ actes translatifs de propriété, quelle que fut leur date. — 4. n>iv. an 10. Civ. c. Enreg. C. ' astillon. D.X. 7. ii. D.P. i. 1.
32. — De même une succession ouverte avant la loi du 2-2 Irim. an 7 , mais déclar e postérieurement k cette loi, doit aiquilter les droits de mutation conformément au tarif de la loi existante au moment de la déclaration, aux termes de 1 art. I'' de la lui du S7 vent, an 9 , qui ne s'applique pas seulement aux mutations dont il y a titie, maisencure auxmulalions par décès, qui s'opèrent sans la volonté de l'homine. — 26 frim. an 13, Civ. c. Enreg. C. Chevalier. 0..\. 7. 83. D.P. 3. 2. 66.
23, — Pareillement , l'art. 2 ('. civ., qui établit en principe la non-rétroactivité des lois, n'est relatif qu'au droii privé, et ne peut recevoir d'appliation aux matières d'enregistrement. — En conséquence , les tribunaux doivent se conformer, pour la fixaiion des droits, à l'art i" Me la loi du -27 venl. an 9 , qui ordonne qu'a l'avenir la perception suit faite d'après les bases établies dans la loi du -22 frim. an 7, même pour les acies et mutations antérieures à celte loi. — 13 déc. 18U9. Civ. c. Enreg C. Gicqueau. D.A. 7 23. D.P. lu. I. 88. — 11 sept. 1811. Civ. c. Enreg. C. Hangin. D.A. 7. 23. D.P. i. i.
34. — Et <pécnile<neiii , le décret du 31 mai 1807 qui assu'cttil au droit Bxe de 15 fr. les prestations des sermens d'aiocai, s'appli |ue même à celle antérieure à sa publication. Ces prestations doivent être enregistrées sur la minute , dans les deux jours de leur da.e, à piine du double droit. — Même arrêt du Il sept. 1811.
25 — i:e principe de la rétroactivité, ainsi introduit dans la législation fiscale, a existé jusqu\i la promulgation de la lui du -J.s avril I8IG qui, par son art. 59, Cft Tenue rétablir le prin< ipe contraire quant ni/.r iinUalioii.sd ■n:iiifS'iiite\ \riili>iiienl ; mais ilalaissé les actes soumis à lart I" de la loi du 27 vent, an
9 Champiouuière et Rigaud, t. i", u. 4S; D.A. 7.
26. — Aussi juge- t-on aujourd'hui que lorsqu'un acte contenant mutalioa de propriété a été passé sons l'empire de la loi du ::2 Irim. an 7, quoiqu'il n'ait été présenté à l'enregislremenl que depuis la loi du 2s a>ril 1816 , c'e-l d'. près la loi de sa date, et non d'après celle existant au moment de sa pré-
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sentation , que le droit doit être liquidé, l'art. 59 de la loi du 2H avril '»lii ayant fait exception , pour toutes les mutations indistinct méiit , soit par décès, soit par actes entre vifs, i lart. \" de la loi du i"! vent, an 9 , dont les dispositions ne sont maintenues, par ce même ait, 59 , que relativement aux art' f qui n'opèrent aucune mutation. — 13 jaiiv. 18IS. Civ. r. i^nreg. C. Ceif. D.A. 7. 21. D.P 18. I.
47. — Egalement, les droits d'enregistrement d'un acte de muiation antérieur à la loi du 28 avril i8tG, mais non encore enregistré lors de la promulgation de cette lui , doivent die perçus d'après la loi du i'I frim. an 7, et non d après les bases nouvelles établies par la loi de isiu. — 6 juill. I»18. iv. r. Eureg. C. Damaiicv. D.A. 7. 24. D.P. 18 1. UT.
28. — Lt un lii'junal a pu l'ordonner ainsi d'-^ce; i plus forte raisunsur la demande de laparlif, quoique celte demande n'ait point été signiQée à la régie. — Même arrêt.
29. — pe même , nn acte passé et consommé sous l'empire d'une loi nesl passible qne du droit d'cnregislremenl fixé par cette loi, encore bien qu'il aurait été présenté ii la formalité après la prumutgation d'une nouvelle loi introduisant nn antre droit ( C. civ. 2).— 4fèT. 1834. Civ. c.lnstit. des aveugles. DP. "4. I. 83. — i fev. 1834. Civ. r. Enreg. C. Hosp. de Cambrav. D.P. 34. t. 8«.
30. _ La régie voulant restreindre autant qne possible l'art. S9 de la loi de 1816, a contesté la qualification de mi/.(i(ioti aux transmissions qui s'opèrent entre vif* cl par det ncie;) ; mais la cour suprême , par arrêt du 13 janv. 1818. rapporté ci-dessus, n. 26, a rejeté une pireille prétention, et ladministration , d'après une dérision ministérielle du S mai 1818. a ordonné de se conformer a cet arréulnsir., n. 84-;). Par drii'l d'arjr, on doit donc entendre tout droit fixe ou proportionnel , èl.ibli sur une chose que la transmission enire vifs de biens immeubles ou une mutation par décès de toute espèce de biens I^Tr. d^'D droits ,reiirr-;., t. 1". n. 46».
31. — La loi du liijuin 1824, qui déclare (arl. IS) les dispositions contenues dans les art. 1 à 14, applicables aux perceptions qui restaient à aire et aux amendes encore dues au moment de sa publication , ne peut être ( oiisideree comme ayant consacré de nouveau le principe de la relroactivité ; car toutes ses dispo-iiioos ayant pour objet de diminuer la perception , elle a pu étendre celte faveur aux conventions antérieures, sans pour cela vi.der le principe de la non-rétroactivité, puLsqu il s'agissait de l'inlérél des contribuables.
32. — Les régies en matière ordinaire, pour décider quand il y a droit ac9M;'«, ou quand il y a lieu à l'application de la loi nouvelle , doivent donc servir de guide pour toutes les quêtions transitoires sur l'euregislrement, lorsqu'il s'agit de m M' in/iï. — Ainsi, ce n'est pas à la date des actes opérant mutation, mai» à l'époque de leur effet qu'il faut recourir pour l'application de la loi nouvelle. — D.A. 7.21, n. 2 ; Champ" et Rig., 1 , n. 47.
33. '- Conformément à ce principe , on décide qu'une donaiion n'est consommée , même à l'égard de la régie, que par l acceptation. — Ainsi, lorsqu une donation faite à une commune, avant la loi du 18 avril 1831, n'a été acceptée que depuis cette même loi, comme la transcription ne s'opère que du jour de celte acceptation, elle est passible du droit proportionnel en vertu de la loi précitée [C. civ. -2, 9321. — 24déc. 183t.AvisconB. d'étaL Comm. D'Avessé. D.P 32. 3. 131,
31, — Cette doctrine a même prévalu dans deux espèces où l'acceplationdes communes n'avait élé auloiisée que postérieurement à la loi de 1831. — 4 féT. 1834. Civ. c. Instit. des aveugles D.P. 34. l. 85.— 4 féï. 185!. Civ. r. Enreg. C. Hosp. de Cambray. DP. 5* 1 86.
55. — Aussi a-t-on décidé que l'art 17 de la loi du 18 avril 1831 qui soumet au droit proportionnel les actes d'acquisition, donations et legs au profit des départemens . communes, hospices et autres élablisseniens publics, n'est las applicable aux legs ouverts anteri' •'Trmint il la publication de cette loi, quoique les droits aient èlé acquittés postérieurement h cette piibliration. Li*s droits proportionnels perçus sur les legs faits à des éla'ilissem-ns publics, antérieurement à la loi du 18 avril 1K>1, cl dont la restitution aiir.i été demandée dans les deux ans de la décla-atljn, pourront être réduits suivant les règles établie^ par la législalion en vigueur avant la loi du IS avril 1831.— Il avril i831. Inst. de la régie. D V. 34. 3. 55.
30. — La perception des droits suivant une cei|taine mesure pendant un lonz temps doit-elle avoir pour effet de consacrer le sens et l'ioierprétalioa
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de la loi fiscale, de sorte qu'on ne put plus désormais venir reclamer en son nom un droit jusqu'alors non perçu 7 >on . car un ne peut poser de telles limites à l'interpreation doctrinale : le serait se priver du moyen le plus cllicace d'améliorer U loi et de la corriger'par lajurisprinlenie. — Tout ce iju on peut désirer, c'est que. lorsqu'en m tière fiscale, la régie est dans rintention de percevoir un droit nouveau sur des actes qui n'avaient été jusque la soumis à aucune perception, lUe se borne à le faire pour l'avenir, et après en avoir donné avis aux citoyens par vfiie de circulaires ou de toute autre manière. — ro/,(i<i, 5 juin 1S3-2. Trib. de Lyon. Quinsonnas. D.P. 34. I. 2t0.
37. — Plans le silence delà loi fiscale, qui n'a établi aucune règle particulière à l'égard de la date des mutations, ayant un effet aciuel et des movnsde la fixer, ou peut, pour l'application du principe émis dans le n. 32 et s., s'irré:er à celle-ci : — relativement aux mutalijnspar.:érès. c'est ton ours l'instant de l'ouverture de la siicre.-sion qu'il faut considérer pour la fixi lion ries droits à percevoir. — A l'égard des mutations entre vifs, c'est la diitc de l.i convention, lorsque la transmission est rcrliaii- ; c'est celle de l'acte, lorsqu'elle s'est opérée par écrit, et que sa date est cilaine. — Champ, et Hig., 1, n. 50.
38.— Mais si l'acte qui la couslalc est sous-seingprivé et d'une date incertaine, il faudra se fixer d'après la loi existante au moment de la présentation, parce qne la régie est un tiers us-a-vis des parties sign;.laires de l'acte, et que loin qu'il ait été dérogé au principe général sur la date des actes sousseing-privé, en matière de peiceplion des droits d'enregistrement, l'arL 63 de la loi de frim. an 7 déclare le contraire. — D.A. 7. 21, n. 3 — Contri, Champ, et Rig., 1, n. 31.
39. — Quant aux mutations verbales, si le droit est réclamé sur la preuve laile par l'administration, d'après les règles établies, c'est .i la paille qu'il appartient de juslifier de l'époque de la miilali ;n, si elle a intérêt à le faire ; à défaut, elle est censée opérée à l'époque indiquée par les preuves produites.
40. — Si le droit est perçu sur une déclaration volontaire, la loi s'en rappoite au contenu de celte déclaration pour la date comme pour la convention elle-même. — Champ, et Rig., I, n. 52.
■il- — A l'égard des droits d'actes sous seing-privé, l'instant de leur ouverture est moins facile à fixer. L'art. -23 de la loi de frim. an 7 déclare qu'il n'y a pi'ïnt fie délai an u'yiiewr pour l'enregistrement de tous hs orisï ni/i trinislati/s, mais qu'il ne pourra en cire fait aucun usage avant leur enregistreinenl. Rèsulte-t-il de cet article que le droit n'est ouvert que du jour où il e-t fait usage e I acte, ou ■ ieu de l'instant de son existence. D'après les moti;"s ti-dessus, il semble que le droit doit être déterminé d'après celui perceruiie ou jour de l'usage ou de la formalité.— Ci:nirà, Champ, et Rig., I, n. 55, suivant lesquels le terme isdéfini. laissé par la loi pour le paiement, n'empêche pas l'obligation d'exister dès l'instant de la confection de l'acte; il en est de ce cas commode la stipulation : j-- paierui quani je Tfiidra'.
42. — Il est utile d'observer que dans l'étal aciuel de la législation, il ne peut plus être question, pour le règlement des droits de mutation, des anciens tarifs antérieurs à la loi du -22 frim. an 7; quelle que soit la date des actes de mutation à enregistrer , parce que 1 art. 59 de la loi du 28 avril 1816 n'a nullement dérobé à l'arl. 1" de la loi du 27 vent, an 9, mais s'est borné à n'en point adopter les principes pour la nouvelle loi — D.A. 7. 21, n. 4.
43. — Lne décision du ministre des finances, des 6 et 8 juill. 180G, porie que la législation sur l'enregistrement a constamment et de tout temps reconnu, en principe, que le défaut d'enregi-trement. dans le délai fixé, des actes sous seing pri\è portant mulatiou d'immeubles, les rend passibles des droits et peines déterminés par les lois en vigueur lors de la foriualité, et qu'en conséquence il y a lieu d'exiger le double droit sur les actes de l'espèce d'une date antérieure à la loi du 22 frim. an 7, qui, dans les trois mois de leur date, n'ont pas été soumis à l'enregistreniint (lust. 3GG, § 21. El cela a été reconnu, pour les vente* sous seing-privé, antérieures à la loi du 19 dèc. 1790, par arrêts de cassation, des 24 flor. an 13 (S., t. 7, p. 939), 2G août 1807, 17 mai 18(19,21 août I8ti, 9 oct. 1811 et 8 juill. 1814. Ces arrêts sont basés sur ce que l'art. 24 de l'édit de
1703, les art. -2u cl 2! de la déc aration du 22 juill.
1704, et 1 art. 10 de la déclaration du 2ii mars ISO», soumettaient les actis sous seing-privé au piiement des droits de contrôle et du centième denier. — Trouillei, Dirl. de /'f/ir»y., v» Acte an' ien n. 4, 5.
Mais on ne peut exiger les droits de muta
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lion de propritic ou d'usufruil d'immeubles réalises, par acles sous siiiig privé, djns riulor^alle de la loi du 1» déc nyn ii celle du 9 \end. an L, à inoins qu'ils n'aicnl tte relaies dans des aeles publies ou produits en justice. Dans ces deux cas, le double droit est exigible (Cass. r,l août (80S, n a\ril, i;i août, 9 oct. ISII; 27 janv. I8tâ. 8 juill 1X1 ; ; solution 30 sept. IS|4'> : ces décisions sont niolnces sur ce nue la loi de l'an « est la première loi qui, depuis cel'e de l7'Hi, ail e\iac l'eiiregislreraenl des acles de mulaliou dans un délai desix mois, sons peine du double droit. —Trouillcl, v Acte ancien, n. i;.
4a. Il résulte de ce qui précèJe, que sous l'empire do la loi do il'M, les uiulatious rtiUaU'n n'étaient pas soumises à ronrcgislremcnl, et qu'ainsi on ne peut les rechercher. Aussi, une déliliératien du 14 mars 18â8 a statue qu'on ne doit pas réclamer le droit de mutation pour les acquisitions qui ont ou lieu dans I intervalle de la loi du I!) déc. IT'.IO à celle du U vend, an G. lorsque ces acquisitions ne sont prouvées que par l'insiriptiou d'un nouveau nom au rôle foncier et par le paiemenl des cjntiibuiion-. — Trouill. . y° Acte anc en, n. 7, 8.
45. — Si l'acle sous seing-privé, constatant la mutalion faile d .iis l'intervalle de la loi de 17;i0 à celé de l'an G. n'a pas acquis date ccrlaine avant cette dernière loi , les druil et double droit sont exigibles, encore que l'adc n'ail pas été produit on jusliee, ni énoncé dans un acte auibenlique (cass. 17 janT. 1810).— Trouill., V Acte ancien, n. 7.
.57. Mais la rélioaclivité introduite par la loi de
Tentùsean y ne pMit s'inlorpré er qu'en ce qui concerne la qi'olii'é des dioils, mais nullement quant à leur existence. C'est pourquoi, si un acle d'une date certaine, antérieure à 1730, non tarifé parles anciennes lois, est présenté aujourd'hui i la formalité, il ne doTra aucun droit d'euregistrement, parée que la rétroactivité ne s'applique qu'à la perception : odiu rcsiriitijcnda, — D.A. 7. 21, n. 5.
Art. — 2. — Du carartcre des droits d'cnrryist'c- ■menl dcsocl.s itirsrs, de le'irs cnnJitinns. de leur tnndr,ct des difféenlcs espères de droit auxquelles ils sont «oi/mis.
4S, — L'enregistrement a un double but : l'intérêt des parties et celui du trésor, il en résulte que le droit a un double caractère, celui de salaire pour prix de la formalité, et celui d'impôt.
Celte distinction a toujours été faite; on la retrouve au Pic <<•■« (/nm«/ji.'s. V" Nullité, qui dit : n 11 faut distinguer les droits qui sont le salaire d'une formalité à laquelle l'acte est essentiellement soumis dès qu'il est passé (tels sont les droils de contrôle), de ceux, de centième denier, qui sont des droils dus pour une mulalion effectiTe. Ces premiers sont dus et aC({uis sans retour, dès le moment de la signature de l'acte passé devant un oBicier public, nonobstant toute allégation de nullité; mais les droils réels ne sont exigibles pour un acte, que l'on prétend nul, que sous la condition de le restituer, si la nullité en est prononcée." — Conf. Champ. elRig., i, n.247,
49. — A l'aide de ce raisounemeul, il est aisé de résoudre les difficultés soulevées par le principe général adopté eu celle matière, qui veut que la seule existence des actes sulUse pour les ronilrc susceptibles d'enregistrement, ab>traclion faile de leur validité, dont les préposés ne peuvent pas connaître. — D.A. 7. âS, n. 7.
50.— En clTet ce principe n'a plus rien qui répugne dés 1 instant où il est entendu en re sens, que la loi de fiimaire an 7 n'exige que la simple formalité de renregistrcnient donnant lieu seulement à l'acquitlemenl du salaire, cl non la perception de l'impôt ou du droit proportionnel qu'elle ne saurait de même faire supporter aux aet'S nuls ou impurfaits. — Champ, et llig., l, n. 2C3.
51. — Kl celte doctrine est conforme à un trèsancien principe de notre droit public français, portant qu toutes les fois qu'une loi établit un impôt sur un contrat, sa disposition ne s'appli(|ue (|u'à un contrat régulier, valable cl productif de lous les effels que le droil civil attache aux conventions qu'il «anctionue.
Couturtu'ln, dit Dumoulin yiles Fit fs,%ô^^ ti. 32 cl suiT.). Iii'juens de tvndiltoiie tel mutaiiono, mlelliyitur de valida.
Indifiiiiium iheorema, dit d'Argentrc (i/m drni'fj (fupri'nct?, art. 59,1. li-i%\(iuoiits de contructu lige, aui consurtudine induciiur yabetla, de cntitractu valido et qui jure cnnsislai inletlitji, de liis qui nulli sunt, lise reut, nec appcllationem, tn'c a/f Ltuinconrenire, ncc taies di>positioiies liis coni/rueie.
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Depuis ces jurisconsultes , il n'en est pas un seul qui n'ait enseigné le même principe ( v . Boularic, Truite des dru^ils scivnrvnnu.i, p. l'JS ; d'Argentré, de luudimiis , § 17j Pothier, Irailé des fiefs, part. !■•. ch. 5; Dupont sur l'art. 87 de la Coût, de iilois, quesl. 1 1 el suiv.; Leprélre, art. 3, cb. .'.5 ; ."^alvaing, de rtsai/e de^fic/^. ch. 89), cl l'oquet de Livonières, qui dit, p. 2ii4 que c'est le sentiment de tous les docteurs, que d'un contrat nul ou annulé, il n'est du aucun droit do lods et ventes, parce que ce qui est nul ne peut produire aucun ell'ot, et est mis au rang des choses qui ne sont avenues. » — Champ, et Uig., 1 , n. 234.
3i!. — C'est sous l'empire de ce principe qu'ont été rédigées les lois des 5 déc. 1790 et 2i! frim an 7. En elTct cola résulte de l'ait 32 de la loi du U vend, an G, des art. st, 35, 38. 3!», 40 el 08, l; 3. n. 7 de la loi de frimaire, et de l'avis du conseil d'étal, du 18 oct. 18118.
53. — Cependanl la régie, qui toulefois admet que les actes im/jarfails ne doivent être soumis qu'au paiement du salaire , déclare le contraire pour les actes nuls, parce que , dit-elle, on ne p ut admettre que ces derniers actes ne rendent pas le droit proportionnel exigible, quand on voit , d'une part , que les actes notariés saus distinction sont nécessairement soumis .i rinregislremcnl dans un délai ( arl. 20 de la loi de frimaire) ; que les actes sous seingprivé , également sans distinction , ne peuvent cire produits qu'ils n'aient élé piéalablemeiil soumise la lormalite (art. 23^; que les juges sont re.-pcnsables des droits (art. -47) ; et, d'autre part , que les droits qu'il faut payer pour obtenir l'enregistrement ( art. 28) ne sont jamais restituables (art. GO).
Mais, ù l'aide ■ e la distinction faile ci-dessus, on réfute aisément la docliinc delà régie. — Cli.etlUg., 1, n. ;;35 cl suiv., et --03.
5J. — Quanl à la distinction de la régie en actes impinfiiits et nuls, elle n'a rien de foude ; car si l'on considère la cnurentii'ii, toute imperfection est nullité; ainsi, l' de qui ne contient pas le cunsentemrnt des parties , est il nul ou imparfait? .'■ous ce rapport , toute nullité consisle donc dans une imperfection, car si le contrat ne prend pas lutissance, c'est par le défaut d'un élément essentiel. — t^onsidère-t on la forme , on arrive au même résultat , car toute nullilé résulte du défaut d'une formalité ou d'une condiiion. L'acte non signé du notaire ou de la partie est-il nul ou iuipaifail? L'aLtministralion le dira imparfait , mais la loi du 25 vent, au 11 , art. 08, dit qu'ils sont nuls; recourons donc à d'autres régies pour déterminer les liiniles de l'exigibilité. — champ, et lUg., I, n. 241.
.53. — La loi civile reconnaît deux espèces de nullités : 1» celles de pleiu droit, ipsu jure; 2" celles prononcées par le juge et par voie d'action ( 1117 ); les actes susceplililesd'élre ainsi annulés par le juge sont ceux que la loi soumet à l'action en r,-sciiiou.
56. — A l'égard des premiers, il est vrai de dire que ce qui ne produit pas d'effet légal no peut pas produire d'impol ; comment pouri ait on , avec raison , faire porter le droit de titre à ce qui ne sera jamais un titre ?
A l'égard des seconds, la solution ne doit plus être la même : ceux-là existent, et avec eux la convention donl ils font preuve ; ils jouissent d'une exécution provisoire : la perception du droit proportionnel doit donc s'exercer par provision.
o7. — C'esl de ces actes qu'il peut être vrai de dire que les eiuployês ne sauraient être juges des vices qui les infectent , parce que ces vices sont cachés ; qu'ils peuvent être couverts par une exécution volontaire qui les rend irréfiagablos et en fait de véritables litres , qu'enfin ils subsistent jusqu'au moment où ils soni annules par le juge. Tandis que lorsqu'il s'agit d'une iiulli é prononcée par la loi, que l'employé uo peut ignorer, puisqu'il l'applique , on n est pas fondé à dire que les employés ue sauraient être lUgcs de la vali:ilé des actes, car la nullité de droit, vice apparent et visible , ne se juge pas , elle s'aperçoit, frappe les yeux ; c'est la lui seule qui la prononce. D".\rgeutréei Dumoulin; Champ. cl lUg., t. 1", 242, ;C4.
58. — Toute ois , on ne peut se dissimuler que la jurisprudence de la cour suprême a élé souvent contraire à cotte doctrine. — Ainsi, elle a déclaré i" que la seule existence d'un acle sullit pour donner ouverture aux droits d'enregistrenient , encore bien que cet acte soit susceptible d'être annulé pour vice radical.— 3 veut, au 8. Civ. c. Enreg. C. Ueoauld.D.A. 7. 33.
59. — 2» Que les droils sont perçus , abstractioa faite de la nullité des acles qui les doivent. — Ainsi , un jugement qui slalue sur la reconnaissance d'un
HT
acte sous seing privé, cl qui en ordonne l'exécution, est passible, a défaut d'cnregi»lromonl dans les délais, du droit et double droit proportionnel de condamnation sur l'obligation que cet acle renferme , nonobslant que ce jugement soit émané d'un juge incompétent, d'un juge de paix, par exemple , lors surtout qu'une inscripuon a été prise au bureau des hypothèques , en vertu dudil jugement (1.. 9 Yond. an G, arl. 311 ; 1. 22 frim. an. 7, an. 3" eiGO, 52, n. 9). — 30 nov. 1807. Civ. c. Enreg. C. Caladon. D.A. 7. 70.
00. — 3» Que la nullilé qui rcsnllorail del'absenct, dans un acle, des formalités piescritos pour l'aliénation de biens de mineur, ne peut élie opposée contre la perception des dro ts. — 2! août isil. Civ. r. Truol D.A. 7. 254. D.P. 2. 41.
Gl — 4' Que la femme mariée qui prend, dans uu acte, une qualité qui la soumet au paiement d'un droit quelconque d'enregistrement , ue peut excipor du défaut d autorisation de son mari , quant à cette prise de qualité, pour soutenir que le droit n'est pas dû. —50 avril 18:;l. Civ. c. Enreg. C. Uenous. D.A. 7. 92. D.P. 21. 1. 522. — 2 juin. IS23. Civ. C. Enreg. C. chaurion. D.A. 7. 9>. D.P. 23, t. 280.
G2. — Mais elle a aussi décide que l'autorisation donnée par un conseil de famille à la mère des mineurs, pour la remplir de ses reprises, de toucher des fjnds appartenant a ses entants, u'rinui //a\ rulalilc à l'olfet U opérer la transmission de ces tonds en sa faveur, n'est point non plus assujeilie a la perception du droit propoitionnel. — 2 sept. 1812. Cir r. Giany. — Vtciunn. uinilytique deTette-Lebeau, v» Conseil de l'aïuille.
03. — Toutefois , il n'y a rien de contraire aux principes déjà émis dans l'arrêt qui décide que la perception du droit d'enregistrement se détermine d'après la substance des acles et leur forme extrinsèque, abstraction faite des intentions secrètes des parties. Ainsi , un acle ne peut éirc dispensé de la formalité, sous prétexte de simulation [L. 22 friai. an 7, art. 32 el 3S). — 23 fev. li>21. Civ. c. Enreg. C. Lamaière. D.A. 7. 53. D.P. 24. 1. 74.
G4. — Et de même , dans celui qui décide que la régie ne peut critiquer un acle que les parties ellesmêmes, par leur exécution respective, se sont rendues nun-recevables à critiquer (C. civ. 132J). — 24 lev. 1832. Solut. «allier. D.P. 33. 3. 20.
03. — De même aussi , le nouveau possesseur ne peut se rcdimer du droit propoi tionnel, sous prétexte que la mutation, si elle exi.le, est radicalement nulle, commo portant sur des biens saisis (C. pr. civ., arl. G92\. lorsque d'ailleurs les créanciers n'ont pas attaqué la vente de nullité. — 17 août is2't. Ueq. Palluel. D.A. 7. 247. D.P. 24. I. 518.
00. — Egalement, l'exécution volontaire d'une donation parles héritiers dudoualeur, couvre, à I égard de la rè.;ie , la nullité résultant de ce que 1 acceptation n'a eu lieu que postérieurement au décès de ce douât ur (i; civ. I33S). — 24 fêv. 1832. Solul. Rallier. D.P. 33. 3. 20.
UT. — Et ceci nous conduit naturellement a parler des renonciations. Toutefois , nous ne nous occuperons que de celles relalii es aux nullités d'actes ou d'exploits en général. Les renonciations spéciales, telles que celles relatives aux sucecssious. etc., tiouveront naturellement leur place sous les diirérens litres qui les concernent.
lis. _ li-nunciatton aux nullités d'iieies ou d exphiils en qéueial. — En principe , chacun peut renoncer à un droit introduit eu sa laveur : Cum su rryula iuri< aniiqui, vmnes Ucnrwni liubere his quœ pto se iniivducia sunt cenuiUiorv (.L 29. C. de Puclis). ,. , ,. , •
09. — C'esl sur celle règle qu'est fondée la facolle de renoncer aux nullités relatives.
70. — Mais si le droit est établi dans un intérêt général , un particulier n'y peut pas renoncer.
La renonciation est l'acte d une seule Tolonté
on résulte qu'une renonciation prupromenl dite ne ^eut opérer ni transmissions, ni obligalions; car les transmissions el les obligations supposent ne essairemeut un^ couvenliou, c'est-à-dire uu double consentement.
72. — Il faut donc soigneusement distinguer la rc. nonciation de la convenlion qui a pour objet de stipuler une renonciation. Car celle-ci peut donner liou au -roi: prnport.ouuel , tandis que eelle-la ne peut jamais donner ouverture 911'"" dioti fixe. — champ, et Uig., t. 410 el suiv.
.... Par suite de ce principe général , la renonciation à se nrèvaloir de la nulluo d un acte ou d un exploit, n'étant simplement que labandon d'une exception u'est passible que du droit lixc.
_ccpendanl il faut distinguer les nulliles par
peu
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toie d'aclion, des aullilés de plein droit. Lorsqu'il s'agic de ces dernières, ce n'csl plus à une exception que l'on renonce, e'esl à la chose même, car Taclc, nul de (J. in droit, ne l'avait pas lran>mise; c'est alors une trjiisaction ou une ralificatioc. On va s'occuper de la irausaciion, et renvoyer à l'art. 4 pour ce qui concerne la ratification. — Champ, et Rij., i, ■.an.
.... — La transaction e t un contrat par lequel les parties terminent une contestation nve, ou préviennent une conlestallon à nailre v*^- civ. L0I4). " Un droit fioulc'tx, disait l'orateur du gouvernement, est Ja certitude que les parties ont entenJu balancer et régler leurs inlèrcts ; tels sont les caractères qui distinguent et constituent la nature de ce contrat, il n'y aurait pas de transaction, si elle n'avait pour objet wrt dr^it 'toii:eitx, El il sera toujours facile aux ju- ^sde vèrilier si l'objet de l'acte était susceptible de doute ; il n'y a pour une pareille vérifiralion poinlde règles générales a éUblir. »
74. — Le droit ûve est délerminé pour la transaction, parce que, de sa nature, cette convention est purement ilérluranre. .Mais elle peut contenir des stipulations libératoires, obligatoires ou translatives; dans ce cas, les droils de libération, d obligation ou de transmission, plus élevés que le droit Tixe, devront être perçus, c'est ainsi que doit être entendu l'art. OS, $ t", n. 43 de la loi de frimaire, ainsi conçu : •< Les irausaclioos en quelque maiiére que ce soit, qui ne contiennent aucuuesli.julation de sommes et valeurs, ni disposition soumise par la présente à un pîus fort droit d'enregistrement , sont soumises au droit Dse d'un franc, u
73. — Tiraqueau ('/« R'Iraii ligmger , § \'r^ glos. 14, n. iti . ayant à déterminer si les droits de mutation étaient exigibles à raison de ce contrat, s'était efforcé d'établir que celte convention était translative; il s'appuyait surplusieurs ois romaiuesqui supposaient la garantie par suite de la transaction, dans certains cas. Fonmaur professait la oiéaie opinion, mais Dumoulin et d'.Argentré décidaient la négative. Clariim est qurtd nulltimJominiurn iran\fertur^ ncc noritm /m.î, ncc n-ivus tifutus in re acqttiritur y sed snla lili rulo controreryi/t (| 33 gl. 1, n. 67). — thimp. et Rig , I, 472.
Au re-le, d'.\rgenlré sur l'art. 206 de la coutume de Bretagne, ch. 7^, dL-lingue lesconventious sur un droit certain de celles sur un ùroit douteux.
Quant anx premières , il reconna t qu'elles sont translatives, mais il soutient qu'elles ne sont point des transactions.
76. — Quant aux autres, elles n'ont rien de translatif. La transaclion, dans aucun cas, n'est la source du droit reconnu par elle ; le droit dérive d'une cause antérieure et préexistante, sur laquelle il s était élevé des doutes que la transaction fait cesser ; maiselle ne la ciée pas .^ur quoi Irausigerait-on s il n'existait pas d'abord un droit qui fût l'objet du li ige? C'est ce droit auquel la trausactiun rend hommage ; elle n'est pas le titre, mais la reconnaissance du titre : non est Utulus, sed titu'.i prœietisi corfe^^io . puisd'.Argenlré ajoute: hteenjo casn nie Ittuliutii deb.b-jnw. nec i/a'jctlœ, nec cœlcrœ coiiseqnenluv contrucmvm domini: irjttslatiroivm. Cette doctrine avait été presque généralement admi;e, ainsi que l'affirme Merlin, Rép., v» Partage, S l",qiii, après avoir dit que la loi c'u 2î frim. fa! rédigée sous 1 empire des mêmes principes , cit^ comme avant professé la même doctrine, Ferrerius, sur Guv Pape, qiiest. i, l'oquet de Livoniércs, liv. 4, ch'. 4, sect. 7— V. Champ, et Rig., I. J"_, p. 473.
'"''• — Le code civil n'a point changé los caractères de la transaclion ; la preuve s'éiince de l'art. :0S2 qui, coinme la loi romaine, donne aux transactions l'autorité de la ch se jugée Ce qui est une recouniissance tacite d'un droit préexistant à la transaclion considérée par la loi de frimaire comme ne formant pas par sa naiure un titre nouveau ; elle n'a donc point perdu ce caractère so.is 1 empire du code civil, et dés lors rien ne doil la sousiraire à l'applicition du droit fixe auquel l'avait tarifée la lai Dscale.— Champ, et Rig., 1, 176.
78. — Mais dans quelles circonstances la transaclion donne-l-elle ouveituie a un droit plus élevé? Le droit plus élevé dont parle l'art. 6s précité étant un droit proportionnel, puisque nulle part les transactions ne sont tarifées d'un autre droit (îxe que celui de 1 {t., ce ne peut donc élre que lorsqu'elles contiennent une obligation, libération ou mutation, qu'il yr a lieu de percevoir le droit principal ; or, la difficulté consiste maintenant à déterminer quand l'une de ces choses se trouve dans les transactions. — Champ, et Rig., i, 470.
Merlin , Rép. v= Transaction, dit : si par la
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transaclion l'une des parties abandonne à l'autre nn objet non litigieux pour l'indemniser des sacrifices de ses prétentions surleschoses en litige, l'abandon de cet objet constituerait une mutation de propriété qui donnerait nécessairement ouverture au droit proportionnel. C'est ce qu'a jugé un arrêt du 11 avril 1S08. Civ. c. Enreg. CoIIan. D..*. 7. 1 15. D.P. 0. 31.
80. — .linsi, il y a mutation si des choses non comprises au litige sont abandonnées à celui auquel elles n'appartenaient pas. — Champ. etRig,, 1.480.
81.— L'art. 60. § 5, n. 3, en tarifant au droit de un pour cent toutes le^ transactions qui contiennent ohltijation df so/iimca , a donné lui-ruérae un exemple d'un cas où il y a lieu à la perception du droit proportionnel. Cette partie de la lui, dit encore Merlin. T» Partage, $ 11. frappe sur la transaction par laquelle on s'oblige, pour conserver un immeuble, de payer une somme quelconque à celui qui le reclame, comme sur la transaction par laquelle, pour se libérer d'une créance que l'on soutient ne pas exister, ou n'être pas obligatoire, on .v'^nyai/e d'en acquitter une portion. I.a loi dj 22 frimaire n'a pas d^aulres dispositions soumettant expresséme-it les transactions au droit proportionnel ; mais ceci doit servir à décider dans les autres espèces — Champ, et Rig-, 1. 4SI.
82. — .Ainsi la partie, au lien de souscrire une obligation, paie-t-elle comptant, il y a lieu au droit de libération parce que l'acte coolieut quittan:e, ce qui forme une disposition donnant ouverture à un droit plus élevé ::m c. pour 100 Ir. art. 60, ; 1", n. 11 .
Si la partie s'engageait au service dune rente, ce serait alors le droit de la renie qui seraitcxigible. Cela a été jugé par arrêt de la cour de cass., du 4 flor. an 13.— Ch. etRig., e^d.
S5.— L'acte par lequel un donataire contractuel et des héritiers transigent sur la question desavoirsiune somme exceptée de la donation par la donatrice, avec l'intention d'en disposer, sans qu'elle ait usé de ce droit pendant sa vie, doit, aux tertres de l'art 1086, rentrer dans les biens donnés, ou faire partie de la succession et être soumis non au droit fixe, mais bien an droit proporti.mnel iC. civ. 1086 . — is juin IS30. Délib. du cons. d'adm. Descartes. D.P. 3». 3. 23. — V. ce qui est dit art. 10, 5 1", quant aux transactionscontenant mutation.
84.— -Au reste il faut se garder de confondre la transaition avec le désislpmrHt . où il n'y a qu'une des deux parties qui seule reçoit ou retient, tandis que, dans la transaction, la rétention, l'ubligation ou la transmission qui s'entend ici de celle quia lieu dans la possession, doit être réciproque, hinc et indé. — Faber., t. 4, défiuil. 3, note 8 ; Ch. et Rig., 1. 484.
83. — Il ne faut pas non plus les confondre avec la ralifiralion, qui en diffère. 1» en ce que la ratification intervieut sur un acte dont la nullité est incontestable, tandis que, dans la transaction, la nullité doit être douteuse ; 2» en ce que la ratification peut être donuée gratuitement, tandis que, dans la transaction, celui qui consent le maintien de l'acte, doit recevoir qutique chose. — Champ, et Rig., 1. 40O.
SG- — Une faut pas enfin confondre la transaclion moyennnnt un prix, avec la stipulation dans laquelle on promet un supplément de prix qui n'a réellement lieu que lorsque la constatation porte sur la valeur de la chose quecelui qui reçoit le supplément revendique et abandonne, et non lorsque la somme est donnée comme prix du repos. — Conf. Poquet de Lironières, liv. 3, chap. I". p. 112; Dumoulin, art. 78, glos. 1, D. 123 et 140; 16 sept. 1828, délib. J. de l'cnreij., n. 9119; Champ et Rig., 1, 490.— V.n. 73elsuiT.
87. — 3fodifi':o tiens et rèfoTmation des actes. — II arrive assez fréquemment qu'après la signature c!e l'acte et même après un long intervalle, les parties apportent des modifications au contrat. -Ainsi, on élève ou on réduit le prix d'une vente, on ajoute des sûretés, on dJnne un terme, etc. Toutes ces stipulations donnent naissance à des dillicultés consistant 3 déterminer s'il est du un nouveau droit ou un supplém nt sur le premier. La plupart dessolutionsâprendre sont régies, soit par le priacipequi veut qu'»/ e même disposition ne p'iis'e donner oucerture qu'à un droit, soit par ceux de la novation ; qu.^lques-unes participant des résolutions et des transactions, se règlent d'après ce principe; le droit proportionnel n*est e.citfif/fe que d'tine contention parfaite. Les espèces seules pouvant faire couDaïtrc auxquels de ces divers principes on doit recourir, nousnous contenterons de donner ici quelques r-^gles générales propres à guider dans l'applicati m. — Champ. etRig., i.StO.
88.- La plus g.ande diOBeuLc en celle matière consiite à saToir dam quel délai la rcformalioQ doit
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avoir lien. Dansranci''n droit c'était nn point universellement reconnu, que la résolution opérée dans un bref intervalle était présuoice faite rébus integris: .V« incontt'ienliaul brcri inlerrallo, quo ca\u nullum est diibium. dit Dumoulin, 5 20 , glos. .7, n. 13.
(Quelques coutumes entendaient , par hrefinterra/7- , un an; d'autres, huit jours; celle d'Auxerre , vingt quatre heure.':.
Ce dernier délai était devcnula règle générale pour les pay s dont les coutumes ne contenaient rien d'exprès (Duparc Poullain, Primipe du droit fnir.ç., t. ï, n. 362^; (.n suivait la mérae décision relatiiement au droit de centième denier { l/iei. rfcv dnm. , v» Rèsiliement \ ! 'art. 43, n. 2) delà loi du 28 avril 1816 l'a adopté pour lesrèsiliemens qu'ellesoumetàundroil fixe de 2 fr. quand ils sont faits dans les vingt quatre heures des actes résiliés. — Champ, cl Rig., 1, 290.
89. — Celle législatian fui étendue aux réformationf. « Si la réformaiion, dit Fonniaur, n. 441 est faite le même jour par un contrat auiheniique , ou dont la date soit assurée, elK> est censée faire partie de l'acle; conséquemmenl, le seigneur ni les lignagers ne peavent s'en plaindre , ni la quereller , sous prétexta d'un préjudice quel;onque à l'exercice de leurs droits. »
90.— Pour les mêmes motifs, l'art. 43 ci dessus leur est applicable; ainsi, lorsqu une réformation est opérée dans bîj vingt-quatre heures du contrat par acte authentique , le premier contrat est censé résilié e» comme non avenu; le second seul est passible du droic. Le second s'entend du premier modifié par les conventions nouvelles. — Champ, et Rig., 1, 3t2.
91. — L'on doil apporter la même solution an cas où la reformation s'i père dans un contrat soumis à une condition suspensive et avant laccomplissemenl de la condition. Les choses sonti nliéres et la acuité de résilier appartient aux parties, même à l'égard des liers. — Champ, et Rig., t, 343. — V. art. 8.
92. — Toute condition qui s'attaque à ce qui formt l'élément essentiel de tout contrat, savoir, au consentement, doit avoir pour effet de suspendre la perception du droit proportionnel, en vertu de la rè::le qui défend d'exiger ce droit sur toute convention Imparfaite.
93. — Aussi, tons les fendisles se sont appavéssnr cette maxixie du droit romain , quaniiu rnndiii» pendet qund sub cnnJitiooe ftirtum est , nihil est , pour décider que les droits seigneuriaux ne peuvent être exigés sur un contrat soumis à une condilion suspensive. — rn veniiitione cnidirionnli, dit Dumoulin, 5 78, glos. I, n. 40, non incipiimt dileri laudimia nisi coniitione extante. — !■ D'Argentré, ajouU Henrion . dans \'.4naliise , p. 170 à la'nole , et Ions ceux qui ont écrit depuis, se sont conf.jrmés à la doctrine de notre auteur. » — « Dans les ventes conditionnelles, dit Sudre, (/CA-iorf.ï, § II. n. I7.il n'est dû des lods qu'après la condition arrivée, parce que jusque là il n'y a point encore de vente.» — Kaber, in Cad., I. I, {il 43, définit. 2^, assimile entièrement, à l'égard des droils de mutation , le contrat conditionnel,/; n. en/? coiidili'-ine, au contrat nul. — V. aussi Poquet de Livonières. 1. S , chap. 4 , sect. 4 ; Fonmaur, n. 537; Poth., des Fief^ , chap. 3 , sccl. 3, § I"; Hervé, l. 3, p. 46; Champ, cl Rig., 1, 5S3.
94.- Leslois du u déc. 1790 et du 22 friro. au 7 ne contiennent pas de dispositions explicites sur les effets de la condilion à l'égard de la perception. Cependant la première, en exigeant lart. i, la déclaration des biens immeubles recueillis par l'échéanc* des conditions attachées aux dispositions éventuelles, el en ne soumettant qu'au droit fixe les dons érentiiels d'objets déterminés ( l-">' classe , sect. 4, n. 3 ^, exprimait clairement que le droit n'avait pas du être perçu sur les actes qui contenaient ces dispositions.
La seconde offre aussi l'application de c.> principe dans l'art. 68, .5 3, n. 3, par lequel elle n'assujettit qu'au droit fixd « les actes de libération qui ne contiennent que des dispositions soumises à l'événement du décès. " — La jurisprudence a confirmé celle do«trine.
On doit donc regarder comme une réale certaine qne le droit proportionnel n'est pas exigible sur un acte dont l'effet est soumis à une condition suspensive, tant que cette condition n'est pas accomplie.— Champ! et Rig-, 1 55t.
93.— Ainsi , on a décide, t» qu'un acte psr lequel le propriétaire d une mine cancède à un individu la faculté de l'exploiter , ffoyennanl une redevance, et à la charge par lui d'obtenir, au nom du proprié-
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luire, l'aulorisation du gouvorncnieiU , n'o'l ni nn bail ni une vtiile : c'csl uu Irailo sur l'exploililiou future d une mine, quicsles^ciiliullemiul-iilumlomié i une condition suspensive de IntiUoblitjiilioii jusqu i> son arromplissemei.l, cille de l'olilirilion de l'iiulorisalion. Kn conM'quence, lejugenunlqui déilarequc la régie ne peutnclamer sur cet acle qu'un droit lise, et non uu druii proporlionnel , tant que l'autorisalieo n'a pas eu lieu, ne viole aucune loi ( L. 2-2 frim. an 7, an. (, «i, !■ 7,n. t" . — m juin 1S2G. Civ. r. Enreg. C. Dunaine. D.P. 56. I. 3:8.
90. — « Que la conïenlioii par laquelle une maison de commerce ou^^e uu crédit de banque ou d'acceplatiou au profit d'autres maisons , pour une somme dclerniince cl soumise à la condition suspensive de l'émission îles li ailes, ne donne pas lieu , quant à présent, à la percepliou d'un droit proportionnel sur celle souune. — 10 mai lS5i. Civ. r. Enreg. C. Ka-clilio. D P. .M. t. 167.
97. — ô° Que la clause d'une vente, par laquelle l'acquéreur se soumet à payer une rente à des créanciers du \endeur, désignes , et à la charge par eux de justifier de leurs litres, offrant une condition suspensive, n'est pas soumise au droit proporlionnel de 1 p. 100, gous le prétexte que les litres des créanciers ne seraient
pas énoncés dans l'acte. — 19 déc. 1852. Solul. M
D.P. 53. 3. li.
Cette décision est très-sage , quoique, dons l'espèce c'aurait été le droit de 2 p. lOO établi pour les renies par le ^ -J. n. 3 de larl. r.'.>, qui aurait élé exigible , et nuu le droit de 1 p. 100, dû sur les créances à terme.
98. — I.e même principe a élé applique, ii l'égard de l'iulervenlion d'uu tiers, lians un acie de \enle, pour
faranlir l'acquéreur daos le cas d'evicliuu ; car il a té de idé que le droit de cautionnement ou de garantie ne pouvait être exigé au moment de l'enregîs- Ireroent du contrat. — 1-2 juill. 1S32. lieq. Enreg. C. Ëerthelin. D.P. 3â. i. 353.
99. — Mais quel sera l'elTet de l'accoraplisseraenl de la condition , relalirement aux droits de mutation ? C'est de donner ouverture au droit proporlionuel : la convention translative prend naissance , la propriété change de ma'U, la régie en a la preuve ; le droit est incontestablement exi^iblesausqu'il soilbesoin d'examiner si l'acle est ou non le litre de la mutation. — Champ, cl llig., 1. 533.
100. — Conformément à celle doctrine, il a élé décidé que l'acle constatant qu'un négociant a profité pour certaine somme du crédit qui lui a élé ouvert p:tr une maison de banque, est passi le du droit proporlionnel de I p. iiio sur les sommes dont il a profilé. — 10 mai 1831. Civ. c. Enieg. C. Naegely. D.P. 3t. t. •167.
101. — Mais «/Mi-/ s'il s'agil d'un droit d'acte? L'exigibilité p<esenle alors plus de diiScullé; car on peut objecter que cet acte, lors de 1 enregistrement , n'était par sa nature susceptible que d'un droit fixe; qu'il a subi tous le- droits auxquels il était soumis; qu'ennn les évéuemens ultérieurs ne peuvent pas inlluer sur la perception (art. 00 de la loi de frim. ). Cependant on doit détider que la régie peut exiger le droit proportionnel qu'elle n avait pus perçu sur l'acte soumis à la fonualilé. I.a raison eu est que l'acte est le véritable tiiiv de la convention, puisqu'il est de principe que l'accomplissemcnl de la condition fait supposer
gu'il n'y a jamais eu de cond tion et c'est de cette clion légale que résulte l'effeV rélroaclif allribué à la condition accomplie.— (hamp. et r.i^'., i. S5S.
102. — Quand la coiiditioD suspensive vient àdéfaillir, alors, d après la maxime de la loi, 8Dig., de Perte. Ji ciiiimi.rei vud.,aclus rondnioialis,defcctu cond'tione , nihil e.v/ , la régie voit s'évanouir l'espérance qu'elle avait de percevoir le droit auquel l'accomplissement de la condition aurait pu donner lieu.— £"(/ . I. SSii.
103.— Ou entend par coni'ition suspensive(casuellc) celle qui dépend du liasanl uu de la volonté d'un tiers, el qui n'est au pouvoir ni du créancier ni du débiteur {C civ., art IIOH).
L'applica ion de la règle qui veut que le droit ne soit dû qui' d'une stipulation dont I eOTet est actuel, doit avoir lieu sans dillicullé, soit à I égard delà perception sur l'acte soumis à la forinalilé, soit à l'égard île levigiliilité du droil proportionnel, lorsque la condition est puiemenl casuclle.— Champ, et Uig., l.SOO.
10*. — Aussi a t-on décidé qu'on ne peut, avant révénimenl de la cuiidition suspensive , considérer comme opérant une oldigalion actuelle , passible de droits proportionnels, toute SI ipulalion qui ne constitue aucun eugageuient actuel , mais seulement des prévisions sur un ëvéuemeut futur, iucerlaiu , iodé-
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pendant de la volonté des parties.— 10 janv. 1833. Keq. Enreg. C. Aumont. D.P. 33. 1. 5(i.
los. — Cependant on déride dans le même sens Ji l'égard de la condition mixte, à raison du caractère de fortuilé qu'elle présen'c nécessairement. — Champ, cl Rig., 1. SUO.
lOG. — Les décisions judiciaires intervenues sur la demande eu reddition de compte formée par un cohéritier contre sou cf>béritier , chargé de l'adminislratiou de la uccession conuuune, ne peuvent donner lieu il la perception du droil de ////•-. que tout aiitaut qu'elles reposent sur un litre susccptilile d'être enregistré cl créant par lui même une obliga ion actuelle (L. 2-2 frim. an 7, art. «9, § -2, u. 9).
Spécialement, les lettres d'envoi en possession par lesquelles la cour de l'olticialilé d'Irlande investit de l'administr ilion de la succession le parent le plus proche du défunt, ne consliluanl qu'un mandat qui, de sa nature, ne renferme aucune obligation actuelle, ne donnent point ouverture au droil proporlionnel de titre de 1 p. 100, lors de la présentation à la formalité, en France, des actes ou arrêts qui ont suivi l'investiture.— Saoul ISôS. Kcq. Enreg. C. Siacpoole.
107. — Si la condition est poleslative de la part de celui qui s'oblige, aucune obligation ne prend naissance, el, d'après l'art. 1174 le contrat est nul. Dès lors le droit proportionnel n'est pas exigible sur un pareil acle.soil parce que la convention n'e-t pas parfaite, soit parce que le contrat est nul de plein droit.
... Celle conséquence a éléconsacrée par plusieurs arrêts (V. D A. 7. ne, 117), et la régie s'est conformée à ces décisions, et par délibération du 3 aoiil 182-2, a sanctionné celte doctrine à l'égard des donalious dans lesquelles le donateur avait imposé des conditions telles qu'il lui était loisible de réduire à rien le bénéfice.
Or, il est à croire que la régie ne s'écarlera pas de cette doctrine , lorsqu'il s'agira de contrats unilatéraux, car les termes et les motifs des art. fl44el 1174 sont absolument les mêmes.- Champ, et llig., 1. 5M.
108. — L'accomplissement de celle condition ne produit pas d'effet rétroactif qui autorise la régie à percevoir, à titre de suppléiueul, le droil proporlionnel suri ad' précédemment enregistré.
Celte proposition est confiimée par les principes adoptés sous l'ancien droil. En elTel, on se demandait si les droits de mutation d'une venle conditionnelle apparlcnaienl au fermier existant lors du contrat, qui avail vu l'acte el avait été mis à même de le porter sur ses registres, ou à celui qui lui avail succédé el se trouvait eu exercice lors de l'événement de la condition?etron décidait qu ils . pparleuaienl aupremier, si la condition était furluiie ou miuiclli' (Voquet de Livoniéres, liv. 5, ch.4, secl. i). el qu'ils appartenaient à celuiqui était fermier au jour de l'événement delà condition, si elle étail/ic^cs/ajù'c — Eonmaur, n. 3(ii.
Ainsi, danscedernier cas, s'ils'agil d'un droil d'acte, la régie ne pourra percevoir qu'autan; qu'un nouvel acte formant titre de la convention sera soumis à la formalité.
S'ils'agil d'un droit de mutation, elle devra faire les preuves que la loi l'aulorise à faire pour établir 1 existence d'une transmission immobilière : la régie ne fait pas cette distinction qui n'a pas échappé à la coursuprême.— Champ, el Rig. 1. Sb3.
109.— Ce qui vient d'être dit pour le cas où la condition est poleslative de la pari de celui qui s'oblige s applique sans distinction toutes les fois que la condition dépend d'un événement qu'il est au pouvoir du . ebileur de faire arriver ou d'euipéthcr. — Chaniu et Kig., 1. 36iià 570.
110. — La condition poleslative de la pari du créancier u'annulle pas l'obligation, parce qu'elle est un lait étranger au débiteur, mais elle la suspend car celui-ci n a entendu s'obliger qu'éveiiluellemeut et pour le cas seulement où le créancier remplirait la condition ; il eu résulte que le droit proportionnel est suspeudu comme l'obligation qui lui sert de cause — Champ. etRlg.,1.570— 1" juill. 1807.Cass.— Teste- Lcbcau, \»Conirelellie. n. 1.
Le contraire avail élé jugé par arrêt du 18 avril
1821. Civ. c. Gervais. D.A 7. 120. 1) P. 21 1 S96
Mais celle dé. isiun fut rendue par déf.iul, el la "cour parait elle revenue sur celle jurisprudence, par un arrei du lomai 1851, rendu en matière de crédit ouverL-U.P. 51.1. 107; Champ, el Rig., 1.573.
111.— Quanta l'exigibilité du droil par suite del'accomplissemenl de la condition poteslative, on doit dislinguer entre la condition poleslative de la part du créancier cl la faculté laissée à celui-ci d'accepter les oUres. Dans lepremier cas, le droil proporlion-
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nel non exigible au jour du contrat, le devient au jour de l'événement, comme supplément sur l'acte précédemment soumis au droit fixe el devenu le titre d'une obligation actuelle.
Dans le second cas, qui est celui-ci ; «je m'engage à vous payer i.ono fr. si vous acceplez avant six mois, >' l'obligalion n'est passons condition su-pensive: ainsi, le droit ne sera exigible que sur l'acte d'acceptation, il ne pourra pas l'être sur le premier, encore que la régie ail eu connaissance du second.^ Champ, el Hig , 1, 574.
112. — Dans les contrats synallaginatiques , la condition poteslative, suspensive de la pari de l'une des parties, empêche le contrat de se former ; la convention est nulle: le droit proporlionnel ne doit donc pas être perçu sur l'acte contenant la stipulation.
Cependant une solution du 17 mars 1832 (Contrôleur, n. 24H2> porte à penser que l'admini-i ration restreint le principe appliqué par elle à la donation (Voyez, .stipià), à la seule espèce de ce coniral, car elle a refusé d'en faire application au cas d une vente sous condition poleslative delà part de l'acheteur, « atleudu qu'une convention nulle est su;elte aux mêmes droits d'enregistrement que si elle n'était entachée d'aucun vice. »
D'après la doctrine déjà exposée, le droil du contrai après Paccomplissemenl de la condition ne pourra pas élre perçu sur le premier acte à litre de supplément ; il faudra uu nouueau titre, s'il s agi. d'un droit d'acte. — Champ, el Rig., 1, 575, 570.
113. — La règle qui vient d'être tracée s'applique à un grand nombre d'espèces analogues ; par excmpleaux acceptations d'actes d'olTies , de même aux ralifî calions d'actes nuls; ces deux actes, comme la condition poteslative, n ont point d'elfct rélroaclif; donc le droit proporlionnel ne peul jamais être exigible sur l'acte primitif.— Ê')rf., 1, 376.
114. — Il faut en dire autant des actes qui ne forment que de simples projets. Le droit proporlionnel n'est pas exigible , parce que les parties n'y luanifeslenl point la volonté de contracter acluelleiiienl, et que l'existence de la convenlion est subordonnée à une condition purement poleslative de la part desdeux conlraclaus.
Lorsqu'ullérieurement les parties réalisent leur projet, verbalement ou par écrit, le nouvel acte formant seul le litre iie l'obligation, est soumis au droit proporlionuel. On doit en dire autaut des promesses de faire nu contrat. — £od., 1, 577.
115. — Les conditions tacites, par exemple, celle qui ne donne elfet aux donations parcontrat île mariage, que du jour de la célébration, suspendent l'.obligalioa tout aussi bien que la condition expresse. Cependant l'administration perçoit presque constamment le droil proporlionnel sur les contrats soumis à descouditions de celle espèce. Sauf restitution ce système est arbitraire: rien dans la loi ne l'autorise. — A'o</., I 579.
116. — Toute condition d'une chose impossible ou contraire aux bonnes mœurs ou prohibée par la loi est nulle el rend nulle la cunveniion qui en dépend (art. 1172). De ces dispositions résulte nécessairement l'affranchissemenl du droil proportionnel ; car si l'acte n'esl pas nul, il ne peut être considéré que comme portant condition suspensive.
La condition de ne pas faire une chose impossible ne rend pas nulle l'obligation, mais la suspend. La perception doil également élre suspendue , c'est uno condUion négative. — Champ, el Uig., 1, 580.
117. — Ces conditions sont également suspensives de l'obligation et du droit proporlionnel. — JSod., 1,
118. — La mauvaise rédaction des actes laisse souvent incertaine la volonté des parties ; de là la difficulté de reconnaître la condition suspensive, et de la distinguer des clauses qui, comme elle, peuvent se rencontrer dans les contrats et les raodilier. En règle générale pour qu'il y ait obligation sous condition suspensive, ilfaut que révénement duquel les parlies font dépendre la convenlion soit futur arl. 1IB8C. civ.l. Cependanl il peul être acluelleiiicnl arrivé, maisildoii être inconnu ties parties (arl. icsi C. civ.). Dans ce dernier cas, la perception est suspendue comme dans le premier, jusqu'à ce que la régie prouve l'existence de l'événemeni.— Champ, et Rig., 1,581.
119.— La démonslralion est la dcsigiialiou par uao circonslan e ou une qualité, soit l'v la partie avec laquelle on conlraclo, soit de la chose, objCl de la stipulation.
11 en est do doux espèces , l'une abondante qui dilTèreessenliellemenlde la condition. Elle ue suspend pas le contrat.
L'autre est la déinonslraliou nécessaire ; c'est
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celle qui ronsble dans lindicalioii indispensable d'une circonstance qui lombe sur la substance de la chose d la rail connaître, ou sur la désigiialion de la personne.
Celle ci fait condilion cl suspend la perceplion comme la cond lion suspen-ive, qu'elle consliluc et dont elle esl requi>al.ul. — i hamp. cl lUg , t. ;;So.
120. — On IroUTO un exemple IrequiMit d uue démoDStraliun nécessaire dans les obligations contractées pour d'autres et à leur insu i^arl. 5014). Aiasi, pour arrêter les poursuites dirigées par tous contre mon fils, je m'cnj,Mge à >ous pa>er tout ce qu'il peut \ousde>oir; il est i>idt'nlque mon obligation est éTeuluelic cl subortlouiiée a la condilion que mon fils »ous dc\ra, cl si, par suile de comptes à faire entre \ous, ou s'il ne \ous doit rien, mon obli alion n'existe puiuU
La perc plion suit le sort de l'obligation ; pour percevoir le droit proportionnel, il fjul alliiidre que la dette soil coii,~t3uti-, et cela est évident, car les valeurs n'étant p.is exprimées dans l'acle, les parties devront y suppléer par une déclaration ; or, â moins de leur pernieltre d'en faire une illusoire, il faudra bien attendre qu'elles connaissent l'étendue de l'obligalion. — Champ., I, 586.
1-21. — Le relatif qui oa que ne forme le plussoa- TOnt qu'une démoDslration abondante, quand il se rapporte à un temps présent ou passé. Mais lorsque le relatif 7111 se rapporte à un temps futur, il forme toujours une condition suspensive. C'esl une règle constante cl reconnue : Betaiirum qci adjectum rerbo futuri tcmparis farit condilionpm , cl jimnde est atquf .51 Jictiim /uisset si. — D'Argentré, sur l'art. .?»!, glos. 4, n. "; Merl., Rép., ï" (Jui; Champ, et Rig., i, SS7.
150. — L:; relatif joint à un verbe futur ne l'orme pas condition lorsqu'il se rappor;e à l'exécution du contrat On l'appelle assignai démonstratif. 11 n'empêche pas l'ouverture de la perception. — Eo /., S89.
1Ï3. — .Mais l'aisiijnal limitatif teoA l'obligation conditionnelle. Par exemple, je donne à Paul les 1,000 fr. que me doit Pierre, la donation est ici soumise à la condilion que Pierre devra cette sommes la perception du droit proportionnel ne pourra avoir lieu tant que la preuve de ce fait ne sera pas apportée. — /6.
124. — l.e mode est un pacte nécessaire ou une clause ajoutée à la convention principale, ou pour imposer aux contraclanscirlaines obligations, certaines charges qui modifient le contrat. Exemple : En vous Tendant je stipule qu'outre le prix du conlrat tous paierez 001* fr. à Titius.
Le mode ne suspend pas, comme la condition, l'accomplissement ni l'enécution de la convention ; il en résulte qu'il n'est point un obstacle à la réception.
11 importe donc de distinguer si une clause est nodale ou conditionnelle.
En règle générale, toutes les fois que la convention ne doil être exécutée qu après la charge, la clause est condiiionnM-1 mais toutes les fois que l'exécution de la convention doit précéder celle de la charge, la dispo j'.ion est moiaU: Dans le premier cas, point de percepiion, coiitru dans le second. — Champ, et Rig., 1, 589.
125. — Le terme qui ne suspend paslengagement, mais simplement le diffère, n'emp cho pas la perception d'avoir son cours; il ne serait qu'uu motif pour la diOTérer, et la loi fiscale n'en admet point. (L. frim. an 7, art. 28).
Il faut, pour qu'il y ait terme dans la convention, qne l'événement doive s'accomplir nécessairement, par exemple, SI je meiiis. Mais il y aurait condition suspensive si on avait dit : s'il y a une éclipse de lune cette ann-'c, car, quoiqu'il n'y ait pas pour un habile astronome ilévénemcnt pliis certain, cependant il peut très-bien être mis en cioute par des contractau^ qui ne sont pas ver-cs dans la science de l'aslronoinie. L'administration ne devrait donc pas être admise à ètabl r la certitude de cet événement afin de pcicevoir acluellemenl sur ce conlrat soumis i la rormalité, car il faut toujours qu'elle examine la volonté des parties, qui seule fait rpgle toutes les fois que les expressions du contrat n'ont pas une intention frauduleuse. — /'.iJ., 1 . 591.
lîfl. — La promesse de prêter, alors que les termes de paiement de l'obligation sont fixes d'une manière formelle, est sujette au droit proportionnel. — 18 oct. 18ô->. Solul. .\...D.P. 33. 3. 15.
Cette solution donne, suivant nous, trop d'étendue à la disposition de 1 art. 69, § 3, n. 3 de la loi du 22 friin. an 7. L'expression générale, obtiya'ion de sommes^ ne saurait s'appUqu r qu'aux obligations provenant de pièls dejk elTeclués, et non de
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prêts a faire. Cela résulte de la comparaison de ces termes avec la nomenclature des actes compris dans la même di7pusilian, actes qui tous se rapportent à des obligations actuellement existantes.
La solution , il est vrai , considère l'oMigalion comme non éventuelle, parce qne ic< lermrs de paii-ment snnl, dés ù présrnt. fisc, ilais, s'il dépend de l'une des p.irties conlractanles de donner suite ou non à l'obligation, il n'est pas exact de dire qu'elle n'est point éventuelle. Il en doit être de ce cas comme de celui où un crédit a et' ouvert à un individu. Or, il est reconnu que, dans ce cas, le droit ne peut être perçu actuellement. — \ . n. 100.
La régie objicterait en vain la crainte de voir ses droits fraudés ; car si les parties veulent donner date certaine à la réalisation du prêt, il faudra bio^i toujours qu'elles le fassent earegistrer ; que, si elles ne jugent pas cette certitude de date nécessaire, elles s'en passeront, à plus forte raison, pour la constatation de la promvs^e de prêter elles-mêmes; et alors la régie n'aura aucune objection à opposer. — D.P. 33. 3. 15.
Ii7. — La condition résolutoire est celle qui, lorsqu'elle s'accomplit, opère ta révocation de l'obligation, et remet les choses au même état que si l'obligation n'avait pas existé. La diQ'érence qui régne entre cet c cjndition et la suspensive, fait clairement connaître celle qui doit exister relativement à la perception. La première suspend l'obligation et le droit, la seconde ne suspend ni l'une ni l'autre. Dans le contrat sous condition résolutoire, il y a deux conventions, l'une pure et simple et dont le droit est immédiatement exigible; l'autre qui est la résolution, laquelle est soumise à une condition suspensive. Voilà ce qui justifie l'exigibilité actuelle du droit proportionnel daus cette sorte de contrat.
Telle étaK au reste la doctrine des anciens auteurs. Boutaric, des Lad-, chap. 11, n. I, dit : .. la condilion ne tombe point sur la vente, c'est-à-dire qu'il dépend de révéneinent de la condition, non p.>int que la vente soit nulle ou valable, mais que la vente soit résolue ou non : Maijis est ut suh comitione resoiri emptin, quam sub conditioiie contracta rideatur » ^L. le' Dig. de Ley.-commîss.).
..autrefois, les droits de mutation étaient perçus sur les transmissions soumises à des conditions résolutoires, sans espoir de répétition, et il ne parait pas que cela ait jamais fait diOSculté.^ Tiraqueau, du Retr. cour., § G. gl. 2, n. 19; Dumoulin, 5 20, gl. 5, n. 21; d'.irgentré, art. 64, note 1", n. 12;' Champ, et Rig., 1, 594.
128. — 11 est plusieurs exceptions à celle règle. 10 Lorsque l'événement pris pour condilion n'est point futur, mais présent ou passé, .\iusi , ji^ m engage à payer 100 fr. si tel navire tCeU pjs arricè. Cela revient à dire, ;"f n^' m'nUiije pris si tel narire est a/Tiré. Cette condition hissant dans le doute sur l'existence de l'obligation, le droit proportionnel ne peut être perçu tant qu'on n'a pas vériBé si la condition est ou non arpivêe.— Champ, et Rig., 1, 393.
•29. — i» Lorsque la condilion esi potestalive de la part de celui qui s'oblige. Mais seulemçnl lorsqu'elle a lieu dans un contrat unilatéral, car alors elle annulle l'obligation. Conséquemmenl le droit proportionnel ne doit pas être perçu. — Ibid., 1, 396. 130. — Mais à l'égard des contrats synallagmatiques il n'en est point ainsi ; si l'on ne peut faire dépendre de la volonté future de l'une des parties la naissance acluiUe du contrat, on peut en faire dépendre la résolution, qui alors se Ircuve future comme la volonté. Tel est le cas de la clause de réméré. Dès lors lis droits d'enregistrement seront acluellemenl exigibles. Mais ils ne le seront point sur la résolution, quoique résultant de la volonté des parties IV. art. 8). — Dumoul., 5 "8; gl. 1, n. 78; Sudre, des Lods, % 10, n. -23; Champ, et Rig., 1, 597.
131. — L'on doit distinguer la faculté de résoudre un contrat de celle de ne point l'exécuter. Le signe distinclif consiste le plus souvent dans l'exécution. .Ainsi . l'obligation est-elle actuellement exécutée, la condition sera résolutoire et nempéchera point l'existence du contrat ni la perception du droit proportionnel. Mais la convention n'est-elle pas immédiatement suivie d'exécution, elle est nulle, car la condition résolutoire consistant alors dans la facul.è de ne pas exécuter, dès lors il n'y a pas ouverture à la perception.— /(.!</., 1, 598.
132. — Si , dans celte position , rnbliijé polettalivement, le vendeur par exemple, exécute le contrat, il délivre la chose ; c'est alors par un acte rîe sa volonté, mais non par l'effet d'une obligation préexistante, et cette exécution ne sera pas nécessairement
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un motif de perccToir. Pans une vente en elTel la tradition simple ne rend pas toujours le droit exigible, car elle n est pas un iiioven de transincttre la propriété. Le fait de la possession n'est ni un titre ni une justification de la transmission : la régie, pour percevoir, devra donc recourir aux présomptions de l'art. 12 si les circonstances l'y autorisent. — Champ, et Rig , I, S99.
155.— .\ussi a-t-on jugé que le droit fixe seul était exigible sur la clause d'un conlrat de mariage , portant que l'obligation prise par la mère de la future, de nourrir et loger les futurs et leurs enfans, moyennanl la conservation de l'adininislralion eljouissance des biens de sa lille, devra Ci'Sser s'il survient iiKompalibilito entre les parties, et s'il y a séparation. — 30 juin isiii. Trib. de Dax. — La' régie a acquiescé à ce jugement par délibération du '29 sept. IS.'C. Contrôleur, n. 12-25.
Une délibération du 8 fcv. 1831 i Contndeur, n. 2-209 a, il est vrai, décidé à l'égard d'une clause analogue que le droit de donation était dii sur l'évaluation de la pension, par le motif qu'il s'agissait dans l'espèce d'une convention dont l'effet se réalise successivement ; que si chacune des parties a la fai ulti de faire cesser, lorsqu'elle Toudra , li cobabilaiion, cette condition putcstative est résolutoire, anéantit, il est vrai, la convention, mais pour l'avenir seulement, sans rétroactivité pour le temps passé.
Mais le caractère successif de l'exécution , signalé par la régie. n"empêchait-il pas que l'acte p.il iamais élre obligatoire? Dès lors comment le droit pouvaitil être exigible. — Champ, et Rig., i. 601.
^c^. — Dans les obligations alternatives, on distingue le cas où le choix de» choses promises appartient au créancier, de celui oîi il appartient au dé'oiteur.
15S. — Dans le premier, Ijutes les choses sont dues, mais toutes et chacune sous w/i« contitmn suspensive. Conséquemmenl la perception du droit proportionnel n'est point actuellement exigible. Vainement on objecterait que le créancier est libre d'exi^'er celle des deux choses qu'il lui convient de demander, de la même manière que si l'obligation était pure et simple. Ce raisonnement n'aurait rien de concluant, 1° parce que cela a eu lieu toutes les fois que la condition est poteslative , et cependant l'obligation et la perception sont suspendues; -2> parce que la demande de l'une des deux choses suppose nécessairement le choix fait et arrêté , et par conséquent la condition accomplie, ce qui rend pure et simple l'obligation du débiteur, mais n'empêche pas qu'elle ait été conditionnelle jusque-là. — Champ, et >ig., 1,603.
136 — Et cela s'applique à tous les cas où one
option est laissée à un créancier. — /6id.
137. — Dans le second cas , l'ouverture de la perception dépend de l'opinion que l'on a sur h question de savoir si toutes les choses comprises dans la stipulation le sont aussi dans l'obligation , en sorte que le débiteur doil chacune d'elles sous la condition suspensive qu'il ne donnera pas les autres. Si on la résout affirmât ïcment, la décision relativement à la perception doit être la même que pour le cas où le choix appartient au débiteur.
138. — Mais si l'on s'attache au système contraire, la perception ne dépend plus des effets de la condition suspensive, car, dans ce système, qui déclare qu'une seule des choses promises est dans l'obligation, la chose qui en fait l'objet étant seulement indéterminée , l'obligation est nécessairement pure et actuelle; la perception du droit proportionnel doit donc l'être également. — Ib., 1, 604.
139. — Toute bis, on verra, art. 7 et 8, que même en adoptant ce dernier système la percepiion actuelle souffre de graves dilBculiès, au moins en ce qui coucerne les contrais translaliCs. — ib., 605.
140. — Quel que soit au surplus le système auquel on s'attache, le droit propoilionnel devient inconleslablemcnt exigible , aussitut que lobligation cesse d'être alternative. — /*., 1, Un6.
L'oblig.-ition facultative diffère de 1 allerna
tive en ce que. dans la première, une seule chose est due et la dette est certaine . tandis que , dans la seconde, l'obligation est indéterminée, et on ne peut pas dire qu'une chose soil due plus que l'autre. De là cette conséquence que le droit proportionnel est actuellement exigible sur l'obligation facultative, mais seulement sur la principale, et non sur celle stipulée insolutioitit snuid. — /6., I, 607.
142. — Dans les obligations avec clause pénale, il y a deux obligations: l'une pure, simple et actuelle, c'est la piincipale; 1 autre conditionnelle et éventuelle , c'est l'accessoire. Elle n'a d'effet qu'en cas d'inexéculion de la première. On comprend des lors
Zi8
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que le droit proportionnel n'csl actuellement exigible qHC sur la principale. — II/., 1, UOS.
It7>. — Lorsque l'ubli^alion principale n'est pas exécutée, la condition de Tobligalion secondaire s"accomplt : par conséquent , celle-ci prend nais-ancc. Il existe alors deux obligations, mais l'exigibilité du droit sur la seconde n'en est pas la conséquence nécessaire.
En cITit, ou la peine est s' ipulcc pour simple relard, H alors le créancier peut exiger il la fois et le principal et la peine ^i22'.1l; dans cette bxpolhése, le droit e.-<l artuelli ineni exigible sur l'obligation qui constitue la peine.
Si le créancier a réclamé la peine, il y aurait lieu h percevoir on nou\eau droit pour la remise d'une dette. I >u la cl.iusc pénale n'a été ajoutée que pour servir île doniniages-intércts, l'obligation devient alors allernalive et au choix du créaneier, et le ilroit ne devient exigible que s'il opte pour la peine. Si le créancier renonçait à l'obligation principale et à la peine, il n'y aurait remise qu^ii l'égard de \a première, à moins qu'il n'eût précédemment opté pour la seconde. — Cbamp. et Hig., I, (j07.
)4'i. — En général, le préposé de l'enregistrement n'est pas juge des actes ni de leurs effets; cependant il doit les examiner intrinsèquement, et ne pas se laisser arrêter par leur forme , alors qu'il apparaît clairement que ta dénomination donnée au contrat ne sert qu à voiler un contrat d'une autre espèce.
14'). — .\insi, lorsque dans un contrat de mariage, contenant exclusion de communauté, la somme que le futur se constitue en dot est par lui livrée à la future épouse, qui s'en charge et s'oblige, sous ralfectalion de ses immeubles, h la rembourser, cette clause insolite du contrat présente tous les éléniens et les caracléres d'un véritable prêt de sommes d'argent au profil de la future, qui donne ouverture au droit proportionnel de 1 fr. par 100 fr., conformément à l'art. C9, Ji r», n. .~ de la loi du 22 irim. an 7, indépendamment du droit lixe de 5 fr. auquel le contrat de mariage est assujetti. — On ne saurait étendre à cette clause la disposiiion de l'art, (is, § 3, n. 1 de la même loi, qui n'a dispensé d'un droit particulier d'enregistrement que la reconnaissance énoncée au contrat de mariage, de la part du futur époux, do la dot apportée par la future.— 10 nov. tsi". Civ. c. Enreg. C. Uayreux. I)..\. 7. 30. D.P. 15. I. G-2i.
UG. — De même, l'acte passé entre un débiteur failli et ses créanciers, contenant , de la part du premier , cession entière et définitive au profil de ses créanciers, de la totalité de ses créances actives, pour, par eux en faire le recouvrement, et en disposer entre eux sans aucune participation du cédant, et de la part de ceu'.-ci , libération pleine et entière de leur débiteur, et renonciation à toute répétition ultérieure contre lui, est un traité à forfait, un véritable concordat entre les créanciers et le failli, passible du droit proportionnel de 1 p. lOO, et non point un simple contrat d'union, que la loi n'assujettit qu'au droit fixe, quand même, par ce traité, les créanciers auraient déclaré n'unir pour poursuivre en commun le recouvrement des créances ù eux cédées par le failli (T.. 2-2 frim. an 7, art 08, § 3, n. Gel 09, 5 3, n 5) — 3janv. 1820. Civ. c. Enreg. C. Achard.D..i. 7.C2. D.P. 20. 1. ist.
147.— De même, est passible du droit d'un p. lOO lacté par lequel, sans énonciation de bail écrit, un fermier reconnaît avoir reçu du bailleur des pailles et fourrages, et s'oblige à en lai^ser la même quantité à sa sortie. C'e-t la un prêt ( C. civ. 1897 ) , et non une transmis-ion ou aliènaliou, quoique l'art. 1983 rende l'emprunteur propriétaire, les fourrages se consommant par l'usage. — lo mars 1828. Uélib. D.P. 53. 3.28.
148. — rareillement , encore bien qir'cin mari déclare acquérir, pour lui et en son nom , une portion d'immeuble indivis entre son épouse cl le vendeur, la cession est, même vis-à- vis de la régie, censée failrj pour l'épouse, et par suite doit, pour la perception du droit être assimilée à partage ou licitatiou. — 24 août 1829. Civ, c. tnreg. C. Uuprel. D.P. 29. 1. .346. ,**'• ~ Egalement, l'acte par lequel des créanciers d une failliie confient la gestion et la liquidation de la faillite au fils du failli et à deux commissaires, sans fixation de délai pour la reddition du compte, et sans que ces derniers soient astreints, dans leur gestion, a aucun contrôle, a pu c tre considéré comme constituant, non un simple mandai, mais un acte d'atermoiement, et, par suite, être déclaré passible du drort proportionnel, conformément 5 l'art. 09, § 2. n. 4 de la loi du 2 : frim. an 7 , sans que cette iiéçiiioi) tpmbc spus la censure tU' la cour de cassa-
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lion.— 18 janv. 1830. Req. Thibault. D.P. 30. 1. lOS.
150. — foutefois. on a pensé qu'une lettre de change, causée simplement vnlcur rcruo, bien qu'elle doive être réputée iiinpli' prumisse, et qu'elle rentre ainsi dans la classe i es obligations ordinaires assujetties au droit proportionnel de 1 fr., doit cependant être enregistrée au droit de 25 cent, par 100 fr. — D.A. 7. 5t, D. 13.
ISI. — De même, un billet à ordre causé ralciir en qiiillanie de pris d'iintnviiljli-s n'en est pas moins un elTel r.ôiinciublo . et. comme tel , soumis il un moindre droit, quoiqu'il ne soit pas un effet do commerce.— D.A. 7. ;il, n. 14.
132. — On a décidé, en elTet, que de semiilables billets, quoique ne soumettant pas celui qui les a souscrits à la juridiction commerciale, n'en sont pas moins, comme ro/içiis d Oidrp, des elTets négociables sujets à protêt. — 1«' avril 1811. CiT. r. liorduaux. Julienne. D..i. 0. SS2. D.P. 11. 1. 333. — V. Elle: de commerce
133 — lue obligation passée devant notaire, quoique avec la faculté stipulée, au profit du créancier, de pouvoir la transmettre par simple endossement, ne cesse point d'élre une obligation toute civile, sus ceptible d'hypothèque et d'exécution parée. — En conséquence, l'endossement d'une pareille obligation constitue un véritable transport de la créance, passible du droit de 1 p. 100, et n; peut ,ouir de l'exemption contenue au n. 13, § 3 de l'art 70 de la loi de fnmaiie.— 5 pluv. an H. Civ. c. Enreg. C. Leroux- Guaissiéres. D.A. 7. 53. DP. 3, 1. 579.
131. — L'endossement d'une police d'assurance, surtout lorsqu'elle n'est pas à ordre, doit être considéré comme simple pouvoir, et non comme cession, et, par suite, le dro-t propoitionncl de cession n'est pas dû — 20 sept. 1830. Sol. de la régie. D.... D.P. 33. 3. 110.
153. — Le billet à ordre causé valeur reçue en effets mob\lieTS n'est passible que du droit de 1/2 p. 100.— On souiienilroit en vain qu'étant donné en paiement du prix d'une vente de incu. les, il doit être soumis au droit de 2 p. lOO, par application de l art. 09, § 3, D. 3 de la loi de l'an 7. — 14 oct. 1831. Sol.
156. — Et lorsque l'acte que l'on présente à la formalité ne contient pas des indications suffisantes pour la percep'ion des droits; par exemple, lorsqu'il énonce un récépissé de sommes, sans dire à quel titre, les parties doivent déclarer si c'est à litre de prêt ou de libération; et si elles refusent de s'expiiqirer, le receveur doit percevoir le droit d'obliga ion (Journ ' de l'enreg., art. lS97i.— D.A. 7. 51, n. 12.
Art. 3. — Des aoles qui sont soumii à l'enreiiisirement. — Délai , Pioi;cs-vcTbaux, Pays élrani/er. Colonie, etc.
137.- Régie générale, tout acte, quel que soit son contenu, qui n'est pas expressément prévu par une disposition des lois fiscales, doit recevoir la formalité mojennant le droit fixe de 1 fr.— Ainsi , toute question d'établissement du droit, lorsque l'acte n'est pas entièrement exempté, se réduit ii recoanaitre s'il est passible du droit proportionnel ou du droit fixe. L'exigibilité du droit proportionnel n'a qu'une cause possible, c'est la dénomination précise de l'acte ou de la mutation, tandis que le droit fixe est du, soit que l'acte soit expressément tarife, soit qu'il ne le soit pas. Seulement, dans le premier cas, la quolilé varie suivant la nature de l'acte dénommé ; dans le second c'est invariablement le droit de i fr. qui doit être perçu.— Jr. des dr. d'enrey., t. 1", n. 57.
l.'>8— Dans l'économie de la loi, les actes jvdicinres sont distingués des a< tes exlrajudici lires ■ et, parmi ceux-ci, il faut séparer les actes auihcnliqiies des actes sous siiniatuie privée. — D A 7 -'3 u. 1. ■ • - >
l.'i9. — Tous les actes publics doivent être enregistrés dans un certain délai que l'art. -20 de la loi de frim. détermine. — D. \. 7. 2;i, n. 1.
IGO. — Toutefois le défaut d enregistrement ne rend un acte nul qu'autant que la loi l'a iléclaré — 23 fév. 1827. Cr. c. Int. de la loi C. Pain. D.P. 27 i
101.— La disposition de l'art. 34 de la loi du 22 frim. an 7, qui déclare d'une manière générale les exploits et procès-verbaux nuls, s'ils n'ont pas été enregistrés dans le délai prescrit, a été nécessairement restreinte par l'art. 17 de la même loi, qui ne défend de rendre jugement sur des actes non enregistrés que lorsque le jugement serait rendu en fa- Yétir de particuliers, cl non lorsque les acte» iuté-
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ressent l'ordre public. — En conséquence , les tribunaux, saiïis de la poursuite d'un délit constaté par procès-verbal de la gendarmerie, ne |ieuvent surseoir à y faire droit jusqu'à ce qu'il ait été enregi.tré. — 23 fev. 1827. Cr. c. Int. de la loi C. Pain. D.P. 27. I. I.'il.— 27 juin. 18-27. Cr. c. Min. pub. C. Urass. D.P. 27. 1. 440.
102. — Et cela a été jugé de même à l'égard d'nii procèi-ïerbal de garde-champèire, constatant un délit de chasse sans permis de port d'armes. — 10 jauT. 1824. Cr. c. Amiens. Min. pub. C. Trocmé D.A. 7. 31. D.P. 21. us. — 27 juin. 1827. Cr. c. Min. pub. C. Grass. D.P. 27. I 416.
105. — De même encore, le défaut d'enregistrement no peut empocher un juge de prendre en considération un procès-verbal louchant l'ordre public , aljrs qu'il doit faire foi jusqu'à preuve contraire. — •2 août 1KJ8. Cr. c. Min. pub. C. Durand. D.P. 28. 1. 30». — Le même jour, il a été rendu trois autres arrêts identiques.
104. — Toutefois, le principe a été modifié en eo sens, que le défaut d'enregistrement d'un prucès-verbal constatant une conlravenlion de police peul légitimer le renvoi provisoire des prévenus, jusqu'à ce que la l'ornialité ait été remplie.— 5 mars 1819. Cr. c. Min. pub. C. Jolivil. D.A. 7. 31. D.P. 19. 1. 281.
103. — Par suile de la même dortiine, il a été décidé que les procès-verbaux des commissaires de police, qui ne constatent qu'un simple délit de police correctionnelle doivent être enregistrés avant de pouvoir servir de base aux poursuites CL. 22 frim. an 7, art. 70, § 1", n. 31. —3 sept. 1808. Cr. r. Min. pub. C. Saumade. D.A. 7. 30. D.P. 9. 2. Cl.
11.6. — Mais toutes les fois qu'il s'agit de la vindicte publique, il peut être passé outre au jugement, nonobstant le de faut d'enregistremenl des pièces de conviction. L'art 47 de la loi du 22 frim. an 7 ne doit pas être étendu au-delà de ses termes, et n'est applicable qu'aux jugemens qui ne concernent que des intérêts privés. — 3 mars 1819. Cr. c. Min. pub. C. Jo livet. D.A. 7. 31. D.P. 19. 1. 281.
107. — Jugé de même que Part. 70, § 3, n. 9 de U loi du 22 frirn. an 7. comprenant au nombre des actes exempts de la formaltlé de 1 enregistrement tous les actes, procès-verbaux et jugemens coicernanl la police générale et de sûreté et la vindicte publique, et ce même article n'établissant d'exception à celte règle que pour les actes cl procès-verbaux des huissiers et gendarmes, il suit de là que le procès verbal dressé par l'atljoinl d'une commune, pour la constatation d'un délit et spécialement d'un vol avec circonstances aggravantes n e;l pas soumis à l'enregistrement ; c'est donc à tort qu'il a été annulé pour défaut de celle formalité. — i janv. IS34. Cr. c. lut. de la loi. Mùzantez. D.P. 34. i. 70.
108. — Quant aux actes sous seing-privé, il faut distinguer : tous ceux qui emportent transmission de propriété, d'usufruit ou de jouissance d'immeuble, el les engagemeus, aussi sous signature privée, de biens de même nature, sont soumis à l'enregistrement dans un délai de rigueur. — D.A. 7. 25, n. 1.
169. — La présentation des autres actes sous seingprivé est la ssee à la volonté des parties, mais il n'en pourra être fait aucun usage, soit par acte public, soit en justice ou devant toute autre autorité constituée, qu'ils n'aient été préalablement enregistrés. — D.A. 7. 23, n. 1.
170. — Conformément à ce principe, il a élé jugé que lorsque des pièces ont été produites dans une instance, elles deviennent communes aux deux parties. Si donc Puue d'elles a produit une pièce, qu'elle refuse ensuite de faire enregistrer, quoiqu'il en ait été ainsi ordonné par le tribunal, celui-ci peut, au lieu de la rejeter du procès, charger le greffier de la faire enregistrer, dés que l'adversaire a manifesté l'intention de s'en prévaloir. — G Iherm. an 13. Keq. Bruxel les. Malol. D.A. 7. 2'j. D.P. 5. 2. 177.
171. — Ln jugement, quoique fondé imiquemenl sur un acte non re\étu de la formalité de l'enregis trement, ne doit pas être cassé dans l'intérêt des parlies, à l'égard de.^quelles les actes, quel que soit leur défaut d'authenticité, fout toujours foi de leur contenu, lorsqu'ils ne sont pas contestés; mais il doit l'être dans l'intérêt de la loi (L. 19 dêc. 1790, art. 11). — I" pluv. an 10. Civ. c. Int. de la Ui. Villeneuve. D.A. 7 C7. D.P. 3. 1. 424.
172. — La loi du 22 frim. an 7 n'ajant point renouvelé la peine de nullité que prononçait celle du 19 déc. 1:90, contre les jugemens rendus sur des actes non enregistrés, un ju;:emenl ne peut plus être annulé sous ce prétexte, sauf la responsabilité personnelle des juges, et l'amende prononcée contre le greffier , dans les cas déterminés par les art. 35
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cl '.T de la loi de frimaire. — 19 noT. 180". Cr. r. Douanes C. Vorleinbrouck. D.A. 7. 67. U.P. 2. 7.
173. — A l'égard des acle-, soit publics, soit sous scing-pri>é, IranslaliTs ou non de propriété immobilière, passés en pays étrangers ou dans les colonies, 011 l'enregi-lremenl n'est pas établi, il e-t clair que la loi française ne saurait les atteindre h^'ïrs de sa juridiction territoriale ; ils ne seront donc soumis à renregistremeiit qu^autant qu'ils seront produits en justice, ou relatés dans un acle authentique reçu eu l'rance Car . 2S loi de frim. au 7). — D.A. 7. 25.
t74. — El d'après l'avis du conseil d'état, du 10 brum. an i i et 1-2 déc. IS (>, et d'après la loi du iii juin 183'f, art, t. les actes contenant mutation de propriétés îmmoi>iliéres, passés dans les colonies ou à l'étranger, et dont il est fait usage eu France, ne sont assujettis qu'au droit fixe de 5 francs.
175. — Quant à ceux relatifs à des obligal ons ou mutations d'objets mobiliers, d'ajirès les mêmes avis et d'après lart. as de la loi d • IXIU, qui n'a pas clé modifiée comme pour les premières, par la loi de 18-24, ils sont assujettis aux n.émes droits proportionnels, quand on en fait usage en France, que ceux dont serait passible un acte de l'espèce pasié dans le royaume. — D .\. 7. 50, «ote 1".
— Mais les actes sous signature privée qui,
aTanl l'établissement de l'enregistrement dans les pajs réunis, y aTaient acquis une date cerlaine, sont dispensés de ia formalité, encore qu'ils viennent à cKre produits m justice (L. 2-2 frini. an 7, art. -J3, 42, 47 et 70, § 3, n. 10). — '20 brum. an 12. Civ. c. Auffschneider. D.A. 7. 28. D.P. t. 1. 1U1.— Mèmedéeision 8 fiim. an 1-2. Civ. c. Enreg. C. Zimmermann. D.A. 7.28. D.l'. 3. 3.
Remarquez que la simple énoncialion dune date antérieure à la réunion ne constitue pas la date certaiue. — s frim. an 12. Civ. c. Enreg C. Zimmermann. D.A. 7. 28. D.P. 2. 3.
17G — Toutefois, lorsqu'un acle, passédans un pays réuni autrefois,! la France, est présenté à l'enregistrement après la distraction de ce pays de la France, il y a lieu à percevoir sur cet acle, comme sur tous autres actes passés l'étranger, les droits que l'on percevraits'il était passé en France, aux termes des art. 23 de la loi du 22 frim. an 7, et 58 de la loi du -28 av il isiii; ce n'est pas le cas d'appliquer l'arl. 70. § 3, n. IG de la loi de frimaire, qui exempte de-la formalité les actes passés dans les pays réunis, et ayant acquis date certaine d'après les lois de ces pays.
Il en doit être de même, à plus forte raison, lorsque l'ïCte a été passé avant la réunion elVeclive de ce pays à la l'rance — -26 mai 1830. Civ. c. Enreg. C. 011egueity. D.P. 30. 1. 254.
Une délibération du iSoct. 18IS porte même que les actes passés dans les Pays-Bas (où le timbre et l'enregistrement ont été conservés), depuis que le pays a été séparé de la France, ne peuvent pas servir en France sansy avoir reçu lette double formalilè, quelle que soit d'ailleurs celle dont ils aient été revêtus à l'étranger.— irouill., Dict. de l'mrey., p. 75, n. 10.
1". — tluant à l'acte authentique passé dans une colonie avant l'élablissemenl de renregi.lrement, il est alTrancbi du drvii proportionnel, lors même que ce droit est établi sur le territoire continenlal , et que l'acte dont il s'agit est mis à exécution sur ce territoire {h. 23 frim. an 7, art. -22 et 25, 70, § 5, n. 10). —29 juin 1810. Ciy. r. Enreg. C. Perdreau. D.?. lo. 1. C03.
'18. — Les actes passés dans l'île Bourbon, régie par des réglemens paniculiers, doivent être enregisirés en l'rance lorsqu'on veut en faire usage, en imputant les droits déjà acquittés sur ceux exigibles d'après le taux lixé par la loi du 28 avril 1810 vDélib. 3U aov. 1822;.— Trouillel, Du'. >ieVenreij,,-^« Acte passé hors du territoire, n. 11.
173.— Le mol oc 'e employé dans l'art. 33 de la loi de f im. an 7 est générique et comprend lesjugemens; aussi on décide que ceux rendus en pays étangers len An;,'lilerre, par exemple) sont, comme les actes cxtrajud.ci ; res, passés hors de Fi ance, soumis au même droit propo lionnel que s ils avaient été passés en Fiance, lorsqu'on veut en faire usage en ce pays; ainsi, il y a lieu de percevoir le d oit proportionnel de condamnation sur un jugement rendu en Angleterre, lo squ'on demande aux tribunaux f ancais qu ils lerendenl exécutoire (L. 22 frim. an 7, art. 59, § 2; 2i avril isic, art. 38).— 14 avril 1831. Civ. r.StacpooIe. D.P. .-,4. 1. 190.
ISO. — La loi ne parle au reste que de renonciation dans un acle pubLc, d'oii il résulte que si la mention n'a lieu que dans un acle sous ifiinj-pn vé,
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le droit ne pourra cire exigé lors de la présentation de cet acle à la formalité.
Mais la production devant une autorité constituée renil aussi le droit exigible. Dès lors, on s'est demandé si la relation d'un sous seing-priré dans le procès-verbal de conciliation donnait lieu à la réclamation des droits? Le doute venait de ce que l'art. i*4 C. pr. n'attribue aux conventions contenues dans ce procès-verbal q'ue la force des conventions sous signature privée. Mais le juge de paix est une autorité constituée; dés lors, il y a lieu à lapplicaiion de la dispos:tion Ii:i3le de l'art. 23 de la loi du 2i frim. an 7 (Jotini. de L'mrcij., art. 1050). — D.A. 7. 50, note.
181. — La loi de frimaire an 7. contrairement à celle de l'Oo. se contente de prononcer contre les notaires qui ne soumetlcnt pas leurs actes à la formalilè de i'enregislrement, une amende, et les rend en outre responsables du paiement des droits (33 ; mais elle mainlienl à l'égard des exploits des huissiers (34) la nullité, pour défaut d'enregis rement dans les délais, eu la restreignant toutefois aux seuls exploits qui sont passibles du droit lixc. — D.A. 7. 23, n. 2.
182. — Tous les actes civils, judiciaires ou extrajudiciaires doivent aujourd'hui être enregistrés sur les minutes ou les originaux. Mais, parmi ces actes, il en est qui doivent élre enregistrés en débet, d'autres gratis, d'autres enfin qui sont dispensés de la formai.té. Ces actes sont désignés sous les § 1, 2 et 3 de lart. 70 de la loi du -22 frira, an 7, dont nous devons rapprocher les dispositions des lois postérieures qui V ont apporté quelques changemeus ou modi&calions. — D. \. 7. -23, n. 3.
§ 1"^'. — Drs actes qui doircnl vire enrcyistrcs en débet ou (jralis.
183. — D'après la distinction qui précède, doivent être enregistrés en débet : 1" tous actes, procès-verbaux et jugemens en matiée correctionnelle ou de simple police, lorsqu il n'y a pas de partie civile, soit que la poursuite ail lieu à la requête du ministère public, soit même dune administration agissant dans l'intérêt de l'état (à l'exception de la régie des contributions indirectes, pour les affaires qui la concernent, ou ses agens), soit à celle d'une commune ou d'un établissement public, sauf le recouvrement des droits contre les parties condamnées. Il faut excepter les procès-verbaux des gardes des particuliers, dont les droits doivent élre avancés par les propriétaires, dans l'inlérèt desquels ces procès-verbaux sont rapportés, bien qu'ils ne soient pas obligés de se porter parties civiles devant le tribunal appelé à connaître du délil. — D.A. 7. 23, n. 4.
184. — 2" Les déclarations d'appel, en matière correctionnelle, lorsque rappelant est emprisonné (L. 25 mars tS17, art. 74 ). — D.A. 7. 20, n. 4.
183. — 3» Tous actes et procès-verbaux de poursuite peur contraventions aux rég'emens généraux d'iInpositinn^; -" les actes fails d'office et \^5 jugemens rendus sur la requête du miuistère public, en matière cici'.c, sauf à ajOuler les droits au montant de la liquidation des autres frais, et à poursuivre le recouvrement du tout en la forme ordinaire (Déc. min. -22 oct. 1817). — D.A. 7. 26, n. 4.
180. — 5> Les procès-verbaux des maires et adjoinLs, des ingéniturs des ponts et chaussées, des agcns de la navigation, des commissaires de police et des gendarmes, pour contravenlioiis en matière de grande voirie. — il frim. et 4 germ. an u. Dec. min. D.A. 7 20. n. 4.
187. 6° — Les jugemens porlant interdiction d'office, et ceux relatifs aux contraventions à la loi sur le notariat l Dict. de l'eitrcy., v» Jugement, n. 78).
188. — El tous les actes qui sont faits dans un intérêt public, lorsqu'ils ne jouissent pas de la faveur de Iciiregî.trement gratis, ou qu'ils ne sont pas affranchis de la formalité. — D..\ 7. 20, n. 4.
189. — Prim ipe yénérul. — Tous les actes dont les droits tomberaient à la charge de l'étai doivent être cnregi.lrés gratis (L. fruct. an 7, art. 70, § 2, n. I; D t,t. de l'einey., y" Acle judiciaire, § 13, art. 1", n. 1 .
190. — Mais sont nominativement appelés à jouir du privilégi', i« Il les acquisitions et échanges faits par l'élal, les partages de biens entre lui et des particuliers, et tous autres actes faits à ce sujet » ( L. 22 frim. an 7, art. 70, § 2, n. I ). Celte exception ne peut être étendue aux acles des communes ou des établissemens publics, qui ne sont que de simples personnes privées dans tout ce qui tient au règlement de leurs intérêts ( T. l'arrêt du 18 nov. 1823). D.A. 7. 20, n. S.
EMlEGISTREMEyT.
191. — Aussi, avant la loi de is3t, a-t-on jugé que l'exemption des droits de mutation, accordée par la loi du 9 Uial 1800, pour les ventes des leriains dcpendans de la place BeUccuvr , est Sjiecialc à la ville de Lyon et ne s'applique qu aux v eûtes eonsiuties à cette Tille par les anciens proprii taires de ces terrains, et aux reventes faite» par elle desdils terrains bâtis ou non bàlis , lorsque, d'ailleurs, les maisons ont été reconstruites pour son compte. Mais cette exempiiou ne sifurait élre eten :ue aux Tenl.s de constructions faites par on individu qui aurait bâti pour lui-mémo sur le terrain que la ville de Lyon lui aurait coueëde , dés que le privilège a été épuisé par l'enregistrement yialis de la vente consentie à la Tille par l'ancien propriétaire , et de la concession faite par celle-ci au coualrucleur (L. 22 frira, an 7 , art. OU, 5 7, n. 1). — -27 août 1810. Sect. réun. c. Enreg. C. d'Anglaucicr. D.A. 7. 133. D.P. 10. 1. 527.
19 . — L'acquisition faite par une ville , et dont le prix doit élre paje par elle , d'une mai!03 et de ses dépendances , pour être démolies et servir à 1 embellissement dune place el ii l'élargissement de quelques rues adjacentes, est passible du droit proportionnel. On ne peut étendre aux communes l'art. 70, 5 -2 de la loi du 22 frim. an 7 , alix termes duquel doivent être enregistrés yraiis les acquisitians, échanges et partages faits par I étal. — Il eu doit elle ainsi alors même que la démolition de la luai^uu se lierait a un plan plus étendu, ayant pour objel de faciliter le passage dune voie publique , si .la destination principale et immédiate de celte mesure n'intéresse (.irecleiuent que la ville ou la commune qui a fait l'acquisition. — Seulement, dans ce cas, la commune peut laire receler , s'il y a lieu , sur l'état , une partis du droit, pioportionnée à l'avantage qu'il retire de l'acquisition. — 18 nov. 1823. Civ. c. Eureg. C. Mlle de Lyon. D.A. 7. tOO. D.P. 23. t. 4:,5.
193. — De ce que les entrepreneurs d'un chemin ont été , pour 1 établir , subrogés par le gouverneuient à son droit, à l'effet d'exproprier , pour cause d'utilité publique, les terraius sur lesquels ce cUemin devra passer, et qu'ils devront paver de leurs deniers , il ne suit pas qu'ils aient été subrogés , par cela même au privilège qu'a le trésor , afin u'éviler ua inutile circuit dans ses opérations , de faire enregistrer yralis ses acles d'acquisitions ou d'échange. — Dès lors , ils prétendraient eu valu devoir être affranchis , pour leurs acquisitions, du paiement du droit proportionnel, et n'être tenus que du droit Qxe — 18 janv. 1831 . Civ. r. Séguin. D.P. 31. 1. 03.
191. — Dans une adjudication au rabais consentie par une commune pour la construction d'un pont , s'il est stipulé que î'ad udicataire recevra , en paiement d'une partie du prix, le produit d'un péage précédemment abandonné à la commune par l'élût , ce produit doit être cousidêiè comme une subvention fournie par le trésor , et ne peut être soumis qu'au droit fixe d'un franc et non à un droit pr iportionnel (L. 15 mai 1818, art. 73).— 15 mars 1833. Délib —
4 ayril 1833. Déc. min. Eureg. C. Comm. de... DP. 33. 3. 102.
195. — ^ L'institution des jeunes aveugles est un établissement public et doit, tomme tel, jouir de l'exemption du droit proportionnel élabli par la loi du 7 pluv. an 12, en laveur des pauvres et des hôpitaux. — i fév. 183'.. Civ. c. Instit. des Aveugles. D.P 34. 1. 83. — i fév. 1834. Civ. r. Enreg. C. llosp. d» Cambrai. D.A. 54. I. 80.
190. — i» Est appelé à jouir du privilège , l'acte de cession consente au profit de l'état , d'une créance pour éteindre le débel d'un comptable (Instr. gén. -28 juin. 1808'. — Idem de l'acle par lequel un comptable consent à ce que sou caulioonemenl soit retenu au profil du trésor (Dicf. de i'enrey., T» Acquisition ,
5 1", n. G et 7).
197. — 3» Tous les actes de poursuite, tant en action ifu'en défense , qui ont p-jur objOt le recouvrement des contributions publiques et de toutes autres sommes dues à l'état, ainsi que des contributions locales, lorsqu'il ne s'agit que de cotes et créances non excédant lOu fr. (L. lojuin 1821, art. 0). — Mais les jugemens rendus en ces matières sont assujettis aux règlesordinaires(L. 28 avril 1810). — D.A. 7. 20, S,n.
198. — 4» Tous les acles concernant le recouvrement des sommes dues pour mois de nourrice , lorsqu'elles n'excèdent pas 100 fr. (même art G> , mais non les jugemens. — D.A. 7. 20.
199. — 5° Les acles de procédure et les jugemens i la requête du ministère public , ayant pour objet , l» de réparer les omissions et de faire les rectifications, sur les re.;islres de l'état civil, d'actes qui intéressent les individus notoirement indiyens : 2° de remplacer les registres de l'élat civil perdus ou in-
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ccndiés par les ùvèiicmens lic la guerre , cl île suppléer aux registres qui n'auraient pas clé lenus (L. aa mars 1817, an. 7S).— D.A. 7. -i(i, n. K.
aïO. — !)• Sonl cnrcgislrés gralis les arrêts rendus par la cour de cassalion , dans l'inléréi de lu loi , pour reililier unu erreur de jurisprudence (/'i<.«. do l'vHrey..\' .\cle judiciaire, § ir>, arl. 1", n. .4).
201. — 7» Les lettres patente» de dispense d'âge pour mariage, délivrées aux personnes reconnues imUijentcs (L. 15 mai isi», art. 771.— H y a dérogation, en ce point, à l'art. 55 de la loi du 28 avril 1»I6. — V., au Bulletin , le lablcau annexé à la loi de 181C. — D.A. 7. 26, n. 5.
202. 8° Les actes de rcconnais.«ance d'enfans naturels appartenant à des individus notoirement iiidiyeiis J.. 13 niai 1818, art. 77).— D.-A. 7. 2(i, n. S.
203. — '.'" L'acte de prestation de serment d'un médecin nommé pour exercer des fonctions gratuites auprès d'un conseil de recensement de la garde nationale.— Trouillet, Dut. de Cinrvij , v Serment, D. 61.
204. — 10» Les actes de prestation de serment des gardes jurés, institués à /Menfon pour vérilier la qualité et la dimen^iou des tuiles exposées en vente (Uéc. min. des fin., du li déc. ls34). —Trouillet, Dicl. de Vcnrotj., V» Serment, n. 5(i.
205. — 11» Le serment des membres du jury établi prés le ministère de l'intérieur, pourvériRer l'origine des tiss'.is saisis dans l'étendue du royaume ^Uéc. min. des fin. 27 janv. 1817). — Eod., a. 55.
go. — Des actes dispensés de l'eiir^i/islremeiit.
I 306. — .Sont dispensés de l'enregistrement :
1* Tons les actes, arrêtés et décisions des autorités administratives , à l'exception de ceux portant transmission de propriété, d'usufruit et de jouissance; des adjudications ou marchés de toute nature, aux enchères, au rabais ou sur soumisssion, et des cautionnemens relatifs à ces actes (L. 15 mai 1818, art. 80).
207. — Ainsi, le traité passé par acte sous seingprivé cl un latéral, entre un particulier et le maire d'une ville, par lequel le premier se rend entrepreneur de travaux à faire dans l'intérêt de celte ville , doit, comme toul traité formé sur adiudicalion , après enchères, être enregistré sur minute dans les Tingl jours de sa date , à peine d'amende du demidroil en sus. — 12 mai 185U. civ. c. Enreg. C. Cha- 2ournes. U.P. 50. 1. 241.
208. — Be même, l'airranchissement du droit proportionnel accordé, sous l'ancien gouvernement, aux entrepreneurs de dêfrichemens, en général, ou à une compagnie particulière , pour les actes concernant l'entreprise, a cessé dés que ces acies n'ont point été compris dans la classe des droits fixes, ou parmi les exemptions créées par les lois nouvelles. — 2 avril 1806. Ciy. c. Knreg. C. Pérache. D.A. 7. 29. D.P. 0. 2. ir>3.
200. — Les Iribunauv ne peuvent, sous un prétexte d'analogie , étendre aux droits d'enregistrement , l'exemption ou la modération de la contribution foncière, que des lois spéciales auraient maiuteHue en faveur desdils entrepreneurs. — 2 avril lt.06. Civ. c. Enreg. C. Pérache. D.A. 7. 29. D.P. 6. 2. 135.
210. — Les adjudications au rabais ou marchés passés entre les tribunaux et les imprimeurs, bien qu'ils ne présentent que peu d'avantage à ceux qui les souscrivent, ne peuvent être considérés comme des actes d'administration intérieure , sujets à l'enregistrement sous la loi de l'an 7 (Déc. min. des fin. 7 juin. 181-2). Depuis celle du 15 mai I8i8, ils nu le sonl qu'autant qu'ils sont faits par adjudication ou sur soumission.— rrouillet, oicl. de /'t/iiecy., v" .Acte administratif, n. 36.
.>ti. — Une lettre écrite par un maire en sa qualité, est un acte administratif exempt de l'enresistrcnient, et dont par conséquent ou peut faire usage devant les tribunaux sans la faire enregistrer (.Cass. 26 mars 1825). — End., n. 38.
312. — 2* Les actes d'administration publique, que la loi n'assujettit pas nominativement à un enregisiremenl yralis ou en déiict — D.A. 7. 26, n. 6.
213. — Llne décision du ministre des finances, du 19 germ. an \ô , rapportée dans une circulaire de la régie, assimile aux actes d'iidninistruliniipuliUifue les procès-verbaux de récolement , en matière de Tente de coupes de bois; mais elle ne fait que i«rpenirp, à leurégard, la formalité de l'enregistrement, pour les y assujettir dès l'instant où le droit peut être recouvré, soit sur les adjudicataires à qui profitaiu CCS procès •>erbaui de récolement , soit sur
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ceux-là mémo dont la malversation y a donné lieu.
214. — 3» Sont exemptées les pièces produites devant le conseil d'état, autres que celles qui, par leur neture, sont sujettes à l'enregistrement, dans un délai fixé, sans néanmoins que 1 exemption puisse leur profiter, s'il en était fait usage ailleurs ( Dèi r. du 22 juin. 1806 ). — D.A. 7. 26, u. 6.
215. — 4» Les actes sous seing-privé tendant uniquement à la liquidation de la dette publique, et en tant qu'ils servent aux opérations de 1 1 liquidation, ainsi que les actes des administrations et commissaires liquidateurs, relatifs auxdites liquidations (, L. 26 frim. an 8, art. 1" et 2 ). — D.A. 7. 20, n. 6.
216. — S» Les actes sous seing-privé à produire devant la commission de liquidation de l'indemnité des émigrés; les actes des administrations et ceux de la commission de liquidation ( Urdonn. i*'' mai )8-i5). — D.A. 7. 26, n. 6.
217. — Mais l'exemption du droit d'enregistrement, accordée par la loi du 25 mars 1817, en faveur des seuls héritiers des émigrés qui ont été investis ditictemeiil par l'état, de la propriété des biens invendus, ronfisqués sur leurs auteurs, ne peut être invoquée par Ihéritier leslamcntaire de lémigré, si le droit de cet émigré à la restitution avait été reconnu, et la rest tution prononcée avant son décès, encore bien que la mise en possession réelle n'ait eu lieu qu'après, es-mains de son héritier institué [ L. 22 frim. an 7, art. 69, .^ 8, n. 2, et 1. iS mars I817, art. 78). — 20 mars 1822. Civ. c. Enreg. C. De Vaillac. D.A. 7. 33. D.P. 22. I. 56S.
21s. — Comme aussi la cession faite par un colon de ses droits h l'indemnité accordée par la loi du ."0 avril 1826, est passible du droit proportionnel et non pas .seulement du droit fixe. — -51 mars 1832. Chambre des députés. Dumouslier. D.P. 32. 3. 09,
219. — 0» Les inscriptions sur le grand-livre de la dette publique, leurs transferts et mutations, à quelque titre que ce soit, etc. — -D.A. 7. 26, n. 6.
220. — Cette exemption a été étendue au contrat contenant cession, par un étranger, de la porlioa pour laqielle il doit entrer dans la distribution d'une inscription de rente portée sur le grand-livre de la dette publique de France, et attribuée au gouvernemeulde cet étranger, par le traité du 25 avril 1818, pour le paiement des dettes contractées par les princes français, durant leur émigration, est un véritable transfert de rentes nationales, exempt par conséquelpt de la formalité de l'enregistrement, lors sur oui qu'il est constant, en fait, qu'à l'époque de la cession, le gouvernement auquel cet étranger appartient se trouvait nanti des rentes à distribuer, et qu il n'en avait encore disposéd'aucuneHianiére(f^. 22 frim. an7, art. 70, § 3, n. 3). - 14 déc. 1820. Req. Enreg. C. Marceaux. D.A. 7. 32. D.P. 21. 1. 326.
221. — Comme conséquence de l'exemption, on a encore décidé qu'en cas de décè» du propriétaire d'une rente insciite sur le graud-livre, le droit ne |eut être perçu sur celle rente, et cela, encore bien que le déluni aurait chargé son légataire universel d'acquitter divers legs particuliers, au paiement desquels, par suite de 1 insuffisance des autres biens de la succession, devra servir le capital de la rente.
— 6 fév. 18-27. Re?,. Enreg. C. Verrier. D.P. 27. I.
2-22. — Mais il a été décidé que l'acte par lequel une mère déclare avoir acheté une rente sur l'état, sous le nom de .sa fille, pour en faire donation à celle ci, est passible du droit proportionnel, s'il est priinvé que la rente n'était pas encore achetée au moment de la donation. La loi n'exempte du droit proportionnel que les donations de rente* déjà inscrites sous le nom du donateur. — 8 oct. 1830. Délib. D.P. 33. 3 28.
22". — Mais on remarquera que le législateur n'a entendu airranchir de la formalité que les transferts qui ont lieu à la bourse par l'intermédiaire d'un agent de change, et non ceux passés par devant notaires (Déc. min. 18 août 1820).— D A. 7. 26, note 3.
Comme aussi, lorsque dans un acte portant cession ou transfert d'une rente sur l'étal, ii inter\ient de- .stipulations donnant par elles mêmes ouverture à un droit proportionnel d'enregistrement, le droit devra être perçu ( Déc. min. des fin. 1 i sept. 1825 ). Trouillet, Dicl. de i'e/ir.i/., v" Transfert, n. 4.
224. — Dés lors, si, pour prix du transfert, le cessionnaire Iran-met au cédant un immeuble, ou lui constitue une rente perpétuelle ou viagère, l'exemption dont jouit le transfert ne peut affrancliir la mutation immobilière ou la constitution de rente du droit proportionnel dont la lui frappe ces derniers
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actes.— 7 nov. 1826. Civ. c. Enreg. C. Chrétien. D.P. 27. 2. 36.
2-25. — C'est pour ce motif qu'on a déclaré qu'un dépôt de rentes sur l'étal, pour sûreté des engagcniens contractés par un tiers, e>l un cautionnement passible du droit p'oport'Onuel — On opposerai! en vaio 1 exemption de droit prononcée pai la loi du 22 frim. an 7, en faveur des stipulations ayant pour objet lei renies sur 1 étal (arl. 69. 5 2, n. 8 ; 70, J 3, n. 3, I. 22
frim. n 7). — 24 avril 1835. Trib. do la Seine. II
C. Enreg. D.P
2-26. — Pareillcmenl, l'acte notarié par lequel une partie promet de prêle, une rente sur l'é'.ai et l'aulre s engage à eu rendre une de iriènie v leur a\ec .ffectalion hypo hccaire, est passible d'un droit proporl onnel.— 6 déc. 1833. Delib. cons. d'adm. C.li. . D P. 34. 3. 28.
227. — De même la rente viagère constituée moyennant la cession d'une rente sur l'état, est pas ibie du droit proportionnel. — 21 janv. 1834. Délib. de la rég. Sauvage. D.P. 34. S. 49.
22s. — Jugé encore que la stipulation en conraldo mciriage, par laquelle le futur époux fa t doua ion à .sa future épouse de l'usufruit d'iiue rente sur l'étal, pour I irnniaircule ei livra son de laquelle 1 lui confère l'achounécessa re, ne peutétieconsdéièe comme un transfert de rente, affranchi de tous droits d'enregstrement p r l'art. 70, § 3, n. 3 de la loi du -22 frim. au 7. — li ju.Uet 1830. Req. Fenand. D.P. 30. 1. 374.
2-29. — El on a juge au contraire qu'un prêt en rentes sur rèiat doit eue consideié comme un transfert de rentes, et n est pas passible du droit de un pour
cent.- 12 oct. 183-2. Solut. B D.P. 53. 3. 4 — 28
mai 833. Solut. — Contra, 0 déc. 1833. Solul. eod.
230. — De même, le pa ement d'une dette, au moyen d'un transfert de rente sur lélat, n est point passible du droii de quittance, pas plus qu'un transfert pur et simple. — 2 oct. 1830. Solution. D.P. 31. 3. 39.
231. — Les Irauslerls de rentes fai s par la eaissa d'amoriissement sont assujettis à U formalité de 1 enregistrement, nu dro t fixe de 1 fr., lorsqu'on est dans le cas d en faire usage en justice (Dec. min. des fin. 20 juiU. 1810).— Trouillet, Dicl. de t'ewres.v» Transfert, n. 11.
232. — Les actes de prêts faits par la caisse des dépéls et consignât ons sur depuis d'effets publ es, sonl assujetts an droit p oport onnel comme les Iransact ons de même nature fdiies entre particuliers , et l'on ne peut s'appuyer des dispositions exceptionnelles de la loi sur l'enreg s' renient pour percevoir le d oit fixe de 1 fr., qui ne peut s'appliquer qu aux seuls elVetl publics reuiboui sables par le irésor. — I" déc. 183Î. Uécis. min. des fin. D.P. 33. 3, 56.
233. — A I égard des cessions de rentes consenties par les éni grés à leurs créanciers pour obtenir liur libèntron, il faut distinguer : l°si la dell« est uiitàriciire à la confiscat on, le droit n'est pas du sur le transfert, parce que, dans cette hypothèse, l'art. 18 de la loi du 27 avrri 18-25 accorde iiux émigrés la facul é de se 1 bérer en renie ^Déc. du directeur-général, du 22 m.ii 18-26; délib. des 30 janv. et 13 avril 1827 ; solut. du 2 oct. 18.310; — 2» si la dette est posterœnrc, le droit proportionnel devient ex gible, parce qu i| n y a pas de motifs de s'écarter du droit commun (Dél b. des 27 juill. 1837 et 31 juill. 1820; solut. du 16 aoiit 1830). — Ces deux principes résullerrtencoie d une débb. du26 août 1831, prise en thèse générele (Instr. 1388, § 8); mais la distinct on n'est pas fondée. — Trouillet, Dict. de l'enrey., y Transfert, n. 8.
234. — Ainsi, une collocalion de sommes dues par un èmigréetp yables en rentes sur l'état, ne peut étra considérée comme un transfert, exempl du droit d'enregistrement.— 26 air.l 1833. Délib. cons. d'adm, Enreg. C.B.... D.P. 33. 3. 106.
235 —7" Sont exemptées les actions de la caisse Lafarge et leurs Irausporis. Elles sonl assimilées aux inscriptions de renies sur létal, vu qu'elles reposent sur des inscriptions au grand-livre de la dette publique (Décis. m n. 27 pluv. an 10). — D.A. 7. 26, n. 6.
236. — 8° Les actions des salines de l'Est et leurs transferts au profil de la compagnie par ses employé* comptables et ses Iraitans (Décis. min. des fin. 17 man 1810. Trou llet. Dict de l'cnre</., v» Transfert, n» 13).
237. — 9» Les certificats de vie à délivrer aux rentiers et pensionnaires de l'état (Déc. 21 août 1806). — D.A. 7. 26, n. 6'.
238. — 10» Les certificats de vie à fournir par les actionnaires de la ca sse Lafarge et généralement par tous les inièrcssés dans les tontines légulemeol
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iBtorisées H dont les fonds seront employés en arhals i» renies sor l'état (Décis. min. des fin. 8 féT. 1822 et iiulr. gin., n. (i04). — D.A. 7. 27, n. 6.
439. — 11' Les certificats de Tie délivrés au^ membres de la légion-d'honneiir, et leurs procurations mises à la snite pour loucher Icur^ (raitemens et gratifications Décis. min. Il aofit ISI7). — D.A. 7. î7, ■. 6.
Ï40. — iJ'Les certificats des maires, conslalanl l'absence des registres de l'état ci'il L. i.ï mai IS18, »r». «0; decis. min. 4 juill. I8î0i.— D.A. 7. 27, n 6.
S4I. — I"» Les certificats de dép^M au grelTe des registres de l'étal civil, délivrés aux maires dans l'intérêt pulijic iDélib. i" mai tsJiV— D.A. 7. -27, n. C.
242. — 14^ Les procès-verbaux de veuves faites par la régie du Mont de-Piété et tous les actes y relatifs (Décr. régi, du 8 iberm. an 12, sur l'organ. du -Monl- «e-Pirtél. — D.A. 7. 26, n. ij,
843. — 15» Les quiilances de* fournisseurs, ouvriers, toaîlres de pensions et autres de même nature, produites comme pièces justiOcalives d un compte (C. pr.. art. .ï->7). — D.A. 7. 27.
9(4. — IG» Les cédules délivrées par les juges de paix ;L. du I8 Iherra. an 7). — D.A. 7. 27, n. 6.
S43. — 17' Tous les JHgemens actes cl procès-verbaux en malière criminelle, excepté les procès-verbaux des huissiers et des gendarmes, qui sont enregistrés gralis (V. I ord. du 2i> mai 1810, relative à l'exéculion des lois des 22 frim. an "j J 2. n. 3, et 28 •Tril 18IG, Concernant l'enregistrement des actes ci- (lessus\ D.A. 7. 27, n. G et note i".
Ï46. — La formalité de l'enregi-trement n'est pas de rigueur pour les exploits faits à la requête du ministère public, dans les procédures de grand crimiDel ou de police correctionnelle. — 2"» veut, an tô. Cr. r. Maugré. D.A. 7. so. D.P. S. 2. 104.
S47, — 180 L^ jugemens qui ordonnent un délibéré (Décis. min. 28 nov. 182 1 ; Dici. de l'eiircij , v» Acte jadiciaire, $ |3, n. 8.
ïl*. — 19»... Ou la nomination d'un juge commis- •aire pour recevoir le serment des exper-ts yOict. de l'enreg., v» Acte judiciaire, § 15, art. 2, n. y).
240. — 20" Diverses prestations de serment qu'on Ta énumérer :
1» Tout serment politique;
9' (>lui prêté par le- avocats et avoués de ne rien dire ni publier, comme défenseurs ou conseils, de «ontraire aux lois, aux réglemens et aux bonnes mœurs, etc.... Mais ne ^ont pas compris dans cette disposition le» actes par lesquels les avocats prélent serment de remplir leurs fondions avec exactitude et probile Décis. min. des fin. 3 flor. an 13 ; instr. 290, 5»6).
3« Le renouvellement annuel du serment des avocats à la rentrée des cours royales, après les va- «Sfêes, qui n est qu'un serment d'ordre intérieur. Décis. min. des fin. 2 juin 1812.
4» Les prestations de serment par les commis?.': ires <1« police (Dec. mio. des fin. 4 therra. au 13; instr. «90, § 58).
S* Les actes constatant le serment prêté par les membres du corps de la gen-larmerie, devanl les tribanaux, en exécution de lord, du 29 oct. 1S20 (L. du 13 brum. an 7, art. 10, et 22 frim. an 7, arl. 70; déc. min. des fin. 2i sept. ls2l ; instr. 993).
6» Les prestations de serment par les membres de la légiou-d'honneur ^Instr. 290, J 30).
y' Celles des préfets, sous-préfets, membres des conseils de préfecture el secrèlaires-généraux de préfectures (Décis. min. des fin. 8 pluv. an 9).
8» Celles des procureurs du roi près des différens tribunaux ou cours de justice (Décr. des 28 vent., Sgerm., 28 llor. et 19 prair. an 10; insl. 2'.i0, § 42).'
*♦ Celles des commis, contrAleurs lemporaires des eontribulions indirectes, chargés de procéder aux iu- TeDtaires des boissons (Décis. min. lin. des 10 frucl. •l 1" compl. an 12; instr. 290, J 51).
fO° Cell'S des comniis-grelBers pour remplacer lemporairenient le greffier en chef le jour où il fait le service de la garde nationale, pourvu que la cause •oit mentionnée dans l'acte de prestation. — Trouil., Oict, de Ce/iipi/., t» Serment, S |«', n. 4, J 9, n. 7, H. 12, 15, Ifi, 26, 43, 58, fil, 74 et 76.
150. — 21» La décision par laquelle le juge statue sur les oppositions auv qualitesdes jiigecnens. — Dict. de l'enrey., v» Acte judiciaire, j lô, art. 2, n. 11.
*51. — 22» Les actes inscrits sur les registres de l'état civil, tels que les proces-verbaux de cote et paraphe de ces registres ; ceux des conservateurs y sont compris (Décis. min. des fin., 16 déc. isio). — £od., n. 13.
«S2. — 23» Les Tisa donnés sur des actes d huis-
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sier par des fonctionnaires publics. — Eod., n 17.
.2,';3. — 2,0 L'ordonnance royale qui autorise un notaire à changer de résidence, sans le placer dans une classe autre que celle où il se trouvait précédemment, n'est pas sujette S l'enregistremenl. — 2S janv. 1834. Delib. co:is. d'artm. Guiberl. D.l'. 34. 3. U).
•254 .>.;> l*s actes relatifs ù la police inlérieure
des chambres de notaires, et ceux qui constatent le depi'it des contrats de mariage entre commerçans , et des jngi mens de réparation de biens. — 10 mai 1832. Délib.cons d ad. D.P. 3".. 5. 79.
relie dèlil>èration est conforme A la décision minisIérielU' du 28 sept. 1829. —V. D.P., eod.
253. — 20 Enfin , les endossemeos et acquits des lettres dccbange. billets à ordre et autres effets négociables ;arl. 7ii, ^ 3, n I5; 1. de frim. an 71, soit qu'ils rèsullenl de la mention du paiement inséré dans les protêts, soit qu'ils aient été mis sur les effets euxmêmes (Dec. min. 28 sept. 1821 1. — D. A. 7. 27, D. 7.
236. — Et l'aval mis ?Ji dos d'une lettre de change et non donné par acte séparé doit jouir de la même faveur que les eudo&semens. — Couf. Journ. de l'enrey., arl. 2379; Trouillet, Dict. de l'enrey., v» .Aval, n. 2. — Centra, Ripper», Dict. de Vcnreg. — N . D.A. 7. 48, n. 2.
257.— L'aval fourni sur un billet à ordre n'est soumis à aucun droit d'enregi Irement : il jouit, sous ce rapport , de la même faveur que l'endossement \C. comm. 112, 187). lorsque, comme l'endossement, il est écrit dans le mèmeconlexte que le billet à ordre. — .A cet égard , les principes conformes établis dans l'instruction générale, n. 488, et déjà consacrés par une déciîiou ministérielle du 7 août ISIO. n'ont subi aucune modificaiion par les dispositions de l'ait. 30 de la Ini du 28 avril t8i6, qui a assujetti à l'enregistrement les lettres de change précédemment exemptées de ce droit (I9 nov. 1830. Dél. de la régie. DP.
déc. I8;0. Délib. de la régie, l-egrand
238. — L'aval apposé sur une lettre de change ou billet à ordre n'est pas soumis au droit enregislremenl di'i pour cautionnement, ni à aucun autre droit particulier : l'exemption prononcée pour I endossement par la loi du 22 frim. an 7 (art. il et 70, s 3\ doit, par analogie, s'étendre à l'aval. — 21 janv. 1834. Délib. de la régie. D. P. 34. 3. 40.
25') —Quant aux lellres de change exemptées de la formalité par I art. 13 de la loi de frim. an 7 , elles sont aujourd'hui soumises à un droit proportionnel de 23 cent, par 100, lorsqu'elles sont protesiées faute de paiement ou d'acceptation \l^. 28 avril 1816, art. 30).— D.A. 7. 27, D. 7.
Art. 4. — Des droits fixes.
260. — La quotité du droit fixe varie suivant l'importance des actes auxquels on l'applique. — D.A. 7.
261. — La loi de I816 a modifié la loi de l'an 7; elle en a changé la classification , élevé le larif; elle y a introduit de nouvelles dispositions, mais elle ne l'a pas totalement rempl.icée, de telle sorte qu'il n'est possible de se fixer sur le tarif actuellement existant, qu en rapprochaut de la nouvelle loi les articles de celles de l'an 7 el de l'an 9.
C est là ce qu'a fait l'ailministration de l'enregistrement, qui a adressé à ses employés, avec la loi de 1SI6. un tableau complet des acles sujets au droit fixe, d'après la cimbinaison des lois ci-dessus (.e tableau n'a reçu des lois postérieures qu'un trés-pelil nombre de modifications qn il est facile de noter. — D.A. 7. 34. n. 1.
262. — Ce tableau a reçu encore quelque atteinte des réglemens parliculiers, ainsi qui- des exlen>iuns données par les décisions minislérii lies. .Mais il est bon d'observer que ni les uns ni les autres ne peuvent jamais être qu'un commenlaire de la loi , sur lequel le texte de celle-ci doit toujours prévaloir. — D.A. 7.
263. — Un des principes les plus imporlans en ma lière d'eurdistremenl , c'est que les acles gui ne oniii'n ent 91/' l'exécution , te complément et la consommiii-n d actes antérieurs rnregis'rés, ne sont assujettis qu'au simple droit fixe (L. 92 frim. an 7, § t«', u. 6. arl. 68) Indépendamment des nombreuses applications de cette règle, fait-s p.(r la jurisprudence dont nous reprodui-ons infru les décisions, nous croyons utile de poser dès à présent un exemple propre à guider le lecteur dans l'application de celte règle si g'-nérale. — D..A. 7. 37, n. 2.
264. — Une femme renonce à la communauté; on lui abandonne un conquét pour la remplir de sa
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dot. Ot abandon opère mutation, el le droit proportionnel est du, non parce qne. par la renanciation de la femme .v la communauté, le remploi de la dot cesserait d'eire une condition du pacte conjugal, mais parce que la femme. per»lanl toute espèce de droits aux conquéts. le mari n'a pu se libérer envers elle avec un immeuble qui lui était propre, sans opérer une transmission de propriété. Mais si la femme, au lieu d'un immeuble, avait obtenu une somrre d'argent, il n'aurait été dû, même en cas de renonciation à la communauté, qu'un simple druit fixe. — D.A. 7. 57, n.5.
2*i.'». — Si au contraire elle a accepté la communauté, l'abandon ne donne lieu qu'au drt.it fixe, parce que le remploi de la dcl est une condition dérivant du contrat de aiaiiage. L'acceptation, dans ce cas, ne modifie pas. an quoi que ce soit, le principe de reiriploi ; mais le conquét lient ici la place d'uue sommed'argent.el comme il n'appartenait pas, avant le partage, plus au mari qu'à la femme, on ne peut pas dire qu il s'opère aucune mutation au profit de cette dernière (\ . Mcrl . Rép., v- Remploi, § 2, où l'anteor de l'article dit qu'il n'était pas dû, dans ce cas, de droit de centième denier). — D..A. 7.
266. — Toici au reste dans (juci sens la jurisprudence a appliqué le principe ci-dessus. — Elle a déclaré qu'un exécuroire de dépens n'est possible qne d'un droit fixe, parce qu'il est une partie du jugement même; qu'il en est le complément Décis. min. du IGfév. 1809).— D.A. 7. 38, n. 5.
207. — De même, l'acte contenant liquidation des reprises de la femme, qui ne constitue aucune obligation nouvelle à son profil, mais qui rappelle seulement les sommes qu'elle a le droit de répéter en vertu des stipulations contenues dans son contrat de mariage précédemment enregistré, n'esl assujetti qu'au simpla droit fixe de 1 franc. -Mnsi, lorsque le contrat de mariage énonce la somme à laquelle s'élèvent les apports matrimoniaux de la femme, il n'esl dû aucun droit proportionnel sur la somme corrcspon lante pour laquelle ces apports sont entrés dans l'acte (le liquidation des reprises, qui ne doit alors être considéré, mais en cette partieseulement. que comme le complément du contrat de mariage, lorsduquel le droit a été perçu.— e juin 1811. Req. Enreg. C. Delaplace. D.A. 7.40. D.P. 11. 1. 362.
268. — Par le même molif, l'acte qui intervient après la dissolution du mariage entre le mari et les héritiers de la femme, à l'effet de fixer le solde de la dot. d'après les diverses répétitions à exercer par le mari, ne peut être considéré comme un arrêt de compte donnant lieu au droit proportionnel. Cet a te, quine constitue aucune obligation nouvelle, n'est, dans la réalité, que l'exécution donnée au contrat de mariage précédemment enrejislré. et. par suite, ne devient passible que d'un simple droit fixe (L. 22 frim. au 7, arl. 68, § 1". n. 6; 4 et 69. J 3, n. 5 . — l3oct. 1813. Civ. r. Enreg. C. Hussenot. D.A. 7. 41. D.P. 15. I. 349.
269. — Conformément au même principe on n'a soumis qu'au droit fixe 1 acte par lequel un délai e»t accordé au mari pour se libérer du reliquat de la dot, mis à sa charge; la régie voulait qu'il fût cou-iJérô comme un prêt, opérant novation dans le titre des héritiers de la femme. — Même arrêt.
270. — De même, on a considéré, non commeun acte de libéralité, mais comme étant simplement re.réciition d'une oîdigation naturelle, le conseniement donné par les frères d'un én:igré, qui av-iienl recueilli seuls la succession du père commun, à c? que l'émigré, à son retour, fût admis auparîage. En conséquence, on a déclaré le droit fixe de partage seul exigible. — 3 août 181 1. Civ. r. Enreg. C. Cousiin. D.A. 7. 44. D.P. 14. I. 147.
271. — Pareillement, un jugement ({ui déclare, en fait, que des immeubles acquis par le mari durant le mariage, l'ont été pour tenir lieu à la femme du remploi de ses propres aliénés, stipulé dans son contrat de mariage; el, en droit, que, par l'effet de ce remploi, la femme est devenue, de plein droit, propriétaire de ces immeubles au moment de l'acquisition, ne peut être consi,léré que comme simplement déclaratif de propriété, el n'est, par conséquent, assujetti qu'an droit fixe (L. 22. frira, an 7, arl. 7el 09, § 7, n, 1 . — 29 mai l.st6. Civ. r. Enreg. C. Campredôn. D.A. 7. •iô. D.P. 2. 4. et 16. I. 323.
272. — Egalement, l'acte contenant liquidation des reprises de la femme ne doit point, en ce qui concerne la reconnaissance faite par l'héritier du douaire appartenant à la veuve, en vertu d'une clause spéciale de son contrat de mariage, être considéré comme le titre d'une obligation nouvelle contractée par l'héritier, laquelle serait passible du droit pro-
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porlioniicl Je I pour 100, mais liidi comme la suite et IVxpculion inévitable d'un titre aniérieiir cnregislié ^lc contrat ilo "raariagel, ne donnant lien, par con$i>qucnt, qu'à la perception d'nn siinple droit Pue. — ««die. 1817. Ci\. c. I)c»il. D.A. 7. 4I. DP. 18. 1.21.
2"S. — De ce qu'une cession de bîiil .i domaine congéable. qui impose au cessiunnaire l'obligation de
Eaycr une rente rontenancière due par le <édanl. se orne à oelle mention de lu rente, san-; énoncer le litre ron>lilulir. il ne résulte pas de ce défaut d'énoncialioii liii litre que le droit proportionne: |iui<se être exiiié sur r.icte ccnsiitulif de la rente convenaneiére, alors, d'ailleurs, qu'il est produit un acte rccoguilil' du bail à domaine rongéable, acte qui alors a été ducment enregistré (L. â-2frim. an 7, arl. G8, S 1", n. 411. — 13 ùov. 18iii. Cir. c. Enreg. C. Mazurié. D.P. 27. I. 40.
374. — On décide encore que la disposition formelle du décret duîûdéc 181-2 qui u'assujeltit qu'au simple droit li\e de 1 fr. les déclarations à faire par les titulaires de places sujettes à cautionnement, pour «ssurer à leurs bailleurs de fonds le privilège du second ordre sur le montant des cautionnemens, ne peut être éludée, sous le piétexli' que ces derlaralious, dont le décret d'ailleurs réi,le la forme, conliennent impticilemeiit, de la part du titulaire, une obligation de sommes au proRt de son bailleur de fonds, obligation que l'arl. (iO. § 3, n. 3 de la loi du ii frim. an 7, as.sujetlil au dro t proportionnel. — 4 déc. 1^21. Civ. r. Enrcg. c. Kozier. D.A. 7. 43. D.P. -22. 1. i'J. — 27 mai 1 j 9. Civ. r. Enreg. C. Moulius. D.P. 99. 1. 25S.
9'j. — Il n'y a ussi qu'exécution du contrat dans la clause d'un contrat de mariage portant « qu'en cas de prélécés de la femme, sans enfans, le mari u aura à rendre au^ héritiers de cette dernière que ce qu il aura reçu d'elle, ou il cause d'elle. » C'est là feulement une modilicaiion de la stipulation de communauié perlée en ce eonlral, laquelle n'opère, le cas arrivant, au profil du mari aucune n)nlation qui autorise la perceplion d'un droit proportionnel ^C. civ. 1515, 15Ui et 15-25'. — u mars l,S22. Civ. r. Enreg. C. Tribard. D.A. 7. 43. D.P. 22. 1. S70.
276. — De même, sousie régime de la eommunau é, le mari est garant, envers sa femme, de I emploi des fonds qui peuvenl appartenir à celle ci.— En conséquence, s'il esl vendu nue rente propre à la femme, l'acte par lequel le mari se déclare comptable envers elle du prix eu pruvenant, et s'oblige à en faire emploi, ne peut donner lieu au droit jiroportionnel de 1 fr. par 1' 0 Ir., parce que ceKe reconnaissance se rattache à une obligation préesislante dérivant du mariage.— Il doit éire enregistré au droit Use de 2 fr. iL. -8 avril 1816. art. 43, n. l'J; C. civ. art. 1428 et 1433). —1" avril 1822. Civ. r Enreg. C. Puissan. D.A. 7. 42. D.P. 2. 3.
277. — ^I-e récépissé donné parle secrétaire de la ehambre des notaires, pour constater le dépoi d'un extrait de contrat de inaria.îe ou de jugement de sèparaliou de biens, conformément au\ art. 67 C. comm., et 872 C. pr., est passible du droit fixe de 2 fr , régie par l'art. 43, n. 8 et tu de la loi du 28 avril 1816, dés lors qu aucun acte enregistré ne constate le dépôt dont il s'agit (V. la délibération du conseil administratif du 10 mai 1832, art. 2». — 16 fév. 1824. Civ c. Enreg. C. Barazer. D.A. 7. 47. D.P. -24. 1. 68.
278 — Le prinripe ci-dessus doit s'appliquer naturellement au rapport à une succession que fait un cohériiier des sommes pur lui reçues en avancement Uhcirie ou à litre de prêt, et ce rapport, qni n'e^t que l'exécution de la conveiilijn primitive, ne peut donner lieu au droit proporiionnel de libération, lors même que ces sommes excédent la portion de l'héritier qui le fait, et que l'acte de partage porte quittance de l'cvcèdant remis aux auli es cohéritiers iC civ. 82*J, 88".; I. 22 frira, an 7, art. 4, i;,s, § 5, n. 2, et 69, § 3 n. 4).— 2 mai 1826. Civ. r. Enreg." c. .Marcellol. D.P. 26. 1. 241.
279 — A fortiori, quand il s'agit de délivrance de legs, car l'héiiiier, le légataire universel ou l'exécuteur testamentaire qui font tetie délivrance, ne sont considérés que comme simples intermédiaires entre le testateur, qui esl censé donner lui-même, et les légataires particul.ers qui reçoivent. Dés lors, l'acte qui constate l'acquitiemenl, de la part d'un exécuteur leslameulaire , de sommes d argent léguées, ne constitue qu'une simple décharge, passible du droit fixe d'enregistrement détermine par 1 art. U8, S 1", n. -23 de la loi du 22 frim. an 7, et cela, encore que les sommes léguées n'existeDl pas en nature dans la succession. — ^ août 1826. Ci? r. Eorej. C. Lemor. D.P. 2ti. i. 44s. —Même jour
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arrêt conforme , Civ. r. Enreg. C. Ealaille. D.P. 26. i. 443, n.
11 en esl de même, encore bien que l'exécuteur
testamentaire a télé, en outre, délègue par la justice pour recevoir les créances et acquitter les délies de la succession. — 3il aoiit 1826. Civ. r. Enreg. C. Chibout. D.P. 20. I. 443.
280. — .'îi. dans une faillite, il a étérapp rté, à trois dates dilTérentes, Irois procès verbaux de vciificatiou et d airirmalion de créance, il n'est dii, sur l'ensemble de ces procès-verbaux . qu'un seul droit fixe de 3 fr.; ils ne lonslituent qu'un seul acte qui, d'après les incidens assez ordinaires dans une faillite, pourrait n'i Ire clos que six mois ou un an après son ouverture Si doue ils son: soumis séparément à la formalilé, le droit ne doit pas être perçu sur les deux premiers (Solut. 11 fév. isSl). — Trouill. , Dict.dt l'cnrig., v» Faillite, n. 9.
281. — Dans la conslilutiou d'une dot en argent (do 40,000 fr.), moyennant l'abandon par le futur aux donateurs de U jouissance viagère d'un immeuble (valant 14 OOO fr.', il y a bien deux donations, deux transmissions distinctes d'objets de nature dinérente: mais l'une de ces donations n'èlant que la conséquence de l'antre, on ne peut percevoir un droit distinct sur chacune. —Seulement, on esl autorisé à établir la perception de la manière la pins avantageuse au trésor; et, dans l'espèce, le droit de quatre pour cent sur la donation de la jouissance de l'immeuble lUnt plus avantageux que celui de 62 cent et demi sur 40,000 fr. , il y a lieu d'opter pour le premier.
U en sérail aulreraenl, si la consliluiion de la dot avait eu lieu moyennant le service par le donataire d une rente viagère : celte dernière ch irge ne eonstituerail qu'une diminution momentanée de jouissance, et non une donation ou mutation dislincte; dés lors le droit ne serait exigible que sur la donation de 4',0O0fr. — 1" déc. 1831. Solut. de la régie. Dardenue. D.P. 32. 3. 115.
., 282.--Lorsque, dans le partage delà communauté. Il est fait abandon à la femme de la totalité des biens communs, lesquels sont i^sulB^ans piur la remplir de ses repri es, et moyennant 1 obligation qu'elle prend d'acquitter les dettes, il n'est du sur un tel contrat aucun droit proportionnel (C. civ. I47i) —
!• jauv. 1832. Sol. de la régie. Enreg. C. C D P
283. — L'acte ou l'arrête de compte par lequel il est fixe entre un père et ses enfans les sommes dont le père reste débiteur envers ces derniers, soit en qualité d administrateur de la communauté avant exis:é avec sa femme décédée , soit comme tuteur de ses en'ans, doii être considéré, non comme un arrêté de compte de l'espèce mentionnée dans l'art. G'J , § 3 , n. 3 de la loi du 22 frim. an 7, c'est-à-dire comme un arrête de compte opérant libéral on ou décharge, et donnant, par suite, lieu au droit d'obligation de 1 pour ton, mais, comme un acte qui ne contient que 1 exécution ou le complément d'un acte antérieur déjà enregistré, le contrat de mariage. — U imparte peu que, dans cet acte, il soit fait ré-ervc , au profil des enfans, des intéréis et hypothèques contre leur père. Ce n'est pas là une slipnlation convenliounelle, constituant une obligation nouvelle de la p.-irt du père. — 10 mai 1832. Civ. c. Javal. D.P. 32. I. 21G.
28'.— La coUocation amiable, ou l'acte par lequel le debiienr envient avec ses créanciers d" l'ordre dans lequel ceux ci seront pavés sur le prix de ses biens vendus, n'est pas passible du droit proporlion- 51''- — S "Cl. 1852. Solut. de la régie. Faucher. D.P.
2SS. — Lorsque l'exploit d'assignation, donné i fin de séparation de biens, a été enregistré sur la minute, il n'est pas du de nouveau droil d'enrrgislrenicni pour l'extrait de relie .nssignalion déposé au greffe et aflicbé dans l'auditoire du tribunal , conformément à l'art. 806 C. pr. (L. 22 frim. an 7, arl. 8) - s déc. 1832. Req. Enreg. C. lîoulaiigier. D.P. 33. 1. 101.
2 0. — l ne donalion faite par contrat de mariage a charge de rapport à la succession du donateur et par aile postérieur dispensée de ce rapport, n'e^-l considérée que comme une même donation, passible seulement du droit fixe de 1 fr. (oicl. dcl'eiireu., v« Donation, n. 176).
287. — (Juant aux hypothèques nouvelles ou supplcmentaires, on décide qu'elles ne sont que le complément du litre primitif < nregistré ; en conséquence, on a déclaré que la nouvelle affectation hvpolhécaire fournie par le débiteur en remplacement de celle déjà consenlicpar lui dans le titre d obligation,
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n'est passible du droil fixe d'enregistrement. — il mars I83«. Délib. de la régie. Clerel. D.P. 3». 3. 85.
28.S. — Ile même, lacté par lequel un débiteur Consent une hypothèque pour siirelè d'une dette à laquelle un autre immeuble a déjà elé all«iclé par 1« titre constitutif de 1 obligation , ne doit être soumis qu au droit fixe et non au droit proportionnel de 50 c. p. 100 fr. — l.-i avril 1831. Dél:b. d^- la régie. H. D.P. 34.3. 81.
289. — On a également décidé que llivpoihéqoe supplémentaire n'étail pas soumise au droil proportionml, alors n:é.ne que rien n'aunoiiçail ouvertement que ce soit en exécution de l'une primitif d obligation. —10 mai 1834. Délib. delà régie. Chalrct. D.P. 3». 3. SI.
La régie a basé cette décision sur l'art. 2131 du C. civ. .Mais, comme rien n'annonç.iil dans la cause, que les biens d'abord hypothéqués eussent péri oa été dégradés, on esl nécessairement amené à conclura qu'elle a été en réalité molivée fur le silence de ia loi, qui ne soumd à aucun droit ks aTeclations bypothécaires, mais seulement les garanties mobilières.
200. — L'etal détaillé du mobilier d un moulin, fait par un notaire à suite de bail, n'est qu'un acte simple, passible du droil d'un franc, et non un ioveotaira {Diri. do reiireii-, T» Inventaire, 5 2, n. 28.
291. — Mais on a déclaré que l's plans dressés à là suite des procès verbaux d'arpcntase de coupe de bois doivent être considérés comme di:., acies assujettis à un droit séparé et indépendant de colui p_Tçj suris procès verbal. — 2) mars 183'. Délib. Dom. privé. D.P. 33. 3.81.
2P2. — S'il doit être perçu sur un même acte autant de droits particuliers que cet acte renferme de dispositions indépeneantes, il ne peut être exigé qu ua seul droit, (nr.jrie ces rfjspoïitio/is dcrivrni iiôcessaircmeiit fcs unes des autrrs. Ainsi, il ne sera dû qu un seul droit fixe sur un procès-verbal d'émancipation, qui contiendra en même temps nomination d'un curateur aux causes Décis. min. lObrum. an 8 ; — qu'un seul droit sur un inventaire portant nomination d'un expert pour la prisée des tnenbles (Solul. 2 fruct. an yi ; — qu'un s ul droit sur le procès-verbal de vente de meu des, qui fera mention de la décharge donnée ou gardien ; miis si la vente n'était peint achevée, cette décharge donnerait lieu à un droit particulier, parce quelle ne serait plus alors une conséquence forcée de la vente {Jiiiirn. Je l'enrcj., art. 2;43>; — qu'un seul droil ur un jugement du tribunal de commerce , qui statue sur la compétence et sur le fond, conformément à l'art. i23 C. pr., par deux dispositions distinctes; — qu'un seul droit également sur l'arrcl qui statue sur le fond du procès, eu même temps que sur 1 appel d'un jugement interloculoire Jouni. de l'enrcu., arl. 50U9''.— D.A. 7, 38, u. 6. 3009, etc., etc.
293. — .\insi encore, n'est pas sujette à un droit particulier, comme procuration, la clause du cahier des charges d une vente de meubli-s, qui charge expressément l'oHicier public insirumentaire de receveur le prix de cette vente. Il tient ce droil de la loi elle-iném? : le mandai esl donc sup "rlla, que la venta soit volontaire ou forcée. — 19 mars 1831. Solut. d« la régie D.P. 31. 3. 39.
294. — le même il n? peut être perçu qu'un seul droit de 3 fr. sur le jugement rendu sur assignalioo à bref délai, et qui donne acte de la constilutioD d« plusieurs avoués CL. -22 frim. an 7, art. U et 68}. — 1-.' ju;l. I8."ii. Solut. de la régie. DP. 3".. 3. .39.
293. —Pareillement, il n'est dii que deux droits fixes sur un procès-verbal de saisie, quelque soit le nombre des gardiens établis (art. 08, | 1", n. 30, 1. 22 friin. an 7). — 29 août 1831. Solut. de la régie. D.P. 33. 5. ôi.
29 . — Et les remises à un autre jour de la venlt de plusieurs lois non adjugés dans une première tccalion oii divers lots I ont clé , ne peuvent, bien qu« signées séparèmenl par le juge commissaire et par 1« greflier, être considérées comm.* autant do procèsverbaux ou autant de dispositions distinctes et séparées mais bien comme un seul procès-verbal se rapportant à la même adjudication ; de tele sorte qu'on ne doit percevoir qu'un S'-ul droil fixe de 3 fr., et ne» autant de droits fixes qu il y a de lots dont ladjudication est remise. — 3 janv. 183';. Solul. de la régie. D.P. 33. 3. 53.
297. — De même encore, le partage de !a successioa d'un époux prédécèilé cl celui de la communauté qui a existé entre lui et l'époux survivant, lorsqu'ils oiU lieu en même temps, formant un tout indivisible, ne donnent lieu qu'à un seul droit lixe. — -29 mars 1833. Lélib. cons. d adin. D.P. 33. 3. 79.
298. — I.orsqu une liquirlalion ou un partage coiilient obligation par le survivant de payer aux héritiers du prédècedé le montant de leur reprise cons-
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Ulèe par cootr*! de mariage ou autres acles eoresislrés, il n'esl du que le droit fixe. — â mai IsSi. Trib. de 1» Seine. Dufrajcr. 1). P. 52. 5. 81.
499. — En lertu du principe consacré par l'art, il, Boe procuration donnée par plusieurs co-heriliers , i l'envi de recueillir purement et simplement une mcCMsion, et de faire tous les actes que cette adiliOD d'heredile entraine, n'est pas sujette à plusieurs droits. Il ne pourrait être e\ige plusieurs droits qu'auUut que la c*oséqu nce de la procuration serait la renonciation ou l'acceplition par des acte» spéciauT (L, a frim. an 7, art. c», 5 i", u. I et 2). — 20 oct. ts32. Sol. de la Kegie. F... D. P. 53. 3. 4. Rev. du noi., 1854, p. 2U9. — la fé». 1k55. Bruxeilef. Eoreg. C. Baligaud. D. P. 54. 2. 6-2.
300. — Os décisions sont contraires à la délibération du conseil d'administration des 16 et 26 mai 1829, qui veut qu'un droit soit perçu par chaque mandant, lorsqu'au moment de la dation du mandat une communauté d'iuiérél ne préexiste pas entre toas ceux qui le donnent.
Mais, pour éviter la pluralité des droits , ne semble-t-il pas qu'il suffit que celle communauté d'intérêts résulte de la procuration elle-même, sans qu'il soit besoin de prouver la préexistence de ce lien. Les art. Il et os, § i", n. .'îo et 36 de la loi de frim. m 7 confirment cette d.clrine, — D. P. 34. 2. 62, note I".
301. — Toutefois, on a pensé que l'acte de dépôt d'une procuration donnée p ir plusieurs personnes qui ont chacune un intérêt distinct, est assujetti à autant de droitâ fixes de 2 franc? qu'il y a de personnes intéressées au dep6t. — 8 mars lt>33. Délib. Cons. d'adm. K... C. Lnreg. D. P. 33. 3. 56.
302. — Ue même, l'acte par lequel plusieurs légataires reconnaissent avoir reçu de l'exécuteur testamentaire, le montant de leurs legs, est passible d'autant de droits fixes de deux francs qu'il y a de legs distincts, quoique la dclivrancede ces legs ait été précédemment ordonnée par un Jugemeut ( L. 82 frim. an 7, art. 68, § i", n. 22). — 22 avril 1823. Ci>. c. Enreg. C. Buchére. D. A. 7. 45. D. P.
505. — Décidé de même que la signification d'un jugement eu matière d'ordre , reudu à la requête d'uD avoué et de sa partie, contre cinq autres avoués et leurs ilieus, est passible de cinq droits fixes de 9 fr. pour les défendeurs, outre cinq droits fixes de
30 c. pour les avoués. — 19 jauv. l»30. Uélib. cons. d'adm. U. P. 55. 5. 86.
304. — La clause par laquelle une femme déclare accepter pour remploi l'immeuble acquis par son mari, est indépendante de celle relative à l'acquisilioo, et comme telle , soumise à un droit fixe, en- .core qu'elle soit comprise dans l'acte même d'acquisition «L. 22 frim. au 7, art. il). 18 fé\. 1853. Ciy. C. Besançon. Keoaud. D. P. 35. 1. 159.
305. — La prestation de serment des experts et le rapp rt de l'expertise qui oi.t lieu devant le juge, ne constituent qu'un acte judiciaire passible d'un droit nnique d'enregistrement, celui du rapport ( lustr. 436, § 7). — Trouillct, Oic(. de l'eiireg., y" Serment, ; 2, n. 35.
306. — Il n'est dii qu'un seul droit de 5 fr. sur la prestation de serment d'un individu nommé en mime temps gar ie-champëlre et préposé de l'octroi ; mais s'il est rédigé deux actes -épares. chacun d'eux c père on droit particulier de trois fr. ^Béc. min. des fin., du 28 uov. 1809). — Eod., n. G8.
307. — La prestation de serment d'un individu nommé par un particulier pTur garder ses bois et ses terres, mojennaut un trailemeLt annuel, est passible du droit fixe de 3 fr. iLéc. min. des 'fin.,
31 juiil. 1820), quand même le garde serait nomme par plusieurs propriétaires. — £od., n. 57.
308. — .Au contraire, il est dii un droit particulier par chaque prestation de se ment, soit que plusieurs soient constatées par un seul et même procès-verbal, soit qu'il y ait autant de prccis-verbaux qae d'individus assermentés (Léc. min. des fin., des 7pluT., au8, cire. 1798, et 24 vend, an 15;instr. 890, $ 49). — Trouillet, Dictât l'enreg., v» Serment! S i", n. 8.
309. — Toutefois, il n'est dit qu'un seul droit fixe fle_ S fr. sur un procès-verbal rédigé au greffe d'un Iribanal civil, contenant prestation de serment de trois expert! nommés pour procéder collectivement (Dec. miD. des fin. 25 juill. 18-JI ; delib. des 10 oct. 4826, et *2 fév. 1828, celte dernière approuxée par le ministre des finances, le S avril suivant).
Mais il y a lieu i la pluralité des droits, I utes le» rois que la presution est dans l'iuléréi des experU, et lorsqu'elle n'est pas relative à une seule contestaUon (Solui. du 16 net. J8i4), — £od. 52 n. 3i
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310. — Les prestations de serment des grelEers et çanles (lostr. 1332). — 14 déc. 1830. Uélib eoDl huissiers déjuges de pavs, des gardes des doua- d'admin. B... D. P. 32. 3. 17. — 20 juin 1832. Jog' nés, gardes- forestiers, gardes cdampêlres et gardes de du irib. de la Seine. — Jlais il y a deux ju^émeoi r contraires du même tribunal , des 29 fév. 183'2 et 9
janv. 1834. '
520. — Celle loi est applicable, quoique le oaa. tissement soit donné hors du chef-lieu de l'établis, sèment ou maison commerciale, mais dans un dépôt secondaire de cette maison , et pour cause de commerce. — 24 oct. 1832. Solut. de la régie. Desaunnaut. D. P. 35.3. 5.
barrières, pour eutrer en fonctions sont assujeUies au dro l de 3 fr. (L. frim. an 7, art. 68, J 3, 0.3 et art. 14 de la loi de veut, an 9).
Celles des notaires, avoués, greffiers et huissiers de» tribunaux civils, criminels et correctionnels et de commerce et de tous employés silariés par l'état, autre» que ceux ci-dessus, pour entrer en fonctions, sont de 15 fr. (même art., § 6, n. 4, et art. 14 de la loi de vent, an 9.
311. — Et ce dernier article s'étend aux avocats. Ainsi on a décidé qu'aucune loi n'a dispensé de l'enregislremenl la presiatiou de serment des avocats et avoués. L'art. 14 de la loi du 27 veu>. an 9 veut, au contraire, que tous les actes de preitJlioii de sennens iudistiuctemeut soient pr semés a la formalité sur les minutes, dans les vingt jours de leur date, — Ainsi, quelque difficulté qu'il puisse y avoir sur la quotité du droitlfixe à percevoir, Ks juges n'ont pu sans violer la loi, déclarer, d'une manière absolue qu'aucun droit n'était du (L. 22. frim. an 7, art 2, 3, et Gh, I I", n. 51, et § 6. n. i ; 1. -2i vent, an 12, lit. 3, art. 29, 30, 31 et 52, et lit. 7, art. 38). —19 therm. an 13. Civ. c. Enreg. C. avocats et avoués de Civrai. D. A. 7. 28. D. P. 6. 2. 1S3.
312. — Egalement, les prestations de serment des commis-greffiers sont, comme celles des greffiers en chef, assujetties au droit fixe de 15 fr., réglé par l'art. 68, 5 6, n. 4 de la loi du 22 frim. an 7, auquel n'a point dérogé l'art. 14 de la loi du 27 veut, an 9, qui ne tarife que ceux des avoués et des gardes de barrière — 21 janv. et 17 fév. lisoo. Civ. c. Enreg. C. Ferrier. D. A. 7. 38. D. P. 6. 2. 81.
313. — Mais le serment d'un commis-greffier d'un tribunal de première instance, temporairement nommé, doit 1 fr. fixe, quel que soit le nombre d'actes ou de jugemens dans lesquels sa prestation de serment a été exprimée (Dec. min. des fin., du 26 sept 1817). — Trouilltt, Dict. de l'enreg., \° Serment, n. 14.
Le surnuméraire qui prêle serment arant
.321. — Bien plus, le droit proporlionrel ne de. viendrait pas exigible, alors même que le dépositaire serait autorisé i vendre les objets déposés pour le compte du déposant, et à en appliquer le prix à l'extinction de la dette: cette clause n'empêche pas l'acte d'avoir le caractère d'un prêt sur dépôt ,Sol. 23 oct. 1830). —Trouillet, Dic(. de l enreg., V Prêt, n. 10.
322. — .Mais si , après un acte de prêt sur dé-ùt', l'emprunteur affecuit des biens immeubles pour' garantie de sa dette, cette affectation h> polhécaire changerait la nature du prêt, qui devie'ndrait alors une obligalion ordinaire et donnerait ouverture au droit de un pour cent sur l'acte qui le constaterait, car il y aurait novalion (Inslr. 135). Trouillet, Dicr. de l'enreg., v° Prêt, n. 9.
525. — Lorsque, pour sûreté d'un prêt fait par le trésor en vertu de la loi du 17 ret. 1850 , qui affecte au commerce un crédit de trente millions, l'emprunteur donne un privilège sur des navires qui lai appartiennent et sur des actions dans un bateau à vapeur, l'obligalioD a le caractère d'un prêt sur nantissement, que la loi du 8 s."pt mbre 1830 tarife au droit fixe de 2 fr. (20 juin 1851. Jug. du trib. de>anles). — Trouillet, Cic(. de l'enreg., v" Prêt, n. 12.
324. — Les actes de prêt, faits par la caisse des dépots et consignations sur nanlissement d'inscriptions de rentes sur l'état, n'en sont pas moins sujets au droit proportionnel. Cependant une décision ministérielle, du 6 février 1827, avait établi pour ces actes la faveur du droit fixe ; mais, d'après un nouvel exa-
d'entrer en fonctions par i;»tnm, fait enregistrer men, fait le U nox. 1852 par le comité des finance-, le
l'acte qui constate cette formalité au droit fixe de fr. si le bureau est vacant par suite de l'absence ou de la maladie du receveur. .>.ais si Tint rimaire profile de toutes les rtmises, le droit sera de 15 fr., ccmme pour les emplovés en titre (I élib. 20 frucl. an ii^. La dernière partie de cette délibération est contraire au vœu de la loi, car ce n'est là qu'une fonction temporaire qui ne peut être assimilée aux emplois confères par l'état,
■Toutefois, une solution du 10 oct. 181S porte que le surnuméraire de l'euregistremei t qui esl appelé à l'emploi de receveur, ne peut se dispenser de prêter sermeLt et d'acquitter ledroilfixe de 15 fr., quoiqu'un droit égal ait déjà tlè perçu sur la prestation de serment, faile par le même emploi é à l'occasion de l'intérim d'un bureau vacant par mort ou destitution. — Eod., n. 51, § 2, et 18, S 3.
ministre a décidé, le 1*^ déc. l.*<32, qu'il y avait lieu décentrer dans le droit commun, et cela a été confirmé par une autre décision du 29 mai 1835. — Trouillet, eod.,u .11.
325. — Les actes de prestation de serment non tarifiès par la loi, Dotammeiit ceux des interprêtes jurés près les tribunaux de commerce, doivent être enregistrés au droit fixe de 1 fr. (Uélib. 23 juill. 1830; iustr. 1347 , § 8). — Trouillet, Dict. de l'enreg., x° Serment, n. S4.
326. — De même , leur prestation de serment est passible du droit fixe de 1 fr. : elle peut être mentionnée sur le brevet j^Lèc. min. dis fin., 10 aoîil 1813; inslr. 6^45). — Trouillet, eorf., n.Sl.
527. — En général , les actes reçus par les autorités administratives pour constater la prestation de ttut serment n'ayant pas d'objet politique, doivent.
315. — Mais l'art. 14 delà loi du 27 vent, an 9 et pour la formalité de l'enregistrement tt la perceple décret du 51 mai 1807, qui assujettissent au droit lion des droits, continuer d'être régis par les lois fixe de 15 fr. les prestations de seiment des avocats spéciales des 22 frim. an 7 et 27 vent, an 9. Mais el avoués, s'aipliqueul seulimeut aux sermons d'cH- toutefois, il n'y a lieu que de percevoir le simple trée en foiut.ons, et non aux sermeus supplétifs or- jroit fixe de 1 fr. comme salaire de la formalité donnés par les lois tt décrits régit mentaires des 22 pour les prestations de serment des préposés qui, vent, an 12 et 0 juill. 1810. — 24 fev. 1808. CiT. r. avant seulement changé de résidence sans changer Enreg. C. Frogeraxs. D. A. 7. 39. D. P. 8. 2. 40. dé grade ni d'attributions, renouvelleraient devant un
316. — Il ne peut être exigé que le simple droit préfit un serment déjà prêté dans un ar:tre déparfixe de 1 fr. des avocats ou avoués, qui, avant prêté lemeut ( Déc. min. des fin. , du 12 déc. 1821 ; instr. un premier serment, lors de liur euliee en exercice, 102S, exécutoire le 1" janv. 1822; dec. min. des fin. sont appelés à en prêter un nouveau puremcLt disci- 17 avril 18 2; instr. 1034, et 11 dtc. 18241. Ine soplinaire. — > ême arrêt, el 17 avr.l 1M6. Civ. r. En- lulion du 4 fév. 1850 porte aussi que le droit de 1 fr.
■ loy. 1). A. 7. 40. 1). P. 16. 1. 284.— 18 juill. esl seul exigible sur la nouvere prestation de ser-
1808. civ. c. Enreg. C. 1 rugoat, etc. D. A. 7. 39. D. P. 2. 3.
317. — Çuant aux préposés à la recette des droits de place aux foirrs et marchés, comme ils ne sont ni employés, ni s; lariès du gouvernement, il ne doit être 1 erçu, pour l(ur prestation de sermeut, que le droit fixe de l fr., conicrmèmcut à l'art. 68. § 1", n. 51 delà loi du 22 frim. an 7, el non celui de 3 fr. fixé par le mime art., § 3, n. 3, pour certains fonctionnaires déucmn.és. — 19 nov .1^32. Solut. — D.P. 33. 3. 90.
ment d'un employé, qui change de classe et de résidence, sans changer de grade. — Trouillet, eod., n. 22.
Cne décision du ministre des finances, dn
sept. 1819, a assujrlli au simple droit fixe de 1 fr. l'acte notarié par lequel on déclare prendre intérêt dans l'institution dotale ou de secours mutuel de recruum ni, au moyen du versement de la somme convenue, (t dont sereconnaiii chargée parle même acte l'administration de cet établissemetl, conformémenl k ses statuts. — D. A. 7. 37, note. 3.
"2 ■. — Tous les actes civils judiciaires ou extrajudiciaires qui ne se trouvent dénommés dans aucun des articles de la loi de frimaire an 7, el qui
— Les actes de prëls sur dépôts ou consignations de marchandises, fotds publics franiais et relions dfs compagnies d'iLdustrie et de finances dans _.. . .
le Cas prévu par l'art. 95 C. comm., scroi.t admis à ne peuvent donner lien au droit prcportiounel, sont l'enregistrement, moyennant le droi. fixe de S fr. (L. soumis au droit fixe de 1 fr. (art. 3t , l. de frim.
an 7 ).
350. — L'acte contenant prorogation de délai par le créancier au débiteur, étant un acte innomme que U loi ne tarife pas, n'est soumis qu'au droit
8 sept. 1830).
319. — La faveur de celte loi s'étend aux actes de dépôt de marchandises, foi^ds publics ou actions de compagnies, conclus entre personoes coa commer
ZSi
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fi-ce de l fr. — 7aTril cl 15 juin 1830. Solution de la régie. D. P. 3(. 3. 19.
S3t. — Il n'osl dû que le droit fixe de 1 fr., et non IMtB eeini de 9 fr. sur les procès verbaux drisses par «n notaire, lorisque cet ollieier n'e^l pas commis par l'aulorilé judici.Tiro. smil c:is <m s':ip;ili'iue l'arl. 43, II. lii de !a loi du i» avril isui.— in juin el âU août 4851. Solut. de 1» résie. D. I'. 3-2. 3. 113.
Ï32. — La prorog.ilion dedélai d'une créance ayant Wi titre enregistré , rentre d.ins In classe des .nctes innommes soumis au droit fne de 1 fr. (L. 22 frim. on 7, art. GS, § l". n. ai). — -<> juin 1833. Solut. de la régie. Scgas. IJ. 1'. 35. 3. 85.
Lorsque , par une transaction inlerrenue
entre un liérilii-r naturel et un légat.iire, pour lÎTer leurs droits respectifs dans la succession et corarounauté, la nue propriété des biens est al>andnnnée à l'ou, et l'usufruit à l'autre, encore nn'ils eusient des droits tout dilTérens: cette transaction, qui tranche toute dfllcultéili- liquidation, doit cire considérée comme un partage faisant cesser l'iirdivision entre co-propriétaires , et n'étant soumis qu'au simple dr it nxe(lj. 28 avril 1816, art. 4.S, n. 3 0. civ. kkô et imiiV— ic juin 1(121. Ch. r. Enrog. C. lleniin. U. A. 7. M. D. P. Se. 1 . 400.
354. — Lorsque des mineurs «e trouvent parties -dans une transaction iutci v enue entre un héritier naturel et un légataire, pour fixer leurs droiis respectifs dans la succession, el que leur père, stipulant leurs intérêts, consent à acceptir, pour les remplir de tous leurs droits de succession , la nue propriété des biens à partager, on n -.'n peut induire aucune renonciation de sa part à l'usutruil légal, qui lui appartient sur les biens de ses enf.ins, pour soumettre cetlre prétendue libéralité à un droit proportionnel (L. 22 frim. an 7, art. U9, § ti , n. 2 ; C. ch., art. 5S4J. — iVéme arrêt.
555. — Protêt. — Les protêts faits par les notaires ne sont assujettis qu'à un droit fixe de 1 fr. ; ils ne se trouvent passoumis au droit de 2 fr., que la loi du 28 avril I81U a établi sur les actes du ministère des huissiers. — 1"^' mars l.s2.'i. Ci\. r. Eureg. C. polaires de Lyon. 1^ V. -2.%. i. IW.
Mais, d'après l'art. .21 de la loi des 2i mai et i^' juin 185 1 { D. r. S'!. 5. 5C ) , les actes de protêts faits par les notaires sont assujettis aux mêmes droits d'ouregisirement, quoceux faits par leshuissiers.
350. — Les dénonciations do l'état de collocation d'un ordre, par acte d'avovié, ne sont soumises qu'.-Mi droit fixe de 50 c. (C. pr. 733 ; I. 2S avril 1816. art. 41). — 10 août 1851. Solut. de la régie. D. P. 53. 5. 41.
Art. s. — Des drniis prfijwriioniiels antres que ceux emportant mutatinn de propriété, d'usufruit ou de jouissance. — Lettre de change; Cautionnetnei t ; Leitres-pateiites ; Garantie iventuellc ; Portefort; rMlifici'tioii ; Xoiotion; Stipulation pour autrui; Subrogation; Gage; Solidaritt' ; luienlhire; ïarlage.
357. — Ce qui tient au droit proportionnel des condamnations judiciaires est traité plus bas , art. U, des Juijenieni.
33<. — Les lois du 28 aTril 1810 et années survantes ont fait, à l'ê.'ard des droits proportionnels, comme à l'égard des droits fi\rs; elles en ont élevé le tarif, ou bien elle; ont soiuuis au droit pronorlioiinel dis actes qui n'étaieut passibles, auparavant, que du droit fixe. — D. A. 7. 4x, n. 2.
339. — .^insi, 1° la loi de frimaire avrait dispensé de l'enregistremi-iit les lettres de change tirées de France, ou venant d:' l'élciuger ou des colonies (art. ■ÏO, J 5, n. 15). La loi de 1810, art. .'iO, les a soumisos i un droit proportionnel de -25 c. par 100 fr. , mais seulement dans le cas où il y a proli-t, faute d'acceptation, ou protêt faute de paiement. — Mais ce n'est que la lettre de change qui est soumise au droit propor.ioniiel; ainsi, l'endossement on l'acquit continue de jouir de l'excmp ion (V. secl. 2, n.). — 1). A. 7. 4*, n. 2, 5 1".
840. — 2" L'art. 50 de la loi de 1816 a soumis à Un droit proportionnel de -25 c. par 100 fr. les cautionnemens de se représenter, ou de représenter un tiers à !a justice , qui ii'étaieni assujettis qu'au droit fixe de 1 fr., par le n. 15, § t" de l'art. 6S de la loi de frimaire. — I). .\. -. 4X. n. -2, § 2.
341. — 3" Le tarif de 1810 (art. 51) aélevéan droit de 1 p. 100 les ibaudoonemens pour fait d'assurance ou de grosse avenlun-, passibles scu'.cu.ent d,; 50 c. par 100 fr., suivant le n. 1, g 2 de l'art. 09 de la loi de frimaire. — En temps de guerre, il u'ist peiçu que le demi-droit; il se liquide sur la valeur des objets abandonnés. — il. A. ï. -18,0. 3,% 5.
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Par ces derniers mots, on doit entendre la valeur des objets abandonnés au moment do la cession ( Dec. min. des lin. 29 dèc. 1852; inst. 14:i2, § I", contraire à celle du 4jauv. 1819; inst. 870). Trouill., i>ict. de l'eiireg., v" Abandounenient, n. 28.
342. — Lors{|u'un acie d'abandonnement pour fait d'assurance maritime, passe en pa> s étranger en temps de guerre, est soumis à l'enregistrement en temps de paix , il esijuste, louteu suivant b s quotités de droits réglés par les lois en vigueur au moment où la formalité est donnée, de se repoiser au ti'mps où cet acte d'abandonnement a été passé, pour percevoir suivant le principe qui aurait détermiité la percrption (Délib. du 5 avril ls-23). — Trouillot, Ditl. de l'enreg. , ^<' Abaudoniicnicut, n. 29 bis.
545. — 4" L'art 5 de la loi du 16 juin lS2i a réduit BU simple droit fixe de 1 fr. les polices d'assur,Tuces mvriti}iies , assujetties au droit proportionnel de 50 cent, par 100 fr. par le n. 2, § 2 de l'art. 08 de la loi de frim. an 7, puis au droit de un pour cent, par l'art. 51 de la loi de ISIB; mais le droit proportionnel doit être perçu, lorsqu'il en est fait usage en justice. Cet article est coufirmatii d'uu avis du comité des fin., du 10 avril 18-22, appr. le 25 ocl. 18-22. — 1). A. 7. 48, u. 2, 5 .i.
314. — Wais, pour prévenir toute méprise, les receveurs dans leur relation sur chaque police d'assurance, enregistrée au droit fire , exprimeront la réserve d'un nouvel enregistronieut au droit proportionnel, avant que Pacte puisse èlre produit en justice. D'un autre côté, ils cxamii.erout avec soin si les polices d'assurances produites en justice sont revêtues de Pcuregistrcnienl proportionnel, indépendamment de la formalité donnée moyennant le droit fixe (Instr. 1136). — Trouillct , Cic^ de l'enreg. .-^^ Asiurauces, n. 4.
345. — On ne peut li'galement appliquer aui assurances terrestres aucune des dispositions des lois de l'an 7 et de 1810, puisque ces assurances ont une origine plus moderne; par extension cependant on les assimile, daus l'usage, aux coutrals d'assurauces
niarilimcs , et on les assujettit aux mêmes droits.
Slaîs on ne peut les faire jouir de la faveur accordée par la loi de 1824, aux assurances maritimes, carié silence du législateur y porte obstacle. Quant aux muluelles. la régie les considère comme des sociétés ordinaires, et i;e les assujettit qu'au droit fixe de 5 fr. (Uélib. 21 nov. 1821, appr. le 20dêc. ) — D. A 7 ■19, n. 2, § 4.
310. — Il n'est dû qu'un frfinc fixe sur l'acte notarié par It-qurl un individu déclare prendre intérêt dans l'instilution dotale et de secours mutuels de recrutement , comme nous l'arons tu plus haut , n. 328. — Trouillel, Cict. de l'enreg. ■?" Assurances! n. 5.
317. — Le droit proportionnel de nn pour cent doit être perçu sur les contrats d'assurances a prime, quel qu'en soit l'objet; et le droit doit être liquidé sur le montant des primes (Uécis. min. 9 mai 1821). D. A 7 4!), n. 2, 4.)
Cette décision est applicable h tons les contrats par lesquels les assurés, moyennant une prim," payable comptant ou à terme, font garantir leurs propriélés recolles, etc. du risque de l'incendie ou de la gréle| et des autres dangers auxquels ils peuvent être evposés(Iiislr. 985). — Trouillel, Ctc(. de l'enreg., v° .assurances, n. 8.
348. — Toutefois, les sociétés d'assurances contre les iijcendiis sont dans la classe des sociéiès particulières (lécis. min. des fin. tgjauv. 1SI3). Ainsi elles ne doivent pas communication de leurs registres. — Troui.let, Uict. de i'CHrei/., v" Assurances, n. 10.
319. — 6° Le droit sur les adjudications au rabais, et lus marchés intéressant le trésor royal, les administr.vtious locales ou les éla'iilissemens publics, avait été porté (art. 54, I. de 1810) à un pour cent, au lieu de 50 cent, par loo francs, réglés par le n. 3, § 2 de l'art. 08 , I. de l'an 7 ; mais l'art. 73 de la loi du 15 mai 1818, a réduit au droit fixe de 1 fr. ceux de ces marchés u adjudications, dont le prix doit être payé directement ou indirectemeni p r le trésor, ainsi r|ùo les cautionnemens y relatifs. Toutefois, l'exception ne saurait être étendue auv marchés que passent les adminislratioi s local sou les établisemens publics; la règle générale subsisie à l.'ur égard. — D A. 7* 49, n. 2, § S.
330. — Ainsi, t-iutes adjudications de coupes de bois communaux fait s par es administrations, sont sujettes au droit d'enregistrement ( L. 5 déc. 1790, an. -13 ; I. 22 frim. an 7, art. 09 et 70). — Mais elles en sont dispensées si elles sont résiliées par l'autorité. — 12 oct. l.-(08. Civ. c. Eureg. C. lioche. U. A. 7. 465. U. 1'. 2. 85.
S51. — Le traité passé entre le maire d'une ville
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el un particulier, pour le nettoiement et l'arroscment drs rues et places publiques de celte ville, na peut être assimilé à aucune des espèces de baui dont parlent les lois des 22 frim. an 7 et 27 vent, an 9, pour être assujetti aux perceptions établies pour c» genre de contrat ; mais il dait être rangé dans la clasH des marchés pour constrnctioii, réparât on ou entretien, intéressant le lié-or ou les adininistrnlions mnniripales, dont s'occupent les an. 09, J 2, n. 3 de1« loi de frim., et 51 de celle du «8 avril 1810, et auxquels s'applique le droit proportionnel de un por» cent. — 8 léT. 1820. Civ. c. Enreg. C. Dubost. D. A. T. 61. D. P. 20. 1. 300.
352. — De même, d'après l'a'l. 51 de la loi de» finani es, du -28 avril IRtO, les adjudications et marelles dont le prix doit èlre payé par le trésor royal, étant soumis au droit proportionnel d'inregislrement d'un pour cent, l-s triliunaux ne peuvent, sous aucun prétexte, et d'après des considérations plus ou moins favorabb s, dispenser les adjudicataires du paiement de ce droit, el ne les dé larer passibles que da droit fixe d'un franc qui se percevait antérieurement.
— 24 mars 4825. Civ. c. Enreg. C. Mcolas. D. V. 25,
355. — On applifiue pareillement l'art. 51, n. 3 Ht la loi du 28 avril 1816, à Pobligatlon de fournir au directeur des subsistances militaires un certain nombre d'hectolitres d'avoine, à prendre dans les magasins des soumissionnaires. — On dirait en vain qu'il faut distinguer entre le cas où le commissionnaire ne possède pas la chose livrable et celui où il en est propriétaire, et qu'en ce dernier cas, il y a vente véritable assujettie seulement au droit fixe. — 4 avril 1827. Civ. c. Enreg. C. Lallier. D. P. 27. 1. |91. — 21 mars 1825. Civ. c. Enreg. C. Mcolas. D. P. 25. 1. 220 (instr. 1100, J 5).
554. — Pour assurer le paiement du droit proportionnel exigé sur les marchés, etc., par Part. 51 de la loi du 28 avril 1810. les ministres de la guerre, des •finances, de la marine rt de Piutérieur avaient adopté des dispositions efficaces, le 10 juin 181", mesures consignées dans Pinslruetion 786. — Trouillel, Cicf. de l'enreg., v" Acte administratif, n. 12.
335. — On ne doit entendre par administrations locales que celles des communes proprement dites, cl non celles des départemens donl loules I s dépenses sont à la charge directe ou indirecte de Pélat. Il no sera donc perçu que 1 fr. fixe pour l'enregistrement des adjudications ou marchés el des cautionnemen» y relatifs, lorsque la dépense sera imputable, soit sut les fonds généraux du trésor ordonnancés d'après les crédits dos ministres, soit sur les centimes additioi Is des déparlmens, ce qui comprend les allocations des budgets des dépenses fixes ou communes, el des dépenses variables ordinaires en facultatives (Uéc. min. des fin. 22 juin 1818 ; ins. 844). — Eod., a. 16.
350. — Sur l'adjudication de travaux dont le prix est payable partie sur les fonds d'un déparli-menl, et partie sur les fonds d'une c mmune, il est dii un pour cent sur le montant des dépenses à supp;Trter par cette dernière, et 1 fr. fixe sur le surplus (L'éc. min. des fin., du 17 nov. 1820, cl délib. du 4 avril 18-2»).
— Eod., a. 20.
557. — Ainsi, les marchés relatifs aux réparations el eniretiens des églises communales-, ainsi qu'aux presbytères, sont soumis au droit de 1 fr. p. 100, tandis qu'i: n'est dû que 1 fr. fixe sur les mêmes marelles concernant les églises eathédrulos et métropolitaines dnnt l'entretien, à la charge de> diocèses, peut avoir lieu, suivant l'art. 68 de lu loi du 45 mai 1818, avec une partie des eeritimcs départcmentatix (Dec. min. des fin., du 22 juillet 1822). — Trouille», eod., n. 17.
558. — L'adjudication do travaux de construction sur une ront', moyennant une somme payable eu nature de pn stations et le surplus en fonds d partementanx, n'est | assiblo que du droit fixe de 1 fr. (Dec. min. des fin., 12 oct. 1829). — Eod., n. 50.
359. — Les adjudications de travaux relatifs aux dignes de m,"r, faites par les propriétaires des polders et des v\.itéringhes, ne doivent que 1 fr. fixe, parce que CCS dépenses, sont , par le fait , une charge du trésor public [l:élib. 3 ni., an H). — Eod., n. ,30.
300. — L'adjudication au rabais de la construction d'un port sanitaire donl le prix doit être payé avec des fonds de souscription, versés dans une caisse de commerce, n'i st passible qne du droit fixe de 1 -fit., parce que la construction intéresse la société entiers (Dec. min. des fin. 20 jnitl.) 1822. — Eod., n. 32.
S(il. — Les .ndjudications pinir lis fournitures el entrelien de haras ne sont soumises qu'au droit li«e (Dec. min. destin, li fév. 1810). — Trouillel, fod., n. 54,
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SG2. — l.'»'*judicalion iIp construction et réparations de pnnts sor d:s grauJcs routes, fiilis tnojennant un droit d? péage, n'est passible que du droit flip, pa'ce Ç'i? les péages perçus sont uue s^rtc do ««nlrronlion (Dé;, min. des fin., 9 janvier 1832). — ■ Êod.
-G'. — • l'Orsqui"" les adjudications aux ra^nis nedéii:}ent pas b quantité: de.- ot)jtts à livrer, ou les !a pTcrptioo qui a lieu d'après la déclaration ; irtics i;Vst que proyi^oire, et Vo.\ doit la régler ilivem^nt sur la somm^ qui roioidra à l'adjudicataire, d'après les ordonna dccs qui lui soûl déli- TrfestPfc.uiiii. des fi:i., 3 therm. au 1-2; inst. 390, et •; juill. lit:;.— Fod., n. n.
364. — Les soui-lraiies, ccsiijos, subrogations, faits par les aJiudicataircs qui ont traité directement, sont passibles du droit proportionnel ^Inst. iStrj, quand même ces c'--ions ou subro^alioiiS de\r3ii:nt. sous peine do i.;:IIilé, être auUr^sées par un arn le duminisLrc ou Jj préfet (Dec min. des fin., il déc. 1807; inst. jui;, § ' ; délib. â9 déc. 182t)j. i^uand même la substitution aurait lieu par uu arrête administra if fDélib. li seijl. Ic28 ; Jug. de la Sciue, S août 1829; déc. miu des &a., lu avril 1853; inst. 1410, § a, ei 1114, § t"). — Eod., n. 35.
3GS. — lin tableau d» droits proportionnels auxquels demeurcLit assujettis les letlres-pateutes p ir- Uul. soil collation de nouveaux litres de nobWsse ou coullrmalion des anciens, soit dispense d'âge ou de parenté pour le mariage, ou enfin les lettres de naturalisation, a été annexé à la loi de 1816. — ^ous crojous utile de le rapporter ici.
366. — Etat des droits de sceau perças par le conseil du sceau d^^ç titres, et du droit d'enregistrement, pour le compte du trésor public.
Ordonnance du 8 octobre 1814.
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3CT. — Ici, comme à l'égard des droits fixes, n lorsqtte, dans un acte quelconque, soit civil, soit judiciaire OQ exirajudieiaire, il y a p'usieursdsposilions indépendantes, ou ne dériiaiH i>a3 nécesaairtment les unes des autres, il est dû, pour chacune d'elles, et selon son espèce, un droit particulier (art. 11, I.defrim. an"). — D. .\. 7. 49, n. 3.
Î68. — CenformémeDt à ce princip", on a décidé que le dro t d'euregistremct doit élre per u sur toute disposition particulière d'un act3, qui n'est pas ttne suite nécessaire de la disposition principale. —
lî pluT. an -2. Civ. c. Enreg. C. Truc. D. A. 7. 3J. D. P. 3. I. 23.
5ù9. — De même l'acte contenant déclaration d'hypothèque, pour assurance de paiement de l-ttres de change, est pa&sit>lc du droit proportionnel de 1 fr. par 100 fr., auqu I sont assujetties tout"S obligations civiKs de sommes d'arg lI, en général, parce qu'il est regardé comme constituant une obligation nouvelle vL. 2i frim. an 7, art 4 et «9 | 3, n. 3). — 17 prair. an 12. Civ. c. Enre,j. C. Lussie. D. A. 7. 35. b. I'. 4. 1. ll.s. — 3 août 1833. Civ. c. Enrcg. C. ^iaublat. D. P. 33. 1. 322.
370. — Cependant, on a aussi jugé que l'acte par lequel le débit .ur donne à sou créancier une garantie hypcthécaire pour siireté d'une somme due par ac:e antérieur, qui ue c. uférail pas hypothèque, n'est pas soumis au droit proportouLel : raffectatiou hvpjthêcaire doit, dans a cas, être considérée comme complément de l'obligation primitive.
Il doit en être de même, quoique le cré.incier ait accordé une pror')g<itiou de délai en faveur du débiteur.— 4oct. 1832. Solut. de la régie. C... D. P. 55. 3. IG.
C^tte décision est contraire à use délibération du 13 mai t}$l9, qui a soumis au droit pr iportionnel de 30 c. par lUO f'. lacle par lequel l'héritier douue hypothèque sur ses biens, à raison d'un délai qui lui est accordé pour rendre compte. — D.P. 55. 3. l(i, note 1". 371. — L-^rsque, dans un partage entre une veuve et ses enfans, la portion qui revient à ceux-ci dans la succession de l'époux predécédè est abandonné.' à la mère, qui s'oblige à en payer le prix, sur lequel cependant elle est autorisée à garder uu capital viager, destiné à l'acquit annuel de son douaire, U doit être perçu iodepe' damment du droit fixe de partage, un droit proportiouel de rente et de constiuiion de rente, sur ces deux dispositions particulières de l'acte, qui n'en peuvent être considérées comme le complément naturel et nécessaire ^L. 22 frim. an 7, arL 4^ II, 68, 5 3, n. 4 et 69, § 3, n. 3).— 12 avril 1808. Civ. c. Enteg. C. Senard. D. A. 7. 52. D. P. 2. S.
372. — Un acte do partage par lequel un d?5 communiers se libère envers l'antre d'une sorara-' que ce dernier a payée à son acquit, ou qui couti nt au profit de ce même communier, un transport de créance à laquelle; il n'avait aucun droit, doune lieu également aux droits proportionnels Ae quittance e. de dxlegatîou de créance, i adépend^mmeut du droit fixe auqitelesl assujetti l'acte de partage. — 4 juili. 1808. CJT. c. Enreg. C. .Mortemart. D. A. 7. 53. D. P. i. 5.
573. — Par le même motif. les actes de société ne sont soumis au droit fixe qu'autant qu'ils se bornent àétablir la societ \ ouà en constater la dissolution. — X'ais lorsqu'un acte ou un jugement déclare l'un des associés débiteur des autres dune somme quelconque, le dri.il proportionnel de 1 p. lOOestdii sur cette obligation individuelle, indépendamment du droit de condamnation de 30 cent, par 100 fr., à percevoir sur le jugement. — 2S mars 1812. Civ. c. Éureg. C. Lambon. D. A. T. 54.
374. — De même, lorsque dans le transport d'une créance à terme, il es! stipulé que le cessionnaire paiera, sur le prix, une somme déterminée ii divers créanciers du vendeur, sans que pour cela le cession- Daire demeura assuj. tti à aucune obligation ni responsabilité quelconque envers les créanciers désignés, cette disnosilion, quoique ne constituant pas une délégation p^.rfnite, n'en doit pas mains être cousi* déree coitim.' une deUgnti'jn dans le S-'ns de la loi fis- CAle, passible conséquemment du droit proportionnel de 1 fr. pour lOij fr., co.iformémeni à l'art. 69, § 3,
B. 3 de la loi du 22 frim. au 7. — On ne peut la regarder comme un simple mandat, de la nature de ceux que l'art. 68 de la même loi n'assujettit qu'au simple droit fixe. — 3 nov. i8lb. Bruxelles. Enrcgist.
C. Dévolder. D. A. 7. Gl. D. P
375. — La qui:tance, renfermée dans l'acte par lequel plusieurs légataires reconnaissent avoir reçu de Pexecuteur t°stameutaire le montant de leurs legs, d'un? soram.' pour avances et fraij dus au notaire liquidât ur de la succession , est passible du droit propoitiu:>n 1 de libération, comme celle qui concernerait u.i juement ses honoraires. — 22 avril 1823. CiT. c. Enreg. C. Buchère. D. A. 7. 45. D. P. 25. !.. 224.
376. — Quoique l'identité d'intérêts ne suppose pas toujours la communauté d'iatérêts, cependaut la réunion d.; plusieurs iadividus ou c.eaucijrs pour l'eiercic; d'une action spéciale dans un but commun, exclusif de toute co. damnation en vertu d'un titre indi\ iJuel et séparé , tlle que la dem.inde en séparation des patrim oiues, une telle action établit
pour l'objet spécial de cette demande la qualité de coinléressé ; et, dès lors , l'exploit introductif de cetta domand.', encore bien qu'il toit formule au nom de plusieurs créanciers distin ts, mais réun's dans cet objet, reutre dans rcxc.-ptioa établie par l'art. 6S , n, 30, § 1" de la loi du 22 frimaire an 7, et dc?t soumis qu'à la perception d'un soûl droit fixe, et non à des droits calculés sur le nombre des créanciers. — 2 juin 1832. Req. Guibert. D. P. 32. 1. 235.
377. — L'acte constatant qu'un mari a payé à sa femme une somm>> qu'il avait reçue d'elle ou pour elle, doit être considéré comme contenaDt non une libération, mais une simple décharg , et, par suite, soumis à un droit fixe, et non au druit proportion* nel. — 18 féï. l»33. Civ. c. Besançon. Kem^ud. D. P. 33. 1. 139.
37S. — Lorsque , par un concordat , le débiteur abandonne à ses créanciers les biens qu'il possède pour être vendus par des commissaires salariés choisis entre eux, il ne doit être perçu, iiidépendammei.t du droit fixe sur Pabandonnement des biens et sur le mandat donné aux commissaires de la vente, que le droit de 50 cent, pour ton, comme atermoiement sor Pobjet du divid'-nd" assuré aux cr.anciers et celui de 1 pour 100 sur le salaire accordé aux commissaires.— 3 mai 1»33. Délib. cous, d'adm. l). P. 33. 5. 80.
379. — Un acte qui constate les acquiescemens donnés par plusieurs propriétaires à un procès-verbal d'arpentage et de délimitation de leurs biens , est passible d'autant de droits particuliers qu'il y a d'adhésions disiiùctes, en ce que le procès-verbal pouxant être exact à l'égard d'un ou de plusieurs propriétaires, et inexact à l'égard des autres, l'adhésion donné* par chacun d'eux forme une disposition particulière et indépendante. — On dirait, dès lors, vainement que l'opé.-ation ayant été faite dans un intérêt commun , il n'était dû qu'un seul droit d'enregistrement de 3 fr. sur le procès-verbaL — 21 juin 1833. Délib. cons^ d'adm. D. P. 35. 3. 86.
380. — De même , an jugement qui a prononcé uns amende contre plusieurs contrevenans , iniiiiluelt4y tmnl et sans soli lariié , lioil élre considère commo contenant autant de dispositioi.» iudcpenda Ic-s qu'il y a d'individus condamnés; et pour chacune d'elles il est dit un droit particulier, alors même qu-- les condamnations seraient prononcé, s par suite d'uje citation coU-ctive, dirigée dan^ l'intérêt public et pour 1;^ répression de contraventions de même nature. — 38 juin 1833. Sol. D. P. 33. 3. 120.
38». — Le contrat de constitution d'une rente Ti«gère dont le prix est fourni par un tiers, avec stipula; lion qu'a l'extiuction de la rente, par le décès de celui au profit de qui elle est constituée , le capital fourni par le tiers appartiendra irrévocablement a celui qui doit servir la rente , ne peut se former que par deux conventions ou stipulations distinctes ; 1° la liberalit» en faveur de la personne à qui le capital est fourni ; 2° convention , soit entre le donateur , soit entre I« donataire et la personne tierce qui s'oblige de servil la rent-, movennant le capital constitue et aliène. -— Par suite, ces dispositions, indépendantes et ue dérivant pas l'une de l'autre, sont assujetties à deux droiw distincu, savoir : 3 et lj2 pour 100 pour la libéralité, et 2 pour 100 pour la constitution de rente (L.22 frim. an 7, art. 1 1 ). — < 'n dirait en vain que Pacte ne contient qu'une disposition qualifiée libéralité par la loi (C. civ. 1973), et ne doit être soumis qu'au premier de ces deux droits. — S3 août 1833. Délib. D. P. 33, 3. 97.
382. — L''acte par lequel on règle le montant de loyers arriérés , que le locataire s'oblige, avec affec» talion hypothécaire, de payer aune époque déterminée avec intérêts, donne ouverture au droit de t pour 100, comme obligation (L. 22 frim. an 7, art. ti9, § 3, n. 3 ). — 3 5?pt. 1853. Délib. Oise... D. P. 35. 3. 100.
383. — Mais il n'a été perça qu'un seul droit dans les espèces suivantes :
La déclaration que le dcnateur fait de ses dettes dans le corps de l'acte, ne pouvant servir de basA légale à une action judiciaire, ue donne ouverture à aucun droit (Décis. min. desfin. 7 juin 1808). — flicf. de Fenr., v" succession, n. 300.
384. — La liquidation provisoire et la liquidation définitive des prises maritimes , dans les formes établies par le règlement du 2 prair. an 1 1 , ayant tontes deux le même objet, ne peuvent donner liea qu'a la perception d'un seul droit proportionnel : si ce droit a été perçu sur l'une d'elles, l'autre doit être enregistrée pour le droit fixe ( L. 22 frim. an 7, art. es, § ô, n. 2 et C9, S 2, u. 9,'.— f' juin 1813. Ciy.
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r. Enrej. C Emmery. D. A. 7. 57. D. P. 2. 6.— î fér. 1814. Cit. r. Eiireg. C. Basicrrcchc. D. A. 7. S7. D. P.
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385. — Pareillement , la disposilion d'un jugement d'ordre, qui ordonne la radiation des inscriptions evistanl sur l'immeuble dont le pri\ est d stnbuè, ne
ment d'un pont, prendra en paiement d'une portion co->endeur (L. S» frim. an 7, art. *, 11, 1*, 69, | S,
du pri\ les travaux déjà confectionnés, n'est point n. 8 ; C. ciT. tsic, 2015).— 7 mai 1834. CiT. r. Enreg.
assujettie au droit proportionnel (ir> mars 1853. Dél cons. d'ad.V— 4 a>ril !«",. l'éc. min. des fin. Enreg
Lorsque les procès-M-rhaux d'olTres réelles
donne ouverture à aucun droit parucuiier , a ra„uu donnent lieu au droit proportionnel , soit parce que
dê""LrIdaUon laque e doit éîre considérée comme les oITres sont acceptées, so,t parce que, n e(ant pai
''*5':'r„"_.'." i":-_5"!iL.., „, n^^P«..ire de la collo- acceotées elles reposent sur un litre non enregislre,
er un droit fixe, inde- —28 juin 1833.
donne ouverture à aucun droit particulier , a raison de celle radiation, laquelle doit être considérée comme une conséquence immédiate et nécessaire de la collo- acceptées elles repose
talion soumise au droit proportionnel d'un demi pour on n'est point mtonse a exiger un aroii cent _ot iuill 1813 Req Enreg. C. Montaudoin. pendamment du droit proportionnel. -28 î) V 7 "iS DP 10 I. 90 JJ^'ib. approuiée le 6 juill. C. P. 33. .,.
Fougère. D. A. 7. 61. D. P. 2. 7.
387. — Et la solution est la même, soit que la radiation ail pour obj^l des inscriptions prises d'office , ou par des créanciers utilement colloques, soit qu'elle porte sur des inscriptions de créanciers déclarés fordos, faute de produire { T.. ii frim. an 7, art. 11). — 21 juin. 1818. Req. Enreg. C. Montaudoin. D. A, 7. B.t. D. P. 19. 1.90.
388. — Lorsque, dans un contrat de mariage , une mère s'oblige , conjointement et solidairemnent avec un de ses enfans , à donner à sa (ille une somme provenant de la succession du père décédé , avec stipulation que celui des deuï coobligés qui fora les paiemens sera subrogé aux droits de la fille , les quittances des sommes pa>ées en vertu de cet acte, et cootenaut une clause de subrogation, ne sont que l'exécution ducontrat de mariage et ne reuferineut point une cession de droits héréditaires : la cession , si elle existe , a été en conséquence, les
mmobilière.— 28 jauv. Is3i. Délib. Clesieux. U. P.
C. Quinsonnas. D. P
Cela parait de toute équité, et l'on ne comprend pas la prétention de la régie, tant qu'elle n'avait pas fait dépouiller le garant de la qualité de Tendeur ou de propriétaire.
406. — L'intervention d'un tiers dans une vente d'immeubles, pour la garantir, est soumise au droit proportionnel de 50 c. par 100 fr., comme toute autre garantie mobilière, indépendamment du droit de mutation.— Cette garantie ne peut être considérée comme immobilière, et par conséquent comme non tarifée par la loi, par cela seul qu'elle accède à une vente d'immeubles, l'obligation devant se réduire, en cas d'éviction, au remboursement du prit de vente et au paiement de dommages-intérêts, choses purement mobilières.— 31 mai 1813. Civ. c. Enreg. C. Charrel. D. A. 7. 209.
De même aussi, la clause d'un contrat de
,97. — u ue doit élre perçu qu'un seul droit fixe ^„„„.„,^,,^^ ,.„.^.„„; „„ ,,„„..„.....,„^... „„
pour les acquiescem.-ns donnés par le même acte à j^sTc! Mur"^MfrV— "rù'sèpLTssS. Uéiibl'pTrB^ l'exécution d'un leslamonl ou a la délivrance û un .- j ^^^
u__ „ „„ o... ..>.< ^^ — Maison décide, au contraire, que lorsque les
débiteurs qui s'engagent solidairement ne doivent pas
legs , en quelque nombre que soient les co-héritiers donnant leur acquiescement , parce que les co-héritiers ayant de fait accepté la succession , sont liés enlre eux par un intérêt commun ; tandis que jusqu'à ce qu'ils aient fait coniiailre leur détermination, ils sont étrangers entre eux ( Délib. 10 août 1825). — Trouillet, Dicl., \° .Acquiescement, n. 4.
398. — 11 n'est du qu'un seul droit fixe de 2 fr., sur la dél béralion de parens, qui autorise une mineure à contracter mariage, et lui nomme un cura
«Dérée nar le contrat de mar âge : en conséquence, les ueure a Lm.i.a^vr. ....... »s^, " ■'■■ ■-■-"- "•■ —
quiltanè?» ne sont passibles qu°e du droil dû pour l'ibé- teur aux fins du mariage. La nomination du cura-
?ation et non de celui de >ente, qui ne peut plus élre t/,ur ne saur.iil être vue comme une disposi ion in-
Itï„i'Jii.,„.cr...,,icno,,rl»„rP.rrinii„n de, droits dépendante, pui-que son elTet cesse des linstantou
exigé, si le temps r.quis pour la prescription des droits ^ep d'enregistrement s'est écoulé depuis le contrat de '^ ' mariage (L. 22 frim. an 7, art. 12, 61, 69, § 7, n. 1 ). a a — 4 déc. 1827. Civ. r. Enreg. C. Souquières. D. P.
.■5^9. — De même, il n'est pas du de droit proportionnel de mutation pour la stipulation par laquelle une femme s'est obligée à p<- '" -■-'•-- - '- -' ^son mari, lorsque , d'ai que le résultat d'une femme se trouve remboursée
par dirrérens abandons sur lesquels les droits ont été régulièrement perçus (L. 22 frim. an 7, art. 9. § 3, n. ô). — 6 janv. 1829. Civ. r. Enreg. C. Regnault. D. P.
Le consentement que donne l'un des enfans à
pu 1 -que arlage est conclu civilement, et qu'elle n'existe eurs que par l'autorisation à contracter m iriage (Délib. du 29 janv. 1823; inst. 1166, § 4).— Trouillet, Dicl., v" Avis de parens, n. 3.
une somme égale, il n'est pas du un droil particulier de cautionneme l, sous prétexte que l'un des coobligés a recourt contre l'autre, s'il est poursuivi par le créancier pour la tolalilé. — Ce recours s'exerce d'après les principes des obligations solidaires, nonobstant Pinégalilé des p rts dans la dette, et non par l'effet d'un contrat de cautionnement qui n'existe pas. — 24 sept. 1830. Délib. D. P. 31. 3. 39.
409. — Et comme la solidarité en produisant le même effet que le cautionnement rend ce dernier inutile, il a été décidé aussi que lorsque la femme vend solidairement avec son mari un bien propre à ce dernier, il n'est pas dii un droit de cautionnement; od ne peut à la fois être vendeur et caution. — La jurisprudence de la régie est fixée dans ce sens. — 5
399. — La même perception doit être faite sur la mars ,830, Délib. D. P. 33. 3. 39. délibération qui nomme un subroge tuteur a un mi- ^,p _ pareillement, le droit de cautionnemenl
visible ; et que l'inlérél des co-héritiors , dans la succession dont on autoise le partage, n'est pas la cause det.-rminaute de la délibération , mais bien linlêrêl particulier du mineur (même dée.).^Eo'i., n. 4. 400. — 11 en est de même de la délibération qui, après avoir nommé un subrogé-luteur au mineur.
411. — Par le même motif, des coobligés solidaires ne sont considérés comme cautions, qu'autant qu^ijs sont sansinlérêt dansl'objet de l'obligation. — 27 oct. 1832. Sol. T....D. P. 33. 3. 4.
412. — La loi fiscale dilTère de la loi civile en ce qu'elle tarife les cautionnemens fournis par
la vente faite par le père à un autre enfant , n'opère a!L-i„no nn nniairo nmir nroeeiler à l'inventaire du f . .. .- . j • .i„,c
aiirnn droit nariirnlipr Centime rondiiion dp la vpntfl dCMgne un notaire pour proceiier a 1 inveuiaire ou j'oi, jé même, comme c-ux donnes par un tiers, aucun aroii parucuiier .u esi uut conuiiion ue la venie, ,r,„K;i:flr oi Ho,.* pvnprt^ annrpeialpiir« narre nue _ '^ '
et non pas une disposition qui en soit indépendante : .sans le consentement , l'un n'aurait pas acquis irrévocablement , puisque l'autre eut pu lui demander le rapport ou l'impiitaliou sur la quotité disponible ( C. civ. 91-! }. L'art. 11 de la loi du 22 frim. an 7, n'autoriS3 la perce lion de plusieurs droits sur le même acte, qu'autant que cet acte contient plusieurs dispositions qui ne dérivent pas nécessairement l'une de l'autre. — 23 avril 1830. Délib. cons. d'adm. D. P. 3t. 3. 58.
391. — Jugé encore que lorsque , dans une vente â"immpiibles, faite moyennant une rente viagère, il est slipulé que, s'il convient au vendeur de demeurer chez l'acquéreur , celui-ci le recevra et le nourrira, moyenna. t une rente annuelle , le droit de vente est seul exigible ; la régie ne peut exercer sur la seconde stipulation , lar|uelle doit être consi déree ba
mobilier et deux experts appréciateurs, parce que jrouM., Dicl.' de i'eHreg, v» Cautionnement, n. 22,
l'ensemble de ces dispositions constitue lavis de ^ j '
parens (même déc). — £oil., n. S. '' 4i5 _ Ainsi, le cautionnement fourni paruncomp-
401. — Pareillement, les actes qui. conservant la table public sur ses immeubles personnels, est passible tutelle à la mère, dans le cas ou elle se remarie, du même droit proportionnel d'enregistrement que le nomment pour co- tuteur son deuxième mari , ne cautionnement, qui serait fourni pour lui par un tiers sont passibles que d'un seul droit de 2 fr. (Inst. (L. 22 frim. an 7, art. 69, § 2, n. 8). — 24 frim. an 12. 449, § 2).— Eod., a. 6. civ. c. Enreg. C. Gibert. D. A. 7. ôS et 2. 426. D. P. 4.
402. — Par une conséquence du principe posé 1. 191. '" ■ 4ii. — De même, le droit de cautionnement est
exig ble sur l'acte par lequel le commis dune administration particulière affecte un immeuble poursù-
dans l'art. U ci-dessus, on décide, 1'' que l'intervention d'un tiers dans un contrat, pour le cautionner, donne ouverture à un droit d- cautionnement.
indépendant du droit d'obligation (D. A. 7. 49, n. 3). reté de sa gestion.
— 12 pluv. an 2, Civ. c. Enreg. C. Truc. D. A. 7. S2. En vain objecterait-on que Part. 201 1 C. civ. sup-
D. P. 3. 1.23. pose, pour le cautionnement, le concours de trots
.103. — Cela a été aus-i décidé à l'égard d'un tiers personnes. Un cimptable peut se cautionner lui-
mii s'était rendu caution de l'exéculion provisoire même, témoin l'art. 7 de la loi du 24 nov. 1790,
aria seconde stipulation, laf|uelle doit être consi- Jun'iu.'ement portant condamnation au paiement qui oblise es receveurs de fournir un cautionnement
crée comme une condition de la vente, le droit de a'une somme — 3prair.anl2. Civ.c. Enreg. C. Expert, en biens-fonds apparUnant à eux ou à d'autres qui
ail a nourriture. — IC sept. 1832. Solut. P.... D. P. d 4 7 5a d P 4. 1. 549. se rendent caution. — 24 déc. 1829. Délib. D. P. 33.
392. — L'on a aussi décidé que l'acte par lequel un mari se reconnaît débiteur de sa femme de diverses sommes provenant de sa dot , de ses apports, etc., ne constitue pas , au préjudice du mari , une obligation nouvelle, qui puisse donner lieu à la perception d'un droit proportionnel : ce n'est là qu'une conséquence du contrat de mariage des époux ( C. civ. 1428, 1433, 2135; I. 22 frim. an 7, art. 69, §3, n. 3). — 18 (ev. 1833. Civ. c. Besancon. Renaud. D. P. 33. 1. 1S9.
Cette décision, conforme à l'avis soutenu dans le Contrùleur, art. 1173, est contraire à une décision de la régie. — 17 mai 1826. D. P. eod
404. — Et l'on remarquera que la déclaration de la part d'un mandataire à l'effet de vendre, qu'il vend conjointement avec le propriétaire de l'immeuble pour lequel il se porte garant, ne vaut, do sa part, et dans l'esprit de la loi fiscale, que comme garantie ou cautionnement. — 12 juill. 1838. Req. Enreg. C. Berthelin. D. P. 32. 1. 333.
403. — Lorsqu'une personne qui vend un immeuble tant en son nom que comme mandataire d'un tiers, se porte garant de l'éiiction solidairement par le même acte, la régie ne peut percevoir que le droit de venti que celte pers
415. — I*s cautionnemens en immeubles fournis par les receveurs des hospices et des élablissemens publics pour sûreté de leur gestion, sont assujettis audroitdeSOc.p. 100.— Les receveurs réclameraient en vain le bé.iélce de Part. 69, | 2, n. 8 de la loi du 22 frim. an 7, d'après lequel il ne d it être perçu qu'un demi-droit pour les cautionnemens de* comptablcs envers Vêtu.— im^rs 1833. Decis. min.D.P. 33. 3. 83.
Parei'lement, Part
;;■: eii;" nVVut r'^s-Vni.eii; même du 22 frim. an 7 qui tarile a ^;"; j"^ ^^"jl^tf!
•rs nne ne serait pas co-propriélaire , à percevoir sur L^ "k,""" ^'ï2.-..r„^hvnolhêcrre
je la régie.- 17 mai 1826. U. P. eod., n. 1. in n'v a pas fraude , exiger le droit de cautionne- bilières, est applicable a I ^'T'^'^'»''»"..^''''? ,''"'''!
393 — La clause d'une adjudication portant que menti en un tel cas, la garantie n'est que là consé- d'un domaine, f'n.f"'''",,P""'S'"^" ,,„,.„ jon
•adjudicataire des travaux à effectuer pour achè-vc- quencc de robligation imposée par la qualité de boiirsemenl d «n prêt par 1 emprunteur, tan» eu »«•■
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nom, qu'en celui d'un (iers dont il est mandataire. On dirait en Taiii que celui-ci n'ayaiil pas promis de payer, il n'y a pascaulionnement; car celui qui garantit, sur tes biens proj res, la dette d'un tiers, est olilige de payer à défaut du débiteur principal. — Vainement encore dirait-on qu'il s'agit ici d'une garantie immobtlUre, car, bien que reposant sur un immeuble, l'affectation hypothécaire n'est pas moins une garantie mobilière dans le sens de la loi (article précité), puisque le créancier ne peut jam.iis s'approprier, soit l'immeubie, soit l'usufruit, comme au cas de l'antichrése assujetti au droit de -2 p. lOn, mais seulement faire rendre et se faire colloquer sur le prix. — 1 juin 1833. Délib. D. P. 33.3. 118.
417. — On 0 décidé cependant que le droit de cautionnement n'est pas dû sur le jupement qni nomme on individu administrateur d'une succession, à la charge de déposer au trésor, conformément à ses offres, des inscriptions de rente sur l'état ; que cette disposition n'est que secondaire, et que d'ailleurs l'art. 69, S j, n. 8 de ia loi de frimaire ne s'applique qu'au cautionnement fourni parun tiers(Uéiib. 4 mars 1S2S), — Trouill., Cil', de l'enreg., >" Oaut onnement, § 3. n. ai.
418. — Mais, lorsque la garantie est soumise à une condition suspensive, la perception du droit proportionnel ne peut avoir lieu avant l'accomplissement de la condition. C'est ainsi que l'instruction duis vend, an lî porte qu'on enregistrera, au droit fitc de i fr., le cautionnement fourni par un armateur de b.itimens armés en course, parce que ce caulionement n'a pour objet qu'une garantie éventuelle.
419. — Pareillement, laconventionpar laquelleune maison de commerce ouvre un crédit de banque ou d'acceptation au profit d'antres maisons, pour une somme déterminée, et soumise à a condition suspensite de l'émission des traites, ne donne paslieu, quant à présent, à la perception d'un droit proportionnel, «ur cette somme. — 10 mai 1831. Civ. r. Enreg. C. Kœchlin. D. P. 31. 1. 167.
420. — De même, l'ouverture de crédit avec garantie hypothécaire et cession de créances, par le crédité, au profi du cré.liteur, ne donne pas ouverture au droit proportionnel d'enregistrement; le droit fixe de 1 fr. est seul exigible. — 25 mai 1852. Trib. de la Seine. Lafiitte. D. P. 52. 3. lU.
4-21. — Jugé de même que l'ouverture d'un crédit, même avec stipulation de la part du crédité d'une garantie acluelle et d'une hypothèque pour sûreté du crédit, ne constitue qu'une obligation éventuelle, et, par suite, elle n'est assujettie au droit proportionnel qu'an fur et à mesure que les sommes sont réellement avancées. — 9 mai 18"2. Req. Beulé, D. P. 32. 1.348.
•422. — Mais lor-qu'un tiers est intervenu dans un acte de vente, pour garantir l'acquéreur dans le cas d'éviction, le droit de cantionnemenl ou de garantie ne peut être exigé au moment de l'enregislrement du contrai. — 12 juill. 1832. Req. Berthelin. D. P. 32. 1.
123. — Ainsi encore, l'acte par lequel l'une des par ies contractantes garantit l'autre des recours et répétitions qui p lurraient être exercés c-inire elle par les héritiers légitimes d'un individu décédé, à raison des sommes dont cet individu Pavait constituée dépositaire, et dont il a ultérieurement disposé par testament, ne donne point actuellement ouverture à nn droit proporlionnel de SO cent, par 100 fr. sur le montant de la garantie (C. civ. 1181, 1IS2; I. du 22 frim. an 7, art. U9, § 2, n. 8. — 10 janv. 1S53. Req. Enreg. C. Aumoat. U. P. 53. 1. 56.
424. — Le renfort de caution doit, pour la perception, être assimilé au certificateur de caution, carPuu et l'autre ne garantissent que le paiement du prix de l'adjudication; ainsi il n'est dû que le droit fixe de 2 fr. (Uélib. 25aïril 1825). — Trouill., Bkt.del'eiireg., ï" Cautionnement, § 3, n. 60.
42;;. — Le cautionnement ayant seulement pour objet une obligation dont le litre n'est pas enregistré, n'est soumis qu'au droit de 50 cenL p. 100, alors même que le débiteur n'est pas intervenu (Délib. du 23 janv. 182").
Le droitd' obligation serait dû, si le litre du créancier n'était pas indiqué dans l'acte de cautionnement, et si la caution renonçait au bénéfice de discussion, parce que dans ce cas le cautionnement se confond avec une obligation réelle (Uelib. du 23 sept. 1823. — Trouillet, Dict. de l'enreg., v" Cautionnement, § 3, II. 60, 67.
*i6. — Toutefois, on doit se garder de confondre le caulionnemeul pur et simple avec l'engagement connu sous le nom de porle-fori, qui ne donne lieu irés-souveul 4 la pcrceptioa d'aiKun droil propor-
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tionnel. Cela dépend du mode sous lequel le portefort s'est obligé.
Ainsi, j'ai promis, en me ponant fort, que mon frère vonspaiera, le 1" janv., 100 fr. que Tilius vous doit au 1" mars; mon frère refuse de ratifier, quelle sera mon obligation? Si robligation consiste à payer les 100 fr., le droit proportionnel est du sur cette somme, attendu que racle en contient une obligation actnelli' , étant incertain seulement si elle sera payée par mon frère ou par moi. Si , au contraire , je ne suis tenu qu'à des dommages-intérêls, il n'y a d'obligation certaine pour personne; seulement , je dois éventuellement une indemnité qui ne donne pas ouverture à la perception actuelle d'un droit proportionnel. — Champ, et Rig., t. l'', p. 183.
4-27. — Mais il est des cas où la dillîculté ne se présente pas et où le droit fixe seul est exigible. C'est lorsque la chose promise consiste dans te fait d'autrui , et que par la nature même de la chose promise , il est év dei.tque le porte-fort ne se soumet pas à faire lui-même cette chose qui lui est impossible. La convention ne peut donc s'ent?ndre que dans ce sens qu'il s'engage à l'obtenir du tiers désigné . et se soumet à des dommages-iulér ts dans le cas où il ne pourrait exé'uter son engagement.
Ainsi, je vous promets, en me portant fort, que mon beau-frére, peintre, fera votre portrait pour 1,000 fr.; s'il refuse, je vous devrai une indemnité. D ns cette hypothèse , aucun droit proportionnel n'est exigible sur l'acte contenant la stipulation , ni celui de marché , parce qu il ne peut en exisler qu'entre le stipulant et mon beau-frère qui n'a pas encore accepté; ni celui d'o'ligalion de sommes, parce que celle de l'indemnité n'est due qu'éventuellement; la seule obligation actuelle evist" pour moi, etconsiste à déterminer mon beau-frère a faire le portrait pr. mis; or celte obligation ne rentre dans aucune convention tarifée. Le droil fixe est donc seul exigible. — Champ, et llig., 1. 184.
428. — Mais le poite-fort, au lieu de promettre le fait d'autrui , se porle-forl d'une obligation de donner ; comme d'après les principes de notre code il est obligé de donner lui-même, si le tiers refuse, le droil proporlionnel devient dès lors actuellement exigible sur le contrat. — tbid., 1 , 185.
4-20. — De même , il faut soigneusement distinguer le cas où l'on promet que le liers ratifiera, de celui où l'on promet qu'il passera le contrat. Dans le premier, le stipulant entend faire un contrai actuel; dans le second , il entend que le cor.tral promis est futur. Celui-là donnera donc lieu au droit proportionnel ; celui-ci seulement au droil fixe, car il est analogue au cas posé ci-dessus. — Conf. arrêt 13 fév. 1662. — Champ, et Rig., 1, 186.
47,0. — On a jugé encore que la stipulation faite au profil d'un liers navant d'elfet à son égard qu'autant qu'il veut en profiler, il en résulte que si , dans le cas d'une acquisition faite par un frère, moitié pour lui , moitié piur son frère absent, i our lequel il s'est porté forl; le frère absent est décédé sans avoir accipté la stipulation, on ne peut dire que dans ce cas il y ait eu acquisition faite par ce dernier de la moitié; de telle sorte que, vis-à-vis de la régie, celle moitié doive être réputée faire p.irtie de la succession , et que le frère stipulant et héritier de l'absent soil oblige de la comprendre dans sa déclaration à la régie des biens du défunt.— 15 mai 1827. Req. Enreg. C. Ligny. U. P. 27. 1. 242.
431. — De même , le père tuteur qui vend un bien appartenant à ses inneurs, en se portant fort pour eux , s'engage seul et non ses enfans. Eu conséquence, s'il s'oblige à payer une somme à litre de dommagcs-inlér. ts pour le cas où ses mineurs ne latifieraient pas la vente , cette ob igalion ne peut être considérée comme distincte et séparé' de la vente, et ne peut donner lieu, dés lors, à la p'-rceniion du droit spécial de garantie de 50 cent, par 100 fr. — 18 avril 1851. Civ. c. Courlon. D. P. 31. 1. 156.
432. — Le contraire a été décidé par une délibération du 28 avril 1S2'J , et par un jugement de Semur, du 27 août 1829. Mais on peut joindre aussi à ces deux décisions le deuxième considérant d'un arrêt du 26 juillet 1832 (D. P. 32. 1. 413), duquel il résulte manifestement que si les deux parties contractantes se fussent porle^s fort pour les absentes, l'obligation eût été actuelle dans son entier.
Au reste, tell.' était l'opinion des anciens auteurs sur ce point: « Si, par le défaut de ratification, dit Sudrc, des Lods , § 2, n. 35, il arrive que celui qui a stipulé la vente demeure \e maitrc do la chose, il est évident qu'il n'est dû qu'un lods, parce que le droit de ta vente s'étani uniquement formé sur la tilc de ce coi. tractant , que ta propric'lii ayant été acquise à lui seul par la dilHirance qui lui a élé
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faite , et n'y ayant que la ratification de l'absent qu' dût le dépouilltr, il s'ensuit qu'il n'est question ni de seconde vente, ni de seconde mutation, quand l'absenl a refusé de ratifier, mais que cet acheteur conserve seulement ce qui lui était déjà acquis. Cuyot , t. S, p. 977 et Poquel de Livonières, p. 176, sont du même avis.
435. — Lorsque la ralificalion a lieu , le porle-forl est présumé avoir agi en vertu d'un mandat; et la ralificalion ne formant plus , dès lors , avec l'acte ratifié qu'un seul et même contrat, le droit proporlionnel ne peut être perçu que sur l'un des deux. L'arl. 68, g l»'', n. 38 n'assujettit aussi qu'au droit fixe de 1 fr. les ratifications pures et simples. — Champ, et Rig. 1
43i. — Toutefois, le droit proporlionnel n'est exigible sur l'acle de ratification, que lorsqu'il peut être le litre de la convention promise. Mais, si la ratification était conçue dans des termes tels qu'elle ne pût pas servir de litre à elle seule; par exemple... : » Je déclare ratifier tout ce que mon frère a fait pour moî pendant mon absence », le droil proportionnel ne serait pas exigible ; car, pour déterminer les conventions ralifiées, il faudrait nécessairement recourir à des recherches extérieures que ne comporte pas l'élabliseeraent du droit à percevoir sur un acte.
Peu importerait que le droit n'eût pas élé perçu sur l'acte ratifié par erreur, la régie aurait seulement la faculté de réclamer le droit sur le premier acte, s'il en était encore temps. — Champ, et Rig., 1, 190.
435. — Au reste, les termes d'actes en forme employés par l'art. 68 , signifient actes notariés. Ainsi, il est con-tant qu'en tarifant les ratifications à 1 fr., la loi du 22 frim. an 7 n'a nommément prévu que les ratifications, notariées ou sous seing-privé, d'actes notariés. Quant à celles qui ont lieu , soit d'actes sous signatures privées, soit de conventions verbales, elle n'en parle point. — Champ, et Rig., 1, 191.
436. — Si l'acle ratifié est enregistré, le droit sera, fixe ou proportionnel , suivant les mêmes règles que s'il était eu lorme.
Si la convention ratifiée est déclarée verbale, il faut distinguer : lorsqu'elle est telle que, rédigée par écrit, le droit proportionnel n'eût pu être perçu sur sa présentation à la formalité, il doit l'être sur la ratification ; dans le cas contraire , c'est le droil fixe qui est seul exigible.
Si donc l'acle de ratification est notarié, le notaire ne devra f ire l'avance que du droit fixe. S'il est sous seing- privé, on ne peut exiger des parties que le droit fixe, à moins qu'il ne s'agisse d'une mutation immobilière. — Champ, et Rig., I, 192.
437. — .\u surplus, l'on ne doit pas confondre la ratification , acte par lequel une partie déclare agréer ce qui a élé fait pour elle et en son nom , avec toute autre disposition par laquelle des parties, so tpourrégulariser des opérations antérieures, soil pour tout autre motif, en passent un nouvel acte, qui doit être désormais le titre d? la convention. Le droit à percevoir sur un tel acte variera suivant les stipulations nouvelles qu'il énoncera et dont l'acte pourra, être le litre.— Ibid. 1, 193.
438. — Ces principes sont spéciaux aux cas où l'on s'engage pour un tiers : voyons maintenant ceux applicables aux slipulations pour aulrui.
En général, la stipulation pour anlrui n'étant point valable (art. 1165 C. civ.), il en résu.le que nons ne pouvons ratifier la stipulation faite à notre profit par un tiers qui même se serait porté forl pour nous; mais nous pouvons utilement acceftcr l'avantage stipulé.
11 suit de là que la stipulation pour autrui ne donne paslieu au droit proportionnel, comme dans le cas où il y a un liin de droit auqir'l la ratification puisse s'attacher, en rétroagissanl au jour de la stipulation; seulement le droit proporlionnel aura lieu, quand interviendra l'acceptation qni ne suppose p.-^s un contrat formé, mais un consentement existant. Sa co-existence avec ce consenlemènt forme ce contrai , mais ne produit pas d'effet rétroactif , et la convention ne prend naissance que du jour de l'acceplalion. — Champ, et Rig., 1, 196.
439. — Il est vrai que la stipulation au profit d'un tiers, faite comme condition d'une stipulation que l'on fait pour soi-même, est valable (art. 1121 C. civ.). Cependant, elle ne donne pas ouverture au droit proportionnel, t nt que le tiers n'a pas déclaré vouloir l'accepter ; et, quand l'acceptalion a lieu, ce n'est que sur elle, seul litre de l'acceptant, que la perception du droit peut étie ordonnée. — Ibid., 1, 199.
; 4io. — Par suite, la subrogation consentie parle créancier au profil d'un tiers qui le raie, donne lieu au droit de cession de créance, indépendamment de
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celui de lihiTatioii , iion parce que la subrngniion 6S| cotivcttiionuelle ; car la loi ne larifo pas les subrofratioiis, mais parce (|()*cllo opère un transport de créances (n. A. ~. iO, n. -). — Troiiillet, Dicl. île Vcmcg., > ° Subrogation, n. ir>.
4M. — Aussi, a-l-on décidé, lorsqu'une dot ayant été constituée pur une mère o sa lille, sur ses liiens perspBBols, le père, pour assurer le paiement, intervient ctHOinc caution solidaire et s'obli{:e à payer, à la coitdiUon que la subio-ralion s'opérera ii son profit, le guemeiil effrclué p.u- le père donne lieu, indépendamment du droit de ùoiiatiou , à C'Iui de I p. KIO pour fl|lbrog»tiou cniift'iitioiiiielU. Le père soutiendrait en ▼ain que la subrogation ayant lieu de plein droit, confbrmémint ;i l'an. 1251 C. civ., aucun droit ne devait être perçu à cet égard.
Il ne saurait non plus prétendre , en se fondant sur SB déclaration qu'il n'a a<;i que comme caution, que le droit de eautionnementct non celui de subrogation devait être [i r^u ; sa déclaration i cet égard , qui ne repose sur aucun engagement antérieur, ne constituant pas réellement un caulionnomrnt tel qu'il est défini par l'art. 2011 C. civ. — 27 août 1833. Délib. Robion. D. F. 55. 3. 99.
■4.t2. — Lorsque, par acte de partage, il est abandonné à l'un des héritiers, en sus de sa part héréditaire, des créances exigibles ou le prix de vente d'immeubles de la succession, pour une somme égale au montant des dettes qu'il est chargé d'acquitter, eotle disposition ne doit pas être soumis.' au droit proportionnel de transport de créance à i p. tOO. — ■ 4 avril «34. Délib. Tou:liard. D. P. 3.i. .". 5S.
443. — De même, le droit proportionnel de 1 p. 100 est exigible sur l'acte par lequel le créancier d'une somni • prêtée pour fournir au cautionnement de son débiteur, reconnaît a\oir reçu cette même somme d'un 4Jers qu'il subroge dans le privilège du second ordre, «ju'il avait acquis comme Laillcur de fonds (JP jauv. 1825. Déiii).). — Trouill., Bief., v* Subrogation, n. tT.
.444. — Et la femme séparée de biens a des intérêts distincts de ceux de «on mari ; donc, si elle rembourse «hie somme due par celui-ci et formant les capitaux et intérêts, tant d'une obligation A terme que d'un contrat de constitution de rente, autéfieur à ta loi du it brum. an 7, et que la quitt mec contienne subrogation i son profit dans les droits du créancier, on doit percevoir le droit de 1 p. liidsur l.i créance à trme; 2 p. MO Sur eell- constituée, outre le droit de 1 fr. 50 cent. ponrcent, sur cette dernière ( Léc. min. des fin. 25 oet. 1826; iust. 1203, | 1 1 ). — Trouill., V» Subrogati»», n. 14.
413. — Lu mari, pour payer à sa femme la dot dont la restitution a été ordonné-, emprunte d'un tiers une somme de l,r.(io fr. : dans l'acte de prêt, la femme et son avoué reconnaissent avoir r çu, des deniers du prêteur, ia première une somme de 1,200 fr. et le l'ernier celle de 300 fr., et ils en donnent quiltauce tant ao mari qii'au préteur, expressémciit subrogé dans tout leors droits. Il y a là une subrogation mixte, passible de 1 p. 100 (25 nov. ISlt. Uélib.). Trouill., v" Subrogation, n. 18.
•**''• — Le droit proportionnel est dû sur l'acte de subrogation de pri>i égeei d'hypothèque, consent, par l'endosseur d'un billet à ordre enregisiré, au profil du porteur de re billet, parce qu'il importe peu que le biiiet ait élé enregistré relativement à la perception à laquelle l'acte de subrogation donne lieu dés que cet acte est le transport dune créance privilégiée et hypothécaire ( Dée. min. des fin. du h vent, an 12; iust. 211). — troui 1., Dici., v° Subrogation, n. 23.
••47. — Il y a subrogation conveutionuelle dans la subrogation opérée en faveur du père qui paie la dot que sa femme a constitué- à sa fille. — Trouill., Dicrt de rcnrc3.,v" Subrogation, n. 24.
41 . — Est passible du droit de 1 p. 100 comme contenant un transport de créance, l'acte par lequel, pour s rcté d'une obligation antéri ure et authentique, un débiteur trausporie à titre de nantissement, à son créaucier, une somme à lui due par un tiers, avec pouvoir de la toucher directement dans des cas prévas et avec subrogation aux droits du cédant (Délib. Sljanv. 1821). — Trouill, v" iNantissemenl,
<*?• — T.es subrogations consenties par le trésor public au profit des r-ccveurs et paveurs généraux, sur les receveurs et paveurs particuliers, et autres comptables, en (U'bel , u'est passible que du droit fixe (Dec. min. des fin. 19 mai 1812). — Trouill., Dicl. de l'cnrcg., v° Subrogation, n. 25.
*5U- — Quant à la subrogation qui s'opère de plein droit au profit, soit du créaacivr qui eu paie an autre
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préférable à lui, soit du tiers acquéreur qui emploie le prix de son actg-is tion à dé'sintéresser les créanciers de son vendeur, ou enfi,'i du débiteur solidaire ou de la caution qui pa'cnt pour leur co-oblige, elle ne donne ouverture ii aucun droit pro.'ortioiuicl. — D. A. 7. 49, n. 3.
451. — Ainsi 01 n jugé qu'il n'est pas di'i un droit particulier sur la clause d'une quittance dans laquelle l'acquéreur d'un inimeuhle déclare, conformément à l'art. )2;;o C. civ., que la somme payée provient de l'emprunt fait a .lerieurement , .suivant acte enregistré. En général, il n'e t dil que le droit de quittance, toutes les fois qu'il y a subrogation légale par suite d'un paiement. — 36 juin 1830. Solut. D. P. 31. 3. 38.
452. — De m»me, il n'est dû que le droit de 50 cent. p. 100 sur les paiemens emportant subrogation de plein droit , faits par un acquéreur aux créanciers inscrits sur la propriété acquise ou par une caution solidaire pour le principal obligé (Uélib. 21 oet. 1X29), ou par un créancier hypothécaire d'un rang postérieur à celui qu'il rembourse. — 10 nov. 1829. Délib. IJ. P. 33. 3. 26.
453. — Toutefois , les rédacteurs du journal de l'enregistrement ^art. 1719) ne veulent poi.t que la subrogation qui s opère au profit du créanc er ou du tiers-acquéreur soit dispensée du droit , parce qu^ils paient sans t'Irc conlruints ^ et ils citent une réponse du ministre des fieances (17 nov. 1807), qui l'a ainsi décidé pour la caution qui a désintéressé lolontairemenr le créancier; mais c'est là une erreur. — D. A. 7. 49, n. 3.
45i. — Aussi voit-on la régie décider, au contraire, que l'acte par lequel un acquéreur sur saisie-inunohilière , charge par l'adjudication de servir une rente viagère avec une portion du prix, laissé3 entre ses mains , à qui le créancier cousent quittance des arrérages échus et à éciioir, moyennant une somme fixe, avec subrogation da.is son hypothèque , u'est, comme subrogation de plein droi/, soumis qu'au droit de quittance, mais sur le capital au denier dix de ia rente, conformément au 11. 9 de l'art, 14 de la Lit de l'an 7, en y ajoutant les arrérages échus (Délib. 22 mai 1SJ7; iust. 1223, | 10). — Trouillet , Dicl.de l'enreg., \° Subrogatiou , n. 6.
4*5. — Toutefois, lorsque l'acquéreur du quart de plusieurs immeubles hypothéqués à une rente , s'est chargé de payer le quart de celte rente, et que plus tard il rembourse la totalité au créancier qui le subroge dans tons ses droits, on doit percevoir 50 cent, pour 100 sur le quart du capital de la rente et 2 pour 100 sur les trois quarts (Jug. de Vaioenes, 3 fét. 1832). — Trouili't, Dict. de l'enreg., v" Subrogation, n. 12.
456. — Et Toici une décision contraire à la réponse du ministre des finances, ci-dessus mentioimèe, et qui lui est postérieure, dans laquelle on Toit qu'il n'est du que le droit de quittance , et non celui de cession de créance sur l'acte par lequel la caution piie la dette du débiteur principal , en se faisant subroger dans les droits du iréancier. parce que la caution é jut personnellement tenue au paiement, la subrogation est de plein droit (Délib. 20 cet. 1829). — Trouillet, v° Subrogation , n. 10.
457. — L'inégililé qui règne dans les parts de plusieurs co-obliges solidaires, quelque grande qu'elle soit, ne peut jamais raotivir la perception du droit de cautionnement, si tontes les formalités nécessaires pour l'établissement de la solidarité entre eux ont d'ailleurs élé observées. — 19 mars 1831. Trib. de Compiègne. Valors. D. P. 54. 3. 79. — Berne (In notariat, 183», p. 733. Instr. contr., n. 1384 et solut. contr. D. P. 31. 3. 39 et 1833. 3. 4.
4.58. — Il en est de même, 1° lorsqu'un des deux débiteurs solidaires paie le créancier qui le subroge dans tons ses droits , parce que celui-là se libère d'une dette personnelle, et que la subrogation a lieu de plein droit (Délib. 24 août 1821).
-2° Lorsqu'un ciéancier hypothécaire en paie un autre qui le prime, pour acquérir la subrogation légale établie par l'art. <2.'>1; ici la subrogation est ausM de plein droit t Délib. 10 nov. 1820, contraire à celles des 12 mars 1825, 25 nov. 1828; Inst. 127â,§ lî et l"juill. 1834).
Cette délibération de 1829 laisse entrevoir qnc même dans le cas d'une subrogation conventionnelle le droit de 1 pour 100 n'est pas dû, lorsqu'elle ne peut pas produire l'effet d'un transport. — Trouillet , Dicl. de l'emeg , v" .Subrogation , n. il.
459. — Le droit do cautionnement est exigible, lorsqu'un fils vendai;t comme mandataire nubien appartenant à ses père et mère, se porte garant comme
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héritier. — 6 déc. 1835. Délib. t.... D. A. 84,
460. — La garantie hypothécaire par un tiers de la garantie prise par on fils, au sujet d'une vente consentie par son p -e, avecdélerminntion d'ime indemnité en cas d'éviction, est passible du droit proportionnel. — 6 déc. 1833. Délib. L..,. D. P. 34. 3. 28,
401. — De mémo, la stipulation d'hvpothè ■u'^ ou d'un nantissement quelconque, accessoire V un contrat, ne donne ouverture à aucun droit p.irticulier — D. A. 7. 49, u. 3.
462. — Mais, lorsque le cage est Pobjel principal du contrat, il faut décider le contraire, .^n^si a-t-on jugé que lorsque, dans un acte d» société, un capital déterminé ayant été effectué, par un associé à la sûreté de la caution d'un bail d'immeubles destinés k l'exploitation de cette société, il est stipulé que ce capital lui sera remboursé sans aucune déduction, en cas de perle, on ne peut le considérer comme faisant partie de la mise de fonds de cet associé, mais seubment comme uu gage. En conséquence, il y a lieu, par la régie do l'enregistrement, de percevoir, sur cette somme, un droit proportionnel de 50 cent, pour 100 fr. (L. 22 frim. an 7, art. U9, 5 2, n. 8.). — 26 déc. 1838. civ. c. Eureg. C. MontgoUier. D. P. 55. 1. 104.
403. — Mais, en général, raffectation d'hypothèque consentie par l'obligé lui-même, en vertu d'une convention antérieure, n'est sujette qu'au droit fixe. Ainsi, le dro t de garantie n'est pas dû 1° sur l'acte par lequel la caution affecte séparément des immeubles ou des créances pour sûreté de son engagement; I nouvel acte est le complément du premier (Solut. 20 oet. IS32);2'' Sur l'alTectation d'hvpotheque donnée par un acquéreur, en vertu d'un jugement qui le condamne à fournir la garantie exigée par l'acte d» vente, pour sûreté du prix. Cette atfectation n'est que l'exécution du contrat de vente (Solut. 4 nov. 1830).— Trouillet, Dict. de l'enreg., t" Cautionnement, n. 8.
464. — Ainsi encore, si un prêt a été fait sous condition qu'il serait déposé des valeurs mobilières, le dépdt réalisé par acte postérieur sans l'intervention d'un tiers et par conséquent sans cautionnement, n'est passible que du droit fixe de 1 fr. comme acte de complément (Déc. min. des fin., du 25 juill. 1823; instr. 1229, § 6).
Mais, si le nantissement a lieu par acte séparé dtt contrat qui n'en contenait pas la promesse, il est sujet au droit de 50 cent. p. 100. —Trouillet, t' Kantissement, n. 4, 5.
465. — L'acte postérieur à l'obligation, par le^iuel le créancier accorde une prorogation de délai en faveus de son débiteur, qui, de son côté, consent un supplément d'hypothèque, pour plus grande sûreté de la créance, donne ouverture au droit proportionnel. — llféy. 1834. Délib. de la régie. Quincy. D. P. 34.3. 43. — Solut. contr. D. P. 35. 3. 16.
466. — On a jugé cependant que l'hypothèque supplémentaire consentie par un acte postérieur à l'obligation principale, doit être considérée comme ayant le caractèrcd'une garantie mobilière, et à ce titre est sujette au droit de 50 cent, par 100 fr. — U fév.. 18S4. Délib. de la régie. Quincy. D. P. 34. 3. 48. D. P. 33. 3. 118.
467. — Il s'est élevé des difficultés sur le point de savoir si l'on devaiésouraettre au droit proportionnel de garantie les hypothèques consenties pour sûreté ds paiement des effets négociables: le doute provenait de ce que cette espèce de contrat ne pouvait être garantie par une sûreté imobilière sans que sa nature ne fût changée, d'où naissait une nouvelle obligation : t^indis qu'aux yeux des adversaires de ce système, l'hypothèque, chose purement accessoire, ne pouvait porter atteinte à cette obligation principale ; que cette adjonction n'empêchait pas en effet le souscripteur d'être personnellement soumis à la juridiction commerciale et à toutes les autres conséquences des eOTels négociables.
Mais la cour de cassation s'est prononcée en faveur du premier système, par arrêts des 17 prair. an lï, 1" fév. 1813, S août 1833, et 20 août ls3.t. — D. P. 51. 1. 453; ReiHCdM not. I8S4, p. 833. Trouill., Dict. de l'enreg., y" ^ovation, n. 15.
468. — L'affectation d'hypolhèque est également affranchie du droit proportionnel, lorsque, sans avoir été promis:, elle resuite de la loi : par exemple, I rsqu'elle a pour but d'assurer le paiement d'une dot constituée par un contrat de mariage, qui ne promettait aucune garantie ulléneure (Solut. 4 oet. i83J). — Tronillel, Bief, de l'enreg., y" Cautionnement, § 3, n. 9.
te droit fixe est pareillement »eul exigible
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i' lorsque le débiteur, qui a Tendu l'immeuble hypothéqué, donne une nouvelle hypothèque; i" et lorsque, pour plus de siinlc, il duuiic uu supplément d'hypoihèquc, parce que, aux termes du l'arl. ilSl C. civ*, le créancier a le droit d'exiger sou n-mbourscment ou unsupplémentd'h^potbèque, quand l'immeuble affecté a péri ou est dêlcrioré (iJélib. Il mars, et SOaoût 1831. — D. P. 31. 3. 5S. Rci ue du ml. 1834, p. 600 et S33).
On l'a même décidé aijsi à l'égard d'une );arantie hypothécaire, donuce poUericurumeiil à l'ublixatioD qui ne conférait pas elle-nume Inpolliéijue (Solul. 4 ûcl. 1832. — D. P. 33. 3. lU; Rcv. du net., 1834, p. 231).
.tiais le contraire a été expressément déridé dans nne espèce analogue, par délibération de la ré^ie du 11 fév. lS5i ,D. P. 31. 3. 48. net. dit hlI. 1s34, p. 563V — Trouillct, Cici. de Venreg., \° CautioaucmenI, § 3, S. 10.
♦70. — Mais lorsque, pour garantir le paiement de lettrc« de cbauge acceptées, le débiteur donne en naLUtià^ement, à titre de cautionnement, une créance hypothécaire, el autorise, à cet etrel. son créancier à prendre au biueau des hypothèques uu émargement à l'iuscription qui existe à son profit, on ne peut Toir dans cet acte qu'un simple oautissemeiit d'une chose viobilit-'ix et non une alTectation hy potbécaire. Le droit «JeSO cent, pour lOO est seul exigible (Solul. 22 août Itta;,). — Trouiliet, Diit. de l'eiirtr/., y" >ovalion II. 17.
471. — Jlais l'afTeclation hypothécaire d'un immeuble pour sûreté du paiement d'une somme due par ■D tiers est-elle assujettie au droit de cautionnement?
L'affirmative est résolue par une délibération du 7 juin 1833, parce que l'hypothèque est une garantie mobilière, et qne, d'ailleurs, elle participe du cautionnement. — V. 1 élibcralion du IG juill. 1835, et insir. •I42S, I 4, 1137, § 3, et arr. i; frim. an 12, où ce principe est exposé.
^'ais on oppose à ces décisions la doctrine de la cour suprême qui a, par deux arrêts des 2S uot. 1812 el 10 août 1811, déclaré que lorsqu'un tLrs, au lieu de l'obliger personnellemeiu, ne fait que promettre, à titi|e de garantie, des propriétés mobilières eu immoliilières, il n'y a pas de cauliouiiemeut(D. A. >" Caution, sect. ^"), et ce principe a été adopte par jug. de Compiègne, du C mars iS3ietpar tm jug. de ;.elhel, du 5 juin 1834 (D. P. 34. 3. 81). 11 est vrai qu'il a été T poussé par jugement du tribunal de la Seiue, du 29 juin 1831.
Quoi qu'il en soit , il faut reconnaître que l'hypothèque ne donne pas la mesure du caalionuement. — Truuiil., \o Cautionnement, n. 12,
*'>i- — L'acte par lequel l'usufruitier qui est dispensé de douoer caution, affecte ses biens à la reslitutiou du produit de la rente du mobilier de la nccession qu'il a touché, n'est point un caulionnemeol, puisque la garantie fournie est de droit, et ^u'il est de principe qu'on ne peut -e cautionner soi-même pour l'exécution d'une obligstion dont on est tenu, en vertu d'an titre antérieur (Déiib. 19 juill. 1825). _ Trouill., \"> Cautionnement. S 3. n. 14. '
■♦''3. — An reste, le principe qui, mieuT que tous lesexemples, ser\ira àdêt rminer quand telle ou telle danse d'un acte doit ou non être assujettie a un droit particulier, consiste à se demander si la clausf , pour produire son effet, aurait besoin d'être rédigée dans un «ele séparé. La réponse uégatiTe à celte question sera Une déclaration d'affranchissement du droit pour la clause, et contra, eo cas d'affirmative. — D. A 7. 49 n. 3. ■
471. — Ainsi, aucun droit particulier n'est du sur la disposition d'une quittancepar laquelle le mari qui reç. it une somme faisant partie des drnicrs d' taux de sa fenim-, all'ecte ses immeubKs à la sûreté de cette somme. Cette reconnaissance de df t est essentiellement dépendante de la quiUance (Solot. 23 uov. 1851). — Trouill., Dirf. de Venreg., i» Quittance^
■'."*• — Lorsq l'un débiteur se libère par anticipation, en stipulant qu'il lui sera pa>é des intérêts jusqu'à l'échéance de sa dette, qui n'en produisait f**Ji "? "* ''^'" percevoir sur cette libération que le droit de quittance. Celui d'obligation n'est pas îxigible sur le montant de ces i..léréts (Solut. 17
♦76 — Lorsque des enfans inUr^iinncnt dans nn acte de vente consenti par leur père à leur frère, en n est pas fondé à percevoir un droit particulier
pour leur consentement, qui se lie intimement à la vente, et forme une clause inhérente au contrat(Solut. 23 avril 1830). — Trouill., uic(. de ienr4y., »• Vente d'immeubles, S 3, n. 21.
477. — Lorsqu'une adjudication d'immeubles, faite devant notaire, contient division ou parla e, entre deux individus, d un lot dont ilsse sont conjointement et solidairement rendus adjudicataires, cette disposition n'est pas susceptible d'engendrer un droit particulier de partage (Uelib. 14 .ivril li !4).
Mais si des soiiltes prises hors de l'objet acquis et de la masse à part >ger sont payables à l'un des co-partageans, cette circonstance caractérise un partage étranger à la vente, et un droit particulier est exigible. Quant aux soulte^, elles doivent incontestablement un droit proportionnel (Uélib. 28 se|it. 1827; inslr. 1229. § 7). — Trouill. , >" Vente d'immeubles, j 3, n. 31, 52.
478. — Pareillement, lorsque, dans un partage, l'un des héritiers tient compte à la succession d'une somme d'arsent dout le défunt l'avait fait dépositaire , l'acte de décharge qui lui est donné par b-s co-hériliers ne peut être considéré que comme un acte de libération, passible, comme une quittance, du droit de 50 cent, p. 100, et non comme une décharge, assujettie an droit fixe de 2 fr. par l'art. 43, n. 8. de la loi du 28 avril 1816. — 19 mars 1833. Déiib. U. P. 33. 3. 89.
479. — Aussi n'est-ce que par exception que l'art. 10 de la loi de frima re a affranchi du droit proportionnel la quittance de tout ou partie du prix, donnée dans l'acte même do vente; car la libération ne p. ut résulter implicitement du contrat. — i). A. 7. 49, n. 4.
480. — C'est pourquoi la quittance donnée séparément de l'acte de vente est, par cela seul, ' t dans tous les cas, soumise au droit proportiounel d'un demi p. 100, nonobstant qu'il soit dit, dans le contrat d'aiiéualion, que l'acquéreur ne paiera qu'après la transcription, el sur le vu d'un ceniljcat de non inscription. — Ce n'est pas le os d'appliquer l'art. 68, ; I", n. 6 de la loi du 2^ frim. an 7, qui soumet au simple droit fixe les acl s qui ne contiennent pas l'exécution ou le complément d'actes antérieurs enregistrés. — 31
déc. 1810. Bruxelles. Enreg. C. C D. A. 7. 60.
481. — Pareillement, la quittance du prix d'une vei.t ■ de biens situés en pays étranger, est soumise au droit pr'*p >rtionneI de 50 cent. p. 100, lorsqu'elle n'est pas ccteiiue dans l'acte de vente. — 13 mai 1833. Trib. de la Seiue. Aorés. D. P. 33. 3. 103.
4»2. — Toutefois, on a décidé que l'acte par lequel nn individu s'ob.i'e à faire pour un autre le service militaire, dor.ne lieu au droit de 1 p. lUO, lequel ne peut être réduit à un demi p. 100, surune part e delà somme payée comptant, par application d'une lettre du directcur-gei.éral ^I0 août 1M1I. d'après laquelle l'acte piirtant libération du prix d'un bail verbal, n'est passible que du droit de quittauce; par le motif qu'un pareil acte est un véritable contrai synaliagmatique, constatant, non une obligation et une quittance, mais un remplacement au s<jrvice militaire, qui lie les deux lartits t'uiie envers l'autre. — 9 mai ls3l. Solut. de la régie. U. P. 33. 3. 80.
483. — La dêlé,;alion dn prix d'une vente, faite par un acte sépare de celte vente, est passible du droit proiK)rtir)iinel d'un franc par ceut. — '2G mai 1834. Civ. c. Enreg. C. \ an-Iseghem. D. P. 34. 1. 2SS.
4$t4. — Mais lorsqu'il a été stipulé, dans l'acte de vente des immeubles d'un failli, faite sans formalité légal ^ par se- hé -i tiers el du consentement de ses Créanciers, que p .rlie du prix sera versée entre les mal;. s du syndic, pour desintéress t un créancier désigné dans l'acte de vente, la régie ne peut réc.amer contre l'acquéreur le droit de quittance sur la décharge à lui d'"iiiiiée I ar les syndics par suite de ce versement, sous le prélext- qu'il opère libération au profit du vendeur failli; la libération ne s'opèrant que par le paiement qui 5err> f:.ii ,iu débiteur par les S) ndics, ce sera alors seuletn' al que le droit sera exigible (L. 22 frim. an 7, art 69, % ï, n. 11). — 21 juill. 1828. Civ. c. Bruges- Dumcaiil. U. P. 28. 1.340.
485. — Ainsi encore, la main-levée d'une inscription hypothécaire n'est sujtf.e au droit proportionnel, que lorsque la libiratiou du dé'jilenr est expressément énoncée dans l'acte, .'.insi le décide Piustruction générale, n. 390, art. 11. — lu juill. 1830. Déiib. D. P. SS. 3.21.
480. — De même, lorsqu'en exécution d'une clau.se du contrat de mariage, la dot est reçue par le père du futur tpoux, S' us la garantie formelle et solidaire des père et mère de ceiui-ci envers la future , jusqu'à ce qu'emploi utile ait été fait au profit des époux, l'acte contenant quittauce de la dot est pas-
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sibic d'un droit d'obligation, encore qu'il serait permis au futur d'user des dispositions de l'art. 1595 C. civ. pour l'emploi de la somme dotale. — ai seul 1838. Sol. C...D. p. 34. 3. 41.
48'7. — Pareillement, lorsqu'en su te d'une délégation insérée dans uu contrat de venu, le créancier délégué intervient el donne iiuil ance du prix qu'il re^-oil , il est dû un droit de 1 bération. — 15 janv^ 1533. Trib. de Laon. Enreg. C. Brodier D. P. 33. 3. 46.
188. — L'acte notarié par lequel un débiteur déclare avoir payé une somme due en vertu d'un billet qui a été perdu après la remise effectué • par le créancier, lequel, de son celé, pour empêeher qu'un détenteur infidèle ne fasse un usage frauduleux du billet, recinnail qu'il ne lui est plus rien dû, est ui e déclaration qui tient lieu de quittance, puisqu'elle constate une libêrati m recounue parlecréaocicr. Il doit être soumis par conséquent au droit de SO c. pour tco fr. , conformément à l'art. 99, § 2, n. Il de la loi du 22 frim. an 7. — <1n dirait vainement qu'un tel acte n'est qu'une déclaratioa pure et simple, qui ne donne pas lieu au droit proportionnel. — 27 août 1833. Uélih. cons. d'adm. D. Pi 53. 3. 99.
489. — L'énonciation , dans un acte de vente, do la remise par le vendeur à l'acquéreur, d'un mandat tiré par le vendeur précédent , et qu'on déclare acquitté, ne constitue pas contre ce dernier la preuve du paieme t du prix do vente; en conséquence, il n'y* pas lieu de percevoir le droit de quittance. — 22 janT. 1831. Trib. de 1" inst. de Tiennes. Laumailler. D. P. 31. 3. 5t.
490. — Les exploits d'offres réelles sont soumis à un droit d'enregistrement distinct des droit dus à raison du litre de libération ou de créance qui peut en résulter. (L. 22 frim. an 7, art. «8, § 1"). — 28 janT. 1831. Solut. D. P. 35. 3. ÏS.
491. — Lorsqu'un mari, pour payera sa femme la dot dont la resti ution a été ordonnée, emprunt» à un tiers la somme nécessaire, et que dans l'acte de prêt, la fmme reconnaît l'avoir reçu des deniers du prêteur qu'elle subroge à tous ses droits , il n'y a là ouverture à aucun droit de quittance , parce que le mari est r sté débiteur de la même somme el qu'il ne s'est opéré pour loi aucune libération ; et que d'un antre côte la décharge donnée au prêteur par la femme n'est que la suite nécessaire du paiement qu'elle reçoit de lui (Uelib. 25 nov. 1814).
Des solutions semblables ont été rendues le 18 juin 18.'8, 6 oct. et 28 déc. 1832, a l'occasion d'une obligation dans laquelle intervint le créancier de l'einprunleur pour recevoir la somme prêtée cl subrogée à s;=s droits.
El le 7 janv. 1833, il a été résolu par la réiie qu'il n'est dû ni droit de libération , ni droit fixe pour le consentement donné par le débiteur à la subrogation. — Trouill. , Dict. de Venreg. , v" Subrogction, n. 18, 19.
492. — Le paiement fait par un débilenràson créancier dune somme qui lui a été prêtée à cet effet , suivant acte en forme et avec promesse de faire subroger le prêteur aux droits du créancier, est sujet au droit de quittance quoique effectivement celle subrogation soii exprimée dans la qu tlance.
Il n'en serait pas de même si l'emprunt et le paiement aval ut lieu par le même acte (Uélib. 21 sept. 1833). —Trouill., eod., n. 21.
493. — Et comme l'obligation consentie par l'acquéreur d ' paver son prix, esl constitutive du contrai, elle ne peut être soumise à un droit particulier (L. de frim. ail 7, art. in). — D. A. 7. (9, n. 4.
49 i. — Far suite de ces principes, l'obligation solidaire de la f^mme , qui ne présente à l'égard du mari qu'un simple caulionuement (Civ. 1131), ne donne pas lieu à la perception d'un droit particulier distinct du droit perçu sur l'obligation principale (Joi/maJ de Venreg., art. 3836). — Opinion conf. D. .\. 7.^30,
oii doit décider de même à l'égard de tout co-oWigé solidaire. — V. ci-dessus.
Aussi a-t-on décidé que l'intervention de
femme qui se rend solidaire de ;a vente consentie par Cl lui-ci d'un bien à lui propre ou dépendant de la communauté, u'ava:;l pur objet que d'éviter lout recours contre les Acquéreurs , ne donne ouverture à aucune espèce de droit, soit fixe, soit prcportionnel (léc. min. fin. 19 avril 1811; déiib, 9juillet 1»25, 3 mars 1830, 16 janv. t,s27).
Cette dernière décision déclare même que peu importent la manière dont a lieu cette intervention et les termes dans lesquels la garantie est cxprimét.
Cependant, un principe opposé à ces délibéralions a
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été établi par iinr décision du miniflrc dos finances du 14 dèr. I*ô0 (Inslr. )S8J); mais il a 6li' ropoiissépar jugemenls dos tribuiiati\ dn Tour* , l^oiiai. Chàlcaudun el Tout. La qupsiinii ajant élp (■xamini'e de iioii- >eau, \e minislre dos liiianccs a deciJr, le 17 juillet 185*, qu'il y a lieu de suspendre la percoplion du droit de cautionnement sur les Tentes et obligations solitlairea de deux époux, jusqu'à ce qu'il .soit intervenu »ur eette matière une disposition législative (Inslr. 1405, Rev. lin nnl. isr.t, p. I4.->V — U. V. 52. S. Il"; Trourll., Dici. (le l'ctireg., Y° Vente d'immeubles, S 3, n. 4.S, 50.
496. — On a déjà dit que l'enregistrement n'est une condition nére.ssoire des actes non translatifs de propriété sous seing-[iri>é ou passés à l'elranger, que lorsqu'ils sont produits en justice ou énoncés daus un aclepublic. — Dr, l'éiionriation dans uri inventaire, d'actes sous seings-priies non enregistrés, peut-elle autoriser la réjjie à percevoir le droit dont ces actes sont susceptibles? — >on; car il n'v a que renonciation volontaire dans les actes qui donne ouverture au droit , et la mention dans un inventaire est tout-à-fait forcée (Dali. Jurisp. gen. , t. 7, p. 50; arrêté du direct. e\écut. 23 vent, an 7). — Même solution pour les énonciations d'actes non enregistrés dans un partage ou une liquidation, parce qu'un acte de partage, comme un inventaire, n'est pas un titre constiliitif, mais simplement énonciatif de créance (V. arrêt du -24 août 1»IS, scct. t-2i. Il en serait autrement , si les parties intéressées figuraient dansl'in- \entaire ou le partage, de manière à pouvoir accepter les énonciations pour s'en faire un titre au besoin. — D. A. 7. .'iO, n. 6.
497. — Ainsi, il n'est dû aucun droit proportionnel à raison des sommes dont un mari se reconnaît débiteur dans l'acte de liquidation dis reprises de sa femme séparée de biens , lorsque ces sommes constituent des apports matrimoniaux de la fe me, stipulés dans le «onirat de mariage même. — 27 juin 1809. Civ. c. Knreg. C. Foissy. D. A. 7. 54. D. P. â. 6.
498. — Mais, il en est différemment pour toutes les créances de la femme qui ne sont point énoncées en son contrat de mariage , ou qui ni sont point déterminées, bien qu". lies puis.senl tacitement s'y rattacher. — .Ainsi, le droit proportionnel est dû sur les sommes destinées à représenter le prix des propres de la femme, alié;.és durant la communauté, et sur celles lormant l'estimation de ses linge et bardes. Don évalués dans le contrat de mariage. La reconnaissance de toutes ces créances par le mar. forme contre lui, en fa^eur de sa femme, titre positif et obligatoire ^L. 22 frim. an 7 , art. û9, § 3 , n. 3). —
499. —De même, lorsque dans un acte de compte, liquidation et artage d'une succession, les héritiers font mention des sommes qu'ils ont respectivement touchées de divers débiteurs , et que ni les débiteurs fli les créanciers n'ont figuré dans l'acte , la régie de l'enregistrement n'tstpas fot;dée à percevoir, à raison de ces énoucialions, les droits de quittance et ceux d'obligation. — 16 mars 1825. Civ. r. Knreg. C. Chaudeau. D. P. 25. 1. 204.
500. — Et réuonci tion , dans le même acte, d'un paiement fait par l'un des héritiers à un autre, ne peut motiver la perception d'un droit de libération , lorsqu'il n'est pas juslibé que le co-hêrilier qui a reçu ce paiement lut personnellement créancier de la succession ; surtout, si les circonstances annoncent que les sommes qu'il a tou bées ne lui étaieut dues qu'eu sa rjualité de co-partageant , et par le résultat lîu compte établi dans l'acte mémo du partage, des sommes par lui pa) écs ou revues pour la succession. — Même arrêt.
501. — l'areillemcot, renonciation, daus un partage anticipé, fait dans un acte entre-vifs par des ascendans , de delte> passives, dout lo titre n'est pas enregistré, mises à la charge des donataires, ne constitue par une délégation passible du droit d'en" registrement ( L. 22 frim. au 7 , art. «9, § 3 , u. 3 ). — 88 avril 1829. Req. Enreg. C. Adam. D. 1'. 29. 1. 249,
KO». — Si dans l'acte de Tente des immeubles du failli , faite du consentement de ses créanciers, et sans les formalités prescrites par la loi, partie du prii a été déléguée à quelques-uns des ctéauciers à terme du failli, cette délégation n'éiant qu'un mode de paiement . n'est passible du droit proportionnel, auv termes de l'art. (i9, § 5, n. 3 de la loi du 22 frim. an 7, qu'autant que les titres de créances n'auraient pas été enregistrés : et s'il n'est point allégué que cet enregistrement n'a pas eu lieu, la régie est uon-recevable • eiigcr le droit de dé égation. — 2i juill. 1828. Civ. c. Bruges.— Dumesnil. D. P. 38. I. 34U.
503. — Jugé dans le même sens que la charge impo- SI4. — Cette décision doit s'appliquer aussi bien
sée au donaaire, dans l'acte de donation, et acceptée aux déclarations qui. Tenant des héritiers, coostilu».
par les créanciers, soit de payer diverses créances in- raient la succession débitrice, qu'à celles qui, Tenaut
scritps sur l'immeuble donné, soit d'acquitter sur les d'un tiers, l'établissent créancière. Et il ne doit pai j
fermages une pension due par 1 ■ donateur, faisant par- avoir de différence entre les déclarations faites daot
lie du prix, ne peut, alors d'ailleurs que les titres un inventaire et celles faites dans un partage, puisque
constitutifs des sommes déléguées ont éie énoncés dans la jurisprudence les range sur la même ligne, et que
l'acte et enregistrés, donner lieu au droit proportion- ces énonciations ne peuvent, sans l'intervention ac-
tuelle on ulti'rieme de ces tiers, constituer, à leur égard, obligation ni libération. Ce sont les termes d'un
arrêt de cass. 16 mars 1825 (D. P. ÏS. 1. 204). D. A.
515. — La déclaration, dans un inventaire, d'avoir reçu des sommes en avancement d'hoirie, ne donne pas ouverture au droit proportionnel (Uélib. ducons., 2 oct. 1822). — Dicl. de l'cnreg., y" iuTentaire, § S, n. 59.
516. — Cependant l'administration de l'enregistremcul pense que les déclarations de dettes passives faites dans itn partage, sans énoociation d'acte enregistré, lorsqu'elles forment titre, sont passibles du droit pro* portionnel (Inst. géu. de la régie de l'eureg., n. 548). — D. A. 7. 51, n. 7.
517. — Et, conformément à cette opinion, on a dé* cidé que lorsque, dans un acte de partage d'une succession, les créances passives, les noms des créanciers et les sommes dues à chacun d'eux, se trouvent spécialement désignés, avec stipulation -que quelques uns des héritiers les supporteront à la dé* charge des autres, sans énonciation du titre précé» derament enregistré, il est dû un droit proportionnel à raison de chacune de ces créances. — 20 juill. 1821. Bruxelles. Enreg. C. Thierry. D. A. 7. 60. D. P. 2. 6.
518. — Mais il a été jugé, au contraire, que les droits proportionnels , établis sur les obligations, ne peuvent être perçus que sur des obligations réelles; ils ne peuvent l'être sur de simples énonciations de dettes contenues dans un acte de partage, et non encore acceptées par les créanciers, au profi, desquels ellef sont souscrites (L. 22 frim. an 7, art. 4, 14, n. 2 ; 69, § 5, D. 3; C. civ. 1331). — 7 noT. 1826. Req. Enreg. C. Joly. D. P. 27. 1. 37. — 25 avril 1827. Req. Enreg. C. Cailleteau. D. P. 27. 1. 216.
519. — De même, le droit d'obligation n'est pas dii sur renonciation faite dans un partage, qu'une somme a été remise à l'un des co-héritiers pour être employée à payer les honoraires et déboursés dus au notaire rédacteur. Cett" énonciation. qui peut être erronée, ne lie ni le notaire, ni les héritiers. Le titre du notaire est dans l'acte même, à raison duquel sont dus les hono-
qu'on en veut faire usage. Aussi, renonciation des con- raires et les déboursés. — 15 août 1850. Délib. coas. trais translatifs de propriété ou d'usufruit d'immeu- d'adm. D. P. 33. 3. 34.
nel de délégation établi par l'art. 69, § 5, n. 3 de la loi du 22 frim. an 7. — 2 avril 1828. Civ. c. Beauffremonl. D. P. 28. 1. 201.
Sn4. — De même, la mention dans les actes de liquidation et partage des actes sous seing-privé non enregistrés, ne peutdonnerouvertureau droit de titre, lors même que la créance c l due par un héritier, parce qu'on peut dire qu'il ne comparait pas au partage pour la reconnaître, et qu'elle n'est énoncée que pour établir le montant de la masse et les droits do chacun des co-parlageans. — i" mars 1853. Délib. D. P. 55. 3. 79.
505. — En sens contraire, la délégation faite par le Tendeur daus le contrat de vente, de partie du prix en faveur de son créancier, opère un droit particulier de 1 fr. par 100,, pour cession de créance (Loi 22 frim. an 7, art. 09, § 5, n. 5). — 14 mess, an 13. Civ. c. Enreg. C. Ilauzen. D. A. 7. 277. D. P. 2. 46.
506. — Lesénonciationsdedettesnon enregistrées, contenues dans un partage d'ascendant fait par testament ou donation entre->ifs, ne donnent pas lieu au droit proportionnel d'obligation. — 20 juiu 1834. Délibér. D. P. 34. 5. 78. — liev. du not. 1»34, p. 751.
507. — Le procès-verbal de recollement d'inventaire, portant qu'il a été reconnu que le montant des billets inventoriés est soldé, ne donne pas omerturc au droit de libération sur les sommes pa\ées, cette déciaration n'étant faile que pour établir la situation de la succession. — /Jicl. de ienreg.., \° Inventaire, D. 51.
508. — INlais lorsque parmi leshiens partagésil s'en trouve qui avaient été adjugés à un tiers dont l'intervention dans Pacte a pour but de déclarer qu'il n'a aucun droit sur ces biens, lesquels avaient été acquis pour le compte des co-partageans, on doit percevoir sur cet acte le droit proportionnel applicable à la cession qui résulte de la déclaration, indépendamment du droit fixe de 5 fr. (Cass. 9 fruct.an 12). — Trouii., Dicr., v» Partage, § 5, n. 52.
509. — Il est superflu de faire observer que l'exception ci-dessus ne concerneque lesactesqui, parleur nature, ne sont suceptibles d'être enregistrés qu'autant
blés dans un acte quelconque, rend le droit ex gible, dés que la perception en est attachée au fait même de la mutation, encore qu'il n'apparaisse d'aucun titre. — D. A. 7. 60. n. 6.
510. — Voilà pourquoi un pourvoi fut admis contre un jugement du tribunal d'Autun, qui avait décidé que l'éuoMCiati'n d'un bail sous seing-pri\é dans un inventaire, n'était pas un motifsuHisant pour en réclamer le droit, attendu que c tte mention n'était pas le fait du preneur. — D. A. 7. SO, note 3.
520. — Pareillement, les liquidations de reprises contenues dans les p rtages de succession, communauté ou société, et qui d.^itent précéder le partage dont ils font nécessairement partie, n'opèrent aucun droit particulier (Dec. min. des fin., 8 déc. 1807; inst. 306, § 4). — Trouillet, v" Partage, § 5, n. 24.
521. — Le juge commis à une faillite peut, en Tertn des art. 454, 503 et 50" C. comm., recevoir l'alllrmation des créanciers du failli et procéder à la vérifica-
51t. — Toutefois, lorsqu'il s'a.:it de la déclaration tion des créances, sans que les titres en aient été, au
d'un don manuel, soit qu'elle ait lieu dans un inven- préalable, enregistres (Déc. min. 28 juin 1808). l«
taire, soit dans un partage, pour établir laconsi tance droit sera perçu lors du concordat, ou sur le jugement
de la succession, cette déclaration est une disposition de condamnation. — D. A. 7. 51, n. 8.
in:égranle de l'acte, et n'est passible d'aucun droit (Ué- 5-22. L'art. 537 C. pr. a dispensé de l'enregis-
lib. du t2 déc. 1826; jug de Colmar, 25 juin 1829, trement les quittances de fournisseurs, ouvriers, mai-
acquiescé par solut. du H mai 1830, contraires à la très de pensions, et autresdc même nature (parmi les-
déRb. du 11 juill. 182s). — Trouill., \° Don manuel, quelles il faut rangrr les quittances de frais fuuérai-
n. 5. res), produites comme pièces de soutènement d'un
512. — La déclaration faite par un tiers, dans un compte. Mais Pexcepiiun se borne là ; et on ne doit pas inventaire, de sommes dont il est redevable envers la l'étendre à toute espèce de quittances. — D. A. 7. SI, succession, doil-elle être considéré? comme formant n, 9,
un titre au profit de l'hérédité, et comme donnant lieu 5-23. — par suite, si dans la recette et la dépense,
à la perc ptioo dudroitproportionnel de i p. 100? ^on. on mentionne des recouvremensou des aTances, sans
— D. A. 7. 61, n. 7. énoncer les pièces qui en justifient, doit-il être perçu
513. — Ainsi, la déclaration faite par un tiers, dans un droit proportionnel de quittance? ^ou, car il n'est un inventaire après décès, qu'il a reçu, à titre de man- dû de droit d'enregistrement, à défaut la production
dataire, des valeurs appartenant au défunt, etque déduction faile de ce qu'il a payé, il rust détenteur d'une certaine somme, ne constitue ni un arrêté de compte, ni aucune des obligations ou actes assujitlis, parla loi, au droit proportionnel. — La somme comprise daiis cette déclaration, ainsi que les titres sur lesquels
de pièces, que lorsque la convention a pour objet une transmission de propriété ou d'usufruit d immeubles. — D. A. 7. 51, n. 9. , ^ ,.^.
524. — Aussi, a-t-on décidé que le droit de libération de 50 cent, par 100 fr. n'est point exigible sur les sommes portées en dépenses dans les comp-
elle pouvait être réclamée, doivent être considérés tes de tutelle, sans énonciation de quittance; ce
comme faisant parti,' des objets mobiliL-rs et titres in- droit ne serait dû que »il était fait mention de
ventoriés: en sorte que cete déclaration ne puisse quittances écrites, non revelues do enregistr;menl.
donner lieu à la perception du droit proportionnel L'art, 471 C, civ. porlc q.ion allouera au tuteur
qu autant qu'on voudrait en faire usage en justice (L. toutes dépenses siiHisamment jusliheei. Cette just,-
22 frim. au 7. an. 4. 1 1, 68, § 2, n.°t, et 69, § 5, n. ficalion peut résulter de simples notes. <»» ffg'^Tê»
5) —-'2 mars 1814. Civ. r. Enreg. C. Congouilhe. ou carnets suffisans aux yeux de 1 ayant-cause, w
D. A. 7. 59. D. P. 14. t. 317. mineur, devenu majeur, nest point «slreint, a«u-
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leurs à exiger, dan» tous les cas, et pour toute cspèee dVdiwnse» , le» pièces juslificaliTCS ; il est libre de s 'n Xporl^f i la bonne foi du tuteur.- 10 uo». 18-2». Solut. de la régie. D. P. 35. 5. 28.
gaj Pour les somme» portée» en recette , comme
tecouTrées sur les débiteurs, on ue pourrait , sans iniuslice percevoir le droit de libération , puisque ce droit ne peut jamais être du par le créancier ( art. ôt , loi du Î4 frim. an 7 ), et que, d'un autre cùte, le débiteur ne peut toir tourner à son préjudice une déclaration qui nesl point de son fait( Joh)«. deVairc<j.,ir*- 4365). — K.-*- ''•=^'. °-'-
SÎ6 — Aussi a-t-on jugé que la simple indication faite dans un compte de recette et de dépense, de di- Tersés sommes recouTrées par le comptable sur tes débiteurs de Toyant-compte, sans enonciatiou de quittances enregistrées, uest poiul sullisante pour autor ser le recexeur de lenreei»lremei.t a percevoir le droit proportionnel de libération, de 50 cent, pour loq fr., ilor» que les débiteurs indiques comme a^aul paye, ue figurent pas dans le compte, comme accepanl quilûnce.— 11 fév. 1»«8- C'V- f- Enreg. C.\ illetard. D. P. S8. t. 1*5.
S97 _ Mais lorsque , dans un compte , fait antérieurement à tout partage , entre les hérU.ers dune succession, qui ne prennent pas encore qualité , mais «e réservent le droit de renoncer ou d accepter , il est dit qu'il est du, par celte succession, une somme quelconque à un aéamier présent , celle déclaration éUDt un tilre positif pour ce créancier , elle est pas- (ible du droil proportionnel dun pour cent, établi par Tari 4 de la loi du âS frim. an 7, alors surtout que, Dlus'urd les héritiers ont accepte la succession...; par suite, il y a lieu de casser larret qui ne voit, dans cette déclaration , qu'un acte préalable a partage non obligatoire pour les héritiers et affranchi du droit d'enregistrement ( L. 22 frim. an -, art. 4). — 13 avril 1830. Ciy. c. Enreg. C. \arnier. D. P. 30. 1. SOS.
S28 — Par suite du principe ci-dessus , une quittance énoncialive d'un prêt verbal ne donne pas ou- Tïrlure à un droit de crt!ance , indépendamment du droit de ii6t'ra(ioii, parce que la régie n'a pas le droit de s'emparer d'un titre dont rien ne constate l'existence ( Joui', de iemeg.,àH. 1450). — D. A. 7. 51, n. 10.
(JJ9, Aussi a-t-on décidé que le notaire qui , dans
une reddition de compte , énonce que la dépense résulte de pièces , mémoires et notes , n'est pas tenu de produire au receveur des pièces réguliires ; c'est à ^Tadministralion à prouver qu'il en existe ( Solut. 21 déc. 1832). — Trouill., Dkl. de l'enreg.,^'' ComfUs, S 3, n. 9.
S50 —Ce n'est que sur le reliquat du compte que le droit proportionnel peut être perçu; s'il présente un excédant de recelte , le droit est dû sur cel excédant dès l'instant où il est offert à la formalité, avant même qu'il soii apuré par le tribunal ou reconnu par Voyant , parce qu'aux termes de l'art. 635 C. pr. , i'oyant peut requérir exécutoire du reliquat constitué i son profil, sans approbation préalable (Décis, min. 96 nov. 1823).— D. A. 7.51, n. 11.
5S1. Ainsi, le droit proportionnel n'est du que
sur les articles de dépenses présentés dans un compte, »T0ués des deux parties, el qui ne sont appuyés d'aucune pièce justificaiive : le reliquat seul, dans ce cas , est soumis au droit proportionnel.... Mais si, dans le compte soumis à l'enregistrement, il «tait fait mention de quittances ou autres pièces non enregistrées, et qui ne soient pas de la nature de celles que l'art. 537 C. pr. exempte de l'enregistremeni, le droil proportionnel serait du sur ces pièces (L. 22 frim. an 7, art. 69 , § 2, n. u ; 68, 5 3, n. 7 ). — 8 mai 18-26. Civ. c. Robillard. D. P. 96. 1. 276.
5JJ. — De même, ce n'est pas sur la valeur du nantissement ou sur le montant total du cautionnement fourni pour répondre d'une gestion immobilière, que doit être perçu le droit proportionnel, mais seulement «nr la s mme à laquelle les i arties ont lixé le reliquat du compte de cette gestion. — t" fév. 1832. Beq. Eureg. C. Gendron. D. P. 32. 1. 61
Sortant l'extinction d'une dette préexistante ; et ils onnent lien en conséquence au droit proportionnel de quitiaices. Se tels cctes ne peu\ent être considérés comme un compte rendu par le séquestre de son administration des biens sêquistrés, ni ccmme 1* décharge d'un reliiiuat de compte , passible seu'
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loment du droit fixe. — (20 août i833.Délib.) D. P. 33. 3. Uit.
Si la dépense excède la recette , le compte
doit être enregistré pour le droit fixe {Joiirii. de l'enreg., art. 25611, sauf à percevoir, lorsque le compte sera apuré, un droit d'obligation , si le cas y échel , pour le reliquat établi au profit du rendant. — D. A. 7. 51, n. U.
535. — Suivant ce principe , l'acte par lequel les syndics dune faillite rendent com| te de leur gestion au failli et aux créanciers, n'est passible, dans la disposition qui décharge les s>ndics de l'administration qu'ils ont eue des deniers et des biens du failli, que d'un droit fixe de 2 fr. ; mais le droit proportionnel est du sur la disposition qui contient libération du failli, à raison desrecouvremens faits el à faire par les créanciers : du moins, il peut être exigé sur les sommes que le» créanciers ont déjà elfeciivement reçues (L. 22 frim. an 7, art. 69, §2, n. U). — â6nov. 18-21. Civ. c. Enreg, C. Deville. D. A. 7.62.
536. — Toutefois, le reliquat est soldé en tout ou en pariie, ou compensé avec une aulre créance, ou enfin il est stipulé payable à terme. La perceplion doit nécessairement varier suivanlcesstipulalions. — TrouiU., i>ic(. de leni<:9.,\° Compte, § 2, n. 12.
537. _ Ainsi, lorsque dans un compte entre co-hériliers , celui qui a acquis des biens de la succession compense ce qui lui revenait sur le prix des adjudications effectuées avec ce qu'il devait lui-même , on ne peut percevoir le droit d» quittance sur cette compensation, parce que la dette s'éteint par confusion (Delib. 13 avril 1827). Trouill., eorf., § 2. n. 13.
538. — Si le tuteur reliquataire paie à I'oyant le solde du compte, on ne doit percevoir que 2 fr. sur l'arrêté définitif, parce que le tuteur n'est qu'un mandataire ordinairement à titre gratuit (Dec. min. des fin. 10 déc. 1827 ; instr. 1236, § 2). S'il solde en partie seulement, le droit proportionnel est exigible, parce que la disposition principale est l'obligation. — Trouill., eod., § 2. n. 15, 16.
539 Mais l'autorisation donnée au tuteur , par le
conseil de famille, de garder en ses maius la somme formant le reliquat de son compte lulélaire, au moyen d'une affectation spéciale et privilégiée de plusieurs de ses immeubles à la sûreté de ce reliquat, coustilue, de la pari de ce dernier, un emprunt et un placement sur lui-mime des fonds de sou pupille soumis au droit proportionnel de 1 p. lOC— 13 uov. 1820. Civ. c. Enreg. C. ■yVendel. D. A. 7. 63. D. P. 21. 1. 312.
540.— On doit considérer comme formant un arrêté de compte de tutelle , passible du droit de 1 p. 100 , l'ensemble des dispositions d'un contrat de mariage, portant que la future se constitue en dot, t" 50,000 fr., somme capitale à laquelle sélèvera, d'après le calcul fait entre parties, le reliquat du compte de tutelle que devra à la future son père à la célébration du mariage; 2" 2,000 francs pour fruits et revenus à courir de cette époque jusqu'à la majorité de la future , lesquelles sommes ne seront remboursables par le tuteur que lorsqu'il en serafait emploi en biens-fonds elapresavertissement. Eélib. 5 mars 18501. — Trouill. , Dict. de l'E>,reg.,^'' Compte, § 2, n. 20.
541.— Quand, dans un partage de communauté, le survivant présente le compte de tutelle qu'il doit à ses enfans, et déclare qu'il s'oblige de leur payer , sur les deniers de la communauté, le reliquat fixé à 100,000 fr. ainsi que les intérêts à échoir , on doit percevoir le droit de 1 p. 100 sur le reliquat (Jugement du tribunal de la Seine, 24 fév. 18S0, cassé le 16 mai 1832, par le motif que'l'acte n'est que l'exécution du contrat de mariage). Mais le tribunal de \ersaillcs où l'affaire fut renvoyée , a jugé comme celui de la Seine , le 21 mars 1833. — Trouill., eod. §2, n. 22.
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set
créances dont le capital rit toujours exigible , par oppositioD aux créances résultant d* rente» perpétuelles ou viagères, dont le capital ne peut jamais être répété par le créancier. — D. A. 7. 51 , note 2, n. 15.
515. — On le décide ainsi pour l'acte par lequel le tireur d'une lettre de change enregistrée affecta d'hypothèque pour sûreté du paiement un immeuble désigne. — Cet acte doit être considéré comme contenant une obligation nouvelle et non comme une garantie de l'obligation résultant de la lettre da change, et par suite il doit être soumis au droit pro
portionml de 1 pour 100, et non au droit fixe (U. P. 33. 3. 56). — 22 déc. 1806. Civ. c. Coppet. D. V.
546. — Pareillement, lorsqu'une créance résultant de billets à ordre est convertie en une obligation notariée, avec cautionnement hypdhècaire, il s'opéra une novation dans le titre , qui donne lieu au droit proportioni.el de 1 fr. par 100 fr. — Cette obligation , toute civile, ne peut être considérée comme lo complément ou le mode ti'exécution d'un engagement commercial , afin de n'être assujettie qu'au simple droit fixe (L. 22 frim. an 7, art. 68 , § \", n.«,et 9, § 3, n. 3). — 1" fév. 1813. Civ. c. Enreg. C. Frila D. A. 7. 56.
547. — Si , pour sûreté de billets à ordre en circulation , le débiteur consent une affectation d'hypothèque en faveur de son créancier, il n'est dû pour cette affectation , qui opère novation , que le droit de 1 p. 100. On ne serait pas fondé à percevoir ôx même temps le droit de 50 c. p. 100 fr. pour le* billets non enregistrés, ni à exiger l'amende du notaire pour avoir fait un acte en vertu d'actes sois seing-privé non enregistrés, parce que, du moment où les billets étaient en circulation, il itiâk impossible de les joindre à l'acte notarié , «l que. d'ailleurs, ces billets sont affranchis de la formalité jusqu'au protêt. — 9 juill. 1830. Solut. D. ¥.
642. — Si pour se libérer du reliquat ou avance , on crée une rc nte, le droil sera de 2 p. 100. S'il y a aban-
548. — L'acte par lequel le souscripteur d'une lettr» de change ou d'un billet à ordre (non enregisti^) confère à son créancier une hypothèque pour la garantie des soirmes portées en ces effets, esi soumis, comme renfermant une nouvelle obligation , au droit proportionnel de 1 p. ICO, et non pas s mplemenlau droit fixé d'un franc. — 20 acùt 1834. Civ. c. Enrej. C. Assolant. D. P. 34. 1. 453.
549. — L'n droit proportionnel est ex'giblesuruii partage anticipé portant que les donataires paieront à des tiers non présens des sommes qui leur sont dues par le donateur, sans qu'on l'ntnce s'il existe des titres enregisirés. Il y a novation résultant d'une convention, ce qui n'a pas lieu dans le cas de partage ordinaire, où c'est la loi qui impose aux co-parlageans l'obligation de supporter les dette», comme
représentant le défunt. — 27 juill. Eélib. D. P. 33. 3. 40.
550. — Le transport par le vendeur, fait aprèsJa Tente , au profit des héritiers de son créancier hypothécaire, d'une partie du prix dû par l'acquéreur, est passible du droit de 1 pour 100, encore bien que l'acte porte la déclaration expresse que la délégation «si laite sans novation. — 8 janv. 1833. Trib. deMeti. Enreg. C. Couroux. D. P. 33. 3. 55.
551. — Les délégations de créancesà terme, accqitées ou non acceptées par le créancier délégataire, sont indistinctement assujetties au droil proportionnel de t pour 100 (L. 22 frim. an 7, art. 68 , § 1'^', u. 3« et 69, § 3, n. 3).— 11 nov. 1822. Civ. c. Enreg. C, Batardy. D. A. 7. 64. D. P. 23. 1. 91.
552. — Pareillement , l'acte de liquidation et partage d'une succession , dans lequel , par suite de l'adjudication faite en audience de criée», les acquéreurs chargés de payer le prix aux vendeur» ou aux: créanciers inscrits, ont fait abandonnemenl et délégation à la veuve et aux créanciers nommément
don de meubles ou d'immeubles en paiement de la désignés, de sommes déterminées à prendre surle
scmme due il y aura lieu d'exiger 2 fr. ou 5 1J2 p. pfj, par eux dû, conlient une délégation formelle,
100 suivant que la vente sera mobilière ou immo- laquelle, stipulée hors la présence des créanciers,
biliere (Cire. i9;i4"(.— Treuil, eod., § 2, n. 27. est à la vérité imparfaite , en ce sens qu'elle n opère
543.-Laconversiond^unecréanceàtermeenu„e ^^:^^^:^:^:^^!£^S:^:^:^^^
V!^^!^A^^i.^::^-^.^^LZ^^ port l - c^^"^«.«!Îp-«l1;ié=^ftSl
)ar suite, au droit août 1833. Délib.
iiatiuu u un ,,«|,i»aiv v...,^.— ^ , I- — . 1 ■
du un nouveau droit propoitionnel sur la seconde obiigation, et ce droit est de 2 p. 100 (L. 22 fiim. an 7, art 68, § S, n. 2 ; Joum. de Venreg. art. 973).— D. A. 7.51,0.15.
544. — 11 faut entendre par créance à terme, dans l'esprit Ue 1» législation sur l'enregistremenl, les
653. — A.ais, lorsque l'acquéreur d'un immeuble , moyennant un prix sur la totalité duquel le droit d'enregistrement a été perçu , a été chargé m payer, avec partie de ce prix , une rente per^luelle due par le Tendeur « un tiers , » il arrite
zm
E^REGISTREMEIST. AKT. «.
qu'entra ee dernier, créancier 4e la rente, et Vteqoéreur, il y *il couTCrêion de U rente perpétuelle CB une rente »iagere , m»is «rec réserve, d« la p»rt du créancier, du Wa> t s droits «outre son dibileur primitif, cctlc couMrsioii ni' coiisliliic i|u'ua afraugeniiut aiuial>le eulrt; l'icquiireur et le creauciw, leiiuel n'cJt Ciappé d'aucun droit proporliouiiel...; et, celte cuu>ersion coiilint-elle acceplaliou, àfi U part du créancier de la reiiW (dont le litre élait enrigislrc), do la dclegaliou faite i sou prolil par r»€te de Tente, ci-tle acceptation u'aurait donné lieu tout au plu» qu'au droil /lie d'un franc, établi par r«rt. »i!i, i l", u. r> du la loi du iJ frim. an 7, et non au droit proportionnel de deux pour cent , té'^W par l'art, (i'.i, S o, n. -2 de la même loi. — 5 dec. 1827. Civ. r. liurej. G. l'iclrcssou de Sl-Aubiu. D. P.
ttSi. — De nit'iue, lorsque lu dvijileur d'une renl« a ^eudu les biens qui > sont affectes, sous la cundiliou expresse que l'aïquéreur prendra à sa char{(« la même rente, qu'il s'eii^'agca supporter toujours, à U pleine décharge du soudeur, il u'tst du aucuu droil proportionuel de délégation , mais un simple droit fixe d'un traoc sur l'acte postérieur, par lequel U créancier déclare décharger le dcliiteur primitif de U rente , de l'obli^jaliou personnelle qu'il avait contractée. Cette décharge ue pourrait élie considérée que comme une renonciation pure et simple à l'une de» deux actions personnelles appartenant au créancier, sans qu'il y ait pour cela substitution d'un débiteur à un autre. — 29 janv. ts2J. Eruiclli s, Enreg. C. VaneMcheu. D. A. 7. iti. D. V. 3. B.
bs'o. — Cetl« reiiouciation ne peut d'ailleurs donner lieuau droit proporiionuel de liijération de 'oQ c. par 100 fr., la rente ue se IrouTaat point éteinte. — Même arrêt.
6»C. — Ue même , en cas de Tento d'un immeuble bypothequéà une rente, le droit proportionnel n'est pas du SOT l'acte par lequel l'acquéreur passe litre nouvel au créancier qui n'avait pas accepté I* délégation. — iôjuill. 185Û. Solat. r. F. 53. 3. 3S.
S$7. — De même , la délégation faite dans un acte de prêt, par l'emprunteur, des arrérages d'une rente, pour siirele du paieineiit des intérêts de la simme prêtée, n'emportant pas novatiou , et n'étant d'ailleurs qu'un mode de remboursement, n'est pas passible d un droit particulier d'obligation. — 18 oct. 1832. Solut. B D. P. 33. 3. 4.
BS8. — Le délai accordé au débiteur pour s'acquitter d'une dette exigible, et spi'cialement la clause insérée , dans un contrat de mariage , qu'une créauee , exigible dés maintenant, ne pourra être réclamée du débiteur qu'à son décès , ne constitue pas une obligation nouTelle , mais un simple aiermoiement , passible du droit proportionnel de 50 c. par 100 fr. ÎL. a frim. an 7, art. G9, | 2 , u. *). — 15 juin 1808. heq. Enreg. C. Gmc. D. A. 7. «S. D. P. S. 17, et 8. 1. 348.
559. — Une clause par laquelle une femme s'oblige à payer seule un certain nombre de billets souscrits tant par elle que p.ir son mari, ne donne lieu à aucun droit de mutation, alors surtout que les créanciers n'ont pas été parties à l'acte ,et n'ont pas accepta la délégation. — 6 janv. 18Ï9. Cit. r. Enreg. C. Regnault. U. P. 29. 1. 93.
Ari. c. — Ces Jugement portant cMocalion ou Uqiiidnlion de sommes ou valeurs. — Diverses espèces de jiigemcrm , Droits pjces et proportionnels , Compromis; Pfocis-vcrbaux , Dispositions diverses, dépendantes, indL'pcndanles. — Jugement Ctrangeri, etc.
560. — Cet article traitera , 1" des droits fixe* dont les jugemens et actes judiciaires sont passibles, S" des droi's proportionnels dérivant de condamnalions, collncatictis ou liquidations de sommes et valeurs. Quant aux jugemens portant adjudications dimm^nhl!>s, il en sera parlé à l'art. 10, des mutations pnr artes entre-vifs, à titre onéreux.
A l'é-ard des actes judiciaires devant être onregiatrés groiis ou en débet , et pour ceux exemptés de la formalité , Voyez plus haut, art. 3 , Jj 1 et «. ,?*•• ~ I-t» jugemens sont passibles, suivant leur objet , du droit fixe ou du droit moportionnel. — S. A. 7. i;6, D. I.
562.— ■■ Tous ac^cs judiciaires, en matière civile (expression générique qui comprend les jugemens comme les actes du greffe) , tous juRcmens en matière criminelle, coirectniunelle et de police, sont, saiM exception, soumis à l'enregistrement sur les m'tniife» el originaux u (.L,. 181(i, art. 3ti).
ses. — Far Use trouvenlanéanties, l" la classiScation établie par l'art. 7 de la loi de frimaire, touchant les jugemens et les actes judiciaires, car elle soumetlail les uns à l'enregistrement, sur la minute, et les autres seulement sur l'expédition ; i" la distinction faite par le deuxième alinéa de l'art. 8 de la même loi, entre les premières et les secondes expéditions des actes judiciaires non sujets.! l'enrcgislremenl sur la minuU' , distinction a)anl pour objet do n'assujettir celles-ci qu'au simple droit liie. Aujourd'hui doue , tous les extraits copiés ou expéditions des actes judiciaires nu extrajudiciaires soi. t dispensés de l'enregistrement, conformément au premier alinéa de l'art. 8 de la loi de frimaire, parceque les oritfiiiuu^r sont indistinctement soumis à la formalité. — i). A. 7. 05, u. 2.
S64. — Dés qu'une faillite est déclarée, tout ce qui concerne l'administration et la conservation desbiens du failli se fait sous l'nutoriié de la justice (C. enmm. 4i-i, t.'ii, 450, 4K0, 4SU et 517). — Ii'aprés ces articles il est certain, 1° que dans toute faillite où il y a apposition de scellés, il y a inventaire; i" qu'il est fait en autant de vacations que le pr,icé»-verbal de levée des scellés; 5° que cet inventaire qui n'est pas l'ceuvro des syndics pris isolément, mais qui se fait par tous, en présence et avec la signature du juge de paix, a le caractère non d'un acte sous signatures privées, maijs d'un acteautbenli ue, d'un acte judiciaire, puisque le contenu de cet acte est attesté par la présence et la signature d'un magistrat de l'ordre judiciaire. — 23 nov. 1852. Pélib. D. P. 53. 3. 103.
5G5, — .Unsi, si un inveulair.' existe et doit exister, et si la présence et la signature du jurc de paix donnent à cet acte le caractère d'un acte authentique, d'un acte judiciaire, il est évident qu'il doit être enregistré , puisque la loi du 2i frim. an 7, art. 08, § 3, n. 1, tarife nommément les inventaires des meubles , objets mobiliers, titres et papiers , et qu'il doit l'être dans un délai déterminé, puisque, par Part. 38 de la loi du 28 avril 1816, tous les actes judiciaires en matière civil- sont soumis à l'enregisiremenl sur les minulis ou originaux et que , d'après l'art. 20 de la loi du 22 fiini. an 7 , le délai pour les présenter à la formalité est de vingt jours — Même delibèraiiou.
SGti. — Les notes sommaires tenues à l'audience de police, par le grellier, aux termes de l'art 15S du C. d'iust. cr. , ne sont enregistrables que sur l'expédition, si la partie civile le requiert ( née. min., inst. 0 nov. 1819.) — Trouillet, v" Actes judiciaires , § l",n. 16.
667. — Quant aux actes judiciaires d'une date antérieure à la loi d'avril 1816 , non as.sujettis à l'enregistrement sur les minutes , par la loi du îi frim. an 7 , ils peuvent continuer à recevoir la formalité sur les expéditions seulement, dans le cas où elle serait requise par les parties ( 1ns. gêner. Î3 dêc. 181G ; Dict. de l'enreg. , y" Actes judiciaires , art. 1"", u. 1).
568. — Les jugemens d'adjudication de récoltes sur pied ne sont sujets à l'enregistrement que sur l'expédition , dès que la loi ne les a pas compris dans la nomenclature qu'elle a donnée de ceux qui devraient être enregistrés sur la minute , dans les vingt jours de leur date (L. 22 frim. an 7, ar. 7. ) — 8 fév. 1813. Civ. c. Enreg. C. Jousselin. D. A. 7. 70. D. P. 15. 1.B41.
569. — Lorsqu'un jugement contient plusieurs dispo.«itions dont les unes le rendent sujet à l'enregistrem nt sur la minute , et les autres sur l'expédiilon , le droit n'est d'abord exigible que pour les premières, sauf à percevoir le droit pour les autres, lorsque l'expédition en est requise (Avis du cons. d'état, 8 juin. 1809 ; Dict. de l'enreg. , \"> Actes judiciaires, art. 4).
670. — nroir fire. — Tous les jugemens et arrêts préparatoires sont passibles d'un droit fixe, à l'exception de ceux qui prononcent une remise de cause qui ne profiti' point a 1 instruction de l'affaire, et qui , par ce motif, sont exempts de la formalité.
571. — Les jugpmens préparatoires, interlocutoires ou d'instruction des juges de paix, sont passibles du droit fixe de i fr. (art. 08, 5 1'', n. 46,1. de frim. an7); ceux portant nomination ou pneslation de serment d'experts sont considérés comme préparatoires; ils doivent le même droit. — Trouillet, v" Jugement |3,n. ».
572. — Mais la nowln.vtion d'experts, par autorité de justice, ainsi que les actes séparés qu'elle décerne , les prestations de serment et aOirmaliont d'experts, doivent, comme actes préparatoires et instruction , acquitter le droit de 3 fr. , lorsqu'ils ODl eu Heu d«vaiit les tribunaux de première In-
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slance. Toutefois , te droit réglé pour les jugemens déflnillfs serait exigible dans le cas où le jugeneni portant nomination d'experts statuerait que les droits des parties seront défiiiitiveraent, H sanc intCTTcntion nllérienre du tribunal , fixés par le procès-verbal d'expertise ( Dêc. min de» fin. 5 s«v. 1811). — Trouillet, v" Jugement, J», n. 3.
573. — Tous les actes et jugemens des conseils des prud'hommes suivent la même règle que ceux nui leur correspondent aux justices de paix. — Troulli. , v° Jugement, 53, n. t.
574, — Les jugemens interlocutoires on préparatoires, actes et ordonnances émanés des tribunaux do première instance, de commerce on d'arbitrage et qui ne sont pas de l'espèce de ceux dont il est parlé dans l'art. 45. n. Ode la loi de 1816 ( V. g. 591 ), ionl passibles du droit fixe de 3 fr. ( L. 28 avril 1816, art. 44, u. 10 ).
67.1. — Les actes et jngemeu! Interlocutoires ou préparatoires des divorces ( remplacés par les séparations de corps et de biens ( sont sujets au droit fixe de B fr, {L. 28 avril 1816, art. 45, n. S).— V. n. 600.
570. — Le jugement d'un tribunal de commerce qui renvoie devant des arbitres n'est qu'un jugement d'Instruction et par conséquent préparatoire (Solut. 18 mars 1815. ). — Trouill. , v" Jugement , { 3, n. 8.
577. — « Les jugemens rendus en dernier ressort par les tribunaux de première instance ou des arbitres , d'après le consenlement des parties , lorsque la matière ne comportait pas ce dernier ressort , seront assujettis au droit fixe de 10 fr. sauf la p rcepllon du droit proportionnel, s'il s'élève au-delà » (L. 1816, art. 40 ).
578. — TJn procés-Tcrbal de bornage, fait par de» experts par suite d'un compromis dans lequel les perties avaient renoncé à se pourvoir, soil en sppel , soit en cass,ition , doit êt'e considéré comme une sentence arbitrale et soumis au droit fixe de 10 fr., d'après la loi du 2Ï avril 1810, art. 46. — On ne peut le considérer comme un simple procês-verbal d.' nornage , que la même loi, art. 43, sonmrt au droit fixe de 2 fr. — 11 oct. 1852. Solut. Enreg. C. Yrg... D. P. 3S. 3. 105.
679. — Les arrêts interlocutoires ou préparatoires, lorsqu'ils ne sont pas susceptibles d'un droit pluf* élevé, sont assujettis au droit fixe de 6 fr. ( L. 18 avril 1816, art. 45); ceux de cassation et du cousell'' d'état, au droil fixe de 10 fr. (même loi, art. 46).
580. — Les actes et jugemens des tribunaux d» police simple ou correctionnelle et de cours criminelles, soit entre parties, soit sur poursuites da ministère public avec partie civile , sont assujettit au doit fixe de 1 fr. ( L. de frim. au 7, art 08 , § I*', n. 48); mais si ces jugemens sont rendus à la requête du ministère public, ils sont enregistrables <tt débet.
Les jugemens rendus en police par Pautorité administrative entre les ouvriers et les fabricans, soivent lea mêmes règles. — Trouill., v° Jugemeol, u. 4, B.
681. — Quant aux compromis ne contenant aucun» obligation de sommes ou valeurs donnajit lieu au droit proportionnel , ils ne sont soumis q'au droit ûxe daS fr. (L. 28 avril 1810, art. 41).
582. — La déclaration dont il est parlé art. 7 du coda de procédure civile , faite dans un acte particulier «t distinct du jugement, donne ouverture au droit Gxe d'un franc , si les parties et la cause sont jnsticiablw du juge de paix , et de 3 fr. comme compromis, si les parties prorogent la compétence ou la juridiction du juge de paix ( Dec. min. des fin. et inst. 16 et 37 oct. 1820; inst. 1132, § 4).— Trouillet, v° Compromis , u. 3.
583. — Si la déclaration des parties qui cora|iaraissej>i ^ Tolonlaireincnt devant un juge de paix, soit pour la prorogation d la compél"uce ou de la juridiction de ce magistrat, n'est constatée que par le contexte même du jugement ( quoique signée par les requérans), on ne doit pas percevoir deux droits (Dec. miu. des fin. et inst. des 16 et 27 oct. 1820).
5S4._ Cependant l'inst. 436 , § S , dit «u contraire que le droit de compromis est dû mttac dans le cas ci-dessus. Mais c'est à tort, car on a, depuis, décidé que le droit particulier u'est dii qu'autant que la déclaration est sur feuille séparée, ou, si elle se trouve eo tête du jugement, qu'autant qu'elle est d'une date différente ( Solut. 21 dco. 1829).— Trouillet, v" Coo»promis, u. 4. .
585. — Les compromis contenus dans un pro«e»verbal de conciliation ou de non conciliation n'eu* gendreul aucun droit (art. 68, § l°',i>.47, 1. de frim. «n 7iiotl. 1104).
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58(5. — Tons les procès-vcrbau\ des lribunau\ de S95. — Les cipcdiliuiu des jugemcns et arrêts ad- loircs. S'il n'y » pas de siipplemnnl de condamnation,
plén,l«li<|oee««*' tonellM'Jontninonoonciibli»!», ni«U»irt le diïorce, d'une date aolMeure àU lof de le jugement sera eniTjistré pour le droit fiïe, qal
4i»4u(l9 il M résultea>ican«dispo»ilion doiinantliea I4I*, im tent sujets qu'au droit établi par la loi du sera toujours le moindre droit i percevoir (méonr
droit proportionnel , ou dont le droit proportion- -iâ Crim. aa 7, pour le»esp*ililioDS des Uigemeiis dei arlide}.
' --' tribuiiaax eiïilJ. — Lo droit de 15 fr. E\é par Part
Bel ne t'élé^orail pas à \m Ira ne, sont sujets droit fixe d°on franc ( art. <;8, ï 1", n. 47 de la loi du i» ttim. an 7 ).
5)<7. — Le droit à pereevoir sur les jujemcns et anéia detinitits est fi<ie. lorsqu'ils ne conlieiinenl aucun* condamnation, liquidation , transmission , etc.; il est proportioonol dans les cas contraires, mais sans fouToir être iuferienr au droit fixe (art. :^ et 4 , 1. M frim. an 7). — Voyez, pour 1 >s droits divers auxquels sont soumis ces jugement et arrêts, suiixnt qti'ils émanent des divers tribunaux, la loi de frira, aa 7 et celle do iS avril I8IO.
5*8, — Les jngemens des jujes de paîx portar.t renvoi ou décbarge de demande , débonlé d'opposiliaii, validité de congé, expulsion, condamnation à réparation d'injustice» |iersoun<ll«s, et généralement tous cen\ qui, contenant des dispositions définitives,
.1 de cette dernière loi, est L-xijiblc sur les evptdilioa» des actes de divorce également antérieurs à la loi d« t»l6, qu'ils soient ou noa postérieurs au code civil.
Les droits de ko c. par tOO fr., réglés par les art. 18 et ♦» de la loi de ixiri, n'oul du être perçus que sur les minutes des arrêts et jugemens; et, à défaut d'arrêts, sur les act -s de l'officier ci\il qui ont admis ou prononcé le divorce dans l'iuler^alle écoulé entre la publication de la loi du 28 avril 181C et celle du 8 mai suiv.-'nl, fortaut abolition du divorce [T}éc. min. des fin. âi jnill. f8W, contraire à celle du II sept. 1816, rapportée dans l'inst. IW). — Trorilfet, y" Jugement, J 4. n. ji.
S96. — L'homologaliia est un jugement qui valide nn aete quelconque; doac le jngi mcnl ponant homo-
ne donnent pas ouverture au droit proportionnel. lo,-8ti >n des actes de notoriété est, malgré le silence QnMacondanniati aoiii tarifés deux fk-. (art. 6», 5 â, n, 5 de la loi du de loi du îs avril »8l« relalivemen! à ces sortes d'ac- p,,L,rf.._i /r c, r, ti (nm.»n 7. '*?, passible du droit de 3 fr., réglé par le n. 3 de l'art, s Sv c E«i*. (
51». — On doit considérer comme définitif le ja- ?^mpnt d'un juge de paix portant sursis k prononcer
• nne demande en dommages-intérêt», jusqii'aprés in-nl an fond pa- les tribunaux compeiens. Ce ment est nn renvoi pur et simple pour incompétence (Solnt. 12 déc. 1830). — Trouillet, y' Jugement, § I, n. 7.
59U. — On ne pourrait se dispenser de payer le» droits d'un jugemi ni, sous prétexta qu'il aurait été rendu incompelemmenl. — "0 nov. 1807. Civ. c. Enreg. C. Caladon. D. ». 7. 70. D. P. î. «.
591. — Les jugemens des tribunaux civils, rendu* en première instance ou sur appel, portant acquiescement, acte d'affirmation ou dapp.l de conversion dTappotition en saisie, déboulé d'opposition, décharge H renvoi de demande, déchéance d'appel, péremplioa d'instance, déclinatoire, eiit^-rinement de prccé»- Tetbaux et rapports, homolo.aliju d'actes d'ucion et alermoiemens, injonction de pi'^céJerà inventaire, licitation , partage ou vente, i-.ain-Ievée d'opposition ou de saisie, aiillité de procédure, maintenue en poKesiion, résolution de contrat ou de clause de contrai pour cause de nullité radic-.l<-<, reconnaissance d'écriture, nomination de commissaires, directeura ^ sÀiuestres, publication jad iiaire de donation, bénéfice d'invt'Dtaire, r'^sc'sion. soumission et exécution de jugement, et gé -éralemeut tous les juge
Ces dispositions ont donné lieu aux interprétations suirantes.
COI. — Les art. 2 et 3 de la loi du 57 vent, an 9,
?|ui prescrivent de fractionner les sommes de 70 en 50 r., et de p'rcevoir 25 cent, pour le moindre droit proportionnel, n'ont point abrogé les dispositions Je la loi de frimaire ci-dessus. Le droit fixe de 1 fr.. de jfr., de 5 fr., etc.. est la perception fondamentale^ et le droit proportionnel ne commence que sur ce qui excède la somme qvii, à SO c. p. 100 fr., donnerait ua produit égal à celui résul'ant du droit fixe (Déc. min. des On.. H mai 1808; insl. 386, § I"). — Trouillet, 1° Jugem-nt, f 4, n. -tJ.
Wjt. — .\insi, indépendamment du ilroil Cxe de î
fr., il e«t dii un droit proportionnel de SO cent, pai
100 fr. sur toute expédition de jugement portant co»-
damnatioii ou paiement de sommes fixes, encore bi«H
on résulte d'un acte précédemment
vend, an C, art. Jl). — i" vent. a«
CiV. c, Careg. C Saiason. D. A. 7. 68. D. P. 3. 1,
006. De même, il est dû un droit proportionnel da 50 cei.l par 1>XI fr. sur le jugement qui reconnaît un bérilivr créancier de la surcession, à raison de l'admiiiisWatioti qu'il ea a eue, jusqu'à sa renonciation , lorsque le compte de sa gestion a été apure, et le reliquat fixe cootradictoirement avec un des créanciers de l'Lercdi'é ^L. ii ffim. an 7, art. 09, § i, u. 9. — s avril lélî. Civ. e. £nreg. C. Rocbemore. D. A. 7. 70.
607. — Lorsqu'un père, après avoir placé en aetions de la bauque une somme appartenant à sa fiUe mineure, pour éviter qu'elle ne souffre de la baisa», lui remet la somme place.? et obtient un jugement qui l'autorité à opérer le transfert des actions sur sa télé, ce jugement opère uue mutation, passible de 50<w p. iuO, parce que Piutérét des actionnaires de la baaque ne consbte que dans le produit annuel d'^ ae^ dernier ressort , 'cette qualification formelle, qu'a lion» (Déc. 51 jany. 1813). — Trouillet, v" Jugement, s'appartient pas aux préposés de critiquer, doit ser- | 4, n. 4t).
virdebase à la perception du droit fixe de 5 fr. ou 608.— Egalement, lorsque des hériUers, dans ua de S fr. Et celle perception ne peut donner If.u m compromis, oni autorisé les experts-arbitres à pr». à ane demande en rest.lntion , ni a un supplément uon^,;, en dernier ressort sur le ré-lement des joui», de droit, lors même qu'il serait établi plus tard que sances l'.uo» par l'un d
45 de celte même loi p'^tir les jugemens des tribunaux civils et de commerce qui contiennent des dïsposilions tféSBilives fPéKb. 5 juill. 1832; inst. lOCS). — Trouil- Icl, v" Jugement, § 4, n. 24.
597. — Lorsqu'au pied d'une requête, il est rédigé nn acte dans la form" d'un jugement, et que ce jugegemenl est définilif, quant à son objet, il y a lieu de percevoir le droit d'enregistrement fixé pour les ju» •emens définitifs ; et sur l'expédition, celui de greffe, de 1 fr. î" cent, par rôle (Solut. 19 mars I8tâ).
5D8. — 1/e jugement sur requête qui commet un notaire pour représci.t t un absent dans une succession, est définitif et passible du droit fixe de 5 fr., puisqu'il ne peut être réforme que par voie d'app?! Solut. 13 déc. 1830;. — Trouillet, v° Jugement, § 1, D. 28.
599. — Toutes les fbis que le dispositif du jugem-^nt prononce qu'il est rendu en premier ou en
la qualification était "rrohée. Mais quand un jugement non sujet an droit proportionnel n'est pas tjualifié dans son dispositif, c'est dans la définition don-
meos de ces tribunaux ei de ceux de commerce et née par les lois qu'il faut prendre 'a rèçle de percep- (farbilrage, contenant des dispositions déCniti\es qiû rion. Seront sujets, par exemple, an droit fixe de 5 fr..
ne peuvent donner lieu au droit proportionnel ou dont le droit proportionnel ne s'élèverait pas à S fr.,sont sujets au droit fixe de 3 fr. (art. 68, 5 3, n. 7, 1. de frim. an 7 ; art. lî, I. de vent., an 91.
Depuis, la loi du 28 avril I.SIO a disposé : « SepOBl sujets au droit fixe de 3 fr. ; S° les jugemens des tribunaux civils prononça;. t sur l'appel des jogêj de paix, ceux desdits tribunaux et des tribunaux de Commerce ou d'arbitres reud'.rs en premier ressort, contenant des dispositions définitives, qui ne donneraient pas lieu à un droit plus élevé.
•" Les arrêts interlocutoir' s ou préparatoires rends» par les cours rovalis. lorsqu'ils ne seront pas Moeeptibles d'un dreit plus élevé (V. n. 576) et les ordonnances et actes désignés dans l 'S n"* 6 et 7, § i de l'arL 68 de la loi du 2j irim. an 7, devant les mêmes cours (V. n. 371).
comme étant en premier ressort, les jugemens définitifs tiot! qtialifit'f, rendus sur des instances pour des alTaires personnelles, mobilières réelles ou mixtes, lersqne la valeur excède 1,1300 fr., ou lorsque le revenu excède SO fr, par an, les jugemens d'incompétence, etc. (Détib. 25 janT. 1832; inst. 13T0, S 3}. — Trouillet, y" Jugement, § l, n. 30.
600. — L'art. 47 de la loi du 28 avril 1816, qui élève à 23 fr. le droit d'eur.^jisirement dti pour les séparations de corps et de biens, ne parlant que des
à raison de l'administration qu'il a eue des immeubles héréditaires, la déci> sion qui intervient et qui fixe la portion de froita rexenant à chaque co-heritier, dot être considérée comme une véritable liquLlaiicai, passible du droit proportionnel de 31) cent, par tOO fr., conformément à fart. G9, § 2, n. 9 de la loi de frimaire; encore biea que celte décision ne condamne pas explicitement l'héritier débiteur a payer à ses co-héritiers les soa>mes mises à sa charge. — to mai 1819. Civ, c. — Enreg. C. Murât. D. A. .7. 71. D. P. 2. 8 et 19. 1.
609. — On a même décidé que l'art. 68 de la loi da 22 frim. an 7, n. 6, § t", n'étant relatif qu'aux actet contenant ejréculion, complément et consommaliat d'actes antérieurs enregistrés, ne s'applique pas au
U s'ensuit que ses dispositions ne sont pas applicables jugement qui a se» caractères ; en conséquence, il siif-
aux séparations prononcées par les tribunaux civils, fit qu'un jugement çor\.(: condamnation , collocation
lesquels rest nt passibles du droit fixe de 13 fr. déler- ou Iiij»idiili jh de sommes et valeurs mobilières, in-
miiie par l'art. 68, §6, n.2(L. aafrim. au 7; solut. 13 terêts et dépens entre particuliers, pour qu'il soit
mars t83iiV — Trouillet, v" Jugement, § 4, n. 3Î. assujetti au droit proportionnel de 50 cent, pour 100 C
«01. — Les arrêts définitifs sont larifiés à 10 fr. fr. (L. 22 frim. an 7, art. B8, n. 7, 5 3 et 09, n. 9, |2>,
lorsque le droit propnrtionnel ne s'eleve pas à cette
Au reste, en a tu, n. 577, que si les jugemens n'ont semme (art. 4<i de la loi du 28 avril 1816;
itt rendus en dernier ressort que sur ie consente- 60*. — Les arrêts définitifs de la cour de cassation
ment des parties, ils sont assujettis au droit fixe de et du conseil d'état sont passibles du droit fixe de 2Str.
10 fr. (aH. 47, I. 28 avril I8I6I. — V. n. 579.
692. — Sont sujets au droit fixe de S fr., comme 603. — nroil profor'ionncl. — Les jugemens et ar-
défiuilifs, I s ju^meos des IribunauK de commerce rets contradictoires on par déf&ul, de quelque tribunal
portant Rominatijn de commissaires, agens ou s>'n- - - . ... proi isoires de faillite ou qui prorogent leurs
fbnclions (Délib. 22 mai t«i4). -^ Trouillet , v" Jugemeut, § 4, n. <9.
993. — Le droit fixe de S (>■. est également exigible sar les jugemens qui ordonnent la transcription au greffe de lettres-patentes iiisliliianl un majorât (Inslr.
Off conrfpi'ils émanent, portant condamnation, collo- _f/_''' j
cation ou liquidation de sommes et valeurs mobilières, intérêts et dépens, excepté les dommages-intérêts, dont le droit proportionnel est fixé à 2 p. 100, sont assujettis au droit de 30 cent. p. 100 ^art. 09, J 2, n. 9 de la loi du 22 frim. an ').
Dans aucun cas et pour aucun de ces jugemens, le
il nov. 1829. Req. Enreg. C. Fonrnès. D. P. 29; l. 398.
610. — En cas de saisis sur soi-même, le jugeinent qui ordonne la compensation est passible du droit de 30 cent, par 100 fr., comme opérant condamnation, liquidation définitive ou libération (Déc. min. de» fin., C août 1823). — Die/, de Fenreg., v" Compensa-
Cit. — Lorsque, sur le refus de l'héritier , la délivrance d'un legs est ordonnée par jugement, et que riiêritier est condamnné personuellement à payer ce legs, le droit de 30 cent, pour 100 fr. est du. — Bief. de fenreg., v" Jugement, n. 176.
G12. — Le droit proportionnel de 50 cent, pour 100
«7), ou qui prononcent la récusation des juges d, droit proporti.nnd ni pourra être au-desisous du dVoU eil exigible, quoique les acto qui ont servi de base k
_,:i .•• _»" .. „, „ ... _ „ J .' . . V V v^ numéros qui précédent la conJamualion aient ele enregistre, i,Dec min. des
uvB, tel MUIII..ICB1 uoiis.c^ iribunaux et Cu., du IG germ. an 7; cass. I" vent, an 8 et arr^ du
paix (Inst. 436, J 8). — Trouillet, v" Jugement, 5 4 ,
594. — Le jugement qui autorise une f;mme mariée à ester en justice, est sujet au droit fixe de 5 fr. comme jugement définitif, parce qu'il a pour objet une demande préalable au procès, sur lequel le tribtmal sta'ue définitivement (SoluL du 11 sept. 1832). — Trouillet, v" Jagemeut, | 4, n.2l.
pour les jugemens et arrêts des di\ers cours même article).
Lorsque le droit proportionnel aura été acquitté sur un jugement par défaut, la perception sur le jug' ment contradictoire qui pourra inlerveuir n'aura lieu que sur le supplément des condamuaiions ; il en sera de même des jugemens rendus sur appel et des execu-
17 juin 1793. Contra, cass. 24 nov. 1829; initr. 1307, 5 ;). Les premières décisions ne peuvent faire difficulté, quand les titres ne portent que sur des valeurs indéterminées qui sont liquUt'es par le jugement. — Trouill., v° Jugement, § 4, 43, 82.
C13. — Mais un jugement qui reconnaît l'existence
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de billïls enregistres, s»i« condamner le souscripteur ■n paiement, c'est pas sujet au droit proportionnel. — 31 déc. )83i. Solul. de la Régie. D. P. 33. 3.
614 — Les principes posés quant aux obli- Sationi soumises k une CTentinlité , s.ppliqueni »ui jugemens. .Ainsi, la disposition dun jugement ou d'un arrél qui règle les bases d'un compte, et détermine les sommes qui seront portées en recette Ou en dépense, ne constitue ni une cendamnalion ni une liniiid.tion actuelle et défiiiitiTe, mais une condamnation purement éTentuclle, conséquemmenl ne saurait donner lieu au droit proportionnel, lequel n'est dii que sur l'enregislrem^nl de l'acte qui fait connallre le résultat de la balance du compte (L. Si frim. an 7, art. 3\ — â7 juin I8î6. CiY. c. Cardon. D. P. 40. I. 353.
6(5. _ Pareillement, le jugement rendu snr l'eiérution d'une \enle verbale de marchandises, portant «jue l'acheteur prendr-i livraison, s'il le juge convenable,de àeiii mille pièces d'une marchandise désignée, e^t passible des droits proportionnels de vente et de rondamnalion sur la valeur de ces deux mille pièces, et non sur celle des pièces admises avant la condamnation (Solution du 19 oct. 1831). — Trouill., v» Jugement, § 6, n. 19.
616. 1.e droit fixe de 1 fr. et non ceini de 50 cent., par 100 fr., auquel l'art. 69. § J, n. 9 de la loi du 4» frim. au 7, soumet les expédilions des juîemens portant collocation de sommes ou valeurs mobilières, est seul applicablp aux collocations faites amiablement par acte notarié ou sous seing-privé, conformément à l'art. 6.'ifi C. p. : le second droit est établi , non sur les collocations, mais sur les expéditions des jugemens qui les contiennent , et en quelque sorte, comme indemnité des frais de justice. — 17 mars 1830. Civ. r. Enreg. C. d'Orléans. D. P. 30. 1.
617. — Et la décision ci-dessus est applicable même au cas où dans l'état de répartition, les intérêts sont ajoutés au principal (Solut. S oct. 1833). — Trouill., ><■ Ordre, n. ïl.
618. — Toutefois, le droit proportionnel de 50 cent. par 100 fr. est dû sur les sommes reçues par les créanciers autres que les héritiers bénéficiaires. A l'égard de ceux-ci, la libération s'effecluant par compensation au moven de la confusion des qualités de créancier et de débiteur dans la mémo personne, le droit de quittance ne peut être perçu ( Instr. 13i0 , «S S. Ces dispositions abrogent le § 3 de l'instruction il 80.
619. — Le droit de i pour 100, pour domma^esinléréts. comprend implicitement celui de condamnation de 50 cent, par 100 fr. ; ainsi, on ne peut asseoir sur les dommages-intérêts l'un et l'autre de ces deux droits; en sorte que si un jugement condamne àl.OoO fr. dédommages-intérêts et à 59 fr. de dépens, H ne sera perçu que 30 cent, sur les 50 fr., et 2n fr. sur les 1,000 (Soliil. de la régie, du 22 niv. an 10). — D. A. 7. G6, n. 6.
620. — Pour la perception du droit de condamnation à î pour 100, on ne doit considérer comme dom- «nagcs-inléréts que les sommes allouées au demandeur en sus des répétitions auxquelles il a droit (Jug. de Troves, 3 mai 1830). — Trouill. , \° Jugement,
6il. — Le jugement qui condamne un mandataire, pour avoir vendu à vil prix des biens appartenant à «on commettant , à payer à celui-ci la différence de la véritable valeur à ce prix, est sujet au droit de 9 pour 100, à titre de dommages-intérêts, et non à celui de vente (Jug. de Nantes, 17 mai 1853, acquiescé par délibération du 24 déc. 1833). — Trouill., v° Jugement, § 4, n. 71.
622, — De même aussi. le jugement qui condamne l'établissement qui exproprie le propriétaire d'une maison à payer une indemnité aux locataires, n'est pas sujet au droit de titre, mais seulement à celui de 50 cent, pour loo(Délib. 31 janv. 1834). — Trouil., *° Jugement, § G, n. 24.
023. — I.e montant des dépens, lorsqu'ils sont liquidés par le jugement, doit toujours être ajouté lUX «utres condamnations pour la fixation du droit de RO cent, par lOi) fr. Si l"s dépens ne «ont pas liquidés, le droit sera réserve pour être perçu sur rexéctiloire (jue la partie se fera délivrer ultérieurement ^Solul, du 22 niv. an lo>. — D. A. 7. 66, n. 7.
624. — lia éé décidé que l'exécutoire donné à un huissier par le président du tribunal , pour se faire rembourser des sommes à lui dues pour diligences , doit être assimilé à un jugement de liquidation de dépens, sur lequel le droit proportionnel est d(i. Ea
conséquence, l'huissier qui a lignifié cet exécutoire avant de l'avoir fait enregistrer, est passible d'amende (L. 32 frim. au 7, art. 41, et 69, § 2, n. 9). — 1" mess, an 12. Civ. c. Enreg. C. Uelsarl. D. A. 7. 6«. D. P. î. 7.
625. — La distraction des dépens au profil de l'avoué lie peut donner lieu à un droit particulier, parce qu'elle dérive de la condamnation principale ^Déc. de la régie, 22 niv, an lo); ou, pour parler plus juste , parce que cette distraction ne forme pas une disposition distincte dans le jugement, et qu il n'y a qu'une seule condamnation. — 1). A. 7. 66. n. 8.
626. — .Mais il est dit un droit proport'onnel de condamnation sur le montant des ameudcs(L. de frim. art. 68, 69).— D.A. 7. 66, n. 9.
627. — Cependant, il a été décidé qu'un jugement portant condamnation à une amende au profil de l'état, n'est pas sujet au droit proportionnel, parce que la loi du 28 a\ril 1816 n'a entendu soumettre à la perception du droit de SO c. par 100 fr. que les jugemens relatifs an recouvrement de sommes ou valeurs dues en vertu de tilres antt'rieurs à ces condamnations, -\insi, étendre la perception aux jugemens qui prononcent des amemles, ce sérail inécounailre l'esprit et le but de la législation, et accroître par une mesure fiscale, la rigueur de la pîine portée par les tribunaux. — 2 juin 182S. Décis. min. U. P. 33. 3. 55.
628. — Si, outre l'amende, le jugement prononce la confiscation des objets de délit ( en matière de douane, par exemple!, le droit doit être liquidé sur le prix de la vente des marchandises confisquées (Délib. de la régie, d?s f' juillet, ndéc.ism etl3 janv. 1817, 13 janv. 1821). U faut ajouter, ei sur le montant de l'amende. D.A. 7. 66, n. 10.
629. — Cependant, il a été décidé , par les mêmes motifs, que les jugemens qui prononcent des confiscations en matière de douane, sont également exempts du droit proportionnel. — 21 juin 1830. Décis. min. D. P. 33. 3. 55.
Celte délibération ajoute que le droit serait exigible si le jugement portait condamnation de droit dédouanes réclamés à un redevable.
630. — Pareillement, le jugement en matière de douane, qui, en vertu de l'art. 13 de la loi du 28 floréal an 1 1 , condamne un entreposeur à payer le droit et le double droit de douane sur les denrées soustraites de l'entrepôt, donne ouverture à un droit en vertu d'une disposition pénale et non en vertu de titres antérieurs. En conséquence, il ne peut être assujetti qu'à un droit fixe et non au droit proportionnel. — 26 fev. 1853. Délib. cous, d'adm. D.P. 33. 3. 55.
631 . — L'art. 9 de la loi du 9 flor. an 7 dispense de l'enregistrement les procès-verbaux des douanes, lorsqu'il n'y a pas de bureau dans la commune du dépôt des marchandises, ni dans celle où est établi le tribunal chargé de prononcer ; cette exemption est absolue, et l'on ne peut exiger le droit d'enregistrement de ces procès-verbaux sur les jugemens rendus en conséquence (Déc. min. du 1^'^sept. 1820). — Trouillet, v° Jugement, §8, n. 6.
632. — Pour être passible du droit proportionnel de 50c. par lOOfr., il faut que le jugement prononce une condamnation ou collocation de sommet ou valeurs. — Ainsi, ne sont pas passibles de ce droit : 1° le jugement qui affecte au paiement de la dot tels ou tels biens vendus sur le mari (Oélib. de la régie , 25 noT. 1814);
2° Le jugement qui ordonne reddition décompte (Solul. de la régie, 12 mai 1819 ) ;
3*^Le jugement qui ordonne la vente d'immeubles et le paiement d'une somme déterminée sur le prix de la vente (Déc. min. 21 juill. 1818. — D.A. 7. 66. n. U.
633. — De même encore, le jugement portant débouté d'opposition à un commandement fait en Tertu d'un titre paré, duement enregistré, n'est poinl passible d'un droit de condamnation. Il n'est dit que le droit fixe ( L. 22 frim. an 7, art. 68, § 3, n. 7. — 20 frim. an 12. Req. Enreg. C. Armand. D.A. 7. 68. D.P. 8. 7.
634. — Pareillement, un jugement qui autorise l'héritier bénéficiaire d'une succession à loucher, par provision, des mains des ajudicataires, desimmeubles, une somme déterminée, à valoir sur ses droits, ne contient ni {iijui'Iafion des droits de l'héritier, ni collocation sur les débiteurs de la succession, qui puisse autoriser la perception du droit de 50 cent, par 100 fr. — U avril 1822. Req. Enreg. C. Valentinois. D. A. 7. 74. D. P. 3.9.
635. — El un jugement, quoiqu'il reconnaisse l'exislenco d'un don minuel, etqu'iien ordonne le mainlien, n'est pas passible du droit proportionnel.— 6 fév. 1832. Solut. de la régie. F... D. P. 32. 3. 85.
636. — Mais, on ne peut considérer comme portant coHdflimiaiion, co/iocfl(iOH ou liquidation dans le sens
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de l'art. 68, n. 6, § l"etde la loi du 23 frim. an 7, «I, par suite, comme assujetti au droit proportionnel de 50 cent, par lOOfr., le Jugement qui, sans qu'il y ail contestation sur certaines demandes en paiement de droitsréclamés, en vertu d'un acte enregistré, ordonne que le défendeur paiera ces droits. — 24 noT. 1829. Req. Enreg. C. Fournés. D.P. 29. I. 398.
637. — En règle générale, un jugement qui porte une condamnation alternative , n'opère le droit que sur l'une des dispositions , et d'abord sur celle qui, étant placée la première, semble avoir un effet actuel, mais cette perception n'est que provisoire, et lorsque l'option de la partie a été faite, il y a lieu d'exiger un supplément de droit ou de restituer ce qui a été perçu de trop, pourvu que la demande soit faite en temps utile. — Trouill., v° Jugement, § 4, n. 61. — V. suprà, art. 4.
638. — Ainsi, on a décidé que dans un jugement portant condamnation contre des mantataires pour la vente d'un immeuble, à rendre compte des somme* reçues sur le prix de l'immeuble par eux vendu, sauf à justifier de celles qu'ils ont acquittées, .si mieux ils n'aiment payer, en denier» ou quittances valables, rentier pri.r de la vente et les intérêts à rigler, on ne peut voir qu'une condamnation alternative dont U première disposition , celle qui ordonne de rendre compte, peut seule actuellement donner lieu à un droit fixe. La seconde n'étant que subsidiaire, et ne renfermant aucune condamnation acdiclie, puisqu'elle est nécessairement subordonnée à l'option des défendeurs, ne peut donner lieu à un supplément de droit que tout autant qu'elle deviendra définitive par leur choix. — 2 août 1833. Délib. D.P. 33. 3. 82.
639. — Lorsqu'il a été perçu sur un jugement un droit de condamnation, et que ce jugement vient ensuite à être annulé pour lice rfe forme, on ne peut exiger un second droit proportionnel sur le jugement à intervenir en remplacement du premier, parce que l'art. 68, § 1", n. 7 de la loi de frimaire n'assujettit qu'au droit fixe ce les actes refaits pour cause de nullité, ou autre motif, sans aucun changement qui ajoute aux objets des conventions, ou à leur valeur n (Délib. de la régie, du 17 nov. 18211, et parce que la règle iioH bis in idem s'y oppose. Voilà pourquoi Part. 69, ^5 2 et 9, loi de frim. an 7, ne veut pas que le jugement rendu sur l'appel ou sur l'opposition soit passible d'un nouveau droit, lorsqu'il ne contient pas de plus amples condamnations, que celles prononcées par le jugement contre lequel on s'est pourvu. D. A. 7. 66, n. 12.
640. — Ainsi , on a décidé encore qu'un jugement rendu contradictoirement , portant une condamnation, ne peut donner ouverture au droit proportionnel , lorsque ce droit a déjà été perçu sur un jugement par défaut, périmé faute d'exécution dans les six mois, et portant la même condamnation. — S janv. 1831, Solut. de la régie. D. P. 33. S. 25.
6H. — Comme aussi, il faut que dans un acte judiciaire les dispositions diverses qu'il contient ne dérivent pas ni'cessairement les unes des autres , pour que chacune d'elles ne soit pas soumise , selon son espèce, àun droit particulier (art. 11 de la loi de frim. an 7).
642. — Ainsi, le jugement par lequel, avant de statuer sur le fond, le tribunal prononce sur Pexception d'incompétence, ne donne pas lieu à un droit particulier pour cette disposition [Dict. de l'enreij., y" Compétence, n. 13).
643. — Egalement, pour la disposition d'un arrêt qui, dans les cas prévus par Part. 473 C. pr cir., infirme le jugement dont est appel, et statue en même temps sur le fond (Inst. 436, § 39). Trouillet, v" Jugement, § 6, n. 8.
641.— Pareillement, le droit de 50 cent, pour 100 es» le seul à percevoir sur la disposition d'un jugement qui ordonne que, pour tenir lieu à la dame D... des arrérages de son douaire , elle recevra directement et sur sa seule quittance, tant que le douaire existera, les revenus et fermages des biens de ses enfans , à la charge par elle de tenir compte à ceux-ci. Ions les ans, de l'excédant des fermages sur les arrérages du douaire, et qui l'autorise à gérer et administrer les mémce biens et à faire les répirations d'entretien ; cette disposition ne contient pas une cession d'usufruit ni un engagem?nt d'immeubles ;elle assure simplement le paiement du douaire sur lesdits fermages (Déc. mi. des fin. 9 nov. 1821).- Trouillet, V Jugement, § 6, n. 5.
613.- De même, il n'est dft qu'un seul droit sur nn jugement qui condamne dix individus à diverses amendes montant en totalité à 150 fr., parce que la plnralité des droits ne peut porter que sur la pluralité des dispositions, et non sur le nombre des personnes (Délib 16 août 1817).
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6i6 — Cependanl, il a été décidé, depais, que le hiïcment de «impie police qui condamiio a l'amende inre conlretenans individuellcmcU et '«'",50'darilé esl »ujec à oiiio droiU fixes de 1 fr. (Solut. 96 juin 1833).— Ainsi, il faut distinguer si le» con- Irevenans sont ou non impliqués dans la même aflaire. Dans le premier cas, ils sont solidaires pour les frais du moins, et ne comptent que pour une personne. — Trouillel, y" .IngemenC, § 6, n, ti.
5^7. Lorsqu'un jugement ordonne ayant faire
droitune expertise, et nomme des eipi-rts qui devront opérer, si les parties n'en nomment point, on ne peut percevoir qu'un droit, comme jugement prépara-
ioire : il en serait drt deux, si la nomination émanait „^„.^„,„^. c .— - r-r
des parties, que le jugement ne fit que la proclamer eonslructions et réparations dans la maison de celui (Solut. 13 août t8t4). — Trouillct, v° Jugement, , . . .■ j_ , . — =
ENREGISTREMENT, art. 6.
fiSO. — Toutefois, la disposition de l'art. S'ï de la loi içj rouliers correspondans (Solut. S ocC. 1851). du Ï8 avril 18)«, en vertu de laquelle il y a lieu à la - ■- - - • --
perception d'un double droit d'enregistrement sur le Jugement qui accueille une demande, si le titre sur lequel elle est fondée n'a éle enregistré qu'après la sommation ou l'exploit introductif d'instance , n'est pas applicable au cas où l'enregistrement n'a eu lieu qu'après une citation en conciliation ; un tel acte ne pouvant être assimilé ni à une sommation de pajer, ni à une demande ou assignation. — 25janv. 1827. Roq. Enreg. C. Bouriaud. U.P. 53. 1.
600. — Lorsque, sur la foi d une convention avouée des parties, de laquelle il résulte que des entrepreneurs ont été charges par le propriétaire de faire des
648 — Le jugement qui ordonne qu'il sera procédé k la liquidation et auparlage d'une succession , et commet un notaire à l'ellet d'y procéder , nest passible que d'un seul droit, parce que la désignation du notaire se rattache nécessairement a la dispositon principale du jugement (Solut. 48 mai 1831).— Trouillet, V" Jugement, $ 6, n. 83.
g49_ si dans une adjudication en quinze lots un
«eulèst adjugé, et que le juge renvoie l'adjudication dei quatorze autres après de nouvelles annonces, il n'est du qu'un seul droit fixe de 3 fr. pour ces quatorze remises ; car, quoique signées séparément par le juge-commissaire et le greffier, ces remises faites successivement dans une seule et même vacation , ne forment réellement qu'un seul et même procès-verbal ou jugement rédigé et clos sous une seuleet même date et se rapportant à la même adjudication (Solut. 3 janv. 1835). — D. P. 35. 5. 5S. Trouillel, v" Jugement, § 6, D. S7. . ^
050. — Le jugement d'adjudication par suile de surenchère, qui ordonne que la somme consignée par la caution du surenchérisseur lui sera restituée, attendu que la deuxième adjudication s'est élevée à plus d'an dixième en sus du prix de la première , n'est point passible d'un droit particulier ( Solut. 19 sept. 183Î). — Trouillet, v" Jugement, § 6, n. 50.
651. — Mais le jugement qui déclare l'absence 'de plusieurs individus, est passible d'autant de droits fixes de S fr. qu'il y a de déclarations d'absence, attendu que ces déclarations sont des dispositions distinctes les unes des autres, puisque l'une pouvait être admise et l'autre rejetée ( Délib. 31 juill. 1834).— Trouillet, V Jugement, § 6, n. 3.
65Î. — On décide de même pour l'adoption de plusieurs individus par le même jugement (Solut. IB déc. 1818; Jugem. 25 fév. 1824). — Eod. n. 4.
655. — Egalement, il est dû deux droits sur le jugement qui alloue au demandeur ses conclusions, et d'un autre c4té le condamne à une amende pour avoir manqué de respect à la justice (Solut. 10 aoiil 1851). — Trouillet, v° Jugement, § 6, n. 7.
6S4. — Lorsqu'un jugement porte validité de congé et condamne le locataire à payer des loyers .irriérés; il y a deuxdispositionsindépendanles, donlla dernière est sujette au droit de titre. — Trouill.v" Jugement, § 6, n.5-2.
655. — L'art. 57 de la loi de 1816 soumet à la peine du double droit les ^crir* produits dans le cours de l'instance, lorsque la demande indique une simple eOdt'crKion verbale ; mais lorsqu'inlervient jugement sur la demande non justifiée par titre, et susceptible <lel'élre, il esl perçu, indépendamment du droit de condamnation, un droit de titre, comme si ce titre existait réellement(L. 22 frim. an 7, art. 69, § 2, n. 9). Cette dilTérence nait de ce que le jugement tient réellement lieu du titre ; tandis que renonciation dans un exploit ou un acte quelconque ne dispenserait pas d'en rapporter la preuve écrite, en cas de contestation sur sou exist'nce.
656. — Ainsi, toute condamnation fondée sur une convention verbale est, indépendamment du droit <l'enre;istrement dû sur la condamnation, passible du droit proportionnel, auquel la convention eut donné lieu, si elle efit é é rédigée. — ai frim. an 15. Civ. c. Enreg. C. Pautel. U.A. 7. 69. D. P. 5. 1. 182.
657. — Pareillement, le jugement rendu sur une demande non établie par un titre enregistré, quoique susceptible de l'être, donne lieu à la perception d'un droit proportionnel de 50 cent. p. 100 fr., à raison de la condamnation prononcée indépendamment du droit particulier dont est passible la convention verbale formant l'objet de la demande. — 9 août 1809. Civ. c. Enreg. C. Bellard. D. A. 7. 69. D. P. 2. 7.
658. — Bien plus, la simple énoncialion dans un jugement, d'un acte que rien ne constate avoir été enregistré, suffit pour autoriser la régie à en réclamer les droits (L. 82 frim. an 7, art. 69, § 2, n. 9). — 17 jany. 1814. Civ. c. Enreg. C. Lajoie. D. A. 7, 69.
Trouillet, v" Jugement, § 0,
667. Ainsi encore, en matière criminelle ou de police, les actes qui consliuienî le corps du délit el donlla justice s'empare comme élémens du procè*, ne sont pas dans les cas prévus par les dilTérentes dispositions de la loi du 22 frimaire, prescrivant l'enregistrement préalable des actes dont il esl fait usage. L'énonciation de la pièce arguée de (aux est nécessaire pour la poursuite el l'application de la peine dans l'intérêt de la vindicte publique; et si le jugement de condamnation constate que la convention n'a rt'ellemenl point iti consommée, l'énonciation de l'acte ne peut réellement pas donner ouverture au droit proportionnel ; cela a été ainsi décidé par délib. du 26 avril 1826(Instr. 1200, §7). — Trouill., v" Jugement, § 6.
068. — Un jugement correctionnel qui condamne un mandataire infidèle à payer des sommes dont il était rélenlionnaire, en se Rindant uniquement sur le mandat, n'est passible que du droit de 50 cent. p. 100 fr. — 21 nov. 1832. Civ. r. Enreg. C. Travot. D. P; 35. 1. 87.
609. — Lorsque la demande, basée sur une convention verbale (autre toutefois que celles soumises i l'enregistrement dans un délai fixe), est formée uniquement pour un restant dii, le droit de titre ne doit être perçu, lors du jugeme il à intervenir, que sur ce restant dii, et non sur l'obligation originelle, parce que c'est sur l'objet seul de la demande que la perception doit être assise (L. de frim. an 7, art. 09; §2, n. 9). — Une décision ministérielle ajoute qu'il ne doit être réclamé aucun droit de quittance sur les à-comptes payés en dehors de la demande. — La régie applique ce principe aux demandes d'à-compte formées par un créancier contre son débiteur (Solut. du 15 cet. 1812). — D. A, 7.66, n.4.
070. — Ainsi, le jugement qui condamne à payer ce qui reste du sur le prix d'une vente verbale d'objets mobiliers, n'est point sujet au droit de 2 p. 100 sur la totalité de la créance, mais seulement sur la somme qui fait l'objet de la condamnation. Il en serait autremenl, s'il s'agissait d'une convention écrite ou d'une convention verbale, relative à une transmission de choses immobilières (Décis. min. des fin. 5 avril 1818).
Dans ce cas, il n'y a pas lieu de percevoir le droit de quittance sur les sommes dont le paiement n'est pas demandé (Solut. 15 oct. 1812; décis. min. des fin. 6 brum. an 8). — Cependant, une solution du 19 octobre 185! porte que le droit de titre estdû sur la somme demandée,el non sur le montant seulement de la condamnation. Mais nous pensons que le montant de la condamnation forme seul l'objet de la dernande, et qu'il y a lieu de prendre pour règle les décisions de l'an 8 et de 1818. — Trouillet, v"> Jugement, § 6,
671. — De même, lejugementquicondamneà payer le reliquat d'un compte-courant n'est passible dudroit de titre et de celui de condamnation, que sur ce reli^ quat, quoiqu'il soit mentionné qu'à diverses époques les arrêtés de situation présentaient un résultat plus considérable (Délib. 15 fév. 1851). —Trouillet, v" Jugement, § 4, n. 57.
672. — Les jugemens en matière de contributions publiques ou locales, et autres sommes dues à l'état et aux établisscmens locaux, sont assujettis aux mêmes droits d'enregistrement que ceux rendus entre particuliers (art. 59, I. 28 avril 1816).
673. — Par conséquent, les jugemens en matière d'enregistrement, qui sont toujours rendus en dernier ressort, ne sont sujets qu'au droit fixe de 3 fr. — Trouillet, v° Jugement, § 7, n. 2.
074. — « Les jugemens qui interviennent pour rendre exécutoires des jugemens ou actes émanés de juges ou autres fonctionnaires étrangers, sont-ils soumis à tous les droits auxquels les jugemens ordinaires sont assujettis ? — Oui, si l'on n'entend parler que des droits de condamnation, liquidation ou collocation résultant du jugement lui-même.
Si on étend la perception jusqu'aux droits du titra qui sert de fondement à la demande, il faut distinguer. S'il s'agit d'un contrat translatif de propriété, d'usufruit ou de jouissance de biens immeubles étrangers, droit fixe de 10 c. (L. 16 juin 1,S24, art. 4) ; s'il s'agit de tous autres actes, même droit que s'il eût été M. Tar-
ci, pour être pavés sur la production de leurs mémoires, un jugement prononce condamnation au paiement d'une somme due pour travaux et fournitures, ce jugement est passible du droit de titre, indépendamment de celui de condamnation.
Peu importe que cette convention n'ait pas été faite à forfait avec fixation de prix; il suffit qu elle constitue un marché véritable pour construction» et réparations, lequel, s'il eût été convenu par acte public, eut donné lieu, suivant l'art. 69, § 3, n. 1 de la loi du 22 frim. an 7, à la perception d'un droit d'enregistrement d'un par 100, sur le prix déterminé par une déclaration estimative, conformément à l'art. 16 de la même loi. — 0 déc. 1835. Délib. du cous, d'admio., appr. leH. D. P. 34.3.40.
En règle générale, les fournitures d'un entrepreneur ne se séparent jamais de la main-d'œuvre. L'entrepreneur engage son industrie, celle de ses ouvriers et la fourniture des matériaux sans lesquels il ne pourrait le plus souvent tenir son marché. Celte dernière disposition est dépendante de la première. Le droit de marché à raison de 1 p. 100 sur les condamnations était donc le seul exigible. — D. P. ibid., note 3.
661. — Si le ccssionnaire, par acte enregistré, d'une créance dont le titre n'a pas reçu la formalité, obtient condamnation contre le débiteur, le droit de titre est exigible, parce que la condamnation repose, non sur la cession, mais sur le titre non enregistre de la créance (Solut. 51 mars 1834). — Trouillet, v" Jugement, § 5, n. 13.
6G2. — Le jugement qui, dans un règlement de compte, admet des dépenses non juslifii'es par quittances et susceptibles de l'être, devait être assujetti au droit de libération sur leur montant, d'après la circulaire 1954, le § 2 de l'instruction 436 et la délib. 5 mars 1824. Mais d'après un arrêt de cassation du 8 mai 1826 , le droit do quittance ne doit être perçu que sur les sommes résultant de pièces produites el non enregistrées. — Trouillet, v" Jugement, § 6, n. 16.
063. — Il y a exception à l'art. 69 précité, lorsque la demande est formée en vertu de litres exempts de la formaliié de l'enregistrement, comme les transferts des inscriptions sur le grand-livre de la dette publique, les quittances de leurs intérêts, les rcscriplious, mandats et ordonnances sur les caisses publiques et les quittances des contributions. Les jugemens de condamnation sur les demandes de celte nature sont seulement sujets au droit de 50 cent p. 100, quoiqu'il ne soit pas justifié de titres enregistrés, ces demandes n'étant pas établies sur des titres sujets à l'enregistrement (Déc. min. des fin. 29 vent, an 12; cire. 8 germ. suivant). — Trouillet, \° Jugement, § 6,n. 23. 604. — Autre exception. — Toutes les fois que la demande, par sa nature, sera indépendante, exclusive même de toute convention, il ne pourra être perçu de droit de litre, parce qu'il sera, en effet, démontré que ce titre n'existe pas. Telle la demande d'alimen» formée par un père contre son fils; et c'est ainsi qu'où doit entendre ces mois, demande non établie par un titre enregistré et susceptible de l'être. — D. A. 7. C6, n. 3.
liGS. — De même, le jugement qui condamne un des héritiers comme administrateur de la succession à payer aux héritiers le reliquat non constaté par un arrêté de compte antérieur à la demande, n'est passible que dudroit de 30 cenl. p. 100. Celui de titre n'est pas du , puisqu'on ne peut présupposer l'existence d'une convention de prêt (Jug. de la Seine, 27 août 1831, confirmé par arr. de cass. 8 aoul 1853). La cour
a laissé entrevoir que le droit de pouvoir eût été exi- „ ,o ..,ii .«ic ,,. «;»
gible, si l'administration l'avait demandé en première passé en France (L 28 avril '« « art 5«). instaice — Trouillel v° Jugement, S 0, n. 17. dif, v» Jugement, donne à une Instr. gén. de la régie.
666. - Lejugemen qui condamne un entrepreneur n. 436, la pensée de soumettre les jugeinensdont il
v/v. j ^ ^ M^ ^ , j;„„^ „„M c^a,t;i .^ lnii« IpsilrnlU nlixniiels sont aSSIlietllS les JUge-
de roulage a perdues,
pour la garantie accordée à cet entrepreneur contre continuation d audience, n ordonnant rien, ne sonv
- Le jugement qui condamne un entrepreneur n. 436, la pensée de soumettre les jugeinensaom ii
'e à payer la valeur des marchandises qu'il s'agit a tous les droits auxquels sont assujetlis les juge-
L n'est pas sujet au droit de titre, mais seu- mens ordinaires. — D. A. 7. 67 n. 13. u droit de «0 cent, pour 100, et à pareil droit 675. - « Les jugemens portant remise de cause ou
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assujiiiis à renregislremsnl.quc lorsqu'ils sonlrendas pour la producdoii de piccL'? ou de preiiTfS ordonnées. Dans ions Ic4 autres cas, ils $Oii( fxempls de 1» Tormalilt- mlusl. féa., n. iOîO, du il fov. i«i!V Tels le» jugenensquiordouDeuluii rapport, un deliWr*, une comnuiii cation au minisiér yubliç. Hc.Uniirn.ilcl etireg., art. TUf,'/. Ainsi, il n'e<l plus nécessaire, comme le tou- Uitlarégieilansuneaulre inMi union, ifu jr^ décembre 48»<i, pour que les injenien--'' l'e^pèci' -oient dispensés 4* l« formalité, que la feuilli' d'.iudierce constate que la rtmisc n'a l'ti lefaii ni tiespartiei iii des avoui's. — Dl A. 7. 67, n. 14.
•76. — Toutefois, on a décidé que !p jugement qui proDonce la r*di.ition d'une cause est sujet à Penre- ^trement, s'il ordonne qu'elle ne pourra être replacée au rila que sur le ^u Je son cspedilion. — ISjuill. »S31. Solul. 1>. r. 55. 3. 39.
ART. 7. — Des mulaiiont par ilécot-
677. — L'impôt n'atteint pas seulement les acte» ealre-^ifs, il est aussi établi sur les successions aft tnlestal (D. .A. 7. 7â, n. |i. — On ^a exposer dans trois paragraphes les règles de perception en cette iBMière.
% i". — Des différens droits de mulution par décès (tans les lignes et degrts divtis. et des successions qui dûnneni ouverture à cet droits.
678. — Toute mutation de propriété par décès, sans aucune distinction du celle chargée d'usufruit, d'avec cellequi est libre, donne omcrlore, pour le tout, au droit proportiounel établi par le u. 7 de l'art. 13 de la loi du Sifrim. an 7 (art. 4, tit. i", loi précitée). — 16 flor.an 9. Civ. c. Enreg.
679. — En principe général, aux termes de l'art, i de la loi du ii frim. an 7, le décès «tant placé au oambre dus cas de mutation, toutes successions, indisliuctcniL'ul, y sont assujetties comme à ime dette inhérente aux biens.
En conséquence, le curateur à une succession taainte ne peut s'y soustraire; et un tribunal violerait rarlicle précité, en refusant à la re,{ie l'exercice do son droit, sur le motif qu'aucun heiil er ne s'étanl encore présculé, la Irausiuission réelle de la succession était encore en suspens. — iSniv. au ti. Civ. c. Enrcg. C. BressoD. D. A. 7. 333. D. T. j, co. —3 niv. an 13. CiT. c. Etireg. C. Clerï. D. A. 7.55. U. P.i. 60. — « juill. tSOU. CiT. c. Enrcg. C. Lagraiiffe. D. A. 7. 333. D. P. S. 60. o o
6S0. — Les biens qui composant une succession Tacanle par la renonciation des héritiers légitimes, •on'l^és le moment de l'ouverure de la succeuion, passibles du droit praporli.>oncl d'enregistrement dil pour touteraulatiou par décès, sans que 11 circonstance oe la vacance de cette succession puisse faire diiféreT la perception du droit ^L. a frim. an 7, art^. 4, â7, 32). — IS vent, au 1-2. Cii. c. l^ureg. C. Bressan. U. P. ♦.1.303.
,.*?'• — 1' *" est de même de la «uccf^sion d'un InaiTidu dont I absence est déclarée; de celui qui est sous le poids d'une coodamiatioR nar contumacede celui contre lequel une interdiction est prononcée. 6«â. — Le montant des droitsd'enregistremejilpour cause de mutation par décé» est gradue suivant la
Sroximitedes héritiers de l'auteur auxquels ils succèeol. La loi du il frim. an 7 avait établi à cet égard des quotités qui ont èlê élevées à un taux supérieur par U loi du îs av ril 1» to, exceptépour I» successions en ligne directe. Dcpuiss une lui du âl avril 1H5* l'^f'r- l'99) a augmenté seulement las droits en ligne collatérale et entre personnes «on parentes. Four connaître la quotité exacte de ces droits divers.il faut donc r.-pprocher entre elles lesdi-p jsitions v relatives de ces trois lois. A cet effet, nous joimlrons à leur texte un tableau indicatif de ces mémos droit».
CS3. — L'art. CO, § 1", n. 3 do la loi de frim. an 7 porte: «Les muutions en ligne directe qui s'elfeclueront, par déL-ès, en propriété ou usufruit de Sien» meubles, seront soumises au droit de 2.S c. par loofr. (S 3, n. 0; celles des biens immeubles en nropriéié ou usnfniil, I fr. par loo fr. »
6R4. — l 'art. 53 de la loi du -28 ayril ISIG est ainsi conçu :,, LesdroiU demnt tion qui s'elTccluent par dêcés, soil par succession, s ,il par tesument ou autres actasde libéralité à cause de mon. de propriété ou a usufruit, seront perçus: « Pour les immeubles f un «poux a un autre époux, par donation ou testament. 3 fr. p. 100 fr. ; - Dos friTes et sœurs à dei iréres et sœurs ou dcscendans diceux, successions de neTcuiet nièces, pelils-neveuK et peliies-mèces
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dërolues à des oncles el tantes, grands-oncles el jrajides-lautes, el autres parons au degré »uccessiblo, K fr. par 100 f, . Entre toules autres personnes, 7 fr. par 100 fr. u Pour les meubles, entre époux, 1 et iji pour lOO. Entre frère», sœurs, oucics, tantes, neveux e( nièces, et autres païens au degré successible, 2 el t;î pour 100 fr. Entre toutes autres personnes, r. et l;2 poi r 100. Lorsque répoux survivant ou les eufans naturels seront appelés à la succession à défaut de ]>arens au degré successible, ils seront considérés, quant à la quotité des droits, comme personnes non parentes. »
<>M5. -> Ënlin, on lit dans Part. 33 de la loi du 21 avril I83î:<i Les droits d'euregistrenient des miilati'Mis par décès, soit par succession, soit par testament ou autres actes de liSiéralité à cause de mort, qui auront lieu à compter de la présente loi, seront perdus selon les quotités ci-après :
« Entre frères et sœurs, oncles et tantes, neveux el nièces, sur les meubles 3 fr. pour 100 fr.; sur les immeubles, 6 fr. 50 c. pour 100 fr.
"Entre grands-oncles el grandes-tantes, petits-neveux et petites-nièces, cousins germains, sur les meubles, 4 fr. pour 100 fr. ; sur les immeubles, 7 fr. pour 100 fr.
«Entre parens au-delà du quatrième degré, c! jusqu'au douzième, sur les m ubles, 5 fr. pour 100 fr.; sur les immeubles, 8 fr. pour 100 fr.
"Entre personnes non parentes, sur les meubles, G fr. pour 100 fr. ; sur les immeubles, 9 fr. pour lOO fr.»
Notez que le droit U^' Iranscriplion ne sera pas ajouté à ces droits (Instr. lon) ; mais ils sont passibles du décime par franc comme les autres (Jugement de JN'anci, 12 août moi).
680. — Tableau indicatif des droits de mura/inn par dites, d'après les ditpotUions ci'dessus combinées.
Droit par 100 fr.
Î Meubles » 25 Immeubles. 1 »
Î Meubles 1 50 Immeubles. 5 »
Entre frères et sœnrs, oncles etf ^'''"^'«s ^ »
tantes, neveux et nièces. . |, ,, ., .,
i Immeubles. C Su
Entre grands-oncles et graod'tan-/ Meubles 4 »
les, petils-neveux clpitites-uié-'
ces, cousins germains. . . .(immeubles. 7 » Entre parens au-delà fin qna-{ Meubles 5 »
trième degré el jusqu'au dou-j
zième ^ Immeubles. 8 »
(Meubles 6 »
Immeubles- 9 »
697. — On le voit d'après ce tableau, les droits en ligne direct™ résultent de ! loi de l'an 7, ceux entre époux de celle de isto, el les autres de la nouvelle loi, avant laquelle bs droits en ligne collatérale jusqu'au douzième degré étaient indistinctement de * fr. 50 cent., et d.- .t pour 100, el ceux au-delà du degré successible, de 3fr. 50 c?nl., et de 7 pour 100.
— Trouillet, Did. de Vcnreg., y" Succession, S 3, n. 1.
688. — Voici, au reste, quelques décisions portant sur divers cas donleux, et qui serviront à se fixer sur Pinterprétalion que les tribunaux ou la régie donnent aux dispositions législatives ci-dessus.
689. — Les legs entre alliés sont censés faits entre personnes non parentes, et assujettis aux mêmes droits.
— Oirr. de l'Enreg., v° Succession, n. ICO.
690. — T^s créanciers qui acceptent une succession du chef de leur débiteur représentent l'héritier el ne paient que les mêmes droits, — £od., y" Succession, n. 170.
691. — Les enfans naturels reconnus, qui succèdent à leur père, ne doivent que les droits établis pour la ligne directe (Dec. min. des fin. 7 mess, an 12).
U en est de même des enfans du fils nattirel décidé, pour co que leur transmet leur . ieul. — Eod. v" Succession, n. 177, 178.
693. — Ijfs enfans naturels qni recneillenl In totalité de la succession, à défaut de parens au degré successible, soûl, quant aux droits, considérés comme personnes non parentes (Loi de 1816). Ces droits s'ap-
(1) Si l'rpon» Ruecrje i dr&ut de p«r«Qi , il est consWér^ coniM penonne non pimit» («rt 5S, I. W iirtl l»l«).
ENREGISTREMENT, art. 7, | t".
pliquenl à toute la succession sans faire abstraction de Ift part à laquell* ils auraient eu droit (Sol. adfei. 18*91. — /)if«. A» r^nrey, v" Snecession, n. 180.
693. — Toutefois, on a décidé, par application M l'art 759 C. civ., que les droits de mutation par <MrMi, dnsparane pelile-Hlle naUirelle, doivent être liquidés aux taux-fixe pour la ligne directe. — 17 juin 183». D*«b. D. f. 34. 3. «3.
694. — Si la SHceessiou, devenue vacante par Ta renonciation des lieriilers i)n'.\nmpiifs, s'est ouverte en ligne directe, il n'est dû que le» droits auxquels celte ligne est imposée, à moins que, sur le refus de» héritiers directs, des eollatéranx ne se présentent pour recueillir (Insl. 290, 5 70); «i la succession est devenue vacante par la renonciation du donataire ou légataire, les droits sont liquidés d'après la ligne en faTonr de hqnelle la succession »'e»l ouTerle par la renonciation, et la perception srra réglée comme <il n'y aviail eu ni testament ni donation (Dec. min. des Bii. 7 juin 1808; instr. 396, § 33\ — Trouillet, nict. de l'eiireg., v" Succession, § 10, n. S6:
693. — >:ais lorsqu'un défunt n'a laissé ni époux ni ascendaus, ni dcscendans, ni parens connus, et que le domaine n'a p.is réclamé sa succession, à titra de déshérence, la déclaration faite p.ir le curateur, nommé à la \acance, est sujette aux droits fixés pour la ligne collatérale, parce que ce cnr iteur est censé repres'nte" des collatéraux actuellement inconnus, mais aptes à se présenter ullérieuremenl fSolul. c aoiil lïi3l) ; d s lors, on doit percevoir les droits fixés pour les parens du quatrième au douzième degré. — Trouillet, eoti., § 10, n. 37.
690. — L?s enfans d'un interdit qui ont eu l'administratiou de ses alTaires, et qui, sans autorisation, ont vendu une partie de ses biens, ne doivent, lors du décès de l'iiiterilit, .luciin droit de succession sur le» biens par eux vendus, encore que la vente fut nulle (Solnl. ti; juill. ISlî). — Eoii., S 10, n. î9.
097. — Lorsqu'une personne décède dan» un navir», hors de l'raiice, ses hèriliors ne sont passible» d'aucua droit de mutation pour les effets mobiliers de celte personne, qui se trouve dans le vaisseau (Dec. min. des fin., i9 therm. an to. Succession du général Cophle). — Eod., § 10, n. 30.
608. — Les legs faits aux pauvres, aux commnnet el généralement à tous les élablissemens public» légalement autorisés, n'étaient passibles que du droit fixe quand ils ne devaient pas produire de revenu. Xiais la loi du 18 avril 1851 les range dans la classe des legs ordinaires; ainsi ils sont sujets aux droite établis pour les personnes non parentes.
699. — Les rentes immobilisées par la cmstilulion des majorais sont exemptées d.'S droits de mutation par décès (Jug. du trib. de la Seine, 86 mai 1830). — Contra, Dict. de Ceiireg., f" Succession, n. 688.
700. — Les mutations par décèj des biens composant un majorât ne donnent ouverture, dans tous les cas, qu'à un droit égal à celui qui est perçu pour les transmissions de simple usufruit en ligne directe (Dec. 24 juin 1808, art. C). — Eod., x" Succession, n. 191.
701. — Le grevé de substitution doit faire la déclaration des biens grevés et payer les droits sur la valeur entière. A son décès, Pappelé devra faire} une déclaration semblable et acquitter un nouveau droit de mutation, d'après son degré de parenté avec le grevé el non avec le donateur. — Eod,, v° Succession, n. 040. — .\rrét conforme. Req. 23 mai 1816. Tesle- Lebeau, p. 397.
702. — L'onterture du douaire qui, selon l'art. 577 de la coutume de Normandie, s'opérait par la séparation civile des époux, ne pouvant être classée ni parmi les transmissions d'usufruit elTcctuees par décès entre époux, réglées par le 5 C delà loi de frimaire, ni parmi c lies eff. ctuéis à titre ouèreux, réglées par lô S 7, n. Il, du même article, ne saurait être assujettie à aucun droit proportionnel, dès qu'elle ne se trouve nommément comprise dans ancun des autres articles du tarif de la loi du 22 frim. an 7. — 27 niv. an 11. Civ. r. Enregist. C. Bouneyillc. D. A. 7. 79. D. P. 2. 10.
7113. — Le droit de mnlntion par décès est dft, même par riiérilier bénéficiaire (L. 29 frira, an 7, art 14, n. Set 15, n. 7, et art. 32).— 21 avriU806.CiT. c. Enreg. C. Dauphin, n. A. 7. 4H. T». P. 4. «4.
7()4. — Le legs d'immeubles liait par l'adoptanl i. un fils de l'.idopté diit être considéré comme une libéralité en ligne directe, passible seulenu'nt du droit d'nnpoiir cent, réglé par lo 5 3, n. 1 île l'art 69 de la loi du 22 frim. an 7, et non du droit de cinq pour cent auquel les mutation? d'immeubles sont assujetties, lorsqu'elles s'opèrent en ligne collatérale ou en fayeur d'un étranger. — 2 déc. 1822. Ciy. c. Baducl.
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70S, — 1*J mirtalioiu par décès d'iminrublMeotre f poux ne »oni suj«ttes qu'au droit de S p. iiX), et do pcvent subir, sous iucud prétrttp, un droit plus èlefé, si rlles résultcui de donallou par contrat de nxiriage( Uélib. 15 sept. «827). Trouilicl , Dicl. de itnreg., «"Succession, J5, n. s.
70«. — Cependant, il résulte d'un arrM de la eonr dt cassation de Eru\elles , 27 mars tHS:^, que la condition de surrie du donataire an donateur , attachée 1 U»e donation , nVst pas incompatible a^ec lo caractère d'une donaiion eutre-yifs , et la cour de cassation a posiliTemeut décidé, lo IS mai t8Si , qne dans l'espèce on ne i>ou>ail exiger du surtivant que le droit fixé pour les donations par contrat de mariage, pttrce que fa donation éiail irré\ocable et aiait le caractère de donation entre- «ifs. quoique soumise à de» èi«olualités. Crpendani l'aduinislration ne peut, sons i'aulorile do cet arrél, émaiii' de la chambre des requêtes, abandonner une règle de perception consacrée par ou long usage, et qui a paru toujours conforme aux disposilious de la loi. Kn conséquence, les préposés continueront de percevair le droit proportionnel ei«is>sur les mntalions effectuées par décès, en Terlu de donations faites par contrat de mariage aux futurs, et soumises à l'éténementdu décès (Inst. 1^67,5 5). — ïreuillet, Diel., «" Succession, § )1, n. (.
707. — Le douaire est sujet au droit de succession, à quelque époque qu'il ait été stipulé; il n'y a pas lieu d'Imputer sur ce droit ceux qui ont été acquittés, du Tivantde l'époux, sur la doniilion qu'il a faite de tous se* biens à ses enfans (Uèlib.S fév. 1832). — Trouillel, tod.fS" Succession, § 10, n. S.
708. — On doit réclamer les droits de mutation établis par les art. 4 et 69, § 6,n. S, de la loi de frimaire, applicables au douaire et gain de sur«ie, tant qu'il n'y a pas en renonciation formelle à ces axanlages ^5noY. \mo, 3 août 1S08). — Eorf., 5 11, n. 4.
709, — Le préciput stipulé sous l'empire des coutumes est sujet au droit de mutation, lors de son ouverture (Cass. 2 juill. 1S33; délib. 10 uov. 1834,28 sept. ISiiS). Ces délibératious avaient même statué que tous lespréciputs seraient assujettis & celle règle. —Mais, après un nouvel examen, le conseil a délibéré, le 26 juin 1827, en se fondant sur un arrêt de cassation, du 2S juin 1825, que les précipuls stipulés en exécution dei'arl. IsieC.ci»., sont aifrancbis du droit de mutation. Qu'il existe un seul cas où le préciput dexieni une véritable donation à cause de mort, c'e,-l celui où il est exercé par la femme qui renonce à la communauté, parce que, par suite de celle renonciation, U succession du mari prédécédé comprend toute la communauté, et que c'esl par conséquent sur celle succession que le préciput est pris. — Eod., v» Succession, Sll,n.9.
ÏIO. — Lorsque le mari se reconnaît, dans son testament, débiteur envers sa femme d'une somme dont au besoin il lui fait don et legs, sans que cdlv reconnaissance soil corroborée par des actes ou des faits délerminaus, ou doit la considérer, pour la perception des droits d'enregistrement, comme une libéralité testamentaire.— 23 ayriltsôO. Uclib. ducoos. d'adm. D. P. 33.3. 28.
"l- — l'our la liquidation du droit de succession, on ne doit pas considérer comme étrangers ï un à l'autre deux époux divorcés pour cause d'émigration, si , depuis, Ils ont vécu maritalement, ont fait des acquisitions en commun, et pris, dans les actes relatifs à leurs affaires, la qualité de mari et femme. Ainsi, le droit exigible pour un legs fait par l'un des époux à Tautre, doit être liquidé au taux fixé pour les mutations par décèsentre époux (Dec. min. des fin. 10 juin W»U). — Trouîllet, «•Succession, § S, n. 4.
■Il*- — Lis av antages faits sur les biens de la communauté à l'un des époux, à litre de donation, donnent lieu au droit de mutation par decèsj ilsnedoivenlpas, nonob.'laul l'art. l.'>25 G. ciï., cire regardés comme une simple conveulion entre associés. — l'^mars 1851. bélib. D. p. 33. 3. 88.
§ 2. — tes cas où U âroil de muiatton par iécis ett dii, cl Tilciproquenicnt.
713. — Pour que le droit de mutation soit exigible, il faut que la succession soit (ouverte. Ainsi, dans le cas d'absence, tant qu'elle n'est pas déclarée (arl. IIS elsuiv. C. civ.},iln'y a pas lieu au droit de mulalion par décès, puisque la dispariticn n'a encore provoqué que des mesures provisoires p <ur la conservation des iulérets de l'abseul. — u. A. 7. 73, n. 1.
Si les parties intéressées ne se présentent pas
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Pour faire déclarer l'absence , on si le Iribtinal Sa borne à nommer des administrateurs provisoires des biens de l'absent, y a-t-il lieu à droit de mutaliou ? Oui (Dec. min. 20 sept. 1S17;; non, (flalloz), car c'est l'envoi eu possession provisoire qui rend les droits cxi^iblci, — D.A. 7. 75, note 1".
715. — Mais la régie pourrail-elle provoquer ellemême la déclaration d'absence, sous préuxle qu'elle est partie iiiléressi'e? ^on, car la loi ne désigne pas le Use par celle expression. — D. A. 7. 73, u. i".
716. — ' Après la déclaration d'absence, les héritiers coToyés en possession provisoire doivent acquitter, dans les six mois, les droits auxquels ils seraient réellement tenus si le décès était prouvé, sauf rcstitutiou, si l'absent vient à reparaître, déduction faite des droits auxquels aura donné lieu U jouissance des héritiers (L. 48 avril 1810, art. 40). D.A. 7. 7S. n. t.
717. — L art. 40 de la loi de 1816 a fait cesser la controverse existante sur ce point sous la loi de frim. an 7, et a corrigé l'opinion de la cour suprême, qui avait déclaré que l'envoi en possession provisoire, sous caution, des biens d'un absent après l'accompiissemenl des formalités prescrites pour faire déclarer l'absence, ne confère aux hériliers présomptifs qu'une simple adminislraliop,el ne di3r ne par cor séquent point ouverture aux droits de mutation. — 14 février 1811. Req. Enreg. C. Van-Acker. D. A. 7. 91. D. f. 11. 1. 170. — 46 janvier 1811. Keq. D. P. 11. 1. 172, n. 1.
718. — Quels seront dès lors les droits à percevoir à raison de celle jouissance? La loi se lait. Il y a de grandes diflicultés i décider que ce seront les droits d'usufruit. IVnn autre c6té, il n'y a pas une grande justesse à assimiler les envoies en possession provisoiredes biens de l'absent à de simples fermiers, avec lesquels la loi aurait eu quelque sorte traité à forfait. Cependant, comme il faut se prenoncer, nous inclinerions pour les droits de bail ; car, dans le doute, il faut se décider en faveur du contribuable. — D. A. 7. 73, note 2.
719. — Mais à compter de quel jour courront les six mois ? Du jour de la prise de possession (art. 24 de la loi de frira, an 7), et non du jour où la caution, à laquelle l'envoyé en possession est assujetti, a été foiu-nie. — 9 nov. «819. Civ. c. Enreg. C. Mouroux. D. A. 7. 110. 1). P. 19. 1. 626. — 2 avril 1823. Ciy. c. Eureg. C. Gangloff. D. A. 7. Hl. D. P. 23. 1. 197.
720. — C'est la prise de possession des biens, et non la déclaration d'absence qui rend exigibles les droits de mutation. De la prise de possession ou de tout autre acte de propriétaire, sans même que l'absence soit déclarée, résulte une présomption légale du décès de l'absent, cor.tre laquelle ne peuvent s'élever ceux qui s'en sont servis pour s'emparer des biens (Arrêts des 30 avril 1821 et 2 juill. 1825). — D. A. 7. 73, n. 2.
721. — Aussi, a-t-on décidé que ceux qui se mettent en possession des biens d'un absent, sans faire préalablement constater et déclarer l'absence, sont passibles des droits de mutation, non pas seulement a lilre d'usufruit, mais à titre de propriété. — 21 juin 1608. Civ. c. Enreg. D. P. 9. 2. 100.
722. — Pareillement, la prise de possession des biens d'un absent, par son héritier présomptif, donne ouverture au droit de mutation, en raison de la valeur entière, soit eu nue propriété, soil en usufruit, si d'ailleurs il n'a pas fait constater et déclarer l'absence, conformément aux art 115, 116 et llsi C. civ. — Le défaut d'accomplissement de ces formalités le rend inh bile à se prévaloir des autres dispositions du code qui pourraient favoriser sa prétention de n'être, qu'aprés l'envoi en possession définitive, sujet aux droils de mutation qu'A raison de la propriété. — 22 juin 1808. Civ. t. Enreg. C. Cadilhon. D. A. 7. 90. 1). P. 2. 12.
723. — De même, le partage et la prise de possession des biens d'un absent, par ses hériliers présomptifs, sans la sauclion de la justice, et pour en disposer à leur gré, n'esl pas simplement un acte d'adminislraliou ; c'est un acte de propriété qui donne ouverture au droit de mulalion. — 26 juill. 1814. Civ. c. Enreg. C. Romtslaut. D. A. 7. 90. D. P. 14. 1. 497.
7*4. — El il importe peu que les co-partageans de» biens d'un absent aiut déclaré, par une clause finale de l'acte de partage, qu'ils feraient raison à l'absent, eu cas qu'il reparut, d« la portion recueillie par chacun d'eux dans les biens partages. — Même
72S. —Les ipémes motifs font décider que la prise de possession dis biens dun absent, par ses héritiers présomptifs, dans un acte fail entre eux, forme une présomplion légale et suffisante du décès de cet absent, quant à l'exigibilité du droit de mu- Ulion, sans que la régie soit obligée de rapporter
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l'acte constatant ce décès. — so avril I8;i. Clv. «. Enreg. C. Renous. D. A. 7. 92. D. P. 21. 1. S2». — t juill. 1823. Civ. c. Enreg. C. Chaurion. D. A. 7, M. D. P. 25. 1. 280.
72C. — Les droit» de mutation par décès sur le» biens d'un absent sont dus, lorsque ses héritier» ont partagé des biens indivis avec lui sans lui assigner un lot, encore bien qu'ils auraient déclarés qu'es cas de retour de l'absent , il serait pris sur ch ^que part certains objets pour faire lasicnne. — 12 mai 1854. Civ. c. Enreg. C. Desrochers. D.P. 34. 1. 242.
727. — Si les héritiers préstmptif» de l'absent ro- (oivent, du ronsentemeni de son mandataire, une somme qui lui était due , ils «ont censés prendra possession des bien» (()ic(. de l'eiirtg.) f° Succès. sien , n. 216).
728. — De même , le bail des bien» de l'absent sullit , c mme le partage , peur eutoriser la demande des droits de succession contre l'héritier qui I** consenti (Dec. min. des fin. 14 août 1818 ("Irouill. , Uict. de renreg. , v° Absence , | .'>. n. 10.
729. — A forliorl , la vente des biens de l'absent su(Tit-elle pour autoriser la demande des droits de succession à l'héritier qui l'a consentie (Dec. min. 12 janv. 1818;instr. 280, §32). U importe peu qu'ils se soient engagés à restituer le prix de «ente en cas que l'absent reparaisse (Cas». S nov. 1813. — . Eod. , § S, n. 19.
730. — Mais, lorsque , par un acte fait entre eux , des enfants se sont partagé la succession de leur» père et mère , à l'exclusion d'un frère absent et présumé mort avant l'ouverture de la succession , et que, par une clause de l'acte de partage, ils ont prévu la possibilité du retour de l'absent, et ont pris, dans son intérêt, des mesures conservatoire», l'administration de l'enregistrement no peut exciper de cette clause purcmeut de prévoyance, pour forcer les frères et sœurs de l'alsc l à passer decla» ration , comme s'ils lui eussent succédé dans sa portion contingente de l'hérédité commune, si d'ailleurs elle ne justifie pas que l'abKul a t si'rvécu à ses père et mère. — 18 avril IftOO. Civ. c. Enreg. C Teillard. D. A. 7. 91. D. P. 9. 2. S3. — 12 mai 1884. Civ. c. Enreg. C. Desrochers. D. P. 34. 1. 242.
751. — De même, la nomination d'experts pour procéder au partage des biens d'nn absent n'autsrise pas à réclamer le droit de mulalion (Jug. de Florac, 19 mars 1817, auquel il a été acquiescé par délib. du 84 sept. l817(Trouill. , >" Absence, % 6, n. 44. ^ ^
732. — Pareillement, lorsque l'individu dont l'existence n'est pas reconnue, est un militaire, U régie , qui réclame , dn chef de ce dernier et contre ses co-héritiers , les droits de mutation à une succession ouverte pendant Pabsence, doit prouver l'existence du militare au moment de l'ouverture de la succession (L. 11. vent, an 2; C. ci«_. 133, 136). — 17 fév. 1889. CiT. r. Enreg. C. Descbajnpf. D. P. 29. 1. ISl.
733. — Dans tous les autre» cas qne l'envoi en possession, la demande n'étant autorisée que par l'art. 12 de la loi du 22 frim. an 7 , on ne peut regarder la succession comme rérlleroent tuverte ni s'autoriser du principe que le droit de succession est indivisible , pour poursuivre tous les héritiers contre celui qui a fail acte de maître, et pour la portion qu'il a appréhendée (Delib. 21 fév. 1821 approuvée par le miu. des fin. ). Aussi est-on fondé à être d'un avis contraire à celui émis par une délibération du 12 sept. l!-28, qui déclare que la prescription de cinq ans i partir de la prise dej)OSsession, court contre les héritiers qui se sont abstenus. — Trouil. Dict. de Vemegisl. , «° Absence, §
734 — En tout autre cas que l'absence , le paiement des droits et le délai pour faire la déclaration des biens héréditaires, se raltachent a la saisine légale, sans aucun égard à l'appréhension ie(a,tm héritiers (Y. l'arrél du 11 fév. 1807, § 8). — D. A. 7, 73, n. 2.
735. — Toutefois , on a jugé que la présomption de propriété résnllant de l'inscription du nom dun individu au réie de la contribution foncière, sufflt pour la demande des droits de mut.itiou rar décès, lorsqu'elle n'est détruite par aucune preuve contraire; que. loin de là, l'héritier ne produit, pour l'annihiler, que le titre même qui l'appelle à recueillir l'imm?uble après le décès de son auteur. — 8 déc. 1806. CJT. c. Enreg. C. Kanten. D. A. 7. 81. D. P. 2. n.
736. — Jugé aussi que la détention par deux époux des bitns dépendant d'une succession à laquelle la femme était appelée, forme contre ell«
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UD« présomption légale qu'elle les a recueillis i li- 4re d'heriliére , et la rend passible du droit de mu* laliou par décès, quoiqu'elle prétende a>oir répudié l'hérédité, et qu'ellf allègue que c'est son mari seul qui possède les biens en provenant, en lertu de certains arrangemens passes avec l'acquéreur, si celte allégation n'est justifiée par titres ( L. -2î frim. an 7, art. )'. cl il'. — 7 avril 1807. CiT. c. Knreg- C. ^avaron. I). A. 7. 88. U. f. 2. I«.
737. — Lorsque plusieurs persounes , respeclivenent appelées à la succession l'une de l'autre, p ris- «ent dans un même éveiiement, sans qu'on puisse reconnaître laquelle a péri la première , j a-t-il lieu d'admettre les présomptions établies par la loi ci- Tile ( C. c. "iti et suiv. ) , et de percevoir autant de droits qu'il se serait opéré de mnlatious , si les iudiTidus étaient décédés selon l'ordre delà nature?
— jNon , il ne doit être perçu qu'un seul droit ; car si le droit de mutation est un impôt que doit l'hèrilier , en proportion de ce dont il devient plus riche , comment ce droit pourrait-il être exige sur plusieurs hoiries sussessives, qui n'ont rien transmis qu'abstractivement? — U. A. 7. 74, n. 3.
738. — Cependant, à l'occasion d'un assassinat commis en uue nuit sur un | ère , sa femme et ses quatre eufan5,il a été exi,é deux droits de mutation , l'an en ligne directe, comme si les enfaus avaient survécu à leur père et mère, et l'autre en ligne collatérale, pour la successiou que transmettaient les enfaus à leurs héritiers collatéraux (Arrêté du direct , du -25 flor, an 7 ). — D.A. 7. 74, n. 3.
739. — Toutefois , on pourrait opposer à cet arrêté un arrêt de rejet, du 20 vend, au M. ( Y. art. lu) , duquel il résulte que toute mutation suppose né-' cessairement deux possesseurs réels qui aient eu , pendant un temiis raisonnable , une détention soit corporelle , soit civile de l'immeuble. — D. A. 7. 74, n. 3.
740. — L'exigibilité des droits de mutation par décès concourt avec l'ouverture de la succession, et la quotité s'en règle d'après la loi en vigueur à cette époque, quelle que soit d'ailleurs la date des actes d'où résulte la mutation (V. art. i"). — D. A. 7.74, n. 4.
741. — Ainsi, un douaire et un préciput ouvert •sous l'empire des lois des 2-2 frim, an 7 et 28 avril
1816, sont passibles du droit de mutation, quoiqu'ils aient été constituées dans un temps où les douaires et les précipuls n'étaient soumis à aucun droit d'insinuation. — 2 juillet 18-23. C. c. Enreg. C. Barbier. D. A. 7. 8S. D. P. 23. 1. 288.
742. — De même , la donation , ayec réserve d'usufruit , faite par les époux , dans leur contrat de mariage, de moitié de leurs biens présens et à venir, en faveur de l'ainé des enfans mâles à naître du mariage , s'ils mouraient sans avoir appelé un autre desdils enfans à recueillir l'effet de la libéralité, ne saisit le donataire qu'au jour du décès des donateurs, et par conséquent le droit de mutation est dû à cette époque , au taux fixé par la loi alors en \igueur ( L. 22 frim. an 9, art. ti9, § 3, n. 4).
— 19 noY. 1811. C. c. Enreg. C. St-Exuperi D. A. 7. 84. D. P. 2. il.
743. — Le principe ci-dessus est d'une grande Importance; car il est des actes de libéralité dont l'effet est actuel, et d'autres dont l'effet est suspendu : il est indispensable de préciser leurs caractères indépendamment des régies posées succinctement ici. — V. l'art. 2 , sur les principes généraux. Quant aux contrats conditionnels, V, Uispos. lions entrelifs et testamentaires.
744. — Toutefois , il ne faut pas oublier que les dispositions de libéralité soumises à l'évéuémentdu décès , qui sont faites par contrat de mariage entre les futurs ou par d'autres personnes en faveur des futurs , donnent lieu au droit particulier de S fr., indépendamment de celui du contrat (L. 28 avril 181(>, art. 45.)
74». — Le nombre de droits fixes de 5 fr. est en raison de celui des donations dont la réalisation est po«iii/e ( Solut. 7. nov. 1831 et 12 mai 1832). Ainsi , il ne doit être perçu qu'un seul droit fixe à raison des dispositions éventuelles stipulées entre les futurs, à quelque nombre qu'elles s'élèvent (Délib. 9. pluv. an 7). De même aussi, il n'est du qu'un droit fixe de donation éventuelle sur la donation mutuelle que se font les futurs époux par contrat de mariage. (Dec. min. des fin. 21 juill. 1820). Trouillet, v° Mariage, § 7 , n. 3.
.» 746. — Le droit pour les gains de survie stipulés par contrat de mariage ne peut être exigé qu'au
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décès du prémourant. — De même pour ceux résultant delà loi civile sous laquelle les futurs se sont mariés. — D. A. 7. 74, n. 4, alin.2.
747. — Ainsi, on a jugé que les dons ou gains de snrvie qui sont accordés auv époux par la loi matrimoniale, n'opèrent de mutation qu'au moment du décès, et c'est de cette époque seulement que le droit d'enregistrement peut être exigé (L. 22 frim. an 7, art. 60).— 20 frim. an 14. Civ. c. Enreg. C. Olinger. D. A. 7. 79. D. P. 2. 10, et 6. I. 134. — Arr. conf. pour les gains de survie stipulés, 26 mai 1807. Civ. c. Enreg. C Kempeniers. D. A, 7. 79. D. P. 2. 10, et 7.
748. — Les donations entre époux pendant le mariage, étant toujours révocables (1096 C. civ.), n'opèrent de droits de mutation qu'au décès de l'époux donateur. — D.A. 7. 74, n. 4, alin. 3.
749. — Malgré ladélibèration du 16 novembre 1814, celle du -26 février 1835, et la solution du 17 août 1832, on doit reconnaître que les donations entre époux, même quand il est exprimé que le dessaisissement est actuel, sont révocables et ne peuvent être passibles que du droit fixe de 5 fr. (Délib. il fév. 1834). — Trouillet, v° Donation, § 10, n. 2.
750. — De même, une donation faite entre époux, par contrat de mariage, d'une somme à prendre sur les biens que le donateur laissera à son décès, ne cesse pas d'avoir un caractère d'éventualité, parce qu'il serait stipulé que la libéralité aurait son effet, dans le cas même où le donataire décéderait avant le donateur (Jug. de Nérac, 30 janv. 1828; délib. il avril 1828). — Trouillet, v° Donation, § 10,n. 3.
7ol. — L'éTentualité des institulinns contractuelles en recule l'effet, jusqu'à la mort de l'instituant, et ce n'est qu'alors que le droit de mutation peut être exigé, soit qu'il s'agisse de biens présens ou à venir. — S'il a été perçu sur les biens présens, lors du contrat, il est précompté sur celui exigé au moment du décès. — 24 déc. 1821. Civ. c. Enreg. C. Maniglier. D. A. 7. 85. D. P. -22. 1. 286. D. A. 7. 74, n. 4, alin. 4.
752. — Aussi a-t-on jugé que l'institution contractuelle pouvant devenir caduque par le prédécès de l'institué sans postérité, celui-ci n'est véritablement saisi des objets compris dans l'institution, qu'au moment de la mort du donateur ; et , par conséquent, ce ce n'est qu'à cette époque que la régie peut réclamer les droits résultant de cette mutaliou, d'autant que, pour les biens à venir, il est impossible de déterminer, avant le décès de l'instituant, la quotité du droit de mutation de biens qui ne sont pas encore dans sa main (L. 22 frim. an 7, art 68, § 3, n. S, et 69, § 3, n. 4).— 19 pluv, an 11. Civ. c. Enreg. C. Broca. D. A. 7. 80. D. P.3. 1. 591.24 niï. an 13. Civ. c. Enreg.C. >orbert- Catuhe. D. A. 7. 80. D. P. 2. 10.
753. — Ainsi encore, la réserve faite par deux époux donateurs de l'usufruit de l'immeuble donné, en faveur et pendant la vie de chacun deux, emporte donation éventuelle dudit usufruit au profit du survivant, et soumet, par conséquent, celui-ci à acquitter le droit de mutation au moment où il recueille l'effet de la libéralité, sans qu'il puisse prétendre que le don d'usufruit .se rattache à la donation même, et qu'il n'est rien du au décès du prémour nt (L. 22 frim. an 7, art. 15 et 69, § 6, n. 3). — 3 niv. an 13. Civ. c. Enreg. C. Camboulives. D. A. 7. 436. D. P. 2. 74.
754. — L'on retrouve implicitement le même principe dans l'arrêt qui déclare que la donation de biens présens et à venir, faite par contrat de mariage, ne saisit le donataire que des biens présens ; et ainsi, quoiqu'il ait acquitié les droits de contrùle et d'insinuation à l'époque du contrat, il n'est point dispensé, par rapport aux biens qui ont pu arriver à icelui dans l'intervalle de la donation au décès (L. 22 frim. an 7, art. 14, n.8; art. 15, n. 7, et art. 24). — 20 frim. an 14. CiT. c. Enreg. C. Globaux. D. A. 7. 81. D. P.
755. — L'institution contractnelle ne confère à l'institué que le titre et la qualité d'héritier; elle n'a d'effet, quant à la transmission de propriété, qu'au décès de rinstituaul ; et c'est à cette époque qu'elle donne ouverture au droit de mutation, suivant le tarif fixé par la loi alors en vigueur. — 8 déc. 1806. Civ. C Enreg. C. Kauten. D.A. 7. SI. D. P. 2. 11.
756. — Pareillement encore, bien que la donation de biens à venir, faite par contrat de mariage, soit, de sa nature , irréincnble. le donataire n'est réellement sisi des biens qu'au décès du donateur; puisque jusque là ce dernier en conserve la libre disposition; par conséquent, il esldû à celte époque un
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droit de transmission. — 5 oct. 1807. CiT. C. Eoreg.
C. Lacoste. D. A. 7. 81. D. P
757. — Eg;alemenl, le droit de mutation, sur une donation de biens présens et à venir, faite par un contrat de mariage, en faveur de l'épouse et de ses enfans, et, à leur défaut, en faveur du mari, avec réserve d'usu> fruit et de la faculté de disposer d'une cettaùte somme, n'est du qu'au moment du décès du donateur. — Oo ne peut arguer pnur souteuir que le droit est du au moment de la donation, de ce que l'acte emporta dessaisissement actuel au profit du donataire, el de ce que la clause de donation des biens à venir u'a eu, par le fait, aucun résultat. — 28 janv. 1819. Keq. Maniglier. D. A. 7. 82. D. P. 19. 1. 227.
758. — De même, la donation faite, par les deux époux dans leur contrat de mariage, de moitié de leur» biens à l'un de leurs enfans à naitre, n'a d'effet qu'au jour du décès des donateurs, qui jusque-là restent propriétaires des biens donné». — L'enfant donataire, est en conséquence, obligé d'acquitter sur ces biens ledroit de mutation par décès, lorsd'aiileurs qu'il est constant, eu fait, qu'il n'a été perçu aucun droit de transmission de propriété lors de la donation. — 2 juin 1813. Civ. c. Enreg. C. Montclar. D.A. 7. 84.
759. — Donation éventuelle. — La donation pat contrat de mariage des biens présens et à venir dont le donataire ne doiljouir qu'après le décès du donateur, étant éventuelle d - sa nature, ne donne ouverture au droit proportionnel qu'à l'époque de ce décès. — 15 avril 1825. Civ. c. Enreg. C. Devoisins. D. P. 23. 1.
760. — Ainsi encore, on peut, pour la perceptioo des droits d'enregistrement, voir une institution contractuelle dans la clause par laquelle les père et mère de la future garantissent que la part de celle-ci, dans leur succession, ne sera pas moindre qu'une certaine somme, el lui assurent, dès à présent et irrévocablement, cette part. La garantie n'est donnée que pour la portion héréditaire, et ne repose, d'ailleurs, ni sur une hypothèse, ni sur le cautionnement d'un tiers; elle ne restreint, pas plus que ne le ferait une simple promesse, la liberté que les donateurs ont d'aliéner leurs biens, ou de contracter des dettes qui annuUent ou affaiblissent leur obligation. — 25 juiu 1830. Delib.
761. — La clause de réversibilité des acquêts, stipulée au profit des enfans à naitre dans un contrat de mariage passé en pays de droit écrit, constitue une donation à cause de mort, qui ne produit même sou effet que pour la moitié des acquêts au décès de l'un des époux. Eu conséquence, lors de cet événement, aucune mutation de la portion revenant à l'époux sarvivant ne s'opère en faveur des enfans, qui ne sont phs tenus d'en faire la déclaration. — 50 nov. 1852. Délib. Chansaud. C. Enreg. D. P. 34. 5. 41.
762. — Le legs fait par un mari à sa femme, pour le cas seulement où elle se séparerait de son fils, doit être réputé une condition poteslative , dépendant de sa seule volonté, el le droit uuquel il est soumis devient immédiatement exigible, et non lorsque l'événement est arrivé. — 15 janv. 1833. Délib. Enreg. C. Sautel. D. P. 33. 3. 103.
763. — Les donations en aTancement d'hoirie saisissant dés maintenant l'héritier donataire, donnent lieu au contraire à la perception du droit de mutation au moment même du cont at ; si le rapport a lieu, elles ne doivent point être comprises dans la déclaration des biens héréditaires (Décis. régi. 28 therm. an 9), parce que ce rapport n est qu'une conséquence de la donation même, et qu'il est de principe, d'ailleurs, qu'une même mutation ne peut être assujettie à deux druits(V. arrêts desSsept. 1808, et2 mai 1826. D. P. 26. 1. 241). — D. A. 7. 74, n. 5.
Par suite de ce principe, I" donataire d'une
donation par contratde mariage subordonnée au décè» du donateur, a droit de faire imputer sur les droits auxquels la donation est soumise, au moment de l'ouverture de la succession du douattur, tous ceux ciui ont été , erçus à raison de cette donation, lors du contrat de mariage. — 24 déc. 1821. Cit. c. Enreg. C. Maniglier. D. A. 7. 83. D. P. 22. 1. 286.
765. _ Egalement, dans le cas où les droiU de mutation ont été perçus sur une donation entre-vils, faite à lin fils par son père, en avancement d'hoirie, il n'y a pas lieu à la perception d'un nouveau droit au deces du donateur, encore bien que le donataire ne soit entré en possession réelle des bien, donnes qu au moment du décès; dès l'époque de la donation, il a été saisi irrévocablement: il n'y a donc pas eu, par le décès de son père, de mutation en sa f»Teur,
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(tuant à l'objet déjà donné. 18 fév. 1829. Req. Enreg.
C. de Plus. U. P. Î
«Ui; — Paroi llemeot, lorsqu'un donataire, qui a rapporté i la succession du donalcur de» .romeubles wr iMquels le droit a été pa>é, reçoit ces m^-nies immeubles dans son lot, à charge de pajcr une somme d'argent à ses co-hériliers , il ne doit pas un droit de ioultc. — IJ juin ISôi. Solut, G U. P. 3S. 3.
767. — Par suite, lorsque le droit de mutation par décès a été acquitté sur la Taleur intégrale de la succession, il n'est rien dû à raison des legs particuliers de sommes d'argent (ou de rentes) ; et réciproquement, les droitspa) espar les légatairesparliculiers, i raison de leurs legs, dégrèvent d'autant le légataire uniiersel (^A>is du cous, d'état, 10 sept. 18u*).
768. — Celte solution a été étendue, par décision ministérielle du IJ sept. 1814, aux gains de surïie stipulés dans les contrats de mariage, et aux legs de Tente \iagere, par autre du ti mars 1819. De même à l'égard du legs de rentes perpétuelles. — Merl., Quest. (leilr., \" Enregistrement, J iî; U.A. 7. 74 et 75, n. 6, noie 1".
759. — .\insi, on a décidé qu'il n'est du, à raison des legs particuliers de sommes d'argent, aucun droil apécial de mutation, lorsque le droit a été acquitté par l'héritier sur l'uniTersalite de la succession. — li avril 1808. Civ. r. Enreg. C. Marchand. D. A. 7. 93. D. P. 8. i.64.
770. — Pareillement, le droit de mutation par décès n'est du par le légataire universel, que sous la dislraclion des legs particuliers de rentes viagères, lorsiiu'il • déjà été perçu un droit spécial à raison de ces legs. g sept. 1808. Req. Enreg. C. Lioud. D. A. 7. 94.
D. P. i. là, et 8. â. 182. — Décision semblable, 27 mai 180e. Req. Eureg. C. les mêmes Lioud. — U s'agissait de legs de iDwmei li'tirgeiu (V. note 2, avis du CODS. d'état, tu sept. 1808).
Egalement, l'avii du conseil d'état, du
10 septembre 1808, qui dispense du droil proportionnel les les! de sommes d'argent non existantes dans la succession, lorsque les héritiers ont payé le droit de mutation sur l'intégralité des biens héréditaires, s'applique même aux legs de renies viagères. — 23 sept. 1811. Civ. r. Enreg. G. Anneix. D. A. 7. 94. D. P. 2.
mars 1812. Civ. r. Enreg. C. Vaudichon
772. — De même, le legs d'une rente viagère n'est pas soumis à un droit de mutation spécial, alors que Fhéritier a pavé un droil proportionnel sur l'intègra- Uié des biens de la succession. — 23 nov. 1811. Civ. e. Enreg. C. Anneii. D. P. 12. 1. 184.
773. — Ain'i encore, lorsque le donataire d'un immeuble a été charge de payer à des tiers diverses sommes, il n'est du par ces donauires particuliers aucun droit spécial de mutation, lorsque le droit a été acquitté par le donataire principal, sur la valeur entière de l'immeubl-. — 21 janv. 1812. Civ. r. Enreg. C. Lhnile. D. A. 7. 123. D. P. 12. 1. 243.
774. — Et cela a été encore déJdé pour le cas où les héritiers du mari ont acquitté les droits de mutation delà succession, sans Taire deduitiou dj la somme représentant le fond du douaire ; il n'est dû alors par laTeuve, sur le douaire, que l'excédant, s'il y en a, du droit dont il est passible. — 2 juiil. 1823. Civ. c. Enreg. C. Barbier. D. A. 7. 85. D. P. 23. 1. 288.— Arrêt conf. 21 janv. 1812.
775. — Lorsqu'un testateur a légué à des étrangers des sommes d'argent à prendre sur le prix de ses renies inscrites au grand-livre de la dette publique, dont il a ordonné la vente, et que les héritiers ont acquitté le droit de mutation sur la totalité de la succession, on ne peut a. léguer, pour exiger un droit des légataires p.irliculiers, que les renies sur l'état étant affranchies de l'impAl, ces héritiers n'ont rien pavé pour lenr transmission (Inst. 1282, §7). — 14 janv'. 1829. CiT. c. \ernon. D. P. 49. 1. 104. — Trouiil., v" Succession, § 7, n. 8.
776. — Vais, lorsque le maria transmis, par acte entre-vifs ou partage d'asc ndans, à ses enfans, avant son décès, la totalité de ses biens, le droit exigible sur le douaire qui vient à s'ouvrir, ne doit pas être imputé sur ce qui a été pavé par les enfans pour la mutation entre-vifs. — 3 fe'v. 1832. Délib. (Juslow. D. P. Z3. 3. 19.
777. — De même aussi, l'avis du conseil d'état | da tO sept. 1808, aux termes duquel le paiement fait
{lar le légataire universel des droits dus sur la totaité de la succession qu'il a recueillie, libère les léfataires particuliers des droits dont leurs legs sont ■osceptibles (sauf toutefois l'action en supplément 4e la régie contre ce* ligataires, si, à raison de
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leur qualité vis-à-vis du testateur, ils sont passibles d'un droit de mut-ntion plus fort que celui pajé par le légataire universel ), est applicable au cas où la succession se compose en grande partie de rentes sur l'état, qui ne sont passibles d'aucun droit d mutalion, comme au cas où tous les biens qui composent cette même succession sont soumis au droit du Use. — En conséquence , il ne peut être exige du légataire universel aucun droit de mutation sur la valeur desdites rentes, sous prétexte qu'elles serviront à acquitter les legs particuliers d' sommes d'argent. — 28 janv. 1824. Civ. r. Eureg. C. Bojcuval. D. \. 7. 93. D. P. 2. 14, et 24. 1. 33.
778. — De même , les legs de sommes d'argent à prendre dans le prix de la vente de rentes sur l'étal, appartenant au testateur, ne sont pas passibles du droit de mutation par décès, alors que ce droit a été perçu sur toutes les valeurs de la succession sans exception (^ L. 22 frim. au 7, art. 70, § 5, n. 3; avis du cons. d'eut, 10 sept. 180»). — 14 janv. 11*29. Civ. c. Vernon. D. P. 29. I. 104.
779. — Lorsqu'un héritier ou légataire universel est grevé de legs de sommes d'argent n'existant pas dans la succession, laquelle est toute mmobiliere, il n'est passible du droit de mutation que sur ce qui reste des biens, déduction faite du montant du legs particulier, lequel est, de son c. te, passible du droit, eu égard à sa nature et au degré de parente du légataire pariiculier. — El, en un tel cas, les droits peuvent être acquittés indistinctement par l'héritier ou par les légataires particuliers , lesquels opèrent leur décharge respective, dés que les paiemens sont établis sur les proportions calculées d'après les tarifs.
Ainsi, à l'égard d'une succession immobilière de 160,0<X) fr., grevée du legs dune rente viagère de 4,000 fr., au profit de l'époux survivant, il a été régulièrement perçu, savoir ; 1° le droit de t fr. 50 c. pour 100 sur le capiul de 40,000 fr., représentatif de la rente viagère; 2° le droit de 1 pour lOusur 120,000 fr., formant le surplus des biens recueillis par l'héritier en ligue directe....; et c'est à tort qu'on préteudrait que cet héritier devrait, en ce qui le concerne, acquitter le droit sur la totalité delà succession, c'est-à-dire sur les 100,000 fr., saul à lui imputer le droit de 25 c. pour tOO, dont il aurait ele lenu sur le legs de 40,000 fr., s'il s'était trouvé dans la succession. — 1""' déc. 1832. Req. Eureg. C. Margerand. D. P. 3? 1. 106.
780. — L'acte qui constate l'acquittement, de la part d'un exécuteur testamentaire, de sommes d'argent léguées, ne constitue qu'une impie décharge, passible du droil fixe de 1 fr., et celi, encore que les sommes léguées n'existent pas en n; ture dans la succession. — 7 août 1826. Civ. r. Enreg. C. Lemor. D. P. 26. 1. 442. — Même jour, arrêt s mbiable; Civ. r. Enreg. C. BaUille. — Conf. D. A. 7. 74, n" 6.
7gl. — Ainsi, les énoncialions de oaiemens à des légatair s, dans un compte rendu par un exécuteur testamentaire , ne peuvent donner li u à la perception du droit de quittance, quoiqu'il ne soit pas rappelé d'actes enregistres consutai.t ces pai;meus.— Tromll., v° Compte, § 2, n° 30.
782. — On a jugé aussi que la délivrance des legs, soit qu'ils consistent en effets existans réellement dans la succession, soit que les légataires universels doi- Tent les aciiuilter de leurs propres deniers, n'opère point de mutation de ces derniers aux légataires particuliers ; dans ce cas, les lèga aires universels ne sont que de simples inlermédiaires. — 6 fév. 1827. Req. Enreg. C. Verrier. D. P. 27. 1. 132.
783. — Lorsque, par suile d'un t jstament contenant instituti >n fiduciaire, la remise de la succsssioa est faite à l'héritier élu par l'institué, conformément au vœu du testateur, à la charge par lui de désintéresser ses co-successeurs, de la manière également vouiue par le testateur, l'acte qui réalise ces dispositions n'est passible que du droil de décharge ( Déc. min. des fin. 19 avril 1819). — Trouillet, v" Décharge, n. 27.
^S^, — Mais est passible du droit de 3 fr. 50 cent, p. 100, le legs dune somme d'argent que le testateur fait à son exécuteur testamentaire pour ses peines et soins. Un tel legs doit être considéré commi' une pure liLéralité, aucune rétribution n'élaut accordée par la loi à l'exécuteur testamentaire. De plus, la transmission de la somme s'operant ici par le décès du testateur, ce cas rentre parfaitement dans la disposition de l'art. 4 de la loi du 22 frim. au 7. — 24 déc. 1831. Délib. D. P. 33. 3. 37.
783. — Quant à l'acte portant délivrance, par l'héritier de divers individus, d'une somme de.... montant de diCTéreos legs qu'ils ont faits à la même personne, il doit être soumis à autant de droits fixes qu'il j a de legs ou de testateurs ; parce que toutes
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les fois que des legs sont l'œuvre de diverses personnes, la délivrance de chacun d'eux est indépendaola de celle des autres, de telle sorte que chaque legs peut être délivré parade séparé. — 7 fév. 1834. Delib. D. P 34. 3. 55.
Cette décision est contraire au principe qui ne veu pas que plusieurs droits soient assis sur le même acte
— D. P. eod.
7S6. — Mais le droit de mutation s'applique au leg» particulier d'usufruit, et, au moyen du droit payé par le légataire de la nue propriété, il n'est rien dû au moment de la consolidation de l'usufruil (L. de frim., art. 15, n. 7). — Cette solution particulière confirme la règle. — D. A. 7. 73, n. 6.
787. — Aussi, a-t- on jugé que l'avis du conseil d'état, du 2-10 scpi. 1808 ne doit pas recevoir d'extension aux legs d'usufruit, qui restent, à cet égard, lous l'application de Part. 15, n. 8 de la loi du 2î frim. an 7.
— 23 sept. 1811. Civ. r. Enreg. C. Anneix. D. A. 7. 94. D. P. 2. 13. — 17 mars 1812. Civ. r. Enreg. C. Vaudichon. D. A. 7. 94. D. P. 2. 14. — 16 fior. an 9. Cass. S. 2. 4. 9.
788. — De même, lorsqu'avant la déclaration, la communauté est partagée de manière à attribuer l'usufrui à la veuve et la nue propriété à l'héritier, celui-ci doit acquitter le droit de succession sur la valeur entière des biens ( Délib. Il juin 1833; insl. 1437, § 8 ).
789. — Les héritiers ne peuvent prétendre qu'on s'adresse préférablement au détenteur, parce que l'action accordée au trésor sur les revenus n'est que secondaire, et ne détruit pas l'action principale et directe contre les héritiers. — 29 germ. an u. Civ. c. Enreg. C. Valerv. D. A. 7. 361. D. P. 3. 1.64S. — 21 mail806.Civ. c. Ênreg. C. Charpentier. D. A. 7. 363. D. P. 2. 63. ( Déc. min. des fin. 24 mars 1807 ; inst. 386). — Trouillet, v" Succession, § 8, n. 6.
790. — Aussi encore, l'héritier qui recueille U nne propriété d'un immeuble, doit payer le droit de mutation par décès sur la valeur entière du bien. L'art. 13, n. 7 de la loi du 22 frim. an 7 veut que le droit de mutation par décès soit liquidé et perçu sur la valeur des biens, sans distraction des charges. La loi n'est point facultative ; elle ne laisse pas à l'héritier le choix du moment où il doit acquitter 1 s droits; elle établit seulement qu'il n'est rien dû pour la réunion de l'usufruit à la propriété, lorsque le droit d'enregistrement a été acquitté sur la valeur entière de la propriété. Au reste, l'héritier trouve, dans la succession, non seulement la nue propriété, mais encore l'expectative de Pusufruit. — 24 sept. 183'. Délib. D. P. 53. 3. 34.
791. — îiais l'usufruit de la moitié des conquêts faits hors bourgage (ville ou bourg fermé), que l'art. 329 de la coutume de ^ormandie accorde à la femme après la mort de son mari, étant un droit de co-propriete, un résultat de la collaboration commune consacré par le statut local, ne donne pas ouverture, lors du décès du mari, à un droit proportionnel de mutation. Ici ne s'applique pas l'art. 4 de la loi du 22 frim. an 7.— 20 juin 1826. Civ. r. Enreg. C. Qnertier. D. P. 26.1.332. ... j
79:. _ Par suite du même principe, lorsque deni individus ont acquis, des deniers communs, une rente vi,T»ère avec clause qu'elle sera réversible en totalité sur la télé du survivant, il n'est dû aucun droit de muialion, au décès du premier des deux (Solut. de la régie, lOfruct.an 10). .
Il en est de même de la vente solidaire d un immeuble de communauté, movennant nne rente •■««?* sibl« au survivant des époux : celui-ci ne doit, lU décès de l'autre, aucun droit de mutation, pas plus qu u ne doit de récompense aux héritiers de 1 époux predécédé (Délib. de larég., des 9 janv. 1812 et 9 dec.
'*MaU si l'acquisition de la rente on de l'immeuble n'est point faite des deniers communs, û y a. ""« véritable libéralité qui donne ouverture au droit de inutation (Solut. 10 frucl. an 10). —D. A. .. .0, n. 10.
alin 1*^' • -
795 \us5j décide-t-on que lorsqunne acquisition est faite en'commun par deux individus, avec stipulation que le survivant sera seul propriétaire de l'objet acquis, les juges qui décident quil ne s est opéré, au décès du prémourant, aucune mutation en faveur de celui qui survit, mais que ses droits a la totalité de l'immeuble lui éuient acquis au moment mcm- de l'acte d'acquisition, ne font qu'apprécier la nature de cet acte, et ne contreviennent nullement « la loi, en déclarant qu'il n'est dû, au jour du dece», aucun droit proportionnel. — U germ. an 9. cit. r. Enreg. C. Jusserand. D. A. 7. 77. D. P. 3. 1. 3*^- 794. _ Par suite du même principe, la clause dan?
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nu contrai de mariage, porlant que le sur>iTaiit des *poa\ jouira , sur les biens do la commuiiaule , d un pi-écipul et de Tusufruil de la pari ilu premouraul, Hvsl, .ux lernus raémes de latt. l^-iS f- ^'*-. ■)" '"»« conieuliou de mariage eulre assoc.és, laqueiio no
droil acquis audit precipul, ni à rusufruil des biens à-lui alT^rens dans le pavUgc de a communauté 30 juin. l.siS.Oiï. r. Lureg.C.D.Iahaje. U. A. 7.85. IXP. i3. l.Ml. ,^. ,
non — De mémo la donalion d un bu>n de coiimmnauiJ. soMS reserie dr lusufiuil jusqu'au décès du survivant de* di-ui époux donateurs, ne reuferme pas unavantaee mutuel, passible d'un droit do muutiou au décès du premier de ces donateurs, parce que celte réaervo est une do» conditions de la doualion ( Délib. SSocl. IMiS).
79ti. — lien esidemémeà J'égard de la duToIution de l'usufruil arrivée par suite de la même stipuLilion,
ENREGISTREMENT, art. 7, | J.
EîiREGISTUEi«ENT. art. 7, i 3.
804. Aussi, le propriétaire ne doit aucune décla- Idelle, et bien certainement le droit n'avait pal ért
ration, lorsque l'usufruit s'éteint, alors même qu'à l'c- perçu, lors du contrat sur Us biens à venir.— 1). A. 7. uoque de la mutation de la nue propriété, il n'aurait
ïéquenl, on ne peut percevoir sur le contrat de vente le droil de donation éventuelle, quand même la clause de réversion ne serait insérée que dans la ratification de la venli' par celui des acquéreurs dont on s'est fait fort ( Uélib. 43 déc. IS25).— Trouillet, v" Succession, S G, n. 28.
797. _ Or a même décidé que lorsqu'un legs d'usufruit a été fait au profitde deux individus conjointemeul, avec clause qu'après le dé'és du preraourant, le survivant profilera seul de la jnuiss ince entière de tous les biens ; alors II n'^sl pas dû, par le surv ivant, de droit de mutation au décès duprémnurant. Ce n'est pas de celui-ci , mais du testateur lui-même, que le survivant tient la totalité de l'usufruit, droit purement personnel, non transmissible de sa nature aux héritiers. Le survivant est simplement app-le à recueillir la totalité , pour le ca^ du prédécés de l'autre légataire. — 9 nov. I(i30. Délib. D. 1'. 31.3.59.
Les héritiers d'une femme mariée sous le
régime dotal doivent comprendre, dans leur déclaration, la moitié d'un immeuble acheté par elle conjointement avec son mari. — 26 nov. 1830. Délib. U. P. 33. 3. 34.
799. — Mais, lorsque deux époux, mariés sons le régime de la communauté, out conjointement acquis un immeuble dont la femme était co-propriétaire par indi' is. les héritiers de cette dernière peuvent, à sa mon, se dispenser de le comprendre dans la déclaration de succession, s'ils l'ont fait entrer comme conquét de communauté dans les valeurs abandonnées aumari. — 27 sept. 1853. J.... D. P. Si. 3. 44.
800. — Vais la régie ne peut réclamer les droits de mut tion par décès pour la portion de meubles qu'une femme normande a recueillie dans la succession de son mari, la part dos meubles acquis pendant le niaiiage, que la coutume de Normandie attribuait à la fmme survivante, lui étant déféré?, comme sa
Ïiart dans les immeubles, à titre correspeciif de culaboraiion cnmtiiune, et non â lilre lucratif de succei$inn (Coût, de Norm. 339, 392, 393 et 351, 332; L 22 frim. a i 7, art. 69, § 4, n. 2 ; 28 avril 1816 , art. »8) — 22 juin. 182H. Req. Enreg. C. Morand. D. P. 28. 1. 315.
801. — Lorsqu'une donation do sommes a été faite sous réserve d'une rente viagère, payable à un tiers apréK le décès du donateur, et ':ue les droits de donation ont été acquittés sur l'acte, il n'y a pas lieu, au décès, d'exiger le droit do mutation sur cette rente, alors même que celui qui en profile a été institué Ugnlnire universel du rtonalxur (Uélib. cons. d'admin. 49 juin 1829. U. P. 35. 3. 55). —Celte délibération n'est pas fondée. — Trouill. , v° Succession , § 6 , n. 302.
802. — Rien plus, le décès de celui qui , dans un acte conslitulif d'une rente viagère à titre onéreux, a stipalé que cette rente serait réversible après sa mort au profit d'un tiers acceptant, ne peut autoriser Vadministralinn à réclamer le droit do mutation par d^crf sur celle rente. — 19 déc. 1822. Req. Enrcg. C. Porion. 1). A. 7. ua. u. P. 2. 14. — il juin 1823. Délib.
803. — Cependant, en principe, toute donation évenloelle donne ouverture au droit proportionnel lors de l'événement. Il parait que cet arrêt n'a dccidéainsi qtie parce que la demande des droits avail été formée contre le redevabli>cn sa qualité de légataire univer- »el, tandis que c'était en qualité de donataire qu'il possédait la rente. — Trouill., v" Succession, § 6, ■•99.
poque Oc la mutation ue la nue propriété,
été établi ou perçu aucuu droil ( Uitf. de tenrc^. ,
v° Succession, n. 649).
805. — Toutefois, il a été décidé quo lo paiement du droil proportionnel par l'Iicrilier ou le légataire de la nue propriété sur 1 universalité do la succession, ne dispense pas l'usufruitier de pajer un droil particulier, indépendamment de celui relatif à la propriété, parce que l'usufruit est une sorte de propriété nouvelle, hors la consi-taiice réelle de la succession (Cass. 28 nov. isu ; décis. min. des fin. 14 avril 1812; insir. 574; jug. de la .Seine, 18 mars 1829).— Trouill. , v° Succession, § 8, n. 8.
806. — lit l'usufruitier qui a acquitté le droit de mutation pour son usufruit cl qui a oiTerl de pajer celui du par les héritiers pour la nue propriélo ne peut, lors de ce paiement, imputer ce qu il a payé à raison de son usulruit sur ce qui est du pour le droit de mutation do la nue propriété. — 18 déc. 1811. Civ. c. Eureg. C. Lambrecht. D. A. 7. 108, u. — Trouill., v" Succession, § 8, n. 9.
807. — Les droits d'enregistrement pour mutation ne peuvent pas être considérés comme charges ou dettes de la propriété.
Ainsi, une veuve qui jouissait, en vertu de son contrat de mariage, de l'usufruit drs biens de son époux prédécèdê, ne pourrait pas être obligée de payer les droits de mutation concernant les héritiers de la nue propriété. Lui imposer cette obligation, ce serait faire une fausse applicalion des art. 609 et 612 C. civ. — 4 avril 1811. 1-aris. Digaud.
808. — Si l'héritier de biens grevés d'usufruit acquiert cet usufruit, avant sa déclaration relative à la transmission par décès de la nue propriété, et qu'on aitp.Tçn le droil do vente sur l'acle d'acquisition, le droit de succession sera néanmoins exigible, et celui de vente sera restituable ( Cicr. de l'emeg., v° Succession, n. 650).
S09. — Par une conséquence de la même règle, il n'est rien du, I" par un second légataire qui en évince un premier, lorsque les droits ont été acqui tés par celui-ci parce qu'il n'y a qu'une seule mutation ; 2° par le successible qui recueille la succession nb intexiai, lorsque déj !i il a acquitté le droit sur une donation entre-vifs, annulée depuis, le droit étant identiquement le même dans les deux cas. — U. A. 7. 75 , n. 7.
810. — Et cela a été jugé à l'égard d'un second légataire, le droil ayant déjà été acquitté par un premier, mis en possession de l'hérédité sur un titre annulé depuis. — 13 oct. 1814. Req. Enreg. C. Samson. 1). A. 7. -je. D. P. 2. 14, et 14. I. 564.
811. — rareillemeut, lorsqu'une donation entrevifs, faite par le défunt à ses successibles, est annulée pour vice radical, et qu'ainsi ces derniers recueillent comme héritiers les bleus qui leur appartenaient comme donala.res, la direction de l'euregislrement ne
peut, indépendamment du droit qui a été perçu sur la douatiou annulée, percevoir un nouveau droil à raison de la mutation par décès ( L. 22 frim. an 7, i rt 2'. et 60; C. civ., art. 829, 813 et autres). — 5 juiil. 1820. Civ. r. Enreg. C. Cœur. D. A. 7. 97. D. P. 21. 1. 84.
812. — En cas de réduction des donations entrevifs (art. 920 C. civ. ), la réunion à la masse des biens sortis précéd mmeiil de la main du testateur, n'opère aucun driiit de mutation, parce que cette reunion n'est que ficticc , et que le droit ayant été acquitté par les donataires, ce serait e percevoir deux fois { Journ.de Venreg., arl. 1837). D. A. 7. 75, n. 8.
815. — On a loutefois décidé que le droit de mutation par décès alfecle les port ons légitim .ires comme toulL- autre portion héréditaire. Ain i, les lég;timaires sont également tenus d ■ déclarer ce qu'ils recueillent à lilre de légitime, alors même qu'ils n'ont obtenu cette légitime que par voie de retranchement sur une donation eulre-vifs de tous biens présens et à venir. Ils ne pourraient se prétendre affranchis du droit, sous prétexie que le ilonataire aurait acquiité, lors de la donation, les droits de contrôle < t de centième denior, ces droits n'ayant pu comprendre les légitimes, dont le donataire ne de^ait être considéré que comme le dépositaire ( L. 22 frimaire an 7, art. 4. ) — 20 frim. an 14. CiT. c. Enreg. C. Ginhoux. 1). A. 7. 81. U. P. 2. 11.
On doit se tenir en garde contre les expressions trop générales de cet arrêt , de crainte qu'on ue s'en prévalût pour prétendre que le r tranchemcnl opéré sur les donaiiuiis eiitre-vifs, pour refaire les réserves, serait soumis à un second droit de mutation ; car, dans l'espèce, il s'est agi d'institution contrac-
814. — De même, le co-héritier qui, dans le partage d'une succession commune, rapporte à la masse, en exécution des art. 829 et 883 du code civil, toutes les sommes qu'il a reçues du défunt, i titre d'en: au cernent d'hoirie, cl qui paie à ses co-héritiers l'evcédant de ces sommes sur sa part héréditaire, uefail par ce rapport et ce paiement que remettre à la succession ce qni, par la fiction de la loi, et d'après le sens de l'art. 8S3 C. civ., est considéré comme n'ayant jamais cessé d'en faire partie : d'o;i il snil que c. lit! remise, bien qn'en fait elle opère vis-à-vis des antres c ■-héritiers la libération de celui qui la rapporte, n'est en réalité qu'un des élémens du partage, et qu'ainsi la disposition de l'acte de partage qui constate ce rapport et ce paiement, n'(St elle-même qu'une partie intégrante, laquelle ne donne pas lieu à un droil particulier d'enregistrcmuni (Uélib. 16 mars 1822; Cass. 2 mai 1826). — Trouill., v° Partage, § 5, n. 37.
815. — .Ainsi encore, on ne peut considérer que comme Paccomplissement d'une obligation légale et non comme opérant une libéralité, le rapport que fait en nature, dans le partage de succession, l'un des successibles qni avail acquis un immeuble du défunt, lorsque ce rapp-irt est en quelque sorte forcé, en ce sens qu'il est déclaré avoir lieu pour prévenir l'action nue le co-hèrilier se proposait d'intenter pour l'obten r (Solut. 30 sept. 1830). — Trouill., v° Partage, § S, n. 39.
810. —Ponr établir la quotité du droit de mutation sur une doiiation faite par le mari à sa femme, du quart de ce qu'il laissera à son décès, on doit faire abstraction des biens rapportés à la succession parles héritiers à réserve. — 19 juill. 18S3. Délib. PugeC D. P. 34. 3. 40.
817. — L'héritier qui rapporte sa dot constituée en argent n'est point tenu du droit d'obligation, quoiqu'il prenne terme pour en payer le montant à ses co-partageans, parce qu'il ne s'agit pas d'une dot constituée par un contrat de mariage enregistré (Délib. 27 août 1833). —Trouillet, v» Partage, § 5, n. 40.
818. — Pareinement, le droit de,souUe n'est pas exigible sur un partage dans lequel l'un des héritiers rapportant à la masse une somme reçue en avancement d'hoirie, ne trouverait dans son lot que des immeubles (Solut. U janv. 1832). —Trouill., v° Partage, §5, n. 41.
Lorsqu'un héritier, précédemment doté d'un
immeuble excédant la quotité disponible, conserve cet immeuble dans le partage d' la succession du donateur, en payant une somme à ses co-hériti rs, cette somme ne peut être considérée comme opérant unesoulte, et il n'y a pas lieu à l'ouverlare du droit proportionnel. U en est de même, lorsque le donataire paie les dettes de la succession pour l'excédant de la valeur de l'immeuble; cardans l'un et l'autre cas, le droit de mutation doit avoir été acquitté sur la valeur entière de l'immeuble, à l'époque de la donalion, comme si cette libéralité eût dû conserver tonte sa force pour la t talité (Uélib. 24 nov. 1826; soluL 12 juin 1832). — D.P. 32. 3. 139; Trouill., v» ParUge, § 5, n. 311, 42.
8-20. — Bien plus, lorsque l'héritier qui a reçu une somme d'argent en avancement d'hoirie, en fait le rapport par un abandon d'immnihles héréditaires, cet abandon , quoique postérieur .tu partage de la succession toute iunnobilirre, est une délivrance de biens-fonds dans le sens de l'art. 869. C. civ., et n'est passible que du droil fixe de 1 fr., comme | artage suDoiémentaire, c'est à-dire comme acte de complé-
supplémentaire, ment.
8-11 — Il en serait autrement, si le rapport concernair une somme reçue en dépôt; le droil de quittance sérail dû alors, outre celui de partage (Uélib. l'J mars 1803). — Trouillet, V Partage, S 5, n. 43, 44. — Voy. au reste l'art. S.
Les donalions avec clause de retour , en
cas de prédécés du donataire (Ç. «v9Sl) opérant une trausmission actuelle, quoique résoluble , sont passibles, lors du conlra^ du droit de mutation. Mais le retour ne donnera pas ouverture a un nouveau droit , Décis. min st. «9.1^'^.. "*"" '."î,?!!",^ fèv 1S14 n 86). — L'admini tration a appliqué ce nrilicipe 'par délibération du --J juin '«H- Au con- U-aU-^U Réversion au profitde l'ascendant donateur dans la cas de l'art. 747 C. civ., étant un véritable ?ctouis"Cces^^"'. 1^ soumelaû droit de molat.on par décès (Même décis. lustr. 306, | «8). — U. A«7. 7S, n. 9.
ENBECISTREMENT. Aai. 7, S 2,
ENREGISTRKMENT. ART. 7, § i.
8Î3 — Aussi, le rclour de la dol, établi par les des lieltes (T.. 2â frim. an 7, arl. 14, n» 8, art. 24 et
lois romaines iu profit des pères et mèn» dooateurs. M). — 3 vent, au n. Cit. c. Eurcg. C. Anthenis.
en cas do prcdécès de leurs enfaus dun^ilaires, saus U- A. 7.87. D. P. 2. II.
poslérité, qui a^ail tout l'elTet du rclour cuuveulioii- 853. — De même, les biens abandonnés volontai-
nel. ne peut, (iuoii|iic «'ouvrant sous l'empire du code remenl par un failli à des créanciers, pour être \endus
civil, lorsqu'il saltache à un contrat antérieur, cire en direction, si, lors (le son décès, ils n'étaient pas en-
considéré. cnuf rmém-^at, à l'art. 71" de ce iode, core vendus, sont' épilés faire partie de la succession
romme droit de succession assujetti au droit propor tioauel d'enregistrement. — 8 fév. 1814. Civ. r. En reg. C. Roujerie. D. A. 7. 8U. D. P. 14. I. IS'J. 824. — Ainsi encore, l'enfant du donataire décé-
et doivent olredé'^laréà à renregislrcmenl. — -27 |uin 1809. av. C. Enreg. C. Mabille. D. A. 7. 87. D. P. 2. 12.
Ainsi encore, lorsque les biens d'un érai
dé, 'Tenant à dé.édiT lu'i-méme du vivant des ascan- sré oui été vendus pendant son émigration cl rache
décès du donateur, si les droits onlélé perçus sur l'objet de la donation principale. — 10 juin 1829. Délib. 1). P. 33. 3. 35.
ÏIW. — Les héritiers qui font une dérlaralion de succosioD doi enl déduire, des valeurs mobilières, le c pital de rentes perpétuelles que le défunt leur avait consliiuées en dot, ce capital ayant déjà supporté le dr il de donati m. la déduction doit élre opérée suivant le mode tracé par l'instruction générale, n. 1156, § 7. — t.-, j.inv. 1830. Délib. U. P. 37,. 3. 34.
84 4. — Une maison, dont la démolition est ordonnée pour cause d'nlil té publique, avant le décès du pro
dans donateurs, et ceux-ci ne pouvant pas réclamer à titro de retour légal les biens par eux donnés, aucune demande d ' droit de succession à cet égard ne peut leur élro .aile. Ces liieus devant être au contraire reoueills par les héritiers de cet enfant, dans l'ordre et la proporlion que le code prescrit au litre des successions, c'est à ces héritiers légaux il aciuit-
féspar sa femme, ils deviennent la propriété exclusive priét.-iire, ni> duii être comprime dans la dérlar.i de celle-ci; et l'amni lie, qui rend l'émigré à la vie l'hérilier que pour la valeur dis matériaux
aintlon de comme
civile, ni' saurait les faire considérer comme acquêts de communauté, pour les soiim-ttre à un droit de mutalion, lors du décès de ce dernier. — 12 nov. 1810. Civ. r. Enreg. C. Tardicu. D. A. 7. 89. 85.;. — C'est en conformité de ce principe que la
meubles (S cessiou, n.
irj ; Die», de t'cnrey., v° Suc-
ter le droit d'après leur degré de parenté (Cass. 18 cour de cassation a décidé que les héritiers devaient août 181S). — Trouillet, v° Succession, § B, u. 94. déclar r à la régie n .u le prix provenant de Tadjudi-
825. — Mais le droit de retour, réservé par les art. 3SI et 353 C. civ., aux enfans de l'adoptant et à l'adoptant lui-même, sur les choses prévenues de lui dans la succession de l'adopté, est un dro t de sucrission, et donne lieu au droit d'onregistrementpour mutation par décès (C. civ. 351, 352, 747, 7ti6, 9St, 932). — 2S déc. 1829. Civ. c. Enreg. C. Granet. U. P. 30. 1. 29. — Dans ce cas, le fils de l'adoptaul. frère de l'adopté, doit payer les droits Tivés pour In ligne collatérale (Délib. G fév. 1821). — XrouUlel, v" Succession, § 6, n. 91.
82C. — De même aussi, les héritie-s du donateur, qai recneillent As biens en vertu du retour conventionnel, doivent acquitter le droit de succession, d'après la circulaire li;''9, puisqu'ils ne deviennent propriétaires d'.'S biens doni.és que comme successibles. Ce droit est exigible au taux réglé pour la succession de l'auteur dans les six mois à partir de l'événement (Délib. 17 avril 1827). — Trouill., y" Succession, § C. n. 90.
827. — El Inrsiu'un ^ère décède à la survivance de ses deux enfaus auxquels il laisse d(S biens grevés du retour conveiitiounel, et que ceux-ci décèdent successivement à leur tour et sans postérité, le retour stipulé ayant lieu en faveur de l'iscendant donateur, les droits de succession sont exigibles : 1*^ pour la mutation qui s'e.st opérée du père à ses deux enfans, 2° et pour celle qui s'est opérée du premier mort des enfans au profit de son frère ( 1 éj. min. des fin. 21 Dov. 1821 ; approb. d'un ■ délib. du 3 du même mois. — Trouill. v° Succession, § C, n. 97.
t. 23 nov.
843. — L'immeuble vendu par le mandataire, après le décès du mandant, doit être déclaré par les héritiers (Dec. min. des fin. 13 août 1804 ; Dic(. de l'enreg., v» Succession, n. 060).
840. — Les biens donnés entre-vifs .ivant l'adoption cation en justice d'un immeuble appartenant au dé- ne font plus parlie delà succession du donateur (Die», funt, mais cet immeuble lui-même, encore que l'ad- de l'oireg . , ■i" Succession, n. 393). judicalion pr.'pan./ ire en aurail été tranchée avant ^^-j _ ^^ légataire à titre universel ou particule décès, parce que celle adjudication n'a pas pour et- jj^^^ jgyf lexcepliou portée à l'art. 1015 pour ce derfet de dépouiller le propriétaire sur qui la veule est ^jg^^ ,|g ^^^^ f^jf,, içj fruits siens qu'à p,irtir du jour poursuivie (Arrêt. 2 fév. 1819, cass. — D. A. 7. H7 et jg i^ demande en délivrance, quand même il serait 75, n. II). — Jugé de même le 24 juin 1811. Civ. c. mis en possession au vu et su des héritiers; par con- Enreg. C. Bazin. D. A. 7. 99. D. P. 2. 14. séquent, s'il meurt avant do l'avoir formée, aucuns
84g. — Lorsqu'un legs à titro universel comprend nommément le mobilier du testateur, avec la clause.
que I
ble
après son décès, a été rêve
radjudicalinn sur folle enchère, la première vente est
résolue afc iiiiJio; il n'y a plus qu'une seule adjudi- __ , •, . n-
cation qui, ne pouvant donner 1 eu qu'à un seul droit que si la somme à laquelle il est évalue ne sutlit pas, iportionuel ne p ut faire considérer le fol eucbé- on y ajoutera celle qui sera nécessaire, on doit, lors ■ ■■■ ~ '' de la déclaration de succession, imputer ce legs en en-
tier sur les biens-meubles qui en dépendent, s'ils sont suBisans. — Trouill., v" Succession, g 7, n. 12.
proportic r -
risseur comme ajant été propriétaire. — 2 fev. 1819. Req. Enreg. C. Gralicn. D. A. 7. 97. D. P. 19. 1. 33G. — Déc. contr. 14 fév. 1825, Civ. r. Bigot. D. P. 25. i. iSS. —Dicl. de Vemeg., v° Succession, n. 319. ^^^ —Mais les héritiers doivent déclarer à la régie
837. Pareillement, lorsqu'après la vente d'un les créances actives du défunt, sur lesquelles il y a
immeuble hvpotliéqué, dont le prix a été délégué aux conleslati u pendante lors du décès. — Us ne peucréanciers inscrits et apr.'S laccomplissement des vent, d'une manière absolue, être dispenses du paienotifications prescrites par l'art. 2185 C. civ., le ven- menl des droits à raison de ces créances, sous prelexle deur vient à décéder, ses héritiers ne sont pas tenus qu'elles n'étaient point en la possession du Uelu.itau de comprendre le prix de cet immeuble dans la lié- moment de sa mort (L. 22 frim. an7j^art. 4^el '^l-—
838. Il faut une transmission à titre purement gralait pour donner ouverture au di oit de mutation par décès; ainsi, la ronfusion au profit de la communaulé, de tout le mobilier, ne peut donner lieu à aucun droit de mutation par décès, pour tout ce que le survivant recueille, p.ir l'elît du partage des biens de l'autre époux (Décis. min. 17 juill. I82li). — D. A 'emps avant sa mort, a, par acte sous seiog-prive
claration de sa succession; peu importe que les créan c ers aient usé de la faculté de surenchérir. — U juin 1854. Délib. Gig' oux. D. P. 34. 3. 78.
838. — Mais le prix d'un immeuble vendu par expropriation forcée avant le décès do l'autour de la succession, n'est sonmis au droit que sur la porlion qui revient aux héritiers, après le règlement d'ordre déclaration des biens nui avaient été donnes à ses père
des créanciers.— 14 juin 1833. Délib. L,... D. P. 33, ■ — =-= --
839. — La reconnaissance faite devant notaire par un légataire universel, que le testateur, peu -"•
De même l'enfant du donataire doit passer
829. — Aussi, on a décidé, lorsqu'il y a stipulation de communauté universelle, qne les biens qui ont été apportés dans la communauté par l'époux prémourant, et que le survivant recinille à litre de préciput, ne sont pas soumis au droit d- mutation immob'itiére. — 30 oct. 1832. Lélib. Frilsch. D. P. 33. 3. 76.
830. — Les droits de mutation diffèrent, suivant qu'ils adectent des meubles ou des imm ubies. Ici s'appliquent Is règles établies par le code, au titre de la disii idivi des biens ( V. Choses ). — D. A. 7.
et mère par ses aïeux, quoique ces derniers aiei.t survécu au donataire, si les bien» donnes se trouvaient dans la succession (Cass. 18 août 1818). — Trouill., v" Succession, § C, n. 94.
832. — Mais une somme reçue en avancement égaré depuis, vendu un immeuble à un tiers non en ^'hoirie par l'un des succe.ssibles, sans acte de donapossession au miment du décès, suffit pour antori- ,)(>„_ ne fait pas réellement partie des biens de la ser ce légat lire à ue comprendre que le prix de succession du donateur : cette somme est soulemenl cette aliénation dans la déclaration de succession, sujette à rapport vis-à-vis des co-herilicrs: donc, elle — 10 déc. 1833. Trib. de Valence. Rapian. D. P. 34. ^^ peut pas être comprise dans la deci ration de suc- 3. 82. cession (Jug. d'Epernay, 3 août 1827, acquiesce par
840. — Le legs fait à un fermier, de la jouissance délib. du -2ti ocl. suiv.). — Trouill., v succession, gratuite pendant plusieurs anu es des biens qui lui 5 fi, n. 113. j -, •,
sont affermés, pour celle jouissance ne commencer ^53 — Comme aussi, le rapportdes dots ne doit être qu'à lexpiralion du bail courant au décès du testa- considéré, pour son objet et pour ses effets, que comtenr, doit être considéré non comme un legs d'usu- ^e un balauc-ment ou une rectification d un partage fruil, mais comme une continuation de bail, avec inéiral ; il ne peut être soumis aux droils de déclaradispense de fermages, et à ce titre être déclaré pu- ijou de succession (Uélib. '28thcrm. an 9). — Jrouui.,
remeut mobilier pour la perception du droit de mutation par décès. — 2 juill. 1832. Délib. Richard. D. l\ 34. 3. 47.
841. — L'héritier institué n'est point obligé do comprendre, dans la déclaratio;i des biens qu'il recueill', le capital d'une rente qui lui avait été donné par
le défunt, par octeeutre-v.fs, pour n'en jouir qu'à .son ^^ u^, ,..,,., „..
décès, et en cas qu'il lui survécut. — Cote libéralité, j/p3',:.„'^n"réniéré a"p~pârteiïant au défunt, sauf la
852. — L'abandon fait par un débiteur à ses créan- encore qu'elle fût éventuelle, et qu'elle naît reçu "p.jg^ ju droit de mutation, s'ils exercent le ra-
«iers n'est, jusqu'à leur entier paiement, qu'un man- son exécution qu'à la mort du donateur, avait eu ce- pe c p valeur de l'immeuble rentré, déduction
dat irréTocable, qui, comme tel, ne dépouille pas le pendant pour effet de faire sortir des biens de ce enai s lequel la somme pavé- à l'acqué-
Mbiteur de sa propriété. dernier la renta doi:t il s'agit, et par consequeut de lam >^" ^^^ ^P ^^^^^'* ^^^ g„,^^.g da„s ja liquidation
Conséquemmeni, le droit de mutation auqnel a dispenser l'héritier, donataire de cette ""'.<= par acte yl^Li pgrcu sur le mobilier de la succession (bec.
— • l'?"''"'r.""rJvrfe„'En. *: l'eurV» ve-l- ">»')•-"• A- ■'■■«.°-'-^'''»"-
831. — S'il dépend de la succession un bien dont la vente ne soit pas encore effectuée au décès du propriétaire, quoiqu'elle eùtélé ordonnée auparavant; c'est comme Imuieuble que les héritiers devront le comprendre dans leur déclaration, et non comme miotiiicr (Décis. min. 13 août 1814). — D. .\. 7. 7" B. 11, alin. 1".
y" Rapport, n. S. . ,■ , x
854 — Les objets litigieux doivent être déclarés pour mémoire: la déclaration àoH çomptcadtoAeyiluation des objelsiodivisavecdesliers, sans attendre le résultat du partage {Jovrn. de lenreg., arl. 681).— D. A. 7. 76, U. 12, a.in. t.
Les héritiers ne doivent aucune déclaration
donné lieu le décès du débiteur, poslérieuren l'abandon fait à ses créan icrs. mais antérieur
4, note f".
i. — Si les hértiers du Tendeur cédaient lafa-
i.ru,c...ci.> . anleri-or au décès, .
maïs antérieurement dep.-ndans de la succession. — I9dec. 1822. iieq. i-n
4 la V nie des biens cédés, doit être acquitté dans rcg. C. Porion. D. A. 7. 99. D. P. 2
Hi délais légaux, et sans attendre le résultat de "
U Tente et du compte à faire sur la valeur inlé- __
«raie desdits biens, et non pas sealement sur ce que le donateur a depuis institué pour légataire ''''!"'"°." "'•p'^.'l'V.VI nèurTeV meubles (Dec
qui restera dans la succositon .aprts le paiemenl universel, cette renirne doit pas élre déclarée au de mutation au taux fixé pour les meuo v
«2. -Lorsque, par acte entre-vifs, ilaété f.lluno «,^\-J':'^^'''Zrou°i\ry renonça e„,e„ donation secondaire d'une rente viagère à un tiers «" ''«^" ".'''''' j"" 'u devra eit l„ payer le droit «ue le donateur a depuis institué pour egata.ro ^"enr.de 1 aeçpie eur, ,1s de raieoi e p 5^ ^^^^^
37S ENREGISTREMENT. a«t. 7, f ».
«ùt t8M, eonlr. à ViuM. *«.). - Trouill., y" Sucrpvion. ^ 6. u. 84.
dans I. décÛr.lloD à fournir par 1« h".>.ors ei î^q^ninerledroU. comme clant la ^«-ta ■<> d la
^V. 'nern^nl on objecl.rail que la régi ^ per.oil le dro. ip mXtion sur toules les créauces bien qu elles • .n.^pnliblf s d'être annihilépspar les tribunaux; Ta^d 'ns rSvpoîhèse, il ue s'agit qie de droits incorporels et non" d'actes. - D. A. 7. 70, n. i.
c-s _ Jucé aussi que l'héritier de Tacquérmr sous faculté de rachat, doit acquitter les droits do mula- Uon sur la Taleur des biens, si le retrait n'en a po.nl encore été e«rcé lors du décès de racquereur (Délib. 'siuill. 1834). - 20 août 1834. Dec. min. des fin. D. P. 54. 3. 84. ... ■.
«■;<) — Il en serait de même dans le cas ou le retrait auriit" eu lieu dans liulervalle du décès de ,1 acqnereur à la déclaration de sa succession ; car c est 1 état de" succession, au moment de son «H^f;'»?., q"« la déclaration doit f»'!-". "°"?'"F',T,f']^- i-'iV'j- 1834). — iO aoùl 1834. Dec. mm. des fin. D. P. 34. 5.
**i,r,o — Ka contraire, l'héritier du Tendeur sous faculté de réméré, ne do.t pas les droits de mutation par Sécés sur les biens rendus, lors même q;»'' .""«"' le retrait après le décès de son auteur (Delib le.ju.ll. 1854). — 20 août 1834. Dec. min. des fin. D. P. oi.
"'soi — Cependant la régie, par une instruction du ti Iherm. au 1-2. avait proclame unedoctrme contraire On inTqu'elle ne pouvait prévaloir sans choquer les prindpes les mieux établis ; c« elle avait pour resultat en cas de mort simultanée de l'acquéreur et du Tendeur, de forcer les héritiers de l'un et de 1 autre a comprendre, dans leur déclaration, lesbiens soumis à îâTacultè de rachat: or, il y a>ait imposs.b.l.te, car les mêmes biens ne peuvent en.neme temps fa.re partiède denx successions différentes.
Maison peut s! demander si l'héritier du vendeur doit déclarer le droit, par lui recueilli, d exercer le réméré U ne le doit que pour mémoire, car ce droit étant sans valeur aucune, pnisqu'en réalité il ne rapporte aucun revenu, ou ne voit pas quel droit la régie pourrait exiger, toute perception de^ ant s exercer tut des valeurs (art. 4 de la loi de frim. an ,). — D.l. 54. 3. 84, note 3.
8G3 — Mais si l'héritier du vendeur fait cession du droit de rachat en faveur d'un tiers, ou y renonce au profit de l'acquéreur moyennant un prix quelconque • ce prix doit être compris dans la déclaration da la succession du vendeur, et supporter le droit de muution mobilière (Uélib. 15 juiU. 1834). —20 aoul 4834. Dec. min. des fin. D. P. 34. 5. 84.
jtg:;. Lorsque, dans une succession il existe des
obicts'inc cr(ai'is, les héritiers doivent être admis à se soumettre à en faire la déclaration, dans les six mois de l'acte ou du jugement qui reconnaît leurs droits (Dec min. des fin. 22 avril 1806). Cette solution s ap- Dlinne au legs fait sous condition suspensive (Joiirn. iehnreg., art. 6898). — D. A. 7. 76, n. 12, alin. *, n. 1.
864. — Conformément à ce principe, on a juge que descréances, quoiqu'elles soient d'un recouvrement incertain doivent être comprises dans la déclaration de succession. -8 mars 1832.Trib. de >«euf-Chàleau. Pépoux. D. P. 32. 3. 69.
865 — On doit intégralement déclarer les créances actives comprises dans les inventaires, quelles que soient les réductions qu'elles aient subies depuis le décès (Dic«. de renre3.,v'' Succession, n. 430).
(,60. — L'époux qui obtient la succession de son conjoint, après qu'elle est restée vacante plusieurs années, doit déclarer même lesbiensvendusavantson euvoi eu possession (Dict. de femeg., v» Succession, u.505i/i4).
( j(g7_ Quoique le droit de mutation ne soit dû
nue lor-quc l'immeuble aliéné par le défunt est rentré dans sa succession, le jugement qui accueille la revendication ne rétroagit pas moins au jour du décès- le droit doit donc être règle par la loi en vigueur à l'ouverture de la succession et non par celle existante à l'époque du jugement.
ENTIEGISTREMENT. ART. 7, { «.
, „ . ,..1 n A 7 l'un el l'autre que le droit de mutation par décè»
(Op. conf. Jouni. de lenreg., art. 711). — iJ. ^. '• ^-p^ip^in, j^ sur les rentes ou créancesexigible» ea
73, n. 15. 11.- -i- « mil pav* étrangers. — Loc. cir., not. 3 cl 1".
868. - L'on a même jugé que "fs ''"'''f" '^^ ggo. _ Le droit de mutation par décès est encore
font auuuler la vente de certain bens consente ^^^ ^^^ obligations souscrites a, Fraucep^
par leur auteur, doivent, des ' '"'' n 'rtl^Lraîio. et de, sujets français aS profit Je sujets orangers, quol-
renlrent dans leurs mains, en fa.re '^'^,\'^'f "''""■ '. „ue ceux-ci décèdent à l'élronger el que lesd.les obli-
acquitter le droit de ■""'«"""-'•'."'P'""'' ?•'.„„ galions y soient payables, si c'est en monnaie fran-
penser avec celui perçu lors • « '«^«'f .S,»//„ "l' faise ( .Uis du comité des fin. U fev. 1829, ap.
30 janv. 1809). - Die»., analy., Testc-Lebeau , p. ^^^^^J ^^^ ,^ ^j^ ^^^ g„^ ^ „,„, suivant; insli;
809. —L'appel d'un jugement '■a'*»';»'''?.?",''^'),!: 'nl\, — Toutefois, cet avis exemple du p»iem«nt
mande en revendication formée par le def""»- °"; ^^ jroit, par application d'un avis du conseil déut
point un motif pour les héritiers d''.,f"^P" Vj'^. ''"^^ des IS nov., 12 dec. 1806, les créances "Su Uanl
déclaration, et ledroitdoit être acquitte sur-lc-ch,imp ",^' .' ^^^ ,„,„ f„,„„ ...ilientiniie en vaus étran-
S arr; J:h li:-ï;ôi;doit être acqm«és«r;l^^-P - - ^^ ^ ;7;;Vm;^ihé ûique en pa.jsjtran.
sauf restitution (Uécis, min. 16 ma. ^^OO) J.je raison P ,^^ ,„, ^^^ f^^, en "lyels de W
d'analogie peut être tirée de l'avis du conseil d elal, J ' ^^ 4 ,,„b,i'- non est stipulée payable dans le
du 22 octobre 1808. - D. A. 7. 76, n. 14. P^.-^'^ J' ^^ j^,,^ j^s monnaies qui y ont cours. —
8-0 — Si au décès du débiteur qui a consigne le .j^ouill., v° Succession, § 10, n. 26
montant de sa dette, le créa.icier ..'a pas dispose de _ j, ^^.^ ^^ ^ ^^ j-^n arrêt
la somme déposée, les her.t.ers du débiteur doivent ^^ succession n'est pas
871 — La 101 Qu-jo »<■" ><■■". -> permetunl ( 91) aux notaires, avoués, greffiers, huissiers agens de chanee elc , de présenter un successeur, a rené cnaiige, iiL., uc F ,„^,.,- j. ,„,,,, offices: est-
''"«"'s —La loi de l'impôt étant un statut réel, qni
inee, eic, ue ,,.esenter un succeMi-i.., » -v- j ^^^ j^ territoire soumis a sa juri-
connu mpliciteraent U v éualilé de leurs offices ; est- » » «« l^^, ^^^^s hors de France, ou dans no.
■- - • "e les assujetl.t; au pa.ement °„"se"s'ons d'outre-mer , où le droit d enregistre -
ce un motif suffisant de ■^- --:-j-- - . ,,■„ des droits de mutation par deces ? - Ou. (Jou leureg., art. 7148). - Op. conf. D. A. 7.-6, n. IS. 8-1 _ Mais en cas de dissolution de la communauté'par la mort de la femme, la moitié de la valeur de l'office doit-elle être comprise dans la déclaration des héritiers? Non, dit une del.beration du a" juin 1830, portant que l'office est propre au_ i,,„laire- mais un arrêt de Douai, du lo nov. 1800 considéra l'off-ice comme acquêt de communauté quoique concédé gratuitement au mari pendant le ma-
'"Toulefois la décision ci-dessus déclare que si le titre a élé.donnè au mari mo,;en..a„t une rente via-
nossess'ons d'outre-mer , où le droU d'enregistre; ment n'est pas établi, ne sont soumis à aucun drort "émulation par décès, lors même qu ils sont recueîfus par In Français habitant le continent - D. A. 7. 76, n. 16.
884 - Le legs dune somme a prendre sur de» biens situés en'pavs étranger, doit être déclare, Io«. que le testateur est décédé en P^ï' /"«î»"-,- " déc. 1813. CiT. c.Enreg. C. Desidery. D. A. 7. lO*. — Dict. de Vemeg., v° Succession, n. 510.
885 — Bien qu'une succession se soit ouverte dans une colonie ou à l'étranger, si elle a dans son aclif des créances hypothéquée^ sur des biens français, ou aes iredui.t!. v ;•„„„„. .„! nue ces créance»
titre a été donné au mari moy^n.mnt une renie via- «es créances u^P^^ en France, soit que ces créances
aère à prélever sur le revenu de 1 office, il est du re- f "'e"en' P Français ou à des étrangers, le»
Lmpeuse à la communauté de toute. les sommes qui f/^f^'^l^^^^^^J^Vronl dus. dé, qu'on en poursm-
en ont été distraites pour satisfaire /.«tle charge dro.U de mma ^^^^„„enl. -Conséquence du
qn'ai..siaudé=ésdelafemmeondo. deca^^^^^^^ ^"naeq'on ne peut faire en France auçnn usage
qu'ainsi au aeces ue 1,1.^....^. T-,„;,i !.. \o s„r moitié de cette récompense. — Trouillel, V Suc cession, § G, n. 75. , „ ,• .
873 —Le bail àlocalairie perpétuelle, conférant an preneur un droii perpétuel sur l'immeuble lra..sn..ssible par décès ou autrement, et la rent ■ formant e canon du bail, ayant èlè déclarée rachetable par la loi du 29 déc. 1790, cet immeuble doit être compris dans la déclaratiou des biens laisses par e preneur
;"nch)e qi?on nep ut faire en France aucun usage S-r'a^t? quëlconVe sans en acquiUer es dro.U^
sauf les distinctions *'»»''■« "i'„fj^ 'o'^'eV W civ.; dècs min. des un., d s U p,uv..^-t.m^s., «
'-"■"ieure du^dirlcV-lén. et délib, des 30 avril etî»
aniil'lS'8l D A 7- 76, n. 17.
886 1 Et par suite, on a jugé que les créancM 88b. — Ji', l?' r ,„'„„„j^ rtinonrl,Tntes de la sue-
>ns la déclaratiou des biens laisses par e preneur 886 J^^ P français, dépendantes de la sue-
a son décès, pour déterminer la quotité du droit de sur dis P«^'^cu ^^^^^^^ ^^^^^ ^ ^^
mutation (L ^9 déc. 1790, art. 1" et -2: 1. du 22 cess'oP. „ " ,,„ Lraiiaèr sont assujetties au droit de
rrr ^,'arr4 et C9, § 7, n. 2)^ - 5 cet. 1808 C.V. e-.M^^par^.-^.lf-/^, ' ^^^., <»'-^tlf,"^ ^l^Rr
c. Enreg. C. Tardieu. D. A. 7. 88. D. P. 9. -. It^. ' prétexte de les y soustraire.- 27ju 11. »«'»■ '^•^•
874 - De même, les preneurs d'un bail heredi- ^^X,^,. d. A. 7. 101. D. P. 2, 15, et 19. 1. 490. taire, étant considérés comme propriela.res des fonds .^,^ s'applique au legs mobiles droits de mutation pour ces "'eus sont dus a leur »»\-^^ "Ttranger à un autre étranger, s. Je décès, comme pour les^aulre.- -29 a,n.l8o3..^ 'p'a^ment'd" "legsaèléeffectué en France. - lo^uin ^no^'l'u'pour^r D.°è Suppl. v» Louage hérédil. ?825. CW. c. Enreg. C. Zeltner. D. A. 7. 101.
'875 —L'achalandage d'un fonds de commerce doit être compris dans la déclaration {Dict. de Vemeg., V» Succession, n. 585). . ,,1
87G — Le cautionnement d'un comptable qui a été fourni par un tiers avec privilège du s.;cond ordre do"f"tre compris dans la déclaration de la success on Su préleur (Dic«. de leureg., v" Succession, n. 424).
^-.^ Tj succession mobilière d'un étranger, ouverte en Fr"nc?è" soumise au droit de mutation pa^ décès, alors même que cet f ranger ..>avat n domicile ni établissemenl, el que, d après les Ims de ^unavs les valeurs mobilières qu'un Français y aura t possédées lors de son décès, seraient exemptées de tout droit : labolition d.i droit d'aubaine est san, application dans ce cas Conf. D A .. .0 n. .>, lu^ sir 1 158, S G ; fieriic <i« Hof;ir.«f., 1834, p. SoO). -
14 janv. 1834. Délib. O... D. P. 34. 3. 46
«8»*— Ju"éde même qu'une rente dèpendanle der-s..cçe^do«^erleda|u^^^^ où es lois sur e tmitire^^i e . ^„i„,,„„„ise au
'•"sêg- Vans nul doute, pour les immeubles situé, «nFran.e le droit de muUtiou est d.i, lors même au-ns feraient partie de la succession d'un étranger^ 2." qu'ils seraie'n. recueillis par iin étranger. Car le» imieubles sont toujours^ soumis a la '. «u^te^rr
^^'8:r-'^m':b:;eri^™J^'un.a;b.ssa^ étranger décède en France, "'est. assujetti à a.^cun droit de mutation par fées, puisque r*Pnt. ^rre
"8^^:Jï:=::;as;;rè.r;o;siVna.K.n, ainsi t:s^'}\x^Zrr^e^'t'z'^
. i^^,,.,, ...liiTihlps à létran'Cr, dépendant iran^aise . luo.o .,,..4 -«l ambassadeur par ae» r„iluYcS ^^^ FrL^ce, dSivént êïro son- r^entes et ll^^^^2^^^ \^^l (Oecis. de la^régie.
9juill. 1811, coufirmee par déas. min. . — D. A. 7. 77, n. 18.
Tun succès^ on o;;:rle ;,. France, dSivént être sou miMS au droit proport onnel de mutation par décès "5 nov. 1835 et 2G mars 1825. Délib. Schreider. D. P. 34. 3. 80. . , . I .
8-9 — Mais ces décisions, contraires à lous les nrincioes reçus en celte m.-.tiére, violent ouverteprincipes reçu „„„:,,i des finances du cou.
[ mars 182Î)
ces l'' sept. 1829. ueiiD. co 3 ^ ^^^^
nrincioes reçus en celte m.ntiére, violent ouverte- P^"'"';'',- ', 1829. IJélib. cons. d'«dm ".,=""■-"" S'î e'ncor^Vavis du comité des finances du cou- ces U^ se^r ^.^ ^ .,„, ,„, « «9 m««
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S94. — L«« héritiers de réponse d'un fonsnl marié en commanaulé, ne sont pas tenus de déclarer le« objets mobiliers qui existent dans la maison, mais bien des créances et autres biens incorporels ( Lett. du min. ées relat. enter. . i9 déc. 1814 ; Die/, de l'eiireg. , y' accession, n. 447).
893. — Les contributions indirectes, parmi les- ^eHes est rangé le droit d'enregistrement et de mutation par décès, sont des charges qui doivent être sup- IMrlèes même par les agens des puissances étrangères •ccréditès près du gouvernement français. Us n'en pourraient être affranchis qu'.iutant qu'il existerait dans les pays étrangers, en faveur des agens du gouvernement français, une loi de réciprocité. — .4insi, la succession mobilière de la femme d'un ministre étranger, ouTerie en France, au profil de cet agent ci de ses enfans, est passible di? mulalion par décès, 4U moins pour les créances civiles et commerciales de Cflle succession (L. âS frim. «n 7 , art. 3î). J6 avril 1815. Civ.r. Labeuski.D.A. 7. 100. D. P. 15. 1.363.
I 3. — De la déclaration à fournir par les hérilieri et légataires. — Bureau où elle doit être faite, et iiu tÛlai dans lequel elle doit ilre faite.
894. — A l'ouverture d'une succession, les appelés, toit par disposition de dernière volonté , soit dans l'ordre établi par la loi, sont tenus d'en faire la déclaration à la régie, et d'en acquitter les droits sur l'évaluation par eu\ donnée des biens qui en dépendent. Cette déclaration doit être faite dans un certain délai; elle doit contenir la mention de tout ce qui compose rbéredilé, et en présenter une estimation fidèle (V., pour les infractions à ces obligations, l'art. 13, et pour les movens de les constater, art. 11, li).
— D. A. 7. lOi, n. r.
895. — Les curateurs aux successions vacantes sont tenus, comme les héritiers, d'acquitter dans les délais, i peine du demi-droit en sus, le droit de mulalion. Les droite dont une hérédité est grevée ne peuvent faire obstacle au recouvrement des droits qui sont dus sans distraction des charges (art. a). — s niv. an 13. Civ. c. Enreg. C. Clerx. D. A. 7. 532. D. P. 2. 60.
— Décbions semblables : 18 niv. an IJ. Civ. c. Enreg. C. Brosson. — 9 prair. an 12. Civ. c. Enreg. C. Bourgeois. — 17 pluv. an 13. Civ. c. Enreg. C. Madrid.
— 4 0or. an 13. Civ. c. Enreg. Kessling. — is juill. JgOti. Civ. c. Enreg. C. Lagrange. D. A. 7. 333. D.P. 3.60.
896. — -tassi, le curateur à une succession vacante ctl tenu de passer déclaration des biens qui la composent, el d'en acquitter les droits, lorsqu'il ne justifie pas, par son compte, qu'il a fait sans succès des diligences pour le recouvrement des revenus de la suc» eetsion ou pour la vente du mobilier. — 4 août 1807. Civ . c. Enreg. C. Vigneron. D. A. 7. 362. D. P. î. 65. Treuil]., v° Succession, § 10, n. 34.
897. — Mais le curateur à une succession Tacante, tpii n'a aucuns deniers enire les mains, n'est pas tenu de faire la déclaration de succession ( .lug. de .Saint- Amand, 26 fév. 1831 ; délib. 2 mars 1C32 ). Déjà un •rréle, du 20 janv. 1807, avait statué que le curateur qui n'a trouvéaucuns meubles dans la succession, qui n'a en ses mains aucuns deniers provenant de l'héréd-tê, et qui n'a pu affermer les biens, n'est pas tenu de -verser ce qu'il n'a pas, ni de fournir des comptes dont il n'a aucun élément. — S., t. 7, p. 59; TrouiJl., \* Succession, § lO, n. 35.
898. — Il n'y a pas lieu de passer déclaration des biens dépendans d'une succession en déshérence échne i l'eut ( art. 70, | s, n. 1,1. 22 frim. an 7 1. Mais si l'héritier se présentait, il devrait acquitter le droit de jnutalion dans le délai de six mois, à partir de la décision qui l'autoriserait à prendre possession des biens (Dec. min. des fin. 8 frim. an 9). — Trouill., T" Succession, § 10, n. 39.
899. — Les héritiers légataires et tous antres appelés à exercer des droits subordonnés au décès d'un individu dont l'absence est déclarée, sont tenus de faire, dans les six mois du jour de l'envoi en possession protisoire, la déclaration à laquelle ils seraient tenus, S^ils étaient appelés par la mort.
900. — Il j a identité parfaite entre ces héritiers et ceux d'un contumax, auxquels la doctrine ci-desloj est applicable. — Trouill. , v" Succession , § lO. a. t-*.
901. — L'héritier bénéficiaire doit ronrnii sa déclaration comme l'héritier pur et simple.
9*^- — Les meubles et effets mobiliers, à l'usage de l'ambassadeur décédé, ne sont arsujettis ni à la déclaration de succession ni au paiement dfs droits, parce ((ue, d'après un décret du H déc. 1789, lej am-
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bassadeurs ont le privilège d'être réputés présens dans leur patrie, et comme n'en étant jamais sortis (Dec. min. des On. eldes rclal. exlér. 9 juill. I8H et 12 sept. 1829; iuslr. 1305, § 9). — Trouill., y" Succession, % 10, n. 14.
903. — Mais les arrérages échus di>s rentes inscrites au nom de l'ambassadeur ou consul étranger défunt, sur le grand-livre de la dette publique de France, sont passibles de la déclaration, parce que toute rente sur l'étal est réellement à la charge des Français (Dec. min. des fin. 27 mars 1822 }. — Trouill., y" Succession, § 10, n. 15.
904. — I* mineur émancipé a qualité pour faire la déclaration des successions qui lui échoient ( Dicl. de ienreg., v° Succession, n. 552 ).
905. — L'n partage enregistré dans les six mois ne peut di-penser de la déclaration, lorsque d'ailleurs il n'a été perçu sur cet acte que le droit ordinaire de partage, et qu'il n'a point été présenté à l'enregistrement pour tenir lieu de la déclaration des biens. — 23 prair. an 9. Civ. c. Enreg. C. Lallemaud. D. A. 7. 331. D. P. 2. 59. — Trouill., v° Succession, n. 355.
906. — Bien plus, le versement, fait au trésor, des droits dus pour une succession, ne dispense pas de la déclaration des biens de celle succession dans les délais fixés ( Dec. min. des fin. 18 mess, an 8 ; Dict. de l'enreg., v° Succession, n. 265 >.
907. — Cependant , lorsque voyant l'impossibilité de faire une déclaration dans le délai légal, l'héritier verse au trésor un à-compte sur les droits dus, la peine du demi-droit en sas sur la déclaration faite après le délai ne peut être assise sur la totalité des droits, mais seulement sur le complém'"nt à payer (Déc. min. des fin. 11 oct. 1831 ). La partie peut bien verser ses fonds au trésor, mais elle en relire nu récépissé au nom du receveur, qui doit enregistrer la déclaration de succession, et cette pièce est remise à ce receveur comme numéraire. — Trouill., v° Succession, § i, a. i.
908. — Mais, lorsqu'une contrainte a été décernée en paiement d'une somme déterminée pour droit de succession, sauf à augmenter ou diminuer, si la somme demandée e-^l offerte, elle ne peut être refusée, quand même on ne ferait pas la dècIar.ition : il faut alors décerner une nouvelle contrainte ( Cass. 2 déc. 1816).
909. — L'héritier doit fournir cette déclaration , lors même qu'un jugement lui accorderait l'option de la faire ou de payer le montant de la contrainte; les saisies-arrêts qu'on a pu faire contre lui, et qui Font détermine à payer, ne le dispensent pas de celle obligation. — 27 mars 1811. Civ. c. Enreg. C. Desmoulins. D. A. 7. 107. D. P. U. I. 412. — Trouill., 1° Succession, § 2, n. 7.
910. — La déclaration de l'ouverture d'une succession doit être faite au bureau de la situation des biens : d'où il suit que si les biens sont situés dans plusieurs arrondissemens, il doit être passé, à chaque bureau, une déclaration particulière pour tous ceux compris dans son arrondissement ( L. 22 frim. an 7, art. 27).
911. — Ne sont pas même exceptés de celte disposition les immeubles situés dans plusieurs communes appartenant à la même exploitation, ou affermés par un seul bail (Jowrii. de feiircg., art. 3514). — D. A. 7. 103, n. 2.
912. — Si les biens ont été déclarés à un autre bureau que celui de leur situation, le rece> eur de ce dernier bureau est fondé à demander le paiement du droit et le d?mi-droii eu sus pour défaut de déclaration, sauf à l'héritier à se faire restituer ce qu'il a payé au premier bureau. — 7 avril 1807. Civ. c. S. 8. 15." Dicf. de Cenreg., v" Succession, n. 514.
913. — Les droits incorporels, parmi lesquels on comprend les renies foncières ou con-lit :ées, mobilisées par le code civil, doivent êlredélarês au bureau du domicile du défunt ( loiirn. de l'enreg., art. 5314). — Ne sont pas exceplées les créances assises par privilège spécial oi par hypothèque sur des immeubles. — D. .\. 7. 193, n. 3.
914. — .Ainsi, on a jugé que les créances qui font partie d'une succession doivent être dérlarées au bureau du domicile du décédé, qu'elles soient ou non affectées, par privilège spécial, sur des immeubles. — Cette affectation hypothécaire, qui n'est qu'un accessoire de la créance, ne saurait lui donner un» fixité qui n'est pas de sa nature ( Loi 22 frim. an 7, art. 27 ). — 21 déc. 1813. Civ. c. Enreg. C. Desiderjr. D. A. 7. 104.
915. — Spécialement, lorsqu'un individu a fait donation de ses biens meubL-s el immeubles , soui réserve d'une somme, pour en disposer en faveur
de qui bon lui semblerait, le légataire qui e.<t appé» lé à la recueillir, doit en faire la déclaraiion au bureau do domicile du decéde, sans pouvoir préteadro que cette somme forme une portion réelle des immeuble] dont elle est une disiraclion, ou nue, par la garantie hypothécaire, elle a une a'^siette déterminée au lieu même de la • luation doibi»ni ; en s rte que si les immeubles sont situés hors de France, il ne soit du aucun droit de mutation par décès, à raison de ce capital mobilier. — Même arrêt.
916. — Lorsque l'anleur d'une succession est mort en pays étranger, laissant des rentes en France , le droit de mutation par décès doit être payé au bureau de l'arrondissement duquel les rentes sont dues (Déc. min. des fin., Il pluv., 21 mars, I2tberm. an I2 ; 10 flor. et 25 therm. an 13 . — Trouillet, v ■> Succession, §3, n.3.
917. — Les rentes et créances dépendant de la tnccession d'un mineur doivent être déclarées au doai* cile du curateur (Déc. min. des fin., 4 sept. 1810).-» Trouillet, v" Succession, § 3, n. 5.
918. — Les legs de sommes d'argent qui n'existent pas dans la succession doivent être déclarés au bureau du domicile du décédé (Inslr. liée, 5 "), et non au bureau de l'arrondissement dans lequel sont situés let immeubles ^Solul. 17 sept. 1828). — Trouillet, v° Suecession, § 3, n. 4.
919. — Les actions dans les compagnies d'indnstrie ou de commerce étant réputées par la loi meubles entre les associés (.529 C. civ.\ doivent être déclarées au domicile da délunl (.^olul. de la reg. S mars isiii.— D. A. 7. 103, n. 3, alin. 1".
920. — Lu coupon d'intérêt dans une entreprise, trouvé dans les papiers du défunt, doit être déclaré aa bureau du domicile du décédé Solut. 5 mars 1811}.— • Trouillet, v" Succession, § 3, n. 8.
92 1 . — Les héritiers d'une femme commune en bient, qui ont droit à une portion d'un immeuble acquis el possédé par une société de commerce, dans laquelle le mari de la défunte a un intérêt, ne sont pas censés recueill r une chose immobilière, puisque la femme ne peut être considérée ici que comme l'associée d'un associé; d'où il suit qu'ils ne sont tenus de passer déclaration qu'au domicile de la décedée, et de ne payer que les droits réglés pour les effets mobiliers (Délib. 19 mai 1824; iuslr. 1146, | 6\— Trouillet, v" Actions, n. 14.
922. — L's actions de la banque de France immobilisées doivent être déclarées à Paris, quel que soit le domicile du défunt (Dicf. de Venreg., v" Succession, n. 315).
923. — Les marchandises entreposées dans les ville* du royaume doivent être déclarées au bureau du domicile du défunt.
Il en est de même pour celles appartenant à de( Français, entreposées dans des villes étrangères (Dict. de l'enreg., v° Succession, n. 315).
924. — L'intérêt dans une coupe de bois est susceptible de déclaration au bureau dans le re5,sort dnqnel les bois sont situés (Solut. reg. 6 sept. 1 8 ln^. Toutefois, ce n'est là qu'une s mple faculté; car l'intérêt dam une coupe de b is étant une créance toute mobilière, peut toujours être déclaré au lieu de l'ouverture de la succession. — D. A. 7. 103, n. 3, alin. 2. 925. — La déclaration des actions immobilières nepent être faite convenablement qu'au bureau de la sitiialioa des immeubles qu'e les concernent. — On a déjà dit qu'elles ne devaient être déclarées que pour mémoire — D. A. 7.103, n.4.
926. — La déclaration doit être détaillée et signée sur les registres du receveur, par I héritier ou son fonde de pouvoir, son tuteur ou curateur ^L. frim. an 7, art. 27). Une déclaration, par acte extrajudiciaire el signifiée au receveur, ne doit pas être admise, de crainte de la confusion ; aucune forme spéciale n'est prescrite pour c lie déclaration. Elle doit seulement contenir les énoociations suflisantes pour mettre le receveur en mesure d'en vériSer l'exactitude. — D.A. 1.103, n. 5.
927. — Ainsi, on a jugé qne toute déclaration it» bieiis transmis par décès, est nulle, ainsi que le paiement du droit de mutation qui l'a suivie, si elle n'est pas écrite sur le registre du receveur et signée par le déclarant. — 26 av. 1808. Civ. r. etc. Enreg. C. .Mergeo. D.A. 7. 105. D.P. 2. 15.
928. — Et cette nullité ne peut être couverte par rallêgatioii que le receveur a négligé ou refusé de présenter ses registres, si cette négligence on ce refus n'on. pas été légalement constatés. — Même arrêt.
929. — Pareillement, aux lermes de l'art. 27 de la loi du 22 frim. an 7, les mutations de propriétés pardécè* devant être enregistrées sur la déclaration des héri» tiers, qui doivent la signer sur le registre, à peine de
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ntrililé, letlr ntillité ne peut 'lr«couTerte«n alléi;uant qne le receveur aurait négligé itc présenter ses registres ou do doruiiT quillouce. Specialeinenl, si un iniliiidu poursui>i par la régie pour onii^sinn d'enrejïislreniiiit des biens d'une succession à lui é hue, préleiid qu'il en a fait payer les droit'! par uu commissionnnire, en présence de deux témoins, ri que le receveur les a ranvoyés sans leur délivrer de qu ttanre, cette prétention sera iiou-reci'valde, encore bien que, par des jugement iiil .rlonUoires, il ail été admi< à foire celle preuve, que morne un jugement ait déclaré le paiement coustaul. s'il n'a pas fait constalcrlégolement et eu temps utile le refus du receveur. — ii avril 1$08. Cir. c. Luxembourg, i^iircgist.
•930. — Anssi encore, l'obligation que la loi impose à rhérMier, de faire la déelnntioii des biens composant rhérédilé. pour l'acquit du droit d-> mulition, est absolne, et les juges ne sauraient lui donner rallerualive, ou de faire cette déclaration, ou d'acquitter le mnniant de la coi:t ainle provisoire décernée contre lui, l.irs surtout qu'ils ne réservent pas à la régie le droit do donner nue contrainte en augmentation de la première.— 30 cet. loO'J. Civ. c. Kureg. C. Laroche. L).A. 7. t06. D.P. !>. i.ââti.
951.— Bien plus, la régie peut refuser d'inscrire sur ses rngistres une déclaration qui ne serait point rfcn/i(l('e, lors même qu'il lui sérail f il réserve du droit de la contredire ullérieurcmeul (L. iî friœ. an 7, art. 34 eH7). — tiijanv. 1811. Civ. c. Eureg. C. Paret. D.A. 7.- «09. D.P. 9. 16.
93â. — Les contraintes décernées par la régie de l'enregistreini'ul pour le paiement du droit de mutatiou ouvert par décès ne sont que provisoires, et sontsujeites à augmeniation comme à relranchemeut , tant que l'héritier n'a pas fait la déclaration prescrite par rarl.27 lie la loi du -2-2 f'im. au 7. — Il oc peut se dispenser do faire cetlc déclara lion, et obtenir son renvoi de la dcinaude en supplémeul de droit, sous prétexte qu'il a acquitté le moulaul de la contrainte.— :27 mars tStl. Civ. c. linreg. C. Desmoulins. U.A.7. tOï.U.P. tl.t.*12.
933. — La déclaration que les héritiers doivent faire des biens dépendans d'une succession, priur la perception du droit de mutation, doit être enregistrée au bureau de la situation des biens, et -ignée sur les registres par les déc'arans. Celle conltnuedans un acte extrajiidiciaire signifié au receveur ne peut suffîre. — 14 mats 18t4. Civ. c. Enreg. 0. Rognon. D.A, 7. 106.
■934. — Mais, lorsqu'un contribuable s'est présenté différentes fois au bureau de l'^nr gislrement pour y déposer et signer sa déclaration affi mative d'une mutaùon eutre-vifs, mais qu'il ;■• été mpé^hé ou retardé par les objeclious du receveur de l'enregistrement, le jugement qui regarde la ('éclaration par le moyen d'.une signification extrajudiciaire comme nécessaire et sullisaule pour prévenir les poursuites ultérieures de l'admiiii'tralion, ne contrevient pas à l'art. 4 de la loi du 27 vent, an 9, qui exige que la déclaration estimative etdélaiilée des biens qui ont subi une mutation entre-vifs, soit inscrite et signée sur les registres. .— 9aoùtl83i. lîoq. Clément. D.P.3'. t.34S.
95o^— Au resie, la loi n'ayant p-escrit aucun mode particulier pour celte déclaration, il sullii qu'elle contienne tous les élémeos nécessaires pour la vérifier. Ainsi, lorsqu'il s'a it d'une l'erm •, il suffit qu'on indique le nom individuel sous lequel elle est connue, la commune où elle est située, et son évaluation eu capital, sans qu'il soit nécessaire d'y ajouter l-; produit annuel, qui est nécessairement la vingtième partie du capital éuoucé. li mars isi i.Civ. c. Jinreg. C. Rognon. D.A. 7.106.
93(i. — Les offres réelles ne dispensent pas de la déclaration, surtout quand ell s sont faites sans désigation cl é> aluation des biens qui puissent mitlre à mémo ie vérifier si ces oITrei représentent exaclement les drorts dus à ladministraliou ( Cass. 18 août 183 i). — Trouillet, v" Succession, § 2, n. G.
937. — f.c receveur ne peut so refuser à recevoir une déclaration qui lui estolTerle, lors même qu'elle présente une omissiou ou insuQisanco d'é^ aluation {Dicl. de l'eiireg., voSucccss on, n. 3o3).
«SU Mais, si la déclaration est faite par un fondé
dftpauvoir, sa qualité sera éablie; la procuration de Im «ertiiiée véritable demeurera annexée au registre et mention en sera failc dans la déclaration. Si la paocucalion est sous scing-pri>é, ell > doit être sur papier timbré, mais rearegislrement n'en sera pas exigé (aïUSK desOnIrcs généraux; inslr. 443). — Troul Ilot, To Succession, S -2, n. 11.
• ajO. — Toute personne n'ayant pas qualité siiffl- «aiJte pour passer déclan lion , ne peut être admise a la faire. Ainsi, l'usufruilicr u'a pas qualité pour [ain la déclaration au oom du nu proprlét.ire ,
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sans procuration : la déclaration qn'il aurait faite pourrait être désavoué» par celui-ci. Dans ce cas, la rectification est permise : mais la déclaration étant nulle, le nu propriétaire est passible du demi-droit en su», s'il n'a pis fait une déclaralion dans les six mois du dé'és (Délib. 27 janv. t8âli). — Trouillet, iWil.. n. 12, 32.
940. — Les préposés auront l'atlenlion, en rédigeant les déclarations, d'y établir les noms et prénoms de tous les héritiers légataires et donataires , leurs demeures et professions, l;i date du déeés des personnes donl les successions donnent ouverture au droit (art. 57 des ordres gêner., inslr. 4t3).
941. — Les héritiers doivent rapporter, à l'appui de leur déclaration de biens meubles, un inventaire ou étal estimatif, article pnr article, par eux cerlilié, s'il u'a pas été fait par uu officier public : cet inve.nlaire sera déposé et annexé 't la déclaration qui sera reçue et signée sur le registre du re.eveur (art. 27, 1. 22. frim. au 7 ).
9iâ. — Si l'inventaire est aulhenlique, ils ne sont pas tenus de l'annexer à leur déclaration ; il sulfit d'indiquer sa date, ainsi que le nom et la résidence du notaire qui l'a re^u ( Uéc. min. des fin. 22 prair. au 7).
943. — Le receveur doit refuser d'inscrire sur .ses registres une déclaralion qui ne serait pas détaillée (Cass. ib jauv. t8ll.D.A.7. 103. D.P. 2. 10). — Trouillet, v° Succession, § 2, n. Ib, 23.
944. — Mais lorsque les héritiers légataires ou donataires ne savent pas écrire, ils peuvent se dispenser de rapporter, à l'appui de la déclaration de mutation par déoès, l'étut estimatif des biens meubles appartenant à la succession ; mais, dans ce cas, et s'il n'existe pas d'ailleurs d'inventaire fait devant notaire, la déclaration doit contenir le détail des objets mobiliers avec l'estimation pour chaque article. — 22 mai 1832. lust. i). P. 52. 3. 1J9.
945. — Le receveur atteste par sa signature la déclaration de la parlie, portant qu'elle ne sait pas écrire. — 22 mai 1832. Inslr. D. P. 32. 3. 109.
946. — Les actions des compagnies qui ne sont pas cotées à la biurse et, par exemple, celles sur le pont du Hhôiie, doivent, lorsqu'elles dépendent d'une succession, être déclarées au cours où elles se négociaient à l'époque du décès. — Ou soutiendrait vainement, en s'appuyant de l'art. 14, n. 2 de la loi du 22 frim. an 7, qu'elles doivent ét'-e déclarées pour leur • aleur nominale. — 28 fév. 1832. l'rib. de Lyon. C... U. P.
947. — Les héritiers peuvent rectifier, sans encourir de peine, leur déclaration avant l'expiration du délai accordé pour faire ce'te déclaration. Cette rectificaliou peut avoir lieu ^lors même qu'une contrainte leur aurait été décernée ( lostr. 338 ). Mais elle ne peut s'a.ipuycr que sur des preuves légales (Cass. 4 déc. 1821). — Trouill., Dict. de l'eiireij., v" Succession, § 2, n. 4, 30.
948. — Ainsi, les héritiers qui, par erreur, ont compris dans leur déclaration une créance éteinte, peuvent la rectifier en justifiant de cette exlincliou par un acte ayant acquis date certaine (Uéc. min. des Un. 5 déc. 1821). — Ibiil., u. 28.
949. — 11 en est de même lorsqu'ils ont déclaré des biens immeuïdes qui u'apparlenaicut p:is au défunt ( Dec. min. des fin. 7 noT. 1821). — Ibid., n. 29.
9o0. — Ceci s'applique aussi à la plus-value donnée par erreur au revenu ( Lélib. 10 avril 1823). Celte déliliération est contraire à une autre du 2C juillet 1823, portée à l'occasion d'une erreur faile dans une estimation de revenu d'un immeuble échangé. — ifciii., n. 31.
951. — Toutefois, le légataire d'un usufruit, qui a chargé un tiers de faire la déclaration des objets à lui légués, el de payer les droits de mutation, ne peut, lorsqu'il est poursuivi par la régie, qui, trouvant l'évaluation insuffisante, fait ordonner une expertise à cet ég rd, demander à fair' une- nouvelle déclaration en soutenant, sans apporlT aucune preuve ni aucun lilre, que quelques-uns des b eus qui ont été déclarés par son mandataire au bureau do l'enregistrement ne faisaient point partie de la succession ( L. 22 frim. an 7, art. 28, fil ). — 18 août 1829. Civ. r. Cba^e les. n. P. 29, 1.337.
■952. — La rectification d'une déclaralion peut être faite en prenant pour b^so un partige postérieur à celt) dernière. — 19 juill. 1835. Lélib. Puget. D. P.
9ît3. — Pour ce qni est des insuffisances cl omissions dans les déclarations, V. art. 12, § 2.
0.1 1. — Los héritiers donataires et légatiires qui n'auront pas fait dans les délais prescrits les déclaraiioDS de biens à eux transmis par décès, paieront
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à titre d'amende, un demi-droit en sus du droit qui sera dû pour la déclaralion ; il en sera do mémo pour les iosumsances constatées dans les slimations ( art. 39, 1. 22 frim. an 7). Celte peine est personnelle au tiueur (ait. 39, même loi ).
9.'i3. — La déclaralion doil être faite dans les six mois à partir du décès, lorsque la succession s'ouvre en France, sauf les excepliuns dont parle l'art. ^4 de la loi de frim.iire. Pour les successions dont l'auteur e.st décédé hors de France, les délais varient suivant les distances. Le délai court, même contre l'enfant qui n'est pas encore né, cl qui néanmoins est appelé à recueillir U succession , à cause de la maxime, Cnnecpius pro jnm nalo hnbetur, quoties de rrymmodis ejus afjHur (Déc. min, des Un. et de la justice, 9oct, 1810), S'il ne nait pas viable, les droits devront être restitués (mémedécis). — D.A. 7. 103, n. 6.
9ao. — Snus la loi du 19 déc. 1790, la déclaration de l'ouverture d'une succession eu ligne directe devait être faite dans les six mois, lors même qu'il n'avait été fait qu'un partage provisoire; el la déclaralion faite seulement dans les six mois du partage déPuiitir donnait droit à la régie de percevoir le domi-druit en sus, pour dc'aut de déclaration en temps utie (L, 19 déc. 1790, arl. 2. 12, 31 ).— 7 uiv, an 0. Civ. c. François. D. P. 3. 1. 139.
957. — Lorsque tous les droits héréditaires échus à des enfans, du chef de leur mère, consistent dans une action en reprise à raison de sa dot, sur les biens du mari, l'état de faillite de ce dernier ne suspend point le délai de six mois, à partir du déjés, dans lequel la déclaration de la mutation doit être faite à la régie. — 4 fév. 1807. Civ. c. Enreg. C. D'Hircht- Moyse. D. A. 7. 108. D. P. 2, 15.
958. — Le délai de six mois accordé aux héritiers pour la déclaralio-a d'une su cession se rattache à la saisine de droit , sans aucun égard à l'appréhension de fait des biens héréditaires, — 1 1 fév, 1807. Civ. c. Enreg. C, Sue. D. A. 7. 409. D. P. 2. 16.
959. — Ce n'est qu'en qualité d'héritier do son père qu'un 61s penl se prévaloir du décret qui renvoie le père en possession des biens précédemment séquestrés sur lui , lorsqu'à 'époque de la restitution le père était décédé. Dès lors il est tenu , sous les peines de droit, de faire la déclara ion desdits biens, dans les six mois du décès, — Il peut d'autant m-iins prétendre que la restitution lui est faite directement, qu'il deviendrait par U donataire du gouvernement, el serait soumis, à ce litre, à un droit proportronnel plus considérable. — 97 juin 1809. Civ.i>, Enreg. C, Basseinheim. D. A. 7. 89. D. P. 9.2. H4.
961), — Lorsqu'après la mort d'un failli, les syndics ont fait en temps utile la déclaration de ses biens, en se réservant la faculté de faire une déclaralion supplémentaire après la levée des scellés, le curateur nommé à celle succession n'encourt pas la peine du demi-droit en sus, pour n'avoir pas fail celle déclaration supplémentaire dans les six mois de la levée des scellés. — 26 nov. 1810. Civ. C Enreg. C. Locamus. D. A. 7. 334. D. P. 2. 60.
901. — La mutation résultant d'une donat'on subordonnée au décès du donateur a dû être déclarée dans les six mois du décès, à peine du demi-droit eu sus. Le donataire ne peut alléguer pour excuse qu'ayanl acquillé les droits lors du contrat, il a pu ignorer qu'une déclaralion fût nécessaire à l'époque du décès. — 24 déc. 1821. Civ. c. Eureg. C. Maniglier. D. A. 7. 83. D. P. 22. 1.286.
962. — Uu héritier bénéficiaire, comme un héritier pur et simple, doit faire la déclaration do mutation des biens de la succession, dans les six mois, et payer en même temps ces droits, à peine de l'amende du demi-droit en sus. — Il ne peut être exempté de cette amende, sous le prétexte qu'il n'y avait pas de fonds libris dans la suce ssion pour payer les droits, lors même qu'il aurait fait la déclaration de mutation par sominalion extrajudiciaire J L. 92 frim. an 7, art. 28, 39 ). — 1"' fév. 1830. On. c. Enreg. C. Lagarde. D.P. 30. i, lOl.
963. — Toutefois, quoique l'hérilier sous bénéfice d'inventaire soil, comm' l'héritier pur et simple, tenu de faire la déclaralion de mutation el de payer les droits dans les six mois; cependant, la régie n'est pas fondée à ré;lamer contre lui, si, après sa renonciation, les héritiers collatéraux ont fait celle déclaration et pavé CCS dro ts en temps utile, — 24 avril 1833, Civ. c.' Enreg. C. Clément. D, P. 33. 1. 213.^
.j(j4. — Dans aucun cas, le juge ne peut acooroer de surséanco pour la déclaration ( Vict. * f enreg., v" Succession, n. 286). .
90,-;. L» loi ::'«»cepie des jours du mlai ^ua
criui de l'ou.erlnre de la succession {OUI. de l'en' reg.j y' Succession, n. ÏOG),
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966 Mais, lor'que (1m héritiers recueillcnl une
rarlie delà corannuiaulc au mojeii de la renoiicialloa faite par la «me. plus de si\ mois âpre» le décès, ils onl six mois à comptr du jour de la renonciation pour passer déclaratioD de la moitié de la communauté qui leur échoit par l'elfel de cette renonciation (Itélib.ât ocl. 181»). — Trouillet.t» Succession, § *, n. )S. ,
9tj7. 11 saCTil que le décis d un militaire, mort en
«cti^itédc ser\ice. loindeson dépariemci.t, loiiconnu légalement, pour fdire courir .e délai de sii mois sans qu'il soit besoin de la mise en possession (Solut. Ssept. 18f7). — iUaïril 1S18. Civ. r. Archambaud. D. A. 7. 4Sî. D. P. i«. 1. 39S. — Trouillet, ^o Succession, § 4,
968. — Deux décisions du ministre des finances et des iustruct ons des 24 et M rani 1809 a»aient établi que, pour les deces arrives dans les colonies, le délai pour la dàcUratiou des successions auxquelles ces décès donuaieul ouverture, ne devait courir qu'a parlir de la mise eu possession ; mais cet état de choses a cesse à la pai\, puisque l'euvoi, au ministère de la marine, des registres de l'etalciiil, est lait tégulieremeiit. Jji couiciueuce, le délai court du jour du décès (Uécis. min. des fin. lOmars laio). Trouillet, >° Succession, S -4, n. 29.
8ti9. — Lorsque des héritiers onl constitue un mandataire pour recueillir la successiou d'un indi>idu décédé hors de France, c'est de la date de laprocura- Cion et non de celle de l'envoi en possession que court le délai pour la déclaration (Décis. miu. des (in. 18 août 1814} Oicl. de Veiireij., >° Successiou, n. iiij).
970. — Le délai pour la déclaration à faire parles héritiers du vendeur à réméré, exerçau: le retrait en temps utile, est de six mois, à partir du reirail (Oicl. de l eiireg., \°succeS4ion, n. âTl).
911. — Lorsque deshériliers renoncent a»ant d'avoir fait leur déclaration, et que la succession est acceptée
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lion, court à compter du jour du jugement d'envoi en possession, et nou à compter du jour ou la caution à laquelle l'envoyé en possession est nuuietti a été fournie. — 9 nov. 1819. Civ. c. Enreg. C. Mouronx. D. A. 7. HO. D. P. 19. 1. iii6.
Si l'hèriti.r n'e-sl pas en possession des
biens qui lui sont toniestès, il doit faire sa soumis siou d'en passer la déclaration dans Us si\ mois de l'acte ou du jug ment par lequel ses droits auro;it été définitivcminl reconnus (Dec. min. dos Du. iî avril tSOfi, et " oct. 182;). Ce principe a été appliqué aux .vctionsafTeclées à des majorais. — Trouillet, v" Succession, § ♦, n. 13.
9HS. 11 n est pas nécessaire de signifier une contrainte pour mettre les hériliers en demeure de faire leur déclaration ( Dic(. anal., Teste-Lebeau , p. 73>_. 7. uiv. an «. c. François. D. P. 3. I. 139.
9gj 11 ne faut pas con ondre la déclaration des
biens héréditaires avec reuregistremeiit du toslamenl assujetti à un simple droit fixe des fr. (L. 28 avril ixm , art. 43 , n. 4 ) : il doit être enregistré dans les trois mois du décès l L. ii frim. au 7, art. it); mais les légawires ont six mois pour faire leur déclaration. Ue là le droit proportionnel sur les legs ue doit pas être pave eu même temps que le droit Cie sur le teslameni ( Uéc. de leureg. , qui rapporte celle du 19 germ. anT ). — D. A. 7. 103 , u. 8.
9S4 La perception du droit proportionnel , a
raison des legs contenus dans uu testament, ue lait point obstacle i la perception du droit fixe auquel est assujetti le lestame.il lui-même , d ,us les trois mois du décès ( L. -22 frim. an 7 , art. 21 , 29, 3s et 6S). _ n oct. 1810. Civ. c. Enreg. C. Uucazeau. U. A. 7. 42. U. P. 2. 4.
983. — Mais on ue peut exiger 1 enregistrement d'un testament caJuc , de celui, par evemple, qui porte uniquement legs de la portion disponible , si, lursdu deces du testateur, le légataire était sou seul héritier naturel , parce qu'un tel teslameni n'a plus ■ • -^' --—.:.■ -o xesia.
EMlEGlSTIiEME^T. art. 7, | :
par d'autres héritiers, le délai court, cependant, pour ^'gii^i / Solut 13 juin ls32 ). — Trouill. , v
ces derniers, du jour du décès (Solut. 12 frim. an 11 ; j^g^^ n_ 10.
Bicx. de Venreg., v" Succession, n. 274). ,,^„' _1 ^j., i^stamens faits en pajs étra
, — La femme doit insser déclaration do préciput dans les six mois à partir du jugement de séparation, quand celui-ci y donne ouverture d'après le contrat de mariage (Oici. de l'enreg., v» Succession, n. S80.
973. — Quoique le tuteur d'un héritier ou légataire o'sit pas été encore autorisé à accepter ou répudier la succession ou le legs, le délai court du jour du deces (Arr. d'adœiss. 21 oct. 182»; Dict. de l'enreg., v" Succession, u. 288).
974. — Le délii qui, suivant l'art. 727 C. civ., emporte e\ciusiou en cas d'indignité des héritiers présomptifs, n'étant légalementconstaté contre leprévtfuQ
Îlue par un jugement définitif, ce n'est qu'alors que es héritiers légitimes sont désignés, et c est seulement de celte époque que court le délai pour la déclaration ; 8'il y a pourvoi en cassation, ceux qui héritent par reffëi de l'exclusion, onl six mois, à compter da l'arrêt qui confirme la condamnation, pour acquitter les drnitsd'ei:registremeut(Déc. miii.desrin. 7 juiul808; insl. 386, § 7). — Trouillet, v° Saccession, $ 4, n. 39. 975. — Un legs eonditionnel n'est sujet à déclaration que dans les six mois de l'accomplissemen de la condition (Uélib. 11 ocl. 1811). — Trouillet, v» Succession, ^ 4, n. 40.
976. — Lorsque les hé itiers viennent, après les six mois du décès, déclarer qu'il dépend encore de la succession une somme découverte dans un endroit secret, il n'y a pas lieu de leur faire payer le dr il en sus (Solut. l" juin. 1813). — Trouillet, v" Succession, Si4n.S9.
977. — Le legs fait à plusieurs individus pour posséder successivement l'objet légué, est sujet au droit de mutation à chaque événement qui réalise la réversion (Insl. 121H), I 15; delib. 14 fév. 1832, maintenue par jugement du Havre, du 23 juill. 1832). — U n'en est pas de même lorsque le leg. est conjoint. — Trouill l, v° Succession, § 4, n. 47, SO.
97<î. — Mais, lorsque les biens d'une succession son! sonslos'qui'stre, les héritiers, pcndantsa durée, ne SO: It.-nusà aucune déclaration, et le délai ne reprend son cours qu'à dater de leur mise eu possession réelle. — D. A. 7. 103, n. 7.
979. — Toutefois, le délai pour le paiement du droit de. mutation ur une succession séquestrée en vertu d'une convention passée entre les divers prélendaiis, court du jour du décès, et non passculenaentdu jour de la prisa de possession par l'ayant-droit. — 6 août 1810. av. c. Enreg. C.Dandeleux.D. A. 6. 110. U. P. 10. 1. 372.
980. — Lorsqu'un héritier présomptif est envoyé en possession des biens d'un absent, le délai accoidé par la loi pour le paiement dti -droit de mu ;
Les testamens faits en pajs étrangers ne pourront élre c\écute5 sur les biens situes en France qu après leur enregistrement au bureau du domicile du tesla'eur s'il en a conservé un , sinon au bureau de son dernier domicile connu en France ; et, dans le cas où le lestaraent contiendrait de» dispositions d'immeubles qui y seraieol situés, il devra être eu outre enregistré au bureau de leur situation, sans qu'il puisse être exigé un double droit (art. lOUO C. civ. ). Toutefois, le leslameut ne doit être ainsi enregistré qu'autant qu'il renferme au profit du port'ur la disposition de quelqu. s immeubles (Jug. de la Seine, 10 dec. 1817). — Troui.l. v»
Testament, n. 1.. ,, , .
9S7. Chaque légataire peut faire ta déclaration
séparément, et pour les objets qui lui sont lègues (1016 C. civ.); mais il doit la faire dans le délai de six mois, sous peined'un demi-droit en sus; il ne pourrait se faire relever de celte peine , sous prétexte qu'il n'aurait encore formé aucune demande eu paiement de son legs. Sans cela, l'héritier et le lég laire pourraient bien, par collusion, laisser écouler le temps nécessaire à la prescription. — 1). A. 7. 103, n. 9.
9jj8. — Aussi a-t-on jugé que tout leg. taire est tenu sous les peines de droit , de fournir , da.is les six mois de l'ouverture de la succession , une déclaration d^aiilt e des ob ets compris dans son legs, lors même qu'il n'en aurait point encore obtenu la délivrance. — IC jauv, 1811. Civ. c. Enreg. C. Paret. D. A. 7. 1(19. U. A. 2. 16.
Même décision pour le ca» où le tetameni est olographe vUelib. SUjuiu 1819; solut. Oavnl 1824).
981. — Le légataire ne peut se refuser au paiement des droiu de mutation , sous préiexte qu'il n'a pas connaissance du testament reçu par un notaire ou dépo-ê chez lui. — 26 fev. 182.1. Civ. c. Enreg. C Saunai. D. A. 7. 300, D. I'. 23. 1. 140.
Trouill. , v" succession, J 4, n. 44.
990. — L'actinn de la régie n'est p int éteinte par le décèi du légataire avai.t le paiement du droit, parce qu'il transmet à ses héritiers ie legs avec ses charges; mais si le legs u'éUil qu un usufruit, devenant caduc par le deces du les^ataire avant la demande en délivrance, les droits de mutation ne pourraient élre reclamés, dés qu'il n'aurait manifesté aucune intention de vouloir en profiler (Dec. min. 7aoi1HK13). Au contraire, s'il avi il frme sa demande en délivrance, la c;é3uce en serait acquise à la régie, et elle pourrait en poursuivre le recouvrement contre les hériliers. — D. A. 7. 104, n. 9. 991. —Toulefcis, quoiqu il y ait nn légataire uni- Kel désigné par le Uslamenl, et que le» légatai-
re» particuliers soient obligés de lui demander U délivrance de leurs legs, il ue sera tenu personnellement à aucune déclaration, si les legs parlicullcrg absorbent la succession. — D.A.T. 104, n.io.
992. — L'héritier d'après la loi, mais qui n'est poiat légitimaire, en est de même dispensé, lorsqu'il y a un légataire univers^-l. — D.A. 7. lui, n. 10.
993. — Dacs Ions les ca», l'hèritiiT ou le légataire universel n'est pas tenu de comprendre dans sa déclaration les objets légués à des légaiaires particuliers, lorsque la chose léguée se trouve en natare dans la successiou(Uec. min. des fin 17 féT.l8«l7; instr. 366, %;).
994. — Comme aussi ils ne doivent pins de nouveaux droits pour les legs purticu.iers de sommes non existantes dans la succession, lorsqu'ils les ont acquittes sur la olalité des biens (Avis cons. d'étal, 2-IU sept. 1S08; inslr. 4011, — 8 sept. (808. Req. Enreg. C. Lioude. D.A. 7. 64. U.P. 2. 1*. — ^Tronill., v" Succession, J 7, n. S, 24.
995. — Celle dernière décision a donné lien à d« nombreuses interprétations, mais la jurisi.rudence se trouve fixée aujjurd'liui par une inslructiou générale de la régie, du 2U août 1833 (U.F. 34. 3. 6. Rev. du iiol.. 1834, p. 422. — Trouiil., Vici. de l'enreg,, v*Succes5ion, S n. 27 et suiv.), par laquelle, à la suite d'une délibération du 12 juill. 1853, onl été admises les règles suivauU'S. Dans les cas divers où il s'agit Je procéder à la liquidation des droits de mutation par décès, lorsque les héritiers ou le légataire universel sont grevés des legs parliculiers de sommes d'argent qui n'existent pas dans la succession, où il ne se trouve que des immeubles, il ne doit être fait aucune déduction sur la déclaration.
996. — Preiiikre hijpotttisc. — Déclaration de l'héritier ou du légataire uuive sel, antérieure au paiement des droits sur les lugs particuliers de sommes d'argent.
Si les droits résultant des legs particuliers sont d'une quotité ijiffrieure à celle des droits déjà acquittés par l'héritier ou le légataire ui.iversel, tant sur les immeubles que les meubles, les légataires particuliers soi.l entièrement libérés, et il n'y a lieu à aucune répétition coulre eux.
997. — Le droit est-il in/; rieur, on réclame det légaiaires particuliers l'excédanl résultant de l'imputation sur les droits d :ul le legs est passible, de ceux perçus lors de la déciaralion de l'oerilier sur une valeur tant mobilière qu'immobilière, égale an mo. tant du legs particulier. Si le droit exigible pour le legs pari cul ier esl inférieur en quotité à celui acquitté par l'héritier sur les immeubles , et sup'T'eur au droit par lui payé sur les meuble» de la succession, on doit imputer sur le droit résultant du legs particulier, d'une part, celui qui a ete perçu lors de la déciaralion de l'héritier, sur les valeurs mobilières de la succession, d'autre part, le droit du par le légataire particulier lui-même sur la somme formant la différence entre le montant des valeurs mobilières de la succession et le montant du legs particulier.
998. — Deuxiiuie hypothèse. — Déclaration de l'hériiier, ou du légataire universel, post Heure au paiement des droits sur les legs parlitulier» de sommes d'argeul.
Lorsque le droit payé par le légataire particulier est d'une quolilé inférieure à celle des droits dus par Iheriiier, tant sur les meubles que le» immeubles, il v a lieu de déduire du raonlanl de ces droits liquidés sur la tola ite des biens la somme precedemme-.l acquitiee par le legawire particulier de n eviger de 1 héritier et du legaUire universel que l'excédant. Si le droit perçu esl supérieur ea quotité à ceux dus par l'héritier soil sur les meubles, soit sur les immeubles, il faut imputer sur le mon- Unt de CCS droits ceux dus par l'héritier sur une valeur tant mobilière qu'immobilière égaie au legs particulier, ou Lien distraire de la valeur entière des biens de la succession une valeur égale à celle du legs particulier, et ne percevoir le droit de mutation à la charge de Ihérilier que sur le restant en immeubles. t-nCu, lorsque le droit acquitte pour le legs particulier est in^tiiieiir en quotité à celui que l'héritier doit paver sur les imnuulles, mais <up^rieur au droit exigible sur les meubles, il y alleu d'imputer suc ces droits liquides sur la totalité des biens de la succession, d'une pari, celui qui est du par ihérilier ou légataire universel sur une valeur égale à celle du mobiliir existant dans la succession, d'autre part, le droit p^ve par le légataire parUculier
sur la somme ripiesentant la diflerenec entre 10
monuut des valeurs mobilien;s de la succesaon ei
le montant du legs particulier. ,,ti.-.-„ «i i«
Dans le ca» où la déclaration de 1 héritier et JC
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paiemeut des droits sur le legs parliculicr ont lieu •imullauémeol, ou doit opérer de la même manière que lorsque la déclaration de l'héritier est postérieure au paiement des droits par le légataire particulier — V. loc. cil. les exemples présentés à la suii« pour faciliter l'inlclligeuce et l'application de ces règles.
999. — On procédera de la mémo manière en ce qui concerne les successions gre>ées de donations entrs-\ifs de sommes d'argent payables au décès du donateur, et sur lesquelles le droit proportionnel a été perçu lors de l'euregistremenl de la donation (Inslr. ll>2i.
HKK). — Si l'acceptation d'un legs universel Tait à un hospice n'était autorisée que sous la condition de payer une somme de... à l'héritier, à litie de secours, l'héritier serait-il passible de déclaration sur cetto somme ? — >oii, parce qu'il serait censé tenir ce legs de la munificence royale [Véc. de la régie, is aoi'i» et 7oct. i»i'>; conf. dec. min. 17 déc. suiv.l.
Mais, si le legs n'était accepté que pour partie , l'hérilier succéderait pour le surplus, ei devrait acquitter le droit (liée, de la régie, " juill. 18â6). — ■ V. A. 7. loi, n. tO, alin. 1*'.
1001. — Les héritiers d'un testateur ne doivenlpas comprendre, dans leur déclaration, des biens dont la jouissance à perfi'luili a été léguée à une église et aux pauvres, parce que, d'après ces expressions, la jouissance ne doit avoir aucun terme ( Délib. 8 OCt. 1823). — Trouill., v° Succession, §7, n. 19.
1002. — La déclaration doit être faite par chaque héritier pour sa portion virile; il ne doit pas la faire porter seulement sur les objr'ls qui lui sont advenus par le partage {Journal Je Venreij., art. 2733). Il faut donc que chacun évalue la totalité des biens héréditaires pour les diviser par Ijâ, Ip, etc., suivant la partie aliquote qui le concerne ; mais il sera sage de charger un seul de faire uue déclaration générale.—U. A. 7. 104, n. 11.
1003. — De même, les hériliers de l'époux prédécédé, doivent déclarer la moitié des biens de la communauté, sans égard au partage ( Déc. min. 8 juill. 1810). — D. A. 7. 104, n. 11. alin. 1'''.
1004. — 11 a cependant été décidé que les héritiers ne doivci t déclarer que les biens formant leur lot, lorsque le partage a prt'cifilé la déclaration ( Cass. 16 juill. 18-23; délib. 5 juill. 18-2G, 28 nov. 18i8; cette dernière abroge l'inslr. 484 ).
1005. — Ces décisions ne s'appliquent pas à un partage sous seing-pri^é, qui ne serait considéré que comme un règlement de jouissance provisoire entre un père et sou enfant mineur. — Trouill., v" Succession, J 9, n. â.
lOOG. — On a aussi jugé que , lorsque les hériliers de l'époux prédécède ont déclaré la moitié des biens meubles et immeubles dont la communauté se compose , ils ne sont pas tenus de faire une nouvelle déclaration, si un mariage postérieur leur attribue l'intégra ité des immeublis. Selon l'art. CO de la loi du 22 frim. an 7, les droits régulièrement perçus ne pouvant être restitués, quels que soient les événemens ultérieurs, on doit dire aussi que rien ne peut être exigé au-delà dts droits régulièrement acquittés. La cour de cassation a bien décidé, le IG juill. 1S23, que les droits de mutation de\aien être acquittés sur la part d'hérédité, déiolue par un partage nn(.'iie«;'; mais, dans ce cas, la portion de l'héréditc est, dés l'abord, dèfinititement fixée par le partage, et ici on ne saurait, sans de graves ineonvéoiens, soumettre la perception d'S droits de mutation i l'é\énement imprévu d'un partage futur dont l'époque est toujours incertaine . — 8 janv. 1830. Délib. D.P. 33. 3.34.
1007. — Toutefois, dans la déclaration de biens de la communauté après le décès de l'un des conjoints, il y a lieu d'admettre sur la masse commune la distraction des reprises de l'époux survivant, et de ne perce^oir les druits desuccesiion que sur la portion des biens de la communauté qui retient aux héritiers après ce prélèvement ; d'où il suit que les hériliers du prédécédé ne peuvent se dispenser de comprendre daus leur déclaration ces prèlévemens (Dec. min. fin. et de la just. 18 juill. 1817; insl. 809).
Cette instruction n'est pas applicable lorsqu'il s'agit d'époux, non communs en bieus . — Trouill. , >° Succession, |9, n. 10.
1008. — Le prix de l'usufruit d'un propre de l'un des époux, ct'df et éltint poidani la communauté, n'est pas au nombre des reprises ou prèlévemens aulorisés, lors de la déc aralion d^ succession par l'inslr. 809, et si l'usufruit aliéné se prolongeait après la dissolution de la communauté, la récomp«nse ne devrait avoir lieu que jusqu'à concurrence
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de la perte que celte prolongation ferait éprouver au conjoint, propriétaire de l'immeuble aliéné en usufruit (Conséquence d'un arrêt de cassation). — 31 mars 182». Ktq. Paris. Gouy-D'Arsy. D. A. 10. 191 , n. 15. D. V. i*. 1. 212.— Trouillel, v" Succession , ^ 9, n. 13.
1U09. — Lorsque les bieus de la communauté ne suffisent pas pour les reprises de la veuve , les héritiers ne peu>eut s'étayer sur les dispositions de l'iustr. 880, pour prétendre que les droits di; mutalion ne doivent être perçus que sur le restant de la succession, après le prélèvement iiiti'gral de ces reprises , parce que le recours accordé à la femme par les art. 1436 et inGC. civ. , sur les biens personnels de son mari, ne constitue pas un droit de propriété sur ces biens, maisseulemenl une action hypothécaire , el par suite une charge de la succession dont il ue piul être fait distraction dans ré\aluation des biens à déclarer ^lnstr. 114G, § 4 ; delib. 25 juill. 1823. — Trouill., Uicl. de l'eiiritj., v" Success.on, § 9, n. 14). — 18 mai 1824. Civ. c. Jiurcg. C. Cotignou. D. A. 7. 283. D. V. 124. 1. 210.
1010. — Lorsque la veuve renonce à la communauté, ses reprises de>ienuent une charge dont il ne doit pas être fait déduction (Cass. 10 août 1830; iustr. 1317, ■( o ). — V. au reste divers exemples propres à faciliter les opérations de l'iustr. 8U9. — Trouill., eod. loc, n. 18.
ton. — On ne doit pas comprendre dans la déclaration de succession du mari , une créance que le titre indique provenir de l'aliénation d'un propre de la femm' avec déclaration de remploi au profil de celle-ci ( Délib. 3 avril 1872 ). — Trouill., >° Succession, § 9, u. 7.
lOia. — L'hérilier de la nue propriété est, comme le légataire de l'usufruit , tenu de faire sa déclaration dans les six mois du décès, car il esl saisi hic et nunc. — D. A. 7. 104, n. 12.
1013. — Bien plus, ce n'est pas seulement sur la valeur de la nue propriété que le droit proportionnel est assis , c'est sur la valeur entière de la succession (V. art. G et 11). — D. A. 7. 104, n. 12, ali.1. 1".
1014. — Ainsi, toute mutation de propriété donne lieu, au moment où elle s'opère, à la perception du droit proportionnel, .^insi le paiement des droits dus sur un usufruit par le légataire de cet usufruit, ne dispense pas les héritiers de la nue propriété d'acquitter, dés niainteoaul, ceux qu'ils doivent personuellemeuL pour la transmission opérée à leur profit l L. 22 Irim. an 7 , art. 4 el 13 , n. 7. — 15 flor. au 9. Civ. c. Lureg. C. Wargée. D. A. 7. 107. D.P. 2. 13.
1015. — De même, l'héritier de la nue propriété doit acquitter le droit de mutation sur l'évaluation delà propriété, sans distraction de l'usufruit. 11 ne peut diflerer le paiement du droit entier jusqu'au moment de la réunion de l'usufruit à la propriété. — 1 sept. 1811. Civ. c. Jinreg. C. Condel. D. A 7. 107. D. P. 11. 1. 486.
lOlG. — Lorsque les valeurs mobilières, dont un usufruitier a joui , ue se retrouvent pas en nature daus sa succession , le moutaul de ces valeurs , réclamé par les uu-propriclaires, devient une charge de la succession , et , ne devant pas , selon les articles 14, n. 8 et 15 , n. 7 de la loi du 22 frim. au 7, être distrait des valeurs héréditaires, ce montant est compris dans Us bieus, a déclarer par les héritiers de l'usufruitier. — 8 fey. 1851. Délib. D. P. 31.
Art. 8. — Des renonciations aux successions. 1017. — L'arl. 2 contient les principes généraux sur les renonciations, relatives aux nullités d'actes ou d'evploils. Le présent article traitera des renonciations spéciales aux successions, aux legs el à la communauté , ce qui fournira la matière de trois paragraphes.
■ Des renonciations à succession.
1018. — Les renonciations de quelques-uns des héritiers el l'accroissemem qui eu résultait au profil des autres, a>aient anciennement fait penser à plusieurs que les eufaiis dont la portion se trouvait augmentée par la renonciation , devaient le droit de cette augmentation qu'ils tenaient du renonçant.
1019. — Mai» la coutume réformée de Paris avait décidé le coulraire. Sou art. 6 portail : « N'est aussi dû droit de relief pour la renonciation faite par aucun des enfans à rhêrèditè de leurs père et mère aieul et aïeule, encore que, par ladite renonciation, il y ait accroissement au profil des autres enfans; pourvu, toutefois, que, pour faire ladite rengn-
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ciation, il n'y ait argent baillé, ni autre choj« équipolleule. »
Le moiif de celle disposition était que les portions des renouçans appartiennent aux autre» par droit d'aecroisscmcnl, ou plutAl Jure non decrescendi. Le» acceplans tiennent tout de la loi el non des renonçans.
— Poquel de Livoniére, lit. 4, ch. 1", sect. 3; HerTé, t. 3, p. 56G ; Guyot, du Relief, ch. 15, d. 12 ; Champ, elKig.,t. l",p. 413.
1020. — La loi du 22 frim. an 7, adoptant ee» principes, a déclaré, art. 68, § 1'^', n. l,que fesabsrenlions, répudiations et renonciations à succession», legs ou communautés, lorsqu'elles sont pures el simples, si elles ne sont pas faites en justice, ne seront assujetties qu'au droit fixe de 1 fr.
1021. — Le même article, § 2-Go, a fixé à S fr. (portéà 3 fr. par l'art, li-lu" de la loi du 28 avril 1816) Il les actes faits ou passés au grelTe de» tribunaux,
Kortanl renonciations à commimautés, successions et ;gs. »
1022. — Ces mots: répudiations, abstentions, renonciations avaient chacun, sous la législatioD existante en l'an 7, une signification particulière. La première était employée à ré;iard des hériliers en ligne collatérale, qui, n'étant pas des hériliers nécessaires, n'a>aieiit qu'à s'abstenir, tandis que les hériliers en ligne directe devaient faire une renonciation par acte authentique dont il y avait minute.
1023. — Mais aujourd'hui la loi n'accorde à l'héritier que trois partis : accepter purement et simplement, sous bénéfice d'inventaire ou renoncer, mais il nepeul s'abstenir; il en résulte que les distinctions ci-dessus sont aujourd'hui sans objet. — Champ, et Hig., t. i" p. 416.
102*. — La renonciation ne peut avoir lieu que par la voie du greffe, art. 784 C. civ. Les auteurs enseign ni même que la renonciation par acte authentiqua faite ailleurs qu'au greffe ne pourrait être opposée à celui qui l'a faite. Aiais ceci doit s'entendre de la renonciation proprement dite, el non de la stipulation par laquelle on s'engage à ne pas accepter. Ainsi jugé parla coursupréme, le 11 août 1825. Req. Lyon. Bevy. D. P. 25. 1, 407.
1023. — Cet arrêt reconnaît deux manières de renoncer utilement à une succession: l'une par la voie du greffe, l'autre au moyen d'un acte civil. Ces deux espèces de renonciations ont des effets forts différons, el dont rmlluence esl grande sur la perception. — Champ, et Kig. t. i", p. 4ls.
1026. — La première différence el la plus notable consiste en ce que la reno:iciatiou faite au greffe produit son effet à l'égard de tous, tandis que par acte civil elle n'a de force qu'entre les parties. U s'ensuit que toutes les fois que la régie agit comme tiers, par exemple lorsqu'elle réclame de l'héritier le droit de succession, on ne peut valablement lui opposer qu'une renonciation daus cette dernière forme.
Cependant, l'instruction du 29 juin 1808, n, 58S, § 27, enjoint aux préposés d'arrêter les poursuites sur la présentation d'une renonciation faite par acte notarié, et cette instruction s'applique par ses motifs aux héritiers légitimes comme aux légataires; mais elle ne s'elend pas aux renonciations, par acte sous seingprivé.
1027. — Lorsque l'administration réclame le droit de l'acte de renonciation, elle n'agit plus en qualité de tiers: elle doit prendre l'acte tel qu'il existe el percevoir selon sa nature eulro les parties. — Champ, et Rig., t. 1", p. 518.
1028. — La seconde différence consiste en ceque la renonciation par acte peut renfermer une convention ti'a.islative dos biens de la succession, tandis qu'il n'eu saurait être de même dans la renonciation faite au greffe.
1029. — \\i reste, l'une el l'autre dépouillent le renonçant à l'instant de la signature; mais cet effet ac luel n'a lieu qu'entre les parties, quanta la renonciation par acte ci>il. — Champ, et lUg., 1. 1*^', p. 4-20.
1030. — La renonciation pure cl simple esl la seule assujettie au droit fixe (art. 68 précilé), el elle a ce caractère lorsque, par son effet légal, le renonçant esl censé n'avoir jamais été héritier; peu importe qu'elle soit faite au greffe ou stipulée par acte ciul.
1031. — Celle renonciation n'a rien de trausiatif pour leco-hérilier qui tient sou droit de la loi, elle n'est pas la cause de ce droit, mais seulement l'occasion de son exercice: d'où il résulte qu'elle nepeul donner ouverture au droit proportionnel de mutation.
— Champ, et Hig., U ^", p. 42o.
1032. — Lorsque, dansun contrat de mariage, il esl fait donation ;.u profil du survivant des époux, de la portion disponible des biens du prémouraut, le conjoint survivant, étant censé n'avoir jamais été donataire, si, lors Uc l'éyèuemenl, il renonce pure-
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■ Champ, cl Rig., t. 1", p-
ment et siraplemcut à l'effet de la donation au profit chose que la loi tarife
de ses héritiers, ne doit aucun droit de mutation par -433.
décès si d'ailleurs, il n'appert d'aucun fait aulérieur io«. — Mais le droit proportionnel serait au con-
d'accéptâtion, et s'il ne résulte d'aucune circonstance traire e\igible si la renonciation était faite au profit
Qu'il ait reçu'un équivalent quelconque pour prix do de toute personne ou ligne autre que celle naturelle-
il« renonciation. — 3r. juill. lS3ô. Délib. cons.d'adm. ment appelée par la loi i défaut de l'héritier renon-
D . . 1). P. 35. '• 100. çant.
10-3 - La renonciation n'esl pas pure est simple, . 1043. - Au reste toutes les fois qu'une renoncia-
«0 lor^au-elle est faite moyennant un prix ; î" lors- tion produit les effet* indiques par art. , ,., C. c., elle
au'elîe a lieu gratuitement, mais au profit d'un ou plu- soustrait le renonçant au paiemont des droits de suc-
queiied iiiu giaïuireuiv , r r cessio„_ et par là même le droit de mutation du re-
Sieurs neriiiers. ii„i:„„ noncant, à regard de l'héritier qui profite, ne sau-
Dans le premier cas, la renonciation a""''-»'^ ''f" r°ilH'e exigé ; mais lorsqu'elle suppose une aecep-
.u profit d. tous les héritiers, il , » >«^.P f '»" j^'^'' tation, le droit de mutaliol, entre-Tifs dolent e.igi-
780 C.ciT.!, et, par conséquent, la régie doit reclamer ■
du renonçant les droits de mutation par deces, à rai- '"^^ (CD des biens par lui recueillis. — Champ, et Kig., t
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propriété qui a un instant reposé sur la léte du ranonçant, d'où il suit que le droit proportionnel, en règle générale, sera exigible, comme ci-dessus, quand arrivera Texécution. .\iiisi, la renonciation à un accroissement légal, après acceptation de la succession, est une renonciation partielle qui doit élre classée dans la première h) polhése posée .«ii/mi.et qui amènera les mêmes résultats. — Champ, et Rig., I. 1", p. 431.
1055. — La jurisprudence ancienne Tariait sur la point de «avoir si l'héritier bénéOciaire pouvait renoncer. En payscoutumier, la négative avait prévalu ; mais en pays de droit écrit, c'était l'affirmative. 1036. — Guyot, du Broir de relief, chap. 4, secl. 2, dit que, relativement aux droits de mutation, on
, reconnaissait généralement que l'héritier bénéficiaire
pressément faite à litre de donaliin , fut-elle au pro- ne pouvait renoncer sans donner ouverture ii de nou- (it de ceux que la loi appelle naturellement, le droit veaux droits, cjiiia semel hœres, semper hares.—
1044. — Il suit de laque si la renonciation était ex
leur est flne ralificatiou du testament. - o «t. .. io>,„. ^^^.^ ^.^ j^. ^ |._. _ j^j ,,, ^^^.^^ ^^U „prin,é que c'est Sol. Boyer. D. P. oo. j. 77. pour donner à sonco-partageaut des peuvesdeson at-
1055. _ Mais y a-l-il lieu de percevoir un second lâchement (Déiib. 2i mai 1837). — Irouillet, V» Redroit proportionnel sur la part à laquelle il renonce et noncialion , n. 1 4. dont ses co-héritiers profitent? Citte question était i046. — L'héritiei
diversement résolue sous l'ancien droit, mais l'opinion généralement admise était celle qui repoussant tout droit de vente et de relief, distinguait la renonciation aiiijiio daro, faite avant partage, de celle faite après :
_^'héritier nepeut renoncer ou accepter partiellement, car la qualité d'héritier est indivisible. Lne telle renonciation laissant de l'incertitude sur la volonté de l'héritier, est comme non avenue; de là il résulte que l'acte contenant une [lai eille renonciation, n'ayant rien de translulif, ne peut donner ouverture
de ceux qui pensent que l'héritierbènèficiairenepeut renoncer. D. A. 12. 27t). — V. Succession bénéficiaire.
1058. — Toutefois, il faut s'accorder sur le point do savoir à quelle époque la qualité d'héritier bénéficiaire se trouve définitivement acquise, afin de déterminer les effets de la renonciation quant à la perception.
1039. — Sous l'ancienne législation, on distinguait le droit de délibérer et le bénéfice d'.nventaire. L'héritier qui dressait inventaire et délibérait, n'était pas pour cela bénéficiaire.
1060. — L'ordonnance de 1667, dit le nouveau Denizart, v» Bénéfice d'inventaire, § 5, avant donné à l'héritier trois mois pour faire inventaireet quarante
<i .\u premier cas, disait Guyot, du Relief, ch. 15, qu'au droit fixe, à moins que l'admiuistralioa ne n. 17, c'est un acte préparatoire à partage; c'est un prouve que les parties ont voulu cacher ainsi une vé-
accommodement de famille qui simplifie le partage; et ritable transmission. — Champ, et Kig. , 1 , p. 458.
la nécessité de diviser, toujours [iréexistanle entre 1047, — Mais l'exécution de la ré;ionciation par- jours pour délibérer, "^ on ne peut le forcer à "prendra
communs, fait présumer juris et de jure, que la pre- ijeiie peut donner lieu à la perception du droit pro- ^^r\.\ auparavant, même le faire condamner comme
mière intention des conununs est de partager et non d» portionnel lorsqu'il s'agit d'immeubles; car le renon- héritier bénéficiaire Ce délai expiré, l'héritier qui
Tendre. » çant pour partie de la succession accepte l'autre , et la .,çm accepter bénificiairemenl ,doi\. le faire.
» Dans le second, c'est une vraie cession de droits prise de possession le constitue héritier à l'égard des j^g, jl ^^ est de même encore sous le code
acquis et reconnus par le partage. » tiers , pour la totalité. La régie en cette qualité pourra ^j^^j, j'j ^^ fésulie que même après l'inventaire, l'ex-
«A^fi _ Cette doctrine doit être adontée dans l'an- donc poursuivre comme nouveaux possesseurs les he- ; ,; ^^5 délais, même de^nouveaux qu'il peut
lUeatîon du droiHd'enre.is rement ?arlermém^^ """^ I"' «^ '"'>'" ^P"*^^ ^'' ^'^"' ^^^»'^f^^' ÇH'*- obtenir (art. 800) , l'héritier qui, d'ailleurs, n'a fait
ilication du droit a enre„isiremeni, car tes mêmes q^,^,,^ ^^ doit reconnaître que les renonciations laites ^^,^ ^j d'héritier pur et simple, ni d'héritier bénéfi-
"■- -• - '■"■— "-"■»"» "• """ : renoncer; que s'il renonce, il est censé
jaais hérité ; que dès lors ceux qui recueil-
.^ „,.i défaut, ne tiennent rien de lui; qu'ils ne
Ainsi , l'acte de renonciation partielle qui , par lui- doivent que le droit de la succession, droit que cesse
même, n'était pas de nature à supposer une transmis- de devoir le renonçant. — Champ, et Rig., t. i",
sion , n'aura pas non plus l'effet de repousser la pré- p. 433 et sniv.
somption légale d'une mutation. ,Qg2 On doit également décider, d'après l'éco-
nn.l cas il v a acrentalinn de «<>♦»• — ^'^'^ '' "" P™' '■° ''"''' ^'"'' 1"*"'' '' *'^°'' nomie de la législation civ ile sur le bénelice d'inven-
I. .„eee«ion car celui nui reiionce en faveur seule! d'une dévolution purement mobilière ; car la régie, ,aire, que la déclaration qui doit être faite au greffe
la succession, car celui qut^ruionce.en^faveu^rjeu^^^ ^^. ^^^^ ^^_^^ ^^ ^^^ .„ „,,,, unemuta.ion par l'héritier, qu'il entend ne prendre cette quaUU
mobilière postérieure a 1 acte de renonciation , nest
plication
iolifs existent aujourd'hui, et elle semble même pro- 9" '"frerâne ou > àcceoTa ion part èll7ë t non ^?^^ "' ""."""
«lamée plus hautement par la loi nouvelle qu'elle ne »" f "5^ «^' Tux d" tiers à ré "ardŒeîs U qûa- ",''^'".' P^"' ""
l'était par l'art. 6 de la coutume de Paris. L'acte de M'''i"^*'^> '*?:„/:' [k',„ "./.m oesque.» la qu n'avoir jamais
renoncialionqiiin'est donc qu'un véritable partage lited'hentier est indiM,ible.^- ift.<^. _ lent à son défa
renonciation qui n'est donc qu un veritaljle part, et non une vente, ne doit être soumis qu'au droit de partage, contrairement à ce qui est enseigné par 1 Joum. de l'enreg., art. 1488. — Champ, et Rig., t.l" p. 421.
1037. — Dans le second cas, il y a acceptation de .a succession, car celui qui renonce en faveur seulement de quelques-uns de ses co-hériliers, dispose de sa 1*" P™'
part; il n'y a plus dès lors transmission légale, puis- ~7.„u, cela autorisée à en réclamer le droit , car que U loi appelle tous les héritiers indisiinctement a P^,'^ P^^apporte pas de convention écrite. - Ibid.
profiter de l'accroissement, mais bien transmission parla volonté du renonçant, transmission à titre gratuit ; et comme on ne peut transmettre à ce titre, entre- Tifs, que par donation, la renonciation doit reunir les élémens essentiels de la donation; et suivant l'accomplissementde ces conditions le droit proportionnel sera exigible. Champ, et Rig., t. 1", p. 425.
1038. — Cependant on a jugé que la renonciation à une succession, faite au greffe en faveur d'un tiers ac-
1049. — Les mêmes considérations doivent servir à déterminer la perception sur une renonciation cou •
que sous bénéfice d'inventaire, déclaration qui peut être faite après commeavant la confection de I inventaire, ne rend pas le déclarant irrévocablement héritier dès lors sa renonciation, si elle a lieu, n est point • transmission à l'égard de ceux qui recueillent
ditionnelle, qui est également nulle à l'égard des tiers rhérédité à sa place. — Champ, et Rig.
uu,3>u>.i.c»>...... ..-<> <."6-" X— .. ■ , ■ ."^^r Dortionnel Dui«nue la renoue at on entre parties
ceptant, opère une vente ou une donation, selou quelle poriionuei , P" '.1"^ " ';^"" ~ , :,_,:, i,^ hêri
est faite à titre onéreux ou gratuit, et qu'elle ne des- f^PP»** 2"? «1"' 1"' """""^^ ° * J^'" '" *""■
1030 — \in5i ," lors de la présentation de l'acte, le 1063. — Si, après les délais accordés pour déUbé-
droit fixe sera seul exigible ; car, si la condition est rer, l'héritier ne se prononce pas .•a.f«f'.'=,P"".''"J^: suspensive, il n'est pas possible de croire à une muta- clamer le droit de mutation P^.'^'^'^.f • *' 'f ''^ ™°'' tion actuelle .... résolutoire, le droit ne peut être pro- sont expires; et pour s y soustraire,il devra renoncer.
— Champ, et Rig., t. 1", p. 436.
1064. — S'il accepte ~-.. --. - ----- .
pourra, d'après l'art. 802 C. civ., faire I abandon do tous les biens de la succession au créancier et aux le-
1064. — S'il accepte sous bénéfice d'inventaire, il lier. — Ibid.
1031. — L'art, es, il est vrai, ne parle que des re
nonciations pures et simples ; mais nulle autre part gataires.
elle ne tarife celles qui sont faites différemment; cène loes. — Cet abandon n'équivaut pas, comme ^ ont
. , , - ,, , serait donc qu'en classant ces sortes d'actes dans laça- dit Merlin, Rép., v° Bénéfice d'inventaire, u. ij, et
n, puisque les formalités ,é„„rie de ceux translatifs de propriété ou d'usufruit. Touiller, t. 4, n. 341, aune renonciation: car, dans
'«°'P^5- qu'on pourrait arriver à une perception contraire; l'abandon, l'héritier ne cessepas,comnie dans ce der-
1040. — Toutefois, il a été décidé, il est vrai que la mais cela ne peut être , car la loi civ ile ne leur attri- njgr cas, d'être propriétaire, puisque, si après que '"
renonciation faite sans prix au greffe du tribunal, au bue point ce caractère. Aux yeux des tiers, il n'a pas créanciers et légataires sont satisfaits, "J^^'^ "^Sin-J
profit d'un de ses co-héritiersdénommé dans la renon- d'existence ; or, cela n'autorise point la perception, qui quelques biens , ils retournent a lui, ei ce te uiue-
ciation, de tous ses droits dans la succession du décédé, suppose une transmission. — Ibid. rence est essentielle relativement a la perception ,cai:
B'est pasune donation susceptible des formalités près- 1052. — Mais, par le même motif que ci-dessus, lors l'abandon ne rend aucun droit proporlmnnei exigioie,
crites pour les actes de libéralité entre-vifs. — ÎB fév. de l'exécution , les parties ne pourront s'opposer à l'ap- parce que les biens ne changent que d adminisiraieur
1827. Caen. Chedeville. D. P. 28. 2. 71. plication des présomptions de l'art. 12 de la loi de ç, non de propriétaire ; ce qui n est pas dans le cas uo
Ainsi, une semblable renonciation est passible du frim. an7. - l6id. renonciation, où le droit de mutation est exigible
droit de donation. — Trouillel, eod., n. 15. IOS3. Toute renonciation faite avant que la snc-
aaisitpas de la qualité d'héritier. — 17 août 1813. Keq Caen.Chedeville. D.A. 12. 343, n. l.D. P. 15. 1.486.— Trouillet, v° Renonciation, n. 12.
1039. — On aurait dû, ce semble, déclarer qu'il ne pouvait y avoir donation , ' exigées par la loi n'existaien
renonciation expresse au profit de tous cession so, t ouverte ou menae a^rdr'i'L droit ne
., eu au profit de celui qui suit, si le »'t qualité pour ce a, « »f.' "," '"rtonnei ôuverîu/e à
renonçant est s^ul, ne rend pas le droit proportionnel Pêut avoir rien de translatif, m donner ouverture a
exigible, alois même que l'acte contiendrait les ex- aucun droit. — Champ, et Rig., t. 1 ,1». 4w,
1041. — La les eo-héritiers.
comme renfermant une transmission. — Ibid. 5 î. — Des renonciations aux legs.
pressions ou pro/î( de.. I en faienr de.. .ordinairement 1054. — Toute renonc . ™ra»r»....r, i..., ...r^mc =«,,■
imployées; car l'acte qui constitue une libéralité sans ceptation . contr virement à celle q"' '??■,?«"«• " «an' '^ ^^^f;^^^^ ^''^^•^^':^^'-^nÀ \ doute n'effectue pasce^ndant de transmission, seule dont il lient d'être parlé, est une abdication de la aux renonciations t des le„s. ti
Doslérieure à une ac- 10C6. - L'art. 68, § 1", n. 1, et § 2. n. 6, Iranscril
"• laprécéde, et dan, 'e Pf "graphe qui précMe s appN^^^^^^
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f onséquemment Uriné»"!, comme les renonti«lions aux successions, au droil fixe de I fr., si elle a lieu par acte notarié, et de 3 fr.,si elle est passée au grefTe
1067. — I>eleft*<airequi,suiy«nl la loi citilc.n'esl pM, comme l'heriiier, lenu île se prononc. r exprèscément pour répudier 9<in le^s, est cependant obligé de se prononcer, s'il >eut se soustraire au paiement des droits Je mutation par décès. Ainsi, ou arrive à une renoiici.ition p.ir acte écrit dont il est nécessaire d'eiamincr le droit à percevoir. — Champ, et Kig., I. «•', p. +3S.
1068. — La faculté de renoncer à un legs repos» BUT la maxime ;i( mini iiiiilo ieiieficiiim dalur. Celle de renoncer à une succession, sur ce que chacun peut renoncer h un droil introduit en sa faveur. Cette dilTérence dans la cause eu produit dans les cousequenies.
10<ii>. — Ainsi, lorsqu'un héritier renonce à la succession, sa part accroît à sesco-kéritiers; il est r^-nxr* n'avoir jamais éié luritier. Maïs, lorsque le légataire n'accepte p.is le legs, la disposition est caduque, il n'y a point de le^s et le légataire ne l'a jamais été. C'est ce qui avait Tait dire à Dumoulin § 4ô, glos. I, n. 74: aiùgauriua repuiliaverii, fiDijilur Humiuaiii fuUse iegalum, et cnnseqHetUiT remanei Ugàiiun hœredi, lion ex repu'.iaiionc, sed liœredilariojure. — Champ. ClKig.. 1, p. 438.
1070. — Celui qui renonce à un legs n'abandonne donc rien, dès lors il ne transmet rien, et la non exigibilité du droit proportionnel devient plus maniTest? que dans le cas de la rouonciatioa à uue succession.
— ibid.
1071. — La renonciation pure et simple au profit de tous Icsavaus-droit n'opère pas de icansmission, et l'indication d'un motif de libéralité ne change rien à sou caractère par les motifs énoncés pour le jnéme cas dans le§ ("■^(Délib. 2i mai 1827). — Champ, et Kig., t. 1", p. 439.
1072. — ^'esl pas exigible le droit de donation pour la rcuouciation gratuite à l'usufruit d'une somme d'argent sur laquelle les droits de mutation |mr décès ont été perçus ^L. îitrim. an 7, art. 13, B. 7; 1.28 avril IslO, art. 44, n. 4). — âBjuill. 1829. X)élib. D. r. 33. 3. 54.
1073. — Jlais il en serait autrement si le renonçant avait exprimé d'une manière positive que s.i volonté éuit de gralilier du legs à titre de donation. Alors, une acceplation serait nécessaire, car ce serait une libéral! é, et le droit proportionnel serait exigible, car c'. SI taire acte de propriétaire que de disposer ainsi d'un legs; c'est une acceptation tacite indirecte.
— Champ, et Kig., t. 1", p. 440.
**''*• — lien estde même lors'iucla renonciation
•6t faite au profil de quelques-uns des héritiers
lUd.
1075. — Il serait difficile d'appliquer d'une manière absolue aux renonciations de legs, moyennant un prix, ce que nous avons dit relativement aux rexoncialions de succession du même genre, car ce ne serait quà l'aide d'une application par analogie de larl. -»0 C. civ. qu'on pourrait arrivera décider également dans les deux cas; et si l'on remarqua que U présomption de la loi dans iecas des renonciations de succession est telle qu'elle suppose cette renonciation frauduleuse, il faudra nécessairement déclarer qa une telle présomption ne peut pas s'étendre à des cas non expressetuenl prévus par elle. — Champ, et nig., I, p. 443. '^
1076. — Tout fois, c'est une distinction qu'on doit faire et qui consiste à examiner si le prix est on n'est pas 1 equnalînt de la chos • lèjuee. Dans le premier cas, on décidera qu'il n'y a pas acceptation et que le droit de mutation n'est pas dû, parce qu'on devra considérer avec les anciens auteurs que la somme a été donnée comme le prix de la reoonciauon et non comme celui des objets Ié.;uè5. Dans le second cas «u contraire, la présomption cliaugera et l'on devra recouuaitrc qu'elle e,l le prix de ces biens, et non de ia renonciation seulement, .\lors, il y aura lieu au droit de mutation, parce que le 1 gs aura été accepté Cl les oljjeu qui le composent cédés. — ibid.
.J?J^' T ■*" '^^"^ '' Tolop.tédes parties doit, en î^„.^? T.' *"■' ''"<'''P''étce par les termes de j acte .ainsi acte porte-lil cession ou autre expres- «on équipollente, alors il n'y a pas renonciation
Sri™ " l'^'T-, '"^''- '" *"-= «"' jurisconsultes recommandaient-Ils aux notaires de peser les expressions qu'ils empiraient dans un'^acie de re- «oncialion. Goyot, t. i, p. 219, leur reprochait delre trop attaches à leur style: «'ils „e mT,,mie> jamais, disait-il, d'ajouter dans les renonciations
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lui en faisant, autant que besoin, toute cession ou transport, croyant qu'une renonciation à un droit stipulé par celui auquel elle profite , ne vaudrait rien sans les termes d" cession qu'ils tiennent sacramentaux , sans voir à quoi ils exposent les parties, et ils croient réparer tout p.ir ces autres mots : « toutefois sans yuranlie. » — Champ, et Rig. , t. 1", p. 443.
1078. — Doit-on appliquer à l'accejitation parliello d'un legs ce qui a été décidé relativement aux acceptalions partielles des successions ( V. 5 1^')? La solution de cette question dépend de celle de savoir si les légataires sont des successeurs à la personne du défunt; or, les légataires universels ou à tUre universel sont des successeurs à la personne , et non pas seulement des successeurs aux biens ; dès lors, ce onldevéritables héritiers auxquels l'acceptation confère un caractère indivisible : on doit donc leur appli'|uer ce qui a été Ail des héritiers, et décider pour les acceptations partielles de legs universels, ou à titre universel, cequi a été décidé pour les successions légitimes. — Champ. et Rig., t. 1", p. 447.
1079. — Est exigible le droil proportionnel de donation, lorsque le légataire universel renonce purement et simplemejit à une partie de son legs en faveur des héritiers naturels, si le défunt n'a pas laissé d'héritier à réserve. — 2 juin 1829. Délib. du cons. d'adm., fondée sur Iroisautresdelib.des H avril 1817, 1" avril 1»18, 2ujuiu 1827. — D.F.33.5. 26.
1080. — Mais l'acte par lequel le survivantdeçé^o^lx légataire de l'usufruit de tous les biens de son conjoint qui a laissé des enfans, déclare, avant toute acceptation, renoncer à une partie de ce legs pour s'en tenir au surplus, n'est pas-ible que du droit fixe de 1 fr. parce qu'il ne fait qu'opérer une réduction que les héritiers à réserve pouxaient exiger ( Délib. 7 ocl. 1834). — Tronill. , x" Renonciation, n. 13.
J08!. — Le légataire particulier n'est au contraire qu'un simple successeur aux biens; ainsi, sa qualité ne s'oppose pasà ce qu'il accepte parli:>.lemenl le legs, si toutefois l'inteulion du leslateur ou la nature même du legs ne s'y oppose pas, car alors cette acceptation équivaut au défaut d'accplation : il ne se forme pas de contrat : dans le cas contraire, l'acceptation ne vaut que pour les objets acceptés, et le contrat n'est formé qu'à leur égard. Aucune de ces hypothèses ne suppose l'exigibilité du droil proportionnel: la première, en effet, ne renferme é\idemmenl aucune transmission à l'égard des héritiers ; la seconde également, puisqii'aucune disposition légale ne l'ayantjamais saisi de celte portion, il ne l'a jamais possédée, ni par conséquent transmise. — Champ, et Rig., t. 1"', p. 448.
1082. — Et il a été décidé, conformément à ce principe, que la renonciation partielle d'au légataire à titre universel n'était soumise qu'au droit fixe, parce que , bien que partielle, elle était cepeudani pure et simple, puisqu'elle n'était pas faite movennant un prix ni sous des conditions onéreuses (Délib. 19 fév 1828; Contrôl., 1553).
1083. — Mais, au contraire, la renonciation partielle du légataire universel est soumise au droil proportionnel de mulr)lion. comme opérant transmission en faveur des héritiers par le motif qu'aux termes de l'art. lOOii C. c. , il avait été saisi de plein droit des biens de la succession ; que s'il eût renoncé à la totalité, le p iocipequi veut que celui qui renonce n'ait jamais été héritier, aurait pu lui être appliqué, mais qu'il ne peut pas l'élre dés que la renoiici ition n'est que partielle (Délib. 2 juin 18i9; Journ. de lemen.. U55G ).
1084. — La considération sur laquelle repose la distinction de l'administration, quant aux deux espèces qui précedi-nt, n'est nullement fondée; mais ces deux décisions démontrent que le principe de ta non exigibilité du droit proportionnel a ete recouuu. — Champ, et Rig. , t. i«r, p. 459.
108;;. — Si, de deux légataires conjoints, l'un renonce et fait profiter son co-légataire, les principes émis déjà porlei:t à déclarer qu'il n'v a pas transmission, parce que le premier n'avant rien acquis, n'a pu rien transmeure.
I08C. — Il faut en dire autant du grevé d' substilutiou qui renonce avant d'avoir accepté. — Champ, et Ris.. 1. 1'', p. 450. e b f
1087. -. Cest on principe établi par Merlin, Rép., T Légataire, J 4, n. 7, qu'on ne peut plus répudier un leg: valablement accepté; aussi le légataire universel, ou a titre uLiversel ne peut refus.r la portion qui lui survient par acii-r-^sci^ent, et sa renonciation à cet .gard serait nulle. Toutefois, sa validité ne serait pas une raison pour y voir une transmission en fareur
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des héritiers. La cour de cassation a jugé en pareil cas qu'il n'y avait pas donation. — li dot. wti. Civ. r. Amiens. Bourguignon. D. A. 6 193. 0. P.SS, I. 510.
Si le legs était particulier, la répndialinn de l'accroissement serait valable sans constituer une transmission. — Champ, et Rig., t. t", p. VM.
1088. — Si le légataire nnÎTcrsel ou à titre uniTersel accepte bénéficiairemenl, il v aura lieu d'appliquer la doctr ne exposée sur ce point, eu égard à l'héritier bénéficiaire. — Champ, et Kig., t. 1", p. 451,
§ 3. — Des renonciations à commimaut^s. — Cas divers. — Droil ancien.
1089. — Les renonciations à communautés peaxeni se rencontrer dans trois hypothèses :
1° Lorsque le mariage est dissous par la mort du mari.
3° Lorsque la communauté est dissont^parlamort de la femme.
3° Lorsqu'elle l'est par la séparation de biens.
Dans tous ces trois cas, les droits de mutation n'étaient pas perçus dans l'ancienne jurisprudence, à raison de l'accroissement dont le mari ou ses héritiers profiuient (Guyot. du Kelief. th. 15, n. 30). .. Toutes ces décisions, disait Poquet de Livouiéres, lix. 4, eh. 3, sect. D, sont fondées cur le même principe, qne la renonciation de la veuve ou de ses héritiers ne transfère aucun nouveau droit au mari, ou aux héritiers du mari. La femme, pendant que la communauté subsiste, n'a aucun droit formé et actuel sur les biens qui la composent, mais ane simple espérance ou tout au plus une simple faculté, un droit virtuel et poleslatif. Le mari est le maître de la communauté, et de tous les acquêts qui y sont compris. La femme pourrait à la vérité y prendre la moitié en l'acceptant, st par son concours diminuer le droit que le mari ou ses héritiers avaient à la totalilé des acquêts; mais si elle renonce, le tout demeure au mari ou à ses héritiers, jure non decresceiidi ; on suppose que la femme n'y a aucune part, que le tout a appartenu au mari, et a passé par son décès entre les mains de ses héritiers. 1
1090. — Il y a mêmes raisons de décider ainsi aujourd'hui, et ou doit les considérer comme les motifs des dispositions de !a loi de frimaire, qui (art. 68, S 1", n. 1.) n'assujettit qu'au droil fixe les renonciations à communautés. Mais il faut qu'elles soient pures et simples, c'est-à-dire au profit de tous les héritiers du mari. Si elle n'avait lieu qu'au profit de quelques-uns, ce serait une acceptation et une cessiou à titre gratuit, soumise au droit proportionnel (V. ce qui est dit sur ce point aux deux paragraphes précédens}. — Champ, et Big., t. 1", p. 455.
1091. — Le droit de vente n'est pas dû sur l'acte par lequel uue veuve renonce à la communanlé en faveur des héritiers de son mari acceplmt, à oondition que ceux-ci lui paieront le montant de ses reprises; c'est là une renonciation pure et simple, passible du droit de quittance sur les sommes payées, ou d« celui d'obligation sur le montant des repris s, qui ne sont pas justifiées résulter d'actes enregistrés (Solut. 19 août 1830). — Trouill., x" Renonciation, n. 6.
1092. — Si la renonciation a lieu moyennant un prix, il faudra distinguer comme à l'égard des legs et examiner si la somme ou la chosedotinée esl le prix de la renonciation ou celui des objets composant la communauté. Le nie/, de l'eitreg., v° Renonciation, n. 28, disait que dans tous les cas où il y a un prix attaché à la renonciation, la f.mme dispose de ses droits, et il y a lieu d'exiger le droil de vente. Cette déc sion n'est pas susceptible de la distinction déjà faite, consistant à voir si la renonciation devant être considérée comme une acceptation, la stipulation d'un prix peut avoir le careclère de partage. — Champ, et Rig-, *• 1", p. 455.
1093. — L'acceptation partielle de la part de la femme est nulle et ne produit aucun effet car la qualité de commune, comme celle d'herilier. e^t indivisible ; ainsi loin d'avoir exprimé la xoloniedacceptcr le tout, elle a par là manifesté une intention contraire. — léid., p. 434.
t094. — La femme ne pent renoncer ^alabtaBînl après axoir accepté. Dès lors, toute renonciation postérieure n'a d'autre effet que celui d'une abdication de propriété. — Ibid.
ENREGISTREMEJST. AHT. 9.
jQ9(( Toute renoncialioD ayanl la dissolution mineurs (L. ii frim. an 1, art. 69, 5 4, n. 1, et art. de 6 fr. p. tOO pour les donations mobilières entre
de 1» COHununaulé est nulle et de nul effit, elle ne sr., n. t et T, I. 2» avril 1816). 52 déc. 18*9. Ci», c. étrangers, à moins que le donateur et le donataire ne
peut des lors en aucun cas donner ouverture au droit Eurcg. C. Viéiiot. U. F. 30. l.âO. «oieulparcns, casauiuel ledroitneseraitdùqueseloa
proportionnel. - Ib.d. „^ -Cependant la disposition d'un contrat de ',™' "fa ms l"lib' U^ V 'Vs^s'ea"""' "'" "'' ""
(096. T,emari ni les heri'iersdu mari ne pPHvenl mariage, par lequel le père de l'une des parlies s'o- '
renoncera l« eommunamé: une pareille disposition, blific Je uourriret loger les époux ainsi que leurs des- iin. — La donation entre->irs par un père à son
fùl-elle valable, aurait pour elTit d'élre considérée cendans, cl de payer annuellement a f/mcMii i/fj i/ciix fils, d'une Icrr» érigéeen majorai, n'est passible que
comme une abdication de propriété soumise au droit t'/ioii.r une somme de 1,00(1 fr., d jit être considérée du droit d'usufruit en ligue directe (Dic(. de l'enreg.,
proporlionnel. — Ibld. comme une liléraliié en ligne dire! te, parce que les >» Donation, n. ÎS9).
futurs épnux sont aux yeux du donateur un être collectif, et que celui-ci n'a qu'une pensée de prevovance 11 II— In écrit sous seing-prive, constitutif d une A«T. 9. —Des mulalions par actes enire-v'tfs, à pour la nourriture «treutrelieu de la nouvelle famille renie viagère pour services rendus, est pass ble du «ifi« ara/Mil. (Délib. 6 mai I8â8). — Trouillet, v" Donation. J i", droit de 2 p. ion, et non de c-lui de donation (Jouiii.
n 7_ de l'enreg., n. W78). La jurisprudence varie cepcn-
>««,• i~. j,»:i. .i« .i»..i:_. .. ii„np âirerte ' . '^*"' ™f '^^ point. (DitJ. de l'enreg., v" Donation, t»7. — Les droits de donations en ii9Meaue«e, ,, os. —Comme aussi la donation d'un immeuble u. 259\. ^ '' ' fixe» par la l,.i du 22 fiim. an 7, ont etemodi.es de- f^ite par un père à son fils d.nns s™ conlra! de ma- .. , ^ . „. ., , ■ puis, 1" par celle du 2» avril im6 qui a «Jou'e '« riagc; avec stipulation que cet immeuble entrera dans '•»»• — Les donations d'immenbles, faites par droUde transcriplion au droit de 2 fr. 50 cent. p. loo ^^ communauté établie entre le donataire et la future, contrat de mariage ou lout aulre acte notarié, par lo etaUM pour les trausmissiouj immobilières; . paria ^^^ ^^^^^^ ^.^.^^ ^^ fils seul; ainsi, elle n est sujette «■"' contractant en son nom lersounel, sont cveniptes loi du 10 juin l.'<2l qui, pour es donations por'ant .^^ ^^^.^ ^^ donation en ligne directe (Solut. »2 «•» l'euregislrement comme acte cmanè du souvrain, pariage, a clabli I s mêmes quotités que pour les suc- j„jq ,jj5(,( et qui aurait pu faire le sujet dune ordonnance; mais cessions. — ô" enfin par la loi du 21 avril 1832 qui J ■• , , , les actes subséquens qui peuvent avoir lieu par suite a précisé le droit des donations entre-vifs par contrat 1104. — Le même principe a ete consacre par une je la donation, onde la part des préf.ts pour la réalide mariage faites entre frères et soeurs, oncles et tan- délib. de la reg., du 20 mai 1S31. (relib. Nicbel. U. ^^^^ jj ij.^ ^i^ns sont purement nalionauv, ou de celle tes, neveux et nièces, et qui a élevé les droits sur 1'. 34. 3. 85),dansuneespecooùlesdeu\ épouxavaient j..^ jniendans des domaines de sa majeslé, s'is proies donations, hors contrat de mariage, faites soit accepté la donation. — Trouillet, v" Donation. § viennent de ses domaines, doivent acquitier les droits entre collatéraux, jusqu'au douzième degré, soil entre 1"^, ii. 8. ordinaires de mulation (Dec. min. des lin. 2" mars non parens. Le droit de transcriplion n'est pas exi- nos. — Pareillement, l'acte par lequel des parens tsio). — Tronill., voBonalion. § 1", n. 26. gible sur ces donations (Instr. 13991 à la dilference promeuent de paver 10,000 fr. à titre de dotreligiense . donation enlre-vifs faite à une succe». de celles faites entre époux, qui sont encore régies J . g.. Y.- „J^\^\g nue du dro-t de donation . '"*■ "~ ^ dona ion enire-vils, la lea une succespar la loi de tSlG (art. ot)^ Mais il est bon d'ob- f j^Je directe nSoinie la sorm^Live ."?etou" -'""'' **"* autre désignation, ne peut être considérée serrer aussi que celles-ci étant toujours révocables ^.''S"/ fa c„mmSrseutea«™ptan ^i t qui s'o- 1"'' ""'"'' f""" * ""^ auxquels celle succession pendant le mariage, ne sont assujetties au droit pro- ^!'Ç/d\^l:u7r^errnrr'e^^r U^d'oiS: ToXfois, ^L^', i':;e!,i'''d"oi^ll'^T„r sil^t"d?e e^ por lonnel qu'au deces de I époux donateur s .1 a per- j, ^ ^^ 1 intervention. de rétablissement une as- J,Te du . uari de"c" l,e;ucc?s"îoi;, "rdoi^acqulttirl^s ""*• sociat.on nassible du dro« fixe de ;, fr (Delib. 24 ^_.^.^^ de mulotion comme personne non parente Droit par 100 fr. JuiH. tS27).— Trouillet, v° Donalion, § 1", n. 41. ^^^^^ ,.g._ ^ g _x„uiii„_ ,o1jonalion, § l", n. 37).
En ligne direele, donations ordi-f Meubles 1 2» I106.-La pension viagère et alimentaire faite par - 22 déc. 1829. Civ. c. Enreg. C. Viénot. D.P.30.
n«irMfLoidu''-'frim am) J une raere à son enfant, alors que rien ne prouve que 1.20.
* " (immeubles. 4 » celui-ci est dans le besoin, est, comme donation en „ 1 7. - Les droits des donations entre-vifs, faites
„. ,. ,, ,, ligne directe, soumise au droit de lfr.2oc._pour p^r contrat de mariase, avaientélè fixés par l'art. 69,
DonilioD contenant partage (Loi i Meubles » 25 joo fr. — 22 août 18j2. bolut. M U. V. o4. o. 52. | y „ ,er_ ç <(_ „. l" de la loi du 22 frim. an 7, a
<>e>W4). ( T„„„„hlM I » 1107 —Les actes par lesquels des père et mère moitié de ceux perçus pour les donalions hors contrat
' i™n"!"°"ï'- ' abandonnent, à titre de donation, leurs biens à leurs de mariage (V. le lableau ci-dessus). Seulement, le
Entre époux (Loi du 28 avril , Meubles l SO enfans, à la charge par ceux-ci de les nourrir ou de droit de transcription devait être ajoute dans son in-
18t6l (1) ! leur paver une rente vagère, ou sous d'antres con- legralile(Uelib. n sept. 1817) La loi du 21 avril j83S,
( Immeubles. 4 50 dilions imposées au démissionnaire, rentre, t dans la art. 53, a établi de nouvelles quotités pour la ligne
classe des donations en ligne directe (Dec. to avril collatérale et les personnes non parentes. — En TOict
Entre frères et soeurs, oncles et / Meubles 3 » isig.iust n<32)— Trouilf., v» Donation, 5 1", u. 9. le tableau:
anles, iieveui et nièces. (Loij
de 1832). (Immeubles. 6 50 llOg. — La quotité disponible étant déterminée Droit par 100 fr.
.,.„,,,,, , d'après la valeur des biens de toute nature composaal .
^"têï' Ks^'nret'e'' l"i;.s-nir { ' '""^ " '" '""^^^i"" -"'"<■,; 'f f "l^f'^l "'■ "'''\T ' "" ^" "?"« «»"«'* (^o' <»" "-* f'i»' '"' " ^*
tei,peiiis neveux eip nies uit 1 contrat de mariage, de la totalité des immei/Wi-i seu- . ,> 1
ces, cousins germaïus (Loi de) lement de son conjoint prédècedé, ne peut dire que la • Mmmeubles. 2 la.
'*^*'- \ immeubles. 7 » donation est réduite de plein droit à la moitié, et que p„,„ f„n,r« (Toi du "8 avril f Meubles.... » 75
Entre parens au-delà du qua-f Meubles 5 . la perception doit avoir lieu sur cette base. La dona- *^''!^* [",7." ^^" "" "* '^"M """
Irième degré et jusqu'au dou- lion peut subsister, en effet, pour une portion plus "^"J y h ( Immeubles. 3 »
zième (Loi de 1852). ' Immeubles. 8 » forte, et même pour la totalité, suivant 1 importance
des autres biens. Dés lors, l'usufruit donné ne peut Entre frères et sœurs, oncles eti Meubles.,.. 2 »
{Meubles 6 » être amoindri que par une liquidation de la généralité tantes, neveux et nièces (Loi!
des biens, et, jusque-là, les termes de la doustion de 1832) (immeubles. 4 SO
Immeubles 9 » doivent régler la perception. — 8 nov. ls33. Délib. , , j , „ i,i„„ a «n
D F. 34 3.4. Entre grands-oncles et grands'/ Meubles 2 30
1099. — Une donation faite par l'adoptant à son fils . „ tantes, pelils-neveux et peliles-j
adop«ifou aux enfans de celui-ci, est censée faite en 1109. — La constitution dune rente perpétuelle par nièces, cousins germains (Loi)
liguodirecle. — 2 dèc. 1822. Civ. c. Baduel. D. A. 1. acte enlre-vifs, pour un service religieux, et spéia- de 183i). Ummeubles. ô »
312>T.9e. D. F. 22. 1. 489.— V. .\doption. lement pour le traitement d'un aumônier, est assujellie , r j„ „„, , Alenhles •? a
' ....,, au droit de donation, et non à celui de constitution Entre parens au-delà du qua-( Meubles 3 »
1100. — La loidu28avril ISlO.qui redmtàl fr. de rente. — 51 janv. 1834. Délib. D... D. P. 34. 5. 48 irième degré et jusqu'au dou-
SO cent, le droit sur les donations enlre-vifs en ligne • zième (Loi de 1832). (Immeubles. 5 50
directe, ue s'applique pas aux alliés au même degré : 11 10. — L'art. 33, § dernier de la loi du 28 avril 1816, /M i>] 4 »
i l'égard de ceuv-ci, comme pour les personnes Hon qui n'établit qu'un demi-droit proportionnel pour les jr^ife personnes non parentes)
p(ire«(f *, le droit est de 3 fr. 50 cent. — 22 décemb. donations oifre-ii/^i faites en contrat de mariage a«a; ' , 1 ni de 183-^) fi «iiiiee fi
1829. Civ. c. Enreg. G. Viénot. D. P. 50. 1. 20— fH/«ri «"pouj, peut èlre étendu aux donations entre- ^ ''' V tmmeumes.
Déci». conf. min. des fin. 21 juillet 1820. Jug. de vifs faites, aussi en contrat de mariage entre futurs .
Cbarelles, 30 août t»28— Trouillet. v° Donation, , § ^poaa:. — IS mai 1834. Req. Enreg. C. Rachct. D. P. Le droit de transcription ne sera pas ajoute aux
1", n. 5. 34.1.247. donations enfe collatéraux et personnes non p a-
i„a /Insi 1599^ • pour les autres donations, ce
1101. — Ainsi, dans le cas d'une denation par un im. — La perception de S p. 100 n'a pu être faite ^^'' ^ „^ compris dans les quotités ètabiiesau Ubleau pcre a la snrfcî.viow de sa fille, laquelle a laisse qua- g„^ ^ae donation entre époux; la loi ne fixe ce droit "\ J^.' _ Trouillet. Dicl. de l'enreg., V Mariage, treepfcns. et lègue à son mari la portion dis onible, „^,'-^-, p. uio ( L. 28 avril 1816, art. 35).— 22 fév. TT „ l'a
le droit de la régie, sur la donation, doit être de 1 fr. j^j, Civ. c. Chaliés. D. P. 31. 1. 88. j, 4. u. 1, *.
33 cent. p. 100 pour les trois quarts alférant aux en- ' 1118. L'exemption du demi-droit, portée par la
fans, héritiers directs, et de 3 fr. 50 cent, pour l'autre 1112. — Le mot gendre , inséré dans l'art. 206 C. j^j ^j^ j.g^ 7_ ^^ s'applique pas aux donaiious par
quart revenant au mari, personne étrangère, qui ne civ., indique que, par feau-ptre et it/ic-inerc, il ne contrat de inariage dont l'effet n'est pas actuel,
Tient à la succession que pir teslament. faut pas entendre le second mari de la mère ou la ^^^^ ^^^^^ suspendu jusqu'au décès, parce que la
On dirait en xain que la donalion a élé faite à U *?""'l'^ '^?""'^ ">" P^^?; ^° ^"^^^^"''"Z'.JlZ^m '»' ne parle que des donalions enlre-vifs, et que
s«cc«»i<«, collectivement, sans désignation du sion constituée par fe fils ou la fille »'«■'"■ F»'", par cette expression, elle n a coutume de dcig^er
gendre, surtout si ce dernier a accepié la donation, ''''■' ««™ considérée comme une donation , «-"cofe ^^nes ,„, opèrent un dessaisissement immédiat tant e» son nom personnel qu'au nom de ses enfant «»*"'<■.?»« I acte exprinae que la consli ul.ou est faite
' ^ eu exécution de 1 art. 200 du code; elle e>t Irappee, ^
car suil3 , sur le capital formé de dix fois la peu- (i) Col irHclc n» figure (jnt poor mémoire, pmsiu .1 • m
(1) e««ld.ne«;„.,« p.„ a.éa»>;r. , 1« do...!o™ enlr. ««" , non du droit de 20 cent. p. 100. fixé pour les a^cid* r^ a*bér,.»nd,. 30 i~ille> .817, f.. l„ do=M.on. «,tr.
^■a.éiMi un^aun ércQucUM. COQStilulioiii de peasious alimentaires, mais a« celtu fuiun, >oni usimuces •
EMIEGISTREMENT. l»t. 9.
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Upurn. de fenreg., «rt. SS47). — D. A. 7. 111, n. 1, quée par la loi de frimaire aux donalions enlre-vifj stipulé mie la mie pronriiHé Jes biens prfc«ns anntr.
alin. 9. Ttar rniitrnf iln marïatrA T\a\\ 1. ^„ncil^n A^ ^^r^tm .: •:»„.* AX, — :.._ï ... .■ . :__ t . .■ .:!£ i.ï
alin. i.
• H9. — I..e5 donatinns fontcimes dans un contrat de mariage fait en Normandie, OTant l'i'mission du code civil, doivent jouir de IVtemplion du demi-droit, nonobstant que ce eoiilrat de niariase soit sous signature pri\c>, dés qu'il est fonst.Tïit que le statut local lui accord.iit une date certaine, lorsqu'il était si- ^né par les parcns des parties contractantes. — 30 jauT. 1807. Req. Enreg. C. Grayelle. D. A. 7. 1Î4, D. P. 1. ui.
par contrat de mariage. Delà la question de savoir si tiendra dés ce moment au donataire. I.a do lexeraplion doit égalementporler sur le droit de trans- n'est pas seulement éventuelle, quanta la criplion? Bien que la loi ait réuni les droits de mu- priél*. L'art. 4 de la loi du 23 frim. an 7, as
tation et ceun do transcription dans une même per
donation ici
nue pi^-
, assujettit *u
droit proportionnel toute froiuiniision actuelle de
Il doit être fait distraction, dans la liqui-
ception, ces droits ne laissent cependant pas d'être dis- propriété, d'usufruit ou de Juuitsauce ; et l'avis da
tincts; et puisque la réduction n'est nominativement conseil d'état du 2â déc. 1809, a décidé que le droit
accordée que sur le droit d'enregistrement, elle ne peut proporlionucl est dû sur la valeur de l'usufruit, lor»-
pas être étendue à un cas non prévu. — 17 sept. 1817. qu'il est énoncé, dans l'espèce do donation dont il
Solut. D. A. 7. 111, n. 1, alin. 4. s'agit, que le donataire entrera de suite en jouissanc*
iii,o T j •. j 1 .• . T . ■ des biens présens. Toutefois , la cour de cassation a
.„ ,.._ V^'l^luZJ^^t^^^^r^ln:^: ^t-^^-ontraire,lesl5„iv.a.:i.:ir^:l'îS.;
dation du droit, des iL'.ï(.rd Ci que s'est faites lo doua- 'jons. dont I elTet est suspendu pendant la vie de Tins- d P 53 3 ''8
leur sur les biens donnés. Si le donateur s'est réservé '""«."'. »'^s' "l" qu"" jour du décès : de là, nécessité ' ' ' '' '
Jusafniil, le droit ne doit être perçu que sur la nue "'' ".'sc^m'^'' «" qi'f' fas il y a transmission actuelle,
propriété ( L. iiî frim. an 7, an. tri, n. 7, -2« al.) —28 "" simple expectative. — D. A. 7. 112, n. 3.
r;- '■•*',';• <;'.\.f • fZll- '^- ""'"■?<""• ^■^■'- '2«- 1 130. - Ainsi, on a décidé qu'il n'y a d'assujetti au w. 1. 2. 15. en». 1. .i». droit fixe que les libéralités à cause de mort ou autres
1 131. — On ne peut considérer comme une dona- «lont l'elTet est subordonné à l'événement du décès, et tlon faite entre époux, vis-à-vis de la régie, et, par demeure iiMpt'Hii» jusque là; mais sont passibles du te, comme soumise au droit 0\c de 5 fr. «0 c, la droit proportionnel toutes donalions contenant transmission actuelle des biens donnés. — 1-2 niv. an 13. Civ. c. Eureg. C. Bazin. D. A. 7. 115. D. P. S. 1. 236.
clause d'un contrat de mariage portant omeublissement de partie des biens de l'un des époux, et attribution de l'usufruit du bien ameubli au profit du sur- ■vivant (C. civ. 1507, 1S25). — 26 déc. 1831. CiT. c. Desabes. D. P. 32. 1. -22.
statué en sens contraire, les 13 niv. i et 14 mai 1833 (8 juin 1830, iust. gén., n. 1320,6 4), • D. P. 53. 3. 38.
usa. — Jugé encore nue la donation d'une somme d'argent payable après le décès du donateur, et sotu la condition que le donataire ou ses enfans lui sur» vivront, est passible artuellement du droit proportionnel. — 34 mai 1852. Solut. N...C. Enreg. D. P, 33. 3. 117.
Décision illégale, inexplicable dans l'état actuel d« la jurisprudence.
1131. — Mais l'obligation imposée par un père à ses enfans, dans le partage qu'il fait entre eux, par acte . Dotariéet sous reserve d'usufruit, des immeubles qu'il
11«- — la clause d un contrat de_ mariage, par possède au jour du partage, de payer les dettes qu'il " ' " "^ laissera à son décès, est exclusive de toute trans-
mission actuelle de propriété, et empêche par conséquent que l'acte ne soit soumis au droit proportionnel — 14 juillet 1807. Heq. Enreg. C. Mercier. D. A. 7 117. D. P. 7. 1. 374.
laquelle des époux qui mettent tous leurs biens en communauté, se (onl dnnntinn mnluclle au profit du survivant : 1° de la pleine pr. priété des acquêts faits pendant le mariage; 2" de l'usufruit des biens propres du prémouraul, avec réserve expresse des droits desenfaus, cite clause doit être réputée donaiion ntre époux , dans le sens do Part. 1091 C. civ., et non
- Comme aussi, lorsque le donateur par con-
1139. — La condition résolutoire ne suspend point l'exécution de l'obligation (C. civ. 1183). Ainsi, la douation avec clause de retour, en cas de prédécés du donataire, n'empêche pas la perception immédiate du droit proportionnel, encore que, le retour venant i s'opérer, le droit ne soit point restituable. — D. A. 7. 112, n. 3, alin. l".
1140. — Ainsi, lorsque les père et mère des futur* leur ont fait donation irrévocable, et sous hypothéqua de sommes que les futurs ne toucheront qu'au décès de leur père et mère sans intérêts jusqu'alors, la ré-
sociM'd'aciuêts, laquelle attribue, aux termeV'dë Irat de mariage s'est réservé' la faculté de d'ispoTeT, g'C peut percevoir, dès à présent, les droits de mutal'art. 1S25 C. civ. , la propriété des acquêts au survi- ;>."■ les biens donnés, d'une somme déterminée, il doit ^fj!,^!"' ™* sommes , nonobstant la stipulation da
Tant, à dater du contrat de m; ' "" ' ' "
régie est autorisée à p.-rcevoir,
d'acquêts , au décès du prémoura -. ,
l'occasion des donations entre époux. — 15 fév. 1833.
Civ. c. Enreg. C. Collignou. D. P. 33. l. 107.
1123. — Toute donation fil fiueiir du mariage doit jouir des mêmes avantages que celles faites par contrat de mariage, parce que la loi ne détermine pas le
iiariage Par suite la *''« fait distraction de cette somme dans la l'iquida- droit de retour; il n'y a pas seulement lieu à un sim-
, sur cette stipulation "'"' <"" ''™''' nonobstant qu'elle doive appartenir au P'^ ''''<"' "^^ ^^- "'î,-- '"™;.an '.J»"-'- 69. § 4 , C. c.
rant , le droit ouvert à donataire, aux termes de l'art. 1080 C. civ , si le do- »".*■ »»'*'• " " »"'' '»-«■ ^"- ''■ '^""ï- <^- G»»- »-P.
• ... «. nnteiir mnitrf can» an *....:.. a;. ..A ... ;...-_ . 2lî. 1. 930.
nateur meurt sans en avoir disposé. — 15 juin 18 Req. Enreg. C. Groc. D. A. 7. 132. D. P. 2. 17, etg 1. 348.
1133. — De même, le contrat de mariage qui attribue au survivant des épiux la totalité de la com-
1141. — Jugé encore qu'une constitution de dot en avancement d'hoirie d'une somme déterminée qui produira une rente annuelle, aussi déterminée, emportant nécessairement, quant à la somme donnée, un dessaisissement actuel qui ne saurait être détruit par la circonstance que l'exigibilité est suspendue jusqu'au décès des donateurs, ou par le défaut de stipulation d'aucune siirelé ou garantie, alors surtout que les donateurs, ont eu soin de stipuler le droit do retour, un tel acte est passible, non seulement pour le capital de la rente, m;>is pour la totalité de la chose donnée, du droit proportionnel d'enregistrement, fixé par lesarl. 4 et «9, § 4, n. 1 de la loi du 32 frim. an 7 (C. c. 894, 938). — 3 déc. 1838.Ciï.c. Enreg. C. d'Estampes. D.P. 29. l. 50.
1142. — De même, la donation précipuaire de biens présens et à venir, fait par contrat de mariage, avec réserve du droit de retour au profit du père donateur,
. , -.,. .. ...u- „. i^. 1 . j,. o. uu en cas de prédécès du donataire, et od il est dit que
reg. C. Grégori. D. P. 38. 1. 205. ' celte stipulation ne fera point obstacle à ce que le fils
1125. — Egalement lorsque dans un contrat do ".'^—I-a clause par laquelle des père et mère, en dispose d'une somme fixe (5,0(10 fr.) sur le préciput,
mariage, il est énoncé que le futur a prérélemmenl "^'■'*""'""'""''. '"' font donation irrévocable, cha- pendant la vie de son père, une telle donation ayant
protocole d'un tel contrat, et que, pourvu que la do- munauté 'mobilière, une part inégale dans les cou^
pation soit faite avant et dans la vue du mariage, les q'iets, et l'usufruit de la totalité des immeubles propres
Jntentionsdela loi, quia voulu favoriser les mariages, du prémourant, présente à la fois une convention entre
sont remplies. U'ailleurs, toute donation en faveur du associés à l'égard des biens de la communauté et do-
jnariagerst r.iduque, si le mariage ne s'ensuit pas na''"» éventuelle à l'égard des biens propres. Le droit
(art. 1088 0. CIT.; délib. 17 juin 1827). — Trouillet, de donation ne peut donc être perçu que sur ces biens
■» Mariage , § 4, n. C. — 12 janv. 1830. Délib. D. P. 33, 3. 28.
«„'î>!î.~ "" 'ri'"'^* .*"'?' '.'"^ '* donation faite par 1131. - La donaiion entre époux, durant le ma-
ni. père a son fis , et qui n'est acceptée par le dona- riage, quoique faile avec dessaisissement actuel et irré-
taire que postérieurement dan, son contrat de ma- TocablJ, eu faveur du donataire dTlanue.;îopé';
«.lion.f» , P i'"''' '^'v *," '''•'"' "S'^ P-»"- 'es do- des biens donnés, pouvant néanmoins ""re'^louTours
df. m^fns 1 ■'" ''?"^''"-'-.'= " P»r.<'j'»l':«' .d" mariage ; révoquée jusqu'à 1^ dissolution du mariage n'en
îrclZ' J",?™""" 1»' ^àeade ainsi, par le rap- comme tout -donation éventuelle , siOettè des à pré-
prochement e 1 inlerpretion des deux actes, échappe à sent qu'au droit fixe d'enregistrement -il fét 1834
la cassation (C. civ. 933). — 9 avril 1828. Civ. r En- Délib. D. P 34 3 gg""'"^"''"'^''''^- '* '"• «834.
--.„ „ „„., .....,,„, H pu lue ^UIISIUCICC CUIUIUO
, M- 1 u ■ une donation dans le sens des art. 1082 et 1083 C. Civ. c. Enreg., C. Braux. D. P. 33. 1. 190
7. A ,~ j" • enafîe imposes au donataire , dans "''■• c'est-à-dire comme ne dessaisissant pas acluel-
jaoonation d un immeuble, d'imputer sur sa valeur lemonl les donateurs, et, par suite, comme n'étant
uneconstitiiliou dotale mobilière (une somme d'ar- pas passible du droit auquel est soumise la donation
»eni), a lui raUe preced-mmenl, dans sou contrat de des bien» préiens. — 30 uov. 1833 Req Enre" C
mariage par le <lonateur, substituant à une constilu- ''aillon. D. P. 33. 1. 397. °' '
tion dotale mobilière la transmission d'une propriété immobilière, ne p?ut, quant à la perception du droit d enregistrement, être considérée comme l'exécution
du contrat de mariage , et doit être passible du droit ""'.""'"" euire-viis ei irrevocaDie, contenant accep- rormi-llem^nl exprimée dans la donation, le donateur
proportionnel réglé pour la mutation des propriétés ''["'." {■' PJ""'anl celle clause : PoIO■roH^ di's aujiur- rentredauslebiendonné parunesuite néc».ssairedo la
immobilières (L. 22 frim. an 7, art 69 Ç8 n i) — '^ "'"''^^ '^[''^'"'•("'''e !"'i>ret 'li^pn.i-'r de laUlc srim- première convention; ce retour à la propriété est un
2 avril 1828. Civ. c. Beauficmont. D. P. '28 1 301 "'■'' ''"'"'"^ "''" ''-'"' -semblera, le dnnnfur t'en dessii- des cas prévus par Fade primitif qui a payé ce qu i
1187 —Tn..ê n..cci „..-..„ . .. - ' ^"J""'' «leur profil acliiellemcnt et irrt'i'ocahlement ; <'Mi? cM pour lousles effets qu'il devait produire, et
«•*.. .'Uiîeaussinillinrnnlrsild.imarin,*.! w.A..»A ..£»» <.r.lnn.^ ...■■;. .;_-...... .. ..* .^. .*... .^' '.
1143. — Mais une décision dn ministre des Snancei, du 29 déc. 1807 porte « qu'on ne doit exiger aucun droit pour les rentrées en possession qui auront lieu an profit de tout donateur en vertu du retrait expressément réservé dans l'acte de donation.» L'inst-uction 1136. — Mais lorsqu'un père donne à sa fille et à générale du 32 février 1808, n. 306, g 18, motive cette son gendre une somme d'argent par un acte qualifié décision en ces termes : « Lorsque ente clause est donation entre-vifs et irrévocable, contenant accep- formi-llem^nl exprimée dans la donation, le donateur
'•'■ deson épouse, sins intérêt jusqu'alors, et qu'aucune
1128. — Depuis la loi de I8I6 (art. 54) tous acte? garantie n'ait été accordée au donataire. En corisé
de nature à être transcrits (parmi lesquels il fau^ ""■""'° '■" ■'""■ '= ^
surtout ranger le, donations) sont as?ufeliis à un , , ■ - . ■ - --' " = —
droit additionnel d'un et demi pour cent nui se ner '" ""'''''* Pt'i" de la donaiion. — 15 mars 1833.
joit au moment où l'acte est présenté 'à la formi '^"- ''' ^"''«S- ^- ■^s'i"»C- ^- ''■ «^- 1- 19». lue de Penrcirlstremeiii t, mS™» i„: . ...'.."''
1141. — De même, la résolution do la donation ou mobilière ponrcias; de survcuauce d'cnfans a lieu de plein
lilé de Penrcgistremenl. La même loi a d'ailleurs
éiait. 53) la di'snense du demi..lrni?..f" k' /.l-''^- — De même, une donation de biens préseus que la loi a elfecluêa mémj V j u.spcnse au aemi-droit appU- et a venir est sujette au droit proportionnel, s'il est proporlioon;! n'est pas exigib
droit (C. civ., art. 962); elle n'a pas besoin d'.Hre prononcée par le juge, et te jugement ou l'acte conventionnel qui la constatent n'ajoutent rien aux droits des parties, cl n'opèrent pis une mutation a leur insu. Le droit ble. — Dumoulio, § 33 ^
»los i" n 57; Fonmaur. n. 671; Die/, dei rfom.. t* Domlion, § 14. Ch»mp. et Big. , 1, 300.
1145 — La résolution pour in("iécutioa des conditions ( art. 95* ) n'a pas lii-u de plfin droit (arl. 9SG1 ; elle ne doit donner ouverture au droit fixe que lorsqu'elle est prononcée par jugement , parce qu elle n'est nue l'exécution d'une condition dérivant nécessairement du contrat, l'n arrêté de juillet 1099 a prononcé l'oxemption du relief delà révocation d une donation , faute de paiement d'une pension réservée par le donateur. — Bretonnier, sur Ilenrys , Ut. 3 , qnesl. 75 , n. Jl ; Champ, et Rig. , I. 1", P- 390.
4146. _ La résolution pour cause d'ingratitude ne flériTc pas Ju même principe, c'est une peine infligée nar la loi au donataire ingrat; aussi n'elTace-l-eiie pas les aliénations ou les hypothèques antérieures a la demande ( art. 958 ).
U47 _ Cependant Dumoulin , 8 33 , glos. J , n. 57, BTait décidé que le droit de la résolution n était pas du ouia fit ex causa necessariâ qitm lacié vierat a irincipio dnnalioms. Celte décision avait ele seneralemenl adoptée, et a été confirmée relativement a la Derceotion du droit denresistrement, par une délibération du conseil d'administration, duôOjanv. 1849 {Jour, delenreg., n. 9379).
)14S _ Mais l'alTranchis^emenl ne s'étendrait pas a la résolution qui aurait lieu par acte conventionnel, mielque certain que fut le fait d ingratitude, ex capue «HorofiluJinii, dit Dumoulin, non revocatur ipsojure donalio, sed demùm per senlenliam {\ oy. sup.) ; cela résulte, d'ailleurs, de l'art. 956 C. civ. — Champ, et Big.,t.l",p.391. — V.l'art. 2 et l'art. 10, §3.
1449. _ Mais si elle n'est reconnue que par 1« parlies, le droit est dû, parce qu alors elle prend le caractère de résolution volontaire.
jlHo. —Ainsi, on a décidé que le jugement qui prononce la résolution d'une donation sur la demande respective du donateur et du donataire , pour cause d'inexécution volontaire des conditions prescrites, opère une véritable rétrocession au profit dudonateur, nui donne ouverture au droit proportionnel et rend ce jugement passible d'enregistrement dans les vingt jours de la date. — 14 nov. 1813. Civ. c. Enreg. C. Calas. D. A. 7. 1»7. D.P. a. 28.
4451 _ La donation qui n'offre au gratifié qu'une .simple expectative qui ne l'investit de rien , et que le donateur peut faire disparaître à son gre, par voie directe ou détournée, ne donne lieu qu'au simple droit fixe, sauf apercevoir ultérieurement le droit oroportionnel , si le cas v échot. Telle est la donation îous condition d'acquitter les dettes du donateur a son décès. — Telle est linslitution contractuelle, soil lorsqu'elle porte sur les biens à venir de linslituant, soit, lorsque, comprenant des biens préseus, il n'a point ete annexé à l'acte un état des dettes au jour du contrat. — D.A. 7. 113, n. 2, alin. 2.
1152. — On a jugé, conséquemment , que l'acte par lequel un donateur se réserve l'usufruit des biens qu'il donne, et impose au donataire l'obligation de payer les dettes qu'il lais era à son décès, n'a point le caractère d'une donation entre-vifs, irrévocable de sa nature , et ne pouvant recevoir aucune atteinte du fait du donateur : cet acte , par conséquent , ne donne BOint ouverture au droit proportionnel. — 13 avril 1813. Req. Enreg. C. Missel. D.A. 7. 117. D.P. 2. 16.
ilSô. — Sptcialcmeiil , l'acte par lequel des père et mère font donation, sous réserve d'usufruit, de tous leurs immeubles à deux de leurs filles, a charge par les donataires de paver une certaine somme à leurs deux autres sœurs, dont l'une est mineure, et sous l'obligation imposée aux quatre enfants d'acquitter les dettes que les donateurs laisseront à leur décès, nest point une donation sujette au droit proportionnel de 2 fr. iiO cent, par 100 fr. , mais un parUge assujetti au simple droit fixe. — Même arrêt.
4134. Jugé encore que la donation de biens présens et avenir, faite par ascendans. par contrat de mariage, avec réserve d'usufruit, n'attribuant au dona- Uire 'qu'une simple expectative à la propriété des hiens même présens, n'opère aucune iransmiision actuelle qui donne ouverture au droit proporiionnei, encore que l'état des dettes du donateur eût été annexée l'acte de la donation ; il faudrait, pour autoriser la perception de ce droit, avant le décès du donateur, qu'une stipulation expresse fit entrer le donataire dans une jouissance immédiate quelconque ( Avis cons. d'état, du 22 déc. 18U9). — l"déc. 1829. Req. Enreg. C. Mcmpontel. D.P 29. 1. 399.
1133. —Toutefois , il a été décidé que les donations de biens présons et à venir , faites par contrat de mariage, qu'elles soient faites cumulativemenl oupar des dispositions séparées, soûl passibles du droit pro-
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portionnel pour h s biens préteus, toutes les fois qu'il ?.t stipulé que le légataire entrera de «"■ » « Jo»''" «ance (lust. -463). - Trouillet, y" Donation, | 7,
1136. — On a même jugé que lorsqu'une femme donne un immeuble qu. lui est propre, a la charge nar le rréaucicr de paver une rente viagère a elle ou r^ ay"ns-càuse, pendant sa vie et celle Je sou mari il n'y a pas donation éventuelle au profit de celuici! En conséquence, cette stipulation nest pas soumise au droit fixe de 5 fr. - U janr, 1832. Solut. de la rég. D. P. 33. 3. 16.
4 , 57 _ Cette décision est fondée sur ce que le donataire n'était nullement intervenu dans l'acte; de» lors on conçoit qu'on ne pouvait, sans injustice, faire peser sur lui les charges d'une donation non acceptée par lui. — Eo(i., note 1".
41'j8 _ Le droit proportionnel n'est pas exigible sur une donation qualifiée entre-vifs d'une somme a prendre sur les biens qui composeront la succession dudonateur. La libéraliié n'opère aucun dessaisissement, et il peut ne se trouver rien dans la succession. L'acceptation par les futurs époux ." «>i/,''«"ff,,P" le caractère d'éventualité. - 23 juin 1830. Delib. D. P. 33. 3. 28.
ll'ig — Les donations de pension faites par les tuteurs ofiicieux à leurs pupilles sont considérées comme des institutions contractuelles (Dec. min -5 sept. 1806; cire. Î4 nov. suiv.). - Trouillet, v° Donation, § 11, n. 7. , . ,
1160 — "Mais la réserve de l'usufruit ne forme pas une condition suspensive, puisque celte f^"ve ne fait pas obstacle à la transmission actuelle de la nue propriété. — D. A. 7. 112, n. 2, alin 2.
1161 — Jugé aussi qu'une donation sous réserve d'usufruit, et avec la clause de retour, en cas de predécés du donataire sans postérité, ne peut être considérée comme une disposition soumise a 1 événement du décès, et doit acquitter le droit P.''OP"''»''°«';, T 12 niv. an 13. Civ. c. Eureg. C. Bazin. D. A. 7. US. D. P. 5. t. 236.
1 162 — Mais on a jugé néanmoins qu une donation faite par un père, dans le contrat de mariage de son fils, de tous s\shicm présens ei ''"«''■/°''['"iZ' en nue propriété depuis le jour de l acte, et eu toute propri/té depuis le décès du rf''""/'"'-. "f, ''°""f Pf ouverture au droit proportionnel, lors de 1 enregistrement du contrat de mariage, même sur les biens presens; ce droit ne sera exigible qu'au deces du donateur. -15 féT. 1830. Civ. r. Enreg. C. Ducayla. D. P 30. 1. 126.
4163 — La condition qui suspend feffet de 1 obligation est distincte de celle qui ne fait qu'un retard a Veréculion. Ainsi la donation d'une somme d argent, exinible seulement au dJeès du donateur, n en est pas moin, une véritable donation entre-vifs, puisque le donataire acquiert un droit actuel transmissible à «e. héritiers. — D. A. 7.112, n. 2, aliu. 3.
1161 — Cependant il a été décidé que la donation d'une somme à prendre sur la succession du donateur et ne produisant pas d'intérêts payables avant l'ouverture de cette succession, est réputée a cause de mort en quelque forme qu'elle soit consentie et acceptée, et ne donne pas lieu à la perception actuelle du droit proportionnel, lors même que le donateur stipulerait dès aujourd'hui une hv polhéque sur les biens presens. Le donateur ne se dessaisit en elTet d aucune valeur en cas de décès du donataire l hypothèque n'aura' eu pour but que de garantir la donation au cas où elle se réaliserait (Délib. l"oct. 182o. Instr m2, °6 3 délib. 25 juin 1830. délib. 9 mars 1809. Dec. min. des fin. 1" mai 1810. délib. 27 juilK e'î.SdeClg.27). — Trouill., Bief, de Venreg., v» Donation, J 6, n. 1.
41G3 — Cependant il a été décidé que la donation d'une somme à prendre sur la succession du «iona «•". avec alVec.ation'^dhypolhèque et reserve du dro de retour opérait une transmission actuelle. — cass. o aoat Î8Î7, et sur renvoi, arrêt conforme d,- la cour de Bourges, du l" juiU. 1829, cités par Trouillet, t" Donatiou, § 6, n. 2.
1106. - Aussi une délibération du <2 J""'; '«f» porte-t-Kîlle qu'on doit considérer comme P«s'b'e Ltuellement du droit Pf»?»--"»»";''.. ,*„;'''°'''°° faite à titre entre-vifs et irrécocable ^^"fJ°T\l à prendre sur les plus clairs «»>PP"«"? ^""t consuccession du donateur. Celte délibération est con forme à une autre, du 22 mars *«^o ^ï»''''.''^^'»^ 2), portant qu'on doit considérer ra™™",";,"*"?," pi'ssible actu remenl du droit P^e'î.'»""''' ""* fa t" à titre irrévocable et entre-vits d une somme
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déterminée pavable dans l'année qui suivra le décè« du testateur, avec intérêis à partir de ce décès, lesquels seront pris, ainsi que le principal, sur les plua clairs deniers de la succession. — Trouill., Dict. d« reiiieg., v° Donation, 56, n. 3.
4107 _ Dans tous les cas, si le donateur d'une somme d'argent à prendre sur sa succession s'oblige à en payer pendant sa lie lei intérêts, celte stipulation de jouissance a un effet ctuel et non subordonné à l'événement du décès, et le droit proportionnel doil être perçu à raison de 1* jouissance .sur le capital au denier dix du revenu, sauf la perception sur le capital au denier vingt, lors de révénemenl qui saisirait réellement le donataire (Inslr. 1132, S 6). — Trouill., v° Donation, § 0, n. 5.
nos. — La donation faite dans un contrat de mariage, d'une somme exigible seulement au décès du donateur, sans hvpothéque cl sans intérêts, mais avec dessaisissementicinel an la part du donateur, constitue une véritable donation entre-vifs, soumise Me «f unnc au droit proportionnel établi par les art. 4 et 69 S4n 1 delaloidu22frim. am. — 8 juin. 18S». Civ.' c' Enreg. C. Petit. D. A. 7. 116. D. P. 23. 1. 34. 1109. — De ce qu'une donation qu'un mari fait 4 sa femme par contrat de mariage est subordonnée par lui au cas où la femme s unit ra, elle n'en est pai moins une donation entre-vifs, irrévocable et saisissant le donataire du jour du mariage. — En conséquence, après que le décès du mari sera arrive, il ne sera dû que le demi-droit propo lionnel établi par la loi du 28 avril 1816 pour les donations c»(re-ri/'J faites en contrat de mariage aux futurs époux (L. 28 avril 1SI6, art. 53, § dernier). — IS mai 1834. Req. tnreg. C.Rachet. D.P. 34. 1.217.
1170. — La donation d'un immeuble désigné tel qu'il se compose maintenant et tel qu'il se trourera au décès du donateur qui s'en réserve l'usufruit, n eA autre chose qu'une donation éventuelle non passible actuellement du droit proportionnel ^Cass. 23 noT. 1 833, contraire à une délib. du 12 oct. 1 830).— Trouill., v" Donation, § 8, n. 3.
1171 — Cependant, un acte de libéralité peut être réputé entre-vifs, sans donner lieu à perception immédiate du droit proportionnel; ce qui arrive lorsque l'elfet de cet acte est suspendu par une condition casuelle ou mixte, mais sans aucune relation avec le décès de l'instituant ou de l'institué ; par exemple, ti le donataire se marie dans un délai donne ^oyei suprâ). — D. A. 7. 112, n. 2, alin. 4.
147.1 _ L'acte contenantdonation, 1° d'immeubles dont la propriété est transmise à l'instant même aii donataire ; 2° des meubles et bestiaux qui existeront au décès du donateur, dans les bàtimens donnés, n'est passible, sur cette dernière disposition, nue du droit fixe, bien que ces bestiaux soient estimés, car l'estimation n'oblige ni le donateur ni les héritiers; seulement il v aura lieu de percevoir le droitproporlionnel, au décès, sur les meubles et bestiaux qui se trouveront dans la succession du donateur (Dec. min. des fin. 28 juin 1822). - Trouill., V Donation, § 8, n. 2.
1173 — La promesse faite par un père, dans le conrat de mariage de son fils, de payer aux futurs éooux une rente, ou un capital correspondant à cette ren"e dans le cas où ils cesseraient de vivre avec lUF, con'l'ime une obligation potestalive de la part de ces de?ners, soumise, par conséquent, non po-.nt a uo simple droit fixe, comme si la disposa on était purement casuelle, mais au droit proportionnel, règle par l'art. 69, § 4. n. 1 de la loi du 22 ff.'f- ="\ '' "jlf avril 1821. Civ. C Enreg. C. Gervais. D. A. T. i2«.
1174 -La donation en a^an.""^'" .î^",'^*' quoique sujette à rapport «u susceptible de redtiOD^ conférant un droit a.tuel, esl.soum.se fm ^ '""^ « droit de mut .lion. Au contraire, ^PP^^'! ^^^"^ '^^ stilution fidéi-commissaire, ^f %'" "'iHoi L 4, nar les art 1048 et suiv. C. civ., soit par la loi au 11 L i 18" ne saurait être contraint au paiement dM mêmes dro ts tant que son droit n'est pas ouvert, "„™que ce dr'oit est subordonné à la condition de sa survie. D. A. 7. 112, n. 3.
1 ,75 _ \ussi a-t-on jugé que le contrat de mariage par lequel "des père et mère assurent à leur enfant sa fègitime sur tous leurs biens, jusqu'à eonçurrenced une sommî déterminée, constitue, n»""'"""' '^/t^J!! d'usufruit faite par les donateurs, un \":'^}}l.^:^^;, cément d'hoirie, qui saisit des a présent 1 enfant don, taire de la propriété des biens jusqu'à "ncurreuce de la somme d'élerminée. En conséquence la démission de biens faite ultérieurement par les père et mère, en i«-
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Tfur de cet enfant, ne donne p«» ouverlure an droit de muUlion pour les biens précédemment consiiluésen dot. — 7 «Tril 18^5. Cit. c. t^nreg. C. Uarbautauc. r>. A. 7. 118. D. V. iS. 1. -21U.
H76. — Il n'en est pas de mi^me de la clause d'un contrat de mariajje par laqiielK' U'> pire et luùre, toujours eu se réier\aut lusufruil, assureiilà liureufant une portiou aliquole dï Kurs biens, tels qu'ils se trouveront a:i jour de hur (Uca. — Cclli; disposition, auo^quc faite sous l'empin' de la coutume de ANormanie, ue coustilue qu'une simple institution conlracluelle, qui n'opère pas saisine actuelle ; cl si elle est sui\ie d'un acte de démission, le dernier acte est passible du droit proportionnel. — Jléme arrêt.
1177. Une conslilntinn de dot en avancement
d'hoirie d'une somme déterminée, qui produira une rente annuelle aussi déterminée, emportant nécessairemeul, quanta la somme donnée, un dessaisissement actuel, est passible, pour la totalité de la somme donnée, et non pas seulement quaut à la reute annuelle, du droit proportionnel lixépar les art. i et 6'J, §4, n. 1 de la loi du :i^ frim. an 7. — 8 déc. 1S31. CiT. c. Kiireg. d'Estampes. 1). 1'. 32. 1. 20.
1178. — De ce que la donation de biens présens, par institution contractuelle, ne donne pas immédiatement onvertHreau droit proportionnel, lor-qu'il n'a point été joint à l'acte un état des dettes existantes au moment du contrat, f,iut-il conclure que le droit est dû dès maintenant, si l'étatdosdettesa été annexé à la donation? Le caractère de l'institution contractuelle est de laisser l'instituant toujours maître de disposer à litre onéreux, si donc uci simple acte de vente peut enlcTer au donataire toutes ses espérances, il faut en tirer la conséquence que le droit de mutation ne peut être exigé que lorsqu'il est de\enu certain que la disposition doit obtenir un effet quelconque (Avis du con». d'état, 22 déc. 1809, note 1"). D. A. 7. 112, D. *.
HT9. — L'on a décidé en conséquence que la dooatioo faite par contrat de mariage, cumulativement, des biens présens et à venir, mais sans annexe de l'état des det'es et charges exislaiitfs au jour delà donation, etavec réserved'osufruitauprolit du donateur, ne Misissaot actuellement le donataire d'aucune jouissance, et ne lui donnant qu'une expectative à la propriété même des biens presens, puisqu à défaut d'annexé de l'état des dettes, il ne pourra réclamer que ceux existuas lors du décès, est uiie>éritable institution contractuelle, qui uepeut donner lieu à la perception du droit proportionnel qu'à la mort du donateur. — Si le droit proportionnel a été perçu lors du contrat, il doit être restitué (C.civ. 1804, isûs). — 13a\ril, Beq. Eureg. C. Missol. 17 mai 1813. Cir. r. Enrej. C. Brugier. D. \. 7. ll.'<. D. P. IS. f . 336 et S. IB. — 14 mai 18-23. av. c. Enreg. C. Dufour. D. A.
1180. — On ne doit vnir aussi qu'une donation éventuelle dans celle faite par contrat de mariage, par tme tante à sa nièce, de tous ses biens préseus et à Tenir, lorsqu'elle se réserve l'usufruit de ses biens, et la faculté de disposer de 00,0(10 fr. Feu importe qu'il y soit ajouté qu ■ la donatrice se dessaisit des à présent, au profit de la future, de t ius les droits de propriété, et veut qu'elle soit mise en possession et jouissance, et (ju'en cas de prédécés, ses enfans, et, à leur défaut, son mari, recueillent le bénéfice de la donalion ; le droit de mutation n'est du qu'après le décès de la tante, parce que la donation est du genre de celles énoncê-s à l'art. 1082 C. civ. et que, d'après les réser- Tes de la tante, la donataire ne pouvait être irrévocablement saiiie eu'au dérès de la donatrice, des biens de U donation qui s'étendait aux biens à venir. — 28 janv. 1819. Beq. IManiglier. U. A. 7. 82. U. p. 19. 1. 227 (Instr. 1173, Sd). —Trouill.,v" Donation § 7, n. 6.
M81. — Mais une donation de bi^ns présenset à Tenir, avec réserve d'usufruit, est passible du droit
Sf^rtionnel sur les biens présens, si les donateurs éclarent qu'ils n'ont pas de dettes, ou b'en s'il est déclaré que les dettes actives compense' t les dettes passives (19 fév. 1828, 28 juill., 27 oct. 1829, délib.). D. P. 33. 3. 28.
j. '.'**■ — "''* '® contraire résulte d'un jugement d Ussel, du ifi mai 1828, confirmé par la cour de cas- Mlton, le <" déc. ixîo (Req. Enreg. C. Mempoutel. ''■**• '• ^"^V et cet arrêt est liii-méme conforme an»Téglesde|iercepti»u établies par riustructiao 4t;5. — Tr«uill., vo Donation, 57, n. 7.
l!«s. — Il est vrai qu'il a été aussi jugé que la donation de biens présens et à venir dont le dona- Uirejotrira, savoir: quanta la propriété, à compter do la donation, et quant à la jonissauce, à partir du décès du donateur, n'est pas sujette actuellc-
ENREGISTREME>T. art. 9.
ment au droit proportionnel, s'il est déclaré que les biens ne sont gre>és d'aucune dclle, et si le donateur se réserve le droit de retour ^Oass. 15 fév. 1830). Mais l'administration a décidé que cet arrêt ne serait pas pris pour règle, et que le droit proportionn 1 conliiuiera d'être perçu, conformément auv instr. 4033 et 13(17, § 7, toutes les fois quo la donation de biens présens et à venir contiendra, pour le donalaire, la stipulation formelle de la faculté de disposer actuellement de la nue propriété des biens presens(lnstr.tS20, § 4) ; sa décision a été conGrmée par un arrêt du 20 mars 1833 (Civ. c. lOnreg. 0. Eraux. D. P. 33. 1. 19(1). — Trouill., \° Donation, § 7. n. 9.
1184. — Les donations portant partage, fales par actes entre-vifs, conformément aux art. 1075 et 1070
C. civ., par les père et mère, ou autres ascendans entre leurs enfans et desceudans, ne seront assujetties qu'au droit de 25 c, par 100 fr. sur les immeubles, ainsi qu'il est réglé pour les successions eu li^ne directe. — Le droit de un et demi pour 100, .ijouté au droit d'enregistrement par l'art. 5t de la loi du 2s avril 18lti, ne sera perçu pour lesdites donations que lorsque la transcriptiou en sera requise au bureau des h;pothéques (L. du Igjuiu 1824, art. 3}.
1185. — Lespartagesdc successionsanlicipées(3rt. 1(175 et suiv. C. civ.), lorsqu'ils oi.t lieu dans la forme des donations entre-vifs, avec ou sans résTve d'usufruit, emportent dessaisissement actuel ; ils seraieut passibles du droit de donations (art. 10 de la loi du 27 vent, au 9), si l'art. 3 de la loi du 16 juin 182 i n'eût réduit le droit à celui des successions en ligne directe. Le même article Us alfrauchit, mais seulement en tant que la formalité ne serait point requise, du droit addi;iannelde transcription voulu par la loi de 181tj.
1186. — Toutefois, il n'y a que les donations conteiiant partage qui sont seules comprises dans l'exception. Toute autre libéralité de la part d'un père à ses enfans est sujette au droit ordinaire.
1187. — Il n'est point nécessaire pourtant que la partage soit fait par l'ascendant lui-même; il peut être fait par les enfans, pourvu que ce soit dans le même acte; et la disposition du père n'eu a pas moins le caractère d'une démission de biens.
1188. — Si le partage est fait par les enf.ins, il y a lieu au droit fixe, outre le droit proportionnel sur la donaliou (Cire. 13 mess, an 0).
1189. — Lors même que le partage n'est point fait par le m 'me acte, s'il a lieu par acte tlu même jour, la régie considère la donation comme dêiuissiou de biens ^Uec. regl. 23 mars 1825).
1190. — Si le partage est fait avec soulte, par l'ascendant, il n'est du aucun droit de mutation à raison des soultes, parce qu'elles se confondent avec la libéralité, et quelles ue peuvent être considérées comme des cessions entre les co-partageaiis, dés que ceux-ci n'ont jamais eu une co-propriété dans les objets que ces souit^s representent( Délib. reg.des 19 sept., 24nov. 1821, et 2i fév. 1822, approuvées par le ministre, les 13 oct., 21 dec. 1821, et 8 mars 1.^32. — V. aussi déc. régi, du 14 avril 1820). — D. A. 7. 115, n. 5.
1191. — Mais de ce que, par un acte dans lequel des père et mère font entre leurs enfans présens le partage anticipé de leurs biens, avec réserve d'usufruit, et à charge par eux de payer c rtaines dettes des donateurs, tous les immeubles sout attribués à deux des enfaus, sans en faire préalablement la division entre eux, il ne résulte pas que cet acte doive être considère comme une donation, et soumis au droit proportionnel dout cette sorte de transmission est passible; c'est un partage dans le sens des art. 1075, 1076 C. cIt., et de l'art. 3 de la lui du 16 juin 1S24, qui, pour de tels acte.s, réduit le droit de l'enregistrement. — 28 avril 1829. Keq. Enreg. C. Adam. D. P. 29. 1. 229.
1192. — On a déclaré même le bénéfice do l'art. 3 de la loi du 16 juin 1824 applicable an cas où la donation contieutpaitage, par portions égales ou inégales, avec réserve par le donateur d'une partie de ses biens, et à la charge par l'un des enfans de payer une somme d'argent à un autre. — 14 sept. 1829. Dé \ min. des fin.
Celle décisinu est contraire à une déli'oération du conseil d'administration, du 14 avril 1820.
1 193. — Jugé encore que l'acte par lequel un père donne tous ses immeubles à deux de ses enfans, à charge par ceux-ci de payer à un troisième une somme d'argent, en exprimant la volonté formelle que cet acte leur tienne lieu de partage, a pu être considéré, non comme une donation pure et simple, susceptible du droit de 4 pour 100, mais comme un partage anticipé, lequel ne donne ouverture, d'après la loi do 16 juin 1824, qu'au droit de un pour 100. — fdéc. 1850. Req. Enreg. C. Poujade. D.P. Sl.l. 21,
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1,194. — De même , la donation à litre de partager anticipé doit jouir de la faveur accordée par l'art. S, de la loi de 1x24 , quoique faite en l'absence de quelques-uns des donataires, qui l'acceptent postérieurement: ainsi, dans ce cas, le droit de 1 p. 100 est le seul qui doive être perçu i mesure que les acceptations ont lieu (Délib. du 29 mai 18-27).
1195. — Ce principe est applicable au cas où tous les biens sont donnés k deux enfans acceptans, à la charge de payer une somma aux autres non présens ( Jug. de la Seine, du 50 nov. I83t ). Cependant, quand un seul enfant accepte, lui seul est donataire; et on en avait conclu que , dans ce cas, la donation ne contenant point partage, était sujette au droit d-4p. lOO (Dèlib. du 29 avril 1831 ). Mais le contraire acte reconnu par délibération du 21 octobre 1831. C'est ce qu'on doit induire aussi d'une délibération du 14 février 183! (Fritsch. D.P. 31. 3. 53 ), portant que -i la partage est nul, dans cette hypothèse, l'administrati'in n'est pas juge de sa validité. — Trouillet , v" Donation, § 13, n. 5. — Vov. aussi la dèlib. ci-après, du 4 avril 1832.
1196. — L'acte contenant donation d'un immeuble, faits indivisément par un père à ses enfans, dans la vue de facilit.r entre ceux-ci un partage de SfS biens, qui a eu lieu par le mémo acte , eu la présence et du consentement du père, a été justement réputé partage d'ascendans , et , ii ce titre , susceptible de la réduction du droit proportionnel, portée par l'art. 3 de la loi du 16 juin 1824 (C. civ. 1073). — 10 août 1831. Req. Enreg. C. Barbier. D.P. 31. 1. 333
1197. — De même, un partage d'ascendans, quoiqu'il puisse être contesté en la lorme , en ce qu'un mineur y a figuré, doit cependant jouir de la réduction de droit prononcée par la loi du 16 juin 1824 : la régie n'est pas recevable à élever cette nullité. — 4 avril 1832. Délib. d'Oignon. D.P. 32. 3. 85.
1198. — Il sulïit que les père et mère de cinq enfany, en partageant entre quatre d'entre eux le restant des biens dont ils avaient précédemment donné une pari au cinquième , aieit le soin de rappeler cette donation dans l'acte de partage, pour qu'il y ait lieu d'appliquer la réduction ordoniée par l'art. 3 de la loi du 16 juin 1824.— 14 fév. 1834. Délib. Fritsch. D.P. 54. 3. 53.
1199. — Le bénéfice de la loi de 1824 est applicable au cas où les biens de l'asceudanl donateur sont ou partagés par portions inégales , avec stipulation d'une soulte imposée à un ou ilusieursdes enfants au profit des autres, ou attribués en totalité à un seul des donataires, à charge de payer une somme d'argent à chacun desco-donataires : c'est là une licitatioo qui équivaut à un partage (Délib. du 30 avril 1830; instr. 1336, § 5). — \'< déc. 1830. Heq. Enreg. C. Poujade. D.P. 31. 1. 21. — Ces décisions sont conformes aux arrêts des cours de Grenoble et de Mmes, des 23 nov, 1824 et 11 fév. 1823 (Mmes. Conlondre. I). A.6. -202. D.P. 1.1330) et aux délib. des 6 juillet 1823 et II avril 1826, ainsi qu'au jugement de Barbezieux , du 26 déc. 1827, acquiesce par délib. du 21 mars 1828, et contraires à la décis. du min. des fin. 14 sept. 1829. D. P. 33. 3. Si. — Trouillet, T° Donation, J13, n. IS.
1200. — De même , la réduction des droits d'cnregistreme t, potée par l'art. 3 de la loi du 10 juin 1824, profil? à l'acte par lequel d'-spérc et mère font donation d'un imm°uble, à titre de pariage, à un de de leurs en''aiis majeur, à charge de payer une somme déterminée à ses frères e sœurs min urs. pour lesquels acceptation est faite par un tiers n'avant pas qualité à cet effet. — 20 mai 1834. Délib. de la rég. Michel. D.P. 31.3. 83.
1-201. — II est bon d'observer que , parcelle délibération, la régie a déclaré que, si la nullité de l'acte de p-rtage avait été prononcée, le droit proporlionuet n'eût pas é é exigible, doctrine qu'elle repoussait depuis long-temps. — Voy. :iuprn , art. 2,
1202. — C'est ainsi qu'il avait été jugé précédemmeul que toute démission de biens d'un père à ses enfans , qu'elle ail lieu par act ■ authentique 0 ; privé, ou par simiile convention verbale, donne ouverture au droit de mutation , encore qu'elle soit annulée par jugement intervenu entre les parties intéressées (L. 2a frim.an 7,arl 4, 12, 22, 60 cl 69, § 6; I. 27 vent, an 9, art. 4, et avis du cons. , du 22 ocl. isos). — 24 mars 1813. Civ. c. Enreg. C. Leflacber. D.A. 7. 125. D.l'. 15. 1.311.
l.>03. — Si l'un des enfans a élé doté par ses père et mère qui parlageol le surplus de leurs biens entre les trois autres, la loi de 1x24, art. 3, est applicable (Dict.de l'eiireg.. v° Donation, n. 503).
1204, — l* disposition exceptiounellc de l'atl. 3
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de I» loi du 16 juin I8J4, qui cUblil une réducUon ou diminution de droit en faveur des donalioug en lifne directe portaul partage, faites par actes eulre- »ifs, conlornumeiit au% art. lOTii et 107« C. ciy., ne doit' pas être entendue en ce sens, qu'il soit indispeiicakle que l'acle entri'-^i.s soit fait dans la furme des donations c'est-à-dire dans la forme notariée, et la réduction n'est pas moins due, quoique l'acte contenant partage d'ascendans ne soit que sous signature priirée. — 21 dec. Ii>31. Keq. Knreg. C. Kouart. D. 1". Si. 1. 5. — Delib. conf. du Sfév. 182S.
lao.'i, — Jugé au contraire qu'une donation contenant partage d'asceudans ne peut jouir de la diminution du droit proportionnel réduit à 1 pour li)0 par l'an, r» de la loi du IG juin 1824, que lorsqu'elle est contenue dans un acte authentique (C. civ.. lOIS). — 2-2 mai 1S3S. Civ. c. Eureg. C. Berger. D. P. 33. 1. iîô.
Iâ06. — Tar le mot autheiiUqiie, la cour entend «ans doute un acte dans la forme des art. lti"5 et 1070 C. civ. — Or, c'est ce que la chambre des requêtes parait a>oir justement relusé d'admettre (V. D. P. 31. 1. ^). C'est aussi ce que la régie elle-même paraissait avoir reconnu sur la reclamaliou de M. le conseiller Bernard (de Renues). — .\u reste, cel arrêt parait n°a>oir jugé ainsi que par induction. — ï). P. eoJ. ioc., note 4.
120". — Toutes les fois que la donation ne contient pas partage, il u'; a pas lieu à la réduction du droit, parce qu'une telle donation n'ist pas dans les termes des art. 1075 et 1076 C. civ. (Uelib. du 22 sept. 1824). Ainsi, le droit de 4 pour 100 est dû sur l'acte par lequel une mère donne à ses enfans tous ses Biens imm ubles, pour les réunir à ceux de leur père, et partager le tout entre eux {Dclib. 27 fév. 5827; Dic( de l'cnreg., v° Donation. n.2'Jl).
i208. — Egalement, le béueGce de l'art. 3. de la loi du Itijuin lt«24 ne doit pas s'appliquer au cas où la licilation des biens restés indi>isdan^ la donation a lieu, dans le même acte, entre les enfans donataires eu présence des donateurs, ou comme condition expres-e de la donation. Un tel acte coiitient une donation plutôt qu'un partage. — I4sept. 1829. Décis. du min. des 6n. D. P. 33. 3. 55.
1209. — Jugé encore que le bénéfice de l'art. 3 de la loi dn IC juin 1824 n'est pas applicable au cas où le partage s'opère au moyen d'un échange par lequel l'un des donataires cède sa part de Pimmeuble donné. Cet article est limitatif, et n'autorise à modérer le droit qu'autant que la donation contient partage. — h Dov. 1829. So;ut. de la régie. D. P. 53. 3. 33.
1210. — Mais on a jngé pourtant que de ce que, dans le ca-.; d'une donation d'immeubles, faite par un père à plusieurs enfans, a>ec fixation des parts revenant à chacun, fixation faite par le donateur ou les donataires, ceux-ei oi t déclaré vouloir rester dans l'indivision, il u • résulte pas que cet acte doi- \e être considéré cmme une donation, ctsoumisau droit proportionnel de 4 pour 100; c'est un partage dans le sens des art. 1075, 1076 du C. civ., et de l'art. 3 de la loi du 16 juin 1824, encore bien que le partage matériel n'ait pas eu lieu. — 26 mars 1853. Civ. r. Lureg. C. Linard. U. P. 33. 1. 174. 1). P. eod. Ioc, note 2.
tsil. — Jugé de même que l'acte par lequel un père et une nure fout le partage anticipe de leurs biens en faveur de leurs enfans, ne douue lieu qu'à la perception du droit proportionnel de 1 pour 100, pour les immeubles ainsi partagés, encore bien que parmi ces biens , quelques-uus auraient été laissés dans rindi\ision entre les enfans. — 14 fév. 1832. Civ. r. bnreg. C. Bernard. U. P. 32. 1. 101.
1212. — Comme aussi lorsque, par un premier acte, des ascendans donateurs ont déclaré surseoir au partage des biens donnés, et que ce fartage est ell'ectué par un second act-, le droit proportionnel n'est pas exigible sur le premiir acte, qui ne contient qu'un projet. C'est daiis le dernier acte que sont consommes la donaion et le partage, — 22janv. 1830. l)«iil>. du cons. d'adm. D. P. 33. 3. 38.
1*15. — Toutefois, on est d' ccord que U loi de 1824 est applicalilu au cas où l'indivision est l'ellct de la mihorité de quelques donataires, si le partage I étt soumis à la lormalitè avec la donation (Uéiib. du 12 mai 1829). — Trouillel, v" Donation, S 13, n. 13.
1214. — Quand l'altribulion d'une quoliié de Mrt, comme un tiers, un quart, concerne des immeubles, .1 faut établir les distinclioi;s suivantes : si les kiens donnés ne sont possédés par le donataire que par intlMs, l'indication des parts que chacun des des-
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cendans aura, équivaut à un partage dans le MHS de
la loi du tu juin, parce que l'indivision rend impossible une division plus spéciale (Dèlib. 7 mai 1825. Cass.29 mars 1831). Toutefois, cet arrêt ne fixe pas la jurisprudence, et l'administration pense que le droit de 4 pour 100 doit être perçu ^Inst. 1370, § 3). — Trouillel, v" Donation, § 13, n. 18.
1215. — Comme aussi l'inst. 1336, § 5 avait déclaré que lorsque la donation contient réellement partage d'une partie des biens donnes, pendant que l'autre reste indivise entre tous les donataires, chacun pour son droit, la loi de 1824 n'était applicable que pour les biens partagés; mais deux arrêts de cassation, des 14 fév. 1832 et 6 mars 1833 (D. P. 32 1. 101) ont décide que la réduction prononcée par cette loi s'appliquait à la valeur entière des biens donnés. — Trouillel, v° Donation, § 13, n. 19.
1216. — Mais on ne peut appliquer la réduction d'imi^tt à l'acte par lequel une mère donne à titre de partage anticipé, à I'uh de ses enfans, le sixième d'un domaine, à la charge par le donataire de laisser au profil de ses frères et sœurs le surplus de cet immeuble dont la donatrice l'autorise à provoquer le partage. Va tel acte, fait en l'absence et sans le consentement des cinq autres enfans, et qui, loin de contenir partage, exprime au conlraireque le donataire pourra le provoquer, est une donation pure et simple. — Voyez le n. 1222.
^■2^^. -=- On peut appliquer le bénéScc de la loi de 1>24 à la donation faite par un ascendant à s"S deux enfans, chacun pour uioiiii! (Délib. 12 oct. 1825; iust. 1187, §4). Ce principe résulte aussi d'une décis. du min. des fin., du 14 sept. 1829 Décis. min. des fin. D. P. 33. 3. 34). — Trouillet, v° Donalijn, § 15,
1-218. — Pareillement, lorsqu'un immeuble ne peut se diviser, et qu'c l'ascendant en fait donation à ses enfans à litre de partage et chacun pour une portion, il fait par là tout ce qui lui était possible de faire : les droits de chacun sont fixés, et le droit n'est que de 1 pour 100 (Uélib. du 3 mai 1826).
1319. De tout ce qui précède, il suit que le droit
de 4 pour 100 est dû quand les biens sont transmis sans partage, ou a>ec une simp'e attribution de quotité, à moins que l'acte ne contienne un partage |iour cerUiues portions, ou que les biens ne soient possédés pariudi>is ou déclarés imparlageables.
1.220. — El, dans cette dernière catégorie, on pourrait ranger les cas où le père donateur n'a qu'un seul descenda,:t; il est clair qu'alors le partage est impossible, et dès lors comme prendre la lettre seule de la loi d • 1824, sans consulter son esprit, est chose peu rationnelle, on s'étonne qu'on ait décidé que la loi du 16 juin 1824 est inapplicable lorsqu'il n'existe qu'un héritier présomptif (solut. 22 sept. 1824, opinion contraire des auteurs du Dicliouitaire de ieiueyistrement, \° Donation, n. 295).
15J1. — Jugé dans ce sens que la donation faite enlre->ifs par un asc ndaut à son unique descendant, n'est pas susceptible de l'application de l'art. 3 de la loi du IGjuin isii, encore que celte donation s'étendrait à tons les biens du donateur. — 30 janv. 1833. Trib. de la Seine. D. P. 35. 3. 77.
1222. — L'acte par lequel un ascendant donne à l'un de ses enfans une portion d'un domaine, n'est pas un partage anticipé, autorisé par les art. 107S, 1076 et 1U78 C. civ., s il est l'ait sans l'intervention et le consentement des autres enfa.js, et s'il y est stipulé que celui des enfans à qui une portion de domaiiie a été donnée, à la charge de ne rien prétendre sur le surplus, sera libre de provoquer le partage quand il lui plaira. — En conséquence, un pareil acte n'est point passible du droit de 1 fr. p. 100 fixé par l'art. 3 de la loi du 16 juin 1824, pour les partages anticipés faits par les asceudaus, mais doit être soumis au droit ds 2 fr. 50 c. p. lOO, applicable aux donations d'immeubles par l'art. 69, § 6, n. 2 de la loi du 22 f rim. an 7. — 23 janv. 1828. Civ. c. Enreg. C. Jacquin. D. P. 28. 1. 103.
1223. — Les soultes contenues dans un partage d'asceudans ne sont sujettes à aucun droit d'enregistrement. — 30 mars 1x32. Solut. de la régie. Lécuyer. D. P. 55. 3. 75.
1324. — Dans un partage fait par ascendans, l'attribution à Pun des co-partageans, pour la composition fictive de son lot, de sommes par lui reçues antérieurement, à charge de rapport, n'est pas soumise au droit proportionnel , encore bien qu'il ne conste d'aucune quittance antérieure eureg strée. — 28 avril 1S29. Req. Enreg. C. Adam. D.P. 29. 1. Î29.
122a. — Les déclarations de dettes contenues dans un
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partage d'ascendant ne donne point ouvertuM au droit d'obi galion, quoique l'on n'y ait pas énoDci de titres enregistrés. — 27 août 1831. Trib. de Castres. Mialhe. D.P. 32. 3. 68.
1236. — Sur une donation avec partage d'asceudans, portant qae l'un des donataires paiera à des tiers non prèseos des sommes qui leur sont dues par le doua* leur, mais sans énonciaiions qu'il existe des titres de créance enregistrés, il ne peut être perçu, par la régie, un droit de délégation. — 21 juin 1832. Req. Miaihe. D.P. 32. 1.331.
1227. — La clause d'une donation à titre départage anticipé, parlant que l'un des donataires entretiendra ledonatenr, moyennant une pension qui lui sera payée par les autres donataires, est une condition expresse de la donation, et ne peut, dès lors, être assujettie à aucun droit particulier. — 13 août 1833. Délib. D. P. 33. 3. 99.
1228. — La donation faite dans les termes de la loi du 16 juin 1824, par un ascendant, est passible du droit de 1 p. 100 sur la masse des biens donnés, et uon sur chaque loiy sans qu'il y ait lieu de percevoir un droit fixe de 3 fr. sur le partage ( Délib. 6 janv. 1839 ). — Trouillel, vj Donation, § 13, n. 4.
1229. — Une donation à des petils-enfans, pendant la Tie de leur père et mère, n'étant pas considérée comme une démission de biens, dans le sens de l'art. 3 de la loi du 16 juin 1824, paie le droit ordinaire des donations en ligne directe (Solut. 30 mars 1825). — D.A. 7. 115, n.5.
1 250. — Ainsi , jugé que l'art. 3 de la loi du 16 juin 1824 n'est pas applicable à l'acte par lequel un père et son fils unique font, entre les enfans de ce dernier, le partage anticipé de leurs 'successions. — 5 dcc. 1833. Trib. de Corbcil. '\ erger. D.P. 54. 3. 31.
123t. — La présence du père dans le partage pouvait être considérée comme un acquiescement à tout ce qui se faisait; il pouvait être considéré comme opérant lui-même cepartige, etdès lors la loi devenait applicable ; mais alors il eut été à craindre que la régie ne perçùtdeux droits de mutation. — h.V.ibid., note4. — Dec. conf. (Dèlib. cons. d'admin. 30 mars 182o, appr. les 13 el50 avril elle 9 juill. 1835).— Die», de Pemeg. x° Donation, n. 293.
1232. — Mais au contraire, le partage anticipé, fait
Îiar un aienl entre ses petits-enfans , du vivant de eurs père et mère , doit jouir de la réduction des droits accordée par l'art. 3 de la loi du 16 juin 1824. — 27 oct. 1852. Sol. de la régie. G.... D.P. 53. 3. 3.
1933. — Jugé aussi que l'art. 3 de la loi dn 16 juin 1824 est applicable à l'acte par lequel un père, faisant le partage anticipé de ses biens entre ses enfans, attribue la port on disponible à un de ses petits-enfans, dont le père et la mère sont vivans.— 3 fév. 1834. Trib. de Valence. Montlegier. D.P. 34. 3.51.
1234. — décidé de même par délib. du 3 avriJ 1829, alors que Pindivision ne cesse pas entre le donaUire petit-fils et son père. Trouillel, V Donation, § 13, 11.9.
1233.— La stipulation d'une pension viagère au profit de l'ascendant ne fait pas coi;sidèrer la démission comme vente à fonds perdu, parce que les eufans sont oblisésàdesalimens envers leurs père et mère (JouiH. de l'enreg., n. 79). — D.A. 7. 113, n. 5. 1236.— La donation ne perdpas son caractère par cela qu'elle n'est fai;e que sous certaines chargf s imposée» au donataire; mais si ces caarges sont p'U près l'équivalent des biens donnés, l'acte peut être regarde comme une vente; et la réjsie, ainsi que toute partie inlèr.ssée, a le droit de contesfràcet acte le nomqui lui a été donné par erreur ou pat fraude.— D.A. 7. lis, n. 6.
Mais dit une déci.sion des min. des fin. et de la jusl. (Insir 527), il faudrait, pour asseoir le droit de vente, que les parties déclarassent formellement qu'elles se dessaisissent à titre de vente.
1257 Ju'é ainsi que la loi n'ayant fait aucune
distinction eiure les donations purement gratuites et celles a litre on reux, c'est-k-diredans lesquelles certaines charges sont imposées au donataire, elles sont uniformément assujetties,en ligne collatérale, au droit de 2 cl demi pour loO sur les meubles, et de 5 p. 100 sur les immeubles (L. 22 frim. an 7, art. 15, n. 7 et 69, S6, n. l"etSS, n. 1").— 28janT. 1818. Civ. cEnr. C. Harnepont. D.A. T. 126. D. P. 2. 18. et 18. 1. 248.— 13 mai 1807. Arr. conf.
1*58 — Jugé que quand la donation comprend un bien-fonds dont les donateurs chargent les donataires de payer le prix au vendeur, cette dernière disposilwa
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ne change pas la nature Je la conveiilion, qui ne peul être considérée que connue une iloii»iiou à titre onéreux (IJéc. min. des fin., du 29 a>ril ISOU; iuslr. 3(jli, i 8).— Trouillcl,>° Donation, J 4, n. 4.
lâS9. — .Aussi, un arrêt de cassation , du 21 janT. 18tâ, a-l-il déclaré qu'il n'est pas dii de droit particulier demutation pour les sommes d'argent que le donataire a été chargé de paver à des tiers à titre de libéralité lorsqu le droit prnporlionnel a été perçu sur la totalité des biens compris dans la donation ; attendu qu'il \ a lieu d'appliquer à l'espèce l'avis du conseil d'état', approuve le 10 sept. ifi(i8, relatif aux dispositions testamentaires , et d'après lequel toutes les fois que le droit a été acquitté sur l'intégralité des biens donnés, le>a'U de la loi est considéré comme suflisamment rempli.— Trouillct.v" Donation, §4, n.5.
434U. — De mémo aussi, la disposition d'un contrat de mariage portant que le futur a reçu de sou père en avancement sur sa succession une somme de -2 1,000 fr. i la charge par lui de payer à son frère, s'il survit à son père et à dater du décès de celui-ci, une rente viagère de 800 fr. au capital de 12,000 fr., laquelle rente, en cas de prédecès du fils, sera convertie en une rente perpétuelle de COQ fr. au profit de la successiou du père, est passible du droit de donation mobil ère, sur 24,000 fr.,el non de celui de2 p. 100 sur 12,000 fr., parcequ'il est de principe que dans les donations des pères aux enfans le droit d'enregistrement doit porter non sur le capital des stipulations onéreuses, mais seulement sur les valeurs qui sont l'objet de la donation (Dec. min. lies fin., 2 uov. 1821. — Trouillel, v° Donation, § S, n. 6.
1241. — rar la même raison, la donation faite par la mère à deux de ses enfants, à la charge de nourrir et entretenir un autre fils de la dojiatrice, acceptant, n'est passible du droit proportionnel que sur le capital du retenu des biens donnés, sans qu'il y ail lieu de regarder comme une donation tacite, eu collatérale, le consent ment donné per celui-ci à la donation qui aemble le priver de ses droits (Délib. 22 sept. 1824 ). — Trouill., v° Donation, § 4, n. 7.
4242. — Comme aussi une donation d'immeubles, faite par contrat de mariage, à la charge par le donataire qui s'y oblige d'abandonner au donateur d'autres immeubles de même valeur, ne peut être considérée que comme une donation et non comme un échange, parce qu'elle ne perd pas pour cela le caractère de donation qui lui est propre ( Délib. 23 avril 1823).
1243. — De même, lorsque dans une donation de somme d'argent, il est exprimé, comme condition expresse, que le don teur aura l'usufruit d'un immeuble «pparlenaut au donataire, on ne peut perce^oir de droit pour l'abandon d'usufruit (Delib. 4oct. 182G). — Trouill., v° Donation, §4, u. 0.
124t. — Si c'est seulement comme condition ou comme accessoire de la donation d'une rente viagère, faite en contrat de mariage par un père à son fils, que l'usufruit des biens maternels du fils a été reconnu aToir été stipulé au profit du père donateur, celte stipulation a été justi'meut déclarée ne pas présenter une cession d'usufruit à titre onéreux , et , dès lors, ne pouvoir être soumise au droit de 5 fr. ;>0 c. p. 100, mais seulement au droit de 62 cent. Ii2. — GjauT.1834. Cit. r. Enreg.C. Perry. D.P. 34. t. 41).
12.4S. — Cependant l'administration considère que les clauses de cette nature constituent des donations mutuelles ; qu'on ne peut pas dire que l'ascendant est plutôt donateur que donataire, et qu'ainsi tout en ne percevant qu'un seul droit, puisque l'une des donations est la conséquence de l'autre, il faut retenir le plus fort (Délib. 13 dec. IS55; solut. t3 juin 1831, conf. à un jugement du tribunal de Meau\,du20mars 1S31). Ainsi, si les père et mère constituent en dot à leur fils une somme de 40,000 fr., à la charge di' les laisser jouir d'un bien à lui appartenant et d'un revenu de l,4onfr., on doit percevoir 4 p. 100 sur li,oO0fr., et non «2 c. 1|2 p. 100 sur 40,000 fr. — l'idée. 1831. Solut. de la régie. Enreg. C. Dardenne. D. P. 32. 3. lis. —Trouill., V» Donation, § 4, u. 10.
1240. — Lorsque deux époux donnent à leurs enfans des biens communs et des propres, sous la condition que les donataires n'entrero.t en jouissance qu'après le décès du survivant de leurs père et mère, ceux-ci ne sont pas censés se faire une donation mutuelle d'usufruit, puisque, si par quelque cause que ce soit, l'acte vii'nt à être révoqué envers les donataires, le survivant des époux n'aura plus de titre pour conserver l'usufruit. Ce n'est pas de la volonté du prémourant, mais de la stipulation, conseu-
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lie par les donataires, que le survivant tiendra l'usaf*-uit (9 avril 1830. Délib.). — D. P. 33. 3. 88.
1247. — L'abandon fait par une femme divorcée, à son mari, pour lui tenir lieu de Ia''pension alimentaire à laquelle il a droit, d'arréragé de rentes et do fruits d'immeubles, qu'il ne peut percevoir que sur une procuration de sa femme, ne saurait être considéré comme un acte de libéralité, sujot au droit proportionnel ; c'est uniquement l'acquiliement, par voie de délégation, d'une dette écrite dans la loi même, et résultant de la prononciation du divorce. — 18 juill. 181S. Keq. Enreg. C. Vente. D. A. 7. 125. D. P. 2. 18.
1248. — La constitution de pension alimentaire, en faveur de l'ascendant démissionnaire, lorsqu'elle est une condition même de la démission de biens, ne donne ouverture à aucun droit particulier ; seulement il n'en sera point fait distraction pour lu fixation de la quotité du droil(Loidu 22 frimaire an 7, art. 14, u. 8 et 15, n. 7); mais si elle est volontairement consentie par les enfans, elle opère un droit particulier de 25 cent, par 100 fr. sur le capital au denier 10 de la pension , comme bail de nourriture de personnes (Dec. min. 12 sept. 1809; Solut. de la rég. 13 août 1811. — V. aussi les art. C9, § 2, n. 5 de la loi de frim., et l'art, l" de celle du le juin 1834). — D. A.
1249. — La donation faite par une mère à ses enfans, à condition que l'un des donataires recevra chez lui la donatrice, moyennant une pension qui lui sera payée par les autres donataires, n'est pas sujette, pour cette stipulation, à un droit particulier de bail à nourriture, parce que cette clause est une condition expresse de la vrente. — Délib. C. d'adm. 13 août 1833. V. P. 33. 3. 99. Trouill., t° Donation, § 4, n. 12.
1250. — Est-il dû un droit de mutation à raison de l'usufruit légal, que la loi accocde aux père et mère sur les biens de leurs enfans mineurs de 18 ans? Aon; si la loi du 22 frimaire ne statue rien à cet égard, c'est que celle espèce d'usufruit avait été abolie par la loi du 17 niv. an 2; mais le code civil l'ayant rétablie,on doit faire revivre la disposition exceptionnelle de la loi du 9 oct. 1791 portant ; « ^^ue les pères qui viendront à l'administration en jouissance, que quelques coutumes leur donnent, des biens appartenant aux enfans non émancipés, en vertu de la simple puissance paternelle, ne de>ront aucun droit, et il u'y aura pas lieu pour eux à la déclaration prescrite par l'art. 2 (Proudhou, de l'Usuf., t. 2, p. 351; Dicl. de l'ein-eg, v° Usufruit, n. 0, v** Ascendant, n. 4. Délib. 20 juin 1826. — D. A. 7. 113, n. 8.
1251. — L'usufruit léguéà un ascendant jusqu'à la majorité de ses enfans, de biens donnés à ceux-ci, se confond dans la personne du donataire avec l'usufruit que le code civil lui accorde, jusqu'à ce que les mineurs aient atteint l'âge de 18 ans, et dès tors il n'est du aucun droit de mutation pour l'usufruit jusqu'à cette époque. Quant à la jouissance pendant les 3 années depuis cette même époque, jusqu'à la majorité, elle ne peut, d'après sa limitation expresse, être soumise à la même perception, que celle établie par la loi du 22 frim. au 7, art. 15, u. S, qui n'a pour objet que des usufruits ù vie, dont la durée est indéterminée, et peut s'étendre à toute la vie de l'usufruitier (Cass. 24 mai 1813). Cependant une délibératiou du 16 mai 1834 a statué que le droit était exigible, mais on ne pense pas qu'elle doive détruire le principe fixé par l'arrêt de 1813. — Trouill., >" Succession, § 12,
1253. — La cession faite par des enfans à leur mère, de l'usufruit de biens-meubles et immeubles, pour lui tenir lieu de pension alimentaire, est passible du droit de donation. — 8 oct. 1833. Délib. B... D. P. 34. 3. 44.
1253. — Dans le cas d'une donation alternative de biens meubles ou immeubles, au choix du donataire ou du donateur, la perception, d'après les principes énoncés passhit suprù, devra être suspendue, tant que l'option n'est pas faite, parce que jusque là il n'y a pas de transmis-ion.
1254. — Cependant Dalloz, t. 7, p. 114, n. 9, pense que dans le cas d'une donation de ce genre la perception préalable doit cire faite, mais seulement du droit le moins onéreux, sauf à en exiger un plus fort avec imputation do ce qui a déjà été payé, si par suite de l'option un droit plus considérable vient à être du. C'est aussi l'avis do Merlin, Quest., y" Enregistrement, § 35. — luslr. conf. 20 fév. 1817. n, 766.
Au reste, quelle que soit l'opinion adoptée, il est certain qu'il faut que la clause alternatiTe jrésalte delà donation même.
1255. — Ainsi, la donation d'une somme délerminée, stipulée payable après le décès du donateur, Soil en argent comptant, soit en effet} de son hoirie, n'est dans la réalité, qu'une donation mobilii're passible du droit de G2 c. et demi pour 100, lorsqu'elle est faita par contrat de mariage ; le modo de paiement éventuel et alternatif, stipulé par le donateur, ne saurait lui enlever ce caractère : seulement, en cas de paiement en biens-fonds, cette datiou en paiement, opérant une mutation de propriété, donnera ouverture à un droit immobilier, conformément à la loi. — 15 juin 1808. Req. Enreg. C. Groc. D. A. 7. 122. D. P. ï. 17, et 8. 1. 348.
1256. — De même, dans la constitution dotale d'une somme d'argent, payable en numéraire ou en immeubles, à la volonlé du père, supposé que, dans l'esprit même de la loi fiscale, la dation en paiement de l'immeuble ne soil que Vexéeution et le compli'}nent delà donation, et ne soil par conséquent point soumise au droit proportionnel de 4 pour 100, comme en matière de vente, toujours est-il qu'elle ne doit point être enregistrée pour le droit fixe, s'il n'a été perçu lors du contrat de mariage qu'un droit purement mobilier, parce que, par l'événement, la donation a été convertie en donation immobilière, et qu'elle est dès lors assujettie à un supplément de droit proportionnel (L. 22 frim. an 7, art. 68, § 3, n. 1, et an. 69, § 4, n. 1. et § 6, n. 3). — 31 août 1808. GÎT. c. Enreg. C. Marligné. D. A. 7. 123. D. P. 2. 18.
1257. — Jugé de même que la donation faite par ua père à sa fille, dans son contrat de mariage, d'une somme d'argent payable, soil en biens-fonds, soil ca capitaux, au choix du donateur, est une donation alternative. En conséquence, le paiement do la dot fait en immeubles, poslérieurcnienl au mariage, ne donne ouverture qu'au droit de 1 fr., 25 c. par toO fr. imputation faite de celui perçu lors du contrat; ce paiement ayant fixé le caractère de la libéralité, suspendu jusqua là, et la faisant réputer immobilière, de la même manièreque si elle eut été stipulée en immeubles. — 4 oc(. 1808. Req. Enreg. C. Sahan. D. A. 7. 121. D. P. 2. 17.
1258. — De même encore, la stipulation par laquelle un père et une mère s'engagent à payer la dot de leur fille en biens-fonds, dans un temps déterminé, s'ils n'aiment mieux se libérer en argent avant, doit être considérée comme une donation mobilière soumise au droit de 62 c. 1(2 pour 100, et non à celui de 2 fr. 75 c. pour 100, relatif aux douatious immobilières. — 20 mai 1833. Délib. Reboisson. D. P. 33. 3. 77.
1259. — Bien plus, un jugement qui décide, en /'ai/, que la donation faite par un père à son fils, dans sou contrat de mariage, d'une somme d'argent, payable, dans un cas pré\ u soit en argent, soit eu immeubles, aux choix du donateur, est une donation alternative en biens-fonds ou capitaux; et qu'ainsi la dation d'immeubles en paiement de cette stipulation, le cas échéant, ne donne ouverture qu'à un simple droit fixe, comme n'étant que ie comph'nient ell'exéculiori de la clause du contrat de mariage sur laquelle la droit proportionnel a été perçu, dans l'origine, ne contrevient, par cette interprétation, à aucune loi.— 16 brum. an 12. Req. Enreg. C. Geoffroi. D. A. 7. 121. D. P. 2. 16.
12(30. — Egalement, lorsqu'un père, en mariant son fils, lui fait don d'une somme d'argent, pmjubla en argent ou en immeubles, au choix du donateur, c'est là une donation alternative, et non une donation pure et simple : dès lors, l'abandon d'immeubles qui est fait posteric'uremenl par le père, pour se libérer, ne doit pas être considère comme un contrat nouveau, mais bien comme la suite, Yexi'cutlon delà donation même ; en sorte qu'il n'est pas du, pour cet abandon, un droit de 4 p. 100, mais un simple droit fixe de t fr., lorsque d'ailleurs le droit proportionnel perçu lors du contrat de mariage n'est pas inférienr à celui que la loi de cette époque appliquait aux donations immobilières. — 27 déc. 1815. Civ. r. Enreg. C. Mcygret-CoUet. D. A. 7. 123. D. P. 16. 1. 241.
J261. — Mais on ne peul voir qu'une donation mobilière dans la clause d'un contrat de mari.ige portant que le père du futur fait donation à celui-ci d'une somme payable après son décès, productive jusqu'alors d'intérêts, et avec la stipulation que si, à cette époque, le donataire préfère être payé en immeubles , il aura le droit de prendre dans la succession un domaine designé. En effet , l'exercice de la faculté de se faire payer en immeubles dépend d'un événement futur et incertain, et cette faculté n'a pas l'elTet de transmettre d'hors et déjà la propriété du domaine, et ne peut, par conséquent.
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donner ouTerture »u droit rés^lé pour les donalionj roulant donner des prouves d'amitié et d'attache- da prémourant le droit de donation ne peut être pertct immobilières droit qui ne peut devenir exigible monta la dame C, déclare, en faTCur do ladite par ce que e décédé est censé le seul don-iteur (Uélib- ' ■ ' luerra dame accoplai^te, modérera î.ooo fr. un acte obli- i" aoùl 1833). — Trouillel, %" Uon manuel, n. 5.
iâ83. — Jugé, au contraire, qu'est passitil.^ du droit proportionnel renonciation d'un don manuel antérieurement consommé dans un acte où nguront Ir; donateur et le donataire. — Sans doute, la tradition purement manuelle n'est sujette à aucun droit d enrepislremeul; mais elle devient une donation proprement dite, du Jour oii les parties les constatent dansua acte ^JT mars 1830, inst. gén., n. 130", § 3). — D. P.
qire dans le cas et à l'époque où ce donataire acquerra la délivrance dudit domaine (Cass. 20 août 1S27). Trouiliet, v" Donation, § i, n. 3.
1Î6J. Comme aussi, lorsque, dans un contrai
de mariage, le père de l'un des futurs s'oblige à les loger et nourrir et, en cas d'incompatibilité, de leur céder la jouissance d"uu immeuble desi^'né, cette disposition doit être considérée comme une donation (Uélib. 6 mai 1858). Le droit est celui fixé pour la ligne directe.
1463. — La même délibération porte que le droit
gatoire de 3,000 fr. u — Trouiliet, v" .4cceptilalion,
1 J70. — Comme aussi la réduction volontaire d'un douciire de 3,000 fr. de rente viagère à 1,700 fr. de rente aussi >iagère, opère une donation de 1,300 fr, de rente au proDt de l'hèrilicr. 11 y a donc lieu de percevoir 1-* droit proportionnel pour celte libéralité. On objecleiailen vain qu'il ne s'opère qu'une réunion d'usufruit à la propriété; le douaire qui consiste en une renie n'est qu'une créance dont partie est exigible annuellement et non en usufruit ^Délib. 14 avril de donation immobilière doit être perçu, parce qije isi(j)._Trouili., v" .Acccptilation, n. 3. le donataire est mailre de l'e';-""-™*"' ?"'rt„^°!',i '^ liil. - Mais il n'e-t du que 50 p. 100 comme rendre propriétaire de I '■"""^"'''^; , -''t^J' ^""5''°° quittance et acceplilalion et n.n 1. droit partiel de devrait être "S^fJ^? .."■"™^ »^.7''™%"i', '^°^'- ?élrocessiou, sur l'acte par lequ.l le donataire d'une liere, d après une ''^■!''>"^ »° "'"^''rt,'"'' *!-^! somme de 20,000 fr. payable au décès du donateur, portant que la donation al,erDan>e d une omme ^ ,^,^^^ ^^,^. ' . 1^^ .,.^^_.^ ^^ ^ ^^ ^^-
d'argent, ou d ''"«.■°.V*"° :f V.îé^ f donateur' q"'" 1"' P'i^ comptant (Solnt. 15 a,ril 1830).
doit, comme si le choix était delere au donateur, •» r r ,...,.„ ,„„ , ,
étiîe considérée provisoirement comme mobilière, 12T2. — De même, le droit de^O c. p. 100 est le
sauf à rcler la perception sur le pied de donation seul à percevoir sur 1 acte qui réduit le prix dun
immobilière lors de la délivrance des immeubles. — *-" "^ ' ''° *"'-"■•'-'■"" ■■ '""
Trouiliet, Dicl. del'eiireg., v° Donation, §
1264. — On ne doit pas confondre avec les donations de sommes payables en argent ou en immeubles , au choix du donateur, qui font l'objet des décisions rapportées dans les inst. S03 et 766, la donation faite, par coittrut de mariage , d'an im
bail. — Trouill., v° Acceplilalion,
1273. — I-es donations eiitre-vifs d'elTcls négocia- _
blés opèrent les mêmes droits denregisiremeut que les de mutation antérieure' (Délib." 31 mars i,-j2g ). ^
donations des autres biens mobiliers (Cire, n. 1678) : Eod., a. 8.
1284. — De même, si la déclaration du don manuel est faite par un acte ejrpns, ousi, contenue dans on autre acie, elle en forme une disposilion indépendante, elle donne ouverture au droit fixe de 2 fr. comme déclaration pure et simple (Délib. 19 août 1831; inst. 1388, 5 3). — Trouiliet, v° Don manuel, u. 9.
128o. — Egalement, la clause d'un conlratde mariage par laquelle un tiers iotenenant déclare qu'il est chargé p r une personne qui ne veut pas être nommée, de remettre 3,000 fr. à la future, est passible du droit de donation de i fr. par 100, et non de celui de délivrance de legs, puisqu'il n'a pas été perçu de droit
i s'ils étaient transmis par la voie de l'endossement, quoique avec mention que c'est à titre de libéralité, la mutation ne donnerait ouverture à aucun
meuble
réserve d'usufruit, ou d'u'ne somme droit, parce que l'art. 70, § 3, n. 15 de la loi de frim.
à prendre sur le prix de cet immeuble, dans le cas o& le donateur userait de la faculté qu'il se réserve d'en faire la vente. Dans le cas prévu par lesdites décisions, le donataire n'est saisi que d'une simple créance , et il n'est du que le droit de donation mobilière sur le contrai de mariage, sauf la perception du droit de doualion immobilière sur l'acte postérieur, portant délivrance des immeubles par le
1286. — Pendant quelque temps, les acquisitions, donations et legsau profit des commîmes, etc., ontétô placés sous l'empire d'une législation exceptionnelle. La loi du 18 avril 1831 les a replacéssous l'empire du droit commun.
1287. — L'art. 7. du 16 j;in 1824, modifiant le principe de l'exigibilité du droit proportionnel sur toutes les acquisitions faites par les départemens, arrondis- S(meus et communes, principe consacré par lavis du conseil d'état, des 12-27 fév. ixl i (Instr. 512, et par le» dèc. du min. destin. 5 mai 1820; instr. 933, 11 sept.
an 7, a dispensé de la formalité tous endossemeus ou acquits de billets à ordre ou autres effets négociables. — D. A. 7. 115, n. 13.
1271. — Si l'endossement d'un billet à ordre causé pour don était présenle à l'enregistrement, il y aurait lieu de percivoir un droit de doualion ^Dicl. de l'eiireg.j v° Don mutnel, n, 5).
1-273. — De ce que l'endossement en blanc ne vaut 1820, 28 mai 1821; instr. 933, et 23 août 1821) avait
donateur. Au contraire, dans l'espèce présente, la que comme procuration, il n'en est pas moins exempt établi les distinctions suivantes :
donation saisit actuellement de l'immeuble le dona- de l'eoregisiremenld'aprés l'art. 70, § 3, n. 4 et I3de « Les deparlemcns, arrrndissemens et communes
Uire, puisque la réserve de la faculté de vendre la loi de Irim. an 7 (Decis. du min. dos fin. et de la paieront 10 fr. pour droit fixe d'enregistrement eldo
soumet seulement celte donation à une condition just., des 10 et 18 mai 1813). transcription hypothécaire, sur les actes d'acquisition
résolutoire qui n'empêche pas la transmission im- j j^g Lçs dons manuels, dont la preuve se trou- qu'ils feront cl sur les donations ou legs qu'ils re-
midiale. Ainsi, pour les donations de l'espèce, on serait acquise soit par énonciation dans un acte, soit cueilleront, lorsque les immeubles acquis ou donnés
percevra le droit de mutation immobilière. Telle p,r loute autre voie, ne seraient point pour cela assu- devront recevoir une destination d'utilité publique et
est la conséquence qu» l'instr. 1388 , 5 2, a tirée de jçnjj ,„ j^oit de donation, parce que ce n'est qu'à ne pas produire de revenus, sans préjudice des exceç-
l'arrét de cassation du 17 août 1831. —Trouiliet, pégard de immeubles que les mutations verbales con- lions déjà existantes. Le droit fixe de 10 fr. sera re-
»• Donation, § 2, n. 6. slatées autorisent la réclamation desdroits (V.arl. 51. duit à 1 fr. tontes les fois que la valeur des immeu-
1265. — Lorsqu'un immeuble est donné en paie- _ D. A. 7. 113, n. 14. bf" acquis ou donnes n'excédera pas5(X) fr. en pnn-
menl d'une somme d'argent promise par une dona- 1277. — .\iusi, jugé que quoiqu'un don manuel soit eipal. Trouiliet, v° Acquisition, 5 3, n. .. »
tion antérieure, le droit perçu lors de l'enregistre- reconnu en justice par le donataire, sur la demande 1288. — Mais la loi du 18 avril 1831 a abrogél'art.
ment de celte donation ne doit pas être imputé sur en nullité pour cause d'ingratitude, il est affranchi du 7 de la loi de 1824, et statué que les acquisitiuns, do-
celui dii pour la dation en paiement. — 27 déc. 1833. droit proportionnel, même sur le jugement qui en or- nations et legs au profit des communes, etc., seraient
Délib. F D. P. 34. 3. 44. donne le maintien, puisqu'il n'existe aucune condam- sujets aux droits proportionnels d'enregistrement et
(»66. Lorsqu'une donation comprend des nation qui puisse justifier la perception d'un droit de de transcription établis par les lois existantes (Inst.
meubles et des immeubles, l'omission de la forma- titre, mais simple maintien d'une chose préexistante 1362). . ,
lilé voulue par l'art. 948 C. civ., qui la rend nulle (Solut. T.... 6 fév. 1832).— D. P. 52. 3. 85; Trouill., Toutefois, cette loi n'a pas eu de rétroactivité.
• l'égard dos effets mobiliers, donne-t-elle lieu à T° Don manuel, n. 10. 1289. — La donation faite à une commune avant
un seul droit immobilier (art. 9, I. 22 frim. an 7), 1278. — De même, un don mobilier, fait manuelle- la loi dn 18 avril 1831, est soumise au droit propor-
comme si la donation ne comprenait que des immeu- ment, n'est pas passible du droit d'enregistrement, lionnel établi par l'art. 17 de celte loi, si l'acceptation
bics 7 — >on . — Le droit n'étant perçu que sur la quoique postérieurement il soit énoncé dans le contrat „•;, jiè faite que depuis. — 14 dé:. 1831. -Vvis du
' - - de mariage du donataire, auquel le donateur assiste ~ . -~ - _ .„
comme parent. — 1" mars 1833. Délib. Enreg. C. Deville. D. P. 33. 3. 80.
1279. — Il faut décider pareillement dans le cas où la déclaration du don manuel a lieu dans un contrat
déclaration des parties (art. 14, n. 8, et I elles peuvent, lorsqu'elb'S se présentent au bureau du receveur, désigner les meubles compris dans la donation, et les évaluer pour l'assiette du droit. — D. A. 1 . 114, n. 11. — Voy. toutefois Part . 2 ci -dessus
et les principes ^ énoncés relativement au droit qu'a de mariage, comme énouciation de l'origine de l'apla régie d'assujettir à la perception les actes dont la port (1 élib. 28 sept. 1825, 8 janv. I8S8 ; solut. 6 mai
nullité se trouve prononcée par la loi même
1267. — L'acte portant remise de la dette est une véritable quittance, n'ayant pas besoin des formes de la donation entre-vifs; il ne doit donc être soumis qu'au droit de 50 cent . par 100 fr . — D . A.l . 115, n . 12 . — Cela dépend beaucoup des termes de l'acte.
1268. — Ainsi. la remise d'une dette est considérée, pour la pfTCppti n, comme une donation mobilière, lorsqu'elle a le caractère d'une libéralité. Alors
1850; délib. 19 août 1831, prise en thèse générale;
com. des fin. .Wassé. D. P.
1290. — Cette décision estconforme aux principes du droit en matière de donation. — Une instruction générale, en date du 27 avril 1831, avait prescrit la perception du droit proportionnel, qu'elle que fût la date des actes et mutations. Le comité des finances s'est formellement prononcé contre cette instruction^ en déclarant que le droil ne peut cire perçu que con-
donc qu'un cr
ger, donne à un tiers une quittance pour la remettre au débiteur, en cas de mort, la libéralité doit avoir ton effet. — 2 avril 1823. Req. Limoges. Ardoin. D. A . 10. 612. D. P. 23. 1. 182. — Trouiliet, v" Donation, § 1, 3. et Acceptilation, I.
1Î69. — De même, la remise d'une dette est passible du droit de donation mobilière, toutes les fois qu'elle n'est pas faite par composition avec un débiteur en faillite, et que l'intention de libéralité résulte des termes de l'acte. L'ancienne législation qui avait établi cette distinction n'a pas été détruite par le code. Une delib. i9 sept. 1824 l'a ainsi décidé d'après une dispositiou ainsi conçue:» Le «ieur A, ,
inst. 1388, s 3); il suit de là qu'on ne peut percevoir formément aux lois exisiantes à C époque de la le droit sur un don manuel qui n'est connu que par la \ransmission. — Cette solution est plusconforme a la " ■ ' ■ ■ ■ " ■ ■ justice que l'instruction du 27 avril; car la loi ne pou-
vant disposer que pour l'avenir, en faire remonter l'application à une époque antérieure à sa promiilgation, c'est consacrer le principe de la rétroactivité repoussé p.ir notre législation. — D. A. ii>id., note 1' . l-i>il _ Lorsque la donation faite à une fabrique, antérieurement à la loi du 18 avril 1831, a été acceptée à l'instant même sans l'autorisation du gouver-
déclaration faite par la future dans son contrat de mariage (Solut. 20 fév. 1850).
1280. — Peu importerait que le donateur eût assisté au contrat, si ce n'était que comme parent et témoin honoraire (Cass. 20 dèc. 1831 ; solut. 1=' mars 1833 01 3 janv. 1834. D. P. 33. 3. 80), et lors même qu'il serait énoncé que le donataire agit en présence
dans la prévoyance d'un dan- et du consentement du donateur, ces expressions ne
nement, et qu'en conséquence les droits proportionnels ont été perçus, conformément à la loi en vigueur, la nouvelle acceptation intervenue en vertu de 1 or-
doivent s'entendre que del'agrément donné au mari gc
(Cass. 18 avril 1834. Testenoire. D. P. 34. 1. 211).
Trouiliet, v° Don manuel, n. 6 et 7. ,„ .,„„.^..^ ^
1281. — Las sommes données manuellement et qui donnance royalu, postérieurement à la loi du 18 avril sont rapportées dausun partage anticipé outre-vifs ne 1831, ne saurait plus donner ouverture àde nouveaux sont pas sujettes au droit de donation (Instr. 1388, 5 droits, et la loi précitée devient sans application. — u 3). — 28 avril 1829. Req. Enreg. C. Adam. D. P. 29. juin 1834. Délib. D. P. 34. 3. 78.
229. — Trouiliet, >"> Don manuel, n. 5. Cette doctrine ne peut souffrir de difiiculle; car,
1282. — De même, si dans un partage de commu- indépendamment des motifs donnés par l'admininauté fait entre les enfans et le «urvi>aut de» époux, on comprend dans la masEeun don manuel reçu par l'un dos co-partageans, à litre de supplément de dot, à tiondition qu'il serait imputé sur la succession
indépe....^ — .
stration pour empêcher la perception d^ nouveaux droits, on peut assimiler encore l'autorisation royale à une ratification dounanl à la première acceptation toute sa force, avec d'autant plus de raison que les
E>REG1STREME>"T. AHT. 9.
ENREGISTREMENT. XHT. 10, | 1".
éublissemrns publics, commo les mineurs, lonl. dans lan pratique, toujours traités f«Torablement. Au reste, gi rocci'ptation intervenue a^anl l'autorisation n*a- Tftil pas eu lieu, nul lioutc que la donation, quoique Taileen 18i'.>, n'eiil élé soumise au^ droits exigés p r la loi du 18 avril 1851 : c'est ce qui a été déridé par UR avis du comité des finances, du 14 déc. 1831 ( V. n. 1*89), appromé par le ministre le -20 janv. 1832, rapporté nciue du iioiatiiK, 18S4, p. 233. 11 n'en serait pas do même d'un legs ouvert («Ki'ricHieHiCHJ à la loi précitée, ainsi que le déclare une instruction de la régie, du lla>ril I834. — U. P. 31. 3. .SS.
Ii9i. — Les contrats do mariage par lesquels les fabriciens dolent une lille pauvre, en etécntion d'une fondation, sont passibles du droit de donation (Délib. cont. adm. 31 juill. 1819). Mais si la dot est constituée p.ir une commune, il n'est du qu'un droit de quittance. — Dief. de l'eiireg., y" Donation, n. â3il.
1393. — Quant aux donations ayant pour objet des biens situés à l'étranger ou dans les colonies, les droits étant les mêmes que pour les mutations de ces mêmes biens opérés par décès, Voy. l'art. 8 qui précède.
Art. 10. — Det mulalions par actes entre-vifs à litre onéreux.
1291. — Cet article est consacré aux mutations de toute espèce qui s'opèrent à titre onéreux, soit en propriété, soiten usufruit, soit en simple jouissance. L'art. i;9 § 7, n. I de la loi du 22 frim. an 7, qui tarife los actes contenant ces mulalions, indique luimême les divisions que subira le présent article. Voici la teneur de cette disposition :
<i Sont assujettis au droit de 4 fr. par 100 fr.,!" les adjudications, ventes, reventes, cessions, rétrocessions et tous autres actes civils et judiciaires, translatifs de propriété ou d'usufruit des biens immeubles, à titre onéreuv. Les adjudications à la folle enchère de biens de même nature sont assujetties au même droit, mais seulement sur ce qui excède le prix de la précédente adjudication, si le droit en a été acquitté. La quotité du droit d'enregistrement des adjudications de» domaines nationaux sera réglée par les lois particulières.
» i" Les baux à rentes perpétuelles de biens immeubles, ceux à vie, et ceux dont la durée est illimitée.
D 5° Les déclarations ou élections de command on d'ami, par suite d'adjudications ou contrats de vente de biens immeubles, autres que celles des domaines nationaux, si la déclaration est faite après le» vingtquatre heures de l'adjudication ou du contrat, lorsque la faculté d'élire un command n'y a pas été réservée.
» 4° Les parts et portions indivises de biens immeubles acquises par licitalions.
» 5° Les retours d'échange et de partage de biens immeubles.
» 6° Les retraits exercés après l'expiralion des délais convenus par les contrats de vente sous faculté de réméré. »
S 1". — Des actes translatifs de propriété ou d'usufruit de biens-immcubtes, à litre onéreux.
199S. — Les transmissions de propriété et d'usufruit d'immeubles sont également assujetties au droit de 4 p. 100, auquel il faut ajouter i i|2 p. loo pour droit de transcription (L. 22 frim. an 7, art. 09 S 7 n. 1; 1. 26 avril 1816, art. 52, 54). — D. A. 7 '127' D. 1. '
1296. —Toutefois, la loi du 28 avril 1816, n'ayant point parle des parts et portions acquises par licitatitns, ni des retours de partage, les transmissions qui s'effectuent de cette manière ne sont passibles, dans certains cas, que du droit de 4 p. 100. — Trouill. v" Vente d'immeubles, § i", a. 2. '
1297. — Sous la loi du 5 déc. 1790, un acte, sous seing-privé, Iranslatifde propriélé, ne pouvait donner lieu à l'ouverture du droit de mutation, lorsqu'il n'a- Tait ele ni produit en justice, ni relaté dans un acte «uthenlique. — 21 brum. an 9. Civ. c. Armand. D. F 12. 1. 145.
1298. —Bien qu'un contrat de vente demeure sans exécution, faute du paiement du prix, le droit de mutation n en est pas moins du. — 24 vent, an 10. CiT, c. Lnreg. C. Vogel. U. A. 7. 135. D. P. 2. 19.
1299. — Kl spécialement, la déchéance encourue par des acquéreurs de biens nationaux, à défaut de paiement du prix de leur acquisition, ne les dispense pat de payer le droit proportionnel sur la vente CL 19 dec. 1790, art. 2; I. 11 prair. an 8, art. u) — Même arrêt. > • ;■
1300. — Lacestion faite, à titre onéreux, par une ûlle à son père de l'usufruit des biens qui lui appartiennent dans l'hérédilc de sa mère, est passible du droit proportionnel de 4 p. 100, et non de celui de 2 p. 100, auquel sont assujetties les cessions d'actions mobilières (L. 22 frim. au 7, art. 15). — 20 août 1806. Civ. c. Eiireg. C. Hameliuck. D.A. 7. 149. D. P. 2. 22.
1301. — Avant le code civil, dans les pays de droit écrit, l'eslimalion des immeubles donnés eii paiement d'une dot constituée en argent, valait vente, à moins qu'il ne fut stipulé qu'ils seraient rendus en nature.
— 1" mars 1x09. Civ. c. Eureg. C. Troin. L). A. 7. 141. D. P. 2. 20.
1302. — Spécinlement, lorsque des immeubles ont élé donnés en paiement d'une dotconstituée en argent, avec estimation de ces immeubles, et obligation de requérir inscription, pour la conservation des deniers dotaux, la propriété en est transférée au mari, quand même une clause du contrat de mariage lui donnerait la faculté de les rendre en nature, après nouvelle estimation. Cette clause ne doit point être considérée comme faisant obstacle à la transmission de propriété, parce que, prèseniant quelque obscurité, elle doit être appliquée dans un sens conforme aux premières dispositious de l'acte, et qu'elle n'est d'ailleurs, dans la réalité, qu'un moyen de faciliter la libération du mari. — La mutation dés lors donne ouverture au droit proportionnel. — Même arrêt.
1303. — L'acte par lequel un héritier abandonne à ses co-héritiers ses droits successifs moyennant un prix, ne doit pas être considéré comme un partage, mais comme un véritable transport, opérant mutation.
— 8 juin 1814. Civ. c. Enreg. C. Mermot. U. A. 7. 231. U. P. 2. ôti.
1304. — En Lorraine, et d'après la législation particulière à celte province, les actes sous signature privée étaient nuls, et ne produisaient aucune translation de propriélé des immeubles, s'ils n'élaientsuivis d'un ad' authentique passé dans les quinze jours de leur date. La conlr.ivenlion à cette disposition impéralive de la loi était puuie d'une forte amende ; mais le droit de mutation n'était pas dû sur l'acte annulé. Il n'a pu l'être davantage depuis les lois des 19 déc. 1790 et 22 frim. an 7, qui ont établi des droits d'enregistrement uniformes, parce que ces lois n'ont pu soumetttre au paiement du droit de mutation des actes qtti, suivant la loi civile de tel ou tel pays, n'emportaient pas translation de propriété. — 27 nov 1815. Civ. r. JOnreg. C. Viriot. D. A. 7. 154. D. P. 2. 23, et 16. 1. 93.
1305. — Lorsque, par l'acte contenant vente d'immeubles, le vendeur fait donation à l'acquéreur d'une partie du prix, il u'y a pas vente pour une partie des immeubles et donation immobilière pour l'autre, mais vente pour la totalité des immeubles et donation mobilière d'une somme d'argent : les droits doivent donc être acquittés comme s'il y avait deux mutations distinctes portant sur deux natures de biens (L. 2î frim. an 7, an. il; G. civ. 894, 1582, 1583). —14 mai 1817. Civ. c. Enreg. C. Moreau. D. A. 7. 156. D. P. 17. 1. 479.
1306. — Dès qu'un acte a reçu sa perfection, le droit d'enregistrement en est dû. — 20 juillet 1821. Bruxelles. Enreg. C. Chevalier. D. A. 7. 135. D. P. 2. 19.
1307. — Spécialement, l'acquéreur d'un domaine national, qui a encouru la déchéance, ne laisse pas pour cela d'être assujetti au droit et au double droit de mutation, s'il n'a pas fait enregistrer son acte de vente dans les délais. — Il n'a pas pu être déchargé de cette obligation, sous prétexte qu'une instruction de la régie avait déclaré que la déchéance encourue par les acquéreurs de domaines nationaux les dispensait du paiement des droits (L. 22 frim an 7, art. 59 et 63). — Même arrêt.
1308. — Une procuration à l'effet de vendre des immeubles dont le prix est fixé à une somme déterminée que le mandataire paie comptant au mandant, avec stipulation que, si le résultat de la vente présente un excédant, il appartiendra au mandataire, à titre d'indemnité, est passible du droit de vente et non du droit de cession de créance. — 4 sept. 1829. Délib. D. P. 33. 3. 31.
1309. — De même, si le mandataire paie comptant au mandant une somme moyennant laquelle il est dispensé de rendre compte du prix d'un immeuble qu'il est chargé de vendre, le droit de vente est dû [Dict. de Venreg., v° Vente, n. 428).
1310. — Pareillement, un mandai par lequel le mandataire se charge de vendre en détail, et au prix qui lui conviendra, un immeuble pour lequel il t'oblige de payer à son mandant une somme dé-
terminée, doit être considéré comme translatif ds propriété en sa faieur ( eic(. de Venreg., y" Vente, U.428) — 20 janv. 1808. Civ. c. Enreg. C. DidIer.D. A. 7. 25. D. P. 2. 40.
1311. — Lst passible du droit de 5 li2 p. 100 1» cession d'une part dans la propriélé d'une usio* appartenimt à plusieurs personnes et evploitée ea commun. Là n'est pas applicable l'art. 5i9 C. civ., qui déclare meubles les intérêts dans des compagnies de commerce ou d'industrie, encore que des immeubles dépendans de ces entreprises appartiens lient aux compagnies. Il u'y a pas, dans l'espèce» de société proprement dite, puisque les sociétés, dont la durée est illimitée , se dissolvent par la volonté de l'une des parties, et qu'ici le cessiounaire ne pourrait opérer cette dissolution ou empêcher l'usage et la destination du moulin. — 20 jauv. 1830> Sol ut. D. P. 33. 3. 37.
1512. — Contre cette solution, on pourrait dira que l'art. 529 C. civ., en déclarant mobilières toutes les actions sur les produits d'une association de fi» nance, de commerce ou d'industrie, s'exprime d'iino manière trop générale pour qu'il soit possible d'admettre la distinction introduite par la régie. Toutefois, celle objection ne ré^oudrail pas péremptoirement la dinicullé. — Ibid., note 4.
1313. — L'engagement de construire un pont, moyennant l'abandon de deux pièces de terre et dd matériaux , constitue un marche , et non une vente ou échange. Lst du, en conséquence , le droit de 5 1(2 p. lou sur la valeur des pièces de terre, à causa de la mutation de ces immeubles, donnés en paiement , et de 1 p. 100 sur la valeur des matériaux. -• 9 avril 1830. Delib. D. P. 33. 3. 30.
1314. — La perception du droit de mutation n'a pn être faite sur la totalité d'un domaine, lorsqu'il était constant, par un acte authentique, qu'un quart seulement de ce domaine était l'objet de la mata» lion pour laquelle la perception a eu lieu. — 22 fér. 1831. Civ. c. Chalies. D. P. 3t. 1. 88.
1315. — L'acte notarié par lequel un enfant majeur à l'époque du décès de son père , reconnaît avoir reçu de sa mère tout ce qui lui revenait dam la succession paternelle, emporte vente au profit de la mère, et doit être soumis au droit proportionnel. — Il en serait autrement si Penfant eût été mineur à l'époque du décès de son père. Dans ce cas , c'est le droit de décharge qui serait perçu. — 27 oct. 1832. Délib. Lebeau. D. P. 33. 3. 82.
1316. — La dispo-ilion d'une loi spéciale relative à la construction d'un canal , qui réduit au droit fixe de 1 fr. les acquisitions de terrain nécessaires, n'est pas applicable aux stipulations de ces actes qui ne dérivent pas nécessairement de ces ventes; et, par exemple, elle ne s'ajplique pas à la renonciat on par la femme du ;vendeur, intervenue ta contrat, à son hypothèque légale, ni aux quittance» de prix données par acte séparé (L. 29 mai 182T, art. 3). — 8 fév. 1833. Délib. cens, d'adm. D. P. 33. 3. 8*.
1317. — L'administration a considéré que les exceptions étaient de droit étroit, et ne pouvaient être étendues; elle s'en est tenue à la lettre do la loi, et elle a décidé: — 1° Que l'art. 3 de la loi du 29 mai 1827 n'est applicable qu'aux ventes de terrains nécessaires pour rétablissement du canal, et qu il ne l'est pas aux dispositions de ces ventes; — 2° que ce même article de la loi n'est point non plus applicable aux quittances de prix de > entes données par actes séparés, ni aux dispositions de tous autres actes relatifs à ces ventes (Même délibélation).
1318. — Convenir qu'un immeuble appartenant à l'un des associés et dont l'usage a été par lui versé dans la société, ser?. désormais aux risques et périls do cttle société, ce n'est pas là consentir à celleci une vente ou aliénation de cet immeuble donnant ouverture au droit de mutation. — 25 avril 1833. Req. Scherrer. D. P. 33. 1. 209,
1319. — L'immobilisation des actioiis de la banque, autorisée par le décret du 16 janvier 1808, donne à ces actions la qualité d'immeubles : de telle sorte que l'adjudication qui en est faite doit être soumise, comme celle d'un immeuble ré.'l, au droit de 4 pour 100 pour mutation, et à celui de 1 1(9 pour 100 pour transcription, si les clauses du cahier des charges n'établissent pas qu'elles sont adjugée» pour devenir meubles. — 22 mai 1853. Req. Paris. Lacoste. D. P. 33. 1. 219.
ISiO. Les droits de vente de biens situés en
Corse ont été réduits à 2 pour 100, le droit de trans^ criplion en sus ( cicr. de J'enreg . ,t" Vente, n. USi»
EKWEGISTBEMKST. akt. 10, { •"•
'--J3ÎI. lei acqnisiliom de terrains qnc font lei
«ntrcpreneurs d'un chemin de fer sont passibles du droit de 5 l|i pour tOO (Décis. min. dci fin. 51 août 1830; Dicliomi. de l'cnreg., s" Vente, n. 210). — 18 janiier 1831. Civ. r. Scgi.in. D. P. 31. 1. 65.
13ij. — L'immeuble cédé par despèr» et mère pour se libérer de la donation d'une somme d'argent donne lieu au droit de >enle {Dici. de fenreg., i° Vente, n. S90.).
4S23. — L'usufruit conféré à Tie, ou pour un temps déterminé, esl assujetti au même droit proportionnel, parce que l'usufruit s'estime, non point par sa durée, mais par léteuduo des droits qu'il confère (V. arl. 12,
Four la base de la perception lorsque la valeur de usufruit n'est pas 6\éc par le contrat). — 1). A. 7. 127, n. 2.
^Zi^. —On ne doit rien ajouter pour la perception dn droit de Tente, lorsque le Tendeur qui sesl réserve l'usufruit de l'objet vendu paie un intérêt a l'acquéreur - peu importo même que l'inlérél paye ne s'élève pas au taux le^al {nict. de l'enreg., y" Vente, n. ÏS6). j5js. — La moitié en sus du prix stipulé n'est •iouléepour la liquidation des droits d'un objet vendu avec réserve de l'usufruit, que lorsque celle réserve est faile au profit du vendeur. — 3 janT. t8î7. Keq. Enreg. C. .tudé. D. P. 47. 1. 106. — Dict. de l'enreg., To Vente, n. 283.
I52G. — Les dioits d'usage et d'habitation différen' essentielKmenl des droits d'usufruit : sont-ils néanmoins soumis au même droit de mutation? — Oui, «elon Iroudhon, de Vlsufruil, t. 2, n. 770, p. .321 et suiT., qui se fonde sur les expressions d'usufruit eliejoiiissarue de l'art. 4 de la loi de frim. — Op. conf. de Dalioz, parce que les droits d'usage et d'habitation sont des droits réels, qui. considérés abstracliTement de l'objet sur lequel ils sont établis, sont -iusceplibles d'une possession ou d'une quasi-possession, laquelle donne lieu au droit de 2 ou de 4 p. 100, suivant que le droit d'usage porte sur des meubles ou sur des immeubles. — D. A. 7. 127, n. 5.
1327. — Ce qu'on dit pour la concession d'usage à litre onéreux s'applique, par les mêmes raisons, à la constitution à litre gratuit : dans le premier cas, le droit serait assis sur le prix de la cession, tu second cas, il ne pourrait l'être que sur l'évaluation donnée |wr le» parties. — V. art. 12.
1328. — Au surplus, « les droits d'usage et d'habitation ne peuvent être passibles du droit proportionnel de mutation que par rapport à l'acte par lequel ils sont établis, et non pour toute mutation postérieure, puisqu'ils sont incessibles; à moins que la concession ■'en eut été faite du consentement et à la participation dn propriétaire du fonds, cas auquel l'acte, en étant iraiable, serait sujet au droit proportionnel d'enregislremenl. n — Proudhon, loc. ci(. D. A. 7. 127, n. 3.
13-29. — Les concessions de servitudes, à litre gratuit ou onéreux, sont soumises au droit proportionnel de mutation ; car ce sont des droits réels, déclarés immeubles (art. 520 C. civ ). — Elles sont même implicitement comprises dans la loi du 22 frim. an 7 ; car r»rl. C9, § 7, n. 1, soumet au droit de 4 p. 100 tous les actes translatifs de propriété ou d'usufruit de tiens immeubles, ce qui s'applique aux droits incorporels comme aux immeubles réels. Conrorraément à ces principes, la régie a déclaré passible des droits de mutation et de transcription Tact' par lequel un particulier, pour ne plus recevoir dans sa cour les eaux provenant de la maison d'un voisin , consent à construire à ses frais un puisard dans la cour de ce dernier (Délib. du 22 cet. 1817). Une autre décision de la régie, du 27 sept. 1827. approuvée le 10 oct., a confirmé ces principes, et rejeté Popinioa que la concession de servitudes, moyennant un prix, ne donnait lieu qu'à no droit d'obligation de t p. lOO. — D. A. 7. 127, n. 4. 1530 — La doctrine ci-dessus s'induit encore de rMrêt suivant, décidant qu'une concession d'eau faile ipourtin temps illimité, moyennant une redevance annuelle, lorsque le concédant s'est réservé la faculté de -tttirer l'eau quand il le croira convenable , ne peut éU% considérée que comme une concession purement . mobilière et précaire, qui n'alTecle le terrain qui fournit celle eau d'aucune servitude, et ne donne par con- •équent ouverture qu'au droit proportionnel. — 18 déc. 1811. Civ. r. Enreg. C. Hautpoix. D. A. 7. 207. D. P. 2. 32.
1331. — Tous les actes civils ou judiciaires con* tenant mutation d'immeubles à titre onéreux sont passibles du droit de 4 p. 100, porte l'art. 69, | 7, n. 1", sus-transcrit.
1332. — Il faut en excepter cependant, 1° les ichan-
ENBEGISTREMENT. art. 10, | 1". get, qui, sous le régime de centième dernier, considérés comme opérant une double mutation , acquittaient sur la valeur entière des deux immeubles cédés le même droit que les ventes. La loi du 32 frim. an 7 avait fixé le droit d'enrcgislrement des échanges il la moitié de celui des ventes , c'est-à-dire à 2 p. Ifio, et n'y avait assujetti que l'une des parts des biens échangés.
45J3. — La loi du 28 avril 18IG n'a apporté d'autre modification à ce principe que de faire payer à l'enregistrement le droit de transcription de 1 fr. 50 c.
f,. mo. Seulement, cette modiOcalion avait donne ieu à quelques diflicullês. Car, disait-on, puisque l'une et l'autre propriété échangée esl susceptible d'h^pcthêques, la Iranscriplion des deux mulalious est de rigueur , et eu résultat il doit être exigé 5 p. 100 sur les échanges , c'est ce qui résulte d'une décision du 25 sept. 1810 (Insl. 758). Cependant, d'après un nouvel examen, le ministre a reconnu, le l"juin 1821 [Inst. 985), que la loi du 28 avril tSiG n'avait pu avoir en vue que l'une des deux parts. En conséquence , il a été ordonné de borner la perception à 3 fr. 50 c. p. 100.
1334.— La loi du 10 juin 1824 a sanctionné ce dernier principe ; mais elle établit deux droits dilTérens sur les échanges, l'un fixe et l'autre proportionnel , selon la nature et la position respective des biens échangés, .^insi, par son arl. 2, elle appliqua d'abord le simple droit fixe de 1 fr. aux échanges d'immeubles niniii.r , lorsque l'un des immeubles échangés euit contigu aux propriétés de celui des échangistes qui le reçoit ; puis , pour tous les autres échanges d'immeubles, elle réduisit le droit à l fr. p. 100. Celle exception ne s'appliquait pas aux échanges de meubles.—La loi du 24 mai 1834 (V. D. P. 34. 3. 56 ; Relue du nol. 1854 , p. 000) a abrogé les dispositions concernaul les propriétés conliguës. Son arl. 16 porte : " la disposition de l'art. 2 delà loi du lt}juin 1824, qui réduit à un franc fixe le droit d'enregistrement des échanges dans lesquels l'une des parties reçoit des biens qui lui sont contigus, est et demeure abrogée. Ceséchanges jouiront toutefois de la modération des droits introduite pour les échanges en général dans la seconde disposition du même article.— D. A. 7.127, n. 5, S 1" ; Trouillet, Dict. de l'enreg., v" Echange, n. 1.
1335. — Lorsqu'une donation à titre de partage anticipé esl modifiée par un autre acte , et que les biens passent d'un donataire à un autre, il y a échange (DicI. de l'enreg., v" Lchange, n. 68 ).
1355. — si, après un acte portant acquisition, non d'une co-proprielé indivise , mais d'une certaine quotité fixe et déterminée, telle qu'un vingtième de certaines terres, ce vingtième à prendre d- tel ou tel côté, les dix-neuf autres vingtièmes sont donnés au même acquéreur en échange , il ne doit être perçu sur cet échange, lorsque d'ailleurs il n'est pas' établi qu'on ait voulu frauder les droits denregislrement, qu'un droit fixe d'un franc, aux termes" de l'an. 2 de la loi du 16 juin 1824, relatif au cas d'échange entre propriétaires contigus. — 18 août 1829. Civ. r. Enreg. C. Régnier. D. P. 29.
postérieurement a la
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1341. — L'art. 2 de la loi de 1824 ne s'applique qu'aux échanges de terrains contigus, et non aux échanges de bâtimens situes même dan» des communes rurales (Déc. min. des fin. 17 août 1828; Dicr. de l'enrtg. , V Echange, n. 57).
1542. — L'échange d'immeubles situés en France contre des immeubles situé- en pays étranger ou aux colonies où ne sont pas établis les droits d'euregislremeut, ne donne lieu au droit proportionnel qu'en ce qui concerne les biens situés eu France {llul. de l'enreg., v° Echange, n. 27 ).
tîl5. — L'acte contenant échange d'un immeuble s tué dans une colonie française contre un immeuble siluéen France, esl soumis au droit proportionnel fixé par la loi du 16 juin 1824. Ieu importe que cel acte ait été passé et enregistré dans la colonie (Délib. 28 aoùll-32\ — D.P. 34.3.47.
1544. — Quoiqu'un contrai d'échange conlienne U clause qn'il n'est que previsoire, mais, qu'après l'expiration du délai fixé, il sera définitif, s'il n'est résilié par l'une des parties, le droit d'échange est dû comme s'il était pur et simple (Dicl. de l enreg. , v° Echange, n. 00 ).
1345. — Le conservateur perçoit un franc fixe sur un échange dd biens ruraux contigus , présenté à la transcription (Solut. 4janv. 1824; Dicl.de l'enreg., y" Echange, n. 41 ".
1340. — Lorsqu'il est énoncé que les échangistes étaient en possession des biens plus de trois mois avant la date de l'acte, le double droit esl exigible ( Délib. 9 noT. 1827; coJ. , n. 70).
1547. — La rescision pour lésion n'ayant pas lieu dans l'échange , le jugement qui prononcerait la rescision serait considéré comme un nouvel échange, s'ii rétablissait les parties dans leurs biens primiiivemenl échangés, et comme vente, si l'un des échangistes, en rentrant dans le bien par lui cédé, conservait celui acquis en contre-échange [eoJ., a. 77).
1548. — Le contrat par lequel un immeuble est vendu pour une somme, en paiement de laquelle l'acquéreur vend à son tour un autre immeuble de même valeur, mais avec faculté de le reprendre dans cinq ans , en remboursant le prix, est un échange. Si le rachat s'elTeclue, il opère le droit de vente (Déc. min. des fin. 4 sept. 1810; cod., a. 92).
1349. — Si dans l'échange de deux immeubles il J avait retour, le droit de vente serait du sur la plusvalue, parce qu'il v aurait deux actes renfermés en un seul, et que ce serait alors le cas d'appliquer l'art. U de la loi de frim. an 7. — D. A. 7. 127.
1350. — Il n'est pas nécessaire que la soulle soit e\' primée dans un échange, pour que le droit de retour soit exisible. Il suflii que, d'après les évaluations données j on par le résultat de l'expertise ) , la valeur des biens cèdes par l'un des échangistes, calculée à raison de vinst fois le revenu, soit supérieure à celle des biens qu'il reçoit. — Trouill., v° Echange, J 3, n. 2.
1351. — Ainsi, lorsque par un échange fait moyennant unesoulte, les frais de l'acte restent à la charge de celui qui la reçoit, le droit de 5 fr. 50 c. pour 100 fr. ne doit pas être perçu sur la totalité de cette soulte. U faut en retrancher la partie des frais qui se rapportent
De même, lorsque
TCDte d'un immeuble , le vendeur a donné à son ac- . -j , c •
quéreur des domaines contigus en échange d'autres j, cette soulte qui opère vente ( Jug. de la beine, 1
immeubles situés dans d'autres territoires , la régie janv. 1833). — £od. , § 5, n. 5.
nmeubles -
n'est pas fondée à refuser l'exemption du droil pro portionnel à cet échange, sous le prétexte que les immeubles échangés sont de mince valeur, et que la première acquisition faile n'avait eu pour objet que d'échapper au droit proportionnel pour l'échange projeté alors ( L. 16 juin 1824, art. 2 ). — 29 nov. 1832. Trib. d'Lzès. l'.oberl. D. P. 55. 3. 85. — Même décision. 18 dec. 1828. Req. Enreg. C. Talmier. D. P. 29. 1. 68.
1338. — Toutefois, on a jugé que l'échange qui a lieu le jour même qu'une parcelle de la pièce de terre
De ce que la soulte est réputée prix de vente, ence qui touche la quotité du droit, il ne s'ensuit pas qu'à l'égard de l'objet plus valant [our lequel il y a soulte, le contrai doive être réputé vente quani à la détermination du prix. L'objet principal d'un pareil contrat étant l'échange, la loi du 22 frim. nanen innové à cet égard par le n. 4 de l'art. 15. Aller chercher une autre base dans ce qui est prescrit au n. 6 , même article, d'après lequel, pour les ventes pures et simples la valeur esl déterminée par le prix exprime ou par estimation d'experts, c'est déplacer ces disposi-
échangée a ele achetée, est sujel au droit proportion- lions pour les appliquer aux échanges avec soulte. nel (Uelib. admin. 18 mai 1825 ). Opinion contraire ^ipsi. pour les échanges de biens immeubles, le droit des auteurs du Dictionnaire de l'enregistrement ,elatif à la plus-value compensée en argent doit être
( Dicf. de l'enreg. , v° Echange, n. 35 )
1339. — Si l'on échange une portion de biens ruraux indivis contre une autre portion de biens ruranx également indivis, il n'est dû qu'un franc fixe. L'indivision établil la contiguïté en tous sens ( Dict. de l enreg., v" Echange, n. 36).
1340.— Mais l'abandon fait par un co;partageant à un autre, d'un immeuble propre au premier, pour ega
290 D P. 10. 1. 83. — 29 avril 1812. Civ. c. Enreg. C. Mo'rlet. D.A. 7.290. D.P. 12. 1. 453. — Trouill., y" Echange, § 3 , n. 6.
1353. — Un échange par lequel un hospice reçoit des immeubles produisant un revenu plu» considérable ,'il cède lui-même au contre-échangiste,
"^ ^ ti^nï- '^'ir^r^:' u^ Tc^ir^i rpSJ'Ldroît de soulte sur la ditlerence *. re .
f-acte de P^aruTe ni fiirconnTitre la masse et la ^enu,q«oique l'échange aitéle consent, sans .o«|e^^^^^
nature des biens autres que ceux abandonnés.- «tour, parcequerexcedautdevaeuratir bue al hos-
23 avril 1833, Délib. de ladm. G.... D. P. 33. 3. 103. pice ne présente ûi le caractère m le. effet, d une ûo-
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nation ; (]tir rion n'annonce une libéralité, el qi:o la portion cédée par l'hospice, qiii produit un moindre retenu, peut comiienser l'importance de l'autre par une valeur de convenance particuHère (Délib. C m<irs t827). — Trouill., eod., §5, n. ».
1334. — Si le$ propriétaires du territoire d'uiio commune se réunissent pour faire procéder à une nouvelle distribution, les échange.-^ «lui en résultent ne donnent pas lieu au droit proportionnel. Les soullos seules y sont assujetties ( l>éc. min. des fin. 7 aTril l8-2ti; Die/. de l'enreg. , y° Echange, u. Ci.
13jK. — Au restp, l'exception signalée ne comprend que les échanges d'immeubles: elle ne serait donc pas applicable aux échanges de biens meubles, d'après la règle, ijKi ('(• """ rfifi', de aliern negni, et parce que d'ailleurs la réduction du droit proportionnel, en matière d'échange n'a eu pour cause que l'intérél de l'agriculiure. l'.ir conséquent l'échange d'une rente contre une antre opérera un double transport et donnera ouyerlure à Aea\ droits (Dec. rég. 5 prair. an 8). Si des meuble- sontdonnés en retour d'immeubles, il n'y aura pas non plus échange, puisque les objets ne sont pas de même nature (Pothierde la rente, 63'1). Ce ne sera pns davanlage une double vente, car ces deux ▼entes se confondent en un seul acte, on ne devra donc percevoir qu'un seul droit sur la valeur donnée au mobilier représentant le prix de 1' mmeuble. — D A. 7 ti^,B. S.
13.*;G. — 2° Les retraits irimiiieublei en vertu de rt'mert', bleu qu'ils opèrent une véritable rétrocession de propriété ne sont assujettis qu'au droit proportionnel de 50 c. par 101) fr., lorsqu'ils sont exercés dans le (U'iai stipiiU au conir, t de vente [ art. (i9, §3, n. 11. I. de frim. an 7). Cette faveur doit s'appli- <iuer au retrait, successoral (art. 841 C. civ. \ parce iju'il y a identité de motif et, que d'ailleurs ce retrait est irès-farorolile (Inst. gen. n. 24S, § 31. Celta opinion n'est pas générale. — D.A. 7. 128, n. S, § 2.
1557. — L'acte de vente d'immeuble à réméré, mais en échange, d'un autre immeuble pour lequel le rachat n'est pas réservé n'est assujetti qu'au droit d'é- «•hange, sauf à percevoir celui de vente, si le rachat a lieu.
Solution contraire exigeant un double droit de Tente, du 19 prairial an 7 (Dicf. derenre(7.,\'> Vente 11.415).
13S8. — On ne peut voir qu'un contrat pignoratif dans l'acte par lequel un individu a aliéné des immeubles sur faculté de réméré, pendant un certain temps, cl avec clause que si le retrait n'est pas exercé dans le délai convenu, les immeubles pourront être mis aux enchères par l'acquéreur qui rendra compte du prix au vendeur. Si donc ce dernier rentre dansson bien à quelque époqu» que ce soit, il n'y a pas lieu d'exiger un droit de rétrocession, puisque la propriété n'« pas cessé de résider sur la té'e du vendeur (Cass 1 nov. 1834 ). Cet arrêt est relalifà un acte antérieur au code civil. — Trouillet, v° Retrait à réméré n. 16.
1339. — Jugé au contraire que l'acte dans lequel sous la forme de vente à réméré, on stipule que le vendeur restera en jouissance, qu'il paiera pendant ce temps à l'acquéreur, les intérêts du prix à .•; pour 100que, dans le cas de non remboursement aux termes convenus, ce dernier n'aura que le dro t de vendre l'immeuble, à sa volonté, sauf à se faire muluellem^nl raison delà dilTérence du prix de cette nouvelle vente avec h première; un tel acte n'est pas un contrat p'gnoralif, ni un bail à anlichrése, mais bien une vente à réméré soumise au droit proportionnel de mutation immobilière. — 17 déc. 1833. Délib. K.... D.P. 34
Cette décision prèle à la critique, l'intention de livrer manque ici, .\rrét en sens contraire D F su a 153. — V. Vente. ' ' ' "'
1360. — Les retraits de droits successifs ainsi que ceux di' droits litigieux ne sont assujettis qu'au droit
Eroportionnel deSOc. pour 100, sur les sommes à remourser au cessionnaire, pourvu que quant au retrait de la rremière espèce, les droits soient encore indivis lors du retrail ; Instr. 245).
1561.-- Ce principe s'applique ou retrait exercé sur une c.ssion i>ariieUe. p.ir laquelle l'un des héritiers aurait cède son droit aux immeubles dépendant de la succci-ion indiMse exHusiveraent aux objets mobiliers, ou seulem^ni la portion qui doit lui revenir après le partage {idem ). -Trouillet, v lietrail. Succession, lu o~À, 21. *
1302. — J;ais la cession à litre gratuit de droits lioi-
Ainsi, le retrait consenti dans l'espèce est sujet au droit de vente. — Trouillet, eod., n. 93.
1363. — Mais la vente à pacte de rachat est assujettie au droit des ventes ordinaires, parce que celle vente a toujours été reconnue comme translative de propriété, et parfaite quoique résoluble sous coudiliou ^ Initr., D. 386). — D. A. 7. 128, n. S, 2.
1364. — Si , dans l'acte de vente .\ réméré, le vendeur conservait la jouissance des lieux, moyennant une indemnité ou fermage annuel , il y aurait lieu à percevoir, indépendamment du droit propre à la vente, un droit parliculier pour le bail ou relocalion, suivant sa durée (Llélib. du 17 nov. 1821 ; application de l'art. Il, I. do frim. au 7). — D. A. 7. 128, u. 6, § 4.
1363. — 3° Les acquisitions et échanges faits par l'état sont enregistrés (/rnfis. — D.A. 7. 128, u. 5, §3.
1366. — 4° Les acquisitions p-^ur le compte du domaine extraordinaire sont assuj-tiies au droit fixe de 5 fr. pour l'enregistrement , et à un pareil droit pour la transcription ( Uicrel du 28 mars 1812 ). — D. A. 7. 128, n. 5, § 4.
1367. — 5° Des lois spéciales, des 20 vend, an 7 et u frim. an 8, avaient déterminé les formes à suivre pour les ventes de domaines nationaux , el en avaient réduit le droit à deux pour cent. — L'adjudication des biens-fonds d'une succession en déshérence , ouverte depuis moins de treut-^ ans , ne profilerait pas de la modération des droits fixés pour la venle des biens de l'état , puisque le temps pour qu'ils fussent devenus domaniaux ne serait pal encore expiré (Décis. min. du 11 août 1808). — D. A. 7. 128, n. 4, § S.
1368. — L'ancien possesseur d'un domaine national engagé , qui se soumet à payer le quart de la valeur dudit domaine, conformément à la loi du 14 vent, an 7, pour devenir propriétaire incommulable, doit, à raison de ce supplément de prix, le droit proportionnel réglé par l'art. 14 de la loi du 56 vend, an 7 , pour l'aliénation des domaines nationaux, auxquels les domaines engagés ont été de tout point assimilés. — 12 avril 1808. (iiv. c. Enreg. C. Meunier. D. A. 7. 140. D. P. 2. 20.
1369. — Les adjudications des biens en déshérence sont, quant aux droits assimilées aux biens nationaux (Décis. contraire du min. des fin. H août 1818; Dict. de Fenreg.,j° Vente, n. 116).
1370. — 6° Pendant cinq ans à compter de la promulgation de la loi du 27 avril 1825, tous actes translatifs de propriété des biens confisqués sur les émigrés , les déportés et les condamnés révolulionnairement et qui seraient passés entre le propriétaire actuel desdits biens et l'ancien propriétaire ou les héritiers , doivent être enregistrés moyennant un droit fixe de 3 fr. (art. 22 de la susdite loi ). — D. A. 7. 128, n. 5, § 7.
1571. — 7° Les délaissemens de fonds que les propriétaires de marais sont obligés à faire pour se libérer de l'indemuilé par eux due, en cas de dépossession , ue sont passibles que du droit fixe de un franc (L. 16 sept. 1807, relative au dessèchement des marais, art. 21 ). — D. A. 7. 128, n. s, § 8.
1572. — s° Les actes translatifs de propriété d'usufruit ou de jouissance des biens immeuble» situés à l'étranger, et dans les colonies où le droit d'enregistrement n'est pas établi , lorsqu'on en fait usage en France , ne sont assujettis qu'au droit fixe de 10 fr., sans que , dans aucun cas , le droit fixe puisse exéder le droit p.'-oportionuel qui serait du, s'il s'agissait de biens situés eu France ( L. 16 juin 1824 , art. 4 ). — Cette disposition a fait cesser les controverses élevées sur la combinaison des lois de frim. an 7 et du 28 avril 1810. — D. A. 7. 12S, n. S, § 9.
1373.— Avant la loi de 1824 , les §§ 22, 23 el 42 de la loi de frimaire avaient assujetti tous les actes passé* en pays étrangers ou dans les colonies, lorsqu'il en était fait usage en France , mais sans déterminer le droit qu'il» devaient acquitter. .Ainsi la régie réclamait sur ces actes, lorsqu'ils avaient pour objet des biens situés hors du rov aume les mêmes droits que s'il se fût agi de biens situés en France. Ces prétentions de la régie déterminèrent un premier avis du conseil d'étal, du 10 brum. an 14, qui avait décidé qu'il ne sérail perçu aucun droit proportionnel, ou, en d'autres termes, qu'il ne pourrait être exigé que le simple droit fixe sur les actes passés à l'élranger el qui contiendraient transmission de propriété ou d'usufruit d'immeubles situés en pav s étranger , lorsqu'ils seraient présentés à l'enregislrement. — U. A. 7. 128 , n. 3, alin. 9.
• 374. — Celte solution souleva les doux questions suivantes : 1" devait-on appliquer seulement le droit fixe aux actes pnssi's en France, translatifs d'immeubles situés hor* du territoire; i" si les actes
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passés en pays étranger ou en France, et contenant mulalion de propriétés mobilières existant hors du royaume, devaient aussi jouir d' l'exemption du droit proportionnel, par application de l'avis du 10 brum. an 14 ? Le II déc. isou intervint un second avis qui, répoiulant aflirmalivement sur les di-ux question!, déclara pour la première l'avis précité applicable aui actes passés dans le même cas devant des nnUires el autres officiers publics de France, et pensa, quant à la seconde, qu'on doil étendre la même disposition aux actes passés en forme authentique seulement danf les pays étrangers el les colonies, contenant obligation ou mulnlion d'objets mobiliers, /oijquc les préit et les ptacemens auront dié faits el tes luraisont promises ou effectuées en objets de ces pays, et stipulas paijables dans les mêmes pays el dans les monnaies qui y ont cours. On voit sous quelle restriction fut déclaré applicable l'avis de brumaire.
La loi de 1816 vint changer cet état de choses, el d'une manière générale déclara (art. 58) qu'il ne aérait fait usage en justice d'aucun acte passé en paya étranger ou dans les colonies, qu'il n'eût acquitte le» mêmes droits que s'il eût été souscrit en France et pour les biens situés dans le rovanme. (Ju'il en serait de même tant pour la mention dcsdits actei que pour celle des actes publics.
Vn avis du conseil d'état, du 21 août 1818, a dtcidé que celte loi devait même s'appliquer aux actes passi's en France pour des biens situés horf du royaume,
La cour de cassation touchée de l'excessive fiscalité de la loi de 1816, et fidèle au principe qu'en matière d'impôts il ne faut pas raisonner par analogie dans toul ce qui tend à grever le contribuable, .s'empara de la lettre de l'art. 58, et maintint pour les actes pass.'s en France, dont il ne parlait pa», l'avis du cons. d'état, du 12 déc. 1806. La régie fui forcée de ce conformer à celte jurisprudence, et ime décision du ministre, du 28 mars 1821, déclara qu'on devait s'y tenir. La loi de 1824 ci-dessus a ratifié cette décision ; elle a fait plus, comme on l'a déjà tu. — D. A. 7. 128, 296, note 1-ï.
1375. — .\insi, les actes passés en France et qui contiennent transmission d'immeubles situés en paya étrangers, ne sont pas assujettis aux droits de mutation et de transcription établis par la loi du 38 avril 1816, quoique l'arl. 58 d' celle loi en ait rendu passibles les actes passés à l'tUranqer, et qui sont transmissibles d'immeubles situés hors de France, lorsqu'il en est fait usage en France, soi! en justice, soil dans des actes publics (L. 22 frim. an 7 et 27 venl. an 9, avis du cous., du 18 brum. an 14, el 12 déc. 1806).— Il déc. 1820. Civ. c. Enreg. C. Koblaai. D. .\. 7. 165. D. P. 21. 1. 96.
1576. — On remarquera que la loi de 1821 n*« parlé que des immeubles, d'où la conséquence que l'art. 38 de lo loi de 1816 doit continuer de s'appliquer aux actes contenant obligation ou transmission de propriétés mobilières situées à l'étranger ou dans les colonies, et qu'on ne saurait plus invoquer aujourd'hui, à cet égard, les dispositions exceptionnelles de l'avis du conseil d'état , du 12 dé«. 1806. — Ou exceptera toulefois les actes passés soit aux colonies, soit à l'étranger, soit en France, en forme authentique oh sous seing-privé, qui contiendraient des stipulations relatives à des biens mobiliers ou iininobiliers situés à Saint-Domingue, lesquels ue seront assujettis, jusqu'à ce qu'il en soit autrement ordonné, qu'au droit fixe de 1 fr. pour leur enregistrement, lorsqu'ils seront dans le cas d'élre soumit à cette formalité ( Ord. 8. janv. 1817). — D. A. 7. 129, n. 5, alin. 9.
1377. — Avant la loi du 16 juin 1824, comme depuis, les actes porlinl transmission de biens situés en pays étranger, soil qu'il s'agisse de meubles ou d'immr^ubles, lorsque d'ailleurs il n'est fait en France aucun usage de ces actes, soit en justice, soit dans d'autres actes publics, ne sont lors de leur euregistremeni, passibles que d'un droit fixe, et non d'un
droit proportionnel , et si la loi du 16 juin 18S*
ne parle que des immeubles , sa disposition doil, paranalojie, être étendue aux meubles, et par exemple aux actes pirtaiit transmission de rente sur le grand-livre de la dette publique d'un élal voisin. — 21 avril 1828, Civ. r. Enreg. C. Grassiere. D. P. 28. 1. 220.
1578. — Encore qu'un acle contenant des slipalttions relatives à des biens-mobiliers ou immobiliers, situés à Saint-Domingue, ait été pisse d puis la loi du 30 avril 1*36, qui accorde une indemnité aux propriétaires de cette colonie, il n'en est pas moins placé dans l'exception de l'ordonnance du 8 janvier 1817, qui n'autorise la perception que d'un droil Ijxe sur de tel; actes, — Celle ordonnance continue
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rente, ne constitue pâs le contrat d'antichrcse, quoique celte qus)i-'>cation lui soit dounét'parles parties, mai* uuTérilabli' usufruit ou un bail à >ie : en conseiuence, le droit proportionnel d'enregistrement dû pour ce contrat ncst pas le droit de i pour lOû établi pour lei anliohréses, mais bien celui de 5 et demi pour 100 établi pour les constitutions d'usufruit sur des objelt immobiliers. — «G fé\rier 1»31 . Civ. c. Enreg. C. Gatriga. n. P.31. i.9i.
(396. — Les partages de biens-immeubles ne sont soumis, par l'arl. 08, § 3, n. 3 de la loi de frira, an 7, qu'à un simple droit fi\e ; parce que les partages no sout jamais translatifs, mais déclaratifs de propriété; pirce qu'ils se réfirent à des actes antérieurs, dont ils ne s ml que IV.r^f Hlioli et le coinpUinenl : d'où il suit que s'il n'était point justifié du titre antérieur de transmission , le partage serait , non point comme parLige, mais comme tenant lieu de l'acte non représenté, soumis au droit proportionnel. — D. A. 7. 130, n. 9.
1397. — Aussi a-t-ou juge que l'effet du partage entre héritiers, ou entre époux communs en biens, est de faire considérer chaque co-parlagcant comme prodënïer n-éiai»nt p'« connus , devenaient passibles de pri-:taire ab inilio des biens qui lui sont dévolus. ces droûs dans le t%r° toi^è continental de la France, Ain^i. lorsque, par un partage anlen ur a la déclarales acquisitions faites par les établissemens publics w4"ils étaient' translatifs de propriétés .s tuées en •■on que -X""runi"a''nrs"o,u tnuf d^ ™TeVe° - France, ou qu'ils y étaient produits en justice. Il suit bieus et 1 tpoui surM^anl sont uiiu, ae laire ae»
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d'être applicable. —20 a\ril 1831. Civ. c. Dumouslier. D. 1". 51. 1. 129.
1379. — Inutile de faire obserTer que le droit fi\e créé par l'art. I de la loi du 10 juin 1821 ne concerne que les miilations d'immeubles situés eu pays étranger; car pour celles relatives à des biens sis dans le rovaume, le droit proportionnel doit en être perçu, soi'l que l'acte qui les constate ail été passé dans les colonies ou en pays étranger ; et il y a plus, l'acte dc- Tra être présenté à la formiliié en F'aiice, dans les délais fi^és par l'art. -22 de la lui de frimaire, à peine du double droit : l'art. 53 ne concernant que les actes publics ou privés n'emportant pas mutation. — U. A. 7. 129, n. 5, alin. 9.
1380. — Une neuvième exception, consacrée par la loi du Iti juin I82t, eiislait en faveur de toutes les acquisitions d'immeubles, fait?s par les déparlemens, communes, hospices, etc., et ;;enéralcmenl par les établissemens publics légalement autorisés, qui dCTaient être enrogislré, s au droit fixe de 10 fr. (art. 7), mais seulement lorsque les immeubles acquis avaient une destination d'utilité publique, et ne devaient pas produire de revenus. Mais la loi du 18 avril 1831 {rapportée siipià, art. 9, in fine) aabrogé toutes les distinctions de l'art. 7 de la loi de lS-24, et a remis
en France. —17 mai 1809. Civ. c. Enreg. C. Descourts. D. K. 7. 164. D. P. 9. S. 134.
17,S6. — En conséquence de ces principes, s'il a été produit, en France, un acte translatif de propriétés immobilières (silué?s dans le r .yaumel , passé, antérieurement à 1790, dans une colonie française où les droits de contrôle et de centième denier n'étaient point connus, et où le droit d'enresisirement n'a pas été établi , il demeure soumis au droit et au double droit de mutation, s'il n'a pas été enregistré dans les six mois du jour de s.i date, et si les droits ne sont pas prescrits. — 17 mii 1809. Civ. c. Enreg. C. Descourls. D. .K. 7. lG-2. D. P. 9. 2. 134.
(387. — Pareillement . sont dispensés de l'enregistrement les actcj authentiques passés dans les colonies à une époque antérieure à 1790, lors même qu'il sérail fail usase de ces actes sur le territoire européen de la France ( L. 23 frim. an 7, art. 23 et 70, § 5 , n. Hil. — 20juin 1810. Civ. r. Eureg. C. Perdreau. D.
)3<!S. — On a jugé au contraire que sous l'ancienne législation, les actes passés dans une colonie française, où les droits de contrôle, d'insinuation et de centième
sous l'empire du droit commun.
1381. — Et depuis, on a jugé que l'art. 17 de la loi du 18 avril 1831, qui soumet au droit proportionnel les acquisitions faites par les communes esl applicable aux mutations convenues avant la promulgation de celte loi, si l'autorisation royale a elé accordée postérieurement à celte promulgation. — 30 déc. 1831. Uélib. Comm. de P... D. P. 33. 3. 19.
1382. — Les actes passés dans les Pays-Bas, postérieurement à leur séparation de la France, ne peuvent «reproduits en France sans élre soumis à la forma lîlé, bien qu'ils en aient été re\élus dans le royaum des Pavs-Bas, où les droits d'enregistrement ont été conservés ^Décis. d- la rég. 10 ocl. 1818). — Mais si les actes ont été passés, el la formalité donnée pendant la réunion, leur production en France ne donnera lieu à aucun nouveau droit, lorsqu'ils porteront la mention que le droit a été acquitté ; cela est de toute justice (Dec. min. 6 juin 1817V Comme aussi les actes qui auraieutété passés dans les colonies où l'enregistrement est établi, et qui y auraient acquilté les droits, ne donneront lieu à aucune nouvelle perception, lorsqu'on voudra les exécuter eu France, pas plus que les actes passés dans la métropole, si on vou-
de là que, dans les mêmes circonslances. ces actes ,
aux anciens impôts ( mai 1809. Civ. c. Eure, D. P. 9. ». 134.
, C. Descourts. D. A. 7. 162
13S9._L'art. 7 delà loi du 16 juin 1824, ainsi qu'on l'a vu dans l'article précédent, avait consacré une neuvième exception en faveur des acquisitions faites par les établissemens publics , qui ne devaient supporter que le droit fixe de 10 fr., lorsque les imlîlé, bien qu'ils en aient été re\élus dans le royaume meubles acquis avaient une destination d'utilité puj.. .,.., „., „.-. 1..- .ir„;.. H-,..„„„i=, ..„..„■ „„■ i,i tiiique çi q^ devaient produire aucun revenu.
1390. — Conformément à cette disposition, on déclarait que l'exemption du droit proportionnel, établie par la loi du 16 juin 1824, au profi' des établissemens
publics, s'applique au cas où les immeubles qui leur proporlionuel de's'et demi pour cent établi pour sont légués ou qui sont acquis par eux, sont pro- ^^^(,5 d'immeubles, par les art. 52 et 54 de la loi
— Elle est encore douteuse. — D. A. 7. 130, n. 7. 138'i. — En effet, il a d'abord été décidé que les
biens à eux échus en ces qualités, une part avanta-
quelle quesoit leur date, doiven. aujourd'hui acqui.- f -^-l,^- i^^rvIvfnVlSo'verarrTcom/ett'l^'i ter les droits d enregislrement ^ ont te ^bsliUie, ^uee a^l^epo ^ , ^ ^^.^^^ ^^^. _. .^^ P^ _^ ^^^_
aux anciens impôts ( L. 2, vent, an 9. art. 1 ). - 17 ^^^^^^^ ^^\^^ part avantageuse est censée lui appartenir du jour de l'acquisition que les deux époux en avaient faite, il n'est passible d'aucun droit proportionnel de mutation, résultant de la dissolution de la communauté. — 19 juin. 1823. Civ. r. Enreg. C. Teissier. D. A. 7. 144. D. P. -23. 1. 312.
1398. — Maison a jugé, au conlraire, quedauslecas où plusieurs étant proprieta: res d'un immeuble iudiris, l'un des co-proprielaires vend sa part ^son tiers) i l'un de Ses co-propriétaires, sans le concours de l'autre ou des autres, cet acte ne faisant pas cesser l'indivision, ne peut être considéré ni comme une licitatioa ni
mm» un partage ; et, des lors, il esl assujetti au droit
-■ -•-■-'= -ur lel
loi du
1 1816, et non un simple droit de 4 pour 100.
— Ici le s'applique pas l'art. 883 C. civ. — 16 jany.
1827. Civ. c. Enreg. C. Janson. D. P. 27. 1. 118. —
27 déc. 1830. CiT. c. Enre;isl. C. Janson. D. P. 3J. 1. 59.
1399. — Egalement, dans le cas où un immeubl* est possédé indivisément par trois frères et une sœur, l'acte par lequel deux seulement de ces co-hériticrs vendent leurs portions indivises à leur soeur, ou à son mari, ne faisant pas cesser l'indivision, ne doit pas être considéré comme un acte de v ente ordinaire, opérant mutation de propriété, et passible, dès lors, du droit de 5 1)2 pour 100 d'enregistrement (C. civ. 883;
28 avril 1816, art. 52). —24 août 1829. Ciï. c. Enreg. C.Duprel.D. P.29. 1. 346.
1 (00. — Bien qu'il y ail adjudication sur licitation au profit de l'un des co-hériliers ou co-propriétaires, cepeuilant le prix continuant à rester indivis entre eux, c'est lors de l'enregistrement de l'acte de partage el non sur le contr.it d'adjudication que le droit fixe de cinq francs peut être perçu. (Quoique la loi ait déci lé fictivement que chaque co-héritier est censé avoir succédé seul aux objets à lui adjugés par licitation, cependant l'acte d'adjudication ne peut élre considéré comme produisant les effets d'un partage de biensmeubles ou immeubles (28 avril 1816, art. 45'. — 0 décemb. 1833. Trib. d'iiperuay. 25 fév. 1834. Délib. de la régie qui acquiesce à ce jugement. — D. P. 34.
duclifs de revenus el n'ont pas seulement une desli nation d'utilité publique.— 4 fév. 1834. Civ. c. institut, des aveugles. D. P. 34. 1.8.';. — 4 fév. 1834. Civ. r. Enreg. C^ Hosp. de Cambrai. D. P. 31. 1. 86. 9t. _ >jais la loi du is avril 1831, en déclarant
■s nasse? uaus la m'^'iropoie, 51 on vou- •--.. ....... - -. . ,
exécution dans les colonies (/oi.rnaJ q".e •""!« 'es .acquisitions de, communes etese-
SJfil _D A 7 1^9 n 6 raient désormais sujettes aux droits proportionnels
" . ■ . ''."'"'. d'enresistrement et de transcriptions établies par les
lois existantes ( Instr. 1362, a fait cesser l'excepli m portée par la loi de 1824 à l'art. 69 de la loi de frimaire.
La dation d'un i-nmeuble en antichrése
n'opère aucune mutation, puisque l'immeuble n'est
lait les mettre a
de l'enrc(j., art
1383. — Jugé ainsi que la loi du 22 frim n'autorisant les receveurs des colonies, ni à soumettre de nouveau à l'enregistrement les actes déjà enregistrés en France, nia percevoir un droit nouveau sur ces actes, et réciproquement à l'égard des actes enregistrés aux colonies, il en résulte qu'un acte passé pas aliéné, el que l'an. 2n'88 C^ civ. proscrit même «n France sous l'empire de l'avis du conseil d'état, toute clause qui contiendrait une aliénation évendu 15 noï. 1806, et enregistré en France, n'a pu être tuelle de l'immeuble, à défaut de paiement au terme passible , à l'ile Bourbon, d'un droit autre que celui convenu ; l'antichrèse est un contrat de nanlissement perçu en France. — 24 janv. 1827. Civ. c. Bourbon. q,[j rentre dans la classe des engageiiieiis de bieiis- Delaunay. D. P. 27. 1. 122. immeubles que le § 5 , n. 3 de l'art. 69 soumet à un
1384. — Les actes anthentiques passés à l'étranger droit proportionnel de 2 p. 100. — D. A. 7. 130, n. 8.
ou dans les colonies, où l'enregistrement n'est pas 15 3. Ainsi, l'abandon fail par un débiteur à son
connu, à une époque nnit'riciire à 1790, sont-ils passi- créancier, d'un immeuble, pour en jouir jusqu^au
blés des droits, lorsqu'ils sont produits en France, ou remboursement de sa créance et lui tenir lieu des in-
lorsqu'ils sont translatifs d'immeubles situés dans le térêts esl une véritable antichrése qui ne donne ou-
royaume? Le doute nail de l'art. 70, .5 3, n. 16 de la vertur'e qu'au droit proporlionnel de 2 p. 100, lors
loi du 22 frim. au 7, qu'il faut concilier avec les art. même qu'il s>>rail stipulé qu'à défaut de paiement au
' et 23 delà même lii (Discussion sur cette question^ terme convenu, la propriété de l'immeuble serait
acquise au créancier, l'art. 2088 C. civ. réprouvant une pareille clause. — 17janv^ 1816. F.eq. Enreg. C.
art. 3i du décret du 5 déc. 1790, et 70, § 5, n. 16 de la loi du 22 frim. an 7, qui dispensent du paiement des droits les actes ayant date certaine, passés, dans l'ancien territoire delà France, ou dans les pays réunis, avant rétablissement de l'enregistrement, ne sont applicables qu'aux mêmes actes, pas es antérieurement à la mise en activité du droit d'enregistrement, dans lespaijsacluelleincnl S'iutriisà ce droit, ais nullement aux act"S, soit authentiques, soit sous seing-privé, passés, avant ledécrot du5déc. 1790, dans les pavs étrangers et dans les colonies où ce décret n'a jamais été envoyé: à ces acl?s s'applique spécialement le décret du 29 sept. 1791, dont l'art. 10, renouvelé par Part. 23 de la loi de fri.Tiaire, porte que les actes passés dans les colonies et dans les pays étrangers, soit devant des officiers publics, soit sous seing-privé, sont assujettis, en France, à la formalité et au droit d'enregistrement, dans les mêmes cas et dans les mêmes délais que les actes sous signature privée passés maine, poi
Cordler. D. A. 7. 143. D. P. 2. 20.
1394 Mais l'acte qui contient vente d'un immeuble, movennant un prix valable partie comptant, partie dans un délai fixé, sans intérêt jusque là, avec promess" par le vendeur de faire valoir, jusqu'au remboursement qu'il se réserve de faire du prix stipulé , est une véritable vente à pacte de rachat, à toujours rachelable, quoique qualifié d'antichrèse; dès lors, il est passible du droit de 4 p. 100. — Le jugement qui d«lare cet acte soumis seulement au droit proportionnel de 2 p. 100, comme simple antichrése, contrevient à la loi , et doit être cassé (L. 22 frim. an 7, art. 09 , § 5 , n. 5 , et § 7, n. I ). — 4 mars 1807. Civ. c. Enreg. C. Vincent. D. A. 7. 142. D. P. 2. 20. , ,,
1395. — Comme aussi , la convention par laquelle le débiteur dune rente viagère donne au créancier de cette rente la jouissance, pendant sa vie, d'un do-
1401.— De même, l'acte de dissolution et de liquidation d'une société commerciale, qui atlribue au lot d'un des associés un immeuble qui a formé l'apport d'un autre associé, contient une véritable mutation de la propriété de cet immeuble, et est smmis au droit proportionnel de mutation immobilière vart. 69, 1. 2î frim. an 7). Ici ne s'appliquent ni les dispositions des art. 1503 et suiv. C. civ., relatifs à l'ameublissement entre époux, ni la disposition de l'art. 529 C. cît., relatif aux actions et intérêts dans les compagnies de commerce. — 3 janv. 1832. Req. Paris. Ledru. D. P. 33. 1. 209.
1402. — Cette proposition, insérée à l'occasion d'un arrêt de la cour suprême , n'a cependant été ainsi jugée que par le tribunal de Belfort ; mais cette solution est contraire à la loi. puisque le partage n est que déclaratif et non attributii ; que ce n'est point eu
inle la jouissance, penaani sa vie, u uu uo- yuc uc.a.o.., >,. ..«.. ............ . ;<—.---, ,• sn,iéié
ur le payer entièrement des arrérages de la ce moment, mais lors de la formation de la socieis
MO
ENREGISTEEMÏTVT. ART. 10, § i'
4|ti« la muta lion s'opère, atlpiiduquc dAs celle époque, leaocielaire qui terse une mi«e soc air en immeuble Mt dessaisi, el que la soriéléesl iiiTeslie de tous les droits ri privilégies dr la propriélé (l'oth. Tr. Je lu soc. £ile«st iiijude, puisqu'une soci'Hé formée pour le défrlchemeul de terrains improductifs et presque sans Tkleur, pourrait voir ses membres forces de payer à la réfie, lors du panai!r, des droits peut-être supiirieurs même à la valeur des terrains d'abord mis en société. — D. i'. 35. I. 210, note I".
140S. — Jugéde même qu'il suffit qu'un immeuble acheté pendant la sociélé p.ir l'un des associés, lombe, à sa dissolulion. par l'effet du partage dans le loi de l'autre associé, pour qu'il v ait mutation dans le sens de la loi, et lieu à la perception du droit proportionnel. On alléguerait en >ain q.ie cet immeuble aurait été acheté pour le compte de la société, s'il n'y a pas d'acte aiilhentique à l'appui de cette allrgalion, — 3 janï. 183-2. Req. Paris. Ledru. D. P. 35. 1. 20',).
1404. — Egalement, si l'acte de partage ou de liquidation de la société attribue à un associé un immeiible dont son co-associé n'avait versé dans la sociélé que l'usage el non la propriété, il y a là une transmission immobilière donnant lieu au droit proportionnel. — 25 avril 1833. Ucq. Schcrrer. D. P. 33. 1. 200.
1403. — Mais le jugement d'adjudication sur licitalion, au profit d'un associé, de l'immeuble par lui apporté dans la sociélé, n'est assujetti qu'au droit fi\e d'enrefiislrement. In tel jugement est exemple du droit de transcription. — 11 février 1834. Délib. Bofelli. D. P. 34. 3. 50.
I40n. — Lorsque l'apport d'un associé consiste en immeubles, son cosociétaire, dont la mise sociale est en effets mobiliers, doit payer, lors de l'enregistrement de l'acte de sociélé, des droits de transmission par rapport aux immeubles dont il est devenu propriétaire par indivis. -~ li fév. 1834. Civ. r. Enreg. C. Ilailig D.P.34. 1.111.
Cette question n'était pas soumise à la cour de cassation : elle n'a été décidée que d'une manière purement énonciative ; c'est eu ce sens, au reste, que nous Tenons de la poser, et que Dalioz (D.P. 33. 1. 209) dit que, si le droil était dii, c'était à la formation dé la sociélé qu'il devait être perçu.
140'/. — Lorsqu'une société, ayant acquis un immeuble, admet dans son sein un nouveau sociétaire, eelui-ci est obligé de payer des droits de transmission par rapport à cet immeuble. — Même arrél.
1408. — De ce que, dans le partage d'une sociélé ttablie pour des vins, les associés ont compris un immeuble acquis par eux el resté indivis entre eux, le partage n'en a pas moins pu être considéré comme partage de sociélé, en ce sens que le lot de l'un des associes, composé uniquement de l'immeub'e. a pu ne donner lieu qu'à la perceplion du droit fixe et
non du droit proportionnel Il importerait peu
que, dans la raison sociale, figurât un individu qui n'a pas pris pari au partage, s'il est constant que c«l individu n'avait aucun intérêt à la snciélé. — 9 mars 1831. Civ. r. Enregist. C. Bouchard. D.P. 31 1. 67.
1409. — Quand un jugement conslale l'existence d'une mutation donl il n'existe aucun acte, ou dont l'acte n'est pas représenté, il demeure, à ce lire, soumis au droit proportionnel de mutation. C'est par suite de celle règle que la loi assujellil au droit proportionnel les soultes de partage, el les portions indivises acquises parlicitalion. — D. A 7 isi n 9 et 10. '
1410. —Ainsi, le jugement qui envoie un individu en possession d'un immeuble dont un autre est ostensiblement propriétaire, en vertu d'un ade de vente dont il a acquilléles droits, est pas-ible du droit de 4 pour 100, comme translatif de la propriélé, nonobstant qu'il déclare que le possesseur actuel de l'immeuble n'' rlé que le préle-nom du parliculier reconnu pour le véritable propriétaire, et qu'ainsi, le jugement ayant une relation nécessaire avec le contrat de vente, ne doit en être considéré que comme le complément et l'exécution (L. a frim. an 7, art 4 **"J •""■6<"' 69. .S7, n. 0. — 2S janv. 1811. Civ! t. tnreg. C. Bordes. D. A. 7. 141. D. P. 2. 20.
1411. — En supposant vraie la prétendue relation du jugment avec l'acte de vent;, il serait assimilable a une declaralion de command, assujetlie au droit proportionnel de vente, lorsqu'elle n'a lieu quapres les vingt-quatre heures du coulrat (L 2' ttlm. an 7, art. 08 , § l", a. 24). — Même arrêt '
Ulî. — De même , uu jugement qui reconnaît
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l'existence d'une Tente verbile restée sans exécution , el qui autorise le vendeur à revendre l'immeuble à la folle enchère de l'acquéreur, constate par là même une transmission de propriélé qui donne lieu à la perceplion du droit proportionnel , lors même que l'acquéreur n'aurait jamais été mis en jouissance ( L. 22 frim. an 7, arl. 7 el 09 , 5 7, n. 1 ; 1. 27 vent, an S), art. 4 ). — G sept. 1813. Civ. c. Enreg. C. Taudou. D. A. 7. 138. D. P. 13. 1. 14.
1413. — Le vendeur qui a obtenu le jugement peut être poursuivi, sauf son recours, en paiement des droit et double droit résultant do cette mutation, à défaut d'enregistrement dudit jugement dans les vingt jours de sa date, sans qu'il puisse se prévaloir de l'article 31 de la loi du 22 frim. an 7, qui met les droils à la charge de l'acquéreur, lors surtout que la régie n'a éternise à portée de connaître la mutation que par le même jugement (L. 22 frim. au 7, arl. 20 et 37).— Même arrêt.
1414. — Egalement, le jugement qui déclare un individu co-propriélaire d'un immeuble acquis par un tiers eu son nom personnel , et qui a seul acquitté le droit de mutation sur la totalité dudit immeuble, doit être considéré, à l'égard de cet individu, comme emportanl translation de propriélé à son profit, el donuanl ouverture à un nouveau droit de mutaliou , sans qu'il puisse y avoir lieu à une resliluliou proportionnelle du premier droit régulièremenl perf u ( L. 22 frim. au 7, arl. 12). — 6 déc. 1813. Civ.c. Poitiers. Enreg. C. Blaclol. U. A. 7. 142.
1415. — Lorsque le débiteur d'une somme d'argent a promis à son créancier, à défaut de paiement dans un certain délai, de lui consentir une vente de plusieurs immeubles désignés dans l'acte , le jugement qui, faute d^ réalisation de ladite somme dans le délai déterminé, envoie le créancier en possession des immeubles, jusqu'à concurrence de la dette, emporte mutalion de propriélé, encore bien que l'eslimalion des immeubles n'ait pas été faite dans la promesse de vente, et qu'elle ail clé soumise à une expertise (C civ. 1383, 1384 el 1589 ). — 22 déc. 1813. Civ. C. Enreg. C. Sahuguet. D. A. 7. 143.
1416. — Comme aussi, lorsque, dans le partage d'une succession entre plusieurs co-hériliers avant des droils égaux, l'un d'eux a obtenu une part dans les immeubles plus forte que les autres, sous la condition de payer une plus grande partie des dettes, il y a mutation de propriété, à sou profil, jusqu'à concurrence de la plus-value de son lot, el pour un prix correspondant à la partie de dettes donl i 1 se trouve chargé au-delà de sa part virile, mutation qui donne ouverture au droit proportionnel, nonobstant que, par la plus grande portion des délies mise à la charge du lot le plus fort , l'égalité du partage ait été maintenue (L. 22 frim. an 7, arl. 4, 15, n. 7). — 6 Iherm. au 12. Civ. c. Enreg. C. Paulens. D. A. 7. 144. D. P. 2. 21 el 4. 1. 516.— V. D. P. 43. 1. 263.
1417. — Mais la condition imposée à l'une des parlies de payer seule les frais de l'acte, n'est pas cousidérée comme une soulte. — eicf. de l'enreg., v" Echange , n. 64.
1418. — Le droit de mutation n'est pas dû, par cela qu'un des co-partageans aura, dans son lot, une part d'immeubles plus forte que sa portion virile; autrement , eu poussant les conséquences, il n'y aurait pas de partage qui ne donnât ouverture au droit de mutation. — D. A. 7. 131 , n. 11.
1419. — Les baux à rente perpétuelle des biens-immeubles contiennent une véritable aliénaliou de la propriété ; c'est donc avec raison que l'art. 69, § 7, n. 2 delà loi de frimaire, les a assujettis au droit de 4 p. 100. (leux à vie équivalent à uue Iransmission de l'usufruit ; il y avait donc même raison de les soumettre au droit de 4 p. 100. Les baux donl la durée est illimitée sont également passibles du même droil ( V. S 5 de cet article). — D. A. 7. 131, n. 12.
1420. — La déclaration par 1rs futurs époux , dans leur contrai de mariage, de ce qu'ils se constituent eu dot, ne donne lieu qu'à un simple droit fixe, parce qu'il n'y a, en effet, ni obligation, ni libération, ni transmission (arl. 08, g 5, n. 1, 1. de l'an 7) : il en serait ainsi , par la même raison, de la conslilulion de dot faite par un père à sou fils, des biens qui appartirnnenl en propre à ce dernier , soit comme recueillis dans la suz-cession de sa mère, soit comme les tenant d'ailleurs: le contraire aurait lieu , par une raison inverse, si le père donnait à son fils une autre chose que celle à laquelle il a droil, parce que celle substitution serait une véritable vente au profil du père. Mais si la dot était constituée à
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valoir sur la porlion hén'dilalre du fils, elle ne formerait qu'un à-comple sur les valeurs mobilières de la succession, et le droil proportionnel ne pourrait être exige.
1*21. — De même, si, moyennant une somme de le fils laisse son père en possession et jouissance de la succession de sa mère, non liquidée et renonce à lui demander aucun compte ni partage pcnd|>nt sa vie, il y aura, au profit du père, conilitulion d'usufruit, à titre onéreux, passible d'un droit de mutation ; et si la somme promise est donnée à valoir sur la successinn, la conslilulion d'usufruit ne STa plus h titre onéreux, mais à titre gratuit, l'our qu'il y ail constitution d'usufruit, il faut que le fils reuonce à faire valoir ses droits, el à demander le partage; car si le père était laissé en possession par simple tolérance, on ne pourrait voir dans cette jouissance un droil acquis, qui put donner ouverture k un droit qnelcouquc de mulatiou. — D. A. 131, n. 13.
1422. — La constitution en dot, par un père à sa fille, d'une somme déterminée, déclarée provenir du chef de la mère future, ne saurait, à elle seule, faire supposer une cession par la fille à son père, de ses droils dans l'hérédité maternelle, cession dont la somme doule serait le prix, el quidonnerail, dcslors, ouverture au droil proportionnel de venti. — 10 pluv. an 13. Civ. c. Delmas. D. A. 7. 149. D. P. 2. 22.
1423. — De même, lorsque dans la dot constituée par un père à sa fille, il est fait mention d'une somme, comme provenant d'un legs fait précédemment à la future, alors sous la tutelle de son père, la promesse faite par ce dernier d'acquitter celle somme aux futurs époux, ne contient aucune obligation personnelle de sn part, mais seulement une déclaration d'exécution d'un acte antérieur enregistré. Cette clause du contrat ne peul donc donner lieu qu'au droit fixe de 1 fr., et non au droil proportionnel de 1 pour 100, comme obligation (L. 22 frim. an 7, § 1", n. 6). — Même arrêt.
1424. — Pareillement, un individu qui déclare se marier pour les droits qui lui appartiennent dans la succession de sa mère, non encore liquidt'e, el qui reçoit de son père, pour le remplir de ses droils, une somme déterminée, à imputer sur ce qui peul lui revenir dans la dite succession, n'est point réputé faire à ion père une vente à forfait des immeubles dépendans de cette hérédité, mais uniquement recevoir un à-compte provisoire, sauf compte ultérieur. Une pareille clause ne peul donner lieu au droit proportionnel de mutation. — 30 août 1814. Req. Enreg. C. Jeannin. D. A. 7. 150. D. P. 2. Î2.
1425. — Mais l'acte contenant abandon par des enfaus à leur père, de tous leurs droils dans la communauté el dans la succession de leur mère, moyennant une certaine somme, lorsqu'il n'a été précédé, accompagne ni suivi d'aucune des formes constitutives du partage, telles qu'elles soûl établies dans les art. 815 C. civ. el suiv., doit être considéré comme un traité à forfait, comme une vente de droils successiis, passible du droil proportionnel établi par l'arl. 69, § 5, n. 1" el 7 n. 1" de la loi du 92 frim. an 7. — 31 mars 1817. Civ. c. Enreg. C. Béneteau. D. A. 7.150. D.P. 17. 1. 31S.
M2C. — De même, la clause du contrat de mariage par laquelle uue fille, en recevant de son père une somme déterminée, pour la remplir de ses droils dans la succession de sa mère, consent, au moyeu de celle somme, à laisser son përe en jouissance de tous ses droits mobiliers el immobiliers ,dans ladite succession, renonçant à lui demander aucun compte ni partage, constitue, eu faveur du père, une véritable cession d'usufruit à titre onéreux, passible, à défaut de veulilaliou des meubles com; ris dans celle cession, du droil proportionnel de 4 p. 100, lors même que, par une clause surabondante du contrat, le prre aurait reçu de sa fille le pouvoir de régir el administrer, comme il aviserait, la pari à elle revenant dans les biens maternels (L. 22 frim. an 7, art. 6, 9). — 7 sept. 1807. Civ. c. Enreg. C. Leroy. D. A. 7. 152. D. P. â.
1427. — Au contraire, la clause par laquelle un père stipule, en mariant sa fille, qu'il continuera de jouir, jusqu'à son décès, des biens appartenans à celle-ci dans la succession de sa mère, sous la seule condition qu'il lui sera payé comptant une somme do 3,000 fr. à valoir sur sa pari héréditaire, et qu'elle s'oblige de rapporter à la masse, lors du partage de ladite succession entre les divers co-kéritiers, ne doit point être considérée comme renfermant une cession à (i(re onéreux, au profit du père, da la jouissance des droits héréditaires de
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l'eufant, «ssujeliie, par l'art. 69, 5 7. ■>■ ' de la loi du ii! rrim. an 7, au droit proportionnel de -t p, 100. — 8 juin. 1818. CiT. r. Knreg. C. Uabonuaud. D. A. 7. 132. D. P. i. 23, et 18. 1. 3(i3.
14i8. — De même, la clause par laquelle un futur époux, recevant de son père une somme d'argent coDsliluce en dot, tant par avaucemeiit d'hoirie du constituant , que pour remplir le futur épou\ de tous ses droits dans la succession de sa mère, renonce à demander aucun compte ni partage de cette succession , à peiuc de rapporter l'eMédant au constituant ; une telle clause n'est point uue cession d'usufruit des droits héréditaires, et an conséquence ne donne pas lieu, au prolit de la régie, au droit de S cl demi p. 100 sur le capital de cet usufruit, étalué d'après l'art, ta, § -, n. i, loi du i-2 frim. an 7, et l'art. W, loi du as arril ISIO. — Au moins, le jugement qui le décide ainsi, en l'absence de toute clause formelle, sur uue cession d'usufruit, ne Tiole aucune loi. — iO mai ls28. Civ. r. Eureg. C. Millon. D. P. 28. 1.2S1.
1431). — Quoiqu'un enfant à qui une certaine lomme a été promise dans son contrat de mariage, par la mère, en avancement d'hoirie, se soit abstenu de rien reclamer dans la succession de celle-ci, au-delà de cette somme, sans que d'ailleurs il soit iulervenu aucune transaction sur les droits héréditaires, cette abstention , par suite de laquelle un co-hérilier recueille, proprio jure , le surplus de la succession, ne constitue pas uue cession proprement dite, passible du droit de vente ( L. -2-2 Irim. an 7, art. 12 et 69, §7, n. l).— 4déc. 1827. CiT. r. Enreg.
C. Souquiéres. D. P
1430. — Si, dans un acte, une fille renonce à demander compte et partage à son [ère de la succession maternelle, moyennant la constitution en dot d'une somme par imputation sur les droits non encore liquidés dans celte succession, avec clause que si, nonobstant la renonciation , le partage était demandé sous un prétexte quelconque, la dot constituée serait imputée en totalité sur la part de la fille, qui serait tenue alors de restituer, un mois après la liquidation, tout ce qui, dans la dot, excéderait sa part dans la succession maiernelle ; la renonciation ainsi stipulée n'équivaut pas à une cession d'usufruit. En un tel sas, l'obligation contractée par la donataire, étant purement potestative et résoluble à sa volonté , écarte toute idée de transmission définitive de propriété ou d'usufruit. — 26 mars 1833. Delib. cods. d'adm. D. P. 33. 3. 79.
1431. — Une mère qui a constitué en dot à sa fille une somme pour la remplir de ses droits dans la suc ■ cession de son père décédé, ne peut être considérée comme élant devenue, par cet acte , ccssionnaire des droits héréditaires do sa fille : de telle sorte que si, dans un partage postérieur, il lui est abandonné plus que sa portion , elle ne peut refuser de payer le droit proportionnel de soulte ; sous le prétexte que ce surplus serait le prix ou la valeur de ses droits dans la succession de son mari , dont elle était ccssionnaire d'après le contrat de mariage de sa fille (art. 69, § 5, n. 1. — 31 juillet 1835. CiT. c. Enreg. C. Komanet.
1432. — Mais, jugé que la clause par laquelle nn frère , dans le contrat de mariage de sa sœur , lui constitue en dot une somme déterminée, pour la remplir de ses droits successifs paternels et maternels, sans préjudice à la future épouse de plus grands droits sur les biens de ses père et mère, ne constitue pas un simple prêt soumis seulement au droit de 1 p. loo, mais une véritable cession de droits successifs, passible du droit de 4 p. loo (art. 69, § 7, n. 1). — 7 nov. 1828. Civ. c. Enreg. C. Mathieux. U. A. 7. 131. D. P. 2t. 1. 277.
1453. — Egalement, le contrat de mariage dans lequel une mère constitue une rente perpétuelle à son fils, pour le remplir de ses droits succe.isif.s dans VhirédM paieriielle , et le surplus, s il -ij en a , en aiancemeiit de la succession future de ta mère, et par lequel le fils consent à laisser à sa mère la jouissance , pendant sa vie, des biens de ladite hérédité, renferme une véritable cession d'usufruit , à titre onéreux , passible , lorsqu'elle porte sur des inuneubles, du druii proportionnel de 5 l|2 p. lOO, conformément aux articles i;;i, S 7, n. 1, de la loi du S2 frim. an 7 , et 32 de la loi du 28 avril 1816. — On ne peut considérer celle renie comme un prélèvement iur les biens mêmes de l'herédiié p.ur ne voir, dans ■ abandon du surplus des biens, ou dans l'abandon de i'excédant de la rente sur la valeur réelle de la part héréditaire, qu'une simple donation d'usufruit, de la part du Uls à sa mère , ou de valeurs mobilières, de la mère à son fils. — 7 avril 1823. Civ. c. Enreg. C.DuTivier. D. A. 7. 153. D, t. 25. l. 214.
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14S4. — Au reste, voici une instruction par laquelle la régie a voulu lever les difficultés ri les doutei qui surgissent naturellement de la diversité des décisions survenues sur cette matière. Plusieurs difiicultés de perreption se sont élevées, quant aux couslilutions de dot faites par le survivant des père ou mère, avec imputation sur les droits du futur dans la succession de l'époux prédécédé. Il faut distinguer, selon que ces constitutions renferment ou non la renonciation du futur sudcmander compte et partage de la succession de l'ascendant prédécèdé.
S'il y a renonciation, et qu'elle soit conçue dans des termes qui la convertissent, d'un simple ajournement de compie, en un abandon de droits successifs ; s'il en résulte, d'une mauure explicite, que le père survivant, qui consl lue la dot, fera les fruits s ens des revenus des biens du prèdecédé, ou même qu'il pourra disposer de la propriété, il y a lii u de percevoir le droit proportionnel de transmission, soit d'usufruit, soit de ]>roprièté, au taux détermiué p;ir la nature mobilière ou immobilière des biens de lasuccession. — S'il n'y a pas de renonciation, une autre distinction est nécessaire :
Est-il énoncé dans le contrat, ou justifié par des actes authentiques, que les sommes ou valeurs constituées en dot se trouvent dans la succession échue au futur 7 Cette cous:itulion est alors censée faite avec les deniers propres du père ou de la mère survivant, et le droit proportionnel de donation est exigible au taux de 62 cent, et demi par 100 fr.
Mais, s'il est prouvé, au contraire, dans la forme indiquée, que la dot constiluéepar le père ou la mère survivant se compose en entier d'elTets mobiliers et de sommes existans dan> la succession de l'ascendant prédécèdé, la constitution de dot doit être considérée comme une simpledéclarstion d'apports, qui, d'après l'art. 68, 5 3, n. 1 de la loi du 22 frim. au 7, ne donne ouverture à aucun droit particulier d'enregistrement. Seulement, si la délivrance de la dot avait lieu dans le contrat de mariage, ou s'il était stipulé que la célébration du mariage équivaudra à décharge, il serait du le droit fixe 2 fr. pour celte décharge faite à l'ascendant survivant, en sa qualité de tuteur du futur ou d'administrateur de la succession de l'époux prédécèdé.
Ces décisions ont été souTCnt consacrées par l'administration, dans ces différentes hypothèses ^lnslr. gén. 12 sept. 1830, n. 13S3). — U. P. 33. 3. 42.
1435. — Toutefois, si la dot au lieu d'être constituée parle père ou la mère survivant, l'était par un frère, ou par toute autre personne, pour remplir le futur de ses droits dans une succession échue, cette constitution produirait l'effet d'une cession de droits successifs (Cass. 7 nov. 1820 ; inst. gén. 12 sept. 1830, n. 1333). — U. P. 33. 3. 42. — V. n. 1432.
1436. — Les transaciionj ne sont plus assujellies qu'à un simple droit fixe (L. 32 frim. an 7 , art. 68 , § 1"', n. 45 , et 1. 28 avril 1816, art. 44, n. 8); mais ce n'est qu'autant qu'elles ne contiennent aucune stipulation de sommes et valeurs. Dans le cas contraire , elles sont soumises au droit proportionnel par l'art. 69, § 3, n. 3, ainsi que cela a été dit à l'art. 2, auquel nous renvoyons. — D. A. 7. 131, n. 14.
1437. — Ainsi , on a décidé que lorsqu'il est intervenu entre un enfant naturel qui avait appréhendé la succession de son père , et payé le droit de mutation , et un héritier collatéral qui revendiquait cette succession , une transaction dans laquelle l'héritier collatéral cède ses prétentions à l'enfant naturel moyennant une certaine somme, cette transaction ne peut être considérée comme une vente de droits successifs, qui autorise la régie à réclamer de l'héritier collatéral un droit de mulation par décès, indépendamment du droit proportionnel perçu sur la transaction. — 24 nor. an 13. Civ. r. Enreg. C. Pailhoux. D. A. 7. 98.
1438. — Jugé de même qu'il n'est dii aucun droit proportionnel sur uue transaction faite entre l'héritier légitime et l'hérilier testamentaire, pour assoupir un procès existant entre eux sur la yalidité du testament , transaction qui attribue les 2|3 de lasuccession à l'héritier institué , et l'autre l|3 à l'héritier légitime , qui doit prélever, en outre , sur la masse, des rentes et obligations jusqu'à concurrence d'une valeur déterminée. — 3 oct. 1817. Bruxelles. Enreg. C. Cardon. U. A. 7. 146. D. P. 2. 21.
1459. — Cette transaction qui intervient sur des droits évidemment litigieux , puisqu'on y laisse indécise la question de validité ou d'invalidité du testament , ne saurait être considérée comme une vente de droits successifs; et elle ne donne ouverture à aucun autre droit proportionnel , dés que le prélèvement que l'héritier légitime doit faire est en
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elfetâ de l'hoirie, et que ce n'est point là ce que la lot entend par slipulalion de sommes et valeurs. — .Mime arrêt.
1440. — Jugé encore que tout acte par lequel le pog« sesseur d'une chose litigieuse consent àen abandonner une partie à celui qui la lui conteste, est une vérilA* ble transaction, qui n'opère aucune transmission, soit à litre gratuit, soit à titre onéreux. — Cette transaction n'est donc passible que d'un simple droit fixe, si, d'ailK'urs, l'abandon qu'elle contient n'est entremêlé d'aucune valeur étrangère à la chose même qui fait l'objet du litige L. 22 frim. an 7, art. 68, § 1", D. 43). — 4 oct. 1817. Bruxelles. Enreg. C. Liemoor. 1). A. 7. 143. U. P. 2. 21.
1441. — Ainsi, lorsque, dans un acte qualifié Iran» saction, un Bis. ccssionnaire de partie des biens de sa mère, par acte antérieur, convient avec ses frère», mécontens de la cession, de leur payer une somma de.., cette somme doit être considérée comme un sup» pléraent du prix de la vente, et ai quitter le même droit proportionnel.— 4 mars 1807. Civ. c. Enreg. C. Dumas. U. A. 7. 144. D. P. 2. 21.
1442. — .Mais, conformément au principe déjàénoncé, tout acte qui contient une transmission d'immeubles est au contraire passible du droit de 4 p. 100, quand même il serait qualifié transaction. — Même arrêt.
1443. — Comme aussi la transaction qui, sur la demande en partage d'une succession, formée par le curateur aux biens d'un des ayans-droit à cette succession, intervient sur l'appel du jugement qui a accueilli la demande, entre ledit curateur et les cohéritiers do celui qu'il représente, transaction par laquelle le curateur renonce à toutes prétentions sur l'hérédité, au moyen d'une somme qu'on s'oblige à lui payrr, doit être considérée comme une véritable cession de dro ts successifs, à litre onéreux, assujettie au droit proportionnel de 4 p. 100 (art. 69 § 3, n. 3, et § 7 n. 1.). — 2 fêv. 1808. Sect. réun. c. Enreg. C. Thisebaert. D. A. 7. 147. D. P. 2. 22. et 8. 2. 24.
144*. — Ainsi encore, l'abandon fait par une partie, dans ime transaction, d'objets étrangers au litige, doit être considéré comme une vente de ces objet», et soumis au droit proportionnel (art. 4). — 11 avril 1808. CiT. c. Enreg. C. Collart. D. A. 7. 145 — D. P. 2. 21.
1443. — Spécialement , lorsque deux parties se contestent respectivement la nue propriété d'une chose, et qu'elles conviennent de demeurer propriétaires par indivis, et chacune pour moitié, du plein domaine de cette chose, celle des parties à qui appartenait l'usufruit n'a pu consentir àen abandonner 1a moitié, même par forme de transaction, sans que le convention ne renferme, au moins à cel égard une véritable cession, soumise au droit proportionnel.^
1446. — Egalement, l'abandon fait par un suecessible à son co-héritier, de ses droits héréditaire! non litigieux, moyennant une somme déiermiuée, quoique qualifié transaction, est une véritable vente, passible du droit proportionnel de mutation. — 30 oct. 1809. Civ. c. Enreg. C. IlœnsbroBck. D. A. 7. ti7. D. P. 2. 22. — 7juin 1820. Civ. c. Enreg. C. Cerf. D. A. 7. 147. D. P. 20. 1. 549.
1447. — Et si partie du prix de cette cession consiste en deux rentes constituétis au profit des enfant du cédant, cette disposition qui se détache entièrement de la vente , donne lieu à un nouveau droit proportionnel, comme opérant uue donation mobilière en ligne directe (art. 69, § 4, n. 1).— Même» arrêts.
1448. — Est sujette au droit dit pour le transport de droits successifs immobiliers, la transaction par laquelle des héritiers à qui la loi ne réserve aucune quotité dans la succession, renoncent à leurs prétentions au profit du légataire universel, moyennant une somme déterminée que celui-ci s'oblige à leur payer. — 12 juin 1829. Uélib. du cous, d'adm. D. P. 33. 3. 26.
1449. — Lorsqu'un légataire universel renonce à tout ou partie de son legs en faveur des héritiers naturels, par une transaction faite sur procès intenté par eux, il est du un droil proportionnel pour cette transmission de biens, comme .s'il y avait eu vente ou cession à titre onéreux, alors surtout que ce léga» taire avait accepté son legs. — 13 fév. 1831, Ciy. c. Enreg. C. Baugé. D. P. 31. 1. 73. _
1450. — On se rappelle qu'en exposant dans Parti 2 le« principes généraux applicables, quant à la per» ceplion, aux actes entaches de nullité, il a été fait uue distinction entre les actes nuls de plein droit et ceux simplement susceptibles d'être annulé». Lie» pr»i
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miers ne peiiTf nt être soumis (ju'ii un droil fitc d'acte ; le droit proportionnel est, au contraire, exigible pour les seconds. Cilte doctrine e>l applicalile aux contrats de Tente, * l'égard dt'squeis il f.mt aussi faire la distinction ci-dessus. Ainsi, trois choses sont nécessaires pour la perfection d'un contrat de vente ■ la chose, le prix et le consentemeni, res, preliutii, consensus; l'absence d'une seule de ces conditions 61e à l'acte le caractère de vente ou fait qu'il n'existe pas. Ou conçoit que le droil proportionnel puisse être exigé Sur un acte qui, reunissant ces trois conditions, renfermerait cependant quelques vices intrinsèques; mais si l'acte est vicie dans son essence, si la loi lui refuse un caratlere, s'il n'est qu'un simple projet, dejneuré sans exécution par le changement de volouté des parties, la perception doit être écartée parce qu'elle manquerait d'assiette. — 1). A. 7. I5i', n. 15.
14.SI. — Conformément à ces principes, on a jugé qu'un projet de vente non consenti par toutes les parties n'est pas une vente ni même une promisse de Tente; il ne saurait par conséquent être assujetti au droit proportionnel. — 4 noT. 18i:i. Bruxelles. Enreg. C. Debacker. D. A. 7, t40. D. P. 2. 20.
1452. — Spt'cialcmeni, lorsque la vente d'un héritage appartenant à plusieurs, et que l'acquéreur ne Toulait point acquérir pour partie, a été rédigée au nom de tous, le défaut par l'un ou l'autre des copropriétaires d'y apposer sa signature, laisse le contrat imparfait, lors même que l'acquéreur aurait sigué, et rend la régie non recevable à réclamer le droit proportionnel. — Il n'est du qu'un simple droit Oxede 1 fr. par celui qui produit ce projet pour le faire enregistrer. — Même arrêt,
1403. — De même, il n'y a pas promesse de Tente équivalant à vente lorsque les parties, d'accord sur la chose et sur le prix, ne le sont pas sur les terme» du paiement. I.'admiuisiralion ne peut, par conséquent, percevoir les droits de vente. — as mai 1»30. Uéiib. du cons. d'adm. D. P. 33. 3. 42.
14S4. — Mais aussi il suffît, pour qu'il y ait ouverture au droit de mutation, que le consentement des parties soit intervenu sur la chose et sur le prix, alors même que la vente serait civilement nulle à l'égard des tiers, comme s'il s'agissait de la vente d'un immeuble saisi, faite par le débiteur après la dénonciation de la saisie: une telle vente pouvant, d'ailleurs, recevoir une exécution aux termes de l'art. 693 C. proc. —5 août 182S. Req. Gardére. D. P. 28. 1. 371.
14o5. — Par suite encore, on a décidé qu'une vente, d'ailleurs parfaite, mais susceptibls d'annulation, si elle ne contient pas la mention qu'elle a été faite en double original, n'en est pas moins passible du droit de mutation, si la nullité n'en avait point été prononcée à l'époque où le droit a été réclamé. — 34 juin 1806. Req. Hanius. D. A. 7. 13S. D. P. 6. 1. 430.
1436. —De même, il suffît qu'il apparai^sc d'un acte translatif de propriété, pour donner ouverture au droit de mutation, sans qu'il soit nécessaire d'examiner la validité du titre, sauf la restitution du droit perçu, en cas d'annulation de l'acte pour nullité radicale. — .4insi, celui qui acquiert un immeuble par l'entremise d'un fondé de pouvoir peut être poursui\i en paiement du droit de mutation, encore qu'il allègue n'avoir pas donné à son mandataire pouvoir d'acquérir, lorsqu'il ne justifie d'aucun désaveu judiciaire: d'autant que l'annulation de la vente, s'il parvenait à l'obtenir, n'aurait pour cause qu'une nullité pureinent relative, et ne donnerait consêquemment pas lieu à la restilu!ion du droit perçu (art. 12). — 9 fév. 1814. CIt. c. Enreg. C. Cagnieu. D. A. 7. 134.
14S7. — La circonslance du dépôt par les parties, entre les mains d'un notaire, des deux doubles d'un acte de vente sous seing-privé, signés et exécutés par elles, ne peut être regardée comme une présomption que les parties n'ont pas eu l'intention de l'exécuter. — it mai 1823. Civ. c. Enreg. C. Guvet. D. P. 23. I. 316.
1438. — Mais c'est à tort qu'il a été décidé que lorsqu'une promesse de vente d'immeuble saisi a été annulée, en ce que la condition de rapporter main-levée de la saisie n'a pas été remplie, dans une instance entre le vendeur ou saisi, et l'acheteur, et hors la présence de la régie, celle-ci ne cesse pas d'être fondée à demander le paiement des droits de mutation résultant de la promesse de vente: la nullité, en ce cas, doit être réputée relative et non absolue (i:. pr. 601; 1. 22 frim. an 7, art. 6»). — 27 mars 1832. Ueq. lieaucire. D. P. 32. i. 243.
Dès l'instant où la nullité est prononcée, l'acte n'niaUDi plus, le droit proportionnel eit inéligible.
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14S9. — La cour régulatrice semble cependant avoir voulu persister dans cette jurisprudence, et elle a décide encore que la production d'un acte en justice, lors m me qu'elle aurait pour objet d'en faire prononcer l'annulation, suffît pour donner ouverture au droit d'enregistrement. — 1!) germ. au 6. Civ. c. Enreg. C. Durousseau. D. A. 7. t33. D. V. 2. 19.
14G0. — Sp'cittlancnt, lorsque le co-hétiticr arguë de nullité l'acte sous-soiug pri\é contenant cession de ses droits successifs, et demande à être admis au partage des biens héréditaires, la régie peut réclamer le droit de mututiou résultant de cet acte, encore qu'il ait été auuulé par jugement. — .Mémo arrêt.
1461. — Mais on a déclaré aussi qu'un droit de mutation résultant d'une Sviitence arbitrale, et non perçu lors de reuregistrenienl, ne peut plus être réclamé après qu'un arrêt postérieur a déclaré que cette sentence est nulle et de nul effet. — 7 déc. IS32. Délib. Enreg. C. Sarrebrouze. D. P. 33. 3. 87.
1462. — Une décision du 24 nov. 1S26 porte que : i( Si le jugement est le premier acte qui établisse positivement que la transaction emportait mutation, le droit proportionnel est exigible non à raison du jugement, mais à raison de la Iraiisinisawii iVinimeubtcs.K Le jugement qui précède est entièrement conforme à Cette décision, et l'administration, eu réclamant un droit non perçu, élevait une prétention qui devait être repou sée. La sentence arbitrale, quelles qu'aient été ses dispositions, ajant été annulée par arrêt, n'a pu opérer aucune espèce de transmission. Dés lors, réclamer un droit qu'où a à se reprocher de n'avoir pas exigé quand il devait et pouvait l'être, c'est prétendre à une perception, non en vertu d'une Iransinission de pioprit'/f', puisque l'annulation delà sentence a détruit cette transmission, mais à raison d'un jugement, et c'est ce qui est évidemment contraire à la décision du 24 Bov. 1826. — D. P. eo'J., n. 1.
1463. — On a aussi déclare qu'un acte de vente, quoique annulé du cuusentement des parties, n'eu de» meure pas moins, par le seul fait de sou existence, et lorsque d'ailleurs il a reçu sou exécution, soumis aux droits de mutation (art. 3t). — 10 pluv. an 13. Civ. c. Enreg. C. Besseliévre. b. A. 7. 154. D. P. 5. 2.
1464. — Ceci reporte aux ratifications d'actes nuls dont il est question dans le dernier article 2. Il suffît de rappeler ici que, dans ces sortes d'actes, on doit prendre pour régie, 1° que lors,|ue la ratification intervient sur un acte dont la nullité n'est que relative, l'exigibilité du droit proportionnel doit avoir lieu sur l'acte infecté, et la confirmation postérieure est sujette au droit fixe. Tandis que lorsque la confirmation intervient sur un acte absolument nul , alors il y a que l'acte confirmatif qui, formant en quelque sorte un contrat nouveau ou même le premier titre du contrat , soit ioumis au droit proportionnel.
1465. — La production d'une contre-lettre , pour attester que le contrat n'est pas sérieux , ou toute autre preuve de simulation , ne ferait point obstacle à la perception du droit , parce que la simulation est le fait des parties, qui ne peuvent s'en créer un moyen contre le fisc: la simulation peut être au contraire rétorquée contre les parties , par la régie. Si néanmoins la simulation avait pour objet une fraude à la loi , le droit ne devrait point être perçu , parce qu'il y aurait une inconséquence à soumettre à l'enregistrement un acte que la loi réprouve , et que les tribunaux ne peuveul laisser subsister. —
1466. — L'écrit sous-seing privé, par letpiel un créancier, après avoir acheté, par acte public du même jour et mo)ennant un prix détermine, les immeubles de son débiteur , déclare renoncer à sa créance, quoique de plus forte somme, n» moyen de ta cession qui lui a élé faite, ne doit pas être regardé comme une conirc-lelire , donnant lieu à la perception d'un triple droit sur la difTêrence de la somme contenue en Pacte de vente, avec le montant de la créance, considéré comme le véritable prix de la cession , lorsque rien , dans cet écrit , n'annonce que les parties aient voulu augmenter le prix des immeubles vendus, et que la sincérité de l'évaluation est , d'ailleurs , prouvée par cette circonstance , que le créancier aurait, depuis, revendu les mêmes immeubles pour une somme inférieure à son prix d'acinisition. Cell" remise, de la part du créancier, du surplus de sa créance , a pu être déterminée par la craint» de voir consumer en frais de mise à l'exécution de son litre tous les biens de son débiteur, et par la nécessité de l'amener , au moyoa de ce >a-
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crifice, à consentir cette vente amiable. — 30 oct. 1S09. Civ. r. Enreg. C. Bénard. D. A. 7. 136. D. P. 9. 2. i'M.
1407. — En tout cas, cette contre-lettre serait considérée comme iwn-nivnue, du moment où contenant des obligations réciproques, elle n'aurait été signée que par l'une des parties, l'autre ne sachant point écrire, et, par conséquent, elle ne pourrait donner lieu à l'application di- l'art. 40.— Même arrêt.
1(68. — Une même mutation ne peut être assujettie deux fois au droit d'enregistrement, par un corollaire de cette régie; l'art. 69, J 7, n. 1. de la loi de l'an 7 déclare que les adjudications, à la folle enchère ne sont assujettie» au droit de mutation qua sur ce qui excède le prix de la précédente adjudication, si le droit en a été acquitté, bien entendu que le second adjudicataire devra rembourser au loi enchérisseur les droiis de mutation qu'aura pavés ca dernier, puisque c'est à son profit que s'opère la transmission de propriété (V. art. 3). — D. A. 7, 139, n. 17.
1109. — Ainsi, l'adjudicataire d'un immeuble, qui a été dépouillé par la revente sur folle enchère, doit acquitter le droit de mutation, à raison de l'excédant du prix de la première adjudication sur celui de la revente (art. 6s, § f', n. 8). — 27 mai 1823. Ciï. c. Knreg. C. Jaudas-Deslices. D. A. 7. 159. D. P. 2. 24.
1470. — Lorsqu'il est établi par un procès-verbal d'enchère que, faute par l'adjudicataire de payer le prix aux termes fixés, la revente sera poursuivie à la folle enchère, s'il arrive que l'adjudication n'ayant pu avoir lieu, l'immeuble ait été vendu par acte notarié aux clauses et conditions du procès-verbal d'en* chère, et que la revente sur folle enchère en aîl été poursuivie foute de paiement, on est irrecevable à réclamer un nouveau droit proportionnel sur la folle enchère, en se fondant sur cei]u'elle ue pouTait avoir lieu qu'après adjudication aux enchères. — La folle enchère étant « la revente faite sur un prC' mier acqm'reur à défaut d'accomplissement des conditions qui lui étaient imposées par son contrat,» il eu résulte qu'elle peut avoir lieu par suite d'adjudication devant notaire , lorqu'elle est faite en Tenu d'une condition expresse du contrat ( L. 28 avril 1810, art. 44). — 8 oct. 183t.Solut.de la régie; D. P. 33. 3. 83.
1471. — Mais, lorsque l'adjudicataire d'un bien national avait encouru la déchéance, à défaut de paiement de son prix , dans les délais fixés par la loi du 11 frim. an 8 , la vente était comme non avenue, et si cet adjudicataire se rendait une seconde fois acquéreur des mêmes biens, cette seconde vente devait être considérée , non point comme une Tente sur folle enchère . passible seulement du droit fixe , mais comme une mutation nouvelle et distincte de la première , soumise par conséquent à un nouveau droit proportionnel, indépendamment de celui acquitté sur la première vcute (art. 10, il , 13 et il). — 18 Tend, an 12. Civ. c. Enreg. C. Wittonch. D. A. 7. 136. D. P. 2. 19.
1472. — Comme aussi une perception irrégulièrement faite sur une mutation immobilière qui n'a point existe, lors même que le droit n'est plus susceptible d'être restitué par l'effet d'une prescrip ion acquise à la régie, ne fait point obstacle à la perception régulière d'un nouveau droit sur la mutation réelle des mêmes immeubles , opérée en faveur du même iddividu qui a pavé mal à propos le premier droil (art. 6. n. 1 et 69,' § 6, n. 2). — 5 juill. 1820; CiT. c. Enreg. C. Dihars. D. A. 7. 137. D. P. 21. 1. 24.
1473. — La régie n'est pas même tenue de soulTrir la compensation du droit induemeut perçu et non restituable, avec celui qui fait l'objet d'une perception régulière. — Même arrêt.
1474. — Par suite du même principe , l'individu qui a acquis un bien dont il a payé le prix coin;it:inl, et qui s'en rend adjudicataire ensuite, sur l'expropriation poursuivie par les créanciers hypothécaire» de son vendeur, faute par lui d'avoir purgé son acquisition, n'est point tenu de payer un second droit proportionnel de mutation , puisqu'il n'a pas été dépossédé (nélib, 19 août 1818, app. par le min. des fin. 17 nov. suiv.). — D. A. 7. 132, n. t.i.
1475. — De même, l'héritier bénéficiaire qiiî fa rend adjudicataire des immeubles de la succession, ne doit aucun droil de mutation , puisque ce droit c déjà été acquitté lors du décès , et qu'il ne s'est opéré, depuis, aucune transmis-ion nouvelle, quoique l'héritier ne possède plus au même titre (Délib. du 28 féy. 1817). — U. A. 7. 132, n. 19.
1476. — Un arrêt dn parlement de Paris, du 2 août lïeo, a jugé que l'héritier bénéficiaire De devait pas
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les lots et ventes, lorsqu'il se rendait adjudicataire des immeubles de la succession, parce qu'il ne faisait que continuer sa propriélé.
Un autre arrêt, du i sept. 1708, avait aulérieureinent décide que, dans ce cas, les biens acquis étaient propres à l'héritier, et non point acquêts [Dict. ties dom. , y° Bénéfice d'inventaire). Mais l'héritier bénéficiaire devra acquitter le droitdc trauscri; tion. — D.A. 7. 133. n. l'J.
1477. — La promesse de vente vaut vente ( 1380 C. CIT.); elle est donc passible des mêmes droits. Si la promesse de vendre est faiie avec arrhes, elle ne vaut pas vente ; elle dégénère alors en une simple promesse, résoluble à I.t volonléde l'une des punies (art. lOTOC. civ.). Si donc elle ne se réalise point, parce que l'acguérour aura préfère perdre les arrhes qu'il aura données, ou le vendeur en restituer le double, elle ne sera passible que du droit fixe (Solut. isept. isli). — D..\. 7. 133, u. iO.
1.478. — >e sont pas susceptibles du droit de vente les promesses sousseings-pri>és, portant que celle des
Ïiarties qui refusera de passer acte public, dans un déai convenu, paiera à l'autre une somme délermince, à tiire de dommages-intérêts, cette stipulation étant essentiellement suspensive de la vente (Solut. de la rég. âO mess, an 10). — D. A. 7. 133, n. âl.
1479. — lit l'on a jugé, en conséquence , qxie la Tente verbale d'un immeuble, qui n'est faite qu'à la condition d'eu passer acte, ne donne pas ouverture au droit de mutation, lorsque les parties s'en désistent, encorequ'il y aileudes arrhes données par l'acquéreur et des à-comptes payés sur le prix, s'il n'est d'ailleurs prouvé qu'il soit entré eu possession (L. 22. frim. an 7, art. 22 et 58, et 27 vent, au 9, art. 12; C. civ. 1583 et 1589). — 3 sept. 1806. Civ. r. Knreg. C. Goeury. D.A. 7.157. D.P. 6. 1. 341.
1480. — U en est de même, et avec raison, à l'égard de la promesse faite par un débiteur à son créancier, de lui vendre un immeuble désigné, dans le cas où il ne se libérerait pas envers lui aux époques convenues (Solut. du 27 mess, an 13). Cependant une autre solution de la régie, du -2ii août 1813, porte que « la clause d'un ad- par laquelle un père s'oblige d'abandonner à son bis, dans quatre ans, à dater dujour du contrat, des immeubles désignés, en paiement d'une lommc de 2,000 fr. qu'il a reconnu lui devoir, vaut Tente, et que l'administration n'est pas obligée d'attendre les évéaemens pour faire payer le droit de A et demi p. 100 sur 2,n00 fr. »
1481. — .Mais c'est à tort que la régie a dévié de la régie posée par la décision de messidor. Dans les deux cas proposés, en elTet, la promesse de vente était suspensive; il n'y avait donc pas encore de couirat formé ; rien qui put autoriser la régie à percevoir immédiatement le droit de mutation. — D.A. 7. 133, D. 32.
1482. — La promesse, par le nu propriétaire, de Tendre un immeuble, moyennant un prix qui sera alors fixé par des experts nommés par les parties, ou, i défaut, par le président du tribunal, donne lieu à la perception immédiate du droit de vente. — 27 sept. 1835. Uélib. Guillouard. D.P. 34, 3. 32.
Mais ce ne peut être que parce que les experts doi- Tenl être considérés commedes tiers, ce qui rend l'art. is9i C. civ. applicable.
1483. — Deux arrêts des 25 niv. an 10 et l" vent, son 12, rapportés v ° Choses, t. 2, p. 474 et 475, ont décidé que les édifices et superficies des domaines congéables sont de nature iimnobilit're : ils ne sont reputés meubles qu'à l'égard du propriétaire foncier qui exerce le droit de congément. Cette exception spéciale ne peut s'étendre au cessionnairo de ce propriétaire, à l'égard duquel la cession est un véritable acte translatifde propriété immobilière : en conséquence, s'il exerce le dr<iil de congément, il doit être soumis aux droits d'enregistrement perçus sur les transmissions immobilières ( S. au reste le § 4 du présent article, sur les questions relatives au cas où une vente mobilière de sa nature doit ce,iendant être régardée comme immobilière, par rapport à la perception). — D..V. 7. 133,
§ â. — Des didaralions de command.
1484. — Les locutions, dt'claration de coimnand ou <'<ec(ioM d'ami sont sy nonymes. « Un appelle command celui au profil de qui on. a acheté un héritage, sans en déclarer le nom dans le contrat. » La faculié d'él re un command diffère du mandat, en ce que le mandalaire ne stipule qu'au nom d'autrui, tandis que l'acquéreur sous faculté d'élire un command contracte dîreclem.'iit avec le vendeur, et demeure obligé à loiues les suites de la couveutioa , s'il ne fait point
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de déclaration , ou que l'ami élu la refuse. — D. A. 7. tau, n. 1.
1485. — Deux causes ont amené l'usage de vendre avec faculté d'élire un ami : la facilité du commerce et la haine du droit de mutation. Le délai au-delà duquel devait cesser la faculté de déclarer eoinmajid n'avait point été fixé par le plus grand nombre des coutumes; quelques-unes , cependant , l'avaient limité à quarante jours; l'assemblée constituante l'avait étendu à six mois ( L. S déc. 1790); mais la loi du 22 frim. an 7 et celle du 14 therra. an 4 , le réduisirent à vingt-quatre heures. « Ce délai est tellement de rigueur, que si l'acte de vente était daté avtinl mi/i, la déclaration de command ou l'éleclion d'ami devraient être faites et notifiées le lendemain (watil midi , » (Rép., v° lîlection d'ami; Fav. de Langladc, v° Command. — V. au reste T° Vente). — D. A. 7. 160, n. 2.
1486. — La déclaration de command n'opérant pas une seconde mutation , ne donne lieu qu'au simple droit fixe de 3 fr., mais pour cela trois conditions sont nécessaires :
t° Que la faculté en ait été réservée dans le contrat de Tente; 2° que la declaratiin soit faite dans les vingt-quatre heures ; ô" qu'elle soit notifiée dans le même délai (L. 22 frim. an 7, art. 68 . § l'', n. 24, 28 avril 1816 , art. 44). C'est ce que rappellent aussi les inst. 897, 915 et 997, reiativement aux coupes de bois de la caisse d'amortissement. — D. A. 7. 166, n. 3-4.
1487. — Première condilioii. — S'il n'y a pas de réserve expresse dans le contrat, la loi fiscale, plus que tout autre, ne saurait être tenue de reconnaître la réserve faite après coup, et tout exprès sans doute pour frustrer les droits d'une seconde mutation.
1488. — Ce principe, certain sdus l'ancienne jurisprudence, fut renouvelé par la loi de 1790. Mais la loi du 14 Iherm. an 4, en abrégeant le délai de la déclaration, n'ayant pas rappelé la nécessité d'une réserve exprimée dans le contrat, la cour de cassation crut que l'intention du législateur availèté de déroger aux anciennes règles, la brièveté du délai de vingtquatre heures la confirmait dans celte opinion. Mais la loi de frimaire, en reproduisant les expressions de la loi de 1790, tout en conservant le délai fixé par celle de l'an 4, signala suflisamment cette erreur, en sorte qu'aujourd'hui il ne peut plus y avoir doute sur ce point. — D. A. 7. 166, n. 4.
1489. — Avant la loi du 22 frim. an 7, et sous celle du 14 therm. an 4, les déclarations de command étaient affranchies du droit proportionnel, dès qu'elles avaient «té faites dans les vingt-quatre heures, et nonobstant qu'il n'eût été inséré, à cet égard, aucune réserve dans le procès-verbal d'adjudication. — 22 brum. an 9. Req. Enreg. C. Duvergcr. D. A. 7. 170. D. P. 2. 25.
1490. — Seconde condition. — Il faut que la déclaration soit faite dans les vingt-quatre heures du contrat. Voici comment la jurisprudence a entendu celte disposition légale.
1491. — Le délai pour faire la déclaration de command court du jour du prononcé du jugement qui contient adjudication définitive des biens, et non pas seulement du jour de la notification de ce jugement (art. 69 , § 7, n. 3 ). — 30 nov. 1812. Civ. c. linreg. C. Galletli. D. A. 7. 177. D. P. 2.26.
1492. — La déclaration de command sur une adjudication d'un immeuble communal , vendu devant l'aulorUé administralive, aux endures publiques, est sujette au droit proportionnel, si elle n'a pas été faite dans les vingt-quatre heures cl da:is la forme prescrite.
— G et 23 déc. 1S3I. Delib. D. P. 33. 3. 39.
1493. — La déclaration de command présentée au receveur après l'heure de la c;4lure du bureau, peut être enregistrée néanmoins au droit fixe , si elle a été présentée dans les vingt-quaire heures de sa date. — 2 août 1833. Délib. D. P. 35. 3. 86.
1494. — Troisième cOHiiilid». — L'article ne dit pas à qui la notification de la déclaration de command doit être faite. Il est évident que c'est à la régie; car la loi a voulu par là réprimer un abus fréquent parmi les notaires et les grefiiers, qui, ajant quinze et vingt jours pour faire enregistrer leurs actes , se prêtaient à couvrir plusieurs mutations successives, en recevant la déclaration de command sous le nom du dernier acquéreur, el en donnant à l'acte u:ie antidate. —D.A. 7. 107, n. 7.
1495. — Ainsi, jugé que ce'te notiOcalion doit être faite, non pointa l'ami élu, mais à la régie , dans le délai fixé, pour être afi'ranchicdu droit proportionnel.
— 3 therm. an 9. Cit. c. Enreg. C, Troncy. D. A. 7. 178. D.P. 3. 1,378.
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1496. — Comme aussi il ne sufiit pas que le» déclarations de command soient faites dans lesvin^lqnalre heures de l'acte de vente, pour être alTranchies du droit proportionnel; il faut encore qu'elles soient notifiées, dans le même délai, à la régie. — 3 vent, an 11. Civ. c. Enreg. C. Joudrier. D. A. 7. 178. D. P. 2. 26.
14U7. _I,e délai de vingt-quatre heures pour la notification à la régie de déclaration de commai-d, court du jour de la vente, el non point seulement dujour de l'expiration du délai dans lequel celle déclaration doit être enregistrée. — lu germ. an 14. Civ. c. Enreg. C. Carré. D. A. 7. 179. D. P. 4. 1. 413.
1498. — Si le contrat de vente a été passé la veille d'un jour férié, la déclaration do command peut n'être notifiée ou enregistrée au droit fixe que le surlendemain. — 10 mai 1832. Délib. D. P. 32. 3. 115. — Décis. contraire : 1" déc. 1830. Civ. c. Enreg. C. Yiolle. D. P. 30. 1. 398. — Dici. de V enreg., >" Déclaration d'adjudication et vente, n. 377.
1499. — Cette notification est exigée pour les adjudications sur expropriation forcée, comme pour les ventes volontaires. — 15 oct. 18U0. Civ. c. Enreg. C. Philippin. D. A. 7. 178. D. P. 2. 27.
1500. — Jugé aussi que cette notification doit avoir lieu, non-seulement lorsque la déclaration de command est reçue par un notaire, mais encore lorsqu'elle est faite au greffe du tribunal. — 18 noT. 1806. Civ. c. Eureg. C. Estaque. D. A. 7. 179. D.
1501. — L'adjudicataire d'un bien national qui fait, dans les trois jours qui lui sont accordés par l'art. 11 de la loi du 26 vend, au 7, une déclaration de command, n'est pas dispensé de la notifier à la régie dans le délai. — A défaut de notification, la déclaration de command devient passible du droit proportionnel (art. 69, § 7, n. 3)— 25 nov. 1811. Cit. c. Enreg. C. Perrignon. D. A. 7. 175. D. P. 2. 26.
1502. — Une déclaration de command, non signifiée ni enregistrée dans les vingt-quatre heures de sa date, est passible du droit de S et demi pour 100, sans que le receveur ait à considérer si la formalité de la transcription est nécessaire. — 14 juin 1833. Délib. D... C. Enreg. D. P. 33. 3. 78.
1503. — La procuration donnée par Pacquéreur pour faire une déclaration de command au profit d'une personne désignée, équivaut à cette déclaration même ; dès lors, la procuration doit être notifiée et enregistrée dans le délai iDélib. 21 nov. 1814). — Dici. de Venreg., v° Déclaration d'adjudication, n. 67. , ,,
1504. — La déclaration d'un command, par 1 acquéreur ou l'adjudicataire de biens des élablissemens publics doit être faite et notifiée dans les vingt-quatre heures de l'adjudication ou de la vente, et non pas seulement du jour où le délai de l'enregistrement pour l'acte de vente commence à courir (Délit), o lev. 1825). — /)ic^ de Venreg., v° Déclaration d adjudication, n. 40.
1505 — Du reste, on peut suppléer à cette notification par des équipoUens. Une décision ministérielle du 17 février 1807, porte qu'il y a notification suffisante, lorsque le notaire a présente, dans les vingtquatre heures, au visa du receveur, son répertoire sur lequel est inscrite la déclaration du command; à plus forte raison la présentation à 1 enregistrement de la déclaration elle-même, dans le même delà; de vingt-quatre heures, vaudrait-elle notification (Dec. de la rég. 2 germ. an 8). -D. A. 7. 107, n. 7.
.KQG —De ce dernier principe, on en a conclu nue si le procès-verbal d'adjudication et la decla- ?atU de '^command ont été présentés .»" "ceve"r dans les vingt-quatre heures, avec consignation du dîoii fixe et%2e, par suite de son omission de les en ègUtrer dais ie'dêlai, raçq«éreur soit obi ge de naver le droit proportionnel de revente, le rece ^àr peut être condamné à garantir l'acquéreur ; il mport peu que la notification de la déclaration de cTmand ne lui ait pas été faite^. - 31 ma. ISi.. '^7^0-^ -"vaisc^t-te'ntfttficatio^ne peut être sup- Dleée nar la circonstance que la déclaration aurait été fai?= au secrétariat de la préfecture, parce que î\eprêsenlant du gouvernement n'est pas agent du fisc — 25 nov. ISII. Civ. c. Enreg. C. Perrignon. D. A. 7. 173. D. p. 2. 26.
15«8 - Jugé aussi que le dépôt, fait a" b"re«» du receveur, de la déclaration de command, dan le Sélai prescrit pour la notification, "«.fa^^/^"/;. pléer à Pabsence de cette formalité s .1 n a ele ac compagne du paiement des dro'ts dus e^^»i, par c« défaut de paiement, la formalile, n'a P" c're donnée
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i l'acle de déclaration pour assurer la fixiii de sa date. — IS noï. 181S. Ci», c. Eureg. C. Villonck. V. A. 7. 179. D. P. 4. S7.
1509. — ['areillemenl, la procuralinn pour accepter une déclarnlioii de oonimand, enregistrée ou notifiée à la récie dans les >i.:!;tquatre heures de l'acte d'adjucliiation, ne pcul avoir pour effet de •uppleer ii la nolificalion de la déclaralion elle-même exigée par Tart. f.«, ,5 I", ii. â4 de la loi du 52 frim. an 7: la disposition eiceplionnclle contenue dans cet article n'est établie que pour la déclaration seulement.
En conséquenre, la déclaralion faiteultérieurement, et après leipir.iliou des ^iiigt-qualre heures, est assujettie au droit prop rtiounel de mutation. — 19 juin IfôO. Solul. de la régie. 1). P. 34. 3. l>i.
1510. — La présence du recoeur à l'acte de déclaration de commaud ne peut éciuivaloir à la notification j/iiir ilelemeg., y" Déclaration de l'adjudication, n. 63).
I.ÏII. — C'est à la date de l'enregistrement, exprimée dans les registres du recevev^r, qu'un ac e, tel, par exemple, qu'une déclaralion de command, est censé avoir été présenté à ^euregi^lromeut...; tellement que celui qui prétend que c'est par la ué|;Iigence du receveur que reuregistremcnt de la déclaralion n'a pas été Taile dans les vingl-quaire heures, n'est pas admis à eu fournir là preuve par témoins, s'il ne justifie qu'il a été dans l'impossibilité de se procurer préalablement une prcuïe 1 ttérale de la présentation (C. pr. 134-, 134i().
151Î. — Et la circonstance qu'il n'aurait été,
lors de la présentation, perçu qu'un droit fixe de 3 fr. 50 c, ne saurait être regardée comme un commencement de preuve par écrit, à l'elfel d'établir que la déclaration de command arail été faite en temps utile. — là juin 1S35. Orléans. Bidault. D. P. 31. 2. IJ.
1513. — Lorsqu'un notaire, qui a reçu une déclaration de command, est trop éloigné du bureau où ses actes doivent être enregistrés, pour la notifier au receveur en temps utile, la uotifieatiou peut être fait? régulièrement au receveur du bureau dans l'arrondL^ement duquel l'acte a été passé {Dut. de l'enrtg., lé-Iaraliou d'adjudication, n. 43).
1514. — L^ droit proportionnel, perçu sur une déclaration de command, qui u'a pas été notifiée dans les V ingl-quatre heures, est restituable lorsque l'adjudication est résolue par suite d'une surenchère (Délib. cous, d'admin. H avril ls22 ). — Dict. de l'e}ireg., T° Déclaration d'adjudication, n. 71.
1513. — L'art. 709 C. pr. fait une exception aux règles posées dans l'arl. tiS, § l", n. 24 de la loi de friuuire.
o L'avoué, dernier enchérisseur, dit cet article, •era tenu, dans les trois jours de l'adjudication, de déclarer l'adjudicataire, et de fournir son acceptation; »inon, de représenter son pouvoir, lequel demeurera annevé à la minute de sa déci ration. )i — En cas pareil, l'avoué est présumé n'agir que comme mandataire; et, en nommant l'adjudicataire, il ne fait plus qu'une simple déclaration de mandat. — D A 7. 167, n. 5.
1316. — D'où la conséquence, 1° que, pour jouirdu droit qui lui est accorde par l'art. 709, il n'est pas nécessaire que cette faculté lui ail été réservée dans le proces-verbal d'adjudication ; i" qu'il n'est pas besoin que sa déclaration soit notifiée à la régie ; 5° qu'enfin l'adjudicalaire désigné par l'avoué pourra, dans le délai et sous la condition de notification prescrits par I «rt.O',) précité, faire une élection de command, lorsque l'avoué en aura fait la réserve dans le procès-verbal d'enchère; car il ne suûrait pas que celle réserve fut insérée par le commettaul de 1' voué, dans lacté par lequel il accepte les déclarations de celui-ci, puisque la loi n'admet pas la déclaration de corainand, qui n'a pas clé stipulée dans l'acle même de vente. — D A. 7. 167, u. 5.
1517. — Conformément à ces principes, il a été jugé que l'avoué qui se rend adjudicataire d'un immeuble vendu à la barre du tribunal, u'a pas besoin de se réserver, dans le proces-verbal d'adjudication, la r. culte d'élire un command. Celle faculté lui appartient de droit, en vertu de l'art. 709 C. pr. civ — . En conséquence, la déclaralion insérée dans le jugement, que l'adjudication est faite à l'avoué enchérisseur, pour lui ou la personne qu'il désignera est sunisautc pour que celte deruière ait elle-même le droit de (aire une déclaration de command. En (Tauti-et termes, la déclaralion de command faite par l'avoué, en vertu de la réserve insérée dans le jugement d'adjudication , au profit d'un ti«rs, qui déclare l'accepter Uni pour lui qne
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pour les personnes qu'il désigne , est censée faite dirccleinent par l'avoué lui-même au profit des individus désignes par son mandant , et éloigne toute idée de rélrocesssion de la part de ce dernier en faveur desdiU individus. — -23 avril 1816. Civ. r. Eureg. C. Glénard. D. A. 7. 173. D. P. 10. 1. 499.
1518. — L'adjudicataire désigné par l'avoué n'est pas tenu do nolifier à la régie la déclaralion faite à son profit, pour être affranchi d'uu second droit de mutation. Dans le svslème du code de procédure, les enchères ne pouvant être faites devant les tribunaux que par le ministère d'avoués, ccu\-ci ne sont jamais ce. ses se rendre adjudicataires pour eux-mêmes, en sorte que, lorsqu'ils nomment la personne pour la.jU'.'Il.- ils ont enchéri, dans les trois jours de ladjinlicaliou, elle seule est réputée adjudicataire, el la prupiieté est présumée avoir passé sur sa tête, sans intermédiaire. — 3 sept. 1810. Civ. r. Enreg. C. Bataille. D. A.-. 171. D. P. 10. 1. 431.
1319. — Lorsqu'un avoué s'est rendu adjudicataire, avec réserve de commaud au profil d'une personne qu'il a désignée, celle-ci peut passer, à son tour une déclaration au profil d'uu tiers , sans donner lieu au droit proportionnel , si cette nouvelle déclaration a été faite dans les délais prescrits par la loi. — Ce droit doit être restitué s'il a été perçu. — 24 avril 1811. Ueq. Eureg. C. Chaslenay. D. A. 7. 173.
1520. — Jusqu'à la déclaralion faite par l'avoué de la personne pour laquelle il a enchéri dans une vente d'immeubles aux enchères, le contrat d'adjudication reste imparfait à l'égard de l'adjudicataire, qui n'est constitué acquéreur qu'au moment et par le fait de celte déclaration acceptée dans les délais prescrits par l'art. 709 C. pr. civ. — Eu conséquence , ce n'est qu'à partir de cette déclaration que commencent à courir les vingt-quatre heures accordées à l'adjudicataire , pour l'élection de command , lorsque cette faculléaélé réservée dans le procès-verbal d'ad(udicalion. — 23 fev. 1823. Civ. c. Catonuet. D. A. 7. 176. D. P. 23. 1. 1S8.
1521. — 11 a cependant été décidé que les art. 68, § 1=', n. 24 et 69 , § 7, n. 3 de la loi du frim. an 7, qui veulent que la déclaration de command soit notifiée à la régie dans les vingt-quatre heure» de l'adjudication , à peine d'être con.-idérèe comme rétrocesiion, el assujettie au droit proportionnel , sont applicables aux avoués adjudicalaires, comme à tous autres, quoiqu'ils fussent supprimés à l'époque de la publication de la loi du 22 frim. an 7, dès qu'il n'a point été déroge à ces articles par la loi du 27 vent, an 8, qui a rétabli ces officiers ministériels; et ce, nonobstant les art. 707 et 709 C. pr., dont il est inutile d'examiner l'induence sur la question, puisqu'ils doivent rester étrangers à un acte passé avant que le code de procédure fût exécutoire, encore qu'il fut déjà promulgué. — 6 déc. 1808. Civ. c. Enreg. C. RoUin. D. A. 7. 180. D. P. 2.27.
1B22. — L'art. 709 C. pr. ne s'applique pas seulement au cas de vente, à la barre du tribunal, mais encore à ceiui de vente par devant notaire. — D. A. 7. 267, n. 6.
1S23. — Et cela a été ainsi jugé par un arrêt, portant : de ce que l'art. 96S C. pr. permet à toutes personnes d'enchérir dans les adjudications faites devant notaire commis par justice, dans les cas de vente des immeubles d'une succession bénéficiaire, il ne s'ensuit pas qu'il prive les avoués, qui se rendent adjudicataires daus ces ventes , de la faculté qui leur est accordée, par l'art. 7u9, d'élire un command dans les trois jours de toute vente par autorité de justice. Ainsi , lors même que , dans le proces-verbal d'adjudicatiou , l'avoué u'aurait pas l'ail élection , ou ne se serait pas réservé celle faculté, sa déclaration, pour êlre faite après les vingt-quatre heures (délai de rigueur pour 1 s adjudicataires en général ), ne donne point ouverture au droit proportionnel de 4 p. 100, fixé en cas de revente , par l'art. 69, 7, n. 3 de la loi du 22 frim. an 7, lorsque toutefois la déclaration est faite dans les trois jours. — 26 fév. 1827. Civ. r. Enreg. C. Boucher. D. P. 27. 1. 153.
152 4. — Les jours fériés sont compris dans le délai de trois jours accordé aux avoués pour nommer Tadjudicatairc.— 1'' déc. Is30. Civ. c. Enreg. C. Violle. D. P. 50. 1. 398. — Uicl. de l enreg. , v" Déclaration d'adjudication et vente, n. 377.
Decisiou contraire de la régie , quant au délai de vingt-quatre heures, en cas de vente volontaire. — 10 mai 1X32. Délib. de la régie. D. P. 32. 3. 115.
1525. — La déclaration de command doit, pour être affranchie du droit proportionnel , n'être que la substitution pure et simple d'une personne à une autre, sans aucune modification dans les droits ou obligations résultant de l'acte de vente (L. de 1790 ;
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I. du 22 frim. an 7). Ainsi , une prorogation daaf les termes de paiement du prix de vente, 6te à l'ér leclion de command le caractère d'une simple déelkr ration, et doit la faire considérer comme une revente passible du droit proportionnel. — Ainsi, lorsque l'axr (^uéreur d'un Lien que son débiteur lui vend pour pf libérer envers lui, nomme, en vertu d'une réserve ia-r sérée dans l'acte d'acquisition, un commaud qui lui rembourse le montant de sa créance, el qu'un tiers S0 porte caution pour la validité du paiement, outre lo droit de cautionnement, il est dû celui de revente ( Delib. du 20 mai 1819 ). — Mais si, dans l'acle d'élection d'ami, le vendeur interveuait pour consentir lui-même ces modifications, la solution serait autre« parce qu'alors ce ne serait plus l'acquéreur qui stipulerait, pourvu toutefois qu'il ne parût pas que cette intervention ne fut là que pour couvrir nue secomtç mutation. — D.A. 7. 167, n. 8.
1526. — .\in$i, les déclarations de commaud ne sont exemptes du paiement du droit proportionnel, qu'autant qu'elles préseiitenl l'exécution d'un mandai. Ainsi, ne peuvent jouir de ce bénéfice celles qui renfermeraient des conditions différentes de celles de lu vente, spécialemeiil , des termes de paiemens dif^év rens. — 31 janv. 1814. Civ. c. Enreg. C. Marignieus. D.A. 7. 170. D.P. 14. 1. 2-21.
1527. — Mais, lorsque le prix d'une adjudication esl compensé avec pareille somme due par l'adjudicataire, et que celui-ci passe une decUratiou de command ai^ profit d'un tiers qui prend lerme pour payer, on ne doit pas induire de celle stipulation une revente. C'est un simple prêt fait au mandant, lequel n'est passiblQ que du droit del p. 100 (Délib. du 15 dèc. 18-26, contr. à la delib. du 27 mars 1821) — Trouillet, voComs mand,§ 9, n. 4.
1528. — De même, si l'acquéreur d'un immeobtQ passe déclaration de command avec réserve d'usufruit en sa faveur, un droit de revente ne devient pas exigible pour cela, si la déclaralion ne change pas les conditions de la vente dont elle n'est que lo complément; le command élu esl censé tenir laauQ proprié é du premier contrat ( Délib. 6 fév. 1827). — Trouillet, v" Command, 5 0, n. 7.
1529. — Cependant, il a été décidé que lorsque l'aequêreur de futaies iléclare se réserver la superficie des bois, et ne nomme de command que pour le surplus, non seulement l'effet de la mobilisation des immeubles par nature ne remonte pas au contrat de vente de manière à réduire à 2 p. 100 le droit sur les bien* ainsi mobilises, mais qu'une pareille déclaration d» command opère le droit de revente (Délib. 30 déc. 1831 ). Trouillet, v° Commaud, § 9, n. 7.
1530. — Lorsque l'acquéreur d'un bien que son débiteur vend pour se libérer envers lui, nomme^ 0U vertu d'une réserve expresse dans Pacle d'acquisition, un command, qui lui rembourse le montant de sa créance, el qu'un tiers se porte caution pour la validité du paiement, outre le droit de cautionnement, U esl dû celui de revente (Délib. -26 mai 1819). — Trouill,, v" Command, § 9, n. 8.
1531. — Rien n'empêche Pacquéreur de nommer plusieurs commands, el de répartir entre eux les immeubles qu'il a acquis en masse; car ce partage n'a rien qui puisse faire présumer une revente, dés qu'on peut le suppo er conforme ; u mandat qu'avait reçu l'acquéreur de ses divers commcttans.il peut égale.» ment assigner à chaque lot une partie quelconque du prix, pourvu i:ue les diverses parties réunies n'excèdent point la somme totale. Toutes ces opérations no sortent point des termes d'une procuration ordinaire, et elles ne conduisent pas à la nécessite d'admettr» une seconde mutation. — D.A. 7. 167, n. 9.
1532. — 11 n'y a pas revente dans le cas où l'acqu6> reur ne c inservant rien pour lui, a fait ladivisionponc des prix qui, réunis, forment celui de l'acquisition {Dict. de Venreg., v" Déclaration d'adjudication, n. 66). 13 avril 1813. Rcq. Enreg. C. Caneill. D.A. 7. 171. D.P. 2. 25.
1533. — Aucune loi n'assujettit les adjudicatairesà nommer avant l'adjudication les amis à élire, non plus qu'à désigner la portion d'immeubles que chacun d'eux devra avoir dans l'acquisition, ainsi que la partie cojrespondante du prix. — Ainsi, la répartition faite par l'adjudicataire entre les commands qu'il désigne, soit des biens adjugés, soit du prix fixé en masse, lors de l'adjudication, sans aucun changemepi ni dans le prix, ni dans le» conditions de a vente» doit faire présumer que celle déclaralion est conforma au maudatqu'il avait rçu, elii'a pas l'effet d'une re» vente assujettie au droit proportionnel. — Même arrêt. — Arrêt conf. 30aoai 1814. Ueq. Eureg. C. Jeanr nin. D.A. 7. 150. D.P. 2. 22.
1534. —Egalement, le droit de revente n est pal exigible sur la déclaration par laquelle ou adjuiliM;
EM\EGISTUEMENT. art. 10, § 3. 39» de U, il suit qu'il nVst pas dix de droll parliculler Uir. di.iso entre pU.si.ur, ^o'--}Zt\llt"Â m«Ten'd"';;Vou^Tr le. fonds ^.. 2. frim. an 7 a„ P«j;;„,S<„^;'i;"^:^:;,P„TlL^iL"mîn.'""m:rsr8Se)' rtui lui ont élé vendus par un soûl lot, sans faire i ! ,, , j _ 9 mai 1808. (,i>. c. bnreg. o. _^ ^ . ^^^ ^ ^^
suiDorler p.-.r chacun de ses commaiids , propor- ^, ■ 3 'p^/,. ssj. C. P. S. 41. ^ , ,.„ jsiis _ si la déclaration Je comitiand était faite irndTlèn, a la valeur de son lot, i ""«-"^n'»; "=;;,• _ ^ déclaration de comnnand ost admi e Uf ^^ ^^^^ ^.^^ ^.^^^^.^
«on que l'adjudication _delimUve et -^bloc._a^^sub^ ^UU.^ ^^__^^^ ^P^^"^}^' J'^Tlt:^: ^'^^ 1 ^té précédée «Tune résene, ^^^^li;;^Z:^'ri^
l les mots «",(;<"'»■ 'l'; .._ ',■:-■',:,;„„ ,),•,.,•,„,,,/ du contrat de
SNREGtSTBEMEST. ART. iO , | 3.
ESHEGISTREMENT. art. 10, 5 -
™ ,i,.„.,el il a\ait fait l'acquisition n'avait pas le fommands les biens nom «>''?"f f'I'^tr le» fonds k. 22 frim. an 7, art. m seul lot, sans faire ■"«î^",'"'" 7 '"1 9 mai 1808. Civ. c. Enreg. C. s commands, propor- ,;. • \, j, ' . '7. ss». C. P. S. 41-
-il. — 11. n. I. Tw^-, •■. •--. _
■- ocimnle flcrlaratnn de isso. Lorsqu'une déclaration de command a été
"f^uTZV ".'< >'iertcîàre"que f.ilfet' refusée, l'acquéreur peut-il si «• -core dan.
eX^^ee 'en son nom, ou l'obli- les dé'ais, en faire une "«^ .f ^^'Z,- .^"^^^/sî:
ëi^.tiondccomn.nd.^,.U,uj..na,>^^ ^àlio^Tconseime à son ..om, n^est pa^^ur^or. pro^ proportionncK - ^on (Decis.
5î^^»K::îf^^aâlnà.r.ocetpouruu.ul ^^^^^f^^^^^^^^ poî^ili^i^y^?;
-• -;._..is il a été décid. au contr.ire, ^ele ^:^X;:^Z^^ '^Z:^
droU proportionnel devait être psrçu sur une de- Ço-J"^» ;„„ ^'^ rente passée en son ,
?U itiSn 5c command. dans ""l"^"« ,','" »;^';" ,^^^^e, galion consentie à son profil, n est pa:
deux loi. au profit de deux command, du imm^J. ^ S ^^ eelu de la P
prc ci.."F'". ■•— j%V;„.pi ledroilnroporlionneise- .357. _ Mais, lorsqu'un avoué a voulu enchérir
'n-esl aV^'t"Ti la déclar ion n'étaT^as , en vertu .^ ,i.„,ème, 'avec réserve cependant de déclarer
rait exigible , *\ 'f. '^f;L"V„,""ei notifiée dans le délai Command, comme tout autre particulier, est-il déchu
d'une réserve \°'«"^";^i/;, ',,ji , o,alion de cLiuses, aud™ û de faire une seconde déclaration, si a pre-
de la loi , ou SI elle Pff «'" ' 'T , ^ j^ „ ^ge). "". "y'; ^^ r^f^j,, j ,)„ ne peut plus sans doute pré-
de conditions ou de prix (\»"; ""^ '* 7^ .„„ ^,J. "'S de mandat pour cette deuxième élection ; mai»
,3,6. - Du moins, . ^^'^ f ^'."^X^ation ou Y"a cëtTe présomption 5e mandat n'est P»' '■•S»."^7/^7„;^
dait le droit au bai , le droit » ' ""' r „._,„pr un nécessaire. « dn lient universellement, dit le reper-
rent" constituée , I^-^q"*;:^" P^^^l^'n "™ "ermes foirev" Election d'ami, que la rétrocession es alTr.n-
coramand , parce qu'on serait alors dan les termes loire ^^^^^^ ^^^ ^^.^ ^uil parait que •attention
mêmes de la loi. — D. A. 1. 169, n 15. de l'acquéreur n'élait pas d'acheter pour lui-naeme:
,S3«. _ lorsque . ».M.c.... ...... -- ,. ^, ,3„. _ La déclaration de ^o™'"^"'».F"V':"j/',7t on ne va pas plus loin.'^il ne faut pas dr. ™»".''",'. '"'^
de corimand, movenn.nl un prix, sur qu'-'l-'J»- (J^","- acte sous signature privée si çot acle est on ne V V .^^ nécessaire qu 1 v ..l heu de
te„r Toit être assise la percepiion du second droit ^^^^V^ . renrcgistrement dans le -n^t-quatre y;^»;^,„„„ /u.iUeurs la loi ne le delend pa.. -
nroDorlionncl ? Sera-ce seulement sur le prix (te ta F , ^^■, qui (Dec. de la «„ie, au _ p n . , nn n. 20.
SéXalt'on de command, ou bien sur l^P"» de » ,8oI, motivée sur ce qu'il v a absence d
' ,5sg _La déclaration de command, pour n'être ^ssiblequedu droit «'"'. doit être grar,..<e ; s. laçioéreur reçoit quelque chose de son command, 11 fwtï une seconde vente, qui autorise la demande d'u'^lnveau droit de mutation, à "O.n. toutefois que l-acqMèreur qui élit command, ne "Présente un Swndat où serait stipulé un salaire.— D. A. 7, «w. n 10.
,539. -Lorsque l'acquéreur fait une déclaration
,. command, "-yen-"' »" P^' -^Zd^d;^'
Séclaralion de command, ou bien sur j^ f'* "; juiH. i803 , motivée sur ce qu 1. > '°"^^"r ■■;-,„
tlte déclaration, augmentée du prix d ;.^ha'?-bur ju ^^ ^^^ ^^.^.^ , co'i^seq"J^7 X„c- 5 3. - Des HsoUtiom ae comja, .. u.., ,
fe prix de la déclaration de ^^f^l^^l^^r^^^l^té, vœu de la ItflXt Is'^X tt^ma,"Tsô", por'te silU. propriéU ou d'usuf-uU ^vnmeuMes.
Kp^^"''c'om!n"an^àvt j^rcep'ndànt |e le -:.?„rriaraVrrVo^mand faite par acte _ ^^^,^^„. ^ ,
..y.' A j.„;i .,» .lovnii Pire nercu nue sur le prix de V^'= _._ . , ^„ _„,,. ,nuir de la valeur au aroii i5b!(. ::'■_ 'i -l,. „nfprme vitlu
râleur ^dud'rdt ,5S8. - L'acte qui contient [é'»'"''»" ^;';;;^';°;
âe l'art. 08 de trat translatif de propriété ""f!™Ji„"^';V,'Xîe
„„„.,„ ,..., ;'rr,rrz. .sti:-^«.-.MVîyt b»"-;;-—:;.? r.%?.;™"
second droit ne deva
l'éleclion. parce que
lement que ce qu'il recev
ce que les droits de loiJs et de q...... -• - -^
jours les sommes portées dam les contrats.— u. A. i 168, n. il. . .
.Kin — Le déclaration de command, pour jouir 4« privilège du droit fixe, doit-elle être faite rébus Vlégris, avant que l'acquéreur ait exerce aucun acte de propriété, de possession ou dejouissance? -- "m (Héra.-Non ('brlin), parce que d.'-.l,!^ doctrine contraire élait implicitement condamnée par les lois dea .-. déc. 1790, et 13 sept. 1791, qn' accordaient un délai trop long pour faire la déclaration, pour penser nue celui-ci pouvait laisser le bien vacant pendant un si long-temps, et enfin parce ""' 1» loi de frim. ne dit rien, qui doi^e faire pen..., pinion d'Hébert. Ainsi , si l'acquéreur afferma t le bien dans les vingt-quatre heures, il n y aurait pas lieu à l'ouverture du droit proportionnel. — Loni. a fclerlin.D. A. 7. 168, n. I2.
1S41. — Le command désigné par racquéreur ne peut pas, à son tour, faire une declarati"" "
oualre heures depuis 1 adjud.. ..7,. o », .
CTv. c. Enreg. C. Lccbai.e. 1). A. 7. 174. D. P. 23. 1. ICI.— Délib. conf. du 8 juin 1808.
134.-i. — Lorsqu'un individu s'est rendu adjudicataire d'un immeuble p^ur un tiers, au profit duquel il a fait une déclaration de command, que ce- Jui-ci a acceptée, il ne peut garder limmeuble pour ïui-méine, sans acquitter un nouveau droit de mu-
lalion, encore qt^il prouve que la P"',"'''^;'; »'j;j";'; """,:gâ _ paUe dans le délai presc «ilion a été payée de ses deniers; quil a toujours » • , s'ijoiifie avec leC-
joui de l'immeuble; qu'il a été reconnu par la régie tion de ^'™™'^"^ '^°f^ ,„„ seul et même «ne-mémc pour le propriétaire, et que celui au le, elle ne lait avec i
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lïarantic. Lo droit dcrélrofession, nVsl pas PTiRiblc, puisqu'il no p'ut Y avoir rétrocession que là où il y a eu antérieurement cession. — 2 mars 1850. Delib. du cons. J"ad. P.P. 57,. 5. 2G).
Cifilî _ T.a résolution pure el simple d'un partage ne transmettant rien individuellement, ne donne lieu à aucun droit proportionnel {nict. de Venreg., \ Ue- Htlulion, 11. '6.
IMij _ f.-oct ^yaleraent pirce qu'il n y a pas de contrat formé que les abslenlions, répudiations et renonciations à successions, legs ou communautés non encore acceptas, ne sont assujetties qii riii droit fné il'un franc par l'art. G8, § 1", n. 1", loi de frim. au 7. — Champ, el Ri?., I. l", P- '-ifiS, n.
j;jg5 _ Vais elles doivent être pures et simples fart précitéK- cette condition est essentielle; car si la reiionci.ition avait lieu moyennant un prix, elle .«enit considérée comme veille de drnils xiieeessifs ; si elle était faite Rraluitcment, mais au profil de quelques-uns seulement des co-héritiers, elle supposerait également une acceptation rt donnerait ouverture au droit proportionnel (V. au reste l'article 9). — D. A. -. JS5, n. 13.
l3Cn. Par suit' du même principe, la répudialion d'une donation acceptée opère une rétrocession au profit du donateur, el donne ouverture au droit
ESriEGISTREME>"T. AST. 40, | 3.
noncer l'annihilation du contrat par lui passé en minorilé ? Il y a résolution, parce que l'annihilation s opère entre les parties contr.ictantes.
2° l".sl-ce le tutiMir qui a vendu sans formalité? Il y a encore résolution par le même motif.
3» Le mineur se fail-il simplement restituer pour lésion ou autre cause, son tuteur ajant agi légalement? il y a également résolution , parce que le mineur a été représ nié par son tuteur.
i" Kiifin, le lutiir a-t-il excédé son pouvoir, et ses actes sont-ils annihilés du consentement du mineur? il n'y a poi.it résolution, parce que lo mineur n'a pas contracté, ni par lui, ni par nul autrî ayant pouvoir d'agir. — Champ-, t. 1", p. 2r.8.
,573. — Jugé aussi qu'il n'est dû que le simple droit fi\e sur le jug.raciU qui prononcera la résolution , pour cause de nullité , de la vente faite par un i:it rdit, même avant son interdiction. — 4 nov. 1831, Délib. U. P. î-2. 3. 130.
1574. — Il n'y a pas encore de rc.solution susceptible du droit proportionnel dans tous les cas où les ventes sont annihilées pour cause de slellionat, ou parce quelles ont eu lieu dans les dix jours précédant la faillite (C. comm. 4U. — V. .•\rré;é du 51 déc. 1823. D. A. T. 300). Les auteurs du Dic(. de Veiireg. sont d'un avis contraire (\° .Nullité, n. 22). — Egalement de celles annulées comme faites après la saisie d'un immeuble. — Des délaissemens par hypothèque. — Des résolutions par suite de réduction des donations pour parfaire la réserve des héritiers. — P.reillemcnt des rapports faits aux termes de l'art. 843 C. c. (Délib. conf. du 16 sept, ls-28. Control. 167-4). — Seraient-ils m jme faits du vivant du père donateur s pariies, et pir l'effet d'une clause de 1 acle, -^j opérerait un partage de présucce«sion (Délib. 23 1 seule disposition de la loi (V. art. 9).— U.A. f^,. ,«,.,7 (j(,u,„. rfe toneg., 8718, l^' mai 1827, i (.,
8805 ), etc.. — Champ, et Rig., t. 1", p, 269 et suiv.
137,^i. Au reste, s'il ne peut y avoir de résolution entre une partie contractaUe et un tiers, il peut y avoir mutation , lorsque, par ex'mpl", l'annihilation est eonsenlie sans c-.use de nulllé légale, ou même si le rapport ou la réduction sont consentis alors que rien n'y donnait lieu. Ce sant autant de mutations déguisées snjctt.-s au droit proportionnel. — Champ, et Rig., t. 1''', P- 273.
i:;iti. — Du principe qu'il ne peut y avoir de résolution sans un contrat à résoudre, il résulte qu'il ne peut y avoir de rés-.lution d'un contrat nul de plein droite Car , celui-ci ii'avant donné l'existence à aucun contrat , 1? second ne peut p.is contenir de résolution de contrat ou de clause de contrat.
1577. — Et ceci n'est pas contraire à l'art. 68, § 5, n. 7, qui parle des résolutions de contrats pour cause de niiUiu's radicules.
Car, les nullités de plein droit qui , sans nul doute, sont aussi radicales, en différent néanmoins en ce que celles-ci font s;'ulement supposer que le contrat qu'elles infectent n'a jamais existé, tandis que, dans les premières , au contraire, l'inexistence du contrat estrédle. Elle précède toute convention ou tout jugement postérieur à l'acte nul.
157g. — Cl tte distinction, admise par Dalloz , t. 7
Si la donation n'a pas ete acceptée, la répudiation miien serait faite par le donataire ne donnerait lieu a aucun droit de mnlation : on .sent qu'il y a une «rande diflérence entre cette hypothèse et celle du droit de retour, qui s'o| ère sans le concours de la volonté d
ou par la .
7. 183, n. 1 1. — Dec. conf. : 22 frim. an 11. Civ. „. iinreg. C. Dcspevroux. D. A. 7. 198. D. P. 2. 30. 232 et 3. 1. 270. 0 juin 1800. ch. réun. C. Uespey. Koux.
Ibid. ... , ,
15(;7. De même, la répudiation, acceptée par le
donateur, d'une donation faite par le contrat de mariage, strictement relative à des biens présens, et à la seule charge par le donataire , de payer les dettes exi-tanles à l'époque du contrat, emporte rétrocession de propriété en faveur dn donateur, et donne, par conséquent, lieu à la perception du droit proportionnel de 2 fr. 50 cent, par 100 fr., exigé par l'art, fi >, g 0, n. 2 de la loi de frim. an 7, pour les donations d'imœcubles en ligne directe, et non au droit fixe de 1 fr., appliqué par le § 1", u. 1 de l'art. 68, aux renonciations à succession, legs ou communauté. — 28 juill. ISOe. Req. Guisquel. U. A. 7. 190. D. P. 6. 1313.
156ij — De même, il n'y a que les parties contraci tantes qui puissent effecliier la résolution de leur contrat; les conventions n'ayant d'elfet qu'entre elles (1103 C. civ.), « il est nécessaire disait aussi Hervé, t. 3, p. W, que le désistement intervienne entre le vendeur et l'acheteur, ou entre leurs héritiers; car, il n'y a que les personnes mêmes qui ont contracté ou iGurs héritiers, qui puissent se désister du contrat qu'elles out passé. » — Champ., 1, 266.
1509. — C'est pourquoi le droit proportionnel perçu sur la résolution de l'acte de vente non ratifié par i'acquércur, non préiciit nia la résolution, ni à l'épo- <]ue du premier contrat, a été restitué, parce qu'il ne
s'était jamais formé de contrat entre les vendeurs et parties telles 'qu<' ''^'"''' l'acquéreur (Délib. 14 avril 1829). pacitc des parties et auti
1570. — En règle générale, toutes les fois qu'un et Rig., t. l'"', p ' contratcsisusceptibled'être anéantipar l'exe ciced'un droit appartenant à un tiers qui n'est ni l'héritier ni l'ayant-canse de l'une des parties, l'annihilation opère ou n'opère point une résolution, .suivant qu'elle a lieu entre les parties primitivement contractantes ou entre l'une d'elles et ce tiers agissant de son chef. Dans lo premier cas, il y a résolution, et la ,ierceplion est p'-oporlionneile ou fixe, suivant que la résolution est volontaire ou forcée.
?.lais, dans le deuxième, il n'y a pas de résolut'on, parce qu'il n'v a jamais eu contrat.
Ainsi, lorsque le propriétaire d'une chose vendue par un autre sans pouvoir, rentre,par l'exercicede son droit de propriélédans la possession de sa chose, il n'existe pas de résolution, parce qu'il n'y a j,imais eu de contrat entre l'acquéreur et le propriétaire revendiquant. — Champ, et i;ig., t. p. 207.
1571. — Le drnt proportionnel ne saurait donc jamais être perçu, lorsqu'un mineur, une femme ma;lée, ou un interdit renirent dans la possession de leurs lii.^ns i. légalement vendus. Ainsi décidé au sujet d'un jugement qui annullc uuc donation de la dol. — 13 avril 1831. Sol. D. P. 35. 3. 7.— V. n. 1648,
1.S7Î. — Rclalivemenl au mineur el à la femme, il faut distinguer : I" le mineur consent-il ou fait-il pro-
ur, le dol, la violence, l'incaautres semblables. » — Champ.
, Cette distinction n'avait pas échappé aux
anciens auteurs; ainsi, disait Boutaric, en parlant de l'inex^ibilité du droit proportionnel de rétrocession , p. 200° (I Ouoiqn'il v ait c;tle différence entre les ventes nulles ^e plein droit et celles qui sont rescindées, que dans les premières il n'v a jamais eu de contrat subsistant, ni de transport de dominité, au lieu que dans les secondes, le contrat a subsisté, et qie la dominité a été transférée, l'effet est pourtant le même dans les unes el dans les autres , parce que la cassation attaque dans le princ pe el le contrat et la délivrance qui a été faite. » — Tiraquean, du Rel. content., § 0, glos. 1, n. 5, professait la même doclrine. — Champ, et Rig-. l- l", p. 374.
1580. — Ou doit donc distinguer los nullités de plein droit de celles susceptibles d'être prononcées par voie d'action : ces dernières seulement doivent être comprises sous la dénomination de nullités radicales dont s'est servi larl. 8, S 3 , n. 7. 11 en résulte que les actes et iugemensqui tiennent pour non avenu un acte entaché d'une nullté de la première espèce, ne sont pas atteints par la jurisprudence à laquelle l'application de l'art. 08, § 3, n. 7 a donné lieu, et qu'on peul, sans s'écarter de cette jurisprudence, les soumettre au droit fixe de 1 fr. comme actes iunomroés, — Champ, cl Rig., t. l", p. 275.
; ENBEGISTREMEKT. AHT. 10, J3.
1581.— La cour de cassation a été plus loin encorPj. car, par arrêté du 3 sept. l«Of., elle a décidé qu'il n'v avait point de résolution passible d'un droit propo'rlinnin-1 lorsque le contrat résolu, quoique valable, d'après les principes du droit civil, n'avait pas été de nature à rendre exigible une perception proportionnelle (il s'agissait dans l'espèce d'une vente verbale, non suivie de tradition résiliée par écrit). — Champ, et Uig., t. \", p. 276.
1S82. — Ceci posé, voyons quelles sonl les résolulions passibles du droit proportionnel.
<c U y a deux sortes de résolutions, dit Fonmaur, n. 615; la résolution purement volontaire el la résolution forcée, soit que celle-ci soit faite d'autorité de justice, ou exécutée de gré à gré.
i( La résolution volontaire est celle qui se fait par le consentement volontaire et spontané des parties. La résolution nécessaire est celle qui dérive du statut municipal ou de la loi. "
La doctrine des résolutions volontaires consistait dans une suite de déductions tirées de ce principe puisé dans la loi 1"= nig. de Contra, empl. ; 1. 3 el 48 de nblig. et aci., que, « quoique la vente soil parfaiti par l'engagement ré-iproque des parties, l'exécution en est pourtant nécessaire pour le transport de la propriété.
Delà, la distinction entre l'engagement des parties, el son exécution nécessaire pour sortir des termes d'un simple engagement ; car jusque là, disait-on, les choses sont entières.
Aussi il résultait de cette doclrine que la venle, considérée comme un contrat purement consensuel pouvait, par ap licalion du principe posé dans la L. 54 nig. de Reg. juris, être résolue par la même voie et de la même manière qu'elle avait été formée, elle contrat était ainsi effacé cl anéanti comme s'il n'avait jamais existé.- Fonmaur, n. 616; Domat, liv. 1", t. 2, seci. 12, n. 14. C'est là ce qu'on appelait le dislrat.
La conséiuence de ces princ'pes était que la rente ainsi annihilée , ne donnait pas ouverture au droit de mutation :aussi Fonmaur dil-il , n. 617, quoique le droit des lods soit acquis au seigneur par le lait du coi'lrat, sans eu attendre l'eiècution, toutefois ce n'est qu'à raison d'une vente efficace, parce que son droit est résoluble comme la vente, dont les lods sonl la suite et l'émolument. Si donc la vente est annulée par le consentement mutuel des parties, tandis que les choses sont encore entières, le droit da s'i^neur est anéanti, comme le contrat dont il en est l'accessoire. Tous les auteurs étaient unanimes à cet égard. ... .. ,
Ouant à la résolution elle-même, il est manifeste qu'elle ne pouvait donner ouverture à de seconds droits; car il ne pouvait y avoir de rétrocession la où il n'y avait pas eu de vente. — Champ., l. i", p.
1583._Mais si les choses avaient cessé delre entières par l'exécution de la vente, de la part d'une partie seulement, il n'était plus poss ble delà réduire a rien ; par suite elle était irrévocablement soumise au droit de mutation.— Fonmaur, n. 621.
15S1. Mais relativement au droit de résolution,
déeidait généralement, dans ce cas, que les par- »nt encore la faculté de discéder du contrai par voie de dislrat, c'est-à-dire par la réintégration faile à la partie de ce qu'elle avait compte et déclare; et ce dislrat n'était pas une seconde vente, mais la résolution de la première, per aciiim rctrnsimilem, ce nui rendait inexigible le droit proporlnionel de rétrocession.— Fonmaur , n. 621; Dumoulin, Poth., v" Vente, n. 389, Henrion de Pansey, ancien Rép., y» Lods et Ventes.
1585 —Mais si la vent? était exécutée par tontes lesnarties, elle ue pauvait être dissoute que par une revente, el alors le droit de vente el celui de resolution étaient dus.
,5S6— Enfin la résolution de la vente exécutée nouvaii avoir lieu par voie du dislrat, pourvu que ce fùl dans un bref intervalle diversement hve par les coutumes. Champ, et Rig., l. I", P- 280.
,.;o7 —C'est sous l'empire de ces principes que fut rédi "ée la loi de l'an 7, et l'on doit reconnaître qu ils fur 'ni adoptés par le législateur f^ll.X;Z^ Z il est constant qu' 1 ne s'est occupé des résolutions que pour recneillir et consacrer les conséquences const»-
'"iflaTs' deVuirnotre code civil n repoussé la baje fond"men'?le de ce système, "\;}tf^Xs\"Tt narfaite par le seul consentrm-nt des parties. Il «"i de là que l'harmonie a cessé d'exister sur ce point entre nos lois fiscales el notre droit commun. ^ 1588.— Doit-on conclure de cette anomalie, qu en
p. 183, n. 10, l'a été encore par la cour de cassation
dans un arrêt du 13 vendeni. an 10, où il est dit
que les nullités radicales sont celles qui donnent lieu on décidait '^ --",-. -..^ .„ ^iscéder du contrat
de supposer qu'il n'y a pas eu de contrat entre les lies avaient encore la faculté de disceaer au conirai
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matière fiscale les principes supposés par los telles exisUns, sont les seuls à reconnaître cl à «uivre , dans loul ce qui concerne la matière des résolutions ? Non; maison doit, au contraire , décider qu'en ma- Uèrc fiscale , les telles n'exerceront leur pouvoir que sur les cas expresiément prévus . et qu'à l'égard de tous les autres on rentrera sous l'application du droit commun actuellement en ^iîucur. — Champ. H Rig., l. I", p. Î88.
)5<I9. — 'Voici les cas divers sur lesquels la loi fiscale a consacré la doctrine des anciens auteurs sur les résolutions volontaires.
Cl Sonl assujettis au droit fixe de 2 fr. les résilimens purs et s mples faits par actes authentiques dans les vingt-quatre heures des actes résiliés » ( art. 43, n. iO, I. du 28 avril 1816 \
1590. — Cette disposition légale est une exception an droit commun ; et elle est conséquemment limilative au cas pré>u . mais peu importe que la résiliation ail pour cause un vice de l'acte ou un changement de volonté des parties. — Champ, et Rig., 1. 1", p. 290; D. A. 7. 18:^, n. 11.
1S91. Le délai de vingt-quatre heures s'entend de
Cïllej qui suivent h signature du contrai résilié. Ici OD compte par heures et non par jours.
1592. — Si le contrat résilié ne porte pas l'heure à la- (juelle il a été signé, les partii-s auront , pour résilier, loule la jonrné? du lendemain ; car le bénéfice de la loi doit leur être acquis , lant qu'il est possible d'admettre que le délai n'est pas expiré.
1393. — Tj régie pourrait être admise à prouver <luc les vingt-qu.tre heures étaient expirées; mais la preuve devrait résHll;r d'actes écrits. — Champ, et Rig., t. 1", p. 291.
1394. — On a cependant décidé que le droit fixe était seul exigible sur l'acte de ré>iliment d'un partage anticipé enlre-vifs, fait après les vingt-quatre heures du contrat, mais lorsque l'un des co-pariageans avait pro- Icslé dans ce délai ontre le partage et par acte d'huissier; parce que l'effet de l'acte a été par là suspendu jusqu'au résilimenl , qui étant une suite de la protestation, est censé avoir été fait dans le même délai [Jotirn. (le l'enrcg.,3Tl. 1144 V
Championnicre , t. 1" n. 292, est contraire à cette opinion , parce que les protestations ne suspendent l'elTet des actes que lorsque la loi leur en donne le pouvoir.
159S. — Toutefois , il n'est pas nécessaire de notifier à l'administration l'acte de résilimenl ni de le soumettre à la formalité dans les vingt-quatre heures; le danger des antidates n'exist? pas, car l'acle doit être authentique.
159G. — ".lais le résilimenl sous seing-privé aurail-il l 'S mêmes effets s'il était présenté à l'enregislrement, on acquérait d> toute autre manière date cert.iine avant l'expiration des vingt-quatre heures? Oui, c'est la même raison que pour les déclarations de command. — Chamo., t. !<'', p. 292, est d'avis contraire.
1597. — Mais il faut que le résilimenl soi! par et simple , c'est-à-dire qu'il ce renferme aucun prix , aucune stipulation quelconque , en un mol, que les parties soient remises au même et semblable él;t qu'elles é:aient avant la convention ; autrement elles opéreraient ou un nouveau contrat on une rélroces- •lon de propriété , p issilile du droit proportionnel.
1598. — « Les auteurs , dit Ilenrion de Pansey, sur Dumoulin, p. 1G9, à la note, qui ont écrit sur celte jurisprudeoce, ajoutent : que pour donner lieu à l'exemption du second lod , il faut que la reprise du fonds soit exactement dans la forme d'une simple résolutio:i , c'est-à-dire que moyennant cette reprise l'acquéreur rosle qr.ilte du prix' et retrouve ce qu'il peut en avoir déjà pavé; car si le vendeur exige quelque dédcmmagemenl pour la reprise de son fief, c'est plulftl alors une acquisition nouvelle qu'une résolution de la première. "
« Si le vendeur qui rentre, dit Gnyot, ch. 12, n. 19, s? ré?crve quelque chose, par exemple son hypothèque pour le restant de son dû , ou s'il reni're pour un moindre prix, et soit pavé du surplus, ou •e réscTve son action pour le surplus , c'est une ré- IrocessioQ à nouveau pris, qui ouvre de seconds droits. »
Au reslc, celle considéralion s'applique à lonte espèce de résolulion.
^ l.'>99. — La réj-ilution d'un bail, prononcée, en justice pour cause d'inexécution des clauses de l'acte , est snjiMte au droit proportionnel imposé à la rétrocession volonuire des baux. Il nv a de dispense que pour la résolulion voloniaire qui est prononcée dans les vingt-quatre heures, ou pour celle qui est
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fondée snr une nullité radicale. — 14 août 1833. Beq. Uoclel. D. P. 32. 1. 580.
160(1. — T^« actes refaits pour nullité ou autre motif ne sont également soumis qu'au droit Bve de 2 fr., lorsqu'ils ne renforment aucun changement qui ajoute aux objets des conventions ou à leur valeur (L. d'avril 1816, arl. 45, n. 3). — n. A. 7. |S3, n. 1».
1601. — L'acte qui maiutifnt purement cl simplement la donation devenue caduque pour cause de survenante d'enfans, u'esl sujet à aucun nouveau droit proportionnel, si d'aillenrs le donateur n'est pas rentré en possession drs objets donnés ( Délib. 16 fév. 1837; Dict. deCenrcg., v" Donation, n. 261).
1002. — L'existence d'une condition suspensive apposée à une convention empêche l'ouverture d'un nouveau droit sur la résolution du contrat, intervenue avant l'accomplissement de la condition. Il eu était de même sous l'ancien droit.
Dumoulin, ainsi que le remarque Ilenrion, Analyse du Traité rfes i,efs, p. 167, à la note, disait : S'itlla penilus litniimii dtbeitur neqiie in principio, neqtte in fine, nec de conlrc.ctu , ne de resoliilime.
a D'.trgentré, f joule Henrion, p. 170, et tous ceux qui ont écrit depuis, se soi!t conformés à la décision de notre auteur au sujit des ver:t:s faites sous condition suspeusive. »
« Il esl vrai, dit l'annotateur de Boularic, des Lods, § 13, n. 5. qu'il n'est dû des lods ni pour la résolulion, ni pour le contrat, quand mcme le prix aiirail dijà t'W pny.'; parce que \: contra! de ven'.e ne donne ouverture au droit de lods qu'autai.t qu'il doit opérer un changement de main à attendre, lorsque Irs parti':-s ont résolu le contrat, la cause qui d'?vait produire les lods est éteii^le ttaneaniic. » — Champ, et 1 ig., t. i", p. 293.
IC03. — Conformément à cette doctrine, il a élé décide que la résolulion d'une adjudication consentie par un adjudicataire lui-même au profit du propriétaire, ne donne pas lieu au droil proportionnel, lorsque cette résolution n'a été faite que parce que l'adjudicataire n'a pas rempli les conditions contenues dans le cahier des charges, perlant que faute par l'adjudicataire d'y satisfaire le propriétaire pourrait procéder à une nouvtlle adjudication (Gass. 8 juill. is2i, Control., art. 395).
1604. — Far les mêmes motifs, les résolutions de contrat de mariage avant la célébration ne donnent pas ouverture au droit proportionnel. Olle doctrine était suivie sous l'ancien droit.
(t Les actes convontioiinels, dit le Di-:lionnaire des domaines, v* r.ésilimeiit, qui annulent un contrat de mariage ou un don mutuel, sont des résilimens dont le droit de coiitt6!e est dû sur le pied de l'art. 81 du tarif (droit fixe", parce que le contrat de mariage n'a pas d'exécution avant la célébration, et que le don manuel n'en a aucune que par la mort de l'un des conjoints, u
1605. — L'administration a adopté Cette doctrine, ainsi qu'il apparaît de son instr. gén. du 7 juin 1808 n. 580, § 29, où il e-l dit que les droits doivent être restitués lorsiu'il esl reconnu que la célébration, n'a pas eu et n'aura pas lieu, et que la demande en restitution est formée en temps utile.
1606. — Mais il s?mbleque la régie ne devrait pas même percevoir le droit proportionnel avant la célébration du m-riage, condition suspensive dont l'accomplissement seul peut rendrece droi' exigible. lia cependant élé décidé le contraire par solution da 8 septembre 1832. — D. P. 33. 3. 5.
1607. — Vais ce qui est critiquable surtout, c'est rinterprélalion donnée à celle instruction. La régie a été jusqu'à décider que les droits perçus snr une donation par contrat de mariage ne sont pas restituables, alors même qu'un jugement ordonne que la dol sera remboursée, cl qu'un certificat du maire atteste que le mariage n'a pas tlé célébré ; un tel jugement ne remplace pas l'acte formel de résilimenl {y. Rev. du noi., loc. cit.). Celte prétention est excessive; car comment cet acte pourra-l-il être produit, si l'un des époux esl décédé ou refuse de l'aicorder? Vn aci; équivalent doit donc suffire, pourvu qu'il établisse raisonnablement la preuve de la non célébration. — D. P. eod., note 3.
1608. — Doctrine bien plus élr,inge ! le Journal de Cenregislrenient , art. 10 U9, déclare que le droit perçu ne sera pa>reslituable, si le résilimenl n'intervient que deux ans après l'enresistremenl du contrat de mariage (;6iJ.). Il en résulterait que l'action en restitution se trouverait souvent prescrite avant que les I artics aient eu le droit de l'intenter, ce qui esl absurde, même selon la loi Gscale. — Ibid., note 3.
1609. — On a aussi décidé que la déclaration par l'un des futurs, sans le concours de l'autre, qu'un mariage projeté n'aura pas iiiu, ne suffit pas pour rendre restituables les droits perçus sur le contrat — D. P. eod.
ICIO. — Au reste, c'est le droit fixe d? 1 fr. qui doit être perçu sur le résilimenl ùe contrats de mariage qui ont lien après les vingt-quatre heures, comme acte innommé ; car il n'y a que les résolutions opérées dans ce court intervalle qui, suivant l'art. 43, n" 20 de la loi de 1816, soient sonmi-es au droit fixe de 2 fr. — Champ, et [,ig., 1, 1", p. 290.
1611. — La même doctrine esl applicable «nx ventes d'office. Du moins, sous l'anci.'nne législation, on décidait de la m-me manière pour la résolution d'un traité d'office, et de la procuration, ad resignaniuin donnée par le liiulaire; le traité estsoumisà la conditiou suspensive de l'approbation rovale. a Ce sont les provUions, dit le Diciionnaire des domaines, loc cit., qui confèrent le titre et qui attribuent la propriété de l'office. Jusque là. le vendeur peut conserver so:i office, en exerçant le regrés; ainsi, le résilimenl annulle entiéremanl une convention qui n'aTail pas transféré la propriété. » — Champ et Ris t t^ p. 294. =•■ • »
1612. — La régie n'adopte toutefois cette doctrine qu'en distinguant le cas où la résilialionest judiciaire de celui où elle est purement volontaire de la part des parties.
Dans le premier cas, elle ordonne la restitution du droil perçu sur la cession annulée par un jugement intervenu avant la décision du gouvernement ^Solut. 15 déc. 1^33, Il fev. 18321. — D. P. 34. 3. 47; Rev, du HO/., 1834, p. 562, 175.
1613. — Il en serait autrement si le droit avait été perçu sur l'ordonnance de nomination ; elle percevrait alors un droil de rétrocession {ibid., note 3. —Con- Ira, Roll. de Vill., Jurispr. du nor., art. 2316).
1614. — On a dé:idé aussi que la résiliation volonla're de la cession d'un office (de nriaire\ non seulement n'autorise pas la restitution du droit perçu sur la cession, mais encore donne lieu au droit proporti nnel de rétrocession, encore bien qu'elle ail eu lien par suite de l'insertion, dans l'acte, de clauses qui s'opposaient à ce que le procureur-général donnât un avis favorable, lorsque d'ailleurs le candidat n'a pas été refusé par le gouvernement. — 26 mai 1832. Solnl. D. P. 52. 3. 136.
1613. — Egalement, lorsque le traité, n'ayant pas été exécuté par l'acquéreur d'un office (de notaire), le vendeur a été obli-é de le faire résilier par un jiigemenl, il y a lieu de [ercevoir le droit proportionnel de rétrocession. — il fév. 1832. Solut. C... D. P. 32. 3. 136.
1616. — Ces règles s'appliquent à la résolulion ellemême, lorsqu'elle esl prononcée sous une condition qui en suspend l'effet. Et c'est la doctrine admise par la cour de cassation qui a jugé que la résolution d'une vente prononcée par jugement, mais sons la condition expresse qne le vendeur remboursera à l'acquéreur, dans un délai dèl rminé, ce qu'il a reçu du prix, ainsi que les frais et loyaux coûts du contrat, n'est point tme résolulion pure et simple qui doime immédiaiement lieu à 'a perception du droit proportionnel de mutation; la mutation ne s'opère réellement qu'au moment de l'accomplissemei I de !a condition, et jusque là la régie est non-recevable à exiger le droit. — 27 mai 1823. Civ. r. Montpellier. Enreg. C. Vidal. D. A. 7. 195. D. P. 2. 28, et 25. 1.
1617. — Ceci est conforme à ce qui esl dit art. 2, sur les conditions suspensives. On conçoit, an reste, que lorsque la condition s'accomplit, la mutation ayant lieu, le droil devient exigible, et si l'administration a perçu provisoirement, mode irrégulier, mais qu'elle se permet (V. Dict. de Cenreg., v° Acte judiciaire, p. 121, n. lô', il y a lieu à restitution (Delib. 18 oct. 1820; Journ. de tenreg., 6;10i. — Champ, el Rig., t. I", p. 297.
1618. — Il y a également lieu à restitution partielle du droit de mutation porçu sur un jugement d'envoi en possession facultatif, lorsque le détenteur d'une partie des immeubles, conformément à l'option qui lui en avait élé laissée par le jugement, s'est libéré dans le délai donné pour faire celle opt'on, de la partio du prix qui lui compétait, ou qu'il a promis da payer ,T)éc. min. des fin. 5 nov. 1819; Dici. de Tenreg., v" Ace judiciaire, o. 12).
1619. — La restitution à laquelle l'adminislretion est obligée de consentir est une preuve que le droit n'est pas encore régulièrement perçu. — Champ, et Rig., t. 1", p. 297.
1628. — Le jugement qui prononce la rèsolotion faute par l'acquéreur, de jusl fier du paiement inlé-
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CT»I e*i «11551 soumis k une coodilion suspensive, ^nèst pnr dcf»nl; il csl de la nature d>;.<-<'"«/»»: damnMio» de rompons 1. condu.ou .i 1 '^"t""^' n'en justitie pas dans le délai de 1 opposilion.— t-liampe»Ri«., ». 1". P- **«■ . , ■..
,ej, _ Et, suivant ce principe, il a cle décide «u'm. juseraenl qui ne déclare une Tcnle resil.ee m-àVnm par Pachetenr de justifier du paiement les arr'." •" de rentes nui axaient été mis a sa char-
K e°l.i'ra,Von"d.Vq..els le vendeur se trouvait pourfuivi doit être réputé non avenu et comme n opérant «crnie mutation, si Pacheteur satisfait au prononce 5S jugement, et continue à rester en pos.esion de l'immeuble. - i-i «oùt 1X15. Civ. r. Eureg. C GaudiD. D. A. 7. 19». U. !"• 'S. 1- Wî.
Le délai pour opérer le paiement ne court que du lourd.' la signiruation du jugement par défaut ; de lelle sorte que s'il u'esl pas signifie dansles six mois, tomme il est non avenu ^art. 156 C. pr. c), la résolution ne peul avoir lieu, et le droit de rétrocession u est plus evipible. — Champ, et Rig. t. 1", p. 2;ia.
16« _ De même, la résolution dune vente prononcée par jugement, mais sous la condition expresse que le vendmr remboursera à Pacquereur, dans un délai délrminé, ce qu'il a revu du prix, ainsi que le» frais cl lovaux coûts du contrat, iPe-t poinl une re*oluUou pure et simple, qui donne immédiatement lieu iJa perception du droit proportionne de mutation. la mulalion i,e s'opère réellement quau moment de raccompli-v^em.ni de la condition, et jusque la la régie est non-rocevable à exiger le droit. — 2, mal 4823. Civ. r. Montpellier. Enreg. C. \ idal. U. A. ,. 193. D. P. i. 2S, et -23. I. 359.
ICÎ3 — Si le vendeur au profit duquel le jugement «onmis à la condition suspensive a été rendu, se désiste de son bénéfice dans le délai accorde a 1 acquéreur pour paver ou pour justifier du paiement, le iu"emenl demeure soumis au droit fixe, car il est certain désormais que 1 > mutation ne s'accomplira
point. , ,
- tesi Aussi, a-t-on décidé que le droit était resti-
tnable, quoique Vacquireur ne se fut pas libM, si, é'ailleurs, il avait souscrit une obligation en paiement dans le délai qui lui avait été accordé. Eu acceptant dei billets, le vendeur n'est pas payé, à moins que les parlies ne déclarent faire novalion ; mais il se départ de la disposilion du jugement, et consent à ce qu'il ■eseilpas exécuté ( née. 3 nov. 1819: solut. G uov. tmS; Dîff. de fcm-eg., v* P.ésolulion, n. 64). — Champ, et Rig., t. 1", p. 299. , , ,
1545. — .'Ivaiit de terminer la matière do la résolution TolonUire, il est utile de voir l'effet de celte résolution sur L'S droits i percevoir, à raison des acles résiliés. ,. .
Si le contrat résilié était soumis à une condition suspensive le droit du contrat n'est pas du, encore que depuis la résolution, la condition vienne à s'accomplir. L'arrêt du lu juill. 1822 ci-dessus la recon- BU, et Padmiiiislralion elle-même se soumet à celtî règle, puisqu'elle restitue constamment les droits perças sur les contrats de mariage non célébrés (V. supra.) — Champ, et Rig., t. l'^', p. 300.
16ÎB. — L'alTranchissement du droit prop rlionnel doit également avoir lieu au profil des acles résiliés dans les vingt-quatre heures; car, pendant tout ce délai, le- choses sont entières, elles contractans se peuvent départir et effacer ainsi enliérement le premier contrat sans en former un nouveau. Le nie', de tenreg., v° Mutation, n. 61, enseigne néanmoins le contraire. — Champ, et Rig., t, I", p. 300.
Celte dernière opinion semblerait avoir cité
rejetée par la cour suprême, qni a décidé que la déclaralion judiciaire d'un individu, qu'une vente lui avait été consentie sous une cond lion qui ne s'étant pas accomplie en a amené la résiliation dans les vingl-qualre heures, du commun accord des parlies quiont bàlonné l'acte et biffé les signatures , a suffi seule, ti la résilialiou n'a pas été établie pour légitimer la condamnation du déclarant ou acquéreur au paiement du droit dii pour veute immobilière. — Saoul lui». Req. Gardère. D. P. 2ti, I, 371.
169». — On remarquer» l ulefois que la cour n'a admis la perception, i|ue parce qu'il n'était yas prouvé que la résiliation avait eu lieu daus les vingt-quatre heures.
1G29. — L'annulation d'un contrat de \enle d'immeobles, pour cause de nullité radicale, ne fait poiol obstacle à la perception du droit de mutation sur Pacte annulé, lorsque d'ailleurs la contrainte est antérieure au jugement pnrtant annulation du contrat. — L'avis du conseil d'étal, du 12 ocl, 1808, qui ordonne la restilutioa du droit perçu sur une adjudication faite en justice, lorsqu'elle est anniilée
par les voies léjjales, doit être sévéretnent rcstreiut au cas nominativement désigné. — 12 fév. 1822. Civ. c. Enreg. C. Sanson. D. A. 7. 195. U. P. 22. 1. 402.
1G30. — La résolution nécessaire est celle qui dérive de la loi ; il y eu a de deux sortes, celle qui se fait par voie d'anuihilalion pour cause de nullité radicale, et celle qui a lieu par voie de résolulion proprement dite, et par l'effet d'une condiliou résolutoire.
16".l. — Sous l'ancien droit, la résolution qui avait lieu pour nullité radicale, non seulement n'étail pas passible du droit de mutation, mai* encore rendait resliluable le droit p.TVU sur le conlr.-l résolu, par la raison que la découverte du vice radical fait disparaître la vente qui n'existait qu'eu apparence, et avec elle les droits qui en étaient la suite.
1633. — L'art. C8, § 3, n. 7 de la loi de frim. an 7, assujettit également au droit fixe « les jugeniens portant résolution de contrats ou de clauses de contrats pour cause de nullité radicale. » Mais, comme elle ne parle pas des résolutions consenties par acte, et que d'un autre c6té elle ne dét -rmine pas ce qu'elle entend par nullité radicale, il faut examiner si Paffranchissemenl du droit proportionnel ne s'applique qu'aux jiigemens proiioniant résolution, et, en second lieu, qu'est-ce qui constitue la tudlilé radicale. — Champ, et Rig., t. 1", p. 302.
1633. — L'art. 6 de la déclaration du 20 mars 1708 asiujet ssail au centième denier « les rt'sobit'ians volontaires de ventes, et généralement tous actes translatifs et rétrocessifs de biens-immeubles. »
1C34. — L'administration de la ferme, tu lieu d'entendre le mot volontaire dans son sens naturel, c'està-dire 1» résolution faite, millo jure cogente, linlerprélait de manière à ranger dans les résolutions volontaires toutes celles qui n'étaient pas prononcées par jugemers, et même encore se refusait-elle à classer, dans les résolutions forcées, celles qui s'opéraient par actes civils ou extra-judiciaires et par jugemens d'expédient ou par défaut.
1G35. — Le conseil des finances rejetait cette interprétation, ainsi qu'on peut le voir par les décisions rapportées dans le Dirr. des domaines. La pra'ique Padmellail donc seule. — Champ, et Rig., t. l", p.
1036. — L'administration a recueilli la doctrine de la ferme: elle considère Part. 68 précité, qui n'affranchit textuellement du droit proportionnel que les résolutions prononcées far jugemens, comme une disposition cxeeptionnelle qu'on ne peut étendre à toute autre résolution, et la cour suprême a, par une juris-
Srudence constante, consacré cette doctrine, au point e déclarer que ni la résolution consentie en conciliation devant le juge de paix, ni celle contenue dans un jugement d'expédient d'un tribunal civil, ne peuvent jouir delà faveur du droit fixe, parce que, s it le juge de paix, soit le tribunal civil lui-même, n'exercent alors qu'un rêle purement passif, et ne font que constater ime convention. — V. D. .\. 7. 181, n. 3.
1637. — Et il a été décidé, en effet, que la résilialion d'un contrat de vente consentie devant le juge de paix, siégeant comme conciliateur, ne peut être autre chose qu'une résolution volontaire, qui donne toujours lieu à l'applicaliou du droit proportionnel, et ne peul être assimilée à annulation de contrat prononcée par les tribunaux ordinaires pour vice radical (L. 22 frim. an 7, art. 6S, | 3, n. 7). — 1" frim. an 9. Civ. c. Enreg. C. Miquelis. D. A. 7. 185. U. P. 3. 1. 298. — 19 germ. an 13. Civ. c. Enreg. C. Dejon. U. A. 7. 183. D. P. 2. 27.
1638. — Décidé encore que les jugemcus portant résolution du contrat ne sont passibles du simple droit fixe, qu'autant que la résolution est prononcée sur coiil station entre parties, cl pour nullité radicale.—iG prair. an 13 Civ. c. Enreg. C. Thiennes. D. A. 7. 186. I). P. 2. 28. —5 germ. an 13. Civ. c. Enreg. C. Michaud.D. A. 7. 188. D. P. 3. 2. 104.
1C39. — Le jugement qui homologue une transaction intervenue entre les parlies. qui laisse au contrat tous ses effets pour le passé, et ne fait rentrer l'immeuble dans les mains du propriétaire originaire, que sous la condition que l'acqnéreur gardera tous les fruits perçus jusqu'à la résolulion, demeure assujetti au droit proportionnel, comme sanctionnant une rétrocession volontaire de propriété (art. 69, | 7, n. 1).— 16 prair. an 13. Civ. c. Enreg. C. Thionnes. D. A. 7. 186. V. V. 2. 38.
Le jugement d'expédient ui contient ré
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te, nonobstant que les parties soient convcnne», de passer acte public de cette rétrocession (art. 7 et 20).
— » oct. 1809. Civ. c. Enreg. C. Secchi. U. A. 7. 201.
— Arr. cont. Civ. r. 8 avril 1811. S. U. 1. 279. 1041. — L'acte de p.vrtage entre deux co-hériliers,
après la résiliation volontaire, pour cause de lésion, d'un premier acle contenant vente par Pun des co-hérilier- à l'autre de ses droits snccessifi, ne peut étro considéré que comme une rétrocession au profit du vendeur de sa portion héréditaire, laquelle donne lieu au droit proportionnel , si d'ailleurs , la rescision du premier contrat n'a pas été prononcée par jugement. — 10 ocl. 1810. Civ. c. Enreg. C. St.-Itlancard. D.A.7. 266. D. P. 10. 1. 47.-i.
1642.— Pareillement, l'art, es, Ç 3, n. 7, qui exempte du droit proportionnel les/iigemeiis portant annulation de contrat pour cause de nvlUté radicale , n'est point applicable au cas d'anuulalion volontaire, Ion même qu'elle aurait également pour cause un vice substantiel de l'acte. — La résolulion du contrat primitif doit, dans ce cas, être considérée comme une rétrocession qui donne lieu au droit proportionnel. — '
— 21 mars 1820.CiY. c. Enreg. C. Carrie. D. A. 7. 188. D. P. 20. 1. 403.
1013. — Egalement, le jugement qui prononce la rescision dune vente pour cause de Usion des sept douzièmes , est passible du droit de rétrocession de S 1)2 pour 100, alors surtout qu'il est constant, en fait, que ce jugement a été rendu du consentement de toutes les parties. — Il nov. 1853. Civ. c. Enreg. C. Cuenot. D. P. 34. 1. 12.— Même décision à Pégard d'un jugement qui, d'après l'aveu des parties, a reconnu qu'il n'y a pas eu de prix légalement stipulé.
1644. — Décidé encore que le jugement ou l'acte par
lequel le détenteur d'un immeuble dotal , actionné par la femme normande non remplie de la valeur de cet immeuble sur les biens de son mari, est condamné ou consent à le lui délaisser , ne peut être considéré comme un acte ou un jugement portant résolulion de contrat pour cause de nuUitif radicale, et soumis, par conséquent , au simple droit fixe de 5 fr. Lu tel acte ou jug. ment est l'effet d'une cause purement résolutoire, qui le rend passible du droit proporlioni el. — 10 mars 1823. Civ c. Enreg. C. Leverrier. D. A. 7. 192. D. P. 23. 1. 168.
1643.— Mais celte jurisprudence est repoussée par les tribunaux el vivement combattue par les auteurs.
Ainsi , Dalioz , après avoir reconnu que le texle de l'art. 68 ci-dessus semble prêter quelque apptil aux nombreux arrêts qui viennent d'être rapportes, ajoute :
Il y a pourtant quelque bizarrerie, pour ne rien dire de plus, à soumeltre au droit proportionnel la résolulion convenue entre les parlies, lorsqu'elle se rattache à un vice radical de Pacte, tandis que le jugement qui la prononce, aprfs cnniesiation , en demeure affranchi. C'est dire aux parlies : plaidez , emplovez toutes vos ressources pour faire triompher là mauvaise fi ; or, cela est immoral, il nous semble donc que les plus graves mo'ifs demandent que l'on force un peu les termes de l'art. 68 . paragraphe 3 . n. 7, pour décider que l'intention du législateur avant été d'assujettir au simple droit fixe les réiolulions de contrat pour wiltili' radicale, quel f|ue soit l'acte qui les constate , le mot jugement dont il s'est servi n'a été employé par lui que cxempli gratià et non limilandi causa. Au moins , il faut permettre aux parties dépasser des jugemens d'accord afin de se conformer à la lellre de la loi , sons réserve à la régie de réclamer le droit proportionnel, si la résolution n'a pas eu lieu pour niillilé radicale. — D. A. 7. i^i, n. 3. — V. Touiller, t. 7, D. 541 et suiv., sur l'arr. du S germ. an 13, cite déjà plus haut.
16ni. — Championnière el Rigaud, t. 1", p. 3i-% s'altachant à démontrer , contrairement à la juris-
rudence de la cour suprême, que ce n'esl pis par
exception ou exemption que les jugenoens portant résolution pour caus" de nullité r.idi aie , sont soumis au droit fixe, mais bien par application d une régie générale commune à toutes cspi"ces dactes civils ou judiciaires, disent : « -snus l'ancien droit, comme aujourd'hui, l'annulation d un acte pour vice radical nedonnait pas ouxertureaUN druits de mutation , suivant le principe qui d^uare que lannulalion peur vice inhérent efface le contrat et suppose q.?il n'a jamais existe Or. I-", "'^■"f f'""?/, existe aujourd'hui, cl il doit produire les mêmes résultaU; la onsoqucnce nécessaire est qu une an-
troce-siou d'immeubles de la par, de l'acquéreur son r*") '»"= i»°;,^de celle espèce et incapable de vendeur origina re, lorsqiul a reçu son exécution, °J^'»^;°'-„S»"/^,V,7es^;; '^.ire.raclére du jugeau moins.pour une partie 'l''l>''':n^don le re^o- P[°^""^°",%7„ ,"„„„ ne'peut rien avoir de .trans-
cessionnaire a été mis en possession, est soumis jt l'euregislremenl dans les yingi jours de sa da
ment qui la prononce ne peut i
lalif, « La cour do cassation a donc commis une
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double erreur : 1° en suppount que le» jugemenj dont il s'agit sont dos rétrocessions généraliment lirifét-s far l'srt. 69, § 7, n. 1 ; î" en qualifiant en conséquence d'ej-ffp'iOM U disposition de l'art. 68, 5 5, n. 7, qui les assujettit au droit fixe. Au contraire, les jugemens de celte espèce sont des actes qui ne eonlienuent aucune transmission de propiielé, d'usufruit ou de jouissance. Us ont donc été ta\>'S au droit fixe de la même manière et par la même considération que lesjugemeos portant acquiescement, aftirmation, appel, couTersion, etc., compris au mêm« numéro du même article.
Cl L« disposition de l'art. (W, § 3, n. 7 n'est donc ni une eiceplion ni une e-iemption ; c'est au contraire l'application de deux règles générales: l'une tirée du droit civil qui leut que toute nullité radicale eff»ce le contrat Je» sou origine , l'autre appartenant au droit fiscal, suivant lequel toute disposition qui u'eil pas translative, n'est passible que du droit file ( art. 5 de la loi de frimaire ). Ces deux règles soûl lois d'être particulières aux jugemeus ; à l'égard de la première, c'est la nullité de son existence reconnue qui vicie le contrat et l'elTace. Le jugement ne fait que la recouuajtre pour la partie qui s'y refuse; à regard de la seconde, elle comprend expressément tous actes, soit civils, soit judiciaires. L'une et l'autre atteignent donc également les annihilations qui se font par des actes ; c'est une question de foud et non (te forme. »
iC47. — Au reste, il est utile d'ajout.T qu'iodépeadammeut des nombreuv arrêts déjà cités et qui forment la jurisprudence de la cour régulatrice, il en est quelques autres qui tendraient à faire croire que la cour a vacillé dans son principe.
ll>48. — C'est ainsi quelle a décidé n'y avoir pas lieu au droit proportionnel de r(rt.''OCession , lorsque la vente est résolue, p ur nullité radicale, comme ■erail l'inobservation des formalités prescrites pour l'aliénai on des biens des mineurs, encore bien que cette nullité ne soit p;is textuellement prononcée contre l'acquéreur dépossédé, si elle l'est toutefois contre an individu, dont le titre est semblable au sien, et que cet acquéreur ne consente à la résiliation du contrat que pour éviter un procès dont l'issue n'est pas douteuse. — ■ Tesle-Lebeau, v ° résiliation, n. t.
1649. — De même encore , le jugement qui prononce puiemeutet simplement la ré.-iliatioud'un contrat de \enle sur le consentement réciproque des parties, sans qu'il apparaisse qu'aucune des causes de résiliation alléguées contre ce contrat pour nullité radicale, ait été vérifiée par les juges, doit être considéré, vis-à-vis du fisc, comme une rétrocession volontaire soumise au droit proportionnel, encore bien qu'il soit constant, en fait, que la résiliation n'a été consentie par l'acquéreur qu'après avoir long-:emps défendu à l'action en nullité. — -2+ avril 1825. CIt. c. Enreg. C. Ratfoux. U. A. 7. 189. D. P. ii.t. «S.
Cet arrêt se rapproche, ce semble, des véritables principes, car il suppos» que si les juges avaient vérifié les causes de nullité articulée» par l 'S parties, le droit proportionnel ne sérail pas exigible. Or, si la cause de résiliation consentie par les parties, peut être Térifiée utilem' nt avant le jugement, on ne voit pas pourquoi elle ne pourrait plus l'être après qu'il a été rendu, et comment une résolution véritablement forcée et déclarée telle par les parties, cesserait de l'être et deviendrait volontaire, uniquement parc? que les juges ont omis d'en vérifier la nature. — Champ, et Big.,t. 1", p, 323.
1650. — La doctrine ci-dessus a été encore appliquée sous un autre rappirt. A l'aide d'une interprétation judaïque des termesdc l'art. 6.<î, § 3, n. 7, la cour de cassation a pensé que le* jiigemèns des tribu- Daux de commerce et d'arbitrage, portant résolution de contrats pour nulliW radicale, ne sont pas alTranchir dudr it proportionnel, parce que l'exemption n'en aété nominativement introduite que pour les tribnaux civils ; mais cette décision s'écarte de l'esprit de la loi, car on n'aperçoit aucun motif de cette distinction. — D. A. 7. ISO, n. 2.
1631. — Le droit fixe de 3 francs, auquel la loi du Î2 frim. an 7 soumetles jugemensdestribunauxcivils, prononçant la résolution des contrats pour cause de nullité radicale, ne s'étend point aux sentences arbitrales. — !«' dêc. ISIl. Civ. c. Enreg. C. >ano. D. P. li. 1. 179. — 17 déc. 1811. Cir. c. Enreg. Ç. >aao. D. A. 7. 184. D. P. 12. 1. 193. — V. auisi l'arrél ci-dessus, du l" frim. an 9, touchant les justices de paix.
1652. — L'administration, il est vrai, ne prend point cet arrêt pour règle, et suit une décision ministérielle du 2i BOT. I!i08, d'après laquelle ou doit ranger dajis la classe de* Iribuuaox civili tous ceux
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qui connaissent des matières purement civiles, par conséquent leslribunanx d'arbitrage (Dici.derenrtg., ^o Résolution, n. 18).— Champ, et lîig., t. 1", p. 32»-
1633. — Avant d'examiner ce qu'entend l'art. 68, 5 3 précité par nullilés radicales . il faul rappeler ce qui a été dit touchant les nullités de plein droit. { Voyez plus haut comme on explique la différence existante entre celles-ci et les nullités radicales.
IGSt. — On ne doit regarder comme nullités radicales que celles qui affectent l'acie dans son essence , qui l'empêchent d'exister : tel serait la vente faite sans
firix, le contrat entache d'erreur, de dol ou de vioence, ou encore s il nest pas signé de toutes les parties, lorsqu'il renferme des conventions réciproques. — D. A. 7. 181, n. 4.
Telle est aussi l'opinion de Champ. etRg., t. 1", p. 3-2C. La cour de cassation l'a elle-même consacrée par sou arrêt du 13 vend, an tO, où il est dit que l'on doit entendre, sous la dénomination de nullités radicales, celles qui donnent lieu de supposer qu'il n'y a pas eu de contrat entre les parties, telles que l'erreur, le dol, la violence, l'incapaciii! et autres semblables.
— V. suprà.
1655. — Cet arrêt contrarie ouvertement la doctrine des auteurs du Dictionnaire delenreijistrement, qui, v" Nullité, § 3, après avoir distingué les nuU.tés en absolues (celle, par exemple, atiaclu'e à une convention illicite) et en relatives (celle où l'ordre public n'est pas intéressé, telle la vente par un mineur), ajoutent, lorsqu'ils veulent appliquer leur doctrine aux dispositions de l'art. 68 : « Le législateur a exigé une cause de nullité radicale , c'est-à-dire absolue , un vice , un défaut, tel que le juge ne puisse maintenir la convention; qu'il soit contraint par les termes de la loi d'en prononcer la nullité; car, si la nullité n'est que relaliie , si elle n'est pas la conséquence d'une inf.-action positive à la loi, si le juge pouvait , selon les circonstances accessoires, maintenir ou annuler la convention , la resolution du contrat opérerait de nouveaux droits proportionnels »... On l'a tu , la cour de cassation, au contraire, n'indique comme exemple de nullités radicales que des nullités relatives.
1656. — Toutefois, il a été décidé, contrairement à l'arrêt de vend, an 10, que la nullité résultant de la minorité de l'nue des parties , n'est point une nullité radicale, mais seulement une cause de rescision du contrat. — 5 germ. an 13. Cir. c. Eoreg. C. .Miibaud. D. A. 7. 188. "D. P. 5. 2. 104.
1657. — V!ai5 le jugement qui résilie nn contrat pour déficit d'une moitié dans la mesure des biens vendus , n'est passible que du droit fixe (Cass. arr. 8 avril 1811. — Cor.trà, Dict. del'enreg.). — Champ, et Rig., Diff. de Venreg., V Résolution, n. 53 ; Champ, et Rig., t. 1", p. 3Î8 à 369.
1038. — Mais la lésion que pourrait contenir Ib contrat n'en est pas un vice substantiel; elle ne tient à l'acte, en quelque sorte, qu'extérieurement, et elle ne saurait, si la résiliation est prononcée, faire jouir l'acte de résolution de l'exemption du droit proportionnel.
1639. — Il en est de même de la simulation, lorsqu'elle n'a pas pour objet une fraude à la loi; elle n'est qu'une cause encore plus éloignée de résolution; mais si elle devait couvrir un contrat prohibe, elle formerait évidemm-nt une nullité substantielle, puisque l'annulation de l'acte serait encore plus dans l'intérêt de l'ordre public, que dans celui de la partie lésée dans ses droits. — La jurisprudence de la cour de cassation a consacré cette doctrine. — D. A. 7. 181, D. 4.
1660. — .\insi, elle a décidé qu'un acte sous seingpriié, portant qu'une vente faite par acte public est feinte et simiJée, ne saurait détruire la foi due à un acte authentique, .\insi, il ne doit pas être considéré comme une simple déclaration sujette au droit fixe, mais bien comme opérant une rétrocesssion au profit du vendeur, laquelle le rend passible du droit proportionnel établi sur les ventes. — 7 août 1807. Sect. réun. c. int. de la loi. Gay. D. A. 7. 199. D. P. 2. 30.
— V. D. p. 55. l.îl.
1601. — Bien plus, lors même que cette contre-lettre serait iiulle, soit parce qu'elle n'aurait point étésiguée par le veudeur, soit pour tout autre motif, la rétroces-ion n'en aurait pas moins tout son effet, par rintenuon de ce dernier de s'en prévaloir, si c'était lui-même qui l'eût présentée à l'enregistrement. — Même arrêt.
1662. — Egalement, l'annulation prononcée par jugement d'une contre - lettre portant augmentation de prix de vente, ne dispense pas du paiement des droits qu'on a voulu frauder, et de l'amende prononcée par l'art. 40 de la loi du 22 frim. au 7, si la
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signature n'en a point été déniée ; d'autant que l'annulation n'ayant été prononcée qu'après la contrainlt décernée, celte contre-lettre n'a pu faire le fundemeni d'une instance sans êu-e prealableiueut enregistrée, que le droit, s'il eut clé perçu, n'aurait pas été r«sti< tuable, aux termes d' l'art. 6 i, quels que lussent le* événemeus ultérieurs. — 12 nuv. 181 1. Civ. c. Enreg.
C. Rigordy. D. A. 7. 192. D. P
1663. — Pareillement, le jugement qui annulla une vente comme étant simulée el non sérieuse, opère une rétrocession réelle, qui le rend passible du droit proportionnel d'enregistrement, el non du droit fixe de 3 fr. perçu sur ceux qui opèrent la résolution d'un acte entaché d'une nullité radicale. — 5 déc. 1810. Civ. c. Enreg. Devalois. D. P. 11. 1.23.
1664. — Jugé de même que la déclaration faite par un acquéreur que la vente qui lui a été consentie n'était que simulée , et qu'elle avait pour objet ds faire passer les biens de son vendeur sur la tête d'un de ses fils, au préjudice des autres, forme, aux yenx de la loi fiscale, une présomption suflisante de rétrocession de propriété, qui donne lieu à un second droit proportionnel, la simuhtion n'étant point un yico radical de la première vent", dès que les parties pouvaient la laisser subsister ;L. 22 frim. an 7, art. IJ, 68 §3, n. 7). — l«r mars 1813. Civ. c. Enreg. C. Reynes,
16G5. — .luge encore que la simulation n'est, i l'égard des tiers , une cause de nullité radicale des actes qu'autant qu'elle contient une fraude à la loi. Ainsi, lorsque le vendeur d'un immeuble a continué d'être inscrit sur le rôle foncier comme propriétaire de cet immeuble, et en a acf:uitté l'impAt. il ne peut échapper au paiement du droit résultant de celte rétro.ession présumée, sous prétexte qu'un jugement, postérieur à la contrainte décernée par la régie, aurait, sur les déclarations et le consentement de* parties, annule la vente comme simulée. — 13 mai 1832. Civ. c. Enreg. C. Andréa. D. A. 7. 191, D. P. 2.28,
1666. — -Mnsi, l'annulation d'un contrat de venta pour cause de simulation , lorsque cette simulatioa n'a pas pour but d'éluder une incapacité établie par la loi, ni de donner une couleur légale à un acte prohibé, est soumise au droit proportionnel d'enregistrement comme toute autre résolulion de contrat, qui n'est point déterminée par un vice radical ; lors surtout que celte annulation est prononcée par oa jugement arbitral, qui, n'étant jamais opposable aux tiers, ne doit être considéré, par rapport à la régie, que comme l'instrument d'une rétrocession volontaire (C. pr. 1022). — 23 août 1813. Civ. c. Enreg, C Devalois. D. A. 7. 190. — »9 déc. 1821. Ch. réun. c. D. A. 7. 191. D. P. 22. 1. 124. B. 13. 212. S. 2S. 1. 175 S. 23.773. — 2 j ill. 1823. Civ. C. Vasseur. D. i, 7. 191, n. D. P. 23. 1. 481. B. 13. 214. S. 23. 1.400. S. 27. 276.
1667. — Comme aussi, la résolulion prononcée pour lésion ne peut jamais exempter du paiement da droit proportionnel, parce que la lésion est un simple moyen de rescision, et non une cause de nullité. — 17 déc. 1811. Civ. c. Enreg. C. >ano. D. A. 7. 184. D. P. 12. 1. 179 et 193. — 1"' déc. 1811. Civ. c. Enreg. C. >ano. D. P. 12. 1. 179.
I6(i)!. — Le jugement qui prononce la résolutioil d'une donation, sur la demande respective du donateur et du donataire, pour cause d'inexécution volontaire des conditions prescrites, opère une véritabia rétrocession au profit du dinateur, qui donne ouverture au droit proportionnel, et rend ce jugement passible d'enregistrement, sur la minute, dans les vingt jours desa date(L. 22 frim. an 7, art. 4, 17, el69, § 7, n. l;C.civ. 1183 el 1184). — 14 noT. 1815. CiT. c. Enreg. C. Calas. D. A. 7. 187. D. P. 2. 28.
1669. — On a été jusqu'à décider que l'insertion, dans un contrat translatif de propriété d'une clause portant que l'acte sera résolu de plein droit, et sanj qu'il soit besoin d'en faire prononcer la nullité ea justice, à défaut depaiemenl de tout ou partie du prix, ne fait point obstacle à la perception d'un second droit proportionnel, si, par suite, le contrat vient à être résilié en vertu de celte clause, mai- non pour nullit-: radicale, et a- ant que l'acquéreur soit entré en jouissance [t. 22 frim. an 7, art. 68, § 3, n. 7 ; 1. 27 ventôse an 9, art. 12, ctl. 2S avril 1816, art. 52). — 13 avril 1823. Civ. c. Enreg. C. Hérisson. D. A. 7. 198. D. P. 2. 30.
1670. — >:ais celte jurisprudence a été attaquéa par Champ, et Rig., t. 1"^, p. 370. « truelle que soit disent-ils, la cause de la nullité, elle sera radicale si elle remonte au jour même du contrat et le vicie dès son origine. " A l'appui de cette opinion, ils citent le passage suivant de d'Argentré {des droits du prince, note 3, n. 2> : Erjo, Ji cottiractus nxillui
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tsi, ex causa ineiistinle à priiicipio,el via nullilalis reJucilur aj non causaiii , el annihilai ur sire propler defecluin solemniialis, aut aiitoritaiis, siie ipso jure, site pcr seiiicniiam, siicjure luininiini, liie speciali, site lioiiiiiiis, s/ri; teyis ex caiiAii rclroaclità cl habet.lc causjin de pniurilo el ipsuiii cou- Iraclum coiicoiniiante , coiilrjcius rcsuUilui; et laudintia non liebeniur.
Examiuaut ensuite spccialemeul si sous les termes de nulliiils radicales ou lioil comprendre 1j lésiou loit simple, suflisaiilc pour la rescision des coulrats faits en miuoril.' ^arl. 120j C. ciï.), soit pariicutitre et (U'icrmin^e, lellequclle doit être pour entraiuer la rescision en faveur des majeurs, ils déclarent, a>ec Toullicr, l. 7, u. 313 il sui\a..s, que la jurisjirudencc de la cour de cassation est erronée sur ce point ; car, sjoalenl-ils, « il n'est pas ^ rai qu'il u'} ait point nullité radicale daus uu contrat que l'on est réduit à arguer de lésion. — C'est comme cause de uullilé que la résolution s'opérait suus l'ancien droit, el la lésion n'était qu'une cause d'annihilation. — V. Dumoulin, § 33, n. 14, 4o; d'.irgentré, art. 59, Coût, deliret., note 3, n. 4; Poquet de Li>oniêres, liv. ô, ehap. (i, sect. l"; Bretonnier, Ut. 3, quesl. 70, n. 3i; Guyot, ch. 13, n. 31: Boutaric, dcilo<!i, §13; Henrion de Pans., •ne. rép., >''Lodset \entc«, p. 097. <i C'est également comme nullité que le code ci>il a admis la rescision pour lésion. S'il y a lésion, disait Porlalis, le contrat
se trouve sans cause..., etc et il assimile la lésion
à l'erreur. Dans toutes les discussions du conseil d'élat, la parité entre le cas df lésion et celui de dol et d'erreur a été reconnue. La lésion, disait Tronchet, hlfecle la vente d'un v ice qui en attaque la substance; il n'y a pas de consenlement, il n'y a pas réellement de contrai.... La lésion, dit Trcpîong, n. GS8, n'est prise en considération par le législateur que parce qu'elle vicie les conventions: or uu vice est une cause de iiiiIUIl', la convention entachée de lésion est donc nulle.... Dés lors la rescision pour lé-ion rentre textuelleminl daus la dispo^ition de l'art. Gs, § 3, n. 7 de la loi de frimaire; au reste, tout ce qui a été dit jusqu'ici sur la résolution démontre que le législateur a recueilli les priicipes constamment sui>is en matière de mul.ition féodale, et par suite dans l'application du centième denier.
L'administration ne l'a jamais autrement ent'ndu; le D. 1851 du Jotirn. de l'ciireg. le prouve, car il uous apprend que par une solution du 5 brumaire an 8 l'administration, d'après le sentiment de Pothier, a décidé que la vente où il y a lésion, coutenait un principe de nullilt' radicale....
L'instruction générale dn 9 therm. an 12, n. 243, avait également prescrit la perception du droit fixe sur les résolutions de celte espèce prononcées sous l'empire du code civil, et c'est après avoir long-temps conîîdéré les rescisions pour lésion uHrà-médiaire, comme afTrancbics du droit proportionnel, que l'administration perçoit au contraire ce droit aujourd'hui par application de la jurisprudence (Dec. min. des fin. 33 sept. 1830; Joi/ni. de l'eiireij. 916S. "
1671. — Au surplus, on peut opposer aux arrêts sus transcrits un autre arrêt coi. forme à la doctriue des aut'urs du Traité des droits de l'enregistrement, <|ui a dé idé que la résolution d'une adjudication pour cause de lésion d'outre moitié ne donnait pas lieu à la perception du droit proportionnel, parce qu'une telle cause est iiiKt'rieuje et existât, te lors de celle même adjndicctioti, H qu'en supposant le jugement mal rendu en droit, le greflier n'a pas dû y voir une Ira.nsmission de propriété, incompaiible .'Vec la manière dont le tribunal a prononcé. —8 avril 1811. Cass. S. 12. 279. — Champ, el Rig.. t. 1", p. 577.
Cet arrêt a été dêj.'i cité pour avoir affranchi du droit proportionnel, quoique le jugement eiit prononcé la résolution à la suite d" la déclaration faite par les créanciers qu'ils s'en rapportaient à justice. Vne expertise n'avait pas même élé ordonnée pour constater la ésioD.
1072. — .Vu reste, toute rescision pour lésion doit être autorisée par la loi ; sans cela, elle doit être réputée volontaire et donner en conséquence ouverture au droit pro;:ortionnel ilnst. gén. 9 therm. au 13, n.
Ainsi, toute résolution consentie poslérieurement an délai pendant lequel les actions eu nullité ou en resci^iou peuvent être formées (art. 1304 C. ci>.) d-iivenl être réputées voloiilaircs ci donner ouverture au droit proportionnel. — Champ, et Rig., t. l'^, p. jso.
1C73. — La vente du fonds dotal hors des circonstances et forma. iiés prévues (art. 1538 C. civ.) est nulle de nullité radicale. Ce. a a élé reconnu par une Instruction générale du 7 nov. 1831, u. 14G7, § 3, — Champ, el Rig., t. 1", p. 580.
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iG74. — Ou a posé Sous l'art. 2 les priucipes propres à établir quelle était la nature du droit à percevoir sur les Contrats soumis à une condition résolutoire. Voyons maintenant quel esl celui exigible sur la résiliation ou à cause de la rèsolutiou.
1073. — La résolution opérée par suite d'une clause résolut jire dillêre de celle qui a lieu par l'effet d'une nullité radicale , en ce que la première n'empêche pas la couveuliou d'a>oir subsisté valablement, ce qui est le contraire pour la seconde. — Aussi , dans l'ancien droit, décidait-oa que l'auuihilalion pour nullité radicale n'engendrait pas de nouveaux droits et rendait restituables ceux qui avaient été perçus sur lecoutrat anéanti. Dans les résolutions pour condition accomplie, au toulraire, on reconnaissait que les droits de la vente demeuraient irrê^ociblement acfiuis, maison n'<n pe^ce^ait point sur la résolution. — Dumoul., § 33; glos. 1, n. 31; d'Argeutré , des Droits du prince, note 3 , u. 1:2 ; Guyot , des Lods , ch. 72, u. 8-9; Foumaur, u. 070.
1070. — El cependant la convention était en pareil cas regardée comme étant résolue non, »/ e.r tune , mais »( ex nunc, ce qui était reconnaître l'existence d'une mutation effectuée . d'où la consêqu nce que la rèsolulion ue pouvait s'opérer sans une mutation nouvelle. Il y avait doue contradiction apparente au moins à conserver les droits de la vente, et à u'eu pas percevoir sur la résolution. — Pour justitier celle doctriue, Tiraqueau faisait observer, d'après Balde , que les diverses stipulations d'un même contrat ne peuvent pas donner ouverture à plusieurs droits : ex uno contracta in alium transfusa non deVetur nisi una gabcllayDuta., lielr. lign. § 29, glos. 1", n. 3 et suiv. ). Ce principe a élé consacré par l'art. Il de la loi de frimaire. — Tiraqueau ajoutait que la rèsolutiou est sipulée dans le même contrat que lavent?, et comme condition ; d'où il concluait que la résolution ue pouvait donner ouverture à des droits dilTérens de celui de la vcue. — Champ, el Rig., t. i<'% p. 3)i4, à 387.
1077. — Celte conséquence esl èiialement justifiée aujourd'hui par l'art. It précité, et celte considération soustrait au droit proportionnel toutes les résolutions opérées par l'effet dune condition contenue dans le couiral, sans qu'il soit besoin de distinguer celles qui sont expresses de celles qui sont sous-entendues: seulement il faut remarquer que les premières agissent necessitate contraclûs el peuvent être utilement reconnues par les parties , eu sorte que l'acte, soit civil, soit judiciaire qui les couslate , ne fait qu'énoncer uu fait accjiiipli, el n'opère aucune mutation. Tandis que les secondes qui agissent également ex necessitate contractds, doivent cependant être contractées par jugement el non par acte ci^il, pjur produire tout leurs effet à l'égard des tiers. De là, celle conséquence que le jugement esl affranchi du droit proportionnel, mais que l'acte cjnventionnel ne l'est pas, et doit être considéré comme une résolution volontaire. Ici doue s'applique avec fondement la distinction que la jurisprudence a consacrée mal à propos a l'égard des résolutions pour cause de nullité radicale. — Champ, et Rig., t. l", p. 387 à 389.
Un arrêt du 19 gorm. an 13 a c n?acré cette doctrine à l'égard d'un acte de vente consenti sous condition résolutoire expresse, et dont la résiliation avait été agréée par l'acheteur dans un procès-verbal de conciliation devant le juge de paix. — D. A. 7. 183.
107.S. — îl y T toutefois une exception pour les conditions résolut 'ires, expressément prévues par la loi. Telle, eu cas de donation, la rêsilialion pour cause de survenance d'enfans (902 C. civ.}. Le droit proportionnel n'est pas exigible, alors même que la résolution n'est pas prononcée par jugement.
1679. — Mais il en est autrement lorsque le contrat e^t résolu pour inexécution des conditions, car la résolution n'e.-t pas de plein droit; il faut qu'elle soit pronoucée par jugement pour êlie evemptée du droit proportionnel. In arrêt de juill. 1099 a exempté du relief la révocation d'une donation f.iule de paiement d'une pension réservée p.ir le donateur.
1080. Mais si elle est reconnue par les parties, le droit proportionnel esl exigible (V. suprà, l'arr. du 14 nov. 1813, qui le juge ainsi). — D. .\. 7. 187.
lugl. — Si la donation esl résolue par jugement, pour caus: d'ingratitude, le droit n'est pas dû. — <.'oH/rn, si la résolution est co!i\entionncll^, quelque cert:)in que fût le fait d'ingratitude (Dèlib. cous. d'adm. 30 jauv. l!i29;. — V. sur ce point Chomp., t. I", p. 391.
iCS3. — L'exemple le plus remarquable de la con-
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dition résolutoire stipulée dans les ventes est le rachat ou réméré.
1683. — Les retraits exercés en vertu de réméré sont assujettis au droit proportionnel particulier (L. 33 frim. au 7, art. 09, § 3, n. Il }. Mais il faut qu'ils soient e.rcrct'i dans le délai stipulé au contrat. La prorogation de délai qui interviendrait entre l'aCquéreur et le vendeur à pacte de rachat, ou même qui serait accordée par jugement, ue ferait point obstacle au droit proportionnel, parce que le lise ne peut souffrir d'une convention à laquelle il est étranger. Si le retrait s'exerce par acte sous seing -privé, il doit , pour n'étr.' assujetti qu'au droit de demi pour cent, être enregistré avant l'expiraliou du délai fixé pour le rachat ( même art. ), à moins que sa date ne te trouvât assurée de toute autre manière. — D..\.
10S4. — Ainsi , jugé que le réméré exercé après l'expiration du terme fixé par le contrai doit être considéré comme une rétrocession, et doit par conséquenl acquiller le droit proportionnel de -1 p. 100, lors même que le vendeur aurait obteuu du tribunal une prorogation de délai, le jugement ne pouvai.t avoir d'effet que dans le seul intérêt des parties, et nullement au préjudice des droits du lise ( . rt. 09, § 2, n. H, et § 7, n. 0 ). — 22 brum. an 14. Civ. c. Enreg. C. Bosio. V. A. 7. 203. D. P. 6. 3. 34.
1685. — Mais, si la rentrée en possession du vendeur à pacte de rachat n'est pas prouvée par ;-cle enregistré, elle est censée n'avoir eu lieu qu'après l'expiration du délai, et dès lors elle est passible du droit de 4 p. 100, comme en cas de revente. — ■ Mais s'il est constant, par acte enregistré, que le retrait a eu lieu dans le délai stipulé, il n'est passible que d'un droit de 50 cent, par 100 fr. — En aucun cas, il ne peut y avoir lieu à l'application de l'art. 68, § 1", u. 0, lequel n'assujettit qu'au droit fixe de 1 fr. les actes qui ne sont que l'exécution ou le complément d'actes antérieurs enregistrés. — 2 août 1808. Civ. c. Enreg. C. Jourdan. D. A. 7. 202. D. P. 23. 1. 309.
1680. — Pour jouir de la réduction du droit , le retrait doit-il être exerce par le tendeur lui-même ? >e peut-il l'être par son cessionuaire que sous l'acquit ou droit de mutation ? — L'affirmative semblerait résulter des deux arrêts suivans :
1087. — Dans une vente d'immeubles à pacte de rachat, lorsque le retrait est exerce par un tiers à qui le vendeur a fait cession de la faculté de réméré, il devient passible, comme opérant une seconde vente, du vendeur au cessionuaire, du droit proportionnel de 4 p. 100, non seulement sur la somme remboursée à l'acquéreur, en vertu du pacte de rachat, mais encore sur le prix de la cession. L'art. 69, 5 2, n. n, qui, n'assuje lit le retrait par suite de réméré qu'au droit proportionnel de 50 cent, par 100 fr., ne s'applique qu'au retrait exercé par le vendeur lui-même.
— 31 germ an 12. Civ. c. Enreg. C. Ilaescbeyt. D. A. 7. 201. D. P. 4. 1. 557, el 8. 3. 13.
168-!. — De même le réméré exercé, du vivant de la venderesfe, à pacte de rachat, non par elle, mais par sa fille, opère une véritable mutation au profil de cette dernière, qui donne ouverlure au droit proportiouuel de 4 p. 100, encore que, dans l'acte de vente, la réserve de réméré eût été faite par la venderesse au profil des descendans de sou nom (arl. 4). — 5 août 1806. Civ. c. Enreg. C. Moutbruu. D. A. 7. 202. D. P. 2. 31.
1689. — Mais il faut prendre garde que ces arrêta décident seulement que la remise de l'immeuble, consentie en faveur du cessionuaire, doit opérer iuconteslablemenl le même effet, que si le vendeur eût exercé lui-même le retrait conventionnel, et qu'il eût ensuite vendu les biens au tiers qui en est mis en possession. Si donc il u'a été perçu sur l'acte de cesssion aucun droit de mutation, il est bien certain que le rachat ne pourra être fait au simple droit de 50 c. p. ton, parce que le cessiounairene peut devenir propriétaire de l'immeuble retrayé, qu'eu acquittant les droiu de mutation. Au reste, ceci revient à dire que le ccssionnaire ue peut payer ni plus ni moins que si le venUitr e.ierçail lui-même le retrait, el qu'il IronspoilJt ensuiie l'immeuble au cessionna'ire.
Igco. — Mais lorsque, sous la couleur d'un contrat de vente à réméré, qui ne renfermait, dans la réalité, et aiusi que cela a élé reconnu en fait, qu'uu contrai pignoratif, ayant pour cause un pré! d'argent el une capitalisation d'intérêts, le vendeur est resté constamment en possession de la chose vendue, el que les acquéreurs qui n'y ont mi» aucun obstacle, ont été demis de leur demande en
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dégaerpisscment exercée contre le Tendeur , sous la condition que celui-ci leur restituerait le prix de la Tente, prix que les acquéreurs avaient déjà reçu eu partie, la régie ne peut prétendre un droit ou double droit de mutation, sous le prétexte qti'il y a eu rétrocession faite par l'acquéreur à son vendeur. — 10 nov. 18*4. CiT. r. Régie de l'enreg. Oberliu. D. I'. S3. 1. "â.
1691. — Au surplus, le droit de mutation du par le eessionnaire , soit sur l'acte de cession , soit sur l'acte de retrait, est assis non seulement sur la somme remboursée à l'acquéreur, mais de plus sur celle payée an Tendeur par le cessionnaire, formant ensemble le Téritable prix de la cession. — D. A. 7. 184, n. 18.
1C9-2. — Mais sur quelles valeurs est assis le droit de 'MC. p. 100 fr., dont est passible le retrait en vertu de réméré ? La loi ne le dit p s. La cour de cassation a décide que c'était seulement sur la somme elTccti- Tem'Ut rombourséo à l'acquéreur par le vendeur; il suit de cette doctrine, que si l'acquéreur à pact? de rachat était demeuré débiteur de son prix , et qu'il n'eùl droit qu'à la répétition des frais et bivaux coûts du contrat, ce serait à raison de ces frais seulement, et non à raison du prix de vente, que le droit de demi p. ino devrait être perçu. — D. A. 7. 184, n. 19. — Conf. 26 août 18-23. Civ. r. Enreg. C. D'.\umonl. D. A. 7. 20.>. D. P. 23. 1. 370.
1693. — Si la vente à pacte de rachat est faite moyennant une somme déterminée, avec promesse de rendre une somme plus forte en cas d'exercice de réméré, la perception du droit a lieu sur la plus forte somme. — U. A.7. 184, n. 20.
1694. — Lorsque la condition résolutoire est le défaut de paiement, la résolution du contrat ne s'opère point de plein droit, l'acquéreur mis en demeure par une sommation peut encore payer, mais le ju;;e ne peut, après la sommation, accorder de délai ( 1656 C. CÏT. ) ; cette disposition inlroductive d'un droit n< u- Teau fait douter si par la sommation la résolution s'opère de plein droit, ou si un jugement est nécessaire encore après cette formalité. — Champ. etRig. t. i"',
Sons l'ancien droit , il n'était pas permis au vendeur non payé de rentrer en possession du bien Tendu. « En France , on n'a pas plutôt vendu la chose (ju'on n'y a plus rien «; maxime attestée par Loisel, Ht. 3, t. 4, reg. 6. — On faisait cependant fléchir Cette règle dans les cas où la vente avait lieu au comptant; alors la condition suspensive étant sous-entendue. l'eCTet de la tradition était am té. Dès lors la résolution faute de paiement du prix ne donnait pas ouverture au droit proportionnel , parce qu'elle était considérée comme ayant eu lieu avant l'accomplissement de la condition.
1695. — Mais lorsque le prix était payable à terme on si le vendeur avait suivi la foi de l'acheteur, la propriété était irrévocablement transmise ; la résolution , considérée comme nécessairement volontaire, donnait ouverture à de nouveaux droits. Et quoique le parlement de Paris, conformément à la doctrine de certains auteurs (Tomat, Pothier), cessât d'admettre que la condition résolutoire ne fut pas sous-entendue dans les ventes, avec terme de paiement, cependant les tribunaux continuèrent d'appliquer à la matière des lods les ré;;les du droit; mais les auteurs distin- ^ant les cas où la reprise de l'objet vendu avait lieu pour un prix différenl, et même le cas où la vente «Tait été doublement exécutée par la driivrance et par un paiement partiel, de celui où les parties auraient pu discéder xolontairement et par voie de distrat, ne reconnurent le droit exigible que dans les premiers cas. — Champ, et Kig., t. 1", p. 394.
1696. — La loi de v enlise an 9 fut décrétée dans CTS circonstances. Son art. lî dispose ainsi : n Lesjueemens portant résolution de contrats de vente pour défaut de paiemeiil quelconque sur le prix de l'acquisition, lorsque l'acquéreur ne sera point ehtré en jouissance, ne seront assujettis qu'au droit fixe d'enregistrement, tel qu'il est réglé par l'art. 68 de la loi du 22 frim. an 7, § 3, n. 7, pour les jugemens portant résolution de contrat pour cause de nullité radicale, n
1697. — En présentant le projet de loi, l'orateur du gouTeruement, après avoir rappelé que le droit proportionnel était perçu sur les jugemens prononçant résolution pour défaut de paiement du prix , •jouta : o l'art. 12 répare cette rigueur et assimile «Tcc justice les jugemens qui y sont mentionnés à cenx auxquels ils doivent être comparés dans leurs effet». »
Ainsi se trouTaient sanctionnés les principes des ■Dcient auteurs qui appliquaient aux jngcœents la doctrine des distrais.
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1G98. — Mais l'art. lG.'i4 en disant : o Si l'acheteur ne paie pas le prix, le tendeur peut demander la résolution de la vente, » est venu changer entièrement les principes en vue desquels l'art. 12 avait été porté; car dans toutts ventes se trouve aujourd'hui sous-entendue la condition résolutoire^ ; et si elle est prononcée par jugement, elle doit produire tous les effets do la condition expresse. — Troplong, n. G.".i.
1699. — Donc sous l'empire des principes de notre droit commun, ledroit fixe est seul exijjible sur le jugement qui résout une vente pour défaut de paiement, car il u'est pas plus translatif que ne le sont les révocations de donations pour survenance d'enfans, ou pour inexécution des conditions, etc.... Or, affranchira-t-on ces actes du droit proportionnel ? — Champ, et iMf., t. l'',p. 396.
1700. — Mais il est constant qu'il faut qu'elle soit précédée réellement ou par préfomplion d'un titre translatif. Le bailleur qui rentre daus le bien qu'il avait laissé posséder par son fermier, ne do t aucun droit de mutation lors de sa rentrée ; le défaut de paiement doit avoir, vis-à-vis du vendeur, les mêmes effets, car les choses sont remises, par l'effet de la résolution, dans l'e'tal où elles étaient avant la vente.
1701. — Celle considération avait déterminé l'affranchissement du droit proiiortionnel pour les cas où il u'y avait pas eu tradition. Ce mitif, qui n'existait pas avant le code pour les cas où il y avait eu tradition, existe aujourd'hui ; il y a donc lieu à i xempter du droit proportionnel les jugemens dont il s'agit, alors qne, d'un côté, l'art. 3 de la loi de frimaire n'assujettit qu'au droit fixe les jugemens non translatifs, et que ce droit est fixé à 3 fr. par l'art. 68, § 3, n. 7; celte doctrine doit même être appliquée, qu.ind même il t aurait eu paiement partiel. — Champ, et Rig., t. 1". p. 398.
1702. — Dalloi, écho de la jurisprudence sur ce dernier point, estime que, pour qu'il y ait exemption du droit, il faut la réunion des deux circonstances exigées par l'art. 12, savoir : 1° Défaut de poiemei.t quelconque sur le prix; 2° possession non encore prise par l'acquéreur. — D..A.7. 182, n. G.
1703. — El un simple à-comrte payé sur le prix, ravirait le bénéfice de l'exemption. — Ibid. ; V. n.
1704. — .... Encore bien qu'il n'y aurait pas eu entrée en jouissance. — Eod.
170a. — On oppose cependant le texte de l'art. 12, pour déclarer que ses termes restrictifs imposent l'obligation d'exiger ledroit proportionnel sur tous les jugements qui prononcent sur des cas nen prévus par lui; mais il faut prendre garde qu'un acte doit être formellement tarifé pour être soumis à ce droit : or, nulle disposition légale n'y soumet unjugemei.t qui n'est pas translatif. Et coiiime, d'après notre code, il n'eiist' plus aujourd'hui de d fférence réelle ei.tre la résolution pour défaut de paiement, prononcée avant l'entrée en possession, ou celle ayant lieu postérieurement, l'art. 12 est aujourd'hui sans portée. Pour qu'il en fût autrement, il faudrait que la mise en possession seule rendit nécessairement exigible le droit proportionnel.
1709. — La cour de cassation, avant la loi de ventôse, rejetait et la jurisprudence du parlement de Paris, et la doctrine des auteurs, pour suivre celle des tribunaux, ainsi qnon le voit par son arrêt, suivant lequel, avant la loi du 27 ventôse an 9, le jugement portant résolution d'uu contrat de vente pour définit depaiemci t du prijc, donnait ouverture au droit proportionnel : l'art. 68, § 5, n. 7, n'en dispensant que les résolutions de contrat pour cause tfe nullité radicale. — 13 vend, au 10. Civ. c. Enreg. C. Boizot. D. A. 7. 194. D.P. 2. 28, et 23. 1. 143.
1707. — Elle rejette aussi aujourd'hui les principes qui viennent d'être émis; et considérant l'art. 12 delà loi de ventôse comme exceptionnel, elle ordoiine la perception du droit proportionnel sur tous les jugemens prononçant résolution de Tentes où il y a eu mise en possession.
1708. — Ainsi, elle décide que le jugement qui reuToie le vendeur eu possession de l'immeuble aliéné , à défaut par l'acheteur d'avoir servi exactement les arrérages d'une rente mise à sa charge, opère immédiatement, au profit du vendeur, une rétrocession de propriété qui l'assujettit au paiement des droits avant même qu'il soit rentré en jouissance. — 26 frim. an 14. Civ. c. Enreg. C. Thillard. D. A. 7. 194. D. P. 6. 2. 70.
1709. — Jugé de même que la résolution d'un contrat translatif de propriété n'est affranchie du
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droit proportionnel, qu'autant qu'elle a été pronon" céj pour nullité radicale existant dans l'essencfl même de l'acte, ou dérivant de Pinobservaiion des formalités prescrites, et pour défaut de paiement du prix , lorsque l'acquéreur n'est point e:icore entré en jouisansce (L. 27 vent, an 9, art. 12. — 14 noT. 1813. CÏT. c. Enreg. C. Calas. D. A. 7. 187. D. P. 2. 28.
171(1. — Egalement, lorsque l'acquéreur d'un immeuble a payé au vendeur une somme pir à-compte de son prix d'acquisition, et qu'il est entré en poS" session de l'immeuble vendu, le ju.emeni qui prononce ensuite la résolution de la vente pour inexécution des clauses du contrat, c'est-à-dire à défaut de paiement du prix, est soumis au droit proportionnel réglé par l'art. 69, § 7, n. 1. de 'a loi da 22 frimaire au 7 , pour les rétrocessions d'immeubles. — 18 nov. 1822. Ciï. c. Enreg. C. Rose. D. A. 7. 196. D. P. 243. 1. 13.
1711. — Bien plus, la résolution d'un contrat de vente, prononcée par jugement à défaut de paiement du prix, lors même qu'elle aurait été stipulée dans le contrat , est considérée comme une rétrocession passible du droit proportionnel , si Varquéreur itait entré en jouissance. — 27 frim. an 14. Civ. c. Enreg. C. Brousse. D. A. 7. 197. D. P. 2. 29.
1712. — .\a reste, il est bon d'observer que la cour de cassation n'a point encore statué sur l'effet des conditions résolutoires autres que le défaut de paiment; on ne peut donc savoir encore si l'arrêt qui précède est la conséquence d'un système arrêté, ou si ce n'est qu'un oubli des principes. — Champ, el Rig., t. 1", p. 400.
1713. — Par entrée en jouissance, l'arl. 12 de la loi de vent, n'a pas entendu parler d'une possessioa toute incorporelle, telle que celle qui résulte virtnellement du contrat même , mais bien plutôt d'une main-mise réelle et manifestée par des actes. H a voulu que la vente ne fut censée consommée qu'aprés les actes d'executiou el une mise en possessioa réelle f de l'immeuble vendu , c'est-à-dire lorsque l'acheteur aura administré la chose, fait un acte duquel on puisse induire qu'il l'ail regardée comme sienne. — D. A. 7. 182 , n. 7.
1711. — Cette opinion parait d'autart plus fondée que la loi de ventôse an 9, rédigée sous l'empire des anciens princif es, se sert d'expressions qui , sou» l'ancienne jurisprudence, étaient nominativement appropriées à la tradition réelle. L'entrée en jouissance se disait en effet d'une prise de possession matérielle, et non pas de celle qui résulte seulement de la volonté des parties, connu anciennement sous le nom de tradition feinte, désignée alors par ces mots, entrée en possession. — Champ, el Rig. 1. 1"',
17IS. — Cependant il a été décidé que l'entrée en jouissance, dort parle l'art. 12 de la loi de ventôse, s'estime non pas seulement par une détention corporelle de l'immeuble (impossible quand la vente est faite avec réserve d'usufruit), mais par l'exécution donnée au contrat pendant plusieurs années. — 27 frim. an 14. Civ. e. Enreg. C. Brousse. D. A. 1, 197. D. P. i. 29.
1716. — Bien plus, jugé que la mise en possession Je l'acquéreur peut même résulter de celle simple énonciation insérée dans l'acte, qu'il entrera en jouissance du jour même du contrat. — 31 déc. 1823. Civ. c. Enreg. C. Goudefroy. D. .\. 7. 197,
1717. — Mais ces arrêts n'ont pas résolu la qnes. lion in termini.s: La doctrine qu'on suppose à la cour ne s'induit que de quelques expressions relevées dans des arrêts d'ailleurs, principalement motivés sur des actes de jouissance parfaitement caractérisés cl qui faisaient obstacle à l'application de cet art 13. La plus forte induction se lire de 1 arrêt de frim. an U, mais la réserve d'usufruit qui se trouvait dans l'espèce n'est p.is un obsucle réel à l'interprétation donnée à l'art. 12, parce que 1 acquéreur sous réserve d'usufruit ne sera , comme tout autre , censé entré en jouissance que du moment où il aura fait un acte qui constatera son intention d'exécuter la vente.
1718. Mais quels actes conslitnenl le défaut de
paiement quelconque 7 D'après Fonmaur et Henrion de Pansey , les choses cessent d'être entières : l» lorsqu'il y a noTation de dette, par exemple, pa» l'acceptation d'une quitUnce de la part du vendeur; 2° également lorsqu'il y a compensation de plein droit connue des parties; 3« s'il y a paiement de» intérêts du prii. Ainsi, dans la yente moyennairf
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One ren(«, le ser>ice des arr^races ét|uivaul au paiemcDl du prix et rend la rcsoliilion passible du droit prciportioimel.
1719. — Maif les choses ne cessent pas d'être entières par la dalion , 1" d'une caution ou de gages pour sùrel(5 du paiement du prix , i" d'arrhes données comme un jjage, une preuve de la vente. Il eu serait ; ulnnienl si elles faisaient partie du prix, ce qui ne peut arriver que l.irsqu'elles sont en argent ; S' des deniers à nieu. des épingles et des pot-de-vin, qui ne font point partie du prix... celte docirine doil être encore suivie.— Champ, et Rig., t. 1", p. 405.
ITâO. — La quittance, énoncée dans un contrat de vente, départie du prix, forme, vis-à-vis de la régie, une preuve Indestructible contre laquelle ne saurait pre^aloir un jugement arbitral rendu cuire les parties, et sur leurs allég lions, qui déclarerait que le contrat n'élail que simulé. — 2.'i août 1S|3. Civ. e. llnreg. C. Devalois. D. A. 7. 190 et autres arrêts cites, n. Iti6ti.
1721. — Mais commeiit devrait-on constater le défaut de paiement et l'entrée en jouissance ?
Si le jugement porte que la vente est résolue pour défaut de paiement, l'administration peut être admise à prourer qu'il y a eu au muiiis paiement partiel. Cela a clé ain<i jugé par l'art, du is uov. 182Î, rapporté ci-dessus.
-Mais, si le jugement résolvait pour défaut de paie- Bient ()ue/co)iguf sur le prix, la régie ne pourrait aller contre cette décision, à moins qu'elle ne fût pas contradictoire et qu'elle n'eût pas acquis la force de la Chose jugée. — Champ, et Hig., t. 1''. p. 407.
iliî. — L'arrél suivant a juge le contraire, il est vrai ; mais ou remari|uera que le jugement était })asé sur une contre-lettre et de plus était toIuu- (aire ; la régie agissant comme tiers , pouvait donc l'attaquer.
tue contre-lettre n'ayant d'efTet qu'entre les parties coutractaules. ne peut détruire, vis-à-vis des tiers, la foi due aux stipulations contenues dans un acte. Ainsi , lorsqu'il a été déclaré , dans le contrat de Tente d'un immeuble , que le prix en a été payé comptant , le jugement qui annule celle vente pour défaut de paiement de prix , sur la production d'une contre-leilre qui n'a été enregislrée que longtemps après la vente, quoique autéricurement à toutes poursuites dirigées par la régie, ne doit èlre considérée que comme une rétrocession déguisée, assujettie au droit proporlionnel. — il juill. 1814. Civ. c. Enreg. C. Dubo. D. .4. 7. 19G. D. P. 2. 29,
1723. — La loi ne prenant pas pour motif de résolution la circonstance que l'acquéreur n'est pas entré en possession, il arrive quelquefois que les juges ne la mentionnent pas; les parties peuvent cependant invoquer encore le bénéfice de l'art 12 , en prouvant autrement que l'acquéreur n'avait jamais élémis au jouissance , et cela résulte d'un arrêt portant qu'il u'y a pas de rétrocession de l'acquéreur au vendeur, lorsque la vente est annullée pour défaut de paie^ ment de prix, et qu'il est constant en fait que ce dernier n'a jamais été dessaisi du bien vendu. — 15 mai 1K13. Teste-Lebeau , v° Jugement, n. 20.
l''**. — Mais si le jugement énonce ce fait, soit âans les qualités soit dans les motifs , et que la base de la résolution soit précisément le défaut de déli- Trance , le droit Dxe est du , et la régie ne peut prouver la mise en possession si le jugement est contradictoire. Il en serait autrement si la résolulion avait pour fondement le défaut de paiement, parce qu'alors celle circonstance n'influe pas sur le dispositif.
— Champ, et Rig. , t. 1", p. 408.
J72S. — Au rele, l'art. 12 est applicable, lorsque le jugement constate qu'il n'y a eu ni paiement, ni entrée en jouissance, sans que celle circonstance »oit la cause de la résolution, ("est ce qu'a formelment jugé un arrêt du 23 août 181 J ( V. suprà ).
— Ibid., p. 409.
17iG. — L'adjudication sur folle enchère rentre, Il quelques égards , dans les termes de l'art. 12 de la loi du 2" vcnC. an 9, puisque c'ejt réellement une résolulion de ciintral de vente pour défaut de paiement du prix. Cependant, ce n'est pas dans cet article qu'il faut aller puiser les règles qui lui sont applicables, et, dès que l'art. «9, 5 7, n. 1 l'alTranehit du droit proporlionnel, sanx ennâiiiuns , lorsque le droit a été acçiuitlé sur la première vente , et qu'elle n'est
Sas faite pour un prix supérieur, il en résulte qu'elle evra jouir de celle faveur, encore que le fol enchérisseur soit entré en jouissance, ou qu'il ait payé une p»rtle du prix. D.A. 7. im, n, 8. _ conf. to déc. 182a. Civ. G. Gajard. D.A. 7. 19T. D.P. i. 19.
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17*7. — Enfin, l'art. 12 de la loi de ventéso s'applique à tous les actes équipollens à la vente et quel qu'en soit l'objet. L'on doit donc affranchir du droit proportionnel toutes reventes, cessions et rèlroeessions ayant pour objet des immeubles, des menbles, des créances, des rentes ou des baux en propriété, usuruit ou jouissance ; car la loi ne fail aucune distinction, et n'envisage que la nature du contrat résolu, qui doit èlre une vente. — Champ, et llig. I. 1", p. 410.
§4, — Des mutations îles biens-meubles, à litre uturcux.
172S. — La plupart des règles tracées dans les paragraphes précédons s'appliquent aux mulalions de biens-meubles. Il n'y a de différence que pour la quotité du droit, qui est de 2 p. 100 ou 50 cent, pour 100, ou du droil fixe d'un franc. Quelques autres sont affrani hies de la perception et même de la formalité.
— V. sur ce point l'art. 3, § 2.
Ainsi, le 5 5, d. l"^' de l'art. 09, 1. de frim. an 7, soumet au droit de i pour 100 « les adjudications, ventes, reventes, cessions, rétrocessions, marchés, traités et autres actes, soit civils, soit judiciaires, translatifs de propriélé à titre onéreux de meubles, récoltes de l'année sur pied, coupes de bois taillis et de haute futaie, et autres objets mobiliers, généralement quelconques, même les ventes de cette nature faites par l'èlal. — Les adjudications à la folle euchère de biens-meubles, mais seulement sur ce qui excède le prix de la précédente adjudicalion, si le droit en a été acquilté, les déclarations de command sur adjudicalion ou contrat de vente de biens-meubles, faites après les vingt-quatre heures, ou sansque la faculté d'élire un command ait élé réservée dans l'acte d'adjudication ou le contrat de vente , les paris et portions acquises par licitalation de biens-meubles indivis, et les retours de partage des mêmes biens. »
1729. — La délivrance faite à l'entrepreneur d'un service public, moyennant une estimation préalable, d'une coupe extraordinaire de bois des forêts de l'état, pour être employée à la confection des ouvrages entrepris, est passible du droil proportionnel de 2 pour 100, établi par l'art. 09, 5 t, n. t, pour toutes ventes ou cessions de coupes de bois ou d'objets mobiliers, en général, même faites par l'état. — 2 nov. 1807. Civ. c. Enreg. C. Parent. D.A. 7. 207. D.P. 2. SI.
1730. — Une concession d'eau faite pour un temps illimité, moyennant une redevance annuelle, lorsque le concédant s'est réservé la faculté de retirer l'eau quand il le croira couvenable, ne peut être considérée que comme une concession purement mobilière et précaire, qui n'affecte le terrain qui fournit celte eau d aucune servitude, et ne donne par conséquent ouverture qu'au droit proportionnel de 2 pour 100 (art. 09, g K). — 18 dec. 1811. Civ. r. Enreg. C. Hautepoix.
1731. — L'acte de cession du droit de construire une usine autorisée par ordonnance, telle, par exemple, qu'une usine à traiter le fer, rentre, comme meuble, dans la catégorie des actes compris dans le § 5 de l'art. 09, et non dans ceux dont se compose le J 3 du même article.... par suite, cet acte est passible non du droit de 1 pour 100, relatif à la cession des offices ou brevets d'invention, mais du droil de 2 pour 100 applicable aux cessions de meubles en général. — 12 fév. 1829. Req. Lebon. D.P. 29. 1. 148.
1732. — .Mais il n'est dû qu'un droit de 50 cent, par cent francs pour l'acquisition d'un intérêt de société faite par la société elle-même, sur un étranger qui aurait acheté l'intéréi. d'un associé, lorsque, par une clause de l'acte d'association, il est stipulé que la sociélê pourra reprendre, par retrait et par préférence, les intérêts de la société qui seraient vendus à des étrangers; c'est là l'exercice d'une clause de réméré, et non une cession pure et simple, et le jugement qui le décide ainsi, par interprétation dé l'acte de société, ne viole aucune loi (art. 09, §2, n. 11 ; JS, n. 1 ).
— 37 juin 18*7. Civ. r. Enreg. C. Porrier. 1).P. »T. 1. S84.
1733. — Jugé pareillemonl que le droil de 50 cent, pour 100 est seul exigible sur la cession d'une action dans une compagnie, sans qu'il y ait lieu de distinguer le cas ou il y a et celui où il u'y a pas d'immeuble dépendant de la compagnie. — On invoquerait en vain la disposition du § .1 de l'article 09 de 1< loi du 2* frim. an 7, qui soumet au droit de S pour
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100 les adjudications et cessions de meubles et autres objets mobiliers, généralement quelconques.— 9 mai 1833. Trib. do Versailles. Caullet. D. P. 33. 5. 8*.
1754. — Mais, dans une société eu commandite qui n'aurait point émis d'actions, la cession, par un ■•• socle commanditaire, d une poilion de la somme par lui versée dans la société, doit être considéré* comme une cession de créance donnant lieu au droil de t pour 100 et non comme une cession d'action soumiM au droil de 50 c. pour 100, ou une transmission d'ob» jets mobiliers assujcllie à 2 pour 100. — 10 avril 1835. Délib. ligeot. D. P. 33. 3. 100.
1735. — Le droit de 2 pour 100 est seul exigible sur la cession des actions dans une société dont l'objet est l'exploilalion des forges. Le §9, n. ode l'art. 09 de la loi de frim. an 7 est inapplicable toutes les foit que ces actions no sont pas négociables de leur ■)»• lure. — 2 juill. 1834. Trib. de Paris. Oronosoins. D.P. 34. 3. 79.
1737. — Celle décision est contraire à une autre du tribunal de Versailles ( D. P. 33. 3. 82 ); elle parait offrir une interprèlalion certaine de l'esprit et de la lettre de l'art. 09, J 2, n. 0, et § 5, n. l", de la loi de frimaire. Cette loi n'a voulu favoriser évidemment que les elTels négociables, dont le commerce relire tant d'avantages et dont l'émission aurait été paralysée , si, après de nombreux endossement, on élall venu réclamer autant de droits delr nsmission. Mais, à l'égard des actions non créées à ordre, la même fv veur serait sans cause réelle.
173g, — On remarquera que le droit proportionnel» nommément appli(|ué aux mulalions d'immeubles en usufruit, n'est cependant pas répété pour les meubles. Mais il no faut tirer aucune conséquence de ee silence, que rien ne motive, et l'on doit appliquer le droit de 2 pour luo aux transmissions d'usufruit de meubles, car on ne voit pas quel autre droit proportionnel pourrait y être substitué, et on ne peut penser que le législateur ait voulu affranchir du droil celte sorte de transmission. — D. A. 7. 204, n. 1.
1739. — Cependant, comme en matière fiscale, Taj»plicalion par analogie n'est pas permise, cette solution peut souffrir quelque diQiculle. Toutefois, un jugement du tribunal de Toulouse, du 31 août 1826, • décidé implicitement dans le sens de Dalloz. — V. art» 12, § 1".
1740. — La loi soumet les marchés au droit de 2 pour 100 ; mais on rappelle que les adjudications an rabais et les marchés dont le prix doit être payé di' rectement ou imiirectemeni par le trésor, ne sont pta» sibles que du droit fixe de 1 fr. (L. 15 mai 18t8, art. 73 ), et le droit proportionnel, sur ceux de ces marchés qui intérssseut les administrations locales ou les établissemens publics, est réduit à 1 fr. par 100 fr. ( L. 28 avril 1816, art. 51 ). — D. A. 7. 204, n. 2.
1741. — Quant aux ventes mobilière», faites an profil du trésor ou des administrations qui en dépea>dent, elles sont passibles des mêmes droits qui seraient exigibles sur des conventions entre particuliers (Déo. min. des fin. 10 août 1820. Inslr. 1204, § 9 )... ; ainsi, les ventes de mérinos et laines provenant des berge» ries nationales, sont passibles du droit ordinaire (Dec. min. des fin. 27 oct. 1807). — Trouill., t° Vente de meuhles, | 1", n. 41-3.
1742. — Sont sujettes également au droit de 2 pour 100, les ventes de denrées coloniales faites par l'administration des douanes ; le droil est à la charge de l'acquéreur et ne doit pas être perçu sur le montant des droits de douanes acriuitlès { Dée. min. des fin. 15 déc 1812, et 5 janT. 1813 ). — Ibid., n. ».
1743. — Les ventes de chevaux de haras et celles des effets de militaires décèdes dans les hôpitaux ou dans les prisons, ou qui s'en seraient évadés, sont sujettes aux mémos droits ( Inslr. 549 ). — Ibid., n. 9.
1744. — Le droit do 2 pour 100 est encore exigible snr les ventes faites par un secrétaire de préfectuiw, de chevaux du train d'artillerie et du train des équipages réunis pour être placés chez des cultivateurs. Le dépôt du prix de la vente doit être fait à la caisse de service (Dec. min. des fin. SO nov. 1814 et 6 fév. 1815).
174J. On décide pareillement pour les ventas
d'objets saisis par les préposé» des octrois, pour l«s proces-verbaux de vente des papiers de réforme, pr»venanl de la cour des comptes ( Iiec. min. des fia. K juin 1814 ) , pour les venu s de papiers provenant des administrations financières, et enfin pour celles des prises maritimes faites par les coulrôfeurs de la marine.— ibid., n. 14, 15, 17.
{74£. — Sont as<iiijeUis aa droit de i p. if>p lei ooDStilutious de rente, soit perpétuelles, soil viagères et les consliimions de pensions à litre onéreux, ainsi que les eessions, transports el (lélé;,'atîons qui en sont faites au même t tre. Il ne faut pas confondre les pensions aTec les baux de nourriture de personnes, dont la durée est limitée (V. paragraphe suiv.). I). A. 7. S04. n. 3.
1717. — II faut eicepter les inscriptions sur le grand-livre de la dcite publique, cl leurs transferts et mulalions, qui sont aîtrauchis de l'enregistrement (V. art. 3, § î\ les procès-verbaux d'adjudication ou rachat Ai- rentes appartenant à la caisse d'amortissement. — D. A. 7. iOi, n. 3.
174R. — Le transfert, à un particulier, d'une rente foncière appartenant à l'étal, ne peut donner lieu, depuis !a mobilisation des rentes, à aucune demande en supplément de prit de la part de la direction générale de l'enregistrement et des domaines, dès que l'action en lésion n'est point admise dans les ventes mobilières (C. Civ. 1«74). —9 a\ril 1S-2S. Civ. r. Colmar. Enr>fr. C. Slrollr. D. P. -28. I. 209.
1749 — Le transfert de rente foncière appartenant i rélat, opéré en vertu d'arrêtés du préfjt qui en ont filé le prix, et qui ne sont pas attaqués devant l'autorité supérieure, ne peut donner lieu au supplément de priï, dont p rie l'art. 6 de la loi du IS mars 1820. — Même arrêt.
1750. — Les procès-verbaux de ventes de marclundises a ariéespar suite d'événera^ns de mer, et qui doivent être dressés pu des courtiers de commerce oa d'autres officiers publics sous la surveillance du receveur des douanes, sont sujets au droit Oxe de 1 fr. (L. il avril 1818, art. 50).
1751. — Daas le cas où, en exécution de l'art. 5î delà loi du -21 avril 1818, il sera procélé par un officier public ou un commissaire aux classes de la marine, à la vente ou destruction de marchandises avariées par suite de naufrage ou autres événemcns de mer, il devra être opéré, pour la perception dej droits d'enregistrement, de la même manière que les agens des douanes l'auront fait pour la perception des droits de douane, par séparation et triage, suivant l'arL 55 de cette loi ;Décis. min. du 12 juin 1*i7). Ainsi, il sera perçu le droit fixe de 1 fr. pour les marchandise» avariées qui, en raison do leur dépréciation, auront obtenu une réduction sur les droits dédouanes: et le droit propor/ioniie/, sur le prix des marchandises restées intactes, et pour lesquelles les droit* de duoanes auront été intégralement payés : le»' receveurs se feront fournir à cet égard les justifications nécessaires (1-21-2). — Trouill., v" Vente de meubles, § l", n. 31.
»752. — L'art. 36 ci-dessus, de 1 1 loi 1818, élant spécial poar le cas qu'il détermine, on ne peut l'appliquer à la vente de balles de colons avariées par suite d'un incendie arrivé dans le magasin; ainsi, la vente de l'espèce faite aux enchères pir un courtier de commerce est passible du droit de 50 cent. p. 100 (Délib. 30 ocl. i»î'i). — lbid., n. 32.
1753. — Les actes ou procès-verbaux constatant les ventes de rmuires, soil totales, soit partielles, ne sont passibles que du droit fixe de 1 fr. iL. 21 avril 1S18, art. 64, instr. 83n). Cette faveur ne doit pas èlre étendue aux ventes de navires étrangers; elles sont passibles du droit proportionnel (Décis. min. des fin. 2 mars tuii). Mais, par une autre décision du ministre des finances, des 14-28 sept. 1823, le contraire a été déclaré, parce que la loi ne distinguail pas. — D. .\. 7. 37, note 1".
Aa resU", l'art, ci-dessus est applicable, quels que soient la dénomination et le tonnage de ces navires (Becis. mio. des fin. 22 août 1823; avis du cons. fin. 10 février 1824, approuvé le 2 mars suivant par le ministre des finances). Ainsi, les receveurs ne percevront que le droit fixe de 1 fr. sur les ventes totales ou partielles de navires de toute espèce, de chaloupes, bateaux et canots, effectuées entre particuliers dans leur iutérét privé (1132, § 14). cl cela a été apptîqpé aux ventes de na\ ires non avariée (Décis. min. dafin. 23 sepL 1818), et aux bateaux servant à la navigation intérieure des rivières (Délib. 8 déc. 1829). — Trouill., Dict de Cenreg., v° Vente de meubles, § l", n. 33 et suiv.
<^I734. — Lu baleau-lavoir, en le dépouillant de la harpente qui le recouvre, peut servir à la navigation et cela semblait suffisinl pour ne le soumeltre qu'au droit fixe de 1 fr. Toutefois, on a décidé qu'il serait passible du droit proportionnel de 2 p. I00(lljuill. 1832. Délib. cons.d'admin. D. P. 34. 3. 52; Revue du net, 18" i , p. 589). Cette décision peut être justifiée en disant que le bateau a été vendu comme baleaulavoir et sans être dcpoaillé de sa charpente ; el qu'é-
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tant considéré comme impropre h la navijntion, on a du 31 mai 1808, elle avait déclaré que les cessions
dû le considérer comme simple meuble. d'étude d'avoué seraient assujetties au droit propor-
1755. — De même, les ventes de bàlimens ou de bar- lionnel de 1 f. par 100. Par analogie, cette solution
qucs, faites à la charse de les démolir, opèrent le avait é'.é étendue aux cessions d'ofScrs de notaires et
droit'de S pour 100 ( Dict. de l'enreg., y° Vente , n. des cabinets d'affaires. Plus tard , la régie a du per-
168, chap. 3 ). cevoir 2 p. luo , conformément à une décision da
1756. — Quant à l'obligation causée par le prix de ministre des finances, du 24 juin 1831. — D. A.
1» vente (riinio/fn;/, elle n» peut être assujellie qu'au 7. 205, n. 6.
droit fixe de 1 fr. (Solul. avril 1827). — Trouillel, v» njgis la loi de 1832 est venue metlre un terme à
Vente de meubles, §1"^', n. 39. cp^^g perception, à vrai dire, arbitraire. L'art. 3*
Toutes les fois que la vente des fruits ou pjj jjq^j (.o„çu
accessoires d'un fonds, faite séparément de la du fonds lui-même , a pour objet de consommer une fraude au préjudice du fisc , en simulant deux ventes où il n'en existe réellement qu'une , le droit immobilier doit être applique , comme s'il n'y avait
est ain
« Les ordonnances portant nomination des avocats à la cour do cassation, notaires, avoues, greffiers, huissiers, agens de change, courtiers et commissaircs-priseurs, seront assujetties, à compter du jour de la promnjg.ition de la présente loi, à un droit d'enre-
qu'un seul el même contrat. Tel serait le cas ou les gisirement de lu p. loi) sur le montant du cautionnematériaux d'une maison seraient vendus par acte se- ment attaché à la fonction eu à l'emploi. Le droit paré, mais d'une date peu rapprochée de celui qui ^.^ perçu sur la première expédition de l'ordonnanconsomme la vente de la maison elic-méme. — D. A. ^^ ^ j^pj ig „,ois de sa deli>rance, sous peine d'ua 7. 203, n. 4. double droit; les nouveaux titulaires ne pourront
1758. — liais quand la fraude doit-elle se présumer . çif^ admis au serment qu'en produisant ladite exil n'y a paur cela aucune règle tracée par la loi. Tout pédilion re>étue de la formalité de rcurcgislrement. ce qu'on peut dire, c'est que la préiomplion n'en doit £q ^^^ jj délivrance d'une seconde ou subséquente* pas être facilement admise, .\ussi, n'y a-l-il pas un expédiliins, la relation de l'enregislreraenl y sera seul nrrél qui, dans les questions de celte nature , ait mentionnée sans frais par le receveur du bureau où applique le droit immibilier à une vente de fruits dé- j^ formalité aura été donnée el les droits acquiltés. tachés d'un fonds , lorsque ce fonds lui-même , par ^es expéditions des ordonnances de nomination dèliacte postérieur, passait dans la main du mêmeacqué- yrées aux parties sont sujettes au timbre. >> renr.— D. A. eod. 1764. —Celle disposition a donné lieu aux inter-
1739. - Jugé ainsi que la .venle ,de la superficie gUlions suivantes :
diiae forêt , faite à celui qui était deja acquéreur du >- p^^^ ^^^^^-^^ ^^ ^^^jj j^ ,o p ,oo (auquel on ajou
sol, lorsqu'il est reconnu en fait, par te tribunal, que les deux ventes ne paraissent pas avoir été simulées , el ne sont accompagnées d'aucune circonstance qui indique l'inlenlion de frauder les droits de la régi? , est une vente purement mobi(i *re , passible du droit propirtionnel de 2 pour 100. — 21 avril 1823 .Civ. r. Enreg. C. Praileur. D. A. 7. 208. O.P. 2. 32.
1760.— Egalement, la circonstance que l'adjudicataire d'une coupe ou de plusieurs coupes successives de bois, est devenu , même dans un court intervalle de temps, par un acte séparé de celui de l'adjudication, propriétaire du fonds de ces mêmes bois, ne suffit pas pour auloriser à percevoir, sur ladjudication de la superficie, undroilplusfort que celui établi par l'art. U9, .S 5, n. 1 de la loi du 22 frim. an", à moins qu'il nesoil reconnu que la réunion des deux ventes, au profit du même acquéreur , a été le résultai d'une simulalion frauduleuse pratiquée pour échapper a la perception du droit, réglé par les ventes d'immeubles. — 4 avril 1827. Civ. r. Enreg. C. Laget-Valdeson. D. P. 27. 1.209.
1761. — Jugé de même que la crconslance que 1 acquéreur de la superficie d'une forêt a acquis , même trois mois après , du même propriétaire , le sol de
lera le décime), le receveur exigera que l'olBcier public lui renrésente le récépissé de versement da cautionnement : on y supplée par une déclaration donl lexacliludî sera vérifiée au bureau du receveur des finances ; la date de la délivrance de la commission sera constatée sur l'expédilion elle-même par un certificit du maiislral de l'ordre judiciaire ou administratif, chargé de faire la remise de cette expédition au fonctionnaire qu'elle concernera. L'enregistrement aura lieu au bureau du chef-lieu judiciaire de l'arrondissement et sur le registre des actes civils publics. Les expéditions pourront être visées pour timbre aux chefs-lieux d'arrondissemens ou limbrés à l'extraordinaire, .^u surplus, celle perception n'a dû être assise que sur les ordonnances rendues à dater du jour où la loi a été exécutoire à Paris , c'est-à-dire le 30 avril (Inslr. 1399). — Trouill., v" Office, n. 3.
176-;. — L'ordonnance royale qui autorise nn notaire à changer de résidence, sans le placer dans une classe autre que celle où il se trouvait précédemment, n'est pas sujette à l'enregistrement. — -28 janr. 1831. Délib. D. P. 34. 3. 40.
17G6 — Mai» les termes généraux de l'art. 34 de la loi de 1832 ne permettent pas d'affranchir de la
i^ di^de-.; régi^ - 33 avril 1833.-DeKb. D. P. f^^^'^^^' ^l^:'^';^'^:^^. 1762 -Vov au mot Choses plusieurs décisions ren- ment attaché à la fonction ou à l'f.™P'°' I^J.V'' due; dansT"Wme sens La r?gie réclama auprès du l'objet dj^ l'ordonnance fe nomination (Dehb. 5 gouvernement contre cette jurisprudence; nn projet mars 18.e.>; inslr. 1425, 5 i )■ irouuici., de loi fut en conséquence rédigé pour assujettir au ûces , n. 5. j:.,;„„,pr le ras
droit de 4 pour 100 toute vente de bois taillis ou de i767. - Il semble qu on devrait <l'«""Suef 'e "S futaie dont la coupe ne serait pas faite dans les dix- où l'officier ministériel permute P»"''„^°^^^„"^" hait mois pour les premiers, eldans les trois ans pour une classe supérieure de celui ou '="'„P°'V^,P^*"„„: les secondes , à compter de la vente. Mais ce projet place dans une inférieure , et ne s»""^"" f, "?. „ ° avant trouvé beaucoup de contradicteurs , fut retire. ,ean droit que l'ordonnance inlerveuae pour e prr Ainsi, il est constant d'abord que la loi de frimaire niier cas, parce qualor» s<'"''^'?'^°i,".^ .„ ''iir ne répute pas le; deux contrats donl il s'agit nen senquérir de sa capacité.— D. r. ot. o. *u, u .. faire qu'un seul , lorsqu'il n'y pas preuve suffisante ,.^3 _ i ,, ^roit de 10 p. 100 ne .PC"' aire re». de fraude , et de plus qu'il n'y a pas lien de changer ^^^^^ quoique r.mpétranl se soit désiste de sa no la législation. On ne doit donc plus juger, comme n,inalion. — V. Restitution.
1769 - Mais le droit de 10 p. 100 établi par 1 art.
-A nrecilé constituc-t-il un droil de mulalion, de telle
sorrqùc laTrÏÏismissioD d'un office qui s'opère par
fct^de cession contenant les conditions pécuniaires
de^a démission du titulaire, ne puisse plus être assu-
ermcs du con- f/i'Y^Hroi, proportionnel? Avant la loi du 21 avril
, le fonds est J-l'i'* "° °™ Pété reconnu qu'on ne pouvait exiger
'"' '"'louUlT 'en'règ l?ementde ces conventions , lorsqu'elles n e-
sous l'ancienne jurisprudence , dont les principes avaient été adoptés par le projet de loi donl nous venons de parler, que « la vente des bois de haute futaie n'est exemple des lods et ventes ( aujourd hui de droil proportionnel de mulalion immobilière ) que lorsque Icxploitation se fait aux termes du con trat : et que , si , peu de temps après '- '"■"'« «' vendu à la même personne , directemi temeot
sur les cessions d'odices. La /^^ -.-,\ P^'T Ç^ îra'"té'cr\V;;"V8M7^aWantle-s explications moyen terme eutre les cessions de ces objets , et cel- V^P-J^ , rapporteur de cette loi (^ . D- P- •^*les des moubles proprement dits. Par délibération données par i^ i^vv
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3. 8î, et Revue du noi., tR3i, p. 797 ). Il semlilc résultcr de là que si le traité est soumis à la formalité, on ne doit plus percevoir aujour'hni le droit proportionnel de i! p. 100, puisipi'il y aurait autrement double perception du droit proportionnel sur une même valeur. — Trouill., >" Offices, n. 8.
1770. — Cependant la régie a décidé que la ces- .«ion d'un office, sous l'empire de la loi du 21 a\ril 1832, est , comme aupara\ant , passible du droit proportiounel. — iO juill. 1832. Uélib. P.... D. P. 32. 3.
^^^^, Le système de la résie, dans le cas faisant
l'objet de la décisimi qui prércde, consiste à imputer soit le droit de m p. liio du cautionnemi-nt sur celui de 2 p. ton du pri\ du traité de la cession , si ce dernier droit produit la somme la plus élevée, soit le droit de 2 pour 100 du prix du traité sur le droit de 10 pour 100 du cautioiuiement , si celui-ci donne une pereeplion supérieure (pour les argumens sur lesquels elle s'appuie, V. 13. V. 34. 2. 82). Cette prétention est non seulement illégale, quant à l'espèce dont il s'agit (V. la loi de 1832); mais elle est erronée à l'égard de tous les cas auxquels l'administration ne craint pas de la mettre en œuvre. Car, 1° il est de principe que le droit d'une convention est perçu selon sa nature , qui ne p 'ut être double; 2° la perception des impôts n'est pas piur l'administration une faculté, mais nn de\oir, c'est l'exécution de la loi dont les dispositions rigoureuses ne laiss'nt rien à l'arbitraire des employés du fisc, tîr , en supposant , ce qui ne peut être, qu'un acte fût également passible de deux droits, un seul étant exigible, le doute existerait sur le choix ; or , dans cette position , on doit prononcer en faveur des contribuables, c'est-à-dire en faveur de la perception la moius onéreuse. — Champ., t. l'"', p. 36.
Cette doctrine semble au reste avoir été adoptée parDalloz (A. 7.223, n. i), où il est dit que lorsque la mutation d'un acte non représenté s'induit par des présomptions, et qu'il s'agit de mutations qui se seraient opérées en ligne directe , c'est le droit de donation comme moins onéreux qui doit être perçu et non celui de vente. Bien plus , cet auteur cite comme ayant consacré cette opinion , les auteurs du Journal de l'enregistrement, art. 0033. — V. art. 11, § i".
1772. — lia été jugé , il est vrai , que dans le concours de plusieurs droits à percevoir sur des mutations dont les unes sont la conséquence des autres , la régie est autorisée à percevoir le droit le plus élevé. — lardée 1R3I. Sol. Dardenne, D, P. 33. 3. IIS.
1773. — Mais le contraire avait été implicitement décidé par arrêt de la cour suprême du 27 juin 1809. Civ. c. Enreg. C. Basseinheim. D. A. 7. 89.
1774. — Aussi tous les tribunaux ont généralement repoussé la prétention de la régie , et ils ont déclaré que depuis la loi du 20 avril 1832 les actes de cession des offices ministériels ne doivent plus être assujettis qu'au droit fixe de t fr. to cent. — 30 mai 1831. — Jug. de réronne. — 13 uill. 1834. — Jug. de Strasbourg. D. P. 34. 3. 82. — Cela avait déjà été jugé dans U même sens par le tribunal de Laon , le 13 déc. 1833, qui a reconnu néanmoins que le droit de 50 cent, pour 100 était exigible lorsq l'un cautionnement était stipulé dans le contrat. Un jugement du t ibunal de Melun a, le 24 déc. 1x33, statué il est vrai en sens contraire , mais le pourvoi a été admis contre ce jugement , le 7 août 1831 , comme l'ont été d'ailleurs les pourvois exercés contre les autres jugemens.
1773. — lluant aux cessions d'offices faites avant que la décision ministérielle du 21 juiu 1831 fut officiellement connue, elles restent seulement passibles du droit de 1 pour 100. — 21 fév. 1832. Délib. D. P. 32. 3. 103.
177C. — La vente d'un manuscrit doit-elle être considéré.» comme une vente ordinaire et tarifée au droit proportionnel de 2 pour 100? Oui {Jnurital île l'enreij., art. ( ,'.l ). Non ( Dalloz), à cause de la faveur que méril ut l;s ceuvres littéraires, et que d'ailleurs ces sorte, do vcnt'S se classent plus justement parmi les marcl-.éi dont il est question dans le n. 1 du § 3 de l'art, liii , tarifés au droit de 1 fr. pour 100. — D. A. 7. 203, n. 7.
. 1777. — On p-ut appliquer celle dernière observation aux vent?s d.' brevet d'invention, qui, certes, méritent aussi quelque faveur. I/administration a pourtant, par delil,uration du 22 mai 1832, décidé quelles sont soumises également au droit de " oour iOO. — 1>. P. 51. 3.37. "^
1778. — Lorsqu'un acte translatif de propriété ou 0 usufruit comprend des meubles et des immeubles l'acte doit é.nncor II partie du prix qui se référé
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aux meubles, etpré.senler une estimation de ces meubles , article par article, afin que le receveur puisse vérifier si Pou a pas détourné sur le droit mobilier une partie du prix stipulé pour les immeubles (L. 22 frim. an 7, art. 9). L'article exige que l'estimition soit faite dans te coutrat ; mais on pourrait y suppléer par une expédition de Pinventaire, annexée au contrat , s'il s'agissait d'une vente de biens héréditaires {hntni. de renreij. , art. 1039). Cet inventaire offrirait plus de garantie. — D. A. 7. 203, n. 8.
1779. — Jugé con.séqucmment que si des objets mobiliers sont confondus dans une vente d'immeubles, sans distinction, sans mention particulière du prix ni de l'estimation, article par article, il y a lieu d'appliquer à la totalité du prix de Padiudication le droit réglé pour les immeubles (L. 22. frim. an 7, art. 9 ). —
— 30 mai 1826. Civ. c. Enrcg. C. Bethfort. D. P. 2C. 1. 29 1.
1780. — Jugé de même que lorsqu'un acte de cession comprend des droits mobiliers et immobiliers, le droit immobilier doit être perçu sur le tout, si l'estimation des meubles n'a pas été faite, article par article , conformément à l'art. 9. — 5 mai 1817. Civ. c. Enreg. C. Savoie. D. A. 7. 136. D. P. 2. 23.
1781. — Il nepeutétresupplééàcetle estimation par le tableau des meubles et des immeubles , dressé pour l'instruction des parties, et annexé à l'acte de cession, alors même qu'il serait le résultat d'un inventaire authentique, si d'ailleurs les évaluations contenues daus ce tableau sont déclarées n'être d'aucun poids entre les parties. — Même arrêt.
1782. — Bien qu'un acte constaterait l'existence d'une société, et qu'il énoncerait la part qui revient à Pun des associés , il ne pourrait être considéré, vis-à-vis de cet associé , comme un titre autorisant la perception du droit proportionnel , si d'ailleurs Pexistence do cette société était notoire , et justifiée par des actes antérieurs enregistrés. — Même arrêt.
1783. — Ce tableau , s'il n'est point l'ouvrage des cédaiis , ni reconnu par eux, ne peut être considéré comme un acte de liquidation et de partage , mais comme un simple acte instructif, qui n'est passible d'aucun droit ( art. 68 , S 3, n. 2). — Même arrêt.
1784. — Lorsque , par un seul et même acte , deux époux vendent à un même acquéreur un terrain propre de l'un deux , et des constructions faites par eux depuis leur mariage, le droit proportionnel immobilier est exigible pour le tout, alors même qu'ils ont stipulé deux prix , Pun pour le terrain , Pautre pour les constructions. — Il février 1834. Délib. D. P. 34. 3. SI.
1785. — Jugé, au contraire, que l'adjudication, même en un seul lot, d'une manufacture avec ses accessoires, immeubles par destination, ne donne ouverture qu'à la perception du droit de 2 pour 100 sur ces accessoires, lorsqu'ils ont été désignés et estimés , article par article , dans le cahier des charges , et qu'il a été stipulé dans le procès-verbal d'adjudication un prix particuli r pour ces objet». —23 avril 1833. Civ. r. Paris. Enreg. C. Mandel. U. P 33. 1. 201.
1786. — Les veilles publiques de meubles , faites par des olliciers publics , sont soumises à une ddcluralioii prifaluble au bureau de l'enregistrement du lieu de la vente ( L. ï2 pluv. an 7 ). Si la vente n'a pas lieu au jour indiqué parla déclaration, il doit en être fait une nouvelle (Uélib. 18 avril 1817).— Mais, lorsque l'officier public ne peut commencer la vente, faute d'enchérisseurs, et qu'il la remet à un autre jour par procèsverbal qu'il soumet à l'enregistrement dans le délai presirit, il n'est pas tenu de faire une nouvelle déclaration ( Déc. min. 24 mars 1820). Chaque vacation doit être close, signée et enregistrée dans le délai fixé pour l'enregistrement des actes qu'a coutume de recevoir Pofficier qui procède à la vente ( Déc. 10 bruni, an 14.— V. la loi du 22 pluv. an 7, note l").
178':.— Une simple lettre missive ne peut suppléer à la déclaration que la loi exige des officiers publics qui procèdent aux ventes de meubles aux enchères, déclaration qui doit être inscrite sur le registre du receveur, signée du déclarant, et transcrite en tête do son procès-verbal ( L. 22 pluv. an 7, art. 2, 3, .}, S et 7 )
— 24 noT. 1806. Civ. c. Enreg. C. Pugeau. D. A 7 212. D. P. 2. 32.
l';?*'-— ^'ais les déclarations préal.ables aux ventes publiques de meubles, prescrites par les art. 2 cl 3 de la loi du 22 pluv. an 7 , peuvent être faites eu verlu d une procuration sous seingprivé non enregistrée.- 30 avril 1830. Délib. D. P. 33. 3. 30, contraire à i'iustr. gen. du 31 août 1808, n. 398.
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1789. — Le notaire qui procède à la vente ani enchères d'un fonds de commerce ou d'un achalandage, est tenu à peine d'amende, d'en faire la déclaration préalable. — On dirait en vain (|ijo la nécessité de cette déclaration ne doit s'entendre, dans la loi, que pour le cas de vente d'objets mobiliers corporels.—24 avril 1833. Irib. de la Seine. Guyet D. P. 33. 3. 87.- 12 janv. 1832. Décis. min. D. P 32" 3. 104.
1790. —Cependant, on a décidéquela contravention i l'art. 1" de la loi du 22 pluv. an 7, qui dispose que les ventes publiques et par enchères d'objets mobiliers doivent être faites par le ministère d'ollieicr» publics, peut, lorsqu'il n'a pas été pis-ible d'en dresser des procès-verbaux, être constatée par la preuve testimoniale autorisée par l'art. 8, 5 1, do celte loi, pour justifier la demande du droit d'enregistrement et de l'amende. — 17 juill. 1827. Civ. r. Le Roy. D P 27. 1. 310.
1791. — La contravention d'un officier public qui a procédé à une vente publique de meubles, sans avoir fait de déclaration préalable au bureau de Penregislrement ne peut être constatée que de deux manières, par un procès-verbal ou par une enquête. — Le procès-verbal n'a pas le caractère voulu par la loi si, au lieu d'avoir èlé rédigé sur le lieu même, il né l'a été qu'après la vente, au bureau du receveur et sur la déclaration de témoins non assermentés! 11 u'cn peut dès lors résulter aucune preuve de la contravention, et le prévenu doit être relaxé des poursuites de la régie, si elle se refuse à suppléer à l'illégalité de ce procès-verbal par une enquête. — 4 juill. 1810. Civ. r. Enreg. C. Brocard. D. A. 7. îi3. D. P. 2. 32!
1792. — Le droit d'enregistrement d'une vente publique de meubles faite en détail, doit être perçu cumulat'ivetneiil sur le montant intégral du prix de la vente, soit qu'elle ait eu lieu au c implant ou à terme, et non sur le montant de chaque lot séparément (L.22 pluv. an 7 art. li). — S fév. 1810. Civ. r. Enreg. C. Gosselin. D. A. 7. 213. D. P. lO. 1. 77.
1793. — En cas de vente publique d'objets mobiliers, faite par un officier public, l'art. 6 de la loi du 22 pluv. an 7, portant que le droit sera perçu sur le montant des sommes que contiendra cumulalivement le procès-verbal des séances, a abrogé en tant qu'iacouciliable, la disposition de l'art. 69 de la loi du 24 frim. an 7, §5, n.i, qui n'assujetlit pas au droit proportionnel de 2 p. 100 les objets mobiliers acquis par des co-héritiers dans la proportion de leurs droits héréditaires. En conséquence, ledroit doit être perçu sur la totalité. — 9 mai 1832. Civ. c. Enreg. C. Queulain. D. P. 32. 1. 180.
1794. — Il n'en est pas de même pour les rente» coupes de bois et autres objets de cette nature (Solut! 13 nov. 1822, 19 janv. 1827; Dicl. de f enreg., t» Vente, ch. 3, n. 22, 23.
Merlin adopte pleinement la solution donnée par les arrêts ci-dessus (V. Quesl. de droit, v° Vcnle publique de meubles, § 2). o II s'agit de savoir, dit-il si lorsqu'un procès-verbal de vente publique de meubles, contient vingt articles de S fr. chacun, il estdtk pour chacun un droit de 2 fr., ce qui porterait la totalité à 40 fr., ou s'il n'est dû que 2 fr. pour le tout. Entre ces ëcKx parties, la raison et Péquité veulent cerlainement qu'on préfère le second. » Merlin se demande ensuite si la loi du 22 pluv. an 7 ne doit s'appliquer qu'aux ventes faites au comptant et non aux ventes à crédit, et il éiablit d'une manière très-solide qu'elle ne comporte aucune distinction. — D. A. 7. 214, noie l".
1795. — Les centimes en sus du prix, imposés à l'adjudicataire de biens-immeubles, vendus publiquement, ne font point partie du prix de vente. Cependant est considéré comme en faisant partie tout ce qui dépasse 3 cent, par franc (Solut. 19 avril 1826; Diet. de l'enreg., v° Vente, ch. 3, n. 27).
1790. — Si le prix des adjudications n'est pas énoncé en toutes lettres, une amende est encourue. Il n'en est dû qu'une, lors m'^me que l'omission se trouverait plusieurs fois répétée daus la morne adjudication, la loi du 22 pluv. an 7 étant seule applicable eu ce cas (Diet. de ienrcg., v» Vente, ch. 3, n. 02).
1797. — Quoique la vente doive être faite dans des lieux dilTérens, mais ressortissant au même bureau, et que les objets appartiennent à pliisi iirs propriétaires, l'olficier public pourra ne f.nire qu'une seule déclaration, pourvu qu'elle indiiue les uoms des divers requérans, et le lieu où les enchères seront ouvertes {Dict de l'enreg., v° Vente, ch. 3. n. 77).
1708. — Chaque vacation doit être close et signée, et chacune doit é!re enregistrée dans le délai fixé pour Penrcgistrcment des actes qu'a coutume de
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rcceToir l'officRT qui procède à la \onte. Le dél«i est de quatre jours pour les procès-yerbaux de ventes faites par les préposés des douanes, comme pour ceux des préposés des droits-réunis (Dec. min. 31 aoitt 1810). — Le délai est le même pour le* Tentes de mobilier national, faites par les préposés des domaines (Solul. du 14 janv. I81i). — Mais ces ventes et celles des effets du Mont-de-l'iélé sont dispensées de la déclaration préalable (L. 2â pluv. an 1, art. 9). — D. A. 7. im, a. 9.
1799. — Sont également dispensées de la déclaration préalable, les ventes d'objets mobiliers que nous avons déjà indiquées comme simplement sujettes à un droit lixe.
1800. — Cette dispense a lieu aussi pour les adjudications de coupes lie bois de la couronne, faites par des notaires en présence des préfets ou de leurs délégués ( l'ce. min. des fin. 14 sept. 18-2(i), et les ventes de mobilier des fabriques et des hospices, auxquelles les maires peuvent procéder ( Dec. min. des Gn. 16 avril 1811).
1801. — Chaque vacation d'un procès-verbal de vente de meubles forme un procès-verbal distinct et sépflré, qui doit être soumis à rrnregislrement dans les délais presrrits. — Il en résulte que si le procèsverbal n'est présenté à l'enregistrement qu'après son entière confection, des délais de^ronl être comptés, non pas du jour de la clôture de la dernière séance, mais du jour de la clôture de la première vacation, pour les droits auxquels est assujettie celte partie du procès-verbal, et ainsi de suite pour chaque vacation. — 13 mess, an 13. Civ. c. Enreg. C. .indré. D. A. 7. 212. D. P. 5.2. LSI.
1802. — Les contraventions à la loi du 22 pluv. an 7 sont punies d'amendes plus ou moins fortes, réduites par la loi du IC juin 1824, art. 10. — D. A. 7, 200, n. 9.
1803. — Les notaires qui, sans déclaration préalable au bureau de l'enregistrement, procèdent à la vente publique et aux enchères de coupes de bois taillis ou de haute futaie, se rendent passibles d'amende. —23 janv. 1809. Civ. r. Enreg. C. Caire. D. A. 7. 212. D. P. 9. 2. 7.
1804. — Les dispositions relatives aux leii/es' publiques de vieubles sont communes à tous les ofliciers publics, et pour toutes sortes d'objets mobiliers dont la vente doit avoir lieu aux enchères; par conséquent aux courtiers de cnm i erce, puisque la loi du 28 vent, an 9 leur a donné la qualité d'officiers publics ( Journ. ilc l'ciireg., art. 2180 ).— D. A. 7.
Mais les ventes publiques de marchandises, faites conformément au décret du l" avril 1812, à la bourse et aux enchères, par le ministère des courtiers de commerce, sont passibles du droit de BO c. p. 100 (L. 15 mai 1818, art. 74.)
1805. — Les ventes de l'espèce de celles énoncées par l'art. 74 de la loi de 1818 pourrout, d'après l'autorisation du tribunal de commerce, être faites au domicile du vendeur, ou en tout autre lieu convenable, dans Icseudroitsoù il n'y a pas de local affecté à la bourse, ou lorsque la nature des marchandises ne permettra pas qu'elles y soient exposées ou vendues sur échantillons (Ord. 9 avril 1819). — Dans ce cas, le droit exceptionuel de 50 c. p. 100 devra être appliqué (Dec. min. d 'S fin. 9 oct. 1819).— Mais il est toujours nécessaire, pour jouir de celte modération de droits, que, conformément au décret du 17 avril 1812, les marchandises vendues soient, à Paris, de l'espèce de celles désignées dans le tableau annexé à ce décret, et que, dans les départemens, ces mêmes marchandises soient de la nature de celles énoncées dans l'état que les tribunaux elles chambres de commerce ont du former, en exécution de l'art. 2 du décret (Dec. min. des Bu. 18 mai 1821).
1806. — Il ne doit être per^u que 50 c. p. 100 sur les ventes faites par les courtiers de commerce, quelque modique que soil la valeur des lois, si elle a été fixée par les tribunaux de commerce (Dec. min. des fin. 18 mai 1821).— Trouill., v» Ventes de meubles, S 1", n. 25, 26.
1807. — Les venles de tabacs, faites au commerce par les préposés des contributions indirectes, en vertu d'autorisation ministérielle, ne sont passibles que du droit de 50 c. p. 100 (Inst. 910).— Trouill., ibid., n. 27.
1808. — Les ventes des effets mobiliers et des marchandises d'un failli, failes publiquement par le iyndic, doivent être précédées d'une déclaration , «oit que le syndic y procède lui-même , soit qu'il y appelle un autre oflicier public, et le procès-verbal est sujet a l'enregistrement dans les vingt jours de sa date, -Mais celles à l'amiable peuvent être faites
sans déclaration préalable; il suffît que le procès-verbal soil présenté à la formalilé dans le même délai de vingt jours (Dec. des min. des fin. et de la jusl., des 26 maiel9juin 18121.
Deux inexactitudes se sont glissées, sans doute, dans cette décision : 1** le syndic ne peut procéder par lui-même à la vente publique d'objet'i mobiliers du failli, puisque ces sortes de venles ne sont permises qu'aux ofliciers publics. Cependant les mois soit que le syndic y proci'de lui-même, tendraient .î établir le contraire; 2° les ventes amiables failes par le syndic ne sont pas des actes judiciaires ou d'admini-^trations centrales et municipales: elles ne doivent donc pas être nécessairement soumises à l'enregistrement dans les vingt jours de leur date. — D. A. 7. 206, n. 10.
IS09. — La vente des meubles et marchandises d'un failli, faite à Vnmiable par les syndics, sur simples notes, n'est pas assujettie à l'enregislTement; il en serait autrement si la vente était faite publiquement aux enchères, et par le miniilère d'un oflicier public. Dans ce cas, ce dernier devrait faire la déclaralion préalable de la vente, rédiger un procê5->erbaI, et le faire enregistrer dans le délai de vingt jours. — 11 fév. 1830. Solul. D. P. 32. 3. 110.
1810. — .\u reste, les venles de meubles et marchandises qui seront faites conformément à l'art. 492 C. comm., ne seront assujetties qu'au droit de 50 cent, p. 100 (L. 24 mai 1834, art 12). — Celte loi modilie la décision du 4 août 1824.
1811. — Mais l'acte par lequel le failli s'oblige à céder à ces créanciers ses marchandises, est une vente, passible du droit proportionnel, selon la nalure des choses cédées. — Vict. de l'cnreg., \° Venle, ch. 3,
1812. — Jugé de même que toute vente ou cession de biens-immeubles est l'assible du droit proportionnel de 2 p. 100. lors même qu'elle aurait lieu de la part d'un débiteur failli à ses crèanci'TS, et dans un contrat d'atermoiement intervenu entre eux. — La disposition de l'art. 09, > 2, n. 4 de la loi du 22 frim. an 7, qui ne soumet les contrats d'atermoiement qu'au droit de 30 cent, par 100 fr., n'est relative qu'au cas où il s'agil de sommes â payer par le débiteur failli à ses créanciers. — 30 janv. 1809. Civ. c. Enreg. C. Perlet. D. A. 7. 208. D. P. 9. 2. 216.
1813. — La \ente aux enchères appartient exclusivement aux ofliciers que la loi désigne, et nul particulier ne saurait, pour motif d'économie ou tout autre, y procéder lui-même pour les meubles qui lui appartiennent, sans se rendre coupable d'une contravention, que la loi punit d'une amende qu'elle laisse à l'arbitrage du juge, mais qui ne peut être au-dessous de 50 fr. ni excéder 1,000 fr., outre les droits (L. 22 pluv. art. 7). — .\ celle amende ne s'applique point la réduction opérée par l'art. 10 de la loi du 16 juin 1824, parce qu'il n'e t question dans cet article que des amendes encourues par les fonctionnaires publics et les ofliciers minislèriels. — 'V. au reste Vente publique. — D. A. 7. 2o7, n. 11.
1814. — Jugé ainsi que la venle de ses meubles, faite publiquement par un indi\idu, sans le ministère d'ofticier public, le rend passible d'une amende de 1,000 fr., outre le droit d'enregistrement sur le montant de la vente. — 8 niv. an 7. Civ. c. Enreg. C. Pioger. D. A. 7. 210. D. P. 2. 32.
1815. — Mais les ventes connues en librairie sous le nom de partage, ne doivent pas être considérées comme des venles publiques de meubles aux enchères, lesquelles ne peuvent avoir lieu que par le winis- Icre d'huissiers ou de commi^saircs-priseurs, eonformément à la loi du 22 pluv. an 7. — En d'autres termes, une vente de livres faite par un libraire, en présence d'un certain nombre de ses confrères spécialement convoqués pour cet effet, et â laquelle aucun autre indi>idu n'est admis, lorsque rien ne constate que celle vente ail été faite aux enchères, n'est pas une vente publique dans le sens de la loi du 22 pluv. an 7, mais une simple opération de commerce entre marchauds, qui peut être faite sans le ministère d'un oflicier public. — 4 nov. 1818. Civ. c. Lecicre. D. A. 7. 211. D. P. 19. 1.3.
1816. — Cependant, on a jugé qu'une vente d' coupe de bois faite par un particulier, dans sa chambre, les portes ouvertes, eu présence de plusieurs marchands appelés par lui, au plus offrant, et sans le concours d'un oflicier public, est réputée vente publique aux enchères, et comme telle faite en contravention à l'art. 1*"^ de la loi du ;-2 pluv. au 7, contravention que l'art. 7 de la m'-mc loi punit d'une amende progressive de 50 fr. à 1,000 fr., outre la restitution des droits. — 22 mai 1822. Civ. r. 'Warnier. D. A. 7. 211. D. P.
1817. — Les greffiers, dans les lieux où il n'y a
pas de commissaire-priseur, jeuvent procéder aux ventes à l'encan. Ma's ce droit n'appart'ent pas anx Çreffiersdesimplepolice qui exercent près des maires^ dans les communes qui ne sont pas chef-lieu de canton (Dec. min. de la just. 8 janv. 1812; Dict. del'enreg., v° Vente, chap. 3, n. 47).
1818. — Un marchand ne peut vendre à l'encan par un commissaire-priseur les march.mdisesdeson fonds de commerce. — 20 juill. 1829. Civ. r. Levy. D. P. 29. 1. 307. nid. de l'enreg., v° Vente, ch. 3, n. 57.
Il a élé depuis rendu plusieurs arréls sur celle question.
1810. — Le fait qu'une vente publique de meubles a eu lieu sans le concours d'un oflicier public, peul être prouvé par une enquête ordonnée sur requête, sans qu'il ail élé rapporté de prncès-verbal (Cass. 17 juill. 1827. 1). P.27. 1. 310. Dict.de l'cnreg., v" Venle, chap. 5, n. 09.
1820. — Voyez un avis du conseil d'état du 21 oct» 1809, qui statue sur plusieurs questions relatives aux quittances et décharges données par des particuliers aux officiers publics, qui ont proi.-édé à des ventes à l'encan d'objets mobiliers. — D. A. 7. 207, n. 11, note l".
l S. — Des transmissions de simples jouissances. Baux.
1821. — La loi du 22 frim. an 7 distingue entre les diverses espèces de baux, pour leur appliquer des droits pins ou moins élevés, suivant leur importance cl leur durée.
Elle n'est applicable aujourd'hui qu'aux baux dont la durée est illitiàl'e.'Ln loi du 16 juin IS24 ayant abrogé, ainsi qu'on le verra, ses dispositions quant aux baux dont !a durée iflliniili'e. Voici comment elle tarife les baux de la première espèce. Les baux à rente perpétuelle qui emportent transmission de la proprièlé, et offrent dans la réalité tous les caractères de fa venle, sont assujettis au droit ordinaire des mutations d'immeubles (art. 69, § 7, n. 2). Il en est de même des baux dont la durée est illimitée (même art. \ Outre qu'ils impliquent une sorte d'aliénation de la proprièlé, il était nécessaire de les soumettre au droit do mutation, parce que le droit ordinaire du bail, devant, d'après la loi, st calculer sur sa durée, il y avait impossibilité de l'appliquer aux baux sans terme. — Il en est de même des baux à vie (ibid) ; ces baux ont une grande analogie avec la constitution d'usufruit, et se confondent souvent avec elle (Rép., v° Bail à vie). D'ailleurs, il y a impossibilité, comme dans le ca, piécédent, d'établir le calcul qui est la base.de la perception sur les bauxordin-iires. — Dans les deux premiers cas, le droit de mutation se calcule sur un capital formé d'après le canon du bail au denier 20; quant au bail à vie, l'évaluation se fait au denier
Tout ce qu'on vient de dire s'applique aux baux de biens-meubles faits dans les mêmes termes, avec cette différence que le droit à percevoir n'est que de 2 p. 100, au lieu de 4 p. 100 (art. 69, § 5, n. 2). — D. A. 7. 214, n. 1.
1822. — Les baux à vie sont passibles du droit proportionnel de 4 p. 100, alors même que, par la suite, ces baux n'auraient pas obtenu tous les effets qu'ils doivent naturellement produire. — 15 nov. 1808. CÏT. c. Enreg. C. Godin. D. A. 7. 218. D. P. 2. 53.
1823. — La clause par laquelle un père, en mariant sa fille, demeure chargé de l'administration et de la jouissance (qu'il avait déjà) des biens appartenant à celle-ci, jusqu'à la mort de son a'ieule, sous l'obligation de lui payer une pension annuelle pour l'équivalent de cetlejouissance, doit être considérée comme un bail à vie, donnant lieu à la perception d'un droit proportionnel de 4 p. 100. — On ne saurait voir dans une semblable stipulation une constitution de pension dotale, delà part du père à sa fille, passible seulement, comme donation mobilière, du droit de 62 cent. 1|2 par 100 fr., avec mandat de la fille à son père pour administrer et loucher ses revenus, lequel serait essenliellement révocable et rendrait le père comptable de sa gestion, ce qui ne se rencontre pas dans la clause dont il s'agil (L. 22 frim. an 7, art. 15, n. 3, et 69, § 7, n.2). — 10 mars 1819. Civ. c. Enreg. C. Deforest.'D. A. 7. 218. D. P. 19. 1. 336.
1824. — Une pension qualifiée annuelle donnée sansexpression du capital dans un contrat de mariage, avec faculté pour le donateur seul de l'éteindre par le paiement d'une certaine somme, doit, encore'bien qu'il n'y ait pas déclaration expresse qu'elle ne durera que pendant la vie du donataire, être réputée pension ou rente viagère, et non rente perpétuelle. — 22]féT. 1832. Civ. r. Enreg. C. Vachin. D. P. 32. 1. 107. jsj^
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18Î5. — Le jugcracnt qui, en appréciant les acte» InterTeniis entre les parlios, décide qu'un bail à domaine congéableest e^sentiellementlimité, et ordonne la perception d'enregistrement d'après ce principe, ne Tiole aucune des lois relatives à la matière. — 19 juin 18S8. Req. Knreg. C. Manirié. H. P. -28. t. 283.
18S6. — L'acte par lequel le proprièloire, en donnant un tîrroin à bail, s'engase à conserver, moyennant un prix qni fera di'tcrminé par experCisc. une maison que le preneur a h.ilie sur le terrain loué, est soumis nu droit de bail, el non au droit de Tente.— 6ocl. 1833. Solul. L.mibin. P. P. 33. 3. 23.
1827. — Lorsque, dans l'acte (lui transmet la faculté d'extraire delà tourbe, on retrouve les caractères du couiral de louage, le droit de 20 cent, par 100 (r. est seul exigible...
...Celui de 2 p. 100 est du, comme vente mobilière, si cette faculté est conférée à titre de vente, soit pour un temps déterminé, soit jusqu'à épuisement de la tourbière.
... Mais si le fonds est aliéné en mémo temps que la tourbière, il y a lieu, dans ce cas seulement, à la perception du droit de S et demi pour 100, comme ■vente d'immeubles. — 11 féT. 1854. Délib. D. P. 34. 3.42.
1828. — La régie, par cette décision, parait avoir
Îiris pour base de sa doctrine la jurisprudence conorme de la cour suprême, touchant les carrières, et c'est a^ec raison ; car les tourbières, étant placées par notre législation dans la même classe i]ue les carrières, elles doivent être régies par les mêmes règles, ^cariemrnlio.ibi iJein )im. Ce système a d'ailleurs l'aTantage de faire cesser le désaccord existant sur la Seconde proposition, par suite d'une décision du ministre des finances, du 1"^ mai 1810, qui déclarait, contrairement à la doctrine de la régie, que la cession du droit d'exploiter une carrière ou une tourbière jusqu'à épuiicmcut ou pour un temps indéterminé, donnait ouverture au droit établi pour les ventes dHmmcubles.
Au reste, il ejt bon de rappeler qu'une décision miliiatérielle des finances, du 8 fév. 1814, avait déjà <}éclaré que la faculté d'extraire de la tourbe n'était fujettc qu'au droit de louage, lorsque les caractères de ce contrat se présentaient dans l'acte de cession.
1820. — L'acie par lequel le propriétaire d'un immeuble sous lequel il existe une mine, a fixé avec le concessionnaire de cette mine l'indemnité qui lui est 4b«, n'est sujet qu'à un droit fixe et non au droit proportionnel de 5 et demi p. 100 (C. civ. 545 ; I. 21 avril 1810, art. S ; S8 avril 1816, art. 53). — 26 mai 183*. Cit. c. JSureg. C. Combe. D. P. 34. i. 337.
**"?• ~ ^'^ "^^^ •'^ concession, faite par le roi, d'une exploitation de mine dans un périmètre qui embrasse k la fois le domaine du concessionnaire el les terres «J'uiJ autre propriétaire; si, par un traité, celui-ci autorise le concessionnaire à faire, sur sa propriété, tous les travaux nécessairei à l'exploitation, prndant toute «a durée, et qu'il y ait, entre les paities liquidation conventionnelle de l'indemnité (indemnité réglée par (es lois à défaut de convention) , ce traité ne peut être, sous aucun rapport, assimilé soit à un bail, soit à une aliénation de jouissance ou de propriété; et, comme tel, il n'est soumis qu'au droit fixe et non au droit Broportioniiel d'enregistrement (L. 28 avril 1816, art. 54). — 8 nov. 1827. Req. Enreg. Paillon. D. P. 28. 1. 15.
1831. — D'après le silence de la loi. il est constant (jae les baux emphytéotiques temporaires ne sont pasmi\lts que du droit imposé sur les baux ordinaires par r»rt. 6», S 3, n. 2 de la loi du 22 frim. an 7 (Décis. de la rég. 14 prair. au 7). — C'est l'opinion du Journal de tenreg.
Si l'emphytéose est perpétuelle, oiisi sa durée n'est
Slisdéterminée, elle rentre dans la catégorie des baux limités; et, comme eux, elle est soumise au droit de Qintalion. — D. A. 7. 414, n. 2.
1833. — Le droit de bail doit-il être assis, dans tous l«s cas, sur toutes hs années du bail emphytéotique? ISon ; il semble que le droit ne peut être établi sur un Mpital supérieur à dix fois la redevance pour les baux 4« trente ans. et au-dessous, et à vingt fois sur ceux Wpèrieurs à trente ani.
1833. — si le prix du bail emphytéotique esl payé comptant pour toute sa durée, la perception n'en doit pas moins porter que sur le prix stipulé, augmenté des charges d'impôts. L'on ne pourrait regarder comme telle la privation d'intérêts qu'éprouve en pareil cas le preneur (jugement du tribunal de la Seine, 2 fév. 4831, acquiescé par délibération du 3 sept. 1833). — Trouill., v»Bail, S 8, n. 5, 6.
4834. — Suflit-il quo la durée de la location ne ioit pas fixée par le contrat, pour que le bail soit
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considéré comme illimité et assujetti, en conséquence, au droit de mutation ? Non, car la durée des baux faits sans fixation de terme est réglés par la loi ou par l'usage des lieux (C. civ. 1758). — D. A. 7. 214, n. 3.
1835. — Le bail est illimité, lorsque chacune des parties ou l'une d'elles peut indéfiniment en prolonger la durée, l'eut-on regarder comme tfl le bail fait pour trois années, avec la clause que celle des parlies qui voudra en faire cesser les offcts, à l'expiration des trois ans, sera tenu d'avertir l'autre six mois a l'avance, sinon que lo bail coutiiiucra sans terme aux mêmes charges et conditions, et jusq'à ce que l'un ou l'autre descontractans fasse sa renonciation de la manière précitée ? Aon (Dalloz), parce qu'à l'expiration du terme ce n'est pas la bail qui est censé continuer, mais bien un nouveau bail qui s'opère par tacite reconduction, et dont la durée est fixée par la loi même (C. civ. 1738, 1776). U. .\. 7. 214, n. 3.
183G. — Mais le contraire a été jugé, et spécialement on a décidé qu'un bail fait pour trois années mais avec la clause que celle des parties qui voudra en faire cesser les effets à l'expiration des trois ans, sera tenue d'avertir l'autre six mois à l'avance, sinon que le bail continuera, sans terme, aux mêmes charges et conditions, et jusqu'à ce que l'un ou l'autre des contractans fasse sa renonciation de la manière susdite, doit être considéré comme un bail illimité donnant lieu à la perception du droit proportionnel de 4 p. 100. — 7 germ. an 13. Civ. c. Enreg. C. Marcilly. U. A. 7. 218. U. V. 2. 33.
1837. — Cn bail fait pour cinq ans, avec la clause que le preneur pourra, à l'expiration des cinq années, se perpétuer dans sa jouissance sans que le bailleur ait le droit de l'em^iécher, constitue un véritable bail illimité, passible du droit proportionnel de 4 p. 100. — 7 déc. 1813. Civ. c. Enreg. C. Volpe. D. A. 7. 218. D. p. 2. 33.
183S. — Est illimité le bail dont la fin est subordonnée à un événemeni certain ou incertain, lorsqu'on ne peut savoir quand cet événement se réalisera. Il y a dans ce cas impossibilité d'établir le terme qui sert de base à la perception de droit sur les baux ordinaires.
1839. — Il en serait autrement si la condition de laquelle dépendrait la durée du bail se rattacliait à un fait certain et dont on pourrait connaître invariablement le terme, par exemple, s'il s'agissait d'un bail fait par un individu appelé sous les drapeaux, pour tout le temps de son absence. La loi du recrutement ayant fixé à huit ans la durée du service militaire, le bail dont on vient de parler serait évidemment censé fait pour ce terme (Décis. min 22 avril 1806). — D. A. 7.215, n. 4.
1840. — Dans le cas où le bail ne doit être prolongé, qu'autant qu'à l'expiration du terme fixe, le bailleur vivrait encore, il ne peut être considéré comme bail à durée illimité : le droit n'est exigible que sur le montant des années indiquées, sauf à demander un supplément, si la prolongation a lieu (Délib. du 24 noT. 1824). — Trouillet, v" Bail, § 8, n. 30.
1841. — Les baux à longues années, excédant les bornes d'une simple gestion, les administrateurs de la fortune d'autrui n'ont pas le pouvoir de les consentir (C. civ. 1420). En ce sens plusieurs anciens auteurs disaient improprement que cette sorte de bail emportait aliénation. Par une fausse interprétation de cette doctrine, les seigneurs percevaient sur les baux à longues années les mêmes droits que sur les ventes, et la cour de cassation elle-même, a décidé qu'un bail fait pour plus de trente ans était passible du droit de 4 p. 100, par application de la loi du 14 therm. an 4, qui assujettissait à ce droit les actes Iranslaiifs de propriété WimmeuHes riels. Une telle décision ne peut plus être suivie; le texte, comme l'esprit de la loi du 22 frim. an 7, y résiste invinciblement. Car elle ne pose que trois exceptions à l'égard des quelles le droit de mutation est applicable, savoir, pour les baux à rente, à vie, et ceux illimités dans leur durée. On ne peut en ajouter arbitrairement un quatrième, relativement aux baux excédant neuf ans. — D. A. 7. 215, n. 5.
1842. — .^insi, c'est à tort qu'il a été décidé que lorsque dans un bail fait pour neuf années, le bailleur
Prend l'engagement do le renouveler, si le preneur exige, de neuf ans en neuf ans, jusqu'à dix périodes successives, le droit proportionnel de 1 p. 100 est dû, comme s'agissant d'un bail de pins de trente ans (L. 14 therm. an 4, art. 3). — 18 vend, an 7. Civ. c. Enreg. Grasdos. D. A. 7. 217. D. P. 2. 33.
1843. — La loi de l'an 7 avait fait plusieurs caté-
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^orics des diverses espèces de baux, pour les atsu' jeltir à des droits proportionnels dilTèrens (V. art. 69, § 1, n. 2, § 2, n. 5, § 5, n. 2). Mais les droits portés par ces articles sur les baux à ferme ou à loyer avaient été réduits par l'art. 8 de la loi du 37 vent, an 9, à 75 c. p. 100 fr., sur les deux premières années, el à 20 c. p. 100 fr. sur le montant des années suivantes.
Depuis la loi de 1824, tous les baux à ferme ou à loyer des biens-meubles ou immeubles, les baux de pâturage et nourriture d'animaux à cheptel ou reconnaissance de bestiaux, et les baux ou conventions pour nourriture do personnes, sont uniformément assujettis à un droit de 20 c. pour 100 fr., qui se perçoit sur le prix cnmnié de toutes les années. Le cautionnement de ces baux est d'un demi-droit (L. IG juin 1821, art. 1«').— D. A. 7. 215, n. 6.
1841. — L'acie par lequel on s'engage à faire, pendant un certain temps et pour une somme déterminée, les fonctians de chef d'atelier dans un établissement, est un bail d'industrie et non un marché, passible par conséquent de 30 c. p. 100, et non de 1 fr. par 100. —10 sept. 1830. Solut. D. P. 33. 3. 28.
1845. — L'acie par lequel un artisan s'en adjoint un autre pour gérer ses affaires, moyennant une rétribution de 3 fr. par jour, et à charge de logement et nourriture pour ce dernier et sa famille, le (oui tant qu'il remplira avec honneur et probité les conditions qui lui sont imposées, ne peut être considéré ni comme un marché, ni comme un bail à nourriture; puisque, d'un côté, le mandataire ne fait aucune fourniture, et se borne seulement à promettre ses services et son industrie: que, d'un autre côté, la charge de nourrir n'est qu'un accessoire, un modo de paiement du prix. — Dn pareil acte ne peut être considéré que comme un louage d'ouvrage , un bail d'industrie; et, quoique la durée du bail soit illimitée, on ne peut percevoir que le droit de 30 cent. p. 100, comme sur un bail à durée limitée, attendu que, d'après l'art. 1780. C. civ., on ne peut engager ses services qu'à temps. — Il y a lieu seul ment à récla» mer un supplément, pour la charge relative à la nourriture et au logement. — 11 oct. 1831. Délib. cens, d'adm. D. P. 33. 3. 81.
1846. — Mais les baux ou conventions pour nourriture de personnes, lorsque la durée esl illimitde, restant sous l'empire delà loi de frimaire an 7, sont soumis au droit proportionnel de 2 p. 100 (art. 69, § 3, n. 5).
1847. — Ainsi, on doit percevoir le droit de 3 p. 100 sur l'acte par lequel un débiteur, d'une somme do 10,000 fr., s'oblige, par acte notarié, de nourrir, loger, chauffer et éclairer son créancier, pendant tout le temps qu'il voudra co-habiter avec lui, sous la condition qu'il ne pourra, pendant ce même temps, exiger la somme due, dont les intérêts se compenseront avec la charge qu'il s'impose; le droit est dii sur 500 fr. (Solul. 9 aoiit 1825).
1848. — De même , l'acte par lequel, après avoir donné quittance de trois années d'une pension viagère, les parties déclarent qu'à l'avenir les arrérages de celte pension demeureront compensé, avec la nourriture et le logement du créancier, tant qu'il habitera chez le débiteur, esl passible, sur cette dernière disposition, du droit réglé pour les baux de nourriture d'une durée illimitée (Cass. 30 avril 1832).— Trouillet, v" Bail, § 8, n. 38.
1849. — De même, le bail à nourriture est passible du droit de 2 p. 100, comme bail d'une durée illimitée, s'il doit n'avoir pour terme que la vie d'une des parties, quoique celles-ci se réservent la faculté de faire cesser la convention à volonté (Délib. 22 déc. 1829).— Trouillet, ibhl, n. 39.
1850. — Pareillement, il esl di'i le droit de 2 p. 100 sur le bail à nourriture dont la durde esl illimUde, comme si, par exemple, il a été fait pour tout le temps de l'interdiction d'un individu. — 4 aoftl 1832. Sol. D. P. 32. 3. 133.
1851. — Il ne faudrait plus décider de même, si, sans rien statuer sur la durée du bail, les parties s'étaient bornées à en régler le prix . de telle sorte que le bail dut cesser au gré de l'une des parties. La durée n'en serait plus illiinitie dans le sens de la loi. Il n'y aurait lieu de percevoir que le droit de 20 c. pour 100 fr , en prenant pour base la durée légale.— Voy. Uoll. de Yill.,Rép., v» Bail, n. 120 et 500. D. P. ibiJ., note l'«. , . ,
1832.- La loi do 1824 na pas parle, comme les lois de frimaire an 7 et de ventôse an 9, des sont' baux, siibrogalions , cessions et rétrocession» de baux': continuent-ils d'être soumis aux droits réglés par ces deux lois, et suivant les distinctions qu'elles établissent sans pouvoir jouir de la réduction opérée par l'art. 1" de la loi du 16 juin 1824? Non, car
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le législateur a\ail les mêmes motifs d'étendre le» avanlagos conférés aux baux par la loi de 1824, aux sous-baux, subrogations, cessions ou rétrocessions de baux. — D. A. 7.21S, n.7.
1853. — On a jngé cepoudaiit que l'acte par lequel le prcueur d'uu bail à \ic conseilla la résiliation de ce bail en faveur du propriétaire même de la chose louée, est passible du droit proporliouuel auquel l'art. 09, § 7, u. S de la loi du 2i frimaire au 7 soumet le> cessions ou rétrocessions de bail, et uon du simple droit Gxe de I fr., établi par l'art. Gg, § 1", n. 4:! de la même loi, pour la réunion de l'usufruit à la propriété. — 18 jany. 1825. CiT. c. linreg. C. Vasseu. D. P. as. 1. 69.
1854. — Le droit est perçu sur les sous-baux seulement pour le temps qui reste à courir ; et, quant aux baux qui sont fuiis pour trois, six ou neuf années, le droit eu est perçu comme s'ils étaient de neuf annéas. (juant aux bases de la perception, Voy. art. 13.
— D. A. 7. ilU, u. 8.
1855. — Le» baux à ferme ou à lover, sous-baux, cessions et subrogation de baux de biens-immeubles tous seing-priïé. doivent être enregistres dans les trois mois de leur date, à peine du double droit (art. 21 et 3$ de la loi de frimaire). — Les droits d'enregistrement de ces sortes de baux peuvent être exigés du
Frenenr, bien que ce soit le bailleur qui présente acte à la formalité (Cass. 6 avril 1815). — Trouillet, >• Bail, § 7, n. l.
1856. — La cessation de la jouissance d'un bail sous seing-privé, avant que Texistence de ce bail ail éJé découverte, ne s'oppose nullement à l'exigibilité des droits et doubles droits auxquels le défaut d'enregistrement donne ouverture. — 6 mars 1822. Civ. c. £areg. C. Forget. D. A. 7. 224. D. P. 22. 1. 368.
— Iftid., n. 4.
1857. — Va bail sous sciog-privé dont l'existence est prouvée par un inventaire qui le relate, est passible du droit et du double droit, quoique le fermier n'ait pas élé présent à cet inventaire. Eu jugement d'Autun avait rejeté la demande; mais, sur le pourvoi, les parties ont pa>é les droits et doubles droits pour éviter les suites dé l'atTaire. — Ibid., n. 5.
1658. — Cepeudaul l'énonciatiou de baux non enregi>trés, dans uu compte de fermage dressé sous signatures privées, n'est pas suffîsante pour faire ad* mettre par les tribunaux la demande du droit de bail, formée contre le fermier, lorsque celui-ci di!me sa si-
f nature mise au bas de ce compte, et que de sou cAté administration n'a point agi pour faire vérifier eu justice ?i le fermier a réellement concouru au compte dont il est question. 17 janv. 1814. Civ. c. Eure;. C. Lajoie. D. A. 7. C9. —Trouillet, iftid., n. 6.
183D. — De même, le propriétaire d'un immeuble donné à bail, à titre de localairie perpétuelle, qui en reprend la possession abandonnée par le preneur et •ans aucune réclamation de la part de ce dernier ou de SCS héritiers, doit acquitter le droit de mutation; •oit que la rétrocession se fasse à litre gratuit ou onéreux, soit qu'il en existe un acte ou qft'il n'en existe pas (L. 27 vent, an 9, art. 4). 30 mars 1808. Civ. c. Enreg. C. Gimaltc. D. A. 7. 220. D. P. 2. 34.
1800. — Mais le fermier qui transporte à un tiers reïTct de son bail, du consentement du propriétaire, qui n'intervient dans l'acte que par suite de la clause qui interdisait au preneur de mettre un tiers à sa place, sans l'agrément du bailleur, n'est point censé faire une rétrocession du bail eu faveur du propriétaire, nonobstant que ce derniir déclare accepter le cessioniiaire pour fermier, et qu'il consente à réduire le prix du fermage. 11 n'y a, dans ce cas, de cession que du fermier i son cessionnaire. 1" août 1815. Keq. Enrcg. C. Pcrrier. D. A. 7. 22S. D. P. 2. 34.
1801. — De même, tout contrat de sous-bail ou cession de bail suppose, de la part du sous-bailleur ou cédant, un a'uandon au profit du sous-preneur ou cessionnaire, de la jouissance earc/ii«ite, moyennant un certain prix, de tout ou partie de la chose tenue à bail. — '.lais ne peut être considéré comme un contrat de celte espèce l'acte par lequel un entrepreneur s'associe un tiers dans l'ciploilalian d'une régie qu'il a prise k ferme, saus autres obligations que de contribuer aux charges de l'entreprise par une mise de fonds et par son indu trie, de la même manière que l'ciitrepreiieur originaire, et moyennant une part dans les bénéfices. Ce contrat présente tous les caractères d'une léritablc société, et n'est, par conséquent, assujetti qu'au simple droit fixe {L. 22 frim. an 7, an. 68, 5 3, n. 4, et art. (i9, S 8, n. 2). — 24 déc. 1821. Civ. r. Eutts. C. Cbalabra. D. A. 7. 823. D. P. 23. 1. 201.
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186Î. — La jouissance résultant d'un bail â vie diffère de l'usufruit par sa naiure , par ses effets et par les droits d'enregistrement auxquels elle est assujettie. En conséquence , l'acte par lequel le preneur d'un bail à vie consent à la résiliation de ce bail en faveur du propriétaire même de la chose louée, est passible du droit proportionnel auquel l'art. 69, 5 7, n. 2 de la loi du 22 frira, an 7 soumet la cession ou rétrocession de bail , et non du simple droit fixe d'un franc établi par l'art. 68, § 1", n. 42 de la même loi , pour la réunion de l'usufruit à la propriété. — D. P. 25. 1. 69.
1663. — L'on ne pourrait alléguer à la régie que le bail n'a pas reçu son exécution , ou toute celle qu'il devrait avoir, ou qu'il était déjà expiré an moment où les droits ont élé réclamés, parce que les droits une fois acquis à l'administration, elle ne peut les perdre que de la manière déterminée par la loi , par la prescription , par exemple. — D. A. 7. 217, n. 15.
1864. — Cepeudaul les auteurs du Joiirn. de Venr., n. 3598, enseignent que si le bail est résilié faute de paiement, en vertu d'une clause expresse écrite dans le contrat , la résolution ne d<mne pas ouverture au droit de rétrocession de jouissance, parce que, disent-ils , c'est comme si dans un bail fait pour trois , six ou neuf ans, l'une des parties signifiait congé à l'expiration de la première. Cette doctrine, qui amènerait une sons-distinction dans les beaux ordinaires, semble difficilement admissible; l'analogie qui lui sert de base est plus apparente que réelle. En effet , la cessation du bail par la volonté de l'une des parties, à l'expiration de Pune des périodes sus-mentionnées, est l'exécution même du contrat, tandis que la résiliation pour défaut de paiement constitue un contrat nouveau passible du dro t proportionnel de rétrocession i V. au|4, Parr. du 13 avril 1823) — D. A. 7. 216, n. 14.
Il semble cependant que Popinion du Journal de Venreg. est préférable, car du moment que le bail est soumis à une condition résolutoire , et que par suite de Paccomplissementde celte condition, il vient à être résilié, il n'y a qu'exécution d'une des clause! du contrat et non rétrocession. — V. J 4.
1865. — La caution d'un fermier qui paie le propriétaire locateur, est bien subrogée de plein^droil jusqu'à due concurrence, dans les droits de celui-ci \ mais non pas dans les droits du fermier. — Spt'cia- Ictiieiit , la caution d'un fermi. r des revenuj d'un octroi municipal, qui, après la déconfiture de Pobligé principal, et la résiliation du bail, est obligée de payer , mais qui en même temps obtient de l'autorité administrative de succéder aux droits «t obligations du fermier pour le temps qui reste à courir, devient cessionnaire des effets du bail , non point par une subrogation légale, mais en vertu d'un nouvuan contrat, passible du droit proportionnel réglé pour les baux (L. 22 frim. an 7, art. 4 et 69, § 3, n. 2). — 29 oct. 1806. Civ. t. Enreg. C. Guille. D. A. 7. 221.
1866. — Si la caution ainsi subrogée au bail, et en possession de ce bail , cède tous ses droits à un tiers , qui devient seul régisseur de l'octroi, doit en faire tons les fonds, fournir le cautionnem.ntet supporter les bénéfices et pertes , ce contrat a tous les caractères , non point d'une association , lors même qu'une clause du bail aurait permis à l'adjudicalaire de s'associer un tiers régisseur, mais d'une véritable cession ou rétrocession de bail , également passible du droit proportionnel assis sur les baux. — 29 oct. 1806. Civ. c. Enreg. C. Guille. D. A. 7. 421. D. P. 6. 1. 645.
1867. — Mais les simples locations verbales sontelles, comme les baux écrits, assujotliesaudroit d'enregistrement?— ]\on; l'opinion contraire avait ^d'abord échappé à Merlin , qui depuis est revenu de son erreur. Aujourd'hui , la jurisprudence est constante à décider la négative, parce que les art. 4 et 13 de la loi de frimaire ont élé étendus pour les mutations par l'art. 4 de la loi du 27 vent se an 9, qui ne s'applique pas aux locations.
1868. — Ainsi, décidé que les locations verbales ne sont pas assujetties au droit d'enregistrement. — L'article 13 de la loi du 22 frimaire an 7, qui autorise la régie à réclamer le droit lorsque la jouissance , à litre de location, d'uu immeuble, est prouvée par des actes ou le paiement de contributions imposées aux fermiers , ne s'applique qu'au cas où il existe un bail écrit dont la connaissance serait dérobée à la régie. — 12 juin 1811. Civ. r. Enreg. C. Delallre. D. A. 7. 219. D. P. 2. 33, et 11. 1. 278. — 17 juin 1811. Civ. c. Jacques. D. A. 7,219. D. P. 11. I. Ï78.
1869. — Bien plus, jugé que la jouissance par lacile reconduction, n opérant qu'un bail verbal aux termes des art. 1738 et 1776 C. civ., elle ne peut donner lieu à aucune réclamation des droits d'enregislre-
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ment, s'il n'est jujlifié d'un nouveau bail écrit ( C, civ. 1738, 1776). — 12 juin 1811. Civ. r. Enreir G. Chrétien. D. A. 7. 220. D. P. il. i. 281.
1870. — Ainsi, d'après cet arrêt, les préposé» de l'enregistrement ne doivent faire la demande da droit de bail ou de location que dans le cas oii il serait prouvé, comme le veut l'art. 13 de la loi d« frim. an 7, que la jouissance a pour fondement un bail rédigé par écrit (Insir. 550). — Trouill., v" Baii, J 8, n. 8.
1871. — Soit qu'un bois mis en coupe réglée fasse partie d'immeubles donnés à ferme, soit qu'il fasse à lui seul l'objet du bail, il ne peut être perçu que le droit ordinaire sur le prix stipulé (Décis. min. du 6 juin. 1806). — Si la slipulation de bail n'avait pour objet que de déguiser une vente à terme, le droit de 2 pour 100 serait dû (Insl., n. 40). — D. A. 7. 216. n. 10.
1872. — Yente, Coupe. — Pour la réception de* droits d'enregistrement, aucune différence no doil être faite entre les ventes de coupes de bois susceptibles dune exploitation immédiate et celles de coopes dont l'exploitation ne devra avoir lieu qaC successivement et dans un nombre d'années déterminé ; elles sont, les unes et les autres, soumise* au même droit proportionnel de 2 p. ton. — 4 avril 1827. Civ. r. Enreg. C. Laget-Valdeson. D. P 27 1
1873. — Le droit de 2 p. 100 serait dû sur un bail par adjudication de plusieurs pièces de terre ensemencées en trèfle pour commencer le 13 juin, et finit le 1" noT. de la même année (Décis. min. de la jusl., du 17 juin. 1813) C'est une vente de récolle, puisque le fermier jouit entièrement à la place du mailre. — D. A. 7.216., n. 11.
1874 — Mais Pobligalion par le preneur de livret annuellement au bailleur une certaine quantité de denrées, au prix courant, serait une clause dérivant du bail, qui ne donnerait lieu à aucun droit particulier (Déc. min. du 27 nov. i810). — D. A. 7. 21Ç, n. 11.
1875. — Les baux à ferme des barrières, et lea marchés des entrepreneurs des travaux des ponti et chaussées sont assujettis au droit fixe de 1 fr. ÇL, 7 germ. an 8). Il en est de même pour l'enreiistrement des baux de droit de passage aux écluses et pools mobiles (Décis. min. 30 therm. an 10). Ces baux dépendent de l'administration des ponts et chaussées, et ils rentrent, sous quelques rapports, dans Part. 75 de la loi du 15 mai 1818. ^lais aucune loi ni arrêté du gouvernement n'aulorise à étendre celte faveur aux baux de» bacs et droits de passage sur les rivières; ces baux restent donc dans les termes du droit commun (Inelr., n. 403). — D. A. 7. 216, n. 12.
1876. — Les baux d'octroi sont soumis au droU proportionnel d'enregistrement. — On ne peut invoquert, par analogie , pour les en dispenser, l'art. S de la loi du 7 germ. an 8, qui a réduit à un simple droit fixe le droit proportionnel, perçu sur les baux de barrière», parce que ceux-ci se font au profit de l'état , tandis que les autres n'intéressent que les communes (L. 27 vent, an 9, art. 8). — 29 mesi. au 11. Civ. c. Enreg. C. Couderc. D. A. 7. 217. D. P, 2. 32.
1877. — Si le bail est annulé pour vice radical, la résolution n'opérera que le simple droit fixe; si c'est pour toute autre cause, le droit porporliounel sera exigible. Que doit-on décider à l'égard de la résilialion du bail, pour défaut de paiement du prix? II faut distinguer entre les baux ordinaires et ceux que la loi soumet au droit de mutation comme opérant luie aliénation (V. supra) : à ceux-ci parait applicable l'art. 12 de la loi du 27 vent, an y (V. § 4); quant aux baux ordinaires, ils demeurent dans la catigorie des contrais en général, dont la résiliation n'est exempte du droit proportionnel qu'autant qu'elle a son principe dans une nullité radicale ou de plein droit. — Eod.
1878. — Ainsi, on a décidé que l'exigibilité du droit d'enregistrement dû sur uu bail, ne cesse point par l'expiration de ce bail avant la demande du droit. En d'auiret termes, il ne peut s'élever contre la régie, qui réclame le paiement des droit et double droit d'un bail sous seing-privé, non enregistré dans les délais, aucune fin do non recevoir résultant de ce que ce bail est depuis long-temps expiré (L. 22 frim. an 7, art. Si, 38 et 01). — 6 mars 1822, Civ. c. Enreg. C. Forget. D. A. 7. 224. D. P. 22. 1.368.
ART. 11. — Des présomptions légales di mutation, lorsque l'acte n'eit point représenté.
§ 1". — Dispositions géniales.
1879. — Le siège de celte matière est tout entiet
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dans r»rl. l S de la loi du Si frim. an 7 et dans l'arl. 4 de celle du il >eut. an 9. l-'ort. 12 porle : " la mutation d"un immeuble en propriété ou en usufruit sera sullisaromcnt établie par la demande du droil d'enregistrement, et la poursuite du paiement contre le nomeau possesseur, soit par l'inscription de son nom au i»le de la contribution foncière et d.s paicmens par lui faits d'après ce rôle, soit par des baux par lu! passés, ou enlin par des transactions ou autres actes coustatanl sa propriété ou sou usufruit. »
El l'art, l porte " sont soumises aux dispositions des »rl. S2 et r>8 de la loi du 2-2 frim. (e'est-à-dirc doivent être enregistrées dans les trois mois à peine du double droite les mutations entre-vifs de propriété ou d'usufruit de biens immeubles, lors même que les noii- Teaux possesseurs prétendraient qu'il n'existe pas de ConTentions écrites entre eux et les précédens propriétaires ou usufruitiers. "
ISSO. — On le voit, l'art. 1-2 ne s'applique pas aux tneiibtes; la régie doit prouver à leur égard l'existence de l'acli: de mutation : bien plus, elle ne pourra réclamer lis droits résultant de cet acte, a>ant que les parties aient manifesté l'intention d'en faire usage. Ce dern er principe ne s'applique pas aux baux dont la seule existence suffit pour rendre les droits exigibles dés l'instant où elle est prouvée. — Y. art. 10,
1881. — Aussi a-ton décide que les présomptions admises par la loi, dans l'intérêt du lise, pour suppléer à la représentation des actes, ne sauraient élre invoquées que pour constater l'existence d'une muiaiion soustraite à la connaissance de la régie. Mais pour lous actes non transUilifs de proprUU ou d'usufruit, leur existence nmli'iulle veut être prouvée dircitetneiii, pour donner lieu à la perception des droits dont ils sont respectivement passibles. — Spt'cinkment, la régie ne peut prouver, par voie d'induciion, qu'un
fartage exist?, pour forcer lis parties à en représenter acte, et à en acquitter les droits (L. 9 vend, an G, art. 33 . — 14 mess, an 9. Civ. c. Coustard. D. A. 7.
Deux principes dominent à la fois dans
la loi de l'enregistrement : le premier qui n'autorise la perception des droits que sur les actes dont on veut faire usage ; le second qui soumet à l'action du fisc les mutations d'immeubles en propriété ou en usufruit, soit que la convention n'en ait point été rédigée, soit que le titre en soit tenu secret par les parties.
L'article J2 de la loi de frim. n'ayant pas consacré celte distinction d'une manière assez précise, la loi de ventôse est venue, par son art. 4 ci-dessus, lever tous les doutes; ainsi, toutes conventions, même verbales, portant mutation d'immeubles, sont aujourd'hui soumises au paiement des droits, et du double droit, si elles ne sont déclarées dans les trois mois. — D. A. 7. 224, n. 1.
1883. — Aussi décide-t-on que depuis la loi du 9 Tend, an C, la représentation de l'acte translatif de propriété u'est pas née ssaire pour la perception du droit d'euresistrement, dès que la preuve de la mutation se trouve acquise d'une manière quelconque ; par exemple, par la relation de l'acte qui l'opère, dans un autre acte ou dans un jugement. — 13 iherm. an 12. Civ. c. Enreg. C. Larroque. D. A. 7. 22ti. D. P. «. 54.
1884. — Jugé même qu'une coutrc-lct'.re portant augmeiilation du prix stipulé dans un contrat translatif de propriété, participe de la nature de ce contrat, et est passible du même droit que lui, dans les mêmes circonstances. — 10 uov. 1813. Civ. c. Enreg. C. Sevin. D. A. 7. 230. D. P. 2. SS.
1885. — Lorsqu'un acquéreur refuse de présenter son titre d'acquisition pour la liquidation des droits de mutation, un tribunal ne peut fixer lui-même d'office le montant du prix de la vente, et ordonner que le droit soit perçu sur cette fixation; c'est à la partie à passer une déclaration telle qu'il est prescrit par l'art. 4 de la loi de ventôse. — 24 Juill. 1810. Civ. c. Enreg. C. Labarre. D. A. 7. 289. D. P. 2. 50. — Trouillel, v" Mutation, § 2, n. 12.
188G. — Ces principes étaient admis sous la législation antérieure à 1700; mais celte loi y avait impllcilement dérogé en décrétant, par son art. 11, le double droil contre les actes privés contenant muli- (ion d'immeubles, qui n'auraient pat été soumis à la formalité dans lis six mois du jour de leur date, mais seulement lorsqu'il était fnif usage de ces actes ou qu'ils étaient proÀnits en justice. La lui du 9 vend. *n G revint à l'ancien système, confirmé enfin par les lois des ans 7 et 9, et cela explique les contradictons apparentes de la jurisprudence sur ce point. — D. A. 7. 225, n. i.
jg87. — . Sous la loi du 5 déc. 1790, les droit* de
mutation de propriété d'immeubles ne pouvaient pas être réclamés, à défaut de représentation des actes qui constataient cette transmission , ou de leur énonciation dans un acte autbcniique. — La loi du 9 vend, an G, qui (en faisant revivre l'ancien sjstéme de législation), a décidé que la mutation d'un immeuble en propriété ou en usufruit serait suflisaininent établie, relativement à la demande des droits, par totjte sorte de faits ou actes constatant la propriété ou jouissance du nouveau possesseur, ne peut rétroagir pour régler des transactions qui lui sont antérieures. — 12 brum. an 9. Req. Enreg. C. Arnaut. 1>. A. 7. 228. D. P. 3. 1. 290.
1888. — Sous les lois anciennes, comme sous les lois nouvelles, les mutations d'imnitublis, quoique opérées par actes sous seing-pri\é, ou par conventions verbales , étaient tout aussi bien que les mntations résultant d'actes authentiques, soumises , dans un délai de rigueur, au droit de contrôle, d'insinuation et de centième denier, et le nouveau possesseur pouvait être contraint au paiement de ces droits, avant même qu'il fit aucun usage de son titre. — 24 flor. an 13. Civ. c. Enreg. C. Uuard. D. A. 7. 227. l). P. 5. 2. 129.
1889. — Sous la législation antérieure à 1790, les actes sous seing-privé translatifs de propriété d'immeubles, et sprcialenicnl les licitalious entre co-propriétaires, étaient assujettis au contrùlc et au paiement des droits d'insinuation et de centième deuier, dans les délais déterminés, à peine du triple droit. — Ciux de ces actes qui n'avaient pas reçu la formalité à l'époque de la publication de la loi de 17itO , ont du être soumis à l'enregislrement dans les six mois de l'exécution de celte loi , ou au moins dans les trois mois de la loi de vend, an 6, à peine du double droil. — L'art. 25 de la loi du S déc. 1790, qui u'assujellil à l'enregistrement les actes privés d'une date antérieure à l'époque fixée pour son exécution , que lorsqu'ils sont produits en justice, n'est applicable qu'aux actes qui originairement n'élaient pas sujets à l'insinuation (c'est-à-dire aux actes non translatifs de propriété), quand bien même cet article devrait s'appliquer indi-tiuctemenl à lous les actes passés depuis la promulgation de ladite loi. — 10 juin 1809. Civ. r. Laguichardiére. D. A. 7. 228. B. V. 9. 2. 130.
1890. — Jugé de même que les mutations opérées par conventions verbales ou par actes sous seingprivé, culèrieuremenl à la loi du 5 déc. 1790, ou postérieurement aux lois des 9 vend, an G, 22 frim. an 7 et 27 vent, an 9, lorsque la preuve en était acquise , étaient soumises au paiement des droits, même avant que les possesseurs eussent fait usage de leur titre ; mais que celles effectuées sous l'empire de la loi du 5 déc. 1790 n'en devenaient passibles qu'autant que le titre en avait été produit en justice, ou relaté dans un acte authentique. — 9 oct. 1811. Civ. c. Enreg. C. Sanlerre. D. A. 7. 229. D. P. 2. 34, et I». 1. 143.
1891. — Jugé pareillement que sous la législation antérieure i la loi du 19 déc. 1790, les mutations d'immeubles, quoique opérées par actfs sous signature pritee ou par conventions verbales, étaient tout aussi bien que les mutations résultant d'actes authentiques, soumis s , dans nu délai de rigueur, au droil d'insinuation et de centième denier, et que le nouveau possesseur dont la jouissance à titre de propriétaire se déduisait des mêmes circonstances,' que la loi du 9 vend, an 6 et les lois subséquentes ont désignées comme propres à établir la mutation , pouvait contraindre au paiement des droits, avant même qu'il fit aucun usage de son titre. — C noT. 1813. Civ. c. Enreg. C. Sevin. D. A. 7. 230.
1892. — L'art. 12 indique lui-même la division i donner au préseul article. D'après celle disposition , en effet, il est deux manières de suppléer à l'absence des actes de mutation : l''par l'inscription sur le rôle de la contribution foncière , et les paieniens fails d'après ce riile ; 2° et par lous actes constatant la propriété ou l'usufruit. Chacune d'elle fournira matière aux deux paragraphes qui suivent.
g 2. — Des prt'somptions de nnitalions qui résultent de l'inscription au rôle de la contribulion foncière, et des puieinens faits d'après ce rôle.
1893. — La contribulion foncière est une charge de l'immeuble; elle ne peut donc être réclamée que contre le propriétaire, ou celui qui possède en son nom.
1894. — .V chaque mutation qui s'opère, il se fait un changement sur le rôle, mit sur la déclaration du nouveau possesseur, soit doflice par le percepteur , et sur la notoriété publique. C'est à l'aide de ces eitraits de la maince du itle que la régie par-
vient à faire ce qu'on appelle des découvertes. — D. A. 7. 225, n. 1.
1895. — Sous la législation antérieure à la loi du 19 déc. 1790, les mutations d'immeubles, quoique opérées par des actes sous seing-pri>é ou par des convenlionsverbales.étaienl soumises aux droits d'insinuation et de centième denier, dans un délai de rigueur, cl la preuve de la mutation, à défaut d'acte, se déduisait des mêmes circonstances que celles désignées par l'art. 12 de la loi du 22 frim. an 7, par conséquent de l'inscriplion du nouveau possesseur sur la rôle de la contribulion foncière. — 8 juin 1X11. Civ. c. Enreg. C. .'\lermol. D. A. 7. 231. U. P. 2. 30.
1890. — On avait décidé qu'il ne pourrait élre fait aux rôles de la contribulion foncière d'autres changemens que ceux qui seraient justifiés par ua acte authentique. — 12 juin 1829. Cire. min. des fin. D. P. 33. 3. 37.
1897. — Mais depuis on a décidé que les mutations foncières pourront être faites, soit sur les déclarations des parties intéressées, soit sur les indications des percepteurs ou de la notoriété publique. 9 juill. 1831. Inst. gén. D. P. 33. 3. 37.
1898. — Sans doute, la circulaire qui précède donnait une interprétation trop restreinte à l'art. 36 de la loi du 22 frim. au 7; mais, telle qu'elle était, elle offrait aux citoyens, contre les erreurs ou la malveillance d'un secrétaire de mairie, contre les prétentions souvent Iracassiéres d'administration, des garanties que la décision nouvelle tend à leur enlever^
— D. P. eod.. n. 2.
1899. — L'inscription au rôle de la contribulioa foncière ne forme pas, à elle seule, une preuve de la mutation ; ce qui la complète, c'est le paiement des impositions, lorsqu'il concorde avec cette inscription. La présomption attachée au cumul de ces deux circonstances n'est cependant pas une preuve irréfragable, une présomption /»ris et de jure ; car ces S'.Tles de présomptions veulent être établies par un texte formel ; mais il résulte toujours du concours de la cotisation au rôle, et des paiemens faits en conséquence, une présomption juris de rétrocession, qui ne peut céder qu'à la preuve du contraire, fournie par le tiers dont le nom se trouve induemenl porté sur le rôle,
1900. — Toutefois, on a jugé qu'aucune induction ni prt'sontption quelconque ne saurait élre admise contre la preuve légale de mutation résultant de l'incriplion du nonvean possesseur sur le rôle de la con- Iribu ion foncière, lors surtout que cette preuve se trouve corroborée de la déclaration de ce dernier, qu'il est entré en possession, et qu'il a joui de l'immeuble en vertu d'une convention verbale, dont le projet écrit a été déposé chez un notaire , quoiqu'il prétendit que cette convention est demeurée sauf exécution. — 21 Oor. au 8. Civ. c. Enreg. C. Vuillel. D. A. 7. 242. D. P. 2. 38.
1901. — Bien plus, on a décidé que lorsque les droits d'un individu à la propriété d'un immeuble sont prouvés par son inscription au rôle de la contribution foncière pendant plusieurs années, par l'acquittement de l'impôt fait en son nom par un sous-firmier, qu'il n'a pas désavoué, et encore par renonciation contenue en l'acte de sous-bail que l'immeuble lui appartient, vente du même immeuble faite poslérieuremeut par le frère de ce particulier, fait justement supposer une mutation intermédiaire, nonobstant que celui-là prétende avoir recueilli seul cet immeuble dans la succession de la mère commune, et que ce n'est que par erreur que le prénom de son frère a été porté sur le rôle. — 14 vent, an 13. Civ. c. Enreg. C. Méat. D. A. 7. 233. D. P. 2. 37. . . ^
1902. — Jugé de même que la mutation est snmsammenl prouvée par linscriplion du nouveau possesseur au rôle foncier, et des paiemens laiti par lui en consé(iucnce; par le versement en ses mains des fermages de l'immeuble, et la vente qu'il a faite des biens en provenant. Dés lors, le jugement qui déclare les présomptions insuffisantes, encourt la censure.
La vente de l'immeuble à un tiers, par acte public,
n'a rien en soi d'incompatible avec l'existence d'une mutation secrète qui se serait opérée, dans l'intervalle, soit en propriété soit en usufruit, du propriétaire d6 l'immeuble au possesseur intermédiaire. 4 pluT. an 12. Civ. c. Enreg. C. Renusson. D. A. 7. Ï32. D, P. 2. 37. ...
1903. Egalement, 1 inscription du nouveau possesseur au rôle de la contribution foncière, el les paiemens faits par lui en conséquence, forment uns présomption légale de mutation, sulfisante pour autoriser la perception du droit, abstraction faite de toute recherche sur la régularité ou l'irrégultriU
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de ladite inscription, et lors même qu'un «rrété du cet iodiTidu n'est demeuré en possession de l'immeu- st«DCC9 : 1' Que le nom du nouTel acquéreur préiumé créfel postérieur à 'la demande de la régie , aurait ble que par suite d'arrangemens pris aTec celui au eil inscrit sur les rôles de la contribution foncière, annula wtle inscription comme dénuée des forma- profit de qui a>aitélé rendu le jusement; et ils auto- pour les immeubles» raison desquels le vendeur était
lités eïigées par la loi du 5 frim. an 7. Igil. CiT. c. Enreg. C. Bonneau. D. A. 1. sw.
1904. — Décidé de même, à fortiori, que l'inscri;»tioo do nouveau possesseur sur la r61e de la contribution foncière, et les paiemens faits par lui eu consé-
risenl la demande des droits de mutation. — 98 déc. 1813. CiT. c. Enreg. G. héritiers Vaissouie. D. A. 7.
1913. -' Se même encore, l'inscription du nou- Teau possesseur au rùle de la coniribuliou foncière, et les paiemens faits par lui en conséquence, sont une
anence établissant une présomption légale de mutation "es paiemens laiis par lu eu conséquence, son. une 2nL Yaieur, suflisante pour autoriser la perceplion preuve suffisante de la mutation opérée a son profit.
du droit, nonobstant qu'il ait réclanoé contre sou •criplion sur le r6le, si rien ne justifie que sa réclamation ait été accueillie par l'autorile compétente. — l"sepl. 180G. Civ. c. Enreg. C. Laligant. D. A. 7.
1905. — Il T a présomption légale de propriété
(Contre un individu, quoique son nom ne soit pas ex-
pliciCement inscrit au rfile de la contribution foncière, . ; j ^^ ,^ ,^i ^^ ^-^ f^.^ ^^ ., ^„ applicabfe k
fi l'iDSCription est faite sous nom d un liers et cm- propriétaire qui, après avoir aliéné^ l'immeu-
»orM, et que ce soit cet individu qui ait paje les im- ;«">•":" l"." H .. i, • . ,f .
MSitioas. Cette présomption acquiert plus de force
précédemment inscrit: i" ^ue ce même .vcquereur a payé la contribution, sans réclamation, pendant plusieurs années. — En conséquence, il ne peut étrs affranchi du paiement du droit, soit par le motif que l'inscription de ion nom au rôle a'esi point accorap.vgnéi" de sa signature, soit par le motif qu'il était dans l'usage de payer les impositions du çrétendu vendeur avec les sienne». — 11 mai 18S5. Civ. c. Enreg. C. (^)uiot. D. P. 25.1.318.
1921. — L'inscription d'un héritier au r6Ie de la
lors surtout que cette présomption se trouve corroborée d'un evtrait des registres de l'enregistrement, const:<lanl qu'il a clé signifié, au nom du nouveau
possesseur, en sa qualité de propriétaire, un congé à contributiou foncière, à raison de biensayaiit appari'un des locataires de la maison faisant l'objet de cette " ' " • ■■ •
mutation. — IS mars I8U. Civ. c. Enreg. C. Lausac. D. A. 7. 239.
1914. — La présomption de mutation établie par
tenu à son auteur, et le paiement des contributions, forment une présomption de mutation secrète qui autorise une demande, de la part de la régie de l'enregist rement, en paiement des droits résultant de cetia mutation. — 8 mai 1826. Civ. c. Enreg. C. Orth.D. P. 36. 1. 342.
ble, reste inscrit sur le r6le et paie l'impôt, comme a été nou>ellemeiit inscrit. —
priébire. — 12 ocl. 1808. Civ. c. Enreg. C. Pathiot. D. A. 7. »M. D. P. 2. 57
L'inscription d'un individu sur le rftie da
la contribulioD foncière, et le paiement effectué par
prés ]„i jg ]2 jjtg contribution, fontprésumerunemutatioa
■nue secrète de propriété à son profit. — 20 juill. 1839.
■'«■'■ Eeq. Decorde. D. P. 29. 1. 307.
acquitter
cette contribution sans réclamation, il y a présomp
lion légale de rétrocession opérée à son profit, sum
1923. — Lorsqu'un acte de vente passé en vertu de conieiifioiii verbales préexistâmes, fait remonter à
1906. — Pareillement, il y a présomption légale sà"nV'*pour"auton"s7r"ra7égiVà"re"cUmerirdr^^^^ plusde trois moi» l'entrée en jouissance de racquéreur.
s, lorsque ce dernier mutation. — 18 avril 1821. Civ. c. Enreg. C. Orlhac. il y a lieu a la perception du double droit. — L acque-
- ■ - reur, dans ce cas, est présume avoir joui a litre de
propriétaire à partir de l'époque à laquelle remonte l'entrée en jouissance, si lepaiementdescontributions a été fait par lui, s'il y a eu, à cette époque, remise des titres de propriété, s'il a été stipulé qu'on ferait remonter à celte même époque le service d'une rente formant le prix de la vente, etc. -~ 6 août 1833. Délib. G... D. P. J3. 3.98.
1924. — Bien qu'il soit déclaré, en fait, par un jugement, qu'un individu dont le nom a été substitué sur les rùles, aux lieu et place d'un autre, comme propriétaire d'un immeuble, n'en a payé l'impôt qu'en la qualité de fermier qu'il avait eue en vertu d'un bail dont la durée était expirée à l'époque de ce paiement ; néanmoins, les circonslancei réunies de fin-
ie double droit, alors même qu'une vente enregistrée de cet immeuble, depuis les poursuites dirigées contre cet individu, lui a été consentie par le propriétaire. — 26nov. 1833. Civ. c. Molinq. D. P. 34. 1. 2t.
1923. — D'après la doctrine de la régie, qui parait se contenter de la simple allégation de la partie
te mutation d'un père à son fils,
• éti inscrit en son nom au rôle de là contribution D. A. 7. 241. D. P. 21. 1. 532. — 29 mars 1820. Civ.
foncière, et qu'il a payé cette contribulion, sans que c. Enreg. C. Raboteau. D. A. 7. 241. D. P. 20. 1.
la régie soit tenue de prouver que l'inscription ait été 401.
faite sur la représentation d'un titre translatif de pro- )91S. — Cette présomption acquiert plus de force
Ïiriélé. — Cette présomption n'est point détruite par encore par la circonstance que, postérieurement à t circonstance qu'après le décès du père, le» biens son expropriation, il aurait consentie une hypothèque prétendus transmis auraient été compris dan» le par- sur portion de cet immeuble, et elle ne saurait être tage de la succestion entre les divers héritier». — 2 détruite par la production d'un acte authentique posaoùt 1809. Civ. c. Enreg. C. Fournè». D. A. 7. 236. D. P. térieur aux poursuites de la régie, qui tendrait à faire 24. 1. 85. croire que la rétrocession n'a pas eu lieu. — 18 avril
J907. — Jugé que la vente d'un immeuble, faite avec 1821. Civ. c. Enreg. C. Orlhac. D. A. 7. 241. D. P. la clause qu'à défaut de paiement du prix dan» un 21. 1. 532. — 29 mars 1820. Civ. c. Enreg. C. Rabodélai fixé, elle sera regardée comme non avenue, n'est teau. D. A. 7. 241. D. P. 20. 1. 401. point simplement suspensive, mais résolutoire. — Eu 1916. — Quoique le» contributions aientété payées
conséquence, il est dû un droit de mutation pour la par un fermier qui tient son bail de l'ancien proprié- — - . , 1 -k •
jouiisance que l'acquéreur a eue de cet immeuble taire, si le paiement a été fait en l'acquit du nouvel scription au rôle et du paiement de la contribution, jniqu'à la résolution, lorsque, d'ailleurs, il a été in- inscrit, la preuve de la mutation est suffisante. — suffisent pour autoriser la régieà réclamer le droit et
«rit sur le rôle et qu'il a acquitté la contribution fon- 30 juill. 1823. Dicl. de l'enreg., y° Mutation, J 4 ' ' ' '""
eière. — 14 nov. 1809. Civ. c. Enreg. C. Montant. D. A. n. 122. '
7. 236. D. P. 2. 37. )gj7 — Lj, présomption de mutation résultant de
1908. — L'inscription d'une commune au rôle de l'inscription du nom du nouveau possesseur au rôle de il contribution foncière, comme propriétaire d'un bois la contribution foncière, et des paiemens des imposiacquis pour elle, et le paiement de l'impôt fait en ton lions faits «h soh acqiiif, n'est pas détruite par I alléacquit, sont des présomptions suffisantes de proprié- galion du nouveau possesseur, qu'il n'a jamais été pro- qui affirme que l'impôt a été payé à son insu D. P té, qui autorisent la réclamation du droit de muta- priétaire de l'immeuble, et que les ventes partielles 33. 3. 16) , on comprend que la décision qui précéd • liOD; nonobstant que la commune prétende n'avoir qu'il en a faites ne l'ont été qu'en sa qualité de manda- doitparaitre au moins fort rigoureuse, puisque le* pas été autorisée pour acquérir, celle irrégularité pou- taire du véritable propriétaire, qualité qu'il a prise juges du fond ont déclaré que ce n'était qu'en qua- Taot être couverte par le conseil de préfecture, et dans les actes de vente produits au procès. — 30 juill. lité de fermier que le paiement des impositions avait ttant d'ailleurs indifférente à la régie, vis-à-vis de 1823. Civ. r. Robin. D. A. 7. 246. D. P. 2. 39. eu lieu. — Toutefois, il n'y a pas contradiction dans laquelle il suffit que l'acte de mutation ait en soi les jgjg _ La déclaration faite à la mairie par un in- la jur sprudence, puisque 'c'est la partie elle-même caractères substantiels pour motiver la perceplion du ai-çidu qu'il a acquis de sa belle-mère un immeuble qui a pavé dans un cas, tandis que, dans 1 autre, droit. — 27 déc. I8O9. Civ. c. Enreg. C. Comm. de appartenant à celle-ci, l'inscription de cet individu au c'est à son insu que le paimenl a eu lieu. — D. F. Thons. D. A. 7. 237. D. P. 2. 37. jjlç jg la contribution foncière, et le paiement de ibid, note 1".
1909. — II semble que les droit» devraient du moins cette contribulion durant plusieurs années, établissent, jgjg ^a présomption de partage on delicitalioa
être restitués, si la réquisition venait à être annu- aux yeux de .a régie, une présomption légale de mu- ' ~
léë. talion de propriété qui l'autorise à décerner contre lui
1910. — La rentrée en possession du vendeur dans une contrainte en paiement des droits d'enregistre- Vimmeuble par lui aliéné, s'il n'apparait pas de l'acte ment. Cette présomption n'est pas détruite par la prodc rétrocession, s'induit des mêmes actes et des mêmes duclion dun lestament public antérieur a la contrainfaits qui établissent, d'après l'art. 12, la mutation de te, dans lequel la belle-mère institue sa fille légataire propriété. — Ainsi, im bail passé par le vendeur, po»- de l'immeuble prétendu aliène, cette disposition oflitérieurement à l'aliénation, sa cotisation au rôle l'on- cieuse et éventuelle n'ayant rien d'incompatible avec Cier, le paiement de l'impôt, ou la venle consentie la mutation secrète attestée par les indices légaux. -par lui de partie de l'immeuble précédemment sorti 14 janv. 1824. Civ. c. Enreg. C. Heimbourger. D. A. de ses mains, un seul même de ces actes suffirait pour 7. 245. D. P. 24. 1. 55.
autoriser la régie à lui réclamer les droit et double 1919. — Lorsqu'un immeuble vendu en justice a droit résultant delà rétrocession. — 3 avril 1811. Civ. été revendu par voie de folle enchère après la mort de C. Enreg. C. Baîin. D. A. 7. 241. D. P. 2. 38. l'adjudicataire, il est dû néanmoins un droit de mu-
1811. — Jugé encore, quoiqu'il n'y eût pas paie- talion pour transmission de cet immeuble par succesnent des impositions, que Pinscription d'un individu sion, si l'adjudicataire s'était mis en possession aussi-
(Or le rôle foncier au lieu et place de celui qui s'est lot après la vente, s'il avait payé la presque totalité
rendu adjudicataire d'un immeuble, en son nom per- du prix et fait des actes nombreux de propriété; si,
lonnel, lors même qu'elle aurait eu lieu immédiaie- d'ailleurs, les héritiers ont, par transaction, cédél im-
meot, fait présumer une rétrocession de propriété qui meuble aux légataires de leur auteur, et que ces lega-
donne ouverture au droit proportionnel. — 30 juin taires aient, en vertu de ce tilre, agi comme proprie-
1815. Civ. c. Enreg. C. Clavé.D.A. 7. 431. D.P. 13. taires, qu'Usaient été inscrits comme tels sur les rOles
1. S76. de« contributions foucières; qu'ils aient paye le» im-
positions, et enfin qu'ils aient acquiescé à des ju^emens successifs qui les avaient condamnés au paiement du droit de mutation. — 14 fév. 1825. Civ. r.
■'inscription du nom de cet individu au rôle fou- Bigot. D. P. 25. 1. 155. ••"••y. 7,' "^'^ ^Zr^^ZZ,'W,iV' r.!,r lui en cnnsé-
ciw , et le. paiemen» par lui faits en conséquence , 1920. - Il y a présomption légale de mutation aulo- foncière, et ^« P»'?,™f ■",/" '|^ P" ',"' oroducUoa
depuit ce jugement, (Snt légalement présumer qui risant la perception du droit dans ce» deux eircou- quence, ne saurait être atténuée par la proauctioa
1912. — A fortiori, la jouissance d'un immeuble, i tilre de propriétaire, par un individu, postérieurement au jugement souverain qui l'en a dépouillé; l'inscription du nom de cet individu au rôle fon-
résulte, au profit de la régie, de la substitution au rôle du nom d'un seul co-hérilier à ceux de tous les co-heritiers, jointe au fait de paiement des contributions en vertu de celte inscription. — 6 mars 1834. Req. Merlel. D. P. 34. 1. 141.
19-27. — L'admission de la preuve contraire à la présomption ;Hiis de l'art. 12, dérive de la décision suivante, portant que la mulation est suffisamment établie, pour la perception des droits, aux termes de l'art. 12 de la loi du -22 frim. an 7, par l'inscriptioa des ênfans sur le rôle de la contribulion foncière, aux lieu et place de leur père, et les paiemens faits par eux , s'ils ne rapportent aucune preuve contraire. Les dispositions du code civil, notamment art. 711, qui n'admet que trois manières de transférer la propriéié, par succession, par donation entre-vifs ou tesumenlaire, ou par obligation, n'ont point déroge aux règles spéciales tracées dans l'art, lî piécité delà loi de frimaire. La régie ne peut donc pas être déclarée non -recevable dans la demande des droiu, par cela qu'elle ne rapporte pas le titre d'où résulte la mutation . 23 nov. 1807. Civ . c. Enreg. C. Leist.D.A. 7. 235. D. P. 7. 3. 166.
19jg. — Il est vrai qn'on ajugé, et à tort, ce semble; que la présomption de muUlion résultant de l'incription du nom d'un individu au rôle de la contribution
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ffirtM, qiK-lcjne suthïntîqiifs qu'ils loiont en Ta forme, qtii lendriîent à établir qiircel indiTldu n'a jamais été propriel»ire de l'immcHblc, parce qiie cci «êtes, Talablef entre lei partie», dont il? iont l'ounift, ne penrent élre opposéi à la régie, à qni ils s*nt étrangers, ni lui enlerer le bénéfice de la preuve légale établie à ion profit par la disposition expresse d« Il loi. — in oet. iso.i. Cir. c. Enreg. C. Sorelingt». ». A. 7. «3. D. P. «. 3T.
19i9. — Mais aussi on a jugé, contrairement, (|U« Il présomption de mutation reaullant de l'inscriptioa au rote et du paiement d'une partie de la contribution ftnciére, doit céder à !a j renie contraire (C. cît. 13S2).
— Ainsi, quand des enlVins, qui se font imposer à la plice de leur père, étaient fermiers de celui-ci aux oui d'un bail .luthentiqne antérieur à leur imposition ; (jne, d'après une clause de ceb.iil^ ilsdcTaient acquiU l»r la contribution foncière à la décharge de leur père, jusqu'il coHciirrence (Tune somme d(^err)iiiH'e, elqne. l'imposition qu'ils ont subie et acquittée n'excède pas oeKejoniroe ; toutes ces circousunces et celles de la minorité d nu des enfans suffisent pour écarter l'idé« d'une dimissiou et d'an partage de propriété. — i loùt iSlt. Cir. r. Enreg. C. LefèTro. D. A. 7. 247. O.P. tî. 1. 5)i.
19Ô0. — Toutefois, c'est avec raison qu'on • déclare (^e la présomption légale de mutation résnitanide 1 iiiscriplioD au rùle foncier et des paiemcns faits en coosêquence, ne peut être détruite par la production dùonbail sous seing-pri>e, qui mettrait les coniribu* tioas à la charge du fermier, mais qui n'aurait acquis ds date certaine que long-temps après l'inicription an rile et postérieurement aux poursuites de la ré^e, nou plus que par celte allégation que l'aociea propriétaire serait resté compris au rolo pour l'impAl des portes et fenêtres. — 1 1 mai 1808. Cit. c. Enreg. C. Gela;. D. A. 7. m. D. P. 2. 3S.
1031. — Jugé de même que la foi due à un acte quelconque ne peut être détruite par un autre qui n'avait pas acquis date certaine avant l'existence du premier. Ce dernier acte doit être considéré comme le résultat d'un concert pr tique pour éluder les conséquences du premier acte, relatiTement aux droits d'enr«gistreineul. — Spt.cialemenl, la production d'actes sous seing-privé coHstaUnt l'association de plusieurs icdiiidus pour l'acquisition d'un immeuble, s'ils nTavaieiît aucune date certaine avant la \ente. est insuJEsanle pour établir un droit de co-proprietè, lorsque l'immeuble a ete acheté par l'un d'eux, en son nom personnel, et que lui seul a été inscrit, comme propriétaire, sur le rôle, et a acquitté la contribution foucière. — Dés lors, la substitution sur le rôle fonjaer, du nom de ces prétendus associés à celui de l'acquéreur, Téritable propriétaire, fait présumer une mutation au profit de ces derniers, mutation qui donne ouTerture au droi: proportionnel. — IG oct. 1810. Civ. c. Enreg. C. Jourdain, etc. D. A. 7. 243. D. P. 2. 38.
1952. — Comme aussi, la présomption de mutation TcsulUnt de l'inscription des enfans sur le rôle foncier, aux lieu et pKice de lour père, et des paiemens faits par ces enfans en corsepuence de celte inscription, ne peut être détruite par la production d'un feril sous seing- privé, contenant le parLige anticipé mt par le père entre ses enfans des biens deyant un jour foire partie de sa succession, si cet acte n'a point acquis, avant le décès du père, une date certaine à laquelle on puisse raUacher rinscription *s enfans sur le rôle. — i" déc. 1812. Cir. c. Enreg C. Fauconneau. D. A. 7. 2H. D. P. 2. 30. — 1" no*. 1812. Civ. c. Enreg. C. Fauconneau. D. P. 13 i ics
19S3.— Pareillement, l'inscription des enfans an rôle de 1 1 contribution foncière, aux lieu et place de leur père, lors même qu'elle n'a pas été faite suitanl le mode prescrit par l'art. 36 de la loi du 3 fnm. an 7. et le paiement volontaire fait par eux, et Cbacun pour sa part, du montant de cette contribution, forment une présomption légale de mutation eullisanie pour autoriser la perception du droit lors- <(a* cette présomption n'est pas combattue par une preuve contraire résultaut d'uu acte authentique, et j»^ nonobstant qu'il soit allégué par les eufais que ]^l '"-"'' V".'" .'*■<■ °'a 'lé faite qu'eu vertu d-nn usage local qui permettrait à un père parveîi^r»^,"'!,*";"' *":• "''d^'^isser verbalement à «s êpfaus la culture .le ses terres, à charge par ceuxci de lu, remettre une quotité' proportionnelle des fruiU poiir son entretien, et de paver la contribu- I^n foncière, sauf le droit du pefe de reprendre C. Christ. D. A. 7. 240. D. P. 22. l. soi, """^t-
193*. — De même, l'inscription an rôle foncier
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du nom d'un individu ant lieu et place du précédent propriétaire, le paiement de la contribution, des réparations à l'immeuble, une déclaration faite i l'administration forestière peur abattre des bois en dépendant, sont autant de circonstances qui élabli-sent la mutation et donnent ouverture au droit proportionnel, si le nouveau possesseur ne prouve par des procurations, des quit'auces d'ouvriers, ou tout autre pièce, qu'il n'a agi qu'en qualité de mandataire. — 31 aoftt 18U. Civ. r. Soulès. D. A. 7. 29. D. P. 9. 38.
193S. — On con(oit de même que la présomption légale de mutation résultant de la mise eu possession de racquéreur-échangiste, et de son inscription au rôle de la contribution foncière, n'est point détruite par la circonstance que le vendeur-échangiste, aurait postérieurement à fa dépossession, aliéné une partie des objets compris dans l'acte d'échange, lors surtout que le prix en provenant aurait été par lui remis à l'acquéreur. — Ï2déc. 1819. CiT. c. Enreg. C. Sardet. D. A. 7. 2«.
1056. — Cette présomption obtient tous ses effets, lors même qu'il serait allégué que la prise de possession n'a eu lieu qu'en vertu d'uu droit de copropriété sur les immeubles, et qu'elle équivaut à uu acte de licitatiou ou de partage. — Même arrêt.
1937. — Lorsque la preuve légale de la mutation est acquise, il importa peu qu'elle n'ait pas été, dans l'origine, constatée par écrit; le délai court, pour en faire la déclaration, du jour de son existence. — Même arrêt.
1938. — La présomption de mutation résultant de l'inscription du nom d'un individu au rôle de la contribution foncière, et des paiemens faits par lui en conséquence de cette inscri[>tion, ne saur.iit être écartée par des actes sous seing-privé, quand même il en serait produit, émanés des parties contre lesquelles la présomption est établie. — 17 août 1824. Req. Palluel. D. A. 7. 247. D. P. 44. 1. !,18.
1939. — 11 a été jugé que les droits de mutation pour vente d'un immeuble sont dus par l'individu dont le nom est porté, à raison de cet objet, sur le rôle foncier de la commune où l'immeuble est situé, et qui, depuis celte inscription, a payé la contribution foncière. La présomption légale do propriété résultant de cette inscription et de ces paiemens ne peut pas être détruite par la représentation, que ferait l'individu poursuivi par la régie, dune procuration d'affermer pour l'ancien propriétaire, et du bail fait, en conséquence de ce ce mandat, avant l'inscription sur le rôle, non plus que par la vente qui, postérieurement aux poursuites de la résie, aurait été consentie au prétendu fermier. — 6 janv. 1825. Cir. c. Enreg. C. Talory. D. P. 25. 1. 62.
_ 1940. — Jugé de même que la présomption légale d'une mulaliou de propriété, résultant, soit de l'inscription au rôle foncier du nom du nouveau posses* seur, soit des paiemens faits en conséquence, ne peut être détruite par l'allégation d'une prétendue réclamation contre cette inscription, démentie par l'administration des contributions directes, ni par d'autres allégations déauées de toute preuve légale, telles, par exemple, que l'allégation de n'être que fermier et d'être inscrit au rôle sans sa participation, etc., et le jugement qui admet ces allégations doit être cassé. — 6 fév. 1826. Civ. c. Enreg. C. Levesque. D. P. 27. 1.
1011. — Pour fonder la demande des droits de mutation, il faut la réunion des deux conditions exigées par l'art. 12. S'il ^ a seulement paiement des impositions, sans cotisation au rôle, l'article n'est pas applicable. — 20 uoT. 1823. Civ. r. Eureg. C. Legrand. D. A. 7. 248. D. P. 2. 39.
<942. — Ainsi, l'inscription d'un individu au rôle de la contribution foncière ne suflit pas pour le faire réputer propriétaire de l'immeuble, lorsque cette inscription présente des irrégularités. 11 faut, d'ailleurs, que des paiemens aient été faits eu conséquence. La mutation par acte secret doit d'autant moins facilement être présumée, que ccl iudividu a acquis, depuis, l'immeuble par acte authentique, et qu'ainsi il n'y a pas lieu de croire qu'il ait voulu frauder le trésor public. 5 fév. ISIO. Civ. r. Eureg. C. Imberl. D. A. 7. 237. D. P. 2. 38.
1943. — Quoique la contribution foncière ail été payée par une persomie , que les fruits des biens aient été saisis sur elle, si elle n'a pas ete nommément inscrite au rOb, la preuve légale de mutation n'est pas suffisante. —29 noT. 1823. Civ. c Dict. de Vtnng., >" .Mutation, § 4, n. 123.
iOM. — Il ue sulTit point, pour autoriser l'application de Tari, 12, aui termes duquel la présomp-
E>'hÊOÏStRÏ!ftE>'t.*'A«f. 'ii','tiî
lion légaTe de mutation résulte, contre le nouTMa possesseur , du concours de l'inscription de son nom au rôle de la contribution et des paiemens par lui (kitff en conséquence de cette inscription , qu'un partico» lier qui, avant reçu procuration notiriée à l'effet de vendre et de gérer une maison située dans une cofliniune où il en possède une lui-même, ait été substilD^ à son mandant an rôle de la contribution et ait pay^ les contributions delà maison de celui-ci, si, en faisant ces paiemens par suite d'une imposition catuée pour propriétés liàliea.H sans spi-ciGcalion de la maison de son mandant, il a été dans sou intention 4a n'acquitter que le droit dû pour sa propre maison. £■ conséquence, si, plus tard , le mandataire achète la maisou de son mandant, il ne peut être déclare pa#* sible du double droit, sous le prétexte que la ouiutiou doit être présumée s'être opéièe dés le joiu d* l'ioacription Uu nom de l'acqaéreur au rôle, et te paiement de la contribution. — 13 avril iiili. CiT. r* Eureg. C. JoganU D. P. 25. 1. 274.
1946. — I)e ce qu'un individu a consenti une by^ pothèque sur un immeuble, et de ce qu'il est inscrit au rôle de la contribution foncière , mais sans qu'il soit établi qu'il ait payé aacune contribuliou. ni qa'ift ail fait aucun acte de possession réelle sur Pimmeuble, il oe saurait résulter contre cet individu présomption de transmission de propriété..., alors surtout qu'un jugement rendu entre d'autres parties, et non attaque par la régie, a reconnu que l'immeuble était la propriété de l'une d'elles, qui l'avait transmise à uu tiers par succession. — 24 août 1827. Civ. r. Eureg. C. Fressinel. D. P. 27. 1. 473.
1946. — Encore bien qu'un individu porte sur le* rôles des coulributious , comme propriétaire d'uta maison, eu ait payé les impôts quelque temps, il ne peat cependant être pour cela condamné à payer la droit et double droit de mutation de cette propriété, lorsqu'il résuite des pièces authentiques qu'il n'eu a jamais été propriétaire, que ce n'est pas lui ni auoune des parties intéressées qui a fait faire l'inscriptioa de son nom sur les lAles, cl que s'il a pajéles contributions, c'est qu'il ignorait complètement qu'il les payait, parce qu'il ne lui avait été remis aucun avertissement particulier ; que l'on avait confondu cette coulribtition assez modique avec ses autres coutributions, et que l'on n'avait indiqué, sur cet avertissement, que trois portes cochères, nombre égal à celles des maisoiu qu'il possédait, taudis qu'on aurait du en iudiquec quatre , dont une pour la maison objet du litige. — 2i; juin. 1830. Civ. r. Enreg. C. Cotteuesi. D. P. 30. 1. 525.
1947. — II n'y a point présomption légale de mutation, lorsque celui qui a été inscrit au rôle foncier déclare que c'est à son insu que celle inscription a «té faite, et que c'en comme fermier qu'il a paye Pimpôt. — 19 nov. 1832. Solut. de la régie. D... D. P. 35. 3. 16.
Comment aurait-on pu décid!T le contraire alors qu'il n'y avait pas paiement des droits par le fermier 7
1918. — Pour ({u'il y ait présomption légale de ma* tation, il ne sufTit pas que le paiement de l'impôt foncier ait été fait au nom du nouveau possesseur inscrit; il faut qu'il ail eu lieu par lui on par un tiers agitsant à sa connaissance; et, en cas de paiement fait par le fermier, le droit de mutation n'est pas du, s'il est déclaré que le possesseur ne connaissait pas ce paiement. — 31 janT. 1833. Req. Enreg. C. Anbertia. D. P. 35. I. 151.
Celte décision rentre dans l'esprit de la circulaire de 1821, rapportée mal à propos par celle du 8 jaili. 1831. — V. siiprà.
1949. — La mutation dont l'acte n'est point représenté, mais qui s'induit de présomptions, esl-ello censée avoir eu lieu à titre onéreux ou à titre gratuit ? Est-ce le droit de donation ou le droit de vente qui doit être perçu? Il n'y a que le cas de la nnilaliou eu ligne directe où il puisse être avanlaçeux au nouveau possesseur de réclamer l'application des droits de donation. Eh bien! dans ce cas, le droit de vente ne pourra pas être exigé, parce quo, d'une part , la loi s'est servie du terme générique de miilation, et d'antre part, parce que la déclaration des parties , «eul titre ici de la mnlatien , doit être crue jusqu'à preuve contraire ( tournoi de renre'j., art. tiOÏj); pou importerait que le titre de donataire ne fut déclaré qu'après 1 inscription au rôle et lors d«f poursuites de la régie. Ce» principes , consacré» en partie par une décision miuistéricile du 12 janxier 1820, portant qu'il n'était du que le droit de donation, lorsque le» enfuis s'claienl fjit porter sar la rôle comme donataires de leur père, ont été abandonné» depuis, ainsi qu'il apparaît d'une autre décision ministérielle du T novembre 1825, déclarant
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^ê si rinscriptioD des enfans, k la place de leur fére, au rAlede la contribution foncière, n'a pu lieu •a Tertu d'un acte en forme de donation et contenant pattage, la mutation est incontestablement assujettie M droit de 4 p. iOO. — U. A. 7. i2$, n. 4.
nso. — Pour riclamer des droits de mutation, c* n'est point assez de faire connaître le nouveau po'ses- MBf, il faut encore indiquer un précédent propriétaire; lar la mutation suppose le passage de l'immeuble d'une main dans une autre, et les droits d'enregistrement ne peuTcut jamais otro que le prix de cetta mutation. — D.A. 7. HG, n. S.
1951. — Il a été jugé qu'ainsi il ne suffit poiat à la tigie, gui réclame un droit de mutation, de justifier 4>in jD{emcnt au possessoire, qui maintient dans sa jAuissance le détenteur de l'immeuble litigieux, si ells W désigne le propriétaire qui possédait avant lui, pour marquer le passage de la propriété. — 10 férrier 18IS. Civ. r. Eureg. C. Sacerdolo. D.A. 7. S36. D.P. IS. 1. SU3.
f S. — Des priiampUons tégaUi de mutation qui rtruUent des actes constatant la proprUli ou l'usuftvU.
tstâ. — L'art. IJ de la loi de frimaire, en faisant résoller la prisomption de mutation de tous actes constatant la propriété ou l'usufruit, a laissé la plus grande lalilude à la régie pour rechercher les mutations, et aux tribunaux pour en rejeter ou en admettre les preures (V. à l'appui plusieurs des arrêts rapportés dans le paragraphe qui précède). — D.A. T. 24S, n. 1.
i9S3. — Pour opérer un classement parmi les nom. brsax arrêts intefTenns sur la matière, nous dislingueroDS d'abord les cas où le titre de la mutation existe •tD'esl pas représenté, de ceux où il n'apparait d'aucin acte qui le constate.
Ainsi renonciation, dans un inventaire, d'un acte translatif de propriété ou d'usufruit d'immeuble, autorise la régie à percevoir le droit de mutation ; car, 4'aprés ce principe, que toute mutation d'immeuble, ^ii'il y ait ou qu'il n'y ail pas de litre, est assujettie au droit proportionnel, radmiuistration peut réclamer iasdroiu de quelque manière qu'elle acquière la con- ■aissance d'uue transmission de propriété. — D.A. 7. t48, n. i.
iB.tt. — L'acte emportant translation de biens-immeubles était, sous la législation antérieure à 1790, soumis, dans un délai de rigueur, aux droits d'insinuation et de centième denier; et ces droits pouvaient en *lre réclamés, dès que la preuve s'en trouvait acquise. — »l août 181). Civ. r. Truol. D.A. 7. 234. D.P. î. 41.
!93"j. — L'arrêté du directoire, du SS vent, an 7, tpri permet de mentionner dans un inventaire des actes sous seing-privé non enregistrés, ne fait aucun e*)5tacle à l'appiicalion de l'art. 22, qui ordonne l'enregistrement, dans les trois mois, sous peine du double droit, de tous les artes sous seing-pri\é contenant transmission d'immeubles. En conséquence, la régie peut se prévaloir de renonciation dans un inventaire d'un ai-lo de cet'e nature, pour réclamer les droits auxquels donne lieu son existence constatée, lorsque surtonl cslte énoncialion se trouve accompagnée et corroborée de la possessiou du nouveau propriétaire, prouvée par son inscription au réle de la contribution foncière, et par un bail. — il août ISH. Civ. r. Tiuol. D.A. 7. Î54. D.P. 2. 41.
1956. — Pareillement, la preure d'une mutation wrbale ou sous signature privée est sufTiiamment acquise, pour la perception du droit, par la production d'une citation de l'acquéreur en conciliation, à l'effet do passer acte public de cette mutation, et mieux encore par la représentation d'un acte de partage 80US seing-privé, dans lequel cet acquéreur a pris la qualiu- dr' subrogé aux droits d'un des propriétaires par iudi\i» de l'immeuble faisant l'objet de la mutation, lors même qu'il dénitrait sa signature apposée à «et acte de partage. Si le partage a reçu sa pleine et entière exécution, la v èrificattnn d'écriture ne doit pas èlre ordonné:, parce que cette jouissance divise et long-temps continuée est sudisanle à elle seule pour prouver la mutation, et suppose, d'aillears, un partage préalable. — L'acquéreur ne peut déguiser cetto jonissanco sous l'apparence d'un bail i ferme, titre auquel il possédait avant son acquisition , parce tju'a vaut paru comme propriétaire à l'acte de partage, Texécution qui a été donnée à cit acte, et contre laquelle il n'a pas réclamé, en atteste la véracité (L. •S frim. an 7, art. 4 et li). — 17 fév. iSlS. Civ. c. Bnreg. C. Volant. D.A. 7. SS.'Î.
1957. — Jugé encore que la prise de possession de
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l'immeuble et, par suite, la mutation est taOisamineDt prouvée contre les assertions contraires de l'acquéretir, par la représentation de l'acte de vente, qui énonce qu'à l'époque du contrat il liabitait, dtpuis un certain temps, la maison Tendue. — 1* mars 1817. Civ. c. Enreg. C. Dougc. D.A. 7. Î6C. D. P. 17. 1. 186.
1958. — Mais lorsqu'un jugement, passé on force de chose jugée, déclare, en fait, quels promesse d« Tenta d'un immeuble n'a jamais existé, à défaut da consentement réciproque des parties : qu'en conséquence il déclare illég.vle la prise de possession de cet immeuble par l'acquéreur, et le condamne, pour cette raison, à des dommages-intérêts , la régie ne peut trouver, dans ces faits , la preuve d'une mutation immobilière qui l'autorise à la perception du droit proportionnel. — C mat 1S22. CiT. r. Eureg. C. Canouet. D. A. 7. 269. D. P. 22. 1. 303.
1959. — Egalement, un inventaire, celui par exemple dressé par les syndics d'une faillite, étant un acte purement conservatoire et descriptif, ne peut élever de présomption d'une transmission de propriété du fait d'un prétendu vendeur qui n'aurait pas concouru auxdites éuonciatioiis, et qui les a même positivement contredites. Par suite , la régie ne peut fonder sur un pareil acte uue réclamation en paiement de droits de mutation. — 15 dee. t852. Req. Enreg. C. Bella. D. P. 33. t. 120.
1960. — De même , un paiement à Taloir, une résiliation de bail opérés par un acquéreur , ne sont pas des indices de mutation tellement certains que les tribunaux ne puissent rejeter la réclamation de la régie en paiement des droits, sur le fondement que la Tente n'a été faite que sous une condition sutpeusiTe , par exemple , pour le cas seulement où l'acquéreur obtiendrait l'autorisation d'établir une usine près du domaine qui fait l'objet de la vente. — Même arrêt.
t961. — Comme aussi par application des principes exposés ci-dessus, art. 2, sur le porte-fort, on a jugé que la stipulation faite au profit d'un tiers n'avant d'effet, à son égard , qu'autant qu'il veut en profiler, il en résulte que si , dans le cas où une acquisilion faite par un frère , moitié pour lui , moilié pour son frère absent, pour lequel il s'est porté fort, le frère absent est décédé sans avoir accepte la stipulation, on ne peut dire que , dans ce cas , il y ait eu acquisition faite par ce dernier de la moitié : de telle sorte que, vis-à-vis de la régie, cette moilié doive être réputée faire partie de la succession, et que le frère stipulant et héritier de l'absent ail été obligé de la comprendre dans sa déclaration à la régie des biens du défunt. — 15 mai 1827. Req. Enreg. C. Ligny. D. P. 27. 1. 242.
1962. — Aussi a-t-on jugé que les droits sont dus sur un acte do démission de biens, invoqué durant le cours d'une instance, et dont l'evistence n'a point été déniée; et celui qni en a fait usage ne saurait se soustraire au paiement du droit, sous prétexte que cet acte n'a eu qu'une existence momentanée , et qu'au décès de la mère démetlaule, les effets en ont cessé par d'autres arrangemens survenus dans la famille , et par un partage fait sur d'autres bases entre les enfans démissionnaires. — 18 déc. 1811. Civ. c. Enreg. C. Rupperl. D. A. 7. 253. D. P. 2. 42.
1963. — Jugé de même que la demande en résolution d'un 2Cte de vente en prouve l'existence. Il y a, par conséquent , lieu k l.i perception du droit de mutation , lorsqu'une vente est annulée par jugement même quand il n'en prononcerait l'annulalion qn'aHtanl qu'elle exisre ou puisse exister, parce que cette clause , tout-à-fait redondaute , ne peut détruire l'induction qui résulte de la demande en résolution du contrai. — 26 août 1806. Civ. c. Enreg. C. Verlysen. D. A. 7. 230. D. P. S. 40.
1964. — rareillemenl, la preuve de la mutation est suflSsamment établie par la représentation du tilre translatif de propriété. — Si l'acquéreur poursuivi en paiement du droit ne dénie pas sa signature ( lorsque l'acte est sous seing-privé), encore bien qu'il prétende n'avoir jamais été mis en possession de l'immeuble transmis, les juges ne peuvent obliger la régie à justifier , autrement que par la production du litre, de la mutation de propriété (C. civ. 1323 cl 1S24). — 7 fév. 1814. CiT. c. Enreg. C. Morio. D. A. 7. 259. D. P. 2. 43.
1965. — puant aux acles qui ne sont pas le titre de la mutation elle-même , mais qui la font suppoposer, c'est aux tribunaux qu'il appartient d'en apprécier le mérite et de juger juscpi'à quel point ils sont une preuve suffisaute de la transmission qu'ils décèlent. — D. A. 7. 248, n. 3.
1966. — Ainsi, décidé que les juges ont toute latitude pour déterminer si tel ou tel acte forme une pré-
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lomplioa saOitanta de mutation.— Ainsi, le paiement fait par un individu , en son nom personnel , du prix de la vente consentie à un autre, et l'inscription da cet individu au rùle de la contribution foncière, ont pu leur paraître une preuve asse2 complète pour autoriser la demande du droit proportionnel (L. 9 vend, an
C, art. "3).— Lors même que la première vente aurait clé faite avec faculté pour l'acquéreur d'élire un command, les droits de la seconde mutation n'en demeu» rent pas moins dus, s'il n'apparait d'aucune déclaralion de ce genre. — isflor. an 10. Req. Lacroix. D. A. 7. 232. D. P. ». 37.
1907. — Ce principe a encore reçu son application à l'égard des présomptions de jouissance , à litre de ferme ou de location , dont parle l'art. 13 de la loi du 22 frim. an 7 ; Il appartient aux juges de déterminer si elles sont suffisantes pour faire supposer l'existence d'un bail ou d'une subrogation de bail, dont la connaissance aurait été dérobée à la régie. — • 15 vend, an 14. Req. Enreg. C. Bigot. D. A. 7. Î67.
1968. — La résiliation d'un contrat de bail est suffisamment prouvée , quant à la perception d« droit , par la production d'un acte dans lequel U bailleur s'oblige à le rapporter , lorsque celle énoD« dation se trouve d'ailleurs fortifiée de la production d'une procuration donnée par le fermier à un tiers, à l'effet de consentir celte résiliation , et de celle d'un bail authentique passé par le tiers acquéreur de l'immeuble à un nouveau fermier , avant l'expiration du premier bail ( L. 22 frim. an 7 , art. 12 \ — Les résilimens des acles qui ne son point faits dans la forme authentique, et dans les \ingt-qiiatre heures , conformément à l'art. 68, § 1", n. 40 de la loi du 22 frim. an 7, sont soumis an droit proportionnel.— 12 oct. 1808. Civ. c. Enreg. C Garai. D. A. 7. 253. D. P. 2. 41.
1969. — Comme aussi , lorsque poslérieuremcnt l l'adjudication publique d'un immeuble au profit d'un individu, il est présenté à l'enregistrement un acte sous-seing privé , daté du même jour, et dans lequel un tiers s'associe, pour l'acquisition du même immeuble, quatre particuliers du nombre desquels esiPadjudicalaire, le rapprochement de cet acte sous seingprivé, du contrat d'adjudication, fournil la preuve légale que, dans l'intervalle de la venle publique à la présentation du sons-seing à la formalité, il y a eu une mutation intermédiaire, laquelle ne p ul être écartée sous prétexte que l'acte privé étant daté da même jour que la Tente publique, il ne renfermait qu'une société pour acquérir , contractée avant l'adjudication , mais qni n'aurait été suivie d'aucun effet. — 20 avril 1807. Civ. c. Enreg. C. Coudèrc. D. A. 7. 251. D. P. 2. 40.
1970. — Et lorsque deux particuliers ont acheté des immeubles eu conmtun , sans que l'acte fasse aucune mention de la part pour laquelle chacun deviendrait propriétaire, ils sont censés avoir des droits égaux ; et, si l'un d'eux retire de la masse commune une portion plus grande que celle attribuée à son associé^ il y a mutation , à son profit , pour la part excédant sa moitié , et le droit pr portionnel est du à raison de cet excédant , nonobstant que l'acte soit qualifié partage , parce qu'un partage ne peut être considéré comme tel , et n'être assujetti qu'au simple droit fixe, qu'autant que la propriété de chacun des coparlageans est justifiée sur tous les biens compris dane son loi (L. 22 frim. an 7, art. 4, et 68, § 3, n. 3 ). — * mai 1808. Civ. c. Enreg. C. Lemercier. D. A. 7. 25». D. P. 8. 2. 67.
1971 . — Jugé de même que la déclaration faite par na individu, après la mort de son père, tant ea sou nom qu'eu celui de sa sœur , des Mens composant l'hérédité, et dans laquelle chacun d'eux a des droits égaux, rapprochée de l'inventaire et de la déclaration faite après le décès du fils el dans lesquels Us mêmes biens se trouvent compris comme lui appartenant en totalité , donne la preuve d'uue mutation secrète qui s'est opérée, soit verbalement , soit par écrit , de la sœur à son frère, laquelle rend exigibles les droits de mutation.— 23 mai 1803. Civ. c. Enreg. C. Foucaud. D. A. 7. 253. D. P. 2. 41.
1972. — Egalement.un acte de partage suppose nécessairement que ceux entre qui il est intervenu étaient anlérienrement co-proprid laites , puisqu'il ne leur transmet aucun droit uonTeau,et qu'il n'a d'autre objet que de les taire sortir d'indivision. — Ainsi , le partage fait entre les enfans, des biens appartenant à leur père encore vivant , les fait réputer démissionnaires de ce dernier, on ses acquéreurs à quelque autre litre , qni rend exigible le droit de mutation. — Celte préiomption n'est pas détruite par la circonstance que le père n'a point paru à l'acte de partage, parce que ce fait, qui ne concerne que rinlérét du père, est tout-à-
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fait étranger pour li perception de» droits. — 43 «Tril ICI*. CiT. c, Enreg. C. Bègues. D. A. 7. 858. D. P. â. -43.
19"3. — Jugé de même que lorsqu'il est constant, en fait, qu'il y s eu démission de biens de la part d'une mère au profil de ses cnfans, et que les biens délaissés ont été partagés entre eux , il y a présomption sullisante de niutation pour la perception du droit d'enregistrement, et chacun des co-partageaus est tenu d'acquitter le droit sur sa portion , nonobstant que l'un d'eux prétendrait n'aioir reçu dans son lot aucun des Immeubles compris dans l'acte de délaissement , s'il en a, d'ailleurs , reçu la représentation en argent. — M aofil 1SI6. CiT. c. Kureg. C. Vée. D. A. 7. K8. D. P. 17. 1. 41.— V. n. 190».
1974. — Les licilalions ou autres aelcs par lesquels un héritier acquiert la portion de ses co-héritiers , dans un immeuble composant la succession, opèrent, à l'égard de la régie, une mutation de propriété passible des droits liies par l'art. 69, § 7, n. 4 et 5 de la loi du îifrim. an 7, et cela encore bien qu'il n'existerait aucun acte de partage antérieur : à cet égard, l'art. «83 C. civ.. suiTant lequel le partage n'est que déclaratif, n'est pas applicable à la régie et doit être restreint aux co-hériliers, entre eux. — 6 mars 1834. Req. Werlet. 11. P. 34. f. 144.
C'est là, à notre atis, une erreur : l'art. 883 est applicable à la régie comme aux autres citoyens ; cet article contient une disposition générale, qui doit, sauf dérogation expresse , s'appliquer aux matières spéciales comme aux matières ordinaires. — D. A. 7. 232 , 262, n. 38. V. P. 33. 1. âlO.
1975. — La remise d'un objet de la succession , faite par l'héritier à une personne qu'il déclare en avoir été gratifiée par un Uijs verbal du défunt, ne peut être considérée que comme une donaiiou faite par cet héritier , et dès lors est passible du droi: du en conséquence ^C. civ. 893, 835 et 969).— 18 juill. 183J. Tribunal de la Seine. Guyot. D. P. 32. 3. 143.
1976. — Est-il Trai que la Tente des immeubles d'un failli, faite sans formalités par des héritiers, et du consentement de ses créanciers , doive être réputée faite par ces derniers en qualité de propriétaires, aumoins \is-à-Tis de la régie de renregislremenl , et quant à la percepiion du droit ? — 21 juill. 1828. CiT. c. Bruges-Duinesnil. 1). P. 28. 1. 340.
1977. — Lorsqu'un procès-Terbal d'adjudication ne désigne qu'un seul acquéreur, il en résulte une preuve légale que lui seul a ac<|ui3 la totalité du domaine , encore bien que des circonstances postérieures prou- Tassent que la moitié de ce domaine appartenait au frère de l'adjudicataire. La seule conséquence qu'on puisse en tirer, c'est qu'il s'est depuis opéré une mutation eu fa\eur du frère, et qu'il a dii être payé, à raison de cette mutation, un droit proportionnel d'enregistrement. — 7 mars 180S. Civ. c. Enreg. S. 8. 1. 488.
1978. — Jugé encore qu'il y a présomption légale de ▼ente d'immeubles ayant appartenu à un tiers, et par conséquent ouverture au droit proportionnel, dans la circonstance qu'après le décès de son mari, une veuve a fait donation de ses biens à ses enfans; que ceux-ci en ont fait entre eux le partage, et qu'enfin ils ont déclaré à la régie que ces biens fesaient partie do la succession de leur père comme acquêts de communauté : cette présomption ne peut être délruile par la Tente de ces biens , qui , après ces actes , aurait élé consentie par le propriétaire primitif aux enfans, Tente sur laquelle la rèj;ie aurait même perçu les droits. — 31 mai 1826. Civ. c. Enreg. C. Laiiglet. D. P. 26. 1. 300.
1979. — Ju"é aussi que l'acte de partage entre plusieur» individus, de biens précédemment vendus par eux, donne la preuve d'une rétrocession de propriété. — La demande en paiement des droits résultant de cette rétrocession ne peut être repoussée sous prétexte qu'une rétrocession verbale n est pas un tilre translatif de propriété , et que le partage des biens appartenant à autrui n'est point un tilre pouvant servir do base à la pî-rceplion d'un droit proportionnel. — 21 mai 1806. Civ. c. Enreg. C. Kœriger, etc. D. A.7. 304. U. P. 2. 4t.
1980. — De même encore , l'acte de partage entre deux co-hériliers, après la résiliation volontaire, pour cause de lésion , d'un premier acte contenant vente , par l'un des co-héritiers à l'autre, de ses droits successifs, ne peut être considéré que comme une rétrocession, au profit du vcndour.df sa portion héréditaire, laipielle donne lieu au droit proportionnel, si d'ailleurs ïa rescision du premier contrat n'a pas clé prononcée
par jugcment( L. 22 frim. an 7, art. 09, § 7, n. 1 )
10 oci. 1810. Civ. c. Enreg. C. Saint-Blancard. D. A. 7. 266. D. P. 10. 1. 473.
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1981. — Les preuves légales de mutation que l'art. 11 de la loi de frimaire attache aux actes qui démontrent la propriété d'un individu sur un immeuble , no sauraient être infirmées par de simples prt'somplions , bien moins encore par les dires des parties.— Spécialement , lorsque, postérieurement à la Tente qui l'a exproprié de ses biens , le débiteur saisi vend une partie de ces mêmes biens, aiec la ratification de l'adjudicataire, celte vente donne la preuve légale d'une rétrocession de propriété de l'adjudicataire au débiteur saisi, que le tribunal n'a pu repousser, sur l'allégation que ce dernier n'a pris la qualité de Tendeur que pour inspirer plus de confiance aux acquéreurs , en leur donnant la garantie de l'ancien et du nouveau propriétaire: mais que, dans la réalité , la vente ne concerne que l'adjudicataire. — 4 mari
1807. CiT. c. Enreg. C. Caubère. D. A. 7. 267. D. P. 2. 46.
1982. — 'Voilà pourquoi il a été décidé que celui qui vend une chose à nn autre, sans qu'il apparaisse du titre qui lui en a transféré la propriété, est présumé l'avoir acquise par une mutation secrète dont la régie est autorisée à lui réclamer les droits. Les juges ne peuvent éluder celte présomption , en supposant sans preuve, et contre toute vraisemblance, qu'il a vendu la chose d'autrui. — 22 juill. 1807. CiT. c. Enreg. C. Maisonnade. D. A. 7. 260. D. P. 2. 43.
1983. — Jugé encore que le particulier qui reste en possession d'immeubles qu'il avait précédemment vendus par acte public enregistré , est censé n'en être redevenu propriétaire qu'au moyen d'une rétrocession soumise au même droit proportionnel que la première Tente (L. 22 frim. an 7, art. 69, S 7, n. l). — La présomption légale de rétrocession n'est pas détruite par la production d'une contre-lettre sous seing-privé, portant que la vente était simulée , si cette contrelettre n'avait pas acquise date certaine dans les vingtquatre heures du premier contrat , circonstance unique dans laquelle elle pourrait êlre considérée comme un résiliment pur et simple, passible d'un djoit fixe (L. 22 frim. an 7, art. 68, § 1", n. 40). — 25 oct.
1808. Civ. c. Enreg. C. Treil. D. A. 7. 26i. D. P. 2. 45. 1981. — Toutefois , l'art. 12 n'exclut pas la preuve
contraire aux présomptions qu'il établit. — Jugé ainsi le 11 fév. 1820. Bruxelles. Enreg. C. Vanlooy. D.A. 7. 2GS. D.P. 2. 46.
1 985. — Mais on a décidé qu'il n'est pas permis aux tribunaux de donner à un acte une couleur autre que celle qui apparaît naturellement. Ainsi, lorsque le vendeur d'un immeuble, postérieurement à l'aliénation , l'affecte au cautionnement d'un tiers, il doit être présumé légalement avoir racheté cet immeuble, et les tribunaux ne pourraient, sous prétexte de lechercher riotention des parties, admettre, par exemple, que celte affectation hypothécaire n'a eu lieu que par un arrangement concerté entre le vendeur et l'acquéreur, et par une complaisance du premier pour le second, — 2 juill. 1816. Civ. c. Enreg. C. Godin. D. A. 7. 266. D. P. 2. 45.
1986. . — La vente ou le bail consenti par un particulier, d'un immeuble dont un autre avait paru jusque là propriétaire, n'établissent nue présomption légale de mutation qu'autant qu'ils sont passés par ce particulier CH son nom personnel, et non point comme agissant pour autrui. — D.A. 7. 249, n. 4.
1987. — Ce principe a é.é appliqué au cas où l'indiiidu qui donne à bail un domaine en est réputé propriétaire aux yeux du fisc, quoiqu'il ait déclaré dans l'acte de bail même, qu'il n'est acquéreur dudit domaine que par un acte non encore en forme, et que, par suite, le bail, après une durée de près d'un an , Tienne à être résilie sur le motif que la vente ne s'est point ré.ilisée. — 23 fév. 1S07. Civ. c. Enreg. C, Lubbcrt. D.A. 7. 230. D. P. 2. 40.
1988. — Gomme aussi , nonobstant la qualification de mandat donnée à un acte, à l'effet de vendre un immeuble , si le prétendu mandataire a acquis , moyennant une somme qu'il s'est obligé de payer au mandant, le droit de disposer de cet immeuble au prix qu'il jugerait convenable; s'il a été stipulé dans le mandat que les parties non vendues dudit immeuble resteraient propres au mandataire , cl si ce dernier s'est d'ailleurs porté garant de la vente à laquelle il a fait procéder, toutes ces circonstances forment une preuve évidente que le mandat ne renfermait qu'une vente déguisée. Il doit, par conséquent, être soumis au droit proportionnel de mutation. — 20 janv. 1808. Civ. c. Enreg. c. Didier. D.A. 7. 251. D.P. 2. H).
1989. — Le propriétaire d'un immeuble qui , après l'avoir vendu à un tiers, l'échange de nouveau, en sou uom pcrsouDcl, avec une autro personne , est
ccnié l'avoir racheté de son acquéreur; et cette rétrocession donne ouverture au droit proporlionotl (L, »2 frim. an 7, art. 22 et 38 : I. 27 vent, an 9, arl. 4). — Si l'existence delà première vente est recoun nue en fait, les juges ne peuvent éluder la préiompr lion légale de rétrocession qui résulte du contrat d'e» change, en alléguant que cet échange était dans l'intérêt unique de l'acquéreur, et que, s'il a été fait an nom du propriétaire originel, c'est parce que la veula étant demeurée secrète, Pacquéreur ne pouvait figurer personnellement dans l'acte d'échange. — 21 déc, 1808. CiT. c. Enreg. C. Liébaull. D.A. 7. 265. D.P. s^ 45. — V. suprâ , Parrêt du 2 juill. 1810, qui coùsàcro le même principe.
I9n0. — De même, le bail passé par un fils et lea père et mère conjointement, d'un immeuble dont le fils seul était .adjudicataire, fait présumer une mutation iecrète de la part du fils à tes père et mère. » 39 juin 1813. Civ. c. Enreg. C. Hénaff. D.A. 7. 4M. D.P. lî. 1.576.
1991. — Jugé également que l'alTectation hypothécaire, par deux frères, d'un immeuble qu'Ut déclarent leur apparfenir , quoiqu'il ait été acquis originairement par l'un d'eux, sudit à elle seule pour faire présumer une mutation de propriété de l'un des deux frères & l'autre, et autoriser la demande du droit proportionnel , à raison de celte mutation. — 14 mai 1821. Civ. c. Enreg. C. Gauthier. D.A. 7. 260. D.P, 1. 43.
1991. — Toutefois, il a été décidé que la préiomplion de mutation de propriété que l'art. 12 de la loi du frim. an 7 attache à la représentation d'un bail émané du nouveau possesseur, n'est pas de nature k établir d'une manière irrévocable la réalité de la mutation. — Cette présomption doit disparaître deranl des preuves matérielles de la non existence de celM prétendue mutation. — 29 juill. 1816. Civ. c. Schcengrun. D.A. 7. 268. D.P. 17. 1. 30.
1993. — Un acte qualifié frai; par les parties contractantes, et renfermant des clauses incompatible! avec la nature de ce contrat, mais essentielles à un contrat de vente, a pu être considéré, même vis-à-Ti» de la régie, pour la perception des droits, comme un Térilable acte de vente : ainsi, dans un acte qualifié bail, où, par exemple, il aurait été stipulé que le preneur ne pourrait prétendre à aucune indemnité pour les vides et vagues qui pourraient se trouver dans les coupes de bois affermés, la régie a pu voir un acte de vente, et percevoir les droits fixés par la loi du 2S frim. an 7, pour les ventes et adjudications de coupes de bois taillis et hautes futaies (L. 22 frim. au 7, art. 69, § 5, n. 1). — 3 déc. 1832. Civ. r. Simon. D.P. 33.1.99.
191)4. — Pour réclamer un droit de mutation, ce n'est point assez d'indiquer (comme il a été dit J l") deux propriétaires, il faut encore désigner deux possesseurs. Ainsi, lorsque dans un acte un immeuble est abandonné par un débiteur à son créancier, qui, de son côté, et par le même acte, l'abandonne à un tiers en paiement de ce qu'il lui doit, il n'y a réellement là qu'une seule mutation, parce qu'entre l'ancien propriétaire et le nouveau possesseur il n'y a pas eu de possesseur intermédiaire {Journ. de l'enreg. art. 997 ; art. 12, 1. frim. an 7 et 4 vent, an 9). — D. A. 7. 149, n. 5.
1995. Ainsi, jugé que le co-héritier qui n'est appelé que pour un quart dans la succession, et qui néanmoins vend à un tiers les trois quarts des biens héréditaires, n'est point, par cela seul, présumé avoir acquis de 'ses co-héritiers la moitié dont il a disposé, en son nompersonnel.il faudraitque la régie prouvât, pour pouvoir réclamer les droits résultant de cette prétendue mutatinn, qu'il y a eu une troisième potsession intermédiaire entre la possession indivise des héritiers et celle de l'acquéreur (L. 9 vend, an 6, arl. 33 et 34). — 20 vend, an 11. Feq. Enreg. C. Dutil. D. A. 7. 261. D.P. 2. U.
J9.JC — jiais la vente faite par un individu, d'uu immeuble dont un autre était propriétaire, fait présumer une mutation intermédiaire, qui donne ouverture au droit proportionnel. — Cette présompiioa ne peut être détruite par la production d'un acte de partage, tendant à établir que l'immeuble provient d'une succession qui leur est échue en commun, lorsqu'il «si prouvé que l'immeuble n'a été acquis par celui des deux qui en a clé le premier propriétaire, que postérieurement à Pouverture de la succession ; ni par la supposition d'une société t;icitc qui aurait existe entrc'eux, au moment de la première acquisition, lorsque l'un des deux, à celte époque, était sous la tutelle de Pautre (circonstance qui exclut toute idée de société), et lorsque Pacqiiisition, d ailleurs, a élé faite en nom peisouuel, et non pour le compte
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d'une société. — 9. oci. iSiO. Cit. c. Enrcg. C. B«r- Irand. D..4. 7. Ï6(. D.P. i. U.
1997. — De même, lorsque plusieurs particuliers ont acheté ud immeuble en commun, la vente fait* par Tiin d'eux de la totalité de cet immeuble, en sou nom personnel, le fait rcputer acquéreur, par contrat secret, lies portions appartenant à ses communistes, et le soumet au droit proportionnel résultant de cette mutation. — J6 cet. 1815. CiT. c. Enreg. C. Schoppmanu. D. A. 7. ÎUi. D. P. i. M.
4998. — Egalement, rindi>idu qui vend un immeuble à un tiers, tant en son nom qu'en celui de ses associés, sans qu'il apparaisse du liire en vertu duquel il en est possesseur, est présumé l'avoir acquis, par un acte secret, de celui qui s'en était rendu précédemment adjudicataire, encore bien qu'il prétende avoir été intéressé dans cette adjudication, si le contrat ne fait aucune mention de lui, et n'énonce qu'un seul acquéreur. — J^janv. 1815. Cir. c. Enreg. C. Deis. D. A. -.. iiiî. D. r. i. u.
1999. — Jugé de même que lorsque, dans une déclaration de biens héréditaires faite au bureau de l'enregistrement par plusieurs co-heritiers, il est fait mention d'un immenble dont la valeur excède la portion virile de chacun des successibles, et que l'un d'eux néanmoins a fait des actes qui prouvent que l'immeuble lui appartient exclusivement, il est censé u'étre devenu propriétaire de tout ce qui excède sa portion virile, qu'au moyen d'un acte secret passé avec ses co-herilicrs, et il est du eu conséquence, sur cet exccdaut un droit de vente. Ce droit est dii, nonobstant la production d'un acte fait entre les représenlaos du successible et se» co-héritiers. postérieurement à la déclaration,', duquel il résulterait que plusieurs omissions avaient été faites dans l'énoncé des forces de la succession, et. que l'immeuble en question avait réellement été compris en entier dans le lot de leur auteur. — 15 mars 181C. Civ. c. Enreg.
C. Gauthier. U. A. 1. iûi. D. P. 16. i. i6S
2000.. — La production du litre doit suffire à elle seule pour motiver la demande des droits de mutation d'immeubles; et cela, quand même ce titre serait susccKtibîe d'être annulé. — Toutefois, même si la nullité attaquait l'acte dans son essence, par exemple, si un acte de vente était signé seulement par Je vendeur ou par l'acheteur, la représentation de cet acte ne pourrait donner lieu à aucune action do la part de la régie, parce que. l'absence d'une des signatures, toutes deux étant essentiellement constitutives du contrat, le ferait regarder comme non avenu ou comme un simple projet abandonné par }cs parties, à moins cependant que la vente n'eût point été déniée par elles, cet aveu tacite ayant toute Ja force d'une présomption légale. — D. A. 7. Ï49, n. 6.
2001. — On a jugé, dans ce sens, que la mutation est suffisamment prouve . quant au vendeur et dans l'intérêt du fisc , par le seul fait de lesistence de l'acte qui la constate, quand même cet acte ne .serait pis signé par l'acquéreur, mais par le vendeur seulement, lors surtout que ce dernier n« point ilenie la vente, soit dans une instance, soit dans une transaction provoquée entre l'acheteur et lui par des difficultés relatives à l'exécution du contrat. — 11 nov. t8âî. Civ. c. Enreg. C. Sorosle. D. A. 7. 2S7. D. P. 2. 43.
2002. — De même on a décidé que la vente est suffisamment prouvée , relativement à l'acquéreur et quant à la perception des droits, par la représentalion de l'acte qui la constate, quand même cet acte ■ne serait pas signé par le vendeur, mais par l'acheteur seulement, et que celui-ci en argimientcraitpour prélcndrc que la vente n'a jamais été qu'en projet. — 13 oct. IfOti. CiT. c. Enreg. i^ Carrier. D. A. 7. 2S7.
D. I'. -2. 12.-22 mai 1811. Civ. c. Blachon. D. A. 7. 257. D. P. 2. 12.
2003.— Toutefois l'arrêt qui consacre ce point de droit, et le jugement qui, sur le même principe, ordonne l'cNêoution de la contrainte décernée contre l'acquéreur, ne snurait préjudicior au vendeur qui n'a poiut été partie dans la cause , et qui reste le maître d'arguer la vente de nullité, et de s'opposer, par consé:iucnt, à la saisie qu'aurait fait pratiquer la régie sur le domaine prétendu aliéné, pour I- recouvrement des droits de mutation (C. civ. art. 1351). ^émes arréu.
âooi. — Si l'acte qui consiste la mutation est sons seing-privé, la partie à qui les droilsen sont réclamés peut en méconuaitrc l'écriture et demander qu'elle soit vérifiée. Jusqu'à cette vériDcation, toute action de la part de la régie demeure suspendue, mais la régie n'est pas obligea d'en provoquer eUe-méoie la reconniissance. — D. A, 7. ÎW, n. 7,
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lOOS.— Mais l'aveu de la partie, l'aveu judiciaire surtout, i défaut de titre, est suffisant pour autoriser la régie à percevoir les droits, quelque allégation qui soit faite du contraire. — U. P. S4. I. 30", note 1". — .*rrél conf., 1" avril 1822. Civ. c. Enreg. C. André. C. D. A. 7. !59. D. P. i. 43.
Î006. — De même, lorsque le tiers-détenteur d'un immeuble, assigné comme tel en paiement d'une rente hypothéquée sur cet immeuble , ne conteste poiut sa qualité d'acquéreur, et se laisse condamner au même titre, il résulte de ces faits une preuve suffisante de la transmission de propriété opérée à son profit. — ît prair. an 13. Civ. c. Enrcg. C. Geley. D. A. 7. 249. D. P. 2. 40.
2007. — Jugé de même que la reconnaissance par les parties, dans un procés-verbal de non conciliation , d'une vente verbale, résiliée depuis par jugement , donne ouverture au droit proportionnel , lors surtout que l'acquéreur était entré en possession , et avait payé une partie du prix , nonobstant qu'il prétende que la résiliation n'en a été prononcée que fauta par les parties de s'être entendues sur les conditions de cette vente, lorsqu'il s'est agi d'en passer l'acte. — 9 nov. 1813. Civ. c. Enreg. C. Nourrisson. D. A. 7. 256. D. P. 2. 42.
2008. — Jugé aussi que l'aveu extrajudiciaire d'une Tente verbale suffit pour établir une mutation aux yeux de la régie: ce n'est pas là une simple allégation extrajudiciaire verbale; mais un acte du nombre de ceux qui constituent la reconnaissance d'une mutation. — Et spécialement , lorsqu'un individu , qui a acheté verbalement , par l'entremise d'un mandataire du vendeur, un fonds dont il a pris possession, est actionné par ce dernier en passation de l'acte de vente par-devant notaire , il suffit qu'il ait répondu par exploit qu'il ne connaissait point le mandant ou propriétaire du fonds, et qu'il n'avait acheté que du mandataire des biens dans la possession desquels il prétendait être maintenu, pour que la régie soit fondée à voir dans la réponse ou aveu cxtrajudicaire de l'acquisition , une preuve de mutation, et à exiger le droit , encore bien que celui-ci prétendrait que la vente verbale n'a été que conditionnelle, et qu'il n'apparailrait d'aucun acte de rétrocession. — 9 juil. 1854. Req. Dupeysset. D. P. 34. 1. 307.
Celle prétendue condition suspensive ne reposait , dans l'espèce , que sur une simple allégation; elle était d'ailleurs démentie par les termes de la réponse ou de l'aveu de l'acquéreur.
2009. — De même, lorsqu'un individu , dans son coDtral de mariage, s'est dit propriétaire d'un immeuble- qu'il annonce tenir de la libéralité de son père, et bien que, postérieurement au contrat de mariage et à la prise de possession, le père ail déclaré, dans un acte en forme de donation, qu'en effet il avait entendu donner cet immeuble à son Sis pour son mariage, et que c'est par omission que le contrat de mariage n'énonce pas celle libéralité . déclarant la renouveler en tant que de besoin , ce n'est pas au contrat de mariage que la donation doit se rattacher, mais à un acte antérieur, et, par conséquent, elle est soumise au droit proportionnel de -2 et demi pour 100, comme donation en ligne directe fai e dans un acte autre que le contrai de mariage, cl au paiement du double droit, faute d'avoir été présentée à l'enregistrement dans les trois mois de la mutation. — On ne peut faire résulter une fin de non-recevoir contre la régie, pour le paiement du double droit , de ce qu'il n'aurait été perçu , en principe, que le droit simple ( L. 3î frim. an 7. art. 22, 38 et 69, § 6, n. 2 V — s mai 1820. Civ. c. Enreg. C. Chrestien. D. A. 7. 269.
2010. — On conçoit aussi que lorsque, dans un acte, un individu s'est dit acquéreur d'un domaine : qu'il a donné congé au fermier , réglé l'indemnité prétendue par ce dernier pour non jouissance , et qu'il s'est obligé personnellement au paiement de celte indemnité, il ne peut rester aucun doute sur la mutation, et la preuve n'en peut être balancée par cela que le nom du nouvel acquéreur n'aurait pas été porté sur le rôle de la contribution foncière, ou que le domaine aurait été revendu depuis par l'ancien propriétaire. — 50 nov. 1807. Civ. c. Enreg. C. Paalet. D. A. 7.231. D. P. 2. 40.
2011. — Ainsi encore, quelque puissantes que puissent être les raisons données par un individu contre la présomption légale demulalion résultant de son inscription sur le rôle foncier, et des piiemens par loi faits en conséquence, il ne peut plus s'y soustraire lorsqu'elle se trouve appuyée d'un acte d'affectation hypothécaire dudil immeuble consenti par lui , et dans lequel il a pris la qualité de propriétaire, circonstance qui seule eut suffi pour l'assujettir au
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paiement des droits de mutation. — 26 therm. an 13. CiT. c. Enreg. C. Laurey. D. A. 7. 234. D. P. ». 37. ÎOtî. — Mais la déclaration de l'existence d'un acte de vente d'immeubles sous seing-privé, f.iite par l'acqnércur seulement dans une pétition adressée au ministre des finances pour obtenir la remise du doublo droit encouru à l'occasion de cet acte, ne constitue pas à elle seule une preuve suffisante à l'effet d'autoriser la régie à poursuivre le recouvrement des droits de mutation, alors surtout que, postérieurement à la pétition, le même immeuble aurait été vendu à un tiers par le précédent propriétaire, sans l'intervention du pétitionnaire se disant acquéreur. — 8 avril 1834« Délib. de la régie. Faure. D. P. S4. 3. 54. j
Art. 12. — Des valeurs Jtir lesquelles le droit proportionnel est assis.
2013. — Les valeurs sur lesquelles le droit proportionnel est assis différent, suivant qu'il s'agit de meubles ou d'immeubles, de muiations à litre onéreux ou à tilre gratuit, de transmission de propriété, d'usufruit ou de jouissance. — C'est ce qu'expliqueront les décisions qui TonI suivre. On parlera dans un deuxième paragraphe du mode d'évaluation de ces yaleurs.
§ 1". — Des, meubles et immeubles transmis à litrt onéreux ou gratuit. — Isufruil, Jouissance.
2014. — Le n. 2, art. 14 de la loi du 22 frim. an 7, statue d'une manière générale, que, pour les créances à terme et tous autres actes obligatoires, le droit proportionnel doit être perça sur le capital exprimé dans racle et qui en fait l'objet. — Mais si l'obligation était de faire, ou de donner, sans expression de la valeur de la chose promisi>, l'art. 14 ne pourrait être appliqué, et les parties seraient tenues (l'y suppléer, avant l'enregistrement, par une déclaration estimatlTe certifiée et signée au pied de l'acte (art. 16). — D. A; 7. 271, n. 2.
2015. — Ainsi, décidé que, lorsque la somme que le failli s'oblige de payer, par un concordat, à des créanciers, est indéterminée, le droit doit être perçu sur la déclaration des parties. — 26 avril 1830. Solut. D. P. 31. 3. 38.
2016. — De même aussi l'acte qui constate qu'un négociant a profité , pour cerlaine somme, du crédit qui lui a été ouvert par une maison de banque , est passible du droit proportionnel de 1 p. 100 sur les sommes dont il a profité. — 10 mai 1831. Civ. c. Enreg. C. >'acgely. D. P. 31. 1. 167.
2017. — La loi n'admet la déclaration des parties pour déterminer la valeur des objets soumis aux droits d'enregistrement, que dans le cas où il n'existe pas d'antres" movens de constater veite valeur. — Mais à regard des rentes dépendant d'une succession, le droit de mutation par décès se règle sur le capital de la rente , formé d'après les régies ordinaires, et non point sur la valeur vénale ou d'estimation de ladite rente, lors même qu'elle aurait élé Tendue en justice pour un prix inférieur au capital réel 'art. 14, n. 6 et '). 4 mai 1807. Civ. c. Enreg. C. Stroobaull. D. A. 7. 286. D. P. 2. KO.
2018. — C'est toujours sur le capital entier de la créance que doit être perçu le droit de 50 cent, par 100 fr. auquel est assujettie l'hypothèque supplémentaire. Peu importe que les immeubles nouvellement affectés soient d'un valeur inférieure à ce capital.
— 11 fév. 1834. Délib. de la régie. Quincy. D. P. 34. 3. 48.
2019. — Cette décision fait violence à la nature des choses et à la loi elle-même, qui, nulle part, ne tarife les garanties immobilières.
2020. — La réiïie ne peut provoquer une expertise pour faire constater l'insuffisance d'estimation dans le cas de mutation d'objets mobiliers, parce que la loi n'accorde ce remède que pour les mutations d'immcuhles. — Mais si liniuffisance d'évaluation était dèmon'.rèe par toute autre voie, le supplément de droit serait du, outre la peine réservée à la fraude.
2031. — Jugé, en conséquence, que les mesures de vérification prescrites en cas de contestations de la régie par les art. 17, 18 et 19 de la loi du 22 brum. an 7, ne sont exclusivem-nt relati\e5 qu'aux transmissions de biens-immeubles : elles ne sont pas applicables au cas où elle prétend que le reliquat d'une gestion a élé fixé trop bas par les parties, dans la vue de frauder les droits du fisc. — l" fév. 1832. Req. Enreg. C. Gendron. D. P. 32. 1. 61.
2022. — Le droit proportionnel d'une créance quel-
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ceDqne dni» *tr« perçu sur le canilal eiprlmé dans r»cw, quell» quf «oit d'aillours la Talcnr itilriii»^- Ijue de cr capital, et saut qu'il soil permis de rechercher li la ereance se compose en majeure partie do billets de caisse, et quel peut être le taui de ce» bil- Mi «i-dcssoiu du pair (Tarif de la loi du i» dée. 1790, secl. 7, n. «; I. i* frim. an 7, art. *0, et 14, g, jv _ 3 iioT. 1807. CiT. c. Enreg. C. Francq. D. A. 7. «16. U. 1'. 7. S. 1«*.
JOM. — Lorsque les droits de mutation, par décès, iUT les offices de nolains, greffiers, etc, ont été ac
Siittés d'après I» déclaration estimative des ofiices, ite par les héritiers , les préposés de la régie ne peu>enl réclamer un supplément de droit, en se fondant sur ce que le prii de 1» Tente de l'otlice consentie par les héritiers est supérieur au monlantde l'estimation portée dsns la déclaration. 13 août 1832. Uécis. Biin. Ilaquin. V. P. 33. 5. 135.
Cette décision est juste, surtout s'il y a eu un long înlerrnlle entre la déclaration et la Tente.
3024. — Les rentes et pensioDS créées ayec expreisian de capital sont passibles du droit sur le capirai commué el aliéné (art. M, n. 6), à la différence de celles créées sans expression de capital, qui doivent acquitter le droit sur un capital formé de dix ou de Tingt fois la rente (art. 14, n. 9). Dans les premières en elTet la somme réellement comptée à l'empriintenr est seule l'objet de l'obligation et le vrai capital de la rente. — D. A. 7.271. n. 4.
2025. — La cession d'un bail à rente, sans autre prix, donne ouverture au droit proportionnel sur le capital de la rente calculée au dernier vingt (art. 18, n. 2). 12 niv. an 12. Civ. c. Enreg. C. Foache. D. A. 7. 276. 1>. P. 1. 1. 229.
9026. — Lorsque, dans un contrat de mariage, les |Mr«ns de la future lui constituent une pension, en se réservant la faculté de l'éteindre, moyennant un capital désigné, comme si , par exemple, ils lui con- Miloent une rente annuelle de l.îiOOfr., et se réservent la faculté de se libérer moyennant la somme de 30,0di> fr., le droit de donation ne doit être liquidé que sur 15,{100 fr., capital au denier dix de la rente, |>ar application de l'art. 14, n. 9 de la loi dn 22 frim. an 7, et non sur 30,000 fr. , capital désigné. — 8 mai 1833. Uélib. D. P. 35. 379.
S027. — Les transports de rentes ou pensions, et leur amortissement, quel que soit le prix stipulé pour le rachat ou la cession, sont passibles du droit sur le capital constitué ou évalué, parce que la loi ne suppose Ç.1S que la cession ou le rachat s'en fassent à un prix luférieur : cette présomption a pour objet de prévenir les fraudes qui pourraient être commises au préjudice du fisc. Le même principe a été adopté, et pour li>s mêmes motifs, à l'égard des cessions et transports de créances: le droit en est dû non pas sur le prix de la cession, mais sur le capital de la créance (art. 14, n. 2, et déc. min., du 8 germ. an 8). — D. A. 7. *7I, n. 5.
i038. — On a décidé aassi que le droit de mutation par décès doit être perçu, pour les rentes dépendant oTune succession, sur les capitaux constitues, et non sur l'évaluation qui en est faite par l'héritier. — C'est Ip n. 7 de l'art. 14 de la loi du 22 frim. an 7 qui doit servir de base à la liquidation du droit, même dans les transmissions par décès, et non le n. 8, qui n'a trait qu'aux objets mobiliers dont la valeur ne peut être déterminée autrement que par la déclaration de l'héritier. 28 mess, an 13. Civ. c. Enreg. C. Stalpaert. D. A. 7. 283. D. P. 6. 2. 3.
S0Ï9. — Jugé de même que le transport d'une rente constituée donne lieu à la perception du droit sur le capital entier et sans égard aux prix de la cession, lors mémo que l'usufruit de cette rente aurait été réservé par le vendeur. — 1" sept. 1S06. Civ. c. Enreg. C. Tournai. D. A. 7. 20ï. D. P. 2. 49.
2030. — Lorsqu'un immeuble est vendu, à la tliarge. par l'acquérenr et en sus du prix principal, de servir à une tierce personne, restée étrangère au contrat, une rente viagère précédemment due par le vrendeur, le droit proportionnel doit se prendre, non aar le rapiial de la constitution, mais sur le capital aBipiel la charge tst évaluée par les parties (art. 14, l'i, in). — -21 déc. lSi!9. Req. Eure;;. C. Delafoud. D. P. .30. 1. 28.
SOSl. — Ije droit sur une cession de créance doit être perçu sur le capital transporté , et non sur le prix de la cession. — lo avril 1833. Délib. Pigeot. D. P. 33. 3. 106.
•032. — Mais le dro Ipour la cession des créances doit-il être perçu sur le capital réel des créances alié^ nées, ou snr le prix de la cession, lorsque ce dernier prix csl le seul exprimé dans l'acte ? C'est sur I« prix exprimé, ainsi que cela a lieu pour les ces-
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sioni faites en justice, que la loi ne distingua pas de la cession volontaire. V. Infrà). Lorsque le législateur a Toulu que la perception frapp&t sur le capital aliéné, il t'en est expliqué d'une manière formelle (art. 14, n. 6,1. frim. an 7). On ne tronve pas la même précision dans le cas du n. t du même article applicable à l'espèce; il se borne à indiquer le capital exprimé pour base de la perception. Ur , dans 1« cai particulier, ce capital est le prix do U cession. — D. P. 33. 3. 102, note.
Si cette opinion était admise , ne pourrait-on pai dire qu'il serait toujours loisible aux parties de faire porter i leur gré la perception sur le capital réel aliéné, ou sur le prix de la cession, et ne seraitce pas favoriser la fraude? (Y., au reste, délib. S avril 1833). —D. P. 33. 3. 102.
2033. — La retenue faite par le débiteur au rentier ne diminue pas le capital nominal de la rente, et ne peut en être déduite pour la perception des droits (Solui. 16 mars 1822). — Die/, de l'tiireg., y" Valeur, n. 53.
2034. — L'abandon, par suite d'un sinistre , fait par l'assuré à l'assureur maritime, pour obtenir le paiement de la somme convenue par la police d'assurance, n'opère le droit proportionnel que sur la Taleur des objets abandonnés, et non sur celle de la chose assurée. — Il déc. 1832. Délib. cons. d'adm. Enreg.
C. Jirq. D. P. 35. 5. lOS
*03o. — Lorsque les rentes ont été vendues en juslice, et avec les solennités requises , est-ce également sur le capital nominal de la rente , ou sur le prix d'adjudication , que le droit proportionnel doit être assis? C'est sur le prix; car la fraude n'étant pas à craindre, il faut rentrer dans le principe général. —
2036. — En conséquence, jugé que la valeur d'une rente aliénée par vente forcée en justice, et après expertise, sur la tète d'un curateur à une succession vacante, est déterminée , pour la liquidation du droit proportionnel, par le prix exprimé dans Pacte d'adjuditatiou, conformément au n. S de l'article 14, et non par le capital de la rente , comme le veut le n. 7 du même article, lorsqu'il s'agit d'aliénation volontaire. — l'' avril 1816. Civ. r. Enreg. C. Mathieu. D. A. 7. -ine. D. P. 16. 1. 179. — Arrêt conforme :
4 mai 1S07.
S037. — Jugé de même que le droit d'enregistrement des cessions de créances faites en justice, ne doit être liquidé que sur le prix de l'adjudication, et non sur le capital exprimé et aliéné. — 29 mars 1823. Délib. D. P. 33. 5. 102. — 8 déc. 1829. — SoluU D. P. 53. 3. 102.
9038.— -Egalement, les adjudications, faites derant un notaire commis par le tribunal , de rentes et créances à termes, sont passibles du droit d'enregistrement, non sur le montant des capitaux transférés, mais seulement sur le prix d'adjudication.—
5 déc. 1829. Délib. D. P. 53. 3. 26.
2039. — Le droit pour les quittances et tous autres actes de libération se perçoit sur le total des tommes ou capitaux dont le débiteur se trouve libéré (art. 14, n. 3). Et non sur la somme payée au créancier et énoncée dans la qiiiliance ou l'acte de libération [journ. de f enreg., art. 1791 ). — D. A. 7. 271, n. 7.
2040. — Si la quittance n'est point définiliie , et ne rappelle aucune autre somme que celle dont elle est l'objet, bien qu'elle se réfère à un titre qui présuppoie des paiemens antérieurs, le droit proportionnel ne pourra être exigé que tur la somme énoncée dans la quittance, parce qu'elle ne forme titre que pour celte tomme , et qu'une quitance n'étant point un acte emportant mutation , ne peut être passible d'aucun droit , tant qu'il n'en est point fait usage. — D. A. 7. 272 , n. 8.
2041. — Conformément à ce principe, la quittance d'un capital, donnée sans réserve des intérêts, ne rend pas le droit exigible sur ces intérêts, quoiqu'elle en fasse présumer le paiement (C. civ., art. 1908 1; d'abord parce que celle présomption n'exclut pas la preuve contraire , et ensuite parce que la libéraliou , en supposant qu'elle existe, ne vient pas de la quittance, et que le droit ne saurait être perçu au-de là de ce que le titre fifnme [Journ. de l'cnreg., art. 1791). — D. A. 7. 2-2, n. 8.
2042. — Si le créancier consentait à recevoir une tomme moindre que colle qui lui est dne , et qu'il donn.1t décharge pleine et ciifit'ic dans la quittance, c'est sur le montant de l'obligation que le droit de libération pourrail être exi^c, parce que celte décharge est une véritable remise de la delte, qui doit acquitter le droit de 30 cent. p. 100. — D. A. 7. 272 , n. 9.
2043. — L'époux survivant , donataire eo usufruit
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d'nne rente viagère, qui, par transaction ayec 1« débiteur de la rente , renonce i son usufruit moyen» nant un prix moindre que le capital, doit acquitter le droit de succession tur ce capital , et non tur le prix de la renonciation (G. civ. 780 ). — 18 noT. 1835. Délib. cens, d'adm. F.... D. P. 34. 3. 5». 2044. — Anciennement, lorsqu'un billet, portant ao dos quittance partielle de Pobligation, était présenté à la formalité, on ne percevait lo droit proportionnel que sur le restant dd; mais cette perception était vicieute, et elle ne pourrait plut être suivie aujourd'hui (Uécis. de la rég. du 29 prair. an 7). Au reste, le droit ne pourrait pas être exigé tnr la quittance énoncée au dos du billet dont il s'agit, li les pariiat ne réclamaient que l'enregistrement du titre, parce que l'euregittremeot des actes non translatifs de pro* prieté ou d'usufruit d'immeubles est toujours facnl- Utif (Même décis.)— D. A. 7. 272, n. 10.
904S. — Immeubles. — Les règles sur l'évaluation du droit, pour les baux ou transmissions â titre gratuit ou onéreux de triens'tneuble», étant à peu près let mêmes que celles pour les baux et les transmissions à titre gratuit on onéreux de biens-immeubles, nous réunirons not obser> ationt à cet égard.
Si la mutation d'immeuble t'opère i titre onérens, le droit est perçu sur le prix exprimé, en y ajow tant toutes les charges en capital (art. IS, n. 6).— D. A. 7. 272, n. 11.
2046. — La règle que le droit de vente doit être perçu sur le pri.r exprimé dant l'acte, ne souffre pas d'exception dans le cas où il y est stipulé un prix d'achat plus considérable, ii raison de réparations, que le vendeur se serait obligé de faire i l'immeuble. Ces réparations font corps avec lui ; elles doivent en augmenter la valeur : elles font donc en quelque sorte partie de la vente ; le droit proportionnel doit conséquemraent être réclamé sur la portion du prix, correspondant k ces réparations (.^vis du cens, d'état, du 27 fév. 1811). — D. A. 7. 272, n. 11, note 1".
S047. — Le droit de mutation d'un acte de vente doit te percevoir sur la totalité du prix exprimé au contrat, et non pas seulement sur ce qui en reste dû au moment où l'acte est présenté à la formalité. — 8 frim. an 12. Civ. c. Enreg. C. Zimmermann. D. A. 7. 28. D. P. 2. 3.
2018. — Lorsque , dans un contrat de vente , le vesdeur stipule que l'acheteur paiera , outre ton prix, une somme de..., valeur astignats, qu'il doit i un tiers, la réduction de cette somme en numéraire, pour la perception du droit, doit être faite, non pas au cours du jour où la delte a été contractée par le vendeur, mais à celui de la date du contrat qui a fait passer l'obligation à la charge de l'acquéreur. — IS mess, an 13. Civ. c. Enreg. C. Selis. D.A. 7. 278. D.P. 2. 47.
2049. — Quand les charges à ajouter au prix d'un contrat de vente pour la liquidation du droit proportionnel ne consistent que dans une somme exprimée en assignats, il n'est besoin, pour asseoir la perception , ni d'une déclaration de l'acquéreur , ni d'une expertise, la réduction de cette somme en numéraire pouvant facilement s'opérer d'après le» tableaux de dépréciation du papier monnaie. — li mess, an 13. Civ. c. Enreg. C. Selis. D. A. 7. 278. D. P. 2. 47. . ,.
2030.— Lorsqu'un acquéreur, à titre particulier, de plusieurs biens-meuble» et immeubles, inquiété dans sa possession par let hèrilicrs de ton vendeur, se rend acquéreur, par un second acte, de l'universalité dri droits hi^réditaires, moyennant un prix supérieur à celui stipule dans le premier contrat, le droit de mutation doit être perçu sur le tecond prix, lors surtout qu'il apparaît que ni l'un ni l'autre de ces deux prix n'équivaut à la valeur vénale dei seuil immeubles aliéuès.— l flor. an 13. Civ. c. Enreg. C. Isuard. D. A. 7. 288. D. P. 2. 'M.
2051. — Lorsque deux individus te sont auociét pour l'exploitation d'un bail à ferme, et que l'un de« deux cide à l'autre, moyennant un prix, son intérêt dans le bail, le droit proportionnel auquel donne lieu cette cession doit être perçu non seulement sur le prix stipulé, mais encore sur la moili» des fermages qu'aurait été tenu de payer le cédant pour tout le restant du bail (art. i:i, n. I).— 30 juin 1806. Civ. c. Enreg. C. Giacomolti. D. A. 7. 281. D.
20r)2.— Lorsque l'acheteur, qui rétrocède un immeuble à son Tendeur, stipule qu'il lui sera remboursé outre le prix de son acquisition, une somme de pour les frais et déboursés de la première vente, celle' somme doit entrer dans la liquidation du droit i percevoir sur la rétrocession, comme ctaut
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UM charge du lecoiid contrat (art. IS, d. 6).— tt brum. an. iO. Clv. c. Enreg.C. Gougy. D. A. 7. i80. B. P. 8. 48.
9033. — Dans une renie de droits succcssiri, on doit ajouter au prix de la ccssiou le capital dej délies doat est grevée l'héréd lé , pour asseoir le moulant du droit proportionnel, lors surtout que l'obligation de pafer lea délies a élé imposée au cassionoaire par le contrat même. — 20 niy. an IJ. Or. c. Enrcg. C. Grimaldi. D. A. 7. Î80. D. P. 4. |.
30S4. — An contraire, daut une cession i forfait de Paclif nel d'une succewion. on ne doit pas ajouter au prix de cette cession le capital des dettes dont est gre\ée l'hérédité, pour asseoir le montant du droit jiroportionnel, lors surtout que, dans l'acte portant cassion, les cédans ont déclaré que le paiement de la totalité des dettes sérail assure par délégation ou autrement sur le prix à prof enir de certaines Tentes, et qu'alors ils je contenteraient d'une somme délerminéo pour la cession de tous leurs droits dans la succession. — 5 mars 1833. Req. Paril. Enreg. C. de Rohau. D. P. 33. 1.156.
â053. — Lor» même que, dan» un contrat d'échange, les parties ont donné aux immeubles échangés une raleor égale, et qu'elles ont déclaré que l'échange liait fait sans «oulte, mieiix-Ttlue, ni retour, si l'un des immeubles se troure greTé de plus de charges que l'autre, l'excédant de ces charges doit entrer en COTuputation pour asseoir le droit proportionnel. — 14 Tent. an fî. CÎT. c. Enreg. C. Roques. D. A. 7. 281. D. P. ». 9. 106.
9056. — De même encore, bien que, dans un échange, les parties aient dit que les retenus des biens échangés étaient égaux, charges comprises, il y a lieu à percevoir le droit de -vente sur une somma que l'un des contraclans se serait obligé de payer à nn créancier de l'autre échangiste, encore bien que celte somme fût destinée à payer une partie du prix d'un des immeubles échangés. — â» ayril 1830. Ciy. c. Enreg. C. Boissard. D. P. 30. 1. 930.
9057. — le drot proportionnel sur une Tente étant dû du jour du contrat, non sur le prix porté dans l'acte, mais sur la valeur réelle et Ténale de l'objet vendu, il suit de là tjue si, sur la poursuite de la régie, il a été constate que cet objet est d'une valeur supérieure au prix stipulé, la régie peut exiger un supplément de droit pour plus-value, encore bien qu'à cette époque la rescision de la vente aurait été prononcée pour lésion do plus des sept doiuiémes (art. 4, 15, 17, 59;. — 18 fév. 1829. Clv. c. Enrej. C. Goll. D. P. Ï9. 1. 153.
2058. — L'acquéreur d'un immeuble, qui s'obliçe envers la régie à acquitter le supplément de prix résultant de la surenchère qu'elle a faite, comme créancière hj-pothécairc dudit immeuble, est passible du droit de mutation, à raison de ce supplément, qui ajoute au prix, et porte l'immeuble à sa vraie râleur. — 17 mars 18O6. Civ. c. Enreg. C. Lacis. D. A. 7. 140. D. P. 9. 90.
90511. — La clause d'un bail par laquelle le preneur s'oblige à laisser au bailleur, en sortant, les constructions qu'il doit élever sur le terrain affermé, doit être cousiderée comme une charge à répartir sur chaque année de bail, et non comme une vente do matériaux soumise au droit proportionnel de 2 p. 100. — 11 mars 1833. Solut. D. P. 33. 3. 77.
2060. — Le droit proportionnel de vente doit être perçu non seulement sur le prix stipulé en argent, nais encore sur la valeur donnée par le contrat aux marchandises qui fout partie de ce prix (art. G'J, § 5, n. 1). — 14 mai 1893. Civ. c. Enreg. C. Dufour. D. A. 7. 282. D. P. 9. 49.
90CI. — En cas de bail consenti à une société par l'un des sociétaires qui demeure propriétaire exclusif de l'immeuble loué, et à qui les loyers doivent être payés par la société, le droit proportionnel doit être perçu sur la lota'ité du prix du bail lors de l'enregiilremeut de l'acte, et il n'y a pas lieu à exemption du droit pour la pari du prix dont le bailleur sera tenu en sa qualité do sociétaire. — 11 dirait en vain qu'il y a confusion on si personne jusqu'à concur» reuce de son intérêt, «t que nul n'est censé se louer k soi-même. — 3jauv. 1827. Civ. c. Enreg. C. BoUleau. D. P. 97. 1. 108.
9069. — La perception du droit d'enregistrement s'établit sur les dispositions matérielles des actes judiciaires, et sur leur effet légal, indépendamment des causes qui ont amené ces actes ou déterminé ultérieurement leur anuulatioD. — 15 nov. 1828. Ch. réun. e. Enreg. C. Hélic. D. P. 29. 1. 14.
2063. — Un fonds social ne pouvant être évalué que déduction faite des dettes dont la société est grevée, U suit de là qu'en cas de décès de l'un des asso-
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ciés, les droits de mutation ne doivent être perçut que sur la part revenant à cet associé, après déduction des dettes sociales; et le jugement l^ui, asseyant la perception sur cette part ainsi réduite, mais saus autre distraction des charges dont le défunt ou SCS héritiers pouvaient élre personnellement passibles, a ordonné la reslilutiou du droit perçu en trop, n'a point contrevenu à l'art. 11, n.8 de la loi du 22 frim. an 7, portant que le droit sera acquitté sans aucune distraction des charges. — 3 mars 1899. Civ. r. Enreg. C. Rabot. D. P. 29. 1. 164. 3064. — ' Lorsque, dans la vente d'une forêt aménagée eu vingt-quatre coupes, le vendeur se réserve les dix premières coupes à faire, ou ne peut considérer, pour établir les droits de muUlion, celle réserve comuve une charge de la vente, et en ajouter la valeur au prix porté dans l'acte; les propriétaires ayant ledroilde vendre tout ou partie de leur propriété, peuvent s'en réserver une partie ; auquel cas, il n'y a pas de mutation, ni, par suite, de droit à payer. — 1" fév. 1830. Req. Enreg. C. Gailly. D. P. 31. 1. 48.
2005. — Lors d'une licilalion entre cO-hèriliers, la régie , pour l'établissement des droits à percevoir, doil déduire du lot adjugé à chaque colicilant, non la part qu'il a dans ce loi, mais celle qui lui revient dans la masse héréditaire. — 30 juin 1833. Inst. gén. Daniel. D. P. 34. 3. Î3.
20CC. — Mais la charge imposée à l'acquéreur d'un immeuble, d'entretenir un bail à loyer consenti pour qualre-vingl-dix-ueuf années, moyennant un prix unique payé d'avance , doit être ajoutée au prix de la vente, pour la liquidation du droit dû sur cette vente. — 16 mars 1831. Tribunal de la Seine. Pelit-Bergonz. D.P. 32. 3. 127.
2ÛC7. — Jugé, au contraire, que la vente d'un immeuble, loué par bail emphytéotique de qiutre-vingtdix-neuf ans, n'est passible du droit proportionnel que sur la valeur de la nue propriété à cette époque, c'està-dire déduction faite de la dépréciation résultant de la jouissance, et non sur la valeur intégrale de l'immeuble ; en conséquence, est nul le jugement qui, prescrivant une expertise pour estimer la valeur de cet immeuble, ordonne que la valeur de la jouissance y sera réunie pour la perception du droit. — 30 avril 1834. Civ. c.Eorog. C. Dumont. D. P. 31. 1. 912. — Y. l'observation qui suit.
20G8. — Jugé de même que la vente de la nue propriété d'un immeuble loué par bail emphytéotique de 99 ans à un tiers, sous la condition que l'acquéreur n'entrera en jouissance qu'après l'expiration de ce bail dont les annuités ont déjà élé touchées par le vendeur, n'est passible du droit proportionnel que sur la valeur de la nue prepriété, eu égard à la dépréciation résulunt du défaut de jouissance, et non sur la valeur intégrale de l'immouble : c'est dès lors à tort que la jouissance, ou l'usufruit emphytéotique aurait été considéré comme une charge de la vente, et que la valeur de celle jouissance aurait élé réunie, pour la perception du droit, au prix de la propriété Bxé dans la vente. — 2e nov. 1S33. tiv. c. Petit- liergonz. D.P, 34. 1. 28: — Arrêts couformes : 23 niv. an 12. Civ. c. Enreg. C. Dumolard. D. A. 7. 278. D. P. 2. 48. — 10 juin. 1810. Civ. c. Prevosl. D. A. 7. 279. D. P. 10. 1. 364. — 24 juin 1829. Cav. c. Jacquol. D. A. 7. 278. 279. D. P. 29. 1. 280.
Ces arrêts ont de l'analogie, en ce sens qu'ils veulent que le droit proportionnel ne soit perçu que sur la valeur de la nue propriété de l'immeuble, et non siu la valeur vénale, ainsi que sur la moiiié de la valeur de la nue propriété pour lusufruil. Mais il en est d'autres qui ont plus de conformité encore, puisqu'ils ne veulent pas que le droit puisse être perçu sur autre chose qne la valeur de la nue propriété — (8 jauv. 1822. 26 déc. 1826. Req. Eureg. C. Bauge. — 20 mars 1820. D. A. 7. 139. D. P. 23. t. 396. D. P. 26. 1. 210; 27. t. 105). 11 est à observer qu'à la vue de cette jurrsprudenee, M. le ministre des finances a ordonné de la prendre pour règlc(lnst. gén. I205,|14,et 1210, § 0). — La réserve du fermage des biens aliénés n'est considérée que comme uue charge de la nature do l'usufruit, et, par suite, ne doit élre ajoutée au prix que lorsqu'elle a lieu pour un temps qui dépasse le terme courant ou même Cannée courante (Dict. de Fenreg., >' Charge, Obligatious, n. 21, p. 483).
2069. — La contribution foncière n'csl pas une charge qui doive être ajoutée pour la liquidation du droit de muution, car elle n'ajoute rien au prix de l'immeuble. — D. A. 7. 272, n. II.
Mais si l'acquéreur entré en jouissance au mois de juin, par exemple, était charge par uue clause spéciale de son contrat, d'acquitter l'impét à partir du 1" janvier, il faudrait joindre au prix de la vente le moulant des cinq mois échus, parce qu'ils sont payés
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par l'acquéreur sur l'acquit du vendeur (D. ibid.).'^^ Atrél conforme : 19 mai 1819. Req. Wrugler. D. A^. 7. 977. D. P. 19. 1. 461.
2070. — Lorsqu'indépendammeul du prix annuel de son bail, le fermier est chargé d'élever à ses frais des conslruelions sur les biens affermés, sans obligation de la part du bailleur de rembourser aucuno partie du prix , à l'expiralioa du bail , cette charge, loin d'être considérée comme un marché , doit élr» rejardée comme formant , pour le preneur , un to-_ croissemeul réel du prix de son bail. En conséquence , il ne doit élre perçu que le droit de 20 cent.^ pourilOO fr. sur la valeur des con«tructions ajoutées, au montant du lover, pendant la durée du bail (L. 19 juin 1834, art t«'). —14 mars 1834. Délib. D. P. Sf. 3. 55.
2071. — La vente , dont le prix est stipulé en renle^ n'est passible du droit proportionnel que sur le eapi» tal de la renie, multiplié par vingt, encore bien qu'ik soit stipulé que la rente ne serait remboursable qu'aqï denier quarante. — 19 mai 1834. Ciy. r. Enreg. C. Martel. D.P. 34. 1. 251.
2072. — Lorsqu'un acte de vente notarié est déclaré passé , en exécution d'une vente verbale arrêtés par les parties dans les trois mois qui précèdent, la valeur vénale de l'immeuble doit, vis-à-vis de la régi» et pour la perception du droit , être dèlermioée d'après sa valeur à la date de l'acte authentique , et uoa d'après sa valeur à l'époque de la vente verbale. En un tel cas, la régie doit être assimilée à un tiers auquel la date de la vente verbale n'est pas opposable ( C. civ. 1328 ; 1. 22 frim. an 7 , art. 18 ). — 22 août 1832. Trib. de Valenciennes. Dubois. D.P. 33. 3. 12,
2073. — D'après l'art. 18 de la loi de frimaire, c'est à l'époque de l'aliénalion que doil toujours remonter l'estimation de l'immeuble vendu. Peu importe que l'acte soit authentique ou sous seing-privé: et cette estimation pourra avoir lieu jusqu'à l'expiration de l'année, à compter du jour de l'enregislremenl. C'est là une preuve que la régie n'est pas un tiers, comme le prétend le jugement qui précède ; car , à l'égard des tiers , c'est la date de l'acte aulheulique qui seule fait le point de départ de la prescription, et , pour l'acte sous seing-privé , c'est au moment oii la date est devenue certaine.
207-(, — S'il s'agit d'une convention verbale, ou doit décider de même. El si l'on objecte que les partits peuvent donner une fausse indication, oa répond qu'elles peuvent aussi antidater l'acte sons seing-privé. Cette doctrine est celle des auteurs du Dict. de renreg.,\° Convention verbale, u. 17,98l>; à moins donc qu'il soit constant que l'aliénation n'a pu avoir lieu à l'époque indiquée, on doit prendre l'époque de l'aliénation pour base de la valeur de l'im-. meuble : sous ce rapport, le jugement précédent est mal rendu. — D. P. eod.
9073. — Les rentes constituées avec hypothèques sur le fonds, que l'acquéreur est teuu de servir sont des charges qui ajoutent au prix, et qui entrent, pat conséquent, dans la liquidation du droit (D. A. 7. 972, u. 12). — Arrêt conforme : 9 vend, an 13. Civ. c. Enreg. C. Vaudescappeu. D. A. 7. 277. D.P.
2076. — Le capital des renies foncières doit également être ajouté au prix d'aliénation du fonds quelles affettenlpour déterminer la quotité du droit apercevoir (D. A. 7. 272, n. 12). — Ainsi juge par arrêt 19 prair. an U. Civ. c. Enreg. C. Maigne. D. A. 7. -"■TO D P. 2. 46. 12. niv. an 12. Civ. c. Enreg. C. Foachc! d'. a. 7. 276. D. P. 4. 1. 229.— 14 mess, an 13. Civ. c. Enreg. C. Hauzen. D. A. 7. 277. D. F- 2- 48.
2077 — Jugé au contraire que l'art. 15, n. 6 de la loi du 22 frim. an 7, qui veut qu'on ajoure au prix stipulé le capital de toutes les charges, n entend parler que des charges qui sont imposées à 1 . cquereuc par le contrat d'aliénation, et qui sont une parl;e du prix, et non de celles qui sont inhereutes à I immeuble Ainsi, lo capital de la rente foncière qui grève un immeuble ne doit pas élre ajouté aux prix exprimé dans le contrat de veute de cet immeuble, pour la perception du droit de mutation. — 4 veuj. an 10. Civ. r. Enreg. C. Jacquier. D. A. 7. 277. D. r.
".1078. — Mais la cession d'un bail à domaine congéable, transmettant au cessionnaire, avec la propriété des superficies, la jouissance du fonds mémo, il s ensuit que, si cette cession est faite moyennant une somme d'argent et à la charge d'une rente convcnancière due par le cédant au bailleur du domaine cougeable, le droit proportionnel doit être perçu tant snr la somme à payer, que sur la charge d'acquitter la rente convenaneière. — 13 noi. 1826. Civ c. Enreg. C. Nazuriè. D.P. 27. I. 4C.
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M79. — De même, lorsque, pour éïiler l'elTet de Il surenchère, l'adjudicataire surenchéri a consenti à icryir une roule viagère dont le capital est supéreur au prix d'adjudication, il csl dii un supplémeiit de droit. — 17 fev. I»î2. Delib. de la régie. X). P. 31. 3. 70.
S080. — Les servitudes doivent également être comptées pour l'évaluation du droit, car la valeur dé l'immeuble est plus ou moin» considérable , sui- TaDl que les servitudes sont actives ou passives. — D.A. 7. 273. n. 13.
2081. ^' les honoraires du ootairc, ni les droits
d'enregistrement , ordinairement à la charge de l'ac-
auércur, ne doivent entrer dans la liquidation du roit de mutation ; mais on doit y comprendre les frais d'afnches et de publications, les émolumens du notaire ou de l'avoué enchérisseur ; en un mot, ce que ces officiers reçoivent , à tout autre litre que pour honoraires , lorsque ces frais sont supportés par l'adjudicataire (Dec. min. de la just. 23 mai 1809). — D.A. 7. 273, n. ti.
•2082, — En conséquence, lorsque dans le cahier des charges d'une adjudication publique d'immi'ubles, on a inséré la clause que les frais d'adjudii ation , d'euregistremcnt , de transcription, etc., seraient pa^es par les adjudicataires, en dt'ductioit de leur prix, ces frais doivent être déduits du montant de l'adjudicalioD pour la perception du droit proportiounel. — 2S gerro. an 13. Heq. Enreg. C. Dinglemarc. D.A, 7. 281. D.P. S. 2. 123.
2083. — Mail il a été décidé que si dans une vente publique une clause du cahier des charges impose aux adjudicataires l'obligation de payer en sus du prix principal , pour les frais et honoraires du no- Uire, une somme qui parait exorbitante à la régie , elle peut la faire réduire par le président du tribunal, à l'effet de percevoir sur le surplus les mêmes droits d'enregistrement que sur le prix principal de la vente. — 18 déc. isiti. Req. Rodriguez. D.A. 7. 502. D.P. 17. 1. 287.
2084. — Les frais, droits et honoraires du notaire euc'nérisseur, imposés aux adjudicataires par le cahier des charges d'une adjudication , ne sont passibles du droit proportionnel de vente, comme augmentation du prix principal, qu'en ce qu'ils excèdent de 10 pour 100 ce prix. — 16 sept. 1833. Solut. Leblond. — D, P. 34. 3. 80.
2085. — Il doit en être de même pour les frais , droits et honoraires accordés à l'avoué enchérisseur (Même décision); — D.P. 54. 3. 80.
Cette décision est conforme i une solution du 28 juillet 1824, rapportée dans les instructions générales, n. IISO, S 2 et 1200, 5 SI.
2086. — Lorsque la mutation s'opère i titre gra- Iruit, le droit doit être perçu sur la valeur des biens transmis, sans dislraction des charges : d'où il suit qu'il ne doit pas être fait distraction des dettes de l'hérédité pour la perception du droit de mutation par décès. Par conséquent, les reprises de la femme sur la (uccession de son mari ne doivent pas être distraites de la valeur des biens héréditaires, puisque ces reprises ne (ont autre chose que des dettes de la succession (D. A. 7, 27S, n. 15). — 2 oct. 1810. Civ. c. Enreg. C. Lasserade. D. A. 7. 283. D. P. 2. 49.
S087. — ' De même, quoique la femme commune en biens ait, lors de It dissolution de la communauté, et en cas d'insuffisance des biens-meubles et immeubles de cette communauté, un recours subsidiaire sur les biens personnels de son mari, pour la remplir de ses reprises, ce recours ne constitue pas dans sa main un droit de co-propriété dans les biens personnels du mari, mais une simple garantie hypothécaire qui ne peut donnar lieu à aucune distraction dans l'évaluation des biens que les héritiers du mari sont tenus de déclarer, pour le paiement du droit de mutation. — 18 mai 1824. Civ. c. Eureg. C. Cotignon. D. A. 7. 283. D. P. «4. 1.210.
2088. — Jugé de même que, lorsqu'une veuve renonce à la communauté, la dot ue doit plus être considérée, pour le paiement des droits de mutation par décès, comme son propre bien, mais comme une charge de la succession; en conséquence, ou ne doit pas en déduire le montant pour la perception du droit de mutation par décès, qui se fait sur le total de la successiou , sans déduction des charges. — 10 août 1830. Civ. c. Enreg. C. Thurmann.D.P. 30. 1. 327.
S089. — Mais lorsque le donateur d'un immeuble par contrat de mariage, avec réserve de disposer d'une somme à prendre sur cet immeuble, a réellement disposé de cette somme au profit d'un tiers, le donataire ne doit payer les droits do mutation à raison de l'immeuble et sur M valeur, que déduction fuite de la
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somme dont le donateur a disposé. — 17 août 1831, Civ. c. Régnier. D. P. 31. 1. 295.
2090. — Le droit à percevoir sur un douaire est déterminé par la loi en vigueur à l'époque de sou ouverture. — 3 fév. 1832. Délib. Ousiow. D. P. 33. 3. 19. —2 juin. 1823. Civ. c. Enreg. Barbier. D. A. 7. 85. D. P. 23. 1. 288. — On ne peut se dissimuler que, bien qu'éventuel, le droit au douaire n'était pasmoins irrévocable en cas de survie Ue la donataire. — Ibid., note 2.
2091. — Les legs sont aussi des charges de l'hoirie, mais qui doivent être défalqués pour le paiement des droits dus par l'héritier sur l'intégralité de la succession. Ainsi, lorsqu'un testateur a fait plusieurs lots de ses biens pour les distribuer aux individus- qu'il désigne, il y a, pour ainsi dire, autant de successions que de légataires; chacun, dès lors, ne doit l'impAt que sur la portion qu'il recueille. 11 est vrai que, lorsque les legs sont particuliers et de sommes d'argent, l'héritier ab intestat ue peut eu demander la distraction ; mais si les droits en avaient été déjà acquittés par les légataires, ils ne pourraient être réclamés de nouveau au légataire universel, parce qu'on ne peut percevoir deux droits sur une même mutation. —D.A. 7. 273, n. 16. — Voy. art. 7, §1".
2092. — Néanmoins, le legs d'un usufruit est soumis à un droit de mutation spécial, alors même que l'héritier aurait pa^é le droit proportionnel sur l'inlégraliiè des biens de la succession. — 23. nov. 1811. Civ. c. Eureg. C. Auncix. D.P. 12. 1. 134.
2093. — Pour fixer un legs par prêciput fait par un père à un de ses enfans, on doit déduire le montant d'une donation entre-vifs faite par prêciput à un autre enfant (C. civ. 923, 933). — 22 fév. 1831. Civ. c. Chaliés. D.P. 31. 1. 88.
2094. — La donation entre époux des meubles et de l'usufruit des immeubles ne peut, à l'égard de la régie, être valablement restreinte aux meubles, par l'époux donataire, survivant, sans le concours des héritiers. En conséquence, et tant que la femme ne rapporte pas un acte duquel il résulte que les héritiers ont exercé l'action en réduction, en optant pour l'abandon de la quotité disponible, la régie est fondée à percevoir le droit sur la totalité de la donation contractuelle ( C. civ. 917). — 24 mars 1832. Délib. du cens, d'adm. Dufort. D.P. 32. 3. 121.
Dans l'espèce, le donataire n'avait fait que ce qui lui était permis par la loi, car elle n'avait pas à son choix substitué des valeurs de la succession à un tisufruit légal, ce qu'elle n'aurait pu faire sans le consentement des héritiers, mais elle avait renoncé à une partie des avantages que lui attribuait son contrat de mariage; ce qu'elle pouvait faire sans le concours de ces derniers.
Nulle part la loi n'oblige le donataire à accepter la totalité de la disposition, et rien ne l'empêche de restreindre ses prétentions à la propriélé d'objet» dont la valeur n'excède pas la portion disponible. La délibération qui précède est donc mal fondée. D. P. eod., n. 1.
S095. — Dan» les mutations à titre gratuit, il y a nécessité, pour asseoir le droit proportionnel, de rerecourir à la déclaration des parties, s'il n'existe pas de baux propres à faire connaître le véritable produit des biens. Cette déclaration devient encore indispensable en maiière d'échange, ou lorsque le prix de la vente de l'immeuble n'est pas stipulé en argent, mais en marchandises ou autres objets mobiliers non mis à prix par le contrat ; mais s'il y avait insuffisance d'évaluation dans la déclaration des parties, ou dissimulation dans le prix exprimé en l'acte de vente d'un immeuble, l'operlise pourrait en être provoquée par la régie (V. la règle sur ce point, à l'art. 13). — D. A. 7. 273, n. 17.
2090. — Un bail non expiré, passé par un usufruitier, peut servir de base pour la perception des droits de succession dus par Phéritier du nu propriétaire, perception qui doit être faite sur une évaluation portée à vingt fois le prix des baux courons (Jourii. de l'enreg.). D. P. 32. 3. 145.
2097. — Dans tous les cas, et quel que soit l'àgc ou l'état de santé de celui sur la tête duquel repose l'usufruit confCré à vie, à litre ijraluit, il est évalué à la moitié de la valeur de l'objet (art. 14, n. H, et 1», n. 8) : s'il est conÇéri à temps, il y a lieu à une distinction proposée par Proudhon : s'il est légué pour dix ans ou plus, le droit est perçu sur moitié de la valeur du fonds; s'il est légué pour un moindre espace de temps, on ne doit l'estimer que sur le revenu du fonds multiplié par le nombre d'années pour lequel il est légué [Traité des droits d'usufruit, etc., t. 4, p, 337). — Celte opinion, quoique rigoureuse, est plus conforme à la loi que celle des rédac-
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leurs du Journal de l'enregislremeut, qui estiment qnc dans ce cas on ne doit acquitter que le droit de Mit (art. 758). —D. A. 7. 273, n. 18.
2098. -— Lo dreit de mutalion doit être perçu sur la moitié de la valeur estimative des meublet, lorsque l'usufruit en a été légué pour dix ans et plus, mais s'il a été légué pour moins de dix ans, pour trois, quatre ou cinq ans, par exemple, la droit ne doit être liquidé que sur la valeur des trois, quatre ou cinq dixièmes de la moitié du prix estimatif de ce» meubles. — Proudhon. D. A. 7. 274, n. 18.
2099. — La cession de la nue propriété d'une somme d'argent grevée d'usufruit au profit d'un autre que l'usufruitier, doit, comme la cession de» créances à terme, être soumise au droit de 1 p. 100 sur le capital de la cession, et non sur son prix, en conformité du § 2 de l'art. 14 de la loi de frim. an 7. — 9-17 sept. 1834. Délib. D. P. 34. 3.80.
2100. — Le § 2 de l'art. 14 était inapplicable à l'espèce qui précède, car cet article ne parle que dei créances à terme et non de créances grevées d'usufruit, et ce n'est pas sans raison que la loi parait faire une différence entre ci» deux espèces de créances. Dan» la première, en effet, l'époque de l'entrée en jouissance est connue au moment du contrat ; dans la seconde, elle est incertaine ; dans celle-là, le cetsionnaire perçoit d'ordinaire les intérêts en compensation de la non jouissance; dans celle-ci, il ne retire aucun bénéfice de la cession jusqu'au terme de l'usufruit: ces dilTérences démontrent que la régie aurait dû décider que le droit ne pouvait être perçu que sur la moitié du capital de la créance, comme dans le cas où la nue propriété est cédée à l'usufruitier. — D. P. eod., n. 21.
SlOI. — Sur quelle valeur sera assis le droit de mutation pour la constitution à titre gratuit d'un droit d'usage et d'habitation? — On doit distinguer entre l'usage, servitude personnelle, qui n'est que viager, et l'usage, servitude réelle, perpétuel dan» sa durée. Au premier cas, le droit est perçu au denier dix du revenu recueilli par l'usager, en augmentant le revenu des charges, ou dix fois la valeur locative de l'habitation ; au second cas, on doit prendre vingt fois le produit annuel qui serait à percevoir par l'usager, suivant l'étendue de ses besoins, et liquider sur ca capital le droit d'enregistrement. D. A, 7. 274, n. 19,
2103. — Si la transmission d'usufruit s'opère i titre onéreux, sa valeur est déterminée par le prix stipulé au contrat : mais s'il y avait une dissimiilation manifeite dan» le prix, la régie serait indubitablement admise i provoquer une expertise. — D. A. 7. 874, D. 1.
2103. — Lorsque la réserve d'usufruit est contenue dan» un acte de vente, l'acquéreur est obligé d'acquitter le droit de mutation, non seulement sur la nue propriété qu'il acquiert, mais encore, et par anticipation, sur l'usufruit qui doit plus tard se réunir à sa propriété. Mais alors l'usufruit ne s'évalue pas, comme dans le cas do transmission de la nue propriété à titre gratuit, à la moitié de la valeur entière de l'immeuble, mais à la moiltii de loui ce qui forme le prix du contrat, c'est-i-dire à la moitié du pris stipulé pour la nue propriété. Par exemple, soit un fond» estimé en plein domaine 20,000 fr., et le pris porté au contrat par la nue propriété, I0,on0 fr., l'acheteur sera tenu d'acquitter le droit de mutation sur le montant seulement de 15,000 fr., et ne devra plus rien payer pour la consolidation de l'usufruit réservé par le vendeur (Déci». min. 8 août 1818). — D. A. 7. 274, n. 25.
2104. — Ainsi, jugé que la vente faite aKcc réserve d'usufruit est assujettie, sans exception nidistinction, au droit proportionnel, tant sur le prix stipulé pour la nue propriété, que sur l'usufruit évalué à la moitié de ce prix (art. 15, n. 6). — Spécialement, lorsque dans une vente laite avec rétention d'usufruit, il a été convenu entre les parties que l'acte en demeurerait secret jusqu'à la mort du vendeur, «ous peine de nullité, et que, dans le cas d'annulation, le vendeur ne rembourserait à l'acquéreur que le capital reçu, sans parler des intérêt*, les juges ne peu>ent prétendre, encore bien que l'acte ne soit présenté à l'enregistrement qu'après le décès du vendeur, que, dans l'intention des parties, la jouissance réservée se compensait avec les intérêts non restituables, et décider, eu conséquence, qu'il n'est dû aucun droit sur la rétenlion d'usufruit. — 25 niv. an 12. Civ. c. Eureg. C. Dumolard. D. A. 7. 278. D. P. 2. 48.
2105. Dans une vente faite avec réserve d'uJti-
fruit, le pr X exprimé au contrat ne peut jamais être que celui de la nue propriété, et non pa- de la nue propriété et de l'usufruit tout ensemble, puisque
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l'usarruil n'est pas vendu. T>H lors, »i la régio provoque une expertise pour Oxir le vérilable prix de la vciilo, le droil de nuilaliou devra être perçu, en definili\c, sur la \altur donnée par les e\pi.rls à la nue propriété, el sur une moitié eu tus pour l'eslimalion de l'usufrurt, et non point sur la valeur intégrale de la pleine propriété. — L'évaluation particulière Jouiite par les experts i l'nsufruil ne peut être d'aucune considération dans la liquidation du droit, parce que 1» loi a donne , pour tous les cas , une estim.ition n forfait de cet usurrnit, el cette estimation est toujours de la moiticdc la valeur de la nue propriété. — tO juill. 1810. Civ. c. l'révosl-Debord. D. A. 7. 279. D. P. 10. I. 3(il.
o|0G. — La >enle du fonds A'an immeuble, avec Uriserie de la jouissance de la superficie, doU élre regardée comme une vente de la nue propriété, avec réserve de lusufiuil, laquelle est passible, non seulement du droit proportionnel sur le priv porte au contrat, nlui^ encore d'un dv-mi-droit eji sus, »ur la valeur de l'usufruit réservé, el il > a lieu d'annuler le jugement qui livrait, dans une telle vente, une reserve de I» superficie transmijsible aux hériliers du vendeur, «0 lieu d'y voir un simple usufruit eitinguible à la mort de ce dernier. — a t juin lS-29. Civ. c. Lureg. C. Jacquot. D. H. 29. 1. i79, 2»0.
JI07. _ 11 n'est dû aucun droit de mutation pour la réunion de l'usufruit à la propriété, si le droil a clé acquitté sur la valeur entière des biens héréditaires, tu moment du décès, lors même que la perception aurait été fiile, à cette époque, sur une déclaration reconnue depuis insuflisante par l'accomplissement de la presciiplion. — 19 avril t»09. Civ. r. Enreg. C. Vaudeuvieile. 1). A. 7. ISs. D. r. 9. -2. 79.
2108. — La vente de la nue propriété, par le donataire, avant la consolidation sur sa tète de l'usufruit réservé par le donateur, ne donne pas ouvorlurc à un droit particulier d'usufruit; el celte consolidation opérée postérieurement sur la tète de l'acquéreur , doit être considérée comme une seule mutation de l'usufruitier «u propriétaire actuel du fonds, iiiulalion qui ne donne droil à aucune perception, li, à l'époque de la donation, les droits ont été acquittés, conformément à la loi, non leuleroeul pour la mulalion de la propriété, mais encore pour celle de l'usufruit qui devait »')■ réunir un jour. — 21 août I83J. Trib. civ. de Barsur-Aube. Pernet. D. P. 35. 3. 73.
3109. — La diiposilion qui, dans une vente faite avec réserve d'usufruit, exprime que la valeur de l'usufruit doit être jointe au prix d'achat de la nue propriété, pour la liquidation du dro t proportionnel, ne s'applique pas aux ventes de meubles ^ Dec. min. 11 août isia ,1, parce que la loi ne parle que des immeulilcs. Ceci s'applique à tous les cas où la loi veut que le droit soit perçu par anticipation sur la réunion future de l'usulrnit à la propriété. — D. A. 7. 275, n. 26.
3110. — Le droit du pour la cession de l'usufruit d'une rente viagère doil être perçu sur un capital formé de dix foii la rente, quelque soit le prix de la cession ^art. U, n. 9). — 10 mai iS35. llelib. du cous, d'adm. ^ U. P.. 35. 3. 90.
âlll. — Si, par une même disposition à titre gratuit, la nue propriété a été donnée à l'un el l'usufruit à un autre, le légataire de la nue propriété devra acquitter le droit sur la valeur eu plein domaine (art. 15, n. 7). — Si la même disposition se trouvait dans un contrat à tilre onéreux, c'est-à-dire si, par un même acte, la nue propriété et l'usufruit d'un immeuble étaient vendus à deux individus séparément, il n'y aurait plus lieu à ajouter au prix de la nue
Sropriele une moitié en sus, pour la réunion future e l'usufruit, comme le veut l'art. 13, u. 6, lorsque l'acte contient réserve de l'usufruit au profil du vendeur. Ceci est fondé sur l'absence d'une disposition législative qui ordonne la même peerceplion que dans le cas où c'est le vendeur qui se réserve l'usufruit (L)..*. 7. 27S, n. 27 ). — ÎO mars 1820. Civ. r. Enreg. C. Giard-Ducloi. D. P. SG. 1. 210. — Î6déc. 1826. Req. Enreg. C. Cannoy. D. P. 27. 1. 105. — 3 janv. 1827. Req. Enreg. C. Aude. D.P. 27. 1. 106.
2112. — Jlais, quoiqu'on cas de vente de la nue
Îropriélé à une personne, elde l'usufruit à une autre, e droit proportionnel ail été perçu, tant sur la valeur do la nue propriété que sur celle de l'usufruit, cependant un nouveau droil de muUtion est du par le nu propriétaire, lors de la consolidation ou réunion de l'usufruit à la nue propriété, par le décès de l'utufruilier. — î5 nov. 18S9. Req. Collais. D. P. 32. 1. 3Ï8.
2113. — Jugé cependant que, lorsqu'encat de vente ou donation de la nue propriété d'un immeuble avec réserve de l'usufruit, un droit a été perçu par anlicipaliOD pour U réuuioa future ds l'uiofruit i la nue
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propriété, il n'est pas dû un nouveau droit pour celle reunion, sjil qu'elle s'opère au prolit de l'acquéreur ou donataire lui-même, soit qu'elle ail li.n en faveur d'un lier», devenu cessioiuiaire de ses droits. — 29 mai 1832. lieq. .Mille. U. 1'. 32. t. 528.
îtu. — Jugé de même que lorsque, par un seul cl même acte, la nue propriété est vendue à l'un et l'usufruit à l'autre, el que les droits de mutation sont acquittés par chacun des acquéreurs, tant pour la nue propriété que pour l'usufruit, il ne peut v avoir lieu i la perception d'un stcond droit d'usufruit pour la réunion future de cet usufruit dans la main du nu propriétaire, parce qu'un tel acte ne renferme pas, de la part du vendeur, réserve de l'usufruit à son profit, comme le veut l'art. 15, n. C. — 8 janv. 1822. Req. Enreg. C. Barge. V. A. 7. 159. D. P. 23. 1.
2113. — De même que pour les mutations de propriété ou d'usufruit, à tilre onéreux, il faul ajouter au prix annuel des baux h ferme ou .i loyer, sur lequel le droil proportionnel doil être perçu, toutes les charges qui sont imposées au preneur, el qui augmentent le canon du bail \ art. 14 et 13, n. 1, 1. de frim. an 7 ). Le prix de chaque année étant ainsi déterminé, le droit de 20 c. pour 100 est perçu sur le prix cumulé de toutes les années de la durée du bail (V. an. 10, § 5). On regarde comme une charge imposée au preneur la stipulation d'un denier d'entrée ou pot-de-vin, quoique cela soil en quelque sorte en dehors de la convention. — D. A. 7. 273, n. 28.
2116. — On a cependant dcciJè, au contraire, que dans une vente de bois qui comprend la cession aux droits d'un bail consenti artérieuremeut par le vendeur, la réserve que fait ce dernier d'un pol-de-vin reçu par lui précédemment du preneur ou fermier , ne doil être considérée, ni comme un supplément du prix exprimé dans l'acte, ni comme une charge de la vente; el cette clause ne peut autoriser la régie à exiger sur ce pot-de-vin les droits de vente contre l'acquéreur. — 8 fév. 1832. Civ. r. Enreg. C. .Alaine. D.P. 32. 1. 87.
2117. — Lorsqu'un bail fait en temps de paix contient deux prix, l'un pour le temps de paix, el l'autre pour le temps de guerre, c'est le prix du temps de paix qui représente la valeur. Il en serait de même si le bail était fait el enregistré en temps de guerre (Dicl. del'enreg., v° Valeur, n. 47 ).
2118. — Le droil de mutation est perçu, pour les baux à rente perpétuelle et les baux illimités, sur un capital fonni de lingl fois la renie ou le prix annuel, auquel il faul ajouter les charges (art. 13, n. 2) ; el pour les baux à vie, sans distinction de ceux faits sur une ou plusieurs têtes, sur un capital formé de dix fois la rente ou le prix annuel, en y ajoutant également les charges { même art., n. 3). — D. A. 7. 273, n. 29.
2119. — Le caractère de rente perpétuelle ne résulterait pas de ce que le donateur ne se serait réservé le droil de retour qu'au cas du ptédécès du donataire el de ses enlans sans postérité, une telle stipulation av aul pu, dans la pensée du donateur, n'avoir trait qu'ail cas où il aura.t fait ramortissemenl réservé.
El, par suite, le droil de 02 cent. 1(2 p. 100 ne doil être perçu que sur un capital é-alué au denier 10, c'est-à-dire à raison d'un capital formé de dix fois la valeur de la pension ou rente viagère, «t non au denier 20, c'est-à-dire sur un capital formé de vingt fois la valeur de la pension, el spécialement sur le capital qur le donateur s'est exclusivement réservé la facullé de paver pour amortir la pension. — 22 fév. 1832. Civ. r.' Enreg. C. Vachin. D. P. 32. 1. 107. 212Û. — Lorsque le bail est stipulé payable en nature, pour le toui ou pour partie, il doit en être fait une évaluation ( V. le paragraphe suivant ). D. A. 7.
2121. — La cour de cassation a jugé que l'acquéreur d'un immeuble grevé antérieurement d'un droit d'usufruil, ne doil aucun droil de mutation, lors de la réunion de cet usufruit à sa propriété par la cessalion naturelle de celle jouissance, c'est-à-dire lorsqu'il n'en a pas fait l'acquisition..., lors d'ailleurs que le droit a ele perçu sur la valeur de l'entière propriété, au moment de la vente de la nue propriété ( art. 15, n. 7 ). — 27 mai 1834. Civ. r. Eurag. C. Dupuu. D. P. 34. 1. 255.
SI22. — Lorsque c'est la nue propriété qui fait l'objet de la donation ou du legs, le donataire ou le légataire doit acquitter le droil sur la valeur entière de l'immeuble : la loi a voulu que, dans ce cas, le droit de mutation pour la réunion future de 1 usufruit à la nue propriêlé lût perçu par anticipation ( D, A. 7. 274, B. 22 ). — Arrêt conforme, du SI Uor.
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an 8. Civ. c. Enreg. C. Uuchalcau. D. A. 7. 278. D.P.
2123. — La loi n'entend pas par ces termes de l'art. 13, n. 7 ^ lorsque e droil aura clé acquitte ), que le paiement soit facultatil ; elle entend seulement que si le receveur avait omis de reclamer le droil sur la valeur entière de l'immeuble, cet oubli devrait être réparé lors de la consolidation. Toutefois, la demande en sup;:lemcat de droit serait prescrite, s'il s'était écoulé deux ans sans poursuites depuis la perception insuHisanancnl faite (arl. 61, n. 1). — D. A. T. 274,
2)2). — Toutefois, on a décidé que l'aciiuércur de la nue propriété d'un immeuble, qui n'a acquitté le droit <|uc sur le prix porté au coulial, doil paver un nouveau droit à l'épociue où l'usufruit s'éleiul. Ca n'est point au taux réglé pour U s successions, mais comme supplément a la perception sur l'acte de vents de la nue propriété, que le nouveau droit est exigible. Lue solution du 5 juin 1829 établit d'ailleurs, en consacrant celle règle, que l'exigibilité du supplément de droits, et, par conséquent, la prescription sont suspendues jusqu'à la réunion de l'usufruit à la nue propriété. — 27 mars 1830. Inst. géu. D. P. 33.
2125. — Jugé de même que si l'acquéreur de la dqb propriété d'un immeuble n'a payé le droit d'enregistrement que sur le prix de celle nue propriété, la prescription des droits à exiger pour la réunion de Tusufruit à la propriété ne court que du jour de cette réunion. — 24 déc. 1831. Solut de la régie. D. P. 32. 3. C8.
2126. — L'acquéreur d'un immeuble grevé d'un usufruit ue doit aucun droil de mutation, lors de la réunion naturelle de cet usufruit à la propriété.
— 12 août 1834. Civ. r. Enreg. C. lellier. D. P. 34. 1. 375.
§ 2. — Du mode d'éialuaiion des objets dont le prix n'est point déterniini!.
2127. — « Si les sommes et valeurs ne sont pas déterminées dans un acte ou un jugement, les parties sont tenues d'y suppléer, avant l'enregistrement, par une déliberatinn estimative, certifiée et signée au pied de l'acte » (L. 22 frim. an 7, art. 16). Mais sur quelles bases doil se faire cette évaluation î
— Disliiiclion entre les mutations ifimmeuWe» et celles de meubles. — Pour les premières, la déclaration doit porter sur le revenu, multiplié par dix ou vingt, suivant qu'il s'agira dune transmission de propriété ou d'usufruil; pour les secondes, c'est sur la valeur eu capital (art. 13, n. 7, 8). D. A. 7. 284, n. 1.
2128. — Jugé que c'est le produit annuel ou le prix des baux, multiplié par vingt, et non la déclaration estimative des parties, qui doit être pris pour base de l'évalujtion d'un immeuble pour la perception du droit proportionnel de donation. — 19 déc. 1809. Civ. c. Enreg. C. Laurent. U. A. 7. 288. D. P. 2. 50.
2139. El le fait du receveur qui se serait contenté
de la déclaration estimative des parties, sans avoir éi^ard au produit des biens, ne saurait couvrir lo vice de la perception. — 19 déc. 1809. Civ. c. Enreg. C. Laurent. D. A. 7. 288. U. P. 2. SO.
2130. — Juge de même que la valeur de la propriété des biens iransmis par décès ne peut être déterminée par la liquidation el le paiement du droil proportionnel, que d'après le produit même des biens, calculé à raison de vingt fois le revenu, ou d après le prix des baux courans. Les tribunaux ne sauraient admettre aucune autre évaluation, et ipitinlement celle qui serait contenue dans une déclaration faite long-temps avant le décès qui a Jonne «uverlure au droit de mutation. — 23 mars '»'-• "-'Tc. Enreg. C. Vanden-Plassche. D. A. 7. 289. V. r. 12. 1. 316.
2131 — Egalement, un tribunal ne peut déterminer d'office la valeur d'un immeuble non évalué par la partie à qui des droits de mutation sont reclamés, pour fixer l'assielie du droit proporlionnel : mais il doit ordonner lexécution pure el simple de la contrainte décernée parla régie, sauf à la partie a se pourvoir en restitution, s'il a été perçu au-delà de la somme réellement due (art. 16, 28). — 24 juill. 1810. Civ. c. Enreg. C Labarre. D. A. 7. 289.D. 1. 2. 50. .
i>,52 _ Lorsqu'en mariant leur fille, des père et mère se sont obligés à céder aux futurs époux, dotes de 50 000 fr.. après quatre années à dater du mariage, leur fonds de commerce, sans indemnité pour 1 acn». landage, mais seulement à la charge de payer la ■?»- Oi
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leur des uslcosiUs et des marcliaiidUes, siiiTanI Ves- (imalion qiii en sirail fail,-, et pour laiiiielle les péro el mère soûl autorisés à rcleuir, |iar impulalion, les rO.OOO fr. de conslilnlinn duale restés entre leurs main?, c'est sur c- tte snmnte de 50,00o nue doit cire perçu le droit proportionnel an()uel eelte promesse de vente donne ou\erliire, parce i|u'ello forme une évaluation proTisuiredii prix de Tente fournie parles parties elles mêmes ;.nrl. 7, art. GO, J 5, u. 1). 20 uov. £828. CÎT. c. Enreg. C. Eréraard. U. A. 7. -201. U. T. S. 51.
2133. — Si, dans le même contrai, les père et mèro se soni obligés i passer, à la même époque et moyeniianl un prit présentement délcmiiné, bail auï'fulurs èponr, pour neuf, douie, (piinzeoudix-huilans, des lieux par iu\ occupés, pour faire valoir leurcommercp, cotio promesse de bail, par cela seul qu'elle fail partie d'un acte synnllagmatique el signé de toutes Icj parties, a un caracléte oMigatoire qui la rend incontinent p.is«ible du droit proportionnel (arl. GU, S 3, n. 2). — y.itue arrêt.
213*. — Ea ()lus-péi:tion supposée exister dans une conlrainti! décernée par la régie, n'est pas un molif pour les tribiuiaux de la rejeter en cntior. — Spécialement, lorsqu'un individu a acquis un immeuble grevé d'un usufruit éventuel, à charge d"eu supporter ia distraction, le cas é,"héani, sans diminution de sou prix, celle charge évenliielle doit entrer dans la computatiou du dr.iit d'enregislremenl ; el si rèvalualion n'en a point été faite par r,-:cquêfeur, elle doit être ordonnée par les juges, sauf l'exprrlise en c :s de discord; mais l'exagération prél ndue de l'évaluation provisoire qui en a éle f.iile par la régie ne peut élre uu molif d'annuler la conlrainle pour le lout. — SU juin isil. Civ. c. Enreg. C. Caries. D. A. 7. 289. D. P. a. M.
âlô.ï. — Si la déchiration d'objets mobiliers Iransmis par décès n'a lieu qu'après leur vente aux enchères, le droil de succession se r'gic sur le prix de la vente et non nir le montant de reslinialion portée a linveutaire. — 3 var. l!<33. Délib. K.. D.P
S1Ô6. — Ponrqnclle valeur les actions de la banque de France doivent-cUos être énoncées dans une déclaration de succession? Est-ce pour leur valeur nominale et originaire de l.uuo fr., ou suivant la cote qu'elles reçoivent i la bourse ? —Suivant le taux de la bourse (l)éc. miu. n août ISlGi. — Une décision du 27 s'pl. ISKI. voulait que ce fût pour un capital d^ 1,0(10 fr. indépendamment de l'accroissement qu'elle recevait du fouds de réserve. —DAT i8i, n. S. . - • .
2137. — En maliére d'échange, le revenu est pris pour base de 1 évaluation, el lors même qu'il serait fait avec soulle, l'eslimalion par experts, que provoquerait la régie pour déltrminer la valeur de l'immeuble devrait egalemenlporler sur le revenu.parce que l'exisfnce de celle soulle, comme accessoire au contrat, nen denatare point le caraclère. — u. A. 7. 2Si,
2138 — Lorsqu'un échange a été fait avec retour, encore bien que le droit de veule doive élre perçu sur la plus-value, ce n'est pas une raison pour forcer la regie a recourir à l'expertise, et la somme stipulée à mre de retour lui parait renfermer une dissimulalion de prix; mais cello plns-v.-lue doit s'eMimer d'après la comparaison du revenu des deux immeubles, capitalise au denier 30 (oru 15, n. 4 et 6 ; 00, * 5 n 3)
wo VV. ,i.'!'vS'' "■ ^"^- ^- *'"''"• "■ ^- '•
Â\^: "TT '"?■'"■ '^ t'ai'smiïsion? d'iram-ubles à titre graluil, l esumatiori des p^.rlies n'est que subsidiaire, et ou doit lui pr.ferer le pris des baux courans lesquels ne sauraienl elre récusés par elles, puis' qu Ils sont leur omroge. La loi euleiid prr baux cou- 1. "M ceux qui n étaient pas encore expirés au momen ou le droit s'est ouvert. Si le droit ii'esl reclamé que long-temps après que la mutaliou se serait opereo ce seraiejil les b.iux cxislans lors de la traitsmission, et uon ceux cxistans lors du paiement du droit, ??li"'if,""' """" ""S"ll«i pour axer la valeur de tiTr^V,, '^ Pt"''? ■!!"= '? ''■^"^ '«* (lus voisins peu-
la cLt"- D!'V.''7'!'^l^.''=„^''iî"'^^ ^' ''" ''"'^ '•=
noul^/iZ" i*.l*M '' ? *'? '^^"•^^ •»"'<"' ne P"'"' prendre S?^e«?f. " ' •••'f'"»liO'« des biens doiK-udau" d'une
aJoiuTil'r ,■ ^ 11" lie sapplique Jjos uniquement a ce, biens, quand même il aurait éié fait an eriçuromeul une veulilalion desdils biens klond autre Bu que celle d'une déclaralfou par décès lots surlonl que ce bail conlieut divor^'^cUulS a'va^lageuses au preneur, qui élèvent le prix du fermaTe. sai» augmenter le revenu des bicSs. -- S^™ J^^
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meni, lorsqu'un individu a prii à ferme une usine appartenant à l'étal, avec les bois qui > sonl attaches ; que postérieurement .\ son bail, l'éui a vendu à un tiers une partie de celle usine, et qu'il a été procédé à une venlilalion pour déterminer une réduction proporlioiinelle dans les fermages; si plus lard le fermier acquiert du cessionnaire de l'état la partie de l'usine qui avait été distraite do son bail, et qu'après la mort de sa femme, commune en biens, il soit obligé de déclarer .i la régie, au nom de ses enfans, la moitié de celle acquisition, il ne sera point tenu de prendre pour base de l'évaluation qu'il doit fournir à l'euregislrement, le bail fait dans Torigiiio avec l'étal. Outre que le litre de la possession a\anl changé, ce bail ue saurait plus élre considéré comme un bail cotiriiiii, dans le sens de la loi . il ne peut servir de Iv pe à une déclaration qui ne doit porter que sur une parlie des objets compris dans ce bail t L. 22 frim. au 7, art. i;i, n. 7 ). — 9 vend, au 13. Civ. r. Enrcg. C. Gehard. D. A. 7. 287. D. P. 2. M.
21+1. — De même, on ne p3ut prendre pour base de révaluation d'immeubles transmis par décès, à l'effet de délerininer le droil pr porlionnel à percevoir, do prélendues locations verbales, si l'on ne produit un bail courant qui constate le juste revenu des biens. — Ces prélendues localions verbales doivent d'autant plus être écarloes, que l'évaluation qu'on voudrait en faire résulter se trouverait coiilredile par celle résultant de baux écrits, qui, à supposer qu'on ne put les cnvis ger comme courans au temps du décès, devaient néanmoins, de l'aveu même des héritiers, commencer à une époque irès-rapprothée dudil décès (art. 4, 13, n. 7 et 13 ). — 30 mars isOS. Civ. c. Eureg. C. Poulain. D. A. 7. 28-3. D. P. 2. 49.
2142. — Toutefois, lorsque, pour asseoir la perception du droil de mutation d'immeubles, la régie prend pour base un bail enregistré, on ne peut être admis à prouver, par lémoius, que ce bail a ele lacéré , qu'il a cessé d'êlre exécnlé, el qu'il u'esl plus bail courant ( C. civ. 1541 ). — 21 jauv. 1S12. Civ. c. Eureg. C. Kame. D. A. l. 1 13. D. P. 12. i. 233.
2143. — A défaut de baux courani, ou de demande ilcjcpeilise de In part de la rt'gie, les juges peuvent prendre , pour révalualiou d'un immeuble, et pour déterminer la quolilé du droit de mutation par décès, telle au;rc base que d'autres acte» ou une loi analogue leur indiquent. — Spiiialemenl , les juges ont pu, pour fixer la quolilé du droit de mutation à percevoir sur un bois dépendant d'une succession, prendre pour règle d'évaluation , en l'absence de lout autre document, el lorsque la régie n'a point requis l'expertise, la valeur, en capital, donnée à ce bois par un partage antérieur au décès, el le revena tel qu'il est déterminé pour les bois non aménagés, par la loi du 3 frim. an 7, pour l'assiette de la contribution foncière.- 31 déc. 1S23. Civ. r. Eureg. C. Beaumarchais. D. A. 7. 292. D. P. 2. 52.
, f[."- — Lorsque le droil de mutation par décès a été librement acquitté par l'héritier, suivant le mode d'évaluation établi par la loi en vigueur an moment de l'envoi en possession des biens" séquestrés et du paiement du droit, il n'est pas admissible à revenir contre cette perception, qu'il a lui-même provoquée, sous prél-xte qu'un parLige antérieur, fait avec l'étal et après rapport d'experts , aurait porté les biens à une valeur moindre que celle déclarée par lui. — 4 frim. an 10. Civ. c. Enreg. C. Jlora. D. A. 7. 287. D. P. 2. SO.
2143. — Pour les baux à portion de fruits ou stipulés fayables en nature, l'évalualion s'en fait, dit le n. l" de l'art. 13, d'a,irès les dernières mercuri.ilcs du canton de la situation des biens, à la date de l'acte. Même disposition ( n. 0 de l'art. 14 ) pour les renies el pensions stipulées payables en nature. Les prestations doivent être estimées d'après les dernières mercuriales dn canton de la situation des hier s, à la date de l'acte, s'il s'agit d'une rente créée pour aliénation d'immeubles, ou, dans tout autre cas, d'après les dernières mercuriales du canton où l'acte aura éle passé. —1). A. 7. 284, n. 3.
214C. ' — Deux décisions ministérielles des 10 meM. an 10 et 3 vend, an 13. sanciionnéis par un décret du âoavril 1808, avaient déclaré que Pévaluatiou des banr on ventes slipnlcs payables eu nature, auiait lieu d'après le (aux commun résultant des mercuriales des Jroit dernit>ns amn'es ; mais b loi du 13 mai lsl8 (art. 73) a décrète que Panué.' commune ferait formée d'après le» mercuriales des quatorze dernières années ajrterioures à celles de l'ouverture du droit, en retranchant les deux plus fortes et les deux plus faibles, et divisant le surplus par 10. Celle loi a encore modifie 1rs arl. U, n. o, ell'i, n. l»^ de la loi de frim. au 7, en designaul pour bases de l'évalualion, non plus les mercuriaics du caul jn où laclc aiua élé passé,
ou celles du canton de la silualion des biens , mais indistinelemeiit celles du marché le plus voisin da bureau où l'acte sera préscnlé à la formalité. ^D. A. 7. is», n. 6, 7.
SI '.7. — Lorsque le prix d'un bail d'immeubles est stipulé payable en grains, les tribunaux ne peuvent, pour fixer les droits de mutation , prendre une base d'évaluation autre que celle que présente une anné« commune d'après les mercuriales dn marché le pins voisin, conformémeut à l'art. 73 de la loi du 13 mai 1818. — 22 fév. 1851. Civ. c. Chaliès. D. P. 31. 1. 88.
214S. — Mais l'art. 13 du 22 frim. an 7, qui dispose que les biens donnés à b,iil, soit que les baux aient été stipules payables en nature, soit qu'ils l'aient été à portion de fruits, seront évalués d'après les dernières mercuriales, et le décret du 26 avril 1808 , qui a fixé le nombre des mercuriales, sur lesquelles devail se faire l'évaluation , i celui des trois dernières années, ont élé modifiés par Pari. 73 de la loi du 13 mai 1818, en ce sens que cette dernière loi , en ordonnant que Panuée commune sera calculée sur les mercuriales des qualor/e dernières années , n'a parlé que des baux payables en nature ;fUe ne s'applique pas aux baux fiiiïs A colonage, c'esl-à-dire moyennant une portion fixe de fruits. — En conséquence, l'année commune, pour un bail de celt ' dernière espèce, a pu être établie sur les mercuriales des trois dernières années seulement. — 9 mai 1826. Civ. r. Enreg. C. Deyres. D. P. 20. 1. 278.
La loi de 1818 et le décret de 1808 n'ont pas modifié la législation antérieure, en ce qui concerne révaluation des denrées dans les baux à portions de fruits; Ion doit donc prendre pour base de l'estimation dans ce cas l'art. 15 de la loi du ï2 frim., qui prescrit de s'arrêter aux dernières mercuriales du canton de la situation des biens et non à celle des Irois dernières années. Mais pour les banx à portion de fruits, Pévaluatiou est faite d'après le taux moyen des mercuriales des trois dernières années. — Trouill., Die», de fenreg., v° .Mercuriales, n. 4-S.
S149. — Lorsque le prix d'un bail est payable en grains, un tribunal ne peut pas prendre une autre base d'évaluation que celle prescrile par la loi du 13 mai 181». —22 fév. 1831. Civ. c. Chaliès. D. P. 31. I. 88.
2130. — Lorsqu'il n'existe pas de mercuriales on qu'il y a eu des lacunes, la valeur des renies en nature s'établit par des appréciations couslalées par l'autorité locale et approuvées par le préfet (Décis. de l'admin., du 31 mai 1820).
Celte décisiou s'applique au paiement des renlet dues au domaine, — Dict. de tenreg. , v* Valeur ,
2131. — El quand les biens affermés sonl situés hors de rarroudissement du bureau oti la perception est faite, et que les parties ne justiDent pas des mercuriales du lieu, on doit provisoirement prendre pont base de la perception les mercuriales eu usage dans le bureau ( Cire. 9iC). — Trouill., Die/, de iemeg., ^° Mercuriales, n. 10.
8152. — Le receveur doit faire chaque année, dtni chacune des mairies de son arrondissement, le relevé des mercuriales, le tenir au courant el l'aflicher dans un endroit apparent de son bureau. Las employés supérieurs doivent veiller à l'exécution de cel ordre et en rendre compte ( art. 88 des ord. org. ; cire, n. 785, 926).
Comme les mercuriales doivent exister dans chaque commune où il existe un marché, il est plus régulier de demander au maire nu certificat constatant le taux moyeu des mercuriales de chaque denreopour l'anuée écoulée. On adresse uu extrail de ce relevé au rec»veur des bureaux voisins qui sont privés de marchés. — 'l'roaill., y" Mercuriales, n. 8.
Art. 15. ^- De l'expertise.
2153. — On s'occupe particulièrement ici des délais et du mode de l'expertise que k» loi de frimaire autorise en matière d'enregistremeul. — On parlera, au mot F..rpi-rtisc, des formes do Pexperlise en gênerai, el des effets du rapport des experts.
Îl3t. — Les arl. 17 et 19 do la loi du 22 frim. an 7 sont ainsi conçus :
Arl. 17. « Si le prix énoncé d»»s un acte translatif de propriété ou d'usufruit «le biens immeuble» a titre onéreux, parait inférieur à b ur valeur vénale, i l'époque de raliênaliou, par comparaison avec Its fonds voisins de même nature, la régie pourra requérir une expertise, pourvu qu'elle en fasse la demande dans l'anuée, à coapter du jour de Pcnregislreaient du contrat. .
Art. 19. » U y aura également lien à requérir l'expertise des revenus des immeubles trajJjmu ea
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nropriélé ou usufruit, à toul auUe litr« qu'à lilTO onéreux, lorii^ue l'iusuOisauce dans l'évaluation ne pourra être établie par actes qui puissent faire conuallrc le véritable revenu des biens. »
S15S. — Comme on voit, Texpi-rtise n'a jamais lieu qoe pour les miilaiioiis (Tiinrueiiblcs, et il en découle, comme coiiséqneuce , que I'' droit de mutation est ét.ibli sur la valeur inémp de la chose, et non sur le prix de sa transmission. Toutefois. 1rs mots valeur vénale indiquent qu'on doit avoir égard au lucre que r»cquércur est censé retirer du contrat. — D. .A. 7. 395, n. 1.
ai56. — Lorsque, dans une vente publique, une clause du cahier des charges impose :\i\ adjudiralaires l'obligation de payer, en sus dn prix princip.il, pour lej fraii et bouor.iircs du notaire, une somme qui parait exorbitante à la ré;;if, elle peut la faire réduire par loprôsidenl dulriliunal. à l'clfet de percevoir, iarle surplus, le? mêmes droits d'eDregistremectqiie sur le prix principal de la vente. — Ce n'est nullement là le cas de provoquer une expertise, conformément à l'art. 17 de la loi dn 2-2 frimaire, pour déterminer la téritable valeur de l'immeuble. — Cette réduction peut même être opéVée par le président seul, sans qu'il ioit obligé de consulter la chambre de discipline de» notaires. 10 déc. ISIG. Ueq. Uodriguez. D. A. 7.
2157. — L'expert chargé d'établir la valeur vénale d'uii immeuble, pour la perception du droit proportioauel, doit déduire du prix réel le iBunt.uLl des charge» et débourse» à supporter par l'acquéreur, tels que frais et droits d'euregistreffieul d'actes, pour fixer ensuite la valeur vénale de cet inuneuble. — 7 mars 1853. Eeq. Eureg. C. Brimet. D. P. 33. 1. 139.
Î15S. — La vente i'usufruil. comme celle de propriété, peut renfermer une dissimulation dans le prix : elle pout donc egalenient donner lieu à une provocation d'expertise ; mais, à cet égard, il faut ^tin^uer entre le» trausmissionfi d'uâufruit à titre onéreux etcellesà titregraîuit. Les première» peuvent toujours donner lieu à une expertise, taudis qu'elle D'est accordée pour le» secondes qu'aulani que l'insuffisance de l'évaluation n'est pas établie par des baux faisant connaître le véritable revenu des biens (V. art. i6, D. g. 1. jâ Cciat. au 7), — fi. A. 7. 3S5, a. 3.
at59. — Si une Tente est faite moyennant une rente Tiagére , et que le capital au de^iier dix de cette rente toit evidemaKul au-de«sous de la valeur vénale de l'iouneuble, la régie pourra en requérir rex[>t'rtise ([)«eis. de la régie, du 17 a«pl. 1807). — D. A. 7. as, n. s.
Arrêt qui le décide ainsi : 1" juin 1808, Req. L»nleri. D. A. 7. â»3. D. P. s. 54.
»100. — La démission de biens, conseolie par ui^ ■tèpe, »ti profit de ses en fans, sous la charge de jouisiauces viagères qui s'éteadeut sur les biens propres de« cessioonaires, est à litre onéreux. — En conséquence, l'insulSsance d'évaluation des biens abandoimés ne peut être constatée que par la voie de l'expertise, lors même que la régie apporterait on preuve de cette insufUsance une déclaration émanée des cessionuaires eux-mêmes, et exprimant un revenu de baaucoup supérieur à celui annoncé dans l'acte de dénission ^L. 22 frim. an 7, art. 17; C. cit. une). 2 sttL. 1«12. Cit. r. Enreg. C. Biîault. U. A. 7. 290. D.
•MM. — La vente à pacte de rachat est, comme tonte »otre mut lion à litre onéreux, soumise à l'expertise, si le prix qu'elle énonce parait au-dessous de M talear vénale (D. A. 7. 293, n. *). — 5 nov. ISll. Ci», c. Enreg. C. Chesnel. U. A. 7. 393. D. P. 12. 1, 107.
2102. — Lorsqu'une vente de droits successifs comprend des meubles et des immeubles, la demande d'expertise peut-elle porter à la fois sur les uns et sur les autres V Elle ne doit parler que sur les immeubles, car il n'y a aucun motif pour faire nécbir ce principe. — D. A."7. 293, n. S.
îtG5. — La dési^nalinn et estimation des meubles, article par article, exigée par l'art. 9 de la loi du 22 frim. an 7, lorsque des meubles se trouvent coofondus avec dés immeubles dans nn même contrat de vente, n'a trait qu'aux meubles qui, par leur natore et leur forme extérieure, p,-uveiit être susceptibles de ce détail et de ente cstimalion : mais elle ne saurait s'appliquer à un comiite de frnits de longues années, dus par l'acquénur au vendeur, abandonnés par ce dernier avec l'immeuble, et dont U supputation serait, si non impassible, au moins Irès-difiiciie à faire. — La régie ne peut donc, à défaut d'e^alualion détaillée, prétendre un droit unique de 4 pour 100 sur toul ce qui forme le prix
du coulrat; elle n'a que le droit de requérir l'expaT' lise de l'immeuble, à l'elTet de déterminer, par iaapntation , la portion de prix qui doit réellement s'appli|uer auv arrérages de fruils cède» à 1'. cquereur du fond». — ât ocl. 1*11. CiT. r. Eureg. C. Duciuiol. U.A. 7. 301. 1).P. 2. î>3.
ilC4. — Les art. 17 et 19 n'autorisant l'expertise que pour le- Iraiijmissions de propri.'lj ou iCioii/ViuY, elle m- pourrait cire provoquée pour dissimulation du véritable prix d'un bail, puisque le bail ne tran»met (ju'une simple jouissance (Déc. de la régie, du 2 OCt. 180G). —U.A. 7. 293, n. B.
21C5. — L'expertise n'est jamais , surtout en ce qui concerne les Iransmissious à titre gratuit , qu'un moyen subsidiaire fourni à la régie pour arriver à la connaissance de la vraie valeur des immeubles, lorsqu'elle lui a é:é dissimulée par les parties. — D. A. 7. 293, n. 7.
2166. — La différence de rédaction des art. 17 et 19 porte à penser que les baux courans sont Uii mode légal d'évaluation dont il ne peul jamais être permis de s'écarter, tandis que le juge peut toujours ordonner reipcrlisc, s'il ue trou\e pas dans L» .uKJ produits des ejénjeiis sullîsans pour constater l'insuflisance de la déclaration. — U..\. 7. 293, n. 7.
2167. — Aussi , il a été décidé que depuis la loi du 22 frimaire .•u 7 , l'expertise ne peut être demandée pour cousLaler l'insuflisauce d'une declaratinn faite après décès , qu'à défaut de baux courans ou d'autres actes propres à constater le revenu de» biens { L. 22 frim. aji7, art. 15 et 191. — 18 fév. 1807. Civ. c. Eureg. C. Lascaris. D.A. 17. 297. fi.P. 2. oî.
2168. — Mais la matrice du rôle de la contribution foncière ne peut être considérée comme donuajii le véritable revenu des immeulfles : eu conséquence, la régie ue peut être forcée de la prendre pour base de l'estimaliou des biens transmis par décès. — Si cette évaluation lui parait insufSsajite, elle peut requérir l'experLis* ^L. 22 frim. axi 7, art. 13, n. 7, et art 19}. — 4 août 1»07. Civ. c. Enreg. C. liogaert. D. A. 7. 301. IJ.l'. î. 117. — 5 avril 1808. Civ. c. Enreg. C. Garniur. D.A. 7. 297. U. P. 8. 2. 74.
âl<»9. — Une expertise faite pour parvenir i une licilation ou à un p-irtage, sufQt pour constater l'insuffiaauce du revenu des biens dans une donation ou une déclaration de succession ( Sokil. admiu. 2S nov. 1807 ; i*icr. de l'eiireg., v° Expertise, n. 8, 62>.
2170. — Décidé, au contraire, que la régie n'est point admise à prouver l'insuflisance du revenu de biens immobiliers énoncé dans une déclaration de succession , à Faide d'une expertise faite pour le partage de ces mêmes biens. — 8 nov. 1833. Uélib. cens, d'adœin^ Marguerie. D.P. 54. 5. 39. — Rev, du iKl., 1834, p. 811.
2171. — Mai» jugé qu'en cas de contestation sur le droit de mutation de deux ventes successite» du m -me domaine , le procès-verbal d'expertise, qui en étahlil la valeur à l'égard du premier acquéreur, peut être invoqué par la régie contre le second acquéreur tans qu'il y ait lieu de procéder à une nou- ■veile expertise , si le second acquéreur s'était porté garant du paiement des droits dus pour la première vente, et qu'il ait été appelé , en cette qualité , à l'instance où l'expertise a été ordonnée ; si la seconde vente a sui> i de très-peu de temps la première ; si l'expertise n'a eu lieu qu après la seconde vente, toutes les parties duemeut appelées; si le second acquéreur enfin u'alLgue aucun préjudice résultant du refus d'une double expertise. Peu importe que de la seconde vente soient exci ptès certains objets , compris dans U [ffemiérc , «i l'eilimalion du domaine a été faite article par article , et qu'ainsi il y ait évaluation distincte pour les objet» excepte». — 5 avril 1831. Ueq. ladray. U.P. 51. 1. 513.
3172. — Les droits seront dus siu- un capital formé du prix du bail, quand même l'on prétendrait qu'il avait été résilie pour prix excessif, «i l'on ne justifie pas qti'il n'était pas le bail courant à l'époque de la mutalion — 15 février 1809. Civ.C. Enreg. C. Baron. P.A. 7. 297. D.P. 10. i. l. 211. — Dict. de ieiireg., v" Expertise, n. 54.
2175. — Lu contrat d'échange ne perd point son caractère par cela que l'un des immeubles échangés est d'une valeur beaucoup supérieure à l'autre. — liés lors s'il Y a eu fausse évaluation dans la déclaration donnée par les parties, la régie n'e»t point obligée do recourir à l'expertise, comme en matière de vente, mais elle peut constal-.r par un bail l'insuffisance d'eslimation ; et, dans ce cas , elle a deux ans pour former sa demande en supplément de droits , conformément à l'an. 61 — 1» de la loi du 22 frim. au 7. — 13 dec. 1809. Civ. c. Enreg. C. Quentin. i).A. 7. 298.
2174. — Une sonlte contenue dans un acte de partage opère une mnlation qui est soumise aux mêmes réab s et aux mêmes dro ts qu'une mntatioa résultai, l d'un acte de vente. — En conséquence, ime exi)erti»e peut être ordonnée pour déterminer la quotité de lasoulle, lors<]ae celle soulte n'estpas connue (L. 2« frim. an 7. art. 171. — 8 fev. 1813. Civ. r. luech. 1). A. 7. 296.
2173. — Lorsque, pour base de la perception Jo droit d'enregistrement sur une donation, la régie produit un bail aulhei. tique qui embrasse, dans sa durée, l'êpoqne à laqnelle la donation a été faite, elle lie p?nt être abligée a subir l'expertise ou :'t rapporter la preuve par litres on par témoins <pie ce bail evisl;tii, de f.iil. au moment de li donation, par cela que les redevables produia'nl, de leur c6lé, un jugement rendu entre eux et un tiers, po-térieurenient a l'actiiia de la régie, et duquel il resullerail que ce lier» était fermier, par bail verbal, des immenliles donnés, et qu'ainsi le bail authentique invoqué par la directioQ aurait cessé d'exister. — Ce jugement, entièrement étranger à la régie, et intervemi sur une demanda postérieure aux poursuites dirigées par elle (circonstance qui le rend juviement çu=pecl\ ne peut être considéré comme nn commencement de preuve par écrit, qui autorise l'.vdmission de la preuve testimoniale contre la foi due à un bail authentique. — 7 tév. 1821. Civ. c. Enreg. C. Vallée. D. A. 7. 300. D. P. 21. l..%93.
2176. — Un bail, non encore expiré an moment du décès, doit, si la régie le requiert, servir excUnivement de base pour la perception du droit proportionnel, auqtiel la transmission par décès donne lien. Il importe peu que l'éU-valion du prix du bail ne soil due qu'à des circonstances qui ont pris fin avec le bail; qu'au mnmer:t de la déclaration à la résie, la valeur des immeubles ait été fixée par une expertise suivie d'iuie vente judiciaire, et qu'enfin les declarans offrent à la régie de faire fixer cetta valeur par uneexperlisc contradictoire (L. 22 frim. an 7 , arl. IS, n. 7 et 19 >. — 19 août 1829. Civ. c. Enres. C. Kavser. n. P. 29. 1. 340.
2177. — Lorsque, dans un échange , il est stiptilo qu'une des parties paiera une somme quelconque à la décharge de l'autre partie , celle somme doit être considérée comme une sonlte , sans qu'il soit besoin de recourir à une expertisa , pour savoir si la valeur d'un des objets échangés n'est pas supérieure à celle de l'autre. — U n'est nécessaire de recourir à l'expertise, que lorsque la régie prétend qu'il V a différence de valeur entre les objets, et que là soulte n'est pas consUtée par Pacte. — Î8 avril 1850. Civ. c. Eureg. C. Boissatd. D. P. 50. 1. 230. . ,
4178. — Les baux courans ue sonl pris pour règle exclusive d'esimation que lorsqu'il s'agit de transmissions d'immeubles à tilre rjratitit; mais pour celles à lilre onéreux , même ponr les échanges , les tribunaux peuvent toujours recourir à levperlise. Celte distinction son des termes des art. 13, n. 4, et 17 de la loi de frim. — D. A. 7. 293, n. 8.
»\7S). Jugé, dans ce sens, qu'en cas d'insufli-
saûce prétendue dans la déclaration du revenu d'un immeuble cédé en échange, l'expertise peut être ordonnée par le tribunal, à l'ellet de déterminer le véritable revenu de cet immeuble : il n'est point oblise de s'en tenir au prix stipulé dans le bail courant, au moment de l'échange, comme lorsqu'il s'agit d'une transmission de propriété, à titre gratuit ou par décès (L. 22 frim. an 7 , arl. 15 , n. 4, et art i7)._27 dec. 1820. Civ. r. Lyon. Enreg. C. François. D. A. 7. 299. 1). P. 2. 33, et 21. 1. •<7.
2180 —Si le bail est expiré à l'époque du décès ou de la donation, l'administration ne peut s en prévaloir , quoique le fennier ait continue de jouir ; elle r.e peut invoqu-r la tacite reconduction ( Dict. de i'enrei/., v° Expertise, n. .351. . . ,
21^1 _ C'est à la régie seule, en thèse générale, qu'il peut appartenir de provoquer l'evperUse : cependant, il y a un cas où les nou.eaux possesseure pourraient avoir iulérêl à la faire ordonner par le tribunal : ce sérail celui ou la régie voudrait se fonder sur des actes qui ne seraient pas par euxni,m.~ démonstratifs du véritable revenu , ou même sur des baux courans dans des circonstances oii la loi ne les admettrait pas comme règle luiiqne devaluaUon ( \. larr. du 27 dec. 183U, ci-desius}.— D. A. 7. 291, n. 9.
.-.ise. Jugé que rcxperlisc, dans le cas ou elle
est" permise pour la fixation du droit d'enregistrement, ne peut être ordonnée que sur la demande de la régie et dans son intérêt (L. 22 frim. an ,, art. 17 et 19). — 27 avril 1807. Civ. c. Eureg. C. ColiB. D. A. 7. 502. D. P. 2. 53.
leur des uslensiliis et des marchandUes, suiTanI Vcsfimalion qiii en sirail fail.-, el pour laquelle Ifs péro el mère soûl aulorisés à rcleuir, par inipulaliou, les 50,noo fr. de consiilnlinn dclalc restés entre leurs mains, c'est sur c tte somme de 5i),00() ijue doit élre perça le droit proportlomiel an(|uel eelle promesse de vente donne ouierlnre, parce ipiVIlo forme une évaluation proTisoire ilii prix de vente fournie parles parties elles mi^mes ^arl. 7, art. G9, § S, u. t). -20 uov. £822. CÎT. c. Enreg. C. Fréraard. D. A. 7. -201. U. V.
213S. — Si, dans le même eontral, les père et mèro se sont obli„'é» à passer, à la même époque el moyoniianl un prix présentement déterminé, bail aux futurs éponx, pour neuf, douie, quinze ou dix-huit ans, des lieux par eux occupés, pour faire valoir leur commerce, cette promesse de bail, par cela seul qu'elle fait partie d'un acte synallagmalique et signé de toutes les p.irties, a un earaclérc oMigatoire qui la rend incontinent p.issible du droit proportionnel (art. GD, S ô, n. 2). — Siéme arrêt.
•2\Ô^. — La plus-pét:tion supposée exister dans une contrainte décernée par la régie, n'est pas un motif pour les tribunaux de la rejeter en cntior. — Spécialement, lorsqu'un individu a acquis un immeuble g^e^é d'un usufruit éventuel, à charge d'eu supporter 1.1 distraction, le cas éi-héaUl, sans diminution de son prix, cette charge éventuelle doit entrer dans la computatiou du dr.iit d'enregistrement ; et si Tévalualion u'en a point été faite par roc.iuïfeur, elle doit être ordonnée par les juges, sauf l'expiTlise en c :s de discord; mais I'exagêralio:i prêt ndue de l'éialualion provisoire qui eu a été faite par la régie ne peut élre un motif d'annuler la contrainte pour le tout. — 24 juin t«tl. Civ. c. Enreg. C. Cariés. D. A. 7. 289. H. P. 2. St.
2135. — Si la déclaration d'objets mobiliers transmis par décès n'a lieu qu'après leur vente aux enchères, le droit de succession se r-glc sur le prix de la vente et non sur le montant de restimalion portée à linveutaire. — 3 nov. 1S33. Délib. E.. D. P 54. 3. 44.
2130. — Pour qnclle valeur les actions de la banque de France doivent-ellrs être énoncées dans une déclaration de succession? Est-ce pour leur valeur nominale et originaire de 1,0U0 fr., ou suivant U cote qu'elles reçoivent à la bourse? —Suivant le taux de la bourse (Dec. min. n aoùi isifil. — Une décision du 27 scpl. 1810. voulait que ce tùi pour un capital d^ l.liuo fr. inJepenilamment de l'accroissement qu'elle recevait du fouds de réserve. — D A 7 284, n. S. . - • .
2137. — En maliére d'échange, le revenu esl pris pour base de 1 evalualion, el lors même qu'il serait fait avec soulle, l'eslimalion par experts, que provoquerait la régie pour déterminer la valeur de Pimineuble, devrait egalemenlporter sur le revcnu,parce que l'existence de celte soulte, comme accessoire au contrat, n en dénature point le caractère. — D. .V. 7. 284,
2138 — Lorsqu'un échange a été fait avec retour, encore bien que le droit de veto doive élre perçu sur la plus-Talnc, ce n'est pas une raison pour forcer la régie a recourir à l'expertise, et la somme stipulée k Ulre de retour lui parait renfermer une dissimulalion de prix; mais cette plus-vjlue doit s'eflinier d'après ta comparaison du revenu des deux immeubles, capitalise au denier 20 (arU 13, n. 4 et 6 ; m, ^ 3, n. S)
i^O W. ll}*4rS'" "■ '"^'^- ^' *'"'*'• "■ *• '• ,!."?.■ T ''?."■" '*.* «ia"smissi»ns d'immeubles à titre gratuit, Icsumaliou des parties n'est que subsidiaire, et ou doit lui proférer le pris des baux courans lesquels ne sauraient être récuses par elles, puis' qu Ils soul leur ouvrage. La loi culend par baux cohruns ceux qui u'claient pas encore expirés au momen ou le droit s'est ouverl. Si le droit n'est reclamé que long-temps après que la mutation se serait opé- Tçts ce seraient les b.-.uv existans lors de la trauinûssion, et non ceux cxislaus lors du paiement du droit, ?•?!»" u,""' ""■" consultés pour fixer la valeur do vêiTZr ^ ^t"^ 1"'^ '" ''■^'" '•=* l'ius voisins peula c,ns,""n","','^'" '" P'*"'^" «"■ '» valeiir de i* "«ose. — D. A. 7. 28 i, n. 4.
nofi'r^.'i 7 '^'."i'* '' ? *'? '^^"'^^ I"'»" "«^ P"-'"^ prendre
surtout que ce bail coutieui Uiver:*s clauses a',auf tageuses au preneur, qui élé^eul le prix du fermage saa» augmeutcr le rïvcnu des bicSs. -■ s];'° Jc-
ENP.EGISTPEMEXT. aut. 12, § î.
meni, lorsqu'un individu a prii à ferme une usine appartenant à l'état, avec les bois qui v sont attaches; que postérieurement à son bail, l'étal a vendu à un tiers une partie de cette usine, el qu'il a été procédé à une ventilation pour déterminer une réduction proportionnelle dans les fermages ; si plus lard le fermier acquiert du cessionnaire de l'étal la partie de l'usine qui avait été distraite de son bail, et qu'après la mort de sa femme, commune en biens, il soit obligé de déclarer à la régie, au nom de ses enfans, la mnilié de cette acquisition, il ne sera point tenu de prendre pour base de l'évaluation qu'il doit fournir à l'euregistremcnl, le bail fail dans l'origine avec l'étal. Outre que le litre de la possession avant changé, ce bail ne saurait plus être considéré comme un bail coiiraui, dans le sens de la loi , il ne peut servir de l;pe à une déclaration qui ne doit porter que sur une partie des objets compris dans ce bail ( L. 22 frim. au 7, art. 13, n. 7 ). — 9 vend, au 13. Civ. r. Enrcg. C. Cehard. D. A. 7. 287. D. P. 2. 30.
2l*t. — De même, on ne paut prendre pour base de ré\aIuation d'immeubles transmis par décès, à l'effcl do déterminer le droit pr porlionuel à percevoir, do prèlcudues locations verbales, si l'on ne produit un bail courant qui constate le jiijle revenu des biens. — Ces prélDudius locations vcrbalts doivent d'autant plus être écartées, que révalualioii qu'on voudrait en faire résulter se trouverait coulrL-dile par celle résultant de baux écrits, qui, à supposer ipion ne put les env is 'ger comme courans au temps du décès, devaient néanmoins, de l'aveu même des hêriliers, commencer à une époque trés-rapprochée dudil décès ( art. 4, 13, n. 7 et 19). — 30 mars isos. Civ. c. Eureg. C. Poulain. D. A. 7. 282. D. P. 2. 49.
2142. — Toutefois, lorsque, pour asseoir la perception du droit de mutation d'immeubles, la régie prend pour base un bail enregistré, ou ne peul élre admis à prouver, par témoin», que ce bail a été lacéré , qu'il a cessé d'être exécute, et qu'il n'est plus bail courant ( C. civ. 1541 ). — SI jauv. 1S12. Civ. c. Enreg. C. Kame. D. A. i. 143. D.P. 12. 1. 253.
2143. — A défaut de baux courant, ou rfe demande J expertise de lu part de la rt'gie, les juges peuvent prendre , pour l'évalualiou d'un immeuble, el pour déterminer la quotité du droit de mutation par décès, telle auirc base que d'autres actes ou une loi analogue leur indiquent. — Xpécialemenl , les juges ont pu, pour Gxer la quotité du droit de mutation à percevoir sur un bois dépendant d'une succession, prendre pour règle d'évaluation , eu Pabsence de tout autre document, el lorsque la régie n'a point requis l'expertise, la valeur, en capital, donnée à ce bois par un partage antérieur au décès, et le reveni» tel qu'il esl déterminé pour les bois non aménagés, par la loi du 3 l'rim. an 7, pour l'assiette de la contribution foncière.— 31 déc. 1S23. Civ. r. Eureg. C. Beaumarchais. D. A. 7. 29i. D. P. 2. 52.
, ?'.'*• ~~ ^'f^'iue le droit de mutation par décès a été librement acquitté par l'héritier, suivant le mode d'évaluation établi par la loi en vigueur an moment de l'envoi en possession des biens séquestrés et du paiement du droit, il n'est pas admissible à revenir contre cette perception, qu'il a lui-même provoquée, sous prél'xtc qu'un partage antérieur, fait avec ('état et après rapport d'experts , aurait porté les biens à une valeur moindre qne celle déclarée par lui. — i frim. an 10. Civ. c. Enreg. C. Mora. B. A. 7. 287. D. P. 2. se.
2143. — Pour les baux à portion de fruits ou stipulés iiav.ibles en nature , l'évaluation s'en fait, dit le n. l" de l'art. 13, d'après les dernières mercuriales du canton de la situation des biens, à la date de l'acte. Mémo disposition ( n. y de l'art. M ) pour les renies et pensions stipulées pavables en nature. Les proslalioiis doivent être esliméés d'après les dernières inorcuriales du canton de la si»u,itiou des biers, à la date de l'acte, s'il s'agit d'une rente créée pour aliéuation d'immeubles, ou, dans toul autre cas, d'aprèi les dernières mercuriales du cantou où l'acte aura été passé. —1). A. 7. 2!14, n. 3.
2140. — Deux décisions ministérielles des 10 mesS. an to et S vend, au 13. sanciionnéi s par un décret dn 2tiavril 1808, avaient déclaré que Pévalualion des baux on Tentes stipulés payables en nature, auiail lieu d'apees le taux commun résultant des mercuriales des yrof» dernii>res limites ; mais la loi du 13 mai lsl8 (art. 75) a décrète que Panuée commune ferait formée d'après lei mercuriales des quatorze dernières années aivtcrioures à celles de l'ouverture du droit, en retranchant les deux plu» fortes et les deux plus faibles, et divisant le surplus par 10. Cette loi a encore modifié les an. 14, n. 9, et 13, n. l«^ do la loi de frim. au 7, eu désignant pour bases de l'évaluation , non plus les mercuriales du canton où l'acte aiua élé passé,
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ou celles du canton de la situation des biens , maif indittinetemciit celles du marché le plus voisin da bureau oii l'acte sera présenté à la formalité. ^D. A. 7. as», n. 6, 7.
SI i7. — Lorsque le prix d'un bail d'immeubles esl stipulé payable en grains, les tribunaux ne peuvent, pour fixer les droits de mutation , prendre une base d'évaluation autre que celle que prés'nte une année commune d'après les mercuriales dn marché le plus voisin, conformément h Part. 75 de la loi du 15 mai 1818. — 22 fcv. 1831. Civ. c. Chaliès. D. P. 31. 1. 88.
214s. — Mais l'art. 13 du 22 frim. an 7, qui dispose que les biens donnés à b.nil, soit que les baux aient été stipulés payables eu nature, soit qu'ils l'aient été i portion de fruits, seront évalués d'après les dernières mercurinles, et le décret du 26 avril ISO8 , qui a filé le nombre des mercuriales, sur lesquelles devait se faire ^é^aIualion , i celui des trois dernières années, onl été modifiés par Part. 73 de la loi du 15 mai 1818, en ce sens que cotte dernière loi, en ordonnant que Pannée commune sera calculée sur les mercuriale> des quatorze dernières années , n'a parlé que des baux payables CH Haïi/re.elle ne s'applique pat aux baux ftiiis à colonage, c'est-à-dire moyennant une portion furc de fruits. — En conséquence, l'année commune, pour un bail de cette dernière espèce, a pu être établie sur les mercuriales des trois dernières années seulement. — 9 mai 1826. Civ. r. Enreg. C. Deyres. D.P. 26. 1. 278.
La loi de 18IR et le décret de 1808 n'ont pas modifié la législation antérieure, en ce qui concerne Pévaluatioii des denrées dans les baux à portions de fruits; l'on doit doue prendre pour base d« l'estimation dans ce cas l'art. 15 de la loi du 52 frim., qui prescrit de s'arrêter aux dernières mercuriales du canton de la situation des biens et non à celle des trois dernières années. Mais pour les baux à portion de fruits, Pév». luation esl faite d'après le taux moyen des mercuriales des trois dernières années. — Trouill., Die», de fe/ireg., v" Mercuriales, n. 4-S.
2149. — Lorsque le prix d'un bail est payable en grains, un tribunal ne peut pas prendre une autre base d'évaluation que celle prescrite par U loi du 15 mai 1818. —22 fév. 1X31. Civ. c. Chaliès. D. P. 51. 1. 88.
S150. — Lorsqu'il n'existe pas de mercuriales ou qu'il y a eu des lacunes, la valeur des renies en nature s'établit par des appréciations constatées par l'autorité locale et approuvées par le préfet (Décis. de l'admin., du 31 mai 1850).
Celte décision s'applique au paiement des renlef dues au domaine. — Dict. de Venreg. , v" Valeur , art. 38.
2131. — Et quand les biens affermés sont situés hors de l'arrondissemenl du bureau où la perception est faite, et que les parties ne justifient pas des mercuriales du lieu, on doit provisoiremeul prendre pour base de la perception les mercuriales en usage dans le bureau ( Cire. 916). — Trouill., l>ic(. de l'emeg., v" Mercuriales, n. 10.
S152. — Le receveur doit faire chaque année, dan» chacune des mairies de son arrondissement, le relevé des mercuriales, le tenir au courant et Paflicher dans un endroit apparent de son bureau. L»s employés supérieurs doivent veiller à l'exécution de cet ordre ei en rendre compte ( art. 88 des ord. org. ; cire, n. 7!i3, 9*6).
Comme les mercuriales doivent exister dans chaque commune où il existe un marché, il esl plu» régulier de demander au maire un certificat constatant le taux moyeu des mercuriales de chaque denrespour l'année écoulée. On «dreisc un extrait de ce relevé an receveur des bureaux voisin» qui sont privés de marchés. — rrouill., v** Mercuriales, n. 8.
Art. 13. ^- De l'expertise.
2133. — On s'occupe particnlièrcmonl ici des délais et du mode de l'expertise que kl loi de frimaire autorise en matière d'enregistrement. — On parlera, au mot F..rpi-rtisc, des formes do Pexpertise eu gênerai , el de» effets du rapport des experts.
8131. — Les art. 17 el l9 delà loi du 22 frim. an 7 sont ainsi conçus :
Art. 17. « Si le prix énoncé d»as un acle translatif de propriélé ou d'usufruit «le biens immeuble» a titre onéreux, parait inférieur à l'ur valeur vénale, à l'époque de l'aliénatioD, par comparaison avec Us fonds voisins de même nature, la réi'ie psurca requérir une expertise, pourvu qu'elle eu fasse la demande dans l'année, à «oapter du jour de Pcnregislreaienl du contrat. .
Art. 19. » Il y aura également lieu à requérir l'expertise dcâ revenus des immeubles Ir&usmij ça
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ptopriélË ou u^ufruU, à tout auUe litre qu'à litN onéreux, lorsque riosaOiiauce dans l'eTaluatioa ne pourra élre établie par arles qui puissent Taire conuailrc le lérilablc revenu des biens. »
2155. — Comme on Yoit, Te^p'-rtise n'a jamais lieu qne ponr les mulaiioiis iTiimiiciibles, et il en découle, comme conséqneuce, que >>• droit de mulaliou est établi sur la valeur jnênie de la chose, cl non sur le prix de sa transmission. Toulerois. les mots laleiir vénale indiquent qu'où doit avoir égard au lucre que facquércur est ceusc retirer du coutial. — D. A. 7. 395, n. 1.
»156. — Lorsqi-.e, dans une vente publique, une clause du cahier des char2:es impose --^ux adjudicataires l'obligation de pa^er, en sus du prix principal, pour les frais et honoraires du notaire, une somme qui parait exorbitante à la réjie, elle peut la faire réduire par le président dulriliiinal. à l'elTet de percevoir, &ar le surplus, le? mêmes droits d'enregistremect que sur le prix principal de ta vente. — Ce n'est nullement là le cas de provoquer une expertise, conformément à i'art. n de la loi du ii frimaire, pour déterminer la léritable valeur de l'immeuble. — Cette rédaction peut même être opéVée par le président seul, sans qu'il ioit obligé de consulter la chambre de discipline des notaires. 10 déc. ISIO. Ueq. Uodriguez. D. A. 7. 30i. D. P. 17. I. 287.
2157. — L'expert chargé d'établir la valeur vénale d'un immeuble, pour la perc.?ption du droit proportiooui;l, doit déduire du prix réel le isont^uil des charges et débourse» à supporter par l'acquéreur, tels que frais et droits d'ouregislremeul d'actes, pour axer «Bsuite la valeur vénale de cet inameuble, — 7 mars 1853. Req. Eureg. C. Urunet. D. P. 33. 1. 139.
Î13S. — La vente ^usufruit, comme celle de propriété, peut reii/ermer uue dissimulation dans le prix : elle pout donc egalenoenl donner lieu à une provocation d'expertise ; mais, à cet égard, il faut ^lin^uer cutre les trausmissioos d'usufruit à titre onéreux et celles à titre graïuit. Les premières peuvent toujours donner lieu à une expertise, taudis qu'elle u'e^t accordée pour les secoudes qu'aulaul que l'insufi'isance de l'évaluation n'est pas établie par des baux faisant connaître le véritable revenu des biens (V. arl. i6, D. 8, 1. iâ Ccioi. au 7), — ». A. 7. sas, B. 3.
MS9. — Si une tente est faite moyennant une rente Titgère , et que le capital au deuier dix de cette rente Mit evidemoieul au-dessous de la valeur vénale d« l'iauneuble, la régie pourra eu requérir l'expertise (D«cis. d« la régie, du 17 sept. 1807). — D. A. 7. W3, n. 5.
Arrêt qui le décide ainsi : 1" juin 1808. Req. Lanleri. D. A. 7. â»3. D. P. ï. 54.
*1C0. — La démission de biens, consentie par nive mèie, au profit de ses en fans, sous la charge de jouissauces viagères qui s'éleadeut sur les biens propres des cessionnaires, est à litre onéreux. — En conséquence, rinsutSsance d'évaluation des biens abandonnés ne peut être constatée que par la Toie de l'expertise, lors même que la régie apporterait en preuve de cette insuffisance une déclaration émanée des cessionnaires eux-mêmes, et exprimant un revenu de beaucoup supérieur à celui aiuioncé dans l'acte de dénission ^L. ii frim. an 7, art. 17; C. civ. iioo). î sept. isii. Civ. r. Enre g. C. Bidault. U. A. 7. 206. D. P. 13. 1. 58.
WW. — La vente à pacte de rachat est, comme toute »otre mut lion à litre onéreux, soumise à l'expertise, si le prix qu'elle énonce parait au-dessous de k Taleor TCoale (U. A. 7. 293, n. A). — 5 noT. ISII. Ci», c. Enreg. C. Chesnel. U. A. 7. 995. D. P. 12. 1, lfl7.
2102. — Lorsqu'une vente de droits successifs comprend des meubles et des immeubles, la demande d'expertise peut-elle porter à la fois sur les uns et sur les autres ? Elle ne doit porter que sur les immeubles, car il n'y a aucun motif pour faire fléchir ce principe. — D. A.' 7. 293, n. S.
aiC3. — La désignation et estimation des meubles, article par article, exigée par l'art. 9 de la loi du 22 frim. an 7, lorsque des meubles se trouvent coofondus avec dés immeubles dans un même contrat de vente, n'a trait qu'aux meubles qui, par leur nature et leur forme exlérieiire, peuvent cire susceptibles de ce détail et de c;lte estimation : mais elle ne saurait s'appliquer à un compte de fruits de longues années, dus par l'acquériur au vendeur, abandonnés par ce dernier avec l'immeuble, et dont b suppuUlion serait, si non impossible , au moins Irés-difiicile à faire. — Iji régie ne peut donc, à défaut d'évaluation détaillée, prétendre un droit unique de i pour loo sur tout ce qtii forme le prix
du contrat; elle n'a que le droit de requérir l'expartise de l'immeuble , à l'effet de déterminer , par imputation , la portion de prix qui doit réellement s'appUjuer auv arrérages de fruits cèdes à 1'. cquereur du fonds. — ât oct. itHl. Civ. r. Enreg. C. Liiicluioi. U.A. 7. 3(11. U.P. i. S3.
21C1. — Les art. 17 et 19 n'autorisant PeiperUse que pour les Iranimissions de propriété ou d'tiiuÇruit, elle ne pourrait être provoquée pour dissimulation du véritable prix d'un bail, puisque le bail ne Iraufmct (|u'une simple jouissance {liée, de ta régie, du i ocl. IBOO). —U.A. 7. 293, n. U.
2165. — L'expertise n'est jamais, surtout en ce qni concerne les transmissions à titre graîuil , qu'un moyen subsidiaire fourni i la régie pour arriver à la connaissance de la vraie valeur des immeubles, lorsqu'elle lui a é!c dissimulée par les parties. — D. A. 7. 293, n. 7.
2166. — La ditrérence de rédaction des art. 17 et 19 porte à penser que les baux courans sont un mode légal d'évaluation dont il ne peui jamais élre permis de s'écarter, taudis que le juge peut toujours ordonner l'experlisc , s'il ne trouve pas dans Ls aHes produits des eléineus sull'isans pour constater l'iusullisaace de la déclaration. — 1)..^. 7. 293, n. 7.
2U>7. — Aussi , il a él* décidé que depuis la loi du 22 frimaire .lU 7 , l'expertise ne peut être demandée pour coitsLater l'insullisance d'ujie déclaration faite après dêcés , qu'à dél'aut de baux couraus ou d'autres actes propres à constater le revenu des biens ( L. 22 frim. an 7, art. \ti et 19\ — 18 fév. 1807. Civ. c. Eureg. C. Lascaris. D.A. n. 297. D.F. 2. o2.
21Ô8. — Mais la matrice du rôle de la contribution foncière ne peut être considérée comme donnaui le vériuU»le revenu de» immeubles : en conséquence, la régie ne peut être forcée de la prendre pour ba^' de l'estimation des biens transmis par décès. — Si cette évaluation lui parait insufSâante, elle peut requérir l'experUs* v L. 22 frim. an 7, art. 13, o. 7, et arl 19). — 4 aoAt 1>07. Ci», c. Enreg. C. Bogaerl. U.A. 7. 301. U.P. 2. 117. — 5 avril 1808. Civ. c. Enreg. C. GarnJer. D.A. 7. 29ï. U. P. 8. 2. 7i.
ai«9. — Loe expertise faite ponr parvenir à une licitation ou à uu partage, sufQt ponr constater l'iusulfisauce du revenu des biens dans uue donation on un* déclaration de succession ^ Sobit. admin. 2S uov. 1807 ; Cicr. de l'eiireg., v° Expertise, n. 8, 62V
2170. — Décidé, au contraire, que la régie n'est point admise à prouver rinsnfti^ance du revenu de biens immobiliers éiioncé daiis une déclaration de succession , à Faide d'une expertise faite pour le partage de ces mêmes biens. — 8 uov. 1833. Uélib. cous. d'admio« Marguerie. D.P. 34. 3. 39. — fier, du >Kl., 1854, p. 811.
2171. — Mais jugé qu'en cas de contestation sur le droit de mutation de deux ventes successives du m;me domaine , le procès-verbal d'expertise, qui en établit la xaleur à l'égard du premier acquéreur, peut être invoqué par la régie contre le second acquéreur «ans qu'il y ait lieu de procéder à uue nouxeile expertise , si le second acquéreur s'était porté garant du paiement des droits dus pour la première vente, et qu'il ail été appelé , en cette qualité , à l'insiauce où l'cxperiise a été ordonnée ; si la seconde vente a suiv i de trés-peu de temps la première ; si l'expertise n'.i eu lieu qu après la seconde Tente, toutes les parties duement appelées; si le second acquéreur enfin n'allgue aucun préjudice résultant du refus d'une double expertise. Peu imparte que de la seconde vente soient evct ptès cerlaios oijjels , couipris dans la {yemière , si l'eilimation du domaine a été fuite article par article , et qu'ainsi il y ait évaluation distincte pour les objet» excepte*. — 5 avril 1831. lleq. iiidray. U.P. 51. 1. 513.
8172. — Les droits seront dus sur un capital formé dn prix du bail , quand même l'on prêieudrait qu'il avait été résilie pour prix excessif, si l'on ne juolifie pas qu'il u'éiait pas le bail courant à l'époque de la mutation — 15 février 18Ù9. Civ.C. Enreg. C. Baron. D.A. 7. 297. U.P. 10. 2. t. 311. — Dic«. de Vemeg., v" Expertise, n. 54.
2175. — Cn contrat d'échange ne perd point son caractère par cela que l'un des immeubles échangés est d'une valeur beaucoup supérieure à l'autre. — liés lors s'il Y a eu fausse évaluation daus la déclaration donnée par les parties, la régie n'e*t point ohligee do recourir à l'cxperlise, comme cn matière de \eute, mais elle peut constal-r par un bail l'instiffisance d'estimation ; et, daus ce cas, elle a deux ans pour former sa demande en supplément de droits , conformément à l'an. 61 — 1° de la loi du 22 frim. au 7. — 13 déc. 1800. CiT. c. Enreg. C. Quentin. U.A. 7. 298. U.P. 10. 1. 875.
2174. — l'ne sonlte contenue dans un acte do partage opère une malation qui est soumise aux mêmes réab s et aux mêmes dro ts qu'une mutatioa résull.ii>t d'un acte de vente. — En conséquence, une expertise peut être ordonnée pour déterminer la quotité de tasoulte, lors<iae cette soulte u'estpas connue (L. 2* frim. an 7, arl. 171. — 8 fev. 1815. Civ. r. l'uech. D. A. 7. «"JU.
2173. — Lorsque, pour bnse de la perception Ja droit d'enregistrement snr une donation, la régie produit un bail authentique qui embrasse, dans sa durée, l'époque à laqnelle la donation a été faite, elle ne p?nt élre obligée a subir l'expertise ou ?t rapporter la preuve par titres nu par témoins ((ue ce bail exist-iit, de fjit. au mom^'iil d»' h donalion, par cela que les rede>ables produisent, de leur côté, un jugement rendu entre enx et un li.Ts, po-térieuremcnt a j'actioa de la rrgie, et duquel il resnilerail que ce lier» était fermier, par bail verbal, des immeubles donnés, et qu'ainsi le bail authentique invoqué par la directioo aurait cessé d'exister. — Ce jugement, entièrement étranger à la régie, et intervenu sur une demanda postérieure aux poersuiles dirigées par elle (circonstance qui le rend ju»temeiit ç«=pecl\ ne peut ctro considéré comme un commencement de preuve par écril, qui autorise l'admission de la preuve testimoniale contre la foi due à un bail authentique. — 7 fév. 1821. Civ. c. Enreg. C. Vallée. D. A. 7. 300. D. P. 21. 1.S93.
3176. — Cn bail, non encore expiré an moment dn décès, doit, si la régie le requiert, servir exclnsiveraent de base pour la perception du droit proportionnel, auquel la transmission par décès donne lien. Il importe peu que l'êlevalion du prix du bail ne soit due qu'à des circonstances qui ont pris fin avec le bail; qu'au momeiit de la déclaration à 11 résie, la valeur des immeubles ait été fixée par une expertise suivie d'ime vente judiciaire, et qu'enfin les declarans offrent à la régie de faire fixer cette valeur par une expertise contradictoire (L. 22 frim. an 7 , art. IS, n. 7 et 19 \ — 19 août 1829. Civ. c. Enres. C. Kavser. D. P. 29. 1. 34û.
iliT. — Lorsque, dans un échange , il est stiptile qu'ime des parties paiera une somme quelconque à la décharge de l'aulre partie , celle somme doit être considérée comme une soulte , sans qu'il soit besoin de recourir à une experijsa , pour saxoir si la valeur d'un des objets échangés n'est pas supérieure il celle de l'autre. — U n'est nécessaire de recourir & l'expertise, qu« lonsque la régie prétend qu'il v a différence de valeur entre les objets, et que là soulte n'est pas corusutée par l'acte. — ÎS avril 1850. CSv. c. Enreg. C. Boissatd. D. P. 30. 1. 230. ,
ai78. — Les baux courans ue sont pris pour règle exclusive d'csimalion que lorsqu'il s'agit de transmissions d'immeubles à Jiti-e fjrutitil ; mais pour celles ô lilre onéreux, même pour les échanges, les tribunaux peuvent toujours recourir à lexperlise. Celte dislinction sort des termes des art. 13, n. 4, et 17 de la loi de fcim. — U. A. 7. 293, n. 8.
Ï179. Jugé, dans ce sons, qu'en cas d'insuŒL-
sance prétendue dans la déclaration du revenu d'un immeuble cédé en echanae, l'expertise peut être ordonnée par le tribunal, à l'effet de déterminer le véritable revenu de cet immeuble : il n'est point obliïé de s'en tenir au prix stipulé dans le bail courant, au moment de l'échange, comme lorsqu'il s'agit d'une transmission de propriété, à titre gratuit ou par décès (L. 22 frim. an 7 , arl. 15 , n. 4, et art 17) —27 dec. 1820. Civ. r. Lyon. Enreg. C. François. D. A. 7. 299. D. P. 2. 33, et 21. 1. »7.
SISO —Si le bail est expiré à l'époque du décès ou de la donation, l'administration ne peut s eu prévaloir , quoique le fermier ait continue de jouir ; elle ne peut invoquer la tacite reconductiou ( DM. de renrcrt., v" Expertise, n. ■'iS). a ^ ,.
2181 _ C'est à la régie seule, en thèse générale, qu'il peut appartenir de provoquer l'cvpertise : ?ependanl, il v a un cas où les nou< eaux possesseïre pourraient avoir iutérét à la '.aire ordonner par le tribunal : ce serait celui ou la régie voudrait se fonder sur des actes qui ne seraient pas par euxmmcs démonstratifs du véritable rexcnu , ou meins sur des baux courans dans des circonstances oui la loi ne les admettrait pas comme règle unique devaluaUon (V. larr. du 37 dec. 1830, ci-dessus). — D. A. 7.291, n. 9. , , , „
.->1S2. Jugé que l'expertise, dans le cas ou eJie
est" permise pour la fixation du droit d'cnregislremeiil ne peut être ordonnée que sur la demande de la régie et dans son intérêt (L. 22 frim. an 7 art. 17 et 19). — 37 avrU 1807. CiT. c. Eureg. C. Colin. D. A. 7. 502. D. P. 2. 55.
ENREGISTREMENT. iRT. 15.
ENREGISTREMENT, art. 13.
ENTAECISTREMENT. ART. 14, 5 1'
218". — L'expertise ne peut «Toir lie» qu'à défaut iTscles qui prouTont par eHx-ni<'mcs l'insunisancc d'évahialion donnée par le dérKirant, ol elle ne peut jamais être pro\oqnée que p.ir la réjie. — .Ainsi, dans une déclar.ntion d'immenble; faile après décès, antérieurement au décret du iC, avril ISiis, s'il existe nn bail authentique, c'est le prix de ce bail qui doit être pris pour b.nse do la valeur vénale des biens; et si le priv de ce bail él,iil pa>able en nature, le taux doit en élre delermiiié d'après les dernières mercuriales, sans qu'il soit permis au redevable dVn demander la Gxalion par experts (L. î3 frim. an 7. art. 15, n. 1 et •:, et art. «9). — 14 juin 1809. C'Y. c. Enreg. C. Target. D. A. 7. 298. D. P. 10. 1.
SU
J1S4. Le droit de signer une demande, tendant
à expertise, formé' au nom du directeur-général, n'est pa* excIu-i^emo^l attribué au directeur du département; la signature a pu, en son absence, être Taiablement donnée par un inspecteur di\isionnaire. 49 fév. 1832. CiT. c. Enreg. C. Saussines. D. I'. 32.
iins. — La régie n'a point à rendre compte des motifs de sa demande d'evpertise : le plus léger soup"ou de dissimulation dans un prix d' vente, ou d'une fausse évaluation dans les biens échangés ou donnés, suBit pour l'y autoriser. — D. A. 7. 294,
II
2186. Relalivem»nt au dehi dans lequel I» demande d'expertise doit être faite, il faut distinguer entre les actes translalifs de jiropriélé, moyennant 7111 pri.T l'Hoiift' au contrat, et ceux qui, né contenant point de prix, rendent la décloinliou des parties nécessaire. .Au premier cas. la demande doit élre faile dans l'année da la présentation de l'acte à l'enregistrement (L. ai frim. an 7, arl. 17); et au second cas, elle est prescrite pjr le laps de deux années à partir de la dé;laralion (Même loi, art. «l-i»). — U. A. 7. 308, n. 7.
2187. — Jugé ainsi que la demande en expertise formée par la régie p^ur fausse évaluation dans une déclacition après décJs, ne s> prescrit que par deux ans, conformément à l'art. 01 de la loi de frimaire. La prescription annale , établie pi>ur le même objet, par les art. 17 et 19 de la loi cité", ne s'applique qu'aux miitalions opérées, à litre onéreux, par actes entre-vifs. — 10 déc. 1806. Cv. c. Enreg. C. Vanloo. D. A. 7. 313. D. 1". 2. 50. — 13 déc. 1809. Ciï. c. Quentin. D. A. 7. 2 I9. D. P. 10. 1. 83. — 26 fév. I8tî. CiT. c. Eureg. C. .Montesquieu. D. A. 7.
2188. — Une donation entre-vifs, faite par un père à sesenfans. à la charge par ceux-ci de le niurrir el entretenir, doit être ré.)uté> un acte translatif de proprié'.é à titre onéreux- En conséquence, la régie n'a qu'un délai d'une anné', à partir du jour du contrat, p3ur former une demande en expertise des biens transmis par cet acl; (L. 22 frim. au 7, art. 17 et 61 ). — 22aoT. 1808. Req. Enreg. C. Liège. D. A. 5. 49.-i. D. P. 8. 1. SI.
2189. — Dem'^me, l'acte de démission de biens, fait par une mère au profit de sesenfans. à charge par ceux-ci de lui payerunerenteviagère, es' un véritable contratà titre onéreux. (C. civ.art. une). — Enconséquen e, la demande d'expertise signifiée par la régie, pour la perception de la valeur des biens transmis, pour la perception du droit, est non-recevable , £1 elle n'a été formée que plus d'un an après l'enregislrement du contrat (L. 22 frim. an 7, art. 17). — se jauv. 1817. Civ. r. Enreg. C. Sabouret D. .\. 7.
2193. — Dans le cas où un acte sous seing-privé, portant vente d'immeubles , est remplacé dans les trois mois par un acte notarié, sur lequel a été perçu le droit proportionnel d'enregistrement, l'administration n'e't pas reccvable à décerner une contrainte piur le paiem-nt du droit simple dont était passible le premier acte sous signature privée, et du double droit comme n'ayant pas éé soumis à l'enregislreraent dans les trois mais de sa date; et cela, encore bien que le prix énoncé dans le second acte fut moins considérable que le prix mentionné dans le premier; le droit de ladminsitration se birne à pouvoir agir , dans les deux ans à pirlir de la présentation de l'acte notarié à l'enregistrement , pour requérir une évaluation par experts des immeubles Teudus, k l'eiTet d'exiger un supplément, dans le cas où le prix exprimé serait dissimulé el inférieur àla valeur vénaled'S iinmeubles( L. 22 frim. an 7, art. 17, 4, 22,38, 59, elOO ). — 12 août 1829. Req. Enreg. 0. Noirot. D. P. 29. 1. 333.
2191. — S'il réîulle d'un areu judiciaire fait pir l'acquéreur d'un immeuble, que le prix de li vente est supérieur à c.lui énoncé dans le contrai, l'oOfre,
par celui-ci, de payer le droit simple sur le supplément du prix , autorise la régie à percevoir ce droit , quoiqu'il se serait écoulé plus d'une annw depuis la vente, el qu'ainsi l'expertise ne serait plu» recevable; toutefois le double droit n'ét mt , dans ce cas autorisé par aucune loi , ne pourrait être exisé. — 4 mai 1833. Dèlib. cnns. d'adm. Sautier. U.P. 53. 3. 80.
2192. — On s'est èlevè cinire la percplion même du simple droit, eu se fondant sur ce que l'insuffisance du prix porté dans un conir.nt de vente ne peiii être con-talée que par une expertise demandée dans l'année {L. 32 frim. an 7, art. 17). D'où on conclut que la nature de la preuve invoquée dans l'espèce et les délais expirés s'opposaient à la fois à la perception du simple droit, l ne délibération du 25 ocl. 1826 l'a ainsi dé-idé. (Coût. art. fiS4). Mais la ré;io peut percevoir le droit d'obligation sur la somme reconnue par l'achilpur comme devant form"r le complément du prix ; cependant elle ne peut exiger que ce droit , quoique l'aveu ait eu lieu dans l'année , à moins qne, dans ce dernier cas, les parties ne cousentent à paver le droit de vente, la régie renonçant de son côte à l'expertise. — D.P. ibid., note i".
2193. — Lorsqu'une venlilalion du prix est nécessaire pour déterminer les droits dus sur un acte de Tente, comprenant des biens situés en France et d'autres en paj s étrangers, le délai pourprovoquer l'expertise ne court que du jour où cette ventilation a été constatée, ou du jour de la déclaration qui en a tenu lieu (Délib. IB mars 1827). — nic(. de l'emc/j., y" Expertise, n. 38.
2194. — Lorsque, psr un acte postérieur à la vente d'un immeuble, il est déclaré que la contenance de cet objet est plus considérable , m.iis que le prix restera le même, l'adminislraliou peut requérir l'expertise, dans l'année du dernier acte. — Dict. del'enrtg., y" Expertise, n. 39.
2193. — La régie doit requérir l'expertise dans l'année de la venlè à réméré (Solul. 2 juill. 1S07; arr. de cass. 3 noT. 181 1 ( Dict. de l'eiireg., y" Expertise, n. 40.)
2196. — Quoiqu'une déclaration de succession ait été postérieurement rectifiée par les héritiers, le délai de deux ans. pour provoquer l'expertise, n'encourt pas moins du jour de la déclaralion et non de celui de la rectification (Uelib. du 23 cet. 1816). — D.A. 7. 308, n. 7.
2197. — Mais il suffit que la requête d'expertise ail été formée et notifiée au redevable dans Vannée^ quand même elle u'aur.iit pas été immédiatement suivie de l'expioit d'ajournement, ou que le jugemen' qui l'aurait admise ne lui aurait été signifié qu'après l'expiration du délai : car c'est un acte inlerruptif de la prescription. D..\. 7. 308, n. 8. — Arrêts coaformes : 21 féT. iSjo.Civ. c. Enreg. C. Carné. D.A. 7. 312. D.P. 2. SG. odéc. 1820. Civ. c. Enr.C. Simon. D.A. 7. 312. D.P. 21. 1.232.
2198. — Il n'est permis aux tribunaux de surseoir, sous aucun prétexte, à la demande J'expertise formée par la régie. — D.A. 7. 294, n. II. — V. n. 2183.
2199. — .\insi, déeidé que les juges ne peuvent surseoir à la demande en expertise formée par la rég ie pour fixer les droits de matatiau par décès, sous prétexte qu'un partage de la succession avec u:i des héritiers, mineur, doit diuuer lieu à une estimation des biens qui pourra être appliquée à la demande de la régie. (L. 2i frim. au 7, arl. 18 el 39). — 4 fév. 1807. CiT. c. Enreg. C. Sarton. D.A. 7. 303. D.P. 2. 54.
2200. — Jugé de même que l'expertise étant le moyen spéeial indiqué par la loi pour connaître la Traie Taleur d'un immeuble, pjur la perception du droit de mutation, il n'est permis d' surseoir, sous aueuu prétexte, lorsqu'elle est demandée par la régie, pas même sous celui d'une surenchère exercée contre l'acquéreur , encore bien que celte surenchère tende à le dépoiséisr , sauf, en ce cas , le rembours*meu' du droit d'enregistrement qu'il aura payé, à titre déloyaux coûts, par celui qui deviendra propriétaire en son lieu et place ^L. 22 frim. an 7, art. 1 7, 18 et 59. — 3 mii 1S09. CiT. c. Enreg. C. r.iquebourg. D.A. 7. 303. D.P. 9. 2. .'il,— 6 juill. 1812. CiT. C. Enreg. C. Dumel. D.A. 7. 503. D.P. 2. SI, et 12. 1. 484.
2201. — Bien plus, Pallégation d'une erreur non prouvée légalement, ni l'oXre du droit simple sur un supplément d'évaluation, ne peuvent arrêter l'experlise (4 déc. 1821. Cit. c). — Dict. de l'enreg., t" Expertise, n. 74.
220Î. — Si axant la demande en expertise ou pendant Pinstance, le contrat de vente est rescindé ou annulé par jugement, la régie peut piursuiTrc l'instance.— nier, dsl'enrc]., t° Expertise, n. 47.
2203. — En matière d'enregistrement, les ju»es ne peuvent pas S3 dispenser d'ordonner l'expertise
lorsque la demande en est régulièrement formée: il en résulte qu'ils ne peuvent pas subsiituer leur propre opinion ,i celle det experis; car alors le tribunal deviendrnit arbitre d'une évaluat-nn que In Hi a voulu spécialement confier à des «xperts (1). A. 7. 294, n. 12).— 7 mars 1808. CIt. c. Enreg. C. EIsbers. D.A. 7. 504. D. I'. 8. 2. 42.— 17 aTril isu!. CiT. c. Enreg. C. Chaléat. D. A. 7. 303. D. P. 7. 16. I. 308.
2201. — Mais si les juges ne peuvent se ronstitaer eux- ; èmes exp ris, ils ne sont pas lenus d'entériner un rapport qui leur parailr.iil incomplet ou tout-ifait erroné : ils peuvent et doi^ent même, dans ce cas, ordonner une seconde expertise (D. A. 7. 294. n. 12). 7 mars 1808. CiT. c. Enreg. C. EIsberg. D. A. 7. 304 D. P. S. 2. 42. — 21 juill. 1815. CiT. C. Enreg. c! Yaricourt. D.A. 7. 501. D. P. 15. 1. 437. — 17 avril 1816. CiT. c. Enreg. C. Chaléat. D. A. 7. 30S. D F 10. 1. 308.
La cour de cassation est même allée plus loin : elle a accordé aux juges le droit de rectifier en certain cas le rapport des experts. 8 brum. an 14. Req. Mav. D. D. A. 7. 308. D. P. 2. 54.
2S05. — L'on ne doit pas déduire du reTenu fixé par les experts le cinquième pour les Impositions. — Dict. de l'enreg., v" Echange, n. 71.
2200. — Les frais de l'.xpertiie sont de droit à 1* charge de la partie qui succombe ^L. 22 frim. an 7, art. 19). — On distingue suivant la jurisprudence, entre les mutations à titre onéreux et celles à titre gratuit. Pour les premières, les frais ne sont supportés par l'acquéreur que lorsque l'estimation excède d'un huitième au moins le prix énoncé; dans les secondes, la plus légère diliérence fait retomber les frais à la charge de l'héritier ou du donataire. — Mais celle jurisprudence est trop riiroureuse pour le dernier cas; elle a inlerprélé d'ailleurs trop judaïquement les art. 17, 18 el 19. Il résulte au contraire de Pesprit de ces dispositions, la preuve manifests que Part. 18 n'est pas limitatif dans ses termes, et que les règle» qu'il établit sont communes aux contrats à litre onéreux comme aux mutation» à titre gratuit (D. A. 7. 894, n. 131. — Arrêt qui décide le contraire : 11 mai 1824. Civ. c. Enreg. C. Bourgeois. D. A. 7. 506. D. P. 24. 1. 216.
2207. — Jugé de même que l'art. 18 de la loi du 22 frim. an 7, qui, eu cas d'insuflisince du prix déclaré par Is pirties. ne met les frais de l'expertise à la charge de l'acquéreur qu'autant que l'estimation excède d'un huitième le prix énoncé au contrat, est seulement relatif aux transmissions d'immeubles à titre onéreux ; il ne s'applique pas aux transmissions d'immeubles par décès. Dans ce cas, l'héritier doit toujours payer les frais de l'expertise, dès que la valeur par lui déclarée est inférieure à l'estimation (L. 24 frim. n 7.39). — 9 mai 1826. Civ.c. Enreg. C. Devres, etc. D. P. 26. I. 278. 11 mai 1824. CiT. c. — Dict. de tenreg., t* Expertise, n. 72.
2208. — Que le redexable soit condamné ou non aux frais de l'expertise, il doit acquitter, sur la plus- Talue constalée par les experts, un .supplément de droit que l'art. 5 de la loi du 27 vent, an 9, porte au double, mais seulement pour le cas où ks frais de l'expertise tombent à sa charge (D. A. 7. 295, n. 14). — .^rrêt «onforme : 2 oct. 1810. Civ. c. Enreg. C. "Vanderstock. D. A. 7. 306. D. P. 2. 54. 11 mai 1824. 9 mai 1820. — Dict. de l'enreg., t" Expertise, n. 72.
2209. — Et l'on a décidé qu'en matière d'enregistrement, lorsque les frais de l'expertise t(>mbent à charge du défendeur, ce dernier doit non seulement paver tous les frais, mais le double droit sur le sapplcment (arl. 5, I. 27 vent, an 9). — 23 déc. 1817. Civ. c. Enreg. C. Charrein.
Art. 14. — Des oblignlions des fonctionnairet publics et des partie . elles-mêmes ; des infractions à ces obligations. — Peines.
5 l". — Dispositions générales.
2210. — Les art. 41 et 42 de la loi du 22 frim. an 7 portent :
Art. 41. «Les notaires, huissiers, greffiers el les secrétaires des administrations centrales et municipales ne pourront délîTrer en brevet ou expédition aucun acte soumis à renregislrem"nt sur la minute ou Poriginal, ni faire aucun autre acte en conséquence, avant qu'il ait été enregistré, quand même le délai pour l'enregistrement ne serait pas encore expiré, à peine i|.> .'iii fr. d'amende, outre le paiement du droit. — Sont exceptés les exploits ou autres actes de cette nature qui se signifient à partiel ou par affiches et procurations, cl les effels
EMXEGISTREMENT. art. M, § «".
néïociables compris sous Tart. 60, § i, n. 6. — A Yéïàfd des jagemens qui ne sont «ssujellts à l'enreg,.frement que%ur les expéditions , il est défendu aux Greffiers sous les mêmes peines, d'en délivrer aucune, roéme par simple note ou extraU, auï parties ou autrès intéressés, sans l'aToir fait enregistrer ( art. 41 , 1. dcfrim. an 7).
Art i' » Kamn not.iire, huissier , gretTier , secrétaire ou autre oflicier public ne pourra faire ou redi- «er un acte en vertu dun acte sous signature privée , Supa«sé en pavs étranger, l'annexer à ses minutes, m le recevoir en dépit, ni eu deli\rer extrait, copie ou expédition , s'il n'a été préalablement enregistre , a neinc de ."JO fr. d'amende . et de repondre personnellement du droit , sauf l'exception mentionnée dans
*'*iin''I. On lit dans l'art. oG de la loi du 2S avril 18Î6 •' L'art. « de la loi de frimaire an 7 continuera d'être exécuté; néanmoins, a I égard des actes que le même oflicier aurait reçus , et dont le delai d'enregistrement ne serait pas encore expire, il pourra en énoncer la date avec la mention que le- Sit acte sera présenté à l'enregistrement en mémo temps que celui qui contient ladite menti n; mais, dans aucun cas, l'enregistrement du second acte ne pourra être requis avant celui du premier , sous les peines de droit. >'
.o|:> —L'an 13 delà loi du le juin 1824 dispose : «Le's notaires pourront faire des actes en vertu et par ïuit- d'actes sous seing-privé non enregistres, et les énoncer dans leurs actes, mais sous lac. ndition que Chacun de ces actes sous seiug-prne demeurera annexé à celui dans lequel il se trouvera mentionne, Du'il sera soumis avant lui à la formalité de 1 enregis- Uement et que les notaires seront personnellement responsables , non seulement des droits d'enregistremenl et de timbre, mais encore des amendes auxquelles les actes sous seing-privé se trouveront assujetm. II est dérogé, à cet égard seulement , a 1 art. 41 de la loi du ta déc. iTDS.n
OJ13 _ a Aucun juge ni arbitre, aucune administration' ne peut rendre uu jugement, ni prendre un arrête en faveur de parliculiers, sur des actes non enregistrés, à paine de répondre personnellement des droits » (art. 47 de la loi de frim. an 7).
Telles sont les dispositions générales sur ce point , et pour en assurer l'exécution , l'art. 44 veut que tout extrait ou expédition dun acte contienne la mention littérale et entière de la quillance des droits perçus sur la minute, ou que tout acte authentique qui relat» un sous seing-privé renferme également la transcription littérale delà quillance des droits perçus sur ce sous seing-privé , afin qu'il soit certain non seulement que ces actes ont ete enregistres, mais encore que les droits ont é.e régulièrement perçus.
L'officier public qui contrevient a ces dispositions est passible d'une amende de 10 fr. ( art. 40 ) . réduite i 5 fr. par l'art, io de la doi de 18i4 : mais, eu cas de fausse mention , il est poursuivi et puni comme faussaire.—D. A. 7. 315, n. I.
2214. — Ju?é, loutefois, qu'il ne contrevient pas à la loi le notaire qui, en relatant un acte sous seingprivé , ne transcrit pas littéralement la quittance du droit d'enregistrement , mais fait des indications qui mettent les préposés à même de vérifier si la formalité «été remplie; et, par exemple, s'il énonce le nom du bureau où cet acte a été enregistré, le folio et la case du registre où l'enregistrement a eu lieu, le nom du receveur et le montant des droits perçus ; c'est avec ce tempérament qu'il faut entendre l'art. 44 de la loi du î2 frim. am ) 23 avril 1S30. Solut ). — D. P.
ENKEGISTREMEXT. ART. 14, § 1".
sous le prétexte que la mention de "« f""fi'^»'^''Jrait été surabondante (art. 25, 42). -26jaov. 1851. Civ. c. Enreg. C. Detourbel. 1).P. oi. I.SO.
a-in —L'art. 19 de la loi de frimaire prescril à chaque fonctionnaire davoir un répertoire sur lequel il inscrive jour par jour, les actes et la mention de l'enregislièment. — Ce répertoire doit être communinné ail receveur à chaque réquisition. Les préposes neuveut aussi en demander communication, mais sans déplacer les registres de l'étal civil et ceux des rôles des contiibutions pont reconnaître les mutations non j,;rl.,rAes — Ils peuvent aussi se transporter aux archives dépôt de titres [mblics et chez les ofliciers mslrumènuires, et y prendre les reuseignemens, extraits ou copies d'actes (art. h^). — u.a. t. oio, n.
iîl.'i. — Comme aussi la mention, dans un compl? de tutelle, du projet de compte remis au mineurdix jours auparavant, suivant récépissé enregistré, n'oblige pas le notaire à faire enregistrer préalablement le projet de compte lui-même, qui ne peut être soumis à la formalité qu'en même temps que l'arrêté do compte. Le notaire, par le défaut d'enregistrement du projet , ne contrevient pas à l'art. 12. — 29 mars iSôt. Solution. D. p. 31. 3. 39.
2216 — Mais un notaire qui , procédant à une adjudication, mentionne, dans son procès-verbal , des certlGcats d'un maire légalisant la signature d'un imprimeur , mise au bas d'un exemplaire du journal où étaient insérées les annonces de cette adjudication , sans que ces certificats aient été enregistrés, encourt une amende de 10 fr. — En un tel cas, les certificats servant à constater une formalité ordonnée parla loi, doivent être considérés, sinon comme la cause unique do l'acte public rédigé par le notaire , au moins comme l'un des élémens de cet «cle; et, dès lors, on ne pourrait refuser l'amende
''a.i^s —Mais ils seraient sans droit pour étendre leJr in"vestisalion aux lestameus ou actes de libéralité à cause de m.rt.. , aux paquets cachetés, remis do confiance à un notaire. — D. A. i6id.
.ijH, _ \iiiii,jugé que lorsqu'un paquet est remis cacheté en dépùl à uu notaire, et que son intérieur doit rester inconnu jusq^ à uu certain temp-, ce notaire nost point oblige de l'ouvrir cl de le communiquer aux préposés de reuregislrement qui l'en requièrent, sous prétexte qu'il renferme des actes sous seingprivé non enregi.-lrés. —Le notaire a qui ledepétest confie le reçoit comme simple parliculicr , et non comme dépositaire pu'.lic. - 13 dec. 1809. C.v. c Enreg. C l'crignon. U.A. 7. 352.. D.P 10 I_. Co --4 aoùlisu. Req. Enreg. C. l'erignou. D. A. ,. oo2. U. P. 13. 1. 465.
owQ — 'Mais l'ouverture des testamens mystiques peûi être reqaise par les préposés de reuregislrement Tari. 21. ). — 17 déc. 1830. Solut. Enreg. C. Fassey.
'.i.vi'', ■ 'lh notaire peut recevoir le dépôt d'un testa-
me'iir skus eu dresser acte. Mais si le testateur exige un acte de déi 6:, il doit être perçu un droit fixe de ■T fr auquel la loi assujettit tous dépôts d actes et pieces en général chez les officiers publics (art. 21 et 4o, 1 28 avril 1810, art. 45, n. 10). — Ujuill. 182j. Liv. r.Amy.D.A.7. 4G.D.P.23.1.2G1.
.1.1JJ La découverte d'un acte sous seiug-privé
Donenreoisiré. et dont il na pas été dresse acte de dépôt dans l'élude dun notaire, par suile d'une vérification faite par le prépose dans celle élude ne saurait étrercardée comme le résultat d'une mesure illégale ni faire exempter l'acte du droit dont il est paisible d'après la nature des conventions qu'il constate.— 11 mai 1825. Civ. c. Enreg. C. Guyel. D.P. 23. 1. 31U.
03^3 _ Les préposés de l'enregistrement n ont pas seûlTment le droit de se faire communiquer les réperteires des notaires ; mais ils ont encore celui de dresser procès-verbal des contraventions, notamment de celles oui portcul alteiule à la loi du 25 vent, an 11, sur le notariat, pour le transmettre aux procureurs dn roi chargés d'en poursuivre la repression ( art. 52 cl 54- I ^5 vent, an 11, art. 35; I. IGjnin 1824, art. 14). — 22 avril 1833. Rennes. Min. pub. C. Pinot. D.P. 54. 2. 79.
02.2J. _ L'emplové de l'adminislration qui veut vérifier" lés acl-s d'une étude, en l'absence constatée du notaire doit adresser sa réquisition de communiquer au notaire chargé de suppléer son confrère absent, et non au clerc de celui-ci, qui est sans caractère légal pour faire cette communication. — l8nov. 1831. K.... Ju" de Saverne contre lequel l'administiation ne s'esl pal pourvue. —D.P. 35. 3. 34. fiei . du iwt., 1833, t. 1", p. 201.
o».2s. Au reste, si l'on veut connaître la marche
quêdoivent suivre les préposes de l'administration, dans les vérifications qu'ils ont à faire dans les études et la chambre de discipline des notaires et autres dépôts ou élablissemens publics, on peut consulter un règlement annexé à une instruction générale de la ré- »iè du 15 mars 1831, n. 1351, à l'aide duquel on pourra se former une idée de l'étendue des droits et des devoirs de ces préposés. — V. D.P. 35. 3. 33.
m conseil de fabrique est bien un établis
seniënt ; uhlic, mais ce n'est pas une administration pu' lique, et. par suite, son trésorier ne peut être assimile à un fonctionnaire public dans le sens de la loi du 15brum. an. 7, art. 12.-6. nov. 1832. Civ. c. Enreg. C. Combcau. D.P. 33.1. 10.
2227. — La présentation au visa du receveur du répertoire d'un greffier sur lequel sent inscrits tous les jugemens rendus à l'audience ne snpp!ée pas aux extraits de ces jugemens, qu'il est chargé de remettre, dans les dix jours et sous peine d'amende au prépose de la régie dans le cas prévu de l'art. 5-7. — 22jnill. 1807. Civ. c. Enreg. CYcrnet. D.A.7. 331. D.P. 2. G».
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2228. — La peine indigèc aux grclïiirs, pour n'avoir pas fourni aux recetenrs de Peiiregiitremenl dei cxlrails certifiés des actes et jugemens, dont les droit» ne leur onl pas clé remis par les parti. », n'est pas exclusive des poursuites à diriger contre les parties elles-mêmes, pour le recouvrement de ces mêmes droits.— 11 sept. 1809. Civ. c. Enreg. C. Periiu. D. A. 7. 323. D. P. 2. 38.
Î.J.29.— Enfin, Part. 40 dispose que toute contrelettre qui aurait pour objet une augmentation de prix dans un acte public, ousous signature privée, précédemment enregistré, c«l passible du triple droit : de plus, il la déclare nulle et de nul cffit. — Cette dernière disposition est implicitement abrogée par l'art. 1321 C. civ. (opinion contraire de Merlin, Quesl. de droit, v" Contre-lettre, t. ti, add. § 3).— D. A. 7, 513.
2230. — Mais n'est passible que du droit simple l'acte sous seing-privé par lequel on stipule un suppléinent de prix pour une vente à réméré, consentie antérieurement par acte notarié, si les parties l'ont spontanément présenté à la formalité. — Là ne se rencontrent pas les caracltres de la fraude prévue par l'art. 40.-24 août 1830. Dclib. D. P. 33. 3. 21.
2231. — Jugé de même que la perception du double droit d;' vente sur Paugmentation du prix d'une mutation d'immeubles fixée par acte poslérieur à la vente, n'esl légale que si la plus-value a été découverte par l'administralion, et constatée par une expertise ; les parties reconnaissant une lésion au préjudice du vendeur, et la réparant au moyen d'un supplément de prix, ce n'est pas le cas d'appliquer l'art. 5 de la loi du 27 vent, an 9, qui suppose une expertise consommée, et le droit simple est seul exigiblc.— 25 janv. 1833. Solut. D. P. 33. 3. 77.
2232. — Mais lorsqu'il est reconnu par un jugement rendu entre de= tiers qu'un billet sous seing-privé n'a d'aulte cause qu'un supplément de prix à une vente, quoiqu'il ait été souscrit il une date antérieure à celte vente, si, d'ailleurs, il a éle enregistré postérieurement, la régie est fondée à considérer ce billet comme contre-lettre stipulant un supplément de prix pour la vente, et à exiger le triple droit sur le montant. — 22 janv. 1853. Trib. de Saverne. Mess. D. P. 33. 3. 84.
2233. — Les receveurs de l'enregistrement ne peuvent délivrer d'extraits qu'aux parties contractantes ou leurs avans-cause, on au tiers-porteur d'une ordonnance du juge de paix permettant cette communication. Il leur est payé 1 fr. pour recherche de chaque année, et 50 cent, par chaque extrait, outre le papier timbré (L. 22 frim. an 7, art. 58).— D. A. 7. 315, n. S.
■1231 —La même défense est faite aux notaires qui ne peuvent donn?r connaissance ou délivrer expédition des actes à d'autres qu'à ceux qui y sont intéressés en nom direct, héritiers ou ayans-cause, sans une ordonnance du président du tribunal de première instance, à peine de dommages-interels et d'une amende de 100 fr., et, en cas de récidiTe, de suspension pe:idanl trois mois, sauf 1 exécution des lois et réglemens sur le droit d'enregistrement et de ceux relatifs .vux actes qui doivent être publies dans les tribunaux, par exemple, aux contrats de mariage entre époux dont Pun est commerçant (icomm. art. 67; art. 23, 1. 25 vent, an 11).— U. A. 7. 315. n. 5.
2233.— Comme les actes sous signature privéî sont transcrits en entier par le receveur, la copie du registre, si elle ne doit pas obtenir la même foi que l'acte lui-même, mérite au moins une grande confiance.— D. .^. 7. 315, n. 6.
2J55._11 n'v a de collation en forme , dans le sens de Part. 56 de la loi du 22 frim. an 7, des actes donl il n'existe pas de minutes, que celles qui en sont faites par uu officier public, parties présentes ou duement appelées.
En conséquence, la régie ne peut se prévaloir , pour exiger des droits et doubles droits sur des mentions contenue» dans un acte sous seing-privé, d'un extrait ou collation de cet acte qu'elle s'est fait délivrer par un notaire, sans y appeler les parties. — 13 août 1833. Civ. r. Enreg! C. Proal. D. P. 53. 1. 334.
2237. Le receveur forcé en recetle pour insuffisance de perception a, de droit, son recours contre la partie passible d'amende, tant que la prescription n'est pas acquise. — Il ne peut être déclaré non-roc-^vable, à défini de reprèsenlaliou de Pacte, objet de la contravention , ou d'un procès-verbal nui la consUle, lorsque le contrevenant a acquitte sur-le-champ, et sans réclamation, la samme qui lui
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était demaiidoe à litre d'amende (arl. 31). — i" ojcsi. au 11. CiT. c. BrelU'. D. A. 7. 550. U. P. *. 6*.
I i.—Des acM non prilsenlés à renregUiremcnl dans les ii'lais.
SiS?.— La loi détprminp un di'I.Ti dans Irqiiel les actes doi\eiil être presi-iitis à I.n formalili-, ft an-ilplà da^el nue amende est encourue par l'oflicior public aèglitnul.
L«s délais sont de qii.nire jours : 1» pour les actes des huissiers, et tous antres ayant pouToir de faire des exploits cl procès-verbaux (art. 20, de la loi de ttim. an ") ; 2» pour les significations d'aroué à iToué, durant le cours des instances devant les tribanaux (I.. i" venl. an ti, arl. l"0 : de di\ jonrs pour les notaires résidans dans la commune où le bureau d'enrc^sirenienl est établi, cl de qniuze, pour les nouréiidans (mémo art.).
De quinze jours pour les baux à ferme des hospices, et antres élablissi-mcns publics de bienfaisance ou d'instruction publique , faites aux enchères Jcvaiil un notaire désigné par le préfet du département (l)écr. 12 août IXoT). Ce délai ne court que du jour où les actes approuves par le préfet seront parvenus au maire (lustr. , a. 200, u. I, et instr., u. imi).
De vingt jours : 1° pour les jugemcns et actes judiciaires, qu'il eu reste ou nou minute (même art.).
2° Pour les présentations et les défauts , et les congés faute de comparoir, défendre ou conclure , qui doirent se prendre au greO'e (L. 27 vent, an 9, arl. l«i).
à" Pour ecnx des actes des administrations départemenlah?s et municipales assujettis à l'enregistrement (art. 20, 1. de frim.).
i° Ponr les actes des autorités administratives et des élahlissemcns publics, portant transmission de propriété, d'nsulruil et de jouissance; pour les adjudications on marchés de toute nature, passés par ces administrations aux enchères, aux rabais ou sur soumissions, et pour les cautionnemens relatifs à ces acUs(»rt. 78, I. IS mai 1818).
Detroismois: 1° pour les actes sous seinj-privé passés en France, et qui sont translatifs de propriété ou d'usufruit d'immeubles (arl. 22).
•2" Et pour les baux sous seing-privé à ferme ou à loyer, do biens-immeubles, et pour les sous-baux, cessions ou subrogations de baux (même an.).
5° Pour les engagemens de biens de même nature, ferbi yrutià, l'acte sous seing-privé constatant la dation d'un immeuble en anticbrèse. — Le délai est plus long pour les actes de ces espèces, lorsqu'ils sont passés hors de Frauce (art. 22.).
4° Enfin, pour les teslamens reçus par les notaires, ou déposés tkus leur étude, le délai court du jour du décès (art. 2i).
Quaut aux teslamens olographes, ils ne seront passibles de la formalité que lorsqu'on voudra eu faire usage (art. 23).— D. A 7. 316, n. i.
2239. — Les proci'S-verbaux des commissaires de police, pour faits de police, doivent étro soumis à la formalité de l'enregictremcut dans les quatre jours de leur date, comme ceux des huissiers ou autres ronclionnaires ayant pou\oir de rédiger des procèsverbauv, sous les peines portées par l'art 51 de la loi du 22 frim. an 7 (art. 70, § 1", n. 3).— 22 juill. 1813. Keq. Peruol. D. .\. 32 4. D. P. 2. 58.
22t0. — Le déiwl au greffe d'un jugement arbitral, qui u'a d'autre objet que de le faire revêtir de l'ordonnance li'e tequaliir , donne lieu, contre la partie qui l'a obtenu, à la perception du droit proportionnel, et à celle du double droit, s'il n'a pas élé eureg slré dans les vingt jours, couformémeut à l'arl. 20 de la loi du 22 frim. an 7. Les jugemcns arbitraux, quoi(|u'assimilabIcs, en plusieurs points, aux jugemcus ordinaires qui, en ccrttiins cas, ne doivent tire enregistrés que sur l'expédition , n'en denicorei.t pas moins des actes sous signature privée, sur lesquels rien ne peut être fait ni ordonné avant l'enregistrement, aux termes des art. iS, iS et 47. — 3at.ùt 1813. Civ. c. Enrcg. C. Darou. D. A. 7. 32*. f). P. «5. 1. 84.
,2211.— Lorsqu'un acte d'appel, fait à la requête d'un *■ »( demand "ur coiitre un .rciil défendeur, csl -signifié successivement à plusieurs domiciles , la première signilitation est seule soumise au droit flxe de 10 ^., les «nires ne le sont qu'à celui de 2 fr., chacune.— 2 déc. ISSI, Uéllb. Eureg. C. P. D. P. 33. 3. 5j.
*SÎ12.— L'exp'oit d'appel enregistré après quatre jours, est nul sans exception pour le cas où le délai
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de l'appel ne serait point expiré. — C déc. 1830. Kiom. Jurie. D. P. 33.2. S3l.
2213. — Rien plus, est nul l'exploit non enregistré dans le délai fixé par la loi, même au cas où le retard pr viendrait du fait du receveur de l'enregis- Iremeut. — 23 déc. 181<i. Bourges. Ferraud. D.P. 51 2. 177.
9244. — L'art. 170 C. foresl., qui fixe un délai de quatre jours pour l'enregistrement des procès-verbaux , est inapplicable aux procès-\ crbaux des récolnmenls. — 17 mai 1833. Ord. cons. d'ét-it. Ferra.
2245. — Les détails de dix et quinze jours accordés aux notaires, par l'art. 20, pour l'enregistrement de leurs actes, ne sont pas applicables aux lettres do change passées devant eux, lesquelles sont virtuellement comprises dans l'exemption portée par l'art. 70, § 3 , n. 15 de la même loi , 94 mars 1830. Trib. d'Auch. S..., acquise par délib. du22oct. 1831. D.P. 33. 3. 103 ; 2 août 1833. Libourne. Lect'mre, contre lequel un pourvoi a été admis le 23 juill. 1834. — CoWrd, 22 noT. 1808. Déc. min. des Du. — 19 mars 1819. Solut. — 12 avril 1832. Solut. 13 juin 1832. Solut. D.P. 32. 3.68.
224C. — Les billets à ordre créés par acte notarié doivent être enregistrés dans les dix ou quinze jours do leur date, et non pas seulement lors du protêt et avec cet acte, comme les billets à ordre sous seingprivé. — 10 fév. 1854. Civ. r».Tigalle. D.P. 3t. 1. 47.
2217. — îtlais, depuis la publication de la loi du 21 mai 1831, les actes de protêts faits par les noiaircs doivent être enregistres dans te même d^'lai et sont assujettis aux mémi-s droits d'enrepisirement que ceux faits par les huissiers. L'art. 13 de la loi du 10 juin 1821 est abrogé en ce qn il peut contenir de contraire au présent article (art. 23 de la loi du 24 mai 1834).
2248. — Le notaire qui supplée un eommissaircpriseur dans la vente d'objets mobiliers, conserve sa quhlilé. C'est précisément en vertu du droit qu'elle lui confère qu'il a pu procéder à cette vente en l'absence du commissaire-priseur. Ainsi, cette vente est un acte notarié qui n'est soumis i l'enregistrement que dans le délai de dix ou quinze jours, prescrit pour les actes des notaires, et nou dans celui de quatre jours accorde aux commissaires-priseurs. — • 5 fev. 1834. Décis. min. des fin. D.... D.P. 34. 3. 48.
2249. — Le cahier des charges dressé par un notaire pour la vente aux enchères d'un immeuble appartenaul à une commune, doit être présenté à l'enregistrement dans le délai ordinaire, et non dans les vingt jours de son approbation par le préfet du déparlement.
— 14 mars 1834. Délib. C... D.P. 34. 3. 60.
2250. — Les marchés purs et simples, passés de gré à gré entre des établissemeus publics et des fournisseurs, sont sujets à l'enregistrement dans les vingt jours de leur date , encore bien qu'ils soient faits en double, la loi ne distinguant pas (art. 78, 1. 15 mai 1818). — 12 mars 1S33. Délib. D.P. 33. 3. 102.
2251. — Les certificats des secrétaire» des chambres de discipline de notaires, constatant le dépôt et l'insertion au tableau des extraits de entrât de mariage de commcrç.ins, desdcmindes en séparation de corps, etc., etc., doivent, comme actes de secrétaires d'administration ou établissemens publics, être présentés i l'onregistremcnl d.ins les vingt jours de leur date, conformément à l'art. 20 de la loi du 22 frim. au 7, et être soumis, comme récépissé de pièces, au droit fixe de 2 fr., par application de l'art. 45, n. 8 de la loi du 28 avril ISIC— faoût 1831. Dêlib. D.P. 31. 3. 84.
2252. — Décidé que l'inventaire des biensmobiliers d'nn failli, bien que fait par les syndics de la faillite, doit être considéré comme ayant un caractère judiciaire, et. comme tel, il doit être soumis i l'enregistrement dans les vingt jours d? sa date (C. comm., 442, 4SI, 4.59, 480, 486 et 317 ; C. pr., 937 ; 1. 28 avril 1816, art. 38; I. ÎJ. frim. an 7, art. 20 et 68, §2, n. i).
— 23nov. 18S:!. Délit). D.P. 33. 3. 103.
2453. — Les inventaires des biens d'nn failli, dressés par les syndics provisoires de la faillite, en présence du juge de paix, sont des actes judiciaires passibles du droit d'enregistrement.
.... Les s>ndics provisoires sont tenus de remplir celle formalité et d'acquitter ce droit, sauf leur recours contre la faillite.
.... Toutefois, et à défaut d'enregi.trement dans les vingt jours, ils ne sont pas passibles de l'amende ou double droit comme les ofiiciers ministériels; par suite, c'est il tort qu'uue contrainte dirigéecontre eux a été annulée en totalité. — 2u aoùl 1831. Civ. c. Eureg. tv. Haudron. D.P. 34. t. ',32.
2254. — Le double droit est encouru, i. défaut d'euregistreineut , dans les vingt jours de sa date.
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de la minute d'un jugement portaut résululion do vente ; et la partie qui a obtenu ce jugcuieui no peut, pour se faire décharger de la peinu altacbéu k sa contra» ention , exciper de l'erreur du préposé qui, sur la présentation de ce jugeiucnl à la rornulilé, n'aurait perçu que le simple droit fixe, au lieu d'euger le droit propurlionnel , surtout si le duublo droit était déjà acquis à la régie, par l'evpiialion du délai d'curegistremcjil, au moment où le droit fixe a été perçu par erreur (an. 7 et 20). — it sepl. 1809. Civ. c. Enrcg. CPorrin. D. A. 7. 323. D. P. 2. 58.
22.';3. — L'ordonnance du juge-commissaire , à l'effol de sommer les créanciers de produire, soit qu'elle ail lieu sur la requête de lavoué poursuivant, ou sur la minute du procès-verbal d'ordre , est assujettie au droit de 5 fr. , dans les vingt jours de sa date. — 17 jauv. 1820. Décis. min. des lia. D. A. 10. 848, n. 9.
22.';g. — Tout ado sous seiug-privé, translatif de propriété, doit être enregistré daus les trois mois de sa date, sous les peines portées par la lui. Peu importe , à cet égard , que l'acte soil ou qu'il ue soit pas produit en justice , ou que les parties aient auuoncé ou non l'iulenlion d'en faire usage (L. 9 vend, an lu, § r'O- — 4 uov. an 10. Civ. c. Eureg. C. liillol. D. A. 7. 320. D. P. 2. 37. 28 août 1809. Civ. c. Eureg.
C. Jouvard. euJ
2257. — De même , lorsque , sur une demande en rescision d'un acte de vente pour cause de lésion, inteoicnt entre les parties une transaction soux seing-privé, par laquelle l'acquéreur s'oblige à fouruir un supplément de prix, cette transaction, qui devient une condition de la maintenue de la mutation précédemment opérée , non seulement donne ouverture au droit proportionnel, mais est de plus passible du double droit, à défaut d'enregistreme.ol dans les trois mois (art. 3, 4, 22, 38, 40 et 08 , § l", n. 45). — 23 fruct. an 12. Civ. c. Eureg. C. Fabre. D. A. 7. 321.
2258. — Pareillement, l'acte sous seing-privé qui contient toutes les choses nécessaires k la perfection d'un contrat de vente , avec transmission actuelle de propriété , quoique fait sous la clause de le convertir eu acte public, à la première réquisition, ne peut pas être consideié comme un simple projet, mais bien comme ayant tous les caractères d'un acte absolu et définitif: il est, ea conséquence, passible du double droit, à défaut d'enregistrement dans les trois mois, quoiqu'il ail été con»erti en acte notarié (art. 28 et 38). — 12 therm. an 13. Civ. c. Enreg. CDuston. D. A. 7. 321.
2259. — Jugé aussi que tout acle constatant l'existence d'une convention antérieure, de laquelle il serait résulté une transmission d'usufruit de bicns-immeu" blés , et qui n'aurait pas été enregistré dans les trois mois de sa date, donne ouverture au double droit fL. 27 vent, an 9, arL 4, et 1. 22 frim. an 7, arl. 22 et 38). — 7 avril 1823. Civ. c. Eureg. C. Duvivier. D. A. 7. 153. D.P. 23. 1. 214.
9*60. — Mais un acte de vente n'est pas soumis au double droit, bien qu'il énonce que la mutation a eu lieu verbalemeat plus de trois mois avant, si, d'ailleurs, il est établi dans cet acle que la prise de possession de l'acquéreur n'a eu lieu qu'au jour de sa date.— 12 nov. 1852. Solut. G.... D. P. 3ï. 3. IG.
Toutes les circonstances énumérées dans cette solution , telles que la prise de possession coïncidant avec la d.ale de l'acte, la non inscription au rôle de la contribution foncière, rahscncc d'un acte quelconque de propriété de l'acquéreur , antêiieurcmeut à la date de l'acte, justifient sunis.immeul la décision de la régie dans une niaiière suilout où la loi a spécialement indiqué les causes pouvant établir la présomption.
2261. — Un particulier qui s'est rendu adjudicataire, par le ministère d'un avoué, d'un bien vendu eu justice, ue piUt se faire relever du double droit qu'il a encouru, faute par lui d'avoir acquitte le droit simple dans le délai , même en justifiant d'une lullro de sou avoué qui l'aurait induit en erreuc sur la date de l'ad Indication ( art. 20, 33 cl 37 ). — 23 mai 1808. Civ. c. Enrcg. C. Fabre. D. A. 7. 525. D. P. 2.57.
2262. — Le délai de Irois mois détermine par l'art. 21 de la loi du 22 frim. an 7 pour l'cure^i,irenieBt des teslamens , ne commence à courir , rcialiveunent ou testament d'un miliuire décéilc ci .iCUvile d« service, mais sur le territoire français, que du jour do l'inscription de son acte de décès sur les registres de l'état civil , de II coiunmne de son deruior domicile.— 17 oct. 1833. Sol. D. P. 33. 3. 87.
2265.- Los dislinctions établies par la loi du 22 frim, an 7, arl. 20, 22 et 25 , entre les actes publics
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et ceux sous sijnalarc privéo, sont «cliisiTemenlre- UliTcs »ux délais, et étrangère» à la (|iiolilé des droits d'enregistrement : dès lors, les préposés de la reaie ne seraient pas fondés à critiquer la tonne qui a ete suifie, pour exiger des droits plu» considérables. — il déc. ISSl.Bcq. Enreg. C. Bouart. U. 1'. 3-2. ». S.
896*. — Les décisions ministériplles, si des actes ayaient été passés en conformité de la perception du droit qu" elles prescriTaiout, deTraieut-clli s élre prises £o considératioa par les tribunaux qui recounaitraient !a nécessité d'après la législation, d'une perception plus forte.' — Même arrêt.
C'est par la négatiie qu'il faut résoudre cette question, d'après le principe de droit public qui dénie aux actes dont il s'agit toute force législatiye, — D. P. ibid., n. t.
«es. — Le jour de la date de l'acte n'est point compté dans le délai pour l'enregistrement (L. 22 frim. an ", art. 25); mais celui de l'échéance se compte, il moins qu'il ne toit férié. L'art. 1033 C. proc. ne déroge pas à la loi de l'eungistrement ;D. A. 7. 316, n. 2). — Ainsi jugé par arrêt du 23 flor. an 9. Civ. c. Mathevot. D. A. 7. 319. D. P. 3. I.
3266. — Toutes mutations, même Terbales, sont passibles du droit d'enregistrement, et doivent être déclarées dans les délais, à peine du double droit. — Ainsi, lorsqu'il résulte des termes exprès d'un acte de yente qu'elle avait été verbalement convenue antérieurement, c'est à l'époque de celte vente verbale qu'il faut se reporter, pour faire courir les délais d'enregistrement; et cette énonciation suffit pour en constater l'existence, encore qu'elle n'eût été suivie d'aucune tradition réelle (L. 32 frim. an 7, art. 4, ta, Î2 et 3S ; 1. 27 Tent. an 9, art. 4). — 21 oct. 1811. CiT. c, Enreg. C. lîraudin. D. A. 7. 13S. D. P. S. 19.
2267. — L'absence de date d'un acte sous seingprÏTé translatif de propriété ne peut faire obstacle à la perception du droit de mutation. Cette date peut être suppléée par d'autres énoncialions de l'acte, et ces énoncialions servir de point de départ pour faire courir les délais de l'enregistrement. — 9 lév. lsl-1. Cit. c. Eareg. C. Cagnieu. D. A. 7. 134.
2268. — Soit que la vente d'un immeuble ait été faite sous-seing privé, soit qu'elle ait eu lieu par simple convention verbale, le défaut de déclaration, de la part de l'acquéreur, dans les trois mois depuis la Tente arrêtée le rend passible du double droit. Spè' cinlenient, lorsqu'un acte de vente est présenté à l'enregistrement, cet acte contient la preuve que la vente qui eu fait l'objet a reçu son exécution k une date antérieure; c'est à cette date, et non à celle de l'acte représenté, qu'il faut se rt'porter pour faire courir le délai de l'enregistrement (L. 32 Irim. an 7. art. 22 et 58 ; 1. 19 venl. an 9, art. 4). — 22 mars 1»08. CiT. c. Enreg. C. Colasson. D. A. 7. 520. D. P. 2. 57.
2269. — C'est de la date d'une copie signifiée, et lion de celle de l'original, que se calcule le délai de quatre jours pendant lequel les huissiers sont tenus, à peine de nullité, par les art. 20 et 54 de la loi du S2 frim. an 7, de faire revêtir leurs actes de la formalité de l'cnrogistrement. Conséquemment est nul l'acte d'appel enregistré le 13 déc. 1823, dont la copie porte la date du 8, encore que l'original scil d,ité du 10. Tainemeut dirait-on que la date du S, insérée dans la i!opie, est le résultat d'une erreur commise par l'huissier (L. 2-2 frim. an 7, art. 20 et 3 !}. — 3S avril 1!<26. Caen. Barbel. D. P. 27. 2. 76.
»270. — Va avis du conseil d'état (20 mars ISH ) décide que le 1"' janvier est jixir férié dan» le sens de l'art. 1U2 C. comm., et que le protLt d'un elTet échu le 31 dcc. est valablement tait le ï jaiiv. La même décision doit-elle élre suivie eu matière d'enregistrement?—Uni (Dalloj, et Jotirii. de Venrea., art. 36Sb). — D. A. 7. 516, n. 2.
9271. — Lue décision du ministre des finances, du 28 oct. 18(7, a aussi déclar* férié le jour de la fête du roi, et a été suivie d'une déliWration conforme de la ré<jie, du 8 août ixsi. Toutefois, ees décisions concernant seulement les actes et mntpllons, n'ont pas déimit le doute existant sur la même question quaut aux pvotAts d'ell'els de commerce. — D. P. 3 1. 3. 82, note 3. Jietiue <;« not., i»34, p. 737, note 2.
2272. — C'est au bure.ia dans l'arrondissement duquel ils résident que les notaires doivent faire enregistrer leurs actes ; l<'s huissiers et tons antres ayant pouvoir de faire des exploits, procès-verbaux ou rapports, au bureau do lenr résidence, ou du lien ou l'acle est passé, à leur choix; les greffiers et l«s S; crètaires des conseils de preleriiire ou administrations municipales, au bureau dans l'arrondissejneiit duquel ils exerceul leurs fouctioii^ ; art. 2t> j,
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les actes sous lignaturc privée , et ceux passés dans les pa>s étrangers , les colonies, peuvent être euregittrék dans tous les bureaux indistinctement ( même art.). — D. A. 7. 316, n. 3.
2273. — La déclaration par laquelle la parlie condamnée annonce à son adversaire, même avant le dcp<)t du pourvoi, qu'elle recourt en casMlion, est passible du droit d'enregistrement établi sur les pourvois.
— Ce droit doit être per^'u alors au bureau où le recours est enregistré (art. 68, n. 3. 1. 28 avril 181U). — 29 août 1851. Solut. L). P. 33. 3. 38.
Lne solution du 4 janvier 1832 a en lieu dans le même sens pour les dénonciations de recours au conseil d'étal. — U. P. eorf.
2274. — L'instruction générale du 30 sept. 1808 , portant a que Icsactes passés en double minute seront enregistrés , laiil sur la première que sur la seconde minute, au bureau de la résidence de chacun des notaires qui les recevront , et les droiu seront acquittés par le plus ancien des notaire» qui auront instrumenté, lorsqu'ils seront l'un et l'autr» domicilies dans le, même bureau, et que la résidence de chacun d'eux sera étrangère au bureau dans le ressort duquel l'aclo aura élé passé; mais le paiement sera effectué par celui des deux notaires attachés au bureau d'où dépend lo lieu où l'acte aura élè passé , si lun des deux officiers seulement est domicilié dans le ressort , » un» telle instruction ne doit être observée que sauf le cas d'une convention différente dans l'acte.
En conséquence, la stipulation qui, dans iiu acte reçu en double minute, impose à l'un des notaires l'obligation d'acquitter les droits d'enregistrement, doit être suivie de préférence. — 27 nov. 1832. Uélib. Chalis. D. P. 33. 3. 33.
2275. — Jugé, conformément, qu'un acte reçu en double minute peut, lors même que l'un des notaire» réside dans le ressort du bureau du lieu où l'acte a été passé, être enregistré au bureau de l'autre notaire, si les parties en sont convenues dans l'acte. — 27 nov. 1832. Solut. Chabé.D. P. 33. 3. 73.
227C. — Les parties qui requièrent l'enregislrement d'actes et jugemens venant de l'étranger, sont teuues d'y joindre une traduction certifiée pur vn traJiic- Icurjuré. — La relation de l'enregistrement doit être apposée sur la traduction , et la mention correspondante sur l'oritiinal doit contenir la date, le folio, la case , les droits perçus sur chaque disposition , et indiquer que la lormalilé a été donnée sur la traduction.
— 7 mars 1833. Dec. raiu. des fin. D. P. 33. 3. 57. L'arl. 16de la loi du 22 frim. an 7 dispose que si les
sommes et valeurs ne sont pas déterminées dans uu acte ou un jugement donnant lieu au droit proportionnel , les parties seront tenues d'y suppléer, avant l'enregistrciBcnt , par une déclaration estimative certifiée et si'jn-'e au pied de Pacte. Cet article, quoique spécial pour l'enregistrement , a élé appliqué, par analogie, en matière de timbre, par décision du 28 uov. 1831. D. — i'.'il., note 2.
2277. — Les receveurs sont tenus d'arrêter leurs registres tous les jours, et quand le registre est clos, ils ne pourraient plus y porter aucun enregistrement qu'i la date du lendemain. ^ Mais pourrait-on, passé l'heure ordinaire de la fermeture du bureau du receveur, requérir l'enregistrement d'uu acte dont le délai expirerait le jour même? Oui. — D. A. 7. 317, n. 4.
2278. — Si le reccTeur ne se trouve pas à son bureau lorsque l'officier public ou la parlie s'y présente, à l'expiration du dél.ii, pour faire donner à un acte la formalité, le redevable peut faire constater l'absence par un procès-verbal , afin d'éviter l'amende , qui ne retombera pas nécessairement sur le receveur ; car il pourra faire valoir ses moyens d'excuse qui seront appréciés par l'administration. — D. A. 7. 317, n. 4. 26 mai 1807. — Arrêt coiif. 5 oct. 1810. Civ. c. Enteg. c. Camy. D. A. 7. 322. D. P. 11. 1. 55.— Die», de Vemeg., \° Acte de notaire, § 5, n. 12.
2270. — Les recoveursde l'enregistrement ne pourront diiférer, sou» aucun prétexte , l'euregistremeut des actes dont les droits leur auront été payés ( article tfi). Et s'il napcAit enregistrer sur-le-champ , tu la mulliplicilédesacte», il est loisible à l'officier ministériel d'exiger un récépi^é du receveur , qui no peut alors le refuser. — D. .\. T. 517, n. S.
2280. — Les notaires, dont les actes n'ont point élé enregistrés dans les délais, lors même qu'ils préteudcutcu avoir avancé les droits, ne peuvent se rachettr de la contravention , eu alléguant le refus ou la ucgiigcncc du receveur, s'ils ne l'ont fait légalement constater eu temps utile.
Ils ne peuvent, d'aillenrs, compenser avec les droits qu'ils doivent pour l'enregistrement de leurs actes, le» sotiiuies qu ils ont pu prêter ou avancer au rei;e-
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veur. — 2G mai 1807. Civ. c. Eureg. C. Capion. D. A. 7. 322. D. P. 7. 2. 93.
M8I. — Un notaire qui éprouve des obstacles réels ou un refus de la part du receveur, pour l'enregistrement d'un acte, doit faire constater légalement sa dilige|ice et le refus , pour échapper à la pi-ine du donblc droit, si l'acte n'est point enregistré à temps utile. S'il néglige cette précaution, il ne peut, après Pexpiratioii du délai , être admis ii justifier de l'obstacle ou du refus prétendu ; et les tribunaux ne peuvent surtout, sous de vains prétextesjd'excuse , suspendre jiuqu'aprés cett;- preuve le recouvrement du droit principal non contesté ( art. 20, 29, 55 et 39 ). — 3 octob. 1810. Civ. c. Eureg. C.Camy. D. A. 7. 3«2. D. P. u, l. 33.
2282. — La remise de l'acte dans le délai utile pour l'enregistrement ne suffit point pour mettre le redevable ù l'abri de l'amende : il faut qu'elle soit accompagné3 du paiement des droits; il est absolument défendu aux receveurs par les instructions delà réjie, d'accorder des crédits aux officiers ministéricbet aux parties. D. A. 7. 317, n. C.
2283. — Jugé do même que la remise, avant l'expiration des trois mois, d'uu acte sous seing-privé, ne met pas la partie à l'abri du double droit. — 21 flor. an 8. Civ. c. Enreg. C. Segui. D. A. 7. 522. D. P. 3. 1. 250.
2284. — Jugé même qu'un notaire ne peut imputer en paiement ou eu compensation des droits, les prêts ou avances personnels qu'il aurait faits au receveur (Arrêt 20 mai 1807. CiT. c. Enreg. C. Capion. D. A. 7. 322. D. P. 7. 2. 93). — Dicl. de renreg., v"> Acte de notaire, § S, n. 19. — 12 déc. 1808. Civ. c. Eureg. C. Ualot. D. A. 7. 338. D. P. 9. 2. 4.
2283. — Les peines ou amendes dont la loi punit la non préscnuii.in des actes à l'enregistrement , dans les délais, varient suivant la nature des actes ou la qualité des officiers ministériels. — D. A. 7. 517, n. 7.
2286. — Chaque contravention à l'égard des actes notariés, passibles du droit fixe, entraîne une amende de 10 fr., et de 5 fr., outre une somme équivalant au droit, s'ils ont été reçus par un huissier ou autre ayant pouvoir de rédiger des exploits ou procès-verbaux (22 frim. art. 33, 3») — D. A. ibid.
2287. — L'exploit ou procès-verbal non enregistré dan» les délais, est déclaré nul (D. A. 7. 317. n. 7). — Arrêt conforme : 123 llor. an 9. Civ. c. Mathevot. D. A. 7. 319. I). P. 3. 336 et 357.
2285. — Jugé néanmoins que la nullité des exploits et procès-verbaux prononcés, pour défaut d'enregistrement dans le» délais, par l'art. 54 de la loi du 22 frim. an 7, se trouve nécessairement restreinte par l'art. 47, qui ne défend aux juges de rendre jugement sur des actes non enregistrés que lorsque le jugement est en faveur de particuliers. Mais cette nullité ne saurait s'appliquer aux actes qui intéressent l'ordre et la vindicte publique, dont l'effet u'a pas dû être subordonné aux intêr-ls pécuniaires du fisc. — Spécialement , le procès-verbal d'un garde-champêlre, cousUlanl un délit de chasse, n'est pas nul, à defant d'enregistrement dans les quatre jours de sa date (C. inst. cr., art. 184. — V. art. 2, 5 2). — lOjanv. 1824. Cr. c. Amiens. Min. pub. C. Trocme. D. A. 7. 328. D. P. 24. 1.415.
2289. — La disposition de l'art. 34 de la loi du 22 frim. an 7 , sur l'enregistrement, est restreinte par l'art. 47 de la même loi, en ce sens que la nullité qu il prononce des exploits et procès-verbaux non enregistrés dans le délai prescrit, n'est pas applicable aux actes qui intéressent l'ordre public, et, par exemple, à une notification do la liste des jures. — 7 janvier 1896. Cr. r. Tranchant. D. P. 26. 1. 177.
.1290. —Si les actes entraînent le droit propor-
- tionnol , la peine est, dans tous les cas, d'une somme
égale au montant du droit dû, sans préjudice de ce
droit, et sans que la peiiK puisse être au-dessous de
l'amende de 10 fr. ( L. 22 frim., art. 53. o*).
S291. _ A l'égard des greffiers et de» secrétaires dos administration» départementales et municipales, l'amende par chaque contravention est, sans distinction, d'une somme égale au montant du droit, sans préjudice du droit principal (même loi, arUcle33,3C).
2292. — Le double droit est aussi dû pour ceux.dçs acte* sous seiog-privé passés eu pays étranger, gui , susceptible d'enregistrement dans uu délai détermine, n'v ont pas été préseulcs en temps utile (même loi, art. 58). — D. A. 7. 317, n. 7.
2295 — Les amendes et doubles droits sont supportés penoHnellement par les nouires, huissiers et autres ayant pouvoir de rédiger les proces-verbaux pour le» acte» qu'ils reçoivent. U faut excepter n&ut-
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moins les donations et leslamens qui sont onrogisiré» u la tliliiinict; îles lu'iilins ou iloiwtiiires \h. fritu.âl et Î9). — Les grefliers sont rospoiisablcs du double droit pour les actes qu'ils sont charges de faire enregistrer. Sont e\ce|>ti-s les jugcnieus rciitlus Û l'audience , dent l.'S droits n'ont pas i;te consignes en leurs in«ins. A cot esard mémo, ils doivent lournir an piepcise , pour le mettre à même de recouvrer le droit auprès de la partie , des extraits de ces jugemen-i .lans les dix jours de rexpiration du délai , à peine du double droit et d'une amende de 10 fr. oar cba(iuc jugement et chaque décade de relard. — D. A. -. Sl^s, U.S.
jj9<_ l.a même exception s'applique, sous lei
mêmes ol.li;alitns. aux secrétaires des administratioDS départementales pour les actes d'adjudication passés en séance publique, lorsque les droits u'oiil pas été remis par les parties (L. frim.-57); et aux actes des autorités administratives d établissctnins publics emportant transmission de propriété , d'usufruit et de jouissance. Pour les adjudica ions et marchés de toute nature , passés par ces administrations aux enchères, au rabais, ou sur soumission, ainsi que pour les cautioimcmens y relatifs (L. is mai Isl8, art. 79 } , mais ou rentre dans la règle générale pour tous les actes non énoncés dans- les deux articles. — D. A. 7. 318, u. S.
2Î95. — I-e greffier qui n'a point acquillc le droit dans le délai, ou qui, à défaut de consignation, par les parties, du montant du droit entre ses mains, n'a point euvo-.é, dans le même délai, au receveur un extrait de l'acte, doit être condamné au paiement du double droit de mutation (L. 0 oct. 1791, art. 14).— Il bruni, an 7. Civ. c. Knreg. C. Kobbe. U. A. 7. 319. D. P. 2. 57.
5Î9B. — La partie qui a obtenu un jugement portant résolution de vente , ne peut rendre le greffier responsable du défaut d'enregistrement, et prétendre que lui seul doit être poursuivi par la régie, si elle ne justifie pas avoir consigné dans ses mains, avant l'expiration du délai , le montant des droits fixés par la loi (art. 37 '. — 1! sept. 1809. Civ. c. Knreg. C. Perrin. D. A. 7. 323. D. P. 2. 38.
2297. — L'adjudicataire dépouillé par la revente sur folle enchère peut être poursuivi eu paiement du double droit de la première adjudication, s'il ue l'a pas fait enregistrer dans les délais. L'annihilation de celte première adjudication, par suite de la revente sur folle enchère, étant de sou fait, ue saurait lui faire un moyen de s'affranchir de ses obligations , ni priver le trésor de ses droits ( art. 20, G9 , I 7, D. 1 ). — 27 mai 1823. Civ. c. Eureg. C. Jaudas- Deslices. D. A. 7. 139. U. P. 2. 24.
2298. —L'art. 4U8 du code pénal est applicable au notaire qui a reçu une somme pour l'acquittement des droits d'enregisirement d'un acte, et qui ne le fait pas enregistrer. — 31 juill. 1817, Civ. c. — Dict. de l'enreg., y° Notaire, n. 86.
2299. — Le notaire qui néglige de faire enregistrer l'acte de dépôt d'un testament exigé par le testateur, est p ssible de l'amende et du paiement du droit (L. 22 frim. an 7, art. 21, 13, et G8, § 1", n. -M; I. 28 avril 1810, art. 45, n. 10). — 14 juill. 1823. Civ. r. Amy. D. A. 7. 40. D. P. 23. 1. 261.
2500. — Loriqu'uu jugement aunulle un contrat de vente pour une cause antérieure à l'adjudication, en ce que, par exemple, l'immeuble vendu avait une contenance moitié moindre que celle portée sur le cahier des charges, le grefiier u'esl pas obligé de faire enregistrer la minute de ce jugement, attendu qu'il n'est pas transinisiif de propriété. 11 importerait mime peu que le jugement fut mal rendu eu droit. — S avril 1811. Civ. r. Ilucy.
2301. — Le greffier de la justice de paix qui n'a» Tait pas reçu des parties la somme nécessaire pour l'enregistrement, n'a pu se dispenser d'envoyer, dan» le délai , au préposé, extrait de l'acte d'une adjudication publique de biens-immeubles, faite devant un bureau de paix , eu exécution d'uu acte de conciliation intervenu entre les parties. Cet acte doit être considéré ou comme acte judiciaire, ou comme transaction , emportant transmission de propriété immotiliere, passible, par conséquent, de l'enregistrement sur la minute , dans le mois do sa date , aux termes de l'art, lo de la loi du 19 déc. 1790.
Î50S. — C'est la partie au profit de laquelle un jugement est rendu, qui est chargée de pajer les droits d'enregistrement; c'est elle , par suite, qui doit payer le double droit, dans le cas où elle passe le délai de la loi , sans qu'elle puisse répéter autre chose que le droit simple contre son adversaire ( art. 31, 57). — 50 avril 183". Civ. c. l'>ouea, Cécile. D. P. 35. 1.
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2303. — Après l'cnregisliement de l'acte notarié , tous supplémens ne peuvent être exigés que des parties , lors même que la relation contiendrait reser\e de plus forts droils ( Dècis. 7 juin IsO» ). — Uicl. de Ceiiraj., V Notaire, n. 128.
2304.— En cas de décès des contrcvenans, les droits de mutation par décès et ameinles seront dus par leur» successeurs (1, de 1816, art. 76; avis cous, d'e- Ut, 9fév. 1810). — D. A. 7. 318, n. 9.
230». — Ainsi, jugé que la condamnation à lamende prononcée par un tribunal correctionnel ou de police n'est pas éteinte par le décès du condamne. Le recouvrement doit en c:re poursuivi sur ia succession.— 13-21, août 1833. Uécis. Eureg. C. Proc... D. P. 3i. 3. US.
2300. — Mais le double droit et les amendes fixés ne sont pas dus par les héritiers d'un notaire contrevenant, à moins que la condamnation n'ait été prononcuc du vivant du notaire, ou qu'il n'ait souscrit une obligatiou (Décis. du min. de la justice et des fin., 11 brum. et 26 frim. au 14, et 1" sept. 18U7, iustr. gen. 17 sept. 1807). — iiit'.(it;ifHrCi/.,v'' Acte de notaire, § 6, n. 15.
2507. — Le double droit sera diisur Pacte vicié ou annulé, s'il n'a pas été enregistré dans les délais.—
2308. — Mais le double droit pourra-l-il être exigé sur un jugement dont il y a appel, lorsqu'il n'aura pas été pas été présenté à la formalité dans les vingt jours? Oui (Avis du cous, d'état, 22 oct. 1808; et arr. conforme: 21 nov. 1827. Civ. c. Cassaigne. 1). P. 28. 1. 27). — D. A. 7. 318, n. 11.
2309. — Nul contrat de vente ne doit être soumis à l'enregistrement que lorsqu'il est parfait par le consenlement de toutes les parties. — Ainsi, en cas d'appel d'un jugement d'ailjudication, qui est moins un jugement proprcmeui dit, qu'un contrat de vente ju-
diciaire, le contrat n'étant formé qu'après que l'adjudication est devenue définitiie par l'arrêt qui la confirme, il en resuite que le drot de iiiuiadon ne peut Étie exitjé qu'apn's que cil arrél est rendu ; et que s'il a été perçu pendant la conleslation sur Pappel , il ne peut l'être que jiroiisoirfme»(, et à charge de restitution, en cas d'arrêt iuCrnialif: il en est autrement d'un contrat ou d'un jugement ordinaire , dont l'annulation uerend point le droit restituable, parceque celui qui souffre de cette annulation a le tort d'avoir fait des contrais nuls, ou provoqué des jugemens irréguliers. — 29 oct. 1806. Civ, ir. Enreg. C. Guilhol. D. A. 7. 325. D. P. 6. 1. 601. — Conf. U. A. 7. 318 , n. 11.
2310. — Spécialement, lorsque l'adjudicataire d'un immeuble vendu en justice est condamné par jugement à acquitter les droits de mutation , nonobstant qu'il y ait appel du jugement d'adjudication , cette condamnation ue sautait jamais être que pioiisoire ; et dès-lors, elle ne peut servir de titre à une expropriation : d'où la conséquence que si la régie, eu vertu de ce jugement , a fait saisir les immeubles de l'adjudicataire, et en a fait prononcer l'adjudication, cette adjudication devra être déclarée nulle, comme intervenue sur uu titre non définitif (C.civ. 2215).
2311. — Jugé au contraire que l'appel interjeté d'un jugement d'adjudication d'immeubles u'autorise pas l'adjudicataire i surseoir au paiemeut des droits de mutation jusqu'à la décision sur l'appel. U peut seulement se faire restituer le droit payé, coulormément à l'avis du conseil d'état , du 22 oct. 1808 , si l'adjudication est annulée. — En conséquence, l'adjudicataire est passible du double droit, s'il n'a pas fait enregistrer le jugement d'adjudication dans les vingt jours de sa date ( art. 7, § 2, art. 20). — M dec. 1808. Civ.c. Enreg. C. Papineau. D. A. 7. 326. D. P.
2312. Cet arrêt ne décide pas, toutefois, que si le
jugement sur l'appel était déjà rendu et l'adjudicataire dépossédé au moment où le double droit est réclamé.ce double droit pourrait également être exigé. Mais cette solution découle implicitement des termes de Pavis de 1808, ci-dessus. — D. A. 7. 318, n. 11.
2315. —Mais l'adjudicataire sur saisie réelle, qui est dépossédé, dans les vingt jours de son acquisition, par l'elTcl d'une adjudication sur surenchère, cessé d'être déb.leur du droit de mutaiion , par suite de la résolution de son contrat. En conséquence, il ne peut être poursuivi en paiement du double droit , sous prétexte qu'il n'a pas fait enregistrer ton adjudication dans les vingt jours de sa date
ENREGISTKEMENT. 1HT. 14, § 3.
trement du jugement : d'où la conséi|uence, que si le droit n'a pas été acquitté dans les vingt jours, les droit et double droit pourront être cxisés, nonobstant qu'il soit intervenu postérieurement un jugement contradictoire sur lequel le droit proporlionncl ait été acquitte, sauf à réduire au simple droit fixe le droit perçu sur le second jugement (Jug. du trib. de la Seine, 28 mai 1812). — U. A. 7. 518, n. 12.
2313. — Une demande en justice peut être fondée sur une convention verbale, sans donner immédiatement lieu à la perception du droit de litre, lorsque la convention n'emporte pas transmission de propriété ou d'usufruit d'immeubles; mais si au cours de l'instance il est produit des écrits, billets ou marchés, factures acceptées, lettres, ou tout autre titre justificatif de la demande, non enregistrés, le double droit sera dû et pourra être exigé, lors de l'enregistrement du jugement intervenu. C'est la peine de la fraude que Pou voulait commettre au détriment du fisc (L. 1816, art. 57). — D. A. 7. 518. n. 13.
2316. — Mais, lorsque c'est le défendeur qui, dans le cours d'une instance et pour justifier de sa libération, est obligé de produire une quittance sousseingprive, il n'est pas astreii.t à la faire enregistrer préalablement. — Là ne s'applique pas Part. 57 de la loi du 28 avril 1810, qui concerne seulement (oiir titre émané du défendeur ou la convention sjuallagmalique, servant de base à l'action du demandeur. On conçoit qu'avant Piutroduction de l'instance, le demandeur ait été obligé, sous peine du double droit, de faire euregistrer les actes, sur lesquels il devait motiver ses prétentions. 11 a pu prévoir qu'il aurait lieu de les invoquer dans le cours de Piustance, et alors il s'est exposé au reproche de dissimulation et de fraude. Mais la même considéralion n'est pas applicable au défendeur qui pouvait ne pas prévoir du tout l'iuslauce. — 22 avril 1831. Délib. U. P. 31. 3. 39.
2S17. — Comme aussi, le défendeur qui, n'ayant encore fait aucun usage de son titre sous seing-prive, le soumet à la formalité avant de s'en servir pour sa défense, n'est point passible du droit : c'est le demandeur seul que la loi a voulu atteindre. — 9 fev. 1832. Keq. Enreg. C. Uardel. D. P. 32. 1. 75. — V. n. 2493 et suiv. et v° Vente n. 380.
2318. — Si le jugement fondé sur une convention verbale n'est point soumis à la formalité dans les vingt jours, le double droit portera-t-il a la fois sur le droit de titre et sur le droit de condamnation, comme formant un droit unique résultant du jugement'? — Le double droit ne peut être exigé que sur leinonlaut de la coiidamnalion (Avis du cons. d'état, 8 juillet 18U9, approuvé le o août). — U. A. 7. 319, n. 14
Décision conforme de la régie, portant que dans un acte sous seing-privé contenant plusieurs dispositions dont quelques-unes seulement sont passibles d enregistrement dans les trois mois, le double droit ne devait être perçu que sur celles-là. — 15 brum. an 13. décis. de la régie. 1). A. 7. 319, n. 11.
0519 —Le double droit doit-il être èlonduaudroi' additionnel de 1 et demi p. lOO perçu aujourd hui, en même temps que le droit de mutation sur tous les actes qui sont de nature à être transcrits (L. 28 avril 1816, art. »4;)-0ui (Journ. de 'eH''?»., »«• 6067) — ^on(Ualloz), carlessuriaxes de I impôt ne peuvent résulter que d'un texte précis de loi, or la loi de 1816 n'a rien statué à cet égard. — V. A. 7. 519, n. 15.
§ 3. — Des omissions et InsuD'isonce d'Cialualion dans les déclarations.
(C. civ. 1183; C. pr
711 ). — 23 fév. 1820. CiT.
c. BcIs. D. A. 7. 326. D. P. 20. 1. 140. — V. n. 2287.
ojjo — Tout relard dans la déclaration de succes'siou est puni d uu demi-droit qui se P"Ï<»1 «" fus à titre d'amende. Les tuteurs et curateurs supportent personnellement cette peine (art. 39, . de frim.^ ; d ou la conséquence que, s'ils sont insolvables, la régie est sans action sur la successiou pour le recouvrement du demi-droit; car il ne faut pas confondre les Toits principaux pour lesquels Part. 32 accorde uae a lion au trésor sur les revenus des b.ens assuj tiis avec les droils en sus perçus i. ti re d'amende et par action personnelle. - U. A. 7. 3Î8, u. l et 2.
sauce d^flirrre recoutremen, du f^»" de «,„,«.„„ — 25 oct. 1808. CiT. c. tnreg. C. bouillon. D. A. -. 333. D. P. 3. «M). „ , ■
532, _ Mais il n'est pas teuu personnellement a des driiu de mutation par deces. dus par son pu-
25t4. - L'opi,osition formée à un jugeineut par «es/roiu ue .un...... ,.^. ^ . r ^^ ^^^
jfaut ue suspend point les délais pour l'cnrcgij- fMf, «' " '«S'» "« P'""'« "l" ^ "
défaut ue suspend poi
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du tulour, mise dans l'impuissance de recouTrer ces droits.— I" déc. 1812. Cit. r. Enrcg. C. Boucher. V. A. 7. 333. D. P. 2. 00.
2333. — Des hcriliers qui n'onl point acquitlé le droit de mulatiou daus les six mois de rouMrlure de I» succession, ue peuvent se raclieter de robligation de VA\ er le dcmi-droil en sus, sous prétexte qu'ils ont présenté i la formalité, dans ce délai, un acte bous seing-priïë couleuaut partage eutre eux, lorsque d'ailleurs il est constant qu'il n'a été perçu sur cet acti que le droit ordinaire de partage, et qu'il n'a point été prcscnlé à l'tnrei;istrement pour tenir lieu de la déclaration des biens. — 25 prair. au 9. CIt. c. Enreg. C. Lallemand. D. .4. 7. 331. U. r. 2. 3a.
2324. — Cet acte ue saurait non plus être considéré comme emportant translation de nouvelle propriclc, laquelle, aux termes de l'art. 2 de la loi du l'.t dec. 1790,eût dispensé les héritiers du paiement du droit de mutation. — 23 prair. an 9. Ciï. c. Enreg. C. Lallemaud. D. .\. -. 331. U. 1'. 2. 59.
2325. — Le mari est personnellement responsable du demi-droit en sus fan(e par lui de déclarer, dans les délais, les biens recueillis par sa femme. — Toutefois, celle-ci seule demeure chargée de la déclaration, d »ôus la même peine, si la succession n'a été acceptée par elle que comme autorisée en justice et contre le gré du mari. — D. A. 7. 328, n. 3.
S326. — Mais le délai de six mois accordé aux héritiers pour faire leurdéclaratiun au bureau de l'enregistrement, et pa>er le droit de mulalion, ne court Îioint contre les militaires abseu» pour le service de a patri'. — La disposition de la loi de brum. an 5, qui relève les militaires absens po ir cause de service public, de toute déchéance ou ptr» nption en général, S'applique à ce cas comme à t lUt autre, bien que cette exccpliou n'ait point été rappelée dans la loi du 22 frim. an 7 , relative aux droiis d'enregistrement. Spécialement , lorsqu'une succession est échue en partie à la femme d'un militaire absent pour le service de l'état, celle-ci, quoique présente sur les lieux , ne saurait cire poursuivie en paiement du demi-droit, pour sa part à défaut de déclaretion dans les six mois du décès. — 1" frim. an 9. lieq. Enreg. C. Richardct. D. A. 7. 330. D. P. 3. 1. 299.— V. l'obscrv. de Merlin.
9327. — Les curateurs aux successions vacante» remplacent les héritiers. Ils doivent donc, comme eux, faire les déclarations après décès , sous peine du double droit eu cas de négligence. — D. A. 7. 328, n. 4. — V. n.
2329. — Jugé néanmoins que ile curateur à une hoirie Tacante ne peut élre tenu de la déclaration des biens hérédilaires, s'il prouve n'aToir jamais été nanti (Je deniers provenant de cette succession; tout au moins ne peut-il être condamné au paiement du demi-droit eu sns, à défaut d'avoir fait cette déclaration dans les six mois (art. 38 et 39). — 4 noT. 1815. Bruxelles. Enreg. C. Vannien-'SVenhuTsen. D. A. 7. 333. D. i*. 2. 60.
Celte décision est inapplicable au tuteur, qui doit dans ce cas demander l'autorisation d'emprunter pour son pupille une somme sutTisanle pour acquitter les droits. — U. A. 7. 3-29, n. 3.
2550. — .Si un héritier meurt sans avoir accepté la succession, et que ses héritiers la répudient de sou chef, même après l'expiration des six mois, il n'est dû aucun droit do molalion. S'ils acceptent celle succession, ils sont lenn-i de faire la déclaration dans les six mois, et ce délai commence à courir, même pour eux, à partir de l'ouverture de la succession. — Celle solution est rigoureuse, mais est ccmroandéepar la loi, qui ne proroge pas le délai pour le cas dont il s'agit. — D. A. 7. 329, n. 6.
2331. — L'héritier qui ne connaît pas exactement les forces de l'hérédité n'est pas dispensé de la déclaration. Il doit eo faire une approximative, en se réservant d y suppléer plus tard par une nouvelle, si le cas y echt.'t, qu'il n'est pas tenu de faire dans les six mois, la hi ue lui imposant pas cette obligation. — D. A. 7. 529, n. 7.
3332. — Jugé que lorsqu'il a été fait, après le décès d'uD failli, une déclaration provisoire de la Talent du mobilier, sous la réserve d'en passer une autre après la levée des scellés et la vente, la régie conserve bien une action contre la succession pour le supplément de droit qui, par événement, pourra £tre dii ; mais elle ne peut réclamer le demi-droil en sus, à défaut de déclaration nouvelle dans les six mois, depuis la vente, lors surtout qu'elle a été mise à
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erreur dans la contenance altribuéc aux immeubles. 11 suffit que tous les biens si ieiit déclarés. C'est a la régie à s'enquérir de leur consistance et de leur valeur, el à demander l'experlis?, si elle juge l'evaluation qui leur a été donnée insuffisante. — D. A. 7. vig n 8 — \rrét conforme : 10 moi 1811. Civ. c. È'iireg. C. du Fayel. U. A. 7. 333. 1). 1'. 2. 00.
2334. — Peu import-^ au reste que les biens aient été désionés d'une m:iniire incomplète: on pourra bien alors exiger de lui une déclaration plus circonstanciée, mais non le contraindre à payer pour cela le dioi( en sus.
2535. — Jufé ainsi que lorsque des biens sont situés sur plusieurs communes, et (ju'il y a en, dans la déclaration faite après décès, omission du nom d'une ces communes, si cette omission a été considérée par les tribunaux comme une simple erreur de fait, non assimilable à une oinission véritable , il ne peut y avoir lieu au paiement du
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double droit, par application de l'art. 39, § 4, de la loi du 22 frim. an 7, s'il est d'ailleurs reconnu que la parlie des immeubles situés sur le territoire de la commune qu'on a omis do désigner, se trouvait implicilement comprise dans la déclaration générale des biens , dont révalualion totale a été fournie en revenu, conformément à la loi, sans que cette évaluation ait été combattue par la régie, soit par la voie de l'expertise, soit par la production des baux. —27 janv. 1823. Civ. r. Enreg. C. Grandmaisou. D. A. 7. 33S.D. P. 93. 1. 437. ,.. , v
2556.— L'insufiisance d'évaluation des objets héréditaires est punie, comme l'omission de quelquesuns de ces objets, d'un droit en sus.—D. A. 7. 329, n 9.
2557. Jugé que l'insuffisance est valalablemenl
constatée pa'r l'énonciation du prix réel dans un bail à ferme, l'art. 39 de la loi de frira, an 7 prononçant d'une manière générale, et sans aucune restriction.
mess, an U. Civ. c. Enreg. C. Giry. D. A
2338.— Le double droit est d'ailleurs encouru par l'absence de déclaration estimative dans les six moi.», et la régie peut alors décerner contrainte en paiement de telle somme qu'elle arbitrera pour le montant des droits, sauf au contribuable à y former opposition, ou la faire réduire ainsi qu'il est dit art. 17.
2S39, S'il y a, soit omission dans les déclarations des biens transmis par décès, soit insuffisance constatée dans les estimations de ces biens, le double droit est du dans l'un et l'autre cas. — 23 mars 1812. Civ. c. Enreg. C. Vanden-riassche. D. A. 7. 2»9. D. P. 12. 1.310.
«340 -Lorsque cession est faite , moyennant un prix déterminé, d'une créance sur le gouvernement, dont le montant n'est pas Qxé , si, lors de l'euregistrement les parties évaluent leur cession a une somme inférieure à celle véritablement cédée, la loi n ayant soumis à aucune p. ine l'insuffisance d'évaluation en matière de transport de créance, il en résulte que les parties ne peuvent élre condamnées a une peine quelconque. Seulement il y a lieu de répeter contre elles nn supplément de droit.— 19 sept. 1832. Solut. D. P. 33. 3. 87.
2311.— La déclaration estimative des biens doit être faite par les héritiers eux-mêmes ou leur fondé de pouvoir, et signée sur le registre, afin que, s'il s'élève des contestations , les héritiirs ne puissent méconnaître la déclaration donnée par eux et revêtue de leur seing. Elle est cependant rédigée ordinairement par le receveur lui-même, mais elle est censée émanée des parties. — D. A. 7. 330, n. 18.
2342.— Aussi a-l-on jugé que lorsque des omislions ont été faites dans une déclaration après deccs, les déclarans ne peuvent être décharges du double droit dû sur les objets omis , sous prétexte que les ■vices de la déclaration étaient le fait personnel du receveur, auquel ils avaient remis tous les documens propres à rédiger une déclaration régulière. —3 sept. 1810. Civ. c. Enreg. C. Messie. D. A. 7. 352. D. P. '
tance dans l'estimation des biens a été constatée par un procès-verbal de* préposés de la régie , le double droit est encouru , et les héritiers ne seraient pas admis à se faire décharger , en oTrant de rectifier leur estimation ou de réparer leur omission ( Déc. de la rég. 1" vent, an 7). — Si, avant que l'erreur fût reconnue , ils se présentaient d'eux-mêmes, quoiqu'aprèt les délais , pour la signaler et la corriger, le double droit ne pourrait pas être exigé. — Op. couf., Jour», de Feiireg., art. 49. — D. A. 7. 330, D. 11.
S545. — Le délai d'un an accordé par l'art. 5 de la loi du S déc. 1790 , pour fiiire la déclaration des objets omis, ne s'applique plus à la rectilication d'une estimation insullisante. — U vent, an 7. Sect. temp. c. Enreg. C. Tidal, D. A. 7. 330. D. P. 2. 58.
2316. — Lors même que la déclaration aurait été régularisée depuis le pourvoi eu cassation, le jugement qui aurait décidé que la liquidation du droit devait être faite d'après la valeur déclarée des biens de la donation, n'eu devrait pas moins être cassé comme contraire à la loi. — 19 déc. 1809. Civ. c. Enrcg. C. Laurens. D. A. 7. 288. D. P. 2. 50.
2347. — Le double droit est encouru par le seul fait d'une déclaration insuffisante, et ne peut être couvert par roffre d'augmenter la déclaration , lorsque cette offre n'a été faite que posiérieurenient, au jugement qui a ordonné l'expertise, et qu'elle m- porte d'ailleurs que sur le tiers de l'immeuble précédemment déclaré pour la totalité.— 4 déc. 1821. Civ. c. Enreg. C. Beaumarchais, D. A. 7. 382.
2348. — Toutefois, lorsqu'une insuffisance dans la déclaration d'une succession est le résultat d'une erreur de calcul, commise dans l'inventaire mis sous les yeux du receveur, il n'est pas du de double droit. — 15 nov. 1835. Délib. D. P. 34. 3. 45.
Cette décision est remarqualle, car la régie a bien souvent refusé d'admettre l'excuse provenant d'une erreur , soit de fait , soit de droit. — D. P. ibid., D. 1.
S349. — Décidé aussi que la preuve de l'insuffisance d'une déclaration de succession ne peut résulter de la déclaration antérieure d'une succession échue au défunt : la régie doit appuyer sa pré'.ention d'actes constatant que les biens précédemment déclarés existent •more dans la nouvelle succession. — 22 oct. 1853. Eélib. Salm-Salm. D. P. 34. 3. 57.
2330. — De même, la régie n'est point admise à prouver rinsuÔisance du revenu des biens-immobiliers énoncés dans une de.-laration de succession , à l'aide d'une expertise faite pour le partage de cet mêmes biens.— 8 nov. 1853. Délib. Marguerie. D. P.
'0343. — Lorsque du rapprochement de la déclara- „o„ enregistrés
2551. — En matière de donation ou d échange, la déclaration doit élre faite dans le délai accordé pour l'enregistrement de l'acte constatanl la mutation. Ainsi , suivant qu'il s'agira d'un contrat passé devant notaire ou sous seing-privé, le délai sera de dix jours, ou de quii zaine, ou de trois mois, conformément aux distinctions que la loi établit (art. 20 et 22) ; cl la peine du relard sera non plus d'un demi-droit, mais dun droit en sus ( art. 33 el 38 . Lors même que la mutation ne résulterait que d'une convention verbale , la déclaration devrait également en être passée dans les trois mois, sous la même peine ( L. 27 veut, an 9, art. 41.— D. A. 7. 330, n. 12. ....
0352 —Toute omission ou insuffisance d estimation dans celte déclaration sera , d'ailleurs, comme eu matière de succession , passible du double droit ( Même loi, art. 3).
0333 —Lorsque l'acte demutalion a elé pnsse devant noaire, est-ce le notaire eu les parties qui doivent fournir la déclaration estimative des biens à 1 enregistrement ? Les parties elles-mémesdoivent en fournir les élcmens, car elles seules connai-se.;t la valeur des biens. Mais le notaire <I"i.eslcharge de présenter l'acte à la formalité et d'acquitter les droits (art. 29) , devra se faire remettre tous les docum, ns ou se faire accompagner des. parties chez le receveur.— D. A. 7. 330, 0. 13.
5 4. — Des actes passés en conséquence d'actes
tion faite après décès, et de l'inTentaire dresse ultérieurement pour conslatT les forces de la siwfïijion, résulte la preuve évidente dune insumsance d'évaluation dan» la déclaration faite au bureau de l'eiiregislrement, aucune preuve ne peut élre admise contre les énoncialions formelles de 1 inventaire, sous prétexte de justifier que la diflerence qu'il présente avec la déclaration provient dacqui-
•e dcn connaître le produit, par le dépit de» sillons postérieures à Pouverture de 1» succession, s dans scscaisses. —26 nov. 1810. Civ. r, Enreg. —H avril 1815. Civ. c. Enreg. C. Laurelte. V. n. t.
portée
fonds (■
C. Locamus. D. A. 7. 334. D. P. 260. ' " 33*- . . „„ „„. ;„,„(,•.
. 8333. - 11 n'y a pa» omissioD par cela qu'il y a Î3*4.— Aussitét qu'une omission ou une insum.
«354 La législation sur ce point se résume dans
les' dispositions suivantes ; —Les notaires , huissiers, greffiers et les secrétaires de» autorités constituées ne peuvent'délivrer en brevet, copies ou expéditions, aucun acte soum s à l'enregistrement sur la minute ou l'original , ni faire aucun acte en conséquence avant qu'il ait été enregistré, quand même le délai pour I enreeislremenl ne serait pas encore expire , a peine de 50'fr. d'amende ( 10 fr. aujourd'hui ) , o"}^;^'^"^ ment des droits. Sont exceptes les exploiU et autre» acte» de cette nature qui se signifient à partie ou par
4JC ESREGISTREMEST, A»T. H, § •♦.
affiches el proclamslion» , et Icteffcls négociables ( art. *l, I. frim. am ).
2355 Aucun notaire , huissier , greffier , secrétaire ou aulro officier public , ne pourra faire on rédiger un acte en \ertu d'un «de sous signature privée ou pa-sé en pays élrançer, ' ».""""-.r,? *^! iUnules, ni le recevoir en dépôt , ni en de nrer extrait, 'copie ou expédition, s'il n'a 4lo rréalabloment enresiislré, à peine de 50 fr. d amende ^tO fr ) et de ropoudro personuellement du droit sauf l'eiception mcnliouné- dans lart. précèdent ( 12 même loi ). .
5355 .V regard des actes que le même onicier
aurait reçu*, erdont le délai de l'cnrcgislreraenl ue serait pas encore e\piré , il pourra en énoncer la date avec la racnliou que ledit acte sera présente à renresislremeut en même temps que celui qui contient ladite mention. Mais, dans aucun cas, l'enregistrement du second acto ne pourra être requis araut celui du premier. — ( art. 50, 1. 28 ayril 181G).
2337. — Les notaires pourront faire des actes en vertu et par suite d'actes sous seiug-pri\é non enregistrés, el les énoncer dans leurs actes , mais sous la condition que chacun de ces actes sous-seing pri- \é demeurera annexé à celui dans lequel il se trou- Tera mentionné; qu'il sera soumis ayant lui à la formalité de l'enregislrement , et que les notaires seront personnellement responsables, non seulement des droits d'enregistrement el de timbre, mais encore des amendes auxquelles les actes sous seing-priTe se trouTeronl assujettis. Il est dérogé par la loi de 1824 à l'art, il de la loi du 22 frim. an 7 ( art. 13 , 1. IC juin 1824).
2338. — Le défaut de mention que les deux actes seront enregistrés simultanément , n'autorise pas à réclamer une amende, si le premier est revêlu de la formalité en même temps que le second ; mais l'amende est encourue lorsque le dernier acto est enregistré avant le premier (Dec. miu. 17 fév. 1819 ). — D. A. 7. 536, n. l;
2539. — Au reste, l'cxccplion portée par lart. K6 cidessus ue s'étend pas aux actes qui ne sont pal reçus par le mime ùfjicier public , ou dont le délai d'enre-
§istremeuli<;r<iif ejpiré au moment de leur mculion ans un acte reçu par le même fonctionnaire. — D. A. ifcid.
2360. — Egalement , l'exception contenue dans l'art. 13 de la loi de l»î4 ne concerne qu» les notaires , et même encore sous la condition y énoncée touchant le paiement des droits el amendes. — D. A. ibid. n. 3.
S3C1. — La disposition pénale de l'art. 41 do la loi de frim. an" ne doit pas être restreinte au seul cas où un acte serait rédigé en conséquence d'un premier , non enregistré et délivré par le fonctionnaire qui aurait reçu le second. — Spécialement, le greffier qui relate le certificat non enregistré d'un maire attestant l'absence d'un individu , dans un procès-verbal de délibération du conseil de famille , se rend passible do l'amende. — 20 ocl. 1813. CiT. c. Enreg. C. Fraîche.
2362. — Il en est de même relalivement à renonciation par un notaire d'une quittance non enregistrée dans une autre quittance qui, par ses énonciationt, se rattachait à la première. — 22 ocl. 181 1 . Civ. c. Enre g. C. Colombie. D. A. 7. 339. D. P. 12. 1. 78.
2363. — ^Mais ils peuvent mentionner dans un acte de partage, comme dans nn inventaire, des litres de créance consistant en bilkls sous seing-privé non enregislréi. — 24 août 1818. Enreg. C. Courmont. D.A. 7. 542. D. P. 18. 1. SUS.
23C4. — Un notaire ue peut énoncer, dans un ado , un jugement non enregistré quoique celui-ci ne soil susceptible de l'élrc que sur l'expédition. — U août 1818. Civ. r. Enreg. C. Corumonl. {Dicl. de l'enreg., T° .\ctes passés en conséquence, § 2 , art. 5, n. 2). — D. A. 7. 342. D. P. 18. I. 565.
236^;. — Lorsqu'un notaire ou dépositaire d'un testament public est requis par les héritiers d'en donner lecture , il ne peut être dressé «de de celle lecture «ans que le testament ait été enregistré. — Eod. ail. 5, D. 5,
2366. — Comme aussi un notaire ne peut , sans contravention , passer la quittance d'un legs fait par im testament non enregistré reçu par un autre notaire (Dec. du min. des fin. 10 mars 1819; Dicl. de l'en' reg., eod. , § 2, art. 5, u. il ).
2367.— Il est du autant d'amendes que d'acte) passéâ CD vertu d'un seul acte non enregistre ( Dict. de l'enreij., eo'1., ,5 2 , n. 29 ). — 20 fey. 1816. Ciy. c. Mifl. pub. C. Allaire. D. A. 7, 353,
.^SGS —Nous renvoyons le lecteur aux mots Amende et >oiàire, où se trouvent rapportées plusieurs décisions qui ont un rapport plus ou moins direct avec ies principes «nr l'enregistrement.
"369.— Lorsque les droits auxquels sont sujets des actes passés en pays étrangers ont clé perçus sur un jugement relatant ces actes, on peut ensuite les mentionner dans un acie notarié, sans qu ils donnent ouTerture à aucune perception, et sans qu il y ait conlravention à l'art. 42 de la loi du 22 frim. an 7 (Uélib. 27 août 1825}.— Trouillet, >» Actes passes hors du territoire, n. 15.
2570.— Lu notaire de la métropole peut annexer à son acte les actes passés dans l'Ile Eourbon , régie par des réglemeus particuliers, sans acquitter préalablement le supplément de droit auquel ils sont assujettis quand on en fait usage en France, parce que cet olliciiT public se trouve ainsi dans le cas prévu par l'art. 13 de la loi du IC juin 1824 (Delib. des 30 noT. 18î2 el 8 oct. 1S33). — Trouill., cod., n. 11.
2371._I,'arl. 42 de la loi du 22 frim. an 7, qui défend de faire aucun acte en vertu d'un autre acte sous seing-privé non enregistré, ne fait aucune exception pour le cas où il serait allégué que l'acte S3US seing-privé serait perdu ou adiré : l'exception ne serait admissible qu'en cas de preuve légale de la non existence de l'acte. Ainsi , en cas de présentation à la régie d'une citation en conciliation, eu vertu de deux billets du débiteur qu'on dit être adirés, sans mention qu'ils aient été préalablement enref isirés et sans que leur destruction soit prouvée, il peut élre perçu sur ces billets un droit proportionnel. —23 nov. 1025. CiT. c. Enreg. C. Maingonnat. D. P. 26. 1. 156.
2372. ^Le notaire qui dresse acte de dépôt d'une
pièce sous seing-privé enregistrée, n'est pas tenu de transcrire littéralement la quittance do l'enregislrcment.— L'art. 4-1 de la loi du 22 frim. au 7, qui prescrivait cette transcription, a été modifié par l'art. 13 de la loi du 16 juin 1824, qui autorise les notaires à énoncer les actes sous seing-privé non enregistrés, sous la condition que chacun de ces actes demeurera annexé à celui dan» lequel il sera mentionné, el qu'il sera soumis avant lui à l'enregistrement. L'annexe met les préposés « même de consulter la quittance de l'enregistrement sur l'acte déposé lui-même.— 17 sept. 1830. Décis. du min. des fin. D. F. 33. 3. 34.— V. n. 2337.
2373.— Le notaire qui rédige une quittance des intérêts d'un billet, même quand la date de (ce billet n'est pas énoncée , se rend coupable d'une contravention, d doit élre puni des peines portées par l'art. 10 de la loi du 16 juin 1824, s'il ne s'est pas mis en mesure de produire l'enregislrement du billet ou de l'annexer à lade par lui dressé^ II ff'_'J[*°*,5,^_f ff ma] fondé i " '" ' ' "' "" """"
déclaration Troyes. C... D. P. 33. 3. 105
Î374.— Mais le notaire qui a reçu deux actes d'adjudication d'immeubles , dans lesquels il n'a point transcrit littéralement la quittance de l'enregistrement des certificats d'annonces qui y demeurent annexés, el qu'il a mentionnés , n'encourt pas une amende pour contravention i l'art. 4i: attendu que la mention littérale de la quittance est sans objet, du moment que l'acte sous seing-privé se trouve annexe à l'acte public dans lequel il est relate.— 19 avril 1833. Délib. D. P. 33. 3. 83.
2375.— L'annexe du souS seing-privé à l'acte authentique élaut préjudiciable aux parties, elles peuvent éviter de s'en dessaisir en le faisant enregistrer avant sa relation dans l'acte authentique. Toutefois un notaire ne pourra recevoir un acte quelconque en vertu d'une procuration sous signature privée, sans annexer celle procuration à l'acte dont elle ^est, en quelque sorte, partie intégrante.— D. A. 7. 336.
2376. — S'il est permis à un notaire de mentionner un acte sous seing-privé non enregistré dans nu acte authentique, sans encourir Paraende, il lui est expressément défendu de l'annexer à ses minutes , ou de le recevoir en dépôt, el d'en délivrer extrait, copie, ou expédition, tans l'avoir préalablement fait enregistrer (L.frim. an 7, art. 42, 1. 10 juin 1824, art. 13).— B. A. 7. 3Ï7, n. S.
2377.— ."Uais ni l'édit du mois do mars 1693 qni a éubli le contrôle en France, ni aucune des lois rendue» depuis, soil sur le contrôle, soil sur l'enregittremenl, n'ont soumis à la formalité les jugemens antérieurs à l'élabliMcment du conlrSle, Ainsi, un notaire peut, sans contravention à la loi sur l'enregisiremeu» délivrer copie collalioauée d'an jugement
EM\EGISTREMENT. art. 14, $ 4.
d'adjudication, non contrôlé, rendu avant l'établissemeutdu contrôle (Uec. min. des fin. 4sept. 1824; ioiU 11511, I 1"). — Trouill., v" Acte ancien, n. 12.
2378. — Ce n'est qu'aux fonctionnaires publics que s'appliquent les art. 41 et 42 de la loi de frimaire: d'où la conséquence que, s'il est présente k la formalité un acte sous seing-privé, se référant à un act« antérieur non enregistre, les partie» ne seront point passibles d'amende, comme le serait tout ollicier public à leur place (Insl. de la rég., n. 43C, nomb. 45). Le receveur pourra seulement leur réclamer le$ droit et double droit de l'acte dont est mention, s'il est translatif de propriété, d'usufruit ou de jouifsancc de biens-immeubles, et qu'il so soit écoulé plus de trois mois depuis sa date. — D. A. 7. Sî7, n. 6.
2379. — Jugé que dans une instance ou un mari n'a assisté que pour autoriser son époase. celle-ci seule est passible de l'amende et du double droit, s'il a ëli fait usage par les époux, d'actes non enregistrés. — 6 nov. 1S27. Rcq. Enreg. C. Badereau. — D. P. tg. 1. 12.
23S0. — Jugé qu'un avoué se rend passible d'amende, lorsqu'il inscril en entier, et avec guillemets, dan» une requête qu'il signifie , une reconnaissance sous seing-privé non enrei^islree ^art.î3,4î). Mais l'huissier qui signifie celte requête ne se rend pas propre la conu-aveniion.—S août I8Û9. Civ.c. Enreg. C. Tortat.I^ A. 7. 338. D. P. 9. 2. 136.
2381. — Ue même, un greffier se rend passible de l'amende prononcée par l'art. 41, lorsqu'il procède, à* la requête d'un tuteur, à une levée de scellés, d en dresse [irocés-verbal avaul que celui de la nomination du tuteur ail été enregistré. — U nov. ISU. Civ. c. Enreg. C. Lamision. 1). A. 7. 340. D. P. 2. 01, et 1».
iôii. Pareillement, l'huissier qui relate dans un
exploit d'assignaliou une sommation par lui faite précédemment , et non encore enregistrée, encourt l'amende de 50 fr. prononcée par l'art. 41. — il ue peut être déchargé de celle amende, sous prétexte que la sommation était inutile, et que l'assignation n'eut pai moin» été valable sans elle. — 31 janv. 1814. Civ. c. Enreg. C. Pigeon. D. A. 7. 341. . , , . .
3583. — Jugé de même que dcpuu la loi du 28 avril 1816 qui assujettit les lettres de change, en cas de protêt à la formalité de l'enregistrement, aucun acto ne peut être fait par un officier minisleriel en contiquence d'une lettre de change non enregistrée, a peine de l'amende prononcée par l'art, ii. — Spécialement, un huissier se rend passible d'amende, lorsqu'il notifie un exploit d'assignation à fin de paiement d'un* lettre de change protestée, s'il n'a point aunaravani présenté cettre letlre de change k la formalité. — T nov. 1820. Civ. c. Enreg. C Clarenc. D. A. 7. 34». D. P. 21. 1.204. ,. . ..
t)3S4 — Jugé de même que 1 assignation en paie- ■- ■ • " ■ -»"• dec«
à prétendre qu'il n'a fait que constater la ^Jç^t j„q jjiUet à ordre, avant l'enregistrement I des parties. — 20 nov. 1832. Trib. de ^^■^\\^^ ç^j une contraveulion passible des peines prononcées'par l'art. 42. - 20 juill. 1821. Eruxelle». Enreg. C. V... D. A. 7. 343. D. P. 2. 6ï. — V. vol. 1835.
'o385 — Le billet à ordre notarié est régi, «oit qtCinl au délai daus lequel il doit être enregistré, soit quant au paiement des droits, par les règles générale» relatives aux actes des notaire»; il ne suffirait pas qu'il fût présenté à l'euregistrement en même temps que le proléti l'art09,§2. del'an7 n'est relauqu aux billels à ordre sou» seing-prive. -- 12 avril 1S»Î, •ôlut D. P. 52. 3. 68. - Y. la loi de 1834, au para-
^"^2386 ''— ^Mai» l'a réponse d'un tiers sai»i insérée dan» une saisie-arrêt, el portant qu'il doit H°f,f ",™^ f' terminée, sans énoncer un litre enregistré, u est paf soumise au droit propottionnel. — lo fev. 18o2. So-
"o5>n' _"'îi fiul entendre par acte passé en coniéwiencè d'un autre, tout acte qui se réfère à un antre IcTe préexislant' qilaud même il ne le rappellerait pas d'une manière explicite. D. A. 7. o-yt, n. i-
"388 -Ainsi, un arrêt d'admission a prcjugô cra'un huissier avait encouru l'amende, lorsque dans qu un """"" °" ° - „,„, c.ns mentionner preci-
îfr^cVte^^S^^^'^rJU^ii^geni ÎK' elnon i^une simple convention verbale.-
'%^,V-fi 'd'an. Wce î'huissier uesefùtpU
^ ■ iT ' ^J i« rh.mbre civile eut ele appelée
loum.» à l^,^"'^^' ,1'' '^JiTon. et il est douteux qu'elle à le prononcer sur la ^esHone ^^^^,ug
^^a^rr« ptrp'obTle'qïi'e la convention ver.
OTon _ C'est ainii qu'il a été décidé au contraire que lorsqu'un individu passe deyaul nouire mi conirai d'ecbanîe d'immeubles, maii sans que dan, lacté d'échî le il soit fait menliûu de la ircDle il n y a pas fieuà iTmende, parce qu'il est permis de supposer OT6 rechange est intervenu, lorsque la yentou était Score arrêtée que Terbalement entre les partjcs - SjuiU. tsis. CiT. r. Eureg. C. Tradier. D.A. .. c*l. D.P. i:-. 1- 590. .
2391 _il n'y a pas non plus contraTenlion de la Mrl'du notaire qui exprime , daui un acte de Tente , que les biens appartiennent au vendeur en «rlu de diTerses acquisitions . sans mention de leur enregistremenî pa"ce que le notaire ne fait ici qu'enonc.r ioTai? Jus citer los acu-s qui constatent ces acquisitions iSolul. du 1^ oct. It.u:;. — V..\. i. ce,, u. o-
459» — Il n'est pas toujours facile do determin>^r 4«is'auels cas un acte doit être considère comme deîJ^daTl d'iTautre : les décisions suivantes pourront ieivir de resle en quelque sorte a cet égard
,39-, _ La ratilication d'une Tente est la consé- Oi'enred' l'acte de vente. Dès lors le nouire qui en a 2^cnla"te avant lenreaistrement du contra» d'al.e-
CiT. c. Enreg. c. Halot. T3..\. •■ ooS. v.r. ». -. *■
o-g. _ 11 en est de même , lorsqu il reçoit 1 acte du résiliement de bail aTant l'enregytrement du bail lui-même. -Il nov. islî. Cit. c. Enreg. C. Potgc. D.A. 7. 5*0. D.P. i. 6i.
J39S —Eealement, la copie on la frosse d un contrat démontre l'existence de 1 original. - V. arrêt 24 îuillet làlS, ci-de*sus. , .. .
a.;9(5 _ De mém'' , une quittance fait nécessairement supposer une obligation préexistante. — D. A. 7.
S397 — Mais, dans rhvpothe>e de deux déclarations de surenchère, l'hui5,ier pourrait rédiger 1 exploit de notification de l'une, sans faire enregistrer Tau re ! parce quelles n'ont entre elles aucune connexité Délib. 30 mai t81S). Ln nçuire peut aussi meVoir l'obligatiou résultant de frais non taxes sans me les états et mémoires de ces frais soient enregis- SS (Décis. min. Il juin 1S18}. parce que ces ine- XMires dressés par lavoué et non rendus exécutoires MF le juge , ne sont que de simples rense.gnemens sans force obligatoire pour la parue. — D.A. ..oo,,
°'j59g _ L'inventaire d'une succession à laquelle «« appelé un mineur ne doit pas être considère, dans l'esprit de la loi du :ÎS frim. au 7, comme un acte fait en conscmience de la nomination dH subroge-tuteur
— Dés lors l'acte de celte nomination, qui n était Dointencore eurecislré, mais qui 1 a ete dans le de ai fesal. lequel n'était pas encore expire, a pu être mentionne par le notaire dans linventaire, sans qii U «n résultât une contravention à l'art. 11 de cette loi.
— S jauT. 18Î7. CiT. r. Enreg. C. Erard. D. P. 2,. t.
0399 _ La nécessité a du reste introduit quelques exceptions in principe posé par les art. 41, 42 de la loi de frimaire; c'est ainsi que l'on a juge que la déclaration de command, faite dans les délais , et par suite d'une réserve expresse, forme aTOC 1 adjudication un seul st même acte.— Ainsi , n a point encouru l'amende le greffier qui aurait reçu cette déclaration aTant renreeistrement de l'adjudication. — lo brum. an 14. Req. Enreg. C. Castel. D.A. 7. 3o8. D.P. 0. 2.
2400. — De même encore , dans les opérations qui exigent plusieurs Tacations, on ne peut considérer chaque séance comme constituant à elle s?u]e un procé"verbal dont la présentation à l'enregistrement doive être faite avant qu'il puisse être procède a une autre vacation. —11 suffit que les séances successives soieutcure-istrccsavantlaclàturedu procus-verbal, et dans le délai de la loi , par rapport à chacune d'elles fDccr. 10 frim. an 14). — It sept. ISll. Civ. r. Enreg. C. Malo. D.A. 7. 3S9. D.P. 2. Cl , et 1*. 1. 76.
«4(11. Ju^é d'' même que la procuration conte-
nanl pouvoir "de ratifier une adjudication déjà consommée, ne peut être considérée que comme ayant ce dernier acte pour objet , et non comme faite en consénnence. Aussi un notaire peut , sans contravention, recevoir la procuration doume a cet effet, avant mémeqne cette adjudication, passe • devant un autre n.taire , ail été enregistrée. — s sopt. lSo2. Delib. D.P. 3«. 5. 47. , ^. ,
2402. — La justesse de cette décision dispense de toute remarque. Il suffit d'observer qu'il eu serait autrement de la ratification elle-même. L acte qui la contiendrait ne pouvant jamais surgir qu'à la suite de l'adjudlcatiou , cai toute sajiclion n'iDler'\ieul
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que sur une chose préeiisunle, o,".""?»», '•*'J°" Zl les art. 41 et 42 de la loi de frim. an 7 dépendraient applicables. — D. P. ibid., note 1".
o4f,3 De même encore, le notaire qui, dans un
acre de vente, énonce la remise faite par le vendeur à l'acquéreur d actes non enresistrés. ne commet pas une contravention passible de l'amende portée par j.,., 4 _ "i janv. 1834. Trib. de première inst. de Bennes." Laumailler. D. P. 34. 3. 51.— Conlrà : Dicl. de Venreg., 1. 1", p. 200 et suiv.
0404 Pareillement, il est permis dans les cas ur-
"ens de poursuivre Pinstruction de la procédure avant que lesjuïemens préparatoires aient reçu la f rmalilé pourvu qu'ils soient enregistres avant le jugement définitif , et toutefois dans les Tingt jours de leur date ( Inst. régi., n. 456 , nomb. 5 ). — u. A. •■ 337. n. 10.
2405 — De même aussi, l'acte de déclaration d appel d'un juïement susceptible d'enregistrement peut être sicnifiè par huissier aTant que ce jugement ait reçu la formalité ^Decrêgl. tO fév. 1M5, approuvée le 27 par le min. des fin. ). — D. A. 7. 337, n. 10.
»406 — L'on a encore décidé, conformément à 1 emiité qu'un notaire ne peut être passible d amende cour avoir énoncé dans un acte de vente des créances à terme que l'acquéreur demeure charge de payer en l'acquit de son vendeur , en déduction du prix de Tente, parce qu'il est impossiMe à ce dernier de représenter les titres de ces obligations au notaire, en 1 absence du créancier qui en était uanli. Mais toutes les fois que le notaire a sous les yeux des «'" »o°s sein" -privé, en conséquence desquels il établit un compte, il ne peut se dispenser de es soumettre à l'enregistrement ( Dec. regl. 19 août 1800 ). — D. A. 7.337, n. 11.
Par le même motif, un notaire n'est pas en contravention à l'art. 42 de la loi du S2 frim an 7, lorsqu'il énonce, dans un acte de démission de biens que les dettes mises à la charie du donataire résultent d'actes sous seing-privé i. Contrôleur, art: 361 ). — D.A. 7. 537, n. tl.
g 3. — Des réperloires.
0407 —L'obligation de tenir des répertoires, imposée aux notaires antérieurement a 1 établissement Su contrôle, a été étendue depuis aux huissiers, greffiers et aux secrétaires des administrations centrales et municipales ( L. 22 frim. auT, art. 49 ); - aux commi^sairw-pri'eurs et aux courtiers de commerce , pour lesôrocès-verbaux de vente de meubles et de marchandises et pour les actes faits en conséquence _de ces "entes (L. 16 juin 1824. art. 11 ). - D. *. '■ ■'13,
"'a/o;! _ Ces dispositions sont limitatives. Ainsi, tnntes''nersonnes non désisnées sont dispensées de teni? un'^réperroire. - Mais , sous la dénomination d'Li"ie«, il faut comprendre tous ceux qui rena- Dlissenl les fonctions d'huissier, tels que les gardes du Commerce; les individus qui exploitent près les couse"s de prud'hommes, et les porteurs de contraintes Dé. m?n. 20 juin 1819 et ins, de la r_e„e, des 18 féT. tSOS, et 3 juin. 1809). - D. A. 7. 34o, n. 3.
34,W — Tous les actes reçus par les notaires, passés en brevet ou en minute, doiTcnt être portes an répertoire (L. frim. art. 49). . „ . ,
oiio — 11 en est de même des copies d actes et ei- IraUs collati.nnés qui sont soumis à renregutrcment { Dec. min. 9 prair. an 12 et 18 a>r 1 1^09 ).
,411 _]>s actes reçus par un notaire comme substiluaiil un de ses confrères, doivent être portés a la ?ois sur le répertoire du notaire s.isiUué et sur ce m du subs iluait, avec mention que la minute est demeurééTnotaire suppléé .t qu'elle sera enregistrée au bureau de ce dernier ^Instr. du_ll nov. 181 J ). - Favard, t" Répertoire ; D. A. .. oio, n. 3.
241-' — Les réperloires des notaires doivent être tenus'Mir papier tVmbré, à peine de loû fj- dj^^ende. indépendamment du droit de timbre (L. 1 fev 1.91, art. 3; 1. 13 brum. an 7, art. 12 }. - 19 dec. 180S. Ot. c. Enrei. C. Pascaud. D. A. 7. 347. D. P. 2. 62.
04,5 _ Les décharies du prix de ventes publi-
20 de la loi du 22 tr.m. an 7 ( A^» "'?'.„ oVe u octobre 1809 ^. Cet avis ne s'oppose pas a ce que la décharge soi» énoncée p r .vcte .J'?""';/'J P ^f^Senl bal de vente et sous selng-prl^é : 1« Parties re=,ien»
à cet égard dans le droit ""'""".'.«l *'''„' 11, fércnt cette dernière marche , .'». Recharge ne peu» êlre portée au répertoUe, et nés» a»ujetiic a len-
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registrement que lorsque l'on Teut en faire nsa^. — 16 mars 1830. Solut. de la régie D. P. 33. 3. 30.
"414 Le répertoire que les courtiers de commerce d'une même ville doiTent tenir de leurs actes, ne peu» être collectif ; il doit êlre individuellement tenu par chacun d'eux. -4 mars 1833. Dec min. D. P. 33. 3. 84. . . ,
-n,-; _ Les notaires doivent anssi inscrire sur leur répertoire les lestamens qu'ils reçoivent, ou 1 acte da souscription des lestamens mystiques, on ''Ç'e «W depOt des lestamens olographes. Mais si les le»l««;u" sont encore vivans, on indique seulement la date du testament et les noms, qualité cl demeure du «/si»'™', sans mentionner aucune disposition. — D. A. 7. 345, n. 3. .
2410. — Les inventaires et les procès-verbaux qui ciiieut plusieurs séances, doivent être portés seulement à la date de la première vacation (Dec. mm. IS août 1812). — D. A. 7. 343, U. 3.
0417. _ Les procès-verbaux d'apposition et de leTée do'scellés doivent être inscrits distinctement sur le répertoire, chacun à la date de U première Tacation (Solui. admiu. 13 mai ISlG). — Dia. de Feiireg., x" Kepertoire, n. 54.
o41fi _ Les cahiers des charges forment des actes séparés' lorsqu'ils sont rédigés et signés séparément; dans ce cas/ils doivent être enregisires et insères aa répertoire; mais, lorsqu'i s font p.irlie intégrante du procès-verbal d'adjudication, ils ne peuvent donner Meu à aucun droit parli^"!'" ; i!' ue sont alors, m un acte proprement dit, ni une clause ou disposition indei^SSanle dans le'sens de l'arl U de b. loi du 22 frim. an 7. — 5 juin 1833. Delib. D. P. 00. ... .9.
2410 —Le projet de liquidation d'une succession, rédige hors la présence des parties, P" "u "«'^■re commis en justice , doit, sous peine d amende, être inS™ au repertoi;e. U ne suffit pas que le proc«.verbal auquel le procès est annexe soit repertoré. — 18 fév. 1834. Delib. B.... Rcv. du nol., l»o4, 60a. D. P. 34. 3. S8. . , ,
o4-->0 — Cet acte est l'œuvre du notaire seulement ; poûr'qu'il soit définitif, il est nécessaire que 1» sanction dS parties intéressées soit intervenue ; jusque là, n'es? que provisoire, il peut être change, modifie
rièidfd^pa,K'^=r;^^"^":
E?!:i.ï:^ê«/p.^"-rîSejs=
ba auqfie 0 1 «.mè" toujours l'etatde liquidation cstle"eul qui doive être refert^ne? son inscr.plion snr lefiTAslre garantit tout; il est impossible en effet ^/e' i'celi;i^i%xis.e, létal d'' j^ ««l-lalion puisse être jamais supprime ou antidate. — D. P. '«"a..
"'s";^, _ m notaire commis pour faire une visite de lîeui, doit répertorier le P'o'"-"'^/';»,'''^,^,','^') cette Ofération vEécis. min. de. fin-, 24 nov. isi-j. _ Dici. de l-eimo; f " F.eperloire, u. 10... 04.^ -Les certificats de vie et ceux «le Pi-OPF'^'^
être réperlorifi. — D. A. 7. o4o, n. o.
»423 - Les huissiers doivent inscrire sur eur ré^rtoirc }^us les exploiu el autres actes de leur miuUtère. — D. A. 7. 54.>, n. 4.
,4>4. -Ils doivent porter les protêts des effcU de commerce qu'ils sont appelés a rédige . conçur_ remmeut avec les notaire», dan» un J^/'." r^^^rilcs lier, coté, p^^raphéti .emda^s '^11^^^^;^''^^.
pour les •■'-'Pf'''>'Z\\^,^/^A^rXoue (Inst. 19 tionner par leur date sur leur rci
■"'" ''"'-'•?es huissiers audienciers sont tenus Ja- . J^^dé« %^es run ^. ^^^^^^
""•^O^lu's'hnissiers sont tenus, Xts'Cin'' d«
ri^^i^;it^:--''-=-^-^^»^
"•:«7. - Le répertoire des ,gremers doit contenir mention de tous les juicmens ^t acte, "^ =. ^ Tncore que les. droits ° f""'':"',^: , eu 9^-'.^ oa
^Z. rao"l'rs07r-Uspeïv^nr"nir deuxreper-
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loircî, l'un pour matière ciTile, l'autro pour maliôre correclionnelle ou criminelle ilnsl., n. MO). — D. *. 7. 344, n. S.
2428. — L'exccutoirc dosdi 1 cas rédigé en m'nute et signé par le grctTier qui la garde et en délivre expédition, doit être inscrit au répertoire. — 5 ocl. 183i. Solut. D. r. 33. 3. 57.
S4Ï0. — Les secrétaires de préfecture et de sousprérecture, les maires ou lescersonnes qu'ils ont préposées» la tenue des réperloires, doÎTcnt y mentionner lous ceux do leurs .iclcs qui sont sniunîs à l'cnregistrement sur les minutes L. 2-2 frim. an 7, art, 49), que ces actes soiiiil ou non soumis h l'approbaiion du préfet ou du miiiistre : seul.-ment dans le premier cas, IMnscriplion doit être faite avec ces roots : soumit à l'approbJlinn du prdfel ou du ministre , avec indication du jour où cette approbation est pirvenue (Iiécis. min. 27. frim. an 13). — Favard, Rép., \» Répertoire, art. i, D. A. 7. 7,^^, n. 6.
5430. — Toute omission sur le répertoire est punie d'une amende de 10 fr., aujourd'hui réduile à 5 fr. par l'art. 10, I. IG juin 1884 (art. 49. 1. frim. ao 7).
243t. — Un acte imparfait et irrégulier, comme a«- Ihentique, en ce que. bien que signe des parties et du rotaire, il ne le serait cependant pas par les témoins ou par un notaire en second, ne peut autoriser la demande du droit d'cnrepislrement contre le notaire dans l'élude duquel il a été trouTé (art. 9, 14, 68; C. pr. 841).
.... Le notaire n'est pas non plus dans l'obligation d'inscrire un tel acie sur son répertoire (art. a).
— 93 mars 183*. Req. Enreg. C. Chaulio. D. P. 34: i. 141.
S45Î. — Chaque act'î doit être inscrit au jour de sa dale, sous peine, contre l'officier public, d'une amende de 5 fr. (L. 42 frim. an 7, art. 49). — Les préposés de la régie peuTenl, à toute réquisition, se faire représenter les répertoires, et constater les contratentioni qu'ils auront reconnues (même loi, art. 5). — D. A. î. 314, n. 7.
2433. — Toute inlercalation d'un acte dans le répertoire annonce que cet acte n'a pas été inscrit au lourde sa date. 19 déc. 1808. Civ. c. Enreg. C. Pascaud. D. A. 7. 347. D. P. 2. 62.
9434. — Aujourd'hui, comme sous la loi du 6 déc. 1790, lês notaires sont tenus, à peine d'amsnde par chaque omission, d'insérer, jour par jour, sur leur répertoire, tous les acles qu'ils reçoivent, même les testament et l'S actes de dépôt. Celte obligation ne peut être considéréa comme abrogée par les lois des 32 frim. an 7 et 2.5 vent, an 11, qui veulent, en outre, que mention soit faite de l'enregistrement desdits actes sur le répertoire. Ce n'est là qu'une obligation de plus imposée par ces lois, pour être remplie à la date de l'accomplissement de celte formai lé. 19 déc. 1808. Civ. c. Enreg. C. Pascaud. D. A 7. 347. D. P. 2 62 k — V. u. 2413.
Î433. — L'inscription des actes des huissiers sur leurs ré|)ertoirc5 doit être faite dans l'ocdr- des dates respectives de ces acles, eu ce sens qu'un acte d'un tel jour doit être inscrit avant tous autres actes des jours posteneurf. — En conséquence, s'il est constaté, par proccs-verbal, que sept aies à la date des 22 e'i 23 après avoir été inscrits avant un acte du 10, ont été rayés par l'huissier et réinscrits dans l'ordre de leurs dates respectives, il doit être prononcé contre l'huissier l'amende de 5 fr. établie par l'art. 40 ; et il y a lieu de casser le jugement qui le décharge de l'amende sans alléguer qii« celle interversion ait été le résultat dune simple erreur dénuée de toute intention de contrevenir à la loi. — 28 mars 1827. Civ. c Enree C. Loiseau. D. P. 27. 1. 183.
Les molifs de cet arrêt donnent à penser que la jurisprudence de la cour, sur l'inscription jour par jour, n'est pas invariablement fixée. — D. A. 7. J14,
94";6. — Les ratures trouvées sur le répertoire d'un huissier, jointes au fait de l'inlerversion de la date de quelques actes, peuvent suffire pour prouver la fraude.
Ç«'"' doctrine, repoussé; par les principes ordinaires du droit, et que la jurisprudence a souvent consacrée dans l'inierprélation d s lois fiscales sinduil des considcraus de l'arrêt qui précède. — DP cod. "^ . ' ■
^t^l- — Les acles des huissiers (et il faut en dire autant des notaircî, greffiers, secrétaires de préfecture , qui sont obligés de tenir un répertoire ) doivent-ils nécessairement , sous peine de l'amende prononcée par l'art. 49, être inscrits sur leur répertoire le jour même où ils ont élé signifies? — 28
ENREGISTREMENT, akt. 14, § S.
mars 1S27. Civ. c. Enreg. C. Loiseau. D. P. 27. 1.
Cette question a été résolue alKîrmaliremcut par un arrêt de cassation du 14 déc. 1816. — U. P. eod., n. 1.
2438. — Quand les leslamens olographes , déposés aux notaires, n'ont pas été inscrits au répertoire k la date même de l'ordonnance de dépOt, il est d'usage que le notaire dresse un acte de dépôt du testament, et c'est cet acte qui, à la dale où il eu fait, est porté sur le répertoire. — 2 sept. 1831. Sol. D. P. 32. 3.
2139. — Mais les baux des établissemens publics et autres, quoique ne s'enregislrant que dans le délai de quinze jours à partir de celui où l'approbation du préfet est parvenue à la mairie, doivent néanmoins être inscrits au répertoire immédiatement après leur rédaction ( née. du U août 1827 ; Dicl. de l'emeg., v* Expertise, n. 94).
2110. — Chaque article du répertoire doit contenir un numéro d'ordre, I.i date de l'acte , sa nature , les noms et prénoms des parties, l'indication, la situation des immeubles et le prijc, lorsqu'il s'agit d'actes emportant mutation de propriété, d'usufruit ou de jouissance. Il doit contenir, en outre, la rclatim de l eiiregisiremciil. — D. A. 7. 344, n. 8.
2441. — Les acles des huissiers ( et il fjut en dire autanl des actes dis notaires, grefliers, secrétaires de préfecture, qui, d'après la loi de frim. an 7, sont obligés de tenir uu répertoire ) doivent-ils nécessairement, sous peine d'ameudo ( art. 40 ), être inscrits snr leurs répertoires, le jour même où ils ont élé signifiés? — "Voy. D. P. 27. 1. 185, à ia note.
2412. — Mais doivent-ils èlre inscrits jour par jour , nu suftil-il qu'ils le soient aprèi les délais de l'enregislrement, en suivant, toutefois, l'ordre de leur date? La jurisprudence a plusieurs fois décidé qu'ils devaient être inscrits jour par jour. Dallo2 pense le contraire, parce qu> la loi n'a pas dû vouloir mettre à la charge d'un ollîcier ministériel une obligation presqu'impossible à exécuter. — D. A. 7. 344, n. 8.
2143. — Jugé iDUlefois que l'obligation imposée par l'art. 49dela loi de frimaire, r.ux huissiers, d'inscrire, jour par jour, sur leur répertoire, les actes de leur ministère, ne se home pas à inscrire ces actes à la suite les uns des autres, et suivant l'ordre de leur dale ; ils doivent y être portés dés le jour même où ils sont signifiés.— L'exécution de celle obligation n'est point incompatible avec raccon>plisseme it de celle qui a piur objet la mention de l'oiregi=trementde=dits acles sur le répertoire, parce que rien ne s'oppose à ce que la colonne y destinée ne soit laissée en blanc jusqu'à ce qu'elle puisse être remplie ( L. 22 brura. an 7, art. 49 et SO). — 4 déc. 1X16. Civ. c. Enreg. C. Lemailre. D. A. 7.318. D. P. î. 65, et 17. 1. 141."— Sfév. 1811. Civ. c. Enreg. C. Dunal. D. A. 7. 548. D. P. 2. 63, et 11. 1. 134.
2444. — LTne colonne particulière sera ajoutée aux répertoires des huissiers pour le coût do chaque acte ou exploit, déduction failc des déb5ursés( Dé:r. 14 juin 1813, art. 47 ). — D. A. 7.344, n. 8.
2445. — Les répertoires doivent être présentés lous les trois mois au visa des préposés do la régie, et les receveurs doivent y énoncer le nombre des actes inscrits, afin qu'il ue puisse être fait ultérieurement aucune inlercalation. C'est daus les dix premiers jours des mo s de janvier, avril, juillet et octobre que la présenlaliou au visa doit être faite. — Il e>t du une amende pour chaque décade de retard, quand même la décade ne serait pas evpirée. — D. A. 7. 344 n. 9.
Î44G. — Jugé qu'un huissier ne peut être relevé de l'amende encourue, en alléguant une infirmité, dès l'instant qu'elle ne l'aurait pas empêché de faire des acles de son ministère et de les faire enregistrer. — 31 janv. 1814. Civ. c. Enreg. C. Crohot. D. A. 7. 547 1). P. 2. 62.
2447. — Le défau! d" mention sur les registres du receveur de l'enregistrement de plusieurs actes relevés sur le rép Ttoire d'un huissier, forme, à défau l d'exhibition des originaux de ces mêmes acl»s, cl dans le silence de l'huissier à cet égard, une présomption légale de leur non enregistrement, sullisanle pour autoriser la ré"lamatioii de l'amende, nonohsianl que ces acles soient portés sur le répertoire comme ayant subi la formalité (an. 34). — 2 oct. 1810. Civ. c. Enreg. C. Millard. D. A. 7. 346. D. P. 10. 1. S58.
2 418. — Quoique les deux répertoires tenus par le grefller ne soient pas présentés au visa du receveur dans les dix premiers jours du trimestre, il n'est dû qu'une seule ameude ( Décis. min. des fin.
25 mai 1827; Dicl. de Venreg., v» répertoire, n. S3^. 244'J. — Cependant, si le dixième jour était un jour férié, la présentation pourrait sans conlravenlion n'avoir lieu que le lendemain. C'est ce qu'a décidé la régie, le 21 déc. 1814, sur le motif ipie le notaire à qui il est accordé dix jouis pleins , pourrait n'en avoir que neuf et même huit, si les neuvième et dixième jours du mois étaient fériés. — U. A. 7. 341, n. 9.
2450. — Les répertoires doivent être cotés et paraphés, savoir: ceux des noiaires, par le président du tribunal du lien de leur résidence (L. s.'i vent, an 11 art. 3W, qui a dérogé , à cet égard , à l'an. 53 de là loi de frimaire an 7 ) ; ceux des huissiers et greffiers de la justice de paix, par le juge de paix de leur domicile ; ceux des greffiers des tribunaux , par le président du tribunal ; ceux des secrétaires des administrations, par le président de l'administration (art. 53), c'esl-à-dire par le préfel , pour les réperloires de» secrétaires des conseils de préfecture, et par le maire ou son adjoint pour ceux d;'S secrétaires des conseils municipaux ; ceux des commissaires-priseurs, par le président , ou , à son défaut , par un juge du tribunal de première instance du lieu de Ici'r résidence (Ord. 86 juin «816, art. l,")). — D.A. 7. 315, n. 10.
2451. — Les répertoires des huissiers près les tribunaux doivent être cotés et paraphés par les présidens des cours ou tribunaux auxquels ils sont attachés (.Vvis cons. d'état, IG juillet 1810). — D.A. 7. 34S, n. 1.
24"i2. — L'obligation de la clôture et du visa des répertoires des greffiers des juges de paix, dans les dix premiers jours du mois de janvier de chaque auuce, prescrite par arrêté du directoire, du 28 brum. au 6, subsisle-t-elle encore? — Oui (Favard, Rép. , v" Ré-
fiertoire). — Non (Dallo/), parce que l'existcnc; de la oi de frimaire doit être regardée comme une abrogation do celte formalité. — D.A. 7. 315, n. U.
24"13. — La formalité exigée par l'art. 53 de la loi de frimaire n'a rien de commun avec le visa périodique du rece\eur; car le paraphe de l'autorité n'a d'autre objet que d'empêcher les suppressions ou les intercalalions frauduleuses, tandis que le visa du receveur a pour but de vérifier si les lois sur l'enregistrement sont fidèlement observées. — D.A. 7. 34S, n. 12.
2451. — Ainsi, jugé que l'obligation imposée aux noiaires de soumettre, tous les trois mois, leur répertoire au visa du receveur , ne doit poinl être considérée comme abrogée par la loi du 23 vent, an U , par cela seul que cette loi ne l'a point renouvelée. — Encore bien que la loi de ventése, en chargeant les présidens des tribunaux d'arrondissement des visa , cote et paragraphe des registres destinés aux réperloires , ait dérogea la loi de frimaire, qui avait attribué cette fonction aux jujes de paix , on n'en saurait induire que la même loi ait voulu dispenser les réperloires du visa périodique des préposés de la régie , qui est une mesure de snrveiHance ayant pour objet la counaissance et Pénumêralion des actes reçus par les notaires, tandis que le visa du président, qui ne doit pas se renouveler périodiquement , ne tend qu'à assurer l'état et la consislance des registres (L. 25 vent, an 11, art. 30. 69). — 24 avril 1809. Civ. c. Riom. Enreg. C. Bouville. D.A. 7. 346. D.P. 9. 2. 46.
2435. — Enfin, les notaires doivent déposer, dans les deux premiers mois de chaque année, ,tu grelTc du tribunal de leur immatriculation , un double par eux certifié du répertoire des actes qu'ils auront reçus dans le cours de l'année précédente, à peine de 100 livres d'amende par chaque mois de retard ( art. 6. I. 29 sept.. C oct. 1701); même obligation aux commissaires-priseurs (art. 13 de lord, du 26 juin 1816). —
2 4SG. — L'amende prononcée contre les notaire* négligcns, par chaque mois de relard, est-elle encourue au commencement , ou n'esl-clle duc qu'à l'expiralion du troisième mois? — D.A. 7. 345, n. 14, 15.
2457. — Il a élé décidé que l'amende prononcée, par chaque mois de retard, contre les notaires qui négligent de déposer au grelTe du tribunal . dans les deux premiers mois de rannés. le double de leur répertoire de l'année précédente, est encourue dès le premier jour qui suil l'expiration de chaque délai, comme pour tout le mois, en sorte que si le dépôt n'a lieu que le l"' mars, il est dû une amende de 100 francs, comme si tout le mois étail expiré, et que s'il n'a lieu que le l"' ou le 2 avril , il es» dû une seconde amende de ino fr., parce que l'amende se règle par mois et non par jour (L. 6 ocl. 179G , lit. 4, art. 10). — L'art. 40 du code pénal , portaot que là condamnation à uu mois d'emprisonnement
E>REGISTRE5IENT. art. 15.
fsl de trente jours, n'ayant pour objet que les peines criminelles, correctionnelles el de police, ne saurait s'appliquer à une matière qui est toute civile. — 30 juin. 1816. Civ. c. Min. pub. C. Falconetti. D. \. 7. 349 D P. î. es. — la mai 183î. Civ. c. Min. pub. C. Goubol. D. A. 7. 319. D. V. 2. 03. — i; juin ISOO. CiT. c. Enreg. C. Anselme. D. A. 7. 348. D. P. 2. 63, et 9. 5. HO.
2458. — si le dernier jour du mois était férié, et que la présentation du répertoire n'eût été faite que le l" du mois suiiant, il semble que l'exception déjà mentionnée dc>rait être admise. Cependant, vu l'extrême rigueur et la longueur du délai , la solution est susceptible do controTerse. — Fav., t" Répertoire; D. A. 7. 34.">, n. 13.
2459. — Un notaire est-il charge du dépêt du rcperloire des actes reçus par sou prédécesseur, démissionnaire ou décédé pendant l'année, et doit-il supporter l'amende, en cas d'omission? Oui (Dec. miu. des fin. 12 sept. isn). T>. A. 7. 343, n. IG.
2460. îdais on a depuis décidé la négaliTe, parle
motif quo l'obligation du dépôt n'est imposée aux notaires que pour les actes par eux reçus, et qu'on ne peut suppléer au\ dispositions pénales. — 7 déc. 1820. Req. Min. pub. C. Guyard. D. A. 7. 350. D. P. 2. 64 , et 21. 1. 324.
S461. — Si l'on n'a reçu aucun acte dans le cours d'une année, on n'est pas tenu, à défaut du double du répertoire, de déposer au grtfTe un certificat négatif (Déc. min. de la just. et des fin. 2-14 juill. 1812; CJC». cUl'enreij., v° Répertoire, n. 124).
2462. Les greffiers des tribunaux doivent dresser
acte du dép4t qui leur est fait par chaque notaire de son répertoire, el plusieurs notaires ne peuTent se réunir pour exiger qu'il ne soit rédigé qu'un seul acte de dépftt pour lous : Dec. min., des 24 mai et 27 juin 1808; instr. du 14 juill. 1812). —Ces actes de dépôt sont exempts de l'enregistrement; mais il est du au greffier , pour droits de grelTe, 1 fr. 25 c. (Décr. 12 juil. 1808). — D. A. 7. 346, n. 17.
2463. — L'acte de dépôt du double du répertoire , étant exempté de l'enregistrement ( Délibér. du cons. admin. 8 germ. an 11, 15 avril lSt7), n'est pas de nature à être inscrit sur le répertoire du greffier ( Oicf. de l'emeg., ■?" Répertoire, n. S8 ).
ART. 13. — Du paiement des droits, et de ceux qui les doivent acquilier.
24C4. — Il ne peut y aToir enregistrement sans paiementpréalabledu droit, et les contestations qui pourraient s'élever sur la quotité, n'autorisent pas le redevable à diîTérer le pairment ou de faire des ofTres partielles, sauf à demander la restitution s'il y a lieu ( L. 22 frira, an 7, art. 28). L'art. 64 de la même loi, qui dit que « l'exécution de la contrainte ne pourra être interrompue que par une opposition , n n'est pas inconciliable avec l'art. 28 ; car ces deux articles disposent pour des hypothèses différentes ; le premier, pour lecas où le con'ribuable_ présente de son propre mouvement un acte à l'enregistrement ; le deuxième pour le cas au contraire oii le redevable est poursuivi. — D. A. 7.333, n. 1.
9465. — 11 n'est permis à aucune autorité publique, ni à la régie, ni à ses préposés, d'accorder de modération des droits tels qu'ils sont établis par la loi , ni de faire remise des amendes encourues , non plus que d'en suspendre le recouvrement, sans en devenir personnellement responsable (art. 59). Mais lemonarque a pleine puissance à cet égard , car l'article 67 de la charte accorde au roi de ^aire grâce , et les amendes ou doubles droits sont des peines. — D. A. 7. 3S4 , n. 2.
2466. — Coiuliiioii. — La perception du droit d'enregistrement des .ictes doit être basée sur la nature de ces actes et sur l'elfet que la loi leur attribue au moment où ils sont présentés à l'enregistrement, à moins de dispositions expresses contraires. — 19 juin 1826. GÎT. r. Enreg. C. Dumaine. D. P. 26. 1. 328.
2467. — Les tribunaux ne peuvent non plus admettre aucune excuse qui ne serait point écrite dans la loi , pour décharger le contribuable de l'amende qu'il aurait encourue, quand mémo sa bonne fol serait prouvée; car les contraventions aux lois fiscales ne s'excusent jamais par l'intentiou. — D. A. 7. ô.j4. II. 3.
2468. — Les tribunaux ne peuvent pas dispenser du paiement du double droit ( L. 27 mai 1791, tit. 5, article 5t ). — 2 niv. au 7. Civ. c. Enreg. C. Uuprat. D. A. 1.433. D. P. 1.14<i.
2469. — Aucun motif de bonne foi ne peut excuser une contravention aux lois fiscales. — 11 fév. 1807. Civ. c. Enreg. C. Sue. D. A. 7. 109. D. P. 2. 10.
ENREGISTREMENT, ktr. IS.
2^70. — En cas de contestation sur la quotité des droits, les tribunaux n'ont pas la faculté d'ordonner le dépôt des sommes pour tenir lieu des droits. Dicl. (/efeni-ej., T° Enregistrement, n. 54.
o(7). Les droits des actes reçus par les oflieiers
publics sont acquittés par eux (art. 29, 1. defrim.
L'action personnelle que la loi accorde au trésor contre les officiers publics pour le recouvrement des droits d'enregistrement, a surtout pour objet d'accélérer la rentrée des imfôts. Us ne seraient donc point admis à prétendre, pour se soustraire au paiement des droits, qu'ils n'en ont pas reçu le montant; car c'est à eux à l'exiger d'a\auce; et ils peuvent refuser leur ministère à ceux qui ne le consigneraient pas ( D.A. 7. 354, n. 4). — Ainsi jugé le 2.'; juill. 1S27. Civ. c. Enreg'. C. Schmith. D.P. 27. 1. 320.
Et le notaire qui dépose un adj de donation à la consorvation des hypothèques, devient débiteur personnel des droits de transcriptiori^ — 27 mars 1829. Bourges. Vidalcne. D.P. 29. 2. 140.
2472. Tiigé par suite que les notaires ont action
el qualité pour répéter per^ûnncllelnent contre la régie :es droiU qu'elle a perçus de trop sur les actes passés devant eux, et qu'ils oui fait enregistrer, droit que les notaires sont obligés d'acquitter pour les parties au moment de l'enregistrement, el dont ils sont considérés à cet égard coinme débiteurs directs. — l" mars 1823. Civ. r. Enreg. C. îiotaires de Lyon. D. P. 25. 1. 178.
3473. Aiais les notaires ne sont personnellement
tenus d'acquitter les droits d'enregistrement des actes aux stipulations desquels ils sont étrangers, que lorsque ces actes sont reçus par eux, et lorsqu'ils ont commis la contravention prévue et punie par l'art. 42 de la loi de frim. an 7. — i2 janv. 1834. Trib. de première insunce de Reuucs. Laumailler. D.P. 34. 3.51.
2474. — Les droits des actes reçus par deux notaires c'est-îi-dire ceux faits à double minute, doivent être acquittés par le plus ancien, ou par celui qui est domicilié dans le ressert du bureau où l'acte est passé (Dec. min. des fin. et de la just. 16 août 1808). — Trouill, v" Débiteur, u. 33.
2 J75. Toutefois, il esl bon d'observer que tous
les^ droits dus par les notaires ne sont que des droits d'actes, en ce sens, que c'est selon la mlure de l'acte, et non selon celle de la convention ou de la mutation, que la perception doit être établie. Ainsi, à l'égard d'un contrat dont la simulation n'est établie que par des preuves cxtcricuies, le seul droit exigible du notaire esl celui du contrat simulé. Champ, et Rig., t. l", p. 12S.
J47(;. — Et les notaires ne sont tenus de faire l'avance que des droits d'enregistrement légalement dus, d'après la nature des actes passés devant eux ; et dans le cas où la régie croit devoir attaquer ces actes sous le rapport de feur validité ou régularité, el par suite percevoir d'autres droits, c'est contre les parties qu'elle doit exercer son action. — Spécialement, dans le cas d'un acte de partage entre co-associés, la régie ne peut percevoir que le droit fixe d:- 3 fr., quand même elle alléguerait que cet acte contient une transmission de propriété. — 12 fév. 1831. Civ. r. Enreg. C. Ilailig. D.P. 34.1. 111.
Une délibération du H fév. 1834 (Inst. 1548, i 7) porte que la pfrceplion des droits sur les actes notariés doit être basée sur la stipulation de l'acte, et ne peut être aggravée par des circonstances prises en dehors de cet acte et auxquelles le notaire esl étranger. Trouill., v° Débiteur, n. 332.
2(77. — Un receveur, après avoir enregistré des actes notariés dont les droits ne lui ont été payés qu'en partie par le notaire, peut retenir ces actes jusqu'à co que les droits soient soldés en totalité. — D.P. 32. 3. 09. — V. Greffier.
2478. — Lorsqu'il esl établi que l'acquéreur d'un immeuble par acte notarié était, bien antérieurement à cet acte, inscrit au rftle de la contribution foncière, et qu'il avait acquitté les impositions en vertu de cette inscription, la résie ne peut p ursuivre le double droit pour défaut d'enregistrement, que contre l'acquéreur, el non contre le notaire qui a passé l'acte d'aliénation. — 11 février 1834. Délib. ii... D.P. 34. 3. 59. ....
2479. — U V a exception au principe qui veut que les droits soient acquittés par les officiers publics qui ont reçu les actes : 1'' pour les tcstamcns el autres actes de libéralité à cause de mort, reçus par les notaires. Les droits doivent être acquittés par les héritiers légataires, etc. (V. art. 15): 2° pour les jugemens reçus à l'audience, dont les droits doivent être rccouviés directement sur les parties lorsqu'elles ne les oat pas consijnés entre les mains du
greffier (art. 57) ; 3°. et pour les actes d'adjudication, passés en séance publique, dans les préfectures, soufrpréfectures, mairies, fl les établissemens publies, dont les droits sont i la charge des parties, lorsqu'ils n'ont pas été remis par elles aux secrétaire.s de ces administrations ou établissemcns (même article, el I. 15 mai 1818, art. 79). — D. A. 7. 354, n. 4.
2 ',80. — C'est contre les parties seules, et non contre les notaires, que la régie doit diriger les demandes eu supplément de droit pour erreur ou insuffisance do perception (Déc. min. 7 juin 1808; instr. gén., n. 586).
Î481. — Si la régie peut s'adresser direclement aux fonctionnaires publics pour le paiement des droits auxquels leurs actes sont assujettis, ce n'est qu'autant qu'ils sont revêtus de leur s'gnaturc; autrement ce ne seraient plus des actes passés devanl cujc, quoique trouvés parmi leurs minutes (D. A, 7. 354, n. 5).
— Arrêt conforme : — 2 nov. 1807. Civ. r. Enreg. C. Passemard. D. A. 7. 3G4. D. P. 7. 2. 107.
Jugé cependant qu'un acte signé des parties el inscrit sur le répertoire du notaire, mais resté imparfait en tant qu'authentique à défaut de signature de la part de ce fonctionnaire, ne doit pas moins être présenté par lui à l'enregistrement dans le délai, et les droits doivent être acquittés par lui, quoique les parties n'en auraient pas fait la consignation entre ses mains. — 15 fév. 1S14. Enreg. C. Fioretti. D. P. 32. 3. 130. — 2 mars 1831. Trib. de la Seine. Enreg. C. Cotelle. D. P. 32. 3. 130.
2482. — Et un notiire ne peut prétendre que, les parties ne lui ayant pas consigné les droits, il s'est cru dispensé de signer son aclc, il serait passible de l'amende de 60 ir. — Dicl. de feiireg., v" Acte de notaire, § 5, n. U.
2483. — L'art. 42 de la loi du 22 frim. an 7 n'ayant prononcé contre les notaires aucune solidarité pour le paiement des droits dont il les déclare responsables, dans les cas qu'il spécifie, la régie ne peut recourir contre eux qu'après discussion du débiteur principal (D. A. 7. 3S*. n. 6). — 3 juill. 1811. Civ. r. Fnreg. C. Boudet. D. A. 7. S65. D. P. 11. 1. 361.
24,81. — L'action qui appartient à la régie contre les officiers publics rédacteurs des actes, ne peut pas préjudicier a celle qu'elle a de droit contre les parties: ce n'est, en quelque sorte, qu'un débiteur de plus que la loi lui a donné. — D. A. 7. 354. n. 7.
2485. — Si l'amende ou le double droit étaient dus pour défaut d'enregistrement dans les délais, c'est à à Pofficier public seul que la régie pourrait s'adresser, parce que c'est lui, du moins aux yeux du fisc, qui est pcrsonucUeiiien( responsable delà contravention. Mais l'amende retomberait sur la partie qui , malgré les avertissemensdu notaire, n'aurait pas remis la somme suffisante pour acquitter les droits. — D.A. 7. 354,
2J8G. — L-s officiers publics qui ont avance les droits, ont une action solidaire contre les signataires de l'acte , encore que quelques-uns deux seulement soient tenus du remboursement. — Régies particulières à c tte action ( L. de frim., art. 30. Pour la procédure, V. art. 10 et 17 ). — D. A. 7. 334, n. 9. — 15 nov. 1820. Civ. c. Mamertz. D. A. 7. 363. D. P. SI. 1. 42. , .
24g7. — Le receveur dt'missinnnaire, comme celui qui a été desliiné, n'a d'action directe contre la régie, pour le remboursement des avances qu'il a faites pour frais de poursuites, que lorsque les articles pour lesquels les avances f nt eu lieu sont tombés eu non valeur par suite de l'insolvabilité reconnue des redevables. — Mais si ces avances ont été faites pour des objets bous à recouvrer, le remboursement n'en peut être demandé qu'au successeur à l'emploi ( L. 27 mat 1791, art. 58; I. 22 frim. an 7, art. 66 ). — 7 mari 1809. Civ. c. Enreg. C. Caplane. D. A. 7. 377. D. P. 2.
2488. _ Les droits des actes sous seing-prive ou passés en pavs étranger sont acquittés par les parlies elles-mêmes (art. 26). Mais il faut, à cet égard, distinguer entre l'action qui appartient au fisc, et les obligations des parties entre elles. Par rapport aur parties, Voy. art. 31, même loi, au fisc, les droits doivent être acquittés par celle-là même des parties qui présente ïacte à ii formalité ( arg. art. 29 ). Toutefois l'art. 12 permet de s'adresser d'abord, même dans ce cas, à la partie sur qui doivent retomber les droits. — D. A. 7. 355, n. 10, 1 1 .
2439. La régie peut, pour assurer la perception
dadroit et nonobstant l'abandon fait aux créanciers, saisir-arrèter entre leurs mains les biens cèdes (art. 32).— 3 vent, an 11. CiT. c. Enreg. C. Anthenis. D.A. 7. 87. D. P. 2. H. . „„
2490. — Le receveur de l'enregistrement no p6tt{
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«'adreiser, pour le recouvrement des droit et double droit dus sur un acte quelconque, qu'à la partie qui présente cet acte à la formalité. — Sp<'ciiUeinciil, lorsque c'est le Tendeur qui requiert reiirogistrcmenl du coulrat, après l'expiration des délais, le reccTeur ne peut, après avoir reçu le droit simple, diriger la contrainte en paiement du double droit contre le nou- Teau possesseur, sous préleilo que c'est sur lui que doit retomber en définitive le paiement des droit et double droit de mutation (art. iO, 51). — IS niv. au 11. Rcq. Eureg. C. Faure. D. A. 7. ôtiS. 1). P. 3. 1. S75.
4491. — Jucé au conirairo que la faculté qui appartient k la régie, aux termes de l'art. 29, de s'adresser, pour le paiement des droits résultant d'un Mie sous spiiip-privé, à la partie qui veut en faire usage, et le présente à la formalil''. D'est pas exclusive du droit qu'elle a, en vertu de l'art. 51 de la même loi, di^ poursuivre le recourrement des droits do mutation contre les nouveaux possesseurs, sur qui, d'ailleurs, doit tomber en définitive la charge des droits. — Si donc un acte de vente sous signature privée est présenté à l'enregistrement par le vendeur, la régie pourra s'.iltaquer directement à l'acquéreur que cet acte lui désigne, pour lui faire supporter les droits, lorsque, d'ailleurs, la preuve de la mutation sera parfaitement établie. — 12 mars 181". Cit. c. Enreg. C. Donge.D. A. 7. 3C9. D. P. 17. 1. 186.
9J!>2. — Les droits à percevoir sur un acte portant abandon d'immeubles au profit d'un créancier de l'état, pour lui tenir lieu de reprises et conventions matrimoniales doivent être supportés par ce créancier, et il ne peut en faire écflriir la demande sous le prétexte que l'élat était débiteur (Arrêt 3 mai 1817. C. c; Dici. lie renreg., y" Enregistrement, n. CO).
5495. — Du principe émis ci-dessus il suit que si dans une instance suivie contre l'acquéreur prtsuraé d'un immeuble, pour le recouvrement des droits de mutation, l'acte même de vente est produit par le Tendeur, la régie peut s'en prévaloir pour justifier ses poursuites contre l'acquéreur, et déterminer la quotité du droit. Si la signature de l'acte de vente était méconnue de l'acquéreur, ce ne serait point un motif ponr les juges de le rejeter de la cause, mais bien d'en ordonner la vérification (V. article 10, § 2; D. A. 1. 335, n. 12. — Ainsi jugé : 30 juin 1806. Civ. c. Enreg. C. Blanche. D. A. 7. 368. D. P. 6. 1. 413.
9494. — Jugé de même que la perception des droits d'enregistrement doit avoir lieu sur lesacles sous seingprivé, sans que la régie soit tenue de les faire préalablement reconnaître ( art. 22 et 3S). — C'est d'ailleurs aux signataires do l'acte à le désavouer formellement, et ils ne peuvent se faire un moyen de cassation de la non reconnaissance de cet acte, s'ils n'en ont point contesté la véracité devant le tribunal saisi de la demande des droits (C. civ. art. 13-23, 1333, 1324)
28 mars 1810. Eeq. Despagnac. D. A. 7. 371. D. P. 10. 1. 164.
249."!; — L'acquéreur qui aura payé en vertu de l'action dirigée contre lui sur la connaissance donnée à la régie, par le vendeur, de l'acte constatant la mutation, ne pourra pas en faire rejeter les droits sur ce dernier, sous prétexte qu'il aurait agi méchamment et dans l'intention de lui nuire. Il en serait néanmoins autrement, s'il avait été stipulé que les frais d'enregistrement seraient à la charge de celui qui les occasionerait (D. A. 7. 33S, n. 13). — 30 juin 1813. Civ. c. Mœvus. D. A. 7. 3G7. — V. n. 2317.
5496. — Mais s'il est reconnu que la perception des droits d'un acte de vente sous seing-privé, dans lequel il a été stipulé que ces frais seraient à la charge de la partie qui y donnerait lieu par des contestations mal fondées, a été occasionée par le fait ou la faute des deux parlies, les juges peuvent, dans ce cas, appliquant le droit commun, condamner l'acquéreur à supporter seul les frais d'enregistrement; l'arrêt qui présente une telle appréciation ne saurait être cassé, sous le prétexte que le vendeur aurait soulevé le débat qui a donné à la régie connaissance de l'acte (C. civ. 1593).— 16 «oùt 1831. Ueq. Bourges, llichouuet. D. P. 51. 1.520.
9497. — Les droits d'enregistrement , auxquels donne lieu une transaction qui a pour objet de régler les intérêts respectifs de deux époux , sont à la charge de celui au profit duquel l'autre époux renonce à une partie des répétitions qu'il a le droit d'exercer , encore que celle rcnouciaiiou ne soit qu'éventuelle, et que la transaction contienne, en faveur de l'époux renonçant , l'abandon actuel de divers biens-meubles et immeubles pour le remplir
d'une pwlie île ce qttl loi e^i ua, — u août ivn,
Req. Paris. d'Asuiéres C. dame Digeoa. D.A. G. 837 1 n. 4. D.P. 23. 1. 364.
2(98. — La régie a-l-elle une action solidaire, pour le rrcouvremenl des droits, contre tous les signataires d'un acte? —Non, car on ne peut établir une solidarité que la loi n'a pas créée ; d'ailleurs Pacte peut élre enregistré dans tous les bureaux. Comment dos lors imposer au vendeur non tenu de payer les droits, l'obligation de faire enregistrer cet acte lorsqu'il ignore s'il ue l'a pas été autérieuremeul. — D.A. 7. 355, B. 14.
2199. — Mais l* possesseur d'un immeuble peut être poursuivi, par Paction solidaire, enpaiemeutde la totalité du droit de mutation, encore qu'il ne soit propriétaire de Pimmouble que poirr une partie ( art. 31). — SpécialemeiU , un co-p.irtageant qui n'a qu'un tiers dans les immeubles indivis ne peut se refuser au paiement de la totalité du droit pour les immeubles tombés dans son lot, en offrant de payer seulement le tiers du moulant du droit. — 9 fruct. an 12. Civ. c. Eureg. C. Huguier. D.A. 7. 373. D.P. 2. 00.
2500. — Quoiqu'il soit permis aux parties de déroger à l'art. 31 (1. frim. an 7 ), et de mettre les droits d'enregistrement à la charge du vendeur on du créancier, Pacquéreur poursuivi en paiement des droits de mutation ne potirraitpas se retrancher dans la clause du contrat de vente qui l'en décharge, — D..^. 7. 336, D. 13.
2301. — Celui qui s'est rendu caution d'une obligation ne peut, sans une clause particulière, être poursui>i pour le paiement des droits d'enregistrement dont cette obligation est passible. — D.A. 7,356, n. 16. Voir l'arrêt du G oct. 1S06, v " Cautionnement.
Il y avait cela de particulier dans Pespèce de cet arrêt, que c'était la régie elle-même comme préposée à la rocelte du revenu de l'état, qui stipulait comme créancière; à fortiori, devrait-ou le décider ainsi dans tout autre cas. — D..V. cod.
2502. — La dation d'immeubles en paiement au créancier d'une somme d'argent , est l'expression abrégée de deux contrats, dont le premier est la libération du débiteur, et le second la mutation immobilière opérée au profit du créancier ; cependant, il n'est perçu sur Pacte qu'un seul droit de vente, parce que les deux contrats se confondent en un seul, et que l'un dérive immédiatement de l'autre ( L. 22 frim. an 7, art. 11). Mais sur qui tombera ce droit? Sur le créancier acquéreur, car c'est un droit de vente et non do quittance qui est perçu (D..\. 7. 336, n. 17). — V. art. 2. Obligations alternalives.
2503. — Ainsi, jugé que lorsque l'élat étant aux droits d'un émigré, abandonne des immeubles à sa femme pour la remplir de ses créances matrimoniales, l'épouse cessionuaire ne peut rejeter sur l'état le paiement des droits de mutation, sous prét„'xlc que les droits des actes emportant libération, doivent être acquittés par les débiteurs et ceux de tous les autres actes par 1 s parties auxquelles ces actes profilent. — 13 mai 1817. Civ. c. Enreg. C. Poliguac. D. A. 7. 3G7
2501. — Les droits doivent être acquittés par les parlies, pour les arie^ et décisions qu'elles oblieiinciit des arbitres, si ceux-ci ue les oui pas fait enregistrer. Les sentences arbitrales, avant l'ordonnance d'e.i('ii'fn<Hr, rentrent, comme sous seings-privés, dans la règle géuérale. >Iais lor-que le dépôt do la sentence arbitrale a été fait au greffe, pour la faire revêtir de l'ordonnance d'exécution, les poursuites pour les frais du dépôl et les droits d'enreiislrement no pauTeni plus être faites que contre les parlies (C. pr. 1020; 1. 22 frim. art. 35). — D. A. 7. 356, n. 18.
2505. — Lorsqu'un jugement arbitral, qui statue sur des difficultés relatives à une mutation d'immeubles, n'est basé sur aucun acte, mais seulement sur l'audition des parties, et sur les preuves respectivement produites, il ne peut donu'T lieu contre l'arbitre à aucune recherche pour les droits résultant do la nou représentation de l'acte, lors surtout que le compromis, énonçant cette mutalion, a clé précédemment enregistré, pour le droit lixe, cironslauce qui a pu autoriser le juge-arbitre à penser qu'il n'était pas dii d'autre droit (art. 47). — 23 prair. an 10. Req. Enreg. C. Henry. D. A. 7. 358. 1). P. 2. 65.
2506. — Mais l'art. 1020, ci-dessus, ne dispense pas néanmoins le greffier de Pobligation qu'il a do donner au préposé de la ré?io connaissance des actes dont les droits sont à recouvrer sur les parties (/. de l'eiire/j., art. 2G99]. 11 est clair du reste que la sentence arbitrale et Pacte de dèpùl doivent élre présentés i, la formalité ayant l'ixeqmturiCirc.Gtusii-jxtse,
28 oct. 1808), puisqu'on ne peut produire aucun acte en justice avant qu'il soit enregistré ( art. 25). — V. A. 7. 350, n. 18.
2507. — C'est contre les parties que se poursuit le recouvrement des droits des jtigcmens rendus à l'aw dieiice, lorsqu'ils n'ont pas été consiînés auv mains du greffier (art. 37) ; mais laquelle des parlies doit les acquilter? C'esl toujours celle qui a obtenu le jugement.
2508. — Ainsi, jugé que lorsque le tiers-saisi, assigné en déclaration , se reconnaît débiteur en vertu d'obligation uon enregistrée, le jugement qui le condamne à payer entre les mains du créancier saisissant est susceptible d'enregistrement sur la minute , dans les vingt jours de sa date , comme prononçant une condamnation sur convention sujette à l'enregistrement , quoique sans énonciation de titre enragijtré , et les droits en sont dus par la partie i qui ce jugement profite, c'est-à-dire par le créancier saisissant. — Il ne peut en être déch rgé sous prétexte que la condamnation prononcée en sa faveur ue résultant point d'une convention directe entre le tiers saisi et lui , le jugement ne peut être susceptible d'enregistrement sur la minute. — 24 vent, an 10. Civ. c. Enreg. C. Huet-Renard. D. A. 7. 366. D. P. 2. 66.
4309. — Jugé de même que la régie n'a pas d'action contre la partie condamnée pour les droitsd'enregistrement d'un jugement dont l'exécution est suspendue par l'appel. Elle ne peut s'adresser, dans ce cas, qu'à la partie qui a obtenu le jugement ( art. 31', 37). — 24 août 1808. Civ. c. Perrochaiu. D. A. 7. 3CG. D.P. 82. 131. r
2510. — Juçé encore que les droits d'enregistrement dus à raison d'un jugement quelconque , prononçant des condamnations, doivent être payés par celle des parties au profit de laquelle les condamnanalious ont été prononcées, et non par la partie condamnée. — Spécialement, la régie est sans action contre la partie condamnée pour le recouvrement des droits d'une sentence arbitrale, dont celle-ci demande et obtient l'annulation. — 10 mars 1812. Civ. r. Enreg. C. Thomas. D. A. 7. 366. D. P. lî. 1.298.
2511. — Mais le paiement des droits résultant d'une sentence arbitrale rendue au profit d'une société , peut élre poursuivi contre l'un des associés en nom, nonobstant qu'il soutienne avoir été tout-à-fait étranger à cette sentence, s'il n'en a pas demandé la nullité, dans son intérêt personnel. — 16 fér. 1814. Civ. c. Enreg. C. Morel. D. A. 7.371. D. P. 2. 66.
2512. — Lorsqu'un particulier, après avoir acheté des marchandises, cède à un tiers son traité, avant que la livraison lui eu ait été faite; qu'ensuite il actionne le cessionnaire pour qu'il ait à prendre livraison ; qu'à l'audience , ce cessionuaire déclare renoncer à toute action, soit principale, contre le vendeur originaire , soit de garantie , contre le cédant , et demande à élre mis hors de cause, le jugement qui , au moyen de celte renonciation à toute garantie, adjuge les conclusions du cessionnaire, et condamne le cédant à tous les frais, doit être considéré comme profitant au cessionnaire ; et celui-ci , dès-lors, est obligé de le faire enregi^lrer dans les délais, et d'en acquitter les droits , sauf son recours contre la partie condamnée. — 23 fév. 1824. Civ. c. Enreg. C. Imbcrt. D. A. 7. 373. D. P. 24. 1. SO.
2513. — Les héritiers donataires ou légataires doivent payer les droits dés déclarations par decus; et le droit est dû par les légataires qui n'ont pas la saisine des biens, lors même qu'ils n'auraient encore fait aucune demande en délivrance : ils sont présumés, vis-à-vis de 11 régie, vouloir profiter de leur legs, tant qu'ils n'v ont pas formellement renoncé, — D. A. 7. 356, n. 20.
Cette opinion peut souffrir des difficultés; car ce n'est qu'après acceptation expresse ou tacite, que les légalaires peuvent être reconnus débiteurs des droits dus pour leur legs. Et comment induire ime acceptation de leur silence?
2314. — Jugé, néanmoins, que le légataire est lîu'a, dans les six mois du décès du testateur, de faire la déclaration nécessaire pour la perception du droit de mutation , ou de renoncer an legs dans le nii'me délai , à peine du demi-droit en sus. — * fév. 1812. Civ. c. Enreg. C. Malassis. D. A. 7. 359. D. P. i. (>3 et 14. 1.219.
2313. — Jugé de même que l'obligation imposée, par Part. 21 de la loi du 22 frim. an 7, à tout légataire, de faire enregistrer, dans les trois mois , le testament portant quelque libéralité à son profit, est absolue , et n'est pas subordonnée à la preuve que ce légataire a connu le testament et ju'il eu a fait usage. Il suffit , par rapport au droit d'enregistré-
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ment, ou'il n'y «it p«J renonciation formelle , de la cari du légataire , à sou legs, pour qa il soil légalement orésumé vouloir en proGler. Amsi , la re?ie a DU reclamer le paiement du double droit contre un îécaUire à 'Un: uiihcrsel qui n'a pas fait enregistrer le lesumeut dans le délai de trois mois , sani ira'ello soil prealablera.'ul tenue de prouver que ce féeauire a connu le t -slament et qu il en a fait usage.
— Il en est de même par rapport à rexi^-ibilité du droil dû à raison du legs. — ÎC fev. i8i3. Civ. c. Enree. C. Saunai. D. A. 7. 360. D. P. 23. 1. 140 et 14* -licfév.lSiS. CiT. C. Enreg.C. leméme.D. A. 7. 363et361.D. P. 3. 1. 140 et 142.
8516.— Le droil fixe , auquel est aisujelli le testament lui-même , indépendamment du droit proportionnel, à raison d»s legi qu'il conlient.en une charge de succession, et doit être acquiUé par rheritier. — -24 cet. IslO. CiT. c. Enreg. C. Ducazeau.D. A. 7. 42. D. P. 2. 4.
asi7.— Lorsqu'un testateur a ordonne que ses immetibles seraient vendus après sou deces, pour le produit des ventes être employé à l'acquit de legs particuliers et le surplus donné aux pauvres et à la fabrique d'une é'Iise, les droits de succession doivent néanmoins lire acquittés par les héritiers léjilimci saisis de la inccession, et au laui fixé pour les immeubles.
— 27déc. Igôl.Inslr. Enreg. C. YiHeneuTe. D.P. 32. 3.133.
9518. Mail l'héritier appelé à une succession , qui ,
sornne contrainte de la régie de lenregislrement , en paiemenl du droit de mutation, renonce à cette succession, est, par sa renoncialioa , dispensé du paiemenl du droit même après l'eipiration des six mois. — 23 frim. an 11. Req. Eoreg. C. VanhoUebek. D. A. 7. 359. D. P. 3. 1. S72.
S519. L'obligation de payer les droits des déclarations par décès pèse sur l'hérilier bènéQciaire comme snr l'héritier pur el simple ; sur le curateur à une succeilionTacanle, comme sur l'exécuteur testamentaire. Tous représentent l'hérédité, ou sont chargés de ses actions ( art. 27, 29, 32. — V. arl. 7 et 13 ). — D. A. 7,
ÎSÏO. L'hérilier bénéflciaire esl tenu, comme 1 héritier pur et simple, d'acqnitler,dan5 les délais, le droit de mutation par décès. Il en est tenu, lors même qu'il y aurait un llîataire de 1" usufruit, parce que l'action récursoire , accordée à la régie sur les revenus des biens, pour le paiement du droit, ne porte aucune atteinte à l'action directe ouverte contre l'héritier. — 29 germ. an 11. Civ. c. Enrej. C. Valéry. D.A. 7. 361. D. P.. 3. 1. 043. — 20 frim. an 14. CiT. c. Enreg. C. Sase. D. A. 7. 361. D. P. i. 63. — 27 cet.
1806. Cit. c. Enreg. C. hérit. Gudin. D. A. ibii., note 2. — ... Quand même il seraitalléguéque les biens de la succession ne suiliraienl pas au paiement des dettes.
— 28oct. I80G. Civ. c. Enreg. C.Kindl. D. A. 7. 361,
note. 1".
9521. — De même, l'exécnlear testamentaire ou l'héritier bénéficiairo sont tenus, comme l'héritier
Snr cl simple, de faire, dans les six mois à partir du écès, la déclaration des biens composant l'hérédité , et d'acquitter le droit de mutation. — 3 niv. an 12. CiT. c. Enreg. C. Schepens. D. A. 7. 302. D. P. 4. i. 199.
25î2.-^ugê de même que le curateur à une succesrion Tacante esl obligé au paiement des droits de mutation par dicèi. La relie a, dans tous le» cas, une action contre lui, en celle quiliié, sauf le compte de son administration et les iroits des autres créanciers de l'hoirie.— Encore bien qu'il y ait eu dans la cause de justes motifs de ne pas le condamner personnellement à la peine du demi-droit, lei juges n'ont pu cependant rejeter, d'une manière absolue, la contrainte décernée contre lui, en sa qualité de curateur.— 4 août
1807. CiT. c. Enreg. C. Vigneron. D. A. 7. 362. D. P. 2. 6S.
SS23. — Le tntenr chargé de U déclaration , lorsque les héritiers sont mineurs , supporte persmnelhment la peine du demi-droii, s'il ne la fait pas dans les délais. Mais il ne peut être poursuivi, pour le droit principal, sur ses biens propres, que lorS'ine, par son fait, il amis la régie dans l'impossibilité de recouvrer sur le mineur, à la charge par la reîiede prouier d'abord l'impossibilité de recouvrer le droit, ensuite, que le préjudice qu'elle àprouTe est le lait du tuteur. D. A. 7. 336, n. ».
2324.— Lorsqu'une succession est dévolue à l'état par droil de déshérence, et qu'il la répudie, le curateur nommé à l'hoirie Tacante demeura chargé de l'acquiilement des droits.— «3 \ent. an 9. Instr. régi. D. A. 7. 35T, n. 23. 9 noT. 1813. CiT. C. Bloatferl. C A. 7. 457, n.l.
2S15. — Lorsqu'il 7 a un héritier de la nue pro" priélé ettiQ lé^aliiire de rasoCroit, il 7 a deux fuc-
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cessions ; il esl donc du deux droits à la régie , pour lesquels elle a une action personnelle el directe contre le nu propriétaire et l'usufruilier, independamm-nt de l'aclion réelle (V. arl. 7, § 2). — D. A. 7. 357, n. 24.
23ÎC. La régie n'est point obligée de s adresser
k l'iuufruilier pour le paiement des droits de mutation ouverts par décès; elle peut s'attaquer directement à l'hérilier par l'action solidaire qui lui est toujours dévolue, nonobstant le recours subsidiaire que la loi lui accorde sur les revenus des biens. — 21 mai 1806. Civ. c. Enreg. C. Charpentier. D. A. 7. 363. D. P. 2. 65. . ,. ,
9SJ7. De même, les droits de mutation par décès
ne sont ni une detle de la succession, ni une charge imposée sur la propriété, dans le sens de l'art. 009. C. ciT.; c'est une contribulion indirecle qui doit être supportée par les héritiers seuls, et à laquelle no doit point contribuer l'usufruitier, qui supporte, d'ailleurs, personnellement un droilspécialdemulalion à raison de l'usufruit qu'il recueille. — Spécialemenl, la veuve usufruitière des biens de son mari, qui, outre le droit de mutation sur son usufruit, a payé, par l'action solidaire, les droits dus sur la transmission de propriété, a, rtés mainlenant, son recours contre les héritiers pour se faire rembourser des sommes qu'elle a payées à leur décharge, sans qu'ils puissent prétendre qu'elle est tenue de faire l'avance de ces droits, ou de souffrir la Tente d'une partie des objets soumis à l'usufriiil, pour les acquitter (art. 4, 3Î el 69, § 3, n. 4).— 9 juin 1813. CiT. c. Paris. André. D. A. 7. 363. D. P. 14. 1.
2528. — Les co-hèriliers «ont solidaires pour l'acquillemenl des droits (arl. 32): mais la solidarité ne ddil pas être étendue aux légataires, dès que la loi n'a parle que des héritiers (V. avis du cous, d'état, du 21 sept. 1810, infrà.) — D. A. 7.337, n. 23.
2329. — La régie peut s'adresser à un seul des cohéritiers pour avoir paiemenl de la totalilo, et ne peut être renvoyée à discuter les autres pour leur pari. — 2t mai 18Ô6. Civ. c. Enree. C. Rivais. D. A. 7. 363. D. P. 2. 63.
2330. — Bien plus, des co-héritiers sont solidaires pour le paiement tant du double droit que du simple droil de mutation. — 8 mars 1832. Trib. de >"euf- Chàleau. Enreg. C. Fépoux. D. P. 32. 3. 69.
2531. — Outre l'action personnelle et solidaire qne la loi accorde à la régie contre l'héritier, pour le recou- Trement des droiis'de mutation panîécès, l'aru 52 lui donne une action réelle, mais limitée, sur les recenus dei biens à déclarer, en quelques mains qu'ils se trou- Tenl. — Celte action forme-t-elle un droil de suite dont le tiers-détenteur ne puisse se garantir qu'en porgeant l'immeuble qui s'en trouve grève ? ^ D. A. 7. 537, n. 26. — L'affirmative a été adoptée. — 29 avril 1807. CiT. c. Enreg. C. Qaesaon. D. A., 7. 373. D. P.
2532. Egalement, en principo général, les reTenos des biens dépendaus d'une succession demeurent affectés au paiement des droits de mutation, même entre les mains d'un tiers-acquéreur Tolontaire ou adjudicataire en justice; mais le privilège cesse contre le tiers-acquéreur, lorsqu'il s'est libéré de son prix, sans opposition de la part de la régie, et d'après les bordereaux de collocalion délivrés sur l'homologation d'uu procès-Terbal d'ordre dont la régie avait connaissance, et dont elle n'a point appelé. — 13 aTril 1807. CiT. r. Enreg. C. MalTiele. D. A. 7. 374. D. P. 7. 1. 246. , .
2333. — Jugé de même que les reTenus des unmeubles dépendaus d'une succession sjnt affeclésau paiement desdroilsdemuution, m4me entre les mains des tiers, et ils peuTent être saisis par la régie, encore que le fermier excipe de la compensation stipulée dans son bail, de son prix de ferme, otcc une créance qu'il aTait à faire Taloir contre la succession. — 3 jauT. 1800. CiT. c. Enreg. C. Pipon. D. A. 7. 376. D. P. 9. 2. 58. . ,
2S34. On a jugé aussi qu'une rente Tiagere , quoique stipulée insaisissable, peut uéanmons élre saisie pour le paiement des droits de mutation (Décis. regl. du S août 181 1). — D. A. 7. 337, n. 20 et n. 1.
2533. Toutefois, un avis du conseil d'état a interprété autremsnt que ce dernier arrêt l'art. 32 de la loi de frim., en décidant que le droil de suite n'a lieu que contre les personnes dénommées daos cet article, c'esl-à-dir«, contre les héritiers, donataires ou légatairef. — Ainsi, aujourd'hui, un fermier ne pourrait Toir saisir ses récoltes pour le paiemeul des droits da mutation par décès (Décis. régi, du t3 ocl. 1814). sauf pour 1» partie qui eu appartiendrait à l'héritier. — D. A. 7. 557, n. 26 et n. 2.
2556. — Le droil de suite s'exerce encora contre le» lésataires, soil à lilre universel, soit à lilr» par-
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ticnlier (avis précité). Il j'exerca aussi contre le» simples légataires d'usufruit ; mais l'usufruitier qui a ett obligé do payer pour l'hérilier, a son recours, de droil, contre lui. — D. A. 7. 357, n. 27.
2557. — L'avis du conseil d'étal, 21 sept. 1810, qui décide que la régie n'a point d'action, pour le paiement des droits de mutation ouverts par décès, sur les revenus des biens dépendant d'une succession, lorsqu'ils ont passé entre les mùnt du tiers-acquéreur, ne peut s'appliquer au légataire de l'usufruit des biens sur lesquels le droit esl dii : l'art. 32 de la loi du 22 frim. an 7 resle, à son égard, dans toute sa force. — Eu conséquence, il ddil aequilter, sur les reTenus dont il jouit, le droit dCi à raison de la nue propriété. — 24 oct. 1814. CiT. c. Enreg. C. Baiire. D. A. 7. 377.
2538. — Le droil da mutation d4 par l'hérilier estil nue detle, une c'a.arge dj la succession à laquelle l'usufruitier doive contribuer d'après les règles ét«blies par l'arl. 612 C. eiv. ? >'ou. On déelare aujourd'hui, comme sous l'ancienne jurisprudence, qua l'usufruilier n'est pas lenu de faire l'avance des droits de mutation, qui sont une charge de la propriété. — Merl., Quest. de dr., v" Earegistremeul, J 20; Pcoudhon, t. 2, p. 321, n. 772; D. A. 7. 358,
2539. — Le droil da suite, tel qu'il est établi sur les revenus des biens à déelarer entre les mains des héritiers, donataires ou légataires, ne consliiue pas un priTilége au profit de la régie, qui lui donne un droit de préférence contre tous autres créanciers (V. Merl. Rép., V Pririlége, secl. 2, J 2, n. 7 ; D. A. 7. 333, n. 29-30). — Arrêt conforme relaÙTement aux créanciers antérieurs au déeès. — 6 mai 1816. CiT. r. Enreg. C. .Maublanc. D. A. 9. 71. D. P. 16. 1. 292, T» Hypothèque. — Contra : 23 mai 1853. Paris. D. P. 35. 2.' 98.
2310. — Mais la régie qui a faii saisir-arréler, pour le paiement des droits de mutation par décès, lef lovers d'un immeuble dépendant de la succession, doit être préférée aux créanciers qui, de le ir côlé, auraient aussi formé des saisies-arrêts sur cas loyers. — 9 Tend, an 14. CiT. r. Leprétre. D. A. 7. 371. D. P. 6. 2. 85.
25 U. — Toutefois, l'adjudicataire d'immeubles Tendus sur expropriation forcée, qui n'est obligé, par son contrat d'adjudication, de payer san prix que suiTant l'ordre réglé par le juge, ne peut élre contraint par la régie à acquitter sur-le-champ les droiu de mulalion par décès : elle doit être renvoyée à l'ordre, dans lequel elle a droit, comme tout autre créancier, de se faire comprendre. — Celle décisioo n'a rien qui contrarie la disposiUon de la loi qui accorde au fisc une action sur les revenus des biens, en quelques miins qu'ils soient, pour le re.ouvrement des droits. — 9 mirs 1808. CiT. r. Enreg. C. Messel. D. A. 7. 370. D. P. 8. 2. 43. .
2342. — 'iu reste, une lettre du ministre des finances, du 18 therm. au 9, avait reconnu que le droit da suite ne pouvait s'exercer contre les tiers acquéreurs. Aussi coaseillait-elle aux receveurs de requérir insoriptiia avant la Tente, pour raison des droits, toutes les fois qu'il y avait à craindre que des héritiers peu solvables ne Tendissent les biens de la succession. — U est un cas cependant ou 1 inscription doil éire faite d'odica, c'est celui oii l'acquéreur est chargé d'acquitter le droil d» mutation par décès. . , , • •
Mais depuis l'avis de 1810 ci-dessus, la régie n'avant pas d'hvpalhèque léjale, ne peut requenr d'iriscriptiou qu'en vertu d'un jugement ou d^une obliïalion notariée consentie par les hériliers. — D. A. 7. 538, n. 50.
2343. — Cn héritier poursuivi en paiement ue» droits de mutation n'est pas fondé à prétendre qu il les a pavés, lorsqu'il ne justifie pas du paiement dans la forme prescrite par la loi du 22 frim. an 1. (^ esl-adire par la représentation de la quittance m'se au bas da l'acte enregUlre ou da i'exlrail do la déclaration fourni par le """T"»" P"*'!l'^"'"- .T 8 mai 1820. CiT. c. Enreg. C. Orlh. D. P. 2o. 1. 242.
^■^^^ u ne peut y avoir aucune compensation
des droits d'enregistrement avec les prétentions que peuvent avoir les débiteurs do ces droits, sauf a ces derniers à se pourvoir auprès du gouvernemen'., s il« ont des répétitions à former. —30 pluv. an 12- Cit. c. Eureg. C. Labaume-MontreTel. D. A. 7. 4j7. D. P.
■35 1.5. — La compensaliou n'a pas lieu entre le» droits da moUlion par décès dus par un émigré, et les sommes qu'il peut aToir à recouTrer sur le trésor pour raison de la vante de ses biens. — L arrête da 3 nor an 11, qui admet cette compensation entre l'étal el l'émigré, ne saurait sappliq«er (maux créances résoiUiatde contrats ordinaires (arl. 4). — '
Kî
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8 Teud. au 1 1. Cit. c. Enreg. C. LaïUivy. D. .\. T. 3C2. D. P. tf. â. 53. Il mai 1807. Cit. c. Enreg. Gohin. D. A. 7. «a. D. P. 2. 80.
J346. — Aux icrmcs de U loi du 25 scpl. 179", les fonclio.ns de commissairesreccTCurs aux saisies réelles ayant clé dèïolucs à renregislremeut, c'est entre les mains des cm;iloyés que les fermiers judiciaires sont tenus do virser iV rf'" des bau\. — Ce serait donc Tioler la ici précitée que d'autiriser un tel fermier de s'acquitter par un outre mode, attendu qu'il n'y a que la quittance de lenregislreraent qui puisse opérer la libération. — 1 jantier 1807. Cît. c. Enreg. Bull. civ. . ,,
»547. i.a régie de renregistremeul, si, elle n'a
pas accepté la délégation qui lui a été faite par un recevenrsur son cautionnement par suite d'un forcement 'U rocelle pour insurfisancc de perception, a qualité pour actionner elle-même en son nom le rede- Table «u paiement des droits non perçus. — 16 mai 18il. Civ. cas. Enreg. 0. Koussel. i.. A. 5. 161. D. P. SI. 1. 582.
2318. — U est enjoint aux receveurs dénoncer distinctement, it partir du I" mars 1X32, à peine d'amende, dans leurs qultlaiiC'<s, la quotité de chacun des droits perçus sur les actes contenant des dispositions indépendantes I nue île l'autre. — 2.* janv. 183J, luslr. D. P. 52. 3. 150.
Art. 16. — De la resiittitioii îles droits induement perçus.
35.(9. — ,< Tout dr.iil d'enregistrement perçu régalièrement, ne piurn être restitué, quels que soient les é>énemen5 ultérieurs, sauf les cas prévus par la présente » (I. frim. an 7, art. 60). — Il n'y a, dans ]a loi, aucun cas prévu. On n'en trouve qu'un seul dans toutes les lois do l'enregislrement : c'est celui où des droits de mutations ont été payés pour la SQCcession d'un absent, lorsqu'il arrive qu'il reparait (L. 28 avril 1816, art. iO). — D. A. 7. 577. n. 1 et
2330. — Par ces mois quels que soiciil les l'vénemens uUMcurs, la loi recunnait aux parties le droit de faire restituer en vertu d'évéucmeus antérieurs à U perception.
2551. — .iinsile droit proportionnel a-l-il été perçu sur un acte entache de nullité dès son origine. Le droit devra être restitué dés l'instant où la nullité de l'acte aura été prononcée. — Contra: D. A. 7. 578, u. 3; Champ, et Rig. t. 1. p. 838.
2.5Sa. — Toutefois, en examinant attenlivement la jnrisprudence de la cour suprême, on s'aperçoit qu'elle a consacré très-souvent des principes opposés. C'est ainsi qu'après avoir établi, conformément à la doctrine dei anciens auteurs (V. art. 21, que les actes nul* ne sont pas passibles du droit; que cependant il doit être perçu tant que l'acte n'est pas annulé par jugement, m^is qu'il doit être restitué, si cette nullité Tient à être prononcée, elle a ensuite déclaré le contraire; et parmi ces derniers arrêts il en est plusieurs qui sont bien loin d'être décisifs sur la question dont il s'agit (Champ, et r>ig., t. l", p. 321). — Voici au reste les arrêts intervenus sur la matière.
2353. — L'annulation par jugement d'une adjudication volontaire d'immeuble, motivée sur ce que cette Tente n'avait eu lieu que postérieurement à la saisie audit imm-iible, ne rend point restituable le droit perçu, d'autant que I.t nullité prononcée, dans ce cas, par Part. 692 C. pr. i iv., n'est point une nullité jndjcate, mais siniplemei.l reUniie. — L'avis du conseil d'état, du2Socl. 180,^, qui ordonne la restitution du droit pi-rçu sur une adjudication faite en justice, lorsque le est annulée par les vo es légales, ne doit, sous aucun prétexte d'identité, «'étendre à une adjudication volontaire, parce qu'une dérogation à la loi doit toujours être restreinte dans ses limites. — lo fév. 1812. Civ. c. Enreg. C. Michiels. D. A. 7. 387. D. P. 2.
2551. — .Tugéde même qu'il suffit qu'il apparaisse d'un act» translatif depropriété pour donner ouverture au droit de mutation, sans qu'il soit nécessaire d'examioer la validité du titre, sauf la restitution du droit perçu en cas d'annulation de l'acte, pour nullilé radicale. — .^insi, celui qui acquiert un immeuble par l'entremi-^ie d'u:i fondé de pouvoir, peut être poursuivi en paiement dn droit de mutation, encore qu'il allègue n'avoir pas donné i son mandataire pouvoir d'acqueri, , li,rsqn'il ne justifie d'aucun désaveu judiciaire, U'i.niaul que l'annulation de la vente, s'il par- Tenait à l'.ibienir, n'aurait pour cause qu'une nullité purement relative, et ne donnerait conséquemment pai lieu i la restitution du droit perçu — 9 féT. 1814. CJT. c. Enreg. C. Cagnien. D. A. 7. 134.
9555. — Jugé encore que l'art. 00 n'empêche pas que !e droit perçu sur un legs ne doive être resti-
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tué, si un jugement annulle le testament, et r< met les héritiers en posssession des biens légués. Ce n'est point là un de ces t'it'iif mens ultérieurs dont parle la loi, l'effet de l'annulation du te-tament remontant au jour du décès du lestat»ur.
Dans ce cas, quel que soit le temps écoulé depuis la perception, la restitution doit être ordonnée, si la demande est faite dans les deux ans de l'annulation du legs (art. Cl). —4 mai 1830. Delib. D. P. 33. 28. — Id. * mai 1830. U. P. 33. 3. 39.
Ï5';6. — Ces délibérations sont en opposition avec un avis du comité des finances, du 29 juin 1821, qui a déclaré que la règle commune d'après laquelle la prescription ne court pas contre qui ne peut ayir, est inapplicable aux prescriptions introduites par la loi de frim. an 7; cl eu cola l'administration persiste dans sa décision du i mai 1825, qui cousacre la même doctrine. — U. 1'. eod., u. 2.
2557. — Juge encore, mais contrairement à la doctrine émise quant à la prescription, qua les droits de mutation par décès, perçus d'après un testament postérieurement annulé par un jugement qui reconnaît aux légataires leur qualité de succcssibles en ligne directe, doivent être restitués, si la demande en restitution a été faite dans les deux ans de la déclaration de succession. — 17 juiu ls51. Uclib. II.. U. P. 34. 3. 83.
2538. — Egalement , des droits d'enregistrement perçus sur une adjudication d'imincubles faite devant un notaire commis par le tribunal, doivent être restitués, lorsque l'adjudication est annulée par les Toies légales. — 14 fev. 1S34. Uelib. Uoitcau. D. P. 34. ô. C9.
2359. — On a décidé encore que les avis du conseil d'état des 10 brum. an 14 et 12 déc. 1806, qui décident que tous actes authentiques passés dans les colonies doivent être enregistrés pour le simple droit fixe de 1 fr., lorsqu'on veut en faire usage, n'ont point créé une disposition nouvelle, mais fixé, seulement le sens douteux que pouvaient présenter plusieurs dispositions de la loi du 22 frim. an 7. — En conséquence, li droit proportionnel de mutation qui a été perçu sur un acte translatif d'immeubles situés dans les colonies, lors de son euregislremeut en France, est restituable, depuis les avis du conseil d'état, qui ont iuterpréte la loi. — 19 oct. 1808. Civ. r. Enreg. C. Cbaudurié. D. A. 7. 380. D. P. 8. 1.
2560. — Le créancier qui refuse de recevoir une somme qui lui est ollérle par un tiers, pour acquitter la dette, somme que ce tiers prétend avoir été déposée, à cet effet, par le débiteur, entre ses mains, ne peut être passible du droit proportionnel, à raison de cette reconnaissance de dépôt, qui n'est point son fait, qu'il n'a provoquée en aucune manière, et qui n'ajoute rien à sa créance, d'ailleurs sufljsamnieut établie par des litres authentiques. — Le droit perçu doit, en conséquence, être restitué (art. 31). — i mai 1815. Civ. r. Enreg. C. Denisart. D. A. 7. 372. D. P. 15. 1. 295.
2561. — Ainsi encore, la perception faite lur l'évaluation des parties, à défaut de prix exprimé dans le contrai, n'est pas déDuilive.
Et spécialement, si le prix d'adjudication des biens dontun failli a faitcession àses créaiiciersesl inférieure à l'estimation que les créanciers avaient donnée à ces biens, et sur lequel la régie a perçu le droit proportionnel, les créanciers sont fondés à demander la restitution de ce qui a été perçu au-delà du prix d'adjudication. — 28 déc. 1831. Solut. D. P. 32. 3.
2562. — Dans une cession de droit succesiifs se composant de meubles et de créances, si, eu ne stipulant qu'un seul prix les parties ont déclaré qu'une liquidation ullérieuse pourrait seule delermiuer la portion de ce prix s'appliquaut aux créances, et celle •'appliquant aux meubles proprement dits; et si, néanmoins, le droit de 2 pour uio, relvlif à la cession des meubles, a été perçu sur la totalité dn prix, il y a lieu de restituer ce qui a été perçu au-delà de 1 pour 100 sur le montant des créances, lorsque la liquidation a déterminé la portion du prix qui y était
affeclée. — 5 avril 1835. Délib. T D. P. 33. 3.
2565. — Lorsqu'une donation entre vifs d'immeubles ayant été faite pir u.i père à ses eufaus acceptant, «ous la réserve d'effectuer entre eux le partage dans un délai fixe, le droit de 4 pour 100 est perçu sur la donation, il y a lieu de restituer ce qui a été perçu au-delà de l pour 100, droit auqu 1 sont soumises les donations d'atcendans, si ce partage a lieu même après le terme fixé. Le partagi', dans ce cas, quoique fait par acte séparé, doit étie considéré comme le complément indispensable de la donation. — l"oct, 1835. Délib. D. P. 35. 5, UO.
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2361. — Les droits perçus à la suite d'une déclaraliou qui n'est elle-même que le résultat d'une erreur de fait, sont restituables (Solut. 17 oct. 1817; Dicl. de l'enreij., v» Ueslitution, n. 15 ).
2565. — .Mais si l'on fait enregistrer ua testament avant le décès du testateur, on ne peut invoquer l'erreur pour la restitution des droits (Solut. 4 avril 1821 - Di(l., coj., n. 52). '
2300. — De même , la loi du 2» frira, an 7, mettant à la charge des héritiers les droits de mutation par décès, sans distinction entre les héritiers purs et simples, cl les héritiers par bénéfice d'inventaire, l'héritier bénéficiaire qui , conformément à cett" loi , a librement acquitté , dans le délai légal, les droits de succession, n'est pas fonde à en réclamer la restitution, sous le prétexte que ces droits n'anraieut été payés que par erreur. — Le bénéfice de n'être tenu des charges que jusqu'à concurrence des forces de la succession peut bien ouvrir une action récursoire sur les revenus ou capitaux de cette succession, mais non une action en restitution des droits légitimement perçus. — 3 fév. 1829. Rcq. Daripe. D. P. 29.
2567. — Mais il a été décidé au contraire que l'annulation d'un contrat ou d'un jugement ne rend pas le droit restituable, parce que celui qui souffre de cette annulation a le tort d'avoir fait des contrats nuls ou provoqué des jugemens irréguliers. — 29 oct. 1806. Civ. c. Enreg. C. Guilhot. D. A. 7. 325. D. P. 0. 1. 001.
2368. — Lorsqu'un immeuble a été Tendu pour le prix qui serait déterminé par experts, cl que néanmoins les parties ont donné à cet immeuble une évaluation provisoire, pour l'assiette du droit d'enregistrement, cette estimation a rendu la vente parfaite, nonobstant que les parties en aient consenti depuis la résolution. Cette résol lion n'ayant d'effet que pour l'avenir, non seulement ne rend point restituable le droit primitiv émeut perçu, mais ne fait aucun obstacle à une demande en supplément de droit , pour insuffisance dévaluation (art. 69, 5 7 , n. 1 ; C. civ. 1592 ). — 14 avril 1807. Civ. c. Enreg. C. Gourmet. D. A. 7. 588. D. P. 2. 08.
2569. — Jugé encore que l'annulation d'un contrat de vente , prononcée par jugement , pour cause d'al'éuation antérieure du même bien, par le même Tendeur ou «on fondé de pouvoir , à une autre personne , ne rend pas restituable le droit d'enregistrement perçu sur ce second contrat ; dès qu'elle n'a point été classée parmi les cas de restitution prévus par la loi. — - ■2 fév. 1809. Req. Paris. Mastranv. D. A. 7. 386. D. P.
2570. — De même, lorsque la vente e«l annulée en Terlu d'un jugement qui déclare la faillite du vendeur en la faisant remonter à une époque antérieure au contrat. — 51 déc. 1825. Cit. c. Enreg. C. Mejer. D. A. 7. 590. D. P. 23. 1. 519.
257 1 .—Egalement, une vente d'immeubles, '"aile .sous la charge d'acquitter les dettes hypothécaires dont ils cont grevés, n'est nullement sutpensiTc ; elle est pure et «impie, et renferme seulement, comme tout contrat synallagmatique, la condition résolutoire pour le cas où l'acquéreur ne satisfera pas à ses engagemens. — En conséquence, il n'y a pas lieu à la restitution du droit perçu sur cette vente , lorsque , par le fait, elle se trouve résolue à défaut par Pacquéreur d'avoir rempli la condition (C. civ. 1181 et 1184). — 28 août 1815. Civ. c. Enreg. C. Fournier. D. A. 7. 388. D. P. 15. 1. son.
2572. — Lorsqu'une constitution de rente viagère est déclarée nulle après le déeès de la personne sur la tête de laque. le cette rente était assise, dans les vingt jours de la date du contrat , conformément à l'art. 1975 C. civ., cette annulation n'autorise point la demande en restitution du droit perçu sur l'acte de constitution de rente. — 31 déc. 1823. Civ. c. Enreg. C. Larlois. D. A. 7. 589. D. P. 23. 1. 518.
S573._ Lorsqu'un tribunal , reconnaissant qu'une Tente verbale a existé entre les parties, et qu'elle a même déjà reçu un commencement d'exécution , ordonne que le vendeur sera tenu d'en passer titre authentique à l'acquéreur , sinon que le jugemeut lui en tiendra lieu, la régie est autorisée à percevoir sur ce jugement le droit proportionnel de 5 1|2 p. 100, et elle ne peut être condamnée à rtslituer ce droit, «ous le prétexte que les parties ne s'élant pat accordées sur les conditions et le mode de paiement, la résolution de la vente a été ultérieurement prononcée par jugement rendu de leur consentement réciproque. — 14janT. 1824. Cit. c. Enreg. C. Migevant. D. A. 7. 389. D. P. 2* t. 29
2574. —Lorsque des enfans a 1 égard desquels tl existe une présomption légale de transmission gratuite des biens de leurs auteurs , non enregistrée d»iu le délai légal , oui payé sur un acte postérieur
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Jo donalion conlenaol parlagc desnirmcs bicus à leur n'a pu courir qu'à Jaler ,lu parlaçe et non de l'ad^u-
prolil, le droilde 1 p. luo lixcpar la loi, la régie u'cil dicalion.— i7 sept. isr,l. Di-lib. d Harcourt. D.P. .w.
pas moins fonilcc à exiger le droil de 4 p. loosur la 3. 8i.
première niulalion supposée . lellemeut que le juge- 2S81. — Le droit perçu sur une adjudicalioD ne
•■euieul qui la condamnerait a iinpuler sur ce droit devient pas restituable jusqu'à concurrence, bien qu«
relui déji perçu sur le partage, devrait olre annulé |e prix de la revente sur folle enchère soil inTérieur
pourcontravenlion à la règle de Tari. Kl de la loi de à celui de l'adjudication
friui. an 7, qui a'.l'ranchit de la rcslilulion des droits Eiireg. <J. Carde. D.l'
légalement perçus — 2-2 mai l!i5,">. Civ. c. Ilnrcg. C. Uerger. D.l'. 5-i. 1.223.
2 ,7i. — iiuoique l'employé qui prèle serment en ait déjà prêle un qui le dispensait d'un nouveau, le droit proporlionucl sur le second neil pasre.slilue.— flt<;(. Je l'cinty., y Restitution , u. tll.
2j7C.— Onandlaloiditqnc les droits régulièrement perçus nesiroiit pas resUluès, n'a-t elle pas entendu parler des droits qu-, dans la réalité, auraient élc perçus , it non de ceux qui seraient encore dus? — Celle diposiiion ne doit-elle pas, eu lout cas, élre I ouibinêe avec la règle qui n aslreiut une même mulalionqu'àunsculdroil?— iâniai ISôJ.Civ.c. Enreg. C. ISerger. D.P. 53. 1.225.
■iS77. — K'esl-ce pas violer toules les règles de 1 èquilé, que dauloriser la régie à percevoir deu\ droits et demi sur une même niulalion, alors quelle re (Onnait qu'aucune rétrocessiou n a eu lieu. — Même arrél.
2578. — L'alBrmalivesur ces dcu\ points ne ferait pasdiiljcullé entre desimpies parliculiers, parce que, pour eux, il y a des règles générales et uu certain appui donné il la bonue fui. — iMais les choses changent à l'égard de la régie, les doubles droits ne sulliseul déjà plus; et rinteiprétalioii doelriuale aidant, la loi liscale deviendrait bientôt un moyeu de ruine pour les citoyens. — D.P., itnU., nule 2 el 3; lii\, au uni., 1853, note 1 cl 2.
2j"9. — Le eroil perçu sur une aJjudicalion d immeubles faite en justice doit élre restitué, lorsque l'adjudicaliun esi annulée par les voies légales {Avis du cons. délai, 22 otl. ISUS, fondé sur ce que l'art liO n'a eu pour bul que d i mpccUcr i uiiirdulion dn aclef.jwr des cal ii<io/i< Iruu in.eu-cs). Si celle raisou est la véritable, il semble qu'elle Cil aiqilicable à toute résolution d'uu contrat rtilonlaiie, prononcée pour cause de niilhiê raJf ule ^lexle de l'avis ci dessus . — Champ cl Rig., l. 1", p. 209; D. A. ". 3TJ, n. 1.
2^80. — L'avis du cons. d'élat, du 22 oct. 18 8, qui ordonne la reslitulion du droil perçu sur une adiuiita'ion d immeubles fjiieen justice, lorsqu'elle est annulée par les voies légales, ne doit pas êtreéiendu à un autre cas non spè ilié, surtout à une venle v olonlaire dans laquelle la fraude est toujours possible.— 2 fév. 1809. Req. Mascrany. D.A. 7 38U. U.P. 2. GS. —M aune adjudication volonlaire. — 10. fév. 1812. Civ. Cass. Enreg. c. Michiels. D.A. 7. 3S7. D.P. 2. 68.
C fév. 1833. Civ. c. Agen.
-?."iS3. — L'exception consacrée pour les adjudications d'immeubles faites en ju>lice doil-elle également s'appliquer aux veilles d immeubles appartenant à des mineurs , faites devant notaire el aiiuulées pjur délaut de riirinalités? Oui , car ce sont de véritables adjudications fuites en j'iUicc. — D..A. 7. 378, n. S.
2^8,;. — Jugé cependant dans le sens contraire par arrêt du lôprair. au V. Civ. c. Enreg. C. l.egier. U.A. 7. 3Sli. D.P. 2. U8.
Toutefois, il est à remarquer que cet arrêt est antérieur à l'av's du conseil d'élat.
2.'>87. — Peut-on de même admellre la répétition du droil perçu sur un jugemeul contradictoire ou par défaut rendu en premier ressort, lorsque ce jugement est réformé sur l'opposition ou sur l'appel? Les mêmes molils inilitenl ici que pour le cas oii il s'agit de l'annulation des aeles pour cause de nuHile r<idicalc. La même décision doit avoir lieu. la jurisprudence toutefois s'est tellement prononcée contre la rêpélilun du droil, que ce serait témérité d'enlreprcndre de la combattre. — D.A. 7. 578, n. U.
258S. — Ainsi, jugé qu'il n'y a aucune distinction à faire entre les jugemcns par défaut el les jugemcns contradictoires emportant translation de propriété. Les uns et les autres doivent être enregistrés sur la minute, el sont soumis au droit propoilionncl de t p. 100 (,arl. 7 el (;'.>, § 7, n. 1«".— 7 mai IsOG.Civ. c. Enreg. C. Sainl-Agnan. U.A. 7. 385. D.P. 2. ij7.
25Sti. — ■ Le droit de niulalion perçu sur uu jugement par défaut qui prononce la résoliition d'un contrat d adjudication vobntaire d immeubles, pour défaut de paienieut des arrérages d'une rente qui en constituait le prix, n'est point restituable, encore que, sur l'appel, ce jugement vienne à élre réformé et les parties remises au même état qu'avant le jugement, sur le motif qu'il est établi el nullement contesté par le vendeur que l'acquéreur ne devait rien au moment des poursuites exercées contre lui iarl. 7, -28). — 7 nov. 1821. Civ. c. Caeu. Enreg. C. llélie. D.A. 7. 581. D.P. 2. U7.
2SÎI0. — Ainsi , aucune induition ne peut être tirée, dans l'espèce, eu faveur delà rcslilulion, de l'avis du conseil d'étal, du 22 oci. ISOS, cet avis n'étant relatif qu'au seul cas d un jugement d'adjudication faile en justice, el infirmé sur l'appel.— 7 nov. 1821. Civ. c. Caen. Enreg. C. llélie. D.A. 7. 5S4. D.P. 2. 07.
2501. — Jugé de même que le droit proportionnel denregistrenienl . perçu couformément à l'art. 09, § I de la loi du 22 frim. an 7, sur un jugement pa-
2581. — De même encore , le droit perçu sur la vente notariée d un immeuble , après dénonciation
r,^mSuon's'« mêmë'r^:^^' n^'sS?^ !X ^^^'' <lui"pronôn« ,a Vésolu.ion d;un coiuat d'àd- pe^ç^-^JirjU^Jliieùr c^ntènanri^lin^uïSon^U consign"ùon', Vr racquérr d^ne'somm' sulû- J";lica.ion sur 'ic''»';»";» -'»''-^5rH"?H^„n". .'.s >'™P"^"« ''"V". •"""-"? ""' P=^ 'T' '. r"'"»"»".
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ble (L. 27 vent, an 9, atl. 12). — 7 mai 180C. Civ. c. Enreg. C. .Saint-Agnan. D.A. 7. 3'<3. DP. 2. U7.
2.'.n4. — ,lugé de même que li droit de mutation perçu sur un jugement qui prononce, dès maintenant, la résolution d un contrat de venle, à iléfaul par l'acquéreur d'en payer le prix dans nu del.ii que le jugement détermine, n'est point re>litu.i|pie, si l'acquéienr n'a payé qu'après l'expiration du dilai, encore que ce paiement ail en pour etiêl de le inaiulenir dans la propriété de l'immeuble (art. 48 , 09 , § 3 , n. 3; avis cous, d'é'al, 22 orl. I.s08). — 8 fév. 1813. Civ'. c. Enreg. C. Gallien. D.A. 7. 384.
2595. — Jugé de même que le droil proportionnel est dii sur un jiigcmenl par défaut porlanl résolution d'une vente, pour défaut de paiement du prix, lorsque l'acquéreur était entré eu jouissance. 11 n'y n à cetégard aucune distincliou à faireenirelesjugeinens par défaut el lesjiiuemeiis contradieloires. — Le droil n'est pas restituable , lors même que le jugement aurait clérélraclêsur l'opposition de l'acquéreur (art. 69, §7, u. I). — Gdéc. 1820. Civ. c. Enreg. C. .Mourguej. D.A. 7. 384. D.P. 21. 1. -279.
2790. — Pareillement , le droil do mutation perçu sur un jugement par défaut , qui prononce la résolution pure et simple d'un contrat de louage. e>t irrévocablement acquis à la régie, quoique, sur l'appel, ce jugement soit inodilié par un arrél qui surseoit à la résolution pendant un certain délai qu'il accorde au délenleur pour purger la demeure , et que ce délenteur aileffectivemenl purgé la demeure dans ce délai — 19 fév. 1S2Ô. Civ. c. Caen. Enreg. C. RupalUv. D.A. 7. 383. D.P. 23. I. 128.
2397. — Egalement , Ions actes judiciaires portant transmission de propriété immobilière sont assujettis au droit de muuilion, sans distinction entre les jugemcns susceptibles d'appel, et ceux rendus en dernier ressort. — En conséquence, le droit de mutation perçu sur un jugement de première instance, qui reconnaît l'existence d'une vente verbale, n'est point restituable, encore que, sur l'appel, il soit déclaré qu'il n'y a jamais eu qu'un simple projet de vente, el qu'en conséquence le jugement de première inst.ince soit réformé. — 14 juin. 1824. Civ. c. Lvon. Enreg. C. Toniérieu. D.A. 7. 383. D.P. 2. 07. "
9ii98. — Jugé de inêmc que lorsque l'acquéreur d'un immeuble s'est engagé, par convention verbale, à le rétrocéder à un tiers, moyennant un certain prix , que celui-ci a pave desà-coniple et est entre en jouissance , mais qu'ensuite, ne payant plus, la rétrocession a élé résolue par jugement pour cette cause; si, lors de l'enregistrement de ce jugement , la régie a perçu le droit proportionnel tant pour la vente que pour la rèirocession , ce droit ainsi régulièrement perçu n'est pas restituable , encore qu'un arrél iulirmatif du jugement .Turait déclaré postérieurement qu'il n'v avait pas eu île rétrocession. — Il avril le23. Civ. c. Enreg. C. \ernoy. D.P. 23. 1. 209.
De même encore , le droil proporlionnel
par lacquereur sanle pour acquitter les créances inscrites, a élé postérieurement adjugé à un tiers , el soumis à un second droil sur l'adjudication. — Ici ne s'applique pas l'exception portée par l'avis du conseil délai , du S2 cet. 1808. — 17 avril 1853. Civ. c. Enreg il. Boissier. D.P. 53. 1. 195.— \ . nos observations contraires, D.P., cod.
ï'iSî. — Mais, jugé au contraire que pour que la rcslilulion du droil proporlionnel perçu sur l'adjudicali n d'un immeu le faile au profit d'uu colicilant soit ordonnée, lorsque, par un acte postérieur, le prix lui est abandounè pour le remplir de sa part dans la masse commune , il n'est pas nécessaire qu'il ait été fait réserve à cet effet. Celle rosiitution était ordonnée aussi par l'ancien droil (.Cacquel, v» Licitation). Le code (arl. 883 ) considère chaque cohéritier comme ayant eu seul et iinmédialemcnt les immeubles tombés dans son lot , quoique échus sur licitalion. L'art. 09 § 7, n. i, de la loi de frimaire, qui assujettit au droit de 1 pour 100 les paris el portions indivises de biens immeubles, acquises par licitalion, doit êlre entendu de ce qui est réellement acquis par un cohéritier, au-delà de sa portion virile dans la masse. — 8 janv. 1850. Délib. U.P. 33. 3. 34.
â.jB.'î. — T^ droil payé par un colicilant sur l'adjudicatioD faile à son profil, est resliluable lorsqu'un partage postérieur lui .illribne, pour le remplir de sa part, le prix des objets .idjugés, et la restitution doit êlre ordonnée, alors même que le partage ser-iit clTecluè plus de deux ans après ladjudication. — Dans ce cas, la prescription biennale
cohéritiers , pour défaut de paiement du prix ou des arrérages qui constiluenl ce prix, n'est pas restituable, quoique, sur l'appel . ce jugement soit réformé el les parties remises au même elal qu'avant le jugement, sur le motif qu'il esl établi, el non contesté par 1; vendeur, que 1 acquéreur ne devait rien au moment des poursuites en résiliation : ici ne s'applique pas l'exception faile à l'art. GO de cette loi, par l'avis du conseil d'état , du 22 oct. 1808, lequel doit être restreint à lobjet pour lequel il a été établi. — 15 nov. 1828. Ch. réun. Kej. Enreg. C. llélie. D.P. Î9. 1. 14. 2592. — Mais lorsqu'un jugement a prononcé la résolution d'une vente pour délaut de paienienl du prix, le droit proportionnel perçu sur ce jugemeul de resolution u'est-il pas resliluable lorsque ce jugement n'a pas obtenu son elfet, par suite de la libération postérieure de l'acquéreur, ou quand il
quoique uUirieuremcnl ce jugement soil infirmé sur appel, el sans qu'aucune collusion soil imputable au» parties ^art. 09 , J 7 , u. 1). — 17 avril 1836. Cic. c. Enreg. C. Meuporl. DP. 20. I. 2i0.
2000. — Ainsi encore , le droit proportionnel d enregistrement perçu surun jugement porlanl rèsolnlion d une venle d'iuiincubles à d<rfaul de paiement d'une rente viagère qui en élail le prix, n'est pas sujet à restitution, quoique le jugement ait été infirmé sur l'appel. — 2 aoùl 182G. Civ. c. Enreg. i . Loubeau D.P. 26. 1. 138. V. aussi D.P. 35. 229.
2001. — Mais si la résolution n'a élc prononcée, pour iléfaul de paiement du prix , que conditionnellenienl,par exemple, sU'ucrivci'Oitr uu. se libère pas tUms un lieliii de îjiiiiiziiiiie , le droil sera resliluable si l'acquéreur satisfait au jugement dans le délai, parce
l'opposition ou l'appel, que la demande en résolution ^^ perception , dans ce cas , n'a pu êlre ([ne pro-
étaii injuste, et que lacquereur était entièrement yj^aife.- 18 oct. 1820. Solut. D.A. 7. 379, n. 7, 8. quitte envers son vendeur? Il semble, d'après les principes émis art. 10. § 3, que le droil esl resliluable, puisque le paiement du prix esl un- condition inhérente au contrat et dont l'inaccumplissement en entraine la résolution. — Dalloz, 7, 379, est d'avis con
Il aire, tout en déplorant le rigorisme de la loi cl de la jurisprudence sur ce point.
3595. _ On a jugé que le droil proportionnel doit être perçu sur uu jugement portant résolution de venle. pour défaut de paiement du prix, lorsque 1 acquéreur esl entré en jouissance. — Ce droit n est point resliluable. encore que le jugement n' obtienne pas son effet , par suite du paiement fait par 1 acquéreur de la portion de prix dont il elail redeva-
3002. — Ainsi, jugé que lorsqu'un acquéreur, condamné à délaisser un immeuble vendu, ou à en paver le prix dans un délai déterminé, a souscrit , pour se libérer, avant l'expiralion du délai, une obligation à ternie au profit de son vendeur, il y a lieu de resliluer le droil de raulaliou qui a clé perçu sur le jugement, c'est le cas d'appliquer la décision ministérielle du 5 nov. ISI9. —G nov. 1829. Délib. D.P. 35. 3. 28.
■2005. — De même, le droil perçu sur un jugement conlradicloire qui condamne au paiement du prix d'une vente verbale . sauf une preuve réservée à
acheteur , doit être reslilué en partie , si la
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preuve i^^' » fjitc, un sccoml jiigpniti;l réiluil la première et tlamualion. — '28 juia 1S3J. Solul. Uu la régie. H. . D.F. 33. 3. âl.
S004. _ lorsque des ilroils de miilalion ont élé perçus su.- 1; 1 jugement de première instance conslaïaiU une rclro ssion ou nuilalion quelconque de propriété, si le iu-' riint est rOformé sur l'appel, la partie qui auraobr.-.r^ le premier jugcmeul, et qui aura ete oblisée .le faire laNaace du droit proportion ccl dont eUe n-a.ira pas obtenu la rcsliiuliou, ne pourra le répéter de la partie qui aura yagne son pioces eu dernier ressort. — l'-A. ". 379, u. 'J.
gec-; \,i reste, quelle que soillinlerprétaliouqu'oa
donné à larl. ui) ei-dessus , il est constant pour tout lo monde que la perception doit olre réyuUùre .-ainsi, i'acic inooquaut de quelques-unes de ses conditions «ons'.itutives, ne peut donner lieu à un droit d'enregislr.'ment, puisqu'il n'a aucune existence légcle; si le droit avait élé nerçu , il ue l'aurait été qu'orti/wlicr mcni , et il serait sujet il restitution. — U.A. 7. 379, n. iC.
2000. — Ainsi, jugé que la stipulation que lo prèienr d'une somme pourra exiger son remboursement en grains, n'autorise pas la régie a percevoir le droit de vente. Ku un tel cas, l'esigibilité de la créance eu crains dépendant de la yclonté du créancier noueucore esprimée, la vente se trouve soumise à une condition purement polestalive ; il n'existe de réel, quant à présent, q\:e l'obligation de la somme , el c'est sur cet engagement seul que le d;oil doit être perçu. — En conséquence , la restitution de droit de vente doit être ordonnée. — 24 mai 1832. Sol. L... D.P. G2. 3. l)j.
9(;07. — Pareillement, lorsque, sur la demande d'un individu, lendaulc à être reconnu créancier pour certaine somme viOO,OUOtr.) d'une société en faillite, il intervient jugement qui déclare cet individu associé commanditaire de la société faillie, fixe le montant de sa mise sociale (lUO.OOU fr.) et ordonne que celle mise restera confondue dans l'aelii de la société, ain^i que les bcutricei el intérêts qu'elle a produiu , ce jugement ne doit être regardé que comme déterminant un élément du compte à établir entre le réclamant et la société , comple dans lequel la mise sociale a dii être compensée a-vee la créance réclamée , et non comme contenant une coudamnalion ou libération qui puisse donner ouverture au droit proportionnel, ce droit n'étant du que sur la somme qui formera le reliquat du compte il établir. — En conséquence, si, Icrs de l'enregistrement de ce jugement, il est perçu un droit proporlionnel de 50 ccut. par 100 fr. , tant gur la somme formant la mise sociale que sur les bénéfices el intérêts qu'elle a prochiils, ce droit doit être restitué, si, par un second jugement portant liqu dation de la créance réclamée, il a élé déclaré qu'il y avait eu compensation de la mise sociale avec celle créance (arl. U8 , § 3, n. 7 K — 20 juin 182li. Civ. r. Enreg. C. Robin. V.P. 2Q. 1. 3!:i.
2fi08. — Mais lorsque dans un partage sous seingprivé, fait entre des entans mineurs d'un premier lit et leur beau-pére , pour le reglemeut de ia communauté , dissoute par la mort de la niére , tous les immeubles de celle communauté ont élé abandonnés au miri , et que néanmoins , postérieuremenl il ce partage, on comprend la moitié desdils immeubles dans une déclaration faite, au nom des mineurs, de la succession de leur mère, ce partage, qui manque des formalités néccs-aircs pour cire définitif, doit alors être considéré comme uu simple règlement de jouis.^ance provisoire entre les parties , et comme se conciliant ainsi avec la déclaration. Ce partage ne peut donc être une raison de demander la restitution du droit perçu sur la déclaration , sous prétsxte que cette déclaration n'avait aucun molif légitime ^C, civ. I37i; , 1377). 3t. — i juin 1S17. Civ. r. Enreg. C. \ anderborglot. D.A. 7. 3S1. U.P. 2. «7.
S(j09. — De même, lorsque, par un partage antérieur à la déclaration que les héritiers d'un époux décédé commun en biens et l'époux survivant sont tenus de faire des biens ii eux échus eu cette qualité , les immeubles ont tous élé attribués ii l'époux survivant , et que cepcndaut les héritiers de I autre époux ont payé à l'eoregislrcment des droits de mutation immobiliers, ils ne peuvent demander la restitution de ce droit qu'autant que le partage dont il s'agit serait définitif el i) l'abri de toute critique. — 4 juin 1S17. Civ. c. Enreg. Driansiaux. D.P. 23. I. 3H.
2CI0. — On a vu, art. 14 , que les notaires étaient débiteurs des droits auxquels étaient assujettis les actes qu'ils présentaient à l'cnregistrcmenl. Ils de-
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vront donc aussi être écoulés lorsqu'ils demanderont la restitution de ceux indueraent perçus. Aussi a-t il été décidé que les notaires ont qualité pour poursuivre contre la régie la restitution des sommes par eux avancées pour renregi.lremeut des actes qu'ils ont reçus, lorsqu'elles ont été illégalement perçues. — 5 fév. 1810. Civ. r. Enreg. C. Gossclin. D.A. 7. SIS. D.P. 10. I. 77.
ogl).— Et le notaire qui poursuit la reslilulion d'un droit perçu en trop, sur un acte passé devaul lui, étant considéré comme débiteur dire; t de la régie, n'est pas tenu de prouver, avant sa demande en restitution, qu'il a paye le droit de ses deniers, el iiu'il n'en a pas été remboursé (art. 29). — 92 juill. issy. Trili. de la Seine. Auinout. D.P. S".. 3. 82. — 27 juin l.SU'l, (l 2nov. 1813. Uéc.miu. — 15 oct. 1811. Civ. C. Meynard. D.A. 10. 434, ii. 2. D.P. 11. 1. 477. — 20 juin isio. Civ. c. Tbomassin. D.A. 10. 4.'>(;, n. 2. D.r. 20. I. liii- — 15 nov. 1S20. Civ. c. Mamertz. d!a. 7. 5GS. D.P. 21. 1.42. — i" mars 1823. Civ. r. Enreg. C. Kol. de Lyon. D.P. 23. 1. 178. — 19 avril 182(). Civ. c. I.enoble. D.l'. 20. 1. 2!0. — 27 mars 1829. Bourges. Vidaléne. D.P. 29. 2. 140. — 20 ir.ai 1^29. Civ. c. Guerincl. D.P. 29. t. 247.
2(il2. De même lesrcstilutioBSde; droits d'cnre-
gislreineut peuvent se faire aux notaires pour les actes de leur minislère (Cass. 3 fév. 1810, et I" mars 1823). 11 n'est pas nécessaire qu'elles soient faites aux parties elles-mêmes sur leurs quittances ou celles de leurs fondés de pouvoir. Ce sont les notaires que la loi de frimaire an 7 constitue débiteurs directs envers le trésor. Toutefois, les directeurs, pour prévenir tout abus, lîevronl avertir simultanément le notaire cl la partie. Cette décision abroge cdle du 7 juin 1808. — lô ao'M 1830, n. 132S, In ir. gén. D.P. 33. 3. 3S.
2013. — Une déci:ion ministérielle, du S juill. 18.30, a résolu la question ainsi qu'elle est posée ci-dessus. Elle prescrit aux receveurs, pour prévenir tout abus, d'avertir simultanément le iiolaiic et la partie. Celle sollici uJe du ministre peut sembler une véritable coutiadiction ; lar s'il est vrai, comme l'a décidé la cour de cassation dans son arrêt du I" mars 1823, que les notaires seuls puis.ieut avoir inlérét à être avertis , puisqu ils sont débiteurs directs envers la régie, il ne peut uailre aucun abus du non avertissement il la partie. Si donc le ministre avait cru devoir adopter pleinement l'avis de 'a cour de cassation , il était inutile de prescrire aux receveurs un double avertissement.
Mais si l'on remarque que les notaires , bien qu'ils soient tenus de payer les droits, s'm fout faire l'avance par la partie ou tout au moins se les f^nt rembourser; si l'on examine qu'ils délivrent des expéditions où sont transcrites les quittances de ces droits, on est forcé de convenir que la partie seule est intéressée et que le paiement effectué par le notaire n'est autre chose que l'exécution du mandai qu'il lient de la p.irtie , mandat qui , dans les principes ordinaires, pourrait élre réputé avoir cessé dés qu il y a eu exécution. Ou comprendra, dés lors, que l'avertisseineut à la partie, ordonné par rinslruction de la régie, est une mesure qui ue peut qu'être approuvée. — D.P. iliiJ.. noie 1".
2014. — Pour que la réclamation d'un droit iuduement perçu soit accueillie , il sullit que le droit soit restituable, et qu'elle soil faite par le notaire qui a reçu l'acte sur lequel la perception irréguliére a élé opérée, saus qu'on ait à examiner si ce notaire est encore en fondions. — 16 mai 1853. Délib. D.P. 33. S. 80.
2U1S. — Si la condition est suspensive, le droit n'est dû qu'au moment de sa réalisation ; si néanmoins le droit a été perçu , il devra être restitué dès qu'il sera d,;ïeuu cettaiu que la condition no s'accomplira pas ( C. civ. 1170. — V. à l'art. 2 une déc. min. 7 juiu 1808, concernant les contrats de maiiagc). — D.A. 7. 579, n. 11.
20l(i. — Jugé, dans ce sens , que le droit proportionnel établi sur les ventes d'immeubles, n'étant applicable qu'aux actes qui transfcrcnt réellement et immédialcmenl la propriété, el i on aux actes faits sous condition suspensive , il s'ensuit qu'en cas d'acle de vente consenti par un copropriétaire, tant en son nom ';u'au uom de ses deux copropriétaires indivis , dont l'un est mineur, et l'autre n'a pas donné des pouvoirs sulîi.saus; acte qui est reconnu ne pas constituer une vente parfaite h l'égard
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Ci. — 13 juin 1827. Civ. r. Enreg. C. Anllioiue. D.P. 27. 1. 269.
2017. — Jugé également que les droiu perçus sur un contrat de mariage non encore célébré, sont restituables lorsqu'on rapporte l'aclede résiiiementi/îw. du nul. 1831, 207, 208 ). — 8 Sept. 1832. Soi. — 14 sept. 1852. D.P. 53. 3. 3.
9B18. — Mais le jugement qui ordonne que la dot sera remboursée, et le certificat du maire attestant que le mariage n'a pas été célébré, no remplacent pas l'acte formel de résilicment — 8 sept 1832. Sol. D.P.
ofilO. — On regarde encore comme insuOisanle la déclaration par lun des futurs, sans le concours du l'autre, qu'un mariage projeté n'aura pas lieu. — t i sept. 1852. Sol. D.P. 33. 3. 5.
2020.- La prétenlion de la ré;ie, qui exige un acte formel de résilieinenl, est excessive ; car comment cet acte paurra-l-il être accordé si l'un des époux est absent ou décédé, ou refuse de l'accorder. Un acte éciuivalenl doit donc sullirc , pourvu que cet acte «oilcapable d'établir celte preuve aux yeux d'hommes raisonnables. Sous ce rapport, le ugement et la déclaration de l'un des futurs aurait pu suflire, ce semble (V. nos observ., D.P-.forf., n. 2).
2(ijl. — I,c3 droits perçus sur la cession d'un office sont restituables, mémo après le délai de deux ans, si le successeur désigné n'a pas été nommé. — 31 janT. 1852. Délib. de la régie. M... D.P. 52. 3. m.
2622. — La restitution du droit proportionnel, perçu sur la cession d'un ollice, doit être ordonnée, lorsqu'un jugement prononce l'annulation de cette cession non encoi'c agréée par le gouvernement. — 13 déc. 1833. rélib. de la régie. Ardicl. D.P. 34. 3. 47. En serait il de même si le droit avait été perçu sur Pordonuauce de nomination?
2623. — Rolland de \ illargue (yoiirn. du not., art. 2316) professe la négative; mais à tort. -Uors en effet loal est consommé , l'acte est parfait ; il doit donc payer son tribut au fisc, et le droit perçu l'ayant été régulièrement, la restitution ne -eut avoir lieu. El ce?a a été aiuti décidé dans une espèce oit le résiliemciit Volontaire avait eu lieu par suite de l'insertion dans l'acte de clauses qui s'opposaient à ce que le procureur-général donnât un avis favorable. — 26 mai 1832. Solut. de la régie. D.P. 32. 3. 136. — i:ci\ du not., i'jid., note 3, p. 174.
2(,24. Jlais que décider dans lo cas où l'ordoo-
nauce dénomination serailinlervenue à la suited'uu contrat auquel la loi ne reconnaîtrait aucune existence ? 11 semble que le droit devrait être restitué, car alors il n'y a pas de contrat, cl par suile point d'objet donnant lieu à une perception.— D.P. ibid., note 3. — liée, au nul., iùiJ., note 3.
2(j25. D'ap:ès celte règle, on a décidé que l'ordonnance royale qui nomme aux fonctions de grellier d'un tribunal, étant un acte définitif dont 1'. xéculiou dépend eutièremeul de celui qui a obtenu la nomination, il s'ensuit que la non acceptation de celui-ci et sa déclaration formelle qu il renonce, n'autorisent pas la restitution du droit qui, d'ailleurs régulièrement perçu sur lordonnance royale, ne pourrait être restitué, aux termes de l'art. liO. — 16 juill. 18S5. Délib. cous, d ad. D.P. 33. 5. 83.
2620.— Dans loslransmissionsd'office, ilnepeutêtre perçu deux droits , l'un sur l'ordonnance de nomination l'autre sur la cession. En conséquence, s'il a été perçu i» le droit de 10 p. 100 du cautionnemenl, en exécution de la loi du 21 avril 1 832 ; 2» le drciit proportionnel, lors de l'enregistrement do 1 acte da cess'ion de lolCcc, le premier de ces droits doil cire imputé sur le second , de manière que l'excédant profile au trésor; en conséquence, le premier droit doit être restitué (,V- art. 10, § 4).— 20 juill. 1832. Délib. P... D.P. 32. 3. 133.
2027. .vi le remplaçant au service nililairc est
refusé par l'auloiité, le droit est restituable ( Solut. 27janv. i830iCic(.d« l'e/irei/.V' Restitution, n. S2). 20-28. — Mais il a été jugé que lorsque le droit proportionnel a été perçu sur une vente dont le prix dcvait être fixépar experts, le droit n'est pas restituable, quoique le délai dans lequel les experts dcva enl prononcer soil écoulé (C. civ. 1S92; C. pr. 1007). —5 mai 1832.. solut. B... DP. 33. 3. 2-2.
'agissait ici d une action en restitution
le droit proportionnel ne peut être perçu que sur d'après cel article, U cond.lion devrait c'-e ''P"'"'
le tiers pour lequel il y a vernie immédiate ; et s il y délaillie; car l'art. 1007 C. pr., uu.quemcn trelalif
a eu perceplion sur la totalité, le droil doit être ii,l arbitrage, ne s applique Pa' /•» ■salière dcxpcr-
restilue à l'égard des deux aulres tiers ^arl. tS, n. lise; cl il faudrait une clause lris-exprt»se ddu» la
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\i îouvrrncment (Journ de Vcnrcg., art. 0815). — J).À. -. "80, n. 11.
i,,i>), — Lorque K* droit de mctation a été acqnitté sur \iw évaluation exaiérce, donnée par les partie» au\ LiJos déclarés, celles-ei ont droit à une restitution prop rtionnellc du droit payé, si l'exagération est démontrée Dec. régi. â'J germ. an 7. ) — D..\. ". 5S0, n. 1j.
o,;4i. — Lorsque desliëritiers ont compris dans leur déclaration des immeubles pour la totalité, et ont acquise le droit en coascquencc, ils ne peuvent se faire ri':titucr nllérieureineiil une partie de ce droit, comme trop jeune , sous perçue, que les immeubles n'appartenaient au défunt que pour un tiers et à euxmêmes pour les deux tiers restaas, si celte allégation
ISîl. Ci», c. tnreg. C. Beaumarchais. D..4. 7. 58-'. 2Ct2. — Le droit de litre perçu «ur un jugement, à raison de la somme entière formant l'objet de la demande d'un fournlssenr contre plusieurs munition-
convention dés parties , pour que la défaillance de plein droit puisse être invoquée contre la régie. — JJ.P., iltid. uole4.
9C30. — Pc même , la Tente d'une mine, avec faruîlé de résilier après vérification faite dans un cerlaa délai, si les liions ne prosenleut pas une épaisseur déterminée, est définitive, (t ne peut être réputée faite sous une condition suspensive , donnaol lieu, par suite , à restitution du droit perçu , en cas de résiliation par les tribunaux pour réalisation de la condition prèTue (C. cir. I|8!, ll«si. — S5 juil. 1S3Ô. Ci*, e. linreg. C. Chaxe. U. P. 53. I. 2U8.
2(;3I. — L'acte de xente par une personne qui s'est
portée foit pour une autre connilue une Tente par-
faite, encore qu'elle soit poslérieureraeDt résolue en Q-ggi justifiée par aucune preuve légale.
justice pour défaut de ratilicalion par le proprittaire. ■ - " ■--- "^
Dès lors, la rjtilication promise par le vendeur n'é- Un< point une condition suspensiïo qui puisse dispenser de la perception du droit lors de lenregistreinent. il en résulte que la perception est devenue définitive, nonobstant le défaut de ratification , et qu'il u'và pas lieu à la restitution du droit. — lu août 1833. Delib. D.P. 33. 3. 98. — V. art. î.
263». Si la condition est résolutoire, le droit
peut être exi^é à l'instant même où l'obligation est formée, mais il est re5ti:aable, quanl le contrat Tieat à être résolu en vertu d une clause expresse de l'acte, puisque la résolution remonte alors au jour du contrat, et que ce n'est plus par un événement ultérieur que la résolution a lieu. L'arl. 00 est donc inapplicable. — Palloz.lA. -. 379, n. II) est contraire à cette solution , ainsi qu'une décision de la régie , du 17 juill. I8ît, touchant la révocation pour surxenaDCr d'enfan=. — V. supro, art. i.
2633. — Les droits perçus sur la Tente faite par nn cohéiiticr, de ses droits dans une succession immobilière, ne sont pas sujets à restitution, lors même que le seul immeuble qui cxislait dans la succession est, par suite de licilalion , adjugé k l'un des cohéritiers : ici ne s'applique pas ParL 8-3 C. civ., aux termes duquel l'héritier ou son cessionnaire est censé ii'aToir jamais eu la propriété de la part échue à son cohéritier , ou acquite par lui sur licilation. — C juin. 1825. Req. D'Aure D. P. 33. 1. 337.
2634. — tn héritier qui, avant de prendre qualité, acquitte le droit de mutation, seulement pour éxiter la peine du demi-dr it auquel il pourrait être con- «lamoé, si la déclaration n'émit point faite dans les six mois, pourra, s'il lenoace, se faire restituer ce qu'il n'aura payé que pro isoircment {Jovrii
EMlEGISTREMEîiT. art. 17. 455
An. 17. — De In compilence.
2052. — " L'inlroduclion et l'iastruction des iaslanccs auront lit-n devant !cs tribunaux civils de dt'partemeas (aujourd'hui darrondissemens, art. 6, I du 27 vent, an 91 : la connaissance et la décision en sont interdites à tontes autres antorilés constituées on administratives ■> (L. du 22 frim. an 7, art. OV/.
2 ij-. — Les juges de paix ne connaissent jamais, quelque minime que soit la somme, des affaires d'enregistrement et de commerce. — Lonchamp, Cicf., T° Compétence, n. 20.
2054. — Les tribunaux firi/.f sont donc seuls compétens pour connaître des affaires relaliTes à la perceotioD des droits d'enregistrement. — D.A. 7- 5yû, n."2.
9633. — Par suite, il a été jugé que c'est deTanlIe tribunal civil, «t nou devant le tribunal de commerce que doit se pourvoir la ré;:ie pour faire condamner les
naires géniraux, n'est pas restituable, lorsque, par syndics d'une faillite à acquiiter les droits d'cnregis-
suite d un compte ordonné pour la liquidation de fonrnilures, le créancier obtient condamnation contre l'un des munitionnaires pour une somme moindre que celle comprise dans ses exploits de demande, tousses drutti réserves contre les autres ', arl. U'J, S 2, n. 9 ••. — 26 noT. 1822. Civ. c. Enreg. C. Derome. b.â. 7. 383. D.P. 2. 67.
2643. — Bien que l'époux donataire d'une quotité __. ._ .
supérieure à la quotité disponible, prétende que Tcrbaux ; mais il est incompétent pour prononcer 1 ac'est par erreur qu'au décès de l'époux dowitcur il a mende contre le ga'de-champélre qui a néglige de les déclare avoir reeueilli intégralement le montant de faire enregistrer. — 4 vent, an 12. Cr. c. Boaaare. a donation récixi't «iei/ri'if à cause des enfans laissés D.A. "391. D.!*. 4. 1. 268. ......
par le dowileur, il ne peut cependant réclamer les 2637. — De même, à supposer qu'un écrit inlitnie : droi s trop perçus qu'en justifiant par acte régulier /'o«r9aoi /i-)i/s mr/rmcvri-piii^icnin., publie par nue que la réduction a eu lieu, et qu'il t a eu erreur dans sociclé qui a déjà fait des publications parciMes sons
trement d'actes sous sein^-privé contenant mutation d'immeubles mentionnés dans l'inventaire des effets mobiliers du failli. — V. Compétence.
2036. — Jugé de même que le Iribuual correctionnel, devant lequel sont traduits plusieurs individus prévenus de délits constatés par des prucès-verbauv de garde-champélre, non enregistrés, doit se borner à statuer sur la validité ou rinvalidité des ces procé-
û déclaration. — 24 avril ISôj. Uélib. Enreg. C. D... D.P. 32. 3. 139.
2ij4l. — Les erreurs matérielles et de fah, commises, au préjudice des parties, dans les évaluations de biens qui ont servi de base à la perception d'un droit d'euregistrcmeut. i.e sont pas susceptibles d'être rectifiées, soit qu'elles se trouvent dans un acte notarié, soit qu'eik'S se trouvent dacs un acte sous seingprivé. — Et particulièrement, une erreur constatée dans l'éTalaatiou du revenu d immeubles échangés, ne peiil autoriser la demande en restitution dune parti.; des droits perçus d'après cette évalual-on. — 23 juill. la3J. Délii.. U.P. 3:. 3. 158.
d'aulres intitulés, soit considéré comme contrevenant h la loi, en ce qu'il n'a pas été soumis au timbre, le tribunal correc;ionncl, même sous préiexte de connexité, est incompétent pour connaître Je celte contravention. — 22 noT. 1833. Cr. r. Paris. Miu. pub. C. Delente. D.P. 34. I. 9. — U oct. 1833. Paris. .Min. pub. C. Delente. D.P., Eo4,
2US8. — Mais les tribnnaux ne p^uTcnt être saisis d'une contestation, en maliéie d'enregistrement, tant qu'il n'a pas été décerDé de contrainte contre le redevable, en paiement des droits. — Ainsi, lorsqu'un acte est présenté à l'enregistreraenl, cl qu'il s'élève des diSGcultés sur la quotité du droH, le eontribnable ne peut assigner la régie devant les tribunaux, poar la conlrainilre à enregistrer l'acte : il doit paver
Mais il y a lieu à la répétition d'une por- .,. ^ .. -, .
nreij., art. 384"i. — i.a demande en restitution t oc du droit acquitté sur un prix de Tente, si ce prix préalablemeat, ou alicadte qu'une contrainte ait été
<loit cire formée dans les deux ans.— D.A. ". 380 , Tient ultérieurement à être réduit pour déficit de me- décc.-ute coalre lui. — 7 mai 1806. Civ. c. Enreg. C.
n. 12. sure dans limmeuble aiii-aé (.Journ. de Cenraj., rianc. D.A. 7. 39J et 390 D.P. 2. OS et 09.
arl. 35041. — D.A. 7. 380, u. lu. 2639. — Le» prcTets ne peuvent, sans enfreindre Us
20 ;7. Ainsi, jugé que lorsqu'une Tente a été faite règles de leur compétence, prononcer un sursis anx
avec condition que s'il y a en moins, sur le rapport recouvremensdesdroitsd'enregistrement Letlremio.
d'un expert désigné, luie dilTérence entre la mesi;re des fin 2Sprair. an 8; Dicl. de Tenrcf,'., v» Compe-
réelie et' celle exprimée au contrat, il y aura lieu, au tence, n. 131. profit de l'acquéreur, à nue réduction proporâou- 2600. — L'incompétence des Iribunaus, autres cpie
,_^ , nelle, la restitution du droit perçu sur la partie ré- les tribunaux civils, est r.j/toneMa/enœ; d'où il sait
lion par décès peiçus sur la déclaration d'un bien de duitc doit é.re etfectué.;, eucjre que l'expert n'ait pro- que le jugement, incompélemnienl rendu, alors que
communauté , au nom d'enraiis mineurs, ne sont pas cédé qu'après l'expiration d'une année, s:, d'ailburs, Li paitie condamnée ne réclamerait pas, devrait êtro
Teslilu^les, lorsque, postérieurement à la déclara- les parties ont renoncé à se prévaloir de ce délai. — ré:armé à la requête du ir.iaistcrc public, soit il of-
tion, les mineurs ont renoncé à la communauté. — n juin 1833. Délib. C... C. Enreg. D.P. 33. 3. Si. fice par un tribunal du second degré, soit par la cov.r
263S.— Si le miueur au nom duquel unesuccession a été acceptée sous bénéfice d'inventaire, y renonce à sa majorité, les droits pavés par le tuteur sont restituables ^SoIut.O juin 1828; Dût. de l'enng.,^' Restitution, n. 106.)
S650. — Juge au contraire que des droits de mula-
10 iuill. 1835. Délib. M... D.P. 33.
2C37. — L'héritier qui a pavé les droits de succession sur un ob^el légué à un Inspi e autorisé à l'accepter, est fondé à demander la restitution de ces droits (Dé. ib. Il déc. 1829; Dtci. ùc l'enre^i., x" ."îestilution, n. 163).
2038. — Si l'héritier, s'élant mis en possession de l'hérédité, en Cït dép-juillé par la production d'un lestament ignore jusque là, ce u'est point à la régie iju'il doit s'adresser pour se faire rembourser les droits de mutalion qu'il aura payés, mais au légataire qui Pévir.ce, le principe de la restitution existe toutefois dans cette hypothèse, et cela a Hé implicite- TOCiit reconnu par un air.'ldu 13 oct. 1314 ci-dessus
2048. — De même, il y a lieu à la restitution proportionnelle du droit perçu sur une adjudicatisn d immeuliles dont le prix a été réduit par suite d'une demande ew di.-traclion de plusieurs objets mal à propos compris dans la xeute iDécis. min. du C juill. 1815). — D.A. 7. 3»0, n. 17.'
2649. — I-a condomaatibn de la régie à la restitution de droits iuduemeul perçus n'sniraine jamais la condamnation au paiement des intérêts de la somme resiituable, à partir du jour de la demande. — D.A. 1, 389, u. 18.
2650. — Aucune lai n'autorisant les reccTcurs de 1 impôt à exiger des intérêts moratoires des redevables eu relard, il eu résulte que le trésor uepîut être
Tapporlé, art. 7, qui décide que le droit de mutalion coodaïuné an paiement de^ intérêts des sommes qu'il n'Cît pas dû par un deuxième légataire, lorsqu'il a déjà ' ' .-■... _.i:^^j ...
été acquitté par nn premier, niisen possession de l'hérédité sur un tilre annule depuis, car il ne peut élre du deux droits sur une même succession. — D.A. 7. S80, n. 13.
2639. — Les droits perçus sur des marchés passés aTCC le gouvernement sont sujels à répétition, lorsque ces marchés sont annulés par la yolouté seule du ministre ^Décis.min. 8 niv. an 9).
C'est sur le même principe qu'est fondée la res'itntion des droits perçus sur la cession d'un ollice, lorsque le successeur à l'emploi n'e«l pas agrée par-
a indaemeul perçues, et qu'il est oblige de restituer. — 2 Uor. an 13. Civ. c. Enreg. C. Nogaréde. D..\. 7. 580. D.P. S. 2. 113. — 28janv. 1818. CiT. C Enreg. C. Harnepont. D.A. 7. 126. DP. 2. is, et 18.
2651. — La demande, même judiciaire, en restitution de droits ioduement perçus, ne fait point courir les intércU contre la régie. — 23 sept. 1811. Civ. r. Enreg. C. Anneix. D.A. 7. 94. D.P. 2. 13.— 17 mars 1S12. Cit. r. Enreg. C. Vaudicbou. D.A. 7. 91 D.P.
2. 14.— 51 mars 1819. Ciï. c, Enreg. C. JousôoJin. D. A. 7. 422. D.P. 19. 1. 33«.
de cassation, dan» linlérét de la loL — D..\. 7. 39 ■ n. 5.
266!. — Il ne pourrait être statué par simple ordonnance de réfé.é sur 1 oppcsition formée par le redevable à une contrainte décernée par la régie. — D.A. 7. 390, n. 4.
Voyez, en ce sens, nn arrêt du 0 août 1S17, T» Ccn- Iri'.'uiions indirectes, n. 572.
2C02. — La loi de frimaire, toul en disant que les instances se.'oul suivi.-s devant le tribunal ciTÎl de dr paitement, n indique pas devant lequel de ces tribunaux elles doivent être portées. Aussi l'on seatenait que, suivant la maxime acior scqmliir forvm rd, ell-s dovaient être portées devant le tribunal du domicile du redcTable, la régie ctanl lonjours demanderesse, sauf toutefois pour les demande» en restitution de droits indûment perçus.
20G3. — Toutefois, en lisant atlentivemenl la loi, on voit qu'elle a touIu déroger à celte maxime. — D.A. 7. 390, n. f.
260*. — Ainsi, on a jugé qu'en général , le coctiibuable ne peut demander de décharge ou de modération de SCS contributions que dans le lien même où il a été imposé, et par/icK/i-iemc"', c'est de- Tanl le tribunal du lieu ou un acte a été présîcle â l'enregistrement que l'action relaliTC au paiement des droits el amendes résultant de cet acte doit être pour-
ENREGISTREMENT, abt. 17.
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stiiiie. — Le redevable contre lequel il a élé ilccerné contrainte à ccl cllet ne pcul ilcniander son renvoi ileTant les Juges de son domicile (L. iî frim. an 7, an. 61). — ôO mess, au 10. licq. Knreg. C. Isnan'. D.A. 7. .-)9â. D.P 2. 08.
2ii6j. — De même, le redevable qui forme opposition à une contrainte décernée contre lui, pour omission dans une déclaration de succession, doit assigner la ré;;ie pour y faire statuer, devant le tribunal de I arroriili>scnieul dans leqnel sont situés les biens lion déclarés, el non devant le tiibunal de son propre dim-icile uirt. lii). — 1" mess, an 13. Civ. c. Enreg. C. Anthenis. !) A. 7. 39J. D.l". -.'. U>J.
SGiiO. — De même encore, lorsqu'il a été décerné par uu receveur contrainte contre un liériticr.en paiement des droits ile miilatiun par décès, pour raison des biens silués dans l'étendue de son bureau, c'est le tribunal du lieu de la situation des biens qui est seul compétent pour statuer sur le mérite de l'opposition formée à celte contrainte, quel que soit le lieu de l'ouxcrlure de la surcession ou du domicile des parties. — 3 mai I80(i. Civ. c. Enreg. C. Lessore. D.A. 7. 3<>3. D.P. 22. I. 1!W,
21)67. — Ainsi, le tribunal qui, d'office, se déclare inconipélent, el refuse de prononcer sur 1 opposition formée à la perreption d un droit d'enregistrement dû sur un jugement par lui précédemment rendu, scvs prétexte qvc le redevable n'est pas domicilié dans son ressort, contre^ienl à la loi.— jOdéc.tSOC. Civ. c. Enreg. C II,it0H. D.A. 7. 93. t).P. 2. C9.
26CS. — Par suile, le receveur d'enregistrement peut décerner une contrainte visée par le juge de paix du lieu oii sont situés les immeubles soumis au droit, quoique le juge de paix ne soit pas celui du domicile du débiteur. — 13 lloréal an 13. lleq. régi, de iuse. Duc. D.P. 5. 2. 138.
2069. — .Ainsi encore, qnoi(|u'il n'y ait eu aucune opposition formée par le redevable à la conirainte , décernée contre lui, la saiîie-arrèt pratiquée entre les mains d'un débileur de ce redevable n'eu est pas moins une suite de la contrainte, et des lors la demande en validité de la saisie doit être portée devant le tribunal qui eût été compétent pour connaître l'opposition, c'est-ii-dire devant le tribunal du lieu où est établi le bureau du préposé qui a entamé la poursuite. (C. pr. ^«7). — 14 déc. 1819. Civ. c. Enreg. C. iMejer. D.A. 7. 394. D.P. I9. 1. 660.
2670. — C'est qu'en effet le premier acte de procédure, dit l'art, 6i, pour le recouvrement des droits et le paiement des amendes, e.^t une contrainte décernée par le receveur el dont l'exécution ne peut être suspendue que par une opposition avec a.\sii//iation devant le Iriljiinal civil au dépurtemeiit ; ci cese\prcssions désignent clairement le tribunal où ressortit le bureau d'où la contrainte est partie. — D. A 7 "91, u. 5.
2671. — .Ainsi, s'il s'agit d'une demande en supplément l'e droits sur un acte enregistré, la contestation sera portée au tribunal du lieu où l'acte a reçu la formalité, quel que soit le domicile du redevable, parce que la contrainte sera décernée par le prépose qui a enregistré l'acte.
2672. — De même, s'il s'agit d un droit de mutation par décès, loppo'ition du redevable sera jugée au tribunal de la situation des biens, quel que soif le lieu de l'ouverture de la succession, parce que chaque receveur est charg- de recouvrer les droits pour les biens situés dans l'arrondissement de son bureau.
2673. — S'il résulte de là que plusieurs instances soient suivies, a laison de la même succession, devant ilivers tribunaux, le contribuable pourrat-il demander son renvoi devant un seul ? Celte règle, suivie en matière ordinaire par mesure d'économie iC. pr 171), ne parait pas devoir être adoptée en matière
d'enregistrement.
2674. — C'est en effel dans rinlérêt de l'ordre el de la comptabilité, que les pcreertions doivent être poursuivies devant le-> tribunaux des lieux où doit s'en laire la recette; et si, comme on la dit dans un des articles précédons , il résulte de l'art. 2 de la loi du !.. iiov. 1808 que l'e^perti^e des biens d'uue succession doit être demandée au tribunal du lieu de la succession , en sorte qu'il peut y avoir autant d'expertises que d immeubles appartenant à des ressorts dilfércuts, c est une preuve que, pour aucun motif, la loi ■ a voulu déroger a aucune des règles spéciales établies en matière d'impôts. — D.A. 7. 391, n. 6.
.. -'''.''■ ~ '•" 'is^ni de compétence et dinstruclon établies par la loi de frirSaire pour la pe cep. non des droils d'enregistrement, sont appUcabL aux poursuiles que la régie peut avoir i intenter
contre ses préposés, qui auraient détourné, à leur profit, une partie des deniers de leur recette, ou se trouveraient ses reliquataires, pour toute autre cause. —D.A. 7. 391, n. 7.
2676. — La décision ministérielle qui donne à la régie de l'enregistrement la solution des dillicnPés relatives à la perception des droits, n'empècbe point les tiers lésés par cette décision de saisir les tribunaux de lenrscontestalions contre la régie, parexcmplc, lorsqu'il s'agit de faire, contre le grellier du tribunal de commerce, l'ap) lication de l'.irt. 138 C. pr., et de l'art. 19 de la Ici du i2 frim. an 7.— 14 sejt. 1814. Ord. cous, d'état. Iioitard.
21177. — Le contribuable qui forme contre la régie une demande en restitution de droits, doit poiter son action devant le tribunal du lieu où les droits ont été perçus. Un reste alors sous l'empire de la maxime aitiir srtjiiinir fui iim rf,.— D.A. 7. 391 . n 8.
2678. — Et il a été jugé que les dispositions ilu code de procédure qui permetlent, en matière ordinaire, de former de demandes incidentes, ne sont pas applicables aux instance- existantes outre la régie de l'enregistrement et les redevables, au sujet des droits d'enregistrement; aiii?i, un tiibunal saisi d'une demande en restitution d'un droit d'enregistrement perçu dans un bureau de. son ressort, ue peut se déclarer coin • pêtenl pour juger nue autre demande également en restitution de droit perçu sur uu autre acte dans un bureau silué hors de son ressort, alors surtout qu'il n'v a aucune connexilé entre les deux actes. — 21 lév. 1831. Civ. c Enreg. C. Verdun. D.P. 31. 1. 39.
2679 —Si un acte non revêtu de la formalité avait été produit devant uu tribunal, autre que celui dans le ressort duquel cet acte eut du être enregistré, et que la régie intervint pour réclamer l'amende encourue, ce dernier tribunal serait compétent pour la prononcer. — D..\. 7. .'91, n. 9.
-Art. 18. — Des poiirsiiitcs et instances. S 1". — De la contrainte.
2680. — Lors de la déclaration d un acte, s'il s'élève quelque contestation sur la nature ou la qnolilé du droit à percevoir, le préposé en réfère à son administration, qui seule \ art. 63 de frim. an 7), doit résoudre les dillicultés, avant 1 introduction des instances, .si le délai dans lequel la déclaration doit être faite ou l'acte enregislré, est sur le point d'expirer, le contribuable, pour échapper à lanieude, devra provisoirement acquitter le droit réclamé par le receveur, sauf il se pourvoir ultérieurement eu restitution (arl. 28).— D.A. 7. 393, n. 1.
2ii81. — Toutefois, cet article 28 n'est applicable qu'au cas où la contestation uest pas encore portée en justice par une opposition à la contrainte ; et il a été jugé que le redevable, contre lequel est décerné une contrainte, n'est pas oblige de l'acquitter provisoirement, s'il y forme opposition, avec assignation devant le tribunal. — 13 prair. an 15. Civ. r. Eureg.
C. Vandenbrouck. D.A. 7. 396. D.P. i
2082. — La vente que la régie a fait faire des fruits apré- saisie-brandon, est valable, nonobstant l'opposition du redevable saisi, si cette opposition, au lieu d'être notifiée au domicile élu chez le receveur de l'enregistrement, l'a été au domicile du directeur. — 10 déc. 1821. Civ. r. Pinard. D.A. 7. 473. D.P. 2-^. 1. 187.
2083. — S'il y a contestation sur le droit à percevoir, lors de la pré.-entation d'un acte à l'enregistrement, le redevable ne peut porter le débat devant les tribunaux, avant qu'une conirainte ait été décernée contre lui par la régie, parce qu'à la régie seule appartient l'initialive des poursuiles (art. 28, 63 el 64). — 7 mai 1806. Civ. c. Enreg. C. blanc. D.A. 7. 390. D.P. 2. 69.
2684. — Eu cas de refus ou négligence d'acquitter les droits, le préposé décerne une contrainte eu paiement de la somme à laquelle il arbitre lu montant du droit, s'il n'est pas connu, sauf à augmenter ou à diminuer.
2083. — Celte contrainte est visée el déclarée exécutoire par le juge de paix du canton où le bureau esl établi, et elle est signifiée au redevable. — Ce inagisirat ou ses suppléaiis empêchés la contrainte est visée el rendue exécutoire par le juge de paiv du canton le plus voisin que désigne le tribunal de première inslance. (Déc. min.; Journ Ue t'e/irei/.,
2086. — La loi n'exige pas seulement lo visa, mais encore l'exécutoire du juge. — 8 mai 1899. Civ. c. uicl. de l eiiieg., \ » Contrainte, n. 11.
EXREGI.STREMENT. xm. 18, 5 1".
26S7. — La contrainte doit, à peine de nullité, être signifiée à personne ou domicile. La loi du 22 frira, an 7 n'a point, à cet égard dérogé à la règle générale en matière deuotilicalion d'exploits (Ord. 1067, art. 3, tît 2). — .Spèi-i-itement, la signification ncpeiit être faite au domicile du possesseur de la chose, sous prétexte que l'art. 3 de la loi de frimaire accorde à la régie une aelion sur les revenus des biens à raison desquel-, le droit est du.— 23 fév. I807. Civ. r. Enreg. C. Valence. D.A. 7. 397. D.P. 9. 7(i.
2088. — Lorsqu'un huissier a visé cl rendu une contrainte exécutoire en qualité de juge de paix, il ne peut êirechargcdela significatiou. — Dict. ae l'enrui., V» Coulrainle, n. 33.
2689.-11 a été jugé que dans le cas où un immeuble est all'eclé au -crvice d'une rente, le président du iribuna 1, dans le ressort duquel est silué cet immeu blc, peut viser la contrainte décernée par la régie, quoique les débiteurs de la renie soient domiciliés dans un autre ressort.— 8 août 1828. Paris. Enreg. C Plotho. DP. 29. 2. 241.
2090 — Les juges ne peuvent annuler doDiccune coutraiiite décernée parla régie, sous prétexte qu'elle ne ciuicerne point celui contre lequel elle a été dirigée, si ce dernier n'élève point celle exception, el qu'il ait dilendu au fond de la demande. — 7 aoùl 1S07. Ciï.c.Ch. réun. Int. de la loi. Gav. D.A. 7. 199. D.P.
2091. — La conirainte dérernée contre un redevable ne pcul élre déclarée nulle, sôus prétexte depoursui'es antérieures commencées contre lui pour le même objet, mais dont la régie s'était désistée, à cause de leur irrégnlirité, avant la siijni/icalion, quoique poslérieuremeul à la date de cette contrainte.— s mars 1808. Civ. c. Enreg. C. Robin. U. A. 7. 598. D. P. 2. 70.
2092. — La coulrainle ayant pour objet le paiement du droit simple el du double droit, doit être maintenue pour le droit simple, s'il est réellement du, encore bien qu'il n'y ait pas lieu à double droit (art. ^) — 8 fév. 1815 Civ.c. Enreg. C. Jousselin. D.A. 7. 70. DP. IS. 11. 341.
209:.— Quoiqu'un jugement n'ait pas été levé par la partie, la régie peut décerner une contrainle pour le paiement du droit résultant de la mutation ^arl. C9, § 3, n. 1). — Même arrêt.
2001.— Le désistement, donné par la régie el accepté par le redevable, d'une contrainte irréguliére. n'emporle pas désistement de l'action, el ne rend point non recevable une seconde conirainte décernée pour le même objel(C. pr. 405V— 16 mai 1821. Cir. c. lloussel. D.A. 7.401. D.P. 21. 1. 382.
2693. ■ — Le consentement donné par le receveur forcé en recette, au pied de la conirainte décernéa contre lui par son administration, à l'abatidon àe son cautionnement jusqu'à concurrence du supplément réclamé, n'est qu'une délégation imparfaite qui n'empêche pas la régie de poursuivre contre le redevable le paiement de ce supplément. — Celui-ci peut d'autant moins se prévaloir de cette délégation que le receveur forcé en recette a toujours un recours contre lui, jusqu'à ce qu'il prouve que le forcement en recette n'était pas fondé. — Mêmearrél.
2096. — Lorsque l'état, rentré dans la propriété des terrains illégalement concédés, maintient les sousconcessionnaires dans la jouissance de leurs baux, à la charge de payer au domaine les redevances stipulées dansces baux, ces soos-concessionuairrs, devenus débiteurs directs du domaine, sont soumis aux règles spéciales établies pour le recouvreraenl des revenus ualionaux. En conséquence ils doivent, en cas de non paiement des redevances, élre poursuivis par voie de contrainte, elnonsuivant les formes ordinaires Iraées par le code deprocédure(L. 12 sept. 1791, arl. 4; I. -27 vent an 9, art. n).— 30janv. I8i6. Civ. c. Enreg. C. Vidal. D.P. 20. 1. 194.
2097. — Les droits que l'étal prétend lui élre dus , comme reprêscnlant une ancienne compagnie supprimée, telle, par exemple, que la corporation des notaires, ne peuvent élre exercés par la régie, par voie de coulrainle. — 50 déc. 1829. Req. Nimes. Domaine C. Roux. D.P. 30. 1. 42.
2098. — Il ne peut être sursis à statuer sur une demande en supplément de droit formée parla régie de reuregislrcment ù l'occasion d'une vente soumise à la formalité, sous le prétexte qu'il existait au sujet de l'objet vendu des conlestalions qui pourraient bien anéantir les droils du vendeur. — 20
ENREGISTREMENT, art. 18, S t".
mars isr.i. Civ. c. Enreg. C. Garnier. D.P. 53. 1. l«8.
j.;j>0. — L'amende encourue par un avoué de cour rovale, pour défaut de consignation d"amvndc, doit être recouvrée par voie de contrainlc ( .\rr. m llor. an M, art. 3, 8 . — 3 mars 183-2. Solul. D.P. 33. 3. 13. 3700. — A t'administralion de> domaines appartient la poursuite des infractions résuUuiil d'actes et écritures soumis à son contrôle. — 30 dot. iS52. Cire, min. D.P. 33. 3. 40.
i7iil. — Les olDciers de police sont chargés des Mêmes poursuites, en ce qui concerne les afliclies, journaui et autres publications quelconques. Même cire.
2-Oi. —L'administration de l'enregislrement pou- Tant seule agir, par voie de conlrainlc , conire les debilears des droits ordinaires , le conservateur des hjpolhèques qui les aurait acquittés, est subrogé , sans doute, à l'admiulstralion pour la somme pavée, mais non pour la /r.nnc i!es poursuites ; il ne peut alors suivre que la voie d'action : à cet égard, il n'en est pas comme au cas d'impôt i>ù le percepteur qui a pavé les impositions peut agir par ronirainle. — i7 mars 182°. Uourges. Vidaléne. U.P. -iO. î. 110.
â703. — Kn matière d'impits , la loi s'en lient, pour les recouvremens , à des formes plus evpéditives qu'en matière ordinaire , le vi^a confère à la contrainte l'evécution parée, la contrainte contient iinplicitemeut le commandement de paver, exigé par J'art. 583.
3704. — -Aiosi, la régie peut poursuivre par la voie de la contrainte! art. tiSj le recouvrement des amende.* dont la perception lui est confiée . quand même ces amendes n'auraient aucun rapport avec l'enregislrement. — Ce mode spétial de poursuites di^rogeant aux règles ordinaires de la procédure, la régie peut immédiatement procéder à la saisie des meubles du redevable, quoique la contrainte n'ait point été précédée de la signilîcation do jugement qui le condamne à l'amende , si ce jugement lui avait été précédemment notifié à la requête des parties en cause*, ni d'un commandement de payer, lequel d'ailleurs se trouve renfermé dans la contrainte ( C. pr. 383, avis du cous, d'état, du 12 mai 1807 ).^ 16 juin 1823. Civ. c. Enreg. C. llamerel. D..4. 7. 4O0. DP. iô. ) . 583.
2703. — .\iosi encore, l'arl. "»î%4 C. pr., qui exige qu'nn créancier qui fait un commandement à Un de paiement à son débiteur, élise domicile dans la commune où doit se faire l'eséculion, t'eft-àdire , dans le lieu de la résidence du débiteur , ne s'applique pas auv contraintes que décernent les receveurs de l'enregistrement.— 10 fév. 1831. CiT. c. Enreg. C. Castel. D.P. 31. i 87.
2706. — 11 n'y a point de délai Gvé pour 1» signification d'une contraint» rendue exécutoire. Ainsi, quoique le visa du juge de paii ait plus d'une année de date, la signification peut encore être valable \Uict. deVenreij., s" Contrainte, n. 10'.
-~0~. — Si la contrainte avait pour objet le recouvrement d'une amende prononcée par jusemint , elle devrait contenir copie de ce jugement , le redevable ne pouvant avoir une connaissance légale de sa dette que par la signification du jugement qui le constitue débiteur.— D..'.. 7. 3U3, n. 4.
2708. — El il a été jugé qu'une contrainte peut être valablement décernée , au nom de la régie , pour le recouvrement des amende? correctionnefles , ainsi que des dommages -intérêts et des frais, s ils sont liquidés lorsque celle contrainte , portant commandement de paver, a été signifiée avec la copie du jugement de condamnation t C. 3 brum an 4, art. 190; 1. 18 germ. an 7, arl. 3; arrêté l" niv. an •'O.— 'i juin 1800. Civ. c. Enreg. C. Chaix. D.-i. 7. 399. D.P. 2. 70.
2709. — La contrainte pour double droit d'un jugement rendu à l'audience doit énoncer que l'extrait du jugement a et-" remis par le greffier dans le délai légal. ^£Uc/. del'inrei/.. v» Contrainte, n. 2ii . 2710. — La loi D'avant indiqué aucun mode spécial de rédaction pour la contrainte, elle ne saurait être allaquee par voie de nullité . toutes les fois qu'elle est libellée de manière à faire connaître au contribuable l'objet de la demande —D A. 7. 595, n. 5.
2711, — L'n procès-verbal n'étant point nécessaire pour constater la contravention , il en résulte qu il ne peut ressortir aucun mo)en de nullité de ce qu il aurait été dressé par un vérificateur , en son nom propre, et non en celui de la régie, et de ce qu il ne contiendrait aucune élection de domicile. — 2 août 1808. CiT. c. Enreg. C. Uermile. D..i. 7. ?98. D.P. 2. 70.
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07(j._ Lorsqu'une contrainte est décernée contre unnoTàire pour diverses con ravenlions par lui commises, le receveur peut se dispenser de faire transcrire en tète copie du procès verbal rapporté conire le notaire. —9 juin 1813. Civ. c. Eureg. C. Uunal. D.A. 7. 400.
J713 _ Kd coDSèqnence, la nullité de ce procèsverbal ne peut vicier la contrainte elle-même, si elle est, d'ailleurs, revêtue de toutes les formes prescrites par la loi. — .Même arrêt.
J71 1. si l'assignation donnée à quelques-uns des
héritiers, pour le paiement des droits, a été faite régulièrement, elle couvre, à raison de la Sùlidarilè,,qui fie les héritiers entre eux, tout ce qu'il peut y avoir d'irrêgulier dans les ai.lres. — 30 pluv. an 12. Civ. c. Enreg. i:. Labaumel. D \. 7. 437. D.P. 2. 81.-9 noï. ISIô. Civ. c. Eoullleit. D.A. 437, n. 1.
2715. -Une contrainte décernée par la régie de l'enregistrement n'est point nulle, par cela qu'elle n'énonce point l'acte sur lequel elle est fondée, ou qu'elle donne à cet acte une date l'aui-e. — 25 juill. 1S14. Civ. c. Enreg. C. Anneix. D.A. 7. 401.
371C. — Les contraintes décernées par la régie, même pour le recouvrement des amendes de condamnation, sont nulles, si elles n'outété revéiues du visa du juge de paix, qui seul peut leur donner la force excculoire. — 8 mai 1809. Civ. r. Enreg. C. Dumoulin. D.A. 7. 599. r95, n. 6, D.P. 9 2. 59.
-2717. — Mais cette nullité doit être proposée aTant toute défense au fond.— 14 nov. 1813. Civ. r. Guérjr. D.A. 7. 399. D.P. lU. 1. SO.
3718. — Elle est couverte par le silence de la partie adverse daus son oppusiiion. et par les défenses qu'elle a fournies au fond. ^ Même airêl). — Dict. dmenrey.. v» Contrainte n. 12.
2719. — u La contrainte sera décernée par le receveur ov pri'pnsé de la ré-jie )> ^ L. de frim., art. 63 1. De ces expressions, il résulte qu'il impoite peu que la contrainte soit délivrée par le receveur ou par un employé supérieur de renrcgislrcment : tous sont également délégués de la direction générale, au nom de laquelle s'exercent les poursuites. — D.A. 7. 390, D. 7.
2720. — Ainsi, les contraintes pour le paiement des amendes encourues peuvent être déc ruées par un autre que le receveur de l'enregistrement, par exemple, par un vérificateur; et il n'y a aucun délai de rigueur pour les signifier au redevable. — 2 août 1808. Civ. c. Eureg. C. llermite. li.A. 7. ;ys. D.P. 2. 70.
2721. — (Jutre les droits d'enregistrement cl de contravention aux lois sur renregislrement. qui seuls ont été réglés par la loi de frimaire, la régie est chargée de certaines perceptions provenant de diverses espèces de produits. .Ainsi, droit de timbre, de grefi'e, d'hj pothéque^ a insi passe-port et permis de port d'armes; iiinsi amende de police correctionnelle, etc — W ces divers mots.
-2722. — C'est par voie de contrainte que ces perceptions doivent être poursuivies, celte voie étant le mode spécial adopté pour le recouvrement des deniers qui doivent être versés dans les caisses de l'état.—D.A. 7. 39U, n. 8.
2723. — Les contraintes décernées par la régie de l'enregistrement ne sont point, comme en matière de contributions indirectes , L. 28 aviil 1810, art. 239 ), exécutoires par provision : l'eiécution en est arrêtée par l'opposition formée par le redevable, laquelle doit énoucer les motifs sur lesquels elle est fondée, et conleiàr assignation de la régie, à joar fixe, devaut le tribunal compétent { L. 22 frim. an 7, arl. 04 ;. Le redevable peut aussi prévenir les suites de la contrainte en faisant des offres réelles de la somme qui en est l'ol j *t. — VA. 7. 390, n. 9.
2724. — Lhèriier contre qui a été décernée une contrainte qui \\\k provisoirement l'évaluation du droit de mutation, peut faire cesser, quant u préien^y les poursuites dont il est lo' j;i, en offrant la somme qoi lui est demandée, sauf au receveur, si l'héritier se refuse à passer la déclaration des biens héréditaires, à décerner plus ample contrainte, s'il y a lieu. — 2 déc. isoij. Req. Enreg. C. Favn. D.A. 7
2725. — L'action intentée ne peut être déclarée non reccvable a défaut d'y avoir fait statuer dans les trois mois i L. 22 frim. an 7, art. 05). — i août 1808. Civ. c. Enreg. C. llermite. D.A. 7. 598. D.P. 2. 70.
5 ?. — De la procédure avant lejuyement.
2720. — L'instance n'est liée que par l'opposition motivée du redevable. — L'assignation u jour fixe que celte opposition doit contenir, doit être donnée
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dans le délai ordinaire des ajout nemens ^C pr. 72, 75, 74V— D.A. 7. 102. D. 1.
2727. — En effet, les dispositions du C. de proc. civ. sont applicables aux instances relatives à la perception des droits d'enregistrement . dans tous les cas qui n'ont pas éé réglés par la législalioii sp.- iale sur cet*e matière. — Ainsi . une demande en péremption d'instance , formée conire la direction de leuregislremenl devient non recevable , et est réputée couverte psr une assignation en reprise d'instance donnée â la requête de celte administration . anlêiieuremenl à la demande IC. pr. 599) — 18 avri l 1K21. Civ. c. Enreg. C GaMcmar. D.A. 7. 104. D.P. 21. 1. 512.
■2728. — Ainsi encore, comme il Cst de la nainrp des expertises que les parties connaissent le jour, "le lieu et I heure de l'opération , et qu'elles v soient présentes ou ducment appelées . ainsi qu'à la rédaction du p'ocès-verbal . pjur v faire tel- dires et observations que de besoin . i'rxperiise doit être déclarée nulle, si ces formalités ii'o.-:t pas été observées. — 3 1 janv. 1824. Rruxelles. Enres. C... D.\ 7 404 D.P. 2. 70. - . ,
2729. — La nolifcation de la contrainte doit itre faite par huissier de la justice de paix et les pcursnites ultérieures par les I uissers prés les iribunaux civils (Dec. min. des fin. 15 frucl. an 9 et min. de la just. 27 pluv. an II ; insL gèn. 25 brum. au 10, n. 12 , et 8 germ. an it, n. 129}. — D.A.7. 402,
2730. — En matière d'enregistrement , l'iiiurruction se tait par siuplcsmcmunts rrxpcrnremnit sujnifiés (L. frim. an 7, ait 051. Celle disposition s'applique aux instances suivies par la régie pour tontes les perceptions qui lui sont confiées. — La plaidoirie est Ibrmellement iitteidite et les parties sont dispensées du ministère dts avoues. — Ceux-ci peureut néanmoins prendre des 1 onclusions écrites et signées des parties L. 27 vent. od9, ail. 17 . — D.A. 7." 402 D. 3. '
2731. — Jugéque la défense par plaidoirie , en celte matière est seule défendue. — » juin. i»34 Req. Dnpeyssct D.P. 31. 1. 507.
-2752. — Mais on peut constituer avoué et se défendre par son utiuistere , en matière o'enregistrement. — .Même arrêt. — \ oy. .\voue, n. 49, l:j2.
2753. — 11 suQit , dans une matière où l'instruction se fait par mémoires, que les parties se soient signifié leurs conclusions respectives , pour qu'elles aient été dispensées de se signifier les mémoires, qui n'en sont que le développement, si, d'ailleurs, ils ne contiennent aucuu nuyen nouveau. — 3u avril 1854. Civ. r. Toulouse, l'ref. de Tarn- et -Garonne. D P 34 I. 264.
2734. — L'instance sur requête civile formée contre un jugement rendu en inatièn- d'enregisiremeni, doit être suivi dans les mêmes formes qui ont été observées pour le jugement attaqué , c'est-à-dire dans les formes spéciales tracées par la loi du 2î frimaire an 7.— Il juill. 1822. Req. Dagnin.— D.A. 7 419. D.P. 2. 71.
2753. — Lorsque la partie qui est en instance avec la régie de 1 enregistrement demande elle-même que l'affaire soit instruite dans les formes tracées par le code de proc, et quille ne se rend point appelante de la décisiou qui intervient et qui la condamne eu tous les dépens, elle doit eu supporlir la taxe, d'après les règ'es déterminées par le tarif, sans pouvoir prétendre qu'elle ne so.t que ceux de la procédore ordinaire eu matière d'enregistrement. — 111 mai lî*24. Civ. c. Montpellier. Enreg. C. Lafabrégue. U.A. 7. 40S. DP. 24. I. 42j.
2730. — LorS'iu'i l'elfil de conslûter une contravention , i; a été ordonné une preuve testimoniale pour laquelle on a suivi les formes de la procélure ordinaire relative aux enquêtes , on peut ensuite continuer l'inslruttion d'après les formes spéciales introdui es par la lui du 22 fiimaire au 7, c'est-àdire poursuivre le jugement sur simple mémoire et sans (ilaidoirii-. — 17 juill. 1827. Civ. r. Lerov. D.P 27. I. 31U.
2757. — Les condamnations prononcées au profit de l'administration des eaux-el-;orêtSj__devaut être poursuivies à la requête de la régie de renregislrement , les instances relatives à de telles poursuites doivent être insiruiles tt jugées comme les autres instances de la ngie, c'est-à-dire par mémoires , et non comme en matière ordinaire ( L. 29 sept. 1791, lit. 8, art. 23;.— 1 1 mars 1828. Civ. c. Enrf g. C.Valtaire-Railly.D.P. 2t. 1. lO'i.
i'75S. — 11 suffit que , dans une contestation en matière de droit d'enregistrement . instruite par écrit, il soit constaté par le jugement que l'urui/é
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(Tune dis parties a élé enirndu à l'aiiilicnco dans SCS o\)s"rïalioiis, et a iicrsisle dans les conclusions prises par sou client dans la roqHélc écrite, pour que ce jugement soit vicié de nullité.— 28 juin 1850. CiT. c. Enreg. C. lîéarn. U.P. 30. 1. 311.
£739. — M.iis d? ce que, dans une instance contre la réi;jc, I avoué de la partie ailvcrse aurait mis i)ucli]ues notes eu mar^'c de la ri'plique de la régie, sans plaider ni siguilier de mémoire, il ne suit pas qu'il dtÎM' tUre réputé avoir donné à celle partie un ministère détendu p.ir la loi en celte matière spéciale. — 2'j mars l!-35. Civ. r. Enreg. C. Linar I. D.P. 33. 1. 171.
•2740. — Jugé aussi que les avoués penvent, sans contrevenir aux lois qui prescrivent une instruction sur simple mémoire et sans plaidoiries, prendre Jes conclusions éec iles, surtout quand elles sont sismées des parties elles-mêmes — 20 mars IS20. Civ. r. Enreg. C. Giard-Uuclos. U.P. 2G. 1. au).
i74l. — Le mi;.i>li're des avoués élanl purement facultalif, la partie qui les emploie est seule obligée de les piver (Uéc. min. 2G uov. ISOSI. — D.A. 7. 402, n. 4.
274Î.— T.cs affaires d'enregistrement se jugent sur le rapport d'un des membres du tribunal, à peine de nnllito du lugement; et le mini tère public niulcrvient que comme p rtie jointe lart. S4, U51.— U A. 7. 40.-., u. S.
•2743. — Il a été jugé, dans une affaire où un notaire était poursuivi par la régie, pour un fait qu'il prétendait être indépendant de sa qualité, et que le tribunal répntait tel, que le; jugemens doivent, à peine de nullité, être rendus sur le rapport d'un juge et les conclusions dn ministère public. — 13 déc. l.sOii. Civ. c. Enreg. C. Périgirou. D.k. 7. 352. l).P. iO. I. Co.
■î'M. — Spécialement, l'instance intervenue sur la prctenlion des préposés de la régie qui demandent à un noîaire I ouverture d'un paquet à lui remis cacheté en dépùl, et dont l'intérieur doit rester inconnu jusqu'à un certain temps, doit être instruite dans les lormes prescrites par la loi du ?-2 frim. an '; et, par conséquent, le jugement qui intervient est nul, s il a élc rendu sans rapp irt préalable. — Même arrêt'
27 iô. — Le jugement d une instance dans laquelle n,i conteste sur le mode d'estimation qui sera suivi par des experts, doit, comme en tout autre instance concernant la régie, être précédé d'un rapport à l'audience.—On dirait en vain que c'est là un jugement rendu sur une siuiplu pétition, tendant il expertise. — 22 mai \H^2. Civ. c iiony. D.P. 3-2. t. 208.
274(i. — Le décret du 2:i mai 1811 , qui aulorise le président du tribunal civil de la Seine à charger les suppleans du rapport des ordres et contributions , ne s'applique pas aux matières d'enregistroment , lesquelles, aux termes de l'art. «3, doivent être jugées sur le rapport d'un juge. — 13 mars 1823. Civ. c. Enreg. c. l'idaull. D P. 25. 1. 109.
2717. — Quoique la régie de l'enregislremenl soit chargée du recouvrement des amendes prononcées pour délits correctionnels ( C. d'inst. cr. . art. Iii7 ) , ou encourues par les notaires , pour contraventions à la loi du -23 vent, an 11 , la mi^islère public seul poursuit les coEitrevenans; tl quand l'amende esl prouoncce , c'est cueore en son nom que les diligences
doivent être faites pour en opérer la rentrée. La
régie n'a d'action d reclc que pour Ici droits et p>;rceptions quelconques , placés dans ses attributions immédiates. — D..V. 7. 4U3 , n. 5.
748. — Ainsi , les poursuites dirigées contre un itt.lividu condamné correctionnellement pour le recouvrement de l'amende prononcée et des Trais , doivent être faites d la requàte do la airection (jé- ■nérula de l'unrfiiistnmrnt , ayinaiit nu nom du piucurcur du rui, et non d la requête du prucurcvr du ro-, piiunuite et dilùjcnce de la direction iiiiiàrali: (C. insl. cr. 197).— 30 janv. IS2C. Civ. c. Éureg. C. Gauchot. D.P. 26. 1, 1J7.
2749. — Le tribunal a la faculté de prononcer sur les pK'ces d'une seule partie si 1 autre n'a pas encore foiu-ni ses défenses dans le délai d'un mois. U ne peut accorder aucun sursis.— D.A. 7. 403, n. C.
27S0.— I-es tribunaux doivent statuer dans les trois mois à compter de l'introduction de 1 instance ( art. <i3).— .Mîis I infraction à cette disposition u'entraine pas la déchéance. — D.A. 7. ioô, n. 7.
27Si.— Et il a été jugé que l'art. f,3 forme une disposition purement réglementaire , ii laquelle aucune peine de déchéance n'est attachée , pour le cas oii lalTaire se prolongerait. — 4 mars 1807. Civ. c.
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Enreg. C. Portzamparc. D. •\. 7. m. D.P. 7. 2. 88. — l'.i juin 1809. Civ. r. Laguichardièrc. D.A. 7. 228. D.P. 9.2. 13U.
2732. — Par économie de procédure , il n'y a , en matière d'enregistrement , qu'un seul degré de juridiction [t.. -22 frim , art. u;i). El un avis du conseil d'état, du 12 mai 1807, a décidé que l'art. 1041 C. pr. n'a pas dérogé à cette règle spéciale de procédure. — D.A. 7. 4U3, n. 8, et note.
2733. — Mais l'art. 0-3 ne trouve son application qu'en maliire domaniale : partout ailleurs , la loi générale reprend son empire. — D.A. 7. 403, n. 9.
273i. — Ainsi, il a été jugé que les régies spéciales de procédure tracées par la loi du 22 frim. an 7, ne s'appliquent aux instances concernant l'enrcgislrement qu'autant que la contestation se trouve engagée entre le redevable seul et la régie : mais lorsque des tiers y sont parties , l'instruclion doit avoir lieu dans la forme générale. Ainsi , lorsque la régie esl appelée à figurer dans un ordre ouvert sur son débiteur, elle est obligée de constituer avoué et de plaider à l'audience, comme tous autres créanciers , dés qu'elle veut en critiquer les opérations. — it avril 1810. liruxellcs. Enreg. C. Staplaon. D.A. 7. 40tl. U.P. 2. 71.
27,'iS. — Les recouvremens d'impéts indirects poursuivis par la régie doivent seuls être jugés eu dernier ressort, à quelque somme que les droits dont le paiement est réclamé s'élèvent : quant à la demande formée par cette régie en paiement du prix d'une coupe de bois domaniaux , on rentre sous l'empire de la régi' générale, et le tribunal ne peut en connaître qu'en premier ressort, si elle excède 1,000 fr. (C. pr. -iaS). — 9 juil. 18I-2. Req. Enreg. C. llaudoin. D.A. 1. 450. D.P. 1-2. 1. 53(j.
2730. — Ainsi, quoique la régie de l'enregistrement puis^e se pourvoir , par simples mémoires , et sans le ministère d'avoué , pour faire juger les oppos:tions aux contraintes décernées par elle et faire ordonner la saisie-arrêt des deniers d'un redevable entre les mains d'un tiers-débiteur, elle doit agir dans la forme ordinaire, aussitôt que ce tiers conteste la saisie arrêi , ou qu'elle veut procéder contre lui par voie de saisie-exécution , ou de saisie-mobilière (Avis du cous. 12 mai 1807). — -29 avril luis. Civ. r. Enreg. C. Boy. D.A. 7. 400. D.P. 18. 1. 337.
2737. — L'assignation en garantie donnée à la régie par des adjudicat.iires dont on coril'ste la collocation pour des dioits d'enregistrement qu'on soutient avoir mal à propos été payes par eux, quoique accessoire ii une instance d'ordre , n'en forme pas moins, entre 1 s adjudicataires et la régie, une action principale qui , ayant pour objet l'application d'un droit u'euregistrement, doit être instruite et jugée d'après les formes spéciales tracées en cette matière. Pxien ne saurait donc autoriser le tribunal saisi de la demande en garantie à prononcer par défaut contre la régie , lor -qu'elle a déposé au greffe sa défense et les pièces il l'appui , plusieurs jours avant le jugement ; et cela, quand même un regleraeul émané de ce tribunal imposerait aux préposés de la régie l'obligation de remettre eux-mêmes leurs pièces aux inaius du juge-rapporteur, parce que ce règlement, qui est l'œuvre des juges , et qu'on ne justifie pas , en outre, avoir élé revêtu de l'approbation du gouveruemcnl , ne saurait prévaloir sur les dispositions expresses des lois qui règlent la forme de procéder dans toutes les affaires relatives aux perceptions confiées à la régie (L. 22 frim. an 7 , art. G3 cl 1. 27 vent, an 9 , art. 17). — 2i dec. 1822. Civ. c. Enreg. C. Martin. D.A. 7. 409. D.f. 2. 71.
2738. — ..'ugo cependant que les formes spéciales de procédure, lelles que dispense de constilulion d'avoué, instruction sur rapport, etc., établies pour les instances relatives ii la perception des droits, doivent être observées, encore biiMi qu'il ne s'agisse que d'un débat entre la régie et un tiers, accessoire à la contrainle qui a élé primitivement décernée; et l'on doit regarder comme accessoire de la contrainte , l'instance qui s'est engagée entre la régie et un gardien judiciaire établi à la suite de la saisie des meubles d'un redevable, objet de la contrainte, instance relative à la taxe des salaires de ce gardien. — 25 août l,s3ii. Req. Dalançon. D.P. 30. I. 322,
2730. — La demande en validité de saisie-arrét formée par la régie contre un redevable doit être instruite dans la terme voulue par la loi du 22 frim. an 7 , c'est-à-dire sur simples mémoires et sans constitution d'avoué (L. 27 vent, an 9, art, 17 : C. pr., art. m, 3ij3).— 28 juin. 1812. Civ. c. Enreg. C. liouyné. D.A, 7, .107. D.P. 2. 71.-9 fév. 1814 Civ. C. Enreg. C. I.«bris. D.A. 7. 407. D.P.2. 71,— 7 janv. 1818. Civ. C. Enreg. C, Bildé. D.A. 7. 407. D.P. 18, 1. 211.
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2700. — L'instance sur une assignation en validité d'oppo ilion,poursuivieâla requête de la régie, pour recouvrement d'amende prononcée en matière d'usure, doit êlre inslruile suivant la forme spéciale tracée par l'art. 03 et non selon la forme ordinaire. — H nov, 1832. Req. Rouen. Dubosc. DP. .".3. 1. 48.
2701. ^ Lorsque des communes sont débitrices de droits d'enregistrement, la régie doit s'adresser .iu préfet pour faire porter au budget de la commune la somme qu'elle a droit de réclamer (Avis cens, d'état , des 11-23 mai 1813). Si la dette était conlcstéc , le litige devrait être porté devant les tribunaux , et l'affaire s'instruirait dans les formes prescrites par la loi de frimaire, après s'être assuré toutefois que la commune aurait reçu du préfet l'autorisatlun de plaider.—D.A. 7. 404, n, 10.
2702. — rien que la régie de renregislrcment et des domaines ail le droit de décerner les contraintes pour le recouvrement des créances sur l'état, telles par exemple que celles auxquelles l'élat a succédé depuis la suppression des corporations religieuses, c ependant , si, sur l'opposition ;i ces contraintes , le titre lui-même esl contesté en la forme et au fond, la procédure doit se continuer non par mémoires et dans la fjrme spéciale suivie en matière d'enregistrement , mais dans la forme ordinaire ; et , de ce moment c'est au préfet seul, représentant de l'état en matière de propriété , à poursuivre, soit par interxention , soit par action , U jugement de la validité du titre, la ré^'ie devant, quant ii présent, être déclarée non reccvable il agir (L. 12 sepl. 179t, ad. 4). — 30 juin lSi8. Civ, r. Amiens. Enreg. C, Lergeron. D.P. 28. 1,303.— G août 1828. Req. Amiens. Enreg. C. lléri". Marchand. D.P. 28. 1. 3U6.
27C3. — Le directeur général de l'enregislremenl est autorisé h traduire devant les tribunaïux , sans recourir à la discussion du conseil d'èlat, les agcns infcrieiirs de celle adminislration (Arrêt; 9 pluv. an 10 ).— D.A. 7, i04, n. U.
2704. — Les régies spéciales établies par la loi du 22 frim. au 7, pour la poursuite des redevables de droits d'enregistrement, cl qui s'appliquent également aux actions de la régie contre ses préposés à la recette des mêmes droits, n'ont point été abrogées par le code de procédure civile, .\insi la régie a pu demander l'aulorisalion nécessaire pour former saisie-arrêt contre un ex-receveur infidèle , au président du tribunal dans l'arrondissement duquel était le bureau de ce receveur, et l'y assigner en validité de saisie , encore que ce tribunal ne fût plus celui de son domicile. — 23 janv. 1822. Req. Désormeaux. D.A. 7. 408. DP. 22. 1, 199.
2763. En matière d'enregistrement , les juges ne peuvent admettre un l'ait comme base de leur décision , qu'autant qu'il leur est connu par la voie d'une instruction régulière. — Ainsi . ils ne pourraient se déterminer d'après un fait établi dans une plaidoirie, ou dans un mémoire non signifié. — I" avril 18'22. Civ. c. Enreg, C. Duston. D. A. 7. 400. D.P. 2. 70.
2700. — L'administration, déboutée, à défaut de preuves suffisantes, d'une demande en paiement de droits d'une mutation présumée, peut former une nouvelle demande des mêmes droits , sans qu'on puisse lui opposer l'autorité de la chose jugée, lorsqu'elle justifie d'un acte qui établit la mutation ( Arr. d'admin , du 20 août 1813).— D.A. 7. 404, n. 12.
§ 3. — Dujvyemciït,
27CT. — La forme d'inslrui lion tracée en matière d'enregistrement doit être rigoureusement suivie, à peine de nullité , parce que toutes les formalités sont jugées csseniielles pour la garantie réiiproqoe du fisc et du contribuable. — D.A. 7, 11.1, n. I.
27US. — Ainsi, en matière d'enregistrement, il ne snllil pas que le jugement ail été rendu sur rapport ; il faut de plus que le rapport ail élé fait en audience publique V ait. 6^). — 7 janv. 1818. Civ. c. Enreg. C. Collette. 1). A. 7. 4 M. D.P. 2. 71. — 10 pluv. an IS.i'iv. c. Deluias. D.A. 7. 119. D.P. 9. 22 .-^2 avril 1817. Civ. c. Enreg. C. Uohn. D.A. 7, 411. D.P. 17, 1,4-20.
2709. — Ainsi encore , tout jugemenl qui se borne i constater la présence du procureur du roi à l'audience, mais sans faire aucune mention qu'il ait été entendu dans ses conclusions, est nul, s'il n'y a d'ailleurs aucune preuve dei'audition de ce magistral. — 10 fév. 1819. Civ. c. Enreg. C. Mouchct. D.A. 7. 415. D.P. 19. 1. 210.
2770. — Ainsi, comme en toute auire matière où son audition esl exigée par la loi, le mini»ière publicdeit, il peine de nullité du jugement à intervenir, être entendu à l'audience, au lieu de se borner <i déps-
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scr iloi conclusions ccriles. — li mars 18-21. CiY. c. Godin. D.A. 7. 4;3. D.P. SI. 1. :,'JS.
«771 Les formes constiluHves du jugemcnl doivent élre cunsialéis par le jugement même. — Spéciatemit.l , le jugement qui ne conslale pas qu'il ait «le rendu sur rayport Tait en audimce pubt <iur , est nul L)..\. 7. '.10, n. 1, 2, 3).- 15 juin. 18 S. Ciï. c. Honlbreuil. D.A. 7. ill. D.P. 2. 71. — 19 déc. 1810. Ciï. c. Ualtol-Deshaîes. DP. 10. 1 C*. — 23 janv. 1815. Civ. c. linreg. C. Gilberl. D.A. 7. 448. D.P. S. 78.
a-r,i. — .Ainsi , doit êlre annule loul jugement, en mâlitrc d'enrejislreracnl, qui ne conslale pas l'audition \erb5le du iniuistèrc public, ni mèiue la présence de ce niagislral à 1". uilieucc ( C. pr. J 12 ).— 14 mars 1S2I. Civ. c. Coiiin. D.A. 7. -113. D.P. 21.
2775. Le jugc-roprorlcur de l'alTaire doit concourir par son >vte au jugement , cl ce fait doit êlre conslale lar le jugcnieul même, sans pou\oir clro établi par cucun acte quelconque a\ant une existence distincte de ce jugement. — 3 die. 1822. Uruxelles. Eeyls. D..\. 7. 415. D.P. 2. 71.
a--,i Le jugemenl rendu en cette matière doit
êlre annulé , s'il n'c%prirae pas qu'il ail été rendu sur le rapport préalable de l un des juges. — 2 juin 1823. CiT. c. Enreg. C. Cardclus. D.A. 7. 408. D.P.
îsT 1. 419. , .-, ,
g773. Un jugemenl est nul , s il n exprime pas
qu'il a été précédé d'un rapport fait en audience publique , encore qu'il nieiilionne qu'au nombre des juges qui l'ont rendu , se trouTait le juge d inslruclio°n rapporleur. — 5 mars 1822. Civ. c. Enreg. C. Dubois. D.P. 22. 1. "S7.
2776. — Lt il ne peut être supplée a cette omission par un cerlilical du greffier , attestant que le rapport a réellement eu li:u. — 3 Jany. .^820. Lir. c. Enrog. C. Eobin. D A. 7. il2. D.P. 20. 1. 178.
2777. Mais il suBil que le ministère public ail
été entendu ii une première audience; il n'Cît pas nécessaire qu'il le soit de nouveau le jour du prononcé du jugement. — 23 avril 1816. Civ. r. Enreg. C. Glénard. D.A. 7. 173. D.P. IG. 1. 299.
2778. Il suQii d'ailleurs que le jugemenl énonce
qu'il a élé rendu d Vaudicme , l'idée de publicité «tant atiachéc à ces expressions, lors surtout que, par la matière à juger et les crremens de la procédure , le jugement ne pouvait être que public. — 2C juin 1817. Keq. Teslu. D.A. 7. -il2, et 9. t^U. D.P. 18. 1.417.
S779. — Le jugement rendu, en cette matière, sur la seule froiiucliou d'une des parties, est susceptible d'opposition de la part de l'autre , comme tout jugement par défaut. — 4 mars 1S07. Civ. c. Enreg. C. Porlzamparc. U.A. 7. 411. D.P. 7. 2. 88.
2780. — Tout jugemenl est nul en matière d'enregistrement s'il a été rendu sur plaidoiries. — 18 janY. 1808. Civ. c. hnreg. Galerne. D.A. 7. 413. — 26 fév. 1816. Civ. c. Enreg. C. Michot. D.A. 7. 412. D.P. 17. 1. 386. — Conf. Civ. c. 13 janv., 18 janv., 19 ocl. 1808; 8 mars 1811 ; 28 fév. 1814; 13 nov. 1810; S fév. Enreg. C. Boulogne, 7 mai 1817. D.A. 7. 413.
2781. — On ne voit pas d'abord pourquoi celle surab mdance d'instruction enlraioerait la nullité; il semble que la partie condamnée devrait seulement ne payer aucun des frais qu'elle aurait occasionuês. Cependant le principe admis, on sent que la sanction est nécessaire ; sans cela les chances ne seraient pins égales entre les parties si « l'une pouvait choisir un avocat et que l'autre ne voulut pas en employer. " —
2782. — La nullité ne doit pas être prononcée s'il est dit dans le jugemenl : « Ouï M« tel , avoué de.... » ces expressions ne constatant pas sulCsamment qu'il ait clé renJu sur plaidoirie. — U juill. 1813. Civ. r. Enreg. C. Coéffe. D.A. 7. 413. D.P. 21. 1. 478.
2783. ' — Rien n'empêche que les parties soient entendues à l'audience, lorsque le tribunal le juge nécessaire pour éclairer sa religion (D.A. 7. 410, n. s). — .20 mars 1810. Civ. r. Enreg. C. Baillot. D.A. 7, 413. D.P. 16. 1. 180.
2784. — Un jugemenl , en celle matière , est nul , s'il ne contient pas les conclusions des parties (C. pr. 141). _ 5 (léc 1822. Bruxelles. Deyls. D..\. 7. 415. D.P. 2. 71.
2785. — Mais il n'est pas nul pour ne pas avoir élé précédé d'un acte d'avenir , l'art. 65 de la loi de frim. ne prescrivant point celle formalité. — 20 féy. 1809. Civ. e. Enreg. C. Quirin. D.A. 7. 411. D.P. S. 71.
2786. — Est nul tout jugemenl rendu , en celte matière , sur des pièces ou mémoires non sigaiCés
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(D.A. 7. 410, n. 7). — 31 janv. 1814. Civ. c. Enreg. C. Milhet. D.A. 7. 414.
2787. — Tout jugemenl qui intcivienl dans une instance relative u la perception dis druit.. dearegis- Iromenl est nul. s il n'est justifié, |ar uu acte produit devant la cour, que chacune de-, pièces ou lu.moires qui ont pu senir d'êlêinens à ce jugement, ait été figniQê à la partie qui :,uccumbe. — 10 fêv. 1819. Civ. c. Enreg. C. Sacquin. D.A. 7. -11 1. D.P. 19. I. 2^4.
278S. — La signification des mémoires doit être faite à la régie et non au ministère public. — D.A. 7. 4tl,
Ç789. — Le procureur du roi n'a pas (;ualitc pour représenter li régie de l'eniegislreuieul dans les instances qui la concernent. — Ainsi, doit être déclaré nul tout jugement rendu sur un mémoire qui n'a point été signilié à la régie tlle-mOme, mais seulement au procureur du roi. — iS mai 1823. Civ. c. Enreg. C. Castanier. U.A. T. 41!. D.P 23. 1.263.
27;i0. — Lorsque, dans une affaire cor.cernanl lenregislremenl , l'audience pour le prr.noiicé du jugement a élé indiquée à jour fixe, et que nêaniuoius la cause est appelée et jugée avaut le jour indiqué, la décision qui Intervient est nulle, par cela que les parties n'ayant point é'.é citées pour être présentes au rapport \ elles ont été privées de la faculté que la loi leur donne d'y assister, cl de fournir des obseï valions pour leur défense (.art. 01, § 2; C. pr. 93, lit). — 3 fév. 1817. Civ. c. Jousselin. D.A. 7. 414. D.P. 17. 1. 177.
2791. — 11 y a lien de rédiger le jugemenl sans signification préalable de qualités, puisque la loi, dans ces sortes d'insances, dispense les parties du ministère des avoués (Décis. min. de la just. et des lin. !•' mars 1808; inst. gén., n. 309). — D.A. 7. 411, n. 10.
2792. — Lorsque des poursuites exercées par l'adminislralion par voie de conlrainle ont été suivies d'opposition, citation, jugemenl dans les formes spéciales prescrites en matière d'enregistremenl, les poursuites relatives 'a l'exécution du premier jugement rentrent sous l'empire des lois générales , et doivent être faites conformément aux dispositions du code lîe procédure. — 9 août 1852. Req. Clément. D.P. 52. 1. 343.
• Des Toies à prendre pour atlat^u^r lejutjc-
■ment.
2793. — L'art. CS de la loi de frimaire veut que les jugemens soient sans appel, et qu'ils ne jiui'.seul être alluquet que ^ur la voie de cUiSuUoH.
2794. — U en était ainsi sous l'empire de la loi de 1790 (L. 1 1 sept. 1790, til. 14, art. 2 ; 1 1 avril 1791 , aff {-) — 15 prair. an 10. Civ. c. Inl. delà loi. Chicoleau. D.A. 7. 417. U.P. 2. 72.
27.J3. — Toutefois, si, par erreur, on avait suivi les" formes ordinaires de procéder, et qu'on eut porlé la cause, par appel, devant une cour royale; que le» parties eussent défendu sur cet appel, sans opposer le vice de la procédure, elles seraient plus lard nonrecevables à s'en prévaloir. — D.A. 7. 415, n. 1.
27y(3. — Et il a été jugé que si un redevable a appelé d'un jugement qui le condamne en>ers la régie, et que, sur l'appel, il soit intervenu deux décisions, dont la première déclare l'appel rccevable et la deuxième sL.tue sur le fond, la régie est inadmissible à demander la cassation de celle-ci, si elle ne s'est pourvue contre celle-là. Toutefois, les deux décisions doivent élre cassées dans l'intérêt de la loi. — 13 prair. an 10. Civ. c. Int. delà loi. Cbicoteau.D.A. 7. 417. D.P. 2. 72.
2797. — On ne peut se pourvoir devant le conseil d'éUl pour demander la nullité d'une décision ministérielle précisant la manière dont sera payé un droit d'enregistremenl en matière de prise. Cette décision d'économie administrative étant une instruction pour servir de guide aux autorités iuférieures, n'enlé\o point aux tribunaux la connaissance de ce droit ^Lesseps, Corsaire le Basque). — 17 juill. 1816. Ord. cous, d'état.
2798. — Il importe de remarquer que le deuxième degré de juridiction ne peut être franchi que loul autant que l'affaire n'a pas pour objet immédiat le recouvrement de l'iuipi t.
2799. — Ainsi, l'aclion de la régie, en paiement d'un déficit trouvé dans la caisse d'un receveur de l'enregistrement , el spécialiment l'action dirigée contre la veuve de ce receveur , pour la faire déclarer commune , et tenue , en cette qualité , du paiement de la dette de son mari , est une action ordinaire qui doit se régir d'après les règles communes.
— 1 pluv. an 10. Ciï. c. Lebrle. D.A. 7. 417. D.P
2Suo. — Ainsi, le jugement qui renvoie la régie à se pourvoir, par les voies de droit, sur la demande en paiement d'un 1 illel de 1.200 fr., souscrit p r un tiers, pour acquitter le débet d'un re e.eur, duit être attaqué par la loie de l'appel et non par le recours direct en cassation. C'est la une ac;ion ordinaire qui ne peut élre régie par les dispositions spéciales établies, en matière de dèpùl, par les lois des 22 fiim. an 7 et 27 vent, an 9. — 10 août 1811. Req. Enreg. C. Bernard. D.A. 7. 421. D P. 11. 1. ^68.
2801.— .'.insi encore, l'appel est la seule voierecevable contre un jugement qui a statué sur une demande en subrogat on de poursuite formée par la régie contre un propriétaire saisissant sur son fermier, débiteur de l'un et de l'autre, lorsque celle demande en subrugation avait pour ob et de parvenir au paiement d'une somme excèdBnl 1,000 fr. C'est là une action ordinaire qui uepeui êlre réglée par les formes spéciales de la loi du -22 frim. an 7, lesquelles ne concernent que les instances qui sont relatives à la perception des droits, et s'agitent entre le redevable et la régie. — 23 janv. 1815. Req. Enreg. C. Bour. D.A. 7. 421. D.P. 13. 1. 20i'.
2802. — De même, lorsque la demande a pour objet une rente ou une redevance, la régie diil suivre la marche indiquée par le code de procédure, el interjeter appel avant de porter sou recours en cassation, si la demande excédait 1,000 fr. (L. -22 frim. an 7, arl. 65). — 10 juill. 1810. Req. Enreg. C. Chevalier. D.P 16. 1 331.
280". — C'est la voie d'appel , el r.on cel'e de la cassation qu'il faut employer pour foire réformer un jugement rendu entre la régie de l'enregistrement et un particulier, et qui a pour objet Une vente des b:is domaniaux. — 16 avril ISlS. Req. .^n-evin. D.P. 19. 1. 109. °
2804. — De même, lorsque la moitié du décime par franc dii sur la coupe d'une forêt indivise entre l'état et un particulier, a été payée à ce dernier par le receveur des domaines, la demande en restitution de cette moitié, formée par la direction, sur le fondement que le droit appartient en totalité à l'état, chargé seul des frais d'administration, n'est point régie par les lois qui , à l'égard des droits d'enregistrement , n'ont alniis qu'un seul degré de juridiction. Cette demande csl régie par le droit commun , et le jugemcnl dont elle a été l'objet doit être attaqué par voie d'appel et non de cassation; il importe peu que la cause ait clé instruite par mémoires. — 16 mars l8-?5. Civ. r. Dom. C. Monicr. D.P. 23. I. 203.
2805. — De même, un jugement est susceptible d'appel, lorsqu'il a élé rendu entre nn redevable et un receveur appelé par lui en garantie dans une instance engagée avec la régie. — 50 déc. 1832. Orléans. Texier. D.P. 51. 2. 02.
2806. — Mais il a été jugé que, lorsqu'un individu, sur les poursuites dirigées par la régie contre plusieurs autres, en paiement de droits, prend le fait et cause des défendeurs, il se couslitue, par ce seul fait, débiteur direct et redevable personnel des droits qui pourront êlre dus. Eu conséquence , il y a lieu de procéder sur cette action d'après les règles de compétence établies pour les affaires relatives aa droit d'enregistremenl. Celui qui a pris fait el cause u'a donc que te recours en cassation pour faire réformée le jugemenl de première instance qui le condamne; il ne peut recourir à la voie de l'appel. — 27 juin 1826. Civ. c. Cardon. D.P. 26. i. 353.
2807. — L'appel contre un jugemenl qui condamne un individu au paiement d'une somme dont il est redevable envers la régie, du chef de la perception qu'il a eue comme receveur de 1 enregistrement, n'est pas recevable , lorsque u'ailleurs 1 instance a été introduite sur une opposition formée par l'appelant à la contrainte décernée contre lui, et inslruite dans les formes tracées par la loi du 22 frim. an 7. — 2»
déc. 18-22. Bruxelles C. Enreg. D.A. 7. 422.
2808. — S'il y a eu insuOQsance de perception dans un acte, et que l'a régie n'en ail point réclamé le supplément devant les premiers juges, elle ne peut se faire im movcn de cassation, de ce que ce supplément na lui ail pas élé alloue d'office, sauf à réclamer ultérieurement . si elle s'y croit encore recevable. — 15 juin 18-24. Civ. r. Eureg. C. Uemin. D.A. 7. 44. D.P. 21. I. 400.
2809. — L'autorité de la chise jugée ne peut être invoquée lorsque l'administraliou , après avoir êlè déboutée d'une demande en paiement des droits dune isulation, intente une nouvelle aclioa en s'appujaut sur la preuve acquise depuis de cet: g
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même miitalion (Arr. admin. iG aoùl lOir. ; Dict. de l'enreii., y Instance, n. 4t.\
ssiii. — De ce que le receveur, en pajnut au redevable la somme que la régie a élé foudâmnéc à lui restituer, a érigé de celui ci la remise des pièces du procès, il n\'n résulte aucune fin denon rccevoirconire le pourvoi en cassalion. - ôl mars iKt'.'.Civ. c. linrcg. <;. Jousselin. D..*. 7 iiî. D.l'. 19. 1. 5ôS.
2SII — Le jugement qui ordonne la di-traclion des reprises de la femme hériii<'rc de son mari pour la liquidation des droiu de mutation par décès, n'est pas 'iiiipleniont préparatoire; I préjuge que le moDlaut de ces repiises n'entrera pas dans la Torniation de 11 uMsse il eiililir pour la livalion du droit: il peut dés lors être déféré à la cour de cassation avant le jugement delinitif. — â oct. tSlO. Ciy. c. iinreg. G. Lassarade. I). \. 7. 283. U.P. 2. i99.
S8ii. — Sur les attriliulions de la cour de cassation dans la révision des procès en matière fiscale, il importe de remarquer que cette cour a constamment professé la doctrine, qu il lui ap;iartenaii d'apprécier les faits et les actes. C'est aussi l'opinion de iMerlin , v° Knregislremenl i^droil d ^, p 719 ^ D.A. 7. IIG, u. r.V — 10 mai 1819. Civ.c. Euresi-tr. C. Mural. IJ. \. 7. 71. t).P. 2. 8 et 19. 1. Mii. — V. uos observ., v cassation, n. 000. — V. aussi n.
Î815. — En matière d'impùts, les Iribunaut ne peuvent, sous aucun prétexte d'interprétation ou d'analogie, étendre d un cas à un autre 1 -s dispositions de la loi. — il déc. ts50. Civ. c. Enieg C. Kohiaas. U..\. 7. ior,. U.F. 21. I. 9«.
28!l. — Slalson ne peut faire usage devant la cour de cassation d un moyen qui n'aurait pas été pr'Senlé dans l'instance. — ai avril 180(1. Civ. c. Enreg. C. Dauphin. D.\. 7. 4ii. D.P. 2. 1S4.
2S1.'>. — Ainsi et s/ièciuiemcnf, lorsqu'à une réclamatiun de droite de mutation sur décès, des héritiers opposent , mais seulement en cassation , qu'ils ont été évincés de la succession par un héritier testamentaire, contre lequel, d'ailleurs, la régie a l'écerné nue contrainte parliculière, ils ne peuvent être écoutés dans celle allégation larili^e, sauf à eux il s'en prévaloir en lemps et lieu, soit contre la régie, soit loiilre l'hérilier leslamenlaire — 14 germ. an II. Civ. c. Enreg. C. liarouJ-du-SoItil. U A. 7. 453. D.P. 2.80.
28lii. — On ne peut exciper, devant la cour de cassalion, d'un acte qui n'a point été produit au procès.— 29 avril 1818. Civ. r. Archambaud. D.A. 7. ♦S2. D.P. 18. 1. 393.
2817. — La loi di" frimaire, en déclarant que les jugeuiens ne pourraient être attaqués que par voie de cassation , n'a entendu interdire (juc l'appel et non les autres voies propres à amener à la rélornialion de ces jugemcns.
2S18. — Ainsi, on a Jugé qu'on peut se pourvoir par requête civile contre toute espèce de .jugement, contre ceux rendus en matière d'enregistrement , comme contre tous autres. — 14 mai 1811. Req. Knieg. c. Vanoverveli. D.A. 7. 420. U.P. il. t. 172.
2819. — Il en serait ainsi de la tierce-opposition. — On conçoit à peine que la dilliculté ait pu s'élever, car ces mois de la loi, ne pourront êlrp attaques fjuû par la voie de ca\sntioii , son! naturellement expliqués par ceux-ci qui précédent : les juyem'uis seront sans appel. — P.:\. 7. 41ti, n. 1.
2820. — Toutefois, les directeurs de l'enregistrement ne pourront se pourvoir par requête civile, qu'après un ordre spécial de l'adiuinisln^tion ilnsl.,
D. lltl,).
2,><2l. — (Quoique linstruclion ait lieu par écrit, il ne faut pas cipendant appliquer 1 art. Iir. C. pr. . soil parce que la loi de f iniaire ne contient rien île semblable, toit, mieux encore, p.iici' qu'il n'y a pas identité de position. — D.A. 7. li(i, ii. 3.
2x22. — Jugé en effet qu'en maliére d'enregislreuienl. tous jugemcns rendus par défaut et sur la seule production des mémoires et des pièces d'une des parties, sont susceptibles d'opposition. — On ne peut leur appliquer l'art. 1I3. lit. ti, C. de pr. civ., qui ne C'^nrernc que les j-jgemens rendus sur délibéré cl instriiriion par écrit , dans la forme et dans les tas prévus par ce litre. — 17 juill. 1811. Civ. r. Enreg. 0. Cros Ix-bailly. D.A. 7. 418. DP. M. I. 4i(i. — 8 j lin 1812. Ci», r. Enreg. <;. Sombrct. D.A. 7. 418. D.P. 22. t. 4:iS.
2823. — Il est dans la nature des choses que la régie puisse être admise à former opposition. — D.A. 7. iiii, n. li.
28?4. — En effet, l'opposition motivée d'un redevable à la contrainte de la répie sulKl pour faire . réputer coniradicioire le jugement qui inlervienl
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sur celle opposition, et qui en rappelle les motifs, encore qu'il n'ait été f nirni par le redevable, durant le cours de l'instance , aucun mémoire en défense tL. 22 friin., art. C4; C. pr. 138).— Les juges peuvent rejeter A'nffice l'opposition formée à ce jugement qui avait épuisé leur juridiction. — 24 avril I8i2. Civ. r. .Serdobin. D.A. 7. 420. D.P. 22. 1. 433. — Dec. conirairc d» min. des lin. liijanv. 1809; D,ct. dcl'enrej., V» instruction, n. GO.
282:;. — Le iugement qui intervient entre un redevable et la régie, èlanl réputé coniradicioire , aux termes de l'art. C,:; de la loi du 22 fri:». an 7, loisiiu'il a été rendu sur mémoires respectivement signifiés et produits par les pjrliLS,.il en résulte qu'il ne saurait être susceptible d opposition par cela que la régie n'aurail fonrni aucune réplique au mémoire en défense que lui aurait fait signifier le redevable , la veille même du prononcé du jugement, si d'ailleurs
elle n'a demandé aucun délai pour la préparer. 13
fév. 181-.. Civ. c. Enreg. C. .Miaume. D.A. 7. ."iôs.
2S2(i. — L'opposition esl recevaMe dans les délais fixés par le code de procédure, c'est-à-dire jusqu'à l'exécution (art. 158\ puisque régulièrement il n'v a pas d'avoué constitué dans l'instructloa — D A ' 7 410, n. 7.
2827. — L'audilion du ministère public ne supplée pas aux défenses que pourrait fournir la régie ellemême ; la signification au minisléie public des jugemcns rendus contre la régie esl surabondante , et ne fait point courir le délai du pourvoi eu cassation v D.A. 7. 417, n. 8^. — U mars 1812. Civ. c. Enreî. C. Cazals. D.A. 7. 419. D.P. 12. 1. 293.
2828. — Mais les contraventions aux lois sur le notariat étant poursuivies directement par le miuislère public, c'est à lui seul (lu'.ipparlient le droit de provoquer la censure des jugemeus qui ne lui ont point adjugé ses conclusions [Dec. miii. de la jusl 13 avril
28 i9. — La direction peut se pourvoir en cassalion conire un jugement qui lui fait grief, nonobstant que ce jugement ail été exécuté , sans protestation ni réserve, par un receveur qui n'avait reçu aucun mandat à cet égard.— 1).A. 7. 417, n. 10. '
2830. — Car la régie n'est point liée par les mauvaises défenses fournies par ses agens; elle est toujours à même de les rectifier et de revenir conire l'acquiescement précipitamment donne aux inovens adverses, tant que la contestation n'a pas été soumise au jugement du tribunal varg. art. S9). — 21 avril 180G. civ. c. Enreg. C. Dauphin. D.A. 7. 441. D.P S. 134. — 51 germ. an 12. Civ. c. Enreg. C. llaéiebevl. D. *. 7.201. DP.4. 1.537.— S. Acquiescemenl.
2831. — Il sufiil que l'existence dune société, quoique non rendue publique dans la forme légale , ait été reconnue par les juges, même contre la regiej pour que la régie ne soil pas fondée à critiquer cette décision devant la cour. — 9 mars 1831. Civ. r. Enre» C. Bouchard D.l'. 31. I. 67. "''
Art. 19. — De la prescription.
2X52. — Les régies générales qui sont retraceas v" Prescription doiteut être combinées avec les dispositions spéciales de la loi de frimaire, qui ont été appliquées el commentées dans les paragraphes qui suivent el qu'on va f.ire précéder de quelques idées générales.
2833. — Dispoiiiinns (jcnérnlis. — Toutes les actions durent ireule ans, à moins qu'elles ne soient limitées par des délais plus courts (C. civ. 2Jtj'2).
287,4. — La loi de frimaiie a élaldi , en maliére d'enregisreinenl, i|ueliiues prescriptions particulière», mais qui sunenl l.i règle que toutes les exceptions sont de droil étroit, et ne doivent pas éire étendues à d'aiities ra^ que ceux pur lesquels elljs sont crées. — D.A. 7. 123.
2833. — Dans le silence des lois spéciales, le droit commun s'applique en général aux matières exceptionnelles.
2s.3éi.— L'art. 2281 C. civ. s'appliqiie-t-il aux prescript ons de droit, commencées avant le code' U v a controverse. —\. Prescription.
2837. — Mais, dans le silence delà loi. 0:1 doil ce semble, appliquer le principe de 1 arl. 22si.
§ t". — De la prescripiinii Je deux ans.
iSôS. — Sont soumises à la prescription biennale a compter du jour de renregistreuient , de la part de la régie , I« toute demande en (aiemenl d'un droit non perçu sur une disposition paiticuliére dans un acte ; 2« toute demanU.- en su|iplemenl de droit pour raison d'une perception insullisammeni faite ; 3» toute demande pour fausse evaliaLoa dans une
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déclaration, et pour la constater par voie d'expertise ; 4' et de la part du contribuable , toute demande en reitilut on de droits iiiduement perçus I L. 22 frira an 7, art. lit, j i"V— ij.a. 7. i.r., n.'l.
2839. — La pailie faisant l'objet du 11. 1 de cet article est une dépendance naturelle de l'arL 1 1 de la loi de frimaire. Ainsi, lorsquun receveur, par ignorance ou par oubli ,■ omet de percevoir quelque droit a raison de certaine disposition contenue dans un acte presenle a la formalité, il ne lui est accordé que deux ans pour réclamer le droit omis. — D.A. 7. 423, n. 2.
2840. — Mais tant que l'acte de mutation lui-même n a pas été présenté à lenregistremeni , la demande de lu régie en paiement des droits de celle mutation , lorsqiiellc parvient à sa connaissance, n'avant pour objet ni un droit non perçu sur une disposilion particulière d'un acte, ni un supplément de perception insuffisante , ne peut tomber sous la prescription de l'arl. (il . — 24 therm. an 13. Civ. c. Enreg. C. Croc. D.A. 7. 4i'9. D.P. 2. 73.
2841 — Comme aussi , h prescriplion du double droit encouru pour défaut d'enrcgi.tremenl d'un acte quelconque dans les délais , ne peut courir que du joui| où l'acte a reçu la formalité. — i;ile ne saurait avoir pour point de départ le jour de la présentât ou de l'acte à l'enregistrement, parce qu'il n'y a d'autre preuve légale de ladite présentation que celle qui résulte de l'enregistrement de l'acte lui-même Avis cons. délai, 22 août isio). — is juin 1813. Civ. r. Enreg. C. Robotli D.A. 7. 434.
2842. — Mais renonciation, dans un inventaire, d un acte contenant mutation de propriété , sulBl pour donner an préposé connaissance de cet acte, et le mettre à portée d'en recouvrer les droits. — En conséquence, c'est à partir de la présentation de l'invenlaire à la formalité que court la prescriplion. — l" juin 1814. Civ. r. Enreg. C. Uoux. D.A. 7. 4^6. D.P. 2. 72.
2843. — Toutefois, la mention de l'invi maire des efre:s d'une communauté . portant que la totalité de ses efi'ets esl restée en la possession de la veuve survivante, pour en représenter la va't'r, ne penl être considérée que comme la preuve d'un dépiit et non comme un acte translatif de propriété , de telle sorle que, si , après avoir renoncé à la communauté, la veuve se trouve «aisie. à litre d'abandon , des mêmes effets compris dans linvenlairc, eu paiement d'une portion des reprises qu'elle a à exercer, elle ne peut échapper au paiement du droit d'alandon, en faisaDt rcmonler son titre de propriété à I époque de l'inventaire , depuis la coiireclion duquel il se serait écouté plus de deux années. — 23 janv. 1835. Délib. Enreg. C. V... D.P. 33. 3. 1J2.
2844. — Lorsque . dans un même acte , il se trouve une disposition pure el simple, et une sous-condition suspensive . le receveur ne peut percevoir sur la dernière qu'un simple droit fixe . sauf à exiger le droit proportionnel, lors de l'événement de la condition; et on ne pourrait alors , s'il s'était écoulé plus de deux ans depuis l'enregislremenl de l'acte , se prévaloir contre lui du .S i" de l'art, (ii de la loi du 2t frim. an 7, parce que le droit proporiionnel n'élail pas ouvert lors de la pnscutalion de l'acle à la formalité. — D.A. 7. 423, n. 3.
2843. — Lorsque, sur une donation contractuelle qui ne doit être ouverte qu'au décès du donateur, le droit proportionnel a élé indueinenl perçu par la régie au moment de renregislrement du contrat , d'après l'estîmalion qui y esl faite des biens donnés, cette perception ne fait point obstacle à ce que le droit soil de nouveau exigé par la régie au jour du décès du donateur, d'après la valeur des biens donnés à cette épnqac. En conséquence , le donataire à qui la régie offre d'imputer ce qu'elle a prémalurémenl perçu par erreur de droit , n'est pas fondé à écarter la perception nouvelle, soil sous le prélexle qu'un prétendu contrat aléatoire ser; il intervenu entre lui el le receveur de la régie, soit sur ce que le droit de la régie sérail pre-crit par le laps de plus de deux ans. sans réclamation contre l'irrégularili' de la perception première. — 13 avril 182,'). Civ. c. Enreg. c Devoisins. U.P. 23. I. 270.
2«4ri. — Le sens naturel de la disposilion contenue dans le n. 2 de l'art. Cl , cesl que la prescription lie deux ans doit s'appliquer à toute réclamation de la régie , tendant à soumettre un acte quelconque ou une disposition dans un acte ; à un droit d'enregistrement plus forl que celui perçu déjà à raison de cet acte ou de cette disposition. Ainsi un acte contenant mutation de propriété d'immeuble est présenté à la formalité postérieurement aux trois mois depuis sa date ; le re-
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oe\ciir n'exige que le droit «impie ; plus de (lou\ ans apii's, il ibinic une ili'raanile iii paiciiicnl du double dfoil : sa réclamalioii de\ra être rejetée, parce qu'il s'agit là l^-en CTiileiiiment d'une demande en supplément de droit pour raison d'une perecplion iusuflisamnicul faile.— U.A. 7. 423, n. 5.
.)jj47. — Aussi on a jng'' que la pre>ci iption liienuaTe ne coyrt contre la régie que lorsqu il s'agit d'une perci'plioii entamée, et d'une demande en supplément de droit sur un acte présente à la formalité . ou dont l'acte de dépùt aurait été soumis ù l'enrcgiitremcnt.
17 ,, ni ison tiv. c. Knreg. i".. llctit. Uescourls.
■2848. — Lorsque, dans un art'^ présc.lé i l'enrcgistrëmcut, il est l'ait mention d'un autre acl:: non enrcislrél le receveur peut réclamer do l'ollicitr pu- Mi"c uneamcmlcdeiO (r., outre le paiement des droits de l'acte non enregistré. S'il ne fait citle rcclamilion que plus de deu\ ans après 1 enregistrement de l'acte qui constate la contra>enlion , la demande ne doit-elle pas cire considérée comme tôriiive? Oui lA^is du cons. d'ital, dn 3Ï août iSKii dont la doctrine a été sanctionnie par l'art. 11 do la loi du i(i juin 1824, portant : « La prescriplion de dcuv ans établie "par le n. 1. de l'art, til de la loi du 21 déc. I79S s'appliquera tant aux amendes de contraïcnlioii< aux dispositions do ladite loi qu aux tnn-ndi'.i pour contraventions aux lois sur le timbre et les ventes de meubles. lUle courra du jour où les préposés auront été mis à portée de constater les contraventions au vu de chaque acle soumis à l'enregislrement, ou du jour de la représentation des répertoires à leur tt'»a. » — D.A. 7. 4i5, n. li
o<i(9. Mais \es drnils principaux d'enregislrc-
nient ne sont plus ronsidérés comme étant prescriptibles par le délai de deux ans , depuis que la loi de 1821 a, par ce même ariicle I s , disposé que dans tous les cas la prescription pour le rccouTremenl des droits simpli'^ d'vnre^iistrrmcnt et des droits de timbre qui auraient été dus indépendamment des amendes , resterait réglée par les lois existantes. " Cette disposition a modifié entièrement la jurisprudence admise jusqu'alors , qui soumettait à la même prescription les droits simples et les amendes, en se fondant sur l'avis précité. — D.A. 7. 4i3, n. i;.
2850. — Ainsi, il a été décidé que la prescription de deux ans s'applique à la perception des amendes encourues pour contravention , conmie à celles des droits d'curegislrement eux-mêmes (arl. ii2). — 23 janv. 1809. Cii. r. linreg. C.Caire. D.A. 7. 212. D.P. 1». 2. 7.
2S51. — Jugé de même que Us droit et double droit pour défaut d'enreg streiuent d actes (luelconques , ilans les délais, se prescrivent par deux ans, sans rél'Iamation, du jour où la régie a été avertie de l'existence de ces actes par l'énoncialionde leur substance dans d'auties actes présentés à l'enregistrement. — li déc 1814. Civ. r. Knreg. C. .Arlel. D.A. 7. 427. O.P. IG. t. tS3. — 20 mars ISIC. Civ. r. Knreg. C. I.avollev. D. V. 7. 4-27. D.P. iii. I. (83. — -21 mai tSIti. CÏ\. c. Kergolay D A. 7. 427. DP. IG. 1.321. — 23 juin. 18-22. Ctv. r. Enreg. C. Lambert. D A. 7. V28. D.P. 2. 73.
2S3Î. — Juge également que l'art. 14 de la loi du lu juin 18-24, qui a appliiiné aux amendes la prescription de deux ans établie par l'art. Gl de la loi du £3 frim. an 7, n'a fait que convertir en loi la doctrine énoncée dans l'avis du conseil d'état, du 22 août 1810 , d'après laquelle la prescription de deux ans s'applique aux amendes comme aux droits simples, lorsqu'il y a eu insuffisance de perception ou fdtissc évaluation dans un acte dont la régie a eu con-
2S53. — La prescription de dea?; ans est app'icabic aux amendes prononcées par cette loi pour défaut de déclaration à la régie. — I ; août 1809 Civ. r D.P. 0. -2. 13C.
2854. — Mais il faut prendr? garde que la prescription de deux ans ne devient applicable aux amendes de contravention que du jour où les prép )sés ont été mis àt portée de constater les contraventions (L. IG juin «824, art. 14).— D.A. 4:4, n. 7.
2855. — .\insi, 1** la prescription de deux ans s'applique aux amendes encourues pour contraventions que les préposés de la régie oui été mis à portée de connaître par la présentation à la formalité des actes qui y ont donné lieu Sppcit'lfinr/'t , l'amende prononcée contre un notaire pour éuonciaiion d'un acte non encore enregistré dans un autre acle reçu par lui, cesse d'être due , si la régie n'en a pas formé la demande dan- les deux ans de la formalité donnée à l'acte qui contient cette énoncialion, — 9
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avril 1810. Civ. r. Knreg. C. Doulade. D.A. 7. iM. D.P. 2.74.
285G. — 2» T.a présentation d i répertoire d'un greffer au visa du receveur de Penregistremcnt. équivaut à la présentation, à la l'ormalilé d'actes capables de faire reconnaître des conlravenlions, ex i;,'ée par l'avis' du conseil d'él.it. du 22 août iviii, pour faire courir la prescription bimnale coiilr ' lu réclaniation de droits non arqiiltés, et di'^ amendes ri'sullant du relard.— Kn conséquence, il y a prescription acquise contre l'artion de la régie, lorsqu'il s'est écoulé plus de deux a s entre les poursuites drîgées par elle contre un grellier ipii a négligé de présenter divers a tesà l'enregisIreEnent, et de les porter sur son répertoire, et la présentalion de ce rêperloire au visa. — 4 janv. 1814. Civ. r. Knreg. C. Ferrand. D.A. 7. 435. D.P. U. l 14G.
28.'i''. — 3° La prescription des droits dus sur une mutation secrète, est acquise contre la régie, lorsqu'il s'est écoulé deux années sans réclamation l'e sa part, depuis renregistrenientdes actes desquels elle failrésiil er elle-même la découverte île la mutation soustraite à la connaissance de ses préposés. — 25 juill. 1820. Civ. r. Enreg. C. Crucy. D.A. 7. 433. U.P. 21. 1.49.
2S58. — 4° La prescription de deux ans, applicable au droit principal comme au double droit d'un jugement d'adjudication d'immeubles, non enregistré dans les délais, court du jour où le jugement rendu sur folle enchère, faisant mention du premier, a été présentéà la formalilé. — Voyez, au n.2831, l'arrêt Lambert, du 23 juin. 1822.
28;;9. — Mais, jugé qu'un simple bail consenti par le propriétaire présumé, et présenté à la formalité, ne snfiirait point pour faire courir la prescription. — 27 mars 1817. Req. Lcnglicr. D.A. 7. 432. D.P. 17. 1. 414.
aSGO. — Si lin acte passé dans les colonies est déposé chez un notaire, la iirescri;:lion pour la demande du droit de mutation court à partir de l'enregistrement de l'acte de dépôt.— 14 août 1813. Civ. c. Ch. réun. Decourts. D.A. 7. 103. D.P. 15. 1.148.
2801. — Comme aussi, lorsqu'un acte conlenant échange d'un immeuble situé dans une colonie française contre un immeuble situé en France, n'a été présenté à leniegistrcment que dans la colonie, l'adminislralion liscals de la métropole peut exiger un supplément de droiis, même aprè; I expiration des dïux ans, à partir de l'enregistrement effectué dans la colonie. la prescription biennale ne peut, dans ce cas, être opposée à la régie, qui n'a pu avoir connaissance de l'acte d'échange. — -28 août 1832. Dèlib. D.P. 3i.3. 47.
2<fi2. — Pour les demandes en supplément de droits des ces-ions de créance sur l'état, en valeur de l'arriéré, non liquidées définitivement au moment des cessions, la prescription ne court que du jour de la l'ipiidaliou dèlinitive (Décis. min. des fin., -27 déc. \Sil i Oict . deVenreij., v» Prescription, n. GG\
2Sfi3. — Lorsque des actes sous seing-privé non enregistrés ont été mentionnés dans des actes authentiques, sans que la légieen ait perçu les droits, la prescription acquise par le délai de deux ans produit l'elTet d'élcinilre l'aclion de la régie en paiement du droit pr'îportiouuel ; et il ne peut p'us être perçu qu'un droit fixe pour l'enregistrement de ces actes, s'ils sont plus tard produits en justice Cari. 23''. — 24juin 1828. Civ. c. Badcreau. D.P. -28. 1. 2S8.
2804. — Jugé toutefois que, quoiqu'il çc soit écoulé plus de deux ans depais la mention faite dans un acte public, d un acle sous seing-privé non enregi Iré.sans que ramende ni les droits aient été perçus, la prescription qui en résulte ne fait pis cbslacle à ce que, dans le cas de mention nouvelle de cet acte par un officier public, ces droits et l'amende ne puissent être exigés. — 21 déc 1832. Inslr. gén. de la régie. Lisfranc.
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Cett? doctrine est contraire â celle de l'arrêt cidesus du-:4juiu 1828, et d un arrêt d'almission du 31 déc. 1831 que mentionne cette inslrncliou. I';ileest d'aill-urs erronée ;car ce n'eslîpas la mentijn quiest SI j •Ile au droil, mais seulement /u coi^ventiwi qui est une, cjmmc !e droit à percevoir. Lors donc qu'un droil proportionnel est acquilté à raison d'uu acte quelconque, c'est celui ele la convention qu'il énonce, cl non celui de la menlion. — Ce qui es'- vrai du paiement l'est aussi de la prescriplion. L'ue lois ce droilprescrit, il ne peut plus être exige ; car. d'une pail, il ne saurait et; e à la fois éleint et exigible, et, de l'autre , l'elTet d'une prcscripiioo accomplie ne s'elTace jamais. Po^t qu'il
en fut autrement , il faudrait que chaque nicutiou nouvelle fil naître un nouveau droit différent du premier, ce qui ne peut élre , tant qu'il s'agit d'une même convention. Le système de l'instruction qui précède est donc contraire aux principes. — M.X.ibid., note l'«. — Ciiiitra, n. 258-2.
2805. — Lorsque , par erreur, le receveur n'a réclamé qu'une somme inférieure h celle à laquelle la mention donnait ouverture , il y a prescription du surplus par le laps de deux ans , à partir de l'enregistrement de l'acte, sans réclamation nouvelle de la régie , encore bien que la somme, d'abord réclamée, aurait élé pavée. — 28 avril 1830. Civ. r. Knreg. C. Mignot. D.P.".30. 1. 228.
28CG. — La prescriplion biennale des droits dus sur des actes d'adjudication de fournitures, faites pour un établissement , ne court , quelque grande qu'ait été leur publicité, et bien qu'il ail élé loisible à la régie de prendre connaissance des registres de l'établissement, qu'à parti- de la préseutation à la formalité de l'enregistrement, soit de ces acles, soit d'actes qui les reîateni , cl non du jour où ces adjudications oi t eu lieu. -17 avril 1833. Civ. c. Knreg. C. Bonnet. D.P. 33. I. 18G.
2807.— Lorsque, de la présentalion d un acte à l'eu rcgistrcmeut ou mémo des énonciations qu'il cou tient, ne résulte pas la preuve immédiate . et sans recherches ultcrie'ircs , de la contravention commise, la prescription ne peut courir, puisque l'art. 14 de la loi de 1824 veut que le receveur soit mis ù portée de connaître la contravention au vu de chaque (trie soumis d Vcnrcijistrtmcnt. — D.A. 7, 424, n. 8,
2808. — Kl la prescriplion établie par l'art. 01 de la loi du 22 frira, an 7 ne s'applique pas aux mulatioue qui sont tenues scrréles, cl que la régie n'a élé mise, par aucun acte quelconque, à portée de connaître. — 10 ocl. 1810. Ciy. c. Knreg. C. Jourdain. D..\. 7.243. D.P. 2. 38.
2809. — C'est ainsi qu'on a décidé que la préscnlation à Penregistrement d'un exploit, dans lequel deux frères se sont dits copropriétaires dun immeuble dont l'uu d'eux s'était précédemment rendu seul adjudicataire , ne sullil pas pour faire courir, dès cet instant même, la prescription des droits résultani de la mutation secrèle. — 21 therra. an 13. Civ. c. Knreg. C. Groc. D.A. 7. 4-29. D.P. 2. 73.
2870. — De nième la préscnlation i l'enregistrement d'un acte cor^tenant le partage , entre deux individus, d'un immeuble dont un seul s'était rendu précédemment adjudicataire, n est point suffisante pourmeltre le rece\eur à même de dècouviirsur-Iechjmp la mutation secrète que cet acle fait présnmor, et pour faire courir la prescription des droits. — 9 mai 1811. Civ. c. Enrcg. C. Roudanès. V)..K. 7. *32. D.P. 2. 74.
2871. — Jugé cependant. 1° que les droits de mutation résultani d'un ai te de partage fait entre plusieurs individus, d'immeubles dout un seul s'était rendu précédemment adjudicataire , sont prescrits lorsque la régie est resté plus de deux ans sans les réclamer, depuis la présentati .n à la formalilé des acles oii celte adjudication se trouvait énoncée , et qui mettaient le receveur à même do reconiiaitre la mutation secrète. — 3 mars 1S.23. Req. Enreg. C. Pallot. D.A. 7.423. D.P. 2. 7,>.
2872. — 2» Que dans le cas où un immeuble a éli acquis par une socîvtè avant l'admission d'un sociétaire, si un jugement , qui constate celte admission , ordonne la dissolution et le partage de la société, c'est alors que la régii; doit percevoir, à l'égard de ce sociélaire , les droits de mutation; elle ne pourrait les réclamer à l'occasion de l'acte de partage... ; par suite, c'est à paitir de ce jugement que court la prescription.- 12 fév. 1834. Civ. r. Enreg. C. liailig. D.P. 34. I. m.
2873. — Mais lorsque le vendeur d'un immeuble par acte secret, l'alTerme, comme propriétaire, postérieurement à la vente, par bail notarié, enregistré , et le ra hèle ensuite de l'acquéreur par autre acle authentique postérieur, aussi enregistré, ni ce bail notarié , ni cet acte public de rétrocession ne peuvent être considérés comme des actes ayant mis , par leur présentalion à la formalité, Ij receveur à même de découvrir la mutalion secrète , sans recherches itUcfLPur s ^ in lépch lanl''s deMJitf aita^el comme ayant fait courir la prescriplion (C. civ. 22(i2V — 29 juin 1813. Civ. c. Enreg. C. Vergnaud. D.A. 7. 430.
2874. — De même la présentation à la formalité, soit de lacté d'adjudicali;n, soil du bail, ne peut être considérée comme ayant mis le receveur à portée de découvrir la mutation. En conséquence , la pies-
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rription n'a pu courir du jour de l'cnrcgiMromeul du bail. — il juin 1«I5. Ciy. c. Unrrg. C. Ik'nalT. D.A. 7. ir,0. D.l'. 13. 1. 576.
Si l'actf lie l'adjudicalion eût été rappelé dans lo liail, celle iadicaiiun efil Hc «ulli.'anle pour faire courir la prescii;)lion , paicc qu'il eût ëté vrai de dire que le receveur était à nié[iie de reconnailro la con- Iravcnticn an vu du l'jcto et sans recherches ullélicnres. Dans ce ca'S li iiiiine il n'y aurait eu que le double droit dcprescriplible.— D.A. 7. 423, u. U.
£87'i. — .'ugé que lu régie a trente ans pour réclamer 1 • droit de rétrocession résultant de I inscription sur li' t(l: foncier, lurs même que, dans rinti'r\allc, il aurait été présenté, à la formalilé, des procès-verbauît (le saisie ou d'adjudication piilili.(ue de l'iiiiuieuble sur le nouveau possesseur, parce que ces divers ados siinl insuIGsuns par eux-mêmes et sans des recherches uliéiieurcs , pour faire découvrir si la mutation qu'ils fjnt supposer a é!é déclarée et si les droits eo ont élu acquittés. — SU juin 1813. t;ir. c. Enreg. C. Clavé. D.A. 7. «I. D.l'. 15. 1. 37U,
287C. — . . Que le partage d'un immeuble, comme acquêt de communauté , entre un père et ses enfans , lorsqu'à une époque antérieure il avait consenti à l'un de ses fils la vciitc de sa moitié, n'est point sulGsant pour donner, à lui seul, une connaissance légale de la rétrocession qui est présumée s'être opérée avant l'acte de partage. — 17 aoCil 1813. Civ. c. Knreg. C. Fretin. D.A. 7. 151. D.P. 2. 74.
2877, — La prescription des droits auxquels un acte peut donner lieu ne court que du jour où la régie a pu en connaître l'exislcnce . lors même que cet acte aurait acquis une date certaine longtemps auparalant. — lu nov. 1813. Civ. c. linrcg. C.Sevin. U.A. 7. 250. D.P. 1. 53.
2878. — De même, lor-que , dans un contrat de douation soumis à renregistrcment, le donateur se déclare propriétaire de l'objet donné, en verln d'un acle qu'il énonce , si renonciation est reconnue fausse, elle ne peut servir de point de départ pour la prescription des drois ré ultant de la mulatiou soustraite à la formalité. Celte énonciation meusougère ne peut élré jugée sullisante pour mettre la régie à portée de découvrir la coDlravcntun , sans recherches vltéricvrrs. — lO janv. 18H. Civ. c. Enreg. C. Vincent. D.A. 7. 455. O.P. 2. Tk
2870. — Quoiqu'il se soit écoulé plus de deu\ ans entre l'ordonnance du roi qui autorise la donalio,! de la jouissance des biens d'un majorai et la demande des droits , le donataire ne peut opposer la prescription , surtout si l'ordonnance n'a pas été insérée au Bulletin des luis ( Uécis. 10 juill. 1827 ; Dict. do l'enrey., v Prescription, n° 00).
2880. — La prescript.on de deux ans , établie p,\r l'an. Cl , el qui , d'apré» l'avis du conseil d'étal, du 22 août 1810, court du jOur où, par des actes présentés à l'enregislrement , les employés ont élé mis à même de découvrir les contraventions , ne pouvant , selon la jurisprudence elublie , avoir pour point de départ que des actes qui , par eux-mêmes et sans recherches ultérieures , aient mis les employés à portée de découvrir ces contraventions , il suit de là qu'en cas de présentation à la régie , d'un acle de vente dans lequel il n'est fait aucune nienlion du titre eu verlu duquel le vendeur est devenu propriétaire , on ne peut dire que cet acle a mis suffisamment la régie à portée de connaître celle mutation ; el il y a , dés lors, lieu d'annuler le jugemeul qui , sur ce motif, déclare prescrite son action en paiement du droit simple de Ululation contre le vendeur ou ses héritiers. — m juiu 1828. Gr. c. Enreg. C. Roussey. D.P. 28. I.
2881. — L'indiïilu contre lequel existe une présomption légale de mutation seciéle de propriété, par suite du paiement des conlribulions et de son inscription au rôle, u'est pas fondé à opposer Ij prescription du droit, à défaut de poursuite de la part de la régie, i partir de son inscription au rnle , suivie du paiement des contributions. — 20 juill. 1820. I\eq. l)ecorde. D.P. 20. I. 306.
Mais celle présomption sulTit pour faire courir la prescriplion de trente ans.— V. iufru, § 3.
2882. — La prescription ne court , contre les actions ouvertes à la régie pour le recouvrement des droits on amendes , ui du jour de la rautalion au rôle, ni du jour do l'enregistrement d'un bail qui n'indiquerait pas l'origine de 1 immeuble affermé , ou le désignerait sous un autre nom que celui donné dans la déclaration de partage. — ti mars 1854. lien. Werlet. D.P. 31. 1. 141.
2883. — De même, des affiches annonçant une adudicalioD et des publications de mise aux enchères
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ne peuvent être considérées comme ayant mis les préposés de la régie à portée de connaître les adjudications, alors d'ailleurs qu'elles n'ont pas été mentionnées dans d'autres actes présentés à Penregistremeni. Kn conséquence, esinul un jnsement qui, en se fondant sur la publicité donnée à des adjudications, déclare l'action de la régie prescrite en ce qu'elle aurait été fiirinée plus de deux ans après la date de ces adjudicntious. — 25 mai 1832. Civ. c. Enreg. C. Mord. D.P. 3-2. 1.100.
2884. — Ce n'est pas ù partir de l'acte qui contient la mutation déguisée, mais à partir de l'acte où celle mutation se trouve dévoilée, ou au moins signalée, que court la prescriplion de deux ans élablio contre l'aclion de la régie (L. 28 avril 1818, arl. 15). — 21 mai 183-1. Civ. c. Enreg. C. Cotlin. D.P. 3 . 1. 2.";4.
2883. — .Mais la présentatior) à la formalilé de l'enregistrciuent de deux actes notariés par lesquels un individu, seul cten son nom personnel, a «//'^rmé et Injpniltrqué des immeubles déclarés provenir de la succession de son père encore qu'il ne fùl constaté par aucun acte que ces immeubles lui fussent échus en totalité par le partage de cella succession entre lui et ses cohéritiers, est suUisanle, suivant les art 12 et (il de la loi du 22 frim. an 7, pour mellre la régie à même d'exiger les droits de mutation surces immeubles dont la valeur excède de plus de moitié la part héréditaire que celui qui s'en dit propriétaire à titre dhérilier devrait prendre dans la succession de son père. En con • séquence, si la régie laisse écouler deux ans sans réclamation depuis l'enregistrement de ces actes, son action est prescrite. — 13 mars 1825. Civ.r. Enreg. C. de Moyria. D.P. 25. 1. 200.
iS8(î. — De même, présenter à l'cnregislreraenl un conlral de mariage dans lequel on se déilwe propriétaire par suite d'acquisition, à litre onéreux, d'un iiniTiciible qui y est désigné, suffit pour autoriser la régie à demander la juslillcatiun de l'enregistrement des actes par lesquels la mutation de cet immeuble a été opérée, ou à exiger la perception du droit. En conséquence, l'action de la régie peut élre repoussée par l'exception de prescriplion, si elle laisse passer deux ans sans réclamer. — li fév. 1820. Civ. r. Enreg. C. Ohl D.P. 2C. 1. 153.
2887. — Il en est de même en cas de présenlalion à renrcgistrement d'un contrat de mariage contenant des énoncialiuns propres à faire connaître qu'une mutation a eu lieu, el, par exemple, portant qu'un lils a déclaré se constituer en dut, du consentement de sa mère, un immeuble provenant de la communauté d'eulre ses père el mère.
Dans ce cas, la prescriplion courl contre l'action de la régie à partir de la présentation du contrat à l'enregistrement.—14 mars 1820. Civ. r. Enreg. C. Maritoux. D.P. 26. 1. 153.
2888. — Lorsque des héritiers, aprè; avoir déclaré à la régie que la succession de leur père élait composée départie d'immeubles dont l'aulre partie appartenait à leur inêre, ont fait entre eux le partage de la lolalité de ces immeubles par acte qui a été enregistré (soit au bureau de la déclaration, soit dans un autre), c'est à partir de cet enregislreraent que la régie a été mise eu demeure de réclamer le droit de mutation relative à la transmission aux enfaus de la part de leur mère.— 2S avril 1830 Civ. r. Enreg. C. Mignot. D.P. 30. 1. 228.
2889. — Lorsque la régie de l'enregislrement a élé mise à portée par des conclusions signifiées dans un procès, de découvrir une mutation déguisée, et qu'elle a laissé écouler plus de deux ans depuis cet acte, elle ne peut plus réclamer les droits de mutation dus par l'acte déguisé, et elle doit, par conséquent, restituer ceux qu'elle aurait perçus après ce di lai. — 4 mai 1830. Civ. r. Enreg. C. Diert. D.P. 30. 1. 200.
2890 — De mémo, lorsqu'un particulier a hypothéqué par acle authentique un immeuble, el que, par actes enregislrés, il aoblenupcrniisdesaisir, ela saisi sur le fermier auquel il avail loué ccl immeuble, C(!S actes sullisent pour faire connaiLre qu'il élait propriétaire, el, en con-équence, pour faire courir, à partir du jour de leur enregistrement, la precription de deux ans conlre l'action de la régie, pour non paiement du droit de mutation relalifau même immeuble. —7 juill. 1850. Req. Enreg. C. Dubicz. D.P. 52. 1.
2801. — Pour mellre la régie do l'onregislrcment en demeure de percevoir un droit de mutation et faire courir contre elle la prescription établie par l'art, (il de la loi du 22 frim. an 7, il n'est pas nécessaire que l'acte soumis à la formalité énonce, en termes expris, que la mutation s'est opérée, si,
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d'ailleurs, elle résulte suffisamment de l'ensemble des slipulaliuns contenues dans l'acte.— C mai I8îl. Req. Enreg. C. Monteau. D.P 34. 1. 327.
L'emploi de lerines sacramentels pour exprimer la • volonté de faire certain acle, cerlain conlral, n'est pas plus prescrit en matière denregislreinent qu'en toute autre. C'est à la réalité des stipulations qu'on doit s'atlaclicr. La cour suprême a eu dés lors raison de repousser la prélention de la régie, qui n'allait à rien moins qu'à faire consacrer le système des formules d'actes ou d'actions, sysléme proscrit par notre jurisprudence. — D.V.,eod., b. 5.
280-2. — La prescription de denx ans, à compter du jour où les contraventions auront élé commises, .s'appl que, I» a Paction pour faire condamner h l'amende prononcée par l'art. I" de la loi du 1(1 flor. an 4, contre les notaires qui négligeraient de déposer dans les deux premiers mois de chaque année, au greffe du tribunal de leur arrondissement, le double du réperloirc des actes reçus pendant l'année précédente; 2» à l'action pour faire condamner à l'amende prononcée par l'art 57 de la loi du 1" brum. an 7, conlre les particuliers ou les fonctionnaires publics, pour le défaut de mention de la patenle des négocians dans les exploits ou antres actes exlrajudiciaires; 5" à l'action pour faire condamner aux amendes résultant des contraventions des notaires aux diverses dispositions de la loi du 25 vent, an II; 4" el à l'action i our faire condamner i l'amende prononcée par l'art. 08 C. comm., contre le notaire qui, ayant reçu le contrat de mariage d'un négociant, n'en aura point faii le dépnt, dans le mois de sa date, aux greffes des tribunaux de première instance et de commerce du domicile du mari , ainsi qu'aux chambres des avoués cl notaires du lieu , pour être exposé au tableau prescrit par l'art. 872 C. pr. civ. (L. 10 juin 1824, art. 14, 2- alin.).— D.A. 7. 42'J, n. 1 1.
L'appel contre un jugement n'empêche pas la prescription d'avoir son cours; ainsi, on a jugé qu'en cas de transmission de propriété déclarée par jugement confirmé sur appel, le délai pour la percepiion du droit de mulation court à partir de l'enregistrement du jugement, et non à partir de l'arrêt, alors, d'ailleurs, que rappel, dont l'effet est d'être suspensif , ne porterait que sur un chef du jugement étranger à la proprielé, — Des lors, il y a prescriplion, si la régie a laissé l'Yasser deux ans, à partir de l'enregî.strenient du jugement, sans exiger le droil(i'. pr. 4571. — ojuin 1827.'F>cq. Enreg. C. Mollin. D.P. 27. 1. 204.
2803. — Les prescriptions particulières do l'art. 61 s'appliquent aux droits de greffe comme aux droits d'enregistrement.
2804. — Toutefois, il ne faut pas appliquer la prescription de deux ans à la réclamolion d'amende contre un greffier qui a exigé déplus forts droils de greffe que ceux réglés par la loi du 21 vent, an 7 (arl. 25>; car celle amende est la peine d'un délit , cl doit être réglée par les lois criminelles (D.A. 7. 425, n. 12 et 13).— Arrêt conlormc : 23 gcrra. an 11. Civ. c. Enreg. C. Minue. D.A. 7. 841. D.P. 3. 1. 658.
2893. — Il existe une contradiction apparente entre l'art. 01 qui soumet à la prescription de deux ans toute demande en expertise pour constater une fausse évalualîoud.ins unedéclaration,et l'art. I" qui limite cette même demande à une aimée, lorsqu'il s'agit de vérifier si le prix énoncé dans un acte translatif de propriété ou d'usufruit de biens immeubles à titre onéreux est infiirieur à leur valeur vénale. .Mais celle contradiction s'efface quand on songe que l'art. 17 s'applique uniquement au cas où la mulation s'est opérée moyennant vnpris inonei dans le contrat, et l'art. «I à tous ceux où il s'agit de vérifier une déclaration donnée par les parties. — D.A. 7. 423, n. 15. 2896. — C'est à partir de l'enregislrement de l'acte, que, dans la plupart des cas , la demande en restitution doil être lormée. Dans In plupart des cas, parce ([u'il en est où le droil de r pélilion n'est pas ouvert à cette époque, et où, par conséquent, la prescription ne peut courir; tel est celui où il s'agit de droils perçus sur des marchés passés avec le gouvernement, lorsque ces marchés ont élé annules par la volonté seule du ministre (Décis. uiin. des fin. 8 niv. an 0). —D.A. 7. 426, n. 10.
'2897. — Tel est encore le cas d'une adjudicalion d'immeubles dont le prix a été réduit par suite d'une demande en distraction de plusieurs objets m,-il à propos compris dans la vente (Uécis. 6 juill. 1815).— V.
2,ii9s. — Et l'on a jugé que toute action en restitution de droils iiiduement perçus se prescrit par deux ans, quand même le paiement des droils aurait élé accompagné de réserves. — 21 avril 1800. Civ. c. Enreg. C. Dauphin. D.A. 7. 4il. D.P. 2. 154.
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"'' M -"r.ue soUilion est inadmissible, car on 8903 —Mais cette 5»'""" ,; forment leur reclane peut ■le"f„^;^,'\'i1,'d'e'enu certain que le résilienialion aran <1" ''/°'1„ "ans cela la maxime, conuieat du contrat a «» '"^^'-^^n ^^^rit prcsoniUo, seira T1071 talenteri j .rait>iolée.-DP.«"<'
août 1811. Ca .cité par
""JSÎ?-""' "l'f droit proportionnel ne peut élre e^i?é
290&. — Le oro" ^„„V,^we nue lorsque la condi-
sur une obligation suspen>^« que W q^^,^ ^^^.^ .^.
,ion s-est «c»mpUe. M neanuio, ^^^^,^.^^ ^.^^ per^u '"•"î^,'^ f 'eTce'du jour de IcnregiUrement de tarda défaillir, est '^f "" ^ ,.^,erinlion de laclion en 1-acle qu-aurail courn j__a i;;escj.p«.^, ^^ ^^^^.^.^^ ^
l'evc-
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-"'''ll^^t-'li'arîà^t'litS^'i; rr^e-, cession dont il u a pa, au la uc succes-
Ics droiU ''e »>"^''o» J"»^J^5f„t°e'„ent et .omme se sion P.e"«»' « "Xul-d'és de cet indlNidu donne
s;!^r:\iï^%^u^!»^^^r"^'uir^
.«..«..;. r-i,.* entât on beneliciairt. •• -u«* ^ ans depuis 1 acceptai "" " , deux ans de la
la demande en soil formée dans tes ueu
déclaration de sa PfoP'f.^'^YlT" m D P 2 l^Ï! Civ c. irnree.C. Daup!:in. D.A. ..441- "•
,1-.! -pour les successions non déclarées des mi-
^?."r?.rm\^n qutle di:;^n'ai.'été connu delà reg.e
'"flTuTti même pour les successions non déclarées des absens L. 28 a>ril 1810, arl. 40). - D.A. 7.
'''9.f5.-.^in^i,la loi ne faisant courir le •iélai.d* sU mois qu'elle accorde aux héritiers pour IC' déclara-
commence à courir contre la régie que de U même époque ;L. 19 déc. 1790, art. l». >„-; '7fJ"™E™I' i.i-1 .5'. fil Cl 73).— 19 therm. an lo. Cit. c. tnre., "ub'aS.aA.7:4.0.D.P.5.l.S09.
a.vi,; —El la loi du 18 frnct. an 2 ne permettant a la ré"ïe7? éclamer les droits de mutalionsur la siic- Idre^ieierc en activité deserwe,
nii'arés que Te Sie^'e sont mis en possession 2èsbicns^ù moins qu'elle n'ait é.é U;galemenMufor-
i^^^^n^e^-oS^-^^ri
g£sîk^.e!r^^du^s^
laciequau,».. ..-^^^ ■ . ^(j la coolition a ::Sré?C^trl;:'^rnieriour,caraus,u',
"""'"'Tde''irJond"ion, " con.ribuable' peu. être renement de l» 7"4'"°^ ^pondrait que dans le doute mousse par la régie, qu' "^P ... „„ i, oroxisiOQ
manqué^ C'est nement de la c poussé par la régie, "J"", '"^r""'" j'itlon, la proxisioQ
''^;,;:.-Maissilearoit^op^.io^ne,aae^in^^ ment perçu sur ' "bl.ga'.ou "»pen- ._^i;^, ^^ ^^,,. sur une donalion conuactueiie au ^.^^^^
irai ctd'apiès.l'e,.imat.on qm > e l ^^ ^^^^^^^
donnés, la reg.e P°"",^-' ,' ' !('„/ d'après la valeur
droit au jour du deces ?;'.,'^«"'".Xànl l'imputation de
des biens i. celte epoque et en ollran i P
ce qu'elle a pr-a.uremen^perÇU Par err.^ ^^^ ^.^
Oui.— D.A. .. 4-i>, u- i*:- .„
c Enreg. C. Devoisins. D.P. -j- i- -'"■
.^07.->-éanmoins, quoique 1^' «™i' P™P°[;ji"e!t sufune donation conaitionnelle tel e ^^ ^ l'^^^-fj
faite au cas de P[^,'f;^^».^e ,ondU on cependant 1i la qu'à l-évenement de cette condition V ^.^^,
Jerceplion a ele fade a • '"f'^"' f^^' j„ur du décès ,
Se ce jour, et "O" P^' f ï'^eu";' ans contre l'action que court la proscription de deux an ^_^
enresti.ut^a de c ^ ».f ^P-^^i^eg. C. AVarion.
"•;-^!„ù;Îece.arrèUon.rj^e.ad<.,n^^ dans celui qui précède car .1 ^ » J J^„'^;?buable. parité de dr..il^ ente la ^S'^. ^^f ,e"j" bj de la pre- =908. -Do.l-on compter dan^ede,^ l'acte que
s'i;rpi^u^ï';^>:i^^nnè'!^^uoià.-aA.7.
*--'-^-"^îi;-3r^;"riT'-»-^^
,je lacté , ou celui de • """"V'^f -^ ^r l'enre- ">:' P"'"! Ta^te eTdes d laral^nV'ne sappligislremenl "le' ac es ei ue prescriplion des
que pas a>» «K;^^ ^ ./ :Jf;;, le jo,rr où une déeladroits. — tii oai'iii „„,»„i,irée se trouve compris dans les deux années a ^^^^^
réclamer un *»PP'<f,'°'itier par voie dexperlise ; .valualion, et pour la e»nslaier par r
*n sorte que ^i'^fj^'^^e" fera plus à temps de 1808, par exemple, la régie ne e l^ . ^,^^ .^ _ ^., ^,|^
L^ri^l^œr sfde'rde que le_.l sept .810 ^■:Tlorei:t^év^«l-S:.D.^.^^•«0'•
n^^Hi^^lmlS, ^ qvîi aurait donné coinuOssa^e Si 'l'ouverture de U -ccession^ - ^-^^^^^P-Je^^ue,
courues pour eontravenlion..
''"ff: '• "c:u:tc"isfon Vo-„cerne-t-elIe exclusive-
2')!.. — ^t^'*.„,. Non- elle S'applique également
ment les success o s? >on ■ e» P^ .^l^^io^ je la
^ """.'! n',; les Telle r donation entre vifs ds- la part des P"'"^'' ,','„„, nrésens H, dans les decla î'noiliéduquar des biens prej^*^^.j ^^ n„.
rations nec"'?'ff.= V P"'-' n y a quelque omission, ?,'t"n.éme''rai:on"d'"pîdiquer l%rescrip.ion de
^Sl^!:i;î^"c<^e^quela^e^ipU^de^^^ ans. établie par 1 ar ■ '« <-e a ^^^^,^.
'iï^rc^"'rEn?^~^-^""^-«'-"''-
^■|;;9.-Lapr<.eriptmn de trois -c^^
"■J!,ac. -Mais, laP^-^'c^U-i^'^^"''-'^'^ '■^«^''-"''-■"^''■'^^turclî^dit-'^lê
prescription ne couri pas '^^-''^J^'^^; ' ?„„ de cinq talion ouverts par deces, °» Ç»"/',!"^^;"^; jl i-égard
%ir on a "eelare • qj^e la P , scr P^^ „„„ _j^.^.^ ^'^^Z" aux arme ', la prescription ne
5?^larrqr^ueU^ie.avaUuneeonna..^ ^^^ri^ôrinr^dul^^i-P^f;^-- ^fâ
cinq ans "e peut être o|h déclarée, que -39 avril 1818- Ciï- r- -"'^"
droits dus sur une s"ece»ion "u du décès.— r, P. 18. I. 393.
o9-«.-rareillement , la prescription 'le» droilî .e
™^'":^°^';:u:!:[Snn';^-aîù:nrde'':e;:i^":rs
^n^^;;lr^."qu^dn jour oùson déc^e.^^
Tif;niv.Tîi::r:r"Mi?cX!ï:A.7:«i.D.i..
-i^^^^s'^r.^c5ÏS=^atri^ ^ y^^i.J^rr.'ïèSrm^^'e^-dedépar.de v^, ...|e ^P— _-.....„. .n,.ii du ,our ou ses
S"''"' ^1"^).- Sn""«S00;'Sv^. Enreg. un V^ft^^^^^.^.^... avertis de sa mort.
quele^arl. oi, -o, «.,. • ., jj,
^■.,'i,°r-^4 la^tcVipûon cW du 1^^^^^^^^^^
■' V f.-.aarrt d'un indiï du mort dans un «ospice, î:?;q^e\S^eLésa^éin.nl^s.rj^re,..^
cette maison, «""".^'^eiv^l du domicile du d.'édé, sur les registres de 1 état cmiuuu ^ ,.,,(,.
si d'ailleurs 1 est e?n» anl ^ue je re ^ ^^^
pital avait cte dépose a la "'^^^"'^f„'' '|„5 avant la récet hôpital apparuent, p^u^ de cinq ^ p^^^g
f ïr nd' D.Y'7'':t7.-2lVv. 1809. Civ. r. Eoreg.
du jour Même arrêt
-,-,t.j.si™"><.'i«|''.™"î;';s;"jï;
mime époque 21"
a9;,.-Spécialement, ■!« ce que la r^je -^a POi. ^ jursuiù le recouvremenl de lamcaao,
poursuis
m ENREGISTREMENT, art. Ifi, § î.
(1,'in .ms de la préscnlolion à la formalilé d'actes qui l'ont mise ù portée de découvrir des conlraTcntions aux lois des 22 frim. et 2-2 pluv. an 7 , il n'en résulte pas que celte prcscriplion puisse être opposée à la demaude du droit simple pour une succession omerle hors de France et non déclarée , la(guellc demande ne se prescrit que par cinq anni^es, à compter du jugement d'entoi en possession (Avis du cons. d étal, il aoi'it 1810).— Jléme arrêt.
2'.>3r..— Au risle, c'e t la mise en possession d/'finilirf des lu'iiticrscl non seulement celle ptorisnire ri a chartje de rendre ciim/'tr, qui transfère la pro-
priélé et donne ouierlureau droit de luuiation 23
brum. an 13. i iv. c. Knreg. c. Guenct-Suiul-Jusl n.A. 7. 43»:. D.P. S. 1. 184,;.
9;'3*.— Il on ne peut regarder comme prise de possession l'inscription des héritiers au rôle de la contribulion foncière, parce que la régie est bien aiiinriiée par la loi, mais non oij/ii/ec , sous peine de dcclicaute, d'y puiser des preuves de mutation, lors surtout que les èuoncialions du rôle sonléqui\oquesou insufhsantes — 7 jauv. 1818. Cir. c. Enre" C Faucon. D.A. 7. 4iK). D.P. 18. 1. lu;i.
-'•'i~''°'* '* P'''*'' ^^ possession dune succession •■si suffisamment ju-lifièc, à leirel dauloriscr la régie a percevoir les droits, par lexploil de demande en partage de cette succession formée par l'un des héritiers contre ses cohéritiers. — 5 nov. 1821. Civ r Enreg. C. .'.rchambaud. D.A. 7. 453 D.P. 22. i. i:o. 2:i3ii.— La demande eu partage peut dés lors être prise par les redevables pour point de départ de la preicripliou qu ils opposeul à la régie.— Même arrêt. ■''27. — A l'égard des successions mises sous le séquestre, soit parsuite de confiscation, soit pour cause d'indivision des droits des héritiers naturels avec ceux de létal, la prescription demeure pareillement suspendus jusqu'à la 1 vée définitive du séquestre et la mise ou poiJcMi ?>r«7edes liéritifrs,parce que le séquestre s exerçant au profil du trésor , la direction de l'enregistrement ne saurait agir coulre elle même pour le recouTiemeut des droits de mutation.
Le même motif suspend le cours de la prescription pour les droits d'une succes-iou recueillie par iudivis avec l'étal, mais non séquestrée lant que les intéressos n'ont pas pris possession (arg. art. 2i I du -i-' frim. an 7).— D.A. 7. 438, n. 2, j 3. ' '
i9ôS.— Cependant, jugé que la prescription quinquennale, a laquelle sont soumis les droiis de mutation p;r décès , court du jour de l'ouverture de la succession, et non du jour de l'cxpiraiiun des délais accordes aux bcriiiers, pour faire leur déclaration f.nd autres termes: la prescri|)tion n'est point suspendue par I apposition du séquestre sur les biens de la succession, pour cause d'émigration de plusieurs des avans-droii.- 20 f im. an 8. Req. Eure» C Monsseau. D..-1. 7. 4-i3. D.P. 2. 79, .' '
îMli -Jugé de même que la prescription des droiu de mutation court du jour du procès, lors même que la succession aurait èlé séquestrée au profit de l'état parce que ce séquestre nempéche point la régie dé
t'.'J a ?, "S'" '^"°'""'''''^''* P»'"' 'e recouvrement des droils de mutaiion.-De ce que les six mois accorde, aux héritiers, par l'art. 2i, pour la déclaration des successions, ue courent, pour celles qui ont fl nvn'"^'!^,"'' ?"* ''" J""^ ^^ '« '«=vée du séquestre le mm.!fi"L'°"'""'"' """ '= Pf''="iption des droils veT aH lî' "T' P"'" """= "« <^'"« époque.- ^ vent, an 8. Rer. Eurcg. C. Nieolai. D.A. 7. 433.D.P.
Î040.-Jugé an contraire, t^ que ce simple séquestre appose, sans conn,caIion, sur les biens d'une hérédité, suspend, en faveur de la régie, la prescrin tion quinquennale à laquelle sont soumis les droits de
,2fiil.— 2° Que laloine faisant courir le délaide >.xmo,spourla déclaration delà succession d'un condamne, dont les biens ont été séquestrés que du jour
narunTI'"'"'*-"^""'"'''^*''^'''^^"'^''-*. ''«n résulte' par une conséquence nécessaire , que la nrescriolion quinquennale, établie contre la répétition des droUs
et n^! H?^H ^ "' P'"' ^"''" ""-^ "« '» ^éme époque! et non du deces.-i4 germ. an il. Civ. c Enre"' C I!«roud-du Soleil. D.A 7. ym. D.P. 2. 8o!
iree au profil de létal, pour cause d'émi^ralinn court non du ou du décès , mais seuTemen d" J'<ur rie la le^ée définUivc du séquestre, "lieU
ENREGISTREMENT, aut. 19, J ï.
mise en possession i-eelle des hériliers. — 3n pluv. an 12. Civ. c. i:nreg. C. i abaumc. D.A. 7. 157 D.P. a. 81.— n noT. 1813. Civ. c. Roufners. D.A. 7. 457, n. 1.
2943. — 4' Qu'à regard des successions séquestrées par le fisc, pour cause d'émigration, le droil d enregistremen n'est di'i, même pour celles antérieures à la loi du 22 liiro. an 7, que du jour où, p:r la levée du séquesire, les hériliers sont entrés eu possession des biens, parce que ce n'est réellement qu'à celte époque que la miit,;lion s'est opérée à l.nir profit, et qu'ils oni pu faire arte de propriétaire; ce n'est, conséqueminent, qu'à partir de la n;émc dale que la prescription quinquennale peul courir. — 23 hrum. an i3. Civ. c. Enreg. C. Guenct-St-Ju»t. D.A. 7. 4!.(J. D.P. 5. 1. 18t.
•i94l. — 5" Que lorsque les héritiers d'un prêtre déporlé.qui n'a pas reparu, sont restés en po.ssession de ses biens, soil pendant le temps où ils élaient frappis de confiscation, soit après h loi du 22 fruct. an 3, quia ordonné la restitution des biens séquestrés aux propriélaires ou à leurs hériliers présumptifs, ils nepeu\ent alléguer cette possession comme point de départ de la prescription des droits de mutatian par décès, parce que tant qu'a duré la confiscation, c'est-à-dire jusqu à la loi de fruct. an 3, ils n'avaient pas la saisine légf.le des biens, et que, depuis la loi préciiée, l'alternative qu'elle établit pour la restilution a mis la régie dans liinpossibilité d'agir pour le recouvrement des droils, lant qu il n'exisiait pas un acte quelconque propre a faire reconnaître la mutation.—7 junv. I818. Civ. c. Enreg. C. Faucon. D \ 7. 41)0. D.P. 18. I. Ii;9.
29;;;. — 0" Que lorsqu'une succession a été séquestrée au profil de l'état, pour cause d'émigration, et qu'cnsuiie elle est resti née aux ajans-droit, ce n'est que du jour où l'envoi en possession pri'risoire a été converli en mise en possession dé/iniiive, que commence, pour ces derniers, 1 obligation de faire leur déclaration au bureau de renregistremcnt ; et par une ju-te réciprocité, ce n'est non plus qu'à partir de la même époque que la prescription peul courir
contre la régie, pour la revendication des droits
Il mai 1807. Civ. c. Enreg. C. Gahin. 1).\. 7 .436 DP. 2. SO. ...
2940. — 7» Que la prescription des droils de mutalion dus sur une succession confisquée au profil de l'étal, et restituée- depuis aux ayans-droit, ne commence à courir que du jour de la mise en possession réelle des héritiers, et non du jour de la publication de la loi du 21 prair. an 3, qui les a appelés à recueillir les biens de leur pirent, condamné révolulionnairement. — 22 déc. ISOG. Civ. c. Enreg. C. Laugier. D.A. 7. i:iS. D.P. 2. 80. — 3U pluv. an l-i. civ.
c. Enreg. C Labaume. D.A. 7. 437. D.P. 2. 81 9
nov. 1813. Civ. c. roufllers. D.A. 7. 457, n. I.
2917. — Jugé, au contraire, que la prescription des droils de mutation dus pour la succession d'un condamné, a pu courir contre la régie à partir de la loi du 21 prair. an 3, qui a restitué aux héritiers les biens des condamnés, confisqués au profit de l'état. - 22 Tend, an 9. Civ. c. Enreg. C. Bonneau D A 7 434. D.P. 2.80. ' ■
Mais il est bon de remarquer que cet arrêt a statué dans une espèce où il importait peu de faire courir '3, prescription de la mise en possession réelle des hériliers onde la loi du 21 prair. an 3, puisque dans cette dernière hypothèse même les cinq ans n étaieu» pas révolus.
2918. — Jugé même que si, après la mise en possession des hériliers , le séquestre est réappposé , la prescription demeure suspendue pendant tout le temps que l'état jouit des biens, et ne reprend son cours qu'à dater d un nouvel envoi en possession — ôOpluv. an !■.>. Civ. c Knreg. C. Labaume. D A '7 437. DP. 2. SI.— 0 noT. 1813. Civ. c. Boufllers D a'
2919. — A l'égard des successions testamentaires lapresciiption ne court que du jour cù le testament a cte présente à 1 enregistrement (Déc. min. tt oci 1808): et quoique le droit fixe auquel le testament est assujetti, comme acte, ne soil prescriptible que par trente ans, le droit proportionnel du sur les U-'s nen demeure pas moins soumis à la prescription do cinq années ^Déc. min. 8 prair. an 9). — D A. 7.
2930.— Quoiqu'un légataire ait failsa déclaration SI le testament est annulé et la succession déférée a d autres en toutou en partie, la prescription conlre a demande des droits à ceux qui ont obtenu lannulation dutestanrent ne court que du jour du jugement (Arrête dadmin. 19 juill. 18ti; Z):c/. de Icnrca 1' Prescription, n. 132*.
.,.??*'.".!~,V'-'""''.'^''"'"° Jons un acte quelconque présenté a l'enregistrement, du décès d'un individu,
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sufiit-clle, à défaut d'inscription de ce décès snr les registres de létal civil, pour faire rourir la prescriplioiidesdroitsde mutation i^Dui, si le décès c»! énonce d une manière '. e„ formelle. Car, de même qu'on ne réinsérait pas l'action à la régie, si elle établissait d une manière quelconque l'evi-tence de la mutation de même on doit pouvoir exciper contre elle de ce qu el.c aurait négligé d'agir lorsqu'elle élait à même de le r.iire. Au reste, Ii question de savoir ïi renonciation dont il s'agit forme une présomption jur/j ft de jure ne peul être résolue qu'en foil. \ oici les arrêts rendus sur ce point.— D.A. 7. 439, n. 5.
29';2.— En principe général, la prescription de cinq ans, établie contre la demande des droits de mutation couit du ourdu décès, toutes les fois qu'il v a ciî acie public du décès rédigé m Erance, seul moven légal de ronsiituer la régie en demeure. Mais, hors' les cas de rcdartion d'acte civil de décès, et particulièrement à l'égard de l'individu mort à l'étranger la prcscriplion des droits ne peut courir que du jour de
la prise de possession des biens par les héritiers.
8 mai 1809. Civ. c. Enreg. C. Renette. D A. 7 4S7 D.P. 2. 77.
2933.— Ella prescription pour le paiement du droit de mutation par décès, et .spécialement des droits dus sur la succession d'un militaire décédé aux armées, n'a pu courir contre la ré-ie, si le décès n'a pas été' inscrit sur les registres de l'état civil , on constaté d une manière légale. — La circonslance que ses successibles auraient pris la qualité d'héritiers dans un oc:e cnregislté n'est pas sullisantc pour la faire courir.— 20 nov. ISIO. Civ. c. Enreg. C. lilanchet D A 7. 4St. D.P. 2. 79. ■ ■
295*. — Jugé aussi qu'une prcscriplion ne peut courir conlre la régie pour le recouvrement des droits de mutation par décès, si ce décès n'a été inscrit sur les registres de létal civil, et qu elle n'en ait eu d'ailleurs aucune connaissance légale. — 3 noY. 1813 Civ r. lloensbrock. D.A. 7. 448. D.P. 2. 77.
2935. — Spécialement, l'extrait délivré par le curé de la paroisse, et produit pour la première fois devant la cour de cassation , d'où résulterait la preuve du décès arrivé plus de cinq ans avant la contrainte, ne peut être d'aucune considération lorsqu'il ne paraît pas avoir été tiré d'un registre tenu dans la forme légale, et qu'il est d'ailleurs émané d'un fonctionnaire sans qualité. — Même arrêt.
2930. — De mime aussi la prescription du droit de mutation ne peut courir, pour les successions non déclarées, lorsque l'acte de décès n'a point été inscrit sur le registre de l'état c\\\ , que du jour de l'acte
de notoriété qui a été t'ressè pour en tenir lieu.
25 janv. 1813. Civ. c. Enreg. C. Gilbert. D.A. 7. 448
2937. — Jugé encore que la prescription établie par la loi du i2 frim. an 7 ne court, contre la régie, qu'à partir du jour où elle a pu légalement connaître le décès. Ainsi, dans le cas où le propriétaire de biens situés à l'île Bourbon est décédé en France, la prescription n'a couru contre la régie que du jour où elle a pu connaître legalemenl ce décès, comme, par exemple, par la procuration à refl"el de gérer ou vendre ces biens, déposée par les héritiers dans l'étude d un notaire. — 24 janv. 1827. Civ. c. Bourbon. Dcsaunay. D.P. 27. 1. 122.
Ï95S. — L'action de la régie pour le paiement du droit de mutation par décès ne se prescrit que par cinq ans, encore bien que, d après un partage ou un autre acte, les employés de cette administration auraient eu connaissance de la routaiion; ici ne s'applique point l'avis du conseil d état, du 22 août 1811). — 12 mai 1834. Civ. c. Enreg. C. Desrochers. D.P. 34. 1. 212.
2959. — Mais il a été jugé. 1° que la prescription court conlre la régie, à l'égard des droils de mutation dus sur des biens situés sur le continent et dépendans de la succession d'un individu décédé dans une colonie française, et dont le décès a été inscrit sur les registres de létal civil de la colonie, lors surtout que ces registres sont restés pendant dix ans au dépôt de la maiine en France, parce que, indépendamment des renseignemens que la régie a reçus ou dû recevoir de s(s a gens dans la colonie, elle a pu prendre connaissance des actes de décès aux archives de la marine.- 9 juin 1817. Civ. r. Enreg. C. C:amouse. D.A. 7. 448. D.P. 2. 78.
20GO. — 2» Que renonciation contenue dans nn iiiTentaire, qu'un militaire est décédé , et que son décès est attesté par un certificat du ministre de la guerre, forme , par rapport à la régie, un document suflisanl pour la metlre à ir.éine de réclamer les droits de mutation résultant de ce décès. — 5 nOT.
BNREGISTnEMEKT. iRT. 19, § 2.
iSJl.CiT. r. Enre? C. Archambaud. VA. 7Jj3. D.P. Jî. 1. 130.
J95I. 3' Que la preicriplion courl contre la rc-
gîê, 4 l'égard des droils de incicalion dus sur la succession dan individu décédé dans une colonie française, soil à parlir du jour où le décès a élé inscrit >ur lès registres de l'étal civil de la colonie soit à partir de réjioque où les comuiunicaiions ont été rétablies entre la colonie et la métropole, si elles se trouïaienl interrompuespar la guerre, au moment du décès.— 21 nov. 1832. Keq. linrig. C. (Jrizol. 1\\. 7. i*». D.P. 2. "S.
2063. — Quoique le registre du décès soit adiré, si le décès esl'constalé par la table décennale, la prescription court du jour du décès, s'il résulte de l'inscrip'ion sur celte table que ce décès a et» inscrit sur les registres de l'élal civil {Dicr. de t'enrey., v- Prescription, n. 128).
2303. — .\iissi a-t-oa décidé qu'un bérilier, poursoivi en paiement de droits de mutolion n'esl pas fondé à prétendre qu'il les a paves, lorsqu'il nejusliBe pas du paiement, et ce, dans la forme pr^-scrite p.r la loi du ùi frim. an "; il ne peut non plus, s'il ne rapporte aucun acte qui constate le déics de son auteur, soutenir que la prescriplion du droit a été acquise par le laps de cinq années écoulées depuis ce décès —8 mai 1820. Civ.c. Knrcg. U. Orth. D.r. 20. t. ÎI2.
298i. — Le jugement qui ordonne aux héritiers de faire preuve que la régie a été insli uitc de ce décès plus de cinq ans avant la contriiinie, et qui, à défaut de cette preuve, dont les jugos sont les appréciateurs, rejette la prescriptijn invoquée, ne viole aucune loi. — 3 noT. 1813. Liv. r. îloensbrock. D..\. 7.448. D.P.
2Ï>65. — De même que la prescription des droils de succession ne couit contrôla régie qu'à parlir du décès connu, de même les six mois accordés aux héritiers pour faire leur déclaration ne doivent él.-e comptés que du jour où ils ont été informes de l'ouverture de la succession. — D.A. 7. 439, a. (i. — V. n. 954,5.
ascc. — Comme le décès d'un militaire mort en activité de service, hors son département, peut longtemps demeurer inconnu a sr-s successibles. la loi n'a fait courir U délai de la déclaration que de la prite de pnsves^ion de ses biens par ses héritiers : mais cela n'empêche pas que la régie ne puisse ajir auparaTant, et aussitôt qu'elle a acquis ta certitude du décès L. 18 fruct. an 2 i. La prescii.>liun prendra donc date du jour où celte certitude sera par elle acquise, nonobstant que les successibles ne seraient fa- m s en possession. — D.A. 7. 4"j9, n. 7.
2007, — Mais il n'en peut être de même à l'égard des ;n 'Cessions séquestrées au profit de l'èlat; car, lanl que le séquestre i acte préalable à la confiscation ) existait, il n'y avait aucune mutation de propriété au profit des héritiers. Par conséquent, ce n'èiait qu'au moment où, par la levée du séquestre, ils entraient détinitirementen possession des biens, que la propriété leur en était transmise, et que le droit proportionnel était du.
2968. — Lorsqu'une succession recueillie, non par véritable succes^ible, mais par l'héritier appelé à son défaut, qui paie un plus faibledroil de mutation vient ensuite a être resliluee au véritable ayant-droit, c'est du jour de lacté ou du jugement qui opèrent celle restitution, duemenl connus de la ré;ie, et non du jour du décès, que la prescriplion a pu courir pour la demande du droit de mualion, au successeur réel, parce que ce n est que de ce our là que la régie a pu agir contre lui.— D.A. 7. 4i0, n 9.
2909. — Jugé ainsi que la régie n'a pas le droit de rechercher ceux qui peuvent prétendre à une hérédité dont ils s^absti ■nneni. lorsque la succession a légalement passé, faute de réclamation, dans la main de cenx qui devaient la recueillir, à défaut des premiers. De là il sait que ce n est qu'a partir de l'acte qui reslilae l'hérédité aux véritables successibles, et non du jour du décès, que la prescriplion des droils de mutation dus par ces derniers peut courir contre la rê gie, lorsqu'ils ont été acquittés par l'hèriiier apparent.- .1 sept 1S09. Civ. c Enreg. C. Ouvrard-Pelleterie. D.A. 7. 441. D.P. 9. 77.
297Û. — Si un héritier revendique une snccession dévolue à l'état par droit de déshérence, ce n est qu'à dater de cett' revendication que pourront courir les cinq ans accordés a la régie pour réclamer le droit de mutation i Dec. min. 8 fiimaire an 9). — D.A. 7. 410. n. 10.
3971. — La prescriplion des droits de mutation
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ne courl, à l'égard des biens rentrés dans la success'on, par suite d une action en revendication exercée par l'héritier, qu'à compter du jugement ou de l'acte qui opère cette réintégration. Toutefois, il faut distinguer: ou il a été passé une dèilaration par les héritiers, et, à défaut de cette déclaration la régie a fait des actes conservatoires des droils éventuels de mutation qu'elle aurait à demander ultérieurement ; ou bien la régij est restée cntièrcmeni inactive penda:.t les cinq ans. Dans le premier cas. le jugement qui fait rentrer dans riiérédité des biens qui en étaient sortis du vri* vaut de l'auteur delà succession, force le.* héritiers à passer une secon.le déclarali-in : et c'est de ce jugement seulement que courent les cinq ans accordés à la régie pour le recouvrement des droits. Au second cas, la prescription prend ilate du jour même de l'uu- Tcrturc de l'hoirie; il en e-l de ce cas comme de celui d'une succession non déclarée. — D.A. 7.410, n. 11.
3972. — Ainsi, décidé que si la régie a laissé pa ser cinq ans dep'iis le décès d'un individu, sans réclamer les droits de mutation, toute action de sa part est prescrite, à l'èg.'ïrd même des immeubles qui seraient rentrés dans la succesiioa po;tiricurement au décès, et en vertu d'une action en revendication exercée par l'héritier. — Sgerm. an it. P>cq. Enreg. C. Manssacré. D.A. 7. 412 D.P. 2. 70.- :!iifrim an 14. Civ. r. Enreg. C. Vivianl. D.A. 7. 442. D.P. 2. 76.
Î973. — Jugé de même que la prescriplion des droils de mutation e^l acquise aux héritiers qui n'ont point fait de déclaralion , après cinq années à parlir du décès, nonobstant que la régie préU-nde que ledéfunt ayant ventlu tous ses biens de son vivant, elle n'a pu agir en répétition des droils, qu'à partir du jugement qui a fait rentrer les biens dans la succession, sur 1 action en nuiliié dirigée par les héritiers conire la vente, pane que rien ne s'oppiisait a ce que la régie ne fil. dans l'intervalle, des actes conservatoires de ses droits.— 3 sept. 1810. Civ. r. Enreg. C. Aldebert. D.A. 7. 443. D.P. 2. 7G.
2974. — De même encore, lorsque, dans la déclaration des biens composant une succe-sion, les héritiers évitent d'y comprendre un immeuble qui. d'ailleurs, n'aurait pu faire pariie de cette déclaraliou, n'étant point situé dans l'arrondissomeat du même bureau, il n'y a pas seulement omissUin , mais obicnoc tjtile de déclaration relativement à cet immeuble, et dès lors l'action en répétition du droit de mutation ne peut tomber que sous la prescriplion quinquennale clahlie par le n.', de l'art, (il de la loi du 22 Mm. an 7.— 2S juin 1820 Civ. c. Earej. C. Constant. D.A. 7. 413. D P. 20. t. 007.
297j.— Jugé de même que dans ioutc transmission de propriété à titre gratuit, entre-vifs ou par décès, le droit de mutation est du sur la valeur e nlière de l'immeuMe , à l'instant du contrat ou du décès, encore que l'usufruit soit séparé de la propriété Et la régie n'est plus à temps de réclamer le droit de mutation sur cet usufruit, lorsqu'elle n'a point agi dans les cinq années, à parlir du décès, quoiqu'il se soit écoulé moins de cinq ans depuis la réunion de rtisnfruil à la propriété (art. 13, | 7). — 31 jiiill. ISlS. Civ. c. llarostegny , D.A. 7. 443. D.P. 15. 1. 4i3.
2976. — Egalement, la prescriplion quinquennale des droils de mutation établ e par l'art. 01 pour une succession non déc arée , s'étend indistinctement à tous les objets Mépendans de celle succession, même à un immeuble al.éné par le dérnul et recouvré par ses héritiers par l'ciercice d'une action en justice, cinq eus après son décès, à moins toutefois que la prescription n'ait é!é int"rroinpue, soil par une poursuite quelconque de la régie en paiement des droits de succession, soil par une déclaration de snccession émanée des berilierseux-mêmes. — 8 mars IS26. Civ. r. Enreg. C. Lafileau. D.P. 20. 1. 182.
2377. — Cet article est général, et embrasse la totalité des objets dont se compose la succession , soit que ces objets s y trouvent en nature au moment du décès , soit qu'ils ne soient recouvrés que depuis par les hérilers; et, par exemple, elle s'étend aux choses aliénées par le défunt , et que les hériliers ont recouvrées par l'exercice de l'action résolutoire, en ce que la vente était simulée, ou de toute autre manière, à moins d'interruption de la prescription, soil par des poursuites de la régie en paiement des droits de succession, -oit par une déclaration de snccession émanée des héritiers..., cas auquel la prescription quinquennale rentre dans les règles du droit commun, et reprend
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son cours à dater de la rentrée en possession des héritiers dans l'objet aliéné. — 20 août 1827. Civ. r. Enreg. C. Pierretlau. D.P. 27. 1. 470.
2978. — Le legs d'une somme d'argent payable seulement après le décès du légataire universel par ses hériliers, est à terme et non éventuel. En conséquence, la prescription est acquise contre ta régie, si cinq ans se sont écoulés sans poursuites de sa part, depuis qu'elle a eu connaissance de la di^positioc — 20 nov. 1833. Délib. cens, d'adm. Arlin. D.P. 3S. 3
297n. — >!ais lorsque des héritiers, après avoir fait la déclaration prescrite par la loi et acquitté le droit de mutation sur les biens qui existaient au moment du décès, obtiennent un jugement qui fait rentrer dans la successi:^n des immeubles qui en étaient sortis du vivant de leur auteur, ce jugement fo me un état de choses tout à fait nouveau, qui oblige les hé riliers à passer une seconde déclaration; et le droit auquel donne lieu la réintégration de ces immeubles à la masse héréditaire, n'est prescriptible que par cinq ans. comme s il s'agissait d une succc-sio;i nouvelle.— 30 mars 1813 Civ.c. Enreg C. Lelard D.A. 7. 4(3. D.P. 2. 70.
2980. — Les droits de mntation qui sont dus s'jr le douaire et les giins de survie, ouverts par le décès de l'un des époux, peuvent être réclamés, tant que l'époux survivant n'a pas renoncé à ce5 avantiges. — 3 août 1808. Civ. c. Enreg C. Dursel. D..\. 7. 79. D.P. 2. 10.
298t. — .1 y a, aux yeux de la lui fiscale, autant de successions qu'il y a de bureaux devant lesquels les déclarations doivent être portées, à tel point que, si lun des receveurs avait négligé d'agir dans les cinq ans, depuis le décès les dioils de mnlation seraient prescrits, mais seulement qnant aux biens dout il devait recevoir la déclaration ( art. ■i', I. 21 frim. an 7. — D.A. 7. 4il, n. 13). — 30 plnv. an 1=». Civ. c. Enreg. C. Labaume. D.A. 7, tS7 DP. 2. Si. — 9 nov. 1815. Civ. c. Bonf;!us. D.\. 7. 457, n. 1.
2982. — Cue autre conséquence à li.-er de la même disposition, c'est que s'il n'a point été fait de déclaration au bureau de la siluatijn do plusieurs immeubles dépendant de l'hoirie, quoique le droit de mutation ait élé acqui le sur d'autres immeubles aiivés dans des arrondî^scniens diff^rens^ il n'y aura pas si^iiple itinis^i.m donnant lieu à la prescription t.-iennale, mais absence totale de dèc'araiion, qui ne tombera que sous la prescriplion de cinq ans i D. \. 7. 411, u. 14 \ — 28 juin Î820. liv. c. Couslaat. D.*. 7. 41o. DP. 20. 1. C07.
§3. — De la pret.-riptCon de trente ans.
2983. — Les droits des actes, authentiques ou sous seing-privé, translatifs ou non translatifs de propriété, non présentas a C enregistrement, ne sont prescriptibles que par trente ans. — D .\. 7. 461, n. 2.
ÎJ84. — Cela a été posé comme principe général, par arrêt dn 12 oct. 1808. Civ. c. Enreg. C. Kochc. D.A. 7. 46.5. D.P. 2, *o.
2985. — Jngé encore que les prescriptions élablies dans l'art, oi, ne doivent pas être étendues à des cas qui n'y sont pas nominativement désignés — Ainsi, la prescription quinquennale que la loi n'sppliqne qu'oMX successions non liéclmées. ne saurait être invoquée lorsqu'il s'agit de droits de inutaîion d un acte de vente sous seing-piivé qui n'a pas été présenté à la formalité. Ces droils ne sont prescriptibles que par Irenle ans. — is mars l.'-lio. — Civ. c. Enreg. C. Malassagny. D.A 7. 403. D.P. G 1. 315.
2980. — Jugé aussi que la prescriplion biennale pour la demande en supplément de droit sur un acte enregistré, ne s applique pas à la demande dn droit entier sur un acte qui n'a pas encore élé présenté a la formalité.- 12 mai tSOO. Civ. r. Enreg. C. Andige. D. A. 7. 403. DP. 2. 84. — 92déc. 181'0. Civ. C. Enreg. C. Rovel. D.A. 7. 4G3. D.P. 2. 8i. — 51 août I.81IS Cil. c Enreg. C. PerrcU D.A. 7. 461. D.P. 2. 8i
29S7. — Egalement, aucune des prescriptions é!allies par l'art. 01 de la loi du 22 frim. an 7 ne peut être opposée conire la réclamation des droils d'enregistrement dus sur un jugement, lant que ce jugement n'a pas été présenté à la formalité. — îO jauv. 1S08. Civ c. Enreg. C. Gauthier. D.A. 7. 403. D.P 2. 83. — 25 avril 1808. Civ. c. Enreg. C. Bridoux. D.A. 7. 403. D.P. 2. 85.
2983. — Lors même qu'il se serait écoulé p!ns de trente ans, depuis la date de la mutation jusqu'à la demande en paiement des droils, si l'acquéreur n'avait joui de l'immeuble que sous le nom du vendeur, la prescriplion n'aurait pu s accomplir, parc>-
m ENREGISTREMENT, art. 49, § .".
qu'encore bien que la bonne foi ne soi! pns nécessaire ponr prescrire par (nnle ans. il f.iul toul au ni' ins (|ue la possession ail été anima d'imint. — IT mai l»"!'!!. Civ. c. Enreg. i:. Descourls. D.A. 7. IG2. DP. !». î. tr.i.
2989. —Les prescriptions <'e l'arl. lîi iloivcnt être sèTèrcment restreintes aux cas spéciaux pour ies- (Tuelscles «ont établies — Ain<i. elles ne limilenl point laction de la régie, lnrs(iu elle a pour ob.el <le réclamer les droits resnllaiil d'un jugement soumis il l\nre"istremci l sur la minute, et qui na point été pré-ente à la formalité dans les >ingt jours de sa date conformément aux art. 1 el iù de la loi précilf ,.' —Cette action dure trente ans, quiliiues moyens nu'ail eus la régi' de connaître lexistcnce de ce jugement—l» mai 1811). Civ. c. Enreg. C. Vigier. î) A. 7 *>iS. D.C. 10 »• -*'•
j.,.,f, — La régie a trenle ans pour réclamer un droit d'enrcgistrcmenl non perçu, lorsqu'elle ne se trouve pas dans un des cas exceptionnels posés par l'art. (•!, qui resserre dans un délai plus court l'exercice de son action.— 28 août tSiii. Civ. c. Enreg. C. Vée. D.A. 7. 2-.M. D.P. 17. 1. 41.
âilOI. — La condamnation aux frais, prononcée par un jugement ou arrêt correctionnel, ne peut être rangée au nombre des peines correctionnelles prescriptibles par le laps de cinq années En conséquence l'atlion de la régie de l'enregistrement pour le recouvrement de ces frais se prescrit, non par cinq mais par trente ans ( C. civ. âatiâ; C. inslr. or. 65li, (i«). — il janv. 1828. Civ. c. Enreg. C. Boulard. D.P. 28. 1. 102.
o.i.).j. — Lorsque les droits dus sur un acte sont prê-criis. le notaire peut-il rédiger un autre acte en conséquence du premier, sansle faire enregistrer? Ooi car il ne peut y avoir contravention pour défaut d enregistrement d un acte que, parla prescription acquise, les parties ou le notaire qui l'a reçu sont dispensés de présenter à la formalité. — Les auteurs iaJniirniU rfe i'e«rei^t.s/reï)ic/if enseignent le contraire i art. iiCiS'i.— D.A. 7. 4U1, note 1".
2.i;i-<. — Lors même qu'un acte non enregistré se trouverait énoncé dans un autre acte soumis a la furinali;é, lion que cette énonciation fùl suUisante pour mctire le préposé en demeure de réclamer les droits de l'acte non enng slré, ces droits ne tomberaient que sous la prescription de trenle ans parce que l'art. 14 de la loi du 11. juin 1824 ne déclare alleinle, dans ce cas, par la prescription biennale, qne l'amende, el a fait reserve de l'acUon pour les droits p:incipaux. — D.A. 7. 4l>l, n. 5. , , .
iM'.ti.— Les prescripiions particulières, établies pour les amendes encourues eu matière d'enregistrement, ne îont point applicables aux amendes prouoncéts contre les notaires, pour conlraveulion à la loi sur le notariat. — Les notaires soûl tenus de ces amendes par action personnelle, et celle aciion dure trente ans. — Elle appartient au ministère public seul, tandis que le recouvrement des amendes sur les droits denregislrement est confié aux préposés de la régie, et se fait par voie de contrainte. — 24 juin 1822. Civ. c. Min. pub. C. Boucaud. D.A. 7. 4G8.D.P. 2. 80.— V. n. r..004.
201J5. Ainsi l'amende encourue par les fonclion-
nalrès publics, aux termes de l'art. 44 de la loi de frimaire, pour délaut de transcription entière el littérale, au bas des expédiiions de leurs actes, de la quiltance des droits d enregislremenl de la minute, n'est prescriptible que par trente ans. — On ne saurait y appliquer autune des prescripiions particulières établies par 1 art. 61. — isnov. 1801). Civ. c. Eureg. c. Courtois. D.A. 7. 4C7. D.P. 2. 85.
j;,<j(j, — Une distinction doit être admise entre le droit fixe auquel est soumis t'acle de testament, et le droit proportionnel dont sont passibles les legs que ce testament contient. Le droit fixe peut être réclamé pendant trenle ans, parce qu'aucune disposilion de la loi de frimaire ne le soumet à une prescriplion plus courte, au lieu que le droit proportionnel tombe sous la prescription de cinq ans, que l'ait. Cl applique aux suer, stinns noniléclarées, expressions qui regarde les successions testamentaire» comme celles (i/> intestat. — Ceci s'applique aux contrats de mariage contenant des dispositions soumises à l'événement du décès. — D.A. 7. 4U2, D. 4, 5.
jii<j7. — Les droits denregislrement dont les lestamens sonl passibles, ne sont prescriptibles que par trente ans, dés qu'ils ne se Irouvenl pas classés parmi les prescriptions particulières de l'art, fit. — 13 cet. 1806. CiT. c. Enreg. C. Uérissou. D.A. 7. 46S. D.P. 7. 4. S3.
2998. — La prescription Irenienaire court-elle contre la régie, à légard d'un acte dont elle proure n'aloir jimaiâ eu ci pu aitir coaaaiksauco?
ENREGISTUEMENT, art. 10, 5 S.
A l'égard des actes publies, la prescription doit toujours courir, puisque la régie a moyen de s'assurer de leur existence, par l'inspeclion des répertoires ou par toutes autres recherches [atl. !.4).
A légard des acl "s sous seing-privé non soumis à la formalité dans un certain délai, la prescription ne court que du jour où il en a été fait usage s;iil par acte public , soil en justice, soii devant loule autre autoriîé constituée, puisque la régie ne saurai! jusquelà réclamer les droits, quelque connais aiicc qu'elle en eût d'ailleurs tL. 22 frim. an 7, art. -3).
2990. Enfin, à l'égard des actes sous seing-privé
passibles d'enregistrement dans les trois mois ( art. 3-2) la prescription courra pour tous ceux qui sont translatifs de propriété ou d'usufruit, parce que l'art. 4 de la loi du 27 vent, an 9 permet h la régie de demander le droit de inutalion ou\ nouveaux possesseurs, lors même qu'ils prétendraient qu'il n'existe pas dé convenlionsccriles entre euxet les précédens propriélaires. Mais pour tous ceux qui ne contiendront qu'une simple Iransuiissiou de jouissance à litre rfc l:<iil, la prescription ne pourra être opposée, si la régie n a pu avoir aucune connaissance du bail, puisque nous avons vu que les locations verbales ne soûl pas assujellies au paiement du droit. — D.A. 7. 4C2, n. 6.
3000.— La date des actes sous signature privée ne peut être opposée à la régie pour prescription de* droits et peines encourues , il moins que ces actes n'aient acquis une date certaine par le décès de l'une des parties ou autrement iart. (i2>.
3001. — Aussi a ton décidé que la prescription Ircntenaire de l'action de la régie de l'enregislremenl pnur des droits dus à raison d'actes sous seingprivé, ne commence à courirque du jour où ces actes ont acquis une date certaine par l'un des modes énoncés en l'art. 152S C. civ. — 25 mai 1852. Civ. c. Enreg. C. Joly. D.P. 52. 1. 200.
2002.— El l'aclion de la régie ne saurait être écartée sous le prétexte d'une possession trentenaire du fonds acquis en vcrlu de l'acte sous seing privé, alors que la régie n'a pas été mise en demeure de contester celle possession. — Même arrêt.
500Ô. — Par le même molif. est nul un jugement qui, pour décider que la prescription de trente ans est acquise contre la régie pour la perception de droits d'enregistrement dus sur des actes sous seing- privé, considère la dale de ces actes comme certaine, d'après la vétusté du papier el d" l'écriture. — 17 août 183t. Civ. c. Enreg. C. Yiuceudon. D.P. 31. 1. 27o.
3004. — On a décidé que la durée de l'action appartenant au ministère public pour la répression des contraventions qu'il est chargé, par la loi du 23 vent, an 11. de poursuivre contre les notaires , n'est point renfermée dans les limites tracées par l'arl. (51, encore bien que la recherche et la découverte de ces contraventions puissent avoir lieu par le lait des agens de la régie de 1 enregistrement. — Cette aciion n'a d'autres bornes que celles que la loi générale assigne à toutes les autres actions civiles ordinaires. — 3 déc. 1821. Civ. c. Klin. pub. C. Allaire. D.A. 7. 4G7. D.P. 2. 8C —V. n. 2994.
3005. — De même, aucune des prescriptions particulières et exceplionnellesde l'art. 61 , ne «'appliquant directement aux amendes encourues par un notaire pour défaut d'inscnplion de plusieurs de ses actes sur son répertoire, ces amendes ne sonl prescriptibles que par trenle ans. — lO déc. 1806. Civ. c. Enreg. C. Loucongain D.A. 7. 467. D.P. 2. 80.
3006. — Cependant, l'amende encourue par un notaire pour surcharge dans la date de ses actes, est prescriptible par deux cl non par trente ans , nonobstant que la poursuite en appartienne au ministère public et non à la régie. — D.A. 7. 462, u 8.
3007. — La prescription de l'action criminelle intentée contre un receveur de l'enregistremenl pour cause de dilapidation des deniers par lui perçus, cl qui entraîne avec elle , aux termes de l'art. 637 C. d'instr. cr., la prescription de l'action civile résultant de ce crime, n'empêche point que le receveur ne puisse encore être poursuivi par la régie pour le paiement de toutes les sommes dont il est constitué débiteur sur sa recette, parce que celle aciion s'appliquaut à la comptabilité générale de cet emplové, devient par là même étrangère aux réparations civiles qui peuvent être la suite du délit. — Celte aciion d'ailleurs dure trente ans. — 25 janv. 182-2. Req. Désormeaux. D.A. 7. 468. DP. 42. 1. 199.
5008. — Mais la même prescription de deux ans s'appliquera- l-elle i l'amende encourue pour défaut de comparution au bureau de paix sur lUie ci-
'EMIECIST.IEMEXT. art. 19, § 4.
talion en conciliation, el à l'amende de fol appel ^ >'on, car ces amendes n'ont aucun rapport soil avec I enregistrement, soil avec les amendes de conlravenlion dont il est fait mention dans l'art 1 i de la loi du IC juin 18:;4; ce sera donc le délai de trente ans qui deviendra applic^ible.— D.A. 7. 4;2, n. 8.
300:i. — c'est dans ce sens qu'on a jugé, mais antérieurement à la lui de I.S21, que les prescriptions de l'arl. 61 ne s uppliquenlpas à l'amen lepour nODComparulion au bureau de paix. — il nov. 1800. Civ. c. j;nreg. C. Cunaud. D.A. 7. 466. D.P. 2. 83.
3010. — ... Kl que les prescriptions établies par la lui du 22 frim. an 7 ne concernent pas l'amende de fol appel. L'arl. 2J62 C. civ. est seul applicable. — 4 ocl. 1817. liruxelles. Enreg. C. Benoi . D.A. 7. 408. D.P. 2. 86.
§ 4. — D S actes internipti/s et stispentifi de la prescription.
3011. — Les prescriptions ci-dessus ( celle de 2,3 et D ans ^ sont suspendues par des demandes signifiées et cnregislrées avant 1 expiration des délais ; mais elles seront acquises irrévocabloment, si les poursuites commencées sont interrompues pendant une année, sans qu'il y ait d instance devant les juges compélens, quand même le premier délai pour la prescription ne serait pas expiré (L. 22 frim. an 7, art. 61).
3012. — Ainsi, d'après cet article, en matière d'enregistrement, la prescription de Irenle ans n'est pas acquise par cela qu'il y a eu discon;inuation de poursuites pendant un an ; mais il suffit pour conserver le droit, que la demande soit signifiée avant l'expiration des trente années, sauf l'application des régies ordinaires du droit, si la procédure se trouvait interrompue pendant trois ans, el que la péremption en étant demandée, la régie ne se trouvât plus à temps de renouveler son aciion — D.A. 7. 46:i, n. 1.
5013. — ConTormémenl à ce principe, un arrêt du 32 vent, an 9. (D.A. 7. 454. D.P. 2. 80) a jugé que la disposition de l'art. 61, qui déclare la prescription des droits d'enregistrement acquise par la discontinuation de poursuites pendant un an. ne s'appliquait pas aux droits ouverts avant la publication de celle loi. — D.A. 7. -455.
5014. — L'interruption civile de la prescription ne profile qu'il la partie qui la forme. Elle ne peut èlre invoquée par celui conl^e qui elle est dirigée, à l'égard de la demande parliruliére qu'il aurait à exercer contre l'auteur de l'interruplian. — .Spécialement, la prescription de deux ans à laquelle est soumise l'action en restitution de droits induemenl perçus n'est point interrompue par une demande formée par la régie elle-même, en supplément de droits. — 30 mars
1808. Civ. c. Enreg. C. Capellc. D.A. 7. 471. D.P.8. 2.65.
3013. — La péremption établie par le même art. CI, pour le cas où les poursuites commencées par la régie ne sont pas suivies, dans l'année, d'une instance devant les juges compélens, ne s'appliquant qu aux prescriptions irrégulières et exceptionnelles conienues audit article, ne saurait être invoquée dans une espèce où aucune de ces prescripiions ne peut èlre alléguée par le contribualdc. — 17 mai
1809. Civ. c. Enreg. C. Descourts. D.A. 7. 102. D.P. 9. 2. 131.
5016. — Jugé en fait que lorsqu'une première contrainte a été abandonnée par la régie, pour en décerner une seconde, qui n'a pas le même objet que la première, la péremption dont celle-ti se irouverail frappée n'entraînerait pas la pércmplion de la seconde. — 17 mai 1809. Civ. c. Enreg. C. Descourls. D.A. 7. 162. D.P. S. 2. 134.
3017. — I.es poursuites pour recouvrement de frais correctionnels, devant être faites au nom du procureur du roi, celles quiauraient lieu au nom du directeur général de l'enregistremenl n'auraient pas pour elfe', d'interrompre la prescription (C. inst. cr. 197\ —7 déc. 1825. Trib.de Paris. Enreg. C. Ooulard. D.P. 28. 1. 103.
3018. — La prescription, en matière de rostilution des droits d'enregistrement, est interrompue par une réclamation administrative enregistrée avant lexpiralion de deux années, soil au bureau de la prescription du droit contesté, soit au bureau chef-lieu du départemenl. — 11 n'est plus nécessaire, comnjc l'exigeait une décision minist'-rielle du 27 sept. 1827 (Inst. gén., n. 1226), que la réclamation ail été enregislrée soit au secrétariat du ministère des finances, soit à celui de la direction générale. Il sulBl qun le receveur ou le directeur l'aii insérée par ordre sur un des registres qui s'arrêtent jour par jour. Par là 00 évite des retards préjudiciables aux parties:
E>REG1STREMEST. A't. »9, § '■
leur pour la f;^' ".P"," rcnsci'ncmens au receveur, '"Ir'îL'rS Ure c» ^mc temps, .'.ndanl ce..e l,ourle,lran,meiir ^.^ prescriiilion s coulait r;amTuc'la"î^c.ama.ion fùc pa'îveauc- ausecrCar.at-
''^:Luo. contraire '^'^ ^^^^}^^\^^ 't^'^''^.
•"^êji'lïa":..;; ^rm.^ôur':^:; oraonne lare.
,iu.Uonl""d i'conslitue, en faveur de la pa^e n e es" èe m.e soluli.n aJminislralive qu. .«lerrompl S P eSrîùuùn, cl en >erCu de laqucl e or, du.l effec- Se"^- le remboursement , pendant trente ans à parur de la date du droit induomenl perçu.— 22 dic. iso-
'°^.o"-i:'i'r' itde la loi du IG juinisr. avant
EMlEGlSTr.EME-NT. AaT. 19 , § ♦■
poursuites ^raitr<d^et de la paiU<m(Dd.i.^
'^"i-V^n" \^,e acUo. a aut'pour ol,jH un droit den-
"■ f r.^,, ou tout auircdoui le recouvrcuunl nest
rosislremen ou tou au particulières do
f '""V/do . 1 i .0 frimaire est valal.Umc.t .ntrolart. 01 de ■'! ' . iq„e non enrcRi^lre, avant
duiteparactc>gn>'':. q» 1 uotilicalion peut
Jl^^Ûe pi.lînlm^ier avan la près.,^Uon de lo-
gislree o^""' /fj^'ê P'diulerruplion des poursuites. ■■"'L'v'iusian e soi" utroduite , 'd.ns l année, devant que lm>iance sui' ' „ . - .-n „. 6. les juges ""^P/'^"'^^ > cepcnd»'"' 1»""" commandc- "7 i.;;iQ^ dans'^'année qui suit la contrainte dément -iguiue uauî u iniprrnmnre a Dres-
ENUEGISTREMENT. art 19, § *■ "" r^mmisiionnairc. Communauté, Coin-
:^i„.^T^t;îl.''Z.,Contrib contrat au grç^ ,,istribut., Domaine ^^^^J^:^\,^ lU ^"VlI^Mm ^"iï ts'pul.1 , Elecl. lég , E.civils, '^"?';^,^, iV^iilIle l'-aux, Filiat. nalur., pert.sc, "i-^Pl»'' vj Frà s' Garde national,, «ireffe
ts.->^!me''o^ig.?crri^'^<:irii?it
préiid , Ueq.Mvilc, Ue>ponsab Saisie-arrel .-ja.sie-inunob., serment. Société, ^"'''«i'^ • ^^"i'!'/"' succès., suce, bénéfi.. Suce. C»""',";,,^," Voirie' Teslament, Timbre, \enle, ^enJe publ. , Noirie, > oitures publiques.
TABLE SOMÏ
^^f(i'de'';r:;;ti;i:;^^ï;^^o^?'^'o--'---
^'uelî'en'de même des poursuites pour le ■'■ûonv"- .nent des amendes pour contravention ="" >«" P»f;^ tant établis>einent des droits de greffe.-_V. le» arrêts
devant un tribunal compétent, dans ' <'nn«<'^^^»"=;,°: irainlo décernée contre lui , ™"St.lue instance ex. "éepar l'art, til, et sulUt pour empecber la prescrip Uon - 19 juin (sog. Civ. r. Laguicbardiere. U.A. ..
''-3oï?v''_!\a' prescription élablic par lart. 61, pour le caVoù une conlrainle décernée par la régie demeSr'râa plus dune année sans cMCulion , ne neu être appliquée à des poursuites exercées cou notaire pour eoniravenlion aux lois sur le no ar.ot "ors surtout que le redevable a forme , aupre, du minUlre des finances, des demandes lendan les a obtenir la reni-e ou la modération des condamna , on, p^r lui encourues , qu'il a paye l^s a-comple et faU il autres actes nui conslituenl, de sa part, un acquie» cernent (orme? au.diles condamnations, et n^»'eu"e Térilable novation du titre de la régie.— 10 dec. i»-i. Civ r Pinard. D..\. 7. «3. D.P. 2-2. 1. 187.
La doctrine de cet arrêt ne doit plus être suivie aujourdhuî. — D.A. 7. 470
redevable i la ";»"" i^n^iion devant les juges comnée a la régie, «^ ''.'i.^^^'^"",' ^^^^ le sens de lart. til. •"Tsuair^rï r que^'ttf "pposi.ion ait été (br- -Il suOit de» '"'' [iso\ue depuis le commencement mee a^^nt anncL rc>o ^ ^^^^^^ ,,^^„p.
despoursmesou la "^ûu^r ■ IP^, ,„^^ „,éme que tion de P".-^^?"?^. "Vieraeuiée plus d'un an sans re-
cetie 0PP«''''°",*'rt" a r ™[e - -27 juiU. 1813. Civ. c. posse de la part dj, la re„^t. ^^ p J,. j .„:,
V. .;. ^l"?:. ^- ^.""'le pourri en cassation, s'il n'amène
ee par la régie de- •?";;•■;;"",:.,', devant la section civile , n est point
;xéculion , ne peut point "n."^"*' „re-criplion, en matière denregiscxercées conuc un •"'«""P" ,„„.'■ .tnoinl la une instance proprement trement. çtncsvp di.nerrorapre la prescription due <}"' f'' P^cidéclare applicable à la demande annale lue.l»"- V' , , rr discontinuation
des droits denregi^lrenanl, en c^ ,M3. Civ.
de poursuites P»"!'?" n i 7 iT-i DP l r Knre». C. MareiUe. D.A. '• ■•:•,.:,■:
'•-^,-r "comme aus,i le redevable qui ne fa. point • •'"■■'r i 1» rèSc le jugement qui Ta décharge de la s.gn.fier a la f^êf '"■'"'' ^ès que ce jugemcnl a été '""'^"sëlaire m m'"i, Sevan't le trfbSnal où Tafcas»e. se la.re uu pourvoi de la régie
faire est renvovée de ce qf 1 ^^ ^^
'^^'iT^f. ^unê"demandes sioni.é.s et n;ayant é.e «^^ Pj^^.^jtr^i^^f i:i^a
cnr-.'lrées avant IVxpiralion des délais qui arre- men' .1 v a ev^ «"' t;^^^^ ,„ prescript.on.-La pres-
ï™t'îècrs des préservions é.ablies par la lo. ie -ps^-^raie'', dont'parle l art^ 0> ne s app ique
'"'^r-^^l'^^^cÙ^ ."> principe gêné- d-aîl.eurs.qua.; ças^ou^ n y a pas^cu .n,Un.e^^^^_
v;:;;l'fr"iK ^mp^^Cdansl année d<. prcmi^ ;erpôur".-20 jSill. 18-21. Bruxelles. Eureg. C
^'".rr-L^nè'foisVinstance introduite, la prescrip .■ nTi^ne reçoit plus dapplicatiou; .1 ..'y. a plus
tion annale ne.reÇOV P'' . „ /J,, nrnréJure nui puisse
o(ra4. — A.ÏSSi a-l-ou «ciiuv ,|.--" 1-. r- 0--
ral , applicable en matière denreg.sirement , comme en matière ordinaire, la prescription ne peut elre suspendue que par la notiflcalion de la demande, et non par une simple rcquèlc donl la parl.e adverse n a eu nulle connaissance. — Spécialement, la demande en expertise est non rcccvable , si elle n a po.nt ele signilléc au redevable dans l'année de la daie du contrai, quoiqu'elle ait été f'ormef dans ce delà. (art. t.). — 18 germ. an 13. Civ. c. Enreg. C. Guyet. D.A. 7.
30^3- Toute prescriplion, en effet, ne peut être *"';^;,'lj'„'„n n"''é'''n^P«"»°^^^^^^^^
interrompue que par une mise en demeure, ou la re- """^ *"""cr'iplion. Toutefois une contrainte n e>l pas
connaissance de la délie par le débi.eur (C c.v., art. de a prescr.p ^.^^^ point re.etue du vsa du
ââUet 424» . Or, on ne peut consiJerer comme une P^^'.P 'ix • elle manque seulement de la force
mi^e en demeure une requête adressée au Iribunal et J'i?^^,,?,':; J" „,'^i, elle est suffisante pour interrompre ignorée du conlribuable. — D.A. 7. i'O
tion annale ne re » ;-^"^ -.,a procédure qui puisse rf'l^e-r^e-a-rv'oreile (droits de^ et 'arrêt de '^■:^'^!l'î^ïïèr/ïèl;;g^lrem™^omme en
suites qui sont nuis par ueidui.u>. 1 „,ii„„„„ri
1 euuiriuuauig. 1^.... .. -..^,".
"3020. — De même , de simples réserves, non suivies d'action dans le délai utile . ne suspendent point le cours de la prescription — 25 janv. 1809. C.v. r. Lnreg. C. Caire. D.A. 7. 214 D.P. 9. 2. 7.
302 r. _ ta demande adressée à un directeur particulier de l'administration de l'euregislrement , par un redevable, et dans le délai de deux ans, en restitution de droits perçus en trop , niulerronipt pas la prescriplion , si elle n'a pas été enregistrée, et cela encore bien que ce receveur y aura.l repondu en rejetant li demande iC civ. 2a«).— 18fev. 1833. Civ. c. Besançon. Renaud. D.P. 33. I. 139.
g038._Mais le visa, au scorétar.at de l administration de l'exploit contenant demande en restitution, interrompt la prescription, lors même que 1 exploit ne serait enregistre qu'après l'evpiralion du délai (Solul. U fév. 1817,. - 5 juin. 1820, 19 août 182o. Oict. de l'cnrea., v° Prescriplion, n. 179.
3029. — Les pli lions faites par les contribuables a la régie ne font pas obstacle à ce que les pelilionnaires opposent, dans l'instance poursuivie, les prescriptions réglées par l'art. 01 de la loi de frim. an 7 , alors même que la demande de la suspension des
'"-^r^P'C 32 de u loi du 22 frim. an 7 , dé-
•^r^^^Xr^d'^^^X, - prescription.
"•sJîl' -Lorsqu'une vente a été faite à pl'jsienrs ac^iér-eurs, la ^«■"f^tltHéS^^nonlap ri^'pg.;îaée à ions dans « f f' 'ega . ^ ^»° P,,^,,;^. lion est encourue [DiCl. ae lenin-i ,
'^"^, Timbre, Tr^ipUon^(D^).-J; aussi Acquiesc, Affiche tf,noinddenU Arbitrage Alimens, Amende, Appet Ai pel incident. ^^.
.Assur. maril., As*"^,'';"f 'r®' „iion Caution, Brevet d'invent.. Capitaine C»s"lion^ -
Certiûcal. Cerlificil d'individualité, Choses, ^-om
Abandon. 282, 3H, 378,
Absence. 651 liSl, 713,s.
Receveur.
Absent militaire. 2J2*, s.
Abus de confiance. 2998.
Acceptation. 34, 66, 555,
Accesîoi C. 1214, 1737, s.
2081, 2069, S. 2976. _ Accroissement. 1034,
Achalandage. 874.
A-compte. 1424, l'IO- Acquèl. 798, s.
Acquiescement 397, .332,
Acte (donner). 291. — à la suite. 2?4. — complémentaire. 463, s. 476, C09, 2633. — d'appel.
de notoriété
29S6— distinct. 280, s.
292 — en conséquence.
363,S. 308,S. 609, 2334, S — eu conséquence d'un autre. 2387, s. — innommé. 529, s. — imparfait. 30, 1306, 1132, 2431. 2481, S. — judiciaire. 138, s. S67, s. — non enregistré. 547, s.
633 s. 1297 , 1361 , 2JlO, s. 2334, S. 2149.
2669, 2803, s.— non tarifé. 323, s. — notarié.
2218. — nul. 30, s. — prématuré. 1083.— public 159.- refait. 1690.
séparé. 4-3, 384.— sous seing-privé. 19, s. 57, s.
Date certaine.
Action. 833, 2680, 2719.
2828. — commerciale.
917,916, 1311, 1732.--directe. 2547. — de la banque. 607 , 917, s.
1319, 2136. — publique.
109, '2701, S. — réelle.
Adjudicaleur. 2341.
Adjudication. 319. s. 393, 477, 567 , 649, 836, 13C9 , 14'!3 , S. 1977, 2033, 2051, 2261, 2297, 2309, 2379, — préparatoire. 855. — ^ • Command , Folle enchère. Adminis. publ. 197, s.
Adoption. 032, 704, 825
Affectation. «14.
Affiche. -285, 2383.
Affinité. 089, IH"), 1112.
Affirmation. 321.
Age. 2474.
Agent diplomatique. 89ù,
Alimens 1106, tlU, 1247,
Ambassadeur.— ^ . Agent
diplomalique.
Amende. 31, 626, s. 643, s. 937, 1802, 2190,228», S. 2320, 2406, 2485, 2050, 2667, 2099, 2849, S. 2892, 299-1, 300S, — distinclc. 2337.
Ameubli ssemenl. 121.
Antichrèse. 1392, s.
Anlicipation, 475.
Annexe. 2370, 2373, s.
Appel. 869, 3303, s. 2*08, 2793, S. 2817 , 2509, 2387, S.
Arbitrage. 576, s. 008, M61, 1630, 1721,2-213.
25"*, s.— V. Délai.
Hrrét. — V. Jugement.
Arrêté de compte. 233.
Assurance. 311. -terrestre. 513, s.
Atermoiement. 149, 1812.
Autorisalijn de famille.
598, s.— de femme. 01, 593. _ de poursuivre. Aval. 230, s.
Avance. 2*87.
Avancement d'hoirie. 763, s. 819, 1125, 1174, 1428.
.\Tenir. 2783.
Aveu judiciaire. 2005, S.
Avocat. -2730, s. 2780, S.
Avoué. 1493, 1316, 1557, 2-.80, 2699 , 2730, S.
Bail. 2031, S. 2090,_2859.
à locatairie 873. — _a nourriture. 391, 1243, 1-262, 1843, s.— à rente.
2118, s. 2126. —à Tie.
153, 393.— héréJilaire, 874*. — V. Louage.
Bâtiment. 1753, s.
Billet à ordre. 151, s.
Bois. 1729, 1759, s.
Brevet d'invention 1777.
Bureau , 910 , 1797 , S.
Cahier des charges. 2156,
Caisse d'amorlissemenl.
Capital. 2022.
Cassation. 2793, 3055, S.
— (apprécialion) 149, 1823, 1906, 2100, 2812, 2831, 2880, 296*. — Y. Jugement.
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Caiilion. S40, tOî, s. 44t,
.tS6,
1SIS,(8C5,1980.— éveo- Iiielle. 418, s. — soliilairc. *08, s. — supplémentaire. 424, .«.
i^aulionnenuMil. ii'., 870, iSi"!. — V. Aval, Caution.
Cédille. 314.
Oiiliè re denier J, s. — supplémcnluire. 1TJ5.
Cenilicai. H'\ s- 2-"*!, •2"il, M ', 3770. — de vie. -^"5.
Cession de lioil. 21 IG. — de liiciis. âtS'J.
CesMonnairc. â'><3.
rjiarge. "7:< , 1236 , s.
■20jI,20SG, s. 2 134, -21 16.
i:ii.isse. 161, s.
i:her distinct. 'MO, 641, s.
Uiose commune. 792. — jugée. 2766, 280U.
(Clause pénale. t42, s.
Cullocalion 616, 632, s.
2236. — amialile. 284.
Coloniv's. I', 177, s. SSO, 888, !tu8, I2j3, 1342, s.
Copie. 2707,- S. 2712.
Corporation. 2697, 2762.
Ooupedebois. 1729, 1872.
i:ourlier. 1804. — V. Répertoire.
('■Oiumanil. 1411, 1481, IM6, 2704, s. SOJâ. — nouveau. 1541, s. — distinct, i;i31, suiy.
Commerçant. 28ua.
Commiss.-priseur. 224'.
C^mmuii.iuté. 2iîJ, s. 276.
Commune. 192 , 1331,
Compensation. 334 , 610, CIS, 117-., 1327, 2280,
Conipctence. .'JQO, 612, s. 26.'.C, s. 26S.-, 2757. — commune. r09S, 2799, s. — criminelle. 2656.
malériillp. 2660, s.
Complémeul. liio.
Compromis. 3i»l, s.
i^omptc. 5io, 6"6, s. 602.
— courant. 671. — de tutelle. 5:^4, s.
Conceplion. 953.
Concfssion. 1550, 1730, i8S9.
Conciliation. 386.
Conclu^ion. 2784, 2889.
Concordat. 140,378,3015.
(^ndamnalion. SS7 , s.
C05, s. 632, s. — conditionnelle. 615. — pénale. 667.
Condamné. 2941, s.
Condiiion. 41, ils, 705, s. 741, 975, 1032. — alternative. 131, s. — éventuelie. 86, lie, 418, s. 74.'i, s — poteslativo. 86, s. 129, 762, 1173. — résolutoire.
127, 1264, 1558, 1622, 1907. — suspensiye.
Connscation. 028, s. 828,
Congé. 654.
Connaissance. 1413, 2012, 2842, s. 2854, 2880, 8.
Connexité. 2669, s.
Conseil. 298. — d'état.
21 », 2797. — Y. Jugement.
Cocsenlement. 390, 476.
Conservateur. 2702.
Consignation. S70, 2296,
Consolidation 3107.
Consul. — V. Agent diplomatique. 8112.
Contrainte. 908, 930, s.
3668, 2(iS0, s. 2721, S.
— délai. 2706. — (forme) 2711).
Contrat de mariage. 27,\ s. 1607 , S. 21126 ( V.
l.i(|uidationL — pignorati!". 1356. — d'union.
Contravenlion. 2210 , s.
Cunlre-letlre. 1463 , .«.
Contre-ordre. 2.
Contribution. 1894, .s.
Créance. 8i'J, s. 9" 17, s.
Créancier. 689.
Crédit ouvert.419, S.S0I6.
Curateur. 398. — V. Succession vacante.
Pâte. 18, s. 37, s. 2267, 2713. — certaine. ^8, s.
Dation en paiement. 1265,
Débet. 419.— V. Enregi,tremei:!.
Décès. 2"i0>, 2916. — simultané. 737.— V. Mutation.
Décis. ministérielle. 2263.
Décharge. 377, 478, 1315, 2706, s. 2725, â7il. — V. Libération.
Déclaration. 3i2, .'.27, 543, 582, 11171, 2.320, S — (forme) 1)26 , s. — de dette. 383, 392, 1223. — distincte. 986. -insuflisanle. 23:0. — de succession. 327, 2514, S.
260S. — V. Command, Vente publique. Mutation par décès, Succession.— (bureau) 910, s.
— (consislance) 831, s.
— ^dispense) OO.'l, s. — tardive. 951, s. — unique. 1797,
Déduction. £205.
Défense. 2730, s.
Degré de juridiction. 397, 673,20:3, 2752,5.2793,
Délai. 41, s. 161, s. 21)7, 269, 659, 934, 1307, 1589, S. 1801, 2238, S.
241 3. — (acte sousseingprivé) 2v37. s. 2i56. s.
— ( amende ) i285. — ( efiet de commerce ) 224. — (exploit) 2238.
— (huissier, avoué, notaire) 2-238, s.— jugement) i23K. — (procèsverbal) 2239, s. — jour o (jiio. 2262, 2841 , s.
— V. Commond.
Délaissement. 312.
Délégation. 372, s. 483, s.
Délibération de famille
Délivrance. 279, 782, 78.1,
Dcniandeen justice. 3313. Demi -droit. 957 , 23-20.
Démission de biens. 1IU7,
S. ;4 )ii.
Dénonciation de colluca-
lion. 336.
Dépét. 9, 318, s. 2218,
2 177, -28 13, -2956.— d'acte. 1 157. — de rentes.
22i. — V. Répertoire.
Désistement. 8), 2694.
Détournement. 2673.
Dette. 819, 1131, 1132.— (mention) 496, s. — pul)li(iue. 215, s.
Digues. 359.
DisiiCESe. 206, s.
Disposition d'ollice. 36 , 2660, 2688, 2821.
Di. traction. 623
Divorce. 59S, 711.
Dujuaine cnngéabic. 97% 1 iS3, 18-25, 2072.— engagé. 1.368. — de l'étal.
2696, s. 276 J. — extraor linaire. 1356. — public. 190, s.
Domicile. 266-2, s. — élu.
2681, s. 2-fl:i, 2711.
Uommages-inlèr. 619 ,
Don manuel. 635, 1276, s. (975. — mutuel. 795.
Donation. 2-22 , 1097 , 1212, U47, 1505, 1506, S. 1668, 20S'I, s. 2188, 2351, -2907, s.— (V. Partage d'ascendant). — ;;!ternalive. 1253 , s. — pa r contrat de mariage.
1110, 1114, 1118, 1133, s. 1142, s. 1165, 1178, S. 1420, S. 2845. -déguisée. 1072, 2188. — d'effet négociable. 1271.
— entre époux. 748, s.
Htl, 1121, s. 1134. — éventuelle. 14?, s. 841, 961 , 1129, s. 1133, s.
— d'immeubles. 1170, s.
— mobilière. 393, 1213, 1261, s.
Dol. 281,392, 798, 14-;0, S.
— immobilière. 1301.
— religieuse. 1105.
Douaire. 7i)-2, 707, s. 7 il,
Douanes. 630, s.
Double droit. 039, 2251 , 22 U, 2238,8.2396,2342, S. 24 «, 2092. 2846, s.
Droit (cumul). 2377. — .débiteur). 2-293, 2131, 2461, s. 2610, S. — acquis. 52. — ancien. 17, 42, s. — distinct. 280, s. 292, 298, S. 305, s.
745, 2502. (V. Intérêts distincL-^). — fixes.
14, s 260. 523 , s. 538, 373 , s. 2996. — incorporels. 81)3,892 915 s.
— nouveau. 639, s. 809, s. — proportionnels. 14, s. ."37, s. (.04 , S. — simulé. 1468. — successifs. 388, 103-1 , 1303, 1425, S. 191)5 , s. 2562.
— de suite. 2531. — do titre. 660 , 2642. — triple. 2249.
Eau. 1730.
Echange. 190, 1213, 1331, s. 1989 , 2056 , 2137 , S. 2177, S. 2900.
Effet de commerce. 150 , s. 255 , s. 467 , 548 , ■2212 , 2583. — public.
882. (V. Rente sur l'étal). — suspensif. 689 , 2308, s. 3.309.
Election. — V. Command.
Emigré. 217, 353, 834,
Einphjtéose.-V. Louage.
Endossement. I5i,s. -i55,
Enfant naturel. 691, s.
Jinquéle. 2756.
Enregistrement ijratis.
182, 188. 9. 212. — en débet. l.Si. s. 212.
Envoi en possession. — V. Absence.
Epoux. — V. Succession.
Equivalent. 934, 1566, 1607 , 2891.
Erreur. 917 , s 1921 , 2-233, 22;.4, 2-201, 2348, -2564, s. 2613, S. 28(i5.
Estimatinn. <ill, s. 2127, 2132,2163,5. — V. Expertise.
Etablissement public. Il, 29, s. 698, 195, 1286, S.
Elal do» dettes. 1179. — eslimalif. 937 , 1266 , 1778 S.
Etranger. 220, 773, 877, s. 916,2-276, 2488,2932.
Evaluation. — V. Estimation.
Eviction. 2638.
Exceptions. 206 , s. 663 , 1316, 2653, S. 2690,
Excuse. 2467.
Exécution. 2685, s. — parée. 2703, 3716. — provisoire, 2680, s. 2723, S.
Exécutoire. 221, 266.
Exécuteur testamentaire.
Expédition. 566 , s. 610, 22 •0,2331, s.
Expert. 400.572.
Expertise. -293, 396, 647 , 951, 1482,2020,5.2049, 2105, 2143, 3153, S.
2304, 2231,2295,3350, 2628, 2647, 2728, 2745, S895, 3011. — délai.
2186. — (.frais) 2206, s.
— (qualité) 21S2 , s.
Exploit. 181 , 2.16, 2S3 ,
— (d. lai) 2726.
Expropriation pour utilité publique. 193 , s.
Extrait. 2210, s. 2227, s.
Fabri.iues. 2226.
Faillite, lie, 2S0 , 484,
Femme. 494, 5. — mariée.
1571. — normande. 800.
Fermage public. 1875.
Fulle enchère. 1412, 1468,
Fonctionnaire. 2291 , 9.
23Si, 378">, 2994.— public. 22i0. s.
Fondation. 1109.
Force ni.i jïure. 93 i, 2 104.
Forcement en rec tte.
Forêts. 2737, -1801.
Frais. 623, 2052, 2082, s.
— ( convention licite ) 25110 , «.—d'acte. 1111 , s. 1S4S. — judiciaire.
Fraude. 1336, 2496.
Fruits. 290t. — pendans.
Gage. 318, s. 46-!.
Gains de survie. 747 ,
suiv.
Garantie. 2-257 , 37(.7 ,
'280.'), s. — V. Caulion-
nemeui.
Garde de commerce. — V.
Répertoire. Grelfe (droits de). 2893, s.
Greffier. 1817. -2il0, 2227,
2702. — V. Itépcrtoire.
Habitation. 2101, 33-26
Héritier. 293, s. 611, 663, •2513. .«. 2711. — apparent. 2968, s. — bénéfitiaire. 618, 703, 1057, s. 1475, 2'ie6.
Homologation. 596, 1639.
Honoraires. 2082.
Hospice. i3.'>3.
Huis-icr. 2-210, s. 2354, 9.
268S , -27^7. — V. Répertoire.
Hvpolbéques S3), 369, 382. 411 , s. 146, 400, 545,1165,8.1991, 2UI1.
— supplémentaires. 287 s. 463, 518, 2018.
Ignorance. 989, 1775.
Immeubles. 083, s. 850, s. 1120 . 1305, 1331 , 2043 . 20.52, S. 2127, S.
(V. Meubles). — pardcstinalion. 1784.
Immobilisation. 1319.
Impôt. 1879, s. — public.
Incendie. 1752.
Incident. -i678, 3757.
Incompétence. 59, 590. — V. Compétence.
Indemnité. 218.
Indignité. 973.
Indivisibilité. 397, s. 567, 47.3, 569, 1514, 1784.
Indivision. 148 , 1195 , 1207, 1211 , s. 1398. S.
Inexécution. 1298 , 1679.
Inscription au rôle. 755 , s. 1879,5. 1895, s. 3881, 9. -29.')4, s.
Insinuation. 2, s.
Inslittition conlractuelKi.
( Voyez Donation par contrat). — par écrit.
Instillisance. -2320, s.
Interdiction. 681 , 696 ,
Intérêt. 2049. — distinct.
Interprétation reslrict.
Interruption. 3011, s. —
d'expédient
16.7. — infiriu'. -2587, s.— interlocutoire. 57 1, s. — par défaut. 603 , 6. 1620, 23 '4, 2589, 279 I , 2822, SUiv. — ( ixécution ). 2826. — préparatoire. 569 , ».
Ugs. U , 2001 , S. ( V.
ululation par décès et Succession). — conditionnel. 975. — de jouis- ►ance. 810. — particuliers. 768, s 992.- aux pauvres. 698. — de sommes. 767, s. — d'usufruit. 786, s. — uni-
r verscl. 770, 992. 1083.
Lettre. 211, 1787,2201.— de change. 150 , 339, 369, 2il5.
Lettres • patentes. 201 ,
Libération. i:78, 283, 178, s. 484, s. 525, 555.
Licitalion. 477, s. 1974, 2065. — V. l'arlage.
Liquidation. 298 , 584 , 389, 497, 520, .'i52, 6 '8,
634 , s. — de reprise.
Lilispendancc. 272.5.
Ixii (publication). -2870.
Louage. 1986 , 2117 , s.
2167, s. — emphytéotique. 1831 , s. 2067. — héiéilil. 874. — d'industrie. 1841.— perpétuel.
ls:-,9, .«. — à rente perpétuelle. 1119.— verbal.
1867. — à vie. 1395, 1822, S.
Main levée. 485.
Majorât. 533, 599, s, 1113.
Mandat. 149, s. 293, 299, s. 926. 938, 969 , 1308, s. 1931, 1988, 2401. — authentique. 1519, 8.
Manuscrit. 1776.
Marais. 1371.
.Marchandi.es. =060.
Marché. 194, 207, s. 3W, s. 39.3, 660, (313, 1740, 1875, 8.3205,2639.
Mariage. <^6t7. 3886 , s.
Marin. C9T.
Mémoire. 2730 , s. 2710, 5. 3763, s. 2786, s.
Mention. 273, 496, s. 533, 529, 638, 667, l'2J6.
Mercuriales. 2145, s.
Meubles. 085 , s. 850 , s, 1326, s. 1574 , 17-28, 1827, S. 1880 , 2014, .«.
Donation , Servitudes^.
— de rét:it. 1744.
Militaire. 967 , 296C , 9.
3955, s. — V. Absence.
Mines. 1829, s.
Mineur. 6-2, 917, 1571, s.
1630, s. 2.)8S. 2635 . — émancip». 904.
Ministère public. 274-2, s.
Minute. 182, 207, .^56 . s.
s. — il titre gr.ituil
2139, s. — de jouissance.
1821. — à litre onéreux.
1231, s. 172S. 2014. — présumée. 1887, s. — verbal.'. 37. s.
\aolissemenl. 461, 532.
Navire. i733.
NomiuEtiou. 396, s. 59J.
Notaire 181, 253, s. 4O0, 2310, 3318, -274, 3381, 5. 23y,S, s. 2.>S3, 2403 , 2431 ,2171 , s. -2610, S.
2892, 3994, 3005, S. — (commis). 598, 618. — V. Répertoire.
Xote sommaire. •^<jG.
.Noration. 322 , 137, 543,
^ullilé. 160,9. 171, s. — de plein droit. 1576. — radicale. 19, s. 311 J, 4.30, 1456. 1.576, 1038, 16.53 1877,2538.- rcl»live. 113t.
Obligation. 382. — de faire. 421, s. — nouvelle.
54), 557, 8. — de pajer. 19'., s. — personnelle.
TI, !. «WO, Ï
Terbale. 37. SiS, 65S, s.
mi, M"«, <9--3, ÎOTe,
âi60 , s. 4315 , S31!<,
Office. 811 . S. ICII , S.
t7<i3, 20il , S. 2030.
nOicier de police. î"01.
— public. i»13, i*'i- Offres réelles. 391 , 4W,
Production. 130 , iU , istu.s. — ie pièces. U07.
Projel. I4S1— d'acte. 114.
Promesse. ia6 , s. 429, s.
— de prèl. 22ii. — simple. 131. — de Tendre.
Omission. 232D. s.
Opposilion. 230 , 653 , 2063 , s. 2081 , s. 2792.
Option. 134, s. 930.
Ordonnance. 22.'i5. —
royale. 23^.
Ordre public. lOt , s.
Paiement. 377, 38ii, 484, s. 109 1. i V. Subrooalion^. — des droits et frais. 2104, s.
Paraphe.— V.liépertoire.
Partage. 148, 571, s. 442, 477, s. 499, s. «41, 7ti6, 90S, 1006, 1303, 1390, 1503, 1041, 1920, 1974, I99S, an», 2199. 2382, 2869, S. — anticipé.
1336. — d'ascendant.
aS05, 2S74.
Partie. U13.— civile
Pavs étranger. 2U, 174, s.
3'iO, 4SI, 908, 980,1295, 1572 , S. 2539, S.
Péage. 502.
Peine. 2320. — personn.
2293. — V. .4mende.
Pension. ltS9.
Perception. 2721.— baser 2400 , S. — ( mode ) 2013 , s. — partielle.
Péremption. 2727 , 5015,
Perle. 2571, 2962. Pétition. S029.
Pelits-cnfans. 12S9.
Plaidoirie. 2750, 2738, s.
Plan. 291.
Porte- fort. 426, s Porteur de contrainte. —
V. Répertoire
Portion disponible. 813 ,
Possession. 720, s. 2987. s.
Pot-de-^in. *tl6.
Pourvoi en cass. 2273.
Préciput. 709 , 794 , 972,
Prescription. 1583, 2iî0, 885* , s. — biennale.
2833 , s. — triennale.
29IS, 2985, s. —V. Déchéance.
Présence. 2456.
Président. 2689.
Présomption. 735, s. 2890.
— légale. 1879, s. 1893, s. 1952, 2445.
Prestation. — \. Serment.
Prêt. 145. — sur dépOI. 9, 318, s. — de rente. ïi9.
Preme. 529, 15M , 1790.
s. 1883, s. 1980, 2127, S. 2280. — .commencements 1512. — contraire. 1928, s. 1981. s.
Prise. 21S4, s.— maritime.
de possession
Privilège. 3;5 , -2531 , s.
Prix exprimé. 202S , s.
2045, s. — non exprimé, 2li7.
Procédure. 2080, s.
Procès-verbal. 161, s. 183, s. 213 , 242 , 215 , 280, 893,351.586,031,1801, 2007 , 2287 , s. 2313 , 2400, -2711 , s.
Prorogation. sr,o , s. 370.
— de :ur:diction. 582.
Protêt. 333.
Provision. 03J.
Prud'homme. 372. — V.
Ilcpcrtoire.
Publication périodique.
Publicité. —V. Jugement.
(^ualiTicalion. 151.
Qualité. — V. Action.
Que.-tion préjudicielle.
^ 2098.— transitoire. n,s.
(Quittance. 82 , 230 , 243,
l^ao , 2039 , S. 2516,
Rachat. 8S5, s. 970, 1556,
Radialion. 583, S. — de
cause. 070.
Rapport. 277 , 280 . 760,
Ralificalion. 83, 429, 45.>,
Rature. 2137.
Récépissé. 277.
Receveur. 2-217 , 9477 ,
2719.— absence^ 2278.
Reconducl. tacite. 1809. s.
Reconn. d'enfans. 202.
— testamentaire. 710.
Recours. 2793, s.
Recrutement. 328, 346.
Rectification. 234S.
Récusation. 593.
Référé. 2001.
Reformation d'acte. 87, s.
Refus. 931, 937, 2280, s.
Registre. 927. — (clôture)
2277. — public. 1.
Relief. 1035.
Reliquat. 269, 006, s. 609.
— V. Compte.
Remise. 8. — V. Modération , Excuse , Sursis d'adjudication. 290. — de dette. 1209, s.
Remplacement. 482.
Remploi. 203, s. 504.
Renonciation. 971, 2043, 2080 , 2197, 2518. — à communauté. 26t , s.
1089. — conditionnelle.
1019.— gratuite. 1033, s.
1071.— à legs. 1000. — partielle. 1041, 1082, s.
1093, s. — à succession. 1448, s. ■:C34, s. —(formes) 1017, s. — tacite.
Rente. 371 , 542 , s. 708, 801 , 812, s. 853, 1141, 1746, s. -2021, S. 2043, 2071, s. 21'8, S. — foncière. 1749 , 2072.
— immobilière. 099. — sur l'état. 220, s. 231, s.
777, s. — viagère. 227, 581, 1114, 1156, 123.5, 1395 . 1824 , S. 2159 ,
Réparât, d'erreur. 23S0.
Répertoire. 2217, s. J407,
s. 2435. — ^fo^mel2t30.
— V isa. 24 .5. — collec- Uf. 2414. —délai. 2132, suiv.
Répétition. 2i72, s. 2187,
Reprise.— V. Liquidation.
Répudiation. i500, s.
Requèl'. 397. — civile.
Rescision. 1347, 2057. —
V. Résolution
Réserve. 314, 1120, 1452,
Résiliation. 1589, 1855, s.
Resolution. 1144. s. 1264,
1801. l'IU3. 2308,5.2591,
S. -volontaire. 1149. s.
— forcée. 1830. s.
Respon5abilité.22:)0,25îO.
Ressort. — V. Degré de
juridiction.
RCîtitulion. 1414, 1369, IGOS, 2.S90, s. 2910, S.
3018. S. — des droits.
Retenue. 20'>3.
Rétention d'acte. 2177.
Retoiir. 822, s. 1139, s.
Retrait. 10j3.— litigieux.
successoral
1356, I3ti0.
Rétroactivité. 1", s. 740,
Rétrocession. 1271 , s.
Réunion. -20, 174, s. 1382.
Revendeur. 2*90, s.
Revenu 2331.
Route. 358.
Saisie-arn-t. 010, 2189.
2i;09, 2739. — immobilière. (.3. 1438, 2381.
Saisine. 2315, s.
Saisissabilité. 2554.
S.ilaire. 48.
Scellés. 238'.
Secrétaire. 2210, s. 2231,
Séparation de biens. 283, •J72. — de corps. 009.
de patîimoines. 576.
Séquestre. 335, 939, 078,
Serment. 20, 203, s. 849,
— collatérale 081, s.
— directe. 082, s. — étrangère. 877, s. — mobilière. 033 — vacante. 079, s. 091, s.
Si;0, »9.'J, s. 2519, 2522, suiv.
Supplément. 2 i.',0,s. 2079, 2237, 2505, 2480, 21KI6.
— de droit. 2025, 2808, 2839. S. — de prix. 87, S. — V. Hypothèques.
Surenchère. 030. 2515.
Surnuméraire. 314.
Sursis. 389, 649. 673, 904, 2198, s. 2u59, 2698, Surven. d'eofans. 1144,
Survie. 737, s. 792.
Suspension. 2911, s.
Stellionat. i;;74.
Stipulation pour au'.rui.
Tarif. 47.
Termes. 127, 330.
Testamenl. 2202, 2313, 2949 , s. — mystique.
olograp
Tierce-opposition. 2818.
Tiers. 38. s. 1570. 5001.
— délenteur. 2'i31.
Timbre. -2047, 2849.
Titre gratuit. 1949.— onéreux. 12MS, s.
Traduction. 2270.
Transaction. 73, s. 1128,
Transcript. 1529, 1333.
Transfert. 133, 218, s.
220, s. 273. — V. Rente.
Transport. 364, s. 372, s.
Travaux publics. 1316, s.
Tutelle. 400. s.
Tuteur. 2320, s. 2523.
Usage. 1526, 2t01. — au bien. 36, 2263. — local.
Usufruit 078, 5. 780, s.
1113, IloJ, 1176, 1214, S. 1293 , S. 1523 , S.
18CJ, 1952, 2068. 2092, S. 2336.— légal. 334, 1250, S.
Vacation. 2400.
Valeur. 1798. s. 2015, 2231. — biennale. 2137.
— réelle. 1013.
Venle. 19. s. 390, s. 479, 021. 1298, s. 19S0, s.
2230, s. — aux enchères.
1813, s. — mobilière.
1728, s. — publique.
1786, 2035, s. — verbale. 2072.— V. Obligation verbale.
Vérificateur. 2711, 2720.
Vériricalion. 2452. — décrilure. 2493, s. — V.
Visite.
Visa. 252, 2008. 2683, S.
Visite. 2217, s.
Servitude. 1329, 2080,
Signature. 2481. s.
Simulation. 09 , 1 152 , 1058. s. 2191, s. S884, s. — V. Fraude.
Société. 228, 373, 1318, 1401, s. 173», s. 1969, s. 2000, 8. 2007.— (publicité) 2851.
Société d'acquêt. 701 ,
Solidarité. 380, 388, 408, s. 438, 495, s. 2483, Soulle. 1223, 1349. 2137, 2174. — V. Echange, Partage.
Sous-location. 18."i4, s.
Sous-traite. 564.
Subrogation. 192, 305,
Subrogé tuteur. 399, s.
Substitut. 701, 783, 1083,
Succession. 22, 077, s.
20GJ, 2909, 2917, S. — (accessoire) 837. — bénéBc. 703, 904, 1037, ENSEIGNE. — \ . .\clion possessoire. Contributions indirectes, Nom, Propriété industrielle.
ENSElGMiMIiNT.- 1.— On entend ici par enscignemenl l'ensemble des dispositions légales concernant l'instruction et l'éducation publiq.ies.
La connaissance de ces disposiiions mteresse toutes les clas-fS de citovens.
2.— Le légisUteur'a plus d'une fois posé les bases de liostruction publique, depuis la révolution de
1789. .Ainsi, la loi des 15-14 sept. 1791 a ordonné qu'il serait créé et organise une insiniction publique, commune i tous les ciloiens, gratuite à l'éftard des parties d'enseignement indispensables pour tous les hommes, et dont les élablisscmcns seraient di-lriburs graduellement dans un rapport combiné avec la division du rovaume.
5. — Le décret du 13 sept. 1703 porte : . indépendamment des écoles primaires, il sera établi trois degrès proiressifs d instruction : le premier pour les connaissances indispensables aux artistes et ouvriers de tous les genres; le second pour les connaissances ultérieures nécessaires à ceux qui se destinent aux autres professions de la société; le troisième pour les objets d'instruclion . dont l'étude difficile n es pas à la piirtée de tous les hommes. « — Le principe de cette division ne reçut mallieureusemenl aucune application au milieu des troubles politiques de celle époque.
4, — Après des essais peu fructueux d'écoles centrales et d'instruction élémentaire, intervint la loi du Il llorèalan 1", dont 1 article premier est ainsi conçu : " L'instruction sera donnée, 1» dans des écoles primaires établies par les communes; 2» dans des écoles second.iire5 établies aussi par les communes ou tenues par des maîtres particuliers; 5* dnns des lycées et des écoles spéciales entretenues aux frais du trésor public. ■>
5. — Enfin, la loi du 10 mai 1800 porte qu"il sera formé, sous le nom à'Unirersilé. un corps chargé exclusivement de l'enseignement et de l'èducïtion publique. L'organisationannoncée a été faite par le décret du 17 mars t8os, et par plusieurs autres décrets, modifiés à leur tour par des ordonnances royales.
(;. — L'uniiersité étant chargée exclusivement de l'enseignement public général, il s'ensuit qu'aucune école, aucun eiablissement pullic d'instruction ne peut être ouvert hors de l'université, sans son autorisation Décr. 17 mars 1808, art. 1. 2, 31. Oa verra ci-après, art. 1, les modifications et la sanction pénale de ce principe.
7. — Le caractère exclusif attribué à l'université, aux dépens de l'enseignement libre, a donné lieu à de vives attaques conire l'établissement universitaire que l'on a souvent regardé comme vulnérable sous le rapport de la légalité, attendu que ses prescriptions les plus sévères ne reposent que sur des décrets impériaux, îlùis, d'une part, les décrits non attaqués pour incon-titutionnalité avaient force de loi; de l'autre, les lois de finance et autres, votées depuis l'établissement du gouvernement constitutionnel de la charte, ont reconnu et légalisé l'existence de l'université. .\ussi, tout en reconnaissant la nécessité d'uiie réforme qui vienne coordonner , dans des vues libérales, les diverses parties du code universitaire, fautil renoncer franchement aux attaques dirigées contre l'existence même de l'université. Telle est aussi 1 opiuion de Dalloz (A. 12. 785). — Dec. cens, royal de rinstr. pub. Dubois. — Décr. cons. royal de linstr. pub. DuboL». — 4 mai 1830. D.P. 33. 5. 92.
8. — La direction de l'enseignement est donc particulièrement confiée à l'université. Toutefois, il y a des établissemens, des écoles qui ne relètenl pas de l'université De là la diti-ion de la matière en deux gran les section». Quant aux écoles ecclésiast ques , elles ont un caractère mixte encore indécis dans l'état actuel de la législation ; il en est de même des écoles de filles, qui nesontpJS sous la juridiction de luniversité, bien qu'elles aient de nombreux rapports avec le corps enseignant; ces deux espèces d écoles devant, lorsque la législation universitaire sera ré>isèe et refondue, rentrer dans Iharmonic générale de lenseignemenl, nous en parlerons à la suite de ce que nous avons à dire des éublissemens directement dépeudans de l'université.
9 — Apres avoir fjit partie du ministère des affaires ecclésiastiques (Ord. 20 août 1821), l'instruclioa publique en a été séparée (Ord. 4 janv. 1828 . Enfin, l'ordonn. du 10 février 1828 porte : L'instruction publique sera dirigée par un ministre secre aire d'état. Il exercera les fouclions de grand-maître de l'université de France, telles qu'elles sont déterminées fit les lois et réglemcns. — D.P. H. 5. 8.
III. — Deux fois par an, un rapport doit être présenté au roi, sur la situation morale de l'instruction et de léducation Ord. 1" juin 1S22, arl. 3 . SE(2T. 1". — D' l'unircniié et des élaOlissimens qui en dépendent .
.\KT. 1". — Oiyanifalion gm-ra!'.
Abt. 2. — De l'àmérilat et des persions de retraite.
Art. 3. — Oes recettes et dépensa de Vuniccr-
site.
A«T. ». — De la juTidict on. — Des ..'é/i/t et des peines,
E>SEIGNEMliNT. sicr. 1", vr.T. l<
E>SElG>EMIi^T. slct.
ENSEICSEME-NT. sïcr. V
5 1". — Dj la compétence universitaire. 55. — De la compétence des iTittinaitx et officiels de police jmiiciaire.
§ ô. — Des citn'.rarenlion', des délits et des
peines.
54. — Des rfcfsrntilions et de plaintes. j 5. — De l'instruction, du juijement et de l'exécution dans la juridiction universitaire. A«T. o. — DOS faeultét.
g i". — Des facultés <•« général, 5 i. — Des Incultes de thcohi/ic.
J 3. — Des facultés de d'oit.
J 4. — Des facultés de méji cinc.
^5. — Des facultés des sciences.
§ (j. — Des facultés des lettres.
Art. U. — De l'école iionuale.
Aar. 7. — Des cùUéycs royai/j et comm:aiaur.
§ (". — C lléyis loyaux.
§ 2. — Cvllé'jes communaux.
A»T. 8. — De* écoles primaires:
§ 1". — De l'inslruclinn primaire et de son oljet.
§ 5. — Des écoles primaires privées.
§ ?. -^ Des éioles firiviaii es publiques.
§ 4. — Des autoriiài préposées à l'instruction primaire.
Art. 9. — Des coUétjes paiticuliers, instituUons
et pensions.
Akt. 10. — Des écoles secondaires ecclésiastiques. Ar.T. 11. — Des écoles de filles,
§ It'. — Autorisation des écoles de filles en général.
§ 9. — Def celles primaires de filles.
% 3. — Des écoles de filles de de>jrès supérieurs. SECT. 2. — rtallisscmens d'inslniclion publique étrangers à l université.
Aet. 1<-. — Elal)tis$em''ns placés dans les attributions dv 7nin slire de l'instruction publique. ^ 1". — De Vinsliiul.
^2. — Du muséum d'histoire naturelle.
§0. — Du colléffp de France.
^ 4. — Des billiùthèquis publiques. — Cours qui
se font d la bibliothèque du roi.
^ ^. — Des académies tt sociétés littéraires :
des eucourayemens et s .usciiptions.
§ i;. — De l'école des Chartes.
Des étabiissemens britiuniques
Aft. 9. — Etabiissemens et écoles spéciales dans les attributions de diiers ministères.
§ i". — Dâ l'éco'e poli/technique.
§ -S. — Ecole dartillerie et du ijénie, S 5. — Ecole d'application d'élat-inajor. § 4. — Ecolede cavalerie à Saumur.
§ b. — Ecole militaire de Saint-Cijr.
§ U. -.- Cotléue militaire de la Flèdie, — Gijm-
tiase Korîn'al militaire, 5 7. — Eeoh des mines.
$ C. — Ecole des ponts et chaussées.
§ 9. — Ecole forestière.
§ 10. — Ecole de marine.
Ecole de beavi-arf, § li. — Ecole Télérinaire
5 13. — Ecoles commerciales, industrielles, et
des arts et 7nètiers.
S 14. — EcoU's de sourds muets.
SECT. lie. — De runirersilé et des étabiissemens 'lui en dépendent.
Att. 1". — Organisation générale.
11. — Devoirs, Rang, Grades, Titrer, Privilèges, Costumes des membres de l'université. — Les memlires (le l'uniTcrsilé. lors de leur installalion , contractent, par serment , des obligations civiles, sp6ciales et temporaires, qui doivent les lier au corps enseiçr.ant. Ils s'engagent à l'observation des statuts £l réglomf ns de Tuniversité , et à l'obéissance envers son chef Décr. 1" mars 1808, art. 39,40, 4I\
12. — Us s engagent à ne quitter le corps cnseignanl et leurs lonctions qu'après en avoir obtenu l'agrément dans les formes prescrites, à défaut de quoi ils sont raves du tableau de l'université ^Decr. art.
13. — Les membres de l'université ue peuvent, sans autorisation, accepter aucune fonction publique ou particulière cl salariée. Ils soûl tenus d'in-
truire le chef de luniveroité de tout ce qu'ils appreud.-aiem de coolrairc aux principes dans les
ctabiiisemcns d'instruction publique. Ils ont pour costume, un babil noir avec une palme brodée en soie bleue sur le ci té gauche [ibtd. l.'i, 4(i. i2» .
1 1. — Le rang des fonctiounaires de l'universilé entre cuv csl déterminé : nul ne peut èlre appelé à unv place qu'après a>oir passé par les places inférieures 1,1 ccr., art. âû, 30).
l.'i. — A cbacune des fondions de l'iinlversiié correspond un grade qu'il tant avoir obtenu pour la remplir (Décr., art. 3| ; ord. 2U mars 182!i, ai I. 1 s ; ord. 29 sept. 1S32, an. l"\
1''. — Les ti'.res honoriiiiucs sont cf«\ d._> titulaires, d'olEcieis de l'universiié et d'ofiiciers des >^cadémies : ils sont donnes de droit à certains fonctionimires de rnniversilé, et comme récompense à ceux qni ont mérilc celle dislincii«n (IX-cr. 17 mars 1808, art. 3-2, 33, 31, 37 ; ord. 1" nov. 1S20, art. 14).
17. — Les membres de l'instruction p-jblique qui ont ronlraclc Icngagcmerl i!e se vouer pendant dix ans à l'enseignemenl, les élèves de l'école normale et les frères des écoles chréliennes qui ont pris le même engagement, les jeunes gens qui ont obtenu le prix d'honneur décerné parle consiil de l'universilé, sont dispensés du service militaire (L. 10 mars 1S18, •art. 15; 1. 21 mars 1S3J, art. U).
18. — Les fonctionnaires de l'universilé ont droit à des pensions, et sont soumis à une juridiction spéciale.— V. infrd, art. 2.
li'.— La franchise du port des lelires et paqucls a lié réglée par le luinitre de l'iBsliuction publique eulre les dilTércns foncti.'nnaires de l'universilé par l'ordonnance du u Juill. ISiS; par une décision du 13 mars 1829; une décision du I3 juill. 1833 rt euGn une dernière décision dn 23 mars 1834. — V. Rendu, Code universitaire, p. 13.
20. — Le costume de; fonctionnaires de l'irniversité. et le rang qu'ils occcpenrdaus les cérémonies publiques sont réglés par les décrets des 51 juill. 1800 et 15 nov. 1811, e: les orJounanccs des 17 fév. 1815 et 1" nov. 1820.
21.— Un règlement du lOocl. :,S00 renferme des dispositions concer::anl le régime de l'universilé, la subordination, la correspondance et les allribulions de ses diverses autorités. — Kendii, p. 32S.
,---■ —/Icudémies, Su'vcillanca des écoles. — L'universilé est composée d'aiiîant d'académies qu'il y a de cours royales ^arl. 1).
23. — L'cnseigncmeiU et la discipline des académies sont sous la surveillance ou conseil roval de l'inslniciion publique (Ord. 17 .''év. 1813, arl. 5).
2*-— Les écoles appartenant à chaque académie sont rangées dans l'ordre suivant : les facultés pour les sciences approfondies et la collation des grades ; les collèges royaux, les collèges communaux. Us instilutions particulières, les pensionnais particuliers, les écoles primaires (Dècr. 17 mars 1S08, arl. 4).
25. — Les préfets oui le droit et le devoir de surveiller l»s étabiissemens d instnielion placés dons leurs deparlemens; les préfets, sous-préfets e! maires ont laulorilé et la surveillance administrative sur les écoles primaires ; les archevêques et evèqucs ont la surveillance de l'enseignemenl religieux dans les écoles et collèges; lei consisloires et les pasteurs celle de cet enseignement dans le- écoles prolestanlcs (Décr 15 nov. 1811, arl. .33, 40; ord. 29 fév. 181G, arl 49 41; ord. 27 fév. 1821, art. 24^. '
20. — Giand-mailre de l'unirersité , :ilinistrc.—- La législation concernant la direction suprême de 1 enseignement public a subi de fâcheuses variation^ Lors de la création de l'uuiversité, >apoIéoD lui donna pour chef uu grand-maîlre, nommé cl révocable par lui, et lui conféra des allrihutions étendues qui, ainsi qu on va le voir, ont passé au ministre de 1 instrucliou publique.
27.— Le grand maîlre {aujourd'hui le minislrcl nomme aux | laces administratives et aux chaires des collèges, il nomme également les olliciers des académies el de l'universilé; il fait toutes les promotions dans le corps enseignant; il insli ue les professeurs de- facullès, nomme les boursiers communaux, autorise les maisons particulières d'inslruclion, présenle au roi le tableau annuel des écoles cl des fonclionnaires, transfère les foDctionnaircs, applique les peines autres que la reforme et la radiation, ratifie les réceptions des facultés, donne les diplômes, notifie les reglemens des écoles, convoque et préside le conseil de l'inslruclion publique, se fait rendre complo des receltes el dépenses, fait ^.(Echer, s'il le juge convenable, ses actes el ceux du conseil ,Décr. 17 mars 1808, arl. 50 à 00).
Telles étaient les attributions du grand
maitre , d'après la législation impériale. La grande maîtrise ayant été supprimée , les attributions passèrent au président du conseil de l'instruction publique , dent les fondions sonuénuuicrècs dans les ordonnances des 1" nov. 1x20 , 27 fév. I8il.
29. — .\ux termes de I ordonnance du 1" juin 1892, la ihef Ue l'uiiitersité a repris le litre de grand maître avec les atlribulions que lui confèraii le décret de l.'^as, et celles qui a| parlcuaicnl au président du conseil de l'inslruclion publique, à la chaige de prendre prèalablemeut l'avis du conseil.
30. — D'après le décret du 17 mars 1SC8, arl. 09 el suivant , le conseil royal de l'iiisiruciion publique se composait de dix conseillers à ue, ou titulaires brevetés par le roi , el de vingt conseillers ordinaires nommés tous les ans par le grand-maîlre. Les condilions de nomination des titulaires suut réglées par ce décrit , cl par lordiiinancc du 27 fev. is2i. .aujourd'hui le conseil royal ne se compose que de dix membres tilulaiies; il n'y a point de conseillers 0.'dinaires.
31. — Le coiiîeil s'assemble au moins deux fois par semaine; il juge toutes les quesiiuns relatives à la police , à la comptabilité el à l'adminisiralion des étabiissemens uuiM'rsilaires ; arréle leurs budgets, juge les plaintes des supérieurs et les léclamalions des inférieurs , est seul compèteul pour iniligcr aux membres de l'universilé les peines de la rélormc el de la radiation, admet ou rej [le les ouvrages desliaés aux collèges , entend les rapports des iuspedcurs généraux, juge, sauf recours au conseil d'cUt, les affaires contenlieuses relatives a l'aduiinistraiion générais des académies el de leurs écoles, el celles concernant les membres de runiversilè en particulier , par rapport ii leurs fondions; sollicite la réforme et lin lerprélalion des lois d ordonnances, disette les queslions relatives au degré d'instruction de chaque éco e, fait les reglemens sur renseignement et la diicipîine, propose les améliorations qui exigent le recours à l'aulorilé royale , encourage la coii.posilion de livres propres à renseignement ^Uècr. 17 mars 1808, arl. 09 tt suiv. lOlj; orJ. 2T lév. 1821, arl. 7; ordo 17 fév. 1813, arl. 55 el 6ui>.).
32. — L'un des conseillers exerce les foni lions de chancelier, uu autre celles de trésorier ; leurs aitributions , ainsi que le parlage des Iravaux entre les membres du conseil , ont été déterminés par les art. C7, 6s, du décr. du 17 mars IM'S;, et -2, 4, 3 à 11, de l'ordonn. du l" nov. 1820. — Rendu, p. 23, 93.
53. — Les procès-verbanx des séances du conseil sont envoyés chaque mois au ministre de 1 instruction publique , à l'approbation duquel sont soumises les délibérations, autres que celles concernant la juridiction on la discipline (Décr. n mars 1808 , .srU84; ord. 2(1 mars i829, arl. 21).
51. — Inspecteurs génèrau.v. — Les inspecteurs généraux sont nommés par le ministre, parmi les officiers de l'universilé. Us sont partagés en cinq ordres comme lesfaciillés; ils >isilciit les académies, sur l'ordre du ministre , pour rcH:ounailre l'étal des études cl de la discipline dans les facultés et collèges, pour s'assurer du mérite des maîtres , examiner les élèves et surveiller l'adminiilralion et la complaLililé (Uécr. 17 mars 1808, arl. 90, 91).
."5. — Le minisire peut, en outre, envoyer dans les académies, pour des inspections extraordinaires, des membres du conseil non inspecteurs (Ibid. arL 92).
50. — Le décret de 1808 avait créé vingl inspecteurs généraux; l'ordonnance du 17 février 1815 les a réduits à douze; celle du 12 mars isiples porte à quinze, dont un pour l'instruction primaire. Enfin , un rapport au roi, du 21 août 1830, reconnaît que douze inspecteurs suffiront aux besoins du service.
37.— Va système particulier d'inspection a été ttabli, d'après là loi du 23 mai 1834 , pour l'instruction primaire; il y aura un inspecteur spécial pour chaque département; dans les chefs-lieux de département, ces fonctions sont remplies par l'un des inspecteurs ordinaires. — Rendu, p. 23.
3S. — Recteurs. — Chaque académie est gouvcméa par un recteur , sous les ordres du minislre , qui le nomme, pour cinq ans, parmi les officiers de l'académie; il réside au chef-lieu de l'académie (Décr. 1808, arl. 94, 95). .V Paris , c'est le minislre qui exerce les fonclious de recteur.
39. — Les recteurs assistent aux examens rt- réceptions des facultés , visent el délivrent les diplômes envoyés à la ratification du minislre , dirigent l'adminisiration des facultés et des collèges , inspectent el font inspecter les écoles de leur académie , se font adresser le registre annuel des membres de l'université appartenant à leur académie , registre qui sert à dresser pour chaque année un registre
KNSE1GXEME>T. SECT. I", art. 3.
jrcnt-ral Jéposc aux archives de raniversi;c(Décr. 17 mar» ISOS, arl. 90 à 9u)
10 Inspecteurs d'académie. — Dans chaque académie , un oa deux inspecteurs patliculiers sont chaii.'s, par onlre do rcrlcur, do la visilcd de liaspcclion <les école? de leurs ressoris; ils soiil nommés par le ministre, sur la proiwsilion de» recteurs Décr. 180S, art. i'S).
IjM conditians légales de nominalion des in<pec- Icurs ont clé dclcrmiaées par une ordonnance du â» sept. IJSî. art. t et i.
Les rccleors sont chargés de vciiler à tout ce qui concerne les inspeciions Arrtlc du 8 juin 1810).
il. — Cfinseils iiradèmiqves. — Au chef-lieu de chaque acailémie , il v a un conseil de di\ membri'S choisi- parmi lc< officiers et fonctionnaires de 1 unirersit» parmi les premières aulcrités et Us habitons notables du lieu (liccr. 1808, art. 83).— V. M. lîendu,
42. — Lis conseils académique^ , présides par les recteurs, et où assistent les inspecteurs quond ils se trouvent au chef-lieu. s'as'einblMit au m ins d?ux fois par mois; ils examinent létal dos écoles, les abus de leur discipline , de leur administration ou de renseignement, etl«mo^ens d'y remédier, les affaires corX nlicuscs, les délits commis par les membres de luniTcrsité, les comp'.es des collèges (Décr. 1868, art. 86, S7\
iô. — Les procès-verbaux ot rapports des conseils académiques sont envo>cs au ministre qui les communique au coKseil-rojal, pourstaluerceque dedroit ;i4i</., art. 88).
L'organisation et I.'S fonctions des membres du conseil oui élè l'objet d'un arrêté du âii mai I8f2, et d'une circulaire du 20 lév. 1810.— Uendu, p. 331.
41. — Tous les prospectus el progianintes des écoles doivent être préalalileracat soumis aux recteurs et aux c.ins-ils des acadcra es, puis approuvés par eux (liid. , att. 1041.
A*B. 2. — Vs l'cinerilil et des peitsiaus de retraite.
43. — 'Les fonctionnaires de runivers;tc peuvent, après Irenle ans consècu'.itS do service, être déclares émériies , el jouir, à ce litre, d'une pension de retraite, qu'ils ne peuvent cumuler avec aucun autre traitement universitaire i Uècr. 17 mars 1808, art. 125, 124}.
46. — Le fonds des pensions de rnaiTersilc pro- Ticnt de la retenue fuili> sur les Iraiteniens des fonctfODnairis. Le t-^ux des pensions et les conditions exigées pour y avoir droit sont réglées par la loi Uu 11 hor. an H)', art. 42, le décret du 17 mars 180S, art. 123 et suiv., le décret du 17 sept. 18i>8, art 20, U dé. cret du IS oct. IH>, art. l, 2 et suit., l'ordonn. du 19 avril 1820.
L'ordonnance du 27 fév. 1821 a do.'iné aux aumôniers des collèges royaux droit a la pension. Celle du 23 juin 18S3 a admis géDèralement au droit à 11 pension de retraite tous les foncttonnair s Je l'université non compris jusqu'alors parmi ceux auxquels leurs sert iccs donnaient droit aux pensions.
Kiifin, une ordonnance du 1*^ avril 18:^0 porte qu'il pourra être accordé des pensians aux veuves des xcicmbres de l'université, eliè^le tout ce qui concerne ces pensions.
Art. 5. — Dei rrcettt-set d/'pea^es (£.' ri/nirtrsùc. 47. — L'uuivErsilce$tautorii«e à accepter les dois et legs qui lui sont faits, en se canformanl aux lois. Elle a, de plus, une dotation ( V. à ccl è^ard les décr. des 17 nirs el ai mars 1808 ). Us dilTéreRS droits qu ello pervoil sont rè^'l s par les décrets du 17 mars 18 8, arl. i."2 el suiv., i7 sipt. i)s(i,<), arl^ 25 elfuiv., du 11 déc. 181^8, ait. l elj, du lîfoï, 1809, art. 1 à 10.
Le décret du 17 mars lSO«cOBtienlaussi des disposition» relatives à l'autorisation de repdre les biens dont la conservation serait onéreuse, et à l'acceptalioa cl l'emploi di s fumlaiiooscldotations de bourses, soi: anciennes, soit nouvelles (art. los et suiv.'i. — V. Ktodu, p. 28o et suiT-
4S. — Les rétributions et droits universitaires ne sont susceptibles d'aucune allaqiie sous le rapport de leur légalité, puisque la perception eu est autoiisoi par la loi annuelle des Gnances.
49. — La rélrilulion annuelle à laquelle les maîtres de pension cl instituteurs ont été assujellis au profil de l'univerfité, par le décret du 17 sept. 1808, ne s'est pas trouvée supprima' par suite du décret du 15 Dov. 1811, qui leur- iuterdil la faculté de recevoir des élèves à demeure an dessous de làge da oeuf aos, à moiuËque 1« Jy<:«e ou 1« collège ae soit
ENSEIGNEMENT, srci. 1", 4«T. 3.
au complet.— 21 août 18IS. riv. c. Min. pub. C. Eccenne. U.A. li. 784. D.f. la. I. 42.
sa — La rélribulioB universitaire a loulours drt, même après les ordonnances des 17 fév. el t:- août 1815, être du vingtième du prix de la pension des élevés, c.informèmenl au décret du 17 sept. 1^08, et non pas seulement du vingtième des frais d'études.
— 27 juin 1831. Paris. Lt.l'. 31. 2. 231.
51. — >:elui qui ouvre une école d'instruction avant d'v avoir été autorise, est soumis à payer la rétri'outiou uai\erjitairc, non se::leraent depuis cet e autorisation, mais encore depuis l'ouverture de son école.
— it fév. 1S32. Lyon. NorJlieiin. D.l'. 33. 2. l'jl». Le rccl. ur de l'académie pouvait, il est vrai, conformément à l'art. 54 du décret de 1808, faire condamner Aordhiim à une amende pour infraction à l'art 1" du r.;ê:ne décret; mais cet acte de tolérance ne saurait être retourné contre elle, et Nordbeim aurait eu mauvaise gr'ice de s'en prévaloir pours'cxcmpter de pn\er la rélribulion — U.P., eod.
o2. — In changement important a été introduit par la loi de lirauces du 2 ; mai I8r4, art 8, dans le mode^ de rocouvremeui el de perception des rétributions el droits universitaires. — Cet article porte :
I- L'administration de l'instructioa publique sera, pour 1835, chargée, conjointement avec les agcns des coiUributious directes, de l'assielte des rétributions universilaiies et du droit annuel ; elle continuera à constater les rétributions à percevoir sur les candidats qui se préseulent devant les facultés ou devant les jurys médicaux ; les rccouvremens de la rélribulion universitaire el du droit annuel seront poursuivis sur les rcics rendus exéculoire; par le préfet, et à la diligence des tgens du trésor public, dans les mêmes firmes que pour los conlribiuijns directes. L'admi:.is'rslion de liostruclion publique prononcera sur les demauiîes en remise et modération, dans les limites des créli^s alloués au buttget. Les pourvois contre l'.issielle de la rétribution universitaire seront jugés par les conseils de préfecture
5">. — Par suite de celle disposition capitale, dit Rendu, p. î85, le budget de l'universilé vient se joindre au budget du m nistére de l'instruction pullique ; loulos les dépenses qui concernent l'enseigiioment fmurenl parmi les services généraux de l'état; et tous 1 s fonds destinés a acquitter ces dépenses sont versés au trésor, ainsi que les revenus de la dotation et des domaines de I université, aussi bien qne le produit dos impits. Toutofois, comme l'a fait observer le miuislre de l'ia^lruelion publique dans son rapport an roi, du 22 noT. 1853, l'universilé consene la propriété de sa dotation et de ses biens; son caractère d'établissement doté et propriétaire, capable de recevoir et de posséder, demeure intact et certain.
al. — L'universilé peut poursuivre ses débiteurs par Toie elexpropriaîion forcée (Décr. 12 sept. 1811,, arl. 1 et i\
EUe jouit de 1 hypothèque légale établie par r.Trt. 2lit C. civ., auproGt des établissemens publics (, Décr. 15 Qov. 1811, arl. 155).
53. — Les dépenses e'.'entretien des bâtimens des collèges et des académies sont au compte des villes (Décr. 17 sept. 1808, arl. 25).
50. — La ville de Paris n'a clé dispensée par aucune dispo-itieiS spéciale de l'enU-elien des bàlimens alfectcs aux facultés Ai droit et de médecine. — 10 déc. 1830. M;le de Paris. U.P. 3t. 3. 27.
57. — La dépense des irailemens et pensions des foucliounaires de l'université est fixée par le décret du 17 mars 1808, art. 138 et suiv. et par les ordonnances des 17 fav. 1815 etlG juiU. ISil. — V. Rendu, p. 300, 3ui.
53. — '\'oici, an surplus, d'après Rendu, p. 283, noie, une idée somniaiie des receltes eldes dei^euses de l'université.
Les recettes de Innivcrsité proviennent des revenus de sa dotation el de ses domaines; du produit des divers droits qu'elle est autorisée à percevoir pur la loi de finances. — Sa dotation se compose, l" des 4^>il,(>0vt fr. de rentes inscrites sur le graiid-livre, qui lui uni été attribuées à titre d'apanage ; 2" des rentes sur l'étal qui ont élé ou qui seront acquises avec l'excédant des revenus; 3° des rentes sur l'étal q'ii ont été ou qui seront acquises, soit avec le produit de la veotedcs immeubles, dont l'aliénation est autorisée, soit avec le produit du rembonrseraenl des rentes dues par les particuliers. — Les domaines consistent dans les biens-meubles, immeuldeset rentes, qui ont appartenu au ci-devant Prvtanée français, aux universités, académies el collèges, et qui n'ont élé ni aliéués, uidéiKiiti-
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vemenl affectés parun décret spécialà un autre servi. 3 public.
Les droits qu'elle perçoit sont : 1» la rélribulion l i Tingtiènoc due pour tous les élères pensionnaires, denii-pensioiinaircs ou externes, grcliiils ou non gratuits, des collèges royaux , des collèges communau*. , des institutions eldes pensions; 2» le droit annuel l 'i par les chefs d'insli'ulion cl les maîtres de pension ; 5^ les droits d'inscrip'.ion , il'cx.imens, de dixièmes, de grades ou de certificats d aptitude, et les droits da sceau qui forment les recettes des diverses facultés dn théologie, de droit , (!c médecine, des sciences et des lettres; 4» les amendes prononcées par les tribunaux pour eontravealion aux lois et décrets qni régissent ruDÏïersité.
Les dépenses ont pour objet : l'adininistralioD centrale, les frais de luurnée des inspecteurs généraux , des recteurs e. des intpaeieurs particuliers; les adminislratious académiques ; les traitemens soit fixes soit éventuels, cl les antres frais relatifs aux cinq facultés, noi.vmmcnl les frais des concours qui s'ouvrent dans ces facultés, pour les places d'agrégés ou pour les chaires de professeurs; tes traileinens des agré^^és prés les collèges royaux el communaux, l'école normale, les secours accordés aux anciens membres des corporations enseignantes , les indemnités pour frais de route et de déplacement, les frais des poursuites dirigées contre les débiteurs de l'université.
59. — L'ancienne académie , et spécialement celle de Dijon, supprimée par le décret dn 8 août 1793, n'est point représcEtée par la nouvelle académie de Il même ville; en conséquince , celle ci ne peut réclamer les éditioes de rancionne académie, bien qu'ils lui aient et' donnés par un arrêté do l'adiuinistralion départeuicnlaie, si un décret .spécial n'en a pas disposé en sa faveur. — sojuill. I817. Ordou. L'aca-iémie do Dijon C. l'Université. S. 42. 104.
G'1. — Depuis le 1" janv. 1828, et en vertu de l'ordonnance du ïl août ISJ7, les règles relatives à la rcddilion et an contrôle des comptes cl des dépense* p-jbliques de letat, s'appliquent à la roniplabilité de l'université; en conséquence, ses agens comptables sont justiciables de la cour des complet.
Art. 4. — De la juridiction. — Des di'iJs e! dei
peines.
Cl. — La jiiridiclion universitaire est une icstilulion fort aacienne, dont les universités d'antre ois se sont montrées fort jalouseji , et qui semble fondée sur la nature même du corps eiiseignsnl. — Rendu, p. 505.
C2. — La juridiction universitaire a été attaqué» sous lo rapport de sa légalité , mais , défendue avec succès par les mêmes raisons qu- on', toujours fail décider par la cour de cassation qne les décrets impé-> riaux ont force de loi, elle a toujours triompiîc. Lu-. sage que l'université a fail , en général du moins, de sa juridiction, l'absout, d'ailleurs de la plupart des. accusations déclamatoires qu'on a souveul dirigées contre elle. — Rendu , p. 524.
G3. — Décidé que les décrets des 17 mars 1808 et 13 novembre 18 il, consitulirs de l'université, ont force do loi sous l'empire de la charte. — Toutefois,' il a pu y être dérogé par dos ordon.ianccs, en ce qui. touche l'autorité disciplinaire ir.térieure, la forme' dans les poursuites, la composition du conseil el la capacité des personnes appelées à en faire partie, leg; dispositions relatives à ces divers points élanl puremenl règlémcnlaires el administratives. — î mai 1830. Cons. roy. de l'inst. pub. Dubois. DP. 33. 3. 92.
C4. — L'université a juridiction sur tous ses membres, en tout ce qui touche l'observation de ses statuts el réglemeus, l'accomplissenienl des devoirs et des obligations de chacun, les plaintes cl les rèclamalioDS contre ses membres, relativement à lexercice da leurs fonctions, les injures, diffamations et scandales entre les membres, el l'application des peines encourues par les déliuquans (Décr. du l& nov. islf, art. 41).
65. — L'université a le droit de décider toutes les questions qui peuvent s'élever sur le personnel de ses membres.
En conséquence, le grandmailre et le conseil de l'université sont compélens pour décider si le professeur d'accouchement i.'une école de médecine, dont la chaire a été supprimée doit ou non continuer ii jouir des droits et prérogatires qui y sont attaches. — i mai 1*12. Déc. cons. d'étal. Senaux.
60. — De même, lorsqu'aux termes d'un décret, une école de médecine a déclaré que tel cours do
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médecine , par exemple , celui d'accnucheniens , cessera de faire partie de l'école, mais que le professeur en litre continuera de remplir les mêmes fonctions dans un hospice indiqué, les contestations que ce professeur élève alors sur la suppression de sa chaire, sont jujées par le conseil de l'université, sauf recours au conseil délai. —18 janv. 1813. Uécr. Cons. d'étal. SeDdUx C. l'Lniversilé S. i. 2â7.
S 1". — De la compétince universitaire.
C". — La juridiction de* fonctionnaires de l'universilé a lieu, qu.int au personnel des membres, quant à la complabllilé, quaut aux droits dus ii l'université, e! quant auv élèves.
(',8. — I» Compilerais r/vanl au personnel. — Elle s'exerce par le ministre nrand-maiire, par le conseil roval d'inslrucliou publique et par les recteurs.
09. — Le ministre grand-niailre peut inll ger seul la réprimande, la censure, la mutalimi et la suspension, contre les membres de l'université qui auront manqué à leurs devoirs (Décr. n mars 18U8,art. S7;décr. «5 nov. 1811, art. 43).
70. — Le conseil royal de l'instruction publique peut seul inlliger aux membres de Tuniversité la peine de la réforme, ou celle de la radiation du tableau de luniversité.
Le conseil est seul jnge des plaintes des supérieurs et des réclamalions des inférieurs, quand il s'agit d'abus d'autorité, deveés de pouvoir; et. en général , de l'interprétation des réglemens (Dec. du ts nov. 1811, art. 4i et 45\
Les décisions définitives du conseil sout sujettes au recours devant le conseil d'élal.
71. — Dans le cas où le conseil doit élre juge, le ministre grand-maitre peut, s'il y a urgence, ordonner provisoirement, par de simples arréiés, la suspension, les arrêts, ou autres mesures qui n'excèdent pas sa compétence. Il peut y autoriser les recteurs, à charge de l'en informer sur-le-champ libid.^ arl. 47 et 50).
7-2. — Les recteurs des académies ont le droit de suspendre provisoirement de leurs fonctions, en en rendant compte sans délai au grand-maitre, les membres de l'université contre lesquels l'inculpation porlee pourrait donner lieu à la réforme ou a la radiation '.ibid., art. 90'.
73. — 2» Compétence quant à la comptabilité. — Les comptes de ceux qui reçoivent les deniers de l'université sont arrêtés, dans chaque académie , par le conseil académique, dont les arrêtés sont provisoirement exécutoires contre le comptable en débet.
■Tous les comptes sont envoyés au trésorier, et d finilivemenl approuvés par le conseil de linslruction publique. .S il y a contestation par le comptable, le conseil décide, sauf recours, dans les trois mois, au coiiseil d'état par la voie contenlieuse. Le délai de trois mois pour se pourvoir courra du j lur de la nolilicalion de la décision du conseil (Dec. IS nov. 1811 arl. 17 et iOJ.
. 7i. — La question de savoir si l'économe d'un collège de Paris sera force en recelle dune certaine somme qu'il prélend lui avoir été volée avec effraction de sa caisse, se rattache au jugement et à l'apurement de ses compte», et doit, par conséquent, être jugée par le conseil de l'université, d'après les art. 47, 49 et se du décret du 15 nov. 1811, et non par los tribunaux. — 31 mars 1825. Ord. .lu cons. d'état. Clerisseau.
7.'i. — S» Comj-ètence quant aux droitt dus à l'tinicer^ité. — Les conseils académiques \erinenlel arrêtent les états de pensionnaires et des prix de pension jiue doivent ournir les instituteurs et mailres de pension. Le recteur décerne , contre les instituteurs et mailres de pension en retard, des contraintes exécutoires par provision.
L'arrête et la contrainte peuvent être frappés d'appel, lequel, par une singulière exception aux règles administratives, est porté devant la cour royale, et dans les délais du code de procédure.
7i>. — 41 Compétince quant aux élèves. — Les infractions commises par les éludians des facultés sont réprimées, suivant leur gravité, par des délibérations de la faculté, ou par des conseils académiques.
Pour les peines plus graves que la perte d'une ou de deux inscriptions , les décisions des facultés sont snjeltes a lapiiel devant les conseils académiques; les dicisions de ceux ci , dans les cas graves, sont déférées au consiil de linstruclion publique.
L'exclusion de toutes les académies ne peut être prononcée que par l,- conseil royal de linstruclion publique, sauf recours au conseil d'état (Ordon du .'; jiu'll. 1820, art. 10, 17, 18, 10 et 20;.
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77. — (,>uanl aux peines infligées aux élèves des collèges, elles sont de nature à ne ressortir que de la volonté des professeurs et du proviseur. — V. infiù, % 3.
§2. — De la compétence des tribunaux cl officiers de police judiciuire.
78. — Les punitions infligées par les fonctionnaires de l'université ne font pas obstacle à lap licalion des peines légales en cas de crime ou délit de la compétence des tribunaux.
7!). — L'usurpation des fonctions universilaircs par un enseignement public non autoiisé constitue un délit de la compétence des tribunaux (Dec. du 13 nov. 1811, arl. o4i, —V. infrù, §3.
80. — L'action criminelle ordinaire peut cire dirigée contre un membre de I université pour divertissement de deniers qui lui auraient été confiés (ib d., arl. 70).
81. — Les voies de fait, injures, diffamations, entre des membres de l'université, ne sont justiciables que de la juridiclion universitaire {il/, arl. 71, 72 cl 73).
82. — Sous ce rapport, il a élé jugé qu'un dipli'iroe de maitre de pension ne suffit pas pour consliluer celui qui en est porteur membre de t'unirursitè; il fini de plus que ce dernier soit à la Icle d'un pensionnat ouvert il l'instruclion publique.
En conséquence, la juridiclion corrccliinnelle ne peut se déclarer incompétente pour connaître des délils imputés à un tel individu, sous le prèlexle qu'il est membre de l'université. — 19 juill. 1833 Cr. c. Orléans. Min. pub. C. Lafond. D.P. 33. 1. 333.
83. — Décidé, en sens eonlraire, et dans la même affaire, que celui qui a obtenu un diplôme de maitre de pension, est membre de l'université, encore qu'il n'en ait point fait usage et qu'il soil entré surveillant général dans un collège. En conséquence, il n'tst point justiciable des tribunaux correclionnels pour voies de fait et diffamation envers le piincipal du collège et un professeur, mais est soumis ii la juridiclion universitaire. — 3 oct. 183;. Paris. Min. pub. C. Lafond. D.P. St. 2. 34.
84. — La justice ordinaire ne connaît les délits commis par les élèves des collèges, au-dessous de seize ans, que lorsque les père, mère ou lutiur s'opposent à l'application des peines universilaircs (Dec. du 13 nov. 1811, arl. 78).
83. — Pour les délits commis par les élèves au dehors, dans les sorties et promenades faites en commun, la partie lésée conservera le droit de poursuivre, si elle le veut, ses réparations par les voies ordinaires. Dans tous les cas, l'action sera dirigée contre le chef de l'établissement auquel l'élève appartiendra, lequel sera civilement responsable, sauf le recours, contre les père et mère ou tuteur, en établissant qu'il n'a pas dépendu des mailres de prévoir ni d'empêcher le délit (liiii., arl. 79 . — .\ cet é,;ard, V. Responsabilité.
SU. — Les tribunaux ordinaires sont compélens pour connaître du faux commis par un éludiaut qui prend une inscription pour un autre étudiant, et, en général, de tous les crimes ou délits qualifiés e,ue les élèves des facultés peuvent commence ( Ord. du ô juill. 1820, art. 10 et 21).
87. — Dans tous les cas où des tiers sont intéresses dans une contestation, elle est portée devant les tribunaux, si les tiers ne consenlent pas ù s'en rapporter au jugement des fonctionnaires de l'université ( Décr. du 13 nov. ISII, arl. 82 ).
88. — La contestation qui s'élève enlre le proviseur ancien d'un collège et le proviseur qui le remplace, relalivement il la reddition des hardes, meubles et ellels, doit être portée devant les tribunaux et non devant l'autorité administrative. — li déc. 1820. Ord. du cons. d état. Vcrdel.
89. — Hors le cas de flagrant délit d'incendie ou de secours réclamés de l'inlérieur des collèges cl autres écoles publiques appartenant à I université, aucun oflicier de police ou de justice ne pourra s'y introduire pour conslatcr un corps de délit ou pour l'exécution d'un mandai d'amener ou d'arrêt dirigé contre des membres ou élèves de ces élablissemens, s'il n'en a l'autorisation spéciale et par écrit du procureur-général, de ses substituts, ou procureur du roi (Dec. 13 nov. 1811, arl. 157).
90. — Les cours royales exercent leur droit à raison des délils ou crimes commis dans les élablissemens de l'université, lesquels n'ont d'autre privilège à cet égard que ceux accordés dans les cas expressément prévus par les réglemens universitaires ( ibid., arl. 158 j.
ENSEIGNEMENT, sr.ci. 1"art. 4, § 3.
5 3. — Des contraventions, des délili et des peines.
91. — Usurpations de fonctions universitaires. — Ensciijncmvnt nun autorisé. — Les procureurs généraux sont spécialement charges de l'examen et poursuite, s'il y a lieu, de tout ce qui pourrait se passer dans les établisïemens publics propre à donner lieu h l'application des lois pénales, pour qu'il soit procédé de manière à concilier les luénagemens convenables envers les ètabli>semens de 1 université avec l'intérêt de la société ble sèe et de la justice cITenséo {ibii., art. 1311).
92. — Les procureurs-généraux pourront requérir, et les cours ordonner que des membres de l'université ou éludians prévenus de crimes ou délits, soient jugés par les cours, ainsi qu'il est dit, pour ceux qui exercent certaines fonctions, par la loi du 2ii avril 1810, art. 10, et au code d'inst. cr., arl. 479 ( tbiJ., art. Itiu).
93. — Les procureurs-généraux et du roi sont tenus de poursui\re, en cas de négligence ou de retard des oOîciers de l'université, les individus qui en sont membres, à raison des délits et contraventions portés aux art. 54, 63, 6 ', 74 et 79 du prisent décret ( Décr. 13 nov. 1811., art. 16t.
94. — Dans toute affaire intéressant des membres ou élèves de I université, les procureurs-généraux sont tenus d'en rendre compte au ministre de la justice, et d'en instruire le ministre de l'intérieur et le grandmailre de l'uni ersilé \ibid., art 162).
93.— Si quelqu'un enseigne publiquement et tient école sans l'autorisation du grand-maître, il sera poursuivi d'office par les procureurs du roi, qui lerunt fermer l'école, e, suivant l'exigence des cas, pourront décerner un mandald'arrél contre le délinquant (Déor. 13 nov. 181 1, art. 54).
96. — Si le procureur du roi négligeait de poursuivre, le recteur de l'académie et même le grandmaitre seront tenus de dénoncer l'infraclion aux procureurs-généraux, qui tiendront la main à ce que les poursuites soient failes sans délai, et rendront compte au garde-des-sceauxde la négligence des oUicîers des tribunaux inférieurs [ibid., art. 5.">).
97. — Celui qui enseignera publiquement et tiendra école sans aulorisalion, sera traduit, à la requéle du procnreurdu roi, en police correctionnelle, et condamné à une amende qui ne pourra être moindre de 100 fr., ni de plus de 3,000 fr., dont moitié applicable au trésor de l'université, et l'autre moitié aux enfans trouvés, sans|prèjudicede plusgrandes peines, s il était trouvé coupable d'avoir dirigé l'enseignement d'une manière contrai, e a l'ordre el à l'intérêt public (i6ii^, art 56).
98. — Malgré les changemens survenus, par suile de la charte, dans les pouvoirs politiques de l'état, le décret de 18 il n'est pas moins demeuré obligatoire. — 14 juin 1821.Cr. c. Min.pub. Uevaux.D.A. 12. 784. n. D.F. 2. 1435. — 5 juill. 1832, Aix. Amie. D.P. 32, 2. 132.
99. — Un tribunal ne peut refuser d'appliquer l'amende encourue par un instituteur, enseignant sans autorisation, sous le prétexte que le recteur de l'académie aurait manifesté l'intenlion de ne poursuivre que les contraventions de cet inslituleur, postérieures à celle pour laquelle il était mis en prévention, celte intention ne pouvant enchaîner l'action publique. — 5 mars 1825. Cr. c. Min. pub. C. Coat. D.P. 23. 1. 263.
100. — Le décret du 17 mars 1808, qui défend d ouvrir un établissement quelconque d'instruction , sans l'autorisation préalable de l'université et sans payer la rétri!)uiion universitaire , est applicable même à une école de langues vivantes et de droit commercial. — 14 fév. It32. Lyon. Nordheim. D.P. 32. 2. 139.
101. — Qu'est-ce qui constitue la tenue d'une école puhlique.'' La jurisprudence de la cour de cassation donne à ces termes une interprétation rigoureuse ; sa se'vèrilé est sans doule indispensable au mainlieu du svstéme de la loi qu elle garantit des atteintes dirigées contre lui par les entreprises de l'inlérél
personnel.
102.— Jugé que celui qui reçoit chez lui des enfans de différentes ramilles pour leur enseigner la lecture et récriture, est réputé tenir une école publique; dès lors, il est punissable des peines prescrites par la loi s'il n'avait pas de brevcl délivré par l'université, qui l'autorisât à tenir celte école. 11 importe peu qu'il n'y ait pas eu de sa part envoi de prospectus, enseigne ou écrileau indicatif de l'école ( Décr. 17 mars 1808, art. 2; 15 nov. I8II, art. 54,56). — 1" juiu 1827. Cr. c. Min. pab. C. Chalandon. D.P. 27. I. 202.
De même , une école est publique dans le
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sens de la loi , d par conscquenl a besoin dVlre autorisée toutes les fois que des enfans ou des jeunes gens de dillérenles familles se réunissent habituellement dans un Ineal commun , dans l'objet de se livrer à l'étude , soit des lettres , soit des sciences. Le mot publirmnnent n'étant emplo;é dans la loi que par opposition h l'enseignement domestique et privé , il importe peu qu'il n'y ait pas eu, de la part du maître, distribution de prospectus, enseigne ou écrileau indicatif de l'école. — 1" juin )Si". Cr. c. min. pub. C. Langlois. D.P. 27. i.4S«.
10 i. — De ce qu'une école où se réunissent les en- Taos de plusieurs familles, pour l'étude des sciences, serait clandestine, cette circonstance aggravante ne détruirait point le caractère de publicité de l'école résultant de la réunion d'éco!iers de différentes lainilles (Décr. n mars I8I18, art. i; »S nov. 1811, art. 54 et su). — Même arrêt.
10.".. —Décidé encore que le fait, de la part d'un individu , d'enseigner dans sa mai^on les élémens à des enfans de différentes familles, constitue la tenue publique d'une école, laquelle a besoin d'être autorisée, encore bien qu'il serait constate en fait que, de CCS enfans , ou nombre seulement de sept , trois èlaient revus à litre de pensionnaires , plulùt à cause de leur mauvaise santé qu à cause de l'enseignement, et les quatre autres étaient reçus par cet individu comme externes , par affectiLin pour leurs parens , sans rétribution , et encore bien qu'aucune enseigne n'indiquât la tenue d'une école ( Décr. du 17 mars 1808, art. 2; 15 nov. 1811, art. 54, SG).
Est il vrai que dans celte matière la cour de cassation entre dans l'apprécialion des faits constates par les tribunaux? — 5 nov. 1827. Cr. c. min. pub. C. Gaillard. D.P. -28. 1. 7, note 3.
106. — C'est tenir une école publique que de réunir dans un cours gratuit et libre des individus de différens ùges, pour leur enseigner la lecture , l'écriture , le calcul , et méiue le latin et le grec ; en conséquence, doivent être appliqués aune réunion de ce genre les art. 50 et 57 du décret de 1811. — 5 juill. 183ï. Aix , Amie. D.P. 52. 2. 152.
107. — De ce que les desservans ou curés de campagne peuvent se charger de former deux ou trois jeunes gens pour les petits séminaires, après déclaralion préalable au recteur de l'académie , il ne résulte pas qu'il leur soit permis de tenir, sans aulorisalion universitaire, un etablssemenl dans lequel ils admettraient une vingtaine d'élèves ,donl quelques uns paieraient même uue rétribution ( Décr. 15 nov. 181 1, art. 64 I. 15 mars 1833. Cr. c. Lyon. Min. pub. C. Menaïde. DP. 33. 1. 182.
108. — Jugé encore dans la même affaire, après un renvoi , qu'aucune école , aucun établissement quelconque d'instruction , ne peut être formé sans autorisation préalable, et sans être soumis au régime universitaire, aux termes de l'art. 2 du décret du 17 mars (808 , et de l'art, li de celui du l.~> nov. I8II. Les exceptions établies par les ordonnances des S octobre 1814, It) juin 1828, 27 fév. 1821, ne s'appliquent pas à une école dirigée par un curé , où une rétribution est perçue, et où, sous prétexte de former des enlans de chœur, on enseigne à un certain nombre d'externes tout ce qui est nécessaire pour les faire admettre dans un petit séminaire. — 18 déc. 1833. Cil. réun. c. lliom. Miu. pub. C. Menaïde. D.P. Si. 1.68.
109. — De même, le curé qui, sans autorisation universitaire , tient un établissement dans lequel il admet plusieurs élèves , est passible des peines portées par l'art. 30 du déc. du 15 nov. 1811. — 7 mars 1834. Cr. c. Min. pub. C. Arbel. 1).!'. 34. 1. 223.
C'S peines sont applicables au fondateur de tout établissement où l'on reçoit une instruction quelconque, et spécialement à un curé qui lient chez lui plusieurs jeunes gens, encore bien qu il se borne à leur donner l'instiuction indispensable pour remplir les fonctions d'cnfans de chœur, et les charge simplement du service de sa paroisse, sans percevoir d'eux aucune rétribution. — .Même arrêt.
110. — L'enseignement dans une école primaire. Sans brevet , constitue la contravention prévue et punie par l'art. 50 du déc. du 15 no>. isll. — V. infrd , art. i.
lit. — Mais celui qui se livre, moyennant une rétribution, à l'éducation de jeunes orphelins confi.'S à Ihospice des Enfans Trouvés , en vertu du mandat qu'il en a reçu de la commission administrative des hospices, quoique sans autorisation de l'Université, ne contrevient pas aux décrets universitaires. — 30 mars 1833. Cr. c. Bénard. DP. 3". 1. 184.
Jugé de même que l'instituteur qui ensei
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gne les enfans qui sont recueillis dans un hospice, n'a pas besoin de l'autorisation de l'Université. —
23 juillet 1833. Amiens, bénard. D.P. SI. 2. 144.
113. — Les décrets des 7 mars 1 808 et IS nov. 1811 ne sont pas applicables aux écoles de lilles. —
24 nov. 1832. Cr. c. Sœurs do Sainte-Lrsule. DP. 33. l. 87. — V. inf'ià . art. It, pour tout ce qui est relalif aux écoles de filles.
114. — Lorsque le procureur du roi prés le tribunal du domicile du contrevenant croira devoir poursuivre d'office celui qui enseignerait sons autorisa lion, il en informera le recteur préalablement, et il en instruira le grand-mailre, auquel il communii|uera les motifs d'urgence qui auront déterminé sa poursuite d'office.
Le recteur , prévenu par le procureur du roi que la clôture dune école, institution ou pension, doit avoir lieu, enverra l'inspecteur de l'académie , ou , en son absence , déléguera un membre du conseil académique, lequel se concertera avec le procureur du roi , comme il est dit art. 5U , pour que les parens ou tuteurs des élèves soient avertis, et pour que les élèves pensionnaires dont les parens seront trop éloignés pour les retirer de suite soient , en attendant, recueilis avec leurs efl'ets d.ms une maison convenable. En cas de diversité d'opinions, le procureur du roi décidera (art. tio , CI). — \. au surplus les dispositions qui suivent :
115. — 2» Clôture des écoles autorisées. — Indépendamment des poursuites judiciaires ordonnées contre les écoles non autorisées , le grand-mailre , après information faite et jugement prononcé par le conseil de l'instruction publique , fera fermer les institutions et pensions où il aura été reconnu des abus graves, et où l'enseignement sera dirigé sur des principes contraires à ceux que professe l'Lniversilé. ilJécr. 15 nov. 181 1, art. .57.)
116. — Le grand-maitre adressera expédition en forme de l'ordonnance ou du jugement qui prononcera la clôture d'un établissement d'instruction au procureur du roi près le tribunal du domici!e du délinquant, lequel sera tenu de le faire exécuter daus les vingt-quatre heures à sa diligence.
Lorsqu'il y aura lieu de faire fermer une école, institution ou pension , le grand-mailre en donnera préalablement avis, au moins huit jours avant, au recteur dans l'arrondissement duquel elle sera établie, pour qu'il se concerte avec le procureur du roi, avec lequel il prendra les mesures nécessaires dans l'intérêt des élèves et de leurs familles (art. 58 et 50).
117. — Une école peut être f rmée, sur la poursuite du procureur du roi , pour relard d'envoi des états, et pour refus d acquitter un droit du personnellement par un chef d'établissement. — V. infrd, % 5.
1 18. — Dans lous les cas où il y aura lieu de fermer une école, pension ou institution, s'il se présente quelqu'un, membre de l'université, ou même un particulier, ayant les qualités requises, et méritant toute confiance, qui oITre de se charger des élèves, soit externes, soit pensionnaires, jusqu'à ce qu'il y ait été autrement pourvu, le recteur, avec l'approbation du procureur du roi, pourra l'y autoriser provisoirement, et le grand-maitre conférera toujours en pareil cas au recteur les pouvoirs nécessaires. Le procureur du roi pourra donner cette autorisation de son chef, et sans le concours du recteur ( i'jii/., art. 02).
119, — 30 Ftu'lç d^'s membres de Vtiniversttf. — Les peines de discipline qu entraîne la violation des devoir; et des obligations des membres de l'université, sont : 1» les arrêts; 2» la réprimande en pré sence d'un conseil académique ; ô" li censure en présence du conseil royal de l'instruction publique; 4» la mutation pour un emploi inférieur; S» la suspension des fonctions pour un temps déterminé, avec ou sans privation totale ou partielle du traitement; 6° la réforme ou la retraite donnée avec le temps de l'émèrilat, avec un traitement moindre que la pension des émérites; 7» enfin, la radiation du tableau de luniversité ^Décr. 17 mars I8O8, art. 47, 49).
120. — A ces peines, il faut ajouter celle de la détention, d'un an au plus, que permet l'art. OU du décr. du 15 nov. istl, dans un cas dont il sera parlé ci-aprés.
121. — La peine de la radiation emporte incapacité d'être emplové dans aucune odministraliou publique (Décr. 17 mars 1808, art. 48).
122. —Les maîtres de pension et chef d'instilulion autorisés qui feront de fausses déclarations sur le nombre de leurs élèves, sur le prix de la pension et le degré d instruction, devront restituer les
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rétributions dont i s auront privé l'université , et seront condamnés , par forme d'amende, envers l'université, à une somme égale à celle qu'ils paient pour leur diplôme. Ils seront, de plus, censurés. L'exécution aura lieu à la diligence du procureur du roi (Décr. 15 nov. 1811 , art 03).
123. — Tout membre de l'université qui s'écarte des bases d'enseignement prescrites sera censuré ou suspendu, réformé ou rayé du tableau, selon la gravité de l'infraction {itii'J., art. 04).
12 i. — Ceux qui s'étaient absentés, sans cause légitime, et sans avertissement donné aux proviseurs des collèges ou aux doyens des facultés , manqueront de remplir leurs fonctions , seront pointés et subiront une diminution de trailement par chaque jour d'absence ; eu cas de récidive, lisseront réprimandés et pourront même être suspendus de leurs fonctions, avec privation de traitement pendant le temps qui sera arbitré par le grand-mallrc , sur l'avis du conseil académique (il>., art. 65).
125. — Les fautes contre la subordination et le respect dû aux supérieurs entraînent la ré, rinande, la censure ou la suspension pour un an, suivant la gravité des cas (16, art. 00, 07; ordon. S avril 1821 art. 3).
120. — Un membre de l'université, repris pour des faits portant scandale , ou blessant la délicatesse et l'honnêteté, sera rayé, réformé , censuré, ou réprimandé suivant les cas (ili., art 68).
127. — L'abandon des fonctions sans les formalités prescriles entraîne la radiation du tableau de l'université, et uue détention qui ne pourra excéder un an. Le jugement se a adressé au procureur du roi, qui en poursuivra I exécution sans délai (Décr. 17 mars 180;:, art. 45, 44; décr. 15 nov. 1811, art. O'J).
128. — Le membre de luniversité qui divertit les deniers à lui confies sera rayé du tableau, et condamné à la reslitution , sans prê|udice de laction criminelle (Décr. 13 nov. 18H, .nrt. IV).
129. — Enire les membres de l'université, les injures verbales ou par écrit seront punies, sur la plainte de la partie offensée, par la réprimande ou la censure ; il sera fait à l'offensé telle excus; et réparation que le conseil jugera convenable (■'/irf., art. 711.
130. — Les voies de fait sont punies, sur la plainte de l'ollcnsé, par la censure et par une suspension d'un mois au moins , avec privation de traitement ; il y a radiation , s'il s'agit d'un inférieur envers son supérieur (ibid., art. 72).
131 . — Entre membres de l'université, la calomnie ou diffamation est punie par la suspension avec privation de traitement pendant trois mois, et même par la radiation avec alEcbe de I ordonnance, suivant la gravité des cas [ibid., art. 73).
132. — Les mauvais traitemens ou peines illégales envers les élèves sont passibles , selon les cas , de la censure , de la suspension ou de la destitution , sans préjudice de l'action judiciaire par les parens ou par le ministère public [ibtd., arl. 7-4).
135. — L'abus d'autorité, par un supérieur envers son inférieur, entraîne la réprimande ou la censure suivant les circonstances (ibid., art. 75). ■ 131. — Toute récidive peut être punie de la peine immédiatement supérieure à celle qui aurait été précédemment inlligée i^art. 80).
135. — Tout membre de Puniver-îté ([ui refuse de se soumettre aux urdonnancfs ou jugemens lo concernant, après avoir été sommé et averti de la peine, sera contraint par justice larl. 81).
136. — fi un membre de l'université était repris de justice et condamné pour crime . il cesserait, par le fait mémo de sa condamnation, d'être membre de l'université , et il sera aussitôt ra\é du tableau , sur l'avis (lui eu sera donné au grand-maître par le procureur-général prés la cour saisie du procès En cas de contumace, il sera provisoirement rajè du tableau, sauf à lui à se représenter dans les délais fixés au code de justice criiuioelle {■bid., arl. liiô).
137. — Celui qui aura subi une condamnation du ressort do la police correctionnelle pourra, selon le^^ circonstances, être réprimandé, censuré, réformé ou rayé du tableau ((6i/., art. toi).
138. — Le professeur poursuivi discipllnairement devant le conseil de l'instruction publique . à raison d'une condamnation correctionuelle prononcée contre lui pour excitation au mépris et à la haine du gouvernement du roi . n'est point recevable à récuser le président de ce conseil, grand-maître de l'université , sous le prétexte qu'en sa qualité de ministre il est partie intéressée dans la poursuite. —
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isn. — 1° Faiti der clires. — UoliHo dune facuUô qui prend une inscriplion pour un aulre éludianl , pord toutes ses inscriptions, dans quelque faculté que ce soit lOiJ. 5 juin. 1S30, art. ini.
140. — I.'étudiaiit con>oincu d'aToir répondu à l'appel pour un aulre, perd une iuscriplion yioid., art. 13).
L'étudiant qui manque de respect ou de su
bardinalion enxers un professeur ou cnyers le chef de letablisseuicnl, est puili par la perte d'une ou deux inscriptions , prononcée eo dernier ressort par délibération de la faculté, .'^i la peine est rdus forte , il y a lieu à lapiul devant le couseil académique.
En ras de récidiTe, l'étudiant peut être e\clu de la faculté pendant sii mois au moius, et deux ans au plus. p.ir une délibération de la faculté, sauf le p<jur- Toi devant le conseil académique.
Li même punition sera appliquée dans la même forme, ii tout étudiant qui sera couvaincn d'avoir cherché à exciter les autres étudians nu trouble ou à l'insubordination dans 1 i:ilf rieur des é<:eb'S. S^il y a eu des actes illicites commis par suite desdites instigations, la punition des instiijalcurs sera l'exclusion de l'académie ; elle sera prononcée par le conseil académique(i6i(i. , art. 17).
m. — L'étudiant convaincu d'avoir, hors des écoles, excité des troubles ou pris part à des désordres puhUcs on à des rassemblemeus illégnux, pourra , sui- Tant la sravité des cas, être privé de deux inscriptions au moins et de quatr.^ au pins, ou exclu des cours de la faculté et de l'académie pour six mois au moins et deux ans au ( 1ns. Ces peines sont prononcées par le conseil académique, sauf, dans le cas d'exclusion, le pourvoi devant la coramissicn de l'instruction publique, qui statuera defmitivemcnl {ihiil., art 18}.
14Ô. — En cas de îrécidive, l'exclusion de toutes les académies pourra avoir lion pour six mois au moins et deux, ans au plus (ibiJ., art. 19 i.
144.^ II est donc défendu aux éludians, soit d'une même faculté , soit de diverses facultés de diiTérens ordres, de former emre eux aucune association, sans en avoir obtenu la permission des autorités locales, et en avoir donné connaissance au recteur, d'agir ou d'écrire en nom collectif. En cas de contrave.Ttion, les conseils académiipies prononcent comme dans le cas des art. is et l'J (i'4ij., art. S'J).
143. — Penl être exclu , à temps on ponr toujours, selon la gravité des cas, de la faculté de l'académie ou de toutes les académies du royaume , l'élève qui Elirait, par ses discours on par ses actes , outragé la reli^'ion . les mœurs ou le guuTernement , qui aurait pris une part active à des désordres, soit dans lintcriour de I école, soit au dehors, ou qui aurait tenu ane conduite notoirement scandaleuse i^Ord. 2 fév 1825).
140. — L'exclusion de toutes les académies ne peut jamais cire prononcée que par la commission de llnslruction publique à laquelle l'instruclicn de l'alTaire sera renvoyée par le conseil académique. L'élndiant pourra se pourvoir contre le jugeaient devant le .conseil d'état ^Ord. a juill., art. 2(i).
147. — Tout arrêté portant exclusion de toutes les académies, et même d'uue seule, sera transmis par la commission de l'instiuction publique) aujourd'hui le minisire de l'instruction publique aux ministres, pour y avoir tel égard que de raison daus les nominations qu'ils auront à pcuposer (ibid., art. 25).
148. — Les rommcs p.ijées pour les inscriptions seront rendues à ceux qui auront perdu leurs inscriptions. I.e recteur fera connaître au conseil d'inslrnclion publique les punitions inlligécs aux élèves lUd., art. 21, 22 .
149. — Quant aux élèves des collèges , il faut distinguer entre les délits qu'ils commettent dans lintèrieur des collèges, el ceux qu'ils commellent au dehors.
Dans l'intérieur , les élèves au-dcssoos do seize ans «ont j sliciables de l'université, sauf l'applicalion. s'il y a lieu , des lois pénales; ils sont passibles, selon la gravité des cas, d'une détention de trois jours à trois Bioisdans l'intérieur du collège, dans un local «Jestiaé h CCI effet.
Si les père , mère ou tuteur s'opposaient à l'exécution de ces mesures, l'élève leur sera remis, et ne poQrra plus être reçu dans aucun ccll.'gc de l'université, et .sera renvoyé, le cas échéant, devant la j isiice ordin'>ire ;Uccr. I5 i;o». Isli, art. 7U, 77, T»>.
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tso — Pour les dtlits cenimis par les élèvei! an dehors, ils sont réprimés par l'action publique el civile urdioaire {ibid., art 79'i.
§ 1. — Des rcclamttticns cl des plaintes.
IjI. — Les réclamalions el les plaintes contre les membres de l"uni\ersité sont portées deva:it le cocteur de racadénJe (Dècr. 13 cov. ISil, art. 8S, S5).
tjî. — Elles pourront être adressées aux doyens des facultos, aux proviseurs des collèges ou autres chefs de mai.-oni. Ciu.-ci les feront passer au recteur, et, à Paris, iu grend-maitre, avec les renscigncmens qu'ils auront pu se procurer et leur avis motivé. Elles pourront toujours être portées directement deyant le grand-maître {ibid)., art. 8G, 87).
Ijj. — Les réclamations seront faites par écrit, datées et signées par celui qui les présentera, et enregistrées; il en sera donne récépissé {ibid. art. 88).
154. — Les inspecteurs généraux et les inspecteurs des académies dui>eEl po:ler plaii te des abus, contraventions et délits venus à leur connaissance; les inspecteurs d'aca.jcmie les porteront devant le recteur; les inspecteurs gèaéraux devant le ïrandmaitrc {ibid., art. 89).
§ o. — De Vinstrrictinn. du jnijfment et de i*exéciitioTi, dans la juridiction viiioersitaire,
^^^i. — l« Dc Vinsimclion, — Dans les cas où le grand-maitre juge seul, il prononce d après les instrucfions et rapports des conseils académiques à lui envoyés par les recteurs; et, dans le ressert de l'académie de Paris, sur les instructions el rapports des inspecteurs. 11 doit préalalile.neul prendre l'avis de trois des membres du conseil de l'instruction publique iDecr. 15 DOT. 181! ; art. 9i, ord. 1" juin 1822). — Piendu, p. 314.
loG. — Les affaires de la compétence dn conseil dc l'instruction publique, qui s'élèveront dans l'arrondissement d une académie, seront portées par le recteur, devant le conseil actdémique \,ibij., art. ;i3i.
157. — S'il s'agit d'une réclsmalionou d'une plainte contre un membre de l'université, de nature à être jugée par le conseil de l'instruction publique, elle sera soumise par le rectenr au conseil académique, qui, sur les conclusions de l'inspecteur chargé du ministère public, jngera si elle est recevable et s'il y a lieu d'iustruire Jbid., art. 91).
158. — Si le conseil estime qu'il n'y a pas lieu, le mémoire ou la supplique e;t reuvo;éc avec l'avis motivé du cccseil. Il va li -u au recours devant le conseil de l'iastruction publique, en s'adressanl au chancelier, ou directement au grand-maître. Si le conseil estime qu'il n y a pas lieu de suivre, le mémoire est reuvovè. S il est déiidé qu'il y a lieu de suivre, le mémoire est communique avec faculté d y répondre dans huitaine i à cet ellèt le mémoire est transmis à Pintéressé par le recteur qui enpreud récépissé ^'bid., art. 95, 90, 97, 98).
139. — La comparutioii des parties peut cire ordonnée; leurs dires sont constatés par écrit, et signés par elles. Le présid ni et le secrétaire du oonscU signeal le procès-verbal iibid., arl. 99).
160. — L'assistance d'un défeusenr n'est point permise à un membre de 1 université disciplinairement cité devant le conseil de l'instruction publique. 11 doit présenter lui-même sa d' fense (Uecr. dn 15 nov. 1811, art. 1, § 1"'.— imai t.sôû.Cons. r cvaldel'iust.pub. Dubois. D.P. 35. 3. 9i.
Le droit de la défense est sacré. — Si je ne puis parler moi même, il doit ra'étre permis de le faire pat un autre. Oa a quelquefois méconnu ce droit, mais la cour dc cassation, sur l'action disciplinaire dirigée contre Beandouin, a autorisé 1 assistance d'uu défenseur.— V. Uiscipliae, u. 40.
ICI. — Lo'Squil y aura lieu à prononcer la réforme ou la Tiadiation, le prévenu sera nécessairement entendu en personne ou appelé pour l'être. S'il comparait, il sera dresse procès-verbal de ses réponses {.iUid., art. lOUi.
102.^ Les parties reçoivent copie des pièces, elsont averties par apostille d'y répondre dans huitaine ^art. 1112'.
103. — Dans toute affaire, il est d'abord examiné par le conseil de l'instruction publique quelle est la peine applicable, afin de savoir -ic est le grand-maître ou le conseil qui doit juger [ibid., art. 11)5).
104. — .--i, du rapport fait au conseil sur une affaire, il résulte qu'elle n'est pas suffisamment ins- Imite, le conseil ordonne un complément d'instruction. Si l'affaire v ient d'un conseil académique, elle est renvovée au rectetirp^ur être repoitée au conseil, à l'elfet d'y compléter lin'Iruclioa (art. 107, 108!.
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163. — Les débats devant le conseil de rin«trnclion publique, jugeant disciplinairement , doÎTcnt aynir lieu ù huis cits < Charle de 1811, arl. Ci ; C. inst., 153 ). — 1 mai :«30. i:ons. roval de l'inst. pub. Dubois. D.P. 5S. 3. 92.
On peut concéder ce principe, puisqu'il s'agît ici de matière di-cii>linaire. c'est-à dire d'une matière dans laquelle le droit est plus sêvér.' contre le fonctionnaire, puisqu'on est puni discipliuaircn'ent pour des faits qui, souvent, ne donneraient pas lieu à des poursuites contre de simples particuliers. — On ne doit pas oublier non plus que le fonctionnaire inaniovihle a>ant toujmrs besoin de considération pcnr continuer dignemeut ses fonctions , il pourrait arriver qu'il la p«rdît par la pntilicité , ce qui serait un grand mal. — l'.P., cod.
4CC. — Dans le cas de plainte portée contre un élève, le recteur désignera l'inspecteur de l'académie, et, à son dèfant , un conseiller, pour faire l'instruction, entendre l'clève, et dres<T procès-verbal du tout (art. 109).
167. — Des règles spéciales sont tracées pour l'instrucliou eu matière de comptabilité art. lit. liS).
108. — lyC recouvrement des droits uniiersitaires est poursuivi conire les maîtres à la diligence du recteur. Ces droits sont dus par trimestre et d'avance , sur des états visés par le maire . et reodas exécutoires par le recteur, en cas de relard. Faute u'eivci des èlats, cl après mise en demeure, les i-stiluteurs et maîtres sont priursui\is par le procureur du roi, qui peut oidonner la cl tuie de leur école. Il en est de même pour refus de droits dus personnellement. En cas de recours devant une cour royale, il y est procédé sommairement cl sur simple mémoire, comme en matière de domaine ( ibid., art. 110, 125 V
IGP. — Dans les affaires de juri!i.?lion, les fonctions du ministère public sont remplies, auprès du conseil royal , par le chancelier de l'L'niversit'^, ou, à son défaut , par le membre dernier inscrit dans l'ordre dn tableau. — Il doit être entendu dans s»s conclusions, textuellement rapp"lées dans les jajemens du conseil ; il__,dênonce d'office les contraventions , infractions ou délits , et le conseil est teira de statuer vDécr. 15 nov. 1811, art. 124, 123).
170. — Les fonctions du ministère public sont exercées , près les conseils académiques , par un inspecleur d'académie {ibiJ., arl. 120, U7 .
171. — S* £?» j'.'yerncnt at de Vexécviion. — Les actes de juridiction du grand-maître sont intitalés : or.lonnances ; ceux du conseil de l'inslruction pallique, jiiiirmcns. Les uns el les anlres expriment toujours le fait et les motifs, sont signés par le grandmaître en sou absence , par le trésorier el p.ir le secrétaire général, sont scellés el signes par le chancelier ; en l'absence du trésorier, ils sont signés par le dojen des conseillers , président ^aTt. 128 à 13 J >.
172. — Les minutes sont inscrites sur deux registres , et remises à la ch.=!ncellerie; il p-^ul en être délivré expédition , el les recteurs peuvent délivrer des copies collationnées sur les expéditions à eux envoyées art. 133 à 157'.
173. — Les recteurs sont chargés de l'exécution des jugemens dans leur académie, et en rendent compte au grand-maitre. ib noUlient sans délai le jugement ou l'ordonnance au membre dc l'univerrité qu'il concerne, en lui remettant copie de l'ordonnance, avec injonction d'y satisfaire. S'il s'agit d'un membre de lacultè séante hors du chef-li^u . la notilicalion est faite par le doyen ; dans les collèges , elle est faite par le proviseur ou prînri;ial, et hors da chef-lieu, par un fonctionnaire de runi\ersilé délégué par le recteur (ibiJ., arl. 140 à 14;).
17i. — Le membre de l'université condamné à la réprimande , à la réforme, ou à une peine autre qne la réforme ou la radiation, est tenu de comparaître en personne devant le conseil académique pour y entendre prononcer son jugement. S'il ne satisfait pas à l'ordonnance, il est sommé d'obéir dans huitaine , et averli des peines de sa désobéissance ^iOid., art. 146, 147).
173. — Si un membre de l'université est condamné \ la réforme ou à la radiation du lableau . le jugement est renvoyé pour l'exécution , ipar le rhancslier, £.u procureiu"-général de la cour ro\aIe du ressort , pour être lu au condamné en audience publique (arl. 118..
ne — Le déliet d'un comptable de l'université est acquitté d'alwrd sur son cautionnement, puis sur la retenue de ce qui lui est dà sur son traitement, et, eu cas d'insullisauce , >ur ses biens. 11 est poursuivi à la diligence du recteur. — II eu est de
fN5El(îî;EMEî.T. sect. 1" , au. », S »"•
même pour le rf oJUTreaienl des droHs dns à l'nniïcrsUé (»rl. l.M, 1S2, 1551.
J77 Toaa actes conserTatoircs pcurcnl iire
faits, louu-s inscriptions prises au proBt de l'iinitersité contre ceu\ qui oDl la recette de ses i^enicts (art.
E>Sj:iC;>EMI3iT. stCT. 1", ART. 5, I s.
191. — les élndians ne sont almis dan» aucune faculté aiaol l'ùge dcsei^e aus accomplis. — Rendu, p. Si, n. ».
192. — Toat étudiant qui se présente pour prendre sa première iusciiplioa tloit produire son acte de nais- «ance ; s'il est mineur, le cjnseolemcnt de ses père et
178. Sur la part que prend le procureur du roi à mire -m tuteur^ euCu, pour les h
lexécation des mesures de clôture dune école, des décisions rendues contre les maîtres qui ont fait de fausses décliralions, el du jugement de radiation de ccuï qui atanJonncnt leurs 'onctions sans cxeal, V. ci-dessus, n. 147 cl soiv.
179. — Dans quel cas un recours esl-il ouTerl con tre les décisions du conseil do ^in^trnction publique ? U'aborJ, les dcci-ions rendues sur des comptes petivent être attaquées dcTant le conseil d'état par la voie CODlectiense Uecr. 1% noT. l^lf, art. ôO'.
lS<i. — .\insi, les décisions rendues par le conseil re»al de linslruction pulliiuc, sur les comptes de ï'econonie duu collège, constituent des jugemens susceptibles Jélre attaqués devant le constil d'état. — 30 aoï. Isôi. Urd. cons. délat. Noblot. D. P. 53.
181. — Quant aux jugemens de discipline pronooccs par le consiil, il ne peut y aiiuir recours au conseil d'étal que lorsque la peine est la rérorme oa la radi lion iDêcr. IJ nor liill , art. 149;.
18a. — Le pourvoi devant le conseil d"état contre .les décisions du conseil d'instrnctioa publique
ullés Ord.
droit et juin. «831,
de méJcciue , le diplù
art: !; slat 9 avril I8is, art. 3;
193. — Dans les villes autres que celles de la résidence des parensoa d;i tjteur les eludians sont tenus d'avoir un correspondant qu'ils déclarent , qui s'i.Tscrit à récole, et chez lequel Us sont censés domiciliés de droit (i!.» •., ait. (i, •:).
La première inscription d'un étudiant doit
êlre prise au comiuencemeat da l'année scalaire et compi an 12, art. 10 .
d* n.anière qu'il puisse suivre la totalité des cours
dans 1 ordre prescrit. Chaque étuiJiaat suivra les
cours, sans se permettre d'inlerruj lion , à moins
d'exruses jngccs valables par la iacuUe Ord. 4 oct.
ISiO, art. 8).
195 — Le registre des inscriptions est clos le 15 du mois où il est ouve.-l , sauf le cas où le 15 est un dimanche ou jour férié; la clottue n'a lieu alors que le lendemain [ Mat. 9 avril 1823, art. 1 el 2 . — V. au surplus, poar tout ce qui rejarde les iascriplions, le susdit statut. — Rendu, p. 3;i; el suiv.
Le même acte contient des dispositions relilives à la discipline et au bon ordre des cours des acuités , ainsi qu'aux esamens el actes publics des clives , cl
ENSEIOTIMEvr. sECT. 1", ART. S, $ 3. 455
SIS. — Une ordonnance du roi a établi i Paris une institution qui repréj>enle 1 ancienne horbonne, sons le titre de maist n centrale de hautes études ecclé- Biastiques. —2i» juillet I8i3. D.P. 25. ô. 29.
200. — Des réglemens spéciaux ont été pub iés pour les faculié» de théologie prolesianie de Strasbourg el de Montaubao. — Kendu, p. 4T9 el ;uiv.
5 3. — De* facullcs de droit.
307.— Les écoles de droit instituées par le décret du quatrième complém. an 12 sont au nombre de jieuf. Un y enseigne le druil romain, le droit des gens, lés codes franchi-, le droit administrai. f cl l'bisloire du droit L. 22 vekt. an 12, ^it. 2; décr. quatriéBse
tant rcc-vable que dans deuv cas, 1» en matière de aux congés des professeurs, supplêans ou agrégés.
cvmptahiliiè ; S« en matière de discipl.ne , et lorsque la peine a élé la laiiution d'un membre, est non recevaiile le recours d'un chef d cloblissement dont le diplôme a été annulé sur le motif d'une réorgani salion de sa maison an. 50 , décr. du 13 nov. i»ll ; 105 de celui du 17 mars 1808).— 4 août 1824. Ord. cons. d état, l'erlus.— 25 juill. 1827. Ord. Cuillard.
196. — Les leçons des facultés sont publiques i,Décr. 21 sept. 1801, art. C9).
197. — Les professeurs des facultés sont tenus de faire des appels pour con later la présence des élèves lOrd. 5 juill. 18-20, art. Il el 12j.
L'étuiiiant qui, dans un même cours, a manqué à l'appel deux foisdansun trimestre, sans excuse
-Jugé, parlemémemoUf. quele pourvoin'esl lable et légitime, ne peut recevoir de certilical d'aspas recevable contre une décision qui aurait pro- stduilé. Ce cerliCcat est nécessaire pour l'adiûiàsion nonce la réferme d'un membre de 1 université pour aux inscriptions suivantes ib., art. 14, 13;.
dilLunaiioa. Un dirait en vain qu'une telle décision est viciée d incompétence el d'excès de pouvoir, en ce que le conseil ne pouvait pronoacer que la radiation.— 9 juin 1830. Ord. Guillard. D.P. 30. 3. 10. On peut voir un résumé critique des régies de la juridiclÎDO uuitersitaire dans les Triluaaxix administratifs de Macatd, p. 182 et suit.
Aar. 5. — Des facultés.
S 1". — Des facultés en géiiéral.
D'après ledécrel du 17 mars 1808 , il devait
r iSi._;i y a dans luniTcrsité cinq ordres de facul- l'..?^".'''_,?"',^''i''.l.''?':^'^li= ^r}?È^ r^!.'.»''"''"^ iÂs, savoir : les facultés de théologie, de droit, de mè-
208. — L'enseignement du droit esl réglé , comme celui des autres iacullés, par le con?eil de l'inslruelion publique 'bécr. 4 juin KtU9, ail. 2).
209. — Une ordonnance du i octobre 1S20 a organisé ce qui concerne l'école de droit de Paris, son enseignement, les examens, les certificat-.
Une couvelle organisation a eu lieu par ordonnance du 0 sept. I8i2, qui supprima, eu les passant sous silence, plusieurs chaires , notamment celles de droit administraUf et de droit des gens.
Elles ont été rétablies en 1S23 Ord. 19 juin 1828), — D.P. 23. 3. 10.
210. — Eifférenles ordonnanct-s ont snecessivement modifié ou étendu l'enseignement du droit dans les diflèrentes facultés de droit du royaume. — Renda , p. 62, 53 ; D.P. 30. 3. Il ; 52. 3. 1.
La plus importante est celle qui établit à Paris nn enseigooment de droit constitutionnel, obligatoire pour les examens de licence (Ord. 22 août 1834^.
211. — Le nombre des professeurs peut être augmenté, si les besoins de l'école le demandect ;arl. 9. décr. i'- compl. an 12..
212. — .\ chaque vacance de place de professeur ou de suppléant, il est ouvert un concours public dont
,1 ne produit un certilicat de bonne conduite , dé- sg;. Pour tout ce qui concerne ces concours, V. ivre par le doven de la faculté d'où il sort, el ap- r.endu, p. 432 el sniv.; slat. du 31 oct. 1809, et 10 )rou(é par le' recteur. En cas de refus , l'étadiant mai 1825.
198. — Un étudiant ne peut se prévaloir, dans les professeurs sont juges; les inspecteurs genérani une faculté, des iiscriplions prL es dans une autre , président, s'ils sont présens (L. 22 vent an 12, art.
il ne produit un certilicat de bonne conduite , dé- - ■ • ■ ■ '
prouté par .-
peut se pourvoir près du conseil académique \ih., art. tu..
Quant à la discipline des éludians , V. svprà ail. 4.
I 2. — Des facultés de Uiéelogie.
decine, des sciences mathématiques et physiques, des lettres ,Dècr. 17 mars 1808, art. G}.
Le doyen des professeurs esl le chef de chaque faculté j c'est lui qni en dirige l'administration. — Voy. Rendu, p. 337.
185. — Le nombre cl la composition des facultés, dans chaque académie font réglés par le roi, sur la proposition du conseil roval de linstruction publique. (Ord. IT fév. 1815, arL 20;.
186.— Les grades sont conférés par les facultés après examens el actes publics, et les diplômes délivrés par le graud-mojtre, sans droit de timbre ;D«cr. 17 mars 1808, art. 17;]4 jain I8u9, art. 26 .
La formule du diplôme est tracée parle décret du 4 juin 1809.
que d'églises métropolitaines , el deux facultés de théologie protestante. Mais il n'y a que six facultés catholiques , savoir : à Paris , Aix, Bordeaux. Lyon, Rouen, Toulouse ; une pour le culte réforraè à Jlonlauban, et une autre à Strasbourg pour le culte luthérien.
2uO. — Chaque faculté se compose de trois professeurs au moins; 1 un enseigne 1 histoire , l'autre le dogme, le troisième la morale èvan.'éliqne ( Décr. 17 mars 1808, art. 8 et 9 . Dans plusieurs facultés le conseil royal a institué des chaires d'hélireu et d'éloquence sacrée. — Rendu, p. 37, n. 2.
201. — .\ la tête de chaque faculté eU un doyen pris parmi les professeurs.
Les profes^urs sont nommes d'après nn concours
213. — Les professeurs sont nommés à vie et prêtent serment, tinsi que les snppléans, devant la cour royale CL. — veut, an 12, art. 2j.
214. — Les costumes des membres des facnliés de droit, et leur Iraitf ment . sont réglés par la loi du 22 vent, an 12, art. 08, le décr, du 2snor. an 13, art. 1'' et 3 , le décret du quatrième compl. an 12, gît. 15 el 10.
215. — Chaque école est présidée par un doyen ; il y a un secrétaire, qui esl garde des archives et caissier .ilid., art. 18, 19, 20 .
Les conseils académiques ont remplacé les conseils de discipline et d'enseignement qui avaient élé créés dans chaque école ^Decr. 4 juin 1809, arl. 4).
210. — Les budgets el comptes des écoles de droit sont régis par le décr. du 4 juin 1809, art. 3. et suiv. — Rendu, p. 459 et suiv.
217.— Le secrétaire tient l'S registres d'inscription. Quatre inscripiions sont nécessaires pour être admis à l'examen de capacité, huit pour celui du baccalauréat, douze pour la licence, et seize pour le doctorat. Le trimestre pour lequel un étuJiant n'a pas pris d inscription ne compte pas dans 1; temps d'étude.
17 mars 1807 , arl. 7, 10 ; ord. 4 janvier 1809, art. 487. — Les diplùmes sont an nom du roi , signés du tel 2,. , .
doyen, el visés par le recteur, qui peut refuser son Ces concours ont élé réglés avec détails par ira
tisa, s'il lui apparailqu.e les épreuves prescrites n'ont arrêté du 9 déc. 1828.— Rendu, p. 471. pas été convenablement faites vOrd. 17 fév. 181S 202.— Tous les professeurs de théologie doivent en
jugépar les membres delà faculté, auxquels il peut ^cs inscriptions prises dans des facultés différentes être adjoint des juges étrangers a la faculté (Decr. ^^^^ j^, trimestres différens servent pour compter le
temps d'étude. Le secrétaire de lés oie délivre gratui
art. SI
188.- Les grades dans les facultés sont : le baccalanréat, la licence et le doctoral ,Décr. 17 mars 1808,
seigncr les principes consacrés par l'édil de 1682 sur les libertés de l'égliic gallicane Décr. 17 mars 1808, art 38; décr. 23 fév. 1810).
2)3. — Une ordonnance du 23 déc. 1830 détermine les grades théologiques qoi seront nécessaires
temenl aux élèves le certificat de leurs inscriptions ^Décr. qnalrième compl. an 12, art. 27 à 32 .
2!8. — Les recteurs cotent, paraphcnl el ferment chaque trimestre les registres d'inscription ( Décr. 4 juin 1809, art. 3'.
219. — Les éludians en droilqui, appelés an tirage par le recrutement, justifient par des certificats de l'autorité adrainislrative, qu'ils fe sont rendus au lieu de la convocation, et ainsi n'ont pu prendre leur ins-
189.-Un décret du 20 novembre 181 1 avaU chargé à partir de 1833 , pour être professeur, adjoint ou ^ ■ ,jg„ j,^ ,^5 ' j^^ç premiers jours du trimestre, ndiquant les pro- suppléant dans une 'aeulte de Iheol^ogiie^ "k?"!3 „■', peuTciil être admis à ceUe inscription, comme si elle
' "-.-"■■.<." ^ le délai. C'est le conseil royal
qui prononce sur cette admission (Décr. 23 avril 1807 . — Rendu, p. 54.
220. — Le cours des éludes est de trois ans. La quatrième année n'est nécessaire que pour le doctoral L. 22 vent, an 12, art. 3).
221. — Les examens sont faits par les professeurs de l'école (L. 22 vent, an 12, art. 7,.
L'ordre, loi jet des examens, et leurs résultais
l'université de présenter un projet indiqua (essioDS obligées de prendre des grades dans les' di Terses facultés. Le conseil de rinstruction publique a rédigéce prf j t en Lsll Rendu, p. 115). MaUienreosemeot, iln'ya pas élé donné suite.
190.— Lorsqu'une chaire de professeur ou une place de suppléant est vacante dans une des facullés, il est ouvert un concours public pour procéder au remplacement. Les formes el conditions générales du concours sont tracées par le statut du 31 octobre 1809. — ^Rettda, p, 339.
La même ordonnance admet les élèves des séminaires situés hors des chefs-lieux des facullés , a subir les épreuves du grade de bachelier ou de licencié, sur la présenution d'un certificat de trois années d'étude dans nn séminaire. — Rendu, p. 45. '.4.
.201.— Les conditions requises pour être reçu bachelier ou licencié en théologie sont énumérées dans les arl. 27 cl 28 du décret du 17 mars 1808,
^56 EKSEIOEMENT. sect. i'«, art. 5, | 5.
sont réglés par la loi du 32 vent, an i, art. >, S, 6, 9, 10, H, 12.
I,a même loi, art. Il et suivans. conlicnl des dispositions et dispensss Iransiloiris pour eerlaincs classes de personnes.
Pour ce qui concerne les inscriptions el les examens des élè\es, V. Rendu, p. *S2.
âîî. — Les conditions nécessaires pour obtenir les cerlincals de capaiilé, les dipWraes de baclielier, de licencié et de dorlenr sont détaillées dans le décret du quatrième complémenlaire an 12, arl. ôS el suiv.
LVp' que à l.iquelle les examens des divers grades peuvent être subis, el les actes publics soutenus , est déterminée par le décret du ô juill. 1806.
2i3. — Pour èlre admis au grade de bachelier, il faut avoir au moins celui de bachelier és-Iellres (Décr. 17 mars 1808, art. âi;V — L'ord. du."i juill. 1S30 exige même que l'itudianl ail ce grade a\aut d'être admis à prendre sa première inscription. .
22*. — Les diplômes sont visés par les rec leurs , qui les envoient à la ralificalion du grand raaiue. el les délivrent aux gradués ^l'écr. i juin I80;i, art. 3).
25o. — Les nu des professeurs ou de suppléans sont admis gratuitement aux éludes et à la rêceplion de tous les degrés daus les mêmes écoles i.Décr. 2;i janv. 1807).
22(i. — Les professeurs doivent èlre docleurs, les magistrats et avocats, licenciés, tl les avoues, capables (T>. 22 vent, an 12, art. 23 el suiv.).
Le décret du 2ii déc. tsO'J avait exige qne ceux qui aspiraient au tilre d'auditeur au conseil d't'tat fussent licenciés en droit ou és-sciences, el soumis, avant la prestition de serment, à un examen devanl trois membres du conseil d'étal. Celte disposition n'a clé ni exécutée, ni reproduite ultérieurement.
I 3. — D^s facultés de médecine,
227. — Les écoles de médecine, au nombre de trois, sont princip:>lement régies par la loi du 17 vent, an 11, par le décret du i j lin ison, par les ordonnances d'organisation des ditierentes facultés (V. Arl. de guéiir^ et U.G. snppl., euii., el v Enseignement, Î27, s. — V. aussi Rendu, p. Gt et suiv., p. 5^7 et 6uiv., elpar celles qui y créent des chaires spé. iales.
Il laul être bachelier és-lettres avant d'être admis à prendre sa première inscription à l'école de médecine (Ord, ;i juill. 1S20).
22s. — Les grades dans les facultés de médecine sont I" celui de docteur, qui s'obtient après quatre ans d'études, cinq examens et une thèse, il exige qu'on ait pris seize inscriptions; 2° celui d'olKcier de santé, qui s'obtient après trois années d école, douze inscriptions et trois examens.
229. — La même ordonnance exigeait le grade de bachelier ès-sciences pour l'admission à la première inscfiplion dans les écoles de médecine; celle condition a élé supprimée par ordonnauce du is janv. 1831. — Rendu, p. 71 el 115 exprime le vœu de son rétablissement.
230. — 7-17 j uiT. l8.-)4, ordonnance du roi qui, vu l'art. 4 de la loi du 21 germ. an il, et l'arrêté du 35 thermidor de la même année , ordonne ; .4rl. 1". Il sera établi dans 1 école de pharmacie de Paris àdaler du mois de jinvicr 1834, deux nouveaux cours, le premier sur la physique élémentaire, le second sur la toxicologie. — Arl. 2. Ces cours seront faits, jusgti'à nouvel ordre, par deux des professeurs ou adjoints actuellement attachés à l'école de pharmacie. —
• Enlln , une ordonn, du roi du 27 sept. 1843 contient organisation des facultés de pharmacie. — D.P. 40. 3. 113. — V. .".ri de guérir et D,G. suppl. v» Pharmacie.
§ 5. — Des facultés des sciences.
231. — Le décret du 17 mars IS08, art. 13, avait établi une faculté des sciences dans chaque chef-lieu d'académie. D'après l'ordonn. du 8 janv. 18'G, con- Qrmative d'un arrêté du conseil, du 51 ocl isi.'i, il n'en fut conservé que sept : Paris, Dijon, Strasbourg, Toulouse. Caen, Grenoble, Montpellier.
La faculté des science^ a élé réiablie à Lvon par ordonn. du <j déc. 1833. D.F. 33. 5. 120.
"-32. — Dans les pro>inces , la facullé des sciences se compose du premier professeur de mathématiques du collège royal, cl de trois professeurs, de malhémaliques, d histoire nalurclle, de phvsique el de chimie. L'un des professeurs est dojeu o'iécr. 17 mars 1808, arl. 13;.
233. — A Paris, la faculté se compose de la réunion de deux professeurs du collège de France, de deux du Musée d'histoire naturelle, de deux de l'école Polytechnique, et de deux de mathématiques des collèges royaux [tbiJ., art. U;.
E.\SEIG>;EME>'T. sect.
CT. 1". ABT
231. — I>es csndid.Tls aux grades és-sciences doivent être bacheliers es lettres , et posséder les connaissances exigées par les arrêtés des l(i fèv. 1810 cl 10 noï. 1S-2;1, elle décrcldu 17 mars 1808, art. 22,
23S. — Le baccalauréat ès-sciences est nécessaire aux agrégés des collèges royaux et règons des collèges communaux, aux principaux des collèges communaux, aux proviseurs, cen-eurs et professeurs des collèges ro\aux , aux secrétaires d'académie où de facullé. Doivent être licenciés es sciences , les professeurs des sciences physiques et mathématiques dans les collèges royaux ; il faut être docteur éssciinces pour devenir professeur ou agrégé il la faculté des sciences.
230. — Sur l'organisation , l'administration intérieure eU'enseignemeni dans les facultés des sciences, V. Rendu, p. 37U et suiv.
§0. — Des facultés des lettre t.
237. — Selon le décret du 17 mars 1808, il devait y avoir une faculté des lettres au chef-lieu de chaque académie. L'ordonn. du ISjanv. 18l« a supprimé cette faculté dans div-sepl académies.
238. — Dans les académies de province, la facullé des lettres se compose du professeur de belles-leltrcs au collège royal, el de deux autres professeurs. Le doyen est choisi parmi eux; le proviseur et le censeur peuvent y cire adjoints.
A Paris , la facullé des lettres est formée de trois professeurs du collège de irance, el de trois professeurs de belles-lettres des collèges rovaux iDécr. 17 mars ISUS, art. 13).
039._ On y enseigne l'histoire littéraire , la littérature grecque , latine et française , l'hisloire ancienne et moderne, l'hisloire de la philosophie , la géographie. la littérature étrangère.
240.— Dans les académies qui n'ont pas de facullé des lettres , il est formé une commission chargée d'examiner les candidats au grade de bachelier éslettrcs iDrd. du 18 janv. ISiU, art. 21.
211. — Une commission spéciale d'examen a élé pre.-crile pour le grade de bachelier ès-lellres dans la Corse ^Ord. l(;sepl. 1829).
•2i2.— Pour être admis à l'examen de bachelier, il faut avoir seize ans au moins, et répondre sur tout ce qu'où enseigne dans les hautes classes des colhges {Uécr. 17 mars 1808, arl. 19; ord. 27 fèv. 1821, arl. H et 12). U faut avoir suivi, au moins pendant un an, un cours de philosophie dans un collège ou établissement autorisé, et v avoir suivi pendant un an un cours de rhétorique '^Oïd. 5 juill. 1820, art, S el 3, 17 ocl. 1821, arl. 1").
'243. — Mais ont élé exceptés de la nécessité de ces cours dans les écoles publiques , ceux qui ont élé élevés dans la maison de leur père, oncle ou frère. Enproduisanlun cerlifi at constatant celte éducation de famille, ils sont admis à l'examen du baccalauréat (iii'rf. , arl. 2).
241. — Les candidats au grade de bachelier sont examinés sur les objets de l'enseignement des classes supérieures des collèges rovaux, c'est-à-dire les auteurs grecs el latins, la rhétorique, l'histoire , la philosophie et les èléinens des sciences mathématiques el phjsiques (.ihid. arl. 3).
24i. — Aussi est-il adjoint aux examinateurs un professeur de mathématiques ou de phvsiqna des collèges royaux , docteur ès-scieuces (Ord. 17 ocl. 1821, arL 41.
-i'i- — Pour l'examen de licence , il faut èlre bachtlier depuis un an, el composer en latin eleu français sur uu sujet el dans un lemps donnés ( Décr. 17 mars iSis, art. 20i.
2i7. — Pour le doctorat, il faut présenter son litre de licenci', et soutenir deux thèses, l'une sur la rhct riqiie el la logique, l'autre sur la littérature ancienne, la première devra être écrite cl soutenue en latin (t'jirf., art. 21 .
24S. — Les grades de bacheliers licenciés cl docteurs ès-lellres sont exiges des divers fonction- Daires cnseignans, suivant l'èlèialion de leur en-eignemenl.
•-49.— Pour plus de détails sur les réglemcns concernant l'enseigncineut et l'administration des facultés des lettres, V. Rendu, p. 330.
.■Vrt. — G. De Vùcole normale.
a.'jO. — Le dècicl du 17 mars 1808, arl. 110, établit à Paris uu pensionnat normal destiné à former des jeunes gens à Part d'enseigner les lettres et les sciences.
Les élèves de cette école sont choisis chaque année, au concours el après examens, dans les col-
lèges royaux, par les inspecteurs. Ils doivent avoir le conseulement de leurs p.irens ou tuteurs el s engager à rester dix années au moins dans lo corps enseignant (Décr. 17 mars 1808, arl. lu, 112).
231. — Le même décret du 17 mars iNOft, celui du 17sepl. 1,S08, et l'ordonn. du 17 lév. I8I5, oui réglé les cours que doivent suivre les élé»es, la durée du cours d'étude , la vie intérieure de l'école , son administration, sa direction, le choix elle rang de ses chefs.
252. — L'n décret du 29 juill. istl exemple de la conscription les élèves de 1 1 cole normale, à certaines conditions qu il détermine. Ij même exception a été reproduite par les lois sur le recruteiuenl.
233. — Le gouvernement de la restauration prit ombrage de renseignement de l'école normale eldesou iniluence sur la direction desétudes. Il commença par établir, duiis chaque chef lieu d'aca émic, des écoles normales partielles , composées de huit jéléves (Ord. 27 fèv. 1821, atl. 24 el suiv.).
Une autre ordonnance, du 7 mars 182i;. arl. 1" el suiv., régla les droits des é:è^es de ces écoles, appelées aussi écoles préparatoires.
Il n'a jamais été organisé qu'une seule de ces écoles, au colirge Loui»-le-(-:rand,à Paris.
Dès 1S22, el par une ordonnance du 0 septembre de cette année, la grande école normale de Paris avait élé supprimée el remplacée par les écoles normales partielles. Toutefois, on l'avait rétablie eu 1820, sous le nom d'école préparatoire , mais avec une organisation incomplète. — V. ses rêglemL-us, Uendu , p. 758.
C'est l'ordonnance du G août 1830 qui, dés les premiers inslaus de la révolution, a rendu a l'école normale son nom et ses destinées.
234. — Deux arrêtés, du 18 février 1831, ont definiliverai ni rjglé ce qui concerne le concours à l'école normale, et les études faites dans cette école. — V. Rendu, [■. 747 et suiv.
L'administration intérieure et la police de l'école avaient élé déterminés pour 1 ancienne école normale par un arrêté du 50 marsl8l>)el un statut du 29 mai 1810. — V. Rendu, p. 719 el suiv., 7.59 et suiv.
Att. 7. — Des ci'Ucy i royaux et conimunatt-r.
233. — Dans les divers collèges, la famille ou le gouvernemenl paie une pension el deux rétribuliODS. L'une de ces rétributions, appelée universitaire , esl perçue au proCt de l'université: elle esl égale au vingtième de la pension ; l'autre esl cvlléyiale, et reste au profit du collège : elle est variable, et déterminée par le conseil royal sur la proposition des conseils académiques.
25G. — Sous le régime du décret du 2 mai 1811 , toute bourse ou portion de bourse pour les collèges rovaux ou communaux , à laquelle il avait été nomme au commencement d'une année scolaire , était censée remplie jusqu'à la fin de ladite année , encore bien qu'il y ail eu des vacances el quelle qu'en fut la cause. — 2G août 1824. Ord. cons. délai. Ville de Lyon C. Min. de l'inl.
J 1". — CoUéijes ro\/aui.
237.— La création des lycées ou collèges royaux remonte à la loi du II llor. an lO, art. 9 el suif.
Ce sont des établissemensoù l'on enseigne les lan ■ gués anciennes, les lettres, Phistoire, la rhétorique , la philosophie, les sciences mathématiques et physiques. Ils sont aujourd'hui au nombre de 41. — V. Rendu, p. 121 et suiv.
238. — L'enseignemenlesl uniforme dans tous les collèges; ce qui n'empêche pas le conseil royal de varier, suivant les loculites, les oljlsde l'enseignemenl : luniforiiiiié doit être enleudue eu ce sens, que les mêmes o' j'issonl enseignés de la même manière dans tous les collèges (Rendu, p. 1G3, noleV— Ord. 27 fév. 1821, arl. 10; Ord. 2G mars 1829, arl. I".
2.19.— L'administration des collèges royaux esl confiée à un pro\iseur qui a sous lui un censeur des éludes et un économe.
La loi de l'an 10 établissait prés de chaque lycée un bureau d'aJmiuistratiou, que le décret uu 4 jjin 1809 art. 23, a remplacé parles conseils academiquesidans les chefs-lieux, el daus les autres endroits, par une commission d'admini.-lration, choisie par le recleur parmi les magistrats ou les pères de famille les plus distingués, cl présidée par un inspecteur de l'académie.
-îOO — Xul ne pourra êlre nommé censeur dans un coÛ( gc royal, ou inspecteur d'académie, s'il ne rem-
ENSEIGNEMENT, sect. 1", art. 7, J l".
plit une des conciliions énoncées dans l'ordonnance. — 29 sept. I8r.i. Ord. D.P. ôâ. 3. ISô.
201. Il y a dans chaque colK'ge royal une bibliothèque el un aumônier i,.4rrélé du 29 fiim. an 11, art. i-, as).
ocj. 11 a élc établi, à des taux différent, suivant
l'imporlance des localités, un fonds commun de réscr>e pour assurance contre lincendic; les Tonds sont déposés à la caisse des dépôts et con-ignatious (.Ord. du 29 juin. 1829).— Rendu, p. lus, Ui'.K
903.— Les fonctions du proviseur, du censeur el de l'économe sont détaillée- dans un arrélé du gouvernement, du 21 prair. an II.— Rendu, p. 129.
Le même réglemenl s'occupe de ce qui concerne les professeurs, les mailrps d'étude el la police des élevés.
201. — Les économes des collèges sont responsables de leur gestion.
Ixjrsqu'ua économe avoue qu'il ne s'est pas conforme aux régicmens pour sûreté des fonds déposés dans sa caisse, et que. d'autre part, il ne jusiilie pas, par pièces régulières, que la somme qu'il prétend lui avoir été volée exisiàt dans sa caisse, le conseil de l'uni- Tersité a pu le forcer en recelle, encore bien qu'un domestique ait été condamné à vingt ans de travaux pour vol dans le même élablissemenl et à la même époque. — 31 mars 1823. Ord. cons. d'état. Clérisseau.
o(j5_ — L'économe est responsable des sommes non recouvrées sur les fournisseurs du collège. — 30 nov. 1832. Ord. cons. délai. >oblot. D.P. 33. 5 2t.
L'économe doit être forcé en recelle du prix de la pension pavée par les élèves, el non portée sur ses livres, lorsqii il est conslaut, d'après les registres, que les élèves ont été admis <:l que leur pension a été payée. — Même ordonnance.
L'économe d'un collège n'a pu payer valablement au proviseur, à titre de Irailemcnl supplémentaire, une somme qui ne lui a pas élc allouée par le conseil académique, et, conséquemmenl. il y a lieu de le dé- ^îlarer débiteur de celle somme. — Même ordonnance.
S il a été fourni un logement à l'économe dans les bàlimens du co lége, el que des circonstances, qui lui sont personnelles l'aient empêché d en jouir, il ne peut s'allouer une indemnité pour le logement qu'il aurait pris en ville. — Même ordona.
260. — Les réglemens concernant lescollégos royaux ont été déclarés soumis à une révision lors de la créalioode ^univer^ité ^Dccr. 17 mars isos, art. luû).
2C7. — Les Iraitemeus des fonctionnaires des collèges rojaux sont gradués suivant un tableau divisé en trois classes. — Kendu, p. 124 et suiv.
Ces traitemens ont été l'objet dune ordonnance du 26 mars 1820, et d'une ordonnance du 24 août 1833. —Rendu, p. 162, 163, 164.
9G8. — L'ordonnance du 26 mars 1809 règle le nomlire el le traitement des maîtres d'étude; elle exige qu'ils soient tous bacheliers és-lellres (Ord. art. 14, IS, 161.
269. — Les maîtres d'études des collèges royaux et les régeus des collèges communaux sont admis à concourir entre eux pour l'agrégation au professoral des collèges royaux. Le nombre des agrégés destinés à remplacer les pro'esseurs des collèges ne peut excéder le tiers de celui des professeurs.
Les agrégés ont un traitement de ;00 fr. (Décr. 17 mars I808, art. 119, 12I, 122).
270. — Les professeurs des collèges royaux ne peuvent être choisis que parmi les agrégés iOrd. 27 fêv. 1821, art. 18).
11 y a des concours d'agrégation dans chaque cheflieu d'académie; les agrégés sont nommés par les recteurs; ils remplacent les professeurs des collèges royaux cl sont employés dans les colli^ges communaux et autres élablissemens du ressort. Ils sont institués par le grand-mailre, qui détermine le nombre désagrégés qui doivent être attachés à chaque académie, et fixe l'époque des concours (Ord. 8 avril i824,
271. — Les collèges royaux reçoivent des pensionnaires et des externes.
Le prix de la pension est de 600 ou "KO fr., suivant les localités , el de 9<i0 fr. à Paris. — Voy. Rendu , p. 123, 128, 154 et suiv.
272. — Dans chaque collège royal, il y a des bourses entières ou partielles destinées à soutenir rétablissement, à entretenir 1 émulation des élèves el à récompenser les services rendus par les parens.
Ces bourses sont à la charge de l'état ou des communes, ou bien fondées par des particuliers.
ENSEIGNEMENT, sect. I'«, art. 7, §
Les conditions de nomination aux bourses, les obligations des boursiers, la privation des bourses, ont été l'objet d'une foule d'ordonnanc. S et de réglemens qu'il serait trop long de recueillir el même d'analyser.— Voy. Kendu, p. 123, 137 et suiv. , 143 et suiv. , 137 et suiv., 166.— Voy. aussi D.P. 27. 3. 17, el 33. 3. 28.
273. — Si la pension d'un élève qui n'est pas à la bourse entière n'était point payée par les parens , après soumission par eux faite de l'acquitter , le proviseur prend toutes les mesures convenables . même les voies judiciaires, pour en procurer le paiement; à rclTel de quoi il s'adressera au procureur du roi pour qu'il suive sans frais à la chambre du conseil , comme pour les alTaires du domaine.
Le délai d'un an passé , il en sera fait rapport au recteur, qui en rendra compte au grand-maître. I.'éléve sera renvoi é à sa famille, contre laquelle le proviseur pourra d'ailleurs se pourvoir pour le paiement des trimestres échus. Si le grand -maîlrc le juge con- ■venable. il pourra demander l'envoi de l'élève dans une école d'arts et méliers i^Dècr. 1" juill. 1809, art.
274. — Les enfans des personnes employées au service public, qui ont obtenu des bourses qui ne sont pas enliêres, et dont les parens seront reconnus hors d'étal d'acquitter laporlijn restée à leur charge, pourront être admis à concourir avec les pensionnaires et les externes pour les bourses communales ( ibid. , art. tS).
273. — Le paiement des sommes dues par les parens des élèves royaux, boursiers et particuliers, sera poursuivi par les procureurs du roi, à la requête des proviseurs. Le ministre de rinstruction publiquepourra arrêter les poursuites dirigées contre les débiteurs des collèges royaux, en cas d'indigence , el leur accorder des dégrèveraens el même des décharges entières vOrd. 12 mars 1817, art. 16, 17).
276. — Les élèves des collèges royaux qui devraient plus d'un semestre de la pension ou portion de pension à leur charge, seront congédiés par les proviseurs et remis il leurs parens par les soins des prtf 'is, d'après les inslruclions du ministre de l'iuslruction publique '^iùid., art 18\
277. — I a mémo ordonnance cmlîenl aussi des disposil ons sur les revenus et dépenses des collèges royaux. — Rendu, p. 142, 143.
278. — Les réglemens concernant la discipline intérieure, l'administralion. les études des collèges royaux, sonl recueillis par Rendu, p. 449 et suiv.
§ 2. — Coltéges communaux.
Les collèges communaux , appelés autrefois
écoles secondaires communales, sonl fondés el entretenus aux frais des communes.
2SiO On enseigne dans les collèges communaux
les langues laiine et française, les premiers principes de la "éographie, de l'histoire, et des mathématiques (L. tl^flor. an 10, art. 6).
281 .-Ils doivent être autorisés par le gouvernemenl , qui peut leur concéder un local, ainsi qu'aux instituteurs particuliers (L. H llor. an 10, art. 7; arr. 30 trim. an 11, art. i, 2 3, 4i.
282. — Us sonl divisés en deux classes, selon le degré d'enseignement aulorisédans chacun d'eux i^Dêcr. IS nov. 1810, art. 10).
283. — Des collèges communaux peuvent èlre érigés en collèges royaux par le grand maître de l'université, après dêlibéralion du conseil royal (Décr. 13 nov. 1811. art. 2, 3).
28t. — Les collèges communaux sonl placés sous la surveilance el 1 inspection particulière des préfets (.1, 11 Ho-, an 10, art. 8V
Les maires ont la surveillance de ces écoles , sous l'autorité du sous prèfetelduprèfeUArr. du 30 frim. an H, art 6 .
2^^, — L'approbation des réglemens est donnée par le conseil de l'inslrmlion publique; les fonctionnaires sont nommés par le grand-maître. — Rendu, p. 180, note.
286. — Les frais sont prélevés sur le prix des pensions et rétributions des élèves pensionnaires et extern s ; en cas d'insuffisance, la commune y supplée sur ses revenus libres (Arr. du 30 frim. an 11, arl. 5). Les receltes et dépenses sont admitiistrées par les maires el les conseils mtmicipaux (art. 7).
Les bureaux d'adminiîtraiion sonl nommés par le recteur et présidés par un inspecteur d'académie i Décr. 4 juin 1809, arl. 21).
Les traitemens sont réglés sur l'avis du
ENSElr,^EME^T. sicT. 1", ART. 8, § 1". 4:;7
conseil royal, et le rapport du minisire , et classés parmi les dépenses Gxesetordinaires des villes (Décr. iS nov. 1811, art. Il, 12).
288. — I.es dépenses des collèges à la charge des communes sont réglées, chaque année, avant la réduction du budget de ces communes , par le conseil royal, sur l'avis des recteurs et la proposition du grand-mailre (Décr. 4 juin 1809, arl. 25).
Les comptes des dépenses sonl rendus chaque année, par le principal, à un bureau composé du maire, président, d'un délégué, d'un recteur, de deux membres du cons'.'il de département ou d'arrondissement, et de deux membres du conseil municipal {lOid.^ art. 13).
289. — Un certain nombre de villes enireliennent dans leurs collèges les bourses dont elles faisaient précidemmenl les fonds dans les collèges rovaux (Ord. 18 ocl. 1820..
290. — Des bourses peuvent , d'ailleurs , être fondées dans les collèges communaux L'ordonnance du 28 août 1826 leur déclare applicables les règles concernant les bourses des collèges royaux.
291. — Au surplus , les réglemens relatifs aux collèges communaux sont recueillis par Rendu, p. 695 et suiv.
Art. 8. — Des écoles primaires.
292. — La conslilulion de 1791 décréta que 11nstruclion publique serait gratuite à l'égard des parties de l'enseignement, indispensables pour tous les hommes. Plusieurs décrets de 1793 el 1794 établirent un itisliluteur pour chaque commune , avec un traitement de 1,200 fr. au minimum, et une retraite proportionnée. Ces mesures ne reçurent aucune exécution.
293. — La loi du î3 ocl. 179.1 n'accorda plus à l'intituleur primaire d autre traitement que celui de la rétribution des parens.
Les lois de l'empire ne favorisèrent point le développemenl de l'instruclion primaire. 11 élail défendu aux maîtres de porter leur enseignement au-delà de la lecture, de récriture et de rarilhmèlique i Décr. 15 nov. 1811, arl. 192).
294. — C'est de l'ordonnance du 29 fév. 1816 que dale le nouvel essor de l'instruction primaire, favorisé par les comités gratuits et par les mesures du gouxernement (V. circul. du 20 mai 1816, 3 juin et 29 Juill. 1819, 27 sept. 1820; ord. 2 août 1820, et 31 ocl. 1831).
Les progrès furent arrêtés par l'esprit antilibéral qui se manifesta dans la politique de la restauration de 1822 à 1828. Us puisèrent une nouvelle impulsion dans les dispositions de l'ordonnance du 21 avril 1828 (DP. 28. 3. 8), et de celle du -^6 mars 1829.
293. — Depuis la révolution de 1830, le gouvernemenl, les chambres, l'admiuistralion , ont donné un élan nouveau et toujours croissant à l'instrurlion élémentaire (V. notamment les ord. des 14 fév. 1830, 10 ocl. 1830, Il mars 1831 ; D.P. 31, 3. 18; 12 mars 1831; O.P., cod ; 18 avril 1831; D.P. 31. 3. 27; 8, 26 nov. 1832 ^D.P. 33. 3. 119).
Les actes de l'autorité, antérieurs à la nouvelle loi, sur l'iKlruction primaire , sonl tous recueillis par Rendu, p. 211 el suiv., 783 el suiv.
296. — Ii^nlin, une loi , digne de la France et du siècle l^V. Rendu , a ouvert une ère toute nouvelle; elle a consacré lout ce qu'il y avait d'utile el de sage dans les réglemens anlérieurs, en leur donnant l'auloritè majestueuse de la loi, el elle a èlabli des améliorations fécondes qui doivent avoir sur l'avenir de la nation une immense iulluence.
• 297. — Cette loi s'applique à toutes les classes de la société; elle saisit toutes les intellrgences; elle met rinstruclion '3 la portée de tous, sanctionne, dans de sages proportions , le principe de la liberté d'enseignemenl. L'importance d'une telle insliluliou exige, de noire part, une exposition détaillée. la connaissance de celle loi est d'aulanl plus indispensable à lous les citovens , que ses disposilions se rattachent, |ar des rapports iulimes, à noire nouveau système municipal. Nous suivrons l'ordre tracé par la loi ellemême, recueillie. D.P. 33. 3. OU.
§ 1". — De l'instruction frimaireet de son objet.
L'instruclion primaire est élémentaire ou supérieure
L'instruclion primaire élémentaire comprend nécessairemcnl 1 instruclion morale et religieuse, la lecture, I écriture les élémeos de la langue française et du calcul , le système légal des poids el mesures.
ENSEir.NEMEyr.
T.'iiiMriicli'in primaire sopfricurc coniprenJ Di'ce>saircmenl , en outre , les cléinens de la géonn't-ie et «■s applications iisueiles, spécijienteni le dessin linéaire et l'arpentage, dis notions des sciences physiques et de l'histoire naturelle applicalile^ aux usages Je la tie; le chant , les él mens de l'hisloiro et de la gé igrnphie . cl surtout de lliiitoire cl de la gécgrap' ic de la France.
selon les hesiins et les rcssonrccsdes localités, I io- «Irucliou primaire pourra recevoir les dé»cloppemens qui seront juges convenables (L. S8 juin 1S33, art. 1" .
20'.'. — Un n-glement complet pour les éttidcs el la discipline dans Ici écoles primaires élémentaires so trouve dan- un statut du 25 avril 1831. — Rendu, p. SOS et siiiv.
Dans les écoles privées, oti l'enseignement est libre, les instituteurs ont le choix des niclho-Jes. D.ins les écoles communales , les comités peuvent e\iger l'observation des réglemcns prescrits par rsulorilé cen- Uale , et provoquer des rérurmes et améliorations (Décis. cous, royal, 25 fév. tsst).
500. — Pour le règlement des études, de l'admioistration et lic la discipline dans les écoles primaires supérieures, pour lesquelles il n'a pas encore été statue d'une manière générale et complète, on peut voir les décisions des Snov. ls;3, 31 janv. )834.— Rendu, p. SiTetsuiv.
301. — Le vceu des pères de fumillc sera tonjours consulte et suiw en ce qui couccrne la participation de leurs eofans à l'instruction religieuse ( L. iS juin *^35, art. 2i,
302. — L'instruction primaire est ou privée ou publique (art. 5).
I 2. — Des écoles primaires privées.
3f.3. — Tout individu âgé de dis-huit ans accomplis pourra exercer la profession d'instituteur primaire el diriger tout établissement quelconque d'instruction primaire, sans autres conditions que de présenter prcalaWemont au maire de la coaimuue où il Toudra tenir école,
i" Un brevet de capacité obtenu, ap: es examen, selon le degré de l'école qu il veut établir;
■2" Un ceriifical constatant que l'impétrar.t est digne, par sa moralité, de se livrer à lenscijn menl. CecerliOcat sera délivré, sur l'atleslation de trois conseillers municipaux, par le maire de la commune ou de chacune des communes où il aura réside depuis trois ans (L. 28 juin 1853, art. 4 t. D.P. 33.3. 78.
301. — AussitJt que le maire d'une commune aura reçu la déclaration à lai faite, an terme de l'article 4 de la Ici, par un individu qui rempl ra les conditions prescrites et qui voudra tenir une école, soit élémentaire, soit supérieure, il inscrira celte déclaration sur un registre spécial, et en délivrera récépissé au 'déclarant.
Il enverra au comité de l'arrondissement et au recteur de l'académie des copies de cette déclaration, ainsi que du certificat de moralité que doit présenter rinstituleur (Ord. lojuill. 1853, art. Ui\
303. — Le ccrtificalde moralité, exigé de tout individu qui veut exercer la profession d'instituteur primaire, sera délivré, à Taris, sur l'attestation de trois notables, par le maire de I arrondissement municipal ou de chacun des arrondissemens municipaux où l'iuipétranl aura résidé depuis trois ans (Ord. 8 nov. 1803, art. u .—D.P. 33. 3. 119.
ôOC. — Ksi considérée comme école primaire tonte reunion halituelle d'eiifans de dilTéientcs familles, qui a pour but I élude de tout ou partie des objets compris dans l'enseignement primaire ^Ord. rovale ICJuill. 1833, art. 171.
3u7. — L'n curé donnant à deux ou trois enfars 1 instruction primaire, n'est pas censé tenir une ccole.
In curé voulant tenir une école primaire doit remplir les cond lions légales (.Wis 2'.i mni 183 1>.
308. — Une école ouverte dans un hospice doit être, comme toute autre, soun.ise aux dispositions qui régissent les écoles primaires ^ Décis. cons. ro\al, 2G juin. 1833). — V. cependant suj/rù, art. 4, S 3.'
309. — .Sont incapables de tenir école, t» les condamnés à des peines amictives ou infamantes;
i' Les condamnes pour vol , escroquerie, banquclOJte, abus de confiance ou attentat aux mœurs , el les iuilividus qui auront éie prives par jugement de Imi ou partie des droits de famille mentionnés aux paragraphes ■; el ti de l'art. 42 C. pén.;
3' Les individus interdiu en exécution de l'art. 7 àe la préiente loi (L. 28 juin 1833, art. S"!.
E^■.SEIG^EMF^T. SiCT. Ir', ART. 8, § 2.
310. — Quiconque aura ouvert uneécole primiire en contrarenl on à I art. .'>, eu sans avoir satisfait aux cundltiuns prescrites par l'art 4 de la présente loi , sera poursuivi devant le tribunal correctionnel du lieu du délit, et condamné i une amende de 30 à 200 fr. : l'école sera fermée.
En cas 9c. récidive, le délinquant sera condamné à un emprisonnement de quio-c à trente jours et à une amende de li'O ii 400 fr ^L. 28 juin 1833, art. c).
SIt. — Jugé de même avant la loi du 28 juin 1833, qne l'exercici" des fonctions d'inuilnler.r primaire , sans avoir rempli aucune des formalités prescrites par l'art. i~ de 1 ordonnance du roi , dii 29 février IStG, doit être puni de la peine prononcée par le décret du 15 novembre IRII, art .'iiî. — 31 mars 1820. Cr. c. Min. pub. C. Chcrricre. D.P. 20. 1. 288.
312. — Que, dans le cas <k prévention de tenue d'école non autorisée, l'on doit casser le jugement qui a renvoyé le prévenu de la plainte, sur le molifque n'ayant exercé qu'après avoir produit des cerlificals de bonne conduite, subi un examen el avec l'approbation du curé et de l'instituteur du lieu, sa bonne foi avait pu le rendre excusable i,ait. iO et 15, ord. 29 février 1816^—14 juin 1821. Cr. c. Min. pub. C. De- Taux. D.A. 12. 784, n. D.P. 2. 1453.
3 '3 —Qu'un individu qui a tenu une école' primaire, sans avoir subi les examens exigés par la loi, cl .«ans avoir un brevet, est passible, par conséquent, des peines portées en l'art. S6 du décret du 1.'; niv. 1811, cl ne peut cire excusé, sous le prétexte que le hameau dans lequel il tenait son école était Irèi-éloigné de la commune, el qu'en hiver et dans les saisons rigoureuses , les enfuns de ce hameau u'auraieul pu se transporter dans crtle commune , pour y recevoir l'instruction, et qu'il aurait fermé son école aussitôt quil aurait été averti quil était en contravention. — -S juin 1829. Cr. c. Min. pub. C. .'Uillot. D.P. 29. 1. 2G1.
5H. — Que le fait d'avoir tenu une école primaire sans autorisation doit être puni, encore bien que le contrevenant aurait été déclaré de bonne foi, et se serait pourvu d'une aulorisalionaus ilôt que lecomilé d'arrondissement avait été organisé ( Dec. 17 mars 180.S, art. 2; 1. 15 nov. t8it, art. 34, 30; ord. 29 fêv. mtO, art. 10, 13; C. pén., 30).— 10 mars 1832. Cr. c. Sabaté. D.P. 32. 1. 310.
3IS. — Qu'il y a cette différcDCe entre riDSi;iuteur latiniste et celui qui tient une institution primai.'-e, que le premier ne pe'Jt ouvrir son école sans un diplôme émané du grand-maitre. tandis qu'une simple autorisation du recteur de l'académie suGil à rinstituleur primaire. Dés lors ce dernier, lorsqu'il montre le latin clandestinement, doit être considéré comme ensci.nanl sans aucune espèce d'autorisation , puisqu'il n'a pas celle relative à sou emploi, el il est passil li, non seulement des peines de simple discipline de la part du chef du corps universitaire , mais de l'amende de 100 fr. Sx 3,000 fr. prononcée par l'art. 36 du décr. du !3 nov. istl contre celui qui enseignera publiquement et tiendra école .sans autorisation —18 juillet 18-23. Cr. c. Int. de la Iji. Pailheu. D.A. 12. 7»4, n. D.P. -.3. 1. 38i.
310. — Tout instituteur privé, sur la demande du comité mentionné dans l'art. 19 de la présente loi ou sur la poursuite d'olBce du ministère public , pourra être traduit, pour cause d'incouduile ou d'immoralité, devant le tribunal civil de l'arrondissement, et être interdit de l'exercice de sa profession à temps ou à toujours.
Le tribunal entendra les parties et statuera sommairement en chambre du conseil. lien sera de même sur 1 appel, qui devra être interjeté dans le délai de dix jours, à compter du jour de la notification du jugement, et qui, en aucun cas, ne sera suspensif.
Le tout sans préjudice des poursuites qui pourraient avoir lieu pour crimes, délit- ou contravenlions prévus par les lois (L. -28 juin 1833, art. 7). . 3)7.— Des in^lituteurs privés qui auront bien mérité de l'initructiou primaire seiont admis, comme les instituteurs communaux , sur le rapport des préfets et des recteurs, il participer aux encouragemens el aux ré ompenses que le ministre de l'instruction publique distribue annuellement (Ord. lojuU. 1833 art. 19;. '
318. — Tout local destiné à une école primaire privée sera préalablement ^i^itépar le maire de la commune ou par un des membres du comité communal, qui en constatera la convenance el la salubrité (Ord roy. IG juin. 1833, an. 18 .
319. — La loi ne limite pas le nombre des écoles privées , dont rélablissemetil peut être autorisé
ENSEIG.N'E.MENT. sect. I", art. 8, § 3. dans chaque commune (Avis cons. roy, 28 janv.
S 3. — Des écoles primaires pulliijiies.
Ce paragrapqe comprend les écoles primaires ordinaires et les écoles normales primaire-.
320. — 1° Ecoles primaires. — Les écoles primaires publiques sont celles qu'entretiennent, en tout ou en parti.-, les communes, les déparlemens ou l'élatCL 28 juin IS.'I'.S, arl. S).
321.— I>cs écoles primaires peuvent aussi être fondées par un particulier, qui peut imposer des conditions à sa donation. >i l'école est communale, il peut se ré.crver le droit d'y (aire admettre gratuitement un certain nombre d'élèves indigens : l'entière gratuité ne pourrait avoir lieu que s'il assurait le traitement légal de l'instiliiteur. il peut se réserver la présentation du maître, pourvu que ce maître soit agréé conrorniémenl à la b.i. t,ne telle école csl communale, bien que la commune ne contribue en rien à son établissement. S'il s'agit d'une école privée, le fondateur peut choisir librement l'instituteur, pourvu qu'il réuni-se les conditions légales, el y faire admettre tous les enfans qu'il voudra désigner (Avis cons. roy. G sept. IS-Si.
322. — Le droit de désignation ou de nomination d'un instituteur communal, conféré par un donateur ou le-tuteur, se résout en un droit de préseuUliuD, qui n'empêche ni les aulres présenlalions légales, ni la délibération du comité d'arrondissement (,Avis du cons. roy. 13 avril 1S34).
3-23. — Qualités el conditions r''quises des instituteurs prima>rf<^. — Nul ne pourra être nommé instituteur communal, s'il no remplit les conditions de capacité et de moralité prescrites par l'art. 4 de la présente loi, eu s'il se trouve dans un des cas prévus par l'art. 3 (L. 28 juin 1833, arl. IG .
524. — La loi n'ayant parlé que des instiluteoTS, c'est à-dire de ceux qui tiennent ou diri;^enl une école primaire, ou ne peut soumc;ireà cequ'elleexige les survcillans ou moniteurs, aspirans, sous-maîtres, etc., employés pour le maître. .Seulement, en vertu des régies gcuèrales universitaires, nul ne peut être employé pour l'enseignement ni pour la discipline, par un instituteur primaire, même privé, sans que le recteur n'ait été prévenu, et n'ait donné son consentement exprès ou tacite. L'insliîulenr répond des faits de ceux qu'il emplo.e dans son école (Arrclé 9 sept. 1835).
523. — Il y a deux sortes de brevets de capacité, les uns pour l'instruction primaire élémenla re, les autres pour l'instruction primaire supérieure. Ils sont délivrés, après examen, par les commissions d'instruction primaire (Stat. 19 juill. 1835, art. 1").
520.- La léunion des deux degrés, dans une seule^ école, exige le brevet du degré supérieur (Avis du cons. roy. 51 déc. 1833).
327. — Deux classes tenues dans des locaux séparé», el aux mêmes heures, forment deux écoles distinctes, qui doivent avoir chacune un instituteur remplissant les conditions légales (Avis du 1" juill. 1854).
3-28. — ^'ul chef d'elablissemonl d'instruction secondaire ne peut diriger une école primaire élémentaire ou supérieure, sans avoir le brevet de capacité voulu par la loi (Arréé du 15 oct. 1833).
529. — Les chefs d'établissement, qni veulen' y annexer une école primaire, elqui n'ont point de maître spécial breveté et remplissant les conditions prescrites, doivent subir l'examen el remplir personnellement les conditions ^.Vrrété 10 janv. 1851; ayis 28 fév. 185 i).
Le maître de pension qui s'esl ainsi mis en règle, ne paie pas la rétribution universitaire pour les élèves qui ne reçoivent que l'inslruction primaire; ils la doivent pour tous les élèves indistinctemeiil, si le chef de 1 école secondaire n'est pas breveté, ou n'a pas un maître spL'Lial qui le soit (Arrêté 3 août 1831).
330. — Le brevet de capacité doit être délivré à tout individu frEtn^'ais ou non, donl l'examen a été salisfeisant.
Ln étranger non naturalisé peut être instituteur privé, en remplissant les condit ons légaks (Dècis. 12 nov. 1853).
331. — Mas un insrtiiteur communal, ayanl le caractère de fonctionnaire public, el étant soumis à la prestation de serment, nul ne peut être admis à en exercer les fonctions, ^il n'est frança s, ou naturalisé français (Décis. S nov. I833\
332. — Les brevets se délivrent api«s examen devant des commissions. — V. infi à,% ^.
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t"n candiJat non admis ne peut se représenter qu'aprùs un iDl?ryalle de six mois ( Arrele * dot,
Tout candidat doit déclarer si c'est la première fois quil S" préâcnle. L'nc fatissc déclaration lui r<iit perdre son brevet ^i6t/).
La commission qui a ajourné un caudiJat, en in- Tormo le recteur, qui en donne avis au\ commissions de son ressort et au\ recteurs des académies >oi9i' nés- ceus-ci on instruisent les commissions de leur ressort i,iiji.l.).
333. — Les brcvels de capacité doivent elre vises et légalises par les recteurs (A\i< 4 fev. 1854).
La condamnation pour ouverture d'une
école clandestine ne prive pr.s un insliliileur du droit de tenir école, en se conformaut ii la loi lAvis £ »Ttil 1S34).
K5. Des mesures provisoires ont été nécessaires
pour concilier les exigences de la nouvelle loi pour i'admissiun des roailrcs avec la situation di>s instituteurs actuellcjraent existans (\ . à ce sujet les décisions et avis du conseil rojal). — Rendu, p. 824 et suif.
35,;. r.a faculté de souscrire l'engagement dé-
cCDoal qui, lorsqu'il est pris avant l'époque Oxée pour le iL-age au sort, dispense du service niilllaire, n'apparlient qu'à 1 instituteur qui lient une école publique communale ^Déc. s nov. isôô). L'avis du 10 jaDV. i834coutiinl à cet égard des mesures Iransitoire».— Rendu, p. S«9.
$57. — Les congés sont accordés, suivant leur durée, an\ insliluieurs primaires, par le maire, par le président du comilc d'arrondissement, par le recteur (Dec. du cous, rojal, 29 dée. I»53, 21 Janv. 1834^. S51. — yumbfe des feules. — Toute commune est tenae, soit par elle-même, soit en se réunissant il une ou plusieurs communes vui.-incs, d'eniretcnir au moins une école primaire élémentaire ^L. 28 juin
339. — L'étal lissemcnt d'une école a:inevée à un hospice, dispense la commune de pourvoir ii rétablissement dune autre école, sous la condition d'adinissiou de tous les enfans, riches ou pauvres ^ Avis du cons. royal, du 13 déc. )s53).
540. — Dans le cas où les circonstances locales le permettraient, le ministre de l'inslruclion publique pourra, après avoir entendu le conseil municipal, autoriser, à litre d'écoles communales, des écoles plus particiiliérem'ut affeclées ii l'un des cultes reconnus par l'état (t. 2.< juin 1HÛ3, arl. 9).
Ln loi semble n'eiiger de toute commune indistinctement qu'une seule école élémentaire; mais il est évident que les villes ijopulouses devront en élablir plusieurs; car, suivant la loi même, art. 14, tous les enfans indigens doivent pouvoir trouver leur instruction daus l'école ou les écoles communales.—Rendu, p. 201*.
341. — Dans le cas où ies communes limitrophes ne pourraient enireteoir, >hacur< pour son compte, une école primaire élémentaire, leô uiailres se concerteronl pour établir une seule école à l'usage desdites cooiuiunes.
La réunion l'es communes h cet effet ne pourra être opérée que du consentement fornitl des conseils municipaux, et avec l'apprjbalion du ministre de l'iqstruclioD publique.
Adéfaul de ccnvenliins contraires de la part dc3 conseils municipaux, les dé,vcnses auxquelles l'entretien des écol s donnera lieu seront réparties cuire les communes réunies, proporlionuellenient au montant de leurs contributions foncière, personnelle et mobilière : cette répanilion sera faite p;r le préfet. Une réunion de communes ainsi opérée poarra élre dissoute par le ministre de l'instruction publique, sur 'a demande motivée d'un ou plusieurs conseils mumcipiiuv, mais à condition que ces conseils premlionl rengagement de pourvoir sans délai à l'élablissemeni et à l'cntrilien des écoles de leuri communes respectives ^t)rd. royale, IG juill. 1833, arl. 2).
5i2. — Lorsque deux communes, ayant chacune un inslituleur, veulent se rjunir pour avoir une école unique, elles peuvent flioi>ir enire les deux instiloleurs celui qui restera chef de lécole uniciue (,lvis du cons. d'état, 30 janv. ls35). S43, — Dans les communes trop consiJcrables pour
Su'uçe seule école sullise, la que.-tiou du nombre 'écoles que la commune devra entretenir est subordonnée aux circonstances. Il peut être regarde comme désirable qu'il y ait une école par deux à trois DiUie babilans (Inst. 24juiU. 1833).
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341. — Les communes, chefs-lieux de départemcn', et celles dont la population e\cé le six mille àmcs , devront avoir en oiUrc une école primaire sup,!rieure (I.. S8 juin 1833, arl. lO).
345. — Logemeut , traitement de l'instiluleur ; mnyfiK il' pourvoir wx <<àpciisàs. — Il sera fourni à tout instituteur communal :
t' Un loc.nl convenablemeul disposé, tant pour lui servir d'haUUition, que pour recevoir les élèves ;
2" Un traitement fixe, qui ne pourra èlre moindre de 200 fr. pour une école primaire élémentaire, et de 4!lo fr. pdur une école priiuuire supérieure ( L. 2» juin 183.Î, art. 12).
Sld. — Divers plans d'écoles primaires pour les communes rurales, accompagnés de devis estimatifs déiaillés, seront dressé» par Us soins du ministre do l'in-truclion publique, et déposés au secrétariat des préfectures, des snus-préfeciures, des mairies, des chefs lieux de canton cl des comités d arrondissement, ainsi qu'au secrétariat de chaque académio ( OrJ. royale, lU juill isr.ô, art. 13).
3 :7. — Un conseil municipal ne doit le traitement et le local que pour un seul instituteur : s'il y a plusieurs hameaux il.jignés du conlre de la ronnnuiie, on doit stipuler que I i;istilutcur s'y transporlcra à certains jours de la semaine ou à certains mois de l'année pour y enseigner dans un local convenable ( Avis du cons. royal, 12 nov. tS33 ).
348. — Les conseils municipaux ne peuvent, sous prétexte d'autres fonctions, réduire le Irailemenl des instituteurs primaires au-dessous du minimum légal ( Avis du cous. r0)al, 12 nov. 1833; avis 27 déc. 1853).
349. — \ défaut de fan'ations , donations ou legs qui assurent un local d un tiailement, le conseil municipal délibérera sur les moyensd'y pourvoir.
Eu cas d'insaflisance des revenus ordinaires pour rétablissement des écoles primaires communale* élémentaires et supérieures, il y sera pourvu au moyen d'une iinposilion spéciale , votée par le conseil municipal , ou , à dêfaHt du vole de ce conseil, établie par ordonuance royale- Celle imposition , qui devra clie .lulurisée rhaqiie année par la loi c!e finances, nu pourra excéder trois centimes additionnels au principal des cuntrioutions foncière , personnelle et mobilière.
Lorsque des communes n'auront pu, soit isolément, soit par la réunion de plusieurs d'entre elles, procurer un local et assurer le trailemenl au moyen de Cette couliibutiou de trois cenlimes, il sera pourvu aux dépenses reconnues nécessaires à l'instruclion primaire, et, eu cas d'insultisauce des fonJs départementaux , par use imposi:ion spéciale, volée par le conseil général du dépaitcment , ou , ,1 défaut du vote de ce conseil , établie par ordonnance royale. Celle imposition , qui devra être autorisée ciiàqus année par la loi de finances, ne pourra excéder deux cenlimes additionnels au principal des contributions foncière , personnelle et mobilièro ( L. 28 j^iin I83ô, an. 13 i.
11 a fallu imposer d'ofiice plus de quinze mills communes qui n'avaient rien volé pour l'instruction primaire en 1S31. Il est plus dilBcile qu'on ne le croit de faire du bien aux hommes. — Rendu, p. 2G9. ôbO. — Si les centimes ainsi imposés aux communes et aux déparlemciis ne suffisent pas aux besoins de l'instruction primaire, le ministre de l'instruction publique v pourv ira au moyen d'une subvei.tion piclevée sur le cré,iil qui sera porté annuellement pour l'instruction primaire au budget de l'état.
Chaque année, il sera annexé, à la proposilion du budget , un rapport délaiilé sur l'emploi des fonds alloués pour l'année précédente ( L. 28 juin 1833, même sul. ).
33(. — Les maires des communes qui ne possèdent point de locaux convenohiement disposés, lanl pour servir d'habitation à leurs instituteurs comiiiuuaux que pour recevoir les élèves, et qui ne pourraient en acheter ou en faire construire immédiatement, s'occuperont sans délai de louer des bilimens propres à celle destination. Les conditions du bail seront soumises au conseil municipal et à l'approbation du préfet.
Pendant la durée du bail, qui ne pourra excéder six années, les conseils municipaux prendront l.s mesures nécessaires pour se mettre en état d'acheter ou de faire construire des maisons d'écoles , soit avec leurs propres ressources, soit avec les secours qui pourraient leur être accordés par le département ou par l'état ( Ordonn. roy. 16 juill. 1835, art. 3J.
ô"ii. — Lorsqu'une commune , avec ses ressoiirces ordinaires, ainsi ciu'avec le produit des londalions,
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donations ou legs qui ponrraionl èlre afToctés aux besoins de l'instruction primaire ne >era pas en état da riourvoir au 11 aitcmcnl des instituteurs il de procurer e local nécessaire, le conseil iniiiiiiip::l sera appi-.lé 6 voter, jusqu'à concurrence de trois cenlimes additionnels an principal des contribiilions foncière, personnelle et mobilière, une imposition spéciale à l'effet de pourvoir à ces dépenses (Ordonn. royale , 16 juill. 1833, art. -t).
333. — Pour les dépenses aulr.^s que les dépenses obligatoires de l'instruction pr maire, les conseils municipaux sont lilires de T jler, en dehors des trois centimes spéci.Tux, des centimes extraordinaires qui doivent être autorisés par des ordonnances royales (Avis cons. royal, 93 août 1833).
."34. — Les délibérations par lesquelles les conseils municipaux auront réglé le nombre d^'s écoles communales, fixé le traitement des instiluteurs, arrêté les mesures ou les conventions rebitivcs aux maisons d'école, et volé les fonds, seront envoyées, avant le 1" juin , pour l'arroniiisseireiit chef-lieu, au préfet, et pour les autres arronlissCMi ns, aux sous préfets , qui les tronsm tlroiil dans les dix jours au préfet avec l'ur avis ^Ordonn. roy., iC juill. IS33 , art. 3*. 355. — Les préfets inséreront sommairement les résultats de ces délibérations sur un tableau dont le modèle leur sera transmis par noire ministre de l'instruclion publique, el qui indiquera les sommes qu'ils jugeront devoir être fournie^s par le dépai temeiil pour assurer le traitement des in-titiiteurs communaux, et pour procurer des locaux convenables.
Ces tableaux seront présent ''S aux conseils généraux dans leur ses-ion ordimire annuelle ;Ordonq, roy 10 juill. 1833, art. 6'.
33i^. — L'èi CiUi l'ordonnance royale de convocation des conseils généraux el des conseils d'arronJissemenl , pour leur session ordinaire annue'lo, aura élé publiée , les préfets enverront à not.-c ministre de l'iustruclion publique une copie de ces tableaux.
Ils enverront en même temps l'élat des communes qui n'auraient pas encore fixé le traitement de leurs instituteurs communaux, ni assuré un local pour léc le, avec indication des revenus de chaque commune, du pro.luit annuel des fondations, donations ou legs, et de la portion de ce produit et de ces revenus que la commune pourrait airecter à celte dépense (Ordonn. roy. Ki juill. 1833, art. 7 .
357. — Chaque année, le ministre de l'instructioii publique fera dresser un état des communes qui ne possèdent point de maisons d'école, de celles qui n'en ont pas en nombre sursaut, à raison de leur popalalion , el enfin d,' celles qui n'en out point de convenablement disposées.
Cet état fera connaître les sommes volées par les communes et par L^s départemens , en exécution des articles I el suivans de la préseule ordonnance , soit pour les intituteurs, soit pour les maisons d'école. 11 indiquera généralement tous les besoins do l'instruction primaire , et sera distribué aux chambres (Ordonn. roy. 10 juill. 1833, art, 13J.
3Ï8. — Dans les cas où les votes des communes n'aur.iienl pas pourvu au traitement de l'inslituteur el à rétablissement de la maison d'école, une ordonnaucc royale autorisera, s'il y a li^'u, dans les limites fixées par la loi, une imposition spéciale sur ces communes à l'elTel de pourvoir à ces dépenses.
La somme ainsi recouvrée no pourra, sous aucun prétexte, être employée à d'autres dépenses qu'à celles de l'inslruclion primaire i^Ordonn. roy, 10 j^iill. 1853, art. 8).
359. — si des conseils généraux de département ne votaient pas, en cas d'insulBsancc de leurs rcTeins ordinaires, l'imposition spéciale destinée à couvrir autant qu'il se pourra les dépenses nécessaires pour procurer un local et assurer un traitement aux instituteurs, cette imposition sera établie, s'il y a lieu, par ordonnance rovale , dans les limites fixées par la loi (Ordunn. roy. io juill. 1833, arl. 9).
3i;o. Lorsque, dans le cas d'insuiBsance des revenus ordinaires des communes cl d s départemens, el des impositions spéciales qu'ils sont a.'.lorists ,^ voler, l'état devra concourir au paiement du traitcdienC fixe des instituteurs , ce tiailement ne pourra excéder le minimum fixé par l'art. 12 de la loi du28 juin dernier i.Ord. royale, 10 juill. 1833, arl. 10).
361. — Rétrilution mensuelle. — ILn sus du trailemenl fixe , l'instituteur communal recevra une rétribution mensu lie dont le taux sera régli par le conseil municipal, et qui sera perçue dans la même forme et selou les mêmes régies que les contributions publiques directes. Le rôle en sera recouvrable, mois par mois , sur un état des éléyes certifié
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par l'in«tilulour, visé par le maire etrenJu exécutoire par le sotis-prèrel.
Le recoiiTremenl de la r^lriliulion ne donnera lieu qu'au remboursement des frais par la commune sans aucUDe remise ou profit des ogens de la perception.
Sersnl admis gratuitement, dans l'école communale élémentaire, ceux des élèves de la commune ou des communes réunies , que les conseils municipaux auront désignés comme ne pouvant payer aucune rétribution.
Dan< les écoles primaires supérieures, un nombre de places gratuites, déterminé par le conseil municipal , pourra être réservé pour les enfans qui, après concours , auront été dé?igués par le comité d'instruction primaire, dans les familles qui seront hors d'étal de payer la rétribution (L. 28 juin 1853, art. H).
ôdi. — Une (délibération municipale ne peut interdire l'entrée gratuite des enfans de parens aisés dans I école communale , pourvu que d'ail eur» celte admission ne nuise pas aux enfans indigens, et no produise aucun eucombremenl (Avis cons. roy. , 28 léT. 183J).
r.(i5. — Bien qu'un mineur ait le domicile de son tuteur et non celui d'un oncle qui le loge et le nourrit, il suffit de sa résidence dans la commune pour qu'il puisse , s'il est indigent, être inscrit par le conseil inunicipal parmi ceux qui doivent recevoir l'instruction primaire gratuite (Dec. cons. roy., IJ nov. 183Ô).
_ "fit. — Au commencement de cbaque mois , l'instituteur communal remettra au maire l'état des parens des élèves qui auront fréquenté son école pendant le mois précédent, avec l'indicalioii du montant de la rélribiilion mensuelle due par cbacun d eux.
Le recouvrement de ce rôle sera poursuivi par les mêmes voies que celui des contributions directes.
Tous les frais, autres que ceux de poursuites, seront remboursés par la commune.
Les réclamations auxquelles la confection du rôle pourrait donner lieu seront rédigées sur papier libre et déposées au secrétariat de la sous-prélecture.
Elles seront jugées par le conseil de préfecture, sur l'avis du comité local et du sous-préfet, lorsqu'il s'agira de décharges et de réductions; par le préfet, sur l'avis du conseil municipal, et du sous-préfet hirsqu'il s'agira de remise et de modérations ^Ord. roy. lu j.i.l. 1835, art. il).
50,';. — Un conseil municipal peut, envolant un traitement fixe supérieur au minimum légal , se réserver la perception de la rétribution mensuelle (Avis cons. roy. 28 janv. 1854).
300. — Les parens non domiciliés dans le ressort de la perception doivent avoir un correspondant ou fondé de pouvoir à qui le percepteur puisse s'adresser (Avis cons. roy. 25 mnrs 1854).
307. — A moins de convention particulière , la rétribution est due pour le mois entier (Avis cons. roy. ^U mai 185 i'i.
308. — f>n ne peut changer la rétrihulion mensuelle, prix de l'instruction reçue réellement, en uno rétribution annuelle payable par douzième pendant toute l'année indistinctement i Av is cons roy. 14 mars
30'i. — L'instituteur peut traiter avec les parens , pour le paiement, en denrées, de la rétribution mensuelle, et les noms des parens ne doivent pas alors figurer sur l'état qu'il remet au maire (Insl. 24 juill. 1835). ''
370. — Dispnsilinns rclalii'es aux recettes et dépenses.— Les conseils municipaux délibéreront chaque année, dans leur session du mois de mai , sur la création ou l'entretien des écoles primaires communales, élémentaires ou supérieures; sur le taux de la rétribution mensuelle et du traitement fixe à accorder à chaque instituteur; et sur les Sommes à voter, soit pour acquitter cette dernière dépense , soit pour acquérir , construire, réparer ou louer des maisons d école.
Ils dresseront annuellement, dans leur session du mois d'août, l'état des élèves qui dcvionl être reçus gratuitement à l'école pri naire élémentaire.
Ils détermineront , s'il y a lieu , dans cette même session, le nombre des places gratuites qui pourront être mises au concours pour l'école primaire supérieure (Ord. roy. 10 juill. 1853, art. l^').
'■J'. — l'CS dépenses des écoles primaires et les diverses ressources qui y sont aireclces font partie des recettes et dépenses des communes; elles doivent être comprises dans les budgets annuels et dans les comptes des receveurs municipaux; elles sont soumises à toutes les régies qui régbsent la
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comptabilité communale ( Ord. rojr. to juill. 1855, art. )2).
372 — Le tibleau de toutes les communes du royaume , avec l'indication do leur population et do leurs revenus ordinaires et extraordinaires, divisé par départemens. arrondisseinens et cantons, sera adressé tous les cinq ans par notre ministre du commerce et des travaux publics ii notre ministre de l'instruction publique ^ Ord. roy. 10 juill. 1835, art. 14 1.
373. — Les quittances de versemens dans les caisses municipales pour établissement d'écoles primaires et supplément de traitement des instituteurs sont exemptes du timbre. Il en o>t de même , jusqu'à concurrence de St'i) fr., pour le traitement fixe des instituteurs communaux (t la rétribution mensuelle ( Lécis. min. des fin. 30 nov. 1833 et 21 oct. 1834).
374. — Caisse d'fpai<jneet de prévni/nHCe ; retenue Il sera établi, dans chaque département, une caisse d'épargne et de prévoyance eu faveur des instituteurs primaires communaux.
Les statuls de ces caisses d'épargne seront déterminés par des ordonnances royales.
Cette caisse sera formée par une retenue annuelle d'un vingtième sur le traitement fixe de chaque instituteur communal. Le montant de la retenue sera placé au compte ouvert au trésor royal pour les cais ses d'éparg.Te et de prévoyance; les intérêts de ces fonds seront capitalisés tous les six mois. Le produit total de la retenue exercée sur chaque instituteur lui sera rendu à l'époque où il se retirera , et , en cas de décès dans l'exercice de ses fonctions, à sa veuve ou à ses héritiers.
Dans aucun cas, il ne pourra être ajouté aucune subvention, sur les fjnds de l'état , à celte caisse d'épargne et de prévoyance ; mais elle pourra, dans les formes et selon les règles prescrites pour les établissemens d'utilité publique, recevoir des dons et legs dont l'emploi, à défaut de dispositions des donateurs ou des testateurs, sera réglé par le conseil général ( L. 28 juin (833, art. IS .
575. — Les conseils généraux délibéreront dans leur prochaine session sur les projets de statuts des caisses d'épargne et de prévoyance qui doivent être établies dans chaque département en faveur des instituteurs primaires communaux i, Ord. roy. li; juill. 1833, arL 52).
576. — L'organisation de cette caisse a éprouvé des difficultés. Un projet de statut a été, conformément à la loi, soumis aux conseils généraux de déparlement. — Rendu , p. 83S.
377. — Le taux de la rétribution payable par les élèves varie suivant les circonstances. La retenue du vingtième doit être faite sur le traitement fixe affecté par la commune aux fonctions d'instituteur (.\vis 27 déc. 1853).
578.— Le receveur municipal, en payant le mandat de l'instituteur, prélève la retenue qu'il verse au receveur particulier des finances de l'arrondissement. Chaque mois, celui-ci envoie un bordereau de ces sommes au préfet, qui les garde jusqu'à ce que la caisse d'épargne et de prévoyance soit définitivement organisée ( Cire, du 31 juill. I834i.
370. — Si le conseil municipal a réuni en une seule somme le traitement fixe et la rétribution mensuelle la retenue n'a pas lieu sur la portion de traitement déclarée représentative du produit de la rétribution mensuelle ( Arrêté 10 mars 1.H33).
580.— Un instituteur primaire, maître de pension n'a droit à aucune allocation sur les fonds de l'instruction primaire (Avis 5t déc. 1835).
Les instituteurs communaux ne doivent rien recevoir à titre de secours ou d'encouragement, hors de circonstances exlniordinaires, qu'après que le comité d'arrondissement et le recteur auront constaté ce que la commune fait pour ces instituteurs. Les instituteurs privés ne peuvent rien recevoir à litre de secours (Avis cons. royal, 1834).
381 — Ecoles normales prim'iires. — Tout département sera tenu d'entretenir une école normale primaire, soit par lui-même, soit en se réunissant à un ou plusieurs départemens voisins.
Les conseils généraux délibéreront sur les moyens d'assurer l'entretien des écoles normales primaires Ils délibéreront également sur la réunion de plusieurs départemens pour l'entretien dune seule école normale. Cette réunion devra être autorisée par ordonnance royale(L. 28 juin 18.55, art. Il \.
382. — Les préfets et les recteurs prépareront chaque année un aperçu des dépenses auxquelles donnera lieu l'école normale primaire que chaque deparlemeul est obligé d'entretenir, soit par lu -
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même, soit en se réunissant à un ou plusieurs départemens voisins.
Cet aperçu sera présenté aux conseils généraux dans leur session ordinaire actuelle (Ord. royale iti juill. 1(133, art. 20).
383. — Lorsque plusieurs départemens se réuniront pour entretenir ensemble une école normale primaire, les dépenses de celle école, autres que celles qui seront couvertes par leproiluit des bourses fondées par les communes, les départemens ou l'état, seront repaitiis entre eux dans la proportion de la population, du nombre des communes, et du moulant de» coniribulions foncière personnelle et mobilière.
Cette répartition sera faite par notre ministre de 1 instruction publique ,Ord. royale, 1« juill. 1833 art. 21).
384.- Lorsqu'un conseil général n'aura pas compris dans le budget des dépenses du déparlement la somme nécessaire pour l'entretien de l'école normale primaire, une ordonnance rovale prescrira de l'y porter d'oflice, au chapitre des dépenses variable* ordinaires (Ord. IC juill. 1835, art. 22).
585. — llans les départemens d'une étendue considérable, ou dont les balitans professent diiïérens cultes, notre ministre de linstruclion publique, sur la demande des conseils généraux, ou sur celle des conseils municipaux qui olfriraient de concourir au paiement des dépenses nécessaires, et sur la proposition des préftts et des recteurs, pourra autoriser, après avoir pris l'avis du conseil roval, outre les écoles normales, l'établissement d'écoles modèles qui seront aussi appelées à former des instiluteurs primaires (Ord. royale, 10 juill. 1853, art. 23).
380.- Les dépenses variables des écoles normales primaires, qui changent suivant le nombre des élèves, sont acquittées avec les pensions des élèves, ou avec le produit des bourses fondées par l'état, le dé parlement ou les communes. Le surplus, s'il y en a, sert, concurremment avec les fonds alloués, a payer les dépenses fixes (Insl. 21 juill. 1S33\
3,s7. — Le certificat de bonne conduite des élèves entrant à l'école normale primaire et de ceux qui ca sortent, est délivré de la même manière que le certificat de moralitéexigé des instituteurs primaires (Dec. cons. 22 oct. 1833).
588. — La surveillance et l'administration des écoles normales primaires appartiennent à l'adininistraliou académique centrale, ft non aux comités des simples écoles primaires (Avis cons. royal, 28 fèv. 1834).
389. — L'organisation antérieure des écoles normales primaires, l'enseignement qu'on y donne, l'admission des éléves-maitres, la surveillance, les examens, la discipline, sont l'objet d'un règlement du 14 déc. 1835.— Rendu, p. 863.
I 4. — Des autorités préposées à l'instruction primaire.— Du comité local.
390. — ■ Il y aura près de chaque école communale un comité local de surveillance composé du maire ou adjoint, président, du curé ou pasteur, et d'un ou plusieurs babilans notables désignés par le comité d'arrondissement (L. 28 juin 1835, art. 17).
391 . — Le maire ou l'adjoint est appelé aux comités : ils n'y sont pas appelés simultanément (.\vis cons. roy. 13 juin 1834,.
592. — Le juge de paix ou le curé empêché par maladie habituelle, doit être remplacé au comité d instruction primaire, par le juge de paix ou curé qui vient immédiatement après par rang d'ancienneté (Avis lOnov. 1853).
393.— Un curé est membre de droit du comité des communes qu'il va desservir, et où il n'a qu'un piedii-terre ( Avis 13 déc. 1833).
II en est de même des pasteurs proteslans (.ivis 15 déc. 1855).
394. — Dans les communes dont la population est répartie entre dill'érens cultes reconnus par l'étal, le curé ou le plus ancien des curés, et un des ministres de chacun des autres cultes désigné par son consistoire, feront partie du comité communal de surveillance.
Plusieurs écoles de la même commune pourront être réunies sous la surveillance du même comité.
Lorsque, en vertu de l'art. 9, plusieurs communes se seront réunies pour entretenir une école, le comité d'arrondissement désignera, dans chaque commune, un ou plusieurs habilans notables, pour faire partie du comité. Le maire de chacune des communes fera en outre partie du comité.
Sur le rapport du comité d'arrondissement, le ministre de l'instruction publique pourra dissoudre un comité local de surveillance, et le remplacer par
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an comilé spécial, dans l.quel personne ne sera compris de droii (L, 28 juin lS33,art. 171.
305 —On peul êlre à la fois membre du comile supérieur el président du comité local Atis cons roy. Ijdéc. HJ^;.
r.'iC — Le comilé communal a inspeclion sur les icoies publiques ou privées de la commune. Il veille à la salubrité des écoles el au mainlien delà discipline, sans préjudice des allribulions du maire en malicrede police municipale.
Il s'assure s'il a été pourvu à l'enseignement gratuit des enfans pauvres.
II arrête un état des enfans qui ne reçoivent l'ins- Iruclion primaire nia domicile, ni dans les écolei privées ou publiques.
11 fait connaître au comilé d'arrondiisemenl les divers besoins de la commune, sous le rapport de l'ins- Iruction primaire.
I.C conseil municipal présente au comilé d'arrondissement 1rs candidats pour les écoles publiques, apréi avoir préalablement pris l'avis du comilé comœunal iL 28 juin 1S35, art. 20.
307.— Jusqu'à l'inslallalion des nouveaux comités, cl lorsqu il s'agira de nommer un inslituieur communal le conseil municipal présentera les candidat, au comilé placé au chef lieu de l'arrondissement, après avoir pris lavis du comilé dont la commune ressort immédiatement. Le comité du chef-lieu d'arrondissement nommera 1 instiliileur, et se conformera aux dispositions de l'art. 28 de la présente ordonnance {Ord. liijuill. 1S53, art. 3»).
398. — Un conseil municipal ne peut présenter un instituteur pour un nombre d'années fixé . les fonctions d'insliluleur ne sont pas temporaires ^.\ïis cons. roy. 7 j inY. 1834).
3.,.! —Le conseil municipal itoil prendre, pour les présenlalioDS de candidals , l'avis préalable du comité communal : il peul présenter un ou plusieurs candidats. Ln cas de refus de présenlaiion, le comité d'urrondissementdoilconslater ce refus, el nommer l'insliluleur sur l'avis du comilé communal (Décis. cons. roy. -2S. oct. 1833).
400.— L'avis du comilé communal, qui doit accompagner la présentation du conseil municipal , peul être donné avant comme après ; il suffit que le comilé d'arrondissement soil éclairé par ces deux avis ^Uéeis. cons. roy. â-5fév. 1834).
401. — Un conseil municipal ne peut cire tenu de présenter plusieurs candidals pour une seule place; si le comilé d arrondissement n'agrée pas le candidat propose, le conseil doit en présenter un autre; les communes populeuses doivent être invitées à proposer plusieurs candidals (\vis cons. roy. 12 nov. 1833 . 402. — Le conseil municipal , dont le candidat a été refusé, doit être mis en demeure d'en présenter un autre, et, à défaut, le comité d'arrondissement peut nommer le candidat non présenté par la comnmoev-^vis cons. roy. 2j murs 1834).
Il tait celle nomination d'oflice (Avis 2" mai 1834). 403. — Dans la délivrance des certificats de moralité, le maire peul exprimer son suffrage personnel, en conslalaul celui de trois conseillers municipaux, ou même exprimer une opinion défavorable sur le candidat Avis cons. roy. 8 aviil 1834).
Le comité d'arrondissement a le droit d'examiner •'il doit nommer le candidat auquel a été donné un cerlillcat désavantageux i,i'nj).
.1(14. — Les instituteurs doivent adresser leurs demandes au comité local , qui les transmet au comilé supérieur, avec son avis (Décis. 2.j mars 1821).
405. — Du r.omilè d'arrondissement. — 11 sera formé dans chaque arrondissement de sous-préfecture un comilé spi"cialement chargé de surveiller et d'encourager l'inslruclion primaire.
Le ministre de l'instruction publique pourra, sui- Taot la population et les besoins des localités, établir dans le même arrondissement plusieurs comités dont il déterminera la circonscription par cantons isolés ou agglomérés L. 28 juin 1333, art. 18). 40C. — Sont membres des comités d'arrondissement ; Le maire du chef-lieu ou le plus ancien des maires du chef lieu de la circonscription ;
Le juge de paix ou le plus ancien des juges de paix de la circonscription ;
Le curé on le plus ancien des curés de la circooscripliou ;
Lu ministre de chacun des autres cultes reconnus par la loi, qui exercera dans la circonscription, et qui aura été désigné comme il est dit au second paragraphe de l'art. 17 ;
Un proviseur, principal de collège, professeur, réoent chef d'inslilulion ou mailre de pension, designé par le ministre de l'instruction publique, lorsi qu'il existera des collèges, instituuons ou pension dans la cifconscriplion du comité L. isjuiu 1833, art. 19).
407. —Si le ressortd'un comilèd arrondissement ne comprenait ni collège, ni ins itulion ou pension, l'administration académique désignerait un habitant notable, el, autant que possible, un ancien membre de l'université ^Inst. ix fev. 1«34),
40X. In instituteur primaire résidant dans la circonscription du comité el désigné par le ministre de l'iustrucliou publique;
Trois membres du conseil d arrondissement, ou habilans notables désignés par ledit con.-cl ;
Les membres du conseil général du département qui auront leur domicile réel dans la circouscription du comilé.
Le préfet préside, de droit, tous les comités du département, el le sous préfet tous ceux de l'arrond ssement; le procureur du roi esl membre, de droit, de tous les comités de l'arrondissement |,L. 2» juin t»33, art. lit'.
40a. — Quand le préfet esl présent au chef-lieu, mais qu'il ne peut se rendre au comilé, la présidence appartient au vice-président nommé par le comité. <)uand il est empêché pour un certain temps, il peut être remplacé par le conseiller de préfecture qui exerce toules ses attributions , Avis cons. royal, -23 mars l!<34^.
410. —Le comité choisit tous les ans son vice-président et son secrétaire; il peul prendre celui ci hors de son sein Le secrétaire, lorsqu'il est choisi hors du comité, en devient membre "par sa nomination (.L. S8 j lin 1833, arl. 19^
411. — Le comité d'arrondissement inspecte, el au besoin fait inspecler, par des délégués pris parmi ses membres ou hors de son sein, toutes les écoles primaires de son ressort. Lorsque les délégués ont été choisis par lui hors de son sein, ils ont droit d assister à ses séances avec voix délibératiTe.
Lorsqu'il le juge nécessaire, il réunit plusieurs écoles de la même commune sous la surveillance du même comilé, ainsi qu'il a été prescrit à l'art. 17.
Il envoie chaque année au préfet et au ministre de 1 instruction publique l'état de situation de toules les écoles primaires du ressort.
11 donne son avis sur les secours et les cncouragemens à accorder à l'inslruclion primaire.
11 provoque les réformes et les améliorations nécessaires.
Il nomme les instituteurs communaux sur la présentation du conseil municipal, procède à leur installation, el reçoit leur serment ( L. 28 juin 18-'S, arl. 22^ Sur les présentations des conseils municipaux, V. luprà.
412. Lorsque le comilé d'arrondissement nommera un instituteur, il enverra immédiatement ait recteur l'arrêté de nomination avec l'avis du comilé local, la délibération du conseil municipal. la date du brevet de capacité et une copie du certiQcat de moralité. . .
Le recteur transmettra ces pièces au ministre de l'instruction publique, qui donnera l'institution s'il y a lieu.
L'insliluleur ne sera installé el ne prêtera serment qu'après que le ministre de l'instruclioa publique lui aura conféré l'inslitulion; mais le recteur pourra l'autoriser pruvisoiremenl à exercer ses fonctions l,Ord. roy. 18 jull. Iis33, arl. 28).
413. _1.\ Paris, il y a un comité local par arrondisseinent, el un comité central, dont l'orijanisalion est réglée par l'or.lonnance du 8 nov. 18.-.3. La même ordon'nance autorise, en outre , la formation de comités pour la surveillance spéciale des écoles luthériennes, calvinistes el Israélites.
414— Des dispositions particulières concernant les séances du comilé central à Paris, l'inspection des écoles primaires qui v sont établies, et la presentaion ella nomination des insliluleurs se trouventdans une instruction du 4 février et un arrêté du 30 janv. 1835. — Rendu, p. 831.
41,-;. Réunion et dél itérations des comités. —
Les comités s'assembleront au moins une fois par mois. Us pourront élre convoquésexlraordinairement sur la demande d'un délégué du miuislre : ce délègue assistera à la délibération.
Les comités ne pourront délibérer s'il n'y a au moins cinq membres présens pour les comités d arrondissement , et trois pour les comités communaux ; en cas de partage, le président aura voix prépondérante.
Les fonctions des notables qui lont partie des comités dureront trois ans; lisseront indéfiniment rééligiblesi.L. 28 juin 1»33, art ii) .
4ttî. — I.es comités d'arrondissement fixeront annuellement , dans leur réunion du mois de janvier , l'époque de chacun des autres mois où ils s'assemblerODl.
La séance ainsi indiquée aura lieu sans qu'aucune convocation spéciale soil nécessaire (Ord. Iti juillet 1833, ait. 24 '.
417. — En l'absence du président de droit el du vice-président nominè par le comité d'arrondissement , le comité est présidé par le dojen d'âge Ord. Iti juil. 1835, art. 23).
418. — Tout membre élu d'un comilé qui , sans avoir justifié d'une excuse valable, n'aura point para à trois séances ordinaires cunsécutives, sera cen_,é avoir donné sa démission, et sera remplacé conformément à la loi vOrd. ttijuill. t,>'3ô, art. ;ti\
419. — Les frais de bureau des comités communaux sont supportés par la commune , el ceux des comités d'arrondissement par le département ^Ord. lU juillet 1835, art. -27).
4-20. — Cmmisiions d'imlniitioii primaire. — Il y aura dans chaque dépatteiuent une ou plusieurs commissions d'inslrucliou primaire , chargées d'examiner tous les aspirans aux brevets de capacité, soit pour l'instruction primaire élémentaire , suit pour l'inslruclion primaire supérieure , el qui délivreront lesdils brevets sous l'autorité du ministre. Ces commissions seront également chargées de faire les examens d'entrée et de sortie des élèves de l'école normale primaire.
Les membres de ces commissions seront nommés par le ministre de l'iustrucliou publique i^ L. 28 j jin 1835, arl. -J51.
4il. . — 11 y a une commission dans chaque cheflieu de département ; elle se renouvelle tjus les trois ans. Elle se compose de sept pei sonnes, dont trois sont nécessairement prises parmi les memb es de l'instruction publique. Elle ne procède que de six mois en six mois , el au nombre de quatre membres au moins; les brevets soûl délivrés à la majorité des voix (Stai l'JJuill. 1833, art. 2 à r,.— V. au.si, sur la composition de la commission, Décis., 0 août 1853, cl inslr. 31 j lill. 1834 ^Rendu, p. 838).
42.>. — L'instruction morale et religieuse élanl inscrite en tèle de lenSLigiiemenl primaire, le vœu de l'admiuL-traliou esl qu'un ministre de la religiyn soil au nombre des personnes appelées aux commissions d'evamen avec trois membres de l'inslruclion publique (Circul. minist., 5 août 1S33 .
42Ô. — Outre la commission formée au chef-lieu du déparlement . pour examiner tous les aspirans , il pourra êlre établi aux chefs lieux d'arrondissement une commission pour les brevets de capacité relatifs à l'inslruclion primaire élémentaire (,Slal. 19 juillet 1853, art. 13.— Rendu, p. 857, note.
424.— Les examens auront lieu publiquement et ii des époques déterminées par le ministre de l'instruction publique (L. 28 juin 1»33, art. 25).
4>5. Les examens sont présidés par le recteur
ou un inspecteur d'académie, ou l'inspecteur spécial de l'instruction primaire.— RenJu, p. 855, note.
e. On peut se présenter à l'examen à l'âge
de dix-huit ans accomplis, en produisant son acte de naissance. Les examens sont publics cl annoncés d'avance par le recteur l,Stat. 10 juillet 1835 , aiU 0 et 7).
Le même statut détermine les objets sur lesquels les aspirans aux brevets doivent répondre , ainsi que les formes du procès-verbal d'examen , du scrutin et de la délivrance des brevets.
4-27. — La commission d'instruction primaire du ch-f-lieu de déparleinenl formée pour la délivrance des breveu de capacité, esl chargée aussi de l'examen d'entrée et de sortie des élevés de 1 école normale primaire. Tout ce qui regarde ces examens a été règle par un ariété du 15 août tSSî. — Rendu, p. 858 el 839. , , .
Le même mode esl suivi pour I examen annuel de ceux deséléves-maitres en état de passer aux cours de l'année suivante i^Arrètè 10 déc. 1854).
^Î8. — Inspecteurs spéciaux de l'instruction primaire. Il V aura , dans chaque département , un
inspecteur spécial de l'instruction primaire. La surveillance de l'inspecteur s'exercera sur tous les élablissemens de l'instruction primaire, y compris les salles d'asile el les classes d'adulies, el conformément aux instructions qui lui seront transmises par le recteur de 1 académie el le préfet du département d'après les ordres du ministre de linslruc-
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lioo piiMiqTif (drilonn. 20 fèv. 183.S, art. 1 et ?). — Rendu, p. 3S», note.
43'.i. — I.'ordOMDaiice qui iwblit des iii?p"rlenr5 spéciaux pour l'inslruction primaire. leur eij inl d'inspecur les salles d'asile deslinces aii\ eiifans d'un &ge trop tendre puur entrer dans les écoles primaires , lus iluli.ins utiles, qui se miilliplieiH , turloul dtpnis la loi du isjuin 1833, el sur lesquelles ou peut ron<uller Itendu, p. 808.
4-0. — l.'iiislilulion d'un inspecteur spécial el psnnancnt p.^rmcl de faire conuaitre chaque aanée lavtcs lc> circcDstancos qui peuvent amener des «méliaialians ou déraciner de^ abus dans les écoles. Tel était le but qu'on s'était déjà proposé en ordonnant une i is|ietlijn géuirale , el eu Iraçanl au\ inspecteurs un progr.iiume des questions détaillées (In>tr. 2G août 1833). — Rendu, p. SO,").
451. — L'n arrêté du -27 féy. 1833 donne des instructions aux inspecteurs spéciaux de lia^truclion primaire , sur tout ce qui concerne le but de leur mission et les moveus de râccomplir. — Rendu, p. S60.
45Î. — T.es inspecteurs de l'iaslrnction primaire tonl uommés par le uiinislre de l'instruclion publique , le conseil ro\al entendu. -^ l'avenir , el sauf la première nimination , nul ne pourra élre nommé inspecteur de l'in5lnic:ion priaiaire , s'il n'a rempli des fonctions dans les collèges royaux ou communaux , ou s'il n'a servi avec distinction dans l'ins- IrncHoTi primaire pendant au moins cinq années consécutives, ou s'il n'a été, pendant le même nombre d'années , membre de I un des comités institués conformément à la loi du iS juin 1833 \, Même otdonn , art. 3 cl i).
tS3. — ttiitoriiés gui instituent, ptinisseni et révoqtii'tit 1rs insliititeiirs.— Les instituteurs communaux doixent e'tre Institués par le ministre de 1 instruction publique (L. 28 juin 1853, art. ai).
Ils sont nommés par les comités d'arrondissement, »nr la prései.lation des conseils municipaux. — V.
43!. — En cas d'urgence , et sur la plainte rin comité communal , le maire peut ordonner provi^oiremem que l'inslituleur sera suspendu de ses fonctions, k la chnrge de rendre compte , dans les vingtquatre heures, au comité d'arrondissement, de celte ïuspension el des motifs qui l'ont dèterraifiée ,L. 58 juin 1835, art. 21).
^3.5. — En cas de négligence habituelle, ou de faute grave de l'instituteur communal . le comité d'arrondissemect, ou d'olBce, ou sur la plainte adressée par le comité communal, mande linstituteur inculpé ; après l'avoir entendu ou duement appelé, il le réprimande on le sn>pend pour un mois avec ou «ans privation de traitement , ou même le révoque de ses fonctions.
L'instituteur frappé d'une réTocation pourra se pourvoir devant le mini;lre de 1 instruction publique, en conseil royal. Ce pourvoi dexra être formé dans le délai d'un mois, à paitir de la nolifie»lion de la décision du comité ; de laquelle notification il sera c!re-sé f rocés-Terbal par le maire de la commune. Voutifois , la décision du comité est exécutoire par provision.
Pendant la suspension de riiislitulcar, son iraileir.enl, s'il en est privé, sera laissé à la dispo-iliundu conseil municipal, pour élre alloué, s'il y a lieu, à un iosliluteur remplaçant iL. 28 juin 1835, art. â'i.
4.3U. — Hans le cas prévu par 1 art. 23 de la loi du !8 juin dernier , le droit de suspension ou d- révacation seia exercé par le comité p'acé au chef-lieu de ^ar^oîldi^sement, ou d'oQice, ou sur la plainte adressée par le comité dont ressortira iinmédialeiucnt l'inslituleur inculiié ;Ord. lt> juill. 1833, arl, .'53).
437. — l.es dispositions de I art. 7 de la ptésento loi, rel.'.tives aux iusliliilcurs ptivés, sont applicables aux instituteurs communaux ( L. £8 j lin 1833 , arU 24).
438. — L'ac ijn des comités n'est pas la même sur les écoles privées que sur les écoles communales. L'instituteur communal cl l'instituteur privé peu- Tenl être tous deux suspendus par le maire en cas d'urgence cl sur la plainte du comité local; el le comité d'iirrondissement peut confirmer ou annuler la déci'iion du maire. Les tribunaux seuls peuvent enlever à l'infliluteur primaire son état, tandis que le comité peut révoquer l'inslituleur communal. I.cs comiiés supérieurs pcnvenl , en outre , poursuivre devant les liibunaui rinterdiction , à temps ou i toujours , des insiituleurs publics ou privés ; lustr. 21 mars It34'.
■ 439. — Les insiituleurs qui xeulcnt se pourvoir , devant Je ministre, contre un arrét« de révocatiog.,
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doivent en donner avis au comité supérieur qui a prononcé la révocation vArrété M août 1831)
.i4'l. — L'instituteur révoqué doit cesser d'enseigner du jour où la révocation lui a été notiliée; sauf au comité supérieur à pourvoir 5 ce que les cours de lécola ne soient pas interrompus (Arrêté 10 déc. 1834, arl. l'M.
Sauf décision spéciale, le maître réfoqué conserve provisoirement sou logement cl son traitement. .■>'il fait connaître qu'il s'esl pourvu contre sa réioiatiou, il n'y a ni présentation ni nomination définitive jusqu'après jugement du pourvoi {iltid., art 2k
,4rt. 9. — •£><?.%■ colléifcs particu:iirs, itistitutions et pensions.
441. — .V l'exception de! instituteurs d'écoles primaires privées, tous les étiiblisscmens dont nous avons parlé sont des établissemens publics. Le régime universitaiie erabra-se aussi les maisons d'éducation dont la propriété appartient à des parliculicrs.
442. — Les maisons particulières iréJacalion qui auront mérité la confiance des familles, pourront, sans cesser d'appartenir a des particuliers, élre converlies, par le conseil royal, en collèges de plein exercice, et jouiront, à ce ti re, des privilèges accordes aux collèges rovauxctcommunaux^Ord. 27 fev. 18^1, art, 21,1.
.\ Paris, le collège Rollin et le collégeSlanislas appartiennent à celle classe d'établissement.
443. — Cescollgcs sont soumis à la rétribution universitaire cl à la survei lance de l'université pour l'inslruction; leurs professeurs doivent être agrégés, lis ne peuvent recevoir d'exleroes sans une autorisation spéciale {iOid , art, 2-2, 25),
445. — Les agrégés prof- sseurs dans des collège» particuliers pouvant, comme fonctionnaires de l'université, obtenir unn pension de relraile, sont soumis à une retenue sur leur traitement (^Ord. 25 juin 1823, art. 8 el 9\
443. — La loi du 1 1 flor. an 10, arl. 6, 8, considère comme école secondaire toute école tenue par des particuliers, et statue qu'il n'en peut êlre établi aucune sans l'autorisation du gouvernement; elle les place sous la surveillance et l'inspection despréiciâ.
440. — Les réglemens de l'université ont distingué entre les chefs d'institution et les maîtres de pension. Les uns et les autres ont été soumis à la nécessité d'un brevet du grand- maître, portant pouvoir de tenir leur élablissemeni; ils doivent se conformer aux réglemens adressés par le grand-mailre (Uécr. 17 mars 1808, art. 103).
447. — Nul ne peut établir une institution ou un pensionnat, ou devenir chef d'une institution ou d'un pensionnat déjà élabli, sans avoir été examiné et autorisé par le conseil académique, avec l'approbation du conseil rojal i^Ord. 17 fév. 1813, arl. 12), <
448. — Les propositions de candidats pour les fonctions de chefs d'institution on pension sont faites par le recteur, dont le rapport fait connaître le candidat, sa moralité, sa capacité, ses services: il donne son avis sur rétablissement projeté, joint à son rapjort les certificats obtenus par le candidat, le plan des bùtimens, une ci-pîe du bail ou de la promesse du bail, faite au candidat i^Inst. 12 mars 18i7).
449. — Une autorisation est nécessaire aux chefs d'institution ou pension qui veulent prendre un nouveau titre, ou rouvrir leur école après l'avoir fermée, ou la transférer ailleurs (Inst. du 31 mai 1823; arr. du 21 ocl. I8ili).
430. — ."iur la pioposition des reetenrs, l'avis des inspecteurs et une information faite par les conseils ucadèsniques, le grand-maître, après avoir consulté le conseil royal, peut faire fermer les institutions et pensions oii il a reconnu des abus graves et des principes contraires à ceux de l'université (Décr. 17 mars 1608, art. 103).
131. — Les chefs d'institution ou pension qui, après avoir reçu leur diplôme, se trouveraient supprimés pour cause prévue par les réglemens, n'ont aucune restitution à demander pour le droit décennal ^Déc. 10 ocL 1821).
•432. — Les preuves de capacité cl de moralité sont exigées de ceux qui veulent exercer les fonctions de répétiteurs, précepteurs ou maîtres d'études dans les institutions ou pensions. Des mesures de surveillance spceiales ont été prescrites à leur égard (.\rr«lés S mai iswi, 27 juill. lsi/9 et 'J août l»n). — Rendu, p. 705 et 775.
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4i3.— Le décret du 13 nov. 1811, art. 13, 16, 22, détermine h- degré d'enseignement qu ' peuvent donner, soit les institution-, soit les pensions ; les différences établies entre elles, à cet é^arJ. tendent de plus en plus à devenir vaines et sans objet depoit; les dèvcl-ppcmens qu'a pris liljreinent rinstruclioiï publique en Erance. — Kendu, p. 209.
431.— Tout ch.-f li'iiistit-.ilion ou pf n'ion peut joindre à l'enseignement ordin^iire le geure J'iiistructioo qui convient plus pirticidiérement aux professions • inilustriclleset manuraclurières 11 peut aussi se borner à cette dernière espèce d'enseignement. Lesélév«s qui suivent les cours spécialement destinés aux profes- . sions ii.-dustriclles el manufaclurii r .s sont dispensés de suivre les classes des collèges rujaux ou communaux (Ord. 20 mars 1839, art. 19^.
455. — Sur la proposition du recteur, el en vertu d'une dèci-ion spéciale du conseil royal, il peut être , établi dans les collèges, institutions el pensions, des , classes piimaires, nou soumises à la rélribuiion, pour leurs élèves externes seulement. Ces classes doivea^j, être séparées et distinctes des autres cours v.\rr. 17 oc^ 1815, arl, 19).— Rendu, p. 779.
Lescondilions de cette aulorisalion sont réglées pa^ arrêtés des 21 août 1818 et 2G avril 1823. — V.aii^j^ plus hau;, art. li.
43G. — Les chefs d'institution et pension, établis daai,' les villes où il y a des collèges royaux ou commuT naux, sont tenus d'envoyer leurs pensionnaires^ comme externes, aux leçons de ces collèges Ofd. 17 r fév. 1813, art 44).
437. — A raison du trouble qui peut en resulterëans les éludes des élèves qui suivent, comme externes, les cours des collèges, il est défendu aux chefs d'institur lion el de pension de donner des congés particuliers , sans autorisation du ministre grand n)aiti« ^.\(r«té 1 . jiill. 18271.
438. — L'imiveréité a déterminé la p<irtie desstalutit concernant les collèges, qui est applicable aux insUtulions el pensions. — V. Rendu, p. 578.
439. — La distance des lits des élèves dans les institutions et pensions ne peut être moindre d'uo mètre ^Déc. 23 dèc. 1820).
Akt. 10.— .Om énlet secondaires ecclésiastirjues ,
400. — L'instruction, dans les séminaires, dépend des archevêques et évêqucs, chacun dans son diocèse ; ils en nomment et révoquent les directeurs et professeur- ; ils sont seulement tenus de se conformer aux réglemens sur les séminaires, approuvés par le gouvernement ^Décr. 17 mars 1808, arl. 3).
4(ii. — Pour être admis dans les séminaires, leS; élèves doivent justifier du grade de bachelier es Ictlre* VDécr. 9 avril 1809, art. 1").
Aucune autre école . sous quelque dénomination que ce puisse être, ne peul exister en France, si elle n'est régie par des membres de l' université et soumise à ses régies (ib., art. 3).
Cette dernière disposition est intervenue à la suite d'une dissidence élev èc enlre les préfets et les écoles établies sous le nom de petits séminaires, dont les chefs prétendaient ne relever que de la j iridiclion des èvêques, et ne pas être soumis aux réglemens universitaires.— Rendu, p. 184.
402. — Le grand-maître el le conseil royal accorderont un intérêt spécial aux écoles secondaires que les départcmens, les villes, les èvêques ou les p;irlicaliers voudront établir pour élre consacrées plus spécialement aux élèves qui se destinent à l'état ocelé» siast'que (i'-id,, art. 4).
4J3. — La peruiLssiou de porter l'habit «cclésiailiquft pourra être accordée aux élèves desdiles écoles, dont: les réglemens seront approuvés par legrand-maîtroei, le conseil de l'université, toute» les fois qu'ils ne Coatieodront rien de eoutraire aux pàncipes gèu(&,aui d* l'institution ^iOut., art. 3).
401.— Le décret du 15 nov. 18M, arl. Jletsiuv., contient plusieurs di,«posilions relatives à ces écoles ; il veut que leurs réglemens soient rédigés par Itcon-seil royal, qu'il n'y en ait qu'une par département, et pas une seule dans la campagne.; qpç les élèves soient conduits dans les cçUèges pour y suivre leurs classes.
403.— Cesvstème, qui plaçait les écoles secondaires ecclésiastiques sous la dépendance directe de l'université,a été changé par I ordonn. du S ocl. 1814, qui a été considérée comme l'une des fautes de la restanration.-^Rendu, p. 186.
4ti(;._- Suivant celte ordonnance, les archevêqties et èvêques peuvent avoir dans chique département , une école ecclésiastique , dont ils s»m^
ENSElGNEMEîîT. SBCT. 1", ART. 41.
mcnl IfS chefs et les iiuiilateiifS, el où ils fonl cleTer et iuslruire dans les lettres des jeunes gens destines à entrer dans les grands séminaires. Ces écoles peu- >enl ctre places à la cainpainie et dans les lieux où 11 n'> a point de collège ; quand il y a collège . les cléws de lécolc ecclésiastique sont dispenses d'en suiv re les leçuns; ils sont également dispense- de la rétribution uiiiversiiaire. Après lenr cours déladcs , ils peuTcnt se prè>cntcr à 1 examen de ^nni^e^silo pour le grade de bachelier és-leltrvs , qui lenr est confère gratuilemciit. Lne seconde école ecclésiastique peut être établie dans un dcparlcment , sur le rapport du ministre de Tiulérieur, après a?ûir entendu l'evéque et le grand-mailre. Ces écoles peuTent recevoir des dons et legs.
40". — L'ordonnance du 1'; février 1S13 , art. 45, reproduit la dispense , pour les écoles ecclésiastiques,
.XKBEGISTREMÉNT. sect. V, aw. 11, S 2.
ç 1er. jutoruttlion des écoles de /îlte.« en général.
Aucune école primaire , pension on insliln
lion de filÙ'S ue p mrra être ouvcrtj sans que la maîtresse ne soit préalablement pourvue d'une autorisalion du préfet du dèpartemen;. Les soui-iuaitresses employées dans ces maisons seront également tenues de se inonir d'une pareille autcrisaliou ^Ord. 31 ocl. liil , art. î el3 ). , , . .
^7^; Jugé dans ce sens qu'aucune ccol? piianaire,
pension ou institution de Olles ne peut cire ouverte sans nue la maitrcssc ne se soit préalablement pourvue d'une autorisation du préfet du département. — 20 jnill. 1SÔ3. Cr. c. Min. pub. C. James. D.P. 33.
,. . on'aTec l'autorisation de ces fonctionnaires es de l'ordonnance du 27 février j-j j| ^^^j, ^(^^ f^j, défense aux prévenues de lie , dans les campagnes . un euro x ', • ,^^^^ _ j^ „ot. 183;. Cr. c. les
d'ënvovcr leurs pensiuunaires aux leçon léges , \t seulement leur défend d'admettre des externe.
468. — AUX terme 18il, ait. ;8 , lorsque , dans les campagnes . un euro j ,g„jj. ^^„,ç ou un desservant voudront se charger da former deux sainlo-l'rsule. r>.P ou trois jeunes gens pour les petits séminaires , ils devront en faire la déclaration au recteur de l'académie, qui veillera à ce que ce nombre ne soit pas dépassé- Ils ne paieront point de droit annuel , et lenrs élèves seront exempts de la rétribution uciversilaire.
4(j9. — A l'aide de ces divcres ordonnances, le
476 —Décidé aussi que les écoles publiques de filles sont, comme cdU-s de garçons, soumises a la surveillance des préfets , el ne peuv -ni ctre ouverles
. .. . :...:..» JQ na; f<inf.tinnn:ii res • lU^nne-
jusquecontinuer Soeurs do
477 _ie préfet ne peut retirer l'anlorisation qu après en avoir référé au minislre de 1 intérieur (Ord. 31 oct. 1821, art. 41. ...
J7S _ Les maitresses dccolcs primaires, de pensions 'et inslilulions de DUes, ouvertes sans autorisation . ou qui continueraient de l'être , après que 1 autorisation aura clé retirée, seront poursuivies pour
clergé poussa si loin l'activité de ses usurpations sur contraventions aux réglemens de police municipale , le domaine de l'instruction publique , que le gouver- jgns préjudice des peines plus graves qui pourraient oement se sentit contraint de prendre des mesures être requises pour des cas prévus dans le code pénal pour calmer les justes craintes de l'opinion A la ,j^ ^^t 51
suite d un rapport au roi, publié dans le Mnniuur ^73 L'enseignement non autorisé est en général
du a janvier tSiS , une commission a été nommée „„ jgiji passible de peines correctionnelles ; mais , pour préparer de nouvelles dispositions. Les travaux d'après l'ordonnance de 1821 , il y a exception pour '' ' .«-•.■.i- les écoles de filles.
Jugé , en ce sens , que les décrets des 7 mars 180S et 15 nôv. l^lt ne sont pas applicables aux écoles de filles. — 24 nov. 1832. Cr. c. les Sœurs de Sainte-Ursule.D.P. 33. 1.87.
Ainsi, la contravention résultant de louverluro dune école de filles sans autorisation doit cire punie des peines de simple police ( art. 600 et GOG , C. 5 bruin. an 1 , remplacés par le § 13 de l'art. 471 du nouveau C. pén.V — Même arrél.
4.S0. — Ju-é de même que la tenue d'une école de filles sans anlorisation préalable n'est punie que des peines de simple pjlice, et non des peines correciionnelles. — 20 juill. 1833. Cr. c. .Min. pub. C. James. D.P. 53. I. 335.
_ Dans tous les cas, soit que le procureur du
de celle commission, el les ré.;lemens qui en sont résultes , n'ont pas , à beaucoup près , terminé toutes les difficultés.— Kendu, p. 184, 185.
470. — C'est dans l'espoir de déraciner les principaux abus , qu'ont élè rendues les deux célèbres ordonnances du IGjuin I82S. — D.P. 28. 3. 10.
L'une soumet au régime de l'université buil maisons de jésuites, et porte que nul ne pourra éire chargé de la direction ou de lenseignemeHl dans une maison dépendante de l'université, ou dans une école secondaire ecclésiastique, s'il n'allirme par écrit qu il n'appartient à aucune congrégation religieuse non autorisée.
47 t. — D'ôprès la seconde , le nombre des élèves des écoles ecclésiastiques secondaires doit être limité d'à-
excéder vingt raille ; le nombre et l'emplacement de ces écoles sont déterminés par le gouvernement. Il ne pîot y élre reçu aucun externe , et l'on considère comme tels les élèves non logés et nourris dans l'établissement ; après l'âge de quatorze ans , les élèves admis depuis deux ans doivent porler un habit ecdèsiasliqne; les élèves qui se présentent pour oblenir le grade de bachelier ès-letlres ne reçoivent qu'un diplôme spécial , qui ne peut servir que pour parvenir aux gra es de théologie ; il pourra élre échangé conk'e un diplôme ordinaire de bachelier ès-letlres, après
prés un tableau dressé par le ministre , sans pouvoir roi agisse d'olÊce , soit que la poursuite se fasse à la ■ diligence du préfet, ces fonctionnaires se préviendront
réciproquement , et se concerteront pour que les parens ou tuleurî ;!es élèves soient averlis de les ret rer (Ord. 31 oct. 1821 , arl. 6).
I 2. — Des écoles primaires de filles.
La loi du 28 juin 1853 ne contient aucune
disposition sur les écoles primaires |de filles. Il s'en -
, -, , . . i • suit que cette loi ne peut leur être appliquée, et qu'a
que les élevés seront engages dans les ordres; les su- jg^^ J^ard la législation antérieure subsiste jusqu a
néripiirs nn dirprlpiirs Ac< ^rnlps oprlpsiasHmiAS sp- y^^^J „[.d're (O/ciS. 10 aOÙt tS3ô'!.
483 On ne peut, quant à présent, appliquer aux
Institutrices, la disposition de la loi de 1833, sur le recouvrement de la rétribution mensuelle C Avis 13 mai 1834 ^. ...
484 La commune n'étant tenue que des dépenses
d'une seule école primaire, elle n'est pas obligée de voler des fonds pour une école de filles. Dans les communes où il n'y en a qu'une , les garçons et les filles peuvent v (Ire admis simultanément, avec les précautions nécessaires, natammeni celle d'une cloison de trois mètres au moins de ; auteur entre les enfans des deux sexes Avis cens. roy. 15 août 1835).
4SS. L'existence d'une institutrice privée n empêche pas l'instituteur communal de donner l'inslruclion primaire aux filles que les parens lui confient. Dans le cas où la commune établirait une école distincte pour les Dites, alors seulemenlcelles-cisuivraient l'institutrice communale, le principe de la separalion des deux sexes devant continuer delre appliqué toutes les fuis que la commune assure I existence de deux écoles ^Avis 13 déc 1S33). . , 486. — Les comités ont inspection sur les écoles de filles, en vertu des ordonnances de 1816, de I82S, non abrogées à leur i.;ard , el dont ils leur arpliquent le» dispositions ; iU font ce que celte législation attribuait aux anciens comités (.\vis 24 déc. 1833, 14 janv. et 4 juillet 1854 .
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487. D'j'i précédemment , cl avant que la législation sur linstruction primaire ne fut renouvelée , les princip.Tles disposilions concernanl les écoles de garçons avaient été déclarées applicables aux écoles delilles.
\insi l'ordonnance du 3 avril LSiO déclare celle du 29 fé'v. 1816 applicable aux écoles de Biles; celle du •>! aviil l(i2S conlicnt la même déclaration à legard de ses propres dispositions. — \. aussi instraclion du 15 juin 1828.
4jix. Avant que l'ordonnance du 27 fiv. 1816
n'eût éti duclarèo commune aux écoles de filles, une circulaire du ministre de l'intérieur aux préfets, en date du 3 jjin 182;», avait fixé les condi. uns nécessaires pour être reçue institutrice , et pour en exercer les fondions. — Kendu, p. 2 37, -238.
Une ciici.liire du 4 nov. lS20aj>ute la condilioii d'un certificat de "oonne cunJuile , délivré par le cnié cl le maire.
4s9.— Les classes normales de filles sont assimilées sux éolcs normales de girçons (insr. 13 j lin 1838). H existe une cla=se d.- cale espèce à Charle^il:c ; ses statuts onl été autorisés par le ministre. — Rendu , p. 798.
490. — Les écoles de filles sont inspectcci par dcnx ou trois dames, choisies parmi les mères de familles les plus recommandables ^Instr. i5 juin 18-281.
491.— Les recteurs délivrent les brevets de capacité et les autorisations d'exercer (.Instr. 17 ocl. 1828). i
Des dispositions spéciales el élendues sur les
écoles primaires de fillej à Paris sont renfermée dans le rcgleiuent du 19 ocl 1819.— Rendu, p. 800. 493.- Une circulaire du 29 juill. 1819 dispense les instilu.rices qui appartiennent à des congrégations religieuses de la necessilé de se pourvoir de brevets de capacité. Le préfet peut leur délivrer l'autorisation sur le vu de leur lettre d'obédience.
Elles sont assimilées, sous le rapport dn brevet, lorsqu'elles appartiennent i une congrégation légalement reconnue , aux frères des écoles chrétiennes (Même circulaire, et ordonn. 3 avril 1820, art. 5).
Les écoles primaires tenues par -les sœurs
sont sous la juridiction immédiate dei préfets, sauf le recours au ministre de l'instructiou publique (Décis. rov. G janv. 1830; avis cons. roy. 23 fèv. 18.')4). 49S.' — Les inslilulriccs qui appariiennenl à des communautés religieuses légalement reconnues , n'auront besoin ni de brevet , ni d'autorisation , et ne seront point soumises à la surveiilanre des comités ^Inslr. 9 fév. 1850V — Cette décision parait exorbitante.— Rendu, p. 800, n. 1.
. — Des écoles de filles de degrés supérieurs.
prieurs ou directeurs des écoles ecclésiastiques secondaires seront nommes par les archevêques et évéques, et agréés par le gouvernement. Les écoles qui n'exécuteraient pas les dispositions de cette ordonnance cesseront d'être considérées comme écoles ecclésiastiques , el rentreront sous le régime de l'imiversité.
472. — Il existe à Strasbourg nn petit séminaire protestant , destiné aax jeunes gens qui se préparent au ministère évangélique. Par ordonuance du -20 octobre 1823, cet établissement a été déclaré collège mixte, soumis a la surveillance et à 1 inspection de l'université. Les élèves qui ne se destinent pas au ministère évangélique paient la rétribution uoiver- «laire.
A»T. 11. Des écoles de filles
473 — L'éducation des filles parait avoirélé oubliée par la législation sur 1 instruction publique. Les réglemens qui s'en occupent se ressentent de cette absence de dispositions législatives. \u point où en est arrivée aujourd'hui l'instructiou des D.les, il est ur- - ^enl de la comprendre dans le système général des études, et convenable de la soumettre plus complètement à l'autorité universitaire.
496. — L'infiuence que les maîtresses de pension! exercent snr les moeurs le caractère, l'intelligence des jeunes personnes qui leur sont confiées appellent tonte la sollicitude du pouvoir législilifel réglementaire. On a lieu de s'étonner du silence de la loi et des ordonnances sur une matière aus-i importante; c'est dans des réglemens ministériels , dans des circulaires, des actes d'une autorité variable el dépourvue d une sanction énergique , qu'on est rMuit i chercher le petit nombre de dispositions destinées à prcjléger le plus cher iulérél des familles, 1 éducation des eufans.
497. — Ainsi qu'on l'a vu § 1", toute maison d'édacation a besoin d'être autorisée. Les maisons d'éducation de degrés supérieurs sont sous la surveillance des préfets des départemens vOrdonn. 3) ocl. 1821 , arl. 1").
498. — Une commission consultative de sept membres est éublie auprès de chaque preet , el s'assemble au moins une fois par mois pour donner son avis sur les questions relatives aux maisons d'éducatioa de filles ,CircuI. lOjniu 18-20).
!;9._ La même commission examine, sous le rapport de l'instruction , les personnes qui demandent des diplômes de maîtresses ou de sous-maitresses de pension {ibid.),
500.— Personne ne peut tenir une maison d'éducation sans avoir obtenu un diplôme et une autorisation de s'établir dans un lieu déterminé {il)id.).i
301. — L'autorisation préalable du préfet, dont une institutrice de filles doit être munie, devant être spéciale /loiir un lieu délcrminé , si cette inslitutrice, après lavoir obtenue pour une commune , va s'établir dans une autre commune, elle se rend passible des peines de simple police prononcées par les art. COO et 606 du code du 3 brum. an 4 , sans pre.,uaice
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des peines disciplinaires que l'unircrsUé pcul, en outre, lui infliger, en vertu des an. <5 , lii, i", lis et 19 de {"ordonnance du il avril I8J8 — M juill, isr^S. Cr. c. Min pub. C. James. U.P. 3.->. 1. 53».
30 '.—I.* préfet a recours au prorureur du roi pour faire fermer les mai-ons des individus qui ne seraient point en règle , couformemenl à ce qui se pratique pour les écoles do garçons i,(;ircul. 19 juin I8i0l.
503. —I.e maire de ch-ique commune s'assure si les institutrices sont munies de diplôme et d'autorisation.
SOI.— Il faut avoir vingt-cinq ans accomplis pour diriger une maison dcduialiun, et dix-huil :lus pour é»r« sous-maiiresse (liiV.*.
505.— Toutes personn s, même les filles ou parentes des diiecirices, ne peuvent être sous maîtresses sans avoir obtenu un diplume (Cire. l« j lin I8:0\
soi.— Le préfet n'envoie deTanl le jury d'examen les perjonnes qui voudraient tenir un peusiounut de lUIes, qu'autant qu'elles produisent un cerlilical de bonne conduite, des curés et maires de la commune ou des communes où elles ont habité depu.s trois ans au moins (,Circ. 4 nov. 18-20).
S07. — Kn se présentant à l'examen , il faut produire les pièces consiaianl l'état civil et un certificat de bonnes mœurs, délivic sur l'attestation de trois témoins, par le maire de la commune qu'habite la poslulanle. Indépendamment de ces témoignages , le préfet peut se procurer lous les renseiguemens qu'il juge convenables (lùid.).
50S._Le diplôme, délivré par le préfet, après un examen qui porte sur des objets gradues suivant l'inipjitiiuce du litre sollicité, na de valeur que dans le département.
Le préfet donne ensuile l'autorisation de s'établir dans un lieu delerminé, si toulefois ce lieu ne présente aucun danger sous le rapport de la salubrité ou du voisinage des autres habilalions {lOid.).
500. — La cession d'une maison d'éducation ne peut être faile qu'a une personne préalablement autorisée
510. — Les maîtresses et sous- maîtresses appartenant à des congrégations religieuses autorisées par le roi sont dispensées de subir l'examen ; le préfet peut leur délivrer le diplôme et I aulorisalion sur le vu de leur lettre d'obédience ; s'il y voit des incon- Téniens, il doil en référer au minisire qui décide si le diplôme doit ou non être délivré [iOidJ.
SU.— Le piéf l peul, pour des motifs graves, révoquer le diplôme et l'aulorisalion ; mais son arrélé ne peul être exécuté qu'après approbation du ministre (ibid.).
SIS. — Les visites dans l'intérieur des pensionnais de lilles sont faites par des dames inspeclrices , choisies par le préfet, parmi les mères de famille les plus recommandables ; elles s'assurent de l'exécution des réglemeus et inspectent tout ce qui intéresse la bonne administration. Tordre et la moralité de rétablissement. Cette surveillance des dames inspeclrices a lieu pour les jeunes élèves des pensionnats tenus par des religieuses. Les dames inspeclrices font leur rapport tu préfet 1,16 U.).
513.— Les jeux, les danses, les concerts et les représeiiiaiions théâtrales sont interdits dans les distrit)utions de prix qui ne peuvent être faites que devant les maîtresses d'elablîssement, les pères ou tuteurs, mères ou correspondanles des élèves, leurs païens et les dames inspeclrices ^l'it /.).
SECT. 3. — Élablisiemens d'iiislriiction fuliiqne étranj/ers ut'L'niversilà.
514. — Parmi ces ètablissemens , les uns sont du ressort du minislére de l'instruciiou publique, les au Ires reléveol de dilférens ministères.
Art. 1«'. — ÉtafiUssemcnt placés dans îfs attri'jutions du ministère de VinsUvcHun pvbUquf,
SIS. — L'ordonnance du 11 octobre I.'i32 a compris dans les a'iribulions du ministéie de l'instruction publique : l'Inslitul roval de l'rance, le Muséum d'histoire iialurelle. le collège de France, les bibliothèques publiques, les académie» et sociétés liltéraires, les élablissemens britanniques, l'école des Chartes, le dépôt légal de Sainte-Geneviève , les encouragemens et souscriptions liltéraires et scientifiques , l'école des langues orientales et cours d'archéologie.
510. — Celte augmentation d'attributions accordée au ministère de I ioslrucliou n'a point pour elTet de
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soumelire les èlabjissemens qui y sont compris au régime universitaire , ni de rendre les fonctionnaires de ces êtablis-emens fonctionnaires de l'université; à leur égard , les fonctions du ministre dirigeant sont lout-à-fail distinctes de sa qualité de grand-maître de l'université.
§ i". — De l'inslitiit.
S17. — L'institut national a été fondé par la loi du 3 brumaire an i, lit. 4. Il fut divisé eu cinq classes, embrassant toutes les branches des connaissances humaines.
518. — L'une des classes de l'iu^tilul était consacrée spécialement aux sciences morales et politiques. l.n arrélé du 3 pluv. an II supprima celte classe.
5IÎ>. — La restauration donna, en 1814 et 18(5, une nouvelle organisation , ou plutôt de nouvelles dénominations aux classes de l'institut : aux anciennes classes furent substiluces les académies, sous le nom d'académie française, académie des sciences, académie des inscriptions et belles-lettres, académie des beaux-ans. La réunion des diverses académies continua de porter le nom d'institut.
.WO. — Depuis la révolution de 1831, l'institut a été coniplélé par une ordonnance du roi, qui rélablit dans le sein de l'institut royal de France l'ancienne classe des sciences morales et politiques. — 20 oct. 1852. Ord. du roi. D.P. 32. 3. 144.
Cette classe, composée de trente membres, a pris le nom d'académie des sciences morales et pofitiqxics.
Uu 5-27 mars 1833. règlement de 1 académie des sciences morales et politiques. — D.P. 33. 5. 57.
5-'l. — Des membres de l'institut sont quelquefois chargés, par le gouvernement, et dans leur qualité de membres de l'institut, de missions soit temporaires, soit permanentes, .^insi, ce sont des membres de l'institut qui composent la commission chargée de décerner les prix aux élèves de l'école gratuite de des»sin. — V. iiifrù. Ecole des beaux arts.
522 — .Ainsi encore, des membres de l'institut sont attachés à des ètablissemens publics : par exemple, il y en avait un qui faisait partie du conseil de perfectionnement établi par la dir*ctiou du service des poudres cl salpêtres. Une ordonnance du roi porte que le membre de l'académie des sciences qui fait partie de ce conseil sera désormais attaché au dépôt central de l'artillerie. — 10 août 1834. Ord. D.P. 34. 3. 74.
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§ 2. - Du
uséum d'histoire naturelle.
523. — Ce musée, dépendant du Jardin des Plantes, rentrait en elfet dans les attributions du ministre de l'instruction publique, surtout à raison des cours qui s'y professent.
52». — Ces cours sont au nombre de treize , et embrassent les connaissances suivantes : !• analomie humaine ; S» botanique ; 3» zoologie , quadrupèdes , cétacés et oiseaux ; 4» analomie comparée ; 5» chimie générale; 6* géologie; 7' minéralogie; 8° zoologie, reptiles et poissons; 9« botanique rurale; 10" culture des jardins et naturalisation des plantes étrangères; U» arts chimiques; 12» zoologie, insectes; 13» zuologie , mollusques et zoophytes.
■ Da collège de France.
625- — Cet établissement fut fondé en 1530, par François 1^'. Le nombre des chaires, primitivement de douze, fut porté successivement à dix-neuf. En 1774, le collège fut réorganisé , à peu près tel qu'il exi-le au.ourd hui.
520. —On y enseigne : l'astronomie , les mathématiques, la physique, la physique expérimentale, la médecine, l'aiialomie, la chimie, l'histoire naturelle, le driiil de la nature et des gens, l'histoire el la morale, les langues hébraïque, chaldaïque el syriaque, l'arabe, le persan, le turc, le- langues el littératures chinoises et tarl.ires, mandchou la langue et la litléraiure sanscrite et grecque, la langue et la philosophie grecque, l'éloquence latine, la poéile, la littérature française, l'archéologie . l'économie politique, l'hi.-toîre générale el philosophique des législations comparées. Les trois dernières chaires, qui complètent le nombre de vingt-quatre , ont été crêtes par une ordonnance du 12 mars 1831.
§ 4. — Des Ijiiliolhcijues publiques. — Cours qui se font à la bibtiothéiiue du roi.
527. — Les bibliothèques publiques de Paris, instituées ou rétablies depuis les troubles politiques de la révolution de I7t$0, sont soumises, quanta leur
administration et à leur régime intérieurs , aux actes qui les établissent , aux réglemens qui leur ont été donnés par rautorité, et aux décisions prises par les foneliunnaires qui les dirigent.
528. — La bibli Ihèque la plus imporlanle. la plus n.ilionale. celle de la ruede liichelieu, a été plusieurs fois modifiée dans son organisa'ion depuis le décret qui l'avait établie sur de nouvelles hases. Sim organisation la plus récente a eu lieu par ordonnance royale du U nov. 1832.- D.P. 33. 3. 10.
5-29. — Une école spéciale des langues orientales vivantes se lient à la bibliothèque du roi On y emeigne l'arabe littéral , l'arabe vulgaire , le persan , le turc, l'arménien , le grec moderne , l'indoustan.
Il s'y fait aussi un cours d'archéologie.
530.— Les bibliothèques des villes de province sont sous la direction du ministre de rinslruclioii publique, mais à la charge des villes ou des déparlemens. Elles sonl alimentées soil par les allocations municipales el départementales, soit par les envois gratuits qu'elles reçoivent du gouvernement.
I S. — Des académiei et sociétés liltéraires ; des cncoura^emrns et souscriptions.
531 —Parmi les académies et sociétés littéraires, il faut distinguer celles qui ne sonl pas autorisées et celles qui ont obtenu pour leurs statuts une autorisation royale.
Les premières sonl des inslilulions particulières qui n'ont aucun caractère public : les secondes tirent de l'ordonnance royale une exislenee officielle qui confère à leurs membres des droits et privilèges, tels que celui de faire partie de la liste du jury.
532. — Toutefois l'autorisation royale ne donne pas essentiellement ce droit; elle peut même en contenir l'exclusion .Ainsi, une ordonnance du roi reconnaît la société de stalistiquc de Marseille el approuve son règlement, mais sans donner il ses membres la qualité dejKr«;.s.— 2 avril 1831. U.P. 31. 3 24.
533. — Les encouragemens et souscriptions littéraires el scieniiBques sont distribués sur un fonds spécial. U e.i est distribué aus-i par le ministre de l'intérieur sur les fonds secrets.
634. — Atilre d'encouragement pour les ouvrages utiles, un auteur peul obtenir du gouvernement l'impression gratuite d'une production par l'imprimerie royale. Pour examiner ceux des ouvrages présentés qui seraient dignes de celte faveur, une lommission spéciale a été instituée par ordonnance.
5 6. — D: l'école des Chartes.
535. — L'école des Charles , qui a pour objet la science des anciennes écritures , on l'art de les déchiffrer, a été établie par une ordonnance du S2 fév. 1821 , et mise en activité par une autre ordonnance du il nov. 1S27, sous la surveillance du ministre de l'intérieur , aujourd'hui de 1 inslruction publique , et de l'académie des inscriptions et belleslettres.
S36.— Pour être admis k celle école , il faut avoir vingt-ct-un ans accomplis, et le diplôme de bachelier ès-leltres i^arl. 3).
537. _ Les cours se divisent en cours élémentaire el en cours de diplomatique et de paléographie française (Ordonn. de 1827, art. 1"). Le pr mier dure un an et se fait à Ihiitel des archives du royaume ; le second dure deux ans, el se fait à la bibliothèque du roi.
538. — On publie chaque année un volume des documens traduits par les élèves avec le texte en regard, sous le nom de bibliothèque de 1 école royale des chartes; el un volume de chartes nationales, par ordre chronologique , avec des notes cii.iques , sous le nom de bibliothèque de 1 histoire de France ; le toul sous la direction d une commission formée du 'eciéiaire perp luel et de deux membres de I académie des inscriptions el belles lettres, et du garde des archives du royaume (Ord. 1827, art. 4, 8 ; ord. !•• mars lS3i).— U.P. 32.3. 18.
3-çi._C'est devant celle commission que les élève» concourent pour les places d'élevés pensionnaires , qui donnent un Iraiteuieut de 800 fr. par an ( art. * , 5, 7; ord. 1827).
540, _ Les élèves pensionnaires , pendant leurs éludes , prenneni part aux travaux de classification des manuscrits de la bibliothèque royale et des archives du rovaume. Us sonl soumis, sous ce rapport, aux mêmes règles que les employés de cet établissement (art. 0).
idmis au premier concours, et après deui
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annws il'éludcs de diploraalique el de paléographie, les élèves pruicnl subir l'enamen pour oliicuir Icbreyel d"arclii*isle paKographe. Les brevelés ont droit de préférence à la moitii' des emplois >acans dans les bibliolhéqucs publiques ^hors la bibliolhcquc royale), les archives du royaume el les divers depuis lilteraircs (arl. 10).
g -, — Des ilablisicmens britanniques.
:;13. — On appelle ainsi les élablissemens qui, sur divers points du royaume, ont pour obji't l'éducaliou de jiunes calh(>lii|iies U'AngleUrre . d'Ecosse et d'Irlande qui dcsirenl venir faire leurs études en France.
34r,.— Ces élabli-semen- sonl dirigés par des ecclésiasliques, nés sej.ls de S. M. britannique, sous la surveillance du ininisire de l'inslruclion publique.
814. — Il existe à Paris trois élablissemens de ce ^enre, l'un anglais, l'autre irlandais, le troisième écossais.
Art. t. — Etaiffissemens et éctii^s spcciah'S dans les attriliiitiotis de divers ministères.
§ l'^ — De Vêcoîe pohj technique.
:a:>. — Celte célèbre école, instituée par la loi du T vend, an 3, sous le nom d'écule des travaux publics, a été successivemcLt réorganisée el modifiée par de nombreux réglemens. — V. lois 15 frucl. an 5, ôii vend, an "-, 2.'i frim. an 8; décr. -27 mess, an la, â-2 frucl. an 1^; ord. i sept. 1816, nsepl. etiOoct. 182.'; décis. royale, 12 janv. 1823; ord. 13 nov. 1830.
Les dispositions anlérieures ont été refondues dans l'ordonn. du 23 nov. is'l, qui contient un règlement complet sur l'administration et l'enseignement de l'école. Cette ordonnance, comme celle de 1850, place l'école dans les allribnlions du ministre Je la guerre, et la soumet , sous plusieurs rapports , à un régime militaire, bien que sa destination ne soit pas essenliellemenl militaire.— D. P. 32. 3. 12.
SlU. — L'école polytechnique a été licenciée le 7 juin (832. Ord. D.F. 32. 3. g».
Une partie des élèves licenciés a été rappelée, et l'école a été réorganisée par ordonn. du 30 ocl 1852 (D.P, 35. 3. !40'j. Cette ordonnance embrasse t'enseignement, l'aJministiation, le personnel . en un mol, toutes les parties de l'organisation de l'école.
547. — I-e but général de l'école polytechuique est de répandre rinstrucliondessciencesmathématiques, de la physique, de la chimie et des arts graphiques. Son objet spécial est de fournir le- élèves des écoles d'artillerie, du génie, des ponts el chaussées, des mines, du génie maritime, des ingénieurs hydrographes, des poudres el salpêtres, tt des autres services publics qui exigeraient des connaissances étendues dans les sciences physiques et mathématiques (Ord. 50 oct. tS52, art. 1").— D.r. 5-2. 3. 140.
SI8. — On n'est admis à l'école polytechnique que par voie de concours. Tous les ans. le i" aoi'il, il es l ouvert, tant à Paris que dans les principales villes du royaume désignées, un evanieu public pour Padmission des élèves à l'école polytechnique; les matières de l'examen sonl indiquées dans un programme publié au plus lard le l" avril (Ord. 30 oti. 1S32, art. 22, -23).
I^s aspirans se font inscrire, avant le 10 juin, à la préfecture du déparlement où est Dxé le domicile de leurs parens (arl. -24).
.';49. — Un arrondissement est assigné à chaque ville d'examen. Lesa^pirans ne peuvent être examinés que dans l'arrondissement du domicile de leurs familles, ou dans celui où ils ont achevé leur première in- .struclion s'il y ont étudié au naoius pendant un an. Le sort détermine l'ordre des examens \arl. -25).
h'M. — Tout aspirant est tenu de présenter à l'examinateur des cerlilicats conslatanl, »" qu'il est Franlais; 2» qu il a été yacciné ou qu'il a eu la petite vérole; 3° qu'il a plus de seize ans et moins de vingt ans. Cepeudant les sous-olliciers el soldats des corps réguliers peuvent être admis jusqu'à l'âge de vingt cinq ans vart. 2(j).
U.'>l. — Il y a quatre examinateurs d'admis-ion des candidats^ leurs fonctions sonl temporaires. Deux d'entre eux comoureut, avec deux examinateurs permanens, aux examens pour le pas-age des élèves de première année aux cours de seconde année, el aux examens de sortie pour l'admission dans les services publics. Les examinateurs pernianens prennent connaissance, dans le cours de l'année, des progrès des élèves. Ils sonl nommés par le ininisire de la guerre lOrd.,art. 13, 14i.
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532. — Tous les ans, au commencement d'octobre, il esl formé à Paris un jury chargé de prononcer sur I admission des candidats examinés dans tout le rojaume. Ce jury dresse une liste, par ordre démérite, de tous les aspirans susceptibles d'être admis n l'école (Ord., arl. 28, 29).
Le ministre de la guerre expédie les lettres d'admi>sion des élèves suivant l'ordre de la liste géuéralo (art. 30).
533. — Les élèves paient une pension de l ,000 fr. et fournissent un trousseau. Vingt quatre bourses sont réparties entre les élèves peu aisés de l'école, à charge de justifier du défaut de fortune de leur famille, et sous la condition de faire partie des deux premiers tiers de la li>le générale d'admission des élèves. Celte faveur peut é'.re retirée aux élèves qui en seraient déclarés indignes vart. 22, 33, 34).
331. — L'enseignement réparti entre dix professeurs comprend les oljels suivans : analyse, mécanique, analyse appliquée il la géomélrie, géométrie descriptive et ses applications ; géodésie el topographie, machines, aritlimélique sociale, physique, chimie, architecture, composition française pendant la première année, langue allemande pendant la seconde ^arl. SU, 37).
^55. — Le temps d'instruction est de doux ans; un élève ne peut rester une troisième année qu'en cas d'excuse légitime (arl. 55).
556.-11 y a pour l'école un conseil d'instruction et iiu conseil l'e perfectionnement (arl. 50 à 43).
357. — L'école est soumise au régime militaire ; les élèves sonl casernes, el portent l'uniforme (art. 44).
In conseil de discipline prononce sur les fautes graves des élèves (art. 51 et suiv.).
558. — Chaque année, après la cb'ilure des cours, les élèves sont examinés publiquement; ceux de la première année, pour savoir s ils doivent être admis aux cours de la seconde ; ceux de la seconde , pour savoir s'ils peuvent passer dans les services publics (arl. 56 et suiv.).
539, — Les élèves admis dansles services publics sont placés, suivant le rang de mérite qu'ils occupenl sur la liste générale, dans le service qu'ils ont demandé, el. ù défaut déplace, dans l'un des services auxquels ilsse sont subsidiairemeut destinés, d'après l'ordre de leur déclaration (ait. 59).
500. — Les élèves connus admissibles dans les services publics, mais qui, à raison de leur rang da.'is la liste générale, n'ont pu être classés dans un service de leur choix, ont droit d'être placés comme sous-lietilenans dans les corps de l'armée qui ne s'alimentent pas à l'école polytechnique , ou d'être reçus à l'école forestière, ou de suivre comme élèves libres celle des écoles civiles d'application qu'ils désigneront; ils y jouironl, sous le rapport des éludes, des mêmes avantages que les élèves du gouvernement (art. 60) 561. — La loi transitoire du 10 20 avril 1855 autorise la promotion au grade de sous-lieutenant, nonobstaut le délaut d'emplois vacans, des élèves de l'école pdytC'.huique qui ont été ou qui seront admis, en 1834 el 1835, à l'école d'application d étal major. —D.P. 55. 3. 57.
361. — Les élèves de l'école ne sont pins reçus, à ce titre seul, dans le corps de la marine (Ord. 24 sept. 1851).
502. — .\u moyen d'une permission expresse , des fersounes étrangères à l'école peuvent être admises ù en suivre les cours.
D'après l'art. 1 13 du décret du 17 mars 1808, les élèves de l'école noiraale qui se destinent aux sciences suivent les cours de l'école polytechnique.
§ 2. — Seule d'uTliilcrie et du i/cnic.
363.— Celle école, fondéeàMelz, par arrêté du 12 vend, an M, est destinée ii former des officiers d'artillerie el du génie.
Elle a été 01 ganisèe successivement par un règlement du 26 mars 1807, par les ordonnances des 8 août 1821 el 12 mars, etenCnpar l'ordonnance du 3 juin 1831, qui eu lègle de nouveau tous les détails. 564. — Les élèves sont pris parmi ceux de l'école polyle hnique reconnus admissibles aux services publics (Ord. 1831, art. i")
365.— Il y a pour les deux armes une instruction comiiiuiie, doi-.l l'oîjel esl: l" l'art militaire, la fo:liicatiou passagère, la castramélalion, la coustiuc^ion des po: Is militaires; •2» un cours de macbi:ies; 3" la ciiimie et la rh;riiiue dans leurs appli-
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calions aux arts militaires; 4» l'architecture et les constructions militaires; 5° un cours sur la poussée des terres , l.n poussée des voûtes cl la résistance des matériaux; 6" la balistique; 70 le cours et la première partie du projet de forliScalion permanente, lattaque et la défense des places; 8» la géodésie , la topographie et le dessin; 9» la langue allemande; 10» les exercices et manœuvres d'inf mlerie, de cavalerie et d'artillerie, ainsi que les travaux pratiques des deux armes; II' l'èquilalion el l'hippiatriquo (art. -li).
566. — L'inslruclion spéciale pour l'artillerie comprend, 1» la iiomeneljlure raisonnée et les levers du matériel de l'artillerie ; -2» un cours sur les différentes parties du service d^ l'aTlillerie; 3° le tracé raisonné des bouches ii feu el voitures.
L'instruction spéciale pour le génie comprend la deuxième partie du projet de fortification permanente ; 2° le projet d'amélioration d'une place de guerre; 3» le complément des mines (arl. 23, 24).
567. — Le temps d'instruction est de deux ans an moins, et trois au plus. Les élèves sont classés en deux divisions (arl. 19;.
568. — En arrivant à l'école, les élèves ont le rang de sous lieutenant, el en portent les marques distinclives; mais ils ne sonl brevetés el classés qu'après les examens de sortie de l'école. Us ont une solde annuelle de 1,500 fr. (arl. -20, 78).
.569. — Un jury d'examen s'assemble chaque année à Metz ; il classe délinilivemenl les élèves dans l'ordre de capacité pour l'arme à laquelle ils se deslinenl; ils y prennent les emplois de lieutenant, réservés aux élèves par les lois du recrutement jart. 30).
570. — 11 est compté a chaque élève, à l'instant de son admi sion à l'école d'application, quatre année.'» de service d'oflicier (art. 62).
j 3. — i:colc d'application d'état -major.
571. — Cette école a pour objet de former des olliciers d'èlat-maj.tr. Elle a été fondée par ordonnance du6 mai 1818.
572. — Les élèves sont choisis parmi ceux de l'école de iiainl-<;yr qui ont reçu le brevet de sous-lieutenant. Ils sonl assimilés, pour le régime inli^rieur et la solde , aux élèves de l'école de Metz i^Ord. arl. 32, 33).
873. — Les objets d'études sont : la géographie, la statistique, la topographie, le dessin, le lever delà carte el les reconnaissances militaires; les élémens de l'artillerie, la fortification passagère, l'attaque et la défense des places, l'art, l'histoire el l'administration militaires (art. 36).
571. — La durée des éludes est de trois ans au plus. .4près ce temps, les élèves qui ont satisfait ii deux examens sonl envoyés comme aides-majors dans les corps de rariuée, pour y compléter leur inslructioa (art. 54, 59).
573. — Les élèves qui n'ont point satisfait aux examens, ne peuvent faire partie des officiers d'etalmajor; ils sont placés, en qualité de sous lieutenaos dans les corps d'infanterie et de cavalerie, el les deux années qu'ils ont passées à l'école leur sont comptées pour parvenir au grade de lieutenant [arl. 40).
§ 4. — £:colc de cavalerie d Sciuviur.
!,7i'.. — Cette école a été instituée par ordonnance du 23 décembre I8ii, pour former des instructeurs, des sous-olliciers, des maréchaux- ferrans et des Irompetles puur la cavalerie, et pour instruire des élèves de Saint-Cyr, désignés pour cette arme.
m. — On admet : 1" un lieutenant par chaque régiment de cavalerie et d'artillerie tous les ans, el par chaque escadron du train tous les deux ans; ils portent le nom de lieutenans d instructiou ; 2« les élèves de .Sainl-Cvr, destinés ii la cavalerie, qui prennent le nom d'olliciers, élèves de cavaerie; 3» des j-unes gens enrôles volonlairemenl , des hommes choisis dans ies contingens annuels, et des militaires des règiiuens de cavalerie, qui, nommés cavaliers élèves insti ucteurs , forment un corps de troupe ; 4» les élèves maréchaux - lèrrans enrôlés volontaires ou choisis dans les conlingens; 5° les élèves trompettes, choisis plui spécialement parmi les enfans de troupe ^iird. 10 mars 1823, arl. 3, t. S, 12),
578. — L'iuslruclion est toute militaire; elle dore deux années. Les officiers détachés des régimens peuvent obtenir de rester une année de plus Ord., art. 13).
579. — Les couilitions d'admission sont dilTérentes selon la place qu'on doit occuper dans l'école (Ord. arl. G, 7, s, y, 11, 19).
A. a E^SE1G^EME^T. sect. ;>, iar. 9,J 5.
:.*(!. — Au soilir Ji- ICcnlc, les ollicicrs cl'inslructi»n ou éiCTCs lie caTaicite concourem de ilroil IfS piremfcrs, pour tous lc> cmpluis île cipiuiiuo-iusliucloHr\acans dans les resiiuciis Uc liouaes à choal
I arl. âô).
r,e5 deux premiers. offiokTi sorUiilks premiers par ordre de merile , i» Uus olliiiurs il'irisiruclioii du gfale de oapiMiiie, foul prtpo<iis au ministre, pour les pn-niiers eiiipLuis ^acaiis d'ottii-iui-iusirueleui', ou du griido supéiicur dan* rarime ^arl. -i! et 34>.
r>.s|. — I.e, élèves de cavalerie ieçoi>enl. après un exaiceu, des. munèros de uiéiile qu'on iu5crit sur leurs iijlsdu sirvicu, et qu'on lappclle dans toules les prupo.-iliuus diaaucemeui faites en leur favenr ; ils lemeiil ilwisir lu re-iiutul de cavalerie où ils de.-iriM:i i iM' places comme sous- lieulenans. Los d«u\ premiers clius de cav^lerii' soûl pre-unlés pour lis emplois de iicuienaiil, dès qu'ils réunissent les coudilioiis IVi'ales i»n. iu>.
^^-•. — Les cavaliers eWves inslruetetirs sont rèpailisdans les régiwcusiomiucsous-ollicicrs insirucicurs. Las èièves inarérbanx (errans sont placés en celle qua.ile daus les corps de ttoujies à clicral.
£ 5. — t:cole militaire de SaiiU-Ci/r.
as'. — Elle est dostinée à former des offieiers pour les corps de Farraée, autres que ceux île l'artillerie du génie et des ingénieurs géographes. Elle avait été organisée par ordonnances des 31 ilec. 1817 et lo juin 1JIIX. Elle l'a été depuis par une nouvelle ordonnance du iii sept. 185-i. — D.P. 3-2. g. 1-2-2.
5>^4. — On ne peut ciro admis à l'coole que d'après un concours; les exameussoul uiiverls chaque, année dans les mêmes villes, et par les mêmes professeurs que ceiix de l'école poMechnique. Le programmées! public d avance (Ord. -20 sept. 1833, art. 2 à S).
i.SS. — Les candidats doivent tire âgés de dix- huit ans au moins et vingt et un an au plus; les soiisodiciers et soldats des corps réguliers peuvent concourir jiisqn a rage de vingt cinq ans, s'ils ont deux UDuecs de service sous les drapeaux (art. 0). •1 ^*'''- — l'o" '«sans, après les tournées d'examen
II Se forme a Pans un jurv chargé de prononcer sur 1 aUnnssiou des aspirans examinés dans tout !e royaume. Ce jury dresse une li.-t.>, par ordre de mèrile, de tous les candidats jugés admissibles. Sur celte liste , le ministre d« la guerre expédie des lettres U admission (art. 7, s).
.'i«-. — ï^es élèves ne sont riçus qu'en présentant un acte d'engagement pour l'inr.inlerio ou la cavalerie : le temps qu'ils p,assenl à l'écûle leur est complu comme service militaire (arl. u, 10).
^"**'- ~ Les élèves paieiil une pension de l,S0O fr non rompus -:;n fr. pour trousseau. Il y a des places gratuites données de préférence aux cnfansou orphe hns de militaires larl. il, |2^. Les élèves de La Mèche , admis ù Tccoe de .Saiot-Cjr, ne paient pas de pension et sont dispensés de fournir un nouveau trousseau (arl. t3\
S-W. — Le cours d'étude dure deux ans; il comprend quatorze cours; l'instruction esl dirigée vers un tmt uniquement militaire (art. ii, 15, te, 17).
..On. Les élèves sont souu:is au régime miliiairc: ™„^r' T"";';*' P'''^''"" SL-rmenl au drapeau cl formenl un bataillon (art. 30 et suiv,).
^*' T î;'^™'? "' iiispLCtce, pour les éludes, au milieu de 1 année scolaire, par trois officiers 'ènéraux ou supéricuis (arl. 5G). "
Chaque année, après la clilurc dos cour.», les élèies
ré !'ér!l • ^"*"' "" ••'">■ '"■'^''"'^ """f "" lieulenantguieral, des exameus pour passer dune division uans I autre , ou pour passer dans i'armée (art. 57). l-nlin, la loi Iransitoire du tu ao avril ISSTi, aiiloruela promotion au grade de lieulenant, nonobstant le lelam d emplois vaeans. des élèves de l'école spéciale militaire qui ont satisfait en 1X31 el qui salisw.ul en 1833 aux examens de l'école. — D.P. 3S.
rài'^^T ^*^"'''' ''*^* '" *''^'"5 I""' ordre de méïilL.. ""'"SH'« 'lo la guerre arrête la lisle des ^leves qu, passent de la deuxième division à la prcs^^, ii'ef, ,.r,T'? ^"-'.V '" ''<'""n''li'''n au grade de fart in uo ' ' "^^ '^ première division
de'.orri"Tn''„'''' """:'" '''"^"" -'^■'S »" classement nç luatni.jor, d.' 1 infaiii.-iic ou la cavalerie- ils 'omp.etenl leur instruction a 1 cc.le d'étal ml «- on à lécle dc-.saumur an. 01.. "'■''''•'"•"" "'-"J"' <>"
E.VSIil GNEJlEîvT. sic -, % ap.i. •.!, § 7.
Les élèves qui n'ont pas satisfait aux examens de sortie peu vent être, places, dau* les coi>ps a» oc le grade de SQus olUcier ou Oc caporal (art. li-. .
§ li, — Coliège militaire de La. Flèche : aûmnasc normal militaire
SOSi— Institué par l'ordonnance du IJ avril l.'S-.l daus les bàlimcns de l'école pr. paraloire, suppiimeè par (fecision royale du iii nov. i,s3 i ce co'U"e est i.esiuie a l'éducation, des fil, d'oilici.Ts' sans formue i_l, par pr*fêrj?nce, d'onlans urpliclms (( ird., arl. 2 et n;.llest:placé6ouiladirect,ondumiiii,tiedc'la'niorre
S94.— 11 y a trois cents élevés eulr..|enus il bourse enliere.par létal, el cent a demi-bomse; on admet deseufans pavant une peusion de s.Mi fr. Tous les tkves inJistiuctcmeiU doivent apporter un trousseau (arl. -2 et y'i.
;,'1S. _ Pour être admis, il faut avoir de dix à douze ans, et cire capable d'entrer en septième ou en sixième, suivant l'âge de dix ou de onze ans (arl m. I;cs pièces à produire pour l'admission sont dotoimiueos par les art. 4, i>, 7 de l'ordonna uce.
50U. — L'instrucliou comprend un cours complet (1 buiiHuiiles, y compris la rhétoriipie. des cours de maUicmatiqiies, d histoire el de géographie, de laugue allemande, un cours élémentaire de dessin, des exercices de gymnastique (art. 13).
. 'i.'^'^-— ,î<'9 ^l^'« peuvent rester au collège jusqu'à a lui de 1 année scolaire dans laquelle ils ont complé é leur dlx-iiuiti(3ne année (art. 1-2V
sas.— Le gymnase normal mililaire est un établissement dirige parmi particulier, et qui a pour but de répandre linslruclion gymnastique, et plus spécialement de former des professeurs qui propagent cet e science daus les différejis corps de l'année. L'établissement esl placé snus la- protectiumlugouvernomeul, et reçoit une subvention an\ frais de Te lat
Ici se lerniine la fénie ries dilTérens élaUis.scniens u liisirutlion militaire ; nous passons aux écoles dcsluiees a alimcBlerIcs services publics civils, el celui de la marme.
-•.—Eco
■ des mines.
oOO. — L école des mines, instituée à Paris par un arrêt du conseil délai, du l:i mars 1783 à été modiliee par les lois des -Ji oc!. I7yj, iiidéc '»7'i8 etrarrctôdu t; fev. 1802, el complètement réorganisée par l'ordonnance du 5 dec isio eluu réjleuienl miuislèriel du 3 juin 1617.
Cû.i. — L'école des mines a des internes et des externes. Lus inlerncs sont ingénieurs cl font partie du corps des miues ; ils sont pris parmi les élèves de 1 école polytechnique qui ont été de-ignés apré- leur cours d'éludés. Leur nombre osl de neuf; cinq de première classequi reçoivent 90n francs de Iraitemenf quatre de seconde classe, qui reçoivcnl SOU francs ^Oïd. 5 dec. ISIC, art, 13).
COI.— Les externes ne fout pas partie du corps des mines. Pour être admis éjùve cxtirm', il faui étieà"é de dix-huit à vingl-cinq ans, produire des cerlinwos de bonnes nuiurs et de saine constiluiion, et subir un examen . dont les formes el l'objet sont Uélerminés par le règlement du 3 juin tSI7 el 1 ordouuauce du l" aoùl 18-27.
1 ''''-■~'^° «"''«'gne ''«"S celte école la minéralogie, la géologie, la docimasie, l'exploliaiion des mines la mineralurgie, le dessin des machines, des constructions et des plans souterrains, le lavis de la caHe et la slcréolornie-pralique, les langues allemande el anglaise. Linsirucliou est gratuite . les cours sont de sixmois(Ord. .■jdéc. ISK;. art. 7, 17.)
liO-. — l^s élèves jugés ctrpabKs, après examen sont euToycs dans les grandes exploiialions de mines; ils reçoivent pendant leur mission le même Iraileineutqne les aspirans, avec une indemnité de campagne île ion fr. i^ait. -21, 2:1.
liui. —11 est délivré, apiès les années d'étude, à ceux qui sonl juges capables, un d:plnnie coiislalant la durée de leurs éludes, lo genre et l'étendue des connaissances qu'ils ont acquisos (art. ôo)
Lesplacesd'aspiranssont données, en cas de vacances , a ceux qui sont 1; plus avancés dans leurs e.udes(arl. 32).
■ o?!^^' T-^^'"". ''"'■'• '" ''•' l'urtlonnanco du i sept. 181b, 1 école de l>aiisdev.,il avoir dans 1rs déparlemeus uuc ou plusieurs succursales, sous le titre d écoles pratiques dos mineurs , consacrées ii lexl'IoiUtion delà bouille et au traitement du fer el >'il est possible à rexploii„tion el au traitcmcul' "de 1 elaiu, de 1 argent, du i lomb cl du cuivre ; une seule
ENSEIG^EJIL.M. SECT. â, art. 3 , § 9.
de ces écoles- pratiques a élé organisée relie esl à'Saint- Etieune. ""i^ui
tioii. — Lo but .spécial de Kéeole de .Saint- Etienne
est de former des conducteurs de travaux souterrains
des maïu-es mineurs, dus chefs d'aleiliTS capables*
ÏS-.^""" ■""* ''■* •"'»*" «'■"«cwion ii-Irc. 13 avril
J!'l'',^,-^t^°^'' ' ^•'^. '■''''"'«'-■ Pii"- ordonnance du 2' am.t isfb, et organisée par ordonnance du s déc iiieme année, l'iusiaurs dispositions d'exécution sont renO-rinees dans un régleuicnl ministcricl Ou 3 juin
de*'nn^^in",f ''"'",''°.'"'''''''P''î"''"''"' '■■ connaissance dcpiincipaUs substances minérales el do leur irisemen .ainsi que l'.ut do les essayer et de les iraU^les élemens de mathématiques la levée d«s plans elle dessin (tird. -2 août i,sii,, art. 31.
ç;w. — Pour être admis à- l'école, il fout avoir de quinze à vingl-tiiuj ans , produire «n ceriittcat do Donne, ronduiteet de bonne santé, posséder Uinstruclion qui s'acquiert dans les écoles primaires.
Les élevés pris do préf.rence parmi les liis et neveux des mineurs, clicfs d'ouvriers d'usine , maîtres mineurs, direcleurs ou exploiteurs de mines ou usines, sont admis par le dirocleiir général des ponts et chaussces el des mines, sur la pré,-Bntalion des préfets (Circ. mm. 3 juin isn, art. lU, i|i.
010 — r.'école est gratuite, et même les élèves don» les moyens d existence n'ont pas été sunisamment assures pour lo oeurs de leurs études sonl autorisés à iravailter au dehors awc salaire un certain nombre d heures par jour ou un certain nombre de jours par semaine lOid. â aoai l'»Hi, an. 4; cire. min. 3 juin 1817, arl. 17;.
till. — Les préfets reçoiven» et- adressent au conseil de I école les demandes qui. seraient ftiiles par les-proprielaire&des divers établiswmen» de mines pour s'attacher des élèves l)revotés>de l'école.
§ *>. — Eeoh de> p.nts et chatusécs.
CI2. —Celte école, fondée en- 17^7. élaUie-sur de nouvelles bases par les lois des t'.ijmv. 1791 et 1" juill. 1792, a élé réorganisée par les dècrels des 27 mess, et 7 fruct. an 12.
Elle Osl sous l'aulorilé du ministre de l'intérieur et sous la surveillance du directeur- général des pouls el chaussées.
."^es fonctionnaires sont, un directeur, un inspecteur d«s études, un secrétaire qui exerce lis fondions de bibliothécaire, et des professeurs.
(;i.".— On n yesl admis qu'après i'trc sorti de l'école polyleoliBinue.
La durée des études esl de doux ans el demi.
Les élèves sonl partagés en trois classes, suivant les degrés de mérite; ce9degi«s, dopl.ju distribution est réglée par le décret,, assignent le rang dans chaque classe, et donnent droit, quand on en réunit un certain nombre , aux prix fuudès pour chaque objet de 1 enseigneuunl (Décr. 7 frucl. an 12, art 21, 24 et suiv.'.
Cii. — On enseigne dans celle école l'application des principes de pliysrqoe cl de luathémaliqucs à l'art de projeter et de construire les ouvrages relatifs aux roules, aux canaux, aux ports maritimes el aux édifices qui en dépeiulenl ; les moyens d exécution el de pratique; les formes établies pour la réduction des devis el détaili cstinialifsdes outrages ii exécuter, et l'ordre à tenir dans la comptabililè ; le droit administralif, rarchilecture, la minéralogie, la mécanique e( les coustruclions (llécr. 7 fruct, an 12, arl. 8).
6l5i — Les élèves les plus distingués sont envoyés à des travaux dans les déparlemens sous les ordres des ingéiHenrs. Il- ne peuvent être envoyés deux campagnes de suite sur les mêmes Iravaux. IlsdoiTOol réiliger un rapport sur les ol jets qu ils ont vu exécuter larl. iô et suiv.i.
OKi. — Les appiiinlemensdcs élévesisoBl . ii IVcolc , de 7U0 fr. p.iur la première année, de SIWV pour la deuxième, cl do 900 pour la troisième. Pomlant le temps qu'ils passent en province, leur traitement est sur le pied de l.snn fr par an ; on leur paie en outre lOU fr. de frais de déplacement el le coiit du voyage.
617.— En sorlant de l'école, l'élièvealc grade d'aspirant el un Iraitcmeiit de 2, 100 fr. Un an après, il esl nommé ingèiHeiw ordmoire de deuxième classe , aux appoinlcinens de 3,3tiO fr.
§ 9. — Ecolo fnreitiere.
018. -^ L'école rny.ile forestière, inslttuée b Nanci par ordonnance du 20 août I82i, a été organisée
EN5Eir.NEME>"t. srer. 2, aht. û, S If.
dcfinilivcttionl par nne orilonnance du I" afiùt IS2". \\i\ termes <lc ccllf iIoriiiiTe , il devait y avoir des ^•cole'î seeondalns dans les niions de la France les pins boittes, pnrtr1"în«truelion d'élèves gardes. Mais ees cCTies n avant pas éle f naécs, nous ne paUiîrDns que <lo Celle (fc Nanci.
,;i<). — les cours j sont de denx années. IN comprennent t IIii>loire na nrelle dans ses rapports avec les foi^Ots; les iiiathémaliques appliquées à la mesure des solives et à la levée des plans ; la lé;;i-IJlion et la jui^isprudinco forestières, l'économie forestière en ce qui concerne l'agriculture, l'aménagcnieiit et 1 e\ploilalion des forèls , et l'é luralion des arbres propres aux constructions ci^ik•s et na\ales , le dessin, la langiie allemande (drd. 1" août 1^97, art. 41, .)i'.
«■JO. — I/écolc po-séde une bibliotWqne, un cabinet d'histoire naturelle et un terrain p"ur les planlalicins nécessaires ,n l'instruction des élèves (art. 13 .
(J-21. — Cbaqiro année , les élèves sont conduits en forêts par un professeur pour faire l'applicalion de leurs cOttBOÎSjauces théoriques (art. iSV
tiii. — le rintrtbrc des élèves est de vittjf-qnafrc. Les places isonl doniiées au concOuVs. Ony est ailin'is do dix-neof il vingt-deuv ans; il faut avoir terminé son cours d htihiatrités ; justifier d'un revcnn antiucl de l,ioofr., on, à dèdiiil, d'une obligation des parens do payer <ine pension égale pendant le séjo'or îi récole , et nnè peiistOrt c(e 4flii fr. depuis la sorfîê de l'école jusqu'il Ce qde l'élève soit employé comrrie garde -gènëtj l'en activité art. fti.
62S. — I:es objets de l'evamen sont déterminés par l'ordoWnanï'c, et les élèves sont noniniés par le ministre des RiiartCes , d'après les Tèsùliats de l'examen larl. 43.1
l'ne ordonnance', du S mai iS3j, autorise le ministre & nvér ebaqùe année le nombre des élèves A admettre à l'école, et détermine les-objeîs sor lesquels les candidats seront examinés. — D.P. 34. 3. 49.
O'îi. — Les élèves ont à l'école le ran* de gtifdé 6 cheval, etporlenltin imîlorme spécial ^Urd. 'de 1S27. ari. ié, 47).
025. — Cent qui ont complété deàx années â'êfu'des subissent un 'ex artreb ; en teifsfjisànt à l'evalmcn de sortie, lisxrtèves onl le rang de gardé-général, et obtiennent les premiers etnpliis vacans dans ce grade, dés qa'ilsnnt atteint Ving' -cinq ans, ou -avec dispense d'âge. Toutefois; la frtuitié de ceS grades étl réservée aux gardes fl chetM en activité art. 4», uW.
(;2ti. — I*s élèves 'n»n assez iustruits peuve'nt 'rester à l'école une tfoi-ième année , après laquelle Ids incapables «ont raves du taMvau de l'écOle et de 1 a'd"ministraiticiii forestiè^'è (arl. 52).
Ecoles de marine
E^^EI^,^E^!E^■T. «rcT. -î, ART. 2, § 11.
pi ivés de fortune et fds de uiarins ou militaires'(iJiV., art. ô^.
C"î. — Une conctlc de giierre est airccféc ii IVcnle pour'Ies exercices de manœuvres (Ord. de 18D0, art. IIV
,;r,3. — reniTa'ti't leur séjour ii bord, les élevés jouissent d'une ration en nature et d'une somme de 1 fr. p.'ir jdiir, à titre de traitement de table {ibid., art. t-,^.
r,?,\ — Tous les trois mois, les élèves subissent des exiimeris qui coii?ti(ent bur progrès i^i'ii'l., art. IS .
Des rècOîiipenSés peuvent être accordées, sor la caisse de l'école, au\ i-Kves qui se sont le pliis_dislinguès ,art. -'0\ Ceux qui n ont pas répondu d'une manière'satisfaisarite sont renvoyés à leur famille; lé temps pasiè à l'école ne leur compte pas connue '-»ervice ^art. 171. Toutefois, il peut être accordé une pi'olong.itiou d|une armée pour cauSè de maladie (Ord. 4 mai 1835, a'rt. i;'^.
un.'i. — Chaque an'née, après la clolnre des cours, les élèves subissent un examen public devint iine commission, pour passer d'une division il l'autre, ou pour pa-ser au :;r;ide d'élève de la mariue de deuxièiue classe lOrd. ', mai I83S. ait. c).
(i"(;. — L'élève qui a encouru trois fois la peine du cacliot est ren'vojé de l'école (Ord. i" noV. I83i), art. iS).
Sauf le cHs de irlaladie, il n'est accordé de coiigé qu'aux élèves qui ont rempli les conditions exigées pour être enseignes de vaisseau (ilid., art. 23).
037. — Lorsque lés élèves se trouvent à terré, ils sont solftnis à la survèitfance du miijor-géi'iéral de la maiiiie (art. i2'i; l'é oie est placée sous la surveillance spéfiile du pfêfet marilinté [ibid.. ari 24).
oS'"*. — £c../e il'i ijéiiif v.ttritimc. — Cetle'école est destinée à former les ingénieurs qui composent le rurps du géni ■ rnaritime. Elle est établie au port do Loriciit, et organisée par les ordonnances des S niars tsôi.i et 7 sept. \i~\ (D.P. 31. 3. 51,. Cette dernière i^èglc l'admission et l'instruction des élèves de l'école.
039. — Les élèves sont pris parmi ceux de l'c'Ole polviechniq'ùe déclarés admissibles dans lés services publics.
l.a ilurèe des études est de deux ans. .\près un examen de sortie , les éTéves déclarés admissibles sont nommés immèili.itemcnt sons- ingénieurs de Iroisidme classe. Cenx qui n'ont pas été jugés admissibles restent ù l'étole un' triiisieine année, après laquelle ils sont renvojés s'ils n'ont pas acquis le6 connaissances nécessaires.
C;o. — Outre ces écoles, il y a encore des écoles de maistrànce dans lesports de Brest, Toulon et Hocbelort. Elles ont élè organisées par une ordomiance du i" j inv. I!i55. — \3.V. 33. 3. 27.
E':^.SEl'CîfeMî^"f^ si;ct.'S^Xrt;'V,TIS. id
le consèrvatotre prbduîl aussi des compositeurs. Une mesure rérente donne aux é'èves qui ont eu le prix de cortiposilion le droit dé f.iîre représenter un ouvr.igc sur le IbéJlre de rnprT.i-i'.onuque.
Enfin, Te conservatoire est aussi une éc.jle normale oi'i l'on forme des professeurs.
o;7. — Il est administré et surveille par un directeur. Le nomlire des profes-^eurs a été sucessivemelit augmenté, selon les besoins de l'école et les développciuens de l'i'rt musical.
(4.". — Il existe en province, notamment à LHIe et il Toulouse, des conservatoires de mosiiiue. Ce .sont des établisseniens fondés par des associations particulières, et plus ou moins soutenus par des «llocalioiH: départementales ou municipales.
049. — Ilepuis Louis \IV, la France entretient à Tionie une école où sont envojés, pour y passer cinq années, aux frais de l'état, les élé\es en peinture qni ont'remporté les premiers glands prix de l'institiil. Les élèves graveurs y ont été admis par ordomiance du 30 atfùt'lSîii.'
§ ii.— Écoles rétérinfÉircs.
050.— Ces écoles onl ponr objet^l'art de SOiiner et de guérir les cbevanxcl autresanimaux dome/tiques Celle d'..\lfort a été licenciée par ordonnance dn i juin I,x32, qui a chargé le ministre de l'inlérfcur d'en proposer la réorganisation s'il y avait lieu (U.C. 32. s. 98). — Une autre ordonnancé du 28 aofit 1S3S slctue relativement aux éle\es entret-nns à l'écblfe d'.^lfortaûx frais du dépaiteiuenl de lagacrr^-^DT 32. 3. 110.
O.')!.— 11 y a aussi une école vét rinairc àlvoïi'et Une à Toulouse.
C'i^- — fin fait da'ns ces écoles 'des couf s 'd'anatomie, de maréchalerie et de juVi-pnidénce 'vi-lérinaire. Les chaires sont données après des concours dont les programmes sont transmis par les préfets aux maffes, chargés de les publier (Cire. min. 12 mars, 8noy 1817 2(1 jjnv. l.»2l I.
053— Il y a pour chaque école ùh julrv à'exameo composé de quatre médecins et de quatre a'gîieijitenrs instruits, nommes parle préfetl IL. 2'J germ. an3, arl. 12). Ce jury prononce sur l'admission des élèves et sur leur capacité après le temps d'études.
65t. — Les élèves sont soumis au même règîiàfè et portent un uuii'orme ; la pension est de 30tl) fr. par an.
La durée dés études est de quatre ans (Ord, I" sep. ttl2:.). .'^prvs ce temps, les élèves jngcs assez instruits reçoivent le diplu'me vétèriirairc dont la rétribution est de 100 fr.
Ecoles de beaux-arts.
02". — Une ordorinancé , dn 7 déc. 1830, ayant suppi imé I école préparatoire de marine établie àAnçouféme, il reste déS écoles de navigation, l'école navale de Lirest, l'écofc du génie maritime.
Eciifis de iiiivitintiuii. — Elles sont gratuites , et «tëblles ptfftT faciliter aux iia\igateurs de tontes les classes l'étude des maihematiqucs , de la navigation, el'î'uSagc des i)nstmmens nautiques.
e&f. — I>es exami.ialeurs parcourent tous les ans les poi'lS'dfe Trince , it pi*oceJeiil aux examens exigée par l'cfe ré^TehVeiis pour le commandement des Mtiinens dti cohirturce.
«â9. — £mh nai-ale^ Je Dresi. — Elatilio sur un xaisscaude l'clal par deci-ioii mirtistéiiellc, du 7 m.ii 182-, cette école a clé orgarnsée-, sous le nom d'école navale, par une ordonnance du i" nov. tsio, elpîlr celle du 4 mai |8:,3. Elle a |>our but de coinpl-oter rihstruc'lion des jtunes gens qui so dc-stinent à la marine. —D.P. ."j. .". 01.
638.— Les é!* Tes Sont admis par volfe dé (•bîicotli'S • les exftinnis "sont fait* d,ihs les inêi^lW lîèBx aùiî meniez ep rques , il (i»r h s Wémls examinateurs 'qtib ceux île l'école polueclinique t«)rd. 1830, art. 7.)
Lfe cWditi'ons d'àilniission, qui supposent drs éloilM manteniàtiiiucs assez avaneées, et I enseigire»i*Tit duni l'étblei, sont i-églécs pal ley art. 1" cl 5 de Tôt»dontiaaté ilb I8to.
La ditrée diicours d'études est de Jeux ans ; et tes élcVe«.sdntparlà_csen deai diiisions [iOiâ., art. 3). Côl. -J. LM éli^v'esdôiv'eht é;rb pourvus d'un trousseirti 1 Tmi+ t*) fr.' en «itraht à l'école, et paver une pension de 700 fr. , v compris Is loo fr. Des places gratuites peuveot être accordées aiix élèves
041. — Il y a, à iParis", une École gratuite de dessin pour les garçons et une pour les Dlles. On y enseigne le dessin de figure, d'ornement, depaysago, d'animaux et dé Ileùrs.
Chaque année, des prix sont distribués, et les oûvrag''S des élèves demeurent exposés pendant huit jiurs. Les prix sont décernes par la cofinuiission d'c ^urveiltance, composée de membres de linslitJut, él établie en ^^28 par le ministre de l'intérieur.
Oi--'. — L'école spéciale des beaux-arts, qui a remplacé l'académie royale de peinture et sculpture féndèe en 1048, et celle d'architecture fondée eu 1071, eàt divisée en deux sections, l'une de peinture et sculpture, l'aiitie d'architecture. Son adniiuisttalion est du ressort du minis;ére île l'intérieur.
043. — Des écoles de dessin existent aussi dans tes provinces; ce sont des fondations particulières, oti des élablîssemens subventionnés par les dèparlemens ou les communes.
O-i.4. — Le conservatoire de musique et de déilamation est une école où l'on enseigne toutes 'les parlies de l'an musical et de l'art dramatique. Il fut créé le 3 jinv. I7S4, par arrêt du conseil d'état, sons le nom iS'êcnIc dr ckunt, et ouvert sens U directî'on île Gossec. Ses réglemens onl été piu^iedrs fois inotlifiés. U est dans les ottrihulions du ministre de' 1 intérieur.
C4'i. — Plus de trois cenis élèves deâ deux sexes y reçoivent graluiiemerH les leçons ; l'ob n'y est admis que par voie d'ex à mon et de concdUrs: Les prix y sont également distribués après un concours qui est public.
040. — CVst du conservatoire que sortent les »rli-tes des théâtres royjuï, et un grand ndafbré d'arti.-les des théâtres des d' parleftiens, ainsi que d'habiles execulaus pour les orchestres.
5 13.'— Ecoles commerciales, indusIrieHes ct'âek Arts et 'Métiers.
053. — L'école spéciale de comtnerce. à Paris, est un établlsserhent particulier où l'on enseigne toul'eS Ics'.sciénces positives applicables au commerce.
Plusieurs inslitulions du même genre, mais d'un ordre inférieur, existent soit à Paris, soit dans des villes de province
osfi.— Ce sont aussi des parliculicrs qui çint fondé i Parisl'école centrale des nrtâ etmanuVaetures, vaste établissement destiné à former des directeurs d'usines, des clieis de manufactures, des ingénieurs civils, par renseignement des sciences industrielles. Le cours d etnrles y est de trois années.
057. — Les écoles d'ans et métiers ont pour objet la ibébrie et Id pratique des arts niëcartiiiiieS, nécessaires pour former dej chefs d'alclier et de bons ouiriers,
^m. _ tne école de ce genre fui d'àBorJ placée ik Compiégne, puis transférée a Chîilons; une seconde a eiè créée à Angers; elles ont été régies par une ordonnance du 31 décembre 1820, et le sont aujourd'hui , sous le titre d'écoles rovalcs d'arts et métiers, par une ordonnance du 23 septenibre 1852. — D.P 33. s. 124
059. — L'école de Chllons peiitrecevoir nuatre cents élèves et celle d'.\ngers deux cents. Ceni cinquante pensions, cent cinquéule trois quarts et cent cinquante demi- pensions, plus soixante-quinze bour»es de dégrèvement d'un quart, donnés comme récompense ou encouragement, sont aux Irais de l'élatiOrd. 23 sept. Ici32,art. 1, 2*.
Cto. — Lcs'étè*cs ne sont admis qu'après un examen passé devant un jury formé dans chaque département ( arl. a ). Ce jury dresse des listes sur les-
tb» ENSEIGNEMENT. SECT. â, art. 3, § 14.
( uellos le minUire du commerce faille» oomloiiiions arl. 6, 7, 8).
661. — Le cours des éUides dure trois ans, et ne pcul être prulongé. Oulrc les cours pour I insiruction Ihéorique, chaque école a quatre ateliers ijui peuvent, 8'il V a lieu, être divisés chacun eu dcu\ sections ^art.
Les élèTcs, a leur entrée, sont classes dans chaque atelier ^a^t. i'^).
v.tii. — Il e'it fait, deux fuis l'an, un examen général dos élèves. Celui de la lin de l'année est fait par des examinateurs nommés par le ministre. Ceux-ci président à la distribution des prix ; ils décernent aux éiéTes les plus distingués une médailL* d'argeut ( arl. 2j, 26, 27).
(>63. — Ceux des élé<cs qui ont reçu des médailles et qui, à la sortie de l'école, n'.nuraicntpas de moyens d'e\istence assurés , sont placés dans les arsenaux ou dans les maDuTactures du royaume, aux frais de l'état, pendant uue année (art. âti).
661.— Trois cours publics et gratuits ont été élablis, par ordonnance royale du 2& uov. 18)0, au coiiseryaloire des arts el métiers. Ce sont ceux de chimie appliquée aux arts, de géométrie et mécanique appliquées aux arts, et d'économie industrielle
06"i. — Au même établissement se trouve une école de dessin et de géométrie descriptive , où les élèves ue sont adinisque sur une autorisation ministérielle, demandée par les préfets ou par les maires de l'aris (Ord. 31 août 18-2»).
660. — 11 existe aussi, depuis 17CG, à Paris, une école gratuite de mathématiques et de dessin en faveur des ouvriers qui se destinent aux professions mécaniques.
On y enseigne la géométrie pratique, l'arithmétique cl le toisé, l'arpentage, la coupe des pierres, la coupe des bois , les elcraens d'architecture, les proportions de la figurehumaine et le dessin des animaux, le dessin des ornemens et des fleurs.
§ 14. — Ecoles de» sourds et 7niiets.
007. — Fondée par I illustre abbé de l'iipéc, cette iustitulion a été autorisée ii Paris par une loi du 29 juillet i7y;i. Les sourds-muets des deux sexes y apprennent les principes de ta religion, la lecture, l'écriture. Is calcul, le dessin. On leur enscign» aussi des métiers ; les hiles y font tous les ouvrages de leur sexe. L'instruction dure cinq à six ans.
608. — On y est admis de dix à quinze ans. Le nombre des élèves est de cent, dont quatre-vingts à places gratuites, dix à demi- bourse, dix à trois quarts de bsurse ; les places vacantes sont données muitié par le ministre, moitié par les administrateurs. Il y a depUisdes pensionna res en nombre illimité^ lemaximum delà pension eslde900 fr. pour les garçons, el SoO fr. pour les lilles.
669. — L'institution a un directeur; elle est sous la surveillance immédiate du ministre de l'intérieur ; elle est administrée par un conseil gratuit el honoraire de sept membres. Le gouvernement y a ajouté, en 18-2*, uu conseil de perfectionuement.
670. — Une succursale de l'institution de Paris a été fondée à Bordeaux ; le gouvernement y entretient soixante bourses.
11 y a encore d'autres écoles de sourds-muels, notamment à ^anci, à Besancon, etc.; elles sont aux frais des villes ou des départemens.
— V. Art de guérir. Louage, Min. pub., Pension, Recrutement de l'armée.
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ENTRÉE. — V. Capitaine, Contrih. ind. , Donaoe ,
Elecl. dép.. Faillite, Octroi, Théâtre, Vol. ENTRÉE DE FAVEUR. — V. Audience, Théâtre. ENTRErOSlTAlRE. — V. Commissionnaire, Contributions indirectes.
ENTIiEPOT(l). — On avuaumol Doi/onci, p. 191, n. 47 elsuiv. , ce qu'il faut entendre par entrepôt, et ce qui distingue l'entrepôt réel de l'entrepôt fictif.
1. — Lorsqu'un régime de douanes soumet â des droits d'entrée presque toutes les provenances de l'étranger, il devient nécessaire (a dit M. le ministre du commerce, dans le discours de présentation do la loi du 9 fév. 1832'! d'établir des exceptions en faveur de celles de ces provenances qui sont destinées it relourner à l'étranger. La proteilion accordée à l'industrie intérieure ne doit pas faire dédaigner les bénéfices accessoires du commerce d'économie , commerce qui consiste a spéculer pour les autres avec de médiocres profils, il est vrai, mais sans courir de risques. D'une part , les consommateurs et les négocians qui les approvisionnent ont intérêt â acquitter les droits non il l'instant ouïes marchandises étrangères destinées à la consommation iulérieure arrivent sur le sol français , mais seulement à l'époque où elles iloivent pénétrer dons l'intérieur, pour y trouver un placement. Celte combinaison frappa Colbert ; aussitôt qu'il eut organisé le service des fermes el terminé son tarif de 160 i, il conçut la pensée si simple cl si féconde des enlrepi'ils ei du transit. — Les enlrepôts qui , dans chaque port , forment un territoire neutre et un lieu d'asile contre le fisc ; le transit qui donne
(l)R.ippr!cbei Je cel atlclc Cflul ilu P.G. suppl.
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pasiage de lélranger à traiers un tcrriloire défenda par une ligne de douanes. — Ces deux facullés se complèlenl l'une par l'autre : elles sont corrélaliïes, ear les enlrepùis, avec obligation de ne réeiporter que par mer, n'odrenl qne des facilités illusoires el sans avantages réels,
î. — Créés par l'ordonnance de 1087, les entrepôts et le transit furent supprimés en 108S. En 1791, ils furent rétablis partiellenienl ; la loi du 8 dor. an II rétablit en même temps les entrepôts el le transit. Celte loi, ainsi que relies du IT dec. 1814 et âl avril 1818, e\cluaient les marchandises prohibées. I.« loi du 18 avril 1831 el les ordonnances des 29 avril et â juin de la nicrae année tendirent à faire cesser cette eiclusion. c'est aussi dans ce but qu'a été rédigée la loi du 9 fév. 185-2, sur le iransil et les entrepôts. — D,P. 32. S. 1.
3. — r.eilc loi est divisée en deux litres, le premier relatif au transit , tant île- marchandises non prohibées, que des objet* prohibés; le second concerne les enlrepi'its el contient des dispositions relatives, les unes aux enlrepols des marchandises prohibées, les autres à tous les enlrepiJls; les dernières enfin sont spéciales à certains entrepôts. Du reste, par la multiplicité des détails qu'elle contient, celte loi échappe à toute analyse Elle est rapporlée par Dalloz (D,P. 3;. 3. 1\ — Une ordonnance royale du -i7 fév. 1832 est intervenue touchant l'exécution de l'art. 11 de ladite loi. — P. P. 32 3. 9
4. — Une autre loi du 2" fév 1832 autorise, sons certaines conditions qu'elle détermine , la création d'entrepôts dans l'intérieur et aux frontières. — D.P. Sï. 3. 11.
5. — 7 janv.-l" fév. 183", ordonnance du roi contenant des modifications au régime de l'entrepôt des vins à Paris. — D.P. 33. 5. 89.
6. — 17 fév. 1850, 29 janvier 1833, ordonnance concernant l'annexe de l'entrepôt général des vins à Paris. — D.P. 33. 3. 29.
7. — 22 mars. -15 aviîl i833, ordonnance du roi sur l'entrepôt général des boissons de la ville de Paris. — D.P, 53. 5. 41.
8. — Aux décisions judiciaires rendues en matière d'entrepiH, et que l'on trouvera aux mots Contribua tinns iniirectes^ Douanes, Octroi^ il convient d'ajouter ici les suivantes :
9. — Lorsque des marchandises prohibées, destinées à la réexportation, ont été soustraites dans le magasin spécial de l'entrepOl, dit magasin du prO' hibè, dont radm'nistralion des douanes a la disposition exclusive, cette administraiion doit èlre déclarée responsable de la valeur des marchandises. — 15 juin 1851. lleq. Bordeaux. Douanes C. Gaboriaud, etc. D.P. 31. 1. 203.
10. — La régie ne doit èlre tenue de payer que la Taleurdes marchandises d'après l'estimation qui en a été faite dans l'acquit-à-caution ; on dirait en vain qu'elles avaient une valeur Lien supérieure. — Même arrêt.
11. — La soustraction commise à l'enlrepol par l'entrepositaire ne fait pas obstacle à ce que la régie réclame les droits, même contre la caution, el celle-ci ne serait pas fondée à lui opposersoit l'art. 1392, soit l'art. 2057 C. civ.— D.P. 33. 1. 27-1.
12. — De la disposition de l'ordonnance de 1814, portant que les liquides consignés à l'entrepùl de Paris ne pourront en sortir que sur transfert signé du consignataire ou d'un fondé (U pouvoir reconnu, il ne résulte pas que le fondé de pouvoir doive être porteur d'un mandat écrit; il suffit d'uu mandat verbal- — 25 mars 1851. Keq. Paris. Oppermann. D.P. 31. 1. 149.
— V. .\cles de cora.. Commissionnaire, Comp, com., Conlrib. ind.. Douanes, Faillite, Liberté du com,, Mandai, Octroi, Paiement, Privilège, Responsab., Sels, Tabac, Voirie.
EÏSTREl'RENELR-EXTREPRISE. — V. Marché de fournitures. — V. aussi Acte de cora., .Amende, Caution, Commission., Commerçans, Compèt. admin., Compél. civ , Comp. com., Contr. par corps, Concession, Conseil d'èi^t, Eau. Forêts, Louage, Presse, Théâtre, Trav. pub.. Voirie, \ oitures pubi! et D.G. suppl. v Entrepreneur.
ENTREPRISE D'UTILITÉ PUULIQUE. — V. ce
mot au D.G. suppl.
ENTRETIEN. — V. Alimens, .autorité municipale. Communauté. Contributions directes. Dot, Eau, Fabriques, Garde nationale , Ijjuage. Mandat, Rente, Rapport, Servitudes, Usufruit, Voirie. E> VOl EN POSSESSION. — V. Absence, Conciliation, Domaine extraord.. Droits civils, Elecl. départ.. Enreg., Expropriai, pnbl.. Fabriques, Minislére public, Snbstit., Success., Succession irrég., Testament, Usufruit, Vente.
EPIZOOTIE.— ESCOMPTE.
ÉPAM-:s.— y. DroiU civils, Propriété, \ol cl D.G.
suppl. V» Epaves.
ÉPICIER. — \. Autorité municipale , Art de guérir.
Patente.
EPIDEMIE. — V. Aulor. mun., Contr. par corps , et D.G. Jiippl. V" Épidémie, Aut. inun., Conseil général. Marché de fournitures.
ÉPILEPSIE.— V. Interdiction et D.G. sup. Garantie. EPINE,— V. Forêts.
ÉPINGH;,— V. Vinte.
tpr/OOTIE. — Maladie épidéinique et contagieuse des animaux.
1. L'administration, soit municipale, soit supérieure, a le droit de prendre louies les mesures nécessaires pour prévenir cette n)aladie ou pour en arrêter le cours,
i. — Dis peines sont infligées à tout détenteur ou gardien de bestiaux soupçonnés d'être inléctés de maladie contagieuse , qui n'en avertit pas sur-lechamp le maire de la commune , ou qui les laisse communiquer avec d'autres bealiaux.
3 — Un arrêté du directoire , du 27 mess, an 3, et une ordonn. du 17 janv. 1»1.'., contiennent des mesures d'ordre public pour le cas où des épizooties se déclarent.
— V. Autorité municipale, Destruction, Louage. ÉPOUX. — V. .Absence, Action possessoire, .Adoption, Alîmens, Appel, Appel incident. Cassation, Chose jugée. Communauté , Contrainte par corps. Contrat de mariage, Divorce, Donation, Donation déguisée, Dot. Enregistrement , Femme , Prais . interdiction, Loi, Partage, Peine, Péremption, Procès-verbal, Rente, Retrait successoral, séparation, de corps , Substitution , .Succession , Succession irrégulière. Usufruit, Vente, Voies de fait, Vol. — V. aussi D.G. suppl , v» P;poux.
ÉQUARRISSAGE.— V. ce mol au D.G. suppl.
ÉQUIPAGE. — V. Année , .Avarie, Capitaine , Charle-
pariie. Contrat il la grosse, Douanes.
ÉQUIPEMENT. — V. Garde nationale , Marché de
fournitures. Militaire. Peine, Rapport, Vol. ÉQUITÉ.— V. Lois, Obligations.
EQUIVALENT. — Dans uns usages d'où l'on a banni l'emploi des termes sacramentels, il est de jurisprudence qne les équivalens sont admis non seulement dans les stipulations , mais encore dans l'accompliisemenl des formalités exlrinsèques el irritantes. On trouve de fréquens exemples de celle jurisprudence, V'* .Acle de notoriété , Appel incident, .Assur. marit. , Autor. mun, Avarie, Capitaine, Cassation, Caution, Confiscat., Conflit, Cont. par corps, Conlrib. ind , Contrat à la grosse. — V. aussi D.Cr. suppl, vis EqHivalent el Action civile. Arbitrage, Autorisai, de fem.. Cassation, Conflit. Conlrib. ind., Elect. législ.. Exploit, Faillite , Forêt , Legs, Testament.
ERREUR. — \ . Obligation et les tables sommaires de
lous les articles de cet ouvrage.
ERREUR COMMUNE.— V. Loi.— V. aussi Acquiescement. Acte de noloriété , Assurance maritime , Bigamie, Cassation, Droits civils , P;iranger, Faillite, Obligation, Peine, Témoins, Tribunaux, ERREUR DE DROIT.— V. Loi.— V. aussi Aveu, Cassation , Chose jugée , Rescision , Subsitution , Transaction. — V, aussi D.G. suppl., vi« Erreur de droil , Cassai., Mariage, Motif, Société civile el comm.
ERREUR DE FAIT.— V. Acquiescement. Aveu, Capitaine, Cassation , Erreur de droit , Oblig,, Rescision, .Subsliiulion, Succession, Transaction. ERREUR JUDICIAIRE.— V. Amnistie.
ESCALADE.— V. Excuse, Peine, Tentative, Vol. ESCALIER.— V. Servitudes.
ESCAULT.— Y. Douanes.
ESCLAVAGE— ESCLAVE —V. Colonie, Contr. par
corps , Avarie, Traite des noirs, el D.G. suppl. vs
Douanes, Esclaves, Peine, Témoin.
ESCO.MPTE.—l.— C'est la déduction faite au profit
de celui qui paie unedeîteà terme avant l'échéance.
Elle a lieu principalement pour le paiement des
effets de commerce et autres valeurs en papier.
2. — La déduction se règle sur la différence de valeur existant entre les papiers en circulation et l'argent comptant; s'ils èprouvenl une perte de In pour 100 , le montant de la déduction sera égal à celle perte.— RolL. v Escompte, n. 1, 2.
3. — Si les papiers et l'argent se trouvaient au pair, la réduction serjil fixée au taux de l'intérêt légal. C'esi un dédommagement de loiile j jslice au profil du débiteur qui renonce au bénéfice du terme. — RolL, n. 3 à 6.
C'est d'après les principes généraux du droil
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que l'escompte doit être fixé au taux de l'inlérèl légal. Mais l'usage local de la convention des parties établit quand cl à quel taux le créancier doit subir l'escompte qui. ordinairement, excède l'inlérét légal.— Pard., n. 200; Garn., da VVsurr, p. 53; Roll.. n. 7.
S. — Entre le débiteur et le créanciir. l'escompte est un paiement anticipe; il s'ensuit qu'il doit être annulé, s'il y a lieu, dans les dix j turs antérieurs à la faillite. —Roll., n. 8.
C. — Il y a également lieu ii un escompte en faveur de celui qui achète et paie un eflcl sur un tiers, si cet effet n'est payali'e que dans un terme plus ou moins éloigné. — lioll., n. 9, 10.
7. — L'escompte réel n'est pas soumis à la loi contre l'usure; mais il en est autrement, si l'on prouve qne l'escompte stipulé n'a eu pour but que de déguiser un pacte usuraire. — V. Usure, vi> Douanes, Faillite.
ESCROQUERIE I) — La définition de ce mol =e trouve dans la loi elle-même ( A . n. li ,inais les difficulti'S auxquelles cette définition donne lieu sont nombreuses dans l'application. — i:ette matière a de l'analogie avec Vahos de ronflonci-, te ml, le faux, le sicli'nvat ( V. ces mots), orcc le dot ciri/.- V. Obligation.
L'escroquerie est une espèce de vol, et si elle peut èlre I objet d'une répression moins sévère, c'est qu'exigeant le concours de celui qui en est victime, elle esl moins dangereuse pour la société. — V, Vol.
5 1". —Historique et définition du délit d'escroquerie.
$ 2. — Caractères de Vescroqverie. — Faux nom et fausse qualité, .Vanœuvics frauduleuses, etc.
S 3. — Tm'atire, complicité et peines de VfiLToquerie. — Poursuites.
5 1". — Historique el dé fini: ion du délii d^escroqiitrîr.
1. — Sous notre ancien droit pénal, l'escroquerie n'avait pas dans la loi de qualification qui lui fût propre; elle était punie tantôt comme abus de confiance, tantôt comme vol, tantôt comme crime de faux, selon que les circonstances avec lesquelles elle se présentait se rapprochaient davantage de l'un de ces délits. — .D.A. 7. 540. n. 1.
2. — L'ait. 53 de la loi dua.'i juill. 1791 établit sur l'escroquerie des dispositions spéciales. Il répula coupables d'escroquerie, n Ceux qui, par dol, ou à l'aide de faux noms, ou de fausses entreprises, ou d'un crédit imaginaire, ou d'espérances et de craintes chimériques, auraient abusé de la crédulité de quelques personnes, el escroqué la totalité ou parti.de leur fortune. »
5. — Cttte loi n'avait pas entendu assurément atteindre le dol dont l'appréciation esl réservée 3 la juridiction civile; mais les nuances qui différencient le dol civil du dol criminel sont trop dilBciles à saisir, pour qu'on ne doive pas reconnaître qu'elle était conçue en des termes Irop vagues. Aussi abusa-ton souvent de sa disposition, taulol pour convertir les procès civils en procès correctionnels, el par là, procurer à la partie poursuivante la preuve testimoniale el la contrainte par corps, au mépris de la loi générale; tantôt pour éluder la poursuite en faux, en présentant l'affaire comme une simple escroquerie, et par là procurer au coupable une espèce d'impunité,
4. — La loi du 2 frim. aa 2 ne remédia qu'à un seul de ces inconvéniens. Elle put bien i mpècher la confusion du faux avec l'escroquerie, mais elle n'empêcha pas que la loi générale ne fût encore éludée.
5. — Cet abus a cessé à la publication du code pénal de 1810 La suppression du mot dol qui se trouvait dans les deux précédentes rédac'iins, a ôté tout prétexte de supposer qu'un délit d'escroquerie existe par la seule intention de tromper. La loi ne veut pas que la poursuite en escroquerie puisse avoir lieu sans un concours de circonstances et d'actes aniécélens qui excluent toute idée d'une affaire purement civile.
(!. — "Quiconque, dit l'art. i05 C. pén., soit en faisant usage de faux noms ou de fausses qualités, soit en employant des manœuvres fratiduleuscs pour persuader l'existence de fausses entreprises, d'un pouvoir ou d'un crédit imagiuaire. ou pour faire naître l'espérance ou la crainte d'un succès, d'un accident ou de tout autre événement chimérique, se sera fait remettre ou délivrer des fonds, des meubles ou dos obligations, dispositions, billets, promesies, quitlanceô ou décharges, el aura, par un de ces moyens, escroqué ou tenté d'escroquer la totalité ou
'1 Rapproclier d,? cpî
celui du D. C.
,up[.!.
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[jari p lU- la fortune d'autrui, sera puni irun emprisonnement d'un an au moins et <lc cinc] oitsau plus, « d'une amende de sofr. au moins et de ô.ooo fr. uu pins.
■> r.e ronpalilc pourra iHre en outre, à fompler du jour où il aura sulii sa peine, interdit pendant cinq ans au moins et dix ans au pins (Ie$ droits mentionnés en l'an. 4i du. présent rode : le tout sauf les peines plus graves s'il y a crime de faux. "
T. — i:n comparani celto disposition à l'art, ".j de Is loi de i"9l, on voit qu'elle en dilffre principalement, l'eu ce qu'elle a lenrplacé le mol ihd ddnt se sortait ret article, par une ilillnilion des nianceu- Trcs fraudideuscs auxquelles elle attache l'idée de l'uscroquerie, dénnitiun qui présente toute la précision dont elle éluil sustepUblei 2 ' en ce qu'elle a safiemcnt assimile la tentative d'escro(|iierio ii l'eseroquerie consommée, ce (pii était la moyen le pltis eflicace pour pré>eiiir ce genre de délit, "qui dc\iendrail d'une fréquence extrême si la loi ne punissait que sa consouinialiou; "» ea ce que, dons la lui de IT'Jt, la répres>iun péouniaire remportait sur la répression corporelle, tandis que dans la loi nouvelle c'ctt celle ci qui domine ^ ibid., n. 3 ^.
!*. — Les changemens apportés à la loi de 1791 ne doivent faire admettre qu'avec circonspection l'an.torilé des- dècisions.readues sous cette loi elfortant condamiiation pour escroquerie. On comprend, en effet, que le dol, à rejn|>loi duquel la loi dont il s'agit alUicliait vagueineut le caractère du délit d'escroquerie, ait pu autoriser un grand nombre de condamnations auxquelles ré isterait la rédaction plus précise de l'art. 405. Mais, par la nièrae raison, les jugemi'us d'absolution reniius sous la loi 4e 1791 n'ont rien pentu aiijiurd'hui de leur autorité, ou plutôt celte autorité est d'autant plus grande que la loi nouvelle est moins sévère. — i)^i. 7. j4â, u. lî.
6 2. — Caractères de l'escroquerie, — Faux mm et fausse qualité, Manœuvres Irttuduleutes.
9. — Pour constituer le délit d'escroquerie, il faut, suivant les cas, le concours de deux ou de trois circonstances. Ainsi, lorsque l'escroquerie a été tentée ou cousumuue à l'aide d'un faux nom ou d'une fausse qualité, l'emploi de 1 un dCK;es:moyenSi joint ,i l'action oa à la tentative de se fiiire remettre des effets ou valeurs avec liuteution de se les approprier, suffit pour caractériser 1 escroquerie.— D..\.k làid., n. 4.
in. — L'action de toucher, à l'aide d'uu faux nom, une somuie d'.argent .au préjudice de létit, ne constitue pas un vol, mais une escroquerie. — n fruct. an 8. Cr. c. aiambreuih U.A. 7. 5t5.
ii. — FaïAX nom et fausse qvalilà. —Pour qu'il y ail escroquerie, il sullil <ju'bu individu, en faisant usage d'un faux uom, se suit fait remettre dessommes, ob)eU, obligations ou décharges, saus qu'il soit besoin qu'à j'aide du faux uom il ait persuadé l'exisleoce de fausses entreprises, d'un pouvoir ou d'un crédit imaginaire, ou qu il ait fait naiiro, soit l'espé. rancc, soit la crainte d'uu événement chimérique.— t> mai 18-J(l. Cr. r. Calmai-, i'uirier. D.A. 7. Mi ij i'
12. -Jugé aussi que l'usage d'une fausse qualité, lorsqu'il a délerminc nue remise de valeurs, sullil seul pour constituer l'escroquerie. — 18 aoùH8«..Cr. rej. M. Jiicipiiuod-liodard rap. (Carbonuei C. jlin PUD. ).
Ou comprend en effet que l'emploi, soit d'un faux nom, soit d'une fausse qualité, constitue par luiméiue une manœuvre frauduleuse au plus haut degré; tandis que les autres movens de fraude u'elfrent les élemeus de l'escroquerie qu'autaui qu'ils se présentent aiec des caractères graves, tels que ceuxe»igps par l'art. 4U3. — U.A. 7. r,i\.
13. — U cesse dy avoir délit dés qu'il est reconnu, en fait, que l'usage du faux nom n'a pas été la cause
elBlHeiite do la remise des objet, au prévenu. 3
mai. 18-211. Cr. r. Colmar. Poirier. Ï>.K. 7 î,(jû D P ao. 1. îni;. ■ ■ ■
14. — Tel est aus^i l'avis de bourguignon (C. cr. t. 3, p. US). Si, dit-il, par 1 usage du faux nom et de la fausse qualit*, la remise de fonds n'a pas été déterminée, mais que par I effet de cel usage, celui qui.» fait cette remise n'ait pas le luojcu do recouvrer ce qu'a a ainsi deliNre trop légèrement, fan* » avoir été indui. par le faux nom ou la fausse qualité, la perle qu'il ep: ouïe ne peut être la base d'une action en escroquerie. U a eu effet à se l'imputer 11 a suivi la foi de celui avec qui il a coulraclé, et, d'après larl. UiS, c'est la renii,e des fonds, lorsqu'elle a été déterminée par la couliance qu'on a pu donuet a un faux nom oa à une fausse qualiti-, et non l'iuijiossibilite de recevoir ces fonds, à raisou de l'usage de ces faux noms on de cette fausse qualité, ijui peîit
nsCROQUEMi;. § 2.
, seulement donner lieu à une poursuite en escroquerie.
IS. — Il n'y a qn'ure simple escroquerie, lorsqu'un individu se borne à preiidie verbalement seit un fau\ nom , soit une fausse qualité , ou lorsque, faisant usage d'Un acte sincère , il se pfésentc faussement comme la personne dont II est parlé dans cet acte.— U.A. t4»a., n..S.
IG. — Mais s'il prend ce faux nom et celtefausse qualité dans un écrit qui est son piopre ouviage, ou bien si , cet écrit étant l'ieuvre d'un autre, il en fait sciemment usage, alors il y a crime de faux , c'esti-dire que l'escroqui rie a été lenlée on couronnée à l'aide d'un faux. — HiiJ.
17. — ^Jugé ainsi que l'escroquerie commise ù l'aide d'un fauï nom pris par écrit , n'est pas- senlement passible des peines de simblr poliie portées par la loi du 7 frim. an 2, mais-qu'elle lonsiitne un faux eu écriture.— 17 mai 1811. Or. c. Mi», pub. l'èvroton D.A.7. SBft. D.P. 2. 9i. ■
18. — l'individu qui, associé à l'aotcur d'une secte religieuse , nommée In rvHijinn des saints se faillpasser pour le prophète EHe en annonçant qiie la terre va être dévorée par le feu , dont ses sectaires seront seuls garantis, et qni parvient ainsi à se faire remettre des sommes d'argent et d'a'mrcs effets se rend coupable d'escroquerie. — 2 mai 1829. Gre-^ noble. Min. p»l). Dubia. DP. ."0, 2. 83. — V". En ce sens 2 juin 1843. Cr. rej. Caen. Li.P. 43. l. 401.
19. — Celui qui, incapable de contracter, se bOrne i prendre dans une olilisatiom une qualité qui le sirppose capable, et qui pourrait élre facilement yéritiée par ses cocontractans, ne commet pas à leur égard le délit d'escroqnerie. Ainsi , ne peuvent être condamnés comme csorocs. soit le mineur qni dans un contrat s'est déclaré majeiir;soit la femme mariée qui y a pris la qualification de //Me ma/eurc jouissant de ses dni/s.— 21 mars .1807. Gr. c. lltiénart. D.A. 7. S3S, n. 21).
Il en serait autrement , on le senl bien, sî
l'incapable avait employé rti-s niancenvrcs IVau'duleuses pour faire croire a sa capacité.
20- — Jugé que la vente des drogues médicinales par un individu non muni dcdipldme omi'autorig»^ lion, ne eonstitne pas à ello seule le délit d'cscpoquei. f'fi. — 0 janv. 1852. Orléans. Harjon. p.p. 3-,. .2. (os. SI. —Celui qui, sous la fausse qualité de chiMirgien, mais en signant son véritable nom, a fabriqué de faux certificats de visite , et a , par ce moyen obtenu da I argent , en faisant espérer à ceux qui le lui ont remis qu il leur ferait délivrer un consé'de réforme, n'a pas commis un faux , mais seulànent undiJildescroqnerie.- G août 1807. Cr. c. Jourdain U.A. 7. S36. D.P. 2. 9.Ï.
22. — L'agent d une compagnie d'assurance qui postérieurement à la révocation de ses pouvoirs ' continue , en faisant usage de la qualité qu il a perdue . de recevoir des désistemens, d'emdonner récépissé, et de percevoir des sommes à titre de rélriw bution. commet le délit d'escroquerie. — SIC mai 1827 Cr. r. Lambin. D.P. 27. 1. 412.
av. — Manœuvres frmidulèttses. — DauBtou* les cas où il n'est fait usage ni d un faux nom, ni d'une fausse qualité , la réunion de trois conditions est nécessaire; il faut, 1» qu'on ait employé des manœuvres frauduleuses i 2» que ces manœuvres aient pour but de persuader levisteuco de (aus\ei entreprises, d'un pouvoir ou d'un crédit imaginaire, ou de faire naître I espérance ou la crainte d'un événemeat chimérique ; 3« qu'à l'aide de ces mêmes manœuvres ainsi car.ictérisécs. on se soit tait remet- Ire des effets ou valeurs. — D..V. 7. «'»l.
-*• — La loi a caractérisé par leur but les manœuvres frauduleuses nécessaires pour constituer I escroquerie; mais elle n'a pu définir les moyens dont I usage constitue ces mêmes manœuvres : à cet égard les tribunaux prendront pour régie la défini lion que les -lois romaines nous ont laissée du dol et de la fraude : O'/iniscof/î'/tJar , fnllacia , machinalvt ad cireomeniendum , fhlletidnm . dccipietvdutxvo alterum, adiiiOita. — D.A. ib., n: 7.
ÎS.— Le fait, de la part d'un individu, 1° de s'être annoncé dans un lieu comme aiant assez de pouvoir pour faire reformer les jeunes ,,ene tombés- an sort ■ 2" d'avoir déclaré qn'un autre individu ave» leqnel il s'était promené était uu capitaine de recrutement; 3" d'avoir conduit un conscril chez un chirurgien eu lui promettant de le faire réformer , moycunam SOofr. de gratification, constitue las mantruvrcs -frauduleuses désignées dans l'art. *0S da coile pénal.
En conséqueRce , lin tel individu poutàtrd^upsuiTi, pour délit d escrnqueri", par le m>«isl6fe public, bien que le coiisiril ait cle reforme et lesSOO fr.
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volontairement payes parlai. — Sî^oùt 1S34, Cr.-r Toulouse. Squirolis. D.P. 31. I. 44.-;.
-?• — La-jurisprudence de la cour de cassation 9 varié sur le point de-savoirsil appartient à cette cour d'apprécier les faits matériels d'escroquerie déclares.parles jogemciisou arrètsqui lui .sont déférés, et SI, par suite , ces faits doivent cire éuiiooés dans ces jugemens.
27. — Dans le principe, il fut déci lê que la cour de cassation, investi,- du droit de juger si 1-s lols-pénalesont été justement .-.ppliquées , devait examirW les faits et apprécier la qualification qni leur avaH «lé donnes, —as mars 1812. Cr. 0. Wjn. pub. llehp.
D.A. 7. tt<r>;U.P.4. 93. ^
■-•<•.— -Kl que, comme " il ne- pool y nfotrdien i I application d'une loi pénale que sur uu f.iit de délit, qualifie tel par la loi, les arrêts de condamnation devaient énoncer les faits matériels résultant de l'in^ str^iclioH; que l'application de la loi ne pouvait être justifiée par la seule onoiieiation de laquai fieatioB morale quiavait paru devoir être donnée iices -fait*;» et qu'ainsi, il y aTail lieu dé casser l'arrêt qui 'se bornait à déclarer que le prévenu avait abusé de 1 Ignorance et de la crédutflé d'une personne puot lui faire céder ses droits-, etc., sans constater aueuli des moyens employés -p-jiir opérer col abus de cré>dulité. — 7 fév. i"(jt2. cr. c. Orléans. Liillet. D,A. 7. -Mi. D.P. 2. 95.
29. -^ Jugé de même que lés tribunaux 'crimiuels qm accueillent une pla utc en escroquerie doivent, pour justifier leur compétence-, non seulement déclarer que le prévenu sest rendu coupable de ce délit par la jactance d'un crédit imaginaire cl par des allégalioos mensongères-, mais encDre pi'êciser les faits d où doit résulter une pareil-) iadoction. ~^2.i avril 1807, Cr. c. GoreL D.A. 7. 453. D.P. e. !13.
30. — El uu tribtinal ne pent décider qu'il y a escroquerie, sans constater les faits simnies qni sont Ws élémens du fait moral d'escroquerie. -^2--. déc 1Ï07 Cr. c. L..V. U.A. 12. C2*, D. 4, D.P; 8; I. OU.
31. — Mais, depuis, il a été eonstamhtent jugéntte les maninivres fl'auduleuses dotil parle l'art. 4i>s C. pén., n'étant ni définies ni précisées par aucune lot leur apprécï»tion est abandonnée à la conscience dïï juges, et le défaut d'énonciatioh des faits desquels ilfe ont induit l'existence du délit ne p?utétre invoqué comme moyen de cassallon. — 9 sept. 1920. o. V OflcaBS. Làha-yes. D.P, 27. 1. S12. — IT août iMTl'! Cr. r. Dieudonné. L>..v, 7. 3li7, et 4. 41S.ID.P: 2. <yi — 20 mai 1826. Cr. r. Cburtaillsn; D-.P] '26. 1.' 3-'f .
33:'— Décidé de même que le jugement portant qnè dé tels et tels faits incriminés Tésullênl les manoju'vres frauduleuses et le crédit imaginaire -constituUft de l'escroquerie, n'est pas susceptible de cassallon pour fausse appiècia-îôn desdils faits. — 21 mSiife 1828. Cr. r. Mîb. pub. îVotté. D.P. 28. 1. 2iW. -30 juin. IS3I. Cr. r. Loubier. D.P. 31.1. 39.1.
33. — Jugé de même qu'on ne peut faire casser l'àrrét portant qu'un médecin stsl t-én lu coupable d« manœuvres fi^auduleuscs en faisant nattl-e darfs l'és^ pl-ît d'an Conscrit la crainte d'être déclaré p opre au serviee, et l'espér^ince de le faire réformer pour ■ e l'argent.- 25 noy. 1820. Cr. r. lJorJe)ux. Laffauris- D.P. 27. I. 342.
34.-^Jugé de même que les tribunaux corfeclioh'nels jugeant un délit d'escroquerie, ne sont pas obigés d'énoncer, dans leurs jugement, les failï qil'ils ont considérés comme muiiceuvrés frauduleuses; il sulBt qu'ils constatent que cCs luanreuVrét oui existé. — 9 juill. r^ôO. Cr. r. "ilontel. DP. 30, 1. 349. — 18 ocl. 1827. Cr. r. Sedillou. l'.P. H. t. SOO.
ô3. — Cependant, il est des cas où la cour -de cassation est dans la nécessité d'apprécier lc«'faits.in*lériels constitutifs de l'esc< oquerie, parexoiiiple, 1° jors" qu'elle est appelée k prononcer sur le mé. i e d'uu arrêt de la chambre d'accusaiiouqui renioiele prévetiu devant V: tribnnal correctionnel; 2' lorsque le prévenu propose devant le tribunal correcti nnel iMie excepUon d'incompétence prise de co que les faits énoncés dans la plainte ou dans I ordonnante du renvoi de la chambre du conseil ne cdustiiueol pas I« mancenvres dont parl-j l'aM.' 40S.
30. — Au surplus, quoique rSpprééialion morale des faits d'csoroq<ieric appartienne excliHlveinent au* premiers juges, ceux-ci né sont pas pour <eta dispensés de caractériser ces faits dans leurs jiiremeiis, et d'ex-prinier<iu'ife rêuuisseiW lés diTTerentes VitérfnsldMcos dout parlu laft. M'k- 11 UM doué qu il 96it cOOslalé, 1" que des mahœuvresifniiidulense» oii«iété emplo-jees^— i» que ««s luanœutres ont eo pour tout de-persuadir , ele.; — • S» et qu'à l'i'ide de l'u» da «es moyens le prévenu s'est fait remettre dessomiMniou des valeuis pour se les approprier. Si renonciation de
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i:aDO<lf ces pondUiens élémenliires f<»it omise, le jngeineiii ilorooilamnation iDCOurrait la cassolion.— U.A.T. S«. D. 10.
^1 — AiMi, il' ne suOli pas, ponr conslltuer lett^Ht d'escroquerie, Je s'élie fait remellri' Jes soiuniw. objets ou litres, à Vaille de inana'n>resTr»iduleuse<i;il faut enc«re i|iie ces miiii<PB>res olTrenl l.-sca ratières tMMrniinei par l'art. +« , (-'esl-àdirt» c]uellej aient cté^^mi-lo^fe*- p«ir persi«»loT l'oxislcucrt de fausses «méprises. d'<m iiomoir on d'un crédit imaginaire, oif'panr Oïirenailrc )j crainte ou IVçpoird'nn é>t'flement rliinHTÎqne. et que le ju^tfmeatde condananatlon «Kcbrc que c'est par do tels moyens que le préronu a-escToqu»' ou tenté d'oscfwjuer tout ou partie di» la fortune d'antrui. — 4 janv. 1812. Gr. r. T<^lle. n.A. T. ;u». D.r. lî. I. 5iâ.— -■wjamr. 1823. Gr. c. Paris. lîcjirbou-I.ebUiBO. D.A. 7. S(,9. U.'l'. a. 9».
R«. — Te jngemenl ou l'arrêt qui condajime pour délit descroqueric, doit énoncer, à peine de nullité, que les nian<m\res Trauduleuses, caractérisées par l'art. 4".'i, ont en pour but de frustrer de tout ou partie de sa fortune celui au pnJjiidrce duquel l^escroquerie a clé consommée ou tentée. — âo avril l«1t. Cr. c. Vaillant. D.A. 7. SfiO. D.P. 2. 91,— ^" oeti I8M. Gr.c. Fifhon. l)..*. 7. SOI. D.P. 2. !H.
SS. — Le déJit d'escroquerie est suHisammenl earaMérisé. lorsque le prévenu est déclaré coupalle de s'élfc créé on crédit imagiBoirc à l'aide do fausses matiuenvTes, et d'avoir cmisé un préjudice de plus de M.ofK» fr. — lOféT. 1S5I. Cf. c. Laget. D.P. 31.
10. — Le délit de eomplicité d'escroquerie- est su(Hsamineut caiwclérisé, lorsque le jugement, en se référaot »u\imilifs donnés relativement à l'auteur principal, déclare que le prévenu de complicité coneaisslil parfaitement In nature des opérations par lesquelles l'auteur principal faisait des dupes ( C. pén. *>1> ». — Mème«rrél.
11. — Les mots /■(iwsfM entreprises, pouvoir imayinnirt», éA^nemenl efiim^riqiif, doivent être entendus dios leiiraeeepMon rigoureuse ; c'est-à dire qu'il faut que le prévenu n'ait pa* pu croire de bonne foi au pouvoir, au crédit, ni aux craintes ou aux espéradcts à laide desquels il s'est fait remettre de l'argent ou des objets. — D.A., eed.
«. — Jugé' ainsi qtie lorsque, tout en' reconnaissant qu'nu 'individu s'est fait remettre par diverses personnes, eu leur faisant voir le livre de l'ancien •jTimoire. certaiiies sommes pour frais des expérjencfsipar lesquelles il disait pouvoir faire de Tor, les juges reconnaissent que cet individu a agi de bonne foi, et eu couse. luencc l'acquittent de la prévention d'escroquerie, celle absolution est légale, la bonne foi é«»nt exclusive de la fraude, telle qu elle esl caractérisée par l'art. iO.'i du code pénal. — 2G août 1824. Cr: c. Bouai. Vatm. Yi.\. 7. ;'i7i>. DP. 21. ^.■^r,^.
■Cl. — Il n'y avait do même abus de crédulité, el coïKéquéliMnent escroquerie dans le sens de la' loi 1191, qn'■an^Jnt que l'auteur de ce délit savait qu'il oD'imposail sur ses promesses, ses entreprises el les es, orauces qu'il donnait, et que ceux avec lesquels il traftait ignoraient rcellemenl la fausseté de ces promesses , entreprises et espérances- — t5 froct. ati tô. Cr. c. Basse. T>.\. 7. .li"). D.P. s. I. SSS.
11 ^Mais-ne serait ee pas aller trop loin que de décider, comme semble le faire Carnot, que par lea ra^ts f'aust^i entreprises la loi a entendu parler d'entreprises qui n'auraient aucune exislem-e réelle, de sorte que l'art. lO'i .serait inapplicable au cas où il s'agirait d'entreprises réelles- dont on aurait considérablement exagéré l'iuiporlmce? Mais quelle différence peut-on voir, soit quant à la moralité, soit quant au résuttni, entre persuader l'evisleiicc d'une entreprise qui »'exi.tc pas, el présenter comme une brillanie opération ce qu'on sait n'être qu'une ch livc et funeste eniréprije? S y a t-il pas dans ce cas persuasion d'une f*Bsse entreprise? Peut-on dire que celle qui a elv aiinonei'c soit colle qui existe réellement? — D.A., i7.li/.
■\~,. — Si tes moyens imajiiiês pour commettre ce déltl ét«ieiltteHemént grossiers que personne ne put en être dupe, on pourrait présumer que ce ne sont pas ces moyens qui ont procuré la remise des fonds ou val urs; mais à cet égard I» juge doit user d'une grande circonspection. 11 doit consulter surtout l'a^-e, le sexe, la qualité des parties, leur situation rcspecirre, et ne pas perdre de vue qu'un homme simple et ignorant peut fonil)er dans un piéf.e que loul homme doué d'une raison cl d'une expérience ordinaires eût aisément su reeonnaiire.— 1>.A., éd.
'l'i — Il y a escroquerie de la part de celui qui s'approprie des sommes qui lui on» été confiées â litre de naaodat, par exemple, pour faire dire des messts pour le repos de» morts, s'il a obtenn que ces som-
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mes lui fussent remises en persuadant à ses man-
daus que les morts se veugeraicHl de leur reftis en leur envoyant des maladies. Le prévenudiraitenv'aîu qu il iiWl passible que d'une action civile en reddition de compte de sou niaiMlal. — 23 mai isat;. Cr. r. i;i«s, U.A. 7. .ISO. D.P. «. 2. U'*.
;7. — Pour qu'un dol constitue le délil d'escroquerie, il tout (ju'il ait été employé poiir alniser delà crédulité de la personne ir«mf'ée. .iinsi, la eollnsion par liHjueile, sans ce mo)en, un vendeur et un acquéreur sa sont ménuge la iiossibilité de fair? prononcer la rescision pour lésion, dsne veirte au préjudice d-iHi second acquéreur, nolfro pas le caractère du délit d'escroquerie. — 5 mess, au 11. Cr. c. Vincent, etc. D.A. 7. M<i. D.P. 2. US.
4*. — Le fait de recevoir de l'argenl sous prétexte de préseus à faire aux juges, pour en obtenir une dé«isiun favorable, constitue le délit d'escroquerie. On dirait en valu que les ji^ges sont incorruptibles et qu'il était iuvraiscmblatile que le prévenu (simple cabaretieri put avir quelque iuQuencc sur Uur esprit. Ces circoustauces prouvent davantage encore les manœuvres fraudule4jses qui oui dit être emploies par le prévenu pour persuader un crédit imaginaire el des espérances chimériques. — 28 mars 1842. Gr. c. Jlin. pub. C. Uepp. D.A. 7. 663. D.P. 2.95.
49. — L'individu qui a louché de l'aTgenl d'un conscrit, en le détermiuanl à accepter pour remplaçant im homme réformé, et qui est convaincu d'avoir garanti l'admission de cet homme, nonobstant son congé de réforme, en déclarant laussement qu'il existait un décret qui autorisait citlc admission, ne peut échapper aux peines de l'escroquerie, sur le motif qu'il aurait donné connaissance au conscrit du congé de réforme du remplaçant. — 27 noT. 1812. Cr. c. Grasioli. D.A. 7. 5C3. dp! 2. OG.
50. — Unséparear de la loterie dite bollaudaise, qui sépare, vend on loue des lots dont il n'a ni la propriété ni la possession, n'est pas seulement passible de l'amende prononcée par le règlement du 13 oct. 1S12, relatif à l'administration de la loterie; il doit cire puni comme escroc— 2G mars 1819. Bruxelles. Fredanus. D.A. 7. o63. DP. 2. 97.
SI. — Les menaces insérées dans une lettre anonyme, avec ordre de déposer une somme d'argent dans un lieu désigné, qui ue rentrent pas dans celles préx-.ies par les art. Ô03 el 430, C. pén., constituent le délit d'escroquerie. — 22 uov. 1820. Bruxelles. Min. pub. Schampaert D.A. 7. 507. DP. 2. 97.
52. — Celui qui exhibe une bourse donl l'iuspectlon peut faire espérer à son créancier de toucher le montant de sa créance, et lui f.i il par ce moyen signer une quittance, après qp.oi il relire la bourse, commet le délil d'escroquerie.- 4 sept. 1S2J. Cr. r. Daunoo.U.A. 7. 37t. D.P. 2. Ci'.i.
3ô. — 'Peut élre poursuivi pour délit d'escroquerie l'individu prévenu, 1° d'avoir proposé à son agent de change qui avait fait pour lui divers achats d'effets pïiblics et qui lui demandait une garantie pour ces achats, de prendre livraison avant le terme desrcnlcs achetées pour son compte ; 2' d'avoir fixé le jour el l'heure ponr cette livraison ; 3» d'avoir engage l'associé de l'agent de change, qui le cherchait pour lai faire la délivrance des effets achetas, 5 venir dans son domicile, afin d'y effectuer cette délivrance et d'en loucher le prix ; -S^ eufiu, d'avoir recules effets, selon 1-usage du commerce, avant d'eu payer la valeur el d'avoir refuse ensvile d'acquitter celle valeur, sur le moJif qu'il l'aurait payé eu prenant livraison. Tcms ces faits, s'ils sont prouvés, constituent le délit d'escroquerie. — 11 doc. I8ii. Cr. r. Paris. Roumage. D.P 23. 1.-23..
i>l. — Un marchand qui trompe un acheteur, en livrant d'antres m irchamlises que celles qui avaient été présentées el olT^rles en vente ; par exemple, en substituant, pour IjJivraisfjn, de la limaille de cufvre à la poudre d'or, et qui. pour cou.sommer cette dccepiion, emploie des manœuvres frauduleuses, doit être puni conformément à larl. 4ii3 C. pén. L'art. 433 du même code n'est applicable qu'à ceux qui trompent les acheteurs sur la nature ou la qualité des objets vendus, mais sans l'emploi de manoeuvres frauduleuses.- 30 août 1$2.". Cr.r. >aBci. Lorano. D.P. 23. l..*tl.
55. — La circonstance que l'expert d'niiecorapagnie d'assurance qui aurait dit à un assure dont la maison axait brûlé, cl qui allait toucher le uiontaui de las- S'Jrance ; « iih bien ! lu as fait une bonne j >uriiée. l,>ue Tas - tn donner à N. Courlallon ( agent de la compagnie ) pour ses peines? Cola vaut bien 500 francs. ". cl le fait de celui - ci d'avoir retenu celle somme sur celle do ."iiO-Xi fr., sans opposition del'assuié, qni, d'après le langage tenu par I expert dans un lieu écarté uii il avait été attiré, aurait compris
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que celte somme était due à l'agent à litre d'honoraire, peuvent élre considères comme corslituanlde^ mananitres fr»«dtrfeuses. et faire eoinlarom'rl'agent pour escroquerie. — -Jo mai 1820. Cr. r. Courlallon. D.P. 26. 1. .'^7.
W. — Sons 1^ régime de-la- conseription militaire, on devait consldéfer comme coupables d'esrruqoerie les agens de l'administration et olbcters de-s»nieqni, convaincus d'avoir, auiue|ris des défenses portées par la lot duJ.S niv. an 7, et par le décret du fi frncl. an 13, reende l'argent ries constrils, ii raison tie ieiirs fondions, étoienl en même temps convaineiis-de s'être fait donner cet arjent par IVspérance qu'ils svaient inspirée- aux conscrits de l»s faire exempter du service militaire —Il sept. 18"7. Cr. r. Deshaves. D.A. 7. 5.57, n. 4, el ,><. 0!<r>. U.l'. 2 312.
57. — Ils devaienl être condamnés anx peines de l'escroquerie, même dans le cas où l'ordonnance qui les avait traduits devanl le tribunal correcliounel ne les metlail en prévention que quant au premier de ces délits. — Même arrêt.
58. — Jugé, par application de l'art. -.•; de la lai de 1791 , que celui qui . pour se rendre l'intermédiaire entre un conseil de recrutement el un conscrit, afin d obtenir la réforme de celui-ci , recevait une somme d'argent dont il n'aurait pas eu à rendre compte en ces de succès, et dont la restitution n':ur,-.it été que partielle en cas de non rénssite, commettait le délit d'escroquerie.— 7 juin 1811. Cr. c. .Min. pub. C. Hlari. D..A. 7. 500. D.P. 2. 91.
59. — Le vendeur d'un immeuble qni. par ses manœuvres fratidulenses, était parvenu à tromper l'acquéreur sur la consistance el la valeur do l'immeuble vendu , pouvait être déclaré coupable d'escroquerie. Dans ce cas , le tribunal correctionuel pouvait prononcer la résolution de la vente — 18 ven^'. an lu. Cr. r. Méat. D.A. 7. 315. D.P. -?. 92.
60. — Celte décision ne pourrait plus tire admise, car l'art. 403 ne repaie escroc que celui qui •s'est fait remettre des fonds et, par ce mol, il n'entend é«idemment parler que de sommes d'argent , dis -niexiblcs DU des oblû/alions, disposilioni , Ijùleii, prnmesses, tjuillancei ni decharyes, c'est-à-dire, en un mol, des objets mibiliêts. Ceserail d'ailleurs méconnaître le sens attaché par l'usage au mot escroquerie que de prétendre qu'eu puisse cscroqner des immeubles réels.
61. — Des manoeuTres pratiquées pont vendre des marchandises à un prix supérieur à leu.- valeur . ne constituent pas le délit d'e=croquerie , surtout lorsqu'elles ont lieu à l'égard d'une personne qui fait le commerce de ces sortes de marchandises, et qu'elles ne sont pas de nature à tromper la prévovance du commun des hormnes Spécialement, il n y a pas escroquei ie, lorscpie des bijoutiers ont été dètenr.iués à acheter des bijoux à un prix très élevé , par la promesse qu'un tiers, d'intelligence avec le vendeur, leur avait farte, en leur donnant même des arrhes, d'acheter lui-im'me ces bijoux.— 2 aoiit l^ll. Cr. c. Paris. Aaneelle. D.A. 7. SGI. D.P. 2.95, et 11. 1.412.
02. — De simples achats ou uégociations de courtage, non accompagnés de manœnxres extrinsèques à ces actes, capables de tromper la prudence ordinaire qu'on apporte dans le commerce , ne présentent pas les caractères de l'escroquerie. — 23 avril 1807. Cr c. Courvoisier. D.A. 554. D.P. 2. 93.
Cô. — Le Tendeur par acte sous seing-privé qui , pour dissimuler l'existence de ce contrat, donne pouvoir à l'acquéreur de rendre l'immeuble dont il n'a pas encore payé le prix, et qui, par l'abus que fait l'acquéreur de ce mandat, se trouve privé du pri:x de l'immeuble et de son privilège de vendeur, ne peut porter plainte en esrroqueric contre le mandataire, ni contre celui qui a traité avec lui , si d'ailleurs ce mandataire n'a emplové aucune manœuvre crimineLe pour obtenir la 'vente ou procoralion. — 30 marô 1809. Cr. c. i;avoiol. D.A. 7. 5o9. DP. 9. i.
tu. — Il n'y a pas non plus escroqcerie dans la déclaration meDSongère,4|u'un immeuble est franc d'hypothèques, si elle n'est accompagnée -d'aucune circonstance aggravMile ; cette déclaralion ne renfermant pas les caractères du dol puni par l'art. 33 de la loi do 1791, il n'en peut résulwr qu'un stellionat dont la connaissance est dévolue aux tribunaux civils (L. 15 germ. an ti. — u vend, an 10. Cr. c. Girousl U.A. 7. Sll. D.P. 2. 120'J.
65. -—Ni dans l'armoace mensongère insérée dans une feuille publitjue d'un traiument à faire à celui qui, moj en liant un caution neiuenl en espèces, se cliargera du la régie d'imdonaine cansidérable , quoiijiie cclls annonu ailélé snivie cUi versement d»raoticBneincnt demandé el d'oR traité non exécuté par lin- Civida qui se dr-ailfausiemenl p:opriétaire(lccc do-
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inainc— 0 frim. an 10. Cit. «. FiTricre-.Sau\o-Bauf. V.\. 7. S46, D.r. -2. Oi.
60. — M ilaus le Tail du ilcbilcur qui , par l'cITcl June laiisse promesse, oblicnl la ri-.-litulion J'uo gage remis h son crcaucicr pour la siVuriic d'un pril, H qui nou scuicmcnl u cxicule pas su promcssi-, mais déclare même fausM'imnl a\oirpa>é sa dclte. —2» bruQi. au ». Cr. c. \auquiliu. l)..\. 7. S43. U.P. 3.
Jf. 1- M (Jaus le faii de relenir induement un billet acquilli', il d'en poursuivre une stconde fois le paiemi ut. si le UiUel u ïlbii testé eu la possession du prévenu que par l'iirel de la yolonlé libre du plaigcanl;r<' fait conslilue un abus de counance — 8 ihcnn.' au 13. Cr. c. Coursaull. D..\. 7. jjO. D.r. 3. ->. 181.
6s. M dan la violallon d'un deput, a moiustou-
teFois quil ne fùl rtconiiu que le dipùt n'arail elé amené que par de laus.ses promc.'.ses et des luanœuxres froUiluleuses. — ir.frutl. an 13. Cr. c. hasse. D..*. 7. oW, et 7:.'.i, u. i. V.f. 5. I. i.33.
OU. — >i dau> le fail du mandatiiire qui expose cl perd au jeu la somme reçue eu exéculiou de sou mandai. Cesl Ij lECoreun abus de confiance.— 1-4 Iherm. an 13. Cl. c. Viée. D .\. 7. S50. U.P. 3. 2. ISi.
70. — M dans des piomesses el des assurances de rembourseminl, à TaiJe desquilles un individu s'est fait piéUr de l'argent , et dont la fausseté etil été reconnue du préteur, s'il eût eu recours aux précautions que con-eiUait une prudence ordinaire. — as mai 1808. Cr. c. UapSi. D.A. 7. 337. D.P. 8. I. 393.
■;i._>idans le fail de celui qui a dissipé des fonds qu'il avait f^it cs|érer dVmplojer ulilenieul, et qui a continue d en reeevoir de nuuveaux , saclianl 1 impossibilité où il était de les rendre ; de lels moyens de fraude ne rentrent pas dans ceux prévus par la loi , el ne sont pas d'ailleurs de nature à égarer la prudence oriliiuire.— 13 mars ISÛG. Cr. c. Y\ers-Lagr.niére. U..\. 7. 333. U.P. 6. 2. lil.
7J_ _>i dans Pacliou d'un débiteur qui se fait remcllrc par son créancier les billets dont ce créancier esl porieur, en lui déclarant fausscmenl qu'il vient de signer cUiï un notaire une obligation en reniplacemtnl de ces billets, si d'ailleurs le débiteur s'est borné à celle seule fausse déclaralion , car si l'olTre d'une obligation notariée, en remplacement des billet , cl le soin qu'a eu le prévenu de faire rédiger celte obligation , peuvent i tre considérés comme des uianœuvns frauduleuses; du moins , elles ne consti- Incnt pas le délit d'escioquerie, puisqu'elles n'ont pas été emplovées pour persuader lexisleuce de fausses enlriprises , d'un pouvoir imaginaire . ou pour faire naître l'espérance ou la crainte d'un événement chimérique.—7 mars 1817. Cr. c. Yvonnel. D.,^. 7. Mi. D.P. i. «0.
73. —M dans le fail d'un ouvrier , al'.aclie au service d'un atelier, qui se fail livrer une paire de soulieis p r un cordonnier, en lui disant que son maître la lui paierait, quoiqu'il n'ait point encore de compte arrêté entre celui-ci el son compagnon. — 6juill. 1S2G. Cr. c. I.orand. D.P. 20. i. «4.
74. — M dans Icmploi de voies de fait par lesquelles un huisMer a fait paver arbitrairement des frais non laves.— 12 llor. an 13. Cr. c. Kdlot. D..\. 7. 347. D.P. 2. 9.-1.
75. — M dans l'emploi fait d'un titre anéanti, pour prendre une inscription hvpothécaire. — (i fcT. ISOG. Cr. c. Pavv. 1)..^ 7. 351. D.P. (i 2. 93.
76. — >i dans le refus d'un créancier qui reçoit une somme ollérle par son débiteur, d'en donner quittance tt de porter celle somme en compte à valoir sur se~ créances.— 29 août ISOU Cr. c. Lelévre. D.A. 7. Ssr. D.P. li. I. COU
77.— Ni dans l'action de conserver des obligations acqniltée.^, de recevoir des à-comptes en urgent ou en denrées , sans en donner quittance ni inscrire la mention au dos des obligations , enfiu de poner le prix d'une vente à une somme supérieure à celle qui esl due, sans tenir compte de cet excédant au débiteur.— ^1 nov. 1812. Cr. c.Min. pub. l)ansmger,etc. D.:\. 7. .■iG4. D.P. 2. 9G.
TR._>i dans le fait du porieur d cITets exigibles qni. pour se faire livrer des niarcbandises par le marchand débiteur de ces eli'ets. qui reiusait de les acquittir, a exhibé en sa préence du numéraire et des bilMs de banque auxquels il a suhslitue adroitenui.l des cil'eLs acquittés . ce fait, bien que icorairment réprélicn^il le, ne peut donner lieu qu'à une action civile.- 17 fév. 1809. Cr. c. Verdun. U.A. 7. 539. U P. 9. 2. 38.
79._^idans le fait de celui qui a reçu de l'argent pour avoir donné des conseils à un conscrit, sur les moyens de se faire exeinplerou réformer, si les conseils avaient pour objet l'emploi des moyens légaux.
ESCROQUERIE
—30 juin. «813. Cr. r. Proc.-gén. de Grenoble. Colouibet. D.A. 7. 5G4. D.P. 2. 96.
8(1. — Ni dans le la:t du syndic provisoire d'une faillite, qui, par menaces de pciursuites rigoureuses et en Ibltant la femme du failli de l'espoir d'obtenir un sauf conduit pour ce dernier, se fail remettre par celle femme, en garantie de sa créance, des cffels de la faillite au préjudice de la masse ; ce fait ne constitue pas non plus un vol.— 30 déc. 1S21. Rouen Capperjn. U.P. 25. 4. 309.
81. — M dans le fait d'un commerçant d'avoir enlevé el dispersé ses meubles; ce fait présente le caractère de banqueroute frauduleuse. — 13 mars 180U. Cr. c ^ vcrs-I.ag:aviére. U.A. 7. 3.33.
82. — Dans le cas où, au délit d'habitude d'usure, se rattache celui d'escroquerie, puni par la loi du 3 sept. 18UT, il faut, pour détei miner les élémens conslitulifs de l'iscroqnerie, recourir à U loi du 22juill. 1791, sur l'escroquerie, seule en vigueur à l'époque de la promulgation de \> première , el nou à lari. 403 C. peu.- 3 août 1820. Cr. r. Dijon. Mai tin. D.P.
83. — 1» Lorsque le délit d'escroquerie esl connexe avec des crimes tels que faux et baratterie. il peut être légalement compris dans 1 arrêt de renvoi à la cour d'assises ; celte cour en esl dés lors valablement saisie, et peut , ensuite de la délibéralion du Jury, appliquer la peine. — 17 aoùl 182t. Cr. r. Dieudonné. U.A. 7.SG7,et 4. 413.D.P. 2. 97.
2° Il n'v a pas escroquerie, il y a corruption dans le fait dû garde - champêtre , tnéme incompétent, qui, pour une somme, supprime un procès verbal. — V. Corruption, n. 7ei8.
84.— 1° l.a tromperie au j-u, par l'emploi de cartes découpées, ou de toute autre manière, dans une partie engagée sur enjeu ou sur parole, ne constitue pas le délit d'escroquerie ; cela parait certain ; ledol est, dans ce cas, postérieur à la convention déjouer. 'Tel a été l'avis de M. Rocher, rapporteur lors de l'arrêt du 13 avril 1813. Cr c. Conatv. D.P. 43. 1. 3C'4.
2» Mais il en serait a'utremenl si, pour exciter au jeu celui qui a été trompé, il a t'té employé des manœuvres frauduleuses tendantes à faire naître l'espérance d'un succès qui serait ici bien chimérique, puisqu'en raison des moyens de troiiiperie médités, il y a presque certitude qu'il sera victime.
5» Toutefois, même dans ce cas, si 1 enjeu du joueur trompé n'a pas clé délivré à son adversaire, ou si ou s'est borné à jouer sur parole, il n'y a escroquerie, ni tentative d'escroquerie; car, il faut, pour qu'elle existe, i» remise ou délivrance des valeurs spécifiées dans l'art. 405 C. pèn. (V. n 90), 2' que ces valeurs consistent en objets corporels ou mobiliers (art. lOl el i05 combinés, et V» \ol.n. 71), et non en un engagement dont l'exécution, depuis l'art. 1963 C. civ., peul être refusée au gré du perdant.
§ 3. — Jentatitc, complicité et piiiies de Vescroq uirie. — l'oursuiles.
S5. — Tout ce qu'on a à dire sous ce paragraphe se réfère d'une manière intime au paragraphe qui précède. l^s peines de l'escroquerie sont retracées au
n. G, et il y a dans le cours du § 1" plusieurs décisions relatives à la tentative, à la complicité, à la procédure.
8G. — Comme la répression de la trnlative d escroquerie esl une exception aux principes que les délits ue sont punissables qu'autant qu'ils ont été consommé-i, les tribunaux doivent user en pareil cas de la latitude que leur laisse la loi de modérer la peiue, pour peu que les circonstances soient favorables au prévenu.- D.A. 7. 512, n. II.
87. — Avant leCodepén. de 1810, celui qui. parles moyens énoncés en l'art. 33 de la loi du 22 juill. 17!)'l, s'était fait f,iiie cl délivrer une obligalion à sou profil, ne commettait pas la simple tenlalive d'escroquerie, non punie par cette loi : l'escroquerie èUil consommée. — 27 inesS. au 8. Cr. r. Levié. D.A. 7. 544. . ,
Et. cil ciïit, avant le nouveau code pénal, la tentative d'escroquerie n'était pas punie comme l'escroquerie cousommèe. — 23 déc. 1807. Cr. c. L D.A.
n 4. DP. ». l
88.— L'ac ion par laquelle , à laide de fausses craintes, on extorque i une lemme mariée une obligatiun que le défaut d'aulurisalion de son mari aurait annulée, ne devait point , sous la loi du iî juill. 1791, être considérée comme une simple lent,itiïe d'escroquerie : le délit était consommé par le seul fait de la souscription du billet et de sa possession par le prévenu. —i nov. 1808. Cr. c.Min. pub. Lusch. D.A. 7. 34 i.
89.— l.a restitution do la somme escroquée, opérée avant toute poursuite criminelle, ne lait pas dégénérer le délit en une simple tentative d'escroquerie,
ESCROQUERIK. § ï.
et ne peut conséquemment motiver l'acquiltemcnl du prévenu, l'action publique étant indépendante de l'action et des intérêts des p.irli^s civiles. — 0 sept. 1811. Cr. c. Min. pub Trapigny. D.A. 7. 51», et 8. 699. D.P. 11. I. 511.
90. — Aujourd'hui , il faut, avec l'usage de faux noms ou de fausses (lualites, ou avec l'emploi des manu'uvres frauduleuses qui sont spêciliécs dans l'art. 405 C. pèn., le concours de la remise ou délivrance de fonds, meubles ou obligations, disposiiions, billets, quittances ou décharges, pour cunstilt.er, aux termes de cet article, le délit d'escroquerie ou de tentative d'escroquerie ; en telle sorte que l'arrêt qni, reconuaîssanl à la fois, en fait, l'existence de manceuvres telles qu'elles sont caractérisées par l'article précité, mais sans que I s prévenus se soient fail délivrer de fonds, meubles, etc., a, par suite, décidé qu'il n'y avait pas délit, scst exactement onformé à la loi. — 29 nov. IS-'S. Ch. réun. r. Toulouse. Min. pub. C. r.ossignol. U.P. 29. 1. 44.
(l.a cour avait rendu dans la même affaire une décision contraire le 21 fev. 18-27. D.P. 27. 1. 389.)
91. — Jugé de même que l'arrêt qui, après avoir constaté qu'un individu a emplojé des manœuvres frauduleuses pour persuader l'existence d'un crédit imaginaire, et a n.ème tenté de se faire remetlre une certaine somme d'argent, sous la promesse de faire dispenser quelqu'un du service militaire, a reconnu en même temps qu'aucune remise de fonds, obligations, etc., n'a eu lieu, a iuslement déclaré qu'il n'y avait pas, de >a part, délit d'escro'[uerie. — -J5 janv. 1829. Cr. r. Agen. Min. pub. Gary. U.P. 29. 1. 119. — V. D.G. suppl. n. 59. 20 et 90."
92. — Celui qui accompa;.uo iun r-onscrit. et lui sert d'interprète auprès de ceux qui commettent à son égard le délit d escroquerie, se rend complice de ce délit, et devient punissable comme celui qui en est l'auteur i L. 19, 22 juill. 1791, lit. 2, art. 7 ). — 14 août 1807, Cr. c. Min. pub. Koob. D..i. 7. 5SG D. P. 2. 93.
93. — El le décès de l'auteur du délit d'escroquerie n'alTrancliil pas le complice de la peine qu'il a encourue. — Même arrêt.
94. — La circonstance que le complice est au service du principal délinquant ne peut le soustraire aux peines de la complicité. — Aléme arrêt.
95. Le délit d'escroquerie peul être .poursi i\ï par le ministère public sans le concours de la partie lésée (C. debrum. an t, art. 4. — 18 avril isoG. Cr. r. Flachat. D.A. 7. 532. D.P. 6. 1. 34P.
96. — Lorsqu'un prince ou ungouTerncment étran» ger a été victime d escroquerie commise en France par des Français, les tribunaux de France ont le pouvoir de prononcer sur ce délit, et d'annuler les actes qui en ont été le résultat, eu tant que ces actes portent sur des biens situés dans le royaume, el dans leur force d'exécution sur le territoire français, sans qu'on puisse leur reprocher de porter la moindre atteinte a la souveraineté du prince ou du gouvernement étranger auquel ces actes ont été surpris par des manœuvres frauduleuses. — 18 avril 1806. Cr. r. Flachat. D.A. 7. 351. D.P. C. ». 319.
97. — Des obligations passées en France, à l'aide de manœuvres constituant le délit d'escroquerie, peuvent ilonncr lieu à une pLûnte en escroquerie devant les tribunaux français, encore que la plupart de ces manœuvres aient eii lieu en pays étranger. — 27 janT. 1824. Cr. r. Min. pub. C. Brunscbweig. D.A. 7. 370. U.P. i. 99.
98. — L'individu condamné à une peine comme coupable d'escroquerie, doit l'être nécessairement à la restitution des objets on valeurs escroqués. — 14 germ. an 8. Cr. c. Frcssaiiges. D.A. 7. 543.
99. — Lt les amendes pronoucées pour cause d'escroquerie sonl solidaires contre chacun des condamnés pour raison du même fait, encore que, par l'elTel de la solidarité, l'amende s'élève, pour chacun, audelà du maximum détermine par la loi ^L. 22 juill. 1791, lit. 2. art. M). — Il sept. 1807. Cr. r. Desbayes. D.A. 7. 537. D.P. 2. 512.
lou. — L'arrêt qui ne prononce pas la solidarité do l'amcudc entre lous les condaïuncs doit être casse à cet égard. — 14 août 1807. Cr. c. Min. pub. C. Koob. U.A. 7. 3.iO. D.P. 2.93.
101. — Il n'ist pas nécessaire que la cindamnation à des dominages-inlércts soit explicitement motivée, lorsqu'elle a ses motifs dans uu délit d'escroquerie déclaré constant ; qu'elle est uu acces-oire de la condamnation principale, el qu'elle se réfère de droit aux mêmes bases et aux mêmes inolil's. — 17 août 18'21. Cr. r. Dieudonnc. D.A. 7. 507, cl 4. 415. D.P. 2. 97.
ESTIMATION
«ndossdirs ou porlcur§ de ces cITels, la reslitulion ile ces cITcts et leur annulation, au hesoin, ne peuvent èlre prononcées qu'à IVgaril îles individus condamnes, et non au préjudice d'un tiers porteur de ces irailes, leciuel est reconnu aïoir agi de bonne foi. — 94 roess. an 13. Cr. c. Mouru-Lacoste. D..\. ". 518, e»3. 4-4. DP. -2.0.
103. — L'escroquerie n'est pas assimilée au vol, dans le sens de l'art. *227',) C. civ.
iOl. — ... lille u'empéclie pas d'être électeur communal. — D.r. 34 I. 33>.
lOS. — La prescription de trois ans, à raison du délit d'escroquerie, ne court pas du jour de la remise des titres obligatoires, mais seulement dujour où ils ont été acquittés, surtout s'il s'agit de faits qui constituent à la fois le délit d escroquerie et celui d'usure. — 2" janv. (»i4. Cr. r. Miu pub. Brunschweig. D.A. 7. 570. U.P. 2. "J'J.
tes.— Nous pensons, au contraire, que la prescriplion court du jour de la remise des billets ou obligations obtenues par escroquerie, parce que le délit existe dés ce moment. La décision de l'arrcl ci-dessus ne nous semble pas justifiée par celte circonstance , que les faits reprochés au prévenu offraient les caractères de l'usure en même temps que ceux de l'escroquerie. 11 a été jugé, il est vrai , que la prescription du délit d'usure ne court que du jour du paiement (V. D.P. 23. 1. 197) i mais cette doctrine, fondée sur ce que l'usure est un délit primitif, repose, comme on voit, sur un motif inapplicable à l'escroquerie. Quant à laconnexité qui existait, dans l'espèce, entre les deux délits puisqn ils prenaient leur source dans les mêmes faits, celait une particularité indifférente; car la connexité n'a d'iulluence que sur la procédure et le jugement : la loi ne lui eu accorde aucune sur la prescriptioa pour laquelle il faut toujours consulter les régies particulières à chaque epèce de délit. —D.A. 7 670, n.
— V. Abus de conf.. Action civile , Amende, Amnistie, Arrêt, Baratterie de patron, Cassation , Chose jugée, Coniplicitè.iConcussiun , Corruption, Elect. com. , Fausse monnaie , i'aux , Fonctionnaire , Mineur, Peine , Possession , Prescription , Presse , Stellionat, Suppression de titres. Tentative, Usure, Sol.
TABIX SOMUAIBE.
Action civile. 78.— publi- Jeu. 8J, s. que. 95. Loterie. 60.
Abus de conGance. 68 , s. Mandai. 22 , 40 , 5S , G3 ,
ÉTABLISSEMENS PUDLICS ET RELIGIEUX. § l". ÉTABL1SSEME>S PUBLICS ET RELIG. § 3. 475
K.SPIUT DE RETOUR.— "V. Domicile, Droits civils, Etranger.
ESSAI.— \. Brevet d'invention , Douanes, Or et Argent, Prêt, Vente.
ESS\I\IS. — V Usuiruit, D.G. sup. V». Abeille.
ESSAISTEMENT.- V. Forêts.
i:STAMPlLLE. — V. Douanes, Voitures publiques.
ESri.MATION. — V. Assurance maritime, Assulance terrestre. Avarie , Comn.unauté, iiontrat à la grosse. Domaine engagé, Uot , Enregistrement, Expertise , Fabriques , Forêts , Lou.ige , Mandai , Nantissement, Partage. Prêt, Rapport, Rente, Rescision, Saisie-immobilière, Société, Succession bénéliciaire, l'sufrnil, Vente , Voirie. V. aussi D.G. suppl. V» Estimation.
ÉTABLISSE'\1E>T. — V. Alimens , Communauté, Chose jugée, Domicile, Dot, Droit civil Mariage, et
, D.G. suppl.. liapport.
ETAELISs'eMENT de EIENFAIS.ANCE et D'UTI- LITÉ PUBLIOL E. —V. ce mot au D.G. suppl.
ÉTABLISSEMENT DE COMMERCE. —V. Commerçans Effet de comm., Nom, Patente. Société.
ÉTABLISSEMENT FRANÇAIS.— V. ce mot au D.G.
SUppl.
ETABLISSEMENT INSALUBRE. —V. Manufacture.
Ils sont de deux espèces , ou civils ou religieux
5. _ On peut encore les distinguer en temporaires et perpétuels. Les établissemens publics lempor. ires sont ceux que des circonstances momenlauées ont déterminés, par exemple, les maisons de secours extraordinaires pour le service des épidémies Les établissemens publics proprement dits, dont il va être question, sont ordinairement permanens, et la perpétuité est dans le vœu de leur institution.
de crédulité. 28, s.
Manœuvre. 6 , s. 20 , i "1, s. 90, s.
Agent de change. 33.
Amende. 100, s. Médecin. 21
Autorisation maritale. S8.
liaratlerie. 83.
Bonne foi. 02, 103.
Caractère. 1, C, 30, s. 45.
Cassation ( appréciation ).
Cautionnement. GS.
Certificat. 21.
Chirurgien. — V. Médecin.
Compétence. 33, 96.
Complicité. 40, 47, 92, s. Preuve
Concussion. $4. Promesse
5U, 7'J, Ul.
Menace. 61, 80.
Mensonge 39, s.
Mention des faits. 29, s.
Meuble. C, 00.
Mineur. 18. Motif implicile. 302.
Peine. C.
Possession. 103.
Prescription. 104, iOC, s.
Conseil 79.
Corruption. 84.
Courtage. 62.
Crédit imagin. G ,
Décès. 93.
Délai (jour o quo). lOi, s,
Devin. 42, s.
Dol. 2, s. 7, s.
Dommages-intérêts. 102.
Drogues. 19.
Ecriture, lu.
Election. 106.
Entreprise. 0, 41, s.
Espérance. C, 43.
Etranger. 90, s.
Faillite. 80, s. 78.
Faux. 3, s. 83. — nom. 3, Suppression de titre 84. s. 11, s. Tentative. 6, 84, 3» 86, s
Fraude. 23, s. 47, 59. Tiers. 103.
Garde-Champétre. 8 t. Usure. 82, lOC.
Hypothèque. 73. Vente. 59, s.
Ignorance. 43, s. Violation de dépôt. G8.
Immeubles. 39. Vol. 1. 71, s. 104.
ESPAGNE.— V. ce mot au D.G. suppl.
ESPIONNAGE.— V.Atlenlat, Prise maritime.
ESPLANADE. — V. Place de guerre, SerTiludes.
ayant multiplié les associations religieuses et amené à des tentati\es de rétablissement des couvens, on sentit la nécessité de rappeler le principe de l'autorisation et d'en régler les conséquences. Tel esl l'objet de la loi du 24 mai 1825 ( D.P. 26. 3. 4). — Roll., n. 9, 10, et y» Association religieuse, n. 1, 2.
13. — Lorsqu'une association religieuse existe légalement, elle ne peut élever, soit dans une même ville, soit ailleurs, sans une nouvelle autorisation, de nouveaux établissemens qui ne soient que des dépendances du premier. Mais une ordonnance suffit pour cette autorisation, même si l'association n'avait été autorisée que par une loi^L. 21 mai 1823, art. 3>. — Roll., v» Association religieuse, n. 3.
ti. — Les communautés reli.ieuses de femmes peuvent être autorisées par des ordonnances du roi , rendues de concert avec l'autorité ecclésiastique , après une enquête préalable et l'examen des statuts par le couseîl-d'étal.
Quant aux comuuinaulés religieuses d'hommes , elles sont restées sous la prohibition prononcée par les lois de 1792. En conséquence, il ne peut s'en former aucune qu'en vertu d'une loi (Roll., v° Etablissement public , n. 4 ). Ainsi, c'était contre le vœu et la lettre delà loi que l'ancien gonvernement tolérait l'existence de certains couvens d hommes, tels quo ceux des Trappistes.
13. — La prohibition des couvens n'entraîne 'pas celle des associalions; mais des associations, même autorisées , ne forment pas des communautés ayant des droits aussi étendus que ceux des couvens, surtout relativement i la propiiélè et à linaliénabilité des biens.
Considérés comme simples associations , les établissemens religieux sont-ils soumis aux dispositions de l'art. -.91 C. pén.?— V. Association.
10.- Les associationsreligieusesnon autorisées par le gouvernement ne forment pas des êtres moraux , voir l'exercice d'aucune action, soit
et ne peuvent i
active, soit passive ; dès lors, elles ne peuvent être De l'autorisation des établissemens publics aclionnéesen justice dans la personne de leur prieur.
Prophétie. 18.
Qualité fausse. 6, s. 11, s.
Réception. (0, 48.
Recrutement. — V. Médecin.
Réforme. 21, 23, 49, 30.
Refus. 76.
Religion. 18.
Remise. 72, 84, 3» 90, s.
Restitution. 38, 06, 89, 98.
Rétention. 67, s. 78.
Salaire. 53, 79.
Solidarité. 100, s.
Statut réeL 96.
Stellional. G4.
Substitution de chose. 34,
civils ou religieux.
§ 2 — De V administration des établissemens publics.
§ 3. Des propriétés, aliénations et acquisitions
des établissemens publics.
§ 4. — Ces actions et des autorisations de plaider et contracter.
I 5. Droits difcrs des établiisemens publics.
I Itr. — De l'autorisation des établissemens publics civils on reliijieui.
Aucun établissement public , soit civil , soit
religieux , ne peut exister légalement sans l'autorisation et la sanction de la puissance civile ; car aucun corps, aucun individu, aucune communauté ne peut se créer une existence qui échappe aux lois du pays. Cette maxime a toujours été proclamée en France, depuis que la rovauiè a été affranchie de la tutelle
monacale. V.' Pxoll. , v» Etablissemens publics,
Le principe et la pratique de 1 autorisation
n'ont jamais rencontré d'obstacle pour les établissemens publics civils, d'enseignement, de commerce , de science, etc.
6.— Parmi les ordonnances récentes qui confèrent le caractère d'établissement public, on remarque:
7. — Celle qui reconnaît la Société géologique comme établissement d'utilité publique, et approuve le règlement de cette société. —3 avril, 12 mail832. Ord. D.P. 32. 3. 3>*. . ^,. , ,, ,.
8 —Celle qui reconnaitcomme établissement d utilité publique la Société industrielle de Mulhauseu. — 20 avril 1832. Ord. D.P. 32. 3. 39. .
Celle qui autorise et reconnaît comme établis
janv. 1823. Aix. Pènitens nuirs d'Arles. D.P. 26. 2. 131.
17.— L'excep'ion proposée parle prieur d une association religieuse non aulorisée, tirée de sou défaut de qualité pour représenter celte association, est une exception d'ordre public qui peut être proposée pour la première fois en appel. — Même arrêt.
18. — Les congrégations religieuses ont des noviciats, et les élèves et novices peuvent contracter des vœux, à seize ans accomplis, avec le consenlemenl de leurs parens (Décr. 18 fév. 1809, art. 6 el7'i.
19. —L'autorisation des congrégations de femmes ne pourra être révoquée que par une loi. Celle des maisons qui eu dépendent ne pourra l'êlre que sur l'avis de lévêque, et suivant les formes légales (L. 2i mai 1825, art. 6).
§ 2. — Oe i' administration des établissemens publics.
20.— Les établissemens publics religieux sont soumis pour le spirituel, à la iuridiclion ordinaire; pour le temporel , à la sur\eillance de l'autorité ad» minisiralive ; pour les crimes et délits, aux cours et tribunaux (Uécr. 18 fév. IS09).
iux termes du décret du 18 fev. 18C9, les
biens de toute nature des associations religieuses sont régis et administrés conformément au code civil et aux lois et réglcmeus sur les établissemens de bienfaisance. , . ,,. 1,.
22.— L'administration des établissemens publics religieux ou ecclésiastiques est confiée à des supérieurs élus par la communauté, ou choisis par l'évèquc; celle desètablissemeus ciiils, à des administrateurs du choix dePautorilé civile.— Roll , n. 23.
i>r.— Les administrateurs des établissemens publics représentent ces établissemens. Us citent en justice, ... t — touchent les revenus, rendent
les intéressés peuvent les poursuivre personnellement devant les tribunaux tUrd. 1 i août 1822).- Corme-
nin, p. 'liT. . . . , . ,
■15 —Une ordonnance du roi soumet a des règles hrai n P 34 1 S6 de'comptabilitè la gislion des économes des êtablisse-
iV -Depuis'le concordat qui a rétabli le culte en mensde bienfaisance.-29 nov. 1831. Ordonn. D. P.: France , plusieurs décrets de Napoléon , et ensuae
lion du droit proportionnel établi par la loi du 7 pluv. an 12 , en laveur des pauvres et des hôpitaux — 4 fév. 1834. Civ. c. Instit. des aveugles. D.l'. .>4. 1 80. — 4 fév. 1834. Civ r. Enreg. C. Hospice de cam
de nombreuses ordonnances de la restauration , ont autorisé des congrégations hospitalières et autres, et deé établissemens de charité.
Les tendances du gouyernemenl de
,1; n.ifprochcr d- cet arliclc.cdui du.D.G. !iippl.
g 3. pes propriétés, aliénations et acquisitions des établissemens publics.
2,3, Le.' biens qui , avant la révolution , appartenaient aux corps ecclésiastiques ont été réunis au domaine de l'élal par le décret du 2 dot.
GO
irAGLlSSEMEî s PUBLICS ET RELIG. î;,3. ÉTACLIsSEiUENS PUBLICS ET RELIGIEUX. § *. ÉT.UÎLISSEMOS PUBLICS ET RELIGIEUS.
avis C0D5 d'état, 50 mars IS:!-:. — Cormenin , Droit, udmin., \. 2, p. Mi.
40. — Toutefois, en cas cj'cxlinclion ilo comraunauli'S et congrégalions religieuses de femmes , ou de
.- . -. , révocation de lordounance qui Ici a autorisées , les
curés "eVdêsseWans un' logement et un jardin conifc- biens à elles donnés par actes entre vifs ou par tes- semcns publics qu'avec l'autorisation expresse du roi
uablcs (art. Tl.'ïi'et Tr. . Mais la loi du i janvier tanientrelonroeul aux donateurs ou tcstaleurs , ou à (C. civ. 2045 ). Koll., n. 29, 3h, 31 , Corm., p. MS.
iSn a depnis'rendn aux élablissemens ccilési-isli- leurs parens au degré succcssible ^l.. 21 mai I82c; , 56. — Les actes dépassant les bornes d'une adnil-
. . : .. r....i.i .!■,„„ .r d.^ „i r\ ^nv -t: -, i nislraliou or.linairc doivent être préalablement aulo-
risés par l'autorité administrative. Les bauv de neuf
17s0, et aliénés depuis en grande partie. — Le concordat de I8111 déclara le clergé et les établisseriens ecclésiastiques inhabiles à posséder des biensimmeubles; seulement il autorisa les communes a frorurer aux archevêques et evéques diocésains, aux
?>1. — Et le défaut d'autorisation peut leur être opposé eu tout état de cause , iuéme d'ulUce. — Même arrêt.
.'ij. — Les élablissemens publics ne peuvent transiger avec des particuliers ou avec d'autres établis-
ccilésijstiflues, reconnus par la loi. la faculté d'acquérir des immeubles avec l'aulorisation du roi.— Celle même aulorisalion sullil pour l'alicualion de ces biens, qui, d'ailleurs sont prescriptibles (,C. civ. 2227).— Uur. , n. S18 elsuiv. . , . . „
a-^ L'acquéreur d'une partie des biens u une
corporation religieuse, dont la vente a eu lieu i une époque où cette corporiition avail encore l'administration de ses biens, mais qui n'a été précédée d'aucune des formalités prescrites pour laliénation des biens ecclésiastiques , ne fait point obstacle à ce que le domaine se mette en possession desdils biens , comme si la vente irexislail pas.
Si la coutcàlalionesl élevée après 1 adjudicaliou de ces biens, elle esl ju;éc par le conseil de préfi-clure
!l mai i82Ci V — D.P. 2.il. — Les donateurs ou testateurs peu\ent stipuler que si les conditions sous lisquelles i's donnent à des élablissemens publics ne sont pas exécutées, non seulement que les biens rentreront aux donateurs ou testateurs, mais encore qu'ils rcviendronl à leurs héritiers. II faut cependant que les coudilions prolitent aux donateurs ou testateurs; autrement ils ne peuvent, laute d'intérêt, se prévaloir de l'inexécution l^Avis cens, d'étal, r.O mars 1822).
a. — Lorsque le donateur ou ses héritiers demandent la nullité ou la réduction d un don ou legs, nonobstant l'ordonnance d'autorisation , le litige esl de la compétence des tribunaux ( Cormenin , p. 423 .
j -n^ . . Ln décret du 2,') janv. 1807 semblait avoir décide le
Il nov. 1813. iJéc. cous, d'elat. Le domaine C. contraire. — Favard, Hép., v» Etablisscmcul public;
Den.enten. . Koll., n. 18, 19.
JS. Les membres d'une communauté religieuse, 43. — Les notaires doivent donner avis aux éta-
exclùs eu conformité des slaluls y relatifs, ne peuvent blissemens publics des dons ou legs faits au profil de demander le pai lage des bénelices el économies faits ces élablissemens. — Roll, n
L'ordonnance du 2 avril 1817, art. G, avait permis aux communautés de femmes et aux élablissemens ecclésiastiques d'acquérir des renies sur l'état sans autorisation royale. Mais celte faculté abusive
par la commûuaufe \L. 24 mai 1823).— 4 juin 1831. Ttib. de Paris. Uerouer. D P. 33. 3. 17.
Chaque sœur d'une congrégation religieuse
conserve l'entière propiiclé de ses biens et revenus ,
avec le droit de les administrer et d'en disposer, con- leur a été retirée par l'ordonn. du 14 janv. 1831. —
formemenl aux lois (.Decr. 18. fov. ISOM . D.P. 31. 5. 11.
50. 1) Les établissemens publics ne peuvent alié- 43. — L'aulorisation du préfet suffit pour l'accep-
ner leurs biens qu'en cas de nécessité et avec l'auto- talion d'objets mobiliers q-.ii n'excèdent pas 500 fr.
risation royale (L. 2 janv. 1817, art. 3; 24 mai 1823, — Roll., v» .-issociation religieuse , n. s.
an. 4^. — Roll., n. o. 46. — Les ordonnances et arrêlés qui aulorisent
2' Toutefois, si I aulorisalion indiquait un emploi l'acceptation d'une d inaiion ou d'un legs dèlermides fonds, l'acquéreur ne pourrait se refuser à payer nent l'emploi des sommes données , et prescrivent la sous prétexte que l'emploi n'aurait pas lieu. — 17 avril conservation ou la vente des elfels mobiliers lors 1837 et 7 juin 1842. Rouen. D.P. 45.2. -lu.
ô' Quant .1 leurs acquisitions, il faut aussi qu'elles soient autorisées (Ord. de nov. iC29, juin lt)59 et août I74!:i . — Roll., n. G.
31 — Les membres des communautés religieuses ne peuvent disposer au-delà du quart de leurs biens
i omis d'y pourvoir
■t au - dessous peuvent èlre autorisés par les préfets i Avis cons. d'état, 28 pluv. an tl ; décr, 12 aoiit 1807 ■.
S7. — I-orsqu'il s'agit d'appliquer et d'exécuter, entre deux corporations religieuses qui réclament toutes deux un revenu, un décret qui a déterminé la destination de ce revenu, l'application en appartient, non aux tribunaux, mais aux préfets, comma charges de la surveillance desbiens des corporations. — Oii mars 1814. Déir. cons. délai. Chanoines deSavillan. C. les Chanoines de Mondovi.
58 — Les ventes, échanges, acquisitions d'immeubles , baux à long terme , et autres actes extraordinaires, doivent éire autorisés par le roi (Décr. 21 déc. ISU'.l; avis cons. d'état, 22 cet. I8IO; 13 aoùl t8H\
39. — La mense épiscopale est conGée à l'administration de chaque évèque, sous l'observatiou des régies communes aux élablissemens publics, et spécialement du décret du 6 nov 1813.
Lorsque la demande contre un évèque est par«ment mobilière , et n'intéresse pas directement les droits fonciers de sa mense épiscopale , il n'a pas besoin d'aulorisaliun pour plaider ^ art. 14 et 29 , décr. du (5 nov. 1813 ). — 2 avril 1833. Colmar. Evèque de Strasbourg. D.P. 3'.. ?. 107.
00. — Aux termes des art. 6, 8 et 29 du décret cité, il est formellement interdit aux évéques de grever les biens de leurs menses, sous aucin prétexte, sans une autorisation expresse du gouvernement, à peine de nullité de leurs actes et eugagemens. — Même arrêt.
§ s. — Droits divers des étahlitscmcns publics. Cl. — Le ministère pnblic doit être entendu dans
que le donateur ou le leslalcur
(,Ord. du 2 aviil 181 47. — Les synagogu»3 consisloriales des Israélites
sont des établissemens publics capables d'acquérir toutes tes causes qui intéressent les élablissemens pu-
les biens nécessaires à l'entretien des temples el aux blics (C. pr. 83).
frais du culte ( Roll., n. SB ). Cola est aujourd'hui (;2.— Les élablissemens publicsonl une hypothèque âupiofit de l'a commui.auté ou de l'un de ses mera- d'autant moins douteux , que, d'après la loi du 8 légale sur les biens de leurs receveurs et administrabres, à moins que celui-ci ne soit l'héritier en ligne février 1831, les ministres du culte Israélite rcçui- leurs comp'.ables, mais non sur ceux del'administra-
'' vent un traitement du trésor public. leur qui ordonnance les paiemens à faire par le re-
43. — Lorsque la dette d'une ancienne commu- ceveur (C. civ. 2121 >. — Roll., n. 33, 34.
nauté de Juifs , en Alsace , n'est pas contestée , mais 03. — Les élablissemens publics soûl soumis aux
qu'il s'agit seulement d'en ordonner la répartition
sur tous ses membres , en vertu d'un décret spécial,
le ministre ne peut refuser son approbation à celle
mesure, sous prétexte qu'on doit la considérer comme
la perception d'un impôt , dont la connaissance appartiendrait à l'autorité judiciaire ( Décr. du 8 sept.
1810 1. — 3 janv. 1827. Ord. du cons. d'état. Cerf-
berr. — 10 janv. 1827. Roland , etc.
directe du donateur ou le-tateur, et pourvu que don ou legs n'excedepas 101,000 fr. (,L2i mai t82.j, art. 0.
52. — Les établissemens d'utilité publique peuvent accepter des donations et des legs, avec l'autorisation du roi C. civ. 9l0i. Cette disposition s'applique aux établissemens religieux existant légalement ^L. 2 janv. 1817).
33. — Une ordonnance du roi, du 7 mai 1S2G, détermine par qui devront être acceptées les donations faites aux élablissemens ecclésiastiques, lorsque les personnes désignées par l'ordonnance royale du 2 avril 1817 seront elles-mêmes donatrices'. — D. P. 96. 3. 7.
54. — Les élablissemens ecclésiasliqucs ne peu- Tent recevoir que des dispositions à titre particulier (C. civ. 1010; 1. 2, janv. 1817 , art. "; I. 24 mai 182.'i, arl. 14).
35. — îiulle acceptation de legs au profit d'établissemcDS ecclésiastiques ou de communautés religieuses de femmes ne peut être présentée au roi, sans|que les héritiers connus aient consenti à son exécution ,
§ 4. Des actions , et des autorisations de plaider et de contracter.
L'art. 910 G. civ. porte : « Les dispositions.
pices, des pauvres d'une commune ou d'établis mens A'ulitiié pui/iVyue, n'auront leur elfet qu'autant qu'elles seront autorisées par une ordonnance royale. " — V. Dispsilions entre vifs, art. 9.
50. — Les actions dirigées contre les établissemens publics doivent être parlées devant les Iribuuaux. — ou produit leurs moyens d opposition, ei, s'il n'y a Roll., n. 28. pas d'héritiers connus , avant qu'il y ail trois puliU- SI. — Les actions mobilières contre les établissecations avec invitation aux hérilicrs d'adresser leurs mens publics doivent être autorisées par les conseils
soit entre vifs, soil testamentaires, au profil" des hos- on que la suppression ne s'élend qu'aux droits des
mêmes prescriptions que les particidiers , et peuvent aussi les opposer. (C. civ. 2227).
64. — L'autorité administrative , el non les tribnnaux , est compétente pour juger les difficultés qui s'élèvent, au sujet des places qui sont distribuées dans une église, aux autorités civiles, encore bien que ces distributions aient lieu en vertu de réglemens de la fabrique, approuvés par l'évéque. — 29 avril 1809. Décr. cons. d'état. Turny C. Besançon.
05.— Les droits à des places, dans les églises, appartenant à des particuliers, ont èlé supprimés par la loi du 12 judl. 179U. art. 21 et 23. — Vainement dirait-
rècLmalious au préfet ,Ofd. 14 janv. 1831, arl.
de préfecture (Ord. du 11 fév. 1823); mais non les actions réelles (.\vis du cons. d'état, du 9 juiil. iSOii). — Cormenin , p. i43.
52. — La décision du conseil d'état qui , sur une instance dans laquelle une commune ou un établissement public est intéressé , renvoie les parties devant les tribunaux . renferme viiluellemenl l'autorisation pour rétablissement ou la commune , de plaider devant les IribuuKUx ( L. S nov. 1790, lit. ô, art. 13 ). — 22 mai 1822. Keq. Paris. Lafarge. D.P. 22. 1. 260.
. , 53. — Les consisloires des églises protestantes sont on n en autorise l'acceptation que pour partie, le legs des élablissemens publics dans le sens de I art. 1032 OU 1.1 portion distraite entre dans la succession et ap- C. pr.... En conséquence, ils ne peuvent, comme partient à tous les héiiiiers légitimes aptes à la re- les fabriques des égli.ses catholiques, plaider sans cueillir Avis cons. délai, 7 sept. 1S20\ l'aulorisation du conseil de préfecture... U ne suOi-
,"" r~I-? clause de retour, en cas de suppression rail pas, dès lors, qu'ils fussent autorisés par le did un établissement public donataire, au profit des hé- rcctoire général... ( L. 30 déc. 1809, art. 77; I. 18 Titiersdu donateur, serait conslilulive d'une subsli- germ. an 10 , 2' partie , art. 13 el 20 ; C. pr. 1032 ). tution prohibée ; le droit de retour ne peut être sli- — 13 nov. 1833. Colmar. Consist de Wasselonne. — pule quauprolit du donateur seul ,c. civ. «90, 931 ; 12 déc. 1833. Colmar. Durckeim. P.P. 34. 2. 81. 82,
3G. — >e peuvent cire présentées à Pautorisation les donations faites à des élablissemens ecclésiastiques ou religieux av c réserve d'usufruit en faveur du donateur On'. 14 jinY. 1831, art. 4.
37. — L'êlal de l'actif et du passif des revenus et charges des établissemens donataires ou légataires doit être joint à la demande d'autorisation (.Ord. 14 janv. 1831. arl. 5'.
58. — Lorsque le gouvernement refuse d'autoriser 1 acceptaticn d'un legs fait à un établissement public,
ecclésiastiques sur ces édifices. — 19 avril 1825. Req.
Dame de Courcy. D.P. 23. 1. 275.
— V. Autorisation, Autorilé municipale, Choscs,'Con»muuautè , Concilialion , Conflit , Conseil d'étal , Contrainte par corps. Contributions directes, Disposition entre vifs, Domicile , Donation , Enregistrement, Fabrique, Féodalilé,Forèls, Hospice, Ilvpo- Ihêques, Legs, Louage , Mines, Ministère public , Péremption, Prescription, Propriété, Rente , Servitude, Surenchère, Tontine , Transaction, Usufruit, Ycnte, Voirie.
TAaLE SOMIIAIBS.
Acceptation. 32, s. 46.
Acquisition. 26, s.
Action judiciaire. 50.
Administrateur. 24.
Administration. 20, s.
Age. 1«.
.iliénalion. ôC, s. 58.
.Association. 13, s.
Autorisation. 4, s. 26, 30, 38, 41, s.— nouvelle.
15, s.— de plaider. 5l,s. Couvent. 13
Compétence. 27, 48, 50, s.
Comptabilité. 25.
Comptable. 62.
Condition. 41.
Congrégation. 2, II.
Consistoire. 53.
Corporation religieuse.
Aveu.
Biens. 21, 29, S.
Caisse de prêt. U.
Capacité. 26, s.
Charité. 11.
Communauté religieuse.
Dons.
Echange. 58.
Emploi. 46.
Equivalent. S2.
Etablissement de bienfaisance. 25.
ÉTAT DES PERSOSMCS.
Eiat csimalir. 37. rrcscriplion. M.
Kïéque. 1'.', si, i6, ôO. s. l'roduclioD. M.
Eiccplion. st.— pér. mp- rioprielairc. 27, s.
Mire. i7. ProteslaDt, Si.
]lTpolhè<]ue légale. Oi. Qualité». 17.
Juif. 47, 5. Hefns. 3s.
Loi. )<>. lictour. .-.S, s.
Louage. SC. Kévocaiion. if.
AlaaJat. ir,, s. .Socielé de ;éologie. 7. — Mense épiscopale. SU. d'indii^lrie. 8.
MiDi$(ère public. 5!>. Solidarilr. H.
^~olai^e. 4'.. Sœurs, itt.
Obligation. iÀ. Synagogue, i'.
Partage. 28. Transaction. 5'>.
Place d'église. C4, s. Vente.— V. .\licna!ion.
Portion disponible. 51. \ œu religieav. 18.
ÉT.\ULISSEME>T DE PROPRIÉTÉ. — 1. — Ces» l'analyse des litres en vertu desquels les parties posâèdeat des biens-immeubles, deà rentes ou des créances.
i. — L'établissement de propriété se fjit dans les actes emportant transmission de propriété ou d'usufruit, et dans les actes conteuant alîcctalion hypothécaire. Il ne se fait pas pour les objets mobiliers susceptibles de tradition manuelle, à l'égard desquels la possession vaut titre. — Uoll., v Etahlissementde propriété, n. l,ii et le Formul. raisonné de .M. Clerc.
5. — Il se place d'ordinaire après la désignation des t>iens, et n'est soumis à aucune forme particulière. — RoU., n. 3, *.
Il peut se faire eu (orme d'étal, et par annexe. — noil., o. K.
♦. — L'établissement Je propriété doit être rédigé de telle sorte qu'à la leclurc de lacle on puisse rccoanaitrel origine et la durée de la possession, les mutalions successives, les privilèges des précédens propriétaires, etc.— Roll., n. t;.
5. — Ou remonie, e : général, pour l'établissement de propriété, à l'époque de la possession la plus langue Béces-aire pour prescrire, c'est-à-dire à trente an». — Roll., n. 7.
6. — Quelque utile que puisse être l'établissement de propriété, quelque néces--,aire que soit aux conservateurs la connaissance des inscriptions grevant un iametibL' vendu, du chef de; préccjeus propriétaires, néanmoins il n'est pas d'obligation. — Roll., n. 'J, 10, ll,.lâ.-
1- — Lorsqu'une mutation ou une aïTectation hypothécaire a lieu sans que celai qui la content soit porteur de ses litres de possession , rétablissement de propriété se fait sommairement , selon les renseignemens que fournil le propriétaire, et par forme de déclaration. On se réserve do le compléter par un acte postérieur fait à la suite, mais sur une feuille séparée \U 22 brum. an 7, art. ïù).
ÉT-iGE —V. Louage, Servitude.
l^T.^L. — V. .Vulorile municipale.
ÈT.VL.tGE. — V. Autorité municipale, Jour férié. ÉT-ALOX.— V. Poids et mesures.
ÉT.ANG. — V. .\ction possessoire, Chose jugée, Ean, Louage, Pèche, Peine, Poisson, Servitude, Vente, usufruit. Vol. — V. D.G. suppl., T° Elang. ETAT. — V. Profession.
ÉTAT CIVIU— V. Actes de l'étal civil , Filiation.— V. aussi .\mcnde, Arbitrage, .\udience solennelle, Cassation, Chose jugée. Droits civils, Enregi>tr. , Uinistére public , ^ora, Queslion d étal , Tierceopiiosiiion. — V. Etal des personnes et Suppl. coU. ET.^T ESTIMATIF DE MELDLES ET EFFETS MOBILIERS. — 1.— Ces états soûl utiles dans plusieurs circonstances.
S. — Ils sout indispensables pour la validité des do- Dations d elfels mobiliers. — V. DoualiuB.
3. — Lorsqu'un acte translatif de propriété comprend à la fois des immeubles et des meubles , on pent, en dressant wi étal estimatif, soit dans le contrat même, sait séparément, mais par annexe, ne pa)rer 1 ; droit d'enregistremoot que pour les meubles iL. lâ frim. an 7, art. »i. — Rolland, y Etat estimatif d« meubles et elTrts mobiliers, n. ly.
4. — Les héritiers, légataires ou donataires rapportent, à l'appui de leurs déclaralions de biens-meubles, uo inrentaire on état estimatif, article par article, certifie par eux, s'il n'a pas cte fait par un oOiciet public L. i'jfrim. an 7, art. -27J.— V. Enregistrement.
5. — On dresse aussi des dais estimatifs dans les baux de meubles.— Roll., n. 'i.-V. Louage. — V. Comnimaalé, Donation, Enregislreraent, P.ap- . port.
ETAT A FOURSIR.— V. Action civile, JugemcnL >rr.AT DES LIEUX.— V. Louage.
ÉTAT-MAJOR.— V. Armée, Garde nalionale, el D.G. suppl., v Etal-major.
ÉTAT DE SIÉGË.
ÉTAT DES rERSONNP:s (I . — 1. —C'est la qtialile à raison de laquelle les personnes onL soit relativement à la sociélé, soit relativement à li famille, des droits il exercer et des devoirs à remplir.
2. — Les questions qui s'élèvent sur ces qualités se nonimeut questions d'état; telles sont celles-ci : un in.iividu est- il libre ou esclave. Français ou étranger, légiliuie ou bâtard , mineur ou majeur, etc.? — Toull., I. l", u. IT'Ji Uoll., V» Etal des personnes, n. t, 2.
ô. — C"S questions sont, aux yeux de la loi, d'une telle inipoct.ince qu'elles ne peuveni être traitées devant les tribunaux, sans communication au mioisiére public <C. pr. 83).
4. — L'étal des personnes pent changer par une foule de circou'lauces. Telles sont la mort civile, la perte de la qualité de Français, la peite de lout ou partie des droits civiques, civils ou de famille, par suite de condamnations judiciaires, l'inlerdiction, le mariage, la faillite, etc. — Uoll., n. 5.
5. — L'étal des personnes est d'ordre public, et, par conséquent, ne peut être acquis ni niodifi? par les conventions des parties. Il n'eu esl pas de mémo des inlércl» pécuniaires déiivanl de tel ou tel état ; les parties peuvent y déroger. Ainsi, le père qui ne peut renoncer à la puissance paternelle que la loi lui attribue, esl libre de renoncer à l'usufruit que la loi lui accorde sur les biens de ses enfans mineurs. — Roll., n. G. 7.
6. — L'état des personnes esl politique ou civil. Létal polilique se conip ise des qualités requises pour être admis À l'exercice des droits politiques. — V. Droits politiques.
7.— I. étal civil ,se compose des droits résnilant de lia fixation du domicile, des rapports de parenlo et / d'alliance, des qualités et droits que la loi allaclie au l sexe, à 1 ïtge, à la constitution physique el mo-ale, Ide la capacité légale et des facultés requises pour I participer valablement aux transactions sociales. — 'JîolL,n.9.— V. Droits civils.
8. — Les qualités qui constiluenl létal civil des personnes a2i>scnt sur leurs biens; c'est ainsi que la qualité de lils mineur donne au père le droit d usufruit légal, et que la qualité depoux donne lusufrnit sur le.5 biens dotaux de la femme. — Roll., v^ Etat civil.
9. — Lorsqu'il s'agit d'actes d'aliénation, d'hypothèques, de contrats emportant obligation civile, ou fait déclarer aux parties leur état, si elles sont mariées, tuteurs, co-.uplables publics, etc. — Roll., n. 3.
iO. — L'étal civil des personnes esl constate par des fonclionuaires et sur des registres publics. — V. .Actes de l'étal civil el Filial, lé^il. et natur., Oblig.
ÉT.AT DE ;;iÉ 'rE. — 1. — Les loiset décreU qui régissent l'cial de siège (c'est-à-dire les lois des 8 juin. 1T91, et 10 fruct. an 3, el le dècr. du 2,'i déc. istt), doivent continuer d'être exécutés dans lonles celles de leurs disjosilions qui ne sont pas inconciliables avec la charte. — 30 juin 1S32. Cr. c. Geolfroy. D.P. 33. 1. iliS.
-2. — Celle décision semble incontestable : l' Toute société doil pouTjir se garantir d'un naufrage inévitable; la constilution qui laisserait un pays desarme contre l'attaque pro:on !c cl soudaine d'uù ennemi , ou des anarchistes, porterait en elle un germe de mort ; elle serait placée en dehors de la loi commune à tous les êtres, à tous les corps organisés, qui esl de pourvoira leur conservation ; 2* les lois générales, telles que les chartes, n'abrogent dans la législation secondaire, surtout dans la législation spéciale, que celles des dispositions qui leur sont formellement contraires. On ne saurait s'écarter de cette règle, sans tomber dans un véritable chaos législatif, chacun tirant a son gré des dispositions de la loi constitutionnelle telles conséquences qu'il pLiît à ses passions d'en faire découler. — V. notre observ. D.P. 32. I. 2ii5.
3. — L'art. 103 do déc. du 24 déc. 1811 qui, en cas de dcclarslion de l'ilat de siège, veut que les tribunaux ordinaires soient remplacés par des tribunaux militaires, esl inconciliable avec la charte. Par suite, les individus non militaires saisis, pendant l'état de siège, en rébellion armée, ne sont justiciables que des cours d'asssises. — 30 juin IS32. Cr. c Geolfroy. D.P. 3-2. I. 2tj5. — V. au surplus, sur cette question et sur quelques autres qui se rapportent à l'état de siège, les observations faites v» Compétence criminelle, p. 587, n. S32 et suiv.
4. — Ordonnance du roi qui met la villede Paris ea état de siège. — 7 juin 1852. D.P. 32. 3. y8.
Ordonnance qui rapporte la précédente. — 29 juin, 2 juin. 1852. D.P. 32. 5. 03.
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5. — Ordonnaace du roi qui déclare en état de siège les communes comprises dans les arrondissemens de Laval, Chateau-Goulier et Vilrè. — 1" el 7 juin 1S5» DP. 32. 3. 08, "
6. — Ordonnance du roi qui déclare en état de siège les communes comprises dans les dèpartemens de Maine-et-Loire, de la Vendée, de la Loire-Inférieure el des Deui-Sévrcs. — 3 et 7 juin 1832. D.P. 32. 3. 08.
"!■ — Ordonnance qni rapporte les deux précédentes.—to et 14 juin 1833. DP. 33. 3. t;2. — V. cho-e jugée, CompèL crim. Enseignement ,
Prise maritime.
ErRA>GER (1). —I. — C'est celui qui est né de parens non français , el qui n'a point été naturalisé i V . >a;uralisation i. — On entend en général par étranijcrs les individus soumis à un statut personnel autre que celui qui rè^it les citoyens de la nation , sur la territoire de laquelle il se trouve fi civ. 3 . — V., quant à l'elTet des statuts , réel et personnel, y Lois.
2. — L'habitant d'un pavs réuni a la France , qui , avant la reunion , était au service d'une puissance étrangère, ne devait pas être considéré comme élranger, ni privé du droit de succession en France, lorsqu'il avait manifesté son intention de conserver son ancien domicile , et qu'il étail encore dans les délais pour obtenir du souverain l'anlorisation de servir une puissance étrangère vDéc. 2G avril 1811, art. 14 el 2c;; dècr. 3t juill. 1812; C. civ. 720 . — 12 janv. 1813. Liège. de.Galen. D.A. S. 101. — V. Droits civils el Naturalisation.
AUT. t". — Des droits dout les étranijers jouissent en France,
Art. 2. — Contestations entre Français et étrangers.
AhT. 3. . — Contestations entre étrangers. 5 1". — O'j'iyatîorts civifes.
§ 2. — Otil yalions commerciales.
Ar.r. 4. — Compétence en matière crimineUe et correctionnelle.
-Ar.T. .■; — Ou et comment l'étranger doit être assit/né.
Abt. (i. — Exécution et autorité des jmjemens étrangers.
.Art. 7. — Exécution et autorité des actes étrangers.
Art. 1". — Des droits dont les étrangers jo'jissent en Fiance. '
5. — On lil dans l'art. 1 1 : « L'étranger jouira en France des mêmes droits civis que ceux qui sont ou seront accordés aux Français , par les traitss de la nation à laquelle cet étranger appartiendra. »
4. — L'art. 15 porte : <■ L étranger qui aura été admis par 1 autorisation du roi , à établir son domicile en France , y jouira de tous les droits civils , tant qu'il continuera d'y résider. »
S.— <^)uanl aux femmes, l'art. 13 C. civ dispose : « L'étrangère qui aura épousé uu Français suivra la condition de son mari. »
6- — Néanmoins, et quoiqu'en France une femme ne pui-se s'obliger sans l'autorisation de son mari oa de la justice , la femme étrangère qui voyage en France est , par là même , censée avoir reçu de son mari l'autorisation nécessaire p^ur se procurer des alimcns , et spécialement potir se procurer un logement. — 2S fev. ixiis. Bruxelles, llameroven. — 'V. .Autorisation de lèmme.
7. — C'est au mol lois qu'on examine avec étendue la question de savoir si c'est la loi française ou la loi étrangère qui doit régir les conventions ou les actes des étrangers consommés en France, qu'ils soient majeurs ou mineurs, mariés ou non, capables ou incapables iC civ. 5 .
8. — On distinguait atitrefois deux sortes d'èlrangcrs, qu'on appelait aul/aint, si le lieu de leur naissance était connu , et épaves . s'il élail ignoré. LeoT condition , dans l'origine , dilîérait peu de celle des serfs. — Déclarés plus lard capables des actes du droit des gens, ils purent posséder , acquérir, faire le commerce. .Mais tout oûice ou bénéfice . toute fonction publique leur étaient interdits i^Bacquel, Droits d'u'ibaine, el ord 138G , 1431 ; ord. de Blois, arL 4). —D.A. C. 458, n. 1.
9. — L'une des plus grandes rigueurs usitées alors contre les étrangers, le droit d'aubaine, modifié d'aborJ pir les traites à l'égard d ■ la plupart des états d Europe, fut entièrement supprimé et sans aucune condition de réciprocité, par l'i'ssemblèe constituante
Decr. li août 1700' , qui les autorisa même à succéder en France à leurs parens français iDécr. 8 avril I70t\ — D.A. 0. 45«, n. 2; \î. 270, n. 12.
TS
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aussi le droit de détraction, c'est-à-dire le droit en Torlu duquel l'état retenait une cprlaine portion des successions ou legs que l'étranger venait recueillir en France. Il prenait queliiuefois le nom de droit (Je Jiiigralion, de traite foiaino d'cvclusion de retenue. — N'. Gaschon, Codi^ di/ilom.
Ce droit, qui aTait le mémo rondement que le droit d'aubaine , se trouve rétalili par les art. It , 7i!6 et 912 C. civ., qui avait introduit le système de réciprocité. Mais il a été de nouveau aboli avec le droit d'aubaine , par la lui du i juillet 1819.
11. — L'art. 1" de cette loi porte en effet : « les art. '-26 et ;il'i C. civ. sont abrogés : en conséquence, les étrangers auront le droit de succéder, de disposer et de recevoir de la même manière que les Français, dans toute l'étendue du royaume. "
12. — Les art. 11 et T2ii avaient donné naissance à diverses questions qui ont perdu presque tout intérêt depu s la loi du U juillet isi'.i. — 11 était reconnu entre autres : 1« que la réciprocité devait être fondée sur des traités, qu'il ne suQisail pas que la législation d'un pays autorisât les Français à y succéder. Dans le projet de l'art, il , il était dit. par les lois et les irailts lie la nation : on supprima le mot lois, — C'est parexcepiijn qu'un avis du conseil d'état, approuve le quatrième jour complémentaire de l'an 15, et rendu sur la question de savoir si l'étranger prisonuier de guerre en France peut y contracter un mariage Talable, décide qu'un tel mariage produit les cCfels civils quant à l'étut de la femme et des enfans : mais que les conventions matrimoniales, en tout ce qui touche la siiccessiliilité , n'ont d'effet en faveur de l'étranger, prisaunier de guerre, qu'autaut que /es lois du pays dont il est sujet accorderaient les mêmes avantages aux Français qui se marient en pays étranger. — Chabot , sur l'art. 7iG, n. 2 j Toull., I. 1«', p. 213; Proudh. C. de dr. franc, t. 1", p. 79 ; Durant., t. iJ, n. 81.
13. — Les lois de 179Ù et 1791 , abolitives du droit d'aubaine , ont été abrogées par les art. U et 728 C. civ.— 13 liée. 18-27. Req. Agtn. .\uslen. D.P. 28. I. 6G.
14. — Suivant les principes de l'ancienne législation, le droit d'aubaine èlail distinct et indépendant de lincapacité de succéder; l'abolition de ce droit d'aubaine nentruinait pas celle de l'incapacité de succéder ; cette incapacité ne pouvait cesser que par l'elfel d'une dérogation expresse et formelle. — 28 déc. 18jy. Civ. r. liennes. Robiou. D.P. 2(i. 1. Sfl.
15. — Les Genevois, relevés du droit d'aubaine , par lettres-patentes de 1G08 , pouvaient-ils être institués héritiers teslamenlaires? — Kon résolu. — 15 noï. ISO.S. Aimes. Héritiers lialmier. D.A. C. 179.
Il) —De labolilion du droit d'aubaine, prononcée, en général, par la loi du 18 août 1790 (art. 1"), et, en particulier, pour les Genevois , par les lettres-patentes de juin 1CÛ8, n'est pas résultée pour l'étranger la : acuité de recueillir , après la mort de ses parens français, les biens qu'ils ont laisses en France , mais seulement le droit d'y succéder à ses parens étrangers CL. 8 avril 1791, an. 3 et 4.-2 prair. an 9. Civ. r. liastard. D.A. 12. 270, n. I. D.P. 3. l. 358.
17. — L'art. 23 du traité du 15 août I7(il , fait entre la France et l'Espagne, et appelé pacte de famille, en n'abolissant que le droit d aubaine en faveur des Ispagncls, a laissé subsister leur incapacité de succéder à leurs parens français. En conséquence , sous l'empire du code civil, et avant la loi du 14 juillet 1819, aloUtive du droit d'aubaine et de l'incapacité de succéder, un Espagnol non naturalisé ne pouvait succéder à son parent français décédé en France. - — 28 déc. 1825. Civ. r. Renues. Robiou. D.P. 20. 1. 89.
18. — Un Anglais , héritier d'un Français devenu étranger sous le régime des luis de 1791 , mais mort depuis la publication du code civil, ne peut réclamer le.- immeubles situés en France, et faisant partie de la surcession. — 13 déc. 1827. Req. Agen. Austen. D.P. 28. 1. 5C.
19. — La France a toujours marché la première dans la voie de civilisation , d'humanité et même de générosité envers les étrangers. Il est fâcheux qu'elle ait trouvé peu d'imitateurs parmi les législateurs des autres peuples. Et à cet égard, on croit devoir rappeler entre autres , la loi récente du 21 avril 1832, relative aux étrangers réfugiés qui se rendent en France , loi dont les dispositions généreuses ont été prorogées par celles des u avril 1833, i" mai 1834 — D.P. 32. 3. 4C; 33. 3. 37 ; 34. 3. 43.
20. — Le code semble avoir reslrcinl, par les art. Il et 13, les droits civils dont jouissent les étrangers en France, à ceux qui leur sont formellement accordes, ou par les traites, ou par l'autorisation de leur domicile , ou par d's lois particulières. — Essayons de préciser le sens de ces deux articles.
'2\. — De Vétranijer non domicilié. ~ K ne con-
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sulter que la discussion du conseil d'état, il n'est pas douteux , comme le fait remarquer Merlin (Rèp., t» Eiraiigi'r, p. t" , n. Gi, que dans la pensée des orateurs, l'étranger non doiuicilié était exclu de tous les droits civils non accordés aux Français dans son pays par des traités. Autrement, en quoi consisterait le bénéfice, ou des traités, ou de l'autorisation du domicile? Mais qu'ont-ils entendu par droits ricih-? Le Tribunal en sollicita vivement la définition. On recula devant cette tikhe difficile, en considérant les controverses qu'elle avait fait naître, la variété presque incalculable des droits dont on peut jouir, et le danger d'une omission. C'est donc à la doctrine et à la jurisprudence à déterminer tous les droits civils de l'étranger (V. l'article Droits civils, et les renvois à la fin du mot Etranger ). — D.A. (i. 438, n. ô.
C'est à l'article natvrnlitaliin qu'on indique la manière dont les étrangers acquièrent la qualité de l'rançais.
22. — Pour qu'un étranger soit admis à succéder en France h ses i arens français, il faut qu'il y ait une réciprocilé, non seulement de nation à nation, mais d'individu à individu. — .Vinsi un moine italien, avant ledécret du 25 avril 1819, n'aurait pu succéder en France, par cela seul que, frappé de mort civile en Italie, il n'eut pu transmettre de succession à un Français. — La contravenlion aux lois étrangères est en France un moyen de cassation, lorsque leur observation est ordonnée par les lois françaises, et dans le cas, par exemple, où il s'agit de savoir si. selon les loi* de son pays, uu étranger est mort civilement, encore que la contravention résultât, non d'un refus d'expliquer les lois, mais d'une erreur sur le sens ou le choix de celles que les juges ont di'i appliquer. — 1" fév. 1813. Civ. c. Gènes. Tarchini. D.A. 9. 89:., n. 2. D.P. 13. I. 150.
23. — Ln étranger a pu disposer par testament de ses biens en France en faveur d'un Français, encore qu'il n'existe pas de traité relatif à la faculté de recevoir el de disposer, entre sa nation et la France ; un traité n'élait exigé que pour habiliter l'étranger à recueillir lui-mériie un legs ou nne donation (^C. civ. 11, 72(5 . — 13 août 1815. Trêves. Héritiers Goerres. D.A. 6. 272. D.P. 1. 131(1.
24. — L'abolition du droit d'aubaine suffit pour établir le droit réciproque de succession entre les sujets des puissances contractantes. — 9 juin 1825. Ileq. Romieux. D.P. 25. 1. 33S.
25. — L'art. 912 C. civ., avant l'abolition du droit d'aubaine, ne permettait pas aux Français de disposer au profit d'un .américain des biens situés en Fiance, la convention du 3ù sept. IStiO ne permettant pas aux Américains de disposer au profit d'un Français des biens situés en .Vmérique. — 2 avril 1821. Rouen. Paulmier. D.A. 12. 271, n. 2. D.P. 2.
26. — L'art. 909 C. civ., qui autorise le Français, en pays étranger, à tester selon les formes usitées dans ce pays, ne dispensait pas d'observer l'article 912, qui ne permet de disposer au profit d'un étranger que dans le cas où cet étranger pourrait di-poser au profit d'un Français : la disposition faite hors ce cas n'est pas exécutoire sur les biens situés en France. — Même arrêt.
27. — Le traité entre la France et la ville de Francfort, du 8 ocl. 17U7, lequel élablissait une réciprocité, en matière de succession, entre les individus des deux étals, traité dont les effets avaient été suspendus pendant l'état de guerre, a repris toute sa vigueur au retour delà paix. — 9juiu 1823. Req. Demoiselle Romieux. DP. 23. 1. 338.
28. — L'elTet des arl. 1 1 et 72G C. civ., sur les biens laissés en France par un émigré devenu étranger, ne cesse pas, par cela qu'ils ont passé directement de l'état deséque^I^e, pour cause d'émigration, à celui de confiscation, prononcée par le décret de Rerbn, du 21 novembre 180G, contre les propriétés anglaises, et que les traités de 1814 el 1815, entre la France el PAngleterre, ont ordonné la restitution des biens confisques sur les Anglais. Ces traités sont sans application au séquestre apposé sur les biens d'un individu dnmcuré inscrit sur la liste des émigrés. — 15 déc. 1847. Req. Agen. Austen. DP. 28. 1. 3G.
29. — Il a été jugé que la réciprocité des traités n'était nécessaire que pour habiliter l'étranger à succéder ab intestat, mais qu'il n'en était pas de même pour recevoir par teslamens ou donations entre vifs ; qu'à cet égard, la capacité de l'étranger était soumise seulement à la condition que l'étranger put disposer au profit d'un Français, quelle que fut l'étendue de cette libéralité. — 2Gjanv. 1829. Bordeaux. Duchesne. D.P. 29. 2. 83.
30. — L'art. 912, en effet , ne renvoie point , comme l'art. 72G, à l'art. 11 C. civ., le seul qui fasse mention des traités. C'est ainsi que les étrangers
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sont capables do contracter en France, d'après l'art. 1123, sous la restriction apportée par Part. Il (C. civ. U. 7-2(i, 912).
51. — .Mnsi. un .\nglais peut disposer, dans son pays, de toute sa fortune mobilière envers un Français.—2G janv. 1829. Bordeaux. Duchesne. D.P. 29. 2. 83.
32. — Le mineur né dans les Indes, de pire et mère griitils , c'est-à-dire mahométaus ou idolâtres . sujet du roi de France, élevé dans la religion catholique, est habile ii recevoir par testamenl. — 5 juin 1828. Req. Pondichéry. Tumerel. D.P. 28. I. 2«8.
33. — De même l'individu d'origine malabare , né dans les Indes, sur le territoire français, est habile à succéder sans letlres de naturalisation. — Même arrêt.
3J. — La loi du is juillet 1819 n'a habilité l'étranger q\i'a.<:ucccder, disposer elrecevnir; elle doit être restreinte à ce» trois sortes de droits civils ; il y a exclusion pour les autres. — 7 juin 182G. Civ. c. Nîmes. lliTil. de Canillac. D.P. 2G. 1. 299.
33. — Ainsi, jugé que les lettres-patentes du 18 janvier 1787, qui admettent les Anglais à succéder en France à leurs parens français, formant une loi plulot qu'un traité, ont été abrogées par le Code civil , qui fait dépendre la successibilité des étrangers de la réciprocité établie en faveur des Français, non par des lois, mais par des traités conclus entre les états respectifs -G avril 1819. Civ. c. Metz. Flavigni. D.A. 12. 270, note 1", n. 1. DP. 19. 1. 291.
5(;. — .Spécialement, la femme. Française d'origine, et devenue .Anglaise par son mariage avec un .\nglais. ne peut succéder en France à ses parens français , à défaut de traités qui établissent la réciprocité (lu droit de succéder entre les deux pays. Peu importe qu'en .Angleterre la femme anglaise , devenue étrangère , conserve le droit de succéder à ses parens anglais. — Même arrêt.
37. — 11 s'agit d'une réciprocité, non de nation à nation seulement, mais d'individu ï individu. — Chabot, loc. cit., a. 23; Durant., t. G, n. 82; Toull., t. 4. n. li;2; Delaporic, Paiid. franc., sur les art. 11 et 72C; Légat, p. 281; D.A. 12. 271, n. 13. —V. n. 22.
38. — .iinsi , pour qu'un étranger puisse succéder en France à un Français , il ne suffit pas que ce l'rançais soit reconnu capable de succéder dans le pays de l'étranger, mais il faut encore que cet étranger individuellement ait la capacité de transmettre au Français dont il veut recueillir l'héritage. — 24 août l808.'Civ. c. Liège. Iluseman. D.A. 12.2-t,n. I. D.P. 8. 1. 527.
Par exemple, les religieux étrangers, morls civilement dans leur pays , sont incapables de succéder 5 leurs parens en France, soit o4 intestat, soit par testament.— Même arrêt.
39. — Par la même raison, si un individu laisse en mourant des biens en France et à l'étranger, et un héritier français el nu étranger, el que, d'après les lois civiles du pays étranger, le Français ne puisse prendre aucune part dans les biens situés à l'étranger, l'héritier étranger ne pourra venir prendre aucune part dans les biens situés en France, encore bien que les lois civiles françaises ne s'v opposeraient pas. — 9 fév. 1831. Civ. r.Bastia. Raggio. D.P. 31. 1. 72.
40. — L'élal de guerre suspend et n'anéantit pas les traités dans les dispositions qui permettent aux étrangers de succéder. Ils peuvent , la paix rétablie , recueillir en France les successions ouvertes pendant les hostilités avec leur nation. C'est la doctrine de tous les publicistes , consacrée par plusieurs arrêts (D.A. 12. 27-', n 151. — 5 vend, an 10. Civ. r. Fassi. D.A. 12. 272, n. 1. — 10 janv. 1810. Turin. Bergera. D.A 12.273, n. 1. D.P. 2. 1302.— G avril 1819. Civ. c. Metz. Flavigny. D.A. 12. 270, note 1", n. 1. D P. 19. 1.291. — 2 avril 1824. Colmar. Zwickert. D.A. 12. S75, n. 1. D.P. 2. 1502. — 9 juin 1823. Req. Demoiselle Romieux. D.P. 25. 1. 538.
41. — Jugé d'ailleurs, comme nous l'avons vu au n. 27, que si , à l'époque du testamenl d'un Français en faveur d'un habitant de Francfort, et de son décès, la France était en pleine paix avec l'état de Francfort, la succession a été valablement transférée à l'étranger.
42. — Ce n'est pas le droit de succéder en France, mais la simple faculté d'y recueillir les avantages de l'clTet rétroactif, que l'arl. 59 de la loi du 17 nivôse an 2 refuse aux étrangers en état do guerre avec la France. — 5 vend, an 10. Civ. r. Fassi. D.A. 12. 272, n. 1.
43. — La loi du U juill. 1819, en abrogeant les arl. 72G el 912 C, a laissé subsister l'art. M, qui en contenait I' germe : «On a examiné, disait de Serres {Exposé des mot.. Moniteur , 14 mai 1819), si l'on abrogerait aussi cet article. On n'y a vu aucun avantage... Les autres droits civils n'ont rien de com-
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mun avec celui qu'il nous esl avantageux de resliluer." — Ka aulorisanl l'élranger à disposer et à reeeroir de la même manière que les Français, celle loi ne permet plus qu on mette eu question si deu\ époux étrangers peuvent, en se mariant en France, stipuler des gains de survie ,V. Itép., Gains nuptiaux, p. -21 ; si deux étrangers peurent contracter une société universelle (\ . Uur., des Cuntruts , n. UOl . — U.A. 6. *S<i, n. +. — \ . Succession.
44. — Déjà, «Tant celte loi , el en vertu de l'arl. U du traité du il sept. 1803, les Suisses jouissaient en France des mêmes droits que les régnicoles, en tant que lexercico de ces dniis n'était pas attaché à la qualité de Français. — Légat, p. -2S4.
45. — .\insi, lin Suisse ne peut, en France, être témoin dans un teslamL'nl.— K janv. tsil. Keq. Hennés. Elarv. D.A. 5. 810. D.P. 11. l. tl4- . ,
46. — s'il y avait erreur commune sur la qualité d'un témoin , en ce que , d'après les fonctions dont il a été revêtu , il passait pour cttoijfn fraiiçuis, quoiqu'il fût étranger, l'acte notarié, tel qu'un contrat de mariage, auquel il a concouru comme témoin, n'en est pas moins valable. — is juin 1831. Req. Coiraar. MuUer. D.P. ô). I. -219.
47. _ La capacité putative d'un lémom, ou l'erreur commune, qui doit le faire considérer comme tel , ne peuvent résulter que d'une ^érie d'actes faits eu qualité de rcijiucole, acles qui, ne pouvant être fails que par des sujets dv roi, par des Français , formeraient, pour le témoin, une possession publique et paisible de l'elat, que l'opinion générale lui attribue, comme si, par exemple, il a été maire, électeur, jure, membre de la garde nationale {C. 9»u . — 9 aviil 1S29. Poitiers. Ma-isonneau. D.P. 30. 2. 197.
Spccialtment , pour qu'un Genevois, non naturalisé Français , ait pu élre témoin d'un testament, il ne suffit pas'qu'il ail été emplove dans un port irauçais, en qualité, par exemple, d'ai^jud.nt aux compagnies des gardes chiourmes , qu'il se soit marié en France, qu'il ait été témoin dans un acte de mariage, etc. : ces différens faits ne pouvant jamais établir la capacité putative. — Même arrêt.
48. _ A l'égard des droits civils qui participent du droit des gens, et spécialement de la prescription, ils appartiennent aux étrangers, indépendamment des traités , qui ne statuent que sur les droits purement civils. — Légat, p. 385. — V. Droit des gens.
49. — Les étrangers peuvent acquérir les actions de la banque de France ^Décr. IC jiuv. 1808, til. 1", art. ô'. — Légat, p. 183.
50. — ... Obtenir des concessions de mines isolément ou en société ^L. 21 avril I8t0, art. 13,. — Légat, p. 181.
51. — ... Poursuivre les contrefacteurs d'un ouvrage lllléraire Décr 5 l'év. isio, art. 40. — V. Propriété littéraire. — Légal, p. 192 ; D.A. 0. 459, n. 3.
52. — Jugé que l'art. Il du c. civ. n'est point applicable au recouvrement d'une créance en vertu d'une convention. — -23 avril 182t. Colinar. Rosenwald. D.A. 11. 528, n. 1. D.P. 2. tlOT.
53.— .Mais ils ne peuvent être promus à l'éplscopat en France (Concordat du 18 germ. an 10, art. tu. — V. Légat, Codv des étranijers, p. 202 à 204). A moins qu'ils n'aient été naturalisés suivant les régies du code civil. — Légat, p. -204 el265.
54. — Il If ur est défendu d'exercer en France le ministère ecclésiastique , sans la permission du gouvernement ;L. 18 germ. an lO, art. 32). — D.A. 6. 450, n. 5.
55. — Us ne peuvent servir dans les troupes françaises (L. 21 mars 1832, art. 2^; ce qui ne fait pa? obstacle à ce que des étrangers prennent du service en France; les troupes étrangères peuvent être admises au service de l'état en vertu d'une loi ^Charte de isso, art. 13). — Légat, p. îoû.
56. — Les étrangers ne peuvent être admis à exercer les fonctions de not.iires i L. 25 vent, an 11 , art. 35), de juges , avoués, commissaires priseurs, huissiers . agens de change , enfin aucune fonction qui soit à la nomination du roi, parce que la première conditiou pour les obtenir est de justifier préalablement de la qualité de Français. — Légat, p. 269.
57. — Les jugemens rendus à leur profit dans les matières pour lesquelles il y a, d'après le décret du 22 janv. 1800, recours au conseil d'élal , ne peuvent être exécutés, pendant le délai accordé pour le recours , qu'autant qu'ils ont préalablement fourni caution. , Décr. 7. fév. 4809 >. — D.A. 6. 4S9, n. 5.
58. — Pour exercer la profession d'avocat dans un barreau français , il ne suIGt pas d'avoir obtenu en France un diplôme de licencié , il faut encore être Français d'origine ou par naturalisation. — C fév. 1830. Décis. cons. de l'ordre des avgcats de Grenoble. D.P. 31, 3. 57.
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59. _ L'élranger ne peut non plus être juré, parce que c'est là l'exercice d un droit de citoyen. — >. Cour d'assises.
00. — Conformément aux anciennes constitutions françaises , aucun étranger ne peut siéger dans la chambre des pairs, ni dans celle de, députes, a moins que par d'importans services rendus à 1 état, il n ait obtenu du roi des lellres de naturalisation vérifiées par les deux chambres Ord. du 4. juin 1814, art. l")- — V. >aluralL-ation.
,;i_ Le gouvernement peut, s'il le juge convenable accorder a un médecin ou a un chirurgien étranger' et gradue dans les universités étrangères, le droit d'exercer la médecine ou la chirurgie en France (L. du 19 vent, an II, art. 4).
(;.2. 11 n'est pas nécessaire de demander cette autorisation, lorsque le dipl une de médecin ou de chirurgien a été délivré aux étrangers par l'une des facull'es de France. 11 v a garantie sullisante de capacité, et, d'ailleurs, le diplume, qui est délivré au nom du roi ', confère le droit d'exercer la médecine. — Légat, p. 207.
U5 Vovez D.P. 31, 3, 80, une ordonnance royale
des -29 août et' 17 sept. ts34 , qui annulle celle du 7 avril 1830, portant autorisation au sieur Bucinilat (///iroi«ei d'exercer la médecine el la chirurgie en France. . ,. ,. ,. ,
Ln ctranser non muni d un diplôme Iran
çais ou d'une autorisolion du gouvernement français, accordée sur la rcpreseutalion dun diplôme étranger, ne pourrait non plus ouvrir en Fiance an laboratoire ui débiter dts méJicamens, parce que l'exercice de celte profession , intéressant la santé publique, est placé sous l'empire des lois de police et de sûreté qui obligent tous ceux qui habitent le territoire français (C. civ. 3). — Légat, p. -268.
63. — Ln étranger peut-il être arbitre? Oui, en arbitrage volontaire. — Légat , p. -273 et suiv. — Mais non eu arbitrage forcé (,e.,d.t. — \ . Arbitrage.
Co. Les étrangers peuvent être experts, d'abord,
parce qu'il peut ariiver qu il n'existe pas de régnicoles avant les connaissances nécessaires pour donner leur avis sur l'objet en litige , et ensuite , parce que, outre qu'on ne peut induire de prohibition contre eux d'aucun texte de loi. l'art. 414 C. comm. leur semble lavorable. — Légat, p. 278 et 279. — V. Cependant ce qui est dit v» txperlise. 29.
67 iij ue peuvent être admis au bénéfice de cession de biens C. pr. 905, el C. comm. 575), à moins que ce droit ne soit dans leur pays accorde aux Français; parce qu'aluis il y aurait lieu pour ( ux d'invoquer la réciprocité, aux termes de l'art. 13 C. — Légal, p. 385. — V. Cession de biens.
08. — Les créanciers français sont-ils, en cas dinsuflisance des biens situés en France et appartenant à leurs débiteurs étrangers, tenus, avant de s'adresser à la caulion, de discuter les bien- de leur débiteur situés hors du royaume el spécialement alîectés à la créance? — L'alliVmative a, sous l'ancienne ju
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le lieu de la naissance établit une présomption d'extraneité. —6 fév. 1826. Civ. r. Contrib. ind. C. Canapa. D.P. 20. 1. 164.
72. — Les biens mobilier- el immobiliers que les étrangers possèdent en France , peuvent être saisis par des étrangers comme par des Franr;iis. — 5 août 1832. Paris, llanèle. U.P. 33. 2. 224.
73. — L'arl. 560 c. pr., suivant lequel les saisiesarrêts ou oppositions faites sur personnes non demeurant en France , doivent être signifiées à personne ou domicile, est applicable aux transports de créances. Ainsi la signification d'un transport à un étranger doit élre faite à personne ou domicile ; elle ne peut l'être au parquet du procureur du roi (C. pr. 69 et 560). —28 fév. 1825. Paris. Faillanl. D.P.
71. — Les mesures de police à prendre contre les étrangers sont du ressort de l'autorité administrative. C'est la règle générale,
75. — .Ainsi , un tribunal correctionnel ne peut , sans commettre un excès de pouvoir, ordonner que celui qu'il condamne sera conduit par la gendarmerie jusqu'aux frontières de France. C'est à l'aulorilé admini^trative qu'appartient un tel pouvoir. — 9 septembre 1826. Cr. c. Int. de la lo-. Muzziuli. D.P. 27. 1. 18.
Mais il est bien entendu que l'aulorilé administrative ne peut s'immiscer en rien dans les conventions passées par les étrangers . celles-ci ne tombant sous le coup que de la loi civil?.
76. — Pc l'étranger domiiilié. — La constitniion du 22 frim. an 8 , an. 3 , soumettait à un stage politique de 10 ans l'étranger qui aspirait à la qualité de citoyen français. Pendant ce stage, l'étranger ne jouissait en Fran-e d'aucun droit particulier. Il en résultait que, privé peut-être dans son pays des droits de cité par U? seul transport de son domicile sur le sol français , il perdait presque tous les avantages civils. C'est pour éviter cet inconvénient , propre à dèlourner les étrangers delà France, que l'art. 13 C. a attribué h l'aulorisation qu'ils obtiennent de fixer leur domicile , Irlfrl immédiat de les faire jouir des droits civils pendant le temps de la résiden'e. — D.A. 6. 1.59, n. 6.
77. — F"aul-il que l'étranger, qui réside en France. en ail reçu l'autorisation expresse . pour qu'il y puisse . 6 part tout traité politique, jouir des droits civils? Celle question a trois branches : t« Deviendrai! il citoyen français sans aucune .lutorisalion , en remplissant seulement les conditions prescrites par l'art. 3 de la constitution de l'an 8. — D.A. 6. 4.'j9. n. 7.
78. — L'n étranger a-t-il pu avant, et même sous le code civil . acquérir en France un domicile atlributif de juridiction . par le seul fait d'une longue résidence, et de l'acquisition d immeubles en France , quoiqu'il n'ait obtenu aucune autorisation du gouvernement français ! C 13 et It ) ? -— 30 nov. 1814. Civ. r. Paris. Parker. D. \. 6. 471. D.P. 15. I. 144.
on , car l'èlrang'-r qui veut devenir citoyen
risprudencc, été jugée par arrêt du parlement de Pa- , "''■" , - .. • ,.,,■,„- j„ i, „;,„
ris en dale du 17 mars 1614 (CroJeau sur Louet, français, par la voie qii indique 1 article .3 de la con-
lettl D, somm. 49 , n. 4 . — Mais la négative, jugée par deux autres arrêts du même parlement , en date du 3 mars 1582 el du 21 janv. 1606 ^ Choppin , coutume d'Anjou, ch. 3, n. 10 , est, à cause de l'extrême difficulté pour les Français de discuter les biens de leurs débiteurs , situés hors du royaume . adoptée, tous la législation actuelle, par Légat , p. 387 à 390.
69. — La conséquence à tirer de ce que les étrangers ne peuvest faire cession de biens en France, c'est qu'il ne leur est pas permis de signer valablement un concordat avec leurs créanciers , au moins en la m que ce concordat serait passé en présence du ju^ii-coinmissaire, parce que celui-ci ne pourrait se prêter à une violation de la loi. Le triliurial de commerce ne devrait pas l'homologuer. — Légat, p. 392.
70. — Djns le cas de faillite ou de dèconliture , soit d'un Fram.ais , suit d'un étranger, les régnicoles ne doivent point permettre aux étrangers qui seraient créanciers , de prendre leur quote-part dans la masse, avant d'avoir justifié que, dans leur pays, les Français sont admis a recevoir !■ urs dividendes sans aucune diminution el aux mêmes conditions que les nationaux. Il s'agit ici d une réciprocilê qui n'est point anéantie par l'abolition du droit d'aubaine, cl que lart. 2 de la loi du 14 juillet 1819, pourrait même légitimer par analogie. — Légal , p.
71. — Le jugement qni , au sujet d'une action tendante à conirainte par corps dirigée contre un individu né en pays étranger, mais domicilié en Franfe, el dans une matière ou le Français n'est pas soumis à cette conirainte , met à la charge du demandeur l'obligation de prouver la qualité d étranger , ce j 1gement ne viole aucune loi : on dirait en vain que
sliluiion de l'an 8 , est tenu d'obtenir la permission du gouvernement pour s'établir en France ( 18-20 prair. an 11 , avis du cons. d'clat, rapporté par Légat, p. 287^.
80. — 11 ne peut v acquérir un domicile qu'en se conformant à Part, h C. — 10 août 1511. Paris. Poniatowska. D.A. 3. r,is. D.P. 12. 2. 79.
81. — 2» S'il avait fixé en France le siège de ses affaires , el qu'il ne conservai aucun esprit de retour , y acquerrait-il, sans la permission du gouvrrnemenf, lin véritable domicile , attributif des droits civils. Lu négative est établie v^ Domicile. — Légat, p. 287.
82. — 3' La possession d'étal équivaudrait-elle à une autorisation expresse en supposr.nt qu'il a été porté longtemps sur la lislc civique , qu'il a remp!i les charges imposées aux seuls ci oyens? La cour de cassation a deux fois dècliré que l'incapacité ne pouvait être couverte par la possessinn d'état, tt qu'il appartenait exclusivement au roi de conférer les draitscivils. — DP. 25. 1. 38 etl05
85. — Cette décision parait conforme à 1 intention manifeslèe par les auteurs du code ; en effet , le caractère personnel de l'étranger , sa moralité , le moment où il se trouve en France , la position respective des deux peuples, et une foule d'autres circonstances peuvent rendre son admission aux droits civils plus ou moins désirable. La loi n'a donc dû y faire participer que l'étranger admis par le gouvernement.— D.A. 6. 459, n. 7.
84. — Proudhon , Droit français, lit. I". p. 89, a imaginé un èlal mitoyen , qu'il appelle incnlat. pour l'étranger établi en France sans esprit de retour : en cet étal , sa capacité personnelle sera régie par nos lois ; mais il ne pourra réclamer les droits qui inte-
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rcjscnt lo fisc nu le liers. I.c domicile, dil ce professeur, eil la seule marque diiiinclive de rassoiialion ciTile ; or, IVlranger cesse dtlrc uiembre de celle à laquelle il apparlenail , ioriquil Iransporleson domicile dans un autre pajs : il duic donc acquérir des droils civiU dans ce pa)s; car il no peul Olre sans patrie. Mais on ne Toil pas pourquoi I étraiiîer qui a perdu sa patrie et n'a pas rouip i les conditions nécessaires pour eu acquérir un»' autre . devrait cependant en avoir une, et ion conçoit encore moins comment il eu aur.iitd.ux , c'e>l- à-dire, comment il pourrait être moitié étranger et moitié Français. En supposant t|ue, d après les lois de son pavs,son établûsenifut en France lui fasse perdre ses droils civils dans sa pairie , il ne s'ensuit pas qu'il acquière par là même en France, des droils civils que la loi française peut seule conférer. — Merl., liép. T» Etranger, p. 1", n. C; Dur., t. 1", n. li:i; Lelv., t. t", p. 194; D..\. «. itio, n. 8.— 13 juin 1»I4. Pari;. St;lcs. U.*. 6. ;iii8 D.r. 1. m». -Autre décision implicite, l" fév. ISI3. — noinicile.
8S. — Avant le code civil , l'étranger iwuvait, sans «■voir obtenu préalalilenieut laulorialiou du chef de l'état, acquérir un domicile réel eu France , par une longue résidence et la po-ses<iou de bieus-immeubles. Conséqueminenl , si un Américain se trouve dans Cit état , il pourra valablement elre assigné devant les tribunaux français, pour obligations contractées en France, même avec un étranger. — n juin ISI2. Paris, swan. .-te.
SU.— Ou a élevé la question de savoir si l'aulorisalion accordée à un étranger , de résider en France, pouvail lui être retirée, et", dans ce cas, si les elfets de\ aient cesser ':" L'allirinatiie résulte de lavis du conseil d'état du 18 prair. an 11, et du motif même qui a dicté l'arl. 13 C. — Lég-it, p. itii). — V. AIT. Vecchiarelli. D.P. 33. it partie.
*~ — lu étranger, ré^idant en France, qu'un jugement a condamné a la contrainte par corps , est fondé à se prévaloir en appel , peur se soustraire à ]a contrainte , d une Oidouuance du rui qui l'a autorisé, depuis le juge.Tient de première instance, à lixer son domicile en France. — i mai ifsôi. Paris Boodc D.P. 34. 2. 2' partie.
88. — Le lait de l'établissement du domicile de l'étranger autorisé a résider en France s'apprécie de la mémo manière et daprés les mêmes circonstances que celui des rcgnicoles. — 13 mars 1831. Parus Bonar. D.P. 51. 2. 112.
89. — Fn conséquence, doit être réputée ouverte en France la succession d'un étranger qui y est mort depuis la loi du 14 juillet lsi9, après avoir obtenu du gouvernement la jouissance des droits civils et y avoir transféré son domicile, conformément à l'autorisation qu'il avait obtenue, et cela, encore bien que cet étranger ne serait pas naturalisé Français. — Et par suite , c'est devant le tribunal dans le 'ressort duquel il est mort que doivent être portées les contestations qui s'élèvent entre le fils du défunt et le légataire étranger qu'il a institué au sujet de la succession ; et , par eiemple , sur la \ alidité ou invalidité du te^itamenl qu il a laissé : le légataire demanderait en Tain le renvoi devant les juges du pays du testateur iC. civ. 13, iio; C. pr. 591.-7 nov. "i8>(; Civ. c. Paris. Thornton. DP. 27. 1. 49.
!to. — Les condamnations à des peines dont l'effet est lie priver celui qui est condamué de toute participation aux droils ciiils et de le frapper de mort civile ( C. CIT. 2-2 ) , atteignent les étrangers comme les Français. Ainsi , soit que l'étranger jouise en France des droits civils par suite de la réciprocilé accordée aux Français dans son pavs, soit qu'il en jouisse par suite de l'autorisation à lui donnée de résider en F'rance , cette jouis ance doit cesser par l'elfet des condamnations ciiniiuelles prononcées conlre lui , lorsqu'elles sont de nature à l'en priver lotalcinenl ou partiellement. — Légat, p. 29t> t» Droits civils et .Mort civile. '
Quel est l'ellet légal en Francs des condamnations
prononcées conlie un étranger dans son pays' V
plus bas, n. 100.
91. — Tout individu , né en France , de parens étrangers, est soumis à l'obligation de satisfaire à la loi du recrutement immédiatement après qu'il a été admis à jouir du bénéfice de l'art, y c. civ. IL. du 31 mars 183J, art. -2). — Légat, p. 2ij5 et 207.
\HT. 2. — Des conlcstuUu/n entre J-iancais et etrantjers.
92. — Kous nous occuperons successivement du cas où l'étranger est défendeur, et de celui où il serait demandeur.
Eirantjer défendeur. — L'arl. 14 C. permet de citer l'étranger devant nos tribunaux pour l'exécution des obligations qu'il a eonlraclées en France ou en pajs élrauger avec un Fraoeais. C'est une deroçatioa
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à la maxime : actor sef/uittry forum rei. — T.e motif qu'on en a donné au conseil dVtal est que, les jugemens élrapgers n'étant pas exécutoires en F'rance, ce .serait dénier la justice aux Français que de ne pas les autoriser à traduire devant leurs juges naturels un débiteur étranger, quand robli;,'alion pool êlre réaliste en France, sur sa personne ou sur ses biens I Locré, l.èfj. civ., t. 2, sur l'art. I H.— .Mais ce motif n'est pas le seul ; le législateur a dii nécessairement prendre aussi eu considération la di(licullc pour un Français d'obtenir justice contre un étranger devant les tribunaux de la pairie de celui-ci. — D.A. C, 400,
93. — Un étranger ou ses liérilieri, même non résidant en France , peuvent être cites ou traduits devant les tribunaux français, à r.iison des o!di.:alions pareux contractées envers un Français en pavs étranger (C. civ. 141. — 1«' juill. isi'j Civ. r. Paris. Ver.ic. D.P. 29. I. ins. — 7 sept. 181IK. Req. Trêves. Ingeiheiu. D.A. G. W,i, D.P. 8. 1. 449.
y;. — ...Alors surtout que cet étranger s'est obligé solidairement avec des Français, — 1" juill. 1829. Civ. r. Paris. Vérac D.P. â9. 1. 4(13.
9;;.— ...Fncore qu'il no soii pas trouvé en F'rance et sans qu'il y ait lieu de distinguer, à cet égard , le sens des mots ti^er et /radio/y qui sont d ms l'art. 14 C. cl le lieu du conlral. — 7 sept. 1808. lieq. Trêves. Ingeiheiu D.A. (;. 4C2. D.P. 8. t. 449.— 17 août 1809. Florence. Kigali. D.A. «. 4(i3, n. 1. — Merl., l'vép., V Etranger, 5 4 ; Pig., |", p. 100 ; Guichard, ï'r. des dr. cir. p. 222.
90. — L'arrêt de la cour de Florence que nous venons de citer décide, en outre, qu'il importe peu que l'existence de l'obligation soi! contestée par un étranger. S'il eu était au rement, celui-ci aurait un moyen iufailllble d'éluder l'applicatio.'i de l'art. 14 C. ci>. — D.A. 0. 10,';, n. 1.
97. — Le mot oUiijnlion dont se sert l'arl. 14 C. ne doit s'enlin Ire que d'une obligation dérivant d'un contrat , et non d'un fait donnant lieu seulement à une action civile, (elle qu'une demande en rectification d'acte de l'état civil. — 5 juin I82i». Paris. Despine. D.P. 29. 2. 289.
— ;■ On dil à Fappui de cette décision : L'étranger est justiciable des tribunaux de France par l'elfet de la souverainelè, pour les immeubles qu'il y posède, art. ô c. civ. ; de la nécessité , pour fjits touchant la polio3 (même article) , ou de >o« ccmeniemenl; pour les obligations par lui contractées , envers des Français, ce que l'art, t ! a consacré dans le double inlèrél des relations des peuples et du commerce. i:ufin l'art. 0 C inst. cr. dans un intérêt d'ordre public permet aussi de le traduire en France, même pour les délits commis par lui à Fêtranger conlre la siireté de l'étal.— Hors ces cas e\ceptionnels, Fêtranger ne peut être distrait de ses juges naturels, et il est vrai de dire avec les publicistes que la personne et les biens de l'étranger qui n'habite pas le territoire sont complètement en dehors de la juridiction territoriale : aller au delà c'est violer le droit de souveraineté individuelle de chaque nation : c'est soumettre des individus à des lois qu'il n'ont pu ni du connaître. — On objecte que les obligations naissent des délit et desquasi-délits, [C. 1370, 13S2) : Oljliijaltones aut es; cnniractii fiunt, aiit ex wiasi contraclu, aut exmaleficio, autexqucisl mnlificii,, (Inst. de oblig., § 21. — Mais qne resulle-l-il de là ? qu'il y a plusieurssortes d'obligations : on ne le nie pas, mais ce n'est que pour celles qui naissent de coutrals ex contractu , pour celles qui sont contractées que la loi permet de déroger à la régie actor srquitur forum rei consacrée par l'art. aoC. pr. : les discussions du code civil sur l'arl. 14 et les relations de Locré supposent toujours que cet article ne s'applique qu'aux contrats, c'esl-à-dire aux obligations qui supposent un consenlement exprés, posiùf, certain.
98. — Toutefois, il a été jugé que l'art. 14 C. comprend lous les actes par lesquels un étranger peut s obliger envers un Français, et par conséquent les engagemcns qui ont pour cause un délit . quasi-délit ou quasi-contrat, comme ceux résultant d une convention formelle. — 8 prair. an 13. Poitiers Ilielsin. D.A. U. 498, n. 2. D.P. S. 2. 71. 15 déc. 1842. Keq, Rouen. D.P. 43. 1. IS. — Conf. MerL rép. v» Etranger. § 4, Carré Compét., t. 1", n. 202, Pardessus, n. (478; Dur., L 1", n. 151 à la note, eu. S, n.2K. 29 et 50; Dalioz aîné Cousait. — Suivant Marlin, la dilliculté u'esl pas sérieuse '■ puisque d'une part , l'art. 14 C. civ. porlc que l'étranger, même non résidant en France, peut être traduit devant les tribunaux français pour Icxécutiou des obli;;ations par lui contractées en pays éiranger envers un Français, et que, d'autre part, aux lermos des art. 1370 et suiv. qui ne sont . à cet égard , que l'écbo des lois romaines, une ob igatiou peut ausii bien résulter d'un fait por-
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tant le caractère d'un délit ou d'un quasi-délit que d'une convention expresse, u — Cette doctrine paraît aujourd'hui bien établie.
/■'9. — 1». Ainsi ladilion faite par nn étranger d'une hérédité ouverte en F'rance, et sur laquelle on Français réclame nn legs, rend l'étranger justiciable des tribunaux français pour le paiement des legs (C. civ. 141.— 12 juin. l»20. iMontuollicr. Travy. D.P. 27. 2. 140.
2°. Il l'est aussi pour le dommage qu'il a causé dans un abordage à un navire français. — .Arrêt cité du 13 déc. 1842. — V. aussi D.G. sup. , n. 98, I».
100.- Un Français, créancier d'un étranger el d'un l-'rançais, pourrait-il, à son choix, 1 iier Fùn et l'autre conjointement devant un tribunal quelconque du royaume , comme le permet l'art. 59 C pr., lorsqu'il y a plusieurs défendeurs; ou devra-t il appeler le débiteur régnicole devant le tribunal de son domicile personnel ? Nous pensons que la règle ac'nr seqviluT forum r,i doit prévaloir ici sur la disposition exceptionnelle de l'art. 39 C. pr. Cet article a , en effet , pour but d'empêcher qu'un demandeur engage divers procès devant des tribunaux dilf'rens, pour ine action qui, quoique dirigée contre plusieurs personnes, est cependant une quant à son objet. Or, le voeu du législateur nous semble donc rempli par l'assignation devant le jngc du domicile du coilébileur français, el la dérogalion à la règle générale ne trouverait pas ici le motif qui a présidé seul à l'arl. 39 C. pr. — D.A. C. 400, n. 3.
101. — La Juridiction doit elle se régler par la loi du temps où le contrat a été fait , plulùl que par la loi du temps où s'intente l'action ? L'étranger seraitil justiciable de nos tribunaux pour une obligation contractée hors de France , avant le code? — D'une pari , on remarque que la juridiction est de droit public , el de l'autre, que les conventions ont toutes les suites que leur donnent l'usage et la loi contemporaine (C. civ. 1133 '. —Il nous semble que la loi ne rétroagit pas 1 1 où elle n'allère pas la substance des actes antérieurs à sa publication; que « tout ce qui touche à 1 instruction de^ affaires, tant qu'elles ne sont pas terminées, se règle d'après les formes nouvelles, sans blesser le principe de la non rétroactivité, que 1 on n'a jamais appliqué qu'au fond du droit» (Arrêté du 5 fruct. an \i\ — D.A. 6. 400, d. 4.
102. — .\insi, l'arl, 14 C. civ., qui permet au Français d'assigner l'étranger derant les tribunaux français, s'applique au cas même où les Français n'aurait eu cette qualité que depuis l'obligation, encore que l'obligation fût antérieure au code civil. — 13 mai 1807. Trêves. Raynach. D.A. 0. 402, n. I. D.P. J.
103. — La loi se borne à donner une nouvelle action pour assurer l'exécution des actes. Quant à la circonslance relative à ce que le créancier ne serait devenu Français qu'après le contrat, elle est sans force, attendu que 1 art. 14 ne distingue pas.
104. — On objecterait en vain qu il a sur l'objet du procès une instance engagée devant les juges étrangers. — Même arrêt Raynach.
105. — Car il est de principe queles jugcmcns rendus en pays étrangers conlre des Français ne peuvent produire aucun effet en France. — V. cependant, n. 24'<.
100. — Un étranger peul être traduit devant les tribunaux français pour des obligations contractées avec des F'rançais en pa;s étranger a^aut le code civil, et, par exemple, pour régler les comptes d'une société de commerce dissoute, surtout si , dans ce cas, la dissolution, I inventaire et les comptes ont été postérieurs à la promulgalijn du code, et que l'assignatiou ail été donnée à la personne même de l'étranger en France, pendant qu'il v résidait, sur ses biens. — 8 juin. 1809. Pau. Lapenne', etc. D.A. 0. Mil. D.P- 9. 2. 191.
107. — L'opinion contraire est professée par Guichanl, Tr. d?s droits cirils, n. 220.
lOS. — Pour jouir de la faculté de citer un étranger devant les tribunaux français, il ne suffit pas que le demandeur soit Français au momecl où l'action est formée il faut, de plus , qu'il ail eu cette qualité au moment où l'obligation a pris oaissance; et s'agil-il mén)e d'une rectification de son acte de l'étal civil dressé en France, demandée par un élrauger d'origiiie contre des étrangers , ceux-ci seraient tondes à décliner la compétence des tribunaux français ( C. civ. 14). — 5 juin iSm. Paris. Pespine. D.P. -29. 2. 289.
109. — La demande en rectification de l'acte de décès d'un F'rançais, dressé en pays étranger, doit être portée devant le tribunal du domicile d'origine. — 10 mars I8n. Civ. r. Paris. Pigeollet. D.A. C. 781,n. 1.
1 10. — Le domicile du Franco s dans le pays àe l'étranger est-il an obstacle au droit de citer l'étranger devant les tiibiiuaui français, pour le paiement
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de deie; coniraclécs dans ce paj»? — L'étranger alors pourrail inlentcr son aclioii en France : s'il usaii de celle faculio, c'esl qu'elle lui offrirait un moyen plui facile d ëirc p .yé. Pourquoi la rcfuserail-un au Français? le piiiici|jede la réciprocile est élabli pur les ar'l. It cl !.">, "• l-iu. — Dcliiiicourl, t. 1", p. iul, deuxième édil. ; Légal, p. iM el suiv.i Dur., U 1", n. 1.'.0; Légal, p. i'J'Ji ï).\. 0. 430, n. 2. — Cvntru, Delï. , I. 1", p. •-"•■ — 2S féT. 18U. Paris. Gesnelle. U. A. 0. 4G0. D.P. IS. i. 10.
ill. — Toutefois , l'art. U i'.. cit. ne s'applique pas au cas oii le Français établi lui-même eu pays étranger, n'a pas de domicile en France..., surtout s'il s'agit d'uue obligation eontraclee au prolit d'une maison de commerce étrangère. — il) mars 1S54. Paris, lierlitt. U.P. 34. i. 132.
lli. — Les tribunaux français sont incompélens pour connailre de l'exécution d'un ustament luit en France par un ilrangcr, an prolit de Français. — 2i juin IS13. Paiis. Laiue. V.\. 11. ■".•<. D.P. -2. 'JIO.
113. — L'acquiescement du Français aux procédures commencées en pays étranger le rend-il non recevable à citer l'étranger en France pour la même cause ? Celte que.-tion, furt controTersèe, se résout en partie par les principes exposés à l'art, li, sur la révision des jugements étrangers. — Quelques cours considèrent que le contrat judiciaire, formé devant un tribunal étranger , n'a pas plus que la chose qui y est jugée , un caractère légal et déliuilil en France ; que le droit accordé par l'art. 14 esl inhérent à la qualité de Français, inaliénable, à l'abri de toute Uu de non recevoir. — D.A. u. ioi, n. U.
1 ;4. — Ainsi, 1 exception de lilispenJance devant un tribunal étranger n'est pas proposable devant un tribunal français , par un étranger contre un Français. — 13 m'ai isû". Trêves. Kaynach. D.P. li. 4C2, n. 1. DP. I. 13113.— - sept. IsOS.Heq. Trévei. Ingelhein. D.A. «. 4i,2. D.P. 8. 1. 44'J.
113. — -Mais les autres prétendent que les lois qui refusent aux jugemens étrangers la force exécutoire jusqu'à révision , n'ayant point disposé en vue des intérêts pri>és, les parties liligeanits ou contractantes restent liées par tous les actes de la juridiction vo- Unuire ou contemieuse à laquelle elles se sont soumises.
llii. — Il a été jugé que le Français qui saisit les tribunaux étrangers d'une contestation eulre lui et un étranger, el qui épuise tous les degrés de leur juridiction , renonce par là même à la faculté ou privilège que lui attribuait l'art. 14 C. civ. , de traduire l'étranger devant les tribunaux de France. — ISnov. 1827. l'.cq. Paris. Delamme. D.P. -28. 1. 2:
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1Î2. — Néanmoins , il a été jugé qu'une leltre de change , quoique tirée cl acc; ptee pur des étrangers eu pays elrai.ger, constitue en France, entre les mains du porteur français, lors même qu'il ne le serait que par voie d'endossement . un titre apparent à l'aide duquel il peut obtenir l'arreslation pra> isoire de sou débiteur étranger, en vertu de la loi du lU sepl. l8o7. — 2U nuv. 18; t. Paris. Cochrane. D.P. 32. 2. 53.
123. — L'étranger qui a souscrit en pays étranger et au profil d'un ilranger, une leltre de change que celui-ci a emlossée a un Français , peut être traduit
par celui-ci dtvant les tribunaux , à moins qu il
ne prouve qoc l'endossement n'a eu lieu que dans la vue de le sou-lraire à ses juges naturels, el de le faire arrêter en France , preuve qu'il doit lui être permis de fournir. — 12 jauv. 1852. Douai. Uloqué. D.P. 52. 2. S5.
124. — Contrai. ement à ces derniers arrêts , on a décidé que l'étranger qui a souscrit . au prolit d'un étranger, en pays étranger, une obligation cédée plus lard à un Français, ue peut être traJuil par celui-ci devant les tribunau\ f.-ançais ;C. 4 . — 5 juill. 1832. Poitiers. Chaulin. D.P. 32. 2. lùG.
123. — Éirani/rr demandeur. — Les art. 13, IG C. civ. et 16U C. p'. autorisent l'étranger à citer le l'rançais devant nos tr bunaux pour 1 exéculion d'engageuuns formés en F'rance ou en pays étranger, à condition, toutefois, qu'en matières autres que celles du commerce , el s'il n'a pas en F'rance d'immeubles d'une valeur sidEsante , il sera tenu de fournir caution pour le paiement des frais el dommages-inléréts résultant du procès. — D A. 6. 401, n. 7.
I2ii. — Dans quels cas et comment la caution juJicatum solci, doit-elle être fournie ? — V. Exception. —D.A. C. 401, n. 8.
127. — De ce que , dans une contestation , formée direciementparunèlrangiTconlrele Irésor de France, il y a intervention de la part d'un autre étranger, qui ne prend des conclusions que contre l'étranger, les tribunaux français ne cessent pas d'être compétens pour statuer sur Finlervïntion comme sur Faction principale.— l'j mai iSDO. Civ. r. Paris. Taaffe. D.P. 30. 1. 243.
128. — Ln étranger n'est pas recevahle à intervenir dans une instance, mue devant les tribunaux français entre un Français el un autre étranger, si ce dernier combat la demande de Finlervenanl, el, par exemple, si la demande en intervention a pour but la participation à la liquidation d une société, et que le demandeur se présente comme un héritier d un prétendu associé en sous-ordre des parties, sans prouver
ETR.ANGER. ast. 3, § 1"
117. — ï;i il importerait même peu que le tribunal jp; q^^ j^q auteur était réellement associé, ni qu'il en
la juridiction française , sous ordonné par une loi evpresse. Létal de guerre ne pa ; du contrat il était Français ^3,,.,^ ^^^ l'empire des droits qui sont l'objet de coii
étranger n'eut pas encore rendu une décision délinitive. — -29 juill. 1S2U. Paris. Delamme. D.P. 27. 3 76. — V. Exception. 131.
118.— U nous parait sans difficulté : 1» qu'en casdi séparalion de pays réunis à la France, létanger déclinerait sans succi
prétexte qu'à Fépoque
par la réunion, et espérait, en conséquence, être as signe pour l'exécutioB devant les jnges de son domicile; 2» que ne fùt-il pas Français lors de la naissance de robligalion, le demandeur qui aurait acquis cette qudlile au temps de l'action pourrail Fintenter en Frauce. — 15 mai 1807. Trêves. Raynach. D.A. 6. 4ti2, n. 1 ; 4SI , n. S. D.P. 1. lôlô. — V. n. 284.
119. — Un individu né Anglais, naturalisé Français, et domicilié en France , a pu être valablement assigné devant le tribunal de son domicile en France , par im Anglais, sur une conieslalion résultant d'un contrat passéen Angleterre , antérieurement à sa naturalisation i,C. civ. 2, 14).— 27 mars 1835. Req. Paris. StacpooL D.P. 53. 1. 172.
120. — Toutefois, il a été jugé que le droit accordé au Français par l'arl. 14 C, de citer devant les tribunaux Irançais l'étranger qui a contracté envers lui une obligation , ne peut être exercé que lorsque l'étranger a contracte airectctnent avec le Français , el non lorsque cet étranger n'est devenu débiteur du Français que par l'ctfet de la cession faite à ce dernier ou de l'endossement consenti à son proût d'une Obligation originairement contractée entre étrangers, ou d'une lettre de change t>rêe et acceptée par des étrangers, et non pavable en France. — 27 fev. 1828. Uonai. Ranc. D.P. â.'S. 2. 18I.
121. — Mais il faut remarquer que , dans cette espèce , le Français était dans le pays de l'étranger, qu'il 5'«gissait de traites payables dans ce pays , el que le créancier provoquait en vertu de la loi de 1807, l'arrestation de Féiraiiger, arrestation qui , d après l'exposé des motifs de celle loi , ne parait permise que pour les obligations originairement ou Immédialement contractées eavers un Français. — D.A. 0. 40), B. ù.
I"3. — La question élevée par l'administration sur un droit d'aubaine el sur la validité d'une donation entre vifs, faite par un étranger en faveur d un Français, csl de la coinp.lence des tribunaux cl non de l'autorité alminisiraiive. — 23 mai IS!3. Dêcr. cons. d'étal. Le Dom.iine C. Piuger.
Art. 3. — Des conlenaii.ns enlre é'.nngPTi. 134. — Comme la juridiction est un altribat essentiel de la souveraineté, le sujet n'est, en gênerai, jusliiiable que des tribunaux institués par le prince auquel il doit obéissance. — Toulefuis, des motifs d'or- ■Ire public ont introduit diverses exceptions.
155. — t» Les tribunaux français ne sonl compèlens pour connaître des conleslalitjns qui s'élèvent entre deux étrangers, même d'une demande en sépar..lioa de corp3 qu autant que les deux parties consentent à être jugées par ces tribunaux, encore qu'elles résident en France, lintrc étrangers, l'incomiiétence des tribunaux français peut être préposée en appel, quoiqn elle ne l'ait pas et," en première instance ; maii elle ne pourrait l'être pour la première fois devant la cour de cassation. — 3 1 juin 18i3. Civ. r. paris. Zafliroir. D.A. 0. 407, D.P. 23. 1. 358.
156. — C'est donc une exception d'un ordre parlicnlier qui tient le milieu enlre Fincompétence rutioaa fjersonœ. qui doit être proposée en première instance, el celle ralione materitv qui peut l'êirc même devant la cour de cassation. Mais sur quel texte repose cetifi incompétence anomale ? ^ous n'en connaissons pas. — D.A. 6. 4ù7, note.
157. — -l" Lorsqu'une contestation enlre deux Suisses a été portée devant les tribunaux fr.inçai.:, et qu'ea première instance l'une el l'autre partie a débattu au fond, sans proposer le déclinaloire, cette exceptioa n'est plus proposable en app.l. C'esl dans ce sens qu'il faut entendre l'art. 15 du traité entre la France et la Suisse, du 27 sepL 18113, et il n'est pa; nécessaire, pour écarter Fexception d incompctence, que par une convention expresse les parties aient consenti la juridiction. — 50 liéc. 1813. Colmar. Uoeflv. D.A. C. 403. D.P. 1. 1391.
158.— 5» Le déclinaloire fondé sur la qualité d'étranger des parties en cause, doit, â peine de déchéance contre les parties, être proposé en première instance et avant toute conclusion au fond C. civ. 1118, 170). — 29 mai isr5. Req. Paris. Obrié. D.P. 53. 1.232.— 7 m;;i 1828. Douai. Willams-Robert. D.P. 29. 2. 122.
Pour simplifier cette matière compliquée en plusieurs points par le silence de la loi et la mobilité de la jurisprudence, on examinera séparément les deux objets des contestations dont nous traitons ici : les nerciales. —
fut héritier. — 31 déc. 1821. Bruxelles. ConsUnlini. D.A. G. 463, n. 2. DP. I. 1595.
129. — Le droit de plaider en France contre nn Français est-il refusé à l'étranger, quand son pays est uerre avec la France? — il faut que ce refus soit
obligations civiles et les obligations con D.A. 0. 464.
I l". — D.'S obliijntions civiles.
159. — La nature de l'action, les traites politiques, le domicile ea F'rance de l'une des parties, leur acquiescement à la juridiction française, peuvent modi- ... „, , „,„,„„..„„ lier l'application delà maxime: ac/orscaeirnr/ôrum
que l'empire des droits qm soni 1 oojei ue cou- j.^,- _g' ^ 6 464 n 1 11
s.dérations politiques. C'est ceiirincipe qui afait de- ù.i.-ies' immeubles possédés en France par des
cider tant de fois que la guerre ne suspend pa>. «ntre ^j^^ é,^^ ^^ j, ^^ ,j jj,; f,a„caise C. civ 5>,
'.•Î*.*°J.<^Î^ des puissances belligérantes I effet deslrattes y^^i^^ J.^^^^^ ^^^ toujours être portée devant les tribunaux français. — En esl-il de même de l'action mivte, de celle, par exemple, de l'étranger qui vent recouvrer d'un autre étranger le bien venduà réméré?
d'abolition réciproque du droit d'aubaine O • °- DA 6. 461, n. 9).— Cependant Merlin cite un arrêt contraire, du 28 juin 1704, Rép., v» Guerre.
150. — L'arrêté du 19 messidor an U, qui suspend les instances acttiellenient engagées par un Anglais contre un Français, ne s'applique qu'à celles qui ont pour objet d autoriser les poursuites d.Anglais contre Français, cl non à celles qu'inlente un Français pour les prévenir ou les empêcher. — En conséquence, si, avant cet ai rêté, l'Anglais a obtenu un arrêt contre un Français, celui-ci a pu se pourvoir contre cet arrêt, sans qu il y ait lieu de surseoir à statuer sur le pourvoi, et sans qu'il soit sursis à l'exécution de l'arrêt attaqué.— 3 frim. an 14. GrelTulhe. D.A. G. 163. D.P. 6. 2.21.
Sans doute, le demandeur alors a la faculté d'opter enlre les deux actions persouneile et réelle Pigeau, t. l",p. 100; Delv., p. 15, note 8; Dur., n. 1S4; D.A. 6. 464, n. F. — 23 iherm. an 12. Paris. Dewitt. D.A. 5. 250. D.P. I. 762.
141. — Des traités politiques peuvent aoloriser des élrangers à procéder entre eux devant nos jnges. — D.A. iOiJ.
142. — Mai=, de ce que les juges d'nn pays étranger sont dans l'usage de connaître des procès entre Français, il ne suit pas nécessairement que, par réciprocité, les tribunaux français doivent connaître des La suspension prononcée par Farrèté du 19 procès entre les citoyens de ce pays. — La réciprocité l'apolinuail à 1 instance où un .Anglais n'oblige que quand elle est établie par des traités en
revendique contre un Français des marchandises qui sonl encore sous balle el sous corde. — 20 pluv. an 12. Bruxelles. D.A. 6. 463, n. 2. D.P. 1. 1393.
132. — Lorsqu'un étranger chargé d'une mission secrète, par nn gouvernement en guerre avec la France, et spécialement pnr le ministre anglais, a été arrêté par sa police générale, et dessaisi, entre antres objets, d'une somme de 1:1,000 fr. et d'un écrin de dianians, il ne peut, après sa mise en liberté, se pourvoir au conseil d'étal; mais bien à la justice gracieuse ou discrétionnaire du souverain, contre Fordonnanîe qui commande la restitution de la somme de 15.000 fr. et la confiscation des diamans. — 8 janv. 1817. Ord. cons. détat. De Kolli.
tre les deux états.— 22 janv. 1806. Req. Paris. Montflorence.D.A. 0. 463. D.P. 1. IGO.
14^. — La réciprocilé n'est point de droit comme les représailles. C'est an gouvernement seul à l'élablii par des traités. — D.A. ihH. — V. n.
144. — L'étranger, détenu en France au su de son créancier, ne doilpas. à peine de nullité, être assigné au lieu de sa détention. Le créancier peut le citer devant le tribunal du lieu oti l'obligation a été contractée.-30 mai 1808. Paris. Sturl. D.A. 6. 464.
143. — L'exécution des obligations de droit naturel est compétemmenl réclaméemême entre élrangers, devant le tribunal de la résidence du défendeur, en France.
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.... Et spécialement, une demande alimentaire est valablement formée par une femme contre son mari, étranger, de?ant le juge du domicile de ce dernier, en France. — l'J dec. icôô. l'aais. lra\re. D.P. ôi. â. GJ. . ..
liU.—Maisjiiféquilsuflil que la réclamation judiciaire d'un cillant ne eu l-'rance, tl que son acte de naissance conslalent qu'il est ne de parens étrangers, pour que plaidant contre ceux-ci uieme en suppressiou detat. il ne soit pas fonde ii réclamer la juridiction fiancaise ..; alors d'ailleurs qu'il ne s'est pas conforme à l'art. 'J C civ. — 1* mai 1S3I. CiT. r. Orléans. Uespine. 1) P. ">*. <■ i«.
,47 Le domicile autorisé par le roi assimile au
Français Ictrangcr ainsi doiuicilié, quant au droit d'ester en juiîcmcni comme demandeur ou défendeur. Mais la simple résidence ou un établissement commercial p o.iuisent ils le même ell'el?
14S. — Oui; ainsi, un étranger, propriétaire d'immeubles en l-rance, et y re^idanl long- temps avant la publication du code ci\il, a pu valablement être assigne par un autre étranger de^allt les tribunaux français: du moins, aucune loi n'interdisant, dans ce cas, le droit d» juridiction, il n'y a pas lieu de casser la décision du tiibuual qui s'est déclaré compétent. — 30 noT. tst4. Ciï.r. l'aris. l'arkcr. D..\. (i. 471. U.P. 15. I. 14i.
H9. — Un étranser peut être assigne devant les tribunaux français par uuelranser qui a en France une maison de commerce patentée, pour obligation contraclée en France envers celle maison, et, par exemple, pour remboursement de sommes prêtées IC. civ. , art. IS ).— 30 mai IsO». l'aris Slurl. D.A. 0. 4i;i. ' ^ ,
150.— Mais .Merlin. Kép., v Etranger, combat cette proposilion, par le motif qu'un simple établissement commercial ne confère pas le droii de juridiction pour tous actes qui ne sont pas de commerce, et qu'à lo.lon l'a assimile au domicile autorisé, qui seul investit de tous les dioiti civils : le domicile legallest seul attributif de juridiction ,S".,\» Domicile, nosobserv.i. D.A. 0. 4G4, n. 3. , , .
151. — Les étrangers, et spécialement les .américains non domiciliés en France, ne sont pas justiciables des tribunaux français pour une action personnelle qui ne résulte pas d'un fait de commerce, et qui tend à l'exécution d'un contrat passe entre eux, en France, dans les formes de leur pays. — 22 janv. 1806. Req. laris. MontOorence. D..4. 0. 403. D.P. li. t. 100.
va. — Va Français, par le fait seul de sa naturalisation en pavs étranger . aux Etats-Unis d'Amérique , perd la qualité de Français, alors mém- qu'il aurait conserve l'esprit de relour. Dès lors, cet individu n'est point justiciable des tribunaux français pour les actes passes à l'étranger avec un autre étranger ; et si, assigné par celui-ci devant les tribunaux Trançais, il dein>ndeson renvoi, ces tribunaux ne peuvenl'se dispenser de le prononcer \C. civ. 7, 18;. — 17 juin. 18-J6. Civ. c. Pau. Descand.-. D.P. îG. 1. 418.
133. — Des étrangers défendeurs sont recevables à opposer la qualité d étranger de leur partie adverse, à Fellel d'oblenir le renvoi devant les juges de leur pays. — 14 mai 1834. Civ. r. Paris. Despiue. D.P. 54.
toi. — Le consentement des étrangers à se faire juger en France n est point obligatoire pour nos tribunaux, qui peuvent refuser d'office de statuer sur leur diilérend ; car ils ne doivent la justice qu'aux nationaux. On Fa décide ainsi, comme nous le verrons plus bas, même pour les contestations qui ont leur cause dans un fait de commerce i il mars ISOT. — V. Compétence; 30 nov. 18U. et s avril IS'.SV — D.A. C. 4tit. n. 5.
133. — La compétence des tribunaux français, à l'égard des contestations entre étrangers, hors les cas où la loi leur en attribue /)o>i/it fmenl la connaissance, est facul:aiivc, en ce sens, qu'encore bien que les étrangers ne puissent plus la décliner lorsqu'ils ont conclu au fond, les tribunaux conservent néanmoins, même après ce tcni[ s, /u faculté déjuger ou de ne point juger le différend.— -'9 mai 1S53. Keq. Paris. Obrié. D.P. 53. 1. 33».
130. — Un ne peut astreindre des juges français à juger une contestation entre étrangers, sur le uiolif qu'ils auront à réviser, avant sa mise à exécution eu France, le jugeioeut à intervenir à l'étranger, et par conséquent à examiner ce qu'ils refusent de juger actuellement i;. civ. ii23; C. pr. 340). — i avril 1833. Beq. Paris liloome. D.P. 33. I. iSO.
157. — Le» tribunaux français, sauf les cas particuliers où ils sont juges nécessaires, peuvent s'abstenir de la connais.sance des contestations qui s'élèvent entre des élrangi rs, alors même que ceux-ci, par leur ccosenlemeut formel, se soumettraient à lejir juridic-
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lion, et à plus forte raison lorsque l'une des parties s'y refuse, même après avoir conchi au fond 0. civ. 3i. — .Même arrêt.
138. — De ce qu'un individu étranger, demandeur contre un étranger en paiement d'une somme d'argent, aurait additionuellement conclu à l'alTectalion hypothécaire des immeubles de son débiteur, situés en France, Il n'en résulte pas que laciion piTsounelleet mobilière qu il a intentée soit devenue réelle immobilière, de mai;ière à saisir nécessairement les tribunaux français, dans le sens de l'art. 3, ^ iî C. civ. — Même arrêt.
139. — Les tribunaux français peuvent, en tout état de cause, s'absteuir de statuer sur un litige entre deux étrangers; mais c'est là une faculté dont celle-là mêmeqji les a saisis n'est point admissible à provoquer l'extrcice. — 7 mai 1828. Douai. \\ iliams. Uo- Lcrt. D.P. î'.i. -2. 122.
ICO. — Les tribunaux français n'étant obligés de rendre la justice qu'à leurs jusliciables, peuvent d'office, en tout etiit de cause, lors même que les parties consentiraient à être jugées par eux, et, à plus forle raison, lorsque le decliiMtoire ai proposé par l'une d'elles, se déclarer inconipêlens pour statuer sur une contestation entre étrangers , et , par exemple, sur une demande en sépaialion de corps, intentée par une Française contre son mari, Français à l'époque du mariage, cl qui est devenu étranger depuis la demande, encore que le mariage ait eu lieu en France et que le mari y ait conservé sa résidence depuis qu'il n'est plus Français.— 14 avril 1818. Req. Paris. Vanberke. D..V. 0. 4G0. D.P. 19. 1.
161. — Mais les Iribunaux français sont compétens pour connaître d une demande en séparation de biens, formée par une femme française mariée à un individu né en France et réputé Français au moment du mariage, encore que le contrat de mariage ait été fait en pays elr.anger et que le mari ait renoncé à la qualité de Français eu acCL-planl des fonctions publiques et par d'autres actes. — 2t juill. 1818. Paris. Forestier. D.A. 0. iOT, n. 1. D.P. 19. 2. 39.
102. — Ils le peuvent, nonobstant le déclinaloire élevé par le mari, alors que, spécialement, ils ont été saisis de la demande par une lemme, française d'origine, et devenue étrungèrc par son mariage en France à un étranger qui est résidant en France depuis plusieurs années.- 30 mai 1S20. Paris. Ditricb. D.P. 27.
103. — Les Iribunaux français sont compétens pour examiner la validité d'une saisie-arrêt, faite en France, au préjudice d'un étranger, et par un étranger, en vertu d'un contrat passé en pays étranger, de même qu'ils le seraient pour statuer sûr celle qui serait pratiquée eu venu d une ordonnance du juge français, par suite d'une obligation pavable en France. — 0 janv. 1831. Aix. Hi:idi. D.P. 32. 2. 173.
164. — Jugé au contraire que les tribunaux français doivent se déclarer incompétens pour juger de» différends qui s'élèvent entre étrangers, même à raison d'actes commerciaux passés et exécutoires en pays étranger, alors surtout que le déclinaloire est élevé devant eux. — 13 juill. 1831. Aix. Gervasio. U.P. 32. 2. 172 — V. le § qui suit.
103. — La demande en validité d'une saisie-arrêt faite en France, entre les mains d'un débiteur d'un étranger, doit être portée, non devant le juge du domicile de ce débiteur, mais devant celui du lieu oii le contrat en vertu duquel est faite la saisie a été passé; et si les parties ont contracté en pays étranger, le saisissant doit se pourvoir en indication de juges. — Carré, n. 199.
100. — Un étranger n'est pas justiciable des tribunaux français par le seul fait de sa résidence en France, établie même depuis un grand nombre d'années {C. civ. I3\ — 2 avr.l 1853. Keq. l'jris. liloome. D.P. 53. 1. 230.
107. — Les tribunaux français ne sont pas compétens pour statuer sur les contestations existantes entre un consul et un vice-consul d'une puissance étrangère, à raison de la répartition à faire entre eux des droits consulaires, encore bien que le vice-consul fût Français. — Il en serait autrement s'il s'agissait d'obligations contractée» en Fiance, envers un FVançais, par un consul étranger (C. civ. 15i. — 20 mai 1829. IJordeaux. Ducol. D.P. 29. 2. 192.
108. — Le principe qui s'oppose à ce qu'un étranger puisse actionner en France un autre étranger, n'a pas une telle cxlciuiou qu'il lut' rdise aux juge» Irauçais d'autor'se." d»s mesures conservatoires ; et, par exemple, ces juges peuvent auloiiser une saisie-arrêt de la part d'un tlranger sur des marchandises transportées en France par un autre étranger. — Ojauv. 1851. Aix. Rindi. D.P. 32. 2. 173.
Juge au contraire qu'ils ne sont pas compé
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tens pour accorder à un étranger la permission de saisir-arréler une somme appartenant à un autre étranger lorsque ces deux étrangers sont tous deux domiciliés cl ont contacté hors île France. — 10 août 1817. bordeaux. Le«is. D.A. 9. 099. D.P. 'i. 376, n. 5.
170. — .\u reste, la séquestration d'un navire appartenant au débiteur étranger, n'est pas au nombre des mesures conservatoires qui, sur la réquisition d'un étranger, peuvent être ordonnées par les tribunaux français. — 15 ^uill. 1831. Aix. Gervasio. D.P. 32. 2. 172.
171. — Les lois personnelles suivant I étranger, en quelque pays que ce soit, il nepi;utétre forcé de faire régler son état pjr nos tribunaux (V. Loi). — D..A. C. 404. n. 4.
172. — Les tribunaux français sont incompétens pour prononcer la séparation de corps entre étrangers. — 20 aviil 18J3. Paris, tlv. D.A. 0. 409. l'.P. 23. 1. 541.— V. n. 100 etsuiv.
175. — Mais un tribunal français, tout en se déclarant incompétent pour prononcer sur une demande eu séparation de CO ps entre deux époux étrangers, peut néanmoins indiquer un lieu dans lequel la femme aura la faculté de se retirer pendant le temps reconnu nécessaire pour former la demande devant les tribunaux de sa patrie. — 30 juin 1823. Civ. r. Paris. ZalUrotT. D.A. 0. 407, D.P. 23. 1.
174. — L'arrêt qui autorise la femme d'un étranger à vivre provisoirement hors de la maison de son mari , jusqu'à ce qu'il ail élé slalué par leurs juges nationaux sur sa demande en séparation de corps pour sévices, ne peut donner lieu à une requite en règlement déjuges : il n'est attaquable que par voie de cassation. — .Même arrêt.
17.S. — Legjt ( Cod; dct étram/ers, p. 305) s'élève contre la jurisprudence de a cour de Paris, qui tout en se déclarant incorapeleute pour prononcer la séparation de corps, en prononce toutefois une provisoire, sous prétexte de mesure de sûreté. II pense que c'est là porter atteinte à lautorité maritale ; et il se demande ce qui arriverait si la femme ne formait pas sa deuiande en séparation de corps devant les tribunaux étrangers? Si le mari serait, dansée cis, tenu de prendre l'initiative .' Et dans tou. les cas , quel serait , en France , l'effet d'un jugement qui ordonnerail à la femme étrangère de rentrer au domicile conjugal , après avoir rejeté sa demande en séparation do corps? — De la combinaison des art. 510 0. pr.; 9123 et 2128 C. cir., il conclut qu'il y aurait nécessita absolue pour les Iribunaux français Ad procéder à ua nouvel examen de l'alTairc déjà jugée , et que , dès lors, pour éiiter un circuit de procédure aussi long et aussi bizarre, les tribunaux Iraoçais doivent se déclarer compélens, puisque la loi ne s'y oppose pas. 4 Dalioz, t. 1", p. 469, note, pense que la jurisprudence de la cour de Paris est sage et doit être suivie.
170. — L'incompétence des Iribunanx français pour statuer sur une question d'elat entre étrangers . n'est point absolue; ils sont valablement saisis si les parties ont négligé de la proposer.— 4 sept. 1811. Req. Douai. Salis-llaldeiuslein. D.A. 8. 302. D.P. 12. I. 96.
177. — L'étranger demandeur doit fournir au défendeur étranger la caution _;u(/i'ca/i/n« «oJt'i, alors que ce dernier a été admis à établir son domicile en France , car il y jouit alors des droits civils C. civ. 13 ; mais si le défendeur n'a point en France de domicile légal, il ne doit pas être admis à profiter d'ua droit établi par la voie civile et qui est en dehors do droit des gens. — Argon , /mlii. du droit f'iaiiçail , t. 1", liv. 1", ch. Il; Légat, p. 313 et 314.
§ 2. — Dts obliijations commerciales,
178. — On a vu souvent la faveur du commerce opérer une quasi-naturalisation de l'étranger pat rapport aux actes qui v sont relatifs.— C'est ainsi que le règlement du 20 juillet 1778 sur la navigation en temps de guerre , efface entièrement la qualité d'ennemi dans la personne de celui qui possêile sur le Itrriloire français un établissement commercial , antérieur à l ouverture des hostilités , et ordonne que ses propriétés soient res.ectécs sur mer, comme celles de tout régnicole. C'est ainsi encore que. selon l'ordonnance de la marine de 1681, lit. 2, art. v, les juges de lamirauté devaient connaître, même enlr« étrangers, « de tout ce qui concerne les constructions et apparaux , avitailleiuent et équipement , vente et adjudication des varsseaux."— D.A. 0. 469. n. 1.
l-;9. —La célérité des alTaiics commerciales , et la bonne foi qui v préside , avaient , depuis un temps immémorial, fait placer dans les attiibutions de nos tribunaux la connaissance des marchés que font ensemble les étrangers aux foires de France (Ord. 1673, lit. lï, art. 17). Les auteurs du code n'ont pas voulu
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rien de coniraire v^u aucune conséquence
'„i:Mi;r.""e erqÙeî°uè":rte une loi de police a p;5l9;Merl.,Ucp..T«hlranger, § 2;Dur., l. 1 , n.
«î^^l^Mauli'.e'fau; il décider des autres actes de commerce faits en France entre -^'""f;*. .,f ^i„", MUS indistinctement de la compétence ?" J"S^* (îa^cais •- - La cour de cassation a jusqu a prcenl Sâr=.^.iilon^!^-e".;cL^ëc^
TsiS). Sie l- t:;,jSurs déclaré ^-'aucune loi n'eta. eipressénient violée par ce refus d oA'ce. — Lne opFn^n, qui semble favorable au ,<=».""?«"«. ^'P'"! pVopre à donner de l'uniformité a » J""'?;"^*,""' *
!'^-"r";î^'^î;;;r'f''î"n:'"^ris'pe\.l:nt
S^ïï'art ^V^i'pr. peut être invoqué par les étrangers S^e eux et n'est pas fait seulement pour les nationaux-Usétrangt-rs sont censés élire domicile en France avec les effets déterminés par 1 art. o L. civ.—
"•AfLuélrràg^er qui a endossé en France une lettre de" clTan-e tirée de France, et stipulée pavable dans le pays'de l'étranger , peut décliner la jur.dic- Uon fraSçIise contre un autre ^"ff "^.^^f J^^ pays, qui l'assigne en garantie.-G ff ■ »— ^''- '^• Paris. Orrock. D.A. 6. «3. D.P. 2i. 1- l.'S.
[g:. -L'art. 4Î0C. pr., qui, en mauere de commerce, permet d'assigner le débiteur dans le '.'eu ou la oromesse a été faîte , n'établit pas de distinction enwTs Français et les étrangers. En comequence, fewmmerçant étranger qui a acheté en 1 ""ce o-i 11 est établi, d'un commerçant de son pays de, marchandises livrables en France , où .1 est -'"Pu'e que le paiement aura lieu, a pu être assigne en paiement devant les tribunaux français , et ces tribunaux ne Deuvenl nonobstant le declinatoire oppose par le de- Fendlur se déclarer incompétens. 11 importerait peu m?il "agit d'une assignation en va id.le dune sa.s.eïTrêt formée par le vendeur contre 1 acheteur devant les tribunaux civils de France.--2o noy. Ks28. C.v. C Paris. Richard-llarris. D.P. 29. t.ob.
,o- -Toutefois, ces deux espèces offrent quelque, dlITérences, que nous avons dû faire ressortir dans no re proposition avec d'autant plus de soin qu elles se trouvent expressément retracées dans le premier de ces deux a„èu. Ces différences sont-elles de nature à iuslifier la divergence dans les décisions de la cour? C'isî au lecteur à en juger en présence des observalions qui précédent.— V. D.P. 29. 1. 3b
.84 -L'acte de commerce est un contrat du droi des 'cns, soumis, dans son exécution , aux lois et aux^ribunaux du pays où il a eu lieu. — Ainsi , les tribunaux français sont compélens pour connaître de l'exécutioa d'un acte commercial passe enlrance emre étrangers, et, par exemple, dune traite ti^eed
Paris oar un Anglais sur un .anglais, et, à plus torie raison, s'il est consute en fait que le fers-porteur de la irai e, qui, en vertu d'un endossement date de Paris dèmmde le remboursement, est domicilie dans cette Ville depuis plusieurs années, et qu'il ï exerce ses droits civils iC. M; C comm 12..^ -- 24 avril 1827. Req. Paris. Driver Looper. D.P. 2-. i. -'2-
18b -L'étranger qui a souscrit, a 1 ordre d un etranoer un effet de commerce, que celui-ci a endo=se au Profit d'un Français, peut être traduit, par ce dernier, devant les tribunaux français, et contraint, par corp», au paiement. - 26janv. 1S35. Req. Pans. Inglee. D P. 33. I. S4. ,,.
,^6 — L'autorisation rovale exigée pour quel etran-'èr puisse établir en France son domicile, a 1 et fel dv jouir des droits civils, nest pas cécesiairc imur nue, notamment en matière de commerce, t etoan^er puisse, même vis-à-vis d'un autre étranger être déclaré justiciable des tribunaux de commerce. — 2G avril 1832. Req. Aix. Hugues. U.P. o2.
*■ ,87 ■_ L'étranger qui depuis plusieurs années, a en France sa résidence et le siège d'un commerce considérable, est censé v avoir son vrai domicile pour tous les actes de son commerce, et peut, en conséquence, être, à raison de ces actes, cite devant les tribunaux franciv même par un étranger dan, le cas par exemple où il s'agit du paiement de lettre, de change tirées sur lui par cet étranger -24 mars isn Paris. Abro. D.A. C. 471. D.P 17. 2. 107
188 -Merlin, Rép.,v« Etranger, § 3, signale une lacun» dans le mot.f de cet arrêt. Abro n elaitpasjusliciable pour le seul fjii de l'établissement a Pans d'une maison de commerce. Cet établissement ne lui
constituait pas par soi un domicile attributif de juridiction en matière personnelle. U n'était justiciable nu'à raison de la troisième cause qui dans 1 art. 420 C nroc. fonde la compétence d'un tribunal de comin'erce cest-à-dire l'obligation quil était censé contracter'de paver à Paris même, puisque la était sa caisse - D..i. o. 472, note.
189 —L'Anglais, prisonnier de guerre en France, est justiciable des tribunaux français, à raison des traites par lui souscrites en France depuis sa détention, encore que le protêt ait eu lieu à l'étranger, dans le lieu où le preneur et le tireur ont leur domicile , et sans qu'il y a.t liiu de prolonger le délai des poursuites , nonobstant 1 art. 13 , lit. 5 de 1 ord. de 1073 (C. civ. 14). — Itigerm. an 13. Paru'. Barington. D.A. G. 4G1. D.P. u. 2. 70.
490.— Les tribunaux français soutcompetens pour statuer sur des contestations ayant pour objet le re- ■^lement d'un compte courant relatif à des opérations commerciales faites en France par deux étrangers résidant en France. <■. civ. 15, 14; C. proc. 4.0; ordonn. 1G73, tit. 12. art. 17). — 10 nov. 18-23. Pans. Omaly. D.P. 20. 2. 49. . .
191. — Deux étrangers en contestaiion sur 1 exécution d'opérations de commerce faites entre eux a l'étran^'er avant qu'aucun d'eux n'eut en France ni domicile , ni résidence . ne sont pas justiciables des tribunaux français, qui doivent se déclarer incompétens si le moyen d'incompétence est propose par 1 une des 'parties. — 2s juin l»20. Civ. r. Rouen. Hunter. V>.\. G. 4;2. D.P. 20. 1. 552.
192. — Le consentement d'étrangers à être juges par les tribunaux français confère à ces tribunaux la faculté, mais non l'obligation déjuger, dans le cas où il ne s'agit que d'une action purement personnelle et, par exemple, do la liquidation d'une société commerciale formée en France entre étrangers. Ils DCuvenl alors d'office se déclarer incompétens i art. 14, G. civ.). — 8 avril 1818. Civ. r. Lyon. Davet. D.A. C. 472. D.P. 22. 1. 117.
193 — Les tribunaux français ne sont pas compétens pour connaître de la demande formée par un étranger contre un autre étranger qui réside en i rance et y a une maison de commerce, si celte demande est relative à l'exécution d'opérations commerciales et d'un contrat de change , par exemple, faites entre eux en pays étranger, à une époque ou m 1 un m l'autre n'avaient en France , soit domicile, soit résidence. — 28 juin 1820. Civ. r. Rouen, llunter. D.A. 6. 472. DP. 20. t. 552.
194 —Merlin Rêp., v» Etranger, §4, fait diverses observations sur cet arrêt. U se demande ce qu'on eût décide si l'opération commerciale avait ete faite à l'étranger, après que le sieur Wbile, défendeur, a 6xé à Rouen le siè^e de son commerce. U repond : s'il se fut obligé à payer en France, l'art. 420 C. pr. le rendait clairement justiciable des tribunaux français ■ si l'acte eut été absolument muet sur le lieu du paiement , il eût été censé s'obliger à payer la ou est son établissement; s'il avait désigne une place étrangère où le paiement devait se faire, il n'aurait pas moins été tenu, à défaut de solde dans.le lieu convenu de paver dans le lies de son établissement ; s il avait eu 'dans celte hvpothèse , une maison de commerce en France et une autre en pays étranger, la question de compétence eût dépendu du point de savoir à laquelle de ces deux maisons se serait rapportée l'opération commerciale ; et si l'on avait pu démêler pour le compte de laquelle cette opération se fût effectuée , 1 équité et la bonue foi auraient fait décider qu'il était présumé avoir traite solidairement pour le compte de l'une et de l'autre , et que , par suite , il pouvait élre actionné en i- rance. — D.A. G. 473, note.
195. — Il ne faut pas conclure de cette proposition que l'art. 420 C. proc. ne soit pas applicable aux contestations entre étrangers. Cet article ne concerne point le change. Le lieu d'où est datée une lettre de change, nu endossement , ne serait point altnbutif de la connaissance de l'action récursoire contre le tireur ou l'endosseur, s'il u'etail pas le domicile do l'un des oMigés. Tille est lopinion de Pardessus, n. 1335, et Merlin, Rêp., v Lettre de change, § 4, n. 18, et V» Etranger, § 2. 11 faut concours de promesse et marchandise livrée dans un même lieu en France (OrJ. 1G73, tit. 12, art. 17 1. — D.A. G. 473, note.
196. — Immédiatement après l'exposé des moyens des parties et avant les moiils de cet arrêt dans ses qualités, on lit cette énoncialion : « La cour de cassation, après eu avoir mûrement délibéré et avoir examiné la question sous toutes ses fdces , est demeurée convaincue que l'art. 12U C. proc. ne pou\ait régir les étrangers qui avaient contracté entre eux ; que cet article n'était fait que pour les nationaux , et qu'aucune exception au principe, que les lois nont
d'empire que sur les régnicole^, ne se trouvait à cet égard, ni dans les art. 3 et 14 C. civ., ni dans aucune autre loi française.— On voit que la cour n'a pas jug» seulement la question dans le cas d'un acte de com-
seuiemem i« t|w^snui. ....... ... ^.... .^ «.^ "^»v «.. -- —
merce qui devait recevoi^ l étranger son exécution définitive . mais a dêndé absolument que Pari. 4-10 C. proc. n'était applicable à aucune contestation même pour fait de commerce , entre étrangers. Toutefois . la question de compétence , a lègard des marchés faits en foire , n'en demeure pas moins indécise, puisque sa solution peut trouver son principe non dans l'arl. 420 C. proc. . mais dans la discussion du conseil d état, et dans un usage immémorial et universel, qui, en matière commerciale, a toute la force de la loi. — D.P. G. 473 et 471, note. 197. — Des contestations que des négocians américains ont en France, pour fait de commerce, ne sont pas de la compétence des tribunaux français; l'art. 12 de la convention du 14 nov. 1788, entre la Franceet les Etats-Unis, qui attribue ii leurs consuls et vice-consuls la connaissance des différends entre Américains, ne s'applique pas seulement aux conlestalions entre gens de mer. mais à tout procès, quel qu'il soit. — 7 fruct. an 4. Civ. c. Vans. D.A. G. 470. D.P. 1. 1393.
Iflg L'étranger, simple préposé d'un armateur
élran'er, et à qui. pour prix de ses services, il a été alloué, par acte fait en pays étranger, tant du cent sur les profits nets de la vente d'une cargaison, n'a pas le droit de citer ses coinraetlans devant le tribunal français du lieu où a été déchargée une partie de cette cargaison, pour faire statuer sur la validité et l'evécutio'n de son titre , afin de s'emparer ensuite, en vertu de ce titre, des marchandises déchargées.
11 janv. 1817. Rouen. Joints. U.A. C. 489, n. ).
199 — Le signataire d une police d assurance pour le compte de qui il uppnrtiendra, est censé contracter directement non seulement avec le mandataire qui la lui présente, mais encore avec le propriétaire, dans quelque temps qu'il lui soit no mé.
... En conséquence, bien que 1 assureur soit étranger et la police souscrite en pays étranger avec un étranger agissant pour eompte de qui il nppartiendrn cependant l'assureur est censé avoir traité directement avec un Français, si l'assuré désigné plus tard a cette qualilé, et, dès lors, il peut être traduit devant les tribunaux français à raison de la perle (C. civ. 14). —3 juin. 1833. Aix. Aquarone. D.P. 34. 2.
aoo Aux termes de l'art. 3, 5 1" dn traité entre
laFrance et la Suisse, du 18 juill. 1828, un Français ne peut actionner un Suisse, à raison d'opérations de commerce, devant les tribunaux français, mais seulement devant les tribunaux suisses, et réciproquement.—En conséquence, doit être annulé pour incompétence un jugement rendu par défaut contre un Suisse, par un tribunal français, sur la demande d'un Français. — 12 nov. 1832. Civ. c. Int. de la loi C. Sirrane. D.P. 33. I. 109.
.-,(!( Toutefois, lorsque, dans le cas d une société
ordinairement contractée entre des Français, l'acte social porte que le siège principal de la société sera éUbli en France, et que les difficultés qui s'élèveraient entre les associés seront jugées par des arbitres nommés par le tribunal \sans autre désignation de ce tribunal 1, s'il arrive que des Suisses s'engagent à faire partie de la société, ils sont, par suite de kur adhésion, sans réserve, à l'acte social soumis, pour les demandes dirigées contre eux par leurs coassociés à la juridiction du tribunal dans le ressort duquel se trouve le siése principal de la société, et ils ne peuvent se prévaloir des traites politiques aux termes desquels les Suisses, défendeurs don ent être noursuivis devant les juges de leur domicile. —2 ioiU 1828. Paris. Mabille. D.P. 28. 2. isj. ■" on-i —Le commissionnaire ou consignataireelran- .er 'domicilié ou établi en France, de marchandises I lui expédiées de l'étranger par des étrangers, a pu êtredirectementct personnellement assigne, même Kar un étranger, devant les tribunaux français, en règlement des avaries relatives a ces marchandises. "".'oTvril 1832. Req. Aix. Hugues. D.P. 32. 1. 184. .103 — U peut en effet, être traduit morne par un auTre étranger, devant les tribunaux français s'il a en France un domicile de fait, s il y a un établissement commercial, si, .'ans d'autres affaires de même nature il s'est soumis à la juridiction commerciale franc li'se si sui tout, par la nature de l'engagement commercial, comme si, par exemple, il s'agit de re- Momenl d'avaries, et par ses résultats et par les drois Respectifs des parties intéressées, celles-ci, a quelques nations qu'elles appartiennent, sont présumées avoir, à l'égard du même engagement, élu leur domicile en France, où il doit être consommé. — .Même arrêt.
4*â ÉTnA>GEr.. ART. s,
Art. i- — De la cotnpétence des tribunaiu: français en maliéie criminelle contre les étrangers.
204. — Les iribunaux français sout compétcns pour juger un élranjcr accusé de bigamie, encore bien que son prcnùer n^iago aurait clé conlracté en pays tlraiigcr. — iO fiov. 18iS. Or. r. Caunler. D.r. 2"y. I. 25.
205. — In c:raiigcr, demeurant en France, poursuivi pour fait de dilTamation dans un écrit anglais qu'il a publié en France, est justiciable des tribunaux français pour la repression de ce fait, bien que les plaisnons contre lesquels l'écrit est dirigé soiejit étrangers et non résidant en France [ C. civ. S; C. insl. cr. Cû). — J2 juin 1820. Cr. r. Wilson. D.P. 26. 1. 387.
£00. — Les prévenus d'acte; hostiles cn\ers des étrangers, sur le territoire étranger, peuvent, s'ils habitent la France, être poursuivis devant les tribunaux français.— as avril 1831. Grenoble. Cayen. D.P. 31. 2. 2U1.
Art. 3. — Oit et comment l'étranger doit cire assigné.
207. — In usage bien bizarre s'était introduit, avaut l'ordonnance de 1007 ( tit. i, arl. 7 ), pour l'ajournement dis étrangers qui ne se trouvaient pas en France : l'buissier y procédait à son de trompe sur la frontière. — Louis XI \ a sagement abrogé cette formalité dispendieuse et ridicule, en ordonnant de les assigner cs-h6tcls des procitreurs-ijûncraux des parlemens. — D..\. G. 471, n. 1.
■208. — Ainsi, suus l'empire de l'ordonnance de 16G7 ^ arl. 7, tit. 2 j, les étrangers, non domiciliés en France, devaient élre assignés devant la cour de cassation, au domicile du procureur-général près cette cour, et non au domicile qu'ils auraient élu en première instance, chez leur avoué, par exemple. — 19 tend, an il. Civ. r. Berlaud. D.A. G. 474. D.P. 3. 1.
209. — >"éanmoins, un étranger a pu être assigné au lieu de sa résidence en Frauce, encore que le gouvernement français ne l'ait pas autorisé à y établir son domicile. — 20 août 1811. Kcq. Paris. Cburck. D.A. C. 471. DP. H. 1. 415.
210. — La loi nouvelle oITre un mode encore plus facile: les procureurs du roi prés les iribunaux de
Sremicre instance peuvent recevoir les assignations années aux étrangers (G. pr. 69. ). — Touteifois, l'ajourueiuent devant une cour royale doit, à peine de nullité, être notifié au domicile du procureur-général (,v° Exploit, t. 7, p. 825, arr. SOjanv. 1811 ). — D.A. 0. 474, n. -2.
Le code de procédure n'a rien innové à cet égard. La cour suprême a juge de même, le 3 août 1818.
911. — Kn est-il des signiljcations de jugement comme de? citations? doiicnl-elles être lailes au domicile des gens du roi? Sans doute; quel autre moyen plus sur de faire parvenir ces significations à des étrangers hors de France? Ou argumenterait Tainemenlde ce que l'art. G9 C. pr. , qui renouvelle les dispositions de l'art. 7, tit. 2 de lord, de 1C07, ne statue que sur l'ajournement. C'est ce que remarque Merlin, qui cite tro;s arrêts conformes, des 28 déc. 1748, 4 sept. 1752 et 14jaill. \--» (Quest. de dr., T» SigniDcation, B. l; Rép., V Assignation , IS. 1 ).
âl2. — La signification d''un Jugement rendu contre un étranger, faite en sa demeure par lui indiquée en France, est valable, soit comme faite à son domicile de fait ( pr. G8 ), soit comme faite au lieu de sa résidence (pr. «9, 5 8). — 27 juin ls09. Civ. r. Enreg. C. Easscinhein. D.A. 0.475,n.3. D.P. 9. 2. 114.
— 2 juin. iis22. Civ. r. Paris. Berembrock. D.A. C. 475. DP. 22. 1. 34G.
213. — Un étranger, domicilié en pays étranger, ne peut être assigné en France au douiiiilc de son mandataire, et s'il s'agit, par exemple, de la signification d'un arrêt d'admissiou de la cour suprême, elle doit lui être faite au domicile du procureur-général prés cette cour. — 5 août 1807. Civ. r. Douanes C. Marlou. D.A. G. 475. D.P. 7, 2. 124.
214. — Il en serait aulrcmeul si le mandataire avait pouvoir spécial pour répondre à l'action. 11 ne représente le mandant que quant à l'objet de la gestion qui lui a été confiée. — Carré, sur l'art. 69, C. pr.; D.A. G. 475, note.
215. — Lorsque l'étranger qu'on veut assignera résidé en France, l'assignalion doit lui être donnée devant le tribunal de sa dernière résidence; mais s'il n'eu a j miais eu en France, le choix du tribunal est laissé au demandeur, qui peut incontestablement porter sa demande devant le tribunal dont la jurisprudence est favorable à ses prétentions i Pr. 09, % S eJ9). — Légat, p. 317.
S'il s'agit de l'ciéculion d'un acte dans
ÉTRANGLE, art. C.
lequel 1 étranger ait fait élection de domicile, il ne pourra élre assigné que devant le tribunal de ce domiiile d'éleclion (,C. 3). — Légal, ibid.
217. — La faculté d'assigner à bref délai, en vertu de la permission du président, est restreinte au cas où l'assigné est domicilié en France, et elle ne s'étend
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Civ. r. La Guadeloupe. Demoiselles Calmez do Lestiez. D.P. 2G. I. SOG.
Dés lors , les obsens de celte colonie ont été valablement représentés par les régis.seurs que celte ordonnance a établis pour administrer leurs biens , et lesassignalionsdonnêes à ces régisseurs, ainsi quel
pas au cas où l'assigné est domicilié hors de Frauce, jugemens obtenus contre eux (par des rendans-complo
a moins qu il n'ait fait élection spéciale de domicile eu France , ou que l'exploit ne soit signifié à la per- .'onne de l'assigné. — 12 uov. 1830. Colmar. Paraviciui. D.P. 31. 2. 103.
218. — La circonstance qu'une obligation sonscrile à l'étranger par un iodividu qui y est domicilie, est stipulée payable en monnaie du pays, n'empêche pas que le débiteur , s'il transfère son domicile en
des biens des absens), ont, à l'égard des ab-cns, le même elfet que s'ils êlaienl rendus eontradietoirement avec eux; ils ne peuvent, par conséquent, y former tierce-opposition. — Même arrêt.
227. — L'étranger qui , dans son pays, est déclaré failli et interdit pour lait de faillite, n'est réputé, en France, ni failli, ni interdit; en conséquence, des Français peuvent l'assigner personnellement devant
France , ne puisse être assigne devant les tribunaux un tribunal de France, sans que les syndics puissent
français. — I4janv. 1825. Aix. Koutloumuusiauo D.P. 25. 2. 115.
Art. g. — De l'exécution et de V autorité des jugemens étrangers.
opposer son incapacité d'ester en jugement. — il mars 1820. Colmar. Kolb. D.A. 0. 502. D.P. 1. 1407.
228. — Ces syndics sont même sans qualité pour représenter l'étranger eu France. — Même arrêt.
Ln jugement étranger, qui déclare en état
219.: — Que les jugemens étrangers no puissent de faillite un individu, a pu être déclaré ne pas for-
s'exécuter en France sans la permission du souverain français, c'est une vérité qui n'a jamais été contestée. Elle est la conséquence nécessaire de l'indépendance respeclivc des nations. Elle n'avait, pour ain.^i dire , pas besoin d'être écrite dans les art. 121 de l'ord. de 1029 (2023 C. civ., et 546 C. pr.).— D.A. 6. 434, n. 1.
220. — Ainsi, la décision d'une autorité étrangère qui accorde à une maison de commerce , également étraDgère , un sursis général aux poursuites de ses
mer preuve suffisante de ce fait devant un tribimal français, si ce Jugement n'est pas revêtu du pareatis donné par un juge de France (C. proc. S4G). — 29 aoùl 18:g. Req. Aix. Felhforl. D.P. 30. 1. 40*.
230. — Enfin , le droit de contracter en France oti d'y agir en justice n'est point paralysé par un jugement d'interdiction prononcé contre un étranger pat les juges de son pays (C. 3). — 18 sept. 1833. Paris. Chaltas. D.P. 3i. 2. 20.
;i. — Mais qu'elle est l'autorité en France des juge-
créanciers, pendant un temps déterminé , n'empêche mens rendus il l'étranger ? Ont-ils force de chose jupas qu'il soit pratiqué en France des saisies arrêts au gée, et ne leur manque-t-il que la force d'exécution ?
préjudice de cette maison de commerce, et à la requête même de créanciers étrangers , si celle décision n'a pas été rendue exécutoire par les tribunaux français <C. pr. 5461. — 5 fév. 1813. Eordeaux. Beneke, etc. D.A. G. -189. D.P. 1. 1401. — Conf. D.A. C. 489, n. 1.
ou bien sont-ils comme non-avenus aux yeux de nos tribunaux, et ceux-ci doivent-ils juger à neuf le fond du procès? Les uns admetlent uniformément, pont tous les cas , la nécessité d'un nouveau débat de la chose jugée en pays étranger; les autres créent des distinctions, et sur chacune d'elles proposent des so-
:i. — Il ne résulte pas , du traité conclu en 17G0, huions diverses que nous examinerons successive entre la France et le Piémont, qu'on puisse, en vertu ment. — D.A. 0. 484
d'un jugement émané des tribunaux , et , par exemple, d'un tribunal de commerce , autoriser l'arrestation en France d'un failli piémontais, et ordonner sa translation dans les prisons du Piémont : ce serait là
D'abord, un jugement rendu en pays étranger doit, avant d'être déclaré exécutoire par les tribunaux français, être examiné elrévi é ; le tribunal français doit donner son approbation en connais-
une véritable extradition qui sort des termes du traité sanco de cause, et non point comme s'il remplissait
de I7C0. — 50 mars 1852. Aix. Margaria. D.P, 2. 179.
222. — Le concordat passé à l'étranger par tin failli étranger, et homologué par les juges de son pays, ne peut élre opposé en France aux créanciers français qui refusent d'y adhérer. — 25 fév. 1825. Paris. Pedemonte. D.P 25. 2. 207.
223. . — Mais les jugemens prononcés entre des nationaux par les juges locaux d'un pays accidentellement soumis aux armes d'une puissance étrangère qui l'a conquis, ne peuvent être assimilés aux juge
une simple formalité.— i7 déc. 1819. Toulouse. Delon. D.A. 7. 5G4. D.P. 2. 104.
233. — Le jugement, émané d'un tribunal étranger contre un Français domicilié en France et au profit d'un étranger , est comme non avenu aux yeux des juges français, tellement qu'il ne pourrait servir de titre à une saisie-arrêt en France, eùt-il même statué sur des opérations commerciales faites dans le ressort du tribunal étranger. — 14 avril 181S. Paris. Delacroix. D.A. G. 501. D.P. IC. 2. 49.
Ainsi, le jugement étranger, qui reconnaît
mens rendus en pays étranger contre des étrangers dans un étranger la qualité de légataire universel
ou contre des Français y résidant, lesquels, sans sanc lion en Frauce, ne peuvent être exécutés que de l'an torilé des tribuuaux français (C. civ. 2128; C. pr. S46). — G avril 1826. Req. Baslia. Yiterbi, D.P. 26. 1. 244.
224. — Ainsi, le jugement rendu à Sainte Lucie, en 1812 , et au moment où celle colonie (qui , par le
d'un étranger, qui a laissé des biens en France, et l'envoi en possession de tous ses biens, n'est pas exécutoire, sans révision, contre un Français, curateur de la succession, à qui le légataire demande en Franco compte de sa gestion. — 28 mai 1819. Rennes. Jersey; D.A. G. 501. D.P. 1. 1405.
En vertud'un jugement étranger, l'étranger
traité du 30 mai 1824 , a été cédée par la France aux ne peut en France prendre inscription sur les biens Anglais) était momentanément sous la domination d'unFrançais,qu'autant que ce jugement a clé revu anglaise, ne peut être réputé jugement rendu à l'é- au fond par les tribunaux français. — 3 niv. an 14.
tranger : en conséquence , un tel jugement est exécutoire en France. — 23 janv. 1820. Bordeaux. Beau denon-Delamaze. D.P. 23. 1. 272.
2i5. — D'après le droit des gens , les faits , les actes, les contrais, les jugemcn> intervenus entre les
Bruxelles. Bouvy. D.A. 6. SOO. D.P. 0.2.
23G. — Un consul français, à qui l'exécution d'un jugement rendu par un consul étranger, au profit d'un étranger et contre un Français, esl demandée, peut, avant de revêtir ce jugomenl dcsonejefyi/o(ur.
haliitans pendant Poccupalion d'un pays conquis, et j^ réviser d'après les règles du droit public. — 5 fév
revêtus du sceau de l'autorité publique, restent obli gatoires et sont exécutoires après la retraite du conquérant , comme ceux intervenus avant la conquête, ii moins de stipulations contraires dans les traités ou de dérogation au droit public par des lois formelles. Ainsi, un jugement n'est pas nul par cela seul qu'il a clé rendu dans l'ile de Corse pendant l'occupation de cette ile par les Anglais; au contraire , il conserve toute .sa force obligatoire , même depuis l'évacuation des conquérans. Une simple lellro ministérielle ne peut avoir l'ellét d abroger ce principe admis depuis des siècles, et dans l'intérêt de l'ordre social. — 0 avril 1826. Keq. Baslia. Yiterbi. D.P. 26. 1. 244.
226. — L'ordonnance anglaise du 22 septembre 1810, pour la Guadeloupe, a du être exécutée pen
1832. Aix. Schilizzi. D.P. 32. 2. 178.
237. — Les jugemens rendus par les tribunanx italiens contre un Français n'étaient pas exécutoires sans révision en France , à l'époque même où la Franco et l'Italie étaient soumises au même prince.— 27 août 1812. Req. Gènes. Morelli. D.A. 0. SOO. D.P. 12. 1.
238. — Les jugemens émanés des tribunaux d'ua pays réuni à la France, pendant cette réunion, ont cessé d'être exécutoires en France, sans révision, depuis l'époque de la séparation.— 20 mars 1817. Paris. Mortemarl. D.A. 0. 490. D.P. 1. 1405. Conird, Grenier, t. 1", n. 221; D.A. G. 491, D. 1 ; Troplong, des Uypot., t. 2, n. 458. V. Sappl.
• Toutefois, la décision du tribunal étranger.
dani toute la durée de loccupation des Anglais : les qui valide une saisie-arrét, faite dans son ressort, ea actes faits dans cel intervalle n'ont été annulés par se fondant sur un jugement français , qui a reaucune ordonnance royale depuis que la colonie est connu au saisissant la qualité de créancier, peut rentrée sous la domination française.— 13 juin 1826. cire opposée en Frauce au débiteur qui a été pat-
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tic dans ce jugement. Le tiers-saisi est libéré par le paiement qu'il a fait au saisissant en vertu de 1 1 décision élrangcre.— H fév tSlO. Req. Paris. Eiuoni. D.A. tf. 48X. P.P. 10. l.âôG.
210. — La saisie, dans ce cas , se lie intimement à l'acte français , qu'elle conduit à exécution. Llle n"a d'autre propriété que d'exécuter cet acte ; elle reçoit dore de lai son véritable caractère. Si donc la saisie-crrét était faite en vertu de titres étrangers , elle serait subordonnée à l'autorisation des Iribananx français. C'est ce qui a été jigé dans l'espèce suivante Conf. Delv., t. 1", p lu. noie 2, -2- édit. ; Carré, Proc. cir., t. i", p. ?i.â .— D..\. l^ -189, n. 1.
241. — L'art. 21 de l'ordonnance de 1U29, relaC f i rcxéculion des jngemcns rendus en pa;s élrancers. est iuapplicable à des jugemensqui ne sont que icxécMtion d'arrêts rendus en France contre un Français : ces jugemens acquièrent en France l'au toritc de la chose jUgée . sans cire susceptibles d'aucune révision.— ôfi juin. 1810. Civ. r. Paris Coupy. D..*. 12. 118, n. S. U.P. 2. lî";-».
Il n'y a pas violation du principe d après
lequel les jugemens rendus eu pays étrangers ne sont pas ex; .utoires de plein droit en France , dans l'arrêt qui . pour condamner un vendeur à g.irantir son acquéreur , se fonde sur un jugoment étranger .-jui a prononcé ré>iclion de l'aquéreur, alors que cette éviction n'est point contestée entre les parties âevaul le- tribunaux français ( C. civ. 21-23; C. pr. S4G\ — 12 déc. 1820. Civ. r. Douai. Lesueur. D.P. 27. 1.93.
243. — Elles dispositions des art. 2153, 21280. civ. cl 540 C. pr.. qui, en refusant la force exéculoireaux jugemens étrangers jusqu'à leur révision par un jige français , consacrent le droit de souveraineté sur le territoire de la France , ne sont point prises en vue des inlérèls privés; ainsi , les par.ies contractantes ou litiganles restent liées par les actes de la juridiction volontaire ou conlentieuse à laquelle elles se sont soumises en pays étranger.
2J1. — Palloz pense qu'il faut distinguer le cas où reséculion d'un jugement étranger est requise contra un Français, de celui où elle est requise contre un étranger; que, dans le premier cas, le Français a le droit de soumellre en France le jugement à une discussion nouvelle, mais que, dans le second, l'exécution doit s'opérer sur simple pcircatis. C'est ce .qu'il induit des termes de l'art. 121.
445.— L'art. 121 de l'ord. de 1629, lequel est encore en vigueur, est ainsi conçu : « Les jugemens rendis, (entrais ou obligations, reçus és-royaumes et souvcraintlés étrangères, pour quelque cause que ce soit, n'auront aucune hypothèque ni exécution en ootrcdit royaume ; ains liiais' tiendront les contrats lieu de simples promesses, et, nonobstant les jugemens, nos sujets contre lesQiirh ils auront élé rendus pourront de nonveau déballre leursdroits, comme entiers, devant nos officiers. « — Dalioz soutient qu'il n'a élé dérogé ii cet article ni par l'art. i4ù C. pr.. ni par l'art. 2123 C. civ;, quoiqu'ils n'en aient pas reproduit textuellement les termes. Ces articles perlent en elTet : Art. ïï4G C pr. " Les jugemens rendus par les tribunaux étrangers, cl liS actes reçus par les officiers étrangers ne seront suscepliïles d'exécution en France que de la manière et dans les cas pré- Tus par les arl. 2123 el 2128 C. civ. ■. — Art 2123 C. civ. « L'hypothèque ne peut pareillement résulter des jugemens rendus en pays étranger qu'autant qii'tls ont été déclarés eiùcnivires par vn tribunal français : stas préjudice des dispositions qui peuvent
être dans les lois politiques ou les traités. •> Conf.
parlement d'Aix. 10 nov. ICT8, 10 mars ICST; pari, •le Paris, IG avril 1777, 23 fjv. 1778 ; Bonifacé, t. 3 liv. 1", lit. !<', ch. 4 el 3 ; Boullenois, I. !«', p. eofl', observ. 23 ; Emèrigon, ch. 4, sect. 8 ; Julien. Slat'. dePiocence, t. 2, p. 4i2 ; Bourjon, Droit commun de la France, snr l'an. 1G3, Coût. di Paris ; l'aT.-^éa. Séguier, dans ses concl. pour l'arr. du 23 fév. I'r78 • Jlenrion, Xlép., et Quest. di dr. de Merlin v» Jugemen', § Il ; D.A. c. 184, u. 2, 483, -i8«. '
240. — Ainsi, l'art. 121 de l'ord. de 1029, quiprescrit la révision en France des jugemens élran'ers, ne s'applique qu'aux jugemens entre un Français eî un étranger, el non à ceux enlre étrangers. — 7 jjnv 1800. Req. Besançon. Chaillel. D.A. o. 487. D.P. 0. 1. Itô. — 13 mai 1S2U. l'atis. Thompson. D.A. £>. 490. ». .1. 1406.
217. — ... Et spécialement entre Français émigrés mort civilement en France, et devenus sujets de l'état qui les a jugés. — 7 janv. 1806. Req. Besançon. Chaillel. D.A. 0.487. D.P. 0. 1. 113.
248. — Et il snlBt que le tribunal français reconnaisse qu'an jugement entre étrangers à été régulièrement el souTerainement rendu et qu'il ne
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renferme rien de contraire aux droits et usages da rovaume , pour qu'il soit exécutoire en France. — 13 mai 1820. Paris. Thompson. D. A. 0.400. D. P. 1.1403.
249. — Jugé cependant que ■■ les jugemens étrangers, rendus con/rc WH étranger et au profit d'un Français, ne sont pas exécutoires en France, sans révision, u — Sprair. an 13. Poitiers. llielsiD. D. A. 0. 498. D. P. 3. 2.-23.— 19 .ivril 1819. Civ. r. Paris, llolker. D.A. «. .190. D.P. 19 1. 237.
2'iO — Dalloz remarque que le jugement étranger , rendu dius cette dernière affaire, n'avait été prononcé que pardèfaul; qu'ainsi, il n'avait pas encore acquis l'autorité de chose jugée, el que 1 étranger devait, selon l'art. 14. être admis à débattre ses droits, comme entiers. — ■ifontefois, on fait observer que les motifs de larrèt de la cour de cassation sont généraux et S3BS distinction aucune. Aussi Persil et Touiller avaient-ils d'abord adopté la doctrine qu'ils établissent. Mais, depuis, ils sont revenus à la distinction qui est faite au n. 24 1 , et qui est adoptée aussi par Merlin, Kép., v"> Jogement, J S; Pigeau.t. 2, p. 30 ; Carré , sur l'art. 540 C. pr. , Ferriat, p. 307 ; Malleville vart. -.123 C. civ1.— Delvincourt. t. 1", p. 16. est le seul auteur moderne qui soit d'avis contraire.
231. — Du reste, un acte ou jugement d'interdiction légale, prononcé à l'étranger contre un étranger, ne peut être exécuté en France contre lui, qu'autant qu'il a été déclaré exécutoire par les tribunaux Irancais (C. civ. 2123 et 2128\ — IS sept. 1833. Paris, thallas. D. P. 34. 2. 20.
952. — ïi le Français élail demandeur devant le tribanal étranger, conserverait-il en France le droit de débattre de noiueau la chose jugée? — Oui, car il est censé se réservS^la faculté de réclamer de son souverain la justice qui lui serait déniée par un souverain étranger. — Merl., Question de droit , v» Jugement , et Grenier, des Hypothèques, t. 1", n. 210; D. A.
233. — .4insi. nn jugement étranger , renda contre un Français el au prol'.t d'un éiranger, n'a point en France l'autarilé de la chose jugée, lors même que le Français aaiait été demandeur, l'alfaire en litige commerciale, el le tribunal étranger, saisi par renvoi d'un agent diplomatique français, qni . refusant, par exemple de statuer sur le procès, aurait déclaré ce tribunal compétent lûrd. 1029. art. 121). — I» pluv. an 12. Civ. c. Rouen. Spolirer. D. A. G. 499. D. P. 4.
25i. — Jugé en sens contraire dans l'affaire Delamme, indiqué en 110, s.; mais, dans cette espèce , il s'agissait d'un Français établi dans le ressort do tribunal étranger, el de la liquidation d'une société commerci-tle formée dans le même ressort, ce qui explique la dilférence dans la solution de la question. — D. A. 6. 4.<6, n. 3.
2S3. — Si, dans le cours d'une instance élraDgêre, le Français s'était expressément engagé à ne plus continuer ses poursuites contre l'élranger, les tribunaux \i *léclareraient alors obligé en vertu, non pins de laulorilé de la chose jugée à l'étranger, mais de celle loi universelle. Remplis tes engagemens. — D.l. G. 480, n. 4
25C. — Ainsi , ua Français n'est plus recevable à renouveler en France, contre un étranger, l'action dont il s'esl formellemt'nt désisté en pays étranger , en consenlanl, devant les tribunaux de ce pays, l'annulation du litre de sa créance. — Spécialement, si, porteur d'un titre argué de faux, il s'est expressément engagé à alandonncr toute poursuite contre l'étranger, en cas que le faox fui constaté par experts, il ne peut plus, aprèscette constatation, et qoand les poursuites ont élé rèelk'meol abandonnées en pays étranger, recommencer le procès en France. — 14 joill. 1809. Paris. Maupas. D.A. 0. l.02. D. P. 1. 140C.
237. — Les jugemens rendus par des arbitres étrangers sont exécutoires en France sur s mple pariaiis. — Grenier, des Hypothèques, t. 1«', n. 213; Delv., I. 1", p. 10; D.A. G. 480, n. 3. — "\\ Arbitrage, n. 930 et sniy.
238. — Les enquêtes el tons actes juridiques faits eu pays étrangers , pour préparer le jugement qui y a été' rendu, devront toujours avoir leur ellét en France. >e serait-il pas injuste de rejeter des preuves et des attestations qu'on n'a pu se procurer que sur les lieux? Uos tribnnaux, dans ce cas, ne déféreront point à la chose jugée : ils admettront, comme vrais. des faits dont l'existence n est pas susceptible d'une autre démonstralion , et qui ne serviront, an reste , qu'à guider leur propre jugement. La loi attachée au témoignage privé des hommes est indépendante de telle ou telle forme. — Merlin. Question de droit
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V» Suppléant; Grenier, dût Uypothèques , t. !•', d. 211 ; D.A. 0. 480, n. 0.
2S9. — Encore qu'un jugement rendu en pavS étranger ne soit pas obligrioire en France, néan> moins le fait de la failliie d'un étranger, cl l'èpoqu* de l'ouverture de cette faillite, constatés par un ju» gemeot du domicile de cet étranger, doivent être tenus pour constans par les tribunaux français, mai< seulement jusqu'à preuve contraire. — 10 fcv. 182J. Bordeaux. CharvcU D.A. G. 393. D.P. -24. 2. 111.
SCO. — Les lois politiques ou les traités peuvent donner l'autorité de la chose jugée aux jugemens étrangers , rendus contre un Français. C'est ce qui a lieu pour la Suisse, d'après le traité du 9 mai 1713, confirmé par celui du 27 sepl. 18C3.
251. — .»insi, pour que les jngemens rendus par les tribunaux suisses soient exécutoires en France , il suOil qu'ils aient été légalisés, et il n'est pasbesoiB qu'ils soient revéïus de l'ordonnance d'exfçua/ur exigée pour les jugemens rendus dans les antres états.— 23 j lill. 1832. Civ. c. Wahl. D.P. 32. 1. 311. — T. Arbitrage , n. 932.
202.- Les tribunaux français ne sont pas obligés d'examiner ces jugemens, soit au fond, soit dans la forme, avant d'en ordonner l'exécution en France alors qu'ils ont été régulièrement légalisés... , alors surlonl qu'il ne s'agit que de valider des oppositions (C. civ 2123;C. p. 547;.— 28 déc. 1831. Civ. r. Paris Trimaille. D.P. 32. 1.47.
203. — Leiécolion réciproqne que ce traité autorise s'applique telle aux sentences arbitrales rendnes en Suisse ? — (_)ui (arrêt de Paris, v- Arbitrage n. 932^. — Contra, Lacroix-Frainville ; D.A. fr 486* n. 8.
264. — Les traités de la France avec le comté de N'euchàtel dispensent de la révision en France des
jngemens émanés des tribunaux de ce comté. IS
mess, an 12. Besancon Chaillet. D.A. G. 487. D P 6 1. 113.
203. — Mais il ne suflîrait pas qu'une loi locale on l'usage particulier d'un pavs autorisai l'exécnlioD, sans révision , des jugemens français, pour que les jugemens de ce pays eussent la même faveur en France L'art. 212.3. (J. civ. décide littéralement que la règle de réciprocité prend sa source dans la convention des souverains. Les seules conventions de la France , intervenues sur cette malière. sont relatives à la Sardaigne et à la Suisse dont nous venons de parler. Les décisions des tribunaux sardes sont exécutoires SUT lettres rogatoires des cours suprêmes de ce royaume (Traité 24 mars 1790, art. 21, confirmé les 15 mai 1796, S avril 1797, :0 mai ISI i .— D. \. e. 4S6,n. 0.
200. — Toutefois, il a été jnjé : 1' qn'il n'esl pas dérogé au principe d'après lequel les jugemens rendu i en pays étrangers ne sont exécutoires, en France, qu'après examen ou révision des tribunaux français, dans le traité diplomatique passé le 24 mars 1760 enlre le roi de Sardaigne el le roi de France , dont l'art. 22 porte que les cours suprêmes déféreront , de part et d'autre, à la forme de droit, aux réquisitions qui leur seront adressées ( C. civ. 2i2ô, 21-28; C. pr. S4J ) — 3 janv. 1S29. Grenoble. Ovel. D.P. 29. 2. 149.
£07. — 2» Qne cet article ne fait un devoir aux coors de France de déférer, pour l'exécution des jugemens qu'ils ont prononcés, aux lettres rogatoires des juges de Savoie, qu'autant qne ces juges étaient compétens pour slaluer sur la conteslatioo ; que dès lors la permission d'exécuter ces jugemens ne doit être accordée par les tribunaux français qu'après qu'ils ont formellement reconnu la compétence. — 7 soûl 18I7. Grenoble. Vertu. D A. 0. 503. D.P. 1. 1407.
208. — Lorsqse. pendant la réunion du Piémont à la France, un tribunal de ce pa;s a prononce la séparation de corps et de biens en faveur dune Française mariée à un Génois; que lejtigemenl. acquiescé par le mari cl exécuté yar la femme . l.iquelle est Tenue établir son domicile en Fiance, a élé ensuite et depuis la séparation du Piémont d avec la France, déclaré non avenu par le sénat de Mce, une courroyale peut refuser de rendre cet arrêt exécutoire sur les immeubles de la femme, sil\;éi en France , sans violer les traités existans enlre les gouverncmens français el sarde au sujet de l'exéculion , chei lune des puissances, des jugemens rendus chez l'autre. — 14 juill. 1823. Req. Aix. Ricardi. D.P. 23. 1. soi.
209. — Une cour royale, à qui des lel'.res rogatoires sont demandées par un étranger pour faire exécuter eu France un jugement rendu par la judicature mage de Savoie contre un Français, peut refuser l'autorisalion demandée i Traité 24 mars ITC), art.
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2i).— 9 janr. 1826. Grenoble. Dumas. D.P. 2C.2. î9.
270. — Les jiigcniens français rendus au profit de Français contre îles étrangers domicilies dans un pays qui depuis a éié réuni i la France , ne sont pas devenus, par la réunion, exécutoires de plein droit dans ce pays; maii ils y sont, comme auparayanl , soumis à la rêvi>ion, ia réunion n'ayant pas d elVel rétroactif. — 18 therm. an 12. Keq. Liège. Verlegans. D.A. G. 4'J5. D.P. I. UOli.
271. — Le traité sur lexécution des jugemens exis. tans entre deux états qui ont été réunis momenla- Bèmenl par suite de conquêtes et soumis aux mêmes lois reprend-il sa force de plein droit par la rentrée de rétat conquis sous la domination de »on prince? — lé juin. ia25. Req. Aix. Kicardi. U.r. ij. i. 31,4.
272. — Le traité du 24 mars 1760, entre la France c< la Sardaigne. portant que les cours suprêmes des deux états déféreront réciproquement , à la forme du droit, aux réquisliions qui leur seront adressées louchant l'ej-fciiioa des jugemens rendus p.ir une d'elles, est-il encore en \igueur?
273. — Dans une consultation, Jouhaud, Tripier et Dupin ont pensé que le iriiiié de I7ij0, entre la France et la Sardaigne a été anéanti par la conquête de la Sardaigne; que les dispositions de ce traité ne pourraient élre in>oquées qu autant qu'une couTention postérieure les aui ail fait revivre ( Grotius, liv. 2, ch. 15, J 14, et l'uffeudoif, liv. 8, ch. 9, § 11 ; que de plus, d'après l'art, i" de la loi du 1" mars 1793, tout traite d'alliance ou de commerce existant entre l'ancien gouvernement français et les puissances avec lesquelles la république était en guerre ayant étéannulé, le traité de I7(j.i s'est trouvé compris dans I abrogation ^ que depuis i793 aucune convention entre la France et ie Piémont n'ayant renouvelé les dispositions du traité de iTGd, les deux peuples sont rentrés dans les termes du droit commim.— D.P. 23. 1. 5G5, note.
274.— Lorsquedes jugemens étrangers ont été rendus entre Français, en venu d'un traité politique, qui, comme la convention du 11 janv. lxU7 entre la France et la Russie, autorise les tribunaux étrangers à juger les contestations relatives à l'héritage d'un Français décédé à l'étranger, ces jugemens ont en France, et seulement quant aux biens situés à l'étranger, l'autorité de la chose Jugée, lors même qu ils auraient prononcé sur des questions incidentes et préjudicielles, concernant l'elat ci\il des parties. — IS juill. 1811. Civ. c. Paris. Champeaux. D.A. (i. 492. D P il
.^''•'- — Les jugemens de tribunaux étrangers, competens, en vertu des traités, pour statuer entre Prançais sur le partage d'une succession , dont une partie est Située à 1 étranger, et qui, à l'occasion de ce partage ont incidemment prononcé sur l'état des personnes, n'ont en France I autorité de la chose jugée, qu'en ce qui concerne les biens situés a l'étranger, et sont quant à la question d'état, soumis a ré>ision.— Même arrél.
276. — Les jugemens rendus en pays étrangers, et qui sont exécutoires en France , d'après les lois existantes, ne le sont qu'autant qu'ils ne contrarient point les régies du droit public de la î'rance. — .tinsi , les tribunaux français ne peuvent rendre exécutoire', en France, l'arrêt par lequel une cour étrangère déclare non a>enu un jugement émane d'un tribunal alors français , et devenu ensuite dépendant de celte cour étrangère, jugement passé en force jugée et exécuté en Prauce. — 14 jjill. iS25. Req. Aix. Ricardi. D.P.
277. — Le traité de commerce avec la Russie du 11 janv 1507 , n a pas été annulé, mais seulei^eut suspendu par I état de guerre de la France avec ce pays.— iSjuiU. 1811. civ. c. Paris. Champeaux. D.A. 6. 492. D.P. 11. I. 4G8. *^
278.— Il y a exception encore au principe général pose dans l'art. 2125 C, en ce qui concerne les ju"emens rendus par la commission établie à Mayence sur 1 appel des sentences émanées de nos ju^es dé paix, dans les allaires relatiies à la navigation du Fhin. Ces jugenjens reçoivent de piino exécution en Prance , sans qu il soit nêce.-saire de les faire rendre exécutoires par un tribunal français. La loi sur la naTigalion du Rhin, du 21 avril 1^32, doit donc être considérée comme loi pobtique. — Légat, Code des etrang., p. 379.
. '']' ~, ^" J"S«m<''is rendus en pays étrangers et entre des étrangers peuvent être dénonces à la cour de cassation en France, si la partie du territoire stir laquelle ils doivent être exécutés a été réunie a la France, avant l'expiration du délai pour les faire annuler dans les pa^s où ils oat été
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rendus.— 3 aoiit 1812. Civ. c. Pestel. D.P. 12. I. 610.
2S0.— Les tribunaux français sont compétens pour connaître de l'exécution en France des jugemens rendus par des tiibunaux étrangers entre étrangers : — Spécialement, ils peuvent valider une saisie arrêt pratiquée en vertu de ces jugemens. — S août 1832. Paris. Hanéle, D.P. 33. 2. -^24.
281. — Ils sont compétens pour rendre exécutoire , en France, une sentence arbitrale rendue en pays étranger entre deux étrangers. — 7 janv. 1833. Paris, llarijsou. D.P. 33. 2. 97.
282 — Et 1 exécution d'une sentence arbitrale, rendue en pays étranger, peut être ordonnée, sans qu'il soit nécessaire de réviser le fond devant les tribunaux français, si toutefois il est reconnu que celte sentence ne contient aucune disposition contraire à ce qui est d'ordre public en P'rance. — Même arrêt.
283. — L'instance, engagée par un étranger contre un Français, en matière personnelle et devant un tribunal Irançais, ne peut, si , avant qu'elle soit terminée, le lieu de ce tribunal est sépare delà France être reprise ou continuée devant les juges de cclieu J devenus étrangers;— Elle doit être portée devant ui! tribunal de France.— 27 janv. 1823. Grenoble. Sougeon. D.A. G. 503, n. 1. D.P. 1. 1407.
284. — Une femme qui a commencé, contre son mari Français, une instance devant un tribunal alors français, conserve le droit de faire prononcer sur sa demande par d'autres jiges français, lorsque le pays où était situé le tribunal saisi de la conlesiation vient il être déiacho de la France. — 5 déc. I815. Req. Régi, de juges. Lyon. Salignac. D. P. 10. 1. 22 V >
§ 7. — Exécution et autorité des actes étrangers.
285.- Pour garantir contre les faux ou les falsifications qui pourraient être commis à l'étranger les actes expédiés dans les pays étrangers où il v a' des consuls doivent être légalises par eux, sous peine de ne faire aucune loi en France (Ord. sur la marine liv. 1", tit. 9, art. 25). — Légat, Code des étrangers, p. 383.
28G. — L'ne saisie-arrêt de fonds appartenant à un étranger, faite en France, par un étranger, en vertu d'un acte qui na été ni passé en France, ni rendu exécutoire par un tribunal français , est nulle , dans le cas surtout où les droits résultant de l'acte n'ont pas encore été liquidés à I époque de la saisie (3 (G, 539 C. pr.). — 11 janv. 1817. Rouen. Joints. D. a! G. 489, n. 1. D. P. 1. 1404.
287. — Les actes passés en Suisse ne sont exécutoires en P'rance, d après les traités, qu'autant qu'ils sont passés entre des Suisses et des Français; ainsi , un acte passé en Suisse entre un Français et un Milanais , ne peut conférer à ce dernier le droit de prendre hypothèque sur les biens du Prançais, situés en France [C. civ. 2.28).- lOmai iSôl.Civ. r. Riom. Chanson. DP. 31. 1. 1G8.
288. — Il en serait de même quoiqu'en vertu des traités les actes passés dans le Milanais, entre un Milanais et un Français , emporteraient hypothèque en France. — lUmai 182S. Uiom. Chanson. D. P. 31. 1 1G8.
289. — Les actes passés en pays étrangers doivent être enregistrés eu France avant d'y être exécutés (L. du 22 frim. au 7, art. 42). — Légal, p. 384.
390.— Ledit de 1778, qui défend à tout Français de traduire un Français devant des juges étrangers, ne défend pas de léciamer des juges étrangers remploi de la force publique pour 1 exécution d'un litre paré. — 11 déc. 1809. Civ. r. Bordeaux. Bouchereau. D.A. G. 491. D. P. 10. 1.238.
— V. Droits civils. Naturalisation. — V. aussi Acle de l'état civil. Adoption, Agent de change. Assurance maritime. Assurance terrestre, Autorité municipale. Avarie, Avocat, Bigamie, Brevet d invention, Certificat de propriété, CertiUcal de coutume. Chose jugée, Commissionnaire, Commune, Conciliaiion , Contrainte par corps , Contrat à la grosse Contributions indirectes. Domaine extraordinaire' Domicile, Dot, Droits civils, Droits politiques, Effet de commerce, Elections lègisl.. Elections municipales, Enreg., Evasion, Exceplion, Faillite Fausse monnaie. Garde nationale. Hypothèques' Interdiction, Loi, Louage, Ministère public. Ordre' Partage, Pèche, Plainte, Prescription, Rapport! Récidive, Kecrmemenl, Succession, Témoin, A ente.'
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ÉVALUATION. — V. Aisurance maritime , Chartepartie. Communauté . Coulrib. directes , Domaines engagés , Enreg. , Èstimali.m , Forêts, lljpolh., Inscript, hyp., Mandai . Ordre , Partage , Palente, Propriété, Vropriété liltcraire, Rsnle , Requte ci- Tile, BescisioB, Voirie.
ÉVASION {,\\ — Se dil du fait d'un inculpé , d'uo
aocusé ou d'un condamné qui s'est échappé des mains
de ceux qui le détenaient, ou de la mabon où il était
renfermé.
^ l»f, — De r^ra.çton cnnsidcrée a l'èyard de l'évadé,
j S. — Des fauteurs d'écasion.
J 3. — Compétence et reconnaissance d'identité.
j 1er. — De l'étasien considérée à Vét/arilde l'évadé.
t. ATant le code pénal de I8I0, ancone peine ne
frappait le détenu qui recouvrait furliTenienl sa liberté : les élablissemens de saint Louis , à cet égard , «talent tombes en désuétude. L'art. 345 ne punil l'é- Tadé qu'autant que l'évasion a élé tentée ou consommée par 6ri.v de prison ou rio/e«ce;il prononce, dans ces cas, on emprisonnement de sii mois à un an. Hais toute évasion qui ne présente pas un de ces caractères trouve ^rùce à ses veux , quelques manœuvres qu'on ait employées. Ce n'est pas que le fait d'évasion ne soit moralement reprochable , puisqu'il renferme one désobéissance à la loi; mais l'indulgence du législateur s'explique par l'impulsion naturelle de l'homme vers la liberté. Comme on le toit , la simple tentative est punie.
2. — Pour qu'il y ail délit (Tévasion par bris de prison, dans le sens de l'an. 2t."i C. pén., il faut que le local d'où le détenu s'est évadé ail élé légalement désigné pour tenir lieu de prison... Encore bien qu'il s'a'^isse d'une prison destinée à l'exécution des jugeme"ns rendus contre les gardes nationaux (L. âJ mars 1S51, art. 84'. — î jany. 1802. Poitiers. Picaull. D.P. 5*. i. 69.
3. — L'art. 24S C. pén. contient une dérogation expresse à la deuxième disposition de l'art. 3G3 C. inst. crim. ; en conséquence, le délit d'évasion par bris de prison est un délit spécial pour lequel on doit appliquer la peine de six mois d'emprisonnement , outre celle aiuchée au délit qui faisait l'objet de la détention , lors même qu'il aurait été commis avant toute condamnation sur le délit principal qui a donné lieu à l'arrestation.— 3t juill. 1831. Cr. c. Min. pub. C. Roncariès D.P. 34. t. 589.
4. — Si le sens des mots Wis de prison est facile à saisir , il n'en est pas de même du mol violence qu'emploie l'art. -4o C. pén. Il semble à Dallo^ que cette expression n'a trait qu'aux voies de faits commises sur les personnes et non à celles exercées sur les choses, à moins qu'elles ne constituent un bris de prison on tout autre délit. — D.A. 7. STâ, n. 2.
5. — Ainsi, le fait de la part d'un accusé d'un crime de s'être évadé par violence des mains de la force armée qui le détenait constitue le délit prévu par l'art. J4."j C. pén., et doit être puni de six mois à an an de prison , à subir après l'expiration de la peine encourue pour le crime dont il a été accusé et déclaré coupable. — 5 avril 1853. Cr. c. Béranger. D.P. 32. 1. 247.
6. — .\u reste , l'art. 243 n'est applicable, même en cas de bris de prison ou de violence, qu'autant que la détention était légale ^Carnot, t. 1", p. 599, n. il; D..\. 7. 752, n. 41, c'est-à-dire ordonnée suivant les lois, et abstraction faite de la culpabilité ou de l'innocence du prévenu.
7. — Mais le délenupour crime ou délit qui, pendant l'instruction de son procès , a tenté de s'évader, de- Tienl passible pour ce fait d'une peine particulière et indépendante de celle prononcée pour le crime ou délit qui faitlolj t de sa détention.— 13 oct. I8is. Cr. r. Daumas-Dupin. D.A. 7. 5T3. D.P. Iji. I. 367.
8 — La peine de l'art. 2i5 est louj mrs indépendante de celle encourue à raison du deiit pour lequel le détenu a été emprisonné, el il doit la subir, alors même qu'il est déclaré innocent de ce délit. — D.A.
9. — La peine portée par l'art. 245 C. pén., contre le prisonnier qui s'évade par bris de prison, n'est applicable qu'au détenu pour crime ou délit, et non au prisonnier pour dettes. — 20 août 1824. Cr. r. Min. pub. C. Carnot. D.A. 7. 576. D.P. 2. 101.
Dalloz est d'avis contraire; il pense que
{V, Rapprocher cet article de celui duD. G. luppl.
EVASION. § i.
l'art. 215 s'applique à tons les détenus à quelque titre que ce soit. Car, sui\anl lui, c'est au fait seul du bris de prison ou de violence, el non à l'évasion, que cet article attache le caractère de délit. — D.A. 7. ni, n. 5.
11. — Jugé, depuis, cependant, que la tentative d'évasion par un prisonnier pour d. tt.-s n'est punie d'aucune peine. Mais un prisonnier pour dettes qui se rend complice d'une tentative d'évasion par uu prisonnier détenu pour on délit ou pour un crime, doit être puni des peine* de l'ar'. 245 C. pén. — 29 sept. 18M. Cr. c. Dulheil D.P. 31. 1. ô.3(i.
12. — Les peines établies par les art. 456 et 479 C. pén., contre les auteurs de destruction de clôture, ou de dommnges aux propiiétcs mobilières d'autrui ne s'appliquent pas non plu- au prisonnier pour délie qui s'évade par bris de prison. — -20 août 1824. Cr. r. Min. pub. C. Carnot. D.A. 7. 576. D.P. 2. loi.
13. — L'évasion des forçais est régie par les dispositions exceptionnelles du décret du 12 nov. 180C, til. 8, et par celle de l'or.l. du 2 janv. 1S17.— D.A. 7. 573, n. 1.
§ 2. — Des fauteurs d'évasion.
14, — La justice eslle premier besoin d'un étal; aussi l'on ne saurait lui soustraire ceux qu'elle a frappés ou qui attendent ses décisions. En 593, une ordonnance de Childebert punissait de mort le juge convaincu d'avoir relâché un Toleur. La loi du 13 brum. an 2. fruil des passions du moment, en prononçant, en cas de connivence dans l'évasion d'un détenu, la peine capitale contre les gardiens, gendarmes et autres préposés, et, en cas de simple négligence, deux ans d'emprisonnement, a rappelé celle ordonnance barbare. Mais la loi du 4 vend, an 6 concilia les droits de l'humanité et de l'ordre publi:, elle fut améliorée à son tour par le code pénal de 1810, qui, dans se* art. 237 à 248 reproduisit la plupart de ses dispositions. — D.A. 7.376, u. 1.
lo. — Le code pénal distingue entre les personnes préposées à la garde ou à la conduite des détenus, tels que les huissiers, gendarmes, commandans de la force armée, concierges, geôliers, et les personnes étrangères. .A l'égard de celles-ci, il n'y a délit que autant qu'on peut leur reprocher un acte positif à laide duquel elks ont procuré ou facilité l'évasion, tandis qu'à l'égard de celles-là, la loi punit même la simple négligence (C. pén. 237). — D..A. 7. 376, n. 3.
16. — Jugé cependant, avant le code que le concierge d'une maison d'arrêt, qui, par sa négligence, laisse évader un détenu , n'est passible d'aucune p.?iue, lorsque la personne évadée n'était point inculpée, accusée ou condamnée à raison d un délit prévu par les lois pénales. — 4 niv. an 7. Cr. c. Boniface. D.A. 7. 577. D.P 2. 102.
17. — Le fait de connivence avec un détenu pour procurer son évasion, étant par lui-même un fait coupable , ne saurait être excusé par l'intention ; une question intenlionnelle posée au jury sur ce point est donc superllue (L. 4 vend, an 6, art. 9^3 brum. an 4, art. 436. — 3 frim. an 13. C. c. Min. pub. C. Couderc. D.A. 7. 378. D.P. S. 2. 54.
18. — Mais le fait d'avoir favorisé l'évasion d un étranger arrêté en France en verlu d'une ordonnance royale, non pour délit commis [sur le territoire français, mais en suile d'une demande d'extradition formée par un gouvernement étranger, qui accuse cet individu de vol, ce fait, quoique réprèhensible à un Irès-baul degré, n'est point punissable par la loi française : ici ne s'appliquent pas les articles 237 et suivans du code pénal, relatifs à l'évasion de détenus , el recèleraent de criminels. — 30 juin 1S27. Cr. c. Douai. Delagiainville. D.P. 27. 1.288.
19. — Les art 237 et suivans ne font aucune distinction en faveur des parens même les plus proches du détenu qui ont facilité son évasion. Mais l'art. 248, relaiif au recélemenl des criminels, établit en faveur des ascendans ou descendans, époux ou épiuses, frères ou scenrs du recelé el ses alliés au même degré, une exception que Dalloz et Legraverend regrettent de ne pas voir reproduite par l'art. 237 ^D.A. 7. 576, n. 3 . — Au reste, les mœurs font souvent ce que le législateur ne croit pas devoir sanctionner par des dispositions expresses. Madame de la Valette ne fut pas inquiétée pour avoir procuré l'évasion de son mari. Et la même chose se passa au- Irtfois en Angleterre (D.A., eod. — V. n. 44, s.'. — Aussi , le silence du législateur nous semble-l-il plus sage, et Dalloz le reconnaît implicitement lorsqu il admet qu'on devrait faire une exception pour les alliés.
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20 — Les peines que les art. 237 et suivans prononcent contre ceux qui ont procuré l'évasion des détenus ne s'appliquent pas au cas où révadé n'aurait été détenu que pour dettes citiles. cela n'aurait pas fait dilliculté sous la loi du 18 pluT. an 5, qui se servait du mot (ondimne; mais le Code emploie le mol deleiiu, ce qui peut prêter davantage au doute : il n' j a lieu contre les fauteurs d'une telle évasion qu'à une ac ion civile. — Ce cas, au reste, est bien distinct de celui indiqué plus haut. — Carnot, t. 2, p. 583; D..\.
21. — si la détention était illéijalf, les fauteurs de l'évasion ne devraient pasèlre punis (Carnot, t. 2, p. 383, n. 6, qui argumente de l'art. 13, sect. 5. lit. iet du code de 17'J1 . — Dalloz partage cet avis comme conséquence de ce qui est dit au n. 6 et suiv. : il fait sentir cependant le danger Irés-réel de cette doctrine qui laisse la multitude juge de la légalité de lévasion ^D.A. 7. 577, n. 5 I. — El si la détention était légalement ordonnée, comment punira-l ou la multitude?
-2.— La loi du 21 brum. an 5, relative à l'évasion des prisonniers prévenus de délits nii.itaires, porte, art. 17, lit. 8 : « lorsque, par unecoupable négligence la force armée aura laissé évader un prévenu de délit militaire, conGé à sa garde, les officiers, sous-officiers el les quatre volontaires plus anciens du service, faisant partie de la force armée, seront poursuivis el punis de la même peine que celle que le prévenu ïuraitdù subir, sans néanmoins que celle peine puisse excéder deux ans de fers. Si, pendant les débats, le Tériiable auteur du délit est découvert , il en portera seul la peine qui pourra être étendue à trois années de fers. » Dalloz remarque que ce texte a une supériorité de rédaction sur celle de la loi commune. — D A. 7.377, n. 6.
$ 3. — Compétence et reconi.aissance d'identité.
23. — 1' Compétence à l'éynrd des évadés. — Identité.— L'évasion ou la tentative d évasion est un délit connexe avec le délit ou le crime principal, dans le sens de l'art. 227 C. inst., cr. et il doit être soumis à la même juridiction D.A. 7 572, n. 0). — 13 oct. 1815. Cr. r. Daumas. D.A. 7. 375. D.P. 16. 1.367.
24. — Mais il y a exception, 1» dins le cas où le délit principal n'a pas encore été jugé, et c'est en ce sens qu'il laut entendre 1 arrêt qui précède.
25. — 1" Dans le cas où l'évasion a été accoispagnée de violences constitutives d'ua crime, lorsque le fait pour lequel l'auteur principal était poursuivi ne consliluail qu'un délit. — D..A. 7. 752, n. 6.
26. — 3» Dans le cas où la poursuite n'aurait lieu que pour une contravention, puisque le fait prévu par l'art. 243 est puni de peine correclionnelle. — Ibid.
27. — Si c'est un condamné qui s'esl évadé, les régies de compétence sont tracées par les art. 518, 519, 526 C. inst. cr. relatifs à la reconnaissance des condamnés évadés el repris, dont il importe de remarquer la portée.
28. — En l'an 4, un individu fut amené devant le tribunal de 1 .\rdêche, comme s étant soustrait par la fuite à l'exécution d'une condamnation à mort; il nia sou identité avec le condamné; des débats s'élevérenl sur la procédure à suivre, sur la compétence du juge qui reconnailrait l'identité. Elr.it-ce le jury ou le tribunal? Le pouvoir législatif intervint ; la loi du 2:3 frim. an 8 décida : 1» que la reconniissance de l'identité d'un individu condamné, évadé et repris, appartenait au tribunal qui l'a jugé; 2° que cette reconnaissance do t se faire sans assistance de jurés; et cette dernière disposition parut naturelle, pjisqu'au moment où l'on reconnaît l'identité, le jury qui a prononcé la condamnation a disparu , el que. suivant la remarque du tribun Albisson , au corps législatif (Séance du 24 vend, an 8 ; Locrè, t. 2 l, p. 39i), " il n'y a nulle nécessité d'appeler les jurés, parce qu'il s'agit bien moius d'un jugement à rendre, que de Icjcécution d'un jugement rendu avec des jurés. »
Lors de la confection du code d'instruction criminelle, le conseil d'elat repoussa d'abord ces dispositions comme ne prévo\anl que des cas trop rares; ce qui n'était pas faire preuve de sagacité , et comme devant être mieux placées au titre de l'évasion, ce qui était mieux raisonner. Mais ces dispositions furent reproduites plus lard, et devinrent les art. 318 et 319 de ce code.
Or, lorsqu'il s'agit d'individus qui ont f^ré condamnés déCnitivement , la question de compétence est peu douteuse,
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Uon criminelle : 1° que le tribunal pui a prononcé la condamnalion, a seul le droil de prononcer sur l'idenlité ; une cour spéciale ne sérail pas compélente. — 17 mess, an U. Cr. c. Ouvrard. D.A. 7. 573. D.P. 2. 99. — 9 vend, an 8, eod
30. — î' Que, de même, le condamné anT fers qui est e\lrai( du bagne el employé à une upéralion militaire par ordre Ju gouvernemenl. n étant pis absous de la peine, c estletriimnalqni l'acondamné quidoil, après IVxpiraiion de sa mission , procéder à la re- CJnnai^anc de l'identité de sa personne, el le renvover au bague (L. â-2 frim. an x, art. 1"). — 29 thcrm au 8."Cr. c. .Mio. pub. C. Camerel'.e. D.,\. 7.
31. — .Tugé que lorsqu'il T a contestation snr l'idenlilé de deux individus, il faut des reuseignemens certains, el, dans ce cas, le rapport de deux olHc ers (Je sanlé qiiidéclareut que l'accusé actuellement sous la main de la jus ice a des cicatrices au\ jambes, ie mémo que le condamné en avait, n'esl point suffi, sent pour la rendre certaine. — 3 vent, an 13. Cr. c. Ménier. D..\. II. 498, n. 4. D.P. 3. 109S.
3î. — repuis, il a été jugé, par application des art. 518 el SI9 : I» que les art. 24i, 24.; el 271 du C. insl. cr., aux termes desquels les cours d'assises doivent être saisies de la connaissance des crimes qui leur sont déférés par un acte daccusatiou drossé ii la requête du procureur-général et siguilié à l'accusé , ne sont pas applicables à la procédure spéciale, en reconnaissance de l'identité des condamnés évadés et reprîrs; et que, dans ce dernier cas, la cour d'assiBesfSt légalement saisie, par le fjii seul de la tradnctioD devant elle de l'individu que le ministère pablic signale comme on condamne évadé et repris, si, d'ailleurs, il lui a été donné connaissance de la prévenlion, el qu'on lui ait accordé le temps nécessaire pour faire entendre des témoins et préparer sa défense.— 21 août 1818. Cr. r. Saint-Hélène. U.A. 4. SCO. D.l'. 18. ^. mi.
33. — 2' Que . de même, c'est à la cour d'assises à reconnaiire lidenli é d un condamné évadé el non à d'autres juges. — 28 jiin 1824. Cour d'assises de Gandoulf. D.A. 7.374. D.P. 2. 100. —6 sept. 1835. Rouen. Cr. r. Min. pub. C.i^uillemettc.D.P. 5i. 1.383.
34. — Mais si la condamnation n'a été prononcée qne par coutumace, est-ce égalementàla cour d'assises seule, et sans l'assistance du jury, qu'il appartient de procéder à la reconnaissance de l'idenlilé d'un individu qui prétend n'être pas le même que celui contre lequel existe la condamnation par contumace? Oui.— G lév. 18.'4. Cr. c. Gandoulf. D.A. 7.
574. D.P. 2. 100. — 28 juin 1824. Cour d'assises de Kouen. Gandoulf. D.A. 7. :,-!i. D.P. 2. Kio — 24 janT. 1831. Cr. c. 51in. pub. C. Karsl. D.P. 34. 1. 182.
33. — i;n elTet, a dit depuis la cour, en audience solennelle, les dispositions des art. SI8, S19 sont générales : il doit être statué par la cour d'assises sur celte question unique et préalable d'identité, sans assistance des jurés, sauf, dans le cas dune décision affirmative sur ce point, à procider sur le fond de l'accusation dans la forme ordinaire, avec l'assistance des jarés. el tous moyens de défense duemenl réservés il l'accusé, noiumément celui de soutenir et prouver <iue, lors même que les faits incriminés par l'accusation SL-raicnt conslans, il n'en serait pas l'auteur. — S août 1S3S, Cr. c. Cbambres réunies, .\anci. Karsl. D.P. 34. 1. 383. — Contra, cour de Paris. — V. Contumace, n. 21.
3fi. — La décision doit être la mente dans le cas où la condamnation par contumace ser.iil devenue définitive à défaut de représentation dans les cinq années.
37. — Mais, lorsqu'il n'y a eu de condamnation ni contradictoire ni par contumace, si 1 accusé prétend qu'il n'est pas celui qui est mis en accusation, c'est au jury et uon à la courd'assises à prononcer ; il n'y a là qu'un moyen de difense. — V. larr. du 20 nov. 1853, v Cour d'assises, n. 939.
S8. — Au reste, il y a lieu d'instruire contre un condamné aux travaux forcés à perpéluilé, évadé et coupable d'un (ait qui ne peut aggraver la peine déjà prononcée contre lui (d'un vol avec escalade par exemple , ot de le renvoyer devant la cour d'assises, quoique San identité serait reconnue par le juge instructeur, et que le fait nouveau ne pourait aggraver la peine. — o sept. 1833. Cr. c. Min. pub. C. Guillemetle. D.P. 34. i. 385.
39. — Les art. 318 et K19 s'appliquent en matière correctionnelle, de même qu'eu matière criminelle. Dans ce cas , la reconnaissance de l'identité d'un condamné, évadé el repiis, et spécialement de l'individu qui s'est souslrail à la surveillance de la haute police, est attribuée au lril>uiial qui a pro-
uoncé la condamnation (C. inst. cr. 23, n'). — 1 1 juin. 1834. Cr. c. Min. pub. C. liareille. DP. 31. 1.
40. — Et lorsqu'un individu . connu sons deux nom», a été condamné par un lril>unal correctionnel sous le nom qui ne lui appartient pas, il n'est pas nécessaire de faire juger de nuuvcaa l'affaire, il suOit de faire établir l'idenlilé par le même tribunal. — 6 uuT. 1833. daiid. Vereyken. D.P. 34. 2. 153.
41. — L'art. 518 C. inst. cr. ajoute dans sa deuxiémo partie « que si l'individu évadé cl repris est un condamné à la déportation ou au bannissement, la cour, en prononçant l'idenliié. lui applique de plus la peine attacbée par la lui à l'infraction de son ban. •> — Dalioz conclut de là qu'à ré"ard des autres condamnés évadés et repris, la peine qu'ils ont pu encourir ne peut être prononcée que par les tribunaux compélens, d'après les règles cl les formes du droil commun. — D.A. 7. 572, n. 7.
4J.— Que déciderail-ou à l'égard des forçats évadés et repris? — V. n. 38.
43. — 2' Compétence à l'égard rfet fauteurs d'évasion.—Ce qu'où >ient de dire à l'égard des évadés sera le plus souvent applicable aux fauteurs de l'évasion.
4t. — Jugé que l'épouse d'un prévenu qui a facilité l'évasion de son mari détenu pour vol, ne peut être poursuivie que correctionnelleuicnt (C. brum. an 4, art. 219, 228, et 4 vend, an (0.-28 rend, an 9. Cr. c. Min. pub. C. Danlaux. D.A. 7. 578. D.P 3 1. 28*.
4S. — 11 en est de même de l'Iiuissicr et de ses assistans chargés de la translation d'un prisonnier pour dettes, et qni, par négligence ou connivence, l'ont laissé évader ; ils sont bors de la juridiction des tribunaux spéciaux, qui ne sont compélens que lorsqu'il s'agit d'un fait réputé délit par les lois pénales.
— 30 avril 1807. Cr. c. Min. pub. C. Viguier D \ 7. 578.
40. -- El lorsqu'il résulte du réquisitoire du procnreur-géuéral. qu'il a existé un complot entre des Français, dont le but et 1 elfel ont élé de fournir h des prisonniers de guerre les moyens de s'évader dans la vue d'augmenter les forces'de l'ennemi là chambre des mises en accusation, si elle ne s'explique pas sur ces fats, est censée les reconnaître prouvés, et, réglant la compétence d'après l'art. 77 C. pén., elle doit renvoyer les prévenus devant la cour d'assises, et non devant le tribunal correctionnel.—5 juin 1812. Cr. c. Monlp. Min. pub. C. lianfasl, etc. D.A. 7. 579.
— V. Chose jugée. Contrainte par corps, Contumace Droits civils. Faux, Ministère public, Peine, Prescription, Récidive, Tentative.
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— V. aussi D.G. suppl. viî Action publique. Appel, Arbitrage, Avocat, Compét. crim., Conflil, Conseil d'étal. Degré de jur., Dem. nouv.. Elecl. conj., Etranger, Etocalion, Inst crim., Motifs.
EX.\CT1U.N.— V, Contributions directes.
EXCEPTION. .i»t. i".
EX.tGER.iTION.— V. Assurance maritime. Avocat, E'CAMEN. — V. Capitaine, Enseignement, Notaire,
Théâtre.
EXCEDANT. — V. Avarie. Charte-partie, Commissionnaire,Contrib.ind., Douanes, Garantie, Louage,
Rapport , Saisie-exécution , Saisie immobilière ,
l sage. Vente.
EXCELLENCE. — V. Ministère:
EXCEPTIONS ( n. — 1. _ On entend , en général, par exceptions, les moyens qu'une partie oppose à la demande formée contre elle (D..\. 7. 579). Les exceptions sont de deux sortes : celles qni n'ont Irait qu à la procédure, et qu'on nomme ff.s de non procéder ; celles qui attaquent le fond même du droit de l'adversaire, et qu'on appelle défenses ou fins de non recevoir. — D. A., ibid.
,2. — Une règle commune à toutes les exceptions, c'est que le défendeur qui les invoque est obligé de les prouver, de la même manière que tout demandeur doit justifier son action : reus excipiendo fil actor. — Joid.
3. — Lue partie n'esl point recevable à se plaindre de ce qu'on n'a point statué sur une exceplion proposée par l'autre partie.— 4 août 1806. Kcq. Labrousse.' D.A. 7. 0-.3. D.P. C. 1. 526.
* —La division usitée des exceptions en exceptions déclina'oires, dilatoires elpéremptoires. nous semble vicieuse, en ce qu'elle fait mal à propos rentrer dans les exceptions dilatoires la demande de la caution judicaivm soivi et celle de communication de pièces, lesquelles cependant, tout en avant pour effet de relarder lejugementde l'instance, n'ont pas ce résultat pour but direct et avoué, à la différence de l'exception pour faire inventaire cl délibérer Cetteclassificalion, d'ailleurs, ne présente pas les exceptions dans leur ordre le plus naturel, qui est celui dans lequel elles duivent être proposées. — Nous admettrons ici les divisions adoptées par la loi , en y en ajoutant une dernière relative aux exceptions du fond, que quelques anUurs appellent péremploires quant à l'action.
Quant aux renvois pour parenté et alliance, pour insuffisance de juges et pour suspicion légitime ou sûreté publique, il en sera parlé vo Renvoi.
Les régies de la compétence déterminée par la connexité des délits sont exposées v» Compétence criminelle.
Ce qui concerne la nullité en matière criminelle proprement dite est traité aux mots Cours d'assises et instruction criminelle.
Les règles relatives à la commonicalion de pièces, en matière criminelle , sont exposées v» Instruction criminelle.
4ET. l'r. — De la caution judicatum solvi. ART. 2. — Des renvois.
§ 1er. — Renvoi povr incompilence.
§ 2. — Renvoi p.-ur litispendanoe.
§ 3. — Renvoi pour connexité. § 4 — Procédure et juijemtnt des demandes en renvoi.
Aai. 3. — Des nullités d'exploits et d''actes de procédure.
§ 1". — Nullités d'exploits et d'actes de procédure en matière civile.
I 2. — Nullités d'exploits et d'actes de procédure en madère correclionnelle et de police. ART. 4. — exceptions dilatoires.
§ 1". — Des exceptions dilatoires en général. S 2. — Exception tirée du délai pour faire inventaire et délibérer.
I S. — Exceptions de yara«<ie.—(V. Garantie). ABT. 5. — De la communication des pièces. AtT. C. — Des exceptions du fond tiu fins de non recevoir.
ART. i". — De la cau/ù>n judicatum solvi.
5. — On va parler, 1» des cas dans lesquels elle peut élre demandée; — 2° quand et comment elle peut l'être , et quelles obligations sont imposées à la caution.
C. — 1» Dans quels cas la caution peut être demandée. — Nos lois nouvelles ne font que reproduire une règle très-ancienne, lorsqu'elles obligent l'étranger qui vient intenter un procès en France à fournit une caution pour le paiement des frais et des dommages-intérêts auxquels il peut être condamné par suite de son action {.C, civ. 16; C. pr. Ito . — D-A. 7. 580, n 1.
7. — Cette caution, qui n'est plus exigée que de l'étranger , était autrefois requise , par certains par» lemeus, des faillis, des individus tombés en décoo-
(Ij Rapprocher de cet arlicte celui du D. G. luppl., qui a il^
mis eu Ijdriuouie &tcc cdui.ci.
EXCEPTION. ARi. 1"
EXCEPTION. AET. 1"
EXCEPTION. ART
i ..»iBni fail cession de biens Raviol sur Perrier, qacst. iOî; par Serres, Inst. Français ou aux étrangers qui jouissenl eu France f^X. i«:!i."- S.:'r"1 ^'c<Sr/.;!^c.;^ a,, d. f,-.. a.. .. .U J.; par «.erl.. HéP;,f- o^;,Ce ?es_d.oUs^.ÇiviK^.,p- exo„,p,e. oeU^ camionn^
»'_L Eu principe , lont éranger, qu'il le soit d otirine ou qu'il le soit devenu, doit fournir cauimn lorsnî^il inieutc une a tion principale devant les iribunanx français ou lorsqu il intervient pour soutenir une acUon précédemment formée par un Français.— D..4. 7. S80, u -2. .- V
9 L'art. 16 C. civ. ne fait aucune exception a
raison des personnes; ainsi tout étranger, quels que soient «on rang et sa diguiié , fût- il ambassaJeur et même souverain , doit fournir caution (ArreU des 23 mars 1732 et 25 mai nsi ; iVo»*. Demsart, y Cau- Uon fud^catvm solci, § 1"). —«S-, »■ »" . P- *S9 ! Merl., Fav.D.A. 7. SSO.
40 _ L'obligation où est 1 étranger demandeur, de fournir caution , a lieu même en maUere criminelle • ainsi, il est astreint à cette mesme, s il se rend partie civile dans une poursuite crinunelle — 3 fév. 18U. Cr. c. Paris. Damour. D.A. 7. bjo. D.P.
"j,'^l.L'élran''cr d<!/è«d(?ur principal ou intervenant est dispense du cautionnement, même à raison des demandes reconventionnelles qu il pourrait former dans le cours de la contestation principale. Le molifde la loi, c'est-à-dire la crainte de voir les nationaux inconsidérément aclionnts par des étrangers oui se joueraient ensuite, dans leur patrie , des con- SamnatiODS prononcées contre eux pour les frais el dommages qu'Us auraient témérairement occasionnés, disparaît, en effet, lorsque c'est le Français qui a pris l'initiative, surtout si les demandes reconvcntionaelles formées par l'étranger sont une défense à l'aclion principale.— D.A. 7. 580.
J.2 L'étranger, dé;endenr en première instance,
oui "interjette appel du jugement rendu contre lui, ne cesse pas d'être défendeur dans le sens de l'art, ii, C. Ciï ; et par suite , il n'est pas tenu de fournir la caiilion'fiiiiica/iii/i solci. — 27 août 1817. Metz. PauleU. D.A. 7. 584. D.P. 18. 2. 54. — 20 juiU. 1852. Limoges. Castro. D.P. 32. 2. 183.
13.— En ell'ct, cet appel n'est que la continuation delà défense de l'étranger à la demande formée contre lui Arrêts du parlement de Paris, des 10 janv. 1710 et 4 mai 1730).— V. BriUon, v» Caution, n. 223; Denizart, i» Caution ^'i/dicaiHm solvi, t. 4, p. 328. — Conf. Pig , t. 1", p. 138; Carré, t. l", n. 700; Fav., T» Exception, § i", n. 2; Delv., t. 1", p. 197; D.A. 7. 5S0, n. 3. . . . . .
H._Par la raison contraire, 1 étranger intime, qui a «»è demandeur en première instance, ne cesse pas d'être tenu de la cauUon { Arrêt du parlement de Douai, du 12 janv. 1784, rapporté par Merl., Kép., t» Caution judîcalumsolvi. — Conf. Carré, i«»i de la pr., t. 1", p. 431 ; D.A. 7. 330. n. 4.
serait en vain que Ictranger , pour obtenir l'exeraption delà caution, qu.nnd' celle exemption n'est pas écrite dans les traités, se prévaudrait de ce qu'une pareille caution n'est pas imposée aux Français par les loi- du r-avs auquel il appartient : la loi française n'a pas admis ici le principe de la réciprocité. — D.A. 7. 380, n. 3.
2t. Les Suisses qui poursuivent des actions devant les tribunaux français ne sont pas tenus à la caution iiidicaliim soiri.— 8 avril 180". Req. Paris. Sabalicr. D.A. 7. 585. D.P. 7. 1. 508.— 28 mars 1810. Colmar. ^aaslin. U.A., eod.
peut être exigée par l'étranger défendeur, quoiqu'il prétende avoir sollicité lautorisation d'établir son domicile en France, s'il ne 1 a pas encore obtenue. —28 juin 1828. Orléans, tinncll. D.P. 28. 2. lot.
32. — Jugé, auconlrjire, que l'étranger dimaudeur, plaidant en Franre contre un étranger, c>t obligé, de même que s'il plaidait contre in> Français, de fournir la camion prévue par les art. 10 C. civ. et 16G C. pr. — 2s mars 1832. Paris. Oncale. D.P. 32. 2. 1S2.
33. — Comme les étrangers ne sont justiciables de nos tribunaux, pour raison de transacûoiis intervc-
Ilsensont.en elTtt, expressément dispensés par nues entre eux, qu'autant qu'ils y consentent , il le traité d'alliance conclu entre la France et la Suisse, semble que l'étranger qni renonce à demander son
renvoi devant les tribunaux desonpavs, et consent à être jugé en France , ne doit pas pouvoir exiges caution au sujet d'une instance à laquelle il se soumet volontairement. t)n peut ajouter avec Pig., t. l«r, p. 139, «l Durouton, t. l«', n. 160. que la caution ^'»«dicutum sotvi est une institution de notre droit civil, dont les elfets ne peuvent profiter qu'aux rraucais el aux étrangers admis à l'exercice des droiis uvils en France. — Cependant ropinion contraire, admise généralemeut dans l'ancien droit (V. Eaviol, quest. 268, et l'arrêt du 23 août 1731 , rapporté pai lapon , liv. 8, lit. 1", n. 7), conforme à la généralité des termes des art. 16 C. civ. et IGi C pr., protectrice des élrangers qui vivent sur notre sol, est professée pat Dalioz, .A. 7. 381, n. Il .Lepage, p. 137, Carré, Metl. et Favard, locis cit.
54. — L'exception de caution judicutum snhi n'étant établie que dans un intérêt purement privé, ne peut élre suppléée d office par le juge ; elle doit élra proposée par la partie eu droit de 1 invoquer. — D.A. 7. 582, n. 13.
55. — 2" Quand et comment îa caviion peut être demandée. — Devoir de la caution, — L'exception de
4 vend, an 12. D.A. 7. 583, n. — Y. aussi D.P.
.2-2. — Deiixicme exccplion. — L'é r.inger admis par le gouvernement à établr son domicile en France , v jouit de tous les droits civils C. civ. 13), et dés lors u est pas tenu de donner caution , la faculté de recourir à la justice des tribunaux français , sans cautionnement préalable , étant essenliellemenl un dtoitcivil.— D..A. 7. S80 , n. 6.— V. tiifra , Parrét d'Orléans, du 20 vuia 1826.
23. — Troisième exception. — La caution judica- /um soin n'est pas exigée en matière commerciale (C. civ. 16).— 20 juin. 1832. Limoges. Castre. D.P. 52. 2. 183.- V. aussi D A. 7. 383, n. 7.
24. — Et cela , alors même que , dorant Pinstance, il s'élève un incident , tel qu'une vérification d'écriture pour le jugement duquel des parties sont ren • vojées devant le tribunal civil. Cet iucident n'altère point le caractère commercial de l'action principale. — 26 mars 1821. Met:. Prost D.P. 25. 2. 74.
25. — Quatrième cjcepfion.— L'étranger doit être exempt de fournir caution lorsque son adversaire se
blissement industiiel ou commercial ne suffirait donc
Mais alors, la caution ne peut être exigée pour assurer le paiement des frais et dommages que pour les frais d'appel, car, ou la caution a été ' ' "~ '^' '
demandée eu première instance , et alors le tribunal a fixé le montant du cautionnement pour les frais à faire devant lui ; ou elle n'a pas été demandée, et alors elle ne peut plu; lêlre , car elle ne peut être requise que in limme litis. — D..\. 7. 380, n. 4.
Iti. — L'étranger, demandeur en nullité d'une saisie pratiquée contre lui en France, doit , suivant un arrêt du parlement de Douai, du 4 janv. 1772, cité Merl., toc. cit., être regardé comme défendeur.
reconnaît débiteur envers lui de sommes suffisantes _
pour paver le juge ^Arr. du parlement de Flandre, du i^ caution judicatum solci doit être préposée avant li janv.'l784 , rapporté par Merlia , 1)C cit. — Conf. toute exception \C. pr. 16-:). — Cependant Pig , t. 1", Carré , L. de la proc, lit. 1" , p. 433; Fav., Rép., p. iof|_ Delv,, t. 1", p. 298 , et Berrial, p. ■22s , peny Exception, § 1"). — La caution serait indispen- sent, d'après l'art. 169 C. pr., qu'elle peut être prosable , si la prétendue créance de Fétranger n'était posée après l'exception d'incompétence. — Les auteurs pas reconnue, mais était au contraire contestée par ^e làBibliolhèijuedu barreau, 1. i, l" part., p. 283, le défendeur. — D.A. 7. oSl , n. 8. . estiment, au contraire , que Perdre des deux excep-
26. — Cmquicme exception. — L'étranger qui lions dans le code détermine l'ordre dans lequel cha-
poursuit en France l'exécution d'un titre paré n'est cune délies doit être proposée. — Enfin, suivant Dalioz
pas obligé de fournir la caulionjuiiea;«;»ioiri, sur- gt Carré, loc. cit., on peut indifféremment accor-
tout lorsque le débiteur trouve une garantie suffisante der la priorité à l'exception de caution ou au décli-
deses frais dans le montant de la dette pour laquelle naloire. Il convient de demander d'abord la caution
il est poursuivi.— 9 avril 1807. Ficq. Paris. Sabatier. gn annonçant le déclinaloire et en se réservant de la
D.A. 7.583. D.I». 7. 1. 308. proposer immédiatement après Fexception de cau-
•n.—Sixiime exception.— Elle ne s'applique pas à tio„_
l'étranger qui possède en France v sur le territoire _g _L'exceptic)n du défaut de caution judicatum
continental . des immeubles dW valeur suQisanle ^^/r, joii jire présentée ' " •" " ''
limine mis; elle est tardive, si elle ne-t" proposée qu'en appel.— S" déc. 1819. léiéts résultant du procès i,C. civ. 16;. .. . Toulouse Delon. D.A. 7. 594. D.P. 2. 104.— 16 août
La loi exige des immeubles : la propriété d un ela- Toulouse. Bousquet. D.P. 54. 2. 59.
Uti Français qui , après avoir oppose a un
•"'■"" "sl'lls Immeubles étaient grevés d-hvT,othè- étranger qui" fassTinail devknî les tribunaùi français
ques pour des sommes qui absorberaient leur valeur, on ne pourrait dire qu'ils fussent d'une valeur suffisante pour répoudre des frais et dommages , a moins que les revenus ne tussent libres entre les mains du propriétaire , et capables de couvrir le jugé. - " »
l'exception de la caution judicatum solri. a contesté longtempssur le fond, ne peut faire résulter un moyen de cassation de ce que la cour n'a pas prononcé sur cette exception. — 58 déc. 1831. Civ. r. Paris. TrimaiUe. D.P. 32. 1. 47.
exécutoire. —
17. — L'action en nullité d'écron , formée par un étranger détenu pour dettes , est une demande principale, à raison de laquelle il doit fournir caution. — 20 ocl. 1831. Pari-. Brislow. D.P. 31. 2. 2(i7.
Celui qui intervient pour le défendenr
suffisans; on ne doit point aggraver sa disposition. 59.— Jugé toutefois que la caution peut être vala- L'êtranger , dans le cas dont il s'agit , offre autant biemem demandée en appel pour les frais à faire dc-
de garantie que le rêguicole , et plus même que le Français prolétaire. Vainement dit-on que le jugement'qui déclare les immeubles suffisans confère au
comme étant, par exemple, sa caution, peut, après défendeur une hypothèque judiciaire, aux terme que son intervention a été admise par les parties , l'art. 2123 C. civ. - D'abord , la suBisance de.
yant la cour.— 14 mai 1831. Paris. Macmahon. D.P. 31. 2. 140.
40.— Elle pourrait être demandée en appel, mèma pour les frais de première instance, dans le cas ou le Français actionné par Fétranger aurait été condamne
•ussi fournir caution. SeciiS, si son intervention est passive ou forcée par suite de sa mise en cause par Fune des parties. — Eerriat, p. 227.
20. — tue première exception à l'obligation de fournir caution est celle qui résulte des traités diplo-
succombé. — D.A. 7. 681 , n. 10. — Conf. Toull., tit. 1" p. 265, note 1" ; Merl., Rép., loc. cit.; Dur., t. 1", p. 104 , n. 2. — Contre , Delv., 1. 1", p. 199 , n. 7, et Fav., v Exception, § 1", n. 7.
• Mais l'hypothèque judiciaire sur les biens
quête grossoyée , signifiée d'avoué à avoué , et il y est répondu de la même manière. La requêle et la réponse ne peuvent excéder deux rôles (Tarif, 75).
42. — Le jugement qui ordonne la caution doit déterminer la somme jusqu'à concurrence de laquelle
matiques. Mais la dispense doit êt.e formellement de la caution est attachée a la soumussion que ceie- . ^ fournie ( C. pr. 167 ), et le délai dans ■ •■•. t.^- ci fait au grelle, lorsque cette caution a ete ordonnée f""= ","',,!' j.;. „.... \..^K, r.,-™o= i î„ivrp ne
Énoncée dans ces traités ; on ne pourrait rétablir par induction, et, par exemple. Fin érer d'un traité aboliiif du droit d'aubaine en général. Ainsi jugé par de nombreux arrêts de parlemens, rapportés par le Joum. d*s aud., t. 1", Ut. 2. ch. 66 ; par
. '=V;„;r;i!.- AiPi, Paiiletz D \ lequel elle doit l'être. t^uam aux formes a suivre, ce
par un jugement. - 27 août 181 , . Metz. PauleU. D.A. ^^4 ^ ^^^^^ prescrites par Fart. 319 C. pr.
'• 3L - Le droiTdtxiger de Fétranger demandeur . « - Le jugement qui ordonne cette caution est
la Mution judicatum soUi, n'apparUent qu'aui simplement préparatoire et ne peut de» lor= pro-
«se
EXCEPTION. iRT. î, S 1<
noncer de condamnation dpfinitiTe anx dépens. — 6 féT. 4S21. Colluar. ISunger. U.A. 7. S8t. D.T. 2i. 2. 48.
La caution judv^atum soivi a pour olijet le
J'aiement tUx frais et des Jommiigfsiniérèts résul' anl du procès (C, civ. 10 ). Ces mois résultant du procès expliquent la di>posilion trop vague de Part. iOG C. proc.qui parle des dowmaycs-ttttéréts aiiTqtiets les oir<trn/rrs pntirrdirnt être condan-nès. Le caulionnemenl ne sYteud donc pas aux dommagesintérêts dont la repètiiion seraiti olijil de laclion principale, ni même à ceux qui^ nés pendant le procès p D'en seraient pas la conséquence nécessaire. — D.-A. 7. 58Î, n. 12 i Carré, L. de la pr., n. Oae ; Pig., t. 1«,, p. iîô.
«S. — Jugé ainsi que l'étranger n'est tenu de donner caution que pour les frais et dommages-iuléréls, et non pour le principal delà demande. — 3 fév. isil. Colmar. Itunger. D.A. 7. SS4. D.l'. 22. 2. 48.
4C. — Si la caution n'a pas été limitée à une somme déterminée , elle s'élend naturellement ù tous les frais et dommages résultés de l'instance. — U..1. 7. 582, n. 13.
47. — Lorsque la somme fixée d'abord par le juge pour la caution jMji(.a(u/« solvi se trouve épuisée avant la liu du procès, une nouvelle cauliou peut être exigée. — 13 mars 1821. IMelz. lloulL U.A. 7. 58 t. D.P. 2. 103.
48. — Lorsqu'un premier jugement a condamné Pé- Iranger demandeur ù f lurnir caution , sans spécifier comment et Jusqu'à quelle somme cette caution sera fournie, le second jugement qui déclare valable la caution donnée au mo en d'une consignation d'une somme ueurminée, ne blesse nullement la chose jugée. -— 12 niv. an 12. lieq. lloulmv. D..4. 7, 582. U.P. 2. 102.
49. — L'n supplément de caution peut être demandé devant la cour royale, pour les frais d'appel et de cassaiion ; mais la demande serait tardive devant la cour de cassaiion ; la nature de l'institulion de cette cour ne lui permettrait pas d'en connaître. — D.A. 7.
50. — La caution fournie en première instance, sans fixation de sounue, ne serait pas tenue des frais d'appel et de cassaiion, à moius d unedisposilion expresse à cet égard dans le jugement. — Carré, n. 700, D.A. 7. lis-2.
51. — La caution Jtftfica/um sol ci peut être fournie par la consignation d'une somme d'argent déclarée suffisante par le juge, aussi bien que par fidéjusseur. — 12 niv. an 12. l\eq. Boutmy. U.A. 7.582. D.P. 2.
52. — Un dépôt de valeurs mobilières pourrait également être admis à litre de cautionnement. — D.A. 7. 582, n. 14.
53. — Mais il en serait autrement de la délégation que ferait le plaideur, des gages à échoir qui lui seront dus par un Français au service duquel il est attaché. — 13 mars 1821. Metz. Rouff. D.A. 7. 584. D.P. 2. 103.
53. — La caution est coulraignable par corps ( C. CiT. 2018;.
54. — Lorsque l'étranger obtient, durant l'instance, des lettres de naturalisation, la caution est déchargée pour l'avenir, mais non pour le passé. — Denizart, v» Caution, n. ."î.
55.— Ln étranger, qui pour plaider contre un Français, a consigné une somme, ne peut, lorsqu'il a obtenu gain de cause, exiger dje son adversaire les Intérêts de cette somme, lesquels ne sont pas payés par l'état.— 9 fev. 1831. Pau. Kancès, D.P. 22. 1. 590.
Akt. 2. — Des renvois.
S 1". — Du remuai pour incompâlencc.
86. — II ne s'agit ici de l'exception d incompétence que quant à sa forme, c est à-dire quant au point de «avoir à quelle pha.se de la procédure elle doit être proposée à peine de déchéance. Ce qui se rattache au fond du droit en celte matière est traité v» Compétence, et D.G. sup. y Renonciation présumée.
On va parler successivement, l»du renvoi pour iDcompétence à raison de la personne ; 2° du renvoi pour incompétence à raison de la matière.
'■'''■ — '° Incompétence personnelle. — La partie appelée devant un tribunal autre que celui qui doit connaître de la contestation, peut demander sou renvoi devant les juges compctens (C. pr. 108).
:i8.— Des étrangers défendeurs sont recevables à opposer la qualité d'étranger de leur partie adverse, à I eiïet d'obtenir le renvoi devant les juges de leur pays.— 14 mai 1834. Civ r. Orléans. Despine. D.P. 54. 1.245. '
EXCEPTION. Anx. 2, J 1".
.'9. — il partie appelée, etc. Ces mots semblent restreindre au défendeur le droit de demander le renvoi , et il a été jigé en ce sens que la partie qui porte elle-même une reprise d instance devant uu tribunal d'arrondi-sement, n'est pas recevable à soutenir ensuite que la cour royale est seule compétente pour statuer. — 23 iiov. 1823. Req. Montpellier. Melix. D.P. 2,. 1. it.
60. — Toutefois , cette désision semble trop rigoureuse. Et on peut y opposer . ce semble, les arrêts de cassaiion , rapportés aux n 77 et 83 ci-après.
01. — 11 a été jugé que lorsque, dans une demande en délivrance de legs, la veuve d'un Français a d'abord porté son action devant les tribunaux étrangers ou la succession s'était ouverte, elle n'est plus recevable à vouloir ensuite exciper du bénéfice de l'art. <1 C. civ., pour intenter la même action devant les tribunaux de Praoïc (C. civ. 14; C. pr. 39). — 3 mai 18:4. Paris, llermet. D.P. 3t. 2. 170. — Omlrà Honcenne , t. 3, p. 222 , et D.A. 6. 401 et 4S(i. — v! aussi Droits civils.
62. — La demande en renvoi pour incompétenre personuelle doit être formée prèulahlement a toutes autres ejcepiioiix ou défcnse.t (G. pr. 169). Telle est la régie générale qu'avait déjà établie l'art. 1", til. 4 de l'ordonnance de 1667 , et , avant lui , les lois romaines, lin comprend, en effet, que la première chose à examiner dans une instance, c'est la compétence du juge, et que soumettre à un tribunal la décision de quelque partie du litige, c'est virtuellement reconnaiire sa juridiciion pour le procès entier, dont le jugement ne doit pas être divisé. —D.A. 7. 385 , n. 2.
63. — On doit considérer comme purement relative, et dés lors comme devaL.tetre proposée, à peine de déchéance, in Umine liiis,
64.— 1« L'incompétence des tribunaux ordinaires , relativement aux allaires commerciales; dés lors , la partie qui, pour une affaire commerciale , a fait assigner devant lo tribunal ci\il, ne peut, lorsque la conteslatiou est déj 1 engagée, décliner ce tribunal et assigner devaut le tribunal de commerce. — 3 août 1808. Trêves. Vandervelde. D.A. 7. 390 D P 10. 2. 113.
65.— 2" L'incompétence d'un tribunal autre que celui de l'ouverture de la succession , pour connaître des affaires relatives à celte successiou. — lu déc. 1825. Amiens. Guillaume. DP. 29.2. 102.
60.— 3» L'incompétence d'un tribunal autre que celui dans le ressort duquel une inscription hypothécaire a été prise , pour connaître de 1 action en radiation ou réduction d'hypothéqué.— V. Compétence.
67.-4° L'incompétence d'un tribunal civil devant lequel est porlée une conleslation sur l'exécution d'un jugement, lorsque , régulièrement, cette conteslatioa eut dû être soumise à un autre tribunal.
08.— 5» L'incompétence des tribunaux français relativement aux questions d état entre étrangers. Spécialement, létranger qui a succombé en première instance et eu appel , daus 1 action en désaveu de paternité qu'il avait poitée devant les tribunaux français, ne peut exciper, devant la cour de cassation, de rincompcteute de ces tribunaux.— 4 sept 1811. Req Douai. Salis. U.A. 7. 5'Jl. D.P. 12. 1. 9ù.
69. — Lorsque, sur une demande en revendication de marchandises , formée par uu étranger devant un tribunal français, un tiers opposant inlervient , et qu'un jugement admet la reveuUiealion , à la charge de l'opposition , l'étranger qui a discuté le mérite de cette opposition cl exécuté ce premier jugement sans réserve, ne peut plus exciper de l'incompétence des tribunaux français sur l'appel du jugement délinitif rendu plus tard contre lui, et qui prononce sur les causes de l'opposition.- 3 frim. an 14. Req. Ebernslein. D.A. 7. ,iwi. D.P. 6. 1. 157.
70. — L'exception tirée du fond du droit, et sur laquelle on fonde un moyen d'incompétence , doit aussi être proposée m Umîi,e liti.s. — Ainsi, le fermier ailionné par le propriétaire pour cause de dégradations, ne peut, après avoir défendu au fond et acquiescé à un jugement pi éparaloire , exciper, sur l'appel du jugement défiuitif qui le condamne, de l'incompétence du juge de paix, sur le motif que , supposant réelles les dègr.idutiuns alléguées , il n'a agi qu'en vertu de son bail , dont les clauses doivent préjudiciellement être interprétées par les tribunaux ordinaires. — 17 mai 1820. lleq. Pichaud. D.A. 7. 595. D.P. 20. 1. 516.
71. — La fin de non -recevoir résultant de ce qu'un jugement a du être rendu en dernier ressort , est couverte si on ne l'a pas présentée en appel : on
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ne pourrait s'en faire un moy. n de cassation. — !i7 juin. 18->5. CiT. r. Reiss. D.P. 25. 1. 401. — Conf., Degré de jurid., 15.
"2. L'incompétence des juges du deuxième degré; pour connaître d une affaire qui ne serait susceptible que du premier degré, peut- elle être couverte par 1 acquiescement même des parlies ; et, par exemple, par les conclusions au bien jugé du jugement, prises en appel , par l'iutimé? — Cette question a été discutée , mais non jugée , lors de l'arrêt du 31 juill. 1828. Req. Pravaz.D.P. 2». 1. 381.— Les arrêts des 18 juillet et 24 déc. 1813 , cités par erreur dans la 1" édition, sont étrangers à la question.
73.-Jugé au contraire que la fin de non-rcccvoir contre un appel , tirée de ce que le jugement a été rendu dans une contestation où il s'agissait du paiement dune somme de moins de l,ooii fr. , est d'ordre public, et dés lors peut être proposée en tout état de cause et, par exemple, après que l'intimé a conclu au fond. — 2inov. 18-J8. foulouse. Corbière. D.P. 23. 2. 180. — Conf. Exception. 13.
74. — .... Ou après qu'il a obtenu un arrêt de défaut congé, confirmalit du jugement. — 13 mai 1828 Lyon. Tardy. D.P. 29. 2. 100.
73.— 11 n'en est pas de la règle des deux degrés de juridiction comme de linlervention des juridictions ou de l'incompélence rarione maieriœ qui, tenant aux principes de l'ordre public , ne peut recevoir aucune atteinte par le silence ou même par l'adhésion des parties....; par .suite, si les deux parlies ont conclu et plaidé au fond, sans réserves ni protestations, devant le tribunal d'appel, sur une cause non décidée par les premiers juges, elles se sont rendues non-recevables à se (aire un moyen de cassaiion contre l'arrêt de l'atteinte portée à la règle des deux degrés de juridiction. — 4 fev. 1829. Req. Douanes. C. Lalanne. D P. 29. 1. 135.
76. — Jugé de même que lorsque, sur appel d'un jugement interlocutoire, les juges d'appel reconnaissant que les premiers juges oni erré sur le véritable point du litige, ordonnent, au fond, la preuve des faits allégués dans la demande, le défendeur qui, sans aucune réserve, a com|-,aru à l'enquête ordonnée, et a conclu au principal devant la cour , lors de 1 arrêt défini if, s'est rendu par là non recevable à invoquer ensuite le moyen de cas>ation lire de la violation de la régie du double degré de juridiciion, de la loi du 2iaoût 17'.i0,et de l'art. 473 C. pr. — a déc. 1828. Req. Rouen. Gally. D.P. 29. 1. 37.
77. — Les art. 168 et 169 C. pr., d'après lesquels l'exception d incompétence doit être proposée avant la défense au fond , s'appliquent au demandeur comme au défendeur. — 7 nov. 1830. Req. Toulouse ■Viguier. D.P. 31. 1. 330.
78.— La constitution d'avoué, même sans aucune' espèce de réserve , n'est ni une défense , ni une exception, mais une simple formalité préliminaire , indispensable au défendeur pour pouvoir proposer l'exception de renvoi, et par conséquent, aucune déchéance ne peut en résulter relativement à cette eiception.— D.A. 7.386, n. S.
79. — Jugé ainsi que h partie qui, sur l'assign»tion à elle donnée , a constitué avoué, est recevable à se pourvoir en règlement de juges, si son avoué n'a pas conclu au fond, et n'a fait que réserver formellement à ses manda us le droit de proposer tout déclinatolre et de se pourvoir en règlement de juges (C. pr. 363, S 4). — 1"' mars 1820. Req. Régi, de jug. Forceville. DP. 26. 1. 208.
80 — Les actes de poursuite d'audience, la demanda en remise de la cause ne sont également pas des poursuites au fond ; car le défendeur peut donner avenir pour plaider sur ledéclinaloire, et demander un délai pour préparer ses moyens d'incompétence. — D. A. 7. t>80, n. 5.
81. — L'exception de renvoi n'étant couverte parla défense au fond, ou par la proposition d'une autre exception, que parce qu'il en résulte une renonciation tacite du défendeur à réclamer ses juges naturels, il s'ensuit que tout acte , même extrajudiciaire, qui annoncerait clairement cette renonciation , doit produire le même effet. Ainsi, ledéfendeur qui, dans des exploits signifiés au demandeur , se dirait domicilié dans l'arrondissement du tribunal devant lequel il a été assigné , se rendrait par là non rei evable à exciper plus tard de l'incompétence de ce tribunal.— D.A. 7. 586, n. 7.
82.— Mais il no fandraitpas regarder comme une renonciation à exciper delincompétence du tribunal civil le fait d'avoir comparu, sans réserve, défaut un bureau de paix de l'arrondissement de ce tribuual. Le préliminaire de conciliation n'a rien de commun avec l'instance devant le tribunal civil. De ce que, pour me conci' n j'ai comparu volon-
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eidiT aulremenl, ce serait aller contre le but même de l'iustitulioii des bureaux de conciliation. D.A. 7. S8C, D. »; Carré, lois de la proc , t. 1", p. 43S.
SS. — Le défendeur contre lequel serait nndu un jugement par défaut serail-il en temps mile pour demander le renvoi, sur l'opposilion qu il aurait formée à ce jugement ? — Oui, s'il a eu s-oin de pro-
poser le déclinaloire dans sa reciuéte en opposition. '•■'="■ ' '".";,'"' Luemiau, p. 135 ; Carré, Lois <lv la proc, t. 1", p. [\ "«'"J^ ",7 r? c
8«.— .Ingé ainsi que le souscripteur ou endosseur d'un billet il ordre, non négociant, peut , sur l'opposition furniéeà unjugenieni par défaut rendu coulre lui par le tribunal de commerce, demander son renvoi devant les tribunaux civils. — âr> déc. Ib09. Bruxelles. .Adnel. D..\. 7. StU. D.P. 10. 2. II«.
83.— H a mémo clé jugé que lexceplion d'iucoiupétence mlinne ptrsuuœ peut être préposée tant que la défense r.u fond n'a pas éw commencée devant le liibunal, encore bien qu'on ait déjà conclu au fond dans l'exploit d'oppo iiion à un jugement par dtfaul.-i!U fév. i»53. Douai, l'éion. D.l'. 31. 9.
. gc. — Celle dernière décision semble contraire a lopiuion de Carré, Uemiau et Dalioz, qui pensent que l'opposant ne peut plus proposer le déclinatoire s'il s'est défendu au fond daus sa requéle, sans parler du renvoi.
87. — S'i le défaillant a laissé expirer les délais de l'opposilion, et interjeté appel du jugement rendu par de faut , comme il n a fourni ni dû fournir alors aucune défense, il est vrai de dire qu'en proposant le déclinatoire sur l'appel il demande son renvoi préalablement à toute autre défense ou exception. — D..4. 7. SSIi, n. G ; l'avard, llép., v° Jixccplion , 5 9, n. 3.
88. — Il y a deux exception- qui semblent pouvoir être invoquées avant celle d'incompétence , savoir : l'excepliou de caution ( V. ini>ra) . et, datrs certains cas, celle de communication de pièces, proposée par le défendeur pour s'éclairer sur la nature de la demande dont 1 exploit iniroductif ne lui permettrait inerce, a défendu au fond, n'est pas non recevable à
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formé avant tmttes autres exceptions ou défenses. Appeler un tiers en garantie, c'est bien proposer une exception dilatoire ^C. pr. 175 ; c'e-^t même une défense quand il s'agit de la garantie forirelle. — D.A. 7. .'is5, n. 3.
î).*i. — Toutefois, le garant ainsi appelé en cause a le droit de demander le renvoi de son oh; f : le fuit du défendeur principal ne peut lui préjudîcior(Arrétsde des i ocl. 1808. Civ. c. .luillon, TIervas.D.A. ". 38t et 383. D.P.
—Dans ce cas, la contestation se divise et doit être j igée de la même manière que si le recours en gar.intie n'avait clé exercé qu'après le j 1gemenl de l'action principale; c'est dire assez que, s'il s'agit d'une garantie formelle, le garanti se trouve privé de la f.icullé de demander sa mise hors de cause.
00. — On ne peut proposer en cause d'appel l'incompétence ratinnc ji'ysnt.tv. lorsqu'on n'a pas opposé ce moven en première instance. — 4 fév. IS'iO. Keq. Orléans. Jous*elin. D.A. 9. O'JC. D.P. G. 1. 233.
97. — Jugé ainsi que l'evceplion d'incompèlen-e ne peut être opposée en appel, par le défendetir qui, en première iu>Iarice, a conclu simplement au rejet des poursuites, ces conclusions ne renfermant pas implicitement celle exception.— 27 déc 1819. Toulouse. Delon. D.A. 7. 394. D.P. 2. 104.
98. — De même, celui qui, assigné devant le tribunal de commerce , en paiement de lettres de change, se borne à demander des délais, ne peut, sur l'appel, sous prétexte que ces lettres de change contiennent supposition de lieu, t'emander son reuvoi devant les tribunaux ordinaires- 11. fév. 1825. Rouen. Grand- Dcvaux. D. \. 7. 50ii. D.P. 2. 103.
99. — Celui qui, aprè= avoir proposé l'incompétence du tribunal, défend ensu te sufsijiairement au fond, ne peut plus, en cause d'appel, renouveler son evception d'incompétence. — 17 mai 1813. Paris. Godier. D.A. 1. 131. O.P. I. 3S.
ICO. — Jugé cependant que celui qui. après avoir proposé l'incompéteuce devant un tribunal de com-
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pas de bien saisir le caractère. Mais, dans ce cas , il faut anno;.ccr que c'est à celte unique fin que la communication est demandée, et se réserver expressément le droit de proposer le déclinatoire. si .par suite de celle communication, on s'y croit fondé. — Toute autre evception a pour effet de couvrir l'exception du renvoi. — D.A. 7
ttaquer. en appel, le jugement quant au chef d'incompétence (C. pr. 423i — 22 janv. isil. Montpellier. Bouillon. D.A. 3. .02. D.P. I. 813.
toi. — Une exception d incompétence personnelle, quoique énoncée dans l'acte d'appel, est couverte si l'avocat de l'appelant se borne, à l'audience, à discuter le fond : la cour, en ce cas, est dispensée de s'oc-
89. — Mais l'exception d'incompétence ne peut plus cuper de cette e.xception. — 5 août 1817. Req. Paris être utilement proposée par le débiteur a^si.né de- Cavagnari. D.A. 7.392. D.P. 18. 1. 460.
vaut un tribunal qui n'est pas celui de son domicile, s'il a commencé par dénoncer une opposition pratiquée entre ses mains à la requéle d'un tiers , et si, sur cette dénonciation , dont il a demandé acte à l'audience, bien que sous la réserve formelle de tous ses droits, est intervenu un jugement préparatoire qui a ordonné la mise en cause du tiers opposant. — 7. prair. an 13. Req. Foulon. D A. 7. 387. D.P. 23. 2. 40.
90. — ... Ni par la partie qui a d'abord proposé une nullité d'exploit. — V. n. 140.
91. — ...A moins, suivant Pigeau ( Comm. sur l'art. 139), que la nulli;é venant à être prononcée, l'exception d'incompétence ne soit invoquée par le défendeur sur une nouvelle in-lani e formée par son adversaire; la première demande étant nulle ne peut produire aucun effet.
... Ni par le signataire d'un billet à ordre, non négociant et non domicilié dans le ressort du tribunal de commerce devant lequel il est assigné , lorsqu'il n'invoque l'exception qu'après s'être inscrit en faux contre le protêt : la déclaration qu'il veut s'inscrire en faux esl une défense au fond. — 28 fév. 1812. Paris. Bistolli. D.A. 7. 592. DP. 13. 2. 8.
M par la partie qui a d'abord conclu
l'annulation d'un jugement par défaut, tendu contre pétence des tribunaux de commerce, pour coonailre
elle.— t" août 1831. Bordeaux. David. P.P. 33. 2. 3. d'actes non commerciaux , est proposable en appel,
93. ... M par le défendeur qui, avant de de- bien qu on ait plaide au fond sans la proposer. o
mander le renvoi, appelle en garantie un tiers con- aoiât iSiO. Aix. Monlanart. D.P. 'i9 2. ISi.
Ire lequel il obtient un jiigec.ent de défaut profit 107. — Jugé encore que la partie qui a plaiJe au
joint : il importe peu, dans ce cas, que la garantie fond après le njt du déclinatoire par elle propose
vril 1822. Toulouse, pour incompétence à raison de la matière, est néaa-
lii2. — On ne peut se faire un moyen de cassation de ce qu'on a plaidé devant les tribunaux, malgré les termes d'un compromis qui contiluait un arbitrage entre les parties, si cette exception n'a été proposée ni en première instance ni en jappcl. — 13 juin 1831. Req. Paris. Ladiite. D.P. 31. 1. 200.
103. — Les tribunaux ne sont pas tenus de prononcer d olGre, dans le silence des parties, leur incompétence, lorsqu'elle n'est que relative; mais ils ont la faculté de le faire, à l'exception des juges de paix. — V. lompétence.
104. — 9' Incompétence muténelle. — Lorsque le tribunal e-t incompétent à raison de la matière, le renvoi peut être demandé en tout étal de cause c'està-dire tant que le tribunal n'a pas rendu un j igemenl définitif qui le dessaisisse du procés'l; et si le renvoi n'est pas demandé, le tribunal i st tenu de rtnvover d'ollice devant qui de droit (C. pr ITO).
iu3. — Jugé ainsi que les conclusions qu'une partie peut avoir prises au fond ne la rendent nullement irrecevalile à proposer un déclinatoire fonde sur une iucompélence à raison de la matière : le juge doit même se dessaisir d'office. — 23 mars l!<23. Req. Amiens. Delaporte. D.A. 3. ;51. D.P. 2:. I. 333.
Jugé , d'après la même règle, que l'incom
soil simple ou formelle.
Finiels. D.A. 7. 393. DP. 23. 2. vj.
-94. — Il a été rendu dans le même sens deux arrêts de la cour de Bennes, des2G janv. 1809 et 8 janv. 1819, cités par Carré, i. de la pr., t. 1", p. 410. Cependant cet auteur enseigne, ainsi que Demiau, p. 140, qu'une demande en garantie, formce
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moins recevable il appeler du j igement qui a repoussé le déclinatoire. — 28 mai 1808. Bruxelles. Qucstroi. D.A. 2. C99. D.P. 9. 2. 37. — G août 1899. 4ix. Monlanart. D.P. 50. 9. 9.
ms. _ Jugé dans le même sens que le défendeur, qui, après que son déclinatoire a été rejeté par le tri-
bunal de commerce, a plaidé au fond à l'audience à laquelle la cause a été renvoyée, sans réitérer soa déclinatoire, peut néanmoins proposer de nouveau ce moven en appel. — 6 juin 189U. loulouse. Rebuffal. D.P. 9U. 9. 243.
t09. — L'incompélesce du juge de référé pour statuer sur une contestation que la loi ne lui a pas attribuée, est absolue, et peut être proposée, pour la première fois, en cause d'appel.— 25 déc. 1818. Rennes. De Listré. D.A. 5. 77. D.P. I. 1293.
110.— Le renvoi pour incompétence matérielle peut être demandé pour la première fois, non seulement en appel , mais même m cassation. C'est ce qui résulte des termes de l'art. 170 en tout élut de cause. 1 1 1 . — L'incompétence îi raison de la matière étant une exception qui peut toujours être propo>ée nonobstant tous acquiescemens, il suit de l'i que si , après qu'un tribunal civil s'est déclaré, à tort, par jugement passé en force de chose jugée, inconipétenl pour counaiire de certaine contravention en matière de douanes, un jugement c< rreclionnel a mal à propos reconnu sa compétence pour en connaître, les parties, et spécialeir.ent l'administration des douanes, sont recevables à se prévaloir devant la cour Je cassation de l'incompétence du tribunal correctionnel , malgré leur silence devant ce tribunal. — 3 janv. 1820. Cr. c. Besançon. Douanes C. Catlin. P.f 29. t. 9».
112. — Le renvoi pour iucompélence matérielle peut être demandé par toutes les parties, nié.riC par celle qui a saisi le tribunal incompétent.
113. — Jugé cependanl que celui qui a intente devant les tribunaux une action, n'est pas recevable à opposer en appel que la contestation est de la compétence administrative. — 24 mars 18:o. Paris. Muiron. D.P. 3î. 1. 73.
114. — De mémo, celui qui a soumis lui-même au tribunal de commerce une demande en partage d'une prétendue société, résultant d'une promesse dans laquelle le tribunal na vu qu'une libéralité, n'est pas recevable à se faire un moyen de cassation de ce que le tribunal aurait statué sur une question de droit civil (interprétation d'un contrat , qui ne serait pas de sa compétence — 2 juill. 1833. Req. Rouen. Pla- U\. D.P. 33. 1. 513.
113. — Si le renvoi n'étant requis ni par les parties, ni par le ministère publie, le tribunal le prononce d'olBce. ce tribunal ne peut condamner le demandeur aux frais envers le défendeur : ce serait juger ullrd pctittt. — Pig., Cimm., art. 170.
4 IC. — Dans le cas où le débiteur d'une traite, eu même temps qu'il invoque la prescription, demande à être subrogé au tiers ccssionnairc de cette créance qu'il prétend litigieuse, et paralyse par là l'effet de son exception, le tribunal de commerce peut, sans encourir la cassation le condamner au paiement de la lettre de change, en lui réservant son action en subrogation devant le tribunal civil compétent pour en conna'tre, au lieu de surseoir jusqu'à ce que ce dernier tribunal ait statué sur l'exception de prescription, ainsi que cela parait plus réjulier (C. pr. 179). — 18 janv. 1821. Req. Riom. Verny. D.A. C. 741. D.P. 21. 1. 306.
117. — Un P'rançais, encore bien qu'il se soit défendu voloulairement au fond devant les tribunaux étrangers, est néanmoins recevable à opposer en France, et lors de l'exécution du jugement réclamée contre lui , l'incompétence de ces tribunaux : ici ne s'applique pas l'art. 173 C. pr.— 5 janv. i829. Grenoble. Oiel D.P. 29. 2. 149.
§ 2. — Du renvoi pour litispendancc.
118. — 11 y a litispendance lorsqu'un tribunal est saisi de la connaissance d'une cause sur laquelle il n"a pas encore prononcé, et la lilispendance autorise la partie qui est traduite devant un autre tiibunal, à r;.i>on du même objet, à demander sou renvoi devant celui oùl'affjire a d'abord été portée C.pr. 171 >.
La litispendance est à l'instance ce que la chose jugée est à l'action elle mém - ; elle lui oppose un invincible obstacle; c'est ce qui a fait dire à Zangerus. Traité de^ ciccptions, que la lilispendan''e empéciiait l'instance de se former : ùicilur impcUiliva cuu.œ et liii.— l'.A. 7. 596.
1 19. — Il n'y a pas lieu à renvoi pour litispendance d'une demanJe en nullité d'un te-tament, sous prétexte d'une instance introduite par le légataire en d»' livrancc du legs que lui accorde ce testament, si la validité de ce même acte n'a pas été lontestée dans celle instance. — 4 mars 182J. Montpellier. Lapierre. D.A. 7. 600. D.P. 9. 100.
120. — Il n'y a pas litispendance entre la demande en paiement annulée pour vice de forme
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|i:r jugcmeul allaquc sur appel , cl la Jemande fori;ice par le défendeur originaire en apuremenl de son compte ; par suite, il u) a pas lieu, pour raison de lelle prélindue lilispeudance, au sursis réclamù par le demandeur originaire — G juillet IsôO. l'aris. Pigalle. D.r. 30. i. iij.
1ÎI. — Lorsque deu\ individus, ayant acquis en crmmuu diverses propriétés, entre autres deux moulins, à raison desquels ils ont formé une société, ont dcmanilé, et que le tribunal de commerce a prononcé la liquiilaliiiu et le partage de la société, s'il arrive que 1 un des deux [iropriétaires forme ensuite une demande en partage de tous les biens in :ivis entre eux, cette dernière demande | cul et doit être jugée par les tribunaux civils, sans qu'on puisse objecter aucune lilispendance devanl le tribunal de comjnerce. si rien ne constate que la propriété même des 'deux moulins ail é:é mise en société; si , au contraire, on est fondé à croire que la société n'avait pour objet que la gestion en commun des deux moulins et le partage des Lénélices et perles résultant do l'exp'oilalion. de telle sorte que le Iribiinal de commerce n'ait rien eu ù prononcer sur hi propriété et le paitagc des deux immeubles. — 21 mai 1S3-2. Req. Lajel". D.P. 52. 1. 23S.
122. — Lorsqu'un mari , poursuiv i par sa femme, en séparation de corp-, a demandé qu'elle fût condamnée à lui paver une somme pour sa portion con- Iributoirc au ménage, et que le tribunal a sursis de Statuer sur cette demaudc ju-qu'à ce que le mari ail rendu des comptes que sa lemmc prétendait être dus par lui ; si , ultérieurement, le mari demande à un autre tribunal contre son épouse, après la séparation obtenue par elle, une pension alimentaire, et une provision pour se procurer le logement, ainsi que des habits, linges et meubles, ces deux demandes étant distinctes. Il n'y a pas lili^pendance, et le second tribunal peut prononcer sur la demande à lui soumise, sans violer l'autorité de la chose jugée par le premier tribunal. — 3 juin 1S32. Req. Paris. Dufriche. D.P.
123.— Ou ne peut repousser, sous prétexte de lilispendance , l'action eu calomnie qu'exerce un avoué contre lauleur dimpulalious dilTamatoircs, sous prétexte que la cbambre des avoués est chargée d'apprécier les faits imputés, cl d'appliquer des peines do discipline, s'il y a lieu. U ne doit pas même être sursis à cette action (C. pén. 3721.— 2S sept. tSiS. Cr. r. Paris. .Selves. D.A. S. 59'J. D.P. 2. lOG.
tu. — Lorsque l'appelant s'est désisté d'un acte d'appel nul en la forme, et déclaré tel postérieurement par un arrêt de défaut, si un secoud acte d'appel est signifié à sa requélc, cl renvoyé par le premier président à une autre chambre que celle qui a jugé le premier, l'appelant, firniaut opposition à l'arrêt de défaut, ne p ut préleudie que la chambre saisie du second appel doit renvoyer la cause à celle qui statuera sur l'opposition, alors surtout qu'il n'a pas querelle l'ordonnance de classemcul. — U mars 1S28. Req. Chàtelet. D.P. 2S. 1. 170.
12S. — L'n mineur qui se trouve au nombre des héritiers de son tuteur, ne peut, après avoir formé contre ses cohéritiers une demaudc en partage, intenter con re eux une action directe et principale en reddition de compte, action de laquelle il est luimême tenu en qualité d'bériliir; il doit former celte dernière action incidemment ii la demande en partage; et les cohiriliers sont fondés à demander, de- Tant la cour royale, que le mim ur Suit renvoyé à se pourvoir dans 1 instance en partage, encore bien qu'ils n'auraient pas exposé cette exception en première ln?lance (C. civ. 828). — 2 avril 1830. Lyon. CuoD. D.P. 31. 2. lit.
12G.— II n'est pas nécessaire qu'il y ait conlestalioH en cause pour autoriser à demander le renvoi pour lilispendance. L'opinion contraire, professée par quelques anciens canuneutateurs du droit romain, est condamnée par les plus grandes aulorilés, nolammenl par un arrêt du parlement de Grenoble, de 1C40 ^Boucheul (Riblioih. ci'i'., v» Lilispendance), qui a jugé qu'un ajournement régulier opère lilispendance; par un autre arréi du parlement de Douai, do 2 déc. 1785, rendu couforméiucnt à une consullation de Merlin i V. Qitcst. de droit, v» Lilispendancei, par le président Favre, qui décide (liv. 2, lit. 38, def. 1, n. lo), qu'il suffit d un simple ajournement pour fermer la lilispeudance, lis enim pendere dictiur, lUet iiuUa dan contcstutio secula sif. V. aussi Yoët, sur le litre du Diy. de csccpt. pr cescript, et prœj., a. 7; par DeghewicI, Instit., part. 3. lu. 2, § u, art. 3, cl par Wclembecius, sur le code, liv. I", lit. 21.— D..\. 7, MG, n. 3.
13'7.— Mais une simple intcrpellalion pour se con-
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cilier iur une demande prf jotée, n'est point une demande judiciaire d'où puisse résulter la lilispendance. — 7 niv. an 12. Paris. Thomas. D.A. ". au8. D.P. 2 lo:;.
ia«. — Pour qu'on puisse demander le renvoi pour lilispendance. il faut, comme ou l'a dit, que les deux demandes suieul portées devanl des tribunaux différers. Si elles étaient formées devant if même tribunal, il y aurait lieu d'en demander la joi.ciion.
Iâ9. — La jonction de doux instances ne pont élrc ordonnée qu'autant que le procès exisle entre les mêmes parties, qu'elles procèdent en la même qualité, et il raison du même fait. — 13 mai IKJ3. liordeaux. lledoul. 1).P. 53. 2. 182. — V. D.A. 7. .'JOU, n. i.
tôO. — il n'y a pas lieu à la jOHCtion des causes, lorsque plusieurs demandes ont été formées contre la même personne, devanl le mènR' tribunal cl sur la même question, si les demandeurs ont des intérêts distincts. — 31 août 1808. Paris Messaîerics C. \ital. D.A. 2. 790. D.P. 1. CG7.
131. — L'exception de lilispendance ne peut s'appliquer à des causes pendantes devant les tribunaux dedilTérens royaumes; ainsi, un étranger d abord actionné devant son pays, et ensuite en France, n'est pas rccevable à demander pour lilispendance le renvoi de la cause devant les juges de son pays. — 7 sept. 18U8. Req. Trêves. Ingerlbein. D.A. 6. 403. DP. ».
juin. 1826. Montpellier. Travy. D.P
132. — Cette décision résulte virtuelUîment du principe, que les jugemens étrangers ne sont cxéeuloires en France qu autant qu'ils ont été déclarés tels par les tribunaux français. 11 est reconnu que le droit réservé à nos tribunaux d'ordonner l'exéculion des jugemens étrangers contre des l'rauçais, emporte le devoir de réviser ces jugemens. Donc, comment la juridiction serait-elle arrêtée dans son cours par un précédent appel à la justice étrangère, lorsqu'elle ne peut être enchaînée par ses décisions? On dit qu'il y aura deux procès et deux jagemeus qui pourront ère diU'érens pour une même alfaire; mais c'est lii un résultat iuévilablemenl atlacliéau sort de louie contestation jugée en pays étranger, puisque le jugement étranger n'est rien aux yeux des tribunaux français. — 11 résulterait du système contraire qu'une assignation donnée devant un tribunal étranger, quoique manifestemcul incompétent, mettrait obstacle à toute attioD ullérieure en France, tant qu'il plairait à ce tribunal de demeurer saisi; en sorte qu'un jjge étranger serait, eu réalité, l'arbitre du sort d'une réclamation dont, sous aucun rapport, il ne doit connaître. — D.A. 7. 597, n. 5.
133. — Mais le droit qu'a une partie assignée devanl un tribunal étranger, de traduire àson tour son adversaire devant un tribunal i'rançais, sans craî/idre rexception de lilispeudance, ne saurait s'appliquer à celui qui aurait consenti à plaider devanl les tribunaux étrangers ; il aurait abdique par là le droit d'cxciper de leur incompétence, et il ne lui resterait d'autre garantie que la révision par les tribunaux français des jugemens rendus conlre lui à l'étranger , si toutefois on venait à en poursuivre l exécution en France. — D.A. 7. S97, n. G.
154. — Lorsqu'une contestation a été portée devant deux tribunaux, celui de ces tribunaux qui en a été saisi le premier doit, en cas de renvoi pour lilispendance, être préféré, et ce, encore que, s'agissant d'affaires commerciales, le Irbunal. dernier saisi, soit le tribunal compétent. — 23 déc. 1807. Req. Clerc. D.A. 7. 599. D.P. 8. 2. 2G.
135. — ... Sauf i exciper, si déjà on ne l'a fait, et s'il en est temps encore, de l'incompétence du premier tribunal, devant lui-même. — D.A. 7. 597, n. 4.
136. — Cependant, si le tribunal premier saisi était manifestement incompétent, par exemple à raison de la matière, le second tribunal pourraii refuser le renvoi, ou du moins surseoir à y ^tatue^ jusqu'à ce que le premier eût prononcé sur sa compétence; car l'ait. 171 ne dit pas que lu renvoi sera ordonné en cas de lilispeudance, mais qu'il pourra l'èlrc ; ce qui laisse au juge la faculté d'accueillir, ou non, l'exception , suivant Us circonstances. — D.A. 7. 397, n. i.
137. — Si le second tribunal persiste à vouloir connaître du litige , il y a lieu alors à un règlement de juges, dont le résultat peut être favorable au tribunal dernier saisi. — D.A. 7. 597, n. i. — Y. Conllit, Règlement déjuges.
158. — Le tribunal, saisi d'une demande par suite d'un dèsislemenl devant nue autre juridiction, ne doit pas, si la validité de ce désistement est contestée, s« dessaisir el leavoyer U cause deyaul le
EXcEPTiOX. ABT. 2, § ->.
premier tribunal saisi : il doit simplement prononcer nu sursis. — 11 janv. 1852. Paris. Talansier. D.P. 53. 2. G7.
139. — L'exception de renvoi pour lilispendance doit être proposée avant les exceptions de nullité. Si l'art. 171 C. pr. se tait sur le moment oii les excefflions dont U parle doivent être presc niées , tout ce qu'il faut en conclure, c est qu'il se réfère , sur ce point, à l'art. 1G9 dont la disposition, bien que paraissant restreinte au renvoi pour incompétence personnelle, liait être applicable aux renvois pour lilispeudance et pour cannexilé,qui sont l'objet du même paragraphe, cl qui, par cela seul, sont évidemment placés sur la même ligne. Il semble , il est vrai, rigoureux de laisser une partie dans la nécessité de plaider, pour une même atTaire , devant deux juriilietious, par cela seul qu'elle aura omis d'exciper d'abord de la lilispendance. 51a is les parties peuvent parer à l'inconiénient des deux instance-, soit en demandant à l'un des tribunaux de surseoir jusqu'à ce que l'autre ail prononcé définitivcmenl , soit en concluant à ce que le tribunal saisi de la première affaire en fasse le renvoi au tribunal devant leiiuella deuxième instance a été portée. — D.A. 7.597, n.7; Merl., Rép., v» Compte.
140. — .luge en ce sens que l'cxceplion de lilispendance ne peut être proposée par celui qui , après s'être laissé condamner par défaut sur la nouvelle assignation qui lui a été donnée, a appelé de ce jugement, et a demandé, -ur l'appel, la nullité de l'exploit pour vice de lorme, sans parler de l'incompétence du tribunal ni de celle de la cour d'appel. — 14 ocl. 180C. Req. Paris. Seytre. D.A. 7. 598. D.P. 2. 103.
141. — La partie qui, sur l'instance dirigée contre elle à fins ciiiles et en restitution de bestiaux saisis en prétendue contravention, a fait, desoncôté, assigner l'auteur du délit devant le tribunal correctionnel, est non rccevable à attaquer, comme incompélemmenl rendu, l'arrêt intervenu, qui a slalué sur la demande en restitution des bestiaux, cl sur la réintégralion du droit de pJlure , alors qu'elle n'a proposé la lilispendance ni devant les premiers juges ni devant la cour. — 14 août 182!. Civ. r. Rouen. Rohan. D.A. 7. 599. D.P. 2-2. 1. 17G.
§ 3. — Du renvoi pour conncxité.
l'2. — La eonuexilé diffère de la litipendance en ce que celle-ci suppose deux instances pour une même conleslation , tandis qu'il suffit, pour qu'il y ait lieu au renvoi pour conncxité, que les deux instances , bien que relatives ù un objCt différent , aient entre elles une corrélation telle, que la décision de l'une doive influer sur celle de l'aulre —D.A. 7.
145. — Malgré celle différence, ces deux exceptions reposenl sur le même motif, savoir : le besoin de prévenir des jugemens coniradicloires, et de rendre plus promple et moins onéreuse pour les parties la dispeiisation de la justice. — D..A. 7. 60O, n. 1.
144. — Le drnii romain défendait expressément de porter deux all'aires connexes devanl deux tribunaux différens ( L. 10 au C. de Judiciis), et dans les deux lois que renf rme le litre du Digeste qitih. rcb. , ad eumtlcm jud. calur , on trouve deux exemples de connexit'è : 1» la demande en bornage d'immeubles entre cohéritiers ou communistes qui seraient déjà en instance de partage de la succession ou de la communauléd'oii dépendraient ces immeubles; 2» la recours en garantie formé par un tuteur conlre ses coluteurs, lorsqu il a été actionné seul parle pupille à raison de l'administration lulélaire. — D.A. 7. GOO, n. I.
14,'i.— L'art. 171 C. pr. se borne à énoncer que le renvoi pourra être demandé et ordonne , si la contestation est connexe à une cause déjà pendante en un autre tribunal, sans dire en quoi consiste la conncxité, laissant aux tribunaux l'appréciation des circonstances qui, dans chaque espèce , peuvent contribuer à l'établir.— D.A. 7. 601, n. 2.
14G.— Les juges, dans celte appréeiation , ne doivent pas oublier qu'à côlé de l'avantage de réunir deux procès en une seule instance, se trouve le danger de distraire les citoyens de leur juridiclion naturelle. C'est assez dire qu'il ne doit y avoir connexité à leurs yeux qu'aulanl que les deux contestalions ont un rappoit intime et nécessaire ; ils ne pourraient impuuêmeul proclamer une doctrine contraire ; mais rien de plus facile que de rendre hommage au principe, tout en le transgressant dans l'application.—D.A. 7. «00, n. 2.
147. — Le renvoi pour conncxité est facnltalif pour le juge. Ainsi, le tribunal de commerce saisi d'une demaudc eu paiemcut du lettre de change , connexe
EXCEPTION. ABT
â une antre dom.imle formée po«krieuremem «leTanl Je tribuiinl citil en resliUilion de celle même leltrc de chan-c n'est pa- tenu de se dessaisir : c'est pour Un une rarnltc;onol j cterait en Tain que son jusemcnt, par suite de la semence des juges civils, pourrait rester sans exccnlion. — 30 déc. 185'. Trib. de comm. de Paris. F... P.P. 'i- 3.2".
)4< i.a conne\ilé peut exister entre den\- con-
lesUlions, «luoique les pailles qui y figurent ne soi. nt pas tontes les mêmes . à la dillï-rence ic la lilispendance qui exige l'ideatité des parties. — D.A. 7. liOl, n. 3.
140. — Ainsi , celui qni s'est pourvu devant deux tribunaux diliérens , contre dcuv parties distinctes et pour des objets séparés . peut en-uitc demander, par voie de règlement de jujes, la réunion des deux instances devant un seul (ribiinal, lorsque les exceplions des défendeurs tendent au luèinc but, el qu'elles constituent contre le dcinaudiur une double répétition de la même somme, en telle sorte quelles ne peuvent être accueillies séparément , sans que le dcmciudeur origin«irc se trouve exposé à pajer deux fois. — 3 plnv. an 10; Req. Kégl. déjuges. Dalbis. D.A. 7. COI. U.P. i. 106.
150. — Mai* on ne saurait concevoir de connexilé dans le sens de la loi , si l'une au moins des parties ne figurait p.ii à la fois dans les deux procès. — D.A. 7. uni , n. 3. 21 juin 1$20. Req. Régi, de juges. Goldschmit. D.A. 7. U04.
151. — ^D'après ces principes, il y a connexilé entre les demandes principales el celles accessoires. — -21 juin 182(1. liei]. Kegl.dejug. GoldiChmil 1). \.7. iK)*. i:i2. — ... lintre les demandes que dnix parties ont formées respeclivemenl l'une contre l'auire devant deux tribunaux en suppression de rils iliirérens — C avril 18US. Req. Régi, de jug. Lacan. U.A. 3. i97. D.P. 8. â. ii'2.
iSr,. — ... Entre l'a'lioB réelle sur le mérite d'une inscription liypothécaire el Paelion personnelle sur la validité d'une saisie mobilière, si les deux actions ont pour ba e le même litre, et si le débiteur fail valoir contre elles la même evcep'.ion de libération. — su août ixt". Ileq. Régi, de jug. Avonnel. D..\. 3. 232. D.P. 1. 7tn.
154. — Entre l'aclijn en valiJitc el celle en radialion d'une iuscription , quand toutes deux reposent sur les mêmes titres— 3 mai i8-20. S. 29. 243.
135. — Entre la demande formée par des enfans contre le cu-alcur a la succession vacante de leur mère , en délivrance de leur légitime dans la succession de leur péie, dont celle-ci était bérilière, et la demande en déclaration d'urrèt commnn contre le débiteur dupri.\ d'un immeuble de celle dernière succession: celle-ci doiLdouc èlre portée devant les juges saisis de Ctlle-là. — 22 déc. 1807. Req. Régi, de ju^. Archimbaud. D.A. 7. «02. D.P. 8. 2. 51.
ISG. — Entre Is demande en partage d'une succession engagée par les cohéritiers devant le tribunal du lieu de son ouverture , el l'inslance en validité dune saisie iinniobilièie dirigée contre un inmeuble de la succeiission, par le créancier de Ttin des cobcritiers. alors que ce créancier conteste l'indivision, et soutient que l'immeuble dont il pnirsuit l'expropriation était la propriété exclusive de son débiteur ; en conséquence, celle-ci doit être renvoyée devant l.; tribunal saisi de la première. — 22 juill. 1822. Civ c. •Amiens. Bab.iud, etc. D.A. 7. CO.-;. DP. 24. i. 43. 4.
137. — ... Dons tous ks cas , les juges de la situation de l'immeuble dont on poursuit lexproprialion ne pi'uvenl or.ionner qu'il sera passé outre à la saisie immobilière', alors que les juges de la succession n'ont pas prononcé surl'indiviiion. — Mémo aiTél.
138. — Knlre la demande formée par le saisi en maiu-lL'vée partielle d'une saisie-arrèt, sur le motif qu'il ne-t iléliilenr que pour partie des billets , cause de la saisie , et l'action intenl-e par le créancier devant un ai, Ire tribunal, en paiement intégral de ces billets. En conséquence , les j iscs devjnt lesquels est portée la secende instance ne peuvent se dispenser de renvoyer les parties devant le tribunal déjà saisi de la première, sans violer l'art. 171 0. proc.—l" juill. 1823. Req. liennes. 1 ual D.A. 7. «ou. DP. 23. 1.433.
139. — Fjiîre l'opposition formée devant un tribunal decommerne à l'ordonnance ù'oj-fjuatur, d'une sentence arbitrale entre associes , et l'action introduite devant le tribunal civil, sur la validité d'olTres faites en exécution de cette ordonnance. — 23 oct. 1811. S. 14. 345.
160. — Entre une demande intentée par les syndics dune faillite en restitution du montant de billets appartenant an failli, el celle par eux précédemment formée en bomologation du contrat d'u- .nion des créanciers. En conséquence , la première,
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quoique personnelle , a pn cire port"* devant le tribunal saisi de celle-ci, encore que ce tribunal ne soit pas celui du domicile des défendeurs. — 8 avril 1,H07. Req. Hégl. déjuges. \\ arlheniann. D.A. 7. G02. D.P. 7. 1. 359.
IGI.— Te Iribunnl qui a élé compétemment saisi, i raison du domicile de toutes les parties, de la demande en reddilitttï d(* compte formée par des associés contre un individu qu'ils prétendent être leur mandataire, est compétent aussi ponr connaître de l'action ou exception pa» laquelle ce dernier, se qualifiant associé, demande, devant le tribunal où se trouveraienl les titres relatifs à la prétendue sociéti\ à être nommé liquidateur de cette société. — 7 avril 1823. Req. Régi, de juges. Toulouse. Onvrard. D.P. 23. 1. 329.
!G2. — lorsque l'un des membres d'une société de commerce eu demande la dissolution, pour inexécutiou des clauses du contrat, et a été renvoyé devant des arbitres, si l'autre associé, consentant à lanéanlissemeiil de l'acte de société, demande néanmoins à prouver qu'il a été formé, à défaut de cet acte, entre los parties, une association en participation, celle denian !e, étant incidente et connexe à la première, peut élre jugée par le tribunal arbitral^ et le demandeur ne peut alléguer son incompétence devant la cour de cassation, sous le prétexte que cette dernière assocation était dcuièe par lui, et devait être prouvée devant la juridiction ordinaire.,., surtout s il apparaît qu'il a consenti à laisser juger les arbitres.—30 avril 1828. Req. Paris. Therouenne.D.P. 28. 1. 233.
Iiiô. — Dans le cas où une sentence arbitrale a jugé certains chefs, et a laissé les autres indécis, à supposer que l'on doive, quant à la compélenee du tribunal devant lequel seront portées les contestations auxquelles cette décision peut donner lieu, distinguer celles qoi ne sont qu'une exécution des points jugés défiaili>cment, de celles qui sont restées indécises, et porter" les premières devant la cour ou le tribunal qui a rendu lordonnance d'exécution, tandis que les secuDJes seront déférées à la cour ou au tribunal, juge naturel et oiigiuairenient saisi de la conleslaliju, cependant, si ce dernier tribunal a été saisi de toutes les contestations, sans qu'on ait demandé la division des chefs déûnilivemenl jugés, de ceux qui étaient restes en suspens, il a pu statuer régulièrem«nl sur le tout, — 3 mars 1830. Civ. r. Bordeaux. Pilté-Grenet. D.P. 30. I. 153.
<C4. — Jugé aussi qu'il y a connexilé entre l'action en lieitation des immeubles d'une succession , portée p.ir les ciéaneiers de cette succession dev.înl le tribunal du iieu où elle est ouverte, et l'action en expropriation formée par un créancier hypothécaire Uevaikl le t.-ibunal de la situation de l'immeuble hypothéqué.— 29 oit. 1807. Req. Régi, de juges. Daguilard. D.A. 3. 302. D.P. 7. 1. 512. — V. Compétence civile, n. 240,
l(j3. — Mais il n'y a pas connexilé entre l'aclion en diminution du prix du bail pour éviclion soulTertc par le preneur , et celle en nullité de ce bail pour iucapaciié du bailleur.— 5 juill. ISIO. S. 14. 13G.
IGU, — ..M entre les deux actions formées par un créancier conlre son débiteur, l'uneen saisie mobilière, et la seconde eu expropriation d'une maison atfectée à la sûreté de sa créance ; par suite, il n'y a pas lieu à renvoyer celle-ci devant les juges saisis de la première. — 4 juin 1817. Req. Régi, de juges. Robert. D.A. 7. G04, D.P. 1. 762.
1G7. — ....M entre l'instance en distribution du prix de marchandises données en nantissement et saisies entre les mains dos consignataires , à la requête du propriétaire de ces marchandises, et la demande engagée par le nanti . ii l'efTct d'exercer le privilège résultant du son contrat de nantissement, laquelle est priiH'i.tide et ne sauriût être subordonnée àrinslance en distribution. — 2t juin 1820. Req. Régi, do juges. Goldcbmidl. D.A. 7. Gii4.
IGS. — M entre une demandeen nomination d'un liquidateur 6 une société, cl une demande en déclaration de faillite de celle même société. — ^ 14janv. 1829. Req. Jeanne. D.P. M. 1. 103.
109. — Le renvoi pour connexilé ne peut être demandé, si les demandes connexes sont pendantes en deux degrés de juridiction dilTérens. — 14 juiu 1815. Req. Lemercier. D.A. 5. 259. D.P. t. 7G8.
170. — Si de deux demandes connexes, portées devant le même ti ibnnal, l'une seulement est en état, le tribunal peut, mJmo d*>tffl e. ordonner qu'elles seront l'objet de jugeuiens séparés, car il a le droitdc prendre toutes les mesures qui lui semblent nécessaires pour i'insirnction dt» priKès. — Rodier , 3' quest., lit. 8 de lord. ; Berrial, p. -232. — Conti-à, Carre, Comm. , art. 184.
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171. — T.e renvoi pour connexilé dnil élre demandé an tribunal même qu'on prétend dessaisir, et aoa à celui devant lequel on veut être renvoyé. — Spécial lement, celui qni est cité devant un juge de paix ne peut s'adresser a la cour royale, ni obtenir d'elle l'évocation do la canse, sur le molif qu'elle est connexe a une autre affaire dont cette cour est saisie en- Ire les mêmes parties. — 7 j lin IRIO. Req. c. Rome. Int. de la loi. liarBerini. D.A. 7. G03. D.P lO. 1. 249.
172. — Lorsqu'il y a connexilé entre les demandes que denx parties ont formées respectivement lune contre l'autre de\anl deux tribunaux, c'est au tribunal preiiiier saisi que la cause doit èlre renvoyée.— « avril 180*. Req. Régi, de jug. Lacan. D.A. 3. 297. D.P. ». 2. G2.
173. — Jugé, dans le même sens, qu'en cas de connexilé de deuv actions réelles, portées par les mêmes parties devant des tribunaux dilTerens, c'est au tribunal premier saisi, cl dans le ressort duquel est située la plus grande partie des immeubles conlen-" tioux,que doit être afribiiée laconnais<ancedes deux instances. — 17 avril istl. Req. Uogl. de jug. Champy. D.A. 7. COô. D.P. 2. 100.
174. —Toutefois, le tribunal saisi en dernier lieu doit, malgré le déclinatoire. connaître de la contestation, lorsque la demande formée devant le premier tribunal n'est que raecessoirc de celle portée devant le second. — 21 juin 1820. Req. Régi, de jug. Goldschmit. D.A. 7. «04.
175. — Il en est ainsi encore, lorsque la première action soit feiiile, et ait eu pour but de distraire de ses juges naturels la partie contre laquelle elle était dirigée. — 3 juillet 1808. l'.eq. Régi, de jug. Lacan. D.A. 3. 297 D.P. 8. 1. 227.
176. — Dans le cas où un tribunal est investi d'nne j iridiclion spéci.ile, relativement à l'obj >t de la contestation, on ne peut, sous prétexte de coimexilé, porter lalTaire devant uu autre Iribunal, et, par exemple, saisir de h connaissance des ditlicultes élevées sur l'arrestation d'un déliileur, un tribunal autre que celui du lieu où s'est fait.' l'arrestation (0. pr. 794', n. 750. — Carre. Commentaire.
177. — La compélenee sur la demande principale n'attribue j iridiclion sur les questions incidentes qu'à l'égard des tri: unaux ordinaires : elle ne conférerait pas aux tribunaux d'excep'ion le droit de statuer sur ces questions incidentes, si elles sortaient du cercle de leurs attributions. — V. Compélenee civile, p. 338, n. 9G.
178. _ Lorsqu'un tribunal civil est saisi de divers chefs, dont les uns sont de sa compétence, les autres de la compétence d'uu jnge de paix, mais que tous dérivent du même titre, ce tribunal doit prononcer SUT tous les chefs. — s août 1807. Paris. Delarode. D,A. 5.283. D.P. 1. 778.
l i.— Procédure et jtiijement des demanles en rentoi.
179. — En matière ordinaire, toute demande en renvoi est prése niée par requête. Cette requête et celle en défense ne peuvent excéder six rôles ( Tarif, 75 ^. En matière sommaire, les demandes en renvoi sont présentées à l'audience. — Pig., 1,208.
Même en matière ordinaire, le déclinatoire
est jugé sommairement {C pr. 172 , c'est-à-dire avec célérité, quoique ce ne soit pas alors une cause sommaire ; Carré, L. de la pruc.. 1, 449; Favard, v» Exceptions, § 2, n. Il; D.A. 7. 386, n. 9'; et, dans ce cas les dépens sont taxés comme en matière ordinaire.—23 mai iSuS. Paris. Selves. D.A. 9. G83. D.P. 2. 372.
Celni qni propose un simple déclinatoire
pour raison d'incompétence n'est point obligé de désigner le tribunal devant lequel il demande a être re"nvovè.— 1 mars 1818. Req. Cassabois. D.A. 7. 593. D.P. 19. I. l'28. ^
jga Da reste il le désiicc sulusamment en invoquant la maviine nclor sè.,viltir fonm rei, dans un acte qui conlient renonciation de son domicile. — Même arrêt. ,. , . ,
1^5 —Le tribunal ne peut se dispenser de statuer expressément sur le déclinatoire proposé par l une des parties, avant de passer au jugement du fond ( Ord 16G7, an. 3, tit. 0). — 12 gcrm. an 9. Civ. c. Dioehet. D.A. 7. 587. ,,,,•,
181 — \ux termes do l'art. 172 C. pr., dont la disposition est à cet égard conforme à 1 art. 5, lit. 6 de l'ordonnance <le 1067 la demande en renvoi ne peut élre réservée ni jointe au principal.
183 —Le tribunal ne peut pas statuer sur le fond par le même jugement qui rejette le déclinatoi rcj il faut deux jugemens séparés.
Jugé ainsi que le jugement qui rejette un
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declioaloire, ne peul prononcer en minip temps sur le fond, lorsque la partie assignée n'y a pas iléfemlu — 12 DÎT. an 9. Cit. C. Arnoui. D.A. 7. 587. VA'. 5 \. ôii. — 2 mai 1810. Toulouse. Galy. D.A. 7. S9I. D.P. i. 103.-5 déc. 181'J. Meli. Tetit. D.A. 11. 594, n. 1. D.r. â. 1131. — 7 mai 1828. Civ. c. Vornhes. U.r. 28. I. â4i. — armai 1838. Toulouse. Kvchéoe. D.l". S». 8. 30.
IS-. — Celle règle, qui a pour olji^l de donner au défendeur le lemps de préparer sa défense an fond cl d'appeler du j igcmenl de compéleiice, se confirme par l'eïceplion même qu'y apporte l'art. 425 C. pr., relatiTcment aux tribunaux de commerce. — D.A. 7. 58ii, n. 10; Carré, L. de la proc, n. 753; Fay., \» Eiceplion, § â, n. 12.
18S. — Déjà, aTant le code de procédure, les ju;es de commiTce pouMiienl, en rejetant le déclinaioirc. statuer sur le fond, encore que le délendeur ne se fût pas ex] liqué sur ce point. — 23 prair. an le. Civ. r. Colmar. Belfort. D.A. 7. 7UI. D.P. 1. 1)83.
lis;'. — Les deux jugemens qui doivent statuer séparément sur la compétence et sur le fond ne peu- Tcus être rendus à la même audience. Autrement, le jugement qui rejette le déclinaloire recevrait son exécution avant l'expiration de la huilaiue, pendaiît laquelle l'art. 430 C. pr. suspend celle exécution, à raison de ce que l'art, «a ne permet l'appel qu'après ce délai; car le tribunal ne peut procéder i la décision du fond qu'en exécution du jugement par lequel il déclare sa compétence. — Fvodier et Serpillun, sur l'an. 5, til. u, de lord, de 1GU7; Dcmiau, p. 140, et Carré, i. i!e la proc, t. 1", p. 434; D.A. 7. 58C, n.
190. — Lorsqu'une partie se borne à prétendre que le juge est incompétent, sans demand r ^on renvoi devant un autre juge, et conclut en même temps au fond, quoique d une manière subsidiaire, le juge n'est pas tenu, à peine de nullité, de statuer sur 1 exception d'incompétence par un jugement séparé; il peut aussi prononcer au fond par un seul et même jugement. — 27 avril 1823. Keq. P.égl. de juges. Montpellier. Albarel D.P. 23. 1. 530.
lut. — La partie qui, ayant proposé un moyen d'incompétence, a consenti, après le rej t de ce moyen, a ce qu'il fût plaide immédiatemeul sur le fond, n'est pas recevable à se plaindre de ce qu'il n'aurai! pas été rendu deux jugemens séparés, 1 un sur la compétence, l'autre sur le fond du droit, cl celui-ci huit jours seulement après la signification du premier i C. pr 135, 449, 437 ).— 14 août IS3i. Keq. Wontpellier. Albarel. D.P. 32. 1. 323.
l'i-:. — Ce n'est poinl proposer un déclinaloire que de demander, avant faire droit, le renvoi des parties devant les autorites du pays, pour avoir leur avis sur les suites d'un contrai passé a I étranger; nonobstant celle demande, les juges ont pu déclarer quils ava enl des documens suilisans pour éclairer leur religion, et passer outre au jugcmenl du fond. — 27 mars l<)33. Req. Paris. Slacpool. D.P. 33. t. 172.
193. — La nécessité de prononcer sur le déclinaloire et sur le fond par deux jugemens sépares, n'existe pas dans les instances d'appel. Il est admis qu'en cour souveraine on plaide à toutes fins, et cette régie, d'après laquelle les tribunaux d appel peuvent juger en même lemps les fins de non-procéder et le fond, comme le remarquent Kodier et Serpillon, sur 1 art. 3, tit. 6 de lord. Ir 16C7, est implicitement consacrée par l'art. 473 C. pr , qui accorde aux tribunaux d'appel la faculté d'évoquer le foud, à la charge d'v statuer par le même jugement. — D.A. 7. 38U, u. 12".
19 i. — Aussi a-til été jugé qr.e lorsque, dans le cours d'une instance en divorce déjà pjrtee en appel, la femme demande incidemment une provision alimentaire, et que le mari excipe de I incompétence de la cour d'appel pour prononcer d^i ptano sur cet incident, qu'il ^oulient avoir dil être soumis au premier juge, la cour peut, par un seul et même arrêt, rejeter le déclinaloire et accorder la pension demandée.— 3 juin. 1809. Req. Pau. Darracq. D.A. 7. 590. D.P. 9. 1. 281.
195 — Cet arrêt, conforme dans son dispositif à la régie ci-dessus indiquée, semlle erroné dans ses motifs, car il prétend qu'on ne trouve dans les art. li<s, li^9 et 172 C. pr. aucune disposition qui défende aux tribunaux de statuer sur le fond par le même jugement qui a préalablement rejeté une exception tendante au renvoi de la cause devant un autre tribunal. — D.A. 7. 580, n. 12; Favard, v Exception, 5 2. n. 2.
19)'). — Si le défendeur originaire, demandeur en appel, tout en arguant de Pincompétencc matérielle ilu premier juge, a plaidé et pris des conclusions
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.vu fond, le tribunal d'appel a pu statuer cl sur l'exception d'incompétence et sur le fjud, par un s^ul jugement , tu rejetant d'abord l'exceplion , puis en prononçant ensuite sur le fond. — 15 juill 1834. P.eq. Amanieu. D.P. 34. I. 431.
107. — I^j'ige de paix devant lequel, à raison d'une action en complain e possessoire, un déclinaloire esl proposé, peut, avant de statuer sur l'exceptiju, el sans violer l'art. 172 C. pr, ordonner préalablement une véiilication des lieux qui le metira à même de s'éclaiier sur sa compéteuce. — 7 jjnv. 1829. Req. Vignon. D.P. 29. 1.97.
198. — Les juges, devanl lesquels un déclinaloire est proposé, peuvent, quciqu'il y ail urgence, ordonner, avant de statuer sur cellecxceijlionprcj .dicielle, unecxpc:lise, iiLelfet de constater l'élaidcsmarcliandi-es qui donnent lieu au différend. — 9 juin 1830. Req. Martinique. Joqucs. D.P. 30. 1. 30G.
l'JO. — Le tribunal saisi de l'appel d'un jugement de compétence peul statuer préalablement sur une demande en provision dont l'urgence esl reconnue. — 20 avril 1803. Req. Uiom. Plantadc. D.A. 7. 390. D.P. 8. 2 72. — 2u juill. ISOfi. Req. Lyon. Uérit. Thézan. D.A. (!. 378. D.P. 8 1. 471.
200 — (luebpie urgente que soit une demande provisi. nnelle, elle ne peul èlre accordée ou refusée qiie par le juge compétent , et celle compétence semble dès lors deioir être préalablement mise bors de dont ■. Userait bizarre qu'une cour royale, après avoir accordé la provision réclamée par l'une des parties, put ensuite se déclarer incompétente pour statuer au foud; ce résultat choquerait la maxime qui dé'eud de diviser les élèmcns d'un même procès: he continentia litis iliridiitur ;, Carré, Lii:s de ia proc. , t. 1", p. 439 ; D.A. 7. 3S7,n. 15.
201. — Celui qui, après un jugement d'incompétence, porte sa demande devanl un autre tribunal, peut, suivant Pigeau \Cumm., art. 17i \ se dispenser de libeller son exploit, en s'en référant aux conclusions prises dans sa première demande, attendu que celleci reste dans l'instance, en tant qu'elle interrompt la prescription (C. civ. 22)6). Mais il esl plus prudent de libeller l'exploit.
202. — C'eot, en général, parles voies ordinaires de l'appel et de la cassation qu'on doit se pourvoir contre la décision rendue sur un déclinaloire. — 30 juin 1807. Req. Quenifey. D.A. 5. 243. D.P. 1. 700.
205. — Mais il v a lieu de se pourvoir enrèylement (i<?;«;/ci devanlla cour decassalion, eiï cas de rejet par un tribunal d'une demande en renvoi devant un tribunal ressorlissantà une autre cour royale. — 20 janv. 1818. Req. Legrand. D.A. 3. 383. D.P. 1. 807.
20 t. — En cas d'appel , pour incompétence, d'un jugcmenl en dernier ressort, la question de compétence esl la seule sur laquelle la cour puisse statuer. —22 juin 1812. Civ. c. Galiberl. D.A. 1. 430. D.P. 12. 1. 430.
205. — On ne saurait prendre en appel aucune conclusion nouvelle ; et lorsque , d ailleurs , la cour royale se trouve saisie de l'app.l d'un j igement rendu par le tribunal de commerce, elle ne peut statuer sur une demande qui est en litispendance devant le tribunal civil. — 27 apiit 1822. Bruxelles. Baugniet. D.A. 8. 50. D.P. 2. 173.
Art. 3. — De l'exception des nullilés d'exploits et d'actes deprocéduie.
céL
1". — Des nullités d'exploits et d'actes de prourc en matière civile.
200. — Avant de plaider au fond, on doil vérifier si l'instance a été ou non légalement engagée et suivie. — Toute nullité d exploit ou d'acte de procédure fSt couverte, si elle n est proposée avant loule défense ou exception autre que les exceptions d'incompétence (C. pr., art. 175;.
207. — £1 autre aussi que l'exception de caution à fournir par l'étranger. — 26 avril 182 '. Metz. Varsberg. D.A.I1.307,n.l0. D.P. 22. 2. 78, et 2. 977, n. 1.
2u8. — 11 est sans difficulté que les communes sont soumises, comme les particuliers, à la disposition de l'art. 173 C. pr. — lojanv. I81i). Ueq. Paris. Comm. deSainl-Ouen. U.A. T. 614. D.P. lo. 1. 36.
209. — Cet article ne s'applique qu'aux nullilés contenues dans les exploits ou autres actes de procédure.— 1" mars 1826. Bordeaux. Ver av;au. D.P. 26. 2. 145.
210. — Il ne s'étend pas aux nullités résultant, non de l'irrégularilé de l'acle dans sa forme extérieure, mais d'un vice intérieur dont l'ellel nécessaire serait d'anéantir l'action, comme, par exemple, si un acte d'appel avait été tardivement signifié. Dans des cas semblables , la^nullité de l'exploit constitue.
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non une nullité de forme, mais une exception péreinploire de I action , proposabic en tout état de cause, tant qu'on n'y a pas renoncé. Si la loi a dû prévenir l'abus que l'espril de chicane peul faire des formes de la procédure, elle a a aussi dû laisser aux pallies la laliludo nécessaire pour rechercher et produire leurs moyens de défen-e auxquels on ne peut pas raisonnablement leur supposer l'intention de renoncer. — D.A. 7. 607, n. 2. — V. l'/i/ni.
211. Un ne doil poinl avoir égard à un moyen de nullité provenant du fait de celui qui l'oppose, alors surtout qu'il n'a point été proposé devanl les premiers juges. —4 germ. an S. Civ. c. Rennes. Lehrelon. D.A. 7. 609. D.P. 3. t. 218.
S12. — Relativement aux exploits et actes de procédure (auxquels s'applique expressément l'art. I75 C. proc.), un arrêt de la cour de cassation, du 21 déc. 1811 (V. Enqu Ici , établit une distiuclion qui semble iuadmissible. Suivant cet arrêt , l'assignalion eu contrc-enquéle ne couvre pas la nullité de l'assignation en enquête, lorsque celle nullité , lomme dans l'espèce, provient de l'omission du p'ir/a/i' u ; et cela, 1» parce que celle formalité esl substantielle et doit être constatée par Pade même; 2'» parce qu'une contre enquête n'est pas une de ces défenses auxquelles lail. 175 attribue I effet de couvrir les nullilé.s. Cet arrêt (du moins le prentier motif) esl contraire 1" au texte de cet art. 173 , lequd ne fait aucune distinction entre les différens vices de forme dont un exploit peul être affecté; 2" à l'esprit de la loi ; car toutes les formalités auxquelles I art. Cl C. pr. assujettit les exploits, doivent être conslalées dans l'acle lui-même ; toutes sont sanctionnées par la même nullité, et quant à celles à l'omission desquelles la loi n'aurait pas attaché de nullité, cette peine ne peut être suppléée (D.A. 7. 607, n. 3; Carré , Lois de la prcc. t. 1", p. 753 et 102P. Quant au deuxième motif, quoique subtil, il peut parai're suffisant pour justifier l'ariél , car la conlre-cnquéte ne résulte pas de l'assignation donuèe pour y assister , mais du jugement qui l'autorise cl de l'ordonnance du juge ; et il semble qu'une nullité d'exploit ne peul être couverte par une défense qu'autant que celle-ci esl une suite nécessaire de i'exploil qu'on prélend ensuite faire annuler.
213. — Une nullité ne peut être couverte qu'autant qu'elle a été ou pu être connue ; par conséquent , la renonciation au droit lies'en prévaloir ne saurait résulter que d'un fait postérieur à l'acte entaché de nullité , et une renonciation générale souscrite d'avance au liroil de se prévaloir des nullités que pourraient offrir les actes d'une procédure non encore signifiés, ne serait pas plus valable que la renonciation à une prescription non encore acquise ; car elle serait plus contraire encore à l'ordre public , puisqu'elle conduirait au mépris des formes légales. — D.l. 7. 6C9, D. 11.
214. — De là, la nécessité de distinguer entre les exploits inlroduclifs d'instance, dont les vices sont naturellement effacés par toute défense on exception (art. 173), elles autres actes de procédure intervenus dans le cours de l'instance, après que les parties ont discuté les exceptions et même entamé les plaidoiries au fond, telles que les assignations à fin d'enqucle , d'expertise , d'interrogatoire , de prestation de serment, etc. Les irrégularilés que présenteraient ces derniers actes ne peuvent èlre effacées que par des exceptions et défen es produites depuis l'existence de ces mêmes actes. — D.A. 7. 609, n. 11.
215. — Pour faciliter les recherches au milieu des nombreux arrêts rendus par application de Part. 173 C. proc. , on va , conformèmenl à la distiuclion qui vient d'être indiquée , rappeler d'abord ceux dans lesquels cet article a été appliqué à des exploits inlroduclifs d'instance (tels qu'assignations et actes d'appell ; on énuraérera ensuite ceux dans lesquels il s'e-t agi d autres actes de procédure.
216. — La nullité d'une assignation n'est pas couverte par une constitution d'avoué pure et simple. — 17 janv. 1817. Lvon. Comm. de Branges. D.P. 31. 1. :41.— Conf D.A." 7. 607, n. 4.
217. — Cependant la nullité résultant du défaut de consliiulion d avoué est couverte par la conslilution d avoué , signifiée , an nom du déf ndeur . à l'avoué chez lequel l'élection de domicile avait été faite. — 17 nov. 1828. Mmes. Arsac. D.P. 29. 2. 188.
218. —De même , la nullité d'un acie d'appel résultant de ce qu'il renferme seulement élection de domicile chez un avoué près la cour, sans contenir constitution d'un avoué, est couverte par l'acte d'occuper que l'avoué de Pinlimé fait signifier à l'avoué chez lequel l'appelant a élu son domicile. La réserve que l'intimé fait dans cet acte de ses
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moycni de nul! le, ne peut i'enlcDdre que des moyens aulres que ceux lires de l'irrégulari é ou du défjut de coiisli ul oo d'avoué. — i* fév. 1S13. Req. Paris. GarîOlcu\. D.A. 7. 6 5. D.P. i. 108. — 20 mai 1810. Keouev D A. t» Eiplo I.— U mai 1820. Par s. >antet. D.P. 27. î. 100. — V. aussi D.A. 7. 007, n. 5, cl Carré, Luis de ta pr., 1. i", p. 460.
iia. — La compjrul on du défendeur ne suffil pas pour couvrir la uulliié de l'as»ign.lion.
i-ïo. — Jn;;é ainsi que le fail que l'inlimé s'esl préseiil • sur l'iippel n'osl pas une Rji de non-recevo r coulr^ la demande en nulllé de Tac e d appel, si la reuonci.il on au moyeu de nullité ne résulte pas do ses conclusons. — 2!> rend, an 12. Cit. c. Jouin. D.A. 7. 807. D.P. 4. I. 1-21.
S2I. — ...1 )u si, sans phider au fond , il s'est borné à souenir l'appel non-reccv«ble. — 29 mii tSOU. Tur^n. l'.éardi. D.A. 7. on.
425. — Décidé de même que la comparution d'un intimé au jour où la cause esl renvoyée à une autre audience, ne couvre pas la nullité d exploit qu'il aurait à présenter. — ir^ avril 1833. Civ. c. Pau. Préfet des llaules-Pyrénécs.C. Jacomet. D.P. 33. 1. 19G.
9J1. — Jugé encore que la nuUlé d'une ass'gnaliou n'est pas couver. e, par cela que les heruiers de l'assigne se sont lio nés à comparaître dans une inslJDce en garanl e, d.rigée coutre eux à l'occason de l'objet même pour lequel l'assignation a été donnée t leur auteur, et qu il esl intervenu un jugemeul qui a déclaré purement et simplement repr se l'instance inlioduiie par cel e assignation. — 17 janv. 1827. Lyon. Comui. de liranges. D.P. 31. I. 344.
253 — Jugé cependant que la nullité d'une citation en« conciliation est couverte par la comparution du défendeur au bureau de paix, à l'ellet d'opérer la conc lijlion. — 5 août 1817. Bourges. Joly. U.P. 31. 2. 174.
320. — El qu'un tribunal a pu décider, sans violer les an. 08, 7o, et 173 C. pr., que la nullité d'une citation devant le Juge de paix avait été couverte par la comparution personnelle de la partie, alors même que cette partie aval demandé, i/i Umine titis, la nullité de la citation. — 2i mai t828. Civ. r. Leb<irros. U.P. -.8. 1. 232.
227. — L'inlervenlion du maire, dans l'inslance en cassation , couvre la nullité résull ut de ce que le pourvoi aurait été formée et larrét d'admission signifié au nom collectif des habitans, au lieu de l'avoir été au nom du ma re. — 2i juin 1813. Civ. r. Besancon. Comm. de Chevigney. D.A. 3. 71. DP. 13. 1. 373.
*28. — La seule production d'an euploit, nul pour T. ce de forme, ne couvre pas celte nullité. En d'autres termes, la maxime quod j/roditco tionreprofjones^appMque pas aux nullités d'exploiiiOrd. 1007, lit. 3, art.3i.— iâvend.an 10. Civ.c. Paris. Testu-Balincourt. D.A. .V. 98. U.P. t. 711. — 22 brum. an 13. Civ. r. Testu-Balincouit. D.A. 7. 611. D.P. 5. 2. S7. 58.
229. — Décidé de même que la partie qui , en se pourvoyant en cassation , produit I exploit de signification qui lui a été faite du jugement qu'elle aliaque, ne couvre pas par li les nullités que paurrait contenir cet exploit, lors même que dans la production elle ne ferait aucune observation relativement aux nullités. —12 frim. an 14. Civ. c. Brisy. D.A. 1. 105. D.P. 1. 40.
230. — La nullité d'un exploit n'csl pas couverte, par la demande , faite sous toutes résirres , de la communication de l'original de cet exploit ; car c'est précisément pour s'éclairer sur les irrégularités de l'acte que cette demande esl formée. — 4 avril 1810. Agen. Vignié. D.A. 11. 8*0. D.P. 2. 1232.
2"! — Il en est de même , à fortiori, dans le cas où , sans exprimer de réserve , le défendeur a demandé communication de l'original de l'exploit , dans le but annoncé de vériQer s'il ne renferme aucune nullité. — D.A. 7. 008, n. 7.
332. — Mais une nullité d'exploit se couvre par la demande eu communication de pièces. — 30 j inv. 1810. Req. Trêves. Schneider. D.A. 7. 617. D.P. 10. 1.63. — 5 janv. 1821. Colmar. Scheurer. D.A. 7. 617. — 50 mars 1829. Bourges. Bourdiau. D.P 31.2' 170. —23 fév. 183t. Bourges. Fuisl. D.P. 34. i. 100|
233. — .... Lors même que la partie qui a demandé cette communication ne l'a pas obtenue. — 23 sept. 1815. Rennes. K... D.A. 7. 632. D.P. 2. liO.
334. — Décidé pareillement que les nullités à proposer contre l'appel sont couvertes , si rintimé
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a fail sommation de communiquer les titres dont l'appelant entend se servir ; peu importe que. dans l'acte de constitution antérieur à celle sommation , l'avoué ait fait réserve des moyens de niillilé. — 17 juin 1817. Bennes. D.A. 7. 7(jS. D.P. 2. 128.
235. — Une communicalian de pièces, faite officieusement , et sous la réserve de ses droits, ne peut être regardée comme une défeuse au fond. — 19 juin 1829. biléans. Guyard. D.r. r.-2 2.195.
230. — L'acte par Itquel on somme l'adversaire de régulariser la procédure, et d*' metlro en cause ses coberitiers , na couvre point Us nullités d'exploit , encore que, dans cel acle , les moyens de nullité ne soient pas léservés. — 14 pluv. an 1(. Paris. Renard , etc. D.A. 7. 610.
237. — Le fail par l'assigné d'avoir .ippelé les associés ou leurs héritiers en cause , ne couvre pas les nullités résultant soit de ce que lexploit a été remis au servitutr de l'assigné, sans miiiliocner que c'est au domicile de ce dernier , soit de ce que l'exploit a été signifié à un domicile que l'assigné a déclaré régulièrement avoir qiiiilé. — 9 août 1819. Rennes. Decroix. D.A. 7. 784. D.P. ». 157.
23M. — lu acte de présenlalion au greffe, une sommation de donner copie de la présentai on d'une «ulre partie en cause , un appel fubsidiaire dirigé contre un gérant, ne sont que des actes d'instruction , el ne couvrent point les nullités d'un exploit d'appel [Oti[. 1607, art 5, lit. 5i. — 20 juill. 1808. Civ. c. Colmar. Ortlieb, etc. D.A. 7. 613. D.P. 8. 1. 420.
239. — Ces nullités ne sont pas non plus couvertes par la sommation d'audience, àlareiuéte de l'intimé.— 23 mai 1808. Civ. r. Pau. Dupevron. D.A. 7. 612. DP 8.2.78.
240. — ... M par l'acte de présentation, encore qu'il soit fait sans protestation. — 9 janv. 1809. Civ. c. Pau Paisselier. D.A. 7. 013. D.P. 9. 2. 3.
241. — ....>i par le placement de la cause au rôle même sans réserves. — 23 nov. 1814. Liège. Massin. D.A. 7. 754. — 20 janv. 1816. Colmar. Huglin. D.A. 7. 75i. D.P. 22 2. 159
242, — .... M par sommation d'insiruiro , surloul lorsque, dans cet acle , les moyens de nullité sont réservés. — 2" juill. 1820. Angers. Vannier. U.A. 7. 017. D.P. 21. 2. 8.S.
213. — M par la nouvelle signification du jugement attaqué . faite à l'appelant par l'intimé, avec assignation à huitaine, pour faire prononcer la nullité de l'acte d'appi~l ; ce n'est pas là une défense au fond, dans le sens de l'art 173 C. pr. — 0 juin 1832. Bordeaux. Tirait. D.P. 3-3. 2. 177.
2 54. — Lorsqu il y a deux ou plusieurs défendeurs dont l'un fait défaut, les conclusions prises par ceux qui sont présens , 5 fin de jonction du profit du délaul , et le jugement de jonction . les rendent-ils non recevables à exciper ensuite de la nullité de l'expiait ? Cette question, qui est commune aux exceptions de renvoi , et même îi toutes les exceptions, a été résolue affirmativement par un arrêt de la cour de Rennes, du 22 avril 1813, que Carré cite {Luis de la proc, t. 1", p. 4'0), mais en le désapprouvant comme trop rigoureux et contraire à un usage général iiiid., n. 0-23) Et, en effet , le jugement de jonction n'est qu'une formalilé nécessaire pour régulariser la procédure , el on ne peut y voir ni une défense au fond, ni une exception, ce quiécarle l'application de lart 173.— D.A. 7. 007, n. 6;Demiaa, p. 130.
245. — De plusieurs héritiers assignés en matière réelle , les uns régulièrement , les autres irrégulièrement, el à un domicile qui n'est pas le leur .ces derniers ont seuls qualité el intérêt pour se prévaloir de la nullité de l'exploit.... Par suite , larrêt qui, après que la nullité a été couverte par leur silence , aunulle l'expluil sur la demande seule des premiers , de.il être cassé ^C. pr 08 ; C. civ. 1317). — 23déc. 1828. Civ. c. Mmes. Dejoux. D.P.29. 1.79. 240. — L'exception de nullité n'est pas couverte par l'exception d'incompélence (C. pr. 169 et 173). — Voy. aussi Merliu , Rép , v» Compte; D.A. 7. 007, n. 9.
247. — Il en serait de même, à cel égard , en appel qu'en première instance , c'est-à-dire qu'une partie peut faire valoir ses moyens de nullité contre un appel, après même qu'elle a proposé une exception d incompétence à raison de la matière. Les ail. 173 el 470 combinés du C. de proc. ne perniettenl pas de faire ici une distinction qu'aucune raison d'ailleurs ne motive. — D.A. 7. 007, n. oiCarré,/;. de ta proc, n. 743.
2(8. — Une nullité d'exploit propos,:e dans des conclusions écrites, n'est pas couverte par le silence
EXCEPTION. MT
que l'avocat garde dans sa plaidoirie sur cette nullité. — 30 mai 1810. Civ. c. Besançon. Paquet. D. A. 4. 600. DP. 10. 1. 204.
249. ^L'intimé ne couvre pas la nullité d'un exploit d'appel, par cela qu'il ne lapr .pose qu'après la plaidoirie de l'appelant. — D.A. 7.008 o. -; i Carré, L. delà proc, t. I", p. 4.'i9.
2.50. —Le détaillant sur le fond , qui cependant avait conclue la nullité de l'asbiguatioii , n'est plus recevable à piés'nlerce moyen sur l'opposition, si, sans le reproduire dans sa requête, il a pris des conclusions au fond.— 3 août 1807. Paris. Cholois. D.A. 7. 804. 1). P. 2. 103.
251. — Le mari qui a été assigné comme personnellement héritier sur une action mobilière intentée à raison d'une succession recueillie, non parlai, mais par sa femme, ne peul exciper de cette erreur, si, au lieu de s'en prévaloir in limit.e H is, il a contesté en cause en soutenant le demandeur non recevable , ou eu appelant un garant. — 15 mars 1808. Req. Orléans. Pibaleau. D A. 1.219. P.P. 8. 1. 217.
252. — Une nullité d'exploit ou acle de procédure , non proposée en première instance , ne peut l'être en appel. — 6. oct. 1800. Civ. c. Bastard. D.A. 7. 611. D.P. 0. 2. 223.
255. — Et même, lorsqu'après avoir été proposées et le tribunal avant omis d'v statuer, la partie intéressée n'a pasappele du jugement. —24juin 1834. Civ. c. Lyon. Sabot. D.P. 34. -293.
234. — On ne peut proposer pour la première fois en appel la nullité résultant du défaut de transcription du procès- verbal de non conciliation en tête de l'exploii. —20 pluv. an 10. Paris (arrêt cité par Biochi).
253. — D'après les mêmes principes, on doit considérer c mme couverte la nullité de l'acte d'appel, lorsque, dans rexploild'an'icip.:tion, l'intimé ne l'a opposée ni expressémeni, ni implicitemeni , et s'est borné à conclure au fond (Ord. 1007, art. 3, lit. 2).
— 14 janv. 1807. Civ. c. Bruxelles. Werbrouck. D.A. 7. 611. D. P. 7. ■:. (il.
.230 —Ou lorsque l'intimé, auquel l'exploit d'appel a été signifié au liomicile élu, n'a propose la nullité de cette signification qu'après avoir olferl de fournir caution pour l'exécution du jugemenl malgré l'appel.
— 19 mars ISOS. Turin. Camosso. D.A. 7. 814. D.P. 2. 165.
257. — Ou lorsque l'intimé, lors des qualiti s posées, a conclu purement et simplement à la confirmation du jugement de première instance.... Et cela, encore que l'inlimé soilJu nombre de ceux auxquels est accordée la voie de la requèlc civile, en cas de non valable défense.— 10 janvier 1810. Req. Paris. Comm. de Sainl-Ouen. D. A. 7. 014. D. P. 10. 1. 36.
238. — .... Ouliirsqu'une commune a soutenu être suffisamment autorisée à plaider sur appel , et a fait placer la cause au rôle, avant d'avoir proposé la nullité de l'acte d'appel. — 3 avril 1810. Liège. Comm. de .Milieu. D.A. 7. 014. D. P. 2. 107.
■259. — .... Ou lorsque l'intimé a fail placer la cause au rôle des audiences solennelles; il annonce par lii 1 intention de plaider les questions du fond, qui seules peuvent comporter celte solennité. — 12 déc. 1811. Aix. Brescher. D.A. 7. 615. D. P. 2. 108.
260. — .... Ou lorsque l'intimé s est présenté en appel et a obtenu arrêt par défaut, sans avoir proposé l'exception, encore que cet arrêt soit ensuite rapporté sur l'opposition de l'appelant. — 23. fev. 1812. Colmar. Zipir. P. A. 7. 015.
261 —.... Ou lorsque l'intimé a pris des conclusions tendant à ce que l'appel fut déclaré irrecevable.— -28 fér. 18-26. >iraes. Salion. D.P. 27. 2. 29.
262.— Passons à l'application de l'art. 173 C. pr., c'est-ii-dire aux actes de procédure autres que ceux iutroduclifs d'inslance.
263.- La signification de l'acte d'appel couvre de plein dre.it la nullité de la signification du jugement. —19 mars 1808. Turin. Camosso. D..'.. 7. 814. D. P. 2. 105.
jij[_ — Les nullités contenues dans un acte d'enquête sont couvertes, si elles ne sont proposées avatt toute défense ou exceptions ultéiicures. — Lue simple réserve à cel égard , dans une requête présentée au président et conçue en termes vagues et généraux, n'équivaut pas à la proposition formelle exigée par la loi;C. pr. 173 .—19 aotil 1808. Paris. Duforl. S. 9. 2. 1 1 .
265. — Décidé dans le même sens qu'en matière sommaire la nullité de lenquête faite hors de l'audience, esl couverte par le silence et l'adhésion des parties, résultant de ce qu'elles ont entendu et fail entendre des témoins [C. pr. 407>. — 13 juin 1834. Req. Comm. de Cabanac. D P. 34. 1. 29 '.
*5i EXCEPTION. ART. 3, § 1". EXCEPTION, art 3. § 1".
âCG. — JiigC' cependant que dans ce cas la nullité acte r.speclueiix un moyen de nullité tiré de ce résultant de ce que les lémuins n'ont pas clé cnicn- ~ "■"' ' """ -*■'"■ — ' '-"' ' ' - •' ■ ' ■ dus à Taudiencc, est d'ordre public. — 1" août |S32. CSï. c. Lall'ore; D. P. 3-2. 1, 342.
EXCEPTION. AUT
sp-j. — L'appelant qni a conclu au fond est néan-
*(>'• — .* «ipposer que deux copies d'un arrêt d'admission soient nécessaires pour la partie qui agit en deux qualités, celles de tutrice et de femme coinniuae , la nullité qui lésullcrait de ce qu'uue seale copie aurait été remise, est, dans tous ies cas, couverte par la défense que celle pailie a présontée au fond devant la cour, sans proposer la nullité. — ai juin lîtlS. Civ. F. Besançon. Comiu. de Clievigney. D.A. 3. 71. U. P. 15. I. ,".;.
ài8. — Les nullité» de forme d'une requête en péremption d'instance doivent être proposées avant toute défense au fond, encore que ces nullités soient pireniploires, en ce sens que la nullité de lu requête doive emporter déchéance de l'aclion eu péremp:iau. — »ti août 1819. ^îmes. Bouvet. D.A. 7. Ulti. D. P ÛO. 2. GIP.
2u;i. — La nullité résultant du défaut de date d'un contredit inséré dans un procès verbal d'onlre demeure cou^erle, si elle n'est point propusée avant toute défense au fond.— ô jnill. 1821, Limoges. Tarrade. V. A. 0. 30:i, n, 2. D.P. 2. un.
270. — Les nullités de formes que contiennent les actes d'exécution d'un jugement de séparaiion de biens sont couverics par la signification d'un acte d'appel de ce jugement, molivé surdos moyens au fond. — U déc. 1825 Amiens. Collard. D. P. 20. 2. lut).
2TI. — L'irréguKirilé dans la nomination d'un lier--
qu'il a été notifié un jour férié , s'il aété défendu en |^»|,n»_>'ocev„5,-e à demander la nullit"é du jug^m^nr;
ion des que pas rrisse.
yali.u.indemni.ep,urp,us-value.resultan.d'e„- ^^^Clt ;^;:Jl^':^:^i;^ ^^;;':l: ^^^
llité
qu'il fut rendu, si, sur l'opposition, on s'est défendu au fond ; cl coLi bien qu'il s'agisse d'un avoué poursuivi à la requête du nMrii>lére public , pour abus et contravenl'ons. — 20 déc. lijôO. Civ. r. .\miens. G... D.P. 34. 1. 133.
2S2. — L'exception ayant pour but d'établir que le demandeur méconnaît la force d'un titre exé'culoire déjà obtenu, et agit fcusliatoiremenl pour s'en procurer un nouveau, attaque le mode d'exercice
du droit, et non le droit en lui-même; el rentre , i • i- -ii - .
conséquemment, dans la classe de celles qui doivent f. *' ''^.'"«"''s on ne conclut pas expressément à t'Ire proposées a\anl la discussion sur le fond. D'où î,^""" 1""."' .Tn'U ■î''" il suit qu'elle ne peut être présentée pour la première fois en appel. — 24 août 1S31. Bordeaux. Dupuy.
lustèrc pasete entendu dans une cause où cette auduion était exigée par la loi, cnmrun en matière de declinaloire des juges français, n'est p.is couverte par es conclusions que les parties ont prises aa fond sur o T!' ~ ■" '°*' '**"''' ^"'■deaux. Ducot, U.p 20.
20s. — Décidé cependant que la nullité d'im jueemenl résultant de ce que le ministère public n'a pas ete entendu, est couverte, si devant la cour on se contente d en faire l'observation après la défense au fond
nez. L).A.
an 0. Req. Lvon. Dardon- UIO. n.P. 5. I. 304.
2OT. — La nullité d'un jugement résultant de ce que le second juge, dans 1 ordre d'ancienneté, a pré-
arbitre est couverte par la comparution volontaire Procédurei et ce, encore bien que ces olfres auraient des parties avec les arbitres sur les lieux contentieux "^'^ «léclarées nulles comme insuDisantes. — 21 janv
28; dune couvrent lis mojeus de nullité qui peu\enl vicier la P''<'P''sce par le ministère public et prononêe'éd'oŒce
j.... .._ ., P^f '" '"'bimaux supérieurs. — IG mars 1831. Col-
mar. Bala/;uc. D.P. 54. I. 37j. ■
— Des offres réelles, fai:es pendant le cours s'Jé et signé la minute en présence d'un jiî'e plus instance constituent une défense au fond . et an<^i''n. est un» nullité d'ordre public et neût piro
>„» !.._- I li;i.i „..: _ _■ - *. nrnnr^âr.o r.3,. In m;«:^,A-.. VI...'. . ' ivtikcnc
Req. Poitiers. L'E-
,lUoni. Fouilloux.D.P. 53. 2. 190.
2S4. — Le sou-cripli'ur d'un billel à ordre ne peut se prévaloir du défaut de protêt, lorsq l'il a comparu devant le bureau de paix, et qu'au lieu d'invoquer le moyen, il a défendu au fond. —28 mars 1832. Toulouse. Esquilat. D.P. r.2. 2. 113.
En concluant devanl le tribunal avant le
L appelant peut, avant de former oppostlion a I arrei par défaut pris contre lui , exciper des vani la cour de la nullité de la significalion (lui lui en a eto_ faite.— :; mars 1832. Bruxelles. Vocl..! D.P.
SOI.- Le défendeur principal, en défendant au tond , couvre les nullités d'exploit, non seulement i
le rapport a éle fait et J""''. ?""•■ ieq»el il a ordonné leur réassignalion, des son égard mais encore à l'éo^ip.l Hp ««„ „,-,„r iï - -- " n""" couvrent l'irugularité résultant de ce mi'il ».i „„ „"„',r.À., .?;":..'. .'.'^?"" ''.'' s»". garant; il
U- civ. 1338). — 17 janv.
véque. D. P. 2ii. 1. 120.
272. — Bien que, dans une affaire mise en délibéré, le tribunal ou la cour doive indiquer le jour où le rapport sera fait , néanmoins, si le j lur n'a pas été iudiqué, les parties ne peuvent se prévaloir de celte omission , si elles ont toutes comparu et repris leurs conclusions à l'audience où le rapport a éle fait et
'i^^i^'JT"^"' - '" "'»' *«-«• Keq- Tau- DabbaJie. P?J'f ^ couvrent l'irugularité résultant "de ce qu'il est" èS"ce"car,Téputri'-avaûl'cause de cÔ'df ?n?e°r' '-^ D. P. se. 1. 2TS. n ) aurait pas eu reassigualion pour le jour indiqué, i" mars lx'4 Civ c niinn VT™™ 1 1^ ""-'"'^'-^ —
273. - Vne partie n'est plus recevahle à deman- " - J^e. 1832. P.eq. Lyon. îavo'ye. D.P. 33. 1. I4G. 7. fH9. D p: H , lOC îi.S K> ?«..« Rr^tmll' der la nullité d'une assignation, sur le molifqu'elle 280. —L intimé qui a obtenu un arrêt par défaut Cboquct. D.P. 2tt 1. 1C7 ' '' ^ ■'""™*-
ne comporlait pas lesdélais fixés par la loi, lorsqu'elle lequel, sans statuer sur un raoven de nullité d'appel' a assisté, sans protestation ni réserves , à des opéra- confirme par les moli:s du fond, ne peut reproduire ' lions, telles qu'cnqnèles, pour lesquelles l'assigna- sur l'opposition, ce moyen de nullité, tout en con-
• .„„ 1..: ..„:. -.2 j ■. _, , .- .. . cluant à l'exéculion de l'arrêt par défaut. — 7 janv.
1833. Paris, llarrisson. D.P. 33. 2. 97.
Cette décision peut sembler rigoureuse , si , dans 1 ordre des moyens propo-és par l'inlimé , la nullité était au rang, et précédait par conséquent les con-
tion lui avait été donnée. — 30 juill. 1828. Req. Lyon. Ijvie. D. P. 28. 1. 301.
-■" 1. — La partie qui a sponlanément plaidé et conclu en audience solennelle devant une cour royale, n'est pas recerable à soutenir que la cause avant d'abord été plaidée contradicloiremcnt, et le ministère publie avant été entendu dev,
airemcnt, et le ministère ^usions teudantes à la confirmation de l'arrêt par i,,,?,,''" '—.'' «"option de n vaut l'une des chambres défaut. Ne faudrait-il pas, dans cette hypothèse ap- „f,f '" , r? I";"P,''*"-'tP="" ience solennelle ne pou- Pnquer la maxime qu'en cour souveraine on coa- ^''*- P""" •^'■'e » ">"«ienci
delà cour, le renvoi en audience solennelle ne po..
vaii plus êire ordonné.— 15 mars 1820. Req. Caen. dut à toutes fins ?
Halluin. D.P. 2i;. 1. 201. 287. — La règle qui prescrit de proposer les nnl-
275. — Décidé de même que lorsqu'une cour a jugé, '"es avant toule défense au fond ne s'applique
en audience solennelle ou chambres réunies, une qu'aux actes de procédure de l'instance dans la-
ranse qui aurait du être portée devant une seule quelle sont engagées les parties; elle ne concerne „„„ ,r -, ■ -
chambre, sans réclamalion de la part de; parties, ces Pas 'es actes d une autre instance, qui sont produits S • ""? ■ 1"','"* <"" précédées, que les jages
parties ou cell^ d'entre elles qui a succombé ne sont incidemment 13 juiU. 1S2S. Erunot. D P 30 o 1 • Ti''" t^I.""' ^S»™-— 9feT. 1828. Toulouse. .\in-
pas recevahles à se faire de cette circonstance un '60. ' " ' "" """^t. U.P. 29. 2. 03. moyen de cassation ; on dirait en v.nin que les compétences sont d'ordre public. — 19 juill. 1827. Req.
0O2. — Le garant se rend lui-même non recevafale a les proposer, en demandant acte de sa déclaration qu il n'entend prendre aucune part à la reprise d'instance formée contre le défendeur principal, et en exécutant volontairement le jugemenl qui déclare l'instance reprise avec toutes les parties.— .Alème arrêt du 1" mars 1824.
■']?• — ^exception de nullité d'un exploit n'a pas
„i -j, yjj gj,|^ d'avoué à avoué;
,., ce, pourvu que ce soit avant
toute défense ou exception. — G nov. 1811. Civ c
Ponlal. U..S. 7. G13. D.P. 2. 108.
SOI. — Pour décider si une partie a, ou non, conclu au fond , sans avoir préalablement demandé la nullité de l'exploit, c'est aux conclusions seules , et
Iliom. Villemont. D. P.
276. — La nullité d'offres réelles fondée sur ce qu'elles aur-ient été signifiées à un domicile qui . ,. .
n'est pas celui du créancier, doit être proposée avant ^'""'^ l.oiir défendre sur l'assignation, sans opposer fias recevable si " P^^'^lé, peut cependant la proposer, lorsqu'elle est
idemment.
2SS. — La régie établie par l'art. 173 C .pr. cesse, comme on va le voir , d'être apidicable dans plusieurs cas.
289.- La partie assignée en référé à un domicile qui n'est pas le sien , et qui s'est présentée par son
toule défense au fond; elle n'est pas
elle est poposée pour la première fois eu appel ' jissignee au même domicile, pour voir prononcer le
5 déc. 1S2G. Civ. r. Riom. Chabanier. D. p. 27 (.'79. i"?enicnl sur le fond G. pr., art. 59 ; ord. 1067, art.
277. — L'art. 173 C.pr. s'applique à toutes les ins- ^ ',"■"-• — 13 f^ess. an 12. Paris. Eêrenger. D.Atances, même à celles sur saisie immobilière.— Ainsi ''
la nullité des acles d'une saisie immobilière, anlé- -^''- — ^es nullités ne sont pas couvertes par les
rieurs a l'adjudication préparatoire , telle, par cxem- moyens du fond proposés devant le bureau do coa-
pie, que celle résultant de ce qu'il n'a pas été dressé ei'iation.- G niv. an 13 (Arrêt cité par Bioche).
d'original du commandement, est couverte, encore ?^'-. — Sur la question de savoir si l'omission du
qu'elle ait été proposée avant celte adjudication- préliminaire de conciliation est proposable en tout
conformément à l'art. 733, si elle ne l'a été qu après ^'^' ^'^ cause, V. Conciliation, n. 4 et 5.
des défenses ou exceptions au fond. — 3 avril 18i7. , -^-- — "-" nullité d'une assignation , pour assister
Eeq. Caen. Ecauquesne. D. P. 27. I. 180. — 21 jany aune enquèle , est proposable après la confcctioa
1832. Riom. Fouilloni. D. P. 55. 2. 196. ' de la contre-cnqcêle de la partie— V. Lnqucte.
278. — L'art. 175 C. pr. n'est pas limilé aux actes 293. — La nullilé d'une enquête qui a eu lien eu relatifs i l'instruction ou à l'introdaction de Pins- ["■'^""ere instance peut être proposée en appel , lance, cts'applique même aux acles qui peuvent a inr=„„., „„.,„ „..ii:. . .-._ . , ., .,
•«un-, cib applique même aux aciesqui peuvent avoir lieu en vertu d'autres articles du code de procédure et, par exemple, à la nullité rè.ultant de ce qu'une (aisie-exécnlion n'aurait pas été précédée d'un commandement au saisi.— 30 mai 1828. Eesançon. Jamez U. P. 29. 2. 110.
On ne peut, en appel, proposer contre un
lorsque celte nullilé provient du défaut de pouvoir .lu ■■■ge-cominissaire.— Carré, art. 173, n. 74G.
303. -- La nullité d'un exploit peut être déclarée avoir été couverte par un jugement, encore bien que ni la minute ni l'expédition de ce jugement ne soit représentée , s'il est constani qu'il a clé rendu. — 1" août 1823. Paris. Dufjur. D.P. 29. 1. 411.
ôuu. — Les exceptions de nullité doivent être présentées par les parties, et ne peuvent être prononcées d'oUicc par les tribunaux (arg. de l'art. 173 C. pr.); mais quand un moyen de nullilé est proposé par une partie , le juge peut et doit suppléer les raisons de droit propres à faire admettre ou n j»ler cflte exception (\ . Loisi. — D.A. 7. C08, n. 9.
307— Dans le cas où la partie se serait bornée -à demander la nullité d'un ajournement ou d'un acte de procédure, sans préciser l'irrégularité dont elle auraii à se plaindre, la nullité ne pourraU pas être prononcée par le juge ; car il ne doit el ne peut suppléer d'office que les raisons de droit, et dans une nullilé il n'y a pas seulement à faire Papplicalion du texte qui la prononce; mais il faut, avant tout, établir le vice matériel donnant lieu à celle application, ce qui est nu fait hors du devoir et do la puissance du magistrat. Deux arrêts de la cour de Rennes , des 31 juill. 1810 et 8 janv. 1812, cités par Carré , Lois Je lu proc.,l. i",p. 458, ont jugé qu'en coa-
Q,, , » M-. ■ - . — .....u i.e ti'jjfiii.,, i. 1-- p. .»Jo, uui Jt'-t lit! eu coll.-
nr,;.v ■"■ "."""" "'«'"'l pas couvertes par l'op- cluant vaguement .i la nullité de l'exploit, sans in-
posilion a un jugement par défaut formée par acte diqner aucun movcn, et en plaidant ensuite au fond,
^^L„''','- '^""■"." """ '^IT ' ''•■'"* I''* •'^'*'* ■ '^«"« le dé éudeur couvrait les nnllités de cet acte.- D..?!
opposition n est pas une défense au fond. — { 1 fév. 7 C08 n 9
l8l3._Grenoble -Co/,jro,i7 avril isoo. Paris. Ponte. 30s.— Le juge peut-il du moins et doit- il suppléer.
' ' '' '■"' "■^- -• "'• les nullilés quaud le défendeur fait dcfaut?Oui, dit
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UalloJ ^A. -, Cfl8, n. 10);car Icâ parl-sans de l'opinion contraire (Carre , L. de la proc. , u. 74S, et lav. , y Excepliou, § 3, n. l) rcconiiaisscul eux-mêmes que le juge pourrait admcltrc d'office la uullilé d'un exploit qui ne porteroil pas U preuve de sa nolificalion au défcuileur , parce qu'on pourrait iittriliucr l'absence de celui-ci à ce déruul de nolificalion. Or, pourquoi n'en serait-il pas de même h l'égard de l'ajournement qui n'iudiqucruil pas soit le tribunal doaut lequel la cause serait portée, soit l'obj't de la demande, et par suite de tout expluit qui présenterait des irrégularités telles qu'il ne moltrait pas le défendeur à même de connailre l'action dirigée contre lui, et d'y répondre. On dit que les nullités ne sont pas r.ivoralilc« ; •■oit; mais peut-on inférer de celte niavime que le défaillant dui>e être présume avoir renoncé .ui\ exceptions existant en sa fa\eur, quand son absence peut s'expliquer souvent par l'irrégularité même de l'exploit? Vainement dit-on que, d'après l'art. 1"", les nullités se couvrent pni le silence de la partie. Cet article ue s'exprime poiul ainsi ; il décide que la nullité est cou- Terle, si eilc n'ai proposée arant Inute défense ou exception, etc., ce qui montre qu'il entend parler du oas où le défendeiu- est présent ii l'audience , et non du cas où il est défaillant. Le défaillant n éprouvera, dit-on, aucun préjudice, parce qu'il pourra toujours proposer ses nullités sur l'oiposition au jugement; mais pourquoi lui imposer la charge de plaider en oppos lion ? Kniin , Ualloz invoque , il l'appui de son opinion, la disposition de l'art. 150 C. pr. et l'autorité de Hodier, sur l'art, ô, tit. « de l'ord. de iUllV. Quant à l'arrêt du 23 mess, an !>, invoqué par Carré , il ne décide point la question. — Voy. cet arrêt, D_\. i' Jugement.
309. — Le jugement des exceptions de nullité doitil, comme celui des exceptions de renvoi, être séparé du jugement du fond? Oui, suivant Carré et Favard, lorsque la nullité est péremploire en la forme, cestà-dire a pour but d'anéantir l'instance, car il est inutile de se livrer à l'examen long et dispendieux du fond, qui peut s'évanouir devant un moyen de nullité. JNon, suivant Dalioz, car l'art. 173 n'a pas étendu aux exceptions de nullité la régie portée par l'art. 132 relativement aux déclinatoires; et quant à l'arrêt du S mars ism, invoqué par Carré, il est sans application il l'espèce ( Voy. cet arrêt, D.,\. v» .Appel). — Il ne faut donc pas distinguer entre les exceptions de nullité pércmptoires quant à la forme , et celles qui tendent ii l'annulation d'un acle de procédure en laissant subsister lins ance; toutes peuvent être jointes au fond ; mais le juge, investi à cet égard d'une sorte d'arbitraire , ne doit ordonner la jonction d'une exception de nullité pércmptoire de l'instance qu'autant que cette exception offre peu ilc cliauces de réussite ; et quand la jonction n'a pas eu lieu, il convient d'accorder au défendeur dont l'exception est rejetéc le temps nécessaire pour préparer sa défense au Coud. — D.A. -I. 6U9, n. 12.
310 Jugé ainsi que les tribunaux peuvent statuer
sur les moyens de forme et sur ceux du fond par un seul et même jugement, si les parties ont respeclivcment conclu sur le fond, — 31 janvier lS-21. Ueq. Touraille. D.A. 7. Ois. D.P. 21. I. 3'J3.
51 1. — Décidé cependant que le jugement qui snnuUe l'exploit introductif d'une instance comme ayant été signifié au domicile d'une société après sa dissolution, ne peut pus en même temps statuer sur le fond du procès, même sur la demande des parties. — l'J déc. 18U. Paris. Sarrailles.
§2. — Dis exceptions de nulUlc d'exploit et d'actes de procédure en matière correctionncUe et de police.
312. — De ce que les art. IK et 18! C. d'in?t. cr. ne déclarent couverte, faute d'avoir été proposée avant toute exception et défense, que la null té résultant do ce que la citalion a été donnée à un délai trop court , Ualloz conclut que les autres nullités sont proposables en tout état de cause. Il y aurait , ajoute-il , trop de sévérité à priver un prévenu d'un moyen de forme que , dans son ignorance , il n'aurait pas aperçu d'abord , surtout si ce moyen était de nature à lui faire obtenir le bénéfice de la prescription. Cet auteur ne pense même pas qu'il y ait lieu, lorsque la ci ation est donnée directement à la requête de U partie civile , de s'écarter de la règle qu'il établit, même en ce qui concerne l'intérêt 'îi- Til des parties ; attendu qu'on ne peut distinguer là où la loi ue l'a pas fait; d'ailleurs, la partie civile ne peut obtenir une réparation pécuniaire qu'en faisant déclarer le prévenu coupable, et il serait bizarre d'interdire au prévenu d'exciper de la nullité de la Citatiou contre la partie civile auteur de cette nullité, tandis qu'il pourrait l'opposer au ministère pu-
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blic à qui elle serait étrangirc. — D.A. 7. 020, n. 1 et 2.
513. _ Mais il a été décidé , contrairement à cette doctrine, qu'en matière corrcctiounelle , comme en matière civile, et spécialeuicnt en matière furr.5ticre, la défense au fond couvre les nullités d'un exploit, encore ipie le vice d'où résultent ces nullités n'étant que dans l'f.cigiiial , n'ait pu être connu de la parlie qui a reeu la copie, comme s'il s'£j;it du défaut d'enrcislreiiient.— 21 mai 1811. Cr. c. Forèst. C. Landes. D.A.7. 020. D.P. 2. 109.
311.— De même, un prévenu, qui s'est défendu en première instance, ne peut demander, en appel, pour la première fois, la nullilé de la citation introductive de l'aciion , en ce que l'original ne serait pas signé par Ibuissier , cette nullité étant couverte par la défense au fond , sans l'avoir préalablement proposée ; ainsi, est nul un jugement sur appel qui, dans de telles circonstances, prononce celte nullité.— 20 juill. lSi3>. Cr. c. Balai. VA'. 32. 1. SG-i.
SIS. Jugé aus'i que la nullilé d'une assignation
en matière de délit politique par la voie de la presse, résultant de l'abréviation des d; lais détermines par l'art, n de la loi du 2G mai ISIO, est couverte par la comparution du prévenu , lorsqu'il ne l'a pas proposée de suite.— 21 juill. 1831. Cr. r. \<; Prnr/ressjf de l'Jiihe. D.P. 31. 1. 4;0.
316. — Et qu'on ne peut pas se Caire un moyen de nullité de ce qu'une cour aurait jugé par un seul et même arrêt plusieurs affaires correctionnelles , qu'elle a reconnues n'être pas connexes , lorsque la division de ces affaires n'a été demandée ni en première instance ni en appel, et que, d'ailleurs, la cour a statué sur chacune d'elles, par une disposition distincte de son arrêt ( C. inst. cr. 227 ). — 8 mai 1828. Cr. r. Alard. D.P. 28. 1. 23S.
317. — De même la nullilé qui pourrait résulter dans un jugement de première instance , de ce que le juge dinstructiou aurait excédé ses pouvoirs en saisissant ou en faisant saisir par uu commissaire de police, pour les soumettre à l'inTestigation, les livres et papiers domestiques d'un négociant , afin de vérifier sa déclaration comme témoin , ne constitue point une nullité d'ordre public; dès lors, si elle n'a point été proposée en appel, elle ne peut fournir une exception recevable devant la cour de cassation. — 12 .aTril IS34. Cr. r. Paris. Corbie. D.P. 3^1. 1. 237.
318. — La citation au bureau de police, quoique donnée par nu huissier non attaché à la justice de
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319. — La comparution volontaire et spontanée des parties peut , sans aucune citation préalable ni ordonnance de renvoi, saisir les tribunaux correctionnels, lorsqu'ils sont d'ailleurs compétens a raison du fait qui leur est déféré. — 23 janv. 1828. Cr. c. Poitiers. ForèU C. Morin. D.P. 28. 1. 108.
5-20. — Du reste, en admettant, avec quelqnes-nns des arrêts ci-dessus, que l'art. 173 C. pr. soit applicable aux matières correctionnelles et de police , il faut restreindre cette application aux irrégularités de la citalion et des autres actes de procédure , et ne point l'étendre ans nullités d'une poursuite provenant , par exempt.' , des vices essentiels dont le procès-verbal servant à constater le délit se trouverait entaché. Quand le procès-verbal est nul , la preuve lèr-ale du délit ou de la contravention n'existe plus , et toujours un préienu est recevable a se prévaloir du défaut de preuve du délit qui lui est reproche. — D.A. 7. C20, n. 3.
321.— Jugé en ce sens que les nullités de forme des procès-verbaux, en matière de droils-reunis, ne sont pas de simples nullités d exception et de procédure qui doivent nécessairement êlre proposées ui limme tilts. . Elles constituent au contraire des exceptions péremploires , qui , tombant sur le litre même de l'action et tendant à l'anéantir, peuvent , comme telles , être proposées en tout état de cause et par conséquent pour la première fois, sur l'appel. — 10 avril 1807. Cr.r.Contr.ind. C. Pichard. D.A. 11. 410. n. 23.
322. — Jugé encore que la nullité des actes inlroductifs de la pi-océdure , en matière de délits torestiers et résultant de l'absence de formalités substantielles dans le procès-verbal , peut être proposée par le prêvrtiu, mémo après la défense au iona. —s mars 1833. Cordeaux. Forêts C. Sassoubre. D.f. u4. 2. 84.
323. — La nullilé d'un acte d'appel, tWe de ce qu'U n'aurait pas été consigné dans les dix jours
sur les registres tenus ïi cet effet au greffe correctionnel, peut èlre proposée pour la première fois devant la cour où lalTaire uuraeié renvoyée par la cour de cassation, quoique cette nullité n ait pas été proposée devant la première cour d'appel , ni devant la cour de cassation ( L. 29 avril IMio , ait. 2 ; C. inst. „ 203). — 27 sept. 1828. Cr. c. Moreau. D.P. 28. I.
S-vi —En matière criminelle, on ne peut présenter, après l'arrêt définitif de la cour d'assises, des moyens de nullité contre des actes de procédure .antérieurs à l'arrêt de mise en accusation. — 22 avril 18^0. Cr. r. (tairai. D.P. 30. t. 220.
AuT. i—Des exceptions dilaloiris.
\t', — Des exceptions dilatoires en jénci' . f.
323.— La compétence du tribunal reconnue , cl la procédure jugée régulière, le moment est venu de proposer les exceptions dilatoires, c'est-iidire qui tendent à différer la décision du litige.
Il y a d'autres exceptions dilatoires que celles
mentionnées sous le J 4, lit. 9 C. pr. Ce sont, en général, toutes celles qui ont pour but direct de faire différer le jugement du procès ; par exemple, h s demandes en remise de la cause à un jour plus éloigné les exceptions de discussion et de division que la caution peul opposer, aux termes des art. 2022 el S02ii C. civ , etc. .\ussi Pigeau , t. 1" , p. 179 , dit-il que l'exception de discussion doit être présentée simultanément avec l'exception de garantie, par application de l'art. 180 C. pr.— D.A. 7. 621, n. 2.
327. — L'art. 186 C. pr. exige que les exceptions dilatoires soient proposées conjointement ; mais cet article ne s'applique pas à la demande en remise, qui est essentiellement de nature à pouvoir être proposée en tout état l'e cause, dès l'instant qu'il survient un molif capable de la justifier.- D.A. 7. 021, n._2.
328 — Berriat, p. 2-27, note 2 , et Carre , Lois de la proc. t. I", p. 492, pensent même que celte dispositioii'dè l'art. ISO C. pr. n'a rien d'inHexible. Ils citent l'exemple des demandes incidentes qui, nonobstant l'art. 388, sont admises dans la pratique, quoique non présentées simultanément, toutes les fois qu'il parait que leur présentation successive n'est pas ua artifice employé afin d'éterniser le procès. — D.A. 7. 021, n. 2. . . ,
3.19 _ Jugé cependant que toutes les exceptions contré une demande doivent être proposées simultanément; en conséquence, sont non-reccvatdes des conclusions en sursis, lorsque, dans une première audience on sesl borné à demander la communication des pièces.— 27 nov. 1828. Paris. Bcithoud. D.P. 29.
' 530.— L'art. 186 exige aussi que toutes les exceptions dilatoires soient proposées arant toutes dejenses au fond. Il ne doit être dérogé ii celte règle que pour les demandes en remise , qui sont essentiellement proposables en tout état de cause. — D.A. 7.
'531. — La disposition de l'art. 27 C. pr., d'après laquelle l'individu condamné au possessoire , ne peut se pourvoir au pélitoire qu'après avoir satisfait aux condamnations contre lui prononcées, ne consacre qu'une exception purement dilatoire , qui u est pas proposable après qu'il a été défendu au fond.... , et quelles que soient les réserves faites a cet égard i^ C. pr. 27, 173, 186). — 13 fèv. 1829. Eourges. "V illaudi. D.P. 29. 2. 270. , , „
332.— La réserve, en défendant au fond, d opposer une exception purement dilatoire, telle, par exemple, que celle résultant du défaut de paiement des frais faits au possessoire, ne conserve pas l'exception.— 20 mars 1826. Bordeaux. Lassale. D.P. 26. 2. 209.
333.-11 a été juge que l'exception prise de ce que la demande est prématurée , est une exception dilatoire, et ne peut, par couséquent , être propasee pour la première fois sur l'appel ; ainsi , le colon contre lequel est diri'ée une demande en concernent , ne peut après avoir plaidé au fond en première instance, opposer devant U cour que la demande est précipitée, attendu qu'il y a lieu à une continuation de_ jouissance par tacite reconduction. — U sept. 1813. Rennes. Picholat. D.A. 7. 621.
33!.- Celte décision paraît erronée. Il ne faut pas regarder comme dilatoires les exceptions dont le but est de faire rejeter une demande quant à présent, sauf au demandeur à la reproduire plus tard, comme l'exception d'un débiteur poursuivi avant l'échéance du terme, d'un fermier actionné avant l'expiration du bail , etc. Ces exceptions et autres du même genre, quoique n'écartant pas l'action sans retour, en auèantissenl l'eicrcice actuel; dès lors, elles sont
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péremploires de l'iDSloncp, Pt ne peuTent ôtrp assimilées aa\ exceptions dilaloircs qui laissent subsister l'instance .et n'ontpoiir but que d"cn prolonger la durée eu dill'éranl le jugement. — 1>. \. 7. 6âl, n i.
§ 2. — De Vexccptioii tirCe du Jetai four faire invtttlaire et dcli'ién r.
33S.— I.'art. niC. pr. , qui autorise celte cxcep- »ion, n'étant que la réplition des art. "93, TOT, -U8, 800, «4S«, I I5S et 1 139 C. ci?. , c'est aiu mots cnmmunaif'é, d"tiation,succc^sioii^ que sont examinées les questions rel.Tlives au délai accordé par ces articles pour f.iire inventaire et délibérer. On se bornera à faire obserTcr ici :
1» (Jue qi:oii|iic la généralilé des termes de l'art. t86 C. pr. seinlilo écarter l'idée de loute dérogation à l'obligation de proposer avant toutes défenses au fond, l'exception établie par l'art. IT* C. pr., néanmoins celui qui devient héritier de son lilis-consort, depuis les plaidoiries au fond , peut exciper du délai pour faire invenl.iire et délibérer, du chef de ce coinléressé auquel il succè.le : on ne peut éire présumé avoir re- Doucé au bénéfice d'une exception , avanl l'événement qui fait naitrc le droit de la proposer. — D.A. 7. 622, n. 2.
2* (ïue si l'action exercée contre les personnes auxquelles est accordée l'exception dont parle l'art. ITi, n'avait trait qu'à des mesures purement conservatoires, que l'héritier , la veuve , la femme séparée auraient eux-mêmes le droit de provoquer , sans prendre pour cela qualilé, d'après les art. TT9 et )43.4 C. civ., elles ne pourraient opposer à celle action l'exception dont il s'agit. — D..\. 7. 022, n. 5.
§ ô.—De l'cxQcplion de tjarantie. — V. Garantie. .\rt. 3. — De la cummunkaiion dis pièces.
33C. — La demande en communication de pièces n'est pas. comme on l'a prétendu , une simple voie d'instruction; c'est une exception véiilable, considérée comme telle par la loi, et la dernière des exceptions relatives à l'instance, ce qui ne permet pas aux parties de la proposer avant les autres sans renoncer tacitement à celles-ci, sauf toutefois les modifications expri:''ées dans les articles précédens. — D.A. 7. 028, a. l.
537. - Les parties peuvent respeclirement demander communication des pièces employées contre elles (C. pr. !.«,«).
"58. — Le droit de demander la communication de pièces existe dans les contestations commerciales , comme dans les procès civils. — 14 mai 1821. Civ. c. Guadeloupe. Crespin. D.A. 7. 632. D.P. 21. 1. 328. (1).
339. — Il existe pareillement dans les contestations portées devant le juge de paix ou devant des arbitres ; car il constitue un attribut de la défense qui', sans cette communica'.ion , serait souvent impossible.
340.— Quoiqu'il semble résulter de l'art. 188 que les pièces employées ou siy7iifiées dans l'instance soient les seules dont on puisse demander la communication, néanmoins Carré, n. T88, et Fav., v* Exception, 5 3, estiment , 1° qu'une partie a le droit de demander la communication d'un titre qui lui est commun avec son adversaire, comme un acte de partage, et cela, par la raison que la rélenlion de ce litre par l'adTcr.-aire deviendrait un moyen de requclc civile ; S» que toute parlie a rgalement le droit de requérir l'apport et la communication de,- pié es qui peuvent servir ,i l'instruction de la cause , en quelque lieu qu'elles soient déposées. Dallez décide aussi que les termes de l'arl. 188 ne sont pa>|limitatir>; que le brocard nemo lenelvr ederecontrâ se ne doit pas élre admis dans un sens absolu ; qu'eni'm il serait immoral de proclamer lobligaiion pour le juge d'accueillir une action dont une pièce qu'on sailétre entre les mains du demi^ndeur pourrait démontrer l'injustice , si celte pièce était représentée. — D.A. 7. 029, n. 5.
ôll. — La maxirao Jic/io tenetur edire t.onlru se n est pas absolue; on peut, en matière commerciale, y déroger en faveur du défendeur. Ainsi , le négociant qui est assigné par un autre, en paiement d une somme dont il prétend s'être libéré entre les mains d un tiers, avant pouvoir de recevoir pour le demandeur, peut demander la communication des pièces, tendant à prouver t.int le fait de la liliéra- Uon que la (jualité du tiers eulrc les mains duquel il la opérée, encore que le demandeur n'ait fait
V.'(;oramir'r'°"g'4'''''"'°" ■"" ''""' " """"" "■""""i
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aucun emploi de ces pièces. — 15 juin |PÎ2. Bruxelles, Deloose. D.A. T. 033. D.P. 2. III.
312. — Des titres pouvant être l'objet d'une action 0'( eiliibendiim , lorsqu il s'agit de fonder une demande ou délayer une exception , il s'ensuit que celui dont on a géré les affaires a le droit d'exiger la riiinnuMiicalion des livres ou journaux qui ont été tenus pour cette ges ion. — 13 janv. IS20. Uruxelles. \aiihouIe, D.A. 10. TôO, n. 2. D.P. 2. 83T, n. 2.
313. — Lue pièce communiquée, dans une contestation , aux personnes chargées d'y statuer . et , par exemple, à des ariiitres, devienl commune : en conséquence , elle iie peut élre culeyée par la partie qui l'a produite , sans le consentement de l'aulre ( C. pr. 188, anal.1. — 3 tcuI. an 10. Paris. Hupaix. D.l. I. 715. D.P. 1. 275.
344. — Pour que 1 1 mauvaise foi n'abuse pas d'une garantie donnée à ta défense, les tribunaux, lorsqu'une première communiealion a été ordonnée, ont le droit d'en refuser iinj seconde des mêmes pièces, cl ue doivent l'auloriser qu'avec réserve. Même ils pourraient , ce semble , n'avoir aucun égard à une première demande , si la pièce dont la communication serait requise était évidemmenl sans iniluence sur le sort de la contestation.— D..\. 7. U29, n. 2.
34,ï. — On ne peut , sur l'appel , refuser de communiquer une pièce, sous prétexte qu'elle l'a été en première instance. — 9 déc. 1807. llouen. Delabarre. D.A. 7. 031. D.P. 2. 110.
310. — Il serait en effet rigoureux de refuser, sous ce prétexte , la communication ii l'avoué d'appel. Ce serait inviter l'avoué de première instance à faire toujours transcrire les pièces qu il prendrait en communication , ce qui serait onéreux pour les parties. Les copies d'ailleurs pourraient ne pas toujours tenir lieu de l'examen des originaux. — D..A. 7. C2D , n 3.
Ô4T. — La communication qui esl faite ainsi de nouveau en appel , doit l'être aux frais de la partie qui la requiert. — 9 déc. 1807. Piouen.j Delabarre. D.A. 7. 031.
348. — Cependant un autre arrêt de la même cour, du •-'! déc. I8U7, arrêt cité par le Journal des avoués a , dans un cas analogue , ordonné aussi la communication, mais en réservant les dépens pour être supporlés par la partie qui succomberait au fond.
3 49. — Carré seiiible admettre la première de ces décisions, t. 1", p. 494; Dalioz adopte la seconde. Si, dit-il, la communication repose sur un motif sérieux, celui qui la demande ue fait qu'user d'un droit légiiiiuc qui ne doit être à sa charge qu'autant qu'il succombe au fond, et si la demande n'est pas motivée , comme . par exemple , si le titre n'est d'aucun inlérét ou s'il est constant que l'avoué de première instance en a pris une copie que fossède son client, la communication doit être refusée. — D.A, 7. 0-29, n. 3.
350. — La communication de pièces n'est pas nécessaire sur l'appel, avanl de prononcer sur la question , déjà résolue en première instance , de savoir si 1 intervention de diverses parties doit être formée par requêtes séparées. — 31 juill. isil. Rouen. C. D.A. 7. 031. D.P. 2. HO.
331. — Le défendeur ne peut demander une communication de pièces, lorsque le demandeur ne se foude que sur une convention verbale. — 1" juin 1832. Poitiers. Sapineau. D.P. 32. 2. 170.
332. ^La défense faite aux juges d'interdire ou d'entraver le droit de défense, ne leur oie pas le pouvoir de dtddcr , d'après les faits de la cause , si 1j C-mmnuicalion de toutes les piécis nécessaires à cette défense a eu lieu. — 23 nov. 1829. Ueq. Colmar. Schirner DP. 30. I. 1. 41.
3.^3. — Il est facultutif au juge d'ordonner la production des livres d'un cominereant, et, s'il la refuse sous prétexte qu'elle est frustratoire , sa décision échappe à la censure. — 13 août 1833. Rcq. Orléans. Luzct. D.P. 33. 1. 301.
334. — Une communication de pièces peut être ordonme sans blesser les intérêts ni les droits de la partie qui est condamnée à cette communication , lorsque le jugement, ou l'arrêt qui l'ordonne, ne préjuge rien sur les qualités des paitics, — 23 fèv. 1830. Req. Cacn. Auvr.-;: D.P. 30. 1. U ;
333. — La communication doit être demandée , suivant l'art. 188 C. pr. , dans les Irois jours où les pièces onl élé signifiées ou employées.
356. — Cet article suppose évidemment un emploi ou une signification de pièces dans le cours de l'instance : aussi , malgré ses termes trop généraux, Carré et Dalioz pensent que le délai dont il parle ne court que du jour de la constitution d'avoué,
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relativement aux titres signifiés en télé de l'exploit introductif d ius'ance ; autrement le délai ordinaire accordé au défendeur pour constituer avoué, serait singulièrement abrégé, loutes les fois qu'l'y a lieu à l'exceplion de communication de pièces. — D..\. 7. 029, n. 4.
357. — Le délai de trois jours n'est point prescrit à peine de déchéance. — u mai 1821. Civ. c. Guadeloupe. Crespin. D.A. 7. 032 et 0-29, n. 4. DP. 21. 1. 328.
35S. — La communiealion se demande par un simple acte d'avoué à avoué (C. pr. 188). .si elle esl refusée, on peut la faire ordonner par jugement.
35e. — Le r' fus volontaire de la part d'une parlie, d'exécuter le jugement qui la condamne à communiquer les pièces qu'elle aurait invoquées , ferait regarder ces pièces romme uon avenues, et inèiiie autoriserait I juge à tirer de ce refus des induclious favorables à l'autre parlie.
Si le défaut de communication était involontaire, par exemple, si la pièce se trouvait détruite ou égarée, ce serait au juge à prononcer, eu égard aux circonstances : on ne saurait guère établir de règles à ce sujet. — D.A. 7 030, n. 8.
300. — La communication est faile enirc avoués sur récépissé ou par dépél au greffe : les pièces ne peuvent être déplacées, si ce n'est qu'il y en ait minute, ou que la partie y consente (C. pr. Is9}.
36t. — Le choix entre les deux modes de communication indiqués par l'art. 1S9 appartient à l'avoué qui fait la communication ; car elle coustitue une obligation de sa part, et dans toute obligation alternative, I option appai lient au débiteur. — D.A, 7.029, n. 3 ; Delaporte, I. 1", p. 193.
362. — La partie qui a pour adversaire le greffier du tribunal où l'affaire est pendante, peut s'opposer à ce que des minutes de notaire dont l'apport est demandé par sa parlie adverse, soient déposées au greffe. Dans ce cas, on peut ordonner le dépôt au greffe de la justice de paix. — 1" mai 1817. Uruxelles. D'hondt. D.A. 7. C->2. D.P. 2. ttO.
363. — Si, hors d'instance, le dépôt des livres et papiers d'une faillite doit être fait chez les syndics où chacun des créanciers peut en aller prendre connaissance, il n'en est plus de même en instance réglée, oii les créanciers ont pour adversaires les syndics de la faillite. Dans ce cas. la communication doit avoir lieu par la voie du greffe du tribunal de commerce. — 4 oct. 1811. Rennes. T D.A, 7. 631. D.P. S. 110.
30). — Lorsque plusieurs défendeurs ayant le même intérêt ont des avoués différens, la communication ne doit être donnée qu'à l'avoué le plus ancien.
365. — Si la communication a lieu à l'amiable, l'avoué qui la fait dresse un état des pièces communiquées, au bas duquel l'autre avoué appose son récépissé. Si c'est par la voie du greffe, le greDier dresse un acte de dépôt , dont il est donné connaissance à l'adversaiie par acte d'avoué à avoué. Lorsque la communication a lieu avec déplacement des pièces, un récépissé daté doil être délivré au greffier par l'avoué qui prend communication.
300. — Toute I ièce produite dans un procès devient commune aux parties qui sont en cause , en ce sens que celles à qui elle est opposée ont le droit d'en obtenir communication , et qu'elle ne j>eut être retirée du procès sans leur consentement. Ainsi jugé par uo arrêt de la cour de Besançon, du 12 avril 1813, relativement à une pièce produite dans une instruction par écrit, et par un arrêt de la cour de Paris , du 14 therm. an 10, au sujet d'un titre présenté dans un arbitrage. — D.A. 7. 030, n. 7.
307. — Lne amende est prononcée contre quiconque soustrait des pièces par lui produites (V. r. pér,, art. 409).
308. — Lorsqu'une pièce communiquée par la voie du greffe parait fausse, ou lorsqu'elle est le titre d'une obligation déjà acquittée, il peut être formé entre les mains du greffier opposition i> la remise de celte pièce (Pig., 1, i54V Si la communiralion a eu lieu entre avoués, l'avoué auquel une pareille pièce a été communiquée, peut la déposer au greffe, et s'opposer à la remise jusqu'à ce que l'adversaire ait déclare s'il entend faire usage de la pièce (Pioche, Dict. de pr., 3, 4il8}. On peut aussi se dispenser de l'opposition et laisser retirer le titre en le faisant parapher par le greffier et en en faisant dresser une copie figurée et cerlifiée. — Pig., loc. cil.
369. — Le délai de la communication est fixé on par le récépissé de l'avoué, ou par le jugement qui l'a ordonnée : s'il n'est pas fixé , il esl de trois jours
Si, après l'expiration du délai , l'aToué n'a
pas rétabli les pièces, il est, sur simple requête et même sur simple mémoire de la partie, renJu une ordonnance perlant qu'il sera contraint a ladite remise inconliucnl et par corps, même à pa\er 3 fr. de dommages-intérêts a l'autre partie par chaque jour de relard , du jour de la sigmlicalion de ladite ordonnance, outre les frais desdiles requêtes et ordonnances, qu'il ne peut répéter contre son conslituant iC pr. 191.1 . , f . •
37!. — L'ordonnance et la requête sonla la loi-signiliées à l'avoué relardalaire par un huissier commis par l'ordonnance, ou par une ordonnance nouvelle rendue sur requête.
ô7->.— Ce n'est pas au tribunal entier, mais seulement au président, qu'il faut s'adresser pour obtenir contre l'avoué l'ordonnance de conlrainlc en remise des pièces communiquées.— L'opinion contraire, émise par Pigcau, l. 1", p. 194, par les auteurs du Praticien, t. 2, p. i'. et par le Joiirn. des aruiies, t. !«', p. 17 , est combattue, avec raison, par llaulefeuill'e. p. lis; Carré, /.oi< de ta pioc-, 1. l", p. 499; Favard , Uép , v» lixceplion , § 5n. 3. — Les motifs de celle dernière opinion sonl, I» quel'arl. 191 n'exige qu'une orifonnance. qui esll'œuvre d'un seul juge; -l' que si le législateur avait voulu un jugement il n'eut prescrit qu'un avenir et non une requête, comme il l'a fait dans l'art. 107. relatif à la remise des pièces prises en communication dans une instruction par écrit; 3" qu'il a été el qu il est encore d'usage de ne recourir en pareil cas qu'au président ; el que celte voie est plus prompte et moins dispendieuse. — D..\. 7. 630, n. 9.
573. — En cas d'opposition de la part de l'aToué contre l'ordonnance du président), l'incident est réglé sommairement; si l'avoué succombe , il est condamne personnellement aux dépens de l'incident, même en tels autres dommages-intérêts et peines qu'il apparlieni, suivant la nature des circonstances ,C. pr. I92i.
374. — Cette opposition , qui se fait par requête, ne peut excéder deux rôles (Tarif 75). La réponse ne peut non plus excéder deux rôles de grosse.
Aet. c. — Des exceptions du fond ou fins de nonrscevoir.
375. — Ce sonl celles qui tendent à anéantir non seulement la demande ou l'instance , mais le droit même en vertu dcquel elle est exercée ; on les appelle fins de noL-recevoir, parce que leur but est d'empêcher que le demandeur ne soit reçu à prouver le fondement de sa prétention; telles sonl les exceptions d* ncapacilé, de chose jugée, de défaut dinlêrél, de compensation, de prescription, el une inlinilé d'autres.— D.A. 7. 634, n. 1.
376. — Ces exceptions sonl régies par d'autres règles que les /in* de non-procèder dont on a parlé jusqu'ici. Ces dernières n'ont guère pour ell'et que de retarder le Jugement de la contestation sur le fond de laquelle elles sonl le plus souvent sans iniluencc: elles sont peu favorables , et l'on esl aisément présumé avoir voulu y renoncer. Les fins de non-recevoir, au contraire, ayanl toutes pour objet de terminer le procès, se présentent avec loule la faveur qu'inspire la dêlense, et comme l'abandon n'en est guère probable, on esl toujours admis à s'en prévaloir, à moins que, d'après les circonstances, on ne doive être présumé y avoir renoncé 1,0. civ 2îîi]. — D.A. 7.034, n. 1 etî.
377. — Jugé d'après ces principes, que l'on peut opposer la compensation en tout élat de cause. — i août 1806. C.cass. lieq. Labrousse. D.A. 7. C3S. — V. cependant vi" Ralifical.on larrél de la cour de cass., du 18 nov. 1833 (AITaireChalambel).
578. — Comme aussi l'exceplion prise du défaut d'intérêt. — 4 avril 1810. Req. Bruxelles. Fasciaux. D.A. 7. 03.'i. D.P. 10. 1. 159.
379. — L exceplion tirée de l'acquiescement peut aussi être opposée en tout état de cause. — V. .Acquiescement, j 2.
380. — Il en est de même de la caducité d'une donation, quoique les héritiers du donateur se soient bornés, en première instance, à attaquer celle donation comme nulle pour défaut d insinuation. — -21 janT. 183-2. Req. Guadeloupe. Iléril. Roux. D.A. 6. 241. D.P. 22. 1. 180.
581. — ... De la lin de non-recevoir contre un appel, tirée de ce que le jugement est en dernier ressort. — 2 avril 18-27. Bastia. 'liésor. C. Orto. D.P. 27. 2. 149.— 7 fév. 1834. Lyon. Cros. D.P 31. -2. 128.
5S-. — Cette fin de non-recevoir peut même être prononcée d'olBce par les juges d'appel. — 2jany. 1850. Bourges. CoUin. D.P. 31. 2. 78 383. — Peut aussi être proposée en tout état de
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cause l'excepl on résultant contre une commune du défaut d'autorisation —23 juin. 1830. Bordeaux. Marchand. D.P. 3(1. 2. 271.
3(1 1. — ... L'exceplion tirée du défaut de qualité du demandeur ou du difendeur. — 2i août I82S. Pau. Guimel. DP. ■29. 1. 54. — 10 mars Is27. Bordeaux, l^ardet. D.P. 28. 2. 39. — 31 aoùl Itiôl. Req. Caen. >ot. de Caen. D.P. 31. 1. 325.
38;;. — Xclle est, par exemple, l'exception proposée par le prieur d'une association religieuse non autorisée, tirée de ce qu'il n'a pas qualité pour représenter celte associalion.— 27 janv. 1825. Aix. Pèuitens d'Arles. D.P. 20. 2. 131.
3SG.— Telle est aussi l'exceplion prise de ce qu'un individu ue justifie pas qu il soit propriétaire d'un terrain. — 15 juill. 1820. Amiens. Nattier. D.P. -28.
587. — Telle esl encore celle résultant d'une contestation d'étal. — 11 avril 1833. Req. Rouen. Gaulon. DP. 33. 1 17-,.
388. — Jugé, au contraire, que le défaut de qualité pour agir ne peut être proposé pour la première fois en appel. — 28 janv. 1831. Colmar. Lienhart. D.P. 31. 2. 108.
389.- Jugé dans le même sens que lorsque le mari a exerce seul une action immobilière de sa femme, si l'exception n'a été prononcée ni en première instance, ni en appel . il ne peut s'en faire un moven de cassation.—-24 août 1825. Req. Colmar. Foliz. D.P. as. 1. 430.
390. — L'exceplion de chose jugée peut être admise d'office, si la pailie qui pouvait I invoquer, a déclaré s'en rapporter à justice, et ne pas prendre de conclusions. — 7 juill. 1829. Req. Montpellier. Brail. D.P. 29. I. 413.
391. — Jugé cependant que dans le cas où un jugement de pulice correctionnelle a déclaré un légataire coupable de vol envers la succession du testateur, cl ou le legs a été révoqué, à raison de ce délit, par les tribunaux civils; si. sur renvoi après cassation, une cour royale annuUe le legs , pour iujure faite à la personne du testateur, le légataire ne peut invoquer la violation de la chose jugée, qu'autant qu'il a fait valoir celle exce.ilion devant la cour royale.— 24 déc. 1827. Civ. r. Orléans. Chantereau. D.P. 2.S. 1. 72.
303. — L'exécution sans réserve d un jugement nul, comme ne contenaul ni les points de fa il et de droit, ni les motifs, couvre cette nullité et rend l'appelant non-recevable à la proposer.— 8 juill. ls30. Poitiers. Blondeau. D.P. 30. 2. 259.
593. — Sous l'empire des lois romaines , toutes les exceptions tendant à la preuve de la libération du débiteur étaient admissibles dans les termes du droit commun, el proposables pendant la durée de temps admise par ce droit, à la charge seulement que le débiteur qui avait laissé expirer le délai fixé pour l'exception particulière, devait en administrer la preuve, devenant demandeur à cet égard.— 24 août 1813. Req. Gènes. Zoppi. D.A. 10. 719, n. 5. D.P. 13. 1. 483.
391. — La nullité d'un acte de procédure résultant non de l'irrégularité de sa forme, mais do l'expira -^ lion du délai dans lequel cet acte devait être fait, doit-elle être proposée avant toute défense au fond; ou bien peut elle l'être en tout étal de cause ? A l'appui de la première opinion, on peut dire que l'arL 1T3 C. pr., ne distingue pas entre les diverses causes de nullité des actes de procédure. — >iOUS pensons cependant que lorsqu il s'agit d'un exploit ou d'un acle de procédure dont l'omission, dans le délai fixé par la loi, entraine l'anéanlissemenl, non pas seulement de l'inslance, mais du droil même en vertu duquel elle esl poursuivie, l'exception résultant de l'expiration du délai constitue une exception proposable en tout état de cause. L'art. 17.) C. pr. ne parle que des nullités , el la déchéance existant dans le cas donl il s'agit, conslilueune véritable prescription qui, d'après l'art. 2-224 C. civ. peut toujours cire opposée, à moins qu'on ne soit présumé, d'après les circonstances, y avoir renoncé. — D.A. 7. 034, n. 3.
59S Jugé ainsi que l'on peut proposer, en tout
état de cause, la forclusion prononcée en matière d'ordre par l'art. 750 C. pr., à moins qu'il ne résulta des circonstances qu'on y a renoncé. — 9 janv. 1827. Grenoble. Bouvard. D.P. 28. 2. 99.
390. — .... La nullité résultant contre le créancier surenchérisseur de ce qu il n'a pas signifie, dans les quarante jours, sa surenchère au vendeur ou à ses représentans i2i8j, n. 5, la requi,~ition de mise aux enchères n'étanl ni un exploit, ni un acte de procédure. — 15 aoùl 182 1. Bourges. Lerasie. D.P. 50. 2. 128.
'■^ô'}'. — .. La nullité d'une enquête ou conlre-cn-
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quête prise de l'inobservation des délais. — 8 août 1832. Toulouse. Panassier. D.P. 53. 2. 45.
308. — .... I.a nullité résultantde la lardiveté d'un appel : celle nullité peut être proposée par l'intimé, même après qu'il a obtenu, sans l'invoquer, nn arrêt par défaut, el sur l'opposition formée à cet arrêt par l'appelant. — 3 niv. an 8. Civ. c. Baysselance. D.A. 7. 034. D.P. 2. 111.- 15 janv. 1829. Angers. Grimoux. D.P. 29. 2. -228.
399. — ... lia été jugé, au contraire, que la déchéance qu'on peut opposer contre un appel tardif, est couverte par des conclusions prises sur le fond, bien que la renonciation au bénéfice de la déchéance ne soil pas expresse. — 18 nov. 1809. Colmar. D.P. 23. 2. 180, u. 4. — 30 nov. 1831). Civ.r. Lyon. Comm. de Saint-Albin D.P. 50. ). 406.
400. — Jugé, dans le même sens, que lorsqu'une opposition à un jugement de défaut a été formée, la partie qui défend au fond, sans opposer l'exception tirée de l'expiration des délais, soil pour former opposition, soil pour interjeter appel, esl censée avoir renoncé à celle exception, et ne peut plus l'opposer en appel. — 9 janv. 1827. Civ.r. Rouen. Chalignv, D.P. 27. I. 110.
401. — Jugé de même que la fin de non-recevoir contre l'opposition à un arrêt par défaut est couverte, si elle n'a été proposée avant toute autre défense, même sur incident.— 30 mars 1807. Bruxelles. Berembroeck. D.A. 7. 612. D.P. 2. 107.— Il janv. 1827. Lyon. Cheuzexille. D.P. 30. 1. -236.
402. — Jugé encore, dans le même sens, que l'exception tirée de ce qu'un second jugement par défaut, après un premier jugement de défaut profit joint, serait insusceplible d'opposition, se couvre par la défense au fond proposée sur cette opposition par la partie qui a obtenu ce jugement..., tellement que, sur l'appel, elle n'est pas recevahle à opposer que le jugement était définitif (C. pr, 175, i;,5; C. civ. 1331). — I" juill. ls5i. Req. Caen. Anfrie. D.P. 54. 1. 511.
i03. — Il est passé même en principe que lors même qu'une action est temporaire, l'exception à cette action est perpétuelle. Mais les observations auxquelles donne lieu l'application de cette rè^le, seront plus convenablement placées sous le mot Prescription.
404. — Disons seulement ici que celle règle ne s'applique pas aucasoùil y a eu exécution du contrat par celui qui oppose l'exceplion. — 0 fév. 1828. Grenoble. Popon. D.P. 51. I. 195.
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E.\ci;s Dli POUVOIR.- V. ce mot au D.G. suppl. — Dans quel cas existe-t-ilet produit il nullité? — V. lo rapport de M. Mesnard. U.l'. 45. ). 2il cl D.li. eod., v>s Cassation, Coiiip. adiu., Conseil gêné al. Discipline, Klec. dèp., Expropriait., Huis-; sier. Jugement, Jugeui. par dcfaul. — V. aussi l).i;. ."'iippl., vu Corapél., Expertise, Expropiiat., FoÉift public. (Jarde ual.. Huissier, Mandai, M u. public, 5ullilé, Preuve, Presse.
E.\GIT.\TIOA. — V. Animaux , Atlenlat-Complol, Attentat à la pudeur. Attroupement, Cassation, Presse.
EXCLUSION.— V. Commerçans, Communauté, Complici.é, Coulât de ma iage, Uonal. par conlr. de mar., Droili politiques, Eiïels de com., Elect. départ., lilocl. Iegi=l., Enseignement, Fabriques, Fail li e. Féodalité, Fuiéts, Garde nationale, Juge, Inlerdicliuu, aecrutcinent. Saisie immub. , Substitution, Succession, Tutelle.
EXCLUSION DE COMMUN.VUTÉ. — V. Absence,
Communauté, Dot, \ ente.
EXCLUSION COSTUMIERE. — V. Portion disp.. Succession.
EXCUSE (l) — 1. — En matière criminelle, on entend par ejecuses, soil les circonstances que la loi a spécialement qualinées telles, et qui, lorsqu'elles sont éablics, ont pour ellét d'opérer le changement d'une peine alBictive et infamante en une simple peine correciionnelle, soil les circonstances atténuantes qui, sans être assez puissantes pour faire modifier la nature de la peine, peuvent porter \i juge à en modérer l'application dans les limites du pouvoir discrétionnaire que la loi lui confie à celle Un. — D.A 7. 030.
2. — 11 est aussi des circonstances qui n'ont pis seulement pour ellét de changer ou de faire réduire la peine, mais même d'effacer loue idée de délit et de soustraire l'accusé à toute peine. ISous crevons devoir traiter au même lieu de ce qui concerne les excuses proprement diies , les circonslances atténuantes et les cas exclusifs de culpabililé, attendu l'affinité qui existe entre ces matières.
§ Art. 1". — Des circonslances qui détruisent la culpabilité.
% 1". — De la démène,-.
§ 2. — De lu furce majeure.
§ 3. — De lu lc(jiiime défense.
Aet. 2. — Des excuses déterminées pur la loi.
-Pri
Radiation. 66.
Récépissé. 300.
Reconvention, il.
Référé. 109, 289.
Re^ns. 539.
Registre. 333.
Règlement de juges.
Remise de cause. 79, 327.
Renonciation. 213, s. — V. Défense au fond.
Renvoi. 4, 30, s. 325. — (connexi é ) 142, s. — V. Connexité.— Informe procédure) 179, s. — lilispendauce. 118, s. — incoœp. 36, s.
Reprise d'inst. 39, 301.
Requête. 4i.
Réserve. 79, 184, 218, 230, 235, s. 204, 334, S.
Saisie immobilière. 157,
Significalicn. 203, s.
Société, tôt, s.
Sommation d'audience.
§ 5. — Des excuses résultant d'un outraye violent à la pudeur.
§ 4. — De l'excuse tirée de l'âge de l'accusé. S 5. — Do l'excuse dérican', de la provocation (2).
Art. s. — Des circonstances atténuantes. § 1". — De l'ivresse.
l 2. — De l'intention.
I 5.— De la misère et dû la faiblesse d'esprit. — Sortilcije.
Art 1". — Des circonslances qui détruisent la cul paiilité.
s 1er — De la démence.
EXCL'SE. MT
4.— Ne doit on entendre par démence que l'aliénation totale des faculté^ iulellectuellcs, sans aui:un intervalle lucide? Non sans doute; luules les fois que le discernemenl du prévenu se trouvait, au moment du fait iiuputè, couM-rl d'un iiua',;e qui l'a empêché d'apercevoir la mor.ilite de l'aLlion n laquelle U se livrait, on ne saurait le trouver coupable, soit que son esprit ail été égaré par une démence complète et perpétuelle , soil qu'il l'ail été par une alienalion momeutanée. — D.A. 7. 036, n. 4.
3. — On doit aussi considérer cumnie un fait exclusif de culpabilité, la disposition d'esprit appelée m'tnuvttttni'^ et qui cnnsisle dans l'aberraiiou de l'iiilelligouce sur un puinl douce, alors, d'ailleurs, que la raison est parfailement saine sur tous les autres. Mais il faut restreindre la nionuiuuuie aux seules an'ectious partielles de l'imelligeuce, qui font que le monomaue , raisonnable sur le reste, est frappé sur un seul olijet d'une démence vérilable qui l'empêche d'apprécier la ciiininalitè de ses actes. — D..V. 7. 030, 11. 4.
U. Aussi ne duil-on pas qualifier mouonianie
rélatd'un individu qu'une passion violente aura seule entraîné au crime. Celte passion, quelque fougueuse qu'elle ail pu êlre, ne lui a pas ùlé le discernemenl nécessaire pour di-linguer le bien du mal, et il n'en faut pas davantage pour caractériser la culpabililé. — U.A. 7, 030, n. 4.
7. — Sous le code de brumaire, lorsque le défenseur d'un accusé alléguait le fait de démence, le jury devait èire interro;;é sur ce fait, et l'omission de cette question emportait nuUilé, quauù bien même les jurés auraient déclare que le crime avait été involontairement commis. — U.A. 7, 030, n. 2.
8. U a d'abord élè jugé sous le code pénal actuel, que la question de démence devait aussi être soumise au jury. — 13 fév. 1816. Cr. r. Lecouarzer. D.A. 7. 627. D.P. 2. 11-'.
9. — Mais, depuis, il a été décidé (avec raison) que la démence n'étant poiut un fait d'excuse, mais on fait exclusif de la volonté, et conséciuemment, de lu culpabililé, ne peut être la matière de la question particulière à soumettre aux jurés, puisqu'elle est substaniiellement comprise dans la question relative au fait du crime. — 17 janv. 1817. Cr. r. Chausse-pied. D.A. 7. 037. D.P. 2. 142.
10 — En effet, la démence excluant la culpabilité, et le jury se trouvant interrogé sur la moralité du fait et sur la volonlé, se bornera à répondre négalivemeut, s'il est con>aincu du fait d'ali nation mentale, îiéanmoius , la position de cette question ne serait point un motif de nullité. — D.A. 7. 030, n. 2.
11. — jiais il y a ouverture à cassation de l'arrêt d'une cour criminelle ou d'assises, lorsque l'accusé ayant conclu à ce qu'il fut déclare qu'au moment du fait impuie il était en éial de démence et subsidiaire nient qu'il a été provoqué par des violences graves, cette cour omet de statuer snr ces conclusions, et se borne ii déclarer l'accusé atteint et concuinca des faits de l'accusation. — 24 oct. 1822. Secl. cr. c. Salicetli. U.A. 7. 037.
1>. — Lorsque, soit devant la chambre du conseil, soil devant la chambre d'accusation , la démence est reconmie avoir existé au moment du délit, elle donne lieu an renvoi du prévenu, sans qu'il soil besoin de faire constater la démence devant la cour d'assises. Elle détruit la criminalité, et l'on ne peut renvoyer à celle cour que des laits ayant le caractère de crime. — Carnol, Commentaire sur le cote p<!n., t. l^^ p. 201, cite et approuve un arrêt du 9 déc. 1814, qm l'aurait ainsi juge. ,
L'état de démence n'affranchit pas 1 accuse de
l'obligation de réparer le dommage civil rèsullanl de
son fait ( C. ci». 1382; arr. parlem. de Paris, du 10
■ ■ — Bles-
locompélence. — V, Compétence.
Indivisibilité. 178, 243.
Inscription de faux. 91, 508, s.
Instruction illégale, 317. s.
Intérêts. 55, — ( qualité ), Suppi ession d'écrit. 132. 3, 575, s. Surenchère. 398.
Intervention, U, 18, s.
Succession. 65, 155, s.
Suisse. 21.
Inventaire. 535, s.
jonction. 120, s. 2)4, s.
Jour férié. 270.
Jugement iraention). SOS,
Surs s. 110, 523, s.
Tra lé. 20.
Tribunal de commerce.
correclionnel. 141. —
étranges. 127, 151, g.
lltru petita. 115.
3. — Il n'y a ni crime ni délit lorsque le prévenu était eu état de démence au temps de l'action (C. pên. 04). — 8 brum. an 15. Cr. c. Guillaume. U.A. 12. 953, n. 2. U.P. 2. 1493.
Ln elVet, il ne peut y avoir délit que là où une int'^ntion coupable vient se joindre à un fait nuisible. Or, les allions de l'homme en démence sont destituées de toute moralilé. Ce malheureux est en dehors de la loi criminelle, comme il est en dehors de la loi civile; avec celle dillcienco toutefois que l'iuterdictiott est, en général, nécessaire pour faire annuler ses actes civils, taudis qu'en matière de délits, la preuve de la démence suibt pour l'affranchir de toute peine.- D..\. 7. 030.
fl) Il oniiTÎeiit (le rapprocher cet article de celui du B.C. Etipi,!. qui a été mis enharmonie arec ce ui.ci.
('2) li est plusieurs autres excuses légales dlssimUiéci dans le co,]e peual selon la inalicre spéciale à laijueltc elles se raltacbent ; lr;lle« sont celles dont parlent les art. 107,108, 114,115. 116, 119, 137, 138, 144, 165, 190, 247, 2S4, etc. O.i eu pallcra au s mois Fausie mtfrinuir, rûu.r, Siirjlc ^uHi^ue, etc, ..
sept 1683).— V. Merlin, Questions de droit, V» Blessures, § 3. u. 4i U.A. 7. 036, n. 5. — V. cependant Responsabilité. , . , ,
44. — (juci doit êlre le sort de l'accuse to.Tobé en démence depuis la ciinsommalion du délit ? I.a loi i(j de office prœs., laissait au juge le soiu delJecider s il y avait lieu ou uou à le meltie en jugement. Carnol, I. 1", p. 204, n. 2, el Legravercnd, 1. i", ch. •'', fout observer qu'alors les jugemens criminels se rendaient à huis-clos sur les pièces de 1 in^trucllon; mais que, dans l'elal actuel de notre législation, les accuses devant être entendus en personne aux débats, il y aurait nécessilé de surseoir relativement a un accusé tombé en démence depuis son crime.- Ualloz pense, au contraire, que comme il peut armer que les charces produites contre l'accusé soient légères , et que 1 étal de ses facultés n'offre rien de menaçant pour la sûreté publique, on doit, attendu l'injustice qu il y aurait dans'cecas, aie laisser longtemps dans lesfers, sous lé poitis d'une accusation le.ueraire, admettre, dans le silence du code pénal, la doctrine de la loi romaine, qui tend à remettre dans la main du magis-
EXCUSE. ART. l",
EXCUSE. ART
„:. lisrrctionnaire également prolecleur '/^sToSrâ: nc'cusr'rdes be Jasde lordre s>,c,al.
ISIC. Cr. r. I-ecouarzer. D.A. 1. Cj7. u.i . -. ç .2. _ De la force majeure.
,r 11 nv a ni crime ni délit, lorsque le prévenu, a„'n;c-;è!.%-eVac,ion..aJ..écontrai,.par^nerorce
^K^i'^::ei;t,';T^i^.'^i--e-,uie.
,"re à elVacer c^mpréle-nent lidee du crime, p-.rce «u'il nv a pas de ^UIL■nce morale à laquelle on puisse rred°Jne manière absolue quil soU impossible de
"if '_7in°i*'Jn domeslique accusé d!"'' "i"f "« reulpas alléguer comme e^^cu^e quil n a fait en le ?'m,Se.tant,"'quobéir »ux ordres de son mailr a ne peut s'appliquer l'"l. * ^- P:",- * ""'■ *'*"• iT r Lacaze U.A. ". U^S- V.P. S. 212. . . , , , ;« _ Jn<'é .-.e même que l'étal de domesicite n est nas un molit d'excuse dont puisse se prévaloir celui SÛlverremU. complice duu délit commis par son Taure . surtout si le domestique a particpe au produit du délit. - li août 18U-. Cr. c. Miu. pub. G. '^t^lî^fl-^a^-^^-^ieile du nis envers^ Béïc ne pourrait pas non plus être considérée comme ^rce m.->jeure dans le sens de larl.W C. pen. lîou"» Jurisp. des Cours crim., .3, .♦. _ .
"i-OuiA l'égard des gens de l'aulorile agissant en Vertu d'ordres supérieurs?- V. Fonctionnaires oubii'-s et Responsabilité. . <- ■ 1, f,„„
^ "l _ Le code n'a ui défini , m pu définir la force mâi'nire dont parle l'art. 04. C'est auv juges ei aux fures qnappartieut sou^eraineme,.t appréciation de, circonsianccs qui la con=ti uent. L'âge, le sexe le clracVére le dejré de force physique et morale de cha^e ind.vidu^ doivent être pris en considération.
""o^i^-'iu'ivaàl'ca'^nol, I. i", P- 206. n. U, on doit re-ardcr comme force majeure capable d ccarier 1 idée du délit, la faim dont serait presse un ludl^ idu accu»-d-aToir dérobé un morcoau de pain ou tout aliment pour '«"K-nif ^«>* f""-"» défaillantes. Dalioz adopte "elte doctrine; maison exigeant que non seulement la realité du besoin soit constatée, mais encore 1 mpuissance de se pro.-urer quelque noarrilure autrement une par la soustr.iction.
(!e qu'on vient de dire de la faim, il lau le dire anssi du froid, et en un mol de toute circonstance ou le délit s'explique clairement par une cause impul- -sire et invincible, autre que la volonté de imire a autrui, ou de s'enrichir à sou préjudice. — u.a. '■ •jôSrTI. 3. , ,
1%. — Ue la UiiUime d-.fensc.
î* — U n'v a ni crime , ni délit, lorsiue 1 homicice, les blessures et les coups étaient ordonnes par la loi ou l'a.ilorité légitime , ou commandes par la nécessilé actuelle de la léyitimc d<fense de soi-même on dautrui (C. pén. zn. ôii).
•»5 — Il ne faut pas confondre h légitime défense âYec'la provocation : celle-ci n'est qu'une excuse; celle-là détruit compléfmer.t la culpabilité. Lorsque les Tio'.enc s exercées contre un indmdu ne sont pas S,ez Ta^es pour meure sa vie en péri , elles constituent une provocation qui rend seulement excusables le meurtre ou les blessures. .\u contratte, lorsque ce xioTenees ont ete de nature à offrir un danger imminent, qu'il élait urgent de repousser 1 agresseur, nndivfdu 5ui a frappé pour la .'éS'."™« f f«^°^|,f,« soi-même ou d'aulrui, n'a commis m crime m délit.
~a";*lVap*p'réciàion des circonstances cpnslitnlives des deux conditions requises pour quil y a t légitime défense , savoir : V la légitimité de la dépense; 2» la nècéâs.té actuelle de protéger sa vie ou celle d'aulrui , est en grande partie abandonnée aux
''".ïr-T-o;ne?oU; untïré. d'absolution niotivés.r des menaces, même les plus graycs, ou sur la neces-
i„c /.nnsénuenccs de l'acte auquel il se livrait. —Vi.K. 7.
site même actuelle d. défendre des propriétés ou le' con equencos
ànïinaux, n'échapperait pas a la cassation. - n..^. 'J- b*_^ _^._^j ^^.^^ „„ j^ ^ „, P'I'lf^-;;' ^,;,^^7/;;„°^îf.
"li _ ta loi comprend erpressément dans les cas peine ";">,ef •.'l"';^,'ï| fait^xcùsabîe .'ou permet .le
r iî». ou si les coups ont été portés en repoussant C5).--l" avril 1 -«.■ ^g. ,j 'p p_ «e. I. 106.
^^l^rivS la puul^û- dû code pénal .
2ms"a olr ailL d\'clar"tion prescrite par la loi du •-- , 1 •„ -iiinns ne neul appar.enir qu a i,:uv ^''"Vj ,„ 4 devait le condamner aux peines pro-
"^ se*'".îou;;'nT' brolumerdan^" les cirl^onslances ^„J„\ts;"r*cet,e loi. et ne P»»"!' .'•e^-'^^]- f. S^I'^ôurciiaciM.desdeuxea.et.arr. rf:,^rjT^.^ ^ ^ t^^^^X^
^;f^!fd?n:ircj;ïeï;^="i^-d^vo,soudepi.-
"^^^D^^:p;iS'^'::t-^ie..aloine Iii'irien à l'appréciation des juges. Le bénéfice de sel de" X di po^Uions ne peut appartenir qu a ceux quisetîouie^nt absolument dans les circonstances
i'"rt 's-'îexige dSns'le premier cas,_ nesaurait être
°T ^^l^"u^dJÏ5n:"^am à el^eeria^race oO.— La '"-j. ''™« " ' ,ie essentiellement au fait du ".'"'? ?"f"f'='^Lf„ne le caractère; elle peut PTiucipa dont e le deierm; ^^^ qui modifie seuleme"nt la pdne'!'=re reconnue par la chambre du conr'el^Se daccus..ion; et orsque «s c^«^re.
576e"t 7V-1S mess, an ". Cr. c. Min. pob. C. Brunit. !«' principe s'appUque aux eon'J^'-^'f fi;s^D°?!»r.-. 389.--:i5sepF. t8K. cr. c. Bordage. ^'l^ '- Mifsi' le fait d'avoir fait passer nne charrella
légitime défense est adi
parricide.-D.A^J.^6oU._^n^^^.^^^ coups et blessures, on doit distinguer s'ils ont eu lieu d individus a indivhlTis non revêtus de fonctions publiques, ou s ils Snt é é commis par des ageus du gouvernemen dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de leu.s fone; on" au premier cas, il faul. pour qu 1 n y Sr^i crime, ni^élU, qu'il ^y aU - necessiU, ae ueUe
3^^^;^<Aii^éedel3 P-P'l^";- t?i"^11
....*|ii^s?pfil
d„ i.i,.iiime' ('éfense de soi ou d'autrui ; au second J"T, PT"^.oiLs du iurv, et violait même 1 ar.. .)o9 C. cas le c"upst homicide ne sont punissab'.es que a 'e^ tn ^^ '^i''^'- l^''* '^' ^"ir^'^'^i?','''™," f au.a u qu"l' ont clé commis sons motif légd.me^ Ln ';„'\'J^J,^p,„, f„,„,e,. ,, à peine de nullité , par ce
?btiinkrr^u^™-nS^ £-SCp^>;^.ri:^-eT^--^^ tàiv:^V^^^'^^^^"^^-^ in^i^-^'-^-^-'îii^^ii^fiï^r^n^iioû
Kllme défense. - 9 juUl. 18-23. Cr. c. Pradal et Vali>n(»t D P 23. I. 4-23.
33 -Lorsqu'un agent du gouvernement est accuse d'avoir usé ou fait user de violences envers '« PÇ'sonm's il ne suffit pas que le jury soit interroge sur e poi tde savoir si l'accusé était dans la neces e actu" e de la défense légitime de soi-même ou d autiùilil doit nécessairement être interroge sur les deJx' questions de savoir s'il a agi dans exercice de ses fonctions, et s'il a agi ^^''"'''f'^J-ZZ.i elles Ceseueslions doivent être posées d office si elles ne sont pas requises par l'accuse ou son_ défenseur. r. duction prouuu» ^7 • ";•■- _, ,„
-it !f's^^te cod^-d^'^ii^ f^^-lé^questions S^io^entp;-^-"^- '^'Xesf ^i^
purent surine Y" '^^j;r^;!^éur^^"u:^ zz^:^^^T^^- -«. «^ ^r^::- „„
de Provocation v-m en edeja-n'f* «P^J^*^^^ ^^^_ ^^_ _ ^^^^^^ ,^ ; „„j,f„
âuire'àu-^empt^onnlment de sil jours à six mois
k^^:^T;^f'^i^a^int^5;^iH^--
jetée, car la n'd«c''»"rA".^? lUrXue parle.
^P:Sêt;™éu;:i^^sune complexité don nan^i ouverture à c.-ssation. - 0 brum. an 11. Cr. c. ''T- '^nM\ de l'acte d'accusation que i;homiciJc avait été commis par l'accuse dans un mo-
iir^i^ï^'iïî^i^d^^^-'^-Y»
a mort on ne pouvait se borner à p.ser a question
lime défense. — il vei.i. an 1-. >-•. v v; D.A. 7. Or.fl
'.r^:;::;,:";:i^moS:iî;:aïiveduç^ej^a.^
re-oana ssait pr-railement aux cour» d a sl^e_= le pou ;oir.reVodér'er.parl-applKat,onde la^ .^^;C^^^^^^^^ la peine deja '''dm J à un simpte emp ^^.^.^^ ^^
cour d'assises alienue 'a^Pfî.t «"""/"eirconslanceS
.. 1 1 r.-,'i j .. cour u asj.!.-^ -— -— • , -i des circonstances
"± _ I a nnesliou relative au fait d'excuse doit principal , a "";»" f. ,on ,^„e ^^ ^^^^^^ ^^^_
être posée d une manière précise, et telle que la re- atténuantes reconnue, P^r 'e ^IJ ,^ ,^. .,^„j^, ,^
et Se peut servir de base à un acquittement 1 frim. an 14. Cr. c. >Un. pub. C. lirulez. V.A. .. o^a.
Art. i.-Des excuses dcteniinics par la loi.
I let. Principes gétiéraur.
ar-t..r,s"::,',i'^î;;;ir £... .»
§ 2. — Excuses résultant de fadultère.
.0 —Dans le cas d'adultère, prévn par l'art. 356 C tn'^e'nfeurtî^ commis par l^poux sur son épouse ainsi que sur le complice, à l''".*'»"' °": ' ^je e't 'p%^d en'flagrant délit dans ^^^^^^Î^^^^Ù excusable C. pen. .=24 • ^ f^^nnlraiDer hors da sistible d'un grand «"'"^1, * du eni lui-même leooux dont la maison a eie suuii.c
soo
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ses propres yeux, par l'adullèrc. Si. cédant au délire tjue doit exciter en lui une trahison si audacieuse et si cruelle, il immole l'inHdt'Ie ou son com lice, l.i loi ne p^-ul voir dans cet acte que l'elTet trop violent d'une cause naturelle et légitime ; et le meurtrier, plus malheureux que coupable, ne doit être punique d'un léger chùtiment.— D. ^. 7. 040.
49. — Pour que cette excuse soit admise, il faut 1» que l'adultère ait été flaijrani ou moment où le mari a frappé sa femme ou le complice. Dalioz ne pense pas qu'on puisse appliquer au lliigranl delil d'adultère la définilion donnée par l'art. 41 C. inslr. cr., pour les délits en général, attendu que l'art. 52'» C. peu. D admet l'excuse qu'autant que le meurtre est commis à I instant même où le mari surprend sa femme et son complice en flagrant délit. La question, ajoute Dalioz, doit itre décidée par les jurés, d après les faits, et sur cette seule délinition que le flagrant délit est celui qui se commel aciuelicmeiit. — D..\. 7. 640, n. 4.
Î.O. — 2° Il faut encore, pour qu'il y ait lieu à l'application de l'an, jîi, que le mari ait surpris les coupables dans la maison conjuqale. Si les époux xiyaient séparés de fait, et que l'adullère eût été commis dans la maisou habitée par la femme seule, il n'y aurait pa-; lieu à excuser le meurtre, celle maisou n'étant pas la maisou conjugale, .iu contraire, on dexrait considérer comme maisou conjugale , celle habitée par le mari seul, parce qu'elle est véritablement le siège de l'association matrimoniale. — D..\. 7. B40, n. ô.
51. —L'excuse u'estpas admissible quand les époux sont séparés de corps. Dans ce cas, le lien du mariage étant relâché, l'outrage commis l'evieul moins sensible; d'ailleurs l'on ne peut considérer comme maison conjugale ni celle qu'habite le mari , ni celle où demeure la femme, puisque de droit il n'y a plus de domicile commun. — D.A. 7. 640, n. 3.
52. — L'épouse qui se rendrait coupable de meurtre sur son époux ou la concubine de celui-ci, lorsqu'elle les surprend en flagrant délit dadullère. n'est pas excusable, d après les termes ni d'après l'esprit de la loi; car, dans nos mœurs, l'outrage éprouvé par la fem:i e en pareil cas est moins violent que celui qui donne lieu d'excuser le meurtre commis par le mari, il ne saurait avoir non plus les mêmes résullats. — D.A. 7. G40, n. 5.
^ ô. — Excuses résultant a'un outrage violent à Il pudeur.
î>j. — Le crime de castration , s'il est immédiatement provoqué par un outrage violent à la pudeur, est considéré comme meurtre ou blessures excusables (C. peu. ô23l.
Si. — Par un outrage liaient. — Ces deux mots doivent siolerprèler l'un par l'autre; il ne suffirait pas d'un oulrage à la pudeur , s'il n'elail accompagné de violences, et ne présentait toutes les apparences d'un véritable attentat.— D.A. 7. 640, n. 8.
55. — Suivant Carnot, Comm. code pén. , 2. 77, la loi suppose qu'il n'a pas été possible à la personne outragée d'employer un autre moven pour repousser la violence. Dalioz pense qu'il suffit de la vraisemblance qu'un autre moven de défense ne se soit pas présenté à l'esprit de la personne outragée. — D.A 7
56. — Si l'outrage à la pudeur avait été commis contre un tiers, et que le crime de castration eût eu pour but de le défendre, les termes de la loi ne s'opposent pas à ce que l'excuse soit admise dans ce cas. Mais il faudrait qu'on eut la preuve de l'impossibilité où se serait trouvé l'accuse de détourner autrement la violence.— 1-.*. 7. oiO, n. 7.
§ 4. — De Vex use tirée de l'dge de Vaccusé. S". — Lorsque l'accusé a moins de seize ans, s'il est décidé qu'il a agi sans discernement, il doit être acquiiie : la cour d'assises ne pourrait le condamner à des peines correctionnelles.— 14 ocl. 1813. Cr. c. Klein. D.P. 13. 1. 604.
Mais il doit élre , selon les circonstances , remis à ses parens , ou conduit dans une maison de correction, pour y être élevé et détenu pendant tel nombre d'années que le jugement doit déterminer, et qui t jUlefois ne peut excéder l'époque où il aura accompli sa viuglieme année [C. pén. 66j.
58. — Cette dèlcnlion , a dit l'orateur du gouvernement, n est point une peine (puisque le fait n'a pas le caractère du délit , mais un moven de suppléer à la correction domestique , lorsque les circonstances ne permettent pas de confler leafant à sa famille.— D-A, 7. Cil, U. 2.
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si>. — L'art. 66 C. pén., en autorisant les juges h ordonner que l'accusé, de moins de seize ans. déclaré avoir agi sans discernement, sera détenu pendant tel nombre d'années que le jugement déterminera, n'établit qu'un maximum de la durée de la détention, et ne s'oppose pas à ce que celle détention soit (ixée à une fraction d'année , par evemple, six mois. — 8 fév. 1833. Cr. r. Min. pub. C. Slolz. D.P. 33. t. 291.
60. — Jugé, au contraire, que l'art. 66 C. pén. doit être entendu en ce sens, que le mineur ne peut élre condamné à une déteniion moindre d'une année. —10 oct. 1811. Cr. c. Min. pub. C. Stragio. D.A. 2. 319. D.P. 12, t. 30.
61. — Cette dernière décision est imdmissible. La détention est nécessairement prononcée pour moins d'un un, dans le cas, par exemple, où l'accusé a vingt ans commencés au moment du jugement. — D.A. 7. 611, n. 3.
62. — l 'art. 66 ci-dessns s'applique indislinctement aux délits comme aux faits qualifiés crimes. — Ainsi, l'arrêt portant qu'un individu, âgé de moins de seize ans, qui a commis sans discernement un vol simple, ne sera point ilèlenu dans une maison de correction, contient une violation de cet article, s'il est molivé, non d'après les circonstances du fail, mais uniquement sur ce que cet article ne s'applique pas aux délits proprement dils — 17 avril 1824. Cr. c. Colmar. î«Orlh. D.A. 7. 642. D.P. 2. 113.
63. — Mais l'art. 06, qui permet d'acquiiter un mineur de seize ans, lorsqu'il a agi sans discernement, ne peut cire étendu aux matières régies par des lois spéciales, telles que les délits de chasse : elle ne s'applique qu'aux matières régies par ce code. — 12 janv. 1825. tirenoble. Curlet. D.P. 20. 2. 166. — 28 noT. 1S33. Grenoble. Carillon. D.P. 34. 2. 106.— Y. D.G. suppl. Excuse 63, Frais 352, S., Mineur 6, 3, 2«.
64. — S'il est décidé que l'accusé mineur de seize ans a agi ari'c discernement, sa culpabilité est établie, et il doil être condamné. Mais son âge rend le crime excusable, et quelque grave que soit ce crime il ne peut faire encourir au mineur de seize ans une peine excédant celle de l'emprisonneineut. — \ oy. l'art. 67 C pén., modilié par la loi du 28 avril 18,32.
65. — Oa voit donc que la minorité de seize ans, quand l'accusé a agi avec discernement, est une véritable excuse, puisqu'elle ne produit légalement que des effels semblables à ceux de loules les autres. La loi, d'ailleurs, la qualifie ainsi, en eu parlant sous la rubrique des personnes excusables. C'e^l donc il torique Carnot prétend qu'elle est b/«s qu'une excuse. — D.A. 7. 611, n. 3.
66.— Jusqu'à cet âge de seize ans, la présomption est que le mineur a agi sans discernement, et, par conséquent, qu'il doit être acquitté; c'est à l'accusation à prouver le contraire.
67. — Après cet âge, l'excuse légale n'est plus admissible eu faveur du mineur qui a agi avec discernement. On a vainement essayé dans la discussion de la loi modificalive du code pénal d'en étendre l'application jusqu'à l'âge de dix-huit ou vingt ans. .Mais l'admission du principe des circonstances atténuantes est un remède à toutes les rigueurs du code et puis, si l'excuse légale n'est pas admise, il est possible d'ailleurs que le prévenu, même âgé de plus de seize ans, ait agi sans discernement, alors il doit élre acquitté. Mais, dans ce cas, il n'y a pas de milieu entre l'absolution complète et la condamnation aux peines ordinaires, sauf les circonstances altéuuantes.
68. — Lorsqu'un mineur, âgé de moins de seize ans, s'est rendu coupable avec discernement, d'un crime emportant les travaux forcés à temps ou à la réclusion, la durée de la détention correctionnelle à laquele il doit être condamné, d'après l'art. 07 C. pén , durée égale au tiers au moins ou à la moitié au plus du temps de la peine qui aurait pu lui être infligée s'il eut eu plus de seize ans, ne se calcule pas nécessairement sur le maximum de cette peine ; mais elle peut élre graduée depuis le tiers du minimum jusqu'à la moitié du maximum. Si donc le crime commis est puni de cinq ans au moins et de vingt ans au plus de travaux forcés, le mineur peut élre condamné à vingt mois au moins et dix ans au plus de déteniion.— ijjanv. 1825. Cr. r. Dalbis. D.P. 23. t. 103.— Il fév. 1825. Cr. r. Routin. D.P. 2S. 1. 103, n.
69. — L'individu âgé de moins de seize ans, qui n'a pas de complices prèsens au-dessus de cet âge, et qui est prévenu de crimes autres que ceux que la loi punit de la peine de mort, de celle des travaux forcés à perpétuité, de la peine de la déportation ou de celle de la détention, doil être jugé par les tribunaux correctiouoeis. Telle était la disposilioa de
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Part, t" de la loi du 25 juin 1824, disposition que la loi de 1832 a substituée à celle de l'art. 68 du code de
70. — Dans tous les cas où le mineur de seize ans n'a commis qu un simple délit, la peine prononcée contre lui ne peut s'élever au dessus de la moitié de celle à laquelle il aurait pu élre condamné, s'il avait eu seize ans. C'est ce que porte l'art. 69 C. pén. modifié par la loi de 1832.
71. — Il a été jugé, avant la loi de 1832 iinais cette décision est repoussèe par la nouvelle rédaclion de l'art. 69), qu'on ne peut appliquer au miueur de moins de .seize ans, coupable d'un délit correctionnel, précisément la moitié de la peine qu'il eùl subie s'il avait eu seize ans, mais seulement une peine inférieure a la moitié de celle qu'il aurait subie dans ce cas. — 26 août 1830. bordeaux. Pouchier. D.P 31 2. 8.
72. — La cour de cassation avait jugé plusieurs fois que la question de savoir si le mineur a agi avec discernement doil être soumise aux jurés, à peine de nullité de l'arrêt de condamnation. — 9 mess, an 8. Cr. c. Moreau. D.A. 7. 642. — 8 brum. an 9. Cr. c. Rosselin. D.A. 7. 642.
Cette jurisprudence a été confirmée par la nouvelle rédaclion de l'art. 340 C. instr. cr.
73. — Le condamné qui n'a pas produit devant le tribunal correctionnel ou la cour d'assises la preuve qu'il était âgé de moins de seize ans au moment du délit, est recevable à faire cette preuve devant la cour de cassation. — 9 mess, an s. Cr. c. Moreau. D.A. 7. «42. — 8 brum. an 9. Cr. c. Uosselin. D.A. eod. —Cnntrà, 19 avril 1821. D.A.
71. — On ne doit point s'arrêter à cette dernière décision : la présompiion doit , en matière pénale surtout, céder la place à la vérité. Par cela seul qu'il est mineur de seize ans , le condamné ne doit point subir de peine alflictive on infamante. — Carnot; D.A. 7. 041, n. 0.
73. — Les art. 70 et suiv. C. pén. atténuent en faveur des septuagénaires la rigueur des peines criminelles par eux encourues ; mais cette alléuuation n'e^ point l'iffet dune excuse lirée de l'âge de ces derniers, car elle n'est point motivée sur r^fl'siblissemeul de leurs forces physiques. — V. Peines.
§ 5. — De l'excuse dérivant de la provocation (1).
70. — Le meurtre ainsi que les blessures et les coups sont excusables , s'ils ont elé provoqués par descoups ou violences graves envers les personnes (C. pén. 321 .
77. — Celte provocation, a dit l'orateur du gouvernement, doit élre d une violence telle que le coupable n'ait pas, au moment même de l'action qui lui est reprochée, toute la liberté d'esprit nécessaire pour agir avec réflexion. Elle doit être de nature à faire impression sur l'esprit le plus fort.
78. — 11 ne suffit pas que les actes de violence ou les coups aient été graves, il faut qu'ils aient été dirigés contre les personnes ; et par ce mot il faut entendre la personne physique et matérielle ; on ne pourrait faire résulter la provocation d'injures, même les plus grossières , ni d'imputations , même calomnieuses. — D.A. 7. 04-2.
79. — Ainsi, jugé que l'imputation verbale d'an fait injurieux n'est pas une violence grave dans le sens de la loi. — 27 fév. 1813. Cr. C. Fioravanli. D.A. 7. 646. D.P. 2. 113.
80. — Elle n'excuse point le meurtre qui n'a été provoqué que par une pareille imputation, alors surtout qu'elle n'est pas calomnieuse, le fait imputé ayant été constaté judiciairement. — .Même arrêt.
81. — La provocation violente excusative du meurtre peut exister sans qu'il y ait eu blessure, par la seule menace avec une arme meurtrière approchée du corps. — 13 mess, an 13. Cr. c. Féron. D.A. 7. 015.
82. — La provocation ne peut non plus être alléguée comme excuse, que lorsqu'elle a précédé immédiatement le fait dont elle a été la cause. — D.A. 7 643, n. 2.
83. — Jugé ainsi qu'un meurtre ne peut pas être déclaré excusable sur le motif que l'accusé y auraitété excité par des violences graves précédentes. — Lne telle provocation ne présente pas les caractèresdéterminés par l'art. 321 code pén. — 7 fév. 18lî. Cr. c. Danesi. D.A. 7. 616. D.P. 12. 1. 139.
84. — Toutefois, lorsque, dans une accusation de meurire, le défenseur a demandé la position d'une question d'excuse fondée sur la provocation, la cour d'assises ne peut rejeter celle demande , en se fon-
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dant uniquement sur ce qu'aucune provocalion n'anrail eu lieu dans lelle rue, où le meurtre a été oommi». el que, pour qu'il y ait eu provocation propre à constituer l'encuse, il faudrait que ce meurtre ait été commis immédiatement. Dans ce cas, les coups et violence pouvant avoir eu lieu dans une rue voisine et dans un instant assez rapproché pour exclure la possibilité de la réflexion, il n'est, par une déclaration ainsi restreinte, statué que sur une partie de la demande (C. inst. cr. 405; C. pén. 531). — 10 mars IS^ii. Cr. c. Chevalier. D.P. M. 1. -210.'
8j. — Lorsqu'à la question de savoir si l'accusé d'un meurtre volontaire a ctà provoque violemment par des blessures el des coups que son adversaire lui aurait portés auparavant, les jurés ont répondu ; « i>ui, des coups ont été portés auparavant , mais ils ne constituent pas la /n-nrocatiott, " la cour d'assises ne peut scinder cette déclaration, et, déclarant qu'il y a eu provocalion, appliquer l'excuse de l'art. 52ii. — 30 juin. 1831. Cr. c. Girardin. D.P. 31. 1. 271.
86. — 11 n'est pas nécessaire que les violences aient été commises contre l'accusi' lui-même. L'excuse de provocation est admise lorsque le prévenu a commis le meurtre en derendant un tiers contre des violences graves. — D.A. 7. Mo, n. 3.
87. — L'art. 521 C. pén. déclare excusables les crimes commis en repoussant une escalade peniant h jour. Suivant Carnol, Comm. C. pén., t. â, p. tiO, n. 7, cet article devrait s'appliquer au cas oCi un individu, sans alteudre l'escalade, aurait commis un meurtre en s'opposant aux préparatifs di- celle même escalade. Ualloz n'admet cette doctrine que dans l'hypothèse où, b raison de l'éloignemenl ou de toute autre cause, on n'aurait eu aucun a utre moyen de repousser, d'empêcher l'escalade, ce qui doit assez rarement arriver pendant le jour. — D..\. 7. tj42, n. 4.
88. — L'homicide ou les blessures commis en rapoussant une escalade, pendant la nuit, sont dénués de culpabilité ^C. pén. 329).
8'J.— La loi n'admet pas la provocalion el l'état d'ivresse comme excuse du vol : ces causes d'excuse ne peuvent donc être proposées au jury. — IS therm. an ti. Cr. c. Int. de la loi. \\ atchern.D..^. 7. 650.
fo. — Le parricide n'est jamais excusable (C. pén. 3Î3); il ne peut pas l'être sous prétexte de provocation ou de violences, si graves qu'elles soient, pourvu qu'elles ne mettent pas en péril la vie de l'enfanL — U.A. 7. 64'5, n. 5. — V. n. 51.
01. — Il a été jugé que du principe que le parricide n'est jamais excusable, suit la conséquence que les coups portés par un fils à son père ne peuvent être excusés pour fait de provocalion violente. — 16 mars IStS Bruxelles. Englebert. D.A. 7. 646. D.P. i. lis.
!)2. — Mais cette jurisprudence ne doit pas être suivie. Quelque odieux que soil le crime dont il s'agit , il n'est pas littéralement dans l'art, ô-n, qui exclut toute espèce d'excuse seulement pour le parricide, c'est-à-dire le meurtre. On ne peut appliquer une disposiiion pénale par de simple» motifs d'analogie.
93. — Suivant la cour de cassation , l'excuse de provocation est inadmissible lorsqu'il s'agit d'excès commis sur un agent de la force publique dans l'exercice de ses fonctions; et il y a lieu de casser l'arrêt qui a posé une semblable question au jurv. — ^13 mars 1817. — Cr. c. lioissin. D.A. 7. 647. D.P." 17. 1. 303.
— 8 avril 1826. Cr. c. Darbelin. D.P. 26. 1. 3i0.
9*. — Dalioz combat celte solution. Sous quel prétexte déclarer inviolables les agens de l'autorité qui, sans y être contraints par la nécessité, exercent des actes de violence? Comment prétendre qu'en devenant agresseurs, ils ne donnent pas le droit de la défense? Us sont présumés, dit-on, agir conformément aux lois ; mais que devient cette présomption, quand il est judiciairement prouvé qu'au lieu d'obéir aux lois, ils les ont violées en sévissant contre les citoyens? L'arrêt prétend que ceux-ci doivent, au lieu d'user de représailles, se borner à demander la mise en jugement des agens de l'aulorilé. Celte voie serait plus légale assurément ; mais il ne s'ensuit pas que les coups poit'spar représailles ne soient poinlevcusables ; car, lors même que la provocalion émane d'un simple particulier, le provoqué viole la loi en frappant le provocateur , ce qui n'empêche pas que les circonstances qiii accompagnent cet acle ne soient de nature à le faire excuser. — Dire que l'article relatif à l'excuse de provocation ne peut , malgré la généralilé de ses
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termes, s'appliquer aux violences commises sur des fonctionnaires publics, parce qu'il se trouve sous le titre dfs crimes et délits contre les particuliers, c'est rec ourir 6 une vaine subtilité ; la loi statue de eo quod pleriimrwe fil : elle a dû placer l'excuse de provocation là ou elle tiaitail du meurtre en général; il n'est pas interdit de combiner ses dispositions, parce qu'elles ne se trouvent pas s lUs le même titre.— D.A. 7. 6*3, n. 0.
a été jugé (et cela est aujourd'hui hors de
doute, d'après l'art 33'J C. instr. cr.l que l'excuse de la provocalion doit être proposée au jury lorsqu'elle résulte de l'acte d'accusation. — 27 llor. an 8. Cr. c. Zandor. D.A. 7. 644. — 7 frucl. an 8. Cr. c. Mercourt. D.A. 7. 641.
96. — Jugé de même que la cour d'assises ne peut refuser à l'accusé qui le requiert, de poser la question de provocation. —9 vend, an 8. Cr. c. Mairot. D.A. 7. t)41.— 23 janv. 1807. Cr. c. Mazeyras. D.A. 7.645. — 19 fév. 1807. Cr. c. Wilhelmans. D.A. 7. B46.
97. — Jugé encore que lorsque le procès-verbal d'audience porie que l'accusé a proposé une excuse admise par la loi, par exemple, celle de provocation, il y a présomption qu'il a formellement conclu à ce quecelteexcusefiitsoumiseaujury. — En conséquence, s'il n'apparait pas que ce fait ail été posé en question, ni qu'il y ait été autrement statué, celte omission donne ouverture à cassation, même dans le cas où l'accusé n'aurait fait aucune observation sur la position des questions. — 2 mars 1816. Bruxelles. Deroo. D.A. 7. 647.
98. — Sous le code de l'an 4, lorsque les jurés avaient déclaré constant le fait de provocation violente, les juges ne pouvaient appliquer que l'emprisonnement correctionnel, et non la peine de deux années de détention, prononcée par le code pénal de 1791. — 10 therm. an 10. Cr. c. Vermeulin. D.A. 7. 6io.
Art. 3. — Des circonstances atténuantes,
99. — Il sera parlé, v» Peines, des changemens apportés à la législation pénale par la loi du 28 avril 1832, en ce qui concerne les circonstances atlènnantes. Ces circonstances, dont l'appréciation souveraine est laissée à l'arbilrage du jury ou des magistrats, sont en quelque sorte aussi nombreuses que les espèces pariiculiè s Kous traiterons seulement ici des principales, c'est-à-dire de celles à l'égard desquelles des diUicultés peuvent nailre.
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100. — L'ivresse n'est point considérée comme une excuse par nos lois. C'est une faute, au dire de la plupart des jurisconsultes, qui rend responsable celui qui la commet de tout ce qui peut en être la suite, et qui, loin d'atténuer le délit commis dans cet élat, en pourrait être considérée comme une circonstance aggravante. Tel était le principe qu'avait admis 1 ord. du 31 avril 1536, et auquel la jurisprudence s'e-t généralement con ormée. — D.A. 7.618.
101. — Jugé aiusi, sous le code de brumaire, que l'ivresse étant un fait volontaire et répréhensible. ne peut jamais constituer une excuse que la morale et la loi permettent d'accueillir. En conséquence, on ne peut interroger le jury sur le point de savoir si l'accusé était dans un état d ivresse au moment du délit, afin de faire de cet état un motif d'excuse légale. — 7 prair. an 9. Cr. c. Int. de la loi. Foisy. D.A. 7. 649. D.P. 2. 114— 15 therm. an 12. Cr. c. Watchern.D.A. 7. 650. — 19 nov. 1807. Cr. c Chiguin. D.A. 7. 649.
102. — Jugé, sous le code d'instruclion criminelle, que l'ivresse n'est pas un motif d'excuse légale. La cour d'assi-es peut se dispenser d'avoir égard à cette circonslance, surtout si, au lieu de déclarer le fait constant, le jury se borne à déclarer qu'il est présuviable que les accusés étaient dans l'état d'ivresse. — 18 mai 181S. Cr. r. Rosay. D.A. 2. 103. D.P. 13.
103. — Jugé encore que l'état d'ivresse ne peut excuser les accusés, et, par exemple, les prévenus de rébellion envers la force publique — 23 avril 1824. Cr. c. Colinar. Min. pub. C. Trendcl. D.A. 7.650. D.P.
Il4i
104. — Suivant Ualloz, il faut distinguer trois sortes d'ivresse, qui ne sauraient être régies par le même principe.
105. — L'ivresse habituelle ou ivrognerie est un vice déterminé : par conséquent elle ne saurait ni excuser, ni pallier les mauvaises actions qu'elle a fait commettre; presque toujours, l'homme qui a l'habitude de s'enivrer, sait que son ivresse le porte
à d'autres excès qu'il devrait éviter. — D.A. 7. 648, n. 2.
106.— L'ivresse préméditée est celle dans laquelle on s'est volontairement mis, afin de se donner plus de force ou de résolution pour commettre un crime. L'ivresse, dans ce cas, devrait être considérée comme une circonstance aggra^ante : elle suppose plus de perversité dans la résolution, et un dessein plus mûrement formé et arrêté. — D.A. 7. 648.
107. — L'ivresse accidentelle est le plus souvent involontaire; elle a toujours ce caractère parliculier. que celui qui s'y e-l exposé n'a pu prévoir toutes les suites qu'elle entraînerait; elle le prive desa raison, pour ainsi dire, a son insu. Aussi devrait elle figurer parmi les excuses légales. Elle doit du moins être toujours considérée comme une circonstance atténuante. D.A. 7. 64'<, n. 4.
lOS. — Au reste, pour les délits qui consistent principalement en paroles, comme les injures, les provocations, etc., 1 ivresse est toujours une circonstance qui pallie la gravilé du fait. — D.A. 7. 649, n. 5.
109.- Jugé ainsi que livresse est une circonstance atténuante du délit d'injures. — lO tlor. an 10. Cr. c. Min. pub. C. Mauny. D.A. 7. 650. D.P. 2. 114.
110. — Jugé même que l'état d'ivresse était une des circonstances atténuantes qui, sous la loi du 27 germ. an 4, devaient donner lieu à modérer la peine du crime de provocalion à la dissolution du gouvernement.— En conséquence, lorsque cette circonstance était alléguée par l'accusé , elle devait faire l'objet d'une question au jury qui, d après cette loi, pouvait seul la conslater. — S frim. an 7. Cr. c. Métay. D.A. 7. 649. DP. 2. 113.
De l'intention
ill. — C'est l'intention qui forme le caractère moral du fait imputé, et qui le rend punissaLIe ou innocent. La mauvaise inteniion, jointe au fait défendu par la loi, constitue le délit. — D.A. 7. 651.
112. — Si l'intention a été bonne, bien qu'il y cil eu perpétration d'un fait puni par le législateur, la peine n'est pas encourue, parce que le délit ne saurait s'apercevoir là où on n'a cru faire que le bien. — D. >, 7.
113. — Si l'acte défendu et puni a été commis dans la persuasion que cet acle n'avait rien de répréhensible, la bonne foi anéantira la culpabilité, et produira les mêmes elTets que la bonne intention, pourvu toutefois qu'elle porte sur le fait en lui-même el non sur le droit ou la question de pénalité. Un prévenu ne pourrait demander son renvoi, en alléguant qu'il ignorait que le fait imputé fût défendu et puni. — D.A. 7. 651, n. 3.
114. — L'ignorance de la loi ne saurait donc ni exempter des peines qu'elle prononce, ni excuser le délit. C'est surtout pour les matières criminelles qu'est fait le principe yemojus ii/norare censetur. L'application n'en est rigoureuse et juste que dans la répression des délits, qu'il serait le plus souvent irapossible de punir, si l'on admettait l'excuse de l'ignorancedu droit. — D.\. 7. 031.
113. — Ainsi ne peut être modérée l'amende encourue par celui qui se qualifie chirurgien et prépare des drogues, sans diplôme de faculté ; il ne peut être excusé sous prétexte lie bonne foi (L. 19 veut, an 11, art. 33 el36) — 19 fév. 1807. Cr. c. Min. pub. C. Saadeyon. D.A. 1. 401. D.P. 7. 2. 78.
116. — En cas d'infraction de l'officier de l'état civil aux loisconcernant les actesde son uiinislère, aucune excuse, tirée de l'ignoranco ou de sa bonne fui, ne peut non plus être admise. — 6 avril 1808. Turin. Darelli.D.A 1. 19i. D.P. 10. 2. 22.
117. — Les principes ci-dessus concernant l'intention sont applicables à toute espèce de délit, sans exception. Maisl'intention ne doit pas porter seulement sur la nocuité de l'action commise ; celui qui s'est livré à un acte défendu, sachant qu'il faisait mal, mérite d'être puni, alors même qu'il n'a eu aucune intention de causer du dommage. — D..V. 7.631, n. 4.
118. — Il est certains actes punis par la loi, et qu'elle présume invinciblement avoir été commis dans une intention coupable, en sorte que le prévenu de ces sortes de délits ne peut jamais être admis à établir qu'il les a commis sans intention de mal faire. Telles sont les contraventions aux lois de police municipale et rurale , de douanes, de contributions indirectes, et autres lois fiscales. Telles sont encore les infractions aux lois sur le recèlement des déserteurs des armées déterre et de mer. — D.A. 7. 652, n.o.
EXCUSE. ART. ô, § ;
110. — .Iiiijé ainsi qucloproTcnii de conlravciilion à la loi relative à la siwpi-nsion îles IravaiiM pemlant les jours fériés liii ralendrier ri-|iiil)licaiii, ne pomail être c\cusé sur son inlenlion ,1.. IT ilienn an 0. arl. 10).— 18 nicss. an 7. Cr. c. Mia. pub. C. Ilausselétc. JD..\. 7. GSl.
120.— De inèmp, la conlravenlion il la loi du 18 nov. inM, relative il la céléliration des fêles et dimanches, ne pouvait étic evcnsée sous le prétexte que I<^s coiitrevenans avaient mal compris le sens de la loi.— '.' lév. 1815. Cr. c. ,\Iiri. pub. C. J'epin, etc. D. .^ T. iMj. D.P. a. lis. — V. Jour fixé.
lit. — Lorsqu'une contravention est constatée par un pro.-ès verbal régulier, et que le prévenu I avoue ou fait iléraul. le tribu:ial de police ne peut prononcer racquillenient, sur le fondement d'e\cuses dénuées de preuves ou non coacUiantes en droit, comme s'il acquitte pour ii;no:ancede la loi, ou par le motif que rindividu prévenu d'avoir donné à boire pendant lolTice, n'aurait ilonné il boire et il maoscr qu'il des Yovageurs piessésde partir.— Il nov. isjj. Cr.c. Gérald. Li.P. iO. I. lOG.
122. — En matière de contravention aux lois sur la presse, les exceptions de bonne foi ou d'evense des imprimeurs ne peuvent être prises en considération. — 31 août 1X5:';. Metz Lamorl. D.P. 31. ». 221.
123.— Merlin, Rép., v Inlenlion. prétend que celle présompl.on contre laquelle aucune preuve n'esl admissible, peut s*î:ppliquer, par exemple, ii la menace verbale ou par écrit d'înccmlie. Dalioz pense au cou- Iraire que ces délits rentrent dans la régie générale qui permet de prouver le défaut dinlenliou criminelle : ain«i le prévenu qui établirait que la prétendue menace n'était qu'une plaisanterie, et n'a pas pu être considérée autrement, devrait être acquitté. — D..\. 7. 031, n.u.
121. — Du reste, il faut bien distinguer l'iulention du discernement. Celui qui n'a pas de discernement est incapable d'intention. Si d me un dêlitde la nature de ceux qui sont toujours présumés commis avec inlenlion liait riprocbé ii un mineur de seize ans, et qu'il fût décide que ce mineur n'a pas de discernement, on ne pourrait lui appliquer de peine, car la présomption légale ne peut être admise que contre les personnes susceptibles d'iulenlion. — D.A. 7.051, n. 7.
§ 3. — ne la misère et de la faiblesse d'esprit. — S'jrliléye.
12S. — Sous le code pénal de 1701, la misère de l'accusé pouvait rendre le vol excusable, et au jury seul appartenait le droit de s'expliquer d'abord sur l'exis- Jence de la misère, et ensuite sur l'excusabilité du délit.— U gerra. an 7. Cr. c. Colin. D..^. 7. 656.
• 2'i.— Aujourd'hui, la misère n'excuse pas le vol; mais elle peut constituer une circonstance atténuante 127. — Il faut en dire autant de la faiblesse d'esprit.
J-8. — Ainsi, une fille aecus'e d'infanticide ne pourrait pas être déclarée excusable sous le prétexte de faiblesse d'esprit, ou des menaces qui lui auraient éié faites, ou d un empire qu'on pouvait avoir sur elle, alors d'ailleurs quelle est reconnue avoir agi volontairement et avec préméditation. — C vent, an 9 Cr c. Rigollel. D.A. 7. 6N2.
120.- Un crime n'est pss non plus excusableà cause delà persuasion intime oii aurait élé son auteur qu'il était frappé de sortilège; en conséquence, un tel fait ne peut être posé aux jurés comme f.iit d'excuse. — IG frim. an 0. ( r. c. Gabel. D.A. 7. 056.
130. — I.'élat supposé d'ensorcellement, s'il n'est pas de nature à enlever toute espèce de discernemenl ne peutéire considéré comme excuse. Mais l'état d'ignorance dans lequel sont plongés quelques habitansdes campagnes, peut donner ii des espiits faibles une telle opinion du sortilège dout ils se croiraient frappés, et égarer à tel point leur raison, que l'action commise dans cet état perdrait sa moralité, et que la défense aurait le droit de prétendre que la raison du prévenu se trouvait aliénée momenlauément — D A 7. 751 n.2. '
—'V. Actes de l'élatciul. Amende, Attentat-complot, Altental ii la pudeur, Attroiipemcns, Aulorité municipale. Avocat, iiigamie. Concussion, Contributions indirectes, Corruption. Douanes, Eau EIcct dép.,Enreg., Faillite, Fausse monnaie, Faux Fo'rets. Garde nationale. Homicide, llvpothéques Jeu et pan, Loterie, Mandai, Pèclie, Peibe, Poids et' mesures, Postes, Presse. Propriété litt., Succession, Tabac, Tapage, \ oine, \ oitures publiques. —V. aussi les renvois indiqués au 1) G supp! v» Excuse in principio et les tables sommaires'du même ouvrage aux articles Afliches, Armes Art de guérir, Aul. mun., Chasse, Colonie, Complicité
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Centrib. directes. Douanes, Elecl. dép.. Faillite, Fonet. publ., Furet. Gaïaulie, Garde nationale, Impiiinerie. Liberlv indi»id.. Manufacture, Mines, Motifs, Notaire, (K-troi, l'einei Poids, Porte, Presse, Procès-verbal, ilégl. adniin., Voitures publ., Vol.
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EXÉCUTEUR DES ARRETS DE JUSTICE CRI- MINELLE.-— 1. — Celle dénomination , qui est à ellemême sa propre définition, a rempLicé celles de Oourreuu, cxàc'ttcur ov maître Ucs hautes œuvres, exécuteur de la haute justice.
9. — Autrefois, un préjugé légal d'in.''amie s'attafbait à l'exercice de celle trisle fouclion. Les lois do ITM ont fait justice de celle prétendue infamie. — Merl., Rép., v» Exécuteur de la liaule justice, n. 1.
3. — Un arrêt du parlement de Normandie, du 7 juillet 1781, a décile qu'on ne pouvait adresser publiquement le nom de Itourrean à l'exécuteur, il sa famille ou il ses employés, ni les exclure d aucun lieu public (Merl., eoil., n. 81. La seconde partie de celle décision serait indubilablement applicable aujourd'hui : on peut même à peine supposer que semblable queslion puisse encore se présenter. Quant il la première, les tribunaux ne pourraient plus, p.r voie réglementaire, faire défense de donner à l'exécuteur le nom de bourreau; mais peut-être une pareille épi- Ihéle, qui n'esl pas la simple appellation d'une profession consacrée par «loi, pourrai!, suivant les circcnstanc^■s, et d'après les intentions de celui qui l'aurait employée, être considérée, cemme injure et punie comme telle.
4. — Les exécuteurs sont nommés par le ministre de la justice (L. 22 flor. an 2, et message du direcloire, du 2' complém. an 4.1
5. — D'après la loi du 13 juin 1793 cl le décret du 18 juin 1811, il devait y avoir un exécuteur dans chaque déiiartemcnl. Le décret fixe aussi le nombre des aides et des emolumens et droits des exécuteurs et de leurs aides.
6. — L'adoucissement apporté aux lois pt-aales par la Irgislalion de 1832, la diminution des cas de peine de mort, et la suppression delà llé'rissure et du carcan, ayant rendu moins nècessaiie l'emploi des exécuteurs, une ordonnance, du 7-8 oct. 1832, a décidé que leur nombre serait réduit de mollir; elle a fixé le nombre de leurs aides, réglé leurs gages, et déterminé plusieurs conditions de l'exercice de leurs fonctions.—D.P. -2. 3. 126.
7. — La loi du 22 gorm. an 4 autorise la mise en réquisition d'ouvriers pour les travaux nécessaires au matériel des exécntions. Le décret de 181 1 a étendu ces di-posilions en élablissanl une sanction pé-
nale contre ceux qui refuseraient de loger I erxèculeur. La légalité de celle dernière disposition a été contestée, clmémcniéc par la cour de llesançon, le 22 mai 1829.
8. — La cour de cassation, ii laquelle la question s'est trouvée soumise , ne l'a pas résolue : elle a prononcé, d,:ns re?péce, par une fin de non-recevolr,«tt jjgeantque le iiiinisteie public u'a pas qualité pour agir, au civil, par aciion directe contre un particulier pour le contraindre ii loger dans sa maison l'exécu- Icur des arrêts criminels. — JS déc 1829. Cr. c. Eesançon. Alin. pub. Maillot. D.P. .30. I. 70.
9. — Depuis, elle a j igé que la loi de l'an i et le décrit de 1.111 , qui autorisent le ministère public à faire toutes K's ré(|uisitions nécessaires pour arriver il l'exécution des jugemeus de condamnation, ont encore force de loi. — 13 mars 18.35. Cr. c. Min. pub. C. Segond. D.P. 35. t. 199.
10. — .... Qu'ainsi, le ministère public a le droit de désigner, selon les circonstances et les localités, les ouvriers qu'il juge devoir être employés aux travaux nécessaires pour dresser l'échafaud, et que ceuxci ne peuveul refuser d'obéir ii une telle réquisition sans encourir les peines portées par la loi. — Même arrêt.
EXECUTEUR TESTAMENTAinE. — 1. — C'est celui qui a été nommé pour exécuter les disposiiions d'un testateur ou pour surveill.'r leur exécution.
La législation romaine autorisait dans les testamens des clauses tendant à en assurer l'exéculion. Mais c'est dans les pays de coutume que la nomination des exécuteurs testamenlaires a pris naissance, usage qui s'est répandu ensuite dans les provinces de droit écrit, avec les progrès du christianisme. On recourait le plus souvent ii ce moyen pour faire ex*cutcr les volontés dont personne n'auraii eu intérêt à poursuivre l'exécution , comme l'érection d'un tombeau, des prières, etc. — Merl., Rép , v» Excculeur testauientatre.
§ l'\ — Nature de la charge des eaècutfurs testarncntaires et mode do leur nomiaati'm.
§ 2. — Di'S personnes capables d'être excctttcvrs testamentaires.
§ 3. — De ta saisine , des pouvoirs et tics obligations de V'exéciitehr testumontuire.
% i. ■ — De la durée et de l'cj^piration de ses fonctions.
§ 1". — Nature de la charge des exécuteurs testamentaires et mode de leur notniuaUon.
2. — L'exécuteur testamentaire est le mandataire du testateur, ou, pour mieux dire, le mandataire, nommé par le testateur , des héritiers et des légataires. La règle que le mandai finit par la mort du mandant ne reçoit pas son application au cas où l'objet du mandai isl de telle nalure qu'il ne puisse èlre rempli qu'après le décès du mandant.- Poth., Des Douât, testant., ch. 5, sect. 1", art. ô; Furgole, ch. 10, secl. 4, n. 12, 13, 14, 15; Dur., I. 9, n. 39"; Gren., 4. !>', n. 327 ; ToulL, t. S, n. 577 ; Uclv.. l. 2, p. 371 ; D.A. 6. 122, n. I.
3. — La loi laisse une grande latitude an choix dti testateur; il peut nommer, parmi les personnes capables, un ou plusieurs exécuteurs (art. 1U25}. Le mandat qu'il leur confère peut être r slreiut ii certains ol jjts (C. civ. 1035), soumis ii certaines conditions; et, comme tout mandataire, l'exécuteur doit se renfermer dans les limites de sa commission. — Furg., loc. cit., n. 16.
4. — Le testateur peut conférer à l'exécuteur , de même qu'il un mandataire ordinaire, le droit de se substituer une autre personne. — Gren., n. 529; TouL, n. i>90; D.A., tbid.
5. — i^s fonctions d'exécuteur testamentaire étant un mandat qui n'a d'exécution que par le décès du le>lateur, les conditions de ce mamiat, par exemple la faculté de substituer, doivent recevoir leur elfct malgré le décès du mandant (C. civ. 1025, 2025). — s nov. 1821. Colmar. Stceckel. D.A. 6. I2S. D.P. 1.
6. — L'héritier institué qui peut révoquer le mandat de Pexècuteur, mènie ii l'égard des tiers, en offrant de le remplir lui-même vart. 10271, peut, à plus forte raison, le révo<iuer quand son propre intérêt j est seul engagé.— Merl., Uep., v» lleiiliors, S 7; O.A., iOid.
Jugé que la révocation peut avoir lieu sut
la demande des héritiers, si l'exécuteur se rend indigne de confiance. — 2u juill. 1823. Liège. D.A. C.
8. — Les interprètes du droit ancien distinguaient les exécuteurs donnés par la loi, ceux que désignait le juge, et ceux que le teslatetir nouiBitit
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(Turg., n. 7 et suiv.V On ne rcconnaissail géiiéia- Icincul en Fronce , cl le coJe ne iiiculionne (|ue ces «lerniers : uu autre mode de nomiuilion serait nu], — U.A. ti- 133, n. 5,
l>ar sa nalure de mandai , l'e-sccution tcsta
meotaire est gratuile , mais le tcslaltur pnut témoigner, par no présent, sa reconnaissance à l'exécuteur, il peut même le salarier (art. l'.isi;); mais il faut que le salaire lui ait été expressément accordé. — D.A. c;. HT,, n. 4. ...
10. — Un exécuteur tcslanicnlairc désigne peut refuser celte cliarse, sanséln^ tenu dVnoucer ni de faire déclarer Aalables les molifi de son refus. — lOid., n. 3.
11. — Mais il ne peut plus se désiUcr, lorsqu'il a accepté; le contrat est alors formé (0. civ. i!)»4). Koiuntaiis est susfipcre viaiidatitm , necossUaiis consinnmuie ( L. 1", S 3. U- Cummndut.)
13. — 11 en sciait autrement s'il prouvait que la conlinuaiiou de la gestion lui causerait du préjudice (C.civ. -2011-1. Furgole, n. -30,21, 22; tJren., n. 3-.'S; Toull , t. a, B. li--; Delv., t. 2, p. 371 et 572, notes; Fayard, >« t.xécuteur leslaœeulairc , n. 2; Dur.. H. 592; U.A. C. 123, n. S.
13. — L'exécuteur lestamenlaire ne pourrait répudier la charge si elle était la condition d'un legs à lui fait , et qu'il eût accepté le legs.
14. — Le légataire pcut-il prendre le legs tout en refusant la cbarge? On distinguait autrefois. Le legs n'était enlu\c au légataire refu-anl la charge qu'aulant qu'il paraissait avoir été fjit en considération de cette charge, et non quand il eu était indépendant ; c'est une question d'intention. — Furgole , n. 20 : D.A., ibid., n. a.
15. — roulefois nicard, Donut., part. 3, n. 23G, décidait , en cas de legs pur et s-imple , que le légataire ponrait demander le legs et refuser la charge. Delvincourt , t. 2 , p. ô7l, notes , oblige indistinctement le légataire d'accepter, sous peine d'être privé du legs. Duranton , n. 3'.)|, pense que généralement ou dans le doute , le refus de charge devra emporter la déchéance du legs. On eut décidé ainsi , dans le droit romain, d'après la règle : omnibus qui contra vohiittalem defuncti faciunt , ut indii;nif auf'eralur hœredilas. — Paul., Sf nient., liv. 8, lit. 3.
10. — Lorsque l'exécuteur testamentaire nommé par le défunt refuse d'accepter ces fonctions , les tribunaux ne peuvent le remplacer, malgré les héritiers , par un curateur ; c'est contre les héritiers que doit être dirigée laclion en exécuti m du testament (C. civ. 1023). — 13 janv. 1825. Caen. Josse. D.A. U. 123. D.F. i, 1548.
§ 2. — Des personnes capables d'être exécutture testamentaires.
17. — L'exécution teslamentaiçe produit des engagemens : pour 1 exercer , il faut être capable de s'obliger i.art lû.'S\ La capac lé requise cxctde celle que doivent avoir les mandataires ordinaires. Les mineurs, les ferc-mes mariées peuvent remplir un mandat lart. 1990) ; il n'en est pas de même de l'exécuteur lestameutaire. C'est qu'en effet le choix de celui ci est étranger anx héritiers dont il est le mandataire légal; quils ne peuvent le révoquer, et que leur intérêt serait compromis si l'exécuteur testamentaire n'avait qu'une responsabilité imparfaite. Tant pis, au contraire, pour un mandant ordinaire, s'il a mal placé sa couQance. — Dur., t. 9 , n. 393. D.A. e. 124, n. 1.
18. — La femme mariée, si elle est commune en biens , ne peut 1 accepter qu'avec le consentement personnel de son mari. Si elle est séparée , soit par conlral de mariage , soit par jugement , le consentement de son mari pourra cire suppléé par une autorisation judiciaire ^ art. 1029). — Ibid.
49. — La femme non séparée de biens a besoin de l'autorisation du mari, quoique mariée sans communauté ou sous le régime dotal. On a voulu ménager le plus de garantie possible aux héritiers et légataires qui poursuivront alors le paiement des indemnités qui leur seraient dues , sur les biens aliénables de la femme, sans être obligés d'en réserver la jouissance au mari (C. civ. 14i3). — Dur., n. 394; Delv. , t. 2, p. 576; D.A. G, 1-24, n. 4.
20. — Si la nomination de la femme commune est accompagnée d'un legs , dont elle soit la condition , et que le mari refuse son autorisation , le legs est c«duc, parce qu'un mari pourrait concerter avec sa femme un moven frauduleux d avoir le bénéDce sans la charge. — Delv., loo. cic.
21. — L'obligation de la femme qui accepte la charge, avec l'autorisation de son mari, en même temps qu'elle reçoit un legs , varie suivant la nature du legs. Si la communauté profite du legs, par exemple s'il est d'une chose mobilière , l'executioa
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des engagemens de la femme se poursuit sur les biens personnels du mari, sur ceux de la femme, et -iur ceux de la communauté arg. C. civ. )4ll et 1419). -Si le legs est d'un immeuble, comme il ne tombe pas dans la couimunaulé, la femin^- est tenue seule et sur ses b'cns personnels [C. civ. 1113). — Delv., eoii.;IJ.A. 0. 124, u 3.
22. — A défaut de legs , la femme est responsable des suites de l'exécution testamentaire. quoi(,ue autorisée du mari. Cette .lulorisation net donnée que pour la validité de l'acceptation de la femme. Elle n'oblige pas le mari sur ses biens per-onnels. L'art. I'tl9 C. civ. .«talue le coninire, mais dans un cas diffcrenl, où le mari a pu prof'rtcr des obligations Cet, par exemple , d'emprunts) souscrites par la femme.. Cet arlide a pour but île prévenir une fraude, qui ne peut se eomnietlre ici. Le seul effit de l'aul-ûrisation du mari sera de le priver de la jouissance des biens de la femme, sur lesquels on aelioniierait celle-ci en responsaiiilité |,C. civ. f \lô\. — Dur., n, 394.
83. — Les f->mmcs non soumises à la puissance maritale peuvent être excculrices testamentaires; celle charge n'est point une fonction publique réservée exclusivement aux hoiiimes. — Poth., ch. 5; sect. i", an. 1" : Ricard, part. 2, n. 67; Gren., t. l", n. o5i; D.A. 6. 124, n. S.
94. — Les mineurs émancipés ou non sont indislinctemenl incapables de l'exécution testamentaire; par là cessent les discussions qui s'élevaient sous l'ancienne jurisiirudencc. — Poth., ^oc. cr7. ,- Gren. , n. 332 ; Delv., t. 2, p. 570, notes; D.A. 6. 121, n. U.
25. — Quid, si un le^s était joint à la nomination du mineur, qui en paraîtrait la condition ? — On réputerait la condition non écrite (C. civ. 900). — Dur., n. 591; Gren., n. 332; Delv., t. 3, p. 336.
20. — Le legs ne serait pas caduc, quoique le testateur crût le légataire majeur. — D.A., cor/., n. G. ^ Cjntrà, Delv., ibid.
27. — Toute personne, capable de s'engager, et non comprise dans les exceptions signalées, peut être nommée exécuteur testamentaire. Ainsi, l'héritier luimême, ou un légataire, est capable de gérer celte charge. Seulement, l'héritier qui voudrait garder le droit d'attaquer le testament, devrait refuser l'exécution, ou s'il voulait ne contester que quelques dispositions, accepter seulement sous des réserves expresses.—Toull., 1.3, n. 379; Dur., n. 395; D.A. 6. 124, n. 7.
23. — Jugé que la fonction de tuteur est compatible avec celle d'exécuteur testamentaire , par le motif qu'aucune loi ne déclare incompatibles ces deux quallés.—Snov. IS2I. Colinar. Stackel.D.A.0. 123. D.P. 1. 1348.
29. — L'exécution testamentaire n'étant point une charge publique , peut été gérée par les personnes qui n'ont pas la jouissance des droits politiques, par exemple les étrangers non naturalisés (G. civ. 1023). —Poth., loc. cit.; Fav., v-' Exécuteur lestameutaire, n. 5; D.A., ibid.). — Même arrêt.
50, — Mais la nomination d'un mort civilement serait nulle.— Gren,, n. 532; D.A. 0. 124, n 9.
31. — L'incapacité de recevoir un legs n'exclurait pas de la charge d'exécuteur. C'est pourquoi, dans les pays de coutume, où les époux étaient mutuellement incapables de se rien léguer, le mari pouvait nommer sa femme pour exécutrice testamentaire. C'était la doctrine de Ricard et Pothier, qu'on doit encore adopter sous le Code civil; les incapacités pour être exécuteur ne s'cteudeul pas plus que celles de recevoir un legs. — Gren , t. 1", n. 33,'; ; Toull., n. S80; Fav., v» Exécuteur testamentaire; D..\. G. 124, n. 10.
52. — Ainsi, le prêtre qui a assisté le ieslatenr dans ses derniers momens, n'est point incapable d'être nommé exécuteur testainentaiie(C. civ. 10-28). — 26 nov. 1828. Civ. c. Pau. Guimet. DP. 29. 1. 3:.
53. — Ni l'un des témoins instrumentaires du testament ^Durant., n. 393). On jugeait ainsi sous l'ancien droit Dtct. du not. , Z' édit. , V Exécuteur testamentaire, n. G).
34. — îii même le notaire qui reçoit le testament. Un notaire ne peut , à la vérité, recevoir d'acte qui contiendrait quelque disposition en sa faveur (L. du 25 vent, an 1 1); mais la nomination d'exécuteur testamentaire est une charge, non une faveur (C. civ. 1028, 1031), c'est un mandat donné, non dans les intérêts du notaire, mais dans ceux du testateur ou plutôt de sa succession [Dict. du not., ibid.).
55. — Toutefois, si la nomination n'était pas gratuite, si elle contenait un présent , même modique , il y aurait une disposition en faveur du notaire; ou
retomberait donc sous la prohibition générale de la loi du 23 vent, an U.
56. — Alors le testament serait nul, lors même que le notaire, au décès du testateur, renoncerait aux fondions d'exécuteur lestameutaire.— 13 janv. 1854. Douai. Stouèke. D.P. 54. 2. 127.
37 -^ L'exécuteur testamcsilaire peut même, quoique in apahlc de recevoir par teslameut, êlre gratifié d'un présent modique, ou récompense de ses soins. On comparerait le don à la foi tune du testateur (Pothier, Toull., n. 602 Fav., n. 3, Dur., n. 393, D.A C, n. H. — Conlràf Grenier, loc. ci!.), parce que l'incapacilè prononcée par la loi est sans e.xceplion, et que, d'ailleurs, la fixation de ce qui serait modique ou non deviendrait trop arbitraire.
38. — La cour de Paris a fait résulter la qualité de légalaired'un donde somme trés-modiqucfait 'à l'exéeuieur testamintaiie, et a déclaré nul, en conséquence, le testament, 6 raison de la présence, comme témoin instrumentaire, d'un parentde celui-ci au degré prohibé. — 3 fév. 1833. Paris. Mjllévre. D.P. 33. 2. 182.
39. — L'exécuteur testamentaire ayant une charge de confiance, n'est tenu à aucune justification de solvabilité, ni même à fournir caution ; le silence de la loi et du testateur l'en dispense. — Furgole, cb. 10, sect. 4, n. 4s etsuiv., Poth., ch. s, sect. 1", arl. 1"; Gren., n. 333; D.A. 6. 123, n. 12.
40. — Toutefois, si, depuis sa nomination, l'exécuteur testamentaire était deveiîu l'objet d un ju^te soupçon, si ses affaires s'étaient considérablement dérangées, surtout s'il y avait faillite, il devrait être exclu : on ne peut plus présumer que le testateur l'eût nommé s'il eût connu ce iiui est arrivé. — D.A., ibid
§ 5. De la saisine, des pouvoirs et des obliijalions de l'exécuteur teslumenlaire.
41. — Delà saisine. — Autrefois, le droit de saisine de l'exécuteur testamentaire variait suivant les coutumes; ici la saisine s'étendait aux immeubles, ïk elle ne comprenait que les meubles; tautot elle était de droit; ailleurs elle n'avait lieu qu'autant que le Ieslatenr l'ordonnait. — Poth., ch. S, sect. 1", art. 2; Merl., Rép., v» Exécuteur testamentaire.
42. — Le code civil n'admet pas la saisine de pleia droit ; il permet de la donner seulement pour le mobilier; si le testateur ne l'a pas donnée, l'exécuteur ne peut l'exiger (art. 1026). — D.A., ibid.
43. — Cette sai.-iue a pour but de mettre dans la main de l'exécuteur les moyens d'acquitter les legs, sans être obligé de former une demande en délivrance contre l'héritier. Elle n'est qu'une conséquence du mandat, et ne nuit en rien aux droits de l'Iiêrilier naturel, qui n'en a pas moins la saisine légale de toute la succession, avantage qui, à défaut d héritier légilimaire, appartient au légataire universel. — Toull., t.
5, n. 382; Gren., t. t", n, 338; Dur., n. 396; D.A. G. t*2G, n. 2.
44. — D'où il suit, 1° que la saisine de l'exéculeur ne dispense point les légataires de former leur demande en délivrance contre les héritiers légitimes. — D.A.,tOid.
45. — 2» Que l'héritier peut faire cesser la saisine de l'exécuteur en offrant de lui remettre une somme suQisanle pour le paiement des legs mobiliers, ou en juslifianl de ce paiement (art. 1027). Dans ce cas, en effet, et au moyen de ces oITres, la saisine de l'exécuteur est sans objet. — D.A., ibid.
46. — Elle cesserait alors, quoique le défunt eut chargé l'exécuteur testamentaire de faire vendre tous ses biens, s'il n'avait ordonné celle vente que pour rendre 1 exécution de sesdispositionsplusfacile ^Dur., n. 397). — 16 mars ISII. Bruxelles. Guéeriuck. D.A.
47. — L'héritier peut encore demander la cessation ie la saisine, si l'exécution se trouve enliérement terminée avant l'expirât ou de l'année ; l'exécuteur n'au ■ rail plus aucun motif il alléguer pour conserver la saisine. — Delv., I. 2, p. 573; Dur., Dal., ibid.
48. — La durée de la saisine est fixée, par l'art. 2026, à l'an et jour, à compter du décès du testateur. L'année ne court que du jour où l'exécuteur a eu connaissance du testament. — Toull., t. S, n. 594 ; D.A. 6. 12C>, D. 4.
40. — Si le testament ou son exécution a été contestée, l'année ne peut courir que du jour où l'exécuteur a pu entrer en possession. Telle était l'ancienne jurisprudence, qui doit encore être suivie. — Gren., t. V, n. 3311; Toull , t. 5, n. S9i ; Dur., n. 399; Uelv., 2, p. 374, noies; D.A., ibid.
50. — Si l'exécuteur a été ou a pu être mis en possession, il n'est pas recevable à s'y meltre ou à
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S'y naintmir après l'an et jour, sous prétexte que l'exéculion ilu testament n'est pas aclicïce. — Dur., n. 598; Gren. el Ual., ibid.
SI. — Si certaines dispositions n'ont pu être exécutées pendant l'année de la saisine, l'exécuteur peut et doit prendre des précautions pour que l'Iierilier ne dissipe point la succession. — Delv., t. î, p. 573; D.A. G. I3ti, u. U.
!iS. — le testateur peut restreindre la Saisine de l'exécuteur, quant aux biens qu'elle embrasse ; l'art. 103G dit que le lestaleur pourra donner la saisine du toutou panie de son mobilier. — D.A., ibid.
55. — Si la somme dont a été saisi l'exécuteur n'est pas suflisaute, il n'en doit pas moius veiller à l'entier accomplissement du testament; pour cela Usera tenu de recevoir des mains de l'héritier ce qui est nécessaire à l'entier accomplissement du testament. — Rolb., ch. 5, scct. 1", art. â, § 3; U.A., ibid.
tii.— Le testateur peut-il ordonner la saisine d'une somme plus grande que celle à laquelle s'élève lexéculioii du testament? .Autrefois Potbier et Ricard décidaient la négative, parce que la loi seule accordant la saisine, le leslalcnr n'est pas maître d aller audelà de ce qu'elle a permis. Ce motif n'a plus de force, le code ne reconnaissant plus, comme la coutume de Paris, la saisine de plein droit. — il faut aujourd'hui distinguer. S'il n'y a pas d'héritiers îi réserve, la volonté du tes'aleur recevra son eO'el. Autrement, la disposition sera nulle, comme compromettant la réserve qui ne doit être exposée à aucuue atteinte. — D.A., ibid.
5H. — Il est même entendu que si la succession était toute ou en grande panie mobilière, l'exécuteur ne pourrait avoir la saisine que de la poition disponible. — Dur., n. 4ul.
SG. — La durée de la saisine peut-elle être étendue par le testateur au-delà de l'a;; el jnur? — D'un coté, on invoque les termes impéralifs de larl. I02(i; le motif di' la Ici, qui a été de ne pas priver Irop longtemps riiértier de la possession de 1 hérédité, le caractère exceptionnel du mandat de rexécuteur, qui doit être restreint plutôt qu'étendu, parce que de droit commun le mandat finit par le décès du mandant, et l'exécuteur, administrant au nom eldans l'intérêt des héritiers, devrait naturellement être choisi par ceuxci. — D.A., tod., n. G.
57. — Mais on répond par la maxime 71/i' pevt le l'ius, peut le miins. Pourquoi ne laisserais-je pas eti dépôt à l'exécuteur testamentaire les sommes ou elTets mobiliers que je pourrais lui donner en propriété!^ U peut y avoir des legs à terme ou sous condition, qui nécessitent celte prolongation de délai D'ailleurs l'héntier, en acquittant les legs, ou en offrant à l'exécuteur des sommes sullisantes pour le paiement, aura toujours la faculté de faire cesser la saisine. — Dely., 2, 373; Dur., n. G.
5S.— Les arrérages de rentes, et les fruits des immeubles, échus depuis le décès du testateur, peuvent être réclamés par l'exécuteur pendant sa saisine. Si l'immeuble était alTermè, l'action contre le fermier pour fermages échus depuis le décès, étant mobilière, tomberait dans la saisine de l'exécuteur. — Toull., t. S, n. 587; Delv.. t. -2, p. 37-2, notes; D.A. G. t-29, n. 21. — Cnnira, Ricard, part. 2, n. 77, qui soutient que le mobilier ne s'entend que de ce qui est tel au décès du testateur, et que les fruits pendans sont immeubles et non compris dans la saisine.
59. — L'exécuteur ne peut emplover la complainte possessoire contre Iherilier qui lui refuse la saisine ou qui l'y trouble l'oth., toc. cit.; Ricard, part. 2, n. G3; Delv., 1. 3, p. 572, notes). En effet, l'exécuteur n'a pas la possession nécessaire pour la complainte. 11 ne prétend aucun droit dans la chose, ni sur la chose : elle n'est entre ses mains que par une espèce de séquestre. C'est toujours l'héritier qui possède, il peut seulement exercer contre l'héritier une action in fuclum, pour qu'il lui soit fait défense de le troubler dans la possession qui lui est nécessaire pour l'accoœplisement du testament. — D.A. G. 129, n. 23.
on.— Polhier, ch. 5, sert. 1", art. a, § 4, parlant des dispositions dune coutume qui saisissait 1 Vxéculeur uiémede la possession des immeubles lui reconnaissait le droit d'agir pur voie de complainte contre les tiers qui le troublaient dans la possession oii il était au nom de l'héritier ou de la succession. Celte opinion n'a plus aujourd hui de force que dans les cas où l'on admettrait la complainte en matière mobilière.— D.A.
CI.— Des pouvoirs et obligations de Vexécuteur testamentaire.— Ms observations à cet égard auront pour objet, 1» Vupposilioii des icetlés; 2» finven-
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taire, ô^ te paiement des îeijs ; 4» le paiement des dettes; 5" lu vente du mobilier ; G" le recouvrement des créances; 7» ta responsabilité de l'exécuteur; 8* la reddition de son compte.
G '. — !■> .ippositinn de sceVès. — S'il y a des héritiers miniurs, interdits ou absens, les exécuteurs testamentaires doivent faire apposer les scellés (art. 1031), soit qu'ils aient ou non la saisine, la loi ne dislingue pas. — .Malev. et Toull., l. S, n. 5^4; D.A. G. 127, n. 8.
G3. — Cette mesure n'est pas indispensable, s'il y a des mineurs el qu'ils soient pourvus de tuteur ou qu'ils aient père ou mère. L'arl. 91 1 C. pr. explique dans ce sens les art. 819, t03l C. civ. — Dur. , t. 9, n. 404, l. 5, n. 554, t. 7, n. 23 et 133.
Gi. — 2» Inreittniie. — L'hériiier a le même droit que l'exécuteur d'exiger la confection d'un inventaire contradictoire (arg. 1027 C. civ.; 909, 930, 9it C. pr.).
— liren., n. 330; D.A. G. 127, n. 9.
es. — Il peut l'exiger, quoiqu'il ne soit que l'héritier bénéficiaire , cl que l'exécuteur ail la saisine lliren. et D.A., ibid.K — 9 août isos. Bruxelles. Dubois. D.A. 11. 881, n. 1.
UC. — .A l'exécuteur appartient le choix du notaire et autres officiers publics qui doivent procéder à l'inventaire, à la prisée et à la vente du mobilier; mais l'héritier a, de son colé, le droit d'adjoindre des olliciers de son choix à ceux qu'a nommés l'exécuteur ; cette décision, sans violer aucune loi, concilie tous les intérêts i, Toull., t. 5, n. 584; Delv., t. 2, p. 375, notes; Dur., n. -i05 ; D.A. C. 157, n. 10). — G fév. 180G Palis. Picquais. D.A. 6. 132. D.P. I. 1319.
C7. — S'il y a des héritiers à réserve, il semble que le choix des officiers ministériels doive leur appartenir.—Dur., n. 405.
C8. — Le lestaleur peut-il dispenser l'exéculeur testamentaire de l'obligation de faire inventaire? Il le peut s il n'existe pas d'héritiers à réserve et que 1 exécuteur ne soit pas incapable, soit entièrement, soit jusqu'à une certaine quotité, de recevoir du lestaleur
— Ricard, Donat. , part. 2, ch. 2, n. 87 el suiv. Toull., t. S , n. 504 ; Delv , t. 2j, p. 593; Dur., 1, n. 40G; D.A., n. il. — Contra, Polhier, Grenier el Favard.
G9. — La loi n'a ordonné l'inventaire que pour le cas où le testateur ne disposerait pas aulremeiit. Qui peut te plus, peut le moins : dans l'hypolhèse, le testateur eut pu donner toul à l'exécuteur teslamentaire. Ainsi la loi dernière au code .4rbitrium tuteiœ, permet positivement au testateur, qui lègue des biens à un mineur, de dispenser le tuteur d'inventaire. On a objecté rembarras qui résulierait du défaut d'inventaire pour le cas de réduction proportionnelle des legs. Mais cela regarde l'exécuteur, qui, s il y a soupçon de fraude , s'expose à payer au-delà des valeurs qu'il a reçues.
70. — 3» Paiement des legs. — L'exécuteur testamentaire doit veiller a l'exécution du testament , et non l'exécuter lui-même. Ainsi , il ne doit acquiiter ancun legs sans avoir obtenu à l'amiable ou judiciairement le consentement de l'héritier, ou sans l'avoir mis en demeure de consentir. S'il agissait seul , il s'exposerait à indemniser les héritiers du paiement du legs qu'ils auraient fait annuler ou réduire. — Polh., ch. 5, sect. l", art. 3, § 2; Furgole, ch. 10, secl. 4, n. 47; Ricard, n. 79; Durant., n. 413; Toull., u. 589; Favard, v" Exécuteur testamentaire, § 2, n. 5; Delv., t. 2, p. 375; D.A. G. 127, n. 7 et 12.
71. — .Ainsi jugé que les conteslalions élevées[entre un donataire entre vifs et un exécuteur lestaaientaire, soit sur la validité de la donalion, soit sur le litre d'exécuteur lestauienlaire, concernant essentiellement les héritiers légilimes, ne peuvent être jugées sans que ces derniers aient été mis en cause (C. c. 1031). — 2 pluv. an 15. Cru\e:ief. Vanobslnjei;. P. A C. 13:. U. P. 1. 1349.
72. — Toutefois, l'arrêt rendu contre l'exécuteur testamentaire profile aux héritiers et légataires, quoique non mis en cause. — 17 janv. lU29.1Jourges. lirechard. D.P. 31. I. 382.
73. — Les inléréts courent au. profil des légataires, du jour oii ils ont forme leur demande contre l'exécuteur, el non pas seulement à compter de la dénonciation que celui-ci en a faite a Iherilier. Le code allriliue les fruils ou iuièrêts au légataire à partir de la demande en délivrance; l'exécuteur représente l'héritier qui est mis en demeure, comme un mineur l'est par 1 interpellation faite à son tuteur. L'héritier, à qui l'exécuteur aura tardé à dénoncer la demande, pourra refuser de passer à l'exécuteur les intérêts avant la dénonciation ; mais ils n'en sont pas moins dus au légataire demandeur.- Polh., ch.5, sect. 1", an. S, §4; D.A. G. 128, n. 13,
7». — Si la succession était vacante, l'exéculeur devrait faire nommer un curateur, et faire ordonner, conlradictoirement avec lui , la délivrance et le paiement des legs. — Toull. n. 590 ; D.A. 6. 128 n. 14.
7.Ï. — Si l'exécuteur n'a point de saisine , il doit obtenir de l'héritier la remise des deniers ou une somme suOisante pour acquitter les legs. — D. A. C. 128, n. 15.
7G. — Pour assurer le paiement des legs, (n cas d'insuffisance du mobilier, l'exécuteur peut , dans l'intérêt des légataires , prendre inscription sur les immeubles de la succession, conformément à l'arl. 211 1. Ce n'est là qu'un acte ccnservaloire des dispositions du testament. — Dur., n. 417.
77. — 4» Paiement des dettes.— C'est au paiement des legs mobiliers seulement que les art. I027 el 1031 bornent l'emploi des deniers ou du prix de la venle du mobilier. L'exéculeur ne pourrait donc point s'en servir pour acquitter les dettes. — Gren. , t i", n. 351; Toull. , t. 5, n. 591 ; Dur., n. 414; Delv., t. 2, p. 372; D.A. G. I-'O, n. 18.
78.-... A moins que le testateur ne l'y ait autorisé, auquel cas il aurait encore beso n du consentement des héritiers, ou d'un jugement rendu contre eux et ayant force de chose jugée. — Ibid.
79. — Polhier, ch. 5, sect. t", art. 2. § 2, enseigne au contraire, d'une manière générale, que le paiement des dettes fait partie de l'exécution du testament. Furgole et Ricard étaient d'un avis contraire.
80. — Sous la coutume de Paris , art. 297. 1 exécuteur lestamenlaire , à qui le leslamenl n'imposait pas la charge d'acquitter les délies de la succession , ne pouvait être actionné par les créanciers en paiement de ces dettes. En conséquence , le jugement rendu contre un exécuteur testamentaire en paiement des dettes de la succession , ne peut être opposé à Iherilier. Il importe peu qu'il ait été rendu dans les colonies, où la succession s'est ouverte. — 18 avril 18-25. Civ. c. Bordeaux. Beaudenon-Delmaze. D.P.
81. — L'exécuteur saisi de deniers comptans peut acquitter les dettes privilégiées, telles que les frais funéraires, de scelês, d'inventaire el de vente — D.A. C. 1-29, n. 18; Dur., n. 414.
82. — Si les créanciers avaient fait saisir entre ses mains, il y aurait un moiif particulier de lui permettre de les payer. Furgole et Iticard le lui permettaient, dans ce cas, par exception, vu que les oppositions des créanciers, si elles n'étaient levées, rendraient impossible ou retarderaient le paiement des legs. Favard, toc, cit., adopte cette exception. — D.A , ibi^,, n. 18.
83. — b" y ente du mobilier. — Si les deniers sont iosultisans , les exécuteurs provoquent la venle du mobilier (art. 1031% Les termes de la loi exigent le concours des héritiers; la vente , si elle n'est pas consentie par eux , doit être ordonnée par le juge, à moins que rhéritier n'offre la somme nécessaire pour l'exécution du testament (Ricard, part. 2, n. 94; Polh., ch. 5, sect. I'«, art. 2, § 4, cl art. 3, § 2). Ce dernier ajoute, d'après Dumoulin, que le juge ne doit permetire à l'exécuteur de vendre que jusqu'à concurrence de la somme nécessaire à l'accomplissement du testament. — Dur., t. 9, n. 410; D.A. C. 128, n. 15.
84. — Si la saisine n'a pas clé donnée à l'exécuteur, le prix de la venle doit être versé entre les mains de Iherilier , dans le cas contraire , il est remis à rexécuteur, comme .faisant partie du mobilier dont le testateur lui a conféré la possession. — Toull., t. 5, n. 585; D.A. C. 128, n. IG.
85. — Le mandat donné à un exécuteur testamentaire, de vendre le mobilier et d'en placer le produit au profit des personnes désignées par le testateur, doit être exécuté . quoique l'héritier ait demandé lannulalion du testament (C. civ. 1031). — 13 Iherm. an 12. Amiens. Seigneur. D..A. 6. 131. D.P: I. 1549.
8G. — Lorsque la vente du mobilier ne produit pas une somme sullisante pour le paiement des legs , l'exécuteur a le droit de provoquer la venle des immeubles , si le testateur lui en a expressèmenl donné le pouvoir; ce mandai est utile à la succession ; il empêche l'expropriation que pourraient poursuivre les légataires (Delv., t. 2, p. 373, notes; Fav. , ■»• Exécuteur teslamentaire , n. 4; D.A. n. 17 }. — 24 août 1823. Pau. Guimet. D.P. 26. 2. 4.
87. — Jugé aussi qu'un lestaleur peut valablement charger son exécuteur lestamenlaire de vendre les immeubles pour payer les legs.
Mais, dans ce cas même, les légataires à titre universel ont le droit de s'opposer à ce que cette venle ail lieu avant que les héritiers légitimes aient lait la
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délJTraoce des lecs, et ce, qnand même les legs abtorberaieDl la Taleur cnlière de la succe-.sion (C. ciT. i03i;. — S aoill 1809. Braxelles. d'Outre'.igne. D.A. 6. 133. D.P. 10. ». 53.
88. — Lors même que l'e\éculeur aurait reçu express^'menl le pouvoir de vendre, il devrjil encore appeler à la Tente les héritiers, qui sont proBriéloires et possesseurs de plein droit [Dur., n. 4ir, D \. 0. IÎ8, D. 1"1 — .Même arrél.
89. — Si le testateur n'a pas autorisé la t^nle des immeubles pour aciu lier les leg.<, Icircuteur peut faire ss-igner l'héritier et demander qu'il soit procédé h la venle de quelijue immeuble pour acquitter les legs, lorsque Pliériiier ne '■ons/nt pas à fournir les sommes qui manquent pour l'accomplisseroent du leîtameni.— Furg., ch, \0, sert. 4, n. 41 ; MdIeT., sur l'art. 1031 ; Toull.. t. S, D. 593; KaT., v« Exécuteur testamentaire, n. 4.
Polbier dit au contraire Cch. S. sccl. I", arl. 2, S t] que l'exécuteur ne peut oi venire le.4 immeubles, Di faire coRdamoer l'hériiier à en souîTrir la Tenle. Ricard bllmel'usige contraire introduit daas plusieurs proTioces.
DelTiocourt, p.37j,el Dalloz.titd, n.l7, ODoeigneot que les immeubles ne pcuTent être tendus que par expropriation forcée, laquelle ne peut élre poursuivie qu'à la requête du créancier, c'est-à dire du légataire Ils se fondent sur les termes restrictifs de rart.l03l,quiirafermisàl exécuteur que !a vente du mobilier pour suppléer à PinsufSsance des deniers comptant, quoique le législateur ait bic'i dû prévoir le cas t ù il serait nécessaire de vendre les immeubles.
90. — L'exécuteur testamentaire, auquel le testateur a donué le mandai de ven Jre tous les biens de la succession et de la liquider, n'a pas pour cela le droit d'exiger la leiée des scellés et la confection d'un inventaire, ni celui de s'opposer à un partage, lorsque les héritiers, maîtres de leurs droits, offrent de lui remettre les fonds dont il peut avoir besoin pour acquitter les legs (C.civ. 1031). — 16 mars 1811. Bruxellt. Géeciock. D..\. 6. I3t. D.P. il. 2. 120.
91. — 6' Recouvrement des eréa/ices. — 'L^ saisine, lorsqu'elle est conférée à l'exécuteur. lui donne le droit de recouvrer les créances mobilières de la succession [Ltur., D. 4liJ. Et même l'insolvabilité des débiteurs qu'il aurait négligé de poursuivre demeurerait i sa charge.
Si le débiteur conteste, l'héritier doit être mis en cause, sinon le jugement rendu serait, à cet égard, comme non avenu, ou, au moins, pourrait être attaqué per la lierce-opposition. — Polh., ch. :i, sect. 1", art. 2, §*; Furg., d. 44; Toull , t.',. n. S83; Delv., I. 2, p. 372, notes ; D.A. 6. Ii9, n. 19.
9i. — Les actions immobilières ne peuvent pas être intentées par l'exécuteur. — D.A., ibid.
93.— Toutes les renies étant mobilisées, l'exécuteur peut non seulement en recevoir les arrérages, mais même le capital ; car, pendant la saisine, il a •eul droit au prix du mobilier.— Toull., t. j, n. 586; D.A. 6. 1S9, n. 20.
94.— Toalefois, il serait pins siir pour le débiteur défaire le remboursemeot en présence de l'héritier, et de son consentemeol.— Toull., t. a, d. Hii:, D.A.,
an.
95. — L'héritier serait considéré comme débiteur de la toccession, et soumis aux poursuites de l'exécuteur, pour avoir recelé des effets de la succession, —Toull., t. 5, n. 592; D.A. 6.129, n. 22.
96. — 7" Responsabilité de Cexécuteur testamentaire. — Elle est la même, en général, que celle du mandataire (C. civ. (991 à 1907 ). Leurs fonctions, comme on l'a tu S i", sont de la même nature.
97. — u S'il y a plusieurs exécuteurs testamentaires qui aient accepté, on seul pourra agir au défaut des autres et ils seront soliilaireiuent responsables du compte du mobilier qui leur a été confié, à moins que le testateur n'ait divisé leurs (onctions, et que chacun d'eux ne se soit renfermé dans celle qui lui était attribuée (C. civ. 1053. Dans le cas de mandat ordinaire, il faut que la soli laiiié ait été exprimée (,C. civ. I99:i\ Mais on a voulu ici donner le plus de garant e possible aux héritiers et aux légataire;, qui ne choisissent pas les exécuteurs testamentaires et qui ne peuvent les révoquer.
98. — Si le testateur a divisé leurs fonctions, l'un peut agir dans le cercle Je son mandat spécial sans le concours de l'autre et même nonobiUnt son refus d'accepter.
99. -Qiiid, si les fonctions n'ont pas été divisées? Delv., t. 2, p. 573, Dur., n. 423, pensent qu'aucun alors ne peut agir avant que tous aient accepté. La
Karantic, dit-on, que l'héritier trouvait dans la soliJarilé de tous les exécuteurs serait affaiblie, et il se peut que le testateur n'eùi pas nommé I nn sans l'autre. — Il nous semble, au contraire, que hors le doute, il est mieux de ne pas supposer celle intention du testateur de rendre indivisible la nomination des exécuteurs.— D.A. G. 13i>, n. ôi.
1110. — Li solidarité n'existe pour le compte du mobilier que lorsque la saisie a élé accorJée. — Djr., n 423.
401. — La solidarité ne s étendant pas d'un objet à l'antre, par simple analogie (C. civ. 1-202^ , il faut la restreindre au compte du mobilier. Larl. 1033 n'en parle pas quant aux dommages-intérêts dont les exécuteurs seraient passibles pour d'autres causes.—Dur., I. 9, n. 423.
102.- Si, en noramint plusieurs eiéculeors , le les'ateur leur a fa t conjointement un legs , la part de ceux qui refusent la charge accroît à ceux qui l'ont acceptée.- D.A. 6. 130, n .-2.
103. — Les frais relatifs aux fonctions de l'exécnteur sont à la charge de la succession (art. 1031) , à moins qu il n'ait élevé des contestations mal fondées (arg. C pr. 132;.— Dur-, n. 119; D.A. 6.129, D.24.
lor.— Un exécuteur testamentaire n'est pas tenu d'agir en personne ; il peut faire remplir par un fondé de pouvoir spécial tous les devoirs qui lui sont imposés par le lestamenl. Il importeait peu que le testateur eût nommé un second exécuteur tesloroenlaire, au défaut du premier. .., et, dans ce cas , le secood exécuteur testamentaire serait, au surplus , mal fondé à réclamer les libéralités faites par le testateur à l'exécuteur testamentaire , après que loules les charges de la soccession ont été remplies par le fondé de pouvoir.— 2ï mai 1820. Req. Guadeloupe. Gèlis. DP. 29. I. 25Î.
lOS— a" Reddition décompte. — Le dernier devoir de l'exécuteur est de rendre compte de sa gestion à l'expiration de l'année du décès da testateur (an. 1051], sauf les cas de prolongation de Jurée de ses fonctions 11 le rend tel que sa gesiion se trouve, il en remet le reliquat, sotque les opérations soient termloéts ou non, soit qu'il y ait encore des legs à acquitter : l'héritier ne peut être privé plus longtemps de la saisine; c'est aux Hgataires à pourvoir, par les moyens que la loi leur donne, à la garantie de leurs droits.— D.. A. 6. 120, n. 2j.
106. — Lî comple est rendu aux héritiers ou aux légataires universels; si la succession est vacante , c'est le curateur qui le reçoit.— Toull. I. 5, n. S99; Dur., n. 422, D.A. 6. 130, n. 27.
lOT.— Arrèié soit à l'amiable, soit judiciairement, ce compte est revêtu des formes ordinaires et communes à toute espèce de comptes. Il se divise en recette» et en dépenses. Eu recelte, il comprend tout ce qui a été trouvé lors de l'inventaire, toutes les sommes reçues pendant la gestion, le prix du mobilier, le remboursement des deltesactives, plus la pet te provenant de ce qu'il a négligé de faire, ou de ce qu'il a fait contre son obligation. — Furgole , n. 68; D.A. 6. 130, n. 28.
108.— Quant à la dépense , l'exécuteur, ne pouvant ni profiter ni souffrir aucun préjudice, a le droit d'imputei tous les frais reUtifs à ses fonctions ( 1051 ), les dépens des procès qu il a soutenus , à moins qu'il n'ait été condamné personnellement ; les sommes qu'il a été obligé de payer aux légataires et aux créanciers de la snccersion. — Furgole , n. 09, 71 ; Toull, t. 5, n. 590; Dur., 1, n. 420; D.A. 6. 13U, n 2.'.
409. — Un exécuteur testamentaire a qnalilé pour s'opposer à I homologation d'une transaction pds-ée eulre les héritiers légitimes et les légataires ; il ne peut être condaniué personnellement aux dépens que lorsqu'il élève une contestation èvideraraenl mal fondée , et non lorsque son intervention avait pour objet de procurer l'eutiére exécution du les.ament (C. civ 1031,.— 28 llor. an 15. Bourges. Tardif. D.A. C. 132. D.P. I. I3t9.
110. — Mais il n'aurait pasqnalité si la contestai on ou la transaction so formait entre des hérilieis et des créaocers. — Dur., n 413.
m. — Les dépenses sont justifiées par des quittance- ou d'autres preuves légales. Quant aux menues dépenses pour lesquelles il n'est pas d'usage de prendre une preuve par écrit, elles doivent cire admise', sur le serinent de l'exécuteur. — F,.rgole, n. 70; D A. 6. 130, n. 50.
112 — L'exécuteur ne peut, dans le silence du testament, réclamer aucun honoraire; maisila droit de répéter cr qu il aurait pavé pour se faire assister par un notaire avoué ou suire m indalaire salarié , lois de l'invenvaire, des scellés, de la venle, de la
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reddition du compte, ainsi que des honoraires, de( Consultations prises pour se diriger dans les affaire» conteniieuses de sa gestion. — Ricard, part. 3, n. 9â 9C; Puth., ch. S.sect. 1". art. 3, '^ 3; Furgole.'n. .'js' 54;Toul., t. 5, n. 600 et 001; Fav, v» Exécution lestamentairo. n. 9; .Malev., «ur l'art 1051; Dur., n. 42S; D A 6. 430, n. 51.
113. — L'incapacité de l'exécntenr, de recevoir un legs, ne serait pas un motif pour autoriser les héritiers à contester le présent, s'il était modique; il peut en faire l'un des ariicles de son compte, sauf réduction, en cas d'insuQ]s.'<nce des deniers pour acquller les aulns. — Furgole, n. 47; Toul,, n. Cù2; Dur., n. 421 c V. svpru, 5 1" }; D.A. 6. 150, n. 32.
I ' 1 — î-e compte devait être rendu, fuivanl le droit romain, devant le luge du lieu de la gestion, tl,f ni- >anl l'ancienne jurispiulence, devant le juge du domicile du comptable. Aujourd'hui, c'est devant le tribunal du lieu de l'ouverture de la surcession Cari. 59 C. pr.). — Toull., t. 5. n.60G, D.A. 6. 1.30, n. 35.— Contra. Dorant., n.422, qui se londesur l'arl.527 et croit larl 39 C. pr. inapplicable en ce que l'exécution est déià opérée. La reddition de compte n'est dit-il, qu'indirectement relaiive à l'eiéculion. '
I I S. — Les actions réciproques de Pex'érieur et des hériiiers ou légataires universe's, sont des actions personu' lies résultant du mandai intervenu entre eux. Les intérêts du reliquat établi pour ou contre l'exécuteur par le cumpte de sa gestion, sonl réglés d'après les principes du mandat ( arl. 1996 et Soôl). — Furgole, n. 7i et suiv.;U.A. 6. 150, n. 34.
1 16. — Le code civil n'ayant point attribué d'hypothèque à 1 exécuteur conlre l'héritier, ni à celui-ci contre l'exécuteur, ii n'y a plus lieu d'examiner l'exislence et l'étendue de cette hypothèque, qni n'exîsie qu'en vertu du jugement de coudaninatioa intervenu sur les débats du compte, et qui constitue l'un ou l'autre débiteur. — D.A. 6. 130, n. 54.
117 — Tn légataire nnive sel. majeur, peul, avant la reddition de compte par l'exécuteur testamentaire, traiter de l'hérédité avec ce dernier ( C. civ. 1031 ); ici ne s'applique pas l'art. 472 même code, — 10 mai 180S. Paris. Hedon. D.A. 6. 120, n. 1.
§ i. -De la durée et de Vexpiralion des fonctions d'exécuteur testamentaire,
113. —L'exécution testamentaire et la saisine conférées par letesiateur s'éteignent par les mêmes causesqui, d'après l'art. 20<i3, anéantissent le mandat. — Dur., n. 402.; Delv. t. 2, p. 574; D.A. 6. 133, n. 3.
110. — L'exécution testamentaire ne passe donc point aux héritiers de l'exécuteur ( art. 1032 ;; ce* derniers sont responsables de la gestion commencée par leur auteur ; et ils ont droit an legs qui lui aurait été fait pour le récompenser de la charge qu'il avait acceptée. — Toull., t. 5, n. 603; Delv., t. 2, p. 374, notes; Dur., n. 403; D.A. c. 135, n. 1.
130. — Les pouvoirs de l'exécuteur survivent à la personne désignée par le testateur, lorsque, dans la nomination, le testateur a plulôt considéré la qualité qne PinJividu, par exemple, s'il a choisi le doyen des avocats, le curé de telle paroisse, etc. Les termes de l'acte devront, avant tout, servir à faire connaître quelle a élé la volonté du testateur. — Ricard, part. 2, n. 69 70; Furgole, n. 43, 45; Polh., ch. :,, 6e:l. \'t, arl. 1; Toull., 1.3, n. SPC; D.A. 6. 153, n. 2.
421. — Uae disposition ne devient pas caduque par le prédècès de l'exécuteur lestanieotaire, quoiqu-: la testateur, qui a survécu, n'en ait pas nommé nn nouveau ; dans ce cas , le testateur est cen-é s'en être référé à U volonté de la loi pour l'exécution de ces dispositions (C. civ. 1032, 1059). — 10 juill. 1827. Toulouse. Danizju D.P. 28. 2. 27.
12}. — L? pouvoir descxt'culeurs tes'amenlaires nommés pour le maintien d'un fidèicominis perpéluel a cessé par leffel des lois qui ont 1 boli les substitutions C C. civ. 896 ). — 12 janv. 1815. Liège. De Galen. D.A. 5. 101.
123. — Lrspriucipes du code n'autorisent plnsl'ancien usjge alii-stè par Ricard, part. 2, n. 66, de s'adresser à la justice pour la nomination d'un nouvel exécuteur; lorsqu'il était mort, ou avait refusé, ou ne p uvail remplir sa charge, la loi ne voit p!u3 dans les pouvoirs de l'exécuteur qu'une émanation de la volonté du testateur. — Gren., I. It, d. 531; D.A. 0. 135, n. 4.
1Î4. — La durée de l'exécution testamentaire est fixée à nn an, terme de la saisine et de I obligatioD de rendre compte de la gestion (art. 1020 et lOsr.
12s. — Il suit de là qne Js'il y a des legs dotl la conditionne puisse exister qu'après l'année, les lé-
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\: laires devraienl s'alresser J l'héritier, cl non h y xéculeor donl la clinrge serait expirée. — Polh., is. 5, secl. 1", an. ♦; D A. 6. ir>S, n. K.
H6.— Ce n'est qu'Sparlirdu temps où l'exécuteur a tléinis il mftne par l'iiéritier lic remplir sa charge, q'ie commence I année cl ; rcxéculion lestamcnlaire. 1.- délai sa trou Te prorogé nécessairement lorsque leiéculeur a entiiiac des conieslations non encore jugéusaprèsl'expiraliondei'année.— D..4.6. 13i,n.6.
fij_ .Vinsi jnjé, que l'oxcruleur testamentaire
quia, dans l'année du décès, sclionné Phérilier, mais dont l'assignation a été déclarée nulle, peut former, après l'expiration de l'année, une Eouvelle demande contre cet héritier. —2." Tcnt. an lô. Poitiers. Cheralereau. D.A. 6. 152. D.P. i. 13i9.
123 — peul~on laisser à l'exécuteur Icsiamcnijite l'emploi ou la disposition dos sommes qui resteront après le paiement des legs, pour rerevoir une destination secrète, connue seulement de IViéculeur cl du lestaieur? Toullier, t. 3, n. GOS, décide la négative. Dar.nt., n. 41S, subordonne la solution aux circonstances de la cause. D'un côté, des motif; honnêtes peuvent avoir déierrainé le secret, dans l'intérêt soil du légataire inconnu, soit du testateur lui-nif ma ou de sa famille, s'il s'agissait de quelque restitution. Mais, d'un autre cdlé, l'elTel de la volonté du testateur ne doit pas dépendre de l'arbitraire d'un tiers; et il faut que les héritiers connaissent le légataire pour juger s'il est ou non capable, si la libéralité qui lui est faite est ou non susceptible de révocation. On doit craindre aussi de ne favoriser des dispositions indirectes au prolît de corporations non autorisées. Tels sont les motifs de douter.
Dans l'ancienne jurisprudence, la clause était réputée valable. — Furgole, Testament, ch. io, n. 51. 'jî; Denisart, v" Exécuteur testamentaire.
Lj jurisprudence nouvelle offre des décisions ponr et contre, que nous citons ( v"> Legs ), en traitant des legs à personnes incertaines.
129. — Même après Texpiralion de l'année, l'exécuteur, quoique privé de la saisine, et de tout maniement de fonds, et quoiqu'il ail rendu son compte, doit continuer de veiller à ce qi.e le testament soil exécuté. L'accomplissemenl complet du lestaraent eeol tormine la mi-sion de rcxécuicur. — D..i. 6. 13:;, n. 8.
— V. Enreg., Legs, Substitution, Teslamenl. —
V. ous.si D. G. Suppl. Vi'.Frai», Notaires, Offres
réelles, Tierce-opposilion.
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E\ÉCUTIO:S DES JUGE.UENS ET ACTES.(()— 1. — On entend par U raccowplisscmunl de ce qui est ordonné par un jugement ou par un acte, ou convenu soit expressément , soil lacilemenl entre les parties. Dans le premier sens, l'exécution a du rapport avec l'acquiescement : dans le second , elle se rapproche de la ratification.— V. ces mots. .^ i". — Caractères tjciu'ruux de l'ctécutioii. ^ 2. — P.r qui et contre quelles personnes peut-être
pouisuivie Vcrêcution, ^Z.— Pour quelles créances et en vertu do quel»
actes onpeut exécuter.
%i,—Ohstacles q\ii jieuvent arrSter re.véculinn. § S.— Fnrmalitrs préalnblos a l'cxdcutinn , soit qu^elle ait lieu contre le débiteur, soit qu'elle ait lieu contre des tiers.
§ 6.— far qui, quand et ■:ommentil doit être procédé à l'exécution.
§ 7. — De la compétence en matièra d'exécution
d'actes et pii/emens.
§ S.— De l'exécution des juijemens en matière criminelle.
§ i" .—Caractères tjéncrau.v de l'exécution. 2. — Léxéculion est volontaire ou forcée. Nous ne dirons qu'un mot de la première. — Elle se règle à lan-.i»ble entre les parties. En cas de contestation on d'incapacité de l'une d'elles , l'exécution est réglée par les tribunaux. La procédure à observer est, dans plusieurs cas, déterminée par la loi. - V. Caution, Cession de biens , Compte, Offres réelles, etc.
L'exécution volontaire emporte acquiescement.—- V. ce mot et Part. 1348 C civ.
3 — Toutefois, lorsqu'un jugement a des dispositions favorables à une partie, el d'autres qui lui sont contraires, on ne peut considérer comme un acqniesccmenl formel à tout son contenu , les actes de cette partie tendant à son exécution dans la disposition qui lui est favorable.— 12 niv. an 12. Civ. r. Leremoin. D.A. 10. 291, n. 15. D.P. 4. 1. 210.
S.— L'exécution forcée so poursuit sur la personne du débiteur (V. Contrainte par corps) ou sur ses biens (V. Saisie). Elle est défiuilive ou provisoire.—V. Exécution provisoire.
5.— Exécution. — Les voies d'exécution se cumulent (C. civ. 20(i9;.
6. — En d'autres termes, l'usage que l'on fait d'un mode d'exécution n'enlève pas la faculté de recourir on même temps à une autre voie. — Ainsi, par exemple, le créancier, déjà subrogé à une saisie-arrêt, peut, avaal même que le résultat de celte saisie soil connu, procéder par voie de saisie-immobilière. —20 déc. 1831. Bordeaux. Deglanne. D.P. 53. 2. 80, 7. — Le mode d'exécution est réglé par la loi , par la convention ou par le juge. Quand il s'agit d'une obligation de faire, le créancier peut être autorisé , en cas d'inexécution de la part du débiteur, à faire effectuer Pobligalion aux frais de ce dernier. Les ouvriers nécessaires à cet effet peuvent, sur la demande du créancier, être requis par le procureur du roi à la charge de leur faire compter le prix ordinaire de leurs travaux (L.22 gerin. an 4).
S Quelquefois le juge prescrit l'exécution de
l'obligation, à peine, par le débiteur de payer nue certaine somme par chaque jour de retard.
9. — Décide ainsi que le juge peut ordonner la lesliluliou d'un acte induemeni retenu , sous peine de payer une somma par chaque jour de retard, encore bien qu'il ne serait pas allégué qu'un préjudice résuluil de celle rétention.— 29 janv. 1834. Req. Paris. Normand. D.P. 34. 1. SI.
10. — Jugé.encore que,|d'aprés le principe de l'art. KI8 C. pr.,' les jugemens qui ordonnent quelque chose à faire contre les tiers, étant exécutoires contre ces tiers, comme s'ils y avaient été parties, une cour royale a pu, pour l'exécution de son arrêt infirraalif qui avait ordonné la remise d'une mineure confiée à des dames religieuses, condamner ces dernières à l'exécution de ce premier arrêt, en y ajoutant une clause pénale par chaque jour de retard, encore bien qu'elles n'aient pas été parties dans l'instance , el qu'on prétendit que c'était là une demande principale susceptible des deux degrés de juridiclion (C. pr. 472, S9).— 23 août 183», Paris. P...., 34. 2. 223.
11.— En général, les actes d'exéculion forcée doivent êlre réglés par les lois en vigueur au moment où cette exécution a lieu. — V. Loi.
12. — Le point de savoir si tel acte constitue oa non Pexécution, dépend tant de la nature de Pacte,
(liVoir l'arlicIecorrfSpODdanldu D.Usuppl. qui a été m'a ta Lirniouie attc cdui'CiiMoii auâïi lesrcDVoia iudiï^uvâ,ù la ilu de ctl article.
que da la personne qui agit, et des effets qu'on veut faire produire à l'exécution. Ainsi, des actes d'exécution forcée sont, en général, nécessaires pour interrompre une prescription, ou couvrir une péremption; tandis qu'un simple commencement d'exéculion suffit ordinairement ponr emporter renonciation à attaquer un acte ou jugement. — — Bioiho, 2, .'107. — y. au surplus Aciiuiescement, Jugement par défaut. Péremption, Prescription.
§ 3. — Par qui et contre (/utiles pirsonnos l'exécution peut être poursuioie.
13. — L'exécution est poursuivie par le créancier ou par son représentant.
11.— Celui qui succède au créancier ne peut poursuivre l'exéculion qu'après avoir justifié de sa qualité eu notiliant au débiteur, inJépenilamiuent du litre originaire, celui en vertu duquel il possède.
15,— Un emprisonnement n'est pas nul, lorsqu'il a été fait à la requête du légataire universel du créancier quia fail faire le commandement, encore que le décès de ce créancier n'ait pas été nolifié au débiteur, et que le légataire ait simplement signifié le icstamenl authentique qui l'institue, sans faire accompagnersa significaliond'un acte de délivrance par les héritiers à réserve, ou d'un acte de notoriété constatant qu'il n'y a pas d'héritier à réserve (C. pr. 780; G. civ. lOOi et lOOG). — 19 mai 1825. Paris. Eeaulier. D.P. 26. 2. 90.
IG. — Le créancier muni d'un titre exécutoire peul néanmoins traduire en justice son débiteur pour obtenir contre lui une condamnation, altendu que celle action, que, par la génèralilé de ses termes, l'art. 1133 C. civ., Paulorise à exercer, lui est utile' pour obtenir, soit Phjpothèque judiriaire, soit les ialérêls qui ne courent que d'après la demande en justice. Ce n'esl que dans le cas où l'acte donl il est porteur procurerait au créancier tous les avaulages qu'il pourrait obtenir d'un jugement, que sa deuiande devrait êlre rejetée pour défaut d'intérêt, et que les frais de Pinstauce devraienl être mis à sa charge, comme frustraloires.— Carré, n. 1S9S.
17. — Celui qui, ayant un lilre paré, procède contre son débiteur par action, an lieu d';>gir par voie d'exéculion, ne doit pas supporter, comme frustratoires, les frais auxquels cette action a donné lieu, lorsqu'il ne Pa exercée que par suite des exceptions employées contre lui par son débiteur. — 13 déc. 1S31. Req. Rennes. Desson. D.P. 31. 1. 377.
)8.— Un créancier, porteur de titres exécutoires, ne peut se pourvoir, par voie d'action ordinaire, contre Phérilier pour le faire condamner au paiemenl des intérêts et du capital de sa créance. — 12 janv. 1S32. Montpellier. Julien. D.P. 32. 2. 147.
19. — L'exéculion se poursuit contre le débiteur ou son représentant.
20. — Lorsque le débiteur est devenu capable d incapable qu'il était, ou lorsqu'au contraire il a perdu sa capacité, il n'y a néceili é de diriger les poursuites, dans le premier cas, contrôle débiteur, dans le second, contre son défenseur légal, qu'antanl que le créancier a été averti du chang°,ment d'étal par un acte légalement signifié. A défant de cette signification, l'exécution est valablement poursuivie contre le débiteur, conformément à la qualité qui lui est donnée dans le lilre exécutoire. — Pig.,î, 14.
21.— Le créancier qui, sans décharger le premier débiteur, a accepté Pengagemenl d'un second, conformément à Part. 1273 C. civ., peut poursuivre h son choi.Y l'un ou l'autre.— V. Obligation.
Le créancier porteur d'un titre exécutoire
conlre le défunt, peul faire apposer les scellés sur les biens mobiliers do la succession, tant que ces biens n'ont pas été inventoriés ; mais cette formalité remplie, il ne le peut plus, à moins que l'inventaire ne soil attaqué, et que l'apposition des scellés ne soit autorisée par le président (C. pr. 923). Da reste, le créancier, dans le cas même où il y a eu un inventaire non attaqué, peut faire saisir-cxeculer les biens dont il s'agit ( arg. de Part. 878. C. civ).
23. — Les litres exécutoires contre le défunt sont pareillement exécutoires contre Phérilier personnellement; néanmoins, les créanciers ne peuvent en poursuivre Pexécution que huit jours après la si gniCcation de ces titres à la personne ou au domicile de l'héritier (C. civ. 877).
Il ne sulBt pas, pour remp'ir le Toe« a
EXÉCCTnN DES JCGirHE>TS ET ACTES. § r-;
l'arl. t'TT C. civ., que copie des titres eiéculoires centre le défunt soit donnée seulement en tête d'un comniandemenl tendant à eipropriation forcée; faute d''aToir été précédées de celte significaiion, les poursuites ultérieures sont frappées de nullité, encore au'ellcs n'aient été commencées que huit jours après le commandemeni.— 31 août 48-25. Civ. r. Toulouse. Sacasc. D.P. 25. 1. 431.
05 Jugé do même qu'est nul le comniandemenl
de pa\er fait aux héritiers d'un débileur, sans notification préalable des titres , bien que copie de ces titres ail été donnée dans le comniandement ; que cette copie eut même déjà été donnée dans un com- BlsnJenient reslé sans exécution , et qu'enfin l'héritier ait connu la dcUe de son auteur avant toule exécution, laquelle exéculion n'a , d'ailleurs, eu lieu qu'après UuiUine.- 3 sept. IS20. Pau. Balade. O.P. 30. 2. 289.
27 —Jugé encore que le commandement à fin de gattié immobilière consliine un acte d'exécution. Et qu'en coniéguerce , il ne peut , à peine de nullité , être signifié i l'hérilier simuliammcnt avec les titres exécutoires obtenus contre son auteur. — 1» féT. 1SÔ3. Baslia. Celani. D.P. 53. 3. «40.
î8. — Jugé cependant que la signification du litre exécuioire, qui doit être fdile aux héritiers du débiteur huit jours ayant toute exécution, n'est pas nulle, par ce'.a qu'elle contient commandement de paver, si ce coramandemenl n'impose l'obligation de'payer que dans la huitaine, à peine d'v être contraint par les voies de droit, et si aucune poursuite n'a réellement eu lieu avant ce délai...; celte nnllité, d'ailleurs , serait cooTeite par des défenses au fond ( C. civ. 877; C. pr. 175 ). — 2Î juin 1826. Grenoble. Mercier. D P.26.Ï.22Î.
i9. — 11 n'est besoin d'aucune aulorisalion de la <Oiirde ca.-sation pour que l'arrêt d'admission obtenu contre uce partie décéJée depuis, soit Talabiement sigmiié à ses héritiers.— (2 tberm. an 15. Civ. r. Lenoble. D.A.-.831.P.P.4.I.Ô65.
SO. — L'exécution ne peut être poursuiïie sur les biens personnels de l'héritier bénéficiaire, qu'après qu'il a inutilement é é mis en demeure de ptésenter son compte ^C. civ. 803].
31. — Tant que les légataires ou donataiies uniïerseU el à litre universel ne sont p.is saisis , soit p«r la déIi?raoce, quand elle est nécessaire , soit pur leur acceptation , ce n'est pas contre eux , mais contre rhérilier que doivent être dirigées les poursuites d'exécution. Et les poursuites con louées ainsi, même après la saisine, soni valables contre enx, s'ils oui omis de notiCer leur» qualités au pour- «uiTanl.— Pig., 2, 23.
32.— Les titres exécutoires contre l^s successeurs à titre universel ne le sont pas de plann contre le successeur à titre particulier. 11 faut l'actionner en restitution de l'objet, ou en paiement de la somme due; sauf à lui à appeler en garantie l'héritier ou légataire uoiTetsel.
53, — Le jugexojei^t obtenu contre le débiteur n'est pas exécutoire de piano contre le tiers détenteur.
J S. — Povr quelles créances et en rertu de quels actes on jieut exécuter.
31. — Il ne peut être procédé i aucune saisie mobilière ou immobilière, que pour choses liquides et certaiiut [, C. civ. 221.'^; C. pr. 351 ). La créance est ceTtaine , quand il résulte clairement de l'acte que le poursuivant est créancier. 11 ne résulte pas, par exemple , de créance certaine de l'acte ou jugemeot portant seulement qu'uue personne doit un coin^-te à une autre. — Li créance est liquide , lorsqu'il est spécifié , dit dans l'acle que telle somme , ou telle chose, ou telle quantité de marchandises est due.
53. — Si la dette exigible n'est pas d'une somme en argent, il est sursLs, après la saisie, h toutes poursuites ultérieures, jusqu'à ce que l'appréciation en ait été faite ^C. pr., ari.SSI ]. — V. Saisiecxécntioa et saisie immobilière.
S6. — Li contrainte par corps, pour objet susceptible de liquidation, ne peut être exécutée qu'après que la liquidation a été fjile en argent (C. pr., arl. 5&2]. — V. CoDtrainle par cerps.
37. — Si la créance n'est pas liquide, on peut surseoir è l'exécution, même en réléié — 27 déc. 1810. Cassai.
3S. —Les poursuites en expropriation forcée, eommenciês pour obtenir le paiement d'une créance , De penveol, alors que le principal et les intérêts de la dette ont été pajés, être continuées pour raison 43e ces frais, s'ils ne sont point liquidés (C. cit., arl. 3213). — 2 janT. 183». Paris. Gentil. D.P. Zl. 2. 41.
EXÉCUTIO>- DES JUGEME>'SET .iCTES. § 3.
30. — Les dépens non l'quidés par le jugemei t ne sont poursuivis qu'en vertu d'un exécutoire. — y. Trais el Dépens.
.40. — La cession, par acle authenlique, d'une créance, avec garantie, n'est point, en cas de non paiement par le d. bileur à l'échéance, exécutoire de piano contre le cédant; car l'obligation contractée par celui-ci n'est que conditionnelle, el dès lors le ccssionnaire, avant le poursuivre, doit faire juger que la condition à laquelle cette obligation est subordonnée s'est accomplie. — 13 avril ISII. Bruxelles. Profl. D.i. 12. 9i2. l'.P. 2. 1481.
41. — Jugé de même que le cassionnaire ne pent point agir par voie parée contre le cédant qui s'est engagé envers lui, par acte notarié, avec toute garaulie et même promesse do payer faute de paiement. — 19 juin 1824. Agen. Pages. D.P. 2S. 2.45.
42. — L'authenticité à'na litre est une condition essentielle pour qu'il soit susceptible d'exéculioii parée. .Vin-i l'exécution u'un litre sous seing-privé ne peut être poursuivie qu'après qu'on a obtenu un jugement de condamnation.
43. — Le jugement qui, en conslalanl la reconnaissance iaile en justice d'un acte sous seing privé, ordonne qu ilsoit eiécoté, loi confère la force de titre exécutoire. — 27]nill. 1821. Toulouse. S. 23. 400.
44. — Mais on ne peut poursuivre l'exécnlicn par voie parée d'un acte sous seing privé, lorsque le Jugement qui a simplement donné acte de la reconnaissance de la signature y apposée, n'en a pas ordonné formellement l'exécution. — 18 déc. 1823. Agen. Marmiesse. D.P. 24. 2. lOS. S. 'IS. 411.
i3. — La reconnaissance d'écriture faite au bureau de paix n'emporte ni exécution ni bypolhique —22 déc. ISOC. Ca-.c. Wevelnichorren. D.A. 9. 1S7. D.P. T. 109.
40. _ T,es testamens, même notariés, ne sont pas susceptibles d'exécution parée, sauf le cas oti le testateur ne laisse pas d'héritiers i réserve, et institue, par acle authentique, un légataire universel.
17. _ Ne sont pas non plus susceptibles d'exéculion parée les actes constatant les ventes publiqiies de meubles, bien que faites par des notaires, s'ils ne sont signé» par l'acheteur et le vendeur, de même que par le notaire et les témoins. — 22 mars tsio. Bruxelles. Vermeulen. D.A. 10. 667. D.P. 10. 2. 09.
4$. _ Dan» ce cas, pour obtenir paiement des acquéreur», il faudrait régulièrement faire rendre un jugement contre cuv. Dans l'usage, on obtient du président une orilonoance d'exequatur, en vertu de liquellc on saisit. — Carré, I. 2, p. 558.
49. — Les jugemens, les conirals, les lois ne sont exécutoires qu'en vertu de la puissance publique, exercée en France par le roi. C'est en vertu du mandemenl du souverain que les actes peuvent être exécutés parles officiers chargés d'y pourvoir (V. C. pr. 14", M5; charte, art. IS}. — D.A. 10. 667, D. 67.
50. — C'est par une délégation du pouvoir royal que les notaires coraniuniquent aux actes qu ils reçoivent la force exécutoire. Ils exercent ce ministère dans la grosse de leurs actes, au moyen de la formule réglée par les lois ^V. infrà). — D.A. 10. 667, n. 67.
SI.— La formule exécutoire a été déterminée par un arrêté du gouvernement, du 15 prair. an 11; elle n a changé que quant aux dénominations nouvelles introduites par les changemens dans la constilntion politique. — U .V. 10. 607, n. C7.
52.- Un avis du conseil d'état, du deuxième jour complémentaire an 13, décide que celle forrnule n'est point nécessaire pour les grosses délivrées antérieuremenl, lesquelles s.nt exécutoires sous la formule dont elles ont été revêtues au moment de leur confection. — D.A. 10. C67, d. 67.
S3. — On a pu, dans l'intervalle du décret dn 22 sept. 1792 i la loi du 23 vent, an M, exécuter on acle sans formule.— 2t brum. an 11, ii mai 1807. Civ.c. Paris. D.A. 9. 675. D.P. 2, 371.
o*. — Mais un jugement rendu avant le C. de pr. n'a pu être signiBé depuis, qu'avec la formule exécutoire prescrite par ce code. — 13 mars 1813. Besançon. Bas. D.A. tl. 697. n. 3. D.P. 2. 1174.
53. - Depuis l'ordonnance du 30 août 1815 jnsqu a la publication de la charte de lt<30, il a é é nécessaire que la formule fût au nom du pouvoir exécutif existant au moment de l'exécution. Les porleurs d'anciennes grosses el expéditions d'actes et jugemens pouvaient faire rectifier sans frais le» formules eiéculoires, par les notaires et les greffiers.
5G. — Jugé, sous l'empire de cette ordonoaoce,
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qoe les expéditions , délivrées sons la républiqu;" , d'actes passés avant la révolution devant les notaires du Cbitelel de Paris , ne pouvaient , à peine ce nullité des actes, êlre exécutées sans être rcTilnef de la formule d'evécuiion prescriie par l'art. 515 C. pr., et par l'ordonn. précitée. — ï2 mai 1828. Kec. Agen. Pages. D.P. 28. t.2C2
37. — La rectiCcalion de l'intitulé des jugemens n'était exigée par la loi du 30 août (8i3, que lorsqu'il s'agi-siil de mettre Ces jugements à exéculion par voie de contrainte el de saisie ; elle n'était pas nécessaire lorsque la production des jugemens n'avait pour iiul que de prouver, dans un ordre,!» qualité de ciéaccier. — 2 janv.l82S. Req. Caen. Longuet. D.P. 28. I. 81.
SS. — Aujourd'hui, aucune loi ni ordonnance ne prescrit pour Us jugements et actes anciens, la rectification de leur iniilulè.— En conséquence, le lili 6 revêtu de U forme exécutoire requise à l'époque de sa date, peut cire mis à exécution, quoiqii'une nouvelle formule ail éiè décrétée. —25 nov. 1830. Riom. Souchère. D.P. 33. 2. 215.
39. — La formule exécutoire est ainsi conçue : " Louis-Philippe I", roi des Français, à tous présens et à venir, salul.. . ( suit la teneur du jugement ou de l'acle, que l'on termine par le mantlemeni suivant) : ■ MandoBS el ordonnons h tous huissiers sur ce requis, de mettre ces présentes à exécution, i nos procureurs généraux et à nos procureurs près les tribunaux de première instance d'y tenir la main; à toûs ccmmandans et officiers de la force publique d'y prêter main-forie lorsqu'ils en seront légalement requis. ■' CSeo. cous. 28 flor. an 12, art. 141 ; ord. 16 août ISôO.
60. — Les cours de Besançon , le 13 mai 1813 , el d'Orléans, le 1 1 janv. I81S, 001 décidé, l'une, que l'omission de la formule : louis, par la grâce de Dieu, ou de par la loi, etc., entraînait la nullité du commandement; l'anlre, que cette omission empêchait seulement l'exécut.on. Cette dernière décision semble préférable.
61. — L'omission des mets Louis, etc., n'est pas une cause de nullité, alors que le jugement en exécution duquel le commandement a lieu contient ta formule exécutoire. — 24 nov. 1S29. Bordeaux. Fellion. D.P. 30.2. 174.
Si.— Execution. — Le commandement qui repose sur un titre authentique et exécutoire, n'est pas nul parce qu'il a élé fait pour une somme excédant l'intégralité de la dette. — 28 janv. 1838 Bordiaux. Coulant. D.P. 28. 2. 40.
03 — 11 n'esl pas nécessaire, pour remplir le vœu de la loi, qui rè^le les formules exécutoires des actes que ces formules soient placées avant la date et la mention de s;niture; il suffit qu'elles se trouvent immédialem-nl après la stipulation. — Il féi. 1820. Bruxelles. AVaozeele. D.A. lO. SI6, d.4. D.P. 2. -»3, n. I.
61.— L'ordonnance exécutoire d'un juge ne peut être mise à exéculion qu'autant qu'elle est inlilulce el terminée ainsi que le prescrit l'arL 5i5 C. pr.— £2 mars 1810. Hruxelles. Vermeulen. D.A. 10. 6tj7. D. P. 10 2. SO. S. lu. 333.
65. — La formule exécutoire n'esl pas nécessaire à l'ordonnance du président qui commet un huissier pour la signification d'un jugement.— 13 mars 1813. Besançon. Bas. D.A. M. 69T, n. 5. D.P. ï 1174.
66. — .... >'i poor l'exécution de la contrainte pat corps. — 22 août 1827. Montpellier. Jalaguier. D.P. 2S. 2. 71.
67. — L'exéculoire des dépens est par Ini-raênie un litre exécutoire, en verln duquel par conséquent on peutexproprier. sansqo'ilsoil nécessaire de donner en tête du commandement copie du jugement par suite duquel cet exécutoire a élé obtenu. — 27 déc 18-20. Cit. c. Besançon Comm. de Villechevrciii. D.A. 9.<i8i;. O.P. 21. I. 94.
«3.— Cne copie d'arrêt, signifiée d'avoué à avoné, par minis'cre d'huissier, peut êlre cocsidjréecemme un titre authenlique ei exécutoire, poatanl servir de base à unesaisi» immobilière, alors que l'eiécnlioo de cette copie a été Ofdonnêe, sur requête, par la cour qui avait rendu l'arrêt; dans ce cas, il est vrai dédire que c'esl ce dernier arrêt qui esl devenu le titre en vertu duquel la saisie a été faiie (C. civ. •2-213).— 17 déc. 1829. Toulouse. Ducros. D.P. 50.8.33.
e9.,_Le5 sentences arbitrales ne sonl exéculoircs qo'eo verto de l'ordonnance do président du tribunal.—V. Arbitre.
70. — Les ordonnances rendues en conseil d'état sont exécutoires rfef/ano.
Les arrêtés, condamnalions «l conlrjinles
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émanés des conseils de préTecture , dej préfels el et autres administrateurs, pcavent être mis en e\écation sans cire revêtus de le farmule exécutoire. Voj. ra?i« des comités réunis, du ;; fév. )826, rapporté par Corm., p. 180; Far., y Exécution, n. 3. — Conirà. Macarel, Trib. adm., n. -237. Carré, Lcis de la proe., n. iSfll; D.A. a. i.f.t, n. 7.
^i. — Les contraintes décernées en matière de douanes pour le recourreinent des droits dont il a été fait crédit aux redevables , et pour défaut Je rapport des certificats de décharge des acquits à caution, ne sont pasdesjugenicn* proprement dits; mais elles reçoivent leur lorce d'exécution parée, tant du tisa judiciaire auquel elles sont assujetties, que de la (oumiisiun du redevable, laquelle est le titre qui confère hypothèque à la réaie (L. -2J août t79l, tii. 13, art.3'<,r>> el 3^; Fav , il/ij, avis du cens, d'état, des 16 iherm. an '.2. 2'J ocl. 1811, âl mars )8I2.
u contraire, peuvent être exécutées sans formule
Les contraintes décernées en matière d'enregistrement ; «llei ne sont que des actes préalables de poursuites dont on peut toujours arrêter les effets, en se pourvoyant par opposition devant les tribunaux.—Carré, n. 1894.
74. — Les contraintes décernées par la régie des contributions inJirectes : elles ne sont pas de' actes de juridiction, mais une sorte de sumination exprimant la prétention de la régie, et dont le mérite doit, sur une aimple opposition du redevable , être jugé par les tribunaux.— Fav., iliid.
75.— On ne doit pas considérer comme authentiques et exécutoires certains actes reçus ou passés admioislrativenient p^r les préfels , tels que ceux relatifs aux adjudications d'immeubles, de marchés de travaux publics. En émettant cette opinion, le conseil d'é;at (comités réunisj a pensé qu il coniien dralt que les ai tes reçus par les préfets fussent , à Tafeoir, et dans un délai détermiaé, passés devant notaires.
76.— L'acte d'adjudication de la location d'une propriété communale, el, pjr exemple, le bail à ferme d'une halle, quoique acte public en ce qu'il est passé devant le maire, n'emporte pas exécution parée, un tel acte n'étant pas revêtu de la formule exécutoire prescrile pour les jugemens et les actes notariés (C. pr. ô*.i).— asjanv. 1833. Colmar. Scliiénger. D.P. 33. 2. 200.
77.— Jugé de même que le bail d'un terrain com. munal consenti par le maire d'une commune , n'est pas, bien qu'approuvé par le préfet , un acte administratif ni un acte exécutoire par lui-même ; en conséquence, il est nécessaire de s'adresser aux tribunaux, dans leur ordre hiérarchique, pour en demander reiécutinn, et spécialement au juge de paix, s'il s'agit de moins de 30 fr.; par snite, est nul le jugement qui déclare , en pareil cas , le juge de paix incompétent. — 27 noT. 1853. Civ. c. Maire de Doissac. D.P. 3i 1. 61.
73. — C'est sur les expéditions que les jngemens el les ordonnances de juges reçoivent la formule exécutoire el sont exécutés (C. pr., 146,543,841, 831).— Berriat, p. 506.
";>. — Toutefois, il a été jugé que la disposition de l'art. 811 C. pr., qui permet au juge du Tèferé d'ordonner l'exécution de son ordonnance sur la minute, dans /es cas d'absuhie necessiVi, s'appliqoe, dans les mêmes cas, à tous les jusemens. — 10 janv. lits. Civ. r. Levrier-del'Isle. D.A. 11. 732. D.P. U. 1. m. — Contra : 27 juin IsiO. Paris. Fouberl. D A. 3. 733, et 1. 30i. D.P. 1. 180.
80. — Il n'y a que les grosses des actes notariés qui soient délivrées en formeexéculoire (I . -25 veni. an 11, art. 2.',). 11 ne peut être délivré à chacune des parties intéressées qu'une seule grosse, sous peine de destitution du notaire, à moins que la délivrance d'une seconde grosse n'ait été aulorisée par le président du tribunal {ibid., 26}.
81. — Est nul tout acte d'exécution fait en venu dune seconde grosse qui a été délivrée sans que les formalités voulues fit les arl. 8U et 813 C. proc. aient été observées. — 6 fév. I8i9. iUclï. Dubois. D.A. 1(1. 3S2, n. 1. D.P. 2. 807, n. 6.
82. — Jugé de même que sont nuls les actes de poursuites, tels que commandement, exercés en jertu dune secon.ie grosse que le créancier s'est Uit deli vrer par le notaire, hors la présence du débiteur, et sans avoir observé les formalités prescrites par l'art. 841 C. pr., et cela, encore bien que la première grosse à lui délivrée l'ait été sans la formule exécutoire. — 23 août 1826. Req. ChauTean
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83. — Si l'acte notarié a élé délivré en brevet, dans les cas où la loi permet qu'il en soit ainsi, on peut, en le déposant chez un notaire, s'en faire délivrer une grosse.
84. — La grosse de l'acte notarié snr laquelle on exécute, doit porter l'empreinte du cachet du notaire (L. 23 vent, an 11, arl. 27). Toutefois, celte formalité n'est pas prescrile à peine de nullité, peine que le juge ne pourrait suppléer. Seulement, si l'on présente une grosse non scellée, il pourrait ordonner que le poursuivant en produise préalablement une revêtue du sceau. — Toull., l. 8, n. CC; D.A. 10. cr.S.n. 72.
8.'. — Les actes notariés doivent être légalisés, savoir ; ceux des notaires, à la résidence des cours royales, lorsqu'on s'en sert hors de leur ressort, et ceux des auues notaires, lorsqu'on s'en sert hors de leur département. — La légalisation est faite par le président du tribunal de première instance de la résidence du notaire, ou du lieu oii est délivré l'acte ou l'expédition (L. 25 vent, an 11, art. 28).
86. — Le but de celle formalité est de faire certifier, hors du ressort du notaire, la vérité de la signature et de la qualité de cet olBcier. Elle a pour effet de rendre l'acte exécutoire dans tout le royaume; c'est une formalité qui confirme rautlienlicité, mais qui ne la constitue pas. — D..\. 10. 668, n. C9.
87. — Il s'ensuit que l'exécnlion donnée à un acte non légalisé peut bien être empêchée, mais que le tribunal devant lequel on oppose le défaut de légalisation est tenu seulement de suspendre, non d'annuler l'acte d'exécution. — Touill., 8, u. 58 et 69; Koll., Rép. du Pot , V» Légalisation; Merl., Rép., soi. rerlo; D.A. 10. CG8, n. 69.
88.— Jugé ainsi que lorsque l'exécution d'un acte est poursuivie hors du ressort oii il a été reçu, le défaut de légalisation n'entraîne pas la nullité'de la procédure. — 10 juill. 1817. Reo. Rouen. Jouenne. D.A. 10. 6G8. D.P. 18. t. 539.
89. — Lorsque l'acle doit être exécuté en pays étranger, la signature du fonctionnaire qui a légalisé doit être légalisée par le garde des-sceaux ; celle de ce ministre l'est par le ministre des affaires étrangères ; enfin, celle dernière est certifiée vraie par l'ambassadeur de la puissance dont il s'agit. — D.A. 10. eus, n. 70.
90. — Les actes étrangers produits en France doitent avoir élé légalisés par l'ambassadeur ou autre ministre français, et visés au ministère des affaires étrangères ; si la France n'a point d'envoyés dans ce pays, les actes doivent être légalisés par le ministre étranger accrédité à Paris, et vi;és au ministère des affaires étrangères. — Roll., t° Légalisation, n. 22 et suiv.; D.A. 10. 6C8, n. 70.
91. — La circonstance que le défendeur a figuré dans l'acte dont on poursuit l'exécution, ne le rend pas non-recevable à exciper du défaut de légalisation : on peut bien reconnaître l'existence d'un acte, et néanmoins contester la fidélité de la copie ou la sincérité de la signature y apposée.— Bioche, 2. i81. — Conirà, Carré. 2. 306.
92. — Les jugemens rendus par les tribunaux étrangers, ei les actes reçus parties officiers étrangers, ne sonl susceptibles d'exéculien en France, que de la manière et dans les cas prévus par les art. 2123 et 2128 C. civ. (C. pr. 316). — V., v Etranger, la solution des questions qu'a fait naître celle disposition.
S h. — Des obstacles qui peuvent arrêter l'exécution.
93. — L'exécution d'un acle ayant voie parée peut, en ceriain cas, devenir impossible; par exemple, s'il s'agit d'un jugement par défaut non exccuié dans les six mois de son obtention (C. pr. 156), ou d'un acte constatant une obligation éteinte.
91. — Si la siricte exécution d'un engagement est devenue impossible, il suffit de l'execuier autant que le permettent les circonstances.— iDjuili. 1827. Heq. INiines. FotbinJanson D.P. 27. I. 311.
93.— L'exécution est suspendue de droit si l'obligation est conditionn-lle (C. civ. ii80). ou à terme (G. civ. 1 183, I tC8); si le ciéancier poursuivant est en retard de remplir les conditions que lui impose la convention, la loi ou le jugement ; s'il y a plainte en faux principal (C. civ. 1319) ; si, s'agissant d'un jugement, il a élé légalement attaqué par opposition ou appel. — V. Jugement.
96. — Un tribunal ne peut, sous le prétexte de la non recevabilité d'un appel interjeté, ordonner l'exécution de son jugement.— La cour royale peut iseola coonaitre du mérile de cet appel. — ~ janv.
1818. Civ. c. Paris. Gravel. D.A. 7.770. D.P. 18. 1.
77 et 202.
97. — Dans le cas où les ejnployés des contribulions indirectes sonl autorisés, par arrêté du préfet (arrêté non subordonné, pour son exécalion, à l'approbation de l'auionlé supérieure), il exercer chez un voisin d'un débitant dont le cellier communique intèiieurement avec l'hjbitation de ce debilaul , l'exécution de cet arrêté , duement exliib», ne peut être suspendue eu retardée, soit par une opposition, soit par une dcclaraiion de pourvoi à l'autorité administraiivesupérieure.— 7juill. 1827. Cr c. tiennes. Conirib. ind. C. Chedanc. D.P. S7. i. -jgg.
9^. — Lr citation en référé n'est pas suspensive par elle-même de l'exécution ii laquelle elle a pour objet de s'opposer , et l'buissier p. ut , sous sa responsabililé, passer outre à l'exécution , et il n'est passible d'aucuns dommages-intéréls , si l'acle était légal et régulier. — 10 avril 1827, Caen. Langlois. D.P. 23. 2. 79.
99. — L'exécution des actes ne peut, en général, être suspendue par les tribunaux.
100.— Ainsi un tribunal de première instanceexcéde ses pouvoirs en défendant l'exécution d'un jugement émaué d un autre tribunal. — 17 fév. 1817. Req. Garde. D.A. 11. 651, n. 2 D.P. 2. 1141.
loi. — PareiKemenl , un tribunal civil ne peut surseoir à l'exécution de jugemens rendus par un tribunal de commerce pour dettes commerciales. — 12 frim. an H. Colmar. Lewy. D.A. 9. 614. D P. 6. 2. 62.
102. — Il ne doit user de la faculté d'accorder un délai au débiteur de bonne fui, qu'après avoir vérifié la position de ce débiteur : il ne peut non plus généraliser le délai en l'étendant à tous les créanciers (C. civ., art. 1244). — Même arrêt.
103. — L'exécutio» commencée en vertu d'un jugement ne peut être retardée par nne demande à fin d'interrogatoire sur faits el articles. — 12 déc. 1809. Turin. Armandi. D.A. 9. 577. D.P. 11.2. 16.
104. — Un tribunal ne peut surseoir h l'exécution d'un arrêt, sous 1^ prétexte qu'il a été furmé nne tierce-opposition ou un recours en cassation (C. pr., art. 17"). — 7 janv. 1812. Paris. Ragouleau. D.A. 1. 488. D.P. 12. 2. 62.
105. — Les poursuites dirigées par le porteur d'un litre authentique contre son débiteur, ne peuvent être arrêtées par l'offre que fait celui-ci de donner
caution 3 janv. 1820. Rennes. Amice. D.P. 26. 3.
100. — L'usure dont les actes exécutoires en vertu desquels il est fait commandement, sont entachés, ne sullît pas pour faire annuler le commandement; seulement il y a lieu à reslilution des intérêts usuraires : c'est donc en vain que, pour faire annuler ces actes, on offrirait la preuve de l'usure. — 4 avril 1»26. Bordeaux. Charron. D.P. 26. 2. 181.
107. — Toutefois , le débiteur peut, par voie de référé, faire surseoir k l'exécution d'un litre ■ xéculoire, lorsqu'il soutient qu'il est survenu nne loi qui a réduit la dette. — S déc. 1810. Req. Agen. Laudié. D.A. 11. 545. D.P. 2. 1113.— V. au surplus Jugemens et Obligations.
S 5. — Formalités préalaliles à l'exécution, soit qu'elle ait lieu contre le débiteur ou contre des tiers.
108. — Cas où l'exécution a lieu contre le débiteur. — Toute exécution est précédée d'un commandement et d'une notification au débiteur du titre en vertu duquel celle exécution est faite ( C. pr., arl. SS3, 634, i 30, 673,780).
109. — Si ce titre est un jugement , et qu'il y ait avoué en cause , le jugement ne peut être exécuté qu'après avoir été signifié à avoué, à peine de nnllilé (C. pr., art. U7).
110. — Jug», d'apiès celle disposition, que le jugement dèfioitif rendu et les procédures faites, avant la signification à avoué d'autres jugemens rendus dans la cause, ne peuvent produire aucun effei. — 13 janv. 1831. Rennes. Narbol. D.P. 31. i.
lit. — ...Que la signification faite h l'acquéreur du jugement qui , en prononçant la rescision de la vente, fixe le délai dans lequel il doit faire PoptioD que lui réserve l'art. 1681 C. ci»., ne fait pas courir ce délai , si le jugement n'a pas été préalablement signifié à avoué.— 30 nov. 1831. Bordeaux. Chantecaille. D.P. 32. 2. 52.
112. — ... Qu'il y a nullité de l'adjudication définitive , lorsque le jugement d'adjudication préparatoire n'a pas été signifié à l'avoué du saisi. — 16 janv. 1828. Civ. c. Caen. Crespin. D P. 28. 1. 94.
Décidé même que le jugement qui, au jour
EXtClTlON DES JCGEMEWS ET ACTES. J5
Bxé pour l'aJjuJicalion définiliTe, renioie, sur la demande de Vtyaaé de la parlie saisie, celle adjudication k un aulre jour (moins éloigné que celui qui a élé demande), doil êire signifie !> cel aToué. A défaut de la part du créancier poursuiTant d« l^avoir fait signifier, le saisi peut demander ta oullilé de l'adjuilicatioo dé6nitive. 11 importe peu que le saisi ait consigné, sjns réclamation contre la fixalion du délai, une somme sulDïanle pour payer les frai» du lenroi. —14 juin 1826. Ciy. Lyon. Cognel. DP. -26.1.512.
H4.— LasieniGcation préalable du jugement à l'avoué de la parlie qui a succombé, n'étant exigée par l'art 1 17 que lorsqu'il s'agit de faire exéculcr le' jugemenl, n'e-l pas nécessaire quand il n'est question que de faire courir le délai de l'appel. — - V. Appel.
li;;.— Mais le défaut de significalion à aTOué d'un jugement qui ne décide rien sur le fond, tel que celui qui refuse de donner une communicalion de pièces, n'enlraioe pas la nullité du jugement définitif.—l" juin t^5i. Poitiers. Sapineau. D.P. ôi. -3.110. i ic— En elTet, l'exécution d'un jugement qui repousse une demande en communication de pièces ne consiste pas en des pour.-uiies qu'on puisse, à proprement parler, qualifier d'eicculion. Kulle parlie n'a dés lors inierét à ce qu'il soil signifié; un tel jugement doil donc éire classé dans la catégorie des jugemens préparatoires qui ne jugent rien, Be préjugent rien, et qui, pareils aux jugemens «nr délibérés, doïTent, sui?ant Thomine, youveau Comment., t. I", p. 574, éire exécutés par les avoués sans délifrance ni signification préalable. — D.P. 3î. -2. 170, note.
117. — La significalion d'un jugement d'avoué à avoué n'est pas soumise à l'observalion rigoureuse des formalités des exploits en général. — Carré, n. eu. — V. Exploit.
M8. — Les jugemens provisoires et définitifs qui proncent des cundamnaliuns, doivent (indépendamment de la signification qui eo est faite à avoué) être signifiés à la parlie. à personne ou domicile, et il eit <ait menlioD de la signification à l'avoué (C. pr. U7).
119. — 11 suit de lè, par exemple, qo'un jugement d'interdiction ne peut valablement être exécuté avant d'avoir été signifié à l'inierdil.
lâO. — Cependant, en matière de saisie immobilière, lorsque, au jour fixé pour l'adjudication définitive, il a été rendu un jugement par défaut, faute de comparaître, qui a fixé un nouveau délai où l'adjadicattun a eu lieu, le défenseur ne peut, sous le prétexte que ce jugemeut ne lui a pas été signifié, demander la nullité de l'adjudication définitive, alors qu'il a connu le jour où elle a été prononcée, soit parce qu'il avait éié sommé de se trouver présent au jugement qui a fixé le délai, soit parce que les placards apposés eu exécution du jugement par défaut lui ont été notifié-. — 29 janv. 1827. Civ. r. Hodiesne. D.P. 27. i. 139.
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421. — Jugé encore que le défaut de signiScation du jugement préparatoire, rendu par défaut, ou non, contre le saisi, D'eolraioe pas la nullité de l'adjudication définitive. Et qu'en tout cas, ce moyen de nullité doit être proposé avant l'adjudication définitive.— 16 juin ISâO.Nimes. .Jugeras. D.P. 51.2. 33. 12i.— De ce qu'un arrêt autorise les parties à le ramener \ exécution sur la copie signifiée à avoué, il ne résulte pas que cet arrêt soil nul ; seulement, les poorsuites qui seraient faiies de cette manière et avant toute siguificatioa seraient frappées de nullité. — U juin. 1830. Civ. i.Agen. Dorlan. D.P. 30. 1. 313. 123.— En général, In signification à la partie n'est pas nécessaire, quand le jugement, sans prononcer contre elle de condamnation, se borne à prescrire une mesure d'instruction, tiio communication de pièces, un délibéré, etc. — C irré, n. 607.
124.— Un arrêt qui ne fait que déclarer un appel non recevable n'est pas non plus une décision qu'il soit nécessaire de signifier au domicile de la partie condamnée, pour puuvoir le mettre à exécution ; la signification à avoué suffit. — 1" fév. 1811. Turin. PoDte-Lombriasco. U.A. 9. 742. D.P. ï. 587.
125. — Lorsqu'un jugeiLeot annuité certaines poursuites, par exemple, partie d'une procédure de saisie immobilière, et qu'il prescrit simplement de les recommencer, on peut valablement exécuter ce jo^'eineot, sans être tenu de le signifiera la parlie elle-même au profit de laquelle >l a été rendu, c'està-dire au saisi . celui-ci, dès que le jugement a été signifié fa son avoué, ne serait pas fondé à demander la oallité de ce qui aurait été fait eo vertu de ce ja-
cement.en invoquant la disposition de l art. 147, laquelle n'est applicable que dans le cas ou il s agit d'exécuter le jugement contre la personne qui a ete condamnât?. — Carré, n. tilt.
1-->G — La règle qu'un jugement ne peut être exécu é avant la significalion à avoué et à partie, ne peut êire appliquée à un jugement que la parue condamnée a attaqué par appel, et qui a ele confirmé par arièt signifié à ce, te partie— t i fév. 18-28. Req. Agen Moihé-Lafon. t'.P. ;;8. t. 131.
127. — L'art. 117, quand il y a avoué en cause, n'exige la significalion à personne ou domicile que des Jugeineus eraportanl condamnation. .Mais ses dispositions doivent s'étendre aux jugemtns préparatoires ou interlocutoires qui ordouceraii-nl un fait personnel, comme uoe comtiarulion, une prestation de serment. Dans ces cas, la mesure ordonnée ne dépendant en rien des a voués, et étant du fait personnel delà partie, il semble nécessaire de la mettre en demeure personnellement de satisfaire au jugement. — Carré, n. 607; D.A. 9. 042.
1-38. —Lorsque le jugement est provisoire ou définitif, la signification qui doil en être faite à partie, peut-elle l'être à domicile élu? Non; outre que ces mots de l'art. 147, d personne oudomiHle, semblent indique- le domicile réel , il y aurait trop d'inconvéniens à valider la s gnification d'un jugement définitif, laite à un domicile dont le choix est presque toujours forcé, et ou l'on n'est pas toujou-s sûr de trouver le zèle et l'attention nécessaires pour instruire à temps la partie du jugement rendu contre elle. — Carré, n. 608.
129.— La signification dont il s'agit doit être faite dans la forme ordinaire des exploits. — V. ce mot.
17,0. — Le jugement rendu contre deux époux, ayant des inieréls distincts, doit leur être signifié par copies séparées. — 13 juin 1807. Paris. Floral. D.A. 7.770. D.P. 2. 134.
131. — Le jugement de condamnation rendu contre plusieurs personnes , procédant individuellement, doit leur être signifié séparément et à domicile, et ils doivent payer les frais de cette s-gmfication , encore qu'ils aient déclaré se contenter d'une signification collective au domicile de leur avoué. — 29 juin 1813. Paris. Maillot. D.A. 9. 643. DP. 2. 35S.
132. — Le défaut de mention dans la signification à la partie, que le jugement a été préalablement signifié è.l'avoué, n'enlroine pas,quaud l'alleurs ceUe dernière significalion a eu lieu , la nulité de celle faite à la parlie. — 14 fév. 1S2I. Riom. Cbabanetle. D.P. S2. 2. 102.— Con'ra, 12 fév. 1818. Metz. Levy. D.A. 9. 7-28. D.P. 2. 582.
133. — Mais la première opinion, professée par Carré, D. ul5, parait plus conforme à la disposition de l'art. 1030 C. pr.
134. — Si l'avoué est décédé, ou a cessé de postu - 1er, la significalion à parlie suffit; mais il doit y être fait mention du décès on de la cessation des (onctions de l'avoué (C. pr. 148).
133. — L'omission de celte mention n'entraîne point, comme le prétend Delà porte, 1, 133, la ijul-lilé de la significalion et de l'exécution, cette nullité n'étant pas prononcée par l'art. U8 (C. pr. 1030;; elle ne donne lieu qu'à une condamnaiion contre l'huissier ÎCarré, n. 613; D.A. 9- 64-21, et à une opposition à l'exécution jusqu'à ce qu'il soil justifié du décès ou de la cessation t'es fonctions de l'avoue.
136.— Lorsque, par le même exploit, un jugement est signifié cl qu'il est fait commandement de l'exécuter, la signification peut être valable, quoique le commandement soit nul. — 12 fév. 1818. Cour de Metz. Levy. D.A. 9 728. D.P. 2. 382.
137.— La significalion d'un jugement, faite par un juif à une époque où il était sursis à l'exécution des actes consenlis en faveur des personnes de cette religion, est valable, bien que le même exploit contienne un commandement. — Mêii.e arrêt.
138.- La signification d'un jugement n'est pas un acte d'exécution; elle n'en est que le préliminaire. — 25 sept. 1821. Bruxelles. Opsomer. D.A. 3. 123.
139.— Kn exigeant que cette significalion prereJe l'exécution , la loi n'interdit pas de la faire ellemême précéder de mesures conservatoires, telles qu'inscriptions hypothécaires -18 juin 1823. Civ.c. Duquerny. D.A. 9. 24S. D.P. -33. 1. 258.
140 — L exécution des Jugemens en premier ressort non exécutoires par prévision, est suspendue pendant huit jours à dater de leur prononciation (C. pr. 450,\
141.— La partie qui exécute un jugement non exécutoire par provision, aTanU'expiration de la
huitaine pour interjeter appel, se rend non-rece- Table à critiquer l'appel inlerjelé par l adversiira avant l'expiration de Cttle même huitaine, cette exécution précipiiée ayant dit induire l'appelant ea erreur sur la nature duju«emcnt cxcculé. -19 avril 1826. Raq. Metz. CbuUin. D.P. 26. t. 331.
112. -Une experiise, ordonnée par un jugeminl, peut être faite dans le délai de l'appel, pourvu qu'elle le soii après la huitaine de la |ironondatioa de ce jugemenl, et avant qna l'appel en ait élé inlerjelé. 25 uov. 182t. Amiens. Polie. D.P. 2S. 2. 88.
145.- Les jugemens pur défaut ne peu>enlètre exéculés avant 1 échéance de la huitaine de la significatioD ."i avoué, ou à personne ou domicile s'il n'y a pas d'avoué, à moins que l'exécution n'en ait été ordonuée avant l'expiration de ce délai, dans les cas prévus par l'art 135 C. pr. (art. 153).
141 — Le ccssionnairc d'un i tre exéculoiro ne peut poursuivre l'exéculion qu'après la signification du transport ei commandement préalable (C. civ. 1690, 2214).
145. — La significalion du transport cl le commandement peuvrnlcire lai:spar le même acte.— 2 juil. 1808. >"imcs. Leplav. O.P. S. 2. 38. — 22 juin 1826. Grenoble Mercier. D.P. 26 2. 2-32. — Centra, 31 août 1525. Civ. r. Toulouse. Sacoze. D.P. 23. i. 4>l.
146. — Cas où des tiers sout enijayés dans l'exécution d'un juyement. —Les jugemens qui prononcent une ma.n-levée, une radiation a inscription hypothécaire, un paieineal ou quelque autre chose à taire par un liers ou à sa charge, ne soot exécutoires par les tiers ou contre eux, même après les délais de l'opposition ou de l'appel, que sur le certificat de l'avoué de la partie poursuivante , contenant la date de la sîguilication du jugemenl, faile au domicile de la par.ie conJamnje, ei sur l'allesiation du greffier , coDSlatant qu'il n'exi-te coniro le jugemenl ni o;)po;ilion ni appel ( C. pr. 5-18 j.
147. — A cet efl'et, l'avoué de l'appelant fait mention de l'api'cl, dans U forme cl sur le registre prescrit par l'art. Ib3 ( C. pr. .')49 ]. — Ce registre est tenu au grcfle.
148.- Pour qu'une inscription hypothécaire poisse être rayée en vertu d'un jugemeut pcr défaut, i! faut justifier de la siguificatioa de ce jugemeot. non seulement au domicile élu , mais au domicile réel. — Far., v° Exécution, n. S; Berrial, p. 308.
H<j. — Leuéfaul de repréientation d'un certificat de non appel ne pourrait évidemment jusiifier le refus que ferait le tiers d'exécuter le jugement, si ce jugement n'était pas susceptible de sub;r les deux degrés de juriJiciion. ou s'il résuliait de quelque pièce p.-obanle que les parties oui consenti à être jugées sans appel. — Bioche , Dicl. de pr. ,i , 495. iSO. — De ces mots de l'art 548 . même après les délait de l'opposition ou de l'appel, il résuite , suivant Favard . v Exécution , S 2 , n. 3 , et les auteurs dn Praticien, t. 4, p. 70, qu'jn ne peut poursuivre contre les lie.'S l'exécution d'un jugement tant qu il est susceptible d'èlre attaqué, et que, même après les délais de l'opposition ou de l'appel, on ne peut l'exécuter contre eux, qu'en justifiant des certificats ci-dessus. — Suivant d'auires auteurs. Carré, 1. 2, p. 56S ; Pigcau, 1 , 634 ; Berrial, p. 508; Thomine, n. 98, et l'art. 318 exige la production des certificats soil aro'it, soit nprè.» les délais d'opposition ou d'appel, de sorte que, même avant l'expiration de ces délais, on peui exécuter contre les tiers le jugemenl, en justifiaul qu'il n'e»t pas encore attaqué, sauf d la partie conlamnée à arrêter l'exéculion, en formani et dénonçant aux tiers son opposition ou son appel, suivant les cas.
131. —Cette dernière opinion senible devoir être adoptée, mais seulement en ce qui concerne les jugemens susceptibles d'appel, et non à l'égard des jugemens susceptibles d opposition; car ceux-ci, s'iTssonl par défaut conire avoué, ne peuvent être exéculés qu'après le délai de l'opposiiion ( C. pr. 153 et 157 ), et s'ils sont far dé aut contre une parlie qui n'a pas d'avoué, leur existence étant légalement présumée ignorée de celle pai lie . on ne peut supposer aucun acquiesceiiient de sa part à ces jufeniens, et dés iors on ne saurait admettre qu'il» puissent être valablement exécutés par les tiers, tant que la voie de Popposilion ed ouverie. Les art. 158 et 139 C. pr. repoussent une telle coD>é juence. — Bioihe, Diii. de pr. , 2 , 495.
152. — C'est au greffe do tribunal de première instance que doil, suivant Thomine, êlre laite la mention du défaut d'appel, s'il y a eu, dans la cause, avoué constitué , c'est lui qui, lenu pendant un an d'occuper sur l'exécution, fera la meoiion ; s'il n'y a pas eu d'avoué, l'appelant aura dd charger uq
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avoué de la fjlrr. — Carré, sur l'an £19; Delàpono, ï, 439; D.A. 9. C4Ï, D. t.
lo3. — Quaol aux uiCDt'oai d'opposition à dos arrêta par défaut de cours rujule^. etlfs doirent élre faile» sur ud tcjjislre tenu ad hoc pir le gredier de la cour X- pr. 153 et 470 ( , el par l'aToné prés la cour que l'oppos.>nl aura constitua. — Biucbe, Dict. de proc, I. S, p. 407.
ISl. — Li njcniios prescrite par l'arl 549 ne doit t'a pliquer qu i l'appel du jugeiueiit qui grdooDe quelque chose à faire pur uu tiers : c'e>l pour la sûreté de celui-ci iiulcmeot que cette meotion est exigée. — Lepage, p. 370, quest. !'•; L'. A. 9. ©42, n. 4,
t»5. — L'omission de le meoliou. f»r le reitistre ds l'opposition ou da I appel, rendrait l'aToué responsable. Delaporle, 2, 137, pense même que ce seniit un fait de charge qui donnerait priTilé^e sur le cautionnement. -D.4. 9. Clî, n. S.
150. — Quoiqu'il n'y ait pas d'aToué près les tribunaux Je coramefce, et qu'aucune loi n'astreigne leurs greflierf à tenir le registre dont parlent les art. li.S 348 el 519; néanmoins . Favard, ï" opposition , § 3 , n. 4 , pense qu'on doit, par identité de motifs, appliquer ces articles aux jugeuiens de ces tribunaux, el qu'ainsi les tiers peuvent refuser d'exécuter ces jugcmens jusqu'à ce qu'on leur représente un certificat du greffier du tribunal de commerce, attestant l'absence de toute opposition ou appel contre le jugement dont on poursuit l'exécution. — «A Paris, dit Bfoche, Dict. de proc. , 2 , 198, le greffier du tribunal de commerce ne tien t pas de semblables registres. Il dé ivre , s'il en e.l requis, un certificat constatant qu'il n'existe à sa connaissance ni opposition, ni appel ; mais, le plus souvent, le créancier qui éprouve un relus de la part du tiers , introduit contre lui un référé pour voir dire qu'il sera li'nu J'enécuter le jugement, et il appelle i ce référé la partie condamnée. »
*S7. — Lns mêmes observalioas s'appliquent aux sentences des juges de paix. — Fayard et Bioche, loc. cit.
. 13S. — Sur le certiBcal qu il n'exisle ni opposition, ni appel, les séquestres, conservateurs et tous autres seront tenus de satisfaire au jugement (art.SôO;.
*59.— Il semble résulter de l'art. 650 que les tiers doivent exécuter le jugement sur la seule présentation du cerlilîcat du greffier, sans pouvoir exiger en outre celui de l'avoué du poursuivant, dont parle l'art. S48. Favard, v Exécution de jugemens, § 2, n. 4, pense néanmoins, contre l'opinion de Lepage, p. 577, que les deux certificats doivent être produits. Toute difficulté disparatl, si l'on décide, avec Carré, t. S, n. 1009, que le greffier ne doit délivrer son certificat que lorqu'il a celui de l'avoué. L attestation du greffier garantit suffisamment que le jugement a . été réellement signifié, de manière à faire courir les délais d'opposition ou d'appel. — D.A. 9. 642, n. 2.
• CO. — Les préposés de la caisse des consignaLioiis 03 sont tenus d'exécuter le jugement qui ordonne le remboursement d'une consignation judiciaire, qu'autant que ce jugement a été rendu avec toutes les parties qui peuvent y être intéressées.
ICI. — Le jugement rendu contre le débiteur principal peut être exécuté contre les garans et les caiitions, sans qu'il soit nécessaire, quoique ceux ci n'aient pas clé parties au jugement, de leur représenter les cerlificits dont parle l'art. S4S : il suffit qu'il leur soit fait commandement avec notification du liTe. — La même règle s'applique aux tiers-détealeurs. lorsqu'ils deviennent débiteurs personnels. — Biocbe, Dict. de proc, 2, 499.
% 6.— Par qui, quand el comment il doit être pTOcèié à l'exécution.
<63. — L'exécution des actes el jugemens est confiée, suivant les cas, tantôt au président du tribunal, on t un juge qui, s'il survient des obstacles à l'eiécution, doit renvoyer les parties devant le tribunal, i moins qu'il ne soit autorisé , soit par la loi, soit par le tribunal (C. pr. 806 el suiv.], à statuer provisoirement, auquel cas ses ordonnances sont assimilées à celle» de référé (Voyez Descentes de lieux. Enquêtes, Interrogatoires, ctc.l; tantôt aux greffiers des tribunaux dont il s'agit d'exécuter les jugemens (Voy. Caution, Saisie-arrêt); aux notaires (Voy. Compte , Partage , etc.); aux gardes du commerce, «Paris (Voy. Contrainte par corps); à des experts (Voy. Expertise); enfin et principalement aux huissiers CVoy. ce mot el Exploit).
46.x.— La remise de l'acte ou du jugement k l'huissier vaut pouvoir pour toutes exécutions autres que la saisie immobilière et l'emprisonnement , pour
lesquels il est besoin d'un pouvoir spécial (C. pr. liSii). — Voyez Désaveu, Conlraiote par corps, p. 766, n, 494 et suiv., et Âaisie-iminobilièrc.
104 — L'ufficicr chargé de l'exécution peut, en vertu des mandemens dont sont revêtus les actes exécutoires, requérir directement la force publique (Carré, sur l'art. Ssa]; en cas île refus, il s'adrease au procureur du roi, qui enjoint à celle furce armée d'obéir à la réquisition k elle faile. — Fay., v» Exécution, S 2, n. 7; Lepage, p. 577.
16a.— Le refus d un ouvrier d'obtempérer à la réquisition & lui faile par ui huis^ier ou porteur de contrainte, sans un ordre direct d'un officier public ou magistrat dépositaire de l'aulorilé publique, de venir ouvrir les portes d'un débiteur ubienl, dont il veut saisir les meubles, n'est pas puniASable. — ÏO fev. 1*30. Cr.r. Miu. pub. C. Souiisseau. D.P. 50. 1. 132.
166. — Il en serait autrement si le juge de paix appelé sur les lieux avail autorisé la réquisition faile à l'ouvrier. — Mêuie arrêt.
167.— L'officier ministériel Insullé dans l'exercice de ses fonctions, doit dresser procès verbal de rébellion, el il est procédé suivant les régies établies par le code d'instruction criminelle iC. pr. S55.— V. Huissier, Rébellion). Pour le cas où le délit est commis envers un juge commissaire, V. Audience, n.S4.
168. — Il est du devoir de I officier ministériel qui procède i l'exécuti n d'observer les égards dus au débiteur. Il ne pourrait, sans encourir des peines graves, employer des violences inutiles (V.loi du 17 avril 1791, article 10;.-rigcau, 2, 40, pense que si un huissier, pouvant saisir chez le débiteur certains objets (par exemple, u:ie voiture, des chevaux), affectait de le faire dans des lieux publics sur un homme conslitué en dignité , cet affront pourrait être réprimé par la nuUUé de la saisie. — Mais ce serait créer arbilraireineot une nullité à raison d'un fait qui trouve une répression suffisante dans des peines disciplinaires.
109. — Aucun acte d'exécution ne penl être fait depuis le 1«' ocl. jusqu'au 31 mars, avant six htures du matin, et après six heures du soir; et depuis le lir avril jusqu'au 30 sept, avant quatre heures du malin et après neuf heures du soir; non plus que les jours de fête légale, si ce n'est en vertu de permission du juge, dans le cas où il y aurait péril en la demeure (C. pr. 1057).
.170. — On ne peut déroger, en vertu de permission du juge, qu'à la règle qui interdit d'e::èculer les jours de fêles l.-gales (V. Jours fériés); mais la première disposition de l'art. 1037 n'admet pas d'exception. — Carré, t. 3, p. bOo.
171.— 11 est certains lieux où il est inlerdilde faire des actes d'exécution. — V. Contrainte par corps.
§ 7. — De la compétence.
l'J.^Lorsqu'il s'agit de contrais et d'actes autres que des jugemens, lesdifficultés auqaelUs donne lieu leur exécution sont de la compéteocn du tribunal du lieu où celle exécution est poursuivie.
173.— Lorsqu'il s'agit de jugemens, il faut distinguer ceux rendus par les tribunaux ordinaires , et ceux émanés de juridiction exceptionnelle.
Chaque tribunal civil de première instance est juge de l'exécution de ses jugemens, qu'il y ait ou non appel , el quand même l'exécution aurait lieu hors de sou resorl.
174. — Une demande en paiement de frais de garde, formée à la fois contre le saisissant, le saisi et l'.jiidigcalalre 'es elletssaisis, doiilètrerorlredevant le tribunal chargé de l'exécution du jugement en vertu duquel il a été procédé à la saisie, el non devant le juge de paix . bien qu'il no s'agît que d'une somme de 40 francs (L. 24 août 1790, lit. 3, art. 9). — 28 mai 181C. Req. Surrugues. D.A. 10. 584. n. 3.
. 'T^'.~ ^^ <^^' d'appel, et lorsque l'appel a été jugé , il faut encore distinguer : si le jugement est confirmé, l'exécution appartient au tribunal dont est appel.
l'C — Si le jugement est infirmé, l'exécution, entre les mêmes parties, appartient à la cour royale, ou à un autre tribunal qu'elle a indiqué par le même arrêt, sauf les cas de demande en nullilé d'emprisonnement, CD expropriation forcée, et autres dans lesquels la loi allribue juridiction (C. pr. 478.)
177. — Celle différence entre les jugemens confirmés et ceux infirmés sur l'appel provient de ce que les premiers sont censés n'avoir jamais été alliqués et conservent toute leur force primitive , tandis que les seconds sont coŒime non avenus, elil
n'y a plus à leur place que les arrêts inOrmatifs.
178. — Lorsqu'il n'y a pas appel du chef d'un jugement ordonnant une option dans certain délai, c'est au tribunal el non à la cour saisie de l'apael sur dautros chefs, qu'il appartient de décider alla déchéance doit être encourue à défaut de déclaration dans le délai. — 1* mai 1830. Pau. Latxagne. D.P. 51.2. M.
179. — Une cour d'appel est compéienle pour liquider les dommages-inléréls accordés par un jugement de première instance, dont elle prononce la confirmation, même aprè» la prononciation de l'arrêt conOrmatif. Cette liquidation doit être plutôt considérée comme un complément de 1 arrêt que comme une exécution du jugement, et penl être conséquemmenl poursnivie devant la cour d'appel. — 20 janv. 1811. Piome. Buoncorapagny-Ludovici. D.A. 10. 781, n.8. D.P 2 8G7, n. 5.
180. — Sous la loi du 3 brum. an 2, un tribunal d'appel qui adjugeait des dommages intérêts pour des faits postérieurs au jugement rendu en première Instance devait les liquider lui même.— 14 niv. an 9. Gif. c. Dewailly. D.â. 10. 781. D.P. 2. 807, n. 4.
181. — Lorsqu'un arrêt infirmatif a déterminé la quotité des droits des parties à une même succession, c'est la cour qui a rendu cet arrêt qui doit connaitre de la demande en partage des biens.— 27 juill. IS0$> Liège. Seps. D.A. 9. Ci", n. S. D.P. 2. 358.
1S3. — Une cour d'appel pei^t prononcer sut la nullité d'uii acte exlrajudiciaire<atel qu'une opposition, dont l'ellel est d'entraver reiécutioo d'un afrêt infirmatif d'un jugement, sans que celle nullité ait été demandée par action principale devant un tribunal de première instance. — 5 juill. 1809, Req. Pau. Darracq. D.A. 9. 647. D.P. 9. 1. âji.
183. — Une cour d'appel peut, lorsqu'ell.e a infirmé un jugement, connaître, même telalivemenl au garant, de la validité d'une saisie, faile faute de paiement des dépens adjugés par l'arrêt infirn a if. — IG août 1809. Req. Desançon. Bourgoiog. D.P. 9. 2. ICS.
184. — Lorsqu'un jugement est infirmé seulement pour vices de forme, cl que ses dispositions quant au fond sont maiiilenues, l'exécution de l'arrêt n'eo apparlionl pas moins à la cour royale qui Pa rendu, el non aux premiers juges, l'arl 472 C. pr. ne distinguant pas si le jugement est iofirmé quant an foni)|ou quant à la forme. — 29 janv. 1818. Req. Angers. Jarry. D.P. 18. 1. 638.
183.— Jugé cependant que, quand le jugement infirmé est un simple jugement de forme qui a seulement rejeté une demande en prorogation d'enquête, la cour royale n'est point obligée de connaître ellemême de l'exécution de son arrêt, ou de renvoyer, pour celle exécution, à un tribunal autre que celui qui a rendu le jugement. — 20 fév. 1824. Amiens. Comm. de Dorcayt. D.A. 9. C48. D.P. 2. S59.
18C. — Lorsqu'un jugement est infirmé sut cettains chefs, et confirmé sur d'autres, l'exécution étant indivisible, doit appartenir entièrement à la cour ou au tribunal. M l'une ni l'autre de ces juridictions n'est entièrement incompéteate ; chacune a droit, d'après les termes de l'art. 472, à une partie de l'exèculiou. Carré, n. 1697, téuioigae quelque préférence ponr la juridiction du tribunal, par le motif qu'il a déjà de plein droit l'exécution pour la partie confirmée, el que c'est par une sorte d'exception que le juge d'appel connaît de la partie infitmée. — D.A. 9. G4C. — V. n.l7S.
1S7. — Décidé que lorsqu'un jugement n'est confirmé que sur un chef, l'exécution, en ce qui louche ce chef, appartient au tribunal dont est appel. — 15 juin 1852. Amiens. Dufiesne D.P. 23. 2 109. — IC mai 1834. Req. Paris. Vernoo. D.P. 34. 1. 248.
188. — Jugé encore que si une cour infirme on jugement quant au chef qni ordonne un partage, et le confirme quant au chef qui ordonne une expertise, c'est devant le tribunal de première instance que devra être suivie la procédure relative k l'expertise.-21 aoùtl809.Toulouse.Girou. D.A.9. 648. D.P. 2. 539.
189. — Jugé cependant que lorsqu'une cour toafirme un jugement dans ctr:aines disposiiionf, < t l'infirme dans un autre, Peiécution de l'arrêt appartient i la cour pour tous les chefs. — 26 avril 18Î4. Bourges. Garnier. D.P. 25. 2. 38. — lï aTtil 1829, Bordeaux. Lagoréf. DP. 35. 2. 108.
190. — Lorsqu'en exécution d'on arrêt de cour royale, rendu en matière civile, ordonnant la remise de certains elTels mobiliers oITcrts comme présent de noce, à l'occasion d'un mariage qui c'a pas en lieu, ces effets ont été remis au propriétaire, qui a donné décharge, el que, dans la suite, ce-
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lui-ci s' «si plaiDt que les objets qu'il avait donnés ont été chansés frauJulcasement, ou qu'une parlie a été relenue aussi frauduleusement , il ne peut s'adresser aui tribunaux correclionnels pour faire juger le mérite di- sa plainie, s'agissanl simplement, itnâcc cas, do Itxécution d'un arrêt civil, dont la connaissance jppartient à la cour qui l'a rendu.
191. — Ainsi, doil être annulé, soit comme incoropétemmeni rendu, soit comme tendant à faire admettre, par la Toie correciionneie, une preuTO iaterdilc par la loi ciTile, pour le jugement d'un tribanal qui s'est déclaré compét'-nt pour connaître d'une telle action.— 30 jaoT. I8J9. Cr. c. LefcbTre, D.P. î9. I. 127.
49Î. — En matière de partage, l'eiéculion de l'arrêt infirmatif n'appartient pas à la cour qui l'a rendu, mais au tribunal detant lequel l'action est portée, et auquel, pour ce cas spécial, la loi atlriboe juridiction.— 2 juin 1831. Bordeaux. Pinel. D. P. 51. 2. IS6.— 20 mai 1855. Limoges. Brugniéres.D. P. 31. 2. 34.
j€»3. — Bien qu'en matière d'expropriation l'exécution des arrêts, même quand ils infirment le jugement de première instance, n'appartienne pas tux coars, Deaninains, une cour royale , en annulant un jugement qai a mal à propos sursis à l'adjudicatiofl d'un immeoble au préjudice du dernier enchérisseur, n'est pas tenue de renvoyer devant Ips premiers juges pour prononcer Padjudicalioa ; elle peut la prononcer elle-même. En faisant ainsi ce que les premiers juges auraient dû faire, elle prononce, mais n'eiécuie pas un arrêt. — 9 dot. 1S31. Pau. Bicaud. D.P. ôi. 2. Ï9.
194. — Lorsqu'un arrêt a prononcé la nullité d'an jugement en vertu duquel une inscription hypothécaire avait éié prise, mais sans prononcer sur la radiation de l'ioscriptioa à laquelle n'a pas conclu le demandeur en nullité du jugement, la demande ultérieure en raliaiion de celte inscription ne tend pas simplement à obtenir l'exécuiion de l'arrêt ; c'est une demande principale qui ne peut être portée directement devant la cour, mais qui doitsubir les deux degrés dejuriJiction. — -3 mars ISI". Paris. Fanvel. D.A. 9. C43. D.P. 2. S59.
193.— Quel tribunal statuera sur l'exécuiion d'un jugement commercial confirmé par un arrèl? La loi attribue juridiciion au tribunal dont la sentence est confirmée (art. 472), et elle défend aux tribunaux de commerce de connaître de l'exécution de leurs jugeraens (iirl. Hi). L'intérêt, pour les parties, d'a- Toir pour juge de l'exécution celui qui connaît le fond de l'affaire, a fait penser à Carré, n. 1695, que la cour royale devrait retenir l'exécution du jugement confirmé. Dalioz pense que , dans l'absence d'un texte positif, une cour royale ne commettrait pas une nJllilé en renvoyant Pexécution à un tribunal civiU Pour nous, il nous semble qu'il faut, dans le caa dont il s'agit, se rattacher an principe suivant lequel un jugement confirmé est censé n'avoir pas été attaqué, et que, dés lors, son exécution appartient aux juges qui en auraient coonu s'il n'y arait pas eu d'appel.
i96. — La cour qui infirme un jugement commercial connaît de l'exécution de son arrêt. L'art. 472 est formel et sans distinction.— Carré, u. 1696; D.A. 9. ete.— Contra, Lepage, p. 517.
197. — Une cour pent-elle, en infirmant un jugement, indiquer, pour l'exécution, le tribunal qui l'a rendu? La négative résuUe des terme; positifs de l'art. 472, surtout si on les rapproche de ces paroles du tribun Albisson : Les cours pourront renvoyer l'exécution à un tribunal autre que celui qui avait rendu h jugement réformé. — Carré, n. 169; D.A. 9. 643.-C0H«ru, Pig., 1, 397.
193 —Ce sont les tribunaux de première instance et non les cours royales qui doivent connaître de l'exécution des jugemens rendus, sons la législation intermédiaire, par les tribunaux de district, statuant en dernier ressort sur l'appel des jugemeos des tribunaux de famille.— 23 dot. IS2a. Req. Montpellier. Blélix. D.P. 26. I. 10.
199—51 les dilEcnltés élevées sur l'exécution des jugemeos on actes requièrent célérité, le tribunal du lieu y statue provisoirement, et renvoie la connaissance du fond an tribunal d'exécution. (C. pr. 534].
200.— Le juge dalieu peut, en cas d'urgence, statuer provisoirement, même sur l'exécution d'un jugement émani d'an tribunal supérieur. Ainsi, Carré décide, n. 191S, qu'on peut s'adresser à an juge do paix pour faire statuer sur on cas urgent.
SOI.— Jugé cependant qu'en cas de difficultés sar l'exécution d'au arrêt infirmatif d'un jugement, le tribanal du lieu ou se fait celle exécution ne peut
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slatuer provisoirement; les arl. 351 cl 80G C pr. civ. ne faisant pas exception a l'arr. 472. — 10 noT. 1813. Colmar. S.bmill. U.4.P. 618. D.P. 14. 2. 81.
âOJ. — Lorsque l'exécuiion se poursuit dans le ressort de divers tribunaux , chacun de ces tribunaux peut, en cas d'urgence . slatuer provoisoirement ; mais la connaissauce du fond duil être renvoyée à un seul tribunal — Pig., 2, 5S.
203. — Les tribunaux d'exception ne connaissent point de l'exécution de leurs jugements [\. Compétence civile et commerciale).
20*. — Cependaut les juges de paix pîuvent connaître de l'exécution de leurs jugemnas prcj^araloirci (C. pr. 28 ), ainsi que des dilficuUés qui ne ren- Irentpasdausles actes d'exécution proprcmenldits, et de l'incident sur l'exécution que présente une cause de leur compétence.- Bioche , Dict. ac pr., 2. S03.
203. — Les conleslaiions élevées sur rexécution des jugemens des tribunaux de commerce Cou des tribonaux civils jugeant commercialem'Ut) sont portées au iribunaldepremiéreinstancedu litjuoùl'exécution se poursuit (C. pr. 533).— V. V Coirpétence commerciale, n 296, et suivans , le développement de cette règle et les exceptions qu'elle souffre.
206 — Le principe, que l'exécution des jugeinens des tribunaux de commerce appartient ajx tribunaux civils, ne concerne que les incidens qui peuvent s'élever sur l'exécuiion proprement dite, et nullement l'opposition formée contre ces jugemens — 7 déc. 1816. Colmar. Hirlz D.A. 7. 706. D.P. 17. 2. 75.— V. un arrèl du 14 sept. 18H. Turi;i. Giacomasso. — Journal dit palais, 13, 235.
207.— La question de savoir si un acquiescement à un jugement par défaut rendu comuicrcialemenl, embrasse toutes les dispositions de ce jugement, notamment la contrainte par corps , ou s'il est exclusif de ce moyen de coaclion, est , dans le sens de l'art. !'53 C. pr., une contestation sur l'exécution, dont la connaissance appartient su tribunal civil (C. pr. 4t2, 333). — 17 juin. 1833. Req. Amiens. Bouteille. D.P. 33. 1. 330.
2ÛS. — La connaissance de l'exécuiion des semences arbitrales appariient au tribunal dont le président a rendu l'ordonnance i'exequatur ifi. pr. 1021). — V. Arbitrage et Compétence.
209. — En cas de contestations sur l'exécution d'actes administratifs, c'est au tribunal de première instance du lieu où se poursnit l'exécution , qu'il appariient d'en connaîlre. —Carré, 2, n. 1914; Corm., Quest. de droit adm., Prolérj., p. 22. 2S, 3l5.
210.— Jugé cependant que les difficuliés relatives à l'exécuiion d'un alignement donné par un maire, sont de la compétence de Paulorilé administralive. —13 juillet 1S28. Lyon. Charbonnier. D.P. 29.2. 13.
2H.— Les juges chargés de statuer sur l'exécution d'un acte ou jugement ne peuvent, s'ils prononcent en la seule qualité de juges d'exécution , interpréter les dispositions de cet acte, mais seulement les appliquer purement et simplement. — V. Compétence administrative, n. 16o et sniv.
j 8._ De l'exécution des jugemens en malière criminelle.
212.— Lorsqu'il y a une parlie civile, c''esl à elle de faire exécuter les condamnations pécuniaires qui lui ont été adjugées (C. instr. crim. 163, 197).
215. — Quant à l'exécution delà parlie pénale , elle est confiée aux officiers du minislére public , ainsi que celle des condamnations pécuniaires au profit de l'état. — V. Amende.
214. — i( Les officiers, dit Legraverend, doivent veiller arec le plus grand soin à ce que partout où les condamnés sont placés, ils subissent la peine qu'ils ont encourue, à ce qu'ils la subissent sans interruption et de la manière que la loi a déterminée. Leur devoir est de prévenir tous les abus qui pourraient se glisser dans l exécution.» Mais celle partie de leurs fondions est toute d'administration publique etn'a rien de coolenlieux.
215.— L'exécution d'un arrêt qui ordonne la mise en liberté d'un prévenu, apparlenantau procureurgénéral, c'est à lui de faire opérer cette mise eu liberté ou d'y surseoir, selon que la loi le prescrit, et sans qu'il appartienne à la cour de s'immiscer dans celle partie de ses fonctions. — En conséquence , c'est à tort qu'il requiert ce sursis de la cour, et celle-ci doit se déclarer incompétente pour slatuer sur ces réquisitions. — 20 juill. 1827. Cr. c. Toulouse. Min. pub. C. Lafitte. D.P. 27. 1. 313.
216.— Un juge de paix ne peut, sans abus depoa- Toir, faire exécuter les jugemens qu'il rend en simp'.e
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police, au moment de leur prononciation. — 10 avril 180C. Cr.c. Jean-Chio. D.A.9.513, d.1.5». D.P.2.5I4. 217. — Le mode d'exécution des arrêts des coucf d'assises est réglé par les art. ô6(i, 57S et suiv. du Code d insir. crim.
218. — Les procureurs généraux cl les rapporteurs desconseib de guerre ne peuvent faire exécuter aucune coodamnation infimanle coutrc un membre de la Légiond'Honneur, que le légionnaire n'ait été dégradé.— V. arrêté du gouvernement, du 24 vent, an 12, art. 5 et 6.
219.— L'illégalité de l'exécution d'un arrêt u'entraîoe point la nullité ou rillégalilc de l' jrrêt même. — 30 sept. 1825 Cr. c. Fabien. U.P. 27. 1. 343.
220. — L'arrêt d'une cour d'assises qui, conformément à un précédent arrêt de condamnation, statue sur les réparations civiles, ne peut êlre con.-idéré comme une exécution de ce premier arrêt, dans le sens de l'art 373 C. instr. cr.
.... En contéqutnce, le pourvoi dirigé contre le premier arrêt n'est pas tellement suspensif, que la cour d'assises ne puisse, a\ anl que la décision de la cour de cassation soit intervenue, slatuer sur les réparations civiles.- 16 janv. 1834. Cr. r. Priou. D.P. 34. 1. 178.
2Î1.— Pour que l'arrêt de condamnation d'une cour d'assises, centre lequel il a y eu pourvoi, soit exécutoire, il n'est pas besoin que l'arrêt de la cour de cassalioD, qui rejette ce pourvoi, soil signiTié au prévenu ou à l'accusé, encore bien que ce dernier ne serait pas détenu ; par suite, si. depuis l'arrêt de rejet.l individu auquel il avait été interdit de rendre compte des débats d'une cour d'assises, a enfreint celle condamnaiion, il se rend coupable d'un nouveau délit, quoique cet arrêt ne lui ail pas été signifié (C. instr. cr. 373). — 31 mai tS3J. Cr. r. Le Xational. DP. 34. I. 267.
222. — Q»el tribunal conuiiît de rexéculion des jugemens criminels? En général, la prononciation de la peine fait cesser, en matière criminelle , tout débat ultérieur. Le minislére public surveille l'exécution de la condamnation ; mais il n'opère en cela que comme un agent du pouvoir exécniif. Du reste, et en général, pas de référé aux tribananx criminels pour connaîlre de l'exécution de leors jugemens. — Dupin, Réquisil. dans l'aff. du Sational, rapporté D.P. 3^. 1.126.
223. — Cependant il existe divers cas ou l'inexé cution forme un nouveau délit, sur lequel il faut un nouveau juge. Quel sera ce juge? Ici encore, pas de règle générale, absolue; mais divers cas particuliars, réglés diversement par la législation ^Djpin, eod.'] Voici quelques-uns de ces cas ;
-224. — Lorsque l'individu condamné à la surveillance de la haute police se souslrait à cellesurveillance, ce n'est pa» le tribunal qui a prononcé la première condamnation, c'est le gouvernement luimême qui est maître d appliquer la détention encourue pour ce nouveau fait, et d'en déterminer la durée. — Dupin, eod.
22S. Bo cas d'évasion d'un condamné aux Ira- Taux forcés, c'est le tribunal maritime spécial, et non le tribunal qui a rendu la première condamnalion, qui prononce la peine encourue par l'évadé repris.
226. — Quand on déporté on un banni a rompu son ban, c'est à la cour qui a prononcé la condamnation à constater Pidentité du criminel, et à prononcer, sans l'assistance du jury, la peine dont le rend passible la rupture de son ban.
S27. — La violatien delà défense faite à un journal de rendre compte des dibats législatifs et judiciaires, doit être jugée par le tribunal des audiences duquel il a été rendu un compte infidèle et de mauvaise foi, et sans adjonction du jury, s'il s'agit d'une cour d'assises. — 14 déc. 1S53. Cr. c. Paris. Le Sational.V.f. 34. I. 126.
223.— La chambre des vacations d'une cour d'appel peut connaître d'une conteslation relative à l'interprélalion et àPeiécution d'un arrêt rendu en matière de faux par une cour d'assises de son ressort.—23 sept. 1S13. Paris. Ch. des vac. Michel, etc. —V. Acquiescement, Ratification.— V. aussi .Action civile, .-Vction possessoire, Agent de change, Alimens, .imende, .\mnislie. Appel, .Vntorité municipale, .Avoué, Bannissement, Cassation, Caution, Charle-parlie, Chose jngée, Commissionnaire, Communauté, Communes, Conciliation , Condition, Conflit, Conseil d'état, Contrainte par corps. Contrat de mariage. Contributions direcles, Désaveu, Domaines engagés, Domaines privés. Domicile, Domicile élu, Dot, Droits civils. Effet de commetce, Elections législatives, Elections mu-
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nicipales, Eiceplions, Exploil, Fabriques, Faillilf. l-auxinciJeiil.Forêl.. Frais, CarJe ndlionale, lly;Mjllnques, Jour férié, Juce^ieoi, Loi, Ljuage, Mai.dal, Mundal il'exécul., Mio. public. Nantis<eiiimt. Nom, Oliliï., Oiiire, l'ojles, Prescripl., Prise à partie. Rébellion, lléciilive, Romplac. mili'.. Reprise d'ioslance, Kequéle civile. Saisie immob.. Sis, Sépiral. de palriai., SerTil., Société cooi.. Théâlre, Tierce-op,io-.,Traii5aclioii, Vente, Vente adm., \oirie. — V. au-si D.G. Suppl. Vib Arbitrage, Cassation, Chose jugée, Coinpél. adm., ci»., lies juîesdepaixelconim.. Condition, Contr. par rorps, "ui-cipline, Elran;;er, EiproprialioD, Faillie, Frais, Jug. par défaut, Liiuage, Oblig., Fartage, l'artage d'djcend., l'eiiies, Preuve tesllin.
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E.YÉCUTION PROVISOIRE DES JLGEMENS (1) "~ 1- — Se dit de l'exécution dont joui>si;nt, en certaines circoustances, les jngemens, malgré l'appel ou l'opposition dont ils ont pu être frappés ( C. pr. 133, 155, 438, 439, 497, 810, 84?, 102i). S 1". — De VcTécution provisoire desjuyemens des
inbunauj; civils de première inslance.
§ 2. — De Veiécution provisoire des jugement des
tribunaux de commerce.
S3; — û;' l'exécution provitoire des sentences des juges de paix.
§i«f. — De l'exécution provisoire des jui/emens des tribunaux civils de première instance.
2.— C'est tantôt une oblig.atian, lanlôl une simple faculté pour le juge d'ordonner l'exécution provisoire.
3.-- L'exécuUon provisoire sans caution sera ordonnée, s'il y a titre autbenlique, promesse reconnue, ou conjj m nation précédente par jugement dont il n'y ail point d'appel (C. pr. 133).
4.—SHI ij a litre authentique.— Ainsi, l'exécution provisoiie , sans caution , doit être ordonnée lorsqu'il y a litre authentique. — 2 et 4 août IsâS. Toulouse, D'.\ragon. D.P. 29. 2. 137.
5. — Un testament olographe , ouvert el publié dans les formes voulues , est un acte autbenlique : le juge en ordonne valablement l'exécution provisoire. — 17 déc. 1812. S. 13, 409. — 25 mars 1819. Nîmes. Sautel. D.A. 5, 672. O.P. 20.2. ô5.— Contra, Loiseau, p. 404; Delv., 1, 391; Thomine, 1, 263.
6— Un titre, quoique authentique, n'autorise pas les joges à ordonner Pexécution provisoire d'un jugement, lorsque la vaiidiié du titre est conleslée. — ( mars 1817. C de Rennes.— U mars 1824 C. de Metz. Deslable. D.A. 9. 633. U.P. 2. 362.
7.— Cette décision ne doit cependant pas être prise à la lettre. Si, d'une part, on ne peut attribuer l'autorité de litre authentique à un titre sérieusemeat al.aqué, d'un autre côté, il ne doit pas être au pouvoir d'un plaideur d'arrêter l'exécution d'un jugement, en chicanant sur la validité d'un titre incontestable. Ce n'est donc que lorsqu'il s élève sur l'inlcrpiétation ou l'application du titre des doules raisonnables, quel'exécuiion provisoire doit en être refusée ( Thomines, 1, 261 ), ou du moins ne doit , suivant les circonstances, être accordée qu'à là chaige de donner caution.— Carré , p. 338, n. 2- Fav., Rep ,v» Jugement, secl. |rc,5 2iPigeaa, l,32l!
8.— Si à un titre authentique, on oppose un titre de même nature, de sorte qu'il s'agisse déjuger la préférence que l'un doit avoir sur l'autre, le juge ne peut prononcer lex^l'cution provisoire sans caution, — Favard, loc ci<.; Carré, n. 577.
9 —L'admission du serment contre la teneur d'un acte aulheiilique n'est point un ob.-tacle à l'exécution provisoire decel acte. — 20 (év. I8US. Turin. Turpini. D.A. 10. 769, n. 2. D.P. 2. 862, o. 4.
10.— Une qualité non contestée à celui qui la réclame, et, par exemple, la qualité de cohéritier, équivaut au tilre aulhenlique dont parle l'art. 135 C. pr., elles juges peuvent, en fertu de cet article , rendre exécutoire, par provision etsans caution, un jugement quiordouoeun paitage entre hériiicrs.— l"fèv. 1815. Civ. r. Rouen. Uuurnisien. D A. 9. 649. DP. 15. 1. 161.
11.— De même, la qualité de syndic, avouée par celui qui en a été revêtu, équivcut à l'existence du <t(re exigé par la loi puur que les ju^es soient autorisés à ordonner l'exécution prorisoirc, sans eaulion, du jugement qui l'oblige à rendre son compte de gestion — 1" mars 1831. Cour de Paris. Renault. D.P. 33. 3. 11.
;1 Rapprocber cet article de celui du DG îurpl.
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'*• — Décidé encore que le jogement portant condamnation du caissier d'une fjillite à la reilitulion, aux syndics, des sommes par lui perçues, peut être déclaré exécutoire par provision ; le jugemenl de nomination aux fonctions de caissier est, dans le sens de Part 135 C. proc. , un titre suffisant pour autoriser l'exécution provisoire — lOjuill. 1817. Req. Paris. Layné. D A. 3. 73'!. D.P. 18. 1. 4>i8.
13. — Jugé cepenJanl que de ce que la qualité d'un cohérit er n'est pas contestée par son cobérilier, et a é é reconnue par jugement, il ne suit pas qu'on doive assimiler ce défaut de contestalioD il un lilie aiillientique, tellement qu'on puisse ordonner l'e.véculioo provisoire du jugemenl qui condamne ce dernier à une reslitulion de fruits envers celni-l*.-20 juil. 1830. Agen. Daguzan. D.P. 33. 2. 121.
14. —Lorsque le saisi a succombé dans ses demandes incidentes, en vertu de jugemens el d'arrêts inattaquables, le jugement qui, pour en assurer l'exécution, fixe le jour de l'adjuilication définitive, est exécutoire par proision, et l'adjudication doit avoir lieu nonobstant appel. — 14 fév. 1828. Req. Molhé-Lifon. D.P. 2s. 1. 131.
15. — Le procès-verbal constalant l'admission au passif de la faillite d'une créance duemeot vérifiée , forme pour le créancier un litre certain, contre lequel le débiteur ne peut faire admettre n> preuve testimouiale, ni serinent suppléloire. à 1 effet d'en modifier les dispositions, el qui est de nature à autoriser l'exécution provisoire. — 2 déc, I.'s31. Bordeaux. GauJichaud. DP. 52. 2. 38.
16. — Lorsque l'exécution provisoire d'un litre authentique, frappé d'opposition, est demandée , le juge de référé qui doit prononcer Le peut, en ordonnant cette exécution provisoire, accorder un délai pendant lequel tes poursuites seront suspendues.— l'f août 1829. Toulouse. Ricous. D.P. 30. 2. S20.
17 — S'il y a promesse reconnue. — Suivant uo arrêt de ta cour de Rennes, du 14 oct. 1815, approuvé par Carré, n. 378 , ce mol promesse n'exprime qu'une prome-se écrite, antérieure à l'instance, et non pas une promesse verbale, ou que l'on ferait résulter d'un acquiescement tacite, également antérieur à l'iuslance.
18,-11 y a lieu d'ordonner l'exécution'proTisoire, sans caution, d'une promesse écrite, lorsque la partie contre laquelle elle est produite la reconnaît tacitement, en ne la déniant pas. — Carré, toc. cit.
19. — .... Ou lorsque la promesse est reconnue, quant i la signature, lors même que l'obligation est contestée dans sa validité intrinsèque. — 18 juill. 1809. Grenoble. Brunel. D.A. 9. 649. D.P. 2. 559. — 23 sept. 1829. Bordeaux. Iloslen. D.P. 30. 2. 143.
20. — Uo Iribunal civil peut ordonner Pexéculion provisoire d'un jugemenl lorsque la créance, objet de la cuodamnaiioQ, a été reconnue devant le bureau de paix. — 28 sept. 1809 C. de P>irii. Moudot. D.A. 9. ObO. D.P. 2.500.
31. — Cette opinion, que la reconnaissance dont parle l'art. 11:5 peut se faire en justice, même devant le juge de paix, a été contestée par le motif, peu concluant à nos yeux, que les mots promesse reconnu.^ supposent une promesse reconnue arant l'instance. Carré, n. 5S0, n'admet la décision que nous réfutons que dans le cas oîi la reconnaissance n'aurait pas été signée par la partie au bureau de paix. — D.A. 9. 650.
33. — La reconnaissance de l'obligation résulte tacitement, soit du jugement qui lient Pacte pour reconnu sans que la partie réclame; soit, en cas de dénégation, du jogement de vérilication d'écriture.
23.— Mais lorsque la partie assignée en paiement d'une obligation sous seing-privé fait défaut, les juges ne peuvent, tenant l'acte pour reconnu, orilonner l'exécution provisoire; car, dit Carré, n. 57'J, il est de principe que le défaut emporte contestation. L'art. 191 C. pr. semble contredire celle décision; mais sa disposilion est exceptionnelle.
24. — Un arrêt de la cour de Paris, do 23 mars 181S, déci.le que l'exécution provisoire peut être ordonnée par uu jugement qui condamne au paiement u'un billet de commerce, en reielanl les moyens opposés à ce billet par la partie qui l'a souscrit. Ne peut-on pas objecter que, dans ce cas, il n'y a pas litre auihenlique, ce qui est évident, ni promesse reconnue, puisque le débiteur en demandaill'annulation? -U.A. 9.650.
io.—SHl y a condamnation précédente par jugemenl dont il n'y a pas d'appel. — Par exemple, lorsqu'il s'élève des coalestalions sur Pexécution
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s «eitible rentrer «les jugemens proyisoiremenl exécnloires en verlu de la lui même, et sans que celle exécution ait été prononcée.
4-2.— Ce sont ceu\ qui prescrivent des mesures pour la police Je l'audience vC. pr. 89, 901, qui condamnent à l'amende des Icmoins défaillans (,<:. pr. ■26T,\ qui statuent sur les interpellations faites aux témoins \C. pr. 2T(il. sur des récusations d'experts i(". pr. 3(31 ou de j iges, qui ordonnent la délivrance d'expéditions d'actes, ou un compulsoire (C. pr. 848).
Uans les cas énoncés en la première dispo
" .. j- ... „ ,„ sition de l'art. 13';, il n"v a lieu, suivant Thomine, I,
le seul titre qu'on puisse de-ormais lui opposer, te ^^. j-ordonner l'evécution provisoire que n'.mbtribunal ne peut ordonner 1 exécution de 1 arrêt sans ^^^^^ a/ipel, et dans les cas énoncés en la seconde , caulion ce. pr., art lô5el«9i. — 23 sept. ISIo. je ju.;e peut l'ordonner nonoJs^an/ o/ipou^'on e; <-pllennes. N... D. A. 7. 632. DP 2.110. ^p(. Cette distinction est motivée par la différence des
28.— L'exécution provisoire peut être ordonnée, motifs qui ont dicté les deux disposilions de l'art. 133, avec ou sans caution, lorsqu'il s"a?il, 1" d'apposition jg^ |j, ,iremiére e^t fondée sur la quasi-évidence du
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d'un précédent jugement. Ce cas nous
dans le premier de ceux énumeres par 1 art. loo,
puisque le jugement est un ture uuihentique.
.2ii._L'e\écution provisoire d'un jugement ne peut être prononcée lorsqu'il est base sur un autre jrgeraenl dont la validité est contestée. — tô mars 1816. IJmoges.Loullier D.\. 9. GSI, n. 3. D.P. 2. 501.
27.— Lorsque I exécution d'un arrêt est poursuivie devant un tribunal ci\il, et que la partie contre laquelle cil- est dirigée oppose qu'une transaction est intervenue sur cet arrêt, et que citte transaction est
cl levée de scellés, ou confecticn d inventaire ; i'de réparations urgentes ; 3° d'expulsion des lieux, lorsqu'il n'v a pas de bail, ou que le bail est expire ; i" de séquestres, commissaires et gardiens; 3» de réception de caut ons et certificateurs ; G» de nomination de tu leurs, curateurs et autres administrateurs, et de re 1dition de compte; 7" de pensions ou provisions alimentaires (C. pr. 136\
j9. — Hors les cas spécialement cnumérés dans l'art. 153, l'cvécution provisoire ne peut être ordonnée, raêraesanscaulion.— 37aoùtl8i9. l'.ennes.Dalon.D.A. '.1. 030. D.P. 2. 500. — 2 déc. 18 13. Colmar. ^utter. D.A. n. 788, n. 2. D.P. 2. 1209, n. 37.
30.— Lu tribunal ne peut déclarer exécutoire provi-oirementune condamnation à exécuter sur des objets servant de gage à une pension alimentaire. — 27 aoùl 18(9. Rennes. Raton. D..A. 9. CôO. D.P. 2. 560.
bon droit de la pariie qui a obtenu le j igemenl, et la seconde, sur le pnj idice qui résulterait pour celte partie du relard apporté ù l'exécution du jugement.
a. — Dans aucun cas, ajoute Thomine {ioco cil.^, il n'y a lieu d'ordonner l'exécution provisoire nonobstant oppoiilion, s'il n'y a urgence et péril dans le retard, sans doute parce que l'opposition ne peulélre de longue durée; mais s il y a péril dans le retard, le juge peul ordonner l'exéculion , nonobstant opposition et appel, et même sur le simple vu de la minute du j ijemcnl, et sans qu'il soil besoin de le délivrer et de le signifier.
43. — En ordonnant l'exécution provisoire, le tribunal doit exprimer qu'il v a péril en la demeure. — ;o mars 181:!. Turin. Delfmo. D..\. 9. 052. D.P. a. 561.
40. — On peut appeler dans les délais de Popposi- 51.- L'exéculion provisoire sans caulion ne peul lion, du chefd'un j igemcnt par défaut, qui ordonne
être autorisée lorsqu'il s'agit d'une condamnalionà des dommages- intérêts. — Mémearrét.
32. — Ou lorsqu'il n'y a aucune garantie pour la restitution en delinitive. — Même arrêt.
I. — L'art. 133 C. pr. ne concernant que les con
l'exécution provisoire nonobstant opposition. — Même arrêt.
47. — si les juges ont omis de prononcer l'éxecution provisoire, ils ne peuvent l'ordonner par un second jugement (C. pr. 136 .
La clause d'un jugement ordonnant l'exécu-
lestations ordinaires, un tribunal n'a pas dil déclarer tion provisoire doit être annulée, lorsque les qualités
exécutoire, «nnn4»/ûn/ appel, le jugement qu'il a rendusur une contestation eulre les prelendans à la priorité de collocaiion dans un ordre ; et s'il y a eu appel, c'est le cas de surseoir à l'exécution du jigemenl— 22déc. 1821. Pau. Farlboat. D.P. 25. 2. 141. —23 fév. 1828. Grenoble. Vinay. D.P. 28. 2. 183.
34. — Carré, n. 583, s'appuyant sur l'ancienne jurisprudence, pense que, d'après leur nature, les jugemens provisoires sont ex culoires provisoirement, quoiqu'ils ne soient pas compris dans la nomenclature de l'art. 135. Mais, ajoute cet auteur, les juges peuvent aujourd'hui ordonner l'exécution sans caulion, tandis qu'autrefois on prescrivait toujours le cantionnemenl. — Quant à Pigeau, t. 2, p. 33. il enseigne que les jugemens dont il s'agit sont, de plein
prouvent que l'exécution provisoire n'a ete demandée qu'après la pronociation du jugement , quoique du dispositif il semble résulter que l'exécution ail élé ordonnée d'une manière régulière. — 4 fev. 1820. Toulouse. >'... D..\. 9. 053. DP. 2. 502.
49. — L'exécution provisoire, quoique non ordonnée par un premier jugement rendu par défaut, peut I être valablement par le jugement ultérieur, qui prononce le rejet de l'opposition formée au premier. — 1" mars 1S31. Paris. Renault. D.P. 33. 2. il.— Contra .■ 15 déc. 1810. C. de Bruxelles. Ghesquière.D.A. 9. 651, n. 2. D.P. 2. 560, n. 5. — 30 avril 18o3. Cordeaux. Gallenon. D.P. ôi. 2. 86.
.•50. — Mais ces dernières décisions ne doivent point -. - . „ ... être suivies; attendu, dil Thomine, 1, 201 . que l'op-
drnit , exécutoires sans caulion. — V. aussi sur ce position remet les parties au même élat où elles êuient point Merlin, Rép.,v» Exécution parée. avant le jugement par défaut, et qu'ainsi la partie qui
33.— La tierce-opposition à un jugement exécu- l'a obtenu peul former incidemment de nouvelles detoire par provision, et spécialement à un jugement mandes.
portant nomination d'un séquestre, ne fait pas obs- al. — Ln jige quia défendu illégalement l'eséculacle à ce que, avant d'en examiner le mérite et de tion provisoire pi'ut se réformer lui-même, s'il a slasurseoir, le juge i rdonne que le jugement attaqué tue ainsi avant le jugement du fond, ou par jugement
susceptible dopposilioa; et si celle voc n'est plus en son pouvoir, il y a lieu de s'adresser à la cour de cassation , même avant le jugement définitif. — Pig., Comtn., 2, 28; D..\. 9. 052.
Quand l'exécution frovisoire n'a pas été
prononcée dans les cas où elle élait autorisée, l'in-
7. — L'exécution provisoire ne peut être ordonnée limé peut, sur un simple acte, la faire ordonner à
r les dépens , quand même ils seraient adjugés l'audience, avant le j igement de l'appel C. pr. 136,
sera provisoirement exécuté ;C. pr. i
rév. 1831. Civ. Rennes, -ibautret. D.P. 34. I. ÏSO.
o6. — L'art (35 C. pr. n'est applicable qu'aux jugemens contradictoires.— 20 mars 1812. furin. DelDno D..A. 9. G52. n. 5. D.P. 2. 501. n. 2.
pour
pour tenir lieu de dommages et intéri ts (C. pr. î
il n'est jamais urgent d'exéculer pour ce chef.
33. — L'exéculion pro isoire n'étant pas d'ordre public, ne peut être ordonnée sans que les parties l'aient demandée. — 9 juill. 1810. C. de Rennes. Codrosy. D..\. t>. 630. D.P. 2. 360. — 13 déc. 1820. Grenoble. N... X>..\. 9. 050. D.P. 2. 260.— Cocf. Pig., 1, 527 ; Fav., v< Jugement, 163; Carré,2, n. S83 ; D..\. 9. G60, n. 3.
39. — Jugé au contraire qu'elle peut, dans les cas de l'art. 133 C. pr., être ordonnée dollice. — 11 juin «828. Limoges. t,halard. D.P. 28. 2. 246.
•10. — Les juges ue pouvant accorder ce qui ne leur a pas élé demandé, il s'ensuit qu'un tribunal, auquel 1 exécution provisoire est demandée purement et simplement, ne peut l'ordonner nonobslanl appel et sans caulion —27 août 1819. Rennes, llalon. D.-\. 9. 050. D.P. 2. 560.
-11 y a, par exception à la règle ci - dessus,
63. —La disposition de l'art. 133 t^. pr., porlant que l'exécution provisoire sera ordonnée dans les cas que cel article spécifie, est impérative ; de sorte que, si les jujes ont omis d'ordonner celle exécution, l'intimé peut la faire prononcer par la cour, avant le jugement de l'appel. — Il j ull. 1852. Bordeaux. Veau. D.P. 53. 2.33.
Si. — Celle disposition est générale et absolue ; et, dès lors , elle s'entend iu cas où l'exéculion provisoire n'a pas élé requise en première insiauce, aussi bien que de celui où les premiers juges auraient omis d'v statuer —Ce n'est point là une demande nouvelle qui, aux termes de l'ait. 464 C. pr., ne peut être formée en cause d'appel.— 20 janv. 1821. Toulouse. Lapierre. DA. 9. 651. D.P. 2. 561. —21 nov. 1825. >imes. Dalayrac. D.A. 9. 651. D.P. 2. 361. — 2 et 4 août 1828. Toulouse. D'.^ragon. D.P. 29. 2. 137.
Jugé, diins le même sens, que l'exécution
provisoire d'un jugement qui, en prononçant la résolution d'une vente pour défaut de paiement du prix, autorise le vendeur à se mettre en possession des biens vendus , peut être ordonnée en appel, quoiqu'elle n'ail pas élé deman lèe en première instance. — 31 août 1829. Bourges. Delans. D.P. 33. 2. 192.— Conf. Favard, v Appel, p. 180; Pig.. 2, 36; Carré, n. 1636; D.A. 9. — Con/rà .- 13 mars 1810. C. de Limoges. Loullier. D.A. 9. C51. D.P. 2. 361. — 9 fév. isix. Crenoblc. D.A. 9. 051. n. — Conf. Thomine, loc. cit.
50. — Dans les cas où la loi prononce elle-même l'exécution provisoire, il n'est pas nécessaire , on le s.:nt bien, que les juges d'appel suppléent à l'omission des juges in'érieurs. L'exécution provisoire , quoique non ordonnée , a lieu alors de plein droit (Voy. les art. 17. 203, 276, 810 cl 848 C. pr.i. — Carré, n. .581 ; Favard, y» Jugement, p. 102; Delaporte, 2, 18.
57. — L'exécution provisoire d'un jugement dont i' y a appel peul êlre demandée devant la cour, par acte d avoué à avoué, avant lexpiration du délai pour comparaître sur l'exploit d'appel; l'art. 45-s ne fixant aucun terme avant lequel il soit interdit de demander celte exécution, quand elle peut l'être, il suffit, pour que celte demande soil recevable, qu'il y ail un exploit d'appel. — 28 août 1S21. Toulouse. >.... D.A. 9. 052. D.P. 2. 561. — Conf. Carré, n. 1657, et Delaporte, 2, 18.
38. — Si l'exéculion provisoire a été ordonnée hors des cas prévus par la loi, rappelant peul obtenir des défenses à l'audience, sur assignation à bref délai, sans qu il puisse en être accordé sur requête non communiquée \C. pr. 159).
39. — Le Iribunal qui a ordonné l'exécution provisoire ne peut la suspendre lui-même par un second jugement ; un Iribunal ne peul se réformer. — 6 oct. 1810. Rennes arrêt cité par les auteurs .
60. — Ce n'est que quand l'exécution provisoire a élé ordonnée hors des cas prévus par la loi, qu'il peul êlre accordé des défenses; en aucun autre cas. il ne peut être rendu un jugement tendant à arrêter directement ou indire tement l'exécution du jugement, à peine de nullité iC. pr. 46oV
01.— L'exécution provisoire, sans caution, d'un jugement ne peut être arrêtée par des défenses, lorsqu'elle a élé accordée en vertu d'un traité sous seingprivé, mais reconnu en justice . — 5 janv. 1808. >îmes. Eymard. D.A. 94", n. 3. D.P. 2. 5S9, n. 3.
02. — La cour de Bruxelles a décidé, avec raison, que le mal-jugé, au fond, n'est pas un motif pour accorder des défenses contre Pexécution provisoire ordonnée dans un cas où la loi l'autorise. Ln arrêt de la cour de Paris, du 9 octobre 1812 , a refuse des défenses contre l'exécution d'un jugement qui pronoDte une main-levée d opposition. — D.A. 9. 632.
63. — Des offres réelles , lorsqu'elles sont contestées, encore bien qu'elles aient élé suivies de la consisnation de partie de la somme due , ne sauraient suspendre l'exécution d'un jusement exécutoire par provision, — 18 fev. 1829. Paris. Kanseland. D P. il. 2. 141.
(j4. — Celui qui, après condamnation au paiement de plusieurs effets de commerce par un jugement provisoirement exécutoire, a porté une plainte en usure et abus de confiance au sujet de ces mêmes billets, el a ensuite interjeté appel du jugement, n'est pas recevable à demander devant la cour un sursis à Pexécution provisoire jusqu'à ce qu il ait élé slalué sur la plainte.— 12 noï.|l8-26. Paris. Ruault. D.P. -26. 2. 218. (,s.— L'exécution provisoire peut être suspendue si le jugement est argué de faux ^ arg. de l'art. 1319 C. civ.\ — Carré, t. 2, n. 1607; D.A. 9. 032.
00.— Une cour d'appel peul aussi accorder un sursis à l'exéculion provisoire d'un jugement, ordonnée par les premiers ju"es, lorsque le titre authentique contient une clause résolutoire. — 24 août IS24. Grenoble. Bonnefoi- D.P. 2'^. 2. 57. , r i i -
g7 Lorsque la cause est en état sur le fond, le»
ju^es ne doivent pas accorder de défenses : ce serait une procédure inutile.— Carré, n. 1639; D.A. 9. 652. es. La demande de défense est entièrement distincte du fond ; en conséquence , les juges ne pourraient la réserver el la joindre au principal dont le but serait de faire décider si l'appel est bien ou mal fondé.— Pigeau, t. 1", p. 557; Carré, n. lOGO; D.A. 9. 05-2.
09. — De ce qu'aux termes de l'art. 4.19, l'intimé qui veut obtenir des défenses doit les demander sur assianation à bref délai il ne s'ensuit pas qu'il soit dispensé de constituer avoué ; la loi ne fait ici aucune exceplioii à la règle générale de la conslilu-
su
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tiond'aïoué.— lîerrial, p. «C, el Carré, n. IGGl ; D.A. 9. (ai.—Cnnlniy Tralicien, l. T^, p. m.
10. — L'assignalion à bref délai ne p?ut être remplacée par un , -impie placet; il Uv.l que la l'artic contre laquelle ou se pourioil ail le lein|is ilc préparer sa dcrcnso.— Carré, n. liiu», D-A. 'J. «.v>.
-l. — La cour ilc Rennes esl, el avec raison, dans lusaee de naccocier l'ellel d'a.réur Pexéculion ipia unarrél de défon^-scl noua une simple ordonnance daprésidoul. quoique la demande de défenses nesoil formée que par une simple requcle.— Carré, n. lOUS; D.A. 0. ti-ii.
^î,^De rexéoiHon provisoire des juijemcns des iriiiuaa^J-r de commerce,
70. Les tribunaux de commerce peu\enl ordonner lexéculion provisoire de leurs jugemens, njnobslanl l'appel el sans caulion, lorsqu'il j a lilre non allaqué, ou coudamnalion précédenle dont il n'y a pas d'appel : dans les aulres cas, lexéculion provisoire n"a lieu qu'à la charge de donner nanlion, ou de jusUfier de soUabililésuOi-anle^C. pr. i39).
73.— rar ces mois, lorsqu'il 1/ a lil'C non nllatjué, cet article, dil Deniiau, entend que la légitimité du titre ne soit pas contestée; car les coulesiaiions sur le plus ou le moins de la chose ou de la somme demandée ne peuvent empêcher l'exèculioQ , le lilre n'étaot pas contesté. — D.A. 9. Glu.
L'exécution provisoire nonobstant appel , à la
cbarge de donner caution , est de plein droit, tant pour les jug?niens des tribunaux de commerce, que pour ceux des arbitres forcés qui l'S remplacent entre associes négocians^ l'art. 439, en les autorisant à ordouoer, lorsqu'il y a titre non attaqué ou contestation précédente dont il n'y ail pas d'appel, Texécuiion provisoire, mcuiesans cni.timi, n'a pas entendu que, hors ces cas et avec caution, il fut besoin qu'ils ordonnassent l'exécution provisoire. — 2 avril 1817. Ciï. r. Pau. lledembaig. U.A. 1. sai. D.P. n. 1. 233. — SféT. 1819. Req. Metz. Pillard. D.i. C. G34. D.P. 1. 14C5. — V. Appel.
75. — Les jugemens de tribunaux de commerce étant de plein droit exécutoires p.irpio\isiou, niojennaut caulion, ce n est que lorsqu'il s'agit de dispenser de donner caution qu'il e^l besoin d'uae disposition spéciale pjur ordonner cette exécution provisoire. — 27 Dov. 1832. Ljou. .Moulin. D P. 31. 2. 31.
7C. — Quaud un jugement, qui a ordonné l'exéculion provisoire dans une alVaire où le titre n'a pas été contesté , n'expiime pas qu'elle aura lieu sans caçt'ion, celle omission vaut dispense. — 29 jauv. 180S. Rennes ^cilé par Carré, t. 2, p. lot).
77. — Le silence du juge sur l'exécution provisoire, dans les cas autres que ceux où i y a lilre non allaqué ou condamnation précédente, établit une présomption légale que la caution doit être lournie, et il suBit pour exécuter que la partie la fournisse. — Carré, n. 1347.
■S. — Le jugement d'un tribunal de commerce qui se borne à rejeter un déclin toire, cl ne prononceaucune peine pécuniaire , est exécutoire par provision, nonobsaut l'appel, et sans caution. — 3 juill. 1807. Rouen, Cardon. D.A. 9. G'oî. D.P. 2. 5Ui. — Conf. l'homine, sur Part. 439.
79. — Les tribunaux de commerce peuvent prononcer l'exécution provisoire de leurs Jugemens, même pour les djpens. L'art. 439 ne reproduit point l'exception établie par l'art. 157 par rapport aux dépens. — 11 déc. 1821. Kouen. Delalialle. D.P. 27, 2. 71. — Contrd, Berrial, p. 42U, el le Piat. franc., t. 1", p.
80. — L'exécution provisoire, nonobstant l'appel, est de plein droit, même pour les sentences arbitrales en matière d assurances. — 5 nov. 1807. liarrois. Rouen. D.A. 1. 780. D.P. 1. i'Mi.
8t. — Ln tribunal de commerce qui ordonne l'exécution proxisoire, quoiqu'il y ait lilre aitaqué, ne peut dispenser le demandeur de justifier de sa solvabilité, sous prétexte qu'elle est notoire. — 4 juill. 1807. Pau.
82. — Carré pense aussi, n. IS'.O, que toutes les fuis que la solvabilité d'une p;irlie n'est pas reconnue par son adversaire, le tribunal doit ordonner qu'elle en justifie par la représentation de l'inveniaire que tout commerçant doit dresser chaque année.
83. — Il ne dépend pas du tribunal d'ordonner que le jugement ne sera exécutoire que sous caution ; la partie a toujours option de fournir caution ou de justifier de sa solvabilité. — Demiau, p. 317; Carré, t. 2, i. 99.
EXECl TOIRK.
g4. I.c mode de présentation de la caution [est
réglé' par Part. 440 G. pr.
Il n est pas indispensable, en matière de commerce, que le caulionneiuenl soit fourui en immeubles (C. civ. 2019). — Carre, n. I5S0.
§ 3. De l'exécution provisoire des semences
dts juges de paix.
83. — Les jugemens des j istices de paix, j isqu'à concurrence de 300 fr.. sont exécutoires par provision, nonobstant l'appel, et sans quil soit besoin de fournir caution : les juges de paix peuvent, dans les autres cas, ordonner l'exécution provisoire de leurs jugemens, mais à la charge de donner caution \C. pr° il).
80. — .Mais CCS jugemens ne sont pas exécutoires nonobstant opposition. — Carré, ail. 17, n. 78.
87. — Il n'est pas nécessaire, pour que la sentence d'un juge de paix , j isqu'à concurrence de 30 1 fi'., soit provisoirement exécutoire, que le j ige l'ait aibsi ordonné : elle lest de plein droit. — 28 juill. 1819. Bruxelles. Baeten. D.A. 9. 031. D.P. 2. 3G0.
8s. — l n juge de paix n'a pas le droit d'ordonner l'exécution provisoire de son jugement , quant aux dépens : ainsi décidé par un arrêt de la cour de cassation, du 19 prair. an 7, qui devrait être encore suivi sous le code de procédure.
89. — La caulion, dans les cas où elle est exigée , doit être présentée au greffe, non du tribunal de première instance, mais de la justice de paix. — Ca(ré, n. 82 ; Thoraine, 1, 77.
— V. .acquiescement, Appel, Assur. marit.. Audience, Autor. niunicip. , Brevet d'invenl.. Charte-partie , CompuUcire, Conciliation, Coutr. par corps, Contrib., ind., Effet de corn.. Faux incid , Garde nation , Louage, Saisie-exécut .Saisie iinmob.. Voirie. V. aussi D. G. suppl. t's Jugem. préparai , Paiement, Prud'homme, Rêglem. adiuiu.
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EXÉCUTOIRE. — 1. — G est, en général, l'ordonnance du juge qui doit donner la force d'exécution à un acte. — V. Frais.
2. — Dans certains cas, le juge de paix a reçu de la loi le droit île délivrer des exécutoires.
Ainsi, les notaires, greffiers, huissiers, eic, qui font, pour les parties, 1 avance des droits d'enregistrement, peuvent prendre exécutoire du juge de paix de leur canton , pour obtenir le remboursement (L. 22 frim. an 7, art. 29 el 30). — Roll., v° Exécutoire, n. 2, 5; ToulL, t. 7, n. 15G.
3. — Celle disposition n'est que faculutive, el rien n'empêche les ollic ers publics qu elle concerne de suivre la voie d'action pour se faire payer. — Roll., n. 5; ToulL, eoj.
4. — Le droit de prendre exécutoire passe aux héritiers des officiers publics. — 4 avril 182G. Civ. c. Mandasse. D.P. 2G. 1. 224.
5. — Celui qui veut obtenir un exécutoire présente au juge de paix une requête, en tête de laquelle il transciit la quittance des droits d'enregistrement par lui avancés. — Roll., n. 7.
G. — La requête n'entraîne pas de frais ; elle se confond avec l'exécutoire, et le tout reste eu minute au greffe. — Roll., n. 9.
7. — Le notaire doit , en outre, représenter la minute au juge de paix , el celte représentation se constate dans 1 exécutoire. — Roll., u. 8.
EXPEhTiSE.
8.— Les notaires, greffiers, huissiers, etc., peuvent se faire délivrer excculoire par le juge de paix, pour les droits do timbre comme pour ceux d'enregislrement.— Koll.,n. 10, tl.
9. — L'execuloire peut être pris contre toutes les parties qui figuieut dans l'acle ayanliloniié ouverture aux droits d'enregistrement et de tiinLro. — P.oll., n.
10. — L'exécutoire délivré par le juge do paix aux officiers publics n'emporte pas bvpolhêque. — Itoll., n. 13.
11. — Les contraintes en matière de timbre, d enregistrement, de greffe, d'hNpolhèques, de peines et amendes, doivent être visées et déclarées exécutoires par le juge de paix (.1. 22 frim. an 7, art.Ui).— V. Contrainte.
l2._L'o position à rexécutoire cl toules les contestations qui s'ensuivent sonl jugées dans les formes tracées pour les all'aircs relatives à l'enrcgistrcmcul (L. 22 frim. an 7, art. 6.1). , ,
13.— Les inagislr.its des tribunaux delivrcntdcscxécutoires pour le paiement des frais el dépens, au profit des avoués.— V. t-'rais et dépens.
— \ . Conir. par corps, FraU, Douanes, Enreg. —V aussi D.G. suppl., y'" Contrib. dir., Enreg., Exécutoire, l'iais, .Notaire.
EXEMl'LUUE.— V. Propr. litl.. Effet de corn. EXFMF-TION. — V. Communauté, Conlribul. directes, Contrib. ind., Enreg., Escroquerie, P'ansse monnaie. Faux, Frais, Garde nationale. Louage, Patenté, Péremption, Presse, Uecrutement,Sels, Substitution, Voirie. ., . , ^ ^ , EXEKCICE. — V. Avocat, Contrib. ind., Faux, Garde
nationale, Théâtre.
EXt RCICI-; Dt; FONCTIONS. — Y. Fonctionnaires, Presse, Rébellion. . . . , „ r-
EXIULAISON.— V. Autorite municipale, el le D.G.
EXÏUUSSEME.NT.— Y. Forêts, Seryitudes, Usufruit,
EXHElïÉDATION.— V. Féodalité, Legs, Portion dis-
ponilde, Subslilulion, Succession. „ , . „ EXHILtlTloN. —V. Mandai, Mandat dexécut.. Patente el D G. suppl.. v's Contrib. dir., Patente. EXIllîM VriON — V. D.G. s., X» Au or. municip. EXIGIBILITÉ.— V. Caution, Charte-partie, Communauté, Condition, Contrat à la grosse, Eifet de corn. , Enreg., Exécul. des jugemens, Faillite, Féodalité, Ilvpoth. couvent , Insciipt.hypolh., .Nantissement, Obli'ation à terme. Ordre, PaiemeKl, Partage, Patente, Prescription, Rapport, Saisie - arrêt, saisieimmob., Stellioaat.
EXIL.— V. Bannissemenl, Presse.
EXP,\TR1ATI0N.— V. Droits CIV ils.
EXPÉDIENT. — V. Jugement d'expédient. Ordre.
Transaciion. . ^
EXPÉDITEUR. — Y. Commissionnaire, Douanes.
EXpÉDinON. — V. Preve littérale. — V. aussi Xcquiescement. Acte de notoriété , Adoption Amnistie Anoel Assurance marilime. Avocat, Cassation, Cont.ib ind.. Discipline, Enreg., Exêculion, Fabriques. Faillite, Faux iniidenl, Irf.'*- ^jf^'l^°; noraires Hvpolh., Huissier, Interdiction, Jugement, Min. puî. ."Octroi, Ordre, Partage, Patente, Prescription, Responsab., Timbre, Saisie - arcet. Sels, Suppression de litres. Tabac. _ -V. aussi D.G. suppl., <•> Appel civil. Avocat Cassation, Conciliation, Contrib. ind. Expropriât Frais, Faillite, Jugement, Motifs, Notaire, Patente, EXpÈaTlsk (T^— t.— C'est l'opération conGée par le j ige, ou d'office ou sur le choix des parties à des aeusexpériinenlésdans un mener, daus un art, dans Sue science, ou possédant des notions sur certains faits, sur cerlaine» que-lious, afin d'obtenir d eux des renséignemens dont il croit avoir besoin pour la décision du litige, et qu il ne peut se procurer luimême. — D.A. 7.636, n. 1.
■» — L acte qui constate cette opération se nomme rappoil. Ln rapport est donc l'expose par écrit de cette opération, c'est-à-dire, des travaux, des recherches el des calculs auxquels les experts se sont livrés, et de lavis qu'ils ont arrêté respecuvement ouunanimemenl.— /''id., n.2. i-.,k:i.,»«
3 — L'expertise dilTéreessentiellementdel arbitrage, en ce que les arbitres sonl de véritables juges, tandis que des experts ne sont en quelque sorte que des donneurs d'avis vV. Arbitrage, n 14, 22); sauf dans quelques matières où la jurisprudence accorde a ceux-ci plus d autorité ^V. plus bas).- Lar . 429 C. pr. permet en malière commerciale , de les investir de la mission d'arbitres conciliateurs.— \ . n. ol5, suiv.
,1) nirprother cet .rlWo de celui du D.G. .oppl.. I"' "» irilitcndu cl qui • «lé »i» '" Uatmouie otcc cclul-ci,
„ In rnile de procéJurc no contient '•T^tm*!;^ exp esse, c/cas dinfraelion à se. pas <le •'""'"' i"^e n'est pas une raisou pour que f'n'ZMotl experlises^rrégulières. L.bre de le juge >■'''''« ''^'' ^ ',,.s de sa decUion, ou de n y les .P'«"'i fJ°"V U ni«lte une expertise irregu- ?■"""■ irèn "emamle une autre, et sa decisiou échappe lÎKsiùè'tôùjoursIla censure de la cour supreu.e. - U.\. i''i>l; n. *• , irréffularilésqni doivent
^iStrdan'c:fd:rroat:^l^laUundudroUde.a "f - C^ut code de procédure^Utre U inUlulé dc^ r,„ p-../.. l' '■■'Pf ' V,menlàlës en matière lient les dispoMt.ons '^?";>»';i''° "'"sfiion" , soit des d-cxpcrlise. Beaucoup d au rnsd.>posu.o,^^ ^,^^
coda, soit des lois *?'-"='"• P"j'e es se bornent . perlisi ; mais c'est l"P""^^,T.„i'eiles ne règlent ?our la P'"r;'v^,7,'^°,rerie/ I le d'Î.U av'ir lieS. -
d-mi abseu C^;; "l;^""'; ^ê partage aTOC un mineur, mineur (ait- /•'■'^. «" "^ °7 iti° : partage de biens
(art. l'i-'. »'»_'';• ^.,''. ,^,ificaliond écriture lart.
nation d^o"vrages »" "ja;---^:^,^ immeubles du
rr ?7 )" ou mâtion àû. experts (art. ^ facuHe \ari. ■".'■'', :.,„. »n ras d'cio snement des expert ? arr'",5 ) -'i eu cas de jet l la mer ( C comm^ ir *U frlpaHition ,ar^ *.«); - .W app,^- J;| nature d'un délit ( C inst. cr-, ?ti *-> ) , ^, ,i„„s
rT-îri^^o' V '■r.V, 9r."o."«5*!: eu' matière de Oanl, .u, 1- ''•'•■ ^ ^ ,, d'enregistrement
rr^^^rTn^). de dessèchement et de.lrayaux I Z sZ: IsSt, art. 8. SO ) ; d'expropriation pour .11 iité nubl aue il. *< mars tSlO. art. 17); mais la loi iTZ'v^^^ 'être conçue dans u,^ -1^''^^--; pugne à lexperlise. — \ . n. o^s. !>-■'• "on verra dans le cours de cet article que les matières régies par les dispositions qu on vient de lap pX, on. songent paru Jux tribunaux et aux auten Siigcr qu'on s'éearlàl des règles générales qnek code de procédure a posées au litre de lexper lise.
A&T. ■!«•. — Expertise devant les Iribimaax ordinaires.
I )„. -(^vandil y a U<tt d'ordonner vue ex-
I t^—Qualitét ej-i'jécs pour élre expert.
^ 5, _ fiominalion des experlf.
s 4/ — Oueermenl.
I S. — De la reciisction dct expert'!.
\^ — oe laprésencedespariiPS au serment et
" de UsmnniaUon de se trouver sur les lieux
6 7 -. DPi decirirsct nperattnns des expert-'.. 1 8, _ Des iie,,x, jnvr et heure delà rédaction
dit raiiBorl. — Indication.
<; 9. _ De récriture et de l« siijnaturc du rapport.— Absence des rlipciis.
c to. — -•'fis des I :pperis.—Uolv[s.
S 1 1 — Uenlion des furmuliics accomplies. i lî.-Dcpàl, enroijistreminl, et frai, du rap-
s 45 — Ex^tertis" nniicVe.
I U. — £/A'»' de irxpcrnse.
A»T. i.— Expertise devant les tribunaux de com-
Aierte. _ ...
Art s - Expertise dfvnnllapisitce de paix.
Art' * - B^er-Hse en matière d'enregisiremeitt.
j^^\ S. — Erperi'isetu cas de tésioAitcs vmt-es en
papier -monnaie.
j^„^,6 —ExpfTtiie en cas detpropriation pour
utilité f'iUiifwe.—itii'del état. __j^^ it-..^^
EXPERTISE .4RI. 1", S •-• ^\r,T. 7. — Expertise en malicreadministralive. ji„_ ,,r. _ Expertise devant tes tribunaux crdi-
nairev.
< irr —Quand il y a lieu d'ordonner une expertise. * s '— 1 art soi C. pr. porte : « lorsqu'il y aura lieu î un rapport d'experts, il sera ordonné par uu jogcnR'nir?eq''''l énoncera clairement l'objet de leKper- "*q !L les lrihun,iux ne sont point obligés il leur cstfjcuUatif d'ordonner une expertise, softdulUce, ^0 t sur la demande des parties. L'obligation de_^ recourir à l'expertUe ne leur est imposée que dans quéîqu'-s •nal'ères spéciales dont il sera parle plus bas -personne ne peut saNoir mieux que le juge laimlme"^ s'il a bes.ia de renseignemens pour rendre sa décision. - Carre, t. 1", p. 7.^» cl n. "^^'/a^"^' Rép., V Rapport d'experts, p. 699, n. 1 , V.A. 7. b57,
°"lO —'^Àlo^', ii pc^u't' nc'pas ordonner d'experli.e lorsaue les fait- quelle a pour but de détruire lui paient prouves^ - 2 1 lev. 18=4. Req. Itouen. Ca-
'''n''-'En'générll,''les tribunaux n'ordonnent une expertise que lorsqu'ils manq.ient des notions qu.doivèSlp écéder un jugement éclaire et q»'s°eP^"xent les trouver ailleurs. Mais si la seule inspection des ocalU "s suffit pour leur donner les lumières qu ils désirent, ils doive.ase borner à ordonner unedcceuie
^"^J^ll'XIni^^e; j^^è/^èlîv;;. siîf ration en garanti; fixé,: eux-méiues les d'ommages-inleret. , fans ère astreints à recourir à une esperlise; et .1 ne s^Srait 5 avoir contravention à la lo dan» la fixa- Uon par eux laite daprés les actes et les c'rco"slances. — i7 mars 1819. «eq. ^imes. Monlseveny. U.A. 7 G'>7 D P. 19 t. 577. , .. . •
• 45 — liouoiqn uoe première expertise soit irregulière , ils peuvent apprécier eux-mêmes le litige sans lire ténus d'en or.lonncr uno nouvelle. — \.n. Jo-, • ' 2. Tepcnîant la cour de Besançon P.a"it. décider ouen matière de vérification d'écriture il*.do";fnl o^" §onne"une nouvelle expertise, en cas d'.nsuibsance de la première O- "• '"3) i "«'^ "= «*' """ ""="'•
'' 'û: '^^%.l quand , pour apprécier une «Pf ?''»"'!» ch rurgie on demande qu'une expertise soit faite par dépens de l'art, Ls tribunaux peuvent se retuser à l'accorder par la raison que le quantum àei honoraires TaccoX au médecUpérateur ne repose point uniàuement sur uneopérationmaterielle,maiseuc«re sur laTo^Uion des parties, et les offres laites par celle oHa profité de l'opération, et qui sont reconn les éîre suffisantes. - 29 fev. 1812. Orléans. Mllemotte.
^t- L^f^El ce qu'on dit ici s'appliqu» aux mafrères criminelles. Ainsi, il nest pas nécessaire, à 1 occasion^uu vol avec effrae.ion , de citer comme temo ns des serruriers experts, lorsque m e n"'»»^^^'' public ni les accusés ne l'ont requis. - i nov. IboO.
"^'if •ii''MaVs,"n''matiè;e'eriminelle, le président ou le juge peut ordoimer une "pertise en v_ertu de sou poivoir'^discrélionnaire. - V- «• »^9 f D'^/"^.'' • v« Expertise , n. 13 et Serment, 4t, 9» etsuiv. — . aussi V'* Compèl. crira., Cour d assises.
1 . - L'homme de l'art dont le juge- commissaire nui le aési<.ne se fait assister en vertu du pouvoir dUcrélionnaire qu'il tient du tribunal, n'est pas oumis aux f ormairtès imposées aux • éritables experts_-- 28 mars ISril. l'ordeaux. Comm. de Chaires, u.i . o^.
°- 17 C MaU fefgens de l'art nommés en matière de
vèrilication d'écriture sont des experts proprement
dits la loi les qualifie même tels; ils doivent donc
observer les rè^'les ordinaires de 'expertise. - lo
iuiU 1817. Rennes. D.A. 7.682. B.l'. 2. 1-2.,.
''" ,V- On doit regarder aussi comme ""« sorte dex-
cert le tiers devant lequel des parties sont renvoyées
par le tribunal pour se concilier , s. faire se peut -
IJ mars 1854 Keq. Villa. B.l'. 54. 1. o44.
*-19 -i Toutefoil il parait clre.dans l'esprit de la
loi de proscrire l'expertise en matière d expropriation
^°2o''iriX'xperf nommé par 1-s parties pour fixer ■ le prix d'un immeuble xendu, n'est pas un expert ju-
•"''f - 1» Au reste, c'est au tribunal saisi de la contcs'laiion qu'il appartient d'ordonner l-«;Pf;^«' ?»[;;! que, mieux que tout autre , il est juge de lopporlu nilé de celle mesure. — V . n. 86. i„„.nient
2« line cour rovale peut, sur 1 appel d un ]"Se™cm qui a refusé une expertise, ordonner ce Ue expertise sans inl'iiraer le jugement. - 4 janv. 1820. cix. r.
Monlpellier. Benezecl.. D.A. 7. GS2. D.P. 20. 1. 49. S o. _ Qiialiléi exiijres pour élre expert, a-' — Les experts ne forment plus des corporatio'nV: le choix des par les, U surtout le choix des
r/s'- n'ep us eïrc';nscril' entre les indiviilus de Kàt d-le^le profession; ils investissent deMeut
de pai:,e. To, te ainsi atteinte au droit^Uribue par
pourrait poini élre infirnié par cette consideraiiog. ou'il exerce une profession étrangère aux connais- ^ancerqu'exige la'contestation qu'il s'agil de juger.
"~iV-^'Ét ron"dédderait, il plus forte raison, qu'un avocat a pu être chargé d'estimer des biens immobiliers : s il a été nommé, c'est que le tribunal a pensé qu'ii possédait toutes les connaissances _n^ cessaircs — ïhiA. ""* '
23 —Jugé en conséquence que le rapport ne peot être annulé, en ce que, pnir apprécier la nalure dun terrain et l'imporlauce des piaulât ions en ohvicrs et vignobles qu'il aurait reçues, le tribunal, au lieu de choisir des cultivateurs ou des vignerons, et de les p emlre sur les lieux m 'Mnes, aurait nommé uois ex'';:ns, parmi lesquels se '---;-',- «"f. laire et un arpenteur, qui, de plus, étaient aomici lîès à plusde deux lieues.-lO août 1829. Req. A«.
"'^.6-?ug;'cl.-pendanique l'expert chargé d'estimefles nfeubles du mineur, dont la jouissance appartient au survivant des père f' "'"«•/"^■l,','^^! un commissaire-priseur quand 11 y en a detabli dans le lieu où doilètre faite 1 eslimalion. -2* nov. 1819. Orléans. Dernier. D.A. 7 (mu n. ^.
Dalloz ciitique le principe »b'»'"i''":'.^;,"?''7'^ en ell'et, que les juges ont un pouvoir arbitraire dans
•^^'llts^experts a dit la cour de cassaiion, ont une mission légale qui fait que leurs «Çles ne pe-»vent pas être rangés dans la catégorie de, actes sous
"S■,i:ue";;:ît;i";.'I^«'^ par q..i pent^I^ ^re exercée' Ouelles conditions, quelle capacité îonl
"îgeespar^la loi? Ici 'e.^'l"","?" ',«f'^fj;"jr2l moins absolu qu'en matière d'arl^'l âge. Le ar,. jg et 42 du code pénal portent : " larl. 2s) Omconqu» aura è^é condamné à la peine des travaux forera ?emps, du bannissement, delà rcc iusion ou dn CMr-in ne nourra jamais être expe'•^ — (art. 43} Les tribunaux iu"»ant ccrreclionnellement, pourront, 'd"nsXùini"cas," interdire, en tout «u en parue, l'exercice des droits civiques, civ 1, el de lamilte,
(i6fd.V--V. Arbifrage, n. 271, el l^'"°g^^°;,''^• -,n - Encore bien que les parties auraient «msenU r;a nomfna.ionj nu, ne peut former îija autre une capacité civile qu'il n a pa,.-D.A. ,. e»8, "'si'-... Mais si les jujes ont pris pour base d'autres doclmens que l'experù e, leur décision seradK-
•'^^■^{!^lug?';^:nréi^-expcrt;il y alnçj^palibïïtèentJelcs fonctions IVlV'tVexpèrto^
si-ne même dans un rapport, qui bientôt sera
£r;i^^-%-er;a^er^y^ ^7^^^rf'^e\auirii;".ï,"-r^"^
Z^;^ é^ p™4d'é\"un'e expertise occulte n-a entendu parler que d'un travail a"n°cl » P™
IMaraval. U.P. jj- 1. j-'. ,,_„»;i » iié invoqué
La circonstance qn'uu pareil '""''/. oit4llepa*
par le tribunal et joint au jngemenl ne doit eue p«
SiG
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le faire considérer comme uue yérilable expertise ? KoD, suiviiut nous.
31.— Notez qu'ua jiige de paix, chargé, par un tribunal supérieur, de la visite de lieux contentieux, ne peut être assimilé à un expert. — 17 janv. 183.". Req. Taris. Comm. de Fourche. D.P. 33. 1. 83.
35.— Cequon vient de dire, n. 53, s., pour les matières civiles, semble plus rigoureusenuut exact dans les procès criminels. — D.A. 7. (i58, n. 6.
Aussi un cilojen ne peut-il être expert dans une cause où il est employé comme juré. — V. Cour d'assises.— D..A., lIji'J.
3(i. — Jugé cependant que le président de la cour d'assises ayant le droit de faire les actes d'instruction qu'il juge nécessaires à la manifestaliou de la Térité, peut, sans que, pour ce fait, la procédure soit viciée de nullité, dresser lui-même un plan des lieux et le produire aux débats ; il n'est point né* cessairc que la cour d'assises lui donne, à cet effet, une délégation spéciale; la levée du plan est d'ailleurs non un acte d'instruction , mais un simple renseignement dont l'accusé ne peut se faire un moyen de cassation, si le plan a été soumis, non seulement aux jurés et aux témoins, mais encore à l'accusé qui en a reconnu 1 exactitude (C. inst. crira. •293, 303, 304) —2U juin 1828. Cr. r. Marie. D.P. 28. l. 295.
57. — Dalloz critique cet arrêt (D.A. ", n. Cl. Mais la circonstance qu'il y a eu consentement de l'accusé, rend la critique moins fondée. Au reste, le plan avaitété produit aux débats; il n'était pas re-té dans les pièces de l'instruction. Ce procédé serait tout à fait irrégulier sous l'empire d'une loi qui, en cas de partage des jurés, remettrait le jugement à la cour d'assises.
5s. — (Quoique le greffier soit membre du tribunal, il semble cependant qu'il n'y a pas parité de raison pour lui interdire les fonctions d'expert; et >i un tribunal pensait qui' son greûier fût plus capable que tout autre de donner des détails précis au liibunal dans une alTaire qui lui est soumise, rien ne s'opposerait à ce qu'il lui conférât la mission d'expert. — Le greffier pourrait être aussi choisi par les parties; seulement, dans l'un et l'autre cas, il devrait se faire remplacer momentanément par son commis assermenté. — D.A. 7. UjS, n. 0. — Cuntrû <:arré, n. 11U3, qui se fonde sur les art. 1397 C.civ., et 512 C. pr.
§ 5. — ^'omination des experts,
30. — Avant d'aborder les difficultés nombreuses que fout naître les art. 503, soi et 303 C. pr., il importe d'en retracer U texte :
i( Art. 305. L'expertise ne pourra se faire que par trois experts, à moins que les parties ne consentent qu'il soit procédé par un seul.
» Art. 50t. Si, lors du jugement qui ordonne
l'expertise, les parties se sont accordées pour nommer les experts, le même jugement leur donnera acte de la nomination.
" -Art. 305. Si les experts ne sont pas convenus par les parties, le jugement ordonnera qu'elles seront tenues d'en nommer dans les trois jours de la signiGcation, sinon qu'il sera procédé à l'opération par les experts qui seront nommés d'office par le même jugement.
>' Ce même jugement nommera le juge-commissaire qui recevra le serment des experts convenus ou nommés d'office... »
40. — L'art. 303C. pr., qui, en cas dénomination d'office, exige que l'opération soit confiée i trois experts, a prévenu le retour d'une question controversée dans l'ancieune juris. rudencc, celle de savoir si, lorsque plusieurs individus ont le même intérêt, il doit être nommé un expert pour chacun d'eux.
41. — La négative est certaine : ou les parties s'accordent pour nommer un ou trois experts, et alors le tribunal leur donne acte de la nomination, ou bien elles n'en désignent que deux, et le tribunal nomme le troisième ; mais, dans aucun cas, la division de l'un des intérêts en litige, quelle que soit son importance, ne peut donner droit à un plus grand nombre de nominrilions. — D.A. 7. G5'J, n. i.
•ts. — Si c'est le tribunal qui fait la nomination d'ollice, il doit nommer trois experts, ni plus ni moins.
43. — Ainsi, il ne peut nommer d'office i/n seul expert; ici ne s'applique pas l'art. 1)55 c. pr., relatifàla veulcdes biens de mineur. — Delaporte, l. 1", p. 293; Carré, n. 1138; Fav., V Rapport n. 2, p. 701, U02; D.A. 7. O.'ia, n. 2.
4i.— Llla nomination faite, dans une affaire civile, d'office, sans le conseniemsnl des parties, par une cour royale, d'un seul expert, est nulle. — I5 juio 1830. Civ. c. Amiens. Séntchal. D.P. 30. 1. 283.
— llfév. 1811. Paris. Paose. D.A. 7. GC2. D.P. 2. llG.
V.,. — Dans ce cas la nomination d'office est
nullrt ainsi que l'opération de l'expert.— 3 janv. 1832. Poitiers. Itochebrune. D.P. 32. 2. 33.
4G. — Kulin , quelle que soit la modicité de l'objet pour lequel une expertise est ordonnée, on ne peut nommer un seul expert, si les parties n'y consentent point : l'art. 303 C. pr. est iuipéralif, et tout jugement qui y contrevient est nul. — 27 mars 1822. Orléans. Chardeau. D.A 7. GG2, d. 1. D.P 2. IIC.
47. — Toutefois, lorsque l'expertise n'est ni prescrite par la loi, ni demandée par les parties, le tribunal ou la cour, qui ont besoin de renseignemens , peuvent nommer d'office un Siul expert. — 10 juill. 1834. lleq. Paris, llrouquens. D.P. 54. 1. 328.
48.— Ainsi jugé dans une espèce ort la cour de Paris, après avoir pononcé sur le litige , avait nommé d'office , et sans provocation aucune , un seul expert pour estimer des immeubles.
49. — Le principe important que cet arrêt pose semblait être déjà suivi par le tribunal de la Seine en matière de référé. — Ualioz remarque en effet que ce tribunal est dans l'usage de ne désigner qu'un expert (D.A. 7. G3n, n. 2). 11 faut croire qu'il n'en agit ainsi que dans les cas où aucune expertise n'est demandée ou lorsqu'il n'agit que de l'agrément des parties. — INeanmoins , le principe que celte jurisprudence pose nous semble avoir l'es iuconvêniens graves; il finirait par renverser la règle établie par I art. 505, règle sage, au moins dans l'état actuel de la société.
50. — Cependant , la circonstance que les juges ont ordonné qu'un sivl expert dresserait procès-verbal estimatif, et que cet expert a opéré seul, ne donne pas ouverture à cassation, lorsque les juges n'ont pas homologué le rapport, et ont jugé le tond d'après leur conscience.— 20 juill. 182S. Req. Listecivile C.Berry.
bl. — De même, lorsque, devant la cour royale, les parties n'ont pas excipé, de ce que , pour procéder à une expertise, les premiers juges n'ont nommé qu'un seul expert , celle qui a succombé n'est pas recevable a se plaindre de celle irrégularité, pour la première fois, devant la cour de cassation. — 22 fêv. 1827 Req. Rouen. Delacroix. D.P. 27. i. 149.
5-'. — Pareillement, une expertise ne peut êlre annulée en ce qu'elle aurait été faite parun seul expert nommé d'office par le tribunal, et«jue cet expert aurait procédé sans attendre l'expiration des délais fixés par l'ait. 303 C. pr., lorsqu'il résulte de la procédure et du jugement que les parties ont donné leur consentemeut à ce mode de procéder. — 28 déc. 1851. civ. r. Martin. D.P. 32. 1. 47.
33. — En effet, la circonstance qu'il y a eu acquiescement des parties au mode qui a été suivi , faisait disparaître toute difficulté sérieuse : car il s'agit ici d'une matière d'intérêt privésur laquelle la plusgrande latitude est accordée aux conventions des parties. — Ibid.
54. — Aussi, la convention des parties, de ne nommer qu'un seul expert, n'est pas absolument sans effet, quoique l'une d'elle agit en qualité de tuteur, si l'expert a été désigné par celle-ci, agréé par la partie adverse et nommé par le tribunal En conséquence, on doit rejeter la demande en nuUilé du rapport, fondée de la partdu tuteur sur ce que l'expertise avait été faite par un expert , nonobstant la minorité d'une des parties. — 2i mars 1812. Rennes. D.A. 7. 639, D. 2.
55. — Enfin, si , sur le consentement des parties, l'expertise a été faite par un seul expert, le tribunal peut, malgré l'opposition de l'une des parties , qui même demande la nullité du rapport, charger le même expert de faire seul une nouvelle opération explicative et supplétive de ce rapport.— 27 mars 1824. Montpellier. Ferrand. D A. 7. 073. D.P. 2. 120.
30. — Toutefois, en matière de commerce, le président ou le tribunal de commerce peut ne nommer qu'un seul expert — \. n. 515, 32G. Il en est de même en justice de paix. — V. n. 340.
57.— Si le juge ne peut nommer d'office qu'un seul expert, il ne peut non plus en nommer plus de trois ni faire une nomination en r.ombre pair. — Carré' n. 1139;Demiau, 223; Hautef., n. IG9; D.A. 7. usg! n. 2 et 3.
58. — Ainsi , le jugement qui nomme plus de trois experts, et, par exemple, qui en nomme cinq, est nul. —3 avril 1830. Colmar. llanser. D.P. 32. â. 171.
59. — Néanmoins, en déterminant le nombre d'experts qui doivent être nommés par le tr bunal , le code de procédure a disposé dans 1 intérêt pariiculier et non dans l intérêt public. En conséquence, dans le cas de l'ésignalion de trois experts par le tribunal, les parties peuvent, à défaut de l'un de prêter serment , donner mission aux deux autres de
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procéder seuls à la vériric;ition ordonnée , avec faculté de s'adjoindre un tiers-expert. Et le rapport que dressent ces deux experts , sans avoir eu besoin de s'adjoindre un tiers, ne peut être annulé , sous le prétexte qu'il ne serait pas permis aux parties de ne nommer que deux experts. — 13 juill. 182S. Nimes. Paradon. D.P. 23. 2. 251.
GO. — Il paraît , en effet, que les parties peuvent délier les tribunaux de l'obligation où ils sont de nommer trois experts : le consentement des parties forme , à cet égard , une convention qu'elles doivent respecter, soit qu'un seul expert ait été nommé d'office (V. les auteurs cités, n 44, 52, s. et les crréts indiqués eod. et suiv ) , soit qu'il en ait été nommé dcus , quatre ou un plus grand nombre. — V. D.
Gt. — Mais cet accord des parties doit être exprimé dans le jugement, s'il n'est pas verbal.
62. — 11 doit être laissé un délai aux parties pour convenir du choix des experts : la désignation n'est faite par devant le tribunal queconditionnellement, et pour le cas où, conformément à l'art. 505 G pr., les parties n'en choisiraient pas dans les trois jours de la signification; mais si la nomination était faite par le tribunal dune manière définitive , les parties seraient fondées à la critiquer. — D.A. 7. 000. n 3.
63. — Carré , n. liot, cite deux arrêts, l'un de la cour de Bruxelles, du G août 1808, l'autre de la cour de Paris, du 4 fév. 18H, qui, suivant lui , ont jugé qu'en elfet de telles nominations devaient être déclarées non avenues. — D.A. 7. GGO, n. 1.
G4. — En cas de refus de l'une des parties, de choisir son expert, le tribunal ne doit avoir aucun égard à la nomination de l'autre partie ; il doit désigner d'office les trois experts (C. pr. 303, 304). — Ici ne s'applique pas la jurisprudence qui s'est établie en matière d arbitrage. — Carré, n. IIGO; D.A. 7. 670; n. 4.
G5. — Ainsi , la nomination de deux experts , faite d'office par un tribunal, après la nomination du troisième , faite par l'une des parties, est irréguliére , et il y a lieu d'annuler, pour ce motif , le rapport des experts (C. pr. 305). — 13 juill. 1813. Rennes. Launai. D.A. 7. «62. D.P. 2. IIG.
6G. — Mais rien ne s'opposerait à ce que le tribunal, après avoir donné acte à chacune des parties de la nomination de son expert, nommât lui-même le troisième. — D.A. 7. 070, n. 4.
G7. — Il résulte un acquiescement à un jugement qui ordonue une nominalion d'experts , et par suite , les parties sont non-recevables à en appeler, si elles ont elles mêmes nommé amiablemeni les experts , assisté il la prestation de leur serment et à leurs opérations.— 2i frim. an l'2. Agen. Feyt. D.A. 7. 665, n.
68. — II suffit qu'il soit constaté, dans un jugement portant nomination de trois experts, qu'ils ont été convenus par les parités , pour qu'il résulte de là un acquiescement qui rend l'une d'elles non recevable à critiquer cette nomination, encore bien qu'elle aurait fait admettre le désaveu contre son avoué , de qui était émané ce prétendu acquiescement, un tel désaveu étant étranger à l'autre partie (C. pr. art. 30). — 3 janv. 1818. Agen. Kearney. D.A. 7. 603. D.P. 2.
09. — Mais , de ce que , dans le dispositif d'un jugement portant nomination d'experts, il est dit : « par les sieurs...., experts aijréés par les parties , etc., » il ne résulte pas un acquiescement qui les rende nonrecevables à appeler du jugement , s il apparaît que c'est par erreur que cette mention s'y trouve , et que l'une des parties était absente de l'audience. — 22 mai 181i. Agen. Tujagu. D.A. 7. C02. D.P. 2. 117.
70. — Et il n'y a pas acquiescement au jugement qui nomme un expert , par cela seul que l'avoué a consenti à la nomination d'un autre par un second jugement, s'il est d'ailleurs constant pour la partie qu'il n'était pas nécessaire de le remplacer, et si, en conséquence, elle n'a pas donné à l'avoué le pouvoir d'y consentir ; dés lors elle est recevable à appeler du jugement qui ordonne l'expertise. — 20 juin 1824. Agen. Dulon. D.A. 7. 603, n. 2. D.P. 2. 117.
71 — Un tribunal ne peut nommer des experts d'office, qu'à défaut de nomination par les parties , dans les délai* de droit ( C. pr. 305 ). — 3 avril 1830. Colmar. llanser. DP. 32.2. 171.
72. — Mais l'exécution sans réserve d'un j igement qui nomme d'oOice les experts , rend non-recevable l'appel de ce jugement, fondé sur ce qui" le tribunal n'aurait pas laissé aux parties la faculté d'en convenir. — 14 nov. 1810. Rennes. D.A. 7. GGO , n. 2. — Conf. Carré, n. Ii6t; D.A. eorf.
73. — Et lorsque l'une des parties a conclu à la nomination d'office des experts , et que l'autre ii'a fait aucune objection , cette dernière ne peut ensuite
alUqaer la nomination d'office comme arbitraire, en ce qae les partie» auraient été privées de la facnllé de nommer elles-mêmes les eiperts. — io août »8is. Cif . r. Bourges. Préfet de la Mètre. D.P. 28.
74 Il a été décidé qu'il n'est pas permis au juge
de nommer des experts autres que reui désignés par les parties. — ô avril 1830. Colmar. Hanser. U.P. 5i. 3. 171.
73. Cependant, si, par incapacité des eiperts désignes, le rapport est insullisani et inutile, il semble que le tribunal pourra demander des renseignemens à des experts ou à un eipert i V. n. iii6, s. i't , qu'il désignerait d office.
7(5 — Aussi a-l-il été jugé qu'une cour royale qui, snr l'appel, ordonne une nouvelle «perlise, nomme valablement d'office les nouveaux experts .c. pr. 3JÎ . — iû août l«-28. civ. r. liourges. Préfet de la Mévre. D.F. ■>». i. 593. — V. n. 2(iâ et i73, s.
En est-il de même dans le cai où l'un des experts a été récusé? — V. n. 377.
Quel est le sort d'une nomination d'experts
faite par la partie, après le délai de trois jours (C. pr. 303)? Lelaporle, t. 1", p. -i'.ii, Lepage, Quat., p. 207, font prévaloir la nomination des parties sur celte du tribunal, à moins, toutefois, que l'ordonnance prescrite par l'art. 507 C. pr. n'ait été délivrée. — Carré, n. 11C9, enseigne même que la faculté que les parties ont de choisir les experts, ne doit point ère ainsi restreinte; qu elle peut être exercée tant que l'opération n'est pas commencée; et que ce n'est qu à partir de la prestation de serment des experts qu'elle doit être réputée commencée. — Cependant, quelle que soit la latitude qu'on doive accorder aux choix amiables, il semble que le tribunal ne devrait point être obligé de donner acte de la nouvelle nomination d'experts. — Le tribunal ne peut point être asservi aux caprices des parties, et il doit avoir, à cet égard, UD pouvoir discrétionnaire. — D..4. 7. titiO. n. 9.
78. — Le délai de trois jours, accordé aux parties par l'art. 503. pour nommer les experts, ne court, si le jugement qui a ordonné l'expertise est par défaut, qu'après la huitaine accordée pour former opposition, et à partir de la signiGcatiou du jugement qui atira rejeté l'opposition. — D..\., forf., u. lO.
S il y a eu appel, le délai ne court qu'à partir de la signification de l'arrêt confirmalif. — Carré, n. 11G3, et Fav., n. i; D.A., eod.
79. — Si un jugement i d'arbitres forcés en matière de société ) a déterminé le mode de nomination des experts, ce mode n'est pas sacramentel, et on peut nommer les experts d'après un mode différent. — V. n. 234.
80. — Un principe qui était admis dans l'ancienne jurisprudence, qui est dans le vœu de la loi nou- Telle, et que les experts oublient trop souvent, c est qu'un expert n'est point l'expert seulement de la partie qui la nommé; il l'est de toutes les parties, ou, pour parler plus exactement, les experts, de quelque part qu'ils soient nommés, sont des délégués du tribunal, chargés de lui donner des renseignemens dont il a besoin. Us méconnaissent dés lors leurs devoirs lorsqu'ils se constituent les défenseurs exclusifs de la partie qui les a choisis : ils se doivent tout entiers à la vérité et à lajustice.
81. — Lorsque les parties nomment elles-mêmes les experts, elles doivent en faire la déclaration au greffier, qui leur en donne acte (C. pr. 306.
Pigeau. t. 1", p. 291, et Carré, n. 1168, prétendent que cette déclaration étant un acte judiciaire, ne peut être faite sans l'assistance d'avoué; cependant Dallo2 croit que si elle a été reçue par le greffier, sans l'assistance de l'avoue, les tribunaux ne devraient point l'annuler; le retour au droit commun est favorable, et d'ailleurs la loi ne prononce pas de nullité. — D..\. 7. 660, n. U.
82. — Les auteurs recommandent que les experts soient clairement désignés, et par ce motif ils conseillent de choisir des hommes dont le domicile soit peu éloigné du tribunal •. arg. ôoi:^ Favard, section I", n. l, et Carre, n li6i i. On comprend tout 1 inconvénient d'une désignation inexacte, puisqu'elle pourrait rendre impossible l'exercice du droit de récusation, et que, par suite, elle pourrait entraîner, selon les circonstances, la nullité de l'expertise. — D..*. 7. 660, n. 8.
83. — Aussi est-il nécessaire qu'on fasse connaître à la partie défaillante non seulement le nom de l'expert choisi par sa partie adverse, mais encore celui des experts nommes d'office par le juge. — 13 juill. 1813. Rennes. Launai. D.A. 7. 662. D.P. 2. 116.
84. — Si l'on craint que l'une des parties ne se liTre il des injures, à des voies de fait envers les experts, le tribunal peut ordooner qu'ils seront as-
sistés d'un juge-commissaire. Les fonctions de ce juge consisteront à prendre les mesures propres à assurer l'exécution dL* l'opération prescrite par le tribunal. — Pigeau , t. 1", p. 291 ; Carré; D.A. 7. 60, n. 7.
85. — Lf tribunal peut aussi adjoindre un juge pour surveiller l'opération des experts, dans linteréi de l'une des parties absentes. — V. n. 16, 33J, 268.
86. — La nomination est faite par le tribunal saisi du litise ; ainsi, en matière lie revendication , lorsqu'une'expertise est ordonnée, et que le jugement a été infirmé sur l'appel, parce que les premiers juges n'ont nomme qu'un expert au lieu de trois, si la cause est renvoyée à un auire tribunal, comme n'étant point en état de recevoir sa décision définitive , ce n'e>t point à la cour, mais au nouveau tribunal saisi de la contestation qu'appartient le droit de nomination des trois experts (303 et 4T2i. — 29 août 1822. Orléans. Baguel. U.A. 7. 639, n. I.
87. — Une nomination d'experts doit être faite d'après les règles du code de procédure , dans une ins ance ancienne , à l'ellét de procédi-r à une estimation puur laquelle il avait déjj été orJonné sous l'ord. de 1607, une expertise restée sans résultat C. civ. 2V — i3 juill. 1831. Ueq. Besançon. Piiace de Nassau. D.P. 3t. 1. 239.
88. — Jugé de même dans un procès relatif à une demande eu cantonnement, commencé sou^ l'ord. de 1667. — 4 fév. 1812. Civ. r. Besancon. Joly. U.A. 7. 66t. D.P. 2. 113.
89. — iSlais si, en règle générale, la procédure, faite en exécution d'un jugement , doit êlra considérée comme une procédure nouvelle dont l'instruc ion doi\e être soumise aux formes voulues par la loi existante lorsqu'elle a commencé , et non à celles qui étaient en vigueur au moment de la prononciation du jugement , il n'en doit pas être de même lorsque le jugement rendu avant le code de procédure ne s'est las borné à ordonner une etimation de fruits et levées, mais a décidé que cette estimation serait faite par deux experts et un liers-expert, s'il y avait lieu : dans ce cas, on n'est pas obligé de faire nommer par un arrêt nouveau trois experts, en conformité des art. 302 et suiv. C. pr.; mais on doit se conformer, pour celte nominalion d'experts, à l'ord de 1667. — 2S janv. 1809. Besancon, i'roissard. D.A. 7. 661, n. 2. D.P. 2. 116.
90. — Sous l'ordonn. de 1667, la nominalion des experts se faisant pir ordonnance et non par jugement, il ne saurait re-ultcr une nullité de ce que l'audience où la nomination a été faite n aurait pas été publique. — 9 janv. an 12. Civ. c. Bordcrioux. D..A. 7. 661. D.P. 4. 1. 227.
91. — Le tribunal peut rétracter la nomination d'experts qu il a faite , si, par événement , l'expertise lui parait être devenue inutile. — Carré, n. 1162, D.-\. 7.
92. — Une demande en nomination d'experts aurait certainement l effet d'interrompre la péremption de rins:ance.
95.— Mais il a é:é jugé que, dût-on regarder comme une protestation suffisante pour conserver l'action en avaries, la requête au consul , en nominalion d'experts, cette requête serait sans effet , si elle n'a pas été signifiée. — 27 janv. is29. Bordeaux. Sanlos. D.P.
EXPERTISE. ir,T. 1'
• Du serment.
94. — L'art. 303 C. pr. dispose : «... Le jugement nommera le juge-commissaire , qui recevra le serment des experts convenus ou nommés d office; pourra néanmoins le tribunal ordonner que les experts prêteront leur serment devant le juge de paix du canton où ils procéderont. »
93. — a Art. 307. Après l'expiration du délai de l'art. 306, la partie la plus diligente prendra l'ordonnance du juge, et fera sommation aux experts nommés par les parties ou d'office, pour faire Knr serment, sans qu il suit nécessaire que les parties y soient présentes. "
96. — La loi n'a point exigé que les parties fussent ass gnées pour.étre présentes à la prestation de sermeui des arbitres ; cette présence était même inutile, comme l'art. 307 prend soin , pour iiinsi dire, de le déclarer. Delaporte, t. 1", p. 293, et Demiau, disent cependant que sommation sera faite aux parties de se trouvera la prestation de serment Conird. llautef , p. 173; Lepage. t. !«', p. -295 , et Carré, n. Ii7r. — Dalloz va même jusqu'à penser que I ordonnance donnée par le juge et indicative du jour où le serment sera prête , ne doit pas non plus être signifiée, à peine de nullité. — D.A. 7. 660, n. 12,
97. — Et Dalloz regarde comme à l'abri de critique un arrêt de la cour de Rennes , que l^rré retraça en ees termes : Une partie n'ayant pas été
présente à la prestation de serment des experts, ni assignée à se trouver sur les lieux aux jours et heure indiques, n'est pas fondée à demander une nouvelle expertise, s'il est prouvé par le procés-)erbal des experts qu'elle fut rencontrée par ces derniers aux défcndances des lieux, et qu'elle a fait suspendre 1 opération pour aller chercher son commis à l'ellét de l'assister. — D.A. 7. 6ij8, n t.
98. — Les parties peuvent dispenser les experts du serment, et la convention doit être exécutée { Carre ; D.A., eoj.). — 23 juin IstO. Elorence. D.A. 7. 661, n. 1.
99. — Et, lorsque les parties ont consenti à ce qu'un tiers expert, choisi par les deux experts uommes par les parties et pour les départager, opérât, sans prestation préalable du serment, ces parties ne sont plus recevables, ensuite, à demander la nullilé de l'expertise pour défaut de cette prestation. — 21 juill. 1810. Req. Painlao. D.P. 30. 1. 376.
100. — Mais lorsqu'il n'y a pas di>p,;n-ie, le serment doit être prêté a peiue de'uulliié. — Ce principe a été étendu aux matières commerciales.
101. — .^insi, les experts nommes par des consuls français en pays étrangers, pour vérifier ou estimer des marchandises, doivent, a peine de nullité, prêter serment avant de commencer leur opération, et cette formalité doit être mentionnée. — y mars 1851. Civ c. Aix. Cros. D.P. 31. 1. 86.
102. — El le serment des experts nommés dans le cas de l'art. 106 C. de comm. ne peut être prèle devant le greffier du tribunal, et leur procès-verbal est nul s'il acte rédigea la suite d une telle délation, dans le cas même où le greffier a été commis pour la recevoir. — 27 août i»28. Ljon. Ponlrevé. D.P. 29.
105.— Au surplus, les experts chargés d'estimer les biens d'une succession, ayant, lors de leur nomination, prêté serment, ne sont pas tenus de le prêter une seconde fois pour affirmer leur procès-verbal (C. pr. 519). — 3. prair. an 12. Rouen. Jouberl. D.A. 12. 3io, n. 2. D.P. 2. 1344.
104. — El des experts auxquels il est demandé, par le tribunal, ua nouveau rapport, seulement pour expliquer les motifs qui ont servi de base à un premie rapport par eux déposé, ne sont pas astreints a prêter un nouveau serment. — 27 fcv. 1828. r,eq. Bordeaux. Gauthier. D.P. 29. I. Ssi.
103. — I.a formalité du serment devrait être plus impérieuse encore en matière criminelle. — Maison est moins sévère lorsque l'expertise a été ordonnée en vertu du pouvoir discrétionnaire. Toutefois, il a été juge que la formule de l'art. 44 C. inst. cr. n'étail pas sacramentelle. — Aux arrêts qui vont suivre, il convient d'ajouterceux qui sont indiqués v» Serment, n. 44 et D.G. suppl., eoJ., n. 41 et suiv. — V. aussi T» Cour d'assbes.
106. — U a été jugé, en effet, 1* qu'un jugement de simple police est nul, s'il ne lait 1 as mention qu'un expert nommé pour une opération a prêté le serment prescrit par la loi ^C. inst. cr. 44, 13 i, 153V — 27 nor. 1S28. Cr. c. Min. pub. C. Duchaussov. D.P. 29. 1.
107. — 2' Qu'un jugement de simple police, rendu sur le rapport d un expert non assermenté, est nul et tout ce qui l'a sui>i, quoique l expert ait été dispensé du serment par le juge, le juge ni les parlies ue pouvant dispenser lexpcrl de l'accomplissement d'une formalité substantielle. — 27 nov. 1828. Civ. c. Min. pub. C. Mathon. D.P. 29. 1. 40.
tes — El il importe peu, dès lors, que le juge
de police ait fondé la dispense du serment sur le consentemeul de ta partie et du ministère public. — 27 déc. 1828. C.-. c. Min. pub. C. Coignet DP. 29. 1.31.
109. — Cependant les experts écrivains appelé- devant la cour d assises, en vertu du pouvoir discrétionnaire du président, pour donner leur avis surune pièce prétendue fau-se. ne sont pas assiijetiis. à piine de nullilé, à U prestation de serment <.. inst. c. 317 . —L'art. 207 C. pr. n'ejit pas applicable en mstiére criminelle. — 4 fév. 1819. Cr. r. Piarl. D.A. 8. 390. D.P. 19. 1. 28. S.— V. n. I.-. 1.
110. — Et lorsqu'en vertu du pouvoir discrélionnaire. et sur la demande de l'accusé, un médecin a élé appelé pour donner son avis sur une affection ou tremljlemenl de main de l'accusé, il n'e.-l pas exif'é qu'avant de remplir sa mission, et de donner son opinion, laquelle, ainsi qu'il a été observé par le président, ne devait êlre qu'un simple renseignement, ce médecin prèle le serment voulu par l'aria 44 C. inst. cr. vC. inst. cr. 269). — 2 avril 1831. Cr. r. David. D.P. 31. 1. 221. — V. D.G. sup. ?« Serment, 44,8' et suiv.
10 Jugé de même à l'égard d'un pharmacien appelé en TCrtu du pouvoir discrétionnaire.— 10 avril i»28, Cr. r. Derré. D.P 28. 1. 207.
EXPERTISE. «T. l",5l
S' Le mcilccin appelé pour rendre complc des op<ratioin (lonl il a elécharsé dans lo cours de 1 inslrucU.,11, nosl pas non plus lonu de prêter un noiive.iu scrmenl. — Kn loul cas, il pont Hre enlen u à lilrc de r>-n*c:iMcnient, sans preslalion de sernical, en verlu du pouvoir disorelionnaire. — i=> i.nT. ls-2.'. Cr. r. Gi"?ibre. V.P. i >■ 1- 10»- . .
5« Mais -i : prés avoir Hé eiilenUi comme témoin, il cst'i lurd par la cour dune visile cl d'un rapport comme ivnirl. il doit prcicr un nouveau serment en celle d.ri.ièrcqnalilo. — 19 janv. »,H27.Cr. c. Pans. Tichjul. i).P. 2"- l-5T;i.
S 5. — R cusulin» des experts.
m — L"arl. 508 C pr. porte : « Les récnsations ne pourront èlre proposées que contre les eiperls Doniiii s djUioe, à moins que les causes n'en soient sur>ei;iie5 depuis la nomination cl avant le scr-
mont. I' . 1- .•
l,o — Celarliclefail, comme on voit, nne distmclijn entre les experts nommes d'ollice et ceux qui ont éle choisis par les parties; ceux-ci ne peuvent être réou-cs que pour causes survenues dans 1 intervalle de leur nomination à celui de leur prer Ulion de serment; ceux-là, au conlr,'.ire qui n'oi pu cire connus des parties , sont recusables même pour causes antérieures à leur nomination. — D.A. 7. 6<a, n. 1. ...
113 — suivant l'srt. 309 , la partie qui aura des movens de rccusilion à proposer, sera tenue de le faire dans les trois jours de la noiuinalion. par un simule ..de signé d elle ou de son uiandalaire spécial cunlcnanl les causes de r.'cusalionel les preuves, si I i e en a, ou l'.iffre de les vérilicr par témoins : lo dilii ti-dessus expiré, 1j récusaiion ne pourra être proposée, cl Texprrt prêtera serment au jour indique par U sommation. . j ,
' ,,4 _Le délai de trois jours court a partir de la miMinalin,,. et no» de la sn/in/ic .lion, lorsque, daiileurs le jugement est contradidoire : si lejugemenl élail rendu par défaut, le délai ne preudiail cours quà compter du jugement coniradicloirc ou par défaut, qui aurait rejeté lopposilion iCarre. Favatd ; DA 7 Uti2 n. 5).— 4 fév. 1S18. r.eMnes. Riou D..A. 7 titiS. DP. 2. 117. — 18 juintSlU. Keunes. B.A. 7. 6C6 b.P. â. ttS. ,., . j
Th»raine eslime que le délai de trois jours ne court qu'à partir de la siguiDcation, et la cour d .' ix D.P. " ' •
contre an expert, les parliez doivent avoir la facullii de désigner ellesniéines l'expert remplaçanl ? — La négative semble résulter de 1 art. 513 0. pr. Carré émi t le même avis pour le cas où les experls ont éù nommés doflice; il pense, contre l'opinion de Delaporte, t. i", p. 298 i Demiau, p. r.i.P, et Fayard, secL 1", § 5, n. S. que le remplaceinenl doit alors être fait par lo tribunal. — II parait aussi à Dalloz que le jugement qui nommerait d'ollicc l'eïpert remplaça; l, dans le cas même oii les experls auraiint été convenus par les parties, ne devrait point être annulé, parce que l'expertise c^l une simple mesure d'instruction, uu renseignement, et que Ion doit craindre que la concession de délais successifs pour la récusation ne fasse perdre au tribunal un temps précieux. — Ii..\. 7. 065, n. 8.
lia. — L'expert nommé d'oHice en remplacement de celui qui a été réiusc, conformément à l'arL 315 est lui-même récusable. — Demiau, p. 289; Carré, n. ilSl;Favard, seit. |r<, § 3, n. S, D..A. 7. 6C5, n. 9. 13(1. — On a prétendu qu'il ne résultait point de l'art. 313, d'après lequel " le jugement sur la récusaliou sera exécutoire nonobstant appel, » que le tribimal prit prononcer an fond, depuis le ré.~n;ui de l'expertise. — Mais Carre, n 1179, fait observer avec raison que, puisque l'appel ne suspend p linl l'expertise, il ne doit pas suspendre davantage le jugemenl de la contestation. — En effet, il faul prendre la loi dans sa généralité. Si la récusation a été rejetée, ce^t que le tribunal l'a jugée sans fondement, et s'il l'a déclarée telle, rien ne s oppose à ce qu'il procède en conformité de cette opinion, au reste, il arrivera bien rarement que le tribunal ait à juger la contestation avant que la récusation soit délinilivemeul "Vidée. — D.A. 7. (iijj, n. 7.
137. — „ La récusation contestée sera jngée sommairement à l'audience, snr un simple a«e, et Sur les conclusions du ministère public; les luges pourront ordonner la preuve par témoins, laquelle sera à"certeinê7DroTi"nce5 et contraires à l'ordonnance de faite dans la forme ci-après prescrite pour les enquéiUd-: un exoert n'a pu, sous cette loi, être récusésnr tes sommaires » ( C. pr art. SU . „„,„„.„
le môl^f nÙ-balit nt tel arrondissement, il ne pou- t58.-... Le ministère public dmt être entenat.
vairàuxlërm«derarréldu conseil de 177(1, vaquer soit que la nomination ait ele Mite d office soit dan] tel Lut"e arrondissement où l'experlisê devait qu'elle émane des parties. - Carre, n. 1 1 , , ; t). A. 7. avoir lieu.— 6 frucl. an 13. ^imes. Bofle. D.A. 7. 6es. 662 n
[EXPERTISE. .VBT. 1" , 5 S.
4(9 Jugé cependant, que quand les causes de récusation sont survenues après lu prestation de serment des experls, comme ^i. durant leurs opéralions les experU ont bu et mangé chei 1 une des parties et à ses frais, l'autre (larlie n'a pas sr.demçnt trois jours pour propos» r fotio lause dericusalion ou de nullité du rapj.ort ; ell • peut le proposer même après que le i apport a été dépose. — 7 dec. 18i2. Amiens, lamin etc. D. V. 7. Wii^ O.P. 2. lis.
In un mi l, lexprrl cpii dorant le cours de
ses opérations , a bu et nianjé avec 1 Une des parties et à ses frais, se rend à I instant incapr.ble de conlinuer son expertise. — Même arrèl.
1.1 1 _ Il tsl sans diilicu le que, de ce que l expert nomme d'ollice a prèle à riiistaiit serment . les parties ne sont point pri>ées du rroil dererusalion, qui leur est accordé par 1 art. 3u9 C. pr. - 2 août 1835. Bordeaux. Bernard. D.P. 3i. 2. (i3.
,i> _ Quelque bref que soit le délai de la récusation, l'avoue de la partie ue peut être regardé, d aprés son pioj.re caractère , comme un mandataire avant un pouvoir suffisant pour récuser un expert : aiix termes de l'ait. 3' 9 C. pr., la récusation ne peut être valable qu'autant qu'elle contient un mandat t spécial et particulier à cet effet. — il mai 1821. Or- B léans. Courtin. U.A. 7. 6134, n. I.
^o- L'art. .110 établit les causes de recusalion.
« lis cxpeits , V est-il dit , pourront être récusés par les motifs pour lesquels les témoins peuvent être reprochés. » . . ,.
124— Jugé, 1° que l'expert nomme par les parties, pour fixer le. prix d un immeuble vendu , n étant pas un expert judiciaire , il n'v a pas lien d'attaquer son rapport en nulUtè, en ce qu'èloul parent de l'une des parties au degré prohibe, il aurait du se récuser. — 13 brum. an 10. Rcq. Cbaussy. D.A. 7. 666. D.P. i.
, j^ .?o Que la loi du C mai 1791 ayant abrogé
impTicilenwul tous les cdits el rêglemens pnrticaliers
cxu... „„..,....„„.., .„ t3s) -La contestation a laqtiell» une Tecusalio;n cas des art 430 el sniv C. pr. ne peut être récusé donne lieu est susceptible de deux degrés Je juricas de, au. 4o0 et sn. . i v ^. «^uviie se soit e evee dans une cause qui
j.)(; '50 Qu'un arbitre ou expert nommé dans le
as 'dés art. 430 et sniv. C. pr - -■'"• -'"' '■*-•" snr le molif qu'il aurait un pi
nï'rt'iMTil Va" suivi ce procès qu'en qualité de con- n'en est pas susceptible ( Pigeau t. ■'% P- ;-^'^' parties, s 11 n a »im 1 <-t 1^ „,.,„?,„,.„;.„„„„,„ ,^r- Carré, n. 1178i Les termes de 1 art. ol2 penten»
-, . ingénieur 1
*""••"•''• ■ . -fi ..Al,; ni n, lit dii\<" lire exclus des expertises qui peuvent
1 IG. - Dés l'instant que le serment a ete prèle, P,' "I" '' °„"^^*;^7ut,"e en matière d'exploitation de ks otiérations des arbitres sont censées "Çir corn- ;'^"ff;,"f^'^'„°, \''„" ,e"le qualité ne peut fournir menée, el la récusation n est plus admissible, même ""°'f„; f,?*'f ^heusaiion. - 19 dec. 1855. Cr. r. pour causes postérieures à la prestation du serment un motif lega (le recusaiioii
f D.A 7. 60-1 n. 2 ). Toutefois, si 1 un des experts Lyon. ^''^'J'^l'^^l'^l^^' ' ' "^[i peu, être récusé Ist devenu l'allié de l'une des . parties s .1 a ba ou ^^J^ molff 5u il e'sXujô'nîs e^plo^é par une corn-
pa"nie ; qu'il a volé dan* la délibération prise par ceUe-ci au sujet du procès, et qu il est son mandataire habituel. — 9 déc. 18:4. Aix. Decroie. D.P.
est deven,. --..■. . ■ ,
mangé avec elle, ces particularités seront signalées h l'audience, el le tribunal saura en apprécier toute l'importance (Carré, n. 1173; Lepage, t. 2, p 234 ; D.A. eud ). — C'est en ce sens qu'il faul entendre le rejet qui fut fait, lors de la di;cussion de la proposilion, de reproduire l'art. 13, til. 21 de lordonnance de 1607, qui défendait aux experts de recevoir, par eox ou par leurs domestiques, des pré-ens des pallies, ni de souffrir que celles-ci leî défrayas
expert.
ç G —Delà présence des parties au serment d*s experts et de la sommation de se trouver sur tt$ li-ux contentieux.
141 . — L'art. IS, § \", porte : Le procès-verbal de prestation de serment contiendra indication, p8rte« experts des lieu, jour el heure de leur opération.
L omission de celle formalité est -«lie one cause d« nullité?- Non —ùrré, n. 1186; Favard, sect. I", S 3; Deiaporie, p. 299; D.A. 7. 6B8, n. 2.
U-2. Et l'on ne peul, dans ce cas
annuler leur
pa.ties et à ses frais, même du consentemi^nt de nne ^^"^ P^^^^^tt" irreg"lari'^ »""*' P" causer.-îl ^^r!:^^r::^^:^<^V^^^^^ irts^r^-^ast^ .iulam. D.A.7.668. O.P.
sent- ceoendant de telles circonstances seraient assez i,i^...ou-.. „.. ....- „ ,, „„iiii'o Hn r..nnnrt "I 1
graUs pour q«e le> t.ibunaux ne dussent accorder tait pas au repas de prononrej la nuMUe du rapport -I.
cm'une confiance bien ristreiite ii nne opération a laquelle auraient concouru des experts qui auraient i ce point méconnu ce que la délicatesse et l«s con- ■vcnaoces le plus généralement ob.-ervècs exigeaient d'eux. . . , j
117 _ nn-'i a-t-il cle juge que les moyens de récusation allègues contre un liers-experl sontnonreccvabks lorsqu'ils nonl été proposes que po-terieuremenl à la rédaction du procès-verbal d'expertise, nonobstant qu ils l'aient été avant ^enre^l^lremenl dudl procès-verbal (par la régie de renregistrement). — G frim. an 14. Civ. c. Makclot. D.A. 7. 511. D.P. C. î. 29. .
1(8. Une récusation d'experts, pour cause de
parenté de la partie qui récuse, avec Pun des experts, faite après l'expiration du dèl; i prescrit par Il loi. est nulle el non avenue, el les experts ont dû, malgré celte recusalion. procéder à l'ciperlise qui leur éuil confiée. — 4 juill. 1832. Bordeaux. Muller. D.P. 33. 4. «8.
des experls : on alléguerait en vain qu'il n'y avait pas
- Cependant, si celle irrégularité avait amené
d'aubeVe sur les lieux contentieux, et qii il n'en a des in- onvéniens qui eussent motivé une nouvelle d auberge sur les lie _ ^__^^^ m_ pertes de ex^erli^e, il semble que le juge pourrait refiiserd al-
été agi ainsi que dans la
temps.— 7 dec. 1822. .\miens. Famin. D.A. .. „„„.
D.P. 2. lis.
j5, 5., Qu'en cas de nomination des mêmes experU pour une nonve le expertise , on peut récuser l'expert, auteur de 1 irrégularité qui a rendu nécessaire cette experlise.—V. n. 2St.
13-2 —La récusation suspend 1 effet de la nomination de l'expert, puisque la prestation de sermenl ne peul avoir lieu qu'après le jugemenl qui la rejetterait. —D.A. 7. CGI
louer aux experU leurs vacations, si Pirrégularilé provenait de leur chef. —D.A. 7. 668, n. 2.
Iti —L'art. 51 S ajoute : « En cas de présence des parties ou de leurs avoués, celle indicalion vaudra sommation.
„ En cas d'absence, il sera fiiK sotnriBlion aux patlies, par acte d'avoué, de se ironver «ux jour et beufe que'k^ experts auront indiqués. »
UJ —Ces dispositions, comme on voit, lie prononcent pas non plus de nullité d'ono '"'""e ei-
155.— L'art. 313 dispose : « Si la recusatwn esl ad- """;';- i"'' Yfj.rjû.-re de là qoe ta coeipléle omismise, 11 sere, d'office, par le même jugement, nonrime ^esse^ îauMl '^^'J^^^ J„„, „, ,,t;„it anloun nouvel expert ou de nouveaux experts a la place son de »'^f |f^^';J^„'eer malgré le voeu bien m«
ruer H, ju(,c a _!■_,_ _... ,„ .,_,;,■ ..iislent ,
de celui ou de ceux récuses.
134.- Unadil plus haut, n. 62, que les parties avaient le droit de choisir elles-mêmes les experts. Ilésulie-t-il de là qu'en cas de récusation admise
nifeste qui en Té.sultc, que »<« P5,''"«' .«'"f 'f * l'exTKTltae ? - Carré, n. U86 ^ ï.vard sect. l'*. I 5 souUenBenl qu en cas d'absi^tre «es parties a
"^ EXPERTISE. A»T. 1", § '• Upreslalion Je s<-rn,e„t. elles doi«_|U à pcino de
aniiout et heure. v.i» duqiiil des
;;:;:^"e^r:niSei^s;rrdf ^rapp2..e„rs
'*"",' ""nailo e îd-un a"! co,.lr.ire, quil foude appe er. - 1'» !»' « ,„,,nuv ,l,ns la loi (V. plus haut, ?,". t sL'r cJ',' 1 r.' 11 le qu-auca'no d^es parties S'ai* •assi*"i.^ la prestation de serment; ce qui u em- D "ho pa 1 s experts de remplir leur m.ss.on. - 1 S «ulc aÛe s il apparaît au tribunal que de c.tle
lieu, jour et heure de 1 evpert.se. - a» mv. an ..
^1.;!!^^^-.rpa°i^quia1i^i^^^-lieux iors de rexperiise, n'est pas fondée a se prcTa-
L's ceca" été'rempli.-âV mars ,824. Mon.pelUer. "" «r-ïuRé'eependa'i.t, r qu'e l'es formalité» pres- ^^parS^r^tnet^C^P^^-^st^^'^:
t^;'s^" re'Luil- itteTàur;a?atioLet à la re, leressees le uiui. u constater tout ce qui
S'^nrî.itlt^^'^le^^-^Jje.Uion^ces
articles empo.te « J-^^^'^'-lff^ar n contormi'é de îluTd',^;o'siLri^«"«m%'B^.. Besançon. Uos-
«"*?<,"- -2fQrio°squ-une';ar°t:e qui a obtenu de faire nrocéder à un rajpo" d'eKperls.na pas somme égiUtCmenî son ad,Tsaire, non présent a la P,e, tafioa duseimeut, de se '^-'«^^ ^; ^1 %",\ „",J'd i-^trrs "faiXo^'la'=p\'ïï;J- de ce.te''''part,e, s^maS'de nullité. . Mais, dans « "s un nouveau rapport peut être ordonne (<^. pr. oio,. ''1^o'-En7o"utias?ra'pàrUe''qui"a"--étl\^Ppeléeà une «pTrufe et sommée 'd y pro'duire ses .très ne
peut se faire .In moyen de °"""^'=°'"'« .'^,'P^'^Vaiî de ce quelle naurail pas présente ses lilff» ■"'"!' ses obserTstions devant les esperU. — 2j nov. ib.i.
i Amiens. roUe. D.P. 23. -2. 88.
131 — .\u reste, si les deux parties, ou lune
I d'elles , sont absentes à la prestation de serment de, exoerts la sommation de se trouver sur les lieux Dre'cril^ par l'art. 315 , doit être faite par la partie ?aV"S diligente ; cela ne souffre pas difficulté. - D..^.
""■ fsl: - Ceue sommation peut être faite non seulement par acte d'avoué à avoué , mais «■"S"';' P" "J^" ploit signifié à la partie elle même. — lo nov. i»o-. Req. Grenoble. Laitier. D.P. S3. 1. 160.
153 - Dans le cas où un rapport d'expert, est ordonne par une cour royale, sur l'appel d un jugement définiiif, c'est à l'avoué d'appel, et non a ce ui qui a occupe en première inslance, dont le mandat a cesse, nue doit être notifiée la sommation de se trouver sur le* lieux, prescrite par l'art. 3t3, § ô C. pr.-20 août 1825. Grenoble. Carcel. D.P. 26. 2. 113.
c - _ pgs devoirs et opérations des experts.
EXPEI.TI^E. ABi. l",l^^
151 - La fonction d'expert est libre. Sul ne peut èlte contraint de laccepter. - Duparc-Poullain , Favaril secl i", % ô; Carré, n. lio'J.
Ce*l la conséquence de la liberté de l'homme et de son affranchissemeut de tout lien qui ne l"";»t pas expressément imposé par la loi, plu ot que de la règle nemo coyi potesl ad fucium, rappelée par ce dernier auteur. — D.A. ". 07o, n. l. . ç.
IBS. — Aussi, l'art. ÔIC se borne-til a dire . « ai quelque expert n'accepte po'nl la nomination ou ne M présente point, soit pour le serment, soit pour i ex perlise, aux jour et heure indiques, les partie, s accorderont sur-le-champ pour en nommer un autre a
»a place; sinon, la nomination poi rra être faite d'of- "'^î^^''Mais"c:\'araeleai,,.Ue:;. L'expert qiii.
'^^'"?'^?rl"!r*ir//'.'j'"«"- i^-eslnnc faculté pour In u^i et non une obligation que la loi lui impose Il esfen effet d"s cas oi» un expert p.nl avoir des caSisU.gmme. dexcnse.- P.geau. t. .". p. 20U ;
*^T8 -En'"'énéraL ou aremarqué que les experts , ,rop'-.range?,aux connaissances des lo^ qui les tou-
de lui donner les lumières qu il croit avoir beso'n ne i.Mir rtPinander Dell il arrive parfois que leur tra ""'^^n>';:.V.^"Ppor-ëritXo";r:^r^ ^"nne^'ru jule Ucs^'ï.ôu^nV'pL^cises. sur le p^iot qu'il
""'.;lTdoivenlbien S3 pénétrer de la mission que
''Irf'î^urTera't le jugement qui aura ordonné Ib.i.— I our cela, " ■ J ^ seront rem s aux
e rapport, et les pièce, "ecessain, ,i>o exnpris • les narl;es pourront faire til, dues et requi ^itFons quelles jugeront convenables : .1 en sera fait
■"^•l^r^^i^ce'lî^I'.^lî^-en^llicr.lonneune uo!;;'naUond.v^Un^u,^tHi=nUev. nis^^e
rrTS"eïiu"r""uCdr;i: une nullité du rap-
lion des experts.— j» nov i^-». "<; i o
'''??.; iiEn'cén^al le; experù doivent se renfermer
dans-ies limfterd^la n)i-.^ Qui "=- -'^^-«^ ' f
^"t±bi^sï?:îir:vluïr.^n^!r.dé^^
de la comp'arai^n de ces bases! el par suite conduisant à r«amen du t.nd.ne peut être propose en cas- Uon.-ll "e peut l'èlred'ailleurs s Un a ce propose Di discuté devant la cour f^"îa^^--.' ■"•"' "*-'■ ^'l' °t* -Lo°squ:':iur''unefont;s.at;on relative i une £l-rbnJrsi^^pè.t =îas^!
^^^ SïTfirVSt jS/::^plen.^dÀ^I fen"'rlda'c onle'^omeuu au rapport des 'evperls, 11 leurreuaciou sentence, puuqu en
^„L n'aït à l'himSfo aïion du rapport , on demande îepaiement du moulant fixe par les exp^ls. - n tev . '^|^3°il'î^s^-îsp^.LeJ^^-T;visque.es
en aient reçu la ^^^ ^^^^^ ^^^ ^^,_ ^^..^
même à«°ù le correctif admis par Dallo^ , qu ils "n'Tntenlent les témoins qu'à litre de renseignement,
^^îer'Ius^a'uîféînîJgé que des experts commis pa'un'ubÛnaîpoui vérifier s'il a été fait des ame- Uorat°ons à un immeuble, et en quoi elles consultent ne oeuvent entendre des témoins: le droit de faire ënq'^Ttèn appartient qu'aux magistrats, et est hor, du ^^^aere et1s^aUributions_ ^^^^ ^^^^^^^^ experts ^C. pr. 2jj, -jJi- ^TA'^ Mat il' ne' 'résulterait point une nullité du
des^est ons' fdel' i'^terrèrati-s , et les auraient menUonuee" de bonne fui ; seulement le tribunal "ourrait annuler le rapport en cette partie. - D.A. ""^68 -Toutefois, des experU qui n'auraient pas des données très- précises sur la valeur de certaines clioses sur leur mode de confection dans une certaine îocàliié seraient autorisés à demander ces détail- et Umen'tio" dansleur travail, des renseignemens ,^l. i auraient obtenus des personnes le, plu, ';»»»'*"''1> de la contrée, ne devrait pas encourir la censure.
"t'càt-i-es opérations de l'expertise Pon.^ 1"^\"':"« la présence des parties est exigée, sont les opérations matérielles de l'experiiie.
no — Et la question de savoir quell -s sont les oDéraiions qui ont le caractère d'operalions mate- Ss et à quel point sont épuisées les observa-
exp;:rti.se. a«t. i«', § »• s*'
lions des p,rties,esl de nature à être résolue souverainement par la '=»"„'^°>'' f/ " .', . '""'' '*"*■ Req. Orléans, ùoudreux. D.l. 2U. 1. Ui^-
X, _ Les cvports nommes p..ur proeder a I e^ti-
si-dUïn^r^a^::;ai^;';^u/è=|î
il"* - Lor.^qu'une'expertise a pour objet de fixer une ïndeinnitl relative à ■» 1 ">»'!"" f'J'J.fj-'j'^
s:;^r^"'^.^rsr.çûus'iis;ièr.;;r^;^
Âhi"l celui dont le domaine e^t soum.» a un droit â'uiage doit recoller ce qu'il a semé, a la charge envers les us.-.gers d'une indemnité évaluée a h perte qu'ils ont é'pronvee par le défaut " exercice du pacage.— 10 mai 1S23. Orléans. Comm. de irancault. D A. 7. 070, n. I. . . ,
173 — Lne procédure d'expetls, antérieure au code, ne doit pas être renouvelée et assujettie aux forrnes qu'il prescrit, lursqu il a été publié avant la décision du procès.- 14 iberm. on 12. ^îlnes. rcyrouse. D.A. 1» 911 n. 2. D.P. 2. U7B.— Conf., V Jour fcr;é. oi. "m —El des experts nommés à l'effet de vérifier et estimer un domaine dont ou atiaqi.e la vente p.ur cause de lé>ion, doivent procéder d après le mode élabli par la législation nouvelle, encore que la décision qui les a nommés ait été rendue avant la publicati.,n des lois actuelles; il n'y a pas la atlemte au principe de la non rétioactivilc.— 22 llor. an t.. Jil: mes. Valady. D.A. 7.071.
175 — On ne peut se pourvoir par appel contre le mode de procéder de» experts : On doit se borner ode simples kserves.- 24 janv. 1832. Aix. Coullet. D.P. SJ. 2. 138.
176 — Et celle des parties qui a comparu devant de nouveaux experts, sans protestations m reserve, est non-recevable, après leur opération terminée, a contcter leur pouvoir.— 0 mai 1834. Ucq. Bordeaux. Lagorce. D.P. 3i. 1. 304.
177 — De ce que l'art. 517 C. pr. porte que les narties pourront faire aux experts tels dire et réquisition qu'elles jugeront convenables, il ne faut pas conclure que les experls soient tenus de déférer a toutes les réquisitions qui leur seraient faites ; ils se bornent à les mentionner dans le proces-verbal (Picau t \" p 290, et Carré, n. IIM). — En effet, îeur 'mission est tracée par le jugement qui les a nommés; ils y puisent les règles de leur conduite et souvent iU sen écarteraient s'ils étaient obliges de déférer à toutes les observations des parties.— D.a. 7. 071, n. 0.
178 — Le rapport ne serai! pas nul pDur avoir ele rédi-'é un jour lérié, et la rai-on donnée au répertoire qu'ils font en quelque sorte fonction de juges, n'est pas exacte.- Carré, n. 1198; Favard, sect. 1 ■ 5 3, n s ; D.A. 7. 677, n. 17.- \ . Arbitrage it Jour férié.
§ 8.— Des lieu , jour et heure de la rédaction du rapport. — Indication,
179 _ Le rapport « sera rédigé, porle l'art. 317, sur les lieux contentieux ou dans le lieu et aux jour et heure qui seront indiqués par les experls. •<
180.— Celle disposition n'est pas prescrite, à peine de nullilé ; car, suivant Dalioz, il ne résulte pas d inconvéniens de son inobservation (D.A. 7. 071, n. 7), et l'on peut ajouter quil n'est jamais sage d imposer des formes irritantes à des hommes peu familiarises avec les pratiques de la procédure C^. n. l'.J^-T" Toutefois, il nous semble que la question doit dépendre des points de savoir : I" si le j Jgmeni qui a nommé les experts a été contradictoire ou par delaut ; 2» si les parties ont été présentes ou sommées d assister à la prestation de serment des experts; o" su leur a été fait ou non des sommations de se trouver sur les lieux. 11 nous parait qu'on ne devrait prononcer la nullilé, à supposer qu'on la prononce, qu autant que l'une des parties n'a eu aucun moven légal de se trouver aux opérations des experts, auxquelles cependant l'autre partie aurait assisté.
J81. _ Jugé qu'aucune disposition ne prononçant la nullité d'un rapport dans le cas où les experls ne se seraient pas conformés aux formalités prescrites par l'art. 317 C. pr., il n y a pas lieu de prononcer celte nullité; seulement si celte omission a rois les parties hors d état de donner aux experts les eelaircissemens ou apuremens nécessaires , le tribunal , qui n est pas oblige de suivre leur avis, si sa conviction s'y oppose, peut ordonner qu'un nouveau rapport liii sera fait par d'autres experls. — 16 JuiU- 1813. Rennes. Buscher. D.A. 7. 073. D.P. 2. 119. 182.— Mais il a été décidé .que l'omission .d'une
hîO
formalité emporlc millilê de l'acle, encore que la loi ue Tait pas prononce, lorsque de celte formalllé dépend la rrgularité de l'acle, laquelle est la garantie d un droil.— 10 sept. 1814. Aaiici. Clioiieuil. I1A. 7.
<;iô. D.P. iti. -2. 01.
183. — Les parlios onl-elles le droit d'être présentes à la rédaciion du rapport? Oui ,l)eIaportc, t. 1", p. 505; llautilVuille, l. I", p. 113). .V"«, parre que la loi ne le dit pas; qu'elle ne coiilienl pas de nullité, que d'ailleurs il ^ulIil qu'elles assistent au transport des experts , an\ opéraiions matérielles du rapport. Tandis que la rédaction doit être secrète. — Conf. rigcau, 1. 1", p. 2!i7 ; U. A. 7. ini, n. 8.
ISI. — Ln rapport n'est pas nul pour n'avoir pas élé rédigé sur les lieu\ contentieux. — 20 août 18-8. Req. Bourges. Préfet de la >ié\re. U P. fl8. 1. 593. — 10 août ISJII. Ueq. Aix. llielly. D.P. 20. 1. 527.
183. — A plus forte raison, un procès-verbal non rédigé sur les lieux contentieux, et dans lequel le lieu de la rédaction n'a pas élè indiqué, n'est-il pas nul, lorsque d'ailleurs les opérations ont été faites en présence des parties, et que les dires et réquisitions de chacune d'elles se trouvent consignés dans le rapport. La forinalité relative ii la rédaciion n'est pas mise au nombre de celles qui sont subslantielle> aux actes de celle nat: re, telles que la signature, etc. L'art. 317, d'ailleurs, n'en prescrit point l'exécnlion à peine de nullité. — 27 mai 1818. Urleaus. Maccurtin. D.A. 7. i;74, n. 2.
Le 12 juin 1822, celte même cour a rendu un autre arrêt inHrmalif, qui dispose dans le même sens, c'està-dire qu'un rapport d'expeits n'esl pas nul pour n'avoir pas été réJigc sur les lieux conicnlicux. — lbi<L
18G. — Le défaut d'indication du lieu et de Vheure où le rapport sera rédigé n'esl pas une cause de nullité.— 10 août 1823. Keq. Aix. llielly. D.P. 29 1. 3-J7.
1S7. — N'est pas nul non plus un rapport d'experts rédigé hors du lieu de l'expertise, quoique les experts n'aient pas indiqué le lieu, \ejnur et Vheure de la rédaciion : djns ce cas, l'art. 517 C. pr. ne prononce pas de nullité. — 10 ocl. 1823. Toulouse. Rouaix- Belluguet. P. A. 7. 074.-20 avril 182.5. Bourges. Préfet de la Mévre. D.P. 25. 2. 251. — 10 juill. 1828. .\gen Dainandie. DP. 29. 2. 20.
188. — ... .Su.tout si la partie présente à l'opération de l'expertise a pu faire ses observations. — 27 mars 1824. Montpellier, l-'errand. D.A. 7. 07 i. D.P. 2. 120.
180.— Jugé pareillemenl , 1° que l'indication des jour et heures auxquels les experts procéderont à la rédaciion du rapport n étant point prescrite par l'art. 317 C. pr., à peine de nullité, l'omission de cette formalité, bien que constituant une irrégularité, ne saurait entraîner la nullilé de l'expertise, lorsque d'ailleurs, il y a eu indication du lieu, que les opérations matérielles ont été faites en présence des parties , et que les observations de celles-ci ont été épuisées avant la rédaciion. — 11 nov. 1829. Keq. Orléans. Coudreux. D.P. 29. I. 4IC.
100. — 2* (^)u'on ne doit pas annuler le rapport d'un expeit (nommé par le tribunal, de l'aveu des parties), quoique non rédigé sur les lieux, et hors la présence des parties, qu'il n'a pas même invitées à se trouver présentes à la rédaciion... — D'ailleurs , une partie, par le fait de laquelle celte invitation ne lui a pas été faite, ne peut s'en prévaloir pour faire annuler le rapport.- 7 déc. 18-20. Req. Angers, llriant. D.l'. 27. 1. 85.
19t. — Et il est sans difficulté que, de ce que des experts, après avoir examiné les lieux conlenticux, se sonl retirés annonçant que le rapport serait clOtuturé au domicile de lun d'eux, sans toutefois indiquer le jour où ils feraient celte cléture, ce défaut d'indication de jour n'emporlep csnuHitédu rapport; et cela, surtout lorsqu'il est devenu certain que la partie qui invoque la nullité n'aurait pas comparu, alors que toutes les vérifications à faire élaieni terminé s, el qu'il ne s'agissai plus que d établir la conséquence qui devait en être déduite. — 4 juill. 1^32. Bordeaux. Muller. D.P. 55. 2. 18.
102. — Jugé cependant, 1" que le rapport est nul s'il n'indique pas d'avance le jour et le lieu de sa réilaelion.— Cunird, 10 sept. 1814. >aneL Choiseul. D.A. 7. 073. D.P. IC. 2. 01.
195. — i« (Qu'une partie peut demander la nullité d'un rapport d'experts, lorsque le procés-verbal de la première vacation, à laquelle seule elle a a sislé, ne fait pas mcniion du jour où devaient avoir lieu les vacations subséquentes, et qu'il n'a été suppléé il ce dèlaul de mention par aucune assignation.- :îo flor. an 10. Paris. Cordonnier, D.A. 7. 075.
194. - 5»(^)uele défaut de signification du jour où les experts devaient continuer leurs opérations est une cause de nullilé de l'expertise, si la partie
qui l'attaque n'a pas assisté à leur première réunion. —11 Juill. 1853. (Julmar. Brun. D.P. 5t. 2. 104.
§ 9. — Do Vccriturc et de lu iiijiuitiire du rapport. — Absence des e rpcrti.
193.— L'art. 517 C. pr. porte: ■> La rédaction sera écrite par un des experts, et signée par tous ; s'ils ne savenl pas tous écrire, elle sera écrite cl signée par le grellier de la justice de paix du lieu où ils auront procédé.» — » Celle disposition, bien qu'elle ait été réclamée par plusieurs cours d'appel , ne prononce pas de nullilé en cas d inobservation " (arg. déc. 16 fèv. 48o7, arl. 102, § S. — D.A. 7. 075, n. 1). — Ojanv. 1825. Amiens. Bunel. D.P. 20. 1. 330. — 0 mai 1824. (Irléaus. Rolté. D.A. 7. 078, n. 1. — 0 juill. 182O. Rouen. Augran. D.P. 27. 2. 2. — 24 juillet 1820. Rouen. Hébert. DP. 27. 2. 2.
190. — Si l'un des experts ne sait pas écrire, doit-on recourir au greffier de la justice de paix pour la rédaction du procès-verbal, quoique le; autres experts sauraient écrire? — Oui (Demiau , p. 231 ; Lepage, <3«c.s/., p. 211 ; llautf, p. 170; Delaporte, p. ."OS )! — Cependant, si le rapport étail écril par l'un des experts, en présence de tous les autres et du greffier, qui l'auraient signé après qu'il en aurait élé donné lectuie, il nous semble qu'on ne devrait point lanuuler. L'ignorance de l'écriture de la part de l'un ou deux des experts serait ènergiquement suppléée par la présence du grellier. 11 y aurait, d'ailleurs un tel degré de bonne foi qu'on devrait se dispenser de prononcer une nullilé que la loi n'a point établie — D A 7. 073, n. 1.
197. — Ei-riture. — Un rapport, non éciil en entier de la main d'un des experts, n'est pas nul. L'arl 517 C. pr., bien que sa dispo ilion soit impérative, ne prescrit point une formalité substantielle dont l'omission entraine la nullité II importe peu dés lors que cet acte ne suit pas copié eutiéremenlde la main d'un des experts. — 0 mai 18-4. Orléans. Rottè. D. \, 7.
198. — ...11 en doit être de même, à plus forte raison, lorsqu'il est constant que la rédaciion a élé faite par l'experl, el qu'il ne s'est servi d'un écrivain que pour la copier. — 0 juill. 1(120. Rouen. Angran. D.P. 27. 2. 2.-24 juill. 1820. Rouen, lléberl. D.P.
199.— Jugé de même qu'un rapport d'experts n'est pas nul , en ce qu'il n'a pas été écrit en entier par l'un des trois experts ou par le greffier du juge de paix, si la récapitulation estécriteparl'undescxperts s'il est signé par lous, et s'il est d'ailleurs déclaré par les juges que, s'ètant eux-mêmes transportés sur les lieux, ils ont reconnu que les opéraiions des experts avaient élé faites avec toute Pallentiouel toute l'exactitude possibles.— 20 juin 1820. Req. .Amiens. Bunel D.P. 20. 1. ôSO.
200.---Aulrefois , les rapports d'experts pouvaient être écrits par un notaire; des officiers nommés ureffiers de i'cov/oti-f, avaient aussi, dans certains lieux, le droit exclusifdc bs rédiger.- Quoique 1 arl. 317 indique le greffier de la justice de paix , le tribunal pourrait maintenir un rapport qui serait rédigé et signé par un notaire, même dans le cas où l'un des experts ne saurait pas écrire.— D.A. 7. 075. n. 2.
201. — El il n y a pas nullité dans le cas où l'un des experts ne sacliani pas écrire , le rapport a été écrit par un greffier du tribunal de première instance. — 21 juin 1814. Paris. Millet. D.A. 7. 078. U.P. 2. 120.
a02. — Par ces mois , yref/iers du lieu nù les experts auront p/'wpJt', ràrt. 317 a entendu désigner le greffier de la justice de paix du lieu contentieux (Favard, secl 1", ,^ 5, n. 4; Uautef ;Carré, n. 1163). Mais 1 claporte pense que l'art 317 a eu en vue le greffier du lieu où les experts rédigeront leur rapport; parce qne si le proccs-vcrbal devait être écrit par le greffier du lieu c.inteiitieux , il serait nécessaire que les exporls rctassent jusqu'à la rédaciion de lenr rappori dans le canton où ce lieu serait silué. La (lucslion, dit Dallo?, est à p u près indillérente, puisqu'il ne devrait, selon lui, rèsuller aucune uiiUilé de ce que la rédaciion serait faite par l'un ou l'autre des greffiers.— D.A. 7. o73, n. 0.— El cela csl juste.
203. — Des experts , bien que <ow> sachent écrire, peuvent ils faire éciire leur procès-verbal par un greffier ou par un notaire? Oui ( Uclaporte , p. 304 ; Carré, p. 731, note 2; D.A. 7. 075, n. 3). —Au reste, il est dans l'esprit de la loi que' les experts écrivent eux-mêmes leurs rapports; les détails sont plus précis , plus exacts ; mais la loi n établit pas de nullilé, lorsque, sachant écrire , aucun d eux n'a écrit le rappori, lequel l'a été par un greffier. — 21
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juin 1811. Paris. Millet. D.A. 7. 078. D.P. 2. 120.
20*. — Il suffit mémo que, sur le rapport, écrit par un tiers nou fonctionnaire, chargé par eux, ils aient apposé leur signature. — D.A. 7. 07S, n. 5.
2o."i. — Selon Demiau, p. 231, le rapport, lorsqu'il est écrit par le grellier de la justice de paix, doit lélre sous la dictée de l'un des experts. — Si cette dictée n'avait point lieu, il ne ré^ulterait pas de nullité. — D.A. 7. 075, n. 4.
20G. — Quoique les experts doivent donner leur avis par écrit, rien ne s'oppu.scrait ii ce qu'ils fussent entendus à l'audience, à l'elfel de donner des explicalious qui ne seraient pas de nature i> lai-ser percer leurs opinions particulières , s'il y avait eu dilférence dans ces opiuions. — On n'admet donc point d'une manière absolue cette assertion de Carré, sur l'art. 317, que les experts ne sont jamais entendu» o l'audienve. — Deux arrêts du parlement de Paris, des 26 juill. 1737 et 23 avril 178S, ont autorisé cette audition, et celte jurisi»rudence pourrait encore èlre suivie, mais avec circon>peclion. — Conf. Favard, § 3, n. 10, se fonde sur ce qu'on ne peut dèlcnilre à des juges de s'éclairer par tous les moyens qui sont à leur disposition. — D A. 7. 070, n. "7.
207. — Signature. — On a prétendu que le refus de l'un des arbitres de signer le rapport , devait en entraîner la nullilé. C'est une erreur; ce cas est bien dilTéreiit de celui où l'un des experts , après avoir prèle serment, refuserait de remplir sa mission. — D.A. 7. 070, n. 12.
208. — D'ailleurs, en cas de refus de Pun des experts de signer, la signature des deux autres suffit, comme la loi l'autorise eu matière d arbitrage et de jugemens. — 14 nov. 1817. Orléans. Vaslin. D.A. 7. 679, n. 1. D.P. 2. 121. —21 nov. 1820. Req. fiastia. Giulaui. D.A. 7 008. D.P. 21. 1. 308. — 30 juill. 1828. Agen. .\rdouin. D.P. 29. 2. 27.
■i09. — El, de ce que l'expert nommé par l'une des parties aurait, malgré les sommations à lui fiites, refusé de signer le procès-verbal , lequel a d'ailleurs élè signé par 1 expert de l'autre partie et par celui nommé par le tribunal, il ne saurait résulter de là une nullité de ce procès-verbal , n'étant pas au pouvoir de l'un des experts d'anéantir le procès - verbal signé par les deux autres. — 50 nov. 1824. Req. Bourges. Planchon. D.A. 7. 079. D.P. 2. 121.
210. — Enfin, dans le cas où, sur le partage d'avi* de deux experts qu'elles avaient nommé pour déterminer un prix de vente , les parties ont nommé un tiers-expert, le rappori rédigé par ce tiers-expert, en son nom personnel, ne peut être annulé en ce que les deux autres experts, au lieu de concourir à sa confection , n'auraient fait qu'y apposer leur signature.
— 15 brum. an 10. Ueq. Choussy. D.A. 7. 660. D.E. 2. 118.
211. — Jugé même, 1« que si, de trois experts nommés volontairement pour procéder ensemble à une estimation, l'un d'eux ne se présente pas, ou refuse de se présenter, le rapport dressé par les deux autres, sans que l'expert absent ail été remplacé , est nul. — 2 sept. 1811. Civ. c. Amiens. Lefévre d'Ormesson. D.A. 1. 087. D.P. U 1. 444.
212. — 2' Que lorsque, sur trois experts, un ne se présente pas au jour de l'expertise, les deux aulres peuvent renvoyer à un autre jour, et l'estimation nouvelle qu'ils donnent ne peut être attaquée d'irrégularité par les parties , alors surtout qu'elles y ont acquiescé. — 2 août 1833. Bordeaux. Bernard. D.P. 34. 2. 03.
§ 10. — De l'avis des experts. — Motifs.
aiô. — " Les experts, dit l'art. 318 C. pr., dresseront un seul rapport ; ils ne formeront qu'un seul avis, à la pluralité des voix.
» Ils indiqueront néanmoins, en cas d'avis dijTérens, les motifs des divers avis , sans faire connaître quel a été l'avis personnel de chacun d'eux. »
Le rappori contieut l'avis de chaque expert
— Dès lors, 1 obligation imposée aux juges ou aux arbitres de se ranger en majorité à une opinion ne saurait être étendue aux experts. — Carré, n. 1200 ; D.A. 7. 670, n. 11.
213. — Mais, quoiqu'un rapport doive être motivé, cependant des experts chargés de faire une esliinalioo ne sont pas tenus, sous peine de nullité, de motiver leur estimation autrement qu'en f,iisant connaître le total de l'évaluation des uns et le total de l'évaluation donnée par les autres. — 5 mai ls09. Colmar. C... D.A. 7. 07J. D.P. I. 182, n. I.
210. — Néanmoins, lorsqu'une expertise est ordonnée, relativement à une action en rescision de vente pour cause de lésion des sept douzièmes, et
qu? les experts , étant d'a-vis dilTérens , ne motivent point leur opinion, tes juges doivent] ordonner une nouvelle expertise. Ils ne font en cela qu'user d'un droit qui ne porte aucun préjudice aux parties. — 20 déc. I>il. Orléans. Badin. L)..V. 7. GMl.
-217. — Le rapport de- experts ne doit pas nécessairement mentionner la valeur séparée de chacun des objets, à l'ensemble desquels ils ont eu égard pour fixer le prix d'une maison. Il sulTit qu'après avoir tout vti , ils aient donné re»timalion do l'ensemble (C. pr., art. 3|S>. — 3 pluv. au 15. Mmes. Doule. D..\. 7. 07â.
218. — Toutefois, un décret du -20 juillet 1810 présente les dispositions que voici : " Les procès verbaux d'experts sur des demandes en partage, échange ou aliénation de bois indivis entre le gouvernement et des particuliers, doivent faire mention, l« de la contenance du bois; i« de l'évaluation du fonds; 5» de I évaluation de la superficie, en distinguant le taillis d'avec la vieille écorce , el mentionnant les claires- Toies, s'il V en a; 4» de l'indication des riiières navigables oiï flottables qui servent auv débouchés, et des villes et usines à la consommation desquelles les bois sontemplovés — D..\. 7. OTG, n. I.
219. — Des superfluilés dans un rapport ne devraient point en entraîner la nullité Ce ne serait pas même une rtiison d'ordonner une nouvelle expertise : il faut pour cela de graves inexactitudes. — Carré, D. 1139; Favard, scct. 1'', § 3, n. 7; U..4. 7. 976, n 10. — V. n. 313.
•280. — Seulement . ces superlluités doivent être rejelées de la taxe. — 30 juill. 1818. Orléans. Beaumariet. D.A. 7. «70, n. -2.
§ 11. — Mention des formalités accomplies.
~ 221. — En général, il suffit que les formalités prescrites par la loi se trouvent observées par les experts; il n'est pas nécessaire que leur rapport en fasse mention expresse, et l'omission de celte mention ne serait pas une cause de nullité. On duit présumer en effet que les formalités nécessaires pour la validité d'un acte ont été rem plies, à moins que l'acte ne fournisse lui-même la preuve du conlraire (D..\. 7. 07S, n. 8). — 18 juin 1812. Besançon. Commune de Dompierre. D.A. 7. 070, n. I.
222. — Par une suite du principe qui vient d'élre posé, un rapport ne cesse pas d'être valable, quoiqu'il ne mentionne, ni le lieu où il est ledigé. — 27 mai 1818. Orléans. Maccurtin. D.A. 7. (i7i, n. 2.-2 août 1833. Bordeaux. Bernard. D.P. 34. 2. 63.
233. — ... M la présence des parties à sa rédaction. —10 août 1829. Req. Aix. Iliellj. D.P. 29. l. 327.
221. — ... M les dires et observations des parties. mais se borne à déclarer qu'elles ont été ouies. — Même arrêt.
225. — Notej qu'un rapport qui contient en plusieurs endroits les dires et les observations des parlies constate par cela même et implicitement leur assistance aux opérations des experts. — D.A. 7. C79, O. 9. — 5 mai 1819. Orléans. Cousin. D.A. 7. G7C, n. ô.
S 12. — Dépôt, enregtslremcnt et frais du rapport.
226. — Les art. 319, 3-20 cl 321 C. pr. portent : « Art. 519. La minute du rapport sera déposée au greffe du tribunal qui aura ordonné l'expertise, sans nouveau serment de la part des experts : leurs vacations seront taxées par le président au bas de la minute , et il en sera délivré exécutoire contre la parlie qui aura requis lexperlise, ou qui l'aura poursuivie, si elle a été ordonnée d'office.
227. — )) Art. 3i0. En cas de relard ou de refus de la part des experts de déposer leur rapport , ils pourront être assignés à trois jours, sans préliminaire de conciliation , par-devant le tribunal qui les aura commis . pour se voir condamner, même par corps, s'il y échct, il faire ledit dépôt ; il y sera statué sommairement et sans instruction.
228. — » Art 321. Le rapport sera levé et signifié il avoué par la partie la plus diligente; l'audience sera poursuivie sur un simple acte.
229. — La loi n'a pas fixé un délai dans lequel les experts devront l'aire le dépôt de leur rapport; mais ils peuvent élre condamnes par corps à l'ell'ectuer (C.
Îir. 320). — Et même nonobstant cette voie coactive, es parties pourraient recourir contre eux en dommages-intérêts , si Ij mauvaise foi , ou même la grande négligence des expcris avait causé un préjudice évident (arg. de l'art. 31« C. pr.). — Carré, n. 1210; Eavard, sect. 1", J 3, n. 8; D.A 7. «77, n. IC.
230. — Selon Carré, n. 1215, les frais d'expertise ne pourraient élre mis à la charge des experts , qu'autant qu'il y aurait dol de leur part ; il se fonde
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sur ce qu'ils participent en quelque sorte aux fonctions du jupe. — .Mais, une faute grossière, un oubli total de l'objet de leur mission, pourraient justifier la décision qui les rendrait passibles des fraisd'experlise. Celait l'avis de Duparc-Poullain, sous la coutume ileliretagne, dont l'art. 261 rendait, il est vrai, les priseurs el arpenteurs rcsponsahlps de ta faute yroAsifrf commise dans leurs opérations. — Conf. Fav.,secl. l'«, § 4; D.A. 7. 681, n. 3.
-231. — fjuelle est I experlise dont les frais peuvent élre mis à la charge des experts? Est-ce la nouvelle, est-ce au conlraire l'expertise qui a été annulée ? il semble que l'on doit adopter le parti qui blessera le moins les intérêts des experts dont le travail csi annulé.— D.A. 7. CSl, n. S.
23-2. — En général, c'est au grelTe du tribunal qui a ordonné une expertise, que le rapport|doil être déposé, et il a été justement décide que, dans le cas où l'expertise a été ordonnée par une cour royale, le procès-verbal devait être dépo-é au greffe de cette cour (C. pr., art. 470). — 2 déc. 1809. Paris. D.A. 7.
233. — Toutefois, il est dérogé à cette règle p.ir l'art. 937 C. pr., relatif à une vente d'immeubles fille par un notaire commis par le tribunal. Dans ce cas, la dépôt doit avoir lieu dans l'étude du notaire. — D..V. 7. 67-, n. 11.
23*. — Lorsque, pour établir une indemnité entre associés, les arbitres ont rendu une sentence à l'effet de déterminer le mode de nomination d'experts 1 1 le délai dans lequel les experts devraient déposer leur rapport, si celte sentence a clé infirmée sur l'appel, par un arrêt portant néanmoins que le dédommayemertt dû à l'un des associés serait fixé par des experts, qui procéderaient en exécution du jugement arbitral, on a pu déclarer, sans violation delà chose jugée, que les experts avaient pu être valablement nommés d'après un mode différent el remettre leur rapport dans un délai plus long que celui fixé dans la sentence infirmé' (C. civ. 1331]. — 6 mai 1831. Req. Bordeaux. Lagorce. D P. 34. t. 304.
23.5. — Les experts ne sont pas obligés de faire enregistrer leur rapport. C'est au receveur de poursuivre le recouvrement du droit sur l'extrait du dépôt qui lui est fourni par le greffier. II en est ici comme du cas où il s'agit d'une sentence arbitrale , el le tribunal ne 1 eut prononcer qu'aulant que ce procès verbal a été enregistré. Le droit au reste n'est fixé qu'à 1 fr. par l'art. U8, § l", n. 35 de la loi du 22 fnm. an ~; ce qui rend la queslion presque sans intérêt. — Carré, n. 1205; D.A. 7. 077, n. 15.
236. — On ne doit point demanderl homologation du rapport des experts, comme en matière de succession, où le rapport des experts doit, en quelque sorte, devenir le titre de chaque partie. Les juges en effet, investis de la connaissance de tout le débat, ne sont pointdans l'alternative de sanctionner ou de rejeter le rapport. Ils y puisent les renseignemens qu'ils trouvent exacts, et prononcent ensuite d'après leur conviction. — Pigeau, t. 1", p. 200; Deraiau, p. 233; Carré, n. 1213 ; Favard, 5 3, o. 10; D.A. 7. «77. — Contra, llautel., p. 177.
237.— Les experts sonldans l'usage de diviser leur procès-verbal en plusieurs séances : mais la loi ne leur en fait point une obligation; elle ne les oblige pas davantage à rappeler, soil à la suite de chaque séance, soit même à la fin du procès-verbal, et en masse, le nombre total des vacations qu'ils ont employées.— D.A. 7. 076, n. 13.
338. — Seulement, le juge laxoteur aurait le droit de le demander, ou de fixer lui-même le nombre des vacations, d'api es ses lumières personnelles. — làid.
239. — Quand un rapport fait mention , lors de la clôture du procès verbal, du nombre de vacations qiii ont été emp'oyées, il est régulier, quoiqu'il ne soit pas divisé par séance. Les nullités ne peuvent jamais être étendues au-delà des termes de la loi. L'art. 317 C. pr. ne contient pas de formules prohibitives qui équivalent à la peine de nullité, d'après la maxiff.e de Dumoulin : Condilio prohibitiva loUit polestalern. La loi exige que les vacations des experts soienl taxées par le président au bas de la minute(art. "'IS^'I fa^' donc que ;e nombre de ces vacations soil indique; mais le législateur n'a pointspécialisé leniode d'après lequel celle indication doit avoir lieu. — 5 mai 1819. Orléans. Cousin. D.A. 7. 676, n. 3.
2*0. — Quoique l'art. 321 porte que l'audience , après que le rapport a été signifié, est poursuivie sur un iimjjlc acte, on ne devrait pas annuler l'acte qui contiendrait des moyens par lesquels on critiquerait ou l'on défendrait les conclusions du rap-
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port; seuleT.ent on le le.rait passer en taxe que les frais d'un simple cet'.'. — Carré, n. t2l2; D.A. 7. 677, n. 20.
2*1. — Il parait que sous l'ordonnance de 1GC7 OD tenait pour certain que les experts ne pouvaient être forcés d'opérer lorsqu'on n'avait pas, sur leur demande, consigné leur vacation. Ou appliquait à Pcxperlise ce que l'art. 15, lit 21 de l'ordonnance, prescrivait au sujet des descentes sur les lieux (V. Rodier, Jousse, Polhier). — La cour d'Orléans avait demand.» qu'il fût ordonnéque la partie poursuivante consignai ,iu greffe telle somme qui serait arbitrée par le président ; mais la disposition ne fut pas élablie. Carré, n. 1 190, Berriat, p 51)4, note 16, el Favard, 3, § n. 2, pensent que les experts ne sont pas obligés de faire l'avance des fiais de transport el de nourriture; que si l'avance de frais de nourriture el de transport n'a point été faite, les experts peuvent se dispenser de remplir leurs fonctions ;C. pr. 301). Dalioz admet celle opinion, quoique dans l'usage les frais soient avancés par les expcris. — D. A. 7. 671. n. 5.
2*2. — Toutefois, il faudrait qu'il fut bien certain que les experts ont requis en temps opportun|la consignation des vacations , pour que leur refus de se rendre sur les lieux fut excu able; car, si la solvabilité des parties était d'une grande notoriété, et si l'abstention des experts ou de l'un d'eux n'avait été exprimée qu'au moment même de se rendre sur les lieux, on pourrait lui appliquer l'art 316. — D. A. JOid.
243. — Jugé en ce sens que les experts ne sonl pas fondés à demander la consignation préalable du mentant de leurs vacalions, lesquelles ne peuvent être taxées qu'après le dépôt de leur rapport — 2'. jaill. 1830. Grenoble. -Soubeyran. D.P. 33. 2. 83.
2*1. — Au reste, suivant l'art. 319 C. pr., l'avance des frai-^ de vacafion d'experts doit être faite par celle des parties qui a requis l'expertise, ou qui l'a poursuivie, si elle a été ordonnée d'office; d'où l'on doit induire que, lorsque l'experliie a été ordonnée du consentement des parties, l'avance du montant des vacalions doit être laite par parts égales entre parties ayant le même intérêt. — 2 août 1822. Besançon. Dubouchel. D A. 7. 671, n. 2.
245. — Les experts ont-ils une action solidaire contre les parties pour leurs frais el honoraires ? 11 va controverse. — V. Honoraires.
-240. — En cas d'expertise ordonnée par jugement , l'exécutoire des vacations taxées doit être décerné contre la partie qui a requis l'experlise ou qui l'a poursuivie, encore que le jugement ait déterminé aux frais de laquelle de; pai lies l'expertise a dû avoir lieu : l'expert doit être payé par la partie poursuivante, sauf son recours coiitrequi de droit. — 9 janv. 1832. Bourges. Girard. D.P. 32. 2. 129.
247. — Lorsqu'une partie a demandé une expertise pour fixer le montant d'indemnités qu'elle réclame , el que le tribunal, en délerminanl d'office le ijuanlum à payer comme indemnité, lai-se néanmoins l'option d'une expedise, si la partie adverse, profilant de celte option, veut que l'expertise ail lieu, elle devient demanderesse par exception, el reste passible du paiement des experts |,C pr. 319).— 18 janv. 1810. Orléans. .Montausier. D A. 7. 677, n. I.
2*8. — Si la partie qui lève le rapport n'est pas celle qui a requis l'experlise ou qui l'a poursuivie, elle peut se faire délivrer exécutoire du moulant de celle expédilion, et s'en faire rembourser comme de frais préjiidiciaux ^C. pr. 2-20). — Pigeau, t. 1", p. 300; Carré, n. I2il el Favard, n. I2ti; D.A. 7. fiT7, n. 21.
On peut former opposition à l'ordonnance de taxe ou en appeler. Dans quel délai ? — V. Frais.
§ 13. — Expertise nouvelle.
2 ;9. — L'art. 322 C. pr. porte : u Si les juges ne trouvent point dans le rapport les éclaircissemens suffisans, ils pourront ordonner d'office une nouvelle experlise par un ou plusieurs experts qu'ils nommeront également d'office et qui pourront demander aux précédens experts les renseignemens qu'ils trouveront convenables.
-i.'.n. — Le pouvf ir que cet article confère aux magistrats est sans limites; ils sont los seul* juges de limpression que le travail de ces experts a produite sur eux. —D.A. 7. 680, n. 1.
25t. — L'éjà, sous l'ordonn. de 1607, lorsque les deux experts nommés étaient d'avis différens, et qu'ils avaient fait leurs rapports par actes séparés, le tribunal pouvait, sans nommer un tiers-expert ,
EXPERT 1-iE. ART.
dvciiUr que les avisémU élaioiil coacorilaus au fond^ el que sa religion élail sallLsaniraenl instiuilc. — SO Irim. on 14. Ùeq. Paris. Saillaiil. D. A. 1. OU. U.P.
2:«. — Joge en effol, I" que des juges qui, après aToir annule celle opéralion, irouvcnl dans la cause des élémens sufUsans pourossioir leur décision, peu- Tenl se dispenser d'ordonner une nouvelle expertise. — 5 jjnv. ISÔ2. Poitiers, llochobrune, D.P. ôi. i. 55.
25Ô. — Juge io qu'ils ne sonl pas obligés d'obtempérer à la demande d'une nouvelle experlisc. — m mars isis. Ucnncs. i.bauvin. D. A. 7. Gsî.
2;,i. — ô" Que , lorsqu'un arrèl a reconnu en principe que des doniinagcs el intérèis élaient dus, et B renvoyé à de> experts pour la livation de leur quolilé, si les experU , s'écartanl de leur mission décident que les douimagcs et iutéréts ne &out point dus, les jujes peuvent annuler celle décision, et, sans recouiir à une nouvcUe expertise , arbitrer eux-mêmes ces dommages et iatérits d'après les document que leur fournil ta cause, sans qu'il y ait violation, soit de I arl. I.->S1 C. civ., soil des art. 3iJ, -,J.> C. pr., i'j'j C coium. — 0 avril isôô. Ueq. liuurbon. Fonlan. D.P. 33. 1. 199.
SSS. — t° Qu il est facultatif aux tribunaux de juger contrairemeDt à l'avis des experts nommés par eux, sans uoiomer de nouveaux experts, s'ils ont la convictioD personnelle que les premiers se sonl trompés. Ainsi, larrét d'une cour où se trouvent exposés 60 délail les motifs qui la déterminent à s'érarler de l'avis des experts, et à juger dans un sens dilTéreBt, ne peut être casse, sur le fondemenl que la cour aurait du ordonner une seconde experliae c. pr. 322 3Î3).— 7 mars iS3â. Eeq. Deslrac. D.P. 32. ). 4ûU." '
9Siii. — Que pareillemenl une cour royale penl , si l'experlise ne lui parait pas suffisante, en ordonner elle-même une nouvelle.— 50 août 1S2S. Ciy. r. Bourges. Préfel de la Mévre. D. P. 28. 1. 393.
2S7. — >canmcins, lorsqu'en fait de pariage les experts nommés pour apprécier les biens , se bornent à donner dans leur rapport les confronls cl la conlenance de ces biens, au li;'u d'énoncer que les bases de leur eslimiilion oui élé prises dans leur nature ou leursiluaiion, daus les litres produits par les parties et dans leurs ob-ervalions ou aulre renseignement il y a lieu, sur la demande de l'une des parties surtoul si elle offre d en avancer les frais, d ordonner une nouvelle experlise ,C. pr. 3221. — 15 juillet 18*9 liîmes.Gely. D.P. 29. 2. 301.
238. — La même faculté existe pour le jige en matière de verdicaiion d'écriture. — Carre n 1-'17- D. A. 7. GSl.n. ti. > • - j
Jugé, en eOet, que les gens de l'art chargés déraeltre leur avis sur l'écriture contestée, exerçanl les fondions d experts, el étant même qualifiés tels par la loi, les règles relatives à la procédure ordinaire en maliere d expertise . et spécialement larl s=>:, ' leurdeviennenl applicables; en conséquence, si leur rapport est juge insuflisanl, il p^ul être ordonné par le juge qu il en sera fait un nouveau.— IG iuill 18I7 Rennes. D.A. 7. GS2. D. p. 2. 123. • '=".
239. — Décidé cependant qu'il n'en est pas d'une expertise atrameulaire ou en vérificûlion décriiure comme d une experlùe ordinaire; et la science des experts alramenlaires n'étant que conj clurale les juges d->iTeitl ordonuer une nouvelle experlise, nonr peu que la première ne présente pas de^ensei^në- 7.^1 D l°*ir.ôi''"'° **'^- ^^''"^O"- Joly- U. A.
M.^il" "•■•■ ^',f«™aliére d'enregistrement, le tritunal qui annulle une expertise 2o»V, à peine de nullité, ordonner une experlise nomelle _ ■" fév 1832. Ciï. c. Enreg. C. Saussines. D.P. 32. ir'109
261. --Dans le cas où deux expertises ont donné deux ay.s w.ummesen sens contraire, les juges ne sont point enus d'ordonner une troisième experlise ■ ilsulblquils jugenl d'après leur conviction (Cpr Sl^l ~3 ^^- ^»"'e»"^- Jieierces. D.P.
2C3. — De ce que larl, 322 porte que les juges pourront ordonner J^o//h■e une nouvel e expert ,e
cLîré n .\^A l^J'"'»". P- «1; Delaporle, p. 128: i-arre, n. 1214, elFavard J4 n ))
^ii^^Sëd^rnr-i'^^r^î^rT^»"''?"?
Les tiibunaux ne doivent ordonner une
nouvelle experlise qu'après avoir annulé la première, el ils autonseol les nouveaux experts à prendre des reus<'igoeineus auprès des premiers.
SM. — Cependant , s'il est formé tierce-opposition au jugement qui a prononcé sur la première expertise, les juges peuvent, sur cette nouvelle insiance, ordonner une aulre expertise par d autres experts. Ici ne s'applique pas l'art. 3ii C. pr.; car tout ce qui a élé fait précédemment est étranger au tiersopposant. — 3 avril 1810. Ueq. Ljon. Praiie. D.A. 12. OG.'. D.P. -i. 1390.
9G5. — Quand un tribunal déclare nn premier rapport d'experts insulli-anl, et qu'il eu ordonne un second, eu statuant sur le résultai de celui-ci , il ne s'iulerdit pas le droil de prendre dans le premier tout cequ'il y trouve de régulier ; il peut, en conséquence, combiner U teneur des opérations des deux procèsverbaux d expertise. — 9 août islG. Orléans. Dauie \ ... D.A. 7. G8I, n. 2.
2Ct". — Une nouvelle experlise nedoilélre ordonnée qn'a>ec circonspection; et quand de simples explications paraissent suffisantes, lejuge les demande aux mêmes experts.
267, — 11 ne leur est pas interdit, en effet, d'interroger d'office les experts sur des circonstances qui leur paraissent mériter des explications, surtout lorsque ces circonstances sont alléguées, pjur la première fois, lar lune des parties, depuis la clôture du rapport.— 7aoùl I827,lleq. Limoges. G Ibert-Gory. D.P. 27. I. 434.
2G8. — En ordonnant une nouvelle expertise, les juges peuvent ordonuer que les nouveaux experts opéreront en présence des premiers experts et autres individus désignés, lesquels soûl capables de donner des renstignemens. Un dirait en vain que ces individus nélaul pas lies par ie serment, il y a excès de pouvoir ou irrégularité dans une telle disposition. — 4 jinv. 1820. Civ. r. Montpellier, lieuezech. D.A. 7. bs2.D.P. 20. 1. 49.
2G9. — La partie qui a concouru à l'exécution d'nn jugement par lequel un rapport d experts a été annule el des experts nouveaux ont elé nommes, n'est pas recevable à interjeter appel de ce jugement, pour prétendre que la première expertise doit être suivie.— 3 mai 1809. Colmar. C... D.A. 7. 072. D.P. 1. 182, n.
2T0. — Lorsque, sur l'appel d'un jugement portant nomination d'experts, la cour roj aie a désigne de nouveaux experts, la partie qui a obtenu cet arrêt est non-recevable à se plaindre que les premiers experts aienl continué d'opérer, si elle a garde le silence le plus absolu sur 1 assignation, à fin de nomination d'uu nouveau juge-commissaire pour recevoir le serment de ces experts, sur la significalion du jugement de cette nomination el de la prestation de serment, sur la sommation dassisler aux opérations des experts, et enfin sur la signification du procès- verbal d'expertise. — 28 janv. 1828. Rouen. Guiry. D.P. 32. 1. 320.
271. — En homologuant une experlise comme suffisante pour établir les droits des parties, lejuge motive suflisaminenl le rejet de la demande d une expenise nouvelle (C. pr. lit i.-;-9 fev. 1832. Req. Rennes. >etumiéres. D.P. 52. 1. 523.
272. — Ce n'est que parce qu'ils n'ont pas encore suffisante connaissance de cause pour juger que les tribunaux ordonnenl une nouvelle expertise ou toule autre mesure interlocutoire; ainsi, 1 arrêt qui ordonne une nouvelle experlise est légalement motive s'il énonce qu'il est rendu avant faire droit.— Même arrêt.
273. — Les mêmes experts peuvent être charges de l'experlise nouvelle. 11 est généralement reconnu qu il ue résulte contre eux aucune incapacité, aucune cause de reproche, de ce qu'ilssesont déjà livres i uii premier travail. Ici la loi s'écarte un peu de ce qui se pratique en matière d'enquête, ou 1 on peut reprocher les lémoius qui onl donné des certilicats sur les faits relatifs au litige. Or, peut-on dire, un premier rapport dans lequel des experts oui exprime leur aus doit éireassimilé à uncertificat. Cet argument, en thèse générale, n'est pas sans force, puisque les causes de récusation des experts sont les mêmes que celles admises contre les témoins.
274. — Mais remarquons I» que d'ordinaire, les juges se bornent à demander plutôt des explica ions supplémentaires qu'un rapport nouveau; 2° que, a ailleurs, c'est d'olfice qu'ils font celte designalion, et souvent sans réclamation de parties . ce qui jusqu ici, a presque toujours écarte la question générale.
275 - Jugé, en effet, 1» que les tribunaux peuvent, dans le cas où iU jugeai un second rapport
nécessaire, nommer les mêmes experts, alors d ailleurs ^u'il ne s'agit que de suppléer à des omissions cl à l'insullisance du premier rapport C. pr., art. SiS). — S mars 1818. Req. Bordeaux, Lalanne, etc. D,.4. 7. eus. D,P. 19. I. 137.
■-70. — 2» (Ju'il ne saurait y avoir nullité dans une nomination des mêmes experts pour faire un nouveau rapport, alors que celle nomination n'est faise que pour le cas où les parties ne s accorderaicnl pas sur le choix de trois nouveaux experts ^C. pr., arl. 5221. — Même arrél.
277. — 5" Que lorsque des juges , qui ne trouvent pas dans un rapport d'experts des éclairciiscmens suffisans, en ordonnent un second, ils ne sont pas tenus de choisir de nouveaux experls; ils peuvent désigner ceux qui onl déjà élé choisis, alors que la nouvelle experlise a pour objet, en p'açanl sous leurs yeux de nouveaux documens, non de contrarier leurs premières opérations, mais de les compléter ; et nn arrêt qui l'a décidé ainsi ne peut être annulé, surtout lorsque ces nouveaux experts n'ont pas élé récusés. — 1" fév. I85i. Req. Paris. Loinlier, D.P. 32. 1. 375. — V. n. 76.
278. — El qu'ainsi des experts qui oui déclaré dans un premier rappoit qu'il leur élail impostilU de se livrer à l'apprêeiation en suivant le mode tracé par le jugement, ttqui onl demandé à être autorisés à suivre un autre mode qu'ils indiquent, ont pu, si ce dernier mode paraît trop dispendieux, être chargés, par jugement nouveau , de continuer leurs opérations d après le mode prescrit par le tribunal : on dirait en vain que c'esl là une expertise nouvelle, et non la continuation d'une précédente experlise. — Même arrêt.
279. — i' Que des experls, quoiqu'ils aiept déclaré dans un rapport que des travaux , exécutés par l'une des parties pendant le cours de l'expertise , n'ont causé à l'autre partie qu'un préjudice à peine appréciable, onl pu êlie chargés, par le tribunal, d'évaluer ce préjudice , et le tribunal n'est pas obligé de nommer d'autres experls, surtout si la partie s'est bornée à en faire la demande , mais sans récuser ceux qui avaient déjà élé nommés. — Même arrêt.
280. — 5« Qu'il en est de même en matière correctionnelle ; qu'iàusi, aucune loi ne s'opposanl à ce que l'un des experts qui a déjà concouru à une premiers expertise ordonnée en matière correctionnelle , soil uliêrieurement nommé pour procéder à une seconde, on ne penl pour ce moiif exercer aucune récusatiou contre lui, surtout si la seconde expertise n'est que le supplément de la première. — 19 dôc. 1S33. Cr. r. Lyou. Parmenlier. D.P. 34. 1. 393.
281. — Mais, lorsqu'une expertise est annulée par le motif qu'il y a été procédé par l'un des experls seul, en l'absence de l'autre, il y a lieu , en cas de nouvelle experlise , de récuser l'expert qui a irrégulièrement opéré , et de nommer un expert pour la partie qui avait nommé l'expert récusé, si elle n'en nomme pas un elle-même. — 31 juill. 1811. Bruxelles. Deschroels. D.A. 7. GG6. D.P. 2. 118.
982. — Au reste, les experts peuvent procéder à un nouveau rapport hors la présence des parties ou sans qu'elles aienl elé duement appelées. — 27 fév. 1828. Req. Bordeaux. Gauthier. D.P. 29. I. 381. — V. n. iH, 6.
§ 14. — Effets de Vexpcrlise. — Caractère du rapport.
2S3. — L'arL 323 C. pr. porte : «Les juges ne sont point astreints à suivre l'avis des experts, si leur conviction s'y oppose. » — Celle disposition, en consacrant l'ancienne maxime, dictum crpertorum nunZ quant transit in rem judicatam,lca<:e bien la limite qui doit séparer le pouvoir du juge de celui des experts. — Ceux-ci, simples conseils, simples donneurs d'avis; ceux-là, investis du droil d'apprécier ces avis, d'y puiser les renseignemens utiles qu'il peuvent couleïiir, de les juger, en uu mot, d'après leurs lumières et leur con,sciencc. — .lu reste, le principe était déjà suivi dans l'ancienne jurisprudence. — V. D.A. 7. CS3, n. 1.
284. — Us peuvent juger sans nouvelle expertise , même contre l'avis des experts. — 22 mars 1815. CiT. r. Grenoble. Taulier. D.A. 5. 769. DS. 15. 1. 225. — Y. n. 254, s.
283. — ... Et, par exemple, arbitrer eux-mêmes une somme plus forte que celle fixée par l'expert. — Même arrêt.
28G. — Di j'i, sous la loi ancienne comme sons la nouvelle , les juges n'étaient pas astreints à suivre le rapport des experts. — 17 mars 1819 Req. Ximes. MonUeveny. D.A. 7. 637. D.P. 19. 1. 377.
287. — Ainsi, même en matière de vérification d'écriture , ils nV-iaienl pas liés par le rapport des
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cïpcrU , et ih pouvaient, d'après leur conviction, ^érifler, comp.irer les écriiiircs, el en lirer telles iiidactions qu'ils ont jus^c-i exactes. — 10 therm. an 10. Ciï. r. lîrcnoble. ISarlliéleiiiy. D.A. 7. 0S5. D.P. ». 12->l.
2gg. — Et sous l'ordonnance de iGi'.T, le tiers-expert n'était pas tenu de se ranger à l opinion de l'uo ou laulre des experts appclt's à sUtufrsur une question de propriété. Ainsi, ipianil Tun aval détîJë que l'une des parties ëlail piopriétaire exclusif, el que l'autre le SJUlenail seulcnieiit mitoyen, le tiers-expert pouvait , sans xioler aucun texte de loi, adopter une opinion dillerente el diViiItr que la propiiiHe appartenait exclusivement à l'autre partie. — aiTenl. an is. Civ. r. Dijon, l'ejronnot. D.A. 7. «78. D.P. 3. 2. 107.
289. — Kn un mot, l'art. ôJ3 n'est point introductif d'on droit nouveau ; en conséquenco, il peut être appliqué sans effet rclroaclif , encore que le jugement qui a ordonné le rapporl des experts, el ce rapport lui-même, aient précédé la publication de ce cnde (C. civ. 2). — 10 juin 18IS. Req. r. Toulouse. U'iléiisson. D.A. 7. 68S, D.l". 19. I. 13'J.
I.'arl. 523 permeltanl aux juges de ne pas
suivre lavis des experts, quand leur conviction s'y oppose, les juges d'appel peuvent adopter la seconde expertise qui aurait eu lieu en première inslance, quoique les premiers juges eussent donné la préîérence i la preinKre.— 5 juill. 1810. Rennes. U.A. 7. ll»i, note t".
091, Uue cour royale qui, saisie de l'appel d'un
jugement conforme à l'avis vnanime de trois experts charoés de vérifier l'écriture d'un testament, a cru devoir, pour éclairer sa religion, nommer trois nouveaux experts dont l'avis ii/iu/u/nc a été contraire il celui des premiers, a pu, d'après sa [ïopreconviclioiT, s'dcarler de l'avis des seconds eiperls, ctco ifirmer Id jugement.— On dirait en vain que ce n'est pas Ij juger d'après sa conviction, mais dapréi celle des premiers expert*, puisqu'elle avait eu besoin d'une seconde expertise. — iO dèc. 1830. Keq. Bordeaux. Deterces. D.P. 31. 1. 23.
Lorsque trois experts, partagés d'opinion
ont rédigé truis 1 apports s. parés, les juges peuvent, sansdouuer ouï«rlare à cassation, adjplcr les fjits constalèi dans 1 un des rapports pour base de leur décision, et rejeter ceux des autres rapports , par le motif que, des deux experts qui les ont rédigés, lun étant en même temps mandataire de lune des parties, et l'autre av anl été nommé par le président du iriljunal, en l'absence du demandeur, leurs opiuiuns ne sauraient mériter la confiance du iribunal. — il duc. 1823. Civ. r. Levy. D.P. 2ti. 1. 98.
893. — Les juges sonl si peu liés par le rapporl des experts, qu'ils peuvent préférer aux rapports les déclarations des témoins. — 12 janv. ISiû. Mmes. S'Aramon. D.l". 20. 1. 273.
29». — EnQn, le principe de l'art. "22 esl général, il doit, h dèfairt d'exception , s'étendre ii toute matière qui ne répugne pas essentiellement à sonapplic;^tiuii. La régie a obtenu la consécration d une doctrine contraire en matière d'enregiÉtremeul; maison croit que c'esl à tort.— U.A. 7. 6St, n. 2.— V.n. 577. — Contra, Carré, n. I2i0; Favard, seet. 5, n. 2.
«95. — Les juges n'étant autorisés ."i s'écarter de l'ayis des experts que lorsqu ils ont la conviction personnelle qu'ils se sonl trompés, il soit de là qu'il y a lien decasserlarrèl d'une cour royale, qui, au sujet d'une vcrilication d'écriture, fai anl prévaloir l'opinion solitaire de l'un des expeits sur celle dos deux autres , n'a pas déclaré qu'elle se decidail d'après sa propre conviction, mais seulement parce que lavis de l'expert dont elle a adopté l'opinion semblait rendre la question incertaine (C. pr., art. 3 31. — 7 août 1815. Civ. e. Douai. Vardarcohue. D.A. 7. OSG. — Conf. l'avard, § 4, n. 2, suivant lequel 1 opinion de la majorité des experts csl la règle naturelle des tribunaux.
Mais la présomption nVsl-elle pa« que le juge a obéi à celle conx irtiou ? >'est-ce pas en ce sens q«e sa décision doit èlre interprélèe , el dés qu'il motive son jogemenl, (|iiepe«l-oB lui demander de plus? Ji'estce pas là une dédaralion impliele et fsrmelle que sa conviction est contraire à l'avis des experts? L'allirmalive nous a paru certaine ( \ . nos observations, D.P. 33. i. 391), el l'ïu va voir q»e les derniers arrêts se rappuMbeot de celte inlcrprelalion de l'arl.
9%. — Jugé , dans le sens de la décision qu'on \ienl d'indiquer, qu'une expertise ne peut, surtout en matière de partage , èlre rejetée par le juge comme inexacte, lorsque cette iuexacUtuJc u'csl
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pas clairement jnstiBée. — 9 fèT. 1833. Req. Rennes. .Nélumiérei. D.P 32. I. 325.
207. — El qu'ainsi les juges ne peuvent s'écarter do l'avis des experts sans unlifs , el d'une manière arbitraire. — 8 j:>av. 1830. llordeaux. liernardeau.
298 — Mais quoiqu'une nouvelle cxperlise ait eu lieu sur I appel, on peut se borner à adopter les motifs des premiers juges, sans que l'arrèl qui omet de i:ouner les motils exprès du rej t de celte expertise, soit suscep:ible d être annulé pour délaul do motifs ^C. pr. Ul). — 23 juin. 1833. lieq. Jlonlpellier. Jlaraval. D.l'. :3. 1.321. — V. nos observations conformes, eod.
299 — E(_ en matière d'expropriation pour cause d'utilité publique, les juges , lorsqu'ils s'ecarlenl de l'avis unanime des experts qu'ils ont nommés , ne sonl pas obligés, à peine de nullité de leur jugement, de déclarer posilivemenl qu'ils ont une conviction contraire à l'opinion exprimée dans le rapport : il sullil qu'ils expriment les motifs de leur jugement , ou qu'ils déclareut adopter l'avis de l'un des experts primiiivemenl désignés par les parties [C. pr. 323; I. s mars 1810, an. n). — 18 mars 1829. Req. Pans. Bullourde. D.P. 29. 1. 189.
300. — Aa reste, la déclaration que la convention du juge s'oppose à l'adoption, de l'avis des experts, peut èlre implicite.
El par exemple , dans le cas où une expertise
nouvelle a en lieu en appel , le vœu de l'art. 523. C. pr. e-l rempli, l irsque , conlrairemenl à l'avis émis dans celle expertise , la cour se borne à adopter les molifs des premiers juges. — 23 juilL 1833. Req. Montpellier. Maraval. D.P. j.'î. 1. 321.
SOI. — Halloz n'admet pas l'avis de Carré , p. 7G.'>, note I", suiiaiil lequel les juges seraient liés par l'expertise qu'ils auraient ordonnée dans le cas de l'art. 1078, uliu d'obtenir la preuve de la lésion dans ' une venle. — il importe peu que l'expenise soil le seul mode auquel les tribunaux peuvent recourir. — Celte exclusion des attires genres de preuve ne doii point avoir pour elfct d alTaiblir la garantie que la loi a voulu donner aux citoyens, ce qui arriverait si l'aulorili inamovible du juge devait s'abaisser devant le pouvoir firécaire et variable de lexpert. (D.A. 7. 08-*, n. 3). — 18 avril 1831. Grenoble. Sarpeille. D.P. 32 2. 8«.
302. — Toutefois , il esl des cas où il semble que l'avis des experts doit avoir, pour ainsi dire, l'elTet d'nn jugement. C'est lorsque le tribunal , en prononçant une coiidainnalion à une somme déterminée, laiss'e aux parties celte alternative, si mieux n'aiment les puitits à dire d'experts. — D.A. 7. 08^, n. i.
303. — Cependant . même dans ce cas , si l'expertise présentait des obscurilCs , le tribunal pourrait en ordonner une autre. — Carré , n. 1222 ; D.A. 7. 084, U. S.
304. — Carré regarde même le jngement, dans la partie qui laisse la faculté dune expertise, comme .simplement iulerloculoire , et , par une conséquence, il applique à celle expertise la disposition de lait. 3i3C. pr., c'est-à-dire qu il permet au tribunal de juger de nouveau la conteslation, el d adjuger une somme intirieure à celle qu'il avait Cxée, ou même à juger dans uu sens tout opposé. — Conlrà , D.A. 7. 084, n. 5.
?ûj. — El la conr de Rennes , par arrêt du 7 avril 1813 , qu'indique Carré . n. 1221 , a jugé , en elTel , que, dans ce cas, el si l'on a opté pour le rapporl des experts, leur avis doit être la règle et la décision déQmtive, u attendu que l'oplion étant consommée en faveur de l'expertise, la condamnation à uue somme fixe devieiM cadaivue, puisque les deux dispositions élaul allernalives el au cboix des parties , celle qu'elles ont adini e doil nécessairement subsister avec tous ses ellelô , comaie si l'autre n'avait pas été porlèc. « — DA. '■ O^i-, no'« '"•
500. — Quoiqu'il soil dit qu'en cas de conteslatioa sur le prix des bois de couslruclion pour la ma.ine rojale, appartenant à des particuliers, l'èvalualion en sera faite par experts, cependant les tribunaux ne sont pas tenus d'adopter celle évaluation , si leur convicliou s'y oppose; ils peuvenl en faire eux-mêmes une autre (G. loresl. 127). — 12 fèv. 1830. Montpellier, Millet. D.P. 30. â. 108.
307. — De ce qu'une oonr royale n'anrsil annulé un rapport d'experts que dans là lartie sur laquelle ils ont excédé leurs pouvoirs , en prononçant , au lieu de surseoir , sur une question (fui sortait de leur mission , il ne saiwait résulter une nullité de son arrêt sur le fond , alors quiodépendanimeut du rapporl qui n il été pour elle qu'un renseisnement,
elle a fondé son arrêt sur les actes dn procès. — 17 jjill. 1828. Keq. Montpellier. Com.de Kormiguières. U.P. 28. 1. 3 2.
308. — Kl de ce que des experts, au lieu de sur» seoir à statuer sur une couteslati^in élevée devant eu» par les parties, cl sortant de la mission qui leur ctail conlicc, auraient prononcé sur celle conli station, il ne s'ensuit pas que leur rapport ail dû être annulé en lolalité ; il a pu n être annulé que dans la partie qui contenait un excès de pouvoir. — Même arrêt.
309.— Lesprofès-verliaux des experts ont une date certaine avant l'enregistrement (V. n. 378V — C'est exprimer, en d'aulres termes, que ee-s procès-verbaux fout foi de leur date ; d'o^^ l'on doit conclure que l'inscription de faux serait nécessaire pour détruire cette énonciation. — D.A. 7. 084, n. G.
310. —La même force devrait être accordée i d'autres mentions qui renlreul dans le ministère des experts; telles qu ■ (elles d'avoir procédé en présence des parties, d'avoir reçu d'elles certains dires ou déclarations. — Carré, u. 122"; D.A., ibiiL
311. — Il suit di: l,i : 1° que lorsque des experts ont été chargés, par la jistice, d'apprécier les dégradations el améliorations prétendues par des cobêritiers eu lilige, el d'entendre ces héritiers, leur rapport doit faire foi des déclarations qu'il- certifient avoir été faites devauleux, par les parties ; p,ir exemple, il fait foi que, de leur aveu, il y eut compensation daus les améliorations et dégradations. — 2S juin 182S. Agen. Uêril. Aillet. D.P. 23. 2. 19.
312. — 2» Que le procès-verbal des experts nommés par justice fait foi jusqu'à inscription de faux ; et, par exemple, il sullil qu'il soil déclaré dans leur procès-verbal qu'ils ont entendu les parties, pour que l'une d'elles ne soit pas recevable à prouver, par témoins, que les experts ont refusé de l'entendre. — 31 août isâo. Amiens. d'Esserlaux. DP. 29. i 10.3.
313. — Quelle doil être l'inlluence de l'opinion des experts en matière criminelle ; celle, par exemple, des experts chimistes? La cour de cassation peut-elle ratiiiuler pour violation des régies de la science? La négative sur ce dernier point a été soutenue par Dupin dans son réquisit., aff. Lafarge. DP. 41. i. 33, el cela ne pouvait, ce semble, faire l'objet d'un doute.
Art. 2. — Ej'pertise devant les tribunaux de corn- TTierrtf.
314. — L'art. 423 C. comm. est ainsi conçu : « S'il y a lien à renvoyer les parties devant les arbitres, pour examen de comptes, pièces el registres, il sera uommé un ou trois arbitres pour entendre les parties el les concilier, si faire se peut, sinon donner leurs avis.
» s'il y a lieu à visite ou estimation d'ouvrages ou marchandises, il sera nommé un on trois experts.
•> Les arbitres et les experts seront nommés d'office par le tribunal , à moins que les parties n'en conviennent à l'audience. »
Il faut remarquer que cet article emploie simultanément les mots arhiire~- el experts ; et ce n'est pas sans intention, car la mission qu'il con'ère dans le premier alinéa, celle Aeroneilirr, est plus encore dans le rèle du juge que dans ccloi de l'expert.
315. — les arbitres dont pnrie cel .irticle ne sont pas cependant des arbitres-juges dans le sens de 1 art. 51 et suiv. du code de commerce; ce sont des oriftre.i cnnciliateiirs , nommés à l'instar de ce qui SB pratique en matière civile, où l'on voit le tribunal renvoyer quelquefois les parties devant un ancien avocat où devant un avoué pour se concilier, si cela se peut, ou pour avoir l'avis de ce dernier. — Thomine, l. 1«' , p. 031.
518. — La nomin,itîon de l'arbitre ou des arbitres conciliateurs dilVère de celle des arbitres-juges : cenxlà sonl toijjurs en nombre impair; ceux-ci sont d ordinaire en nombre pair ; el ce n'est qu'en cas de partage qu'un sur-arbitre est nommé. Les premiers sont d'ordinaire désignés d'ollicc par le juge ; les seconds le sont plus communément par les parties ; et, d'après une jurisprudence contestable, il esl vrai, le choix do celle-ci lie le tribunal. Les uns se bornent ,i concilier ou à donner un avis ; les autres jugent le
simples experts, quoique l-Mir mission puisse être confondue suivant les cas. leur mission esl gratuite, selon Thoœine, t. 1", p. 052 (V. Honoraires), au lieu que celle des experts ne lest pas ; il sont aussi af- Irancbis de l'obligation de prêter serment; tandis que, suivant Thoniiue. coU. , les experts y sont astieinU, à moins qu'ils n'en aient été dispensés par les parties.
3!?, — Jugé que les experts commerciaux doivent
nu
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préliT sormenl devant le juge-commissaire. — 23 aoùl 1821. Orléans. Pasques. 1).A.7. 6X7, n. I.
519. — La nomiiialiou li'oHicc des arbitres ou experts n^esl pas simplement conditionnelle comme celle des experts ordinaires, et siilrordonnée au cas où, dans un certain dëlai, les parties ne s'accorderaient pas; car c'est à l'audience même que les parlies doivent cnnrc/iir; sans cela , la désignation du tribunal est définitive. — Thomine, t. i", p. 55ï.
320. — Jugé que le tribunal n'e>tp,'is alrtinl à accorder aux parties un délai de trois jnnrs pour nommer leurs experts. — 25 j inv. 1S3I. Bordeaux. Faussât. D.P. 31. 2. 91.
321. — Jugé cependant que les experts ne peuTenl être nommés par le tribunal de commerce, que lorsque les parties ne s'accordent point entre elles sur le choix de cette nomination. Les art. ?0o et 307 C. pr. sont applicables devant les tribunaux consulaires. — 2S août 1821. Orléans. Pasques. D.A. 7. Us7, n. 1, — Mais le second membre de celle proposition contient une erreur maniresle.
322. — De ce qu'il a été procédé avant l'expiration des délais de l'art. 30S, il n'y a pas nullité, si les parlies y ont consenti. — V. plus haut, n. 52.
ô2r>. — Thomine dit, end. , qu'après l'audience, les parties peuvent convenir d'autres conciliateurs ou experts que ceux que le juge a désignés. Il semble que cette désignation devrait e'tre sanctionnée par le tribunal pour qu'à ses yeux le travail de ces nouveaux experts ait un caractère lé^al ; et le tribunal, d'ordinaire, maintiendra sa nomination.
324. — L'art. loGC. conmi., § 1", porte : « En cas de refus ou contestation pour la réception des olj'ts transportés, leur état est vérifié et constaté par des experts nommés par le président du tribunal de commerce, ou, à son défaut, par le juge de paix, et par ordonnance au pied d'une requête. »
325. — Cet article doit, quant il la fixation du nombre des experts, être combiné avec l'art. 429 ci-dessus cité.
32C. — En conséquence, le président du tribunal de commerce peut, dans le cas où il y a lieu de vérifier des marchandises, ne nommer qu'un seul expert, alors d'ailleurs ^ue tes marchandises ne sont pas de nature différente. — 16 déc. 1826. Rouen. Rougii-r. DP. 30. 2. 69.
327. — Si les marchandises étaient considérables, d'espèce dilTérenle etsuj îlles à dépérissement, le juge pourrait-il nommer plus de trois experts? L'alBrmative ne doit être admise, selon nous, qu'avec ce terapéramenl, que le juge ordonnerait une expertise particulière pour chaque espèce ou partie de marchandise. C'est en ce sens qu'il faut entendre notre observation ^D.F. .'jo. 2. 69, n. 11. — Un argument contraire peut s'induire de quelques expressions de l'arrêt qui précède.
328. — L'art. 430 dispose : (■ La récusation ne pourra être proposée que dans les trois j jurs de la nomination. » Cil article correspond à l'art. 209 C. Pf- — Le délai court, a partir de ta nomination, si elle est contradictoire; à partir du jour de la signification, si elle est par défaut; et, s'il y a opposition , du jour du jugement rendu sur cette opposition — Thomine, cod.
329. — Si la récusation n'est proposée que trois jours après la nomination de l'expert, dans le cas de l'art. 430 C. pr., elle est inadmissible. —4 fév. 1818. Rennes. Kerhallet. D..A. 7. 665. D.P. 2. 117.
330. —Dans le silence de la loi spéciale, les experU doivent, ce semble, se conformer aux régies qui sont tracées au titre de Vespertise et qui ont été exposées dans 1 article qui précède (D.A. 7. 687 ; Tbomiue, t. 1", p. 633'. — Cependant , l'omission qu'ils feraient a cet égard, donnera rarement lieu à nullité; car à part les dispositions relatives à la nomination, au serment et à la récusation des experts, il en est peu de l'inobservation desquelles il résulte une nullité.
331. — Il semble cependant que si aucune précaution n'avait été prise pour qu'une des parties fût présente à l'expertise, il pourrait , suivant les cas résulter de là une nullité. — D.A i 087 n 3 — V. n. 180. '
332. — Jugé que de ce que les art. 429, 430 et 431 C. pr. contiennent des formalités applicables aux expertises ordonnées par les tribunaux de commerce, on ne doit pas moins appliquer à ces expertises les formalités prescrites par le code de procédure, au titre des rapports d'experts, notamment celle» qui tendent a mettre les parties à portée de connaître le lieu, l'époque de l'expertise et le contenu du rapport. - En conséquence, il y a lieu d annuler, sur la demande de lune des parties, le rapport de 1 expert nommé par le tribunal, s'il a eu »'•!>". iî" r* P^^^eop .«les parties, sans qu'elles aient été informées du jour, de l'heure, du lieu de
l'expertise, et sans que le rapport leur ail été signifié (i:. pr., art. 313, 429, 430. 431 ; C. coinm. 642). — SjauT. 18-20. ^îraes. Perrier. D..\. 7.687. D P. 20. 2. 00.
553. — El l'expertise faite en l'absence des parties intéressées, et sans qu'elles aient été préalablement sommées ou mises en demeure d'y assister est frappée de nullité. —5 déc. 1831. Colmar. Kœchlin. D.l". 35. 2. 69.
534. — Su reste, les tribunaux de commerce ne peuvent point conférer à des commissaires-arbitres la pouvoir d'entendre des témoins (C. pr. -233 , 412 et 429). — 16 juin. 1827. Toulouse. Trov. D.P. 29. 2. 94.
5.35. — Mais le président qui, dans le cas de l'art, 106, a nommé un expert, peut adjoindre un juge pour surveiller l'opération de l'expert , dans l'intérêt de l'une des parties absentes. — iodée. 182'i. Rouen. Rougier. 30. 2. 69. — V. n. 16, 85.
356. — « Le rapport des arbitres et experts sera , porte l'art. 131, déposé au greffe du tribunal. » — \'. plu's haut, n. 252.
- Expertise devant la justice de pais.
357. — La procédure devant le juge de paix doit surtout être simple, rapide , économique ; celle que l'art. 42 prescrit semble réunir tous ces caractères.
338. — Cet article porte : "Si l'objet de la visite ou de l'appréciation exige des connaissances qui sont étrangères au juge, il ordonnera que les gens de 1 arl, qu'il nommera par le même jugement, feront la visite avec lui, et donneront leur avis; il pourra juger sur lo lieu même, sans désemparer. Dans les causes sujettes à l'appel , procès-verbal de la visite sera dressé par le greilier, qui constatera le serment prêté par les experts. Le procès-verbal sera signé par le juge , par le greilier et par les experts ; et si les experts ne savent ou ne peuvent signer, il en sera fait mention (C. pr. 302 et suiv. ; T. 21, 23).
339. — Et l'art. 42 dispose : «Dans les causes non sujettes à l'appel , il ne sera point dressé de procèsverbal; mais le jugement énoncera les noms des experts , la prestation de leur serment , et le résultat de leur avis. >.
310. — Le juge peut ne nommer qu'un seul expert. 11 en doit être ici comme en* matière de commerce.—Carré, t. I", n. 173 ; l'avard, sect. 2, n. 2; D.A. 7. e88, n. 2. — Y. aussi Delaporte , p. 37 , et Lepage, p. 89.
341. — L'expert ou les experts peuvent-ils être récusés? Les art. 42 et 43 se taisent. Mais la récusation tient à la défense; elle doit être autorisée, ainsi que cola a lieu pour les nominations que fait le juge de paix en matière d'enregistrement. — D.A. 7. 688, n. 3. — Centra, Carré, n. 176.
342. — ... Et elle doit l'être pour les mêmes causes qui rendent récusables des arbitres ordinaires. — D.A. eod. — Contra , Carré , eod.
345. — Quant aux délais et aux formes de la récusation, tout doit être instantané; on doit consulter 1 esprit de l'art. 429 plutôt que de l'art. 408 C. pr. — D.A. 7. 688, n. 3.
34i. — Il ne parait pas absolument nécessaire que la nomination de l'expert ou des experts soit faite û'office. Le juge de paix peut , il doit même, donner acte aux parties de la nomination qu'elles déclarent faire d'un commun accord; nous pensons que c'est pour lui une faculté et non une obligation (D A. 7. 689, n 4'. Carré, n. 174, se rapproche de cet avis. — V. aussi Lepage, p. 88 et Deiaporte, p. 37.
313. — Les parties qui ont assisté au jugement de nomination des experts doivent-elles , à peine de nullité , être assignées pour être présentes à l'expertise? Non; quoiqu il serait mieux qu'elles le fussent — D.A. 7. 689, n. 5.
346. — Au rc?le , les experts nommés par les par. lies au bureau de paix, où elles avaient comparu volontairement, sont dispensés d'indiquer le jour de leyr opération, de rédiger leur rapport sur les lieux , et d'en déposer la minute au grelle. — S déc. 1811. Besancon. Comm. de Dompierre. D.A. 7, 688 et 689.
347.'— Carré, n. 177, et Biret, 1.2, p. 299, font observer que l'avis des experts et la visite du juge de paix ne doivent être constatés que par un seul pro-
}ès-verbal , et que le greilier occasionne des Irais rustraloires , s'il rédige deux procès-verbaux séparés. Néanmoins, quand un juge de paix ordonne une experti-;e pour apprécier une contre'àçon , on comprend qu'un proces-verbal isolé est indispensable pour constater l'avis de l'expert. — D.A. 7, eod., n. 6.
3 8. — Le juge de paix n'est pas astreint à suivre l'avis des experts; ici s'applique l'art. 325 C. pr. — Carré, n. 177 ; D.A. 7. csy, n. 7.
Art. i.— Expertite en matiire d'enrei/isiremenl.
349.— Cfli r,ii il y a lieu à Vrxperli e. —L'art 15 de la loi du 2S frim. an 7 porte : n la valeur delà propriété, de l'usufruit et de la jouissance des immeiililes, ts\ déterminée, pour la liquidation et le paiement du droit proportionnel, ainsi qu'il suit : 1°.... 6° par le prix exprimé, en y ajoutant toutes les charges en capital, ou par vne estimation d'experts dans les cas autorisés par la présente loi. ■> — D.A. 7. 307, n. 5.
350.— On lit dans l'art. 17: « Si le prix parait inférieur à la valeur vénale , la régie pourra requérir une expertise , pourvu qu'elle en fasse la demande dans l'année de l'enregistrement du contrat. »
351. — L'art. 18 détermine les formes de la nomination des experts et du tiers-expert, leur mode d'opérer, etc.
352. — L'art. 19 prescrit aussi l'expertise pour l'évalution des revenus des biens.
355. — L'art. 18 cité avait dit que l'expertise serait demandée au tribunal civil du département dans l'étandue duquel les biens étaient situés — L'art. 1" de la loi du ISnov. 1808 a statué sur le cas où les biens sont situés dans le ressort de plusieurs tribunaux ; il veut qu'on s'adresse au tribunal du chef-lieu del'explûitation, ou, à défaut, à celui où se trouve la partie des biens du plus grand revenu. — Il veut aussi qu'on choisisse les experts dans le ressort du tribunal de la situation des biens. Les experts prêtent serment devant le ju-e de paix de la situation des biens. — D.A. 7. 508, n. 2.
334. — Enfin les arl. 1 et 3 de la loi du IS nov. 1808 indiquent le Iribuual auquel on doit s'adresser lorsque les biens sont situés dans le ressort de plusieurs tribunaux.
.\tL l". « Lorsque, dans les cas prévus par lesart. 17, 18 et 19 de la loi du 22 frim. an 7, il y aura lieu à expertise de biens-immeubles situés dans le ressort de plusieurs tribunaux, la demande en sera portée au tribunal de première instance dans le ressort duquel se trouve le chef-lieu de l'exploitation, ou, à dèfautde ehef-lieu, la partie des biens qui présente le plus grand revenu, d'après la matrice des rôles. Ce même tribunal ordonnera l'expertise partout où elle sera jugée nécessaire, à la charge néanmoins de nommer pour experts des individus domiciliés dans le ressort des tribunaux de la situation des biens, et il prononcera sur leur rapport. — Les experts seront renvoyés, pour la prestation du serment , devant le juge de paix du canton où les biens sont situés. — D..\. 7. 308, n.
333. — Qualité pour être rxiert. — Tout individu peut être nommé expert ou tiers-expert : le juge de paix n'est pas obligé d'en circonscrire le choix dans les listes d'experts dressées par les juges de paix de l'arrondissement. — 5» déc 1822. Civ. c. Gueniveau- Delaraye.D.A.7.314. D.P. 2. 56.
35ii. — Xomination des experts. — Le tribunal devant lequel la demande est portée, sur le refus par l'une des parties de nommer son expert, lui en choisit un d'office; mais la nomination du tiers-expert appartient au juge de paix du canton de la situation des biens, — D.A. 7. 307, n. 5.
337 — Chaque partie nomme son expert, et on appelle un tiers-expert, en cas de partage (L. 23 frim. an 7, art. 18). La marche tracée par le code de procédure n'a point dérogé à l'art. 18 de la loi de frimaire , parce qu'il est de principe, reconnu par un avis du conseil d'état, du 1" juin 1807, que l'art. 1041 C. pr. qui prononce l'abrogation des lois et réglemens généraux relatifs à la procédure, ne s'applique point aux lois et réglemens concernant la forme de procéder en matière d'enregistrement. — D.A. 7. 307, n. 4. — Arrêts conf. : 25 oct. 1808. Civ. c. Enreg. C. Calïière. D A. 7. 310. D.P. 8. I. 536. —2 mai 1810. Civ. c. Enrcg. C. Montmorin. D.A. 7. 310. D.P. 2. 5ti.
5:s8. — Chaque partie a le droit de nommer son expert, et ce n'est que sur le refus de l'une d'elles, après sommation, que le tribunal peut lui en nomtuer un d'odice. — speciaitvfnt, lorsque la régie a designé un expert, et que des moyens de récusation ont été proposés contre lui, le tribunal qui, sans juger ni admettre ces moyens, nomme d'oflice un autre expert, à la place de celui qui a été récusé, contrevient à la loi. — 26 oct. 1813. Civ. c. Enreg. C. Boileau. D.A. 7. 311. D.P. 2. 56
359. — Lorsque l'expert choisi par la régie a été agréé par jugement, il ne peut lui eu être nommé un autre d'ollice par le tribunal, sans contrevenir à la chose jugée. — 27 avril 1807. Civ. c. Enreg. C. Colin. D.A. 7. 502. D.P. 2. 53.
Le jugement qui admet la demande en ex
pertii», el qui nomme des experU à l'elTet d'y procéder, e^t ua jugemenl dénnilif, susceplible du recours eu cassation. — Même arrél.
3iil. — Récuialion des eiperts. — La régie no peul pas récuser l'experl nommé par elle , pour des causes eiislantei à I époque de sa nomination , el qu'elle pouvait connaître. Ici s'applique l'arl, soi. — Iiijuill. i»ii. Req. tnreg. C. Garrel. U.A. 7. 3U. DP. î. S6.
36i. — Des eiperts ne peutent pas être considérés comme des mandataires que l'un soil libre de révoquer à son gré. — Même arrêt.
365. — C'est le juije de paix , el non le tribunal d*arrondisseiiieut qui doit connaître, en premier reslori , de la récusation formée contre le tiers-eiperl nommé par le juge de paix , dans le cas préTU par l'arl. 1» de la loi du ii frim. an 7. — 30 déc. 182-2. Ciï. c. Gueniveau-Delaraye. D.A. 7. 314. D.P.2. Wj.
364. — Mode cTéralualion. — ce Lorsque le prij énonce dans un contrat translatif de propriété ou d'usufruit d'immeubles parait inférieur à leur valeur vénale, à l'époque de l'aliénation , par comparaison arec les fonds voisins de même nature , la régie, dit l'art. 17, peut requérir une expertise. » L'estimation, dans ce cas, n'est plus calculée sur le revenu , mais sur la râleur en capital de l'immeuble, et les experts sont appelés à fixer celle râleur. — D..\. 7. 307, D. â.
365 — En matière d'échange , ou quand la mutalion de propriété ou d usufruit s'opère à litre gratuit, la déclaration des parties doit porter sur la somme des biens qui se capitalise ensuite aa denier 10 ou au déniera!), suivant qu'il s'agit d'une transmission de proprié é ou d'usufruit. La même régie doit être suivie pour l'expertise ^ U.A. 7. 307, n. i\ — Cela résulte des termes d'un arrêt, du -27 déc. Is20. Civ. c. Lvon. Enreg. C. François. D.A. 7. 299. D.P. 2. 53. élit'. 1. 87.
566. — T^s tiibunaux, en ordonnant une expertise, pour fixer la valeur vénale d'un immeuble, dont le véritable prix de vente parait à la régie avoir été dissimulé, ne peuvent s'écarter du mode d'évaluation Iracé par la loi , en matière de vente : ainsi , ils ne peuvent pas ordonner que l'estimation sera faite d'après le revenu de l'immeuble, multiplié par vingt, lorsque la loi veut que celle estimation soil faite par comparaison avec les fonds voisins de même nature. — î3 mars 1812. Civ. c. Enreg. C. Bonnecarère. D.A. 7. 309. D.P. 12. I. 351.
313". — L'art. 17 de la loi du 22 frim. an 7 n'ayant pas déterminé , d'une manière précise, les bases que les experts doivent suivre dans leur évaluation , ils peuvent choisir celles que leurs lumières el leur conscience leur suggèrent, sauf aux juges à les apprécier. — 0 avril 1815. Req. Enreg. C. Demangeon. D.A. 7. 310. D.P. 2. o6, et IS. 1. 567.
368. — Spécialement, encore que les experts, dans l'estimation qu'ils ont été charges de faire d un immeuble, n'aient pas opéré pur comparaison arec tes fonds voisins de même nature, ce n'est pas une raison suffisante pour ordonner une nouvelle expertise, 9i le tribunal juge sa religion sulEsammenl éclairée par la première C. pr. civ., art. 523,. — .Même arrêt.
369. — C'est aux tribunaux à décider si les bases que les experts ont prises pour leur estimation sont ou non conformes au vœu de la loi. Ainsi , ils peuvent , sans se constituer eux-mêmes experts , et sans excéder leurs pouvoirs , réduire à la valeur de Parpenl ordinaire lournie par les experts, la plus-value donnée par ceux-ci à de certains fonds, sous prétesle qu on pouvait en tirer un plus grand avantage , en chaogeanl la nature de kurs produits. — 8 brum. an 14. Keq. May. D.A. 7. 308. D.P. 2. 54.
570. — Lorsqu'il s'agira de l'estimation d'un domoine, les experts ne devront pas se contenter d'estimer en masse, mais ils devront faire autant d'estimations dirrérenles qu'il y a de fonds de nature diverse ; autrement leur opération ne serait plus faite par comparaison avcc les fonds voisins, comme le ■»eut l'art. 17 (D.A. 7. 307, n. 3). Même arrél.
371. — Si, au lieu d'estimer un immeuble d'après sa valeur vénale, au temps de raliénation, les experts Pont eslime dans son état actuel , et sans égard à la plus-value résultant el des circonstances et des améliorations qui ont été faites, les juges doivent exiger [a contestation, par les experts, de la valeur au moment de l'aliénation, et il y a lieu d annuler leur décbion , s'ils se sont bornes a ordonner aux experts de déduire de leur estimation la plus-value acquise à l'immeuble. — 13 mai 1832. Ciï. c. Broutio. D.P. 752 1.21S.
37J. C'est d'après sa valeur vénale , au moment
de la vente, et non d'après sa valeur au moment où l'expertise a lieu, qu un immeuble doit être estimé pour la perception du droit.
373 présence des parties à t'espertise. — Lorsque, sur la demande de la régie , il a été rendu un jugemenl préparatoire ordonnant une expertise pour estimer une propriété , lequel a été signifié au redevable, avec sommation de nommer son expert . ce jugement ne peut être annulé sur la demande de ce dernier, sous le prétexte qu'il n'y a pas été appelé. —6 juin. 1825. Req. D Aure. D.P. -23. 1. 357.
i_ Ticr^'es}'ert. — Le tiers-expert, nommé en
cas dé discord des deux premiers experts chargés de l'estimation d'un immeuble dont la mutation donne ouverture à un droit proportionnel d'enregistrement, n'est pas obligé d'adopter l'avis de l'un ou de I autre ; il énonce son opinion personnelle, et si il constate une insudisance d évaluation , la régie peul s'en prévaloir pour décerner une contrainte en supplément de droits, sans que le redevable puisse ex ciper de la nullité de l'expertise , à raison de la divergence des estimations fournies par chacun des experts. — 18 août 1S23. Civ. c. Enreg. C. Thiberl. D.A. 7. 303. D.P. 2. 54, el 23. 1. 408. — Conf. D.A. 7. 307, n. 5.
Expertise nouvelle. — Lorsqu'un tribunal
annulant une première expertise faite sur la provocation de la régie , en ordonne une nouvelle , il ne peul nommer d'office les experts qui doivent y procéder. C'est aux parties qu'appartient le droit de les choisir, d'après les règles spéciales , iracées en celle matière par l'art. 18 de la loi de frimaire , règles auxquelles les art. 303 el 332 du C. pr. civ. n'ont point dérogé.— 16 juin 18-23. Civ. c. Enreg. C. Finel. D.A. 7. 311. D.P. -23. 1. 480.
37i;. C'eslaux juges qui , en matière d'enregistrement , ont ordonné une nouvelle expertise lorsque la première leur a paru defectueu-e ou insuHisanle et non à la cour de cassation , qu'il appartient d'apprécier le mérite de celle nouvelle expertise. — 24 juin. 1815. Civ. r. Enreg. C. Var.court. D.A. 7. 304. D.P. 15. 1. 437.
377. Effet du rapport. — En matière d'enregistrement, les juges ne peuveut pas subsliiuer leur opinion à celle des experts ; mais ils ne sont pas tenus d'entériner un rapport qui leur paraîtrait incomplet ou erroné . ils peuvent et doivent méiue, dans ce cas , ordonner une seconde expertise. — 7 mars 1808. Civ. c. Enrtg. C. Llsberg. D.A. 7.304. D.P. s. 2. i2. — 17 avril isiu. Civ. c. Enreg. C. Chaléal. D.A. 1. 503. DP. 16. 1. 508.— V. n. 294.
En conséquence , est nul un jugement qui , en matière de droit d'enregistrement , fixe , pour la perception du droit proportionnel de mutation , la valeur de l'immeuble transmis à litre onéreux , par le revenu, el non d après l'experiise qu'il avail ordonnée.—28 mars 1831. Civ. c. Enreg. C. Boscaff. D.P. 31. 1. 86.
578. —Les experts ont une mission légale qui fait que leurs actes ne peuvent pas être considérés comme de purs actes sous seing privé , qui n'ont de date certaine que par l'enregistrement ^L. -22 frim. an 7, art. 16 el 221 — 8 frim. an U. Civ. c.^Makelot. D.A. 7. 311. D.P. 6. 2.29.
Art. s. — Expertise en cas de lésicn dans les Tentes en papier-monnaie.
579.— L'art. I" de la loi du 19 flor. an 10 détermine les formes de l'expertise qu'il établit en cette matière, qui a perdu presque tout son intérêt. On va voir que les tribunaux ne sont pas regardés comme rigoureusement liés par la lettre de cet article, évidemment trop laconique pour les dispenser de recourir aux règles générales.
380.— L'art. 1" delà loi du 6 lloréal an 0 n'ayant prescrit aux experts nommés à Peffet de constater la lésion dans une vente d immeubles en assignats, que d'avoir égard à l'état el au produit de ces immeubles el de ceux di' même nature dans les lieux Toisins , à l'époque de la vente , on ne peul , alors d'ailleurs qu'ils ont eu égard à ces documens, annuler leur rapport , en ce qu'il ne donnerait de détails ni sur cet étal et ce produit des immeubles , ni sur leur valeur comp irative. Les juges auraient pu seulement, si leur religion n'était pas assez éclairée, demander d'autres renseignemens. — lôpUiv. an 11. Civ. c. Cingel. D.A. 7. 689. — 21 therm. an U Civ. c. Huré. D.A. 7. 689. D.P. 5. 1. 742.-24 niv. an 15. Civ. r. Bordeaux. Cheyron. D.A. 7. 6«9. D.P. S. 2.
3*1. — Le rapport d'un tiers-expert donné en yerlu de la loi du 19 floréal an 6, a pu être annulé
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s'il n'expriraail pas ou s'il ne contenait rien d'où l'on ait pu induire qu'il eut eu égard au produit du fonds au moment de la vente. — Il flor. an 13 Civ r. Jaillac. D.A. 7. 09'i. D.P. 5. 2. us. —jiépiç'g^j,' 38-2. — Les juges peuvent , sans être astreints à se conformer à l'avis des experts, fixer le prix en numéraire d'un immeuble vendu pendant le cours du p.ipier-monnaie. — 14 déc. 1808. Req. Paris Potin D.A. 7. 685. D.P. 9. ï. 16.
383. — Et lorsque, pour déterminer la valeur d'un immeuble dont la vente, faite pendant le cours du papier monnaie, est att-iquèe pour lésion d'oulreraoiiié, deux expertises ont été successivement ordonnées pour remplir le vœu de l'art, i" de la loi du 19 (lor. an 6, les juges peuvent, si le; rapportsdes experts sont insuIBsans, y suppléer par leurs connaissances personnelles et les documens mis sous leurs yeux ; ils ne sont pas obligés d'adopter le résultat de l'experiise comme base unique de leurs décisions, el, par exemple, ils peuvent adopter un moyen terme entre les deux rapports, sans que leur décision puisse être cassée —Il importe peu que les seconds experts aïeul déclaré, dans leur rapport , que les contrats qui ont été mis sous leurs yeux ne leur ont pas donné des moyens de comparaison salisfaisans.— 2 janv. 1828. Req. Caulhicr. D.P. 2s. 1. SI.
.^RT. «.— Expertise en cas d'expropriation pour utilité publique — Cît de létal.
384. — L'art. 17 delà loi du 9 mars 1810, relative aux expropriations forcées pour cause d'utilité publique , porte que « dans le cas où les documens fournis sont insuIBsins pour déterminer l'indemnité due au propriétaire exproprié, le tribunal peut nommer d'office un ou trois experts; leur rapport ne lie point le tribunal, el ne vaut que comme renseignement.»— Comme on voit, le tribunal peul nommer un seul expert, et il le nomme toujours d'odice, disposition qui a eu pour olj'i il'eviler la prépondérance fâcheuse de rinlèrèt privé; mais ce qui ne l'a pas empêché, ainsi qu'on la vu lors de la discussion de la loi nouvelle sur l'expropriation.
385 — L'ait. 17 de la loi de 1.810 ne prescrit pas d'autres dérogations an droit commun. Il semble dés lors qu'à la qualité des experts, an sermenl , à là récusation, au dèpLt, et enfin à la présence des parlies, on doit appliquer les règles que nous avons retracées sous les divers paragraphes de l'art. 1" — D.A. 7. 691, n. 2.
380. — Les formalités prescrites par les art. 30 etsuivans de la loi du 16 sept. 1807, notamment celles relatives à la nomination d'experts, ne s'appliquent qu'au cas où il y lieu à indemnité pour plus-value résultant d'entreprises de grands ouvrages , tel; que dessèchement de marais, ouverture de route ou de canal, et non au cas où il s'agit de fixer l'indemnité due par l'étal aux propriétaires expropriés, et d'évaluer, par suite, les compensations qui peuvent leur être opposées par l'èlal , pour amilioratiou de leur propriété.— 22 janv. 1829. Req. Bordeaux TrisUn de Latour. D.P. 29. 1. 14.".
387. — L'art. 3-25 s'applique en matière d'expropriation.— V. n. 299.
588. — Depuis, a été publiée la loi du 7 juillet 18-23, dont l'esprit a été de proscrire, dans cette maliire . une expertise proprement dite , encore bien qu'on puisse commettre un homme de l'art , un géomètre, pour assister el éclairer le juré délégué par ses collègues pour visiter les lieux...; par suite, il n'y a pas nullité en ce que cet homme de l'art n'aurait pas fait un rapport spêrial (art. 45.— 9 juin 1834. Civ. r. Boubers. D.P. 34. 1. 357.
389. — Les règles relatives à Pexpertise , prescrites par le décret du 20 juillet 1808 , spécial aux par âges de bois indivis entre l'état et des particuliers, ne sont pas applicables à l'expertise en matière de cantonnement sur les bois appartenant a l'état. — 50 août 1828. Req. Bourges. Préfet, de la Mévre. D.P. 28. 1. 393.
Art. 7. — Expertise en matière administrative (1).
390. — L'art. 8 de la loi du IC sept. 1807, relative au dessèchement des marais el à d'autres objets d'utilité publique , porte que , pour les estimations qui , d'après les articles précèdens, devront être faites dans le cas où le dessé- hemenl des marais serait entrepris par d'autres que ceux à qui ils appartiennent , les propriétaires des marais , par l'organe de leurs syndics, a nommeront et présenteront un expert au préfet du département , les concessionnaires en présenteront un autre, le préfet nommera un tiers-expert. Si le dessèchement est fait par l'étal, le préfet nom-
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mcra le socoml ctperl; et le tiers-cxpcrl sera nommé par le ministre de l'intérieur. «
3;tl. — L'art. Sfiaiotile : a l.ps experts, pour Téyaluation dos inilemuités rol.iti^esà nnc ocrupalion de terrain, seront nommés, pour les ob.els de travaux de grandes voiries, l'un, par le propriétaire ; l'autre, par le préfet, vt le tiers-expert , s'il en est besoin , eeradcdnil l'ingénieur eu chef du département. Lorsqu'il)' aura des concessionnaires, un expert sera nomme par 1 ■ projiriétaire , un autre par le concessionnaire , et le tiers expert par le piéfcl. — (,>uant aux travaux des Tilles, un expert sera nommé par lo propriétaire, un par le maire de la ville, ou arrondissement, pour Paris, et le tiers-expert par le préfet. .>
39Ï. — Ces articles, comme on voit, ne s'occupent , |K)ur ainsi dire, que d'une seule chose , la nomination des experts et des tiers-expeit<. Cetail là , en effet, le point le plus important. Mai4 quoiqu'il en résulte de notables dérogations au droit commun , on verra que le conseil d'elat s'en est souvent rapproché. Il a même parfois interprété le cnde ilc procédure avec plus de rigueur que ne l'ont fait les tribunaux ordinaires. — 1)..V. 7. o;it, art. t".
393.— les pi ncipes retraces à lart. I" de ce mot peuvent donc être invoqués par analogie : c'est au jurisconsulte qu'il appartient de les modifier selon l'esprit de la loi du Ki sept. 18U7, exprimé dans le petit nombre des textes qu'elle contient sur les ex pertises. — Ibid.
304 — roi où II y a lieu à ûTeerlise. — Les conseils de préfecture peuvent reiourir à des expertises pour interpréter un acte de vente de biens nationaux. — 2 fév. IS2I. Ord. cons. d'état. T° Joly. D. 'l 7 601, n.l.
39.";. — Lorsqu'en verto de la loi du 7 sept. IS27 desli?ns ont été cèdes à un hospice . en remplace-^ ment de ceux dont il avait été dépouillé , s'il est prétendu plus tard que les biens cédés excédent la valeur des biens enlevés et que l'hospice soutienne le contraire, il y a lieu d'ordonner une expertise contradictoire pour vérifier et établir l'excédant. — L'idée. 1822. Ord. cons. u'ttai. Ilavré. D..i. 7. «91, n. t-2.
306.— Lorsque, sur une conle5tall)n au si j >t d'une vente de biens nationaux , linterprétation des actes qui ont préparé et consommé la vente, ne sullit pas pour taire prononcer sur les of j Is en litige, le conseil de préfecture ne peut, sans excéder sa compétence, et empiéter snr les attributions des tribunaux, avoir recours à un rapport d experts pour suppléer cette insuflisau'-e de documens.— )ij avril iHiô. Ord, cons. d'état. Cassaynole. D..1.7. 691, b. i-ô.
397.— Dans le cas où, sur la demande d'un propriétaire tendant à une réduction de revena net snr des usines, qu'il prétend trop évaluées, un avis des répartiteurs de la commune a rf jeté cette demande oomme mal fondée, si, dans les dix jours qui ont suivi cet avis, le réclamant n'a pas fait connaître son refus d'y adhérer ou son intention de recourir à une experliàe, il est plus lard non rccevable à présenter cette demande \ art 2i, loi du 2 mess, an 7 ). — lo nov. 1833. Ord. cons. d'état. Vossieux. V.A. 7. C91 D. i-4. ' '
398. -- Dans le ras où les commissaires classiGcalenrs refiLsent de donner leur avis snr les réclamations contre les opéralions cadastrales d'une commune, Il convientde nommer d'office un expert chargé de les représenter pour vérifier les points en litige contradictoirement avec les experts choisis par les reclamans; et, si les opéralions de ces experts sont régulières, de les prendre pour base de la décision — 2S nov. 1831. Ord. cons d'état. Torterat. D P. 34" 3. G4.
399. — Les réclamations relatives à la classification et aux evaluatious cadastrales doivent, comme tout ce qui se rapporte au simple classement des propriétés, élre soumises ii la classification d'experts (Arrêté 4 llor. an s).— 2 mai ls,-,4. Ord. cons. d état. Mm. des fin. C. Freylag. D.P. 3S. 3. ci.
4(10— .Vowina/«on.— Le modede nomination d'experts, tel qu'il est prescrit par le code civil et le code de procédure, n'est pas d'obligation pour les actes d administration ; d'autres modes oi>t élé tracés à cet égard par la loi du lUsepl. 1807, et par l'ordonnaoce du îo juin I8t7.
II est de règle et d'usage , en administration , de laisser aux partn-s le soin de choisir leurs experts ; Il ne leur en est donné d'olBce que sur leur refus et quand elles ont été mises en demeure.— 17 nov. I8t9. Ord. cons. d état. Hardy. D..4. 7. (jgi, n. 2.
Lors<iu'un propriétaire a droit à une in
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demnité à raison du chômage caose à ses moulins par la prise d'eau faite pour utilité publique, notainmenl pour une usine servant à l'école des arts et métiers, si lexpertise doit avoir lieu pir des experts , ils doivent étrt- nommés conlrailictoirement par toutes les parties, et si le préfet en nomme un dolBce, pour le propriétaire du moulin, sans, au préalable, l'avoir mis en demeure, l'cxi ertise est nulle.— iS juin IS17. Ord. ctins. d'état, Albilte.
402. — Une partie est non reccvahle à attaquer, comme n'ayant pas été entendue, un arrêté du conseil de préfecture, alors que les experts , sur le rapport desquels l'arrêté a statué, ont été nommés contradictoirement. — 29 mai 1S22. Ord. cons. d'état. Coulon. U.A. 7. liOl, n. 2.
405. — \rrmfiif. — l!ne partie est fondée à réclamer contre un arréié de conseil de prcferture qui a pris pour base de Isa décision nn rapport d'experts , lesquels, en matière de travaux publics , appelés à évaluer des objets dépéris, n'avaient pas prêté le serment prescrit, et s'étaient livrés à l'iulerprélation du marché (C pr., art. 30» et suiv.). — 13 juin 18-21. Ord. cous, d'état. Ville de Kanci. D. \. 7. w)l, n. 2.
404. — Mais , de ce que les exports nommes en matière de vérifications relatives à l'assittte des contributions, n'ont pas, avant de procéder à leurs opération.*, prélé le serment prescrit par l'art. 303 C. pr., il n'y a pas lieu d'annuler leur rapport. — 23 nov. 183t. Ord. cons. d'étal. Torterat. D.P. 34. 3. Ii4.
*0S.~- nécusiilinn. — Devant les conseils de préfecture les experts peuvent être récusés valablement , lorsque, pendant le cours de leurs opérations et depuis la prononciation du jugement qui a ordonné l'expertise , ils ont bu ou mangé avec la partie ( C. pr. 283, 310).— Ij juin 1812. Décr. Lassis. D.A. 7. u;)l, u. 3.
fin.— Motifs rfe l'aris. — En matière de dessèchement , s'il résulte des documens de l'alfairc que l'estimation faite par la majorilé des experts , des diverses classes de terrains soumis au dessèchement, d'après leur valeur nouvelle et 1 espèce de culture dont ils sont devenus susceptibles , n'est pas exagérée, la décision non muiivce de la commission spéciale , qui s'écarte de cette estimation , doit être annulée.— 16 nov. 1852. Ord. cons. d'étal. D.P 33 3. 13.
407. — Tiers-pxpcrt. — Boit être annulé l'arrêté du conseil de préfecture qui , après avoir pris un arrêté préparatoire ordonnant une expertise , et déclaré qu'eu cas de discordance , Userait nommé un tiersexpert, a statué en l'absence du rapport de ce tiersexpert, alors qu'il y av.it réellement désaccord entre les deux premiers. Il était lié par son arrêté préparatoire. — 26 mars 1823. Ord. cons. d état. Ville de Pontarlier. D.A. 7. 691, n.
-K18. — Dans le cas où un conseil de préfecture , avant de prononcer sur une indemnité due à un propriétaire exproprié, a ordonné une expertise qui a été mal laite, il doit ordonner une nouvelle expertise , et non arbitrer lui-même d'après ses propres données (L. 16 sept. I807, act. 37). 3 juin 1818. Ord. Niogrès. D.A. 7. C92, n. 2-2.
409. — Lorsqu'un conseil de préfecture a ordonné une expertise pour déterminer la fixation d'une indemnité réclamée, il peut, sur le motif que cette expertise est incomplète , en ordonner une seconde.... Ces deux arrêtés doivent être considérés comme des jugemens inteiloculoires auxquels, dans aucun cas, le conseil de préfecture n'est tenu de se conformer dans la décision définitive à intervenir. — 18 juill. 1821. Ord. Bourdon, U.A. 7. C'.i2, n. 2.
Il y a lieu d'ordonner une nouvelle expertise devant le même conseil de préfecture qui , sur la demande d un contribuable en rappel à l'égalilé proportionnelle, a pris pour terme de comparaison une cote antérieurement réduite. — 0 fév. lj.22. Ord. De Jause C. la i.ommune de Lanuue. D.A. 7. 692, n.
410.— Sur la demande en réduction de cotLsation présentée par l'un des membres de lassocialion des vidanges des eaux de Trébou, ii y a lieu, de la part du conseil d'état , d'ordonner une nouvelle expertise, et d en indiquer les bases, alors que le rapport des experts , ordonné par le conseil de préfecture et sanctionné par leur arrêté , est insulBsant pour motiver le rappel à l'égalité proportionnelle. Les experts procédant à la nouvelle expertise devront être nomme» par le conseil de préfecture, à défaut de nomination amiable entre les parties.— -29 mai 1822. Ord. L'association des eaux de Kebou. D.A. 7 6'J' n. 2-i. '
■?."• — I*^"* '* cas on, sur le refus d'un particulier exproprie pour cause d'utilité publique ( pour la construction d un canal), d'adhérer à la première expertise qui fixait l'indemnité qui lui était due, il a
été procède k une expertise contradictoire , et alors que le conseil de préfecture , appelé à statuer, n"a prononcé qu'après avoir entendu l'inspecteur des travaux et le directeur des canaux, et qu'^jfnsi tontes les formalités prescrites par la loi du lu seplembre 1807 ont été regviliérement observées , qu'enfin les experts ont été d'un avis unanime, le propriétaire n'est plus recevablo à demander, quels que sni-nt les motifs de sa réclamation , une nouvelle estimation. — 4 juin 1823. Ord. cons. d état. Calmontier. D.A. 7. 692, n. 3-3.
il2. — Lorsqu'un règlement d'administration publique a ordonne que plusieurs propriétaires d'usines seraient tenus, au moyen d une contribution proportiounelle , de I entretien d'une digue ou chaussée, et que, pour statuer sur lexécalion de ce règlement, le conseil de préfecture a basé sa décision sur des expertises contradictoires et régulièrement faites, il n'y a pas lieu d'annuler cet arréié it d ordonner une nouvelle expertise. — 29 oct. 1S23. Ord. cons. d'étal. Contrib. indirectes C. les Propriétaires du moulin de liasacle. D.A. 7. 692, n. 2-6.
4IS. . — Effet) du rapport. — En matière de contributions, lorsque deux experts nommés par un conseil de préfecture et par les reclamans se sont accordés dans lévaluation du revenu des betitages à imposer , et que leur rapport a reçu l'approbation des directeurs H insprôleurs des contributions, il v a lieu d annuler 1 arrêté du conseil de préfecture' qui a adopté uncèvaluationdillérente (L. defrim. et -2 mess, an 7 : arrêté du 2i flor. an 8). — 8 ocl. 1810. Décret. Mainville et autres. D.A. 7. «)î, n. 3-3.
414. — Lorsque des experts, nommés pour fixer l'indemnilé due à un propriétaire dépossédé pour 1 exécution de travaux publics, ont dressé un rapport irrègulier ou suspect de partialité, le conseil de préfecture ne peut faire lui-même l'évaluation de l'indemnité; il ne peut qu'en référer au préfet , pour qu'il provoque une nouvelle estimation (L. IG sept. 1807). — 11 juilL 1812. Décrel. Goulet. D.A. 7. 692, D. S.
41s. — Les conseils de préfecture sont compètens poor expliquer les actes adminislralifs de vente et d'expertise. — 30 mai 1821. Ord. cons. d'état. Beaugeard. D.A. 7. 692, n. 3.
4t6. — Frais. — Les frais de l'expertise à laquelle a donné lie« une réclamation relalive au classement de terres cadastrées doivent être rép rtis entre tons les contribuables de la commune, sans en excepter le réclamant, bien que sa réclamation ait été reconnue fondée. — 8 sept. I830. Ord. Jane. D.P. 52. 3. 5.
— V. Acquiescement, Action possessoire, .\rlilragc. Assurance maritime , Avarie , Brevet d'invention, Capitaine, Charte-partie, Communauté, Contrat à la grosse, Contributions directes, Ontributions indirectes , Domaines engagés , Douanes , Droits civils, Lau, Echange, Elections com., Enreg., Exceptions , Expropr. , Exécut. des jug. , Fabriques, Faux , Faux incident , Femmes , Fautes , Forêts, Frais, Garantie, Honoraires, Ilypo h., Inventaire, Inslr. crim. . Jour férié , Jug. prtp , Liquide , Loi rélrodact., Louage, Mandat, ManuL, Marais, Min. pub., Navire, >ullile, Or et argent, Oblig. divisible, Papier-monnaie, Partage, Patente, Péremption , Prescription , Presse, Preuve test. , Privilég., Procès-verbal, Propriété littéraire, |Réduclion, Requête civile. Saisie-exéculion, ."Saisie immob.. Serment , Servitude , Société , Substance vénéneuse. Témoins, Timbre, Tierce-opposil. , Trav. publ. , 'Vente, Vente adm., Tente publ., \erif. d'écriture. Voirie, Voitures publiques.
— V. aussi D.G. suppl. v» Acquiesc. , Appel , Arbitrage , Assur. maiit. , Capitaine, Cliose jugée, Compte, Cons. d'iaat, Contrib. direct.. Cour d'assises, Dem. nouvelle, Dom. de l'état., Dom. engagé, Dot. Douanes, Enreg., Exception, Espiopr. , Forêts, Garantie, Jug. préparai., Jug,pardér., iUots. Motifs , CMfres réelles , Partage , Palentes, Peines, Procès verbal. Prud'hommes, Saisic-immcb., Trar. publ.. Tutelle, Voirie.
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• Vérification d'écriture.
eotend par exploit tout acte
fait par un huissior . auquel la qualité de cet officier public , agissant dans les limites de ses fonclioos et avec certaines l'ariualilés , donne un caractère de vérité —L).\. 7. «93.
3. — Les mots ttj urnemcnt , assigaation , ciVaiioM sont tous trois, ii fort peu de chose près, svnonymes, signiSant l'eploit par lequel une partie e.-t appelée dî'Vanl un tribunal. sOit pour y défendre à une action dirigea contre elle, sait pour tlépaser comme témoin.
5. — Cependant on désigne communément par ajournement l'acte par lequel on assigne une partie devant un tribunal civil, et par cUaiion, l'exploit d'assignation devant un juge de paix ou une chambre de discipline.
Boncenne (2,98^ dit également qu'entre l'ajournement el la ciiaiion, il ny a d'autre diCTcrence que les mots; que l'un s'applique plus particuliéremeut à l'exploit d'assi:;naiian devant un tribunal civil, et l'autre à l'exploit d'assignation devant un juge de paix.
4. — Le mol signification désigne ordinairement l'acte par lequel on constate qu'in a donné à iine partie copie de certaines pièces, dCun titre, d'un jugement.
3. — Les mots sommation^ c&mmaniement désignent des actes oïlrajuJiciaires par lesquels on met une partie en demeure de faire certaine chose, ou on lui (.éfend de faire telle chose, ou on l'avertit qu'on va prendre certaine mesure à son égard. — V. Distribution par contribution, Ordre, Saisie. — V. aussi l'art. 9 du présent mot.
Art. I''. — Dispositions g'nérales.
Art. 2. — Dts formalités communes à tous les [exploits.
§ 1". — De la date de l'année , du mois, du
jour.
§ 3. — Des nom , profession et domicile du demandeur. — Procureur fondé.
§3. — Des nom, demeure et imnatiicule de
l huissier.
§ 4. — Det nom et demeure du demandeur. § 5. — Mention de la remise de la copie, et de la personne à gui cette copie est laissée. — Incapables, Etrangers, Parlant à, Serviteur, Voisin, ilaiie, etc.
§ 6. — Indication de l'objet de la demande ou libellé, l '. — Coiit de f acte.
§ 8. — Signature.
I 9. — Jour et heures oit les ejrploils doivent être
faits.
§ 10. — Enregistrement.
S 11. — risa.
I 12. — Exploits qui doivent être signés par les
parties »t par des témoins.
§ 13. — Nullité des exotoits. — Tribunal compétent.
Art. 3. — Des formalités spéciales aux ajoumemens et aux actes d'appel.
§ le'. — De la constitution d'avoué.
§ 2. — De l'assignation et du délai. § 3. — Indication du tribunal.
5 4. — Indicaiion de l'objet de la demande. — Libellé.
S 3. — Désignation de l'héritage, ses tenant et
aboutissans.
5 6. — Copie du procès-verbal de non-conciliation et des titres.
Art. 4. — Actes d'avoué à avoué- Art. s. — Jvenir.
Art. 6. — Citation en justice de paix. — Cédule. — Citation devant le tribunal de commerce, et en référé.
Art. 7. — Citation devant la cour de cassation et
le contrit d'état.
Art. 8. — Des citations en matière criminelle. Art. 9. — Du commandement.
Art, 10. — Des exploits en matière de contrainte
par corps.
Art. 11. — Des exploits en matière de contributions indirectes.
Art. 13. — Des exploits en matière de douanes. Art. 13. — Des protêts.
Art, 14. — Des exploits en matière d'élection. Art. 15. — Des exploits en matière de garde nationale.
Art. 1". — Dispositions générales.
Une première ^condition esjenlieUe pour la
EXPLOIT, art. t«
validité d'un exploit, c'est qu'il soit fait par on hm'ssier reçu conformément à là I«i V. Huissier , ou on fonctionnaire public avant capacité à cet elfet, et en personne.
T. — .^utrcfoi^, eo Delgique, on pouvait assigner les étrangers par letlrei chargées à la poste ; mais et usage fut abrogé par l'orJoDDancc de lin,-, publiée en Uelgiqiie. lors de sa réunion à la France.— l«'germ. an 9. Civ. c. Lalour. D..\. 7. 832. — 16 vend, an 13. Civ. r. .Mirback. D.-l. 7. 832. D.P. S. 1. 36.
S. — Les ajoornemens, assignations ou citations se sont d'abord faits de vive voix, en présence de témoins ; mais à présent il est de l'essence des exploits d'être écrits.
9. — .\ Rome, ce fut Jnstiniea qui, dans sa >"ovelle 112, ch. 2, imposa le premier l'obligation d'écrire les ex pi. lits.
Il est diOiâlc d'indiquer la première loi en France qui prescrivit aux sergens de faire par écrit leurs actes, de les signer et d'en donner copie On voit par l'ordonnance de 153J , qu'à cetlo époque il existait déjà des dispositions à cet égard. — ISoucenne. 3, 84.
10. — Tout exploit doit élre écrit en langue française ^Arrêté du gouv , du 21 prair. an 11) et lisiblement , sans aucun blanc, lacune, intervalle et stircharge.
11. — Les cbangemens nécessaires se font en marge. .Ainsi, est nulle et empêche de faire courir les délais d'appel la signification d'un jugement surchargée dans une partie essentielle ( le nom de l'aToué à qui elle est faite . — 8 déc. 1808. Besançon. Pageoz. D.A. 7. 739. D.P. 2. 141. — 7 juin. 1808. Besancon. Uulhenin. D.X. 7. 703. D.P. 2. 127.
12. — La surcharge du jour, du mois, dans la date d'un exploit, lorsqu'elle n'est pas régulièrement approuvée, doit faire considérer ce mol comme non écrit, et rend l'evploit nul. — 28 janv. 1852. Cr. C, Grasset. D.F. 32. 1 168.
13. — Cependant , n'est pas nul un exploit d huissier qui contient des ratures, lorsqu'elles ne présentent aucune ambiguïté ; ainsi il n'y a pas lieu à annuler un acte d huissier, lorsque la copie signifiée contient, au parlant à, la rature non approuvée dn mol personne , s'il est remplacé par un mot qui ne présente aucune ambijui'ié , par exemple quand il y a parlant a sa femme , au lieu de partant a sa personne, et que le reste de la li^ue en blanc est rempl. par uu trait de plume, lorsque, d'ailleurs, l'origina* de cet acte ne contient pas de ratnre. — 8 mai 1810I Besançon. Grosperrin. D.A. 11. 717, n. 1. D.P. 2. 1181. . i
14. — Lorsque, sur une copie, conforme à l'original qui est régulier, des mots sont raturés, mais sans approbation des ratures, ces ratures doivent être regardées comme non avenues. — 13 juin 1837. Civ. e. Lyon. Roux, DP. 27 1. 267.
15. — La signification d un jugement ne fait conrir les délais d'appel qu'autaul qu'elle contient la copie de la formule exécutoire. — 12 fév. 1810. Besançon. Boutechoux. D..\.7. 736. D.P. 3. 156. — V. Exploit, o. 143.
16. — Mais il suffit, ponr faire courir les délais dans lesquels on doit procéder à une enquête, que le jugement qui l'ordonne soit signifié par extrait contenant le dispositif du jugement, les faits à prouver el le nom du juge-commissaire (C. pr. 237 1. — 6avril 1831. Bruxelles. Gérard. DP. 53. 2. 64. — V. Enquête.
17. — Les dispositions de la loi relatives à la signification de l'acte d'appel, quelque générales qu'elles soient, ne sont pas d'ordre public; introduites dans 1 intérêt particulier des justiciables, les parties peuvent y déroger. — 7 juin 1830. Orléans. Legardeur. D.A. 9. 900. D.P. 31. 1. 369.
18. — L'assignation donnée au saisi pour voir ordonner le renvoi de l'adjudication définitive a un autre jour, est soumise aux formalités prescrites potir les exploits en gênerai (art. 72 et 1035 C. pr. c). — 31 janv. 1817. iesançon. Pacot. D..*, 11. 747, n. 2.
19. — Lu principe qui domine toutes les autres formalités, c'est que la copie de l'exploit sert d'original à la partie qui la reçoit. Celle copie seule est pour elle l'exploit les formalités doivent y être observées à peine de nullité. Celle règle n'a subi quelques altérations dans la jurisprudence que pour les simples erretus de copistes , erreurs telles qua la partie n'a
fas pu se méprendre sur le véritable contenu de acte; du reste, la plupart des arrêts sur ce sujet sont la confirmation de ce principe, r^ue la copie sert^d'original à la partie qui la reçoit, et que la régularité de celui-ci ne saurait relever la copie des nullités qui la vicieraient. — D A. T. 701; Bonc, 3, 101 ; Thom., 1. 136.
Vinsi, jugé que la copie lient lieu de.l'origi
Dtl à la partie qui la reçoit ; et si un délai de trois mois s'est écoulé depuis l'arrêt d'admission jusqu'à l'annulation de la significalioD qui en est faite, la déchéance du pourvoi est encourue, encore qu'il résulte de l'otij-inal de la siitiiincaiion el de son enregistrement qu'elle a eu lieu dans le délai — 21 llor. an 10. Cil. r. Mescnges. U. A. 7. 835. O.P. r,. 1. i75.
21. — De même , la copie d'un exploit, laissée à une partie, lui lient lieu de l'original, et peut seule faire foi contre elle, en telle sorte qu'elle peut 'aire annuler lexploit, qui n'est pas régulier d'aprisla copie, encore qu'il le soit d après loriginal. — 15 janT. 18io. Lvon. Guillon. DP. i5. f. iui.
ii. — La Iranscriplion sur les registres, de la part d'une aduiinislralion départementale, de la copie d'un acte d'appel qui lui a été signifié , constate en sa fa- Teur l'existence de I appel , quand elle ne représenterait pas la copie signifiée. — s prair. an 13. Req. Nîmes. Millot. D.A. 7. 703. D.P n. -2. 1?.7.
23. — Le défendeur peut demander la représentation de l'original el par suite en apposer les vices. — Thomine, 1. idO.
24. — tjn autre principe , tout aussi certain, c'est que l'exploit fait foi en justice, jusqu'à inscription de faux, des faits que l'huissier y a constatés; c'est-àdire dey /"(i 1/5 (le ton ininistiTi j el non des opinions particulières qu'il a exprimées et des conséquences qu'il a déJuiles de ce qu il a \u el entendu. — lionc, 2, 413; D.A. 7. 701.
25. — L'exploit fait foi des énoncialions qu'il contient; ainsi, la qualification d'associé donnée dans un exploit signifié à une maison de commerce à celui qui reçoit la copie, faii foi jusqu à preuve contraire. — Bavril 181t. Turin. Déabbate. U.A. 7. 707 D.P. 11. 2. 224.
2ii. — Les tribunaux peuvent refuser d'admettre l'inscription de faux contre un acte d huissier, lorsque, dans la supposition où cet acte serait déclaré faux, la cause du demandeur n'en serait pas meilleure. Ainsi, ils peuvent refuser d'adracltre l'inscription de faux contre un acte d'hui-sier qui constaterait que les troisièmes placards ont été signifiés au saisi, cette signification n'étant pas exigée par la loi.
— 25 juin ISI7. Liège. François. D.A, 11. est, n. 2. ■27. — L'accomplissement de loules les formalités
prescrite? pour la validité d'un exploit doit être prouvé par l'acte lui-même; c'est le cas de la maxime non essp et non apparere si/nt unurn et td''m.
2<.^Jugé ainsi que la preuve de l'accomplissement des formalités doit ressortir de l'acte même pour lequel elles sont prescrites. — 24 juin. 1811. Liège .\ker- -mann. D.A. 7. 824. DP. 2. liiO.
29. — lie même, la preuve de la délivrance des copies doit résulter des ermes niéines de l'exploit; elle ne saurait s'induire de la perception du droit d'enregistrement hase sur le nombre des parties assignées.
— 14 mars 1821. Ciï. r. Aii. Rebattu. D.A. 7. 777. D.P. 21. 1. ;i49.
30. — Lorsqu'une partie ne représente pas la copie d'une sommation qui lui a été faite , si l'original est produit par la partie adverse, la première peut s'en prévaloir comme d'une pièce commune. — 17 juin 1817. Rennes. D.A. 7. 708. DP. 2. 128.
31. — Lorsque les faits énoncés dans l'original d'un exploit et dans la copie se contrarient , ces énoncialions ne méritent pas plus de coufiance l'une que l'autre; elles se détruisent mutuellement. — 7 vent, an 7. CUv. c. Dumay. D.A. 7. 702. D.P. 2. 12C.
32. — Lorsqu'il résulte d'un acte émané de la partie qu'une 1 ecision lui a été signifiée , la représentation de la significalion n'est pas nécessaire pour faire rejeter le pourvoi comme tardif. — 20juill. 1852. Ord. cons. d'état. Dubourdieu. D.P. 33. 3. 2.
33. — Un décret par défaut ne peut être attaqué au conseil d'état plus de trois mois après sa notilicalion surtout -'il a scr\i de base à un autre décrit postérieur, contradictoire. — 29 août 1821. Ord. ducons. d'étal. Lizet. .Macarel. 2. 313.
34. La notification légale à la partie adverse, d un arrêté préfectoral qui défend à une commune de conduire ses bestiaux dans des pàtura(;es appartenant à une autre commune, ne peut être remplacé par l'envoi oflicicl à cette commune de l'arrête el faire courir les délais du pourvoi. — 29 janv. I80S. Ord. cons.d'clal. i ouim. de Thaon C. Corom. de Cernev. Mac. S. S5.
■>^'' — L'irrégularité résultant du défaut de mention, dans la copie de signification d'un arrêt par défaul, soit de la date de cet arrêt, soit du sommaire de cet arrêté relaie dans I original, ne t pas une cause de nullité de l'exploit.- 2saoat 1834. Cr. r. Laroze.D.P.
''O; — Un huissier, eu signifiant un exploit, doit-il, h peine de nullité , énoncer la réponse de la personne à qui il remet l'exploil ? — >on ; suivant Uon-
cenne, 2,244, il ne doit ni la solliciter, ni l'écrire, excepté dans les actes d'offres et quelques autres.
— 10 avril 1810. Paris. Maruois. D.A. 1. 150. D.P. I. 58.
57. — lluelquefois, un acte nul comme exploit peut néanmoins avoir effet en tant que présentant l'équivalent d'un autre acte. V. Jugement par défaut.
Art. 2. — Formalilét communes li tous les exploits.
38. — Le code ne reconnaît point de formules d'actes ni d'expressions sacramentelles. Par suite, une formalité peut être observée d'une manière expresse, explicite, en suivant litléralcment les indications du code, c'ot le mieux ; mais elle peut être remplie par des êquivalens. — Thoinines, 1, 155.
39. — Les formalités des exploits sont diverses; elles vaiient selon les actes qu'elles concernent. Le bul pour lequel elles sonl prescrites étant de fixer les prt tentions que lis parlies élèvent l'une contre l'autre, el les faits qu'elles avancent à l'appui et pour la conservation d'un droit, ces formalités doivent varier avec l'objet des actes. — D.A. 7. 700.
40. — Toutefois, au milieu de celle variété de formes, plusieurs sonl générales, communes à tous les exploits et essentielles; leur omission enlèverait à l'acte qui en serait dépourvu son caractère d'exploit,
— Jtiid.
41. — Nous nous occuperons d'abord des formes prescrites pour tous les exploits, el nous indiquerons ensuite les formalités spéciales à quelques exploits particuliers.
4 '.—D'abord une dilBculté se présente : le code de procédure ne s'occupe que sous un rapport irès-restreint des formes générales des exploits, l'ordonnance n est pas plus explicite sur ce point; sous lune et l'autre législation, le détail des formalités se trouve rejeté à l'ajournemenl; l'arl. 08 C. pr. indique, il est vrai, quelques formalités relatives à la remise des exploits en ginéral, mais toutes celles énumérées art. 01, el dont pliisieursparaisseni applicables à tout exploit, ne sont formellement prescriles que pour l'ajournement. Leur omission sera-t-elle dès lors sans infinencesur la validité des autres exploits, el pourral-on, pour le décider ainsi, s'élayer de la disposition de l'art. 1030, qui proscrit toute nullité qui ne serait pas prononcée par la loi? Kous ne le pensons pas. Le but du législateur, quand il exLe pour l'assignation l'accomplissement de diverses formalités, est de garantir les droits des parties contre toute surprise, de mettre l'assigné en situation de bien connaître ce qu'on lui demande, de se défendre. Or, celte garanlle n'est pas moins nécessaire quand on va lui signifier un jugement de condamnation', quand on va l'exécuter sur ses biens, sur sa liberté, que lorsqu'on l'appelle devant le tribunal. Les motifs étant les mêmes, la décision devra donc être identique. — Carré, 1, 145; Berriat, 79, n. 48 ; Merlin, Uèp., v« Exploit: Ouest.: v° Triage; D.A. 7. 701.
43. — Les formalités des exploits sonl de deux espèces ; les lornialilés constitutives de l'acte ; ce sont la date des jour, mois et an, les nom, profession et domicile du demandeur, les nom et demeure du défendeur, les nom, demeure et immatricule de l'huissier, l'ohj 'tet les movens de la demande, la désignation des héritages en inalière réelle ou mixte, la constitution d'avoué, enfin, 1 indication du tribunal el des délais pour comparaître. Les autres formalités sont relatives à la remise de l'exploit : dépendantes des circonstances, elles varient avec elles; mais ces circonstances, prévues par la loi, trouvent dans ses dispositions les règles qui s'appliquent à chacune d elles. Ces formalités feront l'objet des §S et articles suivans. — D.A. 7. 722.
§ 1". — De la date.
a. — La date est indispensable pour la régularité des exploits; elle se compose de la triple mention de 1 auuèe, du mois et du jour.
i''>. — L'indication de l'heure n'est nécessaire que dans des cas très-rares (\ . an. du: C. pr., et v Enregistrement, art. 10, s 2). Autrefois l'heure était nécessaire lorsqu'il s'agissait d'une saisie mobilière.
4tl. — On doit toujours suivre, dans l'indication de la date, le calendrien grégorien, à peine de nullité. — 9 mai I81O. Aix. liobonne. D.A. 7. 727. D P -i
47. — La date, dans la pratique, se met en tète de l'exploit, mais la loi ne détermiuant pas la place où elle doil être, on peut la metlre où on le trouve le plus convenable. — Boncenne, 2, 102.
4S.— si la date de l'uploit est restée en blanc, l'exploit est nul. — Thomine, 1, 150.
Il eu est deméme si elle est illisible.— /Ji'rf.
49. — Il n'est pas nécessaire, à peine de nullité, d'écrire en toutes lettres la date d'un exploit d'appel. — 12fév. 1810. Besançon. Boutechoux. D.A. 7. 72«. D.P. 9. 130.— Boncenne, t. 2, p. 100; I iocbe, 1. 1"', p. tU3, n. 13.— Mai* il est beaucoup mieux de l'écrire en toutes letlres, de crainte d'altération.
6!. — La simple erreur de date, son omission partielle annullent-ellcs lassignalion? Plusieurs arrêta rapportés plus bas ont jugé diversement ces questions. Nous pensons, avec Favard et Carré, que la nullité ne doit avoir lieu pour erreur de dale, que lorsque l'erreur est telle que la véritable date ne puisse être suipléée par les énoncialions de l'acte, (^uanl à l'omission, même partielle de la dale, rappelons que la loi exige la triple mention, à peine de nullité ; que toutes trois peuvent avoir une égale importance ; que lart. 1029 vient encore élayer de son autorité la disposilion spéciale de l'art. Cl. Favard, V" Citation, pense cependant que dans ce cas, comme pour la simple erreur, la nullité n'a pas lieu, si les énoncialions de l'acte ont pu suppléer le vice de la dale. — D A. 7. 7»2, n. 3.
61, — Des impcrfeclions, des erreurs, des omissions dans l'énoncé de la date rendent-elles toujours l'exploit nul? Il faut distinguer : si ces erreurs laissent du doute sur l'époque véritable à laquelle 1 exploit a été signifié, il y a nullité.
Dans le cas contraire, l'exploit est valable.
Les différentes spécialités résolues par la jurisprudence consacrent celle distinction.
52. — Jugé copendant qu'il ne suffit pas qu'on puisse fixer la date d'un exploit par les énoncialions qu'il renferme ; la date des jour, mois et an doit y être exprimée. — 9 mai 1810. Aix. Bobonne. D.A. 7. 727. D.P. 2. 137.
Mais les décisions suivantes modifient singulièrement celle-ci,
53. — .innée. — Jugé d'abord qu'est nul, comme n'énonçant pas de date certaine , l'exploit d'appel portant l'an mil huit au lieu de mil huit cent huit.— -2» déc. 1810. Lyon. Bellors. D.A. 7. 727. D.P. 2. 138.— 28 juin. 1812. Montpellier. JoCfre. D.A. 7. 727. D.P. 2. 138.
Si. — Est nulle la citation en conciliation dont la copie porte pour date l'an mil cent neuf, au lien de mil huit cent neuf, encore que l'original soil régulier.—G juill. 1812. Agen. Delcussol. D.A. 7. 724. D.P. 2. 135.
55. — Jugé, au contraire, que l'erreur de date dans l'indication de l'année n'est point une cause de nullité d'un acte d'appel, lorsque, d'ailleurs, les énoncialions que contient cet acte ne peuvent lais» ser aucun doute sur l'année où il a été fait. — 2 juill. 1822. Amiens. Chrétien. D.A. 7. 730. D.P. 2. 140.
S6. — Que l'omission de la date de l'année n'est pas une cause de nullité d'une signification d'arrêt d'admission, si la partie a pu connaître cette date, soit au moyen des actes signifiés , soil par les énoncialions de l'exploil. — 7 niv. an u. Sect. civ. r. Dubois. D.A. 7. 836. D.P. 2. 172.
a'. — A été jugé valable l'exploit portant pour dale le 13 mars dix-huit dix, surtout si l'omission se trouve suppléée par d'autres énoncialions de l'acte. — 29 décembre 1810. Mmes. Tauriac. D.A. 7.754. D.P. 2 135.
58. — Est valable la significalion d'un arrêt d'admission, encore que la copie porte pour date l'an mil cent neuf, au lieu de mil huit cent nnuf. — 15 janv. 1810. Civ. r. Brouwel. D.A. 7. 830. D.P. 2. 172.
59. — Est valable la signification d'un arrêt d'admission , encore que la copie énonce une année pour l'autre , si , d'ailleurs . on n'a pu se tromper sur sa véritable dale : tel serait le cas où la copie porterait mil huit cent , au lieu de mil huit cent huit. — 8 nov. 1S08. Civ. r. Bousquet. D.A. 7. 830. D.P. 0. 2. C5.
60. — L'n exploit qui porte pour date l'an dix-huit dix, au lieu de dix-luni cent dix, est valable , si l'année se trouve d'ailleurs suflisamment déterminée dans le corps do l'acte. — 29 août 1810. Liège. Renard, D.A. 7. 825. D.P. 2. 1G9.
6t. — Mois. — L'exploit d'appel est nul vis-à-vis la partie dont la copie ne porte point la dale du mois, si aucune énonciation dans le corps de l'acte ne supplée cette omission , encore que l'original soit régulier, et que plusieurs copies signifiées à d'autres intimés ne présentent aucun vice. — Il janv. 1821. Riom. Monleil. D.A. 7. 729. D.P. 2. 139.
C2, — Va exploit d'ajournement est nul , comme
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il'avaiit pas une date complète, s'il ne conlienl pas l'inilication du mois dans lequel il a été signifié. — ydéc. 1828. ISordeauit. Reyner. DP. 31. i- IT.'.
tj-î. La sigiiilication d'un arrêt d'adniision est
nulle si la copie n'offre pas l'énoncé du mois —21 nor. an JO. Ciy. c. Mescnges. U.A. 7. 8r.S. D.P. 3. 1. 475.
tii. — La significalion d'un arrêt d'admission est nulle pour omission du mois dans la date de l'exploit; la déchéance est encourue, encore que cette omission ne se trouve que dans la copie, et que l'original ait «té déposé au greO'e de la cour de cassation avant l'expiration des trois mois pendant lesquels la signification doit être failc(C. pr., art. (il V — 18 déc. ISie. Ci?, r. Qui;;non. U.A. 7. Sô.'i. U.l'. 21. I. 57.
— S nov. 1850. Civ. r. Taris. D.A. 7. 8ô(i.
C3. — Est nulle la signification d'un arrêt d'admission si la copie de l'exploit ne renferme pas le mois delà signification. — La nullité a lieu, encore que l'original soit régulier, et que la partie ait comparu.
— 4 brum. au 10. Civ. r. Fridfoud. D.A. 7. 833. D.P. i. 172.
GG. — L'acte d'appel est nul, si la date du mois se trouve eu blanc sur la copie, encore qu'elle soit remplie dans l'original. L'huissier est responsable de celle nullité. — 28 août 181-2. Colmar. Venusle-Quenet. D.A. 7. 7-29. D.P. i. 139.
(17. — Jugé en sens contraire que, malgré la disposition rigoureuse des art. Ci cl ioU C. pr., la nullité d'un exploit d'appel ne deviaii pas être prononcée, sur le motif que la date de la copie ne serait pas la même que celle de l'original; par exemple si l'original était du 5 juin et la copie du 5 mai. Il y aurait lieu d'autant moins à prononcer la nullité, qu'il serait conslant, comme dans lespèce, que l'exploit avait été signifié le 5 juin, qu'il avait élé enregistré en temps utile, et qu'il n'en était résulté aucun préjudice pour la partie. — 8 avril 1813. Caeu. Laroche.
08. — ....Que l'omission du mois dans la date d'un exploit d'appel n'en emporte pas la nullité, lorsque l'indication de ce mois se trouve implicitement dans le corps de l'exploit (C. pr. civ., art. Oi). — 3 août 1819. Civ. c. Rennes. Delarue. D.A. 9. 180. D.P. 19. 1. soi.
G9. — ....Que bien que, dans la copie d'un exploit d'opposition à un jugement, l'indication du mois soit omise, comme si, par exemple, on a écrit la date en ces mots, Van 182S, le 29, celte omis-ion a pu élre déclarée insullisaiite pour faire annuler l'exploit, si sa date véritable se trouve établie par la représentation de la requête en opposition, où celte date est rappelée par l'original de l'exploil, par l'enregislremeol, et, enfin, par les circonstances de la cau-:e (C. pr. 01, 1S<). — 7 déc. 1829. Keq. .Amiens. Roux. D.P. 30. 1. 24.
70. — L'omission du nom du mois, dans la date d un acte d'appel, n'est pas une cause de nullité, si d'ailleurs la partie a pu le connaître par les diverses éiionciations renfermées dans l'exploit. — 29 janv. 1817. Rennes. Hervé. D A. 7. 728. D.P. 2. 138.
71. — L'assignation donnée pour assister à une enquête ordonnée sur une demande en séparation de corps, est nulle si la copie laissée au défendeur ne contient pas la date du jour et du mois où cette assignation a été donnée. — 27 mars 1827. Jianci. Thouvenol. D.P. 31. 2. 187.
7j. — Jour. — L'exploit d'assignation qui ne contient pus la date du jour est nul, encore que la partie ail comparu. — 31 juill. 1811. Liège. Delescaille. D.A. 7. 723. D.P. 2. 135.
73. — L'omission de la date du jour entraîne la nullité de l'acte d'appel, lors même que l'original serait régulier, el que d'ailleurs il serait prouve que la signification de l'acte d'appel a élé faite dans le délai utile. — 4 déc. 1811. Req. Douai. Grignard. D..A. 7. 727. D.P. 12. 1. GO.
74. — L'exploil d'appel est nul si la copie ne désigne pas le JDur où il a été signifié, encore que, par fiodication du mois et de l'année, il soit constant qu'il a été signifié dans les trois mois : il importerait peu que la date de l'original fut régulière (C. pr. fil, 45G). — 20 fév. 1828. Rennes. Philippe. D.P. 28. 2. 143.
73. — L'omission du jour de la signification dans la date d'un acte d'appel eulraiue la nullité de cet acte, encore bien qu'il soit constant que la signification a été faite dans le délai de trsis mois, en ce que, par exemple, le délai n'aurait expiré qu'après le mois tout entier dans lequel la signification a eu lieu, et qui est mentionné dans la date incomplète de l'exploit (C. pr. 61). — 21 mai 1827. Corse. Lambert. D.P. 27. 2. 187.
70.— Est nul l'acte d'appel si la copie ne porte pa^ la date du jour de sa significaiion. La signification d'un nouvel acte après l'oxpiralion des délais nccouvrc pas celle nullité.— 18 juin isiy. Metz. Thierry, etc. D.A. 7. 728. D.P. 2. l:.8.
77. — Jugé en sens contraire que n'est pas nul l'exploit d'appel dont la copie ne joint pas à l'indication de l'année el du mois celle du <iuantième, lorsque renonciation do ce quantième se rouve dans la transcription faite sur cette copie du visa apposé sur l'original par celui qui l'a reçue (C. pr. 61). — 17 nov. 18.10. Bourges. Plassat. D.P. 31. 2. S5.
78. — Quoique la date d'un exploit soit différente dans la copie cl l'original, cependant cet exploit n'est pas nul, si l'on reconnaît que la date de la copie a été matériellement allérée, et si l'inspeclion de la copie et de l'original fait voir que la véritable date de la copie est la même que celle de l'original ; du moins, une cour qui le juge ainsi, rend un arrêt qui échappe il la censure de la cour de casslion { C. pr. 01 ). — 7 nov. 1832. Civ. r. Rioni. Mabru. D.P. 33.
79. — La différence de date, entre l'original et la copie d'un exploit d appel, n'en opère point la nullité, lorsque la vraie date peut être facilement reconnue.—4 lèv. 1830. Kiom. Pourrai. D.P. 32. 2. 194.
80. — Si la copie porte le 20 août et l'original le 21, l'exploit n'est pas nul si auquanlième du mois faussement indiqué, se trouve joint le jour de la semaine, elque ce jour corresponde à la véritable date énoncée dans l'original.- 8 juill. 1812. Orléans.
81 — Hais est nulle la signification d'un arrêt d'admission dont la copie porte une date antérieure à l'expédition de cet arrêt : la régularilé de l'original ne relève pas de la déchéance du pourvoi. — 8 fév. 1809. Civ. r. Enreg. C. Guérin. D.A. 7. 830. D.P. 9.
82. — L'erreur de date commise dans la copie de la dénonciation d'une saisie immobilière ne constitue pas une nullité, si l'exploit original est en règle. — 29 août 1810. Liège. Renard. D.A. 7. S23. D.P. 2.
S3. — La nullité qui, par une erreur de date dans la copie de l'exploit, parait résulter d'un enregistrement tardif, n'a pas lieu si l'exploit original est régulier, surtout si la partie qui a reçu la copie a pu, d'après les énoncialions qu'elle renferme, connaître la véritable date. Ainsi, est valable un exploit enregistré le 30 mars, encore que la copie signifiée soit datée du 19 mars, si l'exploit original porte la véritable date du 29 mars, et si, d'ailleurs, il donne copie d'un procés-verbal de conciliation, du 2tdu même mois. — 24 août 1810. Paris. Uugot. D.A. 7.
84. — L'assignation donnée pour l'audience de demain, 9 juillet, indique sulBsamment que cet exploit a été signifié le 8, cl ne peut être annulée, sous prétexte qu'elle ne serait pas datée (C. pr. 61). — 7 mars 1833. Req. Rouen. Prévost. D.P. 33. 1. 148.
83. — La date de l'exploit, même en matière criminelle, telle, par exemple, que dans une signification de la liste des jurés, est substantielle (C. pr. 61). —28 janv. (832. Cr. c. Grasset. D.P. 3>. 1. 108.
80. — Mais l'omission du jour de la signification d'une citation devant un tribunal correctionnel ne peut en faire prononcer la nullité, surioul lorsque la partie citée s'est présentée, par un fondé de pouvoir, au jour indiqué dans la citation, pour en proposer la nullité. — 23 janv. 1828. Civ. c. Forêls C. Morin. D.P. 28. 1. 108.
^ 2. — Des noms, profession et domicile du demandcur. — Procureur fondé.
87. — L'énonciation des nom, profession et domicile du demandeur est nécessaire pour que le défendeur sache quelle est la personne qui forme la demande, el si elle a capacité pour la former, et pour qu'il puisse lui faire signifier les actes utiles i sa défense, ou lui faire des propositions d'arrangement. — liioche, V» .ajournement, n. 24.
88. — yoms. — La maxime tnd en France ne plaide par vTocurcur , fondée sur la déclaration de Henri II, du 30 nov. 1349, n'est pas simplement une forme de procédure, mais une disposition d'ordre public qui n'a pas été abrogée par l'art, luit C. pr. — Loiseau ctBavoux, Uép. des arrêts modernes.
89. — D'après celle maxime, il faut toujours que les noms, prénoms, elc, des véritables demandeurs soient indiqués dans l'exploit.
S'ils agissent par mandataire , U faut avoir
soin de dire que la personne désignée agit en qualité de mandataire de telle autre dont on indique les nom, etc.
Du reste . il nous parait indifférent qu'on moite à la requête de If..., aijissunt en 'lualité de mandataire de N..., ou d lu requête de N...,représcntépar .V..., somnandatuirc.
91. — Toutefois, celle question, sur laquelle la jurisprudence commence ii se fixer, a été, de la part des auteurs, l'objet d'un examen approfondi. Pigeau, I. 1", p. 12, el Thomine, ch. 2, se prononcent pour la uullilé d'exploits fails il la requête de procureursfondés; ils indiquent et déclarenl applicable dans toute sa rigueur la maxime, /jw/ en France, autre que le roi, ne plaide par procureur. Toute actiou doit, selon eux, être exercée au nnin du maître ,■ et la mention même du pouvoir ne donne pas qualité ail procureur-fondé pour assigner valablement. — Berriat- Sainl-Prix, p. 185, n. 9; Carré, t. 1", p. 149; Merlin, Kép., V" Prescription, p. 90 el suiv., pensent que c'est aller beaucoup trop loin; ils citent plusieurs arrêts qui ont jugé en sens contraire; et la raison prescrit en effet celle exclusion des principes du mandai, qui ne repose sur aucune loi. — D.A. 7. 713.
92. — Jugé, d'une pari, que l'appel fait au nom d'un procuieur fondé, encore que l'exploit porte copie du pouvoir, est nul. — IS fév. 1808. Aix. Euscbi. D.A. 7. 7 18. D.P. 2. 132.
93.— Et, d'autre pari, que l'assignation signifiée i la requête d'un procureiirfondé, encore que ses mandans ne soient dénommés qu'après lui, est valable. En tous cas, la demande en communication de pièces par le défendeur couvre celte nullité (C. pr. 173). — 10 janv. 1810. Rennes. Babeau-Caslel. D. .A. 7. 710. D.P. 2. 131.
94. — Par noms, on enlend non seulement le nom de famille, mais encore les prénoms (Boncenne, t. 2, p. 107 et suiv.). Ainsi, l'exploit doit, à peine de nullité, contenir les prénoms du demandeur, en toutes lettres; leur indication par lettres initiales est insuffisante.—27 janv. 1818. Bruxelles. Cambron. D.A. 7. 73S. D.P. 2. 141. — Contra, Carré.
93. — La désignation des noms du demandeur peut être remplacée par la mention de la qualité dans laquelle il agît : un préfet, un procureur du roi, uo agent du trésor public, un directeur, un maire, etc., qui assignent à raison des intérêts et des droits qu'ils sont charges de conserver et de défendre, se font assez connaître en indiquant le titre de leurs fondions. — Boncenne, 2, 11.') ; Rodier, quest. 2; le youv. Deniz., t. 2, p. 457; Jousse, t. 2, p. 15; Berriat, 199.
96. — Il a été jugé que n'est pas nul non plus l'exploit qui, sans indiquer les nom et prénoms de l'appelant, le désigne par le titre dont il est qualifié dans la société; par exemple, si l'appelante y est désignée sous le tilre de comtesse de .ferent; surtout si, dans Passignalîon originaire et dans la procédure en première instance, elle n'a élé désignée que sous celte qualification, et cela, sans réclamation de la part de l'autre partie.— 26 juill. 1820. Bourges. Serenl. D.P. 2. 2. 92.
97. _ Mais Pacte d'appel dont la copie porte par erreur un autre nom que celui de l'appelant, est nul, encore que le conlexte de Pacte, les prénoms et les qualités énoncées puissent désigner suffisamment le véritable requérant (C. pr. Gt, iSO). — 15 déc. 1824. Rennes. Murin. D.A. 2. 747. D.P. 2. 147.
98. — Jugé au contraire que l'omission, dans la copie d'un acte d'appel, du nom de l'appelant, n'est pas une cause de nullité de l'appel, si, malgré cette omission, on n'a pu se méprendre sur la personne de l'appelant (C. pr., art. 430, 11129). — 0 avril 1824. Req. ScaiUette. D.A. 7. 747. D.P. 2. 140.
99. — El que l'erreur dans l'énoncé du prénom de l'une des parties n'est pas une cause de nullité d'exploit, si l'erreur se rencontre dans une significaiion faite à avoué. — 5 août isll. Turin. Gianotti. D.A. 7.
joo. — Le renvoi par exploit d'appel au jugement dont est appel, pour la désignalion des noms, professions et domicile de quelques-uns des appelans, sullit pour la valîdilc de cet acle. — Ce renvoi suffit également pour le pourvoi en cassation, lorsque le demandeur se réfère ii l'arrêt dénoncé pour les noms, professions et domicile d'une partie des défendeurs. — 7 nov. 1821. Civ. c. Amieus. Wamanl. D.A. 7. 743. D.P. 22. 1. 23.
101. — La signification d'un jugement est valable, quoiqu'elle soit faite par un simple acte de bail de copie dressé par l'huissier, n'énonçant pas à la re-
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<luC'(e de qui il esl faii, si cette cnoncialioo se trouve touterois daui uu acte (l°a\oui' i|iii le précède el dont copie est aussi baillée à la partie C. pr. t;i^. — i4 no\. 1831. Montpellier. Subé, D.r. 3-'. -2. VM.
103. — L'exploit d'ajournouieul, qui désigne le demabtlcur sous le nom de Leihallier, au lieu de Leche- Talier, a pu être déclare valable, lorsque le véritable nom est indiqué dans une lettre de change, transcrite en tète de l'exploit (C. pr. Ul). — 33 avril 183*. Req. Dauxert 1). 1". 54. 1. 235.
lOÔ. — L'exploit d'ajipcl dans lequel l'un des rcquéranssc déclare appelant tant en son nom qu'en celui de son frère, pour lequel il se porte fort, est nul visà-vis ce dernier, surtout si les noms, proression et domicile ne sont pas exprimés. — 17 jiiill. iSic. Rennes. Briand. D..\. 7. 718. D.P. 3. 13-2.
104.-11 résulte des décisions rendues sur ce point, que toutes les fois qu'il n'y a pas possibilité de se tromper sur les nom et preiiuim du demandeur, de légères ombsions ne peuvent vicier l'exploit; mais lorsqu'il peut y avoir incertitude, comme, par exemple, s'il y a plusieurs personnes, plusii.'urs frères du même nom, domiciliés dans le même lieu, il y aurait nullité évidente si l'exploit ne conlenail pas les prénoms du demandeur. — Carré, u. âsiS.
1"5. — Quand il y a plusieurs demandeurs, il faut indiquer les noms et prénovis de tous; la qualitîcalion de un tel et consorts rend l'exploit nul pour tous ceux qui ne sont pas dénommés (Pigeau, t. 1*^, p. nO;Jousse, Merlin, r^èp., v" Consorts; Carré, n. ââSi 17 juin. 1810. Hennés, lîriand. D.A. 7. 718. D.P. 3. 13y, pourvu tijutefois que celui qui est dénommé ait dans l'action un droit qui lui permette d'agir isolément Autrement l'acte serait nul envers ious les demandeurs.
100. — L'exploit d'appel signifié à la requête d'une personne déecdée antérieurement, esl nul. — Celui qui aurait procédé au nom du défunt est garant des suites de l'instance qu'il aurait suivie. — 20 mai 1813. Rennes. Gabory. D.A. 7. 7t9. D.P. 2 153.
107. — Le principe que l'exploit doit contenir la mention, des nom et prénoms du demandeur reçoit plusieurs exceptions qui sont dans la nature des choses.
Ainsi, les actions concernant la liste civile el 1 1 dotation de la couronne sont exercées au nom de l'intendant de la liste civile ;
Celles do l'elat, au nom des préfets;
Cell.'S relatives aux expropriations pour cause d'utililé publique, au nom des préfets ^L. 7 juill. ls33, art. bV ;
Celles du trésor public, au nom de l'agent judiciaire;
Celles des directions de l'enregistrement, des contributions directes et indirectes et des douanes, au nom de leurs directeurs ou administrateurs;
Celles des administrations ou établlssemens publics, sous le nom collectif de leurs administrateurs;
Celles des communes, sous le uoni de leur maire;
Celles faillis, sous le nom de leurs syndics;
Celles des sociétés commerciales et en nom collectif, sous les noms de la raison sociale ;
Celles des sociétés en commandite, sous le nom des associés responsables et solidaires ;
Celles des sociétés anonymes, sous le nom de leurs mandataires (C. pr., art. 69) ;
Quant aux sociétés civiles et en par'.icipalion, leurs actions doivent être formées sous le nom de tous les associés. — ■ Poncenne, 2, 132 et suiv. ;
Les mineurs, les interdits procèdent par leurs tuteurs ;
Les condamnés à une peine affliclive el in'"amante, les morts civilement, par des curateurs spéciaux ;
Quant aux mineurs émancipes, aux prodigues, aux femmes mariées, on doit simplement faire mention de l'assistance de leur curateur, conseil judiciaire, ou mari. — Boucennc, iOid.
108. — Toutes les fois qu'un particulier ou un administrateur doit être auturisé à former une demande, il faut que cette autorisatiou suit mentionnée dans l'exploil.— 2 mai 1808. Civ. c. Uesançon. et 9 mars 1818. U.A. 3. 20, n. U.P. 8. 2. 97. et 1. 082. n.
100.— Jugé qu'est régulier l'appel interjeté à la requête des babitans d'une commune, poursuite el diligence du maire, sans in lication des noms, profession et domicile de ce dernier. — En général, celte indication est inutile dans les actes qui intércsseut la commune, ou qui sont signiQés à sa requête. — 7 mai 1829. Req. Rousseau. D.P. 29. I. J40.
110. — P.st valable la s ;;nificalion d'un jugement obtenu par une commune, encore qu'elle soit faite il I.X requête des babitans de U commune, poursuite
et diligence non du maire seul, mais conjointement avec les olliciers municipaux et agens nationaux. — Le délai pour se pourvoir contre ce jugement a pu courir i dater de la signification. — u avr l 1819. Req. Andréas-de Marcy. D.A. 7.820. D.P, 22. 1.200.
lit. — Esl valable la signilication d'un arrêt d'admission par un maire, en sa qualité, encore qu'elle n'énonce ni le nom, ni le domicile de ce fonctionnaire, et que la siguincation ait été faite par l'adjoint remplissant les fonctions du maire alors suspendu.— L'adjoint représentant le maire pendant sa suspension prend valablement la qualité de maire dans la signification faite 5 sa requête. — 12 sept. I8u9. Civ. r. Comm. d'Odratzheim. D.A. 7. 837.
112. — Esl valable l'exploit de signification d'un arrêt d'admission, signifié .i la requête du maire d'une commune, agissant en cette qualité, bien qu'il ne contienne ni le nom, ni le domicile de ce fonctionnaire.— 23 juill. 1825. Civ. c. Toulouse. Comm. d'Krp. D.P. 23. 1.379.
1 13 — L'assignation donnée à la reqnétc d'un agent du trésor est valable, quoiqu'elle ne contienne pas son nom, si ce fonctionnaire a agi en raison de ses fondions. — U janv. ISIO. Besançon. Dormoy. D.A. 7. 730. D.P. 2. IH.
114. — Jugé au contraire que les poursuiies dirigées dans l'iiilérèt d'une administrations publique, doivent, à peine de nullité, l'être à sa requête, el non à celle du fonctionnaire detégué, mais seulement à sa diligence (C. pr. Cl), — 7 avril 1832. Bruxelles. Caiss. d'amorl. U.P. 53. 2. 242.
Donné purement à la requête du chef d'une administration, l'exploit ne serait pas valable dans l'intérêt de celle-ci; mai; nous pensons que, fait à la requête du préposé, au nom et comme agissant dans l'inlérêl île l'administration, ou avec toute autre ênonciation équipollenle, il le serait, puisque, d'après le vœu delà loi, la partie demanderesse sérail bien déterminée, — IOid.
113. — Profession. — Le code de procédure prescrit également, à peine de nullilé, 1 indication de la profession du demandeur. L'ordonnance de loi>7 enjoignait aux huissiers de déclarer dans leurs exploits la<iualiu' du demandeur , au lieu de la profession qu'exige le code de procédure; l'ordonnance était préférable, car beaucoup de personnes n'ont pas de profession, les rentiers, par exemple i Boncenne). Aussi trouve-ton souvent dans les exploits ces mots: sans profession.
1 16. — L'énoncé de la qualilê de propriélaire est sulUsant pour la valiJilé de l'exploit, quoique d'ailleurs le demandeur exerce une profession. — 17 août 1810. Paris. Grognier. D.A. 7. 739. D.P. s. 143. — 20 noï. 1S24. Poitiers. Gallard. D.A. 7, 740. D.P. 2. 145.
117. — Lefail que l'appelan: s'est qualifié de propriétaire au lieu de cultivateur, n'est pas une cause de nullité de l'acte d'appel, surtout s'il cultive ses propriétés, — 21 mai 1812, Besancon. Baverel. D.A. 7. 740. D.P. 2. 144.
118. — La qualité d'un créancier surenchérisseur est suffisamment indiquée dans l'exploit de surenchère, où il esl qualifie de propriétaire.— « avril 1830. Paris. Rej.Coflînet. D.P. 32. 1. !7l.
119. — La désignation de la profession d'appelant n'est pas aussi rigoureusement exigée dans l'acte d'appel que dans rajournemenl ; cette profession est d'ailleurs suffisamment indiquée par la qualification d'un tel et compagnie, si les appelans sont néjjocinns ou banquiers — 29 janv. 1817. Rennes. Hervé.
120. — Le défaut d'énoncialion de la profession des appelans n'est pas une cause de nullité de l'acle d'appel, si d'ailleurs elle n'est pas reconnue, et surtout s'il n'en a pas été fait mention devant les premiers juges. — S dcc. 1808. Besançon. Pageoz. U.A. 7. 739. D.P. 2. 144.
121. — Celui qui a plusieurs qualités connues, qui lui donnent des droits et des intérêts distincts et sépares dans une même cause, doit être assigné dans ces différentes qualités. — 31 juill. 181t. Liège. Delescaille. D.A. 7. 723. D.P. 2. 133.
122. — L'exploil d'ajournement qui ne désigne ni la profession, ni le domicile du demandeur n est pas nul, si la copie du procès-verbal de non conciliation donnée en tête de cet expioit, cent eut ces énoncialions(,C. pr., art. Ci).— 3 août 1812. .Nîmes. D.A. 7. 739. D.P. 2. 144.
123. — La signification d un jugement est valable, quant à la qualité de celui qui l'a faite, lorsqu'elle esl conforme au jugement signifié. — 26 août 1825. Cty. r. .Vngers. Yaudoloa. D.A. l 311. D.P. 1, 184.
EXPLOIT. .v.-.r. 2, § 2.
I2i. — Pattnie. — Aux formalilcs que le code prescrit pour le demandeur, il faut joindre la mention de sa patente s'il esl d'une profession à patente, el si l'objet de l'exploit se rapporte à cette patente.
L'omission de celte formalité n'est pas une cause de nullilé, elle donne lieu seulement a une amende ( Boncenne, 2, 127). — 21 tlierm. an 9. Civ, c. Min. pub. C. Porter. D.A. 7. 098. D.P. 2. 123.
125. — L'ordonnance du 23 déc. 1814 n'a point eu pour objet d étendre la pénalité de la loi du premier brumaire an 7, mais seuleiuent d'en rappeler l'exéculion. Ainsi, un fairissier peut simplement déclarer, dans un exploit, que 1 individu pour lequel il instrumente, est patenté, sans être dans l'obligation d'y énoncer la date, la classe et le numéro de la patente, à moins qu'il ne soit prouvé que 1 acte était relatif à des allaires commerciales. — 29 déc. 1829. Req. Min. pub. C. Mandon. D.P. 30. 1. 39.
126. — L'exploit donné à la requête du commis d'une maison de commerce, faisant pour cette maiion, doit, à peine d'amende, faire mention de la patente de cette maison, comme si la maison avait agi elle-même (art. 37, 1. 1" brum. an 7). — 22 juill.
1807. Civ. c. Min. pub. C. Guay. D.A. 11. 147, n. 11. D.P. 2. 931, n. 7.
127. — Domicile. —11 faut encore que tout exploit contienne, à peine de nullité, l'indication du domicile du demandeur (art. 01 C. proc. ).
138. — Le demandeur sait toujours oii il habite, l'indication de son domicile doit donc toujours se trouver dans l'exploit.
C'est son domicile réel, et non celui d'élection qu'il faut indiquer.
129. — Jugé, toutefois, que l'cuonciation du domicile peut être suppléée par des énonciations équipollenles, el de nature à ne laisser aucun doute. — 4 mai 1825. Montpellier. Tiiimolhée. D.P. 27. 2. 92.
130. — L'élection d'un domicile par le demandeur dans l'exploit n'est pas un motif suffisant pour dispenser d'indiquer son domicile réel. — Boncenne, t. 2, p. 119.
131. — Jugé que dans les assignations qu'une femme faisait donner à son mari, lorsqu il y avait demande en divorce, son domicile était suffisamment indiqué en énonçant sa résidence de fait. — o germ. an 10. Paris. Dauneville. D.A. U. S43, n. -24. — 9 frim. an 11. Civ. c. Paris. Danueville. D.A, 7. 730. D P. 2. 140.
On devrait décider de mime dans le cas d'une sepaiationde corps. — Eioche, v° Ajournement, n. 43.
132. — Par domicile, on entend le lieu où le demandeur a établi le siège de ses affaires, el non la résidence qu'il pourrait avoir accidentellement dans un lieu, par exemple s'il était fonctionnaire amovible.—Voy. Domicile.
133. — L'exploit d'appel doit, à peine de nullité, contenir la mention du domicile de l'appelant (C. pr. 01, 4301. — 33 janv. 1S09. Liège. Drion. DA. 7. 741. D.P. 2. 145.
134. — Ainsi, est nul l'exploit d'assignation, s'il n'indique pas le domicile du demandeur. — La mention de sa demeure est insuUisaute. — 13 juill. 1814. Liège. D.A. 7. 757. D.P. 2. 143.
135. — Esl nul aussi l'acte d'appel portant fausse indication du domicile de l'appelant (C. pr. 61, 456V — 30 juin 1809. Paris. Gauvin. D.A. 7. 74t. D.P. 2. 145.
136. — Jugé, de même, que la mention du domicile, dans un acte d'appel, ne peut être suppléée par l'indication de la demeure de l'appelant. — 5 août
1808. Gènes. Barbieri. D.A. 7. 741. D.P. 9. 2. 76.
137. — Mais il a été jugé que l'indication, dans l'exploit d'ajournement, de la demeure du demandeur esl suffisante, si d'ailleurs c'est le lieu de son domicile. — 7 oct, 1814. Liège, Mean. D..A. 7. 738. D.P. 2. 143.
158. — .... Qu'est valable l'exploit d'appel qui n'énonce que la demeure de l'appelant, si d'ailleurs il y a son domicile. — 21 mai 1812. Besançon. Baverel. D.A. 7. 740. D.P. 2, 144.
13<). _ ,,,. Que la mention que l'appelant demeure en tel lieu énonce suffisamment qu'il y a son domicile, lorsque d'ailleurs ce dernier point n'est pas contesté en fait. —2» juill. 1818. Civ. c. Aix. Sainl- Amand. D..\. 7. 7.3. D.P. 18. 1. 532.
140. — La divergence qu'on remarque dans ces solutions se trouve dans les auteurs : Berriat pense que l'indicaliou de la demiure ne peut remplacer le domicile; Caire, l'ayard cl CoBCCune peoseat le
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contraire. Suiranl eut. les mots remcure et domicile ont le même sens el la même «leur.
, (I [/^t puiie l'assi^mation donnée a la requête
Je lel liiililaire aciiièllemeul à l'armée, encore on"il V aurait un domicile à lui imliqué ; il faut mentionner le domicile réel. — 27 mars 1807.
Bruxelles. . ,•.<■•■■ i
Il en est de même don exp oïl f^il a la rc
quélc de y ..., emploie dans les hùpilaux de la Martinique; cetie énoncîation n'imtiqne pas sulTi'ammenl le domicile du requérant. — 22 avril ISIS. Grenoble, /itmn. ilf arotiè-, v> Kxploit. n. 317.
143, — Jtiyé, loiitcfois, que celui qui n'a pas de domicile actuel en France, par suite de son emploi dans les armées , peut, dans nn acte d'appel el sans violer l'ail. Cl C. pr.. indiquer son domicile chez son mandataire demeurant en France —4 'cv. 1811. Paris, lîourgoing. P. t. 5. «78. D.P. 1. 9M.
14» — Il n'est pas nécessaire qu'un acte d'appel ( lequel est soumis aux formes des exploits dajouruenienl coniieune liilérslemenl le domicile réel de l'appelant; il suffit qu'il le contienne d'une manière implicite et suHisante pour le faire connaître a I m- Ume , et mettre celui-ci a même d'y faire les significations requLses. Kt, par exemple, il y a raenlion suffisante du domicile réel des appelans dans un acte d'appel f^ii à la requé'e de quatre individus quaiilies ■ propriétaires, enfans el héritiers de..., ayant le même inléril comme cohéritiers , et pour lesquels dommle
est élu au chef-lieu de la commune de maison de
l'un d'eux. Un pareil acte dappel doit être declaro valable, surtout si les intimés eux-mêmes ont signiUe des actes au domicile qui s\ trouve désigni , et que, d'ailleurs, ils n'ini;i nient l'existence d'aucun autre domicile réel des appelans ( '.. pr. 01, 450, 1030 ). — 18 fév. 182». Civ. c. Limoges. Bazcnuerie. D.P. 28.
«43. — La mention qu'un exploit d'appel est fait à la requête dun tel , de telle commune , n'équivaut pas à l'indication de son domicile ( c. pr. 01 , 450 . — 24 avril ISIO. Turin. Bianchello. D.A. 7. 741. D.P. 3. tto.
140. — I-a simple indication de la ville où 1 appelant est domicilié, ne sulHi pas pour tenir lieu de renoncé du domicile prescrit pour la validité de l'assisnation. si c«-ue ville est divisée en plusieurs arronuissemens. Spécialement , l'as ignalion , même en appel, à la requête d'un tel , demeurant à Paris, est nulle ; peu importe que la profession déclarée puisse facilement faire découvrir le domicile (C. pr..art. 443 1. — 13 août l«t. Poitiers. Marconnay. D..\. 7. 744.
147. — .Tugé au contraire que dans un exploit, et spécialement dans des actes de sisuilication faits dans le cours d'une saisie immobilière . les mots drmeurant d Patis ont pu être déclarés indiquer sullisamment le domicile du demandeur ,C. pr. 01 -22 mars
Req. Besançon. Vieille. D.P. 31. 1. ICI
148. — Jite (l'appel. — Il n'est pas nécessaire que l'exploit d'appel énonce la rue ou le quarlier de la ville qu'habite l'appelant vC. r. 01\ — 20 juill. IS20. Courges. Sércnt. D.P. 27. 2. 9-2. — 4 mai 1823. Montpellier. Tbimoihée. D.P. il. 2. dl.
140. — les mots : dtTi tirant hnrs le barrière d'Enfer , dans un exploit signifié par un huissier de Paris, ont pu être considérés comme indiquant suffisamment la demeure de l'assigne (C. pr. Ctl — 3 mai 1830. Keq. Orléans. Boucher. P.P. 30. t. 2i9. Ï30. — Mais le domicile réel d'une veuve n'est pas suffisamment indiqué dans l'evplûit de saisie-arrêt , poilant ces mots : » h la requête de !a dan c... veuve du sieur..., en son vivanl, notaire à..., • sans ajouter que la saisi-sai.te est dans l'intention formelle de conserver le domicile de son mari défunt (C. civ. 108'. — .J7 jjlll. iSiU. Co mar. DL'cUbcin. D.P. 29. 2.3i3.
151. — In exploit fait à la requête d'un individu logé en hùlel garni , sans aulre iudicatiun de domicile, serait nul.
lit». — Mais est valable , encore bien quMle ne contienne pas une énonciation poïilivc du domicile du demandeur , l'assignation donnée à la requête d'un fonctionnaire . de >... , juge au tribunal de .. , par exemple, qui est domicilie de droit dans le lieu où il exerce ses fonctions, —s juill. 1809. Gènes. Tarchini. D.A. 9. 895, n 2. D.P. 13. 1. 130.
153. — Est nul le commandimcnt aux fins d'expropriation forcée , s'il ne contient pas l'indication du domicile actuel du poursuivant ; cille de sou ancien domicile est insuffisante, encore qu'il soit dans la même commune, dans le même quartier; mais dans une autre maison ^C. pr., art. 07".: — 17 P.or. an 13. Paris. VetviD. D..^. 7. 737. D.P. 2. 1 -2.
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15t. — L'expression de habilnnlà, employée dans nn acte d'appel peut remplacer celle de domicilié, surtout quand le lieu d'hj'ritation est réellement celui du domicile. lO. pr.. art. 01). — ro nov. 1809. Pau. Prielley. D.A. 7. 8 7. D.P. 2. 107.
155.'— I.es expressions, hnbilant tel cnilroit, indiquent .siinis.immenl le domicile de l'appelant. L'énonce de l'habitation du mari est suffisant si 1 exploit d'jppel est a In requête d'une femme mariée. — iSdéc. iSifl. Beq. Grenoble. Bernard. D.i. T. 7tl. D.P. 20.
15G. — Un exploit , et , par exemple , un aclc d'appel , a pu être déclaré valable , quoiqu il ne mentionne pas le domicile de l'appelant , s'il est constant que l'intimé a du connaître ce domicile par la relation de l'acte d'appel à un autre acte de l'instance, et parlicu iérement au jugement dont est appel , j'igemenl qui énonce le domicile de l'appelant et qui avait été signifié depuis peu au domicile de l'appelant, à la requête de I intiinélui même C. pr. Cl). — 20 avril 1830. Civ. r. lloucn. Mesnil. D.P. 30. t.
157. — Est nul l'acte dappel qui n'indique pas expressément le domicile réel de l'appelant, et dans lequel l'appelant se borne à déclarer qu'il interjette appel d'un jugiment reniu le.... et sit/nific à (Inmiciie, le .... sans énoncer que -on domicile était indiqué dans les qualités de ce jugement . et qu'il n'en avait pas chansé depuis sa prononciation. — 9 mars ISiS. Civ. r. Amiens, llouy. D P. 23. I. 195.
158. — Est nul aussi ! acte dappel dans lequel l'appelant se borne à élire domicile dans sa maison d'habitation , sans designer le lien où est située cette maison. — 9 nuv. ISO», niom. Brugére. D.A. 7. 741. D.P. î. 1 13.
lc.9. — La qualification de marchand patenté par acte délivré à...., n'équivaut pas à l'indication du domicile de l'appelant , encore que le lieu indiqué soit celui de son domicile. — 7 déc. 1818. Bruxelles. Courtois. D.A. 7. 743. D.P. 2 14'i.
100 — Jugé cependant qu'il n'est pas nécessaire que l'assignation donnée devrni la cour de cassation, en vertu de l'arrêt d'admission d'on pourvoi . ind que le domicile du demandeur eu cassation ( Béglemout de nj'* ; C. pioc. 01) — 10 avril 1111. Civ." c. Turin. Fiando. D \. 4. 723. D.P. II. 1. 204.
ICI. — I.éleclion du domi'ile dans l'exploit i:ilroduciif d" la demande , ne dirpense pas de celle exigée par l'art. 422 du code de commerce. Les actes , dans le cas d'omission de celte dernière élection , soiit valablement signifiés an greCTe du tribunal. — 28 nov. 1822. Poiliers. Bousquet. D.A. 7. 702. D.P.
Ç 3. — yoms, demeure et immatricule de l'ktiis-
IC2. — Tout exploit doil aussi contenir les noms , demeure . el immatricule de l'huissier , à peine de nullité. Ce qui veut dire ses noms, prénoms , et demeure ou domicile , l'indication du tribunal où il a été reçu, et le numéro de sa patente.
103.' — La qualification d'olEcier minislé:iel près les tribunaux de Paris, prise par un huissier dans un exploit, indique suffisamment son immatiicule , surtout si à ce moment il n'y avflt pas encore d'avoué — 0 Dor. an 10. Civ. r. Bauneville. — Journ. des av. , v« Exploit, n. 23,-9 frim. an it. Civ. r. Paiis.Danneville. D.A. 7. 732. D.P. 2. 140.
104 — L'exploit signifié par M..., huissier près le tribunal de commerce de. ., contient une énonciation surtisautc de son im!uatri''ule. Celle énonciation indique implicilcmen*. que l'huissier est immatriculé prcs le tribunal civil du ressort. — 4 août 1827. Fvcnses. Garr-.au. D.P 33. 2. 139.
105. — Limmalricule serait suffisante, quoique les iioms de l'hi.ijsicr ne seraient point énoncés, si sa sign;.ture au bas de l'exploit était 1res lisible. — Thomine, 1. ViO.— Contra arrêt 22 août 1810. Reuucs. l'octoU. D.A. 7 734. D.P. 2. 140.
100. — Sous l'ordonnance de 1007, l'huissier élail tenu, comme sous le code de procédure , d'énoncer son immatricule , à peine de nullité de son exploit vC pr. Cl. anal . 19 mai 1819. Civ. c. EeaulTremonl. D.A. 1. 073. D.P. 19. I. 553.
107. — -Jugé que l'evp'oil qui nînd que pas le domicile de 1 huissier est uul. — 9 pluv. an 15. Civ. r. Deschamps. D.A, 7. 734. D.P. 2. 140.
108. — Est nulle la signification de l'exploit si l'huissier n'énonce ni son ancienne immatricule . ni le tribunal pris lequel il exerçait aumocienl de la sisnification ^L. 7 niv. an 7) — -22 brum. an 13. Civ. r. Teslu-Balincourl. D.A. 7. 732. DP. 5. 2. 37.
109. — Est nul un exploit de signification fait dans l'intervalle de la suppression des anciens Iri-
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banaux, â la loi du ~ niv. an 7. s'i' n'énonce ni l'ancienne immatricule de l'huissier exploiteur , oi le nouveau tribunal prés duquel il exerçait ses Tonclions; el, par exemple , si cet huissier s'est seolemenl dit demeurant à rillene^ice-'r-G'njard. — S2 vend, an in. Civ. c. Paris. Tcstu-Balincou:t. D.A. 5. 98. D.P. 5. 2. 57. D.P. 1.711. ,
170. — Cependant, il a été décidé que l'omission , dans la copie de l'exploit, des noms , demeure et immatricule de 1 huissier, n'est pas une cause de nullité de rappel , lorsqu elle n'a e lusé aucun prrjudice i l'intimé, cl qu il a comparu sur l'assignation. En tout cas, celle nullité serait couvctic si rintiuié a alTecté de ne dénourer la nullité qu'après l'expiration da délai sur 1 appel , et qu'antérieurement il ail signifié avenir pour plaider, sans déclarer si c'esl sur la nullité ou snr le fond ; il importe peu que l'avenir contienne la réserve générale des fins de non-recevoir iC. pr. 01, 173, 4501.— 2r.jinv. 1818. Colmar. Barxcl. D.A, 7. 754. D.P. 2. 141.
171. — L'ènoncialion . dans un exploit, du domi~ cite de l'huissier , est suffisante et valable ; il ne résulte aucun moyen de nullité de ce que ccltî énonciation a été einpliivee au lieu de celle de la demeure iC.pr. C9>. — 10 août 1813. Civ. c. Aix. L'eleuii. D..1, 4. 003. D.P. 14. I. 580.
172. — La mention, par l'huissier, d'une résidence réelle aulre que celle qui lui e-t assignée par son institution prés le tribunal , n'est pas une cause de nullité de l'exploit; seulement le tribunal peut provoquer le remplacement de l'huissier. — 20janv. tSlO. Mines, M.. D.A. 7. 098. D.P. 20, 2. 15.
173. — Lu huissier qui , dans un exploit d'appel , s'est borné à prendre la qualité d'hu ssier audieacier à la cour royale de..., exprime sulb'samment son immatricule (C.'pr. 00— 29aoùt 1825. Lxon. Fond. D.P. 20. 2. 07. — Conf. Carré, art. 00.
17t. — Juge aussi que l'immatricule de l'huissier est suffisamment énoncée, lorsque l'huissier indique le tribunal prés lequ.d il exerce ses fonctions . sans dire qu'il y e^l immatriculé. — 12 mai 1813 Civ. c. — I août 1S27. Rennes. Carreau, D.P. 33. 2 139.
173. — L'exploit de signification, qui ne mentionne pas le tribunal prés duq-iel un huissier exerce ses fondions, est nul ,L, 7 niv, an 7, ait, 2 ; I. 4 germ. an 2, art. 2,\ — i2 therm. an 10, civ. c. Préfet des Vosges. D.A. 2. iW. D.P. 1. 435.
170. — Sous la loi de Tan 7. l'huissier élail déjà tenu, à peine de nullité, d'énoncer dans un exploit . 'sjjurnement le irihiinal près duquel il exerçait ses fondions. — -ig avril IS'iO. Paris. Desgriguv. D.A. 7. 752, el 12. 911, n. 1. D.P. 2. 1170.
177. — Esl valable la signification dans Laquelle l'huissier mentionne le tribunal près lequel il exerce ses fondions, encore qu'il ne déclare pas y être immr.triculé. — 12 mai 1813. Req. Rouen. Cauchois. D.A. 7. 733. D.P. 13. 1.500.
178. — Le fait que les énoncialions relatives à liœraatricule d'un huissier ne sont pis écrit?s de sa main, ne constitue pas une nullité d exploit; ces énoncialions lui deviennent propres par sa signature. — L'obligation de la part de l'huissier d'énoncer ses noms dans l'exploit e^l snffisamment remplie par la signature de son nom de famille C, pr. Cl i,— 22 août 1810, Rennes. Fontan. D.\. 7. 75t. D.P. 2. 141. — 25 janv. 1810. Besançon. Gros, D.A. 7. 7-25.— 13,uin I8i9. Poiliers.
179. — Un huissier n'est pas plus t?nu d'écrire luimême Vimma'ricuie, la daie el \i parlant à.... d'tm acte, lel que procès-verbal de carence, dont la s ncérité est d'ailleurs garantie par sasign ture, qu i! n'est obligé d'écrire lui -même les antres parties de cet acte, et l'arrêt qni voit là une cause de nullité doit cire cassé. — 13 avril 1851. Civ. c. Riom, Ravonx. D.P. 31. 1, 140.
ISO. — Jngé au contraire qne . quoiqu'il soit admis qn'un huissier penlfu ire écrire ses acies par une main étrangère, il v a néanmoins exception pour certaines parties de ces'acles, el spccialemenl pour l'i-i'^aïricn/e, la date et le fiarlaid à. En conséquence , un procès-verbal de carence esl nul par cela seul que le pur<n/i/ ri esl êcril dune main outre que celle de 1 huissier (C. pr. 01, 580). — 4 juill. 1829. Riom. Lauby. D.P. so. 2. 248,
I8t', — Il n esl pas nécessaire, à peinede nullité, que les huissiers fassent, dans leurs exploits, mention de la prieute dont ils sont munis C, pr, 01, 1U4I ; I. d fruct. an 4, art. 18; I. 7 niv. an 7, art. 2 , — 3 nov.
1807. Civ. r. Enreg C. Franck. D.A. i. JJS. D.P. 7. 2. 104, — 28 mars 1808, Civ. c. Godemort. D.A. 7.
Celle omission les expose seulement à une amea
de de 5 fr. L. 10 juin 1824. art. 10 . — 21 therm
an 9. Civ. c. ,Vliu. pub. C. Porter. D..4. 7. 008. D.P
6Si
lîS
183. — Jugé de même que la circonstance qu'un hnissier a omis de faire mention de sa patente dans l'exploit de no ilication de la liste des jurés à un accusé, ne rend pas nulle celle not firation (C. pr. CI ; C. inst. JS'J ; I. 1" brnm. an 7, art. 57 ; ord. 35 déc. 18U, art. l", 2;1. II. juin tSitV — âjanv. 1831. Cr. r. Pelissier. D.P. 3-4. l.loi).
184. — L'immatricule peut contenir des abrévialions, pourvu qu'elle ne cesse pas d'être claire et bien exacte. — 28 juin. 1817. Grenoble.
lS"i. — L'n tribunal qui commet un huissier pour sigtiilîtr un jugement par défaut, n'est pas tenu d'iudiquer l'immatricule de cet huis^ier; il suflil qu il le désigne par son nom. — iC janv. 1811. Besançon. Perrin. v.\. 7. C»7. D.P. 2. 124.
18G — Les réassignés n'étant qu'une suile de l'exploit originaire . ne sont pas soumis aux formalités des exploits ordinaires ; ainsi , il n'est pas nécessaire à peine de nullité, que l'huissier insère son immatricule dans un tel acte. — 5 brum. an 11. Civ. r. Bossel. S. 3. 2. S2C.
§ 4. — Des noms et demeure du défendeur,
187. — Tout exploit doit contenir les noms et denevre du défendeur ^C. pr. 1 et M).
La loi ne dispose plus ici , comme lorsqu'il s'agit du demandeur. On ne peut plus élever la question de savoir si l'expl )H doit contenir les prénoms du défendeur^ c'aurait été exiger, pour certains cas, l'impossible. — Bioche, v .*j )urnemenl, n. 80, — Contra, Boncenne, 2, m.
Il n'est pas non plus nécessaire d'indiquer la profession du défendeur.
188. — yoms, prénoms. — Jugé ainsi que l'omission du prénom du défendeur n'est pas une cause de nallilé , surtout si l'on n'a pu se méprendre sur la personne assignée. — 31 juill. 1811. Liège. Dclescaille. D.A. 7. 723. D.P. 2. 135.
189. — ... Que l'erreur dans les prénoms de l'assigné ne vicie pas l'ajournement, lorsque d'autres circonstances font reeonnaiire l'individu que l'on a voulu appeler en justice. — 19 fèv. 1S12. Liège. ^Yilmaerl. D.A. 7. 734. D.P. 2. 14t.
190. — Que l'omission , dans la citation en police correctionnelle , des noms 1 1 prénoms du prévenu , n'est pas une cause de nullité, si d'ailleurs il est suffisamment désigné. Spécialement, si la citation se réfère à un acte où les noms et prénoms sont rapportés. — 8 mai 1824. Grenoble. Humbert D.A. 7. 713. D.P. 9. 131.
191 . — La désignation d'un prévenu, dans une citalion devant un conseil de discipline , avec des prénoms autres que les siens, n'est pas un motif de nullité de celte citation , lorsqu'il n'existe dans la ville aucun individu ayant le même nom patronimique (i:. instr. cr. 143, l'ug; C. pr. Ul^. — ii janv. 1833 Cr. r. Cosseret. D.P. 33. 1. 243.
192. — Décidé cependant qu'en matière de délits forestiers , un procès verbal dressé contre le fds d un individu, et la citation donnée de même au fils de tel individu sans aucune indication de^ prénoms de ce fils, sont nuls comme ne d.signant pas le prévenu d'une manière suffisante , si le père de ce prévenu a plusieurs fils. — 31 mars 1832. Cr. r. .\rchai D P 3-' 1. 2i,t. ' "
Celle décision ne doit pas être considérée comme contraice aux précédentes; la loi exige qu'il y ait certitude sur la personne a mettre en cause ; or, dans l'espèce, on ne rencontrait pas cette certitude, et c'est nniquement pour ce motif que lassignatiou a été annulée, et non pour omission des prénoms du prévenu.
193. — Est nulle l'assignation donnée à une mère pour son fils, lorsqu'elle a quatre fils et que la citat on ne désigne pas celui qui est l'objet de la poursuite. — 10 prair. an 7. Cr. c. Inl. de la loi. Quetel. D.A. 10. 797, n. 1. D.P. 2. 874, n. 1.
*'J;— ■ Le créancier qui poursuit les bériliers de «on Lebiteur n'est pas tenu , à peine de nullité, d'énoncer cette qualité d'héritier dans les actes de poursuite. — 14 mars 18-.5. Bruxelles. Schrockaert. D P 54. 2. 139.
195. — .Mais l'indication du nom du défendeur est absolument nécessaire, la loi l'exige à peine de nulitle (atl, 61 C. pr.\
lOg — Jugé cependant que l'assignation donnée à une entreprise gérée par uue société est valable, encore qu'elle n'énonce le nom d aucun des associés ; il suffit que renlreprise soit désignée, et l'exploit remis au siège de l'établissement , à personne capable de le recevoir. — 21 nov. tsus. Civ. c. Enreg. C. les Messageries. D.A. 7. 733. D.P. 8. 1.489.
197. — ... Que l'omission du nom de l'intimé dans la copie d'un acte d'appel, n'est pas une cause de nullité, si d'ailleurs ce nom se trouve dans le même acte à l'ajournement. — 21 mai 1810. Besançon. Sibille. D.A. 7. 74i;. D.P. 2. t4G.
Ces deux décisions ne doivent pas être prises pour règle. 11 existait, sans doute, des circonstances très favorables dans l'espèce , qui oui fait incliner la sé- Tèrité du principe.
198. — Toutefois les fonctionnaires publics, les maires peuvent être assignés sous leur qualité , sans qu'il soit besoin d'indiquer leur nom. — Y . n. 107.
tO'j, — ,\insi, un maire agissant au nom de sa commune est valablement assigné, en sa qualité de maire de la commune; il n'est pas besoia de l'assigner en son nom propre {C. pr. 61).— 3 jany. 1827. Bourges. Rousseau. D.K 32. 2 28.
200. — Est valable l'exploit dont la copie a été remise au maire ou adjoint, encore qu'il ne désigne ces fonctionnaires que par la qualité de maire , sans indiquer leurs noms.— 4fev. 18tl. Montpellier. Argilliers. D.A. 7. 794. D.P. 2. tCt.
20t. — Demeure ou domicile. — L'énoncé du domicile du défendeur n'est point prescrit pour la validité de l'assignation ; il sulHt que sa demeure soit déclarée. — L'exploit est valablement remis à la personne de 1 assigné trouvé hors de son domicile, encore que, par jugement, l'assignation à domicile fiit ordonnée ( C. pr., art. 61,68). — 22 juill. 1814. Hennés. Garbagny. D.A. 7. 738. D.P. 2. 143,
202. — Lénoncialion de la demeure du défendeur, dans un exploit d'ajournement, étant exigée a peine de nullité, par l'art, «t C. pr. , le défaut d indication ne piut être suppléé par induction et par raisonnement. — Ainsi , est nulle , comme ne contenant pas l'indication de la demeure du défendeur , l'as-ignation ttonnee à Dachatelets fils , projniàlaire et maire de la commune de...., en son domicile et parlant à sa personne.— 21 fèv. 1826. Cr. r. Paris. Bernage. IJ.P. 26. 1. 176.
203. — Lénoncialion, faite dans une assignation, qu'un individu est maire d'une commune, n'emporte pas nécessairement l'idée que cet individu a son domicile dans cette commune, parce que l'on peut être maire d'un lieu et demeurer dans un autre. — .Même arrêt.
204. — De même, énoncer, dans un exploit d'appel . la qualité de maire de l'assigné, ce n'est pas indiquer suffisamment son domicile , un maire pouvant être domicilié dans une commune autre que celle qu'il administre (C. pr. ùt). — 18 juin 1830. Poitiers. Sabouraud. D.P. 30.2. 210.
205. — L'omission du domicile de l'intimé n'est pas une cause de nullité de l'appel , si l'exploit énouce la qualité de l'intimé , et que de celle qualité résulte la connaissance du domicile. Spéciahment, l'exploit signifié à >'..., receveur des contributions directes de la ville de..., énonce suffisamment son domicile. — 12 juin 1812. Liège. Chainaie-Kaymond. D.A. 7. 815. D.P. 2 106.
ÏOC. — Lorsqu'un exploit d'appel est notifié , par deux copies séparées , à un mari et à sa femme demeurant ensemble , l'appel n'est pas cul , par cela que la copie laissée à l'épouse au domicile de son mari ne menlionne pas la ville qu'habile le mari , lorsque, d'ailleurs, celte ville est indiqué dans la copie laissée au mari, et que la femme, par sa comparution , a prouvé qu'elle avail reçu la copie. — 13 mars 1823. roiliers. Giraud. D.P. 23. 2. 20o.
207. — L'exploit signifié à un domicile élu n'en doit pas moins indiquer le domicile réel du défeudeur. — Bouc. 2. 223.
208. — Jugé ainsi que l'assignation donnée à domicile élu do t , à peine de nullilé, indiquer la demeure du défendeur.— 14 juill. 1807. liruxelles. Défalque. D.A. 7. 738. D.P. 2. 143.
209. — Est null'appel signifié au domicile élu dans le commaudement , si l'exploit ne contient pas la mention de la demeure de l'intimé. — Il mai 1811. Turin. F D.A. 7. 742. DP. 14. 2. 48. — V. Domicile élu.
210. — En matière de saisie immobilière, comme en toute aulre matière, l'acle d'appel est nul lorsque l'assignation qu'il renferme n'indique pas là demeure de liutinié. — 20 mars 1820. Civ. r. Pau. Balz. D.A. 7. 743. D.P. 20. 1. 257.
Jugé, au contraire, que l'exploit signifié à
domicile élu est valable , encore qu'il ne mentionne ni la demeure , ni le domicile réel des parties. — 12 fev. 181". Heq. Paris. Joucnne. D.A. 7. 7i2. D.P. 17. 1. 353.
212. — L'assignation , qui a pu être donnée à «ne partie au domicile de son avoué, est valable, encore que le domicile de celte partie n'y ait pas été énoncé, ou qu'il V ait erreur dans renonciation. — 27 déc. 1808. Beq". Deshenrys. D.A. 7. 737. D.P. 9. 2. 12.
213. — L'cxploit'd'appel est valable, quoiqu'il indique la maison de I intimé sous un autre numéro que le véritable, et qu'il qualifie d'épouse de l'assigné, qui n'est point marié, la personne qui a reçu la copie, si d'ailleurs la signification a eu lieu au véritable domicile, et si la copie a été remise à une personne capable de la recevoir. — 12 juill. 18tS. Bruxelles. Caron. D.A. 7. 742. D.P. 2. 145.
.iH._Lorsque l'acte d'appel est signifié à personne, il n'est pas nécessaire, h peine de nullilé, qu'il énonce la demeure de l'intimé , surtout si celui-ci y est clairement désigné. — 24 jinv. 1821. Bruxelles. Van- Tongerleo. D.A. 7. 744. D.P. 2. 145.
213. — L'omission , dans l'assignation , du numéro de la maison du défendeur, n'est pas une cause de nullité de l'exploit. la nullité d'exploit est couverte par l'opposition à un jugement par défaut, dont l'opposant est déchu pour ne l'avoir pas réitérée aux lermis de la loi (C. pr., art. 61, 161, 173). — 17 avril 1809. Paris. Ponte D.A. 7. 737. D.P. 2. 143.
216. — Vn acte est valable toutes les fois que , dans son contexte , il présente des énoncialions suOisantes pour reparer les erreurs ou omissions qu'il peut contenir.
Spécialement, l'erreur de place ou de rue, dans un commandement, sur l'adresse du débiteur, n'entraîne pas la nullité, si, en tète de l'exploit de signification, se trouve une copie du jugement où est mentionné le domicile véritable , alors surtout que l'exploit a été remis au débiteur qui le représente lui-même (C. pr. 61). — 4 juin 1853. Lyon. Després. D.r. 54. 2. 88.
217.— La signification faite au prévenu défaillant, du jugement rendu contre lui, est nulle, si le domicile n'est indiqué que d'une manière vague , comme s'il est dit que le prévenu est demeurant hors la ville, préi la commune de..., sans que ce défaut d'indication précise du domicile puisse être suppléé par la mention que la copie a été laissée à une servante de la maison.— 23 fév. 1832. Bordeaux. Min. pub. C. Tafl'ard. D.F. 33. 2. 178.
218. — La signification ou sommation de produire faite au domicile élu chez un avoué , en la personne de son successeur, est nulle si elle n'exprime pas formellement qu'elle a été notifiée en l'babilation de l'avoue chez lequel il a été élu domicile , ou à sa personne CC pr. 60, 70). — 24 août 1830. Grenoble. Chevron. D.P. 31. 2. 108.
I 3. — Mention de la remise de la copie et de la personne à qui cette copie est laissée. Incapables , Etrangers, Parlant à. Serviteurs, raisin. Maire, elc.
219. — Tout exploit doit être signifié à personne ou domicile , sauf quelques exceptions , et il doit contenir, à peine de nullité, mention de la remise de la copie , et indiquer d'une manière claire et précise la persoiine à laquelle celte copie est laissée.
22U t L'huissier doit menlionner dans l'exploit.
dilBerriat , 202 , la remise de la copie, et en outre la personne à laquelle il s'est adressé et à laquelle il a parlé. L'omission de l'une ou l'autre de ces énoncialions est un moyen de nullité. »
Le défaut de mention, sur la copie d un
exploit, de la personne à laquelle il a élè signifié, est une cause de nullilé de l'exploit, alors même que l'orioinal coatiendrait celle indication , la copie tenant lieu d'original à l'égard de la partie à laquelle l'exploit est signifié ^C. pr. 61 . — 3 juill. 1832. Req. Limoges. J'Arriule. D.P. 32. 1. 360.
222.— Cependant , il a été jugé d'une part que I exploit dans lequel l'huissier a fait mention de la personne il laquelle la copie a été laissée sans dé>igner celle à laquelle il a parlé , est valable (Il août 1820. Grenoble^ , et d'autre part que l'exploit dans lequel l'huissier dit avoir parlé à la partie assignée était aussi valable , quoiqu il n'eût pas fait mention de la personne à laquelle il avait remis la copie. — 27 fév. 4822 Grenoble. . . „ ..
Mais il faut bien se garder de prendre ae telles de cisions pour régie de conduite.
o.->3 —Cerendant , bien que la loi exige qn'un acte soûVotifié , et qu'il en soit fait mention , il ii'est pas nécessaire nue dans la copie comme dans I original il soit dit qne copie en a été donnée.-18 mai 1808. Civ. c. Escaut. S. 8. 1. 398-
EXPLOIT. 4RT. î, § -j.
4Î*.— Lorsque, dans l'original de l'exploit de signiPication d'un jugement, l'huissier a omis dénoncer qu'il signifiait le jugement, et qu'il en laissait ropic, une telle uoiilication ne fait pas courir le délai du pourroi en cassation (C. pr. tii.anal.'.— 3 noT. 1818. CIT. c. Montalivet. D..K. 1. 743. P.P. 18. 1. C4».— C'est-à-dire que cet acte est nul.
2îS.— Est nul un ajournement où l'huissier s'est borné, après avoir relaté son immatricule, à faire cette mention: ai déclaré et siyni/ic au sieur.. .,farlant à sn person-ie, sans rappeler plus bas qu'il a laisse à cette personne copie de l'acte qu'il lui signifiait ; la loi e\ige, à peine de nullité, qu'il soit fait mention, dans l'evploit d ajournement, de la remise de la copie (C. pr. 61, 70).— là déc. t»29. Dij m. Dumonl. D.P. 31. J. -201.
îâii. — En général, c'est au domicile de la personne assignée que l'huissier doit déposer sa copie. Cependant, il y a cerlains cas où il peut ralablement la remettre ailleurs ; ce sont ;
1» Quand il rencontre la personne à qui la copie de son acte est destinée ; mais alors il doit la connaître personnellement , c'est sous sa responsabilité qu'il agitainsi.
Il est à observer qu'il n'y a point d'actes d'huissijers qui doivent, à peine de nullité, être signifié» seulement à personne, à re\ception de la notification de la liste des juiés à un accusé détenu. — V. Cours d'assises, n. 545.
2i7. — Mais réciproquement ils peurent tous être faits à personne, excepté les protêts.^ I8juin 183t. Bardeaux. Durand. O.P. 35. 2. 40. — V. Effet de commerce, n. 750.
938. — Il n'est pas nécessaire, pour la validité d'un protêt, qu'il soit fait en parlant à l,i personne du tiré ; il est valable lorsqu'il énonce que les sommations et interpellations d'usage ont été faites dans le domicile du tiré, parlant à son domestique, qui a répondu qu'il en donnerait connaissance à son maître, et que copie de ce protêt a été laissée à ce domicile avec copie de la lettre de change et des endossemens, si d'ailleurs il contient les autres formalités..., et c'est à tort qu'on ordonnerait qu'un aulre protêt eut lieu iC. comm. tut, itii, 173, J74;. — 23 nov. 1829. Civ. c. Gregori. D.P. 30. 1. 18.
229. — 2» Dans les cas où ceux à qui l'acte est destiné sont incapables ou sont des êtres moraux, tels que les communes, les établissemens publics, les mineurs i ou n'ont pas Je domicile en France, ou n'en ont pas de connu.
25i). — 3» Quand il y a un domicile élu, soit par la force de la loi, soit par la disposition expresse d'un acte.
Les copies peuvent être remises aux parties ellesmêmes en tous lieux. Le code de procédure n'interdit aux huissiers la faculté d'exploiter dans les lieux publics, les églises, les tribunaux, la bourse, etc., que lorsqu'ils exercent la contrainte par corps. — Donc, 2, 19fi.
Soi. — Quelques auteurs soutiennent encore l'opinion contraire adoptée par l'ancienne jurisprudence (Praticien. I, 513 ; Delaporte, 1, 76; Pigeau, t, 120).
Toutefois, d'après Pigeau, la prohibition n'existerait que pendant le temps des exercices religieux, ou des séances des autorites constituées.
Merlin, Rép., v« .ajournement, et Carré, art. G8, sont d'avis , ainsi que Boncenne , que les anciens usages ont été formellement abrogés par l'art. 1041. C. pr.
252. — Cependant il nous paraît juste de faire une exception pour le cas où il s'agirait de faire une signification au ministre d'un culte, à un magistrat, à des autorites constituées, pendant l'exercice de leurs fonctions. — Conf. liioche, >• ajournement, n. KG.
233. — Le fait de la remise de la copie à la personne de l'assigné ne dispense pas de l'accomplissement des autres formalités ; ainsi est nul l'exploit dont la copie est remise à la partie elle-même, s'il n'est pas fait mention de sademeure.— Bonc, 2, 194.
231 — L'assignation doit être donnée à personne on domicile, à peine de nullité. — I6pluï. an 7.Secl. lemp.C. Descayrac. D..^.7.780. D.P. 3. 1. 488.
233. — Sous l'empire de l'ordonnance de 16G7, comme aujourd'hui, l'appel devait être signifié à personne ou domicile, à peine de nullité.— 2 vend, an 7. Secl. temp. c. Tiercelin. D..\. 7. 787. D.P. 2. 159.
236.— Est nulle la signification d'un exploit à la personne d'un agent ou préposé de la partie assi-
gnée; cette signiHcation doit, à peine de nullité , être faite à personne ou domicile. — 4 therm. an 5. Civ. c. Cusline. D. A. 7. 7)<o. D.P. 2. l.'iG.
237. — Cependant , les citations en matière de simple police , tendantes à la destruction d'édifices menaçant ruine, sont valablement données au propriétaire non domicilié sur les lieuv , à un de ses locataires ou à un mandataire. — V. .Autorité municipale.
238. — Et en matière d'expruprialion pour cause d'utilité publique , les siguificalions des jugemens et autres actes sont valablement faites au domicile qu'ont dû élire les propriétaires dans rarrondisseinent do la situation des biens; et , en cas où il n'a pas été fait d'élection de domicile, cessigmficalions-ont faites en double copie dont l'une est remise au fermier, locataire, gardien on régisseur de la propriété, et l'autre au maire de la commune de la situation (7 juill. 1833, arl. 15).— D.P. 33. 3. 70.
939. — Ces significations sont faites à la requêle du préfet du département, par huissier ou tout agent de l'administration (i'jii/., art. 57).
240. — La triple circonstan-e 1' que la copie de l'extrait d'un jugement d'expropriation pour utilité publique a éie remise à l'expropiié en l hotcl de la mairie; 2° qu'il existe une attestation du maire portant qu'il a fait afficher cet extrait et qu il l'a notifié à l'exproprié ; 3' que ce dernier a eu connaissance du jugement : ce concours de circonstances n'équivaut pas à la notification prescrite par les art. 57 et 15 de la loi du 7 juill. 1S35 , et ne suffit pas pour faire courir le délai de trois jours à partir de la notification, dans lequel on doit se pourvoir. — 2s janv. 1834. civ. c. Dumareit. D.P. 34. 1. 48.
241. — Est nul l'acte d'appel signifié aux assurés en la personne et au domicile de celui qui a contractedans une police d'assurance xiour comp( e dequi il apparticti'trait, lorsque , par la procédure antérieure, l'assureur a coimu les assures et leur domicile.— 16 avril 1813. Rennes. Biarrot. D..\. 7. 78U. D.P. 2. 158.
242.— Dans les colonies, surtout à la Jtarlinique, les colons absens, ou non résidans. sont valablemenl assignés au domicile de leur mandataire. — V. Colonies, n. 61 et 62.
243. — L'assignation donnée à une partie au domicile indiqué par elle-même dans plusieurs actes de la procédure . n'est pas nulle . quoiqu'il soit constaté , par un certificat du directeur des contributions directes, qu'elle demeure dans un autre lieu (C. pr. 61). — S mai 1834. Civ. c. Mmes. Fournier. D.P. 34. 1. 233.
214. — L'exploit d'appel, en matière de saisie, qui n'a été notifié qu'au greffier du tribunal, est nul ; la signification doit en être faite à personne ou domicile (C. pr., art 450 , ui'h. — il oct. 1817. Rennes. Pincé. D.A. 7. 788. D.P. 2. 159.
24'> . — L'appel doit être signifié à personne ou domicile, à peine de nullité; la déclaration d'appel dans un procès-verbal d'affiche de prise de possession est nulle ( L. de brum. an 2, art. H }. — 6 l'rim. an n. Req. Turin. Ponté. D.A. 7. 788. D.P. 5. 1.116.
2"fî. — Quoiqu'un domaine soit mis en séquestre, et que le propriétaire ait fait place au gardien , on peut valablement signifier à ce domicile un exploit d'appel en parlant au jardinier de la terre. — 2(i mars l,s22. Req. Rennes. Fresnais. D.A. 7. 789. D.P. 23. t. 47.
2'i7.— l'ne signification n'est pas nulle, par cela seul qu'elle a été réitérée à la personne ou i nouveau domicile. — 25 janvier 1808. Paris. Estelle. D.A. 3. 775. D.P. 1. 987.
248. — Est valable l'exploit signifié à une personne dêcêdée, dont le décès n'est pas inscrit sur les registres de l'état civil . et dont la mort n'aurait pas été annoncée à l'huissier. — 3 sept. 1811. Civ. r. Marquier. D.A. 7. 832. D.P. 11. 1. 417.— Conf. Pig., 1. 183.
249. — L'ne assignation n'est pas nulle , bien que donnée à des parties alors décédces , si elle a été en même temps dirigée contre d'autres parties solidaires (C. pr., 399; C. civ. 2249,1. — 22 août 1833. Bordeaux. Lassus. D.P. 34. 2. 130.
230. — L'appel d'un jugement rendu an profil d'une perîoniie qui vient ii décéder ensuite, peut être signifié à la maison mortuaire, aux héritiers collectivement, sans désignation de noms ni de qualités tC. pr. 447). S'il n'en était pas aiusi, il arriverait fréquemment q l'on ne pourrait pas interjeter appel à temps, faute de pouvoir découvrir tousles héritiers. — 30 août 1810. Bruxelles. Dom. C. de Burges.
Se plusieurs héritiers assignés en tnatière
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réelle, les uns régulièrement, les autres irrégulièrement et à un domicile qui n'est pas le leur , ces derniers ont seuls qualité et intérêt pour se prévaloir de la nullité de l'exploit....; par suite, l'arrêt qui, après que la nullité a été couverte par leur silence, annulle 1 exploit sur la demande seule de< premiers, doit être cassé (C. proc. 68 ; C. civ. 1317). — 23 déc. 1828. Civ. c. Nîmes. Déjoux. D.P. iO. 1. 79.
252. — La signification d'une cédulc délivrée par un juge de paix contre un individu décédé depuis, est valablement faite a ses héritiers. — 27 août 1807. Paris. Moreton, etc. D.A. 7. 781. D.P. 2. 150.
253. — Est nul l'exploit d'appel qui n'est pas signifiée à personne ou domicile, et, à défaut, si le domicile est inconnu, au parquet du procureur du roi ; peu importe qu'il soit ou non suivi d'un procês-verbal de perqui.~iiion. — 6 janv. I8lî'. Rennes. Duponts Degaull D.A. 7. 788.
25t.— L'appel d'un ju einent d'adjudication définitive signifié a avoué est nul; il doit, comme l'appel orilinaire, être signifié à personne ou domicile . — SU mars 1820. Civ. r. Pau. Balz. D.A. 7. 745. D P 9<i.
2.'i3. — Un appel est valablement signifié au domicile d'un mandataire chargé d'exécuter tous jugemens, d'en appeler et d'élire domicile. — 3 mai 1808. Liège. Roder. IJ.A. 7. 806. D.P. 2. liiS.^ourn. des avoués, t« Exploit, lOC— Cette décision est trop hasardée.
256. — Lorsqu'il s'agit non d'une action à intenter mais de l'exécution d'un jugement qui ordonne la radiation d'une hvpothêque, la signification de ce jugement doit se faire au domicile réel ou à celui du procureur du roi, s'il s'agit d'un étranger, et non au domicile élu dans le bordereau d'inscription. — 2t janv. 1S34. Pau. Hubert. D.P. 34. 2. 188.
2,"w. — La signification d'un jugement contradictoire qui, en annulant un jugement antérieur, ordonne de fournir défense dans un certain délai , est nulle, si elle est faite à avoué, et non à personne ou domicile. — 10 vent, an 12. Turin. Pistone. D.A. 7. 78t. D.P.
25X. — Jugé qu'une demande reconvnntionnelle est valablement signifiée au domicile élu dans la demande principale.— 21 fév. 1819. Paris. Petit-Pierre.
2.'»9. — Une demande reconventionnelle n'est pas nulle, en ce qu'elle aurait été formée, non par simple acte, mais par exploit à domicile, surtout quand l'assigné n'avait pas d'avoué vC. pr. 337;. — 13 fév. 1827. Poitiers. Laurence. D.P. 30. 2. 49.
260. — Une demande en intervention dans une instance pendante devant un tribunal de commerce, doit être notifiée à personne ou à domicile , et ne peut l'être ni au domicile élu par l'une des parties principales, ni au grelfe du tribunal de commerce. — 9 mai 1809. Bruxelles. Deloppez. D.P. 10. 2. 119.
261. — L'ne citation en police correctionnelle, dans laquelle l'huissier n'a pas constaté qu'elle avait été remise à la personne du cité, ou à son domicile, est nulle ( C. insl. crim. 182'. — 10 sept. 1831. Cr. r. Min. pub. C. Aubry. D.P. 31. I. 315.
262. — Les significations faites au domicile connu du débiteur, en parlant a des personnes de sa famille, sont valables, quoiqu'il alléguerait avoir un nouveau domicile, qu'il n'aurait pas d'ailleurs fait connaître. —25 fév. 1810. Bruxelles. Delescailles. D..\. H. 838, D. 2. D.P. 2. 12. 50.
265. — La connaissance du domicile auquel une assignation doit être donnée peut présenter quelques difficultés. — V. au mot Domicile les règles générales sur ce point.
Mais pour déterminer le domicile, les faits postérieurs sont sans inlluence. — \ . Domicile.
264. — Est valable l'assignation donnée par l'avoué à son client, à fin de remboursement de ses avances, au domicile indiqué par lui dans divers actes, tels qu'un pouvoir, et des significations qui lui ont été faites, encore bien que le rûle de la contribution mobilière et d'autres circonslance> sembleraient fixer son domicile ailleurs. — 3 août 1807. Paris. Cholois. D.A. 7. 804. D.P. 2. 165.
265.— Il suffit que le domicile d'une partie soit indiqué dans un jugement, pour que ce jugement doive être signifié à ce domicile. — Dés lors, lorsqu'on ne trouve ni la partie ni personne pour elle à son domicile, c'est plutôt conformément à l'art. 68, que suivant le § 8 de l'art. 69 C. pr.. qu'on doit procéder.— 23 mars iS53. Bordeaux. Arlincourt. D.P. 34. 2. 86.
266. — Est nulle la notification, pour parvenir à la contraite par corps, faite à un domicile que le débiteur justifie avoir quitté depuis longlems. — 28] fév. 1817. Paris. Berthol. D.A. 3. 807
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icn. — Loriqu'nn aclc d'appel a Hé il(?claré nul, faille de sigtiification à pe^^onIle on domicile, et que, sur le piurvni en rassatioii conlre l'arni qui a prononcé lu nullité, le fail de l'omission est reronnu par le deiiîandenr en cassation, dans un môinoire, il ne peiil ensuite se pré>aloir devant la cuir suprême d'une copie de I'e\plnit anuu é. jour en f.iire résulter qu'au inuvon d'un renv.ii il y a eu réellement signi- Ucaliun à' personne ou domicile.—»» mars IS20. Civ. r. P«U. imz. D..\. 7. 7*3. U.l'. -20. 1.257.
a08. — 1.3 copie d'un jj jemenl (en matière de garde nationale) à un receveur de l'cnrejistrement est valalilemeni Taitc à son bureau, en parlant à un surnuinér.iir? faisant l'Iutérim. — 14 mars I83i. Cr. r. Larziliére. ll.P. 31. 1. 213.
SC'.t. — T.OS exceplions au principe du code de procédure, doiît il va être parlé, sont toutes formellement coi'.sacrces p.ir la loi ; elles étaient d'ailleurs commandées par 1 1 nature des choses.
i7n. — Les assignations données à l'état, lorsqu'il s'afitde domaines et droits domaniaux, sont remises au préfet ou au domicile du préfet du département dans leiuiel siège le tribunal qui doit connaître de I alTaire ; « celles données au trésor, :"» la per.'onne ou au bureau de l'agent judiciaire; celles aux administrations ou itablis^eineus publics, eu leurs bureaux lorsqu'elles sont faites au siège princip. 1 de l'administr;.tion ou de l'élablisemcHl, el, dans les autres lieux, à la personne ou au bureau de leur préposé.
Celles aux communes, en la personne ou au domicile de lejr maire. -V Paris, ii la personne ou au domicile du préfet.
Dans tous ces cas, l'oiiginal est visé par le fonctionnaire qui reçoit 1 1 copie. En cas d'absence ou do refus, 1 apposition du visa se fait, soit par le juge de paix, soit par le procureur du roi, à qui il faut alors laisser la copie (,art. C9, C. pr.^.
Les assignations, dans les aciions h la charge du roi, étaient autrefois données en la /lersonne du procureur (iu roi de l'arronilissemenl. Maintenante! depuis la loi liu a mars isr.a. les actions concernant la dol^ilim lie la couronne doivent être dirigées pour et oonirc l'adniiuistraiion de cette dotation Celles intéressant le domaine privé doivent aussi être dirigées pour et contre l'administrateur de ce domaine i^art. 27.— l'.P. .■2. 3. it.
Ainsi maiutenant, c'est à l'inlendanl de la liste civile que doivent être remises les copies des exploits relatifs ii des a -lions dirigées contre le domaine privé et le domaine de la couronne.
Il est incontestalle que l'employé chargé de recevoir ces copies doit viser l'original, el qu'à son refus on doit s'adresser soit au jjge de paix, soit au procureur t'u roi, conformément à l'art. (iï> C. pr.
Les co;'ies destinées aux sociétés de commerce et aux uuiuns de créanciers doivent être laissées a la maison sociale, el en la personne ou domicile des syndics.
2T1. — Il suHit qu'il soit reconnu que le bureau d'un journal est le siège même de l'ctablisspment de ce journal, pour que la noiiScation d'un arrêt en matière de presse y ail été valablement faite au gérant, encore bien qu'il aurait ailleurs un domicile. —28 août 1831-. Cr. r. Laroze. D.P. 31. 1. 438.
272. — L'appel, dans une conlcslalion relative à un domaine de l'état, est valablement signifié à l'aduiinistraiion de l'enregistrement et des domaines, lorsque c'estcille administration qui a agi en première instance t)< juin tsii. Civ. r. Marchadier). — Mais à coup sur un exploit introductif d'instance signifié, en pareille matière, à l'administralioD, serait nul ; l'an. 7M c pf- prescrivant, à peine de nullité, qu'en ce cas l'exploit soit signifié au préfet \.4rg. dclarrétdu ^juin i.Mi. ColBiiiére).
Les assignations aux élablissemens publics doivent être remises au bureau de ces élablissemens (art. en, 5 3, c. pr.\ et non ailleurs.
273. — Jugé ainsi que l'appel interjcié contre un établissemrnt public, contre un bureau de bienfaisance, doit, comme l'assignation en première inslance, être signifié au lieu oii siège l'administration, et non au domicile de son préposé, encore qu'il habite la m me ville (C. pr., art, oii). — 3t mars 1810. Liège. IJraconnier. D..\. 7. 823. DP. 2. I(i9. — i:ï juin. isil. Liè^e. l'abrique de Saint- .\ubin. D.A. 7. 8Î3. D.P. 2. l(il).
S7L — Jugé cependant que lorsqu'une administration d'bospice n'a pas de bureau spécial dans le siège de son ctablissemenl, bien qu'il v ail un receveur, les significations peuvent lui être faites en la personne du maire, comme président du bureau d'admiaistralion (C. pi. .';n\.— Il janv. I830. Ueq. Pau. Hospice de Sainte-Marie. D.P. 30. i.5S.
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2-:;;. — I.e V(PU de l'art. 09, 5 3 C pr., qui exige que les administrations et élablissemens publics soient assignés datis leurs bureaux , a pu être déclare sudisamnienl rempli par un exploit donné à l'un des administrateurs "H (''mict/c, parlant à sa personne; et l'arrêt qui déciile qi:e li'S mots en dom'iiie désignent le bureau de l'administration , et non la demeure particulière di; l'admini-lrateur, qu'en conséquence, cet exploit est valable, échappe à la censure de la cour de cassation , cauime renfermant une interprétation d'expressions douleuscs. — 27aviil 1850. Civ. r. Aix. Hospices de Salon. U.P. 30. I. 225.
270. — Ommiineu — Kn 1790 , et d'aprè= ce qui se pratiquait alors, c'était au drimiiile du inaire et non à celui du procureur de la commune , que les communes dev.ieut érrc assignées. — G flor. an It. Colinar. Comiu. de Sainte Croix. D.A. 3. 17. D.P. 1.079.
277. — Les actes signifiés aux communes, en la personne de leurs maires, devant , en l'absence et sur le refus de ceux-ci, être laissés aux juges de paix ou aux procureurs du roi , est nul 1 acte d'appel qui, au lieu d'être fait au domicile du maire , a été fait à celui de son adjoint (i;. pr. 0!l^ — 12 mai IS30. Req. licsançon. Comm. de Loisia. D.P. 30. 1. 241. — 92 nov. 1813. Civ. r. Comm. de lUom. D.A. 7. 838. D.P. 14. 1. 178. — 10 juin 1312. Civ. r. Montpellier. Fulcrand. D.A. 7. 823. D.P. 12. 1, 4i8.— 7 juill. IS2S. Civ. C Lyon. Comm. d'Ambutrix. D.P. 28. t. 317. — 17 déc. 1831. Wmes. Deipuecli. D.P. 53. 2. 102.
278. — Jugé de même qu'est nul l'exploit d'appel d'un jigement rendu eu faveur d'une commune, si la copie a été, en l'absence du maire , lequel n'a pas de domicile partic-ulier dans la comiiiune , laissée à l'adjoint ou au domicile de ce dernier (C. pr. 09). — 17 no>. 1830. Courges. Plassat. D.P. 31. 2. SS.
279. — Jugé, en sens contraire, qu'en l'absence du maire, l'adjoint a qualité pour recevoir la copie et viser l'original d'un exploit {C. pr. 08, 09). — 8 mars 1834. Ch. réun. r. Greuobic. Comm. d'Ambulrix. D.P. 34. 1 . 89.
2S0. — Jusqu'ici la jurisprudence de la cour était en sens opposé ; et c'est après l'avoir constatée, el rappelé qu'en général l'ai'j inl remplace le maire, que Dalloz, Jur. gén., v" Kxploil, p 820, n. i, ajoutait qu'il ne saurait donner laruiion de la jurisprudence de la cour.
Toutefois, Boncenne, t. 2, s'est rangé à la jurisprudence que la cour de cassation >icnt d'abandonner, et critiiiue l'observation de Dalloz , en ces ttrmes:
Il La cour de cassation , dit ce professeur, a constamment aunulé les exploits reçus et visés par l'adjoint. Des cours royales se sont élevées contre celle doctrine, et quelques auteurs déclarent qu'ils ne sauraient donner de raisons pour l'expliquer; je crois que c'est ù tort : ces raisons se trouvent daus les règles qui concernent l'organisation des communes et les attributions des corps municipaux.
« T.e maire administre seul , et représente seul la commune; il consulte ses adjoints, quand il le juge à propos, et il a la faculté de leur déléguer, au besoin , une partie du pouvoir municipal. Mais un adjoint ne peut rempla,.?r le maire, par la seule vertu de son titre , à moins que la loi elle-même ne l'y autorise pour quelques actes spéciaux, comme dans l'art, os , par exemple , et vous remarquerez que, dans cet article et autres semblables, il ne s'agit point dune assignation signifiée à la commune. Ajoutez que tout ce qui concerne les procès à intenter ou à soul"nir pour l'exercice cl la conservation des droits de la commuue se rattache essentiellement aux attributions du conseil municipal, qui seul peut en délibérer. » — D.l'., eod., note.
Cette opinion de lîoncenne nous paraît renfermer plusieurs erreurs ; elle nous parait aussi un peu trop générale el n'avoir pas lire de la contextnro de 1 art. 09 C. pr. toute la partie que , dans son système reslriclif , il était permis d'en tirer.- V. nos observ. i(>ti/.
281. — Avant cel arrêt solennel, il avait déjà élé jugé que l'assignation donnée au maire d'une commune, en celle qualité, en la personne de Padjoint , pendant que celui-ci était à la mairie, et qu'il remplissait les fondions de maire, en l'absence de l'individu revêtu de celle dignité, était valable. — 13 fév. 1827. Poitiers. Comm. d'.isnières. D.P. 29. 2. 83.
2H2. — El qu'en cas d'absence du maire, son adjoiat pouvait valablimont viser l'exploit contenant sii/ni/icalion d'un urrcCc de conseil de préfecture , qui avait statué sur uee conteslalion entre la com-
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mnne"et un entrepreneur d'éclairage. — 15 juiil. I82j. Ord. cens, d'état. I.esage. D.P. 20. 3. 32.
283. — Et ila été juge, lou jours dans le même sens, qu'en cas d'absence de leurs domiciles, des maires i:e deux communes auxquels il est chargé de faire deux significations, l'huissier doit, au lieu d'y laisser les copies, se transporter au domicile de leurs adjoints, et, en cas d'absence de ceux-ci. faire viser l'original de son exploit, soit par le juge de paix, soit par le procureur du roi, auxciucls il doit laisser deux copies.
Et c'est il Ion qu'en un cas pareil, il se bornerait à laisser au juge de paix une .wiile lOpie. sous le prétextequ'il a déjà laissé une copie de ce même exploit au domicile de chacun des maires abscns. — 2<> mars 1X34. P.eq. Genoble. Piliol. D P. 34. I. 102.
284. — J.a constatation de l'absence du maire résulte sullisammeut de ces mots : remis à l'adjoint ru i'abxence dw maire. — 8 mars l,s34. Ch. réun. r. Grenoble. Comm. d'Ambutrix. D.P. 31. 1. 89.
283. — Mais s'il est vrai qu'en l'absence du maire. l'adjoint a qualité pour recevoir la signification d'un exploit(arrêtd'admission ou autre), cependant l'huissier n'est obligé, ni de s'informer si 1 absence do maire est telle que ses fonctions se trouvent dévolues à Padjoint, ni de chercher le domicile de cet adjoint avant di- remettre au procureur du roi l'exidoil des- '■"é au maire (C. pr. 09\. — 7 juill. 1834. Civ. r. Paris, llosp. de Paris. D.P. 34. 1. 290.
Cette décision importante a été déterminée sans dont» par la nécessité d'apporter un lempèramentà la rigueur de la règle po'ée par l'arrêt solennel du S mars 1834, rapporté au n. 279.
280. — Dans un procès contre une commune, l'acte d'appel est valablement signifié au maire, alors même que l'adjoint aurait élé commis par le pièfel pour suivre le procès en l'absence du maire, et que le jugement aurait été rendu entre lai'j lint et les appelans. — 31 mars 1829. liourges. Pourdiau. D.P. 51. 2.
287. — A défaut du mi ire (décédé), et encore bien que l'adjoint fût momentanément absent, un conseiller municipal n'a pas qualité pour recevoir la copie d'un acte d'appel, ni pour le revêtir de sou visa (C. pr. 09). — 24 mai 1835. >anci. Comm. de Merville. D.P. 34. 2. 170.
288. — Mais le visa donné, en cas d'empêchement du maire ou de son adjoint, par le plus ancien conseiller municipal, à un procès-verbal de saisie- immobilière, est valable, sans me ; e qu'il soit besoin de constater d'où provient l'empêchement du maire ou de l'adjoint. — 2 janv. 1831. Keq. Bor.Icaux. Dacarpe. D.P. 34. l. 74.
289. — Les assignations données à un adjoii.l fai-ant les fonctiODsde maire par t'/i/eri'/n.nesont pas nulles, quoique cet adjoint aurait , quelque temps auparavant, cessé ses fonctions parla nonûnation d'un maire en titre, lorsqu'aueun acte du procès n'avait encore fait mention de ce changement (C. pr. 01 . — 0 août 1832. i;iv. r. Angers. Comm. d'Ej ieds. D.P. 33. 1. 17.
290. — Un acte d'appel , signifié à une commune, contenant cette mention : « Signifié aux hahitaos de la commune de. ...procédant, poursuites el diligences de l'adjoint du maire, à la personne d-? ce ilernier, en son domicile et parlant à sa perscnne, lequel a visé l'original, " constate sullisamraeni qu'il a été signifié au maire et non à l'adjoint, surtout lorsque l'original est visé par le maire, ces mots: n la personne de ce dernier, après ceux l'adoinf du maire, se rapportant nécessairement au maire ; un lel acte est par conséquent valable aux termes de l'art. 09, § 5, i;. pr. — l" mars I8i'4. Civ. c. Dijon. Comm. dé Branges. D.A 7. 019. D.P. 21. 1. |06.
29t.— Une société est valablement assignée sons sa raison sociale, et lorsqu'on l'a assignée ainsi en première instaure , on peut, sans qu'il y .';il nullité, assigner en appel tous les sociétaires individuellement. — i9 fior. an 10. Civ. r. Paris. Jeanbarl et comp. Jour», des avoués, v" Exploit, n. 37.
292. — La signification d'un jugement, faite seulement à l'un des deux associés condamnés II exécuter un marché , fait courir le délai de l'appel à l'égard de tous les deux. — 10 déc. 1813. Orléans. Collin-de-la-iX'oue
293. — Ou peut valablement assigner un hérilier pcnilanlles délais pour faire inventaire el délibérer. — 10juinli07. Civ. c. Boréaux. Gerès. D..\. 12. 308, n. 1. D.P. 7. 1. 291. S.A. n. 80.
2'J4. — Les personnes qui n'ont aucun domicile connu, sont assignées il leur résidence actuelle (art. 09, § 8, C. pr.l. C'est là que la copie doit être remise avec toutes les autres formalités prescrites par la loi.
Lorsqu'une partie a, dans des actes de pro
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cédurn, in.liquc un domicile, cl que cependant lors d'une significalion à lui faire. Ihuisiier ne la irouve ras à ce domicile, cl que les voisins deilarenl qu'elle n'y demeure plus, il y a lieu de l'assigner comme si elle n'ayait pas de domicile connu. — il fév. 1838. Amiens. Leiiidrt. D.P. 50. i. -11.
20G.— La loi irace des rcgl«s dilTcrcnles pour l'assi"naliondc ccu\ qui n'ont aucun domicile connu en France, el pour cille des Français qui habitent le territoire français hors le continent, ou qui sont établis cliez l'étranger.
Au premier cas, nne copie de l'exploit doit élre adichée à la principale porte de l'audiioire du tribunal 011 la demande est portée, el une seconde copie doit être remise au procureur du roi qui \ise l'original.
Au second cas , il suint de remettre une seule copie au procureur du roi, près le tribunal où la demande sera portée, lequel visera l'original, et enverra celte copie, soit au ministre de la marine, soit au ministre des alVaiies élrangères (arl. 0», S 1> C. pr.).
207. — le Français établi en pays étranger doit, à la dilTércace du Français dont le domicile n'est pas connu, élre assigné au parquel du procureur du roi, conformément au n. 9 de l'atl. 09 C. pr.; il y a nullité, si l'on s'est borné à l'assigner par allicho à la porte du tribunal, avec remise d'une seconde copie au procureur du roi, conformément au n. 8 du même article.— 2S avril lS5t. Orléans. Gautier 0.F. 3â. î. Si.
298. — Encore que le défendeur domicilié sur le territoire français hors du continent doive , aux termes de l'art. U'J C. pr., élre assigné au domicile du procureur-général, 1 aisigualii)n lui est valablement donnée à personne el à domicile par un huissier exerçant dans le ressort du tribunal de ce domicile.—50 iuiu ISIO. Florence. Graut. D.A. 7. 821. D.P. 2. 108.
290. — Pourrait-on valablement faire assigner un étranger à comparaître devant un tribunal français, par un buissier ou oDicier ministériel étranger qui remplirait les formalités prescrites par les lois de son pays? Oui (Pigeau, 1, 19S). Chauveau, v» Exploit, u. 133, notes, pense qu'une telle signification n'aurait aucune forme, pour défaut d authenticité eu France.
300. — L'acte d'appel d'un jugement rendu au profit d'une personne établie en pays étranger, doit être signifié au domicile du procureur-général prés la cour royale devant laquelle l'appel est porle, et non au domicile du procureur du roi près le tribunal qui a rendu le jugement ( C. pr. 09, 450 ). — li juin 1830. Ueq. Montpellier. Comm.deVillanova. D.P. ÔO. 1. 286.
301. — L'acte d'appel contre un individu domicilié à l'étranger doil élre signifié aii domicile du procureur-général, el contenir le délai exigé par li loi pour assigner un étranger ( C. pr. 73, 436, 584 ). — i juin. 182». Grenoble. Corel. D.A. 7. 807. D.P. 2. 103.
302. — Lorsqu'un individu n'est pas trouvé au domicile indiqué, et qu'en outre son domicile n'a pu élre découvert par l'huissier, c'est le cas d'appliquer l'art. 09, § 8, et non l'arl. 08 C. pr. Par suite, l'exploit, et spécialemenl la notification de surenchère a pu élré laissée au procureur du roi. — 2i déc. 1833. Req. Paris. Guignard. D.P. 34.1, toi.
303.— Dans un exploit donné conformément à l'art. C9, § 8 C. pr., la mention de l'accomplissement de toutes les formalité; n'est pas exigée à peine de nullité ifi. pr. 1030).— lljjuï. 1834. Bordeaux. Paz. D.P. 3Î. S. 103.
304. — Lorsqu'on cas de domicile inconnu de deux époux, l'exploit d'assignation a été donné conformément à l'art, oy, §8 0. pr., on n'esl pas recevable à en demander la nullité, sous le prétexte que le domicile originaire de la femme assignée étant parfaitement connu, l'exploit aurait dû y être laissé. — Mémo arrél.
305. — C'est prèî le tribunal qui a rendu le jugement el non prés celui du domicile présumé de la partie qui n'a ni domicile ni lieu de résidence canna, que les formalités pour la signification à faire à celleci doivent être remplies tC pr. 09. S38). — 28 mars 1833. Bordeaux. Arlincourt. D.P. 31. 2. 86.
300. — Dans les actions contre l'état, on signifie les réquisitions et conclusions au parquel du ministère public— Bouccnne, 2. 140.
307, — Mais Pappel signifié au domicile que le préfet avait élu au parquel du procureur du roi est nul; il doit l'élre à personne ou donaicile. — 10 août 18^0. ReDDes. Préfol du fiaislère, D,A. 7. 73i;.
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30!<.— Le fonctionnaire amovihl', qui n'a pas manifesté l'inlenlion d'établir sou domicile dans le lieu où il exerce ses fonction-, le iiiililairc, etc., ne peuvent être valablenunl assigné» dans le lieu de leur résidence qu'en parlant à leur personne; il faut les assigner à leur ancien doniicik'. — Bioche, v° .Ajournement, n. 109.
30;i. Ouand on réfléchit un moment à celte dis-
posil on de" la loi (car c eu est uuei, on ne peut s'empêcher de la trouver trop rigoureuse el peul élre absurde. Comment, en effet, s'iinagncr qu'un procureur du roi, par exemple, résidant dan> la même ville que son créancier , sera plus sûrement assigné à son domicile, il deux cen s lii ues, qu'à l'endroit où il réside ; comment poiirra-l-on taire croire à des gens raisonnables qu'un exploit qui fut deux cents lieues pour aller, qui sera sûrement signifié à un fuucliounaire public, et qui fera de nouveau deux cents lieues pour parvenir à la personne à qui il est destiné, est bien plus exactement signifié qui si on l'avait laissé à la femme uu au domestique de la partie? U semble que toutes les fois qu'un fonctionnaire est établi dans un lieu, on devrait pouvoir lui signifier, <i cette résidence, tous les actes qui le concernent; car on atonie la certitude possible qu'il recevra les copies qui lui sont destinées.
310. — Jugé que les significations à un percepteur à vie peuvent cire valalilemcnt faites à son ancien domicile, ses fonctions étant, nonobstant cettr qualification, révocables. — Il mars 1S12. Req. Provost. D.A. 0. 382. — 17 août 1810. Pans. Grenier. D.A. 7. 759. D.P. 2. 143.
311. — Les prisonniers, les bannis sont valablement assignés au domicile qu'ils avaient ayant leur incarcération ou leur bannissement. — Rodier, Ord. de liici7, arl. 2, quesl. lo; Uomat, Droil publie, liv. !«', lit. 10, secl. 5, n. 14; Carré, art. 08.
312. — Jugéégalemenl que l'assignation à an déporté peut être signifiée à son ancien dom cile. — 10 l'rim. an U. Civ. r. Agen. IJoumerc. D.A. S. 18. D.P. 1. 1283. — Conf. Carré, 184; Delap., 1, 58; Pratic. franc., 1. 280, el Pigeau, 1, 143.
313. — Les exploits à signifier à un détenu doivent être remis à sou domicile ou à sa personne entre des guichets; ils ne pourraient être signifiés au geôlier.
— ConL Carré , n. 338 , Pigeau, 1 , 120; Chauveau, y Exploit , 385.
314. — Les vagabonds , les colporteurs, les bateleurs, les comédiens ambulans, doivent être considérés comme n'ayant pas de domicile (Rodier, sur l'ord. de 1007. — 4 pluv. an 9. Mmes. S. 4. 2. S28) , et être assignés , par suite , conformément il l'art. 09 , § 8, C. pr.
313. — Etranger. — 11 est nécessaire quelquefois, et l'on en a le droit , d'assigner des étrangers devant les Iribunaux français; la loi est muette sur les formalités à remplir. Mais tous les auteurs s'accordent à dire qu'on doit observer à leur égard les formalités presciites pour les Français habitant en pays étranger, c'est-à-dire qu'on doil remellre les copies qui leur sont destinées au domicile du procureur du roi du tribunal où la demande doit être portée. — Merl., Rép., v° .ajournement, a. ii; p. 179 ; Boncent>e, D.A. 7. 820, n. 2.
3tG. — La signification d'un exploit faite à an étranger au domicile du procureur du roi est valable, bien que ce magistrat n'ait pas envoyé au ministre des aUaires étrangères la copie qui lui a été remise.
— 11 mars tSl7. Req. Amiens. Bellol. D.A. 7. 822. D.P. 17. 1. 487.
317. — L'appel d'un jugement, introduisant devant la cour où il est porté une instance nouvelle, il s'ensuit que , lorsqu'il est relevé contre des étrangers, l'exploit doil, à peine de nullité, en être signifié, non au domicile du procureur du roi près le tribuiial qui a rendu le jugement , mais à celui du procureur-général en la cour : peu importe, à cel égard, qu'à raisou de I unité qui existe dans les fonctions du ministère public, les procureurs du roi établis près les tribunaux de première instance soient considérés comme les substituts du procureur général près la cour royale où ces tribunaux ressorlissent [C. pr. 69 , n. 9, et 450). — 10 juin. 1828. Montpellier. Azémar. D.P. 29. 2. 9o. — 35nov. 1813. Colmar. VVolll'C. Stcepel.
— 30janv. 1811. Trêves. Gœderlz. D.A. 7. 825. D.P. H. 2. 210.
318. — Jugé même que c'est au domicile du procureur-général, et non à celui du procureur du roi, que doil élre signifiée l'assignation donnée à l'étranger , même pour comparaître en première instance.
— Il frucl.an 11. Req. Gigol-Garville. D.A. 7. 822. D.P. 2. 108.
Cepeudanl 1 étranger est valablement assi
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gué en France, au lieu de sa résidence, lorsqu'il l'a indiquée lui-même dans plusieurs actes signifiés, encore bien qu'il n'aurait pas élé autorisé à ré.'ider en France.— 27 juin 1S09. Civ. r. lOnrcg. C. llasseinhcim. 1) A 0 471. DP. 9. 2. m.— 20 août i8lt. Req. Paris, ciiurck. D.A. 6. 474. DP. 11. 1. 415.
Miliiairo. — Jugé que l'appel dirigé contre le
procureur fondé d'un curât' ur au\ biens d'un militaire absent est nul : le militaire lui-même devait cire intimé en la personne de sou curateur (C. pr., arl. 02, 4510— njuilL 1819. Heones. l'roliu. D.A. 7. 787. D.P. 2. 159.
322. — Est valable l'exploit signifié à un militaire en aclivité de service, au domicile de son fondé de pouvoir, lorsque celui-ci avait été son tuteur et que ce militaire, après sa majorité, n'avait point fait choix d'un autre domicile. — 4 fév. 1812. Liège. Collin. D.A. 7. 800. U.P. 2 103.
3J3. — Un exploit d'appel contre un militaire en acli>itè de service doit être signifié à son dernier domicile el non au parquel du procureur-général, — 5 aoûl 1812. Rennes. Juurn. des aroués, v» Exploit, n. 218.
324. — On doil remettre les copies destinées aux absens accusés el condamnés par contumace à l'adminîslraleur nommé par justice pendant lo temps de la présomption d'absence, cl celui de la contumace , et dans les autres cas, aux envoyés en possession provisoire ou délinitive (C. cir. 112, 120, 140,129; C. insj. cr. 471).— Bioche., 1, 199.
32'i. — Celles destinées au mort civilement , au curateur spécial qui lui est nommé par le tribunal (C. civ. 23).
Celles destinées au mineur non émancipé, à l'interdit, aux condamnés aux travaux forcés à temps, à la déleution ou à la réclusion, pendant le temps de leur incapacité etcelui de leur peine, à leurs tuteurs (C. civ. 450, 509; C. pén. 29 >.
Celles destinées au mineur émancipé, à celui pour- Tu d'un conseil judiciaire, ù eux-mêmes ; mais on doit assigner en même temps leur curateur ou conseil judiciaire, à l'elTet de les assister (0. civ. 482, 513).
Celles destinées aux femmes mariées dans les matières à raison desquelles le mari peut seul former une demande au mari. — V. Autorisation de femme.
320. — Jugé sur ce dernier point qu'une femme mariée ne peul ester seule en jugement, encore bien que ce serait en qualité de tutrice d'enfans d'un premier mariage ; en conséquence, un acte d'appel donné à une femme seule , lorsqu'elle est mariée, est nul, encore bien qu'elle aurait été intimée pour procéder en quar lilé de tutrice d'enfans qu'elle aurait eus d'un premier mariage (C. civ. 21).— 17 août 1831. Grenoble. Michallon. D.P. 32. 2. 47.
327. — Que la significalion d'un appel, faite à la femme seule, sans que son mari ait été assigné, conjointement avec elle, pour l'autoriser, bien que l'aiilorisalion eût été donnée en première instance est nulle. — Il en est de même si l'assignation donnée au mari , aux fins de l'autorisation, ne l'a été qu'après l'expiration des délais de l'appel (C. civ. 215). — 3 mai 1827. Aix. Sabalier. D.P. 29. 2. 99.
328. — Que l'appel dirigé contre une femme n'esl pas recevable, s'il n'a été signifié au mari dans les délais de 1 appel, aux fins de venir l'autoriser. — L'assignation donnée au mari poslérieuremenlà ces délais doit être réputée comme non avenue. — 5 janv. 1833. Agen. Labro. D.P. 3i. 2. 14j.
329. — Querassignalion donnée à une femme mariée, si le mari n'esl assigné à l'ellel de l'autoriser à ester en ju lice, est nulle — Cette nullité a lieu même lorsque l'assignation est donnée pour défendre àunponrvoi en cassation (C. civ., arl. 215, 223). — 23 mars 1812. Civ. r. Enreg. C. Vincent. D.A. 7. 831. D.P. 2. 171.
330. — Que l'assignation donnée aune femme mariée pour défendre à un pourvoi en cassation, si le mari n'est assigné pour l'autoriser, est nulle, eût elle d'ailleurs procédé en instance et en appel avec lautorisation de ce dernier. — lijiiill. 1819. Civ. r. Mignol. D.A. 7. 851. D.P. 19.1. 433.
331. — La déchéance est encourue, si l'assignation donnée au mari est signifiée après le délai de trois mois accorde pour la signification des arrêts d'admission.— Même arrél.
332. — El l'assignation pour dérendre à un pourvoi en cassation, donnée à une (emme mariée dc/'Uii le pourvoi, si soo mari n'est appelé pour l'autoriser,
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C$1 nulle. — La sommalion Taile à la femme d'avoir à se faire aiiloriscr, ne couvre pas celle nullilé. — 7 ocl. idll. Civ. c. l'rançois. D..\. ". »ôi. U.l". 11. 1. -481.
r,ô3. — .luge au conlraire que l'assignation donnée à une femme, sani que son mari soil appelé pour l'autoriser, n"est poinl radioalcmenl nulle, elle peut èlre validée par une assignalion pusiërieure donnée au mari ( C. civ., arl. ilS; C. pr., arl (JSl.— 5aoùU812. Hcq. Paris. Geiili. D..\. ". 710. D.P. 12. I. SUT.
Sr>*. — I-es marins, matelots peuvent élre assignés à bord du vaisseau ou du navire; l'art. 4I9C. pr., en déclarant valables les assignations données à bord à la personni' assignée, n'exige pas que l'exploit soil neces^airenu'nl siguilié parlant à la personne assignée; l'assignation peut élre valablement laissée à une personne de l'équipage, par exemple à un matelot. — 2â janv. I8Ï7. Caen. Corbin. D.r. 28. 2. 58.
ô:)5. — Jugé ainsi que le capitaine d'un navire a pu être valablement assigné à bord di- son bi'iliment. — 16 mai 1815. Bruxelles. Dcsmadt. D.A. 7. im. D.r. i. I5G.
sr.o. — Lorsqu'un jugement par défaut, faute de plaider, n'a pas été frappé d'opposition dansledélai, la partie défaillante doit élre assignée à personne ou domicile, et non chez son avoué. — V. Avoué, n. 119.
3Ô7. — Les ambassadeurs et jtnnîslres étrangers résidant en France, doivent, suivant rigeau, ê:re assignés au parquet du procureur du roi. parce que, dit-il, leurs liiUels soi.t censés faire pariie du territoire de l'élal qu ils représentent. Le tiibuuol de la Seine a consacré celte opinion par décision du -- jjill. lS3i, par laquelle il a réprimandé un huissier, pour avoir donne une assignation à un ambassadeur à son hniel. Hioche, V "Assignation, 2-20, soutient qu'un exploit ainsi fait doit élre très-régulier; il nous semble à nous, que conformément aux principes admis, un tel exploit ne pourrait être valable ^en laissant de cùté la raison dePigeau, qui est tout-à-fait dérisoire) qu'autant qu'il serait signifié à personne ; car un ambassadeur reste toujours étranger, il n'a point de domicile en France, son hôtel n'est point un lieu où il soit réellement domicilié; c'est tout au plus une résidence qu'on ne peut pas même assimiler à la résidence d'un fonctionnaire public français amovible ; il faut donc remplir les formalilés prescrites pour assigner les étrangers, si ou ne signitie pas l'acte à sa personne même.
338. — Domicile élu. — Les actes que la loi ordonne de signifier au domicile de la partie, peuvent l'être cliez son avoué, si la partie y a fait élection de domicile (C. pr. (il). — On dirait, en vain, que cette élection doit être restreinte aux actes que tes avouéssonl dans l'usage de se signifier entre eux. — 4 mars 1830. Paris. Millot. D.P. 30. 2. 108.
S39. — La procuration la plus générale et la plus absolue donnée à un avoué par une partie, pour gérer ses affaires et la représenter on justice, ne peut pas suppléer à i'e7cc(ion fj/jrcise de domicile chez 1 avouei^C. civ. lu).
Conséquemment , toutes assignations données au domicile de cet avoué sont nulles et doivent être resigniliées à personne ou domicile de la partie, conformément à la loi. — 6 frucl. an 13. Turin. Laturbie. Sir. 7. 2.912.
340. — L'appel est valablement signifié au domicile élu dans la signification du jugement, chez un fondé de pouvoirs généraux, surtout si, pendant le cours de l'instance, domicile était élu chez l'avoué qui a occupé. — En tout cas, la nullité qui r. sulterail de celte signification à domicile élu serait couverte par la somma. ion faite par linlimé de produire griefs et par le placement de la cause au rôle, sans qu',1 soit fait de réserves du mojen de nullilé. — lu août 1810. Liège, d'ilarscamp. D.A. 7. SOC. DP. 2. 103.
341. — Lorsque, sur la demande d'un créancier, la subrogralion aux poursuites a été prononcée, l'appel d'un jugemeni, relatif à des incidensdesjisie-immobiliére élevés postérieurement peut être valablement signifié au domicile de l'avoué constitué par la demande en subrogation, et il n'est pas exigé, à peine de nullité , qu'il le soit à personne ou domicile C. pr. 584). —30 juin. 1829. Lvon. Chomel. D.P. 29. 2.
5*2. — L'assignation pour élre présent à une enquête doit être donnée à la partie elle-même au domicile de son avoué. Celle qui lui serait donnée en la personne de son avoué est nulle (C. pr. 271). — S et 15 avril 1813. Renues. Leprieur. D.A. 7. 781. D.P, 2. loti.
C'est au domicile de ra\ouè que doit
à peine de nullité, être faite la notification des noms des témoins; celle qui est laite au domicile de la partie elle-inêinc ne remplit point le vœu de l'art. 201 C. pr. — Si donc une liste de quatorze témoins seulement ayant été notifiée on domicile de l'avoué, et une de dix-sept .nu domicile de la partie, il intervient un arrêt qui se fonde sur l'ensemble des dépositions des dix-sept témoins, et sans distinguer l'inlluence exercée par le; trois dépositions admises irrégulièrement, cet arrêt contrevient à l'art. 2G| C. pr. — 19 avril 1S20. f;iv. c. Caen. Veniard. D.P. 20. l. 333. — V. linquéte.
344. — L'assignation en paiement de lettres de change es' valablement donnée au douiicile indiqué pour le paiement. — Il jui!!. 1810. Paris. De la Garalie. — 4 fév. 1810. Paris. Delaplace. — Jnvrn. des ar. , V» Kxploit, n. 130. — V. arrêts conformes , v» Domii ile élu , n. 90 et suiv.
345. — Mais on ne peut signifier à ce domicile ni les jiigemens de condamnation , ni un appel. — V. Domicile élu, n. 102 et 103.
340. — (Quoique tous les actes de la procédure, jusqu'au jugement par défaut, aient été valablement signifiés au domicile ilu pour l'exécution de l'obligation, néanmoins, la signification du jugement luimême ne peut élre faite à ce domicile ; elle doit l'être à personne ou domicile réel du défaillant; celle qui est faile au domicile élu n'a pu faire courir le délai de l'opposition. — 17 mai 1828. Colmar. Uemacle.
347. — L'appel signifié au domicile élu . dans une saisie faite en vertu de permission du tribunal de commerce, est nul. — 14 août ISIC. Reunes. Leroux. D..-V. 7. 810. D.P. 2. 100. — >.ous avons rapporté cet arrêt, v« Domicile élu, n. 43, d une manière fautive.
348. — Celui qui, en faisant commandement d'exécuter un jugemeni qu'il sign.Ile, élit domicile, sans rien dire de plus, naulorise pas les parties qui habitent ce domicile à recevoir la signification d'un acte d appel. — I" juin Isll. Rennes. — Journ. dey av., v« Exploit, n. 170. — V., V» Domicile élu, n. 10 et suiv. , d'autres arrêts dans le même sens , et d'autres en sens contraire.
349. — Est nul l'appel signifié au domicile élu pour l'esécution du jugement. — 20 déc. 1807. Bruxelles ; 20 janv. ISOS. Bruxelles. SlelTens. D.A. 7. 809. D.P. 22. 1. 431. — 1" août 1810. Paris.
350. — Il en est de même, à plus forte raison, lorsque dans la signification du jugement il n'a pas été fait commandement à fin de saisie-exécution. — 19 déc. 1813. Bourges. Journ. des ar., v Exploit, n. 269.
351. — Mais l'appel a été valablement signifié au domicile élu en première instance, lorsque cette élection a été continuée dans des actes faits sur l'appel. — 9 janv. 1800. Orléans. Journ. des av., v» Exploit, n. 57.
352. — Une assignation à bref délai, tendant à une récusation , est valablement donnée au domicile élu dans 1 appel. — 21 brum. an 12. Paris. Simon. Journ. des av., v"* Exploit, u. 43.
353. — Une demande reconventionnelle est valablement formée par exploit au domicile élu dans la demande principale. — 2t fév. isio. Paris. Pelil- Pierie. — Journ. dts av., -v" Exploit, n. I4i,
351. — L'assignation à fin de nomination d'arbitres, dans les allaires de commerce, ne peut être faile au domicile élu pour 1 appel. — 21 prair. an 8. Civ. c. Che> aller. Bul. civ. — V. au surplus les longs développemeus donnés sur ce poinl au mot Domicile élu.
353. — La disposition de l'art. 20 , lit. 13 de l'ordonnance de 1009 , qui imposait à l'adjudicataire d'une coupe d'élire domicile, est générale, et ne concerne pas seulement les contestations civiles qui peuneul nailre du contrat d'adjudication, mais aussi toutes celles auxquelles le défaut de vidange , la mauvaise exploilatiou de l'adjudicataire, les peines pécuniaires par lui encourues peuveni donner lieu ; en conséquence . si le cahier des charges a , conformément à l'ordonnance, disposé que les actes postérieurs à l'adjudication seront signifies au domicile qu'elle oblige les enchérisseurs d'élire au lieu de l'adjudication, ou qu'à défaut d'élection , ils le seront au secrétariat de la préfcctuie où la vente s'est fuite, l'adjudicataire, en coulravenlion pour n'avoir pas vide sa coupe dans le délai, a pu élre valablement cite par l'administralioa forestière, devant le tiibuual correclionnel, par l'exploit remis au secrétaire-général du conseil de préfecture , et il y a lieu d annuler 1 arrél qui a annulé celte citation, sons le prétexte qu'elle aurait du être remise directement au prévenu ou à son domicile réel (C.
EXPLOIT. .*BT. 2, § 5.
instr. cr. 182; C. for. 271 —5 juill. 1828. Cr. c. Dijon. ForélsC. Ilollet. D.P. 28. 1. 310. — 5juill. 1828. Cr. c. Dijon. Forêts C. Bertrand. D.P. ibid.
33C.-^3uoiqu'il y ait domicile élu dans un acte, on peut néanmoins valablement assigner au domicile réel.— D.A. 7. 797.
357. — Ainsi, on peut valablement signifier l'appel d'un jugement relatif à une inscription hypothécaire au domicile réel, parlant à un domestique. L élection de domicile ne peut jamais exclure le domicile réel. — 28 juill. 1811. Bruxelles. Prévôt. -yoi/rn. des avoués, v Exploit, n. 213.
558. — Cnpie séparée. — L'huissier, quand il assigne plusieurs personnes, doit remettre autant de copies qu'il y a de personne-, à peine de nullilé. Ce principe comporte plusieurs exceptions que nous indiquerons plus bas.
359. — Mais, lorsqu'une partie est assignée en plusieurs qualités; par exemple, en son nom personnel et comme tuteur, il n'est pas nécessaire de lui laisser plusieurs copies. — 7 janv. 1818. Civ. c. Paris. .Marcy. D.A. 11. 854, n. 1.
360. — U ne suIGtpas, lorsqu'un exploit doit être notifié à plusieurs partie^, que l'original énonce que la signification leur en a été faite ; il faut de plus qu'il constate, à peine de nullité, que copie en a été délivrée pour chacune d'elles. — Le créancier inscrit qui veut surenchérir doit, s'il y a plusieurs acquéreurs, signifier à chacun d'eux sa réquisition de mise aux enchères, alors même que ces acquéreurs sont époux, mais séparés de 6i'en5, acquéreurs conjoints et solidaires, habitant le même domicile, et qu'ils ont notifié leur contrat par un seul acte. — 12 mars 1810. Civ. c. Caen. Lx;marchaud. D.A. 7. 77t.
301. — Lorsque des héritiers poursuivent en commun l'exécution d'un jugement, la partie condamnée qui veut en appeler ne peut leur signifier son appel collectivement el en une seule copie; elle ne le pourrait même pas en signifiant son appel au domicile commun que ses héritiers ont élu dans un commandement qu ils lui ont lait notifier; il faut autant de copies qu'il y a d'héritiers intimés, encore que dans l'exploit original ils aient déclaré agir ensemble el faire cause commune. — 3 fév. 1815. Civ. c. Limoges. Turenne. D.A. 7. 770. D.P. â. 154. —10 juin 1820. Rennes. Sevignv. D.A. 7. 770. D.P. 2. 155. — 28 juin 1822. Grenoble.' Novat. D.A., ibid. — 14 mars 1821. Civ.r.Aix. Rebattu. D.A. 7. 777. DP. 21. 1. 549.
362. — Un acte d'appel signifié à plusieurs héritiers collectivement, même avant partage, par un seul acte et par une seule copie, est nul, quoique ceux-ci aient signifié collectivement le jugement rendu au profit de leur auteur, et qu'ils aient élu le même domicile (C pr. 61, 456). — 25 mars 1831. Orléans. Dom. C. Decfaazal. D.P. 31. 2. 103.
303. — Jugé de même que l'appel doit être signifia individuellement à toutes les parties dénommées dans le jugemeni, et non en la personne de l'une d'elles, et comme consort.— 25 mars 1813. Rennes. X... D.A. 7, 770. D.P. 2. 154.
364. — L'appel d'un jugement d'ordre est nul lorsque, formé contre les héritiers d'un créancier, il n'a été remis au domicile élu qu'une seule copie pour tous les héritiers, quoique cependant tous ces héritiers fussent désignés dans l'acte d'appel par leur nom, prénoms, qualités et demeure. — 17 août 1851. Grenoble. Michallon. D.P. 32. 2. 47.
3G5. — Cependant, lorsqu'après le décès d'une personne on assigne ses enfans avant le partage de la succession, pendant qu'ils sont encore dans les délais pour prendre qualité et sont tous encore réunis au domicile du défunt, il n'y aurait pas, à toute force, nullité, si on ne leur donnait qu'une seule copie. — Sirey, Dissert. ,ii. 2. t2t.
366. — Lorsque plusieurs débiteurs solidaires ont été assignés, les uns régulièrement, les autres irrégulièremeut, les premiers ne peuveni profiler de la nullilé relative à ceux-ci ( C. pr. «1 ). — 2S juill. 1829. Toulouse. Issalis. D.P. 30. 2. 139.
307. —La validité de l'acte d'appel signifié à un héritier ne couvre pas les nullités de la copie signifiée à son cohéritier (C. pr. civ. ut).- 14 août 1811. Grenoble. Buisson. D.A. 5. 741. D.P. 1. 1339.
308. —La nullité d'un acte d'appel à l'égard de quelques débiteurs solidaires est sans conséquence sur la validité, s'il est d'ailleurs régulier vis-à-viS d'aulres (C. civ. 1199, 1200, 1207; C. pr. 61, 450).— 24 juill. 1810. Rennes. Cornelier. D.A. 7. 719. D.P.
369. — L'appel signifié au domicile élu dans le commandement, conformément à l'art. 584 C. proc, doit être donné en autant de copies qu'il y a d'iji-
timés.— Ij juin ISîO, Pruxellcs N... D.P. SI. 2. 17*.
370. — I a significalion d'un cxploil en une seule copie à parlicj; ayaiil inién t disliiict, esl nulle. Spéi.iulement, !a ntillilc a lien lor>i|uo la signification csl faite à époux séparés de biens. — 15 juin 1807. Paris. Floral. V..K. 7. 770. U.l». ï. 151.
371. — I.orqifunc femme séparée de biens eôit assignée à raison de se» droits, avecson mari pour 1 autoriser, il doit être laissé deu\ copies de l'cs^'oil. Peu importe que la femme soitassiguécconjuinlcuicnl avec son mari et au domicile de celui-ci. — 7 sept. 180--. i,iv. c. Paris. Bcrlier. U.A. 7. 770. D.P. 8 1. «S.
372. — Lorsqu'une femme séparée de biens procède en juslice pour un droit qui lui est pcriouuel, cl que son mari e;l eu cause pour l'assister, il doit être donné à chticun d'eux copie de lacté d'appel, à peine de nulilë. La conslilutiun d'avoué par le mari, ui son appel en cause après re\piration du délai, ne couvrent celle nullité (C. pr., .irt. CS, 173, 413, 4.';ij1.
— t7 iioï. liiiô. Civ. c. Paris. Laiour-d'Auvergne. D..1. 7. 774. D.P. i3. 1. 433.
373. — Lorsqu'une femme séparée de biens procède en juslicce pour un droit qui lui est personnel, et que son mari n'est en cause qu- pour l'autoriser, il ne suUilpas, pour faire courir les délais de l'appel d un jugement icudu contre eux, qu'une seule copie de ce jugement leur soit signifiée au domicile commun, en la personne du mari; il doit élrc donné une copie individuelle à la f>;mme \C. pr. 445). — 10 janv. ISiG. Civ. c. Dijon. Borelly. D.P. 16. I. 181.
574. — Jugé même, que quoique deu\ époux aient le même iutcrél à la conleslaiion, en ce que, par exemple, le mari ne serait en causeque pour autoriser sa femme, il doit être laissé une copie pour cliacnu deuiiC. proc. lis, 70). — 17 mai 1S31. Bordeaux. Leblduc. D.P. 31. i. \i.li.
37.5. — Ainsi, une enquèle peut être annulée, si l'exploita l'effet d'y assi tera élenoiifiéàdeux époux, par unescule copie laissé.* au domicile de leur avoué (C. proc. GS. 70, 261 i. Même arrêt.
37C. — Lorsque sur une instance relative aux biens propres de la femme, et dans laquelle le mari procède seulement pour l'autorisation de celle-ci, les deux époux sont as ignés, au domicile de leur avoué commua, pour être présens à une enquête, il droit êlre laissé à l'avoué d?ux copies de 1 assignation, à peine de nullité tant de celle assignation, que de l'enquéle qui en a été la suite ^C. pr. liS, "0, mV. — Même arrêt.
577. — En matière d'enquête, l'assignation donnée aux parties, au domicile de l'avoué, conformément à l'art. S61 C. pr., est un vérilabie exploit d ajournement et non un simple acte d'avoué à avoué; en conséquence, si 1 avoué représente plusieurs parties, il doit être laissé une copie séparée pour chacune d elles, quoiqu'elles n'aient qu'an même intérêt \ C. pr. Cl,.
— i8 janv. 1S2U. CU. réun. c. Paris. Dubovs. D.P. i6. 1. »i.
378. — Est nul un exploit signifié à deux personnes non mariées et qui ne demeurent pas ensemble, si, de la copie qui leur a été laissée, il résulte qu'il ne leur en a été remis qu'une seule , quoique l'original de l'exploit fasse mention qu'il a été signifié séparément à toutes les parties. — 13 jany. 1823. Lvon. GuilloD. D.P. â.5. 2. 202.
379. — En matière correclionnelle, un jugement qui condamne un mari et une femme p r défaut doit il leur être signifié parcopie séparée? Oui. — 7 mai I82S. Cr. r. Uoarges. Peny. D.P. 2S. ). 451.
580. — Jug-î cependant qu'en matièrecorrecliouDelle, le lils et le père, civilement responsables, sont valablemeut assignés parunc seule copie, signifiée au domicile commun. — 14 nov. 1S12. Limoges. — Jomn. diS acuues, y Exploit, n. 222.
581. -La signification d un jugement par défaut de la justice de paix, obtenu contre une femme séparée de corps, sans autorisation de son mari, ne suIGlpas, lorsqu'elle est faile à la femme seule et sans notil'icalion %f'jt'lcoiirpie an vi'iri, pour faire courir contre celui-ci le délai de l'appel. En conséquence, le mari, devenu tuteur de sa femme iuterditc depuis sa séparation, peut appeler du jugement, quoiqu'il so soit écoulé plus de trois mois après cette signification irrégulière ^C. civ. 213; C. pr. 4i3.i, — G mars 18i7. Civ. c. Delallcau.. D.P. 27. I. 163.
382. — La citation donuée à tel individu qui y est désigne et à son gendre , et dont il u a été laissé qu'une copie parlant à l'individu désigné, est valable, mais seulcuicnl à l'égard de cttte partie, qui ne peut se prévaloir , pour en demander la nullité, de ce qu'elle seiait nulle à l'égard du gendre. — En
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conséquence, la nullité n'a pu é»e prononcée à l'égard des deux parties. — 3 fev. 1827. Cr. c. Min. pub. C. Barbe. D.P. 27. i. 3)i3.
3.<i3. — Lorsque plusieurs parties assignées, par une seule copie, pour ttrc présentes à une enquête, y ont assiste en personne jou par leur avoué non désavoué par elles , et y font des interpellations aux témoins, elles sont non reccvables à ilemander ensuite la nullilé de l'enquête, sous le prtleste i|u']l aurait du être donné une copie pour cliacune d'elles, et cela, encore bieu quelles aient fait des ré-erves [énèrales et de sl>le, de se prévaloir de la nullité , ces réserves ne pouvant couvrir la fin de noo-recevoir ^C pr. tî3). —9 DOT. 1S23. Civ. r. Corse. .Mariotti. D.P. 2. Ul. 49.
3,si. — Jugé en sens contraire que sous l'empire de l'ordonnance de 1667, l'exploit signifié en une seule copie au domicile élu par deux parties appelantes par le même acte êlail valable. — 12 avril 1806. Paris. Blaye, etc. D.A. 7, 770. D.P. 3. lïl.
283 — Il n'est point nécessaire que la demande en main levée de l'opposition, formée au mariaje de l'enfant par ses père et mère, soit signifiée à chacnu d'eux par copie séparée, alors surtout qu'eux-mêmes ont formé leur opposition p.ir un seul acte. — Les père et mère, opjiosans au mariage de leur enfant, ne peuvenl êlre considérés comme agissant dans un intérêt distinct l'un de l'autre i,C pr. 173, 177). — Ï9 mai iSi.o. Paris. Verleillac. D.P. 29. 2. 234.
386. — Est nulle cependant la signification d'un arrêt de défaut rendu contre des père et mère opposans au mariage de leur fille, si elle n'est faile à chacun d'eux séparée ; leur qualité d'époux non séparés n'empêche p,is qu'ils n'aient dans ce cas lîes intérêts distincts ,C. pr., art. 68; C. civ., art. 148, 149, tôt, 1341. — 23 janv. 1816. Cr. r. Jlaupou. D.A. 7. S28. D.P. 16. 1. au.
387. — Dans un procès où figurent deux époux communs en biens, on en tout cas non séparés, pour réclamer des droiis mobiliers du chef de la femme, il a suffi de remettre aux é.noux une seule copie de l'acte d'appel; il n'a pas été besoin de deux copiés, l'une pour la femme, l'autre pour le mari yC. pr. 68). — 23 mars 1831. Douai. Dupuis. 31. 2. 161.
388. — Lorsque deux époux ne sont pas séparés de biens, il sufiit , même en matière de droits immobiliers intéressant la femme, tels que droits d'usage, qu'une seule copie des actes qui leur sont signifiés conjointement, et, par e\emple , d'un arrêt d'admission, ait cté laissée aux époui ; il n'est pas nécessaire de laisser une copie pour chacun d'eux (C. pr. GS'i. — 8 avril 1829. Civ. c. Besancon. Comm. de Sornay. D.P. 29. 1. 212.
389. La significalion d'un arrêt d'admission est valablement faite par une seule copie à des époux communs en biens. — 20 avril 1818. Civ. c. Colmar. lloussmann. D.A. 7. 827. D.P. 18. I. 424.
39P. — La signification de l'arrêt d'admission donnée en une seule copie à époux non séparés, est valable, encore qu il s'agisse de biens dotaux appartenant à la femme. — 1" avril 1812. Civ. r. Lvon. Pardon. D.A. 7. 827. D.P. 2. 17".
391. — L'assignation de deux conjoints devant la cour de cassation n est pas nulle, quoique signifiée en une seule copie, lorsque le mari élait le maître de l'action, comme s'il s'agissait de biens de communaulé. — 31 janv. 1827. Civ. c. Caen. llamard. D.P. 27. 1. 128.
392. — L'appel d'nn jugemenl rendu au profit d'époux communs en biens, et relalivement à des immeubles dépendons de la communauté, est valablement signifié par une seule copie remise au m.iri. — 4 août 1817. Civ. c. Limoges. Vacherie. D.A. 7. 773. D.P. 17. 1. y.,:i.
393. — L'exploit d'offres réelles du prix de plusieurs immeubles propres au mari et à la femme, et vendus par eux conjointoment et pour un seul et même prix, pendant l'evistence de la communauté, dont il n'a été remis qu'une seule copie aux époux, est valable, nonobstant que, depuis la vente, la femme se soit fait séparer de Liens, si clic n a pas fait connaître son changement d'étal h l'acquéreur. — En conséquence , l'acquéreur peut so faire employer dans l'ordre pour les frais privilégies, d'offres réelks et de consignalion. — 15 mai 1816. Paris Porlier. D..A. 9. 131. D.P. 17. 2. 5S.
394. — Le mineur éirancipé, et son curalenr chez lequel il a domicile, sont valablemenl^assigués dans la si::nificalion de l'arrêt d'admission , par un seul exploit signifié au mineur en la personne et au domicile de son curateur, encore qu'il s'agisse d'une
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action immobilière. — 17nor.an 15. Ciï. r. Richon. — Brassier. D.A. 7. 829. D.P. i. 170.
395. — Iji signification d'un arrêt d'admission, avec l'assignation devant la cour , faite i deux frères par , ■ un nul exploit, n'est pas nulle, lorsque l'iutérêl de ces |Jeax frères était ua et indivisilile. — 3i janv. 1827.— Civ. c. Cacn. HamarJ. DP. 27. 1. I2s.
396. — Ilsuilitque, par l'exploit iutroduciifdeleur action, plusieurs parties , telles, par exemple qu'une mère et ses eufaus, aient déclaré agir conjoinlenient et siliJairiMnem. pour q.ic lappcl .iu jugement rei:da à leur profil leur ait clé valablement signifie par uno seule copie à la mère . tant pour elle que pour ses enfans, ses cointcressés. — 8janv. 1827. Caen. Lebon. D.P. 27.2. 164.
597. — Sous l'ordonnance de 1007. une significalion. , était valalilement faite par une seule copie au domi- ' (île élu par deux parties par le même acte. — 12 avril ISOG. Paris. Blaye. D.A. 7. 770. D.l". 2. I3J.
398. — L'action en règlement d'avaries est valable- ' ment formée par citation à deux des cunsignataires principaux, qu;l qu'en soit le nombre. — \ . .Avaries,' n. 125.
399. — Lorsque plusieurs personnes poursuivent dans l'inlérét commun l'exécniion d un jugement,' et n'élisent qu'un seul et même domicile dans le commaudemeut, I appel signifié au domicile élu en une seule copie sufiit pour toiu les intimés. — t '. îuilï. 1813. Bruxelles, liooicns. D.A. 7. 773. D.P. î.'ist. — 6 oct. 181S. Bruxelles. Lippens. D.A. 7. 77.',. D p'
400. — Lorsque plusieurs parties , plaidant dans ua intérêt commun oui nommé un 'mandataire à la per- ■ sonne duquel elles ont déclaré , par acte signifié à leurs adversaires, qu'elles entendaient que les actes et jugemens intervenus on à intervenir fussent signifiés en une seule copie pour elles toutes . les parties adverses ne peuvenl porter ea taxe les frais des si^^aificalions qu'elles auraient' faites postériecr^'ment, autrement que de la m nière indiquée par cet acte — .Mais,' si l'un des signataires de la procuration est dècéilê, les significations qui le _concercaiei.t ont pu être adressées à ses héritiers séparément, à leur personne ou domicile ; — il en est de même de celles qui concernaient les mineurs devenus majeurs depuis la procuralion. — 29 août 1828. Bordeaux. Doens. D.P. 31. 2. 180.
491. — On peul appeler par un même acte , de deux jugemens rendus entre les mêmes parties sur deux iusiances différentes [C. pr 413).
La réunion de deux appels dans un même acte n'e«t point un obstacle à ce que la cour prononce séparément sur chaque appel. — 14 juin 1833. Bordeaux. Marchais. D.P. 34. 2. 49.
402. — Lorsque plusieurs coJé'uileurs ont élé condamnés par des jugemens dilfèrens rendus le même jour sur la demande formée par la même personne , pour les mêmes causes , ils peuvent valablement inlerjeter appel des jugemens par un seul et même exploit, alors même qu ils auraient déclaré appeler du jugement et non des jugemens rendus contre eux ; cette déclaration devant être inlerprélée comme si chaque appeljnt déclarait inlerjeler respectivement appel du jugement qui le concerne ^ C. pr. 45G . — 27juiu 1811. Bruxelles. Stirkea. D.A. i. 067. D.P. I.
403. — L'huissier ne pent pas remettre les copies de SCS ac:es à toutes personnes indistinctement: la loi lui trace des régies qu'il ne peut enfreindre, qu'en s'exposant à voir déclarer son acte nul ; et il doit toujours faire meulion dans l'exploit et la copie . de la [tersonne à qui il parle, où il liasse la copie et du lieu où cette remise est effectuée.
404. — Ainsi , est nul. l" l'exploit d'appel dont le parlant à se trouve en blanc sur la copie, encore que l'orignal soit régulier. — 14 mars 18.:0. Kcnues, etc. Trolu. D.A. 7. 778. D.P. 2. 133.
405. — 2» La significa ion d'un arrêt d'admission, lorsque le purltm a esl laissé en blanc ; le demandeur en ce cas est déchu de sou pourvoi. — 19 juin 1832. Civ. c. Dijon. .Morel. D.P. 32. 1. 293.
406. — L'acte d'appel ainsi terminé: «Xai, audit Tourrelte,donné et laissé copie, en son domicile, parlant à . "Cst nul pour défaut de la meution de la personne à qui la copie a élé laissée ( C. pr. Gl ). — !2 janv. 1829. llrenoble. Boulât. D.P. 29. 2. 234.
407. — L'exploit dont le parlant à est rempli au cravon est nul. — 25 avril 1807. Colmar. Dorcv. D..\^ 7. 7'75. DP. 2. 1.34.-17 août 1822. Grenoble. Duiin. D.A^7. 778. DP. 2. 135.
408.— L'huissier est responsable des suites de cette nullité t.G. pr. lOin.— Même arrêt. Dupin. i
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i(]9. — I.'exploil dont la copie osl, en l'absence do la partie, i émise au\ parens ou serviteurs, doit encore, i peine de nullité, énoncer que la remise a eu lieu à domicile. Ainsi, est nul lexploil d'appel remisa la
Forliére de l'inlimc, s'il ne porte que la remise a eu ieu à son domicile. — 2" juin idlii. Bruxelles. Cau- Lcrl. D..\. 7. T'.HI. 1) 1'. '2. I.'i'.i. — la même cour a statné dans le nu'me sens, par deux autres arrêts, des 28 déc. 1812, cl lii a\ril 1815. — Joiirn. des aiioués, n. SI.
410. — L'exploit remis à un domestique de la partie assignée doit, à peine de nullité , énoncer si c'est à son domicile que la rem se a eu lieu.— 20 fruct. an ll.Civ. F. Lalandc. D..A. 7. 837. U.F. 4. 1. 17.
411. — Ainsi, est nul l'exploit remis au serviteur de l'assigné, s'il ne mentionne pas que c'est au domicile que la remise a eu lieu. — 9 août 1819. Reunes. Decroix. D.A. 7. 781. D.l". 2. l«7.— lU avril 1813. Rennes. Biarrot. D.A. 7. 78U. D.l'. 2. l.'iS.
412. — Il en serait ainsi , quoiqu'il l'aurait remise même à la femme de l'intimé. — 3 déc. isiu. Montpellier. Descoins. D.A. 7. 7110. D.P. 2. 159.
413. — Est encore nulle. lasignificatioDà avoué parlant à son serviteur, si elle ne mentionne pas que c'est au domicile de l'avoué que la remise a eu lieu. — 19 mars 1812. Liège. JSiezstras. D.A. 7. 707. D.P. S. 128.
4U. — L'huissier doit aussi avoir soin de remettre la copie aux personues qui ont caractère, d'après la
424. — L'nc copie , dit Boncenne , 2 , 200, ne peut être remise entre les mains des commensaux, parens ou domestiques de la personne assignée, que lorsque l'huissier les trouve dans le domicile de cette personne, et non lorsqu'il les trouve dans un autre lieu.
42'>. — Ainsi , est nulle la copie d'un acte d'appel, remise au mari de la femme intimée /lor*- de leur domicile, — 22 déc. 1830. Toulouse. Lascazes D.P. 51. 2. 131.
426. — 11 n'y a pas lieu d'annuler un exploit, tel qu'un commandement préalable à une saisie mobilière dirigée coulic deux frères, habitant le même domicile, sur le motif que l'huissier aurait, par erreur, donné à la personne à qui il a remis l'exploit, la qualité de liUe de celui des frères dont elle n'était que la nièce, et la qualité de nièce de celui dont elle était la ûlle (.C. pr. 61, iiS). — 15 janv. 1827. Cacn. Lecœur. D.P. 28. 2. 7.
127. — Est valable l'exploit remis au domicile de l'assigné à une personne qui prend ou reçoit faussement la qualité de sœur de celui-ci, si, d'ailleurs, elle a qualité pour recevoir celle copie. — 3 fév. 1820. Bruxelles. Gelej. D.A. 7. 791. DP. 2. ICO.
428. — L'exploit fait à chacun des époux en son domicile^ parlant à sa nièce, est valable, bien qu'il n'indique pas auquel des deux époux la nièce appartient. — 15 fév. 1832. Bruxelles. W inck. D.P. 53. 2. 241.
429. — L'acte d'appel signifié au mari et à la femme, parlant à sa personne, est nul, pour délaut de dé-
loi , pour la recevoir ; ces personnes sont la partie signation suffisante de ia personne à laquelle l'ex
elle-même, ses parens et serviteurs, ses voisins, le pi„it a élé remis.— 8 déc. 1814. Liège. Kervyn. D.A
maire ou l'adjoint de la commune ( art. 68 et 70 C. 7 ■jyQ p p g 459 proc. )
santé,— 22 janv. 1810. Civ. r. Boudrot. D.A. 7. 784. D.P. 2. 137.
441.— Un employé de la partie assignée a, comme le serviteur, qualité pour recevoir la copie d un expluiti la remise de I assignatiuu à cet employé, etj au domicile de 1 assigné, est valable(C. pr., art. os). — S* fév. 1820. Metz. Lélrange D.A. 7. 7'Jl. II. P. 22. 2. 26. 442. — Est valable un exploit signifié au domicile de la partie, en parlant à vu emplui/é de ta maison (C. pr. Cl, § 2).— 24 août 1831. Bordeaux. Monuevra. D.P. 32. 2. 8.
443. — Est régulière la signification d'un exploit, à un avoué en qualité du curateur à une succession vacante, faite à son domicile, parlant à son clerc. — 17 avril 1812. ?vîmes. Hérit. Marie.
44 . — Jugé de même que la signification d'un jugement eu appointeinent de preuve, faite en vertu de l'art 257 C. pr., à un avoué, parlant a son clerc, est valable. — 2 juin 1812. Besançon.
445. — Lorsqu'il est constaté dans un exploit, que la copie a été remise à un commis de l'assigné, ou ne peut pas, en cour de cassation, critiquer cette qualification.— V. Cassation, n. UOC.
446. — Est valable la sigaificalion d'un arrêt d'admission faite au défendeur, en parlant u 40» salarié. — 10 mess, an U. Civ. r. Comte. D.A. 7. 837. D.P. S. 1. 712. — 18 niv. an, 12. Civ. r. Perthon. D.A. 7. 837. D.P. 4. 1. 228.
417. — La copio d'un exploit signifié au gérant d'un journal est valablement remise à un employé dans les bureaux de l'établissement (C. pr. 68). — 2 mars 1833. Cr. r. Brunet. D.P. 33. 1. 325.
415. — Si la loi ne parle pas de l'âge , ni de l'état domicile de l'assigné, et auquel on peut remettre la
d'esprit que doivent avoir les parens et voi-iins à qui copie de l'exploit, ait sa demeure chez l'assigné. —
on peut remettre les copies eu l'absence de la partie, ■- '■ '■ •■ • — la raison et le bon sens disent assez que la remise
448. — En cas de cohabitation de deux personnes, 430. — La loi n'exige point que le parent trouvé au la copie d'un arrêt d'admission signifiée à l'une d'el-
faite à un enfant, à un imbécile, ne remplirait pas le but de la loi.
416.— 11 faut, disaient les anciens auteurs, que le sergent prenne garde diligemment que l'exploit qu il fait au domicile , le soit eu parlant à une personne d'âge suflisant.
417. — Celle obligation doit toujours être sous-entendue dans la loi. Boncenne, 2, 207; Merlin, Rép., T" Ajournement ; Carré , art. 08, pensent que la personne à qui on remet la copie doit être mentis compas, et avoir au moins quinze ans révolus , âge auquel ou est admis à déposer comme témoin.
418. — Jugé ainsi que l'exploit d'appel dont la copie a été laissée à un enfant de l'inlimè, âgé de sept ans quatre mois est nul ; la loi , en autorisant l'huissier à remettre, en l'absence de la partie assignée, la copie à un parent ou à un serviteur , a entendu parler d'une personne ayant atteint l'àgede raison; et l'huissier n a pu regarder comme tel un enfant si éloigné de l'âge de puberté. — 27 déc. 1827. Montpellier. Coudercq. D.P. 28. 2. 82.
419. — Il faut aussi que celui qui reçoit la copio n'ait pas tin intérêt notoirement opposé au demandeur. Bioche, v Ajournement, n. 189, pense que la citation ivmise au fils du demandeur employé chez le défendeur, annulerait l'exploit. Cette décision nous parait au moins douteuse ; nu exemple plus précis serait le cas où une femme agissant eu séparation de corps contre son mari recevrait elle-même la copie de l'expluit fait à sa requête.
-420. — Jugé par suite que les significations faites par l'acquéreur pour arriver à la purge de l'hypothèque légale d'une femme ne peuvent être laissées au domicile du mari parlant ù sa personne, attendu qu'il est l'adversaire de sa femme. — 23 fév. 1819. Paris. r. Létang. D.A. 5. 578. D.P. 1. 1331.
421. — Jugé cependant que la notification de contrat, faite à la femme , mémo séparée de biens , en parlant à son mari, trouvé dans son domicile cl avec lequel elle demeure, suffit pour purger l'hypolliéque légale qu'elle a, pour sa dot, sur les biens vendus par son mari , lorsque, d'ailleurs, il n'y a eu ni dol ni fraude ; il n'est pas exigé, à peine de nullité, que la signification soit faite à la personne même de la femme.— 14 juin. 1830. Req. Rouen. Doray. D.P. 30. 1.
fév. 1832. Bruxelles. Winck. D.P. 33. 2. 241.
431. — Jugé, en sens contraire, que la copie d un exploit n'est pas valablement laissée à un parent de l'assigné, trouvé accidentellement dans le domicile de ce dernier. — 4 déc. 1807. Colmar. Gougenheim. D.A. 7. 783. D.P. 2 157.
432. — Mais le fait d'avoir remis une copie â une personne qui se trouvait accidentellement chez l'assigné, sans être son parent ni son serviteur, doit, ce semble, rendre l'exploit nul dans tous les cas.
433. — Jugé aussi que la remise faite à une fille qui dit s'appeler j\..., couturière , sans autre désignation, sans indiquer les rapports existaus entre cette tille et l'intime, est nulle (C. pr. et, C8). — 26 juill. 1S09. Pau. Darbin. D.A. 7. 7U0. D.P. 2. 139.
434. — Quoiqu un exploit d'appel ne contienne pas la désignalion positive de la personne à iaquelie copie en a été remise, cependant, il n'est pas nul s il y est dit qu'il a été signifié à tel, parlant u son épouse ; ce parlant d supplée ou rend inutile la mention de remise de la copie (C. pr. 61). — 29 mars 1831. Bourges. Simonin. DP. 31. 2. 172.
435. — La mention que la copie d'un arrêt d'admission a été laissée au domicile de l'assigné, parlant à une de ses servantes \domestiqucs, reu>plil le vteu de l'art. Cl C. pr., relatif à la désignation de la personne à qui la copie est remise. — 15 janv. 1833. Civ. c. Bourges. Dufraigne. D.P. 33. 1. 142.
43C. — L'assignation n'est pas nulle, comme ayant été remise à une personne qui n'était pas au service de Passigné, s'il est dit dans Pacte que « copie en a élé délaissée à son domicile , parlant à une femme, qui a refusé de dire son nom, mais qui a déclaré être au service de l'assigné. « — Une telle mention est suffisante. — 13 juin 1822. Poitiers, Chauloux. D.A. 12. 533, n. 3. DP. 2. 1313.
437. — On ne peut arguer de nullité un exploit qui porte que la copie en a été remise d une domestique, sous le prétexte qu'il n'y est pas dit que celle domestique est au service de la personne à qui l'exploit est signifié. — 26 nov. 1816. Civ. r. Paris. Léchai. D.A. 9. 93. D.P. 16 I. 572.
438. — Une assignation n'est pas nulle, lorsqu'elle porte que la copie en a été remise aux domestiques de la partie assignée. — 14 déc. 1815. Kcq. Perrochel. D.A. 7.783. D.P. 16. I. 90
Jugé au contraire que la mention que l'ex
422.— Au nombre des parens qui ont capacité pour P'"" ^ "^'^ renjis d domicile a une domestique, est in-
recevoir les cupies, on doit comprendre l'époux de la suffisante, en ce quelle ne désigne pas si c'est la do-
persouue assignée et ses alliés. mestique de la partie assignée vCpr., art. Cl, 68). —
423. — Un point inconlestable en cette matière, 28 août 1810. Civ. r. Lorieux. D.A. 7. 784. D.P c'est que la copie ne peut jamais élre remise aux parens et serviteurs de l'assigné , hors le domicile de celui-ci. — 11 n'y a que lorsque la signification est faite a sa personne que la copie peut être remise de cette manière.
les peut être remise au serviteur de Pautre (C. pr., art. C8, 70). — 7 août 18U7. Sect. réun. r. Pêne. D..'\. 7. 858 D.P. 7. 2. 1-C.
449.— Mais est nul l'exploit portant que la copie a été remise au fils de l'assigné , lorsqu'il est prouvé qu'il n'a point de fils. — 20 mai 1812. Bruxelles. Verhonvovre. — Journ. des avoués, v» Exploit, n.200.
450. — îi'est pas uul l'exploit d'appel dont copie a été laissée au domicile de Pinlimé, parlant à un homme qui a paru, dans l'instruction faite en permière instance, en qualité d'homme d'alTaires de 1 intimé; on peut présumer qu'il était à sou service.^ 2Cjuin 18ie. Besançon.— Jo«r/i. des avoues, ^i E\pioit, n. 279.
451. — Le maître d'un hôtel garni peut être considéré, à l'égard dt' ses locataires, comme un serviteur, dans le sens de l'art. 68; les exploits qu'on leur signifie lui sonl valablement laissés, encore bien que ces locataires seraient détenus pour dettes à Sainte- Péla;.ie ou ailleurs. — 4 mai 1815. Caen. Mariette. D.A. 7. 792. D.P 15. 2. 41.
452. — L'exploit peut valablement être laissé au maître d'un hôtel garni pour un particulier, habitant cet hùtel, sans qu'il y ait lieu de le considérer comme un voisin qui , aux termes de l'art. 68 C. pr., doit signer la copie. — 22 juin 1815. ÏSanci. Douanes C. Spéry. D.A. 6. 481, n. i. D.P. 1. 1398.
433. — Dire dans un exploit que copie en a élé laissée au domicile d'un individu, en partant à son. maître dhàlel, c'est énoncer suffisamment que la copie a été remise au maître d'hôtel lui-même. — La foi due à celte énoncialion ne peut élre détruite par l'allégation que Ihuissier a posé la copie saus que la personne à laquelle il a parlé s'en soit aperçue, et qu'il lui ail parlé de toute autre chose que de la signification (C. pr. 62, n. 2). — 2 juill. 1810. Gènes. Séraphiui. D.A. 1. 778. D.P. 11. 2 15t.
454. — La mention de la remise d'un exploit, en l'absence de la partie, à l'individu chez lequel elle a son domicile, remplit le but de la loi (C. pr. 6l-2'>). — 17 juill. Is33. Bordeaux. Bernard. D.P. 31. 2. 49.
455. — La copie d'un exploit d'appel, signifiée à domicile, devant être remise soit à un des parens ou serviteurs de la personne assignée, soit à un voisin, soit au maire ou à l'adjoint, la signification est nulle si la copie a élé remise il un notaire, propriétaire de la maison, mais sans mention de la qualité qu'il avait pour recevoir la copie {C. pr. 68, 43C). — 21 nov. 1821. Colmar. Communed'Obersausheim. D.A. ô. lit. D.P. 1.713.
456. — Est nul l'exploit d'ajournement remis au propriétaire de la partie assignée habitant la même maison, si les formalités prescrites pour la remise au voisin ne sont pas observées. — 23 août 1817. Rennes. X... C. Mignot. D.A. 7. 792. D.P. 2. 160.
Un exploit(de dénonciation de saisie immo
1. 476. — 4 nov. 1811. Civ. r. Lemarquanl. D..V. 7. 783. D.P. 11. 1. SIO. — 15 fév. 1810. Req. Lyon. Moury. D.A. 7. 785. D.P. 10. ». 113.
440. — De même la mention que l'exploita été remis biliére et d'apposition de placards) remis au locaà vne servante au domicile de l'assigné, esl insuffi- taire de la partie assignée cl au domicile de celle-
ci, est nul si Ui formalités prescrilcs pour la remise d'eiploiu nu voisin ne sont pas observées, en ce que, par exemple, ce locataire n'aurait pas sijné l'origiual (C. pr., .irl. lîK). — Savril 1808. Nltnes. Olivier. D. A. 7. 7(15. D. I'. 2. l.-iS.
■158. — Mais, jugé que l'exploit d'ajournement remis au propriétaire de la partie assignée, habitant la même maison, est valable, quoique l'huissier ne lui en ait pas fait signer l'original, lorsque ce propriétaire, parla nature de ses relations a\ec la partie assi^'née, peut être considéré comme son commensal (C. pr. lis . — ôii janv. 1817. Taris. \Vorbe. D. A. 0. 581. D. P. l."59.
45;*. — Il n'est pas nécessaire d'indiquer dans un exploit le uom de la personne à laquelle on en a laissé la copie en l'absence de celle assignée i il suffit d'indiquer ses rapports de parenté ou de domesticité avec elle - C. pr. i.i, «si. — 15 fév. 1852. liruxelles. winck. U. P. 33. 2. îU.
4C0. — Lorsqu'il est constant que la copie d'un exploit a été laissée à une personne ayant les rapports voulus par la loi avec le défendeur, elle ne peut être annulée , en ce que, par exeraplej. celte personne, nommée nrasicr, aurait été, par erreur, désignée sous je nom de Gra^seï-...; par suite, celte copie a fait courir le délai de l'appel II'., pr. lit, 443>. — iodée. I83G. neq. Colmar. Moch. D. P. S7. 1. «8.
4SI. — Il ne suffit pas, pour la validité de l'appel, de nommer la personne qui reçoit la copie; il faut, à peine de nullité, indiquer ses rapports avec la partie assignée. — 6 fév. ixii. Montpellier. Roozet. D. K. 1. 7'Jl. D. P. 11. 2. 2J3.
4«2. — Toutefois la mention dans un exploit que la copie a été laissée à telle personne qu'il nomme, sans indiquer d'ailleurs ses rapports avec l'aSîiijné, remplit le vœu de la loi, s'il est reconnu au procès que cette personne avait qualité pour recevoir lexploit (C. civ. art. i;s), — 5 janv. tsn:i. Paris. Fallopa. D. A. 7. 80',i. D. P. 2. 1C4. — 23 janv. Isiu. Req. Bruxelles. Cartier. D. A. 7. 8U9.D. P. 2. IG4. — 9 janv. 1811. Trêves. Kayser. D. A. 7. 809. D. P. 2. tut.
4G3. — Il sufli'sail qu'un exploit ffl connaître les rapports existant entre l'in lividu auquel une copie a été remise et l'assigné, pour que, sous l'ord. de Ii39, on ne fut pas recevable à dénier citte qualité, afin de faire annuler l'arrêt. — 27 fiv. 1834. Req. Bordeaux. Puy ferrai. D. P. .34 i. 342.
40t. — t. n exploit signifié â domicile, en parlant (/ une fimmc, sans autre désignation, est nul. — 3 tbcrm. an l?. Civ. r. .Moreau. D.P. s. 2. 172.
4jS. — Est nul l'exploit signifié au domicile de l'assigné en parlant d une femme auxinjonciiuiis de droit ; il doit, à peine de nullité, désigner la personne qui reçoit la copij, ou par sa qualité, ou par ses rapports avec la partie assignée. — 24 vent, aa it. i;iv. r. Frein. D.A. 7. 837 D.P. 3. 1. 021.
460. — Ln exploit dont la copie a été laissée à une femme Irouréf au domicile de la partie assignée, sans énonciaiion des qualités de celte femme relalivemenl à la personne assignée, est nul. — 7 août J809. Civ. r. liouen. Bouvier. D.P. 9. 2. i33.
407. — Est nul l'exploit laissé au domicile de l'intimé parlant à son fondé de pouvoir. — 19 août 1818. f.imoges. Vollel. D.A. 5. 371. DP. 20. i. 010.
4J8.| — tsl nul un exploit remis en parlant à un citoyen qui s est chargé de faire parvenir, et qui n'a pas dit son nom, de ce interpellé. — 23 brum. an 10. Civ. c. Olivier. S. 2. 1. |4|.
^69. — Les portiers sont considérés par l'usage comme de» scrv iteurs à l'égard de tous les habitais delà maison; ainsi, ils ont capacité pour recevoir les copies destinées aux locataires de la maison, à la garde et a la surveillance de laquelle il sont préposés.
*'0. — llsufCt, pour la validiléd'un exploit d'appel, que l'huissier, sans énoncer le nom de la personne qui reçoit la copie, l'indique par sa qualité, on par ses rapports avec la pirlie assignée; uotamment, il n'est pas obligé d'indiquer le nom du portier » qui celle copie a été remise, il suffit qu'il soit constaté qu'elle a été remise au portier de la mafsen. — 12 fév. 1X10. Besançon Boateclioux. D.A. 7. 726. U.P. â. 130.
*7l. — La dé.-ignalion du nom de la personne qui reçoit la copie, ou la iléti.iration qu'elle a refusé de se nommer, ont in-uflis.intes; Ihuissier doit indiquer ses rapports avec la partie assiguée. — 20 juin 18118. Civ. c. Rouen Delamarre, etc. D.A. 7. 785. D.P. 8. I r,Sî.
-'"2. — Un huissier peut laisser la copie de son exploit au serviteur de la partie assignée, quoique celle-ci serait chez elle; la loi place les partiis et les serviteurs sur la même ligne, lorsqu'il s'agit de si- ^ficalioc à faire a domicile.
Il en serait autrement des voisinset du maire.
473. _ Les significations aux personnes qui ont leur résidence habituelle dans les palais , châteaux, maisons rovales et leurs dépendances sont faites eu parlant aux suisses ou concierges, auxquels il est enjoint de les remettre incontinent ;i ceux qu'elles concernent (art. I" dcl'ordonn du ÎO aofil 1817). Cette ordonnance ne fait que con acrer la jurisprudence d'après laquelle les portiers, les concierges sont considérés comme les serviteurs de toute la maison. S'il en était autrement , une telle ordonnance n'aurait pu déroger au code do procédure.
.J74. L'exploit portant dans la copie, parlant
comme d l'oriiiinil, était valable dans le ressort du parlement de Douai. L'ordonnance de 1007 n'y était point observée.— 21 niv. aa 11. Civ. r. Banze. D. A. 7. 703. — Il serait nul aujourd'hui.
473.— Lu exploit, et spécialement un acte d'appel et nul, si le pa-lant i est si peu concordant dans la copie et dans l'original , qu'il y ait incertitude Sur 'a personne à laquelle la copie est laissée (C. pr. gi , 430 .—9 nov. 1820. Req. Limoges. Pelouze. D.p. -27.
EXPLOIT. Af.T.
47G. — Lorsqu'un exploit d'appel est nolifié par copies séparées au mari et â la femme, si la copie remise à la femme est nulle pour défaut de forme, et que celle destinée au mari renferme un parlant à, suivi d'un cic., il n'y a pas présomption sulTisante que celle ci a été laissée au mari, et 1 exploit est nul comme ne contenant pas la mention de la personne qui a reçu la copie C. pr. Ol>. — 14 déc. 1852. Grenoble, driol. D.P. 53. 2. i.3.
477. — Ln exploit n'est pas nul , parce que le nom de la personne a laquelle il est signifié n'est pas écrit de lamain de l'huissier.— 2* lerin. an 12. Turin. Colombo. D. A. 7. 73t. D. P. 2. 141.
478. — La mention de la personne à laquelle est laissée la copie doit, à peine de nullité, être placée après les mois parlant a ; le vœu de la loi n'est pas rempli par I intercalation de cette mention à une autre place. — 20 juin t.s07. Bruxelles. Talbons. D. i. 7. 773. D.l'. 2. lot.
479. — Il est un acte qui ne peut pas être remis aux parens, serviteurs ou voisins de la partie ; c'est le procés-MTbal de la saisie-exécution en cas d'absence de la partie; copie doit être remise seulement au maire art. 001 C pr.). — \, Saisie-exécution.
480. — Jugé ainsi que la copie du procès-verb.il de saisic-execution doit, en l'ab-ence de la partie saisie, être remise au maire , et non aux parens ou serviteurs de la partie (C. pr., art. 08, 3SC , OOII. — 24 juin 1822. Amiens. Dupont. D.A. 7.780. D P. 2. 158.
481. — l'oixins. — Lorsque l'huissier est obligé de remettre la copie chez les voisins de la personne assignée il doit, à peine de nullité, constater dans l'exploit qu'il n'a trouve au domicila ni la par.ie, ni aucun de ses parens ou serviteurs.
482. — Suivant Uoncenne , t. 2, p. 214, Ihuissier obligé de remettre la copie à un voisin de la partie assignée, ne peut la lai-ser aux parens et domestiques de ce voisin. C'est au chef de la maison seul qu'il doit la remettre. — Contra, Chauveau, Juurn. des avoués, 13, 48.
483. — Jugé ainsi que la remise au domestique du Toisin annulle l'exploit, surtout si celui-ci n"a pas signé l'original, ou déclaré ne le savoir faire (C. pr., art. O'i, 7ÛI.— 21 août 1820. Rennes. Bihel. D.A. 7. 795. D. P. 2. ICI.
Et lors même qu'il aurait signé l'exploit. — 19 fév. I80G. Bruxelles. D.A. ibid. D.P. 7. 2. 47.
•i84. — Lorsque la copie d'un exploit (de signification d'arrêt d'admission^ est remise à un voisin , Ihuissier doit, à peine de nullité, l'aire mention qu'il n'a trouvé au domicile ni la partie, ni aucun de ses parens ou serviteurs. — ^25 mars IS12. Civ. c. Enreg. C. Lambert. D.A. 7. 794. D.P. 12. 1. 324.
48S. — Dans le cas où l'huissier ne trouvant pas l'assigné à son domicile, la copie est remise au voisin, il faut, à peine de nullité, que cette copie fasse mention de la qualité de voisin, appartenaut à celui à qui elle est remise; il ne suffirait pas que cette mention se trouvât sur l'origiuul C. pr. 08'. — 9 fév. 1830. Poitiers. Arginel. D. P.50. 2 isl.
480. — Lorsque Phuissier, en voulant déclarer qu il n'a trouvé personne au domicile, omet V: mot personnf. dit, par exemple, et n'avanl trouve au domicile dudit P ni aucun voisin , l'exploit n'est pas
nul, le mot ni indique assez qu'il y a omission du mot ^orjon/ic. — 21 mai 1813. Montpellier. Lubie. — Jnurn. des Htovés, v Exploit, n. 242.
4S7. — Au cas de refus d'an poitier de recevoir
une copie, de même qu'au cas où il refuse de signer, la copie doit être remise au maire (C. pr. 68). — IB déc. 1828. Bourges. Robin. D.P. -29. 2. 90.
.IS8. — Lorsqu'au domicile ds la partie assignée se trouve utt serviteur qui reliise de recevoir la copie, il n'y a pas lieu de la laisser à un voisin : l'huissier peut' alors la porter au maire du domicile de cette partie ^C. pr. O81.— Même arrêt.
4),ij La copie d'un commandement est valablement remise à l'adjoint du maiie, lorsque les parens ou serviteurs et les voisins de la partie refusent de la recevo.r. — La mention du nom de la personne qui a re/use de recevoir la copie n'est pas prescrite à peine de nullité. — 24 janv. 1810. Req. Paris. Joaenne. D.A. 7. 797. D p. 10. 1. 123.
490.— L'exploit dans lequel l'huissier , après avoir énoncé qu'il n'a trouvé personne au domicile de la personne assignée, et qu'il a requis l'un des voisins de recev«ir la copie, se borne a ajouter : ce que ru , je l'ai pnrtéc cl ninise au muire, doit être annulé comme ne remplissant pas le vœu de l'art. 68 C. pr. , en ce qu il n'en resuite pas que le voisin ait été requis de signer, qu'il ait accepté ou refusé la copie, ni qu'il ait déclaré ne pouvoir ou ne vouloit signer. — 22 avril 18-28. roulouse. Demouts. D.P. 28. 2. 188.
491. — Est nul l'exploit d'appel dont la copie eit remise au maire en l'absence de l'assigné, si Ihuissier ne mentionne dans son acte qu il s'est d'abord présenté chez un voi in. — 12 nuv. 1822. civ. c. Bernard. D.A. 7. 794. D.P. 23. I. 103.
49-2. — Est nul un exploit dont copie a été laissée au maire . en l'absence de la partie assignée et sur le refus des voisins de la recevoir, s'il n'est pas constaté en même temps que ce n est qu'en l'absence de parens et serviteurs de l'assigné que la copie a été remise au maire iC pr. 0.'<;.— 4 jauv. 1828. Limoges. Doreau. D.P. 29. 2. 18.
i<j3. — L'huissier doit constater, sur l'exploit dont copie est laissée au maire , l'absence de l'assigné , celte de ses parens ou serviteurs, celle enfin du voisin, ou son relus de recevoir la copie, le tout a peine de nullité.— 22 mars 1809. Lièze. furstemberg. D.A. 7. 79i. D.P. -2. 101. — 1" août isiu. Houen. Karbey. D.A. i. 79t. D.P. 2. 101.
4U4. —L'huissier , s il ne trouve personne au domicile de la partie à laquelle il veut signifier un acte, doit, à peine de nulliie, mentionner dans l'exploii la maisou du voisiu auquel il a présenté la copie , avant de la remettre au maire. — 28 juin 1810. bruxelles. Powits. D.A 7. 793. D.P. 1. 1448.
19S. — Lorsqu'un huissier ne trouve au domicile '\ la partie, ni aucun de ses parens ou serviteurs, il doit, 0 peine de nullité, avant de 1 émettre la copie de Icxploii au maire, constater qu'il n'a pu la remettre au voisin , ou que celui-ci l'a refusée G. pr. i;^^ 70 . — -20 juin. 1SS27. Orléans. Boudet. D.P. 28. 2. 34.
49,;. _ La signature d'un voisin sur la copie de l'exploit n'est prescrite que quand ce voisin reçoit la copie , et non quand il la refuse CC. pr. 08) — " "" 1811. Mouipellier. Argilliers. D.A. 7. '"
4 fév.
4.17. — L indication du nom des voisins qui , en l'absence de la personne assignée , ont refuse de recevoir Lexploit, n'est pas exigée à peine de nullité (C pr. o.s). — il janv. is32. Bruxelles. Quart... D.P. 53. 2. 243.
La loi exigerait l impossible, si elle obi geait l'huissier d'indiquer le nom du voisin qui refuse de recevoir la copie, quand elle ne lui donne pas les movens de contraindre celui-ci a le dire. Ce voisin peut, d'ailleurs, avoir des moiifs plaiisibles pour Uiirj son nom. Comment alors faire dépendre de ce caprice lavai dite d un exploit qui, d'ailleurs, atteint directement sou but ?
495. _ L'art. 08 C. pr, qui prescrit la signature du voisin sur l'oiiginal de l'assignation dontcopi.' lui est remise en l'absence de la partie assignée , est appficable au\ exploits faits à domicile élu, comme ij ceux faits à domitile réel.— 29 mai 1811. Civ. c. Colmar. .Ubard. D.A. 7. 793. D.P. 2. 100.
tyg.—Les exploits en matière correctionnelle sont, comme en matière civile, soumis aux formalités prescriti s par lart. 08 C pr.— L'exploit est nul , ainsi que le jugement qui aurait suivi , si , en l'absence de l assisne , il a ctc remis au maire sans être présente au voisin.- M <el exploit, ni le jugement n ont l effet d'interrompre la prescription C. pr. 08 ; inslr. crim. 057, 6381.— 18 août 1824. Grenoble. Marel D.A. 7. 712. D.P. 2. 13J,
MO
500.— Quoique les formaliti's que le code de procédure a établies pour U's exploits, ne soient pas applicables en matière correclionnelli', cependant est Dulle une cilalioD donnée i^ un prévenu , lorsque la copie a été laissée à un voisin qui n'a pns signe 1 original, s il n'est pas prouvé , d'ailleurs , que celte copie soit. parvenue à ce prévenu en lemps utile (C. pr. 681.— 15 janv. IS5J. Cr. r. Daslia. Forêts C. Millelirc. D.P. 30. 1. 81.
601. — Mais quelles personnes sont compiiscs sous l'eïpres.Mon de voisin ? Par celle cxprei>ion , on entend une personne établie dans un lieu dépendant du inéiue corps de bâtiment, ou à la dislance la moins éloig ée possible du domicile du défendeur (Bioche , T» Ajournement, n. isn. Si le plus proche voisin refuse , I huissier peut frapper il telle autre porte dont la proximité ollVe l'aspecl ordinaire du voisinage et ridée de ses relations nalurelles. — Donc. , 2 213 ; D.r. 33. 2. 243, note 1".
• En tous cas , l'huissier n'est pas tenu de se présenter chez plusieurs voisins.
■ S02.— Le ministère public clanl indivisible, l'appel «l'un jugement d un tribunal de police peut être valablement signifié au procureur du roi prés le tribunal de première inslance ; il n'esl pas nécessaire de le notifier au minisière pubjc prés le tribunal de police. — !T août IS25. Cr. c. lilcheux. D.P. 23. 1. 414.
503.—^ 11 n'y a pas lieu ù déclarer nulle la citation à compara it!-e devant la cour de cassation , donsiée à un électeur, sous le pr^lexle qu'une ropie n'a pas été lais é- nu maire, lorsque celle de lelecleur n'était pas rcniisc en parlant u sa personne, si cet électeur se présente deianl la cour de cassatiou par le ministère d'un avocat. — 3 juill. 1830. Civ. r. Préfet de la Seine. Vorin. D P. 30. 1. 2G7.
504. — La remise de I.t copie du procès-verbal de saisie immobilière aux grelliers des justices de paix , ainsi qu'aux maires ou adjoints, est suDisammenl constatée par le procès-verbal lui mcuie el par le visa qui y est apposé , encore que la mention de cette remise ue soit pas dans la copie i,C. pr., art. 6TC). — G juin I8t4. Rennes. Lefer. D A. 7. 82J. D.P. 2
«OS.— La copie que refuse le voisin peut cire remise à l'adjoint , eu l'absence du maire , el, en l'absence de tous deux , au membre du conseil municipal le premier sur la liste, c'est-à-dire celui qui a réuni le plus de suli'rages {L. îi mars 1S51 ; argument d'une décUion du ministre de la justice , du G juill. 1810, qui prcsciit celle marche dans le cas de l'art. G7G C. civ.l. -20 mars 1835. Toulouse. D P. 33. 2. 128.— Carré, t. 1", p. n ; Prat. franc., 1, t22.
En cas d'absence du premier conseiller municipal, il nous semble qu'on devrait s'adresser aux autre-;, par ordre d inscriplion ; le demandeur ne peut souffrir de-labsence du maire, de lad.o ni el d'un conseiller municipal. Mais il n'en est pas ainsi. Plusieurs auteurs soulieunenl même que la décision ministérielle ne doit pas s'appliquer à d'autres cas que celui pour lequel elle esl imtr\enue.— V. plus haut n. 287.
SOG. — L'huissier peut remettre la copie à un employé de la mairie, lorsqu'il a fait viser l'original de lexploit par le maire. —25 juin 1814. Orléans. — ■ 10 npy. 1818. .Metz. — Journ. des avoués, t» Exploit,
,J^: —^'»^"<"'on de Vohjet de la demande, ou
.■ ^";'.~.T""' exploit doit contenir , à peine de nullité, 1 indication de l'objet de la demande- il faut que la partie à qui on signifie un acte sache d une manière non équivoque ce qu on lui demande ce qù eilc doit lépondre, ce qu'elle doit faire.
Dans les signilicalions pures et simples de ju"emcnt ou (1 autres actes, l'expUit s.-itisfail suaisammenl à l'an. 61, n. i, lorsque I huisMir dit qu il « donne Cupic dcï actes ci-déssus , alin qu on n'en ignore, u C'e.-t surtout en maliérc d'ajournement, de citation en police correctionnelle, d'appel , etc., que les exploiU donenl indiquer l'objet de la demande ou èire li- .bdles, comme on tiii en termes de palais.- V nlus t.is, n. u (, etsuiv. "^
308.— C'est depuis l'ordonnance de l.';3;) qu'il esl ;cxigé que les exploits soient libellés; avant celle ^epoquelc hbHle ou Icxpusé de la demande se faisait
' pai*iin second acle.— iJoiuenne, 2, 148. • i.'"''- ''.T ,"" "/ .'^"""' '"ellie iroi) de clarté, dexacl.lude el de j isiesse dans les conclusions d'un
• Ejournemènl. De lamUguiié. peut. faire nailre du doute sur U nature de I actioif, sur la compétence du
EXPLOIT .tRT. 2, § 8.
.'iiO. — Pour ce qui touche l'expasc des moyens, s'ils sortenl de la loi, il n'est pas nécessaire d'indiquer leur source : ainsi, l'on peut demander le partage dune succession sans cire oblige de cilcr l'art 815 C. civ.
Lorsque la demande est fondée sur un titre, on doit énoncer ce litre cl délerminer les cCfeis qu'on veut lui faire produire. — Eonc.,2, 130.
§7. — Cei'il de l'acle.
.Ml. — L'huissier esl tenu de mettre à la fin de l'original et de la copie de l'exploil le coiil de son acle, c'est-à-dire la somme due pour son salaire, et pour les droits de timbre et it'enregisirenient.
.'112. — Dans l'usage , on ne mentionne sur la copie que la somme due il raison de celle copie; cependant comme elle est destinée à servir d'original au défendeur , il esl plus exact d'indiquer sur la copie le coùl complet — bioche, Dict. ae proc, v" Ajournement, n. 138.
513. — Le défaut dénonciation du coùl n'esl p.is une cause de nullité; mais il soumel Ihuissier con- Irevenant à une amende de 3 fr. payable au moment de l'euregistremenl (C pr. li") el l'expose à être interdit de ses fonctions sur la réquisilion d'office des procureuis du roi (Tarif, an. (iG^. § 8. — Sii/natiir^.
SU. — Tout o-^ploit doit, à peine de nullité, ère signé par le foiiclionnaire public qui le rédige Uien de plus évident. J'oiit erp>oit, cela signifie la copie aussi bien que l'original. — 12 fév. 1813. liennes. Alonislrol. D.A. 7. 725. D. P. 2. 13G.
513. — Jugé (ependant que l'acte par lequel un huissier notifie une sure.ichére, el assigne en validité de caution un acquéreur, est valable, quoique la copie laissée à l'acquérenr ne soil pas signée par lui, alors que celle copie était signée par le surenchérisseur, que l'acquéreur n'a pas méconnu avoir reçu des maius de l'huissier celle copie non signée, et que l'original esl régulier et duemenl enregistré. — 3 avril 1833. Civ. r. Paris. Coffinel. D.P.32. 1. 171.
S 10. — Qnand un désistement esl donné par plusieurs, tous doivent le signer. — V. Désist., n. G3.
Et la signature doit se trouver non seulement sur l'origiual , mais encore sur la copie, qui esl le titre du signifié (Pigeuu, 1.53i).— 23 mai ISiii. Bruxelles, liosquet. VA. 3. 153. D. P. 14. 2. ZoO.—Coiitià, 3 mai 1822. Orléans.— 3 fév. 1832 l'oulouse. Tournan.D.P. 32. 2. C3. — El cela.que le désistement ail lieu par acle d'avoué ou par exploit.
Peu imporle même que la copie non signée mentionne la signature apposée sur 1 original : l'huissier n'a pas caractère pour conslalcr ce fail. La nullité peul être demandée sans qu'il soil besoin de s'inscrire en faux (Con//d, Caire, n. 1437; Fav., n. 4). Mais la signature sur l'original n'est pas exigée à peine de nullité, comme en matière d'enchère (C. 218oi; celle de la copie suffit. — Pigeau, 1. 544 ; lierrial, p. 367.
517. — En matière forestière, est nulle la citation donnée aupréienu, si lacopieduprooés-verbal, donnée en lèle, ne fail mention de la signature des gardes qui l'ont rédigé (C. forcsl. 172'.— 6 mai 1830. Cr. r. Forêts C. JSicolaï. D.P. 30. 1. 2.J0.
518. — La non mention de la signature du garde et de son domicile dans la copie du procès-verbal . signifiée en lèle d'une cita'.ion pour délit forestier, n'esl pas une cause de null.té de citation.- La prè- Senlalion de nouveiux moyens sur "appel n'esl pas favorable; les nullités présentées en première inslance ont couveil loulesles autres.— 5 mai 180'J. Cr. c. ForéIsC. Pozzi. D.A. 7. 7)2. D.P. 2. ISO.
519. — Lorsque l'huis.ier donne des copies d'acte, en tête de son exploit, doil-il les signer el les certifier séparément de son exploit ? — Cela se pratique ainsi communcraent; mais la signature au bas de l'expljil suffit.
• 520. — Le défaut de terlificalion de !a copie d'un arrêt par défaut en maliérc de délit de presse, qu'on signifie au condamné , u'esl pas une cause de nullité de l'exploit.
Celle irrégularité n'empêche pas les délais de l'opposilion de courir. — 28 août ls34. Cr. r. Laroze. 1) P. 54. I. 438.
.521. — Il n'y a pas nullilé en ce que des copies de pièces signifiées en lèle d'une citation en matière forestière ne seraient pas signées, lorsqu'elles forment un seul contexte avec la cilalion qui est elle-même régulièrement signée (C. foresl. 172). — 13 ocl. 1834. Cr. r. Courége. D.P. 34. 1. 4i7.
La signification dune copie de jugement
n'esl pas nulle, parce qu'elle n'est pas signée par l'avoué ."i la rcquêle de qui elle esl faile, mpis par un avoué étranger à la cause, qui a déclaré signer pour l'avoué alisenl. Le défaut de signalure de l'avoue n'a d'aulre effet que d'attribuer ledroilde copie .i I huissier porteur de la commission. — 46 juill. ls21. Grenoble. Guerre. D. P. 23. 2. 70.
§ 0. — Jour et heure où les exploits doicent cire faits.
323. — Les exploits en général ne peuvent pas être fails les jours fériés ni pendant la nuit, c'esl-à-Jire depuis six heures du soir jusqu'à six heures du malin, à partir du l" oclobrc au 31 mars, el depuis quatre heures du malin jusqu'à neuf heures du soir à partir du 1" avril au 30 seplembre, à moins de permission du juge, dans le cas où il y aurait péril en la demeure (C. pr. 1U37).
324. — Celle permission peul élrc donnée par le président du tribunal du lieu où rassignallon doit être signifiée ; il n'est pas nécessaire qu'il soil saisi de l'affaire pour avoir capacité de l'accorder. — 7 avril 1S19. Civ. r. liordeaux. Ferrant. D. A. 9. C03, u. 3. D. P. l'J. 1. 388.
623. — Cette permission se restreint lou'ours à l'objîl pour lequel clic a été accordée ; ainsi, la permission de faire une significalion un jour férié ne comprend pas celle de la laire la nuit. — Berriat, p. 144, n. 2 cl 5. — Cftntià, Demiau, p. 64; Pigeau, 1, 178, n. 3.
52G. — La contravention à ces défenses n'eniraine pas la nullité de l'exiiloil; l'art. 1037 n'en prononce pas ; mais elle donne lieu à une amende de S à iOO fr. contre Ihuissier. — 17 mars 1817. GrcooMe. D. A. 9. 004. D. P. 23.2. ';0. — 17 mai 1817. Grcnobie. D. A. ib'd. D. P. 2. 543, n. 2. — 16 juill. 1S27. Bordeaux. Lescurc. D. P. 28. 2. (. — 29 janv. 1819. Cass. — 23 fév. 1825. Civ. r. Cacn. Landour. D. P. 23. t. 74. — Contra (0 fév. 1827. Cordeaux. Bertrand. D.P. 27.2. 't. — Pigeau, t. 1", p. 183; Carré, I. , n. 539, cl 3, n. 3422.
527. — La nullilé des significations faites an jour férié n'a pas lieu non plus en matière correctionnelle. — Spécisloment l'appel d'un jugement correctionnel esl valable, encore qu'il soil signifié un jour de fête légale. — 27 aoiil 1807. Cr. r. Jégu. D.A. 7. 711. D.P. 7. 2. 186.
11 en est de même en matière criminelle. Ainsi, la notificaiion à I accusé, de la liste des jures, n'est pas nulle pour avoir été faile un jour lérié. — 13 août 1S14. Cr. r. Bruxelles. Detrief. D.A. 4.510. D.P. I. 1103. — V.. Jour férié.
528. — L'exploil signifié la nuit n'est pas nul si la partie assignée a reçu la copie : l'huissier est seulement passible d'amende (Bonc, 2, 3iOV — V. ^.uit.
529. — L'arl. 1037 C. pr., qui dispose qu'aucune signification ne peut être faile avant cl après certaines heures, n'est pas obligaloire à peine de nullilé. — En conséquence, un tiibunal peut refuser dadmelire l'une des parties à la preuve testimoniale du fait, que la signification a eu lieu hors les heures déterminées par la loi iC. pr. 130, 1037). — 29 juin 1819. Civ. r. Valet. D.A. 9. 709. D.P. 19. 1. 409.
§ 10. — Enregistrement.
ti'O. — Les exploits doivent aussi élre enregistrés. L'huissier est lenu de faire enregistrer l'original de l'exploit, soit au bureau de sa résidence, sait au bureau du lieu où il inslruinente, dans les quatre jours à partir de sa date (L. du 19 déc. I790, et celle du 22 frim. an 7, arl. 20), c'est-à-dire, au plus tard, le cinquième jour de la date (V. Délai). — Boncenne, 2. 242. — \ . aussi Enregistrement.
531 — Lu evpioil nonenregislrécsl nul (L. 22frim. an 7, arl. 34). — Boncenne, 2, 242.
Indèpendanîmcnl de celte nullité cl de ses conséquences, l'huissier est passible d'une amende. — V. Enregistrcmenl.
532. — .-icle it'afpe'. — La nullilé d'un rcte d'appel, faute d'enregistrement dans le délai de quatre jours, prescrit par la loi du 22 frim. an 7 (qui se calcule de la date de la copie el non de celle de l'original', ne peul poiut être réparée par une signification postérieure qui mentionne que la copie de l'acte d'appel, enregistré le 13 déc, a été signifiée le 10, et non le 8. dont elle porte la date, cl qui, au lieu de contenir l'assiguaiion prescrite par l'art. 4;;6, pour élre valable comme acle d'appel nouveau, se réfère purement el simplement au premier acle frippé de nullilé iC pr. 450).— 25 avril 182U. Caen. liarbcl. D.P. 27. 2. 76.
533. — La disposition de l'arl. 31 de la loi du 22 frim. an 7, sur l'enregis'.rcment, est restreinte par l'art. 47 de la mrme loi, en ce sens que U nullité
i:\rLOiT. iHi. 2, § 10.
nu il prononce des exploils el procès-verban\ non eiiregslrés ilans ie délai prescrit, n'est pas applicable aux actes qui inlcressenl l'ordre public, et. par exemple, à «ne notification de la lisle des jurés. — 1 jany. 1820. Cr. r. Tranchant. D.l'. âti. I. 177.
551. — Un explcil de nolifioalion de la lisle élémentaire du jury à un accusé n'est pa~ nul en ce qu'il ne serait pas fait mention sur cet acte de la date de l'enregistrement , les huissiers étant des fonctionnaires publics qui impriment à leurs actes un caractère d'aulhenticité, indépendamment de la formalité de l'enregislrcmcnl. — IS déc. l.sst. Cr. r. Fraa quelle. D.P. Si. t. co.
S55.— La significalion d'une ordonnance d'officier public n'esl pas nulle pour aToir élé faile axant l'enrcgislremect de lordunnancc : il y a seulement lieu à une omend" cmtre l'huissier.— ù flor. an lu. Paris. Dannexille. S 3. -i. is7.
B3U. — L'exlrait de l'enregistrement d'un e>ploil ne peut suppléer la représentatiou de l'original. — Uonc, ■2, 2+'.
S5T. — La représen'ation de l'original de l'exploit de significalion d'un jugement ne peut èlre suppléée par l'exlrait deuregisirement de cet acte, surtout s il ne porle pas la d^ie du jugemcuî. — 17 mai isIj. Rennes. Lolidec. D.A. T. 7u(i.
538. — Le défaut de représentation d'an exploit ne peut être suppléé par d'autres actes qui , tout en prouïant son cxist:-ncc, ne pourr,-,ienl justifier de sa régularité. .Ainsi, la production de l'extrait de I enregistrement d'un acte ne sauroit suppléer celle de cet aile lui-même pour prouver son existence xalide. — 7 brum. an i3. Cît. r. Porlalis. D.A. 7. 705. U.P. i. 4i7.
.">39. — La preuve qu'un exploit a été signifié à telle personne doit résul'.er de l'acte nn'rae; on ne saurait l'induire de la iiienliou de I enregistrement , qui n'a d'autre obj l que d'en fixer la daiv. — Est nul 1 exploit de significalion , si , dans sa partie essentielle , telle, par exemple, que le nom de l'avoué à qui il esl si'nifié , il se trouve des ralures el surcharges non approuvées par l'huissier. — 7 juill. 180S. Besançon. Oulbenin. D.A. 7. 705. D.P. 2. Ii7.
;;(0. — L'extrait de l'enregislremenl ou du répertoire de l'huis-ier sont insulHsans pour prouver l'cxisicncc d'un appel. — L'original ou la copie de l'acte même doivent cire nécessairement représentés, — 7 déc. IBIU Colmar. Hirtz. D.A. 7. 70J. D.P. 17. 2. 75.
Stl. — La preuve qu'un exploit a élé enregistré ne ^eul suppléer a la représentation 'ie cet exploit. — 1" août 1810. Req. Paris. Lcmpereur. D.A. 2. 213. D.P. 10. 1. 4Ô1.
543. — Lorsqu'un tribunal a ordonné à une partie de faire une affirmation dans un délai détermioé, à partir de la signification du jugement . sous peine de déchéance, la signification qui a du fuire encourir la déchéance n'est pas suffisamment constatée par un certificat d'enregistrement , elle doit l'être par l'exploit même de significalion ^0. civ. t".lo, 1555, anal.'. —2 fév. tSi'j Paris. Jlonlchevrel. D.P. 26. 2. t >.
513. — Ju.'é, au contraire , que l'e^iploit de signification d un jugement est valablement suppléé par l'extrait du receveur de l'enregistrement. — II y a pour celle significalion présomption de régu'arité jusqu'à preuve contraire. — iS déc. 1808. Riom. .MajeuDe. D.A. 7. 703.
514. — Le créancier poursuivant et adjudicataire sur expropriation forcée, dont le saisi veut, par voie de tierce-opposition, critiquer le titre, sous le prélexie qu'il aurait élé irrégulièrement appelé, peut, surtout après un laps de dix ans , cire dispensé de produire les originaux des actes de poursuites el établir leur existence par l'extrait des registres du receveur de renregislreinent. Il y a pour lui présomption de régularité , surtout si ia partie qui se pourvoit ne produit pas les copies des actes qu'elle argue de .nullité. —23 nov. 1H12. Nanci. Rcllanger. D.A. 7. 701.
545. — Mais l'exploit n'est pas nul pour le défaut de mention de l'enregistrement des pièces signifiées au demandeur par le même exploit (C. pr., arl. 61 , 1030). — 20 llor. an il. Turin. Eelloti. D.A. 7. 759. DP. 2. 150.
5i(i. — Le dé'aut de mention de l'cnregislrement sur la copie des exploits n'eu opère pas la nullité. Encore qu'une assignation sur appel soil donnée à jour fixé, à trois jours , par exemple , comme l'autorisait la loi du 14 frucl. an 5, les tribunaux commellent un excès de pouvoir en déclarant l'appel désert malgré la comparuUon postérieure des par-
EXPLOIT. Asi. 2, § 11.
lies. — 2<i vend, an 8. CiT. c. Douanes. C. Geerls. D.A. 7. 702. D.P. 2. I2C.
517 — l,es pièces i!ont on est obligé de signifier copie doivent être enregistrées à peine de 50 fr. d'amende contre l'huissier ( art. ;3 de la loi du 22 frim. au 7 ^.
54>t. — proi'/t. — Sont sujets à un droil fixe de ■;0 c. (55 c. ) I" les significilions d'avoué à avoué pour linstruclion des procédures devar.t les Iribunanx de première inslance; i'' les assignations et tous autres exploils devant les prud'hommes (art. 41 loi 2s avril l»tG '. — D A. 7. 13.
S-W. — iJi loi du 22 frimaire an 7 partait : « sont passibles du droit fixe de 1 fr. (le dixième en sus 'i les exploi'.s. les significations, celles des cédules des juges de paix, les cotumoudeiuens, demandes, nolificaiions, citations, offres ne faisant pas litres au créancier et non acceptées, opp .siiions, sommations, procès-verbaux, assignations, prUcls, interventions à protêt. prolesUlions, publications et affiches, saisies, saisies-arr ts, séquestres, miiins-lcvées et géaèralemenl tous actes exlrajudiciaires des huissiers ou de leur minislcre qui ne peuvent dciner lieu au droit proportionnel, sauf les exceptions, mentionnées dans la loi, et les exploils. signilîcaiions et tous autres actes exlrajudiciaires faits pour le recouvrement des contributions directes el iudirecles et de toutes autres sommes dues a la nation, même des contribu lions locales, mais seulement lor que la somme principale excède 55 fr. (L. 22 fiim. un 7, art. C8, 5 1", n. 3J). La loi du 2S avril 1810, arl. 15, n. 13, porle : sont sujets au droit fixe de 3 fr. ( 2 fr. 20 c. ), les exploils et autres actes du ministère des huissiers qui ne peuvent donner lieu au droit proportionnel ; sont exceptés les exploits relatifs aux procédures devant les juges de paix, les prud'hommes, les cours roya'es, la cour de cassation et les conseils de sa majesté, jusques et y compris les significations des jugemensel arrêts définitifs, les déclarations d'appel ou de recours en cassation, les significations d'avoué à avoué et les exploils ayant pour objet le recouvrement des contributions directes ou indirecles, publiques ou locales
55fl. — H sera dû un :roit pour chaque demandeur ou défendeur en quelque nombre qu'ils soient dans le même acte , excepté .es copropriétaires et cohéritiers, les p.irens réunis, les co-înteressés, les débiteurs ou créanciers, associés ou solida res. les séquestres, les experts, les témoins, qui ne seront complés que pour une seule el méiiic personne, scit en demandant, sjii en déiendant dans le même original d'acte, lorsque leurs qualités y seront exprimées. — nid.
SSI. — Sont aussi sujets au droit fixe de 2 fr. (2 fr. 20 c. ) les acquiecemens purs et simples. — Iliid.
552. — Sont passibles du droil fixe de 3 fr. i 3 fr. 50 c. I les prestations de serment des huissiers, des jjges de paix (tùiJ. );.... 7° les exploits el autres acies du ministère des huissiers relalifs aux procédures detanl les cours royales, jusques el y compris la signification des arrêts définitifs^ sont exceptées les deciaralions d appel el les significations d'avoué a avoué;... 1 1" les significations d'avocat à avocat dans les instances à la cour de cassation et aux conseils du roi yL. -28 avril S8tC, art. 44 — D.A. 7. 13.
553. — Sont siij;ttes au droit fixe de 3 ff. (5fr. 50 c, ) les déclarations et significations d'appel des jugemeus des juges de paix aux tribunaux civils ( L. 22 frim. an 7, arl. (j8, § 4, n. 5.
554. — Sont sujets au droit fixe de 5 fr , 1» les exploits et autres actes du ministère des huissiers relatif aux procédures devant la cour de cassation et les couseils du roi, jusques el y compris les significafions des arrêts deUnilil's. L' preuiier acte de ce recours est excepté; le dro I esl de 27 fr. 50 c. ( L. 28 avril isto, arl. 43;. — D.A. 7. Hi.
555. — Sont sujellcs au droil fixe de 10 fr. ( 1 1 fr. , les déclarations cl significations d'appel des tribunaux civils, de commerce el d'orbilroge (lii'rf.. 55).
3SC. — Les sermens des huissiers près les tribunaux civils sont snj 'ts au droit fixe de 15 fr. ( II) fr. 50 c. I ^L. 22 frim. an 7, art. 68, | 0, n. 4. )
§ 11. —f^isa.
537. — Certains exploits doivent aussi être revc us d'un visa. Ce sont ceux dont il esl laisse copie à des fonctionnaires publics. Tels que les préfets, les maires des communes, les procureurs-généraux, les procureurs do roi, etc. — Celte formalilé est substan-
5JS. — Pour ce qui concerne le visa des signinca-
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lions faites aux divers fonctionnaires publics, il est à remarquer que l'an. 60, qui iraiie des assignations, attaclie seul la peine de nullité â l'umissiou de celle formalilé ; l'art. 1059 lindique bien pour toutes les significations faites à personnes piibli:|ues, mais il te prononce pas de nullité. ConcluoES que la nullité ne saurait être appliquée pour défaut de visa qu'à l'assignation ou a l'appel qui, nous ne saurions trop le répéter, esl soumis à toutes les formalités de I assignation. — Favard.v» .îjouruemenl. tlerlin, \' Signification de jugement; lî.A. 7. [820. n. 3.
559. — Mais la formalité du visa, près rite pour la validité des assignations données à un fonctionnaire public, sera-t-elle nécessaire dans le cas de significalion de l'appel au domicile élu par ces foncliomiaires. dans un commandement, aux termes de l'art. 5S4? (^uand le dotcicile esl élu chez un individu qui n'a poini quali'é pour ilonner le visa, point de doute que lexploil nen soit alfraucbi. cl nous pensons qu'il on doit être ainsi dans le cas même où le domicile serait élu chez un fonctiouoaire autre que celui à la requête de qui le commandement sérail signifié; celui chez lequel le domii ile serait élu n'agit plus alors eo qualité de fonctionnaire puîjlic, el dans les limites de ses fouclions. — /6i<i,, n. 4.
560. — L'appel signifié à domicile élu esl soumis aux mêmes formalilés que l'appel à domicile réel; il est nul, si, interjeté contre le trésor public, la formali é du visa na pas élé remplie. — 24 juill. isil. Liège. Al^ermanu. h.\. 7. 823. D.P. 2. 16U.
561. — L'exploit d'appel signifié à une commune représentée par son receveur et au domicile élu chez celui-ci, doit être revêtu de son viso, à peiue de nullité. — 16 déc. IstU. Liège. Oilsoa. D.A. 7. 831, DP. 2. 169.
562. — L'exploit notifié an trésorier d'un bureau de bienfaisance est nul. s'il n'esl revêtu du visa de ce préposé. — lu nov. 1830. Toulouse. Martin. D.l'. 31. 2. 132.
Sijô. — L'administration des biens d'une fabrique est un établissement public ; les assignations signifiées aux marguillicrs sont soumises à la formalité du visa, à peine de nullité (C. pr,, art. 69, 70). — 2 juin. 1810. Bruxelles. Pœffgen. D.A. 7. 821. D.P. 11. 2. 157.
564. — Est nul l'exploit d'appel remis au maire dans les cas prévus par l'art, la C. pr., si la copie ne meiilionne pas le visa de l'original. — La disposition de l'art. 676 doit èlre renfermée dans ses lermes. — 23 juin 1818. Rennes. La-^ncuillc. D.A. 7. 720. D.P. S. 1184.
565. — L'appel dirigé contre une commune est nul , si l'appelant ne repré eule pas l'original de l'exploit contenant le visa, surtout si la copie ue mentionne pas l'accomplissement de cette forinalilë. — 18 aviil 18^2. Bruxelles. Bacro. D.A. 7. 722. D.P. i. t5i.
566. — Jugé, en sens controire, que le défatit de vL«a que las personnes publiques (telles qu'un maire plaidant pour sa commune) sont tenues, aux termes de l'art. i059 C. pr., d'apposer sur les si.i^nifications qui leur sont faites, n'entraîne pas la nullité de ces significations. — J-. août 1827. lîeq. Besançon. Commune de Plaimbois. D.P. 37. I. 473.
567. — Le défaut de visa d'un maire, sur l'original d'une significalion qui lui est faite, n'en entraine pas la nullité (C. pr. 1039). — 11 avril 1836. îCanci. Paris. D.P. 30. %. 2i2.
56S. — Le défaut de visa de l'exploit do significalion d'un jugement, par le préposé de 1 administration qui le reçoit, n'est p.-,s une cause de nullité. La nullité n'a lieu dans ce cas que lorsqu'il s'agit d'assignation ( C, pr., art. 6'Jj, 70, 1039). — 20 août 1816. civ. r. Domaine C. Monnet. D.A. 7. 821. D.P. 17. 1. 9.
569. — L'exploit de dénonciation de saisie, nul vis-à-vis l'une des parties saisies pour défaut de visa par le maire de son domicile, peut être valablâ à l'égard des autres. — 6 juin 1811. Rennes. Lefer. D.A. 7. 825. D.P. 2. l-n.
570. — La citation donnée, en matière correclifttinelle, à une commune, en la personue de son maire, doit, à peine de nullité, èlre revêtue duvisa du maire: ici s appliquent les art. 6, 69 el 70 C. pr. (C insl. cr. 1S2, 184), — 30 juin 1829. Kanci. ForèlsC. Commune. d'Azelot. D.P. 30. 2. 23.
571, — Jugé au contraire, sur le pourvoi en cassssation. qu'en matière correctionnelle n'esl pas nulle la citation donnée à une commune en la personne de son maire, à défaut par celui-ci d'avoir visé l'original, lorsque, d'ailleurs, il est constant qu'il en a eu connaissance ^C. insl. cr. l>2, 183 , '84. — 14
janT. IS30. Cr. c. ForOls C. Comm. d'.Wclol. D.P. 30. 1. 66.
ti'3. — I.a citation pour conlravcndon en malicre de droits léunij était \alable siiiis visa du ilireclcur du jury. L'arl. 183 du code des délits et des peines n'était point applicable à ces contraventions, renvoyées par la loi elle-même au jugement des tribunaux cor eclionncls.— 5 fév. isu8. Cr. c. Coût, iud. C. Fragier. V..\. 1. TH. D.P. 2. 139.
S73. — Pans les alfaires dont la connaissance est spécialement attribuée à la police correctionnelle, la citation donnée par la partie plaignante est alFranciiic du visa du directeur du jury. — C juin 1806. Cr. c. Douanes i:. Colombaui. D.A.T. 711. D.P. 0. 2. 1C4.
oT4. — Pans le cas où le visa d'un fonctionnaire public est nécessaire pour la validité d'un exploit, il ne suHit pas du visa seul ; copie de l'exploit doit être laissée a ce fonctiounaire, et. en son absence, à celui qui le remplace pour le visa IC. pr., art. «9. 70). — aijuill. 1»! t. Liège. .4kcrmann. V..\. 7. Si4. D.P. a. 1U9.
o7j. — En cas d'absence d'un préfet les actes qui lui sont notifiés, par exemple la signification d'un jugement, ne peuvent être visés par lo secrétaire général ; ils doivent, à peine de nnlli!é, être vises p.ir le juge de paix ou par le procureur du roi ( C. pr. 69). — 2S janv. 1827. Pau. Préfet des Landes. DP. as. 2. 32.
676. — La notification d'un exploit d'appel, faite au préfet, en la personne d'un conseiller de préfeclurc, qui y a apposé son visa, avec ces mots : par «i/torisaiion, est valable, (^u dirait en vain que l'absence du préfet n'étant pas constatée, on ne pouvait reinelire à un constilior de préfecture une copie destinée au préfet, et que le visa qui devait être donné parce fonctionnaire, doit létre, en cas d'alsence, par le juge de paix ou le procureur du roi (C. pr. 69, 70). —29 juin ISjl. Toulouse. >arbonne. D.P. St. 2. 2U.
577. — r,'adjoint du maire a autant que ce dernier qualité pour apposer le visa sur l'exploit de dénonciation de saisie immobiliè.'-e. 11 remplace le maire dans toutes ses fonctions, sans que 1 huissi.T doive énoncer 1-s motifs de l'absence du maire. — 6 juin 1S14. Kennes. Lefer. D..i. 7 82'-. D.P. 2. 170.
57S. — L'n exploit d'appel adressé à une commune n'est pas nul, en ce que, en l'absence du nisire, il a été visé par le substitut du procureur du roi; le procureur du roi est. dans ce cas, valablement remplacé par son substitut (C. pr. 691. — !•' fév. 1828. Besancon. Comm. de Lescbaux-des-Prés D.P. 28. 2.
379. — L'huissier est obligé, dans le cas où il laisse la copie de l'exploit au raàire, de faire mention, à peine de nullité, du visa de ce fonctionnaire, tant sur la copie que sur l'original, et cela, encore bien que le maire ait apposé son visa sur l'original, et déclaré avoir reçu la copie ( 68, 70 C. pr. civ. ). — 19 mai 1830. llcq. Bourges. Uinet. D.P. 30. I. 248.
S80. — L'n exploit est nul lorsqu'il a été laissé au maire, sans qu'il ait été lait mention, sur la copie, du visa apposé sur l'orignal, encore que le maire ait apposé son \i.;a sur l'original, et déclaré qu'il a reçu la copie (C. pr. 6s>. — 16 déc. 182S. Uourges. Kobin. D.P 29. 2. 9'J.
381. — Jugé en sens contraire qu'il n'est pas nécessaire, à peine de nullité, qu'il soit fait mention dans la copie d'une assi.;natinn donnée à une commune en la personne du maire, que l'original a été ïisé par le maire. Il sullit, pour la régularité de 1 assignation, que le visa existe sur l'exploit (C. pr. 69). — 5 janv. tS3l. Bourges. Leulhercau. D.P. 31. 2.
582. — Jugé de même, que la loi n'exige pas, à peine de nullité, que la copie du commandement. à fin de saisie immobilière, lais-ée au débiteur, contienne mention du vimi qui doit être apposé par le maire sur l'original i C. pr. 673 1. — 3 fev. 183.. Bourges. Sugnot. D.P. 32. 2. 127.
Mais il sera toujours trés-prudent de faire mention du visa sur la copie.
583. — Lorsqu'il est constant, d'après les explications données par les parties, que l'original d'un acte d'appsl d'un jugement rendu au profit d'une commune, ayant été remis au maire de la commune pour y apposer le cisa prescrit par l'art. 69 C. pr., ce maire a retenu l'original i pendant deux jours i et ne l'a rendu à Ih^issier qu après l'expiration du délai de l'appel, sans y avoir apposé son rt>a, la formalité du visa peut néanmoins être réputée avoir été remplie, et la commune déclarée non-recevable à demandiT la nullité de re\ploil d'appel ; elle dirait ea valu qu il n'y » pas eu impossibilité, pour
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l'huissier, de faire remplir la formalité du visa, et que les intérêts de la commune n'ont pu être compromis par les aveux de son maire. — 2S janv. 1825. Civ. r. Lyon. Comm. de Gex. D.P. 23. I. 168.
S8t. — L'exploit d'aj jornemenl contenant assignation à deux communes ayant des intérêts distincts, est nul, si I hui sier n'a pas laissé au juge de paix qui en a visé l'original, en l'absence tles maires, autant de copies qu'il y a de commu les intéressées. Peu importe que l'huissier ait laissé au domicile de chaque maire une copie de l'exploit, si les personnes auxquelles les copies ont été remises n'en ont pas visé l'original. Il prétendrait en vainque dans ce cas il n'était pas même nécessaire de s'adresser au juge de paix (C. pr. OU \ — 17 juill. 1832. Grenoble. Comm. de Mions, etc. DP. 32. 2. 2 13.
S.fj. — L'appel dirigé contre un tribunal qui avait condamné un citoyen pour injure, s'il est signifié au greffe de ce tribunal, n'est p.is nul pour n'être pas visé par le grelTier, alors surtout que le ministère public reconnaît avoir reçu la copie. — 6 mars 181)7. Bourges. I.ug.... — Jouvn. des avoués, y Exploit, n. 67.
586. — On peut suppléer à la preuve ofDcielle de la uolification des précédentes décisions du ministre par leur visa dans une requête postérieure de la partie.— m août ts23. Ord. Parodi. D.P. 26. 3. 28.
557. — Le fonctionnaire public qui refuse de viser un exploit dans le cas où la loi exige cette formalité, est passible d'une amende de 5 fr. (ait. 1039 C. pr.).
Carré, art. 68, pense que le refus du visa par les fonctionnaires publics ne les rend passibles de l'amende que lorsqu'il s'agit de notifications à eux faites Comme personnes publiques, it non dans le cas où on leur remet des copies pour d'autres.
Bioclie n'est pas de cet axis, il va jusqu'à dire qu'ils peuvent être responsables envers le demandeur du tort qui résulterait pour lui de leur refus, ainsi que des frais de transport dus à l'huissier ( v Ajournement, n. 19S et 196 ). — Chauxeau, Jour, des aroiiés, 13, 9, émet la même opinion.
§ 12. — ETphits qni doivent être siynés par les parties et par le9 tcmnins.
558. — En général, il n'est pas nécessaire, pour la valiilité des exploits, qu'ils soient signés ni par la partie ou son mandataire, ni par des témoins; la si gnature de l'buissier seule suffit pour leur régularité et leur authenticité. Il \ en a cependant qui sont nuls s'ils ne sont pas revêtus de la signature des parties, et il y en a aussi qui doivent être failsen présence de témoins et signés par eux à peine de nullité.
589. — Les oppositions à mariage sont nulles si elles ne sont signées par les parties ( art. 66 C. civ. ).
Il en est de même de la réquisition de mise aux enchères d'un immeuble vendu, faite par les créanciers inscrits ( art. 218S C. civ. ). — V. aussi n. 316.
390. — Les requêtes d'avoué à avoué doivent aussi être signées par les avoués. — ^ V. n. 322.
391. — Mais il n est pas nécessaire que la copie d'une requête d'avoué à avoué, signifiée à l'avoué requis, soit signée par l'avoué requérant, alors que cette signature se trouve sur l'original. — 3 déc. 1832. Montpellier. Pradal. D.P. 33. 2. 118.
592. — Une requête d'appel était nulle, sous le code du 3 brum. an 4, si elle n'était point signée par rappelant ou par un fondé de ses pouvoirs { C. 3 brum., art. 195 ]. — 13 therm. an 7. Cr. c. Thil. D.A. 3. 472. D.P. 1. 8S4.
593. — .iuiourd'hui, la signature des appelans sur 1 acte d'appel n'est plus nécessaire pour sa validité. Ainsi, I appel interjeté au nom de plusieurs aiipelans ne saurait être annulé, parce que l'un d'eux aurait signé l'exploit comme ayant été autorise par ses consorts; il sullil que le nom de chacun des appelans se trouve dans l'acte (C, pr., art. 61, 4à6). — 5 fév.
1810. Trêves. ^ D.A. 7. 710. D.P. 2. 146. — 26
août 1808. Besançon, v Faivre. — Journ. des avoués, n. 1 16.
594 — Les huissiers doivent être assistés de deux témoins ou recors, 1" lorsqu'ils font des protêts (art. 173 C. comm. ); 2° lorsqu'ils procèdent à une saisiemobilière ( art. 585 C. pr. ^; et 3° lorsqu'ils procèdent a la contrainte par corps (art. 783 C. pr. ).
§ 13. — .\uUité des exploits.— Tribunal compétent.
595. — On distingue deux espèces de nullités: les nullités d'exploit proprement dites et les nullités du fond. Les nullités de procédure proprement dites, c'eslà dire celles resuliaiit de l'omission d'une formalité de détail prescrite par la loi, doivent être demandées pour être prononcées.
596. — Les nullités du fond sont celles qui sont fcndèes sur un moyen de droit ou sur une considération d'ordre public. Telles sont l'assignation donnée devant un tribunal incompétent rationf vuiteriœ, ou sans qu il y ait eu préliminaire de concilialioD , ou pur une personne non revêtue du caractère d'huissier, ou par un huissier hors du ressort du tribunal auquel il est attaché.
'foutes ces uuUiiès et d'autres sont absolues et doivent être prononcées d oitice, quoi<]ue la lui ne les prononce pas formellement. — Bioclîe, n. :;49.
597. — Des inexactitudes dans l'original, si la copie est régulière, ne pourraient faire annuler l'exploit.— Carré, 1. 166.
598. — Jugé cependant , lorsque dans l'original de la notification de la liste des quarante jires a un accuse, le nom d'un des jurés supplémentaires .'■e trouve en blanc, il y a présomption que celte omis>ion se trouve dans la cripie, et la notification et tout ce qui a suivi.est nul (C. iust. crim., 394, 399).
En ce cas, la' nullité de la [notification entraînant la nullité de toute la procédure, Ihuissier doit être condamné à supporter tous les frais de la procédure nouvelle {C. dinst. crim. 41 j). — 16 fév. 1832. Cr. c. Martineau. D.P. 32. 1. 8S.
599 — Au re-te , il ne sullit pas d'articuler d'unj manière vague et générale qu'un exploit est nul ; on doit préciser celte nullité dans la demande : autrement le moyen ne pourrait être représenté devant la cour de cassation. — \ . Cassation, n. 956.
600. — La demande de dépôt au grelfe des pièces de la procédure ne couvre point les nullités de l'ajjurnemeut, surtout s'il y a des réserves. — 31 juill.
1811. Liège. Delescaille. D.A. 7. 723. D.P. 2. 135. 6111. — La demande, par Pintimé, de dépôt d'une
pièce de procès ne couvre pas la nullité , surtout Jsi elle contient des réserves, et ne renferme pas de conclusions au fond (C. pr., art. 1731. — 26 juill. 1809. Pau. Darbin. D.A. 7. 790. D.P. 2. 159. — V. Exceptions.
602. — L'appel n'est pas une défense au fond , qui couvre les moyens de null té de l'exploit. — 6 juill.
1812. Agen. Delcussot. D.A. 7. 724. DP. 2. 133. 003. — L'huissier supporte seul les frais d'un exploit déclaré nul par son fait , sans préjudice des dommages-intérêts qu'il peut encourir eu certains cas (C. pr., art. 71).^Bonc., 2, 241. — V. Huissier , lîesponsabilité.
604. — Le tribunal devant lequel une citation est donnée est toujours compétent pour en prononcer la nullité, s'il y a lieu.
Pour les actes extrajudiciaires , c'est le tribunal seulement devant lequel on les fait valoir qui peut tn prononcer lu nullité.
003. — Un tribunal dont la compétence est contestée peut statuer préalablement sur la validité ou la nullité de l'assignation donnée devant lui. — 27 fruct an 11. Civ. r. Balaes. D.A. 7. 74s. D.P. 4. I. lus.
Art, 3. — Des formatitèv spéiialcs aux ajournemens et aux actes d'appel.
006. — L'ajournement est l'acte par lequel une partie en assigne une autre à comparaître à jour déterminé devant le juge compétent, pour voir prononcer sur leur dilférend. On lui donne aussi le nom d'assignation (D.A. 7. 714). — L'appel est l'acte par lequel une partie dénonce à une autre qu elle demande la réi'ormation d'un précèdent jugement , et l'assigne à comparaître devant un tribunal supérieur, il jour déterminé , pour entendre rélbrmer tout ou partie de ce jugement. — V. Appel.
007.— On avait agité la question de savoir si lacle d'appel devait , pour être valable, contenir toutes les formalités de l'ajournement. Quelques auteur.°, entre autres Dalloz (D.A. 7. 715), ont embrassé la nigativc; mais une jurisprudence constante et uniforme et un grand nombre d'auteurs ayant adopté l'allirmative, il ne peut plus y avoir lieu à examiner la question.
6U8. — Le principe de I identité de l'acte d'appel et de l'ajournement ainsi établi, on conçoit que Us questions qui naissent du prescrit des formalités de 1 ajournement deviennent communes à l'acte d'appel; c'est dès lors avec raison que nous les aurons conibndues dans une même section. Les observations spéciales sur 1 appel seront indiquées avec soin. — D.A. 7. 713.
009. — Longtemps il a fallu une autorisation du juge pour pouvoir assigner une partie ; mais , depuis la loi du 11 sept. 1790, art. 20 et 21, tout citoyen peut citer en justice qui bon lui semble , sans autorisation. U n'y a que quelques exceptions intr»-
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duiles par le code de procédure; dans les cas de réglemcDl de j iges. de prises à partie, de séparations , de demandes m aulorisalion de femme mariée, d aclioui couue lei communes, elc. — Uerr., p. 194.
gio. — Deux conditions essentielles sont encore nécessaires pour la valiilité de Tajournement et de rappel : !• les parties doivenl exister au momeni de la signilicalion dts actes; iî* elles doivenl être capables d'introduire une demande , ou d'y défendre : ainsi , les comniunes, les mineurs, It'S interdits, les femmes mariées, ne ^auraient donner ou recevoir une assignation valable , soit en première instancj , soit en appel, qu'autant que les formalités exigées par la loi pour autoriser leurs présentations eu justice auraient été remplies. — D..1. 7. TIS.
§ 1". — Citnsliltition a'aroui et élection de domicile chez furoué.
Cil. — Tout e^ploit d'ajournement devant le tribunal ci^ il et devant la cour roy^ile doit, à peine de oullilé, contenir, outre les formalités communes aux actes d'huissiers, une constitution d'avoué pour le demandeur ; car tous les actes de la procédure , postérieurs à l'ajournement , devant se faire entre les
— 21 déc. 1831. Beq. Martini lue. Lalanne. D.P. 32. 1. -27.
U>2. — Elle peut rcsuller aussi des équipollens qui ne permettent pas de Jouter qu'elle existe ; comme, par exemple, de l'élection de domicile dans l'étude d'un avoué, portée dans un exploit d'appel , ou de la signilicatiuD de la quittance d amende consignée par l'avoué, et transcrite en tète de l'exploit ,0. pr. Gt, •loUi. — 21 août IS32. lleq. Guadeloupe. VerJier. D.P.
023. — ... Elle résulte, en appel, de la déclaration par l'appelant qu'il consliluc pour avoué celui qui avail été indiqué dans un précèdent acte d'appel auquel on a renoncé (C. pr. Uli. — 12 juin 1833. Req. Amiens. Comm. de liichaucourt. D.P. 53. 1. 500.
C24. — Une erreur de nom dans la constitution d'avoué n'opère pas la nullité d'un acte d'appel , si d'ailleurs il est impossible, d'après les énonciations renfermées dans l'exploit, de se méprendre sur la '^ '!"^ personne du véritable avoué constitué (C. pr. civ., art. CI, 43G). — 2 jjnv. 1*21. Angers Feumissou. O.A. 7. 752. D.P. 2. 149.
623. — La mention , dans l'acte d'appel , que tel avoué conclura à ce que le jinjevient soit mis au néants équivaut à une constitutiju d'avoué. — 21 fév.
636. — La constitution, pour avoué, d un individu qui n'a point cette qualité , annuité lacté d'appel. — La constitution régulière, mais postériurc a l'expiration du del.ii d'appel, ne reléic pas de cette nullité. — 19 mai ISIO. Fioreuce. Sansbuchi. D..I. 7. 732. D. P. 2. 149.
037. — Jugé cependant que la constitution d'un avoué qui n'exerce plus ses lonctions, mais que par diverses circonstances, telles que son éloigoeiueul, ou l'inscription de l'avoué parmi les avoués encore exerçant, l'appel -nt a pu de bonne foi considérer comme exerçant «ncore, n'annulle pas l'exploit d'appel ; l'appelant peut réparer son erreur , même après l'expiration du délai. — 20 mars IS24. Dordeaux. — TalfarJ. D.\. 7. 734. D.P. 24. 2. 137.
03». — L'appelant qui, par erreur, a constitué ua avoué qui n exerce plus ses fondions, lait valableu/ent une constitution nouvelle, s'il est encore dans le délai. — 2i août ISIO. JSimes. Lavre. D..A. 7. 732.
avoués des parties , il est indispensable que le dèfen- 1814. Bruxelles. Demeyer. V..\. 7. 733. D.P. 2. deur. et l'avoué qu'il constituera , connaissent celui chargé de sui\re 1 action.
012. — La conslitut'on d'avoué doit-elle être formellement exprimée , et ne peut-on pas l'induire de termes équivalens? Oui, s'ils sont tels qu'il en résulte évidemment que l'avoué désigné doit occuper sur la demande ou sur l'appel. C'est ainsi qu'on a décidé que la mention que, tel amué conclura sur l'appel, équivalait à une constitution; mais l'élection de domicile chez un avoué d'appel, même en son élude, ne saurait remplacer la constitution. Il n'est pas indispensable non plus que le nom de l'avoué se trouve dans l'exploit ; sa signature apposée sur cet exploit, et une désignation telle qu'on ne puisse douter de l'existence de 1 avoué constitué et de sa capacité, sont suffisantes. — D.A. 7. 731.
613. — L'acte d'appel qui ne contient pas constitution d'avoué est nul ; peu importe que cet acte renferme des réserves pour cette constitution , et qu'elle ait été faite par exploit d'appel postérieur ; il y a déchéance de 1 appel si le deuxième exploit n'est signifié qu'après l'expiration du délai de l'appel i,C. pr. 433, t:,ù, 470 . — 10 nov. 1808. Riom. Uéué. D..A. 7. 731. D.P. 2. 149.
614. — Un acte d'appel doit, à peine de nullité, contenir constitution d'avoué (C. pr. 61, 430'. — 23 août 1828. Lyon. Dupont. D.P. 28. 2. 207. — 14 juin 1807. Turin. "Masselli. D.A. 7. 731. D.P. 22. 2. 159.
— lOnoT. 1821. Amiens. P.ouzaud. D.P. 22. 2. 139.
— Sjanv. 1813. Req. Bourges. Rochechouart. D.P.
626. — Est valable l'exploit d'appel portant déclaration de constituer avoué, encore qu'il n'en désigne aucun, si d'ailleurs la signature d'un avoué se trouve en marge sur la copie. — 20 janv. 1S13. Rennes. D.A.
027. — In acte d'appel n'est pas nul , par cela seul que le nom de l'avoué constitué ne s'y trouve pas énoncé, quand, d'ailleurs, la demeure de cet avoué est iniliquée d'une manière précise, et qu'aucun autre avoué n'habite la même maison i^C. pr. 61, 436).
— 17 juin 1831. Bordeaux. Flanc. D.P. 31. 2. 177. — 17 mai 1831. Bordeaux. Aymcl. D.P. 31. 2. 178.
628. — L'omission de la constltulion d'avoué ne rend pas nul l'exploit d'appel en tète duquel se trouve Inséré un acte contenant cette constitution, et en outre une réquisition laite à l'huissier, par l'avoué constitue, d'assigner l'iulimé devant la cour d'appel.
— 21 déc. 1831. lleq. Martinique. Lalanne. D.P. 32. 1. 27.
629. — Un exploit d'appel ne peut élre annulé comme ne contenant pas de constitution d'avoué , lorsque celle constitution a été faite dans un acie inscrit en tète d ' cet exploit, et formant avec lui un seul et même acte iC pr. 01, 430'. — .Même arrêt.
650. — L'élection de domicile chez un avoué no peut remplacer la constitution. — Boncenne, 2, I4i.
— Contra, Thomines, 1, 138.
Jugé que 1 élection de domicile chez un
639. — L'acte d'appel signifié pour réparer le vice d'un premier exploit d'appel, portant constitution d'im avoué qui n'exerce plus ses fonctions, est valable encore qu'il ne contienne pas individuellement les noms professions et domiciles des requérans, s'il renvoie ail premier acte d'appel. — 4 déc. 1809. Trêves. H D A. 7. 743. D.P. 22. 2. 160.
640. — Est nul l'acte d'appel dont la constitution d'avoué porte sur un nom inconnu , encore qu'un avoué exerçant se soit présenté sur cet appel. (C. pr. , art, 60. — -23 juin 1820. Tiennes. François. D. V. 7' -ji
641. — .Ne devrait pas élre nul, suivant Boncenne, un ajournement qui contiendrait constilution d'un avoué dtcédé, lorsque les parties ignoraient ce décès
et qu'un autre avoué se présente pour elle. DP
642. — L exploit d'appel dans lequel [on constitue un avoué démissionnaire est nul, encore qu'on i<»nore la démi-sion. Celle nullité ne peut être reparè'e pai la constilution, après le délai du successeur de lavoué démissionnaire. — 17 avril isis. Riom. Rudel D A. 7. 733. D.P. 19. 2. 38.
643. — L'exploil d'appel portant constltulion d'un avoué décédé est nul. — Il n'a pas même 1 effet de suspendre le cours du délai d appel. — 21 ocl. 1816. Rennes. Saulel. D.A. 7. 733. D.P. 2. 149.
644. — Le défaut de constitution, dans l'acte d'appel, d'un avoué exerçant près la cour devant laquelle l'appel est porte , emporte la nullité de cet acte d'appel (C. pr.,art. 61, 470). — 22juill. 1809. Pau. Puio- Mageron. D.P. 12. 2. t8.
643. — L'assignation donnée, aux termes de l'art. 261 C. pr.,par un avouéconstitué, àuuepaitie avant elle-même avoué constitué daus l'instance, pour être présente à une enquête, doit, à peine de nullité, contenir constitution d'avoué. — 3 mars 1830. Orléans.
J^-jii**-"^'""'' '"-*• ^""^''^^^- 'igeroD- D.P. 28. j,„ué ne remplace pas sa constitution ; l'acte d'ap- Lcroi-Eeronet. D.P. 30. 2. 132.
613. — Est nul l'acte d'appel dont la copie ne con tient pas le nom de l'avoué constitué sur l'appel (C. pr. 61).— 14 déc. 1832. Grenoble. Oriol. D.P. 33. 2.03.
616. — Dn exploit d'ajournement n'est pas nul pour constitution d'un avoué qui, au moment de l'appel , avait cessé d'exercer son ministère depuis peu, lorsque le successeur de cet avoué se présente pour la paitie à la requête de qui lexploil a été fait ^C. pr. 61 . — 29 juin 1828. Bourges. Pernolte. D.P. 31. 2. 92.
617. — Jugé en sens contraire dans une espèce où l'avoué avail cessé ses fonctions depuis un au , pour exercer la profession d'avocat. — Il mai 1813. Bourges. Montagu. DP. 31. 2. 92.
pel est nul , s'il contient seulement cette élection de domicile. — IS juin 1807. Bruxelles. Soliveau. D.A. 7. 734. D.P. 22. 2. 159.— 23 nov. 1814. Liège. Massin. D.A. 7. 734. — 26 janv. 1816. Colmar. Huglin. D.A. 7. 754. D.P. 22. 2. 139.— 20 nov. 1809. Bruxelles. D.P. 12. 2. 19.— 29 mai 1816. Lyon. Falvre. D.P. 18. 2. 23. — 29 mai 1816. Lyon. Raymond. D.P. 18. 2. 23. — 10 nov. 1821. Amiens. Rouzaud. D.P. 22. 2. 139. — 23 août 1828. Lyon. Dupont. D.P. 28. 2. 207. — S aoiit 1807. Montpellier. Bonaterre. D.A. 7. 733. D.P. 2. 130.
646. — Le fait que l'avoué constitué dans l'exploit d'appel ne se présente pas au jour indiqué ne saurait changer la nature de 1 arrêt, et le faire considérer, quant au délai de 1 opposition , comme obtenu contre partie n'ayant pas avoué. — 9 janv. ISûô. Turin. Mgra. D.A. 7. 768.
647. — L'élection de domicile chei un avoué d'appel autorise à faire à ce domicile toutes signiQcations d'actes Intervenus dans l'instance, encore qu'il soit dit dans l'exploit que 1 èkclion de domicile est faite sans autre attribution. — 13 germ. an 12 Req Paris Simons. D.A. 8O3. D.P. 4. 1. 298.
Esl-il vrai que, lorsqu'il n'y a eu consti
632. — Le défaut de constilution d'avoué, dans un acte d'appel, n'est pas suppléé par l'el-clion de do- .„.._. „.. imeWe nm eilidM^ en la personne, demeure et étude ll'ion en appel que pour quelques-uns des intimés io
618. — Ln acte d'appel est nul si l'avoué qui y est '*''"' a^oué d'appel , désigné dans lacté .. Il importe Udaires, le principe dindivlsibiliie de la procédure
constitué avail cessé celte fonction et n'exerçait plus P™ s"**' 1"^ '^ constitution d'avoué se trouve sur doit faire admettre la présomption que lavoue a en
que celle d'avocat , et surtout si l'appelant a pu con- ',0"°'°"' l *! ,'"^,'''"' P''i"'„''^'',^ ',* '^"P'''- '" ^ J"'"- VT*"" ^^ conslituerj)our tous, tant qu'il n'est pas dé
naître cette cessation qui avait eu lieu plus de deux """' ~~ ~" ' "" "" ' '"' "' mois auparavant C. pr. 61, 436). — 1" mars 1851. Bourges. Maillet. D.P. 32. 2. 187.
CI9. — L'exploil d'ajournement contenant consli- acte d appel chez un avoué exerçant près la cour, 649. — Quelques assignations sont néanmoins dis
tmlon d'un tel avocat pour avoué est valable, si 1 a- tient lieu de la constilution de cet avoué.— L'intimé pensées de la conslilution d'avoué- et sans parler des
Tocat remplit aussi les fonctions d'avoué. — 30 déc. ne pourrait, en tous cas, en demander la nullité s'il procédures devant les tribunaux de commerce oui
1812. Limoges. Tourandel. D.A. 7. 731. D.P. 2. 148. a signiDé sa ctnstitution au domicile de l'avoué de n'y sont pas soumises, les demandes formées na'r les
620. — 11 n'est pas indispensable pour la validité l'appelant (C. pr., art. 61, 456, 173).— 24 mars 1810. préfets agiisanl|pour le'gouvernement les assignations
de la constltulion d'avoué, d'indiquer les noms et de- Colmar. Grass. D.A. 7. 734. signifiées à la requête de la régie des douanes °de l'en-
meure de l'avoué; des constitutions faites en ces G31. — De même, l'élection de domicile chez un registremenl et des domaines ^V. art. 17 ï du n
1828. Grenoble. Ageron. D.P. 28. 2.
633. — Jugé, au contraire, et conformément à l'opinion de Thomiues, que l'élection de domicile dans un acte d'appel chez un avoué exerçant prés la cour, tient lieu de la constilution de cet avoué. — L'intimé
savoué, et cela même vis-à-vis de ;la partie adverse? (C. pr. 73) Oui. — 23 mai 1832. Kimes. Eonnard. D.P. 32.2. 208.
termes: o Le doyen des avoués, le plus ancien, te avoué, dans un acte d'appel, équivaut à une consli- frim. an 6; arrêts de mess, an 9 : 1. 4 germ an » lit
plus jeune des avoués, l'avoué aemeurant telle tution d'avoué (C. pr. 61. — 16 août 1823. ^anci. 6; 1. de vent, an 9; arrélsde cass. p 7341 «onr'dis-
rue n , le successeur de M' tel... » sont va- Delorme. D.P. -26. 2. 139. pensées de celle formalité. D.A.' 7. 731 ' "
_ j^.g^^^^^^^ ^^ ^^^^ j.^^l^ ^.^^p^l ^ ^ ^^^ 650. — Sont aussi dispensés de la constilution d'a-
stitué pour avoue un indiv idu, même avocat, qui nea voue les ajournemen " fai^ à la reauTe d\^n avoué
exerçait pas les fonctions, ne peul, après le délai, agissant ei son nom dans son intérêt devan? le tr"-
K'^SO^C"'"' L\V der'lo'rc''pim"e,''DTT f"""' ^"'•"^'■'' "' »"achèrr?en"i7s'op ""' c*; que
Îtf-Pn P 9 lio Pierrei. D.A. 7. les avoues puissent se défendre et occuper pour eux-
lao. U.l. X. lij. mêmes. — Bioche. Ainnrnemonl n KT
labiés. — Carré, art. 61.
621. — La loi ne prescrivant aucuns termes sacramentels dans lesquels doive être faite une constitution d'avoué , cette constiluliun résulte suIBsaniment des mots : ayant AI' un tel pour avoué, inscrits dans un ajournement ou un acte d'appel ^C. pr. 61),
mêmes. — Bioche. Ajournement, n. 37.
Cj!. — On a longtemps agiii; la question de savoir si l'élat (luvail constiuier avoue, i^lais la jurisprudence (Si si ronslante qu'il ne pciH plus y avoir de doute à cet égard. — Bonc, 2. I i(ï.
U5J. — L'appel intcrji-lé par Ij régie de l'enregistrement est valable, encore qu'il ne ri'nrcrunpas couslitulion d'avoué. — tli Jéc. isl'J. l'.uuues. Audicq. — l)..\. 7. 7,iii. 1) 1'. -je. 1. 54.
'6S3."-^ Les prérds ne sont pas tenu; de constituer avoués dans Ks causes où ils plaident au nom du gouvefnenïenl. — lu mess, r.n tu. C. civ. c. Inl. de la loi.Vrér. du l.oint. U.A. -2. lH. D.P. 1. SIS. —29 tbcrni. an 10. Kcq. Paris. Inl. de la loi. D..-V., ihiJ.
CjI. — D;i::s les olïaîrfs qui coucirnent le domaine de l'élat, la dcclaraliou dans l'cvploil d'uppel, que le prccurour-géncral soutiendra lij inlércis de l'étal, vaut constitiilion d'avoué; l'éU'Cli.ui île duuiicile, dans ce cas; est de droit au parquet du procerour-général. -^ 10 août !ï20. Renncf. l'réf. du l'iuislérc. O..A. 7. T56. ' • ■
§ i. ^^ De l'iiss^yiiutioii il ila délai pour compara il te.
CkT — To'.it ajournemeal doit nyssi, à peine de nullité, contenir assignation cl indiquer au défendeur d'une. maniùre positive le dclai qui lui est accordé pourprépart^r sa dc.ense et le jour où il doit comparaitre.
(iSii.-— .ivant le code de procédure, comme aujourd hùi, l'appel d'un jngemenl de juslicede paix devait contcùir assigualion. — C sept. ISI 1. Ileq. Dademar. D.X. 7. 717. U.v. li. t. 531.
037. — Kst nul l'acte d'appel qui ne cintient pas assignation (C. pr., art. i'U). 25 août 1807. Taris. Duval. V.^. 7. ■;i7.U.P. 2. 13e.
i;^,x:'— L'e\[il il d'a;pel est valable, encore qu'il contienne assiïnation pjjr un jour férié. — 17 nov. isns. Diège. i:oulon. I).A. 7. 7i;r> D.P. 2. 15a. — 14 fév. iSi'.i Bruxelles. Vanhuute. l).i. 7. 3(i3. D.P. 2.
059. — Jugé au contraire que l'appel contenant assignation pour un jour férié, est nul. — 27 déc. 1814. Bruxelles. Beke. V.A. 7. 763. D.P. 2. 132. . utio. — Oelai. — L'assignation, porte l'art. 61 C. pr., contiendra rindiraiion du tribunal qui doit connaître dé la demande, el du délai pourcouiparailre .., à peine 'de nullité.
061. — L'indication du délai se fait ordinairement, non pas en disignanl le jour de la comparulion par son nom et le quauliéme du mois, mais seulement en faisant connailre le nombre de jouis dont il se compose; en ces termes, par exemple , dhui u huitaine, d'aiijnviii'liui d hinijouns.
662. — be celle manière, les parties ne savent jamais précisément le jour de la comparution; il serait mieux sans doute d indiquer nommément le jour, et d'assigner à comparaître samedi, 10 août, ou bien le buitiéme, ledixiètne, le quinzième jour après celui du présent acte.
605. — Par suile de l'importance que le législateur a altacoée à celle furmalilé dont riullueuce est si directe sur le droilide défense, il a du prescrire l'iudicalion du délai de l'assignation, délai qui u'eit pas le même pour toutes ; que la simple mention decom[-.araitre ilqii le délai de la lui obligerait le défendeur à recourir aux diverses dispositions de la loi, à les connaili'e dans leurs détails, à recbercber eniin ailleurs que dans l'acte signifié ce qui peut concerner la demande introduite contre lui , contrairement aux principes admis en maiiérc d'assignation, que laccomplissemenl des formalités, les conditions de la demande doivent ré ulter de l'acte lui-même.
Aussi; suivant rigeau, lioncenne, 2, no, Favard, 1, 139,' on ne doit pas se borner a assigner Uuns les dàliiis Je la loi ; on doit indiquer le délai dune mariére^précise, même dans les actes d'appeL
004. — Jugé, conformément à celte opinion, que l'assignation pour comparailrc dans le délai de la loi est nul; ce délai doit être précisé— 12 fév. ISIO. Besançon. Houtechonx. U.A. 7. 726. D.P. 2. 136.
065. ^ Ju;e de même que 1 acie d'appel contenant assignation dans lr\ dèlms ae la loi est nul. Il est nécessaire, à peine de nullité, que le délai de la coniparnlion soit précisé \C, pr., arl. 61, -iso). — 0 août 1808. Turiu. Garda. D.A. 7. 763. D.P. 9. 2. iy. — 29 juill. isoy. Bruxelles. LorenL D.A. I. 40t. D.P. 1.
066. — Dallez, qui parait au-^si pencher vers le système (pron vicul d indiquer lonune plus commode el plus rationnel, remarque néanmoins que la jurisprudence contraire a prévalu. — D.A. 7. 757,
'>.(>7. — Cette jurisprudence se fonde sur l'usage et sur le soin que la loi, dont nul ne doit ignorer les dispositions, a pris de fixer les délais divers des actes. — Carré, p. 161, n. 313; .Merl., llcp., v» Délai.
EXPLOIT. Ar.r. 3, §2.
008. — Ajouions que le code n'a pas presrrit de formule, de termes sacramentels pour l'indication des délais ; que l'esprit de la société répugne à la sublililé de la tiop gr.inde minutie des fornu-s ; qu'il eât mieux sans doute d indiquer avec soin le délai de comparution; que l'irui-.iier ou l'ollicier qui ne le fait pas, peut, suiv.iut les cas, être passible de donunagesinloréis; mais que, dés qu'on peut reconiiaitre avec clarté dans les termes d'un exploit, rapprochés de ceux de la loi, le jour précis de la comparution, le vœu de la lid cal rempli ; que des expressions équiva- Knles sufliient, et qu'on ne peut être plus sévère que le lègisLitcur, (|ui n'a trac- aucune formule |.articuliére à l'inobservation de laquelle il ait tllaciié la peine de nullité.
069. — Juge en effet que l'appel est valable, encore qu'il «0 presciive pas le délai de comparution; il salUt qu'il contienne assignation dans le délai de la loi. — |4 maro 18 "J. Bourges. D.A. 7. 701. D.P. 9. 2. 70. — 30 iiiai ISO'J. Liège. Renard D.A. 7. 764. — 2t nov. 1810. ileq. Amiens. .Masse. D.A. 7. 704. D.P. 10. 1. 549. — 0 luiii 1812. .Secl. civ. c Levy. D.A. 7. 704.
— 24 juin IM2. sect. civ. c. Préfet de la Lvs C. Conim. de Zuydschjte. D.A. 7. 7U4. — 20 avril IS14. Secl. civ. c. Geriier. D.A. 7. 704.
070. — Un acte d'appel contenant assignation dan.1 le aélai de la toi , sans autre désignation, est valable (C. pr. .436). — 8 janv. isil. Keq. Chiappe. D.P. 11. 1. liô. — 3 juin 1809. C. Cacu. u.r. 2. 202, u. — 10 août IS09. Pau. D.P. 9. 2. 232, n. — 18 mars 1811. Civ. c. Turin. I).l'. 11. 1. i43, n. — Cet arrêt a été rendu à l'unanimité.
671 — L'acte d'appel portant assignation à comparaître dans le délai déterminé par le code de procédifre, indique sulC.-auiment le délai de la comparution, nul n éSant censé ignorer la loi (G. pr. 61, 4i6).
— 18 juin 1830. Poitiers. Sabouraud. D.P. 50. 2. 240. 672. — L'assignation à comparaître à la première
aiidiiiuc après les rjcalioas indique sulUsamment le délai auquel les parties sont ajournées, et a rempli la formalité pre,>crite par lurt. 01 C. pr. (C. pr. 61 1.
— 7 aoiit is-.:!). Bordeaux. Duplessis. D.P. ou. 2. 7. Mais elle est nulle, s'il n'y a pas eu un délai suffisaut outre lassignution et le jour de l'audience. — 28 janv. 1812. Limoges. Constant. — Journ. des aroués, y Exploit, u. 191.
073.— i\Iais esl nul l'acle d'appel contenant simplement assignation ii comparaître à l'audience ordinaire de la cour. — 7 août 1829. Bordeaux. Duplessis. D.P. 30. 2. 7.
674. — Et l'ajourncmenl donné pour comparaître après le délai expiré. — 18 janv. 18U. Rennes. — Journ. des avoues, v» Exploit, n. 104.— Conf, Carré, art. 61.
C7S.— Esl nulle aussi, suivant Carré, arl. 61, l'assignation donnée pour la première audience utile, à cause de l'incerlitude qu il y a sur le jour de la comparulion.
070. — Est nulle l'assignation donnée ii la première audience après la date de lexploil. — 30 avril 1823.
— Journ. ae^ av., 25, p. 146.
677. — Est nul , faute d'indication de délai , l'exploit d'appel portant assignation pour l'échéance des jours qui suivroiit la notilicaliou de cet exploit; le délai d appel contre un jugement par défaut faute de plaider court du jour où l'opposition ne serait plus rccevable (.C. pr , art. Cl, 157, 413, 456). — 30 avril 1813. l'Lennes. Iverdreux. D.A. 7. 763. D.P. 2. 152.
678. — Jugé cependant que l'exploit donné pour comparaître a terme compétent n'est pas nul. — Thomine, 1, 159 et 160.
679 — Est valable une assignation à comparaître dans /(■ délai prcscrilpar le coae de procédure, même devant des jnges de première instance. — 27 avril 1813. Civ. c. Culella. S. 13. 1. 387.
680. — >'e>t pas nul comme donné à trop bref délai l'exploit d'ajournemenl pour comparailrc à la première audience et aux suivantes, suilout si rien n'a été poursuivi qu'après l'expiraliou du délai légal. — t-2 fev. 1807. Mmes. Duparc. D.A. 9. 70.'i. D.P. 2
681. — -Après la dcnenclation d'une saisie-arrêt au débiteur, l'assgnalion ii comparailrc , donnée en ces termes ; (iai..i le délai fij-é parle code de procédure, serait valable et satisferait complètement à ce qui est prescrit par I arl. 61 C. pr. , 11. 4. — Et, à cet égard , s il arrivait qu'une deuxième assignation fût donnée, elle ne révoquerait pas la première. — 27 avril 1813. Civ. c. Enreg. C. Cotella. S. 13. 1. 387.
682. — Le délai ordinaire en mat ère civile est de huitaine (art. 71 C. pr. ) , le délai doit être franc, c'esl-à-dlre qu'on no doit compter ni le jour de la
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significalion ni celui de la comparulion. Ainsi, lorsqu'une assignation esl donnée a huitaine franche, le i'/ aoûl, le demaudeur m- peut prendre défaut que le dix du mois. || est augmeulè ii raison des distances (art. 1033 C. pr.) ; il doit toujours être fait meutioD de celle augmentation quand il ; a lieu.
683. — Avant le C. de pr., le'delai d une assignation donnée iiiwne ii une personne domiciliée dans le heu où siège le tribunal devait être au moins de Irois jours francs. — 25 vend, an 12. Civ. c. I ois Keuaud.
081. — Le deiji pour ceux demeurant en Corse dans lilc d'Elbe ou de Capraja, en Angleterre, et dans les élats limitrophes de la France, est de deux mois ; pour ceux demeurant dans les aulres étals de l'Europe , de quatre luuis; pour ceux demeurant hors d Europe , en-deçà du cap de l:onne-E»pèranrc , de six mois, et pour ceux demeurant au delà, d'nu an (art. 73 C. pr.).
085 — Ainsi , le délai ordinaire des ojourncmens devant être, aux termes de l'art. 1033 C. pr., augmenté d'un jour à raison de trois myriainètres de dislance, l'acle d'appel qui ne porle as>ignalion qu'à huitaine franche est nul , lorsque lintinié est domicilié au-del^i d'un raxou de trois myriamétres ^C. pr.
01, 72. 456, ^0">3^. -1 13 juin 1828.' Poitiers. Savaril. D.P. 28. 2. is:;. — 11 mai 1824. Bourges, l'riuquet. D.P. 23. 2. 110.
686. — L'assignation à comparaître dans un délai qui ne renferme pas celui de la dislance est nulle — 25 juin ISIO. Bruxelles Demazieu. D.A. 7. 765. D.P
2. 132. — 12 juill. 1810. Bruxelles Schole. D.A. 7 760. D.P. 2. 132. — 17 déc. 1811. Montpellier. Bouniot. D.A. 7. 700. D.P. 2. 152.
087. — Toutes les assignations doivent contenir, ù peine de nullité, citation dans les délais de la loi (C. pr. 456), c'est-à-dire à huitaine pour les ajourneniens, délai augraenlé d autant de jours qu'il y a de fois trois Mi/namélres l'.u lieu ou siège le tribunal (même code 72, lOôj), ce délai supplémentaire fnisant nécessairement partie de la composition du délai pour comparaître.
Ainsi, est frappé de nullité un acte d'appel portant afsiguation à comparaître dans huit jouis, lorsque l'intimé est domicilié à plus de trois myriamétres du lieu ou siège la cour. —17 nov. 1812. Mmes. H.c. V...
688. — L'assignation sur appel , daus le délai de huitaine, augmenté d'un jour par trois myriamétres de distance, sans désignation du jour spécial pour la comparulion, esl valable (C. pr. 430). — 2! août 1810. Bruxelles. Vanbdvrc. D.P. 11.2. 75.
689. — Il n'est pas nécessaire, pour la validité de rappel, que le délai de comparulion soit précisé; l'assignation pour comparaître le huitième jour après la date de l'exploit avec augmentation d'un jour par trois myriamétres de distance, énonce suffisamment ce délai. — 7 janv. 1812. Civ. c. Toulouse. Terson. D.A. 7. 761. D.P. 12. I. 249. — 28 avril 1812. Civ. c. Bruxelles. Vanwalerinenten, etc. D.A. 7. 701.
090. — Les délais des dislances ne sont plus les mêmes pour la partie qui demeure hors du ressort de la cour que ceux accordés par l'ordonnance à ceux qui deraeur;iient hors du ressort du parlement devant lequel on assignait; les distances elfeclives déterminent seules ces délais. — 9 janv. 1806. Rouen. Imminck. D.A. 7. 808. D.P. 2. 104.
691. — Jugé cependant que l'assignation donnée à huitaine franche contient implicitement le délai des distances ; ainsi elle est valable encore qu'eu égard aux dislances, il eût fallu assigner à un délai plus long que huitaine (61, 72 , 430, 1033 C. pr.). — 28 juin 1824. Mmes. Bouschet. D.A. 7. 707. D.P. 2. 153.
693. — L'assignation à huitaine franche est valable, quelle que soit la dislance du domicile de l'assigné, et es expressions doivent être entendues en ce sens qu'il faille déduire de la huitaine le jour de l'assignalion el celui de l'échéance, et y ajouter tous aulres délais particuliers aux distances. — 21 mars 1831. Bourges. Uelafoul. DP. 22. 2. 110, n.
093. — L'assignation à comparaître, dans le délai de huitaine n'est pas nulle, en ce qu'elle no fait pas mention de l'augmentation du délai ht r.iison dos distances, dans le cas où il y a lieu ii cette augmeutalion (C. pr. 01, 450).
On doit le décider ainsi, surtout dans le cas
où, nonobstant cette omission contenue dans un exploit d'appel, les assignés ont tous comparu — 20 fév. 1835. C. civ. Poitiers, \illcmandy. D.P. 33. 1. 156.
69 1. — E9I valable l'acte d'appel contenant assignation dans te délai de huitaine, sans indication qu'il s'agit d'une /iM»'/a»H« /'ru«(/ie (C. pr. 61,72, 450 et 1055).
Mais on devrait exprimer le délai supplémentaire
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à raison des dislanccs.— IS mars J82C. Bourges. Jacquet. D. P. 33. â. 4S.
U<.i5._l n exploit d'appel conteuant assignation à comparailro, à un intimé qui réside dans un lieu éloigré de plus de trois mjriiimèlres du siège de la cour, conçu en ces termes : Dnnnâ ii.'.siijnut'K'n d i^omparuiirc le neuvième jour apiès les prcscnles, jouis suieiiiis cl aunes utiles el nécessaires dcva/iC la cour, etc., remplit le \œu de la loi (C. pr. Gl,"-3, ♦se, 1033). — 23 avril 1833. Civ. c. Pau. Préfet des Haules-l'j renées. O.P. 33. I. l'-iii.
COtl. — La non expiration du délai d'appel résultant delà distance du domicile de l'une des parties relève les autres demeuraulà des distances plus rapprochées de la déchéance qu'elles auraient encourue, parce que le premier aurait pu réclamer un seul délai pour toutes les parties, el que ce délai eût été réglé sur le domicile le plus éloisné. — 29 janv. i317. Rennes. Hervé. D.A. 7. 728. O.P. 2. 138.
M'. — Le délai, lorsqu'il y a domicile élu, doit se calculer seulement d'après là distance de ce domicile au lieu où siège le tribunal , et non d'après la distance du domicile réel, car l'élection de domicile n'a souvent d'autre objet que d'abréger les délais — Bonc, 2. 222.
C98. — Jugé ainsi que rassign.Ttion au domicile élu pour le paiement d'elTcls de commerce était valable sous rempirc de l'ordonnance de 1G73, encore que le délai (iu domicile réel de l'assigné n'y fut pas observé. — 23 prair. an 10. Civ. r. Colraar. i;elforl, etc. D.A. 7. 7CI. D.P. 2. 151.
699. — ...Que l'assignation donnée au domicile indiqué pour le paiement d'un billet de commerce est valabli", sans qu'il soit nécessaire d'observer le délai des distances du domicile réel. — 2 juin 1812. Paris. Maître. D.A. 7. 7ol. D.P. 2. 131.
700. — Jugé, au contraire, que l'assignalion sur l'appel signifié à domicile élu dans le commandement doit contenir les mêmes délais que si elle était donnée au véritable domicile, à peine de nullité (C. pr., art. (50, 584. 1Û30). — 17 déc. 1808. Besançon. Papillard. D.A. 7. 7(i6. D.P. 2. 153. — 15 mai 1811. -Nîmes. D.A. 7. 7ÛG. D.P. 22. 2. 50.— 10 déc. 1812. Limoges. Dallet. U.A. 7. 7t)6.
701. — Jugé de même que l'assignation sur l'appel signifié à domicile élu dans le commandement doit contenir les mêmes délais que si elle était donnée au véritable domicile, à peine de nullité (C. pr., art. 430, 58t, 1030;. — 29 déc. 1815. Bruxelles. Hauw. D.A. 7. 767. D.P. ï. 153.
702. — ...Quo l'assignation à domicile élu pour le paiement d'uue lettre de change doit observer le dé- Jai de distance du domicHc réel de l'assigné, surloul si ce domicile est connu du porteur. — 4 juin 180G. Civ. r. La Chenaye D.A. 7. 7G0. D.P. G. 1. 390 et 2.
705. — ...Que l'assignation à domicile élu doit contenir les délais de dislance comme si elle élait donnée à domicile réel (C. pr., an. 61, 08, 1033V — 6 fév. 1810. Agen. Sommabérc. D.A. 7. 802. D.P. 1-J. 2. 12.
70*.— Dans un acte d'appel, donné à domicile élu, on doit observer les délais en raison de la distance dij domicile réel, même lorsque le jugement de première instance a été déclaré exécutoire par provision, sans cauiiutt, el nonobstant appel (C. pr. Civ. 7S 74' 456).— 6 juin. 18:9. Bruxelles. .N... D.P. 31. 2. 179!
705. — Mais dans une assignation à fin de radiation d'inscription, on doit observer les délais non à raison du domicile réel, mais à raison du domicile élu. — 25 nov. 1809. Colmar. V» Btuner. — Journ. des avoués^y^ Exploit, n. 153.
70G.— La prorogation de délai, à raison d'un jour par trois myriamétres de distance, n'est point applicable à l'asi-ignation donnée au domicile de l'avoué constitué pour assister à une enquête (C. pr. civ. 26 < 1033\— 22 noT. 1810. Req. Poitiers. Pleumartin. D \'. 5. 2U8. D.P. 11. I. 27.
707.— Il n'y a pas lieu à accorder à un individu assigné à un domicile par lui élu un délai supplémentaire à raison de la dislance du domicile élu au domicile réel. — l'juin 1830. Req. Mattinique. Joaues. D.P. 30. 1.3GG.
708. — L'àugmenlation du délai h raison de la distance est calculée sur celle du domicile de l'appelant à chacun de ceux des inlimês, en sorte qu'il n'y a pas lieu à l'àugmenlation d'un jour si les domiciles des divers intimés ne sont pas éloignés de celui de l'appelant de trois mvrianiélres, quelle que soit d'ailleurs la distance qui ' sépare ces domiciles entre eux. Il n'est accordé aucune augmentation pour toute dislance moindre que trois myriamétres.
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Le délai de l'appel n'est point prorogé par son expiration, un jour de fêle légale. — 8 janv. 1824. lîiom. .Monteil. D A. 7. 729.
709. — Jugé encore que, pour qu'il y ait lien à une augmentation de délai , à raison de la distance , il faut qu'il existe une première distance de trois myriainélrej entre le domicile du défendeur et le lieu où siège le tribunal. — 23 mai 1812. Besançon.— Jnurn. âei avoués, v» Exploit, n. 204, et 27 août
1812. (îènes. cité. — Jour», des avouét, .'53, IIG. — ConL ioullier, 1, 45; Praticien fr. 1. 130; Laporte,
1, 143 et 4'J3.
710. — Carré, 1, 12; Pigeau , 2, 53; Lepage, 69 et ILS; Pardessus, C.iurs dedmit rnmm., 2, p. .'ilS, soutiennent au contraire que le délûi doit être augmenté d'un :our pour toute fraction de moins de trois myriamétres. La cour de Bordeaux, par arrêt du S juillet 1823 ( .lourn. des avoués ), 33, 115, a aussi déciiié en ce sens. Celle dernière opinion nous paraît préférable ; il est juste que la partie qui ne réside pas d: ns le lieu où siège le tribunal, et est obligée de se déplacer, jouisse d'un plus long délai que celle qui ; réside.
711. — Lorsqu'on assigne un étranger à un domicile qu'il a élu en Fr-Tuce, on doit l'assigner dans le délai de deux mois [ art. 73 C. prl. — 15 sept.
1813. Bruxelles. Ilausd. — Journ. des avoués, y Exploit, n. 272.
7 '2. — Les assignalions données à des étrangers ( propriétaires de forges ) à un domicile élu ne seraient pas nulles en ce qu'on n'aurait pas observé le délai extraordinaire prescrit par l'ail. 73 C. pr. pour les étrangers. — 22 oct. 1812. Trêves. Klotz. 5. 13. 2.
713. — L'acte d'appel signifié en pays étranger, doit, à peine de nullité, contenir assignaiion dans le délai fixé par l'an. 73, § t" du C. pr. ; il ne sullirail point qu'il contint seulement assignation à comparaître dans les délais ordinaires de huitaine, outre un jour par trois myriamétres de distance. — 3 juill. I82G. Poitiers. Stoquel. D.P. 31. 2. 197.
71 i. — Les deux mois accordés par l'art. 73 C. pr. aux personnes demeurant hors de la France continentale, ayant été calculés sur les distances approximalivcs des domiciles, ne peuvent être augmentés d'un jour par trois mvriamètres. La dispo-iiion de l'art. 73 est, en cela, tout à fait distincte de celle de l'art. 72.-19 fév. 1828. Colmar. Reiralinger. D.P. 28.
713.— Les délais fixés par l'art. 73 C. pr. ne doivent pas être augmentés à raison des distances. — 1" août 1812. Cohuar. klcnck, etc. D.A. 7. 7G7.D.P.
716. — Jugé au contraire que le délai des distances devait être observé dans les assignations données aux étrangers au domicile du commissaire du gouvernement COrd. 16G7, art. 3, lit. 3).— 22. prair. an 9. Civ. c. Vanderkun. D.A. 7. 738. D.P. 3. 1. 3G2.
717.— Est nul l'appel interjeté contre un étranger, si l'assignation n'observe pas les délais prescrits par l'art. 73C.pr.— 29 déc. 1815. Bruxelles. Hauw. D.A. 7. 7G7. D.A. 2. 153.
718. _ Lorsque dans plusieurs actes de procédure un individu a été qualifié d'habitant de Paris, sans qu'il ait réclamé , il a été valablement assigné dans les délais ordinaires.— 24 brum. an 12. Paris. Simous. — Journ. des avoués, y Exploit, n. 41.
719.— Lorsque, dans le cours d'une instance, uiie partie chan;;e de domicile sans remplir les fonnalilés de l'art. 104 C. civ., on peut continuer de l'assigner à son ancien domicile sans observer les délais à l'égard du nouveau. — 13 germ. an 12. Req. Paris, bimons. — Journ. des aroués, v» Exploit, n. 48.
720. — Assigner à un délai plus long que celui de la lai n'est pas une cause de nullité de l'ajournement. —Bonc, 2, 167; D.A. 7. 757, n. 4.
721.— On ne peut faire déclarer nulle une assignation, par cela seul qu'elle a élé donnée à un délai plus long que celui fixé par la loi , la prolongation du délai étant une faveur ii laquelle le défendeur pouvait renoncer, en se présentant dans le délai de la loi (L. 22 août 1791, lit. 10, art. 17). — 13 prair. an 2. Civ. c. Douanes. Gaye. D.P. 3. 1. 37.
72J.— Est valable l'assignation donnée à un délai plus long que celui fixé par la loi.— 13 déc. 1808. Cr. c. Régie des droits réunis C. Biicklaw. D.A. 7. 708. D.P. 9. 2. 35. .
723 — Est valable l'assignalion donnée à un délai plus long que celui fixé par la loi. — Il est loisible au défendeur de le réduire au délaide la loi. — 1j prair. an 12. Civ. c. Douanes. C. Gaye. D.A. 7. 759. D.P. 2. 150.
Est valable l'appel d'un jugement d'ordre
Sis
encore qu'il assigne à nn délai plus long que celui fixé par la loi. L'intimé a la faculté de faire venir la cause ù l'audience après le dél,ii légal . it pjr simple acte. — 8 août 1810. Bruxelles. Elinckhuis. D.A. 7, 7C8.
725. — Lorsque le délai donné dans un acte d'appel est trop long, Pintimé a le droit d'assigner lej appelans en anticipation , pourvu qu'il observe les délais ordinaires de la loi. — 2 janv. 1811. Montpellier, liech. D.A. 10. 126, n. 2. D. P. 23. 2. 173, n. 4.
726. — Le d< fendeur peut, si le délai de lassignatioii excède celui de la loi , poursuivre l'audience et prendre défaut contre le demandeur avant l'échéanco de ce délai (C. pr., art. 154). — 9 janv. 1803. Turin. Aigra. D.A. 7. 7G8.
727 — Assigner à un délai plus court que celui de la loi, n'est pas non plus une cause de nullité. { Bonc , ?, 108).- 22 oct. 1812. Trèves. Klotz. P. 13. 88G.
728. — ,Tugé ainsi que l'assignation sur l'appel n'est pas nulle pircela seul qu'elle serait donnée à un délai trop court ; spécialement , si le délai des distances n'est pas observé C C. pr., art. 01, 72, 1030, 1033).— 17 dec. 1808. Besancon. Papillard. D.A. 7. 7GS. DP. 2. 153 — 13 mai 1811 Mmes. D.A. 7. 766. D.P. 22. 2. 5G.— 19déc. 1812. Limoges. Dallet. D.\.7.
729. — Jugé cependant que l'acte d'appel dont l'assignation contient un délai trop court est nul iG. pr., art. 456, 721 . — 18 avril 1817. Liège, .'^imonis. U.A. 7.763. D.P. 2. 152. — II janT. 1820. Bruxelles. Smeulders. D.A. 7. 765. D.P. 2. 152.
730. — Est nulle l'assignation à bref délai donné à un délai plus c u:"t que ci lui fixé par l'ordonnance du président. — 3 prair. an 12. Civ. c. Courdier. U.A. 7. 759. D.P. 2. 150.
731. — Est nulle l'assignation qui n'observe pas le délai de distance du domicile de l'assigné , quoiqu'elle lui soit remise à personne, dans le rayon de trois myriamétres du tribunal devant lequel il doit comparaître. — 3 juill. 1821. Poitiers. Joveux. D.A. 7. 7G0. D.P. 2. 151. — Conf. Carré , l,'l2; et 101; Berriat, p. 212 ; Demiau, p. 69; Delaplace, 1, 89.
732. — Jugé au contraire lorsqu'il est constant qu'un exploit a été signifié à une partie en personne, elle n'est plus fondée à en demander la nullilé sous le prétexte que le délai à raison de la dislance de son domicile n'a pas été observé. — 30 juill. 1828. Req. Lyon. Lavie. D.P. 28. 1. 361.
733.— L'art. 1033 du C. de pr., qui veut, dans l'inlérèl du défendeur, que dans les délais fixés pour les ajournemens et autres actes signifiés à personne ou domicile , ni le jour de la signification , ni celui de l'échéance ne soient comptés , n'est pas applicable au délai fatal déterminé par la loi pour la signification de ces actes par le demandeur. — Spécialement , le jour de la signification et celui de l'échéance sont compris dans le délai de huitaine , prescrit par l'art. 563 C. pr. pour la dénonciation d e la -aisie-arrét et pour l'assignalion en validité.— 14 mai 1808. Turin. Rastelli. D.A. 7. 760. D.P. 8. 2. 153.
734. — L'assignation donnée par erreur de date , à un jour autre que celui de l'audience , n'entraîne pas nullilé, si le jour de la semaine placé à la suite de la dale (comme si , voulant assigner pour le mer- (redi 9 mars, on a écrit mercredi 7 mars) indique le vrai jour où les assignés ont d'ailleurs comparu pour demander une remise (G, pr. 61). — 19 juin 1833. Bordeaux. Bourdeau. D.P. 33. 2. -26.
733. — La règle qui ne permet pas d'élablir des nullités par induction ou par analogie s'applique même au cas où la loi aurait disposé qu une assignation serait donnée dans la huitaine au ptustard^ en un tel cas , si la déchéance nesl pas prononcée formellement, il n'est pas permis de la suppléer (C. pr. 1030).— 31 jan\ierl8S4.Cr. c. Cont.ind.C. ,Mocquel. D.P. 34. 1. 117.
756. — Bref délai. — Lorsqu'une ordonnance dn juge a permis de ciier à Iref délai, Passignalion a pu être donnée le 19 pour Tenir plaider le 20 : on dirait en ■vain que le jour aurait du être franc— 30 juill.1828. Req. Lyon. La\ie. D.P. 28. 1. 361.
757. — L'assignation à bref délai doit , comme tout autre ajournement, contenir raugineutalion de délai ."i raison des dislances. — 23 Tend, an 12. Civ. c. Jouio. D.A. 7. 807. D.P. 4. 1. 121.
738. — Le juge, qui peut , en cas d'urgence, abréger le délai d'ajournement , ne peut abréger l'aug» mentation de délai accordée parla loi pour les distances. Ainsi , est nul l'exploit u'appel donné le 11 juillet pour comparaître le 15 , à un individu do-
rxfLoiT. AKT. 3, ;
micilié à douze myriamèlrcs du lieu où sii'gc le IribsDal iC. pr. "2, 10331. — 3 mars 1830. Dijon. Desmcrqucts. D.P. 31. '2. 204.
77,;i._ L'assignalion à bref délai est , comme toul ajournement, soumise aux dispositions de l'art. 1033. Tiedélaidans lequel il a été pertnis d'assifner doit êûe franc, c'est-a dire ne ooniprcniire ni le jour do l'assignation, ni celui de l'échéance (C. pr. "2, 1033). —là juin. ISO'J. liruxelles. Jlonaert. D.A. 1. 760. D.P. S. 160.— V. u. 73C.
740. — Lorsque l'ajournement sur l'appel d'un jugement qui maintient l'emprisonncmenl d'un débilc«r a été doune à bref dcliti , en vertu de la permission du juge, il n'y a pas lieu d'ajouter un jour par trois myriamèlrcs de distance entre le domicile élu et le domicile réel du créancier : ici ne s'applique pas l'art. 1033 C. pr. — !«' dec. 1851. Bordeaux. .Martini. U.P. 3i. 2. bi. — 28 fév. 1807. Paris. Vaclier-Lacour.— yoi/rn. désavoués; T» Exploit, n. G5.
741. — Le président qui autorise à assigner 6 bref délai n'est pas tenu de commettre un huissier ; l'art. 7»C. pr. ne lui impose pas celte obligation. — 25 mai Î812. Cesan(on. — Journ. des avoues, v» Exploit, n. 203.
742. — On peut assigner à bref délai sans autorisation, au provisoire. — 2'i mai isl2. Besançon. — Journ. (Us avoués, y Exploit, n. 203.
743. — Lorsque la première assignation a été donnée à bref délai , en vertu d'une ordonnance , il y alieu d'assi.ncr de la même manière les défaillaus, dans le cas où il y a lieu à ordonner un proCt joint. 15 mai 1SU7. ?<imes. — Jour/i. des avoués, y Exploit.
'ii. — Le magistrat qui délivre uue ordonnance sur requèle , est seul juge de l'urgence des cas; en conséquence, sa décision à cet égard ne peut être réformée iCpr. 72). — 13 juill. 1827. Toulouse. Colasson. D.P. 33. 2. 112.
74j. — Suivant Boncenne, 2, 1G2 , on peut former opposition à une ordonnance qui abrège les délais ordinaires.
Suivant Chauveau, Journal des avoués, on ne peut attaquer un tel acte que par la voie de l'appel.
T4ii. — La citation donnée à bref délai pour comparaître à telle heure sur tes lieux e.mtentieuT , où iejiitjf de paix se transportera lui-même , ne peut être annulée , soit à défaut de notiBcation de la cédnlc qui abrège le délai , celte notification n'étant point exigée par la loi , soit à défaut de mention expresse de la cédule, cette mention résultant sullisamment de l'indicaiiou de l'heure et du transport du juge sur le lieu cunteutieux (C. pr. 72). — 4 fév. 1829. Keq. de Larlet. D.P. 2y. 1. 130.
747. — L'omission , dans l'ojouruemcnl, de l'heure de la comparution, n'est pas uue cause de nullité de l'exploit.— âOllor. an il. Turin. Eelotli. D.A. 7.759. D.P. 2. 150.
§3.— Indication du tribunal,
748. — L'ajournement doit aussi indiquer le tribunal où doit comparaître le défendeur (Ul C. pr.).
74'J. — L'indication du tribunal devant lequel la partie assignée doit comparaître , est do la substance de l'ajournement ; mais il n'est pas indispensable d'indiquer le local dans lequel se tiennent les audiences ; cela se pratique cependant presque toujours.— Conc, 2, 155. — Conf. Carré, 1, 101.
■ÏSO. — .\ssigner à coraparailre devant le tribunal ou le jui/e compétent, ce n'est pas remplir le vœu de la loi ; l'ajournement qui ne contiendrait pas plus de détail pourrait être déclaré nul. Conirà , Dalioz aine, D.A. v Exploit, p. 757. — Toutefois, des équipollens pourraient être admis. Ainsi , il nous parait que si l'on assignait curevendication d'un immeuble situé dans le rassort de tel tribunal , le tribunal serait suOQsammenl désigné. — V. D.G. s., Eod.
751. — Suivant l'avard, Rcp., v» Ajourn.,§. Il, n. 9, et Carré, I, toi, il n'est pas prescrit sous peine de nullité, de désigner si le tribunal devant lequel on assigne est un tribunal civil ou de commerce, parce que, dit il, les lois régulatrices delà compétence sont censées connues des parties.
11 nous semble que cette raison est erronée ; les questions de compétence sont si dilhciles , que les auleurs les plus instruits s'y trompent ; d'ailleurs, la loi prescrivant au demandeur do désigner le tribunal, exige sans contredit qu'il désigne quel tribunal parliculicr doit connaître de l'affaire : sans C«la, chaque partie pourrait se présenter devant un Iribunal dilferent, puisqu'il est souvent difficile de fixer poeitivement la compétence; qu'il faut quelquefois Itrop Irequemmeut peut-être) plaider plusieurs années avant qu'elle soit déterminée.
Est nul l'acte d'appel qui ne désigne pai
EMEOIT. ART. 3, § 4.
la cour qni doit connaître de la conicsiation , l'art. 470 C. pr; voulant que les règles établies pour les tribunaux iulérieurs soient observées devant les cours d'appel. — 17 fév. 1809. Reunes. — Journ, des avoués, V" Exploit, n. 127.
...Mais il u y a pas nullité en ce qu'on aurait assigné devant le tribunal d'appel, au lieu d'avoir dit devaul la cour \Journ. des avoues, tIAd., n. .'iOl.
753. — Cependant l'acte d'appel est valable , quoiqu'il ne désignerait pas la cour qui devra connaître de l'affaire , lorsqu'à raison d'un pourvoi en cassation sur l'affaire , la cause peut être renvoyée devant une autre cour , pourvu toutefois que cet appel contienne la réserve d'indiquer plus lard la cour. — 20 avril 1812. Metz. Journ . des avoués, v» Exploit, n.
754. — Est valable l'assignation donnée devant le tribunal du siège de la socitlé , encore que ^as^ocié demeure dans un autre ressort. La question de savoir si un individu fait partie d'une société de commerce est de la compétence du tribunal du lieu où celle société est établie, el non du domicile du défendeur (C. pr.59).— 14mars 1810. Req. Joueunc. D.A. 7. 783. D.P. 10. 1. 213.
755. — La personne civilement responsable est valablement assignée devaul le tribunal compétent pour prononcer sur le fait principal — 8 mai iS2i. Grenoble, llumbert. D.A. 7. 713. D.P. 2. 131.
5 4. — Indication de L'objet de la demande, ou li-
E.XPLOIT. 4RT.
belle
75C. — Les ajournemens et actes d'appel doivent en outre contenir, à peine de nullité, l'indication de l'objet de la demande cl l'exposé sommaire des moyens ^art. 01, n. 4 C. pr. ); c'est ce qu'on entend en pratique par le mol libellé, et les conclusions du demandeur.
757. — Rien de plus naturel, de plus jusle de la part de celui qui introduit une action, que d'iuslruire son adversaire de ce qu'il exige de lui. L'appel eu justice, sans l'énoncé de l'objet de la demande, deviendrait un véritable guet-ii-pens, où le demandeur préparé pour l'allaque , surprendrait son adversaire sans défense. Aussi l'art. 01 frappe-t-il de nullité tout ajournement qui n'indiquerait pas l'objet de la demande. La loi a été plus loin , elle exige que l'assigualiou renferme les moyens de la demande — D A 7. 747, u. 1.
758. — Deux modificalions essentielles sont ici à remarquer : la première dispense l'acte d'appel de l'énonce des moyens et griels d'appels; pour lui, i'o4;'e( i/e ;o lifimonie est suffisamment indiqué par la mention du jugement dont est appel. La seconde observation porte sur la disposition de l'art 04 ; Carré t. 1", p. es, 09; Pigeau, t. i»', p. 122; Delaporle, l! 1", p 72;Favard, v» Ajournement, pensent que les désignations dont cet article parle ne sont qu'indicatives et peuvent être suppléées par des équivalons ; que, s il résulte des énoncialions de l'acte , des circonstances même , que la désignation donnée est suffisante pour bien faire connaître l'objet de la contestation, la nullité de l'assignation ne doit pas être prononcée, encore que les formalités prescrites par l'art. Ci ne s'y rencontrent pas textuellement.— D.A 7. 747, n. 2.
759.- L'exploit d'ajournement qui ne contient aucunes conclusions précises sur lesquelles les juges puissent statuer , est frappé d'une nulliti qui ne peut être couverte ni par des conclusions ultérieurement prises, ni par des défenses au fond de la partie assignée, quand ces défenses n'ont été proposées que subsidiairemenl à la demande en nullité de l'exploit ' spécialement, est radicalement nul l'exploit d'ajournement dans lequel le défendeur est assigné « imur voir dire que le testament seul retrouvé ( en vertu duquel il détient la succession ) ne préjudieie point auteslament (prétendu soustrait au préjudice du demandeur ) par lequel le défunt eut l'intention lie transmettre ses dernières volontés. . » ( C pr aiY —27 juin 1831. Req. Bourges. Bergier. D.P. 3l'.
700.— Est nulle l'assignation qui ne contient pas de conclusions précises sur l'objet de la demande ( C
£'''-?o"^'l' ~ -■ ''■'""• *" "• t^"- f- lialeas. D.A.
.. 7,''''Tr''',P^'"^^°' " "'«st pas indispensable de libeller exploit par lequel, après un premier jugement d incompétence, ou porte la demande devant un autre tribunal; il .suffit qu'on s'en réfère aux conclusions de la première demande. — Pi"eau Comm., art. 170. °
702— L'assignation donnée aux lins de plaider la cause sur la compélencedu tribunal, sans rapporter les moyens et conclusions du|fond, n'est pas suffisamment libellée. -27 fruct, an U. Giv.r. Liège.-ZOMra. des avoués, v» Exploit, n. 41.
703. — L'exploit d'ajournement n'est point nul, pour défaut d'exposé des moyens, si la copie du procèsverbal de non conciliation, signifié en tête de cet exploit, contienU'objet, la cause et les motifs de la demande (C. pr., art. (il). — 12 mai 1817. Poitiers. Martin. l).A. 7. 748. D.P. 2. 147.
70 i. — L'exploit d'ajournement énonçant que l'objet de la demande est de faire déclarer des oll'res réelles nulles comme insuffisantes dans une partie, el trop fortes dans une autre, remplissent le vœu de l'ari. Cl C. pr— 14 juill. 1819. Poitiers. Labastière. D.A. 10. 578, u. 1. D.P. 2. 806, n. 1.
7G5. — L'ajournement est suffisamment libellé, lorsqu'il est donné pour voir adjuger les lins d'une requête dont copie est donnée entête. — 23 avril 1812. Nîmes. Modinicr, . — Journ. des avoués , v Exploit, n. 199.
7C0. — Est suffisamment libellé l'exploit par le quel on demanJe à un colon le paiement de la renteconvenanciére qu'il doilsut la ferme qu'il exploite. — 31j lill. 1810. Rennes. (Juemort. — Journ. desavoués, Y" Exploit, n. 150.
767. — Une assignation par laquelle on demande le partage d'un immeuble n'a pas besoin d'indiquer aur trement l'objet de la demande. — 21 juin 1809. Besançon.— Journ. des avouas, v° Exploit, n. 129.
708. — On ne peut se plaindre qu'une assignation n'est pas suffisamment motivée, lorsque l'objet de la contestation a été précédemmeut débattu devant l'anlorité admiuistralive. — S juill. 1810. Limoges. Brisset. — Journ. désavoués, v» Exploit, n. 282.
709.^ — L'exploit d'appel doit, à peine de nullité, préciser les actes que l'on veut attaquer par voie d'appel. L'énoncialion vague que l'on est appelant d'un jugement et de tout ce qui l'a suivi ou pu suivre, est insuffisaute. — 23janv. 1817. Rennes. Si daner. D.A. 7. 750. D.P. 2. 148.— V. n. 758.
770, — Jugé au contraire que l'exploit d'appel ne doit pas, comme les ajournemens, contenir, à peine de nullité, l'exposé sommaire de la demande, et les conclusions de l'appelant. — 2 déc. 1814. Besançon. Froidol. D.A. 11. 822. n. l.D.P. 2. 1223.
771. — Est suffisamment libellé l'exploit portant qu'on appelle du jugement rendu pour les torts el griefs qu'on en ressent et qu'on déduira en temps et lieu. — 16 fév. 1816. Besançon. — Journ. des avoués, T» Exploit, n. 273.
772. — Il n'est pas nécessaire, i peine de nullité, d'indiquer, dans un acte d'appel, les griefs ou moyens que l'on se propose de faire valoir contre le jugement qui eu est l'objet , alors même qu'il s'agirait dune affaire sommaire, d'une affaire électoral© (C. pr. 01,1030). — Il mai 1851. Civ. c. Aix. Arnaud. D.P. 31.1. 193.
773. — L'acte d'appel dans lequel on déclare se référer expressément aux conclusions et motifs exposéi< eu première instance, n'est pas nul pour défaut d'exposé sommaire des moyens (C. pr. 450). — 8 mai 1830. Bourges. Berger. D.P. 30. 2. 219.
774. — L'appel d'un jugement qui prononce la contrainte par corps est suffisammect motivé, quoiqu'il n'énonce que cette formule générale : « Par les motifs développés en première instance, et tous moyens et griefs » (,C. pr. 61, 456, 470).— 14 août 1829. Paris. Hierthès. D.P. 29. 2. 283.
775. — Cn acte d'appel esl suffisamment motivé par renonciation des griefs de l'appelant (C. pr. 402).— 3 août 1833. Bordeaux. Trigaut. D.P. 34. 2. 33.
77G. — Est valable comme énonçant sulEsamment l'objet de la demande, l'acte d'appel portant des conclusions tendantes à ce que l'appellation et cédant est appel soient mis au néant. — 4 mai 1822. Broxelles. Meulcmaus. D.A. 7. 750. D.P. 2. 148.
777. — L'art. 705 C. pr., qui exige que l'appel d'un jugement en matière d'ordre conlienne renonciation des griefs n'est point prescrit à peine de nullité. — V déc. 1813. Rouen.— Journ. des avoués, v» Exploit, n.
778. — Jugé encore que ni l'énoncé des griefs, ni ia signature de l'appelant ne sont nécessaires pour la validité de l'appel (C. pr. 456, 402). — 20 féy. 1808. Besançon. Moulhon. D.A. 7. 749. D.P. 2. 148.- 4dec. 1809. Civ. c. Ajaccio. Casale. D,A. 7. 749. D.P. 2. 148, et 9. 1. 507. — 1" mars 1810. Req Bruxelles. DaunooL D.A. 7. 749. D.P. 2. 148.
L'acte d'appel esl nul, s'il donne une fausse
date au jugement allaqué 11 y a encore nullité, si la copie n'est pas revêtue de la signature de l'huissier.—12 fév. 1813. Renues. Monistrol. D.A. 7. 723. D.P. 2. 130. — 25 août 181 i. Rennes. Quemar. D.A. 7 725. D.P. 2. 130. — 3 juin 1813. Renues. D.A. 7. 7S5.D.P. a. 126.
780.— Jngé au conlraire que l'acte d'appel est Talable , encore (pi'il donne une fausse dale au jugement auaqué , si l'inlimé n'a pu se méprendre ^u^ le jugemcnl. — ;' juill. 1810. Agen. Clayeiie. D.A. 7. 726. D.P. 2. 136.
L'omission, dans un acte d'appel, de la date
du jugement auaque, n'entraîne pas la nul! ité de l'appel ,C. pr. 4o6i. — 28 août 1813. Paris. Maricourl. D.A. 3. 703. D.P. U. -2. 96.
782. — Jugé de même que dans l'acte d'appel dans leqoel le jugement attaqué est indique sous une faus-e date, comme si, par exemple, on lui a donné la date du 17 mars ISJt , tandis qu'il élail du 17 aTril lSâ3, est néanmoins valable , si , aui jeux des parties . cet appel n'a pas pu se rapporter à un autre jugement qu'à celui du 17 a^ril 1823 ( C. pr. 4SG ). — 51 janT. 1826. Colmar. Ribslein. D.P. 26. 2. 189.
783. — La fausse indicalion de la da^e du jugement MIaqué par appel, en ce que, par exemple, l'acte d'app«l lui donne la date du 17 août, tandis qu'il est du fô, ne rend pas l'appel nul, lorsque, de fail, I identité du jugement ne peut être sérieusement contestée CC. pr. «1 ). — 22 juiJl. 1831. Bordeaui. Guirayel. D.P. 32. 2. 174.
784. — L'exploit d'appel est encore -valable quoiqu'il indique par erreur la dale d'un jugemeut préparatoire, pour celle du jugement dé&nilif, si, d'ailleurs, rintimé n'a pu se méprendre sur le jugement dont était appel. — 11 mars 1814. Kennes. Leroi. D.A. 7. 726. D.P. 2. 136.
785. — Lorsque deux jugemens ont élé rendus le même jour, contre la même personne , au profit du même demandeur, Tacle d'appel par lequel la partie condamnée déclare se rentlre appelante d'un jugC' vient rendv ledic jour esl nul comme insuffisant par son énonciation , si , avant l'expiration du délai de rappel , l'appelant n'a pas spécialement indiqué celui des deux jugemens qu'il entend attaquer. — 11 mars 1851. Bordeaux. Girot. D.P. 33. 2. 158.
786. — L'erreur commise par des agens forestiers , ai citant devaat le tribunal de première instance une loi non applicable à ce délit , n'autorUe pas le tribunal d'appel à décider qu'il n'est pas saisi, sous prétexte qu'il Ti'y a pas eu de conclusions prises à cet égard ea première instance, lorsque , d'ailleurs, il résulte de l'assignation et des conclusions de 1 inspecteur, la
■prenve que le prévenu était réellement ponrsniv i pour délit de dépaissance. — 19 fér. 1825. Cr. c Eaux et forêts C. Bnriereaux. D.P. 23. 1. 214.
787. — Les formalités prescrites pour les ajournemens n'étaient pas de rigueur pour les réassignés admis en matière de commerce avant le code de procé- 4nfe. — 4 fruct. an 8. Paris. Elancard. D.A. 7. 713.
Désignation de l'héritage , ses tenons tt aSautissans
788. — S'il s'agit de matières réelles ou mixtes, lajoarneraent doit éuoncer. à peine de nullité, la nature de l'héritage, la commune, et autant que possible, la partie de la commune où il est situé et deux au moins des tenans et aboutissans ; s'il s'agit d'un domaine . corps de ferme ou métairie , il suffit d'en désigner le nom et la situation (art. tA C. pr.).
Ou sent que celte formalité n'est plus essentielle an exploits d appel.
789.— Lan. 3 , lit. 9, ord. de 1607 c<mtcnait déji ta même disposition; la jurisprudence avait admis qu'en cas d'omission de cetie formalité . on pouvait les -réparer par un acte postérieur notiné à partie ou à avoué. Oue jurisprudence ne pourrait être admise sous le code de procédure qui exige formellement que l'erplnit contienne cet indicatvins.
Carré fait observer à cet égard que s'il élail possible de remplir cette formalité après coup, il faudrait ■au moins que ce fût avant l'expiration des délais de l'assignation.
790. — L'assignalion sur la demande d'une uni- ■VCTsalilé de biens n'est pas soumise aux formalilés ■prescrites par larl. 64 C. pr. Ainsi , l'omission de la désignation des immeub es nannulle pas l'assisnalion eo partage de succession. Il en est de mémepour la revendication, si le défendeur , en comparaissant sur la^citation, reconnaît de quel immeuble il s'agit. — îl juin 1810. Liège. Jamoulle. D„\. 7. 749. D.P. 2.
79' • — En matière de partage , il n'est pas nécessaire, pour la validité de lexploit introductif d'instance, quil contienne la nature des hérilages indivis, ni leurs tenans et aboutissans. — Ces formalités ne sont exigées qu'en matière réelle ou mixte ( C. pr. 64 . — 24 déc. 1811. Limoges. Héritiers Paulet. — 21 juin 1809. Besancon. — Joura. des avoués, y» Exploit, n. 129.
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792. — Pareille désisnation est encore inutile lorsqu'il résulte du procès' que les parties sont fixées sur l'objet du litige 'C. pr. art. 64 , 73). — 8 déc. 1820. Liège. Leha;n. D.A. 7. 749. DP. 2. 147.
793. — Sons Tord, de 1667 , l'exploit introduclif d'instance donné en matière réelle aux héritiers . comme déteuleurs des liiens u titre universel , était valable , encore qu'il ne contint pas la désignation des biens sur lesquels portait la demande; car alors les héritiers ne pouvaient ignorer l'objet pour lequel ils étaient cités Ord. 1667, art. 3, lit. 9; C. pr. B4). — 10 dcc. 1806 Civ. c. Amiens. Kanchon. D.A. 1. 229. D.P. 6. I. 702.
70 i. ^'est pas uni l'exploit en matière réelle
qui n'énonce pas la nature des héritages, leur situation , leurs lenans et aboutissans , lorsqu'il énonce que copie a élé signiOée en tête de l'exploit, d'un acte où ces héritages sont suffisamment désignés. — 24 juill. 1821. Metz. Glotigny. — Joum. des avoués, y L'xploit, n. 362.
7113. — Lu exploit n'est pas nul , en ce qu'il ne conliendrait pas l'indication de la commune où sont situés les biens qui font l'objet du litige , lorsqu'il coulienl lindicalion du hameau où il» sont situés , et que, dans des pièces signifiées en léte de la copie , il est indiqué plusieurs fols de quelle commune dépend ce hameau , et que Ions les tenans et aboutissans y sont exâclement signalés. — 14 juill. 1829. Mmes. Tournier D.P. 34. 1. 233.
796. — L'ajournement en maliére réelle , bien qu'il n'indique pas la commime où se trouve le fonds litiïieux , est valable , s'il porte en tête copie d'actes Indiquant celte commune (C. pr. 391. — 14 juillet 1829. Kîmes. Lavaleite. DP. 32. 2. 170.
797. — En maliére réelle ou mixte , l'exploit d'ajournement n'est pas nul pour défaut d'éuonciation des lenans et aboutissans de l'héritage litigieux, lorsque cette énonciation se Irouve consignée dans un acte notifié en même temps que l'exploit , et auquel cet exploit se réfère expressément (C. pr. 6i;. — 9 fév. K-.28. Toulouse. Ambiallei. D.P. 29. 2. 95.
798. — Lorsque, dans un exploit inlroduclif d'instance , la désignation des biens a élé omise , il peut y être suppléé par cette désignation dans un exploit en reprise d'instance , lorsque , toutefois , l'acte en reprise a été signifié avant que la nullité de l'acle introduclif ail élé demandée. — Ujanv. 1S3Û. Montpellier. Maillebiau. D.P. ÔO. 2. 213.
799. — L'ajournement en maliére réelle est nul , s'il n'indique pas la commune où se trouvent les immeubles réclamés, quoiqu'il soit accompagné de la copie d'un bail ènonçanl leurs tenans et aboulissaas , mais non la commune dans laquelle ils sont situés (C. pr. 64,. — 3 avril 1830. > mes. Mercier. D.P. 35. 2. 74.
e 6. — Copie du procés-terbal de non conciliation et des titres,
800. — La loi veut encore , sons peine de nullité , que la copie du procès-verbal de non conciliation ou la copie de la mention de non comparution soit signifiée avec l'exploit d'ajournement, lorsque ratfalre n'est pas dispensée de l'ess-i du bureau de paixi^ait, 63 C. pr.V— Boncenne. 2, 100.
801. — Mais il n'est pas nécessaire, à peine de nullité, de donner copie entière du procès-verbal de conciliation , en léte de l'assignalion introduclive d'inslance ; il suffit que la comparution en bureau de paix soit constatée [C. pr., art. 6S). — 27 Oor. an 10. Civ. r. Paris. îvatey. D.A. 7. 743. D.P. â. 147 , et 3. 1. 481.
802. — Lne assignation par laquelle on demande le partage d'nn immeuble ne doit pas nécessairement contenir copie des titres qui servent de base à l'action.—21 juin (809. Besançon.— yourn. des avoués, v Exploit, n. 129.
803. — Le demandeur doit atrssi donner copie des pièces ou de la partie des pièces sur lesquelles la demande est fondée (6.5 C. pr.\ Mais ne pas donner celle copie avec l'ajournement, ce n'est point le faire nul ; car elle peut être fournie dans le cours de l'instance. Toutefois , les frais de celle communication tardive reslent à la charge du demandeur , quel que soit, en définitive, le sort du procès.— Boncenne. 2, 100 et 152.
804 — L'ajournement n'est pas nul en ce que dans la copie on aurait omis la date du procès-verbal de non conciliation.— 27 fév. 1811. Rennes —Journ. de* avoués, V' Exploit, n. 167.
8ûo. — U doit être donné autant de copies de pièces ( et du procès-verbal de non conciliation ) qu'il y a de parties ; il ne suffirait pas d'en donner une seule à une des parties et de sommer les autres
d'en prendre connaissance dan; ses mains. — Carr^^ n. 537, Lepage, 1, 139. Chanveau. Jo«m. désavoués, y Exploit, n. ."86. — Contra, Delaporle, 1, 73, et Jousse, sur l'ordonnance de 1667.
On ne pourrait pas davantage se borngr à en oITrir communication au greffe. — Journ. des arouis,y<> Exploit, n. 3SS.
ROC. — L'e-^lrail des pièces à signifier doit contenir les préambules, la date, le nom et la qualité des contraclans, la clause relative à la demande, les noms des témoins et du notaire, la relalion de la signature et l'enregistreraenl. — Carré, n. 336.
807. — Quand les pièces sont en langue étrangère, il parait convenable qu'elles soient traduites. — Pigeau, 1, 189; Chauveau, v» Exploit, n. 580.
808. — Jl n'e-t pas nécessaire à peine de nullité, que dans la copie de 1 exploit il soit fait mention qu'on donne copie d'un procès-verbal on d'autres pièces. — is niai isn<i. Cr. c. Conirib. iud. — Journ. des avoués, v» ExpLit, n. 107.
809. — Les officiers ministériels agiseanfeu piiement de frais, doivent toujours donner, avec les as^ signalions, copie de leur état de frais (oéc. 16 fér. 1807, art 9).
Art. 4. — Actes d'avoué à arouâ.
8(0. — On entend paracte d'avoné à amné la signi-. fication des actes de procédure que se font entre eux les avoués occupant dans nne même cause.
811. — Il est d usage, partout, de n'observer aucune des formalités prescrites par l'art. 61 C. pr. pour ces actes. Ou ne Irouve cependant rien dans la loi qui autorise une telle dérogation ; c'est sans doute à cause du peu d'importcHice de ces actes, que les Iribnnairx: tolèrent cet abus. — Larré, 1 , 143 ; D.A. 7. 7S1, n. 1.
812. — Les actes d'avoué à avoué sont cependant soumis à quelques formalités; ils doivent toojoiM être signés par les avoués; mais celte omisàon n'es! pas un motif de nullité. — V. n. 590.
813. — Us doivent aussi être signifiés par les huissiers audienciers. — V. Huissiers.
811. — Les significations à avoué doivent encore contenir la mention qu'elles ont éle faites à personne t)u domicile, et indiquer les rapports des personnes à qui on laisse copie, avec les avoués à qui les signiicalions sont lailes, surtout s'il peut résulter de ces significations un droit acquis à l'une ou à l'autre des parties (C. pr., art 61, OS, lOSO'. — 23nov. 1809. Liège. Musch. D.A. 7. 706. D.P. 2. 128.
813.— 11 suffit que les significations faites d'aTOué à avoué portent le nom de la personne au requis de laquelle on agit.
Ces actes ne sont pas, à peine de nuflilé, soumis aux formalilés prescrites par l'art. 61 C. pr. — 28 mai 1823. Grenoble. David. D.A. 9. 680, n. 2. D.P. 2. 571, n. 2.
816. — Est même valable nn acte d'avoné à avoné qui n'est sigoiGé qu'avec cette formule ; au requis de M«...., avoué , signifié à il'...., avoué. — 6 aoAl 1822. Grenoble. Sambuc. D-A. 10. 821, n. 2-1. D.P. 3.886.
817. — Les formes prescrites pour les ajonmemeas par l'art. 61 C. pr. civ., ne sont point applicables aux significations faites d'avoué à avoué pendant l'instruction du procès. — Ainsi , n'esl pas nulle la signification à avoué d'un jugement par défaut, encote qu'elle ne contienne ni les noms, prénoms, domicile et profession de la partie, ni ceux de son avoué requérant, ni l'immatricule de Phuissier qui l'a faite.— 23 août 1827. Req. Besancon. Comm. de Plaimbois- D.P. 27. I. 473.
818. — U ne fant pasconfondre avec les actes d'avoué à avoué , qui sont des constitutions d'avoué , des avenirs , des sommations de produire, des significa-lions de requête, de conclusions , de qualités , et certains actes qui doivent être signifiés à la partie au domicile de son avoué, tels que l'assignation à la partie pour être présente à une enquête ;C. pr. 261 1, la signification des jugemens d'ordre !C. pr. 7631, et*.; ces actes faisant courir des délais contre la partie , il est important qu'ils conlieunent tontes les formalités prescrites pour les exploits; cependant la jurisprudence est Ires- incertaine sur ce point.
819. — Ainsi, jugé d'une part, que la signification à avoué d'un jugement d'ordre , est valable , encore qu'elle ne contiendrait pas les noms , prénoms, profession et domicile du requérant, ni de celui auquel l'acte serait adressé. — 23 mars 1S33. Bordeaux. Bardon. D.P. 53. 2. 156.
820.^ Que la signification d'nn jugcmemt d'ordre, faite par acte d'avoué à avoué, peui faire courir (la
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délai d'appel, quoiqu'elle ne conliennc pa> loulos les formalités des ajournenieus. — 10 mai tu.;?. Bordeaux. Mouru. D.A. 10. 8*0, n. 1. D.P. â. 8t>3, ii. 0.
821. — Ou est valable la sigoificalion h aïoué d'une r^quôlo d'upposilioD à un arrêt par défaut, tiien qu'elle ne conlienne ui l'immatricule de l'huissier, ni le nom de la partie dans l'iDlerél de laquelle est laite la signilicaliou [C. pr. CI).— i3 noT. ISôî. Toulouse. Robert. D.r. 33. 2. 89.
8ÎS. — D'autre part, jugé au contraire et avec rai- Son], ce nous semble , que la signirication d'un jugegcment à avoué doit , pour faire courir le délai de l'appel , dans les cas d'cvceplion prévus par la loi , conieuir lu triple mention du nom de l'avoué à la requête duquel elle est faite, de la personne à laquelle la copie est remise, et de la qualité du signataire. —23 jany. 1811. Uordeaux. Dequeux. D..\. 7. 7(p7. D.P. 11. 2. 1-23.
823. — ... Que si les signiPicalions d'avoué i avoué ne sont pas rigoureusement assujetties aux formalités des exploits h personne ou domicile, on doit, au moins, y observer les formalités csscutielUs à tous le» exploits ^C. pr. (il).
Ainsi , une signification d'avoué à avoué, pour qu'elle ait l'effet de faire courir le délai d'appel dans la quinzaine, dont il est parlé dans l'art. 731 C. pr., doit, à peine de nullité, mentionner que copie en a été remise. — 3 sept. IS2'j. Pau. Balade. D.P. 50. 2. ÎS9.
824. — Une demande incidente n'est pas nulle , par Wla seul qu'elle n'a pas été formée par acte d'avoué à avoue , mais bien par de simples conclusions verbales, prises à la barre du tribunal (C. pr., art. 3",7 cl 400'. — 10 déc. 183U. Bourges. Grandvergne. U.P. 51.2. 187.
Si.'i. — L'acte d'appel doit être, à peine de nullité, signifié à personne ou domicile (C. pr. i!iu) , par le motif que devant contenir assignation, il est assimilé à un exploit. Kn conséquence , doit être déclaré nul un acte d'appel signifié au domicile élu chez un avoué ; celte exception n'eit permise que dans le commandcmeut qui a pour objet une saisie-exécution. — 28 nov. 1812. Limoges. Girard de Pendra}.
Si(>. — La significaliou d'un jugement contradictoire qui , en annulant un jugement antérieur, ordonne de fournir défense au fond dans un certaiu délai, est nulle , si elle est faite à avoué. — lis vcnl. an 12. Turin. Pislone. D.A. 7. 781. U.P. 2. 13U.— \. n.
S27. — En ce cas, l'huissier doit, à peine de nullité, donner assignation pour ouïr prononcer juiemenl dénnitif,— /4i(i.
T 828. — Un avoué, bien qu'il ait présenté son successeur, continue d exercer ses fonctions , et, par suite, les significations lui sont valablement faites, tant que le successeur n'a pas prêté serment (C. pr. 8U). — 17 août 1831. Angers. Cholleau. D.P. 51. 2. 173.
8-'v — La notification de l'état provisoire de collocation EUX créaniiers est régulièrement faite par acte d'avoué, en la forme suivie pour les significations des actes de cette nature ; il n'est pas nécessaire qu'elle soit faite d'après les formes des exploits. — 31 août 1823. Req. (Irenoble. Rolland. D.P. 23. 1.
830. —La clôture de l'élat de collocation doit être dénoncée au débiteur saisi, par acte d'avoué à avoué, sil ) en a un en cause, et s'il u'y en a pas, par exploit a sa personne ou à son domicile. Il est de principe que les actes dont la loi a ordonné la notification par actes d'avoué à avoué, doivent être notifiés à la personne ou au domicile de la partie qui n'a pas d avoue eu cause.— ;arré, t. 5, n. ïSGI; D ^. lo 8M n. 2.
Art. 3. — Acenir.
831. — On entend par ce mot l'acle par lequel un avoue somme son confrère de se présenter à une audience qu il lui indique, pour y conclure ou plaider la cause dans laquelle il est constitué.
832.— Cet acte se signifie d'avoué à avoué ; on doit Observer le délai d'un jour franc entre celui de lasignihcalionetccluide la comparution.
•833. — Il n'est admis en taxe qu'un avenir pour chaque partie sur chaque demande \C. pr. 82^; mais on peut donner un nou\el avenir pour plaider sur le fond, lorsqu'il y a eu un premier jugement sur des conclusions exceptionnelles.
834. — Toutefois, il n'est pas nécessaire de donner un nouvel avenir dans le ca, où il y a jugement de remise « un jour indiqué. — 20 août I814. Paris
83S — Lorsque l'exécution d'un jiigoraent ou d'un arrêt a lieu dans l'année de son obtention, la partie condamnée peut èlre appelée à l'audience soit par un simple avenir signifié à l'.ivoué qui occupait pour elle dans l'instance. — 29 janv. 1818. Req. Angers. Jarry. D.P. 18. 1. 638.
...'. Soit par action principale. V. Exécut. des jug.
Abt. 0. — Cilalion en jutlice do paix , CéJidc , Tribunal de commerce , Référé.
83C. — Les citations devant les justices de paix doiveut être faites dans les mêmes formes que les ajournemens (C. pr., art. 1<"K
837. — Cependant , à la différence de l'ajournement , la citation devant le juge de paix doit indiquer le jour et Cheiire de la comparution , parce que les audiences du juge de p-iix no sont pa; invariablement fixées comme celles des tribunaux civils, et que les parties n'étant pas obligées de se faire représenter par un oUieier public , il ne faut pas les exposer à se déranger inutilement (Carré , art. l*''. — Conlrà , Dclaporte, t. 1", p. 31. Ainsi , l'expression vague, dans le délai do la loi , serait une irrégulaiilé dans une cit.alion. — Carré, ibii.
83S. — Le délai ordinaire do la comparution est d'un jour franc au moins (C. pr.,art. 3'.
11 doit être augmenté à raison des dislances lart. Set 1033).
Toutefois , il n'y a pas lieu à augmentation quand le dérendeur est domicilié à une distance moindre de trois myriamètres (ait 3).
839. — 11 n'est pas nécessaire non plus que la citation conlienne constitution d'a\oue , ni élection de domicile.
810. — Le juge de paix peut abréger le délai , il peut permettre d'assigner dans le j)ur même à une heure indiquée; il donne, dans ce cas, une cédulo {C. pr. C). - Berriat , 20.3.
841. — On entend par cérfi/r la permission que donne le juge de paix d'assigner à bref délai (c'est l'ordonnance du président du tribunal civil . .Autrefois , il était nécessaire dune cédule pour assigner devant le juge de paix en matière civile et en conciliation (L. 14 oct. 1790 , art. 2, et 26 vent, an i , art. 4); maintenant la cédule n'est plus exigée que, 1» pour assigner à bref délai ;
2° Pour citer les experts commis par une sentence;
3" Pour ciler des témoins à comparaître à une (n [uéle.
84-2. — Dans les deux derniers cas, la cédulî a pour objet d'éviter le levée de la sentence et autres frais; elle doit par conséquent indiquer le lieu, le jour et Iheure auxquels doivent avoir lieu l'expertise ou l'enquête, les faits, les motifs et le dispositif du jugement. — 4 février 1829. Req. Barlet. D.P. 29. 1. 157.
813. — Il n'est pas nécessaire que la cédule soit écrite par le juge de paix, il suffit qu'elle soit signée par lui. — Carré, art. 7.
84 i. — L'huissier doit il laisser copie delà cédulo au défendeur? l'aOirmativeparait certaine, parce qu à défaut de celte copie le défendeur est fondé à regarder la citation à bref délai comme donnée sans permission. Cependant on a jugé le contraire. — 4 fèv. 1829. Req. de Ballet. U.P. 22. 1. 137.
84S. — .Sous l'empire du code de brumaire an i , la cédule de cilation n'était point nécessaire en police simple ; les parties étaient valablement assignées par cilation directe devant le juge de paix. — 4 bruni. an 14. Cr. c. Min. pub. C. Chambon. D.A. 7. 710. D.P. 2. 129, 1095.
11 en est de même maintenant.
840. — L'art. 1" C. pr. ne prescrit pas la mention de la personne à laquelle la copie est laissée , mais c'est une formalité substantielle de tout exploit qui doit être observée , à peine de nullité , dans la citation.—Carré, art. 1"; Levasscur, 76.
847. — 11 n'ex.'ge pas non plus qu'on donne copie des pièces à l'appui, sans doute pour éviter les frais. Celle omission ne saurait donc être une c^-use de nullité.
848. — 11 n'exige pas non plus que l'exploit fasse mention dn coiit , mais celle omissiju est punie en général d'une amende de 3 fr.
849. — L'omi sion des formalités prescrites par le code a pour sanction la perte des frais de la première citation ; le juge de paix doit se borner en p.ircil cas à ordoni.er la réassignalion du défendeur ( arg. de l'art. 5). Telle est l'opinion de Carré , t. 3 , n. 3592 ; Berriat, p. 139; Merlin, Rép., v° Nullité.
Pigeau, t. 3; Demiau, 16, etcbauveau, v» Exploit, n. 376 , pen^ent au contraire que l'inobservation des formalités des art. 1 et i C pr. enlraine la nullité de l'exploit.
830. — Quand le défendeur compiraît, il ne peut demander la nullité de !a citalioii, le fait de sa comparution prouve qu'il a été averti En celle matière point de nullité sans griefs. — Bioche , T° Citation, U.3.
83'. — Tribunal de cnmmerce. — Il en est pour les aj lurnemens devant les tribunaux de commerce, comme pour ceux des justices de paix, c'est ii-dire qu'ils sont di pensés de la cinslilution d'avoué; que le délai est au moins d'un jour franc . et que le juge peut abréger le délai (art. 413, 4i6 et 417 C. comra.^. 8Si. — Cependant, dans les affaires maritimes où il existe des parties non domiciliées, et dans celles où il s'agit d'agrès, victuailles, équipage et radoubs de vaisseaux prêts à mettre à la voile, et autres matières urgentes et provisoires, l'assignation de jour à jjur ou d'heure à heure peut être donnée sans ordonnance (art. 418 C. pr.).
83.". — La cilation à comparaître devant un tribunal de commerce, qui n'indique pas le jour où la comparution devra avoir lieu, est nulle : celte nullil*^ ne peut être écartée sur de simples présomptions , ou sous le prétexte que la demande au fond serait bien fondée (C pr. 61). — 13 août 18.32. Civ. c. Jonnard. D.P. 3i!. 1. 327.
834. — néftré. — L'assignation en référé se fait dans les mêmes formes que rajr)urnement, à l'exception qu'il n'est pas besoin qu'elle contienne consl tulion d'avoué.
8."i5 — Jugé ainsi qu'il n'est pas nécessaire qu'une ass'gnation ii laudienee de référé conlienne une constitution d'avoué — ^4 juin 1821. Toulouse. Couzinier. D.P. 23. 2. H3.
836. — 1 e délai de l'assignalion en référé est de hui! aine franche, c'est-à-dire qu'à ce délai on doit ajouter celui des distances toutes les fuis que le juge n'a pas permis d'assigner à plus bref délai ; et l'on dirait en vain qu'il appartient aux juges d'apprécier fi le délai a été suffisant (C. pr. 7-'.808). — lôjuill. 1830. Bourges. Jault. D.P. 31. 2. 70. — Mais le juge du référé peut permettre d'assigner à heure indiquée, même les jours de fêtes (art. 808 C. proc).
Akt. 7. — Cilation devant la cour de cassution et te conseil d'état.
837. — L'avantage de voir rassemblées dans nos codes les dispositions relatives aux diverses procédures ne s'est pas étendu jusqu'au recours en cassation , du moins en matière ci>ile. Cette lacune n'est pas sans fnconvéniens , et la nécessité de recourir à diverses lois qui se modifient l'une par Paulre en est dé, à un Irés-grave. Il serait désirable que. mettant cette branche de noire législation en harmonie avec notre code de procédure, on l'y réunit en une seule loi. — D.A. 7. 826, n. t.
838. — Plusieurs lois règlent ce qui concerne l'arrêt d'admission. Les principales disposiiiuns qui s'y rappertentsont renfermées dans le règlement de 1738. Quant à sa nature, aux formes de son obtention, nous n'avons pas à nous en occuper; il s'agit seulement de sa significalion. — ibid., n. 2.
859. — Les formalités des cilations en cette matière sont alisolument les mêmes que pour les ajournemens. Les légères exceptions que nous allons indiquer ne peuvent pas être considérées comme des dérogations à la procédure ordinaire.
860. — Les citaliins en cour de cassation ne se ilonuent jimais en matière civile qu'en vertu d un arrêt rendu par une chambre de la cour de cassation, appelée chambre des Requêtes^ qui permet d'assigner le défendeur devant une autre chambre, appelée Chambre 0 vile.
861. — Il est nécessaire de donner, avant l'assignation, copie de cet arrêt et des requêtes qu'a préseolées le demandeur et sur lesquelles est intervenu l'arrêt d admission, à (leine de nullité.
862. — Toutefois, l'omission, dans la copie signifiée d'un arrêt d'admission, d'une des requêtes produites, par le demandeur en cassation, fut-ce même la requête inlroductivc, n'est pas un motif de déchéance du pourvoi , lorsque la requête , ou les requêtes qui ont été signifiées énoncent les faits , les moyens de cassation, et que la cassation de l'arrêt dénoncé a été demandée. — 0 juill. 1831. Civ. c. Paris. Dolle. D.P. 31. 1. 241.
863. — Le délai dans lequel on doit signifier un arrêt d'admission est de trois mois sans aucune augmentation à raison des distances ni sous aucun prétexte ( V. Cassation, a. ^04 et suiv. ). — Ainsi one partie qui , ayant obtenu un arrêt d'admission , ne le notifie p;s dans les trois mois de sa dale , est déchue de son pourvoi. — Il janv. 1S31. Civ. c. Pau. Marracb. D.P. 31. 1. eu.
8« J. — MaU l'occupation du territoire par l'ennemi ne pré»er»e de la déchéance encourue Tautede signi- Ocation d'un arrêt d'admiision dans le délai, qu'autant qu il est prouvé que lej communications étaient interrompues —2:> janv. 1816. Cr. r. Maupou. U.A.7.
8GÏ — La copie des requêtes et arrêts doit, à peine de nullité, être signée d'un aTocat à la cour de cassation (Réglem. t-3s, p. 2, tit. t", art. 17 ; arrêté du cons., du 16 juin t74U).
866. — Cette décision nous paraît trop rigoureuse ; aussi la cour de cassation n'a-t-elle jamais prononce la nullité d'une signincalion d'arrêt d'admission pour l'omission de cttle foruialilé, quoiqu'il arrive quelquerois que les avocats ne certifient pas les copies des arrêts d'admission, e qu'elles sont certifiées par l'a- Toué eu 1 huissier à qui elles sont adressées; il airive en elTet quelquefois qu'un avocat à la cour de cassation envoie une seule copie, parce qu'au moment du pourvoi il n'y avait qu'une partie à assigner, et que cependant celte partie décédée est représentée par plusieurs héritiers, et qu'il est nécessaire de faire plusieurs signiûcations ; si, en ce cas, l'huissier n« pouvait pa« faire les copies et les certifier, s'il fallait obtenir la signature de 1 avocat, il pourrait arriver qu'il rcil trop tard pour faire les significalious en temps utile, la loi n'accordant pas de prorogation en cas de décès i il est donc de toute justice de s'en rapporter au droit commun. — V. n. 86'.'.
Toutefois, il sera toujours préférable que les copie' soient signées par un avocat à la cuur.
867. — L'exploit de signification de l'arrêt d'admission avec assignation devant la cour de cassation doit contenir, à peine de nullité, le nom de l'avocat que le demandeur entend constituer. Kégl. 175H, art. 3, lit )", i'part}. — nbrum. an 12. Civ. r. Totbmann. D. A. 2. â98. D. P. 1. 457. — roncet, Jiiijeni., t. 3, n. SÔ3.
868. — Mais la signature de l'avocat, mise au bas de la requête signifiée et de l'arrêt, peut être considérée comme sullisante pour cette constitution. — S ni», an 13. Civ. — il mars I8tt. Civ. — 16 mai 1813. Civ. c. Enreg. C. Montcharmoni. D. A. 7. 530. D. P. 13. 1. 306. — Merlin, Rep., v ConslituI on de procureur.
860. — Il ne peut y avoir nullité dans la signification d'un arrêt d'admission, par cela que l'avoué qui a certifié la copie de cet arrêt aurait omis d'ajouter à sa signature sa qualité d'avoué. — 9 mars 1824. Civ. c. Darmay. D. A. 1. 47. D. P. 24. 1. 93.
870. — La signification d'un arrêt d'admission est nolle pour omission de l'indication du mois dans la tlate de l'exploit, encore que cette omission n'ait pas été faite dans l'original ;C. pr., art. 611. — 6 nov. 1820. CiT. r. Paris. D. A. 7. 628. D. P. 21. 1 59.
871 . — La signification d'un arrêt d'admission n'e» pas nulle pour ne pas contenir l'indication de la personne à la requête de laquelle elle est faite. — 22 Iherm. an 10. Civ. c. Préfet des Vosges. D. A. 2. 296. D. P. 1. 435.
872 Si le demandeur décède après le pourvoi, l'arrêt d'admission, rendu en son nom, doit être signifié au nom des héritiers.
8"3. — La signification de l'arrêt de soit-communiqiié n'a pas besoin de contenir l'indication du domicile réel du demandeur. — Cette disposition de l'art. 61 C. pr. n'e-t prescrite que pour les exploits d'ajournement, et non pour l'assignation devant la cour de cassation, lors surtout que l'acte contient l'indication du domicile élu chez l'avocat du demandeur
.8"f. — Les qualités du défendeur doivent être indiquées dans la signification.
873. — Mais si le nom du défendeur à la cassation se trouve dans la minute de l'arrêt d'admission, l'assignation qui lui est donnée en vertu de cet arrêt est valable, quoique, par erreur de copiste, son nom soit omis dans l'expédition (art. 7, tit. I". 2' part., régi. 1738). — 4 mess, an S. Civ. c. Hartmann. D.A. j. 494. D.P. 1. 543.
870. — Quoiqu'un arrêt d'admission permette simplement d assigner une partie sans désigner ses qualités, on peut l'assigner en toutes les qualités qu'elle avait dans l'arrêt attaqué, l'arrêt d'admission étant censé s'en référer à l'arrêt dénoncé. — 7 janv. 1818. Cit. c. Paris. .M... C. Marcy. D.A. 11. 834, n. I.
,877. — La signification d'un arrêt d'admission n est pai nulle pour ne pas énoncer le domicile du
défendeur, si d'ailleurs elle contient l'élection de domicile chez un avocat à la cour de cassation. — 10 avril 1811. Civ. c. Turin. Fiando. U.A. 4. 723. D P. M. 1. 204.
878. — La signification doit être faite à la personne ou au domicile réel du défendeur; elle ne peut l'être au domicile élu pendant l'instruction, antérieure au jugement attaqué; par exemple, chez l'avoué qui avait occupé pour lui .Itégl. 1738 , tit. 4, t'* part., art. 301. — 28 ocl. 1811. Civ. r. Enreg. .\rnaudv. D.A. 2'. 302 et 7. 834. D.P. 1 1. 1. 308.
879. — Lorsque , dans un procès , les membres d'une société commerciale ont figuré individuellement et non comme associés, ils ne peuvent prétendre que la citation qui leur aéié donnée en cassation est nulle pour n'avoir été signifiée qu'à leur domicile individuel et non au dnmioile social. — 27 fcv. 1815. Civ. c. Rouen. Ginoul. D.A. 10. 8-23. D.P. 13. 1. 273.
880. — La signification ne peut être faite qu'aux personnes dénommées dans l'arrêt d'admission , et non à celles qui n'auraient pas figuré dans le jugement atl-iqué. — Merl., Rép., v Cassation, 5 6, n. 7.
88t. — L'assignation à comparaître devant la cour de cassation , donnée à des parties qui n'étaient pas désignées dans l'arrêt d'admission , est nulle. — ■ 27 août 1833. Civ. c. Limoges. Joseph. D.P. 3.3. I. 3|j;i.
882. — Est nulle l'assignation à comparaître devant la section civile , donnée à des individus que l'arrêt d'admission n'a point permis de citer. — i mess, an 8. Civ. c. Hartmann. D.A. 2. 494. D.P. 1. 313.
883. — La signification de l'arrêt d'admission n'est valablement donnée qu'aux p.irties qui étaient personnellement en qualité dans le jugement attaqué; la signification faite à la lemme conjointement avec son mari , quand ce dernier a seul comparu au procès, est nulle vis-à-vis de la femme. — 4 vent, an U. Civ. r. Longuet. D.A. 7. 830. D.P. 2. 171.
88 t. — Si le défendeur est dicédé avant la signification , et que son décès 5 oit légalement constaté, on doit signifier l'arrêt d'adnissiùn à ses héritiers ^Merl., Hep , x» Cassation, § 3, n 10, .§ 0 , n. 7). — 13 tberm. an 12. Civ.
883. — Jamais la cour ne donne de permission à part l'arrêt il'admission. On peut le faire sans nouvelle permission d'assigner v^lcr'-» toil.]. — 23 juin
8S6. — Lorsque la partie contre laquelle est exercé un recours en cassation vient à mourir avant la signification de l'arrêt qui a admis la requête , on peut signifier cet arrêt à ses héritiers. — 12 therm. an 12. Civ. r. Lenoble. D.A. 7. 831. D.P. 4. 1. 363.
887. — Lorsque la partie contre laquelle un pourvoi est formé est décèdée , ce sont ceux de ses héritiers qui n'ont pas renoncé à sa succession, ou un curateur à sa succe-sion vacante, qu'il faut assigner.— 1 1 juin 1833. Civ. r Montpellier. Laure. D.P 53. I. 244.
888. — La signification d'on arrêt d'admission à une personne décédée, mais dont le décès n'est pas connu, est valablement faite à son dernier domicile , parlant à son procureur fondé. — 3 sept. istl. Civ. r. Marquier. D.A 7. 8:2 D.P. H. 1. 417 et 233.
889. — Est nulle la signification d'un arrêt d'admission, faite au domicile de la partie que l'arrêt permet d'assigner, si cette partie était dccédée , et cela quoique le décès n'ait point été notifié à celui au nom duquel est faite la signification (Ord. 1667, tit. 2, art. 3; régi, nss, première partie, tit. 4, art. 30). — 14 niv. an 11. Civ. r. >anci. Thouvenin. D.A. 2.299. D.P. I. 437.-2 fév. 1813. GÎT. r. Lyon. Dumas. D.A. 2. 299. D.P. 13. 1. 229.
890. — Quand, depuis la significalion de l'arrêt rendu au profit d'une partie , celle-ci est décédée , s'il arrive que le pourvoi contre cet arrêt soit dirigé contre la partie décédce , et que l'arrêt d'admission soit également signifié, deux ans plus tard , à cette même partie, il y a lieu de prononcer la nullité de la significalion de l'arrêt d'admis.-ion de la requête, et, par suite, la déchéance du pourvoi, lorsque, d'ailleurs, tout fait présumer que le demandeur en cassation n'a pu ignorer le décès. — 1" déc. 1829. Civ. r. Kimes. Roucaute. DP. 30. I. 13.
891. — Est nulle la signification d'un arrêt d'admission, fiate à un tuteur pour un mineur, lorsque, depuis plusieurs années ' depuis sept ans ) le mineur a acquis sa majorité, encore bien que toute la procédure faite devant les premiers juges, eût été dirigée contre le tuteur et en son nom [C. pr. 68). 11 n'est pas nécessaire, pour que cette nullité soit prononcée, qu'il ait été donné une connaissance oQicielle de l'âge du mineur à ses adversaires ; c'est
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à eux à prendre toutes les informations néessaires snr l'âge de la personne contre qui ils plaident. — 27 mai. 1834. Civ. r. Enreg. C. Ronnet. D.P. 54. l.-:57.
.892. — L'exploit de signification d'un arrêt d'admission donné à une femme mariée, en son nom de fille et au domicile quelle avait avant son mariage, est nul , lorsqu'il est con-taté par son acte de mariage, ou par le certificat du maire du lieu où le domicile conjugal a été établi, que plusieurs mois avant cette assignation elle avait ellectivement changé d'état ce pr. 61 . — 3 mai 1831. Civ c Mines. ï'ournier.
893. — La significalion des arrêts d'admission doit avoir lieu à personne ou domicile; le demandeur en cassation, qui ne -ignilîe son airél qu à l'un des héritiers du défendeur, avec sommation d'avertir le« autres héritiers qu'il nomme, est déchu de son pourvoi vis-à vis de ces derniers. — 23 fruct. an 12. Civ. r. Valette. D.A. 7. 82X.
894.— Bien que la signification doive être faite au domicile réel, larréldadmission du pourvoi en cassation, formé pûT le débit ur incarcéré contre ses créinciers, est valablement siguilîé au domicile élu par-
eux, dansl'acte d'écrou oude recommandation. 14
mars 1821. Civ. r. Paris. Dalloz. D.A. 2. 304.
895. — Est valable aussi la signincalion. faite à la résidence momentanée, lorsque, dans l'instance, la partie qui a obtenu l'arrêt attaqué n'a jamais indiqué son vrai domicile, mais seulement cette résidence (Merlin, Qnesti')/! de droit, v» Inscription hypothécaire, § I"). — -juin 1809. Civ.
896. — Le demandeur en cassation ne peut valablement assigner le défendeur au domicile élu par ce dernier dans la signification du jugement contre lequel le pourvoi est dirigé.
En ce cas l'électi^m de domicile n'est censée fa'te que pour les actes d'exécution de ce jugement (L. 2 brum. an 4, arl. 16,i. — 3 floréal an 9. Keq. Pasteels. D.P. 3. I. 35t.
897. — La signification des mémoires en cassation et de l'arrêt d'admission doit être faite à personne ou domicile; est nulle celle qui a lieu au domicile élu, dans la significalion du jugement ou arrêt attaqué.— 3 llor. an 9. Civ. r. Pasteels. D.A. 7. 854. — 28 ocl. tStt. Civ. c. Enreg. C. ArnaulJv. D.A. 7. 854. D.P. U. 1. 5fi8.
898. — Jugé au contraire, qu'est valable la sisnification d'un arrêt d'admission au doniicil' élu dans l'instance, si, pendant le cours de cette insiance, le défendeur en cassation n'a pas fait eonnailre son Térilable domicile. — 16 mess, an 11. Civ. r. Hasenforder D.A. 7. 854. D.P. 2. 171.
899. — Pour les significations à faire dans les colonies et hors de France, l'usage est de les faire au parquet du procureur-général à la cour de cassation, lequel se charge de les remettre aux parties par l'intermédiaire des ministres de la marine et des affaires étrangères [C. pr. 69). — Godart, Manuel de la cour de c«»5., p. 3iJ.
900. — Jugé ainsi que les arrêts d'admission qui permettent d'assigner des individus domiciliés dans les colonies, sont valablement signifiés au procureurgénéral près la cour de cassation yC. pr. 69). — 16 mars 1831. Civ. r. Chazelles. D.P. 3t. I. 212.
901. — Est valable la signification d'un arrêt d'admission au parquet du procureur-général, quoique faite postérieurement au décès du défendeur qui avait son domicile dans les colonies, et dont les héritiers habitent le territoire continental de la France, si ce décès n'était pas connu en France au moment de la signification. — 18 juin 1823. Civ. c. Duquerny. D.i. 9. 248. D.P. 23. 1. 2 .3.
902. —Est valable la signification d'un a'rrèt d'admission faite an procureur-général de la cour de cassation, pour une personne domiciliée dans les colonies, quoiqu'elle fut dècèlée quelque temps auparavant', si son ;décès n'était pas connu lors de celte signification. -^21 dec. 1830. Civ. c. Martinique. Douanes t:. Lassichère. D.P. 31. 1.40.
905. — La signification d'un arrêt d'admission faite au parquet de la cour de cassation est valable lorsqu'il résulte du procés-verbal dressé par 1 huissier, que malgré les informations qu'il a prises, même à la mairie du lieu où le défendeur en cassation se dit domicilié, il n'a pu trouver la maison d habitation du défendeur, si d'ailleurs ce défendeur a reçu la signification qui y avait été déposée pour lui. — 15 mars 1820. < iv. c' Piouen. Aubers. D.A. 7. 833. D.P. 20. 1. 397.
904. — Quand il y a plusieurs défendeurs, il faut signifier l'arrêt à chacun par copie séparée. — ^ . d. 866 etsuir.
Jugé, cependant, que lorsque denx époux
sso
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ment en commnnaut6, il suffit de leur sisnifler, au domicili" commun, tinc seule copie de l'arrfi d'admission d'im pourvoi dirije contre eux. — 20 avril ISI8. CiT. c. Colmar. lloussmann. D..A. 9. 1-2 et 7. 827. U.P. 18. 1. *îi.
90G. — El que la signilication d'un arrit d'adniiâslon, avec l'assignation dev.int la cour, faite à deux frères par un seul cspioit, n'est pas nulle, lorsque rintérct de ces deux frères clait un et indivisible. — St jaav. IS27. Civ. c. Cacu. Ilamard. D.P. 27.1. 128.
907. — Est valable l'assignation signifiée en une seule copie à une partie qu'on assigne d'ailleurssous diverses qualités, alors surtout qu'il est déclaré dans l'exploit que la partie est assignée sons les diverses qualités dans lesquelles elle procède. — Encore qu'un arrêt d'admis.>ion ne porte dans son permis d'assigner que le nom d'uuc personne qui a procédé sous diverses qualités, celte personne est valablement assignée sous foules les qualités qu'elle avait dans le jugement dénonce. — 7 janv. 18 IS. Civ. c. Paris. Gravcl. D.A. 7. 770. D.P. 18. 1. 77.
WR. — Lorsqu'un père et son fils se sont trouTcs qualifiés ennoniscollectifs, soit en première instance, soit en appel; que le pourvoi en cassation a été dirigé contre eux de la même manière, ils nepeuvent se prévaloir de ce que la citation devant la section civile de la cour de cassation a été signifiée au père, tant pour lui que pour sou fils. — 1" germ. an 10. CiT. c. Dofayel. O.A. 9. «17. D.P. 2. 57t).
9<19. — Le délai do comparution est fixé par le règlement de ITS.f, part. 2, tit. 1", art. 3 et4, àquioze jours pour Paris it le rayon de dix lieues, à un mois pour les autres tribunaux du ressort des parlemens de Paris, Rouen, Dijon, Metz et Artois ; à deux mois pour le ressort des autres parlemeus; à un an pour la Martinique et la Guadeloupe, .'^ans parler de ce que cette fixalion, basée sur des di.-tances hors d'usage et des divisions aujourd'hui presque oubliées, a d'irrégulier, remarquons qu'elle n'est même pas compirte : pour les antres colonies, en elTil, le règlement laisse à l'arrêt d admission à déterminer le délaide comparution ^ Kégl., 2' paît., tit. 1«', art. 3 et 41; il se tait entiéremonl sur le délai à accordersoit à l'étranger, soit à ceux qui y seraient établis. — D.A. 7. 82G.
910. —Quel sera dès lors la règle à suivre? Quel- (Jires auteurs veulent que le délai pour la signification de l'arrêt d'admission soit toujours le même que celui accordé par le règlement pour le pourvoi, quand n n'en est pas indiqué d'autre (Poucet, des Jugemens, t. 3, p. 32-'; Paillet, 1S24 in-4», p. 0651; mais reste encore la question de savoir quel délai sera accordé contre l'étranger ou celui qui serait domicilié à l'étranger. Sur ce point, on pourrait dire que le code de procédure, réglant le délai de l'assignation en général, son art. 73 devra faire loi en I absence de toute disposition spéciale pour la procédure en cassation ; mais il nous semble qu'i serait plus raisonnabled'admeltre ici par analogie, le décret du 11 frimaire an 2, Qui accorde six mois pour le délai du pourvoi à ceux QDi habitent la Corse, et d'accorder les mêmes délais pour tous les états confondus avec la Corse dans le r. 1 de l'art. 73; et, en génénpl, combiner ainsi, dans le silence du règlement, ses dispositions analoïues Mec l'art. 73 C. pr.
911.— Il résulterait donc du principe ci-dessus que fassignalion à comparaître dons tes délais de la toi remplit suffisamment le vœu du législateur.
912.— La signification d'un arrêt d'admission emportant de plem droit sommation de comparaître devant la cour, dans le délai fixé par le règlement, une ïssignation donnée à cet effet au défendeur devient superflue. En conséquence, et en supposant que cette assignation fût nulle, soit parce que le demandeur se wrait borné à assigner le défendeur dans le délai du règlement, ?oH parce qu'elle ne contiendrait pas le domicile de celui-ci, cette nullité ne pourrait entraîner celle de la signification régulièrement faite de l'arrêt d'admission ( Régi. 1738, art. 6 , tit. 1", 2e part.; C. pr. et).— 3 nov. 1807. Civ. r. Enreg. Franck. D.A. 2. 298.
.."a" "ri"Bé . de même , que la signification de I arrêt d admission emporte de plein droit la citation du défendeur en cassation à comparaîlre devant la «ction civile, et à fournir ses défenses dans le délai prescrit, sans qu'il soit besoin de lui donner aucune assignation à cet ctfet. Ainsi, la signification de l'arrêt d admission au défendeur, avec sommation de fournir ses défenses, si bon lui semble, est parfaitÉincnt régulière ( Réjl. 1738 , a* part., jtt 6^ —
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1" juill. 1823. Civ. c. Drèe. D_A. 2. 303. D.P. 23 1.
91*. — En matière élector.ile, la cour de cassation permet d'assigner à trois jours. — 2t juin 1830. Civ. regl. de jug. Paris. Préf. de la Seine. D.P. 30. 1. 211. — V. Election législative.
915. — Le pourvoi contre un arrêt définitif étant le principe d'une instance nouvelle et extraordinaire, il n'y a point ohligaliin, de la part des héritiers de la partie contre laquelle un pourvoi a été dirigé , de faire signifier au demandeur en cassation l'acte de décès de leur auteur. — if déc. 1829. Cir. r. Mmes. Roucaute. D.T. 30. I. 13.
910. — Lorsqu'une pcrlie, qui irvait diiigé im pourvoi en cassation contre le vendeur primitif d'un immeuble , et plusieurs acquéreurs successifs du même immeuble , n'a, en exécution de 1 arrêt d'admission qu'elle a obtenu , as.signé que le premier des acquéreurs, appelé en cause seulement comme garant, laissant ainsi acquérir laulorite de la chose jugée à l'arrêt attaqué , vis-à-vis du vendeur et des antres acquéreurs postérieurs, celle partie doit être déclarée pon-recevable dans son pourvoi sur le raérile duquel il devient dès lors inutile de statuer. — 11 juin 1853. Civ. r. Montpellier. Laure. D.P. 33. 1. Î44.
917. — On justifie de la signification en produisant l'original de Icxploil qui la contient. — 15 fév. 1823. .Cass.
918. — A Paris , les assignations devant la cour de cassation sont nulles, si elles ne sont pas données par les huissiers faisant Je service auprès de celle cour. — Y. Huissiers.
919. — Les défenses et autres actes de procèduiS qui se siguifient devant la chambre civile de la cou'' de cassation , sont de véritables actes d'avoué à avoué, qui se fout dans les mêmes formes.
'J-0. — En matière criminelle, correctionnelle et de police, la partie civile ou le ministère public , qui ont déclaré, conforménient à l'art. 417 C. ioslr. cr., se pourvoir en cassation, doivent notifier leur recours a la parue contre laquelle il est dirigé : si elle est en liberté, par le ministère d'un huissier, soit à sa personne, ioii au domicile par elle élu, dans le délaide trois jours, qui sera augmenté d'un jour par chaque Uoismyriamètrcs (C. inslr. cr. 418).
921.— Les formalités de cet exploit sont celles Jes exi loils en général , à l'exception qu'il peut être signifié à domicile élu.
9-?- — Le pourvoi formé contre un jugement qui a été signifie une première fois à l'ancien domicile du demandeur, et une deuxième fois à son nouveau domicile, est recevable , encore bien qu'il aurait été formé après les trois mois de la première signification, mais avant l'expiration des trois mois de la seconde.-* juill. 1832. Civ. c. Dubuc. D P. 32. 1. 293,
923. — Lorsque, par suite d'un arrêt de cassation, I appel d'un jugement ne peut plus être porté devant la cour d'appel dans le ressort de laquelle il a été rendu, l'expltiit d'appel signifié avec réserve d'assigner devant le juge qui sera indiqué par la cour de cassation, suffit pour conserver les droits de l'appelant.—20 avril 1812. Bruxelles. Defavereau. D.A. 7. 718. D.P. 13. 2. 22.
924. — Les héritiers à qui un arrêt rendu contre leur autenr, décédé durant l'instance, a été signifié, ne sont pas recevables à se pourvoir à la requête du défunt. — S mai 1820. Civ. c. Poitiers. Cailleteau. D.A. 2. 30 t. D.P. 20. 1. 342.
923. — Conseil (Tétât. — Tout ce qui vient d'être dit s'applique exactement aux significations des ordonnances de soit-communiqué, rendues par le conseil d'éUt; le règlement de 1758 régit la procédure de la cour de cassation et du conseil d'étal — V. Conseil d'état.
926. — Si un ministre ne justifie pas que sa décision ait été notifiée dans les formes légales, le délai du recours ne courra que du jour où la partie contre laquelle elle était prise en aura accusé réception par une lettre (Régi, du 22 juill. 1806). — 21 sept. 1827. Ord. cons, d'état. Dienae.
Aux. 8 De$ citations en matière criminelle.
927. -- Deoï principes opposés devraient présider 4 Papplication des lois relatives aux formes des exploits en matière civile et en matière criminelle. Valider les actes en tant que la loi ne s'y oppose pas formellement , et que les intérêts qu'elle a voulu garantir en prescrivant les formes, ne se trouvent pas compromis ; tel est le besoin senti dans Je premier cas. En matière criminelle, au contraire, l'an-
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nulation lies-poursuites devrait, lorsqu'il y a omission des (brmalités, obtenir une large préférence. Ici IHntérêt est toujours tout puissant; la moindre caraatie enlevée peut devenir une atteinte à l'honneur et à la liberté des citoyens. C'est cependant le contraire qu'on a fait : les lois, soigneuses à l'excès de nos intérêts civils, laissent beaucoup à désirer sous le rapport des garanties qui résulteraient de l'observalion des formalités des exploits en^ matière criminelle. — D.A. 7. 708.
928. — Le code diustruction criminelle, en effet, se tait presque entièrement sur la lorme des exploits (V. art. m, 145, U'i, 1S2, 183, 1x4 C. instr. cr). On avait pensé, dès lors, et peut-être avec justesse, qu'il devait être entré dans liutention du législateurf que les formes ordinaires des exploits fussent applicables h des actes qui avaient et le même nom et le même objet; plusieurs cours l'avaient ainsi jugé. Néanmoins, la jurisprudence de la cour de cassation, et les auteurs qui ont écrit sut la matière ont émis et accrédité la doclrine contraire. — Fav., v» Citation, p. 490 ; Lecrav., t. 2, p. 38i; Bourg., siir ItS art. 143 et 183 c. instr. cr.; D.A. 7. 708, n. 2.
9i9. — Les règles adoptées se rédoisenl 6 ce qui est strictement|neeessaire pour que le prévenu ne soiC pas juge sans être présent; nous disons présent,^ non défendu; car le plus souvent la défense exigerait une latitude que ne comportent pas les principes admis dans la matière qui nous occupe. 11 suffit, ta effet, qu'il y ait citation, qu'elle indique le fait imputé au prévenu, et le tribunal qui en doil connaître; du reste, les éuonciations relatives aux noms, demeure et immatricule de l'huissier ou de l'agent de la force publique qui instrumente, à la remise de la copie, au délai pour comparaître, sont sans influence sur la validité de la citation, sauf, pour ce deraiet point, la citation en simplepolice, dont l'art. 146 (00 ne sait par quelle préférence) prononce la nullité U l« délai qu'il prescrit n'a pas été observé. — D.A. 7.
930. — La disposition finale de l'art. 145 donne lieu à une autre question ; elle porte qne copie de.la citation sera laissée au prévenu, ou à la personne civilement responsable. Une seule copie suffira-l-.elte fiour tous deux, ainsi que le ferait croire l'exp: ession ittèrale de la loi, ou bien devra-l-il être laissé copia séparée à chacun? Carnot pense qu'une seule copia stiJEt ; Legrav, t. 2, p. 308 ; Bourguignon, sur l'art. IIS; Favard, v° Citation, p. 496, sont d'un avis opposé, et Carnot lui-même, par une contradiction singulière, pense, sur l'art. 205, concernant l'appel, et conçu dans les mêmes termes que l'art, lis, qu'il doil être laissé, tant au prévenu qu'à la personne civilement responsable, copie distincte de l'appel. — Dal»
loz pense qu'il est nécessaire, dans les deux cas, de
deux copies. — D.A. 7. 708, n. 4.
931. — Quant h ce qui concerne la capaciléde l'offlcler public, on remarque encore au criminel moins d'exigence qu'en matière civile, les significations** citations à la requête du ministère public peuveid être faites concurremment avec les huissiers, pai d'autres agens de la force publique, notamment pat des gendarmes i, L. du S pluv. an 13, art. 1"^.^ — D.A. 7. 709, n.'3.
932. — Jugé d'une pai^t, que le code d'instruction criminelle n'ayant pas règle la forme des citations correctionnelles, on doit se référer au code de proo. pour connaître les élémens substantiels qu'elles doivent contenir. — J 30 juin 1829. >anci. Forets 6. Comm. d'Azelot. D.P. 30. ï. 23. — 11 août 1826. C». c. Limoges. Leblanc D.P. 2C. 1. 450.
933. — Mais jugé en sens contraire q'ne les dispositions du code de procédure civile, relatives aux formalités des exploits, ne s'appliquent pas aux citations en matière correctionnelle ; à cet égard, il suffit que le cité ait eu connaissance de la citation. -14 janv. 1830. Cr. c. Comm. d'.Uelot. DP. 30. 1. 66. — 2* déc. 1829. Pau. Forêts C. Lazaret. D.E. 30. î. 97. — 23 janv. 1828. Cr. c. Poitiers. FokIs C. Morin. D.P. 28. 1. 108.
934. — Jugé, par suite, que l'omission dn nom do la personne qui a reçu la citation, n'ost pas une cause de nullité ; celte nullité n'esl surtout plus proposable si la prévenu a comparu sur la citation. — tS nov. 1813. Cr. c. Dijon. Forêts C. Thomas. D.A. 7. 712. D.P. 2. 131.
955. — Jugé encore que les art. 182, 183 et 184 C Instr. cr. ne prononçant pas la nullité des citation», lorsque les copies n'indiquent pas la personne à qoi elles ont été remises, il n'y a pas lieu d'annuler la citation pour le défaut de cette formalité, alors snttoot que le prévenu a comparu au jour indiqué. — 30 déc. lft2S. Cr. c. Forêts C. Casteran-D.F. 0€.
'j36 —Le seulfail Jo la comparution de^anl le tribun»! correclionncl, et sans proposer la nul ita do la ciUtioD élaat soOisantpour saisir le tribunal, le pre- Tenu n'est pas fonde à se prOvaloir en appel do l'irtégularile de la citation ,C. inst. cr: t8-2). — -24 dcc. IS*). Pau. Forêts C. Lazaret. D.P. ôo. i. 97.
957._L"art. 18-2 C. insL cr., au\ termes duquel, en matière correctionnelle, le tribunal est saisi, soitpar isnvoi, soit par citation directe, ne présente point une disposition restrictive, et n« fait point obstacle à ce que le prévenu soit valablement et réguliére- 0)entjugé sur sa comparution volontaire et sponlanéc.— 18 avril 18-22. Cr. c. Chastin. DP. -2-2. 1. 327. 958. — Une citation en police correctionnelle a pn gtte légalement donnée par l'huissier au domicile que le "prévenu avait indiqué dans le procès-verbal pour délit de chasse, dressé contre lui. ou, en cas d'absence de ce domicile, au maire de la commune, M cela encore bien que sa déclaration, au proces- Tcrbal serait faussa et que son domicile se trouverait ailleurs yC. pr. 68; C. inst. cr. t8S, 154). — 21 sept. 1833. Cr. c. Min. pub. C. GouMer. D.P. 34. 1. 50.
93y. — Lorsqu'un jugement rendu par défaut contre un individu sans domicile fixe a été sigtiilié dans un lieu où il est constant qu'il n'avait pas reparu dtpuis loTujlemps, il appartient au tribunal d^appel de déclarer que ce condamné ne peut être légalement présumé avoir eu connaissance du juge ment, et que, dès lors, les délais n'ont pu conrir contre lui à l'effet de rendre ce jugement définitif iC. pr. 1581. — 30 janv. ts3.i. Cr. t. Min. pub. C. CheTricr. D.P- 34. 1. 233.
940. — I-a citation donnée len matière forestière) au maire de la commune où réside la personne assignée e.it nulle, lorsqu'il n'est pas constaté que cette copie a été présentée à celte personne ou à son domicile, ni à son voisin (C. inst. cr. 182 ; C. pr. 68 et 70).— 13 ocl. 1834. Cr. r. Forêts C. Méjat. D.P. 34. 4. 447.
«1— Affiche. — L'alBche d'un exploit apposée, dans les formes légales, à la porte d'un individu qui ne peut être trouvé ou saisi, constitue une véritable nolification. Ainsi, l'affiche de l'ordonnance de se représenter, apposée à la porte du domicile d'un contumax, et revêtue du visa du maire, remplit le vœu des art. 46G et 470 c. inst. crim. (G. inst. cr. 103, 109, 4CC. 470; C. pr. 68, 09, n. 81. — 24 noy. 1826. Cr. c. Min. pub. C. Joubert. D.P. 27. 1. 3*8. — a4 nov. 1820. Cr. r. Min. pub. C. Barbet. D.P., ecd.
*4î. — yisa. — Mais le visa du maire et du jnge de paix est une (ormalité substantielle, dont l'omission emporte la nullité de la notification. — 2i nov. 1836. Cr. r. Min. pub. C. Larbet. D.P. 27. 1. 3»S.
943. — Si la signification d'un jugement correctionnel, rendu par défaut, donne à ce jugement une date ettonée, et, par exemple, la date de 1827, lorsqu'il est de 1828, elle n'a pas fait courir le délai de cinq jours, pendant lequel le prévenu a pu y former opposition.—4 mai 1829. Paris. Caron.D.P. 29. 2. 186. 9t4. — L'affiche, par copie, de l'ordonnance de contumace à la porte du dernier domicile de l'accusé, constitue une notification légale qui remplit le vœu des an. 400 et +70 C. inst. cr., portant que cette ordonnance doit être affichée à la porte du contumax. — 19 mai 182G. Cr. c. 'ives-Leguennec. D.P. 26. 1. 378. — V. Contumace.
943. — Libellé. — Une citation en matière de délit de chasse est suffisamment libellée, lorsqu'il est y dit que le prévenu est cité devant le tribunal correctionnel, comme u inculpé d'avoir chassé, le 3 nov. dernier,
lie chasse.
946. — 11 n'est pas nécessaire que la citation donnée à un individu, qui a injurié un gamisaire dans l'exercice de ses fonctions, et à l'occasion de ces mêmes fonctions, contienne l'articulation et la qualification des outrages ou injures, ainsi que le prescrit l'art. 6 de la loi du 2G mai il8l9, lart. 183 C. pén. étant seul applicable lorsqu'il s'agit d'outrages ou d'injures commises envers des fonctionnaires, dans l'exercice de leurs fonctions, et punies par l'art. 224 C, pén.; la simple énoncialion du fait est suffisante : il importe peu que, dans les débats, le délit ait perdu le caractère de publicité qui lui était attribué dans la citation. — 20noT. 1830. Ce c. Min. pub. C. Paponnet. DP. 30. 1. 135.
947. — n est suppléé à cette articulation et qualification de fait, Isrsqu'en tète de la citation, il est donné copie d'un procés-verbal régulier, relatant les faits incriminés.— Même arrêt.
EXPLOIT. -uiT. 8.
EXPLOIT. AEi. 9,
SSl
918. — La loi n'exige pas que la citation en police correctionnelle contienne rariipulalio'i et l'ènumération lie chacun des faits dont l'ensemble forme le délit d'habitude d'usure; et il suffit qne l'ordonnance du conseil, dont copie est donnée au prévenu, énonce le délit de manière à ne laisser aucune incertitude, pour que le tribunal soit saisi \C. iiist. cr. Is2).— 20 oct. 1820. Cr. c. Min. pub. C. Daucou. D.P. 27. I. 33.
94). citation. Faits. — La cilation donnée à la
requête du ministère public, après nne ordonnance de renvoi ilcvant le tribunal corrertionuel, à un individu prévenu d'habitude d'usure et d'escroquerie, n'est pas nulle, par cela seul qu'elle n'énuraère pas les faits constituant ces deux délits. La citation se référant nécessairement à l'ordonnance de renvoi qui mentionne les faits, ne permet pas à l'accusé de soutenir qu'il ne les connaissait pas, surtout si, dans l'intervalle des preraioros poursuites à la citation, il a été l'ait des actes d'instruction qui ont donne au prévenu une entière connaissance des faits qu'on lui imputait.—20 janv. 1826. Cr. r. Laprotte. D.P. 20. 1. 203.
930.— Lorsque les habitans dune commune ont adressé au préfet, contre leur ma re, une pétitiou divisée en divers titres ou paragraphes inlilulés : rie privée Ju maire, rùqiii^ilions, chtmins vicinaux, voie publique, horlo.jc, police et abus d'autonle, s il arrive que le maire, se prétendant calomnie, actionne les signataires, par une citation dans laquelle il se borne à indiquer les titres ci-dessus de la pétition adressée au préfet, sans rappeler autrement les faits préteudus calomnieux exposés sous ces titres, il est exact de dire que, par une citation ainsi libellée, il est suffisamment satisfait à la disposition de l'art. 183 C ins cr., portant 71(6 la citation énoncera les faits de (a ;jiajn(e.— 3 septembre 1031. Cr. r. Orléans. Fatf. D P. 31.1.537.
Il n'est pas nécessaire, à peine de nullité
que là citation donnée à un prévenu en matière de police municipale, soit déta liée ni précédée de la copie du procès-verbal dressé à 1 occasion de la contravention ; il suffit qu'elle énonce le fait sur lequel le prévenu e>t appelé ii se défendre : ainsi, une citation pjr laquelieun individu est assigné à comparaître devant le tribunal de police pour avoir contrevenu a un article déterminé d'une ordonnance de police locale, ilont il stra du tout donne lecture a laudience. est valable iC civ. 145).— 23 avril 1831. Cr. c). Audebaud. DP. 31. 1. 170.
932.-11 n'est pas nécessaire, àpeine de nullité, de donner à un prévenu, avec la citation, copie d'un procès-verbal constatant un déUl forestier, lorsque l'on donne copie d'un second procés-verbal, où il est fait mention du premier (C. forest. 172. — 1" mai 1830. Cr. c. Besançon. Forêts C. Saugct. D.P. 30. 1. 239.
Lorsqu'une citation donnée à la requête du
ministère public à des prévenus énonce qu'ils sont traduits pour s'être rendus coupables de résistance avec violence et voies de fait envers un huissier agis
leurs à peine de nullité , n'impose qu'à la partie civile, et non au ministère public, l'obligation d'énon-: cer les faits dans la citation donné.' au prévenu. — âO janv. 1826. Cr. r. Laprotte. D.P. 20. t. 203.
937. Une citation en police correctionnelle libellée en ces termes : <■ .\ttendu que l.s dus .. se seraient frauduleusement concertes pour faire naître dans l'esprit de... ( la partie civile donnant citation ) 1 espérance illusoire d'un mariage que la liUe C. une des personnes assignées) avait le dessein de rendre, et qu'elle a rendu en effet chimérique , et pour , à l'aide des manœuvres frauduleuses par eux employées, soustraire la majeure partie de la fortune de.... (leciiant donne assignation auxdits. . pour se voir condamn -r , » énonce sulKsamraent les faits sur leS' quels doit se défendre le prévenu , et se trouve par suite régulière 1;. inst. cr. 183'. — 14juill. 1832. Cr. r. Evrard. D.P. 33. 1. 21.
Ce libellé nous semble satisfaire liltéralement an vœu de l'art 183 C. inst. cr. Les juges, d'ailleurs, ne manqueront pas de remettre la cause, s'il leur paraît que le prévenu n'a pu préparer sa d"fense sur certaines circonstances qui seront révélées aux débals, ou même, sur la demande du cité, d'annuler la citation, s il leur parait qu'on a voulu surprendre la bonne fui du prévenu. — D.P., eod. note.
L'énoncé, dans la citation, de la loi ou de l'arrêté auxquels le prévenu serait contrevenu , supplée l'énoncé du fait même qui lui est impute. — 29 août 1800. Cr. r. Min. pub. C. Vindevogel. D..A. 7. 710. D.P. 2. 129. — 11 fèv. 1808. Cr. c. Min. pub. C. Dnrieux. D..A. 7. 710. D.P. 2. 129.
93S. — Délai. — Est valable la citation en police correctionnelle, pour comparaître à trois jours francs et en tant que besoin à toutes les audiences suivantes; elle ne saurait être annulée faute d'indication d£ jour fixe. — 5 fév. 18ÛS. Cr. c. Contr. ind. C. Fragier. D..\. 7. 711. D.P. 2. 129.
939. — Les tribunaux de police correctionnelle peuvent, même lorsque le prévenu fait de aul , prononcer la nullité de la citation, si les délais prescrits par les art. 146 et 174 C. inst. cr. n'ont pas été observés. — 13 nov. 1811. Cr. r. Douanes C. Cesledy. D..\. 7. 712. D.P. 2. 150.
960. — Jugé cependant que la nullité du jugement correctionnel , par le motif qu'il n'y a pas eu trois jours d'intervalle entre le jugement et la citation, n'entraîne pas la nullité de cette cilalion. .Unsi , la prescription du délit n'est acquise qu'autant qu'il s'est écoulé trois ans à compter de cette ciution (C. inst. cr. 184, 637, G58). — 23 fév. 1819. Cr. c. Jliu. pub. C. Gauthier. D.i. 7. 713. D.P. 19. 1. 286.-2 avril 1819. Cr. c. Miu. pub. C. Greillot. D.A. 7. 713. D.P. 19. 1. 400.
961. — Jugé encore que lorsque la citation à comparaître en police correctionnelle a été donnée à trop bref délai , on doit annuler non pas celte citation, mais le jugement par défaut qui serait rendu (.C. inst. cr. 184). — 14 avril 1832. Cr. c. Colmar. ^... D.P. 35. 1. 189. , ,,, . .
La citation sans date ou a uu délai trop
Dour s''êue rendus coupables envers le même officier jugement . s il était intervenu par défaut ..pourrait L,h in d'nntra<res avec paroles, gestes ou menaces, et seul être annule - m le prévenu comparai il ne
peut demander la nullité de cette citation, maia seulement le renvoi de la cause , renvoi que , suivant les circonstances , le tribunal peut accorder ou refuser (a inst. cr. 147, 1841. — 15 fev. 1831. Cr. c. Colmar. I^rêU. C. Lemper. D.A. 7. 714. D.P. 21. 1. 173.
963. — dcte d'appel. — L'art. 174 C. inst. cr. , se taisant sur les formes dans lesquelles les actes dap-
même avec violence, ces énoncialions sont suffisantes pour sa validité. En conséquence, cette ciUtion ne peut être annulée, en ce qu'elle ne contient pas l'enumération des coups, blessures, menaces et violences détaillés dans le procés-verbal {C. inst. crim. 183). —3 juin 1830. Cr. c. Min. pub. C. Paucis. D.P. 30. 1. 293.
lier 934 — '^^ ^<^" "^«^S *■■'• ** ''' *■* ^^ '^ '"' **" "*' ™j '
dans telle comiune, sans permis de port darmes d^ 1819, qui ordonne à P^if J« °"";!^: 9">° «^f J^
• . »-3 mai 1854. Cr c. Min. pib. C. Guinolé. poursuite d'un délit de la pre»e les fait, """im
. • •;=,; *^ nés soient articules et qualifies, tant dan» le requi-
■ ■ siloire du ministère public que dans l'ordonnance de
mise en prévention, a été suffisamment rempli, si le réquUitoire et l'ordonnance ont désigne, par les premiers et derniers mots, les passages incrimines et s'ils ont cité les dispositions législatives auxquelles ces passages paraissaient avoir conUevenu tû et 15 , I. 26 mai 1819).— 27 mars 1830. Cr. r. Bordeaux. Min. pub. C. Coudert. D.P. 30. 1. 190.
933 — Un tribunal de police ne peut se dispenser de statuer sur la poursuite d'une contravention à un reelement municipal, sous le prétexte que le fait recroché au prévenu n est pas compris dans^la citation
pel des jugemens de pol.ce doivent être interjetés , el déclarant qu'il doit l'être dans le même délai que les jugemens correctionnels, il s'ensuit que , pour ces formes , il n y a pas lieu k appliquer les ait. Ot, 68 72 et autres C. pr. , mais plutôt celles relatives aux appels des jugemens correctionnels.
Dès lors, il importe peu que l'acte d'appel fasse ou non mention , soit de la profession , soit du domicile des appel.ins, soit qu'il a été donné à bref délai, cette absence de mention n'op-rant pas nullité. — 2 déc. 1826. Cr. c. Ancillon. D.P. 27. 1. 332.
Art. 9. — Du commandement.
proche au prévenu
964. — Les formes du commandement sont les mêmes que celles des exploits ordinaires ; seulement,
„.„.„„ „- r--- r . . , il ne peut être fait qu'en vertu d'un titre exécutoire,
oui lui a été donnée, lorsque cette citation énonce ^ j^ji toujours contenir élection de domicile dans sommairement l'objet de la plainte, en se référant, [^ (,(,nmiuiie où doit se faire l'exécution en cas de d'ailleurs au procés-verbal (C. inst. cr. 154). — 7 saisie-exécution (C. pr. 583 et 384), et dans le lieu où août 18-^9 Cr. c. Min. pub. C. Gosselin. D.P. 29. sjege le tribunal en cas de saisie immobilière ^C. pr. l"323. " ■ 673). — 'i'. au mot Saisie les solutions relatives à cet
'936.— L'art. 183 C. inst cr., non prescrit d'ail- acte.
EXPIOIT.
RT. 10- IS
06S. — Toiilefois , r«xce;lion (■tnblie par l'art. SS 4 C. pr. doil élre restrciiile au cas où le créancier qui fait fk'C ion de dumicile , ne demeure pas dans la commune où doil se faire l'eséculion. — Sjanv. 18(19. Paris. Lesselin. DP. 9. -3. 40.
90f>. — Le commandement en matière de contrainte par corps doit aussi contenir élection de domicile dans le lieu où siéjo le tribunal qui a rendu le jugement mis à eiérutioD, et ne peut en outre élre sijjnific que par un huissier coumii- (C. pr. 7S01.
967. — Cependant il n'y a pas nullilô dnns un command menl lendaut à saisie-exécution, par cela qu'il ne contient p.TS, de la pan du créancier, élection de domicile daus la commune où l'exécution doit avuir lieu (i:. pr. S8i, 10301. — l" téy. 18t t. Turin. Ponte- Lomhriasco. B.A. 9. 712. D.P. i. 587.
9G8. — Ce n'est qu'en faveur du saisi qu'est ordonoée l'élection de domicile, qui précède la saisie-exécution : cette élection ne peut protiter au tiers , qui reTendi(i!ie partie des objets saisis ( C. pr. SXi , U8).
— iO fey. t8J8. Toulouse. Gresse. DP. iO. 2. 9.^. 9ti9. — L'exploit par lequel l'huissier signifie un
jugemeol et fait commandement de payer n est pas nul, par cela que 1 huissier aurait commis une erreur dans l'énonciulion de la date de ce jugement (C. pr. 5»ô). — 31 janT. 1821 I\eq. Touraillcs. D.A. 7. 018. D.P. 21. 1. 5»5.
970. ^L'invitation à la partie condamnée de se conformer au jugement, insérée dans la signilication qui lui en est faite, ne peut élre assimilée à un commandement à lin de saisie-exécution , et fai e dériver pour elle, en vertu Je l'art. uSi C. pr. , la faculté de signifier son appel au dorcicile élu . même lorsque la déclaration de ce domicile a été faile par l'intimé, dans l'exploit de signification du jugemenuC. pr. 4S0, 581). — 0 juin 1832. Bordeaux. Tirait. IJ.P. 32. 2. 177.
— V. Domicile élu.
.Akt. 10. — Des exploits en matiùre de onlruinte pur corps.
971. — Les exploits ou procès-verbaux des huissiers qnî procèdent a l'a: restalion d'un débiteur doivent contenir les furraes ordinaires des exploits, et en outre faire mention du pouvoir spécial dont ils doivent être porteur-, et de l'ass slance de deux recors. — V. au surplus au mot Contrainte par corps , n. loi et SUIT., le détail des formalités de ces actes.
Art. 11. -- Des eiploits en matière de contributions indircctts.
972. — Les citations en celte matière se font dans la forme ordinaire des exploits; seulement elles peavent être données par des commis de l'administration, et le délai pour ass gner est de trois jours francs. — V. au surplus au mol C jDiributions indirectes, pour plus de détail.
Art. 12. — Des exploits en matidre de douanes.
973. — En cette matière, les citations doivent aussi être faites dans les formes des exploits ; seulement elles peuvent être faites par les employés de l'aUministration et les jours fériés. — L-'s prévenus sont cités, en cas d'absenc', p^ir alhche à la porle du bureau, au lieu de l'être au parquet du procureur du roi, eic, et le délai , pour comparaître , est de vingt-quatre heures. — V. au surplus le mol Douanes.
.\RT. 13. — Des protêts.
974. — Us se font aussi dans la forme des aut/es exploits , excepté qu'ils doivent élre signés par deux témoins, et transcrits ensuite sur un registre spécial. — V. au mot Effet de commerce , ce qui concerne ces actes.
Art. 14. — Des citations en 7naiicre d'élection.
975. — Les citations en cette matière, soit devant le tribunal civil, soit devant la cour rovale, soit devant la cour de cassation, se font daus la forme des autres exploits , seulement les gendarmes et les sergens de Tille ont le droit da les signifier, et la jurisprudence s'est mon; rée trés-indulgeuteàleur égard. — V. Elections législatives.
Art. ta. — Des citations en matière de garde nationale.
870. — Ces citations , qui doivent aussi être faites dans les formes ordinaires , peuvent élre siijnifiées par des sergens de ville, tambours et appariteurs de police. — V. Garde nationale.
— V. Acte respectneux. Cassation, Communauté, Compét. admin., Compél. civ.. Conflit, Cons. délai, Contr. par corps, Conlrib. ind.. Domicile, Doinicileélu. Douanes. Droits civils, Enreg., Exceptions, Péremption, Prescript., Saisie, Saisie immob.
-Y. aussi les renvois du D.-G. suppl. v» Exploit, n. 1147, (;• cl eoJ vis Comp. aJm., Comp. crini., Conlrib. dir.. Copie de pièces. Douanes, Elecl.' comm., Législ., Enreg., Exprcpriat , loréls, Partages, Jug. par déf.. Prescription, Prescrip. crim. Prud hommes, Société, Saisie immob., Trav. pub.
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EXPLOIT D'APPEL. V. Exploit.
EXPLOIT UNIQUE. — \'. Domicile élu, KfTet de com., Preuve leslam.. Surenchère, Saisic-immob. et D.G. sup. V. jug. par déf.
EXPLOITATION. — V. Choses, Conlribulioiis directes, Commerçans, Elections législaliTcs, l'orcts. Louage, Mines, Parlagi», saisic-immob. , Serviludc, Usufruit. — V. aussi U.lî. sup. \" Affouage , Elec. lég.. Faillite, Hospice, Mine.
EXPORTATION. — V. Brevet d'iuTenlion , Commissionnaire, Compét. adm., Douanes, Min. public. Monnaies, Poids et mesures, et D.G. suppl. v" Exportation.
EXPO.SÉ. — V. Instruction, Compte, Cours d'assises.
EXPOSITION. — V. autorité municipale , Faux , Fausse monnaie, Forets, Lib. du [com., Lolerie, Peine, Poids et mesures. Presse, Ilécidive. V. aussi D.G. sup. V" Armes, Arl. de guérir, Faux, Peine, Propr. litt.
EXPOSITION DE L'INDUSTRIE. V. le mol du D.G. sup.
EXPROPRIATION FORCÉE.— V. Saisie-immobilière. EXPUOPRIATION POUR CAUSE D'UTILITÉ PU- BLIQUE (I). — 1. — C'est le fait de s'emparer des
propriétés particulières , pour les affecter à un usage
public , moyennant une indemnité.
2. — C'est ainsi que l'art. 545 C. civ. porte : « Nul ne peut élre contraint de céder sa propriété, si ce n'est pour cause d utilité publique, et moyennant une juste et préalable indemnité « (Charte de iSôO, arl. 9). — D.A. II. 438. n. 1.
3. — .lugé que déjà c'était une maxime de notre droit public que les rois de France étaient dans l'heureuse impuissance de porter aucune alleinte aux propriétés de leurs sujets (C. cit. 545). — 19 juil. 1827. Req. Nimes. Forbin-Janson. D.P. 27. 1. 314.
4. — Les lois des 18 août, 10 septembre 1807 et 8 mars 1810 avaient tracé des régies d'expropriation ; nne loi du 30 mars 1831 (D.P. 31. 3. 20}, relative à l'expropriation pour travaux militaires, a eu pour objet de sacrifier les lenteurs et la complication des formalitésà l'u'gence des circonstances; enfin la loi du 7 juillet 1833 (D.P. 33. 3. 70) a remplacé, par un nouveau s; tème de procédure et d'estimation, celui de la loi du 8 mars 1810, mais elle n'a pas abrogé la loi du 30 mars I85| , qui reste applicable aucasspécial qu'elle prévoit.
5, — LaloiduSmars 1810 se trouvant abrogée, celle de 1833 est applicable dans tous les cas où les lois se réfèrent à celle de isio (L. 7 juill. 1833, arl. 67).
C. — Les siguiDcations et Dolifications mentionnées dans la loi de 1833 sont faites à la diligence du préfet du départment de la situation des biens. Elles peuvent être failes tant par huissier que par loul agent de l'administration dont les procès-verbaux font foi eu justice (L. 7 juill., art. 57).
Lors de la discussion , le rapporteur- a dit que l'art. 1033 C. pr. Cir. ne devaii jamais recevoir d'application.
7. — Les plans, procés-verbaux , certificats, significations, jugemens , conirals, qu tlancis et autres actes faits en vertu de la présente loi sont visés pour timbre • l enregistrés yraiis, lorsqu'il y a lieu à la formalité de l'enregistrement (L. 7 juill.', arl. 58).
8. — Lt-s coucessioDuaires des travaux publics exercent tous les droits conférés à l'adminiviration , et sont soumis à toutes les obligalious imposées dans la présente loi (arl. 03).
(1) Uc mis la publication Je cri anicir, une loi nomrlle, celle da 3 mai 1811, iim la<]iielle la loi de 1833 a élc enli^reir.enl re. fondue, a clé promulguée. (^Ilc loi a ^Ic, de notre part, l'oliiet d'un travail cleiulu et tout nouveau, qui a é:é mis en haiinonie avec l'article qu'un tciuiprirue ici, et daflt lequel on a adopte et une division el trn numérotage tout diflércns. •- Tout ce qui a trait à la grande et i la petite voirie, dans cette malicie, ae uouve soi^t à l'article £xpropriatioo, n. 23, s. 33, s. 49, s. el D. G. suppl. ecj n. 14, s. 50, s. <5«. 695 ; soit à l'article Voirie, n. 213, 239, 2<C, s . C65, «71, s.; D. G. snppl. co</. 230, 2o, C25, 3o. - On a pareillement evpli<(o< audit article Voirie du D. C. luppl. i |o la loi du 25 juin 4Sil, concernant les lacunes des roules départ.; 2o celles des 24 mai et I • iiiin 1843, relatives aux portions de routes délaissées et au« grande, lignes de chemins de 1er. V. les nos n, I9I*..,7*5 i.'<. -. Enfin, d-puis que notre D. G. luppl a vu la jour, il a été pn- Wié ; |o un appendice i la Ire édition du Trailé de l'esproprialion publique, piir M. de Lalleau -, 2» un Tiailé sur la mtoe matière, par M. Henon.
ao. — La loi u'élant faite que pour les expropriations, ne peut élre invoquée pour l'établissimeui servitudes pour cause d'utilité publique, les- 'èvent I ' ■ ■ mi« dëla^pToVriéif; pôuVfôrmer sou cens électoral q"« I'""" simple charge. - D. A. t.. 440, n. 11. (art. 64). "
Art. l". — Caractères de Vexpropriation ; à quels biens elle s'applique. — Cas où elle peut aïoir lieu.
Art. i. — Déclaration cfulilité publique. Art. 3. — ne la manière de constater quelles sont
les propriétés dont l'aMnalion est nécessaire. ;^jx. 4. — ne la cession volontaire avant le jurjemenl d'expropriation , el de la rétrocession après l'expropriation.
Art. s. — nu jugement d'expropriation , ses formalités, ses effets. — lît'ciamadoiis auxquelles il peut donner lieu.
Art. 0. — Ce l'indemnité:
§ 1". — «esures préparatoires. — Offres. § 2. — Dm jury spécial chargé de régler les indemnités.
§ 3. — Des régies à suivre pour la fixation des indemnités.
Du paiement des indemnités
Art. 7 — De l'expropriation, en cas d'urgence, des
propriétés nécessaires aux fortifications.
9. — i,es contributions de la portion d'immeubles qu'un propriélaiie aura cédée, ou dont il aura été ,„,,,. ,,a„, „„„- cause auti
exoronric pour cause d'iitililé publique, continuent ne servi unes pour cause u uti , • .
, ,P . r, „ ,• „..,i „,, i n.nir .II. la r.'- quclIcs n enlèvent point la propriété, tt ne la grèvent
à lui être comutees pendant un an, a pciriir uc la rt- i t.. „i,. „ ï^ a ,. .... .,
„/" L . y...:..,X f „r cnn roni Bl»rinr»l quB d'uttc Simple chargp. — D. A. II. 440, n. 11.
21. — Et même, s'il s'agit de servitudes établies par des lois générales, Corroeuin, Quest., t. 2, p. 391 ; Fav., ISép., V* Eiproprialion pour cause d'ulililé publique, n. 17, pensent qu'elles ne donnent jamais lieu à indemnité. — Contra : Delalleau, t. 1", n. 46 ; U. .4. 410, n. 11.
22. — Cas d'expropriation. — 11 serait difficile d'ènumérer toutes les circonstances où l'ulilité publique peut exiger le sacrifice delà propriété parliculiére ; mais, dans tous les cas, il faut qu'une loi ou qu'une ordonnance rojale autorise l'exéculîoa des travaux pour lesquels l'expropriation est requise : c'est la première condition ( art. 9, 1. 7 juill. 1833).
23. — Tous grands travaux publics, roules royales, canaux, chemins de fer, canalisation de rivières, bassins et docks , entrepris par l'état ou par compagnies particulières, avec ou sans péage, avec ou sans subside du trésor, avec ou sans aliénation dudomaine public, ne peuvent être evécutes qu'en vertu d'une loi qui ne doit élre rendue qu'après une enquête adminislralive. Une ordonnance royale suffit pour autoriser l'exècuiioii des routes, des canaux et chemins de fer d'embranchement de moins de vingtmille mètres de longueur, dis ponts il de tous autres travaux de moindre imporiance. Cette ordonnance doit également être précédée d'une enquête; ces enquêtes ont lieu dans les formes tlélerminées par un règlement d'administration publique ( L. 7 juillet.
Art. I"'. — Caractères de l'expropriation ; à quels biens elle s'applique. — Casoii elle peut avoir lieu.
10. — Deux caractères sont essentiels à l'expro- _ priation , c'est qu'elle soit forcée , el qu'elle n'ait lieu ^fl- j)qu'à la charge d'une indemnité. La vente voloniaire, même pour cause d'utilité publique, est régie parles principes du droit civil ordinaire. — D. A. 11. 440, n. 15.
11. — Elle ne peut s'appliquer qu'aux immeubles, et ne concerne point les réquisitions de denrées et autres objets mobiliers que le gomernemenl peut ordonner.—D. A. 11. 439, n. 4.
12. — Elle ne s'applique pas non plus aux propriétés incorporelles (Delalleau, t. 1'', n 14. 2 mars 1800).
... Ni aux propriétés littéraires. — 3 mars 1826. Cr. c. Nanci. Alnller. D. P. 20. 1. 203.
13. _ L'usufruit d'un fonds est réputé immeiibic (art. 326); mais l'expropriation frappant sur immeuble , sans considération de la personne à qui il apparlient, une seule expropriation suffit contre le nu propriétaire el contre l'usufruitier. — D. A. 11. 439 , n. S.
14. — La vente ne changeant pas les droits de l'usufruitier ( C. civ. 021 ), c'est conlre lui que l'expropriation doit élre poursuivie, lorsque l'administration a déjà acquis la nue propriété du terrain. Delalleau, n. 19, applique celle opinion aux droits d'usage el d'habitation. — D. A. 11. 439, n. 3.
15. —Sous l'empire de la loi de ISIO, on contestait la nécessité d'une procédure d'expropriation pour priver un propriétaire d'une servitude acquise a T'iérilage qu'il possédait (.\rr. cens, d'étal, 22 stpt. 1812; arr. 19déc. 1821). — Delalleau, n. 21 à 24; D. A. 11. 439, U.C. — V. l'art. 21 de la loi de 1833.
10. — Les biens des étrangers sont soumis à l'expropriatiou pour cause d'utilité publique; et lei étrangers peuvent réclamer l'observation des formalités prescrites pour celle expropriation. — Delalleau, I. ^", n. 25, 20; D. A. 11. 439, n. 7.
n. — Les biens, d'ailleurs inaliénables, peuvent être atteints par l'exprtiprialion ; tels sont les majorais , les biens des établissemens publics et c( rporalions ou cominunaulès , les proprièlès nationales (.\vis du cons. d'étal, 9 fév. 1808, appr. Ie2t).— D. A. 11. 439, n. 8.
18. — Il faut que Pimmeuble à exproprier soit destiné à l'utililé du puHic. Les constitutions de 1791, 1793 el de l'an 3, employaient l'expression de nécessité publique , que quelques personnes ont paru regretter. Les mois ulililé publique, intérêt public , cmplovés par la charle, soct suflisans, le gouvernement étant obligé de faire tout ce qui est utile à i'état, tans attendre qu'il y ait nécessité urgente. — D. A. 11. 439, n. 9; Delail. n.32.
19. — L'exprr priation peut n'é:re que partielle; alors l'elat n'est pas obligé à l'acquisiiion de Phérilage entier. Si le prcpriélaire est exprrprié pour toujouré , d'une poilicn souterraine de son fonds, il doit en élre indemnisé (Delail., n. 39 et 40). Toutefois , le conseil d'état, le 27 octobre 1818, a rejeté l'indemuilé réclamée peur un aqueduc passant à deux pieds au-dessous de la superficie d'un teriain. — D.A. 11. 440, n. 10.
24. — La première disposition de cet article parlant seulement des routes royales, il s'ensuit que pour les routes départementales, alors même qu'elles auraient plus de vingt mille mètres de longueur, il suffit d'une ordonnance.
23. — Toutes les fois que les travaux mentionnés dans la deuxième partie de l'art. 3 exigent une aliénation d'une portion quelconque du domaine public, il faut une loi.
20. La loi qui autorise l'expropriation pour utilité des propriétés privées, est applicable à un établissement destiné aux soulagemeos des malades, tels que les bains du Mont-d'Or, dont les propriétaires pourraient éloigner une partie des citoyens en exigeant des prix excessifs ou en ne les entretenant pas convenablement. C'est en vain qu'on opposerait qu'il n'est besoin pour parer à cet inconvénient que de donner un tarif, puisque ce serait de même enlever au propriétaire le droit de disposer en mai ire de sa propriété. — 25 sept. 18l0.Decr. cons. d'état. Lizel.
27. — Et dans ce cas, le propriétaire n'est pas fondé à demander que I'«slinialion ail lieu conformément à la loi sur l'expropriation, lorsque le tarif de ses bains avait été déterminé préc. demmei t par un décret. — 8 mai 1813. Décr. cons. d'étal. Lizel.
28. — La loi du 7 juill. 1833 ne s'applique point aux dessèchemens des marais. 11 résulle de la discussion, que celle de 1807 continue à avoir force obligatoire.
29. — Elle est encore inapplicable aux cas d'occupation temporaire cl aux cas d'urgence. Pour l'occupation temporaire, disait le commissaire du roi, ncus avons une législation qui suffit à nos besoins, el qui dérive des lois du 28 pluv. an 8 cl du 10 sept. 4807. Quant aux cas d'urgence, eumatièred; travaux civils, on ne peut guère pdmettre comme cas d'urgence que les cas d'inondation el d'incendie. H y a ici une loi supérieure à toutes les autres, c'est celle de la nécessité, et l'on peut dire que les cas d'urgence se font justice eux-mêmes. >)C(Sobservalionsfirc.';t rejeter un amendement qui avait eu pour but de tiacer des régies pour lescasd'urgence.
jo. La loi de 1810 n'était pas non plus applicable à l'occupation temporaire ( Lécis. du conseil d'état du 1"^' uov. 1814, etdu lOlév. 1M6). — Corm., t_ 2, p. 590; Delalleau, n. 50 à 54; D.A. 11, 440, n. 12_ 31, .— Lorsque des raisons d'utilité publique obligent l'administration de requérir un édifice ou nne propriété pailitulièrc pour un service temporaire, l'indcmiiilédue au proprieli^ire, si elle ne peut être fixée degreàgré, doit l'être par les tribunaux. — Ainsi, le ministre de l'intérieur, bien qu'ayant le droit d'ordonner au propriétaire d'une salle de' la meure à la disposition d'un directeur privilégié de spe clacles, n'est pas compéleulpour fixer le [rix du lover. — lofèv. I8IC. Crd. cens, délai. LtbrunC. Féreolc et Luplan. D.A. 3. 226.
32. — Il résulte de la discussion et de l'art. 12 delà loi du 7. juill, 1833, qu'elle est applicable dans les cas
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où l'expropriation a lieu dans un inlérét purement communal. Mais toujours il fant une loi ou une ordonnance qui autorise les travaux.
53. — La loi actuelle est-elle applicable aut cas d'expropriation pour alisuemenl? On proposa un amondemcut, qui avait pour but de distinguer deux cas confondus par la loi de \*(n : celui où il s'agit \eritiblement de la i|UfStiou d'alijjnemeut pour élargir une ruoe)u?la!ile, eloelui où il s'agit d'ouvrir une nie nouvelte.uue nouvelle place.L'aineiidomeul voulait ooc, dauscedeniicrcas, les m.iisoiis ne fussent soumises à l"inl>.'rdi':lion, non pas du jour où le plana été arrélé, nuis seulement du jour où il y a dépossession, et que jiisi]uc- là les propriétaires pusseuluser de leur propriiu-i'ininie ils l'entendront. «Il ne suOitp.is, dit alors le commissaire du roi, que le projet d'une communication nouvelle soit arrêté, pour que les terrains et Mlimens qni s^ trouvent sur la ligne soient à l'instant méniî frappés des serrilucles csseniiellemout inhérentes aux bâtiments et terrains situ«j le lonj des rouU"3 déjà ouvertes. Ces servitudes ne sont que le prix des avantages que proeure la jotrissance de la communication : si las avantages n'existent pas ( et ils n'cxi.sli'iit pas si la communication n'est pas ouverte), les servitudes ne peuwnt pas être invoquées; en un moi. les servitudes ne peuvent pas être antéxieures à l'ouverture delà rente ou canal, ou de la rue nouvelle, puisqa'ellcs ne dérivent que de l'exisfcnce même de ces communications. Quand il s'agit delesouxrir pour la première fois, ce n'e?t pas par mesure d'alignementque l'on d it procéder, mais par ■voie d'exprnprialion. Il faut, dans ce cas, acheter et paver dans leur entière valeur les terrains et hàlimeus qni doivent servir d'omplacerae.nt aux travaux ; et toute iiilerdiclion de bâtir ou de réparer, qui reposerait uniquement sur un plan arrête dans le cabinet, et lorsqu'il n'y a encore ni route, ni canal, ni me, serait une interdiction contraire à l'esprit de la loi. » On demanda acte de celte déclaration, et l'amendement fut rejeté.
34. — Jugé, avant la loi de 1S33, que dans le cas où un alignement a été pris ponr l'agrandissement de la xoie publique, s'il arrive qu'une maison bâtie sur un terrain qui, d'après le plan, doit en totalité contribuer a cet agrandiss'^ment, menace ruine, et doive être démolie conformément à l'alignement pris et non attaqué, il n'y a pas lieu de fixer l'indemnité comme au eas d'expropriation pour utilité pu'olique, et cela encore bien que la démolition serait causée non par vétusté, mais par un accident imputable à un agent même de l'autorité, accident dont celle-ci aurait refusé d'autoriser la réparation (C. c. 5i4). — S avril i826. Paris. Lebon. D.P. 27. — 2. 128.
35. — De même, l'alignement des maisons et bàtimensqui bordent les rues des villes et bourgs, intéressant essentiellement la sûreté et la commodité publiblique, les propriétaires de constructions élevées lors des alignemens tracés par l'autorité municipale, pcu- Tent être contraints de les céder movcnnant indemnité (C. civ. St4, M.-;; charte 9 et 10 j. — 7 août 1829. Cr. r. Cecq. D.P. 29. 1 . 326.
50. — ....Et au cas de démolition ordonnée pour cause do vétusté, seulement de la partie supérieure d'un bâtiment, l'autre, resiant intacte, la reconstruction de cette partie, par le propriét.ire, ne peut avoir lieu qu'en so conformant à l'alignement donne par Tautorile administrative compétente : alors, l'indemnité duo à raison du reculement imposé par l'alignement, doit être estimée sur la valeur du terrain" délaissé, et non d'après tout le dommage résultant du reculement (L. ic sept. 4807, art. so, 52 ;C. civ. S45;. — 7 juin. 1829. Civ. c. Douai, ville dcDouai. D.P. 39. 1. 291.
37. — Jugé qu'un particulier n'est p.is rccevable à demander une indomuité ponr la démolition d'une maison (ju'il construisait, et qui aélé ordonnée pour l'clargissemcnt d'une rue, par un décret postérieur, par le motif qu9 la construction en était commencée anlêrieurcmeiità ce décret, s'il est constant que le préfet, d'après les ordres du ministre, lui avait fait défense de les continuer, antérieurement aussi à ce décret. — 8 mars tS13. Décr. cous, d'élat. Pigny.
38. — Lorsque, d'après les termes de la loi du 5 ïruct. an a, il a été créé un quartier neuf pour l'em- Iwlliss^ment d'une ville de guerre, le Aiuistro ue peut pas disposer de ce quartier pour étendre les limites du terrain militaire, il l'clfei de favoriser les manoeuvres de» troupes. — Dans le cas où le ministre aurait éié autorisé à cet effet, il devrait préalablement se conformer aux dispositions de la loi du 10 mars 1810, sur les expropriations forcées pour cause d'utilité pu- Iiliquc.
Réciproquement, la ville ne peut pas apporter des cuangemens au plan approuvé par la loi précitée f 'j
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tfuct. an 5), avant de les avoir soumis ii l'autorité ad- trouve paralysé; et le passage, consistant, primilk,
rainistrative. viment, en une porte, fùt-il devenu, par l'exhaus-
Toutes autres contestations entre le ministre ei la sèment du lerr»iB,trap petit pour y passer, dttt-on
ville, par exemple, sw des questions de propriété, sur la iiiation des indemnités par suite d'expropriation, etc. , sont de la compétence des tribunaux ordinaires.— 2Gaoùt 1818. Ord. cens, d'elat. Ville de MHz.
39. — L'exécution d'un plan d'alignement penl causer préjudice à des particuliers , s'il faut , par
même le considé.-er eommo une servitude, sa suppression ne donnerait pas moins lien à une indemnité. (C. ci». Wii). — (i avr. 1829. Bourges. Urière. D. I'. 30. 2. 2S.
SI. — La décision qni classe un chemin au nombra de» chemins \ieinauT, ne fait pas obstacle à ce qu'on individu qui aurait depuis fait recoimaitre son droit
exemple, redresser, supprimer, exhausser des rues ou de propriclé sur le sol de. ce chemin, fasse Gxer par
|ilaccs, et s'il résulte de ces changemens une dépré- les tribunaux l'iiidi-mnité à laquelle il aurait droil
cialiou ou diminution de valeur pour les propriété» danscjcas. — l4noT.1833.Ord. cous.d'êtaLTurodiji.
voisines. Il est dû alors une indemnité, qui doit être D.P. 3.31.
réglée par le jury, et acquiltè^ avant 1 exécution des .j^^ _ La )oi dn 38 mars 179, en supprimanl ta
travaux, comme daia le caî d expropriatioa pour uti- faveur des communes l>s droits de hallage, a voulu
lité publique. qug içj bàlimeus de ces halles contiuuasscnl d'ap-
40. — Aiiisi, le prcpiiêtairc d'une maison enfouie parteuir à leurs propriétaires, sauf à ces derniers à
partiellcmeut par i'evliausement du pavé dune rue, s'arranger à ramiid>le , soit pour le loyer, soit pour
a droit à une indemnité contre la ville, s'il est re connu que les travaux ordonnés par l'admiuislralian ont causé à la maison un dommage réel , sans avantage qui le compense (C. civ. 554 , 1382 ). — 11 mai 1826. Aw. Dufour. D. P. 27.3. 1.
41. — Et , dans ce cas, l'administration allégnerail en vain qu'il y a eu force majeure ponr elle de faire les travaux (C. c. 544, 545; chartj, 9 et 10). — 18 janv. 1820. Civ. r. Rennes. Ville de Aantes. D. r. 26. 1. 130.
12. -r— Jugé de même, bien que les lois et réglemens de police obligent tous les habilans et propriétaires des maisons situées sur les rues et places publiques à supporter pcrsonnellemenl et sans indemnité toutes les charges et sujiHions que comportent l'orJre et la bonne police, néanmoins la ruine ou dépréciation qu'un immeuble éprouve à la suite de travaux ordonnés par l'administration municipale, dans la seule vue de l'ulililé publique, n'est pas une charge individuelle que chaque habitant de la commune doive supporter sans aucune imlemnité; elle doit être supportée proporlionnellement par tous. — 11 déc. 1827. Req. Ville d'Aix. D. p. 28. 1.51.
43. — Le propriétaire d'une maison a droit i une indemnité, lorsqu'il est reconnu que les travaux ordonnés par l'administration ont causé à sa maison un préjudice réel qui excède, par exemple , les 3i20 de la valeur capitale de cette maison ( C. civ. 544 , 343 , 13S2; charte 9 et 10). — Même arrêt.
44. — Une indemnité est due pour le préjudice résultant du nivellement des routes dans la traverse des villes, bourgs et villages (Cire, de la direct, gén. des ponts et chaussées, 21 fév. 1821 ; Arr. cons. d'état, des 8 avril 1824 et 17 août 1825). — D. A. 12. 1021 , n. 24.
43. — Chaque habitant d'une commune doit supporter, personnellement et sans indemnité, toutes les charges et sujétions qui sont la conséquence nécessaire du régime municipal, et sont d'ailleurs autorisées par les lois et réglemens de police. — 12 juin 1833. Civ. c. Paris. Ville de Paris. D. P. 33. 1. 237.
46. — Par suite, une ville qui a exécuté des travaux de ni\ ellement sur la voie publique, en se con formant auc
chauds, propriétairiS ou locataires riverains, de dommage qu'ils ont pu éprouver dans leur commerce par suite de l'exécution de ces travaux : et , en un tel cas, l'arrêt qui , sans constater aucune faute de l'autorité, sans avoir égard aux avantages ultérieurs qui doivent résulter de ces travaux en compinsation pour les riverains, a condamné la ville à des dommages-inlércts, est susceptible de cassation (C. civ.
raliéuation avec les niuuicipalilés des lieux D'après la loi du 20 août 1790, les propriétaires peuvent élra contraints par les municipalités de vendre les halles , à moins qu'ils n'en préRrent le louage. D'après l'art. 19 de cette loi , c'étaient les directoires de département qui d''vaienl déterminer, par voie d'arbitrage, toutes les difficultés qui pourraient s'élever entre té» municipalités et les propriétaires des halles.
53. — Jugé qnHin préfet ne peut déposséder un propriétaire de sa halle, sans l'avoir, au préalable, iademnisé (C. civ. 543 ). — 26 mars 1814. Décr. conî. d'étal. Delamarre,
54. — Comme clief de l'administration , tin préfet peut homologuer le rapport d'experts qui fixe l'indemnité due au propriétaire d'une halle expropriée, mais seulement lorsi|uc les parties sont d'accord sur l'eslimatioa. Dans le cas contraire, lorsque les experts ne sont pas d'accord sur le mode d'estimation, la question , d'administrative qu'elle était , dev ient contentieuse et doit être soumise au conseil de préfecture. Ainsi, est nul l'arrêté d'un préfet qui en pareille disposition homologue un tel rapport. — 6 dee. 1815. Décr. cons. d'état. Leseigneur.
55. — Pour l'esiimation des halles publiques, que les communes peuvent se faire céder par les particuliers qni en sont propriétaires, on doit prendre ea considération , non seulement la valeur intrinsèqua des bàlimens et du terrain , mais encore le prix de U location que le propriétaire peut retirer des marchands qui réclament Pusage de ses bàlimens, prix de location que l'autorilé municipale peut régler dans l'intérêt général, et qui est différent de celui que la commune, si elle était propriétaire ou locataire da la halle, pourrail établir (L. 15-28 mars, 10-20 août 1790, 11 frim. an 7; C. civ. 545). —20 mai 1829. Civ. r. Reunes. Comm. de Eazouges. C. Sobier. D.P. 30. 1. 22.
L'art. 19 de la loi du 28 mars 1790, et le Si
du chap. 3 de Piustruction publiée en forme de loi ,
le 20 août suivant , ayant pour obje* de supprimer les
chemins de hallage et la propriété des halles, sont ap-
^ plicables à tous les droits de cette espèce , soit qu'ils
ix ne n.v euemeni sur la voie pupn que, eu sj con- -^ ^ ^ ,^ puissance féodale, soit qu'ils aient une
nant aux lois et sans qu'on ait a lui reprocher a^re „ri"ine. - En conséquence, le propriétaire "a"! f^"!l"ï.!^; Pf Jf7„t5:"lrjïrJ:^.'"*.^: dW haUe're-pourrait se refuser à'ia vc'nd^e à mte
pourr, .11
commune, par la raison qu'il n'est pas prouv é qu elle ait une origine féodale. — 30 avril 1850. Bordeaux. Meyuard. D.P. 30. 2. 220. ,
57. — En cas de refus d'an particulier de vendre ou de louer à la commune une halle ou terrain servant à une foire ou marché, la commune a le ifroit d'exiger l'expropriation pour cause d'utilité publique (L. 20 août 1790, ch. 3. art. 32; 8 mars 1810; 7 juill.
544, 1382 ). — Même arrêt, 47. - Jugé de plus que le nivellement des rues "^1- ^^ .^ ^^ ^^^^^.^ ^,.^,^^^ ^^^ ^^^y^^^ ^^ ^^ ^^
*'•.— ••"-? "^ 1"."" •P","' ""e-'L-miui u,r» .uç, • gt j) ^g saurait résulter une nullité de ce que,
ou voies publiques tient a la sûreté des commuai- , • ^ ^. constaté, le tribunal qui a ordon»*
ca ions et a la salubr.te de la commune. Des pro- î.e"Vo"^,ion n'aurait pas réservé à la partie le
pr.eta.res r.vera.ns n'ont pas qualité pour s opposer 'd^J^-';;^p-?her l'expropriation eu offrant de louer.
ment. ior>nuo _ ^ ^^ ^g.^ c^ r. Paris. Menetreau. D.P. 34. 1.
5S. _ jngé encore qu'il suffit qu'an particulier ait refusé soit de vendre , soit de louer i une commune un emplacement servant à une foire oa marché, et que celle-ci voudrait faire servir à nne halle , pour nue, sur la, poursuite de la commane, rexpropriatlon pour cause d'utilité ait pu être prononcée par le tribunal, sans qu'il y ail eu pour lui obligation de laisser au particulier la faculté d'opter entre la location ou raliénatlon (L. 40 août 1790, <:•». 3, art. 3; 7 juill. 1833). — 9 juin 1834. CiT. r. Mxmlinorencv. — D.P, 34. l. 328.
59.' - Quant h I» législation spéciale «"'.'«'«"f' les rivières navigables et llottables, !?'<" ,?'''"«'• sou» «erlalnes conditions, l'expropriation aes^moa-
prietaires riverains n'ont p: .
à l'excution de travaux de nivellement, lorsque ces travaux ont été autorisés par l'administration. — Jlême arrêt.
48. — Quant au règlement des indemnités dues aux particuliers, pour le préjudice résultant du nivellement de leurs propriétés, il doit être poursuivi administrativemenl, aux termes des lois des 2S pluv. an 8, et 16 sept. 1807. — 20 fév. 1828. Ord. Launier. D. P. 28. 3. 19.
49. — Il est dû une indemnité aux riverains pour la suppression d'une rne. — Isambert, n. 487 ; Davenue, Recueil des lois sur la voirie, p. 126, D. A. 12. 1022, n. 34.
50. — Jugé en ce sens qu'une rug ou un chemin public ne peuvent être supprimés par Pétat qu'eu payant une indemnité aux propriétaires qui ont , sur celte rne, un droil de passage ou de vue qui se
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liB« VI nsincs non autorisés, ou l'cxproprialiou par miilt de la déclaration de iia^ iiiabililé. — V. Eau.
en. — Si l'exccuUou de lra\aux (nilillcs cause ain propriétés ToÎ5îtit»nn préjudice, il n'y » pas expro-
Sr4alian,niaissenlemenl dommage non susceptible es formalités e\igécs pour l'exproprialiou. Sur ce |>oinl, la jurispradence adminislrali^e est constante. — V..\. «I. UO, n. 13.
CI. — Il en est de même de l'occupatiou d'un If-rrain pour l'exlractiou de matériaux nécessaires à des trjnaux publies. Le conseil d'étal a rendu un grand nombre de décisiens conformes. — Dclalleau,
Cî. — Décidé ainsi que dans ce cas l'indemailé <loil élre accordée d'après les régies prescrites par les art. S5 et 56 de la loi du l" sept. 1807 et uon pas suivant Içs art. iti cl 17 de la loi du 8 mars isio. — 1" BOT. 1S14. Ord. cous, d'ttat. Faiiconnet. '~. — Jagé que l'appréciation do l'indemnité due le= dé,;àts occasiouéi par les travaux prélimi- ?, roUîifs au Iracè d'un chemin de fer et en de- - Je la porliou du lorrain qui est devenue, pins . sujolte à l'expropriation déûniiive, est du res- Je rautorilè administralivo et nou des tribu- .\ ordinaires. — Si mai 1SÔ5. Lyon. Mellel. D. . . 53. 2. 197.
64. — De même pour le tracé d'une roule déparlcnenlale. — 20 mars 182s. Ord. Coml)a.ill. D .r. 48. 5.42.
6ï. — Lorsque, par suite de la suppression tes «rares monastiques, rélal, mis aux droits d'un cou- TPDt, s'est emparé d'une propriété à laquelle apparle- '■-it un droit de péage; qu'il a Tendu ensuite cetl; lioté, le droit de péige compris, et que pcs- •iiremeiil. en Tcrlu de la loi du 30 floréal an «ur la narigiilion inlériejre, il s'est de nouveau mis en possession du péage Tendu, le propriétaire dépossédé a le droit de réclamer une indemnité, tant *n Terln du principe qiie l'acquéreur doit être garanti par Bon vendeur de l'éviction qu'il sonlTrc, que du principe consacré par l'art. ol3C. civ., en favetude tout propriétaire exproprié pour cause d'utilité publiqtie. — 23 fév, tS2;j. Itcq. Paris. I réftl de l'Yonue.
C. BoBueville. D. P. 25. I. m
<X, — L'utilité particulière ne permet poitt l'expropriation ; laôession forcée de la propriété, pour un avantage particulier, n'a lieu quo dans deux cas pré- Tus par les art. 061 et S4I, relatifs h la miloyeuocté et an retrait «Kcessoral. Ce principe a été consacré par une foule d'art é»9 du eomcil d'état. — D. A. 11. MO, n. ii).
C7. — Tonl^ftis, lorsque rusntmitier d'une in>ii- »0B, »pr*s avoir achpié un Immeuble voisin de celui iJflim il a l'usufruit, fait faire des corslructions au moyen desquelles il réunit les deux bàlimeus, et que te BU propriétaire d« Celte des (Sff\\ mai-ons qui est grevée d'usufruit, n'a pas formé oj^posilion aux constructions, et a même, depuis, approuvé la réanion, leslribonauv penvpiil, ?n caidr pmtt^ites des crêan- «rer»(Je la gtrceessisn de l'iraifruifier sur l'iihraeullle (|tii lui étaît propre, orduitner la Teule simuUa- Bée des dent imatetibles, s'il n'est pas possible de les séparer sans nuire aux intérêts des propriétaires : par couséiuenl, ils pei'venl ordonner la visite des lieux ;iar des ovyierl?, à l'ell'et de cortslater si les iiîiiBeBWts peuTinii i-ir- yiMiIîs séparément. Ce n'est p9» làcontrcvei.ir aux iiriiici;>es, qui veulent que nul ne puisse être contraint de céder sa propriété, hors les «as rrc^tés par !a loi, et qu'il n'y ait lieu à licilalt«B qu'amant qtw l'intfiir'uble est commun entre les ptriîes. 33 slars t8»5. Civ. r. Paris. Karlin. D. P. as. 1 . 249.
<». — te Fi»rflst"rtr fTitii'^o^f jrafiiite, érigée, sur »3 demand\ ^ - ' ' ' ;?nne aux friiis de
l'étal, ne r avant été dépos-
sédé de so. =0 d'utililé putli-
qiie, et c'a : i.e.
Par suiu, le fouiialcur ùcmissionuaire do cette
ééole ne peut réclamer une indemnité, au-delà des swiscriplions et des cncouragemeiis qu'il a reçus du Auiiilere de l'tulérieur, pour le temps pendant lequel il a soute.nu sou élablisscmcnl à sou propre compie, ndn dIus qu,> pour la valeur du mobilier qui se serait trouvé daus l'élablL^stment à 1 époque de la cession, sll ue jostiGe d'aucune clause, d'aucun inventaire, d'aucune cjtifflalioD au procéssverbal de réception, qui ail réservé ses droits ii cet égard. 14 oct. t«51. Ord. cous, d'étal. Montizou. D. P. 33. 3. 119.
fotr. S. — Déefaraltdtt d'utitili' publique.
69. — La loi ou l'ordonnaBce qui prescrit des tra- TStix publics, ou achats de terrains ou edilices destinés à de» objets d'uUiité publiijue, est ua prélimiiiaire
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indispensable de l'expropriation. Mais, dans auetin cas, Pinterveiition de la puissance léiisiative n'est Héccssaire pour déclarer l'utilité publique (L. 7 juill., art. 2.1. — Il eu était de même sous l'empire de la loi de 1»I0. — Délai., n. 26S, 991 ; D. -A. 1 1. 441, n. 26.
70. — Il n'est pas nécessaire que l'ordonnance déclare eu termes exprès que les travaux roiicrrnent l'utilité publique; il faut seulement qu'il n'existe aucun doute sur l'iutenlion du roi d'ordonner que les
'travaux auront lieu, même par voie d'expropriation ; elle ne résulterait pas sufTisamment d'ime onlonBance approbative du budget d'une commune, sans homolo- Katioa de plans ni ordre ù'auctine disposition relative i un travail comrauaal. — Delall., n. 282; D. .\. II. 411, n. 27.
71. — L'ordonnance déclarative (>e l'titililépubliqne doit tire rendue sur le rappoit d'un ministre responsable; toultfnis, les tribunaux ne pourraient refuser l'expropriation ordonnée par un arrêt du conseil, qui est uu« véritable ordonnance, — D, A, II, 441, u. 2S.
72. — .Unsi qne toutes les autres, les expropriations pour les travaux des places de guerre lie peuvent être opérées qu'après une ordonnance spéciale; tous IN actes de possession que ferait auparavant l'autorité militaire seraient irrégiiiiers, et ne porleraiett aucrme aileinte aux droits des particuliers (Ord. du 28 juill. 1820). — D. .A. II. 111, n. 20.
lô. — Il en est de même pour le dessèchement des îfiàrais, la concession des miises, l'ouverture des rues ou places publiques (Dclalleau, n. 595 à 300). — Quant aux cbemios vicinaux, 'V. Toirie.
74. — Sous Pempire de la loi de 1810, M. de Cormenin pensait que l'ordonnance d'utilité publique devait elfe rendue sur le rapport du ministre de l'intéHenr, de ravis et shr les désignations du préfet, et après (ttoir mis les parties eu état de contredire. — D.
A. 11. 441, B. SI
75. =• S'il y avait lieu à interprétation de l'ordonnance, elle devait être faite par l'aulorité.administrative (Ord. du 11 avril 1827). — D. K. 11. 441, n. 32.
76. "— Jugé que lé tiers qui a intéfêt dans une conleslation est recetable à intervenir dM ani le coiiscil d'étal. — 16 am1t IS33. Ord. cons. d'état. 5thenck. D. P. 35. 3. S. ^ Gonf. Cormeuin et Delall., u. S5o àSSO.
77. — Au surplus , il résulte de la disciissi in que lorsqu'une loi ou une ordonnance a autorisé l'ouverture d'une roule, l'établissement d'un canal, lotis les travaux dependans de celte route ou de ce caiial sont par là même autorisés impiicitement, et qu'il n'est pas exigé des déclarations partielles d'utilité publique.
-,A. — L'art, 3 de la loi de t?53 a voulu que la loi et l'ordonnance qui autorisent des travaux publics fusscul précédées d'une enquête administrative, dont l'ordonnance du 18 fév. 1831 règle les Ibrmalilés. — D. P. 34. 3. 33.
79. — D'après l'art. 2 , l'enquête doit s'ouvrir sur un avant-projet oii l'on fait connaître le tracé général de la ligne des trav.-.ux, les dispositions principales des ouvrages les plus imporlans, et l'appréciation sommaire des dépenses.
SO. — Lorsque la ligre des travaux relatifs à uhe entreprise d'ulililé pu'uliqne doit s'étendre sur le territoire de plus de deux deparlemens , les pièces de l'avanl-projet qui servent de base à l'enquêté ne sont déposées qu'au chef-lieu de chacun des départemehs traversés ^Ord. 1-5 fév., G mars 1835). — D. P. 33.
81. — L'ordonnance royale d'aulorisalion des travaux peut se référer à un plan y annexé, pour déterminer les terrains soumis à l'èxproprialion fL. 7 juill. 1833, art. 6.51. -~ 22 déc. 1834. Civ. r. Senîs. D. P. 3S. 1.112.
82. — Il est formé , au chef-lieu de chacun dés deparlemens que la ligne des travaux doit traverser, ime commission de neuf membres au moins et de treize au plus, pris par les principaux propriétaires de terres, de bois, de mines, les cégocians, les ariiialeurs et les chefs d'établissemens industriels. .Ils sont désignés parle préfet (Ord. 18 février, art. 4).
83. — Des registres destinés à recevoir les observations auxquelles peut donner lieu l'entreprise projetée sont ouverts, pendant un mois au moins et quatre mois au plus, au chef-lieu de chacun des départcmens et dés arrondissemens que la ligne des ti^avaux doit traverser. L'administration supérieure détermine la durée de l'ouverture du registre \pTi. 18 février, art. S).
84. — A l'expiratioti du délai, la commission se réunit sur-le-champ : elle examine les déclarations çoBsiguées aui registres de r«)'.quéiej elle euieud les
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in^ieurs des ponts et cbaossécs et des mines, en?" ployés dans le départemeiU ; et après avoir recueilli auprès de toutes les per?ornes qu'elle jn»o utile de consulter les rcnseignemeiii dont elle croit avoir besoin, elle donne son avis motive. I^ procès-verbal de U commission est transmis avec les refislres et les pièces au préfet, qui l'adresse avec son avis à l'admiuiitratiou su|:érieiu-e, dans les quinze jours qui suSve;il la clôture du procès-verbal varl. C. et 7).
S.'i. 1-es ebambres de commerce, et, au besoin, les chsmbres cousultallves des .iris et inanufaclure.? des villes inléresséos i l'exécution des travaux, sont appelées à délibérer et à exprimer lenr opinion sur l'utilité cl la convenance de l'opération (art. 8).
Anr. 3. — De la ninniirc île constater quelles sont les pmpriétés dont l'aliiiiaiion est nétetiaire.
SC.^ — D'après la loi du 8 mars 1810, cette opéralion était attribuée au préfet iart. 3). — D, .\, 11, 4il, B. "S.
Heu est de même sons la loi de 1S3S (arl.ll). ■ 87, — C'est donc à l'administration à détermînet rélèndue et Us limites de l'expropriation, à prinoncer si elle peut élre restreinte par des servitudes ott par des constructions permises aux particuliers (àx(L 19 ûcl. 1823). — D. S. II. 411, n. 35.
8S. — La loi exige ici de nombreuses formalitéî préalables. Les ingénieurs ou autres gens da l"airt chargés de l'exécution des travaux autorisés lèvent , pour la pai lie qui s'étend sur chaque commune , la plaii parcellaire des terrains ou d. s édifices dont la cession leur parait nécessaire ( L. 7 juillet 1833 , art. 4).
89. — Le plan doit indiquer la contenance exacte des terrains qu'on veut exproprier, afin que chaque propriétaire sache la portion qu'on veUt lui enlever , et qu'il puisse i^clailier. ^— D. A. 11. 442, n. 41.
90. — Ce plan ir.dicalif des noms de chaque propriétaire, tels qu'ils sont inscrits sur la matrice des r6lfs, reste déposé, pehdatit huit jours au moins, à la mairie de la coihmune où les propriétés sont situées, afiu qne chacun puisse en prendre connaissance (arLo).
91. — L'altiribulida accordée aux maires, de délivrer des extraits des rôles des contributions, pour arriver à l'expropriation , ii'esl point administrative, et le maire requis de faire cette déli\rance ne peut s'y refuser, sôus le pfèteile que ce n'est point par action devant les tribunaux que la dcBiande doit être introduite. 37 août 1S27. Colmar. lïiponê. D. P. 28. 2. C8.
92. — Le délai fixé par l'art. 5 ne court qu'à dater de l'avertisseméut donné coU-.ctivement aux parties intéressées, de prendre communication du plan dé-
Sosé à la mairie. Cet avertissement est publié à son e trompe ou de caisse dans la commune, alticbétant à la principale perle de l'église du lieu qti'à celle de la rnaisoa commune , et inséré dans l'un des journaux des chêfs-Iieux d'airondissement el de département (arl. C).
95. — Le maire certifie ces puLIicatioDS et aflîches i il mentionne sur un procès-verbal que les comparans sonl requis de s!gi.er, les déclarations et réclamalioDSqui lui ont été faites verbalement, etyanne^ celles qui lui sonl transmises par écrit (art. 7).
9i. — Les réclamations des propriétaires sont sou» mises à une commission. Si les travaux s'étendent sur le territoire de plusieurs communes, la commission doit faire autant d'opérations séparées qu'il y a dç communes. — Delall., n.40(i: D. .K. 11. 442, n. 43.
95. — Celte commission est composée de quatre membres du conseil général de département ou du. conseil d'arroudissemenl , désigné par le préfet aa maire de la commune où les propriétés sont situées , et de l'un des ingénieurs chargés de l'exéciuion des travaux : cette commission est présidée par le souspréfet de i'.irrondissement (art. 81.
96. — Les propriétaires qu'il s'agit d'exproprier ne peuvent être appelés à faire partie de la commission leociV Ou avait proposé d'ajouter : leurs pères, fils on frères ou alliés au même degré. Celte proposition fut rejetée.
97. — La commissioi» reçoit les observations des propriétaires. Elle les appelle toutes les fois qu'elle le juge convenable. Elle reçoit leurs moyens respectifs, et "donne son avis. .Ses opérations doivent être termi-r nées dans le délai d'un mois; après quoi le procés- Terbal est adressé immédiatement par le sous-préfet an préfet. Dans le cas oit lesdiles opérations n'aiiraienl pas été mises à fin dans le délai ci-dessus, le sous-préfet devra, dans les trois jours, traiismeltreau préfet soa procès-verbal et les documeas reeueiUia (art, 9),
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qs — Dans le cas 0(1 les réclamalions parvenues "â la commission dans sa première réunion pmirroienl élrc examinées par elle dans la m'orne séance, elli> ne pourmil terminer ce joiir-là tontes ses opérations , et clore son procès->erbal. , , ,
r.e délai dnn mois. Rxé par la loi, aéledonné pp.ir nne tous les propriétaires puissent ayoïr le loisir d'examiner les pièces, de prendre communication du -Diaii et de présenter leurs observations , ce qui peut entraîner un long délai , lorsque les propriétaires re- •îdenl loin de la commune on sont leurs propriétés.— Belall., n. iH ; D. A. H. 4W, n. 4».
00 J-sj par siiile des changemens proposés par la commission, il résulte que les travaux doivent être exécntés sur des terrains autres qne ceux désignes dans ie plan primitif, la commission a le pouvoir dMnneler et denlendre les propriétaires de ces terrains- mais cette formalité est facultative. On rejeta un amendement, par lequel le devoir d'appeler ces propriétaires était formellement imposé à la commission. • ion.— Le procès-verbal cl les pièces transmis par le sous-préfet restent déposés au secrétariat gênerai de la préfeclure, pendant luiilaiue. à dater du jour du dépôl. Les parties intéressées peuvent en prendre communication sans déplacement et sans frais (art. 10 j.
La commission de la chambre des pairs avait demandé qu'on ajoutât: ntlresser au pr.'fcl leurs liei- 7iu)Csobsermlions. Mais ou rejeta cette dispasitiou comme surabondante, chacun ajant toujours le droit de présenter au projet des observations.
101 — Sur le vu du procès-verbal et des documens ■*■ annexés, le préfet détermine, par un arrête motive , les propriétés qui doivent étie cédées, .et indique I e- Doque l laquelle il sera nécessaire d'en prendre possession. Toutefois, dans le cas où il résulterait de I a- Tis de la commission qu'il 5 aurait lieu de modilier le fracé des travaux ordonnés, le préfet surseoira jusmi'.v c^ qu'il ait été prononcé par l'administration supérieure La décision do l'administration supérieure sera définitive et sans recours au conseil é'étal (art. 11 ). „ . . . , ,.
L'arrêté du préfet qui fixe définitivement la ligne nue doivent suivre les travaux, eldésigne les propriétés qui doivent être soumises à l'expropriation, est définitif, et ne peut être soumis à l'autorité supérieure, excepté dans le cas où des changemens on ele indiqués par la conimiss'on. . .
10-2. —Toutefois, si l'arrêté du préfet prescrivait des changemens que la commission n'anrait pas provoqués, le ministre pourrait les réformer. .\\i surplus, si les formalités exigées n'ont pas ete remplies, on ne peut s'adresser ni au ministre, m au conseil d etat pour faire réformer Parrélé du préfet. Les tribunaux sont seuls compétens pour déclarer l'inobser- Tation des formalités prescrites. Un amendement qui Toulait que dans ce cas on put former un recours au conseil d'état fat rejeté. , , ,., ,„,„ ,.,
Jugé, sous l'empire de la loi de 1810 , qu il
n'est pis nécessaire que le décret qui ordonne les tra- Taux à faire et les arrêts qui indiquent les terrains sur lesquels ces travaux doivent a\oir lieu, soient sicnifiés aux parties iutéressécs.
104. — Les art. 8, 9 et 10 ne sont point applicables aux cas où l'expropriation est demandée par uue commune, et dans un intérêt purement communal.
Dans ce cas, le procès-verbal prescrit par l'art. 7 «st transmis, avec l'avis du conseil municipal , par le maire au sous-préfet, qui l'adresse au préfet avec ses obser> allons.
Le préfet, en conseil de préfeclure , sur le vu de ce procès-verbal, et sauf l'approbation de l'administration supérieure, prononce comme il est dit en l'article H et 1-2. , „
En se servant de ces mots : le préfet en conseil de préfeclure, cet article veut dire que les conseillers de préfecture n'assistent le préfet que pour lui communiquer leurs avis, et n'ont pas voix deliberativc.
Art 4 De la cession voloiiiaire avant le )nge-
menl d-crproprialion et de la rétrocession aprùs l'expropriation.
lOS. — Sous la loi de 1833 comme sous celle de 1310, l'administration a le droit défaire des le premier momenl , et avant le jugement d'expropriation , des offres amiables aux propriétaires des terrains Boumiî à l'expropriation. Dans ce cas, 1 art. 10 de a loi de 1S33 déclare applicables les art. 17 et 18 de la même loi , aux contraU passés entre radministralion et les propriétaires.
ion.— Les contrats do vente, quittances cl autres actes relatifs i l'acquisition des terrains pîuvent être passés dans la forme des actes administratifs ; la minute restera déposée au secrétariat de la pré'eclurc ; expédition en sera transmise à Padminislration des domaLies (L. 7 Juill., art. MO ).
EXPROPR. POUR UTILITÉ PUBLIQT'E. aivt. S. EXPROPR. POUR UTILITE PUBLIQUE.
Mais, comme Ta dit M. le commissaire du roi , les actes peuvent être faits par-devant notaires, lorsque l'administration, partie dans ces actes, le juge convenable.
107. — En cas d'expropriation pour travaux ulilei au service do la marine, le préfet maritfme a qualité pour faire des offres amiables aux parties intéressées , et, en cas de refus de celles-ci , de mciire en action le ministère du procureur du roi pour faire prononcer l'expropriation (L. )7 juill. 1833, art. 13 et ;;-). — 25 déc. i«3i. C. D. P. 3:i. 1. 1 iî.
108. — Supposez qu'il y a un usufruitier et que l'administration n'a traité qu'avec le proprièlaire. Quand l'expropriation a eu lieu, la loi d* 1835, comme celle de 1810, veut que si le propriétaire n'a pas appelé les usu'*riiitiers ou usagers, avant la fixation de l'indemnité, il reste seul chargé en\ers eux des indemnités qu'ils pourraient prétendre. Cette dècliéance ne peut s'étendre au-delJ de l'espèce pour laquelle elle a été faite. — Delalleau, n. S36, !î37 ; D. A. 11. 113, n. .M.
109. — Si le bi»n à acquérir appartient à un mineur, à un interdit, ii une femme mariée sous le régime dotal, k un failli, il faut, pour traiter à l'amiable, suivre toutes les formalités établies pour la vente de ces sortes de propriétés. — D. A. 11.113, n. "iS.
110. — Si le bien faisait partie d'un majorât, on devrait observer les formes exigées par le décret du i" mars 1808. — D. A. 11. 4i3, n. S3.
lit. — C'est aux tribunaux à statuer sur l'inlerprétation ou l'oxéculion de l'acte de vente reçu par l'administration. — Delall., n. 5 IG à 352 ; D. A. 11. 4 15, n. ai.
11-2. — Le paiement du prix doit s'effectuer aux époques et conditions stipulées.
113. — Sous la loi de 1810, la créance de l'exproprié n'était sujette aux déchéance; prononcées par les lois administratives, que si l'expropriation était antérieure à la charte de 1S14. L'exproprié se trouvait dans la même catégorie que tous les autres créanciers de l'élat. — Delall., n. ri76 à .'i8-2 ; Cormenin, t. 2, p. 592; D. A. 11. 443, n. S7.
lU. — Encore bien que le propriétaire, qui, sous l'empire de la loi du 16 sept. 1S07, a été exproprié d'un terrain incorporé à la voie publique, soit devenu créancier de l'état du prix de son fonds , il n'a pas moins encouru la déchéance prononcée par la loi du 2'i mars 1817, s'il n'a pas formé sa demande en liquidation d'indemnité dans les délais fixés par l'art. 5 de la loi précitée. — 30 uov. 1832. Ord. cons. d'état. Tixier. D. P. 33. 3. 24.
Les créances de cette nature se paient en numéraire (Décr. du l" septembre 1811).
113. — L'expropriation est opérée par le jugement, qui ne laisse plus à régler que riudemnitc; ainsi les traités amiables, postérieurs au jugement, ne sont pas des ventes, mais des régleraeus d'indemnité. — D. A.
ll(j. — Rétrocession. — Si des terrains acquis pour des travaux d'utilité publique ne reçoivent pas cette dcstinatioa, les a iciens propriétaires ou leurs ayansdroits peuvent en demander la remise.
Le prix des terrains rétrocédés est fixé à l'amiable, et s'il n'y a pas accord, par le jury, dans les formes ci-dessous prescrites. La fixation par le jury ne peut, eu aucun cas, excéder la somme moyennant laquelle l'élit est devenu propriétaire desdits terrains (L. 7 juill., art. 60).
117. — Un avis, publié de la manière indiquée en l'art. G, fait connailre les terrains que l'administration est dans le cas dj revendre. Dans les trois mois do cette publii;ation, les anciens propriétaires qui veulent réacquèrir la propriélé desJits terrains soit teuus de le déclarer ; et, dans le mois de la fixation du prix, soit amiable, soit judiciaire, ils doivent passer le contrat de rachat, et payer le prix, le tout à peine de déchéance du privilège que leur accorde l'article précédent (art. 54).
Ou rejeta hors do la discussion, une proposition qui voulaitquc les contrats de rachats faits eu vertu de cet article, fussent exempts du droit de mutation.
118. — Les dispositions des art. 00 et fil ne sont pas applicables aux terrains qui ont été acquis sur la réquisition du propriétaire, en vertu de l'art. 50, et qui resteraient disponibles après l'exéculioa des Iravau x (art. 02).
Art. 5. — Jugement d'expropriation; ses forma' lires, SCS effets, et rêclamati-)ns auxquelles il peut donner lieu.
J19. .\ défaut de conventions amiables avec les
propriétaires des terrains ou bàtim^ns dont la cession est reconnue nécessaire, le préfel transmet au procureur du roi, dans le ressort duquel les biens sont si-
tués, la loi ou l'ordonnance qui autorise l'oxéculioB des travaux, et l'arrêté du préfet mentionné en l'art, II. (L. 7jnill.,art. 13).
120. — Dans les t ois jours, et sur la production des pièces constatant que les formalités prescrit»
Îar l'art. 2, lit. l<"', et par le til. 2 de la présente oi, ont été remplies, le procureur du roi requiert, et le tribunal prononce l'expropriation, pour cause d'utilité publique, des terrains ou bàtimens indiqués dans l'arrêté du préfet (art. ll'i.
121. — Il résulte de la discussion de cet article, que du moment où toutes les formalités exigées .sont constatées par des pièces adiiiinislrati>es, le tribunal doit, à moins d'inscription de faux, considérer ces formalités comme accomplies, et prononcer l'exproprialioD. — Si, au contraire, les pièces ne constatent pas toutes ces formalités, le tribunal ne prononce pas l'expropriation, mais il n'a aucunement à annuler l'arrêté du préfet; il doit se borner à dire qu'il n'y a pas lieu, quanta présent, de prononcer l'expropriation demandée.
122. — Jugé qu'un tribunal peut, sans empiater sur l'autorité administrative, surseoir à prononcer des expropriations jusqu'à justification des actes légaux qui ont ordonné les travaux. — 8 avril 1835. Civ. r. préf. des Ardennes. D. P. 55. 1. 216.
123. — Les formes à sui\re sont, pour les instances d'expropriation, celles établies par les lois générales de la procédure, et non les formes sommaires (L. 22 frim. an 7, i i vent, an 7, et 27 vent, an 9) de l'instruction par mémoire et sans plaidoirie. — 14 juill. 1829. Civ. r. Paris. Préf. de la Jlarue. C. Ilatot. D. P. 29. 1. 301.
124. — Il n'est pas exigé, à peine de nullité, d'appeler les parties devant le tribunal chargé d'ordonner une expropriation pour cause d'utilité publique, lorsque l'affaire a été préalablement et contradictoirement instruite devant l'administration (L. 7 juill. 1833). — 0 juin 1834. Civ. r. Montmorency. D. P. 34. 1. 328.
Les affaires d'expropriation pour utilité publique sont urgent s. — D. P. ôS. 1. 112.
125. — Jugé de même que l'expropriation pour cause d'utilité publique peut être prononcée par un tribunal, sur la réquisition du procureur du roi, sans qu'il soit nécessaire que la partie exproprié.^ ait été appelée dans Pinslance. — 22 dèc. 183t. Civ. r. Senis. D. P. 33. 1. 112.
126. — Il est indispensable, à peine de nullité, qne le jugement qui déclare que les formalités prescrites en matière d'expropriation pour utilité publique on» été remplies, porte avec lui la preuve de l'exactitude de celte déclaration (L. 7 juill. 1833, art. 2. 14).
Ainsi, il est nul s'il ne mentionne aucuneproductioa des pièces que le préfet a dû adresser au procureur du roi.
... Ou s'il ne mentionne pas que le tribunal a visé ces pièces. — 1" juill. 1833. Civ. e. Dumarost. D. P. 34. 1. 295. . .
127. — Le jugement qui prononce l'expropriation, commet un des membres du tribunal pour remplir les fondions attribuées, par le lit. 4, ch. 2, au magistrat directeur du jury chargé de fixer l'indemnité (L. 7 juill., art. 14).
Dans le projet de loi, le tribunal commettait un expert chargé de faire un travail préparatoire ; mais on a pensé que le jurv offrait asser de garanties, et qu'il fallait lui laisser toute sa responsabilité. — V. n. 179.
128. — Le jugement doit en entre indiquer , 1° l'époque à laquelle l'administration veut prendre possession des terrains expropriés. — D. A. 1 1 . 443. ; n. 02. . j .
129. — 2° La contenance de chaque partie do terrain que l'on prend. Mais il n'est pas nécessaire de désigner les tenans et aboutissans. les noms des usufruitiers, nsaiers, locataire», etc., ni autres détails relatifs aux immeubles expropriés. — Delall., n. 610, 611 ; D. A. 11. 413, n. 63, 61.
130. — La loi n'exige pas que ]es pièces sur lesquelles le jugement a été rendu y soient annexées; maisil est utile de le faire. — Delall., n. 613; D. A. 11. 415, n. 65. , . .. ,
131. _ Sons la loi de 1810, on déclarait admissible l'appel du jugement qui aurait refusé l'expro;. nation (Delall. n. 617, 618 : D. A. 11. 443, n. (iiî^. — Cette opinion ne peut plus être suivie aujourJ hui (L, 7 juill. 1835, art. 901. ^. , ,
13-1 — I^ jun-cmentest publie et afliche. par extrait, dans la commune de la situation des biens, de la manière indiiuée en l'art. C. Il est, en outre, inséré dans l'un des journaux de 1 arrondissement ei dans l'un de ceux du chcf-lieu du dopartement.
Cet extrait, contenant les noms des propriétaires,
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les motifs el le disposilif du ju(tmcnt, leur csl n«. lifié au domicile qu'ils auront cl» dans l'arrondissement de la situation des biens, par ooe déclartlicu faite i la mairie de 1:^ commune où les biens iont situés; et dans le cas où ceUe élection de domicile n'aurait pas eu lieu, la uotification de i'extr. it est faite en double copie au maire et au fermier, locataire, gardien ou régisseur de la propriété ^L. ■; juill., arl. 15).
17,3. — Le jugement est immédiatement traoscnl au bureau de la conscr\ ation des h) polhéques de l'ar- Tondisscment, conformément à l'art. 2181. C. cit. (arl. 16).
134. — Dans la ijuinzaine de la transcription, les privilèges et les hypothèques conventionnelles, judiciaires ou légales, antérieurs au jugement, sont inscrits. .\ défaut d'inscription dans ce délai, l'immeuble e\proprié est alTrancbi de tous priTiléges et de toutes livpolhè(iues, de quelque nature qu'ils soient; sans pfejudice de recours contre les maris, tuteurs ou autres administrateurs qiii auraient du requérir les inscriptions. Les créanciers inscrits n'ont dans aucun cas ta faculté de surenchérir ; mais ils peuvent eiiger que l'indemnilé soit fixée conformément au lit. 4 (»rl. 17).
ISS. — Les actions en résolution, en revendication, «•l toutes autres actions réelles, ne peuvent arrêter l'eipropriation, ni en empêcher l'etrct. Le droit des réclamans est transporté sur le prix, et l'immeuble en demeure affranchi 'art. IS).
136. — En se servant des mots, el loules autres 'actions réelles, l'art. 18 comprend évidemment les
droits d'usage, d'usufruit, d'habitation, de servitude, de retour, de substitution. Il résulte de la discussion, gne cet article t'applique également aux fermiers et locataires.
137. — Les créanciers doivent supporter les chan- Çemens qui résultent de l'exproprialion cl de la conversion des droits de propriété en un droit d'indemnité. Ainsi, le remboursement d'une créance hypothécaire a lieu immédiatement, bien qu'un terme ait été siipolé avant l'expropriation ; ainsi un traité fait avec un maçon on entrepreneur serait résilié de plein droit. — D. A. 11. 444, n. 81.
138. — Le jugement d'expropriation transmet à l'état, non la possession, mais la propriété des biens désignés. — Dclall., n.651, 65i; Fav., v° Expropriation pour cause d'utilité publique, n. 7; D. .\. H. 441, n. 73.
159. — Il est obligaloire pour l'état comme pour les particuliers ; l'état ne peut donc pins obliger le propriétaire exproprié à reprendre son bien, si, par quelque événement ultérieur, la cession est devenue inutile. — Ilelall., n. 633; D. A. u. 144, n. 74.
140. — Si le bien exproprié est suJL-t à licitation, ^t que l'expropriation frappe sur la totalité du fonds, il n'y a plus lieu à licitation; si le terrain exproprié a'élait qu'une partie de celui à liciter, la licitation se ferait, et l'adjudicataire aurait droit à Pindemnité allouée pour la portion comprise dans l'expropriation . — D. .4. II. 444, n. 73.
141. — L'état n'ayant pas la possession, ne peut pas disposer ni rien faire sur les terrains expropriés, avant d'avoir acquis cette possession, qu'il n'obtient qu'après le paiement de l'indemnité. La possession est laissée à l'exproprie pour lui assurer le paiement de l'iDdemnite. Si, après le jugement, l'expropriéalienait «es droits, il ne céderait qu'une action eu paiement d'indemnité. Si l'exproprié meurt après le jugement, et avant le paiement de lindcmnilé, l'action appartiendrait à ceux qui auraient droit aux meubles : car il ne reste plus qu'une action en paiement d'une somme. L'exproprié ne peulplus accorderhypothèque après je jugement d'expropriation. — D. .Al. 11. 441, u. 77.
14J. — L'état, en acquérant une propriété pour cause d'utilité publique, acquiert en même temps et par cela seul le droit de modilier les plans d'exécution, â son gré, comme le ferait un acquéreur privé, et, d^s lors, le droit de bàttr, sur le terrain acquis, les édi&cej qu'il croit nécessaire. Dans ce cas. les anciens
Tropriélaircs du terrain ne pourraient pas contester exécution de ces plans ; ils ne pourraient que faire Taloir leurs droits de servitude, s'ils en avaient, devant l'autorité judiciaire, et nonobstant les actes administratifs.— 16aoùt 183J. Ord. cons. d'état. Schenck. D. P. 3S. 5. 5.
143. — La voie d'opposition était accordée aux particuliers par la loi de 1810, qui en réglait les conditions et les effets. — D. A. 11. 44.3, n. 67.
144. — Aujourd'hui, le jugement d'expropriation est définitif : il ne peut être attaqué que par la voie du recours en cassation, et seulement pour incompétence, excès de pouvoir ou vices de formes do ju-
gement. Le pourvoi a lieu dans les trois jours, à dater de celui de la notification du jugement, par déclaration au greffe du tribunal qui l'aura rendu. Ce pourvoi est notifié dans la huitaine, soit au préfet, soit à la partie, au domicile indiqué par l'art. 15,' et les pièces adressées dans la quinzaine à la chambre ci>iledc lacour de cassation, qui staUiedans le mois suivant. L'arrêt, s'il est rendu par défaut, à l'expiration de ce délai, n'est pas susceplible d'opposition (L. 7 juill., art. SO).
lia. Xon seulement l'administration et le propriétaire, mais encore les créanciers et les autres partics intéressées peuvent se pourvoir. Mais dans aucun cas, le pourvoi n'est suspensif.
14»;.— La signification d'un jugement en matière d'expropriation pour cause d'utilité publique, ne fait courir le délai du pourvoi en cassation qu'autant que le jugement a été affiché, publié et inséré dans un des journaux de l'arrondissement et du chef-lieu du département, la signification n'étant complète que lorsque ces formalités sont remplies ;L. 7 juill. 1833. art. l.'i).—l«'^ juill. 1853. Civ. c. Duroarest. D. P. 34. 1. iOi.
1 17. — Il semble résulter d'un discours du commissaire du roi, qu'un jugement, qui déclare qu'il n'v a lieu à l'expropriation, attendu que les formalités prescrites n'ont pas été observées, peut être soumis à la censure de la cassation, si l'on démontre que toul»5 les formalités ont été fidèlement remplies. Il semble cependant qu'il n'y a là ni incompétence, ni vice de forme, ni excès de pouvoir, mais seulement une appréciation des faits el des actes.
148. — La triple circonstance, 1° que la copie de l'extrait d'un jugement d'expropriation pour utilité publique, a été remise à l'exproprié, en l'hôtel de la mairie; â" qu'il evisle une attestation du maire, portant qu'il a fait afficher cet extrait et qu'il l'a notifié i l'exproprié; 5° que ce dernier a eu connaissance du jugement : ce concours de circonstances n'équivaut pas à la notification prescrite par les art. 57 et 13 de la loi du 7 juill. 1833, et ne suffit pas pour faire courir le délai de trois jours, à partir de la notification, dans lequel on doit se pourvoir. — S8 janv. 1834. Civ. c. Dumarest. D. P. 51. 1. 4«.
.\rt. 6. — De l'indemnité.
§ l'"'. — ilesuics préparatoires. — Offres. 14!>. — Dans la hnitaine'_qui suit la nntification prescrite par l'art. 15 , le propriétaire est tenu d'appeler et de faire connaître au magistral, directeur du jnrv, les fermiers, locataires, ceux qui ont des droits d'usufruit, d'habitation on d'usage, tels qu'ils sont réglés par le code civil, et ceux qui peuvent réclamer des servitudes résultant des litres mêmes de propriété ou d'autres actes dans lesquels il serait intervenu ; sinon, il reste seul chargé envers eux des indemnités que ces derniers peuvent réclamer.
Les autres intéresses sont en demeure de faire valoir leurs droits par favertissement énoncé en l'art. 6, «l tenus de se faire connaître au magistral, directeur du jurv, dans le même délai de huitaine; à défaut de quoi, ils sont déchus de tous droits à l'indemnité (L. 7 juill., art. 3t.\
150.— D'après l'art. 1722 C. civ., si le bien loué est exproprié en ;totalité, le bail est résilié de plein droit; si l'expropriation n'est que partielle, le preneur peut demander ou la résiliation du bail, ou une diminution du loyer. » Dans l'un et l'autre cas, il n'y a lieu à aucun dédommagement ». 11 n'en faut pas conclure que le fermier ou locataire n'a droit à aucune espèce de dédommagement. La loi reconnaît qu'ils ont droit à une indemnité ; et le code civil ne statue, d'ailleurs, que sur les rapports mutuels du preneur et du bailleur. — Delall. , n. 676, 678; D. A. 11. 441, n.80.
1.5 1. ^Si l'usufruit est établi sur un bâtiment exproprié et détruit, on a prétendu, en invoquant l'art. 6J4 C. civ., que l'usufruitier ne doit pas jouir de l'indemnité accordée pour la destruction de ce bâtimenl.— Confrâ : Dellalean, n. 666 et suiv., il établit que Part. 624 n'est relatif qu'à la perte totale de la chose, et non à Pexpropriation. Il applique la même solution aux droits d'usage et d'habilation. — D. A.
L'administration notifie aux propriétaires
aux créanciers inscrits elà tous autres intéressés qui
ont été désignés ou qui sont intervenus en vertu des
art. 21 el 22, les sommes qu'elle offre pour indemnité
(art. 23\
154. — Dans la quinzaine suivante, les propriétaires el autres intéressés sont tenus de déclarer leur acceptation, ou, s'ils n'acceptent pas les offres qui leur sont faites , d'indiquer le montant do leurs prétentions (art. 24).
155. — Les tuteurs, maris et autres personnes qui n'ont pa; qualité pour aliéner un immeuble, peuvent valablement accepter les offres énoncées en l'arl. 83, lorsqu'ils s'y sont fait autoriser par le tribunal. Cette autorisation peut être donnée sur simple mémoire en la chambre du conseil, le ministère public entendu. Le tribunal ordonne les mesures de conservation ou de remploi que chaque cas peut nécessiter lart. 2.'.).
156. — La disposition de l'arU 25 élanl générale, doit s'appliquer au cas <ix il s'agit d'un immeuble dotal.
i:>7. — S'il s'agit de biens appartenant à des départemens, à des communes ou à des établissemens publics, les préfets, maires ou administrateurs, pourront valablement accepter les offres énoncées en l'art. 23, s'ils y sont autorisés par délibération du conseil général du département, du conseil municipal ou du conseil d'administration, approuvée par le préfet en conseil de préfecture {art. 26).
158. — Ces mots, offres, énoncés en l'art. S3, ont été ajoutés par le même motif que dans l'art. 2S. Dans le même but, on a supprimé la faculté de traiter à l'amiable, que le projet donnait expressément aux préfets, maires et administrateurs.
159. — Le délai de quinzaine, fixé par l'art. ît, est d'un mois dans les cas prévus par les art. 25 el 26 (art. 27). Si les offres de l'administration ne sont pas acceptées, ou si, nonobstant l'acceptation du propriétaire, les créanciers inscrits et autres intéressés déclareni. dans la quinzaine de la notification qui leur en est faite, qu'ils ne veulent pas se contenter de la somme convenue entre l'administration et le propriétaire, il sera procédé au règlement des indemnités, d< la manière indiquée au chapitre suivant (art. 28V
160. — Lorsqu'un propriétaire a accepté les offres de l'administration, le montant de l'indemnité doit, s'il l'exiïe et s'il n'v a pas eu contestation de la part des tiers", dans le délai prescrit par l'art. 28, être versé à la caisse des dépôts et consignations, pour être remis ou distribué à qui de droit, selon les règles du droit commun (art. 59).
I j. — Pu Jury spéc'ial chargé de régler les indemnités.
161. —D'après la loi de 1810, les tribunaiu étaient appelés à fixer le montant de ces indemnités. _ ^
162. — Mais, d'après le décret interpreUtif du 18 août 1810, les contestations relatives aux expropriations antérieures à la loi du 8 mars 1810, devaient être portées devant Pautorité admioislralive (L. 15 sept. 1807). — 25 fév. 1818. Ord. cons. d'état. Vita-
163. — En un tel cas, ce n'est point a partir de l'estimation, mais de Pexéculion mètne des travaux qu'est réputée commencer l'expropriation. — s avril 1833. Ord. cons d'état. Godard. D. P. 34. 3. 66. — 16 sept. 1832. Solut. de la régie. P... D. P. 3.3. S.
164. — La loi de 1833 confie à un jury 1 appréciation des indemnilés. Dans sa session annuelle, le conseil général du département désigne pour chaque arrondissement de sous-prèfecturc, tant sur la liste des électeurs que sur la seconde partie de la liste du jury, trente-six personnes au moins, et soixantedouze au plus, qui ont leur domicile réel dans l'arrondissement; parmi lesquelles sont choisis jnsixa'à la session suivante ordinaire du conseil général, les membres du jury spécial appelé, le cas échéant, à régler les indemnités dues par suite d'expropriitinn pour cause d'utilité publique. Le nombre des jurés désignés pour le département de la Seine sera de six cenls (L. 7 juin., art. 29).
165. — Toutes les fois qu'il y a lieu de recourir a un jury spécial, la cour royale, dans les départemens qui sont le siège d'une cour royale, et. dans les autres départemens, le tribunal du chef-lieu judiciaire du département (toutes les chambres réunies en chambre du conseil) choisit sur la liste dressée en vertu de Particle précédent seize personnes pour former le jury spécial chargé de fixer définitivement le montant de l'indemnité. La cour ou le tribunal choisit en outre et en même temps quatre jurés supplémentaires, ye peuvent être choisis: 1" les propriétaires, fermiers, locataires des terrains et bàtimens désignés dans l'arrêté du préfet, pris en vertu de l'art. Il, et qui restent à acquérir; 2" les créanciers ayant inscripliou hix
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losdiH immcuWcs; S" Ions anlns inl^iT??*^ di'Siji.cj on intorTcnans tn itTtu dos an. il »•• i2. Les scpliia- (f*n»iiTs son» (tJspcBS*?, s'ils le rrquitreiil, des fouctions lie jmé (art. 30).
1C6. — U a été reconnu, lors île la di.icnssion à la chsmtre dos pairs, qno .«i des propriiiiairos de lerraiiis ou bàtimens dosigtcs dans rarrolé du préol, a\aient traité i l'amiable avec l'adminislr lion, commo lenrs terrains ne seraient pins ù aeqtiilrir, ils pourraient être choisis pour jures.
167. — La listo dos sci;:c jurés, et dos quatre jurés supplémonlaircs, est transmise par lo prélet au souspréfot. qui, aprtis s'.Hro conoeric avec le magistral dirocteur du jury, convoque l'S jurés et les parties en leur indiquant, au moins huit jours à l'aTancc, lo Heu et le jour de la riHuiion. La nolificatiou aux parties leur fait connaître les noms des jurés («irt. 31).
168. — Tout juré qiii, sans motifs légitimes, nvinqiio à l'une des sôancps ou refuse de prendre part à la délibération, encourt une amende de lOu fr. au moins et de 300 fr. au plas. L'amende e^t prononcé • par le magistrat directeur du jury. Il statue en dernier ressort sur l'opposHion quiser.iit formée par le juré condamné. Il prononce égalemesl Sur les cr.u'es d'empêchement que les jurés proposent, ainsi que sur les exclusions ou incompatibilités dont les causes ne seraient survenuts ou n'auraient été connues que postérieurement à la désigoatiou faite eu vethi de larL 30 (art. 32).
169. — Ceux des jurés qui se trou-vent rayés de U liste par suite des eropéchcmcfis, cxclu.sions ou ïacompatibilltés pré\us à l'art, précédent, s«nl im- Bédiatomout remplacés par les j»res supplémtfntaires. Que le magistraldirectcur du jury appelle dans l'ordre de leur inscription. Lu cas d'iasûfBsaDce, le tribuiul de rarroiidissement cboisii, sur la liste drossée eu wrtu de l'art. i9, les personnes nécessaires pour compléier le Bomhre àts lei^e jures (art. 33).
170. — Une décision en matière d'expropriation pour iilililé ptdiliqne o'est pas nulle en ce que le président du jury a, en l'absence de la partie et do MU défenseur, apltelé on juré suppléant en remplacement d'uu joré titulaire (h. 7 juiU, 1835, art. 5»).
>i en ce que ce suppléant a été perlé sur la
liste à la place qu'y occupait le juré remplacé, au lieu d'v être inscrit' le dernier L. 7 juill. 1S33, art. SS). — 9 jniB 1831. CiT. r. Boobcrs. D. f. 3t. 1.
171. — Le magistrat directeur du jury est assisté, auprès du jar\ spécial, du greffier ou roinmis greffier du tribun»!, qni oppelle successi^ment les causes sur lesquelles le jury doit statuer, et tient procès-verbal des opérations. Loi-s de l'appel, l'administration a le droit d'eiercer deux réciKf.tions pércm.plcires; la parlie adverse a le même droit. Kansie cas où plusieurs intéressés fignreflt dans la même affaire, ils s'entendent prour l'exercice du droit de récusation, sinon le sort désigne ceux qui doivent en user, .'ii le droit de récusation n'est point exercé, ou s'il ne l'est que parliellement, le magistral d. recteur du jury procède à la réduction des jnrés au nombre de douze, en retranchant les derniers noms inscrits sur la liste (art. 34).
172. — Le jury spécial n'est constitué que lorsque les deoze jurés sont présons. Les jurés ne peuvent délibérer valablement qu'au uombrede ueu: au moins (art. .--S).
Si donc, par différons motifs, le nombre dos jurés se trouve réduit à huit, il y a lieu à la formation d'an nouveau jury, qui devra recommencer l'affaire.
173.— Lorsque le jury est constitué, chaque juré prête serment de remplir ses fouclious avec impartialité (art. SB).
17*. — Un procès-verbal constatanl que chacun des juré.s, appelé individuellement, a dit: Je le jure, établit suflisammcul qu'ils ont prêté le sermenl séparément et non en masse (L. 7 juill. lsr.3, art. 42). — ■ 9 juin 1834. Civ. r. Bouliers. ii.V. 54. 1. 337.
17S. — De ce que le jury aurait, avant do siéger, manifesté le désir qu'un tiers et l'un des jurés veri- Oassent les lieux, il ne s'en suit pas qu'il doive étro censé avoir commencé ses opérations, et, par suite, atoir déjà prêté serment. — Même anét.
170. — Mais les jurés doivent, avant de se transporter sur les lieux, prêter serment; et il T a lieu d'annuler leurs oiiéralions, si la visite qu'ils ont faite avant d'avoir pntc seimenlaéte l'un des élémensdo leur conviction (L. 7 juill. isôS, arU ^0^. — 2G sept. 1834. Cb. dos vac. c. Comp. du can. de Kouaucs. C, Pncoin. D. P. 35. 1, 112.
177. — Le transport des jurés sur les lieux fait partie de leurs fonctions. D. P. 33. I. lli.
liC magistral directeur met sous les yeox du jury
I" Le tableau des offres ol demandes notifnVs en exécution des «ri. 23 état; i° les plans parcellaires, et les litres ou autres documens produits par les parties, à l'appui de leurs offres et demandes.
179. — Les parties, on leurs fondés de pouvoir, peuvent présenter sommiiiremont leurs observations. Le jury peut entendre toutes les personnes qu'il croira pouvoir l'éclairer. Il peut également se transporter sur les lieux, ou déléguer à cet effet un ou plusieurs de ses membres. La discussion est publique; elle peut être continuée à une antre séance ^art. 57). — ^Toutefois on a jugé qu'il a élé dans l'intention do la Ici de proscrire une expertise prcprcmont dite, encore bien qu'on puisse comme tro un homme de l'art, un ïéomètre, pour assif Itr et éclairer le juré délègue par ses collègues pour visiter les lieux. — V. Expertise, art. 6, n. 388.
180. — ^La clôture de l'instrnetion est prononcée par le magistrat directeur du jury. Les jurés se retirent iraméïiatement dans leur chambre pour délibérer, sans désemparer, sous la présidence de l'iui d'eux, qu'ils désignent à l'instant même. La dêcisiou du jury fixe le montant de l'indemnité; elle est prise à la majorité des voix. Eu cas de partage, la voix du président du jury est prépondéraJito ( art. 38).
181. — rar argument de l'art. 342 C. inslr. cr., le chef du jury doit être le premier juré désigné par le sort, ou celui qui est désigné par les jurés, et ducouseutemonl de ce dernier.
l(a. — Ou proposa un amendement ainsi con^u : «S'il se forme plus de deux opinions, les jurés faibles en nombre seront tenus de se réunir à l'une des deux opinions émises par le plus grand nombre. La déclaration du jury, signée du président du jury, est lue par lui en présoiice d<s autres jnrés en auJience publique ; si cette déclaration est irréguliére. ohscore oti incomplèle , îe joge-cemmissaire , après avoir entendu, s'il y a lieu, les observations dos parties, renvoie le jury dans la salle de ses délibérations, pour rectifier, expliquer ou compléter la déclaration.» M. le rapporteur a f.iit repousser cette disposition, eu disant : « Toutes les formalités relatives au jury, qui ne sont pas abrogées par la présente loi, doivent être appliquées k ce jviry spécial . »
1*3. — .Tngé tonlé'ois, que les disposit,tons du code d'instmction criimuelh", sut la composition du jury, ne sont pas applicables en matière d'exprapriatiou pour «lilitê publique.
Par suit", il n'y a nullité ni en ce qu'il n'est pas constaté que les jurés ont nommé oux-mcmcs leur président ; ni on ce que le directeur du jnrv ue leur a pas p^sé de question, ni en ce que leur déclaration n'est sifnée ni par lui ni par le grefiier. — 9 juin 1834. Civ. r. Boubers. D. P. 34. 1. 337.
184. — La décision du jury, signée des membres qni y ont concouru, est remise par le président au magistrat directeur, qtii la déclare exé.'ntoirc, statue sur les dépens et envoie l'administration en possession de la propriété, à la charge par elle de se conformer aux dispositions des articles .S3 et 51. Ce magistr.it taxe les dê:iens. La taxe ne comprend que les actes faits postérieurement à l'offre do l'administraliou; les frais d?s actes antérieurs demeurent dans tous les cas à la charge de l'adminis ration (art. 41).
Une ordonnance du 18 sept. 1833 (D.P. 33. s. 94) contient le tarif des frais et des dépens en maliérfe d'expropriation pour utilité publique.
18.".. — Il n'est pas nécessaire qu'il soit constaté 'qne la décision du jury a été prise à la majotilé , surtout si ell»esl signée par tous les jurés, et qu'il n'y ait point d'opposition.
I^ procès-verbal fait foi jusqu'à inscription de faux; ainsi, on ne peut prouver par témoin.s contre le procès-verbal, que les délibérations n'ont pas été secrètes. La même personne peut présider deux séances du jury. Les opérations no sont pas nulles par cela qu'après la fixation de l'indemnité, b-s jurés ont ordonné un paiement et un dépôt à la caisse des consignations. — ISjanv. 1S33. Civ. r. Com. deCharny. U.P. 5S. 1. 113.
186. — L'art. 40 de la loi de 1833, rèjle par qui doivent être supportés les dépens.
187. — Les dépens doivcul-ils être payés par privilège sur le montant du prix de l'indemnité? Lors de la discussion, plusieurs orateurs souliuront, et le rapporteur convint que la condamnation aux frais n'était prononcée que contre ceux qui Pavaient encourue par l'obligation des poursuiles , mais jamais
à l'aide d'une retenue sur les prix de !a propriété, Unaent, en ell'ei, qne lor.sqtie le propriétaire et les créanciers placés en ordre utile, ort acioplé les offres de l'administration, il est de toute justice (|ne le créancier en rang non utile supporte les frais qu'il » seul occasioaés, en s'opposont à Pacceplalion des offres.
188. — La décision du jury no peut être .illaqnéo que par la voie du recours en c isialioii. et seulomort pour violation du premier paragraphe de l'art. 30, et des art. 51, 53, 36, 37, 38, 39 et 40.
Lo délai est do quinze jours pour ce recours, qui Oit d'ailleurs formé, notifié et jugé comme il e;<t dit en l'an. 20; il court à partir do la décision (art. 42).
189. — Lorsqu'une décision dn jury a été cassée, l'afTairc est renvoyée devant un nouveau jury choisi dans le même arondissement, conformément à l'art. 30 (art. 43).
190. — Le jury ne connaît que des affaires dont il «été saisi au mocnentdesa convocation, et statue successivement et sans interruption sur chacune de ces affaires. 11 ne peut se séparer qu'après avoir réglé toutes les indemnités dont la fixatiou lui a été aiusi déférée art. 41).
IW. — Les opérations commencées par un jury, et qui ne sont pas encore terminées au moment du renouvellement annnel de la liste générale menlionnéo en l'art. 29, sont conlinnées, jnsqc'i conclusion dcBnilivo, par le mémo jury (art. Aîj).
192. — Après ta clôture des opérations du jury, les minute do ses décisions et les autres pièces qui se rattachent auxdiles opérations sont déposées au greffe du tribunal civil de l'arrondissement (art. 46).
195. — Les noms dos ^irés ipii auront fait Je service d'une session ne pourront être portés sur le l jbl^aU dressé pat le conseil général pour l'année saivaute i,art. 47).
.*insi, le» jnrés qui ont élé portés snr le tableau pour une année, mais qni n'auront pas fait le service d'une session, peuTeni être portés sur le tableau poinr PaBnée saivaBle.
§ 3. — Des règles à suivre pomr la fixation des indei»Hité*.
194. — Le jury est juge de U siitcérité des lUres et de l'effet des actes qui seraient de nature à andiâer Tévalualion de rindomnité (art. 48).
195. — D'après la laide 1810, les tribunaux liaient tonas, pour évaluer rindemnité, de prendre poar base les actes énumérês dans l'ail. 16 de cette loi. lispottvaieal même avoir recours à »»e expertise.
19G. — Mais ils n'étaient pas tenus de ne consnller que ces actes, sans pouvoir puiser ailleurs les élémensdo leur conviction, sous le prétexte q«ie PiEler" locutoireet l'expertise préalables wil porté sur celte base légale. — 22 janv. 1820. Ueq. Bordeanx. Tristan de Lalour, D. P. 2n. 1. 143.
197. — ... M liés par le rapport de» experts (C. pr. 335). — 15 fév. 1822. Bruxelles. CorUier. U.A. H. 413, n. 1. D. P. 2. 1082, et même' arrêt Tristan de Lalour.
198. — L'envoi en possession de domaiue ne pouvait étro ordonné sans expertise préalable, sauf à la partie intéressée, à Lvire valoir ses droits lors de la Gxatioii de l'indemnité et de la mise en possession de i'aUministrjlion. — 15 fév. 1822. Bruxelles. Cordier. D. .V. 11.415. D. P. 2. 1082, n. 2.
199. — L'expertise faite dans la vue de parveijr à une cession volontaire, et lorsque les parties ne s'étaient pas accordées, ne pouvait, sous le prétexte de sou iiTégularité , servir de moyeu contre le jugement qui ordonnait la dépossession, — Même arrêt.
200. — Si, dans la prévoyance d'une expropriation, il a été fait un acte, les parties seront obligées, l'expropriation s'ètaut réalisée, de se conformer à cette convention. — D. A. 11. 443, u. 9S.
20i. — Le mol indemnité ne comprend paS seulement la vrUiir tnau'riellc de l'immeuble, mais encore le dédommagement dit au propriétaire par Suili; de sa dépossess'on.
202. — Jugé en ce sens avant la loi de 1833. ■— s juil. 1830. Toulouse. Préfet dé la Ilante-Garûiiuc-. D.P. 31. 2. 67.
2Û3. — C'est toujours d'après leur val r.r, avant Penlreprise des travaux d'utilité publique, et non d'après l'augmonlatiou do valeur résult.uil de ces travaux, qne les lorrains nécessaires pour leur construction doivent être payés à leurs propriétaires (L '" sept. 1,807, art. 49). — 24 cet. 1832. Ord. cons. d'i Saunier. D. P. 35. 3. 90.
20 i. — Une mine ou une carrière en exploilatioa dans l« lerraiu exproprie, doit cire prisé eu cousi-
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aéralion poiir la fixation de l'indemnilé. 11 en doit Hre de incme lorsqu'on s«it qu'il oiiste iinc mine dans le terrain, bien quelle n"ait pas encore été cxploiléo. — U. A. 11. 1»5, n. lUi.
20S. Lorsque l'état a rendu prée<5demment nu
Lion ,el qu'il y a expropriation ullériinrc, on doit, selon un arrêt "de la cour suprême ( du IZ fer. 1S2S. lîeq. Paris. Préf. de l'Yonne ), appliquer les principes de l'éTiction pour le règlement de l'indemnité. l>elallean, n. 780 à 783, remarque avec raisou que ce* principes ne sont pas applicables; ainsi, il n'y a lieu ni à restitution <4e frnits ni à frais de demande en garantie (C. CIT. 1030); et c'est toujours la valeur de la propriété au moment de l'éniclion qu'on duit considérer ( C. civ. 1635 ).
208. — lorsqu'il existe des bàlimens sur le lorrain exproprié , l'état ne peut forcer le propriétaire à les enlever peur que la valeur en soit déduite de l'indemnité. — D. .*. 1 1. A^IS. n. «OS.
iOl. — ^iémc dans le cas où il y aurait une clause de démolition d'un moulin ou usine, sans indemnité, le propriè'aire peut enlever les matériaux, s'il le juge convenable. — Si un moulin (lait abandonné depuis long-temps, il y aurait lieu à restreindre l'étendue de Pindcmttilé. — Delalleau, n. SOti ; D. A. n. n, II. iOi.
•08, — Les profits que l'on retire d'un moulin ou d'une usine ne doivent pas être considérés; l'élat d.iit le prix de la chose et uou des dommages que l'expropriation fait éprouver. — 13 fcv. 1S22. Bruxelles. Cor- Uier. D. A. 11. 415, n. 1. D.l'. 2. 10S2, n. 2.
209. — Lofait, par radmiuistration, de s'emparer de la majeure partie des eaux nécessaires à lui moulin, pour alimonler un canal nouvellenieut établi, constitue, par la prlvatiou coulinuelle d'eau qu'elle fait éprouver .'.umouliu, une expropriation pour cause d'utilité publique, dont l'indemnité doit être fixéa d'a.prcs la loi de l'expropriation. — ib féy. 1S32. Bourges. Lcderc. D. P. 33. i. 128.
210. — Néanmoins, si cetta demande eu indemnité est subordonuée à riutorprélation d'un acte administratif, il y a lieu, avant de statuer ou fond, de ren- Toyer, pour celle interprétation, devant l'aulorité administrative.— ' Même arrêt.
211. — Le propriétaire d'un moulin, sur une ri- Tiêre navigable, détruit par un incendie, et dont l'administration a refusé d'autoriser la reconstruction , n'est pas fondé à réclamer, comme privé de sa propriété pour cause d'utilité publique, une indemnité à laquelle il n'aurait droit qu'autant qu'il exhiberait un titre ancien, en vertu duquel aurait été couslruit le moulin , et émane de l'autorité compétente. — 8 Juiu 1831. Ord. cous, d'état. Beaugrand. D. P. 33. 3.
219. — Le propriétaire a droit à une indemnité pour les arbres plantes sur son terrain ; mais ne peut exiger aucune indemnité pour des arbres qu'il voudrait conserver pour lui. Les pépinières et arbres exotiques reçoivent une estimation spéciale. — D. A. il. ne, n. 108.
213. — Les vignes, suivant le prix que le propriétaire pourrait obtenir du terrain où elles sa trouvent, donnent lieu à indemnité. 11 en est de même des grains; l'administration doit les payer, mais seulement si elle entre en possession avant la récolle.— Delall., n.822: D.A. 11. UG, n. 109.
2U. — Les droits accessoires, tels que les droits de pèche ou depjantis, apparlenaul au riverain d'un ruisseau o» d'un chemin vicinal, ne fonderaient pas par cux-mèmesnndroitàuueiudomuité.— Delall., u. 821: ï>. A. 11.416, n. 110.
215. — Il n'est pas dCi indemnité, lorsqu'on prend une partie d'un chemin vicinal, pour l'exécution d'un canal, si l'on décide que les chemins vicinaux sont une dépondancc du domaine public, comme les grandes rout s. Mais si on les considère ( cl c'est l'opinion la plus répandue, V. Voirie ) comme la propriété des communes, une indemnité parail assez juste. Cependaut Delall., n. 802, la refuse, par le motif que " l'existence du cliomin est plutôt une charge qu'un profit, et que si la suppression du chemin occasiono quelque préjudice , c'est sur les propriétaires riverains qu'il frappe, et non sur la commiuie même, envisagée comme être moral. »
916. — La nouvelle destination donnée à une place tendant à la faire servir aux exécutions capitales, ne donne pas lieu à une demande en indemnité contre l'administration départementale, de la part des propriétaires de maison! situées sur cette place ( C. civ. 1382 ). — 14 jiny. 1834. Paris. Le Dieu. D. P. 54. 2.87.
91T. — D'après l'art. 49 delà loi du 16 sept. 1807, les terrains nécessaires pour l'ouTétlure des rues
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ou 1» formation de? places étaient payés à leurs propriétaires, à dire d'expert, d'après leur valeur avant l'entreprise des trav,iux et sans nulle augmentation du prix d'estimalion.
SIS. — Décidé que le propriél.Tire exproprié pour cause d'utilité publique, spécialement pour l'élargissemoul de la voie publique, non seulement d'un terrain, mais encore de la façade de sa maison , peut s'adre.-ser directement devant les tribunaux pour la fixai 011 do l'indcmuité à laquelle il a droit pour la moins-value do sa maison, sans qu'il ail besoin de former un recours administratif contre l'avrété du préfet qui a ordonné qu'il serait indemnisé à raison seulement du terrain délaissé, sans fuir compte ni de la moins-value de sa maison ni dis reconstructions nécessitées. — Un tel arrêté a la caractère, non pas de la chose jugée, mais d'une offre faite par la voie domaniale (L. 16 sept. 1807 et 8 mars iSlu). — 23 août l»30. Ord. cous, d'étal. Sau^au.
319. — Le.jnry proiwnce des indemnitésdislinctesen faveur des parties qui les réclament à des litres diffêrens,commepropriétaires,fjrmiers,locat»ires,uiagers, autres que ceux dont il est parlé au premier paragraphe de l'art. 21, etc. Dans le cas d'usufruit, une seule indemnité est fixée par le jury, eu égard à la valeur totale de l'immeuble ; le nu propriétaire et l'usufruitier excercent leurs droits sur le montant de l'indemnilé, au lieu de les exercer sur la chose. L'usufruitier est tsnu de donner caution ; les père et mère ayant l'usufruit des biens de leurs enfans , en seront seuls dispensés.
Lorsqu'il y a litige sur le fond du droit on la qualité des réclamans, et toutes les fois qu'il s'élève des difficultés étrangères à la fixation du montant de l'indemnité, le jury règle l'indemnité indépendamment de cesdifliculléï, sur lesquelles les parti s sont renvoyées à se pourvoir devant qui de droit ( L. 7 juill.
Cet article a tranché la difficulté qui naissait des termes de l'art. 18 de la loi de 1810 , sur la question de savoir s'il était du à l'usufruitier une indemnité distincte do celle du propriétaire. — V. Proudh. , de rcstifr., t. 3, n. 2326, et Delall. , n.
220. — Dans le cas de bail à rente, l'indemnité appartient au preneur; le bail lui a transféré la propriété de l'immeuble ( l'othier, du Eail à rente, n. 1). Quant au bailleur , ou il obtiendra le rachat de la rente , qui so fera sur le montant de l'indemnité; ou l'indemnité sera placée, et le bailleur prélèvera ses rentes sur les iuléréls. — Delall. , n. 899 et 900.
221. — Si l'expropriation n'a frappé qu'une partie de rhérîlagcarrcnté, le bailleur, pour sûreté du paiement, se fera rembourser une quotité proportionnelle de la rente; ou l'indemnité sera placée, et lui servira de garantie supplémentaire. Mais il n'a pas droil au rachat de la rente entière, quoique, en principe, la rente soit due par chaque partie de l'héritage, et que la diminution de garanties autorise le remboursement. Il y a là force majeure non imputable au preneur, et l'indemnité, d'ailleurs, représoule le bien exproprié. — Delall., u. 902.
222. — Si le bail est emphytéotique, l'indemnilé représentative de l'immeuble sera placée ; sur les intérêts, le bailleur touchera le montant du canon emphytéotique par lui stipulé, et le surplus des intérêts appartiendra au preneur, jusqu'à la Du de l'emphytéose , époque à laquelle le bailleur rentrera dans riùdemnilé comme il fût rentré dans l'immeidjle. — Delall. , n. 903 à 908.
223. — Quant au bail à longues années, si on l'assimile à l'emphyléase, on .ippliquera la solution précédente. Mais cette assimilation esl comb.ittue par Merlin, Rép., v" Bail, § 4, n. 2.
224. — Pour le bail à vie, l'indemnité se déterminera d'après les circonstances el la nature du préjudice. Ce n'est pas le lieu d'appliquer la solution donnée ci-dessus pour le cas d'usufruit. — Delall., n. 910.
2#). — Dans le cas où l'administration conleslerait au détenteur exproprié le droil à une indemnité, lejury, san'ss'arrêlorà la contestation , dont il renvoie le jugement devant qui de droit, fixe l'indemmité comme si elle était due, elle magistrat directeur du jury en ordonuance la consignation, pour ladite indemnité rester déposée jusqu'à ce que le litige soit vidé (L. 7 juill., art. 49).
226. — Les maisons et bàtimens dont il est nécessaire d'acquérir une portion pour cause d'ntilité publique sont achetés en entier, si les propriétaires le requièrent par une déclaialiou formelle
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adressée au magistrat directeur du jury, dans léUélai énoneé par l'art. 24.
Il en est de même de tonte parcelle de terrain qui, par suite du morcellement, se trouve réduite au quart de la contenance totale, si toutefois le propriétairo ne possède aucun terrain immédialement contign, et si la parcelle, ainsi réduite, esl inférieure à dix ares (art. SO).
247. — lia été reconnu, lor» de la discussion, que si l'administration prenait la cour on le jardin attenant à des bàtimens, elle no serait pas obligée de prendre ces bàtimens.
228. — Si l'état ne prend qu'une portion de la propriété, et que le surplus perde de sa valeur, le dédom.magenient de la raoi:is-value doit entrer dans l'indemnité (Delall , n. 827 et suiv.). — 13 fév. 1827, Bourges, Fournier. D. P. 27. 2. 128.
229. — Si, par une suite directe de l'expropriation, le propriétaire se trouve forcé de l'aire des travaux pour sa sûreté, ses communications, etc., l'étal doit lui tenir Compte de» dépenses. — D. A. U. 446, n. 112.
230. — Ainsi, jugé que, dans l'appréciation de l'indemnité due à un particulier exproprié pour cause d'utilité publique, et, par evemplo, pour roxécution des travaux d'une grande roule, le» trib\inanx peuvent comprendre les frais de conslruclion d'uu mur destiné à soutenir la propriété de ce particulier, construction que ces travaux reudenl nécessaire. — ■ Un dirait en vain que ce sont là des travaux particuliers et non d'utilité publique (C. civ. 54S; I. 8 mars 1810, art. Ifi,- charte, art. 10). — 21 fév. 1S27. ileq. Préfet de l'Hérault. D. P. 27. 1. 147,
231. — Doit-on accorder l'indemnité de ce qui pourra en coûter pour réacquérir une propriété de même valeur? Un arrêt de la cour de Douai, du 3 déc. 1824, semble décider qu'on ne doit point avoir égard aux fra s de remploi; mais Delall., n. 858 à 864, démontre que la cour a considéré la queslioa comme dépendant absolument des circonstances. U estime d'ailleurs qu'on doit en résumé donner à l'exproprié pour indemnilé principale la somme nécessaire pour acquérir , s'il le veut , une autre propriété de même valeur. C'est le seul moyeu de le rendre réellement indemne. Qu'il fasse du reste ou qu'il ne fasse pas ensuite le remploi, c'est une circoostauce qui doit rester étrangère à l'administration.
232. — ' si l'exécution des travaux doit procurer une augmentation de valeur immédiate et spéciale au restant de la propriété, cette augmentation peut être prise en coasidéralion dans l'évaluation de l'indemnité, (art. 51).
233. — L'indemnité due , soit pour lo terrain occupé , soit pour dépréciation du terrain restant, peut élre diminuée par la plus-value que l'adminislration prouve résulter des travaux entrepris en faveur du terrain exproprié (Civ. c. S4»). — 22 janv. 1839. Req. Bordeaux. Tristan de Latour. D.P. 29. 1. 143.
S3i. — Les constructions, plantations et amélioralions ne donnent lieu à aucune indemnité, lorsque, à raison de l'époque où elles ontété faites ou de toutes autres circonstances dont l'appréciation lui est abandonnée, le jury acquiert la conviction qu'elles ontété faites dans la vue d'oblenir une indemnilé plus élevée (art. 32).
§ 4. ^ Du paiement des imlcmnilés.
235. — - Les indemnités réglées par lo jury sont , préalablement à la prise de possession , acquittées entre les mains dos ayans-droit. S'ils se refusent à les recevoir, la prise de possession a lieu après oïres réelles el consignation (art. 53).
236. — Le paiement de Pindemnité doit être fait eu numéraire et non en mandat» ou autres valeurs susceptibles de cours plus on moins élevé. — ^Delall., n. 1072; D.A. 11. 447, n. 131.
237. — Jugé qu'un tribunal a excédé ses pouvoirs en cédant, à titre d'indemnité, à un individu exproprié pour cause d'utilité publique , des parties de routes et de lits de rivière qui sont dos dépendances du domaine public, el qui ne peuvent être aliénées que dans les formes prescrites à cet effet. — 20 nov. 1813. Ord. cens, d'étal. Roussel. '
J5J. _ L'indemnité doil toujours être acquittée avant que l'administration puisse prendre possession du terrain exproprié. La charte avait déjà fait de cette règle une loi fondamentale. — D.A. il. 447, n. 152.
239. — Toutefois, le principe ne s'applique'qu'au cas d'une véritable expropriation , el non à 1 elablisscmeul d'une servitude, à l'occupatio-a lemporaue,
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valeur tancière et localÎTC dts terrains compris dans le plan, et des détériorations diverses qui peuYCDt résulter de l'cxùeution (art. 6).
2ii5. — L'expert désijîné par ie préfet est chargé spei'ialemout de concourir, a\ec l'a);eiit militaire, i la loéc du plan. L'estimation est confiée à l'expert nommé par le tribun»! (art. 7).
âOO. — L'an. 8 détermine les diverses bases d'éTRlualion et autres mentions que doit contenir le procèsverbal de l'expert.
Sti". — Lorsque les propriétaires , avant le libre exercice de leurs droits, consentiront à (a cession qui leur sera demandée et aux conditions qui leur seront oflerles par l'administration, il sera passé entre eux et le préfet un acte de vente qui sera rédige dans la forme des actes d'administration, et dont la minuta restera déposée aux archives de la préfecture (art. 9).
208. — Dans le cas contraire, sur le vu des procèsverbaux dressés par l'expert et le juge qu'il a délégués, le tribunal sans retard et sans frais, comme en matière sommaire, détermine, 1° l'indemnité de déménagement; 2° l'indemnité approximative et provisionnelle de dépossession (art. 10).
2C9. — L'indemnité de déménagement doit être pavée aux détculcurs avant l'occupalion ; et l'indemnitc provisionnelle de possession, consignée jusqu'à règlement déGnitif, pn'alablemeni à ta prise de poisetsion (art. 10).
270. — A ces conditions, le jugemeil autorise le préfet à se mettre en possession. Il est exécutoire nonobstant appel ou opposition (art. 10).
271. — Les détenteurs seront tenus d'abandonner, dans les cinq jours au moins, les proprié'és non bâties ; dans les dix jours, les propriétés bâties [ibid.).
Le tribunal peut accorder un moindre délai (ibid
275. — L'acceptation de l'indemnité approximative et provisionnelle de dépossession ne fait aucun préjudice à la fixalion de l'indemnité définitive (art. 1 1\
271. — Le gouvernement, dans les trois mois du jugement, purge les hypothèques légales, si l'indemnité provisionnelle excède 100 fr. (art. -il ). — Sinon, il n'y a point lieu à cette formalité.
27d. — Les trois mois expirés, l'indemnité provisionnelle est exigible de plein droit, même à défaut des formalités ci-dessus , à moins qu'il u'y ait des inscriptions ou des saisies-arréls ; dans ce cas, il sera procédé selon les règles ordinaires (art. 11).
Cet art. il est abrogé par l'article 66 de la loi du 7 juill. isôô.
276. — Le règlement déGuilif de l'indemnité de depossession suit immédiatement l'occupation. D'après l'art. 66 de la loi de 1835, le droit de la régler appartient au jury.
277. — Si l'indemnité définitive excède l'iudemuilc provisionnelle, l'excédant se paie de la même manière que l'indemnité provisionnelle ,art. 12).
27s. — L'art. 51 de la loi du 10 sept. 1807 qui, dans le cas de morcellemeul par suite de l'expropriatioa do partie d'uu immeuble pour cause d'ulilité publique, ordonne l'acquisition de la propriété entière, est applicable aux expropriations d'urgence pour travaux militaires, prévus par la loi du 30 mars 183t. — 6 mars 1833. Meti. Legardeur. D. P. 34. 2.193.
279. — El le tribunal, dans le jugement qui .statuo sur l'inilemnilé provisionnelle, peut ausfi décider la question de morcellement, dont il a èlé saisi par les parties. — Même arrêt.
280. — Slais lorsque les juges ont reconnu, dans la première instance sur la fixation de Pindemnité provisionnelle, qu'il n'y avait pas morcellement, cctto question ne peut être reproduite lors de la fixation de l'indemnité définitive devant le méine tribunal. — Même arrêt.
281. — Voccupalion temporaire, prescrite par ordonnance royale, ne peut avoir lieu que pour les propriétés non bâties. L'indemnité annuelle représei:l.ilive de la valeur localivc et du dommage, est réglée i l'amiable ou par autorité de justice, et pavée parmoilié, de six mois en six mois, au propriétaire et au fermier, le cas échéant (art. 13).
282. — Si, dans le cours de la troisième année d'occupation provisoire, le propriétaire n'est pas remis en possession, il peut exiger que l'élat paie l'indemnité pour expropriation définitive de linuneuble. L'iudemnilé est fixée sur Pélat de la propriété au moment de l'occupalion (jbld.).
283. — Le fermier ou exploitant est remboursé de tout dommage résult«nt de celle dépossessioa définitive, après règlement amiable ou judiciaire (li/iil.).
284. — Un arlic e additionnel avait été proposé a la loi du 30 mars 1831, tendant à iuJeniuiscr de la di-
aux dommages causés par des travaux d'utilité publique. — D. A. II. 447, n. 132.
Jugé que l'envoi en possession, même tem
fioraire, ne peut être ordonné, s'il u'y a fixation préaable de l'indemnité (C. civ. S15). — 28 janv. 1834. CiT.c. Dumarest. D. P. 51. I. 48.
341. — La loi de 1810 proclamai) aussi la nécessité d'une indemnité préalable; mais les art. 20 et suiv. admeïlTtient des exceptions. Ces dispositions ont été abrogées par la charte. La jurisprudence, la loi de juillet TsiO, sur les places de guerre, li loi du 30 mars 1851, sur l'expropriation en cas d'urgence pour les travaux de fortification, l'opinion des auteurs: fout concourt à rendre celte proposition incontestable.
— ToulL, I. 3, n. 270; Fav., v" Expropriation pour cause d'utilité publique; DelalL, n. 1085 à «117; D. A. II. 147, n. 133.
242. — Jugé, par suile, que l'adminislraliou n'est pas fondée à s'opposer à l'adjudication d'une propriété particulière, sous le prétexte que celte proprielé a été désignée comme devant faire partie d'une construction publique, alors qu'aucune iiidemnité n'a été réglée ni payée au proprièlaire. — Le préfet offrirait en vain de faire régler celle indemnité, dans la forme déterminée parla loi du 8mirs 1810. — 4mars 1824. Paris. Prêf. de la Seine. D. A il. 447, n. 2. D. P. 24. 2. 104.
24S. — Le principe de l'art. S4o C. civ. est applicable-, surtout lorsqu'il y a eu, entre les parties intéressées, une convention expresse. Ainsi, le propriétaire d'uu terrain situé proche de la barrière de PEtoile, qui l'a cédé au roi en 1790, à litre d'échange, est fondé à réclamer devant qui de droit, même eu 1811, les terres qui lui onl été données en conlreéchange, sans qu'il puisse être renvoyé à laliquidalion de la dette publique. — 1" sept, l'sil. Décr. cous. d'étal. Paugnel.
iU.— Aux termes de l'arL 19 de la loi de 1810, lorsqu'avant l'évaluation des indemnités il y avait des difticultes, non sur le fonds de l'expropriation, le tribunal pouvait, sans y être obligé, ordonner provisoirement; selon la nature et l'urgence des Iravaux, la mise en possession de l'administration. — D A il 44«, n. 140.
245. — Décidé déjà que, encore bien qu'en matière d'expropriation pour cause d'utilité publique, le propriétaire ne puisse être dépossédé sans une juste et préalable indemnité , l'inexécution de celte condition n'entrai ne pas la nulliié de l'arrêt qui a ordonné l'expropriation, si elle était commandéi par des circonstances d'une exlréme urgence, telles que les réparations à faire à un pont, et alors qu'avant toute desiructiou une estimation des immeubles expropriés a été faite dans les formes prescrites par la loi du 17 sepl. 1808 (C. civ. 545 ). — Jlalon. Décret 24 déc. 1808.
246. — Décidé encore que l'art. 3i3 C. civ. est applicable seulement lorsque l'expropriation a lieu pour agrandissement ou embellissement de la voie publique et non pas lorsqu il y a urgence, .\insi , le propriétaire d'un moulin doiit le préfei a ordonné la démolition , en lui réservant trois jours pour enlever son mobilier, ne peul pas demander la nullité de cet arrête pour violation de l'art, .-ii-i, si les réparations à faire a un moulin voisin obligeaienl à démolir ce moulin sans aucun relard, avant qu'il ail pu être statue sur l'indemnité die, et surtout s'il y avait péril en la demeure. — 21 déc. 1808. Déc. cons! d'état Malon de Bercy.
247. — Jiigè toutefois que l'administration ne peut, pour quelque motif qne ce soit , mente pour cause d'urgenre, être autorisée à prendre, soit définilivemenl , soit provisoirement , possession d'une propriété privée , qu'après l'étaluation cl le paiement préalable de l'indemiiiie. — L'att. 10 de la charie a abrogé, en ce qui Ini est contraire, la loi du 8 mars isiu. — 22 mars 1823. Amiens. Piéfet de la Somme. D.A. H. 447, n. 1. DP. 25. 2. 120. — 3 janv. 182«. Bourges. De Kaigecourl.j D.P. 29. 2. 43.
248. — Jngede plus, que l'indemnité doit être préable, lanl pour la dépréciation de la portion non expropriée, que pour la portion réell ment expropriée.
— En conséquence, dot être réforme le jugement déclare exécutoire par provision, quoiqu'il n'y ait pas indemniié préalable pour la moins-value ou dépréciation delapariienon expropriée (L. 8 mars 1810, art. 19; charte, art. 10; 0. c. 545). — 13 fév. 18^7 Bourges. Eouruier. D.P. 27. 2. 128.
2.W. — L<'s tribunaux pouvaient examiner les motifs d'urgence , invo(iués par l'admiiiistratiou , et lui refuser, suivant leur appréciation, l'exécution provisoire. — 14 juill. 1829. Civ. r. Paris. Préfet de U Marne. D.P. 29. 1. 301.
, 230. — Jugé même que l'envoi en possession pro-
visoire n'est permis qu'après que l'indemnité a été fixée par les tribunaux; il ne sulTit pas qu'elle l'ait été, de l'ordre du préfet, par un agent de d'administralion. — 27 fév. 1826. Bourges. Dagois. D. P. 27. 2. 6.
251. — Le principe posé par la charte n'étant plus susceptible d'exception , doit s'appliquer, dans toute son étendue , aux législations spéciales relatives au mines, aux travaux militaires, aux marais, aux chemius vicinaux, aux halles. — D. A. il. +48, n. 154.
252. — (J^uoique l'indemnité résultant, par exemple, de Parrachis d'une haie, n'ait pas été payée, ni réglée avec l'état ou la commune, préalablement, elle n'est pas moins due au propriétaire dépossédé. — 20 août 1828. Bourges, lioland. I). P. 31. 2. 188.
235. — Il n'est pas fait d'ofi'res réelles loules les fois qu'il existe des inscriptions sur l'immeuble exproprie, ou d'aulres obstacles au versement des deniers entre les mains des av ans-droit ; dans ce cas, il suffit que les sommes dues par l'admioislration soient consi* gnées , pour être ultérieurement distribuées ou remises, selon les règles du droit commun (L. 7 juill., art. 54).
2t-4. — Si le proprièlaire est inconnu , ce qui ne doit pas empêcher l'état d'obtenir la mise en possession , on peut agir comme on le fait d'après la loi anglaise, c'est-à-dire consiauer la somme. — D. A. H. 445, n. 90.
255. — Si dans les six mois du jugement d'expropriation , l'administration ne poursuit pas la fixation de l'indemnité, les parties peuvent exiger qu'il soit procédé à ladite fixation. Quand l'indemuité^aété réglée , si elle n'est ni acquitlée ni consignée dans les six mois , les intérêts courent de plein droit , à l'expiration de ce délai, à litre de dédommagement (an. 55).
.Art. 7. — De Vexproprialion, en cas d'urgence, des propriilés tu'cessaires aux fortifications.
256. — Les formalités prescrites par les titres I et S de la loi de 1833, ne sont applicables ni aux travaux militaires, ni aux travaux de la marine royale. Pour ces travaux , une ordonnance royale détermine les terrains qui sont soumis à l'expropriation (L. 7 juill.
257. — L'expropriation ou Poccupalion temporaire, en cas d'urgence , des propriétés privées qui sont jugées nécessaires pour les travaux de fortification , continuent d'avoir lieu conformément aux dispositions prescrites par la loi du 50 mars 1851. Toutefois, lorsque les propriétaires ou autres intéressés n'ont pas accepté les offres de l'admiulstration , le règlement définitif des indemnités a lieu conformément aux dispositions du litre 4 ci-dessus. Sont également applicables aux expropriations poursuivies en vertu de la loi du 50 mars 1831 , les an. io , 17, 18 et 20, ainsi que le titre 6 de la présente loi (art. 6G).
258. — La loi du 30 mars 1851 déroge, dans l'intérêt de la défense mililaiie de Pétai , aux formalités prescrites pour Pexpropriation , lorsqu'il y a lieu d'occuper tout ou partie ■d'une ou plusieurs propriétés particulières , pour y faire des travaux de fortification , et que leur urgence ne permet pas d'accomplir ces formalités ( art. I*'').
259, — L'ordonnance royale qui autorise les travaux déclare en même temps l'utilité publique et l'urgence ( art. 2 ).
260. — Dans les vingt-quatre heures de la réception, le préfet transmet ampliation de l'ordonuanee au procureur du roi, qui requiert de suile, et le tribunal ordonne le transport sur les lieux de l'un des juges et d'un expert nommé par le tribunal. L'ordonnance est publiée par le maire ( art. 5 ).
261. — Le transport du juge se fait dans un bref délai ( art. 4 ).
Le maire doit convoquer, au moins cinq jours à r,-ivance, 1° les propriétaires intéressés , et, s'ils ne ré.sident pas sur les lieux , leurs agens, mandataires ou ayans-CRuse ; 2° les usufruitiers, ou autres personnes intéressés, telles que fermier^, locataires, ou occupons à quelque titre que ce soit. Les personnes ainsi convoquées peuvent se faire assister par un expert ou arpenteur (art. 4).
262. — Se transportent en même temps sur les lieux un agent de Padminislralion des domaines et un expert ingénieur, architecte ou arpenteur, le juge-commissaire, le maire ou l'adjoint, l'agent militaire et l'expert désigné par le tribunal.
263. — L'agent militaire trace le plan des travaux et détermine l'étendue de terrain nécessaire ( ibid,, art. 5}.
Estimation contradictoire est faite de la
EXPROPR. rOUll LTIUTÉ PLBLIQLE. art. ^. EXPROPIAT. POLU UTlLITli PUBLIQUE.
miiiulion de Taleiir que ferait subira l'aTenir le >o(jiiiage des uouvellci places de guerre, aux proimécés situées dans la zone militaire. L'article a été rejeté, comme étranger à la loi du 8 mars 1810, qu'il s'agissait de modifier, et se rattachant plulôl à la loi du 17 juin. 1819. II faudrait d'ailleurs, a-t-on dit, avoir calculé les dépenses qu'culraiueraient les indemnités de dépréciation.
485. — On a donc paru reconnaître eu principe qu'il n'est pas du d'indemnité à raison de» servitudes imposées aux propriétés qui environnent les places de guerre. La jurisprudence s'est à peu prés prononcée dans ce sens. Lord, du l"aoUl isJl, art. 15 elsuiv., n'atribue aussi d'indcmuilé qu'au cas de depossession, dénioàtion et privation de jouissance. — V. Enreg., Faux incideu , Droit naturel, Exploit, Fabriques, Creffcs, Lois forest.. Mal. sommaires, Marais, Miii. publ., Oblig. Compét. adm.. Concession, Laa, Expertise, Garaniie, Marin, Mines, Ministère public. Place de guerre; Pèche, .Surenchère, Trav. publ.. Propriété, Saisie imraob. — V. aussi D. G. suppl. v' .\ction postess., Cassation, Communes, Conflit, d'iust. Enreg., Exception, Louage, .Motif, Prop., Yoirie. XABLE SOSUHAIHS.
Chemin. — V. route.
Chose jugée. 280.
Commission. 8â, s.
Absence. 168.
Acceptation. iSi, s.
Aqueduc. 19.
Acte administratif
Affiche. 9S, 132, 14C.
Agent de l'administr. C.
Alignement. 33, s.
Annexe. 130.
Appel. 131.
Arbres. 212.
Autorité munie. 40, s.
Avertissement. ',i9, s.
Bain public. 26.
Canal. 78.
Capacité.
Communes. 32, s. 70, 94,
lOi, 137.
Compensation. 232.
Compét. 48, 73, 111, 120,
Concession. 8, s.
Conseil d'elal. 102, s.
Consignation. 18a, 22!i,
Convocation. 261.
Créancier. 152.
Cassation. 144, s. 188. — Déchéance. 113, s.
(renvoi) 189.
Circonscript. distincte. j Cession amiable. —
Vente.
Chambre de comm. 83.
Changcmcnl. 100,216.
Chef du jury. 181, s.
Déclarât, d'utilité. 68, S.
Défense. 123, s.
Délai. 120, s.
Déménagement. 269.
Dépôt au greffe. 192.
Descente. 177. 261.
Directeur du jury. 127.
Domaine public. 23, s.
Domraaget-interéls. 60, Î83.
Dot. 150.
Droits incorporels. U, ».
Droits de propriété. 2, s.
Kau. 59.
Ecole gratuite. 68.
ElTet suspensif. 143.
Elections. 9.
Eniphytéose. 222, s.
Encincte. 23, 78.
Estimation. 101,». ÏOi, s.
Etablissement public. 17.
Etranger. 16.
Excès de pouvoir. 144.
Exécution. 23, 60. — des jugemen». 216.
Exemption. 193.
Expertise. 179, 107, s.
Expropriation partielle.
Extract, de mater. 61,1.
Fermier. 150, 2«3.
Force majeure. 41, s.
FortiBcation. 256, S.
Fraii. 1S6, s.
Halle. 62, s.
Huissier. 6.
Hypothèque. 134, s. 274.
Immeuble, il, s.
Indemnité. 10, s. 40, s.
112, s. 14), 149, ». — (fixation) 194, s. — (provisoire) 269, s. — (règlement) 149, s.
Indivisib. 19, 236, s. 278, s.
Indivision. 67.
Ingénieur. 84, 88, 262.
Instruction. 178, s.
Intérêts. 255.
Inleiv»ntion.76, 143, 153.
Jugement. 120, s. — (effet) 138, s.
Juré suppléant. 170.
Jury. 127, s. 161, s. —
(composition) 16 [, s. —
(décision) Iso.
Licitation. 140.
Liste du jurv. 167.
Loi. 25, s. ■
Louage. 220, s.
Maire. 261.
Majorât. 17, 110.
Majorité. 172, 180, s.
Marais. 28, s. 73.
Marché. 57.
Marine. 107.
Matière sommaire. 123, ».
Mémoire. 123.
.Mention. 126, s. 185.
Meuble, lï.
Mine. 204.
Minorité. I09, s.
Minute. 192.
Motifs. 126, s.
MTellement. 44, s.
Nullité de procédure. 6.
Occupation temporaire.
Offres. lOS, s. 149.
Opération. 178, s. — commencée. 175, 191.
Opposition. 143.
Ordonn. royale. Î3, 70, s. 281.
Ouverture de rue. 217.
Paiement. 75, 277, 235, s.
Pèche. 214.
Peine. 168.
Place de guerre. 38, 72, 256, s.
Plaidoirie. 123.
Plan. 81, 88, 263. — (dépôt) 90.
Plus-value. 232, s.
Ponts et chaussées. 84.
Possession. 141.
Préfet. 86, 101, s. 263.
Président. 183, s.
Preuve certaine. 183.
Privilège. 134, 187.
Prix. 112, ».
Procès-verbal. 100, 183.
Siax. 561
Signification. 0, 103.
.Spectacle. 31.
Sursis. 122, 125, 235, f.
TraililioM. 158, s.
Transcription. 153.
1 ravaui publics. 20, 9.47.
Urgence. 29,214,256,8.
Usine. 39, s. âu7, s.
Usufruit. 13, ». 67, 108,
Utilité particulière. 06. —
publique. 18, s.
Valeur vénale. 201, s. 264,
Vente amiable. 105, s.
Visa. 126.
Voirie. — V. rue.
Production de pièces. 126.
Provisoire. 208, s.
Publicité. 133.
Purge. 134, s.
Question préjud. SIO.
Réclamation. 93.
RécolUs. 215.
Ratification tacite. 67.
Récusation. 171.
Registre public. 83.
Rens ignemenl. 81.
Résolution. 13.5, s.
Rétrocession. IIO, s.
Route royale. 23, s. 33, s.
Rue. 23, s. 35, s, 49, ».
Sermeut. 173, s.
Servitudes. 15, 20, s.
Signature. 183, 18S.
EXPULSION. — V. Audience, Droits civils. Loi, Louage, Propriété, Usufruit. — V. aussi le mot Expulsion du D. G. sup. et eod. \° Compét. des juges de paix. Etranger, Instr.cr., Louage.
EXTIiNCTION.— V. Obligation. —V. aussi Alimens, Caution, Commissionnaire, Communauté, Communes, Compensation, Désistement, Domaine congéable. Domaines engagé.^. Effet de commerce. Enregistrement, Faillite, réoilalilè. Hypothèques, Louage, Péremption, Presse, Rente, Saisic-imiiiobilière. Servitude, Substitution, Usufruit, Voirie. — V. aussi le mot Extinction du D. G. su|ipl.
EXTORSION. — V. Concussion, Escroquerie, Suppression de titres. Tentative, Vol.
E.VTR ACTION. — V. Forêt, Servitude, Travaux publics, Voirie. — V. aussi D. G. suppl. v° Communauté et les mêmes mots.
EXTRADITION. — V. Compét. crim., Tiroit nature). Etranger, Fausse monnaie. Ministère public. — V. lurtout l'art. Extradition du D. G. suppl.
EXTRAIT. — V. Acte» de l'état civil, Alliche, Agent de change, .^ppel. Certificat, Contrainte par corps. Elections départementales. Elections législatives, Enregislremenl, Faillite. Faux, Forêts, Garde nationale. Hypothèques, Ministère public, Ordre, Presse, Preuve littérale, Saisie-immob., Saisie des rente» sur particuliers. — V. ce mot au D. G. luppl.
FABBICIEN. — V. le mot au D. G. sup. el Fabrique d'Eglise.
FABRIQUE. — V. Manufactures et Ateliers.
FABRICANT. — V. Actes de l'état civil, Commerçant, Compét. commerciale. Complicité, Faux, Poids et mesures. Patente, Prudhomme.
FABRICATION.— V. Armes, Autorité municipale. Cartes, Cassation, Fausse monnaie. Faux, Octroi, Poudres, Tabac, Timbre, Vol.
FABHIOUE d'EGLISE (■). — Ce sont des établisse-
mens publics dont l'objet est de veiller à l'entretien et
àla conservation des temples, d'administrer les biens,
les rentes et tous les fonds affectés à l'exercice du
culte.
i 1". — /ni(i»iitio»i et organisation des fabriques. S 9. — Des fonctions, des droits, des obligalions et de
la responsabilité tles membres des fabriques. I 3. — Des biens des fabriques.
I 4. — Des revenus des fabriques.
I 5. — Des charges des fabriques. I 6. — De la régie des biens des fabriques, i 7. — De l'autorisation de plaider dans les affaires
concernant les fabriques, i 8. — De la procédure et de l'exécution des Juge-
meiis ou actes, %0. — de la compétence en matière de fabriques.
' Inslitution et organisation des fabriques.
2. -—Dans l'origine, l'administration des biens de l'église appartenait à l'autorité épiscopale. Lesfabriciens ou marguilliers ne furent nommés que lorsque l'égHse fut parvenue à un plus haut degré d'opulence. — RolI.,v* Fabriques, n. 1, 2.
3. — L'organisation des fabriques, dans Pancien régime, a été l'objet de plusieurs lettres-patentes, or-
(I) Rapproclier «iMlJcIt de celui du D. G, F/Ofriclé rcliglcuje.
donnances, édita, arrêtés et règlemcns de cours souveraines. — RolL, D. 3; D. A. 8. 5, n. 1.
4. — Les immeubles des fabriques , comme les autres biens ecclésiastiques furent mis, par la loi du 2 novembre 1789, à la disposition de la nation, à la charge de pourvoir d'une manière convenable aux frais du culte, à l'entretien de» ministres, et au soulagement des pauvres.
5. — L,i loi du 18 février 1791 ordonna la vente des biens affectés au» rvicedes fond;i lions, elle paiement, aux f.ibriques, de l'intérêt du prix, au taux de 4 p. cent, pour le service des fondation»,
0. — Eufin, la loi du 19 brumaire an 2 déclara tout l'actif des fabriques propriété de l'état. Le culte fut aboli; les fabriques cesserint d'exister. Elles durent revivre quand le culte fut rétabli. — D. A. 8. 5, n. 2.
7. — Sou» l'empire des lois des 24 août 1793 et 13 brum. an !, les biens des fabriques ont du être administrés et vendus comme le» autre» domaine» nationaux; et l'agent municipal de la commune dan» laquelle ces bien» sont silui'S était (ans qualité pour en percevoir les revenu» : ce droit n'appartenait qu'à la régie des domaines (L. 24 août 1793, art. 24; 1. 13 brum. an î, art. 2). — 1" vent, an 7. Civ. c. Comm. de Meurcourl. V. A. 8. 16.
8. — Le débilear d'une rente au profit d'une ancienne fabrique n'a pu refuser de la payer à l'état, pendant qu'il jouissait des biens des fabriques, sous prétexte que la fondation à raison de laquelle cette rente avait été créée n'était plus desservie (L. 26 sept. 1791, art. l" ; 1. 13 brum. au 2 , art. l" et 3 ). — 13 prair. an 9. Cr. c. Enreg. C. Jaœe». D. A. 8. 17. — Conf. D. A. 8. 8, n. 13; Cormeu. , p. 413; Macar., Elém., p. 116.
9. — De même , une rente due par un émigré à luppl. .. V, sus! une fabrique, a été éteinte par confusion, après la
loi du 13 brum. an 2, qui attribuait à l'étal tout l'ac-
tif des fabriques. — 27 fév. 1827. Caen. Vassy. D. V. 30. J. 114.
10. — Après la loi organique du 10 mess, an 10, le gouvernement accorda aux évêqnes , sauf son droit d'approbation , le pouvoir d'établir les régleniens nécessaires aux fabriques. D..\. 8, 5, n. 2.
41 —Plus lard, le gouvememenl, eu rendant aux fabriques les immeubles et rentes dont l'état était encore en possession , en avait confié l'administration à des marguilliers uommés par les préfet» (Arr. 7 thcrra. an U).
g 15. _ Dès lors , il y eut deux fabriques : l'uue choisie par les évéques, et chargés d'administrer le produit des quêtes, oblations et aumônes; l'autre, choisie par les préfeU, et administrant les biens-immeubles et les renies. De là naquirent des divisions, des mésintelligences; et lo gouvernement sentit la nécessité de réunir l.'S deux fabrique:, eu une Siule.
— D. A. 8. 1. n. 3;Roll., n.6. 7. 8. .
Ce nouvel élablissement des fabriques paroissiales est organisé par le décret , Irès-développe du 30 déc.
13— Les dispo'silions du décret du 30 déc. 1809 ne s'apulinuenl littéralement qu'aux fabriques des églises paroissiales et succursales. Cependant, e» fabriques des cathédrales sont soumises aux règles relatives à l'administration intérieure des églises paroissiales. — D.A. 8. 0, n. 4.
14 — Les réglemens faits par les éveques, avant le décret do 1809, pour des fabriques d'églises paroissiales ou succursales, restent supprimés par le décret (Decr. du 22 fév. 1813, approbatifd'un avis du cous. deta»;.
15 — La fabrique paroissiale se compose de neui membres , dans les paroisses dune population de 5 000 habitans et au-dessus , et de cinq dans les autres Les membres nommés doivent être cainoii- <rues , et pris parmi les notables de la paroisse. Le mair; , S'il est ca'-holiqne ,el le cure ou desservant ,
lont membres de droit du conseil de la fabrique (Décr. 30 (iéc. 1809).
IG. — l.a fabrique se dÏTise en bureau fl cii conseil.
1.C bureau se compose du curé ou dossiirïant , et de trois membrej choi is par le cmscil, et reuon- ▼eléspar tiers lous les trois ans; ils nomment entre eux un président, un secrétaire et un trésorier.
Le bure»u s'assemble au moins tous les quinze jours; la présence de trois membres est nécessaire à les délibérations (Uec. 30 décr. 1809, art. iS et
fUÏT).
n_ Le conseil de fabrique nomme aussi ion pre-
lideol et son secrétaire.! Isassemble quatre fois par an; il peut se réiuiir cxtraordinairement, pour affaires urgentes et imprévues, arec l'autorisation de l'evèque ou du préfet. I.e renouvellement du conseil se fait en deux fois, de trois eu trois ans; la première fois par le sort, la seconde par rang d'ancienneté. Les membres reslaiis nomment l-s renlrans à la majorité dos «ulTrages. Lfs réélections sont indeljuimeul permises. Toutes les délibérations doiTenl être prises, à peine do nullité, par la majorité, et signées par tous les membres qui y p.irlicipont (Décr. 30 déc. ttiû'J, art. S et ti).
IS. — Les procès-yerbaux des séances ne sont assujettis à aucune formalité rigoureuse. — D. A. 8. 6, n. 7.
i9. — Si le conseil de fabrique ne nomme pas aux places Tacaiites, dans le mois des époques fixée- pour les élections, l'évéque diocésain y nomme lui-même (Ord. 12 janT. I8ÏS. arl. 3 et 4).
iO. — Les membres du conseil de fabrique rfe?f/inpelles sool nommes par l'êvéque (Cire, du 11 mars 1809). — 11. A. 8. G, n. o.
21. — Les iiofiidlfi qui doivent former le conseil de fabrique, sont les personnes exerçant des fonctions publiques, comme le jii?e de paix, ou des professions libérales, comme les médecins, les avocats, ou les plus imposés.—Carré, n. '206; D. A. 8. G, n.S.
aâ. — Le maire et le curé, qui sont de droit membres du conseil de fabrique, peuvent-ils être nommés présidens? L'usage semble avoir consacré laflirmative, mais cette nomination parait contraire au texte du décret. — Carré, Couicrncment des paroisses, u. 20G; D. A. 8. G, n. 6.
23. — Les membres des fabriques ne sont astreints à la prestation d'aucun serment, lors de leur entrée en fonctions; c'est ce qui résulte du silence du décret à cet égard. — Carré, n. 209 ; D. A. 8. G, n. S.
94. — Les marguilliers, dont la nomination est la première opération du conseil, ne sont pas forcés d'accepter cotte charge. Cependant leur refus, sans juste raison, pourrait motiver une demande d'exclusion du conseil ; car, ne pouvant élre pris que dans le conseil, ceux qui en fout partie semblent avoir consenti à accepter la qualité de marguillier. — Carré, n. 217; D. A. 8. 6, n. 8,
S S. — Des fonctions , des droits , des obligations et de la responsabiUlé des membres des fabriques.
2a. — Le bureau dresse le budget de la fabrique, prépare les alTaires qui doiTent être soumises ou conseil, exécute ses delibéralions, cl est chargé de l'administration journalière du temporel de l'église,
Ï6. — Les membres du burc.iu nomment, sur les présentations du curé, les officiers et serviteurs de réglise, elles révoquent lorsqu'ils lui donnent des sujets de plainte ( Décr. 30 déc. 1809 ).
47. — ^:ais , dans les communes rurales , le curé ou desservant p?ut si'ul révoquer les chantres, bedeaux et sacrist ans { Ord. li janv. 182a, art. 7).
28. — Le budget de la fabrique, le compte annuel du trésorier, l'emploi des fonds excédant les dépenses, le remploi des capitaux remboursés, toutes les dépenses extraordinaires au-delà de 59 fr. dans les paroisses au-dessous de cinq mille habitans, et de 100 fr. dans celles au-dessus; les procès à entreprendre et à soutenir ; les baux emphytéotiques ou à longues années; les aliénations ou échanges, et généralement tous les objets d'une administration extraordinaire sont soumis aux déltibérations du consoil de fabrique (Décr. 30 déc. 1809, arl. 3 et s.
29. — Les marguilliers ne doivent plus, comme autrefois, n'être que personnellement responsables du préjud ce par eux causé à la fabrique, il u'y a plus de solidarité entre eux. — D.A. 8. 13, n. 54.
30. — Lorsqu'on Teul poursuivre un marguiller i raison do ses fonctions, on doit, avant d'agir, obtenir une autorisation du gouvernement (D- A. 8, 13, u. 54).— 9 déc. 1808. Cr. c. Dnpiii. D.A. 3. » 18. O.P. 2. 1C2 ( cet arrél ne le déciderait qu'implicitement).
31. — Les actes conservatoires des droits de la fabrique pour le recouvrement de ses revenus, sout confiés au trésorier seul.— D.A. 8. t3, n, ai.
F.iEraQCES. I 3.
32. — Le trésorier est, en sa qualité d'administrateur comptable d'un établissement public, responsable sous l'hyphothèque légale de tousses biens , et peut élre cond.imné par corps. — D.A. 8. 13, n. S4.
3r.. L'a conseil do fabrique est bien un établissement public ; mai» ce n'est pas une admiuislralion publique, et, par suite, son trésorier ne peut être assimilé à un fonctionnaire public dans le sens de la loi du 13 brumaire an 7, arl. 12. — 0 uov. 1832. CiT. c.linreg. C. Oombeau. D. P. 33. 1. IG.
34. — L'action contre lo trésorier i raison de son compte, étant personnelle, doit durer trente ans à partir de la fin de son exercice. — Carré, n. 483 ; D. A. 8. 3, n. 53.
7,n. — La fabrique peut donner k un autre de ses membres qu'au trésorier le pouvoir spécial de répondre sur faits et articles, mais sans qu'il puisse être interrogé d'office (C. pr. 33U). — Carré, n. 533 ; U. A. 8. 14, n. 02.
§ 3. — Des Mens des fabriques.
3C.— L'arrêté du 7 therm. an 11 porte, arl. 1": Les biens des fabriques non aliénés, ainsi, que les renies dont elles jouissaient, et dont le transport n'a pas élé fail, son t rendus à leur destination ^art. 2). Les biens des fabriques des églises supprimées seront réunis à ceux des églises conservées, et dans l'arrondissement desquelles ils se trouvent ( 31 juill. 180G , Décr. ). De nombreux actes de l'autorilé, intervenus depuis , ont ordonné des restitutions et alfectatious importantes au profit des fabriques. — D.A. 8.0, n. U; Koll., n. 15.
37. — L'une des plus notables restriclions apportées aux reftitulions et affectations faites aux fabriques, c'csl la nécessité de l'envoi en possession, exigé par un avis du conseil d'état, du 30 janT. 1807. Cet avis est conçu en termes généraux, et n'est point abrogé par celui du 23 avril 1807 , qui ne règle que les prétentions respeclives des fabriques et des hospices, et non l'étendue des restitutions entre le domaine et les fabriques. — Cormenin , Qutsl., v" Fabriques.
Carré, n. 2S6, pense que les fabriques sont, de plein droit , propriétaires des biens qui leur ont été restitués, et que l'envoi en possession ne leur est nécessaire que pour les autres espèces de biens. Mais l'avis du 30 janv. 1807 n'admet pas celte distinction. — Cormenin, eod. ; D.A. 8. 7, n. 10.
38. — Décidé, d'après la généralité des termes de l'avis du 30 jauT. 1807 , que doivent être maintenus les transports de rentes opérés après la restitution aux fabriques, mais avant l'enToi an possession (Décr. 7 ocl. 1812; ord. S sept. lS19et 18 juill. 1821).— D.A. 8. 3, 7. 10.
39. — Jugé aussi que la restilulion ordonnée par l'arrêté du 7 therm. an 11, des biens non aliénés qui ont appartenu aux fabriques , n'investit pas de piano ces dernières des biens restitués ; il y a nécessité absolue d'une décision préalable qni envoie les fabriques en possession. — 25 mars 1828. Colmar. Teulslch. D. P. 28.2. 189.
40. — Toutefois, l'envoi en possession n'est pas une mesure d'ordre public dont l'inexécution puisse être utilement proposée en tout état de cause, et, par exemple, donner ouverture à cassation, lorsque les demandeurs ont négligé de s'en prévaloir devant les juges du fond. — 15 fév. 1832. Req. Rennes. Solier. D. P. 32. 1. 373. ,
41. — La rentrée en possession ne peut se faire qu en vertu d'un arrêté spécial du préfet, approuve par le ministre de l'intérieur ( Avis cons. d'étal. IG décembre 1810).
42. — C'est donc au préfet, et non au cons il de préfecture à prononcer lorsque les fabriques réclament des routes transférées du domaine i des tiers ( Ord. 8 sept. 1819).
43. — Une fabrique ne peut aToir droit aux biens affeclés au desservice d'une chapelle ou oratoire fondé par un particulier dans sa maison ; cela est coriforme aux anciens usages et aux lois de l'assemblée constituante , d'après lesquels les biens affectés à une fondation laïcale ne cessaient point d'appartenir à leur fondateur. — Carré, n. 248; D. A. 8. T, n. il.
44.— Mais, si la chapelle, fondée per un particulier a été spirilualisée, la fabrique a le droit de la réclamer , lorsqu'elle a été réunie au domaine de l'état. — Carré, n. tao; D. A. 8. 8, n. 11.
4S.— Les fabriques d'égU>e n'étant recevables à réclamer que les biens qui leur appartenaient anciennement, et dout elles avaient l'administralion, elle» u'oul aucun droit k une reute qui leur avaient été consltluéc à patronage simple laïque.— H août I8i2,
Ord. cons. d'état. Eglise de St.-Sevérac-le-Chàteaa. Mac. 22. 224. .
4tt. — X.ne fabrique ne pourrait réclamer , a titr» de propriété , les biens qui ne composeraient pn la dotation, mais qui seraient senli ment h; polhéquél au service d'une renie établie pour l'acquii de la fondation. Le fondateur ne serait tenu que du paiemedt de la dotation. — Carré, n. 251 ; D. A. 8. 8, n. 11.
47. De leur cùté, les fabriques ne pourraient exiger la reute qu'en se soumettant aux conditions de la donation. — Carré, n. 252; Cormeu., Ivco lii.; D. A. Cad.
48. — Quoique remises en possession, les fabriques ne peuvent contester la validité des aliénations ou transports qui ont eu lieu pendant la main-mise nationale (Dec. 19 juin 1811 et 20 juin 18121. — D. .\. 8. 8, n. 12.
49. — Files ne peuvent non plus ail iquer les rembourscmens faits dans les caisses du domaine, pendant que l'état élail en possession (Avis du cous, d'étal du2ldec. 1808; ord nn. des 8 janv. 1817 et 16 janv. 1822). —D. A. 8. 8, n. 12.
50. — L'envoi en possession ne fait j.imnis obstacle aux réclamations que pourraient exercer des tiers devenus propriétaires des biens cédés à une fabrique. — D. A. 8. 8, n. 12. , .
r,i. — L'aveu de lêmigré, qu'il ne lui a pas cle fait déduction du capi.al dune rente réclamée, sur la liquidation qui a eu lieu en sa faveur, en vertu de la loi d'indemnité, n'autorise pas, contre lui, l'action en continuation de cette rente. La fabrique ne peut dès lors, raisonnablement rejeter l'ofire qu'il fait de lui en déléguer le capital en rente 3 p. 100, sur l'indemnité qui lui est due. 27 fév. 1827. Caen. Vassy. D. P 30. 2. 114.
52. — Les fabriques ont le droit de reclamer les arrérages échus des rentes qui leur ont élé attribuées, lequels, depuis le code civil, sont soumis i la prescription de cinq ans (arl. 2277).
Mais elles sont non-recevables a déférer le
serment au débiteur qui opposerait la prescription. -Carré, n. 253; D. A. 8. 8, n. 13.
•H. — La présomption est que le service pour lequel la rente est fondée a eu lieu. Le débiteur qui soutienne contraire doit le prouver: on ne peut plus exiger, comme autrefois , une affirmation. — Carré, n. 233; D. A. S. 8, n. 13.
Pour établir leurs droits aux biens et rente
qu'elles réclament , les fabriques doivent fournir les moyens de preuve admis par le droit commun. A défaut de titre, elles pourraient s'appuyer sur le service des arrérages. Ou ne pourrait plus accueillir, comme autrefois, la preuve de ce service par les comptes de» marguilliers ; la loi n'autorise pas celle dérogatiou au principe qui ne teut pas qu'on puisse se créer un titre à soi-même. — Carré, n. 253; Toull., 9, n. 103; D. A. 8. 8, n. 14. . .
5G. —Les registres de la fabrique ne peuvent même servir de commencement de preuve en sa faveur, pour établir qu'une rente qui lui est due n est pas prescrite. — Contrit : arrêt. Paris. 6 juill. 1810. D.A. 8. 8, n. 14. — V. Preuve littérale.
87 — Les biens des fabriques découverts depuis la loi de l'an 2 à l'arrêté du 7 therm. an 11, doivent élre rendus aux fabriques, si, malgré leurs démarches préliminaires, les hospices n'en ont pas encore cle mis en possession (^Avis cons. d'état, 50 avril 1807).
5S — Les fabriques sont autorisées à se mettre en possessioii d'un bien qui leur aurait appartenu lorsque l'hospice à qui il aurait été cède en vertu des lois du 4 vent, an 9, et 27 frim. an 11, ne prouve pa« qu'il s'en est mis en possession (.Vrr. 2» mai 1811).
S9 — Une rente appartenant a une fabrique aoil lui être rendue par un hospice, auquel la propriété n'en aurait été transférée que depuis 1 arrêté du 7 Iberm. au 11 (Ord. 19 fév. 1823). — D. A. 8. 9.
"oo.' — Mais l'arrêté du 7 therm. an M n'a rendu aux fabriques des églises que les rentes qui étaient alors entre les mains du domaine; il n'a pas dépouillé un hospice d'une rente dont il jouissait en Tcrtu de la loi du 4 veut, an 9 (Ord. 23 fév. 1820).
61. —Appartiennent aux hospices , comme doœaines usurpés, les biens de fabriques dont la renia ou le prix du b.iil a cessé d'être servi a la régie deJ doinaines, quelle que soit la date du titre (Avui COM.
•^ o'.'-^UuVfab^iqi'e quis'eit mise en possession de rentes inconnues an domaine, doit en adresser état au préfet pour qu'il examine si elles n apparlien- Sraieut pas^au domaine et non k la fabrique (Arrêté, Î9 déc 1810). —D. A. 8. 9, n. 16. .
Les hospices qui ont élé mis en posse^iondç
biens charjés de fondations rcligicusps, doitent
Eayer la rclribut on des terTices religieux aui fariques dos églises «uxquclles ces fondalions sont «Oeclées i,Déc. du 19 juin ISÛti).— D.A. ». 9, n. 16.
6i. — I.'s débileurs de rinte» anciennement constituées, à la charge de fondalions piîuàcs, et qui ont été confisquées au profil de l'état, alTrauchies des condilion» que le fondateur y avait apposées, puis transférées , plus lard, aux hospices, en Tcrlu de la loi du 14 Tcnt. an 9 , ne pement pas se ■oustnire au service de ers rentes , sous prétexte d'un défaut d'acquit de la fondation pieuse; le droit d'en demander l'exécution appartient evclusiTement aux fabriquas, d'après Tari. 3 du décri t du Ifi juin laoo. — 22 mai 1828. >inies. Hospice d'.ivignon. D.P. 29. 2. 204.
, C3. — Parmi les biens des fabriques, se placent les dons et legs qui peuvent leur être faits (V. Dispo- «iliou entra-vifs et testamentaire, Uonalioa, Etablissemens publics!, ainsi que les acquisitions qui leur .«oui permises, sous l'autorisation du gouTernemeal (Lu S janvier 1817).
CG.— Un particulier ne doit pas être déclare nonrecevablc à poursuivre une fabrique en revendication «le biens qui lui auraient clé légués. — 28 mars 1S22. Besancon. V.A. 8. 12, n. 38.
G7. — Les débiteurs des fabriques peuvent se libérer par le remboursement des capitaux qu'ils Içur doivent; mais ils doivent avertir les administrateurs un mois d'avance (.Uis cons. d'étal, 21 noT.
§ 4. — Des revenus des fabriques.
68. — Les revenus des fabriques se composent, 1" du produit des liens cl rentes qui leur ont été restitués ou allribués par les lois, décrets et ordonnances: 2° du produit des biens, rentes et fondations qu'elles ont été ou sont autorisées à accepter; 3'* de Celui des biens et rentes celés «u domaine , dont elles ont été autorisées à se mettre en possessiou (Avis cons. d'état, 28 nov. 1809; décis. min. des fin. ti août 181") ; 4* de celui des terrains serrant de cimetières (Décr. 12 juin 1804); 5° du prix annuel de la location de- chaises; 6° des quêtes pour les frais du culte (Décr. 18 mai 180G et 30 dcc. ISOU) ; l" de la concession des bancs placés dans l'églisa (Décr. i" août 1805 et 30 dée. 1809); 8* de ce qui se trouve aux troncs placés dans les égli-es (Décr. 18 mai 1806 et 30 déc. 1809); 9° des oblalions faites aux fabriq'ies j^Décr. 18 mai 1806 et 20 déc. 1813); 10» des droits que, suivant les règlemens épiscopaux, approuvés par le gouvernement, les fabriques perçoivent, et de celui qui leur revient sur le produit des inhumations; 11» du supplément donné par U commune, le cas éhéant (Décr. 30 déc. 1809, art. 36).
Plusieurs de ces branches de reyenu exigent des «bservalions spéciales.
69. — Proihiil des cimetières. — Les fabrique» n'ont droit qu'au produit spontané des terrains servant de cimetière. — D.A. 8. 9, n. 17.
70. — Le terrain des cimetières n'appartient cependant pas aux fabriques, mais aux communes, et le soumissionnaire d'un cimetière possédé par une fabrique, ne peut refuser d'exécuter sa soumission, sous prétexte que la commune ne prouve pas sa propriété du cimetière, cl que, d'après le décret du 12 juin 1804, qui attribue aux communes la propriété des cimetières, il y a présomption que la commune en est propriétaire. — Ï7 fév. 1830. Colmar. Fabrique de Molsheim. D. P. 33. 2. 77.
71. — Le prix des concessions de terrains dans les cimetières appartient aux communes et non aux fabriques.— D. A. 8. 10, n. Î8.
72. — Lncaiion de chaises et bancs. — Par le produit de la location des chaises, il faut entendre celui de la location des chaises ou bancs mobiles, loués au premier occupant, et non des cliaises ou bancs en place fixe, concédés à des particuliers. — D.A. 8.9. n. 18. 75. — Le mode de location est réglé par le décrei du 30 déc. 1.S09, art. 64 et suiv. Lorsqu'elle est mise en adjudication, la (alirique prélève un sixième, qui forme un fonds de secours pour les ecclésiastiques âges (Déc. du 13 therm. an 13).— D. A. 8. 9, n. 18.
74. — L'ordre général et le flaoemeat dos bancs et cbais«s doivent être déterminés par le conicil de la fabrique, avec l'agrément du curé ou desservant, sauf les droits acquis à des tiers, qui ne peuvent être dcpossèJés sans iudeinnilé. — Carré, n. 277 ; D..-4. 8.
73. — Concessions de bancs cl pU^ces. — Les droits honorifiques de bancs et de chapelle ont disparu a-vec le système féodal. Cctl ■ espèc' de servitude ne peut revivre; elle ne peat plus être que le ré-
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sultat d'une convention. — Fayard, Rép., v» Fabri- (Décr. 50 déc. 1809, art. 72). Ce droit ne doit pas être
que n S8fi • D A 8 9 n 19. confondu avec celui de re/enir une chapelle, qui n'ap^
76 _ ii'„-y a plus aujourd'hui que les autorités et P>rtient qu'à la personne et ^il» famille de celui qui
les liar'uilliers qm aieit des bancs d'honneur dans a entièrement bat. l'eglise. - D. A. eod.
les é"lis°es. Cependant celui qui a entièrement bâti 94. — Le droit de chapelle ne peut plus être attaché
une église ppul y retenir na banc ou une chapelle à une terre. — B. A. eod.
(L. dû S a^ril 1802, art. 47; déc. du 94 mess, an lî ; or,. — L'acquéreur de la terre ne peut donc le ré-
déc. de ISO'J)- — D. A. 8. 9, n. 19. clamer. — 1" fév. 1823. Req. Caen. Senot. D. P. Î5.
Ce droit n'étant rés"rvéqu'à celui qui « en
tièrement construit, n'appartiendrait pas au rép.ira- 90. — On n'a jamais exigé de condition de domicile
leur ou bienfaiteur d'une église. — Carré, n. ÏSO ; pour les concession» do chapelle. — Ciarcé , n. 304 ,
D.A. 8. 9, n. 19. D. A. eod.
75. — Le droit de banc ainsi retenu, pouvait au- 97. — Le propriétaire du droit de chapelle peulei-
trcfois être affecté à un fonds, et il passait aux acquéreurs du fond»; aujourd'hui il est essentiellement personnel au fondateur de l'église et à la famille. — Carré, n. 280 ;D. A. 8. 9, n. '"
dure de celle chapelle les autres paroissiens ( Carré, n. 303 ). Les anciens auteurs pensaient le contraire. — D. A. 8. 10. 2J.
9i. — Le droit de chapelle, comme le droit de banc,
Jugé que, suivant le» principes de l'ancien n'appartient qu'à celui qui peut justifier d'un titre;
droit français, le droit de séance que le fondatenr la preuve de la possession ne serait donc pas admis-
d'uue chapelle s') était réservé était, comme le» droits sible i_contrù: Carré). — 3 déc. 1820. Besançon. D. A.
honorifiques de» patrons, en général, personnel ou 8. 10, n. 27. — V. Action possessoire, n. 117, 367.
réel, selon qu'il avait été réservé à la personne du g^ _ Aucun monument quelconque ne p»ut être
patron et à celle de ses descendans ou héritier», ou pj^^ j ^^^j [..^ églises, quo sur la proposition de l'évê-
qu'il avait été constitué inhérent à des bien» : l'acquê- ^yç ^i j^ permission du ministre du culte,
reur des biens du fondateur ne peut le revendiquer que ^^^^ _ ^-^ ^.^^j q„„ ,„„qy, lèrcction d'un monu-
dans ce dernier cas. — 1"^ lev. 1825. Req. Laeu. se- ^^^^ ^j, autorisée , que la concession peut devenir
nol. D. P. 2S. 1. 82. y^g source de revenu pour la fabrique. — D. A. 8. 10.
Doit être réputé personnel le droit deiéanco
stipulé dans l'acte constilulif pour le fondateur et .ies ^Q^ — Produit des quêtes et de ce qui se trouve
successseurs, encore que le fondateur ail grevé tous (;(,„j igg i,-oncs. — Le produit des quêtes pour les frais
ses biens d'une redevance foncière, si celte redevance ^^ culte appartient à la fabrique, celui des quêtes pour
était affectée ù la célébration d'un certain nombre de jej pauvres esl versé dans les caisses des bureaux do
messes, et n:)n à l'entretien de la chapelle : peu im- bienfaisance ; l'évêque peut, en outre, ordonner ou
porte qu'il se soit personnellement obligé à réparer le autoriser des quêtes dont le produit reste aux mains
chapelle en cas de besoin. — ^iéme arrêt. des curés, qui les emploient suivant ses instructions.
81. L'acquéreur n'est pas recevable à invoquer — D. A. 8. 10. 29.
le décret du SOdec. 1S09, qui ne réiablit le droit de io2. — Les raarguilliers désignent les quélenr» pour
banc que pour le fondateur et sa famille. — .'Uéme i^ fabrique: le curé ou desservant les nomment pour
arrêt. les autres circonstances. — D. A. 8. 10. 29.
82. — Le droit retenu psiT le fondateur peut être jo5. — La recette des quêtes et celle des troncs ne réservé dans le chœnr. — Quant aux bancs concédés, doirenl pas être confondues, et forment deux articles les maguillicrs sont maîtres d'en déterminer la place, séparés dans les comptes. — Carré, n. 315; D. A. 8. — Carré, u. 281, 282 ; D. A. eod. il. 29.
83. Ce sont les bancs concédés dont le prix forme lût. — Oblalions faites à la fabrique. — Depuis
l'un des revenus des fabriques, et dont il esl question la loi du 8 avril 1802, les évcques s nt chargés de faire
les règlements relatifs aux oblalions, sous l'approba-
De telles concessions nepeuveat être faites quepour la durée de la vie de ceux qui les obtiennent. — D.A. 8. 9, n. 20.
84. — Il semble qu'on pourrait accorder ou conserver une concession de bancs à des personnes demeurant dans une autre paroisse, et en concéder plus d'un
tion du gO',ivernement. — D. A.
105. — Les fabriques n'ont droit qu'aux oblalions qui leur sont spécialement adressées, ou à celle» qui leur sont nommément accordées par le décret de 1809, ou enfin à celles qui leur sont dévolues après prélèvement de celles qui reTiennent à l'église. — Carré ,
rani oans une auire païuissc, Ci eu ^uui-cuci ijiu?u uu — — -- — . ,7 , v »-,
à la même personne. — D. A. 8. 9, n. 20. — Confrd : n. Î16 elsuiv., D. A.8. U. où.
Carré n -^85 100. — Les rè^lemens épiscopaux ne peuvent attri-
8S.— Le'fondaleur d'un droit de banc, qui a changé buer aucun droit aux fabriques, relativement à _l'ad. de religion, pourrait céder son banc à un catholique.
80. — En cas de concession de bancs, la supériorité de» offres doit être la seule cause de préférence entre les soumissionnaires. — Carré, n. 290 el 291 ; D.A. 8. 9, n. 22.
87. — A la mort du concessionnaire, il y a lieu de procéder à une nouvello adjudication. — D. A. 8. 9,
- S'il vient seulement à changer de domicile, il
ministration des sacremens. — Carré, n. 323 ; D. .\. 8. 11. 51.
Produi! des droits sur les inhumations
Les fabriques ont seules le droit de faire toutes les fournitures d'enterrcmens ; les prix en sont fixé», pour chaque ville, par des tarif» approuvés par le roi (Décr, asprair. an 12, art. 22; 18 mai 1806, art. 7 ). — D.A.
' 108. Elles peuvent afTermer le droit de faire le»
fournitures nécessaires aux inhumations. Dans le» grandes villes, elles »e réunissent pour former une
appartiendra à la sagesse des tribunaux de prononcer seule entreprise. On traite avec un entrepreneur étran-
s'il y a lieu ou non à une nouvelle adjudication. — ger. — D. A. 8. U. 32.
Carré, n. 2U2; D. A. 8. 9, n. 25. jgg _ i^'on peut conclure du silencedu décret du
89. — Mais le concessionnaire qui a changé de 30 décembre 1809, que le produit de l'affermage dii domicile n'a pas le droit d'enlever sou banc, ni d'en droit de fournitures d'inhumations peut être employé rependre la jouissanco, s'il a été adjugé, depuis son indifféremment à l'acquit des diverses charges de la départ, à un auire paroissien. — Carré, eod. ; D.A. fabrique. — Carré, n. 33"; ; D.A. S. 11. 32.
eod. 110. _ m décret spécial, du 18 août 1811, règle ce
90. — Les conces-ions ne peuvent être révoquées q^i concerne les inbumations à Paris, que lorsque le service du culte exige le déplacement ou la suppression d'un banc; celte suppres-
sion ne peut avoir lieu san» une indemniiè; le; décisions des évéques sur cette matière peuvent être frappées d'appel comme d'abus. — D. A. 8. 10,
Des charges des fabriques
111 —Les charges des fabriques sont : 1° de fournir aux frais nécessaires du culte, savoir, les ornemens, les vases sacrés, le ling?, le laminaire et le paiement des vicaires et autres employés au service de l'église suivant la convenance et le besoin des lieux ; 2° de parer les honoraires des prédicateurs les jour» de solennité; 3° de pourvoir à la décoration et aiii dépenses relatives à l'embellissement intérieur de 1 e- "lise- 4° de veiller à l'entretien des églises, presbytères et cimetières, el, en cas d'insuffisance de leur» 95. - Droit de chapelle el de monument. - Le "T?"^'*^ f^'"'""V'^^.f„^une'et°pa'rTàtai'ni"- -^.''L -^^^P!»-: -'J'^ i-S^^„ffil :^° " tl^^'ïr^:^JZ^ ^?^^rS^^^,deyen«es
91. — Cn concessionnaire dépossédé devrait agir, non au possessoire, mais au pélitoire , pour se faire réintégrer dans son droit de banc. — Carré, n. 893 ; D. A. 8. 10, n.24.
92. — Tous les paroissien» peuvent se porter adjudicataires dune concession de bancs dans une église ou chapelle. — D. A. 8. 10, n. 25.
quc.le droit de banc. Il nepeu. élre^oncéd^qu^jux j^l'^»» j^^^^P^^f ^°'^-déc:V809, art. 37 )
fondateurs, donateurs ou bienfaiteurs d'une église
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1U. — Lorsqu'une commune est obligés de suppléer Ii'i fabriquas font soumises aux ri'f les prfscriles pour à rintuflisance des revenus d'une Tabrique, pour les les baux des biens des communes. — Carré, n. 393 et charges qu'elle doit supporter. le budgil de la fabrique " - • - - - -
est soumis au conseil municipal, qui in délibère, et soumet sa délibération au préfet ; celui-ci prononce, après «voir consulté l'évéquc ; s'ils ne snnt pis d'accord, ils en réfèrent au ministre des cultes, qui décide .s'il y a lieu d'accorder le supplément demandé par la Tabrique ( Décr. ison, art. ns 1.
tl3. — Quand les biens d'une commune ne suffisent pas pour suppléer au défaut du revenu des fabriques, on doit recirurir , non plus au décret de 18(19, mais aux lois sur les finances, des IS mai 1818, 23 juillet 1^20, «te. — D.. 4. n. 11, n.33.
H*. — On doit, pour les détails de la qualité et de la quantité d'ohjcls (|ue la fabrique doit fournir au culte ( art. 37 décr. de 1809 ) , s'en rapporter aux ciens rcjlemens et usages. Carré, n. 357 et suiT (<, 11, n. 34.
*<3. — Les communes ont, pour ce qni concerne **■;• — Quoique la soumission, pour l'acquisition les réparations , les obligations d'un propriétaire, et dea biens d'une fabrique, ne puisse avoir d'effet que par
1 SI. —Les inscriptions prises au nom des fabriques sont exemptes des droits d'hypothéqués et des salaire! des préposés.— Carré, n. 444; D. .A. em).
l.'iî. — Le trésorier ni aucun des membres de la fabrique ne doi>eiit accepter des débiteurs des déda-
les fabriques, celles d'un usufruitier, n. 54.
( même décret ). — U. A. 8. 11, n.
119. — Les réparations demeurent à la charge du cure sortant ou de ses héritiers, jusqu'à ce que le nouveau en ail reçu le compte. — Carré, n. 385 ■ U \ S. Il, n.33. : , ■
.•"tO- — Le trésorier de la fabrique pourrait faire aaisir le mobilier du curé, si ce dernier avait négligé de faire les réparations locatives. Mais il n'y a point d hypothèque légale sur les immeubles du curé. — """ '. -A. 8. Il, n.36.
1 49. —Lai admiiiistratenri des fabriques peuvent,
«SIS le concours de l'autorité supérieure, recevoir le
—..., I). .A. 8. 12, n. S'i. — V. Commune. remboursement des rentes constituées, appartenanlà
J30. — Depuis le code civil, les baux de fabrique '"^' élablissemens. — Il vend, an 10. Civ. c. Brigaul,
n'emportent plus hypothèque de plein droit. D'ailleurs D.A. 8. 818. D.P. Ï.4II.
ils ont les avantages de l'authenticité. - D. A. 8. J2, IM.-Les actes conservatoires pour le recouvre-
• "ei"' des revenus de la fabrique sont confiés au tré-
'•'.■ — Les fabriques doivent prendre hypol'iéqua sorier, qui peut, en conséquence, saisir-arréler
«ur l'universalité des biens du preneur. Toutefois, il prendre inscription, donner main-levée, etc. D.A*
n'y aurait pas lieu Je provoquer l'annulation du bail, •- -
si l'hypothèque, prise sur un seul bien, sufllsait pour répondre de rcxécnlioa du bail; la fabrique n'aurait pas intérêt à contester. — Carré, n. 400; D. A. 8. 132. — Les aliénations des biens des fabriques ne
oir au peuvent avoir Heu à litre onéreuv que pour nécessité ralioSrou'actes récôgnirifV somKinY-ftïyé.-Dj.
IX an- ou utilité évident", on pour canse d'expropriation 8 15 n Si •> ■"•■"s f"'s- i'.».
.D.A. pour utilité publique. — Carré, n. 40G, 407; I). A. 8 ... ' '^Z •
12_ n. 41. L')o. — D après une lettre ministérielle, du 15 mai
1811, les fabriques ont le droit, comme parties intéressées, d'exiger de» notaires ou autres dépositaires des copies des titres récognitifs de leurs droits. — D. A. S. 13, n.52.
154. — La comptabilité est réglée dani tous se» détails par le décret de 1809. — V. Carré, n. 451 et suiv.; Roll., y" Fabrique, n. 30. — V. aussi siiprà, J î.
i 7. — ne raiiiorisniion de plaider dans tes affaires concernant les fabriques.
l'iS. — L'art. 77 du décret du 30 déc. 1809 défend aux marguillers d'entreprendre aucuns procès, et d'y défendre sans une autorisation. La généralité de ce» evpressions ne permet pas d'excepter, comme avant le décret, les réclamations d'objets de peu de .valeur. — 21 juin 1808. Civ. r. Jeudi. D.A. S. 17. D.P. 8. î. 120 ; Carré, n. 50» ; D.A. 8. 14, n. »S.— Contra : Cormenin, v° Fabrique.
136. — Quoique l'art. 78 du décret de 1809 charge le trésorier de faire tous les actes conservatoire», et les diligences pour raconvrer les revenus, il n'est pa» moins utile et indispensable de se pourvoir d'une utorisation, même dans les affaires où le fond du
. A. 8. 11, l'autorisation du gouvernement, elle n'est pas moins obligatoire jusqu'à ce que l'autorisation ait été accordée, surtout lorsqifaucun délai n'a clé imposé pour l'obtenir, et qu'elle a déjà reçu ion exécution do la part du soumissionnaire. — Toutefois, un délai peut élre fixé à la fabrique. — S7 fév. 1830. Colmar. Fabrique de .Molsheim. D. P. 33. 2. 77.
134. — La vente d'un bien de fabrique ne peut avoir lieu sans qu'il y ail eu une expertise contenant estimation de l'immeuble ; mais il n'est pas nécessaire que l'expertise soit contradictoire. — Carré, n 4i-> • D. A. 8. 12, n. 42. ■*
1^5. — Les ventes des biens de fabrique, ne pou- ■lant avoir lieu qu'après estimation, ne peuvent élre résiliées pour cause do lésion. — Carré, n. 414; D A 8. 12, n. 43.
lie. — Les fabriques étant tenues de veiller à l'en- Iretien et aux réparations des églises, et les procès relatifs à la propriété ou à l'usage des églises, devant être poursuivis par les marguilliers , une commune n'a pas qualité pour intenter les actions réelles coocernant les églises, et par exemple pour revendiquer un droit de passage sur une propriété particulière, pour arriver à l'église ( L. 18 germ. an lO, art. 75, 76;
décr. des 30 mai ISOB, 30 déc. 1809, art. 37, 94).
31 mai 1827. ^anci.Comm. de Mirecourt. D F 28 î 179. — Conf. D. A. 8. Il, n. 34.
<<". — Les réparations locatives ou de menu entretien doivent être faites, pour les biens affectés à la cure, par le curé ou desservant, ainsi que celle des dégradations qui seraient survenues par sa faute ( Décr. 136. — Les arbres exiilani sur des propriétés de» du 6 nov. 1813). fabriques ne peuvent être abattus et vendus par elle,
""• — L'état de situation du presbytère doit être qu'en observant les formalités prescrites par un ardressé lors de la prise de possession de chaque curé ''"^''^ "l" *■ Iberm. an i. — Carré, n. 413; t>. A. 8 13 par le trésorier de la fabrique et non par le maire "• **■ ' '
137. — Les f.ibriques peuvent acquérir à titre oné- „ reux, en se conformant aux dispositions qui réoisseut ^'°''' "'^^^ P^* contesté. — D. A. 8. 14, n. 56 le» acquisitions faites par les communes, en y joi- 157.— Jugé que le trésor'er d'une fabrique, qui gnant lavis de levèquo. — Carré, n. 417; D. A.'s. I3, forme et suit un appel malgré un refus d'autorisation, "• ■'^- ne fait pas un acte conservatoire; il doit être con-
138. — Les fabriques n'ont pasbesoin d'autorisation "iamné personnellement aux dépens de cet appel pourserendreadjudicatairesd'nnbiendontellespour- (Décr. 30 déc. 1809; C. pr., art. 132).— 13 noT. 18J3
Carré, n.
!-'• — L'action en paiement de réparations parait
ont elles-mêmes l'expropriation. — Carré u.4l8- U. A. 8. 13, n. .16. '
ne pas devoir durer plus de cinq ans, comme celle pour 'l"'"'^' '
le prix du loyer ( Carré, n. 38 ).— Dalioz est du même * *0-
avi», mais d'une manière plus dubitative. D. A. 8. '•''"'^ ''<
Elles peuvent surenchérir un immeuble
même lorsque l'expropriation n'est pas suiv ie à leur ro-
Carré, n. 419; D. A. 8. 13, n. 46.
- Mais l'autorisation leur est nécessaire pour
des échanges de biens immeubles, ou de rente»,
pour emprunter. — Carré, n. 420, 4Ï1 ; D.A. 8. 13'
122. — L'art. 37 du décret de déc. 1809 charge ex- °' ■"' pressement les fabriques de veiller à l'entretien des ■ — Elles ne peuvent transiger qu'avec l'auloricimetiéres. Cependant Carré, n. 390 pense nue les fa ^^'loodu foi, en suivant les mêmes formes que les combriquesne sont pa^ tenues des réparations grosses ou ^"""' —"''"'-" "> d entretien. Le texte du décret parait contraire à cet avis. — D.A. «.lî. n. 37. re a ces iQoo, lOOi). — D. A. 8. 13, n. 48.
123. — Le? dettes des anciennes fabriques ne fiirn- .,*f' ' T ^" '.^^.['.l"^^ *»"'.. q"an<à la capacité de rent pas p rmi celles des fabriques nouvelles le« ^'"'}''^<^^"' assimilées aux mineurs, auxquels il est créanciers d.s anciennes fabriques doivent s'adresse? '""f"" Pcrmi'.d? faire leur condition meilleure; de au ministre de l'intérieur ( Avis du cons d'étal 9 rtée ^"^ ''"'^ '^ """'"^ '*'' '^ constitution de rente xi
munes. — 1). A. 8. 13, n. 48.
1^2. — Mais l'arbitrage leur est interdit (C. pr. 83,
Asici-^^A oo ■ •■(■^fis du cons. d'état, 9 déc.
1810, ord.28janT. 1820, et âojniu 1821). —D.. A. 8.
,.,'""k~ ^" nouvelles fabriques ont donc succédé ?nrH ,n"- -A"' »"«êder aux charges des anciennes (Ord. 20JUIII. 1220; décr. 30 nov. 1810 ).
.^!l:?;.~ i''" f'^'^'l'"^* nouvelles doivent néanmoins acquitter les services religieux anciennement fondés qui sont la condition tacite et inséparable de la restitution de» biens et rentes qui y étaient affectés — Cormenin, t. 2, p. 423. ivic.
? C. — De la régie des biens des fabriques. ^A'^' ~y^ fabriques sont assimilées aux communaux ■" " ''' "°'^ "^^ maisons et biens ru. 127.— Par analogie avec ce qui est prescrit pour
les hosnices il semi, « ^„„ i r*v - 1"^""" P»"'' latirique éprouverait par suite d'ui
Bastia. Trésorier de Sainte-Lucie-de-Tellano. 8. 17. D. P. 2. 17Î.
158. — L'autorisation donnée à une fabrique , de plaider sur la validité' d'un legs, n'entraino pas la faculté d'acquiescer à un jugement qui annule la disposition; un tel ac(|uiescement, donné sans autorisation expresse, ne lie pas la fabrique, et ne rend pas non-reccvable l'appel du jugement acquiesce (C. civ. 957, 1551).— 51 juin. 1823. Colmar. Meinrad- Munch. D.A. 5. 296. D. P. 1. 1517.
159.— L'autorisation est nécessaire à une fabriqtie pour appeler d'un jngement rendu contre elle. .K plus forte raison , le trésorier de la fabrique ne peut-il plaider sur appel, malgré le re us formel d'autorisation, sous le prétexte qu'il s'est pourvu au conseil d'état contre l'arrêté contenant ce refus (Décr. 50 déc. 1809). — 13 noT. 1823. Bastia. Trésorier de Sainte-Lucie-de-Tellano. D.A. 8. 17. D. P. 2. 172.
160. — Encore qu'au moment oii un jugement préparatoire a été rendu dans l'instance entre un particulier et la fabrique d'une église, celle-ci n'eut pas clé autorisée à plaider, la procédure devic'it cependant régulière, si l'autorisation a été i btenue avant '*•• — Les sommes libres d'après l'acquittement le jugement définitif.— 14 mars 1853. Beq. Fabr. de des charges, sont employées dans les formes voulues Vavincourt. D.P. 33. 1. 190.
par l'avis du cinseil d'état du 21 déc. 1808, modifié ICI. — L'autorisation, pour un procès relatif aux
parnndécretduiGjuill. isto. — Carré,n.426; D. A. dépenses du culte, ne devient plus nécessair," , si les 8. 13, n. 49. fabriciens s'engagent personnellement. — 25 fév. IS18.
ip- — Une circulaire ministérielle du 7 sept. 1819 Ord. cons. d'état. Marguilliers fab. de Fonlcnay. indique le mode de placement de sommes provenant do 162. — Il n'est pas exigé, mais l'usage est que In defondations, donti'emploi a été déterminé en rentes sur mande d'autorisation soit appuvée de l'avis de trois l'i^tat. jurisconsultes.— D. A. 8. 11, n. 57,
146. — Le» marguilliers et le trésorier seraient 163. — Sur la nature de la nullité provenant du dépersonnellement responsables du préjudice qu'une faut d'autorisation et sur l'autorisation piur s« fabrique éprouverait par suite d'un placement non pourvoir par appel et par cassation , V. Commu- "' ' ■ " 428;D. A. 8. 13, ues.
On ne peut, devant la cour de cassation
147. — Le mode de garder et conserver les deniersa opposer à une fabrique qu'elle n'étiit point autorisée
" laqué font
pas formé . Req. Caen
gère, sur la tête d'un tiers, que les fabriciens ont stipulée dans l'intérêt de la fabrique, sans autorisation préalable du gouvernement, ne peut être demandée par le préteur ou créancier de la rente (C. civ. 1225). — 2 mars 1829. Orléans. Emme-Espung. D. P. 29.
ponr former, au nom de 1» fabrique, une tierce-opposition ou une requête civile. — Carré, n. 543 ; O.A. 8. it, n.58.
jgg_ I.e défaut d'autorisation ne peut donner lieu
à élerer le conflit dans l'intérêt d'une fabrique : la jurisprudence contraire avait d'abord prévalu (ilrd. du «Cjanv. I8ÎÎ, afi^'é du 29 vent, an tu). Bép., v» Hôpital ; Macirel, an 18ÎÎ. 1. 40. — Cormenin, v» Fabrique d'église ; D. A. 8. 14, n. 59.
167. — Il n'est pas nécessaire que l'autorisation soit motivée.
1G8. — Mais le refus d'autorisation doit l'être. — Macarel, t. I", p. 51 ; Carré, n. 51S*, 519: O.A.8. 14, u. 60. , ., ...
169. — C'est pour cette raison cpie le conieii a e- Ut est dans l'usage de prendre l'avis de trois jurisconsulte», avant de statuer sur les refus d'autorisation (Ord. du 19 juin. iSioV— D. A. eod.
170. — L'autorisation que doit demander celui qui Teul actionner une fabrique n'est pas nécessaire, quand il s'agit de défendre à une action intentée au nom de la fabrique ; Décr. 31 mai 18081.
Comme, pour les communes, on e\ige aussi
nue les créanciers des fabriques, qui veulent se pourvoir devant les Iribunaui, doivent préalablement obtenir une permission par écrit, du conseil de préfecture — Corra., 1° Fabriques d'église, 3« édit., p. -SIS; D. A. 8. 14, n. Cl.
17î._La fabrique qui voudrait poursuivre un hospice, devrait, non seulement se faire autoriser par le conseil de préfecture, mais aussi lui demander d'auloriser cet hospice à ester en jugement. — D. A. 8.
173. — \insi, lorsqu'une fabrique d'église et un bureau de bienfaisance, légalement autorisés à e>ler en justice par le conseil de préfecture, demandent à ce même conseil qu'il autorise également l'artrainistralion de l'hospice contre laquelle ils poursuivent, ce conseil ne pourra pas , sans violer sa compétence et commettre un e\ccs de pouvoir, rejeter celte dernière demande, en statuant au fond, — n avril 18âî. Ord. cons. d'état. Fabr. de Saint-Didier.
174. — Au surplus, lorsque les agens d'un établissement public refusent de donner suite à un procès pour lequel ils ont reçu l'autorisotion de plaider, l'autorité administrative peut nommer un agent spécial pour y suppléer. — Spi'ciiilctncni , un agt'nt spécial uomraé par un préfet pour remplacer le trésorier d'uue fabrique, a qualité pour appeler d'un jugement auquel cette fabrique a donné son acquiescement, en se désistant expressément de l'appel qu'elle avait interjeté ^ C. ciT. 937 ). — 31 juin. 1S23. Colmar. Meiurad- Munch. D. A. 3. 290. D. P. 1. 1317.
j g. — De la procédure et de Vexéculion des jugemens et actes.
175. — Eu général, les actions judiciaires, ainsi que les instance» suivies administrativement par les fabriques , sont soumises auv formes, délais et recours ordinaires. — U. A. 8. 14, n. 62.
176. — Les fabriques peuvent intenter contre les particuliers l'action en délaissement d'immeubles qu'elles prétendent leur appartenir, sans avoir recours à l'envoi en po- session prescrit par l'avis du conseil d'état, du 30 av Ml istT, relati>ement u'^ biens jouis par le domaine. — 8 janv. 1834. Montpellier. Fab. de Caudas. D. P. 34. 2. 228.
177. — Les causes des fabriques sont eiemptes du préliminaire de conciliation (C. de pr.,art. 491. — D.A. 8. 14, n. 6i.
178. — Elles doivent être toutes communiquées au ministère public. — D. A. eod.
1T9. — L'evploit de Pajournement, soumis an visa, doit être dirigé contre on par la fabrique, aux poursuites et diliiences du trésorier, sans que ce dernier puisse se substituer aucune autre personne, sauf la constitution d'avoué. — n. .■^. eod.
ISO. — Vue action judiciaire est valablement intentée contre une fabrique, au lieu de l'être contre la commune dont dépend cette fabrique. — 2 déc. 1820. Besançon. D. A. 8. Il, n. 34.
181. — La péremption court contre les fabriques comme contre les particuliers, sauf leur recours contre leur trésorier , alors même que la demande eut été formée sans autorisation. — Ù. A. 8. 1 1, n. 62.
182. — Lesdésistemenset losaquie^cemens donnas par les fabriques sont ;zouvernes par les mêmes principes que ceux donnés par les communes. — Carré, n. 558 et suiv. ; D. A. eod.
183. — Le trésorier peut suivre, par les voies indiquées an code de procédure, l'evécuiion des jugcmens ou arrêts rendus en faveur de la fabrique. — D. A. 8. 14, n. 63.
FARBIQCES, { 9.
Quant i l'eTécution des condamnations prononcées contre elle, vovez le paragraphe suivant.
184. — L'avis du conseil d'état, du 12 août 1807, qui défend de faire des saisies-arrêts sur les revenus des commune», doit être appliqué auv biens des fabrique». — Corm., 3' éd. p. 417 ; Carré, n. 550 et 551 ; U.A. 8. 15, n. 6S.
185. — On ne peut saisir-etécuter ni le mobilier d'une fabrique, ni les bàtimens de l'église ou du presbytère; et quant auv autres biens, comme ils ne peuvent être vendus sans autarisalion royale , il résulte qu'ils ne peuvent être saisis. — D.A. 8. 15, n. Cl.
186. — Ainsi, les créanciers porteurs de titres ou condamnalions exécutoires contre les fabriques doive t obtenir du préfet l'assination des fonds disponibles : s'il n'y en a pas, se pourvoir devant le ministre de l'intérieur, pour que, sur son rapport, le roi ordonne l'aliénation des biens, jusqu'à concurrence de leurs créances, sauf recours des créancier» au conseil d'état. — Carré, n. 350 ; D.A. Eod.
§ 9. — De ta compétence en mniiùre de fabriques.
187. — 1° Comptt^nce judiciaire. — L'art. 80 du décret du 30 décembre 1809 se b rue à poser le principe, que les contestations relatives à 1< propriété de» biens, et les poursuites à fin de recouvrement des revenus, sont portées deva t les tribunaux ordinaire» (iird. 1" déc. 1819). — Cette règle générale a été interprétée et modifiée par la jurisprudence, ainsi qu'en va le voir.
188. — Nul doute sur les questions de propriété. Ainsi, une contestation élevée entre une fabrique et une commune , sur la propriété d'un terrain . et fondée sur la possession des titres de propriété, et non sur des actes administratifs, est df la compétence des tribunaux. — 19 juill. 1826. Ord. .Mac. 26. 395. D.A. 8. 16, n, 68.
189. — De même , le» contestations qui s'élèvent entre les fabrique» d'église , relativement aux revenus ou propriétés leur appartenant, sont de la compétence des tribunaux (Decr. du 31 déc. 18091. Mai» lorsqu'il s'agit d? la mise en possession de ces mêmes propriété» non aliénés. la question appartient exclusivement à lautorilé administrative i Arr. 7 thcrm. an tt\
Ainsi, des paraisses et églises qui ont été supprimées, et dont les revenus ont été partagé» entre d'autres paroisses de la même commune, ne sont pa» recevables à attiquer la décision ministérielle qui a ordonné le partage. — 8 juill 1818. Ord. cou», d'état. Paroisse Saint-Patrice, de Rouen.
190. — C'est aussi aux tribunaux à prononcer »ur le» questions de prescription des redevances dues aux fabriques (Dec. du 28 fév. 1809). — Corm., 3« éd., p. •414; Carré, n. 504; D.A. 8. 16. 68.
ini. — Ain»i , jngé qu'encore bien que l'alTaire fût soumise à l'aulorilé administrative , si le débiteur des arrérages d'une rente oppose une exception de prescription , notamment c?lle de cinq ans. le jugement de cette exception doit être renvoyé aux tribunaux. — ■ 28 fév. 1809. Décr. cons. d'état'. Voyat.
192. — Les tribunaux jugent les questions de propriété ou de féodalité des rentes dont les fabriques ont été euvovées en possession. — Cormenin, p. 415 ; D.A. 8. 16. 68".
193. —Dans les contestations relatives au transfert des rentes restituées aux fabriques par le domaine, par l'arrêté du 7 thermidor an 11, si la question s'élève, soit enire les porteurs de transfert et des tiers, soit entre les fabriques envoyées en possession d'une rente et leurs débiteurs , cette question de propriété est du ressort de» tribunaux, »auf l'intervention du domaine, s'il y a lieu. — D..\. 3. 217.
194. — Jugé, conforméinent à cette doctrine , qu« le» réclamations faites par un tiers , relativement à la propreté de rentes transférées par le domaine , sont du ressort des tribunaux, aux termes de l'avis du conseil d'état du 14 mars ISOS, et de l'ordonnance du 16 mars 1816 ^Ord. 24 oct. 1S2I ; déc. 28 fév. 1809 , et 28 mai 1812 ). — D.A. 3. 217, n.
195. — Jugé cependant que c'est à l'administration, et non aux tribun lUX, à connaître d'une contestation qui s'élève entre le porteur d'une rente transférée par le domaine, comme étant aux droits d'une fabrique ou d'un chapitre, et le débiteur de cette rente, sur le point de savoir si elle est ou non féodale. — 12 fér. 1806. Civ. c. Colmar. Salomon. D.A. 3. 218. D.P. 6. 1. 197.
Cette jurisprudence n'a pas été suixie : elle est combattue par Cormenin, loc. cit.
196. — Sont du domaine de l'autorité judiciaire : les revendications formées par des tiers, de biens
F.\Br.lQLES. S »•
non aliénés, remis aux fabrique», en vertu de l'arrêté du 7 thermidor an U (Déc. du 22 sept. 1812; ord. des 16 mars 1816 et 1" déc. Isiiy). _D.A. 8. 14. n. 68.
197. — .... Les questions relatives à l'existence, à la validité et à l'exécution des legs faits au\ fabriques ( Décr. 16 sept. 1811). — D.A. eol.
198. — .... Les contestation» élevées par l'héritier d'un testateur qui a légué des rentes en nature pour les frais d'une fondation (Décr. du l6juilL 18I0\ — D.A. eod.
199. — .... Celles entre l'administrateur d'une ancienne fabriq\ie, poursuivi comme obligé personnelle' m"nt, et un particulier i Décr. du 11 janv. 1808). — .Macar., Elem de dr. adm., p. lit; Carré, n. 104; D.A. eod.
ÏOO. — ....Les action» des créancier» contre le» cautions des fabriques (Décr. du 28 mai 1809 ). — Macar., p. 112: D.A. eod.
201. — La question de savoir si, en fait, les administrateurs d'une fabrique se sont engagés personnellement, etquelles sont les conséquences de cet engagement. — 28 mai 1809. Dec. D.A. end.
202. — La question de savoir si la fabrique d'une église a le droit d'en louer les bancs, ou s'ils ont été valablement concédés à un habitant par un acte à titre onéreux, est, de même que son exécution, du ressort des tribunaux i Décr. du 30 déc. 1809, art. 36 et SO ■ . — 4 juin 182G. Ord. cons. d'état. Lefebvre.
203. — L'autorité judiciaire est incompétente pour slalner sur le placement et la forme des bancs dans lec églises; mais seulement sur les droits résultant de la Concession à titre onéreux faite par la fabrique, et sur les doramazes-iniérêts pour l'inexécution de la concession. — 18 déc. 18 !7. Ord. Boccaudé. D.P. 28.. 3. 35.
204. — Les tribunaux peuvent également reconnaître des titres de créance contre une fabrique, etea ordonner le paiement lUrd. 16 janv. 1822). — D.A. 8. 16, n.68.
205. — .\insi, la reconnaissance des titres de créance d'un épicier contre la fabrique d'une église est de la compétence des tribunaux, lesquels doivent également en ordonner le paiement ; par suite, un piêfetest sans qualité pour élever un conflit dans celte matière, sous le prétexte que la fabrique a>ail agi sans autorisation et sans avoir fait régulariser ses pièces. — 16 janv. 1822. Ord. cons. d'étau Fabr. de f in-lès-Magny.
206. — Les tribunaux ne peuvent prescrire un mode de paiement, ni en forcer l'exécution. — D..\. 8. 16, n. 68.
207. — Mais ils sont compélens pour prononcersut l'opposition formée par le débiteur d'une rente, aux poursuites en paiement dirigé-es contre lui par le receveur d'uue fabrique. L'autorité administrative na peut revendiquer la contestation sur le motif que le receveur aurait été cité sans antorisation préalable du conseil de préfecture (Ord. 31 mai |.-iO«).
208. ^ La compétence territoriale des tribunaux el les degrés de juridiction se règlent, dans les fabriques, comme dans toutes autres contestations. — D.A. 8. 16, n. 69.
209. — 2" Compétence administrative, — C'est à l'administration à fixer la délimitation des paroisses, et à statuer sur les comptes des trésoriers de fabriques; les tribunaux ne peuvent que contraindre le trésorier à rendre ses comptes et à en paver le reli» quai, une fois que l'administration l'a réglé. — D..\.
210. — Jugé, en ce sens, que c'est devant l'autorité administrative, et non devant les tribunaux, que doivent être rendus lescomptesdu trésorier d'une fabrique: les tribunaux ne sont compélens que pour contraindre le trésorier récalcilrant à rendre ses comptes ou à paver le reliquat. — 6 juin 1823. Civ. c. Rouen. Eustache. D.A. 8. 17. D.P. 23. 1. 981. — Conf. D.A. 8. 15, n. 66.
211. — Dans les contestations relatives au transfert des rentes restituées aux fabriques par rêt^t, si la question s'élève entre le domaine et une fabrique, après l'envoi en possession, comme s'il s'agit de savoir si U rente contestée provient d'un bénéfice simple ou d'una fondation, il est évident qu'une pareille question découle des actes administratifs qui ont restitué leius biens aux fabriques: qu'il s'agit d'interpréter ces actes, et que, sous ce rapport, le jugement appartient au conseil de préfecture. — Corm., t° Fabriques d'église» ; D.A. 3. 217.
212. — Les questions qui peuvent s'élever entre le domaine et les porteurs de transfert , exclusivement sur raçlo d'aliénation, sa validité et ses effols, sont
KS
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de la compèlcace des conseils de piéfecture (Ord. 10 j»nv. 18il). — D.A. ,->. il-.
413. — Le conifil do iiréfi-clure prononce sur les conteUalions eiilre deux fabriques, rolativemenl à la préférence d'attributions de bi-ns ou renies ayant appartenu à des églises supprimées (liée. 10 féT. 1806V — D.A. 8. i:;, n.iio.
814. — De mémo, c'eiil à l'adminislralion que doi- Tenl être sîiumisrj les questions relaiiTes à l'eiécution des arrêté*, déorels el ordonnances concernant l'abandon aii\ fahriques dcsbiensqiii ataient été réunis au domaine do l'état.
Lorsqu'une paroisse, à laquelle des rentes étaient dues, a été supprimée cl réunie à d'autres paroisses, l'ab.indan de cet renies, Tait par raJmiuistralioQ à l'uned'elli'i, no constitue qu'unosimplo atTeclation qui n'a rieo do dénuitif ui d'irrévocable, laquelle ne met point obslaole à ce qu'il suit fait une nouvelle répartition propoilionnollo aux charjesdcsdilos fabriques, et dans les firmes prescrilos par l'ordounanco réî'eraentaire du 2^ mars 1820. — aCdéc. 18i7. Ord. Faùr. de Skint-Vincent. D.P. 2S. 3. 55.
215. — Le conseil de préfecture statue sur les conteslalions entre les anciens chapitres el chanoines, sur la propriété des maisons canoniales qu'ils habitent (Dec. du 3 août 1808. }. — D..\. 8. 15, n. G6.
âlG. — ....Sur les contestations entre los fabriques et séminaires sur la propriété ou l'usage dos biens nationaux qui leur ont été respectivement rendus. — D.A. eod.
an. — La réclamation que fait un évéque, de biens compris dans son diocèse par suite d'une nouTelle circonscripliiu, el alTectes d'abord à l'entretien d'un séminaire, est de la compétence des conseils de préfecture (Atis du cons. d'élatdu 30 oct. is23). — Corm., p. 411.; O.A. eoii.
318. — C'est l'adminiftralion qui prononce, lorsqu'un bureau de bienfaisance réclame des biens de dotation d'une chapelle, et qu'il s'agit de savoir s'ils sont compris dans l'exception, par l'art. 3 de la loi du S DOT. 1790 (Ord. du IS uov. 1820). — D.A. eod. 8. 13. 66.
âl9. — Les consnis deprcfecture doirent prononcer sur la revendication faite par un tiers, à titre de vente nationale, de tout ou partie d'un bien remis à une fabrique (Ord. du 13 juin. is2'i ). — D.A. eoâ.
îiiO. — Sur la prétention d'une fabrique, de
pouvoir poursuivre un co-débiteur pour une rente laissée, crtmme dette, à la charije du gouvernement, par un p.artage administratif ( Dec. du 7 déc. IslO. — Corm., 3'édil., p. 412; U.A. eod.
ail. — Ce sont éjalcmenl les conseil; de préfecture qui prononcent sur les difficultés que font naître entre les adjudicataires des pompes funèbres elles fabriques, l'interprétation el l'exécution des actes d'adjudication. — Contra : Cass. 27 août 1823. D.A. 3. 198 el8. 15, n. 66.
822. — Toutes contestations sur la distribution, l'emplacement des bancs el chaises, en ce qui coucerne la police de l'église sont jugées admiuislrali- Temenl(l)écr. du 17 mai 1809). — Carre, n. oU3. D. A. 8. «5. n. 66.
223. — Ainsi, jugé que l'enlévemînt de chaises placées dans la nef d'une église, opéré par un fabricien, en vertu d'une délibération verbale des administrateurs de la fabrique, est un acte d'administration, dont les tribunaux ne p^uvenl point connaître. — 9 déc. 1808. Cr.c. Dupln. D.A.5.218. D.P. 9. a. 162.
m. — Dei fabricieus ne peuienl cire cités en justice pour des faits relatifs à leurs fondions. — Même arrêt (V. n. 30).
225. — L'administration statue sur les contestations entre une fabrique el un curé pour des dépenses qu'il aurait faites relativement au culte ( Décr. du 33 juin 1811 ); mais non, si la dépense a été autorisée par le budget, et c|u'il ue s'agisse plus que de prononcer sur la rcclaination de colui qui ou aurait fait l'avance.— Carré, n. 503; D..I. 8, 15, n. 66.
226. — .'ugé que c'est aux conseils do préfecture et non aux tribunaux, qu'il appartient de juger la demande intentée contre une fabrique d'église p}ur dépenses faites à raison du service du culte, même liquidées par la fabrique. — 19 janv. 1833. Trib. de la Seine. D.l'. 34. 3. 2. — Conf. Carré, p. 377; Macarel, E/^in.,t. 2, p. 113; arrêt cons. 22 juin 1811. — Contra: irrét du cons. 16 janv. 1822.
287. — L'administration doit seule régler le mode de paiemcns des dettes do fabrique, el l'exécation des jugemens obtenus contre elle. — Cormenin, eod.; D.A. 8. 15, n. G3.
828. — Mais les tribunaux peuvent valider , en CM de refus de paiement, la saisie-arrét pratiqués sur une fabrique , lorsque la créance a été reconnue , liqaidée , le paiement ordonné el que les fonda ont
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été assignés sur les revenus de la fabrique (Ord. du 3 dec. 1817). — D.A. eod.
S29. — Il y a , dans la matière qui nous occupe, des actes administratifs qui ne donnent lieu à aucun recours par la v oie coutenliouse , même devaut une eulorité administrative.
•"0. — Telle est une ordonnance royale qui, en exécution de celle du 28 mars l.s2» , a concédé à une chapelle vicariale, l'usufruit du presbytère et du jardin appartenant à l'église paroissiale. — Wacarol , 85, 258; D.A. 8. 16, n. 67.
231. — On ne peut non plus attaquer par la même voie une décision ministérielle qui rejette une demande formée par une fabrique lendanle à l'aliéoatiou d'un presb) lèro ; mais alors le refus d'autorisation ne préjuge pas la quesliou de propriélé du presbytère (Ord. 16 nov. 1S25). — ^iacarcl, 25, 668 ; D.A. eoi.
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FAIBLESSE D'ESPRIT. — V. Excuse, Interdiction,
Responsabilité.
FAILLI. — V. Faillite. — 'V. aussi Cours d'assises. Droits civils. Arbitrage, Testament, Acte respect. FAILLIT!;, B.\NQUEROUTE, DlicONFITURE (1). — 1. — La faillite est la cessation des paiomens d'ua commerçant (C. comm. 437). \a banqueroute est l'étal du commerçant failli qui se trouve dans Pun des cas de dol ou (le faute gravi; prévus par la loi (C. comm. 438). La déconfiture est l'élal d'insolvabilité d'un non commerçant, quelle que soit la cause qui l'a produite. 2. — li résulte, de ces déQnitions, que les mots faillite el banqueroute ne sont pas synonymes, quoiqu'on les coufan(le souveal dans l'usage. La faillite est un malheur; la banqueroute est toujours un dt!lit. — D..A. 18, n. 1 el suiv. — V. plus bas art. 17.
3. — Toutes les règles relatives aux faillites sont contenues dans le livre 3 du code de commerce. Elles ont été puisées, en partie, dans l'ordonuaiice de 1073, autrement dite le code marchand. — Un nouveau projet de loi, sur celle matière, vient d'être adopté celte année (1835) par la chambre des députés, el soumit à la chambre des pairs; mais il ne pourra être converti en loi que dans la prochaine session parlementaire : aussi, nous dispenserons-nous d'en parler ici. Nous dirons seulement qu'il renferme la plupart des améliorations que les auteurs avaient instamment réclamées. — V. D. .\. 8. 19, n. 3 et suiv.
Art. 1". — Caractère de la faillite.
Art. 3. — Déclaration de la faillite.
Art. ô. — Ouierlure de la faillite.
A.-sT. 4. — Recours contre le jugement qui déclare
la fàilliie et pxe son ouverture.
Art. o. — Effets de la faillite, relativement à la
personne du failli.
Aai. 6. — Effets relativement à ses biens. Art. 7. — Du juge-commissaire, des agens el des
premières mesures réclamées par la faillile. Art. 8. — Des syndics provisoires el de leurs fonctions.
Art. 9. — De la vérificalion et de l affirmation des
créances.
Art. 10. — Du concordat.
§ 1='. — De la formation du concordat.
§ 2. — De l'opposition au concordai.
§ 3. — De rhomologalion du concordat.
5 4. — Des effets du concordat.
Art. 11. — Des syndics déftiiilifs, et de l'union des
créanciers.
Art. 12. — De la tente des biens du failli, el des
poursuites dont ces biens peuvent être l'objet. Art. 13. — Des différentes espèces de créanciers, de leurs droits, en cas de faillite.
§ ICI. — Des droits des créanciers ciùrogra-
phaires.
§ 2. — nés droits des créanciers hypothécaires et
privilégiés.
§ 3. — Des droits des femmes.
.Art. 14. — De la cession des biens.
Art. 15. — De la revendication.
j jcr. _ De la revendication (te» marchuadifes vendues.
(t) Dcfuu la f«U\aim it Ml aBiA, l« loi J» faillite! da 28 ni»i 1S38 a «a le joue. Ctiui loi • M fohjrt J'en travail éusdii dan, le D.G. »ii|.pt. , pour lequel U • ili ajoflé iina aivWon el ob numérotage nooTeaui, el qui • M mil en h.rmonie a.ec cel irUcle. -- Au moment où noire ttaeail mifl- ' ^'c compo!«, te Traite de M. laine atjtt seul eipUipl* la loi Je («38. IJepoU MM. Reiiou.irJ , S linl-Meienl et Eeoauft ont puWid dei traites u daa comoieiilalrea de la loi des Wltile» et banc^uiroutei (Vov. nol analyses de ;ce« de t3i2el IM.
FAILtlTE, BANQUEROUTE, etc. Art. 1".
j f , ne telle its marchandises consignées
ou déposées.
j 5. pe celle des remises en effets de commerce ou autres.
A«T. 16. — De la réhabilitation.
Art. 17. — De la banqueroute.
j !«'. — De la banqueroute simple.
j S. — De la banqiteroulc frauduleuse.
Art. 18. — De la déconfiture.
Aai. 1". — Caractère de la faillite.
4. — Le commerçant seul peut être déclaré en faillite (C. comm. 437). — 2i mars 1810. Paris. Uelsgarde. D. A. i. G88. D. P. l. 621.
5. — Si donc il n'est pas reconnu, en fait, qu'un commerçant qui avait abandonné h? commerce l'eût repris à l'époque où s'est manifeste l'embarra» dans 8ei affaire», l'arrê! qui le met en railliledoit être cassé. — 16 mars 1S18. Cir. c. Caen. Lambert. D. A. 8.2S, et 24, n. 5.
G. Le fonctionnaire public qui s'est livré à un
assez grand nombre d'opérations commerciales pour le faire réputer commerçant, peut être déclaré eu faillite. — 25 janT. 1809. Bruxelles. Allard. D. A. 8. 26. D. P. M. 2. l'il, n. 9.
7. — Il en est de même du notaire qui se livre habilaellemenl à des opérations de banque et lient une agence d'affaires. — 24 fév. 1831. Paris. ChoUet. D. P. 31. î. 101.
8. — L'arrêt qiii, de la circonstiince qu'un individu a fait le commerce pendanlpluâ de trente ans, a induit qu'une eouventi n verbale, et nou rendue publique, à l'effet de substituer à son fonds de commerce l'uu de ses commis, ne prouvait pas sufliiammeut la cessation entière do la profession du cedaut, et, par fuite, ne faisait point obstacle à ce qu'il pût encore Un déclaré en faillite, ue viole aucune loi ; surtout •i, depuij la cession, le cédant a pris et reçu, dan»
Elusieura actes, la qualité de négociant, souscrit de» illelsà ordre, subi des condamnations commerciales, même par corps, sans te plaindre ni élever aucune contestation sur la qualité ou sur la compétence. — l" avril 1829. Req. Caen. Philippe. D. P. 29. 1. S03.
9. — Les agens de change el les courtiers, quoique le commerce leur toit interdit, tombent eu faillite (C. comm. 89). — V. Ageu» de change et Courtiers.
10. — L'associé commanditaire, qui est déclaré joiiiiaire, pour s'être immiscé dans la société, ne peut, s'il n'est pas commerçant, éire déclaré en faillite (C. comm. 28). — 2 août 1828. Bourges, Percheron. V. P. 29. 2. 284.
11. — Quoique le gérant d'une «ociété puisse, en cai de faillite de cette société, être personnellement condamné au paiement des.effets qu'il a souscrits, au nom de la raison sociale, sans avertir que c'était par procuration, cl être ainsi réputé lu. -morne associé à l'égard de cens qui, par son imprudence, ont été induit» à le considérer comme tel, néanmoins il ne doit pas être réputé associé, en ce sens qu'il puisse, quoique non négociant, se faire déclarer en et.t de faillite etobtenir un concordat. — 3 mars 1831. Paris. Guibal. D. P. 31. 2.99.
IS. — Le commerçant failli qui, après avoir passe un concordat avec ses créancier», refuje d'accomplir les engagement par lui contractés dans cet acte, ne peut pas étra de nouveau constitué en état de faillite, dans le cas où, depuis cette époque, il aurait cessé de faire aucune opération commerciale. — 27 mai 1829. Req. Caen. Gombal. 1). P. 29. 1. 3GS.
13. — Le non-commerçant e»t recevable à former opposition au jugement qui le déclare eu faillite, encore bien qu'il ait, auparavant, remis son bilan aux agens de la faillite, l'incompétence à raison de la matière pouvant être opposée en tout étal de cause. — 2ô janv. 1809. Bruxelles, Allard. D. A. 8. 26. D. P. K.«. 141.
44. — Un négociant peut, dan» l'intérêt de set créanciers, et nonobstant que l'action publique soit éteinte, être déclaré en faillite après son décès, lorsqu'il y a eu cessation de paiement de son ihant, manifesté par plusieurs protêts intervenus contre lui. — Sa succession doit alors être administrée suivant le» règles prescrites au titre des faillites. — 23 août 1809. Riom. L'Héritier. D. A. 8. 32 et 24, n. 7. D. P. 13. î. 7. — 21 jauT. 1814. Pari». Piraneii. D. A. 8. 33. D. P. 14. 2. 7S.
Jugé de même que le décès du failli, quoi
Soe antérieur aux poursuite» dirigées pour le faire éclarer tel, n'est point uu obstacle pour coDstaler
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l'ouverture de la faillite sur la demande et dan» l'intérêt de» créancier», à fins civiles. 24 dec. 1818. Ueq. Bordeaux. Courrcge. D. A. 8. 34. D. P. 19. 1. 441.
16. Jugé encore que, lorsque avant son décès, un commerçant était notoirement au-dessou» de ses affaire», »a faillite a pu être déclaré' après son décès, et fivée provisoirement au jour de cedéccs. — 10 dêc.1830. Toulouse. Richard. D. P. 31. 2. 29,
L'individu, mort dans la jiuissance de Sfs
droits, contre lequel on n'argué d'aucun protêt fait contre lui, de son vivant, ou de refus d'acquiuir ses cngagemens, ne ;ieutêtre déclaré en faillite après son
décès. — S7 mai 1811. Douai.B D. A: 8. 35. D.P.
18. — Jugé de même qu'un négociant ne peut être déclaré en faillite après sa mort, pour des causes manifestées depuis, lors même que l'insolvabilité aurait existé de son vivant, si d'ailleurs il n'y a pas eu cestalion de paiemensam/i/ le décès. 16 oct. 1812. Mmes. Charbault. D. A. 8. 3o. D. F. 13. 2. 8. — S août ISlS. Douai. Kreglinger. D. A. 8. 256. D. P. 21. 2. 28.
— 28 avril 1828. Lyon. Robert. D. P. 2S. î. 217.
j9. — Jugé encore qu'on ne peut, après le décès dun commerçant, le déclarer en état de faillite, si la cessation de ses paiemens n'est constatée par des actes antérieurs au décès; et à défaut de ces actes, on dirait en vain que le fait de la faillite ressort suffisammeut, soit de l'invenlaire des biens du défunt, qui prouve que ce dernier était beaucoup au-dessoui de ses affaires, soit do l'impuissance où il a été, peu de jours avant son décès, de payer diverses lettres de change que, malgré son acceptation, les tireurs ont été obligés d'acquitter, pour éviter le» protêts. — 8 juill. 1826. Paris. Broquère. D. P. S9. *. 3.
20. —Jugé pourtant, en thèse générale et d'une m.iniére absolue, que le décès du failli laisse à chacun des créanciers l'exercice de tous ses droits et actions ; que cet exercice ne peut, dès lors, être entravé par aucun acte d'union, ni concordat ultérieur. 29 janv. 1807. Rouen. Carpentier. D. A. S. 132. D. P. 21. i-
SI. — S'il a été nommé un curateur à la succession vacante, c'est au curateur à exercer toutes les action» de l'hoirie, et non au prétendu syndic qui aurait été nommé par les créanciers. — Même arrêt.
22. — La faillite d'un négociant ne peut être déclarée el constatée plusieurs années après son décès
En tout ca», l'ouverture n'en pourrait cire placée à une époque postérieure au décès, — 16 juill. 1830. Toulouse. Bayssade. D. P. 31. 2. Ï9.
•3. Faillite sur faillite n'étant autorisée par aucune loi, un commerçant placé dsns le» liens d'une première faillite, prononcée sons l'ancienne législation, ne peut, sur la demande d'un créancier antérieur à cette faillite, être déclaré une seconde fois en faillite, quoique, depuis la première faillite, il ail été remis à la tête de ses affaires et qu'il ait acquis des biens dans de nouvelle» opération» commercial»*.
— 31 août 1831. Paris. Seguin. D. P. 31. 2. 207.
•4. — Lorsqu'un commerçant cesse ses paiemens, il n'y a pas à distinguer entre ses dettes civiles el ses dettes commerciales, pour n'appliquer qu'à celles-ci les régies de la faillite : son éiat, par la faillite, est rendu indivisible, cl il se fait une confusion de toute» le» dettes. — Pardessus, n. 1093; D. A. 8. 24, n. 6.
25. — La cessation de paiement est le caractère essentiel et unique de la faillite. La retraite du débiteur, la clôture de se» magasins, des condamnation» ou des protêts ne sont des signes inconteit.ibles de faillite, qu'antant qu'il y a cessation de paiement (C. comm. 411). — D. A. 8. 22, n. 1.
S6. — Jugé, par application de cette règle, que de simples protêts, non suivi» de condamnation, ne suffisent pas pour motiver l'èlat de faillite du souscripteur des elfeu protestés. 13 mai 1836. Paris. Lebon. D. P. 27. 2. 76.
27. — Dans lo même sens, que l'état de faillite ne resuite pas suffisamment de quelques protêts isolés, et de quelques condamnations obtenue» contre un négociant, s'il n'y a point eu cessation absolue de paiemens, ni interruption de commerce. —14 juin 1815. Paris. Mahon. U. A. 8 36. D. P. 22. 2. 147, n. 7. ibid.
28. — Que de même, sous l'ord. de 1673, de» protêts, même suivis de condamnation, ne suHisaient point pour constituer l'état de faillits, si ces condamnations étaient restées «ans poursuites ultérieures, qu'en conséquence, la vente faite postérieure-
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rement, par un négociant à sa fille, d'un domaine, pour la remplir de sa dot . no saurait être attaquée par le» créanciers, dès qu'il est reconnu, en fait, qu'elle est exemple de simulation et de fraule. — 11 avril 1807. Pari». Tourton. D..\. 8. 2.'i. n. P. 22. 2. 147. t9. — Qu'un commerçant ne peut être déclaré en faillite sur une prélendue notoriélc d'insolvabilité, lors surtout qu'un aperçu de »a fortune vient plus tard en écarter toute idée ; — que la faiilile ne peut jamais résulter que de la retraite du failli, ou de la clùlurc de ses magasins , ou de tous actes contenani le refu» de payer, suivis d'une cessation absolue de paiemens, ou de s.i propre déclaration ; — et que la déclaration qui serait faite par le failli dans le trouble et le désordre produits par l'aiiposition des scellés sur jos effets, et en vertu de l'iiilerpellaiion qui lui aurait été adressée à la fin du procès-Verbal, ne saurait être d'aucun poids pour justifier de iVxislence de la faillite , lors surtout que celle déclaration n'a point été signée par lui, el qu'ainsi elle se trouve frappée de nullité. — 1 juill. 1809. Hiom. Sèrendat. D. A. 8. 27. D. P. 10. 2. 09 et -22. 2. 147, n. S el 3.
30. — Que des défauts partiels el non continus de paiemens ne suflisenl pas pour constituer un négociant eu élat de faillile; qu'il faut une cessation absolue de paiemens ou la déclaration du failli, qu'il est hors d'état de remplir ses eiigagoraens. — 8 août 1S09. Pari». Hcrban. D. A. 8. 10. D. P. S2. 2. 148.
31. — Jugé aussi qu'une société commerciale ne peut être réputée en faillite par cela seul que ton passif dépasse ton actif, ou que des lettres Je change, non souscrites par elle, auraient été proksiées , s'il n'y a d'ailleurs ni cessation de paiemens, ni déclaration da faillite de la part de l'associé gérant, —r 17 mars 1810. Colmar. Schliunberger. D. A. 8. 29. D, P. 22. 2. 147, n. 4. ibid., p. 29.
32. — Et que la liquidation, de la part d'un commerçant, de se» créances, n'est pas un signe de faillite; qu'elle indique plutôt que le commerçant n'a pas été dépouillé de l'administration de ses affaires, et que dés lors, on peut yalablement traiter avec lui. — IS janv. l825.Aix. Bouchet. D. P. 20. 2. 123.
33.— Sou» lord, de 1675, comme sous le code de commerce, l'étal de faillile résultait de la simple cessation de paiemens. — 13 mai 1808. Besançon. Mouret. D.A. 8. 25. U.P. 2. 173.
34. — La cessation de paiement constitue le débiteur en faillite, qu'elle qu'en soit la cause, fût-elle attribuée à un événement de force majeure étranger à son commerce, tel que son arrestation par mesiu-e administrative.— 18 mars 1826. Cr. c. Paris. Dermenon. D.P. 26. 1. 283.
33. — La déclaration de cessation de paiement, reçue par le grellier du tribunal de commerce, est, par elle-même, consiilutive de la faillite. — 21 janvier 1807. Simes. Lacombe. D. A. 9. 244.
3G. —A défaut de déclaration du failli, la cessatiou de paiement, ou faillite, doit être appréciée par le tribunal. Elle résultera de protêts successifs, de condamnation, d'atermoiemens, eu un mot, de tous actes a»»e2 nombreux pour en induire que le débiteur a cessé de faire honneur à ses affaires. — D. .4. 8, 25 , n. 2.
37.— Jugé aussi que des protêts, des condamnation» et un acte d'atermoiement passé entre un débiteur et plusieurs de ses créanciers , établissent suQisammenI la cessation de paiemens, et rendent nécessaire la déclaration de faillite, provoquée par de» créanciers non signataires du contrat d'atermoiement , nouob- «tant qu'il n'y ait eu ni disparition du débiteur , m interruption de son commerce, et qu'il ail ete déclare en fait que rien ne justifiait de son insolvabilité aosolue. -- 30 avril 1810. Civ. c.Bourge». barreau. D. A. 8.28. D.P. 10.1. 198.
38. —La preuve du refus de payer un engagement commercial doit être puisée dans tous actes, soil aulhentique», soit privés, sans qu'il soit permis aux iu-es d'admettre une distinction; et, par exemp e, ce refus de payer peut être déclaré résulter d une lettre par laquelle un débiteur , invite à solder un billet â ordre depuis long-temps échu, a répondu qu il deniandait un jour pour procurer une caution à son créancier (C. comm. 441). -28 avril 1831. Mmes. Irague. D. P. 33. 2. 76.
39. — On ne peut pas dire qu'il y a cessation de paiement proprement dite , et par conséquent faillite de la part du commerçant qui, ayant acquitte tous ses engagemens directs, n'a en souffrance que des engagemens par endossement, si le po^'s*""» Quoique muni d'un jugement de condamnation , ne poursuit pas l'endosseur: il y a lieu d'induire de cette inaction du porteur qu'il attend du sou»crip-
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leur le paiomeiit des cfTcls. — OjiiiM. I83î. Bordeaux. Pelletingeas. D. P. 33. 2. 58.
iO. — Il n'est pas besoin , pour consliiucr l'élal de faillite, J une cessation de luits paieiueiis : aulremenl, quelques-uns, moJii|ucs, it pL'ul-èlre même frauduleui, seraient alleguc-j comme preutc qu'on a conservé un crédit é\idemmeiil perdu. — i'ard., t. 4, n. 1101 ; L). A. s. Si, u. 2.
.41. Jujé ainsi que pour déclarer un commerçant
en faillite, il n'est pas nécessaire qu'il y ait, de sa part, cessation absolue de paiera "US ; il suflil que le mon- UDt des elVits protestes, des condamnations intervenues contre lui , eiccde la valeur du gage qu'il peut offrir à ses créanciers. — 27 août 1824. Bourges. Guénot. V. A. 2. 699. U.P. I. 62y.
*i. — Jugé même qu'il suflit qu'un commerçant refuse de payer une seule dette commerciale , pour qu'il doite cire déclare en faillite. — 28 avril 1831. Rimes. Irague. U. I'. 33. 2. 70.
43. — Pour qu'il y ait cessation de paiemcns, il fant qu'il y ail refus d'acquitter des engagemeus conimerciiuix ( C. comm. lit ). — Pardessus, n. llOl ; Boulav-l'atv, n. 29; Favaid, \° Faillite ; U. A. 8. 23, n. 3. ■
44. — Juge ainsi que le refus d'acquitter une dette . non commerciale, suivi de poursuite* en expropriation forcée dirigées, contre un négociant, ne constitue pas la cessation de paiement dont pj rie l'article 4it C. comm., en telle sorte que l'ouverture de sa faillite doire être reportée à l'époque où ces poursuite» ont été commencées. — 17 août 1818. Metz, .\nceaux. D. A. 8. 19. D. P. 20. 2. 21.
43. — L'art. 411 C. comm. entend parler de paiemcns réel» et non fictifs : en conséquence , le débiteur qui, au lieu de payer ses billets, les aurait renouvelés, d'accord avec le porteur, n'en est pas moins dès lors en état de cessation de paiemeul, et, par suite, en état de faillite, si, à l'époque des renou- Tcllemeus, il était déjà dans l'impossibilité de paver. — U juin 1830. Bordeaux. Espiiiasse. D. P. se' 2. 201.
46. — La faillite ne fait pas toujous supposer l'iHsoliabili! du débiteur. Dans le système de la loi actuelle, qui ne met aucune différence, quant aux effets, entre la suspension et la cessation de paiemens, il ne s'agit pas , pour le commerçant, délre solvable ou insolvable, mais desavoir si , de fait, il paie ou ne paie pas. — Vincens. t. I", pag. 4SÏ et 335; Boulav-Paly, n. 2 S;, Pardessus, n. 13191; D. A. 8. 23, n.'l.
47. — .\inti. quel que soit l'actif d'un négociant, fùt-il dix fois au-dessus de son passif, s'il manque ou cesse de paver, il a fai à v V. siiprà larrét cité , du 50 STril I810', n. 57 ) ; tandis que , s'il est exact dans set paiemens, dùt-il dix fois plus qu'il ne possède, il n'est pas en état de faillite. — D. A. 8. 23, n. S.
48. — Jugé cependant que pour emporter l'état de faillite, la cessation de paiement doit être le résultat de la situation rifelle du cummerçani: la cessation accidentelle et temporaire n'aurait pas le même effet. — 25 uoT. 1830. Paris. Bodinier. D. P. 31. 2. 184.
4». — Dans la réalité, la jusp^iwion diffère de la cessation de paiement, en ce que le débiteur qui a des ressources peut aterm •ver avec ses créanciers, et empêcher que ceux dont les créances ne sont pus exigibles , et qui sont étrangers à l'arrangement, ne le tassent déclarer en faillite. — Pardessus, loc. cit.; D.A.
50. — Cet atermoiement, du reste, est purement toloutaire : il doit être consenti par tous les créanciers de sommes échues, et aucune décision de la majorité nepaut lier la minorité, comme lorsqu'il s'agit de concordat, he tribunal de commerce ne pourrait même pas , sans mécunuaitre l'esprit de l'art. 1244 C. CIT., surseoir d'une nian ère généiale, et en vue del» solvabilité reconnue du débiteur, à toutes poursuites de ses créanciers, pendant un certain temps, parce que nous n'admettons plus aujourd'hui les leitrct (le ri'pil, Us arn'ls lif d- fciists ijiuetules, si abusifs sous l'ancienne jurisprudence. — U. A. 8. 23, n. 4.
m. — Il appartient à la cour de cassation de déclarer si , des faits reconnus eonslans par les tribunaux , résulte lelat de faillite. — 1" avril 1829. Req. Caen. ■Philippe. D. 1». 29. 1.205.
52. — Les dispositions du code de commerce, relatives aux faits qui caractérisent les faillites, à la manière de les constater, et aux effets qu'elles produisent sur la personne et les biens du failli , sont des lois d'ordre public auxquelles les particuliers ni les tribunaux ne peuvent déroger ( C. cIt. c ). Spi'ciulciiiChi , lorsqu'un commerçant a cessi les
paiemens; qu'un jugement a décl.iré sa faillite: qu'il est inlerveim un traité ou concordai par lequel se? créanciers lui font remise d'une partie de ce qui leur est du, l'état de faillite existe légalement , et ne peut cesser que par l'accomplissement des formalités prescrites pour la réhabilitation, lin tribunal ou une cour ne peut rapporter le jugement qui a déclare l'ouverture de la faillite, dans la vue de réintégrer le failli dans la jouissance de ses droits, en se fondant sur ce que, dans le concordat, les créanciers ont reconnu qu'il était susceptible de recouvrer ses droits, à l'aide de la révocation du jugement de faillile, et sur ce qu'ils ont consenti à l'aunulation de ce jugement ^C. comm 437, 142, S19, 510, 603). — 29 août 1827. Civ. Douai, iiit. de la loi. Minart-Barrois. D. P. 28. I. 35. — 28noT. 1. 1827. Civ.c. Douai. U. P. 28. 1. 3.j.
Art.
-Déclaration de la faillite.
S3. — La cessation de paiemens, ou faillite, se constate par la déclaration du failli, faite au greffe du tribunal de commerce du lieu de son domicile (C. comm. 410); il est le premier juge de sa position.
34. — Cette déclaration fait foi de sa date jusqu'à inscription de faux. — 21 janv. 1807. Mmes. Lacombe. D. A. 9. 211.
53. — Elle doit être faite par le failli ilans les trois jours où il a cessé ses paiemens (C. comm. 440) ; sinon, il peut être poursuivi comme ba nqueroutier simple (487).
56. — Lorsqu'une société commerciale tombe en faillite, c'est au gérant i faire la déclaration. Si la société est en nom collectif, tout associé solidaire, administrateur ou non, peut faire celte déclaration, puisqu'il est indéfinimcut responsable. D. A. S. 23, n.; Pardessus, o. 1090.
57. — Mais le commanditaire, ou l'actionnaire d'une société auouvmi, n'y ont aucun intérêt, à moins qu'ils ne soient créanciers. — D. .4. loc. cit.
58. — Jugé ainsi qu'un associé commanditaire n'est pas recerable, comme associé, à provoquer la déclaration de faillile de la société ; qu'il ne le peut, même comme créancier, el sous prétexte que riuventaire constate un déficit de valeurs, lorsqu'il n'y a pas eu cessation de paiement. — L'inventaire, dressé aYec sa participation, doit être pour lui une pièce confidentielle, dont il ne saurait abuser pour ruiner le crédit delà société. — 17 mars ISIO. Colmar. Schlumberger. D. A. 8. 29. D. P. 22. 2. 147, n. 4.
59. — Jugé ainsi que l'associé commanditaire qui, «ous l'unique prétexte d'un excédast considérable dans le passif de la société, a fait déclarer cette société en ét.il de faillile, est passible de dommages-iulérêis euvers ses associes, dont il a [arlà ruiné l'établissement.
— Même arrél.
60. — Toutefois, cette condamnation à des dommages-intérêts ne doit pas entraîner la conliainte par corps contre l'associé commanditaire, dés qu'il est créancier de la société (C. pr. 120). — .Même arrêt.
6i. — Après la dissolution d'une société et le paiement par l'un des associés de sa part dans la dette sociale, l'autre associé, qui n'e>t poursuivi par le créancier que pour la portion dont il est tenu personnellement dans la même dette, n'a ni droit ni motif pour provoquer la déclaration de faillile de la raison sociale, qui n'existe plus. — 8 août 1820. Req. Lvon. Chirat. V. A. 8. 31. D. P. 22. 1. 164.
62. — L'individu liquidateur de la société dont il était membre, qui n'a pas opère le paiement des sommes qu'il a été condamné à verser, eu sa qualité de liquidateur, peut être déclaré en faillite sur la demande même de son ancien associé, encore bieii que celui-ci ne soit pas son créancier personnel, et lorsque, d'ailleurs, des créanciers de la société interviennent dans l'instance. 11 objecterait en vain que sou co-associc n'est | as recevabie à pr.ivoquer sa faillite.
— 22 déc. 1831. Paris. i;onsseau. D. P. 32. 2. 187. 65. — Tout créancier, quel qu'il soit, peut proTO-
quer la déclaration de la faillile (C. comm. 441). — D. A. ». 24, n. 8.
64. — Il n'importe que le créancier requérant soit, ou non, porteur d'une oldii;al!0n commerciale : la faillile range tous les créanciers dans une même catégoiie (ibiit.), quoiqu'elle ne puisse s'induire que du refus d'acquitter des engagemeus de commerce.
65. — Le créancier avant titre non t'chu peut, comme les autres provoquer le jugement déclaratif d; la faillile, car les créances non échues deviennent exigibles dès le momeut où, par cessatiou de paie-
ment, il y a faillite, quoiqu'elle ne soit pas encore
déclarée. ' 22 déc. 18Î1. Pari». Rousseau. D. P.
00. — L'endosseur d'un billet à ordre qui a cessé ses paiemens, peut être déclaré en faillile, i la poor- •uile du porteur de ce billet, quoique celui-ci n'ait pas exercé sou recours en garantie dans le délai de la loi (C. comm. 170). — 27 aoùl 1824. Bourges. Guéoot.
67. — Le tribunal de commerce peut déclarer la faillite, et ordojiner les mesures conservatoires qui en sont la suite, sur la simple requête d'un créancier, et sans qu'il suit besoin de Passignation préalable du failli, sauf l'opposition de ce dernier (C. comm. 453 et 454). — 13 mai 1808. Besançon. Mouret. D, A. 8. 26. D. P. 2. 173.
68. — L'appel du jugement qui a rejeté la demande du créancier, peut également être formé par simple requête, et sans assignation préalable, sauf toujours le droit d'opposition du failli. — Même arrêt.
69. — Des créanciers de la faillite, ayant le mêm* intérêt que l'appelant, peuvent inler\énir en appel, qujique non parties en première instance (C. pr. 466;
C. comm. 457). — .Même arrêt
70. — La demande en dèclaraliou de faillite du débiteur, formée postérieurement au code de commerce, doit suivre les régies tracées par ce code, nonobstant que la faillite remont.; à une époque antérieure. — 13 mai 1808. Besançon. Mouret. D. A. 8. 26. D. P. 2. 173.
71. — La faillite est déclarée par le tribunal de commerce du domicile du failli, soit sur la déclaration propre de ce dernier, soit sur la requête de quelque créancier, soit d'office, sur la notoriété publique (C. comm. 449 et 454). — D. A. 8. 24, n. 9.
72. — Si le failli a plusieurs maisons dans des ressorts différens, la connaissance de la faillite appartient aux juges du domicile, par préférence à ceux du lieu où la faillite a d'abord éclaté, et où elle a été déclarée.
— 16 mars 1809. Req. régi, déjuges. Mayaud. D. .\. 3. 516. D. P. 10. 1. 235. — 16 juin 1824.' Req. régi. Boissière. D. A. 3. 316. D. P. 1. 784.
73. — Lorsqu'une société fait faillite, c'est également le tribunal du domicile social qui doit rendre le jugement déclaratif de la faillite. — D. A. 8. 24, n. 10.
74. — Si la société a plusieurs élablissemens, le domicile social est au lieu où est établi le principal siège du commerce. — 18 pluT. an 12. Req. Chaîne.
75. — La faillile ne peut être déclarée, el l'apposition des scellés ordonnée que par le tribunal de commerce, el non par de simples ordonnances sur requête. — 10 mai 1813. Rouen. Lauglois. D. .A. 8. 36. D. p. 22. 2. 140, n. 3.
76. — Jugé pareillement que l'apposition des scellés sur les biens d'un failli ne peut, i peine de nullité absolue et de droit public, itre ordonnée par un seul >«9c: elle ne doit avoir lieu qu'en vertu d'un jugement émané du tribunal entier. — 4juill. 1S09. fiiom. Sérendat. D. A. 8. 27. D. P. 10. 2. 69 et 22. i. 147, a. 2 et 3.
77. — Il arrive souvent que les mêmes négocians sont intéressés dans des élablissemens distincts : cela n'empêche pas que chaque établissement ne forme une société parlieuliére; qu'ainsi la connaissance de la faillile de chacun d'eux n'appartienne au tribunal dans le ressort duquel il est situé, et ce, quand même la faillite de l'un aurait déterminé la faillite de l'autre.
— D.A. 8. 25, D. IS. — V. Compétence.
78. — Jugé, ainsi, que lorsqu'un négociant anglais, qui a deux maisons de commerce sous des raisons sociales dilTérentes, l'une à Londres, l'autre à -envers, est déclaré eu étal de faill le par lesjugesd'Angleterre, cette faillile n'entrainepas nécessairement celle de la maison établie à .envers; — qu'en tout cas il u'appartieudrail qu'au tribunal de commerce de cette dernière Tille, de connaître l'étal de la maison d'AuTets, d'en déclarer et fixer la faillite, le cas échéant, et d'y statuer conformément au code de commerce eu xigueur dan» les Pajs-Bas; — et, spt'cialement, que les sv ndics de la faillile de la maison de Londres n'ont pas qualité pour poursuivre, dans le royaume des Pav^-lias, les droits cl actions qui peuvent appartenir à ia maison d'Anvers. — C juin 1816. Bruxelles. Fergussou. V. A. 6. 50. D. P. 2. 173.
Art. 3. — Oui'ïrlBre de la faillile.
79. — Le tribunal de commerce, par le même jugement qui déclare la faillile, doit lixer l'époque de son ouverture (C. comm. 45 i..
FAILUTE. ART. 3.
FAILUTE. ART.
FAILUTE. ART. 3.
80. — Tj jurispradence csl pleine d'embarras pt d'incorliliide sur le choix des régies propres à délerminer l'époque de l'ouverlure de la faillite : s'en tenir à la lettre de l'art. 441, qui reporte celte bu- Terlure à lit date de loiis actes coiisuiiant le refus d'acquilier on (/<• paijer des engiitjeincns de commerce^ eùl été trop rigoureu\ : ou s'»'st rallie géuérâlenieiil à celle idée, qu'on ue doit prendre pour point de départ de la faillite que des faits d'une existence notoire, tels qu'une eouvocalion de créancierâ, une série de jugemeus de condamnation, dont aucun n'a été rempli ; mais qu'il ne faut nullemcul s'attacher à quelques protêts isoles, non suivis de poursuites, ou acquittés depuis, si le débiteur a continué de t' nir ses bureaux ouverts, et e^l rtsté csteusiblement à la icte de son commerce. — D. A. 8 . 37, a. 3; Pardessus, u. 1103.
Voici les diverses applications qui ont été faites de ce principe par les arrêts :
81. — Le jour de l'ouverture de la faillite est déterminé par la disparition du débiteur, lorsque celle disparition a eu pour cause l'impossibilité de fairo face à ses engagemeus. — 2 iherm. an 8. Civ. c. Isnard. V. A. 8. 38. 1). P. 3. t. 370.
82. — La faillite est réputée ouverte du jour où il y a eu divers protêts ou jugemens de condamnation constatant la disparition du débiteur, suivie d'une apposition de scellés sur une partie de ses effets, quand même il aurait fait depuis quelques achats ou ventes (arliels, loin des lieux où son insolvabilité était notoire, à l'insu et en fraude de ses créanciers. — 3 pluv. an tO. Ciy. r. Dupont. D. A. 8. Ô8.
83. — La faillite d'un négociant rélroagilà la date de la lettre circulaire par laquelle il déclare à ses créanciers l'impossibilité de satisfaire à ses engagemens. et leur demande un délai, encore bien que, depuis le ternie accordé, il ait continué son commerce. — Ainsi, toutes hypothèques acquises postérieurement à celte lettre sont de nul eOet. — 26 pIuT. an 10. Paris. B.... D. A. 8. 39. D. P. 22. 2. 148,
84. — La faillite d'un négociant a pu être reportée à la date d'une circulaire annonçant sa suspension depaiemcns, lorsque, dés cette époque, il existait divers actes ou protêts manifestant, de sa part, un refus de s'acquitter, et que ces actes ont été suivis immédiatement de la disparition du débiteur du lieu de Sou principal établissement, et de condamnations obtenues conlre lui. — 24 déc. 1810. Bruxelles. Dussard. D. A. 8. 4-2. D. P. 2. 174, et 13. 2. 12.
85. — La lettre circulaire, dans laquelle le failli a manifeste son impossibilité de payer, suQil pour déterminer l'époque do l'ouverture de la faillite, lors surtout que cille lettre a éle suivie immédiatement de protêts d effels endossés par le failli, et qu'elle se lie à une cessation antérieure de paiemens et d'affaires, constatée par le livre-journal du failli. — 3 juill. 1812. Liège. Ilomberg. D. A. 8. 43. D. P. 2.
86. — L'annonce qu'un négociant fait afficher dans Je lien le plus apparent de sa caisse, qu'il ne paiera ses créanciers que par douzièmes, de mois en mois, constitue un véritable atermoiement, alors surtout que le pins grand nombre des créanciers y ont tacitement adhéré, en recevant leurs douzièmes. — Eu CDnsét|uence, c'est à cette date que doit être reportée la faillite; et tous paiemens laits postérieurement doiTent être rapportés à la masse, soit réellement, soit en moins prenant. — 23 juill. 1807. Paris, Lombard. I). A. 8. 39. D. P. 22. 2. 148, n. 12.
87. — Sous rordouuanee de 1673, un négociant était réjiulé en étal de faillite ouverte, lorsque ses meubles et marcbaudises avaient élé vendus publiquement, par suite de saisie-exécution. — Dès lors, le bail d'une maison, consenti par le débiteur postérieurement à la saisie et à la vente de ses meubles, saisie dont le preneur avait connaissance, se trouve frappé de nullité. — 22 jany. 1808. Paris, ilichault. D. A 8. 40. U. P. 22. 2. Il,'*, n. 9.
88. — .Vvant le code de commerce, lorsqu'il n'existait aucune dénnitioii légale de l'état de commerçant cet état devait se déterminer par la n lure et l'importaAcc des affaires auxquelles un individu s'était livré: il pouvait, dès lors, résulter d'un grand nombre d'opérations faites en lettres de change, d'une correspondance établie avec divers banquiers sur plusieurs points, dune association dans une manufacture, de la qualification de iit't/otionr donnée au débiteur, soit dans des actes de poursuites, soit dans des jugemens. — Si donc, cet individu devient insolvable, sa faillite doit être reportée a la date des premiers protêts qui ont annoncé, de sa part, une cessation de paiemens; et, par suite, toutes les
hypothèques acquiSM dans les dix jours de l'ouverture de la faillite doivent être déclarées nulles. — 25 août 1800. Bruxelles. Uelabarre. D.A. 8. 41. 1). P. 22. 2. 141, n. 10.
89. — Un protêt, qui n*a pnint été purgé par le paiement ou par un arrangemenl quelconque, et qui a été immédiatement suivi de la convocation des créanciers auxquels le débiteur a déclaré publiquement la nécessité de suspendre ses paiemens, l'acte d'atermoiement intervenu par suite de celle déclararation, et l'engagement pris par le débiteur, de rendre compte à ses creancisrs de la vente ou de l'ail, rmage de ses biens, places sous la surveillance de plusieurs commissairts choisis par eux, lémoignent sullisammenl do l'ouverture de la faillite dès cette époque, nonobstant qu'il n'y ail eu, de la part du failli, déclaration de cessaliuu de paicmeii-'i que plus de deux ans après, lors surtout qu'il résulte des faits de la cause, que ri»*oii'abiIi((.' remonte au jour de la convocation des créanciers, et de la déclaration de stispt:nsion de paietneiis. — 22 août IS12. Bruxelles. ?séefs. D.A. 8. 46. D.P. 13. 2. 1.
90. — L'ouverture de la faillite doit être reportée à la date de tous actes annonçant une cessation de paiemens non interrompue , jusqu'au jour de la déclaration de faillite. — Spécialement , lorsqu'il existe, à la charge du débiteur, une série de juge mens de condamnations, dont aucun n'a élé rempli, l'ouverture de sa faillite doit être reportée à la date du premier de ces jugemens. Quelques paiemens partiels faits dans l'intervalle, et cousislaiit uniquement en des frais de poursuites à l'effet d'éviter des saisies-exécution, ne caractérisent pas la continuation de paiemens exigée par la loi. — 3 déc. 1816. Colmar. Diemert. D.A. 8. 48. D.P. 22. 2. 149, n. 13.
91. — L'ouverture de la faillite est déterminée, non pas uniquement par la cessation absolue de paiemens, mais pour loute cessation procédant de l'insolvabilité réelle du débiteur, encore qu'il ait fait quelques paiemens partiels postérieurement aux protêts ou condamnations, sur lesquels peut se fonder le refus d'acquittement de ses obligaiions. — 19 avril 1815. Rouen. Sauvai. D. A. 8. 47. D. P. 22. 2.
92. — Tout acte constatant le refus de payer des engagemens de commerce , fixe l'époque de l'ouverture de la faillite , quand il y a cessation do paiemens ou déclaration de faillite. Il n'importe que, dans rinler\alle, quelques-uns des effets protestes aient été acquittés.— 20 déc. 1820. .-iix. Billiet. D. A. 8. 70. D.P. 2. 182.
93. — Tout acte apparent qui constate le refus du débiteur d'acquitter des engagemens de commerce, est propre à fixer l'ouverture de la faillite, lorsqu'il à été suivi, sans interruption, d'autres faits ei actes qui prouvent la décadence du débiteur, et que la cessation totale de ses paiemens et sa faillite en ont été le résultat final. — 27 août 1822. Bruxelles. Bauguiet. D.A. 8. 50. D.P. 2. 175.
94. — L'arrêt qui fait résulter la cessation de paiemens, de protêts de plusieurs effets de commerce non acquittés, et figurant à la masse de la faillite, juge en fuil, et ne viole aucune loi, en faisant remonter l'ouverture de la faillite à la dat • du premier de ces protêts. Mais les juges ne doivent avoir aucun égard, pour la fixation de la faillite, à la date de protêts plus anciens, si les effets ont été ultérieurement acquittés et ne sont pas restf s à la masse comme titres de créance. — 26 avril 1823. C. de cass. de Liège. Dubois. D.A. 8. 51. D.P. 2. 176.
95. — Une assignation, suivie d'une condamnation par défaut à laquelle il n'a pas été satisfait , suffit pour faire reporter à la date de celte assignation l'ouverture de la faillite, lors surtout qu'il résulte de la correspondance du failli, à une éioque antérieure, notamment avec le créancier en cause, qu'il ne payait point ses traites, parce qu'il lui était entièrement impossible d'y faire honneur. — 29 déc. 1823. Liège. Vauderav. D.A. S. 51. D.P. 2.
96. — Le traité par lequel des créanciers, à la suite de protêts dressés contre leur débiteur, accordent à celui-ci une remise sur leurs créances, et un terme pour le paiement du surplus, peut, s'il n'a pas élé exécuté ou s'il ne l'a été qu'à l'égard de quelques-uns des créanciers, et si le débiteur a depuis cessé tout paiement, être pris pour point de départ de l'ouverture de la faillite. — 9 mai 1828. Bordeaux. Peiletingcas. D. P. 29. 2. 223. — 31 août 1851. Bordeaux. Creipy. D.P. 51. 2.259.
97. — Bien qu'un seul protêt ne soit pas sufiitant pour faire déclarer l'ouverture d'une faillite, cependant les tribunaux ont pu faire remonter cette
ouverture au premier refus de paiement, si le failli, depuis cette époque jusqu'à sa mise en état de faillite, a laissé successivement prolester les billets qu'il avait consentis, et n'a pas justifié qu'il ait repris ses paiemens. — 19 déc. 1833. Bordeaux. Damblal. I). P. 31. 2. 116.
9K. — (luoique le dêbileur, dans sa déclaration de faillite, en ail fait remonter l'ouverture à une époque où quelques poursuites auraient été dirigées contre lui, celle déclaration erronée ne peut être d'aucun poids pour fixer la date de la faillite, si, malgré ces poursuites isolées, le débiteur n'a pas cessé son commerce; si les créanciers, auteurs de ces poursuites, ont élé désintéressés depuis; si, en un mol, la grande majorité des créanciers désignés au bilan sont porteurs d'obligations souscrites postérieurement à cette époque. — 8 août 1809. Paris, llerhan. D. A. 8. 40. D. P. 22. 2. 148.
99. — L'ouverlure d'une faillite ne peut dater que du jour de la retraite du débiteur, ou de la clôture do son magasin, ou d'un acte quelconque constatant le refus d'acquitter un engagement commercial, suivi d'une cessation absolue de paiement, quand même il sérail prouvé qu'auparavant le débiteur était au dessous de ses affaires. — Ainsi, Pon ne saurait annuler la vente faite par le failli à son frère des objets relatifs à son commerce, plus de dix jours avant la cessation réelle de paimens, en la considérant comme iudiquai.t la retraite du débiteur, ou la clôture de sou magasin, s'il n'est prouvé que l'acquéreura été en participation de fraude avec son frère. — 24 mars 1810. Bruxelles. Doublestiin. D. A. s. 41. D. P. 11. 2.
100. — ... Toutefois, celte circonstance, que Pacte de vente a été passé entre deux frères, sans bourse délier, et à une époque très-voisine de l'ouverture de la faillite, suffit pour écarter toute demande en dommages-intérêts dirigée par Pacquéreur conlre le syndic, demandeur en nullité de la vente. — .Même arrêt.
101. — Des prolèls, faits au domicile du tiré, d'effets endossés par le failli, sans qu'il soit constant que celui-ci ait élé mis en demeure ou ait refusé d'en payer le moulant, ne sontpas par eux-mêmes sufiisans pour déterminer l'époque de l'ouverture de la faillite. — 3 juill. 1812. Liège. Ilomberg. D. A. 8. 43. D. P. 2. 174.
102. — On ne saurait prendre pour point de départ de l'ouverture de la faillite les ventes faites par un nêgociaul à une époque même où il était dans un état complet d'insolvabilité, si, postérieurement à ces ventes, il a conservé, aux veux du public, son existence commerciale. En un mot, il n'y a que la cessation de paiemens qui soit un signe incontestable de la faillite, sans qu'on puisse avoir égard à des protêts faits conlre le débiteur, mais non suivis de poursuites ou de condamnations, ou même à la venlc de son fonds, s'il est resté ostensiblement à la tête de son commerce. — 6 janv. 1812. Paris. Molens. D. A. 8. 44. D. P. 13. 2. 13.
103. — Les juges ne peuvent reconnaître, comme signe caractéristique delà faillite, tout acte constatant le refus de paiement, qu'autant que cet acte est patent aux veux du public. Ainsi, un protêt isolé, et qui n'a pas eu de suite, à cause du paiement de la lettre proteslée ; des constitutions hypothécaires, quand bieu même elles seraient susceptibles d'annulation, comme faites en fraude des autres créanciers, ne peuvent iolluer, en aucune manière, sur la fixation de l'ouverlure de la faillite. — 22 août 1812. Bruxelles, ^éefs. D. A. 8. 46. D. P. 13. 2. 1.
104. — Des protêts faits, non conlre le souscripteur direct, mais conlre le simple endosseur d'effeis de commerce, à un autre domicile que le sien, et à une époque où il faisait encore des paiemens à son propre domicile, ne peuvent être considères comme indiquant le refus de paver, et ne sauraient, dès lors, être pris pour point de départ de la faillite. — 6 janv. 1813. Req. Dijon. Carleret. D. A. 8. 47. D. P. 22. 3. 147, n. S.
10g_ — Il n'y a pas cessation de paiement, pouvant servir de poinl'de dépari à Ponverture de la faillite, si, postérieurement aux protêts ou jugemens de coudamnation intervenus conlre le débiteur, celui-ci a tenu ses comptoirs ouverti, s'il a continué sou commerce, s'il » fait nombre d'affaires, et si, à répoque de ces protêts, le commerce se trouvait dans des circonstances si difficiles, que les meilleures maisons pouvaient éprouver unmomenl de gêne, sans pour cela être en état de faillite, lanl qu'on ne les forçait point à déposer leur bilan. — 19 avril 18IS. Rouen. Sauvai. D.A. 8. 47. D.P. 22. 2. lis.
106. — L'ouverture de la faillite d'un commerçant ne doit pas nécessairement être fixée à l'époque ou
îno
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des protéls, même nombreux, ont été faits contre lui, et où il a domaudé un alermoiemciit, si les elTels protestes ont été acquittés sans poursuite , si le débiteur a coiiliiiuéson commerce pendant plusiiurs années, au TU et su des créanciers, et s'il parait que la suspension de paicmens provenait, non de l'insoMabilité réelle du débiteur, mais de circonstances imprévues telle qu'une baisse subite de niarcbaiidises.— En conséquence, l'h>polhéque qu'il a consent e, dès cette époque, pour line créance postérieure, et quatre ans avant la cessation réelle de paicmens, doit être maintenue, cl la faillite fiïée à cette dernière époqae. — il aoi'it l!iî4. .\ngcrs. Grille. D, P. m. 3. 79. , . ,
J07. Pour que la cessation des paiemens opère
l'ouverture de la faillite, il faut une cessation complète, absolue et notoire; un« in;ermitieiice dans les paiemens. des protils, des condamnations même ne Ile suHiiaient pas. Dés lors, les obligations souscrites et les paicmens faits par le failli après les défauts partiels de paiement, mais avant le jugement de déclaration de faillite, sont valables, à moinsqu'on ne prouve la mauvaise foi. — 18 jauv. 18Jj. Aix. Eouchet. D. P. 26. 2. li.'i.
lOS. — t:n concordat, resté imparfait entre un débiteur et quelques-uns de ses créanciers, n'est pas une preuve de c'•s^alion de paiement de nature à faire rcmont i-r l'ouverture de la faillite du débiteur au jour de ce concordat, si, d'ailleurs, le débiteur a fait des paiemenspartielsàplusieurscréanciers,s'illuia été accordé de< prorogations d"e\gibilité,ctcn!:n s'il y a eu des novatioiis de créance. — l" fév. 1825. Paris. Ligneau-Grand-Court. D. P. -23. 2. 210.
109. — Des créanciers qui, ensuite de traité avec leur débiteur, contenant mandat à l'effet de vendre les biens de ce dernier, et de payer ses dettes avec le priï, ont elVectué celle vente par l'intermédiaire des syndics par eux nommés, reconnaissent par là vir- Tirtuelleinent que leur débiteur (encore bien qu'il eut été écroué à la suit? de protêts et de condamnations) n'était pas en état de faillite au moment du Iraiié, et, par suite, se rendent non recev ables à critiquer les titres d'autres créanciers non signataires du traité, en demandant que la faillite soit fixée à une époque antérieure i ce traité : il importe peu qu'ils se soient réservé de faire déclarer la faillite. — Dans ce cas, la peine attachée à l'inobservation de la loi, c'est ou la représentation de tout l'actif du débiteur, ou la reconnaissance de toutes les dettes envers les créanciers non signataires. — 5 fév. 1823. Bordeaux, Besse. D.P. 26. 2. toi.
110. — Lo refus, fait par un nég ciaut, d'exécuter une obligation qu'il prétend être nulle, ne le constitue pas en état de faillite, lorsque depuis il a continué ses paiemens. — Spi'cialeineiit, l'arrél qui sans examiner le vice ou la validité d'un marcha à terme ar-
fué de nullité, fait remonter l'ouverture de la faillite la date du refus d'exécuter ce marché, est sujet à cassation. — 29 mars 1823. Civ. c. Paris. Mancel. D.P. 25. 1.258.— l"Juiu 1831. Grenoble. Olivier. D.P. 32. 2.40.
111. — L'époque de l'ouverture de la faillite doit être ûxée seulement à la cessation des paiemens, sans pouvoir être reportée h à une date antérieure, encore bien qu'il soit constant, par des actes attestant des refus de paiement, que le failli était dans un état d'embarras et de détresse qui ne lui a permis de satisfaire à ses engagemens qu'à l'aide de sacrifices énormes et préjudiciables à la masse. — 7 mai 1829. Paris. Borda. D. P. 29. 2. 228.
112. — Des constitutions d'hypothèques consenties par le failli, des délégations do paiemens sur des débiteurs, quelque nombreuses qu'elles soient, ne peuvent être regardées comme des actes propres à fixer l'époque de rouverlure de la faillite, alors surtout que, postérieurement à ces constitutions d'by^otbêqueset à ces délégations, le débiteur a continué son commerce. — l"juin 1S3I. Grenoble. Olivicr.D.P. 32.2. M.
113. La position de fortune d'un négociant, décou- ■vcrte après la déclaration de faillite, ne doit point être prise en considération pour en fixer l'ouverture, alors que travaillant sur son crédit ou sur la confiance que sa fortune présumée inspirait, il a continué ses opérations commerciales. — l" juin 1831. Greuo- We. Olivier. U. P. 32. 2. 40.
*}4. — Ce n'est pas à la date de la lettre dans laqnelle un banquier ordonne à sa maison cl à ses correspondans de suspendre ses paiemens, que doit remonter l'époque de l'ouverture de la faillite, lorsque, malgré cette lettre, les paiemens continuent et la maison est restée ouverte; c'est au jour seulement oii
IIS -De ce qu'un grand nombre de protéls et ju- qu'i défaut de cette fixation par le même jugement gemens sont iiuèrvenus contre un commerçant, il''ne q"!»»"!»»"*''.''??»»'"»",!'.''!..'!^!!!!:. T i'^lUlillS
résulte pas nécessairement cessation de paiement donnant lieu à l'ouverture de sa faillite à celte époque ; et spécialement, de ce qu'un commervant, après un grand nombre de protêts et de jugemens intervenus , soit le même jour, soit à des intervalles dilférens, s'est vu obligé de solliciter et d'obtenir un atermoiement , puis enfin de se déclarer en état de failliU-, il ne résulve pas que l'époque de l'ouverture de la faillite doive être nécessairement fixée à l'epoque des protêts et jugemens, ou à l'époque à partir de laquelle le failli a sollicité un atermoiement; elle a pu u'élre IGxiv qu'à l'époque de la déclaration de faillit-, et l'arrêt qui, ne vovaiit dans les protêts, jugemens et otermoieineus qu'un signe de cessation de paiemens accidentelle et temporaire, connue et lolerée par les créanciers, et non de cessation réelle, refuse de la prendre pour point de départ de l'époque de la faillite, ne saurait tomber sous la censure de la cour de cassation.— 19 déc. 1851. Keq. Paris, l'ichoret. D.P. 31. 1. 381.
lie. — Des protêts et des condamnations ne Constituent pas l'état de faillite lorsque le négociant, au préjudice duquel ces actes ont eu lieu, a pajc ceux qui l'avaient poursuivi ou obtenu d'eux de nouveaux délais , qu'il a conservé ses relations commerciales et joui publiquement de ses droits civils et politiques. — En conséquence, l'ouverlure de la faillite de ce négociant survenue, plus lard, ne doit pas nécessairement être reportée à la date de ce protêt ou jugement.— 6 août 1832. Lyon. Vernick. D.P. 3i.
"'ll7. Un arrêt, qui constate, en fait, la cessation
de paiement d'uu débiteur, et qui fixe en conséquence l'ouverlure de sa faillite, ne peut être critiqué devant la cour de cassation. — 7 avril 1819. Req. ^aDCi. Kauffmann. D.A. 1. 121. D.P. 19. 1. 42i.
Les cours royales étant appréciatrices des
faits d'où doit résulter l'a véritable époque de la faillite d'un commerçant, une cour royale a pu, sans encourir la censure de la cour de cassation, et s'il n'est pas justifié que la cessation des paiemens d'un_ failli remonte à une épO(iue antérieure à celle où, d'après sa propre déclaration, l'ouverture de sa faillite a été fixée, refuser de reporter celte ouverture à une époque antérieure, encore bien qu'à cette dernière époque des protêts aient été faits contre le failli. — 13 noT. 1828. Req. Rouen. Mollard. D.P. 29. 1. 13.
110. — Les circonstances énumérées dans l'art. 441 C. comm., comme fixant l'ép que de l'ouverture d'une faillite, sont des élémens de décision pour le juge, et qu'il apprécie souverainement. — lOdéc. 1831. Req. Paris. Pichorel. D.P. 31. 1. 381.
liO. — Le jour auquel un jugement fixe l'onrerture de la faillite est compris, sans distinction d'heures ni d'instans, dans le temps de la fiillito. Dès lors, les paiemens faits dans ce jour sont nuls, quand bien même les causes qui ont amené la faillite ne seraient connues du failli que quelques heures après les paiemens. — 15 juillet 1825. Rouen. Lecouteuli. D. P. SS. 2. 104.
121. — Le tribunal de commerce, lorsqu'il déclare la faillite, manque quelquefois des documens nécessaires pour en déterminer l'ouverture d'une maiiière précise, et par le même jugement ; aussi est-il d'usage dans plusieurs tribunaux de commerce (à Paris, par exemple) de ne l'indiquer que p)ODi*oire»i«H(, sauf à confirmer ou à rectifier cette indication provisoiie sur les renseignemens qui seront obtenus ultérieurement. — D.A. 8. 37, n. 5.
Cet usage n'a rien d'illégal.— 24 déc. 1818. Req. Bordeaux. Courrège. D.A. s. 34. D. P. 10. 1. 211.
122. — Dans le cas où le tribunal n'a fixé l'époque de l'ouverlure d'une faillite que provisoirement, et s'est réservé de la fixer définitivement, on n'est plus recevablc à demander cette fixation définitive après la vérification des créances, et à la faire remonter à une époque antérieure à celle provisoirement fixée. — 58 juin 1833. Toulouse. Billiéres. D. P. 33. 2. 238.
123. — Si le tribunal avait omis do prononcer sur l'époque de l'ouverture de la faillite, elle serait fixée, de droit, au jour de la déclaraticn ; et les créanciers ne seraient point admis plus lard à attaquer le jugement, sous prétexte de cette omission, alors surtout qu'ils auraient laissé passer les délais prescrits pour former opposition, et qu'ils auraient exécuté ce jugement en prenant pari à toutes les opérations do la faillite.- D.A. 8. 37, n. 6.
124. — Jugé ainsi qu'il n'y a pas nBllilé du jugement qui déclare un commerçant en faillite, et
sera ouverte que du jour du jugement à intervenir pour en déterminer la date. — 23 avril 1815. Douai. Bonté. D. A. 8. 52. U. P. 1«. 2. 31.
125. — Juge de même qu'un tribunal de commerce peut déclarer la faillite d'un négociant, et se réserver d'en fixer plus lard l'ouverture. — L'art. 451 du code de comm., qui veut que parle mémejiiijeineiil l'app»sillon des scellés soit ordonnée, et l'époque de l'ouverture de la faillite déclarée, n'est pas tellement impératif, que le juge ne puisse, par un jugement subséquent, compléter le premier et rectifier l'omission qui y aurait été faite. — 30 sept. 1815. Douai. Debrandt. D. A. 8. 52. D. P. 2. 177. — Voyez l'arrel du 25 fév. 1820. Paris.
12C. — L'ouverture d'une faillite peut être Giée par le tribunal même, après la vériUcaiion des créances, et par le même jugement qui homologue le concordat, lorsque celle fixation n'a pas été faite par le jugement déclaratif do la faillite. — 10 juin 1833. Paris. Goudchaux. D. P. 33. 2. ICI.
127. — Le jugement qui déclare la faillite est exécutoire par provision (C. comm. 45").
128. — Ce jugement doit être affiché et inséré par extrait dans les journaux, suivant le mode établi par Part. 0H5 C. pr. (C. comm. 457).
129. — Ces formalités ont pour but de donner à la faillite la plus gjande publicité possible, et elles remplacent, soit à l'égard du failli, soit à Pégard des créanciers ou autres intéressés, la signification à personne ou domicile, nécessaire, dans les cas ordinaires, pour faire courir les délais d'opposition.
130. — La preuve légale de l'affiche du jugement déclaratif de la faillite, pour faire courir le délai d'opposllion, ne peut résuller que d'un procès-verbal d'apposition. — Ce procès-verbal ne peut être remplacé par un certificat altesiaut que Palfiche a eu lieu, et dressé long-temps après le fait qu'il constate. Ca certificat ne peut avoir plus de force qu'une déposition de témoins, laquelle ne peut être admise pour faire courir le délai d'opposition au jugement qui déclare la faillite ouveite. — 27 fév. 1810. Dcuai. Leclair. D. A. s. 53. D. P. 10. 2. C9.
Jugé de même que l'affiche du jugement
déclaralif de la faillite ne peut être constatée que par un procès-verbal d'apposition, ou par exploit d'huissier, tu certificat du greffier, constatant que cette affiche a eu lieu, sans indication du jour où elle a été faite, ne saurait suffire. — 17 mars 1810. Colmar. Schiumberger. D. A. 8. 29. D. P. 22. 2. 147,
1» maison du banquier se ferme et où ses paiemens ordonne Papposition des scellés sur ses effets, par sont réellement suspendus. — 6 déc. 1831. Paris, cela que ce jugement ne fixe pas l'époque do l'ou- Mackeiisie. D. P, 32. 2, 59. yerture de la faillite.— Encore moins peut-on dire
Art. 4. — Recours contre le jugement qui déclare la failUie et fixe son ouverture.
132. _ Le jugement qui déclare la faillite et en fixe l'ouverture est un véritable jugement par défaut. — Il est par défaut contre les cri!ancierx, lorsqu il est intervenu sur la déclaration du débiteur, déposée au "reife du tribunal de commerce (C. comm. 440) ; par défaut contre le foilli, lorsqu'il a été par les créanciers eux-mêmes, sans assignation préalable de leur débiteur- par défaut contre les uns et les autres, lorsqu il est rendu d'office parle tribunal sur la notoriété publique (C. comm. 449). D'où la conséquenee qu il ne peut être attaqué que par la voie d'opposition (art. 457).
135 — Jugé ainsi, que c'est par TOied opposition, et non par appel, qu'on doit se pourvoir contre les iu^emens déclaratifs de faillite, et indicatils de son ouverture : Pappel n'est ouvert que contr» les jugemens qui ont statué sur cette opposition (C. com. 437),
— 17 août 1828. Poitiers. Deschamps. D. P. 29. 2.
13t — Jugé encore, que le juïcment déclaratif de la faillite n'est pas tellement d'ordre public qu'il ne puisse être révoque sur Poppositiou formée par le commerçant contre lequel il a été rendu, et non contestée par ses créanciers, si, d'ailleurs, l'examen de la faillite n'ayant signalé aucune contravention à I ordre public entraînant quelque peine, le ministère public a conclu lui-même au rapport du jugement dont il s'agit. — Ojuill. 1832. Bordeaux. Pelletingeas. D. P.
'"iss"— le délai d'opposition est de huitn»e pour le failli,' à partir de l'affiche du jugement (c. comm.
*^% - Jugé ainsi que rafficl.e du jugement déclaralif de la" faillite, iqnivaut à ""« f'K"'"'»7i",J le failli mii n'y a pas forme opposition dans les huit ioùrn parlS- de l'afficha, doit être deç are nôn-ricëîable'^à j faire opposition api^s ce delà, encore bien qae le jugement ne lui ait pas éle si-
gnifié : il > a ici dérogation aux règlei ilu droit cornmun {C. corn. U43). — 15 déc. 1830. Req. Dijon. Durand. D.P. 31. I. 300.
Jugé pourtant, mais à tort, que le débiteur
peul former opposition au jugement déclaratif de sa faillite , même après la huitaine qui a suiu l'aniche du jugement , tjiil que ce jugenieiil ne lui a pas été tigiiifié. — L'art. 4j" C. comm. doit être coniliiné avec l'art. 43(3 C. pr., qui ne prescrit le delni de Topposillon au jugement par défaut qu'après la «ignificalion. — 4 juin. 1800. Riom. Sereurial. U.A. S. i", et u3 ,
. 2. D.r. 10. 2. 09, et 2-2. 3. 147, n.
FAILLITE. AHT. 4.
créances, semble rlf;ourcu5emenl applicable aux tiers aucun acquiescement , do leur part, au jugement qui
contre qui il sérail introduit quelque demande on nullité ou en révocation d'actes qu'ils auraient passés avec le failli, et qui, y.at cela même, auraient intérêt à faire donner à la faillite une date plus récente.
i is. — On peut objecter, cependant, contre ce système, que si la publicité donnée à la faillite peut paraître sullisante pour que les créanciers soient avertis de son existence dans un bref délai, il n'en saurait être de même vis-i-vis des tiers lonl-»-fail étrangers à celte faillite, et qui, supposé qu'elle parvienne
---,-.. -. i leur connaissance avant l'expiration du délai d'op-
— Les créanciers ou autres intéressés à la position, n'ont ni intérêt, ni qualité pour agir avant
faillite ont, pour attaquer le jugement do déclaration un délai plus long que le failli : les créanciers presens ou représentés , et tous antres intéressés sont recevables dans leur cppojition, non point, comme le dit Tardessus n. 1 1 1 1 , ((iiiii /« huiiaine , à cnmpler du jour où chacun d'eux est venu faire vérifier sa créance , mSihjusques ci y compris le jour du prncfsverbal constatant la vérification des créances. Quant tt\xx créanciers en demeure ( c'est-à-dire ceux qui n'ont pas produit dans le premier délai fixé pour la Térificalion ), ils sont recevables j«si/u'ij l'expiration
qu'on les attaque ; que ce serait le cas, dès lors leur accorder, en tout état de cause, la voie de la lierce-opposiiion incidente, sorte d'ex 'eplion qui naîtrait de l'action dirigée contre eux et durerait autant
que cette action. — Mais ces raisons, louies plausi- ^
blés qu'elles soient, ne sauraient l'emporter sur les opposition doit-ell expressions si générales de l'art. 4o7, tout 'intiressé. cas ' — D. A. 8. 53, n. 5; l'ard., n. 1111. — CoiUni : Boul., n. 54; Locré, t. S, p. 4i;i.
1 lit. — Jugé ainsi que l'opposition au jugement qui fixe la date de l'ouverture de la faillite n'est plus
d» dernier délai qui leur aura été accordé (C. comm. rccevable, après la cl4ture du procès-verbal de véri
iSI et SU). — D.A. 8. S3, n. Set S. fication de» créances, de la part de tout intéressé, quel
139. —L'opposition au jugement qui fiie l'ouver- qu'il soit, et spécialement, de la part de celui qui a
lure de la faillite, de la part des svndics ou de tout acheté un immeuble du failli, avant sa laillite i êcla-
mitre créancier, n'est pas recevable 'après l'expiration rée, mais posleneuremcut au jour auquel le tnbun.ll
du jour de la clôture du procès-verbal de vérification eu a fait remonter I ouverture.— 10 nov. 1824. l.iy.
des créances iC. comm. 4571. — 25 juill. 1813. Paris, c. Amiens. Gellee. U. A. 8. 58. D. P. 2. 1,9. — Me-
Hnver. D.A. 8. 58. D.P. 2. 177. me décision par la cour a qui l'affaire fut renvoyée :
^'^0, — Le procès-verbal de vérification est un acte 23 juin 1825. Paris. D. A. 8. 58. complexe qui ne peut pas être fait dans un seul jour : iso. — L'opposition étant la seule voie permise par
on doit le r garder comme reoft-rmanl autant de pro- le code de comm-rce, et dans les délais qu'il déter-
oèi-Terbaux particuliers qu'il porte de dates dilTercn- mine, pour attaquer le jugement qui fixe l'ouverture
tes , m sorte que le délai fatal d'opposition pour cha- de la faillite, encore que l'opposant n'y ail point été
que créancier, expire le jour même où sa créance a appelé, on ne peut imprimer a cette opposition, pour
éU vérifiée. —D.A. 8. 55, u. 4. 1» valider, la couleur de la tietce-opposition qni n'est
14!. — Mais, pour le créancier dnnt l'admission au p»r elle-même, susceptible d'aucun délai (C. pr. 474
pastifd'aDe faillite a été contestée judiciairement , il et 475 ; G. comm. 457. — Même arrêt. n'j a de vérification judiciaire que du jour où il a été ,-, _ Lorsque, sur une déclaration de cessation
ïlatué «ur cette contestation. En conséquence, ce de paiemens qu'un commerçaui, condamné aux tra-
créancier a droit de former opposition au jugement ^^J^ forcés à temps, a faite par le ministère d'un
qni déclare l'ouverture de la faillite jusques et ycom- fondé de pouvoir, il'esl intervenu un jugement qui
prii ce jour ; mais , s'il laisse passer ce délai, il en court la déchéance (C. comm. 437 et 507), — 17 janr. 1826. r.ouen. Boucher. D.A. 8. 53, n. 4. D.P. 20. 2. MS.
142. — Dans le cas où le tribunal n'a fixé l'époque de l'ouverture d'une faillite gue prcnisoirenienl, et sftu réservé de la fixer définitivement , les créanciers sont recevaWes, même après la vérification des créances, et tant qu'il n'y a pas eu fivalion définitive, à demander que ToBTerture soit reporiée à uncépoqne antérieure à celle previsoiremeirt déterminée. — Ici ne s'applique pas l'art. 4bl C. comm. — 10 août 1829. Grenoble. Cret. D. P. 30. 2. lûo.
143. — Lorsque l'époque d:- 1 ouverture de la faillite n'a été fixée que provisoirement, il peut être formé opposition au-ju^^eweiit de la part des créanciers, même après les délais accordés par l'art. 457 C. comm. pour la vérifio«li»n des créance», et cne»re bien qu'un nouveau délai pour cette vtjrificalion e<it été accordé aux créanciers. Cette cwicession d'un nouveau Avlai ue saurait équivaloir ài un jugement qui aurait fi\é défiiiilivemenl l'ouvoilure de la f.^illile, cl l'art. 45" n'est pas applicable. — ISdéc. In31 ret. D.P. 31. t. 381.
141. — Décidé, au contraire, que les délais fixés par l'art. 457. C. comm., pour fornier opposition an ju^mentqui fixe l'époque de l'ouverture de la faillite, sont applicables au cas où la fixation est proiisoiie, comme à celui où elle e't difinilivc ; par suit<', le jugement provisoire est devenu dermilif après l'expiration de ces délais. — 30 mars 1.S33. Paris. iVîéquignon- Havard. D. P. 35. 2. 222.
113. — Le tribunal de commerce ne peut d'office changer l'époque, raJme pinrisoire, assignée par un premier jugement i l'ouverture de la faillite. Dans quel intérêt pourrait-il le faire, si nul ne se plaint?
— D.A. 8. 54,0. 10; Boul., loc. cil. — Cmtrà : Pard., 0.1115.
1*6. — 11 ne prmrrail résulter du contraire nul JTâve inconvéHient p»nr les parties intéressées qui ne seraient plus dans le délai utile de l'opposition ; car , aiiui qu'on l'a dit plut hant, Is ti?rrc-o, pisilion serait permise , dans ce cas , à tout inriividn qui se croirait lésé par la rétractation dolbcu- du premier jugement.
déclare là faillite et en fixe l'ouverture, des créanciers ne sont pas recevables à former tierce-opposition à ce jugement, et à en demander la nullité , sur lo fondement que ce commerçant étant frappe d'interdiction légale, la déclaration n'a pu être faite que par un curateur légal. — 18 jauv. 1823. Paris. Reuet. D. A. 8. 56. D. P. 23. 2. 166.
152. — Mais, lorsque sur une instance, poursuivie entre le syndic provisoire de la faillite et l'un des créanciers chirographaires, est intervenu un jugement qui a rapporté à une époque antérieure
fixé l'époque de l'ouverture de la faillite. — Même arrêt.
15C. — Décidé encore que le jugement qui intervient entre le syndic de la faillite et l'un des créanciers interressés, pour en fixer l'ouverture, fait droit contre tous , sauf l'opposition à ce jugement de la part de chacun d'eux, conformément à r.irt. 157. C. pr. civ. — Eu conséquence , le syndic , lorsqu'au des créanciers se rend opposant au jugement qui fixe la date do la faillite, n'est point obligé d'appeler tous les antres créancier» au procès. — 27 août 1822. Eruxcllcs. Eaugnict. D. A. 8. 50. D. P. 2. 175.
137. — Lorsque l'opposition au jugement déclaratif de la faillite est formée incidemment à une cont'Stalion pendante devant un tribunal au^re que cel.ii qui a rendu le jugement, la décision sur cette
Ire renvoyée, dans tons les
es qui ont déclaré la faillite ; ou le tribunal saisi de la demande principale peutil accessoirement counaitrc de la demande incidente, s'il est égal ou supérieur an tribunal du domicile du failli ? — Distinguons : le renvoi est toujours nécessaire , lorsque la contestation principale est mue devaut un tribunal civil ; car alors U y a incompétence rniione ninleriœ. Mais si le dâiat principal est agité devaut une cour royale ou devant nu tribunal de commerce, il n'y a, dans la loi sr.ècialc des faillites, aucune disposition qui s'oppose à Pap; lication des art. 474 et suiv. C. pr. , qui , bien qu'ils ne parlent que de lierce-oppo'tiiion , doivent être interprétés néanmoins comme établissant celte règle générale , que la demande introductive d'instance saisit le tribunal de toutes les demandes incidentes qni ne sont pas hors de sa ccmpélence matérielle.—Boul., n. 54; Contra: Pard., n. 111I;D.A. 8. 54, n. 8.
l.W. — La tierce-opposition à un jugement de déclaration de faillite, n'est pas recevable devant un tribunal civil. — 30 mars 1833. Metz. Dnretrste. D. P. 34. 2. 201.
159.— Le jugement qui , sur l'opposition du failli , a ordonné la pleine et entière exécution d'un premier jugement déclaratif de la faillite , est. comme celui-ci , avec lequel il forme nn tout indivisible , prov isoiT.^meul exécutoire. — En conséqnence , le failli qui en a souffert l'exécution , en assistant à l'iaveutaire de ses meubles et effets, dressé à la requête des syndics nommés par ce jugement , ne peut être réputé y avoir acquiescé , lorsqu'il a d'ailleurs fait toutes réserves d'appeler de ce jugement et de celui qui l'a déclaré en faillite ( C. comm. 457 et 486 ). — 25 mai 1824. Poitiers. Alliot. D. A. 8. 58. D. P. 2. 179.
100. — La partie qui a succombé dans son opposition an jugement d'ouverture de la faillite, peut ai
verlure de la faillite, fixée par une première décision, pourvoir, par appel , devant la cour. Ce recour< est de
tout créancier hypothécaire, qui n'a point été appelé - • ■ • ■ — i-:_.— j:.
à ce jugement, cl n'a pu y être représente par le syndic, peut, dans son intérêt seul, y former tierce-opposition.— Les règles particulières tracécidans l'art. 457 C. comm. ue s'appliquent qu'au premier jugement qui fixe l'ouverture de la faillile. — 22 mars 1815. Uouen. Duclos. D. A. 8. 50, et 54, n. 0. D. P. 2. 178. — Conf. Vincens, t. 4. p. 547.
Juge encore que la tierce-opposition, formée
droit, puisque le code de commerce ne Pinterdit pas. — D. A. 8. 51, n. 9; Delv., p. 213, n. 1 ; Boul., n. 58.
li;i. — L'appel est la seule voie recevable contre fe jugement par défaut rendu contre un crcanci«r , sur son opposition au jugement déclaratif de la faillite. — 9 janv. 1812. Req. Lyon. Canot. D. A. " ':-^ tv d
■mue ciiari 407 ■"•■ b ■. - -r ig2. - L'appel est de droit, après nue les délais de
Kea Paris Picho- par des créanciers hvpothécaircs du failli, tu second l'opposition sont expires (C. pr. 443 ). — lard., n. ' ^' ■ jugement qui fixe définitivement la date de l'ouver- 410; D. A. 8. 54, n. 9. • . ,.
turc de la faillilo, en la reportant à une époque an- ig3. — Jugé, au contraire, que la voie de rappel térieure à celle fixée par le jugement provisoire, est u'est pas ouverte contre le jugement déclaratif de recevable lorsque ce jugement leur porle préjudice, faillite pour le créancier qui a laissé écouler le deenreqne, par exemple, celte fixation définitive de la lai d'opposition. — 22 juill. 1824. Pans. Casanova, faillite annuité leur hvpolhèqne : ici, ne s'applique D.A. 8. 56. D.P. 2. 177. . ,
■ lOi — Jugé encore que le créancier qui n a pas for-
mé opposition, dans les délais de Part. 457 C. comm., au jugement déclaratif de la faillite, est non-recevable. à interjeter appel de co jugement, sous le prétexte que son débiteur, n'étant pas commerçant, n'aurait pas du être déclaré en faillite. Il en doit être ainsi, surtout «i le créancier a acquiesce an jugement, en présentant ses titres à la vérification : à cet égard, on dirait en
c,eu.e.ri,peu,i-.,c. ........ vain que la question louche à l'ordre public — 26
encore dans les délais, former opposition au jugement mars 1830. Pans. Dauvin. D. P. M. 2. 1.1. — coni. qni a fixé le jour d." Poîiverture de I» faillite, non- Doul., n.60.
pas l'art. 457 C. comm'., spécial au jugement q aux ternies de l'art. 454, déclare la laillile ouverte. — 15 mars 1830. Crv. e. Paris Bonnet. D. P. 30. 1.
1,;;. — Les syndics d'une faillite ne représentent la masse des créaiiciers que lorsqu'il s'agit d'intérêts géiiôranx et commnns à tous, mais non lorsque les divers créanciers ont des intérêts opposés. Ainsi, des créaaciers pjavent, en leur nom individuel, s'ils sont
obsJanl la présence des syndics à ce jugement, mai 1*21. Touîonsc. Degênnes, etc. D. A. 8. 57 et à», D. 7. D. P. 2. 178.
153. — Il ne peul s'élever contre celte opposition aucune fin de uon-recevoir résultant de ce que les 147. — L'art. 45"T qui ne donne à tout intéressé opposans auraient produit à l'ordre ouvert pour la le droit de former opposition au jugement déclara- dislribution du prix des immeubles. Cette produc-
lo:,. — Le créancier ne perd pas la faculté d'appekr du jugement qui Ta débouté d.- son opposition au jugement portant fixation de l'ouverture de la faillite , en faisant vérifier sa créance avant d'interjeter appel. — 7 avril 1819. Req. ^anci. Kauffmann. D.A. 1. 125. D.P. 19. 1.424. , , ,
)0G. _ L'appel de ce créancier demeure également recevable , quoique, après Pavoir interjeté.
Uf de la faillite , que j usqaes et v "compris le jour lion n'a en pour objet que la conservation de leurs :"';"'• ■.■."'^'r--', ^~';,''~',' „uïcrl entre les créanàa procès - verbal ciuslalant la" vèrilicatiou des droits, eu leir qualité de créanciers, cl ne supposa il se soit preseale a ua ordre ouvert entre i.rc^
F.ULUTE. ART.
ciors d' la faillil?, ou qu'il se soil rendu ailjudicalairc d'une partie des biens du failli. — Même arrêt.
167. — Lorsque lejugcment qui fixe l'ouverture d'une faillite est attaqué par la toic d'appel. les crèsnciers qui ont déjk fait vérilier leur* créances sont , nonobstant cette vérification, recevables . comme les créanciers non vérifiés, àintervenir dans riu»t»uce(C. pr. 4<)(i).
108. — Nul ne peut cumuler les moyens d'opposition elde liercc-opposiiion, celle-ci n'étant pas recevable , tant qu'il y a lieu à la première. — Ainsi , lorsqu'un créancier, en première instance, a formé incidemment opposition au jugement qui five l'époque de l'ou- Ter:ure de la faillite, il ne peut , en appel, former tierce-opposition au même jugement , lors surtout qu'il n'a fait signifier celte tierce-opposition qu'à avoué et aprè^ l.i plaidoirie, et qu'il n'; reproduit que les movens développés dans son opposition. — -23 août 1SI2. Turin, ^.anotti. D. A. S. 'i. D. P. iî. 2. IGI. n. 4
Ifii. — Lorsque le jugement, qui n'a indiqué que proiisoiremeiil l'époque de l'ouverture de la faillite , est attaqué par appel , soit parce que la faillite aurait été mal à propos déclarée, soit parce que l'ou- Terturc n'en aurait pas été portée à sa date réelle , ]a cour royale peut , de piano , et sans renvoyer devant les premiers juges, fiter dt'liniiivemenl l'époque de l'outerlure de cette faillite. — îi déc. 1818. Keq. Bordeauv. Courrège. D. A. 8. 34. D. P. 19. 1. Sil.
110. — Tous créanciers ayant le droit de requérir la fivatioa de l'omerture de la faillite à une autre époque que celle déterminée par les premiers juges, et l'arrélqui intervient étant dans l'intérêt de la masse, aucune des parties ne peut être pTSonnellemenl passible desdépens. — -22 août ISlî. Bruxelles. Néefs. D..\. 8. 40. D. P. 13. 1.1.
ni. — Si, après un jugement par défaut obtenu contre des syndics, et qui les condamne à payer, mais par les voies de droit seulement , un effet de commerce, il arrive qu'un arrêt de la cour royale rétracte le jugement qui avait déclaré la faillite, et réintégre le failli dans ses droits et actions, le jugement rendu avec les svndics devra être déclaré comme non avenu (C. comm. 442, 4;n ; C. civ. is.-ii).
Par suite, le tribunal ne pourra pas. sur nou-
Tel exploit des porteurs de l'effet de commerce , se borner à viser son premier jugement en y ajoutant la contrainte pir corps comme nouveau moyen d'exécution. — Il devra statuer comme sur une nouvelle demande intrnductive d'instance. — ISjuill. 1853. Bordeaux. Lemoi ne-Reclus. D. P. 34. i. 193.
Mais si le jugement rendu coutre les syndics avait acquis l'autorité de la chose jugée , on doute que la rétractation ultérieure de la faillite dût en entraîner l'annulation, .\ussi, ne perdons pas de vue que ce n'était qu'un jugement par défaut qui, daus l'espèce, avait été obtenu contre les syndics, et, quoique les termes de l'arrêt paraissent bien absolus, il faut se garder de leur donner une porté; qui pourrait aller contre les règles du droit. — D. P. 34. i. 193, note.
-Art. 5. — Des effets de la faillite relativement à la personne du failli.
i'-- — La faillite enlève au débiteur, tant qu'il ne s'est pas fait réhabiliter , l'exercice des droits politiques i Const. 22 frim. an 8, art. 5).
173. — Il lui est interdit de se présenter à la bourse (C.comm. 614 ).
1"4- — II ne peut être agent de change ni courtier (83).
1 <o. — Il ne p2ut assister aux assemblées pour nommer des prud'hommes, ni, à plus forte raison être élevé à ces fonctions ( .\cle du If juin 1809 ' art. 14).
176.^ Mais la faillite ne suspend pas l'exercice des droits civils. Ainsi, le failli peut être témoin d'un testament. Il ne perd pas de plein droit la tutelle de ses enfans mineurs, sauf Tapplicition de l'art. 441 C cil .. s'il y a lieu. — D. A. 8. 59, n. I.
177. _ Le failli ne perd pas, par le seul fait de la faillite, le droit d'être tuteur ou membre d'un conseil de famille (C. comm. 442).— 14 août 1835. Bruxelles
178. — Par le jugement qui déclare la faillite, le tribunal rfoir ordonner le dépôt du failli dans la maison d'arrêt pour dettes, ou la gardî de sa personue par un olDcier de police ou de justice ou par un gendarme ( C. comm. «3) : à Paris, par un garde du commerce ( Acte du gouv. 14 mars 1808 art. 7).
Si le f<tiHi est dèji détenu à la requête
de quelque créancier, le tribunal ordonne qu'il soit êcroué de nouveau.
iHO. — Le failli ne peut appeler du jugement qui, conformément .à l'art. 4;;,'; C. comm., ordonne le dépôt de sa personne dans la maison d'arrêt. Il ne peut que présenter requête au tribunal pour obtenir son élargissement. — 8 déc. 1829. Bordeaux. Fevtaud. D. P. 3(1. î 119.
181. — Pant que le failli demeure en état d'arrestation provisoire, il ne peut être reçu contre lui d'écrou ou recommandation, en vertu d'aucun jugemeni du tribunal de commerce (C. comm. 455).
182. — Jugé ainsi qu'après la déclaration de faillite et la nomination des agens 0U5>ndicsdes créanciers, la contrainte par corps contre le failli devient interdite à tout créancier privé, soit qu'elle ait été prononcée par jugement antérieur à la faillite, soit, à plus forte raison, qu'elle ne résul'e que de jugcmens postérieurs (C. comm. Mi, 4t", 455 et 494). — 31 juin. 1823. Angers. D... D. A. 8, 95. D. P. 24.
183. — Jugé de même que le créancier privé d'un failli, dont les créances ont été vérifiées et admises au passif de la faillite par les syndics provisoires, ne peut assigner directement le failli, afin d'obtenir la contrainte par corps contre lui, et que cette action, illégale en elle-même, ne p"ut être légitimée par l'assignation des syndics définitifs en déclaration de jugement commun. — 14 mai 1S13. Bourges. Baudot. î>. A. 8. 93, u.
184. — Eu vcriu d'aucun jugement du tribunal de commerce. — Le failli pourrait-il être recommandé pour dette purement civile? Il ne nous semble pas que les termes de l'art. 453 doivent être pris dans un sens restrictif; car quel motif de distinguer entre les créanciers pour une cause commerciale et ce'.ix pour une cause purement civile , puisque les uns et les autres sout indistinctement admis à la faillite, et y ont des droits égaux? Quel serait, d'ailleurs, le résulta', de la contrainte par corps permise au porteur d'une obligation ciii/e.'Le ferait-elle payer plus tôt et autrement que les autres créanciers? — D. A. 8. 88, n. 8. — Confrà : Pard., eod.; Const. du 7 janv. 1815.
185. — La faillite, du reste, si elle empêche toute contrainte par corps ds la part d'un créancier isolé, ne peut faire obstacle à l'exécution des condamnations, pour crime ou délit mais seulement quant aux peines et amendes qui intéressent la vindicte publique, non quant aux réparations civiles qui ne touchent qu'à des intérêts privés. D. A. 8. 891, n. 9.
186. — Il appartient toujours au tribunal, sur le comple qui lui est rendu par le juge-commissaire de l'êlat apparent de la faillite, de faire cesser l'arrestation provisoire, en accordant au failli, sur sa propre demande (C. comm. 467), ou sur celle du jugecommissaire, ou sa mise en liberté pure et simple, avec sauf-conduit provisoire de sa personne, ou sa mise en liberté avec svuf-conduil. en fournissant caution de se représenter (C. comm. 466), sauf le cas où il s'élèverait contre le failli une présomption de banqueroute simple ou de banqueroute frauduleuse (1901.
187. Le tribunal arbitre la somme que d'vra payer la caution, si le failli ne se présente pas; et cette somme est attribue? par la loi aux créanciers (C. comm. 466\ comme pour leur tenir lieu de dommages-intérêts, sans préjudice de la poursuite du failli comme banqueroutier frauduleux i^394\
188. — Le défaut de livres et d'une justification rigoureuse d; l'emploi de toutes ses recettes, de la part du failli, ainsi que le retard apporté par lui dans la déclaration de sa faillite, ne le rendent point indigne de la faveur de l'art. 466 C. comm., si d'ailleurs il ne s'élève contre lui aucun indice de fraude ou d'inconduite,et que tout, au contraire, démontre sa bonne foi. — 26 août 1821. Pau. Rancés. D. A. 8. 97. D. P. 9. 188.
189. — Le jugement qui refuse au failli sa mise en liberté est susceptible d'appel, et cet appel peut être interjeté personnellement par le failli. — 26 août 1824. Pau. Rancés. D. A. 8. 97. D. P. 2. 188.
190. — Cet appel ne peut être repoussé far le créancier qui, avant la faillite, a fait emprisonner le failli, sous prélcxle qu'étant l'uni ]ue créancier du failli, et déclirani d'avance se refuser à tout? espèce de concordat, la procédure de faillite doit être annihilée. La faillite doit être considérée comme existante, des que les dê-isions et poursuites intervenues àcet égard n'ont été l'objet, de la part de ce créancier ou de tout antre, d'aucune attaque quelconqu'. — oléine .orrêt.
191. — Le failli, qui n'est incarcéré qu'en vertu du jugement qui a déclaré la faillite ouverte, peut, en toute circonstance, obtenir un sauf-conduit du tribunal de comm-rce. C'est à ce tribunal seul à apprécier si le failli mérite, ou non, cette faveur. —
10 fév. 181». Paris. Chevrier. D.A. 8. 93. D.P. «.
192. — Le sauf-conduit accordé au failli pour assister aux opérations de la faillite , subsiste tant que dure l'état de faillite, ou tant que le sauf-conduit n'est pas révoipié, quelque long intervalle qui se soit écoulé depuis son obtention. — Ce n'est pas au failli à prouver que les opérations de la faillite ne sont pas encore terminées. — 12 fév. 1817. Paris. Michelet. D.A. 8. 94. D.P. 17. î. 122.
193. — L'arrestation provisoire du failli, ordonnée en vertu de l'art. 4.35 C. comm., est tout à la fois dans l'intérêt de la vindicte publique , et dans celui des créanciers. Il suit de là, 1" que le tribunal qui a accordé le sauf-conduit , est toujours maître de le révoquer, et d'ordonner la réintrégation du failli dans la maison d'arrêt , soit d'office , soit sur la provocation du juge-commissaire ou d'un créanci'r de la faillite, si le failli fait un mauvais usage de sa liberté, ou que de nouveaux renseignemens sur la faillite le rendent suspect de banqueroute. — D.A. 8. 88, n. 3; Pard., n. 1149; Locré, t. 6, p. 137.
194. — 2° Que tout créancier peut s'opposer à )t mise en liberté provisoire du failli , et intervenir dans l'instance engagée à ce sujet, sauf au tribunal, à qui seul appartient le droit de décider si le failli mérite ou non quelque faveur, à avoir tel égard quA de raison à Popposition du créancier. — D.A. 8. 88. n. 4.
195. — Jugé, par suite , qu'il suffit , devant un tribunal de première instance, d'avoir intérêt, pour aveir le droit d'intervention ; qu'ainsi , le créancier qui a fait emprisonner le débiteur antérieurement i la déclaration de faillite, a qualité pour intervenir dans la demande en élargissement formée par le failli. — 26 août 1824. Pau. Rancés. D.A. 8. 97. D.P. 2. 18«.
196. — Cette demande en intervention ayant pour objet de défendre à la demande en élargissement formée par le failli , en son nom individuel , il est conséquent qu'elle puisse être dirigée contre le failli seul, •t non contre les syndics provisoires. — Même arrêt.
197. — Jugé de mêm? que le créancier qui , avant la déclaration de faillite de son débiteur , l'a f;iit emprisonner, est recevable à former opposition au jugement qui accorde à ce dernier un sauf-conduit, alors que la couduite du failli est entachée de fraude et de mauvaise foi (C. comm. 466). 2 avril 1827. Rouen. Lerat. D.P. 27. 2. 193.
198. — Du reste, le failli peut être mis en liberté sans appeler le créancier qui l'avait fait antérieurement écrouer. Cependant, dans l'usage, les créanciers sont appelés.
199. — Les créanciers peuvent aussi, tant que les opérations de la faillite ne sont pas terminées , faire maintenir le failli en état d'arrestation. — D.A. 8. 88, n. 3.
200. — Décidé ainsi que le jugement qui , en conformité de l'art. 455 C. comm., ordonne le dépùt du failli dans la maison d'arrêt des détenus pour dettes , doit avoir son effet , même à l'expiration de la peine à laquelle il a été condamné comme coupable de banqueroute, et cela , nonobstant le contrat d'union formé entre ses créanciers : seulement il peut user de la faculté que lui accordent les art. 466 et 467 0. comm. pour obtenir sa mise en liberté, aux conditions énoncées dans ces articles. — 9 nov. 1824. Civ. r. Rouen. Groult. D.A. 8. 9J. D.P. 24. 1. 506.
201. — Jugé, de même, que le dépôt du failli dans une maison d'arrêt, ordonné conformément à l'art. 415 C.comm., n'étant pass.ulement dans l'intérêt de la vindicte publique, peut être effectué , quoique le failli ait été condamne comme banqueriutier simple , et que, depuis qu'il a subi sa peine, tous ses biens aient été vendus en suite d'un contrat d'union entre ses créanciers. Mais il peut obtenir un sauf-conduit ou sa mise eu liberté, dans la forme prescrite par les art. 466 et 407 C. comm. — 28 juiu ISJS. Paris. Yiardin. D.P. 29. 2. 15.
202. — Mais le dépôt du failli dans une maison d'arrêt pour dettes, en conformitede l'art. 455 C. comm., est une mesure provisoire qui doit cesser, du moment que la justice n'a plus rien à exiger, et que les créanciers ont pris un parti définitif sur b'urs intérêts. — Spécialement , les créanciers du fiilli , qui lui ont refusé tout traité, et l'ont fait exclure du bénéfice de cession, ne peuvent, après qu'il a subi la peine à laquelle il a été condamne cnm e banqueroutier simple, faire revivre contre lui l'ordonnance du tribunal de commerce qui avait ordonné le dépôt provisoire de sa personne dans la maison d'arrêt pour dettes, sauf à eux à le contraindre personnel-
lemenl dans le cas où la loi les y autorise. — 9 mai 1814. Ciy. c. Paris. Thomas. D. A. 8. 91. D. P. U. 1. Ï98.
i03. — Le tribunal de commerce peut-il accorder au failli sa mise en liberté provisoire, dan» les cas préTus par les art. 4G6 et 467, nonobstant l'opposition du créancier qui l'avait fait incarcérer avant la faillite ?Oui, car le débiteur étant, par sa faillite, dessaisi de l'administration de ses biens (44î) , et ne pouianl, en cet état, disposer d'aucune partie de son actif, il en résulte que tous les effels de la contrainte par corps, eiercée antérieurement à la faillite, doivent cesser, puisque la contrainte par corps n'est qu'un moyen de coaction pour se faire paver. — U. A. 8. 89, n. 6; Pard., n. tl»9;Delï., t. 2, p. 445.
•04. —Jugé ainsi que l'effet de la contrainte par corps exercée, contre un débiteur, anlérieuromenl a sa faillite, cesse de plein droit, et par la seule force de la loi, par l'événement postérieur de la faillite ; qu'en conséquence, il est au pouToir du tribunal de commerce, sans qu'on puisse lui reprocher de connaître de l'etécutiou de sesjugemens, d'ordonner la mise en liberté provisoire du failli, avec ou sans caution. -- 17 jany. 18Î4. Colmar. Drion. D. A. 8. 9». — 26 avril 1824. Rouen. Adam. D. A. 8. 98. D. P. 25. 2. 7.
205. — Le créancier, à la requête de qui le débiteur avait été incarcéré, ou tout autre, n"a pas qualité, postérieurement à la faillite, pour s'opposer, en son nom individuel, au jugement qui, du consenlemenl des syndics et du juge-commissaire, a accordé;un saufconduit provisoire au failli (494, 495). — Mémearret.
206. — Jugé, de même, que la disposition de l'art. 466 du C. de comm., qui permet au tribunal de commerce d'ordonner la mise en liberté provisoire du failli, avec ou sans caution, est générale, et ne s applique pas seulement au cas où le tribunal aurait ordonné lui-même le dépôt de la personne du failli dans la maison d'arrêt pour dettes, conformément à 1 art. ^5.1, mais encore au cas où un créancier aurait fait écrouer le débiteur aniérieuremenl à la faillite. — 26 août 1824. Pau. Rancés. D. A. 8. 97. D. P. 2. 188. — •G avril 1824. Rouen. Adam. D. A. 8. 97. D. P. 25. 2. 7. — 7 déc. 1824. Paris. Derivière. D. P. 25. 2. 118.
207. — Jugé aussi que le créancier, qui a fait incarcérer son débiteur, ne peut, si celui-ci tombe postérieurement en faillite, et s'il intervient un contrat d'union entre tous les créanciers, dans lequel ils renoncent à la contrainte par corps, s'opposer au sauf-conduit demandé par le failli, encore qu'il n'ait pas été partie dans le contrat d'union. — 29 janv. 1825. Paris. Fessard. D. P. 25. 2. 210.
208. — Jugé encore que lorsque le failli a été emprisonné ou recommandé, à la requête de ses créanciers, avant la faillite, le jugement qui ordonne sa mise en liberté, atec sauf-conduit, doit être exécuté, nonobstant la recommandation. — 27 avril 1825. .Montpellier.Farrand. D. P. 25. 2. 215.
209. — Si le failli avait été incarcéré avant la faillite, pour dette non commerciale, le tribunal de commerce pourrait-il ordonner sa mise en liberté au préjudice du créancier incarcérateur? On a déjà dit {supràf n. 184) qu'il n'y avait aucun motif de distinguer entre le créancier pour dette commerciale et celui pour dette purement cit'(7e, et que les termes de l'art. 166 ne de- Taienlpas ae prendre dans un sens restriciif. — D. A. S. 89, n. 8. — Conlrà : Pard., eod ; Const. du 7 janv.
210. —L'exercice de la contrainte par corps n'est que suspendu par la faillite. Elle reprend son cours après que l'association des créanciers est dissoute. C est ce qui résulte forcément de l'art. oGS C. comm., portant: « la cession judiciaire n'éteint point l'aclion des créanciers sur If s biens que le failli peut acquérir par la suite ; elle n'a d'autre effet qne de soustraire le débiteur à la contrainte par corps » . 11 est clair que la cession de biens n'aurait pas poureffet de soustraire le (ailli à la contrainte par corps, si déjà cet effet avait été produit par la déclaration de faillite^S'. l'arrêt cité, du9mai 1814). — D. A. 8. 89, n. 8.
211. — Le concordat passé avec failli, n'est obligatoire que pour les créanciers chirographaires ; mais il n'a aucun effet vis-à-vis des créanciers privilé.;ié<. — Ainsi, l'adjudicataire d'une coupe de bois appartenant à Pétat, lorsqu'il est tombé en faillite, ne peut opposer au gouvernement le concordai qu'il a obtenu, pour se soustraire à la contrainte par corps, expressément stipulée dans le cahier des charges de l'adjudication, pas plus que ne le pourrait, à rencontre du propriétaire, le fermier qui aurait consenti une pareille clause dans son bail. — 10 déc. 1810. Caen. Decrés. D. A. 8. 90,D. P. 2. 187,
212. — La décharge pure et simple de la contrainte par corps, donnée par des créanciers à leur débiteur failli, dans un traité fait avec lui , ne cesse pas d'avoir son effet, lors même que celui-ci n'a pas satisfait aux engagemens qu'il avait pris, tant que la résolution du contrat n'a pas été prouoncée , et que les parties n'ont pas élé remises au même état qu'elles étaient auparavant ( L. 15 germ. an 6, tit. 1", article !"■; C. civ. 1184). — 3 janv. 1811. Civ. c. Agen. Lasbouygues. D. A. 8. 90. D. P. 14. 1. 137.
213. — Dans la règle, c'est au tribunal civil que le failli devrait s'adresser pour obtenir sa mise en liberté provisoire , ou même un sanf-coudnit pour paraître devant ses créanciers; mais il y a, à cet égard, dérogation au droit commun ( C. comm. SOC et 467 ).
214. — Jugé, ainsi, qne lorsqiVun failli a élé recommandé et écroué, en vertu d'Un jugement du tribunal de commerce, pendant qu'il subissait l'emprisonnement auquel il a élé condamné comme banqueroutier simple, ce n'est pas au tribunal civil qu'il doit «'adresser pour faire prononcer la nullité de celle recommandation, mais à la courrovale. à laquelle il doit déférer par appel le jugement du tribunal de commerce. — 9nov. 1!<24. Civ. r. Rouen. Groult. U.A. 8. 92. U. P. 24. I. 506.
215. — Le failli qui te livre à de nouTelli'S opérations de commerce , peut valablement être traduit devant les juges de commerce et condamné par corps à raison de ces opérations. — 6 juin 1831. Req. Besançon. Blondeau. D. P. 31. 1. 511.
Art. c. — Effels (h la faillite relalitemciil aux biens du failli,
216. — Ces effels sont: 1° de dessaisir le failli de l'administration de ses biens : 2° de rendre toutes ses dettes exiaibles: 5° d'annuler certains acies. — La faillite modifie aussi les droits de la femme, ainsi qu'on le verra plus bas.
217. — nesxaisissement. — Le principal effet de la faillite, quant aux bic)is,eitiedessni.<iix!!cnicnt du débiteur. Ce dessaisissement s'opère de plein droit , sans qu'il soit nécessaire d'une disposition particulière dans le jugement déclaratif, et sans que le tribunal puisse en affranchir le failli. Il dépouille le failli , non de la propriété, qui continue à résider sur «a télé , mais de Vadminisiraiion de ses bien» ( C. comm. 442). — U. A. 8. 59, n. 2.
2IS. — Le dessaisissement s'étend à tous les biens du failli (art. 442) ; qu'ils dépendent ou non de son commerce, car l'état du commerçant failli est indi- Tisible (ibid.). — 11 faut excepter toutefois les donations ou legs qui lui ont été faits à titre d'alimens (C. pr. 681 ).
219. — Les biens que le failli acquiert par la suite , soit à titre de donation ou de legs, sauf disposition contraire de la part des donateurs ou testateurs (C. pr. 581 \ soit de tout autre manière, sont également dévolus à s«5 créanciers, mais avec les charges qui le» grèvent [ibid.). — Par exemple, si le failli avait élé admis, postérieurement à sa faillite, à faire partie d'une sociélé de commerce, le» bénéfices qui lui arri- Teraienl à ce lilre pourraient être revendiqués par ses créancier», mais aux clauses et conditions de l'acte de société, c'est-à-dire défalcation faite de toutes les dettes et charges communes. — Pard., n. 1117; Locré, «ur Particle 412 ; D. A. ibid,
220. — Le désaisissement ne va pas jusqu'à rendre le failli incapable de s'obliger ultérieurement. — 28 août 1813. ISûUT^es. Col. U. A. 8. 64 et 60, n. 3. D. P. 2. 180.
221. — Jugé ainsi qu'un failli est non-reoevable à demander la nullité d'un billet dont il reconnaît la signature, sous prétexte qne la date de ce billet est fausse, et qu'il l'a souscrit à une époque où il était en faillite. — Il n'appartient qu'à ses créanciers de se prévaloir de la nullité, en prouvant que le billet a été fait pendant la faillite. — 12 avril 1821. Req. .Abram.D. A. 8. 87. D. P. 21. 1. 603.
222. — Jugé de même que le failli peut s'obliger; mais les obligations qu'il contracte postérieurement à sa faillite ne peuvent altérer le gage de ses créanciers, et il est tenu personnellemoni de les acquitter , alors même que la délie consisterait dans un billet qui ne serait que le renouvellement d'un antre, antérieur à la faillite, et porté au bilan du failli ( C. comm. 524V — 21 noT. 1827. Req. Toulouse. Aslruc. D. P. 28. 1 . 29.
223. — Jugé de même, encore que la faillite n'ôte pas au failli la faculté de s'engager pour l'avenir (C. comm. 443)... Dés lors, peuvent être déclarés valables les billets souscrits par ua failli au profil d'un
de ces créanciers et notamment au profit des syndic* de la faillite pour supplément de dividende.
Mais, dans ce cas, bien qu'il» ne puissent être
annulés, du moins sur la demande du failli, comme étant le résultat d'uneviolence morale et comme rompant l'égalité entre les créanciers, leur échéance doit an moins être reportée à une époque pnslérieure aux délais de libération fi\és par le concordat. —20 féx. 1834. Paris. Dereure. D. P. 34. ï. 53.
224. — f'ne femme ne peut demander la nnllilé d'un traité, comme passé avec son mari en étal de faillite, si elle avoue qne le traité a été approuvé par les commissaires, et si, d'ailleurs, elle n'apporte aucune preuve qu'ils n'étaient pas autorisés à donner celle approbation. — ojauT. 1830. Req. Paris. Vanlcrbergh. D. r. 30. 1. 86.
22.";. — Les actions auxquelles peuTenl donner lieu les obligations contractées par le failli depuis sa faillite doivent être ponrsui\ies contre le failli seul, et non contre les svndis. — 28 août 1813. Bourges. Col. D. A. 8. 64. D. P. 2. 180.
226. — (Quoique dessaisi de l'administration de ses biens, le failli a le droit de prendre des mesures conservaloircs; et. par exemple, il a pu valabli-menl signifier un jugement rendu à son profit, et faire courir le délai de l'appel. — 25 août 1828. Lvon. Dupont. D. P. 28. 2. 207.
227. — Il peut ester en jugement, soil pour réclamer persnnnellemeni la partie de mobilier que lui réserve la loi (G. comm. 529 et 530\ — 29 avril igia Paris. Devïink. D. A. 8. 64. D. P. 22. 9. 160, n. S.
228. — ... Soit pour revendiquer ses créances ou droits; soil pour augmenter son actif; soit pour tout autre moven justificatif. — 28 fév. 1832. .Aix. Sanson. Vi. P. 33. "2. 229.
229. — ... Soit pour défendre contre des tiers ses droits trop légèrement sacrifiés par les svndics. — 12 juin 1822. Rennes. Bolrelle. D. A. 2. 658. D. P. 1.
230. — 11 peut intervenir dans la contestation engagée entre son débiteur et le syndic do ses créanciers, lors surtout qu'il s'agit de règlement de compte courant ; et celle intervention dail particulièrement être accueillie en appel, lorsque les premiers juges, en reconnaissant la créance du failli, lui ont enjoint d'en ,-!ilirmer la sincérité. 21 juin 1820. Bruxelles. Godsal.
231. — Il peut intervenir dans les débals judiciaires qui ont lieu à raison de sa faillie, s'il est constaté par le tribunal saisi de la contestation qu'il y a intérêt. — 19 avril 1826. Req. Metz. ChoQin' D. P. 26. 1. 331.
252. — 1! peut, en cas d'appel interjeté par le syndic delà faillite (appel qui lui profite puisque lesyndic gère aussi bien les intérêts du f illi que ceux des créanciers) , poursuivre personnellement l'instaoce d'appel, après que le syndic a déclaré, mais au nom des créanciers seulement, se désister dudit appel. — 19 avril 1826. Req. Besançon. Choffin. D. P. 26.
233. — Si, dans un cas pareil ( c'est-à-dire lorsqu'il veut suivre personnellement une instance d'appel interjetée par le syndic, qui s'en est désisté, mais seulement au nom de la masse des créanciers), le failli forme mal à propos une demande en intervention, les juges peuvent, sans violer aucune loi, admettre cette demande , en ne la considérant que comme une simple déclaration que le failli entend soutenir séparément ses inléréts (C. pr. 46G, 474). — Même arrêt.
234. — Le failli est recevable à agir dans un intérêt différent de celui de la masse de ses créanciers; par suite, il peut se pourvoir en cassation contre un arrêt rendu avec ses svndics, et dans lequel il n'avait pas figuré. — 7 avril 1830. Req. Paris. Lasalle. D. P. 30. 1. 204.
235. — Le failli pouvant exercer tous les droits qui ont pour objet la conservation des biens, il suit de là qu'un failli ou ses héritiers ont pu valablement exercer une surenchère sur les biens d'un débiteur de la faillite...., alors surtout qu'ils géraient la faillite, du consentement des créanciers (C. civ. 2183). — 2 août 1827. Toulouse. Porte. D. P. 28. 2. 80.
236. — Il y a même des contestations dans lesquelles la nature de la demande uepermetlraitpas qu'on prononçât, sans appeler le failli, par exemple, une demande de sa femme en séparation de biens. — D. A. 8. 101, n. 9; Pardessus, n. IIGD; Boulay, n. 147. — Arrêt conforme : 24 mai 1820. Bourges. Lafeta. D. P. 27. 2. 69.
237. — L'état de faillite d'un commerçant ne fait pas obstacle à ce que, avec des moyens nouveaux dindustri» , mais non axec les effets ou marchand!-
FAILUTE. ART. 6.
ses de la failliU», il se livro \alablcincnt à de nouTelles opérations de commerce, lesquelles ue peinent que profiler à 1.1 faillite, sans jamais lui préjudicicr. — C juin «831. Heq. Besançon. Bloudeau. D. T. 31. I. 311.
93(>. — Lm créanciers postérieurs à la faillite ne renvent a\oir aucun droit sur les biens existiiiU au mamenl delà fnllUe; car le dcsiaisisseincntopcTe un Térilablc séqueslro au profit des créanciers antérieurs. — D. A. 8. liO, n. i.
jgg, — X l'égard des biens ad\cnus au failli postirieuremeiu à la faiUUe, ils sont bien le gage des (îréanciiTs anciens, tant que le failli n'est pas entièrement libéré (C. civ. 2092) ; mais ils soiit aussi le gage (tes créanciers nouveaux, puisque le failli était capable de s'obligir postérieurement à sa faillite. Le code n'a établi. r(lali>emenlàses biens, aucune préférence des premiers sur les seconds. Cette préférence ne peut être le résultat de'l'inscrip'ion prise en rcrtu de 1 art. Sno. ('. comm., pui-qiie celte inscription ne frappe que l.>5 imineubks existant au moment de la faillite.
un. — Juge, au contraire, que les obligations con- Iraclées par le failli, ]>oslêrieuremenl à sa faillite, ne .sauraient préjudicier, soit surlts biens actuels, soit sur le» biens à venir du failli, aux créanciers antérieurs à la f»imte. — 28 août 1813. Bourges. Col. D. A. 8. G4. 1). P. 2. 180. — Conf. Locré, sur l'art. «2.
211. — Le dessaisissement ne s'opère qu'à compter du jour où la faillite est déclarée par le tribunal, et non à partir de l'époque fixée pour son onvcviurc, ainsi qu'il résulte des termes mêmes de larl. 412, sauf l'application des art. 413 et sniy. — D. A. 8. 60, n. S.
— Conf. Tard., n. 1118 cl 1119. — Condà: Boulay, n. 9C ot 97. — V. infrà.
942. — La faillite d'une société en nom collectif constitue en faillite chacun des associés solidaires.
— 9 féT. 1825. Douai. Druez-Velcome. D. P. 23.2.
243. _ Mais la faillite d'un comoM-rçanl n'entraîne par la faillite d'une société dont il fail partie, lorsque c»Ue seciété existe sous ime raison sociale ditTérente, et que ses opérations sont aussi différentes de celles do l'associé qui a été déclaré en faillite. 14 mai 1830. Weti. Sucielet. I>. P. 31. t. 378.
211. — Lorsqu'un mari a été déclaré en faillite, à raison d'un commetre qu'il exerçait conjointement av«csa femme, les créanciers ne sont pas recevables à demander que la femme soit également déclarée en faillite , sous le prétexte qu'elle gérait seule le commerce (C. eiy. 220). — 24 août 1835. Caen. Wcolle. B. r.26. a. 70.
21S. — txiqibilili des cn'anees. — Un autre effet de la faillite, "c'est de rendre exigibles les dettes passifs non échues (C. comm. 448).
«4r,. — lîUcssont e-xigibles, sans distinction entre les chirographaires et les hxpothécaires. 4 juin 1832. liorde,iux. Polh. 11. P. 32. 2". 177.
247. — Ce principe , toutefois , ne doit s'entendre qne du droit qu'ont les créanciers à terme, comme les antres, de prendre part à la distribution des deniers; mais il n'autorise pas un créancier hypothécaire à diriger personnellement des poursuites en expropriât! :n contre le failli, à raison de créances qui n'étaient pas éclmes avant l'ouverture de la faillite (C. civ. 1IS8; C. comm. 44s, 328 et 5321. — 5 <^éc. 1811. Bruxelles, ^éefs. D. A. 8. 187 et 60, n. 0. D. P. 2. «nv.
2i.y. — Lors même que partie de la créance serait échue durant les ponrsuiles, celte échéance posléfleare ne saurait couvrir le vire originaire et radical des poursuites. — ^Méme arrêt.
549. — Le créancier sous une condition soit résoliiloire, soîl suspensive, a le même droit que le créancier à terme; il peut se faire colloqaer à la faillite; mais les autres créanciers peuvent exiger de lui une caution pour sûreté de la rcstitutirin qu'il sera obligé de faire, si la condition vient à défaillir. — D. A. 8. fil, n. 7.
230. — Suit-il de l'exigibilité que produit la faillite que le créancier puisse opposer la compensation de sa créance avec ce qu'il pourrait devoir lui-même art failli? Xon ; car aucun paiement ne pouvant être feit par le failli après la faillite déclarée, il en résulte qu'aucune compensation ne saurait élrc opposée a la mr-sse cféaucière, puisque le créancier qui invoquerail cette compensation, s'il avait reçu son paiement, serait tenu de rapporter ce qu'il aurait touché poar venir au marc le franc avec le» autres (D. A. 8. 61. n. 8; Pard., o. 1125). — 12 fév. 1811. Civ. c. Bruxelles. Vangorsel. D. A. 8. 70. D. P. 11. 1. 128. — 17 fév. 1S2.Ï. Civ. c. Paris. Defrondat. D. A. 8. 71. D. P. 2. l.<ll et 23. I. 402. — 24 mars 1821. Bruxelles. Sl«:ukiit. B. A. 8. 419. U. P. 2. 194.
2.'>1. — L'agent de change à qui il a été remis des Req. Toulouse. Corbière. D. A. 8. 02. D. P. 9. t. 18G. elTels pour les négocier, est tenu de remettre le produit âiiO. — Il peut également forcer l'acheteur à donner de la négociation à ses commetlans, sans pouvoir caulion,soitdesdégradations qu'il pourrait commctua l'anpliquer à sou profit, sous prétexte qu'il est leur dans l'exploitation, soit de la portion de prix non créancier d'autant ou même de sommes plus fortes. — encore échue, quand même cette portion de prix au- Enconsi'quence,i\ ne peut, eu cas de faillite des pro- rait été convertie en une rente constituée dont le débipriétaires de ces effets, les retenir, au préjudice de la leur offrirait deserviroxaclementles intérêts. — Même masse de ses créanciers; mais le montant doit en être arrêt.
déposé à la caisse des consignations , pour la conser- aui. — La faillite d'un commerçant ne résout pas vation dos droits de tous. — 24 mai isus. Paris. Gai- Jps ventes qu'il a faites précédemment de marchandises qui, au moment où elle s'ouvre, existent encore dansses magasins, lin conséquence, les syndics peuvent contraindre les acquéreurs à les rece>oir et à en payer le prix. — Ceux-ci ne peuvent opposer que la résolution a eu lieu de plein droit, à défaut de liou dans le temps convenu, si c'est sur leur de-
lol. 1). A. 8. 70. D. P. 22. 2. li.l, n. 3 et 6.
2â2. — Le signataire de ces effets a qualité pour en contester le paiement à l'agent de change, lorsqu'il est lui-même créaucicr du failli. — Même arrêt.
Si un iudividu, débiteur ii terme du f.iilli
était eu même temps son créancier d'une somme échue mande que la livraison a été différée. — :; aoûH8i2
antérieurement i la faillite , poiu-rait-il , en décla- Req. Rouen. Ass lin. D. A. 8. 04. J). P. 42. i. COl.
rant qu'il renonce au bcnérice du terme , prétendre o,;., _ L'état de faillite n'anéantit pas le contrat
que sa dette s'est compensée avec sa créance, en temps jg ]o:mso d'ouv rage ; elle ne rompt pas les obligations
utile? — >on: cette renonciation , faite après coup , ^^ fnilli avait contractées envers des tiers; la
ne peut avoir d'effet rétroactif; le créancier qui ne s'est pas fait payer antérieurement à la faillit», doit partager le sort commun et ne toucher qu'un dividende proportionnel à sa créance, tandis qu'il acquittera intégralement le montant de sa dette. — l'ard., n. 1123 ; O. A. 8. 01, n. 9.
234. — Lorsque la créance à terme résulte d'effets de commerce dans lesquels le failli se trouve être l'uu des obligés, l'art. 448 veut que .les autres obtigi's soient tenus de donner caution pour le paiement à fechéance , s'ils n'aiment mieux payer immédiatement. Le mot obligds dont se sert Particle ne comporte pas d'explication restrictive. Par exemple ; Pierre tire une lettre de change sur Paul. Cette lettre a été suc-
masse qui le représente est tenue de les accomplir comme il y était tenu lui-même. — Ainsi, la convention par la nielle un constructeur de navires, s'est engagé à construire un bâtiment pour le compte d'un armateur, moyennant un prix déterminé, ne s'éteint pas par la faillite du constructeur ; la masse des créanciers doit faire achever l'ouvrage par le failli ; s'il s'y refuse, elle doit autoriser l'armateur à le faire terminer par lui-même, ou enfin le faire parachever par uu autre eulreprencur (C. civ. 1114, list, 1793, 1991).— 24 janv. 1S2U. Rouen. Vauquelin. D. P. 20. 2. 133.
263. — Le vendeur d'un immeuble, moyennant une rente, a deux actions en cas de faillite de l'acheteur: celle en résolution du contrat et en reprise de l'imcessivement endossée par .lacqucs, par Jean, par meuble, et celle du créancier privilégié sur le prix. Roiié. Joseph s'en trouve port»ur au moment où René n .eut exercer ces deux actions concurremment et sutombe en faillite. Des auteurs disent que ni le tireur, bordonnémeni l'une à l'autre (C. civ. 105!, 1053, ni l'accepteur, ni les endosseurs Jacques et Jean ne 2103). — 12 juin 181G. .Angers. Penneau. D. A. 8. 04. seront tenus de rembourser Joseph ou de lui donner q p. a. ijn. caution du paiement de la lettre à l'échéance, parce qu'aucuu d'eux n'a présenté à Joseph porteur ce même Ilcué comme débiteur delà lettre; qu'aucun d'eux n'a promis , dés lors , qu'il resterait solvable, jusqu'à l'échéance. Mais qu'importe? lierre, Paul, Jacques , Jean et René ne sont-ils pas tous oblig>!s envers Joseph ? La disposition de l'article peut parai- Ire rigonreuse; elle est certainement une exception au ■''"^','
a,n, — Si les syndics font procédera l'adjudication de l'immeuble, nonobstant la demande en résolution formée par le vendeur, et que, par suite, celte demande en résolution soit accueillie et l'adjudicataire évincé, ils sont responsables envers ce dernier de tous les frais et loyaux coûts de l'adjudication et de tousdomraagesntérêtsrésullantde rèvielion(G. civ. 1026). — Même
droit commun ; mais elle peiit se justifier par la nature particulière de la lettre de change, qui est la monnaie courante du commerce, et qui ne doit pas souffrir d'altération dans son crédit. — D.A.8.6l,n. 11. — Conlrà : Pardessus, n. 1129; Vineens, t. 2, p. 270 ; Boulay, u. 113.
26:;. — Aminlation âe certnlns actes. — L'éditde Henri IV, du mois de mai 1009, annulait: «tous transports, cessions, donations, ventes etaliiiiations, faites aux eiifnits cl liériliers présompii/'j, ouiux amis du débiteur ; et s'il appert que les transports, ce.jsious, donations et ventes soient faites et acceptées eu fraude
253. — Jugé ainsi que lorsque l'un des endosseurs des créanciers, les concessionnaires, donataires et »e-
d'uiie lettre de change tombe en ftillile, le porteur a quérours seront punis comme complices des fraudes et
le droit d'exiger une caution ou de poursuivre le p.-iic- banqueroutes. » l* code de commerce n'ayant pas dit,
ment avant l'échéance, non seulement contre les en- à Pinstar de ce qui est établi dans l'art. 911 C. civ..
dosscurs postérieurs au failli , mais encore contre les que les père et mire, tes enfam oh descendans et
endosseurs antérieurs, l'accepteur et le tireur. — 31 lépoux du failli seraient réputés personnes interpo-
jauvier 1823. Mmes. Bousquet. D. P. 25. 2. 173. — «^«j à son égard, le contrat ne pourrait pas être de
contra: 28 mars 1811. Bruxelles. Desmet. D.A. 6. 700. D. P. tl. 2. 47.
• En cas de faillite de l'un des obligés au
claré nul do plein droit; mais la proximité dH lien formerait une graveprésomption de fraude, qui pourrait donner lieu à l'application do l'art. 447. — D. \.
paiement d'une lettre de change, le tribunal devant 8. C6, u. , ,■ , j^,
lequel on s'est pourvu pour obtenir simplement une sGC. — L'ordonu. de 16-39etailcontenteede décla-
caution provisoire contre les autres obligés , peut re- rer nuls « tous transports, ()e»sjons,v«ntescldeiiations
tenir la connaissance du fond et décider que le porteur de biens-meubles ou immeubles, faits en Iraiide des
de lettres de change doit prouver qu'il en est réellement propriétaire. — 19 mars 1812. Req. régi. Pan. Blailque. D. A. 5. 171. D. P. 12. 1. 319. — 21 iiov. 1818. Rennes. Fresuais. D. A. 5. 173.
Le bailleur d'un immeuble » long terxe
peut , en cas de faillite du preneur , exiger de ce dernierune caution hvpothècaire , tant pour sûreté de ses loyers que pour là valeur de l'immeuble, sinon demander la résiliation du bail , nonobstant que le pTCneur fasse l'offre de garnir l'immeuble d'objets sulfisans (C. civ. 1188, lUIÏ et 1633).— Iii dêc. 1807. Req. Dijon. Poigne. D. A. 8. 02. U. P. S. 1. 06.
25H. — .Uigé de même que le locateur d'objets mobiliers, tels que clichés ou caractères d'imprimerie , peut, si le locataire tombe en faillite, exiger de lui une caution, et en cas de refus, demander la résiliation du bail. — 16 août 1823. Paris. Touquet. U. P. 2U. S. 54.
cas I
lesl
dernier, et se faire paye
que la vente aurait élé faite à terue. — 10 mai 1S09.
créanciers, » et d'en ordonner le rapport à la masse (art. 4). — D. A. 8. 00, n. 1.
207, Mais celte dispisition ayant paru insuffisante, une déclaration du mois de nev. 170-2 porta. « que toutes cessions et transports sur les biens des marchands qui font faillite seraient nuls et de nulle valeur, s'ils n'étaient faits dixj'Mirsau moins avant li faillite publiquemenl connue; comme aus^i que les actes et obligations qu'ils passeraient devant «Haires, au profil de quelques-uns de letirs créanciers, ou po;ir contracter de iiouvellesdcttes, ensemble les seRleiir(.s qui seraient rendues contre eux, n'acquerraient auaucuno hvpothèque ni préférence sur les cré.inriers chirographaires, si lesdits actes et obligations :relaient passés, et si lesdites sentences n'étaient renilues parcillemciit, dix jours au moins avant la faillite publiquemenl connve. » — D. .\. ilnd,
2,38. Le code de commerce a adopte ces principes,
en'lcs modifiant. Il a distingué entre les div«>rs actes.
créanciers dans la nécessité de prouver îa mauvaise
EAILUTE. ART. C.
»83. — Il csl manifeste qxie , lorsqu'une Tcnle de marchandises, faite en fraude des créanciers a éterésolue cl les objets rendus à l'actif du failli, les créanciers ne sont point obligés à la reililution du prix tou.-hé par '«"■■ débiteur , à moins que les deniers n'eîistiMil en nature, etiiue leur identité ne soit con. «latée (t.. 0. ff. Quœ in frawl. ). L'acquéreur n a point à se plaindre, puisqu'il ne souffre que de sa mauvaise foi ■ il doit donc être renvoyé parmi les chirographaires. — D. A. ». 67, n. 11.
o),3 _ Les actes faits par le failli dans les dix jours de'l" ouverture de la faillite ne sauraient, d'ailleurs, être déclarés nuls, que lorsqu'ils sont préjudiciables k la masse des créanciers. Celui donc qui s'est rendu caution pour le failli du paiement de marchandises que ce dernier a achetées dans les dix jours qui ont précédé l'ouverture de sa faillite , ne peut opposer au vendeur la nullité de la vente, pour se soustraire aux effcLs du cautionnement, puisque cette vente, loin de diminuer l'actif du failli, y a fait entrer des marchandises qui en ont augmenté la valeur. — 2 i dec. 1818. Coursup. de Bruxelles. >élis. D. A. 8.167, n.
281. — L'obliîalion contracté^ par un failli n'est nulle que vis-à-vis ses créanciers; il n'est dés lors pas recevable à en demander la nullité. — 4 juin i829. -Angers. Quentin. D. P. 30. 2. 127.
2S3. — EoBn, d'après l'article 416 , toutes sommes pavéos dans les dix jours qui précèdent l'ouverture de la faillite, pour deitcs commerciales noyt échues, doivent être rapportées. Si, au lieu d'argent, le créancier avait reçu des cITets de commerce , il en devrait également le rapport. — D. A. 8. 67, n. 12.
2.«6. — Il en serait de même si c'étaient des immeubles on des eDTets mobiliers, p-.rce que c'est toujours une dation en paiement. — Eod.
287.— L'art. 416 ne soumet au rapport que les sommes pavées pour dettes commerciales non échues : il en résulte que ce qui a été payé par anticipation pour une dette c ii i(c n'est pas rappbrtable, sauf les cas d application de l'art. 447. — D. A. 8. 67, n. 14 ; Boulay, n. 90. — Conirà : Fard., n. lUù,
2Sg. _ Le commerçant qui, dans les dix jours qni précèdent l'ouverture de sa faillite, escompte ses propres effets, fait nn paiement anticipé, et par conséquent nul.— D. A. 8. 68, n. 13.— Conf. Tard., n. UW; Boulav, n. 90. Conirà: Locré, p. 192.
OS9." — Le paiement d'une dette échue, fait dans les
FAILUTE. ART. 6.
foi de <»UT qui ont traité ayec lui. — D.A. S. Cd, D. 2.
2C9. — Ainsi, par l'art. 4 13, tout privilège ou hypothèque acquis dans lei dix jours qui précèdent 1 ouverture de la faillite, est déclaré sans effet. — \. Hypothèque et Privilège.
270. — le» actes hypothécaires consentis par le failli, dans le» dix jours qui précèdent l'ouverture de M faillite, sont nuls, encore bieu qu'il y ait eu bonne foi entre les parties. — IS mars 1830. Taris. C. Bonnet. _ D. P. 30. 1. 136.
Î71. — Celui qui, après avoir obtenu une condamnation contre un individu déclaré plus tard en état de faillite, n'a pris inscription que pendant les dix jours qui ont précède la déclaration de faillite, n'a aucun droit de préférence, alors surtout qu'il n'a pu ignorer le dérangement des affaires du débiteur au moment des poursuites, et que l'ouverlure de la faillite a été reportée à une époque de beaucoup antérieure à rinscripiion (C. civ. 2tl6: C. comm. 443). — 26 mars 1834. Bonleaux. Moulonguet. D.P. 34. 2. 180.
272. — De même, suivant l'art. 444, tout acte tranilalifde proprit! !(>! immobilicres, fait par le failli, ù Une tjraïuil. dans les dix jours qui précédent l'ouverture de la faillite, sons quelque forme qu'on le déguise, et nul est sans effet relativement à \i masse de» créanciers.
273. — L'art. 447 parle de propriétés immobilières : la constitution dotale dune somme d'argent, d'effets mobiliers, n'est donc pas nulle de plein droit; mais elle peut être annulée, si elle a été faite en fraude des créancier». — D.A. 8. 60, n. 4.
274. — Un testament fdit avant les dix jours qui ont précédé l'ouverture de la faillite, mais qui n'a eu d'effet que postérieurement, tombe-t-il sous l'application de l'art. 4117 — >>on, parce que l'annulation prononcée par l'art. 444 ne frappe pas la disposition à litre gratuit, en tant qu'elle émane d'un homme incapable de contracter au moment où elle reçoit son effet; mais en tant que la proximité de sa date du jour de l'ouverture de la faillite fait supposer dans le failli l'intention de frustrer ses créanciers. D..A. 8. 67. n. 5. — CoïKra : Locré, p. ISô; Boulay, n, 83. ■-r.-rpg
975. — Quiâ , si une donation, quoique antérieure par s« date aux dix jours, n'avait cependant été acceptée qu'après? La donation ne devenant parfaite que .„. ^^ r • 1 Kl -1
par lacceplalion, ne prend réellement existence que du dix jours qui ont précédé la faillite, est valable, si le ■■ ■■ ■ icfrap- créancier était de bonne foi, c'est-à-dire, ignorait le
■ .28 avril 1830.
jour de cette acceptation ; elle se trouverait donc ( . pée de nullité radicale dans le cas proposé. — Conf. Locré et Boulay, toc. cit.;D.A. S. 311, n. 25, et 8. 67, n. C. '
276. — Si l'acceptation avait eu lieu avant les dix jours et qu'elle n'eut été notifiée qu'après, la donation devrait encore être annulée, parce que cette notification est nécessaire pour faire produire à la donation tous les effets, même vis-à-vis du donateur (C. ciT. 932). — D.A. 8. 67, n. 7.
277. —• Mai» le» syndics seraient mal fondés à attaquer de nullité une donation d'immeubles faite long-temps avant l'ouverture de la faillite, et transcrite seulemement dans les dix jours qui l'ont précédée, parce que la transcription n'est pas une formalité essentielle, mais extrinsèque du contrat (D..\. ib. ). — 17 juin 1822. Grenoble. Dossat. D.A. s. oC4. D.P. 1. 1331.
278. — L'art. 441 n'annulle les actes que relativement à la masse des créanciers : les libéralité! ont tout leur effet vis-à-vis de ceux qui en sont l'objet, parce que le failli n'est pas mis en interdiction légale, au moment où s* faillite se manifeste, mais uniquemeut dans l'impossibilité de nuire à ses créanciers. —
279. — Quant aux actes translatifs de propriété immobilière, faits à litre onéreux, ils ne sont pas nuls de plein droit: ils sont seulement susceptibles d'itre annulés, <:ur la demande des créanciers, s'ils paraisfeul «ux juges porter des caractères de fraude (444).
âSO. — Suivant l'art. 4(3, n tous actes ou engagemens pour fait de commerce, contracte» dans les dix jours qui précèdent l'ouverture de la faillite, sont présumés frauduleux, quant au failli : ils sont nuls, lorsqu'il e«t prouvé qu'il y a fraude de la part des autres contractans. » On voit que si les créanciers sont dispensés de prouver la mauTaise foi du failli, ils sont
mauvais étal des affaires du débiteur Poitiers. Dupont. D. P. 51. 2. 240.
Si des immeubles ou des marchandise
avaient été livré» au créancier, en paiemet d'nne dette échue avant l'ouverture de la faillite, cette dation en paiement pourrait-elle être attaquée? Elle pourrait
I être comme vente, si le prix des objets livres n était _^^ ^_
Doint en proportion avec la quotité de la dette, parce auoiaue postérieure •^ ... .. I_;j__. _i — , — *..Hfl .»i,.«;t i^ip faiti: pn ^ .^ i- ^^ ;« — ,
qu'il serait évident alors qu'elle aurait été faite en fraude des créanciers ( C. comm. 417 ) : mais elle ne pourrait l'être comme dation en paiement, si le créancier avait reçu de bonne foi. c'est-à-dire sans recours à des manœuvres pour se faire paver, alors que la faillite existait réellement, quoique non encore déclarée, et que le désastre des affaires de son débiteur était nécessairemoi:t connu de lui. — Jonsse, sur l'art. 4, tit. 11 de l'ord. de 1673 ; D.A. 8. 67," n. 13.
091 Le créancier qui , connaissant le mauvais
étal des affaires de son débiteur, s'est fait délivrer, dans les dix jours de la faillite, des marchandises pour couvrir ses avances, est obligé d'en faire le rapport à I» masse. — 3 juill. 1S12. Liège. Hamberg. D. A. 8.
avec le failli , et antres circonstances semblables. — 27 juin 1828. Bordeaux. Duclaud. D.P. 28. 2. 223.
294. — Le jugement obtenu par un créancier daas les dix jours qui ont précédé l'ouverture de la faillite^ ou postérieurement, est valable , et peut servir de base à une saisie-immobilière. — 9 juill. 1854. ^anci. Yillemain. D.P. 34. 2. 158,
295. — L'n créancier qui avait obtenu un premier jugement par défaut, quelque temps avant la faillite de son débiteur, et un deuxième iogemenl de débouté d'opposition , dans les dix jours qui ont précédé cette faillite, doit être considère comme ayant un titre valable ; le deuxième jugement n'ayant fait que confirmer le premier qui était un titre régulier. — 7 juill. I82G. Orléans. Traversa, D.P. 31. 2. 8.
296. — Ce qui précède concerne les actes ou paiemeos antérieurs à l'ouverture de la faillite ; mais quel sera le sort de ceux faits , soit postérieurement à la faillite déclarée, soit dans l'intervalle de l'ouverture de la faillite a la déclaration ? A l'égard des premiers, ils sont absolument nuls ^dans l'intérêt unique des créanciers, bien entendus), puisque le dessaisissement du dèbilenr a lieu du jour de la faillite. — D.A. 8. 68, n. 17.
297. — Jugé ainsi que toute vente d'immeuble, consentie par un individu en état de faillite, el après qu'il a fait cession de biens est nulle, comme faite en fraude de s;s créanciers, que l'acquéreur ait ou non traité dans l'ignorance de la faillite (Ord. IG7S, tit. Il art. i" et 4). — 8 oct. 1800. Civ. c. Lyon. Dassin. D.A. S. 69. D.P. 6. I. 614.
29S. Jugé même que le transport d'tme créance,
consenti par le failli avant les dix jours de l'ouverture de la faillite, n'est pas valable vis-à-vis des créanciers, s'il n'a été signifié au débiteur que postérieurement î la faillite. — 13 déc. 1814. Paris. Dubois. D.A. 8. 73.
'jfig. — Juîé pourtant que le jugement déclaratif de' la faillite" est censé ignoré des tiers jusqu'à ta publication, à moins de preuve contraire, qu'en conséquence, celui qui a reçu du failli des marchandises en dépôt, avant la faillite, a pu valablement les restituer au failli postérieurement , si , à l'époque de la restitution, le jugement déclaratif de la faillite n'avait pas encore reçu la publicité prescrite par l'art. 407 C. comm., et qu'il ne soit point établi que le consignalaire ait agi de mauvaise foi et en fraude des créanciers.— 2 mars 1822. Bruxelles. Mans. D. A. 8. 08, n.
Du reste, le juscmenl par défaut qui déclare
l'ouverture de la faillite, tombant en péremption par défaut d'exécution dans les six mois, les actes faits par le failli depuis cette époque ne peuvent être annulés.— 26 fév. 1S34. Req. Pau. Duprat. D. P. 34. 1.177.
301 —La vente d'un bureau de loterie, faite par la femme qui est titulaire de ce bureau, esl valable, mininue tostérieure à la faillite du mari , encore
nue la femme soit commune en biens, et que le bureau ail été acquis des deniers de la communauté. — 26 avril 1811. Paris. Bailleux. D.A. 2. 704. D.P. 11. 2. 221.
" 302.— A l'égard des actes faiU dans l'intervalle de l'ouverture de la faillite à la déclaration, il faut distinguer : si le tiers qui a contracté ou qui a reçu, était de mauvaise foi, point de doute sur la nullité de l'obligation ou du paiement.
303 Jugé ainsi que tous les actes à titre onéreui,
faits par le failli, dans l'intervalle de la déclaration de l'ouverture de la faillite, sont nuls à 1 e^ard des tiers de mauvaUe foi.— 30 juill. 1819. Colmar. ^.eyer.
304 —Jugé, d'après cette règle , que le créancier
292. - Une vente de marchandises, faite par acle doit rapport à la masse des sommts <I^''' ? ,'''"^P*f
LUI la faillite, peut être de son débiteur, antérieurement a la déclaration,
annulée cokme frauduleuse, si cette vente a ete faite mais po?lerieuremcnt_àj'epoque__fixeejour j^ouver-
enreirislré plus de dix jours aianl la failliii annulée comme frauduleuse, si cette vente au comptant, sans facture, sans énonciation de poids ni de quantité, el à une époque où la faillite du vendeur n'était plus douteuse pour les parties. — Il août 1809. Dijon. Longpré. D. A. 8. S70. D. P, 2. 227.
Dans le cas où la Tente faite par un failli
esl déclarée nulle , l'acheteur ne peut, avant la fixation du dividende , qui doit être partage entre les créanciers, proposer à ceux-ci, en compensation du prix des objets de la vente qu'il doit restituer, ï- .^»»i-..t ,!'....« ..,Ki:,T.,i;nTi nntpripnre de plus de
ture de la faillite, et pendant l'existence d arrangemens nui avaient maintenu le débiteur dans 1 administration de ses biens.— 20 mars 1816. Bruxelles. Cloquette. D.A. 8. 77.
305.— Jugé de même que les paiemens faits dans l'intervalle de l'ouverture delafaillite et le jugement qni l'a déclarée, sont nuls si le créancier connaissait la position malheureuse de son débiteur.— 26 fer. 1833 Cclmar. 'STitz-'VMtz. D. P. SI. 2. 160. .
506.— Jugé de même, qu'un paiement fait dans lérieurs à la déclaration de la rail-
y,„„,„v p.,.»,!. .« .^«u,».:,^ .u. >.,A ■»..,., ..- le montant d'une obligation, antérieure de plus de i„„ri anierîpnrs à la aecaraiion ue ic .»"- ^enus d'eUblir que les tiers »e sont rendus participan» dix jours à l'ouverture de la faillite, alors surtout f.» ""'^.J""'' f,X,T d-n. le sens des art. 44o et de la fraude.— D.A. 8.67, n. 10. qu'il s'élève , contre la sincérité de cette obliga- ''î^' " ' '^L " çarcela 'enl qu'au moment oil U 981. - L'article ne parle que d-engagemens pour tion , de fortes présomptions de "''^f,'\"ll'lXe a été fait le créancier connaissait l'état d'insnlvabip,il de commerce : ceux'^ qui ont une c'ause purement Umment do la date d,^,"/»"f ' •. 'frYff^îtunl lilé de on débiteur, encore bien que la fa. l'te n'ai mUe^sont soumu 4 U règle géuérale de l'art. «T. - de l'^ouveru^e ^«[e^^a^ f^|>'e,. %^ ^^J^J,' H'^Zl été reportée à celte époque que par nn jugement
postérieur. —2 juillet t83i. Req. Duval-Liard. D.T. 34. 1. 2!<;>.
307. — .luge encore que la connaissance qu'a nécossairement la fummc, dcmanilercsso en scparalioii de. biens , du mauvais étal des alTaircs de son inan, suflit pour la consliluer en mau>aise loi , et pour faire annuler dés lors, la vente qui lui aurait été consentie par celui-ci , ii linsu <-t au préjudice des créanciers, dans l'intervalle de la déclaration et do l'ouverture de la faillite, pour la remplir du montant de ses reprises liciuidLis par le jugement de séparation. —30 jnill. tvSl'J. Colmar. Me>er. D.A. 8. 77. U.V. i. 183.
gosi. ...tju'un jugement olitenu contre le failli à
ime époque postérieure au jour fixé pour l'ouverture de la faillite , quoiqu'antéi ieure au jugement de déclaration de faillite , doit être déclaré sans elTel à l'égard des créanciers , surtout si le créancier qui a fait Fes poursuites avait connaissance de la position de sou débiteur. — Il jan>. I8-2j. Douai. Gérard. D.P. 31. 2. 157.
309. _ ...Que la somme déposée entre les mains du geôlier par u'ii détenu pour dette, pour désintéresser le créancier incarcéraleur, doit, si, depuis, le débiteur a été constitué en faillite, dont l'ouverture a été reportée à une époque antérieure à la consignation , être déclarée appartenir à la masse et non exclusivement au créanci.r incarcéraleur... 11 en serait de même, encore bien que ce dernier aurait touché la somme déposée. — 23 juill. 1827. Caen. Le Gohérel. i'.P. 30. 2. 248.
Du'enfin , si , à l'époque où deux dettes
sont devenues exigibles, la faillite de l'un des débiteurs était notoire , la compensation n'a pu s'opérer au profit de l'autre, quoiqu'à cette époque la faillite n'eût pas encore clé déclarée, et que ce soit par un jugement postérieur que son ouverture a été reportée à l'échéance de l'une des dettes. Il importe peu qu'il ne soit pas expressément mentionné '.que la notoriété a existé pour celui qui se prévaut de la compensation: et l'on dirait en vain aussi qu'en raison de la grande distance qui sépare le domicile du failli de celui de son créancier, la notoriété de la faillite n'a pu oxistcrii l'égard decelui-ci(C. civ. 1289, 1290). — 10 juin. 1832. Req.Orléans.Guerlin. D.P. 32. 1.318. 311.— Los actes faits par le failli dans l'iateivalle écoulé cuire l'époque fixée pour l'ouverture de sa faillite et celle où elle a été déclarée, sont légalement présumes frauduleux, même de la part de celui qui a contracté avec le failli, et, comme tels, doivent être déclarés nuls, sauf à ce tiers à prouver incontestablement son ignorance du dérangement des affaires du failli.— 27 juin 1828. Bordeaux. Duclaud. D.P. 28. 2. 223.
312. — ;hiand une vente de vins, faite par un failli depuis l'qioque fixée pour la faillite , et avant celle de la déclaration, est résolue en vertu de la présomption légale (le fraude, l'acheteur ne doit pas supporter la diminulion que ces vins ont éprouvée pour leur consommation. — ^léme arrêt.
313. — Les art. i«, t4i, 4+7 et autres, qui établissent que les actes du failli ne peuvent être annulés, au préjudice des créanciers, que pour fraude légalement prouvée, ne sont applicables qu'au cas où ces actes ont été faits avant l'ouverture de la faillite. — V., D.P. 33. 1. 203, le rapport de M. Lasagny.
314. — Les intérêts des sommes payées par un failli, en fraude des créanciers, doivent être rapportés à la masse, du jour du paiement, et non pas seulement du jour de la demande (C. civ. 11S5). — 2 juill. 1834. Req. Duval-Liard. D.P. 34. 1. 280.
315. — iMais lorsque le tiers a été de bonne foi, il semble que les on jagemens qui lui ont été consentis, les pa,iemens qui lui ont été faits dans l'intervalle de l'ouverture i la déclaration de la faillite, doivent être répuiLS valables, que ces actes aient ou non tourué au profit de la mas-c; qu'ils aient ou non pour cau^e une obligatiou antérieure à l'ouverture de la faillite, parce qu'ainsi qu'on l'a dit suprà, le des>aisi5>eraeut du failli ne s'opère qu'à partir du jugement l'.êclaralif de la faillite (1). A. 8. 08, n. 18). On verra toutefois que celle solution n'est pas uuanimcnt admise.
310. — .'ugé, par application de celte doctrine, qu'une ob'i,;ation est valable, quoique souscrite après la faillite du débiteur, lorsqu'il est prouvé qu'elle a sa cause duis une dette légitime bien antérieure à cette faillite.- 20 dOc. 1810. Paris. Gerbe. D.A. 8. 83. D.P. 11. 2. 133.
517. — Que la somme reçue (soit du débiteur, soit du tiers-saisi) par un créancier, en paiement d'une dette échue ( commerciale ou civile ) à une époque où il n'existait aucun signe de faillite contre le débiteur, ne doit pas être rapportée à la masse, lorsque ce paiement ne porte aucun caractère de fraude,
FAILLITE. IHT. C.
nonnbslaiit que sa date coïncide avec l'époque de l'ouverture de la faillite, telle qu'elle a été fixée par un jugement ultérieur. — 10 mai 1813. Req. Rennes. Moreau. D. A. 8. 70. 1). P. IS. 1. 291. — 22 juill. 1823. Civ. c. Amiens, Stiiber. D. A. 8. 81. D. P. S8. 1. 384. — iS juin 1828. Rouen. Chaubert. D.P. 30. 2. 4S. — 17 mars 1829. Req. Rennes. Cretois. D. P. 29. 1. 181,
318. — Jugé, de même encore, qu'on doit réputer valable, soit la cession à titre onéreux d'une créance, soit la vente d'immeuble, soit la stipulation d'une hypothèque, consentie par le failli à un tiers de bonne foi, avant la déclaration de la faillite, quoique postérieurement à l'époque à laquelle un jugement a fait remonter l'ouverture de cette faillite. — 28 mai 1823. Civ. r. Paris, Choisy. U. A. S. l.D. P. 23. 1. 233.— 7 mars l»a7. Req. Dallarde. D. P. 27. 1. 178. — 13 mai 1829. Req. Fournier. D. P. 29. l. 243. — 13 août 1831. Paris. Peyrot. D. P. 31. 2. 138.
319. — ... Que si, au moment oii deux dettes sont devenues exigibles, la faillite de l'un des débiteurs u'éiaii pas encore connue, la compensation s'est irrévocablement opérée, encore bien que, par jugement postérieur, l'ouverture de la faillite aurait été reportée à une époque où sa dette n'était pas encore exigible.—12 juill. 1832. Req.Paris.Seytre. D.P.Ï2.1. 319.
3-20. — Jugé encore que les actes ou paiemens faits par le failli, dans le temps intermédiaire entre le jour où sa faillite a étédéclarée par un premier jugement, et le jour auquel elle a été reportée par un second jugement, ne sont pas nuls de plein droit, et peuvent cire maintenus, s'il parait aux juges que le créancier n'avait pas connaissance de l'insolvabilité de son débiteur, ce qui constitue suffisamment sa bonne foi. — 28 mai 1833. Req. Rouen. Demiannay. D. P. 33. 1.
o-Il. — Jugé de même qu'il résulte des art. 44Î, 143 et 447 C. comm., qu'avant la déclaration de la faillite et tant que le Liilli conserve de fait l'administration de ses biens, les actes passés avec lui par des tiers de bonne foi et les jugemens obtenus par des c:éauciers sincères, sont valables, pourvu qu'ils ne soient relatifs qu'à l'actif mobilier, encore bien que l'ouverture de la faillite soit, dans la suite, reportée à une époque antérieure à ces actes. — 9 juill. 1833. Lyon. Faidy, D.P. 34.2. 141.
322. ■ — Jugé, enfin, qu'à supposer que lo paiement à titre d'à-comple, reçu de bonne foi par un créancier, avant qu'il y aitjugemenl déclaratif de faillite, doive, dans l'intérêt des autres créanciers, être rapporté dans le cas où un jugemenl postérieur ferait remonter l'ouverture de la faillite à une époque antérieure à ce paiement, il n'en saurait être ainsi vis-à-vis du failli luimême ; et la prétention de celui-ci, à qui il a été fait une remise considérable par concordat, de se prévaloir de ce jugement à l'elVct d'obtenir du créancier pajé la restitution de l'équivalent de la remise faite par le concordat, doit être rc;JO!«s^e parla morale non moins que par les lois : il importerait peu que, par le concordat, la masse des créanciers eût fait au failli l'abandon de toutes les valeurs de la masse. — 9 mai 1831. Req. Pari*. Lainné. D.P. 31. 1. 241.
323. — Jugé , au contraire, qu'à compter du jour auquel le tribunal a fixé l'ouverture de la faillite , le failli se trouve dessaisi , de plein droit , de l'administr.ition de ses biens , et ne peut faire aucune transaction commerciale. Dès lors, les marcbandises données par lui, ce jour-là même, en paiement d'une dette commerciale échue, doivent être rapportées à la masse. 11 n'a pu s'opérer de compensation, de droit, nonobstant la bonne foi alléguée par le créancier , entre le prix de ces marchandises, déterminé par une facture, et le montant de la créance, à cause do l'incapacité du failli. — Le créancier, d'ailleurs, ne peut invoquer sa bonne foi, lorsqu'il a pu prévoir l'événement de la faillite par le protêt fait à si requête, et que la précaution qu'il a prise de demeurer nanti de la lettre de change prolesléc, au lieu de la rendre en recevant les marchandises , décèle la connaissance qu'il avait de la vér. table situation de son débiteur. — 24 avril 1813. Colmar. Picard. D. A. 8. 73. D.P. 22. 2. Ifil, n. 3.
324. — Jugé de même, que tous paiemens f.iits par le failli après Vouvcriure do sa faillite, sont radicalement nuls, quand même le créancier aurait reçu de bonne foi. L'échéance de sa dette et la bonne ou mauvaise foi du créancier ne sauraient exercer d'influence sur la valiililo du paiement, que lorsqu'il s'agit de dettes acquittées avant l'ouverture de la faillite, et dans les dix jours qui la précèdent (C. comm. 442, 494 et 538). — 20 dêc. 1820. Ai\. Billiet. D. A. 8. 76. D. P. 2. 182. — 2i mars 1821. Bruxelles. Steenkist. D. A. 8. 119. D.P. 2. 194.
Jugé, d'après la même règle, que tout paie
ment fait par le failli, postérieurement au jour dn l'ouverlure de la faillite, est nul, aussi bien à l'égard du créancier qui a reçu, qu'à Pégard du failli, et qu« les sommes ainsi payées doivent être rapportées à la masse, quelles que soient Porigine et la nature de la créance ; que le principe est vrai aussi bien à Pégard du tiers porteur d'un effet de commerce souscrit par le failli, qu'à l'égard de toute autrecspèce de créancier, et que c'est du tiers porteur qui a reçu le paiement, et non du propriétaire primitif du billet, que le rapport doit être exigé. — 18 avril 1822. Bruxelles. Smeti. D. A. 8. 70, n.
320. — Jugé aussi, et par application du même principe, que la vente, même publique, d'un immeuble, consentie par le failli, dans l'intervalle de l'ouverture de la faillite au jour de la déclaration, doit être déclarée nulle, cl que le syndic de la faillite a qualité cl intérêt pour en demander PannulatioD, lorsque le dt'saslre des affaires du vendeur Hait tel, à Vépoque de la venic. qu'il ne pouvait être ignoré dti public, et devait nécessairement éloigner les enchérisseurs; qu'en tout ca>, la loi frappant la vente de nullité, ce serait à l'adjudicalaire à prouver qu'il n'en est résulté aucune lésion pour la masse, et qu'ainsi l'action des syndics est sans objet ; qu'enfin l'adjudicataire, eu cas d'annulation de la vente, n'a aucun droit à se faire comprendre parmi les créanciers privilégiés, à raison des frais relatifs à cette vente et à tout ce qui la suivie. — 8 juin 1822. Bruxelles. V... L... D.A. ». 76, n. — V. la uote sous le numéro cidessous.
327. — Jugé de même qu'à quelque époque que l'ouverture de la faillite ail été reportée, c'est de ce jour là même que le failli s'est trouvé dessaisi de plein droit de l'administration doses biens; que ces biens sont devenus le gage commun de ses créanciers, et qu'aucune préférence n'a pu être accordée à l'un au préjudice des autres; que, dès lors, toutes opêralions faites avec le failli, postérieurement à l'époque fixée pour l'ouverture, quoiqu'antêrieurement à la déleu'ation de faillite, par un créancier qui avait connaissance de la situation des affaires de son débiteur et qui arjissail de concert avec lui, sont nulles, et que toutes les Sommes reçues par lui doivent être rapportées à la masse. — 20 mars 1824. Liège. D.A. 8.
Cet arrêt et le précédent quoiqu'à notre avis mal fondés en droit, ont cependant bien jugé en fait, puisqu'il y avait mauvaise foi de la part des tiers qui avaient contracté avec le failli.
3-2.S. — Jugé encore que des cessions d'obligations faites par un failli, avant sa faillite, ne sont pas opposables à la masse, si elles n'ont pas été notifiées aux débiteurs cédés avant les dix jours qui ont précédé la faillite. — 13 juill. 1830. Civ, r. Grenoble. Gaillard. D.P. 30. 1.319.
529. — Jugé enfin que les paiemens faits par le failli, le jour même de l'ouverture de la faillite, sont nuls, sans distinction de l'heure à laquelle ils ont eu lieu, et cela, encore qu'ils eussent été faits le matin, et que le failli eût continué ses opérations jusqu'après midi. —22 août 1^12. Turin. Z.anotli. D.A. 8. 72. D.P. 22. 2. 101.
350. — Le failli qui a fait un acte de commerce après l'époque à laquelle le jugement a reporté l'ouverture de sa faillite, peut résilier cet acte sans le consentement de SCS créanciers ou des syndics. — 7 août 1820. Caen. Nourry. D.A. ». 263. D.P. 22. 2. 125.
Tout paiement anticipé, toute hypothèque
ou toute aliénation d'immeubles, à titre gratuit, consentis postérieurement à Vouverlure de la faillite, seraient radicalement nuls, parce que, s'ils sont frappés d'une présomption légale de fraude, lorsqu'ils ont pris naissance dans les dix jours qui ont précédé celte ouverture (C. comm. 413, 414 et 410), cette présomption les atteint à plus forte raison lorsqu'ils sont intervenus à une époque encore plus rapprochée de la déclaration de la faillite. D.A. 8. 09, n. 19.
332. — Jugé ainsi que l'inscription prise par lo créancier d'un failli, long-temps avant le jugement déclaratif de la faillite mais après l'époque a laquelle cette faillite a été déclarée remonter, est nulle, encore que le créancier serait de bonne foi : il n'en est pas d'une inscription comme d'un contrat, lequel ne donne aucun privilège (C. comm. 413). — 0 mars 1829. Bordeaux. Cantenat. D.P. 30. 2. 107. — 8 août 1831. Req. Bordeaux. Cantenat. D.P. 51. 1. 335.
333. _ L'art. 1328 C. comm. n'est point applicable en matière commerciale (Toull., t. 8, p. 413). Ainsi lorsqu'un acte sous seing-privé constate un paiement reçu, une négociation faite long-temps avant la faillite, les créanciers sont inadmisiblcs à soutenir qu'à leur égard l'opération est censée n'avoir
u qu'après, par cela seul que l'acte qui la
eu lieu qu'après
FAlLUTli.. AKT. 6.
menlioiine u'» poiul de dale cerUiue. — D. A. 8. C9 , D. iO; Paril.,n. 2Hiet lim.
ÔS4 —Juge liusiquo le créancier qui n'a pour litre que dés billets à ordre non enregistris , ni protestes arant la faillite, doilnéaiimoim être colloque dans la distribution de» deniers provenant de la %enle des biens du failli, lorsque la sincérité de ces billet» n est pas suspecte.— îO déc. tSlO. Taris. 'Jerbé, etc., D. A. 8. 83.. U. y. 11. 2. 133.
533. — Que la >cnte do marchandises, faite par le failli, antérieurcnienl à sa faillite, doit obtenir tout son clVol, \is-à-\is des créjnciers , bien que l'acte sous seing-privé qui la constate n'ait été enregistré que depuis , si la sincérité de la date est établie par les circonstances du fait , et notamment
Îar l'exécution partielle du marché, a>aut que la aillitc se fut manifestée. — 1-2 avril l»tl. fans. Armet-Delisle. D. A. 8. 85 et 10. 68-2. V. 1'. -2. 185 e« 836, u. I.
35G.— ...Que, de même, lecréancier d'un failli peut être admis au passif de la raillite(méme après les délais fisés par la vérilication des créances), quoique son titre sous sei»g-pri\é n'ait acquis date certaine que postérieurement i l'ouTcrture de la faillite, s'il résulte des circonstances de fait, que ce titre remonte à une époque antérieure. — 4 fcï. 1819. Keq. Aix. Giraud.D.A. 8. 85. U. P. 2. 185.
357. — Qu'en matière commerciale, le transport d'une créance, par un failli, avant l'ouverture de sa faillite, mais par acte sous seing-privé n'ayant pas de date certaine, et non signifié au débiteur, peut être déclaré valable, 'vis-à-vis de la masse, s'il est d'ailleurs reconnu , en fait , que le transport a été opéré de bonne foi. — Plus spécialement , l'arrêt qui décide, en fait, qu'un paiement effectué postérieurement à l'époque à laquelle le tribunal a reporté l'ouverture de la faillite , mais se rattachant à des opérations antérieures, faites de bonne foi , est valable , ne peut donner aucune prise à la cassation.
— - janv. 1824. Civ. r. Paris. Gay. D. A. 8. 74. B. P. 24. 1. 12. — Y. cependant iiipra , l'arrêt du 13 juillet 1830.
338.— Que l'acte de vente sous seing-privé, qui n'a pas de date certaine avant les dix jours qui ont précédé l'ouverture de la faillite du vendeur, doit être déclaré nul dans l'intérêt des créanciers , quand aucune circonstance n'établit la sincérité de la dale de cet acte; si donc les marchandises se trouvent encore dans les magasins du vendeur lors de sa faillite , l'acheteur n'est pas fondé à les revendiquer.
— 17 août 1818. Metz. Auccaux. D. A. 8. 49. D. P. 20. S. 24.
339. — Qu'une simple lettre du failli, produite par sou commispour justifier de la quotité de ses appointemens, peut faire foi vis-à-vis des créanciers, quoiqu'elle n'ait acquis date certaine que postérieurement à la faillite ( C. civ. 1328). — iMais elle doit être écartée, si elle se trouve contredite par les livres du failli. — 24 janv. 1824. Toulouse. Rachoux. D.A. 8. 86. D.P.
340. — Que le défaut d'enregistrement d'un bail sous seing-privé ne peut , en cas que le locataire tombe en faillite, autoriser les syndics à ne considérer le bail que comme étant purement verbal à leur égard, de sorte qu'ils aient la faculté de donner congé. — 28 avril 1831. Paris. Bony. D. P. 31. <. 158.
341. — Jugé néanmoins que la quittance sous seing-privé du prix de marchandises prétendues vendues par un failli, ne suffit pas, à elle seule , pour prouver l'existence de la vente et sa date aitérieuro A la faillite, si elle n'est appuyée d'aucune écriture commerciale, tenue soit par le failli , soit par l'acheteur lui-même. — Cette quittance n'a alors d'autre date vis-à-vis des créanciers de la faillite, que «elle de son enregistrement ( C. civ. 1328 ) — 21 sept. 1816. Bruxelles. >'eerinck. D. A. 8. 86. D. P. 2. 18G. . ,
342. — .Tugé encore que les actes sous seing-pnve faits par le failli n'ont de date certaine, à l'égard de la masse , que du jour de leur enregistrement. — Qu'ainsi, doit être déclarée nulle la vente d'un immeuble consentie par le failli , sans date certaine avant les dix jours de l'ouverture de la faillite , lorsqu'elle n'a eu pour objet que de masquer un paiement fait par le failli à l'un de ses créanciers au préjudice des autres , sauf au prétendu acquéreur à demander le recouvrement de sa créance comme en matière de faillite.— 21 avril 1821. Liège. Gourmonl. D.A. 8. 87. D.P. 2. 186.
543. — Si l'acte fait avec le failli avait une cause purement ciiile , il nous semblerait difficile d'éluder l'application de l'art. 1328, quelque rigoureuse qu'elle soit; car chaque contestation doit être jugea
FAILUTE. ART. 7.
suivant les régies qui lui sont propres. Le grand nombre et la rapidité des transactions commerciales n'admettent pas ces précautions méticuleuses qui msttent le créancier à l'abri de tout événement ultérieur : la confiance est le premier mobile du commerce • mais, en matière civile, c'est tout différent. — D \. 8. 09, n. 21, et lie, n. 18.
f, Jugé pourtant que Pacte sonsseing-pnve
émané du failli, quoique non enregistré, et ayant une cause purement civile, fait foi de sa datevis-à-visdes créanciers lUi failli, comme >is-à-vis du failli luimême, s'il n'est pas argué de dol ou de fraude. — Spécialement, que les svndics devant être considérés comme les a!jans-cause' H les représentans du failli, ne peuvent critiquer l'acte, même sous seing-pnve, qui constate, de sa pari, une vente de meubles dont l'acquéreur était en possession long-temps avant la faillite, sous prétexte que cet acte n'a été enregistre que postérieurement à la faillite, à moins qu'ils n'attaquent la vente comme étant le fruit de la collusion (C. civ, 1328). . ^. .,,
343. _ i)u reste, cet acte doit d ailleurs être considéré comme un commencement de preuve par écrit, pouvant servir de base à la preuve testimoniale [ihid., 1347). — iodée. 1810. Besançon. Pillot. D.A. 8. 85. D.P. 2. 184.
54e. — Le locataire qui a commence a payer davance et par semestre, leslo\ers de l'appartement garni' qu'il occupe, est présumé avoir continué de payer ainsi jusqu'à 'a fin de sa location, alors surtout que c'est un fonctionnaire public dont la résidence est sujette à varier. Les paicmens ainsi faits avant l'ouverture de la faillite doivent être maintenus. — Même arrêt. ... , ,
3i7 Jugé encore que les créanciers ne sont des
tiers vis-à-vis du failli, que lorsqu'ils arguent de fraude lès actes sous-seing privé qu'on leur oppose.
et que la contre-lettre souscrite par le failli, quoique naturellement suspecte, n'est pas nulle de plein droit à l'égard de ses créanciers; qu'elle peut être admise, quand il y a des présomptions suffisantes qu'elle est sincère, et qu'elle a été signée en même temps que l'acte aùihenlique auquel elle apporte une restriction, alors surtout que ces priisomptions sont fondées sur un commencement de preuve par écrit, capable d autoriser la preuve testimoniale. — 25 jmll. 1812. Besançon. Sandrin. D. A. 8. 883. n. 2.
54^1 tiue opération de banque ou d escompte,
dans laquelle un bon payable à vue a été remis par l'escompteur en échange de traites, avec retenue d escompte, doit être réputée consommée dès l'instai.t même de celte remise, encore bien que le bon à vue n'aurait été payé par l'escompteur que plusieurs jours après l'opération ; en conséquence, si, dans l'intervalle de la remise du bon à vue à son paiement, l'escompté est tombé en faillite, la créance de l'escompteur doit être riputée créance antérieure et non postérieure à la faillite ; et, par suiie, si, après une
vérification de créances dans laquelle celle de 1 escompteur a été admise, il est intervenu, entre le failli et ses créanciers, un concordat par lequel ces derniers ont fait remise au failli de toutes actions et obligations contre lui, moyennant l'abandon de ses biens, un arrêt n'a pu, sans violer l'art. 524C. conim., condamner personnellement et par corps le failli au remboursement du montant des traites escomptées; et cela, sous le prétexte erroné en droit que le failli aurait profité du montant du bon à vue remis en escompte, alors qu'il est, au contraire, constant qu'il avait ete employé dans le mouvement commercial du failli, des avant l'ouverture de la faillite. — 20 août 1828. Civ. c. Dijon. Guignet. D. P. 28. 1. 394.
Art. 7. — Du juge-commissaire, des agens et des premières mesures réclamées par la faillite.
349. — D« jnge-cotnmissaire. — Le juge-commissaire est désigne par le jugement qui déclare la faillite. Il est choisi parmi les membres du tribunal de commerce [C. comin. 434). .
330 — Ses fonctions commencent a l'instant même de la nomination , et durent jusqu'à la liquidation définitive, ou jusqu'au concordat. — D. A. 8. 99,
351. — Elles consistent, non point à administrer, mais à surveiller les opérations des administrateurs de la faillite (art. 438).
352. — C'est lui qui préside l'assemblée des créanciers, quand ils délibèrent sur les intérêts cominuns f478 et 515); c'(st en sa présence que se fait la veriUcation des créances (503), et qu'est débattu le concordat (515 et suiv.1 ; c'est lui qui fait les répartitions aux créanciers (559), et qui fait au tribunal de commerce le rapport de toutes les contestations que la laillite peut faire naiirc, et qui sont de la compétence de ce tribunal (458),
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353. — Ses fondions de rapporteur ne sont point incompatibles avec celles do ju^c; loin de là, il .\ voix délibérative, quand même , par la division du tribunal en plusieurs sections, il appartiendrait aune autre que celle qui doit prononcer sur la contestation. — D.A. 8. 99, n. 1 ;Pard., n. 1142.
354.— Le juge-commissaire est chargé spécialement de rechercher les causes de la faillite, .s'il présume la fraude, il doit en avertir le tribunal, soil pour prévenir la mise en liberté du failli ( 166), soit pour empêcher qu'il ne soit déclaré excusable et susceptible d'être réhabilité (531 ) : s'il la découvre, il doit la dénoncer au ministère public. — D.A. 8, n. 2. 99.
Obligé de rendre compte au tribunal de
commerce de l'état apparent de la faillite, il a incontestablement tous les pouvoirs nécessaires pour s'entourer de documens propres à éclairer sa religion. U peut, dit l'art. 471, interroger le» commis et autres emplovès du failli j mais non sa femme et ses enfans), ta'ut sur ce qui roncerne la formation du bilan, que sur les causes et circonstances de la faillite. — Ibid.
536. — Mais un juge-eommissaire a une faillite n a aucun caractère pour faire une instruction judiciaire ; ce droit n'appartient qu'aux ofliciers de police judiciaire , ou au juge d'instruction , sur le réquisitoire du procureur du roi ou des parties intéressées. Spécialement, c'est au juge d'instruction
à examiner s'il y a présomption de banqueroute, et à instruire la procédure sur la réquisition du ministère public; ainsi un juge-commissaire de la faillite ne peut, sans excès de pouvoir, faire la recherche, chez des particuliers, des marchandises et effets du failli , prétendus recèles par eux, interroger le failli, ou le faire conduire en prison (C. ins. cr. 441 ). — 13 nov. 1823. Cr. c. int. de la loi. D.A. 8.102. D.P. 2. 190.
3>;7 Le juge-commissaire n'ayant qu'un ministère dé surveillance, ne peut rendre aucune décision qui soit obligatoire pour ceux qui s'en prétendraient lésés Ses décisions ne sauraient être assimilées a des ordonnances sur rélèrê , qui sont exécutoire» par nrovision, et ne sont susceptibles que d appel ÏC Dr 809). La marche naturelle est de recourir au tribunal , qui a incontestablement le droit de reformer les actes de son délégué; et le jugement rendu à ce suiet peut ensuite être attaque par voie d appel , nuisnue, par sa nature, il statue toujours sur un intérêt indéfini. -D. A. 8. 100. n. 3; Pard., n 1143.
338 _ Ju"é ainsi que toutes les opérations du juge-commissaire de la faillite, quelles qu'elles puissent être sont provisoires, et, comme telles, nécessairement dépendantes de l'approbation ou de 1 improbalion du tribunal. Elles ne peuvent donc avoir l8 caractère de jugement, ni consequemment donner ouverture à l'appel devant la coiu.- Spécialement , lorsque le juge-commissaire s est oppose a la formation d'un concordat, sous prétex^te de quelques présomptions de banqueroute, le failli doit appeler de cette décision devant le t.ibunal de '^.«■""'."f ■ ^' °°" directement devant la cour.-23mai ISlu.Bruxelle». Yandonshen. D. A. 8. 13i. D. P. 2. 198.
339 ^ Des agens. - La faillite opérant le dessaisissement du débiteur, il y a nécessité do nommcT surle-champ des représentans de sa personne, de, administrateurs de ses biens. - D. A. 8. 1"'. "■ f :
3C0 — L'impossibilité, au moment de la faillite, de rassembler immédiatement les créanciers, pour les consuUer sur le choix de leur mandataire, a fait confier au tribunal le soin de désigner •"-'"enie un ou plusieurs agens, suivant l'importance de la faillite, pour faire, lousîa surveillance du juge-commissaire, tous les actes d'urgence (434). . „,rmi les
361 — Ces agens peuvent e re pris, ou parmi le, créaiîéiers prêsu'més,'ou parmi '«"'"f "'^f.J'^f^??,';: nés, commerçantes ou non, parentes o »»■' >>" f^-'j^: la loi n'exclut personne pourvu qu on offre une ga
rantie morale suffisante i^'''^--l\\„Tt,,s pen-
■^..o _ Ces acens, comme tous mandataires, peu
vont ét^ révoqués p.:r le f<ib«'"'i qui '« » ""'""'^s
(460) Usnep^euventdoncpas l'être directement pt^
n^^^ïirn^^^roitàunsalo^requ'— qu'ils
■^v^"'-L^l?t.":8rrnotir' îirî-Lim^^^^
£k^^iîi;?^r'^"*:^^sa
^-cœ^s^d^i=^S5^gt
à arbitrer la quotité de cette indemnité. - «■«•. r» Tard, Rép., § 7. .ivnlrer en fonctions,
365. - Les agens. "•anf'^9f",!"ommissairet doivent prêter serment, ?"=»!' '^JYï"ur mandat de bien et fidèlement s'acquitter de leur m*uu<.i
(46l).Ccllt fraraïuie, toute de conscience, n'eïclul pas celle qui rct;ille de l'art. I'J92C. ciT.— 1)..\,S. 100, n. 4.
560. — La gestion toute proyisoirc des agenj ne doit durer que quinw jours, ou im mois au plus, si le tribunal juge cou>enable de la proroger (IS'J)-
567. — Ces délais sont de rigueur sans doute ; mais, eommo la faillite ne doit pas rester sans administrateurs, s'il arriTait que les syndics proyisoires ne fussent pas nommés dans le mois , les ageiis devraient continuer leur gestion, qui serait alors plut ( lie lait que de droit, mais qui n'en obligerait pa~ moins les créanciers, sauf les cas de connivence avec les tiers. — Ibid.
SCS. — .lugé ainsi qu'une poursuite en eTpropriation , il supposer que des asens d'une faillite aient qualité pour y défendre, a pu être dirigée Talablemenl contre eux , même après l'expiralion du mois , auquel l'art. 439 C. comra. a limité leurs fonctions, s'ils n'ont pas encore été remplacés par des syndics, provisoires. — 15 j-iuv. 1828. Bordeaux. Pereyre. D.P. 58. -2. 218.
369. — Nul ne peut être nomme agent deux fois dans le cours de la même année, à moins (ju'il ne soit créancier ( 450 ). Ou n'a pas voulu que les fonctions d'agent devinssent un métier ( Procès-verbaux du Tribunal, n. 12).
3711. — Des premières mesures récluniées par la faillite. — La première chose à faire par les agens, en eulraut en exercice, est de faire apposer les scellés sur les magasins, comptoirs, caisses, portefeuilles, livres, papiers, meubles et effets du failli (.t<5-2), si déjà ils n'avaient été apposés par le juge de paix, soit d'ofllce (450), soit de l'ordre du tribunal (449).
371. — Jugé pourtant qu'après la faillite d'un négociant , les scellés ne peuvent être apposés sur les effets et marchandises trouvés chez un consiguatairequi les avait reçus, avant la faillite, avec pou- ■»oir de les vendr.; et de se rembourser sur ,1e prix du montant de ses avances. — Ce consignataire a le droit de poursuivre la vente, nonobstant la faillite ouverte, et en y appe'ant les syndcs , lors surtout qu'il avait été autorisé à procéder à cette vente par un jugement rendu avant la faillite, contradictoiremeut avec le failli. — S mai 1811. Paris. Cormier. D.A.8.G3. D.P. 2. 180 et 11. 2. t,-i2.
37*. — Les agens doivent ensuite s'occuper immédiatement de la formation du bilan (473), s'il u'a clé préparé d'avance parle failli (170).
373. — .Si le failli est sur les lieux, et qu'il ait obtenu un sauf-conduit, il dressera lui-même son bilan, en présence des agens, et sur le dépouillement de ses livres et papiers, qui lui seront communiqués à cet effet (47i). Ce bilan doit être certifié véritable, daté et signé par le débiteur (471), et il est déposé, non jjoint au greffe du tribunal de commerce, mais entre les maini des agens (470). Si le failli n'a pas obtenu de sauf-conduit, il doit se faire représenter par un fondé de pouvoirs (109 et 472 C. comm.).
374. — Si le failli décède après l'ouverture de sa faillite, il est suppléé, pour la formation du bilan, et pour toutes les autres obligations qui lui sont imposées, par sa veuve ou ses enfans (475).
375. — Le bilan doit présenter nn tableau exact des affaires du failli, il doit contenir l'évaluation de l'actif, l'cnumératiou des dettes, la désignation des créauciers, etc. (471).
37G. — Les agens sont chargés de faire le recou- Tremcnt des effets de porte-feuille à courte échéance, ou susceptibles d'acceplalion; de recevoir toutes les autres sommes qui peuvent être dues au failli, et d'en donner quittances, lesquelles doivent être visées par le juge-commissaire (403).
377. — Les effets de porte-feuille peuvent être recouvrés sur leur simple acquit. C'est la règle générale, à laquelle la loi n'a pas dérogé en matière de faillite : la rapidité des transactions commerciales, d'allleur,s, l'exige ainsi. — D. A 8. 101. n. 7.
378. — Ils peuvent opérer la vente des denrées et ïnarchandisej sujettes à dépérissemeut prochain ; Mais ils dorvent, au préalable, se l'aire autoriser du Juge-commissaire. Ils peuvent même, avec la permisïion du tribunal , accordée sur le rapport du juge commissaire, procéder à la vente des marchaudise s non deperissables : car il y a souvent, dans le commerce, un temps opportun pour vendre (404).
379. —Ces ventes doivent avoir lieu aux enchère ( publiques, par l'entremise des courtiers, el à la Bourse, conformément à l'avis du conseil d'état, dtt 22 nov. 181t. Les créanciers no peuvent avoir, dauj
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les agens nommés par le tribunal, la même confiance que dans les syndics choisis parmi eux; aussi ces derniers peuveni vendre à l'amiable (492).
380. — L'agent d'une faillite qui a vendu, sans aucune formalité, des marchandises appartenant au failli, peutélre condamné à une indemnité pour vilcté du prix, s'il s'élève contre lui des présomptions graves de fraude (C. comm. 492). — 14 dec. 1825. l!eq. Dijon. Rebattu. D. P. 26. 1. 52.
381. — L'agent d'une faillite qui a passé, sans aucune formalité, un bail à vil prix, peut être condamné à desdommages-iuléréls, s'il y a conirelui des présomptions de fraude; dans ce cas, les dommagesintérêts s'arbitrent d'après la diminution que la viletè du prix du bail peut avoir fait éprouver au prix de la vente des immeubles. — Même arrêt,
382. — Les agens peuvent se faire autoriser par le tribunal à continuer le commerce du failli, s'ils y voient un moyen de rétablir ses affaires ou d'augmenier le gage de ses créanciers. Mais on sent qu'ils ne sont assujettis, dans ce cas, à aucune des règles relatives aux ventes à l'enchère pour effectuer le débit qu'ils font ou font faire, chaque jour, des marchandises du fonds de commerce continué. — D. A. 8. 101, n. 8; Pard. n. 1159.
383. — Les agens, étant lei représentans du failli, sont iuveslis de toutes ses actions. C'est donc à eux à poursuivre les débiteurs du failli, comme c'est à eux à défendre aux procès qui lui sont intentés (494). — D. A. 8. 101, n-. 9. — V. cependant plus bas l'art.
384. — Jugé ainsi que toute condamnation obtenue contre le failli personnellement, postérieurement au jugement qui a déclaré la faillite, est nulle, quand même elle aurait été prononcée avant que la faillite eiit été rendue publique par affiches et insertion dans les journaux, conformément à l'art. 457 C. comm., et qu'ainsi le créancier poursuivant put être présumé avoir agi de bonne foi et dans Pignorance de la faillite. — 2 juin. 1821. Civ. c. Chamborre. D. A. 8. 65. D.P. SI. 1.386.
S8S. — Il faut remarquer que l'art. 494 ne parle qae des actions civiles à intenter ou à suivre contre la personne ou les biens mobiliers du failli : d'où la conséquence que les significalions et autres actes extra judiciaires, U"tamment des protêts, peuvent être faits au failli ou à son domicile, sans mention dei agens. — D. A. 8. 101, n. ; Pard., n. 1163.
386. — Les agens sont encore chargés par la loi de prendre inscription, au nom de la mass» des créanciers, sur tous les immeubles du failli (Sûû). « Celte inscription a pour objet d'avertir la masse des expropriations » (Procès-verb. ducons. d'état).
387. — Les agens sont aussi tenus de prendre inscription sur Ic?s immeubles des débiteurs du failli, si elle n'a été prise par ce dernier, et s'il a des titres hypothécaires. Eu un mot, ils doivent faire tous actes nécessaires à la conservation des droits des créanciers ou du failli (499).
388. — Les fonctions des agens cessent dam les vingt-quatre heures de la nominetion des syndics provisoires, et ils doivent rendre compte à ces derniers, en présence du juge-commissaire, de toutes leurs opérations et de l'état de la faillite (4SI).
389. — En cas de coudamnation prononcée contre eux pour résultat de leur gestion, elle est solidaire, àraison del'iHrfiiiiiJ'ilia' de leurs fonctions. — Pard., n. 1167; Boulay, n. 150.
390. — La contrainte par corps peut aussi être prononcée, dans le même cas, conformément à l'art. 126 C. pr. — V. infrà, l'arrêt de la cour de cass., du ISjanv. 18U.
Art. 8. — Del syndics provisoires et de leurs fondions.
391. — yomination et révocation. — Lorsque le bilan a fait connaître les créanciers, ils sont convoqués, à la diligence du juge-commissaire, par lettres, affiches et insertions dans les journaux (C. comm. 470 et 477), pour se former en assemblée, aux jour et lieu indiqués par lui (47s), à l'effet de se choisir des mandataires qui remplacent et continuent l'administration des agens. — D. A. 8. 103, n. 1.
392. — Des créanciers qui, lors d'une première faillite terminée par un contrat d'union, n'ont pasété entièrement désintéressés par les répartitions, doiventt dans le cas d'une seconde faillite, être convoqués pour concourir à la formation de la liste sur laquelle doivent être choisis les syndic! provisoires: à défaut de convocation, ils peuvent demander une convocation nouvelle (C. comm. 480). — 24 août 1825. Paris. Laisné. D. P. î6. 2. 19.
Les créanciers hypothécaires ou privilégife
participent, comme les simples chirographaires, à la iiominaiioii des syndics provisoires : le code ne les exclut pas; ils sont d'ailleurs intéressés, comme les autres , k une bonne administration. — D. A. 8. 103, n. C.
391. — Sous l'ordonnance de 1073, le failli pouvait citer en justice le créancier hypothécaire, pour le forcer à concourir , avec les créanciers chirographaires , à la nomination d'un syndic. Le créancier h;|)othécaire ne pouvait, en conséquence, demander son renvoi de l'instance. — 23 prair. an 9. Civ. r. Foucher. D. A. 8. 105.
595. — Le choix des syndics provisoires est important pour la masse; le failli, qui supposerait dec créanciers pour se rendre maître de la délibération, serait puni comme banqueroutier frauduleux ( art. 593-4° ). — Toute personne qui se présenterait comme créancier à rassemblé^, et dont le titre serait poslérieurcmenl reconnu supposé, de concert entre elle cl le failli , encourrait les peines portées contre les complices de banqueroutiers frauduleux ( art. 479).
390. — Notez ces termes de l'article : de concert entre lui et le failli : ils ont été ajoutés sur la demande du Tribunal, qui faisait observer que « le failli pouvait avoir supposé des titres, comme lettres de change ou billets à ordre , avec un confident, et ce confident tes avoir ensuite négociés à des tiers qui s'en trouveraient porteurs de bonne fui, » — D. .A. 8. 105, n. 7 ; Locré, sur l'art. 479.
397. — Si pourtant ces tiers, quoiqu'ils n'eussent point participe directement à la fraude, avaient concouru à la nomination des syndics provisoires , sachant que leurs litres de créance étaient supposés, il est clair qu'ils devraient être poursuivis comme complices de banqueroute frauduleuse. — D. A. 8. 103, n.7.
398. — L'art. 479, du reste , ne se confond pas avec l'art. 597, qui semble d'abord réunir dans une même énumération tous les cas de complicité de banqueroute frauduleuse. Or, ce dernier article porte : « Seront déclarés complices de banquaroutiers frauduleux , les individus convaincus... d'avoir acquis sur le failli des créances fausses, et qui , à la vérification et affirmation de leurs cri'ances, auront persévéré à les faire valoir comme sincères el vérllablés : » d'où il paraîtrait résulter que, dans l'hypothèie de l'art. 479, qui est aussi un cas de complicité de banqueroute frauduleuse, il faudrait que le créancier supposé coupable de s'être concerté avec le failli, eut persévéré, lors de ta vérification et affirmation de sa créance , à la faire valoir comme sincère et véritable. Mais cette interprétation , outre qu'elle supposerait , dans l'art. 479 , une négligence de rédaction inpardonnable, laisserait la disposition qu'il consacre sans aucune espèce de sanction, puisqu'il suffirait au créancier supposé , qui aurait rempli sa mission en détournant le choix des créanciers réunis pour la nomination des syndics provisoires, sur des hommes tout dévoués au failli , de ne pas le présenter à la vérification des créances, pour échapper au châtiment qui l'attendait. — D. A. 8. 105 , n. 7; Pard., u. 1170; Boulay. n. 176; Locré, sut l'art. 4"9.
399. — Les créanciers réunis présentent au juge» commissaire, à la pluralité des voix , une liste triple du nombre des syndics provisoires qu'ils estiment devoir être nommés, el le tribunal nomme sur celte liste (arL480).
400. — L'art. 4S0. C. comm. est impérali f, et le tribunal ne peut choisir les syndics provisoires de la faillit* que sur la liste triple de candidat! qui lui est présentée.—22 août 1814. Bordeaux. Baritault. D.A.8. 106, et 103, n. 2.D. P. 2. 190.
401. — En cas de remplacement d'un syndic provisoire d'une faillite, la nomination du syndic remplaçant doit, comme celle du premier, être faite sur une liste triple présentée par les créanciers : la nomination du nouveau syndic est irrégulière , encore qu'il ail été choisi parmi les troii personnes présentées par les créanciers pour la nomination du premier syndic. — 4 août 1824. Bordeaux. Rives. D. P. 25. 2. 1. — 25 janv. 1820. Rennes. Bournichon. D. A. 8. 110. D. P. 2, 192.
402.--Jngé, au contraire, que lorsqu'il y a lieu de remplacer des syndics qui ne remplissent pas leur mandat, le tribunal peut faire des nomination sur la liste primitivement présentée , en exécution de 1 art. 480C. comm., sans qu'il soit nécessaire, tantque celte liste n'est pas épuisée, de réunir lis créanciers ». I effet d'en présenter une seconde. — 10 août 1830. Montpellier. Raymond-Barre. D. P. '■ " "^
403.— Tout créancier, y ayant intérêt, est recerabl* i attaquer, pttr tierce-opposition , le jtigemeiit qui*
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nommé le nouveau syndic d'une faillite.— 1 août tiii. Bordeaux. Ri«s. D. P. S5. ». 1.
404. — Jugé que les fyndics proTisoires d'une faillilfi peuvent comme les agens, être choisis p.nrmi les indi>iflu< non créanciers (C. comm. i.ifi, et ^sO 1. — I3m.irs 1813. Paris. Capet. D.A. 8. 406 et 103. n. 3. D.P. 14. 2. 1.
40». — Les dispositions des art. -SSi et5-2"C. comm., qui semblent exclure l'agent d'une faillite des fonciSons de syndic provisoire, et le syndic provisoire des fonctions de syndic définitif, sont purement comminatoires. — 31 déc. LlSl. Colmar. Thiébaud. D.P. 33.
*06. — Le syndic élu doit être, comme tout mandataire, mailrcde ses droits ( arg. I9'J0 C. civ. ). Un failli non réhabilité ne pourrait, par couséquent. être nomme syndic proviioiro, puisqu'il est sous les liens du dessaisissement. — D.A. 8. 103, n. 5; l'ard., n. 1172; Boulay, n. 181; Locré, sur l'art. 480.
407. — Mais, si un concordat lui avait rendu la libre disposition de ses biens, il u'y aurait plus de motif pour l'exclure. — D.A. eod.
408. — Un étranger pourrait également être choisi, furtonl s'il était créancier du failli; car un étranger peut faire le commerce en France, et s'obliger vis-à- Tisdcsrégnicoîes. — Boulay et Locré, loc. cil.; D..\. 8. 103, n. 5.
409. — Les syndics provisoires pcnvent-i!s être révoqués do la volonté seule des créanciers, et sans recours au tribunal ? Non, parce que, tant que les créanciers ne sont pas reconnus, le tribunal doit avoir un droit de contrôle sur tous leurs actes. C'est, d'ailleurs, ce que laisse entendre l'art. 493. — D.A. 7. 10», n. 8.
410. — Mais pcnvcnt-ils être révoqués d'office par le tribunal, sur la provocation du juge-commissaire, et sans qu'il y ait eu plainte portée par les créanciers 7 Oui, s'ils malversenl ; Car |e tribunal, qui doit toujoari veiller dans l'intérêt de la masse, ne peut pas être obligé d'attendre la dénoue alion des créanciers, qui n'ont pas, comme le juge-commissaire, l'œil ou- Tcrt sur toutes les démarches des adminiitralours de la faillite D.A. eod.; Pord. , n. 1183.
411. — Jugé néanmoins que , si le tribunal de commerce peut révoquer d'office les ageus de la faillite, il n'a pas ce mém« droit viî-à-vit des sijmlics provisoires.qui ue sont révocables que suriesplaintes des créanciers (C. comm. 160 et liKJ). — 2i janv. ISâO. Rennes. Bournichon. D.A. 8. 110. D.P. i. 19â.
4U. — Le tribunal de commerce excède ses pou- Toifs, si. snr le simple rapport du jiiï»«-commissaire, et sans citation préalable du syndic, il révoque celuici pour avoir refusé de signer le procès-verbal de ^ êrificalion des créances, sur le motif que ce procès verbal ne contenait point les contredits descrêanciers. — Wme arrêt.
413. — Le syndic peut former opposition au jugement qui le révoque, et qui a été rendu en son absence (»rj. 4.57). — Même arrêt.
414. — Cet arrêt peut se concilier avec ce qui a été dît ci-dessus : car il avait à statuer dans une espècj où la révocation avait été prononcée d'autorité par le tribunal, et sans qu'il y eût aucun fait de fraude ou tie malversation à reprocher au syndic.
413. — Fonction.^ et respontubilti. — Les syndics provisoires sont chargés de faire procéder à la levée des scellés apposés sur les ni'îubles et effets du failli. Us en dressent eux-mêmes l'inventaire, assistés du juge de paix, qui dnit le simcr. à chaque vacation {4.8C}.— Le failli doit y être appelé (487 1. —Le procureur du roi psut y assister, s'il juge convenable <489).
416. — Le syndic provisoire est dépositaire des biens du failli compris dans l'inventaire, eu ce sens qu'il est lassible des p.'incs portées par lésait. 40»; et 108 C. pén., s'il détourne à son profil quelques effets ou marchandises provenant de ces biL'iis, lors même qu'il serait créancier du failli, et ne se serait saisi de ces elîals qu'en garantie de sa créance. — i9 avril 1825. Cr. r. Rouen. Capperon. D.P. 2S. t. 309.
417. — Les syndics provisoire» continuent l'admis* trationdcs agens, mais avec des pouvoirs ptusétondn». Ainsi, ils peuvent faire vendre les e/efj et tnarchan- (Htea quelconques du failli, soit aux enchères publiques, par l'entremises de courtiers , et à la bourse ( V. ord. 9 avr. 18101, soit amiablement, à leur choix.— La vente des immeubles appartient aux svndics définitifs seuls.
418. — On doit regarder, non comme un simple acte d'administration, mais comm.' un acte d'aliénation, qui ne saurait appartenir aux symlics, lex-
pédilion d'un navire, dont la cargaison constitue la eux qu'appartiennent toutes les actions à former ou presque» totalité de Pactif de la faillite, quand même à suivre contre les tiers , au nom du failli , comme le navire eût été prêta mettre à la voile, an moment c'est k eux à répondre sur toutes celles (an moins
personnelles et mobilières ) où le failli est défendeur, soit qu'elles aient pris naissance avant ou après la faillite (494).
4Î0. — Le négociant étranger, qui a été déclaré en état de faillite par les tribunaux de son pays, et qui est venu résider en Belgique, ne peut pis y être poursuivi par un créancier régnirole , en paiement d'une dette contractée avant la faillite: cette acl on doit être diripée contre les svndics ou commissaires du failli. — iO juin. 1823. Briixelles. Depaepe. D. A. 8. tl2. n. P. 2. 193.
130. — Les syndics d'une faillite ont qualité ponc défendre les intérêts de la masse, non seulement contra
où la faillite a éclaté. — En conséquence, des créanciers du failli peuvent s'opposer à celte expédition , comme désavantageuse à la masse, nonobstant qu'elle soit approuvée par la majorité en nombre et en somme des créanciers. — .\ cet égard . la volonté de la majorité ne saurait lier la minorité, alors surtout que la délibéralion a été prise avant la vérification des créances , et que la majorité des créanciers ne veut pas prendre sur elle tous les risques de l'expédition ( C. comm. 44i et Sl'.i).— 28 janv. 1821. Keq. Aix.Segond. D.A. 8. 112. D.P. 24. 1. 141.
419. — Les syndics provisoires sont aussi charges du recouvrement des dettes actives du failli (4'J2i. Les
agens n'ont mission que pour recouvrer les effets <1 ract'i'oirdès tiers, mais encore contre celle des créancomle échMnce, et donner qui lance des sommes yo- ^iers vérifiés et aflîrmés, et. spécialement, ils sont lontairement acquitte-s par les débiteurs du failli recevabks i coutesler une demande eu paiement par (463). privilège formée par l'un de ces derniers (C. comm.
.120. — Les syndics provisoires d'une faillite sont 498, 328 ). — 4 mai 1820. .Metz. Briard. D. .\. 9. 30. D. tenus de faire tous les actes nécessaires pour la con- P. 22. 2. ,S0.
431. — Les syndics ont mandat pour tous d'exercer les droits qui peuvent appartenir au failli; mais cela n'empêche pas qu'en cas d'incurie de leur part, ou à leur refus , les créanciers n'aient individuelle-
aervalion des droits du failli contre ses débiteurs mais celle obligation ne s'étend pas jusqu'à intonteri aux risques et périls des créanciers, un procès éventuel d'un succès incertain, et dont les frais pourraient absorber la totalité de leurs créances. — Les syndics
metit qualité pour reprendre une instance ouverte.
sont surtout exempts de reproche, lorsqu'ils ont con- a,ant la faillite, entre un tiers et leur débiteur. Mais
voqué une assemblée de créanciers, à l'effet de delibe- alors le tiers a droit dappeler en cause les syndics ;
rer si l'on entreprendrait le procès. — bi aucun des aQ„ jg donner au jugement à intervenir le caractère
créanciers convoques ne s'esl présente, ils ont du re- j^ la chose jugée contre tous les créanciers (C. civ.
garder ce silence, de leur part, comme un refus d'en- , m,;) jor mars 1825. Cour sup. de Lié e. Valensart
umer l'alfaire. — Mais alors, le tribunal ne peut jg Dillehé. D. A. 8. lOl, n. 2. refuser au failli lui-même , qui n'a pas perdu, par sa
432. — Jugé aussi que l'action en nullité d'acte» frauduleux faits par le failli!, intentée par un créancier, tant en son nom qu'eu celui de la masse, est recevabie, si les syndics appelés par lui en déclaration de jugement commun , loin d'improuver sou action , déclarent s'en rapporter à justice. — 1*' fév. 1831. Paris. Briard- D. P. 51. 2. 204.
433. — Jugé encore que , de ce que la loi confère aux syndics seuls le droit d'intenter toutes actions relatives à la faillite ou d'y défendre , il ne s'eusuil pas qu'un créancier ne puisse contester, à ses périls el risques, les droits d'un autre créancier, ou attaquer les actes faits par le failli an préjudice de ses créanciers (C. comm. 442, 49S, 304). — 26 fév. 1833. Colmar. Wilz-Witz. D. P. 34. 2. 160.
434. — Mais lorsque, dans une instance ayant pour objet de faire rejeter le privilège réclamé par un créancier, la masse de la faillite est reprêienlée par son syndic , un autre créancier n'est pas recevabie à intervenir, de son chef, pour contester la même créance, alors surtout qu'aucune négligence n'est imputée au svndic. — 23 mars 1824. Paris. Remv. D. P. 23. 2. l'iO.
- I3ii. — Toutefois, les syndics d'une faillit* ne reçu vertu d'une autorisation délibérée parla masse des présentent la masse descrêanciers que dans les affaires créanciers, ne peut être inquiété par ceux-ci, sous le qui prêsenteul pour tous une unité d'iniérêls. — En prétexte que le failli aurait du êire appelé à la déli- conséquence, des créancier» hypothécaires qui ontdes béralion pour donner des renseignemens, alors que ce intérêts distincts et séparés de ceux des chirograsyiidic a agi de bonne foi el que la transaction a , phaires , peuvent former liercc-opposilioa àun juged'ailleurs, été autorisée par un jujernent bomologalif ment qui leur préjudicie, quoiqu'il ait élérenduavec rendu avec le failli (C. comm. 563).— 13 mars 1833. les svndics de la masse (C. pr. 474; C. comm. 492, Req. Rouen. Ricard. D.P. 33. 1. 147. 494, 'sil, .512, 332, 528 et 383). — 2.5juill. 1814. Civ. 421. — La loi n'autorise pas les syndics provisoires
faillite, le droit de défendre se» intérêts et de faire assigner I s créanciers, dans la personne des syndics, pour se plaindre du tort qu'il éprouverait par leur faute ou leur négligence , l'autorisation nécessaire pour suivre, à se» risques et périls, la réclamation qu'il prétend avoir droit de former. — l^'juill. 1819. Rennes. Laberguerie. D.A. 8. 110. D.P. 2. 191.
4ÎI. — Les syndics ont qualité pour actionner l'étranger , débiteur du failli , en versement de ce qu'il doit à la masse. — 21 juin 1820. Bruxelles. Godsal. D.A. 8. 111. D.P. 2. 195.
422. — L'arrêté du 9 sept. 1814, qui défend l'exécution dan» la Belgique des jugemens rendus par un tribunal étranger, n'est point applicable à une action intentée devant un tribunal de ce royaume, a charge d'un Belge qui est débiteur d'un Français, déclaré en faillite par jugement d'un tribunal de commerce de France. — Cet arrêté, à l'instar de ce qu'avaient établi le» codes français, n'a eu pour objet que de prohiber en Belgique l'exéculion d'un titre paré, obtenu à l'étranger. — Jléme arrêt.
423. — Le syndic qui a trausigé, pour le recouvrement d'une créance , avec un débiteur de la faillite,
à payer les dettes de la faillite. Cette opération est renvoyée après le contrat d'union, et ne regarde que les syndic» définitifs. — D. A. 8. 104, n. u.
c. Dijon. Quevremont. D. A. S. 109, et 103
D. P. 14. l". 439. — T. aussi l'arrêt du 8 mai 1824,
cité u. 154.
436. — Jugé pareillement que les créanciers hypothécaires d'une faillite ne sont pas représentés par les 425. —Jugé ainsi que le propriétaire, en cas de syndics, et, dès lors, qu'ils peuvent interjeter appel faillite de son fermier, ne peut form-r, contre les syn- jej jugemens rendus contre ceux-ci (C. civ. 116S).
dies provisoires, aucune demande, soit en paiement de jj jêc. is3i. Lyon. Targe. D. P. 32. 2. 103.
ses Liyers échus, »oit en résiliation du bail. II doit al- '_ \. . • j cm; „o „.,„. h.™.„.i.,.
.»n,lr,. la nnminaiion des svndici (iéfinitift (C comm 437. — Ln créancier du failli ne peut demander,
i? ïq,i 1 ret 5M - 1 Ivril 1814 Re^l'arU^ *» »??>=' • 1"'"" jugement intervenu avec les syndics
Wl, 4SH,, W, '«■;•"■- » ""' '814. Keq. 1 aru. breanl. p^„^^];,j^;5',„jj j^^iaré nul , lorsqu'il était lui-mémB u. \. 3. i"u. L>. r. j. iji. demandeur en première instance, et qu'il n'a fait au-
420. — Cependant, s'il était d'un intérêt évident cune réserve à cet égard (C. comm. 499). — 7 fév. pour la faillite de retirer promptement un objet donné isao. Colmar. Mirault. D. P. 33. 1. 131. en nantissement, des mains du créancier, ce qui ne ^-^ _ j^^^ jyndics n'ont pas besoin de se faire aa-
pourrait être fait qu'en le désintéressant, les syndics provisoires devraient demander celte autorisation, et le tribunal pourrait l'accorder, suivatit les circonstances.—Pard., n. I1T3; D. A. 8. 101, n. II.
tiriser par le juge-commissaire de la faillite powr exercer une action civile devant la cour d'assises , alors surtout que les accusés les ont eux-mêmes interpellés de déposer leurs conclusions entre les main»
*¥1. — Us pourraient éjalement, pour empêclier du président (C. comm. 4.8-2, 188, 492, 499, 595 et 600).
l'effet d'un bail onéreux b. la masse, se faire autoriser — It JuiU. 1826. Cr. c. Grandjean. D. P. 26. 1. 41S.
à en consentir la résiliation, en acquitt.Tnt tous les ir.a. — Jugé de même que les agens, syndics, ou au-
loyers ichiis, bien que le proprietair» ne fut pas en très mandataires des créanciers d'une faillite peuvent
droit de demander son paiement immédiat. — Ibid. intenter, dans l'intérêt de la masse, une action quel-
42S. — Les syndics provisoires représentent la conque, sans jnstifier qu'ils y ont été autorisés par le
masse, tant eu ilemandaut qu'en défendant. C'est à jugc-comnrissairt! nommé à celte faillite, sauf le
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compte que ce dernier peut, en tout élat ilc choses , leur demander (C. comm. «», .ISS). — i" fev. 1850. Keq. Paris, l'iol. D. P. SO. 1. lOi.
4W.— De ce qu'après avoir repris une instance engagée aTCC le failli . un syndic, à défaut de litres et de renseigneraeuspour contester, a déclare s'en rapparier à iusiice, il ne saurait être passible d'aucune responsabilité pour cause de la coiidamnaliou inler- Tenue contre le failli, s'il est reconnu qu'il a consciencieusement agi. — 13 mars 1833. Iteq. Itouen. Kicard. D. 1'. 33. 1. 1*7.
.j4(. Les syndics ne peuvent former tierce-opposition au jusçemont rendu contradictoiremenl avec les agens de la faillite. — Spilcialcmeiit , ils ne peu- Tcnt demander à faire preuve , contre la femme du failli de recelés ou de ilivertissemens, capables de la faire déclarer elle-même en faillitu , lorsque celte preuve avait déjà été olTerte par les agcns et rejetée var un jugement passé en force de chose jugée. — 19 août 1817. niom. Mallet. D. A. 8. 219, et 105, n. IS. U. P. 18. 2. 2.
Itî. — Ils ne pourraient pas davantage former •ierce-opposition au jugement iniervenii contre le failli lui-même, à une époque où il n'était pas encore dessaisi de l'administration de ses biens, car il est do règle que le jugement rendu contre le débiteur a l'autorité de la chose jugée contre ses créanciers, qui sont ses ayans-cause ; à moins qu'ils ne l'attaquent, pour cause de dol ou de fraude, cas auquel ils deviennent des tiers. —21 mai 1819. Bru\cllet. Hughes. D. A. 8. 103, n. 1.
4(3. _ Mais la femme d'un failli, exerçant son hypolhènue légale, n'est pas représentée par les syndics de la faillite; en conséquence, elle peut former tierceopposition à un jugement rendu contre eux. — 15 juin 181S. Limoges. C... D. A. 10. 837. D. P. 2. 901.
4 il. — Des syndics irrégulièrement nommés n'ont pas moins caractère pour représenter la faillite jusqu'à leur remplacement; dés lors, les jugemens rendus contre eux, en faveur des tiers de bonne foi , sont présumée rendus contre la faillite, et les nouveaux syndics, ri'gulièrement nommés, ne peuvent attaquer ces jugemens par voie de tierce opposition. — 2.5 mars 1323. Keq. Amiens. Delaporte. D. A. 3. 3.ï2. D. r. 23. 1. ôS'i), sauf les dommages-intérêts auxquels les syndics qui auraient abusé de leur mandat pourraient être condamnés soliduireinenl envers les créanciers. — Pard., n. 1167.
4i;i. — Les condamnations prononcées contre les syndics en ce»t' qunlile , obligent In masse et les obligent eux-mêmes , comme membres de celte masse , s'ils sont créanciers. — D. A. 8. 103, n. 12.
416. — !*lais les syndics d'une faillite, qui succombent dans une instance par eux introduite en cette qualité , peuvent, suivant les circonstances , dont le tribunal saisi de la contestation est le seul appréciateur, être condamnés aux dépens, eu leur iioui person - Ttel, et sans répétition contre la masse ( C. pr. 132). — • 27 juin 1821. Civ. r. Paris. Dumont. D. A. 8. 211. D. P. 21. 1. S33. — 23 mars 1823. Req. Amiens. Delaporte. D. A. 5. 332. D. P. 23. 1. 335.
417. Jugé de même que les syndics peuvent être condamnés personnellement aux dépens des procès dans lesquels ils ont compromis l'intérêt de leur administration , ainsi qu'à l'amende de la tierce-opposition qu'ils ont formée. — Même arrêt,
-448. — Les syndics d'une faillite qui ont acquiescé à lin jugement, en le faisant signifier sans protestation ni réserve, ne peuvent prétendre, pour repousser la fin de non-recevoir résultant de leur acquiescement , que leur qualité de syndics leur imposait le devoir de faire cette signification. — 15 nov. 1813. Civ. r. Paris. Chaline. D. A. 1. )37. D. P. 1. 53.
449. — Des syndics provisoires peuvent être déclarés personnellement responsables des dilapidations commises au préjudice de la masse, pendant le temps qu'ils ont administré la faillite, lorsqu'il est jugé, en fait, que c'est à leur négligence seule qu'on doit attribuer les distractions qui ont eu lieu de divers elTels ou marchandises faisant partie de l'actif du failli (C. civ. 1384 et 1383).— 18 janT. 1814. Civ. r. Poitiers. Amyet. D. A. 8. 107.
45". — - Le compte rendu par eux de leur gestion au syndic définitif, n'a pu, au préjudice des parties intéressées, opérer leur décharge des objets qu'ils ont omis d'y comprendre, lors surtout que l'ovantcompte avait été lui-même l'un des syndics provisoires. — Même arrêt.
451. — Les syndics qui, par suite d'erreurs graves commises dans leur ropporl au ministère public sur l'état de la faillite , et d'opinions inconsidérées snr le caractère de cette faillite, ont occasioné des poursuites criminelles en banqueroute frauduleuse
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contre le failli, lequel a été ensuite acquitté , peuvent être condamnés à des dommages-iutcréls envers ce même failli (C. civ. 1382 et 1383). — Udéc. 1825. Req. Dijon. Rebattu. D. P. 2G. 1. 52.
45-!. — Si , lors de la présentation du bilan par le syndic, il ne s'est élevé aucune réclamation de la part des créanciers contre l'admission de créances régulièrement vérifiées, mai» alTirmées hors des délais de la loi, on ne peut revenir plus tard contre le syndic pour le rendre re.spons.ible de cette admission ( C. comm. 507, 515, 538). — 13 mars 1833. Req. Rouen. Ricard. D. P. 33. t. 147.
435. — LUi syndic a pu, sans encourir aucune responsabilité, omettre d'ixercer un recours contre les assureurs d'un navire avarié, et de renouveler l'assurance pour le retour de ce navire, malgré l'avis d'un chargi'ment de marchandises expédiées au failli, lorsqu'il est constant que celte action ou celte assurance aurait été sans résultat { C. civ. 1382, 1992). — Même arrêt.
454. — L'arrêté d'un maire prescrivant la démolition d'une maison qui menace ruine sur la voie publique, est légalement obligatoire pour les syndics du failli, propriétaires de la maison ; et, en cas de contravention, ils sont passibles des peines que la loi y attache ( L. «les 14 déc. 1789 et 24 août 1790 ; C. pén. 471 ). —21 déc. 1821. Cr. c. Min. pub. Gagé. D. A. 2. 136. D. P. 1. 374.
455. — La nomination des syndics provisoires par la justice fait peser sur eux une responsabilité snlidaire. à raison de l'administration commune et indivisible dont ils sont chargés. L'indivisibilité de l'obligation suffirait seule pour établir la solidarité, quand même elle serait conventionnelle (C. civ. 1217, 1218 et 1222 ). L'art. 1295 C. civ., qui n'établit de solidarité entre des co-mandalaire« qu'autant qu'elle est exprimée dans l'acte, ne peut recevoir d'application à un cas où il s'agit, non point d'un mandat conventionnel, mais d'un mandat judiciiiire et indivisible , dont les obligations sont réglées par la loi seule, sans pouvoir être modifiées par aucune stipulalion. — 18 janv. 1814. Civ. r. Poitiers. Amyet. D. A. 8. 107.
456. — Les syndics provisoires qui, au lieu de gérer eux-mêmes, comme ils le devaient, les biens de la faillite, en ont laissé l'administration au failli, ne sont pas dispensés de rendre leur compte, par la raison que le failli a été nommé, par un concordat homologiié, liquidateur de sa propre faillite. — Toutefois, le failli doit préalablement compte à ces syndics du mandat de confiance dont ils l'ont investi, et cela jusqu'au jour de la reddition de compte , et non pas seulement jusqu'à celui de l'homologation du concordat qui l'a nommé liquidateur ( C. comm. 4S9, 525 ). — 14 avril 1831. Pari». lielhomme. D. P. 33. 2. 5.
457. — Les syndics provisoires d'une faillite n'ont pas droit, lors de la reddition Ai leur compte, à une indemnité, alors qu'il n'en a élé fixé aucune : il n'en est pas à leur égard comme à l'égard des agens de la faillite (C. comm. 483, 517 ; C. civ. 1986 ). — 30 juill. 1828. Poitiers. Lecourt. D. P. 31. 2. 84. — Conf. D. A. 8. 103, n. 4. — Cond-à : Boni., n. 186.
45S. — En matière commerciale , il y a lieu d'allouer, au syndic de la faillite, des frais pour mise en ordre des pièces du compte ; vrainement on opposerait que toute affaire de commerce est sommaire ( C. pr. 532 ). — 13 mars 1833. Req. Rouen. Ricard. D. P. 33. 1. 147.
459. — La contrainte par corps peut être prononcée contre les syndics provisoires, pour les restitutions auxquelles ils sont condamnés par suite de l'administration qu'ils ont eue des objets de la faillite, et dont ils n'ont point rendu un compte exact ( C. p. 126 ). — 18 jany. 1814. Civ. r. Poitiers. Amyet. D. A. 8.
Akt. 9. — De la vérification et de l'affirmation des créances.
460. — La vérification des créances est une opération préalable au concordat ou au traité d'union. On doit y procéder sans délai, au furet à mesure que les créanciers se présentent (C. comm. 501 ).
461. — A cet effet, tous les créanciers du failli sont avertis par lettres et par les papiers publics, de se
firéseiiler, dans les quarante jours, aux syndics, pour eur déclarer à quel titre, et pour quelle somme ils sont créanciers, et leur remettre leurs titres de créances , ou les déposer au greffe du tribunal de commerce. Il leur en est donné récépitsé ( C. comm. 302 ).
462. — Ce récépissé n'est point un acte sujet au droit d'enregistrement ( Décis. min. de» un. 11 oct. 1808 ).
463. — Le point de départ des quarante jours est l'insertion dans les journaux de l'avertissement prescrit par l'ail. 502. — D. A. S. il i, u. 7.
4*4. — Jugé ainsi que l'intertion dans les jour» naux, pour appeler les créanciers à la vérification des créances, est sulTisante pour les mettre en demeure; le» lettres sont un moyen surabondant. — H déc. 1829. ^anci. Olry. D.P. 30. 2. 37.
465. — Tous ceux qui se prétendent créanciers da failli, même pour des causes étrangères au commerce, sont obligés de produire à la vérification. U n'y a nulle distinction à faire entre les chirographaires et les hypothécaires ou pri^ilégié5, entre ceux dont l« créance est pure et simple et ceux dont la créance est éventuelle ou indéterminée. — D.A. 8. lis, n.2.
4G0. — Jugé ainsi que les créancier» privilégiés ne sont pat dispensés de faire vérifier et d'affirmer leurs créance», les autres créanciers a;ant intérêt i contester le privilège. — Us ne peuvent, à défaut de cette vérification, réclamer leur paiement par préférence (C. comm. .533). — isjnin 1811. Rennes. Baslerreche. D.A. S. Us. D.P. 2. 193.
Jugé de mémo que la créance du propriétaire sur les meubles garnissant les lieux loués, n'est pas une créance qui se trouve en dehors de la faillite du locataire.— Le propriétaire est , par conséquent, tenu, en cas de faillite, de s'astreindre, pour Pexercice de ses droits, aux formalités imposées aux autres créanciers de la faillite ( C. comm. 502, 2102 ). — 1"' juill. 1828. Paris. Jailloux, D.P. 30.2. 197.
4(57. — Les syndics provisoire» sont, comme les aulres créanciers, assujettis à la Térification; mais celte vérification doit avoir lieu en présence de quelques-uns au moins des créanciers déjà vérifiés, pour qu'ils ne soient point accusés de s'être prêtés la main les uns aux autres. — D.A. 8. 115, n. 13; Locré, t. 6, p. 289.
408. — La vérification se fait contradictoiremenl entre le créancier ou son fondé de pouvoir et les syndics, dans la quinzaine qui suit le délai de quarante jours, et en présence du juge-commissaire (503 ); ce qui ne veut pas dire que la yérification ne doive commencer qu'après les quarante jours expirés ; l'art. SOI dit, au contraire, que les créanciers seront vérifiés, à mesure qu'ils se présenteront. — D.A. 8. 114, n. G.
409. — Do ce qne les syndics de la faillite n'ont pas procédé à la vérification des titres d'un créancier, dans la quinzaine du dépôt fait par ce créancier de ses titres au grelfe du tribunal, il ne s'ensuit nullement que la vérification soit réputée faite, et que le créancier ne soit plus tenu de représenter ses titres, la loi n'ayant attaché aucune forclusion au défaut de vérification dans le délai.— Dans ce cas, le créancier, pour mettre les syndics en demeure, doit les appeler à la vérification devant le juge-commissaire, qui, à leur défaut, fera lui-mèmelayérificalion. — 2S juill. 1816, Paris. Boursier. D.A. 8. 120.
470. — Le juge-commissaire doit dresser procès» yerbai de la yérification (503 ). Le ministre do la justice, se fondant sur l'art. 1040. C. pr., a décidé, le 27 sept. 1808, que c'était le greffier qui devait tenir la plume : d'où la conséquence que ce procès-verbal étant un acte du greffe, serait sujet au droit fiscal. II nous semble, au contraire, que l'art. 503 n'exige ni l'assistance , ni l'entremise d'un greffier, ni, parUnt, l'acquittement des droits fiscaux. — D.A. 8. 115, n. 14; Pard., n. 1186; Delv. ; Boulay., n. 218.
471. —Le procès-verbal de vérification des créances, dressé par le juge-commissaire de la faillite, doit contenir, pour être régulier, les coniredits des créanciers et les réquisitions du syndic, et le renvoi des parlies à l'audience, si elles n'ont pu s'entendre ,- autrement le syndic provisoire peut refuser sa signature à ce procès-Tcrbal. — 25 janv. 1820. Rennes. Bourni» chon. D.A. 8. 110. D.P. 2. 192. . j •.
472 _ C'est d'après les règles générales du droit que les syndics doivent se déterminer sur l'admissibilité ou la non admissibilité des créances au passif. Mais comme, en matière commerciale, la preuve testimoniale est toujours possible, les syndics ne doivent pas seulement avoir égard aux actes, mais encore à l'extrait de» livres, à la correspondance , à de simples renseignemens , lorsqu'ils créent, en faveur du créancier, sinon une preuve directe et absolue, au moins des présomptions graves, précise» ou concordantes (arg. des art. 109 et 509 C. comm.) — U.A. 8. 115, n. 15. ...
473. — Les syndics, d'un autre c4le, ne sont pas l'ésparlos actes qu'on met sous leurs yeux, et ils peuvent en contester la sincérité par toutes sortes de moyens. L'art. 1341 C. civ. n'a pouit d application en matière commerci.le, ainsi que 1 énonce 'e |' »l'né« de ce même article ; ou bien il y aurait été dérogé, en matière de faillite, par l'art. 609 C. comm. —D.A, 8. 115, n. 16. , .. .■ j
474 — Jugé ainsi qu'en matière de vérification do créances sur un failli, le tribunal de commirce
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r'I'n'ré Ué e lontestJe, mais le. rejel.r de la fa.l-
Ki^D A-» '18.D. p. 10.1.47.
«r-Jugé .ossi q..e, nonobstant la production r ■'II n,run créancier à la xerific.tion d'un acte no-
g^^'^Œnr^.^:-^^^-^^^ 5î;L^;ire;u?;^Ln^urœ:d^;s|
wl,^^ d'à Meurs sa proximité de la faillite, et dier2raa1.4.circons.an^es de fait éIeTaie„td« doutes
Lrieùx sur sa lesiùmilé (C. comm. oOo et MS^.—l fév iSM. Caen. D. S- »■ l'*'. "•
i-fi -Mais en cas de contestation d'une créance puî;Lntc;A^. 'e -i^uuM (>ors ^sças e^:..^e
?•!;!•" 5«rd":m^ .gré îa^fn/ralité ap'paren.e de
rr\Sr'^e"crmm"uncasd^apf.ication du second alinéa de cet article. — D. .\. 8. 1 lu, n. 1 .
x-i — Il suit du même principe que c est à la juridiction civile que doit être renvo>e le jugement des côn^ natiois sur les créances piirement en ,es: 1 art. CKC comm., qui attiribue juridiction aui tribunaux drcoi^e"e, en matière d-afinna„on et de vénfica- UondTc^^ances, sans distinguer entre les créances cûil« et ks créances commerciales, a uniquemenl Doùribiet la ^é^iflCation des créances, abstraction faiîe des difficultés lue celle Terificalion peut lucidemment soulever' sur la rTiisr^BoX- _ D A. 8. lie, n. 20; Fard., n. 118C; Boula),
"■x"-?'_Mors ce cas c'est le tribunal qui a déclaré la faillite qui doit connaître de toutes les contesta- Ifons dont les créances à .ériCer peuten être l'objet ; car le créancier qui représente à la yerification se cons^^tue demJnd.«r, etïoutes demandes, en matière débilite, se portent de^"^" J^/'|%1," domicile du ^*«y*i''siu^créan°'n-êst pas contestée, il est écrit sur chacun des titres : admis au passif pour la ZvTdZ. Celle déclaraliou est ?^Sf^V" '«^ ^i"" dics et ^ isee par le juge-commissaire {,o06).
«0 -Si la créance est contestée , 'e^J»?'-™'»m^ire peut, sur la réquisition des synd.cs, ordonner?e dénô d4 titres du créancier au grelTe du tribunal de commerce, pour qu'il en soit fait un plus mûr «men, ou renvoyer ^-•-^'^^""P '^„\''f5''f devant le tribunal, qui jugera sur son rapport .08) 481 _ Alors même que la créance ne >erait pa» contestée par les syndics, le juge-commissaire peut, sÛuant miîence des cas, c'est-à-dire, si les droits du ?ïr.nc!er*ne'lui paraissent pas certains demandera ce créancier soit U represenlalion de ses livres, soit î'e. r"t""t par les juges de ^«n>-»"" j" '•"V/'î ,erlu d'un compulsoire, ou renvoyer d'ogre devan le tribunal, qui statuera sur son rapport : ce,t du moins ce qui semble résulter de 1 art. oOo^
«2 — Sous l'ordonnance de (Gio elles loi> antérieures an code de comm.,. le de aut de représentation de lanart des créanciers du failli, des titrei iîi:l^el5 Us établissaient leurs droits, empor ail d"hS5^ de ces droiU, " Sr'r"nr^n'vSS'uS individu J'esl dit créancier de la faillite en v ertu d un "ompte courant qu'il représente et qu'il annonce avoir été fidèlement extrait de ses ivre,; m P'"' •'"'d '1 neTcut ou ne peul justifier desesl.vres, la peine de la déchéance doit lui élre appliquée lor» ^eme «jui produirait une reconnaissance du failli, si d ailleurs la somme portée en cette reconnaissance diffère e^ senliellement de celle énoncée au compte courant, e! que leTjuges aient reconnu des indices de fraude &Js les variitious du créancier sur la nature du îure, le montant et les elemens deja df^e ("rd. 167^ lit 3 art. 1", et tit. Il, art. o; declar. de 1739), -^12 Oor. an 12. Civ. r. Dijon. Manuel. D.
*'^"lu cVnciVr qnV-'ê Pré^°'« \ la faillite, enl^lu d'un jugement passé en force de chose ju-
créance — Partant le svndic n est pa» admi» à la conl^ter, et à demander la production des livres du créancier . à l'.ITet de la vérifier. — H mars l»2o. Eouen. Darry. D. A. 8. 122 et llo, n. H- "• »"•
"' 481 ' — Les syndics doivent être unanimes sur l'admission de la créance au passif, autrement il y a ton«e»<a(ioii, et le juge-commissaire doit renvoyer
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au tribunal {SO»V L'article dit P;«";«; "^'^';'=S°e' parait que. lorsque la créance «'/»"«<^"f • ',Vs^*, î^nmmi««aire ne peut statuer seul. Au surplus, la déd^ôn que r^nSr»it le jug^nramissaire serait lou- ;«,,rs«nsdan»er- puisque, soit les syndics, soit le frërnc"" p^û^aiènl en'^demander la reform.ljon au tribunal dont il est membre. — D.A. 8. «la, n. l. , Locré . t. 6. p. i*9. ■ ..i.i
m-, —Chaque créancier, après que sa créance a été ,érifiée et admise au passif, doil , dans la hnOaine, en affirmer la sincérité entre les mains du juge-commis'airî, suus peine détre exclus des reparutions a faire (513}.
4«6 - l.e vœu de l'art. 503 C comm. p"ut être rempli par l'aflirmalion de ce créancier ,qu i n est point Lsa connaissance que la créance qu'il reclame comme e^rcant les droits de son débiteur ai. ete éteinte - 18 dec. 1822. .Vmiens. \iet. D. A. 10. 501 , n. 1. U. F.
AS-' — U délai de huitaine n'est pas de rigueur et n'emporte aucune déchéance, Pui^Q"^ '^ Tx''rénara toujours à même de former o;poMi.on aux reparutions non encore faites jlo . — u- •^- î^- i'". "• -' • "* «8 -L'amrmation peul être faite par un fondé de pouvoirs parce qu'il ne s'agit pas ici d'un sennentieï™e au cours d'une contestation , pour en faire dépendre le jugement ; arg. 534 C. pr.> -- D. A 8. 117, n •" • Pardessus, n. 1186 ; Locre, t. (>. P- -*-•
' .'sn' — Il doit être dressé procès-verbal de 1 albrmation' 'quoique le code ne le dise pas; car il faut bien nue qTelque chose constate qu'une formalité au»,, im- ^orlantel. été remplie ; et d'aUleurs comment sans cela , appli.juer l'art. SlSÎ- D.A. 8. 11., n. 2o , Lo-
"lq,f L'Tont''c°rancier. dont la créance a été vérifiêe'eV affirmée , peut assister à la vérification des auires créances , et fournir tout contredit aux ver.fica-
'■"i^, '"^^ ^^*d&nciers dont les créances n'ont été vérifiées ni affirmées, n'ont pas qualité pour con" ster les titres de ceux qui prétendent exercer les d^ôiu contre la faillite. - 8 mai 1824. Toulouse. Degcnnes, etc. D.A. 8. 37. D.P. *•.»'»• . ., , .
^ 49:. '_ L'art. S03 ne parle point du failli , il n e,t donc pas partie nécessaire a la vérification. Ma-s alors la vérification est pour lui r-es ,n,er alws «^'> . « .1 sera touiours fondé à demander la réduction ou le rejet de"! créance , à moins qu'il ne l'ait portée lui- Véme dans son bilan; car, quoique les déclarations "il™ par le failli dans son bilan ne lient point la mas^e'^es créanciers, il est indubitable qu'elles font pleine foi contre lui, à moias qn . ne prouve qu elles sont le résultat d'une erreur de fait larg. iao6 C. civ .). — D4 8 114, n.9;Locre, t. 0. p. 2oet 2b0.
403 -'jngé ainsi que la créance adm.se sans contradiction aucune par les *î "fie - provisoires dune faillite peut être contestée par le faiIU . et rcjetee du pi !méme après le contrat d'union forme entre tous les créanciers, et encore que le créancier porteur du mre contesté 'ait, ainsi que les autres, touche^un premier dividende ^C. comm. 506, o28). — 2o mai 18.9.
'*'^;i!^- "éan^V vérm^ peut-il, aprè^a clMure du Drocès-verbal de vérification , contester des creances^qnronl été admises , sans aucune restriction au passif et en demander une vérification nouvelle? La ?our de Paris a jugé la négative, mais dans une espèce oùTaconteslatiin n'avait pour objet que de faire exure quelques créanciers Se la délibération du concordat : or leur admUsion au passif de 1» /»■" ''^ .5a"S mi'aucune rédamalion se fùl élevée pendant la v^riti- Stion, ormait en leur faveur un Préjuge suffisant Doir leur donner Toix délibéritive au concordat. Mail forsqu'U s'agit de contester le droit dun Créancier m'.^ "érifie\ aux répartitions, c'est tout autre chose : "s" ndics ne sont ras juîes de la légitimité on de nllé^ilimilé de la créance; ils ne sont juges que de 'LdmM^rilitéà la faillite, l. droit de çon.esUd.on nui annarlient à chaque créancier individuellement ?estedonc nuct, tanf qu'il n'y a pas jugement passe en torce de chose jugée, qui ait reconnu la sincérité de a créance: et, pour renfermer l'exercice de ce droit fans fes dirais dé V vérification il faudrait une disposition expresse de la loi. — D. A. 8. 114. n. lu, Fard n 1186; Boulav, n. 420. . • „
I93.- Jngé ain.i que les syndics pr»^^^'^"- «" procédant à la vérification de. ereances n ont qi^e ^ Sroit de les admettre au passif de '» . f»'"' f ' °''! ils n'ont pas qualité pour c»"**» .'^ • Z/c^iment de la masse, à des compensation, qu, crée raient, en faveur d'un créancier de la fa'lne. un nrivilé-e auquel il n'a pas droit de prétendre. - ?;ette adhesilm des sySdics aux prétention, du
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créancier , lors même qu'elle aurait été suivie d'uo iuecmeut du tribunal de commerce, qui aurait entériné le compte reele de part et d'autre, ne peutaTOtr le caractère de la c)io<e jug^e quanl a ces compensations mais doit naturellement se restrcidre à une simple' admission au pissif, qu n'empêche pas le» créanciers de revenir plus Urd sur la décision d» syndics —24 mars 1821. Bruxelles. Sl.enki,t. D.A. g. 119. U.F. 2. 194.
496 —Jngé ainsi que le proces-verbal de verifi. cation qui mentionne qu'un créancier a ele admis au nassif pour une certaine somme , ne fait pas seul , en cas de contestation ultérieure par les synd.cs, preuve de la créance, et ne dispense pas le créancier de la représentation du titre orisinal sur lequel la formule d'admission a du être inscrite , conformément à l'art MO alors, d'ailleurs, que ce proces-verbal contient les reserves de contester plus Urd la créance, s'il V a lieu.— On se prévaudrait en vain pour être dispensé de représenter le titre original, du long intervalle de vingt-cinq ans écculé depuis 1 admission, et l'on dirait à tort que le proces-verbal doit équivaloir, en tout cas, à l'acte récognitif dont parle rart. 1337 C. civ.— 19 juin 1834. Req. Douai. Mallez.
'i'n — Jii"é pourtant que les créanciers du failli ne sont plus admissibles, après la c!«ture du procesverbal de vérification et afhrmation des créances, et lors de CassembUe tenue pour deUb^rer sur le concordai, à contester des créances qui ont ete admises, sans aucune restriction, an passif de la fail-
Hte, et à en demander ««."n I^TurD^P .7 25 juin 1812. Paris. Levrat. D.A. 8. 119. D.F. 14.
"'i^'—si à l'expiration des quarante jours et de la auinziine qui suit, quelques créanciers ont néglige dese pré^nter, les svndics dressent une liste de leur, noms'^et, sur cette liste, le tribunal de com™"^ fixe aux créanciers dêfaillans un nouveau délai, de- Termtné d après la distance du domici e des créance" en demeure : unjour par trois myriametres pour fèt"réanciers résidant en France, et pour ceux restant horf de France , un délai calcule suivant
'"99 -Liîugement'leur est notifié, non point à personne ou d^mkile. mais par la xoie des journaux, comme il est prescrit en 1 art. 68c C. pr. ,oi.,.
SOO -On n'est point obligé d attendre que les créanciers en retardaient produit, soit pour deUbérer sur le concordat (514^ soit pour nommer les svndics définitifs (S12).-D.A. 8. H4,n.b. ■-sni — \ défaut de comparuuon dans le délai fixé par lé" jugement, les dêfaillans ne sont point compris '^'?oV!lcTe^'dé?blancé'""trïnt^méme l'endosseur inerml^aTe, dont le droit n>^' »>|-;i„<;»°^'/,, »
?-ri^pS^itr^e^i^^;^^«èr'^i5'^-:^
"■sOS-^^Eire 's'applique également aux créanciers
Ônfrè™ VaMa'î^ m^eroieVa^pVore leursjtr^ à la vTrifi'cation (502^: tout «la » I"™ '««u ^' »" législateur pour équivaloir a une xeritable mise en
^^r!!^„je^s,^créande. ^i^J-^if^^ rs\7re%é?^èKTà'preTdre-par.auxrépar.ition^^
''505''iLe'j2ncier]'«ne"4irii.e don, M créance a a7 vérifiée, mais non aftirraée sincère et xen- "X, conformément à i;art. ^"^ ^ -r»™™ ;,n^ ^ vable en faisant cette affirmation, .i Prel.^""^"^ .''^ reparli'ions à faire , la Portion de dividende qu il aurai reçue dans celles dé à consommées ,1 elles euSnt été précédées de l'aftirmation ««lue par la loi^-^ déc. 1850. Paris. Perreau-Lecomte. D.P. ol.
SOr.-Tantquela distribution, P".,"°'."^"V"été des sommes saisies-arrétées sur un fa,m, °' P*„cS consommée, la forclusion ne peut être P™°»"/^ contre les créanciers qui °f. «^ Pr«'''"f ° ,,^ "^4 c! règlement provisoire : la disposition de 1 a^. 66* J-
pr! ne s'appliqae point au cas de faillite. - >» »"'» 1828. Rouen. Lucas. D.P. 29. 2. 9j.
SSi
Ï87. — Les crénnciers qui ne produisent qu'après les délais, et formenl opposition, soit à la distribution du prix du mobilier, soit à l'ordre ouvert sur le prix des immeubles, doivent supporter pirsoniiellL— ment, et sans répétition contre la masse, les frais de cette opposition, et ceux que la verilicalion tardive de leurs titre» aura occasioués (arg. "i" C. pr.). — U. A. s. 114, O.S.
Art. 10. — Ou concordat.
j jcr — De la fonnaliort du concordai.
508. — Le mot concordat », sons le code, le même sens que le mot atermoiement, dans l'ancien droit, qui, bien qn'il n'i'mportàl, dans son étymologie, que ridée de terme accordé au débiteur, sans aucune remise de partie de la dette, était néanmoins employée pour désigner le contrat qui accorde tout à lafoisremiie et ferme. —D. A. 8. lia, n. 1; Poth., des Obi; n. 58).
S09.— Oans les trois jours après l'expiration des délais prescrits pour l'allirmation des créanciers connus, les créanciers dont les créances ont été admises sont convoques par les syndics provisoires pour se former eu assemblée, sous la présidence du juga-commissaire, aux lieu, jour et heure qui seront Uiés par lui (C. eomm. SU et 515). Le failli est appelé à cette assemblée (516).
510. — Apres l'expiralion des dillais prescrits ; faut-il entendre, après l'expiration du premier délai de quarante jours fixé par l'art. 'Mi. et l'expiration du second délai accordo aux créanciers en demeure par l'art. SU? Evidemment non; car l'art. .Mi déclare que la uotificatiou, par la voie des journaux, du jugement qui détermine le second délai, [ne retardera pas la nomination des sijndics di'finitifs : à plus forte r.iisou ne doit elle pas retarder la délibération sur le concordat, qui précède toujours le contrat d'union. La convocation prescrite par l'art. 314 doit donc avoir lieu, au plus lard, le troisième jour qui suit , 1° les quarante jours accordés par l'art. Mî pour la production; 2" les quinze jours donnés par l'art. 505 pour la xerification ; 5° enfin, les huit jours octroyés par l'art. S07 poiu l'affirmation des créances; ce qui comprend eu tout soixantetrois jours. — D.A. 8. 123, n. I.
Ktl. — Les svndics provisoires rendent compte, à cette ,v«emblèé, de l'clat de la faillite, des formalités qui ont 4lé remplies et des opérations qui ont eu lieu : on y entend le failli, et le juge-commissaire dresse procès-verbal de tout ce qui s'y décide (317 et 518).
512. — Il ne peut s'établir de traité ontre les créanciers délibéraus et le failli qu'après l'accomplissement de toutes les formalités que nous axons indiquées d lUS les articles qui précédent (319). — Parmi les plus importantes de ces formalités, il faut classer la formation du bilan, qui fait ronnaitre tous les créanciers; l'inventaire, qui donne un état des forces de la faillite , et la vérification des créances, qui sépare les faux créanciers des véritables. — D. A. 8.
515. — Jugé ainsi qne le concordat souscrit entre un failli et ses créaBciers, avant que l'époque définitif de la laillile ail été fixée par le tribunal de commerce, est nul ; en conséquence, ce tribunal ne peut bomoloiruer le concordat, et fixer l'époque définitive de l'ouverture de la faillite, par le même jugement, et le créancier hypothécaire qui n'a pas adiwré à ce concordat, est fonde à en demander la nullité ^C. comm.SlQ, 5i0). — 2 janx. 1833. Civ. e. Amiens. Goudcheux. D.P. 53. I. S.'i.
514. — Jugé néanmoins que le concordat n'est pas nul, comme n'ayant point été précédé de toutes les formalités prescrites, par cela seul que l'époque de l'ouverture de la faillite n'a point été déterminée par le jugement qui déclare la faillite ouverte : celte ouverture est fixée de droit au jour de la déclaration du failli, toutes les fois que, sur la demande des parties, le tribunal ne la fait pas remonter à une autre époque. — Les créanciers ne peuvent pas se faire un moven, pour attaquer le concordai, de ce que le jugement de déclaration de faillite, n'en a point reporté l'ouverture h une époque antérieure, lorsqu'ils ne l'ont point demandé, et que, loin d'attaquer le jugement dans les délais prescrits, ils l'ont, an contraire, exécuté, en prenant part à toutes les opéralions de la faillite .C. comm. 454 et 523). — 25 (éi. 1820. Paris. Boulcnger. D.A. 8. 141. D.P. 21. 2. 74.
315. — Pour U Talidité et la force d'un concordat, les rormalités prescrites dans les art. 456, 4TG, 5ii3, 314 C. comm., sont seules nécessares : celles indiquées dins les art. 310 et 511 du même code ne
peuvent, quand elles ont été omises, autoriser un créancier à attaquer un concordat. — 14 déc. 1829. .Nancy. Olry. U. P. 30. 2. 37.
MB. — Sous l'ordonn. de lij75, il n'était pas nécessaire, pour la validité du contrat d'atcrmnieraent, qu'il fut précédé de la vérification et affirmation des créances : il suffisait que ces formalités fussent remplies, lorsque Phomologation du contrat était demandée contre les créanciers retusans. — G mess, an 13. Paris. Faber. U. A. 8. 131. D. P. ï. 106.
517. — Ces affirnvitions , d'après la nouxelle organisation judiciaire , ont dû être faites devant le tribunal de commerce, cl non devant le tribunal civil. — Même arrêt.
518. — Les créanciers inscrits et ceux nantis d'un gage n'ont point de voix dans les dêlibératious relatives au concordat (.>20); il en résulte que le concordat n'est pas obligatoire pour eux.
519. — Il en était de même sous Tord, de 1073, qui, bien qu'elle n'exclut pas les créanciers hypothécaires de la délibération du concordat, déclarait néanmoins M qu'elle n'entendait déroger aux privilèges sur les meubles, ni aux privilèges et hypothèques sur les immeubles, qui seront conservés; sans que ceux qui auront privilège ou hypothèque puissent être tenus d'entrer en aucune composition, remise ou atermoiement, à cause des sommes pour lesquelles ils auront privilège ou hypothèque u (art. 8 , tit. 1). — D. A. 8. 123. n. 5.
520. — Jugé qu'aucune des résolutions prises dans l'assemblée des créanciers du failli, el spL'eialeiiient celle qui aurait pour objet de le mettre à fabri de toutes saisies ou ventes ultérieures de ses biens , n'est pas obligatoire pour les créanciers hypothécaires ou privilégiés, quand même ils auraient pris part aux délibérations du concordat , et Pauraieul signé ( Ord. 1673, tit. Il, art. 8). — 7 déc. 1792. Civ. C. Bennes. Broustail. D.A. 8. 126. D.P. 5. 1. 12.
521. — Mais aujourd'hui que , suivant Part. 520 C. comm., (I les créanciers hypothécaires inscrits, et ceux nantis d'un gage, n'ont point de xoix dans les délibérations relatives au coueordat , » il semble que s'ils prenaient part au traité , et le revêtaient de leur signature , celle signature devrait être considérée , de leur part, comme une renoncialion à leur hypothèque et un acquiescement aux arrangemeus pris avec le failli. — D-A. 8. 120, u.; Locré, t. 6, p. 34S.
522. — Mais ils reulreraient dans tous leurs droits, li le concordat était annulé, ou que le tribunal en refusât l'homologation.— D.A. 8. lîG.
523. — Lorsque les créanciers hypothécaires sont intervenus au concordait, pour consentir une réduction de leurs créances, avec stipulation qu'il serait tenu compte à ceux d'entre eux qui ne seraient point payés sur le pied convenu, des intérêts de leurs créances, celte stipulation doit être exécutée en entier, sans que, pour ces intérêts, les créanciers hypothécaires puissent être forcés de venir à contribution sur les deniers de la masse. —24 mars 1821. Bruxelles. St»onkist. D.A. 8. 119. D.P. 2. 191.
524. — Le créancier hypothécaire est lié par le concordat , quant à la remise de la contrainte par corps qui a été faite au TiiMi ; en conséquence, il ne peut être admis à l'exercer pour cause de stellionnat commis à sou égard. — 23 août 1812. Besançon. Sybille. D. A. 8. 150 et 123, n. D. P. 2. 195.
.525. — Jugé au contraire que le concordat accordé au failli ne peut être opposé aux créanciers hypothécaicaires, ni préjudicier à leurs droits. — Ils peuvent, en conséquence, même après l'homologation du concordat, exercer contre le failli une action en slellionat. — 26 fèv. 1833. Paris. Lainné. D.P. 53. 2. 120.
626. — Bien que les créanciers hypothécaires du failli ne soient pas admis à prendre part aux délibérations relatives au concordat , ce concordat , néanmoins, lorsqu'il a été homologué, devient obligatoire pour eux , comme pour les simples chirographaires , quant à l'exercice de leurs droits sur les biens-mobiliers du failli. — 26 avril 1814. Civ. r. Dijon. Amyol. D.A. 8. 132. D.A. 2. 197, et 14. 1. 302. — 14 déc. 1829. J,anci. Olry. D.P. 52. 2. 37.
527. — jugé au contraire que les arrangemeus qu'un failli prend avec ses créanciers chirographaires u'ougageul point les crèanciiTS hypothécaires qui u'y sont point intervenus. — Spccialenient , le créancier hypothécaire qui est uauli d'un titre exécutoire contre le failli, peut faire saisir les meubles et effets de sou débiteur , nonobstant le dépôt qui eu a été fait entre les mains d'un tiers, de l'accord de tous les créanciers chirographaires , sans qu'il soit besoin d'appeler ces derniers en cause, lors surtout que la valeur des objets déposés excède de beaucoup le montant des sommes qui restent dues aux créanciers chirographaires, d'après les réductions
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consenties par eux. — Ce dépôt ou nantissement ne peut d'ailleurs conférer ii ceux-ci aucun droit do préférence sur les créanciers hypothécaires. — IB flor. an 13, Turin. Ballariui. D. A. 8. 209. D. p. 2. Î13.
528. — Jugé de même que le concordai ne peut être opposé au créancier hypothécaire qui n'y a point été appelé; qu'il peut, dès lors, nonobstant ce concordat, exercer ses droits sur les meubles de son débiteur. — 18 mars 1833. Paris. LavoUèe. D. P. 33. 2. 146,
529. — L'n tribunal qui admet à demander l'annulation d'un concordat un créancier dont l'hypothèque a été pùiiuce depuis l'homologation, ne contrevient pas à l'art. 520 C. comm., qui exclut les créanciers hypothécaires des délibérations relatives au concordat. — 12 déc. 1827. Civ. r. Guillou. D. P. 2S. 1. .56.
530. — L'art. 520 n'exclut pas des délibérations du concordat les créanciers priiilt'git's sur les meubles, comme il le fait pour les créanciers nantis d'un gage, qui sont cependant dans la classe des privilégiés : c'est qu'il n'est pas toujours facile de déterminer quand la loi accorde ou n'accorde pas le privilège, tandis que Piuscripliou de l'hypothèque et la nantissement du créancier sont des faits ostensibles, qui ne se prêtent à aucune contestation. — D. A. 8. 123, n. 5; Locré, t. 6, p. 345. — IJoulrâ : Pard., D. 255; Bonlay, n. 255.
551. — (Quoique l'art. 520 ne parle pas non plus des créanciers priritégiés sur les immeubles, ils doivent cependant, comme les hypothécaires, être exclus des délibérations du concordat; car ils sont, pour la plupart , assujettis à la formalité de Pin scription. D. A. 8. 124, n, ; Locré, loc. cil.
552. — Il en doit être de même des femmes et des mineurs, dont l'hypothèque légale existe indépendamment de l'inscription. — D. A. eod.
333. — La concession faite par l'autorité à plusieurs créanciers du failli, en leur nom personnel, du droit d'exploitation d'un établissement do Montde-Piété, dont le failli avait obtenu le privilège, ne peut pas être considérée comme un gage entre leurs mains, et les faire exclure en conséquence des délibérations relatives au concordat. — i" dée, ISl», Req. Rouen. Ancelin. D. A. 8. 134. D. P. 20. l. 43.
554. — Le créaucier gagiste ou hypothécaire pourrait il être reçu à prouver, par une eslimalion, l'insullisance du gage ou de l'hypothèque, afin de se taire admettre à délibérer avec les créanciers chirographaires pour l'excédant de la créance sur la va» leur de l'hypothèque ou du gage ? Non : la propt>sition eu fut faite et rejelée au conseil d'èlal. Il n'y a pour le créancier hypothécaire ou gagiste, qui craint de n'être point intégralemînl payé, d'autre moyeu que de renoncer au gage ou à l'hypiithèque, pour se confondre avec les chirographaires. — D. A. ». 124, n. 6; Locré, t. 6, p. 342. — Contra : Pard., n. 1355.
533. — Remarquez, d'ailleurs, qne le concours des créanciers hvpothécaires au concordat, ne le vicierait pas s'il avait été voté par la majorité des créanciers ehirographaires. — D. A. 8. 121, n. 0.
530. — Les créanciers éventuels du failli ont, comme les autres, le droit de prendre part au concordat. — D. A. 8. 124, n. 7.
5:^7. — Jugé ainsi que les créanciers, porteurs de titres pour lesquels ils ont plusieurs obligés solidaires, ont le droit de figurer, pour la totalité de leurs créance», dans la faillite de chacun de leurs débiteurs, qu'ils peuvent dès lors concourir, dans la faillite de l'un des obligés, à former les trois quarts en sommes nécessaires pour la signature du concordat, quand même les autres obligés solidaires jouiraient encore de tout leur crédit. 6 mess, an 15. Paris. Faber. D. A. 8. 131. D. P. 2. 196.
538, — Les créanciers d'un failli qui ont cédé leurs créances à des tiers, peuvent néanmoins, lorsque les cessionnaires ne se présentent pas eux-mêmes, prendre part à la délibération du concordat , pour soutenir cl faire valoir les créances par eux cédées, et la voix de chacun doit être comptée pour former la majorité individuelle , quand même qucIques-iins d'eux auraient cédé à une même personne. — 2 juill. 1832. Amiens. Becquerel. D. A. 8. I3l>.
539. — On pourrait cependant abuser du principe, fort juste d'ailleurs, consacré par cet arrêt, si uu créancier, par exemple, n'achetait les droits de ses cocréauciers qne pour se rendre plus facilement mailro de la délibération, on dirigeant leur vote pour ou contre le coueordat, suivant sou intérêt : 1 es tribunaux ne manqueraient certainement pas de faire juclicc de ce couccrl frauduleux. — D. A. 8. 130, a.
5(0, — Si le cessionnaire se présentait lui-même, i l'ajsemblée, les cédansen seraient indubitablement exclus ; et alurs la voix de ce cessionnaire ue compterait que pour une, quel que fut le nombre de ceux (Jont il exercerait les droits. — D. A. ibiil ; Tard., n.
SU. — Il ne faut pas confondre le concordat arec les traités individuels que peut faire le failli avec ses créanciers : ces traités isolés n'obligent que ceux qui les ont souscrits, et ils suivent les règles ordinaires du droit; le concordat y déroge, au contraire, eu cequ'il lie la minorité des créanciers à la voloutèdu plus graud uombre ^524). — D. A. 8. 114, n. 8.
mi. — Les traités souscrits entre le failli et ses créanciers, sans force contre la masse, doivent être exécutés par le failli. — lÂmars lSi8. bordeaux, lîioto. D. P. 28. i. 1-J5.
sa. — Il faut une double condition pour la formation du concordat : une majorité eu nombre, une majoritiensommes(!>i9). L'art. 6, til.llde l'ordonnance de 1673 n'exigeait que la majorité en sommes ; la majorité numérique fut transportée de la législation hollandaise dans le code de commerce, pour que les deux majorités le servissent l'une à l'autre de contrepoids. — D. A. 8. 1*4, u. 10.
544. — D'après les lois anciennes, comme souf le» nouvelles, le concordat doit être déclaré nul, s'il a été consenti par moins des trois quarts eu sommes des créanciers du failli. — 2i janv. 1808. Paris. Borredou. D. A. 8. as. D. P. â. in.
54o. — ...Et si, eu outre, le failli a déguisé, dans son bilan, une partie de son actif. — s juin l»st8, Rouen. Alexandre. V. A. 8. 140. D. P. Jî. 2. 167, 168.
646. — Due délibération prise par moins des trois quarts en sommes des créanciers du failli, et qui a pour objet, non d'expliquer ou de reclifier le concordat primitivement obtenu par le failli, mais de le dénaturer et d'en renverser les principales dispositions, n'est point obligatoire pour ceux des créanciers qui n'y ont point pris part, quoiqu'ils soient obligés par le concordat, alors surtout qu'elle est fondée sur un second bilan, prétendu rectificatif du premier, dressé par le failli d'une manière toul-à-fait incomplète et inexacte, et non déposée par lai au greiïe du tribunal de commerce. — 15 therm.au U, Paris. Bérenger. U. A. 8. 126. D. P. J. 193.
ï>47. — La majorité Niimt^rique se calcule siu' le nomlire des créanciers présem à la délibération, et non sur celui des créanciers vérifiés (arg. S22). — D. A. 8. «24, D. il.
548. — C'est le contraire pour la majorité en sommes: il faut que les signatures du concordat « représentent, par leurs titres de créance vériliés, les trois quarts de la totalité des sommes dues, selon l't'tat des sommes vérifiées et enregisirées »{ni9). — D. A. 8.124, u. 12,
549. — Supposé que les créanciers d'ime société commerciale, dont les créances auraient été vérifiées et affirmées, lors du concordat consenti sur la masse sociale, eussent besoin de les faire vèriDer de nouveau, eu se présentant à la faillite particulière d'un des associés, ils n'en seraient pas moins recevables, quoique non vérifiés, à attaquer de nullité le concordat passé avec cet associé individuellement, comme con- Benti hors de leur présence, et sansquo leurs créances soient entrées dans la composiliou du passif, pour déterminer le montant des trois-quars en sommes, nécessaire à la validité de l'atermoiement, si, d'ailleurs, ils n'avaient été légalement mis en demeure de se présenter aux délibérations. — 18 féY. 1817. Paris. Jacquemart. D. A. 8. 170. D. P. 18. 1. 542.
SjO. — Le concordat, dans ce cas, n'est pas seulement nul dans l'iutéràtdesopposans, mais dans celui de tous les créanciers sociaux. — Même arrêt.
Sol. — On ne doit faire état, pour la formation des trois quarts, que des sommes dues aux créanciers n'ayant droit de concourir à la délibération du concordat: ainsi, il faut retrancher de l'étal des créances rérifiées, celles de» créanciers hypothécaires ou nantis d'un gage.
852. — On en jugeait autrement sous l'ordonnance do 1673, parce que les créanciers hypothécaires n'étaient pas exclus de la participation au concordat; mais, ious le code de commerce, l'art. S19 doit s'interpréter par l'art. 520, et la loi ne peut être entendue dans an sens qui la rendrait souvent inutile et san« effet, par exemple, dans le cas où le failli aurait contracté des dettes hypothécaires pour plus d'un quart en sommes, comparativement aux créanciers chirographaires. — 1). A. 8. 124 u. 13. — Contrà ; Pard., ». Uî7. '
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553. — Jugé, soui l'ordonnance de 1673, que Ic.« créanciers hypothécaires doivent compter pour déterminer les trois quarts en sommes des créanciers dont le concours est nécessaire à la validité du concordat. — 28 brum. an 13. Paris. Leduc. D. A. 8. 129. V. P. 2. 195.
554. — ... Etqu'ainsi, le concordat n'obligeait pas, quant à la remise de la contrainte par corps, le créancier hypothécaire qui ne l'ait point souscrit, quoiqu'il eut élè passé avec plus des trois quarts en sommes des créanciers chirographaires, si les créanciers signataires u'emporlaienl pas à eux tous plus des trois quarts de la totalité des dettes, soit hypothécaires, soit chirographaires (Ord. 1UT3, tit. 11, art. 0). — 20 janv. 1808. Civ. c. Paris. Desgoffes. D. A. 8. 12. GO. U. P. 8. 1. 90. — Sur le renvoi de l'affaire, arrêt conforme : 21 janv. 1809. C. de Rouen.
555. — Jugé, .iu contraire, sous le code de commerce , que les créanciers hypothécaires ne doivent pas concourir avec les créanciers chirographaires, pour former la majorité en nombre, et les trois quarts en sommes dues et vérifiées , double condition nécessaire à la validité du concordat. — 25 août 1812. Besançon. Sybille. D. A. 8. 150. D. P. 2. 195.
556. — Mais un concordai n'est pas nul, par cela que les créanciers hypothécaires ont pris part à la délibéralion, et ont été comptés pour former la majorité voulue par la loi, si, dans le concordat m'!me, ces oréanciers avaient renoncé au privilège résultant de leurs litres et de leurs inscriptions, se réduisant à la même répartition que les chirographaires, et ne se réiervanl de faire valoir leurs droits qu'après l'acquittement de cette répartition à tous les créanciers. — 18 mai 1813. Mmes. Valescure. D. A. 8. 148. D. P. 14. 2. 65.
537. — U faut de mJme n'avoir aucun égard, pour la compulation des trois quarts, aux sommes qui peuvent être dues aux créanciers qui ue se sont pas présentés à temps pour se faire vérifier, et auxquels il a été accordé un nouveau délai, conformément à l'art. 511. — Comment ferait-on état de ces créances, puisque la vérification n'a pas encore éclairé sur li ur sincérité? l'art. 519, d'ailleurs, est formel : il parle de créances vérifiées. D. A. 8. 122, n.2,
558. — Q'i'd, à l'égard des créanciers qui ont produit dans les quarante jours, mais dont la créance a été contestée eu tout ou en partie, et qui sont encore en instance, sur ce poiut, devant le tribunal? Distinguons : si la créance est contestée en totalité, ils ne doivent prendre aucune part à la délibération ; car l'art. 514 n'ordonne de convoquer que les créanciers dont les créances ont été admises; et Part. 513 n'admet à l'assemblée que des créanciers leconHUJ : il ne doit être teuu aucun compte de leur prétendue créance, pour déterminer la majorité des trois quarts, — D. A. 8. 123, n.3.
559. — Si la créance u'eil contestée qn'en partie, elle se trouve vérifiée pour le reste, et il semble dès lors que le créancier puisse se présenter à l'assemblée, et so faire comprendre dans l'élat des créances vérifiées, jusqu'à due concurrence. — D. A. eod.; Fard., n. 1233. — Contrà: Locré, t. 6, p. 836.
360. — Jugé ainsi que les contestations élevées de bonne foi, lors de la vérificiilion des créances, le fussent-elles, par les syndics eux-mêmes, ne suspendent pas les opérations de la faillite, et le concordat qui intervient entre les créanciers vérifiés et le failli, n'est pas moins obligatoire pour le créancier dont la créance, contestée par les syndics, n'a pu être Térifiée. U est obligatoire, surtout si c'est par sa négligence que la créance n'a pu être Térifiée eu temps utile pour qu'il ait pu prendre part aux opérations de la faillite.— 12 janr. 1831. Req. Aix. Fournier. D. P. 31. 1. 125.
5G1. ■— Jugé dans le même sens qu'il y a lien d'annuler le jugement portant que le concordat duement homologué n'est pas obligatoire pour le créancier qui, quoique dCimeut appelé à la faillite, n'y a pas paru et n'a pas signé le concordat, et qui, par suite, refuse d'adhérer à la remise faite au failli. — 16 juin 1828. Civ. c. Guyot. D. P. 28 1. 297.
562. — Jugé même qu'il sufiTit que la dette d'un créancier du failli ait été omise de bonne foi dans le bilan, et que le créancier ait eu connaissance de la faillite et de ses suites, pour que ce créancier, encore bieu çu'il n'ait pas été appelé au concordat, et qu'il n'y ait point figuré, puisse être déclaré sans droit pour réclamer la totalité de sa créance contre le faillij et que ce dernier soit fondé, au contraire, à ne lui offrir que le dividende revenant à chaque créancier.— 18 nov. 1829. Civ. r. Oiléaus. Hache-Bourgeois. D. P. 29, 1. 592.
5C3. — Jugé au contraire que le concordat qui intervient avant la vérification de tomes les créances, est nul. — 10 août 1811. Paris. Tuart. D. A. 8. 138. D. P. 12. 2. 36.
504. — Jugé aussi que le concordai, quoique duement homologué, n'est point obligatoire pour le créancier qui n'y a point été appelé, et n'a pas même été compris au bilan du failli. 11 conserve la plénitude de ses droits et actions contre son débiteur , et U saisiearrêt qu'il a formée, entre les mains des syndics, sur des deniers qui devaient appartenir au failli, aux termes du concordat, est valable. — 2 fév. 1822. Parie. Hazard. D. A. 8. IhO. I). P. ii. i. 168, n. 10.
5C5. — .Tugé, d'après la même règle, qu'un failli poursuivi par un créancier qu'il n'a pas porté sur son bilan, en paiement de la totalité d'une dette antérieure à la faillite, ne peut faire réduire la créance au dividende convenu dans un concordat, auquel ce créancier doit rester entièrement étranger. — 17 janv. 1826. Ciï. r. Paris. Piquet. I). P. 26. 1. lOi. — 14 janv. 1831. Poitiers. Papillaull. U. P. 32. 2. 14.
566. — Jugé enfin que le concordat consenti et hoipologué sous l'ordonn. de 1673, ne peut être opposé aux créanciers qui n'y ont été ni présens ni appelés, encore bien qu'aucune mauvaise foi ne serait reprochée au failli. — 15 mai 1832. Keq. Paris, linfantin. D. P. 32. 1. 189.
5G7. — Pour que la minorité des créanciers soit liée par le concordat, il faut que le débiteur prouve qu'il a été consenti par la majorité des créauciers, telle qu'elle est spécifiée par la loi. — Mais doivent être retranchées de la majorité les voix achetées à pr X d'argent, au préjudice de la masse, ou obtenues par séduction. — 25. vent, an 12. Turin. Brouzet. D. A. 8. 127, et 12S, u. 17.D. P.22. 2.166,n. 3.
568. — Jugé aussi que les billets qu'un failli souscrit au profit dePun de ses créanciers doivent être annulés, lorsqu'il est prouié qu'ils n'ont été consentis que pour obtenir la signature de ce créancier au concordat. Le failli peut en demander lui-même la nullité après son concordat. — 14 déc. 1854. Rouen. Moyse. D. P. 25. 2. 138, et 125, u. 18. — Conf. Pard., n. 1238; Boulay, n. 279.
569. — Jugé de même que l'engagement que contracte un failli avec l'un de ses créanciers avant le concordat, et pour prix de son consentement à ce concordai, de le payer intégralement, est nul. — Le failli, aussi bien que les créanciers, peuvent en demander la nullité (C. comm. 442 et 519). — 21 fev. 1828. Paris. S... D. P. 29. 2. 214.
h- 570. — Jugé de même qu'un tel engagement a pu être légalement annulé, soit pour cause illicite, soit comme consenti par un incapable...; alors, d'ailleurs, que la nullité est demandée non seulement par le failli seul, mais encore par un créancier de co dernier, qui avait signé le concordat (C. civ. 1133, 1125;
C. comm. 4121. — 30 mars 1830. Req. Rouen. Delarue
D. P. 30. 1. 152. — 17 mars 1831. Lyon. Godard. D.
571. — Jugé encore que l'hypothèque qu'un failli a consentie, après le concordat, au profit de l'un des signataires du concordat, est nulle au moins vis-à-vis des autres signataires , si elle n'a d'autre cause que la créance pour laquelle ce créancier a figuré au concordat. — 30 avril 1839. Rouen. Huct. D. P. 30. 2.
672. — Elle est nulle même à l'égard du cessionnaire de bonne foi du créancier hypothécaire. — Même arrêt.
573. — Jugé, au contraire, que le créancier qui a obtenu du failli concordataire une promesse de remboursement intégral, est fondé à demander l'exécution de cette promesse, sans que le failli puisse être admis à promer qu'il n'a souscrit cette obligation que pour obtenir l'adhésion du créancier au concordat. — 15 déc. 1809. Paris. M.... D. A. 8. 132. D. P. 2. 197.
574. — Jugé que les créanciers du failli pourraient seuls attaquer cet engagement comme pris eu fraude de leurs droits (C. comm. 44-2, 444, 5i;i). — 19 aott 1828. Bordeaux. Fourgeaut. D. P. 29. 2. 169. — 30 déc. 1828. Bordeaux. Chauvet. D. P. 99. 2. 169.
575. — Le concordat doit être signé séance tenante, à peine de nullité (522).
576. — Jugé pourtant que la circonstance que quelques créanciers ont signé le concordat postérieurement à la délibération dans laquelle il a été consenti, n'en entraine pas la nullité, lorsqu'il a d'ailleurs été signé, séance tenante, par un nombre de créanciers (oimant les trois quarts eu sommes. — 18 mai 1813. Wmes. Valescure. D, A. 8. 148. D. P. U. 2.
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577. _ Quitl, si, dans la premiùre assemblée, l'on ne tombe poiiil d'accord sur les conditions du concordat •; L'art. ïîî veut que (( si la majorité des créanciers prévens c.msent au concordai, mais ne. forme ,>as les trois -luarts en sommes, h delibcralion soil remise K huitaine, ;'o«. iohi d.lai.,. Est-ce a dire, d'une narl, aiie si le concordat ne réunit pas, de prime^abord, laV.ijoriie des voix, le failli ue puisse tenter un second essai ? El, dun autre côte, que le concordat, sisne à plus de huit jours d inlenalle de la premier.- as-n.blee, s.5il radicalement nul ? Ce serait pousser la ri-ueur un peu loin et introduire une nulliîé que la loi n'a pas établie. Si les créanciers ne tombent pas d'accord dans la première ou la seconde assemblée, nous ne > oyons rien qui s'oppose à ce que le juge-commissaire en convoque une troisième, sil a toute raison de penser qu'elle ne sera pas .sans résultat Mais s'il peut accorder cette fa^eur. il a droit aussi de la refuser, et de se tenir dans les termes précis de l'art, 522. — D. -i. ». 1«, n. 15.
SIS. — Lorsque la délibération a été renToyée a une seconde assemblée, les créanciers qui, à la première, ont siïne le projet d'accommodement, peuventils à'ia seconde, retenir sur le cous--ulemeut qu'ifs ont donne? Tout contrat synallagmatique ne se forme que par leconcOHii des colonies nécessaires a son existence ; car une partie ne peut être liée que I autre ne le soit également : il y a donc toujours lieu à repentir de la part du créancier qui a signe le projet de concordat, tant que le traité n'a pas réuni le nombre de signatures voulues pour sa perfection (arg. 9oi C. eit.). — D. A. 8. 133, n. IG; Boulay. n. 261. — Coiitrà : Fard., n. I23T.
Jlnestpas nécessaire que le concordat soit
passé deyant notaire, la loi ue l'exigeant pas. On a argum.'Dle, pour l'opinion contraire, de 1 art. o28, qui Jaisse supposer que le contrat d'union doit i tre rédige dans la forme aniheiilique : d'où l'on a conclu que Je concordât ue pouvait être reçu que par un notaire, d'autant que cela se paratiquait ainsi sous 1 ancienne jurisprudence. Mais nous répondrons, qucu supposant l'autheniicilé nécessaire, soit au concordat, soit au traité d'union, celle aulhenticilé eiiste par la signature du jiigc-commissa.re au bas du proces-verbal qu'il doit reJiger, confùrmémenl à l'art. 518. el qm n'est autre que le concordai lui-même, ou le traite d'union, s'il n'inlirvient point de concordat. — V. .\. 8. 125, n. 19; Boulay, n. 231. — Conlrà : Favard, § 8, u. 2.
580. — Le contrat d'atirmoiemenl , passé entre un failli et ses créanciers, a pu, sous l'empire des constitutions piémonlaises, être rédigé sous seingprivé. L'alermoieraenl doit élre envisagé comme un contrat accessoire, pouvant revélir la même forme que les créances auxquelles il se roUache. 11 ne peut donc être déclaré nul, comme n'ayant point ele passé judicùiiremenl, lorsque d'ailleurs il a ele homologué par le tribunal. — Et lors même qu'il y aurait eu plainte en bauquoroule avant !a signature du concordat, celacle, quoique sous seing-privé, el renfermant implicitement le désistement des poursuites criminelles, n'en serait pas moins valable, parce qu'il n'est écrit dans aucune loi qu'un pareil désistement doive nécessairement atoir lieu par acte notarié. — 23 vent. an 12. Turin, trouzet. D. .K. 8. 127. D. P. 22. 1. 1G6, 1.3. . , .
381. —La nullité de quelques-unes des stipulations insérées dans l'acte ù'aiermoiemenl n'enlraine pas la nullité des autres. — Même arrêt.
.')82. — Aucune formaliié particulière n'est requise, quand des mineurs ou interdits sont intéressés au concordai; car, bien qu'à la rigueur, on puisse considérer un concordat comme une transaction, les formalités dont il est entouré et l'iiilervenlion de la justice dispensent le tuteur de recourir à une assemblée de famille et i une autorisation spéciale. — D. A. 8. 123, u. l'J; Pardessus, n. 1237; Loulay, n. 257.
583. — i,e concordat est inlerdit, â peine de nullitJ, quand il s'eiêvc contre le failli quelque présomption de banquerouf (521 . Telle etail déjà la disposition de l'edil du mois de mai lii'J'.i. — La prohibition atteint le banqueroutier simple comme le bauqueroulier frauduleux. Le projet de loi l'avait restre.nte au cas de banqueroute frauduleuse; mais la distinction a été écarlee. — I). A. 8. 1-23, n. Su.
58t. — Jugé ainsi que le concordat p.issé avec un failli est nul, lorsqu'il a été condamné postérieurement coinhie banqueroutier «impie; qu'eu conséquence, le tribunal peut en refuser doflice l'homologation , nonobstant que celte homologation soit demandée par les créanciers signataires eux-mêmes. — Ue ce que les art. 575 el GI3 C. conun. admettent le banqueroutier iiinpie au bénéfice de cession et
à la rêhabilitalion, il n'en saurait résulter qu'il puisse fuire un concordat, dès que l'art. 521 prohibe lout traiteentre le failli et ses créanciers, lorsqu'il s'élève contre lui quelque présomption de baiiqufroule. —
19 janv. 1824. Cacn. B D. A. 8. 159. 1). P.
585. — Le concordai, même postérieur à la condamnation du failli comme banqueroutier simple, ne pourrait être homologué. — .Même arrêt.
58(;. — La privation du droit de faire un concordat s'applique même au commerçant qui n'a etê condamne comme banqucroulier simple qu'à raison de l'irrégularilc de ses livres. — 27 janv. 1831. Paris. Schmidt. D. P. 31. 2. 69.
5j(7. — Jugé, au contraire, que la condamnation du failli comme banqueroutier, à raison seulement de l'iiictaclitiiile de lu Iciwe de ses Inres, n'est point un motif pour les juges de refuser l'homologation du concordat, dès qu'il n'existe aucune preuve ni indice de fraude à la charge du failli (C. comm. S21, 52lil. _ 9 janY. 1819. Paris. Devaux. D. A. 8. 158. D. P. 2. 200.
5S8. — Lorsque le failli a été mis en préTention de banqueroute, il ne peut être passé de coucordat avec lui qu'après une nouvelle convocation de tous les créanciers depuis le jugement qui déclare n'y avoir lieu à suivre sur celte prévention. — 10 août 1811. Paris. Tuart. D. A. 8. 138. D, P. 12. 2. 36.
SSO. Le bilan présenté par le failli peut être rectifié par des additions supplémenUires, sans que ces rectilicalions puissent élre regardées comme des indices de fraude, et forment un obstacle au concordat. — 6 mess, an 13. Paris. Faber. D. A. 8. 131. D. P. 2. 190.
Décidé dans le même sens que l'omission
de la pari d'uu failli, de porter dans son bilan des effets qui lui appartiennent réellement, ne donne pas par elle-méuie, et en l'absence d'intention frauduleuse, ouvertu.-e, pour cause de rtol, à l'action en nullité du concordat qu'il aurait signé avec ses créanciers : lelle serait Pomissiou de porter au bilan les droits du failli dans la communauté de ses père et mère , droits dont il ne jouissait pas à celte époque. — 11 janv. 1»33. Bordeaux. Jalalguier. D. P. 33. 2. 97. ...
591. — .4ucun concordat no peut être rédige sans énoncer si les livres du failli sont timbrés et paraphes ; et s'ils ne le sont pas, le concordat ne peut recevoir d'exécution avant que les amendes aient été pavées (L. 28 avril 1810, art. 72, 73 et 74).
§ 2. — De l'opposition au concordat.
592. — La seule voie légale pour demander la nullité du concordat est la voie de Popposilion formée dans le délai cl dans la forme prescriu par la loi. •— 17 juin 1812. Cr. c. Paris. Mondol. D. A. 8. 145. D. P. 12. 1. 436.
593. _ Les créanciers ayant droit de délibérer au concordat, sont les seuls qui aient qualité pour y former opposition ; en conséquence , toute opposition de la part de créanciers dont les créances n'ont été ni vérifiées ni affirmées, avant la signature du concordat quoiqu'ils aient été régulièrement mis en demeure, est non-recevable. —17 janv. 1812. Mines. Isnard. D. A. S. 1. 141, et 137, n. 7. D. P. 13. 2. 3. — 25 fév. 1820. Paris. Bouleuger. D. A. 8. 141. D. P. 21. 2. 74.
594. ... Il en est ainsi, alors même que ces créanciers, n'ont pris aucune part au concordai, et encore bien qu'ils allèguent qu'il n'a pas été précédé de toutes les formalités prescrites. — 19 juin 1821. Cit. r. Rouen. Ricard. D. A. 8. 142. D. P. 2' ' ' '''
F-ULLITE. ART. 10, i ï.
d'affirmer leur créance, pourquoi leur interdiraii-oD, aux mêmes offres, l'opposition au concordat, à laquelle ils peuvent avoir un égal intérêt? Cette opposition est un acte conservatoire, pour lequel il n'est pas besoin d'avoir un droit actuel, suiv aut l'art. 1 180 C. civ. — D. A. 8. 137, u. 7. — Conlrà: fui., n.
598. — Le même droit appartiendrait, à plus forte raison, aux crêanciars dont les titres onl été contestés à la vérificalion, et qui sont encore eu instance sur ce point. — D. A. 8. 137, n. 8.
599. — Jugé ainsi que les créanciers d'abord contestés, qui n'ont pas eu soin de faire vérifier leurs litres avant le concordat, auquel, dès lors, ils n'ont pa« été appelés, peuvent néanmoins y former opposition. 27 juin 1832.— Bordeaux. Foucart. U. P. 3-<. S. im.
600. — Jugé encore que le concordat ne peut être dec:aré de suite exécutoire contre un créancier porté au bilan, mais dont la créance était contestée et qui, par ce motif, n'a pas pris part au concordat ; ce créancier a le droit de demander communication du concordat et des pièces à l'appui, d'examiner le tout, de contredire, el d'y former opposition, s'il y a lieu. — 2 déc. 1831. Paris. Moriu. D. P. 32. 2. 56.
601. — Le droit d'opposition appartient aux créanciers qui ont signé le concordat, comme à ceux qui ont refusé de le signer. Toute partie a le droit de faire valoir les vices que renferme l'acte auquel elle a concouru ; et il faut une ratification ou un acquiescement postérieurs pour emporter la renonciation aux moyens et exceptions qu'elle pouvait opposer au contrat (C. civ. 1338). Les créancier», d'ailleurs, qui ont adhéré au concordat, ne l'ont signé que sous la condition tacita qu'il serait obligatoire pour tous. — D. A. 8. 158, n. 9 ; Pard., n. 1239. — Conlrà : Boulay, n. 272.
G02. — L'opposition doit être formée dans U huitaine pour tout dclai {C. comm. 523). Pendant ce temps, l'homologation en demeure suspendue (524).
003. — >i le concordai, ni le jugement d'homologation, ne doivent être signifiés pour faire courir la délai de l'opposition. — 13 fév. 1811. Bruxelles. Bespienncs. D. A. 8. 107. D. P. 2. 201.
604 Par conséquent, il court du jour de la date
du concordat. — 14 avril 1813. Rouen. Mondol-Lagorce. D. A. 8. 140. D. P. 22. 2. 167, n. 7.
603.— Ce délai est de rigueur.— 14 déc. 1829. Sanci. Olry. D. P. 30. 2. 37.
606. La déchéance résultant de l'art. 523 est générale, et frappe les mineurs, les interdiU et les femmes mariées, comme les créanciers qui ont le libre exercice de leurs droits, sauf leur recours contre lo tuteur ou le mari. — Pard., n. 1240; D. A. 8. 130, n. 1. . . ... .
607. — Elle frappe aussi les créanciers hypothécaires dans tous les cas où le concordat peut leur être opposé. —Contra: Pard., n. 1248 ;D. A. 8. 137, n. 6.
608. — Jugé ainsi que l'opposition des créanciers hvpotiiécaires au concordai (en supposant que ledroit d'opposition leur appartienne) ne saurait être reçue après le délai de huitaine expiro. — 2o août 18li. Besançon. Sybille. D. A. 8. 130. D. P. 2. 193.
609 —La déchéance est applicable aux créanciers nonsiguatairesduconcordal. — 14 avril 1S13. Rouen. Mondol. D. A. 8. MO. D. P. 22. 2. 167.
Et même à ceux qui ue se sont pa^ lait
vérifier et n'ont point assisté à la délibération du coucordat, lorsque, d'ailleurs, tous les interesses avaient été légalement mis en demeure de faire Teriher leurs créances. — 26 avril 1820. Req. Besançon. Magnon-
cour.D.A. 8. 143. D. P. 20. l. 478. .
611 — Jugé même que le délai de huiUine estap.
.— .." ■- .... • • niicable aux créanciers qui, à défaut de vérification
595. - Jugé encore que Popposilion d un créancier P" jable »^^ "^^"^^ •« '„ j,, ^,i »„ concordai, u concordat dMn failli ^<^^P^^J^^^^^f: encore bien iue le relard dansla vérification pr
vienne de contesUliins élevées par les syndic...
qu'il n'a pas préalablement aûirmésa créance. — 18 juin. 182G. Colmar. Edighoffen. D. P.27. 2. 60.
596. — Jugé aussi (mais à tort, suivant Dalloz) que les créanciers hypothécaires n'ayant pas voix delibêrative au concordai , sont sans qualité pour s y rendre opposans, de même que pour former tierceopposition au jugement qui Pa homologué. — 25 août 1812. Besançon. Svbille. D. A. 8. 130. D. P.
'597.' — L'opposition du créaucier non vérifié doitelle être rejelêe d'une manière absolue ; ou ce créancier ne doiuil pas être admis à la discuter devant les tribunaux , en offrant de se soumettre préalablement à la vérification ? La négative semble résulter des arrêts ci-dessus; mais cette décision serait bien rigoureuse ; car, si les créanciers non vérifies sont toujours habilles à se rendre oppo-a»s aux répartitions non encore consommées (513^, sous U seule condition de faire vfériter «l
plicable aux "créanciers qui, à défaut de vérification de leurs tilres, n'ont pu prendre part au concordai, encore bien que le relard dans la vérification pro-
I de contesL--. ■ ■ j .. ■.
à plus forte raison si la non vcriûcalmn doit «ire attribuée à la négligence du créancier.— 12janT. ISoi. Req. .\ix.Fournier. U. P. 31. 1. 125. -2-JuiQ 18o2. Bordeaux. Foucart. D. P. 33. i. 116.
61^ — Juoe encore que le concordat, une fois homolo'guè pari» tribunal, ne saurait plus être attaque par le créancier, qui n'y a pas forme opposition dans le délai el de la manière prescrite, quand mtme il V aurait eu, de sa part, el avaul '» *i«"»'"[5^ ''" traite, plainte en banqueroute rendue contre le failli, et qu'il aurait ele instruit sur cette plainte ; et quand même il serait allègue que le concordat n'anas éteorécïdéde toutes les formalités exigées poussa v'^hSut- Leseul fai.de non <*PO*''J»f'<'<-| la huitaine équitaul à un «qu.sscemen de U part même du créancier qui a refuse de signer le concordai (C. comm. 523, 524, 526). - » - jum t8li. Cf.
FAILLITE. ART. iO, § S.
c. Paris. Mondol-Lagorce. D. .A. 8. 145. D. P. ii. l. 4S6.
613. — Jugé, au contraire, que le créancier dont les titres élaieul contestés à l'époque du traité, cl qui, dès lors, n'a pu y prendre part, est admis à y Tormer tierce-opposition, sans qu'on puisse lui oppo!^r l'arl. 5i3 C. conim. — 10 août 1811. Paris. Tuart. U. A. 8. 138. D. P. li. i. 36.
614. — La disposition qui n'accorde que huitaine pour s'opposer au concordat, et ne permet pas de l'attaquer après son homologation, ne reçoit d'application qu'à l'égard des concordats arrêtés entre le failli el ses créanciers It'gnlenieiit et sans fraude, mais non à l'égard de traités clandestins^ arrêtés sans convocation préalable, hors de la présence du juge-commissaire , et sans l'obst-rvation des formes voulues pour la validité du concordat ; ainsi, le créancier non appelé à ce concordat, et qui a refusé de le signer, peut toujours former apposition au jugement qui l'a homologué sur une requête contenant un faux exposé des faits qui en ont précédé la signature. — 18 août 1814. Caen. Caboulel. D. .\. 8. 147, et 137, n. 3. D. P. \S. â. 51.
615. — Jugé ainsi que le créancier non invité et nOD intervenu, soit au concordat, soit au jugement d'homologation, doit être admis à fournir la preuve de l'erreur ou de la fraude qui a présidé au traité, et à demander la mise eu cause, soit des créanciers, soit des syndics de la masse, comme à se faire représenter les pièces d'où la preuve de la fraude peut être tirée.
— 43 vent, an IS. Turin. Brouzet. V. A. 8. 137. D. P. 32. 3. iUU, D. 3.
616. — Jugé encore que l'opposition au concordat est recevable, même après le dtliii de htiiiaine et le jugement d'homol gulion, de la part d'un créancier qui, par ruse ou par fraude du failli, par exemple, au moyen d'une contestation élevée sur sa créance, a été mis dans l'impossibilité de se présentera l'assemblée des créanciers pour y défendre ses intérêts, ou de se readre opposant au concordat, dans le délai prescrit.
— 8 juin 1818. Rouen. Alexandre. D. A. 8. 140 et 123, n. 4. D. P. ii. i. 167 el 168.
617. — Jugé enDn que les créanciers qui ont signé un concordat, peu>eut en demander la nullité, même après le délai de huitaine, lorsqu'ils ont été trompés par le dol et la fraude du failli, découverts après l'expiration du délai. — Dans ce cas, l'action en nullité dure dix ans. — 1" août 1825. Lyon. Michaud. D. P. 26. 2. 90. — V. le paragraphe sui- Taot.
618. — Jugé, au contraire, que le délai de huitaine est tellement de rigueur, que les créanciers ne p«u- Tenl plus, alors qu'il est expiré, former une demande en nullité du concordat pour quelque cause que ce soit. — 5 juin. 1833. Bordeaux. Bernier. D. P. 33. 2.
619. — L'opposition doit être portée devant le tribunal de commerce du lieu de l'ouverture de la faillite, lorsque les moyens de l'opposant sont fondés sur des actes ou opérations dont la connaissance est attribuée par la loi aux juges des tribunaux de commerce (635).
620. — Si l'opposition est basée sur des actes ou opérations qui ressortissent à la juridiction civile (ce qui devra rarement arriver), elle doit être jugée par les tribunaux civils (ibid).
621. — L'opposition doit contenir les moyens de l'opposant, à peine de nullité \C. comm. 68o\'
622. — Jugé néanmoins que l'exploit d'opposition aa concordai est suffisamment motivé, et ne saurait, par conséquent, être annulé, lorsque le créancier opposant déclare s'en référer aux moveus par lui consignés dans le procès-verbal de l'assemblée des créanciers délibérant sur le concordat, procès-verbal dont le failli, le syndic et les créanciers ne peuvent prétendre cause d'ignorance (C. comm. 635). 20 fév.
1822. Caen. Godard. D. A. 8. 150, et 158, n 11 D P ». 199. ■ ■
623. — Ce concordai ne saurait être attaqué sous prétexte qn'il accepte un dividende plus faible que celui que l'actif du failli pouvait réellement offrir dès qu'il a été consenti par les trois quarts en sommes des créanciers vérifiés, et nonobstant les obser- Tations faites, à cet égard, dans l'iniérct de la masse par ceux-là même qui les reproduisent comme
moyens d'opposition à l'exécution du concordai
25 fév. 1820. Paris. Boulenger. D. A. 8. 141. D. P. îl.
62*- — L'action civile ne peurétre suspendue par laclion publique, qn'aulant que l'instruction criminelle est commencée. — Ainsi , le créancier d'un ftilli, opposant à l'homologation du concordat, ne peut demander qu'il soit sursis » l'action civile jus.
qu'à ce qu'il ait été statué sur la plainte en banqueroute frauduleuse qu'il a rendue contre le failli, s'il ne juftliiie pas que le procès criminel soil déjà entamé { C. d inst. cr. 3). — 19 juin 1821. Civ. r. Koueu. Ricard. D. A. 8. 142. D. P. 21. 1. 576.
623. — Celui qui se pour\oil à fins cUiles, à raison d'un crime ou d'un délit, renonce par là même à la voie criminelle ; et si, durant l'instance au ct\il, l'affaire esl renvoyée devant le tribunal criminel, le procès civil demeure suspendu : mais la décision qui intervient sur l'action publique, a sur l'action civile toute l'ïutorite de la chose jugée. — Stu^cîaletnent , lorsque des créanciers du failli se sont fondés, dans leur opposition à l'homoiogatiou du concordat, sur des faits de fraude et de dol dont , suivant eux, le failli se serait rendu coupable ; que l'affaire a été renvoyée devant le tribunal criminel , à l'effet de vérifier ces allégations, ettju'il est intervenu une ordonnance de la chambre du conseil qui a déclaré n'y avoir lieu à suivre sur la présomption de banqueroute, cette décision, encore bien que les créanciers opposans n'y aient point éié parties, prend, si elle n'a point été attaquée par eux, l'autorité de la chose jugée, et forme une Qu de nou-rccevoir contre la reproduction des mêmes faits devant le tribunal civil, lesquels, par conséquent, ne peuvent plus être des moyens d'opposition à l'homologation du concordat ^C. comm. 521).
— 18 mai 1813. Mmes. Valescure. D.A. 8. 148. D.P. 14.2.05.
636. — L'opposition doit être signifiée aux syndics el au failli 1^523).
62". — Lorsque, dans une faillite, il n'existe qu'un seul syndic, et qu'il veut se rendre opposant au concordat", il ne peut être oblige de mettre en cause tous les créanciers à ses frais, pour remplacer la notification d'oppositionquaux termes de l'art. 523 C. comm. l'opposant est tenu de faire au syndic; mais les créanciers doivent se réunir pour nommer un autre syndic, conformément à l'arl. »*ù du même code. — 10 avril 1824. Koueu. Motice. D. A. 8. 150. D.P. 2. 199.
628. — L'opposition, d'ailleurs, ne profite qu'à celui qui l'a formée: et les vices de forme, capables de vicier le concordat, «ont réputés couverts vis-à-vis de tous ceux qui ne les ont pas fait valoir par une opposition formée dans la huitaine. — D. A. 8. 158, n. 13.
629. — Jugé, ainsi que la nullité du concordat ne doit être prononcée que dans l'intérêt du créancier qui l'a demandée, qu'elle ne peut l'être d'office parle tribunal, à l'égard des autres créanciers qui ne sont pas parties au procès. — 8 juin 1818. Rouen. Alexandre. D. A. 8. 140. D. P. 22. 2. 167 et 168.
630. — Les créanciers du failli sont sans qualité pour former individuellement tierce opposition au jugement qui aunulle le concordai. Ce jugement ne peut être attaqué que par la masse des créanciers , ou quelqu'un avant droit de la reprêsenUr. — 11 mai 1812. Paris. .Meynard. D. A. 8. 147. D. P. 2.
631. — Si le concordat était annulé comme manquant de quelques-unes de ses formes constitutives, le failli serait-il admis à prétendre qu'avi moins il doit avoir, vis-à-vis des créanciers qui l'ont souscrit, la force d'un traité individuel ? >on, car c'est un concordat , el un concordat seulement, avec tous les effets qui y sont atlachés, que les créanciers ont prétendu faire. — D. A. S. 138, n. 9 ; Locré, t. 6, p. 363.
032. — Le délai pour interjeter appel des jugemens qui statuent sur l'opposition au concordai, ainsi que de eaux qui ordonnent son homologation, est le délai ordinaire de trois mois : on ne saurait induire une exception à ce principe de ce que l'art. 524 C. comm. veut que le concordai soil homologué dans la huitaine du jugement sur les oppositions (C. pr. 413 ). — 17 mars 1813. Colmar. Goll. D.A. 1. 444. D. P. 22.2. 166, n. 5. — 27 janv. 1831. Paris. Schmidt. D. P. 31. 2. G9.
633. — De ce que. comme on l'a vu, le jugement qui annuUe le concordat au profil d'un créancier et sur sa demande individuelle, ne profile pas aux autres créanciers, i! suit qu'ils ne pourraient attaquer, parla tierce-opposition, l'arrêt qui infirmerait ce jugement.
— 5 juili. 1853. Bordeaux. Bernier. D.P. 33. 2. 232.
De l'homologation du concordai
654. — Le concordat doit être homologué, s'il n'y a pas d'opposition dans la huitaine fixée par l'art. 525 : l'homologation ne peut avoir lieu qu'après l'expiration de ce délai. — Ainsi, c'est irrégulièrement que le concordai passé le 20 avril serait homologué I« 33 du même mois; mais cette irrégula-
F.ULLITE. ART. 10, J3. 545
rite n'empêche pas le jugement d'homologation de produire sou effet , si d'ailleurs il n'y a pas eu d'opposition formée dans le délai de huitaine ( C. comm 523 el 521). — 18 juin. 1826. Colmar. Edishoffen. D P. 27. 2. liO.
635. — S'il a été formé quelque opposition , l'homologation doit être différée jusqu'après le jugement sur les oppositions ( 524 '\.
636 — Si l'opposition formée par un créancier avait été rejelée , et qu'il y eut appel du jugement, le tribunal pourrail-il passer outre à l'homologation , sans attendre la décision sur l'appel ? L'opposition, ainsi qu'on l'a déjà dit, ne profite qu'au créancier de qui elle émane : rien ne saurait donc «mpêcher le tribunal d'homologuer le concordat visà-vis des non opposans , et même vis-à-vis de tous, sauf les droits du créancier opposant, pour qui le concordat m- sera pas obligatoire, s'il réussit dans son appel. L'art. 524 semble confirmer celte décicision , en disant que « le traité sera homologué dans la huitaine du jugement sur les oppositions, » sans parler de l'appel. — D. A. 8. 130, n. 3; Pard., n. 1243. — Coiitrà: Bouley , n. 264; Vincens, l. 4,
637. — • Cette décision néanmoins peut avoir des inconvéniens, à raison de l'art. 525, qui veut que les syndics provisoires remettent au failli l'universalité de ses biens, papiers el effets, après que le jugement d'homologation leur a été signifié. Les svndics feront donc sagement de ne pas se dessaisir avant que l'opposition du créancier ait été définitivement jugée, et celui-ci pourrait même former saisie-arrêt entre leurs mains. — D. A. 8. 151, n. 3.
638. — Mais lors même que la remise des biens aurait été effectuée avant le jugement de l'opposition sur l'appel , les syndics ne seraient passibles d'aucuns dommages-intérêts pour s'être conformés à la loi, pourvu qu'ils fussent exempts de fraude. — D. A. ibid.
639. — Jugé ainsi que les fautes commises dans les opérations de la faillite étant plus le fait du juge-commissaire que des syndics, il en résulte que ceux-ci ne peuvent être condamnés à des dommages- intérêts envers le créancier qui demande la nullité du concordat , pour raison de l'homologation de ce concordat, et de la remise des effets au failli, qui en a été la conséquence, lorsque c'est de l'avis du juge-commissaire que l'homologation a été prononcée. — 10 août 1811. Paris. Tuart. D. A. 8. 138. D. P. 12. 2. 36.
640. — L'homologation esl demandée an tribunal de commerce ( C. comm. 653-3°).
641. — Le concordat, passé à l'étranger par un failli étranger avec la majeure partie de ses créanciers , et homologué par un tribunal étranger, ne peut pas être opposé, en France, à un créancier français qui refuse d'y adhérer. — 25 fév. 1825. Paris. Pedemoule. D. P. 23. 2. 207.
642. — L'homologation est demandée par le failli ou les syndics, par simple requête , sans assignation ni plaidoirie. La marche à suiv re pour l'homologation du concordai esl tracée par l'usage ; le code de commerce n'a établi aucune régie à cet égard. — D. A.
643. — Ln concordat librement et volontairement consenti entre un failli el ses créanciers ne peut être annulé d'à/fiée par les tribunaux, si ce n'est , tout au plus , dans les cas d'incouduite ou de fraude , qui constituent la banqueroute simple ou frauduleuse. — Dés lors, il ne peut être aunulé pour non accomplissement des formalités qui doivent en précéder la signature, que sur la demande des créanciers qui se prétendraient lésés par l'omission de quelque formalité, et seulement à leur égard ( C. comm. 319, 326). — 2S fév. 1817. CiT. c. Paris. Garnery. D. A. 8. 156. D. P. 17.1. 171.
644. — En effel, ces formalités ne louchent qu'à l'intérêt privé, et il est, dés lors , permis aux parties de renoncer à la nullité résultant de leur violation (arg. 5.26). — D. A. 8. 151, n. 9; Pard. , n. 1243; Boulay, n. 270; Locré, t. 6, p. 336.
645. — Jugé de même que le tribunal de commerce ne peut refuser d'office Phomologation du concordat , lorsqu'aucun créancier ne se plaint; que le juge-commissaire atteste que toutes les formalités ont été reinplies, el qu'il ne s'élève contre le failli aucune présomption de banqueroute ni d'incouduite. —S mai 1817. Rennes. Rosi. D. A. 8. 156, n. 1.
646. — Jugé encore que l'art. 319 C. comm., qui interdit tout traité entre les créanciers et le failli, avant l'accomplissemeu des formalités que la loi prescrit , n'est applicable qu'au cas où la majorité doit obligtr la minorité, mais nullement à celui ou le
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«r»ilf e>l libroment consenti par le failli cl lom ses créancier». — Dans ce dernier cas, les jui!cs ne peu- Teut se di<p-nser d'hnmolopier le concordat, sous prélsxte qu'il n'a pas été preccd^dos fnrmalilos voulues par le code de commerce, si, d'ailleurs, il n'ixisle coiilrs le failli aucune prosomnlion pouvant donner Heu à des poursuites de tanqueroale. — Sî juin »8iO. Douai. IVsfarge!!. D. A. 8. 157. D. P. 82. S. 25.
847. — Ounnil même il aurait été formé, en temps utile, par u» cri'.tncier, en son nom individuel , une opposition au concordat pour uon accomplissement des formalité^ prescrites, ce ue serait pas une raison pour le tribunal de refuser rbomologalion visà-vis des créanciers non opposaiis, puisque l'opposition, qui n'est pas fondée sur des moti. s d'ordre public , ne profile qu'à celui qui l'a faite. — D. A. X. 152, u. 10. — V. l'arrêt du 25 fév. 1817, ci-dessus, n. C15.
64*. — Le tribunal devant lequel se trouve portée une demande à fin d'homologation du concordat, et , par suit' , la cessation . pour r.ivenir seulonieut , des effets de la faillite, ne peut refuser d'y statuer, en alléguant une décision antérieure du méfue tribunal, qui a rejeté la d mande tendante à faire rapporter et regarder comme non avenu le jugement déclaratif de la faillite, ces deux demandes n'avanl aucune identité. — 22 juin 1820. Douai. DtsCarges. D. A. 8. 158. D. P. 22. i. 25.
649. — Ces mots de l'ari. 52G : « Le tribunal de commerce pourra, pour cause d'inconduite ou de fraude, refuser l'homologation..., » signifient, nou pas que le tribunal ait /■i!(i(((t' d'accorder ou de refuser l'homologation : tout traité p»l au contraire absolument interdit quaud il y a présomption de banqueroute (■i2l) ; mais seulement que le tribunal a le droit de refuser d'office I homologation du concordat, quand il s'élève contre le failli des présomptions de banqueroute. — D. A. 120, n. 20.
650. — Le concordat, quoique passé avec les trois quarts des créanciers du failli, n'est point obligatoire et ne peut élre homologué contre celui des créanciers cbirographaires qui sa refuse à cette homologation , lorsque le failli n"a point représenié ses livres, et que les allégations de pertes qu'il prétend avoir essuvées se IrouMul démenties par sa propre déclaration, « qu'il uc vendait qu'au comptant. » — 28 mess. an 12. Paris. Flahaut. D. A. 8. IS4. D. P. 22. 2. lOG D. 4. '
C31. — Le commerçant dont la faillite a pour cause des pertes résultant de jeux de bourse, ne peut pas être admis à l'atermoiement. Le tribunal doit, eu conséquence, refuser l'homologation du concordat. — 18 juin 1808. Paris. Boursier. D. \. s. 151. D. P. 22. ". 106, n. 1.
652. — Lorsqu'il y .i indice de fraude et de banqueroule dans la faillite d'une société en nom collectif, le juge doit refuser l'homologation du concordat accordé à la sociélé, sans distinguer entre les associés, encore que chacun d'eux ait obtenu un concordat personnel ( C. comm. 22 et 52C ).— 2 août 1832. Req. Mmes. Deleulre. D. P. 3». 1. 357.
653. — Le tribunal, par cela qu'il est allégué contre le failli des faits d'inconduile ou de fraude , n'est pas oblijé de tenir ces faits pour vrais, et de refuser, sans examen, l'homologation du concordat.— D \. 8 IS-' B. 12
654. — ,Tugé ainsi que le négociant qui ne repré- «nte pa? de livres n'est pas , par cela seul , en présomption de banqueroute ; que c'est aux juges qu'il apparlie.it d'apprécier s'il y a imprudepce grave ou Iraude de sa part, et si, en conséquence, l'homologation de son concordat doit lui élre refusée (C. comm 587),— 15 avril 1823. Caen. Mouton. D. \. 8 310 D P 2. S34. ■ ■ ■
655. — L'erreur commune, d'après laquelle une certaine classe de négocians se sont crus dispensés de tenir des livres, peut être apportée comme excuse par le failli de cette classe, qui n'en représente point , lorsque d'ailleurs les circonstances de la cause et les justifications qui ont été faites éloignent tout soupçon de fraude ou d'inconduile. — ."Même
• ^^^•~^''' défaut de publication de son contrat de ma. nage, dans le délai prescrit, ne saurait non plus le aire considérer comme banqueroutier frauduleux, et partant indigne du concordat lorsqu'il a pu se croire aispens* de celle publication par l'opinion commune que sa profession n'était point commerciale , opinion aulorL^ee par des arrêts ou des actes administratifs qui auraient décharge les individus de celte classe du paiement de la patente i. C. comm. 70 ). — Même
657, — Jugé de même que les tribunaux ne peu-
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vent refuser l'homologation d'un concordat arrêté de l'avis unanime des créanciers, et sans oppositioo de la part du juge-commissaire, que pour de» causes manifestes d'inconduile ou de fraude, ignorées des créanciers ou dissimulées par eux par une connivence coupable. Mais ni la différence entre l'actif et le p,-!ssif, si elle est moindre de 50 p. 100 ; ni l'émission d'un gr nd nombre de Irait 'S tirées à découvert et sans provision ; ni la facilité démesurée du failli à livrer des signatures de circulation, lorsqu'il n'est point établi qu'il en a livré pour une somme triple de son actif; ni sa négligence à cou\rir les risques de ses navires par des assurances, ne peuvent être considérés comme des indices de f^awle ou d'inroHrfi(i/e, snflisans pour faire refuser l'homologation du concordat. — U en est de même de P bsence du livri-journal et du livre d'inventaire, lorsque, dans les autres livres tenus par le failli, se trouvent répandus et exactement consignés tous les détails que peut réunir un livro-jourual, et que le dernier invenlaire du failli a été transcrit sur un registre duenieul en forme.— Il en serait de même du défaut de timbre et de paraphe de tous les livres tenus par le failli, s'ils ont été evactemeot tenus par ordre de dates, et ne contiennent ni blancs, ni lacunes, ni transports en marge (C. comm. 520 et 586). — Tjanv. 1811. Rennes. Kcristiou. D. A. 8. 155 D P 13. 2. 5.
658. — S'il aval été rendu plainte en banqueroute contre le failli, devant la justice criminelle, et qu'il eût été donné suite à celle plainte avant que le juiement d'homologation fût intervenu, le tribunafde commerce serait obligé de surseoir, conformément à l'art. 5 C. inst. cr. — 18 nov. 1812. Civ. c. GuiUard. D. A. I. 208. D. P. 13. 1. 95.
Et le jugement rendu sur Paction publique réfléchirait nécessairement sur i action civile, c'e^t-à-dire sur le rejet ou Pbomologation du concordat, puisqu'il s'agirait, devant Pune el l'autre juridiction, de l'appréciation du même fait. — D. \. 8. 152, n. 15. V.
soui Partiele précédent, l'arrêt de Mraes, du 18 mai 1813, n. 625.
659. — Jugé ainsi que, quoique l'art. 521 C. comm. prohibe tout traite entre un failli en prévenliou de banqueroute frauduleuse et ses créanciers, cependant le concordat passé entre ces derniers et leur débiteur failli, prévenu de banqueroute, doit obtenir effet el être homologué, si, depuis, le failli a été acquitté de Paccusation de banqueroute. — Jl juill. 1825. Poitiers. Demé. D. P. 26. 2. 205.
660. — >.otez que, si après racquiltement du préveau par le tribunal correctionnel ou la cour d'assises, il était porté à la connaissance du tribunal do commerce (Tautyes faits caractéristiques de la banqueroute que ceux qui ont fait l'objet des débals criminels, ce tribunal pourrait refuser Phomologalion, sans violer la chose jugée. — D. A. 8. 152, n.
661. — Au contraire, si l'instruction n'était pas encore commencée sur la plainte en banqueroute, lorsque la demande d'homologation est portée devant le tribunal de commerce, ce tribunal pourrait statuer immédiatement sur les intérêts civils des créanciers et du failli, c'est-à-dire prononcer ou refuser Phomologalion du concordat, sans allendre l'issue du procès criminel (arg. de Part. 3 C. inst. cr. ). — D. A. 8. 152, n. 14.
662. — Jugé ainsi que la plainte rendue par un particulier, qui se prétend lésé par suite d'un délit, ne constitue pas l'action publique : cette plainte ne saurait donc, à elle seule, indépendamment des poursuites du migistrat chargé de la vindicte publique, élre un motif pour les Iribuiiaux de surseoir à statuer sur Paction civile dont ils sont saisis, jusqu'après décision sur l'action publique, conformément à l'art. 8 du code du 5 brum. an 4. — El spécialeineni , un créancier ne peut arrêter l'homologation du concordat, tous prétjxte qu'il a rendu coutr.^ le failli une plainte en banqueroute frauduleuse , s'il n'a été donné aucune suite par le ministère public à celle plainte. — 10 avril 1810. Req. Rouen. Lelargue. D. A. 8. 160. D. P. 10.1.102.
663. — Il pourra arriver de K^ qu'après que le tribunal de commerce aura homologué le concordat, en rejf l,inl l'allégation des faits d'inconduile ou de fraude, le failli soit condamné comme banqueroutier ; le jugement d'homologation pourra-t-il alors subsister, au mépris de Part. 521 C. comm. ? Indubitablement, et il n'y aura pas violation de l'article précité, parce que l'homologation n'aura été accordée, par les juges do commerce, que parce qu'à leurs veux toute prévention de banqueroute s'était dissipée : il y a lieu, dans ce cas, à l'application des principes de U chose Juijée (-V. ce mot). — D. A. 8. 152, n. 15 ; Merlin, Rep., t. 15, p. 27*.
Lorsciue l'homologaiion est refusé* pour
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«ause d'iiico)i<li(i/« ou de fraude, le failli est renvoyé, en présomption de banqueroute, devant le procureur du roi, qui est tenu de poursuivre d'office
065. — Si Phomologalion est refusé •, les créanciert ou le failli peu>eiit appeler du jugement. C'est ledroi» commun, quoique le code de commerce ne le dise p«».
— D. A. Eocl., n. 5.
C6fi. — Celte faculté appartient aux créancier» In- Ai\ iduellcmenl, parce que les syndics ne sont que leur» délégués, et que le mandant peut toujours agir de lui-même, quand le mandataire néglige ses intérêts.
— D. A. 8. 151, n. 5. — t'onlrà : arrêt de la cour dé Paris, 11 mai 1811, suprà.
667. — Si l'homologation est accordée, le tribu» nal déclare le failli eïcusable et susceptible d'être réhabilite.
068. — Le failli qui justifie de l'acquit de toutes ses dettes, peut être dé. laré susceptible de réhabilitntion avant même que toutes les formalités préliminaires au concordat aient été remplies, el notamment avant qu'il ait été procédé à aucune vérification de créances (C. comm. 519 el 526). — 28 mai 1822. Amiens, llouel. D. A. 8. 135. D. P. S. 198.
669. — En tout cas, il ne peut appartenir an propriétaire de la maison occupée par le failli, qui a été payé de tous les loyers échus, el qui est en instance devant les tribunaux ordinaires, pour avoir paiement de tous ceux à échoir, de former opposition au juge» ment qui a déclaré le failli susceptible de réhabilitation apréj que ce jugement a reçu toute son exécution par la remise du failli à la tête de son commerce. — .Même arrêt.
670. — L'exécution donnée à ce jugement ayant fait cesser les fonctions de syndics, ils n'ont pu être mis en cause par l'opposant," sous une qualité qui ne leur appartenait plus. — Même arrêt.
071. — .^ucun jugement portant défense d'exécuter ne peut élre rendu que parties présenlej, on duemeni appelées. — Spécialement, le tribunal, en bomolo» guant le concordat passé avec le failli , nonobstant que les créanciers refusans n'aient point été cités en homologation, ne peut pas fixer un délai pour les mettre en cause, el cependant ordonner le sursis des poursuites commencées par l'un des créanciers du Uilli. si ce dernier n'est point présent au jugement, ou n'y a poiut été appelé. — 3 frim. an 12. Paris. Boucher. D. A. 8. 154. U. P. 2. 190.
672. — .aussitôt que le jugement d'homologation a été signifié aux syndics provisoires, ils rendent lenr compte définitif ati failli, en présence du juge-commissaire. S'il s'élève quelque contestation, le tribunal de commerce prononce; les »yndics remettent eusttita au failli Puuivérsalilé de ses biens , papiers el effets; le failli en donne décharge, et il est dressé du tout procès-verbal par le juge-commissaire (523).
673. — Dans le cas de Paru 525 C. comm., la décharge donné* par un failli aux syndics de sa faillite, de leur compte de gestioo, est nulle, si elle a été donnée antérieurement à Phomologalion du concordit. — 18 juin 1825. Paris. Langlet. D. P. Ï5. 2. 233.
674. — Lorsqu'un failli a reçu, sans protestation ni réserve, postérieurement à l'homologation du concordat, ses livres, papiers, le carnet de caisse tena pendant la gestion des syndics et le solde restant, il n'est pas recevable à demander aux syndics leur compte de gestion ; la réception de ces différens efTets, sans réclamation, équivaut à une décharge pour les syndics. — Même arrêt.
' 675. — L'inscription aux hypothèques du jugement d'homologation conserve à chacun des créanciers, sur les immeubles du failli (et contre les créanciers postérieurs de la faillite), Phvpotbèque déjà acquise à la masse, en vertu de Part. 500 C comm. (524).
676. — La loi charge les syndics de prendre celle inscription, à moins qu'il n'y ail été dérogé par le concordat (524).
677. — Les créanciers peuvent-ils se pourvoir contre le jugement qui a accordé Phomologalion î Oui, pourvu qu'ils ne s'attaquent pas au concordat; car ce serait un moyen indirect de proroger le délai de huitaine donné par Part. 523 pour y former opposition. Ce ne sera donc que pour des vices particuliers au jugement d'homologation, que la révision pourra en être demandée. — D. A. 8. 151, n. 6.
678. — Jugé ainsi que l'opposition est la seule Toie permise pour attaquer le concordat. L'appel du jugement qui Va homologné est non-recevable (C. comm. 523 el 524). — 2» ocl. 1823. Caen. Groult. D. A. 8, 161. D. P. ». 201. — 13 fév. 1811. Bruxelles. Despiétt- Be9. D,A.8.167. D. P. 2. 201.
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rrt, »xsi délenteurs des deniers (C. civ. lenn: C. pr. inhltr k la Tente des biens, et assurer !« répartition SSTl. — 19 janT. I8i0. Cir. c. Beunes. T* CoilTier. D. du prix en proTenanl aux diiers créanciers. — D. A.
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CTf). — L'homologation du conco'dat , parlant terme et remite, et souscrit par les trois quarts en sommes des créanciers du Tailli, ne peut pas être refusée par le tribunal, sur i'opposilion des créanciers chirographaires non signataires du traité, qui n'arguent d'aucun moyen de fraude ou de simulation, mais déclarent ac édcr uniquement aux termes accordés au failli pour se libérer (Ordonn. de I6TÔ, tit. Il, art. -).— 49 iherm. an 10. Civ. c. Mavuouv. D. A. 8. 153. D. P. 3. 1.508.
6iK). — Par qnelle >oie doit é'.re attaqué le jugement dTiomologalioH? S'il a été rendu en présence de» Sfndics, les créanciers n'ont que la voix de l'appel ; car tous sont censés rtprésentéspar les syndics, quand ils ont des intérêts identiques : or, le defaul d'opposition d'aucun d eux au concordat, dans le délai prescrit, a emporté adhésion de tous à ce concordit. — D. A. 8. 151, n. 7.
GSl. — Si c'est sur la requête du failli senl. et hors de la présence des syndics, que l'hamulogaiion a élé prononcée, la tierce-opposition est la seule Toie admissible. — U. A. eol. ; Pard,, n. lî*a. — Coi:trà : Ucrlin, llép., 1. 15, p. iW.
6ëâ. — Dans l'ancienne législation, tout créancier qui a'avait point été partie au concordat, ni appelé au jugement d'homologation, pouvait former tierce-oppnsition à ce jugement, mcme après la huitaine de la signification qui lui eu avait élé f^il?. C^> délai, qui n'était jamais de rigueur en matière de commerce, u'était d'ailleurs applicable qu'à I 0, pos tion aux Ju- ^men> rendus par défaut contre partie ((^rd. lG*iT, tit. 36, art. 5 et 5). — 5 frira, an 9. Mmes. Goin. D. A. s. 16J. D. P. ii. î. 168, n. 9.
683. — Le créancier hjpolhécairc ne peut cire reçu k former tierce-opposition au jugement homologaiif d'un concordat régulièrement consenti. — I4déc.isj9. Siaoci. ulry. 1). P. 30. i. 37.
68*. — L'appel doit être interjeté dans les délais ordinaires (C. pr. 443), qui courent 1 partir do la signification faite aux syndics du jugement d'homologation, conformément à l'art. 5j5. — D..A. ^.I5I, n. 8> — V. .4ppel.
CS5. — Le failli, qui a obtenu contre les créanciers perdu son recours contre son cédant, à défaut de dé-
rcfusans, l'homologation de son concordat, est censé ' ' '
se désister du bénefioe du jugement d'hamologati)>ii, loTiqtie, sur l'appel qui en est interjeté par les créanciers, il form ' une demande en cession de biens. — i-î janv. 1808. larls. Borredon. D. A. 8. 328. U. P. s.
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691. — Le concordai provoqué par le failli, et homologué sur sa demande, forme, .-ntre loi et ses créanciers, une véritable transaction, qui ne lui permet pins d'attaquer aucune des créances comprises dans le traité, s'il est d'ailleurs prou>é qu'il n'y a eu, lors de la vérification de ces créances, ni erreur dans la personne, ni erreur sur l'objet de la contesLilion (0. civ. 2033).
C9Î. — Ainsi, lorsqu'un tiers a cautionné sur la demanda du failli lui-même, des effets de commerce souscrits par ce dernier, et qu'il en a remboursé la valeur, lorsque ce tiers s'est fait admettre au passif de la faillite, en vertu d'une vérification faite contradicloirement avec le failli, les syndics pro> isoire^ et les autres créanciers, sous l'aulorité du juge-commissaire, le failli ne peut plus, après le jugement d'homologation, rendu à sa requête, faire rejeter cette créance du concordat, sous prétexte qu'il ne devait pas le montant desdits cITcts, sauf à lui à a;ir particulièrement contre celui au profit de qui ils ont élé souscrits, et qui en a reçu le paiement. — 19noT. 1815. Colmar. Ileisch. U. A. 8. ICIi. U. P. 2. 901.
003. — Jugé de même que le failli qui a obtenu un concordai, et en a provoqué l'homologation, n'est plus admissible à conlesler la légitimité de créances vérifiées par les syndics, et qui figurent au coucordat, sous prétexte que cette vérification lui est étrangère, et qu'il n'y a point assisté. — Des exceptions de cette nature, "qui ne tendent qu'à perpétuer illégilimement les opérations d'une faillite terminée depuis longtemps, ne doivent point être écoutées, lorsqu'elles ne reposent point sur des erreurs de calcul, mais sur des moyens de droit, auxquels le failli est présumé avoir renoncé par l'exécution qu'il a donnée au coucor-
70n. — Quelquefois même, il est stipule que le failli ne sera capable d'aucun acte soit d'administration, soit de disposition , sans l'assistance et le consentement exprés des commissaires nommes par les créanciers. — n. A. ibiâ.
701. — Celte clause est obligctoire même à l'égard des tiers qui auraient traité de bonne foi avec l.i failli seul : c'était à eux à se faire représenter l'acle qui résidait à celui-ci partie des droits doul il avait élé dépouillé par la faillite. — IbiJ.
70i. — Jugé ainsi que lorsque dans le concordat il a été réserve expvessémeHl par les créancier» que le failli no pourrait disposer d'une partie quelconque de l'aclif dévolu à sa masse, sans le secour- des commiss:iires éUtblis au coneorilat , un créancier poilérieur à la faillite no peut se prévaloir, au préjudice de la mosse, de la cessation qui lui aurait été faite par le failli concordataire, d'une créance appartenant à son actif, nonob>Uint que ce créancier allègue avoir contracté de bonne fui et dans l'ignorance de la fiillile. — 21 juiu 1820. Bruxelles. \ anlook. D. A. ». IGl, n. 3.
703. — L'art. 494 C. comm., aux termes duquel toule aclipn à intenter contre un failli après sa faillite, ne peut Pètre que contre les agens et syndics, cesie d'être applicable. Lorsqu'il a élé fait entre les créanciers et le failli, un concordat par lequel ce dernier est autorisé à administrer >es biens sous la surveillance et a>ec l'assistance de commissaires. — Ainsi, ui e dinmnde en justice dirigée directrmeut contre le failli n'est pas nulle à son égard, par cela seul qu'elle n'a pas été formée siniullanemeiil contre la» Cl mmissaires ; le failli a droit, intérêt et qualité pour v défendre ; la demande est seulement irréguliére à l'égard des commissaires. — 21 juin l825.CiT.
'spécialement, lorsque les syndics ont vérifié el ad- ^- ^»"*- Ôuvrard. D. P. 2S. 1. S25.
mis aupassif de la faillite la creancedu tiers-porteur 701. — Lorsque le gérant d'une faillite , nomme
d'elTels endossés par le failli, lequel tiers-porteur avait par les créanciers dans le concordat passé a>ec la
perdu son recours contre son cédant, à défaut de dé- failli , à été autorisé à recevoir le compte du syndie,
nonciation du protêt dans les délais prescrits par les et à lui en donner décharge, s'il y a lieu, la ae-
art. 101 et suiv. C. comm., le failli ne peut, après le charge donnée en conséquence , après reddition du
jugement d'homologation du concordjl, qu'il a pro- compte, met le syndic à l'abri de toute réclamation
voque lui-même, et qu'il a cvécuté eu donnant dé- uPérienre quant à son adminislrali
charge aux syndics du compte qu'ils lui ont rcudu, part du .-....-
CSG. — Un concordat homologué peut être annulé ponr cause de fraude découverte postérieurement au jugement d'homologation ; dans ce cas (où c'est moins le jugement d'homologation que le concordat qu'il s'agit de faire réformer), l'action eu uullilé dure dix «as. et la prescription ne court que du jour où la fraude a été découverte (C. civ. 130 1 ; C, comm. 5231. — 12 déc. 1827. Civ. r. Lyon. Guillon. D. P. 2». l. .**.
687. — Le jugement qui annulle nn concordat p«ur cause de fraude it dol. ne viole pai la chose jugée parle jugement d'homologation de ce concordai, surtout si la demande n'est pis formée par les mêmes personnes (C. civ. 1531). — Méine arrêt.
6S8. — Un créancier qui a signé le concordat el reçu, en conséquence, des dividendes, est néanmoins recevable à l'attaquer pour des faits de dol et de fraude ignorés au moment du traité; on ne peut.
«rrét.
I 4. — Des ejfels du concorJal.
CS9. — Le concordat, duement homologué, est obli-
fév. 18
conformément ii l'art. 525 C. comm., refuser au ticrsporlcur le paiement du di> idende stipulé, sur de prétendues exceptions, à l'égard desquelles il est réputé jugement d'bomologation ; dans ce cas (où c'est moins avoir transigé, en deraaudant au tribunal l'homolole jugement d'homologation que le concordat nu'il galion du concordat. — 10 avril 1S13. Douai. Ltbioud.
D. A. 8. 165. D. P. li. 2. SI.
C9 J. — Jugé encore que le failli ne peut appeler du jugement qui l'a déclaré débiteur envers un tiers, lors- D. A. 8. 119. D.P. 2. 19 t.
que, postérieurement au jugement, il a compris la .jq^ jj^ j^ q^,ç àam
dette au p.issif de son bilan, el a fait citrr le créancier en homologation du concordat. — 27 friin. an 12. Paris. }.... 1». A. 8. 163. D. P. 2. 201.
095. — Jugé encore que le concordat homologué est, pour les créanciers, u:i titre justificatif de leur créance, quant au dividende qui leur est attribué par cet acte. — 20 bot. 1829. Mmes. Laurent. D. P. 30. 2. 153.
096. — Jugé enfin que le failli, en donnant son dans ce cas, dire qu'il v a eu exécutioii ToTontaire de consentement anconcordat, reconnaît, parce!» même, l'acte, dans le sens de l'art. 133S C. ciT — yéme '" ''""« '''^* créanciers qui y so-.it intervenus, ainsi
que le montant des somin:'s pour lesquelles ils ont ele admis, et il ne peut dé'ruire l'effet de cette reconnaissance par nne protestation int-rvenue même avant le jugement d'homologation; il prétendrait eu vain qu'il n'était pas, à celte époque, relevé de soi incapacilé (C. comm. -412, 525: C. civ. 1558). — 23 avril 183*. i;cq. Colmar. Bletry. D. P,
soit do !a ér'ant, soit de la pa/l des crésm iers. — IG
'.onen. Durand. D. P. 31. 2. 20.
70;;. — Le commissaire des créanciers , nommé à l'exécution du concordat, ne peut être contraint par l'un d'eux , à une reddition de compte, tant que la masse de la faillite u'est pas liquidée ; il suffit ou il remette au créancier un tableau de situation de 1 actif et du passif. — ûS mars 1821. Bruxelles. Steeokist.
gatoire pour fous les créanciers (hors les hypolhé caires et ceux nantis d'un gage, quanl à leurs droit; sur la chose alfectée\ qu'ils aient concouru ou non à h délib-ialion : car la loi Inir ayant donné hitil jours pour firmer opposition ainsi l'homol-igaiion, ils ont sitioud.ins ce délai, avoi A. 8. 150, n.
090. — Mais le concordat passé avec le failli, et duement homologué, n'est pjinl ob igaloire pour Iti créanciers do la femm'", qui n'» uni poiit paru, nonobstant que celle-ci s'y s';it obligée solidsircment envers les créaiici.TS de la rail.'ilc , dont plusieurs étalent en même temps ses créanciers personnels,
el leur ail fait abandon des sommes qu'elle avait à ,.- — ,. / » , ■ , , r -ii: ■ 1, im^ j»
re^ouv rer (C civ. 1351 : C comra. 5-23, 52 !)• - Les rarallre pour Uvcuir, cl replace le f.i.Ii a la tae de cré.incicrs dî la femme, uoa signauires du traité, ses affaire? i.2o).
eut donc pu saisir-arréler ces mêmes sommes , non- 699. — Le failli oe reprend soaTcnt la direction obslanl la cession faite aux créanciers de la faillite, de ses affaires que sous certaines restrictions que lut •i , lors de la saisie-arrèt, aucuiie notification du imposent ses créanciers. Ain«i, ils désignent plusieurs ^ransprrt n'avait é'.é faite, de !a pari des cessio.mai- d'entre eux pour surveiller l'exécutioa du traiié.
.__ concordat par lequel H
te stipule que dès commissaires, nommés par les jiiciers, adminiitreraientla faillileavec l'assistance du failli auquel il est accordé une certaine somme pour son entretien, avec aliribution de tant par cent, prélèvement fait au préalable de 50 pour luo, au profit des créanciers, d'une telle stipulation il ne saurait résulter que le failli doive être considéré comme mandant : il n'est, au contraire, que co-mandataire de» créanciers de la faillite avec les commissaires; et c'est avec raison qu'il a été déclaré sans quai te pour exiger un compte el pour quereller le compte rendit par les commissaires : ici ne s'appliquent ni l'art. 5â5 C. proc., ni l'art. 1993 C. civ. — 9 nov. 1831. Civ. r. Mmes. Charbonnier. D. P.ôl. 1. 347.
707 —Le gérant d'une faillite nommépar lescréancie.rs dans le concordai passé avec le failli , qui , par re'ii"ence n'a pas fait le recouvrement des capitaux "p^it être prive, uon seulemr?nt des honoraires '- - ■ — ais encore du rembourse-
7. — Les créanciers hypothécaires du failli ont qui ''•' onl été Pf»"'*; ■""'; "J^lltéVoinoiable de» m coucordat. et en prévenir droit au dividende fivé pa/le concordat, comme ils meut de ses "»' «V s l' cLrS «^ TciT 99^^^^^ ont répr.tis. à défaut d'oppv- ont droit de prendre part a ec les créanciers chirogra- "=^"î? """. 'f ^''^'ouVaud D P SI.' 2 20 dr aquiescé au traité. - 1). phaires, lors.iu'il n'existe ; oint de concordai, à la dis- — »6 fev. 1829. Kouen. Uuraud. V. y. 51. -.su.
tribution du prix du mobilier, de la manière et avec 708. — Le failli est pleinenieat libère (du moins les conditions prescrites par les art. .539, 510, 541 et dans le for extérieur) de toutes les dettes qui lui - ■ - . " . ~ s ,T,t remises par le coucordat : eu conséquence. Il ne peut être rccherclié, pour raison de c s dettes , sur les biens qu'il a acquis depuis. — 9 niv. an 11. Poitiers. Kirch. r.itrl-h. 1).\.8. 105. D.P. 22.2. 170. n. 15.— Conf. Savarv, pnrf. m'soe. ; Jousse, sur l'art. 7. lit. Il de Pord. de'tC73;Locré, t. 6, p. 157; Pard., n. 1247; Yinccns, t. 4 , p. 439, D. A. 8. 101, n. 2.
10;». —Cependant, la loi devrait s'expliquer sur oa p>inl; car la remise stipulée par le concordat a ua caractère niivte qui peut someut embarrasser. La coiisidérera-t-on comme lohniaire, ainsi que la Uit
5*2 C. comm. -^26 noT. 1812. Paris. Pcrnot. D. A. 8. 108. D. P. a. i. teo.
09.^. — SI le cincordat ce (détruit pas If la faillite, qu.vnt au pjssé, p tisiue le failli est obligé dcse faire réhibililer (3Î6 , i: l.:S fait du moins dis-
effels de
Sivary, pour lui appliquer les principes du droil ci- Til (C. < IT. lâSi el suiv. ) ? Mais alors elle emporlorail la détharge des débiteurs solidaires et des cautions (ifcid. liSS et !-287 1 ; ce qu'on ne pe\it admettre (V. l'arrêt suiTinl). La repardera-t-on comme forcée , ainsi que le Teul Locré(l()c. siip. ''<.(. Vais elle ne l'est pas, dans toute r»-tenduc du mot , \is-à-^is des créanciers signatiiri-s du ronrordal; car ilspou>aicnt préférer le contrat d'union au concordat. — D. A. 8.
710. — La remise dériniti>e et sniis réteiie de leurs créances, consentie dans un concordat, par les créanciers d'une société en faillite, et l'acceitation du di- ■ïideiule contenu, a éteint, de la manière la plus absolue, toutes les créances sociales, en telle sorte que ces créanciers ne sont plus admis à se présenter dans la faillite personnelle des associés solidaires, pour y réclamer le paiement des sommes dont ils ont fait remise. — Le défaut de réserve fait présumer, dans ce cas. un aband m général et indéfini de tonte espèce d'action , soit contre la masse sociale, soit contre les associés solidaires individuelleraenl, alors surtout que, par le concordat , il est donné main-levée des inscriptions qui avaient été prises sur Iohs les immeubles des faillis {C.c'w. Iî34, 1285 !. — 3 juin 1818. Civ. c. Paris. Jaquemart. D. A. 8. 170. D. P. 18.1. 342.
711. — La remise faite an failli par le concordat, no profite pas à ses co-dèbiteurs solidaires, el à ses cautions. En effet , cette remission n'a pas le même caractère que la décharge conventionnelle dont il est p.irlédans les art. I!s7 C. civ. : le failli n'est dé- ■chariîé que parce qu'il ne petit pfis payer, et nullement par un sentiment de bienveillance des créanciers à son égard. — D. A. 8. 162. n. 3.
712. — Jugé ainsi que la remise accordé- par un créancier an failli, dans un concordat, moyennant paiement d'un dividende, ne peut être considérée comme volontaire de la pan du créancier qui , d'ailleurs, fait toutes réserves : par suite, elle ne libère pas les cautions on co-obligés du failli. 8 juin 1831. Paris, nuchauffour. D. P. 31. 2. 222.
7t.>. — l)e même, le co-débileur solidaire ou la camion ne peuvent se prévaloir des termes de paiement stipulés par le traité. — D. A. 8. 162, n. 4.
714. — Toutefois, la c^iutioo cesse d'ëlre obligée en- Ters le créancier hypothécaire qui, sans aucune réserve de ses droits d'hypothèque, a adhéré purement el simplement aux rémises consenties par le concordat , et s'est contenté du dividende promis. Ce créancier, en effet, devant, au moyen de l'hypothèque, obtenir son paiement intégral, ne peut pas, par son propre fait, nuire à la caiition. — 28 août 1826. Bordeaux. Coureaui. D. P. 27. 2. 200.
71. "i. — Si le créancier, au lieu de réclamer directement du failli le dividende qui lui est attribué par le concordat , s'adresse de prime-abord au co-débiteur sollit'iire ou à la caution, pour rintégralitè de sa créance, ceux-ci seront obligés de payer immédiatement, sans doute, mais ils auront, comme subrogés dans les actions du créancier (C. civ. 1251). le droit de prendre sa place dans le concordat, eld'y toucher sa portion afférente. — D. A. 8. 162, n. 5.
716. — Lorsque le créancier, après avoir louché le dividende, recourt, pour le surplus, contre la caution , c*lle-ci peut-elle revenir contre le fiilli, à l'effet d'obtenir pour elle-même un dividende proportionnel à la somme qu'elle aura été obligée de payer pour le débiteur principal ? Non, C3r la mêm- créance ne peut figurer qu'une fois dans le concordat. — D. A. 8. 162, n. 6.
717. — Par une raison semblable, si le créancier a négligé le failli . pour s'adresser à deux co-débiteurs solidaires de la dette, tous deux ne pourront siiniiliam^iiieni prendre part dans le concordat, que dans la proportion de ce qu'ils auront payé, et non pas chacun pour la totalité de la dette qu'ils ont cautionnée. — Pard., n. 12*7 ; D. A. 8. 162, n. 7.
718. — Mais le créancier porteur d'engagemens solidaires entre le failli et d'autres co-obligês également en faillite, peut se présenter dans toutes les masses , pour le montant nominal de son titre, jusqu'à entier paiement (C. comm. 534). .-Vinsi, après avoir été payé dune partie de sa créance par un premier obligé, il peut se faire comprendre dans Je concordat du second pour la même créanee en entier, pour>u que le di\idendi' à obtenir n'excède pas ce qui lui re^te du. Cotte déci-ion ne contrarie pas ce que nous venons de dire , que les cautions qui avaient acquitté la dette du failli ne pouvaient âimullanément se faire comprendre au concordat ou dans la faillite, que pour un dividende, calculé, jion pas sur le montant total de la dette, mais sur la somme par eux réellement pa\ée. Les deux cas différent. Dans le second, on forcerait le débiteur
à payer deux fois; dans le premier, la faveur accordée au tiers-porteur ne nuit en rien aux faillis. — D. A. 8. 16Î, n. 8.
719. — Jugé ainsi que le porteur d'effets de commerce, qui a été payé, en partie, par l'un des débiteurs .solidaires de ces effets, peut s'adresser .i la faillite de l'autre pour la totalité de sa créance, mais de manière cependant qu'il ne puisse recevoir au-delà de ce qui lui est dii. — S'il a été passé un concordat avec le failli, il peut également, dans les mêmes cas, et sous les mêmes conditions, réclamer le dividende convenu, sur la totalité de sa créance ^C. comm. 554). — 28janT. 1817. Civ. r. Douai. Leblond. D. A. 8. 168. U. P. ï.
720. — En cas de faillite d'une société de commerce, les remises que les créanciers font à l'un des associés dans un traité particulier pissé avec lui , ne doivent pas nécessairement profiler aux autres associés. — 22 a>ril I81S. Ueq. Montpellier, ^cblon. D. A. 8. 169. D. P. 19. 1. 105.
721. — Des lettres de change souscrites par un failli, avant sa faillite, au profit d'un de ses créanciers, et dont la date laissée en blanc a été remplie postérieurement au concordat consenti par les autres créanciers, sont obligatoires en totalité pour le failli, et sans qu'il puisse obliger ce créancier, porteur luimême des traites, à recevoir un dividende. — Toutefois, le failli ne doit être condamné à les acquitter qu'après le paiement, aux créanciers liés par le concordat, du dividende qui v est stipulé (C. comm. 442).
— 31 juin. 1830. Toulouse. Lainothe. D. P. 31. 2.
722. — Des offres réelles n'engagent celui qui les fait que lorsqu'elles sont acceptées par le créancier.
— Spt'cialcmeitt, les offres faites par le failli de payer les dettes qui lui ont été remises par le concordat, ne produisent cTobligalion qu'autant que ces offres ont été acceptées, en termes formels, avant la rétractation du failli. — 9 niv. an 11. Poitiers. Kirch-Patrich. D. A. 8. 163. D. P. 22.2. 170.
723. — On a remarqué suprà, a. 310, que la faillite empêche, dans certains cas, que la compensation ne s'opère entre le débileur el le créancier ; mais la faillite ne produit cet effet que dans l'intérêt de la masse, d'où la conséiiuence , que le failli rétabli dans la jouissance de sa forlune par un arrangement quelconque avec ses créanciers, ne pourrait faire valoir celle exception, réservée à la masse seule. — Pard., n. 1120; D. A. 8. 162, n.
724. — Par le concordat, le failli se trouvant lié Tis-à-vis de tous les créanciers signataires, que leurs créances aient été affirmées ou non, il suit de là que le créancier qui, pour faciliter le concordat, a garanti son exécution aux autres créanciers , doit , cOmme caution, être tenu de cette exécution envers tous les créanciers portés au bilan, soit que leurs créances aient été aflirmées, soit qu'elles ne l'aient pas été (C. comm. 50Î : C. civ. 1273). — 9 juill. 1828. Paris. Vincent. D. P. 28. 2. 167.
725. — De ce que le concordat fait cesser les effets du dessaisissement, il suit que les obligations souscrites par le failli depuis le traité seront exécutées sur ses meubles, sans que les créanciers de la faillite puissent réclamer aucune préférence sur les nouveaux, à raison même du mobilier qu'ils justifieraient avoir appartenu an débiteur avant le concordat (Pardessus, n. i249\ à moins qu'ils n'aient réservé leur action sur ce mobilier par le traité même: car ce privilège existant tant qu'il y a dessaisissement, les créanciers doivent pouvoir mettre à la réintégration du failli dans l'adminislralion de ses biens telles conditions qu'il leur plail. — D. A. S. 1G2, n. 9.
726. — (liiant aux immeubles , soit actuels , soit futurs, ils demeurent affectés aux créanciers de la faillite par l'inscription aux hypothèques, à la diligence des syndics, du jugement d'homologation, à moins qu'il n'y ait été dérogé par le concordat (S24).
727. — Cette inscription est requise individuellement au profit de chaque créancier dénommé au procès-verbal d'admission des créances. A l'égard des créanciers inconnus, il est convenable et prudent de les inscrire pour les droits déterminés que leur as» sure le concordat. — Pard., n. 1248; D. .-V. 8. 163, n. 10.
728. — Après le concordat du^m'-nt homologué, et précédé de toutes les formalités prescrites pour mettre les intéressés en demeure d'y prendre pirt , aucun créancier ne peut , à peine de dommagesintérêts, faire incarcérer le failli, sous prétexte qu'il ignorait ce concordil, et que le jugement d'homologation ne lui en avait pas encore été signifié, lors de l'incarcération du débiteur. — 13 fév. 1811. Bruxelles. Despiennes. D. A. 8. 167. D. P. 2. 201.
729. — Lorsqti'anx termes du concordat, les engagemens pris par lo failli, du consentement des syndics, sont obligatoires pour les créanciers, les syndics peuvent, comme représentant la masse, être condamnes par corps à l'acquittement de ceux de ces engagemens qui sont suiceptibles d'entrainer l'application de la contrainte par corpi, sauf ensuite U mise à exécution de cette condamnation contre les créanciers formant la masse, dans les formes voulues parla loi [C. civ. 2063; C. comm. 49»\ — 19jaDT. 1819. Req. Metz. Marmod. D. A. 8. 94. D. P. 19 1. 225.
730. — Si le failli, qui, après la signature du concordat, a repris son commerce, vient de nouveau à cesser ses paiemens, cet èiénement détermine une seconde faillite, mais ne fait pas revivre la première : d'où la conséquence que tous les engagemens consentis dans l'intervalle de l'une à l'autre seront inattaquables, sauf le cas de fraude (447), s'ils sont antérieurs de plus dix jours à l'ouverture de la seconde faillite. — D. A. 8. 163, n. 11.
751. — Jugé ainsi que le concordai passé entre un failli el ses créanciers, fait cesser l'état de faillite, el rétablit le failli dans la plénitude de ses droits. Spécialement, la saisie réelle de ses biens, postérieurement au concordat, mais à une époque où il avait antérieurement quitté le commerce, n'a pas eu pour effet de faire revivre la faillite. En conséquence, ne sont point nulles, comme prises sur un failli, les inscriptions hypothécaires d'une date postérieure à la saisie. 12 flor. an H. Cix. c. îSimes. Garihie. D. A. 8. 163. D. P. 3. 1. 650.
732. — Jugé encore qu'avant le code de commerce, lorsqu'après une première faillite, il avait été passé entre le failli et ses créanciers, un contrat d'atermoiement, bien que ce contrat n'eût point été homologué, si le failli s'était replacé à la tète de ses affaires, sans aucune opposition, les engagemens souscrits par lui postérieurement, même envers un créancier de sa première faillite, étaient valables, s'ils étaient antérieurs aux di\ jours de l'ouverture de la seconde faillite.
19 juin 1809. Douai. Reçu. D. A. 8. 160. D. P. 22. S. 160, n. 1.
735. — Le concordat, comme tout contrat synallagmatique, est soumis à la condition résolutoire (C. civ. 1181), en ce sens que si le failli ne paie pas au terme fixe, les créanciers rentrent dans tous leurs droits. — D. A. 8. 163, n. 12.
731. — Mais cette résolution du contrat ne fait pas revivre la première faillite; en telle sorte que les choies soient replacées au même état qu'elles étaient avant le concordai, et que les créanciers puissent reprendre la procédure aux derniers erremens : car, s'il en était ainsi , tout ce qui aurait été fait avec des tiers , postérieurement au concordat , ne pourrait préjudicier aux anciens créanciers; tandis qu'au contraire ceux-ci ne peuvent réclamer aucune préférence sur les nouveaux, sauf l'exercice des droits hypothécaires. Comment, d'ailleurs , remettre les cfioses en leur premier état ? Il n'y a plus ni masse, ni juge-commissaire, ni syndics provisoires (SîS). I^s créanciers non payés pourront donc provoquer une nouvelle déclaration de faillite, si leur débiteur est encore négociant ; si non ils le poursuivront par les voies ordinaires. — Locré, t. 6, p. 4+4; Boul., n. 299 et 300; D. A. 8. 163, n. 12.
735. — Jugé ainsi q\ie le failli réintégré de droit et de fait dans l'exercice de tous ses droits par le concordat, a capacité pour disposer de tous ses biens el hypothéquer des immeubles, nonobstant qu'il n'ait point rempli les engagemens qu'il avait pris envers ses créanciers par ce traité. En conséquence, tout individu auquel il a consenti des hypothèques, postérieurement au concordai, peut réclamer sa collocation sur le prix des immeubles grevés à la date de ses inscriptions, — 10 fév. 1813. Paris, Aviat, etc. D. A. 8. 104. U. P. 22.2. 170, n. 14.
Art. 11. — Des syndics définitifs el de l'union des créanciers.
736. — Si les créanciers n'ont pu tomber d'accord sur les conditions du concordat, un contrat d'union se forme, et les syndics provisoires sont remplacé* par des syndics définitifs (C. comm. 527).
737. _: De ce qu'à un individu déclare en faillite par décisions passées en force de chose jugée, un arrêt a accordé, tous mni/ens tenant, un délai pour se libérer avant la nomination d'un syndic définitif, el que, par suite de cet arrêt, il a satisfait intégralementses créanciers, il ne s'ensuit p.is que la déclaration de faillite soit anéantie par la; il n en résulte d'autre conséquence, eu faveur du failli, que le droit de solliciter et d'obtenir sarêbabilitalion. —
20 noT. 1827. CiT. r. Rouen. Thirion. D, P. 48. 1.
FAILLITE. iRT. H.
758. — Dans ces circonstantcs, Ions Ips frais qu'a occasionés la faillite, jusqu'au moment où les créanciers ont été satisfaits, doiyent être mis 4 la charge du failli (C. ciy. 1551; C. comm. 4r>7, «on. — Même arrêt.
•739. — Les créanciers qui n'ont pas pu ou qui n'ont pas touIu faire un concordat arec le failli, peu- Tent-ilsa>aut de s'unir, ou bien au cours de l'union «'arranger avec lui et le réintégrer dans l'administra- Uon? Suivant Pardessus, n. 1369, l'accord des créanciers nérifiés, même unanime, ne peut faire cesser le régime des syndics et la surveillance du juge-commissaire, sans riiitcr\ention du tribunal; lequel même ne doit se décider à celle mesure qu'eu prenant de» précautions pour les créanciers inconnus qui se présenteraient, en exigeant, dans leur intérêt, un cautionnement dont il déterminera la quolilé el la durée. — Il semble, au contraire, que le tribunal eicéderail ses pou>oirs en agissant ainsi. On ne fait aucun tort aux créanciers inconnus en replaçant leur débiliur dans une situation qu'ils ne cherchaient poiiU à troubler. Dira-t-on que leurs droits sont garantis par l'homologation : mais elle est de pure forme. La loi ne soumet la faillite à de certaines régies que dansTiiilérét commun des créanciers : ces régies doivent cesser, ainsi que toute intervention protectrice du tribunal, quand le débiteur et tous ses créanciers se sont entendus. — Ibid., n. 3-2 ; Locré, t. G, p. 430.
710. — Toutefois, le traité, quoique consenti par tous les créanciers présens el vérifiés, ne lierait pas ceuT qui se feraient connaître plus tard, et ne les empêcherait pas de poursuivre le débiteur comme ils l'aviseraient , même de faire reprendre la procédure comme en matière do faillite : car ce traité n'est qu'une convention ordinaire, qui n'oblige que ceux qui l'ont souscrit; et il ne peut obtenir les effets du concordat, délibéré dans la forme voulue, cl revêtu de de la sanction du tribunal. — D.A. loc. cit.
741. — Les aliénations que consentirait le failli rétabli par la stipulation dans l'administration de ses biens, ne seraient frappées d'aucune présomption légale de fraude, soit à son égard, soit à celui des tiers; el alors même qu'une impuissance de remplir ce qu'il a promit l'obligerait à une nouvelle faillite, les actes intermédiaires ne pourraient être annulés que si la fraude en était prouvée, ou s'ils avaient tté faits dans les dix jours de l'ouverture de cette nouvelle faillite. — Ibid., n. St.
74â. — La cour suprême n'étant pas appelée à réviser les interprétations que les tribunaux ont données aux clauses des contrats, il s'ensuit qu'il n'y a pas ouverture à cassation contre un arrêt qui, de ce qu'un créancier dont le débiteur est en faillite a assisté comme chirographaire à une délibération des syndics, qni confie au failli le mouvement de certaines créances, a tiré la conséquence que ce créancier avait re- Tioncé à l'exercice de la contrainte par corps pour cause de slellionat. — i mars 1824. Req. Dijon. Moreau. D.A. lO. B99, n. 1. DP. 2. Hi, a. 3.
743. — Le contrat d'union n'établit pas une société entre les créanciers, mais seulement une simple communauté de biens résultant, comme pour les héritiers de l'indivision temporaire de la chose commune. D.A. 8. ne ; Locré, t. 6, p. 485; Boni. , n. 309.
744. — Ce contrat intéresse les créanciers hypothécaires comme les chirographaires ; ils y ont donc voix délibérative comme ce» derniers. — D.A. 8. i"4.
745. — Les formalités prescrites impérieusement pour la formation el la validité d'un concordat, ne soûl pas également prescrites pour la validité de la délibération qui le rejette. — Spi^cialemeni , le contrat d'union formé par les créanciers du failli n'est pas nul, par cela qu'il n'a point elé précédé du rapport des syndics provisoires snr l'étal de la faillite, lorsque le failli lui-même a d'ailleurs déclaré qu'il ne pouvait donner un état de ses affaires, ou par cela que les créanciers hypothécaires ont concouru à la délibération, si elle a été prise à l'unanimité (C. comm. 517, 520). — 2 juin 1812. Req. Douai. Lctocard. D.A. 8. 178. D.P. a. 1. 534.
746. — Sous l'ordonnance de 1673, un contrai d'union entre créanciers n'était valable el ne pouvait être opposé, à des tiers qu'autant qu'il avait été procédé d'un procès-verbal de vérification des créances , et £uivi d'homologation. — 4 fév. 1806. Req. Jousselin.
747. Quelques auteurs prétendent encore que l'homologation est nécessaire, toutes les fois qu'une délibération non unanime peut obliger loin les créanciers d'une faillite (Vincens, t. 4, p. 443; Boni., n. 311).
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Mais outre que le code n'a pas exigé l'homologation du traité d'union, qui ne sent la diliférencc qu'il y a entre l'exécution d'un traité (le concordai) qui force tous les créanciers à remettre au débiteur une partie de la dette, el l'excculiou d'un simple mandai donné par plusieurs pour administrer les iniérêts communs, non pour en disposer à leur gré?— D.A. 8. 174; Delv., Insl. cnnim., t. 2, p. 460, note.
748. — Le procès-verbal dressé par le juge-commissaire d'une faillite, el qu'il a qualifié de contrat d'union, n'a aucune valeur, s'il a été rédigé hors la présence des créanciers, sans leur consentement ni leur signature.— 13 janv. 1834. Bordeaux. Brunet. D.P. 34. 2. 105.
749. — En effet, le juge-commissaire a bien qualité pour dresser procès-verbal de toutes les délibérations des créanciers, mais sous la condition que les actes seront rédigés avec toutes les formalités voulues. 11 est investi d'une délégation qui doit être restreinte plutôt qu'étendue.— D.P. 34. 2. 105.
750. — Les créanciers dont les créances n'ont pas été vérifiées, ne devant ni être convoqués par le syndic, ni être admis dans rassemblée, ni enfin concourir au contrat d'union, sont non-recevables à venir attaquer ce contrat, même sur l'appel interjeté par le failli et d'autres créanciers vérifiés (C. comm. 514, 515, 519 el 527). — 15 janv. 1834. Bordeaux. Brunet. D.P. 34. 2. 103.
751. — Lorsque, sur la poursuite d'un des créanciers reconnus , un contrat d'union a été déclaré nnl, les effets de la nullité sont indivisibles et s'appliquent à tous les créanciers, vérifiés ou non. — Même arrêt.
7;>2. — En cas d'union des créanciers, comme lorsqu'il intervient un concordat, le juge-commissaire doit faire au tribunal de commerce un rapport circonstancié de l'état de la faillite. Ce tribunal, selon ce qu'il présumera de la bonne foi du failli, prononcera ou non son excusabililé. En cas de refus, le ministère public est averti, el il doit instruire sur-lechamp (art. 531).
753. — Les syndics définitifs sont nommés à la pluralité des voix (527).
754. — La loi n'oblige point à prendre ces syndics parmi les créanciers; ils peuvent donc être choisis parmi les individus étrangers à la faillite. — D.A. loc. cil. — Cependant, l'opinion contraire s'induit de l'arrêt suivant.
735. — Le créancier qu'un failli a porté dans l'état de ses créanciers el qui a figuré dans le concordai, a, par là même, un titre apparent, propre à lui faire conférer les fonctions de syndic de l'union, et il ne peut être écarté du syndicat, sous le seul prétexte que le titre constitutif de sa créance ne serait point l'œuvre du failli, lorsque, d'ailleurs, ce dernier a reconnu par un second acte, que le souscripteur du titre de ce créancier était le prêle-nom de lui, failli. — 11 mai 1830. Req. Paris. Beara. D. P. 30. 1. 247.
736 — Le syndic provisoire d'une faillite peut être nommé syndic définitif de la même faillite, avant même d'avoir rendu aucun compte (C. comm. 327). — l" déc. 1819. Req. Rouen. Ancelin. D.A. 8. 134. D.P. ÎO. 1. 45.
757. ?<ul ne peut être contraint d'accepter les fonctions de syndic définitif. — 18 déc. 1812. Colmar. Cahen. D.A. 8. 179. D.P. 2. î04.
738. — Cependant, Pardessus prétend (n. 1255) que te les élus ne peuvent refuser la qualité de syndics, sans motifs légitimes dont le tribunal serait appréciateur, parce qu'il s'agit de défendre les intérêts communs. " Mais cette opinion , professée aussi par Boulay, n. 307, est condamnée par l'art. 1984 C. civ., d'autant plus applicable ici que les syndics doivent administrer gratuitement (C. comm. 483 el 485).— D.A. 8. 174.
759. — Les syndics définitifsne recevant leur mission que des créanciers, sont de simples mandataires à leur égard. En conséquence , ils peuvent, comme tout mandataire, être révoqués à volonté ( C. civ. 2004). — 8 déc. 1812. Caen. Delaunai. D.A. 8. 178. D.P. 2. 204.
760. — Jugé de même que les syndics définitifs peuvent toujours cire révoqués à la volonté des créanciers, délibérant en assemblée régulière, sans qu'il soit besoin de l'intervention de la justice. — 6 mai 1825. Paris. Reguault. D.P. 25. 2. 181.
761. — Jugé encore que les créanciers qui ont chargé deux d'entre eux de l'administration d'une faillite, peuvent révoquer les pouvoirs de l'un et les conférer à l'autre.— 24 déc. 1827. Paris. Guerlain. D.P. 28.
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762. — Les créanciers légalement représentés dans la délibération où la révocatiou d'un administrateur de la faillite a été arrêtée, ne peuvent attaquer ni celle délibération , ni le jugement qui l'homologue. — Même arrêt.
763. — Dans les vingt-quatre heures de leur nomi> nation, les syndics définitifs recevront le compte des syndics provisoires (527). Si les syndics provisoires sont nommés syndics définitifs, l'administration ne change pas, elle se continue, cl ceux-ci n'auront alors qu'un seul compte à rendre , après la liquidatiou terminée, conformément à l'art. 562. — Ibid.
764. — L'administration des syndics définitifs est de même nature que celle des agens et des syndics provisoires , sauf que les premiers ont des pouvoirs beaucoup plus étendus. Us sont chargés de représenler la masse el le failli dans tons les droits qu'ils ont à exercer , dans tous les procès qu'ils peuvent avoir à soutenir ( 494 et 528 ) ; ce qui n'empêche pas , ainsi qu'on l'a dit plus haut, le failli d'intervenir, et les créanciers de poursuivre en leur nom personnel , eo cas de négligence des syndics. — tbid.
~6". — Lorsqu'il y a un procès à intenter, ou un appel à former au nom de la masse ou du failli , les syndics n'ont pas besoin d'autori<ation spéciale, ni du concours du failli ; et comme ils le représentent en justice, les significations de jugemens qui leur sont faites font courir les délais des recours dont ces jugemens peuvent être susceptibles. — Ibid. ; Pard., n.
76G. — Les créanciers hypothécaires sont, comme les créanciers chirographaires, représentés par les syndics définitifs. — Ainsi , par exemple , dans les contestations qui s'élèvent sur le rang des créances des syndics provisoires pour leurs frais d'administration, lès jugemens rendus contradicloiremenl avec les syndics sont réputés rendus avec les créanciers hypothécaires, et acquièrent contre eux l'autorité de la chose jugée (C. comm , art. 520, 528, 532; C. pr. 474; C. civ. 1351 ). — 4 juill. 1831. Colmar. Teutsch. D. P. 32. 2. 2113.
767. — Les syndics définitifs opèrent la vente des marchandises et effets mobiliers du failli qui n'ont point été vendus par les syndics provisoires, et ils ont, comme eux, le droit de vendre à l'amiable ou en justice à leur choix (493). — D. .A. ibid,
768. — S'ils adoptent la voie de vente publique , ils doivent employer le ministère des courtiers de commerce.— 20 août 1825. Douai. Radez. D.P. 26. 2. 76.
769. — Avant de passer outre à la vente des marchandises et effets du failli , celui-ci pourra, dans tous les cas, se faire délivrer par les syndics, sous l'approbation du juge-commissaire , des vélemens, bardes et meubles à son usage et à celui de sa famille. — Les syndics dresseront l'élat des objets qu'ils auront remis, afin d'en justifier lors de la reddition de leur compte (529).
770. — Les droits du propriétaire ne peuvent pas souffrir d'altération par la faillite du locataire. Ea conséquence , celui-ci est tenu , sur la demande du propriétaire, de réintégrer dans la maison occupée par lui , les meubles formant la garantie des loyers, et dont la remise lui a été faite par le syndic de la faillite, conformément à l'art. !i29. C. comm., à Pexception de ceux déclarés insaisissables par l'art. 592 C. pr. civ. — 27 déc. 1815. Paris. Caubec. D.A. 8. 185. D. P. 2. 207.
771. — Le failli ne peut , outre la remise des effet» indiqués dans l'art. 529 G. comm. , réclamer la délivrance de ceux que l'art. B92 C. pr. réserve au saisi , en cas de saisie-exécution : l'art. 592 est spécial aux matières civiles. — 4 fév. 1828. Rouen. Bertout. D. P. 30. 2. 140.
772. — Lorsqu'il ne s'élève contre le failli aucune présomption de banqueroute, l'art. 550 C. comm. lui donne le droit de demander, à titre de secours, une somme sur ses biens. Les syndics eu proposent la quotité : le plus souvent, ils la convertiront en une pension alimentaire, mais, dans tous les cas, c'est au tribunal à arbitrer, sur le rapport du juge-commissaire, l'étendue des secours à accorder en proportion des besoins du failli , du nombre de ses enfans , do sa bonne foi, et du plus ou moins de perte qu'il fait supporter à ses créanciers.
773. — Le juge a le droit de refuser au failli tout secours sur ses biens , nonobstant qu'il n'existe contre lui aucune présomption de banqueroute, s'il est d'ailleurs reconnu qu'aucune des circonstances énumêrées dans Part. 530 C. comm. ne milite en faveur du failli. — 17 nov. 1818. Req. Paris . Dumonl. D.A. S. 206. D.P. 19. 1. 198.
774. — La quotité du secours à accorder an failli , une fois déterminée par un jugement rendu contra-
dicloiremeul a>«c les syndics définilifs, et de leurcon- (entemenl, l'est irréTOcabIcment ; ceux-ci, par cnllés par le contrat judiciaire qui s'est formé outre eux et le failli , cl qui a l'autorité de la chose jugée sans retour, ne peuvent plus en demander la réiocation ni la réduction. — Ji mars mis. Rouen, ibiii. , note.
775. — S'il y a présomption de banqueroute, la loi doit peu de pitié au failli : le plus songent, d'ailleurs, il aura su se faire à lui-mi'me une part assez grande , an détriment de ses créanciers. Si pourtant il se lavait de l'impulatiou , il rentrerait dans Ks droits que lui conRre l'art. 'JôO. — Ibid., n. 15.
776. — c'est aux syndics délinilifs seuls à poursuivre la Tente des irameubk'S, si, toutefois, il n'y « pas eu d'action eu expropriation formée avant leur nomination ^:'•T^i).
777. — I.e syndic a pouvoir et qualité pour recevoir les uffres réelles des adjudicataires de* biens du failli. — Il mai t»23. Heq. l'aris. Djvrande. D. F.
778. — L'art. 5-J8 C. comm., donnant aux syndics la mission de poursuivre la vente des immeubles du failli, il en résulte qu'ils sont investis, de ses actions immobilières. Ils sont donc ses rerréscnlans naturels pour défendre à tonte action que Théritier bénéficiaire du failli aurait à intenter contre la succession. — Ce n'est pas alors 1« cas de provoquer la nomination d'un curateur au bénéfice d'inventaire, conformément à l'art. <)0G C. pr. civ. — 14 mars 1820, Amiens. Jamin. D.A. 8. 179. D.l'. 2. 201.
779. — Ils procèdent à la vérification du bilan , s'il y a lieu (528), c'est-à-dire qu'ils peuvent rechercher si quelques articles d'actif n'auraient pas été omis , quelques créances indnement admises. Dans ce dernier cas, le créanciir dont ils contesteraient les droits , ne peut leur opposer , comme lîn de non-recevoir , qu'il a été vérifié et qu'il a fait son affirmation ; il n'y a qu'un jugement passé en force de chose jugée qui ferait obstacle à cette nouvelle vérification. — IbiJ.; Pard., n. 1255.
7.80. — A mesure qu'ont lieu les recouvremnns provenant soit de la vente des biens du failli , soit de la rentrée de ses dettes actives, la répartition s'en bit entre les divers rréauciers , à la diligence des syndics, et sur l'état de col location dressé par le juge-commissaire (553 et 559).
781. — Lorsque le syndic provisoire a négligé de faire à l'un des créanciers de la faillite la notification prescrite par l'art. 512 C. comm., la raasso de la faillite n'est pas tellement responsable de ce fait, que les syndics dàfinitifs puissent être condamnés, en leur nom personnel , au paiement de ce que ce criancier aurait touché de son dividende, dans une première distribution qui a eu lieu sans sa participation. — 48 août 1829. Bordeaux. Laurence. D. P. 30. 2. 88.
782. — Ce créancier, n'ayant pas été mis légalement en demeure, ne doit néanmoins pas sul>ir Ir. déchéance prononcée par l'art. SI 5. C. comm. Il a droit d'être admis au passif de la faillite, et même de prendre sa part dans les répartitions déjà consommées, et de la prélever avant tout autre distribution ultérieure. — Mémt arrêt.
783. — S'il existe dans l'actif queliues droits litigieux , quelques créances douteuses , l'union peut, en tout état de cause, se faire autoriser par le tribunal de ci>mmerce, le failli duemcnl nppeU , k traiter à forfait de leur recouvrement ; eu ce cas , les syndics feront tons les actes nécessaires (563).
784. — L'irrégularité provenant de l'absence du failli à la délibération prise par l'union des créanciers, est toute personnelle au failli, et ne peut étro invoquée par l'un des créanciers contre la masse (C. comm. 563). — 1 7 déc. 1833. Req. Rouen. Uoulestrcau. D. P. 34. 1. S.
7SS. Cette décision résout une difficulté délicate :
il était de toute justice que le failli fut appelé i contrôler l'aliénation ou réduction de créances qui pourrait être faite à ses débiteurs par l'union. Et si l'on ne s' tlache qu'à ce motif, on peut dire c'est dans l'intérêt unique du failli que sa pré- .«ence à la dflibération des créanciers unis est nécessaire. Cependant, quand on considère qnc la présence du failli est également nécessaire pour donner à l'union des ronseigncmens sans lesquels celle-ci serait souvent hors d'état de défendre les intérêts de la masse; que le droit d'aliénation accordé à l'uniou par l'article 563 est spécial, exnrbitant , ce qui rend plus impérieuses les conditions ous lesquelles ce droit est établi ; qu'il n'est jamais exact de dire d'une manière absolue que, dans les actes d'aliénatioa , l'uniou représente la masse
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dos créanciers; que, d'ailleurs, l'art. 5C" est général, on comprend que le principe de nullité personnelle admis par la cour peut paraître prêter à une critique au moins spécieuse. — V. nos observations, D.P. 54. 1. 5.
786. — La délibération prise par l'union des créanciers, alors même qu'elle accorde une remise des sommes aux débiteurs do la faillite, conformément à l'art. 563 C. comm., ne peut être critiquée par un créancier non présent, sous le prolexto qu'elle u'a été prise que parla majorité des créanciers en nombre je. comm. 527), taudis qu'il faudrait tout à la fois la majorité en nombre et en créances, prescrite par l'art. 519.— 17 déc. 1833. licq. Koucu. Boulestroau. D.F. 34. 1. 5.
787. — Cette décision est juste : le cas que prévoit l'art. ■iG3 est celui où il s"a;it du recouvrement de quelques mauvaises créances appartenant à la faillite. Or, les mesures k prendre pour opérer ce recouvrement ne doivent, ce semble, être considéré'S Pque comme des actes en quelque sorte de simple administration; et quand, pour do t»ls actes, on a exigé et l'aïUorisalion du tribunal et la présence du failli, on a sullisammont poucTU à tons les intérêts. — V. nos observations. 1). P. 34. 1. 5.
788. — D'après les lois espagnoles, les syndics d'une faillite ont le dro t do transiger, comme mandataires, sur les contestations relatives à la faillite, lorsqu'ils ont été autorise', par une assemblé? des créanciers, à traiter sur toutes les affaires de U faillite. — 9 février 1831. Pau. Rancis. D.P. 32. I. 390.
789. — Tant qu'il reste des facultés au failli, l'union subsiste, et, par suite, les pouvoirs des syndics, la surveillance du juge-commissaire et l'action du tribunal.—U.A. 8. 176; Pard., n. 1208.
790. — Jugé ainsi que tant qu'un failli est placé sous l'inQuence d'un contrat d'union, cl que les opérations de cette union ne sont pas terminées, en ce que. par exemple, il resterait des recouvremens à faire, il ne peut être poursuivi, individuellement, par l'un des créanciers, sous le prétexte que des facultés nouvelles lui sont surycnnes, quoiqu'un premier compte aurait été déjà rendu par le syndic, et une première répartition faite (C. comm. 5i8). — 26 noï. 1829. Paris. François. D.P. 30. 2. 165.
791. — L'étal de faillite ne cesse pas, et, par suite, le failli ne recouvre pas de plein droit l'administration de ses biens, par cela qu'il a payé tous les créanciers produisansàla faillite, alors surtout qu'il existe d'autres créanciers non payé*, qiii ont formé opposition à un jugi ment (jui les a déclarés forclos faute de produire. En conséquence , l'action de ces derniers est valablement dirigée contre les syndics, les fonctions de ces syndics n'avant pas ces^é ^C. comm. .52.".).— 31 août 1830. Civ. r." Rouen. Thirion. D. P. 30. 1 . 357.
792. — Des créanciers d'un failli qui ont, par "" contrat d'union, consenti à c- que leur débiteur fit lui-même sa liquidation, et poursuivit le recouvrement de ses créances contre le gouvernement, débitrur de sou co-obligé, ne peuvent exercer d'action directe contre ce dernier, tant que la liquidation et l'apurmenl dos comptes ne sont pas terminés. — l'^i mars 1831. Req. Paris. Desprès. D.P. 31. 1. 121.
793. — La liquidation terminée, tous les moyens du failli discutes, les syndics rendent leur compte, dont le reliquat forme la dernière répartition ^arl. 562).
794. — Lorsque les '.syndics d'une faillite ont rendu leur compte aux créanciers, et que ceux-ci l'ont approuvé, le failli n'est pas recevable à intenter contre eux une action fondée sur de prétendues dilapid.vtions cl spoliations de sa forlnneîpendant leur administration. — Il n'a d'action , après le compte rendu, que pour omissions, erreurs, faux ou doubles emplois, commis pir les syndics dans leur compte. (C. pr. 541).— 15 mars 1826. Req. l'aris. Laine. D.P. 2». 1. 208.
795. — Lorsque, sous prétexte d'erreurs, un nouveau compte a été demandé par un failli à ses syndics, qni déjà ont rendu compte à la masse en présence du jnge-commissaire , le jugeme t qni accueille cette demande a pu et dû être interprété en ce sens, qu'il aYail ponr objet de soumettre les syndics non à une reddition de compte proprement dite, mais senlement à une réparation des erreurs que le compt» rendu pouvait présenter {C. proc. :nni.— 19 juin 1830. Bordeaux. Urisson. D.P. 51. 2. 210.
790. — .\ supposer que, cimme l'a décidé la cour de cassation, les condamnations prononcées contre l"S agens ou les syndics provisoires , au profit de la ransse , pour résultat de leur gestion, emportent la contrainte par corps et une action solidaire contre chacun d'eux, il n'en doit pas être do même
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à l'égarddes syndicsdéfinitifs. On ne peut repousser ici Papplicalion de l'art. 1995 C. cit., sou» le prétexta qu'il n'a trait qu'au mandat conventionnel, puisque les syndics définitifs sont directement nommés par les créanciers: que ceux-ci sont les maîtres d'élendre ou limiter leurs pouvoirs, et qu'ils auraient pu même, s'ils l'avaient jugé à propos, stipuler la solidarité. Vainement, invoquerail-on l'indivisibilité des fonctions des syndics pour les soumettre à une responsabilité également indivisible; celle raison, parfaitement applicable au cas où plusieurs manJataires sont chargés d'une même affaire, n'a pas empêché qne l'arf. 1995 n'aitélé décrété comme exception aux art. 1217, 1218 ol ,1222 C. civ. — Pardessus, n. 1257, énonce, mais sans le développer, tin sentiment contraire, anquel se range Boulay, n. 528, en invoquant la loi GO, 5 2 , IT. ManJ. , vel c'onlrà. Mais, comme le dit 'Merlin, Rép. , V" Mandai, cette loi est abrogée par l'art. 199S, et, partant, ni les anciens principes, ni les anciens anteurs ne peuvent être des autorités dans la question. — Ibid., n. 11.
707. — Il est sans dilTicnllé que le syndic a l'action solidaire contre les créanciers unis, pour tout ce qui résulte du maudal (C. civ. 2002 ); ainsi, s'il a payé la dette de tous, toussontobligéssolidairemeutenvorslui, à moins qu'il ne l'ait fait àe concert avec dos tiers, et pour nuire à ses mandans, auquel cas, il n'a pas de recours contre eux, car mnliliis nnn est indulgenduin. — D.A. iW((., n. 12 ; Boulay, n. 331.
798. — lia même été jugé que le tiers qui a obtenu des condamnations contre le syndic d'une faillite, eu sa qualité Jde mandataire des créanciers unis, peut en poursuivre le rccouvremenlpar Paclion personnelle et solidaire contre chacun des créanciers membres de Punion, de la même manière que lo syndic, s'il eùl acquitté le montant de ces condamnations, aurait pu revenir par voie solidaire contre chacun de ces mandans. — l3flor. an 10. Rouen. Duval. D.A.8. 177. D. P. 2. 203.
799. — Mais cet arrêt exagère les conséquences d'un principe vrai cn|lui-méme . le syndic, tant qu'il n'a rien payé, ou qu'il n'a payé que sa portion dans la dette commune, n'a aucun droit vis-à-vis de la masse ; il ne saurait donc y avoir lieu à l'application de l'art, IICG. Un créancier, d'ailleurs, ne peut exercer les droits de son débiteur que jusqu'à concurrence de ce qui lui est du par ce dernier. Or , le syndic, s'il est créancier du failli, n'est obligé, dans les condamnations, comme tous les autres créinciers, que pour sa part virile, vis-à-vis des tiers, et pour une quotité proportionnelle à sa créance, xis-à-vis de ses communiers, dès qu'aucune loi n'accorde d'action solidaire pour ce cas. — D.A. 8. 175 ; Boul., loc. cit.
800. — Du reste, les svndics doivent être conlloquès sur les premiers deniers de la faillite, par préférence à tous antres créanciers pour les avances qu'ils peuTi nt avoir faites dans l'intérêt de la masse. — D. A. 8. 175, note.
801 . — Le contrat d'union ne libère point le failli ; seulement l'action des créanciers ne peut être exercée immédiatement, et, par exemple, deux mois après; il faut qu'il soit justifié que, depuis l'exécution d> contrat d'union, lo failli a acquis des biens : ici s'applique par analogie Part. .568 C. comm. — Toutofois, les créanciers ne sont pas obligés d'attendre que le failli ait demandé sa réhabilitation. — 17 juill. 1334. Paris. Anfryc. D.P. 25. 2. 4.
,j(!)». — .Ingé, dans le même sens, que le créancier d'un failli, qni a concouru au contrat d'union et dont la créance a été reconnue et admise par Punion, ne peut, tant qu'il ne prouve pas que le failli ail acquis de nouveaux biens, obtenir contre Ini une condamnation pour le restant de sa créance (C. comm. ajfi). — 7 déc. 1831. Paris. Hemerdinger. D.P.32. ». 57. — 23 fev. 1833. Paris. Levy. D.P. 3!. 2. 4S.
803. — Ln contrat d'union, passé entre les créanciers d'un débiteur commun et homologué par l'autorité léjjislalive, peut être réputé dissous, par cela que, dans un tcmns de révolution, l'étatcst Tenu, en vertu de lois, se mêler de l'administration originairement établie, s'emparer du patrimoine du débiteur émigré ou prétendu tel , en vendre une partie et solder un» portion des dettes, encore bien que ces lois n'aient pas eu pour objet spécial d'anéantir cette union..., surtout si les créanciers ont au moins tacitement, corv- .senti à la dissolution (C. civ. 1251). — 29 jauT. t83i. Req. Paris. >ormand. D. P. 3t. 1. SI.
80». Si, après la dissolution de l'union , il survient au failli quelques biens , ceux do ses créanciers qui nî sont pas intégralement payés , peuvent
individuellemenl, puisqu'il u"c\isle plus de masse, pourittivre leur paieoieul sur ces biens, comme dans les cas ordiuaires. — D. A. eoJ. loc.
xug. _ Jugé cependant que le compte rendu à une union de créauciers par les sy ndics,déliuilti$, aussitAl la liquidation termiuée, ne dissout pas l'union et na fait pas cesser la faillite. Eu conséquence, nul d'entre le» créanciers n'a le droit d'eiercer des piursuilei iudi>iduelles contre le failli, lors même que des biem lui surTieuuentposlerieuremeut^C.cumm. 44i, 449, Mi, 5S8, j6i . — îi juill. 18ôi. Poilicrs. Re^iron. b. P. 53. i. S.
80t>. — L'union une fois dissoute, et en cas que de Douielles ressources advienneut au failli, les créanciers qui obtiendraient de lui quelque paiement ne seraient point tenns d'en faire le rapport au profil de créanciers moins exigeans ou moins habiles qu'eux, comme ils l'auraient été pendant tout le temps qui a précédé la dissolution de l'union. — Fard.; D. A. ibid., a. il.
$07. — Après la dissolution du contrat d°nni)n, les créanciers de la faillite n'ont aucune préférence à réclamer, contre les créanciers postérieurs, sur les biens à \enirdu failli, sauf les droits rèsuUanl de l'hypothèque prise au profit de la masse, en \erta de l'afl. 500 C. com.; car cette hypothèque étant légale, doit s'étendre aux biens futurs comme aux biens présens. — D. A. ibid., note.
808. — Le sauf-conduit accordé au failli et la dé-fense d'obtenir ou d'exécuter contre lui des condamnations par corps, suhsistenl-ils après la dissolulion de l'union ? Non, suivant Fard.; le failli ne peut échapper à la contrainte par corps que par la cession <Je biens. — Mais cette Toie d'exécution, qui sans doute serait permise, comme toute autre, dans le cas où le failli aurait acquis de nouTelles ressources, senil, dans le cas contraire, inutilement xexatoire, el dès lors inlerdile(i6id). — V. suprà, l'arrêt de la cour de Paris, du 17 juill. l$-24.
Art. I*. — De la vente des biens du failli, et des psursuitet doni ces biens peuvent ilre l'objet,
809. — La faillite dessaisissant le débiteur, et concentrant les intérêts de la masse dans la main des représenlans des créanciers, il s'ensuit qu'en principe aucune poursuite individuelle ne doit être permise, postérieurement au dessaisissement, qu'elle ait élé commencée ou non avant la faillite ; car le créancier ne pouvant s'isoler des .Tutres, el se faire payer séparément, toute saisie pratiquée en son nom sérail Sans objet, détruirait toute centralisation, premier Tceu de la loi, el nuirait à la masse en important nécetsairemenl dans la vente les formalités judiciaires, au lieu que les syndics ont faculté de vendre à l'a* miable, s'ils le jugent plus utile (492). — D. A. S.
810. — Celle règle toutefois esl sans application à l'égard des immeubles, car l'art. K3-2 déclare que, « s'il n'y a pas d'action en expropriation des immeubles, formée avant la nomination des syndics définitifs, eux seuls seront admis à poursuivre la vente...» Tout créancier peut donc, même poslérieurement à la faillite, pourvu que ce soit avant le contrat d'union saisir imvvMlièrement le débiteur ; à plus forte raison, coïKinuer la saisie qu'il aurait commencée avant
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la faillile. — D. A. ttiid., u. 3.
811. — A l'égard des meubles , l'art. 537 porte : « Si les syndics ne retirent pas le gage, qu'il soit vendu par les créanciers, et que le prix excède U créance , le surplus sera recouvré par les syndics , etc. Il Le créancier nanti d'un gage a donc le droit d'en provoquer la vente, sans linlervention des syndics, niais en dirigeant sou action contre eux (494); car ils représentent la masse elle failli. On ne trouve que celle exception dans la loi : donc aucun ïutrc créancier , que le créancier gagiste , ne pourra se soustraire à cette centralisation qu'il a été dans l'esprit de la loi d'établir , pour abréger le temps et les frais. 11 esl vrai que l'art. 491, désignant luimême ceux qui auront qualité pour défendre aux actions ioteutées soit avant, soit après la faillite, par un créancier privé, contre la personne et les biens-mobiliers du failli , suppose la possibilité des poursuites. Mais il résulte des explications données sur cet art. au conseil d'éiat, que l'effet de l'art. 494 esl borné aux actions, el ne s'étend pas aux poursuites , ce qui montre que, pur acl'ion tiiile intentée contre la personne, l'art. 494 a simplement entendu les demandes à porter devant les tribunaux , et qu'on connaît, dans le droit , sous le nom d'actions personnelles, cl par action civile intentée contre les biens-mobiliers , les demandes qu'on désigne sous le nom factions r^çUçs mobiliirtis, tel les
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que la réclamation d'un dépét, onone revendicalion de marchandises. Ainsi compris, l'art. 494 l'expliqoe d'une manière satisfaisante : car la loi devait laisser au créancier la faculté de faire ^reconnaître ses droits dans la faillite, et lui permettre, par conséquent, d'actionner le débiteur, dans la personne des ageni ou dessyndics, mais sans lui accorder un droit d'exéculion sur les biens. Telle p.iralt élre aussi l'opinion do Fard., n. nui. — D. A. 8. 180.
812. — Le créancier gagiste ne peut, avant l'échéance du terme convcntiouuel, quoique postérieurement à la faillite, faire vendre le gaae dont il est uaali. — V>. A. 8. 181, n. 4.
S13. — La femme séparée de biens d'un failli, même agissant en qualité de co-propriétaire d'un immeuble commun entre elle et son mari, ne peut, postérieurement à la faillite, saisir-arréter entre les mains du fermier tous les revenus indéfiniment; elle doit se borner à faire connaître son droit au fermier, el à appeler les syndics pour faire liquider contre eux sa créance (C. comm. 494, Six). — 30 juill. 1813. Bourges. Tixier-Praux. D. A. 8. 186. D. P. î. 207.
8U. — Quid à l'égard des poursuites qu'un créancier privé aurait enlaméts avant la faillilesur le mobilier du failli, et qu'il voudrait continuer? Ce créancier a une sorte de droit acquis auquel il semble que la faillite no puisse porler atteinte. Nous crevons pourtant qu'il est dans l'esprit de la loi que, par la failli:e, toule poursuite individuelle soil suspendue.
815. — Jugé cependant que la faillite du locataire, survenue postérieurement à la eaisic-gagerie de ses meubles, et au jugement qui a déclaré celte saisie valable, ne fait point obstacle à ce qu'il soit procédé à U vente des meubles, en la forme ordinaire, et à la requête du propriétaire saisissant, sous la conservalion des droits de tous les intéressés (C. comm. 494, 333).— 19 oct. 1808. Paris. Roussel. D. A.8. 18S. D.P. i.îOn.
816. — Jugé aussi que la faillite du débiteur, survenue depuis la saisie de ses meubles, opérée en vertu d'un jugement, n'enlève point au créancier saisissant le droit de continuer ses poursuites (G. comm. 443).
— âU avril 1831. Paris. Rhiva. D. P. 3t. î. 139.
817. — Lorsque les meubles d'un débiteur ont été saisis par un créancier, le> poursuites ne peuvent être arrêtées, sous prétexte de faillile, par une apposition de scellés , faite, non sur la notoriété publique el en Terlu de jugement déclaratif de la faillite, mais à la requête du débiteur lui-même. — 23 déc. 1811. Paris. F.... D. A. 8. 1S6. D. P. ï. 207.
818. — Les poursuites pour la vente des meubles et effets du failli apparlienueut au syndic de la faillite , comme premier saisissant par l'apposilicn des scellés, par préférence au propriétaire de la maison louée au failli. — 27 déc. 1813. Paris. Caubcc. D.A. 8. 183. D. P. 2. 207.
819. — La femme d'un failli n'a pu être d. clarée irrecevable à former tierce-opposition à un jugement rendu coutradictoiremeni avec les syndics de la faillite de son mari, lors d'une poursuite en distribution du prix de certains meubles, sous le prétexte qu'elle avait élé représentée dans l'inslance par les syndics. Ces derniers ne la représentent point. — 13 juill. 1813. Limoges. C... D. A. 9. 81. D. P. 2. 425.
820. — L'expropriation des immeubles du débiteur peut ( ainsi qu'on l'a déjà dit, suprà) élre poursuivie par un créancier après l'ouverture de la faillite , et avant la nomination des syndics définitifs.— 9 juill. 1834. >anci. Villemain. I). P. 34. 2. 138.
821. — Il en est ainsi, que ces créanciers soient hypothécaires ou cbirographaires , pourvu qu'ils aient un titre au'.henliquo et exécutoire, et que la créance soit certaine el liquide. — D. A. 8. 181, n. 4.
822. — • Jugé ainsi qu'un créancier hypothécaire , dont la créance n'a été rendue exigible que par la faillile du débiteur, peut, comme tout autre créancier dont la créance est échue, poursuivre sans délai la vente sur saisie des biens du failli, tant qu'il n'y a encore qu'un syndic provisoire (C. comm. 418, 532; C. ciT. 1188 ). — 22 août 18Î7. Bordeaux. Danel. D. P. 28. S.
823. — Toutefois, un créancier hypothécaire ne peut pas diriger personnellement des poursuites en expropriation contre le failli , à raison des créances non échues avant l'ouvertvre de la faillile. — Le principe que l'ouverture de la faillile rend exigibles les créances à terme , ne doit s'entendre que du droit qu'ont Ions les créanciers indistinctement de prendre part ii la distribution des deniers. — 5 déc. J811, Brutelles. >'eef5, P, A, 8. 187. D.P. 2.208.—
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Coof. D. A. 8. 181, n. 4; Locré, sur l'arl. S3i; Pard., n. 1164.
824. — Il eo serait ainsi lors même que partie de U créance serait échue durant les poursuites : celle échéance postérieure ne saurait couvrir le vice originaire et radical des poursuites. — Même arrêt.
825. — Les poursuites en saisie-immobilière, intentées par un créancier, avant le contrai d'nnioa, doivent être dirigées, non contre lo failli personuellejnent, mais contre lesagensou syndics; c'est à eux, par conséquent, el non au failli, que doit élre fait le commandement de payer; ainsi, les irrégularités commises dans la notiucatioo faite surabondamment au failli, soil du commandement, soil des autres actes de la procédure, sont sans aucune inllueuee sur la validité de la saisie. — 2 mars 1819. Cit. c. Orléans. Laurence. D. A. 8. 190. D. P. 19. 1. 267.
826. — Jugé de même que c'est contre les syndic* provisoires seuls que doit être poursuivie la saisieimmobilière, et non simultanément contre eux elle failli. —21 fév. 1824. Pau. B.... C. Lecbaud. D. A. 8. 191. D. P. 2. S09.
827. — Jugé encore que le créancier qui , avant le contrat d'union, poursuit l'expropriation forcée des immeubles d un failli, doit diriger s s poiu^nites contre les syndics, el non contre le failli lui-même, auquel il n'est tenu de signifier aucun acte. — 18 janT. 1826. Poitiers. Millaire. D. P. 26. 2. 107.
S28. — Jugé encore qu'un failli qui peut critiquer les actes d'une saisie-immobilière dirigée contre lui seul, ne peut plus, lorsque la saisie est dirigée simultanément contre lui et les syndics de sa faillite, critiquer utilement les actes faits contre lui personnellement, ceux fai's contre les syndics étant seuls valables ; de telle sorte que si les actes faits contre le failli contenaient des nullités, la saisie ne pourrail être annulés , si les actes faits contre les syndics étaient réguliers. — 7 juill. 1826. Orléans. Traversa. D. P. 31. 2. 8.
829. — Jugé encore qu'à supposer que la saisie-immobilière, action réelle, dirigée par un créancier , avant la uomiiialiond'uji syndic définitif, puisse l'être sur la tête du failli, cependant le commandement qui doit précéder la saisie étant une action mobilière, doit être signifié, non au failli, mais au syndic provisoire. — 2 juin 1828. Rouen. Haulemer. D. P. 29. î. 130.
830. — Jugé enfin que les poursuites en expropriation des biens d'un individu déclaré en faillile devant élre dirigées, à peine de nullité , contre les agens ou svndics , le failli lui-même , si elle» ont été dirigées contre lui , est recevable , depuis sa réinlégralion dans ses droits par la cessation de faillite, laquelle avait élé illégalement déclarée, à demander , par tierce-opposition , la nullité de la procédure el de l'adjudication définitive, encore bien qu'il ait été représenté , lors de l'adjudication , par le ministère d'un avoué, lequel s'était borné à exdper de l'incapacité du failli. — 2 avril 1828. Bordeaux. Marchais. D. P. 28. 2. 184.
831. — Mais il a élé jugé que, dans ce cas l'eiproprialiou provoquée depuis l'ouverture de la faillite est nulle, si les poursuites n'ont élé dirigées que contre les syndics provisoires, au lieu de l'être contre le failli personnellement. — 29 août 1816. Colmar. Psemnger. D. A. 8. 189. D.P. 17. 2. 21.
832. — Que l'adjudicataire dépossédé doit être indemnisé par le poursuivant des frais et loyaux coûts pa» lui payés à raison de l'adjudication ainsi annulée. — Même arrél.
833. — Mais que néanmoins l'erreur du tuteur poursuivant ne peut être considérée comme une faute lourde, capable d'entraîner une condamnation personnelle contre lui. — Même arrél.
854. — Jugé de même que les poursuites en saisieimmobilière, intentées par un créancier, avant le contrat d'union, doivent être dirigées contre le failli personnellement ; — Qu'ainsi tous les actes de la procédure en expropriation sont nuls, quand même ils auraient élé signifiés aux syndics et au failli, si le commandement qui les a précédés n'a élé notifié qu'aux svndics seuls. — 14 mars 18-20. Metz. Kogier.L.A. 8. 189. D. P. 22. 2. 76.
833. — De ces systèmes contraires , Dalloz adoplo le premier. Si, dit-il , aux termes de l'arl. 523 , les syndics définitifs , lorsqu'ils poursuivent eux-mémef la vente des immeubles , ne sont pas obliges d'appeler le failli , c'est-à-dire de lui signifier les actes de la procédure , c'est que , dans la pensée de la loi , ils le représentent. Pourquoi en serait-il différemment lorsque c'est un créancier qui poursiul l'expropriation , et que les svndics sont en cause î >"'y a-t-il pas identilé d'inlèréts entre la massée»
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le failli ponr défendre à cette iiaisie, et faire porter les immeubles à leur \éritable laleur? admettre, au contraire, qu'une euprnprialiou. procédure hérissée de nullilés, doi»e être sui> ie contre plusieurs, contre le failli et contre les ngcns de la faillite (car on ne .saurait soutenir qu'elle doi\c être suivie contre le failli seul, qui est desuisi de l'administration de ses biens, et qu'ainsi le gage des créanciers puisse être aliéné sans leurp.irticip.ilioii). ce serait multiplier l«s frai», les didicullcs it les dangers. —U. A. 8. 18t, n. 5; Boula>. n. HT.
836. — Ln ciéauticr peut poursuitre, contre le failli personu llement, la saisie-immobilière de ses biens, lorsqu'au commencement des poursuites il n'y avait pas d- syndics de la faillite, mais de simples agens, qui n'avaient encore ni accepté, ni prêté serment. Il sulljl que la dénouciatiou des poursuites soit faite aux créanciers dans la personne de ces agens. — li mai 1812. Bourges. Imberl. V. A. S. 188. U. P. ■i.
857. — I.e commandement à fin de saisie-immobilière notifie tant au failli qu'à l'agent provisoire de la faillite par le créancier hypothécaire poursuivant, est valable, quoique à l'époque de celle notiûcation, le délai pour la durée des fonctions de l'agent fut expiré, si d'ailleurs il n'avait pas encore été pourvu à son remplacemuit, et encore bien que cet agent eut, à celte même époque cessé lui-même ses paieraens, si sa faillite n'avait point été rendue publique p.ir le mode prescrit en l'art. Kl C. comm. (arg. art. 481). — 19 mars 1815. Rouen. Racine. D. .i. 8. 188. et il. 697, n. 1. D. P. 23. S. 2o.
858. — Le failli n'étant point dépouillé de la propriété de ses biens, a le droit d'intervenir à la vente de ses immeubles, quoiqu'il ne soit pas nécessaire de l'v appeler, pour veiller à laconservation deses intérêts, et empêcher que la vente n» soit faite autrement que suivant les formes voulues par la loi. — 13 oct. 181S Douai. Flfur\. D. .\. 8. 192. .
839. — Jugé de même que le failli a qualité pour intervenir dans la procédure en expropriation de ses biens. — L'art. 4U6 C. pr. civ., qui n'admet l'inlervention que de la part de ceux qui auraient droit de former licrce-opposition , ne s'applique qu'à l'inlervenlion formée en appel. Mais toute partie qui a intérêt dans la cause peut intervenir en première instance,—21 fév. 1824. Pan. D. A. S. 191. D. P. 2.
840. — Jugé aussi que le failli a qualité pour inter- Teuir dans les instances relatives à la validilé de la ▼ente de ses immeubles, el pour se pourvoir contre les décisions rendues à ce sujet i C. comm. St-2). — 91 noT. 1827. CiT. ». Caen. Enreg. Boulav. D. P. 28.
841. — Tout créancier, quel quil soit, a aussi le droit d'intervenir dans la poursuite en expropriation des immeubles de son débiteur, et notamment la femme du failli qui a une hvpoihéque légale sur les biens saisis.— 21 fév. 1824.' Pau. B.... D.A. 8. 191. D. P.
842. — Jugé encore que le créancier hypothécaire d'un failli a qualité pour intervenir dans une instance où il s'agit d'une contestation qui pourrait avoir pour résultat de diminuer de valeur de l'immeuble affecté à sa créance ( C. pr. 339 ). — 7 feT. 1889. Colmar. Mirault. D. P. 33. 1. loi.
843. — Sous l'ordonnance de 1G73, les créanciers du failli, qui n'avaient point concouru au traité d'union, et n'avaient point été appelés au jugement d'homologation provisoire de ce traité, pouvaient former lierce-opposition au jugement d'adjudication des immeubles du failli, provoqué que le syndic nommé par le contrat , et auquel ils étaient demeurés élran- Sers, tant que le traité n'avait pas été homologué il<lfinil il émeut. Dans ce cas, l'adjudication devait être déclarée nulle, les syndics n'ayant pas, avant l'bomologation déHnitive de traité, qui .se poursuivait contre les créanciers qui refusaient de le signer, les pouvoirs nécessaires pour faire procéder à la vente des immeubles du failli (i)rdonn. de lii73, lit. 11, art. 3 et 7 ).— 14 mars 1810. Req. Amiens. Uaveluy. D. A. 8. 186. D. P. 2. 207, et 10. I. 17S.
841. — L'homologation du traité d'union ne nous semble plus nécessaire s-ms le code de commerce, ainsi qu'on l'a dit suprà. S'il en est ainsi, il faut décider que les syndics déGnilifs , nommés à la pluralité des voix, représenient légalement l.i masse , et qu'ils ont qualité pour faire tous les actes que la loi leur confie, sauf aux créanciers refusans le droit de s'opposer, par les voies ordinaires, à l'exécution du mandat. — U. A. ibiil.
84.";. — Le principe d'après lequel les syndics représentent les créanciers dans la vente des immeu-
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blés du failli , doit être entendu eu ce sens que ces créanciers ne sont pas recevables à critiquer l'adjudication de ces biens, qui a été régulièrement consommée avec eux ; mais il ne s'oppose pas à ce qu'un créancier hypothécaire, non appelé à la distribution du prix, soit recevable à faire saisir l'immeuble, si l'adjudicataire n'a ni transcrit ni notifié son contrat (C. comm. ."iSÏ^. — 28 noT. 1825. Caen. .\ugenon. D. P. 2(',. 1. 191.
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autres impo.sces aux créanciers de la faillite (C. civ. 2098). — 12 août 1829. Douai. Douanes C. Black. D.P. 31. 2. 17.
857. — Quoique le juge de piix soit seul compétent pour statueres matière dédouane, néanmoins, si lefond dudroit n'est pas contesté, et s'il s'agit unique* ment de juger du mérite d'une opposition formée par la régie entre les mains du syndic de la faillite de sou débiteur, c'est là un acte d'exécution dont la 846. — De ce que l'ourerture de la faillite rend exi- connaissance ne peut appartenir qu'au tribunal civil
gibles les créances non échues, il ne .s'en suit pas que les immeubles du failli doivent être vendus au comptant. Les svndics peuvent, dans l'intérêt de la m.TSse, accorder délai aux adjudicataires, afin que les immeubles soient portés à leur valeur. — Alais les termes qu'ils ont fixés doivent être réduits par les tribunaux, s'ils paraissent excessifs. — 18 déc. 181G. .Mctî. B...
du lieu où l'exécution se poursuit (C. pr. 535). — .Même arrêt.
858. — Le code de commerce n'est point applicable aux faillites ouvertes avant sa publication. — Spécialement, lorsqu'une faillite s'est ouverte en Piémont sous l'empire des lois sardes, et qu'il a été passé entre le failli et ses créanciers un traité par lequel le failli a reçu pouvoir d'administrer et de vendre, con-
847. — La Tent" des immeubles du failli, lorsque ce jointement avec les syndics de la faillite, les biens
sont les syndics définitifs qui la provoquent, doit avoir lieu suivanlles formes prescrites parle code civil pour la vente des biens des mineurs (C. comm. 564).
848. — Les immeubles d'un failli doivent être vendus avec toutes les formalités prescrites, non pas seulement par le code civil, mais par le code de pncédure, pour l'aliénation des biens de mineurs. — En conséquence, l'adjudication de ces biens doit être déclarée nulle, si elle n'a pas été précé^lée de l'estimation des immeubles par des experts (C. civ. 459; C. pr. 75S ; C. comm.. 5G4\ — 13 ocl. 1812. Douai. Fleury.D.A. 8. 192.— Conf. D.A. 8.181, n. 6.
849. — La vente, parles svndics, des immeubles d'un failli, au-dessous de l'estimation, est nulle, si elle
formant le gage des créanciers, la vente consentie par les syndics et le failli, aux enchères et par-devant notaire, d'un immeuble dépendant de la faillite, est valable, quoique cette vente ait eu lieu postérieurement A la publication du code de commerce en Piémont, et que l'art. j6t de ce code prescrive l'emploi des formes judiciaires pour l'aliénation des immeubles appartenant au failli. — \\i moins la question de validité ou d'invalidité de cette vente ne peut être jugée que d'après les lois piémontaises. 18 mai 1813. P.eq. Turin. Pinot. D. A. 8. 193. D. P. 2. 210.
839. — L'art. SC5 C. comm., qui donne aux créanciers d'une faillite le droit de surenchère d'un dixième dans la huitaine de l'adjudication, n'est pas exclusif de Part. 710 C. pr. civ., qui permet à toute per-
n'a pas été autorisée par le juge-commissaire, qui rem- ...
plit, en matière de faillite, lesmêmes fonctions que le sonne, dans toutes les ventes d'immeubles, de suren-
conseil de famille pour lavent" des biens des mineurs, chérir du quart le prix de l'adjudication. — 10 juin
— 21 nOT. 1827.CiT.C.Cacn. Enreg. Boulay. D.P. 28. 1813. Aix C. .Martin. D. A. 8. 195. D.P. î. 911, el
850. — C'est au syndic de la faillite, et non an 860. — Jugé, au contraire, qiie les créanciers du
juge-commissaire, qu'il appartient de nommer les failli peuvent seuls surenchérir sur la vente faite en
officiers ministériels chargés de vendre les meubles justice, et dans la forme voulue pour Paliénatiou
et les immeubles du failli, avec d'autant plus de des biens de mineurs, des immeubles de leur débiteur,
raison que cette vente est une suite du jugement parceque l'art. 564 C. comm., n'ayant renvoyé qu'au
déclaratif de la faillite, et que l'art. 442 C. pr. civ. code civil, pour les formes à suivre dans la vente des
déclare que les tribunaux de commerce ne peuvent immeubles du failli, il en résulte que les dispositions
connaître de l'exécution de leurs jugemens. — 27 fév. correspondantes du code de procéduri- ne sauraient
1813. Paris. Fromout. D. A. 8. 193. D. P. 2. 210. être invoquées, ou, tout au moins, que Part, 565 C.
851, — Les règles tracées par le code de commerce, comm. a restreint, quant à la faculté de surenché-
en matière de faillite, ne sont point applicables au rir, l'art. 710 C. pr. civ. — 19nov. 1824. Rouen. Mar-
trésor public pour les actions qu'il a à exercer contre tin. D. A. 8. 195. D. P. 2. 211.
son débiteur failli. 861. La première de ces décisions semble préféra-
852.- Jugé ainsi que le trésor public, qui forme ble. Vraisemblablement le législateur n'a point euopposition aux scellés apposés sur les meubles et ef- tendu déroger par l'art. 565 à l'art. 710 C. pr.; car, fets d'im comptable tombé en faillite, et décerne une en n'accordant le droit de surenchère qu'aux seuls
contrainte contre lui, n'est point obligé de procéder contre ce débiteur, sur les biens duquel il a un privilège, suivant les formes prescrites en matière de faillite, et devant le tribunal de commerce. Il peut poursuivre, par les voies ordinaires, l'exécution de la contrainte, jusqu'à ce qu'il y soit formé opposition devant
crt'aiiciers, il aurait donné moins de garantie à la masse, pour que les immeubles atteignissent leur véritable valeur, et il doit avoir voulu tout le contraire. — Fard., n. 1263 ; D. A. 8. 181, n. 1. — Contra : Boulay, n. 412.
Un créancier non vérifié serait-il recevable
le tribunal civil compétent c'est-à-dire le tribunal du j surenchérir du dixième ? Puisque la loi l'admet (C.
heu ou le failli était domicilie, et ou il avait le pnn- ^0^^, ,^^-^ ^ former opposition à la distribution des
deniers, il faut aussi lui accorder le droit de surenchères, sauf la discussion deses titres; du moins le
1 siège de ses affaires. — 9 mars 1808. Req. le Tré-
sor. D. A. 8. 183. D. P. 2. 205, et 8, 1, 158.
833. — Jugé, d'après la même règle, que le trésor code ne prononçant pas son exclusion, on ne saurait public peut, malgré la faillite de son débiteur comp- suppléer une semblable peine. — D.A. 8. 181. n. 8. table, poursuivre^ contre ce dernier personnellement, gg. _ Lg^j^yg l'expropriation des immeubles la saisie de ses immeubles. — 8 mai 1811. Bordeaui. j,y f^||,j ^j, ^^rj;^ un créancier, dans les cas
Thomas. D A. 8 1.S3. D. P. 2 206. ci-dessus, les svndics pourraient-ils , du conscnte-
54. — Juge de même que les syndics n ont que le ^^^j j^ '^^ créancier demander , aux termes de
•' ■*- ' "■"'■ "-"— ^i""".»= ,,^^j .^^ j, p^ _ 1^ conversion de la saisie en vente
volontaire, suivie dans les formes voulues pour Paliénatiou des biens des mineurs ? Oui , sans doiite , quand tous les intéressés y consentent, lors même qu'ils ne seraient pas tous majeurs et maîtres de leurs droiu. Toutefois, ce serait au tribunal a décider si la vente serait renvovée devant un notaire, ou faite à la barre ( C, pr. 955 ). — Pard. , n. 12Co ; D.A. 8. 182, n. 9.
864. — Un créancier , autre que le poursuivant , ne pourrait s'opposer à cette conversion , parce que , dans un contrat d'union , la majorité fait loi pour
droit de former opposition aux contraintes décernées par le trésor devant le tribunal civil ; qu'ils ne peuvent se faire autoriser par le tribunal de commerce à procéder eux-mêmes à la vente des objets saisis par le trésor, et à renvoyer la discussion de son privilège devant le juge-commissaire de la faillite ( lîécr. 1"^' gcrm. an 13, art. 47, C. civ. 2098 ). — 9 janv. ISIS. Civ. c. Paris. Contr. ind. c. Bonnet. D.A. 8. 184. D.P. 2. 20G.
855. — Jugé encore que la contrainte décernée par la régie des douanes contre son débiteur, n'est point arrêtée par la faillite de ce dernier, et que le syndic
est obligé d'en souffrir l'exèciiiion par la vente des "«"» >■'■ <.""••"■ --...-.., .- - — j— _ i» »
meubles du failli et le versement des deniers dans la tout ce qui regarde les intérêts communs. caisse de la douane , jusqu'à due concurrence. — 12 8- 182, n. 10. août 1811. Bruxelles. Douanes. C. Vauhove. D. A. 8. 184. D.P. 13.2. 12.
85G. — Jugé de même, enfin, que les privilèges à raison des droits du trésor, et, spécialement, le privilège de l'administration des douanes, peu^ent être
exercés contre un failli par voie ordinaire de con- m», ,aiiicu.v... „.,-..-.. , - . _ -,. j„, ;„
trainte ou de saisie-arrêt : la régie n'est pas tenue n'ont pas qualité pour provoquer la ""•* °;;. •"„ dç suivre les formalités U' yérification d'écriture et meubles; ils sont les represenlans de la masse, en
865. — Les svndics provisoires pourraient , du consentement du" créancier poursuivant , et sa«s opposition de la part des autres, demander au iriDi nal, et le tribunal ordonner la conversion de la saisie-immobilière en vente volontaire devant noiai- Vainemcnt dirait-on que les syndics provisoifcj
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consentant à la conTersion , c'est comme si tous le créanciers y donnaient indiTiducllemcnt leur \oix Il est vrai que tous les créanciers ne ionl pas connus, puisqu'ils ne sont pas encore TérifiiS. Cela ne détruit pas le mandat des syndics, alors qu'aucun des cnan ciers présumés ne s'oppose à la conversion , laquelle d'ailleurs est dans i'interèt de la masse, en ce qu'elle iliminuelcsfrais.— D.A. 8. 182, n.
StiCi, — Les tribunaux civils sont seuls compélens, à l'exclusion dos tribunaux de commerce , pour connailre delà vente d<$ immeubles des Taillis, et <!e l'ordre et de la distribution du prix provenant de la vente (Avis du cons. d état, des 4 et u iléc. ISIO). — U.A. 8. 182, n. II.
8CÛ. — C'est de\anl le tribunal du lieu de la situation de l'immeuble , et non devant celui du lieu de l'ouverture de la Taillite, que la vente doit être poursuivie. — lU mars 1X13. i).A. 3. .■;i(i. Couf. D.A. 8. 182, n. M.—Coiitià, l'ioulay, n. 439.
8C8. — Lorsque l'e la faillite dépendent plusieurs immeubles situés dans des arrondissemens diirérens, la vente doit être poursuivie devant le tribunal du lieu de chacun d'eux, s ils n'appartiennent pas à la même exploilalion (arg. de l'art. 2210 C. civ.). — D.A. 8. 182, n. 13.
869. — Dans ce dernier cas cependant, divers motifs font souvent porter la vente devant un même tribunal, celui du lieu de l'ouverture de la failliîe : les intéressés en ont le droit, quand nul d'entre eux ne s'y oppose; mais en cas de réclamation à ce sujet , par exemple , si un créancier poursuivait la saisie d'un des immeubles devant les juges de la situation, nonobstant la procédure coUeelite entamée par les syndics devant un autre tjibunal, les poursuites devraient èlrc di.-jointes el renvoyées séparément devant la juriJiclion compétente.— \.' l'arrêt du 29 oct. 1807, rapporté. D.A. 3. 302.
870. — L'ordre e-t aussi, de sa nature , une aclîon réelle qr.i doit être portée devant les juges civils du lieu de la situation de l'immeuble Ncndu. Cependant Pardessus, n. ISOO, et Doulay enseignent qu'il ne peut en être aiusi dans une faillite, qui , disent-ils, ne se réduit pas à des poursuites partielles sur certains obj.'ts, mais qui comprend luaiversalité des biens du failli, el que c'est devant le tribunal civil du lieu de l'omerlure que l'ordre des biens, quelque part qu'ils aient cte vendus, doit être fait. Ces auteurs s'appuient sur un arrêt de cassation du 30 juin ^814^D.A. 3. 31" ; mais ils vont beaucoup plus luia que cet arrêt : car ils veulent que l'ordre soit porté deTanl le tribunal civil du lieu de l'ouverture de la faillite, quelque part que les ii.'n$ aient été vendus, tandis que l'arrêt a seulement décidé que si deux immeubles dépendans d'une faillite, situes dans deux arrondissemens différons, ont été vendus conjointement devant le tribunal du lieu où la faillite s'est ouverte , l'ordre doit être porté . en ce qui concerne lesdeux immeubles, devantcedernior tribunal. — D.A. 8. 182, n. 13.
871. — I^ demande du syndic d'une faillite, tendante à faire déduire des sommes de la collocation provisoire d'un créancier hypolhécaire, n'esl point une cnntestalion sur l'ordre, de telle sorte qu'en cas de rejet, le s\ndic soit obligé, sous peine de forclusion, de contrelire dans le mois sur le procés-verbal du juge-commissaire, aux termes des an. ISS et 730 C. pr. C'est une demande principale qui doit, à peine de nullité, être formée par exploit signifié à personne ou domicile. — s janv. 1821. Paris. Dyvrande. D.P. iS. 2. IIS.
Art. 13. — Des diffhrenlef espèces de créanciers, it de leurs droits en vas de faiUite.
ï V'.—Des droits des créanciers chirogrop/iaires.
872. — Aux termes de l'art. S34 C. coram., n le créancier porteur d'engagemens solidaires ei;lre le failli et d'autres coobligés qui sont en faillite , participe auxdistiibutious dans toutes les masses, jusqu'à son parfait el entier piiement. » Miis, pour qu'il ne puisse se laire payer aii-dt-là de sa créance, chaque paiement qui lui est fait est mentionné sur le titre
iseï).
873. — Le créancier a le droit de se présenter dans chaque masse, pour le toal de sa créanc, capital, intérêts et frais, quels que soient les dividendes partiels qu'il ait déjà obtenus ; sans quoi, il ne pourrait jamais arriver à son parfait et entier pai^jnent. Les discussions qui ont précédé l'adoption de l'art. 311 ne laissent d'ailleurs aucun doute à cet égard. — Locré, I. 7, p. 33; Mncens, t. 1, p. 321; pard., n. 1211: D.A. 5. 190. r . , ,
874. — La circonstance que le créancier aurait accédé au concordai Ue l'un des débiteurs faillis ,
n'apporterait aucun changement aux droits que lui confère l'art 534 contre les autres ; on a déjà dit ( article o; que la remise stipulée dans le concordat n'opérait point la décharge des garans solidaire* ni des cautions. Ce ne peut être ici le cas d'appliquer l'art. 12t0. C. civ. — D.A., iliiJ., n. ô; lioulay , n. 381 et
Le créancier peut s'adresser, pour avoir son
paiement, à telle faillite p'.ui I qn'i toile autre, sans être tenu de suivre aucun ordre que celui qui lui convient. La loi n'aurait |u , sans blesser les principes de la soliJarité ^ C. civ. 1-203 ) , obliger le porteur (ainsi qu'on le proposait'i à s'adresser d abord au débiteur principal, et successivement aux endoseurs, suivanl leur rang d'endossement.— D.A. , ibid., n. 4 ; Locré, loc. cit.
870. — Lorsque le créancier s'est fait coUoquer dans plusieurs masses, en vertu de l'art. 334 , quels sont les droits de ces masses les unes contre les autres ? Quoique l'oblisation solidaire se divise de pUin droit enire les débiteurs vC. civ. 1213\ néanmoins celle des masses qui a donné au créancier un dividende plus con>iJérable. n'a aucun recoursà exercer contre l'autre, si celle-ci a pavéau créaucier un dividende proporlionnel au mout'int inlégral de la dette.
877. — Ainsi , Jean a deux débiteurs solidaires , Pierre et Paul : tous deux tombent en faillite ; Pierre donne 73 p. 100 , et Paul 2.3 p. 100. Pierre ne pourra réclamer à la masse de Paul les 23 p. lOO qu'il a pa\ es en plus, comme il l'aurait pu , si Paul n'était pas en fuillite, ou n'eut rien payéau créancier. Mais dés que celui-ci s'est présenté à la masse de Paul , pour la lotaîiiéde sa créance, et qu'il y a touché le dividende alTêrant à celte créance, Pierre ne saurait plus exercer de recours, parce que Paul a payé de la dette tout ce qu'il pou s ait en acquitter, el qu'une même créance ne peut figurer deux fois au passif. — Pard., n. 1255 ; D.A., ibid., n. 0.
Jugé aussi que le tireur et l'accepteur de
lettres de change ont tous deux fait faillite, et que les porteurs de ces lettres se sont fait colloquer dans les deux masses, l'accepteur, quoiqu'il n'ait payé que comme caution, n'a aucun recours à exercer contre le tireur, lorsque celui-ci a payé aux porteurs des traites le dividende stipulé par son concordat Accorder à l'accepteur une action contre le tireur, à raison dune dette que celui-ci a déjà payée autant qu'il étailenlui, ceseraitreudre illusoires lesconvenlions inséréesau concordat.— 22 mars 18!4. Civ.c. Biuxelles. Volequart. D.A. 8. 201. DP. 14. 1. 280.
SSO. — Lorsque le porteur d'une leltre de change s'est fait admettre succes>ivement dans la faillite du tireur et de l'accepteur, et que, par suite, le tireur cl l'accepteur viennent exercer leur recours contre la faillite du donneur d'ordre, ils ne peuvent être admis simultanément comme créanciersdu montant total de la lettre do change : ce serait imposer au donneur d'ordre l'obligation de paver deux fois la traite i, C. civ. 1999; C. comm. 92).— 1«' déc. 1S24. Civ. c. Pans. Desprez. D.A. .s. 202. D.P. 21. 1. 405.
Jugé cependant que lor-que l'accepteur de
traites tombe en faillite après avoir reçu provision, et sans avoir acquitté ces acceplations, le tireur, fjilli lai-même, maisqui, par suite d'un concordat, a payé un dividende aux porteurs de ses traites . a droit de demander à être admis au passif de la laïUite de .'accepteur pour le montant de la provision qu'il lui avait envo\ée, et cela, encore que le tiers-porteur aurait droilà un recours contre l'accepteur pour leur entier paiemout C. civ. 2000 ; C. comm. 321).- 8 fcT. 1827. Req. Paris. Bazin. D.P. 27. l. 136.
88-1. _ Le principe que la masse du failli, par le paiement au créancier d'un dividende proporliannel aumonlaot inté^'ral de la dette, est ainanchic de toute action récursoire de la part des débiteurs so idaires ou des c iutions , souffre exception lorsque le lailii veut so faire réhabiliter arg. de l'art. 003 C. comm.). linsi. dans l'exemple cité, Paul ne pouirait obtenir sa réhabilitation qu'en rembourfant a Pierri!, soit les 23 p. 100 que ce dernier a payés , si ihacun d eux é'.ait intéresse pour moitié dans l'obligation, soit les 7.-. p. 100, si Paul seul avait retiré tout 1 avantage de la dclle.— D.A., ibid., n. 10.
ss-.— Picmarquons à ce sujet qu'en cas de faillite du tireur et des endosseurs d une lettre de change le premier endosseur qui veut se faire réhabiliter don rembourser à l'endosseur suoséquent le dividende que celui-ci a pavé au porteur; mais si c'est le der-
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nier endosseur qui veut obtenir sa réhabilitation, il n'est pas tenu, comme le ilit par erreur I.ocré, I. 7, p. S7, de rembourser à l'endosseur précédent qui a été payé par celui-ci. — D.A. iliid., n. 11.
884 — Si l'un des codébiteurs solidaires donnait un dividende tout à la fois in'érieur à celui donné par l'autre, et supérieur à la somme nécessaire pour satisfaire le cr. ancier, cet excédant appartiendrait au second débiteur.
88."i. — Par exemple, si . dans l'exemple ci-dessus» Paul donnait so pour 100 au lieu de 23 pour 100, .Teau n'ayant besoin que de 23 pour 100 pour compléter sa créance, Pierre aurait évidemment droit aa surplus, soit comme subrogé au créancier ,'.'. civ., art. 12' t), soit comme exerçant une action (|ui lui est propre (.i'jiil., 1214V — Paril., loc. cit.; Locré, t. C, p. 277; D A. 8. 197, n. 7.
8SC. — S'il y avait plusieurs cautions solidaires, et que toutes eussent payé un dividende an créancier, quel serait leur recours contre la masse du débiteur principal? Kllcs n'en auraient aucun, si le créancier s'était présenté lui-mOme à celte masse, et qu'il y eût épuisé le dividende alTérant à la dette. — D.A., ilid n. 8.
887. — Mais, en supposant que la masse payant 50 pour 100 pour ac'never de solder le créancier, les 2S pour iiMM|iii restent devront être partagés entre les cautions solidaires, au prorata de ce que chacune a pavé; car elles ont toutes des droits égaux , toutes ayant cautionné seulement le débiteur principal arg. 2033 C. CIT. — Viocens, t. 4, p. 530; D.A. s. 197,
888. — Il n'en est pas ainsi, lorsque le cautionne^ ment résulte d'une lettre de change ; car tous les signat.iiresde la lettre ne sont pas seulement des cautions du d'biteur direct; ils sont encore des garans solidaires les uns par rapport aux autres.
880. — Ainsi, par exemple, dans h cas où le tireur pourconipteeiraccepteur auraient désintéressé leportour de la lettre, il n'y aurait pas lieu d'attribuer à l'un el àPautre, dans la faillite du donneur d'ordre, un dividende propirtionnel à ce que chacun d'eux aurait paye à la décharge du donneur d'ordre. Le tireur pour compte devra seul être compris aux répartitions pour le montant inlégral de la lettre de change dont il n'a acquitté qu'une partie . et l'accepteur en sera entièrement exclu. En effet, le tireur pour compte a tout à la fois un recours solidaire contre le donn ur d'ordre 1 1 contre l'accepteur, et puisque tous deux sont en faillite, il peut, invoquant l'an. 331, se présenter dans la masse de l'un et de l'autre pour le montant intégral de l'effet, sans s'embarrasser du recours que, de son céié , la masse de l'accepteur p^ut avoir à exercer contre la masse du donneur d'ordre (D.A., i'jîd. — Conf. Pardessus, n. 1233, qui se fonde sur des motifs que Dalloz combat {end.).
800. — Il résul'erailde la doctrine de Pardessus quj, dans le cas spécifié, tous les eudosseurs qui auraient payé un dividende au p^rteur exerceraient un recours simultané contre la faillite du donneur d'ordre. — On pense, au contraire, que!e dernier endosseur devra être préféré , car il a tons les autres pour garans solidaires, et la solidarité l'autorise à se prévaloir de l'art. 531 C comm.
SOI. — Jugé cependant que le tireur et l'accepleur d'une lellro de change tirée pour le compte d'autrui, qui ont concouru tous deux au paiement de la lettre, doivent, au cns de failliîe du donneur d'ordre , éirè admis dans cette faillite concurromment, et san; que le tireur oit un droit de préférence ;C. comm. ||8, 1401. — 27 août 1832. Civ. c. Paris. Steinmann. D.P. 33. 1. 19.
802. — Aux termes du morne arrêt, les porteurs de lettres de change tirées pour le compte d'un tiers, n'ont, contre le donneur d'ordre indiqué par des initiales , ni action directe, ni même aclion par subrog.ilion aux droits du lireur tombé en failliîe, el spécialement en cas de faillite du tireur, de l'arceptenr el de l'ordonnateur. les tiers-porteurs n'ont droit qu'à un dividende dans la faillite du lireur pour compte, comme tous autres créanciers. — Même arrêt.
89". — Le commissionnaire qui, en paiement de marchandises par lui vendues sans garantie e.ivers son commetlanl, do la solvabilité de l'acheteur, a^reçu de celui-ci des billels passés à l'ordre de lui, commissionnaire, dont il a avancé le montant à son commeltanl, a droit, en cas defailli;e de l'acheteur et du commettant, de se porter à la fois créancier dans les deux masses C. comm. 93 , 33*\ — 28 min 1828. Rouen. Maille. D.P. 20. 2. 215.
891.— Le commissionnaire qui, en cas l'e faillite de l'acheteur, de qui il avait reçu des elTeis à son
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au momenl de la faillile du correspondant qui los a reçues , nesl poial encore arrivée? Par exemple, Pierre esl en comple courant avec Paul, qui lait faillite : le crédit de lierre est de 00,000 fr.; son débit de 50,000 fr. Mais le crédit ne se compose que d elfels non échus au moment où il se présente à la >érilica- Udu pour faire régler le comple courant ; le débit, au coulrairc, consiste, soit en argent remis, soit en marchandises livrées avant la faillile : rien ne peut assurer que les effels formant ie crédit seront acquittés à leur échéance ; ils peuvent même avoir été négociés par le failli avant sa l'aillile, et alors les tiers-porteur-ont droit de se faire admettre au passif. Dans ce cas, on doit admettre Pierre conditionnellemenl comme créancier de 10,000 fr., et lui délivrer son
ordre, pour le prix de vente, fjile au nom de son commettant , a porté ces effets au débit de ce dernier, n'est pas censé, par là, avoir renonce à la propriété de ces billets, et suivi la foi seule de son comme Haut (C. comm. Itj). — Même arrêt.
SO'i. — Les créanciers garantis par un caulionnemenlsont compris dans la masse, sous la déduclion des sommes qu'ils ont reçues de la caution ; la caution est comprise dans la même masse pour tout ce ([u'elle a pa)é à la décharge du failli ^C. comm. 338].
89C.— Cet arlicle semble en désharmonie avec l'art. 125Î C. civ., en ce qu il fait concourir le créancier et la caution qui ua pavé qu'u/u' pariic de la dette : 11 aurait fallu dire que le créancier pourrail se présenter à la ma«se du débiteur principal, pour la tola- dividende,mais eu l'obligeant à donner caution, pour
lité de sa créance , nonobstant les paiemeus partiels garantie des droits de la masse , et, en cas de refus, VTsf'rëi' associé naie aux créancier* Ae Pmrienm. qu'il aurait reçus de la caution, avec daulanl plu. de 1;,^ ordonner le dépotdes fonds i la caisse des con- ,^„' fL'''„*" nu d'I Pac^bn "o idaire au-de"à Së^. raison, qu'il en esl ain,i lorsque plusieurs endosseurs signalions ^Pard., n. 1219\-De plus, pour empêcher '^Ifl; lYrlli àe venir au marc le franc sur la d'une même lettre de change ont fait fai lile, quoi- qje la même créauce ne figure deux fois au passif, il ^ZlJ A la fàilliie comme leTautres créancier^d^ qu'ils ne soient pourtant, vis-à-vis du tireur et de faudra défalquer des 10,000 fr. la", somme pour laquelle S* '''' '.V'" s ,S1-^ TTè^ Pét^î^^ D^^^^ l'accepteur, el les uns par rapport aux autres, que des [es liers-porleurs se feraient comprendre daus les '^ '' ~ ° reitrs. u.a. b. -)j.
cautions (C. civ. l-ili,, et C. comm. ICI). — D.A. 8. répartitions à raison des mêmes elfets que le créancier
par compte couraut a portés dans son crédit.— D.A. 8. 200, n. 17.
90G.— Autre hypothèse : Paul a tiré pour 50,000 fr. de lettres de change sur Pierre, qui les a acceptées. En même temps , pour garnir ses mains , Paull lui a souscrit ou endossé pour 70,000 fr. d'effets. Ici, c'est
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cette compensation n'est point tel que es négociant soit tenu de remettre à la faillile partie des effets impayes, équivalente à la somme donl il esl débiteur; il est, au contraire, fondé à retenir ces effels en totalité, pour s'en faire payer, s'il le peut, contre Ions les autres signataires (C. civ. lifll ; C. comm. ijii, 534). — H fév. tS-29. Bourges. Guébin. D.P. 21». 2. 243.
913. — De* associés en nom collectif n'ont aucune action solidaire les uns contre les autres : par conséquent, lorsqu'une société se continue, après sa dissolution, cuire plusieurs des associés , qui , ensuite , font faillile, les créanciers de la faillile ne peuvent, comme exerçant les droits de leurs débiteurs réclamer , à celui des associés qui a cessé de faire partie de la société, que sa part dans le déQcit existant à la charge de la société , au moment de sa dissolution.
199 ; Vincens, l. 1, p. o-23, n. 5.
897. — Toutefois , ce vice de rédaction ne préjudicie pas au créancier qui, par une juste conséquence des principes généraux, a droit de se faire attribuer, exclusivement à tous les autres créanciers de la eaulion, le dividende que celle-ci vient réclamer pour la part de la dette qu'elle a déjà payée, sans préjudice la masse du failli qui se trouve créancière éventuelle
du droit de la poursuivre pour le reste. — D.A. 8. 199 ; Pard., n. laiti.
STiS. — Lorsque la caution non solidaire et le débiteur principal sont en faillite, le créancier qui a touché un dividende dans la masse de celui-ci, ne peut se faire admettre au passif de la caution que sons la déduction du dividende qu'il a déjà reçu. — D.A. 8. 199, n. 13.
899. — Dalioz relève à celte occasion une conséquence bizarre .A., eod., n. 1).
900.— S'il y a deux ou plusieurs cautions, cl s'il y a solidarité entre elles, quoiqu'elles ne soient pas solidaires avec le débiteur principal, le créancier pourra se présenter à la masse des uns et des autres pour la totalité de ce qui lui restera du, après défalcation de ce qu'il a louché dans la masse du débileur direct. — Pard., D.A., eod.
901. — S il n'y a pas solidarité entre les cautions, le créancier, suivant Pardessus, ne peut se présenter dans chacune des masses de l'une et de l'autre cau-
913. — En cas de faillite d'un négociant en son nom individuel, et de la société en nom colleclirdoot ce négociant faisait partie, les créanciers individuels dn négociant failli ne peuvent réclamer sur ces biens personnels un droit de préférence aux créanciers de la masse sociale. Les uns ei les autres doivent venir par concurrence. La loi ;i, ff. de Tribut, actione. qui élablissail ce droit de preterence, doit être considérée comme abrogée, dés que ni le code civil, ni le code de commerce , qui contiennent un système complet sur les privilèges, n'en ont renouvelé les dispositions. — 18 ocl. 1814. Civ. r. Agen. Mazel. D.A. 8. 204. D.P. 13. 1. 32.
01 'i. — En contractant une société, même en nom collectif, chacun des associés peut conserver un patrimoine particulier el personnel, tout-à-fait distinct et séparé de la société el du fonds social. Dans ce cas , si la société est dissoute à cause de la faillite déclarée seulement sur le patrimoine particulier et personnel d'un des associés, les autres peuvent retirer leurs mises respectives dans le fonds social , sur lesquelles les créanciers particuliers et personnels de l'associé
de Pierre. Obligera-t-on ce dernier à verser en argent ou à reslimer en même nature d'effets qu'il a reçus de Paul, l'excédant de -2,000 fr. dont il est débile dans le compte-courant? Son , ce serait changer la condition sous laquelle Pierre a consenti ses acceptations. On ne pourrail pas même, en le considérant comme un créancier nauli , ne le tirer dans la faillite naeponrmétnoire, conformément à l'art. î.33. C. comm.— D.A. , i6., n. 18.
907. — La circonslance que les deux correspondans qui étaient en comple-courant seraient tombés en faillite, ne changerait pas les rapports respectifs résultant du compte courant. — D.A., ii.,n. 19: Pard., n. 1221.
908. — Mais en cas de faillite do deux commerçans ayant tait des opérations par compte-courant, et dont failli n'ont aucune action. — 13 mars 18-25. Req. Aiï.
les remises respectives ont été proleslées, les lier porteurs seuls ont le droit de se présenter dans chacune des deux masses, sans que le prétendu créancier par comple-courant puisse y figurer à raison de remises protestées. Dans cette hypothèse, une admission définitive au passif, sur l'aperçu d'un compte-
Meiffred. D.A. 8. 203. D.P. 23. 1. 171.
tion que pour moitié du restant du ; mais lorsque;les courant formé de v aleur's fictives', tendrait à avanla
cautions sont en faillile, il ne peut y avoir lieu au
bénéfice de division larg. de l'art. 202.J C. civ.V Chaque caution demeure donc obligée à toute la dette (C. civ. 20â3 ; et dés lors le créancier peut agir contre la masse de chacune d'elles, pour la totalité de ce qui lui reste du, et non pas seulement pour la moitié, le tiers ou le quart de ce reste. — D.A. 8. 199, n. 13.
91.';. — L'art. 1328 C. civ. n'a pas d'application eu matière commerciale , et notamment en matière de faillite. C'est aux magistrats à apprécier, d'après les circonstances de fait , si la date de l'acte sous seingprivé qui est produit mérite loule confiance. — Spéciager une masse au préjudice de l'autre , dés qu'il est """^nc , Pinventaire .soiis seing-privé , dressé entre impossible de reconnaître, quant à présent , laquelle un beau-pere et sou gendre au ■"oment ou ils s asdel deux esl vérilablemen creanciêre.-lG nov. 1820. soc.en pour faire le commerce uven a re ou sont Rouen Delcourl D A S "o-, D P -^ '>l--> enumerees et estimées les marchandises destinces a
houen. Delcourt. D.A. 8. -Oo. D.P 1.. composer le fonds social , a^ pu servir de régie aux
manquerout pas de s'adresser aux deux masses pour
Enfin, daus le cas où la caution non solidaire
manquerout pas de s adresser aux deux masse, pour - ' personnelle du beau-père, pour leur faire recon-
le montant intégral des billets qui forment le débit et P ^^^^^ ^^^-^y p^ l'empêcher de se confondre
- --. le crédit de chacune d elles. Eu ce cas , il ne pourra g^^e les biens personnels de l'associé failli, quoique
est seule en faillite, tanJis que le débiteur principal jamais y avoir lieu au recours de 1 une des masses ^^^ inventaire n'eût acquis date cerlaine qu'une année
esl resté solvable , comme il peut arriver que, dans sur l'autre, puisque 1 action des ticrs-porlcurs aura ; „ gp^ès la formation de la société. — Même
le lemps qui reste à courir jusqu'à lécbéance conven- épuisé le dividende que l'une et l'autre devaient don- . '^
ucr.— D.A. 8. 200, n. 19
Si pourtant les liers-porleurs de ces effets, soil parce qu'ils auraient reçu leur paiement des débiteurs directs, soit parce qu'ils auraient trouvé dans l'une des
910. — La donation d'usufruit, faite même par contrai de mariage, par Pun des époux à l'autre, à l'effet de procurer au donataire les moyens d'exister avec
Paris. Dumonl. D.
Quelle, le débiteur principal devienne insolvable, il semble juste que le créancier soit admis à se faire coUoquer dans la faillile de la camion, sauf à la masse à recourir, en temps el lieu, contre le débileur principal. Ici ne s'applique point l'art. 2021 C. civ. — D.A., iljtd., n. U; Pardessus, n. 1217.
Lorsque l'action du créancier s exerce contre
un failli el plusieurs coobligés solidaires non faillis,
le créancier qui a reçu un dividende dans la masse
du failli, ne peut poursuivre les autres coobligés solidaires, que sous la déduction de ce qu'il a touché :
le principal de l'art. 33i C, comm. lui serait inutile
dans ce cas, puisque tous les codébiteurs qui res- . . „ . .
tenl sont supposés solvables. Ceux-ci n'ont point de débitrice avait encore à craindre d'en voir changer
recours contre la masse du failli, à raison de ce qu'ils le reliquat par âts actions que des tiers pourraient
oui pavé, conformément à ce que nous avons dit ci- exercer contre elle , actions qui lui donneraient un créànciër"'personuërde l'a masse et non du i
dessus. — D.A., ibid., n. 15. recours contre la masse créancière, on pourrait n ad- . y^, ^^^^ Dijon. Gui^net. D.P. 28. 1. 391
mettre celle-ci à toucher le dividende alTerant à sa ■' • - • j • » créance, qu'en fournissant use caution. — Ibid.
911. — Dans le cas où un négociant, en compte courant avec un commerçant depuis tombé en faillite, esl porté sur les livres du failli, comme débiteur de cerlaine somme, tandis que, dans la réalité, il se trouve créancier de plus forle somme, comme porteur de traites à lui remises par le failli
masses de quoi se remplir, ne s'étaient pas présenlés le plus d'aisance possible, ne doil pas être considérée
dans les deux faillites à la fois, ou s'étaient présentés comme une donation alimentaire , ni comme elablis-
tantot à lune, tanlùt à l'aulrc , il y aurait compte sant, en faveur du donataire , un droit purement
à faire entre les deux masses , et ce comple serait personnel , de telle sorte qu'en cas de faillite de ce
réglé d'après les principes ordinaires , en observant dernier, ses créanciers n'aient aucun droit a cet iisu-
toujours que le même titre ne peut jamais donner fruit i,a civ. )ioo; C.^pr 581'. — 17 nov^^l818. Req.
lieu à deux dividendes en faveur de deux créanciers. "
Si, après le règlement du compte , la masse
■*"4- — Si le créancier s'est adressé à l'un des coobligés solidaires du failli, et en a obtenu son paiement intégral, le coobligé pourra se faire admettre «u passif de la faillile, à la place du créancier, soit pour la totalité de la somme payée, si le failli était seul intéressé à la dette C. civ., art. 121G, 2Ù28 el 2029 comb. , soil pour la part seulement du failli, si 1» dette concernait tous les obligés (C. civ, I21-i). — D.A., iàtd., n. 10.
Quid lorsqu'un créancier se présente à la
et qui n ont pas été acquittées, il s'opère, il est vrai, une compensation entre eux , jusqu'à concurrence de la somme dont ce négociant esl débiteur erivers
faillile en verlu dun compte-courant dans lequel la faillile, et il ne doil être porté dans la faillile sont entrées des valeurs de credil dont iéchéance, qne comme créancier du surplus ; mais Peffet de
917. — De ce qu'un créancier aurait fait vérifier sa créance , laquelle a été admise, il ne résulte pas qu'il doive être réputé avoir abandonné le droit qu'il aurait d'être payé inttgralemenl sur l'actif comme
rsonuel de la masse et non du failli. — 31 jauv. 1825. Dijon
918. — Le créancier qui, avant l'ouverlure de la faillite de son débiteur, a reçu de lui , en paiement de sa dette , le transport de plusieurs créances contre des tiers , a le droit, en rapportant à la masse celles seulement des créances transportées , dont il n'a pu obtenir le recouvrement , de rentrer dans sa position primitive de créancier chirographaire , et de participer aux opérations de la faillite C. comm. S20, 535, 537 ._)« avril 1829. Paris. Cluirin. D.P. 29*2. 206.
919. _ Tous les créanciers dont les droits ont été reconnus dans la faillile , s'ils n'ont à faire valoir
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aucune cause de priforonco, parlicipent aux dislrilulions au marc le franc de leurs créances vérifiées et afliimees (C. comm. j58).— V. svpru.
9ji). — Le sort de lOQs les créanciers étant fixé par la faillite, il s'ensuit qu'un paiement illégal fait par le failli à un de ses créanciers , auteriiurement au concordai, empêche ce créancier de prendre part à aucune distribution après le concordat, tant que les autres créanciers n'ont pas reçu un dividende proportionnellement égal à celui qu'il a touché d'avance (C. comm. UD. — i6 janT. «SiS. Cacn. Pemireleau. D.P. it). â. 13.
951. — La répartition est ordonnée par le jugecommissaire, sur le compte que les syndics doivent lui rendre, tous les mois, de la situalioii de la faillite et (les deniers existant en caisse \ 5y.' V Ce sont les «yndies qui doivent en dresser l'étal. S'il s'élève des coDtesUtious . elles sont vidées à l'audience, comme en matière ordinaire C. pr. CG6).
92i — I»ul paiement n'est fait que sur la représentation du litre conslilulif de la créance yoUl). Ce titre est celui qui a été admis lors de la vérification , et sur lequel on a fait les mentions prescrites par l'art. 50(i. Ce peut n'être qu'un .'.impie arnJte de compte ou une facture acceptée. Si pourtant le titre originaire était adiré, on pourrai! y suppléer par l'extrait du procés-verbal de la vérification. — Locré, t. 7, p. i7i; Boulay, n. 43t ; D..4., ibid., n. 21.
6JÔ. — Les créanciers ont-ils droit de se faire comprendre aux répartitions , même pour les intérêts de leurs créances? Vincens, t. 4, p. S3t, décide que ceux-là seuls qui ont des privilèges, des liypolhèques, des gages ou soit dos cautions . soit des débiteurs solidaires coobligés avec le failli, n'ont pas le cours de leurs intérêts interrompu par la faillite , s'il en courait à leur profil ; mais qu'il en est autrement à l'égard des intérêts des créanciers ordwaiva. Celte distinction n'e>t pas fondée. 11 faut appliquer I an. C73 C. pr. civ., qui. dans un cas analogue, ne fait « cesser les intérêts des sommes admises en distribution, que du jour de la clôture du procès verbal de distribution , s'il ne s'élève pas de contestation ; en cas de contestation , du jour de la signification du jugement qui aura statué ; en cas d'appel , quinzaine après la signifioalion du jugement sur appel, u — D..A. .-<. 200, n. -li.
% 2. — Droits des créanciers hi/polliécaires et priVL<ijiés.
924.— Tous les créanciers in crils , ou ceux qui ont un privilège ou uue hypothèque dispensés d'inscription , ont sur les immeubles qui leur sont affectés un droit de préférence aux autres créanciers du f lilli ; ce qui ne les dépouille pas de leur qualité de créanciers chirographaires . par rapport à la masse mobilière , ou aux immeubles qui ne leur sont point engagés (543).
923. — Si la vente du mobilier précède celle des immeubles, et donne lieu à une ou plusieurs répartitions de deniers avant la distribution du prix des immeubles , les créanciers hypothécaires concourront à ces répartitions dans la proportion de leurs créances totales, et , sauf le cas échéant, les distractions donl il sera parlé ci-après (S40).
920. — Cet article est aipHcable au cas où les immeubles hypoihequés sont situ s en pays étranger, et en fareur d'un créancier étranger, comme au cas où ils sont situés en France... Seulement , les tribunaux peuvent ordonner des mesures pour que la subrogation ou distraction résultant au profit des 'hirographaires aient leur effet; et, par exen>ple, ordonner la consignation des sommes revenant aux hypothécaires et assigner à ceux-ci un délai de rigueur , dans lequel ils devront justifier de leurs diligences, afin d'être payés sur les immeubles.— IG juillet 1831. Paris. Pellcgrino. D.P. 31. 2. 205.
927. — .Après la vente des immeubles et le jugement d'ordre entre les créanciers hypothécaires . ceux d'entre ces derniers qui viendront en ordre utile sur le prix des immeubles pour la totalité de leurs créances , ne toucheront le montant de leur collocation hypothécaire que sous la déduction des sommes par eux perçues dans la masse chirographaire 341). Les sommes ainsi déduites ne resteront point dans la masse hypothécaire , mais rttourncront à la masse chirographaire , au profit de laquelle il en sera fait distraction.
92S. — .1 l'égard des créanciers hypothécaires qui ne seront cùlloqués que partiellemëut dans la distribution du prix des immeubles , leurs droits sur la masse chirographaire seront définitivement réglés d'après les sommes dont ils resteront créanciers après leur collocafon immobilière, et les deniers qu'ils auront louches au - delà de cette propor-
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tion dans la distribution antérieure, leur seront retenus sur le montant de leur collocalion hypothécaire, et reversés dans la masse chirographaire O'.J^.
92n. — Lorsque l'ordre sur le prix des immeubles précède la distribution du prix des meubles , ou s'ouvre simultanément, les seuls créanciers hypothécaires, non remplis sur le prix des immeubles, concourront, à proportion de ce ipii leur restera dit, avec les créanciers chirographaires . sur les deniers appartenant à la masse chirographaire ^53M!.
930. — Jugé ainsi que, lorsque la distribution du prix d'un immeuble appartenant a un failli se fait simultanément avec celle du prix des meubles , les créanciers ayant hypothèque doivent d'abord être colloques sur le' prix de l'immeuble, et ne peuvent prendre part au mobilier que dans la proportion de ce qui leur restera du.— 28 juin 1821. Paris. Soupe. V.A. 8. 213. D.P. 22. 2. 103.
931 . _ On voit qu'à la différence du créancier qui a plusieurs obligés solidaires, lequel peut se présenter à la faillite de chacun d'eux, pour la totalité de sa créance (S3i1, le créancier hypothécaire, colloque d'abord sur les immeubles, ne' peut revenir sur la masse mobilière qu'à proportion de ce <jiii lui reste dii (33!i>. C'est que . dans le premier cas, il y a solidante, el que l'équité ne permet pas que l'une des faillites profile, au préjudice du créancier, de ce qui lui a été pavé sur l'actif de l'autre faillite. La réserve de la solidarité pour la totalité de la créance est présumée de droit par la loi, dans la quittance de chaque paiement. Mais il n'en saurait être ainsi, lorsqu'il n'y a qu'un débiteur; il n'y a point alors de solidarité à invoquer. — D..\. 8. 208, n. C; Locré, t. 7, p. 74.
952. — Dans le cas où les créanciers privilégiés de l'art. 2101 C. civ. se présenteraient à l'ordre ouvert sur les immeubles avant que la distribution du prix des membles fiit commencée , leur collocalion dans l'ordre ne sera que provisoire, et à la charge de reverser à la masse hypothécaire le montant de leur contribuiion daus le mobilier, attendu qu'ils n'ont droit aux immeubles qu'en cas d'insullisance du mobilier (C. civ. 2103). — D..V. 8. 208, n. 7.
933. — Les créanciers privilégiés sur les meiililes ne sont pas obligés d'altcndre , pour leur paiement , que la contribution sur le prix du mobilier soit ouverte : les syndics présentent au commissaire l'étal des créanciers se prétendant privilégiés sur les meubles, el le commissaire autorise le paiement de ces créanciers sur les premiers deniers rentrés ^333).
93 [. — Ils ne peuvent toutefois réclamer ce paiement avant a formation du contrat d'union et la nomination des syndics définitifs. Cela résulte de la place qu'occupe I art. 5ô3 dans le titre des faillites. — D..*. 8. 208, n. 9.
<j33. — Le créancier privilégié d'un failli étant, par la nature de sa créance, étranger aux opérations de la faillite, peut, à la différence du créancier chirographaire, donl le sort est fixé au jour de l'ouverture de la faillite, exiger les intérêts de sa créance , courus pendant les contestations judiciaires par lesquelles le failli ou les syndics ont mal à propos retardé son paiement. — 14 juiU. 1S29. Req. Paris. Roger. D.P. iO. t. 303.
930. — Tout créancier a le droit de contester le privilège et, dans ce cas, le tribunal prononce (C. comm. 333).
037. — Les frais ajoute Particle, sont supportés par ceux donl la demande a été rejetée, et ne sont pas au compte de la masse. II faut distinguer : si c'est le créancier réclamant le privilège, ou le créancier contestant en son nom individuel, qui succombent, les frais sort à leur charge personnelle : mais si ce sont les svndics, comme ils sont censés agir au nom de tous,' ils doivent être autorisés à employer les dépens auxquels ils auront clé condamnés eu frais de sjndical. — lioulay, n. 370 ; D.A. 8. 208, n. 10.
938. — La renonciation à l'hypothèque ne se présume pas; ainsi , on ne peut la faire résulter de ce que Pun des créanciers hypothécaires du failli aurait concouru par lui-même, oh par un londè de pouvoir, au contrat d'union qui autorisait les syn- (!ics à vendre les meubles el immeubL'S du débiteur commun, el à en distribuer le prix, au marc le franc, entre les di\ers intéressés, el de ce que ce même créancier aurait touché, sans réclamation, sa part dans les répartiiions ainsi faites, sans préférence des créanciers hypothécaires sur les chirographaires, el sans distinction des masses mobilière et immobilière. — Celte auloisation donnée aux syndics par le contrat d'union, de distribuer, uu marc
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le franc, le prix des immeubles, n'a pu s'entendre que de la portion du prix non affectée aux créanciers hypothécaires, interprétation qui résultait d'ailleurs dit pouvoir donné aux syndics par le uiênie acte, de faire procéder a tous ordres et distributions. — En conséquence, le créancier hypothécaire, lésé par le» repartitions dont il s'agit, petit les faire déclarer nulles en ce qui le concerne, et forcer les syndics au rapport du prix des immeubles, en principal el intérêts, jusqu'à concurrence des sommesquiluietaient conservées par son titre hvpolhécaire. — 3 fév. 1822. Paris. Gauthier. D.A. 8. 315. O.P. 2. 214.
930. — Le créancier hypothécaire dufailli qui a demandée)! prcœ/cre wis/anc, cuntre les syndics de l'union, à être payé immédiatement du montant de sa créance sur l'iuimeuble hypothéqué, ou à être remis en possession de cet immeuble , qui lui avait orginairemeni appartenu comme vendeur , peut, eu cas de vente de cet immeuble, durant le procès , à la diligence des syndics, conclure, en appel, à être autorisé à recevoir son paiement directement des tiersacquereurs , sans être obligé de l'aller prendre dans la caisse de l'union. — Ce n'est pa- là former une demande nouvelle, que la loi déLlare irrecevable en appel (L. 3 brum. an 2, art. 7). — 22 pluv. an 10. Civ. c. Dorcy. D.A. 8. 209. D.P. 2. 213.
910. — Cette demande ne saurait non plus être écartée par les juges de l'appel, sous prétexte qu'elle aurait été consentie par les créanciers unis; car cet acquiescement de leur part, loin d'être un motif de repousser la demande, en est un, au contraire, de l'admettre.— Même arrêt.
941. — Les syndics ont pour les frais et les avances qu'ils ont pu faire dans l'intérêt général, pour les dépenses résultant do quelque procès soutenu pour l'avantage commun, un prélèvement à exercer sur les recettes donl se compose l'actif du tiilli C. civ. SIOIJ C. comm. 558).- Pard., n. U92 ; D.A. 8, 208, n. H.
942.— Les syndics définitifs étant les mandataires, tant des créanciers hypothécaires que des chirographaires, il s'ensuit qu'ils ont pu être colloques sur le prix des immeubles, par préférence aux créanciers h)-pothécaires, pour les dépenses qu'ils ont faites, dana l'intérêt géuéial de la masse, et de l'autorisation dn juge-commissaire, lorsque, d'aillenrs, ces dépenses sont d'une nature privilégiée.— G nov. 1812. F.ouen. Soufiand. D.A. s. 210. D.P. 2. 214.
043. — elle décision doit, ce semble, être modifiée. Les prélévemens des syndics hors les cas oùcesprélèvemens se réfèrent à des dépenses que la loi considère comme frais de justice) doivent porter d'abord sur la masse chirographaire, parce ciu'elle estlegagecommun des créanciers; mais, dans l'insullisanceduprix des meubles, les syndics peuvent se prendre aux immeubles, quand même les articles de leur compte dont il serait question n'emporteraient point privilège sur les immeubles, parce qu'il s'agit moins ici d'un privilège proprement dit, que de l'action qui appartient à tout mandataire contre ses mandans pour se faire rembourser de ses avances [C. civ. 19991. Or, lessyndics sont aussi bien les man lataires des créanciers hypothécaires que des chirographaires , les uusel les autres ont concouru à leur nomination, el se sont engagés tacitement à ratifier tout ce que feraient les svndïcs dans les limites de leurs pouvoirs. — lOid., li. 12.
C41. — Jugé, d'après le même principe, que lorsque, par suite d'opérations faites poslèrieurement à la faillite , de l'aveu des syndics e: avec leur participation, un tiers est devenu'crèancicr de la masse de sommes donl celle-ci a prolite, il peut s'en faire rembourser sur les deniers de la faillite par préférence aux créanciers personnels du failli. — 27 juin 1821. Civ. r. Paris. Dumont. D A. 8. 211. D.P. 21. 1. 553.
943.— Le tiers ainsi reconnu créancier de la masse par divers jugemens passés en force de chose jugée, peut faire tous actes conservatoires de ses droits. — En conséquence , il peut former saisie-arrêt entre les mains du caissier de la faillite et des syndics. — .Même arrêt.
940. — Les tribunaux de commerce ne pouvant connaître de l'exécution de leurs jugemens , c'est le tribunal civil, et non le tribunal de commerce, qui doit prononcer sur la validité el les suites de celte saisie-arrêt, quoique formée en vertu de condamnations prononcées, au profit du saisissant, parles juges de commerce (C, pr. civ., art. 442 . — Mémo arrêt.
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917. — Les frais dus i "n 'ïfi'é, à raison d'opérations d'une faillile dont il o ^>é chargé, se rattachant au:i frais d'ailministralion de la faillite, sont privilégiés ; et, par suile, la demande qui en est fate est de la compétence du tribunal de commerce (C.
comm. 3'3, (i3S). Il juin 1!*3"> l'aris. l.allemand.
§ ô. — Des droits des femmes.
0J8.— Ce n'est pas ici le lieu d'examiner si réellement, comme on l'a prétendu, le législateur, dans le règlement des droits de la femme du failli, s'est montré trop sévère enverselle (V.àcctégari: D.A. 8.214). Birnoos-nousà coiislaler dans quel rspr.tla loi a été rédigée.
940. — On a admis, dit le conseiller d'étal Corvello, « une sorte de Iransaclion entre des principes dilTérens : d'un coté, la femme est,considérée comme complice, ou du moins comme solidairement responsable de la faillite de son mari ; et, sous ce rapport, un lui impose dss sacrifices; de l'autre, on la regarde cumme ne devant prts partager la chance des événemens, et ses droits sont respectés.» — Locré, t. 7, p. 101; D.A. 8. 214.
930. — La femme dont le mari a fait faillite a le droit de reprendre en nature les immeuhlei qu'elle a apporîés en dot, ou qui lui sont survenus depuis par successions ou donaliOJis, et qu'elle n'a point mis en communauté ^Ji5K comme aussi les immiuhles acquis par elle et en son nom, des deniers provenant des dites successions et donations, pourvu que la déclaration d'emploi soil expressément stipulée au contrat d'acquisition , et que l'origine des deniers soil constatée par inveulaire ou par tout autre acte autbeutique \34ij).
951. — Hors le cas où cette double formalité a été remplie , la présomplian légale est que les biens acquis par la femme du failli appartiennent 5 son mari, sont payés de ses deniers, et doivent être réunis à la masse de son actif, sauf à la femme à fournir la preuve du contraire (347).
252. — L'aclion en reprise autorisée par les art. 545 et 546 n'est exercée par la femme qu'à charge des dettes et hypothèques dont les biens sont grevés, soit que ia femme s'y soit volontairement obligée, soil qu'elle y ait été judiciairement condamnée (548).
953. — Celte disposition porte atteinte au principe d'inaliénabil té de la dot : elle sera même le plus souvent stérile, et ne profilera pa; à la masse, mais aux créanciers qui auront la femme iiour débitrice. — D.A. 8. 215, n. -.
9S4. — Pour éviter cette incons 'quence , Pardessus, n. 1223, entend aulremenl l'art. 548 : il dit que la femme n'a droit 5 aucune indemnilé contre la faillite, à raison des dettes et hypothèques dont elle aurait pu bisser grever ses biens par conventions ou condamnations Mais, pour cela, il faudrait que l'art. B48 dérogeât formellement au principe général de J'arl. S5I.— D..A., eod.
95'j. — La femme ne peul exercer, dans la faillile, aucune action à raison des avantages portés au contrat de mariage ; et réciproquemenl, les créanciers ne peuvent se prévaloir, dans aucun cas, des avantages faits par la femme au mari dans le contrat (^549). 95C. — Il est clair que cette disposition (qui a donné lieu a beaucoup de criliques , \ . D.A. s. 213, n. 4) concerne les libéralité* qui ont un effet actuel, comme celles dont l'eUet est subordonné ii la condition de survie; quant à celles qui n'ont de prise que sur les biens existant au moment du décès, l'article est sans ob,cl à leur égard, puisqu'elles ne peuvent jamais nuire aux créanciers. — Locré, t. 7,n. lis ; D.A. 8. 2iG, n. 5.
957. — L'article ne parle que des nvanlayrs pariés au coiilrat de miriage; mais il y a une raison li fortiori pour que la femme ne puisse réclamer aucun de cenx qui lui ^luraienl été faits conslunte mairimoiiio, c'est qu'ils sont révocables \C. civ. 109G) Cl justtment suspects.— D.A. 8. 210, n. 0.
95s. — Du reste, l'art. 34'J ne prive la femme du failli (lu droit de faire .valoir ses avantage^ nuptiaux,'qu'autant que son mari était commerçant au jour du mariage ^arg. de l'art Slil).—Jbtd., ii. lO.— V. in/rà.
9'.'J. — Ln cas que la femme ait payé des dettes pour son mari, la présomption légale est qu'elle l'a fait des deniers de son mari; et elle ne peut, eu conséquence, exercer aucune action dans la faillite, sauf la preuve contraire, comme il est dit à l'art. S47 (550).
9ii0. — L'ar!. 551 i l'un de ceux qui ont fait naître leplas d'objections, V. D.A. 8, âio) porte que
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(I la femme dont le mari était commerçant ii l'époque de la célébration du mariage, n'a hypothèque, pour les deniers ou effets mobiliers qu'elle justifie par actes authentiques avoir apportés en dot, pour le remploi de ses biens aliénés pendant le mariage, et pour l'indemnité de dettes par elle contractées avec son mari , que sur les immeubles qui appartenaient à son mari à l'époque ci-dessus. »
9C1. — La reslriclion de l'hypothèque légale de la femme d'un failli aux biens que son mari possédait à l'époque de 1 1 célébrai ion du mariage, n'a pas lieu à l'égard d'un particulier qui, sans être alors commerçant de profession, faisait passagèrement des actes de commerce (C coinm. tiSl). — 9 raai 1822. bruxellcs. Cayfilz. D.A. 9. 136.
902. — L'art. iîSt C. comm. n'est applicable qu'au cas où il y a faillile déclarée par jugement; el, quoiqu'il y ait cessation absolue de paiement à l'époque où des immeubles du mari sont vendus sur la poursuite de ses créanciers, cependant, si la faillite n'a pas été déclarée, la femme a le droit de se faire colloquer, même sur les biens advenus au mari depuis le mariage. — aOaoùl 1828. — Toulouse. Carivenc. D.P. 20. 2. 175. — 27 nov. 1830. Courges. Bernard. D.P. 31.2. 142.
9U3. — Mais l'article est applicable, quoique l'état de faillile ait cessé par un concordat entre le failli et ses créanciers : en un tel cas , il n'est pas exact de prétendre que, même vis-à-vis des créanciers hypothécaires étrangers au concordat , le règlement des droits de la fcuune doive avoir lieu comme s'il n'y avait pas eu de faillite : ou distinguerait en vain entre le concorddt el le contrat d'union. — 4 mars 1S28. — Mme?. Chion. U.P. 31. 2. 24.
964. — Quels sont les «c^c s aulbenHiji'es par lesquels la femme doit justifier avoir apporté en dol les effets mobiliers qu'elle réclame? Lorsque les deniers ou effets dotaux proviennent de successions ou de donations faites à la femme, l'inventaire, l'acte de partage, l'état des meubles annexé à la donation, voilà les acles qui justifieront de sa propriété, et qui sont pris ici par opposition avec la faculté laissée à la femme ou à ses héritiers, dans le cas de l'art. 1413 C. civ., de faire preuve contre le mari, tant par litres el papiers domestiques que par témoins, et au besoin par la comumne renommée, de la consistance el valeur du mobilier non invenlorié. — D.A. 8. 217, n. 1.
965. — Mais lorsque la femme aura déclaré, dans son contrat de maiiage, se constituer en dol une
somme de , sans qu'aucun autre acte authentique
constate l'existence et l'origine des deniers, celle énoncialion suQira t-clle pour appuyer l'action en reprise de la femme ? De pareilles déclarations couvrent souvent une dol simulée ; néanmoins, tant que la simulation n'est pas prouvée , il doit être ajouté foi au Contrat, même en cas de faillite, parce qu'il n'y a pas d'autre moyen di" justifier de l'apport réel d'une somme dont l'origine n'est poiut établie par un acte authentique. La publicité donnée au contrat de mariage fait d'ailleurs que la simulation de dot ne peul nuire qu'au mari. — Md.
9CC. — 11 ne snllil pas, pour que le vœu de l'art. 531 soit rempli, qu'il soil exprimé, dans le contrat de mariage, que la femme s'est constitué certaine somme en doi ; il faut, de plus, que le paiement de celle somme soil aulhentiquement établi; et il y a lieu de casser l'arrêt qui, à défaut de constatation par acte écrit, déclare que le paiement résullc des présomptions et des circonstances; comni!^ si, par exemple, à 1 égard d'une coustilutron dotale de certaine somme à prendre dans une succession non encore liquidée, les juges ont décidé que la preuve de la délivrance de cette somme, par 1 exéculeur testamentaire, parait résulter des circonstances, telles que les poursuites qui ont été dirigées à cet effet cl l'absence de dénégation du paiement de l.i paît de l'adver-aire. — 21 fév. 1827. Civ. c. Colmar. Uoll'mann. D.P. 27. 1, 145. — 21 juin 1828. Besançon. Hoffmann. U.P. 29. 2. 139.
967. — Jugé cependant que In femme d'un failli, à qui une dol a été constituée par contrat de mariage, peut trouver le versement de cette somme dans la communauté, par des faits et des actes conslans et non suspects, quoiqu'ils ne soient pas dans la forme authentique, el, par suile, prétendre , pour ces apports, à l'hypothèque conférée par l'art. .'iSl. — 25 juin. 1830. Angers. Vinet. D.P. 31. a. 04.
968. — La femme, en cas d'insullisance des biens qui lui sont hypolbèqués, vient ilans la masse chirographaiie pour se remplir, par contribution avec tous les autres créanciers, de ce qui peul lui rester du. — D.A. 8. 217, n. 8.
9C9. — Si même, avant les dix jours qui ont précédé l'ouverture de la faillite, elle avail demandé
el obtenu sa séparation de biens, ou si , séparée de biens par son contrat, elle s'était fait reconnaître par jugement créancière de son mari, elle jou rail, pour ses reprises, d'une hypothèiiue juiliciaire qui aurait tous les effets de ces sortes d'hypothèques, mais seulement à partir de l'inscripiion qu'elle aurait prise, et pourvu que celle inscripl'on eut été faite en temps utile ^C- civ. 2127). — IbiJ.
970. — Mais , à part ce cas , l'inscription que la ft niine prendrait durant le mariage , à mesure des acquisitions en immeubles de son mari , serait inefficace pour alfecler ces immeubles II ses reprises; ce serait un moyen trop facile d'éluder l'art. 551.— Jljîd.
!I71. — Cet arfcle, du reste, en restreignant l'hypotbèiiue légale de la femme du failli , n'en a pas change le rang, et elle s'exerce suivant les dislinctions établies dans l'art. 2135 C. civ., à la date du coniral de mariage , pour le recouvrement de la dol fixée par ce contrat, et à la dale de l'oblrgation ou de la ven'.e , pour l'indemnité des dettes contractées par Il femme avec son mari , et pour le remploi de ses propres aliénés. — D.A. 8. 217 , n. 9.
972. — Les dispositions qui privent les femmes des faillis de leurs avanl.iges matrimoniaux . et qui diminuent les effets de leur hypothèque légale, ne concernent pas seulement « la femme dont le mari était commerçant à l'époque de la célébration du mariage, mais aussi celle qui a épousé un fils de négociant , n ayant , à celle époque , aucun état ou proTession déterminée, cl qui est devenu lui-même négociant. » (552).
973. — n Est exceptée des dispositions des art. 549 cl 551 , el d'iil jouir de tous les droits hypothécaires accordés aux femmes par le code civil , la femme dont le mari ava l , à l'époque de la célébration du mariage, une profession déterminée autre que celle de négociant : néanmoins , celte exception n'est pas applicable à la femme dont le mari ferait le commerce dans l'année qui suivrait la célébration du mariage. " (553.)
971. — L'art. 552 ne doit, suivant Boulay, n. 402, s'appliquer qu'au cas où le mari, fils de négociant, prend le commerce peu de temps après le mariage , et non au cas où il ne devient négociant que pfusievrs oanées après , el dans un temps non suspect. — Le même auteur excepte encore de la disposition de l'art. 552 l'hypolhése où le mari , fils de commerçant , sans profession lors du mariage , n'aurait depuis embrassé le commerce qu'après avoir exercé, dans le temps intermédiaire, une profession civile. — Mais ces distinctions sont arbitraires. — D.A. 8. 217 , n. 10.
973. — o Tous les meubles-meublans, effets mobiliers , diamans, tableaux, vaisselle d'or et d'argent, et autres oljels , tant à l'usage du mari qu'à celui de la femme , sous quelque régime qu'ail été formé le contrat de miriage, sont acquis aux créanciers, sans que la femme puisse en recevoir autre chose que les habits et linge à son usage . qui lui sont accordés d'après l'art. 5-29. — Toutefois, la femme peul reprendre les b j)iix , diamans et vaisselle qu'elle peut justifier , par étal légalement dressé , annexé aux actes , ou par bons et loyaux inventaires , lui avoir été donnés par contrat de mariage, ou lui être advenus par succession seulement « (55 4).
976. — Ces expressions, hi) l'X, dinmnns et vaisse'le , ne doivent p.is être pris dans un sens limitalif, et il faut étendre, par identité de raison, l'action en reprise de la femme aux autres effets mobiliers dont il est parlé dans la première partie de l'art. S54 — Locré, t. 7, p. ICI ; Tard., n. l::23, D.A. 8. 215, n.
977. — Si, dans son contrat, une femme a cnuméré divers objets mobiliers qu'elle se réserve de reprendre en cas de séparation, elle peut se les faire dél vrer lors de la f.iillile de son mari , sans que les créanciers puissent prélendre qu'elle n'a droit qu'aux bijoux . diamans el rr;isf.eHe. — 23 août 1826. Rouen. Matta d. D.P. 27. 2. 72.
97.S!. — Mais remarquez ces mots: par contrat de TnarifKjc, ou /'Or sitrcession sevlevicnt . La femme ne pourrait pas reprendre les bijoux , diamans ou vaisselle qui lui auraient été donnés par un tiers, postérieurement au mariage. Ce lilrc est souvent suspect par la possibilité que le maii donne manuellement à un tiers , qui fera t ensuite une donation à la femme. — D.A. 8. 2U. n.; Pard., n. 1223; l'avurd , Rép., vis Failli e et Panqueroute, § 10, n. 7.
979. — Toutefois, ainsi inlerpréié , le deuxième alinéa de larl. 534 contredit l'art. 556 portant, que (. la femme i éprendra les immeubles acquis par elle des deniers provenant des successions ou donations qu'elle aura recueillies denuis son mariage » ; car
lioQ ne saurait être plus suspect de fraude qu'une donaiioD de somme d'argent, el cependunl la lui n'en ûte pas la propriété à la Temme. Quoi qu'il en soit, il convient de s'en tenir, dans cette matière tout e\c«plionnelle, à la lettre du code, si inconciliable, d'ailleurs, a»ec son esprit. — D..\., ibid.
980. — La femme peut-elle reprendre en nature les meubles, même autres que les O'jnux, diamans et vaisselle, qu'elle justifie aToir apportés en dot ou lui être échus depuis, et que son contrat de mariage lui a rendus propre^? Oui. — D.A. 8. 213, n. 3.
981. — Jugé cependant que la femme qui a renoncé h la communauté ne peut prétendre, conire les créanciers de son mari, à un priTilr';.'e ou droit de préférence sur les deniers ou biens meubles appartenant Â ladite communauté, pour la reprise des sommes qu'elle s'est réservées en propre dans son contrat de mariage : elle n'a droit qu'à une contribution, concurremment avec ces créanciers. — 11 en doit être ainsi, alors surtout que le privilège est réclamé sur les deniers ou elfets mobiliers d'un négociant tombé en faillite ( U. civ. UOi, 14'J3; C. comm. SJ4 . — 25 juin. 1822. Lyon. Durand. D.A. 8. 221. D.P. 23. 2.
982. — L'épouse du failli n'est pas tenue de faire état a la masse des vétemens, bardes et meubles nécessaires à l'usage de sa personne el de ses enfans. Ces objets lui sont remis gratuitement par la loi , C. comm. 529 V — Elle peut même obtenir quelques meubles au-delà du strict nécessaire, et sans être pareillement tenue d'en compter la Taleur, lorsque ces meubles sont de peu d'importance, et qu'il y a présomption grave que tous lui appartiennent, soit comme ayant été sa propriété avant son mariage, soii cimnie ayant été achetés depuis avec l'argent de sa dot. — Celle remise doit lui être faite sur la seule alEruia'iou de la sincérité de sa réclamation, et sans qu'il soit besoin d ordonner préalablement une enquête dont les frais dépasseraient la valeur des objets réclamés. — 24 fév. 1813. Colmar. Lemaire. D.A. 8. 218. P.P. 23. 2. 110, n. 2.
983. — Les dispositions que nous venons de parcourir ne sont point applicables au\ droits et actions des femmes, acquis avant la publication de la loi sur les faillites ( oS7 ).
9S :. — L'article dit acquis, el non ouverts, ce qui est bien différent; car lorsque le contrat de mariage assure à la femme un gain de survie, il y a droit acquis, quoique non encore ouvert. Peu importe donc l'époque de l'ouverture de la faillite : le code de commerce ne doit point être suivi, si les époux sont mariés antérieurement, quoique la faillite du mari ne soit arrivée qu'après. — Locrc, t. 7, p. icS; D. V. S. îi<, n. 11.
98."j. — Jugé par application de ce principe. 1» que la femme mariée sous une loi qui lui assurait, pour son douaire et ses apports, un privilège sur tous les créanciers ultérieurs de son mari, a conservé ce privilège, Donobslant la survenance du coJe l'e commerce, sous l'empire duquel a eu lieu la faillite du mari ^C. cIt. 2i. — il fer. 1813. Paris. Tousserai. D.A. S. 219. D.P. 23. 2. 110.
980. — 2» Que les femmes de coramerçans, mariées avant le code de commerce, oui pour lindemnité des dettes par elles contractées avec leurs maris, nne hypothèque légale qui s'étend même sur les biens que leurs maris oui ac>]uis depuis le mariage — 19 juin 1824. Uourges. Eerlbi-lemol. D.P. 23 2. 44.
937, — 3" Que 1 art. 351 C. comm., qui n'accorde d'hyjolhéquc à la femme d'un commerçant pour raison des dettes contractées par elle avec son mari, que sur les immeubles que celui ci possédait à l'époque de la célébration du mariage, et non sur ceux acquis depuis, ne s'applique pas aux femmes mariées avant ce code, et cela, bien que leurs obligations n'aient été souscrites que depuis sa promulgation.
.... II importerait peu qui lb\polhéque légale n'eut pas été inscrite, conformément a la loi de brumaire an 7, en vigueur au moment du mariage, ni avant la faillite, si c'est sous l'empire du code civil que la faillite a été ouverte. — Oavril ; 83 i. P,eq. Paris Mouroult. D.P. 34. I. 121. — V. Hypothèque.
988. — 4' Que l'arL .=34 C. comm., qui n'accorde à la femme du failli le droit de reprendre les effets inobiliers qui lui ont élé donnés par contrat de mariage, ou qui lui sont échus par succession seulement, qu'autant qu'elle en justifie par états ou inventai es légalement dressés, n'est point applicable au cas où le mariage a été célébré, el lesdiLs effets reçus par le mari, antérieurement au code de commerce, ou encore au cas où ces eCfels sont réclamés par la femme comme avant été apportés par son père au moment où il est venu habiter avec elle et
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son mari. Elle peut, dans ces circonstances, justifier de l'apport de ces efTets tant par litres que par témoins, el en demander la distraction. — 19 août 1817. Riom. .Mallet. D.A. S. 219. D.P. 18. 2. ».
989. — 5» Que la femme mariée avant le code de commerce peut, nonobstant l'art 34't de ce code , réclamer, en cas de f-illlile de son mari, les avantages qui lui sont assurés par son coût. al de mariage, notamment le gain de survie stipulé en sa faveur , encore que la aillitc ait eu lieu sous ce code. — .Même arrêt.
990.— C» Qu'on ne peut appliquer à un contrat do mariage anlérieur au code de conunerce. les dispositions de ce code relatives aux droi s des créanciers d'un failli sur les avantages qui .ui ont élé faits par sa femme, dans le contrat; surtout si, |ar la mort de sa femme, lors de sa faillite, le mari s'était déjà trouvé saisi de ces avantages. — 1" fév. 185i. Ijourges. Desnoyers. D.P. 31. 2. tô3.
991. — ^7» Que la présomption, que les biens acquis par la femme d'un failli ont été pjvcs des deniers de celui-ci , n'est pas applicable a la femme mariée avant le code de commerce, el sous une jurisprudence qui n'admetlait pas celle présomption. — il mars 1S28. >imcs. Père. D.P. SI. a. i39.
992. — Les dispo liions ci dessus ne concernent que le cas de faillite el les draits de la fcinnio vis-à-visde la masse; mais, hors de b laillite, et vis-à-vis du m:iriou de ses turiliers, la régie ordinaire reprend son empire. Ji donc un cjmmerçant avait joui de tout sou crédit jusqu'à s. .a décès, queLe que fût 1 insolvabilité de sa succession, les ( réancicrs ne pourraient s'oppo-er à ce que la femme exerçât tous les droits qu'elle peul prétendre d'après la loi civile , parce que, dans ce cas, il n'v aurait pas de faillite. — Pard., n. 12';3; D.A. 8. 218, n. 12.
993. — Lorsque c'est la femme, el non plus le mari qui fait le commerce, el qu'elle tombe en faillite, le mari demeure solidairement obligé avec elle, comme son associé, s'il y a communauté entre eux ^C. comm 5 el 22).— D.A. 8. 2IS, n. 13.
994. — S'il y a exclusion de communauté, sans que, pour cela, il y ail séparation de biens, le mari demeure encore obligé avec sa femme , parce que recueillant tous le- revenus de celle-ci et ayaut l'adminislratiou de ses Liens ,C. civ. 1830 et 1831), il a profité des ga ns qu'elle a pu faire. — l'jid.
99-». — Enfin, si les époux sont séparés de biens, la femme sans doute est seule obligée ; m.iis on doit alors examiner atton'iv' ment ses livres, pour connaître si les gains, ou si quelques portions de son actif n'ont pas profilé à son mari au-delà de la proporliou fixée par le contrat de mariage, ou du tiers qu'elle doit verser, à défaut de stipulation, pour subvenir aux charges du ménage. — Fard., n. 1226; D.A. 8. 218, n. 15.
Art. 14. — De la cession de biens,
996. — On ne s'occupe ici de la cession de biens que d'une manière en quelque sorle exceptionnelle, et seuleiuent dans ses rapports avec le droit commercial. Les règles de la matière sont exposées avec dèvelopment, v Cession de biens.
997. — Le but de la cession de biens est <'e mettre le débiteur de bonne loi à même de conserver la liberté de sa personne. On a vu, en effet, que si, après la faillite, aucune contrainte par corps ne peut être exécutée contre le débiteur par un créancier isolé, il en est autrement après la dissolution de l'union. Le failli aurait d'ailleurs inlérél à se faire admettre au bénéfice de cession , ne lùt-ce que pour faire cesser la délenlion qu'il subit en vertu de l'art. 435 C. comm. —D.A. 8.222.
998. — La cession de biens, quoiqu'elle suppose nécessairement l'insolvabilité du débiteur, peul cependant précéder la failîile et l'empêcher. — Locré, t. 7. p. 227; D.A 8. i22,n. 2.
9i)9. — .\ussi a-l-il été jugé que le nègociani, qui veut se faire admettre au bénéfice de cession, n'est pas tenu de faire, au préalable, une déclaration de cessation de paiemens, el de remplir toutes le3 autres formalités prescrites en cas de faillite, sauf à ses créanciers à contester sa bonne foi el au tribunal à prendre, dans l'inlérèt public, telles mesures qu'il jugera nécessaires, relativement à la déclaràiiun de la faillite. — 7 fév. 1810. Bruxelles. VaubelUghen. L'.A. 8. 230. D.P. 10.2. IH.
tOO.i. — Décidé de même que le débiteur aégociant peul recourir à la cession de biens, sans être tenu de jurtifier qu'il a préôlablemenl rempli les lormaliie? prescrites par la loi en cas de faillite. — i nov. 1823. Civ. c. bourges. Planque. D.A. 8. 231. D.P. 23. 1.412.
Lue disposition contraire à cette décision avait été proposée par la commission ; mais elle fut retraDchée par la section de l intérieur. — D.A., loc. cit.; Locré sur l'art. S73. *
1001 — La cession de biens est volontaire ou judiciaire vC comm. 3Gii).Les effets de la ces-ion volontaire se déterminent par les conveniions contre le failli el les créanciers (C. civ. I207 ; C. comm Ml).
1002. — Après la déclaralion de faillite et l'accomplissement de toutes les formalités qui doivent précè 1er le conordat, la majorité des créanciers, délibérant dans 1 s formes voulues pour le concordat, peut accepter la cession de biens, contre le voeu de la minorité, el sa délibération, duement homologuée, fait loi pourceile ci Ln pareil contrat, en effet, ne dilTère en rien du concordai, celui-ci étant susceptil le de toutes les clauses qu'il plait aux créanciers d'y insérer. — Savarv, J'arf. nè'jnc, i. l" p. 701 ; Pard., n. 1323; D.A. 8. 222, n. *.—Conlrà, Locré, t. 7, p. 204-
1003. — La cesion judiciaire est un bénéfice que la loi accorde au débiteur malheureux et de bonne foi, auquel il est pe.rois, pour avoir la liberté de sa personne, de faire en uslice l'abanilun de loris ses biens à ses créanciers C. civ. I2i;s i. — Le failli y recourt d'ordinaire, lorsqu'il n'a pu obtenir de concordat.
1004. — Sont exclus du bénéfice de cession, i» les slellionalaircs, les banqueroutiers frauduleux, les personnes condamnées pour fait de vol ou d'escroquerie ; 2° les étrangers, les tuteurs, adiuiui;lrateurs ou dépositaires ^574).
1005. — Les termes de cet article devant êlre pr's dans un sens restrictif, parce qu'il s'agit de pénalité , on ne pourrait faire revivre aujourd hui l'exclusion que prononçait l'ancienne jurisprudence conire tous les acheteurs en foire, exclusion que larl. 11, lit. 6 de l'ordonnance de l(iU9 n'appliqriart nommément qu'aux lettres de répit, mais qu'on avait étcn lue à la cession de biens. — V. Jcusse, sur le lit. 10 de l'ordonn. de 1G73 ; D.A. S. 2-23, n. 11.
lOOG. — Les bouchers, comme tous autres commerçans, peuvent èlre admis au bénéfice de cession de biens, nonobstant qu'ils en fus ent exclus par un ancien usage de commerce, qui doit être considéré comme abrogé par le code ilc procédure —
— 13 avril 1807. Aix. Malliev. D.A. 8. 225. D P. 2.
1007. — Le failli, quoique condamné comme banqueroutier simple, peut être admis au bénéfice de cession. — 8 août 1812. Paris. Lavallée. D.A. 8. 2ôii. D.P. 2. 217.
lOOS. — En effet, il peut n'être qu'imprudent et non de mauvaise foi. C'e-t au tribunal à apprécier les faits sur lesquels sa condamnation esl fondée. Des spéculations hasardées peuvent faire déclarer un débiteur en banqueroute simple, sansevclure sa bonne foi. Mais des perles au j>u, par le luxe, lonl en ne le faisant déclarer que banquerouti'r simple, semblent exclure sa bonne foi , et ne laissent guère au failli l'espoir de la prouver. — Pard, n. 132s: D. A. S. 223, n. 13. •
1009. — Le défaut de tenue de livres d.- commer e n'est pas une cause d'inadmissibilité du failli au bénéfice de cession, si aucun jugement ne l'a déclaré banqueroutier frauduleux. — 15 mai isii;. Ueq. Aix. Aigues-Parche. D.A. 8. ii~. D.P. IG. 1. 414.
lû'O. — Jugé encore que la circonslancc que le failli n'a pas tenu de livres, el que so.n bilan renferme des omissions, ne l'exclut pas du bénéfice de cession, lorsque ce failli est un ouvrier presque illettré ; qir aucun autre fait de fraude n'est allegiré contre lui, et que tout lerrd, au coatraire. à prouver sa bonne foi.— 21 nov. 1-17. Angers. Mabille. D.A. S. >27. D. P. 19. 2. 37.
1011. — Jugé, au contraire, que le foilU ne saurait èlre admis au bénéfice de cession, s'il n'a pas tenu el déposé, à l'appui de sa demande, les livres et registres que l's lois de commerce l'obligeaient de tenir-. — Il août 1SU7. Paris. Jadras. D.A. .^. 920. D. P. 2. 210.
1012. — Jugé de même que tout commerçant, sans exception, méirre le simple marchand de vaches, devant avoir des livres, ne peut, s'il n'en présente pas. ou n'en présente que d'informes, comme aussi s il ne justifie pas de ses pertes, être admis à la cession.
— 2 avril 1808. Paris. Berlol. D.A. n. 227. D.P. 2. 2IG. — CoHirà, Pardessus, n. 1331; D.l. 8. 223, n. G.
1013. — On n'admet point les étrangers au bénéfice de cession, la contrainte par corps étant le plus
F.UI.L1TE. VKT. 14.
sonyeDt la seule Toie d'exécution qu'on ail contre eux.
toi i. — Mais on ne ranie pas dans ce nombre, dil Pardessus (loc. cit:\ nn ciranïer ayant un établissement en France, avec permission du roi. — D. i. 8.
lOl.n. — On doit exclure da bénénce do cession, suivant Juusse, ■■ les Fram-ais bannis à perpétuité du rovaume, ou condamnés aux galères perpétuelles, parce qu'ils ont perdu la vie ci>ile. Ainsi juge par srrèt du dernier de lexrier I^OS. « Il semble qu'on ne jugerait pas de même aujourd'hui, car la cession de biens n'appartient pas au pur droit civil. — D.P. 8. 2i3, n. lu.
101.;. — riusieurs arrêts, des 18 avril I3CG, 5 déc. 1591 et n août 13'J8, cités par Jousse et Savary, avaient aussi jugé qu'un Français n'est poinl admis su bénéfice de cession contre un étranger, par la rai- COH que c'est une assurance réciproque pour entretenir le commerce avec les étrangers. Mais le contraire est admis aujourd hui et avec raison , parce que l'art. 575 C. comm, est de droit étroit. — D.\. 8. 5J i, n, 17. — V. Droits civils.
ion. — 11 est clair que les exclusions prononcées par l'art. S73 ne s'appliquent pas à la cession i-olnntairr, les créanciers pouvant renoncer au droit qu'ils auraient de l'empêcher, — Si néanmoins il paraissait plus tard qu'il y a eu fraude de la part du débittur, les créanciers pourraieul demander la résolulion du contrat, et à rentrer dans tous leurs droits, soit pour le faire emprisonner, soit pour le poursuivre comme banqueroutier frauduleux. — D.A. 8. 223, n. IS.
lots. — C'est devant le tribunal ciri', du lien de son domicile, que la demande en cession de biens d'un négociaul doit être porte» arg., art. Cô3- 1'. — i nov. ISiJ. Civ. c. Bourges. Planque. D .\. 8. 231. D.P. 23. 1.4i-2,
1019. — C'est ce tribunal, par conséquent, qui la rejette ou l'admet, .si le débiteur est ensuite obligé de se présenter à l'audience du tribunal de commerce (.'>7l^, ce n'est pas pour y faire juger de nouveau le débat, mais uniquement pour donner plus de publicité à la cession. — D..i. 8. -2-23, n. 7.
1030. — Il a été jugé, avant le code de commerce, que le débiteur incarcéré, qui veut se faire admettre iUibénéfice de cession, doit mettre tous ses créanders en cause, à défaut de quoi le jngement à intervenir est nul, — 11 ne suffirait pas que les créanciers fussent appelés seulement lors de la réitération de la cession au tribunal de commerce ou à la mairie i C. pr,, art. 898 et suiv.l — -24 nov, 1807. Colmar, Bnrgaoffer. D..^. 8, -228. D.P. i. 216 et 22. 2. 09.
1021. — Jugé, au contraire, depuis le code de commerce, que le failli qui veut recourir an bénéfice de cession n'est pas tenu de former sa demande contre chacun de ses créanciers individoellement ; qu'il peut les assigner tous dans la personne du sy ndic de l'union ; qu'il peut même porter sa demande devant le tribunal, sans citation aucune, puisque l'insertion dans les feuilles publiques, requise par l'art. 3C9 C. comm., n'aurai; pas d'objet, si l'assignatiou particulière 5 chaque créancier avait été dans linlention do législateur. — 19 fév. 1821. Bruxelles. Smets. D.i. 8. 22S, n. 1, et 2:0, n. 8.
1022. — Bien qu'aucun des créanciers ne conteste la cession, le tribunal ne doit pas l'admettre sans examen, ce bienfait n'étant dû qu'au débiteur de bonne foi; les juges doivent se laire remettre les titres nécessaires v'iiiO, — L'art, Sns C. pr, civ, voulait que le débiteur déposât au greffe son bilan, ses livres et ses titres actifs : on a changé cette rédaction, parce que le failli a dû remettre son bilan et ses livres aux agens de la faillite dans les vingtqualre heures de leur entrée en fonctions. — Locré, t. 7, p, 213; D.A. 8. 2i3, n. 9.
1025. — La demande d'admission au bénéfice de ccçsion est valablement formée, quoique le débiteur n'ait déposé au greffe du tribunal saisi de cette demande, qu'un extrait de son bilan, si le bilan luimême, avec les titres actifs et papiirs, avait été antérieurement déposé au greffe d'un autre tribunal devant lequel la déclaration de faillite avait eu lieu G. pr. 8U8J.— 13 avril 18U7. Ail, .'Vlathey. V.X. 8,223. DP. 2, 215.
1024, — C'est au failli qui demande à être admis an bénéfice de cession, à prouver que sa faillite est l'effet des malheurs qu'il a essuvés.— 17 fèv, 1809. Liège, M,., D..\. 8. 230. ii.P, 2.217!— 8 août 1812. Paris. Lavallée. D..\. 8. 230. D P. 2. 217.
1023. — En effet, le débiteur connaît seul ses af-
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faires ; lui seul doit donc démontrer que les pertes qu'il a essuyées ne sont point dues a son inconduite. Obliger ses créanciers à prouver sa mauvaise foi, ce serait assurer une prime i celui qui saurait mieux déguiser ses fraudes. — Pard., n. 1328; D,,i, 8. 223, n. 5,
i02î, — L'ordonnance du mois d'oct. l'JôS, ch. 8, art, 3", soustiayait le débiteur à la contrainte par corps, du moment qu'il avait présenté sa requête et cite ses créanciers. 11 pouvait arriver que le bénéfice de cession ne fût pas accordé, et qu'on ne sût pliis où prendre le débiteur. — D.A., i'jiti., n. 10; Locré, sur l'art. 570.
1027. — 11 n'en est pas de même aujourd'hui :1e failli ne peut obtenir son élargissement provisoire avant qu'il ait tté statué sur sa demande en bénéfice de cession de biens,— il août 1X07. Paris, Jadras. D..\. 8. 2ii>. D.I". 2, 21e.
1028. — Jugé de même que la demande en cession de biens peut être un mo if pour les tribunaux de surseoir provisoirement, parties appelées {:ilDj, aux poursuites à faire contre le débiteur, mais non de détruire, avant dVtre admise, l'effet de celles déjà exercées. — Speciakrnent, le débiteur incarcéré, qui dépose son bilan et demande à être admis au bénéfice de cession, ne peut pas obtenir son élargissement provisoire. — 7 nov. 1S08. Toulouse. Dclhou. D.A. 8, 429. D.P. 2. 217, et 9. 2. Sti.
1029. — Le tribunal civil est compétent pour statuer sur une contestation de cette nature iC. pr, civ., art. 900 et 902 .—Même arrêt,
1050, — Jugé d'après ce principe que la simple demande en cession de biens ne suspend l'effet d'aucune poursuite, et n'empêche pas, dès lors, que le tribunal de commerce averti de la cessation de paiemens, ne déclare l'ouverture de la faillite. — 4 nov. 1S23. Civ, c. Bourges. Flanque. D.A. S. 231. D.P. 23, l.4-t2,— 30 mars 1833. Metz. Duretcstc. D.P. 34. 2, 201.
1031. — Mais s'il est excipè devant le tribunal de commerce d'un jugement du tribunal civil qui admet le débiteur au bénéfice de cession, le tribunal de commerce; doit surseoir à statuer, jusqu'à ce que ce jugement quelque irrégulier en la forme , ou quelque mal fondé qu'il puisse être , ail été réformé sur l'oppositicn ou l'appel, par les voies légales pour l'attaquer. — 4 nov. 1823. Civ, c, rourges.U.A, ». 231. D.P, 23. 1.442. 1032. — Lorsque U tribunal civil a prononcé sur la demande en cession, s il l'admet , le débiteur est obligé de la réitérer en personne et non par procureur, ses créanciers appelés, à l'audience du tribunal de commerce de son domicile, et s'il n'y a pas de tribunal de commerce, à la maison commune, un joHC de séance ^571). .Si la déclaration est faite à l'audience, il en est donné acte par le tribiuial, et elle se rédi.;e sur le plumitif; si elle a lieu à la mairie, il en est dressé procès-verbal par un huissier yibid). — On a voulu, dit Locré, t. 7, p. 200, entourer la cession de biens de formes assez humiliantes pour empêcher le débiteur d'y recourir hors le cas de la plus absolue nécessité.
1033. — Autrefois, le débiteur devait faire la cession, desceint et la tête nue ifiii. de juin 1510\ c'est à-dire, suivant Savary , « qu'il fallait qu'il otat la ceinture que l'on portait en ce temps-là sur le pourpoint, ce qui marquait une infamie particulière. » Il s'était même introduit I usage de coilTer celui qui faisait cession en justice, d'un bonnet vert qui devait être attaché par ses créanciers. Un trouve cette peine appliquée dans un arrêt postérieur à l'ordonnance de janvier 1629, qui semble pourtant l'avoir abolie par son art. l-ij.- D.A. 8. 2-24.
1034. — Pour que personne ne puisse être induit à ouvrir un crédit au débiteur, faute de connaître sa siiualion, 1 art, 373 veut que ses nom, prénoms, profession et demeure soient insérés dans des tableaux à ce destinés, places dans l'auditoire du tribunal de commerce de son domicile , ou du tribunal civil qui en fait les fonctions, dans le lieu des séances de la maison commune, et à la bourse.
1033.— Les art. 571 et 573 C. comm, nes''appliquant nommément qu'à la cession judiciaire, la cession volontaire ne doit plus, comme autrefois, être publiée et affichée.— D.A. 8. 224. n.
tribunal civil. Si ce tribunal a rejeté leur prétention, ils peuvent demander au tribunal de commerce qu'il soit sursis à la formalité prescrite par l'art. .570, jusqu'à ce qu'il ait été statué par l'autorilé compétente, sur le mérite du jugement qu ils veulent attaquer. Ils ne sont appelés devant le tribuual de commerce que comme ils le sont devant le conseil municipal assemble; ee ne peut être pour y foire vakiir les mé» mes moyens déjà rejeles par le tribunal civil. — D.A. 8. 224, il. 12. — Coiilrà, Locré, loc. cit.
1058. — La vocation des créanciers peut être faite en la personne de leurs syndics, s'il y a une masse formée : cela diminue les frais. — D.A., cvd.
1059. — La cession judiciaire 1 pas plus que la cession volontaire, à moins que pour celle-ci le contraire ne soit exprimé ' n'est point uue dation en paiement ; elle ne libère pas le débiteur sur ses biens à venir 368\ et elle vaut seulement pouvoir aux créanciers de fjire vendre, dans les formes prescrites pour la vente de biens de mineurs, tous les biens du débiteur, pour être payés sur le prix ( SOI, 574 ).
104O. — lyorsque deux associés ont fait à lenrs créanciers l'abandon, non seulement de l'avoir social, mais de tous leurs biens personnels, et qu'an moyen de cette cession, quoique bien insiiQisaDtc pour désintéresser pleinement les créanciers, ils en ont obtenu quittance définitive, celui des associé* qui se trouve avoir fait un abandon plus considérable que l'autre, n'a aucune répétition à exercer contre son associé, lorsque d'ailleurs la valsnr abandonnée par lui était loin de remplir sa part dans les dettes, et que, dans l'acte de cession, les parties ont déclaré se tenir respectivement quittes, sans aucune reserve de l'action d'un des associés contre 1 autre. — 24 fév. 1808. Renaes, Sch,.. D.A. S. -239. D.P. 2,
Art. {S. — De la rerendicction.
1036, — Savary (Parf, nég.) est d'un avis contraire, sur le motif que l'art, i", lit, 10, de l'ordonnance de 1073, n'a fait aucune distinction entre les unes elles autres. — D..\,, eoJ., note,
1037. — Les créanciers sont appelés (571^; mais ils ne peuvent plus, devant le tribunal de commerce, proposer d'exceptions contre l'admission du débiteur à la cession. .Avertis de la demande en cession (569), ils devaient la contester devant le
1011. — La revendicalion dont il s agit ici est ie droit de reprendre, dans la masse d'un failli, certaines marchandises on certains effets de commerce qui ne doivent pas faire partie de cette masse, soit parce que ces objets avaient seulement été confies au failli, soit parce que la propriété ne lui en avait pas été définitivement transmise.
lOiç) — Ce droit est exceptionnel : l'exercice en est limité à nn petit nombre de cas qui, dans l'esprit de la loi, doivent être plutôt restreints qu'étendus. — D.A. 8. 238, n. 1.
1043. — Avant le code de commerce, les actions revendicatoires étaient accueillies avec une extrême facilité; en sorte que, dans le commun naufrage, les privilèges accordés à quelques créanciers, plus souvent lavorisés par le hasard que garantis par leur prévovance, rendaient les pertes des autres plus sensibles'et plus onérenses. — D'ailleurs, le silence de la législation sur la matière avait laissé s'introduire les usages les plus divers et les plus arbitraires. — lOii.
1044. -lors de la confection du code de commerce, le droit de revendication donna lieu, à diverses reprises, aux débats les plus approfondis. Les uns demandèrent que l'on consacrât le principe du droit illimité de revendication ; d'autres, la reconnaissance de ce droit, mais avec des restrictions ; d'autres enfin, la suppression absolue de la revendication. Ce n'est pas ici le lien de rappeler les divers projets successivement présentés sur la matière, et les vives discussiois qu'ils provoquèrent. Un les Ironvera fidèlement analysés par Dalioz, 8. 238 et 2ô9. 1043. — Kotez qne te code n'embrasse pas tous les cas possibles de revendication. 11 n'a établi, disposé que ponr les cas qui se rencontrent le plus fréquemment en matière de faillite, sans déroger aux principes du droit commun dans d'autres circonstances où l'état de faillite ne peut point apporter de modification.— D.A,, il>id.
1046. — Ainsi, la chose prêtée à usage au failli, celle qu'il a trouvée ou dont il s'est rais induemenl en possession, cell» qui lui a été donnée en nantissement, en un mot, toutes les choses sur lesquelles le droit de propriété des tiers est établi, peuvent être revendiquées sur le failli, comme elles l'auraient été sur toute autre personne ton ne pourrait raisonnablement invoquer le silence de la loi comme une prohibition. — lOid.
I 1er. — De la rcvendicalion des marchandises rendues,
I0l~. — Da priviUge en concours arec la revendication.—\Jt vendeur peut, en cas de fail-
lile, reveodiqucr los marchandises par lui Tendues el livrées , el Uoni le pri» ne lui a pas élé payé dans les cas cl aux coudilions ci-après exprimés (STiji.
lOiS. — Le Teudeur a-l-il , en outre , le privilège conféré au vendeur par l'an iiU3 C. civ? — Oui, parce que cet article s'applique aux maliéres commerciales comme aux matières civiles (Persil, des Hypoth., sur l'art, -iioa, § i'. — ^on, parce qu'il doit
ÏaToir égalité eu cas de iaillite, et que le but de la ol , qui tend il restreindre la revendication, serait manque, si le vendeur auquel ou reluserait sa marcbandise, en retrouvait l'équivaleDl dans le recouvreinenl exclusif du prix (Tarrible ; Merl., Kèp., v Privilège de créance, el Quctt., t" rrivilége; Fav., v» Faillite ; Gren., T,-. des lii/pnih., t -2, p. ii.. — Sui- Tanl Pardessus , t. 4, p. ôtii el 408, les principes du code civil sur les privilèges ne s'appliquent qu'aux choses qui n'ont pas été achetées par le failli pour son commerce , telles que meubles , glaces , inslrumens aratoires ; et au contraire , quand il s'agit de marchandises, la revendicatioD est le seul droit qui
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lier le'conirat? 11 u"a ni privilège, ni action en résiliation. î.a vente d'un fonds de commerce est, tant à l'ègarJ du vendeur qu'a l'égard de 1 acquéreur, un acte lie commerce V. Acte de commerce . qui, à ce titre, rentre dans la catégorie de ceux qui sout soumis aux régies sur les faillites. — l'.A. 8. ait el 242.
10S8. — Jugé en effet que le privilège établi par l'art. -2HIS, n. -4, ne s'applique qu'à des objets matériels, el non à des objets incorporels. Ainsi, Le vendeur d'un objel incorporel ne peut le revendiquer à défaut de paiement de prix, alors surtout qu'il s agit de matière commerciale, el spécialement d'un fouds de commerce, et que l'acheteur est tombé en faillite.
lOGS. — Le coaimissijnnaire qui a été chargé par son commettant d acheter des marcbaudises, el qui a fail les avances, peut revendi [uer ces marchandises lorsqu'il se trouve dans les circonstances voulues par la loi.— Il nov. 1810. Civ. c. <.ol.nar. Calliano. U.A. î. 0-4. D.P. 11. 1. 9. — -ijinv. 18ij. l'iouen. Fort. D.P. 23. 2. 132.
lOGO. — Ce n'est pas à dire cependant qu'il faille considérer le commissionnaire comme vendeur des marchandises achetées d'ordre de son cummetlant, mais seulement comme subrogé aux droits du vendeur originaire, el par suite teuant de lui I action en revendication. La qualité de vendeur serait repous-
apparlienne au vendeur i,ConL Poulay , t. 2, p. au et point revendiqué la chose, et la laisse vendre avec les
530, el \ incens, t. i", p. sot>). Dalloz fait une autre dislioclion : dans les engagemens entre commercans d'objets destines au nèijoce, il n'admet que la revendication.— Il ne l'admc-l pas si les objets ne soat point destinés au négoce, ou s'ils sont xendus par un non coumierçanl.— U.A. 8. 240.
104r>. — Jugé cependant (conformément à l'opinion de Persil , mais avant le code de commerce , qui a changé le système des rexendicalions) que l'art. 2I0J,
{l déc. 1822. Paris. îluraine. D.A. 8. 2i4. D.P. sée par la nature du coulrat de commission, le seul
conirai existant entre le commissionnaire et le commettant ; et la subrogation en e.>t au contraire uue conséquence directe — D.A. 8. S49, n. 2.
Jugé, eu consé.iuence du même primipe, que le commissiounaire qui a revendiqué les marchandises par lui adre?sees à un commerçant tombé en faillite depuis l'envoi, ne peut, pas plus que ne le pourrait le vendeur lui-même, réclamer du failli destinataire les droits de commission qui, sans l'èvènemenl de la faillite, lui auraient été dus a raison du mandat. — 21 fév. 1S2S. Ileq. Paris, lleinzelmanu. D.P. 1. 142.
1039.— Et que le vendeur ne peut non plus demander la résoluliou de livenle piur défaut de paiement, alors même quc:cctle faculiè lui serait expressément réservée dans l'acte. — Même arrêt.
lOGO. — Le vendeur d un objet mobilier, qui, n'étant pas payé à l'époque delà faillite de l'acheteur, na
autres meubles, ne peut prétendre ensuite qu il est créancier privilégie sur le prix, à l'exclusion de tous autres, et notamment de la régie des douanes : le prixilége du trésor public a elé maintenu par l'art. 2098 C. civ. — iToct. 181 1. Civ. c. Douanes Bouisson. D...V. 8. 24S. D.P. 22. 2. 129, D. 13.
lOCl. — Des personnes qui peuient revendiquer, et de l'époque où s^ourrc le droit de rerendication, — La loi ne se sert que du mol vendeur; cependant,
S 4, C. civ., iS'applique aux matières commerciales quelque restrictive que doive être l'interprétation en
comme aux matières civiles, el qu'ainsi le vendeur de marchandises non payées par lacheleur , a , dans le cas de faillite de ce dernier, un prixile.'e sur le prix de la marchandise.— 16 déc. 1806. Turin. Curtè. D.A. S. 242. D.P. 23. 2. 102, n. 1.
1030. — Jugé, au contraire, que le commerçant vendeur de marchandises , cl qui n'a pas élé payé du prix, n'a que le droit de revendication-— Ici ne s'applique pas l'art. 2102, ^ 4, C. civ.— IC Us. I&IO. Turin. Turc. D.A. S. Uîl D.P. 11. 2. 97.
1031. — Jugé aussi (conformément à la dislinclion adoptée par Dalloz , i» qu'un menuisier non commerçant peut exercer, dans la faillite, le privilège de l'art. 2102. — V. .Acte de commerce, n. 147.
1052. — 2' Que le propriétaire qui Tend une coupe de bois à uu négociant, ne fait point un acte de commerce ; en telle sorte que si les bois ont été enlevés de la forêt et transporiés sur le port pour être Tendus, ou même s'ils ont elé couTcrlis en charbon, le propriétaire non payé peut exercer son privilège sur ces objets, sans qu'on soit fondé à lui opposer que l'acheteur est tombé en faillite depuis la vente, el qu'il faut appliquer à ce cas les principes de la revendication. — 6 féT. 1819. Dijon. Jeannol. D.A. 8. 243. D.P. 2. iâO, et 20. 2. 23.— 16 déc. 1820. Liège. îlérode. D.A. 8. 146. D.P. 2. 220.
1033 — ô» Que le vendeur non commerçant , non payé des objets par lui vendus à un commerçant, depuis tombe en Iaillite, est fondé à exercer contre ce dernier , non seulement l'aclion en revendication , mais encore le privilège de l'art. 2102 C. civ. — 28 déc. 18:9. Kanci. >'ettancourl. D.P. 31. 2. 242.
1034. — El la circonstance que des objets vendus et non payés auraient élé dénaturés , comme si des bois avaient été convertis en charbon, ne met pas obstacle
celle matière, comme avant toul elle doit être vraie, on ne saurait, ce semble, dénier le droit de reveudi-
1070. — La subrogation une fois admise, il est évident qu'un second commissionnaire qui aurait, d'ordre de l'acheteur, désintéressé le premier, serait également subrogé à sou droit, et pourrai! aussi exercer la reveudication. — Ibid.
1071. — Mais il en serait différemment à l'égard du simple prêteur qui aurait avancée lacheleur luimême ou à son mandataire les fonds nécessaires pour
cation à toutepersonne exerçanl les droits du vendeur, faire lâchai des marchandises.— /4
1062. — Ainsi, l'hèrilier, le cessionnaire, les créanciers du vendeur tombé en faillite, les liquidateurs d'une société, représentent leur auteur, et il n'y a nulle raison de leur refuser le droit dont il s'agit. — D.A., eod.
1063. — Mais des associés en participation peuventils revendiquer dans la faillite de leur coparticipant, gérant de la socielé, les marchandises de la participation?— Oui, le failli n'a que son intérêt dans l'association; s'il devient incapable d'en gérer les affaires, ses coassociés ne doivent pas pour cela subir de plus grandes pertes que celles qu'eutrainerout les opéra- 07^ 2_ -»[ lions de la société. La liquidation doit donc se faire ,(j.„ _ dans l'intérêt commun; il faut, dès lors, que les marchandises soient vendues, el par conséquent elles peuvent être revendiquées. — D.A., eod.
1064. — Seulement, si, en définitive, l'association est en perte, et que les coparlicipans aient un recours à exercer contre le failli, ils viendront cocime tous les autrescréanciers, prendre, au marc le franc, dans l'actif de la faillite. — ,D.A., eod.
Il 03. — Juge aiusi qu'eu cas de faillite de l'associé gérant d'une association en participation, ayant pour objet l'achat el la revente de marchandises, "les autres sociétaires ont le droit de revendiquer les marchandises existant en la possession d'un commissionnaire, pour continuer l'opération, sauf à rendre compte à la
1072. — ... Fùt-il constant que le vendeur a été payé avec les deniers prèles, le prêteur n'aurait qu'une action personnelle contre l'acheteur. — 11/.
1073. — (Juand s'ouvre le druil de revendicalion ? Il faut qu'il y ait faillite de 1 acheteur ; mais il n'est pas besoin qu'elle soit déclarée. Une suspension de paiement notoire , une clôture de magasin, dooBeraient lieu à la revendication. — D.A. 8. 249, n. 3.
1074. — Jugé ainsi que la revendicalion peut s'exercer, encore que l'acheteur ne soit point déclaré ea faillite par jugemeni ; il sullil que l'élat de faillite soit constant. — 13 juin ls'23. Rouen. Moussct. D.P.
1073. — ... El que le vendeur, auquel l'acheteur a annoncé son élut de faillite , lorsque surtout les traites qui devaient payer le prix des marchandises vendues sont protestees, peut revendiquer. — Même arrêt.
1076. — Jugé, au contraire, que la revendication (art. 376, 377 n'est pas admissible, si l'acheteur n'a point été déclaré en faillite : eu un tel cas, il ne peut y avoir lieu qu'à l'action en résolution. — 20]aill. 1831. Paris. Warequelle. D.P. 31. 2. 258.
1077. — Lu simple refus de paiement de la marchandise, quelques présomplions même de dérangement d'alTaires, n'autoriseraient pas une demande qui ne peut s'ouvrir que dans l'élat de faillite, lequel
autres sociétaires à venir à la masse par contribution
tant pour la mise du failli dans la socié^é en parli-
cipalion. que pour celle des autres sociétaires. — 21
à l'exercice du privilège .du vendeur non payé , sur avril 1810. Rouen. Dumann. D.A. 8. 249. D.P. 2.321,
faillite après la vente des 'marchandises: les svndics n'existe qu'autant qu'il y a cessalion de paieinent, soutiendraient vainement que les marchandises doi- ^ est-a-dire derangemeut, non pas présume, maispavent appartenir aux créanciers du failli, sauf aux
ces bois, alors d'ailleurs que l'idenlile des bois est constante. — Même arrêt.
1033. — 1» Que dans le cas d'une vente , même entre commercans, le vendeur d'objets mobiliers recon- Daissables, non destinés à être manufacturés , et qui ne changent pas de nature par l'usage, par exemple, d'iine loudeuse pour la fabrication des draps, a sur le prix de celle chose qui se Irouve dans les mains du débiteur au j )ur de la faillite de celui-ci, le privilège établi par 1 art. 2102 C. civ. : ou soutiendrait vainement qu'il ne peut exercer ses droits que par voie de revendication commerciale, s'il y a lieu. — 13 janv. 1824. Rouen. Collier. D.A. 8. 247. D.P. 24. 2. 133.
1036. — 5» Que des meubles destinés à meubler un holel garni ne sont pas des marchandises , dans le sens de l'art. 376 C. comm.', et le commerçant , vendeur de ces effets non payés, peut exercer , dans la faillite de l'acheteur, sur le prix de ces meubles , le privilège de l'art. -3102.-23 juin 1831. Paris. Charre. D.P. 31. 2. 129.
1057. — I.e vendeur d'un fonds de commerce peutil, en cas de faillile de l'acheteur, exercer un privilège sur le prix du fonds, el, i défaut , faire réai-
el 11. 2. 23
1006 — Cependant le négociant qui a acheté, payé de ses fonds et expédié à un autre négociant, des marchandises pour être vendues de compte à demi ne peut, en cjs de faillile de ce dernier, revendiquer la totalité des marchandises existantes en nature, ni imputer sur la part du failli ce que celui-ci a touché du prix des marchandises vendues par lui; mais il a seulement un droit de revendicalion pour la moitié des marchandises existantes, et le droit de concourir à la masse pour la moitié du prix des marchandises vendues. — lO nov. 1820. Bruxelles. .Aaron-Joseph. D.A. 8.230. D.P. 2. 222.
1067. — Celle décision semble contrarier la précédente; mais il faut considérer les circonslances de la cause: la société en participalion u'etail rien moins que constante, et d'ailleurs le demandeur en revendication prétendait à la reslitulion de la totalité des marchandises, comme étant sa propriété, parce qu'il en avait failles avances; il se refusait à être associé, et la cour ne l'a considéré que comme un aiheteur pour compte; or, les marchandises étant entrées dans les magasins du failli, elle a rejeté la revendication.— D.A. s. 2i8, n. 1.
lent. -D.A. 1
1078.— Aiusi, le défaut de paiement du prix de la part de l'acheteur n'auloriso pas le vendeur à revendiquer les marchandises, s il n'y a pas faillite de l'acheteur, et lors même qu'il y aurait de graves présomptions du dérangement d'affaires de cet acheteur. —3 août 1818. Douai. Kreglinger. D.A. 8. 23C. D.P. 21. 2. 28.
1079. — Circonstances nécessaires pour qu'il y ait lieu à revendication de marchandises. — 11 faut : I» qu'il y ait eu vente et livraison, et que le prix n'ait pas été payé ; 2' que les marchandises soient encore en route, qu'elles ne soient pas entrées dans les magasins du failli ou de son commissionnaire chargé de vendre; 3^^ que, quoique encore en roule, elles n'aient pas élé revendues sur connaisseiuenl et facture ; 4» en&n, que pendant la route, ou dans les magasins du commissionnaire chargé du transport , elles n'aient pas été déballées, changées, etc. — L'absence d'une seule de ces condilions mettrait obstacle à la revendication. — D..\. S. 231.
1080. — Première condition. — yente, litraiton et non paiement. — La vente, quoique parfaite, n'obligerait pas le vendeur à revendiquer si elle n'avait pas élé suivie de livraison. Si le retard dans la mise en possession de l'acheteur provenait du fait du vendeur, celui-ci pourrait sans doute être soumis à des dommages-intèrêls pour le préjudice causé par le défaut d'execulioB ; mais, la fai.lile arrivant, il serait
en droit île conserver ses marchandises sans avoir besoin de les revendiquer vî>70). — D,\. s. '^M^n. 1.
lOSI.— L'expression lieraisoit ne doil s'entendre ici que de la irudition rc'Uc : la Iraiiilion Icinle ou convenlionnelle laissant le \endcur nanti de la chose, ne l'obliserail pas à la rcvemliquer. Si doue la vente avait éle faite en bloc ou à la mesure, avec dégustation ou sur la simple inspection, et si les marchandises, pesées, niosurées. dégusté; s et agrééis, ciai 'nt néanmoins rcsUes dans Its maga-iiis du vendeur, il les conserïcraii et ne pourrait être contraint de les livrer réellement.— D. A. ». JSl, n. 1.
lO.s-i.—ll en serait de même, s'il s'etail oblige à les transporter en la pos,«ession de lacliel ur. L'obligation de livrer, quoique parfaite du jour du contrai, peut n'être exécutée par le veude:ir que lorsque le paiement lui est olVerl. S'il a accord* uu terme pour le paiement, il peut, nonobstant ce terme, refuser d'opérer la iiv raison, quaud il est en danger de prJre son prix (C. civ. ii3s, 1012 et lui,';).— /4.
1083. — Jugé cependant qu'une vente de marchandises à la mesure, des bois, par exemple, est parfaite avant le mesurage, si les parties soni d'accord sur la chose et le prix. Que si donc l'aclutcur a laissé les bois entre les mains du vendeur pour qu'il ait à les faire arriver à un port autre que celui où i's étaient lors de la convecilion, ce dernier nesl plus qu'un mandataire ; et, s'il viiul à tomber eu faillite, l'acheteur peut revendiquer ses bois soit dans la masse, s'ils y sont en nature, soit le prix de ce qui peut en avoir clé vendu à des t ers par le failli, encore même que lemesuragc n'ait pas été fait C':. civ. 1SS3, )3S5 ; <;. comm. 581V — 11 nov. 18!2. Civ. r. Limoges Larue. D..\. 8. 23i. U.P. ?.. 233 et I3. I.
lOS'. — liais cette décision ne contredit point les principes ci-dessus. U ne s'agissait pas, dans l'espèce de cet arrêt, d'un vendeur revendiquant sa chose dans la faillite d'un acheteur, mais d'un individu se prétendant propriétaire et excrç::nt la revendication contre la niasse de soncommissionnaire. On contestait au réclamant sa propriété et par suite son droit à la revendication, mais celle deuxième question n'était que secondaire ; par conséqi-.ent les régies sur la revendication ne pouvaient en rien être invoquées pour la décision de la première, a laquelle on n'a dû appliquer que les principes du droit civil ; et à cet égard l'arrêt est à l'abri de reproche. — D.A. 8. 251, n. t.
1083. — Ke doit-on également considérer que la tradition réelle, pour savoir s'il y a lieu à la revendication, dans le cas de perte de la chose, arrivée avant ou spiésla faillite lorsque le vendeur était encore nanti ?3uivaut Dallez, il faut distinguer : si la perte a eu lieu avant la faillite, c'est il la masse à supporter cette perte, encore bien que la livraison n'ait été que feinte ou convenlionnelle, à moins que le vendeur ne fût en demeure de livrer réellement. U en serait de même si l'accident était arrivé après la faillite, mais lorsque le vendeur ignorait encore la position fâcheuse de son acheteur : il était de bonne foi, il ne pensait pas à faire résoudre le contrat.
108C. — Au contraire, ajoute Dalloz, s'il avait connaissance de la faillite, il invoquerait en vain la perfection du contrat, et la délivrance convenlionnelle, surtout si le sinistre n'avait pas eu lieu à une époque trop rapprochée de la faillite. On lui opposerait que, quoique la revendication soit facultative, elle était dans son intérêt ; que certainement il l'aurait exercée pIut'H que de consentir ïi venir prendre un dividende dans la masse. Duresle, ce serait une question de bonne foi, par conséquent l'appréciation des circonstances serait laissée à la conscience des magis- Irals D.A. S. 231, 2). Celle disli.iclicin p. irait conlroversable. Le vendeur a pour lui un l'ail réel, lapeifection du contrat : l'acheteur ne raionne que d'après un fail hvpolhctique, savoir, que le vendeur, en cas que la chose ne lïit pas périe, aurait exercé la revcndicalion.
10S7.— Il n'y a que le vendeur iinnpai/é qui puisse revendiquer, sans quil y ail lieu de distinguer, comme dans l'ancienne jurisprudence, entre les ventes à ternies et celles au comptant. Le bénéfice des termes accordés cesse par la faillite. — III , n. 3.
10S8. — Sous la coutume de Taris lart. 170 et 177'!, le vendeur, « terme, d'elfets mobiliers, pouvait, en cas de faillite de l'acheteur, les revendiquer sur ce dernier, pourvu qu'ils ne fussent pas passés dans les mains d'un tiers, ii la différence du \endeur sans tvrme, qui avaii le droit de revendication , encore que la chose se trouvill en la possession d'un tiers. — la llor. an 11. Paris. Henault. D.A. 8. 23i.
1089.— Dans la ci-devant Alsace, le vendeur non payé ne pouvait reicnliquer la marchandisee existante sous balles et cordes ei'tre les mains de l'acheteur , qu'autant que la vente avait été faite au cotnptant, et non à terme. — i jinv. tsco. Colmar. Eu^clbrecht. D.A. 8. 25i. D.P. -l-l. 2. lis, a. i.
lO'JO. — Une vente réglée par une lellre de change à une échéance plus ou moins longue était considérée comme faite à lirmo. — .Mémo arrêt.
1091. — Le vendeur qui avait accepté une Idtre de change en paiement de marchandises, était censé avoir fait novalion à sa créance, et, par suite, ne pouvait plus revendiquer sa marchandise, même en cas de non paiement de la liai e. — Même arrêt.
J0U2. — Il est ,'ouvent dilBcile do savoir si un vendeur est payé, et si, par suite, il ne peut re^endique^, lorsque le prétendu paiement a été fail, non en numéraire, mais en billet-, délégations, cITets de commerce à terme. La question est subordonnée au point de savoir s'il y a eu, ou non, novalion, ce qu'on ne peut décider qu'en recherchant dsns les correspondances, livres, factures, quelle a été Pinteulion des parties. Quelques exemples donneront lieu d'appliquer les vrais principes.
1093. — En règlement d'une facture de marchandises, je vous souscris un billet à ordre à un lerme plus ou moins long; y a-l-il novation? Non pourvu que rieu n'iudique une intention contraire de notre part^; ce n'est la qu'une reconuaissance de ma dette avec indic:Uion d'un terme pour le paiement, et avec faculté laissée au créancier d'indiquer un tiers qui recevra pour lui, mais ce n'est pas un véritable paiemcul : en principe, un effet n'est reçu pour éteindre une dette que sauf encaissement ù l'échéance. Le souscripteur du biilel est toujours obligé envers le bénéficiaire. — Il n'impoite que la facture soit acquittée par un simple w rju t, ou par l'indication d'un billet souscrit en règlement : c'est le fail qu il faut considérer. Lebillt n'est loUjOurs que le règlement de la dette et non une dette nouvelle substituée il l'ancienne. Eu cas de non paiement, soit avant la faillite, soit par suite de la faillite, la marchandise peut être revendiquée. — D.A. 8. 252, u. i; ISoul., t. 2, p. 3S9; Pard., t. 1, p. 481, 489.
1094. — Il n'y a pas novalion, ni, par conséquent, obstacle à la revendication de la part du vendeur qui a reçu en paiement de marchandises un mandat qui ne se trouve ni échu ni accepté au moment de la faillite de l'acheteur (C. civ. 1273). — ti nov. 1823. iteq. Rouen. Aymard. D.A. S. 201. D.P. 2i. 1.8G. — 15 mars 1822. Ilouen. Joyeux. D.A. 8. 203. D.P. 2. 2J4.
1093. — Et, en effet, un mandat à vue ou à lerme sur un tiers ne contient qu'une désignation de la personne qui doit payer pour le débileur, ce qui ne constitue pas la novalion. U est dans la nature du mandat de ne lier que le souscripteur. Dans l'usage, il ne s'accepte pas; il se vise, et ce visa n'oblige pas au paiement à I échéance. — D.A. 8. 232, n. a.
1096. — Du reste, il ne faut pas induire de l'arrêt ci-dessus que si le mandat avait été accepté par celui qui devait le payer, la revendication n'eût pas été admise. Le motif qui a déterminé la cour, c'est qu'un ellèt de commerce n'est reçu que sauf encaissement. L'acceptation ne fait que donner un obligé de plus au paiement du litre : jusqu à rencaissement elfeclif, le tireur n'est point déchargé; l'acceptation n'est donc qu'une libération conditionnelle. — D.A., iliid.
— V. l'airél de la cour de liouen, du 4 janv. 1823.
1097. — Il n'y aurait pas non plus novalion si un acheteur déléguait en paiement de marchandises une somme à lui due par uu tiers; ii moins que la délégation n'eiil é'é acceptée sans garantie par le cédant, et avec stipulation que le cessionuaire ne pourrait recourir contre lui. — lioul., t. 2, p. :ai ; D.A. 8. 23J, n. G.
1098.— Mais si la faclure est acquittée purement et simplement, (t qu'en paiemenl le vendeur ait reçu des effets souscrits par des tiers il diverses échéances et qu'il les escompte à l'acheleur, si la faclure porte 1 escompte qu'il est d'usage de faiie à ceux qui achètent au comptant, nul doute qu'il v ail novalion.
— D.A., cod.
1099. — Jugé ainsi que celui qui consent à recevoir des effets de commerce eu paiement de marchandises qu'il a vendues au comptant, n'est plus recevable, en cas de faillite de 1 acheteur, à revendiquer ces marchandises, alors même que les effets n'ont pas été acquittés à leur échéance, et siirlout si, lors de la dation en paiement, l'acquéreur a supporté l'escompte.— 3 août tslS. Douai. Kreg'. nge', D.A. 8. 230. D.P. 21. 2. 28.
1100. — Quid s'il n'y avait pas eu escompte d'effets, mais si les valeurs données au vendeur éma-
naient de négocians jouissant , suivant l'expressian d'usage , d'un premier crédit ? S'il apparaissait par la correspondance ou par toute autre preuve, qu'ayant entendu vendre uit compUitit, le vendeur a néanmoins reçu les valeurs à lui remises , en les cons> dérant comme numéraire , il aurait fail novatioQ et ne pourrait revendiquer. — D.A. 8. 232, n. 8.
1101. — Mais il en sera autrement, s'il n'y a pas stipuhition de venle au comptant ; si l'escompte fait par le vendeur est moindre que cului qu il est d'usage de faire à l'acheleur qui paie en numéraire ; .s'il n'a rien été dit sur la faveur dont jouissent, aux yeux du vendeur, les sign.ntures données en paiemeni Cesl , si l'on veut, une valeur comptée au vendeur , mais qui ne vaudra paiemeni qu'après encaissement. Cela est si vrai, que |iour en faire usage et se procurer des fonds, il taudra supporter un escompte. — luiil.
1 102. — Souvent le prix d'une vente se règle par de« traites tirées soit par l'acheteur il l'ordre du vendeur sur un tiers qui accepte , soit par le vendeur sur l'acheteur lui-même, soit euBu par un tiers à l'ordre du vendeur sur l'acheteur qui accepte. Dans ces divers cas, à moins de conventions contraires, les parties no paraissent avoir voulu que régler le mode dont le paiemeni s'effectuera, suriuut si, comme cela se pratique, la valeur est stipulée fournie en marchandises du vendeur dont le nom est désigné par des initiales, ou en compte. Le tiers, quand c'est lui qui lire à l'ordre du vendeur, n'est fréquemment qu'un prêtenom qui inlervieut pour rendre le contrat parfait ; quand il est l'accepteur, on doit le considérer comme la caution de l'acheteur, ou la personne indiquée par ce deruicr pour payer. Il en est si bien ainsi , que l'acheteur reste tuujoars garant du paiement des traites en cas de faillite; le vendeur pourrait donc revendiquer.— D.A. 8. 232, n. 9.
1103.— 'i' a-l-il novalion lorsque, le vendeur et l'achcleur ayant l'un chez l'autre des comptes courans, le prix d'une vente de marchandises a tté porté, en vertu de convcntiou, par l'acheteur au crédit du vendeur? Non, suivant Pardessus, t. 4, p. 489. Mais il faut, ce semble, distinguer entre les ventes à terme et celles au comptant. La vente à terme , si le vendeur a consenti à ce que l'acheteur en portât le montant au ciédit de son compte, ne figure que provisoiremeut dans ce crédit ; si donc l'acheteur fait faillite avant le terme où ce prix devait se confondre avec la masse des créances et produire intérêt, le vendeur ne peut être réputé a^oir fait novalion à sa créance primitive. SecHs, si la vente a eu lieu au comptant, il y a eu anéantissement de l'ancienne dette par la confusion et création d'une dette nouvelle , incertaine à la vérité, jusqu'il la reconnaissance du compte par les parties. — ibii., n. 10.
1 104. — Dans ce dernier cas même , il faut appliquer la distinction établie, pour les remises en effets de commerce , dans l'art. 384 C. comm. Si à l'époque où il a été convenu de passer le prix en compte . le solde était en faveur de l'acheteur , la revendication ne sera pas possible : le vendeur a voulu ^ans doute affecter le prix de la vente au paiement de ce qu'il devait et dont il payait les intérêts. Au contraire, si le solde était en sa laveur, on ne saurait voir dans le consentement qu'il a donné à ce que [le prix de vente fût porté à son crédit , que l'intention d'avoir, entre les mains de l'acheteur, une somme à sa disposition , soit pour faciliter ses paiemens, soit pour faire traite dans ses besoins. — Ibtd., n. 11.
1103. — Le vendeur qui, suiiantla convention, aurait été payé de partie du prix comptant, pourrait-il roendiquer la marchandise pour la partie du prix restant due, et qui était payable à terme ? Oui. — U.A. 8. 252, n. 12.
1100. — Jugé cependant que le propriétaire vendeur d'une coupe de bois à un négociant ne peut demander la résolution de la venle et revendiquer les bois vendus, dans la faillite de l'acheteur, lorsque le prix a éle payé partie en argent et partie en effets, et qu'il l'époque ce la faillite l'exploitation avail été presque achevée , que les bois êlaient à peu près en totalité façonnés, exposés en vente , même en partie débités, quoique encore non enlevés (C. civ. 1184, 1034, 1057; C. comm. 376*. — lO janv. 1821. Req. Paris. Mesgrigny. D.A. 8. 257. DP. 22. 1. 204.
1107. — Cet arrêt a décidé de deux choses l'une, ou bien que le paiement partiel devait être considéré comme un paiement dans le sens de l'art. 576, ou bien , qu'une remise de billets constituait un paiement ; et dans l'un comme dans l'autre cas , l'o-
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pinion de la cour paraît difficilement admissible. — P. A. 8. iSô, n. là.
i 108. — Du reste, la rcTendiratîon exercée par le vendeur pavé seulement en partie ne saurait être partielle et jusqu'à concurrence de la portion du prix non encore comptée. Ici s'applique le principe de la résolutioo des contrats Taute d'exécution. — D..1. 8. 9.-i5, n. i.'î.
1109. — Detisiimc condition: — Jl faut ijtie la viarchandisc ne soit pas entrée dans les matfosin^ du fai'li vu du commissionnaire ihnrtfé de rendre.
— La revendication ne |ent awiir lieu que pendant que les marchandises expédiées sont encore en roule, soit par terre, soit par eau. et axant qu'elles soient entrées dans les magasins du failli ou dans les magasins du commissionnaire chargé de les vendre pour le compte du failli " X. corani. o"7\
1110. — Tour prévenir la fraude et rendre le sort des créanciers aussi égal que possible, la lui veut que la marchandise une fois arrivée à la disposition de l'acheteur devienne le gage commun des créanciers, et que le failli ne puisse, à sou gré, favoriser les uns aux dépens des autres, en changeant ou laissant intactes les marques et enveloppes. — D.A. 8. a.'is, n. 1.
1111. — En assimilant au failli le commissionnaire chargé de vendre, l'art. 5"7 entend parler tant du commissionnaire, simple mandataire, chargé de vendre au nom et pour compte d'autrui, que du commissionnaire qui contracte en son propre nom , s'obliie et oblige les autres envers lui. — ibid.
1112. — De ces mots, chargé de renire pour Je failli, il suit que la revendication est admissible lorsque la marchandise se trouve encore dans les m.-igasîns du commissionnaire qui a ochelà pour compte da failli, sans être en même temps chargé de vendre.
— Secùs, lorsqu'elle est entrée dans les magasins d'un intermédiaire chargé d'acheter et de revendre ensuite.— U.A. 8. i58, n. 2. — V. infrri.
1112. — Par les mois magasin du failli, il faut entendre tout emplacement où le failli, mis en possession réelle de la marchandise, l'aura déposée. Ce qu'il faut examiner, c'est le f.iit de la mise en po^ses^ion re'eiie, plutôt encoreque le lieu qui sert de dépôt, fi les termes de la loi sont équivoques, son intention ne l'est point. Par exemple, que les objits, à leur arrivée, aient été mis dans la cour de la maison du failli, ou, comme cela se pratique dans quelques villes et pour certaines marchanilises, le long des murs de sa maison, sur la voie publique, le vendeur ne peut plus les revendiquer. — Pard., t. i, p. 490, Boul , t. 2, p. 333; D.A. 8 258, n. 2.
1114. — Quant aux marchandises d'un grand encombrement, qu'on n'est pas dans l'usage d'emmagasiner, et que l'on vend et achète sur place, ou qu'on dépose dans des lieux publics, sur des terrains vagues, roici quelques régies qui peuvent servir à décider quand elles ont, ou non, cessé de pouvoir être revendiquées.
m."*. — 1" Si c'est un terrain public qui serve de dépôt, et que le déposant soit tenu de payer un loyer à la ville, on examinera à la charge de qui ce loyer a été mis après la vente. — D.A. 8. 259, n. 4.
Il II'.. — 2" S'il n'y a pas de loyer à payer, on recherchera dans U convention aux risques de laquelle des parties la marchandise a été laissée. — /bid.
1117. — 3» Lorsque la marchandise est de nature à rester sur place, et qu'elle a été comptée ou mesurée, l'emplacement pourra être considéré comme devenu le magasin de l'acheteur arg. de larrét ci-dessus, du 10 janr. 182l\— /Lid.
1118. — 4» H en est autrement si le vendeur s'est engagé à la transporter dans un autre lieu, même après le mesurage — Ifiid.
1119. — S'il n'y a eu qu'un dépôt momentané dans nn lieu public, et que Pinlention seule de diriger les marchandises sur un autre lieu ait été manifestée par l'acheteur, le vendeur peut revendiquer. — Iliid.
1 120. — I.e vendeur non payé de marchandises qui sont encore déposées dans un entrepôt réel, lors de la faillite de l'acquéreur, peut les revendiquer, parce que ces marchandi-es ne sont pas à la libre disposition de l'acquéreur, et sont considérées comme étant encore en route. — 2'i avril 1810. Bruxelles. Vauros- Sam.D.A. 8. 260. D.P. 10. 2. 129.
llîl. — Il n'est pas nécessaire que le lieu du dépôt soitia propriété de lacheiourpourêlre regardé comme son magasin; il suffit q l'il en ait la libre disposition; les marchandises placées dans un magasin momentanément loué par l'acheteur ou dont l'usage lui a clé prêté, ne pourraient donc cire revendiquées. — D.A. 8. 239, n. 3.
1122. — Ainsi, le vendeur non paye ne peut revendiquer sa marchandise lorsqu'elle est entrée dans
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des magasins à la disposition du failli. — 20 mai 1815. Rennes. >'.... D.A. 8. 2-2. D.P. S. 227.
112". — Et le vendeur non payé ne peut revendiquer de l'acheteur l'ailli les marchandises qu'il lui a vendues, lorsqu'elles sont dans un magasin même public et situé dans une autre ville que celle où réside l'acheteur . mais qu'elles y sont entrées pour v rester à sa disposition : ce magasin doit alors être considéré comme celui de l'acheteur lui-même; du moins l'arréi qui le décide ainsi ne viole aucune loi et ne donne pas ouverture à cassation. — r.l janv. I82(i. Req. Caen. .'«utel. D.P. m. i. 140.
1124. — Dans le cas où les marchandises seraient restées dans les magasins du vendeur qui en aurait loué ou prêté l'usage à l'acheteur, le vendeur devrait être considéré comme réellement dessaisi, et dés lors comme ne pouvant revendiquer. — D.A. 8. 239, n.4.
11-3. — ï.a revendication peut être déclarée inadmissible , quoique les marchandises se trouvent encore dans les magasins du vendeur s'il y a eu
remise a l'acheteur des clés de ces magasins dont le vendeur n'était que locaL^ire . si l'acheteur en a eu la possession pendant quinze mois , et si , enfin , la plus grande partie des marchandises ne se trouve plus dans les magasins. — 23 fév. 1821». Bourges. Bezier. D.P. 2(;. :!. 211.
1120. — Peu importe , du reste, que le failli ait eu l'intention de conserver les marchandises ou qu'il les ait achetées pour une destination ultérieure, par exemple pour les expédier en pays étranger , ou les envoyer à un tiers pour les avoir à sa disposition sur une autre place. On ne dot considérer que la première mise en magasin par l'acheteur, et son entrée eu possession. — D.A. 8. 259, n. 6.
1127. — Jugé ainsi qu'encore bien qu'un vendeur de marchandises ait déclaré à la douane que celui auquel il les expédie les destine à l'étranger, ce vendeur ne peut revendiquer ces marchandises contre les créanciers de l'acheteur tombé en faillite, si avant la demande en revendication, elles étaient entrées dans les magasins du failli. — La destination de ces marchandises pour l'étranger ne peut les faire considérer comme étant encore en route, si elles sont entrées dans les magasins du failli. — ir. oct. 1814. Req. Houen. Berard. D.A. 8. 200. D.P. 14. 1. 55).
1128. — La circonstance que des marchandises (barriques de sucrée , entrées dans les magasins du failli, y sont en entrepôt fictif, n'empêche pas qu'elles ne puissent plus être revendiquées par le vendeur, cet entrepôt n'intcressant que l'acheteur et l'administration de la douane, et étant étranger au vendeur..., il en doit être surtout ainsi , si lacïieleur a déjà disposé de partie des barriques de sucre. — 23 fév. 1831. Poitiers. Ligneau. D.P. ôt. 2. 200.
1129. — Lorsque les marchandises vendues sont arrivées à leur destination et ont été réexpédiées par le failli à un tiers, dans les magasins duquel elles se trouvent, elles ne peuvent être revendiquées, quoique ce tiers ne soit pas un commissionnaire chargé de les vendre. — 15 avril 1822. Bruxelles. N... D.A. 8. 201. D.P. 2. 22*.
1 130. — Si l'acheteur , à la réception de la marchandise, l'avait emmagasinée, en déclarant toutefois qu'il la laissait pour compte, la revendication serait permise. La déclaration ne serait qu'un refus de prise de possession , cl la masse ne pourrait tardivement prétendre que la marchandise est convenable et qu'elle est en droit de la conserver. Le consentement donné par le vendeur de reprendre sa chose annullerait la convemijn. — D.A. S. 259, n. 7.
1151. — L'entrée des marchandises dons les magasins des agens employés par le failli , autres que le commissionnaire chargé de rendre , ne met pas obstacle à la revendication : la loi est restrictive. — ll/td., n. 8.
1132. — Jugé ainsi que les marchand'ses livrées à l'acheteur, mais qui ne sont point encore entrées dans ses magasins ni dans ceux de son commissionnaire chargé de les vendre, mais seulement dans les magasins du commissionnaire qu'il avait choisi pour le transport, peuvent être revendiquées en route. — En d'autres termes, la revendication n'est pas moins permise lorsque les marchandises voyagent de l'ordre de l'acheteur , si elles ne sont pas entrées dans ses magasins , que quand elles voyagent de l'ordfe du vendeur. — U nov. 1825. F,eq. Rouen. Aymard. D.A. 8. 201. D.P. 2'. 1.80. — I3mars 1822. Rouen. Joyeux. D.A. 8. 2G5. D.P. 2. 224.
1153. — Jugé de même qu'il ne suffit pas que la marchandise soit entrée dans le magasin d'un commissionnaire chargé seulement de l'expédier au failli pour que la revendication ne Soit plus receva-
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ble; il est nécessaire qu'elle soit entrée dans les magasins d un commissionnaire chargé de la vendre pour le compte du failli. — 19 déc. 18-20. Toulouse. FOUSS..C. D.P. 27. 2. 175. — 4 mars isss. ISordeaux. Courtois. DP. Si. 2. 173.
1154. — Jugé dans le même sens . que celui qui , dans l'ignorance de la faillite d'un commerçant, expédie à ce dernier des marchandises, conserve le droit de le- revendiquer, 1» si la demande de ces marchandises, qui se trouvent enco e dans la masse, lui a été faite dans les dix jiurs qui ont précédé la faillili-; 2" si la lettre par laquelle l'expéditeur annonce qu'il arcepte la commission et qu'il va expédier les marchandises, n'est arrivée au domicile du failli qu'à une époque où il était diji absent, et postérieurement i louverture de la faillite , et cela, bien que les marchandises soient entrées dans le magasin du commissionnaire du failli, où elles sont restées, non pour être vendues, mais en attendaul l'einbarquemei.! qui en serait fait par le failli. - 7 août 1820. Caen. Nourry. D.A. 8. 203. D.P. -22.2. 123.
l'33. — La revendication peut être exercée, encore que les marchandises soient entrées dans les magasins du commissionnaire du failli , et que les cordes des balles y aient été coupées, si, d'une part cette section des cordes n'est qu'un acte abusif du commissionnaire , et si, d'autre part, les marchandises ont été placées chez ce dernier, non pour y être vendues, mais pour y rester en dépôt jusqu'à 1 embarquement que devait en faire le failli. — .Même arrêt.
1136. — Dans ce cas , le navire destiné à transporter ces marchandises peut seul être regardé comme le magasin du failli, dans le sens de l'art. 577 C. comm.
— Méuie arrêt.
• 157. — Les objets saisis pour cause de fraude commise par le failli ne peuvent être revendiqués entre les mains du gouvernement, sous prétexte que le failli n'en a pas eu la possession , et qu ils ne sont pas entres dans ses magasins. 11 y a ici un fait répréhensible, qui doit être puni suivant le mode indique par la loi . et qui nécessairement fait cesser le droit de revendiquer ,L. 22 août 1791, lit. 12, art. 5; décr. I" germ. an 13, art. 58 .— D.A. 8. 260, n. 9.
1I.58. — Enfin , si une partie seulement de la marchandise était entrée dans les masasins du failli, pourrait-on revendiquer la poitionoon emmagasinée ? >on ; la loi a voulu mettre un terme à toutes ces revendications partielles et abusives qu'autorisait l'ancienne jurisprudence. — D.A., eod., n. 10.
1 139. — Troisième condition : — fi. rente sur facture, connaissement ou tel ire de roilurc. Les marchandises quoiqu'elles ne soient encore ni pavées, ni entrées dans les magasins du failli ) ne peuvent néanmoins être revendiquées, si, avant leur arrivée, elles ont été vendues sans fraude, sur factures et connaissemens ou lettres de voiture ^578). Les droits du tiers de bonne foi doivent être respectés ; il a du croire que le vendeur s'était definitiveinenl dessaisi.
1140. — Mais il faut que la venle ait été faite sur facture et connaissement ou lettre de voiture. Les deux conditions doivent être réunies. Une venle faite sur facture seule ou connaissement seul n<- serait pas parfaite : elle serait suspecte de mauvaise foi ; le uouvel acheteur est en faute pour ne pas s'être fait représenter les deux titres qui seuls pouvaient consommer I opération entre le vendeur oiiginaire et l'acheteur. En elfet, la facture constate le droit à la propriété le connaissement ou la lettre de voiture, le droit à là prise de possession. Le vendeur originaire pourrait donc revendiquer ses marchandises . même dans les magasins du nouvel acheteur. — D.A. 8. 205 u |- Pard., t. 4, p. i94; Boulay, t. 2, p. 541. " ' ' '
1141. — Jugé ainsi que le vendeur non pavé peut, en cas de faillite de l'acheteur, revendiquer les mar-^ chandises vendues et non encore entrées dans les magasins du failli , et ce , m»me au préj idioe d'un tiers auquel lacheteur les a revendues, si la revente n'a eu lieu que sur facture, et non sur facture et connaissement ou lettre de voiture , et réciproquement -'G
juin. 1810. Liège. Everts. D.A. 8. 200. D.P. n ^ 15
— -JOjuill. 1819. Rouen, lléliot. D.A. 8 ^67 D P m' 2. 125 , n. 4. • . . —
1 U9. — Il ne suffirait pas que le revendeur eût en seuleineul la facture entre ses mains . ni même qu'il eut subrogé l'acheteur à l'utilité de la lettre de voiture remise au voiturier — 19 déc. 1820. Tou'ouse Foussac. DP. 27. 2. 175.
1145. — Du reste, pour qu'il nv ait lieu à revendication de march ndises revendues avant leur arrivée, il suffit qu'avant l'époque de l'ouverture delà faillite du revendeur , l'acheteur se soit trouvé nanti,
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sans Traude, lonl à la fois et de la faclare et de la lettre de toiture ou connaisseraenl , encore bien que la remise dt ces deut litres n'aurait pas Hé simul anée, et que le connaissement ou letlrc de voilure n'aurait été remis que quelque temps «pns la facture. — 2dèc. iSâS. Bouen. ItouM. 1>.P. 3<p. i. 31.
!14». — La revente sur facinre et connaissement ou letlr- de Toi'ure ne m lirait pas olislacle à la rerendiealion , s il apparaissait quelle e-l le résultat d'an coDcert frauduleux. C est aui juges à apprécier les fai's qui peuvent eons.ituer !•; nouvel acheteur en mauTaisi' f.'i ; on ne saurait établir des règles précises à Cii éçard. — D..A. 8. 2tfo, o. 2.
1145. — Le vendeur non paye de marchandises que «on acheteur a revendues à tin tit-rs , quelques jours avant de lomb-r en ftilliie, ne peut prétendre que cette revente e.-t frauduleuse, et, par suite, exercer la reTendi-aiion , en se fondant sur ce que la revente a été faiie à UTie époque Irès-rapprochée de la faillite, sur ce qu'elle a été faite à bas prix , sur ce que le tiers acbeleur a profile de la ciiconslance de rembarras de «on vendeur pour achètera bas prix, si, du reste, la revenie est léguliére et qu'il n'v ait pas de preuve que le tiers acquéreur ait eu l'inu-ntion de frustrer les créanci rs. — i: janv. i»i;. Caeo. Jolv. D.A. 8.iG7. D.I'. 2. iîi.
tl-*6. — Doivent élre considérées comme étant encore en route, et, par suite, comme pouvant élre revendiquées par le vendeur n^ n payé, des marchandises que Tacheleur a frauduleusement revendues à une tierce personne , laquelle se les est faîl délivrer, sur ta roule raéme. par le voiturier charge de les conduire à leur destination. — Dans ce cas, si cette tierce personne n» peut représenter ces marchandises, celui qui revendique peut être autorisé à en acheter de pareilles en quantité et qualité. — 1 1 août l»ii9. Dijon. Lomprey. d.a. s. 2~.û. O.P. 2. 227.
IH'. — La revendication , dans le cas de revente, est permise au vendeur , parce qu'il n'est pas censé avoir autorisé ceue levente tant que l'acheteur n'est pas réellement maître de la chose. Mais si . avant de recevoir la facture ei les counaissemens, l'acheteur avait revendu à un tiers, et inîtruil de cette revente le vendeur originaire, en lui ordounant d'expédier à ce nouvel acheieur, ei que le vendeur eut consenti à faire cette expédition , la revendication ne serait plus possible, encore que la marchandise fut en route. Le vendeur ne pourrait se rejeter sur sa bonne foi , et alléguer qu'il ne considérait son acheieur direct comme B'avanl encore aucun droit; les faits cou)baUraient sapréleniion. — fard., t. 4,p. 4y;: lioulav, t 2 p 5*2iD.A. 8. 2C6, n. 2. -> .r
*.'■**• — La revendication n'étant interdite que lorsija'il y a eu revente , il s'ensuil que la remise à un commissionnaire des factures et coanaissemc-ns ou lettres de vo:ture, pour le garanlir de ses avantages, n'empêcherait pas le vendeur de revendiquer; mais alors il devrait rembourser les sommes avancées par le commissionnaire (arg. de l'art. 93 C. comm.), sauf a prendre part pour ce remboursement dans les distributions des deniers de la masse de son acheteur failli. — 15 nov. istS. Cour de Eruxelles. Thuret D.A. î. -63. D P. 1. 653. — V. aussi Pard. , I. *, p. 495, et Merl., riucsl. de droit, y Revcndicat on.
1149. — Ouoiqae l'art. 5TS C. comm. ne parle que d'une rf renie faite sans fraude, sur facture et connaissemenl, sa disposition serait également applicable dans le cas dun é han^e. Les raisons de décider sont les mêmes dans les deux cas. — U.A. ». ='(,ii 11.8. '
1150. — La revente partielle empêcherait la revendication des marchandises non vendues.— V saorà et D.A. S. 20t>, n. 9. ■ f t
1151 . — Qualrième condition : IdcntUA des mardiandises; non ouverture des bulUs , Oarriqiies ou eneelfippes; mêmes nature cl quantité. — oUiuationdH rereniiquonl de tenir ia faillite indemne. — L'art. r.«0 porte : j La r vendication ne peut cire exercée que sur les marchandises qui sunl reconnues être ilenliquement les mêmes, et que lorsqu il est reconnu que les balles, barriques ou enveloppes dans lesquelles elles se trouvaient lors de la vente n'ont pas été ouvertes, que les cordes ou marques n'int été tu enlevées ni changées, et que les marchandises n ont subi en nature et quantité ni changement ni altération. > ou.
, *'■'-• — f-> 'o' Tft" qu'il V ait identité, parce que le vendeur n a de droit que sur ce qu'il a réellement vendu et dont il na pas eié pavé. Si donc une certaine quantité de marchandises parfaitement umforroes avait été achetée jarUe comptant et paye* , parUc a terme, et que le vendeur en eipèdiant , D'eiit pas pris soin de meure une marque
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dislinclive sur la portion vendue ii lerme, et si enfin, par suite d'accident , une quolite de ces marchandises avait péri , le vendeur ne serait pas reccvable à prétendre que c'est précisément celle payée comptant. Un ne pourrait pas davantage admettre un moyen terme, et considérer les marchaudises perdues omme composées moitié de celles vendues au comptant , et l'autre moitié de celles vendues à termes. — D.A. 8. 2:11, n. 2.
lli.3. — Ainsi, en cas de vente en bloc de toutes les marchandises , telles que faïences et porcelaines contenues dans un magasin . il ne peut y avoir lieu à revendication , si , à l'époque de sa faillite , 1 acheteur en a débité une forte partie, et s'il est impossible de reconnaître si les marchandises sont identiquement les mêmes que telles vendues. — 23 fév. 1S26. Bourges, lîezier. D.P. 26. 2. 2il.
1151. — Si, par hasard, un objet avait été substitué à un autre pendant la route, de mauiérc qu'on ne retrouvât plus la chose vendue , le vendeur n'aurait aucun droit sur celle laissée en la place, puisqu'il n'y aurait plus identité. — D.A. 8. 271, n. 3.
1135. — Pourrait-il exercer l'action contre le voiturier 00 le commissionnaire de transport ? >on ; son droit n'existe que relativement aux marchandises; s'il ne les retrouve plus, il reste créancier de la masse du failli, sans pouvoir exercer les actions qui auraient appartenu à celui-ci. — IbiJ.
1130. — La confusion entre choses appartenant à divers propriétaires ne sérail pas toujours censée détruire l'identité. — lOid., n. .4; fard., t. 4, p. 496; IJoul., t. 2, p. sa.
H37. — Ainsi , lorsque des choses , des bois , par exemple, appartenant à divers propriétaires , se sont mêlées forluitemenl enseu.ble de manière à ne pouvoir être séparées que par un partage, la part qui revient à chacun d'eux est réputée là même chose qui celle qu'il avait auparavant. — En conséquence , si ces bois avaient êle confiés à un commissi>.nnaire toînlié en faillite , le propriéuire pourrait revendiquer les bois provenant du pariage, sans qu'on fiil fondé à lui opposer le défaut d'identité ^C.comm., art. 380 et 581). — Il nov. 1812. Civ. r. Liaioges. Larue. D.A. 8. 254. D.P. 2. 223, et 13. 1.50.
1138. — Le changement de forme nécessairement prévu par la couvenlion ne détruirait pas non plus 1 identité; par exemple, la vente d'une coupe de bois sur pied n'empêcherait pas la revendication des bois coupés et restés sur les lieux. — D.A. 8. 271, n. 4; l'ard. et Soulay, l .c. cit.
• •35. — Cependant si les bois se trouvaient seuleinenl conpès , mais façonnés et débités même en partie, quoique non enlevés, les choses ne seraient plus entières, et la quanlitc ne se trouvant pas la même, la revcndicaiiou ne serait plus admissible ^V. supra, l'arrêt de la cour de cassation, du 10 janv. 1821). — D.A., iùid. '
. \ ^('•'■—to^ii confusion entre marchandises de qualités différentes, quoique de même espèce, tout changement de forme imprévu par la convention par exemple , le mélange de deux liquides , la traniformalioa de vins en esprit, en détruisant l'identité, metlraient obstacle à la revendication. — Ibid.
1161. — Par rapport aux marchandises qui se mettent sous balles , dans des barriques ou enveloppes, l'ûuverlure des balles , barriques ou enveloppes dans lesquelles les o!j?u se trouvaient lors de la vente, l'cnlcvement ou le changement des cordes et marques suffisent pour détruire toute identité et pour empêcher la revendication. — lOid., n. 5.
ii(>2- — >éanmoins, si ces changemens ou enlévemen» avaient eu lieu en fraude des droits du vendeur, et que cette circonstance fut prouvée , le vendeur ne serait pas privé de son action.
tltiS. — Il en serait de même si les enveloppes ou cordes n'avaient éle changées que par suite de force majeure justiQée , ou pour la conseration des marchandises. Par excmpie, une partie de vins laissée eu entrepôt chez un commissionnaire a néce.sité des changemens dans les fûts , des ouvertures de barriques pour les soulirer et les remplir. Ces changemens n'empêcheront pas la revendicalion ; ils tiennent ù la nature même des marchandises. — 26 mars 1828. Trib. de comm. de Paris.
*•''*■ — Au contraire, si un commissionnaire charge par l'acheteur d'expédier les marchandises à un tiers, change les enveloppes elles marques anciennes, et y substitue de nouveaux emballages et de nouvelles marques , l'identité n'existera plus , et le vendeur ne pourra revendiquer. — D.A. 8. 271.
*"'!'. — Toutefois , l'art 580 ne parle que des enveloppes existantes lors de la venle, en lelle sorte que si les marchandises n'avaient pas été emballées a ceue époque , qu'elles ne l'eussent été que poslé-
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rieurement, et seulement ponren faire l'envoi à l'acheteur, la revendicjlion pourrait avoir lieu nonobstant l'ouverture des ba les et la rupture des cordes, pourvu que l'idéalité fut d'ailleurs clairement iuslilicc.— Ibid.
1166. — La siibslitution de la marque et des numéros de l'acheteur à ceux du vendeur sur les balles de marchandises vendues suŒi pour faire perdre à celui-ci son adion en revendicalion sur ces marchandises. — 11 jauv. 1831. Aix. Cohen. D.P 31. S.
1167. — La loi veut que les marchandises n'aient éprouvé, en nature et c|uantilé, ni changement ni altération , parce que l'acheteur ou son préposé, eu soumeliant la marchandise à un changement ou à une altération, ont fait acte de propriétaire ; les choses ne sont plus entières; dés lors, le vendeur n'est plus dans la plénitude de ses droits. — U.A. S. 271, n. 6.
lies. — Delà découle une distinction entre le cas où l'alltration vient du fait de l'homme, et celui où elle esl occasionnée par le vice propre de la chose, ou la fjrre majeure. Par exemple, si du blé a été converti en farine, delà laine en drap; si des vins ronges ont etemélangés avec des vins blancs, il y a obstacle à la revendication. Mois il en esl différemment à l'égard des altérations produites par le coulage, les avaries, les injures du temps, à moins que l'identité ne soit détruite et que les marchandises vendues nesoient plus reconnaissables — Pard., t. «, p. 495; Boulav I. 2, p. 343; D.A. 8. 271, n 6.
1169 — Il ne suffirait pas non plus d'une altération insignifiante pour appliquer la règle dans sa rigueur. C'est aux juges à apprécier les faits, et ù distinguer les actes que la loi a voulu désigner dans son expression nécessairement un peu vague et trop générale. Cette observaiion s'applique principalement au mot 9«a/i/i/cdout on ne peut comprendre toute l'étendue qu'en recuuranl à la discussion qui a eu lieu au conseil d'élat. —D.A. 8. 271, n. 7.
1 1"0. — Dans le cas d'une vente de marchandises dont chaque partie forme un tout, par exemple, des pièces J'eau-de-vie, le vendeur ne peut plus être admis à la revendication lorsque l'acheteur ou son préposé a vendu une seule de ces pièces : il n'y a plus même quantité dans le sens de la loi. — 2S mai 1813. Hennés. > D.A. s. i72, et 271, n. 7. D.P.
If;!. — La revendication étant su'oordonnée à la condition que les marchandises n'aient subi en quantité aucune altération , il suit que, lorsque partie de ces marchandises a déjà passé dans les mains de l'acheteur tombéen faillite, le vendeur n'est pas fondé à revendiquer même la portion des mêmes marchandises qui se trouve encore dans ses magasins, et dont, par conséquent, la livraison n'a été opéréeqne fictivement.^!" mai 1832. Req. Caen. Lecarpenlter. D.P. 32. 1. 174.
1172. — Toutefois, de ce qu'un commissionnaire, qui a reçu des marchandises dans ses magasins, sur l'ordre de l'acheteur, a été chargé d'en vendre une partie pour se couvrir de ses avances, il n'en résulte pas que le vendeur, en cas de faillite de l'acheteur, ne puisse revendiquer chez le commissionnaire, celles à l'égard desquelles il n'y a pas eu mandat île vendre.— 4 mars 1834. Cordeaux. Courtois. D.P. 3!. 2. 173.
) 175. — Il En cas de revendication, le revendiquant est tenu de rendre l'actif du failli indemne de lonla avance fait pour fret ou voiture, co.nmissijn, assurance ou autres frais, et de payer les sommes dues pour mêmes causes, si elles n'ont pas été acquittées (579}. M — Celui quijouit des avantages d'une mesure doit, en effet, en supporter les charges. — D..A. 8. 271, n. S.
117-4. — Le vendeur ne peut revendiquer ses marchandises qu'a la charge des droits réels que des tiers ont acquis sur les objets revendiqués, et, spécialement, a la charge du privilège du commis.sionnaire, à raison des avances par lui l'ailes à l'acheteur sur ces mêmes objets, C. comm. 93!. — 2 avril 1828. Douai. Connaris. DP. 29. 2. 122.— Conf. D.A. 8. 366, n. 4. — Contra, .Aff. Courtois, v Commissionnaire.
tl73. — Du reste, les conditions exigées parla loi pour que le conimissionnaireait un privilège, doivent rigoureusement exister pour qu'il puisse le réclamer. Ainsi, il ne sulBrait pas qu'il fût porleur du connaissement et dos factures, pour rècl.imer le privilège de l'art. 93 C. comm ; il serait encore nécessaire qu'il justifiât que les marciianlises devaient lui être adressées.
1176. — S'il ne devait pas être mis en possession.
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."1 « le^uwrohonaises deraienl êlro diposùcs daus les ma'-asins d'un autre rouimissionnaire, ou envoyées ù la diM'osilio» '1'"" '"^'f* *"f ""^ *"'"^ I''''™' '' "° «erail roinl priul gii pour ses avances, lors même nu'il sérail cliargé d ■ trouver des acliet urs. — ir. juin ig^-i liouen. Mousset. U.r. 27. i- 1!^3. - C nov. 18Î7.'Rcq- Cacn. Jol). D.P. 2j. I. 12. — Conf. D.A. 8. îOe, n. 5.
1177. _ Toutefois, si le tiers chez lequel le depùl doit avoir lieu était l'agent du commissionnaire chargé de recevoir les objets en son nom et pour soo compte elles seraient considérées connue devant élre placées dans les magasins de ce comuiissionuaire. C'est la co-Jséqucnce du principe, que nous pouvons posséder par nous ou nos mandalaires.— 12 juiU. 1813. Gènes. Firtz. D.A. i. 7o3. U.l'. U. i. 67. — Conf. D.A. S. 2GC, u. 6.
1178. _ Mais le vendeur serait mal fondé à invonuer contre lo commissionnaire, par analogie, l'art. 578 cl il soutenir qu'il doit prouver l expédition à lui t'aile des marchandises sur lesquelles il a laïf ues avances, non seulement par facture ou connaissement mais par ces deux litres réunis. L art. il- n exige pour preuve de l'expédition, qu'un connaissement ou une lettre de voiture. — 18 juill. 18i-. Uouea. Sauvageot. D.P. âï. 2. 190. D.A. 8. iUU, n. 7.
1170. — Le revendiquant doit encorerembourser tous les frais faits pour 1;> conservation île la chose : tels que magasinage, remplacement de3 enveloppes brisées par cas fortuit, réparation A avaries provenues du vice propre de la chose, en un mol, toutes les dépenses dont la marchandise répond. — D.A. 8. sec, n. 7.
liso —Mais, dans le cas où un créancier de l'acheteur aurait saisi-arrèté bs marchandises, soit en roule soit entre les mains d'un commissionnaire, le Tendeur ne serait pas obligé de rembourser la créance, car la faillilc ferait évanouir la saisie, en ce sens que le créancier n'aurait plus intérêt, puisquil ne pourrait être payé par préférence aux autres créanciers de la masse. — D.A. 8. 206, n 9.
1181. —Lorsque les marchandises, vendues et non pavées, ayant été assurées par le commissionnaire poiir le compte du failli, une pnrtie de ces marchandises vient à périr, le montant de l'assurance appartient à la masse de la faillite el non au revendiquant. Celui-ci ne peut exercer son droit de revendication que sur la partie conservée des marchandises, après, toutefois, l'exercice du privilège du commissionnaire, qui le primera même sur la partie de la marchiindise dont la revendication a été admise. — S juin 1829. Heq. Douai. Auriol. D.P. 2<.i. 1. 2Ci4.
1182. Dans tous les cas de revendication, excepté ceux de dcpôl el de consignation de marchandises, les svniics des créanciers ont la faculté de retenir les "marchandises revendiquées, en payant au réclamant le prix convenu entre lui el le failli i^582). — D.A., loc. vit.
§ 2. — De Ui revendication de" 7narcliandises déposées et consi(jnécs, ou de leur prijr.
1185. — Le dépôt el la consignation n'étanl pas, comme la vente, une aliénalion du droit de propriété, la loi a été moins sévère sur les conditions auxquelles est subordonnée l.i revendication des marchandises déposées el consiguécs. Et, par suite, linlerprètalion doit ici se montrer plus facile dans les questions où les termes de la loi peuvent laisser quelque doute sur son esprit. — D.A. 8. 272, n. 1.
118i. — Il Peuvent être revendiquées, dit l'art. 381 C. comm., aussi longtemps qu'elles existent en nature, en tout ou en partie les marchandises consignées au failli, à litre de dépit, ou pour être vendues peur le compte de leuvojeur: d.ins ce dern er cas même, le prix des dites luaichandises peut être revendiqué, s'il n'a pas été payé ou passé en compte courant enlrc le failli et l'achclcur. »
llss. — Le droit de revendication consacré par cet article peut être exercé, non seulement par celuilà même qui a déposé ou consigné des marchandises, mais aussi par ses représenlans, tels que ses héritiers, cessioDuaires, mandataires, acheteurs — D..A. 8. 272, n. 2.
1186. — Pourquoi le droit de revendication ne peut-il être exercé sur le prix des marchandises que par celui qui les a remises à un consignalaire charge de les vendre pour son compte, el non pas par le simple déposant? C'est ce qu'il est dillicile d expliquer ; mais la loi est formelle. — Ibid,, a. 3.
1 187. — Tant que les marchandises d-posées ou
consignées n'ont pas été vendues, le droit de les revendiquer subsiste, en quelques mains qu'elles se Irouvenl, si ce n'est lorsqu'elles y sont à titre de propriété.— -.Vinsi, dans le cas d'un dépôt, si le dépositaire infidèle a affecté les marchandises au paiement de sa propre dette, s'il les a vendues pour son compte, le déposant n'a pas d'action c.inlre le déleiilcur. à moins qu'il n'y ait eu connivence entre celui-ci cl lo failli y arg. des art. 3i7;>, 2iS0 C. civ V — Ifjid., a. 4. — y. Possession.
1188. — Si les objets n'onl pas élé aliénés, s'ils ont seulement été arfeclés provisoirement à la .sûreté de la dette propre du dépositaire, ils peuvent è re revendiqu s ; mais 5 la c arge par le revendiquant de rembourser les sommes dues au tiers détenteur de bonne foi; sauf l'action en dommages-intérêts it même 1 action criminelle contre le dépositaire. — Jiid.
1 189. — Dans le cas où, après avoir élé vendue ou donnée en gage, la chose déposée n'a pas encore élé délivrée à l'acheteur ou au créancier, lors de la faillite du dépositaire, le déposant pourrait s'opposera celle délivrauce, car il y a vente de la chose d'aulrui. —Ibid.
1100. — Lorsque la marchandise a clé consignée pour être vendue pour I ■ compte de I envoyeur, et que celui-ci la retrouve, il peut la reprendre, soit qu'elle existe dans les magasins du failli, soit qu'elle ail été placée par lui dans d'autres lieux, el même consignée pour son compte à un autre commissionnaire ; dans ces cas, le droit à la propriété subsiste, le failli n'avant agi qu'on sa qualité de comiuissionuaire. — U.Â. 8. -2">. a. S.
1191. — Mais si les obj.ts consignés ont élé aliénés, toute revendication cesse. S'ils n'étaient point encore dé ivres, l'envoyeur ne pourrait s'opp>ser à leur enlèvement, parce que la vcule est évidemment parfaite, (îuoiqu'elle ail eu lieu par un iutermêdiaire. — Paru., 1. i. p. IIS ; D.A., eod,
1102. — La circonstance que le commissionnaire aurait outrepassé les ordres à lui donnés par son coinmellanl, el même qu'il n'aurait tenu aucun compte d'une défense de vendre quant à présent, ne changerait rien à la question. H y aurait lieu à une action en dommages inlérêts, mais non à la résolution de la vente faite à un tiers de bonne foi.— I).-A., eod, H93. — Alors même que, moyennant une commission plus forte, ou autre avantage, lecomiuissioniiaire répond de la solvabilité des acheteurs avec lesquels il traite (ce qui s'appelle être du (/cccûi/v), le droit de revendication du commettant reste toujours le même. Celle stipulation de responsabilité n'altère pas la nature du contrat, qui n'est ji mais que une commission non translative de propriété au commissionnaire. — Ibid., n. 6 ; Pard., l. 4, p. 478; Boulay, t. 2, p. ôGO.
ll!U. — Jugé ainsi que la stipulation d'un droit de décroire au profit du commissionnaire n'opère aucune novalion daus les droits du commettant; elle ne fait p'.s obstacle à ce que celui-ci puisse, en cas de faillite du commissionnaire, exercer la revendication aulorisêe par l'art. KSI C. comm. — 7 fév. 1825. Toulouse. Bovel. D.P. 2o. 2. 176.
IIDj. — Peu importe que le commissaire ne fasse pas connaîlie au commettant les noms des acheteurs: celui ci n'a elTectiv entent intérêt de les savoir que dans le cas de fiiillilc, pour revendiquer le prix, s'il est encore du : el alors les livres du commissionnaire ne peuTcnl lui être rifusês.— D.A. et Pard., loc. cil.
ll'JG. — Peu importe encore de quelle manière les deux parties passent les écritures; que le commellanl crédite sou commissionnaire a mesure que celui-ci lui donne avis des ventes, el que ce commissionnaire débile l'envoyeur. Ce n'e>t là qu'un mode de constater l'opération, mode qui ne louche pasà l'essence du contrai. — D.A. 8. i'ô, n. G.
1197. — Le revendiquant doit d'abord prouver sa qualité de déposant ou de comiru ttuul. Cette preuve est souvent difiicile, attendu que les négociations commerciales compliquées, rapides . sont souvent faites verbalemenl ou par une correspondance laconique peu explicite i qu'elles changent quelquefois de nature; telle consignation, par exemple, dexenanl une venle, telle vente un dépit. On ne peut donc éla' lir des régies C'est aux juges à puiser dans la correspondance, les livres, les témoignages, des raisons de décider — ibid., n. 7,
1198. — Lorsque le vendeur de marchandises apprenant la faillite de son acheteur, les réclame par lellres pendant qu'elles sonl en roule, el que le failli lui répond qu'il ne les recevra pas lors de l'arrivée; que cependant elles sonl mises dans ses magasins ;
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ce vendeur peut néanmoins le; revendiquer, parce qu'elles ne sont censées être entrées daus les magasins du failli qu'à titre de dêpùi. — 2> février 1815. Uennes. \>'auberl. D.A. S. i'ti. D.P. 2. 228
1199. — Le déposant on commettant doit aussi prouver Vidontité de la marchandise réclamée avec celle déposée ou consignée. — Mais il n'esl pas nécessaire que la marchandise soit ini'iclc. — La rupture des cordes, le changement d'enveloppes el de marques, l'altération dans la forme et la nature, ne seraient pas des obstacles à la revendication, ces changemens ne conférant pas au commissionnaire la propriété. — Seulement la masse des créanciers du commissionnaire ou dépositaire aurait peut-être une action en remboursement de la plus-value qui pourrait résulter des transformations auxquelles le failli a soumis la marchandise. — D. *. S. 273, n. 8.
1200. — De même, la confusion des choses consignées ou déposées avec d'aiilrcs de même nature ne pourrait empêcher la revendication, si la séparation pouvait avoir lieu; el si la chose consignée était la principale dans la confusion, le propriétaire aurait le droil de réclamer le tout , sauf a iudeinniser la masse pour la partie à elle appartenante. — Ibid.
1201. — La revendication est permise lors même que la marchandise ne s>^ relroui e qu'eu j)arlie. — D. A. 8. 274, n. 0.
1203. — Si un commissionnaire infidèle , afin de profiter pour lui-même d'une occasion favorable, vendait pour son compte la marchandise consignée, et en rachetait ensuite de même nature en remplacement, le commetlaiil aurait-il indépendamment d'une action en dommages intérêts) l'action en revendication des marchandises rachetées? On peut dire que le rachat a clé payé de ses deuiers; que lo failli ne peut tirer profit de la violation de son mandat. Mais, d'autre part, l'art. 381 subordonne la reveudicatlon à l'identilé des marchandises. — Ibid., a. 10.
1203. — Pour que h prix de la chose aliénée par le commissionnaire puise être revendiqué , il faut (outre la preuve du droil de propriété el de l'identité des marchandises consignées avec celles venduesi que ce prix n'ait pas été payé ou passé en compte courant entre le failli et l'ocicteur.
1204. — Jugé, d'après cette règle, que l'envoyeur de marchandises pour être vendues pour son coniple, peut, en cas de fahlite du commissionnaire, revendiquer le prix, encore que ce commissionnaire les ail vendues â un tiers qui les a laissées dans les magasins de ce même commissionnaire auquel il ne les a pas encore pavées. — 27 mars I81C. Druxelles. \Villink, D.A. 8. 278, D.P. 2. 2J9.
1203. — On a VU xtiprà, § 1" de cet article, les'divers cas où une venle est censée payée. Les mêmes principes, à peu près, s'appliquent ici. Ainsi, on a dit qu'une souscription d'efl'els, la remise d'un mandat ou dune délégation , le règlement d'une facture en lettres de change, ne doivent pas être considérés comme des paiemens; qu'ils ne sont qu'un mode aJopté pour parvenir à la libération. Les motifs que 1 on a donnés doivent servir h décider, dans le cas où la venle faite par un commissionnaire aurail été réglée de Cette manière, la question de savoir si le commissionnaire a élé payé. — D.A. S. 274, n. 12.
120G. — IJIais la solution négative n'entraînerait pas le même résultat: le p-^opriéiaire n'aurait pas le droit de revendiquer sa marchandise entre les mains de l'acheteur . parce que la vente a été faite pour son compte el qu'elle esl parfaite, malgré la faillite du commissionnaire. Seulement, si les eirels donnés en paiement se reliouvent dans le poriereuille du failli, il pourra les reprendre ; ils sont la représentation de la chose, le litre au moyen duquel !e prix sera compté. — Ibid., Pard., t. l, p.' 479; Boul., I. 2, p. 300.
131 7. — Jugé ainsi que si, en paiement de marchandises vendues par un consignalaire, il lui a été remis des elTets à terme non encore échus, el trouvés dans son portefeuille au moment où il esl tombé en faillite, le consigoatenr est fondé à revendiquer ces etfels ou le montant encaissé par le svndic de la faillite (C. comm. j7ii, .SSO. — 23 août I82S. Paris. Perreau-Lecomte. D.P. 29. 2. 40.
120S. — Si les effets avaient élé mis dans le commerce, si la propriété en avait été transmise, le propriétaiie n'aurait pas d action pour se les faire restituer, scciis , si les elTels n'avaient été confiés qtie pour en faire le recouvrement , ou même s'ils n'étaient pas de nature à être transporlés à des tiers. Dans ces derniers cas, le revendiquant formerait une
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opposition, pour la conserT.ition de ses droite, entre lc3 mains des personnes obligées au paienieul. — U. A. 8. -74, D. 13.
1209. — Si le commissionnaire avait ren.lu comptant, et s'il avait reçu son paiement en effets qu il aurait escomptés à l'ocheteur. pourrait on retendiqucr ces effets, dans le cas où ils seraient encore dans le portefeuille du failli ? Un a déjj dit qu'un achat ainsi réglé était censé payé. Cependant Ualioz ne pense pas que la revendication de ces effets fi'it impossible, s'il n'était pas douteux que ce sont ceui escompl's par le couimissionuaire. — Iliid., a. M.
t2lrt. — Cette interprétation s'appliquerail-clle au cas où le pri\ aurait été verse en numéraire entre les mains d'un tiers indiqué par le vendeur, si ce tiers n'était débiteur d'aucune somme envers le commissionnaire, et s'il était chargé de tenir ces fonds à la disposition de ce dernier? >on, la caisse du mandataire est considérée comme celle du mandant; or, bien que le mandataire n'ait reçu que le pri\ de la vente pour le compte du mandant, toujours est- il qu'il a confondu celle somme avec ses propres biens, et qu'il est devenu lui-même débiieur, ii tout autre titre que par le contrat de vente. — Iljid., n. IS.
1-211. — Considérerait-on comme paiement la compensation entre une dette du conmiissionnaiie et le prix des marchandises? .si la vente av.iil été faite au comptant et que le prix n'eùi pas été compté, cl si, d'un autre coté, le vendeur était débiteur envers lacheleur d'une somme exigible avant la faillite, l'expéditeur ne pourrait exiger de l'acheteur le versement de sou prix, au préjudice de la compensation qui se serait opérée de plein droit. — U.A. s. 275, n. tu.
1Û12. — H en serait autrement s'il résultait de quelque circonstance, que. nonobstant lexigibiliié de sa créance, l'acheteur devait verser le prix entre les mains du commissionnaire ; il ne pourrait invoquer tardivement le principe de la compensation, auquel il aurait dérogé. — lOid.
1213. — Il a été jugé que le tiers qui a acheté des marchandises à lui vendues par un commissionnaire tombé ensuite en faillite, ne peut opposer à l'expéditeur, qui revendique ces mêmes marchandi'^es ou leur prix, qu il les a payées par compensation avec un piet en actions sur les fonds publics qu'il a fait il ce commissionnaire personnellement. — 37 mars 1816. bruxelles. \Mllink. D..\. 8. 178. D.P. 2. 229.
1214 — Le prix passé en compte courant entre le failli et l'acheteur n'est plus susceptible de revendication (S8t' ; mais il faut que le compte courant soil réel, qu'il soit composé d'un débit et d'un crédit réciproques. Si le prix de vente formait le premier article d'un compte, y eùl-il convention que ce compte deviendrait compte courant par la suite, on ne pourrait l'invoquer pour empêcher la revendication. — Pard., l. 4, p. 181; Eoulav, l. 2, p. 304; D.A. 8. 273 n. 17.
l-l'-. — rien plus, malgré l'existence d'un compte réel, c'est-à-dire portant plusieurs opérations au crédit comme au débit, il y aurait lieu à la revendication, si à l'époque où l'article a été passé en compte courant, le solde créditeur était en faveur de 1 acheteur Ine somme passée en compte courant éteint la première dolie. par l'effet d'une compensation conventionnelle; mais encore f.iut-il qu'il v ait matière à compensation. C'est ce qui arrive lorsque, par suite d opérations réciproques, le prix de la marchandise vendue pourlecompte;rt'un tiers se trouve, as moment de la faillite, compensé dans l'intérêt de l'acheteur, avec une somme ou valeur que lui devait le commissionnaire: mais la simple insertion dans un compte courant ne saurait opérer la passation en compte et équivaloir au paiement. — Ib.
12tr,. — Jugé ain^i que l'art. .'iSt C. comm. ne peut s'entendre en ce sens, qu'il suffit, pour échapper à la revendication, que l'acheleur ail crédité le failli du prix des marchandises vendues à terme, et que, de son cùté, le failli ait porté ce prix au débet de l'acheteur, dans son compte courant. Par les mois, passé en compte amrnnt, le le islatcur a entendu parler d'un mode de régler le paiement par la balance déliuilive du compte courant, arrêté d un commun accord entre le vendeur el I acheteur. — 24 juill. 18111. Bruxelles. Joseph. l)..\. 8.277. D.P. 2. 228.
.*2' "• — Jugé encore que pour qu'un commettant son prive du droit de revendiquer, entre les mains des acheteurs, le prix de se^ marchandises vendues par son commissionnaire tombé en faillite, il ne fullil pas que ce prix ait été porté, inséré dans un
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compte entre le commissionnaire el les acheteurs ; il faut qu'il ait été passé en compte courant, c'est-àdire compensé avec des sommes dues par le commissionnaire aux acheteurs. — 7 fév. 1823. Toulouse. DoTCt. D.P. 25. 2. 17G.
1218. — La novation ayant le même effet que le paiement, si l'acheleur s'etiiil obligé envers le commissionnaire à paver une dette pour son compte, el que le créancier eut pris part à celle convention, le cummellant ne pourrait réclamer le prix de sa marchandise. — Mais une simple indication d'une personne qui recevrait à la place du créancier, n'opérerait pas novation, itia revendication serait admissible (C. civ. 1277). — D..\. 8. 275, n. 18.
1219. — Le paiement fail par l'acheteur après l'ouverture de la faillite et entre les mains du syndic, ne changera. l rien au droit du commettant ; lu principe de son action revendicaloirc existe pour lui dés la faillite déclarée ; cesl celte époque qui live tous les droits des intéressés. Si le paiement a ele fail à la faillite, c'est par erreur, l'ache eur étant débiteur, non de la masse, mais du commettant.— Tard., l. 4, p. 480; lioulay, t. 2, p. 3U2; D.,A. S. 275, n. 19.
1220. — Une condition encore pour que le prix puisse être revendiqué par le cummellant, c'esl que celui ci n'ait point accepté un paiement delà part du commissionnaire. Cela peul arriver fréquemment lorsque le commissionnaire est du décruirc, lorsqu'il vend à un terme plus long que celui auquel il s'est obligé de verser les fonds à son comluettanl.
Si celui ci a reçu des effets émanés directement du commissionnaire ou sortis de son porlefeuille , el qu'ils ne soient pas échus au momenl de la faillite, il peut, en les rendant, conserver un recours sur le prix du par l'acheteur; car la remise d'effets n'est pas un paiement. — Pard., l. 4, p. 482 ; lloul., t. 2, p. 3U4; V.A. 8. 275, n.-20.
1-221. — Cependant le commettant pourrait avoir perdu tout recours, par exemple, s'il avait refusé les réglemcns des acheteurs, en exigeant des elfets du commissionnaire ; s il avait quittancé purement el simplement les comptes de vente, en reconnaissant avoir reçu des billets pour solde, el laissant à la charge du commissionnaire le recouvrement des sommes dues par les acheteurs; en un mot, s'il résultait de la correspondance qu'il n'a entendu avoir pour obligé que celui dans lequel il avait confiance : dans tous ces cas, il invoquerait vainement la subrogation du droit sur le prix, car il aurait fail novation.— Pard., toc. cit. ; D.-\. S. 275, n. 21.
1222. — La stipulation d'élre du décroire n'empêcherait pas le commettant d'agir contre les acheteurs, en paiement du prix des ventes à eux laites par le commissionnaire, qu'autant qu'il aurait renoncé à les avoir pour obligés, même indirectement. Dans ce dernier cas, il n'y a plus, à proprement pai 1er, un contrat de commission, mais un dépôt, avec des ventes faites successivement au dépositaire lui-même, puisqu'il est seul obligé au paiement du prix. — D..i.
1223. — Si le commissionnaire s'était vendu à luimême, el qu'il eût réglé son commettant en ses billets, la marchandise encore existante en magasin pourrait-elle être revendiquée' Non, si le commissionnaire avait donné connaissance de celle vente au commettant, que celui-ci ne s'y fût pas opposé, et qu'elle ne contint aucune fraude, car la veiilc faite par un préposé est censée faite par le propriétaire, et les marchandi es, dans le cas dont il s'agit, sont entrées dans les magasins du failli. — D.A. S. 270, n. 23.
1224. — Mais si le commissionnaire avait laissé ignorer au commettant qu'il se vendait à lui-m-^me, on ne pourrait refuser à celui-ci la délivrance de sa choie. — Ibid., n. 24.
1223. — La loi n'interdisant la revendication du prix passé eu compte courant, que lorsqu'il l'a été entre le failli elfaihetcur, Tard, et Doulay, loc. cit., pensent que le commettant pourrait revendiquer le prix non payé au commissionnaire, quoique ces deux correspondans eussent été en compte courant, et (|ue tous les deux eussent passé l'article sur leur compte Mais il faut, ce semble, restreindre celle décision au cas où lorsque l'article a été passé d'un commun accord , le commettant n'était pas débiteur par balance décompte, cl où le piix de vente n'était pas exigible comptant cl productif d'intérêts dés le jour même ; autrement, la compensation se serait opérée, el le commettant, devenu créancier par des opérations nouvelles, ne pourrait
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réclamer aux acheteurs le prix de sa chose. — D.A. 8. 270, n. 25.
1226. — La cession du prix, faite par le commissionnaire à un tiers de bonne foi, empécherail-elle la revendication du commettanl? >uivant Pardessus, ce tiers est réputé propriéiaire du prix ii l'égard de toutes personnes. Oui, si la cession a été signiliéeau débiteur, ou acceptée par lui, sinon le ce-sionnaire n'est pas saisi à l'égard des tiers qui peuvent exercer sur le prix les droits à eux appartenant. — D.A. 8. 276. n. 20.
1227. — Jugé ainsi que la cession faite par un commissionnaire, du prix des marchandises qu'il a vendues pour le compte d'aulrui. ne peul être opposée au propriétaire de ces marchandises, si elle n'a pas été siguiliée au débiteur cédé. — Kn conséquence, si le commissionnaire tombe en faillite, le propriétaire peul revendiquer le prix de ces marchandises au préjudice du cessionnaire qui n'a pas fail signifiée son transport. — 25 nov. 1813. Civ. c. Turin. Levi. D.A. 8. 279 D.P. 14. t. 51.
1228. — Le client qui a donné l'ordre à un agent de change d'acheter des rentes pour lui, el qui a effectué le versement du prix de l'achat entre les mains du mandataire, ne cesse pas, lorsque la faillite de celui-ci a suivi immédiatement, d'être propriétaire de la rente, encore que le transfert, conformément à l'usage constant, soil fait mumenianément sous le nom de l'agent de change lui-même, alors surtout qu'il est établi que la faillite survenue n'a pa> laissé le temps de r^transferer la rente au nom du propriétaire réel. — 23 juin. 1853. Req. Paris. Gallot. D.P. 33. 1.523.
1229. — L'art. 579 C. comm.. d'après lequel celui qui revendique des marchandises contre un failli doit tenir laclif de la faillite indemne de toute avance faile pour fret, voilure ou commission, assurances el autres frais, s'applique tant au cas de revendication de marchandises simplement consignées au failli, qu'à celui où il s'agit de marchandises vendues et non payées. — 4 juill. 1820. Req. Rouen. Leseigueur. D.P. 26. 1. 401.
1230. — Mais la masse des créanciers n'a pas le droit, comme elle l'a à l'égard du vendeur, de retenir la chose en offrant de la paver au propriétaire. — D.A. 8. 270. n. 27.
1231. — Lorsqu'une cour juse que la totalité des marchandises consignées à un lailli, avant sa faillite, est nécessaire pour l'indemniser de ses avances, elle peut rejeter la revendication exercée contre lui. — 4 juill. 1820. Req. Rouen. Leseigneur. D.P. 20. 1. 4UI.
1232. — Le consignalaire qui met sous son nom personnel des marchandises en enirepùl réel, esl, à l'égard de la régie des douanes, considéré comme propriétaire, de telle sorte que la régie des douanes a le droit de les retenir jusqu'au paiement de tout ce qui lui est du, à quelque titre que ce soil, par le cousignataire, au préjudice même de la revendication qu'en fait le propriétaire par suite de la faillite du commissionnaire. — 7 juin tsi7. Rouen. Martin. D. A. 8. 276.
§ 3 — De la revendication des remises en effets de commerce et autres.
1233. — La revendication des remises en effets de commerce el autres effets esl autorisée par la même raison que la revendication des marchandises consignées ou déposées. Rcstiiuer au propriélaire les valeurs par lui remises ii titre de dépôt, eu de mandai, ou pour l'extinction d'une dette spéciale, lorsqu'elles se trouveul en nature dans la masse, ou qu'elles ne se sont pas confondues dans l'actif du failli, telle a élé la pensée du législateur. — Mais la rédaction vicieuse des art. 5: 5 et 584 rend mal cette pensée. Une interprétation étroite des termes rendrait presque illusoire le droit r|ne la loi a voulu consacrer. Il ne faut donc pas perdre de vue qu'il ne s'agit pas d'une faveur à restreindre, mais d un droil sacré qu'on doit craindre de paralyser. — D.A. 8. 2s0, n. 1.
1-234. — L'art. 383 porte: Les remises en effets de commerce, ou en tous autres effits non encore échus, ou échus et non encore pavés, et qui .se trouvent eu nature dans le purlefeuille du failli à l'époque de sa faillite, peuvent être revendiquéi'S, si ces remises ont été faites par le propriélaire avec le simple mandat d'en faire le recouvrement el d'en garder la valeur i> sa disposition, ou si elles ont reçu de sa pari la destination spéciale de servir au paiement d'acceptations ou de billets tirés au domicile du failli.
1-235. — Les termes cl autres effets, quoique mis e.i oppo.-ilion avec les mots effets de commerce, ne
signifienl p»s eiclujiTemenl les billets ou mandata non commerciaui, mais bien loule es. èce de tilres de eréances, faclures, ordonnances du gouterneraent pour fournitures , polices d'assurances , conirals à la grosse . etc. — Soutent ces liires sont enTovés par un correspondant à un négociant pour en soigner le reeouTrement. — Us doivent d'autant mieux élre reslitu?» au propriétaire . que le droit de propriété est bien plus facile à constater sur ces sortes de litres , que sur les effets de commerce proprement dits. — I).A. 8. Ï8J, n. S.
là5G. — Des espèces monnajées enTo>êes à un commerçant, après louveriure de sa faillite, sont, comme les effets et marchandises, susceptibles de retendicalioD. — ti juin l»25. Paris. Basindraul. D.P. 3<r. i.Ci.
lîr>7. — Lorsque, dans les remises enyo;èes à un négociant , il se trouve des traites souscrites ou acceptées par lui-même , l'envoyeur, intéressé à les revendiquer, s il \ ades endosseurs contre lesquels on puisse recourir', peut eiercer ce droit. Ces effets sont compris daus Us termes de l'art. SS3. Kt n étant
Î)aTables qu'à une époque déterminée, le -eul fait de eur arrivée daus les mains de celui qui doit les paver n'opère pas la confusion , surtout s il n'est chargé de les encaisser que connue mandataire. Cela est si vrai, que si ces effets sont reçus en compte courant, ils ne produiront inléiét au profit ce lenvojeur que du jour de l'échéance.— D.A. 8. isû, n. 2.
<258. C'est plutôt au défaut de paiement des effets
qu'à leur exigibilité . qu il faut faire atteulioB ; car , échus ou DOD, s'ils ne sont pas pavés, ils peuvent être revendiqués i sauf daus quelques cas. — \ . i"fra\ —Ainsi , le propriétaire peut se taire restituer, même après l'échéance . le litre qu'il atait envové anierieureuient à son correspondant pour en poursuivre le recouvrement. — Ibid., n. ".
l.>-,;i — Des à compte donnés par le débil-;ur , sur des effets envov es à un négociant pour en soigner l'encaissement, n'enipècheraieni pas la revendication des effets restés dans les mains de ce négociant failli. U n'y a que les sommes versées qui ne pourraient plus èlre revendiquées à cause de la confusion. — Ibii.
IÎ40. — La loi veut que les effels non payés se retrouvent en nature. Elle ne pouvait , sans faire naître les plus grands abus . permettre la revendication des sommes encaissées par suite de l'éthéance ou de l'escompte des effels. L'envoyeur, qui s'est imprudemment confié à son correspondant, n'a qu une actijn personnelle pour les valeurs qui se sont confondues dans la masse des biens du failli. — Ibid., D. 4.
1241. — Mais c'est à distinguer s'il y a eu confusion qu'il faut s'attacher , plutôt qu au sens rigoureux de l'expression tn nature. Lorsque, par exemple , un débiteur ne pouvant payer les ell'els par lui souscrits, les a renouvelés ou bien en a donné d'autres en couyerture , on doit rendre ces effets nouveaux à l'envoyeur des premiers, si le failli n'a pas voulu prendre pour sou compte les chances du renouvellement ou du paiement des effels qu'il a reçus en couverture, s'il n'a pas crédité 1 envoyeur comme s'il avait été payé. — iCîiJ.
124J. — Peu importe, do reste, que les nouveaux eff ts aient été souscrits à l'ordre même du mandataire , ils n'en sont pas moins la propriété d'autrui. La reyendicalion sérail encore moins douteuse si les anciens titres étaient restes entre les mains du failli. —Ibii.
1Î43. — Lorsque, pour retiier des effels mis en circulation , le souscripteur a créé de nouvelles traites et les a remises à un individu qui est tombé en faillite, après avoir toutefois opéré lereliremenl convenu, s'il arrive que les effels retirés se trouvent dans le portefeuille du failli , ils peuvent élre revendiqués par le souscripteur ou porteur de nouvelles traites , dont le montant a servi à effectuer le retiremeni (C. comm. 383;. — s avril 1851. CiT. r. Caen. Douelle. D.P. 31. I. 110.
1244. — La valeur des effets envoyés au failli pour en faire le recouvrement et que celui-ci aurait remis à un escompteur qui n'en aurait pas encore fourni les fonds , pourrait être revendiquée quoique les effets ne fusseui plus en nature. Celui qui a fait la remise est dans la même posiiion que le commettant qui a envoyé des marchandises pour les Tendre ; il peut exercer ses droits de propriétaire sur la représentation de sa chose, tant qu'elle n'est pas venue se confondre dans le patrimoine du failli. Cette règle est même applicable au cas où des billets et des titres de créjnce auraient été donnés en paiement au lien de numéraire, — V. aussi Pardessus,
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I. 4, p. 483; Boulay, t. 3, p. 384; D.A. 8. Î80, n. 4. 1213. — Des effels remis à un failli , pour en faire le recouvrement, peuvent avoir été négociés par lui , et lui être retournés , faute de paiement à leur échéance ; cette négocialion n'empèehe pas la revendication. LHe est censée u avoir pas eu :ieu. — D.A. 8. 281, n. 5.
124Ô. — Mais si un tiers, en compte courant avec le failli, ayant reçu des remises de ce dernier, les lui avait retournées, par suite de non paiemetu , ces remises, se retrouvassenl-elles m nature a l'époque de la faillite , no pourraient être revendiquées : car un effet relourué ne peut être considéré comme une remise envoyée à l'encaissement, mais comme une propriété de celui qui l'avait transmise, el aut^uel on l'a retournée, parte qu'elle n'a pas été payée. Celui qui Ta ainsi rendue n'y a plus aucun droit , fùt-U créancier de l'envoyeur. — lOid., n. 6.
1247. — Pour pouvoir exercer la revendication autorisée par l'an. ô85 C. comm., il faut être propriclaire des effets revendiqués; et Ion a cessé de l'èlre , si on les a transmis au failli par un endossement régulier. On dirait en vain que cette transmission n'a été faite qu'avec la conditioQ que les fonds seraient recouvrés dans l'intérêt de l'endosseur. — 12 juill. l»5i. Fveq. Paris, Seytre. D.P. ôi. 1.31'J.
1248. — Quoiqu'un créancier , porlcur de traites, ait consenti à ce que son débiteur, qu'il représente dans une faillite de l'un des endosseurs, fût mis hors de cause , il a pu élre jugé , sans qu'il y ait lieu à censure contre l'arrêt, qu'il ne résuliail pas nécessairement de là que le créancier eut renonce à faire valoir les droits de son débiteur, et , par exemple, à revendiquer, comme substitues aux droits de ce dernier, des effets qui se trouvent dans le portefeuille du failli iC. civ. liGi,;. — S avril 1S31. Civ. Ueq. Caen. Douelle. D.P. 31. 1. 140.
1249. — L'effet revendiqué doit exister dans le j)or/f/;-Hi(/e du failli, c'est-à-dire qu'il faut que le failli n'en ait point transmis la propriété à des tiers.
— Ainsi, non seulement, les effeis dont il ae s'est pas dessaisi, mais encore ceux qu'il a coDÛés à d'autres, pour les négocier, ou en faire le recouvrement pour son compte, peuvent élre revendiques. Les courtiers, agens de change , les correspondans charges d'encaisser, et auxquels la propricté n'a pas élé transmise, les tiers qui ne soûl porteurs qu'en vertu d'un endossement en blanc , en un mol toutes personnes qui ne sonl pas propriétaires doivent rendre au revendiquant les effets qu'il n'avait envoyés au failli que comme dépositaire ou mandataire, li en est de même des tiers de mauvaise foi , quel que soit leur titre , parce que la bonue foi seule mérite quelque faveur.
1230. — Jugé ainsi qu'on peut revendiquer les effets envoyés à un négociant, avant sa faillile, pour en faire l'encaissement , lorsqu'ils existent en nature entre les mains des préposés ou des mandataires que le failli s'était substitues pour les exiger. — 3 février 1812. Req. Paris. Choisuard. D.A. 8. 284. D.P. 12. 1. iSO.
1251. — La revendication autorisée par l'art. 383 C. comm. peut avoir lieu, même contre les tiers porteurs de bonne foi , si le failli les a passés dans le commerce, postérieuremenl à sa faillile déclarée. — Peu importe que les effels lui eussent elé adressés depuis sa déclaration de faillite, si l'envoveur ignorait celle circonstance V.. comm. iiî et 383'. — -23 janv. 1S30. Paris. Warocqué. D.P. 30. 2. liiO.
'■-32. — U a été jugé . d'après ce principe, que la revendication autorisée par larl. 383 doit être exercée contre le failli , et non contre les tiers , qu'il suffit que le failli à qui des effels avaient été transmis par endossemenl régulier, avant sa faillite, s'en soit matériellement dessaisi entre les mains du tiré, pour que 1 endosseur se trouve sans droit à les rexendiquer contre le tiré, encore bien qu'ils n'aient été remis à celui-ci que pour le compte de qui de droit.
— lâjuill. li<32. r.eq. Paris. Seylrc. D.P. 32. I. 319.
1233. — Afin de ne pas nous répéter, nous renvoyons au mot Lffet de commerce, article de l'Eudossement, pour tous les cas où il s'agira de savoir si un endossement a transmis la propriété d'un effet, ou s'il ne vaut que comme procuraliou, puisque la question de la revendication dipend de celle circonstance. Rappelons seulement qu'un enclos, même régulier, peut cependant ne coulérer qu'un mandat , lorsque Us parties en sont formellement convenues.
1254. — Enfin les effets doiveut être dans le portefeuille au moment ac lu /aitlile. Ce n'e;l pas que
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les effets qui rentreraient à la masse postéiieuremenl, ou la valeur de ceux qui auraient été pavés entre les mains des syndics avant 1 action en revëndicalion , ne puissent être revendiqués. C'est l'ouverture de la faillile qui fixe le droit ; il sullît donc qu'à ce moment les effels ou leur prix ne soient pas confondus dans les biens du failli , pour que li- pr< priétaire soit fondé à les réclamer : celle lonfinijo ne peut plus s'opérera son préjudice; c'est uni<]uemen( celle qui a précédé la faillile qui met obstacle à U revendication. — D.A. 8. 281, n. 8.
1253. — 11 y a trois circonstances dans lesquelles la revendication des effets peut avoir lieu. La première, c'est lorsque les remises ont élé faites par le propriétaire avec le simple mandat d'en faire le recouvremont et d'en garder la valeur à sa t isposition. Le failli n'élant qu'un mandataire, les régies que l'on a données relativement aux marchandises envoyées en consignation sont applicables. La seule difficulté consiste dans la preuve du mandat : si la correspondance ne s'explique que d'une manière insulUsante, il faut recourir à la manière dont les effits sont endossés au failli. Lu endossement en Liane fait présumer le mandat, un endossement régulier suppose transmission de propriété, mais jusqu'à preuve contraire. U faut, au surplus, consuller tout ce qui peut donner des éclaircissemens sur les couvenlisns des partie- entre elles ^ c'est aux tribunaux à apprécier les preuves (V. Effet de commerce . — Ibid., n. U.
1236. — La deuxième circonstance où la revendication puisse s'exercer, c'est lorsque les remises ont reçu de la part du propriétaire une destination spéciale de servir au paiement d'acceplalions ou de billets tirés au domicile du failli.
La destination des remises, qui ne peut guère être révoquée en doute , lorsque les deux correspondans ne sont pas en grande relation d'affaires et qu'il n'existe pas entre eux de compte courant, peut, dans le cas contraire, devenir une source de dillicuités. Ce n'est plus à la forme de l'endos qae l'on peul s arrêtée dans le doute, car l'endos le plus régulier n'est pas plus un indice d'une destination qu'une preuve contraire. — Ibitl., 0. 10.
1237. — Pour admettre qu'il y a eu destination pour un emploi déterminé, il faut que les preuves soient non équiioques el bien établies Pard., t. i. p. oOO; Boulay, t. 2, p. 587'. — Mais peut-on recourir à de* présomptions pour en induire la spécialité d'emploi que la loi parait exiger? — ^>on. — Ibid., a. 10.
1238. — La troisième circonslance qui autorise la revendication, est celle prévue par lart. 584. ainsi conçu : "■ La revendication a pareillement lieu pour les remises faites sans acceptation ni disposition, si elles sont entrées dans un compte courant par lequel le propriétaire n'est que créditeur ; mais elle cesse d'avoir lieu, si, à l'époque des remises, il était i;é;.ileur d'une somme quelconque. »
1239. — Jugé que le négociant qui a envoyé à un autre négociant avec lequel il est en compte courant, des lettres de change, à condition d'en recevoir de lui le montant en d'autres traites à courts jours, peut, en cas de faillite de ce correspondant, s'il n'a pas reçn les traites à courts jours , el si les liilres de chaoie sonl encore en nature dans le portefeuille du failli, et enfin s'il est créancier par compte courant, loin d'être débiteur, revendiquer ces mêmes lettres de change qui n'ont pas cessé d être sa propriété — 9 avril 1813. Colmar. Kausch. D.A. S. SK3. D.P. 22. 2. 12t..
12G0. — L'expression créditeur, dont l'art. 384 s»; sert mal à propos (car elle se rapporte plus à l'état des écritures qu'au résultat des affaires) , al donnélieu de soutenir que la revendication n'est admise que lorsqu'il n'y a des articles qu'au cieJit. de sorte que s'il y a un seul article au débit, et quel que fût d'ailleurs le résultat de la balauce à l'époque des remises, la revendication ne peut être exercée. Celle interprétation est erronée. La loi parle d'un compte courant , cette expression serait iuexacle si elle ne devait désigner qu'un compte oii il n'v aurait pas de débit. D'ailleurs, la disposition liualé de l'art. 3P4 décide implicilemenl que si. lors des remises, le solde de compte est en faveur du propriétaire, il peut revendiquer, car alors il u'esl débiteur u'aucune somme. — D.A. 8. 2s2, n. 10.
I2til. — Il faut donc entendre l'art. 584 en ce sens, que si, en faisant la balance du compte , à l'époque des remises, le solde ét.iit en faveur du propriétaire de ces remises, il peutjles revendiquer lorsqu'elles se trouvent en nature; il est censé n'avoir fait des remises que dans le but d'avoir entre les mains de son correspondant des fonds à sa disposition ; mais que si
COi
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le solilc i'tail en faTcur du railli, quelque minime que fut la sumnie, le bénéfice de la revendicilion doit cesser; car le but de IVinoveur a élé d"abord de pajer ce qu'il devait pour ue pas paver des inlércts. Or. s'il n'a pas. iodiqui'' quelle porliun dis remises élait d( jtiice à opéri-r ctif exlinclion, couune on ne peut 'distinguer arbitrairement, il est déchu du droit de roemliqucr la li.talili'. Ce principe est rigoureux .sans doute; mais I.i loi est formelle. — Pard., l. 4, p. S'I ; Uoul , I. -2, p. 3n8; D..\. 8. i»î, a. 10.
1202. — Ju^é ainsi que lorsque, de deux correspondan.ï q'<i, dans lettrs comptes, ont respectivement des sommes portées en c;édit et en débit, l'un envoie des traites à 1 atilie, quoiqu'il soit di j son créancier, ces traites non encore éibues, et qui , au moment de )a fa Ililc de ce dernier. Se trouvent dans son portefeuille, s.ins accepLition ni disposition , peuvent être reveni!iquées par le créancier propriétaire de ces traite . ^ Le failli est, dans ce cas, assimilé à un mandataire. — 5 mars ISij. Toulouse. Dosseronl. D.P. î-> 2 152.
12G3. — -Miis que la revendication ne peut être admi.se, en cas de compte courant, entre le revendiquant et le déljiti'ur failli, si, au moment de la remise de leBel, le revendiquant était débiteur d'une somme quelconque envers le fdilli. — :2 juill. IS52. Req. Varis. SeUie. D.F. 53. t. 310.
1204. — "Ugé même qu'il suffit qu'au moment où un négociant, en compte courdnt avec un commerçant, depuis tombé en f,ii!lite , a euvové à celui-ci des traites, il ait été reconnu débiicur, apparent ou non, par la balance du compte, pour qu'il ne soit pas fonde à revendiquer ces valeurs contre la faillite , encore bien que, par suite du non paiement des effets que 1 - r.iilli lui avait remis , et qui étaient entres au crédit de ce dernier, il se trouve créancier de la faillite; et la revendication doit être rij tée pour la totalité des effelî envoyés, sans que 1 envoyeur soit en droit de ne laisser à la faillite qne les elfets nécessaires pour couvrir son débit. — 11 fév. 1829. Bourges. Guébin. D.P. 20. 2 245.
12G3. — Si, depuis l'envoi des remises, le propriétaire a tiré une tri'ile néme non acceptée par le failli, on a fait un billet payable à son domicile pour l'emploi décos remises, la revendication, suivant Vin-ens, t. l", p. 496, ne peut plus élre admise, liais cette décision est fondée sur une interprétation erronée de ces ni'its de l'art. 384, sans acecjliition ni aisposition. Évidemment, ces expressions ne sont dans la loi que par opposition avec ce que porte l'art. .tiS'î. Elles signifient que mùm" les remises povr îesqueUes le propriétaire n\iura pas dëtenninè spàciatejneitt d\rnjjloi , povrr"nt être revendiqui:es si elles sont entrées, etc. — D.A. S. 283, n. 12.
12G6. — Si , depuis l'envoi des remises , et avant leur encaissement en tout ou en partie, le failli a fait, pour l'envoyeur, des paiemens ou avances qui n'équivalent pas au montant total des remises, la revendication peut avoir lieu pour la portion de ces remises existant en nature , sauf à la masse des créanciers à exercer son droit de rétention jusqu'à concurrence des avances laites par le failli. — Tard, et Boulay; D..*., iOid.
1207. — Mais si les avances ou les paiemens dépassent les remises, en (elle sorte que la balance du compte soit en faveur du failli, même avant l'encaisseinent; et si depuis, de nouvelles remises ont été faites .celui qui les a envoyées ne pourra pas plus revendiquer les premières que les dernières, bien que celles-ci l'aient constitué créancier. — D.A. 8. 283.
123S. — Lorsqu'un négociant tire des lettres de change sur «n autre négociant avec lequel il est en compte courant, il est d'usage que l'accepteur débile le tireur du montant des acceptations . à partir du jour oii il a donné sa signature. Si. postérieurement à l'épique de ces acceptations, e' par conséquent à celle oii écriture en a été passée, le tireur envoie des remises sans détermination de spécialité, faudra-t-il, en établissant la balance du compte courant pour vérifier si celui qui revendique était créanci r lors de l'envoi, laisser figurer au débit les acceptations da failli non encore payées au moment de la faillite? Non. — V. D.A. 8. 284, n. 13. — Conf. 0 ocl. 1828. Trib. de Paris, iOid.
12C9. — Le billet remis par un négociant à uo banquier contre une lettre de change ne peut , en cas de faillite de ce dernier et de non paiement de la lettre de change , être revendiqué , quoiqu'il se trouve eucore entre les mains du banquier. — Ici ne s'appliquent point les règles du droit civil relatives à l'échange ^C » 4705; C. comm. 585\ —
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13 fév. 1823. Limoges. Lousleau. D.A. 8. 286. D.P. 24. 2. 13.
1270. — Quoiqu'il scit dit, dans la correspondance des parties, que des billets ont été remis à un banquier ou à un mandataire de ce dtrnier, pour entrer eu ccmptc courant , et qu'il ait été reçu rerl.iines sommes par le souscriptrGr, s'il arrive que le banquier, étant tombé en faillite, les billets se trouvent entre les mains du tiers à l'ortlre duquel ils ont été souserits et non h l'ordre du banquier, ces billets peuvent être regardés comme et nt sans cause entre les mains du tiers, et, psr suire , être valahlement revendiqués par le souscripteur au préjudice de la masse de la faillite, sauf a tenir compte à celle-ci des somm' s reçues par le .sousciipteur iC. comm. 3Si; C. civ. 1 131, 2071) — 21 mars ;831. Keq. Bourges, (îuébin. D.P. 3t. I. 52t.
1271. — Dans le cas où la loi permet la revendicalio:i, les syndics doivent ex.imuer les demandes; ils peuvent les admettre, sauf l'^pp obation du commissaire : s'il y a con eslalion, le tribunal prononce, après avoir entendu le commissaire ^.585).
1272. — Les agens pourraient défendre à l'instance, si elle élait iutroJui e contre eux ; mais ils ne pourraient enlever aux syndics le droit de rejeter la deinanJe en radnKt;ant eux mêmes. Les syndics seuls ont le droit d'admission. — D.A. 8. 284, n. 14.
1273. — Jugé ainsi qire les syndics sont rocevables à contester une demande en revendication , encore qu'elle ail été admise pir l'agent de la faillite. — lOjanv. It21. Req. Paris. Mesgrignv. D.A. 8. 230. D.P. 2;. I. 20 i.
1274. — Les créanciers du failli, autres que les syndics de la faillite, sont ncevables à contester la revendicaliou prévue par l'art. .'>76 C. comm., quoique celte revendication ail élé admise par le syndic et par le commissaire de la faillite. — Il janv. 1831. Ail. Cohen. U.P. 31 2. '17.
1273. — -\ucun détail n'étant prescrit pour intenter l'actijn , fie peut l'être tant que dure la faillite.— D A. 8 284, n. 14.
1270 — Quand les marchandises sont en route , on peut anir conformément aux art. 827 et suiv. C. pr. , ou même saisir-revendiqner par un simple exploit; il n'en esl pas ici comme de la saisie-revendication en mnliére civile. Ou porte ensuite la demande en validité devant le tribunal de commerce pour satisfaire au vcru de l'art. Sx3 C. comm. — Ihid. ■
1277. — Mais lorsque des marchandises ont été expédiées par un négociant à un autre négociar.t pour le Ci'mpte d'un tiers qui se trouve en faillite, et que ces marchandises soi:t encore en roule, la demande en revendication formée par 1 un de ces négocians peut être portée devant le tribunal du domicile de l'un des créanciers indifféremment, alors que la faillite demeure étrangère à la contestation, et qu'il ne s'élève de débat qu'entre les deux négocians pour le privilège qu'ils prétendent respectivement leur appartenir ^ C. pr. 59, § 7, 420 et 831}. — 4 avril 1821. Civ. r. Aix. Eouisson. D.A. 8. 286. D.P. 2t. I. 259.
1278. — Dans le cas d'une saisie-reveudicalion faite sur des marchandises vendues par le failli à un tiers, mais dont la vente serait frauduleuse , il faudrait saisir-revendiquer sur le failli et sur le tiers-acquéreur, et porter la demande devant le tribunal de la faillite; car l'art. 583 C. comm. est général, et d'ailleurs lafiiilliie est intéressée dans la conte^lalion, puisqu'il faudrait juger que la vente est frauduleuse, même à l'égard du failli, et, par suite, il y aurait nécessité de mettre les syndics en cause — D.A. 8. 28t, n. 14.
1279. — CIn peut revendiquer avant la déclaration de faillite; mais la demande ne peut être suivie qu'autant que la faillite et déclarée et l'ouverture fixée à trne époque antérieure à la revendication. L'r.e de mande pareille, inconsidérément formée, donnerait lieu à des dommages-intérêts delà part du négociant contre lequel elle aurait été faite, el auquel elle peut avoir causé préjudice dans sa fortune et sou crédit. —Joia. n. 13.
Ar.T. IC. — De la réhahilitation.
12.S0. — La faillite enlève au débiteur l'exercice de ses droits politiques, et le frappe de quelques incapacités civiles que sa rèhabililaiion seule peut faire disparaître. — D.A. 8. 287, n.— V. RébabilitalioD.
1281. — La réhabilitation, soit qu'il y ait eu ou non concordat passé avec le failli, ne s'obtient que par le paiement intégral des créanciers en principal, intérêts et frais C. oomm. 603). Il est justifié de ce paiement par les quittances ou autres pièces que le failli peut représenter, et qu'il doit joindre à sa demande en réhabilitation.— /'nV.
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1282. — Quoiqu'un failli malhonnête homme parvienne souvent à arracher a ses créanciers une quittance lolsle, en ne leur pavaut qu'une partie de U dette, néanmoins la loi atlacbc à 1j représentation de la quittance une présomption de paieunnt intégral ; sauf à 'oui créancier non pavé iulegralement et à tout autre intéressé , le droit de former opposition à la rihabilitaliou. par simple acte au grell'e , apuuyé de pièces jusliUclives, s il v a lieu lOus . — D..A. 8. 287 , n. 2.
1283 — M.iis lesoppo ans ne peuvent jamais être par.io dans la pi océdure tenue pour la réhabilitation parce qu'ils n'ont nul inlércl personnel a cette opposition , la réhabilitation ne pouvant préjudicier à aucun de lenrs droits (./.i /.l. Cette opposition n'est provoquée de leur pan que pour emp clnr que le failli nesuipnnneà la justice une réhabiliiatiou non méritée.— D.A. 8. 388, n. 2.
1284. — La procédure s instruit égalemenl en l'absence du failli: il adresse it la cour rovale , dans le ressort de laquelle il esl domicilié (6041 une pétition rendue publique par alliche cl insertion dans les journaux 007) ; il est informé sur la conduite du failli et sur la vérité des faits exposés en la demande (600V Les renseignimens obtenus, ainsi que les oppositions survenues durant les deux mois de l'affiche, sont transmis au procureur-général lOrnii , qui, sur lé tout , lait rendre arrêt portant admission ou i-ejei de la demande en réhabilitation : si la demande est rejetèe, eHe ue peut être reproduite ^Cio>. —D.A. 8.
128'^.— Cette enquête faite en l'absence de la partie intéressée peut ne pas paraître exempte de dangers. .Mais remarquez que les oppositions à la demande en réhabilitation doivent être appuyées . e pièces justificatives ; que le failli peut fournir aux juges lous éclaircissemens utiles à sa défense. II peut faire cesser l'etlét de ces oppositions, soit en pavant les sommes réclamées , soit en faisant, en cas de refus . des olTres el une consignation , soit eulin en f.iisant juger qu'il n'est point débiteur de la somme réclamée, c^tà-dire qu'au cas oii il n'eût pas failli, l'opposant n'aurait pas été fondé à lui demander celte somme. — Ihid., n. 4. ; Pard., n. 1310.
1280.- Le failli qui veut se faire réhabiliter doit-il acquitter même les intérêts des capitaux par lui dus , à compter de réchéance. quoique le créancier n'ait formé aucune action pour les faire courir ? Oui ;Pardessus , toc. cil. ; Boulav , n. 649 , el Favard , § 15 , n. 3). — >on (D.A. e. 388 , n. 5;.
1287.— Le demandeur en réhabilitation doit justifier du paiement de tout ce qu'il doit, soit qu'il le doive comme débiteur principal ou coixme caulion. Ainsi , I em'osseur d'un elfet de commerce doit soltier le porteur, si celui-ci n'a été payé qu'en partie dans la failliie du tireur et de lac eptéur. — yijii., n, 0.
1288. — Les stellionalaires , les banqueroutiers frauduleux , les personnes condamnées pour fait de vol ou d'escroquerie, les personnes comptahies , telles que les tuteurs, administrateurs ou dépositaires , qui n'auront pas rendu ou apuré leurs comptes , ne seront point admis à la réhabilitation ^012). Le banqueroutier simple peut y être admis, après qu'il a sujji sa peine vOtô).
1289. — La réhabilitation esl une question de conscience pour les juges ; ils peuvent en exclure . sur des motifs qu'eux seuls sont appelés à apprécier , non seulement, comme ledit Koulay. n. OGi, le banqueroutier simple, mais même le simple failli. .A quoi bon , en eQ'et , les renseignemens que larl. 009 prescrit de prendre sur la conduite du failli, s'il devait suUire à celui-ci, pour obtenir sa rébabilitalioo, de justifier de l'acquittement deses dettes. — D..A. 8. 288, n. 8.
1290. — Au surplus, comme ce n'est pas la décla* ration du failli qui constate l'étal de faillite, mai< 1^ jugement du tri. unal de commerce, si le débiteur • après avoir fait sa déclaration, mais avant que le tribunal ait prononcé, trouvait tiKs ressources poiir sol er es engagemens, il n'aurait jamais élé failli , et pourrait se passer de réhabilitation. — Jtiid., n. 9 ; Locré, sur larl. 441.
1291. — Le principe que le commerçant, dont la faillite a été irrévocableirent constatée, ne peut élre relevé que par une réhabilitation solennelle , ne reçoit d'application que quand la faillite a été juste- »Te;/f déclarée, el non lorsqu'il est reconnu que la situation du débiteur ne le constituait pas positiver ment en étal de faillite. — 9 juill. 1832. Bordeaux. Pellelingeas. D.P. 33. 2. 5S.
.Art. 17. — De la banqueroute.
1292. — Tout commerçant failli , dit l'art. 45S C. comm., qui se trouve dans l'un des cas de faute
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îraTe ou de fraude prévus par la présente loi , est en elal de banqiieroule.
Cel arliclo qiril s'agisse de banqueroute frauduleuse ou de banqueroute simple, uc s' applique na'aux commercans de profession. — D.A. 8. 2S9.— C««/ru, LegraT , l. I", p. 2»-
J29). Jugé, d'après la même règle, qu'un mi-
uenr, ne pouvant, à léjard desopérjlious auvquelles il s'est livré, être réputé commerçant qu'autant que les formalités proscrites par l'art. 1 C. romm. ont été remplie*, il s'ensuit qu'un mineur qui a fait des opérations de commerce ne peut cire poursuivi en banqueroute '.rauduhuse ou simple, ni puni coinine tel, si l'aulorisation de sou père ou de sa mère exigée par cet article, pour que ce mineur soil habile à faire le commerce, n'a été ui déposée, ni alBchèe, ni enregistrée au tribunal de commerce de son domcile. — idée. iSîO. Cr. c. Frcmeauï. D.P. 27. 1. 77.
t j9>:. Pour qu'il v ait lieu à accusation de banqueroute . il faut qu'il v ait cessation de paiemcns. Aussi, l'art. 458 dit-il " tout commerçant failli, etc.» —D.A. 8. 219, n. t; Locré, sur l'art. 386.
IÎ9G. — Toutefois , les tribunaux criminels peu- Teat élre saisis de la prévention de banqueroute, avant que la faillite ait été déclarée par le tribunal de comnoerce : car ce n'est pas le jugement du Iribuoal de commerce qui constitue l'état de faillite, mais la cessation de paieoiens ; ou n'a qu à examiner si le prévenu a cessé ses paiemens. — V. n. 1310, 1334.
IS97. — Wen qu'il n'ait été donné aucune suite au jugement déclaratif de la faillite, l'inaction des créanciers, qui ont laissé leur débiteur à la tète de ses affaires, ne saurait arrêter l'action de la justice répressive, qui doit même informer sur les faits de fraude et caraclérisliques de la banqueroute, parvenus à sa connaissance.
1Ï98. — La faillite pouvant evistersans l'insolraliililé du dèbi'.ciir , le fait de banqueroute peut élre jugé, sans qu'au préalable il ait été vérifié si l'acif esl ou non sultijant pour désintéresser les créanciers. Les ai l. 60 j, w I , (Wi et 603 C comm. démontrent que les procès criminels en banqueroute frauduleuse peu- Tenl marcher de front avec les procédures civiles qu'entraîne la faillite, ce qui ne pourrait avoir lieu, si I insolvabilité du prévenu devait d'abord être établie.
D'ailleurs il serait sans utilité , au moins pour le banqueroutier fratiduleux, de justiRer de sa solvabililé , puisque sa tentative de frustrer ses créanciers peut avoir échoué par des circonstances fortuites , sans qu'il cesse pour cela d'être punissable.
1-299. — On ne peut en dire autant à l'égard du banqueroutier simple ; comme ce n'est pas d'avoir voulu tromper ses créanciers que la loi l'accuse, mats d'avoir compromis l?ur gage par ses imprudences , il peut faire cesser les poursuites correctionnelles dont il est l'objet , non pas en e\cipanl simplement de sa solvabilité, mais en prouvant que tousses créanciers sont satisfaits. — D.A. 8. 290, n. 3.
1300. — La banqueroute peut aussi bien résulter de faits postérieurs que de faits antérieurs à la cessation de paiemcns. Il y a même tels des faits caractéristiques de la banqueroute qui sont nécessairement postérieurs à la faillite iD.A., eorf., n. 6). — V. îitfrà.
lôOt. — Le failli peut être mis en prévention de banqueroute frauduleuse à raison de soustractions par lui faites longtemps après l'époque de sa faillite, quoique , depuis celte époque, il ait cessé de faire I commerce; car il n'a pas cessé, pour cela , d'être dé biteur commercial , assujetti à toutes les obligations qui lient un pareil dêbilenr envers ses créanciers , et simple dépositaire . à leur égard , des valeurs qui se trouvaient entreses mains (/6i<i}. — V. iuf'iu, n. 1341.
1302. — Le failli peut encore être poursuivi comme banqueroutier , après que le tribunal de commerce a homologué le concordat qu'il a obtenu de ses créanciers, et l'a déclare e-vcusable. On ne saurait opposer à l'exercice de l'action publique contre le failli, sur la prévention de banqueroute simple ou de banqueroute frauduleuse , le jugement d'excusabilité rendu parle tribunal de commerce, parce que l'autorité de la iliitse jugée ne peut avoir lieu qu'autant Huii y a idenliie des parties , H que le ministère public n'est , dans aucun cas , pirtie devant les tribunaux de commerce. — Tout jugement qui décide le contraire, et dont le ministère public n a point ippelé, doit être cassé dans l'intérêt de la loi. — 0 mars 1811. Cr. c. Ragouleau. D.A. 8. Ï93. D.P. 11. I. Î08.
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» (et. _ dj la banqu^i-.uti simple.
■ 3,,3 _ „ <;era poursuivi comme banqueroutier simple,' et pourra être de.lafé ivl, le comm.rçant failli qui se trouvera dans 1 un ou pîu-ieurs des cas suivans; savoir : 1» si les dépenses de sa m.MSi3n, nuil est tenu d'inscrire mois par mois sur =on l.v.ejournal. son. j igêes .xçe.v.res' =-' s'il «-.'."'^»';''» qu'il a cun.-ommé de /^.r/.-s sommes au jeu ou à des opéraiions de pur hasard; :.. s .1 rc-u te de son dernier iuveut.ire que sou actif, étant de c nquanleponr cent au-dessous de sou pa,Mf, il a f^it de, emprunts contidércMes et s'il a revendu des marchandises à perte ou au-dessous du coiir,;J«,il a donné des signatures de crédit ou de circula ion pour une somme triple de son actif, selon son dernier inventaire » 3x6). .
1504. —La loi ajoute . « Pourra être poursui i comme banqueroutier simple et élre déclare tel, f le failli qui n'aura pas f.it. au gren-e, la déclaration (de cessation de ses paiemens) prescrite p.-ir l'art 4i0;2« celui qui, s'êlautabsenU-, ne se sera pas présenté en personne aux agens et aux syndics_dans les délais fivés, cl sanserapêch.ment legilirae ; o' celui qui pre.-enlera des livres iné,jut<e,emenl tcnw sans néanmoins que les irrégularités indiquent de fraude, ou qui ne les présentera pas tous; 4' celui qui avant une société, ne se sera pas conforme a larl 4-io,'.s7l, qui exige la déclaration du nom et du domicile de chacun des associés solidaires. ■>
4303 — Remarquez que tous le5 cas dans lesquels la poursuite est facullalive (,;'est à-dire ceux emiluérés par larl. 5871, présentent des faits ce,la:ns , au lieu que ceux où elle esl oblige- vcoux prévus par l'art. 5861. ne présentent que des faits ragues -n ne-
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l'art. 5861, ne présentent que I _
pendant d:la<Oi,ra.ie du jur, I .sem le que ce Mit le contraire qui devrait avoir lieu. Au surp us, ceci est peu important dans la réalité ^a 1 exception d'un seul cas, celui du n. 4 de l'art. :8.> ; la poursuite en banqueroute simple ne peut jamais ère que facultative.- Vinc, t. 4 p. 470; D.A. 8. -291. n. -i 1500 —Est-il nécessaire, pour l'application de 1 ar . S8C n 3 que les deux circonstances 1» d emprunts considérables ; î' de revente de marchandises aadessius du cours, soient c» mu ^.. .? Oui su.van Vincens, t. 4, p. 4M. « Le texte est ainsi, et, en fait de peine, oîi ne peut linlcrpreter plus r-SOTÇU^cmenl qu il n est écrit...-ll est douteux pourtant que telle ait été rintenlion ilu législateur ; car faire de, emprunts et revendre les marchandises a perle sont deux ordres de faiu tout à-fait indépendans 1 un de l'aulre— D.A. 8.291, n.
1507.— Par les mots signaturfs de crédit ou de circulati-m l'art. SSe C. comm. entend tons effets qui présentent des valeurs négociables. — 13 août iSio. Cr. c. Turpin, etc. D.P. 23. I. 4o8.
1308.-Dans le cas de l'art. S8G-4'. pour calculer si l'émission des valeurs excède le triple de 1 actif du failli on comprendrait non seulement les valeur, émUes dont il aurait réellement touche le prix, mais encore celles qu'on appelle ùe complaisance, c est-adire les valeurs Gclives que des commercans se souscrivent mutuellement quelquefois, pour assurer , par le concours de plusieurs signatures sur un même effet, un crédit que n'obtiendrait pas une signature isolée.— Fard., n. 1306; D.A. 8. 291, n.
1309 —Lor-qu'il s'agit de déterminer si un failli a donné des signatures pour nue somme triple de son
Cr. c. Turpin. D.P. 25. 1. ^8.
i;i0.-Le commerçant qui, dans les trois jours de la cessatiou de ses paiemens, n'a point deciare ,a
irré-ularité capable de carac'érisîr la banqueroute simple, l'omission de linveiilaire annuel dans le livre dc-liné à le recevoir. Car la dispos;Uon qnl ordonne fin entaire avant priutipaleinent pour objet de faire connaître exaclcment la siiuali n du débiteur, en cas de faillite , on ne pci.t u'iiere douter que larl. 387 ne contienne la sanction de civte d:sn ,sition. l.'omision dont il s'agit est une irr.-gularité non moins forte que serait dans le livre-journal celle d'une opération de commerce. Crpendaut 1 application de l'ar.icle dépend cnlièremeut des circonstances.— Mêmes autorités.
131-, _ la présomption de banqueroute était étendue, dans le projet de la commission, à celui qui ayaul ur.e société de commerce , n aurait pas rempli' les formalilcs présentes par les art. 2' et ■-* (42 et 40 du code ; mais cette di-posilion a ete ecartcc. — D.A. et Locré, loe. vit.
1514.— De ce qu'uu individu aurait commencé son commcr e avec de faibles ressources , et l'aurait continué pendant une année, sachaul que son actit était bien ii;ferieur à son passif, il peut résulter banqueroute simple, mais non escroquerie ; et , par suite, si, outre quinze mois de prison, il a (te prononcé une amende de .'io fr. contre le prévenu, il y a aggravation de peine, el, par suite, lieu de casser l'arrêt, en ce qu'il aurait mal à propos pro-aonce l'amende.— 24 avril 1S29. Cr. c. ;.:uilloux. D.P. 29. 1. 246.
I31S.— II ne suffit pas que le failli se trouve matériellement dans l'un des cas de banqueroute simple pour en subir la peine. Les juges doivent apprécier la moralité du fait imputé au failji. Aussi l'art. 386, après ces mots : tera potir^viri conine lanqucTiUtier simple, ajoute, e« pourra être déclare tel, le commerçant , etc.- D.A. 8. 291, n. 3; Locre, t. ■?. p. 4t4.
1316.— Tous les faits constitutifs de la banqueroute simple sont nécessairement personnels au failli , et partant exclusifs de to'Jte complicité. —D.A. S. -.igs, n. 'J.—Cr,ntrà, Pard.,n. 1306.
1317.— La poursuite de banqueroute simple appartient non seulement an ministère public agissant dans rinttrêt de la société, mais aux syndics.
...Ou même à loul créancier quelconque du failli (388).— 2 sept. 1833. Taris. AlanJrou D.P. 'i. 2. 18. El cette poursuite de leur part est directe et indépendante de laaion du procureur du roi C. inslr. cr. 182). Mais celui-ci doit intervenir dans la procédure, parce qu'à lui seul appartient l'action pour l'application de la peine j idjd., art. 1" ). — D.A. 8. 202, n. 4.
1318. — L'homologation du concordat exclut les poursuites, non du ministère public, mais des créanciers, pour faits de banqueroute simple. pourvu que ces faits fussent connus des créanciers lors du concordat. En effet, les créanciers qui ont adhéré au concordat, sont censés avoir reconnu que leur do'oiteut était exempt de tout soupçon (arg. de l'art. S21). Les réfractaires qui n'ont pas formé opposition au concordat en temps mile , sont censés y avoir adhéré. El , quant aux créanciers dont l'opposition , formée dans le délai, a été rejelée, ils doivent s'imputer de n'avoir pas exercé contre le failli, avant l'homalogation du concordat, des poursuit'?s criminell's, jusqu'au jugement desquelles la tribuna de commerce aurait ete tenu de surseoir à l'homolngalion. — D.A. 8. 292 n. S. — Conirà. Locré, loc. cit.
1319. — Les tribunaux correctionnels ne peuvent prononcer sur les actions civiles aulres que celles prévues par l'art. 598 C. comm. , ni par conséquent, sur les dommages-intérêts réclamés par la pariie civile qui a fait déclarer constant le délit de banqueroute simple.— 2 sept. 1S33. Paris. Mandrou. D.P. 3i. 2. 18.
1520.— Le créanci' r d'un failli, qui s'est porté partie civile sur la plainte en banqueroute simple qu'il a
fâinïleau'ïreffe^peut être poursuivi comme banque- j-endue contre ce dernier, peut, en sa double qualité routier «impie el déclaré tel, encore qu'aucune decla- jg créancier et de partie civile , appeler du jugement ration de faillite n'ait été préalablement prononcée parle tribunal.— 15 avrU 1823. Cr. r. Uranier. D.P.
43,1.— L'irrégularitédes livres, qui peut faire poursuivre le failli comme banqueroutier, résulte de loraission des formes extrinsèques ou intrinsèques priorités par les art. 8. m et U. Le timoré n est pas compris dans les formes que le code exige. Vx timbre est on impôt, et nonune garantie comme le visa, le paraphe et lohligalion de ue point laiss-r de blanc, de ne pdiil se permettre de transports en marje et de suivre 1 ordre des dates (V. les art. 72 et 74 de la loi de lin., du -28 avril 1816).- D.A. 8, 291, n., Locré, sur l'art. 587
1312.— En général, on doit regarder comme une
qui a déchargé le prévenu, nouobstaul que le ministère public ait gardé le silenc-s sur cet appel , et que le créancier lui-même n'ait formé , soit devant les premiers juges, soit devant la cour, aucune demande en dommages-intérêts contre le failli [ l'intérêt qu'avait le créancier à faire déclarer le failli banqucro'jlier était de le faire exclure, à ce litre , du concordat ). — 19 mai 1813. Cr. r. Paris. Grébauval. D.A. S.
1321. — L'arrêt qui, sur cet appel, a déclaré le failli banqueroutier simple, maissanslui appliquer aucune peine, cl uniquement dans rinlèrêtde l'appelant , ne peut être considéré comme ayant violé l'art. 1-' C. d'inst cr., qui n'accorde l'action pour l'applicalion des peines qu'au ministère public. — Même arrêt.
eo8
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seuls élre coniLimncs comme lianqiioroutiers fraudali'HX ; et qu'ainsi est nul un arrèl de cour d'assises qui a condamné, comme banqueroutier frauduleux , un accusé à qui on n'avait donné la qualité de négociant, ni dans les questions soumises au jury, ni dans ses réponses. — 2-2 jiin isa". Cr. c. Duchàtcau. D.P. 47. I. 4:0. — l'.lsept. i.l28. Cr. c. liscaude. D.P. 28. J. 121.— 17 mars IS51 Cr. c. Boraliard. D.P. 31. 1. 122. —21 avril ls:îl.Cr. c. llo'.iin. D.P. ni. 1. 225. — 16 sept. isnn. Cr. c. Gire. D.P. 30. 1. 5S0.— 23 juin 1832. Cr, c. Gaurent. DP. 32. 1. 323.
1333. — Les arrêta de mise en accusation ne peuvent jamais avoir l'autorité de la chose jti^ee, quant à l'e'xisience deccrlaine< circonstances défait, qui peuvent ser^irdo point d'appui ii l'accusation, en telle sorti' que la cour d'assises sOil tenue de les répuler constantes. — Spéciulvment , une cour d'assises a pu décl.nrer, sans contrevenir i\ la cliose jugée, qu'un individu n'était point accusable de banqueroute frauduleuse, par cela seul qu'il n'était point prouvé qu'il fût commerçant de /jrnfessinn, nonob<tant que larrét de mise en accusation eut dit qu'il était constant que t'accvyé faisait te commerce de vins^ de grains et de besliav.r. — 21 nov. 1812. Cr. r. Limoges. Léger- Lafont. D.A. s. 303. D.P. 22. 2. 141.
1351. — La banqueroute frauduleuse n'est pas une circonstance, une modilication du fait de la faillite , mais elle constitue un fait principal dont les tribunaux criminels peuvent être saisis, sans qu'il soit besoin d'attendre que la faillite ait été déclarée par le tribunal de commerce.— 7 nov. 1811. Cr. r. Laurent. D.A. 8. ôOii. D.P. 12. I.2(ii.
1335. — .Tiigé de même que les jurés peuvent, sans qu'il s'ensuive de nullité, déclarer, dans leur réponse, qu'un individu poursuivi pour banqueroute frauduleuse est rovimerçant fait'i, quoiqu'il n'ait pas été mis en état de faillite par la juridiction commerciale. —22 janv. isôl. Cr. r. Bouloud. D.P. 5). 1. 119.
1336. — Jugé encore que tout commerçant qui cesse ses paiemens, est en élat de faillite, et peut être poursuivi comme banqueroutier, s'il se trouve dans l'un des cas de faute grave ou de fraude prévus par la loi, encore bien qu'il n'ait été donné aucune suite au jugement déclaratif de la faillite, et que l'insolvabilité du débiteur n'ait point été constatée. — 3 nov. 181-4. Cr. r. Bourges. Pineau. D.A. 8. 308. D.P. 2. 233.
1337. — Jugé de même qu'un commerçant peut être poursuivi en banqueroute frauduleuse, lors même que le jugement qui aurait d'abord prononcé sa mise en faillite aurait ensuite été rapporté.— H mai 1853. Metz. Ilébing. D.P. 31. 2. 180.
1338. — Le crime de banqueroute frauduleuse peut résulter tout aussi bien de faits de fraude, postérieurs
i la faillite, que défaits antérieurs Il n'importe que
l'insolvabilité du débiteur ne fût pas constante au moment où la faillite a éclaté , et qu'elle ne soit survenue qu'après; que ses créanciers l'aient laissé, malgré la faillite, en possession de tout son actif, et que depuis lors il n'ait fait aucun acte de commerce. — 5 mars 18l3.Cr. c.Melz. Min. pub. C. Malhis. D.A. 8. 307. D.P. 2.232.
1330. — Jugé, d'après la même règle, qu'est légalement condamné comme complice de banqueroute frauduleuse l'individu que les jurés ont déclaré coupa'de de s'être entendu avec 1 accusé principal pour soustraire à la masse des créanciers une partie de l'actif mobilier du failli, bien que le fait frauduleux qui lui est reproché ait eu lieu avant la faillite.— 2i janv. 1828. Cr. r. Grenoble. Dessele. D.P. 28. 1. 104. 13ifl. — La poursuite de banqueroute frauduleuse esl facultative ou obliyèe.
1311. — .fera déclaré banqueroutier frauduleux, dit l'art. 593, qui énumère les ras où la banqueroute est obligée, tout commerçant qui se trouvera dans un ou plusieurs des cassuivans, savoir :
1" S'il a supposé des dépenses ou des perles , ou ne justilie pas de l'emploi de toutes ses recettes; 2» s'il a détourné aucune somme d'argent, aucune dette active, aucunes marchandises, denrées ou clfets mobiliers; 3« s'il a f,]il des ventes , négocialions ou donations supposées 4» s'il a supposé des dettes passives et collusoires entre lui et des créanciers fict fs. en faisant des écritures simulées, ou en se constituant débiteur, sans cause ni valeur , par des actes publics ou par des engageinens sous signature privée; 5" si, ayant été charge d'un mandat spécial , ou constitué dépositaire d'argent, d'effets de commerce, de|denrées ou marchandises, il a, au préjudice du mandat ou du dépôt , applique û son prolit les fonds ou la valeur des objets sur les- 1Ô32.— Juge de même que les commerçans peuvent quels portail soit le mandat, soil le dépét ; e» s'il a
On ne peut considérer comme peine, en matière correrlionnelle , que les condamnations qui ont reçu celte qualification du code pénal. Ainsi, la (lé- Irissure morale qui s'altache ii la déclaration de banqueroute n'est pas une peine dans le sons légal. — Même arrêt.
1322. — Le créancier qui a porté plainte en banqueroulc contre le failli, et qui .s'est rendu partie Devant la cour appelée à statuer sur la mise en prévention, a qualile pour se pourvoir en cassation contre l'arrêt (lui a déclaré n'y avoir lieu il suivre , à cause de l'homologation du concordat , nonobstant nue le ministère public n'ait formé aucun pourvoi, et qu'ainsi toute action en application de la peine se Irouve étcinle. — 9 mars 1811. Cr. c. Hagoulleau. D.A. S. 293. D.P. H. 1. -208.
1Ô33. — Mais le pourvoi n'est pas admissible de la part de ce créancier, s il n'a point signifié aux syndics et au failli d'opposition au concordat , dans le délai de huitaine, encore qu'il ait déclaré, lors de la signalure du traité, ne point y adhérer. Le défaut d'opposition légale équivaut à un acquiescement au concordat : d'où la conséquence que , ce concordat a\ant réglé ses intérêts civils, il a perdu loute qualité pour se pourvoir contre l'arrêt qui a déclaré n'y avoir lieu à suivre sur la prévention de tanqueroule, et dans lequel il n'a pu figurer que comme parlie civile (C. comm. .•i23 et suiv.).— Même arrêt.
1324. — A quelqw requête que la poursuite en banqueroule (soit simple, soit frauduleuse ) ait été faite, les frais en sont supportés par le failli, s'il est "condamné, ei la masse, par conséquent, esl tenue de les acquitter ( C. instr. cr. 194, 3U8). — D A. 8. 292, n. c ; Pard., n. I3i>3.
132S.— Si le falli est absous, la masse ne supporte les frais qu'autant que la poursuite aurait été faite par les syndics : dans les autres cas, le trésor royal ou les créanciers qui ont poursuivi individuellement doivent les acquitter (C. comm. S89 et 590 , et arg. des art. préc. du C. d'instr. cr. ). D.A, et Pard., loc. cit.
132C. — C'est devant le tribunal correctionnel du lieu de son domicile que le prévenu de banqueroute simple doit être poursuivi (C. instr. cr. 179).
1327. — In failli, prévenu tout à la fois de banqueroute simple et de banqueroute frauduleuse, a pu être mis en accusation, et renvoyé devant la cour d'assises sur les deux chefs, et il n'est pas fondé à attaquer, comme incompétemment rendu, l'arrêt qui l'a condamné comme banqueroutier simple ^C. instr. cr. 22c, 305). — 18 nov. 1813. Cr. r. Paris. Delerne. D.A. 2. 707. D.P. I. 032.
1528. — Mais si les faits de banqueroule simple et fle banqueroute frauduleuse n'avaient pas été réunis dans une même accusation, l'acquittement du failli, prononcé par le jury sur la prévention de banqueroute frauduleuse , n'empêcherait pas le ministère public de le poursuivre ultérieurement comme coupable de banqueroute simple, alors surtout que l'action devant le tribunal correctionnel aurait été réservée dans l'ordonnance de mise en accusation , en cas que le jurv se déclarât favorable à l'accusé. — 13 août 1825. Cr.r. Turpin. D.P. 25. 1. 439.
1329. — La peine réservée au banqueroutier simple est, suivant l'exigence des cas (expressions qui ne laissent pas au tribunal la faculté de faire remise de la peine, mais seulement de la modérer), l'emprisonnement pour un mois au moins et deux ans au plus (C. comm. 392; : le jugement doit, en outre, élre aOicbé et inséré dans un journal, suivant la forme prescrite par l'art. 683 C.pr.— D.A. 8. 293, n. 7.
§ 2. — De la banqueroute frnuduleus
1530. — Toute banqueroule suppose nécessairement l'clal de fdillile du débiteur : on ne peut donc punir comme banqueroutier l'individu qui, étint seulement saisi dans ses meubles , a détourné les elVets saisis, dans la vue de tromper ses créanciers. — 19 llor. an 9. Cr. c. Dulicf. D.A. 8. 303. D.P. 2. 230.
1331. — Jugé de même que les peines de la ban queroule frauduleuse sont inapplicables au particulier non comme? çiin; de p;o/'<'i4io« , encore qu'il se soit livré pasagérement à des opérations commerciales, a raison desquelles il ait été mis en prévention de banqueroule frauduleuse ( C. comm. 437 , et suiv., 580 et 593) —21 nov. 1812. Cr. r. Limoges. Win. pub. Léger-Lafonl. D.A. 8. 3U3. D.P. 22. 2. 144.
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acheté dos immeubles ou des effets mobiliers à la faveur d'un prèle-nom; 7" s'il a caché ses livres.
1342. — Pourra être poursuivi comme banqueroutier frauduleux , et être déclaré tel : 1» le failli qui n'a pas tenu de livres, ou dont les livres ne présenteront pas sa véritable situation active et passive; 2» celui qui, ayant obtenu un sauf-conduit, ne se sera pas représenté à justice (591).
1343. — A la différence de l'art. 580, qui porte : " pourra être déclaré banqueroutier simple le failli) elc. » , l'art. 593 dit : »< sera déclaré banqueroutier frauduleux le commerçant , etc. » C'est que les faits classés sous l'art. 58H n'établi.ssent contre le failli qu'une présomption de culpabilité, au lieu que les faits mentionnés dans l'art. 593 (à l'exception de deux, celui de ne pouvoir justifier de l'emploi de toutes ses recettes , et celui d'avoir employé à son usage des choses qui lui a\aieiit été confiées en. dépol ou à titre de mandai) sont d'une nature telle que leur existence matérielle esl inséparable de leur criminalité. — D.A. 8. 208, n. 2.
1341. — Un seul des faits prévus par l'art. 593 C. comm. constitue le crime de banqueroute frauduleuse : il n'i si pas nécessaire pour cela de la réunion de tous ceux qu'il énumère. — 3 nov. 1831. Cr. r. Caubet. D.P. 32. 1. 58.
1345. — La banqueroute étant un fait moral qui ne peut se constituer que par un ou plusieurs des faits déterminés par le code de commerce, le président de la cour d'assises ne doit pas se bornera proposer au\ jurés l'unique question de savoir si l'accusé s'est rendu coupable de banqueroute frauduleuse, mais il doit invoquer leur déclaraiion sur tous les faits caractéristiques de ce genre de crime. — 11 juill. 1810. Cr, c. Davoust. D.A. S. 302. DP. 2. 230.
1 340. — 11 en était de même sous le code du 3 brum. an 4. — H vent, an 8. Cr. c. Sirhop. D.A. 8. 301. D.P. 2. 229. — l(i germ. an 8. Cr. c Cauvet. D.A. 8. 301. D.P. 2. 250. — 23 germ. an 8. Cr. r. Lemoine, ibid.
1347. — Pour qu'il y ail banqueroute frauduleuse, il faut non seulement que l'accusé soit convaincu d'être l'auteur d'un des faits prévus par les art. 593 et 594 C. comm., mais encore que ce fait soil frauduleux par lui-même ou qu'il ail élé déclaré tel par le jury. — 13 mai 1820. Cr. c. Paraud. D.P. 2r.. 1. 306. —26 janv. 1827. Cr. c. Gilles. D.P. 27. 1. 377.
1348. — La circonstance qu'un failli ne justifie pat de l'emploi de toutes ses recettes n'établit pas nécessairement qu'il y ait eu fraude de sa part, celte omission pouvant procéder d'une cause exempte de criminalité.
1349. — En conséquence, la déclaration du jury, qu'il est constant Que l'accusé de banqueroute ne justille pas de l'emploi de ses receltes, n'équivaut pas à la déclaration qu'il est coupable de n'avoir pas justifié de l'emploi de ses recettes. — 13 mai 1826. Cr. c. Paraud. D.P. 2U. 1. 365. — 1» avril 1827. Cr. c. Rémond. D.P. 27. 1. 403.
1350. — Jugé cependant (mais celte décision doit être ri streinte au cas où le fait imputé à l'accusé renferme en lui-même la preuve de la fraude) que la culpabilité , en matière de banqueroute frauduleuse , résulte du seul rapprochement du fail de la faillite et des faits prévus par l'art. 593 C. comm. Qu'en conséquence, en interrogeant le jury sur chacun des faits et sur leur relation avec celui do la faillite, sans demander si l'accusé est coupable de tel fait , et si ce fait constitue le crime de banqueroute frauduleuse, le président de la cour d'assises satisfait au vœu de la loi. La réponse allirmalive du jury, à ces questions , constate sulHsammenl la culpabilité. — 3 juin 18251 Cr. r. Min. pub. Traizel. D.P. 25. 1. 393.
1351. — Le fait d'avoir supposé des dettes passives et collusoires envers des créanciers fictifs, en se constituant débiteur, sans cause ni valeur, non par des actes publics ou par des engagemens sous signature privée , mais par de simples déclarations énoncées dans le bilan , ne rentrant pas directement dans les termes du n. 4de l'art. 593C. comm., ne saurait donner lieu i l'application des peines portées par cet article.—3 juill. 1823. Cr.r. Min. pub. Cousin. D.A. S. 310. D.P. 24. I. 88.
1352.— Le fait, de la part d'un individu en faillite, de s'être rendu coupable d'avoir détourné partie de ses marchandises, joint à celui de n'avoir pas justifié de toutes ses rccetlcs, sont constitulils du crime de banqueroute frauduleuse. — 7 mars I828. Cr. r. Cauchy. D.P. 28. 1. 107.
1333. — Aucune condamnation ne saurait être prononcée sur des déclarations du jury contradictoires; par exemple, sur la déclaration que l'accusé a soustrait des effets, à desiein de tromper ses créanciers.
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el qu'il a assisté à celle même soustraction sans aucune intention de crime. — 12 flor. au 9. Cr. c. Dufief. D.A. 8. 500. D.P. â. 350. — 2 flor. an 11. Cr. c. Allard. D.A. 8. 305. D.r. 4. 231.
1354.— Le jury qui déclare constant le fait de soustraction, posléricuremeiil à la cessation depaicmens. d'unelTit de cominercc appartenant à l'actif du failli. mais c,'lui-ci non convaincu d'avoir .soustrait ledit effet, pour le faire négocier à sa perte, sans dire expressément néanmoins si le failli était, ou non, l'auleur de la soustraction reconnue constante . el dans le cas où il ennuraitctcrauleur. s'il laTail pratiquée frauduleusement , el à l'effet de tromper ses créanciers , bien que toutes ces questions lui eussent été posées, fait une déclaration incomplète, qui ne peut servir de base à lacquillemenl du prévenu de banqueroute frauduleuse. — 2 frini. an 12. Cr. c. Min. pub. C. Aubry. D.A. S. 505. D.P 2. 23t.
135S.— L'usage fait sciemment de fauj billets» pu être déclaré sullisanl pour constituer un individu en étal de banqueroute frauduleuse. — IG sept. 1831. Cr. r. Buret. D.P. 31. I. Ô3S.
135G. — L'inobserTalion des régies prescrites pour la formation des sociétés commerciales n'est pas toujours suffisante pour mettre un associé à l'abri de la solidarité. Ainsi, quoiqu'il ne soit point rapporté d'écrit constatant l'existence d'une société , conformément à l'art. 1". lit. t de lord, de 1073, un individu peut être déclaré membre de celte société par arrêt de la cour d'assises , el puni comme banqueroutier frauduleux , lorsqu'il a été convaincu d'avoir soustrait des marchandises au préjudice de ses créanciers. — il avril isoii. Cr. r. Gauthier. D.A. s. 50C. D.P. G. 2. l.;2.
L'état de faillite existant par la seule cessation des paiemeos el indépendamment de tout jugement qui la déclare ouverte, le ministère public n'est pas obligé, pour poursuivre Its faits de banqueroute qui s'y rattachent, e produire un jugement déclaratif de la faillie..., et, dés lors , s'il s'agit d'un étranger qui ait ilé déclaré en faillite par un tribunal étranger, il n'est pas Trai de dire qu'en poursuivant en France cet individu pour la banqueroute frauduleuse , on donne , devant les tribunaux de l-'rance, effet à un ,ugement rendu en pays étrang r, ce jugement ne peut être, au procès, que comme renseignement. — i^'sept. 1S27. Cr. r. Montigny. D.P. 27. 1. 493.— V. n. 13U5.
L"n étranger, et , à plus forte raison , un Français résidant à l'étranger, p -ut être poursuivi en banqueroute frauduleuse par le minisiére public en France, pour faits de fraude commis envers ses créanciers
français , il le peut surtout , lorsque ces faits
frauduleux ont eu lieu en France ( C. civ. 14 ). — Même arrêt.
1357. — La réponse faite par les jurés , qu'un individu poursuivi pour banqueroute frauduleuse est coupable d'avoir caché ses livres ou de n'en avoir pas tenu , est netle et précise ; elle suffit pour motiver une condamnation, alors surtoutqu'il élail déclaré coupable d'avoir soustrait des marchandises — 22 janv. 1S31. Cr. r. Bouloud. D.P. 51. 1. 119.
1538. — Un agent d'affaires failli qui a détourné des sommes à lui confiées pour un emploi déterminé, doit être poursuivi , non pour abus , mais pour banqueroute.— V. Abus de confiance, u. 90.
1359. — Dans les diux cas spéciQés en l'arl. 394, non seulement il est laissé à la prudence du ministère public de poursuivre le failli, mais encore à celle des jurés de le déclarer coupable ou non. — D. \ 8. S98, n. 5.
13G(i. — Sous l'ordonnance de lC7ô , un commerçant n'était pas de plein droit réputé banqueroutier frauduleux , par cela qu'il ne représentait pas de registres. — 13 avril 18U7. Aix. Jlathev. D A 8 2-^5 O.P. i. 213.
13CI.— Un commerç,int n'est passible, à raison dp la tenue irregulièrc de ses livres . que des peim s do la banqueroute simple ; il lautqu il v ait fraude dans leur tenue, pour qu'il puisse (Irc 'condamné pour banqueroute frauduleuse.— 3 noT. 18îG Cr c I jm bert. D.P. 27. 1. 329. ' ' '
1362. — Jugé de même que n'est pas coupable de banqueroute frauduleuse l'iniiivi.lu accusé d'avoir tenu des livres ne présectaut pas sa véritable situa tion aclive et passive, lorsque, daill urs on n'allé guc point de fraude ; ce f^ii ne consiitue que le délit de,banquerouies.mpIe.-iasept. .«28. Cr. c. Fscande.
m,???;" ^^ dcclaralion du jury, qu'il est constant que 1 accuse n a pas tenu de livres , conslalant seu-
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lement la matérialité du fait et non sa criminalité, ne peut servir de base à une condamnation pour banqueroute frauduleuse. — 20 janv. 1S27. Cr. C.Gilles. D.P. 27. I. 377.
1301. — Jugé de même que si, dans la question posée au jury sur la culpabilité d'un failli prévenu de banqueroute frauduleuse . pour production de livres ne présentant pas sa véritable situation active et passive , la circonstance de fraude , seule constitutive de ( riniinalilé . a été omise . ainsi que dans la réponse du jury, l'accusation n'est point viilée; en conséquence, les art. 59-ï C. cnmm et 4(i2 C. pén. ne sont point applicables. — 25 juillet 1833. Cir c. Boudin. DP. 33. 1. 37G.
13G5. — .Mais un marchand déclaré coupable de banqueroute frauduleuse , non pour n'avoir pas tenu de livres , mais pour en avoir tenu qui ne présentaient pas sa véritable position active el passive . ne peut critiquer sa condamnation, sous le prétexte que le défaut de tenue de livres ne constitue que la banqueroute simple. — IC sept. 1831. Cr. r. Buzet, D.P. 31. 1.335.
lôGC. — L'arl. 4(5 C. comm. déclare frauduleux , quant aux faillis, tous actes ou engagemens pour fait de commerce , contractés par le débiteur dans les dix jours qui prérèdent l'ouverture de la faillite : mais ce n'e^t là qu'une présomption légale établie dans 1 intérêt de la niasse : le contrat peut n'en être pas moins sérieux el fait de bonne foi par le failli , qui pouvait encoreespérer de revenir à une meilleure fortune. — D.A. 8. 298, n. 4.
l'i'7. — S'il apparaissait, au contraire, que l'acte, de quelque espèce qu'il fût, el à quel lue époque qu'il eut été passé , n'eut été, de la part <lu fji li . qu'un moyen pour spolier ses créanciers, il y aurait lieu à accusation de banqueroute.— /4ry.
'3GS. — .si l'acte ou la négociation n'était que le résultat d'un concert frauduleux entre un tiers et le failli, tous deux devraient être mis en jugement, l'un comme auteur, laulie comme complice de banqueroute frauduleuse larl 593 el 397 C. comm.). — ilid.
1369. — Mais si le tiers, légitime créancier du failli , avait réellement traité pour lui-même et dans la vue de faire sa condition meilleure, la connaissance qu'il aurait eue de la faillite imminente du débiteur pourrait bien être un motif de faire annuler l'obligation , mais nnllemenl de le faire considérer comme complice de banqueroute frauduleuse. — Ihid.
1370. — K plus forte raison « celui qui , comme le dit .Tousse, sur lart. 13, lit. Il de 1 ordonnance de 1673 , accepterait de bonne foi un transport qui lui sérail fait par un négociant . peu de jours avant sa banqueroute , sans savoir sa mauvaise intention , et seulement pour lui faire plaisir , comme à un ami , ne mériterait aucune peine , même pécuniaire. » — l'Ai.
1371. — L'omission des formalités prescrites par les arl. 05, CO, 67 el 68 C. comm., relatives à la publicité des séparations de biens entre époux . dont l'un est commerçant , ne suffirait pas , en cas de faillite , pour faire rèputer banqueroutier frauduleux lépoux séparé de biens, dés que la loi n'a point allacbé les peines de banqueroute à leur inobservation.— 9 sept. I813. Cr. c. Bourges. .Marguetve. D.A. 8. 509. D.P. 2. 25S.
1372 — Les art. G9 et 70 C. Comm., portant injonction il tout époux séparé de biens , ou marie sous le régime dotal, qui exerçait une profes-ion commerciale au moment de la promulgation du code de commerce, ou qui esl devenu commerçant depuis son mariage . de donner de la publicité à sou contrait de mariage, sous peine d^éire Tépuiél>iin'iU''ruutitT frauduleux, en eus de faillite, ne s'appliquent, par K-urs Icrmes mêmes, qu'aux i.é/^aratiofis contractuelles, ou 'Xctu^inn-i decninvinnnvtc, et nullement aux séparations judiciaires, lesquelles sont l'ol jjt des art. ii5 et GO, et soûl sujclles à des formalités particulières qui eu a surent par elles-niêmcs la publicité, sans que leur inobservation puis e en- Irainer la peine de banqueroute. — A plus forte raison ne sont ils point applicables auxséparalions j idiciairos prononcées sous les lois anciennes, et exécutées conformément à ces lois. — .Même arrêt.
1573. — Il résulte implicitement du même arrêt que , quoique le mode de publicité prescrit par l'art. S72 C. pr. soit exigé par l'art. 67 C. comm. pour les conlials de mariage entre ipoux dont 1 un est commerçant , il faut se tenir dans les ternies restrictifs des arl. 09 el 70 , et ne prononcer , dans le cas dont il s'agit, qu'une simple amende contre le
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notaire (C, comm. 08 , sauf l'action en dommagesintérêlss'il y a lieu. — D.A. f. 299, n. 6.
1374. — La tentative de banqu<roulc frauduleuse est punie comme le crime même iC. pén., art. 2). II en esl autrement de la tentalive de banqueroute simple (C. pén., art. 31. On Irouvercit d'ailleurs difficilement des cas où ce genre de délit serait possible. — /!., n. 8.
1573. — Lorsqu'un accusé de banqueroute frauduleuse a été déclaré par le jury coupable d avoir diverti frauduleusenieiit des effets de la faillite ce divertissement constilue la tentative de banqueroute frauduleuse. — -26 mess, an 8. Cr. r. Foresl. D.A. 8. 302. D.P. S. 1. 262.
137G. — La question de tentalive de banqueroute a pu être soumis* au .jury, quoique le fait de la banqueroute ail été déclare non constant. — Même arrêt.
1377. — I.a question de savoir si la tentative de banqueroute a i-te manifestée par des actes ejtérieurx^ se trouve impliciten-.eul renfermée dans celle du divertissement des elfets. — Même arrêt.
1378. — L'arrêt rendu contre un individu accusé de complicité de banqueroute ou de tentative de banqueroute frauduleuse, doil cire cassé, si les jurés n'ont point été inlcrrogi's sur le fait et les circonstances de la tentai ve de banqueroute. — 28 pluv. an 10. Cr. c. Desangré. D. \. S. 3(15. D.1-. 2. 231.
1379. — U doil l'être encore, s'il n'a pas été donné copie au prévenu, avec les autres pièces de la procédure , d'une lellre de convocation ccrile par le failli il ses créanciers, et qui faisait charge au procès. — Même arrêt.
1380. — Tout individu, même non commerçant, peut être poursuivi comme complice de banqueroute frauduleuse ,597).
1381. — Sont déilarés complices des banqueroutiers frauduleux, el condamnés aux mêmes peines que l'accuse, les individus convaincus, 1» de s'être entendus avec le banqueroutier pour receler ou soustraire tout ou partie de ses biens-meubles ou immeubles ;
■2» D'avoir acquis sur lui des créances fausses, et qui, à la vérification el affirmation de leurs créances, auront persévéré il les faire valoir comme sincères et véritables (."i97'.
4382. — 3° Ceux qui se seraient présentés comme créanciers à l'assemblée tenue pour la nomination des syndics provisoires, el dont le litre aurait été poslérienreraent reconnu supposé de concert entre eux et le failli ^art. 479), encure qu'ils n'eussent point reparu d ta vérification des créances. — V. supra.
4» La femme qui aurait détourné, diverti ou recelé des effets mobiliers, des marchandises, des effets de commerce ou de l'argent comptant, appartenant à son époux failli (art. 553% — Klle peul encore, suivant l'extijencedes cas, être poursuivie comme complice de banqueroute frauduleuse, lorsqu'elle a prêté son nom ou son intervention à des actes faits par le mari en fraude de ses créanciers (arl. ;S ;. Le plus souvent, eu ell'et, la femme prèle son intervention au mari par faiblesse ou inexpérience des affaires, et sans conuaitrc toute la portée de ce qu'on exige d elle.
1383. — Quoique l'arl. 597 C. comm. n'ait pas, comme le faisait lart. 13, til. 1 1 de l'ordonnance de 1GT3. explicitement compris au nombre des cas de coniplicilé de banqueroute frauduleuse celui de s'être (de concert avec .e failli] présente cumme créancier ne Vêtant pas, ou d'avoir réclamé «ne plus ara'nde somme que celle réellement due, ces deux cas renlrenl néanmoins dans la première partie de l'article, qui atteint toul individu conv.incu de s'être enténau avec le failli /lour receler ou siunraire tout ou partie de ses btens-meiibles el immeubles, D.A. S. 299, n.
,5g.l_ — ]i n'est pas nécessaire, pour constituer le crime de complicité de banqueroute frauduleuse, de la réunion des circonstances caractérisées par l'art. 597 C. comm., c'esl-ii-Uire qu'il n'est pas nécessaire de s'ctic entendu avec le banqueroutier frauduleux pour receler ou soustraire des elVets mobilieis, et d'avoir acquis sur lui des créances fausses qu'un a persisté à faire valoir comme sincères ii la vér.fi ation. L'une lie ces deux circonstances suffit seule pour coastituer la crime. Ainsi, un individu convaincu seulement de s'être entendu avec un banqutroutier frauduleux pour soustraire ou receler des effets mobiliers ou des marchandises, peul être condamné comme complice de banqueroute frauduleuse. — 17 mars 1831 Cr. c. Bombard. D.P. 51. 1. \îî.
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J38». — Le recel ou la souslraclion d'olijiti appartenant à un failli, ne cgnstiluc pas lo crime de complicilé de lianqueroule frauduleuse, s"il n'y a pas eu concert fiauduleuv entre le rocileur et le failli. — Aiusi, lorsque le jury a déclaré un individu coupable d'avoir détourné ou recelé des morchaudiscs d un failli, sans qu'il soit question que ce lait est la suite d'un concert ciila- lui et le failli, il n'y a pas heu à appliquer larl. J'JT C. cojnin. — Même arrêt.
IStiC. A def.iui de concert avec lo failli, la soustraction des elîeti de sou commerce par un tiers constitue seulement un Tol et non la complicité de banqueroute. — 10 fév. isi7. Cr. c. D.r. a7. i. ôSG.
155(7. — L'art. 5Sj C. comm., portant que la femme qui aura détourné ou recelé des cllels du commerce de sou mari, sera poursuivie comme corr./jlice de banqueroute frauduleuse, doit élre combiné avec la disposiliin générale de l'art. 597, qui déclare cnmpUces Ks individus qui seront convaincus de s'clre entendus avec le banqiicroulùr pour receler ou soustraire i et si ce concert n'a pas eu lieu, la femme ne peut être déclarée complice de banqueroute frauduleuse i elle est seulement tenue à des réparations àyWis. — 10 fév. 1827. Cr. c. Gandou. D.l'. -27. 1.
1588. — Lorsqu'après avoir reconnu un individu coupable de banqueroute frauduleuse, le jury a déclaré, au sujet d'un au:re individu accusé pour complicité, qu'il avait recelé des marchandises du failli, et ensuite aidé, assisté et coopéré au détoiunemcnt de ces marchandises , sciemment et au préjudice des créanciers, il résulte do cette double déclaration la preuve nécessaire que le complice s'est eutcndu avec le failli à l'ell'et d'opérer le dclouraemeat, et, par euile, cette déclaration a sulli pour caractériser la complicité légale. —9 déc. 1851. Cr. cr. Thermier. D..P. 32. 1. 50.
1589 — Les créanciers n'ont qu'une simple action civile pour faire réduire ou rejeter eulièrenient la créance de celui qui se présente sans titre ii la faillite, ou qui demande au-delà de son titre , lorsqu'il n'y a pas eu de concert enire lui et le failli. — Ù.A. 8. 2!i9, n.
1590. — Le complice de banqueroute frauduleuse peut se prévaloir de ce que l'on n'a pas interrogé les jurés sur le point de savoir si l'auteur principal du crime était commerçant failli. — 17 mars 1831. Cr. c. liombard. D.l'. 31. 1. 1-22.
1391. — Il ne peut y avoir de complicité do banqueroute, dès qu'il n'y a pas banqueroute. — S mars 1813. Cr. c. Metz. Miu. pub. C. Matbis. D.A. S. 307. D.P. 2. 2.-,2
139.'. — Une cour d'assises n'a pu, sur une déclaration de culpabilité, condamner un individu comme complice, si la réponse dti jury n'établissait, ni explicitement, ni implicitement, le fait principal de la banqueroute (V. Complicité). — D.A. 8.300, n. 11.
1393. — La déclaration du jury, portant qu'un individu est coupable de couiplicilé de banqueroute frauduleuse, est contradictoire avec la déclaration portant que l'auleur principal n'est pas coupable de ce crime ; eu conséquence, cette déclaration, et tout ce qui a suivi, est nulle. — 17 mars 1831. Cr. c. Bombard. D.r. 31. 1. 1-22.
1394. — Toutefois, il ne suit pus de ces décisions, que si le coupable de banqueroute n'était pas poursuivi, par quelque cause que ce fût, ou même était déchargé de I accusation, il faudrait en conclure l'impossibilité de poursuivre, ou la nécessité d'acquitler ceux qu'on prétendrait avoir aidé lo failli à commettre le cr me dont il était accusé. — D.A. 8. 500; Pard., n. 131-2.
1390. — Les complices, domiciliés en France, d'un fait de fraude commis par un commerçant déclaré en faillite en pays étranger, peuveut être poursuivis pour banqueroute frauduleuse en France. — 1" sept. 1827. Cr. r. Mouligny. D.P. 27. 1. 492.
1590. — L'ordonnance d'Orléans, de 1500, celle du mois de mai ifiiw, celle de janvier 1029, celle de tG7ô et la déclaration du roi, du 11 janvier 17111, prononçaient la peine mort contre les banqueroutiers fraiiduleux. Mais la jurisprudence avait adouci cette rigueur. — Joussc, sur l'art. 12, tit. 11 de l'ord. de
1597. — Aujiurd'hui, la banqueroute frauduleuse n'est punie que des travaux forcés à temps (C. pén., art. 4112 , excepté à l'égard des agens de change et courtiers, qui, s'ils tombent en faillite, sont de plein droit, et par cela qu'il leur était interdit de faire le commerce (C. comm., art. S3'j, réputés banqueroutiers ^i6., art. 89), elcucouteut la peine des travaux
forcés à temps, s'il y a banqueroute simple ; et , s ils sont convaincus de banqueroute frauduleuse , celle des travaux forcés à perpétuité (C. peu., art. 404,.
159S. — Les complices du banqueroutier frauduleux sont punis de la même peine que l'accusé , les travaux à temps.
Quid , si l'accusé principal est un courtier ou agent de change? On peut dire que c'est par des considérations toutes rdalives à la persoune, que la loi punit des travaux u perpéiuUi ceux de ces olliciers qui fout banqueroute, et que ces motifs ne se rencontrant pas à l'égard de leurs complices , oii ne doit punir ceux-ci que des travaux à temps. Mais la généralité des termes de l'art. 59 C. pén. repousse ce moyen.— D.A. 8. 300, n.
1599. _ L'art. .•i9S , comme antérieurement la déclaration du roi, du 11 janv. 17111, fait concourir les réparalions civiles avec la peine corpoiclb; ; il veut que le même jugement qui aura prononcé les peines contre les complices de banqueroutes frauduleuses , les condamne l» à réintégrer à la masse des créanciers les biens , droits et actions frauduleusement soustraits ; 2» à payer, envers ladite masse, des dommages-inléréts égaux à la somme dont ils ont tenté de la frauder. — U.A., eod.
1400. — Les cas de banqueroute frauduleuse sont poursuivis d'olfice devant les cours d'assises par les procureurs du roi et leurs substituts, sur la notoriété publique , ou sur la dénonciation soit des syndics , soit d'un créancier (S9S). Ils ne peuvent , conimc les cas de banqueroute simple , être poursuivis directement par les créanciers.
liOi. — L'action du minislèro public est indépendanle de la volonté des créanciers. — 22 juill. 1819. Cr. r. Fontanille. D.A. S. 309. D.P. -2. 283.
1103. — Même avant le code de commerce , la déclaration du roi , du 3 août 1721 , qui exi^'eait la délibération et le consentement préalable du la majorité en sommes des créanciers , pour l'admissibilité des poursuites, à fins criiniuellcs . contre le débiteur en état de faillite ou de banqueroule, n'avait depuis longtemps aucune autorité. — -20 frucl. an 8. Cr. r. Libmau. D.A. 8. 301. D.P. 2. -229.
1403. — Le ministère public doit accueillir tous les renseignemens qui lui sont donnés, qu'ils viennent des créanciers du failli ou de tout autre citoyen. Mais la dénonciation du créancier peut, sans examen préalable, devenir le motif d'une instruction criminelle , et sulBt pour mettre eu état d'inculpation celui qu'elle atteint; au lieu que le ministère public vérifie les renseignemens qui lui viennent d'uiUeurs, et ne les faitvaloir que lorsque lu premier examen lui découvre qu'ils ne sont pas sans consistance.—D.A. 8. 300, n. 13; Locré , t 7, p. 47;.
1404. — L'officier de police judiciaire qui , sur la réquisition d'un prévenu de banqueroute frauduleuse , refuse de faire le dépouillement de ses livres , sous prétexte que cette opération ne peut être envisagée que comme une formalité ù décharge , qui ne regarde pas sa compétence , mérite le blâme ; mais ce refus ne peut élre un moyen de cassation contre l'arrêt de condamnation de l'accusé. — IS brum. au 9. Cr. c. Roux. D.A. S. 302. D.P. 2. 230.
de l'enreg.
eod. loc.
du 3 sept. 1807 , et ra,iporléj D.A.,
A«T. 18. — De l i déconfiture .
1403. — Quoique les syndics soient chargés de l'administratiou des biens du failli , et qu'ils représentent la masse des créanciers, cependant ceux de ces créanciers qui sont lésés par un délit du failli , peuveut se porter parties civiles sur l'action criminelle en banqueroute dirigée contre lui , et réclamer des dommages-intérêts eu leur nom personnel. — 15 oct. 18-20. Cr. c. Renault. D.P. 27. 1. '29.
1409. — La déconfiture est Pclat d'insolvabilité du débiteur non commerçant , manifesté par des condamnations et des poursuites auxquelles il est horsd'étal de satisfaire. La déconfiture dilTére de la faillite sous des rapports essentiels : celle-ci ne convient qu'au commerçant de profession ; celle-là , à tout particulier non négociant dont les biens sont insuflisans pour désintéresser ses créanciers, quand même il se serait litre passagèrement à des opérations de commerce qui 1 auraient conduit à sa ruine. La faillite ne suppose pas toujours l'insolvabilité; l'insolvabilité , a l'inverse, est ce qui constitue la déconfiture. — D.A, 8. 311, n. 1.
ISIO. — Four constituer l'état de déconfiture, et lui faire produire les effets qu'y out attachés diverses dispositions du code civil (notamment les art. 1805, 1913 et 2003), il ne suffit pas de simples protêts d'effets à ordre (lesquels peuvent n'annoncer qu'une gêne momentanée), ni même d'une insolvabilité notoire ; il faut qu'elle soit annoncée par des saisiesmobilières ou immobilières, qui attestent l'impuissance du débiteur de satisfaire à ses obligations. — '24 mars 1812. Rennes. Genevois. D A. S. 313 et 31â, n. 0. D.P. 13. 2. 3
1411. — Un procès-verbal de carence des meubles du débiteur ne suffit pas non plus pour constater sa déconfiture : l.i preuve de son insolvabililé ne peut résulter que de la discussion de tous ses biens , tant meubles qu'immeubles, — Spécialement , tant que le mari n'est poursuivi par aucun de ses créanciers personnels, un créancier de la femme ne peut se pré valoir de la disposition du deuxième alinéa de l'art. 440 C. ciï., pour former , sans le consentement de celle dernière, une demande en séparation de biens , en s'appuyant d'un procès-verbal de carence des meubles du mari , alors surtout que la dot de sa femme se trouve assurée par une hypothèque suffisante.—21 mars 1822. Keq. .Aix. Lamarque. D.A. S. 310. D.P. 22 1. 203.
1412. — Mais la cessation publique de paiement , jointe à l'abandon que le débiteur a fait de ses affaires, sont des circonstances suUisanles pour fixer l'époque de la déconfiture.- 17 fév. 1810. Bruxelles. Daneels. D.A. 9. 2.4';, n., n. 2. D. P. 22. 2. 141.
1415. — Un particulier est pareillement répute en déconfiture , lorsque du rapprochement de l'êlat des créances du procès-verbal de distribution des deniers, provenant de la vente des biens , il résulte que le passif surpasse de beaucoup l'aclil'.- 23 mars 1811. Bruxelles. D... D.A. 8. 312. D.P. 12. 2. 54.
1414.— Les règles delà déconfiture ne sont pas les mêmes que celles de la faillilo. Celle-ci a reçu une organisation particulière de la loi commerciale : la loi civile a laissé la déconfiture dans le droit commun. Ainsi, les présomptions légales de nullité qui s'attachent aux actes faits par le failli dans uu temps voisin de sa faillite , ne peuvent être étendues à la déconfiture , sauf le droit qu'ont les créanciers , en vertu de l'art. 1107 C. civ., d'altaquer tous actes faits en fraude de leurs droits. — D.A. 8. 311, u. 2, et
1415. Jugé ainsi que ni l'art. 2140 C. civ., ni
l'art. 443 C. comm., qui déclarent que nul ne peut acquérir privilège ni hypothèque sur les biens du failli, dans les dix jours qui précèdent l'onverturelde la faillite , ni l'art. 414 C. comm. , qui attache une présomption de fraude à toute aliénation immobilière faite par le failli, dans les mêmes circonstances , ne
1430. — Lorsque les faits servant de base à une accusation n'ont point été déclarés n'être pas constans, mais n'être pas criminels , les accuses, bien qu'ils soient acquittés, peuvent, dans ce cas , être condamnés à des dommages-intérêts envers la partie civile par la cour d'assises , si cette cour est compétente pour en connaitre.— Même arrêt.
1407. — L'instruction au criminel sur le crime de banqueroute ne suspend pas les opéralions de la faillite, lesquelles doivent avoir lieu devant le tribunal de commerce , de la même manière que s'il n'y avait pas eu d'accusation de banqueroute (000). — D.A. 8. 300, n. 14; Locré, sur l'art. 000.
1408. — Si le failli poursuivi en banqueroute frauduleuse est contumnx , ses biens ne doivent pas être mis sous lo séquestre jusqu'à l'cxpiratiou du délai donné pour purger la contumace. Ici ne s'appliquent pas les art. 405 et 47 1 C. inst. cr.— D. A. , loc. cit.i Pard., u. 1301 : décis. du miu. de la justice, du Tprair. an il, Iratumise dans une circul. du direct.
peuvent s'appliquer aux actes consentis par le débiteur non négociant , lors surtout qu'à l'époqne ou U a consenti ces actes, ses biens ne se trouvaient frappés d'aucune saisie mobilière ou immobilière , et qu'aucune poursuite j idiciaire n'avait encore ete exercée contre lui, quoiqu'il n'eût pas fait honneur à plusieurs de ses engagcmens, à leur échéance. — a* mars 1812. Rennes, Genevois. D.A. 8. 513. D.P. 13. 2. 3, — V. au surplus Hypolhèque.
141(;._Dienplus, la déconfiture n'opère pas, comme la faillite, le dessaisissement du débiteur. — D.A. 8. 311, n. 2.
1417.— Jugé ainsi que les ventes faites par un deconfit lie sont pas annulables comme celles faites par un failli excepté en cas de fraude duemont constatée—Sl'mars 1810. Paris. Delagarde. D,A. 2. 088. DPI. 021, et 22, 2. 14t.— asepl. l812.Cr.r. JS'anci, Briz'ac. D.A. 8. 313. D.P. 12. 1. 0-24.
141S Jugé de même que le déconfit n est pas incapable de contracter.- '20 fév. 1834. Req. Pau. Dupral. P.D. 34. il. 177.
1419 — JugiS cependant que la déconfiture, comme
F.uLirrE. ART. 18.
la faillit'', rend le JtMiiieur incapable de disposer J'ancune partie de ses biens; el qu'ainsi le trausport d'une créance, fait au profit d'uo créjDci'r, par le débilcur. poitérieurcmcnt à sa déconfilcre, est nul vis-à-vis des autres créanciers. Tous onl droit de venir p3r contribution sur le nionlaut de celte créance. — Î5 mars 1811. Dru\e:ies. D... ï)..\. ». 312. D.P. 12. 3. 54.
Hi!;>. — Mais il est à croire que cet arrêt n'a annulé le transport ilont il s'agissait qu3 parce qu'il avait été manifostemcut fait eu fraude dos créanciers ( D..4. !!. ;i 1 . n. J\ .Au surplus, la fraude, en cas d'aliénation pendant la déconfiture, sera facilement prouvée. La mauvaise foi, évi.lenle de la part du Tendeur, est bien vraisemblable de la part de l'acheteur . car l'état de déconfiture est annoncé par des poursuites qui ne permettent pas au\ tiers de se tromper sur la situation de celui avec lequel ils traitent. — /l/ùi.
i42l. — Les créanciers ne peuvent s'unir pour faire vendre les biens de leur dcbilenr, et les administrer jusquà la vente, que du consentement de ce dernier, contre lequel ils n'ont que les voies de poursuite ordinaire. — ll/id.
1453. — Jugé ainsi que les créanciers sont sans action pour faire déclarer leur débiteur en élal de déconfiture, et faire nommer un curateur ou syndic à l'adminiçlralion de ses biens, quand même il serait dans un état complet d'insolvabilité. — Us ne peuvent jamais réclamer que les effet» qui sont attachés à la déconliture, par les art. 1803 , 1913, 2no3, -2^32 et autres du code civil. — » déc. ISIS. Eruxcllcs. D.A. ». 311, n. ».
Mi3. — Le contrat d'atermoiement qoe l'individu tombé en déconfiture passe avec la majorité en sommes de ses créanciers, ne saur.^jt être homologué en justice avec les créanciers refusans. Les régies tracées par le code de commerce ii cet égard ne sont applicables qu'aux ni'gocians faillis. — 14 mai iSl2. Paris. Pascal. D.A. s. 314.— Conf. D.i. 8. 311, n. 3.
1424. — La cession de biens volontaire consentiepar l'individu non commcrçanl, n'es! obligatoire pour tous les créanciers que lorsqu'elle a été acceptée par tous. — Elle n'a aucun effet vis-à-vis de ceui qui n'y ont point adhéré, quand même elle aurait été stipulée par les trois quarts en sommes. — Même arrêt. 142). — Aucune contrainte par corps ne peut être exercée contre le déconfit dans l'intérêt de la masse : mais, d'un autre côté, l'état de déconfiture ne suspend point l'esécutiondes titres individuels des créanciers. —D.A. 8. 311, n. 3.
Mit)- — Les peines de la banqueroute ne pouvant atteindre que le commerçant, il suit qu'à l'égard du simple particulier tombé en déconfiture, ni le désordre de ses affaires, ni l'imprudence de sa conduite, nil'escès de ses dépenses, ni le scandale de ses profusions, ne le rendraient justiciable du tribunal correctionnel. — D.A. S. 312, n. 4; Pard., n. 1322.
14Î7. — Quant aux fraudes ou divertissemens qni lui seraient reprochés, ils pourraient donner lieu soit à une action civile, soil à une action criminelle, suivant les cas, mais qni n'auraU toujours rien de commun avec la poursuite de banqueroute. — D.A. 8.511, 0. 3.
U28.— Bien que les règles de la faillit» soient inapplicables à la déconfilnre. 1 équité semble exiger qne tes principes exposés, n. .s7-2, 9io, sur la distribution entre créanciers chirographaires et hvpothécaires, pourraient être invoqués ici. — D.A. 8. '512, n. 7. — V.Abns de confiance. Actions, Agent de change, Alimens, Appel, Assur.mces maritimes. Assurances lerreslres, Brevet d'invention. Cassation, Caution, Charte-partie , Commerçans , Commissionnaire , Oimpétence civile , Compétence criminelle , Compensation, Compte-courant, Condition, Contrainte par corps. Cour d'assises, Domicile, Droits civils, Droits politiques, Effets de conMncrce, Elections législatives. Elections municipales. Enregistrement, Escroquerie, Exceptions, Forêts, Hypothèques, Mandat, Ministère public, Xanlissemenl, Ordre, Prescription, Prêt, lîapport, Bente, Requête civile, Saisie-gagerle. Saisie-immobilière, Société commerciale, Succession bénéficiaire. Succession vacante. Surenchère, Théâtre, Vente.
V. aussi D.G. suppl., les renvois du n. 083 de l'article Faillite , et les divers mots indiqués dans les renvoi*.
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lionnemcnt de fond, pnb., Contr. par corps , Hypothèques, Office , Privilège V. aussi le mot du D.G. sup..
FAIT CO.^CLU.^^T.— V. Enquête.
FAIT DISTIiSCT. — V. Ce mot au D.G. sup. et V»
Chose jugée.
FAIT ÉTKANGER.— V.ceraolau I>.G. snppl. et eod.
Discipline, Procès-verbal, Témoin.
FAIT ILLIÇlTt:. — V. Cause illicite,Posse5slon. FAIT M.VTÉlllliL. — V. Aclions possessoires, Pèche,
Procès- verbal.
FAIT ?(()L'VEAr. — V. Action civile. Avocat, Cour d'assises. Défense. Dem. nouv.. Enquête, Faillite, Min. pub.. Moyen nouveau. Peine.
FAIT PERSONNEL —V. Action, Chas>e, Compétence civile, Compét. criin., Compliiilé, Contrat à la grosse, Conlrib. ind.. Effets de comm.. Faillite, Garantie, Louage, Mandat, Péremption, Requête civile, Vente.— V. aussi le D.G. suppl., vli Faitpersonnil. Boulangerie, Donation entre époux , Eiperlise. Exploit, Expropr , Frais, G.iranlie, Intérêt. FAIT PEUT1>ENT.— V. Enquête, Faux incident. FAIT PO.STÉHIEL'R.- T. ce mot au D.G. sup. FAIT DE PHINCE.— V. Arrêt, Assur. maritimes. Garantie, Vente.— V Aussi le D.G. suppl., v" Abattoir, Etranger, Fait de prince, Force majeure, Vaine pùture.
FAIT PRINCIPAL. — V. Attentat à la pudeur. Complicité, Cour d'assises, Faillite, Instruction criminelle.
FALSIFIC.\TIO>'.— V. Confiscation, Denrées, Effets
de commerce. Empoisonnement, Faux, Vol.
FAMILLE ROYALE. — V. Attentat. Presse, Royauté. FARINES. — V. Autorité municipale, Commen.ans,
Denrées, Douanes, Saisie-exécution.
FaUBOLUG.— V. ce mot au D.G. suppl. et Coalrib.
ind.
FALSSES CLES.— V. Vol.
FAUSSE MONNAIE (l).— 1.— Le crime de fausse monnaie est le délit de celui qui fabrique ou altère les monnaies ayant cours légal en France, ou qui participe à l'émission, exposition ou introduclion sur le territoire français de ces monnaies contrefaites ou altérées. — C'est aussi le crime de celui qui contrefait ou altère, en France, des monnaies étrangères nynnt cnurs Icqal en pays étyiingers, ou paiticipe à l'émission, exposition ou introduclion en France de monnaies étrangères contrefaites ou altérées. — D.A. 8. 310, n. 1.
2. — Ce crime était considéré à Rome comme un crime de lèse-majesté.— La peine qu il entraînait fut d'abord, pour les personnes d'une condition élevée, la déportation dans une ile ; et pour les personnes de basse condition, la condamnation aux mines. Plus tard, les faux monnayeurs furent livrés aux bêles, s'ils étaient libres ; et, s'ils étaient esclaves, punis de mort (L. 8, ff. de Leg. Cnrn. de fa'sis). Constantin les condamna au supplice du feu (L. 2, Cod. rfe Fah. monelu] — D.A. 8. 310, n. 2.
3.— En France, aux termes des coutumes de Bretagne et de Loudun, on faisait bouillir et puis on pendait le faux mnnnayeur. Un capitulaire de 744 avait ordonné de lui couper le puing (V. l'.aluze, t. 1", ch. 20, p. 131). — Celte peine fut reproduite dans des ordonnances de 819 et de S04.— .Saint Louis, en li02, punit les faux monnayeurs de la peine de mort et de la confiscation de leurs biens. — D..\. 8,
Trésor public. 831, 1060.
Tutelle. 170, s.
Tuteur. 833.
Union. 20, 200 , 493 , 739,743, 810, 823,844,
Usage local. 121,042.
Usufruit. 910.
Vente. 810, s.— V. Résolution. — à perte.
1.300. — à terme. 846, 10,S7. — publique. 379, 700, s. 809, S. 847, S. — sur conversion. 805, s.
Vérification. 165, s. 432, s. 610, 091 , s. 710, 716. 650, !ll7, S.
Aérification (formalités!.
Vètemens. 769, 9.82.
Violence morale 225,507.
Visa. 479.
Vol. 1427.
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4. — Les rogneurs d'écus et d'autres espèces d'or et d'argent ayant cours furent punis des peines infligées aux faux monnayeurs, aux termes des ordonnances de 1526 et 1519.
(Juant aux expositeurs de fausse monnaie , ils étalent cousus dans un sac de cuir, avec un chat , une couleuvre ou un serpent et un coq. et jetés ainsi dans l'eau; plus lard, ils furent condamnés à être pendus avec une inscription devant et derrière eux, en gros caractorcs.
Enfin, l'édil des monnaies de 1720 enveloppa dans une même peine de mort ces différentes sortes de coupables. — lliid.
5. — Celle peine, momentanément abolie par le code pénal de 1701, et le décret du 2 frim. an 2, qui y substituèrent celle de quinze années de fers, fut ensuite rétablie par la loi du 11 germ. an n, puis maintenue par le C. pénal de 1810; mais elle a enfin été changée en celle des travaux forcés à perpétuité par la loi de 1832.— D.A. 8. 317, n. 4.
0. — Quiconque aura contrefait ou altéré les monnaies d'or ou d'argent ayant cours légal en France ou participé à l'émission ou exposition desdites monnaies contrefaites ou altérées , ou ,i leur introduction sur le lerriloire français , sera puni des travaux Tor-
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ces J perpétuité (C. pén. I5î> , de l'amende énoncée d«n» l'art. 164 et de l'exposilion (C. pén. 165 . Quani à la connscolion que prononçait l'ancien art. 13Î, elle a été abrogée dès la promulgation do la charte de 1814.— 5 mars 1820. Cr. c. Lafilau. D.P. 20. 1. 20f.
7. — Il est bien entendu que toute application de peine cesse lorsque le faux n'a pas été connu de la personne qui a fait usage de la chose fausse (C^ péû. 16-.). .
8. — Chacune des expressions de l'art. 132 C peu. mérite d'être pesée.
y. — Qtiici*nqvc aura contrefait. — Cnnlrefihe^ c'est imiter frauduleusement. On doit donc considérer comme contrefacteur celui qui blanchit avec du mercure des pièces de monnaie de cuivre, pour les faire circuler comme monnaie d'argent. Cependant, suivant Carnol , lor. cit. , ce fait ne constitue qu'une escroquerie , attendu que ce n'est pas une monnaie d'or ou d argent qui a été a'térée, et que d'ailleurs ce n'est pas tiltérer, c'esl-à dire corrompre , changer en mal une pièce de monnaie de billon que de lui donner l'apparence d'une monnaie d'argent. — Hais il y a, dans le fait dont il s'agit, sinon altération, du moins contrefaçon d'une monnaie d'argent. — Il n'importe, au surplus, que le procédé dont nous parlons soit d'un elTct peu durable ; qu'il ne donne pas toutà-fait la ressemblance et le luisant de l'argent; et qu'il n'altère ni l'effigie, ni la légende, ni les signes indicatifs de la véritable valeur des monnaies. Ces exceptions ne sont point dans la loi ; d'ailleurs l'intérêl du commerce ne permet pas d'exiger que les citoyens, dans les paiemens quils reçoivent, soient ternis d'examiner en détail les empreintes des monnaies qui leur sont donn'es. — D.A. 8. 518, n. 7.
10. — Jugé ainsi que celui qui enduil frauduleusement d'un minéral blanc des monnaies di' cui\re, auxquelles il donne, par ce procédé, le luisant et la ressemblance d'une monnaie d'argent, commet le crime de fausse monnaie, encore qu'il n'allére pas les insignes distinclifs de la véritable valeur de ces monnaies. — 4 juin. 1811. Cr. c. Min. pub. C. Riboni. D.A. 8. 321. D.P. 2. 233. — 7 brum. an 10. Cr.c. D.A. 8. 321, n. l,et S. 518, n. 7.
11. — L'arrêt de compétence qui établit d'un côté qu'il résulte de l'instruclion une prévention de crime de fabrication de fausse monnaie, avec dessein de crime, et, de l'aulre, que la prévention porte sur un fait d'aplatissement et de blanchiment de monnaie nationale, à l'effet de donner à celte monnaie blanchie et aplatie une >aleur au're que celle qui lui est attribuée par la loi, et ne présentant qu'une tentative d'escroquerie, est contradictoire dans ses termes, et doit être cassé. —3 juin 1808. Cr. c. Min. pub. C. llannecart. D.A. 8. 320. D.P. 2. 235.
12. — L individu condamné pour contrefaçon de monnaie ne peut prétendre que sa condamnation n'est pas fondée, vu que les monnaies qu'il a mises en circulation étaient si grossièrement contrefaites, qu'il était impossible de les prendre pour bonnes. L'art. 132 code pénal ne lait pas dépendre son application de la plus ou moins grande ressemblance que les monnaies contrefaites peuvent avoir avec les monnaies légales.— 5 ocl. 1821. Cr. r. Gorrichon. D.A. 8. 323, et 4. 316. D.P. 2. 237.— Conf. D.A. 8. 318, D. 8. — V. ciaprès l'arrêt du 4 mars 1830,
Toutefois, le crime de fausse monnaie s p
pose nécessairement que la monnaie contrefaite porte l'empreinte delà monnaie véritable. — Ainsi, celui qui contrefait des pièces de cinq sous, des plaquettes et des pièces de dix liards, ne se rend pas coupable du crime de fausse monnaie, si les pièces contrefaites ne portent aucune empreinte.- 28 nov. 1817. Rruxelles. Min. pub. C. lluart. D.A. 8. 323. D.P. 2. 237. — \. D.P 55, air. Bertrand.
11 — Lorsquil est demandé au jury, 1° l'accuse estil coupable d'aioir contrefait des pièces d'un franc avant cours en France ; 2» esl-il coupable d'avoir, avec connaissance , participé à l'émission d'autres pièces d'un franc, sans qu'il soit prouvé qu'il les a t reçues pour bonnes?— Si le jury répond négativement sui la première question, et affirmativement sur la seconle celte déclaration du jury dans la seconde question laquelle n'énonçait pas expressément que les pièces émises étaient cni.lrt/ait^ s, ne peut servir de base à une condamnaiiJn pour crime de fausse monnaie, et à l'application de l'art. 132 du code pénal.—8 avril 182:;. Cr. c. Koze. D.P.
j5, . — Qu^cooque aura couîrcfatt < L'altéralion de la monn_. •„.„„„
bricalion il s'ensuit que celui qui altère des ecus ea los rognant commet le crime de fausse "-"""^'^'T 19 brum. an 10. Cr. r. Lefranc. D.A. 8. ..20. D.P.
nltcrè.... — ie étant assimilée à sa fa-
(l; R.ipproclic
irte lie ctlul du D. 0, suppl.
" l'o"- Le tait d'avoir doré des pièces de 2 fr , portant l'empreinte du royaume d'IUlie, dans le but de les
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faire paser pour des pièces de 40 tr., conslilne le crime d'altération de monnaies , préru et puni par Tari. 15icode pénal, encore bien qu'il sorail reconnu qifil est très-facile d'aperccToir l'altération — 4 mars ISSO. Cr. c. Min. pub. C. Mathœus. D.P. 30. 1. 157.
17. — Ou participé à t'èmissit^n ov eM/'Ositioti, — ifémission dont parle l'art, lôj Code pénal doit s'en- (éndro. non seulement de la première émission, mais «ussi des émissions subséquenles. — .<in>i. un accuse d'émission de fausses pièces de utonuaie ne peut tirer ■ne exception de ce qu'il n'a pas reçu les pièces par hii mises en circulation de celui qui les avait altérées; il suilit, pour que la peine lui soit applicable, qu'il ail émis les fausses pièces, sachant qu'elles Matent fausses.— 5 oct. 18il. Cr. r. Gorrichun. D.A. 8. 333 et i 31 G. D.P. 4. 237.
18. — Celui qui, ayant reçu comme bonnes des monnaies conlrefaites ou altérées, les remet ensuite en circulation, quoique les sachant fausses, ne peut ^e considéré comme ayant participé à l'émission ou exposition desdites monnaies iC. pén. I3â, 155). — 14 déc. 1*"<3. Cr. c. Min. pub. C. Courl-Payel. D. P. 3J. K 6G.— V. infrà.
19. — Il n'y a pas contradiction entre deux réponses do jury, dont l'une déclare des accuses non-coupables d*aToir contrefait des monnaies d'argent ayant cours légal en France, et l'autre, qui les condamne comme eoupables d'aTOir participé i lVmis»ion desdites monnaies énoncées en lu première rjuestion, celte déclaration ne voulant pas dire qu'ils sont coupables d'avoir émis des monnaies contrefaiies par eux. mais des monnaie; d'urtietU ayant cours tèijnl en France. — lUsept. 1831. Cr. r. Couvreux. D.P. 31. 1. 531.
20. — Un individu accuié d'avoir émi. de fausses pièces de monnaie i;e peut se fjire un moyen de cassation de ce que la cour d'assi-es a empêché son défendeur de roellre sous les veut des jurés le le\te de la loi. et de leur expliquer la diversité des elTels résultant de l'émission et les modifications apporlées à la peine qui leur est allarhce. selon les circonstances qui ont accompagné celle émission. — 2C déc. 18-23. Cr. r. Havel. D.A. 8. 3i4. D.l'. -2. 238.— V. Défense.
21. — L'accusé coupable du crime d'émissioa de fausses monnaies doit , en sus de la peine corporelle, être condamné à l'amende ^C. pén. 164). — 12 sept. 1853. Cr. c. Couturier. O.P. 33. 1. 3ti3.
92. — ... Kl cela, à peine de nullité de la condamnation.— 23juin 183-2. Cr. r. Vèron. D.P. 32. 1. 392.
23. — ...Ou exposition desdites monnaies... — Serait coupable d'exposilion de pièces fausses, un changeur, par exemple , qui , ayant reçu pour fausses des pièces conlrefaites, les aurait exposée» dans sa boutique.
21. — La criminalité du fait d'exposilion de fausse monnaie est tout entière ('ans la connaissance qu'a celui qui les expose, que ce sont des monnaies contrefaites l'U altérées. — Ainsi, une cour criminelle, après avoir demandé si l'exposition a été faite sciemment par les acctisés, ne doil pas demander au jurv s'ils ont agi dans l'intention du crime ,- et si elle lui pose cette double question et que le jury déclare que les accusés l'ont fait sciemment, mais' qu'ils n'ont pas eu l'intention du crime, cette déclaration se détruisant elle-même par sa contradiction, ne peut servir de base à un acquillenient. — 6 therm. an s. Cr. c. Int. de la loi C. Bricolleau. V.A. 8. 320.
25. — ...Les jnonnaics d'or ou d'argent... — Lorsque ce sont des monnaies de billon ou de cuivre qui ont été contrefaites, altérées ou émises, le crime rentre dans l'application de l'art. 133, qui prononce contre le coupable la peine des travaux forcés à temps.
20. — La loin'enlend par billon que la monnaie de cuivre alliée à un peu d'argent, et non celle où le dernier métal domine — En conséquence, on ne peut regarder comme monnaie de billon les pièces de 1 fr. 50 cent., et la contrefaçon de ces pièces entraîne la peine portée par l'art. 13-2 C. pén.— 2s nov. 1812. Cr. c Int. de la Iji. .<rJoin. D.A. 8 | 2 . D.P. 2. 236.
27. — De même les pièces de 73 centimes, quoique composées d'un tiers d'alliage et de deux tiers d'argent et quoiqu'elles ne puissent être données, commue les pièces de billon, que pour des appoints au-dessous de 5 fr., sont cependant des monnaies d'argent. — -'-'sept 1831. Cr. r. F/édéric. D.P. 31. 1. 333. '
38.— Et en effet, une pièce de monnaie ne pouvant èlre à la fois monnaie A'urijenl cl monnaie de biHon, c'est par la qualité du métal qui y prédomine que doit être déterminé le caractère de l'a monnaie. Or, l'argent et non le cuivre, prédomine dans les pièces de 1 fr. .Ocnl. et dans celles de 73 cent. (D.A., loc cit.- Merl., Rép., v» Monnaie, § 2, art. 2, n. 2; Bour».) Jur. des cours crim., t. 3, p. 135;. Vainement Carnot' loc. cit., objecle-l-il que le code n'a poinl établi d intermédiaire entre la monnaie d'argenl et celle de billon, et que les pièces dont il s'agit n'ayant pas élé
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fabriquées au litre des écus , ne peuvent être réputées monnaie d'argent. 1,'art. 132 C. pin. ne doit pas être restreint aux monnaies d'a>-',e«' fabriquées au litre des ocvs, puisqu il n'y est fait aucune mention du litre : cet article s'jpplique à tout s les monnaiet d'nrtjenl ayant cours léinl : les pièces de 7.S cent, el de 1 fr. 5IJ cent, sont classées, par les lois de 1790, 17iil et 1792, parmi les monnaies aaryetit d'un titre moins fin que lespiéces de 3 fr.; elles y sont désignées par menuet monnutes d'anjent et distinguées des monnaies de cuivre et des monnaies de billon dont elles durèrent , en effet, tant par l'cuipreinte que par le titre, le poids, etc. — D. <., eoil.
59. — ... Ayant cours tei/ul cti Frat.re.. — Il ne iullit pas, pour la condamnation de l'accusé, que lo jury 1 ait déclaré convaincu de fabricalion de fausse monnaie ; il doil encore déclarer si la monnaie contrefaite a tours leyal dans le lieu où elle a été fabriquée.—28 germ. an 9. Cr. c. Sigleur. D.A. 8. 3-20.
30. — L'art. 132 embrasse, dans la généralité de se* expressions, non seulement les monnaies na/io/inifs, mais aussi les monnaies èlranjères ayant un cours leijal en France, el particulièrement les monnaies d'Italie à l'elKgie de Napoléon, lesquelles , aux termes d'un décret du 2» jinv. 1807, non abrogé , ont cours pour leur valeur nominale en France { ibid., n. 6 ). — Cependant Carnot, sur l'art. 132, el Bourguignon, Jur. des cours crim., t. 3, p. 134, pensent que, depuis 1814. la France et 1 Italie eianl devenues, dans leurs rapports respectifs, des étals indépendans , les monnaies d'Italie ont cessé d'être assimilées à celles de France, de sorte que le conlre'acleur i!e la monnaie d'or et d'argenl d'Italie doit être considéré comme contrefacteur de monnaies étiangères.
31. — Du reste, comme c'est !a loi qui doil avoir assigné son cours à la monnaie, l'art. 132 serait inapplicable à la monnaie étrangère ii laquelle Vusage aurait donne une espèce de cours en France.
52. — L'indi\idu déclaré coiipablo d'avoir émis puur bonne monnaie des espèces monnayées d'argent, qu'il savait être fausses , doit être condamné aux peines portées par l'art. 132 C. pén. .encore que les monnaies s.ient réputées étrangères à l'égard d'une certaine partie de la France, et quelles n'aient cours légal que dans une autre partie réunie à la France depuis leur fabricalion, si c'est dans ce dernier pavs que l'émission en a élé faite ( Décr. 8 août 1810 \ — 21 mai 1813. Cr. c. Inl. de la loi. Lamy. D.A. 8. 323. D.P. 2. 236.
33. — L'application des art. 133 et 133 C. pén. n'est point subordonnée a la condilion que le crime qu'ils punissent ait été commis en France.
34. — Tout Français, dit l'art. 5. C. inst. cr., qui se sera rendu coupable, liors du teriitiire de France... de contrefaction de monnaies nationales ayant cours.., pourra être poursuivi, jugé et puni e/i Fru/ice, d'après les dispositions des lois françaises. Celle disposition pourra être élendue aux étrangers qui , auteurs ou complices du mêmecrime, seraient arrêtés en b'rance, ou dont le gouvernement obtiendrait l'extradition ( jAid. 6 ).
55. — Mais il V a lieu , au contraire , de s'arrêter à la circonstancedu lieu où le crime a été commis, lorsqu'il s'agit de contrefaçon des monnaies étrangères.
36. — Tout individu, dit l'art. 134 C. pén., qui aura, en France, contrefait ou altéré des monnaies étrangères, ou participé à 1 émission, exposition ou introduction en l^rance des monnaies étrangères contrefaites ou altérées, sera puni des travaux forcés à temps.
57. — Il suit de cet article que le Français qui contrefait en pays élrunijrr des monnaies é rangères (ayant cours légal dans ce pays; car sans celle condition il n'y a pas de véritable monnaie) , serait bien passible des lois étrangères contre les faux monna)euis, mais ne pourraitélre condamné, eu France, à aucune peine — D..\. 8. 319, n. 13.
58. — Mais si le Français qui conlrefail en pays étranger des monnaies étrangères remet à un tiers les pièces de monnaie conlrefaites, sachant que celuici doit les introduire en France, il est alors complice de l'introduction des monnaies contrefaites [ C. pén. 60). Seciis, s'il n'a pas remis les fausses pièces et est resté étranger à leur introduction en France. — Uid.
39. — Un militaire français qui conlrefail des monnaies étrangères en pays étranger occupé par les armées françaises, commet-il le crime de fausse monnaie? >ion : par les mots, en France, dont se servent les art. 133 et iSi.onnepeut entendre que le territoire soumis, non à nos armées, mais à nos lois, à notre constitution ; ainsi, un pays conquis ne fait partie de la France que lorsque la réunion en a été légalement ordonnée. La fiction que le militaire qui est sous le
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drapeau est censé être en France n'a été introduite qu'en faveur des militaires français , el ne peul être tournée contre eux. — D.A. 8. 3i9. n. IG.
411. — C'est aux cours spéciales (aujourd'hui aii.x cours d'assises ) , el non aux conseils do guerre, qu'appartient la connaissance du crime de fabrication ou émission de fausse monnaie commis par des militaires, faisant partie des armées hors du territoire français ( L. du 23 llor. an 10; C. iiistr. crim . arl. 354 ; avis du cons. délai, du âo flor. an 11 ). — is oct. isii. Cr. Uégl. de juges. Min. pub. C. Visno ki. D.A. 8. Î-Jl. D.P. 12. 1. 108.- Co«tra. D.A. 8. 319, n. IC.
11. — L'art. 134 C. pén , qui punit la coiilrefaçoo de la monnaie étrangère, ne s'applique passeulemenl à la monnaie mélflliqne. mais encore au papiermonnaie, tel que les biUels de la caisse do Prusse. — as avril 1828. Cr. r. Magny. D.P. 2s 1. 227.
42. — La contrefaçon des billets papier-monnaie de Prusse doit , quuiqu il n'en ait pas été fail usage en F'rance , être punie des peines portées par l'art. 154 C. pén., qui comprend, dans sa généralilé, loutesle» monnaies étrangères, de quelque nature ou de quelque matière qu'elles soient. — 29 juin 1829. Cr. t. Dalsace. D.P. 29. 1. 278.
45. — Dans cette espèce, la cour de la Moselle, pour caractériser ce qu'on devait entendre par monnaies étranyères, avait, à ce qu'il parait, cru devoir examiner si les billets de Prusse constituaient des actes authentiques, ou des actes de commerce, et ne voyant dans ces billets que des actes sous seing-privé , elle leur avait appliqué seulement l'art. 130 C. pén. vl" avril 1829. Cour d'assises de la Moselle. D.P. 29. <. 278). Mais la cour de cassation ne s'est point expressément prononcée sur cotte question ; elle a vu dans les billets en question une monnaie étrangère , dans le sens de l'art. I5i;elle a en conséquence cassé l'arrêt de la cour d'assises. — Toutefois, il semble résulter implicitement de celte décision que ces billets ne sont pas rangés dans la classe des actes privés. — J\Ième arrél.
44. — L'admiuistralion de la dett- de l'état du royaume de Prusse est recevable ii se porter partie civile, sur une poui suite en contri façon des monnaies de cet élat, dirigée en France. — .Même arrêt.
43, — Aux termes de 1 art. 133 C. pén , la participation énonrée aux art. 132, 133 et 134 ne s'applique point à ceux qui, ayant reçu pour bonnes des pièces de monnaies contrtfailes ou altérées, les ont remises en circulation. — Toutefois , celui qui aura lait usage desdites pièces , après en avoir vériliè ou fait vérifier les vices, sera puni d'une amende triple au moins, el sextuple au plus de la somme représenlée par les pièces qu'il aura rendues à la circulation, sans que celle amende puisse, en aucun cas, être inférieure à seize francs.
46. — La cour royale qui met un individu en accusation pour crime d'émission de fausse monnaie , n est pas tenue d'ajouter au fait de participalion a l'émbsion de la fausse monnaie la circonstance que l'accusé n'avait pas reçu pour bonnes les pièces de monnaie par lui émises . lorsque, d'ailleurs, il n'y a ni indice ni allégation de l'accusé , qu'il ait reçu les pièces pour bonnes. — 23 juin 1826. Cr. r. Sauver. D.P. 26. 1. 396.
47. — De quelle manière doil-on en cette matière poser au jury les questions . — V. Cour d'assises , n. 983, 1003, s., 1136, S. l.SSS.
ii. — En quels termes doil être conçue la déclaration du jury ? — V. Cour d'assises, eod.
49. — Le fail de vérification énoncé dans la seconde disposition de l'art. 1 3 C. pén. ne peut être considéré comme une circonslance modificative de l'émission de fausses pièces de monnaie que lorsque ce» pièces ont été reçues pour bonnes. En conséqunce, un individu qui ne prétend pas avoir reçu pour bonnes les fausses pièces de monnaie dont il est accusé d'avoir faii l'émission , ne peut exiger qu'il soit posé au jury une question sur le fail isolé de savoir s'il a, été fail usage des pièces, après en avoir vériliè les vices—26 déc, 1823. Cr. r. iMin. pub. r.avell. D.A. 8. 32 5. D.P. 2. -338.
50. — La tentative du délit d'émission de pièces qu'on sait êlre fausses, mais ^qu'on a reçues pour bonnes, n'est pas punissable. — 13 avril liS26. Cr. c. Intérêt de la loi. Schmitt. D.P. 26, 1. 319.
51. — Les personnes coupables des crimes mentionnés aux art. 132 et 133 seront exemptes de peine, ^dil l'art, 138 C. pen., si , avant la consommation de ces crimes el avant toutes poursuites, elles en ont donné connaissance el révélé les auteurs aux autorités constituées, ou si . même après les poursuites commencées, elles ont procuré l'arrestalion des autres coupables.—Elles pourront néanmoins être mises, pour
tiU
FAUSSE ^:o.^■^". m.
la rie ou à lemp<, saa.> li suiTci lance spéciale Je la liaute poiice.
t. 5i.— l^jrsqu'un indittilti accnsé de fausse monnaie deinaiiiic qii il soit po.«' au jury une quciiion sur le fjil de savoir s"il y a liiii à lui appliquer l'evemp- Uon d* peine que pion.oîice l'art, irss C. pén. en faveur (lu pri'\enu de ce crime qni a dénoaré 1rs autres conpablts , la cour d a-.-isos ne peut rj iler celte demamle, ous prélcMc que \i crime euil consommé, $aus ujurper les lonc'.ions du jliry , en décidaul le fait de h cuu.samina'.i>n ducri rc, et sans donner une fausse iu'.eriTélatiau h la loi, les accuses ayant, même mrès la con^umniation dn crime , le droit de poser cette que-tion.- n août lf-20. Cr. c. Fatchaud. D.A. 8. 3i5. O.P. î. -37.
53._l.es dispositiors des art. 1"G cl ITJ du C. pcn., relatives à la non révéhlion de re>iislcnce de fabriques ou dep. ts de fausses monnaies, ont été abrogées par la loi de 1833
54.— Les fabricfcteurs d instrnmcns propices à contrefaire ou altérer les monnaies doivi'Ut-ils être punis cun.mc faux moui ajcurs, quoique la contrefaçon ou allcriiliou naît pas" elé consommée ? La queslion a été rûirmaliTenu'nt résolue, rtlalivemeni aux assignats, par décret de la Convention du 17 brum. an 2. Aliis le coJe avaul depuis établi une légi.-Ution spéciale sur !a matière, le fabricalcur d'inilrumeus ne pourrait élrecjnJamnéqu'autaul qu'il se serait rendu complice du crime, conl'armémeul à l'an. Cu e. pén., c'est-à-dire qu'oulanl qu'il aurait su, en fabriquant l'instrumeut , quille de\ail en être !a de^linalion — D.A. 8. ôl.f, n. y; Carn., lue. cit.
55. — Les mani ficturiers et artistes sont tenus de prendra des permissions pour rétablissement des presses, laminoir?, moulons, balanciers et CLupoirs, et l'on doil pounsiiivre comme faux monnayeurs ceux qui fabri )ueut des ti.édaillcs ou jetons au coin des armes de quelques souverains (Lettres palenles du 23 juin. 1785 ; arrêt du cons., du 3 germ. an 9). — D.A. S. 31!<, n. 10 ; Legrav., 2, ch. 4.
50. — I-cs balanciers , adoptés pour la fabrication deî monuaics du royaume, ue pouveut être confectionnes que dans l'hCiel des monnaies de Paris , sous la surveillance de l'administrateur des monnaies, et il e-l def.^ndu à tous ariisles d'établir de pareils balanciers, sous pL-ine d'élre poursuivis et jugés d'après les lois contre les faux monnayenrs (Decr. i4 avril 1808).
57. — La forme de proccJer en matière de crime de fausse monuaie est celle sui\ie pour les déliis en jénéraU la procédure particulière sur le faux lui est élraugère. CepeLdant qutl,|ues di-positions exceptionnelles o:it été établies ponr la procédure de ce genre de cr m ; telle est celle de l'art. 4Ut C. inst. cr. — Il doil aussi , s il y a lieu , être fail description des pièces de conviclion formant le corps du délit. — D.A. 8. 319, n. 1-2.
o8.— Les lois qui créent des juridiclions particulières entraînent d.vanl ces juridiclions toutes les affaires de la nature de celles qui sont I objet de ces nouvelles altribulions , qui n'ont pas encore subi l'épreuve d'un jugement déflnilir, sauf à appliquer la peine, selon la loi exislaut au temps oii le dé!il en queslion a elé commis i en con.-équence , une cour n'a pu, avant l'abolition des cours spéciales , refuser de renvoyer à cette juridiction le crime de fausse monnaie, sur le motil qu'il n'était pas constaté si le crime avait été commis sous les anciennes ou sous les nouvelles lois, et qu'il y avait dés lors incertitude sur la peine à appliquer (G. iust. cr. tj'ii). — 24 juin 1S13. Cr. c. Min. pub. C. Beelgcr. D.A. S. 3-2». U.P.
— V. Banque de France , Compétence criminelle , Coirplicilé, ( our d'assises. Peine, Tentative.
T .BLE SOAIMAIRC.
FAUX
Réunie-. 5-J. Titre. 4î. 8.
Stali-t réel 33, s. TrOne. 9.
Tentative, il. Usage coupable. 7.
Faute.— V. Ke»ponsab.— V. aussi .^ippel, Assur. marit., Assur. lerr., Avoué, Capilain* , Cas.-ation, (>«' lion, Cbarlc-parlie , Commission , Communauté , Complabililé , Conriion , ("uns. d'élal , l'.unlr. par corps, Conlrat à la grossi', Hrpjt, Désaveu , Faillite, Louage, Mandai, l'artase, l'rét. Prise à partie, Substit., Sncc. bénéf., \iiite. — V. aussi le D.t;. suppl., V» Art de guérir. Faute, Frais, Garantie, Louage, Mandat, Miirché de fournil.
F.\LX. {\) — ). — Toute suppression ou altération de la vérité constitue un faux ; mais pour qu'il y ail trime de faux, il fat^t que celle suppression ou allé-raîion soit frauduleue et fai e au pr-judice d autrui (D.A. 8. 323, n. 1), ou de l'étal.
2. — Les lois romaines, en maliérc de crime de faux, ne présentent guèie que des dispositions incobérenles et incomplètes. Les principales de ces lois sont la loi Citinctiu de faUi", la l.i rilellia, et le ténalusconsuUe Libonicn. — HhiI., a. i.
3. — En France, l'édil du mois de mars 1531, celai de liiSU, l'ordonnance des fermes, de 1081 , les déclarations des 10 août 1009 cl i mai 1720, l'ordonnance des testamcns, de 1735, l'édil de 1787, établirent successivement des dispositions répressi\es du crime de faux. — IbiJ , n. 3.
4.— Enfin parut leco'e pénal de 1791 ; il conserva la distinction , sageireut établie par l'éd t de 1080, entre le faux commis par un simple particulier cl celui commisparun fonctionnaire public diins l^exercice de ses foiiciiDnt. Et à cette distinction il en, .njoua une autre, non moins fondée , entre les faux en écritures publiquv 1 1 autheuliques , Us faux en écrilures de commerce ou de banque et les faux eu écritures privées. — Ibid., n. 4.
S. — Mais il n'avait ras suffisamment précisé les caractères de divers genres de faux. Celle lacune a été remplie par le code pénal de 1810, qui lui-même a été EOlablement amélioré par la loi du 28 avril 183-2.
C. — Le faux peut avoir lieu de plusieurs manières : par paiolcs , comme dans le cas de faux serment , de faux témoignage ( V. Témoignage faux); par des faits, en usanl de faux poids, en fabriquant de la plusse mnimaie (V. ce mot); par des éerils , en composant de faux actes , en altérant des actes véritables.
C'est de celle dernière espèce de faux qu'on va parler, soit dans le cours de cet article, soit à l'article faux incident.
Acte authentique. iS
Alliage. 20, s.
Altéra lion. I, 0, 9.
Amende. 0, s. 21 , s. 4o.
Argent. 23, s.
Balancier. 50.
Billet. 42.
Cilloo. 25, s.
Cassation (appréciation). 1-2.
Oompétence. 40. — générale. 5".
ConGsCdlion. 0. s.
Cootrefaçon. 6, s. — grossière. i2,.16.
Cours légal. I, s. 20.
Défense (lecture de laloi^.
Dorure. 16,
Emission. 17.
Escroquerie, il.
Excuse, 51.
Exemption. 51, s.
Exposition. 6, 23.
Extradition. 34.
Instrument. S4, s.
Intention. 17, s. 24.
Médaille. 55.
Mercure. 9.
Militaire. 39, s.
Or. 2».
Papier-monnaie. 41, s.
Participation. 17, 43.
Pays étranger. 30, s.
Peine. -2, s.
Procédure. 57.
Queslion au jury. 47 , s.
l>é\élaliOD. Kl, s.
Art. l".—De la contre faction des scea<tx deJ'Hat 238
FAUX. iHT. 1"
lingoé, tomme on le verra, la fabrication d'un faux timbre d avec le faux emploi d'un timbre vrai. — D.A. 8. 3iti, n. I .
8.— Ceux qui auront contrefait le sceau de l'état ou fait usago du- sceau contreiail; ceu \ qui auront contrefait ou falsiliè , soit des elTets émis par le trésor royal avec son timbre, soit des billets de banque autorisés par la loi, ou qui auront fail usage de ces billets et efl'els contrefaits ou falsifiés, ou qui les auront iniroduits dans l'enceint'î du territoire français , seront punis des travaux forcés à perpétuité (C. pén. 159).
9. — La contrefaclion du sceau de l'éial est, comme on l'a dit avec raison , une sorte d'usurpation de la Eonveraineléi celle des cil'els émis par le trésor et les banques autorisées est un atlcntat semblable à celui de fausse monnaie: ces considérations justifient la sévériié de ta loi.
10. — Le sceau de l'état n'est pas celui qui s'applique, au nom du gouvernement, sur les luarcbaodises et autres objets : mais celui qui doit èlre appliqué sur les actes du gouvernement pour les rendra obligatoires. — lliiJ., n. 3.
11. — L'art. 1"9 qui ne puuil que la contrefaclion, et non rallératiou ou falsification du sceau de létal, punit, au contraire, même la falsification des effets émis par le trésor ou par les b.-îuqucs autorisées,
12. — Celui qni, pour faire revivre des billets de banque retirés de la circulation , en fail disparaître par des procédés cbiniiques, un timbre indiquant qu'ils étaient annulés, commet le crime de laux. — 19 déc. ISOT. Cr. r. Cabouidin. D.P. 8. 1. 29.''.
13. — 11 est indispensable, pour l'app'icalion de l'art. 139, qu'il s'agisse de la contrefaçon ou falsification d'effets émis par le trésor rojal arec son timbre, ou de billels de banque aulon.tcs par la loi. A défaut de celle autorisation, les banques ne .*onl que des établis?emens particuliers aux effets desquels s'applique 1 art. 1 17 ci-après.
ii. — 11 faut aussi, si le prévenu est accusé d'avoir fait vsaije d'effels du trésor ou de billets de banque falsifiés, qu'il en ait fait usage sciemment (C. pén. W5).
15. — Du reste, l'usage que.l'on fail d'effets du trésor ou de billels de banque que Ion sait être faux, est passible de la peine portée par Tort. 159, alors même qu'on aurait reçu ces cITels comme bons. Cet article n établit pour ce cas aucune exception , en quoi.il diffère notablement de l'art. 153.
16. — La déclaration d'un gouvernement étranger, que des billels de banque prétendus émis par lui sont faux, est une preuve irréfragable, même pour les tribunaux français, de la fausseté de ces effets. — 10 prair. an 10. Paris. Balavlia. D.A. 8. 327. D.P. 2.
des billets de banque, des effets publics, des poin çons, timbres et marques.
.4bt. 2. — Des caractères généraux du faux en écriture".
l l"— Altération ou suppression i.e la vérité. % 2. — Intention frauduleuse, i 3. — Préjudice possible.
.\kt. 3. — Du faux en écrilures authentitjues et publiques.
§ l«r. — Quelles écritures doivent être r pâtées
écritures publiques.
% 2. — Du fau.v en écritures publiques commis par des foactioimaires ou officiers publies. § 5. — Du fauj- en écritures publiq par de simples particuliers.
Aur. 4. — Du faux en écritures de commerce et de
banque.
Abt. 5. — Du faux en écriture privée.
Art. G. — Du faux commis dans les passe-poTts,
feuilles de route et certificats. Arx. 7. — De Vusaije du faux.
.\rt. 8. — Des peines du faux.
Art. 9. — De la procédure en inscription de faux
princ'pal.
Art. 10. — De ta compétence.
Akt. )■'. — Contrefaclion des sceaux de fêtai, billets de banque, effets publics , poinçons, timbres et viurques.
7. — Les dispositions du code pénal actuel, en cette matière, sont en quelque sorte calquées sur le code pénal de 1791, part. 2. lit. 1", secl.C,el sur la loi du 24 germ. an il, sauf que la loi nouvelle a mieux gradué les peines suiiant l'imporlaoce de la destination, des objets conlrefails, et qu'elle a , avec raison, dis-
(1; tlapprocher «et article de celui du B.O. suppt., dans iei^utt los ouïtapes postérieurs à iiotre premier trarail soûl tsami £■ et t l:s.
17. — Les dispositions de l'art. 138 (relatives aux exemptions de peines prononcées en faveur des révélateurs) sont applicables aux crimes mentionnés dans l'art. 139 (I'i4;, mais ue s'étendent poiut aux crimes mentionnes dans les articles qui suivent cet art. 139.
♦8. — Ceux qui auront contrefait ou falsifié, soit on ou plusieurs timbres nationaux, soit les marteaux de l'état servant aux marques forestières, soit le poinçon ou les poinçons servant à marquer les malières d'or ou d'argent, ou qui auront sciemment fail usage de papiers, elfels, timbres, marteaux ou poinçons falsitiés;ou conirel'ails, seront punis des travaux forcés à temps, dont le maximum (20 ans) sera toujours »pcommis pliqné dans ce cas (140).
19. — Pour connaître les caractères distinctifsdes divers sceaux, marques, timbres et poinçons qui font la matière de l'art. 1 iO, il faut recourir aux lois des 8 vend, et 0 pluv, an ï. — D.A. 8. 3 0, n. S.
SO. — Le timbre national est celui qui porte les armoiries de l'état. Ainsi, le timbre d'un bureau de la poste aux lettres, quoique fourni par le gouvernement, et destiné à être appliqué aux lettres qui partent de ce bureau, n'est pas ^i\ timbre national ; il ne porte que le nom du lieu du déparlemeol. — 38 uov. 4812. Cr. r. Paris. Min. pub. C. Chambes. D-A.
2t. — Mais le type ou poinçon de la régie sur les cartes, est le véritable timbre natii>nal. La coiilrefaçon de ce type, sous la loi du 12 venl. an 12, était par conséquent de la compétence exclusive de la cour spéciale de [la Seine. — 20 déc. 1807. Cr. c. Chevallier. D.A. 8. 327. D.P. I. 238.
22. — Le timbre apposé sur les divers actes qu'on veut produire en justice, est également un timbre no» tional.
23. — La contrefaçon dis marques forestières peul caiactériser le crime prévu par l'art. 140 C. pén.. sans qu'il y ait eu emploi d'un marteau contrefait., toute contrefaçon ou falsiOcalion deces marques, quel
qus soil le plui ou la mains Id'exardlude dans l'imi talioD, quel que soiirin&truinenloniplojé pour l'opcrer, iursquellc a elc faite a\ec 1 inleolion <le lairc passer la Cauùe marque pour la Térilable renlre dans Tapplicalioo de ce', atlicle. — i{ cet. 1813. Cr. c. -Min. pub. C. iUnie. U. A. s. 330, et 3Sr, n. il. D.P. 2. iôS».
U. — L'aJjuUicalairc d'une coupe do bois qui, pour s'approprier Jis arbres rcstrvés, a délruil enucreuieut l'uuipreiuU.' du marleau national, ne doit pa> être puui comme Taiissaire, mais cominc destrucl»u( duu.acLe public ^arl. 157 c. pi'u.}— D..i. 8. 3-27, o. a.
F.iUX. .VRT. 2, I !«'.
dises, ou qui auront Tait u-age de ces fausses marques; — ceu\ qui auront cuuirefail le sceau, timbre ou marque d'une aulorité q'>iclL'onque, oa d'un établissement pariiculier de banque ou de commerce, on (Jui auro.'it Tait usa^e des scciux, timbres ou marques coutrefaiti. se:0Bt p lui' de la réclusio.1 ^ Mi). 31. — Toulefiis, ce! articVe a éle «lodilié par la loi du js juillet iS-il, eu ce qui concerne le. appo.iiion, addition, rclranchcmeul, altoraliun sur des abje;s fabriques, du nom d'un fabricant ou de la raison commerciale. Ces faits, assi.nilis, par la lui du i-2 avril IdOô, art. 17, à la coilrefaç^JD des marqua particulières, prévue par les arl. Hâ et 143 C. pén., ne sont
tS. — S(!cu.i, si, après avoir dciruil l'empreinte du plus paisible-, d aprcj la loi Ai 182 i. que d'un em
prisonnement delroismoisà un an, cl d une amende, au\ termes de l'art 4-'3. — V. D.G. suppl., t' Denrée , n. 20 et Propr. industrielle.
3.5 — Du reste, piur que la marque d'un fabricant soit établie d'une manière légale, il faut que le soit distincte des autres marques, et qu'un modèle en ail été déposé au grelTe du tribunal de comaicrce (L. 12 avril 1805V
3ii — La prévention de fau^ po'.ir contrefaçon des marques apidiquécs par les manufacturie.-s sur les ob.els de leur fabrication ne peat exister, à l'égard desliquiles, que lorsque les marques ont été falsifiées, puis appliquées sur 1. s vases de manière à faire eorp; avec eux, de telle sorte que les liquides ne puissent en être extraits sans rupture de la marque on deslructiou de son appli -atiou aux vases , L. du 22 ger.Ti. an 11, lit. 4, art. 16).— îâjanv. iS07. Cr. c. Laugier. D..*. S. 328. D.P. 2. 238.
57. — Le fait d'avoir ap:)0sé sur de; bouteilles un fjux poinçon constitue le crime de faux prévu par
^^ ....„—, I art. 1 12 C. pén., et n.în lasi uple conlravenMon, en
encore bieu que ks marques ëirs5enr"élé apposées matière de poids et mesures, que prévoit l'art. 479,
... _.;_ _-i_ : ^ .. ç. pgjj Q^ Qg peut distinguer là où la loi ne
distingue pas. — 21 janv.' 182-j. Cr. c. luléré! de la
loi. Fabre. D.P. 2;. 1. ifiT. . „ , . ..,..-.
gji. _ Sera pnni de la dégradation civique i peine ses salaires et dépenses, qu il a fil signer p>r le presubstituée dans ce cas à celle du carcan, par la loi de sident du tribunal, a suppo;.' certaines opé.-alions au 1832) quiconque s'étanl iiiduement procuré les vrais lien d'autres, et même des a'Ios qu'il n'a pjint faits, sceaux timbres ou marques, avant l'une des desli- afin d'augmenter la somme de ses salaires an prejiinations exprimées en l'art. 142,' en aura fait une ap- dice du trésor public, s'il n'a fait usage d aucune plication ou usane préjudiciable aux droits ou inté- pièce fausse pjur appuyer les arlicles altères ou sup-
, . uu luLerei ue 1 eia. i i,- — rêls de i'élal d'une autorité quelconque, ou même posés, n'a point commis un faux caractérise, mais une
.•Uosi, trois conditions sont exiaées pour qu'il v' ail d'un élablissement particulier, (14". sauf la modifica- tentative de vol au proju lice du trésor p.iblic. — lieu dappliquer cet article i» qu'on se soit indue- tion apportée à cette disposition par la loi de 1324, septembre 1810. Cr. c. Crociani. U.A. 8. o,i. u.f.
UM^teau de létal, il en fait une fausse, qu'il appli4uc sur uu arbre non icservé : il commet tin faux. — JbtJ., a. tu.
»»). — sous le code pénal de iTfll, la contrefaçon du marteau national rentrait implicitement dans l'^pplicaliuu delari. 5, secl. G, tit. l", part. 2 de ce code, lequel article punissait de dix ans de fers les contrclacleursdes marques apposées, au nom du gouvecoement, sur toute espèce de marchandises. En conséquente, et aux termes de la loi du 23 llor. an io, la couitefaclion des marteaux servant au balivage des bois était de la compétence des cours spicUtes.— 2 oct. I8UC. Cr. c. D. \. 8. 326, n. 7.
ÏT. — C'est un délit de conlrefaction que de calquer uu poinçon sur le poinçon emplové par le bureau de garamie pour la marque de l'or et de 1 argent, et la connaL-sance de ce délit était, sous la loi du 23 Hor. an 10 ^ari. 2 , attribuée aux cours spéciales.— .iinsi, lorsqu un individu était prévenu d'a- Toix fabriqué et mi, dans le commerce des couverts d'argent portant Jes marques d un poinçon illégal eucore bien que les marques avec uu poinçon calqué sur le vèriuble, une cour spéciale ne pouvait se déclarer incompétente pour siataer sur cette prévention. — 13 mai I8118. Cr. c. Miu. pub C. .Uorel. U.A. 4. 214 et 8. 528. D.P. I. 10«iS.
**• — ^era puni de la réclusion quiconque s'étanl luducmcol procuré les vrais timbres, marteaux ou poinçous ajaui l'une des distinctions exprimées en 1 art. 140, eu aura fait une application ou usase préjodicutble aux droits ou iuicrèti de l'étal ^ 14
rélémcnl fondaoïcnlal du crime de faux, el sans lequel ce crime ue p.;ul injiue se concevoir.
41. — 11 n'y a p s rrim' de fiu\ de la pari de celui qui a tenu et dirig; la main d un inlividu pour la coafecti m d'un lestaraenl ou acte rivocaloirc de leslamenl, lorsqu'il eslcoaslanl qu; l'acte aiusi écrit est bien l'cxpr. ssijn de la volonté de ce'.ui dont la main a été tenu : et dirijèe ( C. pén. 1 47 .—18 mars 1 131. Cr. r. Min. pib. C. Se p;aux. DP 33. I. -.45. 45. — I.'usagî d'un livret faux, sans qu'il .*oit certain que l'accuié en ait fait usage sachant qu il était faux, ne constitue pas le crime l'.c faux, mais sculo meut un delil d'escroquerie, lorsque cet usage a eu lieu dans le but de s'emparer .'c la fo:lune d'aulrui, en p'rsuidant l'exisleiice d une taus e entreprise — 16 s»pl. H31. c. Du-lenwan.:er. D.P. 50. I. 389.
40. — 'Toute supposition fraiilulense fjil' dans un ado. pour cac'ner ou altérer la vérité au préjudice d'aulrui, ne constilu ■ pas nécossairemenl le crime «le faux. Pour qu'il y ait faux dans la plus étroiU signification de ce liiot, il est nécessaire que laltèralion frauduleuse de la vérité rentre dans l'un des cas prévus par la loi.
47. — De simpl '5 allégations mensongères dans un acle ne constituent pas le crime de faux. Les faui comptes, les faux calculs, par exemple, ne sont pA il réputés crimes de faux. Ainsi, ceux qui ont porté dans un compte des sommes qui ne devaient pas y figurer ou qui ont été exagérées, ne peu\e;ilêire poursuivii comme faussaires ^L. 23, D. de w-j. C'Th. da Fui.). Ce qui nous fait aluictlre cette dêcL-ioa, c'est que la loi semble exiger, pour qu'il y ail faux cii.ninel, que le fait par lequel ce faux s'opère ait été commis à 1 insu de la partie à laquelle il doit pré.odicier. Or, cette circonslaace n'a pas lieu dans un faux c-3mpte, puisque lesarlicles qui y fi^unnl, même induemcnt el frauJuleus?menl, n'y sont poiul insérés à l'insu de la partie dont ils blcsjeal les droits. 48. — Jugé ainsi que l'huissier qui, dans l'étal de
. . ' qu . ...
ment procure les vrais timbres etc.; 2» qu'on en ait ci-dessus citée. . , , .
fait usage ; 3 que cet usa^e soit pré j idiciable, non 39. — Sous le code pénal de 1791 et de la loi du
à de simples particuliers mais aux droiu de l'état. 23 flor. an 10, lex-employè des droits réunis qui,
as. —Jugé a. usi que l'enlèvement frauduleux des devenu possesseur illégitime d'une pince servant à
empreintes d . - . t.. :. r — 1..1 . . .i„
qni doivent
lu marteau royal apposées sur les arbres marquer les tabacs, apposait frauJuleusement à des prenait la reli faireparlie d'une coupe de bois adjugée, tabacs l'empreinte de cette pince, commettait un un faux réel.
49. — .\ux termes de la loi 29 D. de Lfu. Corn, de FjUis, celui qui, par une fausse allégation consignée dans une requête ou dans un acle de procédure, surprenait la religion du magistrat, commetlail, non pas
e4 le placement de ces empreintes sur des souches de plus lorte dimension, doivent être réputés deslructiou d actes de l'autorilé publique, et constituent, de» lors, non une simple filouterie, mais les crimes prévus par les art. 439 et 141 C. pén.— i mai 1822. cr. regl. de juges. Min. pub. C. Schwonger. D.A. 8. 351. D.P. 22. I .•>J4
- .mais, comme le fail observer Merlin,
crrme'defanx delà compélonc'e des cours spéciales un quasi- fa-ix, g' est-à-dire un d. lit que des rai- (Décret interprétatif du 13 oct. 1810).— D.A. S. 527, '"'" ''
n. 12 el 329.
Art. 2. — Des caractères généraux du faux en écriture.
sons particulières avaient déterminé le législateur assimiler au faux, quant à la p?ine.
50 — Aujourd'hui, le fail dont il s'agit ne saurait, ce semble, coastitner le crime de faux, attendu que les actes de procédure faits par l'une des parties ne peuvent être considérés comme ayant pour objet de
Le faux ea écriture se divi e en faux maJé
30.-Jagé cncoVe que l'enlèvement frauduleux rieietenfaux infUec-ML Le faux matériel con- coiis/a<«-, dans le sens de l'art. I4T C peu., les aile-
des empreintes d'un niarteau servant aux marques siste, soil dans la fabrication d'un acte par contre- galions qa ils contiennen.
foresiieVes pour iS^ariimfer sur des arbre^ réi"^ facliin d'écrilure (c'est le faux que d'anciens auteurs 3t.-Sous rancienne législation, ou 1 accuse pr'tau
vés par les ageos de î'adZiistralion dans 1^ buf de appelaient form-'l ) ; soit par l'altération d'un acte serment de dire la vente, on tenait pour constant que
se le, approj,?^e^ coLure un"ol q'uarûé des boil véritable, ai moven 'd'addilion d'écritures, de chan- ses réponses meusongéres ne lui faisaient pas encon -
susceptibles d'être emplov nouveau, en effaçant, à l'aide d'un lavage, l'écriture qni les couvre, ue constitue pas uu faux (C. pén. 1*1, t47, IIS).— II jaiU. 1834. Cr. r. Min. pub. C iBonaié. D.P. 3». 1. 587.
Si.,- L'art 22 C. pén. qui, depuis la loi de 1832, autorise les cours d'assises à affranchir de l'exposition publique l'individu condamne à la réclusion, s'il u'est pas en étal de récidive, ne peut être invoqué par celui qui encourt la réclusion pour application de l'art. 141 ^ car, aux termes de l'art. lB,i, tout faussaire doit nécessairement subir l'exposition, et c'est en \ain qu'on prétend soustraire à la qualillcalion de ^faussaire celui qui a fait usage des vrait timbres, marteaux, eu. L'art. i4l esl place dans le chapitre diifaux, et c'est avec raison, car il y a, dans le cas qu'il prévoit, ailéralion frauduleuse de la vérité au préjudice d'aulrui. — D.A. 8. 327, n. 14. — Contra, Carnot, sur l'art. 141.
55. — Ceux qui aoront conlrefait les marques destinées à être apposées, au nom du gouvernement, sur les diverses espèces de denrées ou de marchan-
Y ait conlrefaction ou altération de 1 écriture ou de la signature, a été justement déclaré ne pouvoir constipièce, dénature la substance de lacté. — Par exem- tuer le faux prévu el puai par l'art. It7 C peo. ■—
1" septembre 1826. Cr. r. Besançon. Mm. pub. C.
Sellier. DP. 33. t. -■■
La loi 21 D. d; L-q. Corn. dcF.ihii-, assimilait au crime de faux, du moins quant a la painc. le fait de celui qui vendait, comme lui appartenant encore, un bien qu'il avait déjà vendu à un autre.
pie, lorsqu'un officier public insère dans un acte d'autre» convenlions que celles qui lui sont dictées ; lorsqu'on fait signer à une partie uu acte dont le contenu n'est pas ce qu'elle entend signer. Celte espèce de faux ne pouvant être reconnue à un sijne
phvsique el matériel, a êténommée faux t,i(W.'ec/K«(; _ . , . ■ ,. ,;,.. , , .
par quelques auteurs, faux moral, el dans plusieurs — Aujourd hui, ce fait esl qualifie par la loi, non pai arrêts de la cour de cassation, faux sii'jyla.itiel. — crime de faux, mais siin;.le stellionat.
53. — On ne peut poursuivre comme faussaire celui qui a fait des actes simulés ( de prétendus prêts, par exemple, pour paraître plus riche qu'il n'est, et, par U, usurper un crédit au moyen duquel il pût faire des dupés. — Merl., loc. ci:. — C"«<r.j, Jousse.
.11. — Le militaire qui, pour cumuler une pension de retraite a\ec un Iraiemenl li'activiié , atlfsiç. dans des déclarations revêtues de s.-s signature, qu il ne jouit d'aucun traitement d'activité, tandis qu'il reçoit le traitement du grade de lieutenaal. ne coîtimet pas le crime de faux, mais un simple délit de dé-
Md.
42. — Le crime de faux suppose trois conditions essentielles ; 1» suppression ou altération de la vérilés; 2» iutenlion de nuire; 5' préjudice possible. L'une de ces trois conditions venant i manquer, la criminalité du fail s'évan mil. >ou5 allons les parcourir successivement. — D.4. 8. 335, n. 2C.
§ 1". — Mléralion ou suppression de la renié.
43. — La supposition d'une chose fausse, ou la suppression ou altération d'une chose vraie, tel est
6iù
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claralion moiisongiTC, prëvu par Tari. iiO de la loi du 88 Iruct. an 7, de la compélincc des conseils de guerre— il a?ril 180'J. Cr. r. Min. pub C. \aillard. D.A. 8. 38ii. U.P. y. 3. 114.
55. — La simulation respeclivemcnl consentie par les contraclans ne conslilue pas le crime de faui , alors même quelle a pour objil île nuire à des liers. <Jctli' décision, consacrée par un arrcl du 11 llor. an lô (V ci-après...), rendu *ur les conclusions conformes de iMerlin, est universellement admise.
30. _ Toutefois, Dalliiz ne nous parait pas la motiver d'une manière satisfaisante en disant que tant que l'acle .-imulê n'a pas été mis à isecuiian Tis-à-visdes tiers, il n'v a qu'une simple tenlutice de rri'ic, non manifestée par des actes extérieurs, et non suivie d'un commencement d'exècut on, et, par suite, non punissable.— D'abord, il est dillicile dadmellre cette opinion, si l'on rellcchit que la fabrica tion d un faux est un crime distinct de l'usage de ce fau\. — Ensuite, on peut douter qu'il y eût crime de faux, alors même que l'acte simulé serait mis à exécution vis-à-vis des tiers. 11 n'y aurait toujours là qu'une allègaiion mensongère. Le motif, ce semble, de décider qu'il n'y a pas crime de faux dans la simulation dont il s'agit, c'est que ce fait ne parait rentrer dans aucune des dispositions de l'art. 117 C. pén.
57. — En clTel, quand cet article répute crime le faux par /a6'icu(i«'i rfe coiirintiniis, dispositions, etc , il enlend parler de conventions et dispositions qui sont fausses respectiveuieiit à la partie de laquelle on les suppose émanées, c'est-à-dire de conven ions et dispositions faites sans l'aveu et sans la participation de celte partie Les régies d interprétalion prescrites en matière de lois pénales interdisent, à notre avis, de donner un sens plus large aux dispositions de l'art. '47.
f,». — La dissimulation du véritable prix dans un con rat de vente, en fraude des droits du fisc, ne donne lieu qu'à une action civile (L. .3 l'rim. an 7}. — D.A. 8. r>35, n. 2i.
59. — Il faut bien distinguer l'altération frauduleuse delà vérité, capable de constituer un faux, de celle qui n'a que les caractères d'un abus de conliance. Cette distinction est très-clairement établie par les arrêts suivans:
tiU.— Le fils qui, sous le nom et à l'msu de son père, écrit à une maison de commerce et contracte des obligations qui ont porté celte maison à lui délivrer des marchandises et à lui faire crédit, ne se rend pas coupable d'un faux, mais seulement d'un abus de confiance, s'il est reconnu que son père l'avait autorisé, dans nombre d'alVaires relatives à son commerce, à signer son nom, et que les engagemenspris sous celle signature avaient été par lui remplis. — 20 mars 1813. Cr. c. llerz. D.A. ,8 388. D.P. 15. 1. 270.
01. — Dans le cas où chacun des associés a le droit de prendre la signature sociale,! associé qui abuse de celle signature, pendant l'existence de la société, pour éteindre des dettes qui lui sont personnelles, ou grever enfin de quelque manière que ce soil le sort de ses coassociés, ne commet pas le crime de faux. —10 ocL 1800, Cr. r. Gor. D.A. 8. 572, et 371, n. i. D.P. 6. 1. C'i3.
62. — Il ne commet qu'un abus de confiance ou un délit d'escroquerie, car, en signant du nom social des effets de commerce, il a usé du pouvo r qu'il avait d'euiplover la signature sociale. C'esl, dil Merl., Rèp. vo'Faux, scct. 1". § 5, la société qni tenait la plume quand il a écrit et signé ces effets; ils ne sont donc pas faux ; ils n'ont pas été faits pour la société, mais ils ont été faits par elle — D.A. S. 371, n. t.
(iS. — Il n'y aurait pas davantage crime de fjux, quand les porteurs des ellèts signés du nom social par l'un des associés, auraient su, en recevant les ellcts. que l'associé qui les leur remettait ne devait pas en employer le montant aux alVaires sociales. Cette circonstance n'empêcherait pas qu'on ne dût considérer la sociéié comme avant souscrit elle-même les ellcts par la main de lass'ocic qui les a revêtus de la signature sociale. — Herlin, loc.cil.
Oi.— Mais 1 associé qui a, depuis la di.ssolution de la socièlè, créé et émis sous la s gnature sociale des billets à ordre, Icltres de change cl autres effets de commerce, commet un faux caractérisé. — IG oct. 1800. Cr. r. Gor. D.A. 8. 372, et 371, n. 1. D.l'. 6. 1. 033.
65. — Dans ce cas, en effet, l'associé a signé un nom qui ne lui appartenait pas et qui n'exislail même plus, la société eiant dissoute : il a donc commis un faux matériel élevé à la qualité de crime par la réunion de ces deux circonstances : l'intention frauduense et la possibil te de nuire à autrui. — D.A. 8.
FAU.X. ài>T. 2, § î.
60. — Il y aurait également faux dans le cas où les letlres de change endossées par l'un des associés depuis la dissolullou de la sotiêlé, auraient été tirées, avant celle dissolulioii, à l'ordre de la raison sociale, mais vniciir i n i llr-niciiir : car ce n'est que par l'endossement qu'une leltre ainsi conçue ce>se t 'êlre un simple projet, pour devenir une véritable leltre de change. — Merl.. toc. cif.
07. — La différence entre le crime de faux et le simple abus de blanc-seing, esl facile à saisir : l'abus de blanc-seing, qui n'est passible que de peines correctionnelles, lorsqu'il esl commis pur crl'ii auquel lo tihini -sciiii/ a été confié, devient crime de faux, I irsqu'il a lieu de la part d'une personne à qui lo blanc-seing n a pas été confié (C. pén. 407 ). — D.A. 8. 580, n. 7. — \ au surplus les arrêts cités infra.
08. — Il n'est pas moins facile de distinguer le crime de faux du simple délit d'escroquerie commis à l'aide d'un faux nom ou d'une fausse qualité; ce n'est que lorsque le faux nom n'a pas été pris seulement verbalement, mais qu'il l'a été par écrit, qu'il peut consliluer le crime de faux. — V. les arrêts cités mfru.
0!i. — Encore faul-il, pour qu'il y ait faux et non escroquerie, que 1 écrit daus lequel on a pris un faux nom ou une fausse ({ualité, contienne une obligation ou lihêralion, soit au profil de l'auteur du faux, soit à celui de toute autre personne.
70 — Jugé ainsi que l-n fabrication d'un écrit sous seing-privé ne contenant ni obligation, ni quittance, mais une sim|de invilalion à donner, pour êlre employé à des œuvre; pieuses, de l'argent qu'on s'approprie, ne constitue qu'un simple délit d'escroquerie. — 14 germ. an 13. Cr. c. Ebben'e. D.A. S. 3S1. D.P. C. I. 2n(;.
71. — La criminalité du faux n'est pas délruile par celte cir ■on>lance, quelle n'a eu pour objet qu'une soustraction eulro parens; il n'y a pas lieu, dés lors, d'appliquer, à celui qui s'est rendu coupable d'un faux, avec cette (irconslance, les dispositions de l'art. 3S0 C. peu. — 17 déc. 18-2;i. C. r. Augcr.— D.P. 30. 1. 50.
73. — Jugé de même que le fils qui, de concert avec une femme qu'il (ail passer pour sa mère, vend, par acte public, à un tiers, un fonds appartenant à celleci, et se rend ainsi complice d'un faux en écriture publique, ne peut échapper à la peine que la loi inilige à ce crime, sous le prétexte que le faux avait pour objet le prix d'un immeuble qui élait la propriété de sa mère. — 13 oct. 181S. Cr. r. Villark. D. A. 8. 508. D.P. ta. 1. 47.
73. — La circonstance que des prévenus d'un faux, auraient anéanti la pièce fausse, après en avoir fait usage, n'empêche pas qu'ils ne puissent être poursuivis et condamnes comme laussaires. — 7 thermid. an 8. Cr. r. Baudry. DP. 3. 1271.
74. — Jugé de même que sur une accusation de faux, le jury peut, sans que les pièces arguées de faux soient produites devant lui, déclarer, d'après sa conviction, l'existence de ces pièces et lusagi' criminel qui en a élé fait. — 17 déc. 1812. Cr. r. Bernard. D.A. 2. 243. D.P. 1. 430.
73. — Toulelois, si la disparition de la pièce ne provenait pas du /(II/ deroicH.ie, Carnot, t. 1, p. 391, pense que I accusé se trouvant privé, par le fait d'au- Iriii, de la juslification qu'il aurait pu trouver dans la représentation de cette pièce, il doit sullire des plus légers doutes sur la réalité du faux pour le faire déclarer non coupable.
§ 2. — Intention frauduleuse.
70. — L'inlenlion frauduleuse n'csl pas une condition moins essenlielle que l'alléralion de la vérilé, 5 l'existence du crinc de faux; car la moralilé d'une action réside loul entière dans la volonté. — D.A. 8.
77. — Pour qu'il y ait intenlion frauduleuse dans l'opération qui constitue un faux, il ne sultit pas que l'on agisse j.'tî('m//i'vi/, sachant bien que l'un commet un faux, il faut encore que l'on ait le dessein de nuire à autrui eu le commettant (G. pén. lio ). — D.A. 8. 334, n. 10 ; Merl.. Rèp., v« l-'aux, secl. 1", § 15.
78. — Il n'y a pas crime de faux dans le fait d'avoir signé lo nom de plusieurs personnes au bas d'une pétition, sans inlenlion de nuire. — 10 mai ISIOG. Cr. r. Min. pub. C. Iluel. D.i. 8. .381.
79. — Ni dan< le (ait de l'ollicier de sanlè qui signe une consultalion du non» de son associé, lor.-;que le malade qu'elle concerne avait donné la même confiance à I un et à l'outre, cl ipie la consullation esl avouée par celui dont elle porte la signature. — 13 llor. an 1;'. Cr. c. Romain. D.A. 8. 381. D.P. 2. 2S5.
80. — Ni dans l'inscription faite après coup et à une dale inexacte, sur les registres d'une commune.
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de l'acte de naissance d'un enfant, si elle a été faite sans intenlion de nuire. — 3 mess, an 12. Cr. c. Pardon. II. A. 339. D.P. 2. 240.
.... Ni dans les fausses énoncialions d'un procèsverbal des préposés au droit de passe, si elles ne sont pas criminelles, et n'ont pas eu pour objet d'établir une conlravenlion qui n'aurait pas existé. — 20 lèï. 18U0. Cr. c. Aubry. D.A. 8. 414. D.P. C. 1.
81. -;-Ki dans le fait déclaré constant par le jury, précisé et circonscrit par lui dans la fabrication matérielle des clauses d'une donation, sani intenlion d'en consommer l'acte par l'apposition dune fausse signature. — 14 aoùl 1817. Cr. c. Goiran. D.A. 8.
82. — Il suifil, pour que le faux soit un crime, qu'il ait été un des èleinens employés pour nuire à autrui, quoiqu'il y ait eu d'autres élémens indéieodaus du taux qui aient concouru au même but : ainsi, celui qui appose de fausses signatures à une pétition présentée à l'autorité administralivo, pour faire destituer un garde-champêlre, commet le crime de faux, encore que la pétition contienne un grand nombre de signatures véritables. — 3 août l»lo. Cr. c. Min. pub. C. Gilbert, D.A, 8. 380, D.P. 2, 230.
83. — Il n'est pas nécessaire, pour qu'il y ait crime de faux, que celui qui a commis un faux dans Pintention de nuire à autrui, l'ait commis aussi dans l'intention d'en profiler pcrsonmllement. — 6 avril 1809 Cr r. Min. pub. C. Devolder. D.A. 8. 577. D.P.
84. — 11 n'est pas nécessaire non plus que le faux ait été commis dans l'iutention de nuire à des intérêts privés. En conséquence, le faux lommis pour soustraire des conscrits déserteurs aux recherches de la gendarmerie élait, sous la loi du 23 llor. an
10, de la compét'uce des cours spéciales, aussi bien que le faux commis au préjudice de simples particuliers.— 8 août 1800. Cr. c. .Min. pub. C. Charbonnier. D.A. 8. 383. D P. 2. 2,35.
83. — Le faux quia pour objet de soustraire un individu à une loi d ordre et de police, de le libérer d'une obligation que celte loi lui imposait personnellement, et par suite, de faire remplir celle obligation par un autre citoyen, constitue suffisamment un faux commis méchamment el à dessein de nuire à autrui, l-^n conséquence, la fabrication, par un conscrit déserteur, d'un faux acte de décès, el l'emploi de cet acte auprès des autoiiLés, à l'effet de cacher sa désertion el de se soustraire au service militaire, constituent un faux, dont, sous la loi du 23 llor. an 10, les cours spéciales ne pouvaient refuser de connaître, sous prétexte qu'il avait été commis dans le seul intérêt du conscrit. — 24 mars 1816. Cr. c. Min. pub. C. liellon. D.A. 8. 543. D.P. 0. 1. *1I. — 14 janv. 18.0. Cr. r. Martres. D.P, 50. 1. 52.
86. — On ne peut punir comme faussaire celui qui, en vertu d'une fausse procuration, a louché an nom et pour le compte de son prétendu commettant, des sommes égales ou inférieures à celle que ce dernier lui doit. — 13 mess, an 15. Cr. r. Parizot.
87. — Jugé, au contraire, que l'emploi d'une f jusse procuration, même dans la seule intention de se procurer le paiement d'une dette réelle, contre le gré de celui à qui appartient la somme retirée à l'aide de cette pièce fausse, contient essentiellement le crime de faux : on dirait à tort que le prévenu a pu, sans méchanceté el sans intenliou de nuire, se procurer, par le moyen dont il s'agit, le paiement d'une somme qui lui était réellement due. — 5 août 1809. Cr. c. Min, pub. Gautron. D.A. 8. 580. DP. 9. 1. 420,
88. — Le faux commis pour se procurer la rentrée de sommes légitimement dues, ne serait pas punissable, suivant Carnot, t. 1", p. 589, et bourguignon, CoU's criminelles, t. 3, p. 137, dans le cas où l'accusé n'aurait pas f lil usoye de la pièce fausse envers des tiers, pour les contraindre à verser entre ses mains ce qu'ils doivent à son débiteur. A l'appui de cette u|iiiiion, on invoque un arrêt de la cour de cassation qui a refusé de considérer comme un vnl le fait d'avoir enlevé de force, sur la voie publique, à un débiteur de mauvaise foi, la somme qu il refusait induement de payer.
89. - 11 a été jugé que le fait d'avoir fabriqué une fausse quittance notariée constitue le crime de faux, encore bien que la somme dont il était donné décharge par cette quittance eût élé régulièrcmenl payée auiaravaut. On dirait en vain que le faux n'est crime que lorsqu il peut profiler à quelqu'un. La loi ne fait point cette distinction. —13 mai 1831. Cr. r. lionnct, D,P. 31. I. 245.
90 — Mais celte décision semble rigoureuse, surtout si on l'applique au cas où il ne serait fait usage de la fausse quittance qu'envers les héritiers ou au-
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1res represcuUns Ju créancier qui a rlé paye, cl non vis-à >ii des liers, créanciers eux-mêmes de ce dernier Mai*, sans Joule, dans une Icll- h\polhéie, le jury fera usage de la faculté qu'il a de déclarer l'existence des circonstances atténuantes.
lin' s pa^ néc.ssaircquele fauT puisse nuirj
à la fiirtu/if d'auirui, il suQJl qu'il puisse nuire à la répulalion , pour que, s'il a été fait dans une intention coupable, il cousliluc le trime de faux. — D.A. 8. 5-9. n. 5.
92 — Jugé ainsi qu il y a crime de faux, et non simple délit de calomnie, lorsqu'on fabrique une lettre par laquelle la personne qui es', supposée ra\oir écrile avance de^ choses qui devraient attirer sur elle le mépris et la haine publique. Car il y a dessein criminel dans tout faux qui a pour objet de nuire à Tinlérct public ou pailiculicr, et l'inlérél particulier se composa non seulement de» niovens d'aisance et <;e fortune, mais aussi de la repu alion et de Ibonneur. — 1-j uov. 1S13. Cr. c. Int. de la loi. Sarrazia-Lamy. V..\. (I. 3^^. D.P. 3. 25s.
93. — Le principe, qu'il ne peut y avoir ciime de faux si l'auleur du faux n a point agi fruud'leuse- «1(11', s'ipplique aussi bien au cas où le faux piéleudu criminel a éic commis par un olliciiT public dans 1 exercice de ses fonctions, qu'au cas où il l'a élé par un simple particu ier.
94. — Jugé ainsi que le notsire qui a inlercalé une fausse date dans un contrat de \enlc ne se rend pas coupable du crime de faux, s'il n'a pas fait celle sub* slilulion i dessein de nuire, mais seulement à raison de ce qu'il n'avait pas d'argent pour payer les droits d'enregistrement, et de Ce que l'acquéreur ne lui en avait pas fourni pour > subvenir. — ii prair. an 13. Cr. c. .Mazac. D..i. 8. 340. D.l' i. 241.
93. — Jugé de même que le faux en écriture authentique n'est véritablement un faux, dans le sens du code pénal, que lorsqu'il a été commis à dessein de nuire ; qu ainsi le notaire qui, avant fait signer un acte hors de son étude, mais dans son arrondissement, dé<.lare l'avoir fait signer dans son éluje, ne commet pas nécessairement le crime de faux. — 29 déc. 1808. Cr. c. lerry. D A. 8. 33J. DP. 2. 246.
06. — Juge de même encore que le notaire qui atteste faussement, dans un inventaire, avoir dressé cet acte, et reçu le serment dj l'expert estimaleur, et les déclarations des parties de ne savoir signer ; ou bien le uolaire qui, dans un contrat de vente, atteste faussement l'avoir rédigé, tandis qu'ill'a élé par sonclerc, ne commet e crime de faux qu'autant qu'il a fait ces fausser cllestalions dans Cintcntmn de
FAU
ncn /i( i/i/'iirw.— D.A., cod., et Merl., Kép., v» Faux,
loi. — 2" Une autre conséquence des mêmes décisions , c'esl que le préjudice apporté à l'ordre publie par des ulùciers publics, et nolammenl par des notaires qui commetient des faux daus l'exercice de leurs fondions, ne sullil pas non plus pour les consliluer en état de fraude : t'est qu'en elfet le préjudice à l'ordre public n'est puni comme crime que dans le-- cas déterminés par la loi , au nombre desquels ne se trouve pas le faux commis s.-rns dessein formel de nuire à autrui. — Du risle, si le préjudice que cause ce faux à l'ordre public n'est pas toij lurs pu: i comme un crime, il pi ut lou.ours lélre comme faute contre la discipline. — Mêmes autorités. — V. n. 2U9. s.
102. — Jugé cependant qu'il y a essenliellemcnl intention ciiminellc dans toute aclion faite sciemment contre la prohibition de la loi , et surtout dans les fausses déclarations par lesquelles des fonctionnaires publics certifient sciemment l'obscrvatioii des formalités prescrites par la loi pour la validité des actes relatifs à leurs fondions tt que la fausseté de ces déclarations, ainsi faites sciemment, étanl une prévarication , un abus de la confiance et du caractère public dont la loi a investi ces fonctionnaires pour l'intérêt des parliculiers et de la société , exclut la possibilité de louie intention légitime, et renferme inlrinséquement une intention criminelle. — 21 juin 1810. Cr. c. Min. pub. C. Gibory. D.A. 8. 356. D.P. 2. 248.
103. — Jugé de même que tout faux iiilroduil dans la rédaction des actes authentiques et publics est criminel et punissable , indépendamraeut des faits auxquels le faussaire veut le rattacher et qu il aurait eu en Yue , puisqu'il attaque la bonne foi publique' en ses fottdemens , et nuit , dans tous les cas , à cette confiance nécessaire , qui est l'àme de toutes les transactions sociales. — 3 no\. 1*26. Cr. r. Lair. D.P. 27. 1. 54.
Sous l'empire de la loi du 23 fior. an 10 ,
n'était pas criminel. — 0 juill 1827. Cr. c. .Marcassin. D.P. 27. I. 487.
liô. — Sous le code de brum. an t , lorsqu'un individu était accusé d'avoir fabi iriuf une lettre sous on nom suppO'é, dans le dessein de faire p-isser ceux à qui elle était adressée pour des conspirateurs, il ne sulTisait pas de po-ir au jury les questions relatives au f.*ux, il fallait aussi lui poser les questions qui dé« rivaient de I intention. — 19 mess, an 8. Cr. c. Petermann. D.A. 8. 4ii«. D.P. 5. I. •im.
S 3. — Pr^juiicc possible.
114. — L'altération de la vérité et l'inlention de nuire ne suflisent pas ; la i>o>*ihUit& de nuire à autrui, c'est à-dire soit à l'étal, soit aux ci:o>ens , est encore une condition essentielle à l'existence du crime de faux. — D..A. 8. 336, n. 28.
ll'i. — Pour qu'un faux puisse nuire à autrui, il faut évidemment ou qu'il ait pour objet de porter atteinte à la réputation d'un tiers, ou de faire naître ou d'éteindre à son préjudice un droit ou une action.
116. — 11 est également évident qu'un faux qui n'attaquerait pas la siiljiianie d'un acte, c'est à-dire qui n'en changerait pas le vérita'olc caractère, qui ne lui ùterait rien de son elBcacité. qui n'altérerait aucune de ses dispositions, ne saurait préj'idiier à autrui.
117. — 11 n'y a donc pas crime de faux dans l'antidate d'un acte sous s'-ing privé, respectivement consentie par les parties contractantes : un ti^l acte n'ayant date certaine contre les tiers que du jour où il a' élé enregistré D.A. 8. 380, n. 9.
lis. — M dans 1 énoncialion mensongère faite dans les pièces d'une procédure . que l'acte en vertu duquel on réclame itn paiement, a été enregistré , cette énoncalion ne nuisant à personne— 2 avril 1807. Cr. r. Lapierre. D.A. 8. 517. D.P. 2. 244 et 7. 2.
119. — M dans la subslitulion d'un piste à Vordre ou potir nrquil, faite par le porteur d'une cédule hy-
.,, ■ le seul fait de fausses énonciations écrites pothécaire, transmissible par voie d'endossemenl , si
TolonlLirement dans nn acle public, par l'officier cette subsliluUon n'a nui m p« «.«re a autrui.- Il
chargé de le rédiger, suffisait sans qu'on eut à exa- fçv^ 1»0S. Cr. c. Libert. D.A. 8. 0.6, et ^.i, n. 5.
miner quelle avait été l'intention de cet otticier pour "P- ». 1. ^04.
élaMir contre lui la prctentinn de faux, et pour fixer 120. — M dans la fabrication d'une fausse lettre
la fom/>élei:ce ie la cour criminelle ei spéciale, sauf missive, ayant uniquement pouroljt d'obtenir delà
à juger, lors de larrèl définitif, sur l'intention du personne à qui elle est adressée , ce qu'elle ne peut
prévenu', le de^ré de sa culpabilité. — V. les arrêts raisonnablement refuser, par exemple dans la fabri-
ci-aprês.' ° ' cation d'une lettre adressée, sous le nom d'un maire,
L'expédilioa d'un acle peut être restreinte à au sous-préfjt, pour obtenir copie du cadastre. — i"
autrui (C. peu , art. 140,.— Ainsi, lorsqu'une chambre la partie contenant les faits qui intéressent une pcr- oct. 1813. Cr. c.
d'accusation, saisie d'une plainte en faux contre un fonctionnaire public, n'^tperçuit pas d'intention frauduleuse , elle peut déclarer qu'il n'y a pas lieu à poursuite ultérieure. — IS fév. 1813. Cr. r. .Min. pub. Delamotle. D.A. 8. 365, et 334, n. 16. D.P. 2. 231.
97. — Jugé encore que le notaire qui a fait de fausses énonciations dans un acte sans lintenlion de nuire, ni de commettre une fraude, et, dans le fait, sans avoir nui oi pu nuire à aucun inttrèt privé, ni blessé l'ordre public, a pu être renvoyé de la prévention, sous la reserve de l'ait. 6 de la loi du 23 vent, an 11. — 4 mars lS2.'i. Cr. r. Min pub. CD... P.P. 33. 1. 301.
98. — Jugé enfin qu'à supposer qu'un huissier n'ait pas fait remise de la copie à la personne qu'il a mentionnée dans l'exploit, il n'y a faux qu'autant qu il est établi qu'il a agi frauduleusement. — 12 déc. 1832. LycD. Richarine. D.P. 53. 2. 138.
99. — 11 suit implicitement de ces décisions : 1" que pour qu'il y ait fraude de la part d'un notaire qui lenienl par ses effets commet un faux dans un acte de son m nistére, il ne - . ■■
sullil pas que ce notaire commette ce faux sciemment et sachant bien que ce faux peut préjudicier soit à des liers qui n'avant pas lieu de soupçonner le faux dont l'acte estenlaché, ne seront pas à portée de contester, le cas échéant, raulhenticiié de cet acle), soit aux parties contractantes elles-mêmes ^puisque l'acte est susceptible d'être annulé comme authentique, et qu'il peut ne pas même valoir comm ■ acte sous seingprivé, si, par evemple, il n'est pas signé des parties"; il faut encore, pour qu'il y ait fraude dans l'opération qui constitue un faux, que l'iulcnlion de nuire à quelqu'un diiige. dans cette opération, celui qui l'a fait : fraudisiiticrprttatio .scmper injure citili, non ex evcn;u dantjxut, sed ex consitio doiieratuT (L. 79, D. de Reyul.].
100. — Au surplus, en cas d'annulation de l'acte entaché de faux, les parties lésées auront, aux termes de l'art, es de la loi du 23 vent. an II, contre 1' notaire, uue iÇÛon^nd'imm'igesinttrêl\^ s'il y a tieu^ c'està-dire si c'est à leur insu ou contre leur gré que le faux a élé commis. — l>aos le cas contraire, tjenli
en parlicul er . sans que l'omission du surplus
doive faire suspecter d'infidélité ou de mauvaise loi , soit 1 expéJiiionnairc , st.it le provocateur de celte expédition , et donnr-r lieu ainsi à une accusalion de faux , pour emploi frauduleux d'une pièce non véritable — (8 prair. an 13. Cr. c. De Vauban. D.A. 8. 339. D.P. I. 881.
loi; — Dés que le fiux a été commis dans 1 intention de nuire, il constitue le crime de faux, quoique, par un concours qu Iconque de circonstances, il n'ait occasionné aucun pré,ndice à autrui.
107. — Jugé ainsi que le dessein de nuire ne s'apprécie point sur le résultat réel et eirconslanciel du fait, mais sur la possibilité éventuelle du prij idice qui- le fait peut produire. — 21 juin ISIO. Cr. c. Min. pub. Giborv. D.A. 8. 3Si). D.P. 2. 2t8.— 7 janv. 1826. Cr. r. NVeviind. D.P. 2a. 1. ICI.
(OS. — jugé de même que la criminalité d un faux doit être appréciée par l'intention frauduleuse reconnue dans celui qui en est 1 auteur, et non pas seuil par ses effets.
109. _ Doit être puni comme faussaire celui que le jury a déclaré coupable d'avoir falsifié un billet de loicrie, 'oui en reconnaissant qu il n'a pas crée, par là, une obligation à la charge du gouvernemcnl. — 7 janv. 1826. Cr. r. Weviand. D.P. -20. 1. toi.
110. — La déclaration du jury : Oui, l'accuse e^t eoupn'de d'avoir commis un faui en écriture de commerce ren'erme nécessairement l'intention criminelle de'l'accusé. — 10 août 1813. Cr. r. Perthon. D.A. 8.3-8. U.P. 13. 1.338. .
111. _ La qualification de crime donnée a la fabrication d'un acte faux suppose nécessairement uue intention criminelle. — Ainsi, celui qui est déclare coupable du cr.m.' d. fiux , par la fabrication de quittances supposées, ne peut se plaindre d'avoir ete cond mné pour un fait matéritl destitue d intention coupable.— 16 juill. 1818. Cr. r. Dulour. U.A. 8. 401. DP. 2.260. . ,. , 11.,
112. — (luand un individu a ete déclare coupable de faux par altéraiion de signature, il n'est plus permis de plaider deranl la cour de cassation que ce faux ne pouxail porter préjudice à des tiers , et qu il
121. — M dans le fait de celui qui signe la lettre d'un nom idéal, pour persuader à uu receveur de loterie que c'esl pour un riLhe actionnaire qu'il prend des mises à crédit, puisque la sûreté de 1 administralion est dans la réalisation même de la mise, et que le receveur ne peut délivrer de billets sans qu'il y ait mise effective de fonds ; le nom de l'actioiinaife ne paraît pas d'ailleurs dans les mises. — 2 juin IS09. Cr. c. Garnier. D.A. 8. 383. D.P. 2. 236.
122. — -M dans la déclaration faite par un receveur de loterie , sur ses registres, d a^oir reçu le montant d'un nombre de billets de lolvrie par lui délivrés à crédit ; car il ne peut y avoir faux dans un fait qui grète d'une obligation celui qui en est l'auteur. Et si , par reU'ct des chinces du sort , et par rinsnfBsance de la responsabilité du receveur, l'administration de la lolerie pouvait éprouver du pn j idice de ces suppositions de xersement, il n'en résulterait pas que ces suppositions pussent prendre le caractère du faux; mais sculeuieni qu'elles pouvaient, selon les circonstances, être envisagées comme vol ou divertissement des deniers publics. — Même arréi.
M dans l'emploi fût sciemment de la copie
d'un contrat insérée a la télé d'un exploit , et contenant une altération dans la date de I échéance, ce qui a déterminé le débiteur à payer ava.t le terme réel, cette copie ne pouvant par elle-même créer ni éteindre aucun droit, ni aucune acUon. - i sept. 1815. Cr. c. Urunet. D.P. 13. 1. 43','.
104. — M dans l'emploi fait sciemment , à l'appui de l'allégation d'avoir payé une dette , d'une fausse déclaration écr te , dans laquelle deux individus attestent 1 ■ fait du paiement, un tel écrit ne constituant ni obligation, ni libération , ni décharge. — 19 fér. lei'i. Cr. c. Gaillard D.P. 2'.. t. 2.36.
123. — M dans la post-daie donnée à nne promesse de mariage, lorsque la promesse a élé réellement sonscrite par les parties , et que , d'ailleurs , il n'est porte aucuu pn jadice à des tiers. — 20 août 1823. Cr. c. Conter. DP. as. 1. 441.
126. M dacs le fait d'un parlicnlier non commerçant , qui a falsifié ses registres domestiques ,
s'il n'en a pas fait usage au préjudice d'aulnii , attendu que de tels registres ne soûl point un litre pour ci'lui qui les a tenus. (C. civ. i"»!). — Il no pourrait être déclaré coupable de faux on écriture privée qu'autant qu'il s'en serait servi pour nier un paiement reçu. — i7 janv. \»i~. Cr. c. Laloua. D.P. 27. 1 378.
127. — M dans la fabriration d'un faux billet portant que le prétendu souscripteur ne sait signer que par une croiv , el auquel il n a et • appose, en elfet, que ce signe; un tel billet ne consliluaut aucune obligation , non parce qu'il ne former :it qu'un acte incomplet ou vKié par quelque nullité, mais parce que sa nature 7nêmc s'optiose à ce tfti^it jji/is\c entff/tti*'t r vne oUiijatioii. — i" juin 1S27. Cr. c. Tbébaud. U.P. S7. I. 2UI.
12S. — De ce que la possililité de nuire est un des éléraeus essentiels du crime de faux , \i\\ ne duit pis coDclure qu'un f.iu\ commis avec mauvaise intention perd le caractère de crime , par cela seul que l'acte dans lequel il est commis e^l nul dans son principe , ou est , après coup , devenu sans elfet. Sans doute, la criminalilé du faux disparaît aux jeux do la loi, si l'acte qui ea est entacbé était tel par sa nature qu'il n'aurait pu, dans le cas même où il serait exempt de faut, préjudicier à personne. Tel est , par exemple, le cas où, dans l'acte de naissance d'un enfant , on a faussement supposé un mariage entre les père et mère de cet enfant.
189. — Mais, si limpossiliililé de nuire dérive , non de la nature même de l'acte, non de la nullité dont il est frappé radicalement et de plein droit, mais seulement de la circonstance que cet acte est susce;>tlblc d'être annulé pour vices de forme, ou par suite de l'incapacité relative de celui qui l'a souscrit, le crime de faux n'existera pas moins , dans ce cas , que si l'acte avait été régulièrement et xalablement consenti.
i'O. — On ne saurait admettre, en effet, qu'un notaire qui aurait faussement attesté avoir refu un testament en la présince de tous les témoins requis par la loi. dut écbiipper aux peines du faux , parce qu'il aurait omis d'insérer dans ce testament , soit que le testateur le lui a dicté, soit qu'il l'a écrit lui-même , soit qu'après lavoir écrit , il en a relu toutes les dispositions. — Merl., Rép. , v Faux, scct. 1", § 24.
131. — Et on ne pourrait pas davantage dénier le caraclérL' de crime ou faux commis par un huissier dans un exploit , par cela seul que l'huissier aurait omis de faiie enregistrer cet exploit dans le délai prescrit. Car, pour jugers'il y a faux dans un acte, c'est au moment de la réilaclion de cet acte que l'on doit se Bver : les événemens postérieurs ne peuvent ni créer après coup dans cet acte, un faux qui n y existe pas , ni en effacer après coup le faux qui y existe. — Merl., l'ép., y» Faux, scct. I",§â4.
132. — Jugé , d'après les règles ci-dessus , que celui qui a falsifié la signature d'un mineur, apposée ù l'acceptation d une lettre de change , ne peut être arquilté de l'accusaliou de faux, sous le prétexte qrre l'acceptation étant nulle pour défaut de capacilé du mineur, elle ne poui ait nuire ii aulrui. — 21 août 1»I2. i r. c. Min. pub. Castellini. D..-^. S. 378. D.P. 2. 25 t.
133. — ... Jugé ainsi que, pour qu'il y ail faux dans la supposition d'un acte authenlique, il n'est pas nécessaire que l'acte supposé ait loute la forme extérieure d'un acte vrai. — ii déc. ISOG. Cr. c. l'ouvdebal. B.A. s. 343. U.P. 8. 1. 318.
13*. — ... (jue le garde foreslier qui constite un fait faux dans un procès-verbal , ne peut échapper aux peines du faux, bien que le procès-verbal soit nul pour vice de formes— ix janvier 1820. Mcti Jacques Ch U.S. 8. 570. D.P. i. 25i.
l.')3. — ... Que le défaut d'allirmalion d'un procèsverbal , laquelle n'est exigée par la loi que pour sa validité à l'égard des tiers, ne peut en pallier le faux à l'égard de celui qui en est l'auteur.— 20 nov. \xu'. Cr. c. Min. pub. Teissier. D.A. 8. 348. U P 8 1
t"G. — Que la forme matérielle d'un procès-verbal foi;eslier étant sans influence sur le mérite de ses énoRcialioiis, puisqu'ancune loi n'a déterminé cette forme , un tel acte peut être argué de faux , quoique conçu dans une forme iuir^tee el n'ayant pas les caractères extérieurs d'un procès-verbal. — Même
137. — (Jue le fabricateur d'un faux acte sous seing-privé, commet un véritable faux . encore bien qtie cet acte n'ait pas élé fait double , et qu'à raison de celle circonstance il ne pouvait êlre em-
FAU\. art. 3, § 1".
plové comme preuve légale. — 4 sept. iSO". Cr. c. Stadtfcld. U.A. 8. 598. D.P. 2. -ZU).
138. — Jugé même qu'une quittance non signée du créancier à qui on l'oppose, el que celui-ci peut neutraliser par sa seule dénégalioii d'avoir reçii la somme qu'elle énonce, doit, lorsqu'elle est fausse, donner lieu contre son auteur aux peines du faux. — 2 !rim. an 12. Cr. c. \ appereau. D.A. s. 380. D.P. 2. 235.
139. — Celui qui, à l'aide de lettres missives dont récriture et la signature sont contrefaites , escroque une somme d'argent, ne peut échapper aux peines du faux , sous le prétexte que ces lettres ce cent ennent ni obligation ni décharge : il sullii, pour caractériser le crime de faux , qu'ejles aient pu porter un préjudice direct et réel à celui auquel elles ont été adres- .sées : d'ailleurs ces lettres avant été présentées cunirne émanées du prétendu emprunteur de la somme escroquée , pouvaient , au cas où elles n'auraient pas élé fausses, former contre celui-ci un comm ■irternent de preuve d'une obligation — 27 sept. 1810. Cr. c. Min. pub. Malhielle. D.A. 8. 390. D.P. 2. 2S8.
140. — Celui qui a fabriqué de fau.-ses lettres missives dans la vue de se procurer un léger bénéfice , est passible des peines portées par 1 art. ISd, quoique ces leltres ne renfermassent pas la fabrication de con- Tenlions , dispositions ou décharges. — 9 sept. 1830. Cr. r. Lavraux. D.P. 30. 1. 387.
141. — L'altération ou falsification d'un billel de loterie peut cire déclarée constituer un crime de faux. On dirait à tort qu'un billet de loterie nesl qu'une simple copie qui ne pourrait servir de lilre au porteur, et dont raltcrôlion ne consirluerait pas le crime de faux , puisqu'au contraire ce Liilet est destiné à servir de titre et procure au porteur le paiement des lots auxquels le billet atteste qu'il a droil , le cas échéant.- 13 mai I82C. Cr. r. Kadon. D.P. 20. 1. 37G.
112. — Le fait d'avoir fabriqué un faux pouvoir sous seinuprivé constitue le crime de faux , encore que la personne qui est supposée le donner ne l'aurait signé que par une croix, lorsque, d'ailleurs, cet acte contient la fausse signature de deux témoins , et a pou.- ol jet la remise de billets portant obligation. — tS déc. 1831. Cr. r. Franquette. D.P. ôi. 1. (jO.
14'.. — De ce qu'un faux n'est punissable qu'autant qu'il porte préjudice à des tiers, il suit que si le jury n'a pas déclaré que le faux lèse des tiers , il n'y a lieu a l'application d'aucune peine. — 8 sept. 1826. Cr. c. Aussaul. D.P. 27. 1. 18.
Art. s. — Du faux en icriturcs tiulhenlir/ues et puol.rjues.
§ I". — Quelles ccrilures doivent être réputées écritures puhliqttes.
14t. — Les écritures puhliqiics sont celles qui émanent d'une aulorilé publique ou d'un fonctionnaire revêtu d'un caractère publie. Tels sont les arrêts et jugemens rendus par les cours et tribunaux les actes des ministres, des préfets, dos sous préfets', maires, ad.oints, juges de paix, les actes de l'élal civil , ceux écrits par les notaires. Tous ces actes sont en même temps vulhemiqucs \C civ. 1317).
14S. — La légalisaliou d'un acte public n'est point constitutive de son authenticité; elle n'en e-i que la preuve.— Ainsi celui qui allère la date de re\trait de son acte de naissance, signé par l'oHicier de l'état civil, ou qui tait usage de cet extrait ainsi lalsilié, commet un faux en écriture publique, encore bien que cet extrait ne fut pas légalisé lorsqu'il l'a produit. — 23 ocl. 1812. Cr. c. iVlin. pub. Uoschi. D.A. s. 3G1.
t^t»- — Les personnes commises à la pcrceplion des contributions publiques sont fonctionnaires publics. En conscqirence, le faux par elles coramis|sur les rcMes de ces contributions les rend passibles de la peine infligée au jomiio^nnire ;;.l, ic connable du crime de laux dans l'exercice de ses fjnclions. — 14 vend, an 8. Cr. c. Min. pub. Bouvier. D.A. 8. 557. D.p!
147. -Tous ceux qui ont le maniement des deniers publics sont réputés fonctionnaires publics , dans le sens du code, lors même qu'ils n'ont pas été directement commissionnés par le roi ( Arr. de la cour de cass., duaojanv. I8U).— V. Fonctionnaire.
1-48. — Les sous-inlendans militaires étant charges , d'après les arl. 6 et 7 de la sect. 2 de l'instruction rédigée en exécution de la lu sur le recrutement de l'armée , et approuvée par le roi , le 3 déc. 1818 , de dresser les actes de reinplaccmenl des
soldats 'aisaut partie des corps de 1 armée qui se trouvent sous leur police, el de donner ii ces actes, ainsi qu'aux expéditions qu'ils en délivrent, l'iiuihenticilé nécessaire, il s'ensuit que ces adiiiiui-lrateurs mililaires ont, relativement à ces actes de rernplacemenl, un caractère public, et qu'ainsi les fiux qui y soutcommis sont des laux en écritures authentiques et publiques.- 1* sept. I82l. Cr. r. Min. pub. iNoyoD. D.A. 8. 371 i 254.
149 — l.a dêclaratioir du jury est contradictoire, si apri'S a>oir répondu qu'un laiix a été commis sur un exlrail des registies d'une préfeclure, il répond nêgativemenl à celte question : Li- faujii-t-d ete cnminis en écritures fmtjiifjU'-^ et authentiques ,^ — 27 mess, an 10. Cr. c. U..ngier. D.A. 8. 4 5. D.P. 2. aot. — 8 frim. an 9. Cr. c. Audet. — 29 vent, an 10. Cr. c. Johson. — /i.
l')ii. — Doivent êlre considérés comme écritures publiques les mémoires de frais et les feuilles qu'un piqueur ambulant, employé par l'adininislralion des pouls et chaussées pour la" réparation des routes déparlemenlales et des chemins vicinaux, est chargé de rédiger et d'arrêter, à l'effet de constater le nombre des ouvriers employés, celui des journées de travail, et, par suite, de fixer la r|uotile des salaires cl les mémoires d'autres frais. — Encouséquence, le piqucnr est passible des peines du faux en écritures publiijues, lorsqu'il suppose dans ses feuilles un nombre d'ouvriers excédant rell'eLlif, qu'il erdie les mémoires, ou fait usage de ces pièces fausses, sachant qu'elles sont fausses. — 29 avril i8-.'5. Cr. r. Leclerc. D.P. 25. t.
151 — Il y a égalemeut crime de faux en actes publics :
Dans la falsification ou altération des billets de la loterie royale.- 2 juin 18jS. Cr. c. Suzzoni. D.P. 25. 1. 391.
152.^Dans le faux commis dans un acte d'ccrou rédigé par le gardien de la prison. — tu fév. 1827. Cr. c. Min. pub. Reral. D.P. 27. 1. 585.
153. — Dans la contre'açon des cachets des autorités constituées (L. 23 llor. an 10, art. 2). — 11 vent, an 12. Cr. c. Min. pub. lironne. D.A. 8. 336. DP. 2.
154. — Dans le fait de celui qui falsifie ou fait falsifier, pour sel'approjriei', en y substituant son nom, un cerliljcal ou diplôme d'une école de phanuacie. Ce fait ne peirt ère assimilé à un faux dans un certificat. — 2G août 1825. Cr. c. Min. pub. Lebas. D.P. 25. 1. 41î.
...Ou dans la falsification d'un diplôme de docteur en médecine. — 5 sept 18:3. Cr. r. Bouchot. D.P. 34. 1. 401. — t,)uoiqu"il n'en ait pas été fait usage. — Même arrêt.
IS.'i. — Dans l'alléralion frauduleuse des écritures portées aux registres servant à coustatcr les recettes aux enirepolsdo l'octroi d'uni' ville, lesi|uels registres, cotés et paraphés, forment litre pour les redevables. — 2 juin. 182». Cr. c. Min. pub. Veillet. D.P. 29. I.
150. — Dans le fait d'avoir apposé une fausse signature sur un lejistre et sur une reconnaissance de la poste, à l'elTet de retirer un envoi d'argent. — 7 déc. 1 835. Cr. c. Min. pub. C. Muhler-Durang. D.P. 34. 1. lis.
157. — Dans le fait d'avoir fabriqué sous le nom d'un maire un certifieal à l'elTet de faire recevoir un individu dans l'armée eu remplacement d'un autre ; ce faux ne peut èlre assimilé au faux dans Icj certificats dont parle l'art. IGl C. pén. — 15 féir. 1812. Cr. c. Min. pub. Gilles. D.A. 8. 3G2. D.P. 2. 251.— j2 janv. 1813. Cr. c. Arr. scmbl. Min. pub. C. lielain. D.A. S. 565, n. D.P. 2. 251. — 29 avril 1826. Cr. régi, de juges. Gelu. D.P. 26. 1. 357.-8 mars 1832. Cr. régi, de juges. Weber. D.P. 52. 1. 209.
158.— Dans le fait d'avoir altéré un congé absolu délivré par un conseil d'administration, en faisant disparailte une noie portant quel'iudividu auquel ce certincat était délivré ne pouvait plus servir. — 29 avril 1826. Cr. régi, de juges. Gelu. DP. 26. 1. 357. 159. — Il sulUl que de laux cerlilicats, tendant à obtenir une exemption de service militaire, portent la signature d'un maire pour qu'ils constituent le faux en écriture authentique, encore bieo que ces certificats ne soient que des traductions. — 22 janv. 1529, Cr. r. Fromont. D.P. 29. 1 110.
ICO. — Il n'est pas nécessaire, pour qu'il y ail faux en écriture publique, qu'un fonctionnaire public ait concouru ii la fabrication ou al èralion de la pièce incriminée.
l(jl. — Jugé ainsi que la fabrication d'une expédition fausse d'un acte prétendu reçu par un notaire, et la contrefaçon sur celle pièce do la signature de ce notaire, coosliluenl un faux m écriture authentique, bien qu'aircun fonctionnaire ne soit intervenu
FAfX. ART. 3, § 2.
,lans cet acle. - i mai I8ô3. Cr. c. Miu. pub. C. Es-
Il ■> — 1)11 i1c\raU décider de même à 1 es.iid de la fabrfcalion d'un faux acte de prolél , à rcIVel d'obtenir paiement contre les endosseurs.
j,|3 ...Ou de perquisition en cas d absence du
tireur. ,, _ , ,,
jOi. _ nu d'acceptation d offres réelles.
fdH — Ou d'un exploit d'appi-1.
(CG. — La décÎMon devrait être la même relativcmcnl à 1 insertion après coup , suit dans un procis- Terbal d'experts, !.oit dans uu exploit de protestations ou réserves, qui auraient pour objet de conserver un droit qui aurait péri.
I(j7. _ Kt il faudrait appliquer ce quon vient de dire aux actes émanés des fuuctionnaiies administratifs.
m*j. Ainsi , on devra considérer comme constituant un faux en écriture authentique la fabrication ou altération du cahier des charges d'uue vente administrative.
i(j.,. _ Ou des clauses dun bail.
iais il ne peut exister de faux criminel en
écrilates aiillfiilirj'ins et piiblirjiifs , qu'autant que la pièce falsifiée aurait, en la suppo-ant vraie, un caractère d'authenticité et de publicité. — l.egrav. , t. 1", p. 6-2 J.
173, Ainsi , il n'y a pas crime de faux dans la
Tabrication ou l'altération d'un certificat émané de personnes non revêtues d'un caractère public, et, par fa même, sans qualité pour le délivrer.— 7 mars I8i9. Grenoble. Min. pub. C. Final. D.P. iU. -2. -.'SS.
17i. _ ?>i dans la falsification d'une prétendue dispense , pour autoriser un mariage , accordée par le secrétaire d'un évéché , une pareille dispense ne pouvant avoir aucune iulluence sur l'autoiitc civile, absolument indépendante de l'autorité ecclésiastique. — -28 avril 180'J. Cr. c. Gaboreau. U.A. S. 533. b.P. 9. 1. 323.
175. — M dans la fabrication, sous le nom et la signature d'un prêtre, d un certificat par lequel un individu atteste avoir reçu la béoédiction nuptiale , un tel acle ne portant point la signature d un lonclionnaire public ayant caractère pour attester l'existence légale du mariage. — 13 oct. 1809. Cr. c. Gabriel. D.A 8. 3;i8. DP. 10. 1. 413.
170. — M dans la fabrication d'un certificat prétendu délivré par un prêtre desservant un hôpital militaire étranger, attestant le décès d'un soldat français, et revêtu du ri>o d'un commissaire des guerres ; ce fait ne constitue ni le faux prévu par les art. 1 n et 150 c. pén. , ni même celui mentionné aux art. 159, ICO et 161 du même code, les actes de décès des militaires français hors tiu territoire devant être rédigés par les directeurs des hêpilaux . et non par les desservans. — 17 août 1813 Cr. c. i orel, etc. D A. 8. 365. D.P. IS. 1. 540.
-ITT. — Un faux en écritures authentiques et publiques peut être punissable , quoique l'acte qui le contient soit nul pour vices de formes. — V. ci-dessus l'arrêt de la cour de :\Ietz, du 18 janv. 1820.
178. — Le faux est également criminel quoiqu'il porte, non sur l'expédition délivrée par l'ofKcier détenteur de la miuute de l'acte public, mais sur la minute elle-même ou sur une expédition authentique. — 23 juin 1812. Cr. c. Stakebraud. D.A. S. 339. D P. 2. -230.
§ 2. — Du faux en écritures publiques commis •par des fonctionnaires ou officiers publics.
179. — Tout fonctionnaire ou ollicier public qui , dans l'exercice de ses fonlions. aura commis un faux, soit par fausses signatures, soit par altération des actes , écritures ou signatures , soit par supposition de personnes, soil par des écritures faites ou intercalées sur des registres ou d'autres actes publics , depuis leur confection ou clôture, sera puni des travaux forcés à perpéluitc (C. peu., art t43.
Ito. — Sera aussi puni des travaux forcés à perpétuité, ajoute l'ait. Mti , tout fonclionnaire ou olBcier public qui , en rédigeant des actes de son ministère, en aura frauduleusement dénaturé la substance ou les circonstances, soil en écrivant des conventions autres que celles qui auraient été tracées ou ■dicté's par les parties, soil en constatant comme vrais des faits faux, ou comme avoués des faits qui ne l'étaient pas.
181. — Le (aux en écritures publiques est puni pins sévèreiuent lorsqu'il est commis pas des fonctionnaires , que lorsqu'il l'est par des particuliers, parce que , outre qu'il commet un fait criminel , le
F.AlJX. .iRT. 3, § 2.
fonctionnaire trahit la foi due h son caraclcre (C. pén. 145, 146 et 147).— D.A. 8. 332, n. 5.
<82. — Trois circonstances doivent concourir pour donner lieu à lapplication de l'art. US: I" qu'il y ail faux matériel ; 2° que le faux ait été commis par un fonctionnaire ou olBcier public; 3» que l'accu.sé l'ail commis dans l'excrcire de ses fonctions Ces trois circonstances doivent avoir été déclarée- formellement à la charge de racnisc pour qii il soil passible des peines portées par l'art. 143. — Carn., t. I",
1S3. — Jugé ainsi qu'est nul l'arrêt d'unf cour criminelle, qui, sur le renvoi qui lui est fail d'un individu sous l'accus-iliou d'avoir, comme notaire, fabriqué un faux testament notarié, déclare cet individu coupable du crime, sans expliquer si c'est en qualité .le notaire qu'il l'a commis. — 14 août 1830. Cr. c. Bastia. Min. pub. Maiiolti. D.P. 30. 1. 33S.
184. _ le notaire qui a fail et signé du nom dn receveur de l'enregislremenl, sur les minutes de divers actes qu'il a reçus, de fausses déclarations d'enregistrement, n'est point pour cela coupable d'un faux commis dans l'exercice de ses fonciinns (car ces déclarations sur ces minutes ne sont point un acte de son ministère); mais il est coupable de faux s'il a délivré des grosses ou expéditions de ces minutes, et s'il y a fait mention de ces fausses déclarations.— 27 janv. 1813. Cr. c. Bourgeay. D.A. 8. 564. D.P. 2. 232. — U juin 1821 Cr. r. Guyot. D.A. 8. 371. D.P. 2. 254.-6juill. 1826. C. r. Moulin. D.P. 26. 1. 404.
185.— Toulefois, Caru., t. 1", p. 398. pense que si l'acte a été enregistré d</H> le délai, il n'y a pas faux punissable dans la relation d'enregistrement laite sur la grosse ou l'expédition qui auraitéle délivrée avant l'enregislremenl de la miuute.
18C. — Si lefaux en écritures publiques a été commis par un autre qu'un fonctionnaire ou cvIBcier public, ou s'il a été commis par un fonctionnaire ou ollicier public hors de l'exercice de sei fonctions, c esl l'an. 147, el non les art. 145 et 146, qu'il faut appliquer.
187. — Ayant de parcourir, dans l'ordre où ils sont énuniérés dans les articles 145 el 1 46, les divers faits que la loi répule coustitntifs dn crime de faux, il convient de remarquer que l'art. 146 n'est applicable que lorsque les fails qu'il nentionne ont été commis fr'iuuti'eu.cmeui tcirconstance qui, dés lors, doit absolument être déchirée), tandis que l'art. 145 ne prescrit point, comme condition de son application, que l'intention dans laquelle aura agi celui qui contrevient à sa disposition, soit énoncée lians la déclaration de culpabilité J.egraT., I. 1", p. 023). Du reste, et dans tous les cas, l'appréciation de l'intention de l'accusé e-t un devoir absolu pour le jury._
188. — Si, par une circonstance quelconque, il était possible qu'il y eut erreur cl non pas fraude dans le fait incriminé, et que la déclaration le reconnut, il serait impossible, ou du moins injuste, de condamner. LegraT., toc. cit.
IS9. — Jugé ainsi qu'il n'y a pas faux punissable dans le fait, de la part d'un préposé des ilouanes, d'avoir faMfié des passavans, si le jury a déclaré que le faux n'a point été commis dans l'intention desous- Iraire aux droits les marchandises dont il s'agissait. — 25noT. 1819. Cr. c. Kocy. D.A. 8. 370. D.P. 2. 23*. 190.— Il y a fausse siiinalvre, danslesens de l'art. 145, toutes les fois, qu'à dessein de nuire, il a été fabriqué une signature qui u'esl pas la signature habituelle de l'auteur de li fabrication. — \. les arrêts ci-aprés.
19 1 . — 11 y a crime de faux en écriture par supposa ion de pertonues, de la part d'un fonclionnaire ou ollicier publie, lorsque, dans un acte de son ministère, il suppose sciemment que tel individu qui a comparu devant lui, esl tel autre individu. S'il n'a pas agi sciemnienl, et lors même qu il n'aurait pas pris toutes les précautions pour s'assurer de l'identité de la personne, il n'encourt que des peines disciplinaires, mais ne peut être déclaré coupable de faux. — V. la discussion élc\ée au conseil d'étal sur l'art. 143.— Carnol, t. 1", p 392.
192. — 11 y a faux par altération d'odes et intercalation d'écritures , dans le fait du notaire qui surcharge de parenthèses et deriryules la minute d'un testament qu'il a reçu, après la confeclion de l'acte, si, par ce fail, il a dénaturé la sub-tance de cet acle, en en modifiant le sens. — D.A. S. 554, n. 13.
193. — Jugé cependant, mais à tort, ce semble, que le simple changement opéré dans la ponctuation d'un acie ne peut en altérer le contenu el la substance. —22 oct. 181Ï. Cr. r.
FAUX. .\7t.
194. — Les surcharges cl lis interlignes que la loi du 27 vent, an 11 punit d'une amende de 5" fr. contre les notaires, sont celles qui ne coiitieniienl rien de contraire à la vérité. Celles qui ont pour objet d'altérer la vérité, de substituer à des contrats une date (anti-date ou po<l-dale)difrérente de celle qu'ils ODI réellement, dans le dessein de nuire à autrui, ou seolement dans l'intention de frauder les lois fiscales, constitue le crime de faux. — 21 fév. 1809. Cr. c. Min. pub. Uouïiêre D.A. 8. 5.53. D.P. 2. 217.
193. — Pour que les surcharges qui se trouvent aux actes d'un notiire, cl les nuances d'écriture qui se remarquent dans quelques uns, puissent faire supposer l'existence d'un véritable faux, il faut qu'il soit prouvé que ces surcharges ont eu lieu postérieurement à la rédaction des actes, ou que les dates ont été mises après coup. — 18 fruct. an 13. Cr. c. Martin. D.A. s 3*0. D.P. 2. 211.
196. — Il n'ya pas crime de faux dansles renvois faits après coup'par un notaire, ^ur ses actes, lorsque ces renvois ne sont pas de nature à porter piéjudice à quelqu'un. — 18 frucl. an 13. Cr. c. Martin. D.A, 8. 340. D.P. 2. 241.
197. — Le fail d'avoir opéré, sur l'original d'un commandeineiil en expropriation, après sa signification e' son enrcgîstremeDl. un changemeni qui établit que le nouveau domicile d'un in lividu désigné est connu de l.i partie poursuivante, constitue un faux punissable des peines portées aux art. 146 el 147 C. pén., selon qu'il a été commis par l'huissier auteur de cet acle, ou par une autre personne. — as juin 1819. Cr. c. Inl. de la loi. Fournier. D.A. 8. 309.
198. — L'art. 113C. pén. s'est occupé, comme on le voit, des faux iiiatériels commis par des oiliciers publics. — Dans l'art. 146, il s'.Tgil du faux iw, lUctuel dont ils peuvent se rendre coupables. Voici 1:S décisions rendues par application de cet article:
199. — Le notaire qui, dans un acte qu'il reçoit, rédige d'autres conventions que celles des parties, el le revêt de sa signature, conimel un faux caractérisé, encore que les parties aient signé lacle, et qu'il ne soit pas malériellement faux, en tout ou en partie. — 7 janv. 1808. Cr. c. Min. pub. Colibraut. D.A. 8. 350. D.P. S. 1. 307.
200. — Mais le notaire qui écrirait des conventions simulées, mais tracées ou dictées par les parties, par exemple, une vente dans laquelle le prix serait déclaré pavé comptant, bien qu'il n'en eiil été pavé aucun, ne ctimmetlrait pas un faux, encore que la simulation pût préjadicier à des tiers : ceux-ci pourraient demander la nullité de l'acte pour cause de simulation.
201. — Il y a crime de faux en écritures publiques de la part du fonctionnaire ou officier public qui atteste faussement, dans des actes publics, soil l'existence d'un fail dont la déclaralion doit faire preuve, soit l'observation des lormalités prescrites pour la validité de ces actes. — 24 janv. 1-.11. Cr. r. Chevassus. D.A. S. 537. D.P. 11. 1. 231. — 13 juill. 1819. Cf. C. Min. pub. Benassy. D.A. 8. 569. D.P. 2. 23.3.
202. — .Unsi, par exemple, il y a crime de faux en écriture publique, lorsqu'un notaire certifie mensongérement, dans un acte par lui reçu, l'assistance de deux témoins. — 13 juill. 1819. Cr. c. Min. pub. Benassy. — 16 noT. 1832. Cr. c. Dijon. Min. pub. C. Menèsson. D.P. 33. 1. 148.
20">. — Oa lorsqu'il donne à cet acte une fausse date, à moins qn il ne soit déclaré que la fausse date a été l'effel d'uue erreur, ou qu'elle n'a pu ni nuire à des intérêts privés, ni blesser l'ordre public. — 13 juill. 1819. Cr. c. Benassy. D.A. 8. 369. D.P. 2.
204. — Ou lorsqu'il énonce fau.ssement, dans l'acte de souscription d'un testament mystique, que ce testamenl a été lu et cacheté en présence des témoins. — 8 oct. 1807. Cr. r. Quiqnerez. D.A. 8. 348. D.P. S. 1. 289.
203. — Ou lorsqn il déclare dans un teslamenl que le lestaleur avait dicté ses intentions en présence des témoiuf, tandis que, dans la réalité, ce testament a été rédigé sur une note, et que le notaire s'est borné à demander au testateur si c'étaient bien là ses volontés, question à laquelle celui-ci aurait répanda Oui. — il avril 1827. Cr. c. Besançon. Min. pub. C. Faivre. D.P ■i7. 1. 406.
206. — Ou lorsque dans l'acte passé hors de son ressort, il certifie faussement avoir reçu cet acle dans son arrondissement... Secù.s^ s'il a instrumenté hors de son ressort, sans certifier le contraire dans l'acte, il n'encourt alors que des peines disciplinaires ^L. 23 vent, an 11, art. 6). — lo juill. 1819. Cr. c. Mm. pub. Benassy. D.A. 8. 369. D.P. 2. 235. — U
août 1809. Cr. c. Lefévre. D.A. 8. 3.-;s. D.P. 3. 2)8, et 9. 3. m. — IG noT. 1833. Cr. c. Uijon. Min. pub. C. Meunesson. D.P. r.r.. i. ii8.
â07. — Il a élc jiii;é que le uolaire qui, dans un acie aulhentique aulre qu'un Icsl :nunl, désigne comme présent el comme aianl paitiripé à la confection de l'acte, un aulre iiutaire en second, qui élail réellement absent, ne cumnul pas un (au\. Il ne Tait que se conformer ;i un usage généralement admis, usage que l'on peul considérer comme une abrogation de la disposition de la loi du 25 vent, an II. qui veut que les actes soient reçus par deux iiolaires. — il juin. 1833. lieq. Hennés. Cordon. D.P. 35. I. 3G3.
ao8. — Le greffier du jug,' de pais, qui, dans les expéditions rédigées, signées el délivrées par lui, do plusieurs actes de justice de paix, a faussement atleslé le concours du juge de paix dans ces actes et sa sigualure sur les uiinules, doit être pouruivi comme faussaire el non comme simplement coupable du délit d'usurpation de pouvoir. — 32 août 181". Cr. c. lienues. Min. pub. t^oullay. D.A. 8. 3ii7. D.P. 18. I.
209. — Sont également coupables du crime de faux : 1° rbuissier qui déclare faussenienl, dans un procés- Terbal de saisie, la pré-ence du gardien et la notification du procês-verbal au garJjen el au saisi. — • 28 juin ).siO. Cr. c. Min. pub. Deblois U.A. 8. 5"jt. D.P. 2. 248.
210. — 2» L'huissier qui atteste comme faite pnr lui à la fimme la remise d'un exploit qu'il a fait faire nu mari par un tiers noJi revélu d'ailleurs d aucun caractère public. — 23 mai ISOC. Cr. c. Min. pub. Guyol. D.A. S. -.43. n.P. 2. 242.
211. — 3" L'huissier qui fait signifier par un clerc on par toute aulre per-onne, ua acte dans lequel il diten faire lui-même la signification. — 21 juin 18111. Cr. c. Min. pub. (liliorv. D.A. 8. 330. D.P. 2. 24S. — 9 niv an 12. Cr. r. Martin. D.A. 8. 338. D.P. 2. 239. — ajinv. 1S07. Cr. c. nevenztyn. D.A. 8. 34C. D.P.
2i \ — Mais s'il est constaté que l'huissier n'a pas agi Iraudtileusemcnt . il ne se rend coupable que d un simple délit, en énonçant mensongcrement dans ses exploits qu'il en fail lui-même la remise, cl il ne doit être puni que d une amende el d'une suspension (Décr. 14 juin 1813.;. — Mais ces peines diciplinai- Ires doivent lui être infligées quoiqu'il aurait remis ga copie à un tiers même du consentement de l'assiné . — Y. AIT. Commoy, y» Huissier. — V. aus^i n. 98, s.
213. — H n'y a pas crime de faux dans l'addition faite après coup, sur un exploit, de la mention de la patente d'un huissier, le défaut de celle mention n'entraînant pas la nullité de l'exploiL — 3 janv. ISOU. Cr. r. Min. pub. Garoteau. D.A. 8. 342. D.P. 6. I. 223, et 2. 242.
Il y a encore crime de faux en écritures publiques
Sij. — Lorsqu'un courtier ou agent de change antidate sur son registre une vente faite ou supposée faite par son intermédiaire, pour la placer à une époque qui la rend valable vis-à-vis des tiers. — H fruct. an 13. Cr. r. Masencal. D.A. 8. 341 et 332 n. C. D.P. 2. 242, et 6 l.il-.
21e. — Ou lorsqu'un oOficier de recrutement déli- Tre a un jeune homme présenté pour remplacer un conscrit un certificat allestanl que ce jeune homme est du même département que celui-ci, quoiqu'à sa connaissance il soit d'un aulre département, el que, comme tel, il son inhabile à être admis comme remplaçant. — li mars 1807. Cr. r. Dclauriére. D V.8. 310. D.P. 2. 2;*.
217. — Ou lorsqu'un individu délivre el signe lexpedilion d actes de l'état civil qu'il avait être faux. — 13 olI. 18-6. Cr. c. Garnier. D.P. 27. 1. 30.
218. — Ou lorsqu'un maire, ou son adjoint délivre, en cette qualité, un faux certificat de bonnes vie et mœurs à un individu, pour le faire admettre, en qualité de remplaç.mt, au service iniliaire. On oljecterait en vain que la con>latalion des faits altcsles est attribuée à ce fonciionnaire, non par une loi, mais seulement pardes instructions ministérielles approuxeesparle roi. —iiijuill. 1829. Cr. r. Delabcrqueiie. D.P. 49. 1. 219 el 390.
. *'.9; — Ou lorsqu un maire, dans un certificat dé- ■*"" 1 un conscrit uc sa commune, atteste aussenieni
livr
a 1 autorité supérieure que ce conscrit est le fils uni que dune veuve car ce ceitificai fait preuve /eua/e en pareil cas, jusqu'à réclamation, du fait qu il énonce^ La nature de ce crime n'est pas modifiée par 1 an. 00 du décret du 8 fruct. an 13, qui ne prescrit que des peines correctionnelles contre les admini.straieurs et officiers de saule qui atieslent faussement des infirmités ou incapacités de service miliiiiire, parce que ces allesUiioDs ne for-
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ment point des pièces probantes qui puissent di-penser les conseils de recrutement de vérifier les incapacités alléguées, et qu'elles ne portent d'ailleurs que sur un fait dont 1 appréciation est subordonnée aux régies de la science, el sont dis lors sujettes à des erreurs de bonne foi. — 24 janv. isil.Cr. r. Chcvassus. D.A. 8. 357. DP. H. 1. 231.
2>o. — Carnot pense que si le certificat dont il s'agit avait élé délivré par le maire d'une autre commune i.U' celle à laquelle apparlennil le conscrit, il n'y aurait pas eu faux, parce qu'alors le certifirat n'aurait pas fait preu\e leijalf du fail qui y était cousigné.
221. — Vn ancien fonctionnaire ou olh'cier public, qui, nonobstant sa destitution, réJige des acies qu'il n'a plus le droit de faire, ne commet le crime de faux qu'anlant qu'il donne à ses aclcs une date antérieure à sa deslitution. — 20 juin ISOS. Cr. D.A. 7. 7. 83. D.P. 8. 1. 322.
322. — S'il n'a point antidaté ses actes, il n'encourt que la peine prononcée contre les fonctionnaires destitués ou révoqués qui se sont maintenus dans l'exercice de leurs anciennes fonctions.
223. — Le finclionnaire destitué ou révoqué qui donne aux actes qu'il n çoil inJuemenl une dat ■ antérieure à sa deslitulîou, afin de les rendre authentiques, est passible, non des peines portées par l'arl. 145 ou I4G, mais de celles prononcées par l'art. 1 47. — Carn., 1, 399.
224. — On doit punir comme ravtpUcvs d'un crime de faux commis par un fonctionnaire public, en constatant comme vrais des faits faux, ceux qui ont aidé et assisté ce fonctionnaire ,i revêtir les faits faux d'une app renée légale de vérité, .^insi, les parties qui, en contractant devant un notaire, signent avec lui, dans une intention frauduleuse, qu'elles ont contracté un autre jour et dans un autre lieu que le jour et le lieu oii elles contracteni réelleraeni ; ou les parties qui. sans voir le nolûire qui est sujiposé présent à leurs conventions, signent, en son absence, qu'eles oui compatu et signé devanl lui; ces parties aident el assistent le notaire dans les faits par lesquels il consomme le faux rrsullaut de ses fausses énonciations.
223. — Ainsi encore, si le notaire antidate le contrat qu'il reçoit, par exemple, pour légitimer, au préjudice des créanciers du failli, une vente frauduleuse que celui-ci fail de ses biens, moins de dix jours avant sa faillite, les parties contractantes sont, comme le notaire, passibles des peines du faux. — On dirait à tort que, dans un acte notarié, les signatures des parties n'alleslenl que leur consentement aux clauses qui y sont renfermées, el que si le notaire y fait de fausses énonciations, soit relativement à" la comparution personnelle des parties, soit relativement au jour et au lieu 0(1 l'acte est passé, c'est sa signature seule qui atteste ces faussts énonciations ; c'est lui seul qui commet le faux. — Merl., Rép., f« Faux, secl. I", 534.
226. — .lugé ainsi que l'individu qui a élé déclaré coupable d'un faux dans un acte de mariage, en apposant sa signalure sur cet acte, et constatant ainsi comme vrais les faits faux qui y sonl énoncés, doit être condamné aux peines du faux. — 3 sept. 1812. Cr. C.Paris. Billet. D.A. 8. 3G0. DP. I. 934.
22g6/«. — Lecompliced'un fauxcoramisdansun acte aullienlique par un notaire, doit être puni de la même peine que le notaire lui-même, quoique la peine prononcée contre le fonciinmiaire soil aijijrcnàe à raison de sa qti'ililé. A cet égard, le priu. ipe général ne reçoit point d'exception de l'arl. 147 C. peu., qui, par les mots i"tiloi atiires prrsrnne<. ne désigne que les faux commis dans des actes aulhcntiques, par des personnes autres que les fonctionnaires publics mentionnés dans l'art. 146, et leurs complices. — c mars 1816. Bruxelles. Vanassche. D..4. 4. 403. D P 1. 1157.
2-Î7.— En eOTel. l'art 59 C. pén est formel et sans distinction. Si cette peine n'a pas été appliquée dans le cas où sonl intervenus les arrêts de la cour de cassation, des 7 el 21 jiillii isii, 20 janvier 1817 et24 avril 1818 (ri-apres rilési, t'est parce que dans les espèces dont il s'agit, les fonctionnaires publics n'ayant pas participé au crime, ne pouvaient avoir de complices, el qu'il ne s'agissait dès lors que de faux commis dansdes actes aulhentique , par de simples particuliers. — D.A. S. 332,n. to. — Contra, Carnol el Legrav., 1, 136.
2^8. — Un reccTcur général ne peut élre poursuivi comme complice de faux, pour avoir acquitté les mandats du préfet de son dépa tcment, motivés sur des ordonnances de décharge qu il sait fausses, lorsque d'ailleurs il n'existe, de la part du gnuvermcnt, aucun ordre de poursuivre le prefel lui même.
— 20 féT. 1808. Cr. c. Min. pub. Vaucaire. D.A. 8. 530. U.P. 2. 245.
929. — Un malièrc de faux, l'acquiltemenl de l'auteur du fa t matériel peul être prononcé par le jury, en même temps que la culpabilité de son complice par aide el as-islance, sans que celle déclaration implique contradiction : l'auleur du faux matériel peut, en effet , avoir agi machinalement , tandis que son complice l'aurait aidé et conseillé dans une intention criminelle. — 23 avril 1839. Cr. r. Combe. D.P. ■23. 1. 225.
§3 — Do fau.v en écritures fmhUqvtcs commis par de simples /mrliculiers.
230. — L'article 147 Code péual est ainsi conçu : " Seronl punies des travaux furcés à temps toutes autres personnes ( que les fonctionnaires ou officiers publics) qui auront commis un faux en écriture authenlique el publique , ou en écriture de commerce ou de banque, soit par contrefaçon ou allérafon d'écrilures ou de signatures, soit par fabrication de contentions, di-posilions , obligations ou décharges, ou par leur insertion après coup dans les actes . soit par addition ou altération de clauses , de déclarations ou de faits que ces actes avaient pour objet de recevoir el de constater. »>
2".l. — Cet article, de même que l'art. 14S, et à la dillërence de l'an. 116, n'exige pas, pour son application , que les faits qu'il mrn'ioniie comme constituant de- faux soient déclarés avoir été commis fruvduleu emciil. Tculefcis , si l'absence de fraude avait été déclarée, il n'y aurait pas lieu à condamnation.
333. — La contrefaçon et l'aLération d'écriture constituant également le crime de faux, el étanl punies de la même pi ine, le condamné ne peul se fair» un moven de ce que le jury, dans sa réponse, n'a pas expli-jne si le faux a été commis par contrefaçon ou altération d'écriture. — 16 nov. 1827. Cr. r. Courbarien. DP. 28. 1. 25.
33X. — Il y a contreraçon de signature , el conséquemment faux, toutes les fois que celui qui souscrit un acte le signe d'un nom quelconque , diirérenl de celui qui lui appartient réellement. — Aini, lindividu prévenu d avoir signé du nom de son frère un acte de remplacement de conscrit, doit élre renvoyé devanl la cour d'assises el non devant le tribunal correctionnel. — 7 aoiil 1813. Cr. c. Min. pub. C. Smit. D.A. S. :-87. D.P. 3. 357.
2.';4. — Jugé de même que celui qui est prévenu d'avoir signé, sous un autre nom que le sien, un acte notarié pour le remplacement d'un conscrit , et celui qui est prévenu de l'avoir aidé sciemment, en signant, comme témoin inslrumenlaire, un tclac e.doiventélre renvojés à la cour d'assises. — 6 nov. 1813. Cr. c. Min. pub. Wessel. D.A. 8. 361. D.P. 3. 51. — ISvenl. an 13. Cr. c. .Min. pub. C. Therbv. D.A. 8. 338. D.P. 4. 1. -297.
335. — ^ II y a faux criminel, encore bien que l'ecrilurc ou la'signature que le f lUSsaire a voulu imiter n'ait élé que gro.isièremenl contrefaite , ou même que la fausse signature ne soil point imitalivc de la vraie. — i" mai 181 2. Cr. c. Min. pub. Vander-Hocven. D.A. 8. 387. D.P. 2. 237. — 18 fé». 1813. Cr. c. Min. pub. Alarietle. D.A. 8. 387. — 3' déc. 1813. Cr. c. Min. pub. C. (.Uhmann. D.A. S. 364. D.P. 2. 252. — 10 août 1813. Cr. r. Perlhon. D.A. 8. 378. D.P. 13. 1 . 538.
... Ainsi jngéausujet d'un diplAme de docteur gros^ siéremeni falsifié ; il suffit que cet acle ail été qualifie dijjloixc. La cour de cassation ne peul réformer celte qualification. — 5 scptembie 1833. Cr. r. Bou bel. D.P. 34. I. 4Ll.
230. — Il en serait de même , quoique la personne dont on aurait «igné le nom ne sût pas écrire. Il n'y a pas moins de la part du f;.ussaire un acle contraire à la vérité , une intenlion frauduleuse , et un préjudice fait à autrui , puisque celui dont on a écrit la< signalure est forcé de prouver qu'il ne sait pas écrire pour échapper à I obligation que lui impose le lilresousrrit en son nom. — D.A. ». 333, n. 3.
257. — II en serait encore ainsi qvand même lenom apposé à larie serait purement idéal. — Lue si» gnature , quoique idéale, peut néanmoins nuire à' autrui; elle est une garantie qui peul entraîner ub tiers à faire ce que sans elle il n'aurait pas fait. L'arl. 147 ne fait d'ailleurs aucune distinction entre le cas où la signature fausse est idéale ou bien est la coutrclaçon de la signature d'une personne réellemei-t existante. — D. \. m. 378, n. 2.
238. — Jugé ainsi que celui qui fabrique une fausse dispense de service militaire, et qui, moyennant une somme d'argent , la délivre à nu conscrit , commet le crime de faux, encore que les noms qu'il a emplojés soient inconnus el les signatures difficiles à décbilTre.- — 11 d<c. 1800. Cr. c. MiD. pub. Pouy-Dcbal. P. \. 8. 315. D.P. 8. I. 318,
FAUX. inT.
oj'i — Jiijti- de même que celui qui fabrique im faiixe^rait .les regi^lres de Iclat civil dune cnmniune d»nl le nom est suppose il qui le signe J un nomi.Ual.se rend coupable duii laux en .■crilure aulhenlique.-Sjuin 18 8.<.r. c.Min. pub. lioulicr. D A. 8. 3lM. D.P. 3. 2!i3. _
o^in — Il y a faux de la pari de celui qui , pour tromper la personne a\ec l.iqiulle il traile devant notaire prend dans l'acte qu il ne signe pas, sur le motif réel ou supposé quil ne sait pus ecriic , un nom qui uesl pas le sien ; car la supposUiou di> pirsonno TCC signature d un faux nom cuu-liUn' un. aux. el a déclaration de ne savoir signer , faite dans un acte âeTant notaire , représente la signature et la suj'plei^- —8 août '80t!. Cr. c. Min. pub. Chailard U.\. ». 544 U.I'. a. 24r>.— G mess, an U. Cr. r. Vaudcnbosch. D.A. 8.r.S-. U P. 0 1 204.
■»ll -Jugé de même que lorsqu'une personne, se présenlanl i la poste, sous le nom du., tu rs pour louche, le montant d'un elTet appartenant a ce tiers , déclare ne savoir signer, el se fa.l remplacer, a cet érard.P»r'leux lémeins qu'elle abuse, la signature jlposéepar ces lé.noins, au bas de la..n..lation inscrite sur les rogi-trcs de l'admini-^lralion pour allosîé que e fonds ont été rem s au verilahlo proprie^laire, constitue, en effet, non quant aux Ic.noins, instrumens aveugles el passifs, mais quant a la personnëqui s'en ser"t en leslrompanl, un faux c. écriture authentique el publique, prévu el puni par lar 147 C pcn.-l- juill- I8i9. cr. c. Metz, lluin. D.P. 29.
'■ 04.1' —Celui qui, dans un acte notarié, prend un faûx'prénom qu'il signe, dans la vue de suu=lraire les béas qui lui sont rendus aux poursuites, tant des créanc ersdu vendeur qu; dessuns propres, commet un faux caracléri é. -3 oct. 180(!. Cr. c. .Miu. pub. C Loeb. D.A. S. 5U. D.P. 0. I. O-.ô.
24r. —Mais celui qui prend un faux nom poiir remplacer un conscrit, ne peul être j..ge coupable de faux par supposition de personne , s il n est prouve qu'il a pris ce faux nom par écrit , ou qu il a eie mlerpellé de signer un acte public dans lequel on lu a donné ce faux nom, sur sa declaïalion, ou enlin qu'il a fait usage d une pièce fausse à . apP""!'^ >» déclaration du même faux nom.— 27 juill. 180'J. Cr. c. Min. pub. Verdon. V.A. S. 334. D. 1 . 2. 2 .8.- \ .
"■»(V-Ju"é de même que l'individu qui ne prend qu'c virl.alcmenl le nom porté en l'acte de naissance et dans le passe port dont il csl porteur, ne peut elrc condamné pour faux, si d'ailleurs ces_ actes, quoique non applicables à sa personne, sont ^'nÇ"«s e^ ^fl'" tables! -le gcrm. an 12. Cr. c. Signorel.D.A 8. 0.8. D.P. 2. 210.--29 mess, an 13. Cr. c Min. pub. Legàlléz.'Û.A. 8. 541. DP. 6. 1. 2"li.
04-; _ U n'y a pas de faux criminel de la pari de celui qui, claiitcundamné il morl par conluiuace, a pris, dans une cilalion , des noms qui ne '"' "PP"/lenaienl pas, mais qu'il portail depui, plus de vingt ans, pour se soustraire i, l'exécution des condamnalions.— 2 déc. 1819. Cr. r. , • , ,• 246.-l'ne femme marUe qui a coniraclc une obligation devant noiaire sous son nom de /.'(', lèsent qu'elle ait signe, n'a pas commis le crime de laux, car elle a signé son véritable nom ; elceluiqui a contracté avec elle doilsimpulerde nes'elre pas inlorine de la qualité de sa debilrice avant de Irailer avec elle. Ainsi jugé par un arrêt que cite Carnot, 1, .os, sans en donner la date.
- 047 _Le dfparl cuuime jeune soldat et 1 mcorporation dans un rogimeul, du frère a.ne au lieu du frère cadel, ne conslilucnl pas le c.ime de faux .n écriture au bernique el publique lorsq. il «t coi^ tant que cette substitution n'a donne lieu a aucun chan-cmenl, à aucune reciirication sur 1 s conlroks du d'éparlenicnl el du régimenl , ou sur aucun acie public , en ce que, par exemple, l^îs deux freicsont les mêmes pré.'oms.-n déc. 1831. cr. r. Min. pub. Javat D.P. 3J. 1. 72.
:>48 — Celui qui, traduit devant le juge d instiuction pour y subir un interrogaloire, prend el signe un faux nom, ne commet m crime m délit, aliendii ou'il n'est pas aslreinl par la loi à déclarer ce qui pourrait être à sa charge , el que les mensonges qu il cmpoie pour se disculper, renirant, a suu égard, dans le cercle d'une délense qu'il croit ncccssa re , n'ont aucun caractère de criminalité. Même dans l'ancienne légilation, où, lors de son interrogatu.re l'accusé prêtait serment de dire la vente , l on tenait pour constant que ses réponses mensongères ne lui faisaient point encourir la pLÎne du parjure.— -J avril 1820. Cr.c. Car. in. D.P. 2U. 1. 3.1G.
.1.4Ç) _ Lorsque la signature de l'un des témoins ins'lrumenlaires, dans u.i acte notarié , a élé omise au mumenl de la passaliou de l'acte, el que ncut
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ans après, poslèrieurement au décès des parties, postérieurement au décès du notaire qui avait reçu cet acte, posliiricuremenl à la litispendance établie sur l'aciion en nullilé dudil acte, ce même témoin si"ne, cl par ce moven rend valable, jusqu'à inscription de faux, l'acle' resté informe el nul, soit comme acte authentique pour défaut .le sa signature, soit comme acte privé pour défaut de celles des parties , il commet le faux puni par l'art. 117. — 7 nov. 1SI2. Or. c. c. Mi.i. pub. C. Dardelul. D.A. 8. ÔU2. D.A.
250. — „ Dans'.' rspoce') ugee par cet arrêt, dit Cainol, t. 1", p. 39u, le lemaiu n'avail signe que depuis h- déccs du tcfiaieur, c'esl-ii-dire lorsqu'il y avait droit acquit d des tiers, ce qui élail une circonstance qui parut décisice : si le testateur avait encore <j i^te, le testainenl aurait pu sans doutr être annulé; mais il n'y aurait pas eu crime de faux, puisqu'il n'y aurait pas eu dessein de porter préjudice à aulrui, le testateur a) ant loule facilité de faire une nouvelle disposition dans les termes de la première. » — Celle décision est jusle, si l'on suppose que l'apposition do la signature du lémoin a eu lieu au su dutestaleur; mais si elle était faite, à linslis.ilion du notaire, sans que le testateur en fut instruit, il nous seiuble'qu'il y aurait faux.
~>j\. — lilre déclaré coupable d'avoir écrit une mention qui doit émaner d'un fonitionnaire public, ce n'est point avoir commis le crime de faux, s'il n'est pas reconnu qu'on ait crntrefait son écriture ou sa signature. Ce fait n'a par lui-même aucun des caractères du fauv, el peut même êlre innocent en soi, si la mculiin a èlé écrite, soit sous la dictée, soil au su du fonctionnaire; elle mot r.,Hpa'//.' étant emplové isolément du faux, dans la déclaration du jury, est simplement allirmalif de la matérialité du lait. — 29 sepl. 1S28. Cr. c. Girard. D.P. 2S. 1. 423.
232.— Il y a crime de faux dans la fabrication d'un faux acte de mariage pour échapper i. la conscriplion. _ -24 mars isoi.. Cr. c. Win. pub. C. Castor. D.A. 8. 343. D.P. 2. 242.
233. — Le faux, par fabrication de conventions en écritures aulhentiques, que de simples particuliers peuvent commellre, aux termes de l'art. 147, alin. 3, 0. pén., doit parliculièremeul ê:re entendu du faux que coinmetlent, par supposition de personnes , des individus qui, se présenlant sous de faux noms chez un notaire, lui font siipuler, a la charge des personnes dont ils prennent les noms, des conventions, obligations ou quittances. En conséquei, ce, ce faux est passible des peines portées par ledit art. li7, et non des peines correctionnelles portées contre le vol par Part. 401 C. pén. — 7 juill. 18U. Cr. c. Bernard. D.A 8. 339, n. DP. 2. 249. — 21 juill. 1811. Cr. c. Corbin. D p'. 14. 1 327. — 20 fév. 1817. Cr. r. Lamarchc. D. \ 8. 3UG. D.P. 2. 252. — 24 avril 1818. Cr. c. Int. de la loi. D.A. 8. 338. DP. 2. 249. — 18 janv. 1S28. Cr. r. Chillcau. D.P. 28. 1. 100.
Jugé aussi que le faux dont il s'agit constitue un crime principal, el non une complicité de l'action du fonctionnaire public, rédacteur des actes, lequel a aji de bonne fui, et que, par suite, ce faux doit êlre puni de la peine de l'art. 147, el non de celle prononcée par l'art. 143 C. pén. — 8 oct. 1818. Cr. c. Chantiloube. D.A. 8 339. D.P. 2. 249. — U fév. Lsi'l. Cr. c. Lapons. D.A. 8. 3U8. D.P. 2. 233-
2Si. — Jugé cependant, mais à lort, que l'individu qui sous un faux nom, s'est engage devant un notaire ou un sous-préfel, à remplacer un conscrit, doit être condamné, comme complice, aux peines portées par l'arl. 143, alors même quelenotjire ou le sous-prefet, à raison de sa bonne foi , ne serait pas poursuivi. — «i avril 1812 Cr. c. Min. pub EonchcUini. D.A. 8. S38. D.P. 2. 249. — 23 avril 1813. Cr. c. Min. pub. Vcrdicri. D.A. 8. 31.2. D.P. 2. 252.
255. _ Celui qui se présente chez un notaire pour faire souscrire un acte de donation à son profil, par un individu qui s'oblige faussement sous le nom d'un tiers, se rend coupable d'une tental.ve de faux, quoique l'acte de donation n'ait pas élé consommé par suite du soin que le notaire avait eu de n'y pas apposer sa signature. — 9 juill 1807. Cr. r. Oorle. D.A. 8. 348. D.P. S. 1. 283, et 2. 243.
230. — Li simulation de dettes dans un acte public, commise du consentement de loules les parties contractantes, dans Pinlention d'exagérer le passil d'un débiteur ne constitue pas un faux caractérise. — 12 nor. an 13. Cr. r. Min. pub. llorix.D.A. 8. 342, et 5r5, n. 24. D.P. G. 1. 224.
2j7. _ La femme qui, débitrice d'une somme , prend faussement, dans un acte notarié, la qualité de veuve d'un individu décédé, dont clic a ele la
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concubine, et, pour se libérer, transportée son créancier un cITel qui fait partie de la succession de son prétendu mari, commet un faux en écriture authentique.—9 déc. 1808. Cr. r. Vemard. D.A. 8.3:.3. D.P. 2. 247.
238.— Il en csl de même de celui qui , sans être re; Têtu d un grade militaire , prend par écrit la qualité d'olliciir, reçoit les appoiutemens qui y -oui attachés, donne en cette qualité des quiltanc s el signe des euilles de roule; il commet un faux criminel.- 21 avril iso-i. Cr. c. Rame. D A. 8. 3.3. D.P. 2. 2.i9.
.i5Ç)._0u de celui qui, après avoir perdu la qualité de maire, appose , pour nuire à un tiers . une légali sation au bas d'une commission de garde-champclre particulier.— 30 juin 1808. Cr. r. Lescary. D.A. 8. 335. D.P. 2. 247.
'200. -Ou de celui qui se présente dans un département comme olficier géoiuèlre chargé de l'arpentage des communes, el qui, à l'aide de celle fausse qualité prise par écrit, abuse de la crédulité d'un maire, el escroque de lui diverses sommes pour le salaiie do ses prétendus travaux : celle usurpation faite par écrit d'une qualité qui suppo-e , dans c lui qui la prend, une mission publique cl un mandat du gouvernemcnl pour lexerccr , ne doit pas être confondue avec la supposition d'une qualité privée el indifférente en soi, qu'un parliculi-rse donne, sans changer de nom et en l'ajoutant seulement au sien propre, supposition qui ne constitue pas un faux. — 2 mars 1809. Cr. c. Poussart. D.A. 8. 333. D.P. 2. 217.
Ou de celui qui, pour favoriser des escroqueries, fabrique des bordereaux d'arpenlage, des notes d'envoi de ses prétendus travaux, et de prétendus ordres de l'adjudaut-général géomètre. — Même arrêt.
2in.— Le mol acte, dans l'accusation d'avoir fabriqué un acte , tel , par exemple , qu'un certificat de publication de mariage, sous le faux nom d'un fonctionnaire, emportant l'idée d'un acte complet el régulier, et, par suite , la fabrication de ccl acte constituaut par elle-même le crime de faux, le président n'a pas du ajouter à celle question, resuliant de l'acte d'accusation, celle de savoir si l'accusé a coutrtfail la signature du fonctionnaire, l'appo^ilion de ia véritable signature de ce fonctionnaire à lacle suiBsant seule pour faire disparaître le crime de faux : en t)0sanl celte question, le président a scindé l'accusation, el enlevé au mol nclc lesens général cl complet qu'il avait ; pour offrir l'équivalent de lacle d'accusation , le président aurait dû demander si la signature apposée au corps de l'acte fabriqué était ou non fausse.— 7 juill. 1827. Cr. c. Int. de la loi. Bel. D.P. 27. 1. 443.
202. — Est coupable de faux en écriture publique par l'altération des faits que l'acle public avait pour objet de constaler , celui qui se fait remettre un exploit d'assignation en prenant le nom de la personne que cet exploit avait pour objet d'assigner. — 27 juin 1811. Cr. r.
.iG-.._Il y a aussi faux caractérisé, lorsque les fermiers d'un impôt, en affichant au lieu destine pour la perceplion, une pancarle contenant la copie du tarif arrêté par l'autorité publique, se pirmetlenl d'élever cet impôt au dessus du taux auquel l autorité 1 a fixé: peuimpoilequela pancarlesoilécrile à la main, qu'elle soit imprimée ou qu'elle soit peinte sur bois. —13 niv. an 12. Cr. c. Min. pub. C. Eerimers de Lac. D.A. 8.380. D.P. 4. 1. 21 1.
2C4. Les altérations commises dans celles des
énôneialions d'un congé qui servent à distinguer la personne à laquelle il s'applique, doivent elre considérées comme Irappant sur la substance même de cel acte el dès lors elles constituaient, sous le code pénal de 1791 el la loi du 23 flor. an 10. le crime de faux de la compétence des cours spéciales. — 21 août 1807. Cr. c. Min. pub. C. Deslies. D.A. 8. 383. D.P. 2. 2ô5.
0(jS — La date de l'année, dans les actes de 1 eUl civ'il ' et par exemple , dans un acte de naissance , étant 'une formalité substantielle, l'altération de celle date constitue le faux criminel. -23 juin 181^. Cr. c. Int. de la loi. C. Slakebrand. D.A. 8. o39. U.P. 2. 230.
066 — U y a pareillement crime de faux, lorsqu'à la prière d'une fille récemment accouchée , on a lait inscrire son entant sous le nom d'une mère supposée. —30 prair. an an 10. Cr. c— Arrêt sembl., l" Irucl. an 10.
«G- — Ou lorsqu'on fait inscrire sur les registres de l'é al civil , comme né de sa legi .me épouse qui ex Sle' l'enfant qu'on a eu d '"■"««"'^"^.''^^ (mais les poursuites criminelles ne peuvent avoir
Ùîî FAUX. ART. s, § 5.
lieu (]iraprès l'exercice Jo l'acliuii ci\iloV — a dec. 18II.S. (T. c. Ucyro. D.A. ». r>.i-.>. IJ.P. -2. 2Ki. — Arr. semtil., 10 ine>s. an 12 ; 2 fév. <8I0.
aes. — Ou lorsqu'une femme préseiile à l'oflicicr de Tétai civil, cl ini* inscrire, comme provcnuiil de ses œuvres, un eofasil qui n'csl pus le siin. — 2'> nov. iSUS. Gr. c. Jourdain. D.A. s. (iiii ol.ï32. D.l". y. 1. in.
2u'J.— Ou lorsiiu'on proiul fiauduleuscmenl le prénom de son rroie, dans l°.ictc de naissance d'un cufanl dont ou se ilil le pc:e, et qu'on sigui^ l'acte sous ce prénom.— :; fé\. laoa. Cr. r. Franck. D.A. 8. 549. D.P. 8. !. ôOiî.
2"0. — Ou lorsqu'cn présentant à l'officier di> l'étal civil un enfant dont on est le [ère, cl en dc~;giiaut la yéi ilabic mère, in prend laussemeni et on si^'ne le nom du mari de la mère. — 2.S déc. ISO'J. ("r. r. Kranclioi. IJ.A. S. 3..Ï, f» 5SÔ, n. il. D.P. t). I. II!).
. .Dans ce cas, le* paursu.les peuvcntavoir lieu encore que laclion civile n'ait pas été exercée; car elles ne peuvent prii!uired'e et qu'à l'égard du faux déclarant, cl uiiilluciil poiul sur la qiiesti.n d'élal, par rapport .i l'enfant.— legriv., 1, CJli.
•2;i.— f)u lor-que, pour opérer la révocation d'uno donation qu'on a faite on a successivement déclara à l'oflicicr de l'étal civil la naissance el le décès d'un entant qui n'a point existé.— l'j fiv. 1831. Grenoble. Marcillin. D.P. 51. 2. 90.
272. — Ou lorsqu une personne se présente devant l'officier de l'étal civil , pour consentir au mariage dune personne dont il déclare laussemenl être le père. — li aoùl ts07. Cr r. Mccoen. D.P. 8. I. 28S.
275. — Dans ce cas, alors même que le prétendu père se retirorait,san> signer, apré- la ré.lacliondc l'acte, s'apercevantqu il est reconnu, il n'y aurait pas nioius. de sa part, tentative de fau\ eu acte authentique. — 12 juin 1807. t;r. c. Min. pub. C. Ooen. D.A. 8. 347 D.P. 9. 2*S.
274 — Mais il n'y a pis crime de faux dans la déeliration faite par une sage-femme qui indique à I officier de 1 étal civil, dans lacté de décos d'un enfant, le nom dune femme qui n'est pas lu mère de cet enfant, surtout si celte déclar.ilion a été faite postérieurement à la rédaction de l'acte , pour remplir un blanc laissé par 1 officier de l'élat civil dans ledit acte de décès. L'énoiicialion, dans un acte de décès , des noms des père et mère du défunt n'^sl pas substanlielle.— SSjuill. 1S08. Cr. c. Bcrlheret. D.A. S 3Si D.P. 2. 2i«.
2";;. — Ni dans le fait de la femme qui fait présenter à l'officier de l'état civil 1 enfant dont elle est accouchée, et le fait inscrire comme fils d'un individu dont elle se dit l'épouse légitime , quoiqu'elle ne le soit pas , cette fausse déclaration ne pouvant établir aucun droit. — 20juill. 180'J. Cr. c. .Stark. D.A. 8. SSi. D.P. 111. I. 14.-.— Arr. senibl., 18 brum. au 12. Cr. c. llurct. D.A. 8. 537. D.P. 4. t. 153.- 26 brum. an 12. Cr.c. Guillol. D.A. S. 800 et 733. D.P. 2. ôtiS. —2 ocl. isnc. Cr. r. Didier. D.A. 8. 415 D.P. c. 2. 234, el2. 2(i3. — Coiif. Merl. quest. y Faux. § 3, p.
276. — Ki dans la fausse déclaration faite p-ir un individu dans l'acte de naissance d'un enfant doul il se dit le père, que la mère de cet cnlant est sa femme, quoiqu'elle ne le soit pas, et que sa vériiable femme existe encore. — 5 f'v. 1808, Cr. r. Franck D.A. 8. 349. D.P. 8. 1. SOB.
277. — Il a été jugé que l'action de se présenler sous le nom d'un tiers, à un officier public, pour lui faire recevoir des déclarations, ou conslater des fails qui ne pouvai^'nl procéder que de ce tiers, et, par exemple, l'action de se faire écrouer pour un tiers, et de signer l'acio décrou , coastilue le crime de faux, par supposition de personne, prévupar le quatrième alinéa de l'art. 147 C. pén. , et cela, encore bien que ce faux n'ait pas dû préjudicier il des tiers. — 10 fév. 1827. Cr. c. Miu. pub. lierai. D.P. 27. t.
Biais l'esprit de la loi ne rcpousset-i! pas celle décision ? Conçoit on que le lé.islateur ait pu conc«voir la pensée de punir des travaux forcés, c'est-à-dire d'une pi'ine afllictive et infamante, d'une peine qu'il considère avec raison comme la plus terriijle après la peine capitale, l'action de s'être fait écrouer pour un tiers, action qui évidemment n'implique aucune perversité de la part de celui qui la commet, cl peut même, dans certains cas, avoir été dictée par les plus généreux senlimens.
278. — le faux par supposilion de personne peut être cmnmis sans que l'auteur du faux ail fait aucune écriture ; il suffit que celle supposilion ait motivé la rédacjion d'un acte qui a eu pour objet do ronstaler soit la présence de la personne supposée, soit des clauses ou des fails faux. En conséquence, peut être déclaré coupable de faux ea écriture pu-
F.WX. ART. 4.
blique celui qui s'est présenté au conseil do recrutement au nom d'uu autre, et s'est fait réformer en son lieu et place, el ce dernier, s'il a aide le crime, peut être condamné comme complice. — 5 nov. 182(i. Cr. r. Lair. D.P. 27. 1. 34. — u avril 1827. Cr. c. .Maistre. D.P. 27. I. ioi —2 sept. 1831. Cr. c. Laduraulic. D.P. 31. 1. 30S.
27<l. — Jugé de même que le fait, par un individu alTeclé d'un défaut qui le rendait impropre au service, d'avoir, devant le conseil de révision, répondu à un autr»! prénom iiue le sien, d'avoir demande il cire examiné, el d'avoir, parcelle fraude, procuré l'excniption de son frère, constitue le faux en écriture aulheutique, encore bien qu'il n'ait signé ni sa déclaration, ni le congé qui a été délivré. — On prétendrait en v.iin qu'un tel fait ne consiitueque le délit p.evu par l'art. 43 de la loi du 21 mars 1832. — 12 avril l-iSô. Cr. régi, de jug Min. pub. C. Soubevrau ,1).P. 33. 1. 072.-25 mai 18.53, Cr, c. Pau, Miii. pub .C. l.aporte-Ilîiure. D.P. 33. i. 372
280. — Celui qui est déclaré convaincu d'avoir par licipé à un faux en provoquant les témoins et les parties à apposer leur signalure au bas d'un acle de célébration de mariage, en l'absence de l'ollicier chargé de remplir les formalités de cet acte, el en leur faisant altester ainsi que les f,jils y énoncés étaient vrais, quoiqu'il sut que les fails étaient faux, ne peut être condamné aux peines de 1 art il" C. pén , si la provocation n'a été accompagnée d'aucune des conditions exigées par la loi pour constituer une complicité criminelle. — 3 sept 1812. Cr. c. liillel. D.A. 8. 300, el 3. 302. D.P. 2. 250.
28t. — L'individu déclaré coupable d'être l'un des aiilfiirs- d un faux l'n écriture authentique, pour avoir fait écrire sur un extrait de registre de naissance, origiuaircmenl délivré sous son nom, les noms substitues h ceux qui y existaient primitiveraint. doit être considéré, non comme complice , mais comme ayant coopéré à ce faux, et condamné comme tel. — 8 j'uill. 1813. Cr. c. Jliu. pub. C. Sénécal. D.A. 8. 5Ui. D.P.
Art. 4. —, Du faux en écriture de comviercc et de banque.
2Sî. — La fîvBur due au commerce, et surtout la confiance, qui est le principe sans cesse vivifiant do ses opérations, ont fait assimiler le faux en écritures de commerce et de banque au faux en ccrilure aullientique, quant à la répression pénale. — D.A. S.
j.-?,^' '~ ^^fon' punis des travaux forcés à temps, du l'art. 117 C. pin., toutes personnes qui auront commis un faux en écriture de commerce oi' de banque,
•-84. — Cet article s'applique à toutes les écritures (le lommcrce ou de banque, soit itrangére soit française. —21 mar 18-51. Jr. r. Mélignan. D.P. 31. 1. 348.
v85.— On doit entendre par écrilures de commerce ou de banque, non seulement les effets de commerce, mais encore les livres , registres et autres pii'ccs qui peuvent emporter obligailou ou décharge. —D.A. 8. 371, n. 2, elCarnot. sur l'art. 147 C. pèn.
280. — Jugé ainsi qu'une reconnaissance ou quittance à compte d'un billel à ordre, donnée par un banquier en sa qualité de banquier, est une écrilure de commerce ou de banque, el non une écriture privée. —28 mai 182.5. Cr. r. Vidal. D.P. 25. 1. 377.
-^T- — ;''ugé de même que lindividu qui insère une fausse décharge sur une quittance donnée par un commerçant il un commerçant, pour opérations de commerce, alors d'ailleurs que celle fausse décharge est causée pour marcbamliscs, commet un faux en écriture de commerce.— 19 aoiil 1S5J. Cr. r. llenuequin. D.P. 30. I. 300.
2''8. — Il y a pareillement faux en ccrilure de commerce dans le fait d'avoir fabriqué ou fait fabriquer une leilre adressée à un marchand, comme étant écrite et signée par un autre négociant et contenaul demande de marcbaudises. — 15 jiin lS-i7, Cr. c. Caminali. D.P. 27. I. 487.-2 î 'ril ^«1. Cr. c. Miu. pub, Lugues. D.P. 31. l. 189.
289. — Mais la fausse lettre adressée par un commirçantà un commerçant pour demander à celui ci K/i piét, ne cousliluc pas un faux en écriture de commerce. — 15 juin 1837. Cr. c. Caminali. D.P. 27. 1. 487.
290. — Les lettres de change, alors m^me qu'elles ne sont pas souscriles par des négocians, sont considérées (sauf l'exception portée eu l'art. 143 c.comm. — \'. iiifra) comme elTets de commerc \C. comni.
291. — Jugé ainsi qu'il y a faux en écriture de commerce dans la fabrication soit d'une lettre de change, soil d'un mandat portant remise de place eu place , quoique celle lettre de change ou ce mandat porte la fausse signature d'un n.<n commerça ui, p;ir exemple d'uu conseiller.- S scpl. 1828. Cr. r. .vubry. D.P. 28. 1 408.
292. — Jugé, d'après la même régie , que dés que l'accusé a été déclaré coupable de faux dans une lettre de change, l.i peine porlée par l'art. 147 C. pén. dot lui être appli(|uée. — 13 juin 1127. Cr.c. lioissonueoii. DP. 27. I. 417.
295. — Jugé aussi qu'il suffit que le jury ait déclaré qu'un faux billet négociable établissait une remise d'argent de place en place, pour que le r,iussaire soil passible delà peine du faux en écriture de commerce, enciire bien que la remis ■ d'argent ne fût que supposée. — 5 janv. 1828. Cr. c. Gabriel. D.P. 28. 1. 1110.
294. — Mais il n'y a pas faux en écriture commerciale dans la fabricatiou d'une leltre de chin,;c portant la fausse signature d'une femme ou d'une fille. (C. comm. H3). — Même arrêt.
293. — Celui qui lire, sous un nom supposé, cl sans chercher à contrefaire la signalure d'un tiers, une lettre de change qu il accepte lui-même, ou celui qui prèle sa main à l'écriture d'une lettre de change qui est ainsi tirée sous un faux nom , commet un véritable faux : cars'il ne peut nuire <i personne, sous la qualité de tireur, puisque ce le qualité ne peut être opposée à personne , il nuit néanmoins à ceux qui peuvent devenir propriétaires de la lettre par endossement, puisque ceux-ci sont privés de la garantie que la loi leur donnait sur le tireur, — 10 sept. 1807. Cr. r. Min. pub. llermann. D. A. 8. 379. D. P 8. l .
290. — Si ce faux peut devenir excusable i l'égard de celui qui, trompé par l'usage abusif el dangereux qui s'en est introduit dans plusieurs villes de commerce, s'en est rendu coupable de bonne foi et sans intention de nuire, il n'en doit pas moins être poursuivi jusqu'à ce qu'il apparaisse clairement à la justice que le prévenu qui est lobjel des poursuites a agi de bonnefoi et sans inteulion de nuire.— Même arrêt.
297. —Jugé de même que celui qui. pour accréditer une lettre de change, y suppose uu tireur ou des endosseurs qui n'existent pas, ou n'y sont intervenus pour rieu, la signe ou la fait ligner de leurs noms prétendus et la met ensuite daas le commerce, revêtue de sa propre signature, soil comme accepteur , soit comme endosseur , commet un crime de faux. — 4 sept. 1807. Cr. r. Assier. D. A. 8. 374. D. P. 8. 1. 294.
298. — Celui qui, dans le dessein de faire circuler des lettres de change, en fait graver les modèles sur les traites originales des banquiers dont il se propose d'emprunter les noms et de contrefaire les .signatures, se rend coupable d'une leuUalive de f.iux en écriture. On dirait en vain qu'il n'y a pokil de commeucement d exécution toi//; i/e, tant que les imprimés destinés à devenir des lettres de change n'ont pas été revêtus d'une signalure quelconque, la gravure élant en elle même uu fait indifférent qui pourra devenir utile ou nuisible suivant l'usage qu'on en fera.— Même arrêt.
299.— Sont également coupables de faux en écriture de commerce : 1° celui qui fait emploi d'effils de commerce qu'il a fabriqués sous le nom de personnes qui n existent point ou ne sont pas connues, — 27 juin 181)0. Cr. c. Min. pub. Defrêne. D.A. 8, 372. D.P. 2. 234.— 10 août 1813. Cr. r. Perlhou. D.A. 8. 378. D P. 13. 1 638.-1" oct. 1825. Cr. C Vidaillac. DP. 20. 1. 08.
ôOO.— i» Celui qui substilue, au préjudice de tiers, un ordre à uu acquit proiisuiie sur des traites proleslées faute de paiement, el considérées comme nulles par les parties intéressées. —0 juin 1807. Cr.c, Miu. pub. Claro. D.A. 8. 373. D.P. 8.299.
301, — 3» Celui qui remplit et antiladedes ordres en blanc sur des traites, dans le dessein de nuire à autrui.— 0 avril 1809. Cr. r. Mia. pub. Devoldcr. D.A. 8. 377. DP. 9. I. 534.
302.— Les billets à ordre ne doivent être réputés efléts de commerce, qu'autant qu'ils ont été souscrits ou endossés par des négociaus ou qu'ils ont eu pour objet un fait de commerce; el ce n'est qu'alors que les faux commis dans ces billets constilueul des faux en écritures de commerce. — D.A. a. 371., u. 3. — Y. n.291.
305. — Jugé ainsi que la fabrication ou l'usage qu'un négocijuta fait de faux billets à ordre en les transmellaul par endosscmiiit, ne constitue pas un faux eu écriture de commerce, si les billets n'énou-
cent pas qirils ont en pour canse une opération de commerce on une remise de place en place , et si la fausse sigiialiire qui y est apposée ne^tpuinl celle d'un négoccaiii. — IT janv. I8i8. Cr. c. liallagny. D.P. 28. I. 'JT-
30*. — Dans un tel cas , il n'appartient pas à la cour d'assises de dccUirer que les billets étaient des eiTets de commerce, cl d'appliquer, par stiile, l'art. 147 C. peu. — âG janT. 183(i. Cr. c. Jluirou. D.P. âU. 1. 204.
305. — Juge de même que celui qui a fabrique de faux billets à ordre , ou (|ui en a fait usage , no peut être passible des peini> du fjux en écriture de commerce, *il n'e>l decl;ire par le jury ni que ces billels aient été souscrits pour des opéra;i^>u> commerciales, ni que les signataires soient ne;;ocians. — i5 mars I8i7. Cr. c. .Mousson. D.I". â7. 1. .VJ.. — 4 dcc. ISiS Cr. c. Kicolle. D.I'. 21). t. S2.
Il ne peut étrcpnuiciuedelapeinedii faux en écriture privée. — 11) sept. IsiS. Cr. c. Levv. D.F. 28. t. iîi.— 24 jauA-. 1828. Cr. c. IScrson. D.i'. 28. i. 106. — 4 oct. 1827 Cf. c. Po\oce. end. , n. 1. — 4 déc. 1828. Cr. c. Mcolle. DP. 2». 1. :-S.
30(i — Jugé encore qn'un accusé déclaré coupable d'oro.r tout mis vu fiiuj- en écriture, en fiihriiiinint un faux billet à mdre , sji/n» F. G..., n'est coupable que d'un faux en écriture privée , H ne peut , par suite, être puni des peines portées ptir l'arl. 147 C. pén. — 18 juin 1851. Cr. c. lirindcjonc. D.P. 3t. I.
307. — Jugé enfin que l'usage fait sciemment d'une fausse quittance du prix de marcbandises n'a pu être qnalifié par la cour d'assises constituer un faux en écriture de commerce , qu'autant que le jury aurait déclaré que c'était en qualité de commerçant que cet usage avait eu lieu , ou que l'achat mentionné dans la quittance était une opération de commerce. — 25 juin 1832. Cr. c. Courmonl. D.P. 32. 1. ."2-2.
308. — Et il y a lieu d'annuler pour excès de pouvoir l'arrêt de lï cour d'assises, quia qualifié la simple quittance ai te de commerce. — Même arrêt.
309. — Une cour d'assises qui maintient une question posée aux jurés en matière de faux , ainsi conçue : o L'accusé N... est-il coupable d'un faux ou de l'usage fait sciemment d'une pièce fau-se en écriture de commerce? » , au lieu de demander s'il est coupable d'avoir fabriqué un billet revêtu du faux nom d'un commerçant, et pour uiir cause connuercialc, commet une nullité qui entrain? l'annulation de tout ce qui a juiii. — 30 juin 1831. Cr. c. Muller. U.P. 31. 1.
310. — Du reste, la loi n'exige pas, pour qu'il y ait faux en écriture de commerce, qu'il y ait contrefaçon de la signature d un commerçant connu; elle exige seulement qu'il y ait simulation d'un elfel commercial.
311. — Si donc des jurés ont déclaré un accusé coupable d'avoir fait usage d'un billet faux, souscrit par N..., commerçant, en faveur de .N..., aussi commerçant , causé valeur en marchandises, sachant qu'il était faux, la cour d'assises no peut lui appliquer les peines du faux en écriture privée, sous prétexte que la fausse signature du confectioiuiaire du billet ne peut s'appliquer à aucun individu connu , et qu'il est incertain si c'est un commerçant dont la signature est contrefaite. — 14 oct. 1831. Cr. c. Talobre D.P. 31.1. 3,4.
312. — Pour que les peines du faux en écriture de commerce aient été valablement appliquées i un individu, il sullit qu'il ait clé déclaré par le jury coupable d'avoir apposé sur un billet à ordre une fausse signature allrilmée à un marchand (iniirJier et hcrhayer, alors qu'il n'a pas i-ié prétendu par l'accusé que le billet n'avait pas pour objet un fait de commerce, la présomption étant quun billet souscrit par un commerçant l'a été pour son rommerce. — 26 déc. 1828. Cr. r. Qiietel. D.P. 29. I. 82.
313. — Le fabricant de serge étant commerçant , et les billets qu'il souscrit étant censés faits pour son commerce , il s'ensuit que l'usage fail sciemment de faux bdiets attribués à un tel individu, e t un faux en écriture de commerce , et passible d>- la peine des travaux forcés à icmp. cl non d.' la réclusion. — ^ déc. 1827. Cr. e .Sagniez. D.P. 28. 1. 52.
514. — La fabrication d'un billet ji ordre, censé fourni par un marchand de vins, constitue le faux eu matière de commerce, encore bien que le billet ne soit pas date.— 17 août 1827. Cr. c. Ducliesne. D.P. 27. i. 4G4.
3(5. — Pour qu'un faux commis dans des billets à ordre, causés vulcur en. marcha mlises , puisse être considéré comme faux en écriture de commerce
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il faut que le jury déclare que ces marchandises ont été livrées pour être reven.lues , pour en louer l"usage ou pour toute autre opération de commerce, ou qu'ils ont été revctns de la signature d'individus négocians. Sans ce. circon;tanccs , de pareil- billets ne peuvent être réputés cciitures de commerce , et leur fabrication ne peut constituer un faux en écriture de commerce. — 7 oct. 1825. Cr. c. Daumont. D.P. 2(i. 1. 70.— 15 oct 1823. Cr. c. Leroy. D.P. 20. 1. 74.
310. — Jugé de même que de ce qu'un billet â ord:e est rauic valeur eu marcbandises, il ne s'ensuit pas qu'il constitue un acte de comiuerce, et que, p;ir suite . si ce billet est faux , il y a^l faux en écriture de commerce. — 25 mai 1827. Cr. c. (jabrcaux. D.P, 27. 1. 415. — «juin 1827. Cr. C Koze. D.P. 27. 1.
317. — Jugé de même que la déclaration du jury , portant qu'un individu a fabriqué un faux billet a ord:c, valeur en Uiarchandises , avec apposition do la lausse signature, /)Miv//<c^, ne peut, à délyul de constatation, soit de la qualité de conuncrçant dans la personne dont la signature a été conlrelaite , suit de la nature des opérations pour lesquelles le billet a été causé, question rentrant dans les uttributions du jury, servir de base à une condamnation pour faux en écriture de commerce. — 30 déc. 1831. Cr. c. \ ilpol. D.P. 52. 1. 02.
318. — fluoique l'endossement apposé par un commerçant sur des billets à ordre de italtrre purement eivùe , rende ce négociant jusliciaLde du tribunal de commerce , cepemlaut il ne change pas la nalure civile de ce billet ; et , eu conséquence , si ce billet est faux , f usage qui en est fait sciemment par I endossement ne canstilue point de la part du commerçant, l'usage d'un faux en écriture de commerce. — 23 mars iH-.:7. Cr. c Mousson. D.P. 27. 1. 39t.
319. — Jugé aussi que si la signature contrefaite sur un billet n'est pas celle d'un négociant , et si le billet n'est pas supposé avoir pour cause un acle de commerce , il ne sullit pas , pour qu'il y ait faux en écriture de commerce pour fausseté de signature , que l'auteur du faux soit négociant ou qu'il ait fail usage du faux nom commercial dans une opération de commerce. — C avril 1827. Cr. c. Bourdillat. D.P.
320. — Il n'y a pas faux en écriture de commerce, lorsque l'on conlrelail au dos d'un billet ii ordre la signature d'un individu non négociant , encore que le billet soit réellement un effet de commerce siucère; il n'y aurait faux de commerce, dans ce cas, qu'autant que la transmission serait accompagnée de faits propres à lui donner le caractère d'une opération de commerce. — 10 mai 1828. Cr. c. More. D.P. 28. 1.
521. — -\u surplus, ilsuIGt que, parmi les faux dont un accusé est déclare coupable , il se trouve des faux en écriture de commerce , pour que la peine dont ce crime est passible lui ait été légalement appl quée , encore bien que le faux sur lequel la cour d assises a motivé sa décision ne conslilue pas un faux en écriture de commerce. — 5 sept. 1828. Cr. r. Aubry. D.P.
Art. 5. — Du faux en écrilvre privée.
322. — Tout individu qui a, de l'une des munières e.t primées en l'art 147, commis un faux en écriture privée, doit être puni de la réclusion ^C. pén. 160).
Sont coupables de faux en écriture privée
5i4. — Celui qui, en achetant dans une intention criminelle, de l'arsenic chez un pharmacien , a signé un faux nom sur le registre de ce pharmacien ; la signature d'un faux nom devant rester dans la classe générale des faux déterminés par les art. 147 et IM C. pén., lorsigue , d'une part, elle a dii être faite dans un objet criminel , et que, de lautre, elle ne r.nlre pas dans l'excepiion modificalive portée par l'art. 154 du niéme code. — 3 mars 1819. i.r. c. Min. pub. Uesançon. Monuerel. D.A. 8. 392. D.P. 19. 1. 255.
525. — Celui qui a fabriqué une fausse ai;torisalion il l'ellèl d'obtenir d'un pharmacien même une faible quantité d'arsenic. — 20 ju 11. 1S32. Cr. r. i'umon.
320. — Celui qui vend un effet par lui volé , et qui produit en garantie de l'origine de cet effet un reçu qu'il a .signé d'un faux nom. — 10 sept. 1SI2. Cr. c. Alari. D.A. 8. 588. D.P. 2. 257.
527. — Celui qui , lors de la rédaction d'un acle en écriture privée , y insère frauduleusement des conveiilions ou décharges.
328. — V.n effet , la dernière partie du troisième aliuéai de l'art. 147, auquel se réfère l'art. 150, ayant
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pour objet l'insiriinn de fausses convenlions, faites après vnu//, dans des Odes consommé.", il s'cnsîjit que la première s';.pplique nécessairement à la fabrication (ie fausses conventions dans ta rc-factinn même desacUs et avant leur consommation. On nep'ut pas dire que la première disposition du Iroi-ièine alinéa de lart. 1.17 C. pén. trouve une dcrosaiion dans l'art. 4117 du même code ; car cette disposition n'a été modifiée que panr le cas de labui d'un blancseing la-rû le conAt/ncc.— 211 août 1824. Cr. r. Meadou/c. D.A. 8. 391, et 379, n. 3. D.P. 2. 258.
329. — Est aussi coupable île faux en écriture privée, celui qui ven !, sous le nom d'un tiers des biens appartenant à ce tiers, et celui qui achète scii-mmciit ces biens de I individu qui a pris le nom du propriétaire.—3 ocl. 1817. Cr. r. Arnundet. D.A. 4. 437 D P 1. 1152. ■ ■
33!i. — Celui qui dicte un acte sous seing-privé faux : il peut être déclaré coup ble d'être l'aulear du faux. — 13 déc. 1831. Cr. r. l'ranquette. D.P. 38.
ôSl. — Celui qui, dans un blanc lais-é au-dessus de la signature d'un reçu que lui a remis son créancier insère une quittance d'une autre somme par lui dnè au même créancier. — •-•5 ji in ibo". cr. c. Veroilleux. D.A. 8. 38J. D.P. 2. 255.
332 — Celui qui abuse d'un blanc-seing qui ne lui a pas lUé confié.— ûi juin 1839. Grenoble. Tourguignon. D.P. 29. 2. 2.-;G. ^
553. — Ou qui fabiquc de fausses conventions audessus d'un blanc-sei g qui lui a été livré frauduleusement par celui h qui il avait été confié : car l'arl. 497, deuxième disposilion, qui qualifie de crime de faux l'abus de blanc-seing commis par celui auquel le blanc-seing n'a pas été confié, ne fait pas de distinction rclalivement aux diverses circonstances qui peuvent avoir rendu l'auteur du faux possesseur dn blanc-seing —4 fév. 1S19. Cr. r. Monglon\. D A 8 390, et 3*0, n. 7. D.P. 19. 1. 285. ' '
33i.— Et si le dépositaire d'un blanc seing « remet frauduleusement à un tiers et laide danslv itficalion de fausses conventions, il se rend complice du faux commis par ce tiers, et doit être puni comme tel. — Même arrêt.
Cette décision est erronée, suivant Legraverend, en ce que la disposilion spéciale de l'art. 407, premier alinéa, se trouve anéantie par la disposition générale de l'art. 39 C. pén., et qu'elle aggrave injustement la sévérité de la loi. Iialioz trouve la justification de l'arrél dans la généralité des termes de l'art. S9 C. pén. Toutefois, nous croyons l'arrêt dont il s'a"ii susceptible, dans l'une cl l'autre de ses dispositions, d'une sérieuse controverse. — D.A. 8. 3.80. n. 7.
S3S. — Mais il n'y a pas crime de faux dans l'abus d un blanc-seing cenfie; et, par exemple, dans la substitution faite , contre l'intention d'un particulier d'une venlequil ne prélenilail pas faire, à une procuration qu'il voulait donner sur une signature par lui lirree en i/a«c-.ieini/,— 28 janv. 1809. Cr c. Lefrançois. D.A. 8. 384. D.P 9. t. 101.
336. — Ou dans l'abus d'un blanc-seing confié par un maire à un individu non habitant delà commune, qui l'a rempli par un certificat de bonnes vie et mœurs, deslinè à faire recevoir un remplaçant militaire.—1" mai 1829. Cr. r. Mayer. D.P. 29. i. 234.
537. — Il n y a pas simple abus de blanc-seing, mais faux criminel, dans le fail de celui qui abuse d'une signature mise au bas d'un écrit qui lui a été confié, en supprimant le corps de cet écrit et en y substituant une obligation; car la signature n'était pas un véritable blanc-seing (puisqu'elle avait été apposée au bas d'un écrite . et d'ailleurs, l'art. 407 C. peu. n'est applicable qu'au cas ofi le blanc-seing a été confié comme tel à celui qui en a abusé . ce qui dans l'hvpolhèse n'a pas eu lieu. — D.A. 8. 380, n. 8. ■
338. — Jugé ainsi que celui /^ui abuse d'une signature mi«e au bas d'une pétition , en supprimant le corps de celte pétition et en y substituant un billet à ordre sur le blanc resté entre la dernière li;ne de la pétition et la signature , commet un faux caractérisa, et non un simple abus de blanc seing. — isi:'.- 1812. Cr. c. .Min. pub. C. Lefeuvre. D.A. S. 388. 0.,'
"39. — Jugé encore que dans le fail, de d'un individu i qui un papier contenant les nome l prénoms d'un autre individu a Hé remis à litre dresse, d'avoir écrit au-dessus une obligation à charge de ce dernier, il y a , non le délit prévu l'art. (07, mais le crime de faux puni par l'art. C. pén. — Pour qu'il y eût abus de blanc-seing, faudrait qu'il y eut eu signature donnée en blanc.' • et que ce blanc-seing eut été commis à la fidélité ds celui qui en a abusé en écrivant an-dessus une obll-
Cïl
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. 182'J. Cr. c. Miu. puli. C. .Uti'>
gabion. — i jui D.l'. 2n. I. Ï88.
3i0. -I.e d'iil d'escroquerie, commis à l'aiJe d'un faui nom, n"c--t puni de peines correctionnelles que Iors(|ue le faux nom a élé pris cerbulctrfnt .• il y a lieu à l'application des peines de faux, s'il a ele pus par éciil. — i nov. 18t3. i:r. c. Min. pub. 0. Taillet. D.\. 8. 38!>. D.l'. 2. ûoS. — Arr. sembl. 17 mai 1811 (ï« Escroquerie". Cr c. Mis pub. C. rcjTOton. D.A. 7. 5li0. D.l'. 2. ''>. . , , j ,
Sil. — Ainsi, il n'y a P^s crime de faux dans le fait dit voilurier qui prend, sous un fauv nom, des marchandics in charge, si la lettre de voiture . ni aucune autre pièce ne porlmt la signature de ce faux „„,n. — I i germ. an 13. Cr. c. l'orét. U.A. 8. 3sO. D.P. 2. 2i5.
3lj. — ... ici dans le fait de ccl:ii qui, à l'aide d un oc:c >rai, mais appartenant à une autre personne, se fait passer pour cette personne, et, sans rien écrire ni signer, se fait payer, par ce moyen, ce qui est dii à celle-ci.— Iiijuill. 1800. Cr. c. Pitre.
r.13. — Au contraire , il y a faux de la part de celui qui signe la reconnaissance d'un prêt d'argent tous un noMi idéal et a\ec lindication d un faux domicile. — 27 mars 180U. Cr. r. Perret. D.A. 8. 38i. D.P. U. 1. 407.
34i. — Ou qui fabrique un faux billet à ordre pour se faire délivrer des marcbandises sous le crédit d'un tiers.— 13 aoiit 18li7.Cr. r. Boullé. D.A. 8. 383. D.P. 8. I.â80.— i7juin I80U. Cr. c.Min.pub. i.Defrcne. D. \. J-. 37». D.P. S. iM.
315.— Ou qui. pour s'approprier des marcbandises adressées ii un tiers, écrit de fausses lettres aux corlesponlans de ce tiers chargés de l'expédiiioa des ma.chandises — 3 juill. 1807. Cr. c. Uuguenet. D.A. 8. 3»i. D.P. 8. 1. 282.
ri4J. — Ou qui se fait délivrer de l'argent à l'aide d'une lettre qu'il signe d'un faux nom.— 8 juill. i808. Cr. c. Mollier. D.A. 8. 381, et 57», n. «. D.P. S. 2. l.'.l. — 24 fév. 1809. Cr. c. Miu pub. Annangaud. D.A. 8. 383. D.P. â. 230.
Et cela, quand même ce faux nom serait purement idéal.— 10 juill. 1813. Cr. c. Inl. de la loi. r>avaglioli. D.A. 8. 58tP. D.P. 13. 1. 437.
317. — Ou qui s'eugage. sous un faux nom, à remplacer un con-^cril, moyennant une somme d'argent, et qui signe de ce faux nom la quittance qu'il donne ou l'acte de remplacement. — il mars 1812. Cr. c. Min. pub. Vandeilicht. D.A. 8. 387. D.P. 2. 257.
318. — 11 y a également faux, et non pas simple escroquerie, lorsqu'un voilurier se fait, à laide de fausses quiitances de droits d'octroi, qu'il croyait réellement dus, mai; qui ne l'étaient pas, restituer ces droits, comme s'il les avait payés et dii payer. — 26 déc. 1807. Cr. c. Int. de la loi. Pcdrazini. D.A. 8. 38 t.
310. — Enfin, se rendent encore coupables de faux, tt non de simple escroquerie l" celui qui fabrique ou fait fabriquer un billet faux, et le remet à la place du véritable à son débiteur, au moment où celui-ci paie la dette. — 18 nov. 1825. Cr. régi, de j iges. Pasquier. D.P. 20. 1. 143.
5'M — 2" Celui qui fait souscrire une obligation à un individu, en l'assurant qu'il ne signe qu'un certificat de bonnes vie. et mœurs, et qui manifeste l'inlenlion d'en faire usage contre ce dernier. — Même arrêt.
351. — ô^ Celui qui surprend la signature de son débiteur sur un billet plus fort que celui qu'il avait d'abord remis dans les niaius du débiteur et que ce dernier crevait signer. — 30 juill. 1829. Cr. c. Paris. Min. pub. P'iont. D.P. 20. 1. 311.
3-52.- Jugé en sens contraire avant le code de 1810. — 17 mars 1808. Cr. r. Hey. D.P. 8. 1. 308.
353. — La cour d'assises qui déclare un individu coupable d'escroquerie commise à l'aide d'écritures contrefaites ou altérées, dont il a fait sciemment usage, juge régulièrement en appliquant h cet individu les peines du faux, portées aux art. 150, loi, 165 C. pén., au lieu de se borner ii lui infliger les peines de l'art. 103 sur l'escroquerie. — 11 avril I8i8. Cr. c. Lacaze. D.P. 28. 1. 208.
Art. g. — Du faux commis daiit les passeports, feuilles de route et certificats.
351. — la loi a distingué avec raison les faux commis dens les passeports , feuilles de rtiute et certificats, d'avec le» faux commis en écritures authentiques ou en écritures privées : car, en général, ils lie peuvent point avoir des conséquences aussi préjudiciabli'S aux fortunes particulières ou à l'ordre public. — D.A. 8. 392, u. i.— V. aussi l'£jposé des motifs.
3;;5 — Du faux dans les passeports. — La législation antérieure au Code péo. de 1810 ayail déjà
rangé dans une classe parliculiérc les faux commis dans les passeports i mais son syslènic était incompK'tcV. les lois des 1" fév., 28 mars 1792 , art. 17, cl 17 vent, an i. art. 2 etâ).- D.A. 8. 392, n.2.
330. — l.a loi du 1" février, -28 mars 1792, art. 17 , disposait : « Tout Français qui prendra un nom supposé dans un passeport ,'sera renvoyé à la police correclionnelle , qui le condamnera à un emprisonnement qui ne pourra èlre moindre de trois mois, ni excéder une année.
3:;7._ .iiin-i, ainsi sous ces lois , que l'obtention et la délivrance d'un passeport sous une fausse dénomination et une fausse signature n'etaienl point un ciime de fiux de la compétence des cours spéciales mais un délit correctionnel (L. 23 fior. an 10, art. 2; I. 19 juill. 1791 , art. 231. — 22 llor. an 12. Cr. c. Thouret. D.A. 8. 393. D.P. i. 1. 432, et C, 1, 21Ï.
S.-;». — De même , celui qui avait fait usage d'un passeport non argué de faux [dans sa dispo.siiion esscniielle , ni dans les signalures apposées , mais seulement dans des énoncialions d'âge, de signalement ou de profession, n'était pas coupable de faux , mais du dclil correctionnel spécifié par la li>i du 28 mars 1792. — î2 mai 1800, Cr. c. Corberon. D.A. 8. 393. DP. 2. 259.
359. — Mais se rendait coupable du crime de faux, delà compétence des cours spéciales, celui qui, pour se soustraire aux lois de la conscription , ou à la surveillance de la police , ou pour procurer à un tiers évadé de piison lus raovens de se cacher, ou enfin pour accréditer un faux nom pris aulérieuremenl dans un acte de l'étal civil , se faisait délivrer un passeport sous un nom supposé , et le .-ignail de ce nom,— 21 août ISiC. Cr. c. Min. pub. Deuiazcs. D.A. 8. 374. D.P. 2. 259. — 28 déc. 1809. Cr. r. Franchas. D.A. 8. 355. D.P. 11. 1. 119.
SOI). — Ou bien fabriquait un passeport , ainsi que les signatures v apposées , et en faisait usage. — 20 mars 1807. Cr.'c. Min. pub. TaHin. D. V. 8. 391. D.P. 2. 239. — 10 sept. 1807. Cr. c. Min. pub. Cornillac. D.A. 8. 394. D.P. 2. 359.
SOI. — Ou bien sur un passeport véritable, fabriquait un visa et le signait du nom d'un olUcier public — 2 mars 1809. cr. c. Miu. pub. Boussart. D.A. 8. 353. D.P. 2. 2*7.
362. — Ou enfin commettait des altérations substantielles sur des passeports. — 14 août l.sOO. Cr. c. Min. pub. Marrés. D.A. 8. 39i. D.P, 2. 2.59. — 27 août 1807. Cr. r. Miu. pwb. Fiaisse. D.A. 8. 5!)4.D.P. 8. 1. 291.
3(13._ Le code pinal de 1810 a adouci cette législation ; et rangeant dans la classe des délits la fabrication ou la falsification d'un p.isseport , l'obtenlion et la délivrance d'un passeporl sous un nom supposé , il l'usage d'un passeport faux , altéré ou pris sous un nom supposé, ne punit cis divers laiix que de peiues correctionnelles , graduées sur la plus ou moins grande gravité de ces faits, en ayant soin toutefois d éiablir des dispositions plus rigoureuses è l'égard des officiers publics qui parliciperaient au faux ;ari.t53,l54etl55). — D.A. 8, 3113.
301. — Le porteurd'un faux passeport qui n'a point contribué à sa fabrication ou falsification, elqui n'en a pas fait usaje ^car ce n'est pas en avoir fait usage que d'en avoir été simplement porteur) ne commet aucuu délit.— D.A. 8. 393, n. 6.
305. — Si le passeport dont il a cl- fait usage est véritable, mais s'il a élé délivré à un autre individu que celui qui en a faii usage, il n'y a lieu h appliquer aucune peine, car la loi n'a pas prévu ce cas. — D.A. 8. 593, n. 0.
300. — Celui qui, sans déguiser son véritable iiom, prend dans un passeport une fausse quulilé ou prof'esiio:!, ne commet pas un faux dans le sens de l'art. 151 code 'pénal. U fut dit, lors de la discussion de cet article au conseil d'état, qu'une qualification mensongère n'est pas sur la ligne du faux, et ne consliti'e pas un délit ; sauf que si le mensonge devenait vis-à-vis des tiers un moyen d'escroquerie, le menteur devraitètre puni comme escroc. — D.A. 8. 393, n. 4.
(Juanl à celui qui se serait attribué , sans droit, dans un passeporl, des titres royaux, tels que ceux de diic, vmrquis, comte, burim , etc., il ne serait, depuis la loi de 1832, pa^sible d'aucune peine. — \ . le nouvel art. 259 C. pén.
,367. — Vu faux dans les feuilles de route. — Les feuilles de route tiennent lieu de passeports aux militaires et aux employés dans l s armées. Elles servent aussi à constater les frais de roule dus il ces mi.itaircs cl employés.
7,6».— Avant le code pénal de 1810, les faux commis sur les feuilles de roule n'ayant été prévus par
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aucune loi spéciale , étaient restés dans le droit commun cl rentraienl dans l'application d ' l'art, il de la 2< secl. du lit. 2 de la 2' paît, du €. pén. de 1791; cl même s'ils aiaient été commis dans l'intenlion de se faire payer des frais de route , ils coiislituaieul un crime de f.iux en pièces de comptabilité intéressant le trésor public , et devaient , aux Icrincs de la loi du 2 llor. an U, être jugés exclusivemenl par la cour spéciale de Paris. — D.A. 8. 395, n. I.
300. — Jugé ainsi, que celui qui ajoutait des noms de lieux de giles ii la feuille de route dont il était porteur, commcllait un faux intéressant le trésor pu- Idic , de la compétence exclusive de la cour spéciale de la Seine. — 1" mai 1807. Cr. c. Min. pub. Fery. D.A. 8. 395. D.P. 2. 250.
370. — Le code pénal de 1810 a rangé ce genre de faux dans une classe à part. Il le punit d'un cmprtsonncmont , si la fausse feuille de route n'a pour objet que de tromper la surveillance de l'aulorité publiipie ; du bannissement, si le trésor roval a induemeiit payé au porteur de la fausse feuille des frais de route au-dessous de 100 fr.; de la réclusion , si les .sommes induement reçues par le porteur de la feuille s'élèvent ii 100 fr. ou au-delà ; et d'une peine immédiateuu'iit supérieure , et suivant les distinctions qui viennent d'être posées ii l'égard de l'olBcier public qui èlait instruit de la supposition de nom lorsqu'il a délivré la feuille(art. 150, 157 et 158 C. pén.).— D.A. 8. 395, n. 1.
371.— [La falricaiion ou la falsification d'une feuille de route et l'usage d une fause reuille de route sont deux crimes ou délits distincts , aux termes de l'art. 150 C. pén. — Ainsi, celui qui fabrique ou falsifie une feuille de roule dans I iulention de tiompcr la surveillance de l'autorité publique, doit être puni de la peine portée pir l'art. 150, § 1", alors même qu'il n'en a pas fait usage. — D.A. 8. 395, n. 2.
372. — Mais le porteur d'une fju.'se feuille de roule qui ne l'a pas fabriquée ou falsifiée et qui n'en a pas fait usaje, ne commet ni crime ni délit; l'art. 150 ne punit pas la possession , mais l'usage de la fausse f uille de route. D.A. 8. 393, n. 2; Carnol , sur l'art.
373. — L'usage d'une feuille déroule vcri:ah!e, mais délivrée à un autre individu que celui qui en est le porteur, ne c institue ni un crime , ni un délit ; car l'arl. 150 ne punit que l'usage d'une f((usst feuille de route , les dispositions pénales ne peuvent être étendues d'un cas à un autre (D.A. S. 393, n. 2). — V. n. 365.
574. — Bien qu'il sulTise, en général , pour qu'il y ait crime de faux, que la fabrication d'un faux acte, ou la falsilicalion d'un acte vrai, cil été faite dans une intention criminelle, la loi a été néanmoins plus indulgente pour les faux commis dans les feuilles de route. Pour que cette espèce de faux soit un crime , il est indispensable que par la feuille de roule falsifiée il ait été apporté préjudice au trésor public, en obtenant de lui, au moyen de ladite feuille, des frais de route qui n'étaient pas dus , ou qui excéderaient ceux qui peuvent être dus; ou que du moins il y ait eu, à cet effet une tcutalive accompagnée des circonstances fixées par lart. 2 C. pénal. — Ainsi, un forçat libéré qui falsifie une feuille de roule pour se faire payer par le trésor des frais de roule qui lie lui sont pas dus, ne commet pas un faux caractérisé s'il n'y a pas eu exécution ou tentative d'exécution pour obtenir le paiement de ces frais. — 8 nov. 18.0. Cr, c. Grenadot. D.A. 8. 396. D.P. 2. 239.
375.— L'art. 130 C. pén. est applicable à la falsification des mandats cl ii l'emploi des faux mandats délivrés par un sous-iulendant militaire aux sous officiers et soldats voyageaut isolément . tout comme à la falsification des feuilles de route. — 9 ao'it 1832. Cr. r. Renvè. D.P. 33. 1. 30.
La raison d'analogie relevée dans celle décision est surtout concluante lorsqu'il s'agit d'appliquer une disposition qui, comme celle de l'ait. 156 C. pén., a du néccssairem-'nt être conçue de manière à embrasser un grand nombre de cas qu'il n'était pas possible de prévoir. — D.P , eoJ., note.
370. — Du faux dans les ccriifirats. — Les faux commis dans les certificats n'avaient été prévus, d'une manière salisfaisantc , par aucune loi, avant le code pénal de 1810, et ils étaient soumis au droit commun. Les seules règles spéciales en celte matière étaient , 1" les an. 121 du C. de brum. an 4, et 3 de la loi du 11 prair. même année, lesquels pui.isaienl de deiii il trois mois d'emprisonnement , soit le témoin qui , cité par la justice , présentait un certificat allcslanl faussement I impossibilité de comparaître , soit I officier de santé qui avait délivré ce ccrtifical; — 2° 1 art. 50 de la loi du 19 fruct. an 6, qui punissait de cinq ans de fers ceux qui signaient de faux cerlificals pour
soustraire quelqu'un à la conscription. — D.A. S. 396,
'377. Mais la juii-prudcnce vint au secours de
la lé"i>lalion. cl précisa la ligne qui séparait le crime du délit, lillo décida qu'il y avait crime de faux dans la fabrication d'un faux cerlilicat sous le nom d'un olDcier de santé, pour extraire un déserteur des prisons et le faire transférer dans un hospice. — 2J mai 1S07. Cr. c. Min. pub. C. Lorgier, etc. D..\. 8. 398. D.P. 2. 200, et 8. l. 28*.
378. — Mais qu'il n'y avait, au contraire , qu'une simple immoralité, soit dans la fabrication d'un certilical de bonne conduile à un individu qu'on sait se mal cou. luire, soit dans l'emploi de ce cerliDcal. — 9 mess, an 12. i;r. c. Solliaux, etc. l>..\. 8. 397. D.P. 5. 2. 0, el G. i. 215.
379 — El que, de même, celui qui avait fait usage d'un faux certificat pour mendier, encore bien qu'il en ciil été lui-même le fabricateur, ne commettait pas le crime de faux prévu par la loi du 25 llor. an 10, mais UD simple df lit correctionnel puni par la loi du 19 juin. 1791.— 5 fruct. an 12. Cr. c.Min. pub. C. tlhevalier. D A. S. 397. DP. 2. 2U0.— 19 mess, an 10. Cr. c. — Aumalv. D.A. 8. 39'', n. I. D.P. 3. 2(i0.— 2S juin 180S. Cr. c. Rondeau. D.A. 8. 397. D.P. 2 260. 580. — Le code pén. de 1810 présente un sy;léme complet sur les faux commis dans les certificats. 11 punit de peines correctionnelles les cerlilicals de maladie ou d'infirmités fabriqués dans la vue d'affranchir quelqu'un du service public, ou les cerlilicals d'indigence ou de bonne couduite fabriqués sous le nom d'un fonctionnaire ou officier public, puur procurer à celui qui y est désigné des secours, du crédit ou des places ; et il punit de peines alTlictives et infamantes les (aux certificats de tout autre genre, el d'où il pourrait rési lier, soit lésion envers les tiers, soit pnjiidice envers le trésor public (C. pên. 159, iCO, 101 el lu-2).
381. — Pour appliquer l'art. ICI C. pén., il est inutile d'examiner si les personnes sous le nom desquelles on a fabriqué les cerlilicals exerçaient véritablement à celte époque les fonctions publiques qu'on leur attribue, ou même si ces personnes existaient réellement ; il sullit qu'il soit constaté que les faussaires ont cherché à se prévaloir frauduleusement de l'autorité attachée au\ fondions publiques, et de la confiance qu'inspire le téraoigna;;e des personnes qu'on suppose eu être revélues — -.2 ocl. 1825. Cr. c. houen. Mm. pub. C. Massi. D.P. 26. I. 7!^.
ÔS2. — Se rendent coupables du délit prévu par l'art. Cl C. pén. : celui qui fabrique un faux acte d'obédience en latin, et qui en fait usage en se faisant passer pour un des religieux du mont Saint-Bernard, et escroquant par ce moyen, sous le lilre d'au- Jaône, une partie de la fortune des particuliers. — 23 nOT. 1S13. Cr. c. Masare. D.A. 8. 598. D.P. 10. 1.
383. — Celui qui rédige, sous le nom des officiersgénéraux et supérieurs de l'armée, de faux certificats, dans la vue de procurer à ceux qui en seraient porteursdes récompenses honorifiques. — 22oct. 1825. Cr. c. Rouen. Massi. D.P. 20. I. 78.
384. — Celui qui fait sciemment usage d'un certificat délivré par uu maire et falsifié par l'addilion d'une attestation de bonne vie et mœurs, et d'autres énonciations propres à attirer la bienveillance du gouvernemenl sur la personne y désignée. — 11 mars 1820. Cr. c. Min. pub. C. Goillon. D.P. 20. 1. 271.
385. — Celui qui, après avoir faUifié un certificat déclaraiif d'une perle de feuille de route, délivré à un tiers, en insérant, dans l'espace qui se trouve entre cette déclaration et les signatures du maire el dusous-préfcl, une attestation de bonnes vie el mœurs, el a fait ensuite sciemment usage de ce certificat ainsi falsifié. — 9 juin 1820. Cr. c. Min. pub. Goillon. D.P. 20. 1. 393.
386. — Mais de ce qu'un cerlifical faussemenl attribué à un notaire, et avant pour objet d'appeler, sur l'individu qui y est désigné, la bienveillance du gouvernement ou des secours'.sans toutefois léser le trésor ou des tiers), serait revêtu du faux timbre de la sous-préfeclure, il ne saurait résulter de ce faux timbre, lequel n'est qu'un accessoire du faux cerlilicat, que celui quia fabriqué ou failsciemmentusage du faux cerlifical, soit passible de la peine de réclusion portée par l'art. 162 C. pén. ; il n'est pas passible que des peines correctionnelles énoncées en larl. 101, peines qui doivent être élevées au maiimiim, s il s'y joint les circonstances prévues par les art. 281 et282.— 25janT. 182 <. Cr. c. Dunionl. D.P. as. 1. 100.
387. — On ne peut assimiler aux faux certificats de bonne conduile, d'indigence el aulres mentionnés en l'art. iGi C. pén., un faux extrait des conlribulioDS foncières, indicatif d'un faux propriélaire,
FAl'X. ART. 7.
et employé pour commettre une escroquerie : ce faux est passible des peines portées par l'arl. 102 du mémo code.— 31 déc. 1813. Cr. c. Min. puli. Olhmann. D.A. 8. r.04. D.P. 2. 252.
388. — La conlrefaçon de signatures el la supposition de personnes commises dans un certificat d'identilé et dans un cerlifical de bonnes vie el mœurs pour attester l'idonéilé au ser\ice militaire d'un individu n'ayant pas le caractère d'idonéité requis, constituent le crime de faux mentionné dans Part. 102 C. pén., el non les délits prévus par les art 101, 135, 150 el 190, elc. — 4 fév. 1823. Cr. c. Pau. Min. pub. C. Laffun. D.P. 23. 1.209.
389. — Les faux certificats de service ou de bonne conduile tendant à procurer à des individus indignes ou sans lilre. leur admission dans les ordres royaux de Sainl-Louisel delà Légion-d'Honncur, consliluent le crime de faux, attendu que les honneurs donl le roi esta la fois la source el le distributeur suprême, sont un véritable bien public, qu'on ne peut usurper sans préjudice pour l'état el même pour le trésor public, puisqu'ils servent à acquitter la dette de la patrie^ que l'admission dans les ordres donne droit à la distribution gralu le des iusignes de ces ordres, el, dans certains cas, procure à leurs membres un lilre assuré à des pensions, secours, places gratuiles pour leurs enfants dans des maisons d'éducation ; que d'ailleurs les récompenses honorifiques accordées aux services militaires et civils sont une propriété encore plus sacrée que les biens appréciables en argent qui peuvent leur appartenir. — 1" ocl. 1821. Cr. c. Paris. .Massi. D.P. 2->. 1. 34.
390. — La fabrication de faux certificats, prévue par l'art. 102 C. pén. est punissable des peines du faux, soit que ces certificats causent à des tiers ou au trésor un préjudice ou une lésion actuels, soient qu ils ne leur causent qu'un préjudice ou une lésion éventuels. — Même arrêL
.Akt. 7. — De l'usaye du faux.
391. — L'usage d'une pièce fausse est un crime principal et distinct de la fabrical on ou de la falsification d'une pièce. Aussi l'art. 147 punit-il la conlrefaçon ou altération d'écritures, la fabrication de conventions, etc., quoiqu'il n'ait pas été l'ail usage des pièces fausses, et les art. 148 et 151 punissent le seul usage d'un acte faux.— D A. 8. 398, n. 1.
392. — De ce que le crime de fabricalion de faux est distinct de celui de l'usage fait sciemment d'une pièce fausse, il suit qu'il n'y a pas contradiction nécessaire entre une déclaration du jury qui décidequ'il y a eu crime de faux par la fabricalion d'une pièce, mais qu'il n'a pas été fait usage de celle pièce. — 7 juin 1821. Cr. r. Bachelier. D.A. 8. 401. D.P. 2. 2C0.
— 23nov. 1825. Cr. r. Tardivel. D.P. 20. 1. 108. 593. — Jugé de même que le faux en écriture privée, comme le faux en écriture publique, est consommé par la fabrication d'une pièce fausse, ou par l'altération A'tine pièce traie, avec l'intention de s'en servir, quoiqu'il n'en ail pas été fait usage. — 28 ocl. 1815. cr. c. Metz. Cbampeaux.'D.A. 8. 390.
— 10 août 1S13. Cr. r. Perthon. D.A. 8. 578. D.P. 13. 1. 538.
394. — L'usage d'une pièce fausse ne constitue pas le ciime de faux, s'il n'a été fait avec connaissance que la pièce était fausse ,C. pén. 103\— 19 prair. an 12. Cr. c. Lebars. D.A. 8. 399. D.P. J. 200.
59,*!. — Ainsi, celte circonstance doit être ''ormellement déclarée par le jury, pour qu'il puisse y avoir lieu à condamnation contre l'accusé.
396,_Mais Paccusé déclaré coupable de faux en faiiunt sciemment usa ye de pièces Causes , eslfiSsible des peines portées contre le faux, sans qu'il soit nécessaire d'ajouter que le fait a été commis méchamment et à dessein de nuire à autrui.- 17 déc. 1812. Cr. r. Bernard. D.A. 2. 245. D.P. 1. 430.
Lors même qu'un fonctionnaire ou officier
public se serait rendu coupable de cet usage criminel, il ne serait passible que de la peine portée par l'art. 148, cet usage n'étunt pas uncaraclère de complicité du crime de faux, mais un crime particulier el indépendant, à raison duquel on trouve dans l'art. 148 une disposition el une peine spéciales. — Carn., sur larl. 148.
398. — Celui qui est prévenu d'avoir commis un faux ne doil pas cesser d'être poursuivi, par cela qu'il aurait déclaré sur la sommation à lui faite , qu'il renonçait à faire usage de la pièce fausse. — 28 ocl. 1813. Cr. c. MeU. .Min. Pub. Champeaux. D.A. 8. 599.
FAIX. Ar.T. 9. CÎ5
Art. s. — Des peines du faux.
399. — La peine du faux doit toujours être accompagnée de l'amende, à peine de nullité de l'arrêt. La disposition, il se a prononcé, de l'art. 104 du C. pén., est impèralive. — 1" jiill. 1824. Cr. c. Int. de la loi. Guillerel. D.A. 8. 4u2. D.P. -.'. 2(',i cl 21. 1. 483. — U sept. 1820. Cr. c. Inl. de la loi. Boudai. D.P. 27. 1. 21. — H avril 1828. Cr. c. Lacaze. D.P. 28. 1 . 208.
4u0. — L'arrél de la cour d'assises, qui a prononcé, contre le faussaire . une amende inférieure à cent francs.'doit être cassé. — 10 sept. 18-29. Cr. c. Int. de la loi C. Moreau. D.P. 29. 1. 334.
401. — La teutali\c de faux est passible des m'*mcs peines que le faux consommé; ainsi, doit êlre cassé, l'arrél qui omet de prononcer l'amende contre 1 individu déclaré coupable de tentative de faux en écriture publique. — 20 mai 1x24. Cr. c. Min. pub. C. Journalier. D.A. 402. D.P. 24. 1. 252.
4i2. — L'individu déclaré coupable d'avoir fai' usage sciemment d'une fausse pièce, est, comme celui qui l'a fabriquée, pasrilde de l'amende, indépendamment de la peine de- travaux forcés à temps. — 18 ocl. 1817. Cr. c. Min. pub. C. Robert. D A. 8. 402. D.P. 2. 200. — 8 fév. 1812. Arr. sembl. Cr. c. Ros- Denweordu. D.A. 8. 401. D.P. 2. 200, et 12. 1. 393. — 26 déc. 1X12. Cr. c. Min. pub. C. Gobert. D.A. 8. 401. D.l. 2. 200. — 1" août 1810. Cr. c. Therrioni. D.A. S. 401. DP. 2. 2j0. — 13ocl. 1813. Cr. c. Besancelle. D.A. 8. 401. D.P. 10. 1. 275. — IS ocl. 1818. Cr. c. Frillod. D.A. 8. 401. D.P. 2. 2G0.
403. — Celui qui a fait usage d'une pièce fauss^ ne peut encourir une peine plus grave que celle ré' servée au faussaiie lui-même, quelle que soit la na* lure commerciale on civile de la négociation à l'aid^ de laquelle il s'est ser\i de la pièce fausse. — 25 mars 1S27. Cr. c. Mousson. D.P. 27. 1. 3S4.
404. — Jugé encore que l'usage d'une pièce fausse, quelle que soit la quai lé de l'accusé . cl quel que soil remploi qu'il a fait de celle pièce, ne peut élre puni d'une peine plus grave que celle réservée au faussaire lui-même. — 23 mars 1827. Cr. c. Tutfeau. D.P. 27. 1. 395.
405. — Celui qui est convaincu du crime de faux en écrilures privées, el en même temps de celui en Ifllres de change et billets de commerce, doit élre condamné à la peine la plus forte et relative au délit le plus grave; mais non pas à autant de fois la même peine qu'il a commis de faux ou fail usage de pièces fausses en particulier. — 19 brum. an 7. Cr. c. L. Laglaine. D.A. 8. 401. D.P. 2. 200.
400. — L'individu coupable à la fois d'un \ol commis dans une auberge où il était reçu, et d'un faux en écriture aulhenlique, doit élre condamne à la peine la plus forte , c'est-à-dire à la peine de faux. — S juin 1818. Cr. c. Min. pub. Boulier. D.A. 8. 307. D.P. 2. 235.
407. — L'officier public qui , par application de l'art. 153, deuxième alinéa', a encouru la peine du bannissement, ne doit pas subir I exposition, celte peine n'étant prononcée par l'art. 105 que contre les faussaires condamnés aux travaux forcés ou à la riclusion.
Art. 9. — De la procédure en insirip'ion de faux principal ,1\
408. — Le faux, enfisagé sous le rapport de la procédure, se divise en laux principal et en faux incident. Le faux principal est ainsi appelé , parce qu'il est le principe du procès en faux, ce procès n'étant piécêdé d'aucune instance civile ou criminelle, tandis que le faux incident est dirigé contre un acte faux ou faisiné , produit dans le cours d'un procès criminel ou civil. — PA. 8 402, n. 1.
On a renvoyé au mol filiation, les questions que présente la procédure du Liux en maliere d'etal, et an mot instruction criminelle celles relatives à l'al- Iribulion spéciale conférée par l'art. 404 C. insl. cr. à quelques fjnclionnaires, pour lins ruction des crimes de fabrication ou d'usage de fausse monnaie, faux billets de banque, ou contrefaçon du sceau de l'état.
Les règles relatives au faux incident qui s'élève dans le cours d'un procès criminel, étant presque les mêmes que celles à suivre lorsque le faux incident s'élève dans un procès civil, nous renvoyons l'exposilion de ces règles au mol faux incident.
409. — Le crime de faux exigeait, à raison de sa nature, des formes particulières d'inslruclion. Ces formes ont été four à tour réglées :
1 V^v. le uiol iMCrpt'ODJ de faus du D G. J.irp'.
FAIX
1» Par le litre 9 de l'ordonnance de Ifi'O ;
20 Par le litre I" de l'ordonnance de juillii 1757 ;
3* Par les litres 15 el 13, i' parlie de la loi du 10 septeinlire I7UI, qui abrogea ii* di-|io4iiiocis di' l'ordonnance de ilT%T, seulement piuir lis procédures qui n'étaient pas coinraencccs à l'époque de riusiallatiun des cours criminelles créées par cette loi;
4* Par le titre 14 du c de du 5 brumaire an 4, qui, renouvelant Us dispo>ilions de la loi de I7!)l, attribuait la première iusiruclion, dans la poursuite du fanx» au jU^e de pai\ dans b'S villes dont la population étnil au iiiuiiis de 40,ik!0 b<ibilans . et parlout ailleuri au dinaeur du jury ; et qui, en outre , Iradoisait le prévenu devant uu jury sp cial d'accusation, et l'accuse de\anl un jury spécial de jugement. La première de ces dispositions a été abrogée par la loi du 7 pluvii^^e an 9, et la seconde par l'ail, â de la loi du j:^ tloiéai iîn 10; mais avec cette dilTcrence, que la première abrogation était indétinie, tandis que la seconde était limitée au temps duraut lequel dc- Taient subsisler les cours spéciales , c'est-à-dire, jusqu'à deux ans après la conclusion de la paix générale;
5° Par la loi du i'^ doréal an 10, qui délégua i> des cours spéc aies la connaissance immédiate des crimes de faux, sans le concours des jurés:
6» Par les lois des -2 floréal an II, 25 venlése an 19, et 20 avril IMIO. qui allribuércnl à la cour spéciale de la Siine la connaissance exclusive de tous les crimes de faux eu effets nationaux, en pièces de comptabilité intéressant le trésor public, les contrefaçons du timbre national el faux billets de banque. Ces attributions spéciales ne devaient durer, m vertu de l'art. 23 de la loi du so avril ISIO, que cinq ans à dater de la publication de cette loi ;
7» Par le chap. t", lit. 4, liv. i du code d'insl. crim., qui a reproduit, à quelques modifications près, les dispositions du til. 14 du code de brum. an 4, et qui a, en outre, abrogé dans les art. 55ô et 554, la disposition de la loi du 25 Horéal an 10, qui conférait aux cours spéciales la connaissance des crimes de faux en général, el n'a maintenu que celle qui leur conférait la couuaiMaoce du crime de fausse monnaie. .Aujourd'hui, les cours spéciales élanl abolies, le crime de faux e.-t de la compétence des cours d assises. — D.A. 8. 403, n. I.
410. — Kem„rquez que c'est parliculièrenuul du faux en écriture qu'il va éire question ici, el non du faux commis par des paroless ou par des actions. — Ainsi, les poursuites pour faux témoignage, ou pour Tente à faux poids ou à fausses mesures, ou pour escroqueries, à l'aide d'un faux nom pris rerbalement, ou pour crime de fausse monnaie, de falsiûcalion des sceaux de l'état et autres marques du gouvernement, sont faites dans la forme ordinaire ut générale, sauf, s'il y a lieu, la description qu'il peut être utile de taire des pièces de convidion qui forment le corps du délit, el sauf le pouvoir qu'exercent en ce cas les magistrats, de continuer, hors de leurs ressorts, les visites nécessaires chez les personnes soupçonnées CC iost. crim. 4(i4i. — /(n./., n. 2.
411. — Le faux peut être poursuivi par le ministère public , quoique les intéressés oient renonce à lenr acl:on civile. — V. .Action publique, n. CS et SUIT., 101.
♦là. — Le ministère public qui poursuit d'olBce un faux principal, n'est point tenu de faire au pré- Tenu une sommation de déclarer s'il entend se servir de la pièce arguée — 20 jjin 1817. Cr. c. l'astorct. D.A. i\. r,n. D.p. 2. lui,->.
413. — Sous le code de brum., le directeur du jury ne pouvait se dispenser de poursuivre sur la plainte en faux qui lui était présentée, sur le molif que les auteurs du prétendu faux n'étaient point indiques. — 26 germ. an 9. Cr. c. lut. de la loi. Bailly. U..\. 8. 407. D.P. 2. 262.
411. — Dans tous les procès pour faux en écriture, la pièce arguée de faux, aussitôt qu'elle es' produite, doit être déposée au grelfe du tribunal compétent. Klle doit être signée et paraphée à toutes les pages par le grellier et par la personne qui la dépose, si elle sait signer; et si elle ne sait, ne peut ou ne vent signer, il eu doitétie fait mention ^C. insl. cr. 448). — D.A. 8. 40-., n. 3.
*l'-i. — Pour cou^tater l'état matériel de la pièce arguée, un procès-verbal duit être dressé et signé par le grenier ^inst. cr. 418), procès- verbal qui, pour remplir le vœu de la loi, do.t être dilciillc, c'est-àdire contenir mention et description des ratures, surcharges, interlijjnes, etc., qui se trouvent dans la pièce arguée, en un root, la caractériser de manière qu'on ne puisse la méconnaître, ni y faire impunément aucune altération. — D..A. s. 403, n. 3.
416. — Jugé ainsi, sous la loi du S brum. an 4, que le grellier du directeur du jury devait dresser lui proces-Terboi détaille de la pièce arguée de faux,
faire mention des altérations qni s'y trouvaient, les décrire d'une manière à assurer le faux qui pouvait s'y rencontrer, le tout à peine de nullité. Un procèsverbal vague n'était pas sullisant. — 8 friin. an 7, Cr. c. Danbom. D. \. 8. 4uii. D.P. 2. 2BS.— 8 vend, an 7. Cr. c. Jobert. D.A. 8 403. D.P. 2. 26 1.— 2 1 mess, an 7. Cf. c. Judde. D.A. 8. 400. D.P. 2. ;'(i2.
417. — Ce procès-verbal doit, en outre, constater l'accomplissement des formalités dont on vient de parbr. Le grellier qui omet de remplir une seule de ces formalités encourt une anu-nile de 30 fr., sans préjudice contre lui de destitution ou même de peines plus graves s'il a compromis l'intérêt de la justice, ou s'il a été mu par quelque motif plus réprébensible ^iust. cr. 448).— U.A. 8. 403, n. 3.
418. — Si la pièce arguée de faux est tirée d'nndépot public (par exemple, d'un grelTe. d'une élude de noiaire'. le fonctionnaire qui s en dessaisit doit la signer < l la parapher à toutes les pages, sous peine de 30 fr. d'amende in?l. cr. 4)9); mais il peut l'adresser à la justice; il n'est pas tenu de se rendre au greffe pour effectuer le dépôt et assister au procès-verbal de description. — Ihid.
419. — Toutefois, l'ordonnance qui lui prescrit de se dessaisir de a pièce, pourr.iit aussi lui enjoindre d'sffecluer luimêrae le dépôt, à l'effet de fournir les renseigncmens qui seraient à sa connaissance. — Legrav , t, 609.
420. — La pièce arguée de faux doit être signée par l'officier de police judiciaire ( inst. cr. 450 ), sans néanmoins que cet olBcier soit tenu d'assister à la rédaction du procés-Terbal et de diriger ou surveiller ces observations préliminaires : la loi ne lui impose point explicitement cette obligation. — D.A 8. i05, n. 4.
421. — La pièce arguée doit aussi être signée par la partie civile ou son avoué, s^ilu se prêxrntent (inst. cr. 430 j — Ces dernières expressions font voir que cette formalité n est pas indispensable, qu'il nest pas nécessaire que le dépôtsoit lait par le plaignant ou par le dénonciateur, et qu'il suffit que la pièce soit signée par le déposant. — lOtd.
422. — La loi du 3 brum. an 4 prescrivait ans-i que les pièces arguées de faux, ainsi que les pièces de comparaison fussent signées et paraphées par le dénonciateur.— 8 Tend, au 7. Cr. c. Jobert. D..A. 8. 403. D.P. 2.261.
423. — Toutefois, cette obligation ne concernait que le^ plaigiians ou dénonciateurs qni étaient parties au proies. — 8 mess, an 13 Cr. c. Int. de la loi. Victor. D.A. 8. 407. D.P. 6. 2. Ii7.
424. — Mais le fjuctionnaire qui, d'après le vœu de l'art. 85 c. du 3 brum. an 4, donnait avis à 1 oflScier de police d'un faux dont il a acquis la connaissance ou reçu la dénonciation dans l'exercice de ses fonctions, ne se rendait pas, par cet avertissement, ou en transmettant la dénonciation qu'il avait reçue partie au procès. — Ainsi, il n'était pas, comme la partie plaignante ou dénonciiTtrice, obligé de signer et de parapher les pièces arguées de faux. — Même arrêt.
42"i. — Lnfin, la pièce arguée rioil encore être signée par le prévenu au momeut de sa comparution ^ C. inst. cr. 4M).
420. — Jugé, sous le code de brumaire, que le directeur du jury devait faire mention, dans l'interrogatoire du prévenu, qu il lui avait fait .ligner el parapher la pièce arguée de faux. — 24 mess, an ". Cr. c. Judde. D.A. 8. 406. D.P. 2. 262.
427. — .Si les comparans, ou quelques-uns d'entre eux, ne peuv ent pas ou ne veulent pas signer, le procès-verbal en doit faire mention. — Eu cas de négligence ou d'omission, le greffier doit être puni de BO fr. d'amende (C. inst. cr. 450).
"•âS, — L'inobservation de quelqu'une des formalités prescrites par l'art. 4iO C. inst. cr. entraineraitelle iudispensablement la nullité de la procédure sur le faux? La uégaiiTe résulte, t» de l'absence d'une nullité dans la loi, à moins que l'accusé n ait réclamé l'accomplissement des formalités prescrites; 2» du discours de l'orateur du gouvernemenl. Sous le code de brum. an 4, dit-il, « la plus légère iniraction des formes prescrites pour assurer l'état des pièces arguéesde faux, ou même des piccesde comparaison, entraine la peine de nullité. Ainsi, eu quelque nombreque soient ces pièces, elles doivent être paraphées à chaque page par les personnes que la loi désigne, el Toinission du paraphe de l'une d'elles a une seule pige d'un volumineux cahier peul faire tomber toute la procédure. Cette sollicitude delà loi a semblé excessive... Toute infraction de lespéce que je viens de décrire donnera lieu désormais à une amende contre le grellier.,..»
429. — - Toutefois, ajoute-l-il, la punition du greffier pourrait être considérée comme insuffisante relativement aux parties, et notamment ;'i l'accusé, si celui-ci ne pouvait pas pourvoir à l'entier accomplissement d'une furmalité qu'il regarderait connue utile à ses iniéréts ; mais il le peut ; c'cM s<m droit, et s'il en a réclamé l'appliialion et qu'il n'y ait pas été statué, il y aura ouverture à^cassalion. ■>
430.— rès que des pièces sont arguées de faux. la justice doit pouvoir les réclamer, en quelques mains qu'elles se trouvent. Ainsi, tout dépositjire public ou particulier de pareilles pièces est tenu sons peine d'y éire contraint par corps, de les remettre sur I ordonnance donnée par l'ollicier du minislère public ou par le juge d'instruction ^C. insl. cr. 432).
La loi ne distingue point pour la remise des pièces arguées, comme pour celle des pièces de comparaison (C. inst. cr. 434), entre le dépositaire p'iOlic el le dépositaire par iciilier , parce que ces pièces forment le corps du délit, el que personne ne doit pouvoir, en les retenant, arrêter le cours de la justice.—D.A. 8. 404, n. 6.
431. — En cas de refus du dépositaire cl à moins qu'il n'allégnàlque la pièce n'est plus en ses mains, ce qui nécessiterait le recours à celui de qui l'ordonnance serait émanée, la contrainte par corps peut s'exercer à rii\stanl même de la notilicalion de l'ordonnance, si elle est faite à personne. — Legrav., i.
432. — L'ordonnance qui prescrit la remise des pièces, et l'acte de dépôt servent de décharge au dépositaire envers tous ceux qui ont intérêt aux pièces déposées (C. inst. cr. 432).
453. — Il serait régulier, sinon nécessaire, qu'avec la copie de l'ordonnance qui lui est notifiée, une copie de l'acte de dépôt fut remise au dépositaire, afin que, par la réunion de ces pièces, et par la représentation qu'il pourrait en faire, il opérât sa décharge Tis-à-ïis des tiers. Toutefois, le code se bornant à dire que la décharge s'opère par l'ordonnance el l'acte de dépôt, il semble que l'existence de ces pièces au greffe du tribunal suffit pour la garantie des dépositaires vis-à-vis des tiers, quand même ils ne pourraient pas les représenter personnellement aux parties intéressées. — Legrav., p. 608 ; D..A.. 8. 404, n. 6.
434. — Une copie de la pièce arguée de fanx doit être délivrée. — 27 mess, an 10. Cr. c. Dangies. D.A. 8. 405. D.P. 2. 261. -8 frim. an 9. Cr. c. Audel.— 29 vent, an 10. Cr. c. Johnson. Il/id., n. 1.
435. — Pour juger les pièces arguées, le juge d'instruction oula cour i suivant le degré oiise trouve par- Tenue l'instruction) peuvent nommer des experts à l'effet de vérifier ces pièces Celte faculté dérive notamment du principe qui enjoint aux magistrats de prendre, eu matière criminelle, toutes les mesures propres à découvrir la vérité, et de la disposition de l'art 43 C. inst. cr. — D.A. 8. 404, n.8 ; Legrav., p.
430.— Les experts écrivains appelés à procéder à la comparaison et vérification d'écritures, nécessaires pour constater le faux, ne sont pas entendus comme simples témoins ; leur rapport a caractère de procèsverbal constatant le coips du délit, el peut être mis sous les veux du jury. — 22 prair. an 10. Cr. c. Int. de la loi. Pènain. D.A. 8. 407. D.P. 2. 262.
457. — On peut aussi quelquefois comparer aTec succès le- pièces arguées avec d'autres pièces. Uaus ce cas, les pièces foiirnies ponr servir de comparaison sont signées et paraphées comme la pièce arguée, el sons les mêmes peines (C. insl. cr. .155).— D.A. 8. 404, n. 9.
438. — Jugé de même, sons la loi de brumaire, que les pièces de comparaison devaient être signées et paraphées parl'accusé. — .Mémearrél qu'aun° 434.
459. — Kt que si celui-ci n'aTail signé el paraphé que huit pièces, sur dix qui étaient employées pour pièces de comparaison, il y avait lieu d'annuler le jugement de condamnation. — 7 vend, an 7. Cr. c. Barbet. D.A. 8. 405. D.P. 2. 261.
440. — Les particuliers ne peuvent cire contraints par corps à remettre les pièces de comparaison qu'ils possèdent qu après avoir été cités devant le tribunal saisi , pour faire celle remise, ou déduire le- motifs de leur refus ^C. instr. 456).
441. — Les dépositaires publics peuvent être contraints, même par corps, à fournir les pièces de comparaison qui sont en leur possession [C. instr. c. 454 ) , comme hommes pulilics , bien entendu, car, par rapport aux pièces qui ne sont pas dans leurs main» en celle qualité , ils ne sont que de
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simples particuliers, el, dis lors, c'esl l'art, we qu'il faut appliquer. ,
44a _ Un accusé ne peut attaquer 1 arrêt d 00e cour (iassises, par le motif que des pièce» de comparaiiou produites dans uu procès de taux n avaient pas etésijînées par la peisouue qui les rcpresculait. Celte formalité n'est pas proscrite à peine de nullité (C. insl. cr. 433, 408).— 5 Kv. 18tU. Cr. r. Arnaud. b.A. i. 373. U.P. 1. Ilâli.
+43. — I«s écritures privées peuvent être produites pour pièces de comparaison, el élre admises à ce titre, si les parties intéres-ées les reconnaissent ^C. Inst. cr. 4.Mi; C. ciT. I3i2;. — La partie qui aurait précédemment reconnu comme véritable une pièce de celle n.iture. ne pourrait plus s'opposer à sa production.— Legrav. . 1, (it3.
4(4. De ce qu'on aurait soumis aux jurés un
rapport dexperU dressé sur des p cccs de emparaison, au nombre desquelles il s'en trouvait une seule dont l'écrilure ! mais non la signalure ) elait déniée par l'accusé, ii ne saurait résulter nne nullité de la déclaralion du jurv.— 2 avril 1S3I. Cr. r. David. D.P. 31. t. 23.S.
i.a preuve testimoniale peut élre aJmise
contre les actes argués de faux.
Et cela, quand même il n'existerait pas de commenceiiienl de preuve par écrit. — l" avril 1808. Cf. C. Min. pub. Delafont. D.\. ». 408. D.P. «. 2. 109.
UG. — Les témoins qui s'expliquent sur une pièce du procès doivent la parapher et la signer; et s'ils ne peuvent signer, le procès-verbal en fait mention ( C. inst. cr. 457). .
417. — Cette formalité a pour objet de s assurer que les faits sur lesquels le témoin dépose sont bien relatifs à la pièce qui lui a ite présentée; mais son inobservation n'entraîne pas l'annulation de la déposition du témoin [arg. de l'art. 1030 C. pr. ).
44ji_ — Jugé ainsi que l'accusé ne peut se faire un moven de ce que le juge instructeur na pas requis chaque témoin de parapher le- pièces qui lui étaient présentées dansun procès de faux, et de ce qu'on ne ies a pas fait signer à lui, accusé ; ces formalités ne sont pas requises i peine de nullité.— 3 fév. 1819. Cr. r. Arnaud. D.A. i. 373.
U'j.— Les témoins instrumentaires peuvent être admis à déposer contre la teneur des actes qu'ils ont signés, lorsque ces actes sont argués de faux.— 1" avril 1808. Cr. c. Min. pub. Delafont. D.i. 8. 408. D.P. 8. î. 109.
4;;o. L'accusé peut être requis de produire et de
former un corps d'écriture ; en cas de nfus oude silence, le procès-verbal en fdil mention (inst. cr. 461). S'il consent à former un corps d ccrilure. il doit le faire en présence desexpcrUet des parties iuUressées(arg. de l'art. iOU C. pr.).
451.— Le pliignant peut également être requis par le juge din-truclion de faire un corps d écriture. — 31 mars 1851. Cr. r. Cornier. D.P. 51. 1. 190.
4S9. — An reste , le faux peut être poursuivi et prouvé, quoique la pièce arsuee de faux ne soit pas représentée. -6 mars 1807. Cr. r. l elauzière. D.A. 8. 340. D.P. 2. 2t4.
(53— Jugé de même que le prévcnn du crime de faux doit élre mis en accusation, lors même qu'il aurait détruit la pièce arguée, la poursuite du faux ponvanlence cas s'établir d'après les moyens d'instruction et de preuves communs à tous les crimes en gênerai.—28 oct. lSl3.Cr. c. Metz. Min. pub. Champeaui.
454. —Le code de brumaire an 4, en prescrivant les formalités à suivre dans la procédure du faux, et notamment celles mentionnées dans l'art. 526, supposait l'existence au procès d'uni- pièce fausse; il ne pouvait donc résulter ouverture à cassation de ce que ces formalités n'avaient pas été remplies , dans le cas où la pièce fau-se avait été supprimée par les coupables, apiès la consommation du crime. — 17 tlierm. au 8. Cr. r. Laudrv, etc. D.A. 8. 407. D.P. 2. 262.
455 — Un individu ne peut arguer de faux une facture qu'il ne représente pas, qu autant qu'il prouve qu'elle lui a été enlevée.— 15 Dor. au 12. Cr. c. Romaio. D.A. 8. 38t. DP. 2. 255.
456.— C'est un principe cerUin que 1 action publique ne peut élre éteinte que par un jugement définitif rendu au criminel, ou par la prescription , ou par une amnistie. Eu conséquence , les plaintes et dénonciations en faux principal peuvent toujours êlre suivies, lors même que les pièces qui en sont l'objet auraient servi de base à des actes judiciaires ou civils i,C. insl. cr. 451), c'est-à-dire, quoiqu'il ait déjà été rendu au civil un jugement passé en force de chose jugée, e» fondé sur la pièce arguée de
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faux principal, ou qu'il ail été procédé civilement à une verilicalion d'écriture, ou qu'enfin la pièce ait clé soumise à une procédure en faux incident civil. — P. A. s 405. n. t-i.
(57. — Jugé ainsi qu'on peut, après qu'un jugement civil a déclaré uu mariage valable, en attaquer l'acte par une plainte en f.iHX princ pal. — 3 sept. ist2. Cr. c. Paris. Billet. D.A. 8. 360. P.D. 1. 93t.
158. — .Mais lorsque le faux a eu pour objet une suppression d'étal, l'action criminelle ne peut élre exercée qu'après que les tribunaux civils ont statué sur la question d'état. — 22 déc. 1808. Cr. c. Dejres.
4.';9. — Lorsqu'une cour saisie d'une plainte portant sur plusieurs faux ne statue pas sur la totalité des faux, sou arrcl doit être annulé. — 28 juin 1810. Cr. c. Min. pub. Ueblois. D.A. 8. 336. D.P. 2. 2.8.
.\rt. 10. — De la compétence en mulicre l'c faux.
460. — Les cours spéciales instituées par la loi du 22 tlor. an 0 ont été investies, jusqu'en 1814, de la connaissance des crimes de faux. — .\vant de statuer sur les crim -s qui leur étaient soumis, elles devaient juger leur compétence; el une expédition du jugement devait êlre transmise à la cour de cassation, chargée de statuer sur ces jugemens de compétence, toutes aUaires cessantes. — U.A. 8. 409, n. I.
461. — Tout individu, même militaire, prévenu d'avoir fait usage d'une pièce fausse, par exemple, de faux congés, était justiciable des cours spéciales, el non des conseils de guerre. ^27 llor. an 12. Cr. c. Min. pub. Gallois. D.A. 8. 414. D.P. 2. 265. — 16 vent, an 13. Cr. c. lut. de la loi. Loiseau. D.A. 8. 414. D.P. 5. 2. 102.
462. — La loi du 23 llor. an to. en attribuant aux cours spéciales la connaissance de toute conlrefaction ou alteruliou des elTels publics, du timbre nalional et des marques apposées au nom du gouvernement sur loulos les pièces de marchandises, leur contiait, implicilemeut au moins, la connaissance de la conlrefaction du marteau nalional sur des arbres mis en réserve. — 2 ocl. ISO6. Cr. r. Didier. D.A. 8. 413. D.P. 6. i. 221, et 2 263.
463. — De ce que les crimes de faux étaient exclusivement attribués, pour la poursuite et te jugement, aux cours spéciales, il résultait qu'un tribunal correclionntl ou une cour criminelle ne pouvait instruire sur un faux, ni juger qu'une escroquerie avait élé l'effet d un faux, el condamner le prévenu à des peines correctionnelles; car si l'escroquerie avait été i'elfet d'un faux, elle en serait l'accessoire et devrait être jugée avec lui el par les tribunaux compétens pour counailre du f,iu\. — 13 mars 1807. Cr. c. Boutry. D.A. 8. 414. D.P. 2. 264.
464. — Jugé dans le même sens, que dans le cas où un vol a été commis à l'aide d'un faux, le faux étant passible d'une peine afllictive et infamante, et conslituaut le fait principal de la prévention, le prévenu doit être poursuivi non par la voie correctionnelle, mais par la voie criminelle; qu'ainsi, lorsqu'un tribunal correctionnel s'est déclaré compétent pour connaître du crime de vol com 1 is à l'aide d'un faux, el que le ministère public a interjeté appel, la cour saisie de cet appel doit annuler le jugement de première instance, el renvoyer le prévenu devant le juge compétent. — Il juin 1819. Cr. c. Min. pub. Courtes. D.A. 8. 416. D.P. 2. 264.
4o3. — Une cour de jus;ice criminelle, saisie de l'appel d un jugement correctionnel, ne pouvait déclarer qu'il u y avait lieu à recevoir une plainte en faux principal', la connaissance de celle plainte étant attribuée à la cour spéciale. — 13 août 1807. Cr. c. Soulié. D.A. 8. 447. D.P. 7. 2. 183.
460. — Une cour spéciale ne pouvait se déclarer compétente pour prononcer sur la contrefaçon des marques pailiculiéres des manufacturiers et artisans, avant d'avoir couslaté. par l'instruction, la matérialité du ,.clii de contrefaçon. — 22 jjuv. 1807. Cr. c. Vimeux. D.A. 8. 413. DP. 8. 1. 287.
4sj7. — La cour spéciale devait fonder sa compétence, non sur riiupulation d'un faux, faite dans la plainte, mai- sur la natuie des faits résultant des pièces de la procédure. — 20 fév. 1806. Cr. c. Aubry. D.A. 8. 414. D.P. 6. 1. 227.
468. — Elle ne pouvait non plus fonder son arrêt de compélence sur 1 instruction préparatoire faite par un magistral de sûreté; mais bien sur rinslruction faite par un de ses membres, commis par le 1 résident faisant les fonctions de directeur d'accusation (L. ts pluv.an 13, art 23 el 24). — 3 déc. 1807. Cr. c. Delafont. D.A. 8. 413. D.P. 2. 264.
469. — Lorsqu'elle reconnaissait que le prévenu d'un faux était chargé par les dépositions de plusieurs témoins, elle ne pouxait déclarer la prévention non suffisanimenl établie : si les faits n'étaient
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pas sullîsans pour opérer son entière conviction, ils l'étaient du moins pour motiver sa juste prévention, et fonder la compétence de la conr. — 20 nov. ISOT. Cr. c. Min. pub. C. Tcissier. D..\. 8. 548. D.P. 8. I.
470. -Pour qu'une cour spéciale pùl se déclarer compétente pour connaître d'une prévention de fanx ou de complicité de faux, elle devait préalablement reconnaître el diclarer que l'auteur ou le complice du faux avait agi m -cliamment et dans rioleution du crime. — Il ihcrui. an 12. Cr. c. .simondel. D. A. 8. 412. D. P. 2. 263 et 5. 2. 7- — Arr. semb. 21 Iherm. an 12. Cr. c. Martin. D.A. S. 4t2, n. 1. D.P. 2.263. —Il pluv. an 13. Cr. c. Pierron. D.A. 8. 412. D.P. 2.
47t. — Toutefois, le faux commis volpnfa'remenl par un fonctionnaire da-i un note public el Jant i'cxcrcùc de sei jfoncliont, suflisait pour constituer ce fonctionnaire en ptèrcntinn de ilélil, sans qu'il fut besoin de ."-«chercher, par des circonstances particulières, s'il avait commis ce faux méchamment el à dessein de nuire à autrui; le caractère et riulention présumé du crime étant loujjurs el nécessairement liés à un fait de cette nature. Kn conséquence, une cour spéciale ne pouvait se déclarer incompétente, sous le prétexte qu'un huissier qui avail inséré dans ses actes de fausses énoncialious ou de fausses dates, n'avait pas eu intention de nuire. — 22 janv. 1807. Cr. c. r.anlernier. D. A. S. 343. D. P. 2. 213. — 20 noT. 1807. Cr. c. Teissier. D.A. 8. 3tS. D.P. 8. 1. 312.
472.^rugê de même que la question de savoir si la circonstance d'un usage ancien el général, dans une commune (par exemple, l'usage de la part des huissiers de faire signifier leurs exploits par des tiers), pouvait, quoique contraire à la loi, modifier la criminalité d'un faux, ne devait être examinée que dans les débats relatifs à l'arrêt définitif; mais ce prétendu usage pouvant donner lieu à des négligences ou à des prévarications dommageables, et ne devant pas dès lors être toléré par les tribunaux, ne pouvait, dans aucun cas, arrêter l'action deli justice criminelle, et justifier un arrêt d'incompétence. — 21 juin ISIO. Cr. c. Min. pub. Gibory. D.A. 8. 356. D.P. 2. 24S.
473. — Au ourd'hui, les chambres d'accnsalion ont pins de latitude que n'en avaient les cours spéciales instituées par la loi de l'an 10, et peuvent, lorsqu'il n'y a pas de commencement de preuve de la mauvaise intention d'un fonctionnaire public qui a commis un faux, déclarer qu'il n'y a pas lieu à poursuite ultérieure.- Merl., Rép., y Faux, secl. 1", J 15, p. 589.
474. — Lorsqu'un arrêt de compétence rendu par une cour spéciale ne précisait pas les faux reprochés à un notaire et n'incriminait pas son intenlion, la cour de cassation devait, avant de slaltier sur cet arrêt, se livrer à l'examen des pièces arguées de faux, el du résultat de l'instruction —IS fruct. an 13. Cr. c. Martin. D.A. 8. 540. D.P. 2. 211.
473. — Il a été jugé (mais à tort, ce semble) qu'une cour spéciale légalement saisie d'une prévention de faux qui, dans les débaU, se réduisait à un abus de blanc-seing, était compélenle pour prononcer les peines correclionnelles applicables à ce délit. — 23 août 1811. Cr. r. Lenli. D.A. 8. 416. D.P. 2. 264.
476.— Le crime de faux est, par sa nature, un délit successif, qui s'opère et s'en'ectue dans chacun des lieux où il est fail usage de l'acte fanx on falsifié.— Ainsi, lorsqu'un individ'uest prévenu d'avoir fait usage d'un acte argué de faux dans le ressort d'un tribunal, cette juridiction est compélenle pour connaître de celle nrévention.- 27 déc. 1806. Cr. c. Min. pub. Feret. D.A. 8. 399. D.P. 7. 2. 25.-1" pluv. an 9. Req. Vêlez. D.A. 8. 4 il. D.P. 2. 262.-31 août 1809. Req. Lebossé. D.A. 8. 412. D.P. 9. 2. 181.
Jugé de même que lorsqu'un faux congé avait
élé fabriqué dans un lieu, el qu'il en avait été fait usage dans un autre, la cour spéciale de ce dernier lieu'était compétente pour connaître de ce délit, ainsi que du délit connexe de la fabrication.— 14 germ. an 13. Cr. c. Min. pub. Pomez, elc. D.A. 8. 411. D.P. 5. 2. 125.
478. — Mais la cour qui n'était compétente pour connaître d'un crime de faux qu'on lui a dénoncé qu à raison de l'us-ige qui avait élé fail dans son terri loire de la pièce prétendue fausse, ne pouvait, lors qu'elle irouvail que ceux qui avaient fait usage de la pièce fausse ignoraient sa fausseté, retenir rinslruction el le jugement du procès à I' gard des auteurs du faux —26 noT. 1812. Cr, r. Manpas. D.A. 8. 413. D.P. 2. 263.
479,— En matière de faux, lorsque le juge du lieu
cas
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du (U'iit a instruit le premier, il doit avoir, pour la suite de l'instruclion, la préférence sur lo juge du lieu du domicile du pré\enu. — 1" pluv. an 0. luq. \ clez. V.\. S. 111. D.P. 2. 262.
480. — Dans le cas où le domicile d'un prévenu d'avoir fait usage d'une evpéililion fausse et le lieu où il en aurait fait usage fiant connus, le lieu oii la pièce prétendue fausse aurait été fabriquée ne sérail pas égalinunt connu, c'est le juge du domicile du piévenu ou du lieu où il a fiiit usage du faux, qui est compéienl pour statuer sur la prévention : et le juge du lieu où la minute était déposée ne pourr.iil se déclarer compétent pour en connaître. — SS frucl. an ii. Cr. c. \ auban. D.A. ti. 4U1. D.l". s. I. 49.
4SI. — Lorsqu'un individu était accusé d'avoir falsifié une Ullre de change ou d'en avoir fait usage sachant qu'elle était fausse, cl que l'état de la procédure n'apprenait pas le lieu où avait été faite la falsilicalion, mais faisait connaître celui où avait été souscrit l'endossement de la lettre, la cour spéciale de ce lieu était compèlenle pour statuer sur cette prévention, et ne pouvait, sur de simples présomptions, renvoyer le prévenu devant la cour spéciale du lieu de son domicile. —H vent, an 12. Cr. c. Boiellv. D.A. 8. 413. D.P. 2. 2C3.
482. — Un comptable qui, dans le lieu de son domicile, confie à un commissionnaire une pièce fausse pour la renie. tre dans un autre lieu à l'administration chargée de la vérifier, est censé avoir fait usage de cette pièce fausse au lieu du domicile de l'administration. — 1" pluv. an 9. Req. Vêlez. D. A. 8. 411. D.P. 2. -26-2.
483. — Les questions de compétence en matière de faux, tenant à l'urdre des juridictions el à re\eicîce de l'aclion publique, la particcivileest non-rccevable à intervenir devant la cour de cassation, sur une question de compétence entre le magistrat de sûreté el le commissaire du gouvernement, pour contredire l'action du ministère public : ce droit n'appartient qu'à l'accusé.— 28 frucl. an 12. Cr. c. Vauban.D.A.8.410. D.P. 5. 1. 49.
484. — Une loi du 2 floréal an II attribua à la cour de justice criminelle et spéciale du département de la Seine, pendant cinq ans, la connaissance (<e tous Us CTimCi de faui, soit en effets nationaux, soit sur les pièces de comptabilité ijui intéressent le trésor puliliCf en quelques lieux que ce faux eût été commis ou qu'on eût fait usai/e depiàce.i fausses. Voici les principaux arrêts rendus par application de celte loi.
4tiS. — Aucune aulre cour spéciale que celle de la Seine ne pouvait connaître de la prévention de faux en pièces de complabililè intéressant le Irèsor public. — 6 pluv. an 12. Cr. c. Retrouvé. D.A. 8. U3. D.P. 2. 2G3.— 6 pluv. an 12. Cr. c. Min. pub. Rottî. D.A. 8. 413. D.P. 2. 2C5.— 2 nov. IStl. Cr.c. Min pub Raoul. B.A.8.4I3.D.P. 2.2U3.
486—11 y avait faux sur pièces de comptabilité intéressant le trésor public, lorsqu'on avait contrefait la signature d'un préfet sur des bons de route délivrés aux militaires voyageant isolémenl.— 10 frim. an 12. Cr. c. Min. pub. liurette. D.A. s. 338. D.P. 2. 239.
487 —Ou lorsqu'un receveur-général, pour masquer ses malversations, donnait aux quittances qu'il dèli- Trail aux percepteurs des communes des numéros qui paraissaient correspondre avec ceux de son livre de caisse, el qui reellenienl n'v correspondaient pas. — 20 rev. 1808. Cr. c. Min. pûh. Vaucaire. D.A. 8. 330.
488.- Ou lorsqu'un receveur d'arrondissement altérait el surchargeait son registre dcrecelles, en subsliluanl aux valeurs par lui reçues des valeurs moindres tandis que, dans son carnet, il laissait subsister les valeurs qu'il avait reçues, el n'y faisait aucune altération. Le faux ne cesse pas d'intéresser le trésor public par la circonstance que le receveur-général, en vérifiant et réglant par provision le compte du receveur d'arrondissement, avait forcé celui-ci à verser dans la caisse la somn.e formant la différence des deux sortes de valeurs.— 10 juin. I80C. Cr. r. Guilhaut. D.A.8. 343. D. P.2. 242.
,.„„£,■ 77?" '"■'sq"""'! receveur de l'enregistrement commetlaitun fauxsurses registres, pour s'Spproprier
S^J^uin 180,. Cr. c. Dessablons. D..\. g. 347. D.P. 2.
f„.1?f T°"-''"''1"""''. ''""^ «'"'' commis sur des certimerf» »'?''■""'?« '''^■''""'s à des brigades de gendarno à Ir" ""=" ""'"• ^^- «• Verneuil. D A. 8. 551. A'.t^. =. 241i.
'FAU.Y. nr.T. 10.
491. — Mais on ne devait pas considérer comme un faux en pièces de comptabilité intéressant le trésor public, le faux commis sur un congé délivré par un préposé de la régie des droits réunis, dans l'inlenlion de faire circuler une quaulité de viu plus considérable que celle énoncée dans le congé. — 18 nov. ISOS. Cr. c. Min. pub. Cuininal. D.A. 8. 3SI. D.P. 2. -240.
492. — M le faux commis .par un receveur des contributions qui altérait ses rùles pour augmenter les cotes des contribuables. — 29 jauv. 1807. Cr.c. Min. pub. Roussel. D.A. 8.340. D.P. 2. 243. — 22 frim. an 13. Cr. c. Ltfèvre. D.A. 8. 340. D.P. 2. 240. 493. — La cour spéciale de la Seine, saisie de la connaissance d'un faux en pièces de comptabilité intéressant le trésor public, devait instruire sur les faux qui se ralta' baient à ce délit, et qui avaient servi à le couvrir, encore qu'ils n'eussent pas été commis sur pièces de comptabilité. — 20 fév. 1808. Cr. c. Min. pub. Vaucaire. D.A. 8. 330. D.P 2. liS. — V. .\bus de conf., .\ctes de l'état civil, .Action, Action publ., .Mliche, Agent de change, .\muistie, l'.aratlerie de patron. Communauté, Compél. adniin., Compél. crim., Complicité, Compulsoire, Concussion, Contrib. ind., Corruption, Cour d'assise-s, Crieurs-distiibuleurs, Demande nouvelle. Dénonciation calom., EH'ets de com., Lnl'anl exposé, KnseignemenI, Escroquerie, Faillite, Faux inci :!ent. Filial, légitime. Fonctionnaires, Garde nnlionale, Huissier, Inst. crim., Jeu de cartes, Jugemens, Liberté indivld.. Mesure, Monnaie. Aom, Octroi, Or et argent. Paiement, Peine, llainte, Poids et mesures, Prescription, Presse, Preuve lill.. Requête civile, Saise immob., Société, fémoignage, Faux, Timbre, Vérif. d'écrit.
TABLK SOHUAIRE.
Abus de confiance. 59, s.
Accessoire. 2GS, 463.
Accusé. SI.
Acte de commerce. 301, s. — V. Ecriture de commerce. — de l'état civil. 217, 239, 206, S.
— imparfait. 2t9, 201.
—de naissance. 80, 145.
— nul. 132, s. 177.
Action publique (extinction). 411, s. 456.
Addition. 23u.
Adresse. 339.
Affiches. 203.
Altération. 1, 42,
Amende. 599, s.
Antidate. 117, 301.
Attente. 213.
Autorisation. 3-23.
Banque. — V. Ecriture de
commerce.
Billet. 127. — de banque.
8, s. — de loterie. I4i,
lot. — à ordre. 302, s.
Blaac-seing. 63, s. ôûl,
Bonne foi. — V. lulention.
Cachet. 153.
Calque. 27.
Capacités. 132, Certificat. 157 , s. 261 ,
354, 376, 400.— (peine)
576, s. — de vie et de
mœurs. 218, 336, 350,
Commerçant. 507, s. 409,
suiv.
Compétence criminelle.
Complicité. 229, 234, 253,
Comptabilité. '164, s.
Compte faux. 47.
Congé. 158, 264.
Connaissance. 47, s. —
\. Intention.
Connexilé. 477.
Conseil de guerre. 4CI.
Consultation. 78, s.
Contrainte par corps.
Contrefaçon. 7, s. 230,
Convention. 230, 327, s.
Copie. 134.
Corps d'écriture. 4S0, s.
Coupable. 110.
Courtier. 213.
Croix. 127, 142.
Date. 125, 194, s. 213,
Décharge. 230, 287, 327.
Déclaration. 230, s. 2G6, s.
Dégradation civile. 38.
Délit successif. 476.
Dépôt au greffe. 412. —
public. 430.
Décès. 249.
Dénonciation. 424.
Destitution. 221.
Destruction. 24, s. 73, s.
— V. Suppression.
Dictée. 330.
Diplùme. 131.
Dispense. 174.
Disposition. 230.
Domicile. 479. s. — faux.
Donation. 81.
Ecriture. 0, s. 408, s. — authentique. 4. — de commerce. 230, 282. ^ non contrefaite. 231.
— privée. 305, s. 324.
—publique. 144, s. 179, s. 230, S.
Ecrou. 152.
Endossement. 318.
Enlèvement. 29, s.
Enregistrement. 118, 131,
Equivalent. 110,
Erreur. 47, 188.
Escroquerie. iS, 68, 159, 540, 548, S. 382.
Etranger. 28i.
Expertise. 455.
Exploit, m, 262. — V.
Huissier.
Exposition. 32, 107.
E\trait. 239, 387.
Fabrication. 56, 230, 393, suiv.
Faits postérieurs. 131.
Falsification. 36, s.
Fausse monna'C. 6, 110.
Fau\ incident. 408.— intellectuel. 40, s. 199, s.
— matériel. 40, s. C5.
— principal. 408. — témoignage. 410. — verbal. 6. 68, 310, 410.
Femme. î4ù , 294. — V. Pharmacien. 521.
Qualités. Piqueur. 150.
Feuilledo route. 354,367. Poinçon. 18, s. 27. Flétrissure. 402.- Poids el mesures. 410.
Fonction. — V. Qualité Poison. 321.
fausse. Ponctuation. 193.
Fonctions ( cessation ).
exercice) 182, s, Fonctionnaire. 4, 141, s
Formalité substantielle,
Fraude. 73, 93, 231, s.
Carde-forestier. 133.
Géomètre. 260.
Grelfier. 208, 417.
Huissier. 4s, 98, 151,209,
suiv.
Insertion. 230, 327.
Instruction. 408, s.
Imitation grossière. 233,
suiv.
Intention. 14 , 70 , 536 ,
Intercallalion. 179, 182.
Intérêt i qualité). 230, s.
— personnel. 83.
Inlerrogatoire. 248.
Poste. 241.
Poursuite. 296.
Préjudice. 1, 84, s. 91 , il2, 414, s. 203. 277, 295, 369, 386, 389, S.— éventuel. 590. — moral.
Prénom. 242.
Preuve. 404, s. — testimoniale. 441.
Procédé chimique. 12, 31.
Procès-verbal. 80, 15»,
Profession. 360.
Prom. de mariage. 125.
Qualité fausse. 245, 257, s. 366, s.— perdue. 259.
Question. 261. — dedroit.
304, s. — d'étal. 408 ,
Quittance. 89 , 50g , 351 ,
Intervention (cassation). Receveur. 489, 492. — gé- 485. ' • ---
Jugement étranger. 16.
Jury. 309.
Légalisation. 143, 259.
Lettre. 20, 120, s. 13'>, s.
288, s 345, s.— de change. 290, s. — de voiture.
Libération. 69.
Litispendance. 479.
Livret. 45.
Loterie. 122.
Maire. 157, s.
Mandat. 86, 575.
Mendicité. 379.
Mariage. 225, 273
néral. 229.
Reconnaissance. 286.
Recrutement . 84, s. 158 ,
Reçu, 326.
Registre. 122, 126, 149 ,
Remplacement. 157.
Serment
Marteau royal. 2t, s. 462. Service militaire. — V.
Mensonge, 47, SI, 84, s. Recrutement.
Signature. 78, s. 82 , 190 , 446, s. — sociale. Gl ,s.
Silence. 56.
Simulation. 53, s. 200, s.
Mention. 395, s. — ( formalités ) 201, s.
Mineurs. 132.
Minute. 178.
Aora faux. 25-2, s. 329, s.
316. — imaginaire. 236, Société. 61, s. s. 2fi9, 546, s. 359, S. Sommation. 412
Polaire. 94, s. 141 , 183, s. — en second. 207.
Kullité expresse. 426.
Obligation. 69, 230.
Octroi. 153. 342.
Officierpublic. I0l,s. 179. Suppression.!, 42, s. — de pièces. 432, s.
Sous-inlendant. I4S.
Stellional. 52.
Supposition de personne.
Tabac.
Témoin. 202, s. 234, 219,
Témoignage faux. 6.
Tentative. 48 , 5G;, 253 ,
Testament. 192.
Timbre. 7 , 15, s. 586 ,
Titre royal. 366,389.
Traduction. 169.
Usage du faux. 14, s.
Partie civile
Passavant. 189.
Passeport. 241, 354, s. —
(peine) 363.
Peine. 7, s. 18, 179, 283,
399, s.— (cumul) 405, s.
— V. Certificat, Feuilles
de rout". Passeport.
Percepteur. 146, Pétition. 78, 82.
FAIX INCIDENT (I). — 1. — C'est la voie que prend une partie pour faire rejeter du procès, comme fausse ou falsifiée, une pièce produite durant le cours de l'instance ou des débats. — D.A. 8. 416, n. 1.
2.— Le faux incident se distingue du faux principal, en cela surtout que, ne s'auachant qu'à la pièce, il ne peut jamais naître qu'accessoirement à une action déjà formée; au lieu que le faux principal a moins pour objet la suppression de la pièce que la punition du coupable, el qu'ainsi, dans le cas même ou il s'élèverait incidemment à une contestation, il forme toijiurs une action primordiale et indépendante du procès 01 iginaire. — D.A. 8. 416, n. 2.
Le faux primipal est toujours pn'judicicl au
(l)Rapproclj«r
c de celui du r.G. suppl.
F.toX IKCIDENT.
faux inci'Iont ^ en sorte que si, durant la procùrHirc de faut incillent, il apparaît des indices de culpabililii , cl que les autours ou complices du crime soient Tivans, cl la poursuite du crime non éteinte par la prescription , il doit être sursis à statuer sur le ci\il , jusqu'aprèî lejugemeut sur le faux principal (C. pr. ■23'J et 210 ; C. d inslr. cr. iGO).
4. — TouteTois , il ne doit èire sursis au jugemenl sur le /iind jusqu'après la décision rendue sur le faux, qu'autant que le procès parait aux juges ne pouvoir être jugé indépendamment de la pièce arguée (arg. de Tari. 2.0 C. pr.).— U.A. 8. 4iu, n. 3.
5. — Lorsqu'une cour, prèle à juger le fond, est saisie d'une demande en sursis, par suite d'une plainte en faux principiil , on n- saurait prétendre
. que pour y faire droit, elle doit «e borner il se faire repréicnter la preuve materiolle de la plainte; elle a aussi le droit d'examiner si ci lie plainte est réelle et régulière. Ainsi elle peut rejeler la demande en sursis parce que le mandalaire, chargé Je former la plainte, u'avait pas le pouvoir spécial exigé par la loi, et parce que celte plainte n'indique pas les auteurs et complices du faux. — Il juill. isaii. Civ. r. Grenoble. Boissieu. D.P. -20. 1. 40(j.
0. — La fausseté d'une énonciation contenue dans un acte authentique, tel, par exemple, qu'une adjudication , peut être prouvée par voie d inscription de faux incident civil, sans que le juge civil , dans le cas où il n'est point établi que les auteurs du faux soient décédci ou que le délit soit prescrit, soit oblige de surseoir jusqu'après jugemenl du faux par voie criminelle. On dirait eu vain que c'est violer l'art. 1341 sur la prohibition de la preuve par témoins. — 10 avril 18.:-. Civ. c. Besançon. l'.rocard. D.P. 27. 1. 194.
7. — Jugé aussi qu'en cas d'in.scription de faux incident civil, formée par une partie contre un acte produit en justice, au sujet de laquelle le niinislére public n'est point encore intervenu, le tribunal nést pas obligé de surseoir à prononcer son jugement jusqu'après le jugement du faux, l'art. âiO C. pr. D'étant relatif qu à la poursuite du faux principal , intentée par le ministère public. — -2 avril 1828. Keq. Mmes. Kourgues. D.P. 28. 1. 209.
S. — Lorsqu'il prononce le sursis, le iribunal ordonne que les pièces soient transmises au procureurgénéral.— Carré, n. 941.
9. — Lorsqu'il est sursis au jugement sur la contestation , la décision qui intervient sur le faux principal, en l'absence du demandeur en faux incident, préjuge- telle nécessairement, et, dans tous les cas, le faux indidenl ? Si l'accusé, défendeur à l'inscriplion de faux incident, est déclaré coupable, il est décidé par là même que la pièce est fausse ; elle doit être rejetée du procès, sans nouvel examen. \s'il est déclaré non coupable sur le motif que le faux n'exisle pas, la pièce doit être tenue pour vraie .mais si le jury s'est borné à déclarer : -Vo/i , ta>:cu->é n'est jias coupable, comme il ne résulte pas de cette déclaration que la pièce ne soit pas fausse, on pourra donner suite à la procédure de faux incident. — D.A. 8. 4ie, n. 4.
«0 — Il en sera de même, si l'acquittement est prononcé sur l'unique motif que le faux n'est pas constant ; si celte déclaration peut suOire pour l'absolution de l'aceusè . elle n'est pas assez précise pour faire écarter la demande en rj^t de la pièce. — Ibid.
11. — A plus forte raison , une ordonnance de non lieu , émanée de la chambre du conseil ou de celle des mises en accusation, sera-t-elle sans influence sur le soit de la pièce . cette décision n'offrant pas moins d'incerliiude, quant à l'existence du faux, que la formule : l'uccusà n'est pas coupable. — D.A. 8. 417, n. :,.
12. — Il CD serait de même, encore bien que la chambre du conseil ou d'accusation eut déclaré la r non existence du faux : les décisions des chambres d'instruction ne sont jamais définitives. — ibij.
13. — Si la poursuite de faux principal avait été dirigée , non contre le défendeur en faux incident, mais contre un tiers, auteur du faux , Tarrét qui llè- Irirait l'accusé comme faussaire , emporterait le rejet de la pièce de l'instance pendante entre le demandeur et le défendeur en faux incident , restés l'un et l'autre étrangers îi la poursuite criruinelle , parce que la plainte en faux principal élant sortie du débat même engagé entre ces derniers, il dépendait d'eux de se rendre parties civiles dan- la procédure criminelle, pour y surveiller leurs intérêts ; et, s'ils De l'ont pas fait , c'est qu'ils se sont crus sullisara- Dicnt représentés par le ministère public. — D.A. 8. 417, n. (i.
14. — Au contraire, lorsqu'un tiers vient arguer devant un liihunal civil d'une pièi e précédemment déclarée Inu-se, par un arrêt criminel qui n'a été ni rendu avec lui, ni pro\oqué à l'occasion d'un procès dans lequel il ligurait comme partie, dans lequel par conséquent, il n'aurait pu intervenir, supposé qu'il eut eu connaissance des poursuites, la décision criminelle n'a, dans ce cas, aucune influence sur linslance civile (V. Chose jugée ).— D.A. 3. 417,
§ 1". — Des cas où l'inscriptio/i de faux peut avoir lieu, et de ses effets.
§ 2. — Des transactions sur la poursuite du faux incident.
§ 3. — De la procédure sur le faux incident c vil.
§ 4. — Du faux incident en matière de douanes et de contributions indirectes^ de forêts, etc.
§ 5. — De la compétence en matière de faux incident.
% 1". — Des cas oit l'inscription de faux peut avoir lieu, et de ses effets [i).
tS. — Con'rc quels actes on peut s'inscrire en faux. — Celle voie peut être prise contre toutes sortes de pièces, contre la minute d'un jugement ou d'un arrêt, par exemple, comme contre tout autre acte qui créerait des droits au .profit de l'une des parties contre l'autre. — D.A. 8. 417, n. 3.
16. — Jugé ainsi que l'iuscriplion de faux incident est admissible contre la feuille d'audience et la minute d un jugemenl. — 29 frucl. an '». Civ. c. Grimaldy. D.A. 8. 428. D.P. 2. 208. — 7 déc. 1818. Civ. c. liranhaulian. D.A. 8. 428, n. 1. D.P. 19. 1. S. — 12 août 1829. Req. Kanci. Massa. D.P. 59. 1. 409 et 403. — 23 mai 1830. Req. Suérus. D.P. 30. 1.
17. — .... Et elle suspenl la décision du fond. — Mêmes arrêts.
18. — On peut s'inscrire en faux contre une pièce , encore qu'elle ait été vérifiée, soit avec le demandeur, soit avec le défendeur en faux, à d'autres lins que celles d'une poursuite de faux principal ou incident, et qu'en conséquence il soit intervenu un jugement sur le fondement de ladite pièce comme véritable ^C. pr. 214). Cette disposition est l'ondée sur le peu de confiance que la loi accorde à l'art des experts, el sur le motif tiré de lintérét public que la procédure d inscription peut faire découvrir l'auteur du faux [Itapport an corps tétjisîatif].
19. — L'inscripliou de faux est-elle admissible centre les pièces produites pour servir de comparaison pendant le cours d'une instruction en faux incident civil':' Pour la négative, on invoque, mais à tort, un arrêt delà cour de cassation, du 22 juin 1807; on ajoute que, dans le système contraire, la partie qui y aurait i têrét prolongerait indéfiniment la procédure en s'inscrivanl en faux contre toutes les pièces de comparaison; que, pour éviter cet inconvénient, il faut donc que la pièce de comparaison, si elle est authentique, soil admise, du moins provisoirement, sauf à la partie, si elle le veut, à s'inscrire en faux contre cette pièce après la décision de l'incident, et, en cas de succès, à faire rétracter par requête civile le premier jugement rendu sur le fond. Mais on répond que la loi ne dislingue point entre les pièces produites directement dans une instance principale , et celles qui n'y sont produites nw'acccssoiremeiU et à propos d'un incident ; que les unes et les autres sont indistinctement susceptibles de l'inscripliou de faux; et qu'au surplus les juges n'adraeliront l'inscription que s'il y èchel. — Chauv., Journ. des atoués, t. 14, p. 400. — Contra, Carré, 1, 593, n. 1, el Eerriat, 2SI, n» 45.
20. — On ne peut prendre la voie d'inscription de faux incident contre une pièce produite dans une instance sur laquelle est intervenu un jugementpassé en force de chose jugée. — La voie du faux principal est la seule permise dans ce cas, dés qu'il n'y a point d'instance reçue ni rece^able, à laquelle l'inscription de faux incident puisse se rattacher. — 14janv. 1808. Nîmes. Dorée. D.A. 8. 429. U.P. 2. 269. — 17 déc, 1808. Paris. Desnos. D.A. 8 420, n. D.
21. — Jugé, d'après la même règle, qu'on ne peut, inciilemment au pourvoi en cassation dirigé contre un jugemenl en dernier ressort, s'inscrire en faux contre une pièce qui a servi de hase à ce jugement. — 31 déc. 1812. Cr. r. Lebouvier. D.A. 8. 430. D.P. 2. 2G9.
Si. — Jugé pareillement que l'inscriplioa en faux
fil Vnjf. sur la procédure en inscription de faux principe], V Faui, M p, n. 408 el suii. — V. auîsi D.G. iuppl., V, In-
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incident n'est pas admissible contre un acte obligatoire, dont un jugement couliadicloire , passé en force de chose jugée, a ordonné l'exécution ; on opposerait en vain que la validité de cet acte n'a pas Ole alors mise en contestation. — 8 mai 1S3» Grenoble. Odru. D.P. 33. 2. 7.
23. — Il peut arriver que, sans qu'il y ait d'instance liée, une personne ait intérêt à faire déclarer une pièce fausse, par exemple un acte en vcrw duquel une saisie est pratiquée; dans ce cas , le saisi a la voie du faux principal, si l'auleur ou le complice du laux sont vivans , it si l'action n'est pas éteinte par la prescriplioo ou par un jugement d'absolution devenu inattaquable. — D.A. 8. 418, n. 6.
r'-. — Que si le saisi peut ou ne veut agir en faux principal, rien ne l'cmpêclie, lors de la sais e, de former une demande principale en nullité de l'ai te, fondée sur l'allcgalion du faux; car la loi permet de poursuivre rittl'ment le faux par aciion principale (arg. de l'art. 5 C. inst. cr), et le saisissant devant alors nécessairement soutenir la véracité de l'acte, il y aura lieu d élever l'incident de faux.— Carré, L. d» laproc.. 1. Mo; D..-S. s. 418. n. 7.
-^- 1^*5 livres de commerce pouvant être plus ou moins arriéres, peuvent être, pnr la suite, ou plus tilt ou plus lard, mis ii jour, sans qu'il en lésulle une altération ponant le caractère de faux. Il néchet donc a prendre , par ce seul motif , la voie de l'inscription de faux contre ces li>res, lorsqu'ils sont produits dans une instance.- 29janT. 1818. Rennes. l'« Chamb. Dupont. D.A. 8. 432. D.P. 2. 270.
20.— L inscription de faux n'est pas recevable dans les questions délai , de filiation, où la preuve testimoniale est inadmis-ilile. — V. Filiation.
27; — li'le peut être rejetée discréliounairemenl si celui qui la prend contre un acte de décès n'a ni possession d'èlal, ni commencement de preuve. — 5 avril 1820, Req.- S . Filiation.
28. — La voie de l'inscription de faux est toujours nécessaire pour délruire la foi due à l'acte autlwntiqu,:—D.A. 8. 418, n. 4.
29. — Et un tel acte ne peut être déclaré faux sur de simples prèsomplions , el sans que cette voie ait été prise.— 21 déc. 1809. âgen. Secheyroux. D.i 8 431. D.P. 2. 270.
30.— Jugé, d'après la même règle, que l'inscription de faux est nécessjire :
1» Quand on soutient qu'un leslamenl n'est pas écrit en entier de la main du notaire qui l'a reçu : les tribunaux ne peuvent, en pareil cas, ordonner la vérification d'écritures, avec le consentement même de toutes les parties. — 13 déc. 1813. Limoges. Larfeux. D.A. 3. 716. D.P. IS. 2. 46.
31. — 2° Quand l'expédition authentique d'un jugement, portant qu'il a été rendu par tous les juges qui y sont désignés, l'on demande la nullité de ce jugement, en alléguant que l'un de ces juges s'est récusé et abstenu. — 2b janv. 1823. Civ. r. Bizet. D.P. 2o. 1. 17i.
32. — 3° Quand on attaque les énonciations insérées dans un procès-verbal d'arrestation, et relatives à la forme de ce procès-verbal— 24 noT. 1829. Bordeaux. Gaussons. D.P. 51. 2. 174.
33. — Il y a cependant exception à la règle cidessus , lorsqu'on demande à prouver contre des énoncialions de l'acte authentique , étrangères aux stipulations des parties, et que l'ollicier instrumentaire n'a pas reçu la mission spéciale de constater. — D.A. 8. 418, n.
34. — Jugé ainsi que si l'on ne peut attaquer les faits matériels d'un acte authentique que "par l'inscript'on de faux, l'état des parties, tel que la démence ou l'imbécillité, n'étant pas un fait matériel de l'acte , peut être prouvé par témoins. — 2 frucl. an 8. Besançon. Millot. D.A. S. 419. D.P. 2. 204.
55, — 11 est un autre cas où un acte authentique peut être déclaré faux, sans inscription de faux incident et sans plainte en faux principal; c'est lorsqu'il s'agit d'un faux matériel, et que ce faux est tellement frappant, tellement sensible , qu'il ne puisse être sérieusement dénié. — Merl., Rép., y Inscription de faux, § 1", n. 5.
36. — Jugé , par application de celle règle qu'un tribunal peut admeltre l'opposition à un jugement par défaut, après le délai fixé, si l'exploit de' significalion contient une surcharge manifeste sur l'indication du jour où il a élé signifié.- 14 llor. an 10. Req. Bourges. Moucliot D.A. 8. 420. D.P. 2. 265. — 20 fév. I8SI. Req. Dijon. Busseuil. D.A. 6. 119. D.P. 2L 1.598.
37. — Jugé de même que l'arrêt qui s'appuie sur des moyens de fraude résultant de l'état matériel d'un acte sous seing-privé , pour déclarer cet acte nul , sans recourir à l'inscription ide faux , est è
tiSO
l'abri de loiile censure. — 18 août ixn. Iteq. Dijon. Giboulol. U.A. 8. 4'>i. D.i>. 13. I. br,t.
3f<. — Ju;c encore que le faux malcriel peut être si Tisjule, qu'il ne soit pas nécessaire de former d'inscription. — 7 mars ixôl. liordeaux. Horic. D.P. 31. 2. 101.
39. — Mais on peut opposer .^ ceUi! doctrine , dit Carré (i. rie / ' pmc , t. I '. p. .'iofi, qucsi. 8(i.s), l'art 1319 C. civ. , il la ginéralilt' des termes de l'art. 214 <:. pr— Uerrial (/'/■. fir., 1. I", p. 37.-., n. 4, 5» édit.^ fait la niéinc ohjeciiun , cl il modilic , eu ce point , l'opinion de .Merlin, que tout au moins une dùelaration d'iu^criplion cil-ellc nécessaire, ainsi que le prononce indirectc;i;ent l'art. 1319 C. civ. — D.A. 8. 418, note.
(0. — On a prétendu que le faux moral, inlellectiiel ou ^vlisiaidiil , contenu daus un ac e authentique . ne donne lieu qu'à un incident qui, comme tout autre , doit être poursuivi suivant les formes ordinaires, et sur l'admission des différens genres de preuves permis par la loi. Mais on pense, avec Carré, p. 807, que l'art. 2; i C. pr., de même que l'art. 1319 C. civ., ne faisant aucune distinction enire le faux muteii A et le faux imial, l'inscriplion de faux incident es', nécessaire dans un cas comme dans l'autre, pour enlever toute créance à l'acte authentique. — Ibid.
41. — Cependant Carré disiogue, relativement à la simulation , entre le cas où elle aurait été pratiquée, dans l'acte, par l'une des parlies au préjudice de l'autre, hvpoiliése dans laquelle elle consùluerait nn \érilal)le faux moral, et celui où elle aurait été le résullat de l'accjid des deux parlies , pour induire les tiers en erreur , cas auquel les tiers n'ont nul besoûi de l inscription de faux, puisqu'olors la simulation ne lonstituc pas un faux , ainsi qu'on l'a dit, \» Faux, n. -JOu et -îjt;.— D.A., ibitl.
42. — Jugé en ce sens quo des tiers intéressés à contester la validité d'un acte authentique , ne sont pas obligés de s'inscrire en faux pour le faire annuler comme simulé ou frauduleux (C. civ. l3o3, 13I9\ — 10 juin 1816. Civ. c. Cordeaux. Delabrousse. D.A. 10. 7o3, n. I. DP. 10. 1. 409.
43. — L'inscription de faux est inutile quand l'erreur contenue dans l'acte est évidente , comme lorsqu'on peut prouver par la simple représentation de la feuille d'audience , qu'un juge mal à propos désigné dans l'expédition d'un jugement, comme y ayant concouru, n'y a point réellement pris part. — 13 juill. 1808. S. 9. t2-2.
4i. — lorsqu'une inscription de faux a été formée contre la minute d'un acte dont l'expédition est représentée, s'il est prouvé que cette minute n'existe pas, qu'elle n'a été ni relatée au répertoire du notaire qui a reçu l'acte, ni enregistrée , les tribunaux peuvent ne donner aucune suite à ladite inscription, alors surtout que le demandeur en (aux n'a requis aucun délai pour aviser au moyeu de découvrir la minute en question, ou de supiléer à son inexistence. —1" fév. 18li. Colmar. Baumann. D.A. s. 431. D.P. ■î. 270.
4.';. — Il est toujours permis, mais il n'est pas toujours indispensable de s'inscrire en faux contre l'acte sous seiiiijprivé. — Si l'acte est ent èrement fauj: , une simple dénégation de la signature aura le même elTet qu'une iusiriplion de faux ; s'il n'est qu'altéré dans quelques-unes de ses dispositions, l'inscription de taux devient nécessaire, parce que, à moins que l'acte n'ait été rarit en entier de la main de celui dont il émane, la vérification d'écriture ne peut porter que sur la si nature , et nullement sur les altérations qu'on prétend que l'acte a subies. — U.A. S. 418, n. 4.
46. — L'inscription de faux est nécessaire contre l'acte sous seing-privé , lorsqu'il a été précédemment vériCé. soit avec le demandeur, soit avec le défendeur en taux, à tonte autre lin que celle d'une poursuite en faux principal ou incident, et qu il a été reconnu pour vrai par un jugement ^C. pr. 214). La vérilicatioo d'écriture est une procédure trop peu rigoureuse, pour exclure la voie de liusciiption de faux. — Ibid., n. 5.
47. — L'inscription de faux incident. peut être admise, encore bien qu'elle n'ait pas pour résullat d'arriver » une poursuite criminelle en faux ; et, spécialement, on peut être admis à s'inscrire en faux contre la date u'uu tislament olographe, et le légataire, institué dans ce te^taulenl, est sans intérêt et mal fondé il prétendre que I anti-date aurait du être prouvée par la voie ordinaire. — 10 déc. 1829. Keq. .-\miens. Dugard. IJ.l'. 30. 1. 28.
48. — L'inscription de faux incident ne doit être admise qu'autant que W jugement de faux incident doit influer sur la décision de l'instaDce principale i
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frustra probatur t^itod probatum non relevât — 7 fév. 1809. furiu. liucca. D.A. 8. 42.'i. U.P. 2. ^67. — 2: juin 1810. bennes. Lebreton. D.A. 3. 103, et g. 426. D.P. 2. 268.
49.— .luge, p»r application de cette règle, 1» que lorsque l'inscription de faux est dirigée contre la validité d une adjuiiicatiou sur expropriation forcée, les tribuiiiiUX iloiveiil passer outre, si elle n a été formée <iue [msterieuremenlà l aitjudication, dès que, suivant I art. -J3 de la loi du 1 1 bruni, an 7, le saisi ni les créauciiTS ne peuvent opposer à l'adjudicataire aucune nullité eu irrégularité qui n'aurait pas été proposée avant l'adjudication. — 16 janv. 1807. Besançon, .\icod. D.A. 8. 4i4. D.P. 2. 207. — 1 i mai 1810. Paris. Enfautin. D.A. S. 424.
30. — -2» Que lorsque les faits allégués contre une feuille d'audieuce ne constituent pas un faux, et ne peuvent, en les supposant vrais, détruire la foi due à cette pièce, le juge peut refuser la permission de s'inscrire en faux incident. — 13 juill. tsOS. Civ. r. i;aen. Crespin. D.A. 8. 423. DP. 8. 2. 177.
31. — 5° Que l'inscription de faux contre un procès-verbal des débats devant une cour d assises doit, pour être admissible, porter sur des faits dont la preuve établirait qu'il \ a eu, dans ces débats, violation d'un article de loi prescrit à peine de nullité.
— 3 oct. I8ai. Cr. r. Poitiers. Berton. D..A. i. 362. D.P. 22. 1. 414.
52. — Le tribunal devant lequel est formée une inscription de faux incident est juge supréiue de son admissibilité. Cela résulte de ces mots de Part. 214: i'il y èihet, etc. Mais les juges doivent être circonsuecls dans l'exercice de ce pouvoir. — D.A. 8. 418, n. 8.
■jG. — Jugé, d'après ce principe, qu'il ne peut résulter un moyen de cassation contre un arrêt ou un jugement en dernier ressort, de ce qu'il déclare non perlioens les faits articulés par le demandeur en inscription de faux, quelque graves qu'ils soient d'ailleurs. Le rejet de ces faits ne peut constituer qu'un niai jugé, dés que la loi n a tiacé aucune règle pour distinguer ceux qui sont ou ne sont pas pertinenset admissibles. — Il germ. an 9. Ciï. r. bonnet. D.A. 8. 419. D.P. 2. 264.
34. — Que l'arrêt qui rejette, comme inutile, l'inscription de faux formée contre un jugement qui reçoit l'une des parties opposantes à un premier jugement par défaut rendu contre elle, sur le fondement d'une opposiiion préexistante au jugement argué de faux, opposition dont l'effet serait encore subsistant, ne donne aucune prise à la cassation. — I8 niv. an 12. Civ. r. Perlhon. D.A. 8. 421. D.P. t. a28.
33. — Que les tribunaux de commerce ne sont pas leuus de surseoir au jugement du fond, par cela seul qu'une partie déclare s'inscrire incidemment en faux contre le titre qui sert de base à la demande, si la demanijC se trouve établie pur tonte avire voie.
— tSaoOt 180G. Ueq. relrcl. D.A. 8. 427. D.P. 6. 1. S23.
36. — ... Que l'inscription de faux contre la date de l'endosicmcnl d'un effet de commerce n'oblige pas les juges il surseoir à statuer sur la demande en paiemeut du montant de cet elVet. — 30 août iSiO. Floreuce. Bajetto D.A. 8. 427. D.P. 11. 2. 136.
5". — ... Que les juges peuvent rejeter la demande en inscription de faux, s il leur paraît qu'elle n'ait pour objet que d'éloigner le paiement d'une créance légitime. — 3 fév. 1813. Rennes. D.A. 8. 420. D.P. 2. •265.
58. — ... Que s'ils ont la conviction que la pièce arguée est sincère, ils peuvent, d'hors et déjà, refuser dadmeltre îinscription de faux. — 20 juill. 1830. Agen. Lavaysse. D.P. 51. 2. 110.
59. — ... Qu'ils peuvent de même rejeter, dès l'abord, aussitôt que l'on a déclaré vouloir s'inscrire eu faux incident, et sans qu'il soit besoin que les formalilés prescrites par les articles suivans aient été remplies, la demande en inscription de faux, si les faits articulés ne leur paraissent pas fondés; on dirait en xain que la faculté confèiée par 1 art. 214 n'existe que pour le cas où les faits articulés, en les supposant prouvés, ne seraient pas suOisans pour faire réussir l'inscription de faux. — 8 mai 1S27. Req. Bourges. Branlard. D.P. 27. I. 321. — 25 juill. 1827. Keq. Poitiers, llennequin. D.P., eod. — C.déc. 1827. lîeq. Rouen. Beauval. U.P. 28. 1. 5li. — 10 fév. 18.30. Req. Rouen. Finchon. D.P. 30. 1. 129.— 29 déc. 1830. Rcq. Motsch. D.P. 51. 1. 161.
60. — ... Que les juges qui reconnaissent l'existence d une pièce qui a été supprimée, ont le pouvoir souverain de rejeter l'inscriptinn de faux, formée contre celte pièce par la partie dans l'iulérèt
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de laquelle la suppression a eu lieu. — IGjuin 1829. Civ. r. Amiens, lurchon de I.iliu. U.P. 29. 1. 271.
61. — llaété jugé cept'ndaiit que les termes de l'aïl. 214 C. pr., qui déclarent que l'inscription de faux n'est admise que s'il yéehet, ne peuvent s'appliquer au cas ou ri:iseriplion une fois écartée, I exécution de I acte deviendrait inévitable, par exemple au cas où il s'agirait d'uu acte authentique tel qu un procèsverbal d'aiijudication. Le juge ne peut alors refuser
I inscription de faux.
... Kt peu importerait que l'erreur contenue dans l'acte ne fût que matérielle et non intentionnelle : le résultat d'une faute de copiste par exemple, l'inscriplion de faux étant dans les deux cas la seule voie ouverte pour arrêter l'eileldc lallèration. — 2 juin 1N54. Civ. c. Urjon. Comm. de Jasney. U.P. 34. l,
02. — Des faits directement contraires aux faits énoncés dans un procès-verbal argué de faux, et qui tendent il établir I- nullité ou l'illégalité de ce procèsverbal, doivent être nécessairement admis. — En couséqucnce, si un procès-verbal de capture énonce qu'un débiteur a été saisi et arrêté dans une rue, ce débiteur doit être admis il prouver qu il a été saisi et arrêté daus une maison par.ituliêre. — Pareillement, un débiteur évadé doii être admis à prouver qu'il a été saisi une seconde fois dans un autre lieu que celui indiqué par le procès-verbal. — 11' juin 1818. Rennes. Gallon. D.A. 8. 432. D.P. 2.
63. — Aucune loi n'obligeant Pbuissier qui exerce une contrainte par corps à exhiber les litres sur lesquels cette contraiute est fondée , ces titres ayant dû être autériensemenl notiliés au débiteur saisi , le défaut d exhibition ne peut être proposé comme moyen ,î l'appui de la demande eu inscription de faux. — •
II eu est de même du défaut de meution , dans lo procès-verbal de capture , de la conduiie du débiteur chez l'avocat du créancier poursuivant , cet acte de pure complaisance de la part de l'buissier ne pouvant olfrir, avec le procès-verbal, aucune contrariété d'où le faux puisse être inféré. — .Même arrêt.
04. — La cour de cassation peut , comme les autres tribunaux, T^iuitr de piano l'auloiisation de poursuivre une demande en inscription de faux incident , s'il yéehet. c'est-a-dire s'il lui parait que cette demande est sans fondement ; il n'est pas vrai de dire que cette cour soit dans la nécessité d'autoriser la poursuite dés que la demande en inscription de faux incident a été règulièremeut formée , aux termes de l'ordonname de 1737, et du règ ement de 1738: ici s'applique la disposition de l'art. 214 C. pr. — 12 août 1829. Req. JSauci. Massa. D.P. 29. 1. 4u9. — a juin 1830. Req. Moulillet. D.P. ?0. 1. 277.
63. — Jugé de même que l'inscription de faux tendant à prouver, contre la meution faite dans un arrêt que les motifs en ont été prononcés à l'audience, peut êlre déclarée inadmissible par la cour de cassation elle-même, dans le cas, par exemple, où cette allégation est invraisemblable, en ce qu'on n'aurait point proteste à l'audience, et qu'elle ne serait laite que plus de trois mois après la prononciation de l'arrêt.— 23 mai 1850. Req. Dijon, buérus. D.P. 30. 1. 27S.
66. — Jugé même que nonobstant la représentation d'un certilfcat du grellier, attestant que le dispositif seul, et non les mollis d'un arrêt, ont été prououcès à iaudience , la cour de cassation peut reiuser d'admettre l'inscription de faux contre renonciation de cet arrêt , portant qu'il a été rendu en audieiico publique , si le demandeur en inscription n'a ni lurmé opposition aux qualités de larrét, ni reclame, lors de sa signilication , conlce l'irrégularité résultant du défaut de piououciatiou des uiotils à l'audience, ni proposé ce moyen dans sa première requête en pourvoi, mais dans une seconde requête supplétive, et sept mois après que l'arrêt a été rendu. — 2 1 uov, 1830. Rep. Aix. Théâtre de Marseille. D.P. 30 1. 39*.
67. — Par rjui l'inscriplion peut être fortuite. — Toute pièce produite dans une instance peut être attaquée par inscripiiou de faux , non seulement par celui à qui on l'oppose, mais encore par celui-là même qui 1 a produite , si les adversaires prétendent aussi en faire usage. — 12 juin 1820. Rennes jarret cité par les auteurs). — Coiurâ, 19 juin 1828. Colmar. Arnold. D.P. 29. 2. 30.
08. — La prem ère décision est préférable, car une partie peut avoir intérêt a faire usage d'un acte q ui lui est favorable en plusieurs points , et néanmoins s'inscrire en faux contre certaines énonciations de ce même acte dont l'adversaire cherche à
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profiler (V., sur une question nnalogiic, Carré, l-ois de lu firnc, t. !«', p. S'il! On ne peut dire , d'une manière absolue, nu'en produisant cet octe, sans réserves, elle en a lacilcrnpnl approuvé tout le contenu ; car nul n'i st présunu- l;';;èremenl renoncer à ses droits ; et il est de ré?le qu ou pi'ut , eu tout état do cause, s'inscrire contre une piice qui n'avait soolevc d'abord aucune objediou.
69. — Au reste , la solution de la question dont il s'agit dépend beaucoup des circonstances : les juges ayant un pouvoir discrétionnaire pour admettre ou rejeter la demande en inscription , peuvent trouver dans le double fait de la produciiou de la pièce par lo demandeur en faux, et de l'usage répète (juil eu o fait, une raison sulli-anle pour écarter sa dcmaude,
— D.A 8. il7, u. 1 et i.
70. — Celui qui, dans un acte d'acceptation d'hérédité sous bénéfice d'inventaire , a piis, sans réser- Tes, la quilité Je légataire universel du déluut, en \ertu du testament olographe de ce dernier, n'est plus admissible à en dénier l'écriture et à en demander la ■vérification. Mais il est toujours à temps , malgré cette reconnaissance, de s'inscrire en faux, celle exception ne pouvant se couvrir par aucune lin de nonrecevoir, autre que celle qui résulterait de la chose formellement jugée sur inscription de Taux. — 8 mai 18)5. l'aris. D'Asuière. D.A. 8. 427,. D.P. IG. 2. 103.
7». — Mais une partie u'e.-l pas recevable à s'inscrire en faux contre la dote d'un acte quelle a non seulement produit à l'appui de sa cause, mais encore souscrit comme partie principale, lorsque , d'ailleurs, dans le cours d'un procès, elle a reconnu, par des actes répétés, la date qu'elle prétend falsifiée. — Dans ce cas, il n'y a aucune dillérence à établir entre la minute qu'elle a signée et l'expédition qu'elle s en est fait délivrer, et dont elle s'est servie. — 5 niv. an 13. Paris. D... C... D.A. 8. 42;. D.P. 2. 2Ut>.
72. — L'acquiescement donne par une partie à l'arrêt qui rejette une inscription de faux incident , en assistant au rapport sur le fond, et en faisant des observations par le ministère de son avoué, quia pouvoir suffisant à cet effet, équivaut à une approbation de la pièce par elle arguée de laux, et rend non-recevable le pourvoi dirigé contre cet arrêt. — 18 niv. an I2. Ciy. r. Perlhon. D.A. 7. 837, et 8. 421. D.P, 4. t. 228.
7.>. — Lorsqu'une partie , poursuivie en vertu d'un titre, a allègue que le titre était faux ,*sans cependant former il inscription, cl a été, malgré celte allégation, condamnée par un jugement passé depuis en force de chose jugée , elle est non-recevable a s'inscrire plus lard, et par forme d'jpposilion, à 1 expropriation forcée dirigée contre elle , eu faux incident.
— 17 mai I8'l!. C.olmar. Kitller. D.A. 8. 430. D.P. 2. 430. D.P. 2. 270.
74. — L'endosseur d'un effet peut , même après l'avoir sol ic sans réserves et s être borné à conclure à sa garantie contre les précèdens endosseurs , être déclaré recevable à s'inscrire eu faux incident contre sa signature. — 10 avril 1827. — Civ. r. Bourges. Mathieu. D.P. 27. i. 193.
75. — Jugé cependant que l'endosseur d'un effet qui l'a acquitlé en suite de jugement et sans réserves,
Seul cire déclaré non-recevable, par la cour d'appel , s'inscrire en faux incident contre sa signature. — » mai 1827. Req. Uourges. lîranlard. D.P. 27. i. 321.
— 23 juin. 1827. llcq. Poitiers, llennequiu. D.P. 27. 1. 321.
70. — Celui qui est détenu en vertu d'un jugement par défaut passé en force de chose jugée , qui l'a condamné par corps à payer le montant d un liillcl à ordre, souscrit de son nom, est recevable à s'inscrire en faux incident contre sa prétendue signature apposée au bas de ce billet. Il n'y aucune fin de non-receToir à lui opposer , alors surtout que cette fin de non- recevoir n est invoquée qu'après l'achèvement de la procédure en inscription de faux. — il fruct. an 12. Boueu. Signol. D.A. 8. 421. D.P. 2. 206.
77. — On est recevable, sur 1 appel d'un jugement d'expropriation, à s'inscrire eu faux incident contre l'acle qui a motivé la poursuite, bien qu'en première instance on ait conclu au fond, sans articuler le moyen de faux. — Ces con lusions n'cniraînenl aacuue reconnaissance , même implicite, de la vérité de cet acte. — 27 mars 1813. Amiens. CoéfBer. D.A. 8. 423. D.P. 2. 266.
78. — La circonstance qu'une transaction serait intervenue sur l'exécution d'un acte, ne peut pas être opposée, comme fin de non-recevoir, contre l'inscriptiou prise par la partie qui veut prouver la fausseté de cet acte. — sojuill. I8I3. Colmar. Uirtz.
— Journ. des avoués,- 1. 14, p. 379.
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70. — L'inscription de faux est admissible contre un ac'.e de mariage de la part même de l'un des époux , quoiqu'il l'ail consenti et signé. — 23 mai 18-22. Uourges. Millereau. D.A. 10. 106, n. 2. D.P. 2». t. S.-.C. — V. n. 133.
80. — L'héritier peut s'inscrire ev. faux incident contre une lettre de change signée cl cautionnée par le défunt, même après l'avoir reconnue et approuvée. -28 déc. 1830. K om. liOS. D.P. 34. 2. 73.
81 — T,;i voie du faux incident est un moyen do défense dont peut faire usage toute partie habile ou autorisée à intenler l'action principale. Ainsi, lo tuteur, autorisé par le conseil i!e famille à poursuivre l'annulalion d'un acte pour cause de fraude, peut, sans nou\ellc et spéciale autorisation , s inscrire en faux contre cci acte.— 2 mai 1827. Toulouse. Cuzard. D.P. 27. 2.87.
82. — Mais le mandataire ai liicm a besoin, pour s'inscrire en faux, d'un pouvoir spécial et authentique.
83. — Un notaire a qualité pour intervenir dans une instance en faux incident contre un acte par lui reçu. — V. Intervention.
84. — Il y a lieu d'écarter, comme prématurée , une demande en dommages-intérêts formée par un notaire contre !;i partie qui s'est pourvue en iuscriplion de faux incident contre un testament reçu par lui , jusqu'il ce que l'instance en faux incident soit jugée. — 2.'i avril 1822. Angers. Boltu. D.A. 8. 455. D.P. 23. 2. 88.
8'>. — C'est conlre la pière , cl non contre celui de qui elle émane, que l'inscription de faux incident est dirigée; il n'est, dès lors, pas nécessaire, lorsqu'une pièce est attaquée par la voie du faux incident, que l'inscription soil foimée contrôles rédacteurs ou signataires de la pièce. —21 juill. 1810 Rennes. Lobrelon. D.A. 5. 103, cl 8. 420. D.P. 2. 208.
86. — A quclh- éporjuf peut aooir lieu l'inscriptioiiF— En matière sommaire, elle ne peut être prise a; rès la position de- qualités. — 9 nov. lS-20. Rouen. Maupcau. D.P. 30. 2. 177.
87. — Mais en matière ordinaire, celle voie peut élre prise en tout étal de cause; ainsi, on peut s'in-scrire en cause d'appel conlre les pièces qui ont servi de base au jugement de première instance. — 30 aoùl 1810. Paris. Rancés. D.A. 8. 428. D.P. 2. 268. —20 fév. 18-24. Rennes. Cordou. D.A. 8. 428, n. 2.
88. — Il suffit que le tribunal ail jugé inutile l'iascription de faux régulièrement formée contre un procès-verbal forestier, en tant qu'il ne s agirait pas d'apprécier un fait matériel, pour que si, en appel, il est soutenu de nouveau par le ministère public que le procès-verb.il doit, en raison du fait matériel et non intellectuel qu'il s'agit d'apprécier, faire foi irréfragable, le prévenu doive être admis il donner cours a l'inscription de faux par lui formée eu première instance. — I" fév. 1834. Cr. r. Forêts C. Delaure. D.P. 3i. 1. 381.
89. _ La demande en permission de s'inscrire en faux incident peut être formée devant la cour de cassation, même après le rapport du procès. — -39 fruct. an 4. Civ. c. Griraaldi. D.A. 8. 428. D.P. 2. 268. — Mais non après les conclusions du ministère public. — Berriat, p. 270.
90. — L'action en f lUX incident étant une simple défense, une exception contre la pièce arguée de faux , et non une action principale contre la personne, peulètre intentée par l'individu contre lequel on veul se prévaloir de celle pièce, quoique l'action publique pour la punilion du faux ou l'aclion civile pour la réparation du délit soient éleinles par prescription (2.39. -250; C. inst. cr. 637). — iH mars 1829. Req. Grenoble. JosSerand. D.P. 29. 1. 199.
91. — Jugé, d'après la même règle, que lorsque je débiteur du défunt, poursuivi en paiement par l'héritier institué, refuse de payer jusqu'à ce que l'héritier ail fourni caulion, et s'inscrit en faux contre le testament eu vertu duquel ce dernier se prétend dispensé de celle obligation, l'héritier ne peut, quoiqu il se suit écoulé plus de dix ans depuis la date du testament jusqu'au jour de Pinscriplion de faux , invoquer, coutre celle inscription , la disposition do l'art. «37 C. iusl. cr., suivant lequel l'action publique et i'aïUion ctottc résultcjut d'un crime se prescrivent par dix ans, à compter du jour où le crime a été commis. — 7 fév. 1827. Limoges. Delagorce- Dubreuil. D.P. ::9. 2. 97.
92. — Effets de l'insrription de favx. — L'inscription de faux, lorsqu'elle est admise, doit, comme tout autre incident, faire surseoir au jugement du fond, jusqu'à ce que l'incident ail été vidé.
93. — Si la pièce arguée de faux n'est relative qu'à un des chefs de la demande, il peut élre passé
outre au jugement des autres chefs (C. pr. 427.
91. — Il n'y a nécessité de surseoir que lorsqu'on justifie d'une inscription lè^^ali'ni"ut formée. Ainsi, les tribunaux de commerce peuvent passer outre U la condamnalion au paiement d'une Ictlre de change, nonohsiaul la dénégali m du défendeur et sa déclaralion qu'il entend s'inscrire en faux. — 9 août 1809. Paris. Chomcl. D.A. 8. 427. D.P. 9 2. t3J.
().;. — Dire que l'on s'inscrira en faux contre un acte, s'il est produit , ce n'est pas former réellement une inscripliou de faux, et le tribunal a pu justement n'avoir aucun égard il cette déclaration , laquelle u'esl qu'une simple réiserve. — 17 nov. 1830. Req. Met/.. Guilmaire. D.P. rO. I. 3»:i.
90. — Un tribunal n'est pas tenu de surseoir au jugement du tond d'une allaire, pa ce qu'une des parlies aurait, a|irés l'instrut lion rommenrée, menacé de s'inscrire en laux contre une pièie du procès, alors que celle menace n'est pasréalisée avant le jugement. — 14 août 1832. Civ. r. Besançon. Buhin. D.P. 33. 1. 26.
97. — Jugé . toutefois, qu'il suffit qu'un individu assigné en paiement d'une lettre de change ait demandé acte de ce qu'il déclare s'inscrire en faux contre cette lettre, même sans denier exprès ément sa signature, pour que, si le porteur pcr-i,le à en demander le paiement, le tribunal soit autorisé à surseoir à la décision du fond , et à renvoyer les parties devant les jnges compétens, pour faire statuer sur le tiux incident. — I" avril 1829. Req. Bordeaux. Piltè-Divernois. DP. 29. 1. 206.
98. — Et l'on ne peut condamner les endosseurs à payer, avant la décision sur le faux, au porteur de bonne foi. — V. Effets de commerce, œ 411.
99. — Sur la déclaration d'une partie , qu'elle s'inscrit en faux incident contre une lettre de change, un tribunal de commerce peut, en renvoyaul les parliez devant les juges compclens, ordonner, soit comme mesure de précautiou utile aux parties, soil comme mesure d ordre public, le dépôt de la pièce au greffe, et cela, quoique les formalités prescrites par les art. 218 cl 219 C. pr. n'aient pas été remplies. — 1" avril 1829. Req. Bordeaux. Pilté-Uivernois. D.P. 29. t. 20G.
100. — L'inscription de faux incident ne suspend pas neces.suiremeiit l'exécution de l'acte authentique attaqué par cette voie : seulement la loi laisse aux tribunaux la faculté d'ordonner, suivant les circonstances, la suspension provisoire de Pexécution de l'acte (C. civ. 1319).
Au contraire, en cas de plainle en faux principal, cette exécution est suspendue par la mise en accusation (C. civ. ti.l.
101. — II suit de là que lorsque, dans lo cours d'un procès civil, unepari'e attaque, par la voie du laux principal, un acte aulhentique produitcontre elle elle est non recevable à demander qu'il soil sursis auju-^ gemenl jusqu'à ce qu il ait été définilivemt prononcé sur la plainte, dès que l'arrêt de mise en accusation n'a pas encore élé rendu. — 3 mai 1808. Colmar. Blum. D.A. 8. 431.
102. — Toutefois, l'art. 1319 C. civ., qui veut que la plainte en faux principal ne suspende l'exécntion de l'acte argué de faux qu'après la mise en accusation, s'applique aux actes exécutoires et authenliques. — ,'iinsi, la plainte eu faux principal contre des actes d'huissiers, dans une procédure en expropriation forcée, peut suspendre, avant la mise en accusation, l'adjudication même préparatoire des biens saisis.— 13 fév. 1810. Req. Rouen, le Trésor C. Cauchois. D.A. S. 408. D.P. 10. 1. 122.
103. — Sous le cote du ". brum. an 1, lorsqu'une partie avait pris la voie du faux incident conlre une pièce signifiée au cours lie Pinslance. elle ne pouvait prendre la voie criminelle qu'autant qu'elle soutenait que son adversaire était l'auteur du faux. — Spécialement, la voie criminelle ne pouvait être prise contre le notaire, par cela seul que l'inscription de faux était dirigée contre la minute d'un testament. — fi pluv. an 11. Req. Dijon. Pila. D.A. 8. 421. D.P. 2. 266, et 3. 1. 380. — l.H germ. an 8. Cr. c. lîerdil.D.A. 8. 421.
10 i.— Il n'en est pins de même aujourd'hui. Le demandeur en faux (incident) peut (ni'/n"rsse pouvoir, par la voie criminelle, eu faux principal ; et , dans ce cas, il sera sursis au jugement de la cause, à moins que les juges n'estiment que le procès puisse élre jugé iiidcpendammenl de la pièce arguée de faux (C. pr. -230).
105. — Le sursis au jugement du procès dans lequel est produite une pièce arguée de faux, peut être ordonné sans que la plainte en faux principal
VAUX ISCIDENT.
FAUX ixciDEyr.
ail clé précodce d"unc inscriplion de faux iiiciJenl.— de la pièce cl lapporl de la minu 15 (ér. 1810. lîeq. Rouen. leTrcior. C. Cauchois. D.A. jugenienl iiui admet la preute d « i08 D P 10 11^' " <■' '* iroisièmc, qui comprend ce
la fausseté de
lOG.-On a prélendu que lorsque 1 inscrip ion a été fm-înl qui prononce sur la vérité ni-léc pour inobservation de quelqu'une des forma- la pièce. - U. A. 8. 4o4, n. 1.
■ ■ • .— 1- -.:- )|4_ — Première époque. — La partie qui veut se
pourvoir en faux incident civil doit, a\aiit de porter sa demande devant le tribunal , sommer son adver
tés prescrites, le demandeur ne peut prendre la voie du faux principal qu'après le jugement de Tinslance. Mais les tenues de l'art. i50 repoussent celle opinion
— Carré, l. I'
saire , par acte d'avoué à avoué , de déclarer s'il est , ou non, dans rintention de se servir de la pièce, S i—Des iiaii':actioi'S sur la poursuite du faux avec protestation que, dans le cas où il s'en servirait,
iHciii nt.
Ile s'inscrira en faux ;,C. pr. 2Ij)
115. — Dans le cas d'une poursuite en faux introduite civilement par action principale, celte sommalion doit être, à peine de nullité, précédée d un .'"ji)urnenienl, suivant la forme onliuaire. — 19 déc. lSI-2. Rennes. — Conf. Carré, quesl. stw.
lit). — Il n'esi pas nécessaire que la sommalion
10-;. — L'art. 21m C. pr., en exigeant nqu'aucune Iransacliun fUr la poursuite du faux incident ne pi;i-se être exécutée . si elle n'a élé homologuée en justice, après a^oir été communiquée au ministère
public, lequel pourra faire, à ce sujet , telles réqui- ,.,...,.-. , j , , - . ,.,.,...• ••, . j ■ j , •■
sillons qu'il jugera à propos, » modifie, en matière dont il s agit soil signée par le demandeur lui-même, par le défendeur, qu il entend se servir de la pièce de faux le principe général qui permet de Iran- —Jlais il est prudent que l'avoué qui la faitse munisse arguée, tant qu'il ne lui sera pas démontré que celle si^ersur liulèrél civil résultant d'un crime ou d'un d'un pouvoir spécial. — Carré, I, 538; Fav., 2, SGû. piè.e est fausse, lorsqu'il ne lui esl pas possible de
minute au grelTe jusqu'au dècouvcrlc d'un faux ail été interjeté sous l'empire
jens de faux; de l'ancienne légi-lalion, c'est le code de procédure
cotte preuve et le ju- qui doit régir l'inscription de faux formée depuis sa
" " " promulgation. — il janv. 1809. Angers. Goussaull.
12S. — 11 ne sulTii pas que, dans sa déclaration, le défendeur soutienne la vérité de la pièce arguée de faux ; il faut qu'il dise, d'une manière précise, s'il entend , ou non, s'en servir. — -.i frucl. an 11. Rennes. Desvé. D.A. 8. 43S. D.P. i. i-o.
...Sinon, on ne doit avoir nul égard à sa déclaralion.— D.A. S. 434, n. 6.
lie. — La déclaration que l'on entend en tel sens une énonrialion insérée dans la pièce, mais sans r jouter que l'on veut se servir de celle pièce, sullit pour remplir le vœu de l'art. 2i6. — n avril 1818 Rennes. — J.iurn. des av. Il, 591. \-ll. — Esl pareillement régulière la déclaration ,
d£lil
117. — En matière dinscriplion de faux , formée L'homologalion prescrite par cet article n'est devant la cour de cassation , le délai de trois jours, oinl, comme le pVilend Deiniau, une simple forma- accordé au demandeur en inscription de faux , par ilè de précaution pour empêcher qu'on ne dérobe à l'art. 8 du til. -2 de l'ordonn. de 1737, pour sommer
la ju^lice répressive la connaissance du faux, fo lilè que le tribunal ne puisse dès lors refuser. Lapoursuile commencée sur le faux incident sullisait pour éveiller l'altenlion du ministère public, si c'était là tout ce que voulait la loi ; dans tous les cas, il n'eût élé nécessaire, pour arii\er à ce bul,Ique de suspen
son adversaire de déclarer s'il entend , ou non, se servir de la pièce arguée de faux, court, aujourd'hui que la permission de s'inscrire en faux ne ï'accordc plus , comme autrefois , par or.Ionnance sur simple requête, court nou pas du jour de l'arrêt contrad.ctoire rendu par la cour de cassation , et qui admet
dre rexèculiou de la transaction jusqu'à ce quelle eût l'inscriplion de faux , mais seulement du jour où cet
arrêt a été expédie au demandeur. — c a\ril 1813. Cit. r. Rome. Komani. D.A. 8. 439. D.P. 13. 1. 303. — i niv. an 5 C. r. Crimaldi. D.A., eod,
lis. — Dans les but jours, la partie sommée doit faire signifier, par acte d'avoué, sa déclaration, sitjuée d'elle ou du porteur de sa procuraion fpécinle et aulheniique, dont il est donné copie (C. pr. 210).
L'avoué ne pourrait pas faire cette déclaration pour son client, à moins qu'il n'eùl élé consliluè, par acte notarié, son mandataire à cet elTel, Sans celte précaution de la loi, la déclaration eût bientôt dégénéré " ' " " ■■ D.A. 8. 434,
été communiquée. En exigeant de plus l'homologa lion du tribunal, la loi a donc voulu que celle homologation piil être accordée ou refusée. C'est sans doute pour empêcher que les parties, entre les mains desquelles sont presque toujours les preuves du faux, ne pussent facilement, au moyen d une transaclion, arrêter l'aclion publique, qu'elle a contraint le demandeur en faux a livrer ou indiquer les pièces nécessaires à la constatation du crime, en soumettant le règlement de ses intérèls civils à la sanction de la justice.— D.A. 8. 438,n. 52; Carré, quesl. 958. — V. aussi rig., 1. 34i, 1" èdil.
100. — L'homologation pouvant èlre refusée, elle esl en un acte insignifiant de procédure une condition essentielle de la transaclion ; donc, n. 5. comme le dit Serpillon, sur l'art. 32, lit. 2 de l'ordonnance, jusqu'à l'homoliigation, la transaction esl comme u'existanl pas; l'une des parties peut revenir contre cet acte, s'opposer à Ihomologation, et continuer ses poursuites en faux principal ou incident. — Carré quest. O'tOi existe pour cela que celle partie ait des motifs légitimes de se rétracter, par exemple, quelle oITre de prouver qu'elle a .élé surprise ou qu'elle a acquis de nouvelles preuves du faux. Mais, suivant Dalioz, celle condition n'esl pas nécessaire : les parties peuvent se repentir tanl que l'acte demeure imparfait par le défaut d'homologation. — D.A. 8. 138, D. 35.
119. — Le délai de huitaine accordé par l'art. 2IG C. pr. à celui contre lequel on veut s'inscrire en faux, doit être augmenté, à raison de la distance de son domicile à celui de son avoué, d'un jour par trois invriamèlres C pr. 1033\ — 9 aoùl 18:;S. Rordeaux. Fiat. D.P. 29. 2. 10.
120. — Et en effet, puisque la déclaration exigée du défendeur doit être signée de lui ou de son mandataire spécial, il faut bien lui donner un temps raisonnable pour recevoir de son avoué l'avis de l'inscription de faux et faire parvenir sa réponse. — D.A. 8. 451, n. 4; Carré, lois de la proc, p. 359, quesl. 872.
110. — Jugé qu'encore bien que l'exécution d'une transaclion sur une instance en faux incident, dépende de l'homologalion du tribunal, le contrat n'en subsiste pas moins enire les parties, jusqu'à celle homologation , et a pour elfel de terminer le procès entre les parties, à partir du moment où il est passé. — 12 fév; 1830. Bruxelles. Ducoffre. D.P. 33.2. 37.
lit. — La transaction faite sur la poursuite de faux incident, même aro/if /'a'iwn'.ç,çt"n de l'inscription, mais après que le demandeur a déclaré au grellè qu'il s'inscrivait en faux, esl suj.'lte à l'homologation. 11 esl vrai que le demandeur pourrait se désister de sa déclaration, cl dessaisir par là le tribunal de la connaissance du faux. Maisil n'en esl pas d'une transaction comme d'un désistement. En se désistant de l'inscription, on lient la pièce pour vraie, tandis que la transaclion ne préjuge rien sur le faux. — Carré, 1. CIO.
112. — Un tiers n'est pas recevable à intervenir dans une instance 'en faux incident, par demande formée postérieurement à une transaction qui a eu lieu entre les parties, sur I inlerèl civil du procès, et avanl l'homologation en justice de celle transaction. En un tel cas, il suffit que les parties prouvent lexislence de la transaction passée entre elles, anlérieurenienl à la demande en intervention. — 12 fev. 1850. Bruxelles. Ducoffre. D.P. ô5. 2. 37.
121. — Le délai fixé par l'art. 2t6 n'esl point fatal Ainsi, une pièce arguée de faux ne doit pas éire rejetée du procès par cela seul que le défendeur à l'inscription de faux incident n'a pas déclaré, dans le délai de huilaine, qu'il entendailse servir de la pièce, alors d'ailleurs que cette déclaration a ètc faite avant toute demande en rcjft de ladite pièce. — 24 août 1816. Rouen. Morel. D.A. 8. 441. D.P. 2 t. 2. 20, n. — 31 déc. 1823. Dordeaux. Albert. D.A. 8. 4il. D.P. 24. 2. 143.
1 22. — Juge de même que le délai accordé par l'ar'. 210 C. pr. n'est pas prescrit à peine de déchéance. Seulement, les tribunaux peuvent, s'il y cchet , c'est à-dire, d'après les circonstances, et lorsque cette déchéance est demandée, rejeter la déclaration comme tardive. — S déc. 1829. Rouen. Coignard. D.P. 30. 2. 279.
123. — Mais si le défendeur ne déclare pas, dans le délai qui lui est accordé par les art. Il et 12, lit. 2 de l'ordonnance de 1737, qu'il entend se ser\ir de la pièce arguée de faux, le droit d'en faire prononcer le rejet est irrévocablement acquis au demandeur, et
savoir lui même si elle est sincère ou non. — 3 déc. 1829. Rouen. Coignard. D.P. 50. 2. 279.
)2S. — Si , depuis la sommalion faite au créancier, de déclarer s'il entend se servir d'un titre de créance, il j a eu cession de la créance par ce dernier, la déclaration qu'on entend s'en servir a pu être faite par le cessionnaire; il n'est pas exigé à peine de nullité , qu'elle le soil par le cédant. — 8 mars 1832. Req. Metz. Midoux. D.P. 32. 1. 198.
120. — Lorsqu'une parlie , se fondant sur l'inscription de faux, qu'elle a déclaré à l'audience être dans l'inlcntion déformer contre une pièce produite, a demandé un sursis, afin que l'adversaire pût profiter du délai accordé par l'art. 21G C. pr., s'il arr.ve que celui-ci , sans vouloir profiter de ce délai , déclare formellement qu'il entend faire usage de la pièce arguée, les juges peuvent, dans cet élal , et s il u'j a pas inscriplion en faux formalisée à l'audience, statuer sur lechauip au fond], sans aucun égard à la demande d'un sursis. — 13 mai 1829. Civ. r. Besançon. Cotlon. D.P. 29, I. 250.
130. — si le défendeur à la sommalion ne fait pas la déclaration prescrite , ou s'il déclare qu'il ne veut pas se servir de la pièce , le demandeur peut se pourvoir à l'audience, sur un simple acte, pour faire ordonner que la pièce maintenue fausse soit rejctée par rapport au ■éfmdeur ; sauf au demandeur à en tirer telles inductions ou conséquences qu'il jugera à propos , ou à former telles demandes qu'il avisera pour ses dommag s-intéréts (C. pr. 217 1; par exemple, si la production de la pièce a nui à son crédit , à sa réputation, ou a retardé le jugement. — Pig., 1, 320.
131. — Le défendeur peut former, à son tour, une demande en inscriplion de faux contre les énonciations de la pièce donl le demandeur voudrait se prévaloir contre lui. La production qu'il a faite ne pourrait lui être opposée comme fin de non-recevoir, car il peut avoir ignoré que la pièce fût fausse, au mom ni où il l'a produile.— D.A. 8. 434, n. 7.
132. — Lorsqu'on première instance, une partie fait sommation à Paulre de déclare si elle entend se servir d'un acte par elle produit , et que, sur la réponse allirmalive de celle-ci, elle ne s'inscrit point en faux, toute sommation nouvelle de sa part, faite en aiipel, devient fruslratoire , en ce sens que , si le défendeur ne juge pas à propos d'y répondie, le demandeur ne peut passe prévaloir de ce silence pour faire n j ter l'acte du procès ; mais qu'au contraire , s'il n'est intervenu, depuis la première sommation , aucune inscription de faux, soil devant les premiers ju'es , soil devant la cour, il doit être passé outre au jugement du fond. — 15 avril 182*. lleq. Orléans. Derov. D.A. 8. 429. D.P. 2. 209.
us". — La déchéance prononcée par l'art. 217 C. pr. ne s'applique pas à un acte de mariage ; ainsi, lorsciue l'époux défendeur à une demande en nullité de mariage , déclare, sur la sommalion à lui faite , qu'il ne veut poini se servir de cet acte de mariage , ou ne tait aucune réponse à la sommation , les juges ne doivent pas , par cela seul, ordonner le rejel de la pièce comme fausse : la tausselè de la pièce doit
ne saurait, lorsqu'il l'a exerce, lui être enlevé par èlre prouvée par la voie de l'inscription de faux. Apferait le défendeur, pliquer ici les art. 215 et 217 C. pr., ce serait admettre
une déclaralion postérieure que
— C avril 1813. Civ. r. Romani. D.A. 8. 439. D.P.
i fruct. an 11. Rennes. Desvé. D.A
D.P. 2. 270. — 2 niv. an 5. Cr. r. Grimaldi. D.A., eod. 124. — Lorsque l'intime propose des fins de non
recevoir ci ntrc l'appel . il ne peut être obligé de
,..-^ — ...^ jv u.a...uuv V.. ..»..> vpv.- répondre dans la huilaine à la sommation qui lui .v ^-^ «« ..-c--i - - . =
ques, donl la première s'étend depuis la demande aurait été faite de déclarer s'il entend se servir de rejet de la pièce comme lausse , alors même que le en inscriplion de faux jusqu'au jugement qui ac- la pièce arguée de faux; il doit obtenir un nouveau ministère public déclare s'y opposer. — îjuill. Itîo. cueille cette demande ; la seconde, depuis la remise délai. Dans ce cas, quoique l'appel œolivé sur la Riom. Beaudoux. D.P. i7. 2. 22.
■ De la procédure sur le faux incident citil. 113. — Cette procédure se distribue en trois épo-
indireetemenl un divorce par consentement mutuel. — 2(i juin 1828. Riom. Daurat. D.P. 28. 2. 101 ( V. n. 79). — 2 fév. 1829. Riom. Charasse. D.P. B2. 2.
131. — Jugé, au contraire (mais à tort], que, dans le cas donl il s'agit, les juges doivent ordonner le
FAUX i:?CIDEîsT. § 3.
133. Le défendeur, après avoir déclaré ne vouloir nà-i se servir de la pièce, pourrail-il revenir sur SCS pas, avanl qu'elle eùl été rcjcléc par jugcmeul? Tous les commentateurs de 1 ordonnance Je 1737, dit Carré qucsl. S7Û, p. jGl , maintenaient la négative; et cuelfet, cette déclaration l'orme une sorte d'aveu tacite de la fausseté de la pièce, qu'il n'est plus permis de rétracter, à moins qu'on ne prouve qu'il a eu pour cause l'erreur ou la fraude. — D.A. 8. 43 1, n. 8. Kcrriat, 2""; l'av., 2. 560.
13C — Au coulraire, le défendeur peut, en lout élat'de cause, aijandoimer la piére arguée, nonobstant qu'il ail primiti>ement déclaré persistera s'en servir. Cette décision rentre dans 1 esprit de la loi , qui l'ail précéder la demande d'inscription de faux d'une sommation dont l'unique objet est d'inviter le défendeur à peser les con^équcuces d'une instruction me- Hoçanle, avant d'encourir les chances. — D.A. 8. 434, D.'.i; Carré, (Juesl. 877; lierriat et l'av., loc. cit.
137.— Lorsque le défendeur a annoncé veuloir faire usage de la pièce , le demandeur déclare, par acte au grcll'e, siifno de Ivi ou de son fondé de pouvoir spécial (Y H Kf/icH^iîwf, qu'il entend s'inscrire en fau\ (i;. pr. -JIS).— D.A. 8. 435, n. 10.
1.38. — La déclaration de vouloir s'inscrire en faux contre un acte de cour d'assises ne doit point être admise si elle est faile sur simple mémoire non signé; elle doit être faite dans la forme prescrite par l'arl. 218 C. pr. civ. — 18 j inv. 18-28. Cr. r. l'hilippc. D.l'. 28. I. 101.
. i5çi.| — L'inscription de faux incident formée contre un commandement en exproprialion forcée, ne peut pas être poursuivie au nom de la femme lorsqu'elle n'a pas signé, suivant l'arl. 218 C. pr., la déclaration de -.'inscrire en faux, faite au grelfe, quoique son mari l'ail signée, tant en son nom qu'en celui de son épouse , parce que la qualité de mari et de chef de la communauté ne sulBt pas pour agir au nom de la femme, lorsque la loi evige pour cela un pouvoir spécial. — 17 mars 1807. Besançon. — Journ. des acouct , 14. 334.
140. — Jugé cependant que l'existence d'un pouvoir spécial el authentique exigé par l'arl. 218 C. pr., lorsque la déclaration d'inscripliou est faite par un tiers, n'est pas prescrite à peine de nullîlé.. ; et, qu'à supposer qu'elle le fût, un avoue n'aurait pas besoin d'un tel pouvoir pour signer la déclaration d'inscription de faux. — 2 mai 1827. Toulouse. Cuzard. I>.P. 27. 2. 87.
141. — Qu'ainsi, est valable la déclaration d'inscription de faux incident signée seulement par l'avoué de la partie, encore bien qu'il ne soit pas porteur d'un pouioir spécial ...alors, d'ailleurs, que cet officier mlBistériel n'est pas désavoué par la partie, — Même arrêt.
142. — îlais cette décision est contraire à l'opinion de Carré [l. 1", p. 3Gu), de Favard (t. 2, p. yco), el des auteurs du Pral. frunç., (t. 2, p. 110), qui dénient à l'avoué la faculté de faire la déclaration d'inscriplion sans être muni d'une procuration ad hoc notariée. Le greffier, dans ce cas, ne devrait pas recevoir la déclaration, el, s'il la recevait, le défendeur pourrait se pourvoir à l'audience pour en prononcer le rejet.
143.— Toutefois, si le défendeur , au lieu de poursuivre la nullité de l'inscription irrégulièrement formée, se bornait à discuter la pertinence desfaits, il ne pourrait plus opposer cet'e exeeplion sur l'appel : la nullité, n'étant que relative, serait couverte. — Chau- \eau, Jt>u;"«. dey avoués, 14, 355.
144. — 'Le greffier peut exiger que la procuration demeure annexée à l'original de l'acte d'inscription, quand même elle serait rapportée en minute ; si elle n'avait été donnée qu'en brevel»^ celte mesure serait dans lintérét du mandalaire lui-même, qu'elle metlail_à l'abri des effets d'un désaveu. — Carré, lue. cil.
145. — Si le demandeur ou son fondé de pouvoir ne savent pas signer , le greffier pourrait-il, comme un notaire, suppléer cette signature par une déclaration ? Son. Les notaires répondent de l'identité des personnes qui actent devant eux, tandis que lesgreffiers n'étant soumis à celle responsabilité par aucune loi, leur attestation ne donnerait pas la même garantie.— Chauv., toc. cit.
140. — Toutefois, Dalloz pense que, dans le cas dont il s'agit, la déclaration d'inscription de faux pourrait être reçue par le président cl le greffier, lin matière de douanes, celte facilité est accordée, par l'art. 12 de la loi du 9 flor. an 7, au prévenu flui veut s'inscrire en faux contre le procès-verbal dressé contre lui. Cet auteur pense que la vérité de la déclaralion est suffisamment garantie par lattes-
lalion du hau; magistrat qu'on suppose l'avoir reçue. — D.A. 8.435, n. 11.— Coiitri, Carré, quest. 8SC.
147. — S'il j a\ait plusieurs demandeurs en faux, et qu'ils se prèseulassent ensemble au greffe , pour s'inscrire contre la même pièce, un seul procès-verbal suffirait. — Carré, I, 507.
118. — Quoiciuc l'art. 218, à la différence de l'ordonnance de 1737 , n'ait pas fixé le délai dans lequel le demandeur doit faire sa déclaration d'inscription, le défendeur n'a pas moins le droit, quand le demandeur est en relard de faire celte déclaralion , de fioursui\rc l'audience, aûn de faire prononcer contre ui la déchéance de l'inscription de faux , et juger le fond du procès. Autrement, la demande de faux iucidenl pourrait n'élrc qu'un moicu employé pour reculer la dèci.-ion de la contestation. — D.A. 8. 435, n. 10; Carré , quest. 884.
149. — La pariie qui s'est inscrite en faux contre un acte privé peut se désister de celle inscription , pour en revenir à l'exécution pure et simple de l'art. 1323 C. civ. Le désislement doit alors contenir la déclaration de ne pas reconnaître ou de dénier l'écriture ou la signature. — Carre , 1 , 505.
150.— Si cependant il s'agissait d un acte privé qui ne fût attaquable que par la voie du faux , la partie qui se serait inscrite en faux ne pourrait plus revenir à l'exécution de 1 art. 1525 C. civ. Sa déclaration, de se désister de l'inscriptiou , aurait pour effet de faire répuler la pièce vraie. — Chauv., Journ. des avoués , li, 404.— V. n. 133.
151. — Aussitôt que l'inscriplion de faux a été formalisée, le demandeur se pourvoit i l'audience i l'effet de laire admettre l'inscriplion , et de faire nommer le commissaire devant lequel elle sera poursuivie (C. pr. ilsl. Le juge-commissaire nommé, en cas d'admission, peut être récusé (C. pr. â57).
132. — Le tribunal , ainsi qu'on l'a dit, atout pouvoir pour admcllre ou rejeter l'inscription , sans attendre que le demandeur ait fourni les moyens par lesquels il prétend l'appuyer.
155. — Mais le tribunal ne peut, dans le cas même où les moyens de faux ont été prématurément présentés par la partie , statuer , par le même jugement, et sur l'admission de l'inscription , et sur le mérite des moyens de faux, alors d'ailleurs qu'il n'appert d'aucun désistement , de la paît du demandeur , de son inscription de faux ; car (ainsi qu'on l'a déjà dit) la loi a établi , dans la procédure du faux incident , trois degrés qu'il faut successivement parcourir, afin de parvenir à l'apurement du faux , el chacun de ces degrés doit être signalé par un jugement spécial; le premier, quiadmelte ou rejette l'inscription de faux; le second , qui statue sur les moyens de faux ; le troisième , qui juge le faux. — 4 mai 1812. Rennes. Coudelot. D.A. 8. 442. IXP. 15. 2. 09. — 24 juill. 1820. Kiom. Benoît. D.l'. 28. 2. iia.— Contra, 5 fév. 1831. Colmar. Kuenlî!. D. F. 54. 2. 24.
134. — Lorsque l'inscription de faux est admise en cause d'appel contre les pièces qui ont servi de base au jugement allaqué , la cour peut décider que celte inscription no suspendra pas l'exécution provisoire du jugement, ordonnée par les premiers juges, jugeant en maliéie commerciale, à la charge de fournir caution. — 30 août 1810. Paris. Rancés. D.A. 8. 4î8. D.P. 2. 208.
155. — Le jugement qui prononce l'admission d'une inscription de faux incident est interlocutoire et non préparatoire. — 27 janv. 1852. Colmar. — .\rrét cité par les auteurs.
150. — Tout jugement d'instruction oudéfinilif, en malière de faux , ne peut être rendu que sur les conclusions du minisière public (C. pr. 251 ). — Un tel jugement serait donc nul, s'il avait été rendu en l'absence du minisière public. —D.A. S. 437 , n. 23; Carré , quest. 904.
137. — Le jugement doit même mentionner, à peine de nullité, l'audition du minisière public. Celle nullilé esl d'ordre public, et peut être proposée en appel, quoiqu'elle ne l'ail pas été en première instance. —7 fev. 1809. Turin. Rocca. D.A. 8. 423. D.P. 2. 207. — Arr. sembl.— lôaoùt 1807. Cr. c. Soulié. D.A. 8. 447 et 423, n. 2. D.P. 7. 2. 183.-29 avril 1809. Paris. Monroy. D.A. 8. 423, n, 2.
138. — Mais l'arrêt qui se borne à autoriser le demandeur en faux incident à donner su:le à la sommation qu'il a faite à sa partie adverse, de déclarer si elle entend se servir de la pièce , et rejette la hn de non-recevoir élevée contre la recevabilité de celte demande , n'est ni un arrêt d'inslruction ni un arrêt dèffuilif, dans lequel, conséquemment , il n'est pas exigé , à peine de nullité , que le ministère public soit entendu. — 10 avril 1827. Civ r. Bourges. Malhicu. D.P. Î7. l. 193.
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159. — Aujourd hni . le jugement qui permet ou refuse l'inscri|ilion de f.iuv n'arrive qu'après la sommalion faite au dé''endeur et la répon-e de ce dernier : sous l'ordonnance de 1737, au coulraire, la partie qui voulait s'inscrire en faux devait, avant toutes choses , en obtenir la permission du juge (lit. 2 art. 3).
ICn. — L'opposition incidente, formée contre un arrêt sur requête qui avait admis une inscriplion do faux, n'était pas assujettie aux formalités prescrites pour les opposilions principales. Klle pomaitne pas contenir les motifs d'opposition , el être formée par simples conclusions prises à la barre, et, à plus forte raison , par conclusions rédigées et signillees. — 16 janv. 1807. Besançon. Mcod. D.A. 8.424. D.P. 2. 267.
101. — Le dcmaiuleur en inscriplion de faux devait aussi, sons l'ordonnance, consigner une amende. S'il n'en avait coiivignè qu'une partie , il devait , lors même qu'il aurait, avant le jugement du fauv, fourni un supplément d'amende, cire déclaré déchu de sa demande , si le supplément par lui vers ■ ne l'avait été qu'après les trois jours du jugement portant permission de s'inscrire en faux.- •.!7 frim. an 13. Civ. c. Nîmes. Delon. D A. 8. 435, n. 13. D.P. S. 1. 192.
1C2.— Celle consignation n'est plus requise , mais il est prononcé une amende, comme on le verra plus bas, contre le demandeur qui succombe dans son inscriplion de faux.— D.A. 8. 455, n. 13.
103. — Deuxième épniiue. — Lorsque l'inscriplion a èlé admise , le défendeur esl tenu de remeltre la pièce arguée de faux au greffe, dans les trois Jours de la siyitifcutioii du juijemcnt (C. pr. 219).
101. — Ce délai ne doit pas être augmenté à raison des dislances, car la pièce étant entre les mains de l'avoué, c'est lui qui doit la déposer au greffe , el la loi n'exige nulle part que la partie soit présente à cette remise. — D.A. 8. 435, n. U ; Carré, qucsl. 891.
103. — Le délai fixe par l'art. 219 C. pr. n'est pas fatal (comme il l'èlait sous l'ordonnance de 17r,7); en sorle que la pièce ne doit pas êlre rejelèe par cela seul qu'elle n'a pas été déposée dans ce délai. — 4 août 1809. Paris. Lefebvre. D.A. 8. 411. D.P. 15. a. 39,
160 — Jugé de même que le défendeur en faux peut déposer au g effe la pièce arguée, même après les trois j lurs fixés par l'art. 210, el surtout s'il y avait conteslalion sur le point de savoir si c'était la minute ou les expédliions de la pièce arguée qui devaient être produites.— 2 fév. 1820. Req. Paris. Fourmcnlin. D.P. 20. 1. 132. — 3 déc. 18211. Rouen. Coignard. D.P. 30. 2. 279. — Coiilrà, 18 juill. 1811. Besançon. Bourdin. D.A. 8. 412. D.P. II. 2. 03.
1G7. — Tout en admettant que le délai n'est point fatal, Dalloz pense que si après son expiration le demandeur s'est pourvu à l'atidience pour faire rejeter la pièce du procès , il a un droit acquis au rejet de celte pièce, droit qu'un dépôt tardif ne saurait lui faire perdre. — D.A. 8. 435, n. (3.
1(58. —L'ordonnance de 1737 n'a point élè abrogée, quant à la poursuite du faux incident, pir le code du 3 brum. an 4 ; en sorte que, sous ce code, si l'expédition d'un acte public, argué de faux, n'avait pas été déposée au greffe dans le délai fixé par cette ordonnance, l'acte devait être rejeté du procès. — G pIuT. an 11. Req. Dijon. Pila. D.A. 8. 421. D.P. 2. 2^6, et 3. 1. 580.
109.- Lorsque l'avoué a tardé à faire le dépôt prescrit par l'article 219 C. pr., il peut être personnellement condamné aux frjîs de l'incident auquel donne lieu le rclard de ce dépiit ^C. pr. 1030.) — 4 août 1809. Paris. Lefebvre. D.A. 8. 4il. D.P. 13. 2. 39.
170 —Le défendeur doit signifier au demandent l'acte de mise au greffe dans les trois jours du dépôt (c:. pr. 219).
171.— Faute par le défendeur de satisfaire, dans le délai voulu, à ce qui est prescrit par l'arl. 219 , le demandeur peut se pourvoir à l'aud ence , pour faire statuer sur le nj l de la pièce, suivant ce qui esl porté en l'art. 217 ci dessus (auquel cas sa demande doit être appuvée d'un certificat du greffier, constatant que la pièce n'a pas été déposée) , si mieux il n'aime demander qu'il lui soit permis de faire remeltre ladite pièce au greffe, à ses frais, dont il sera remboursé par le défendeur comme de frais pn judiciaux (c'est à-dire avant la contestation principale); à l'ellét de quoi il lui en sera délivre exécutoire (C. pr. 220).
17 2 _ Celle alternative accordée au demandenr n'aurait pas lieu, on le sent bien , si, n'y ayant m minute, ui double de la pièce arguée, le seul original
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existant se Irouv.iil (I:iii$ la main du défendeur. — Carr*, 1. 57il.
tl'y. — Lorsqu'il y a minute de la pitVe arguée de faux , le tribunal, par le jugement qui admet l'inscription , ou postéricuriTunl le jii(;o-coinuiissairc peut, sur In Tiqiièie du iic.;/r;n icvr, orilonner, s'il y a lieu, l'apport ou l'envoi de celte minnle dans un délai fixe (C. pr. -JinV
474. — Il ne faut pas conclure de ces mots : t"»" 'a requête d'i ilcmtiinitiir, que le juge-couunissaire, ou le tribunal , sur ^on rapport, ne puissiut ordonner i'office l'oppori do la minute au grefTe. Il n'y a pas de motifs pour lui refuser ce moyen d'éclairor sa religion.—D.A. 8. -JJ-'i, n. m.—CoiUrà, Carré, quest.
17S. — Au bas de la requête, le juge permet d'assigner devant lui le rielciuleur à jour lix-. I.a sommation a lieu par acte d'avoué à avoué ^Tarif, 70).
ne. — Au jour indiqué , le juge-ronimissaire ordonne , s'il y ;i li; u , que le drfeuileur sera teuu , dans le temps qui lui ïcra prescrit, di' faire apporter la minute au grelle , et qne les diposilains d'icelle y seront contraints, les functiounaires publics, par corps, et ceux qui ne le sont pa.s, par voie de saisie , amende , et même par corpi s'il y échel (G. pr. 2il}.
m. — Il est laissé à la prudence du tribunal d'ordonner , sur le rapport du juge-commissaire , qu'il sera procédé ù la continuation de la poursuite du faux , sans aUendrc l'apport de la minute ; comme aussi de statuer ce qu il apparlicndra , en cas que ladite minute ne put être rapportée, ou qu'il fut suffisamment justifié qu'elle a été soustraite ou qu'elle est perdue i,C. pr. •lii).
17S. — Le tribunal pourrait aussi statuer sur les incidens; par exemple, ordonner le compulsoire des minutes du notaire qui déilare que la minute ne s'y trouve pas, soit la mise en cause de la personne soupçonnée de l'avoir soustraite. — Thomine, sur l'art. 22-2.
179. — Le délai pour l'apport de la minute court du jour de la signilicatiou de l'ordonnance ou du jugement au domicile de ceux qui loul en leur possession (C. pr. 2-23). — lluant au défendeur, le délai qui Ini a été prescrit pour faire apporter la mioule coiut du jour de la signification de l'ordonn. ou du jugement à son avoué (pr. 224). .\insi, l'ordonnance ou le jugement doivent fixer un premier délai au défendeur jpour les (diligences qu'il doit faire, et un deuxième dans lequel l'apport de la œinu'c sera opéré par ceux qui la détiennent.— Carre, n. 001.
480. — Faute par le défendeur d'avoir fait les diligences nécessaires pour l'apport de la miuHte dans le délai prescrit , le demandeur pei :t se pourvoir ji l'audience, ainsi qu'il est dit an. 2i7 [0. pr. 2-2-t), à l'effet de faire statuer sur le rejet de la pièce. Uu reste , l'art. 224 définit lui-même clairement, alinéa 5 , en quoi ces diligences doivent consister.
181. — L'apport de la pièce ou de la minnle faite an greffe, il est dressé procès verbal de l'étal de ces pièces, en présence de l'adversaire , ou lui dùmeni appelé par une sommation qui lui est faite, après que le juge-commissaire a (\\é le jour et l'heure de l'opération. — V. les art. 223, 22G et 227 , et Carré , 1, 577.
182. — La partie qui s'est inscrite en faux doit, lors du procès-verbal de l'état de la pièce , et à peine de déchéance, requérir tous ies apuremens relativement aux parties de la pièce quelle entend arguer de faux (C. pr. 227).— 13 lev. IslS. UeBues.
183. — Le demandeur en faux, ou son avoué (ou son avoc t), peut prendre communication, en tout étal de cause, des pièces arguées (C. pr. 228). Le défendeur, propriétaire des pièces, a sans doute le même droit (Carré, t. 1", p. 57'.l). Les parties peuvent aussi se faire assister d'un conseil expert en écrilures. — Carré, 1, .*i78.
184. — Dans les huit jours qui suivent le procèsverbal, le demandeur est tenu de signifier au défendeur ses moyens île faux ^C. pr. 22u).
18."!. — Lart. 28 de l'ordonnance de 1737 ne permettait pas que les moyens de faux fussent , ainsi que l'exige l'art. 229, signifiés au défendeur. Mais depuis que la législation née de la révolution a interdit que l'instruction criminelle lut secrète, la disposition précitée de I ordonnance n'a plus été suivie. — 27 frim. an 13 Civ. c. Uelon. U.A. 8. 435, n. 15. D.P. 6. 1. 192. — 8 vend, au U. Civ. c. Labat. D.A. 8. 43(>, n. 19.
186. — Lorsque, conformément à l'art. 226, n. 2 , il a été dressé séparément deux procès-verbaux , le premier pour constater l'état de l'expédition arguée de faux, le second poar constater l'èlat de la minute, le délai de huit jours pour .signifier les moyens
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de faux ne court, suivant Carré, 1, ïSO, que du jour du second procès-verbal.
tS7. — Le demandeur en inscription de faux , qui n'a pas fait signifier ses moyens dans le délai de huitaine, ou même qui ne le.s a fait signifier qu'après la demande formée par son adversaire, en déchéance de l'inscription de faux , mais avant le jugement qui statue sur celte demande , n'encourt pas nécessairement la déchéance. — C'est aux jugis à examiner , d'après les circonstances de fait, s'ils doivent, ou non, la prou ncer.— 1 mars 1822 >imcs. Vier. D.A. 8. 443. L) P. 2;. 2. 20.
188. — Cette solution , contraire à celle donnée plus haut pour des cas analogues, se justifie néanmoins par la dilTcrcnce de rédaction que présente l'art. 2'.>9 comparé avec les art. 217 et 220; cet arl. 229 porte en effet : « dans les huit jours, le demandeur signifiera ses moyens di' faux...., sinon le défendeur pourra faire ordonner, ■•'il y ochcl , que le demandeur sera déchu de son inscription >•. U suit donc de ces mots : .v'i/ i/ àchcl , 1» que si la requête a été signifiée après le délai, mais avant le jugement, il n'y a pas de déchéance à prononcer ; 2» que , dans le cas même où elle n'aurait pas été significe au moment où il s'agirait de statuer , le tribunal pourrait proroger ie délai, si le demandeur donnait de son retard une excuse sultisanlc : le délai n'e-t donc que comminatoire. — D.-4. 8. iZG, n. 18; Carré, 1. 379, n.
189. — Les moyens d ■ faux signifiés par le demandeur doivent contenir les faits , eirconsiances et preuves par lesquels il prétend établir le faux ou la fdlsitication. — Ibid., 2-29.
190. — Jugé, d'apiès cette régie, que la simple dénégation d'une parlie , d'avoir été présente ù un acte notarié qui constate son inlerveniion , ne suffit pas pour que l'inscription de faux soit admissible. Le demandeur en faux doit , à peine de déchéance , énoncer les preuves par lesquelles il entend établir le faux. — 31 janvier 1825. Civ. e. Kimes. Metge. D.P. 23. 1. 163. — V. aussi l'arrêt du (juin 1817, ciaprès, n. 2a.).
191.— De même, dans la signification des movens de faux contre un testament , il ne suffirait pas de dire qu'un des témoins n'a pas été présent à l'entière rédaction , ou que le testament a été dicté non par le testateur, mais par une tierce personne; ou doit encore articuler les circonstances tendant à établir les faits. — 9 déc. 1828. Montpellier. Carpentier. D.P. DO. 2. .il.
192. — De même, il y a lieu de déclarer le demandeur déchu de son inscription, s'il se borne, par exemple, à alléguer vaguement que les témoins d'une parlie coutraclante n'étaient pas présens à l'acte , sans indiquer aucun fait qui rende cette allégation probable. — 16 avril 1832. liourges. Roumier. D.P. 33. 2. 31.
193. — Jugé encore que la simple offre de faire la preuve des moyens de faux , par toutes les voies de droit, ae suffit pas; qu'il faut spécifier les faits probatoires. — 9 déc. 1828. Montpellier. Carpentier. D.P. 30. 2. 41.
194. — Et qne le demandeur eu faux qui se borne à dénier des faits constates par un acte, sans libeller les preuves justificatives de sa déuegalion, est passible de l'amende portée par l'art. 216 C. pr. — 13 déc. 1831. foulouse. Fournier. D.P. 33. 2.123.
193. — Kien ne .s'oppose à ce qu'après une première requête, et dans l'inlervalle entre la signilicatiou des moyens de faux et le jugement, le demandeur signifie une requête addiliunuelle comprenant des moyens omis dans la première. — Carré question 91 1.
196. — La preuve de eirconsiances de faux , omise dans les moyens signifiés et qui tendent seulement à les compléter ou les rectifier . est admissible après le délai de huitaine de l'arL 229 code procédure , et même pour la première fois en appeL — 6 juill. 1833. Bordeaux. Babin. D.P. 34. 2. 31.
197. — Mais on ne pourrait plaider à l'audieneo des moyens qui n'auraient pas été signifiés ( arg. de l'art. ■229).— Carré , quest. 912 ; D.A. 8. 436, n. 20.
198. — Le défendeur est tenu, dans les huit jours de la signification des moyens de faux, d'y répondra par fcrCt , sinon le demandeur peut se pourvoir à l'audience pour faire statuer sur le rejet de la nièce (C. pr. a.-JO).
199. — Malgré les termes de cet article , Carré, 1, 381 , pense que le défendeur peut se borner à combattre à l'audience les moyens de son adversaire. Pigeau, Comm., t. 1"; p. 465; Fav., t. 2, p. 362, et Chauv. , JouTii. (iesuvoués, t. 14, p. 405, sont d'un avis contraire , fondé sur ce que l'art. 230 est conçu dans les mêmes termes que l'art. 229, lequel est obligatoire pour le demandeur.
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200. — Le délai de huitaine accordé par l'art 230 n'est que coinminaioire, comme l'est celui mentionné dans l'art. •-'29, ni/ ilebel a'-iori lia ri', quoi! reo non /ic-a/. Ces mois, s'il y cc/ief, employés par l'art. 2-19, sont remplacés, dans I art 2"0, par ccl équivalent: le demandeur peut se pourvoir pour faire slattw sur le rejet de la pièce. — D.A. 8. 436, n. 21: Carré, quest. 9i3.
sni.-l.es moyens de faux elles réponses sont exposés par requêtes g.ossovées (Tarif, ■;5).
202.- Après que le défendeur a répondu, la partie la plus diligente poursuit l'audience, et alors il intervient jugeriiintqni admet ou rejette les moyens de faux, on tout uu en partie {}'.. pr. 231).
203. — Le juge peut, d'après la seule appréciation des moyens respectivement signifiés, et sans avoir besoin d ordonner la vérification des pièces , rejeter l'inscription de faux. — 24 juill. 1823. Req. Angers. Daudibou. ti.P. 28. 1. 319.
204. — 11 suffit qu'après avoir admis uneinscription de faux, le juge trouve, qu'en raison de leur nature, les faits ne sont pas susceptibles d être prouvés par les témoins indiqués, pour qu'il puisse la déclarer inadmis-ible, sans être tenu d'examiner préalablement si, eu lui-même, ce moveu était pertinent et admissible.— 26 mai 1829. Toulouse. Blavignac.D.P. 33. 2. 102.
203. — Si le tribunal n'a pas des données aussi certaines pour se prononcer kic et «i/«c sur l'admission ou le re.iel de tous les moyens de faux , c est alors le cas de 1-s joindre, soit à l'incident en taux, si quelques moj eus ont été admis, soit à l'affaire principale, comme le veut l'art. 231.
206. — Après l'instruction terminée, soit sur les moyensadmis,soitsnrIacauseprincipale, on examine si les moyens qui out été Joints ont acquis plus d'importance par suite des nouvelles lumières que l'instruction peut avoir jtté..'S sur l'affaire, et alors on les admet ou ou ks rejette définitivement. — Carré, L. de la jjr., 1. 382; pig., i. 337; Thomine, sur l'art. 231; D.A. 8. 436., n.22.
207. — Joindre les moyens de faux au principal, ce n'est pas dire qu'il sera statué sur le tout par un seul et même jugement; on doit , dans tous les cas, prononcer sur l'incident de faux, avant de juger le principal. — Carré, n. 916.
208. — Si les juges sont partagés d'opinion, il faut procéder conformément à l'art. 118 C. pr., et non rendre le jugement dans l'opinion qui tendrait au rejet des moyens, comme étant la plus douce; car la contestation est toute civile.— Carre, 1. 584.
209.— Le jugement qui admet ou rejette les moyens de faux est interlocnloire — Carré, n. 917.
210. — Quand aucuns moyens ont été admis, le jugement doit les énoncer expressément, et ordonner que la preuve de ces moyens, non d'aulres, sera faite dt-vant le juge-commis , tant par titres que par témoins, sauf au défendeur la preuve contraire, et qu il sera procédé à la vérification de la pièce arguée par trois experts nvnimi^s a'o//ice par le jugement (C. pr. 232 et 233).
211. — 11 n'est pas nlcessaire que le tribunal ordonne ù la fois les trois genres de preuve dont parlent les art. 232 ei 235; il peut, par exemple , refuser la preuve testimoniale et ordonner que les faits soient vérifiés par experts. — 17 mai 1830. Keq. Limoges. Lalande. D.P. 30. 1. 218.
■312. — Il peut ordonner, même d'office, un genre de preuve qu'il aurait dabori omis. — Carré, n. 918.
213. — ' Si les irois genres de preuves ont été ordODuès, c'est au juge commissaire ou au tribunal à régler, d'après les circonstances. Tordre dans lequel il doit y être procédé.
214. — Lorsque l'inscription de faux a pour objet d'établir qu'un siippléaul, qui ne se trouve pas porté sur la feuille d'audience, a concouru, sans nccessité, au jugement, la preuve testimoniale est admissible, quoiqu'il n'y ait aucun commencement de preuve par écrit, — 29 Iruct. an 4." Civ. e. Grimaldi. D.A. 8. 428. D.P. 2. 208.
215.— La preuve contraire à celle faite par le demandeurest de droit, et le défendeur peut y procéder par tous les moyens donnés au demandeur , quand même le jugemeiit d'admission se tairait à cet égard. — Carré, n^ 921.
210. — Troisième époque. — La preuve par titres se fait eu établissant par écrit le contraire de ce que contient la pièce arguée de faux.
217 — Pour 1 audition des témoins, on suit les formalités prescrites pour les enquêtes ^C. pr. 234). Cette audition doit précéder les opérations des experts. — Carré, I, 591.
;, 318. — Snr la question de savoir si l'on peut re»
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Gcroir la ilépasilion des témoins ip.slrumentairfs coDire les i-noucidliODS de l'acte argue de Taui, V. Témoins.
919. — Les pièces prélenducs fausses doiM-nl, cl los pièces di- comparaison peuvent leur être représentées. — V. I art. 234 C. pr.
820. — Les dispositions de l'art. 23S C. pr. n'étant pas prescrites à peine de nallité, un ja:;e-commissaire a pu être dispensé, dans une conlr?-enquêle. de représenter aux témoins, pour les pdraj'lier, le- pièces arguées de l'aux, surtout si les parties ont consenti à ce que cette formalité ne fin pas rempile. — 10 jauT. i&5i. Uordcaux. liabin. U.P. 54. i. <Uj.
291. — Si les témoins repiésententeu\-mi"mes quelques pièces lors de kur déposition, elles y demeureront jointes. — Et si ces pièces font preuve du faux ou de la vérité dos pièces arguées, elles seront représentées auv autres témoins qui en auraient conn .issance ^i^. pr. 2r>ô|, soit qu'ils aient été entendus avant ou depuis la remise de ces pièces. — Carré, i, 593.
2Î2. — Dans tous ces cas, les pièces doivent être paraphées lanl par le jug --commissaire ,iue par ceux qui les ont remises, ou auxiinels elles ont été représentées; et si ces derniers ne veuleul ou ne peuvent les parapher, il en est fait mention ^C. pr. 254 el 255).
223. — Dans l'inscr ption de faux, les cxpeifs ne peuvent pas être nommés par les parties, comme dans la vérification d écritures, oùl'atraire e>t toule civile. Ils sont nommés i'o/pre, parce que l'affaire pouvant devenir criminelle, intéresse l'ordre puhlic, et qu'il y aurait à craindre que des experts nommés par les parties ne leur fussent dévoués, et ne cherchassent à pallier le crime dans leur rapport (D..\. S. 456, n. 23\ — Le jugement qui nommerait des experts convenus entre les parties serait nul, suivant Carré, 1, .18";. Du reste, il n'est pas absolument nécessaire que les experts soient choisis parmi des maîtres d'écriture. — Carré, I, S8G
224. — Les experts nommés pour constater un fanx matériel peuvent recourir à des pièces de comparaison, encore qu'ils n'aient à vérifier que des faits de grattage, de surcharge, ou de substitution d'un paraphe au véritable. — 23 janv. 1811. Paris. Deges- Us. D.A. 8. 412. D.P. 2. 270.
22.'i. — Les pièces de comparaison, nécessaires pour qu'il soit procédé a la preuve par experts, sont con- Tenues entre les parties ou indiquées pcr le juge iC pr. 236', c'est-à-dire, suiv. Carré, t. t«', p. S'.'ô, par ordonnance du juge-commissaire, el, suivant Pig.. 1, Ô5A, par jugement du tribunal. L'opinion de Carré paraît préférable.
926. — En l'absence de pièces de comparaison, on peut faire faire un corps d'écriture au défendeur. — Pig., 3G0.
227. — Du reste, le mode à suivre pour faire la preuve par experts est clairement tracé par l'an. 236 C. pr. — V. aussi l'art. 233 du même code et le mot vérificatùn a'écriivres.
928. — L'instmction achevée, le jugement est poursuivi sur un simple acte (C. pr. 238).
229. — Un fait non arliculé dans l'inscription de faiix, mais révélé dans linslruction sur celle inscription, ne peut pas être proposé lors du jugement. — 34 juill. 1S33. rianci. Claudel. D.P. 54. 2. 204.
230. — Celle des parties qui veut pour-uivre l'audience, doit d'abord signifier à son adversaire copie du rapport, du procès-verbal d'enquéle, et même de contre-enquête, s'il en a été fait nne et qu'il veuille s'en prévaloir. — Chauv., Journ. desaronés. 11, 319.
231. — Lorsque la pièce est reconnue 'aosse, le tribunal doit eu ordonner, suivant les cas, la suppression, la lacération, la radiation, en tout ou en partie, la réformatiou ou le rètablissrment (C. proc. SH}.
232. — La suppression de la pièce s'opère par la lacératiou; la radiation porte sur la partie de la pièce qui est d rlarée fausse, ou même sur la pièce entière, quand elle fait partie d'un registre ; la réformation consis:e à supprimer, sur la copie, les mots qui ne se Ironvent pas dans la minute, à remettre à leur place les mots qui ont été transposés, à écrire correctement ceux qui ont été mal écrits; le rétablissement, à re^ produire sur la copie les clauses, les stipulations qui se trouvent dans la minute, et qui ont été omises dans la copie, comme aussi les ratures faites mal à propos sur cette dernière. — Carré, t. 1", p. 601, à la note.
233. — Mais il est sursis à l'exécution du chef du jugement relaliC à la suppression, lacéralion, etc., laui que le condamné est dans le délai de êe pour-
FAtX INC1DE>T.^§ 3.
voir par appel , requête civile ou cassation , ou (ju'il n'a pas formellement ou v,ilablement acquiesce au jugement C. pr. 241 .
234. — .Au surplus, celle suppression ou lacération offre des dangers ; car il est des cas oii le délai do requête civile est indéfini; et, d un autre cr.lé, la pièce peut aussi concerner des tiers, qui seront toujours admissibles il en soutenir la sincèrilé, nonobstant le jugement rendu sur le faux incident. 11 semble donc que la loi eut dû se borner :i ordonner que la pièce fausse serait retenue au greffe et bàlouoée. — D..4. 8. 437, n. 26.
253._On ne doit , dans tous les cas , procéder à la lacération de la pièce , qu après y avoir appelé le condamné. — Pig-, l^c, cit.
•!5G. — Le jugement qui intervient sur le faux statue, ainsi qu il appartient, et sans qu'il soit rendu séparément un autre jugom nt , sur la remise des pièces, soit aux parties, soit aux témoin- qui les auraient fournies ou représentées. — V. l'art. 3i2 du code de procédure.
237. — Lorsqu'une pièce argnée de faux n'a pas été déposée au greffe d'une tour royale par lune des parties, mais par le greffier riu tribunal de première instance auquel elle avait été remise par celui du tribunal de commerce, qui en était dépositaire, cette partie est non recevable à réclamer ladite pièce , lors surlout qu'il y a enecre in.-tance sur son exécution devant le tribunal de commerce. — 23 s.'pl. 1813. Paris.
25S. — 11 doit être sursis à la remise des pièces de comparaison pendant les délais prescrits par l'art. 241 , a moins qu'il n'en soit autrement ordonné sur la requête d;s pariies intéressées iC. pr. ii'>\
259. — Les frais de la remise des pièces ainsi ordonnée sont il la charge de la partie qui a succombé dans l'incident d'inscription, et cela, quand même cette partie ne serait point intervenue sur la demande en remise des pièces pour la contester mal a propos. — Carré, 1, Gu4.
240. — rendant que les pièces demeurent au greffe, les greffiers ne peuvent délivrer aucune copie ni expédition des pièces prétendues fausses , si ce n'est en venu d'un jugcmenl. A l'égard des acles dont les originaux ou minutes auront été remis au greffe , et notamment des registres sur lesquels il y aurait des actes non argués de faux . les greffiers peuvent en délivrer des expéditions .lUX parties qui ont le droit d'en demander ^ 243 ) , c'est-â-dire aux parties intéressées en nom direct , à leurs héritiers ou ayansdroit, el non à d'autres. — Carré, 1, 606.
241. — Les greffiers qui conlreviendraient à cette disposition , et eu général^ à toutes celles que la loi leur impose comme gardiens judiciaires des pièces arguées ou des pièces de comparaison , encourraient des peines graves et pourraient même être poursuivis extraordinaiiemenl (C. pr. 24S et 24.5^, sans qu il fût nécessaire , pour exercer ces poursuites , d'obtenir préalablement l'autorisation du conseil d'état. — Carré,
542. — Si la pièce est reconnue vraie, le demandeur en faux doit être condamné ii une amende arbitrée par le tribunal , mais qui ne peut être moindre de 300 fr., et il tels dommages - intérêts qu'il appartiendra (C. pr. 24G).
Celle amende est également encourue lor-que, l'inscription ayant été admise, le demandeur s'en est désiste ïolouiairement , ou que les parties ont été mises hors de procès , à cet égard , soii par défaut de vioycns ou de preuves , soil parce qu'il n'aurait pas été satisfait par le demandeur aux diligences et formalités prescrites (Ibid., 2471.
213. — Il ne faudrait pas équivoqner sur ces mots , défaut de mni/ens , pour en conclure que la loi n'a entendu condamner le demandeur à l'amende qne lorsqu'il n'a pas signifié de moyens , et nullement lorsque le tribunal les rejette ou ne les admet pas ; car il résulte de Cerposè des motifs , que l'amende est encourue à partir de cette époque de la procédure oii l'inscription de faux a été admise , soit que , dans la suite , il n'y ait pas de preuve du délit , soil que le demandeur se soit désisté, ou qu'il soit arrêté dans sa poursuite. — D.A. 8. 437, n.; Carré, t. l", p. 609.
-244. — Doit il être prononcé autant d'amendes qu'il T a de demandeurs en faux ou de pièces arguées de faux ? 11 est clair d'abord que le nombre de pièces arguées est indiffèrent, dès qu il n'y a qu'une seule demande.— D.A. 8. 457, n. 28.
243. — Le nombre des demandeurs est également indifférent, lorsqu'ils agissent conjoin'ement et par le même acte art. 4, lit. 2 de l'ordonnance de 1737). Au contraire, dit Carré iquest. 952 1, si plusieurs parties avaient formé séparément , dans le même
procès, plusieurs demandes en faux contre des pièces qui ne seraient opposées qu'il chacune d'elles, chacune d'elles au^si encourrait individuellement l'amende et les doniaiagcs-intérêls. — D. \. 8. 437, n. 28; Mcrl., Kcp., V" Inscriptiou de faux, J 2, n. 2.
2i6. - Du reste, l amende est acquise de plein droit au lise, dans les cas où la loi la prononce, en (luel- ; ques termes d'ailleurs que le jugement soil conçu, ou quand luéme il ne contiendrait aucune condamnation à cet égard.
L.e demandeur oc saurait également s'y soustraire, en offrant de poursuivre le faux par la voie extraordinaire vC pr. 247) i d'où la conséquence qu il ue pourrait pas en demander la restitution, quand nuine le faux aurait été déclaré constant par suite de l'instruction criminelle. — D..\. 8.4.77, n. 29; Carré, quesl, 955. — CoHiru, Fav., 2. ;;66.
247. — L'amende n'est pas due, 1° si la pièce, ou l'une des pièces arguées de faux, a été déclarée fausse en tout ou en partie ; 2 si elle a été rej^lée du procès par un in.^tif quelconque^ ô» si la demande à tin d'inscription de luux u'a pas été admise, et ce, de quelques termes que Ks juges se soient servis pour la rejeter ou u'y avoir aucun égard vC. pr. 2;8 .
248. — Dans tous les cas où l'ameude n'est pas encourue, il ne saurait y avoir lieu à une condamnation de dommages-inlêr-'îs, puisque c'est par des mollis independans de la véiile ou de la fausseté de la pièce que la demande d'inscriptiou de faux est rejelèe. — l3.A. 8. 435, n. 31 ; Carré, quesl. 956.
249. — Lors même que l'amende e-t enconrue, conformément â l'art. 247, les juges peuvent, suivant les circonstances, ue pas accorder de dommages-inlèrèts.
— Chauv., Jiiiir.i. des nrnué', t4, 3 I. 2iu. — Celui qui a été détenu en vertu d'un titre
reconnu faux, peut réclamer des dorainages-intèréts, encore que sa détention puisse être imputée à sa négligence pour a\oir manqué de se pourvoir, en temps utile, contre le jugement par la voie d ' l'opposition.
— Il frucl. an 12. Kouen. Sijnol. D.A. 8. 424. D.P. 2. 26C.
§ 4. — Du faux incident en matière de douanes^ de coniri'jtitions indirectes, de forêts, etc.
231. — L'inscription de faux contre les procèsverbaux de coutiavenlion, en malière de douanes et de coniribiilions indirectes, a été assujettie, par les art. 12 de la loi du 9 flor. an 7, et 40 et 41 du décr. du I" gerni. an 13, à des règles spéciales qui, d après la loi du 21 avril iSlS, art. 3S, sont toujours en vigueur.— 0.\. 8. 414, n. 1 et 2 j Bourguigaon, Jiiris. des rmtrs crim., U 2. p. 373. — Voy. au D. G, suppl. V» Faux accident , n. 231 el -237 2'. — 3' le texte de ces articles qui disposent d'une manière différente quant au délai de l'inscription, et qu'il est indispensable d'avoir présent à re>prit pour l'intelligence des solutions qui suivent :
252. — 11 n'échel de s'inscrire en faux contre un procès- verbal des préposés des douanes qui, quoique régulier en la forme, énonce des faits contradictoires. Si celte contradi'.ion rend la contravention incertaine , le prévenu doit être renvoyé de la plainte. — 13 janv. 1SI7. Civ. r. Douanes. Fische. D..4. S. 436. D.P. 17. 1. 283.
253. — La déclaration d'inscription de faux contre un procès-verbal de contravention, en matière de contributions indirectes ^ou de douanes' doit être signée par l'inscrivant ou son fondé de pouvoir spécial, â peine de déchéance de l'inscripliou, â moins qu'il n'ait déclare ne pas savoir signer, cas auquel sa déclaration d inscription de faux doit rire reçue et signée par le président et par le greffier; mais une déclaration orale, faite à l' audieqce, ne peut jamais suffire. — 6 jnill. 1809. Cr. c. Min. pub. Seghesio. D.A. 8. 450. D.P. 2. 271. — 6 avril 1821. Cr. c. Conlr. ind. Duserre. D.A. 8. 430 et 451. D.P. 2. 272.
954. — Jugé de même que le prévenu qui veut s'inscrire en fanx contre le procès-verbal dressé contre lui, doit présenler une déclaration éciite de sa main ; et, s'il ne savait pas écrire, il doit le déclarer il l'iostant même. 11 esl déchu de son inscription s'il s'est borné à faire déclarer oralement par son défenseur, à l'audience, et en sa présence, qu'il entendait s'inscrire en faux, sans annoncer en même temps qu'il ne savait pas signer, el ce, quoiqu'il ait fourni, trois jours après, celle déclaration, en déposant au greffe ses moyens de faux,— 29 juin I8t0. Cr. c. Pelaïo. D.A. 8. 451, el 444, n. 3. U.P. 2. 272.
235. — La signature de la déclaration d'iiiscriptioB de faux contre un procès-verbal des préposés des douanes ne peut être suppléée par un acte qui énonce, d'après la déclaration de celui qui s'inscrit en faux, qu'il ne sait pas écrire : il faut renonciation positive qu'il ne sait pas siyiicr.— 14 août 1807. Cr. c. Douanes. Bouverel. D.A. 8. 449. D.f . 7. 2. 189.
Côli
TAUX UCIDEXT.
-o;m. — Ta nullilé ri-sullant de ce que riinorinii.n do faux contre le procèi-vcrb^ de 1 r, "'"'■'!!''" ra.t pns Clé raite paV écrit, o» „-„,,° . ," "" .! ' "."
w. .„,., >.umie le proces-vcrbal ilo Ii r.Wi., •„ i.r „„■ ~ '-«"«''" acconlé par larl. 40 du dVdii
pa't^pli^ï la'^aS^^r^';^::';,!? .r-'s''; n-anmi, diquce par rexnloii daim.r., .. . ""ilience m-
la cause sefai. appel, au jou'ûdnyf ""'
conire Je nrons vpiha' ri .■ • "°*'^"''<î «"n 'aux déclare deXl dVIou' „ c p^lon" s'1,'"'v"? P""' ^'sa déclaration d'inscripi on en flx Im/h ' ""l ¥'"'" moyens, axec indication rslJmoins Jl T'"/ *''
iiement par défaut, auquel il sV^ lU ''"•'"■ -12 féy. 1823. Cr. t. CaTu Comr , .d r r ''"""'•
5 p"'.'o75.'- ^'- ^- '°"'^- '■''^■' 'oura'ye.'Srf.":';^:
preljfié;; Sncë" ,'^iru"n" "'r f^ ^" '^'^''«'>^« '° éTcntuelle qullenlendait fn ,'''^'^'''""»'' Purement procés-Tcrbal dre" é corn e m" „/' '"■ '^'"'' '^"""■'- '« sidîairement en anocl ,'fr ' ""^ 'J ^ "°'^'" «"b- «Diers jusos pour L'^^'^jV'/urHn''--' ''.'■"''', '^* P'«-
préjuge rien sur la tI„.!\ ^".'^.""tormant à la loi, ne dite iSscripîioD La ré^l ". ■; ',' ' '"'"'■^^'Wlilé de laoù ce dernier ^.ejemanrv,''""''''''.?' le cas même chose jusée , et suM'^LTh ' ""'"" '^"'«"'é de la porta»'. Jdm'iss on de.nS éitd°. fT''" J"»"^"'"' «'« eu de discussion su Ta^%'u1:,[J^de If ,''" " ^ ''on, contester nonp l, ."•■;. "^ '" declaracette déclarai'cn eîen ?a p ,' i""" '"''• !" ''^"'^'"^ de comme n'ajant eu li^,. . '^ r°''"'' '" déchcance, de raudienc'e indt-quéé par'rL^sf'nT^'^^''^' "" J°"^ Cr. c. Co„,r. ind\aKTr^5rD-;'^r-,ir--^-
rre-ffeTes mo,""s"de'"raux"^^-^' ^''''f ^-'^ép-ér au son inscription iicedén^r,',. ^"T '''' déchéance de une requête présemée a,?. . P'",' '^"^ ^''PP'^é par B.oye„s^e faux - 23 no ïsTn 'rn' "'°.'^'""" ^'^ Ordioni. D.A. s «I dp' i , *^'^- "^^ *^'""''- 'nd-
—I" cet. 1829 Cr c lipf^n. ^ Proces-Yerbal landet. O.P. 29. ,; ie" '^'"'- '^°°'f- '«d. Riche-
a/"plulYard'':;a„tl''C"i„tr"
d.ence indiquée p."r rassi-nâir ''-"',?"'^'^'" l'^"-
' o'r'",'-""- ^- Laioé'i?."!'^!";,^.^;/»''!.?/^-
»^iaUoi;';^^hlt:"'fa1ts''éno';V'^'= '"'"'^'•' ^"""•' "argué de faux il doh arli^^L'f ?" P'-O'^és-Terbal ix féï. 1817,. Cr c cônir ^ / '"t" ^"i^' contraire.- •*:;«. D.P. 2. 275 Lombardo. U.A. 8.
dique-pi; d/^Èl^^-'f -il:!^/^ recevable s'il „'in- Tcr ses moyens de faux o desquels il doit prouriotli. D.A. 8. 45- D P~'V-"'"8'1- Cr. c Ma-
Wr;;^E-'îi''5^5i^aven,ion doit d'à.
r^gdUére en i, fo-e j'^^a'r'^rTl.e'a'r^rtéU'
qu-elle";!^':! Iraiue™,» TY",' ' ■'"-'''•'« ^""dée
outre au' jûgeufen^du^p 0" /"(lirl^dï 'f ^1"" an 11, art 10). v'"^es ^Alrtle du 4 complém.
de'ftuxli^^ir'^? l?,';^','' "" """■•"■"■ '•i"-''-np'ion bal de con Favef, ion a'^Té''"";:,:"''" ''' P^^^-^'verles juges ne doivém n,f c ■"^'•'' ^""""^ ""'dive . fond ."comme en ma ièrf.Jr'"-''"" "" J"S''nient d,
n'a- qu'à examin r bL't mTiui- T" '"'''«"' ment, sans aucun éf/nr,i =, 1° ■ J"Se de ce juge-
cipal 'formée"; V" I "rév^e ..TS''";,'"' ''"' """procés-verbal laquelle ne n»,.f ni ! '^^'""'"rs du sis, ni un acquit en entlÏÏl- """"■'*,-■■ "n surniinel ne doit influe? on rien f, ' ?"!r"''"'' "" "'-
SueVrc':rde''i;"d1c;;^a'n:'e' ir'"' '"' ''"^- -'
.8.5. Cr.^c. Col-nar. t^^Zr^^^-^'^;-
principal, ccnstituent deux «nn. .-P""''"''"' "' ''''" dans leur objefet dans leur, T™ •" ""?"i <'i"'"enles lune de l'aulre!_Méme a.réT ' ^"""''P'^ndanlcs
de faux, en les supposant nrouvéfnvii- •'"">""' nécessairement la fausseté Kr,,' ".""''''.'■aient pas pièce arguée de faux !!,.'; « ?5 «""""'^^dans la \ickman. D.A. S. .{«. p p. "4* *^' °°"""ss-
prlx\'nule-ia°conTrrlt"n%'u?t:n.';'^ ' ^■"?''«" '« noT. 1810. Cr. c. Conlr inri?r n i^''.™P""^«^-23 D.P. 2 «T> —or n" ■ Ordioni. IJ.A. 8. 431
«l.n.T. D.rf 0"",^ *^- Cr.r. iîalegno. V.A.s: Jier. D.A. 8. 4s{:i.%"a7rfl,IT l?'"' ^Z' <^- ï^»" D.A. 8. 451 , n. 1. - 19 avril ,s,; Z" *^- ^'eynaert. D.A. 8. 4S2. D.P. 2. 2-3 ^"- ^''- «^- I>Iariotti.
•en%mlprôu''"r'qu?fa'''bof,''-L"'''':<'?^'''' ^'^^ Q»' pèce diirérenlc de celle qu.-esrénnn'r" ''""'«' «*■ verbal, ne sont point adm."cib L ,i"l^ h •" f'"'''première espèce eut été s ûipi i V ^ '*,'""*son de la celle qui a été sais^e.-s déc 8,' r ' ''''"J'' '"•^""^ Lainé. D.A. 8. 4S4. D.P 2. 274 ' ^'^- "=■ ^"n"'- "nd.
Ie.f;*pr7cé'^^xeVb:,1;'%'a%iTxt?'''^.^'^ tuners débouchant par un che?n7n „'■?'"" ""* ^"i" par son nom, dans le nror,'. J^T ?" ''* "'" ''''-''gné qualifié '^V,4/4„,°'reIatWemen. nn' • ""'' 1"'"^ «»" nés où les voiturim prSainm = '"'." '''^' ''«"aquitler les droits ces vn f,? ■ '' '^"^'''- POur ac-
faux pour proutVr q, e 1" "0 TtL'lrrr-^''"-'"'- «» plus directe pour arriver a,, h , ^ !■ «""aient est la régie, dans ce cas nf. n„^ . ^"™" ''«s douanes.-La scription de faux' nlTnatTr'/. ""' '^ ">'' "« '''°m?nl que le chemin surTquel l?f ô'' ', '"' '" ''"'"^oete trouvés, ayant été dénommé dan i"""''"''"^ «"» bal, il peut être facilemenTvl.t '■'' P'-ocès-veroLIique ou direct. ~Z7uill .Vif r- '" "'"'"''" est f rince. D.A. s. 457 D P i"' ^ II' '' """^"M.
alili'lir;i;Sé TrapHil^^îi^^i^^'^'^ 'a Preuve d'un matière de conlribSt'^^onsindl.H»''''','""' '''= '""" «n rallache non à la d. te du nro.é ' ','"î''""' ''«'"'' 'e date de la contravention im^^e et au f' r""- * '" la contravention. — i» f,;, ,00.!^ ^ "" 'a" même de 'nd. C. Frémont. DP.lîi ,'. ogs' ""■ ^'""'- ''""'r.
oèr/eVraUy^arguïdTru'i'é"' '""."^"^ "» Pees peut être juge^ndéDendamnA "?'».ner si le probal ou prononcer rsnrsisî- ,' u P^»^ès-Ter- ^ouhe. D.A. 8. 447, et 42^ n rD^p'^^'f^J- t^^- ^
f.lescorrecionnerssurced.N. '"'''?'' '" P»"^" jugé que Pinscripiion de fanv .', '''■' '?•"''•''" a élé moyens de faux p'Jo;osétdî''na\, r îl,? '.^ ,' ^.'■,'"
4^8-. d".TV1%?- ^- i\';"^p"'' Mail^u'Sr.'^.l'^'-^-
Calatuay. D.A.'s 44~ ''• "'-'^- ^r. e. Douanes.'
F.ax i>cide:,t. s 4.
prfn\%Tle'qu'i' d'o-i^';;?,' ••?:'i''^''<'",9el -'"'*' ^e ''action
pub. .Mahoude?,,. D A •7-liri,''p'T- ^'- <=■ '*"'•• avril. 809. cr.c.^l^o.^prc^;:;,^-,^"':;.^^
d^fn"de^.-;: toSre"Virri"'^''"^ ^ ''^""^m.
le Procés-verba consfa?aStledéî. /" '^""'contre la poursuite ue peul é?re ôrd'' ■'. '"T"'"»" J" correctionnel , queWsnue nar ,?n P" '" """"'"al
ment de jugement définiiir .,■ i - ''"^" m»" Poursuivaiie nest nas • l,! "'' ^^-^ '" Partie commis, dansLsÙppo:ii„''nTe c'eT"'''''' ^"^'"^ rnm.^an 7. Cr. c.Dlanes."crrtL" a^ «"il^!" ^p»
d'^p.^iè^^irrie^^l;!"^''^'"'""- ^" ^'^^'»
de.radminislration defdoS r ië'vfn,' " P^'^P»^" paix, pour saisie de march- S- .M- m' '^ J"='= ''o et devant le lribunarcoîrec,?on "i ''' '"' ^'•.''"^• marchandises prohibées rS"' P""'' «"'^ie de paix, de rinscripi°Sn de'fiuxT"""' P" '^ J"?» ^e contre leprocés-vérbal ne s^.râ- 'f P" '" P'''=°en« e tribuna'l ■ orrecUonnelVsu' 'o'ra "" """'f ?<»"• fond, alors qu'aucune in^rrî^i- /^-^" Jugement du mée régulièrement de ."aiuPui"" 'l '•" "'^ •^"^f"- Douanes. Meunier. D.A. g 416. D P . 1,, ° '• ^'^ =•
do'c:^;7e&''r7if,x"tp"^'?'''^".'^"^P^'^'^^''''S faux contre le p'rocès-Terri d„! '''.P"!"' '"'"" en il ne peut èirePproDOncé dp J employés de la régie, qiiVrèsleiu"?men.sn.l- "?'*." s»" égard, jusl parles auU .°lTo nov 807"cT"""n' ''"^ f°™«« D.A. 8. 4o0. D.P. 3. o7i". ° • ^'- '• Douanes. Etser,
deman7e';nTscr'ip.ioi"t,:Tux''"' ^^"""^ '"^ •«>« verbal des préposés de la ré-ipL'""""^ "" P^cèsdirectes, doi|Pélre inte?iet/da„?r?'"'""'°''« '"pour les appels des jugeSs sur le, L'^"-""' "'"""« Tentions en cette matTére _ Fn J ■'^"'' "' eontraî^î^ r?"l-..'^™^î^rl^"r?:-S^S^^fP-
Pel, lorsqu'il est forn é naT^» conséquence, cet aptifié à la régie, au p u l?rd SaP^'IT '■ ""'' être nSgnification du jugemen «n^ "' ° ""''^""^ «^e la si 'nd. relazo. D.A.^s -L': D ll^'i? 27^ ^'^ '' ^""'fprÇm J;^^^'^-^^Ù^.^ondj^,^,„., re ui, porte sur lï con enu de '^^''^"'.'''•«séconles faits qui y sont énoncées carieiéHr""-'^ ""''»' « cipal ^si les rédacteurs ri» '."'«" "" "^""x prinvans). llans ce cas le iribunalT"'''-^."'"" «»■'' "isans ncompétence ordoDne/n,,'n's"'''"''''''' "" Pe"". Iruclion : il doit surseon,, i?,^ '"? 'i'*"^ê''é à l'insvention.etrenToverdiTantl» ?•'''' '^ '^"""'a-
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principale doit procéder lui m?.^' fV?-' ''* ''""'aire faux, qui, du reste est, OMn"".^ l 'nstruction du ment du fond - b.A 8 Us'Tîo '""'' ""■'"Reforme; ^dhia'lrel"' 'c"a"l?'la¥'ri''*'"'' f'"'" """' 'es Merlin au Rép.'y. Intcript " ,'e"fâ;.x"':- •"" ^''ï
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procédure, on peu.' su? ^èrol.j'e'l^ruî;!//, ','
SOQ silence que par les ri'glcs du droil coininun détaillées dans le paragraphe précédeul. » — liid.
l ti. — Delà compétence en matière de faux in-
î80. — En général, c'esl au juge devant lequel est produite une pièce que l'une des parties soutient éirc fausse, qu'apparlient la connaissance de l'inscription de faux formée contre celle pièce C. iasl. cr. 459 i'
8liO.)
200. — Jugé ainsi que le juge compélent pour connaître de la légalité de rincarcéralion, l"e»t également pour connaître de la demande en faux incident contre le titre du créancier. — Il frucl. an 12. Rouen. Signol. D.A. 8. 4i4. D.I'. a. JOG.
Mais cette règle a ses exceptions
Suiy.-int l'art. 14 C. pr. civ., « lorsqu'une des parlies déclarera \ouloir s'inscrire en faux..., le juge de paix lui en donnera acte; il paraphera la pièce et renverra la cause deTant les juges qui en doivent connaître; ■ c'esl-ù-dire devant le tribunal civil, qui a juridiction pour tontes les nlTaires qui ne sont pas attribuées à des juges spéciaux. — D..*. S. 45", D. â. >■ 292. — La loi, qui n'a pas voulu laisser au jige de paix, c'est-à-dire à un magistrat unique et d'un ordre inférieur. la direction d'une procédure aussi importante que celle du faux incident ciril, n'a pas entendu non plus , sans doute, par le même motif, lui attribuer la connaissance des inscriptions de faux accessoires à des procès de simple police : ce jage doit donc se déclarer incompétent pour statuer sur les incidens de cette nature. — D..A. 8. 457, n. 3.
295. — Toutefois, en maticie de douanes, le juge de paix doit connaitre, en premier ressort, d une inscription de faux formée incidemment à une saisie portée devant lui. — S'il s'est déclaré incompétent, le tribunal civil saisi de l'appel ne doit pas statuer de
Îilano sur l'inscription de faux, mais renvoyer devant e juge de paix, pour qu'il prononce an premier degré. — 19 mess. aD 15, Cr. c. Douanes C. Geensen. r)..\. 8. 44ii. D.P. 2. 271.
S94. — Si cependant les préposés rédacteurs du proeés-Terbal argué de faux étaient vivans, le juge de paix devrait se dessaisir et renvoyer en faux principal devant la justice criminelle, conformément aux art. 939 C. pr. civ. et 4C0 C. insi cr. : seulement il ne serait J)as tenu, aux termes de ce dernier article, de surseoir au jugement sur la contraxenlion, si elle pouvait être jugée indépendamment du faux. — D..1. 8. 457, n. 5.
295. — Les tribunaux de commerce sont aussi incompétens pour connaître du faux incident; ils doivent rcnvover devant le tribunal civil, et surseoir au jugement du fond , si l'incident doit avoir quelque influence sur le sort de la contestation principale ^C. pr. 427). 11 en est de même des arbitres îOid. lOlSi.
296. — La demande en inscription de faux incident ne peut être considérée comme matière sommaire, sous prétexte qu'elle requiert célérité : il ne peut être statué sur celte demande par les chambres d'appel de police correctionnelle. — 10 avril is27. C. c.
' 297. — La cour de cassation, dit Merlin, Hép., y Inscription de faux, § 7, n. 3. est, comme les tribunaux ordinaires , compi tente pour admettre les inscriptions de faux, ou décider s'il ne doit y être pris aucun égard. Mais elle ne l'est pas, après les avoir admises, pour procéder à leur instruction, recueillir les preuves, et statuer sur la vérité ou la fausseté des pièces qui ontéléincidemment arguées de faux c'evant elle. Une fois que le défenseur a déclaré vouloir se servir de la pièce prétendue fausse, elle doit renvoyer les parties devant un tribunal ordinaire, é^al en iiuloritéà celui dont le j'igementcst attaqué par recours en cassation , pour y procéder ^ur l'inscription de faux incident. Cela résulte de l'art 4, ti>. 10 de la deuxième partie du règlement du conseil, du 28 juin 1738. — D.A. 8. 458, n. 7.
298. — Du reste, c'est l'ordonnance de 1737, et non le code de procédure, qui doit régler, tîevant la coar de ca.^sation, les formalités préliminaires à suivre pour faire admettre l'inscription de faux. Le mode d'instruction tracée par le code de procédure, au titre du faux incident, n'est applicable , comme l'indique la rubrique du liv. 2, qu'aux tribunaux inférieurs ou aux cours d'appel, suivant l'art. 470 du même code. — D.A. 8, 458, n. 8.
299. — Belalivement aux inscriptions de faux qui peuvent avoir lieu devant le conseil dèlat, il faut se conformer à l'art. 20 du décr. du 22 juill. 1806, rapporté v> Conseil d'étal, n. 1.59.
— \. Faux. — V. aussi Amende, Appel, Appel incident, Filial, légitime, Greiïe, Min. publ., Pèremp-
FAUX TEMOIGSAGE.
lion. Prescription, Prise à partie. Procès-verbal, Requête civile, Saisie-immob. — V. aussi D. G. '. suppl. V'-. Chose jugée, Demande nouv., Désisl., ''Douanes, Expertise, Fond, pub.. Forêts.
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FELONIE.— V. Féodalité.
FEMME (I).— 1.— En général, on ,.
ce nom tontes les personnes du sexe fémin, '"> fi'l*s, femmes mariées ou veuves.
2. — Les femmes mariées ont des devoirs pa ri'"^"" liers, et sont soumises à des dispositions spéi. '^** pour ce qui concerne leurs propriétés. — Voy. Ct ''^~ munauté. Contrat de raar.. Dot, Mariage.
3. — La plus importante modification que le ma^' ria"e apporte au\ droits civils des femmes mariées résTilte de la nécessité d'une autorisation de leur mari pour contracter et plaider. — V. Autorisation de femme.
4. — Lorsque l'autorisation a été donnée en première instance , est- elle nécessaire pour l'appel ?
% . Autorisation de femme, n. 27 et suiv.
5. — Jugé aussi que l'appel interjeté par une femme même séparée, est nul, s'il n'v a autorisation du mari. — 2 juin. 18rj. Rennes. DacOsta. D.A. 7. 719. DP. 2. 113.
6. — Et cette femme n'est plus recevable à demander l'autorisation avant les plaidoiries , si elle n'a rempli les formalités de l'art. 861 C. pr.— L'autorisatiou du mari, postérieure au jugement, ne saurait valider la procédure qui la précédé. — 24 noT; 1819. Rennes. Juhel, etc. D.A. 7. 720. D.P. 2 132.
7. — Toutefois , l'exploit peut être validé par un« autorisation postérieure, donnée avant toute contestation sur I appel. — 17 nov. 1»19. Rennes. PougeoUe. D.A. 7. 7-20. D.P. i. 113.
8. — La qualité de femmes mariées détermine aussi de notables restrictions i la faculté de passer certains contrats, par exemple en matière de ventes volontaires ou forcées \,C.civ. 1593). — V. Vente, Saisieimmobilière.
9. — Sauf les modifications qu'entraîne le mariage, les femmes ont , comme les hommes, le plein exercice des droits civils; lorsqu elles sont majeures, elle* sont, en général, capables de tous les actes de la vie civile. — V. obligation.
10. — Il n'en est pas de même des actes de la vie politique , et de l'exercice de plusieurs prérogatives qui se rattachent au droit public : dans l'état actuel de nos lois , les femmes sont privées de la j juissanM de plusieurs facultés imporlantes.
11. — D'abord , et d'après une des plus anciennes lois ou coutumes du pays , les fommes ne succèdent pas à la couronne de France. Il n'est est pas de mêmedens plusieurs autres états, tels que l'Autriche, l'Angleterre, la Russie, le Portugal, l'Espagne.
12. — Les femmes sont exclues de l'exercice direct des droits politiques et des fonctions publiques. Toutefois , il y a certains emplois publics qu'elles peuvent exercer en France , par exemple ceux de directeurs des postes , de distributeurs de papier timbré, buralistes de loterie, etc. — Ro11.,t'' Femme, n. 17, 18.
13. — Elles ne peuvent gérer en leur nom un journal soumis au cauiioonement.
14. — Elles exercent les droits d'élection par voie de délégation. — V. Elections.
15. — Les femmes ne peuvent être arbitres i^V. Arbitrage ni témoins des actes notariés. Mais elles peu- Yenl être experts et déposer en justice.
16. — Elles ne peuvent être tutrices que de leurs enfans et petits-enfans. — Y. Tutelle.
10. — Les femmes ont, comme les hommes, la faculté d'exercer un commerce : elles peuvent même , lorsqu'elles sont mariées , avoir un commerce qui leur reste propre. — V. Commerçant.
18. — Les femmes ne sont point soumises à la contrainte par corps à raison de leurs dettes civiles , si ce n'est pour cause de s.ellionat ou quand elles sont marchandes publiques. — V. Contrainte par corps , Effets de commerce.
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;1; it^ïppcodier cet article de celui <iu D.G. iupp'. _•
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FEODALITE. AUT. i", § 1".
Appel. *, s, Arbilr.ige. la.
Aulorisalion. 3, s.
Coramerçanl. 1".
Contrainle par corp?. 1 FEMMK F.>C!;i>TE.r£MMii î,()KMANbli
dialion, Rapport. Rcduclion, Reprise d'inst., Kes- [ffpoiisab., Ri'quêle civ., Saisioarrct, Saisie- exécul., Saisie immnb., Séparai, de biens, Sépar. de corps, Socicté, Slellionai, Sohsiit., Siicress., Succès, benélic, Sunnrlièrc, Tlii^aire, Tulelle, Ticrce-oppositioo, Veille. Vol.
V. aussi au D.C'. sjppl. la plupart des mots qu'on Tient de lire, it \" Abreuvoir, Affouages, Chose iu"ée, Comii conim.. Conirib. dir., Époux, Excuse, li'proju-. publ., l.c?s. Ollico, Offres réelles ^l'osle, Preuves tesl., Propri lé liU., Prud'homme.
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FÉODALITÉ (1). — I .—Ou désigne sons le nom de féodalité un système politique qui classait les hommes et les propriétés sous des distiuctions hiérarchiques et multipliées de suzeraineté et de vassclage. On donne aussi le nom de iêûdalité à l'ensemble des qualités qui constituent le caractère féodal; c'est en ce sens qu'on dit la féodalité d'une rente.
Abt. le'. — De la féoilalité. — Aholition des droits féodaux en général et de ses cfflts.
I 1". — Du rài/i>ne féodal.
I 2. — De l'utiolition des droits et de la destructinii des titres féodaux. — De fexlinction des /jroeértiires , droits et actions relativesà la féodalité.
I 3. — Det effets de l'abolition de la féodalité relativement aux biens du domaine public et des communes.
% 4.-- De la compétenee dans les contestations rehilircs aux droits féodaux. — Procédure en viatière ne pouivoi.
j^i, 2. — Des redevances et rentes féodales, viélangées de féodalité, non féodales et urroturées. g jec. — p^s redevances et rentes féodales cnijé-
néral.
§ 2. — Infcodation.
S 3. — Acensement.
§ 4. — Qualité de seij/uevrou possesseur de fief,
créancier des redevances. § 3. — R. serve de la seti/neurie directe et qualité du concédant.
j 6. Drs rentes mélanycrs de féodalité.
I 7. — z?e.N rentes non féodales.
s 8. — Des rentes arroturécs.
§ 9. De la jireuve du caractère de féodalité.
Art. 5. — Des diverses espècci de droits féodaux. ç ^et. — Droit d'aînesse, Masculinité, iHfancon. '§ 2. — Des banalités.
j 3. Des champurls , Aijriers, .-Irages , Terrages, elc.
§ 4, — £>j droit de ihaSiC.
§ 5. — Des cotnplaiils, lieiitis colongéres, convc-
nanciércs.
% a.— Des dîmes.
§ 7. — De Vemphijtéoio et de la locatairie perpétuelle.
I g._ De la main-morte.
§ 9. — Des mincx.
% 10. — Des m ulins.
§ 11. — Des droits de péage , hallage , passage, elc.
§ 1-2. — Du retrait féodal.
Akt. t". — De la féodalité. — .îbolition des droits féodaux et de ses effets.
§ 1". — Du régime féodal.
9. — L'origine de la féodalité remonte à celle des monarchies européennes. Depuis Richelieu cl Louis Xiy, elle n'existait plus comme véritable pouvoir politique, mais subsistait encore eu 1789 , et avec elle les droils de la nobles'e , honorifiques et justiciers , la servitude personnelle déguisée sous le nom de main-morte, et la diclinction entre les terres nobles et roturiére.s. — D.A. s. 4ri8, n. l, 2, 3, 4. — V. Ilenrion, en s,i!% Dissertations féodales. S. — Considérés dans leur rapport avec le régimo
(ly Rïf proclitr de cet iirlicl« celui du D. G. juppl.
féodal, les inmieubles élaiL>nt ou libres , allodiaiix , alleux, frani-ult: iix, ou soumis il des devoirs féodaux, et nommés e, usuels lorsqu'ils éla'eut tenus à charge d'une rtikvance pour reconnaissance de la seigneurie de celui de qui «n les icnail , ou fèoflnux et fieff, quand ils étaient tenus à charge de la foi et hommage— D.A. 8. 439, n. 5.
i. — Ou distiii-'uait les alleux d'origine et les alleux de couccssiou, les alleux roturiers qui ne pouvaient étro douiiés en lief ni baillés à cens; et les alleux nobles avec ou sans juslice. soumis à des règles particulières de transmission. — lleurion, v" Alleu, § 9; D.A. 8. 459, n. G.
S. — XiiIIh l(Tie sans seigneur était la maxime féodale dans la plupart des anciennes provinces : toulefois, <liversescoutumes admettaient au contraire le principe : A'iW seigurur sans titre ; d'aulres, sans exclure l'allodialitié, ne la consacraient pas expressément. — Ilenrion, v» ,\llen, § 18 et suiï. et § 42 et suiv.; Ulerliu, l'iép.. V" Franc-alleu; D.A. 8.439, n. 7. i;._Le mot /î'/'s'appliqui' ii la conci'ssiond'un immeuble pour être tenu à charge de foi et hommage , à l'héritage tenu de celle manière, au droit de seigneurie de celui qui a fait la concession. — D.A. 8. 439, n. 8.
7.— Ou appelait fiefilominaui le droit de seigneurie reslant sur la partie d'un héritage démenibrée d'un plus considérable, cl donnée à titre de lief; fief s rvani, la partie concédée, vl fief en l'air, le simple droit de seigneurie que retenait le concédant , quand tout l'hérilage était donné ii fiff. Le propriétaire du fief dominant était le seigneur, celui du Bef serv.->Kt le rassal. La possession d'uu héritage à charge de foi il d hommage s'appelait tcnure, mouvance féodale. —D.A. 8.439, n. 8.
On connaît auss' des fiels d'oblation et des fiefs de tradition. — D.T. 33, première partie.
En Alsace, pays allodial, ils u'élaient pas plus présumés fiefs d'oblation que de tradition. — !•' juillet 1833. lîeq. U.P. 3S; première partie.
Selon la dériuilion de Dumoulin, adoptée par Po- Ihier, cl critiquée par d'aislres auteurs [l;ép., v Fief, scct. 2. § 1") . le fief est nue concession gratuite d'un immeuble, à la charge de reudre foi et hommage au concédant et sous la réserve de la seigneurie directe. — D. .t. 8. 439, n. 9.
9. — Ainsi, 1» on ne peut donner à fief que des immeubles ou des choses réputées immeubles ; 2'^ celui qui donne doit retenir la seigneurie directe, et Irans- Icrer la seigneurie utile, et le vassal, à la dillérence du censitaire, peut sous inféoder ou donner à cens; 5» il est de l'essence du fief que le vassal soit fidèle au seigneur. — Ilenrion, v Droits seigneuriaux, § 2; D.A. S. 459, n. 9.
10. — Les roturiers pouvaient posséder des fiefs en payant une taxe appelée droit de franc fiff (Uenrion, Dissert., féod., v° Franc fief; Merlin, rep..v'i Fief, sect. 2, S 3, et V» Franc fief^; quant aux droits des corporations, des communautés et églises, V. Pothicr, rr. <les fiefs, i' pait.,ch. i", sect. -2; art. 5. Ilenrion, y Homme mourant cl vivant, cl Franche aumône; D.A. 8. 460, n. 10 et 11.
Il, — Les principaux droils communs à tous les seigneurs de fiefs étaient, 1° le droilde foi cl hommage. — D.A. 8, 4G0, n. 12; Pothier, Tr. des fiefs , eh. 1". 12. — 2» Le droit de saisie féodale, c'esl-ii-dire celui de se mettre en possession du fief, jusqu'à ce que la foi eut été portée. — Pothier, des Fiefs, part. 1, cb. •'; D.A. S. 4G0, n. 13.
13. — 3» Le désaveu ou la félonie du vassal donnait au seigneurie droit de commise, e'est-à-dire de confisquer et réunir à toujours il son domaine le fief de son vassal — Pothier, Tr. des fiefs, art. 1", ch. 3; D.A. S. 4fi0, n. 14.
1 i. — Chaque nouveau vassal devait faire des aveux ou détiombremcfis, c'est-à-dire la description détaillée de tous les biens et droits qu'il tenait en fief de Sun seigneur. Faute de ilénombrcmens, le seigneur pouvait saisir féodalemenl, saisie qui n'était qu'une sorte de séquestre. — Pothier, des Fiefs, part. t'<, ch. 4; Ilenrion, Déciuration, aveux cl dénombrement, recnnnai'isance et territ-rs; D. A. 8. 4h0, n. 13.
13. — F)n outre, il y avait certains droits, les uns droits ordinaires, attachés par toutes les coutumes à la tenure féodale, les autres extraordinaires, existant en vertu d'une coutume expresse ou d'un titre, tels que droit de corvée, de banalité, elc. — Ilenrion, y Droits seigneuriaux, Ç 2, 5î. D.A. 8. -IGO, n. 16.
lU.— La vente seule du fief donnait ouverture au droil Ae profit de vente.— Vi'oii la nécessité de distinguer la vente des contrats analogues. — Pothier, ch. 3, part. 1". — On appelait aussi le droit sur les ventes, lo^,s, lods et ventes , luudemia , profit de quint. — D.A. 8. 4C0, n. 16, 17.
n. — Le profil de rachat féodal eu de relief con-
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sistait dans le droit de toucher à chaque mutation, autre que la venti\ une année du fief.— Pothier, î« part., ch. 1>';1).A. 8. 4(iii, n. 18.
18. — De droit commun, le seigneur avuit le droit du retirer le fief sur un acquéreur etrangir, lor-qu'il était vendu ou aliciié à un titre èquivaleut à une vente. — Poth., 2« part., ch. 2; D.A. 8. 46:, n. 19.
i9. — Le droit du seigneur sur son lief ou le litre du /i/èlail indivisible; le vassal ne pouvait I aliéner ui le denicuibnr sans le toiisentemcnt du si i^neur. — l'oth., p.irl. 2% ch. 5, art. 1"; D.A. 8. *i'l, n. -20.
20. — Mais on distinguait le corps d'avec ie titre du Cet; le vassal pouvait aliéner le corps sou» la condition qu'il serait tenu sous sa mouvance; il conser- \ail le titre du fiif, et le reporlait en entier au dominant, comme s'il n y avait pas tu d'aliénation ; c'est ce qu'on appelait ;cu de fi-f. — Polh., ch. 5, art. 2, part. 2' ; Ilenrion, Disseil. féod., v° Jeu do fief; D. A. 8. 401, n, 21.
21. — La maxime que le seigneur et le vassal ne peuvent prescrire l'un contre l'autre ne s'; ppiiquait qu'à la foi ei à la jouissance par suie de sai.-ie féodale. Elle n'empêchait pa» le seigneur de presci ire un droit d'usage dans nue foret, contre celui a qui la concession en avait été faite. — 20 janv. 18 8. Civ. c. Bordeaux. Delacroix. D.A. s. 4Bt. D.P. 2. 375 et 18. 1. 213. — S mars 1^20. Poitiers. Delacroix. D.A. 8. 461, u.
§ 2. — De l'abolition des droils et de la destruction des tares féodiux. — De l'extinction Ues procédures, droits et actions relatifs à la féodalité.
22. — Abolition des droits féodaux. — L'Assemblée Gonslituante, dans; la fameuse nuit du 4 août 1"S9, proclama labolition de la féodalité, et spécialement des justices seigneuriales, des dimes, de la vénalité des ollices, des privilèges nobiliaires, des annales, de la pluralité des bénéfices ecclésiastiques (Décr. des 6,
7, 8 et U août. — D.A. 8. 462, n. 2.
23. — Ce décret, sanctionné le 21 sept., n'a eu force de loi que par la promulgation des lettres-patentes du 3 novembre suivant. Ainsi les rentes créées par des baux à cens seigneurial passés dans cet intervalle, sont seigneuriales, et, en conséquence, comprises dans labolilion prononcée parla loi du 17 juill. I79r,. — 2G frucl. au il. Ueq. Rouen. Puissant. D.A,
8. 4C3. D.P. 2. 270; Merl., (juesi. de dr., v» Féodalité, I 1".
24. — Les droits de franc-fief ouverts furent abolis et toutes poursuites ou recherches sur cet objet dureni cesser (décr. du 29 sept. 1789). Les titres et dénominalions fcodales lurent supprimés , avec défense, sou; des peines sévères, de les prendre dans la vie civile
23. — Le décret du 13-28 mars 1790 abolit touti prérogative nobiliaire ; quant aux droits seigneuriaux les uns furent supprimés sans indemnité \c<! son ceux qui ont pour origine la servitude, ou qui son l'abus de la puissance féodale). Les autres sont radie tables; ce sont ceux qui sont le prix et la condilioi d'une concession primitive de fonds.
26. — Les diUicultès qui s'élevèrent au sujet di rachat donnèrent lieu aux décrets des 3-9 mai, 12 11 uov., 14-19 noï., 18-29 déc. 1790; ,23 déc. 1790; janv. 1791 ; 13 20 avril, IS-sept., 9 oct. 1791 ; 19 aoù 1792 ; 3 germ. an 2. — D.A. 8. 4G2, n. 3.
27. —Les lois des 4 août 1789 et lo septembre 179 n'ont pas eu pour effet d'anéantir les droils d'un stalu local et d'un contrat de mariage antérieur à leur pu bliiation, sur cerlaine espèce de biens reconnue pa la législation féodale. — 23 avril 1823. Civ. c. Douai Laurent. D.A. 8. 469. D.P 23. 1.413.
28. — L'art 4 du chapitre 33 des chartes duHai naull, qui atlrihuail à la feuime la propriété de 1 moiliè des biens connus sous la dénomination d mains- fermes que le mari acquérait pendant le ma riage, à la différence des acquêts de fiefs et dalle qui, d'après ces chartes, appartenaient en totalité a mari, était un statut réel. — Dés lors la femme ma rlée sous l'empire de ces mêmes chartes a droil à I moiliè des acquisitions que son mari a pu faire, qno que ces acquisitions soient postérieures aux lois des août 1789, 13 mars et 19 sept. 1790, qui ont declai libres tous les biens de )«u»«»-/'irmis, s'il n'est pi méconnu que les biens acquis par le mari étaient c mains-fermes avant ces dernières lois. — .Même arre
29. - L'Assemblée Législative rèputa toute proprié libre jusqu'à preuve contraire, supprima un nombi considérable de droiu, même conservés par l'Asscc blée constiluante, à moins qu'ils ne soient justifi avoir pour cause une concession primitive de fond clairement énoncée dans lacle primordial d iiiféod: tion , d'aceuscment ou de bail à cens (Décr. des 17 25 août 1792). D.A. 8. 462, n. 4.
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«a pari. — 27 julll. iSls. Cii. c. Nanci. Kromeoaker. lion du mélange de droits féodaux ; en d'aulres tel -
b \. 8. 4t5, n. 5 el 465. D.P. 18. 1.591.— 6 août mes, s'il y a noyalion.— 5 juill. 1811. Civ. c. Kigaud.
ISWi. >imes. D. A. 8. 4*0. D.P. H. I. 35ti.
4ii. — IVaillears , la prcnie de la jouissance d"un 58.— Toullicr, t. 0, n. isc, a'Ihèrc à celle dernière droit aboli n'étant pas admissible, les juges qui ont
décision ; mais il doute que U preniii'r' soit bien ren-
«n "nrP°.àiûus''Durèmen'l foncières el uou feudales recoTMUi que le droit réclamé se tron'e empreint de due, parce que la cour de cassalion reconnaissant que ou pre-iaiiou» V"' ri«H»iii.-. «ni Hii ■-.-i-ipr la nrniïp il» fniis ii-mlani .i Tobliffalion de oaver les rentes supprimées a une
réodalilé, ont dii rejvler la preuve de faits tendant à ctablir la jonis'^ance depuis l'abolition des droits féodaux. — M jnill. i»îf. Keq. Taris. U'ilanillc. D.P.
47. — L'acquéreur d'un bien chargé d'une redevance féodale précédemment établie n'e»! point affranchi, i>ar les lois abolilires de la l'éodaliié de l'obligation de paver le pri\ de la ven'e , si cet acte ne .
coulienl Ini-méme la ^t^p^llalion d'aucune redevance sont pas obligatoires par euv-memes seisneuiiale i,L 17 juill. 17!'-., art. l et i). -s- iii fëv. 1810. Civ. c. Siiuoii. D A. ii. 4Sii. D.P. 10. 1. 133.
(art. 2%— 1-i-i- X- ■*«■
3I_ Ln droit d usage est une propriélé réelle
immobilière; 1 effet des lois abolllives de la féodalité n'a été qu- de l'airraochir des charges seigneuriales.
Ainsi, est maintenu le droit li usage dans une
forêt communale, accordé par le seigneur du lerriloite, au prolit d'habilans ilaulris commune.», comme
Îirivilége attache a la qualité de garde bourgeois : les ois abclilives du régime liodal n ont anéanti que la redevance pii\ de celte couce-sion. — âS août 1x07. Keq. I oiiini. de Lonipnes. D.A. 8. ili». D.P. 3. i77, el7. I.5G3. ^ — Jugé même qu'une rente constiluée pour prix
32. — Le brùlcmenl des titres conslilutifs ou re- ^-y^^ ^^^l^. j,. ,]f,>iu féodaux n'est point abolie. 1. ac- COguitifs de droils supprimés fut ordonne par le quéreur , quoique privé du droit de réclamer les décret de t7J3 ^art. G). Les décrets du 8-S3 nluv. an droits féodaux abolis, esl néanmoins tenu d'acquitter 2,el 11 niessid. an J arrêtèrent celte mesure violenlc. la renie, —lijanv. isi 1. Req. Ja\. D.A. 8. 4S4. D.P. — D.A. 8. 103, n. 5. 14 1.242.
33. — Celait dans l'inlérèt des vassaux ou censi- .g _ j ^ ,,.„,ç j^ (,^(^ e, seigneurie d'une protaires que la Convenliun avail ordonne le brùlement. pnéié. 'aile eu bloc el pour un prix déterminé, avant ^D.A. S. Ib3, n. 6. _ l'abolition des droits fêoilauv. a été parfaite et a mis
M. — Il ne s'appliquait pas à ceux que les particu- la chose vendue an risque de 'l'acquéreur, encore que liers ou les communes avaient contre leurs anciens la iraJilion dcs liires n'eut pas été eirecluée , ni le
l'obligation de payer les rentes supprimées a une cause naturelle , il importe peu , sui^anl lui , que le lil-e primitif et féodalsoit rappelé. — Merlin pense que pour la solution de la question, il faut distinguer les titres nauvels conteuanl la substance du litre primordial . av -c mention du mélange de droils seigneuriaux el lie rin!e:iliou de faire revivre celle rente, de ceux qui étant faits in fonnù cnmmuni , ne ■ D.A. 8. 473,
5 5.— Des effets d' faiolUinn de ii (cad'iliU re- Uiticcmrnt aur Oieas du dotntiine public et des communes.
seigneurs. — IG flor. an 6. Civ tide-.Marnhac. D.A. 8. 464. DP. 3
S9. — Les loi; abolilives de la féodalité n'ont été faites qn'cn faveur des propriétaires ; eu co:iséquence, l'engagiste qui possédait, à la charje d'une rente féodale, nn fonds provenant du domaine de la couronne, n'ayant eu qu'une possession précaire el révocable, esl non-recevable à invoquer le bénélice de ces lois pour prétendre qn ■ cette rente est supprimée.— Comm. de Labas- prix pavé , el qu'il ait été stipulé dans la vente qu'il IG août 1819. Civ. c. Enreg. c. Hobion. D.A. s. 470. serait lait un relevé plus exact des droits de cens el D.P. 9, 1. 393. — 10 brum. an 12. Cir. c. Enreg. C. 53 — Décidé qu'un tilrc féodal peut cire produit renies , ii la vue des titres, afin d'augmenter ou di- Lafayelte. D.A. 8. 471. D.P. 4. I. 140.— Conf. D.A. en justice par celui qui en demande la nullité ,L. 17 minuer le prix en proportion. Cette stipulation laisse 8. 470, n. 1 juill 1793' 7 pluv. et 11 raessid. an 2.^. — S prair. à lacté le caractère de vente; elle ne rend pas la an 13 Eeq'. :Millol. D. ^. 8. 4Gi. DP. S. 3. 157. vente conditionnelle; et peut seulement autoriser
36. — Le débiteur d'une redevance féodale peut laction quauti imuorK. — 14 fract. an 10. Civ. c. exciper contre le seigneur du titre constitutif de la Ferricre. D.A. S. 4G6. D.P. 2. i7ti.
50. — Lorsque la portion d'une forêt , sur laquelle était assise une rente féodale, a été aliénée par le redevable au profit d'un tiers qui s'est chargé de payer, outre une redevance foncière au vendeur, la redevance féodale au seigneur, et de faire tontes les obéissances de fief, ce n'est pas au vendeur , mais au délenteur du fonds que doit profiter rabolition de la renie féodale. — 2 sept. tSl I. Civ. r. Angers. Teissier. D.A. 8. 4^-;. O.P. 11. I. 498.
redevance, le brùlement av anl élé suspendu par la loi du 8 pluv, an 2, — 27 juill. 1818. Civ. c. Kromenaker. D.A. s. 464. D.P. 18. 1. 591.
37. — Extiiiciion d,'s procédures, droits et actions. — Plusieurs lois ordonnaient l'exlinclion de tous procès soit civils, soit criminels, relalits aux droits féodaux (L. 25 août 1793, art. 12). Cela ne peut s'entendre que des procès entre les seigneurs et leurs vassaux ou cenilaires. — Merl., Qucst. de dr., y Vente, § 2; D.A. 8. 462, note.
Ont clé anéantis les procès pendans entre
La loi supprcssive des arrérages des renies seigneuriales abolies, n'ayant fait aucune distinction
les notaires ou autres officiers publics, et employés entre le seigneur el son fermier auquel ils étaient dus,
des seigneurs, pour la reconnaissance ou le recoU' Trement de leurs droits, ainsi que les jugemens non encore execul's. — D..A. 8. A^ô, n, 8.
39. — Cette disposition ne s'applique pas à un notaire qui réciame d'un particulier les frais d un acte portant reconnaissance de droits féodaux. — 7 frini. an 12. Req. ra|âaeaud. D.A. 8. 4G7. D.P. 4. 1. ISO.
40 — La loi qui ordonne la restitution de tous corps d'héritages cédés pour prix d affranchissement de droils seigneuriaux n'est pas applicable à des héritages cédés en paiement de sommesdues à raison de droits de cette nature déjà acquis L. 23 août 1792, an. 10). — l" fév. 1809. Civ. c. Sauvaguev. DP. 9. 1. 68.
41. — L'action en garantie dérivant d'un contrat détente de droits féodaux antérieur i leur suppression n'est pas non plus anéantie par les lois des 23 août 1792, el 17 juill. 1793. — 8 Tenl. an 12. Civ. c. Paris. Polisse. D.A. 8. 4G7. DP. 4. 1. 256. — 13 mai 1806. Req. Lyon. .Montagne. D.A. 8. 458. D.P. 2. J74.
42. — El il n'y a point, relativement à l'action en garantie, de distinction à faire entre le cas où le ju-
Lorsque le propriétaire d'un bois tenu à tiersdenier a' d'abord réclame contre le domaine de l'état l'airranchissemenl de ce droit qu'il prétendait aboli comme léodal, el qu'en première instance cl en appel, le domaine a raitprononcer son droit de copropriclé , ce propriétaire ne peut se prévaloir, comme moyen de cassation, de ce que la question de simple redevance aurait ete transformée en une question de propriélé, s'il n'a pas proposé que le domaine était non-recevable à l'agiter, elsi un décret qui avait renvoyé les parties devant les tribunaux ne s'opposait pas à ce que le domaine s'y défendit par de nouveaux moyens. — -^Cocl. 1809. Req. Thiebault. D.A. 8.471. D.P. 2. 277.
Gl. — L'arrêt qui, sur une demande en affrancbissement d'un droil de liers-denier, a jugé , d'après les litres produits . que le domaine de l'état était co-propriétaire du bois qui en était grevé, n'a fait qu'interpréter ces titres ; il n'a. ni fait revivre un droil féodal, ni violé les lois abolilives de la féodalté. — .Même arrêt.
Les fossés, glacis et remparts d'une Tille sont
Même arrêt
43. — Jugé au contraire que les lois qni déclarent éteints les procès ayant pour objet des droils féodaux ne s'appliquent qu'aux contestations féodales existantes entru le ci-devant suzerain et son ci-devant seigneur, ou entre celui-ci et les babilans de sa cidevant seigneurie; mais n'excluenl pas les actions, vendiii ex ein/jio résultant d'une vente de droits de cette nature, faite à des étrangers, antérieurement à l'abolilion du résime féodal ^L. -Xi août 1792, art. 12; 17 jnill. 1793," art. 1 el r.). — 20 janv. 1806. Civ. c. Rigaud. D. \. 8. 407. D.P. G. 1. 184.
M. — La clause de garantie n'emporte pas celle relative à une renie féodale supprimée. — 29 avril 1811. Civ. r. Guyonnct. D.A. 8, 50y. D.P, 11. 1.497.
43. — Le paiement d'une redevance seigneuriale, continué postérieurement aux lois abolilives de la
ce dernier n'est pas fondé à les exiger ( L. 23 aoùl 1792, art. I0'>. — 16 join 1812. Civ. c. Plancher. D.A. 8. 482. D.P. 12. I. 444.
Aucune loi ne prohibant les transactions sur
la question de savoir si les rentes sont féodales ou
purement foncières , celles qui ont élé passées posté- rangés dans la classe îles petits "doraaiucs, et la conrieurement à la loi du 17 juillet t793, pour prévenir cession en est irrévocable. En conséquence, celui qui, uu procès sur cette question, ont pour ellet d'obliger ^sa^a reçu ces obj"lsen abandon du souverain, les a le débiteur à continuer le service de la rente, s'il s y concédés à raisou d'un cens stipulé imprescriptible el est soumis dans lacté, —5 juill. 1810, Req. Orléans, irreslituable avec lodset ventes, ne peut exciper de Lrain-Pillarte, etc. D.A. 8. 4SI. D.P. 10. 1. 32:-. l'inaliénabiliié du domaine public pour prétendre que
33 — Mais les lois suppressives de tons les droils le redevable n'a qu'une jouissance précaire qui l'exféodaux en «énéral ont virtuellement anéanti toutes élut du bénéfice des lois suppressives de la féodalité, les transactions qui auraient pu être passées sur la —17 juUI. 1811. Civ. c. Besançon. Barrant. D.A. 8. quclilé, le mode el l'étendue de leur perception. El il ■*-9. D.P. il. I. 4t9.
T a fausse application de ces lois dans le jugement G3. — Lorsqu'il est établi par nue transaction que la qui, sur le fondement quelles n'ont pas expressémcnl prétention d'un seigneur, relative à la propriélé d"ua aboli les transactions sur procès, mainlieul une rede- bois communal, ne découlait que de sa qualité de Tance au profit des seigneurs qui, poslériiurement au seigneur haut justicier, et que c est en considération
— .-:. -u.i: Je son droit de haute justice, que la commune lui a
concédé quelques droits sur ce bois. la concession esl abolie par les lois suppressives de la féodalité ( L. 28 août 1792, art, l"i. — 19 pluv, an 7. Civ. c. Comm. de Schweighansenl D.A. S. 471. D.P. 2. 278.
C4. — Lue commune n'est pas fondée à demander sa réintégration dans des fonds dont elle a été dépossédée par l'effet d'un bornage fait avec le roi. qui y est intervenu non comme seigneur, mais comme propriétaire, surtout si la commune a acquiescé aux jugemens rendus au sujet de ce bornageel suivis dune possession de soixante ans. — 22 flor, an 10. Civ. c Préfet du Jura, D,A. ,«. 472, D.P. 2. 278.
ûj. — Comme il fallait élrc propriétaire el seigneur d'un fonds pour le bailler à cens ou en lief , le seigneur qui, par l'abus de la puissance féodale, s'etail fait adjuger par r-i/e de lria(/p un fonds communal , n'avait qu'une possession précaire et usurpée; et si il a accusé le fonds , il n'a pu le grever que d'une rente purement foncière, non comprise dans l'abolition , nonob-tantla dénomination de rmle seigneuriale insérée dans le prélendu;açte d'acensement, — 19 vend, an 12. Keq. Douai. Barbier. D.A. 8.
>'e peut être altaquée, en vertu des lois qui
titre consUlulif , mais antérieurement aux lois aboli livesde la féodalité, ont modifié ce litre par une trans action. — IC vect. an t2. Civ. c. Bruxelles. Deschuy
gement d'évi lion avait été exécuté par la déposses- tencr. D.A. 8. 532. D.P. 4 1. 370.
sion de l'acquéreur, opérée avant l'abolilion, et celui g^ La suppression d'une redevance féodale ne
où il èlail jusqu'alors demeuré sans exécution. — f^j, p^^ revivre la rente foncière à laquelle elle avait
été substiluée par une transaction. — 31 aoùl 1813 Civ. c. Comm. de Forges. D.A. 8. 482.
53. — Lorsque le litre primordial d'une redevance présente d's stipulations caraclérisliques de féodalité, l'acte récognitif qui ne les rappelle pas noinmémeni, laissant an créancier la faculté éventuelle de les faire revivre , ne contient aucune novation ; en conséquence . la rente demeure féodale , el est abolie, — 25 ocl, 1808. Keq. Amiens Darry. D.A. 8. 479, D.P. 8. 1. 5'3.
30. — Et l'acte récognitif d'une redevance ne dispense pas le créancier d'en représenter le titre piimordial (C. civ. 1357). — Même arrêt.
57. — Mais lorsque , depuis l'abolilion des renies créées avec mélange de droits seigneuriaux , celui qui devait une rente de cette nature , a reconnu en
COQlluue uysiericuiv:iucui tfu.v iui5 auvin»..:^ uv *« h"*« "' - --.--
féodalité, ne peut priver le redevable du bénéfice être le débiteur. iL ne peut plus invoquer a loi du 4,.. de ces lois, à moins d'une renonciation expresse de 17 juillet 1795 , si le une nouvel rappelle la men- oo. -
C FEODALITE. ^r.T. 2, § 1".
onl réintégré les communes dans leurs Liens usurpés par la puissance féodale , la cession de touics leurs propriétés particulières et communales, faites par les babitans d'une commune à un seigneur, à la charge par lui de pajer toutes leurs dettes et de leur laisser la possession de leurs fonds, comme colons parliaircs, s'il résulted"un litre translatif do propriété, librement consenti et sanctionné par l'autorité publique, et de la circonstance qu'au moment de la cession l'acquéreur n'était pas encore seigneur du territoire , qu'il n'y a eu ni violation, ni usurpation de sa pari. — 9 mars tSIl. Turin, llabitans de Gambasca. D..\. 8. 473, note. D.P. 12. 2. 3.
07.— L'uecourroyalea pu ne pas considérer comme empreinte de féodalité la stipulation d'un acte qui soumettait les communes à la justice de la seigneurie, à raison de certaines redevances et des délits que les communes pourraient commettre sur le terrain dont l'usage leur était accordé, si ce terrain se trouvait en entier dans le linage de la seigneurie. — IS juill. 18-28. Civ. r. Paris. Comm. de \ougcay. D.r. 28 I.
C8. — Un acte, qualifié sentence arbitrale, auquel les arbitres sont intervenus par la nouiination des seuls seigneurs, et portant concession, par une commune, d'un droit exorbitant de parcours en favenr d'une autre commune, sans expression de cause, a pu être considéré comme un abus de la puissance féodale.—2 avril t8ô3. Civ. r. Welz.Comra. d'Inaumonl.
69. — .Au surplus, voy., v» Communes, la législation et la jurispru !ence concernant la réintégration des communes dans les droits dont elles avaient été dépossédées par l'abus de la puissance féodale.
Ç i. — De ta compèfencc dans fcs contestations re^ Uitives aux droits féodaus. — Procédure en matière de potirroi.
"0. — Les tribunaux sont compétens pour jiger si une rente est supprimée comme féodale , lors même que la discussion existe enire un particulier et un établissement pul lie ou le domnine de l'étal ( Décr. 11 mars 18O81; le conseil d'élal a consacré ce système. — Mae., E'om. de droit adm., t. 2, p. 241, n. 1; Corm., i^uest. de droit adm., t. 2; Mac, Sec. des arr.fdti conseil, 1821, t. G04; 1825, p. 104, 771; 1824, p. IGS; D..i. 8. 473, n. 1.
71. — .Mais la compétence des tribunaux pour statuer sur la féodalité d'une rente nationale vendue adininistratiiejnent avant la loi du 2S août 1792. cesse, si l'acte est contesté quant à la forme et quant à son inlerprélation.—i" avril 1812. tiennes. Hosp. de la Gucrche. V.A. 8. 473. D.P. DP 2. 278.
"2. — LfS tribunaux peuvent juger les questions qui s'élèvent sur le paiement des lovcrs ou redevances empbythéoliques sur l'exécution' d'un bail prétendu féodal.— Mac , Rec. desarr., 1822, ), p. 378,392; D..\. 8. 473, n. 2.
73.— Les divers détenteurs de domaines jugésalTectés au service d'une rente censuelli- ne sont pas tenus, en formant leur pourvoi en cassation , contre 1 arrêt qui les déclare obligés, de consigner autant d'amendes qu'ils sont d'individus, surtout si les demandes formées contre eux ne présentaient qu'une seule et même question à juger, si toutes les instances ont été jointes, et s'il ont été condamnés en nom collectif. — 10 fév. 1813. Civ. c. Agea. Hospices dWuch. D..\. 8.
Art. ». — Des redevances et rentes iêodales, mélangées de lédoaliié, non-iéodàles et arroturécs.
'^- ~ La loi de 1793 proscrit toute redevance seigneuriale, soit féodale proprement dite soit censuelle, c'est-a-dire qui décèle une prééminence féodale, ou a pour objet de reconnaître la qualité de seigneur ou les droits qui en déri> aient. — D. i. 8. 474 n. 2. '
75. --Cette suppression générale ne laisse guère à la jurisprudence d'autre ob et que d'établir si une redevance présente ou non le caractère de féodalité.
§ i".—Des redevances et rentes Iêodales en néneral. ■'
"j-~ï"'acte par lequel uno rente foncière perpèluelle et non rachetable a été créée, tant sur les fonds du redevable que sur des droits dès lors abolis, pour ".■"y"" Pf'^ desquels elle a été constituée, est un véritable bail a rente, quoiqu'il ait été qualifié d'échange, tn conséquence, est abolie une telle rente si elle a etê constituée pour prix unique de droits féodaux supprimes. -- ts avril 1807. Ken. .\mieus. Hospices. D.A. 8. 192. D.P. 7. 1. 337.
FEOD.VLITE. .irt. 2 , § S.
77. — Il sulBl, pour qu'une redevance soit abolie, qu'elle soit rappelée dans un titre portant concession d'un droit seigneurial, et que l'abandon de cette redevance par le seigneur soit énoncé comme une cause de la concession d'un droit seigneurial, par exemple, d'un droit de tiers denier. — 31 août 1813. Civ. c. Kanci. Comm. de l'orges. D.A. 8. 482. — Mais pour cela, il faut que le concédant ait la qualité de seigneur.
78. — Les redevances qui , par leur nature ou leur qualification, oppailiennent à la féodalité, telles que celles auxquelles sont annexés des droits de lods et ventes et de banalité , ne peuvent être présumées foncières , sur le fondement que les pays où elles ont été créées étaient alors allodiaux. — 27 lév. 1809. Civ. c. Pau. Archantebehére. D.A. 8.479. D.P. 9. 1. 149.
— Conf. D.A. 8. 173, n. 8.
79. — De même, une rente, quoique constituée dans un pays de franc-alleu, peut élre déclarée féodale, si elle a tous les caractères de la féodalité; et, par suite , elle a pu être déclarée supprimée comme féodale. — 0 avril 1830. Req. Coliuar. Martha. D.P. 30. 1. 203.
§ 2. — Infèodation.
80. — Le devoir de Gdélilé formait l'essence des fiefs (V. suprà. art. t"). — D.A. 8. 474, n. 1, et4U0, n. 12 et 16.
81. — Aussi , suivant les principes du droit allemand , observés dans le pays de l'oreutruy , il n'y avait point de bail à fief sans une clause expresse qui obligeait le preneur au devoir de fidélité envers le concédant, alors mémo que les termes de lief, d'inféodalion se trouvaient dans l'acte de concession. — 10 fév. 1800. Civ r. llerlzeis. D.A. 8. 474, n. I, et 476. D.P. 0. (.3!0.
82. — La rente féodale et seigneuriale, stipulée pour prix d'un fonds dont le propriétaire ou se gncur déclare expressément vouloir faire un fief roturier , a été supprimée comme féodale, par les lois de 1792 et 1793. — 12 fév. 1827. Hennés. BellccUère. D.P. 29. 1. 410.
83. — Cette déclaration de faire féage ou convertir un domaine en fief devaii élre expresse, et ne pouvait s'établir par simples inductions. — Même arn't.
84. — L'ne redevance , qualifié féodale , ou créée avec mélanges de droits qui pouvaient appartenir à la féodalité, na pas été abolie pas les lois des 17 juill. et 2 ocl. 1793, si l'elTot des stipulations Iêodales qui se trouvent dans l'acte constitutif était subordonne à une érection de fief qui n'a pas eu lieu. — 19 jaav. 1809. Req. Moucliel. D.P. 9. I. 23.
§ 3. — Acensement,
83. — C'est une redevance annuelle due en reconnaissance de la seigneurie directe. — Cette reconnaissance faisait du cens un vrai droit seigneurial ; le seigneur qui donnait à cens devait stipuler une prestation , comme condition de la réserve de la directe.
— 11 y avait le menu cens, qui était de droit commun, et le gros cens, qui n'était dii que quand le seigneur l'avait stipulé. — Heur., v» Cens, § 2 , 3 , 4 et 8; D.A. 8. 47'., n. S.
se. — Ln même héritage ne pouvait élre grevé de deux prestations distinctes , jouissant également des privilèges du cens féodal. Si le cens était stipulé partie en argent, partie en nature, l'une des prestations était le cens , I autre le surcens , mais toutes deux formaient uu seul et même devoir. — Henr., v» Cens, § !'■
Les héritages nobles pouvaient seuls être la
matière d'un acensement, et les droits seigneuriaux ne pouvaient pas être tenus roturièremenl. La seigneurie de lliérilage était une condition nécessaire pour que la redevance fut féodale. — Henr. , .Merl., Rép., V» Cens ; D.A. 8. 475, n. 0 et 7.
88. — Le mot cens -n'avait pas nécessairement la si''niQcation d'un droit féodal ; il faut consulter le tifre primordial, et s'il n y a que des reconnaissances, avoir recours aux indices.
89. — Le cens sera ou pourra être jugé seigneurial, 1« quand il sera prouvé que l'héritage grevé a fait autrefois partie d'un domaine que ses auteurs tenaient noblement et en fief i 2» quand celui qui perçoit le cens sera tenu de quelque devoir féodal envers un seigneur dominant; 3' quand le cens sera payé à un seigneur , en sa qualité de seigneur; 4» quand tous là héritages environnans limmeuble grevé seront assujettis à un cens seigneurial ; S» quand, dans tous les actes connus, le cens sera réputé comme noble et qualifié cens seigneurial ; 6° quand le créancier aura la justice sur l'Iiéritage grevé.
FEODALITL. art. 2, 5 4.
90. — Lorsque tous ces indices manquent, le cens n'est qu'une rente foncière. — D.A. 8, 475, n. S • Henr., v Cens, § 13. *
91. — Lorsqu'une rente est imposée à titre de fief et de cens par le seigneur d'un domaine, et qu'il est convenu entre le bailleur et le preneur qu'elle sera portable au château seigneurial, elle est évidemment féodale, soit d'après le cens et le fief, soit d'après les qualités des individus en faveur desquels elle fut imposée, encore bien que le bailleur prétendit que la rente et la dime n'avaient été imposées que comme complément de prix, ce qui établissait la fonciarité. —En conséquence, une cour royale, en ordonnant la prestation d'une telle rente, violerait l'art. t«' du décret du 17 juill. 1793. — 19 jinv. 1807. Civ. c. Bull, civ. Laleuillade.
93. — 11 faut comprendre dans la suppression des redevances féodales ou niébiDgées de féodalité l'acte constituiif d'un premier cens, avec lods et ventes
et un droit de feu (L. ■15 août I792, art. .';). 4 nov'
1818. Civ. c. Rigal. U.A. 8. 490. D.P. 19. 1. 85.
93. — Et il en doit être de même, et il plus forte raison, si l'acensement a êlé fait sous une coutume telle que celle du val d'AosIe, qui aulori^ait expressément le propriétaire d'un franc-alleu ii l'ériger en fief, et à imposer au preneur tels deniers réels it personnels que bon lui semblait. Par suite, quand le créancier de la rente n'aurait pas été seigneur àa territoire, elle ne serait pas moins abolie, s'il avait été stipulé dans l'acte constitutif des droits féodaux, tels que le jiluid et le servis. — 10 juill. 1810. Civ. c. Turin. Int. de la loi. Pascal. D.A. 8. 490. D.P. 10. 1. 351 — Merl., Quest. de dr., T« Rente foncière, Rente seigneuriale, § 14, n. 2.
94. — Dans les pays de franc -alleu, un contrat ne pouvait être considéré comme bail à cens seigneurial, lorsqu'il n'était pas prouvé que le terrain concédé était possédé noblement par le concédant; dans ce cas, la directe retenue par le concédant n'était pas noble, mais roturière, et constituait non un cens seigneurial, mais une eniphvtéose. — 10 fév. IsûG. Civ. r. Herlzeis. D.A. 8. 476. D.P. 6. 1. 310.
93. — De même, dans iln pays allodial, sous la coutume d'Auvergne, le détenteur d'un héritage, tenu eu franc-alleu roturier, ne pouvait conférer à cet héritage aucune prééminence féodale; la directe sciijnevrie qu'il se serait réservée et qui, aux termes de la coutume, résultait de tous cens, ne devait être entendue que du domaine direct des emphytéoses, et n'avait rien de féodal. — ûl brum.an 14. Req. Riom. Poisson D.A. 8. 470. D.P. 2. 279, et 6. 1. 300.
90. — Mais , dans les pays r.'gis par la maxime nulle terre tans sciijneur, la rente qualifiée de cens était réputée seigneuriale; ainsi, il suHit, pour lui imprimer ce caractère, d'une quittance émanée du religieux qui recevait pour une abbaye, lorsqu'il y est énoncé que c'est a titre de cens cl rente quelle élaitdue — 27 août 1810. Civ. r. Enreg. Dcscorches. D.A. 8. 488. DP. 2. 281.
97. — La loi du 17 juillet 1793 comprend dans l'abolition des rentes seigneuriales, celles qui ont été créées pour concession d'immeubles, prouvée par des titres primordiaux d'infeodalion ou dacensemenl. — 7 mess, an 12. Civ. c. Pau. Int. de la loi C. d'Avezac. D.A. S. 817. D.P. 4. 1. 450.
98. — Dans la coutume de Normandie, le jeu de Hef parinfcodatiun ne pouvait être autorisé que par lettres patentes du roi, à qui seul il appartenait de créer le droit de justice, insép.irablc de la possessiou féodale sous cette coutume. — En conséquence, des redevances stipulées dans un bail qualifie bail à cens, pour prix de la concession de lerrtiins dont la seigneurie n'avait pas encore été autorisée par le roi au profit du concédant, lors de la publication des lois abolilives de la féodalité, n'ont jamais formé un cens véritablement seigneurial. — S fév. 1800. Req. Darbauchon. D.A. 8. 4H, n. 1, et 470. D.P.6. 1. -299.
99. — Le surcens créé par ledttenleur d'un héritage qui le tenait à la charge d'un cens envers le seigneur de cet héritage n'était poiul, quelque qualification qu'on lui eut donnée, une redevance féodale proprement dite. — 21 brum. an 1 1. Req. Riom. Poisson. D.A. 8. 470. D.P. 2. 279, et 0. 1. 306.
I 4. — Qualité de sciyneur ou possesteur de fief, créancier des redevances.
100. — Pour imposer une rente féodale, il fallait être seigneur du territoire où était situé l'héiilage concédé, et le propriétaire d'un héritage, d'un alleuroturier, ne pouvait stipuler qu'une rente foncière ou emph>téotique. qui n'est pas abolie [Dec du 23 niv. an 13). —.Merl., Rép., v» Eranchc aumùne; D.A. S. 486, noie.
FEODALITE, art. 2, § i.
lOI. — .luge, en yerta de ces principes, que la redevance qui élail due à un particulier non possesseur de fief, ne devait pas Olre considérée comme seigneuriale, el elle était en conséquence ma-nteime, encore qu'elle fût mélangée de quelques droits qui , par leur dénomination, appartenaient à la féoilalité.— t vent, an 9. Civ. c. Callouel. D.A. 8. 4SS. D.P. •>. 279. — 4 ^end. an tn. Req. La\aquc. D.A. 8. 4S(;. D.P. 2. 279. — 29tlierm. ou 10. Req. lloui. r>..\. 8. J8C. D.P. î. 279.
«02. — .Tugé de même que le propriétaire d'un franc-alleu roturier, na\anl pu le bailler à cens, la redCTance qu'il a établie sur un fonds de cette nature est foncière, bien que dans l'acte de concession elle ail été qualifiée de cens ou rente seigneuriale, dans l'acte de concession. — 19 nivan 12. Req. Pau. I,arlique. D.A. 8. S8G. D.P. 2. 279, clU. 1. 290.
103. — . . Que les redevances créées pour prix de concessions de terres ne sont point féodales, lorsque celui qui se les est réservées n'était point seigneur du territoire où les Icrruins cédés sont situés; peu importe que le concédant eût qualifié l'acte de vc/is ou rente seigneuriale, et qu'il y ait, dans les stipulations, mélange de féodalité. — 19 fcv. 1800. Civ. c. lîrancas. D.A. 8. 477. DP. G. 1. 287.
10». — liais un avis du conseil d'étal, du lômessid. an 13, et les décrets du 23 avril 1807, 7 mars 1808 et 2 février IS09, ont donné une autre direction à la juri.-prudence le\luellement citée par Dalloz. — D..A. 8. 484 et 483.
105. — .Ainsi, depuis lors, il a été j igé que les reileyances qualifiées seigneuriales dans les titres qui les établissent , sont supprimées, encore que celui 4 qui elles sont dues ne fût pas possesseur de fief. — 2 mai 1808. Civ. c. Besançon. Bernard. D.A. 8. 488 et 3. 19. D.P. 8. 2. 77 et 97. — 30 niai 1809. Civ. c. Dijon. Delmasse. D.A. 8. 48.s. D.P. 9.2. 82. — 2i mars 1812. Civ. c. Metz. Desaint. D.A. 8. 488. — 2!(déc. IS13. Civ. c. Douai. Martin. D.P. 14. 1. 133.
106. — ... tjue le cens stipulé imprescriptible et irrédimable avec lods et ventes en cas de mutation, dans l'acte de concession faite par un hospice, de fossés, glacis et remparts d'une ville, qui lui avaient été abandonnés par le souverain, est féodal, et, dés lors, supprimé, sans qu'il suit nécessaire d'examiner si les f>nds ont été possédés à litre de seigneurie. — 17 juin. 1811. Civ. c. Besançon-lBarraut. D.A. 8. 189. DP. II. t. U".
107. — ...Qu'une redevance féodale ou mélangée de féodalilé se trouve supprimée, alors même qu'elle a été stipulée au profit d'un particulier non seigneur (L. 17 juin. 1793 et 7 vent, an 21.— 4 nov. ISlsT Civ. c. Rigal. D.A. S. 490. D.P. 19. 1.83.
108. — ...Que le bailleur ii cens doit être considéré comme seigneur féodal, lorsqu'il s'est qualifié non .seulement nobilis rir, domtnu •^ , mah encore dmninus
de ce qui signifie seigneur de T'endroil désigné. —
Même arrêt.
109. — De celte nouvelle théorie, il résulterait que les lois de juill. 1793 n'auraient pas seulement aboli les rentes seigneuriales, mais toute espèce de redevances féodales, c'est-à-dire tenant par leur nature ou leur qualification au régime léodal.— D.A. 8. 4S3, u. 1.
1 10. — Ce système est d'autant plus rigoureux qu'il e-st fondé sur une interprétation trop extensivc des avis et décrets précités rendus pour un cas spécial, 1* qu'on a érigés en maxime générale (Merlin, addit. auxQttcst., V» Rente foncière. Renie seigneuriale). — D.A. 8. 487. 1.
111. — Ainsi, on irait au-delà des limites que la cour de cassation a vouluposer, si on ne restreignait pas lannulation aux redevances appartenant exclusivement et nécessairement à la féodalité. Ainsi, que le droit stipulé ne soit pas essentiellement féodal, que la qualification adoptée puisse s'iippliquer à d'autres qu'au seigneur , eu à des actes étrangers h la féodalité , la convention devra subsister. — D..A. 8. 4S5, n. 2.
112. — Jugé en ce sens qu^ les expressions, mnitvanrc directe, féodalité et fiefs, employées dans un contrat de rente pour concession de fonds, pouvant également convenir à un simple bail emphuéotiquo seigneurial, ne suffisent pas seules pour caractériser la féodalilé, encore bien que le cédant ail pris le titre de noble, s'il ne s'est pas attribué celui de seigneur.., surtout si c'est en pa\s de franc-alleu que le contrat .1 été passé. — 14 août 1828. Pau. Carro-d'Algav. D.P. 29. 2. ICG.
113. — Qu'une rente foncière, constituée en pays de franc-alleu, bien que qualifiée de fief dans l'acte constitutif, et encore que les immeubles pour lesquels elle a été créée y soient dits dépendre de la mouvance, ilircctilé et féodalité d'une maison noble, n'a pas néanmoins le caractère de féodalité ,
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si le bailleur n'y a pas pris encore la qualification de seigneur, et ne s'y est pas attribué ipiclques droits essenliellement féodaux. — 29 janv. 1829. Req. Pau. Agner. D.P. 29. t. 124.
114. — ...(lue la redevance de deux poulets de cens stipulée dans un contrat, à titre d'aceusement perpétuel d'une pièce de terre, dans l'ancienne province de rranche-Comté, régie par le droit romain, n'est pas féodale ni entachée de féodalilé, si le bailleur propriétaire n'était pas seigneur du tirritoire où était située cette pièce de terre, s'il n'a pas pris cette qualité dans l'acte, et s'il n'a stipulé dam cet acte aucune redevance qui puisse être réputée exclusivement féodale, mais seulement des droits de cens, commise, lods. amende, seigneurie, retenue, susceptibles d'être stipules dans les baux emphyléotiques IL. 17 juill. 1793, art. 1 et 2). — 13 mars 1824. Civ. c. Besançon. D'Arçon. D.A 8. 477. D.P. 2t. 1. 440.
113. — La réserve stipulée dans un albergement ou concession de terres en Dauphiné, de droits de cens, servis annuel et perpétuel, lods, mi-lods et autres droits seigneuriaux accoutumés ii être payés aux seigneurs directs, suivant l'usage du pays, a pu être déclarée n'être ni féodale, ni entachée de féuilalité, et, par conséquent, susceptible d'être maintenue, si la rente litigieuse a été créée pour concession de fonds, si le bailleur n'était pas seigneur du fonds concédé, enfin s'il n'a p.is priscette qualité dans l'acte, encore bien qu'il y serait parlé de son château de..., lieu de sa demeure. — 27 mars 1833. Civ. r. Grenoble. Besson. D.P. 33. 1.280.
On peut consulter sur celte question Dumoulin, § 73 de la coutume de Paris, i il. 2, n. 3, et sur l'art. 30, n. 13 et 10; Dupérier, t. 2, liv. 1", p. 29, u. 139; Pothier, Tiailé des- fiefs, t. 2, p. 288; Loysel, Inst. coulutn., lit. des Cens, art. 4; Dunod, Traité des retraits, ch 11; Merlin, Rép., v» Rente seigneuriale; Ilenrion, Dh.»., t. 1", art. Alleu, § 9.
ne. — De même d'après les circonslances quel'aliènataire d'un immeuble, moyennant une rente, n'était pas seigneur, et que, loin d'avoir pris cette qualité dans l'acte, il a imposé à l'acquéreur la charge de payer les droits seigneuriaux aux seigneurs à qui ils pourraienl être dus , on a pu induire que la rente, bien qu'un cens fut stipulé dans l'acte, au profit de l'aliénalaire, n'élail pas féodale, sans que l'arrêt qui le décide ainsi tombe sous la censure de la cour de cassation.—4 juin 1833. Civ. r. Paris. Plinval. DP. 35. 1 . 20 I .
117. — .Tugé que lorsque le proprièlaire d'une maison baillée ù rente ne la possédait qu'à titre de franc attcn roturier, il n'a pu, encore bien que l'acte d* bail contînt des expressions et clauses féodales, con*^ rérer ni à cet héritage une qualité féodale, ni à lui" même celle de seigneur, lors surtout qu'il ne s'es" point donné celte qualité. t
En conséquence, si celte maison a été arrentée
pour une certaine quantité de mesures d'avoine et une somme d'argent, une cour royale ne peut, sur le motif que la maison était située eu .Auvergne où la coutume était allodiale, décider que la rente état féodale, et, comme telle, abolie par les lois de 179-2 et 1793. — Ce serait mal interpréter la directe seigneurie dont parle celte coutume, et qui ne peut signifier que le dnminiinn directuin (art. 1", 2 et 3, lit. 31, coutume d'Auvergne, art. l", loi du 23 août 1792, et 1 et 2 de celle du 17 juill. 1793).— 31 déc. 1853. Civ. c. Riom. Pelagardelte. DP. 31.1. 139. — V. aussi suprù, § 2, ce qui concerne l'acensement.
ll«. — U est de l'essence de tout bail à cens ou à fief, que le concédant se réserve la seigneurie directe dont la redevance stipulée esi la reconnaissance. Mais la division du domaine en direct et utile étant commune à l'emphytéose, l'emploi de cette expression , réurve de la directe, n'entraîne la suppression de 1 acle qui la renferme que quand elle est accompagnée de clauses qui la rendent synonvme de seigneurie féodale. — Merl., Rép., v» Directe'; D A. 8. 491, n. 1.
119. — Quand, avec la directe, le concédant stipule des droits féodaux, la rente est évidemment féodale. — D.A. 8.491, n. 3.
•Ainsi, doivent être considérées comme féodal 'S, l°la redevance stipulée pour prix de l'aliénation du domaine direct, avec la haute, moyenne et basse justice. — -22 prair. an 12 Civ. c. >"anci. Comm. de Vaudoncourt. D.A. 8. 421. D.P. 2. 281.
120. — 2" La renie, seigneuriale dans son origine, qui a été alignée avant les lois de 1789, sous la réserve de la directe et d'autres droits seigneuriaux, et dont l'aliénation contient celle d'un droit de suite et de banalilé— 22 jain 1808. Civ. r. Rennes. Dudeslay de Kanquerel. D.A. 8. 493. D.P. 8. 1. 387.
121. — 3° Des rentes et redevances créées poor concession de fonds, par un chapitre, dans un bail
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à cens, sous la réserve du domaine direct cl 5 la charge du paiement des lods et ventes. II importe peu que le chapitre n'ait pas pris la qualité de seigneur et qu'il ne soit pas établi qu'il ait possède féodalement lis biens concèdes (L. I7 juill. 1793, art. I" ; avis du 13 mess, an 13; déc. 23 avril 1807). — lofév. 1815. Civ. e. Agen. Brassières. D.A. 2. 272. D.P. t. 443. — V. suprù, § 5.
122. — 4° la rente due au concédant, lequel était seigneur en partie du lerriloire, et qui s'était réservé les droits seigneuriaux de retrait et de déshérence. — IG fév. 1813. Civ. c. Lorgc. D.A. s. 49S. D.P. 2. Î8I.
123. — ."i« Les rentes et redevances créées dans un bail à cens, avec stipulation de retenue du domaine direct et du paicmenldelods et ventes. — lufév. 1813. Civ. c. Jlosp. d'Auch. D.A. 8. 49.';. D.P. 2. 281.
124. — Celte dernière décision a sans doute paru tiop rigoureuse, puisque, p,nr l'arrêt du 15 mars 1824, cité plus haut, la même cour n'a trouvé qu'une redevance sinipknicnt emphvléolique daus une convention de cens, avec seigneurie, lods cl ventes. — D.A. 8. 491, u. 3.
12S. — G» r.a concession de terrain , faite en Franche-Comté, par le chapitre d'une éulise, suivant laquelle le preneur reconnaît tenir celerrain de la. directe seiyncune de ce chapitre, et sous la charge de SCI ponton de la cetise annuelle et perpétuelle et indivisible d'une euyroyne , partant towi droits censauv et seigneuriaux. — 0 airil 1830. Civ. r. Besançon. Hosp. d'Arbois. D.P. 30. 1. 20t.
§3. — Réserve de la seigneurie directe et qualité du concédant.
12G.— Pour diçlinguer si la réserve de la directe sans autres clauses forme une slipulation féodale, il faut se reporter à la coutume sous l'empire de laquelle l'acte a été passé.— D.A. 8. M\, n. 2.
*-''• — Ainsi, dans une province régie par lamaxime nulle terre sans seiyneur, cl particulièrement dans la Sainlonge, la rente stipulée au profit du seigneur et la première assise sur l'hèrilagc, a néccssairemen'l le caractère du cens récounilifde la dincle si iyneurialr, sans qu'il soit besoin d'une réserve expresse de la directe ; elle est en conséquence abolie. — 4 féy. 1817. Civ. r. Poitiers. Leroi. D.A. 8. 40G. D.P. 17. i.' 21 G.
1J8. — De même , dans les pavs non allodiaux toute rente foncière stipulée au profil du seigneur liiî territoire pour concession de fonds situés dans sa seigneurie, lorsqu'elle était la première redevance coustiluée sur l'héritage arrenlé, était con.-idérée comme un véritable cens seigneurial.— 29 juin 1813. Civ. c. Amiens. \ are. D.A. 8. 498. D.F. 13. i. 113.
129.— Si la coulume est au contraire de celles qui consacrent la règle, nul seiijneur sans titre, la réserve de la directe peut paraître insullisantè pour constituer une renie féodale. — D.A. 8. 491, n. 2.
130.— Dans les pays allodiaux , et spécialement dans la Lorraine, où le mol cens était commun aux rentes foncières et aux rentes signeuriales, celle stipulée sous le litre de cens pour prix de la concession d'un fonds, faite par un seigneur, saus réserve fxï presse de la seigneurie directe, mais avec des clauses qui annoncent que c'est comme seigneur que le concédant l'a consiiluée, doit être réputée seigneuriale. — -28 janv. 1S12. Civ. c. Busselot. D.A. 8 i'.'i DP 2.281.
\ôl.—QuQlilé du concédant.— La qualité du concédant sert aussi à déterminer le caractère féodal de la rente.- D.A. 8. 491, n. 4.
152.- Aiusi,est réputée seigneuriale et abolie la redevance dont le litre conslilulif n'est pas représenté, s'il résulte de- titres éuonciatifs qu'elle a été créée au profit du seigneur du leriitoire. Elle est seigneuriale de plein droit s'il est énoncé que le bois de la concession iluquel elle aurait élé le prix, est mourant de la directe de ce seigneur. — 7 mess, an 12. Civ. c. Comm. de liazardan. D.A. 8. 492. D.P. (i. i. 287.
153.-11 en est de même lorsqu'il résulte d'anciens titres que la rente a constamment élé qualifiée noble sei./reunale et féodale, et que le prieur auquel elle était due avait droit de fief sur l'immeuble qui en était grève.— 21 brum.an 14 Req. Orléans. Debiencourt. D.A. 8. 492.
134.- Et encore lorsqu'il est dil quelefonds vendu et hypothèque pour cette rente sera tenu ccn~ivement a'un /îe/'appai tenant au bailleur, lors même que la renie aurail ele qualifiée foncière et non autrement (L. 17 juill. 1793, art. 1" ; décr. du 7 vent, an 2).-2 mars 1808. Civ. c. Angers. Barbot. D. A 8 493. D P S 2. 58.
135. — Jugé même que la renie créée par un seigneur sur les fonds de sa seigneurie à litre d'acensemcnl, est de plein droit récognitive de la direcle,
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et conséquemmenl suppiimée comme féodale. — 4 a^ril 1810. Kcq. Dom. G. Viard. D..^. 8. ■*»•». U.P. -i- S81.
13C. — Est aussi supprimée la renie proTCiiant de la concession d'uu fonds, lorsque le lilre conslilutif la qualifio renie seigneuriale et stipule quelle sera payable entre les mains des recereurs des renies seigneuriales du couccdaul.— 2» déc. ISI3. Civ. c. D.A. 8.49«.
§ 6. — Des rentes mélanijèes de féodalilè.
137. — L'annulation d'une rente purement foncière, lorsqu'elle se trouve renfermée dans le litre con«litiilif d'une rente féodale ou de droits seigneuriaux, esl depuis longtemps devenue un point incontestable dans la jurisprudence du conseil d'étal et celle de la cour suprême (Avis du 8 pluv. an 11). — V> .\. 8. 496, n. 1.
138. — La loi du 17 juin. 1793 ayant ordonné le brûlemenl de tous leslilres constitutifs ou récognilifs des droits supprimés, a nécessairement voulu éteindre les rentes foncières stipulées conjoinlemenl avec des droits féodaux, quoique dans des clauses séparées^
Îiuisqu'cUe metlail les propriétaires dans l'impossibiilé de se servir de ces titres.— 8 fruct. an 13. Civ. c. Solage. D.A. 8. 497. D.P. S. 2. 177.— 12 germ. an 12. Civ. c. Paris. Robine. D.A. 8. 497. D.P. 2. 281, et i. 1.
139 — Ainsi, doit être abolie, comme féodale, la rente foncière créée par un acte de concessiou de fonds qui conlenail eu même temps stipulation de cens et de rentes seigneuriales. — a germ. an 13. Civ. c. Paris. Choral. D.A. 8. 497. D.P. 2 281, et S. 1. 332.— 20 germ. an 12. Civ. c. Ravillols. D.A. 8.498. D.P. 2. 281, et i. 1. 317. — Merlin, Rép., v» Rente seigneuriale, § 2, n. 4.
140. — La concession, pour toujours et sans rappel, moyennant une rente foncière en grains ei un cham-
§art, de fonds faisant parlie de seigneurie du concéanl, avec réserve de confiscation et de rentrée en iceux, en cas de non paiement de la redevance, et en outre de tous droits de justice, de travers, de chasse et de seigneurie, esl une véritable aliénation, et non un simple bail à ferme ou usufruit perpétuel. —29 juin 1813. Civ. c. Amiens. Varé. D.A. S. 498. D.P. 15.1. US.
141. — Celle concession ne renfermai - elle qu'un simple usufruit perpétuel, la redevance qu'elle a établie pour raison de cel usufruit n'en eût pas moins été abolie comme mélangée de féodalité, les locatairies perpétuelles et les baux à culture perpétuelle ayant été assimilés aux rentes perpétuelles quant à la redevance ^L. 18 déc. 1790, art. 2 ; décr. 5 pr lir. an 2). — Même airét.
142. — Les prestations non féodales insérées dans on contrat de bail h rente, passé dans un pays allodial, sont abolies, si, dans le même contrat, le bailleur s'est réservé, pour l'expiration du bail, des droits d'une nature essentiellement féodale. — 27 juill. 1818. Civ. c. Kromenaker. U.A. 8. 4C5. Li.P. 18. 1. S91.
143. — Esl supprimée la renie foncière de tant de boisseaux d'avoine, dés qu'elle a été créée dans un contrat mélangé de féodalité , dans lequel il esl stipulé, en outre, un cens et des droits seigneuriaux. — 25 janv. 1820. Civ. c. Rouen. Levavasseur. D.A. 12. SIC, n. D.P. 20. 1. ISo.
141. — Dans les pays non allodiaux (et particulièrement sous la coutume de Senlis, arl. 239 et 2C3), la droit de cbampart , constitué pour concession de fonds au profit du seigneur haut justicier du territoire, était un véritable cens seigneurial, et s'il a été stipulé avec une rente même purement foncière, celle-ci esl abolie comme mélangée de féodalité. — Même arrêt.
145. — Les lois abolilives des droits féodaux ne sont relatives qu'aux redevances féodales ou redevances foncières mélangées de féodaliié ; elles ne s'appliquent point aux rentes constituées. — 18 mars 1811. Civ. r. Dijon. Hcril. Germain. D.A. 5. 164. D.P. 1. 1307.
140. — Une rente en grains, créée au profil d'un seigneur, non pour concession d'un fonds, mais pour concession d'une simple servitude, n'est pas comprise dans la suppression prononcée contre les renies féodales ou mélangées de féodalité.— 31 juil. 1821. Civ. r. Poitiers. Chaumonl. D.A. 8. 500. D.P. 21. 1. 446. *47. — Pie sont supprimées comme mélangées de féodalité que les rentes qu'il esl établi avoir été, dans leur litre constitutif, mêlées avec des droits féodaux [L. 17 juill. l79->, art. 1").— .Même arrêt.
148.— Ainsi, le mélange de féodalité que présenloraient de simples reconnaissances, ne nuirait point à la renie foncière.— D.A. 8. 497, n. 2.
FÉODALITÉ, art. 2, § 7.
§ 7. — Des rentes non féodales.
149. — Ici se représentent la distinction entre les coutumes allodiales, et celles qui admetlnient la règle nulle terre sans seigneur, et le principe que la dénomination féodale d une rente ne suffit pas, sans autre indice , pour lui attribuer un caraclére seigneurial , même (luand elle était due à un seiynear. — D.A. 8. KOI, n.' 1 et 2.
150. — Jugé , en conséquence , que les redevances connues, dans les anciens départcmens de la rive gauche du Rhin , sous le nom de inùi/ewin, ne dérivant pas d'une servitude personnelle, et élanl dans le commerce, doivent èlrc présumées foncières , el ne sont point abolies.— 30 mars 1808. Civ. c. Salomon. D.A. 8. 501. D.P. 2 282.
151. — ... Que dans les coutumes allodiales, par exemple celle d'Auvergne , toutes les redevances élaient, de leur nature, réputées purement foncières, il moins que le contraire ne fût expressément stipulé. Ce principes appliquait aux redevances connues suus le nom de pcrdères. — -^s vend, an 13. Civ. r. Jacoux. D.A. 8. 501. D.P. 2. 282.
152. — ...Qu'une rente n'est pas présumée seigneuriale par cela seul qu'elle était due à un seigneur. — Même arrêt.
153. — El les propriétaires d'une pareille renie ne sont pas obligés de représenter le litre prirailif pour justifier qu'elle n'est point féodale CL. 25 août 1792, art. 5 el 17). — Même arrêt.
154. — De même une redevance à laquelle esl soumise une terre située dans un pays d'allodialité, est présumée purement foncière lorsque l'acte constitutif ne porte point de caractères de la féodalité, encore que cette redevance soii qualifiée cens, et due à un seigneur.— Il germ. an 13. Keq. Liess. D.A. 8. SOi. D.P. 2. 282, el 5. 2. 124.
153. — On a vu, n. 118 el suivans, que des redevances ne sont pas féodales lorsqu'il n'y a pas réserve de la seigneurie directe, ou lorsque le concédant n'avait pas la qualité de seigneur.
156. — La réserve du domaine direct élant de l'essence de la féodalité, la rente établie moyennant une concession de fonds et sans aucune stipulation relative à la reconnaissance du domaine direct, n'est pas féodale, encore qu'elle ail été tenue en fief, si ce n'est que passivement.— 13 juin 1811. Liège. Chasser. D.A. 8. 501. D.P. 2. 282.— Conf. D.A. 8. 301.
157. — H en est de même de la rente foncière quoique qualifiée nolile, el quoiqu'elle ait en effet celle qualité, surtout si elle a été qualifiée de see.mde foueiérc, et si elle a été stipulée sans récognitive de la directe. — C ocl. 1812. Civ. c. Chaigne D.A. 8. 504. D P. 43. 1. 99.
138.— K'ont point été comprises dans l'abolition les rentes foncières dues à des dignitaires ecclésiasiiques, celles qui avaient pour objet des fondations pieuses, ou la dotation d'élablissemens ecclésiastiques. — D.A. 8. 501, n. 3.
Ainsi, jugé qu'une renie déclarée purement foncière ne doit pomt être réputée féodale, surtout lorsqu'elle était due à un sacristain dont la charge était une dignité claustrale et non seigneuriale. — 3 pluv. an 10. Civ. c. Enreg. C. Couders. D.A. 8. 5U2. D.P. 2. 282.
139. — ... Que ne sont pas supprimées comme féodales les renies créées pour fondations pieuses avec des droits honorifiques.— 16 pluv. an 13. Req. Grenoble. Clément. D.A. 8. 502. D.P. 2. 282, el 2. 100.
100. — ...Ni les rentes qui ont eu pour but primitif de servir de dotation à des établissements ecclésiastiques.—6 mai 1807. Civ. c. Orléans. Hosp. de Chinon. D.A. 8. 503. D.P. 2. H24, n. 9.
161. — La féodalité d'une redevance s'apprécie par les clauses de l'acte qui la constitue , et non par les stipulations d'un acte antérieur el distinct.- D.A. 8. 501, n. 5.
Jugé en ce sens que les rentes foncières dont élaient grevés, par un acte exempt de tout vice de féodalité, des fonds concédés par un bail à cens, el que le preneur a été chargé d'acquitter, ne sont pas supprimées comme féodales, encore que le bail à cens contienne
des slipulalions féodales au profit du bailleur. 5 fév.
1810. Civ. c. Amiens. Enreg. C. Choron. D.A. 8 503 D.P. 10. 1. 08.
162.- La loi du 17 juill. 1793 n'ayant aboli que les rentes foncières établies par des titres constitutifs de redevances seigneuriales, on ne doit pas répuler abolie la rente en grains qui, par un bail ii cens seigneurial, est reconnue exister sur le fonds concédé par cet acte, el que le bailleur charge le preneur de payer à son acquit (Avis cons. d'étal, 30 pluv. an II).— I9niv. an 12. Req. Pau. Lartigue. D.A. 8. 486. D.P. 2, 279, et 6. 1. 290.
FEODALITE, art. 2, § 8.
1C3. — L'annulation pour cause de féodalité ne tombe que sur les renies foncières. Ainsi, n'est niseigneuriale ni abolie, la rente constiluêe à prix d'argent, moyennant un capital déclaré rachelable à perpétuité, encore que, dans le titre de la création, il ait été stipulé des droits féodaux au profil du créancier. — 21 mars i813. Civ. c. caen. Enreg. (;. Landon-N ernon. D.A. 8. 504. D.P. 2. 282. — 26 mai 1813. Civ. c. Aix. Dalbertas. D.A. 8. 303. D.P. 13. 1. 400.— Conf. D.A. 8. soi; 0.504.
104. — La rente qualifiée sureens n'est pas féodale lorsque le succès n'est point confondu avec le cens dans une seule el même stipulation ; qu'elle a été qualifiée de renie foncière prnfiriètmrc et de bail dVtéritoije, el que rien ne justifie qu'elles ait élé originairement due à un seigneur. — 3 mai 1817. civ. c. Maziére. D.A. 8. 505. D.P. 17. t. 379.— Conf. Henrion; D.A. 8. 601, n. 7.
105. — LIne cour a pu, en appréciant les actes, ne pas reconnaître le caraclére féodal dans des redevances telles que celles de payer douze deniers par chaque mariage, cinq sous pour le premier enfant du premier mariage, cinq sons pour chaque leu , etc., stipulées par un seigneur en échange de droils qu'il concédait à neuf communes, dont deux seulement dépendaient de sa seigneurie (L. du 17 juill. 1793). — 15 juill. I8is. Civ. r. Paris. Comm. de Vougeay. D.P. as. 1. 325.
§ 8. — Des rentes anoturées.
ICC. — L'aliénalion d'une rente ou redevance faite par un seigneur sous la réserve de la directe ne transportait a l'acquéreur aucune prérogative féodale, la rente s'èlant arroiurée cnire ses mains. En conséquence, de lui aux débiteurs de la rente il n'y avail aucune relation féodale. — D.A. 8. 503, n. 1.
167. — Dés lors, la rente arrolurée était prescriptible de la même manière que les autres renies non féodales. — 19 fév. 1829. Req. Duvergier. D.P. 29. 1. 130.
108. — Toutefois, la jurisprudence consacre une distinction nécessaire, quant à la dale des arroluremens.
Ainsi, jugé qu'une rente, féodale dans son principe, mais arroturèeoran( Vabolition de la '^éodulité, par la vente qui en a élé faite par le seigneur ii un simple particulier, doit être réputée purement foncière, et comme telle maintenue. — 21 juill. 18U. Civ. c. Cavelier. D.P. 11. 1. 494.
109.-... Que les lois abolilives de la féodalité n'ont voulu supprimer que les prestations féodales, einon celles qui, au moment de la suppression, ne tenaient plus à la féodalité, et étaient dues par des particuliers à des particuliers non seigneurs ni possesseurs de fiefs. Ainsi , le droit de quart qui, avant la loi du 4 août 1789, avait été cédé régulièrement el de bonne foi, et avail été détaché du fief par le vendeur qui s'était réservé sur les fonds qui en élaient grevés, le fieZ et le droit de censive, doit être considéré comme purement foncier dans les mains de l'acquéreur, et n'a conséquemmenl pasélé aboli. — 10 niy. an 14. Civ. c. Orléans. Sezée. D.A. 8. 506. D.P. 0. 1. 121. — Merlin, Req., v» Champart, n. 3.
170. — Il eu est de même d'uu roil de lerrag', quoique noble et féodal dans son origine, s'il avait élé aliéné, avant la révolution, sous réserve de la directe, réserve qui faisait, entre les mains de l'acquéreur, une simple rente foncière. — 7 juill. 1807. Civ. c. Poitiers. Malaperl. D.A. 8. 506. D.P. 7. 2. lis. — 25 avril I82ci. Civ.c. Montp. Cassan. D.A. 8. 536. D.P. 2. 287; 20. 430. —23 juil. 1811. Civ. c. Cas'.an. D.A.
171. — Mais si une rente seigneuriale n'avait été aliénée par le seigneur que postérieurement aux lois du 4 août 1789, elle avail conservé son caractère de féodalité qui en entraine l'abolition (L. 17 juill. 1793, art. 1" el 2).— 2 mars 1807. Civ. r. Joly. D.A. 8. 507. D.P. 2.282, en. 1. 173.— S germ. an 13 Civ. c. Coudrin.D.A. 8. .107, n. D.P. 5. 1. 451.
172. — ... Fùl-elle même du nombre de celles conservées par la loi du 25 août 1792.— 11 nov. 1816. Civ. c. Caen. Gallol. D.A. 8. 507. D.P. 16. 1. 587.
j75._ On a vu déjà que le fond inféodé ou acensé pouvait seul être aliéné; mais non les droils féodaux ou seigneuriaux^ une rente noble el récognitive de la directe demeure donc féodale, quoique, dans l'acle d'aliénation, le bailleur ail déclaré vouloir 1 arrolurer; elle tombe donc sous les lois abolilives de la féodalité.— D.A. 8.505, n. 2. .
174. —Jugé en ce sens que les droits essentiellemenl «obles el récognitifs de la directe ne pouvaient être iirroturés par voied'acensement. Ainsi, la clause d'arroturement d'une rente féodale , insérée dans l'acte d'aliénation de celle rente avant 1789, sovis réserve de la directe, était nulle de plin droit, et
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considérée comme non écrite; et la ren(e. n'ayant pas perdu, par Taliénation, son caractère de féodalité, n'a pu su^^i^re à la loi du 17 juill. IT'I".— 10 fér. 1»0C. Ciï. c. Poitiers. Chamin-Dubrcuil. D.A. 8. B08. D.P. 0. t. S93.
175. — L.irroturcment d'une pareille rente, fùt-il possible, ne serait Talableraent fait qu autant que le seigneur se réser>crail la directe sur 1rs ténemens grevés de la rente. — Même arrcL — Merlin, Rép., V» Cens, S î, n. 8.
• 70. — D"où il résulterait qu'en Iran-férant le seul droit qui fut récognitif de sa seigneurie directe, le seigneur transférait sa seigneurie directe elle-même. — Merlin, V» Tcrrage, n. 3 ; Hcnriun, t» Franche aumùne.
177. — Le seigneur qui, dans la cession d'une rente féodale, ne s'est pas réserve la diricte, n'en a pas changé la uuture. I.a réserve qu'il a faite il'nn dffiùr de cens par t^mie étant illégale et contraire à la règle, cens sur ce«» ne caut, la reute a donc conservé son caractère féodal. — 29 avril 1811. Civ. r. Guyonnet. l'.A. 8. 509. D.P. 41. 1. 4'J7. — l'J juill. 1821. Poitiers, de Cressac. D.A. S 5(rj. D.P. 2. 2S2.
178 — Celui qui , pour prix de vente de biens féodaux par lui acquis, s'est engagé à servir une renie arroturée, dont les vendeurs étaient chargés, n'est pas fondé à se prévaloir, contre le créancier de la rente, des excep:ions de réduction accordées par la loi du 38 mars 1790, à ceux qui out acquis, moyennant bail à rente, des biens féodaux ou mélanges de
féodalité Dans ce cas, il ne serait pas exact de
prétendre non plus que la renie arrolurée a changé de nature, et est redevenue féodale. — 19 fév. 1829. Req. Duvergier. D.P. 29. 1. 13G.
% d. — De la preuve du caracUre de féodalité.
179. — La preuve de la féodalité d'une rente se puise dans les clauses de l'acle constitutif. — D.A. 8.
180. — I-es énonciaticns féodales qui se trouvent dans l'acle récognitif d'une rente ne peuvent en altérer la nature, telle qu'elle est déterminée par le litre primordial. — 2S avril 1820. Civ. c. Cassaji. D.A. 8. 530. D.P. 20. 1. 420.
181. — Ainsi , une redevance qui, dans les actes de reconnaissaiice, a été qualifiée seigneuriale avec stipulation de divers droits féodaux, n'a pas élé comprise dans la suppression, lorsque, dans le titre primordial représenté par le créancier, on ne Ireuve aucun signe de féodalité. — 27 sept. IStô. Civ. r. Caen. Marais. D.P. 14. 1. 161.
182. — Le créancier d'une renie qui prélend qu'elle est purement foncière et non féodale, ne peut suppléer à la représentation de l'acte primordial d'acensement par celle d'une ou plusieurs reconnaissances (L. 25 août 1792, art. 31. — 22 prairial an 12. Civ. c. Nanci. Comm. de Taudoncourt. D.A. 8. 491. D.P. 2. 281.
183. — Lorsque le titre constitutif de la rente due à un particulier non seigneur n'est pas représenté, elle est présumée foncière toutes les lois que le contraire n'est pas prouvé. — 17 niv. an 15. Civ. c. Enreg. C. Darnai. D.A. 8. 510. D.P. 3. 1. 283. — Même principe.— 22 prair. an 9. Civ. c. Comm. de Gueberschwir. D.A. 8. 510, note.
184. — Celte présomption se fortiGe si, dans l'acte de reconnaissance de la rente, elle a été qualifiée d'arnére-cem, et s'il a été déclaré qu'elle était due sans aucune directe seigneuriale ni plaid. — Même arrêt Darnat.
Mais est atteinte, par les lois suppressives de la féodalité , la redevance de deux pugnéres d'avoine, lorsque la dénomination de cens annuel et perpétuel , portant lods et ventes, est insérée dans la reconnaissance de celte preslalion, et que le titre primordial n'étant pas représenlé, rien ne justi&e la non existence du caractère de féodalité attribué par Pacie récognitif L. 17 juill. (793, art. t"V — 16 avril 182S. Civ. c. Dorel. D.P. 28. 1. 225.
183. — Toutefois, dans les pays étrangers à la maxime nuJle terre sans seigneur^ c'est à celui qui allègue la féodalité à éublir que la rente due à un seigneur est féodale, et si le titre constitutif n'offre pas la preuve de la féodalité de la renie, elle ne peut résulter des stipulations ultérieures insérées dans les litres confirmalifs'C. civ. 1337!.— 14 juill. 1814. Req. Bertrand. D.A. 8. 511. D.P. 2. 283. — Conf. Dali. 510, n. 1 et 2.
186. — - Le débiteur qui avoue l'eiislcnce d'une rente qui avait été servie par un seigneur à un autre seigneur, ne peut pas exiger que le créancier qui lui réclame les arrérages produise le titre pri-
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mordial pour élahlir que la rente n'est pas féodale, si d ailleurs il n'existe aucune trace de sujétion féodale entre le créancier et le débiteur de la rente. — 11 fév. 1806. Civ. r. Orléans. Pihaleau. D A. 8. 510. D.P. 6. 2. 84.
1S7. — Lorsqu'un mcme litre est récognilif de redevances foncières cl de redevances mélangées de féodalité , mai'i par des cnonciations disiincles, et sans liaison entre elles , il n'y a pas lieu d'admeilrc la preuve du mélange de féodalité; du moins il en était ainsi dans les departemeus réunis de la rive gauche du Rhin iL. 17 juill. 1:93, art. 1", décr. du •< vend, an 13, ari. G). — 9 Dor. an 13. req. Cornes. D.A. 8. 319. D.P». 284.
Jugé que larrét qui, par appréciation de titres nouveaux, reconnail que la permission accordée , sous le régime féodal , par un seigneur , de construire une tuilerie tl de l'exploiter, moyennant une redevance annuelle , émane de la pui.-sajice féodale , échappe à la censure de la cour suprême, bien que le titre primordial n'ait été ni apprécié ni même produit. — S mars 1827. Civ. r. Colmar. Préfet du Eas-Rhin. D.P. 27. 1. 160.
.Art. 3. — Diverses espèces de droits féodaus,
188. — L" Assemblée Constituante avait établi entre les divers droits féodaux des distinctions que la loi du 17 juill. 1793 a supprimées, en ne conservant que les redevances foncières. Dans cet état de choses, la plupart des questions relatives aux droits spéciaux se résolvent à l'aide des principes déjà traces. — D..A. 8.
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§ le'. — Droits d'airusse, ilascuHniié, Infançon.
189. — La distinction de l'inégalité de parlages à raison des privilèges féodaux ou de la qualité des personnes a été spécialement proclamée par la loi do 13-28 mars 1790, art. H, lit. 1='.
190. — Cet article contient une exception en faveur des mariés ou veufs avec enfans , conQrmée par une loi du 8-15 avril 1791, mais abrogée par un décret du 4janT. 1793.— D.A. 8. 511.
191. — la mère pouvait, sous la coutume d'.Artois, et avant labolilion du droit d'aînesse , priver, par testament, son aiué de toute portion dans les biens libres, pour le cas où il viendrait à exercer son droit d'ainesse. — 12 germ. an D. Civ. c. Topart. D.A. 8. 511, et D. 314. U.P. 2. 283.
192. — Dans les ci-devant provinces de Kavarre, de Béarn et de Labour, les expressions d'infa/^çon et de nohle n'étaient pas leilementsynonynnes , que les tribunaux aient dii, à peine de cassation, avaat la loi du 13 mai 1790, appliquer aux biens infançons l'ordre de succes^ion tracé pour les biens nobles. — 25 flor. an 13. Civ. r. Pau. D'Uopital. D.A. 8. 512. D.P. 2. 285. — Merl., Rép., v» lofançon.
193. — L'exception consacrée par l'art. 1 1 de la loi du 13 mars 1790, ayant pour objel l'inégalité dans les parlages de droits certains et acquis , et non l'exclusion de tout partage , ou la simple expectative de certains droits, ne peut être étendue au droit conféré par l'Hsement de quévaise, c'est-à-dire au droit établi en Bretagne en faveur du plus jeune, de recueillir Théritage tenu en quévaise, exclusivement aux autres enfans , alors d'ailleurs qu'à lépoque de I inégalité des partages, il pouvait survenir encore des enfans à l'auieur commun. — 18 mai 1812. Rennes. Quemeur. D.A. 8. 313, n.
19i. — l.es exceptions qui , dans les lois des 13-28 mars 1790 et s-15 avril 1791, maiotenaieul, en faveur des mariés ou veufs avec enfans, des avantages résultant des anciennes lois féodales , ne concernaient que les bériliers présomptifs du dernier possesseur du fief, et les parens appelés en égal degré à une succession commune, .\insi, lorsque deux frères, ayant joui par indivis d'une succession dépendant d'un ûef masculin . l'un deux est decéde depuis l'abolition de la féodalité, et avant le 4 janv. 1793, laissant une fille, les enfans de celui qui a survécu ne peuvent opposer à celle-ci le droit de mascolinité pour l'exclure de la succession. — 3 juin 1823 Civ. c. Colmar. Girardy. D.A. 8. 512. D.P. 2. 283.
§ 2. — Des banalités,
195. — Le mot banalité , dans toule son extension , signifie le droit d'interdire aux laniers la faculté de faire certaines choses , autrement que de la manière prescrite ; ce droit portait principalement sur les moulins, fours et pressoirs. — D.A. 8. 513, n. 1 et 2; Henrion, Diss. Jeod., t» Banalité, § l".
196. — Les banalités étaient légales , suivant des cotiiumes ; (woyentioDnelles , suiTanI d'autres.
Ces dernières étaient réelles ou personnelles , snivant leur origine, et prescriptibles quand elles formaient une stipulation indépendante du cens. Les banalités I gales étaient imprescriptibles, parce qu'elles n'étaient pas le fait du seigneur. — D.A. s. 511, n. 5; Henrion, toc. cit., §2, 7, IS, 16; Roll., v» Banalité, n. 2 et 5.
197. — Les banalités féodales étaient des servitudes seigneuriales qui ne pouvaient appartenir qu'au seigneur, et qui ne s'établissaient que de son consentement.—Henrion, j 3; D.A. .s. 314. n. 4.
198. — Etaient affranchis de la banalité le seignenr de la paroisse , celui du fief, les nobles, 'gens d'église, les boulangers, ceux qui avaient reçu du dommage à l'usine, et ceux qui en étaient éloignés. — Henrion, § s; D.A. 8. 314, n. 5.
199. — Une banalité ne pouvait être établie ou reconnue que du consentement unanime de tous les habilans. — Uenrion, 5 7 ; D.A. 8.314, n. 6.
200. — La concession d'une banalité faite par noe commune oblige c jx qui habitent et ceux qui habiteront la commune. — 51 mai 1830. Req. \ix. Sicard. D.P. 50. 1. 263.
aoi. — Tous les idroils de banalité, principaux et accessoires, sont abolis, tant par la loi des 15-28 mars 1790, que par le décret des 17, 19, 20 el 27 sept. 1790. — Ô.A. 8. S14, n. 7 et 8; 1 oU., t» Banalité, n. 4, 5 et 6.
202. — La demande d'une indemnité ponr la suppression d'un droit, tel. par exemple, que le privilège de baualité possédé en vertu d'un bail emphytéotique, n'est pas admissible^ ceux (|ui l'ont acquis ne peavent demander que la re-ilialion de leur bail. — 6 juin et 2 juin. 1807. Décr. Faber.
203. — Sont seulement exceptées les banalités établies par nue convention entre une communauté d'habitans et un particulier non seigneur ou même avec un seigneur, si celui-ci avail fait à la communanté quelque avantage de plus que de s'obliger à tenir les objels banaux en bon état. Enfin, celles qui auraient pour cause une concession, par le seigneur, d'un droit d'usage dans les bois ou prés, i)u de conmiunes en propriété {L. 13-28 mars 179,), art. 2 ;■>. — D.A. 8. 514, n. 7. — V. Rolland, v» Banalité, n. 7 etsuiv.
204. — L'arl. 5 de la loi du 23 août 1792, qui parait supprimer sans indemnité toutes les banalités rachetables , n'a réellement entendu supprimer de ces banalilés que celles seigneuriales dont parlent les n. 2 et 3 de l'arl. 24 de cette loi, el non celles du n. 1", fondées sur une convention entre une commune et an particulier non seigneur. -7 frim. an 13. Civ. c. Bachelu. D.A. 8. 313. D.P. 3. I. 12.3. — 3 fév. 1816. Civ. r. Aix. Beinet. D.A. 8. 513. D.P. 16. 1. 117.
205. — Est sujette à réduction la rente purement foncière créée par un bail à locatairie perpétuelle, pour prix d'un droit de banalité supprimé par la loi du 13 m rs 1790, encore que, dans le bail, il ait été stipulé qu'en aucun cas la redevance ne serait augmentée ni diminuée. — 7 vent, an 12. Civ. c. Montpellier. Salesse. D.A. 8. 514. D.P. 4. I. 328.
206. — L'art. 38 de la loi du 13 mars 1790 forme nn droit nouveau qui embrasse indistinctement toute espèce de baux à renie; ses dispositions ne peuvent, conséquemtaent être restreintes ni modifiées par les principes du droit romain ou de toute autre législation antérieure à la suppression de la féodalité. — Même arrêt.
207. — On doit présumer féodale, et déclarer abolie, une banalité réclamée par une conmiune, lorsque, dans l'acte constitutif, ce droit est stipulé au profit d'une personne reconnue comme seigneur, el lorsque, d'ailleurs, il n esl point justifié que tous les habiians aient concouru à établir cette servitude, ni à l'acquérir postérieurement, ni qu'ils s'y soient tons indi\iduellement soumis depus cette acquisition.— 51 mars 1813. Civ. r. Turin. Comm. de Fossano. D.A. 8 316. D.P. 2. 283.
20s.— f~n préfet n'est pas compétent pour apprécier nn droit de banalité ni juger la question de féodalité. — 11 août 1808. Décr. Doria.
209. — La législation actuelle ne permet, sous aucun prétexte, de renouveler, en faveur des communes, les banalités de leurs usines . même celles acquises par elles à titre onéreux : ainsi,'radjudication. avec charges et clauses banales ayant existé depuis longtemps, de la ferme d'un moulin à lecense. servant à repasser le marc des olives, est nulle, quoique approuvée parle préfet L. du 15 mars 1700, lit. 2 ;' 2= du 23 août 1792. avis dd cons. d'état, du 23 vend, an 14'. — 29 avrU 1800. Décr. cons. délai, f elii el David.' C. Giratid.
CA
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§ 3. — Des droits de champart, ^hjriers, Jrajis, Terra<jes, elc.
210. — Sous le nom géiic'riciuc de champarl {campi pars ou parlui), on compreiul les dilTérens partages des fruits d'un héritage a^ec le propriétaire. Suivant les provinces, ce droit s'appelait agrier, arage, terrage, lasque, taché, quart, ciuqu.iin, vingtain, etc. — D.A. S SIC, D. 1.
211. — Le champarl u'élail point essenliellemeni lëid 1. Il pouvait être, 1» censuel, s'il tenait lieu de cens ; 2» seigneurial, s'il était établi par le seigneur dans un bail à cens, et que l'héritage étant déj'i grevé d'un cens, les deux prestations fussent disiincles; 3» purement foncier, s'il appartenait à un autre que le seigneur. — D.A. 8. Slti, n. 2; Heur., v» Champarl; Merl., nép., v» Terrage.
2li — Ce droit est donc féodal ou purement foncier, suivant les conventions et les actes qui l'établissent ou le modifient.— 7 juill. 1807. Civ. c. Poitiers. Malapert. D.A. 8. 'MO. D.P 7. 2. 115. — 2janv. 1809. Ciy. c. Malaperl. D.A. 8. 507. I>.P. U. 2. 7.
213.— -Tenu eu loi et hommage, et sous la charge oun relief aux mula'ions, c'est un droit féodal.— IG fev. 1809. Req. Bruxelles. Rapsael. D.A. 8. S19. D.P. 2. 2S4.
214. — S'il n'est pas prouvé que le seigneur qui possédait un champarl seigneurial se soil , en l'aliénant, réservé ta directe, le champarl est légalement présumé avoir été transféré avec la directe ; et conséquemœenl 'avoir conservé son caractère de féodalité. — Même arrêt.
2lo. — Cependant, un arrél ne viole aucune loi, lorsque, après avo r jugé qu'il existait sur les biens grevés d'un terrage un cens récugn tif de la directe, il considère ce terrage comme purement foncier. — 12 oct 1814. Civ. r. Douai. Davner. D.A. 8. S20. D.P.
2IG. — - Le droit de terrage qui, sous la coutume do Landrecie. appartenait au roi comme seigneur, et qui dépendait du domaine de la couronne, élail féodal, et n'a pas changé de nature entre les mains de l'acquéreur, quoiqu'il ail été vendu ù celui-ci, non seigneur, pour en jouir en roture. La décision qui , sur ce fondement, lui ordonne, avant d'adjuger sa demande en paiemcnl ,de ce droit, d établir par le titre primitif qu'il n'est pas féodal, ne viole expressément aucune loi.— 30 juill. 1817. Civ. r. Douai. Waoesse. D.A. 8. S20. D.P. 18. I. 31.
2'". — Le terrage, dans les mains d'un particulier non possesseur de fief, est, de droit commun, réputé droit foncier, si le contraire n'est étal li par le titre ou par le statut local.— 17 flor. an 12. Civ. c. Douai. Thobois. D.A. 8. 317. D.P. -i. 1. 403.
.218. — II en est ainsi, lurs même qu'il aurait élé stipulé au profit de plusieurs personnes, du nombre desquelles était le seigneur possesseur d'un fief dans lequel était enclavée une partie des fonds assujettis à ce droit, s'il n'est pas prouvé que ces fonds ont élé concédés pour prix de terrage, et détachés du gros de ce Def avant la concession. — .Même arrêt.
219.— La circonstance que les fonds grevés du terrage sont tenus en fief n'empêche pas cette présomption, si le fief ne forme entre les mains du possesseur qu'un fief passif,; Part. 17 de la loi du 25 août 1792 ne s'applique qu'aux fiefs dominons, et non aux propriétaires du fonds servant.— JMéme arrêt.
220. — Les droits de percière ou cbampait no sont pas, dans le pays d'allodialilé, c'est-à-dire dans les pays où la maxime nulle terre sans seigneur n'était pas admise, présumés tenir à la féodalité par cela seul que les titres primitifs n'en sont pas rapportés. — 24 Tend, an 13. Civ. r. Riom. Jacoux. D.P. 3. 1. 88.
221. — Ainsi, dans les déparlemens réunis situés sur la rive gauche du Rhin , les redevances de pa traisin, dues même|à des seigrears, sont, dans le doute, présumées purement foncières. — Elles ont ce caractère, quoique le litre de leur création contienne la slipulation de U rentrée du bailleur en cas de mau- ■vaise culture. ou d'aliénition sans son conseulemenl. — yfior. an 13. Req. Cornes. D.A. 8. 519. D.P. 2. 284.
22). — Dans les pays de droit écrit , le droit de champart, ou la redevance qui en tient lieu, est considéré comme une prestation purement fronciére, s'il n y a titre contraire, quoique d'ailleurs il se soit glissé dans les actes récognitifs de cette prédation quelques express ons impropres avant trait à la féodalité. — 23 juin 1807. Civ. c. Montpel.'^Gualy. D.A. 8. 58. D.P.
2-23. — Dn droit de terrage n'a point élé supprimé comme mélangé de féodalité, lorsqu'il n'est pas constate qu'il ail élé créé simulianéiiieut avec un Cens doul étaient grevés in lieu» soumis au lerrage.
FEODALlTli. ART. 3. § S.
—12 oct. 1814. Civ. r. Dayner. D A. 8. 520. D.P. 13. 1.58.
%i. — Du droit de chisse.
224. — L'abolition du droit de chasse, en tant que seigneurial, prononcée expressément par le décret du 4 août 1789, a élé confirmée par les lois po.-lérieures (V. Chasse. — llenrion, Diss. ;é.i(/\ — Le droit de colombier a eu le même sort.- Henrion, y Colombier, Xoiiv. rép.; U.A. 8. 521, n. 1, 2.
223. — La suppression du droil seigneurial de chasse donne lieu ù la réduction d'une rente formant le prix d'un usufruit acquis avant la révolulion , et dans lequel étail compris un droil de chasse (art. 38, lit. 2,
I. du 13 mars 1790). — 2G pluv. an 11. Req. Paris, (".outlard. D.A. 8.521. D.P. 5.2. 597;- Mcrl., <J«el^ de droit , v Bail h rente.
§ B. — Du complont, des rentes colomjères et cùnvenancières,
226. — ^ l'Du eornpiant. — Le droit de complanl était la portion que le seigneur prenait sur les fruits des vignes qu'il avait données à coniplanler et à cultiver. — D.A. 8. 321, n. I".
227. — Comme les champarls , le complanl était purement foncier ou léodal, et p^r suite maintenu ou suppiimé suivant les clauses de l'acte conslilutif. — D.A. 8.521, n. 2.
228. — 11 est seigneurial, s'il est le prix d'un bail qui a pour objet de transférer la propriété du fonds au preueur, et qui oblige celui-ci à payer an bailleur qui est seigneur, un droil de garde. — 10 oct. 1808. Civ. r. Poitiers. Trinquelane. D.A. 8. 522. D.P. 2 284, et?. I. 84.
229. -- Cela est vrai, encore que la translation de la propriété ail eu lieu sous une condition résoluloire, si l'événement de celte condition dépend uniquement de la volonté du preneur. — Même arrêt.
230. — Lorsque le bail ne rend pas les preneurs propriétaires ou fermiers perpétuels et incoramutai)les de Ihéritage concédé , le complanl doit être assimilé au domaine congéable, il subsiste sans que le bailleur puisse être forcé au rachat (Avis du cens, d'état, du 2 therra. an S, approuvé le -4).- D.A. S. 521, n. 3; Merl., Rép., v» "Signe.
231. — 2° Des rentes colonijères. — Le bail à rente colongère consistait dans l'aliénation que de grands propriétaires faisaient de terrains considérables et presque toujours incultes, moyennant un canon uniforme; ce qui distinguait ce contrat, c'était la stipulation que tout ce qui concernait l'exéculion de l'acte serait soumis à une cour colongère désignée par l'aliénatcur. — D.A. 8. 523.
232. — La redevance appelée dans les pays allodiaux, et spécialement dans l'Alsace, renie colongère, éiant une rente foncière, n'est présumée ni féodale ni ccnsuelle, s'il n'y a preuve positive qu'elle le soit. On ne peut induire , de ce quelle a élé entre les mains d'uu seigneur, qu'elle participe au caractère de féodalité. — 3 pluv. an 10. Req. Flecten. D.A. S. 523 D.P. 2. 284, et 3. 1. 423. — Conf. D.A,, eo '.
233. — Si le seigneur ne s'éta t pas réservé exp'res- .«ément la foi et hommage , les charges et conditions féodales insérées accessoirement dans le contrat de rente ne lui enlevaient pas son caractère foncier. — 1" juillet 1814. Colmar. Diémer P.A. 8. .523.
234. — II n'y a pas réserve de la foi et hommage , ni caractère de féodalité dans une renie colongère contenant soumission, par les colongers, au serment d'être fidèles, aCfeclionnés, etc., à l'ohligalion de dénoncer les délits de pèche, de chasse, el à la dime
27 août 1814. Colmar. Teutsch. D.A. S. 523.
255. — II en doit être de même, encore que la rente ait été possédée comme fief ayant le 4 août 1789, si lo redevable n'avait jamais élé lié envers le créancier par aucun rapport féodal ni censuel. — 2C pluv. an
II. Req. Colmar. Marques. D.A. 8. 523, n. 8 D P
23U. — 3» Des rentes convenancières. — La rente couvenancière forme le prix de la concession à titre de domaine congéable.— D.A. 8. 524. — V. Domaine congéable.
237. —Les rentes convenancières, bien que créées originairement avec mélange de féodalité, sont encore dues aujourd'hui ; ce qu'elles contenaient de féodal a seul été aboli. — 5 déc. 1SO8. Req. Laurent D.A. 8. 524. D.P. 2. 285, el 9. 1. 3.
238. — Quoique le bailleur à domaine congéable, sans exprimer l'intention de vouloir convertir son domaine en fief ou féagc, ail déclaré renoncer à congédier le preneur, à la charge par celui ci de payer
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nne rente féodale et seigneuriale , il peut être réputé n'avoir ni entendu faire féoge, ni , par suite, avoir aliéné la pleine pro|iriélé ^ el, en conséquence, la rente peut être déclarée, comme cunvcnanciere, n'avoir pas été atteinte par les lois qui ont supprimé le régime féodal, sans que l'arrêt qui le déiiile ainsi, par interprétation des clauses de l'acte, soit susceptible d'être critiqué devant la cour de cassation. — 23 noT. 1829. Civ. r. Rennes. Bellechérc. D.P. i9l. 410.
§ G — Des dîmes.
239. — On appelait dime une portion de fruits ou de troupeaux due à certaines personnes nommées décimateurs.
240. — Les dîmes étaient ecclésiastiques, laïques ou militaires. — V. Merlin, Répertoire, v» Dimes - D.A. 8. 524, n. ).
Les dimes ont été abolies par le décret du
4 août 1789, la loi du 14 avril 1790, la loi du 23 oct.,
5 noy. 1790.— La loi du 17 juill. 1793, rejetant toutes les dislinclions des lois précédentes, n'a conservé que les prestations foncières, et a supprimé toutes les dimes qui étaient dues comme redevances féodales ou cenuelles, c'est à-dire récognitives de la seigneurie direc'e. — D.A. 8. 524, n. 2; Merl., Quest. do dr., y Dimes.
242.- Toute prestation qualifiée dime, si elle n'est foncière de sa nature, étant supprimée, c'est a celui qui réclame une prestation qualifiée dime, à prouver qu'elle est foncière. — 17 janv. 1809. Req. a'ilanc- Sleenhuyse. D.A. 8. 5-23. D.P. a. 1. 51.
243.— La loi du 10 juill. 1791 ne s'occupe de la présomption légale du cumul de la dime avec les redevances foncières, que pour les ;cas où les titres ne contiennent aucune slipulation particulière à ce! égard ; et l'arrêt qui, interprétant les clauses d'un contrat, a décidé qu'une redevance, stipulée dans cet acte, était la représentation de la dime, ne saurait donner prise à la censure de la cour de cassation. — 24 mars 1829. Req Colmar. Préfet du llaul-Rhin. D.P. 29. 1. 199.
S 7. — De Vemphytéose et de la locatairic perpétuelle.
244. — 1» De Vemphytéose. — Il faut distinguer les emphytéoses à terme des emphyléoses perpétuelles; les premières ne rentrent pas dans la classe des actes féodaux, puisque l'abandon du domaine ulile el la réserve de la directe sont le caractère des concessions féodales. — D.A. 8. 323, n. 2; Merl., Rép., v Emphyléose, .5 5, n. .'',
243. — Un bail emphytéotique temporaire, à titre de bail et rente seigneuriale, est supprimé par la loi du 17 juil. 1793. — 1 i vent, an 7. Civ. c. Int. de la loi. \>.A. 8. 526. D.P. 2. 285.
216.— Jugé au contraire que les stipulations féodales d'une rente qualifiée seigneuriale n'entraînent pas l'annulation d'im bail emphytéotique simplement temporaire L. 17 juill. 1793). — 29 therm. an 10. Req. Deinailly. D.A. 8. 526. D.P. 2. 285. — 1" août ISII. Rouen, llosp. de Rouen. D.A. S. 526. — Voy. n. 94, 100, 112.
2 47. — Quant aux redevances créées par des emphyléoses perpétuelles, elles doivent être considérées comme abolies, toutes les fois quejdes tilres y relatifs, il résulte que ces redevances sont on récognitives de la seigneurie directe réservée par le bailleur, ou mélangées de droits récognitifs de celle seigneurie. — 1" mars t80s et 17 janv. 1809. Avis cens, d'élat. D.A. 8. 483. D.P. S. 2. 59.
248. — ■ Ainsi, doivent être déclarés supprimés comme féodaux ou mélangés de féodalité , 1» l'acte qui contient une réserve de seigneurie directe, un droit de lods et ventes, un de relief, et la soumission à la justice du bailleur pour toutes les contestations relatives à la terre concédée. — 4 juill. 1809. Civ. c. Solomon. D.A. 8. 527. D.P. 2. 286.
249. — a» Celui qui contient la stipulation d'un droil relatif, el nne soumission par le preneur à la justice du bailleur.— 5 juill. 1809. Civ. c. Thevenol. D.A. 8. 528. D.P. ». 2. 128.
250. — S" Le bail emphytéotique suivi d'une cession des héritages y énoncés, dans laquelle le bailleur est qualifié seigneur direct, et qui porte que les héritages sont dans sa mouvance, que le cessionnalre en jouira en nature de fief, qu'il sera payé un droit à chaque mutation par décès, et que le cessionnaire acquittera les autres charges féodales. — Même arrêt.
251. — 4« Celui qui esl passé dans le pays de Porcuiruy, et où sont slipuls des droits de mutations,
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de relief el la peine de commise, encore que celui oui a conslituc la redevance ue se soil pas iiualiBé seigneur. — li juil'- »80'J. Ci», c. Cliariollc. D..\. S. an. D.!'. 2 585.
Les bauï emphytéoliques de biens rotu
riers'silufs ilans le l'iéraoni, quoique les lormes de moaraDce, d'jQïesliture el de dime, aieiii éle ioserei dans les acles, surtout si les conlraclans nont eu en Tue ni d'imposer, ni de conscniir aucun • soumission seigneuriale. — 9 mars ixil. Turin, llabilans de Gambasca. D.A. 8. tTS, noie. D.l". 10. 2.3.
233. — Lorsqu il est stipulé, dans un bail qualifié emphUéoie perpétuelle, que l'aliénalion faite au concessionnaire sera résoluble s'il ne laisse pas de Ueseendans. celle clause ne constitue point une jouissance précaire, el n'empêche pas la pleine propriélé d'élre transmise au preneur à perpiluilé. — Ainsi, remphvtéote n'est point, dans ce cas, exclu, comme léserait remph;léole temporaire, du droit d'ioTOqncr les lois suppressivcs de la féodalité. — 13 niY. an M. Ciï. r. Celmar. Anlhés. D.A. 8. 335. D.P. 4.
234. — Lorsque deux emphyléoscs, primilirement é«ablies par des lilres séparés, constituant, l'un, des rvnles mélangées de feodaliié, l'autre des preslations élrangéres è la féodalité, sont cédées à une même personne, leur réunion n'a pas pour elTit d étendre lo mélange de féodalité à celle des emphuéoses qui n'a aucuu caractère féodal. — s fév. 18i4. Cit. c. PatOCWy. D.A. 8. 32-!. U.P. 3. 286.
233. — La défense faite à remphylcotc, de Tendre, sans l'agrénienl du bailleur, et le droit réserTé par ce dernier, de laudèmes en cas de Tentes et de retrait de lliérilage, apparliennenl à l'emphyléose, el ne la ïout pas dégénérer en inléoJalion ou acensement, lorsque le bailleur n'a stipule ni devoirs ni réserves appartenant exclusivement à la féûdalilé. — Uéme arrêt.
3-'iù. — La rente créée dans un bail emphjléotique, non mélangé de féodalité, pour concession d'uu immeuble el d'un droit féodal, tel qu'un cours d'eau ou une banalité de moulin, ne doit pas être supprimée, mais seulement réduile ( L. 13 mars 1790, lit. 2, art. ôi'; I. IT juill. 1793, art. 1"). — Même artét. 937. — La rcdt-Tance stipulée dans un bail emphytéotique piss-* dans une province régie par la loi romaine, n a pas été supprimée par les lois aboliliTes de la féodalité, par cela que l'acte a élé qualifié d'acensement, et qu il renferme une stipulation de lod» el retenue, lorsque, d'ailleurs, il ne s'y IrouTe aucune clause appartenant exclusivement au régime féodal ( L 3 C. de Jur. emphiji.; 1. 23 août 17J2, an. 5). — 13 déc. 182U. Civ. r. Petit. D.A. 8. 329. D.P. 21. 1. 163.
238 — X" Locntairie peTpétueUe. — Le coulrat de localairie perpétuelle, qui a beaucoup d'aflinité a^ec rcmph;téose, fut assimilé au bail à rente par 1 Assemblée Conitiluanle , et le rachat des renies créées par des baux ainsi qualifiés fut autorisé par la loi du is déc 1790, sauf le cas où 1 acle porterait des caractères spéciaux de féodalité. — D. .\. 8. 323, n. 4; Uerl., i^itteit. Je dr.^ ,v'» Localairie perpétuelle, 5 1*^. 239. — Le rendage pour bail à localairie perpéluelle n'esl point aboli. — 14 vent, an 5. Civ. c. Giiod. D.A. 8. 5J5. D P. 2. J83.
§ 8. — De ta main-morte et des corvées.
2C0. — Le droit de main-morle attacliail les Tas- «atlx à la glèbe, les privait souTent de disposer de leurs biens el les liTraii comme une proprieié à leur seigneur, en quelque lieu qu'ils allassent résider. — D.A. 8. Sôu.
SUl. — Un édit royal du mois d'août 1789 alTranchit de la main-morie tous les domaines du roi. — ÏA loi du 15 mars 1790. lit. 2, abolit sans indemnité lous les elTets du la main-morte, en conservant les corvées et les charges réelles qui furent supprimées indi^inctement avec lous les autres droits léodaux encore existaus, par la loi du l" juiU. 1793. — D.A., eod.
262. — Un héritage cédé à un ci-deTant seigneur, pour prix d'allrancbissement de la main-morte, doit èire refititué, lors même que la concession a élé faite ai partie ii lilre onéreux. — 19 pluT. an G. Cic c. Comm. de Magnv-les-Jussev. D.A. 8. 330. D.P. 3.
203. — La règle établie par la coulume de Troyej, que largent rachète la main morte, n'était pas comlEune à tout le bailliage de Troves; elle étail particulière à la prévolé de Troyes' ^Merl., Queit. de droit, T» -Mainmorte, § 2\ D'ailleurs, cette régie n'établissail qu'une présomption que la redevance
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a été constituée pour rachat de la main-morle, présomption qui ce=ie lorsque la redeiance n'est pas fixe et irrévocable , mais consiste dans une taille a volonté, droit emportant preuve de main-forte, el , par suite de l'echute main mortable.— 17 llor. an 11. Sect. reii'n. c. Bruilljrd. D.A. 8. .-.31. D.P. 2. 28G.
■■•lii. — Le droit de taille ii volonté emportait, sans autre preuve , celui de rechute roain-mortable. — Même arrêt.
.1^3. Une redevance conslituée sous l'empire de
la coulume du llaiuaut est féodale, quoiqu'elle fût le prix de la concession d'un fonJs, s'il a éié stipulé la clause de tenir à inain-'rrme , el des corvées tombant' en arrérages. — 8 juilL I8OC. Civ. c. Douai. Pasbecq D.A. 8.331. D.P. 2. ÎS-.-Merl., Rep., T» Main- ferme.
§ 9. — Des mines.
26C. — Dans plusieurs provinces, les seigneurs, à rafson le plas souvent de leur qualité de hauls-jusliciers, avaient des droits sur les mines.
267. __ Les redevances stipulées par eux pour prix de concessions de mines étaient connues dans plusieurs coutumes . et notamment en llainaut, sous le nom d'eiUrc-ceits. Merlin, Rép. i D.A. 8. 532.
-205. —La loi du 12 juill. 1791, qui maintint, pendant cinquante ans . les concessions déjà faites pour lexploitaiion des raines, ne s'applique pas au droit d'avoir m terre imn estiayé, qui n'élail pas un droit de propriété , mais un droit de haule justice , déjà formellement aboli par les lois du 4 août I7!<9. — 16 ■vent, an 12. CiT. c. Desc'ùuv tuer. D.A. 8. 332. D.P. 4. 1.570.
aC9 —Le droil que les seigneurs du Hainant aTaienl defouiller la mine cl de sapproprier ce qui en était extrait n'était pas une profrtêic , mais un attribut du seigneur haut-justicier; en conséquence, la redexancequ'ils percevaient, sous le nom d'entre cens, de ceux auxquels ils avaient concédé la faculté d exnloitcr lamine, n'avait pas pour cau'c une concession primilive d'un londi , mais l'exercice d'un pri- Tiléi'e atlribuc au seigneur , el elle se trouve comnrisê dans l'abolition prononcte par les lais des 23 Soûl 1702 el 17 j lill. l'iP"'- — ^l^oie a"^'-
370. 11 en est snrtout de même si, outre la prestation, il avait été stipulé dans lo même acle de concession des droils éminemment féodaux el seigneuriaux.—13 fév. 1810. CÏT. r. Colmar. Dom. C.Heydl. D.A. 8.333, n. 1.
a7j Dans un pavs où la coulume déclarait que
les' mines de charbons apparteuaienl aux propriétaires de la surface . seigneurs ou non, la prestation annuelle que le seigneur s'est réservée pour prix de l'explrfilalion d'une mine de charbons dans 1 héritage dont il était propriéloire, ne doitpasêtre considérée comme féodale, si d'ailleurs la concession ne contient ni cens ni réserve déiivant de la féodalité. Elle doit élre considérée comme un loyer ou fermage , et les cessionuaires sont, m conséquence, sujcls aux droils de mulilion élablis pour les baux. — 21 dec. 1808. Civ. c. Enreg. C. Fontaine D.A. S. 334. D.P. 2. 287. 27J ju"é que l'exploilation des mines n'était
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•78. — Les lois de 1790 et 1793 qni , loul en supprimant les banalités , ont exempté de la supprrsiiou les moulins possédés par les seigneurs, sont censées avoir evempte pareillement les eaux nécessaires pour les faire mouToir, el l'excédant est entré dais le droit commun. — 17 juill. 1830. Grenoble. Cha^cL D.P. 31. 2. 86.
279. — Les redevances stipulées par des seigneurs pour le droit accordé par eux de bàlir des moulins, étaient féodales. — .Merlin, Piép., T* Moulin, j 7. art. 4, n. 4 ; D.A. S. 534, n. 3.
280. — Dans PAlsace , par exemple , il y aTail lien à la réducti jn d'une rente qu'un seigneur s'était réservée en concédanl un fonds ( adjacent à un canal non naiiîable. mais dérivant d'une rivière navigable , avec la chirge d'y bàlir ua moulin à eau, réduction proportionnelle à la valeur du cours d'eau dont la concession résulte nécessairement de l'ohliga. tion stipulée de bàlir le moulin. — 12 niv. an 12. CiT. r. Colmar. Anihès. D.A. 8. 33-.. D.P 4. 1. 277.
281. — Jugé, sans é^ard à celle réduction proportionnelle, qu'en .Alsace la redevance stipulée par un seigneur, pour prix de la concession d'un inoulio el d'un cours d'eau sur une rivière non navigable , situé dans la justice el dans la directe de ce seigneur , a pu eire déclarée abolie pour cause de mélange de féûdalilé. — 13 fév. 1810. CiT. c. Dom. C. Heydt. D.A. S. 333, n. 1.
282. — Est aussi féodale la concession d'un fonds, à charge de reconstruire un moulin . lorsque le moulin est situé dans la justice et le fief du concédant, el que le bail, quoique qualifié emphytèose, conlient des stipula ions féodales qui lui con érenl le caractère d'un cens seigneurial. — 12 niv. an 12. C.t. r. Colmar. AulhèS. D.A. 8. 333. D.P. 4. 1. 277.
283. — Le seigneur qui, ayant pris à bail, à charge de renie foncière , avec des stipulations féodales . un moulin situé hors l'étendue de sa seigneurie, concède son lilre à un nouTcau preneur, à charge par lui d'acquitter au bailleur primitif les prestations féodales conTcnues , et se réserTe dans l'acte la cession des droits seigneuriaux sure; moulin, sous lu condition qu'il en acquerra la seigneurie, ne fait point, par cel acte, une clause frappée par les lois abolitives de la féodalité , si la condition ue s'est pas accomplie. — 23 axril 1820. Cit. c. Montpellier. Cassan. D.A. 8. 538. D.P. 2. 287, et 20. 1. 430.
284. — L'abolition du régime féodal n'a point frapçé la clause dune transaction où a été stipul e la démolition d'un moulin, el la défense de le rétablir, encore que la partie au profil de laquelle elle a été insérée eût élé qualifiée de seigneur, si elle n'a stipulé que comme propriétaire. — 0 Iherm. an 13. Rcq. Orléans. Delespine. D.A. 8. 330. D.P. 2. 287.
283. — Un acte par lequel un seigneur axait cédé i des tiers la propriétéd'un moulin el des eaux qui servaient â I alimenter, a pu élie annulé comme entaché de féodalité. — 6 jauT. 1824. Civ. r. Dijon. Col- Trav. D.A. 12. 20. D.P. 2. 905. n. ô.
286. — 11 y a toujours présomptiou que le droit de cours d'eau', qui appartenait aux anciens seigneurs, en celle qualité , est entré pour partie dans la fixation de la rente , moyennant laquelle ils ont fait concession d'une usine mue par un cours d'ean, el des lors,
point un attribut de la puissance féodale, et qu'elle le debileur de la rente a pu, depuis l'abolition du napparlcnail anciennement comme aujourd'hui, droit dont il s'agii, demander une diminution de sa requ'a celui qui en avait oblenu la concession de l'au- devance, diminution qui doit être calculée d'après la
qu a celui qui L_
lorité.— 5 mars 1831. Angers. Foullon. DP. 31. 2. les.
075 Qu'en conséquence , on ne peut regarder
comme entachée de léodalité la rente consentie au profit d'un ancien seigneur, pour cession de l'exploitation d'une mine que l'ancien conseil lui avait concédée. — Même arrêt.
On a pu décider que la concession faite à
un particulier par le seiyiieur dune baronnie , soit en cette qualité , soit comme proprictc de londs, d'une mine de charbon de terre à exploiter moyennant un? rente à litre de redevance, ne présentait aucun carcclère féodal ;l. 13 mars 1790, 13 avril 1791, el 17 avril 1793;. — 15 mai 1835. Req. Monli. D.l'.'33. 1. ïtS.
5 10. — Des moulins.
273. — Les seigneurs jouissaienl généralement du droil exclusif de cours d'eau, de celui de bàlir des moulins sur les rivières non navigables , el de celui qu'on appelait droit de vent. — D.A. 8. 334; 1. 2; HenriOD, v" Banalités, .5 20 et suivans.
276. — Le seigneur liant j u-ticier était maître des eaux qui coulaient en sa seigneurie. — 17 juill. 1830. Grenoble. Chaael. D.P. 31. 2. 80.
277. — La banalité d'un moulin à eau n'entraînait pas de plein droit celle des moulins à vent.— Henrion. t'ii'd., S 27; D.A. S. 334, n. 2.
Taleur que pouvait avoir le droit à l'époque de la concession. — 8 fév. 1S28. Colmar. Kellcr. D.P. 29. 2. 92.
I 11. — Des droits de péaye , Hallage , Passage, etc.
287. — Après dîTerses modifications et exceptions portées par les lois de 1790 el 1792, la loi du 17 juill. 1795 réduisit pour les droits de péage, passage, hallage, ponlonage, barrage, courtage, comme pour tous les autres droils , la question de saToir si le droit ou la redeTance qui les représentait était une rente foncière ou seigneuriale. — D.A. 8. 338.
288. — Le particulier qui s était obligé , pour prix de concession d'un moulin , d'entretenir un pont sur lequel le seigneur concédant percevait un droit de péage payé par la commune , a été, par la loi du 13 mars 1790 , qui a aboli le droil de péage el dispensé le seigneur de l'entretien du pont , affranchi de son obligalioDila commune n'a pas plus d'action contre lui qu'elle n en aurait contre le seigneur. — 3 mai I8OC. Req. Angers. Comm. de Monleners. D.A. 8. 338. D.P. 0. 1.383.
289.— Mais la suppression des droits de péage perçus sur les ponts ne concerne que ceux qui appartenaient au seigneur; ceux qui se perçoivent au profit des communes, el qui ont pour objet l'entretien el la répaialion des ponls, soûl conservés vL. 23 aoùl
FEODAUTE art. 3, § 12.
FEn>UGE— FERMIER.
1792, art. 7; loi 17 juill. 1793, art I et 2^. — 2G germ. an 7 Civ. c. Eureg. C. Lollier. D .\. S. 538. D.P. 2. 288.
290. — Jugé aussi qu'on ne peut considérer comme Xéodal itsuppiimé un droit île pea^e perçu à l'occasiou d'un pertuis situé dans Teuclos d une seigneurie, si ce perlui:! e,-t et,il)li sur uiip ritiérc navigable et flottable, et, comme li'Uc. ayant toujours fait partie du dom.iiuc public. — 2r.'rév. is2i. Rcq. Paris. Préfeldc l'Yonuc. D.l'. 2S. 1. 123.
891. — Un droit de courtage consistant en pesage, mesuragc, jaugia^-c et autres menus droits survies denrées enlrani dans une commune , a été supprimé, sans indeinnilf, par la loi l'u 15 mars 1790, sansqu'il y ail lieu de distinguer si ce droit était possédé par un seigneur, ou s'il l'élait par uu particulier nou seiineur. — 12 janv. 1823. Keq. .Montpellier. Tauriac. b.F. 23. 1. 139.
29J. — Un pareil droit était d'ailleurs seigneurial, s'il clait exercé oonime mesure de police par un acquéreur ropré enljut une commune à laquelle il avait été codé par un roi de France — f^lème arrêt.
203. — Ce droit et autres semblables , supprimas sens indemnité par la loi du 13 mars 1790, spécialement relatifs à celle espèce de droiis, ne peuvent pas être confondu , avec les banalités nou féodales déclarées rachelables par les art. 23 et 2 1 de la même loi. — .Mèmearrél.
294 — Limp'd municipal de peiage et mesurage établi par la loi du yj llor. an 10 diilere essentiellement des anciens droits supprimés par la loi du IS mars 1790. En conséquence , celui a qui une commune aurail autrefois vendu un droit de courtage, ne peut, en veru du principe qui défend de garder le prix et la cliosc, demander conlre cet e comnmne , dans laquelle aurait clé établi uu bureau de pesage et mesurage, la reslitutioa du prix de l'ancien droit de courtage. — Même arrêt.
293. — Le propriétaire d'un bachot à poissous qui a obtenu, en 17SiJ, roovennant une redevance annuelle, le droit de l'attacher, dans l'intérieur dune ville] spécialcmenl à Lyon, sur les rives du fleuve, à lelTet d'y vendre cette denrée, nesl pas fondé à réclamer Faboiilion de sa redevance, en vertu de la loi du il frim. an 7. — 21 août isiG. Ord. cons. d'état. Ravoir. § 12. — Du droit de retiail.
29G. — L'art 10, lit. 1" de la loi du 13 mars 1790 prononce laboliliou du retrait féodal.
997. — Toule demande en retrdii, non jugée en dernier ressort avant celte loi. a clé sans effet (Décr. du 17-21 mai 17901. — V.A. S. 338.
298. — Le décret du 19 Juill. 1790 supprime le retrait lignagner, celui de mi-denier et plusieurs autres de même nature. D'autres lois postérieures ont également aboli le retrait connu dans le ressort du parlement de Toulouse sous le uom de rubutlemcnt de décret. — D..V. 8. 539.
299. — Les procès relatifs au droit de rapprochement et !ion décidés par un jugement en dernier ressort, éta"t éteints par celle publication , le jugement qui lui est postérieur doit être cassé. — 21 niv. an 10. Civ. c. Uelncourl. D.A. 8. 539. — 9 Iher. an 7. Civ. c. Coppin. 23 flor. an 7. CiT. c. Garcia. D.A., eod.
300. — L'immeuble situé dans le pays de Liège , qui, aux termes de la coulume du lieu et de l'édit de Charles-Quiut , pouvait être racheté à perpcluité des héritiers, s'il avait été vendu à des corps ecclésiastiques. n"a pu, sous l'empire des lois françaises, former l'objet d une demande en rap/,rncheineiil ; le rappro ■ chement étanl un reirait de même nature que les retraits et le droit de rabatlement supprimes par les lois abolilives de la téodaliié , s'est trouvé compris dans la suppression , depuis leur publication dans les départemens réunis. — Même arrêt.
301. — Est frappé par les lois suppressives du régime féodal, et ne peut consequemmeut serwr de base à une inscription hypothécaire, le litre contenant un retrait fèudal (onr'entionnel , avec faculté de le convertir en un </rot7 de bienvenue. Peu importe que le seigneur qui l'a stipulé l'ait élabli au profit d'une communauté de religieux. — 22 janv. 1823. Civ. r. Paris. Mariette. D.P. 2S. ^. iio.
— \. Cassation, Communes, Domaines congéables , Fabriques, Hypothèques , Louage , Mines, >'om , Peiige, Pèche, Propriété, Voirie. — V. aussi les renvoisdu p.G. suppK.v» Féodalité, n. 291 eUod., yii, Banalité , Chasse , Commune , Domaine apauager Eau, Forets, Halles, Oblig., Servitude.
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FERME. — Y. Conlrib. directes. Forêts, Louage.
FERMETURE.— V.Aulorilé municipale. Jeu, Louage, Théàlre.
FERMIER. — V. Acquicsc, Acte de cora. , Actions posses.. Appel crim., Assur. lerr., Aulorilé munie. Choses, Conir. par cor; s , Coutrib. directes , Dem. Bouv., Elect. com., Elect. legisl., Enreg., Faillite, Féodalité , Forêts , Hypotb. , Louage , Partage , Péage, Pèche, Prêt, Frbcés-Terbal , Saisie immob,,
FILLATIOS.
bal. Saisie immob. , .Servitude, Tierce- opposit. , Voirie, Vol. — V. aussi D.G. sup. \i« Compét. des juges de paix. Exprop., preuve, litt. Fermier.
FÊTE. — V. Jours fériés. — V. aussi Actions posses.
FEL. — V. Commune, Cont. ind.. Délit rural, Forêts, Pêche, Saisie immob., Théâtre et D.G. s. y Affouage.
FEL ^ DROIT DE). — V. Féodalité.
FEUILLE. — V. ..étions poss., iiaisio immob.. Usufruit.
FEUILLE D'AUDIENCE. —V. Appel, Faux incident. Jugement, Presse. V. ce mol au D.G. suppl.
FELILLE MORTE. — V. Forêts.
FEUILLE DE ROUTE. — V. Faux, Toitures publiques.
FEUILLE VOLANTE.- V. Acte de l'état civil, Autorité municipale.
FUCRES. — V. \'oitures publiques.
FICTION. — 1. — C'est un ordre de choses qui
n'est pas, mais que la loi prescrit ou autorise. 2. — La liclion diffère de la présomption, en ce
qu'elle établit comme vrai un l'ail faux, tandis que
la présomption supplée seulement à la preuve d'un
fait vrai. — RolL, y Fiction, n. 1.
Les juges ne peuvent créer des fictions; ce
droit n'appariient qu'à la puissance législative.
4. — Plusieurs ficlions sont admises dans les dispositions concernant lélat des personnes. Ainsi, la mort civile suppose le décès d'une personne vi anle; ainsi un enfant seulement conçu est réputé vivant quand il s'agit de son inlérèl ; la légitimation, l'adoption donnent fictivement les aièmes droits que la filiation naturelle et légitime : le mineur esl réputé m ijeur pour les faits de son commerce. On a regardé comme une fiction la repceseniation qui rap. roche l'héritier au degré de celui qu'il représente. — Cnnirà, ToulL, t. 4, n. 189.— V. — au surplus, .\doption. Droits civils. Filiation, Mineur, Succession. — RolL, T" Fiction, n. 5.
5. — La loi admet aussi des fictions à l'égard des choses. Ainsi, certains objets mobiliers sont regardés comme immeubles, par exemple les actions immobilisées de la banque de France ; ainsi, dans l'échange ou le remploi, un immeuble esl fictivement subrogé à un autre: ainsi encore il \ a fiction dans la règle le mort saisit te rij, et dans l'effet rétroactif des conditions accomplies. — V. Choses, Condition, — RolL, V Fiction, n. 6.
G —C'est aussi par suite d'une fiction légale que la ratification a un effet rétroaclif; qu'un contrat est censé avoir été passé dans le l'eu où le paiement doit se faire. — RolL, n. 7, 8.
7. — L effet de la fiction est d'opérer comme si le fait qu'eile suppose était réel : Tanliim o/jeratur ficlio m casu ficio, quantum veritas in casu vero. — RolL, n. 9, 10, 11.
8. —Les fictions sont toujours regardées comme des exceptions ; aussi ne doit-on jamais les étendre d'une chose ou d'une personne à un aulre : Fictw non euleiiditur de re ad rem, de personii ad personatn de casu ou co'ium. — -RolL, n. 12, 13. FIDEI -COMMIS.— V. Substitution.— V. aussi Cassation, -Mandat et ce mot au D.G. suppl. FIDÉJUSSEUR. — V. CautioQ.
FIDÉLITÉ. — V. Féodalité.
FlLF.s. — V. Féodalité.- V. aussi Communauté,
Domaine de 1 étal. Douaire, Effets de commerce,
Nom.
FIGURE. — V. Presse.
FIL.ATURE. — V. Choses.
FILETS.— V. Pêche, ServitudeetD.G.supp.x» Chasse. FILEUR. — V. Elections législatives.
FILl.ATION (l).— t.— C'est la descendance des enfans relaiivement à leurs pères et mères, ou ascendans, soit légitimes, soit naturels.
2. — Elle est distincte de la légitimité, car elle existe abstraction faile du mariage, lequel peut seul conférer la légilimilé.— D.A. 8. 539, n. 1, 2.
3. — La filiation est légitime, naturelle, adultérine, incestueuse. — V. ces mots.
4. — Ou a parlé ailleurs des.enfans trouTésou abandonnés. ... . , — V. Actes de l'élat civil, Acle de notoriété. Adoption, Cassation, Enfant abandonné, Faux, Loi. FIUl.VTlO^AUULTÉRlNEETIKCESTUEUSE^i),
—I.— C'est la descendance d'un enfant ne d'un père cl d'une mère qui. au moment de la conception, ne pouvaient être unis en légitime mariage.
§ {".—Léiiislalion transitoire— Preuves d'adultcrinitc. — Alimens.
'\, Vcj. ce mot lU D.G. suppl.
FIUiTION ADrLTÉR!>'i:. § 1«'.
§ 2. — Reconnaissance des enfans adultérins et inceslwur, sons le code cfriV ; ses effets. — Droits des enfans. — .dtimens.
\n — Législation transitoire. — Preures à'aJultérinité. — Alimens.
3, — La reconnaissance faite sous la loi du M brum. an â, par dci père et inèro qui sont morts sous le coile ci\il, et les droits qui en résultent doitent être régis par ce code. — 28 juin tglS. Civ. r.îParis. Lan- Chère. D.A. 8. C2Ô. D.P. 15. I . SM. — S féT. lSi4. Agen. Gencte. D.A. ». 023, n. (.
5. — Lin individu ayant un acte de naissance, et one possession d'étal qui le ^ignalenl comme enTant de Pons Simon de la Marine, a pu même élre déclaré sans droit à se prétendre eoranl naturel ou adultérin de Pons Simon de Pierre de Brms, a l'eDet de réclamer de lui des alimens, encore bien que l'acte de naissance soit antérieur à la loi de l'an -2, si ce dernier n'est décédé que depuis le code ci'il. — 27 noT. 1835. Keq. ^imc5. Marine. D.P. 3*. I. 33.
4. .— On a jugé aussi que la loi du 13 brnm. an 2, qni, par un ellet rétroactif, admet les enfans néji hors mariage au\ successions de leurs père et mère, ouvertes depuis le 14 ^juillet 1789, ne s'applique (jn'aux enfans naturels simples, et non aux eofans adultérins, dont les droits pour alimens sont spécialement déterminés, pour Vucenir seulement, par l'art. 13 de la loi citée. — g mars 1823. Civ. r. Paris. Defolainville. n.P. 25. I. ISS.
5. — KHa loi du 15 thermidor an 4, abolitive de la rélroactiïité créée par la loi du i3 brumaire an 3, n'a rien disposé sur les enfans adultérins; cette loi ne s'applique qu'aux enfans naturels simples. — Même arrêt
6. — La prcuTe de la filiation d'un enfant adultérin né avant le code civil et même avant la loi de 1793. d'un père qui n'est décédé que depuis la publication du code, peut être faite suivant le mode établi par la loi en vigueur avant le code civil. — 21 déc. 1832. Civ. r. Grenoble. Robin. D.P. 53. 1. 89.
I. — La preuve résulte suiSsamment de ce que le père, déclaré dans l'acte de naissance de l'enfant né avant le code civil, se serait fait délivrer lui-même, par l'officier de l'otal civil d'alors, un extrait de lacté de naissance dans lequel il est déclaré père de l'enfant, et de la remise de cet extrait par lui faite à ce dernier. ., et cela, encore bien qne le père serait décédé sous le code civil ^ C. civ., 335, 340, 342 ). — Blême arrêt.
8. — Lorsqu'une cour royale a, d'après les titres, les faits et les déclarations des parties, jugé que l'en- Tant inscrit sur les registres, comme né d'une femme non mariée et d'un père inconnu, est le fils adultérin d'un individu marié qui l'a reconnu de l'aveu de la mère, et qui l'a adopté sous la loi de 1792, celle décision, quant à la qualité adultérine qu'elle attribue à l'enfant, est à l'abri de la censure de la conr de cassation. — 23 déc. 1816. Civ. r. >'anci. Thiéry. D.A. 1. 299. D.P. 17. 1. C5.
9. — Quels étaient, sous l'ancienne jurisprudence et Eooslaloi de l'an 2, les droits des enfans naturels, adnltérins et incestueux? — V. Discus-ion, D.P. 33. 1. 89.
10. — -\ suppose- qu'un testament fait dans l'intervalle de la loi de l'an 2 au code civil, et contenant loul à la fois reconnaissance d'un enfant et legs universel au proQt de cet enfant, de la part d'un indi- TÎdu marié, décédé sous I ■ code, soit nul comme acte de reconnaissance, il peut, conformément à l'art. 2 de 11 loi transitoire du 14 Hor. an 11, être déclaré BToir elTet comme legs d alimens. — 2S prair. an 13. Req. Montpellier. Brnnel. D.A. 8. 621. D.P S. l.
II. — L'enfant adultérin, volontairement reconnu par son père ou sa mère, décédés depuis la publicaîion de la loi du 12 brnm. an 2, peut aujourd'hui réclamer dos alimens (C. civ. 333, 762). — 22 mars 18-'>8 Paris. Adèle. D.P. 2J. 2. I2S.
12. — Et il suffit que la paternité soit établie d'après les formes de la législation alors en vigueur, pour que, même sous le code civil, l'enfant soit fondé à réclamer des alimens contre son père on ses héritiers (C. civ. 2, 75G . — 24 déc. 1852. Civ. r. Grenoble. Robin. D.P. 33. 4. 89.
, i -■ — Reconnaissance des enfans adultérins et ineesiueujc sotit le code civil; ses effets. — Droits des enfans, — Alimens.
13. — Les enfans adullérins et incestueux ne pen- Tent être légitimés (C. civ. 331).
Ni reconnusse, civ
15 — « Un enfant ne sera jamais admis à la recherche, soit de la paternité, soit de lamaterDitè, dans
FILIATION ADILTÉRDCE. § 2.
le cas où, suivant l'art. 335, la reconnaissance n'est pas admise »^C. civ. 543).
16. — « La loi ne leur accorde que des alimens » (C. civ. 702". Telle est léconomie du code.
17. — Constatons d abord, 1° que 1 application des art. 3t4 et 515 c. civ., qui déttrrminent le terme le plus court et le plus long de la gestation, doit itre restreinte auxeufans légitimes, et ne peut être appliquée aux enfans nés hors mariage. En conséquence, l'enfant Uiiturel reconnu, né six mois et vingt-truis jours après que sou père a cessé d'être engagé dans les liens du mariage, n'est pas nécessairemeut présumé conçu depuis que son père a été libre, et pourrait, si la reconnaissance en était légalement ctablic, être déclare adultérin, comme conçu neuf mois avant sa naissance. — 11 nov. 1819. Req Dijon. Guillot de \illars. D.A. 8. GîU. D.P. 20. 1. 180.
18. — 2« Que l'enfant adultérin n'a pas le droit de porter le nom de son père. — 82 mars 182s. Paris. Adèle. D.P. ù9. 2. 12:<.
19. — Des dispositions retracées plus haut, il suit que la reconnaissance directe est nulle , soit qu'elle ait lieu par acte aullienlique ou par acte sous-seing privé \C 533 . — 1" août 1S27. Civ. c. Poitiers. .'Ualterre. D.P. 27. i. 130.
20. — 11 semble même résulter de l'art. 342, cité au n. 13, que la recherche de paternité est interdite anx adultérins et incestueux, même au cas d'enlèvement de leur mère ou de déclaration judiciaire qu'un enfant, dont une femme est accouchée, n'est pas l'enfant du mari. — .Mais cela ne peut être : autrement, il n'y aurait pas d'cnfans adultérins ou incestueux, et il 'serait inutile que la loi se fut occupée de leur sort. L'art 3*2 parle à la (ois de la recherche de la maternité et de la paternité; voilà ce qui explique ses expressions trop générales, et, d'un autre coté, il n'a sans doute eu en vue que les recherches qui pourraient avoir lieu à laide d actes émanés volontairement des personnes auxquelles ou impute la maternité ou la paternité.
21. — La nullité de la reconnaissance est absolue, en ce sens quelle ne peut pas plus être opposée par l'enfant pour obtenir une libéralité et même des alimens , qu'on ne peut s'en prévaloir contre lui pour faire annuler une libéralité dont il a été l'objet. — Chabot, 2, p. 279; Dur., 5, n. 209, 231 ; D.A. 8. 614, n. 4, s.
22. — Jugé en ce sens, 1» que l'inlenlion que manifestent les époux dans un acte de mariage qui a été ensuite annule, de légitimer un enfant qu'ils déclarent né d'entre eux, quoique cet t-nfanl appartienne par la présomption de la loi à un mariage précédent, ne peut arracher cet enfaut à sa famille pour lui imprimer le caractère de l'adulièrinité.
Et c'est vainement qu'on invoquerait, à l'appui de cette prétendue légitimation, un acte d'un souverain étranger qui l'a confirme. — Il janv. ISOS. Paris. Cardon. D.P. 8.2. r.7.
23. — 2> Que la reconnaissance ne peut avoir l'effet de (aire annuler les libéralités faites aux enfans, et que la nullité est absolue. — U déc. 1824. Poitiers. Testard. D.A. 8. 627, n. 1. D.P. 2. 296. — 28 juin 18 IS, Civ. r. Paris. Lanchére. D.A. S. 623. D.P. 15. I. 548.
24. — 3» Qu'il importerait peu que le vice d'adullérinilé résultât déjà de reconnaissances plus ou moins directes, renfermées dans des lellres. — 20 fèv. 1819. Amiens. Jéhu. D.A. 12. 186, n. 1. D.P. 2. 1-2S9.
25. — 4» Que lorsqu'un enfant est désigné , dans son acte de naissance, comme né de père et mère inconnus, le testament fait en sa faveur ne peut être annulé par cela seul qu'il serait accompagné d'un acte privé, tel qu'une lettre du testateur qui u'est pas même signée, laquelle tendrait à prouver que l'enfant est le fils adultérin du testateur.— 1" avril 1818. Req. Angers. Mervé. D.A. 8. 019. D.P. 18. 1. 314.
26. — 5» Que l'enfant ne peut être privé des droits que la loi lui accorde sur la succession de sa mère naturelle, par l'eCTet de la reconnaissance do son père , qui lui attribuerait une origine adultérine. — U nov. 1819. Keq. "Dijon. Guillot de Villars. D.A.
27. — 6» Que l'enfant auquel on oppose une telle reconnaissance peut en demander la nullité, quoiqu'elle ait été faite simultanément par le prclendii père et par la mère, dans le contrat de mariage passé postérieurement entre eux , avec déclaration qu'elle n'était faite que dans l'avantage des enfans et par affection pour eux. — 7 avril 1824. Poitiers. Pellerin. D.P. 25. 2. 102.
28. — 7« Que dans le cas oii un enfant en possession de l'état d'enfant né de père inconnu, a été d abord reconnu par un homme marié , et dans un seul acte , soit comme enfant naturel , soit comme enfant adop-
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fît ; qu'ensuite, et par un acte poslérieur , il a été adopté par le mémo in lividu , cet enfant est fondé à repousser l'acte qui lui confère une filiation adultérine, lequel est nul, pour s'en tenir a l'acte d'adoption , que la loi autorise. On dirait en \ain que l'acte contenant i la fois une reconnaissance ut une adoption , est indivisible, et doit élre annulé pour le tout lenfant ne se prévalant , dans ce cas , que de l'acte dadopti n postérieur (C. civ. 335). — 15 mai i8-'7 Toulouse, l'railcre. D P. 28. 2. J*.
29.— S' Que le jugement qui, sans avoir pour objet de prononcer sur lélat d'un enfant , le déclare cependant adultérin, ne saurait faire preuve decet état. —Il dec. isil. Poitiers. Tes ard. D.A. 8. 627, n. 1 D.P. 2. 296.
30. — 9= (Jue la reconnaissance ne peut produire aucun elTcl contre l'enfant adultérin , quoiqu'il ail pris et reçu celle qualité dans plusieurs aclcs et jugemeus , et uolamuient dans son contrat de mariage, dans lequel il accepte, de l'iadvidii qui l'a reconnu pour sou Gis, une pension alimentaire laite à raison de celte qualité.- 5 fcv. 182*. Aecu. Geucste. D A. s. 625. n. 1.
St. — !0« Que lorsqu'il résulte de la re.onnaissance volontaire d'un enlanl naturel, que sa fili^ition est adultérine , l'arrêt qui décide qu'elle ne produit aucun elTet ni en sa faveur ni contre lui, et que son état demeure incertain , nonobstant iiite reconnaissance et les actes qui ont pu en être la suite, ne viole pas les art. 335 cl S4l) C. civ. — iS mars 182S. Civ. r. -Angers. Leraerle. D.P. 28. 1. 179.
32. — 11" Que l'enfant adultér n ne peut opposer, comme fin denon-recevoir, contre ceux qui lui contestent le droit d'exciper de celf' qualité , la reconnaissance qu'ils en onl faite t-ux-mêmes dans un ou plusieus libelles de la cause. — 10 janv. 1632. Montpellier. Azema. D.P. 33.2. 7.
55. — 12« Que les aveux volontaires d'une filiation adultérine . de la part des enfans, soui nuls , comme les reconnaissances que leurs père et mère en auraient faites. — 2S juin 1813. Civ. r. Paris. Lanchére. D.A. 8. 023. D.P. 13. 1. 348.
34. — 13» Qu'on ne peut opposer à un enfant la qualification d adultérin qui lui serait donnée dans des délibérations d'un conseil de famille , surtout s'il n'y avait pas personnellement assisté ; on ne peut pas non plus se prévaloir contre lui de ce qu'il aurait déclaré, dans son contrat de mariage , passé pendant sa minorité , avec lassistance du conseil de famille , être cnfjnldu père qu'on lui attribue. — 7 avril 1824. Poitiers. Pellerin. DP. 25. 2. 102.
33. — 14° Qu il importe peu que lenfant qualifié adultérin ail été élevé dan^ la maison du prétendu père ; la possession d'état , en matière de filiation adullèrine, n'est J aucune valeur, surtout si l'enfant, parvenu à sa majorité , a réclamé contre la qualité d'adultérin. — Même arrêt.
36. — 15' Que la nullité de la reconnaissance ne peut être scindée , en ce sens que , puisque la filiation adulté.-ine ne peut être prouvée contre les enfans à l'eCTet de (aire déclarer que c'est à eux réellement que s'adresse une donation taite à leur mère, celle-ci ne peut point être déclarée personne interposée , et, par suite, privée de la libéralité. — Même arrêt.
37. -IG' Que dès lors on ne peut se prévaloir de celte reconnaissance pour faire annul-r, comme faite à une personne 'Jnterposée, la donation dont l'individu qui s'est déclaré le père de l'anfant gratifierait la mère de cet enfant : ici ne s'applique pas l'art. 911 C. civ. — 1" août 1827. Civ. c. Poitiers. Mallerre. D.P. -27. 1. 436.
58. — 17° Qu'en tous cas, les héritiers légitimes qui opposent à l'enfant naturel sa filiation adultérine, sont tenus de prouver ce fait, encore que l'enfant naturel ne représente pas son acte de naissance, mais seulement l'acte par lequel il est reconnu. — 27 fèv. 1819. Paris. Delpeyrou. D.A. 8. 657, n. 2. D.P. 19. 2.34.
Et, quanta la dette alimentaire, il a été jugé
40.-1° Que la reconnaissance directe et volontaire d'un enfant adultérin , surtout quand elle est faite sous seing-privé , ne donne à l'enfant aucun droit à demander des alimens. — 6 avril i820. Req. -Asen. Diosi. D.A. 8. 025. D.P. 20. I. 330. — 19 janv. 1832. Montpellier. Azéma. D.P. 33. 2. 7.
41. — 2» Qne, par suite, cet enfant n'est pas recevable dans sa demande en vérification de la signature apposée au bas de lettres missives, dans le but de constater sa Bliatioa adultérine el d'obtenir des alimens.— Même arrêt. Diosi.
42. — 3« Qu'enfin une fille , quoît|u'elle prétende avoir été séduite par un individu marié et être devenue mère , n'est cependant pas fondée à réclamer contre le séducteur, soit des dommages-intérêts pour elle, soit des alimens pour son enfant (C, civ. 341,
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1^)8•2^.— JO mars 1818. Rcq. Paris. Maire. D.A. 8. 059, 11. (. D.r.2. ôdS.
47<. — Jugé cependant , I» que les liériliers légitimes d'un Icstaleur peuvent èlre admis à |irou>er que les légataires sont des enfans .idiillèrins du difunl. — 13 mars 18U8. Limoges. Lémur. Ii.r. i<. ■-'. u>'^.
H. — 2» Que la déolaralion fiiilc par un individu dans son lesiamenl, que ceux qu'il institue ou auxquels il accorde des libéralilés. sont ses enfans adultérins, annulle les disposiiions que le teslamont renferme en leur f.ivcur. — 31 déc. 18.5. Liège, .'^imon. D.A. 8. «27. n. ■-•. 11. P. 2. 2iUi.
45. — ri» ijue la reconnaissance directe et volontaire d'un enfant adultérin met le père dans l'obligation de fournir des alimens à cet enfant. — aojanv. 1831. CrenoMe. U D.P. 33. 2. 71.
.((i. — 4" Que l'acte par lequel un individu marié déclare être le père d'un enfant naturel, quoique nul comme rcronnaissance d'un curnnl adultérin , doit obtenir clVel comme dellc d'alinn'us au profit de cet enfant . mémo contre la femme du déclarant et sur les biens de la cummunauté, attribués à la fenmie par un statut local , nonobstant tous actes par lesquels le mari en disposerait h son péjudice. — 29 juin. 1811. liruiilles. Kiewenckel. U.A. s. 021. U.I'.
ta. ï. 41.
47. — 5" Que la reconuiiissancj volontaire d'un enfant adultérin lui donne droit à réclamer des alimens, qu'elle ait été faite par acte authentique ou seulement par acte sous seing-privé , si cet acte renferme une obligatijn de payer une pension ; il défaut de représentation de cet acte, son existence est sulTisamment constatée par l'aveu de son exécution de la part de celui auquel ou loppose, et par la transcription qui en aurait clé faite au bureau de renregislremeut. —
21) mai 1810. JVanci. B C. Agnès. D.A. 8. G21 ,
48. — 0» Que Pobligation pour le père de fournir des alimens à lenfaut adullcrin reconnu ne peut être détruite par Pellél d'aucune clause dérogatoire stipulée dans l'acte de reconnaissance. P.ir exemple , bien que le père se soit engagé envers la mère à no'.irrir it entretenir l'enfani adultérin , sous la condition qu'elle lui remettrait l'infant, lo défaut d'cxéculiou de celte condition par la mère n'empêche pas l'obligation de subsister |,C. civ. 333. 702). — 20 janv. 1831. Grenoble. B D.P. 53. 9. 71.
4\). — 7° Ou enfin l'enfant conçu durant le mariage déclaré nul parce que 1 un des époux était engagé dans les liens d'un précédent mariage, ne peut rédamer que des alimens. — U janv. 1S08. Paris. Cardon. D.P. 8. 2. 117.
KO. — Au reste, et dans le sens de celte dernière jurisprudence, ne pourrait-on pas se prévaloir de la reconnaissance pour prouver que . soit l'obligation qui aura été contractée envers l'enfant qualifié adultérin, soit la libéralité dont il aura été gratifié, sont nulles ou pour cause illicite ou pour erreur sur la personne '? — Oui (Mcrl. , suppl. au Kép., v« Filiation, J 20 ; Delv.. Grenier ;Toull., 2, p. 289, n. 907).
— Non, la nuUilc est absolue ; elle est dans l'intérêt de la morale publique ; elle a pour ol j t d'empêcher des réclamations et des réclamations scandaleuses; on ne peut pas plus se prévaloir de la reconnaissance indirectement qne directement.— D.A. 8. OIS , n. 3.
— Les énoncialions relatives ii la filiation adultérine doivent être réputées non écrites. — V. Filiation légitime, naturelle.
St.— Et c'est en ce sens qu'il a été jugé que si la libéralité faite par une femme h un enfant qu'elle a , dans son testament même, quolilié son enfant né d'elle et de sou beau- frère, par lequel il avait été en outre reconnu, n'a été délerminée que par cette qualité d'enfant de la testatrice , cette libéralité doit être réputée avoir une cause contraire aux lionnes mœurs , en ce qu'elle est faite à un enfant adultérin; et par suite, elle ne peut recevoir effet audelà des alimens que l'art. 702 lui donne le droit d'exiger iC. civ. li3l,7C2). — 4 janv. 1832. Civ. r, Toulouse. Pemiariès. D.P. 52 1. 48.
52. — ... Qu'un arrêt qui valide une donation ne peut être annulé, en ce que la donation aurait une cause illicite ou serait déterminée par l'erreur sur la personne, parce qu'elle serait faite à des enfans adultérins dont la reconnaissance n'est pas admise ; il faudrait que les termes de la donation eussent été interprétés en ce sens par Parrél (C. civ. 1134; C. pr. 401). — 28 juin isi-i. Civ. r. Paris. Lanchère. D.A. 8. 024. D.P. i:;. 1. 548.
55. — Jugé cependant qu'on ne peut annuler pour cause illicite Pobligation consentie, en vertu d'une institution d'héritier (luichargeailThéritierde fournir des alimens ci un enfant adultérin du testateur. — I" mars 1830. Riom. Courbon. D.P. 33. 2. 109. — Conf. D.P., eod.
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.'il. — Quant à la quotité des alimens dus à l'enfant adultérin, V. Succession irréguliére; liedel, Tr. de l'adultère.
— V. Adoption, Disposit. entre vifs et test. Douaire,
Femme, Legilimaliou et D.G. sup., v" Legs.
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FILIaTK in LÉGITlME(l). — 1. — C'est celle qui résulte du mariage valable ou putatif d'un homme et d'une femme, que le mariage ail précédé ou suivi la conception, et bien qu'il soit en certains cas, postérieur à la naissance. - V. l-égitimation.
Art. 1". — Présomption sur laquelle repose la filiationlcijitime.
Aut. 2, — Exceptions au principe de In paternité
du mari.
Art. 3. — De l'aelion en désaveu et de la contestation de léijilirnilé. — Personnes qui ont qualité pour t exercer. — Effets, Formes.
AnT. 4. — Délai de Inaction en dèsavcv. Art. u. — Preuve de la filialion légitime, l 1er. — Preuve par l'acte de naiffinnce. t) 2. — Preuve pur lu possession a'tlat. § 3. — Preuve par l'acte de mariaije des père
et mère, l 4. -— Effets de ces diverses preuves réunies. § 5, — Preuve par témoins, en cas d'inscription de l'enfant sous de faux noms, au de suppression d'état. — Commencement àe preuve pur écrit.
Art. c. — Du l'aelion en réclamation et en suppression d'élat.
§ 1". — .tclinn en réclamation d'état, § 2. — Action en suppression d étal.
Art. 1". — Présomption sur laquelle repose la filiation légitime.
2. — La filiation donne à un enfant un état dans la société, et les droits dans la famille de ses père et mère et de leurs ascendans ou collatéraux ; elle établit des obligations respectives entre eux, elle crée même des incapacités pour certains actes de la vie civile. Elledevait, dès lors, et suivant les positions, être l'objet des désirs ardens des uns, dus attaques des autres. Delà, la nécessité qu'elle fut réglée avec certitude, et qu'elle fut autant que possible soustraite à la mobilité des api'rècialions jud claires. — « La paternité, disait M. liigotPréameneu, ïne saurait rester incertaine. C'est par elle que les familles se perpétuent et qu'elles se distinguent les unes des autres; c'est une des bases de l'ordre social : on doit la maintenir et la consolider »
5. — Ici on a procédé du connu à l'inconnu : 1° La mère est certaine, car la nature l'annonce par des signes apparens; 2" la naissance est certaine aussi, puisque c'est un fait; et Pexpérience a appris qu'elle suivait de neufà dix mois l'époque de la conception ; 3" le mariage est certain pareillement, et son but principal est la cohabitation des époux cl par suite la procréation des enfans. De ces faits , et nonobstant le voile qui couvre toujours la paternité, la sagesse romaine avait déduit l'axiome paler is est quem nvptiiv denwnstrant, el l'art. 312 C. civ. a dit avec plus de rigueur : « L'enfant conçu pendant le mariage a pour père le mari. " — Conf. D.A. 8. 510, n. 1 ; Rotheforl, t. 1", n. 1. — C'est en effet à la conception seule et non à la naissance que la loi a di'i s'attacher pour fixer l'état des enfans (Regnault de Saint-Jean-d'Angely.)
4. — Et le même article, déterminant rinnuence de la conception, dans la présomption légale qui vient
(1 UapprocLcr de cet article criui du D.G. Buppl.
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d'être posée, a ajouté (n'étant encore en cela que l'écho du droit romain et de l'ancienne jurisprudence ; D.iguesseau, t. 2 , p. 558 ; Cochin, t. 4, p. 492; D..V. 8. 510, n. 2 ) M Néanmoins celui-ci pourra désavouer l'enfant, s'il prouve que, pendant lo temps qui a couru depuis le trois centième, jusqu'au cent quatre-vingtième jour avant la nai.ssance de cet enfant, il était, soit par cause d'éloignement, soil par l'elfel de quelque accidenl, dans l'impossibilité physique de robaliiler avec sa femme. »
«. — Cependant Rousscau-I.acombo cite, v» Enfant, quelques exemples de naissances tardives, auxquelles lis arrêts avaient appliqué la présoir.ptioa de paternité du mari. .Mais au|Ourd'hui. et sauf des cas tout pirticuliers, que la loi n'a pu prévoir, eliii moins qu'il n'y ait déchéance, le juge doit déclarer l'illégilimité des enfans dont la conception se trouve en deçà ou en delà de la limite de Part, 515. — D.A. 8. 5i0. n. 2. — V. n. (iO et suiv.
G. — La présomption légale résultant des art. "12 et 515 en faveur de la Icgitimilê est applicable même au cas où il s'agit de recueillir une succession. — 8 fév. 1821. Req. Paris. Carré D.A. 8. 54'. D.P. 21. 1. 335. — 11 y a indivisibilité entre la légitimité el la successibililê. — V. n. 18, s.
7. — Par suite , 1» l'enfant né deux cent quatrevingl-deux jours après la mort de sa S'eur, fille d'un précédent mariage, est présumé conçu au moment de 1 ouverture de la succession de cette dernière, et se trouve habile à lui succéder (C. 725). — Même
8. — -:• Les héritiers du mari ne sont pas recevables à contester la légitimité de l'enfant né dans les trois cents jours après la dissolulioa du mariage, le deux cent quatre-vingt dix huitième après le décès du mari, encore qu'ils offrissent de prouver que, bien avant sa mort, le mari était, à cause de sa maladie, hors d'état de cohabiter avec sa femme. — ISjuill. 1822. Bruxelles. Bernard. D.A. 8. 54i.
9. — 3' L'enfant né dans le cours d'un second mariage, pendant lequel un enfant que sa mère avait eu d'un premier lit Cal décédé, doit être réputé avoir été conçu à l'effet de succéder à ce dernier, par cela seul qu'il est né dans les dix mois ; et, par exemple, deux cent quatre-vingt-seize jours après ce décès (C. 711).
— 28 nov. 1853. Req. Orléans. Chesnes. D.P. 34. 1. 35. — V. notre observ., eod.
10. — Par suite, et à supposer que l'art. 515, relatif à la contestation de légilimilé no soit pas applicable, il sufiit que les faits tendant à prouver l'impossibilité de la cohabitation avant le décès de l'enfant du second lit, aient été déclarés non perlinens ni admissibles, pour que celte décision, abandonnée au pouvoir discrétionnaire du juge, échappe à la censure de la lour de cassation. — Même arrêt.
11. — L'enfant dont une femme remariée avant l'expiration des dix mois fixés par l'art. 228 C. civ. est accouchée moins de trois cents jours ( dix mois ) après la dissolution du premier mariage, et plus de cent quatre-vingts jours (six mois) après la célébration du second, appartient-il à celui-là ou à celui-ci ?
— U nous a paru que cet enfant devait, en thèse générale et sauf les circonstances dont le juge est appréciateur, être attribué au second mari. — Conf. Delv., Proudh., Dur.— V. notre observ. aff. Quériau (^D.P. 43. 1. 149), dans laquelle nous examinons les diverses opinions émises sur ce point délicat.
12. — La décision serait-elle la même à l'égard de l'enfani que la veuve «on remariée aurait eu ( toujours dans les dix mois) et dont un tiers se serait, du consentement de la mère, reconnu le père naturel?
— Non, à notre avis. L'intérêt de l'enfant, la force du principe de la légitimité et de la règle melior candilin pnssideKtis l'otvenl le faire réputer issu du mariage dissous. — Toutefois, celle reconnaissance el la possession d'élat d'enfant naturel qui Paura suivie, donnent plus de faveur à l'action en désaveu fondée soit sur riinpossibilité physique (et même morale) de cohabilalion , soit sur le recel de la naissance (Voy. notre observ., eo/.).
13. — Mais si Penfanl a depuis été légitimé par lemariage subséquent du père el de la mère qui l'ont reconnu el élevé comme leur fils, auquel des deux ronris doit-il être attribué? — La cour de cassation a pensé que c'était au second mari et que l'art. 515 C. civ. n'étail applicable qu'à l'enfant qui est en possessi m d'étal d'enfant légilime du premier mariage. — 23 nov. 1843. civ. C.Paris. Quériau. D.P. iô. 1. 449; et sur renvoi, 10 août 1813. Orléans, D.P., forf.— Cela est incontestable; la qualité d enfant légitime du mariage dissous a été, sauf le cas de désaveu par les héritiers, fixée au jour de sa naissance; elle n'a pu être soumise aux évenlualités d'une légitimation qui ne saurait pas plus rétroagir sur son état que le tenir en suspens. La légitimation n'est, en un mot, qu'une cir-
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constance de plus pour faire ailnicllre l'impossibiiilé lie] cohabiuiion avec le premier mari ou le recel de la naissance auturisaut le désaviu. — Voy. notre ilissert , loc. cit.
M. — i.'enfanl légitime est donc, en règle générais, relui qui a été conçu pendant le mariage ralabh de ses père el mère, la nullité qui en serait prononcée par suite d'cni|iécliement des épou\ de se marier, ne lui ferait poiut perdre celle légilimilé, si les époux ou même l'un d eux seulomt ni iiil elé de bonne foi CC. 301).— U'.Agucseau; U A. 8. 510, n. .").
15. — L'alloz remarque mê.'ue que depuis l'arrêt du 2t janv. IS-T, qui a placé Terreur de droit s^^r la même ligne que I erreur de fait, il serait douteux qu'on admit l'opiuion de ;Mcriin. suivant lequel la bonne foi uc donnerait pas la lêgitimiié, si le mariage était annulé pour rice tU- firmr. — D.A., euJ.
"" "T ■\" '?''•=• 'a lêgitimiié de 1 enfant produit ses effets vis-à-vis des deux époux, bien qu'un seul ait été de bonne foi, car Ictat est indivisible. — Poilalis, U..i. 8. 540, n. 5.
il. — ...Et même à l'égard des parens des nére et mère de l'cufanl. — £od, a. li.
. ^S.— Et ce qu'on dit. quant aux df ils de familie s'applique aux droits de -ucessibililé.
la. — Jugé, d'après ces principes, !•> que la bonne foi de lépoux, qui s'est marij eu pavs étranger avec une pirsonne frapp e de mort civile vâvcc un émigré», rend les enfans nés de ce inaria-c légilimes. el leur donne le droit de succéder, auSïi bien dans la famille <iu moi t civilement, que dan< celle du conjoint de bonne foi.— 13 janT. ISIU. Civ. c. Douai. D'CIriav iX.4. 8. 514. D.P. i(i. 1. .',9.-7 ii6e. 1820. Ro:iei. I) Orsay. D.A. 8. 3 14. D.r. 22. 2. si.~\. n. G.
20. — 2» Que I épouse qui, tout en demandant la iiulliié de son mariag-, a cependant reconnu que ce mariage avait été corilracté de bonne foi el devait proauie ses effeis civils à l'égard de l'enfant qui en était provenu, est non-recevable, après un tel »veu à contester l'clat de ce même enfant en a!lé'"jani que lors du mariage, ni lun ni I autre des époii.x n'était de bonne foi.— is jauv. i8l'J. Paris. Kellerluann. D.l'. l'j. 2. 13.
-'• — 5» Que les enfans qu'un mari a eus (îe sa lemme, aprè, le divorce que celle-ci a obtenu contre Lu, pour fait d'émigration, sont légitimes, si le ir.i-i na pas connaissance du divorce. — 13 nov ijjiq Douai. Ij'lkbccourt. D.A. 8. 545, n. i.
--• — ^'^'s les enfans nés du mariage putatif du mort civilement acquièrent-ils des droits dans sa lamille? Aon (.Merlin, Kép., v» Léjitimilé, se!. 1'. S l"';, n. «j ; mais on cile, pour l'aUiriuative, deas
arrêts rapportes par Henrvs, t. 3, liv. (j ch I" quest ; T. Deniz, v» Mort "civile; Delv., u'ur b '' •"i, 311, n. 8. ' "■
23.— La filiation et la légilimilé ne peuvent être I objet de transactions ou de convenlions ; cela parait certa n, on ne peut aliéner sou état directement quoiquon le puisse implicilemeut — \. cependant, n. Tu,
Art i— Des exceptions au principe de paternité du mart. I '<-<
24.— La loi romaine admellait quatre exceptions » la presomplion de paleruilé du mari : l'impuil^ance toTlu- '""P"''^"?'^ accidentelle, l'absen'ce enfin
Lr^M^nn ?" ° "1" P" •=" '"="' ^"'"^ """enne ceDl'io, s M." *'""1\1.".'^ '^'S '^"i* premières excepiions. — Merl., v Légitimité p. 2ôt n i • D <
23. — Jugé cependant que l'action en désaveu n'élait admise par le droit romain que dans le cas ; le Mli'n r/>™"n" l°""''"i> '■■ preuve dune impos.;bili.e malerielle de cohabilaiion.-4 sept. (811 Keo Douai, ialis Ilaldeinstein. D.A. 7. 6i>l. O.P. i»!
2ti. — Et l'on a pu décider que Vimpo.-sibUiié moral'ne faisan point cxctplion àla règle pater is esl. — .Même arrcl
-'•—Le code n'admet pour cause de désaveu de paternité que l'eloiguemenl du mari ou sou imouissauccaccidenlelb-; il port., an. ÔI3 : „ I.e raaVi ne l-ourra, en alléguant son impuissance naturelle, dc-
^«,y^l\ V!;'', ■' "" P»'"'" le désavouer même pour cause d'adullere. a moins que la naissance ne
o,. !.. r* ■?"'*''• ^""^""^ "' '■' "■" '■"J'"is i proposer père. '^ '"'"'"'*' " J"*'""'' l"'" "''"' "' r^« 'e
„„vii7*^."'r' ^,'''"'P"''-^"<^« accidrnulle, il faut qu elle ail ete lelle quelle ne I isse pas sup')o^er en seul in...iant ou le mari ait pu devenir père - 1 égard de l'éloigiicaîtul, il doU avoir le même
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caractère, il doit être réel, quoiqu'il ne soit pas exigé qu'il V ail eu entre ks époux Dur., 3, n. 40, 42 ; 1)..'V , ead.) la distance des mers. Le juge apprécie les cil constances, mais il doil constater expressément ou par êquivulens une impossibilité absolue de cohabitaliou.
29. — Jugé, en cITet, que la preuve de l'impossibilité ,'i.)sique de cobabilation, tr-ndant îi juslilier le désaveu de paternité, ne résulte pas suibsamment d'un jugeinent qui aurait précèdeiu nient a 'mis le divorce couire la mère, pour cause d'adeliêre rêsult::iit de ce qu'elle aurait mis au jour uu enfant conçu ii une époque où sou mari était dans l'impossibilité pbv^ique, en raison d ■ son èloignemenl [ our service mililairc, de cohiibiier avec elle. On dirait tn vain que ce jugement a produit la fur ce de chose jugée.
En uu tel cas , et s'il appareil qu'au temps de I^ conception , le mari a pu, uu seul iuslaut, cohubilef avec sa femiiie. le désaveu doit être rejelè. — 21 déc- 18?0. Grenoble. 1.... It.P s:. 2. 172.
30, — .Mais pour l'ailniissicn de I action en désaveu, foi'idée sur l'iinpos-ib'lilé de cohabitalion résultant de i'éloignement du mari, il sulbi qu'il soit reconnu q le l'eloiguemenl du mari, ii l'ipoque de la conceplien, était tel. que tculecobabilalion élai! impossible; cl un arrêt ne saurait être cassé, en ce qu'il n'aurait pas déclaré qu'il était conslaïUquela f. mine ne s'était pas rendue auprès de son mari. — 23 janv. 1831. Rej. r.onen. Leccllier. D.P. 31. 1. 1|2.
31. — Cependant la femme dont l'enfant esl désavoué po-.ir impossibilité plivsiqus de cobabi^alion à cause de l'èloignemeiu du fère, r.e peut îircr avaal-".,;e de la possibilité pbysique de rapprochement, tant qu'elle ne prouve pas que la naissance de l'enfaul a eu lieu il une époque concordant avec celle à laquelle le rapprochement était possible. — 2janv. 1815. Paris. 'i'eî.ier. D.A. 8. 530.
ô2. — Le code n'admet pas rimpossiuililé résultant de l'impuissance nal;ireile : car l'è( oim impuissant doit s'imputer la fraude dont il a usé envers celle qu'il a unie à lui. — liuveyrier; D..A. s. 5i7, n. 3.
.... ?*"i l'impossibilité morale de cobabilation. — D.A., end.
3". — Jugé cependant l* qu'un mari peut être adnus à désavouer l'enfant né de sa femme ( même non teparêc de corps;, pour impossibilité morale, laquelle est abandonnée â lapprêcialion du juge. — 24 mars 182?;. Bastia. Mattei. D.P. 27. 2. 4C. — Contra, nos observ.. cod.
34. — Jugé aussi que, du concours de certaines circonstances, telle que la reiraile de la femme dans une ville voisine de celle habitée par son m.iri, qui la pour- .T.ji- .lit eu divorce pour adultère el inj ires graves, les jiige- peuvent tirer la conséquence qu'il y a eu impossibilité morale de cobalitiition entre les époux, el, par 4::ile, admettre l'action en désaveu de paternité. — 29 juill. I82G. Paris. Faucon. D.P. 27. 2. 1U3.
3J, — 3» Que la présomption de palcrnilé légitime cesse, lorsqu'il est constant qu'à lêpoque de la conception, la f^mme était brouillée avec son mari, cohtfl'ilait avec un^aulre homme, et que l'enfant, altrib.^_- à un père inconnu, n'a cessé d'habiter avec sa mtre et son amant. — 28 juin 1819, Paris. Allègre. — •S dec. 1820. Paris. Allègre. D.A 8. 350. D.P. 20. e. 49.
se. — Duveyrier assimile la prison de l'un ou des ("'Hixèponxà l'éloignement.pjurvu que l'impossibilité de cuhahilcr ail été complèle. — Cependaut il n'y a jiimais preuve à cet égard dés que la complaisance d'an giôlier a pu la faire cesser : c'est ici un fait négatif qu il faudrait prouver. On doit se Oèci:.'er en faveur de l'enlanl Toul!., 2, n. 809; D.A. 8, 518. n. 7i. — Mais, socialement, raisonne-l-on avec celle rigueur, alors surtout i|ue Tinrarcéralion aura été imméritée?— V. les numéros qui précédent.
o7. — Aussi, la détenlion du mari, à l'époque de la conception, a l-elle élé jugée snlîisaiite. alors qu'il est con-lant qu'il n'y a pas eu de cohabiialion entre les époux, jiour autoriser le désaven.— 2S juil!. I3U8. Toulouse. C. ... D.A. 8. 356. D.P. 2. 228.
5S. — L'ancienne jurisprudence avait admis , comme cause de d saveu, la séparation de corp; prononcée pour cause d'adultère de la femme. Lan. l'J de la loi du 12 bruni. ao2 l'adraellaii, mêma sans celte restriction. Depui le code, il n'en peut plus être ainsi, c'est ce qui fut entendu au conseil d'état. — MerL.Kep., T» I>;i!imité ; I ociè, t. 4, p. 19; Dur., I. 3, n. 34 et 33; D.A. 8. 3(.'>, n. 6.
39. — Jugé cependant que lorsqu'une séparation de corps a -'lé prononcée, el qu'après un l- mps plus long que Celui ijùi C i'.i Z.\ii ^~ '•'■ •>>• r»^ 1- wUice
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présumée de la groîsessc, la femme donne le jonr à un enfant, le mari peut, même lorsque la naissance ne lui a pas élé cachée, êire admis ii le désavouer, el à proposer les faits tendant i juslilier qu'il n'en est pas le père. — 28 dec. lsi4,Houen. Al'.aume. D.A. 8. 531. D.P. 13. 2. Si.- V. n. 00.
4'). — Le code a dérogé, pour un seul cas, au principe d'exclu.-ion de toute impossibililè morale, c'est lor-qu'il v a adul ère de la f.mme, |oint ii la circonslan e du recel de l'enfant, et alors encore, le mari de\ra prouver qu'il n'en esl pas le père iC civ. 315); car la femme p'^ul être adultère, el l'enfant légitime.
41. — .Alais faut-il que l'adultère de la femme soit juridiquement constaté avant 1 action en désaYcu 3 Oui. Duveyrier, Labary l'.igot de Préameneu, daas leurs rapports au corps Igislatif et au Tribunal; Touiller, t. 2, n. 812, Merlin, y Lêgiliinité, p. 242. —V. n. 43. — Cunlrû, D.A. 8. 318, n. 9. — 8 iuill. 1812. Civ. r. lîiom. Duchollet. D.A. S. 332. D.P. ta. 1. 368. — 29 juillet 18211. Paris. Faucon. D.P. 27. 2. 103. — 3 mars 1828. llouen. Auguste. D.P. SU. 2. 123. — 23 janv. 1831. Keq. lloucn. Lecei:ier. D.P. 31. 1. 112.
42. — Et l'on n'est lenu do faire constater, pour l'admission du disivcu, ri l'aduPére, ni le recel de l'enfjnt : il suHit qu'on l'arlicnL.
Jugé ainsi qu'il suffit d'articuler simulianèraent des laits pertinens et admissibles pour prouver les trois conditions prévues par l'art. 313 code ci\il, c est-à diie 1 adultère de la femme. le re élément el la non paternité. — 29 déc. 1823. .Metz. Lborte. D f . 27. 2. 92.
43.— Jugé, au contraire, qu'on doil faire constater non sculcmenl l'adultère, mais encore le recel. — 13 juill. lS-;7.— Mmes. Ponlou.D.P. 28. 2. lOi".
44. — Le désaveu fondé sur le recel peut même être admis el l'adullêreprouv , quoique la f-mme soit décidée dans le délai lixé peur le désaveu — 3 mars 132S. Kouen. Auguste. D.P. 26. 2. 123.— ConLD.A. 8. 349, n. 9.
45. — Il résulte de l'art. 313 transcrit plus haut, q".e le rcctl de la naissance esl une condition esscntielli pour l'admission de l'action en désaveu pour cs'JSô d'adultère.— D.A. 8. 549, n. 10, 11.
41. — La circonstance qu'un enfant conc'J pendjut le mariage et né après sa dissolution a été inscrit sur le regi-lre de l'étal civil comme né de père in~ co'inii, suint pour établir le recel delà naissance et pour donner au mari le droit de le désavouer, i.iêuje après le décès de la mire. — 28 jnin 1819, et 4 dec. IKiO. Paris. Allègre. D.A. 8. 350. D.P. 20. 2. 49.
47. — Le mari esl recevable à désavouer les en''ans dont la mère esl inscrile sous un nom et avec uca <:esignalions qui pourraient s'appliquer à sa femme, encore que le nein du mari ne soit pas exprimé. — 9 août 1813. Paris. Teiier. D.A. 8. 558. l'.P. 23.2. 78.
48. — L'aveu de la mère, sa déclaration que son mari n'est pas le père de l'enfant, ne detrcieul p« la présomption de la patercité du mari. — D'Aguesseau ; D.^.8. 549, n. 10, II.
49 — Elle n'est pas détruite non plus par la dècla ration faite dans l'acte de naissance, même pendant 1 absence du mari, qu'un autre serait le père de l'enfanl.— 0 janv. 1831. Paris. Minoggio. DP. 34. 2. 107.
Cela ne nous senr.ble pas douteux ; mais, dans celle matière, oti quelques tribunaux admelleut l'impossibilité morale comme cause ■ e désaveu, les monumens de la j irispriiJence sont précieux à recueillir.
30. — >"otcz cepei.danl que la présomption légale de la paternité du mari n a lii u qu'auianl que l'enfanl se prêsenle avec un tilie (irobant de la filiation à l'égird de sa inèÉC, et de sa naissance pendant le mariage.—D..i. 8 349, n. U.
bl. — L'art. 311 C. civ. porle : a L'enfant né ayant le cent quatre-viaglièmc jour du mariage ne pourra être désavoué par le mari, dans les cas suivans : 1° S'il a eu connaissance de la grossesse av.tnt le mariage ; 2" s il a assisté b r,ictè de naissance, el si cet acte esl signé de lui, ou contient sa déclsration qu'il ne saitsigiier ;3»si l'cnfanl n'est pas dêil ré viabl . »
Ctt article ne s'applique pasii la filialiou naturelle. — V. Filiation adultérine, n. 17.
52. — Il n'est pas admis de preuves pour détruire les présompli. ns de palcrnilé résultant contre lemarides circonslances mentiouuées djn> cet article. — TouU., ?, n. 824 ; Proudb., 2, p. 12 ; Fav., Lèp., v Paternité, p. 153 ; D.A. 8, 519, n. 12.
L'ait. 314 n'est pas limitatif. — D.A., eod
... El tciPe reccaneisance du mar» , aulbcnli^iue
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tanl par des lilrrs qui soiil por.eonpels à celui auquel OH la coiUe-tc, quo \-ar ceux qui lui sont clrangeri. tels, par exemple, que les aces de uaissance de ses frères el scciirs, el l'acte de décès do >a mère. —S fé» .1S(I7. Grenoble. Thiériol. D.A. 8. 57tf. D.P.7. 2. »i.
'31. — On peut aussi, en collaliTale, invoquer une possession d'état conforine au titre qu'on produit.—i;i jnill. iso'J. lieq. l'aiis. Uavost. U.A. 1. aoo. D.P. !>. 1. riu».
1Ô4. — Ici, eonimc au n. 1 17. on suppose que le mariage des père ei mère est constant el conforme à la possession d'état de l'enfant.
1"'5. — Ce mariage se prouve par l'acte de célébralion, ou, s'ils sont lawi iliux décédé-s . par la preuve di' leur possession publique de l'etai d'épou\ légitimes (V. arl. 197, n. 2 ).— D.A. ». 57!i, n. i.
^ iôG. — Kt, d.ins ce dernier cas, la possession d'étal d'enfant légitime, conforme à celle que les père et ir.ère ont eue , sera sullisante pour établir la filiation légitime de col enfant. Il ne sera pas tenu de riprésenkr en outre un acte de naissance. Seulement , il faudra que sa po>scsiion d'état ne soit p.is cnntrediie par l'acte de naissance qui sera représenté et qui sera rcconuu s'appliquer à lui. I.c code en effet n'exige pas que la pj.-scssion d'élat soit intifor/m- à latte , ce qui supposerait que l'enfant doit produire un acte; mais qu'elle ne soit pas cunireJile.—D.\. 8. 3G6, n. 4, et S79, n. i.
157. — Dailleurs la possession, fut elle contredite par lacté la preuve serait à la charge du co::testai:t. — Dur., 3, n. I_>'J; D.A. 8. a7!i, n. .}.
13S.— Toulifjis, la po.ssession d'état d'enfant légitime est déiruite par la qiialilicalion d'rnfint naturel qui lui est donnée dans des act'^s émanés i.'e ses père et mère, s'il ne prouve ni le mariage de cesdcrni. TS, ni qu ils ont vécu puldiiiuenient comme époux légitimes.— 1 1 mai ISIG. l'aris. Delacour. D..V. 8. 570. D.P. te. 2. 134.
15li.— Ona vu qu'à défaut de preuve du mariage , l'acte de naissance était sans valeur s'il n'était corroboré par la possession d'elat, il n'en est pas de même de celle-ci ; elle peut se suffire à elle-même et sans le secours soit de l'acte de naissance, soit de l'acte de ni.iriage, si les épou\ sont tous deux décédés en possession de cet étal.
110. — Au reste, l.irsque la possession est conforme au titre, la preuve de la filiation est complèle : I an. 322 porte en elfet que « nul ne peut conlesler l'état de celui qui a une possession conforme à son litre de r.aissance •>
lil. — Touiller, t. 2, n. 878, admet néanmoins les circonstances où , malgré celle réunion, la légitimité pourra èlre contestée. Mais celte opinion, qui détruirait toule fivilé dans l'état des personnes, ne peut èlre admise que dans des cas do force majeure. — D.A. 8. 570, n. 6.
Ou dans le cas, par exemple, où un empêchement existerait entre les époux , et où ils ne seraient de bonne foi ni l'un ni l'autre (C. civ. 202). — TcuU., J. 2, n. 878; Dur., l. 3, n. t:>3, 134; D.A., ibid.
Tout cela, au reste, doit être entendu avec lesmoditi.'alious indiquées plus haut.
1 12. — Kotez que ce n'est qu'à l'égard de l'enfant Ugilime el non de l'enfant naturel que la possession d <.uil fait preuve de filiation.
S 5. — preuve de la filiation pnr l'acte de mariatjo d«i père et mère.
143. — On a dit que le mariage était la source de la légitimité; qu'il ne sultisait pas à celui qui la réclame, soit de représenter un acte de naissance , soil de prouver une possession d'élat d'enfant légitime, soit même de se prévaloir de ces deux titres à la fois, el qu':l devait en outre prouver le mariage de ses père et mère, ou par la produclion de l'acte de célébration inscrit sur les registres, ou, en cas de perte ou de destruction de ces rcgislre*, par le mode que prescrit l'art. 40 C. civ. D A. 8. 50 i, n. 2 et 7.
Ii4. — Cependant il est des cas où les enfans sont déchargés de la preuve du mariage. L'art. 107 porte: I s'il existe des enfans issus de deux individus qui ont véfti piihhqticmcnt cnmi'ie mari et fimme^ et qui soient (o"s rfciij décades, la légitimilé des enfans ne peut èlre contestée sous le seul prétexte du défaut de représi ntilion de l'acte de célébration, toutes les fois que ciltc légitimité est prouvée par une possession d'élat qui n'est point contredite par l'aele de naissance. »
145. —Mais, avant le code, l'enfant qui avait titre fl possession d'élal d'enfant légitime était dispcn
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se, après le décès de ses père et mère, de représenter leur acte de mariage el même de prouver qii'i's avaient vécu publiquement comme mari et fem'ne — s jjiiv. t.S0B. Civ. r. Paris. ISobin. D.A. S. Kr,9. D.P. 0. t. 14-.. — i juin 1,S33. liourges. Debierre. D.A. 8. .177. DP. 21. 2. 03.
'*''• — .■""SÇ, au contraire, que. dans ce cas, i'cnfant devait di jà prouver non seulement sa posses-ion d'élal d'enfant légiiiine, mais encore que ses père el mère avaient vécu publiquement comme époux légitimes.— 20Lrum. nnll Paris Itenou. D.P. 22. 2. 13>, n. 2. — 2.-, fév. 1822. Paris. Tillard. D.A. 8.
1 47. — Mais l'enfant qui avait "litre el possession d'état non contredite, et dont les père et mère décédés avaient vécu publiquement comme époux légitimes, n'était pas tenu diprodi.ire l'acte de céléhr.ilion do leur mariage. — 3 fév. 1807. (xrenohle. ■Ihioriol. D.A. 8. 570. D.P. 7. 2. 8i. —Cela étail conslanl.
t ***• — '1 en est de même sous le code , et cela résulte Icxtucllemcnl de l'art. t;i7. — S mai 1810. Ilcq. r.jon. Poulianl. D.A. S. 579. D.P. 10. i. 243.
119. — Mais il est aussi sans dilliculté que 1 enfant qui ne prouve ni une pos ession d'état d'enfinl légitime, ni ijue ses père et mère ont vécu publiquement comme mari cl femme, ne peut être dispensé de rapporter l'acte de célébration de leur m.iriage , quoique son acte de naissanci' le qualifie à'eiifuiit léi/iiimn et nntiirrl de ceux-ci. — 2s mai 1810, Aix. Arnaud. D.A. S. S73, n. I. D.P. 92. 2. 133, n. 3.
j, ''■?■" ^'' "'*'""' '"^" 1"" <^''' "'^''^ qualilie l'enfant d'en/cinl léijitime , et ses père el mère à'r-jiniix unis en lci,ilime mnriaije. —y mars tSII. Paris. .Sabolin. D.A. 8. S7.-. D.P. M. 1. 137 — 10 juin. I82S. Req Lyon. Saunier. D.A. 8. 570. DP. 23. 1. 50G.
151. — Au reste, il faut absolument établir que les piTC cl mère ont rén/ viihliquemen' comme mari i-t femme i il ne suffirait pas d'élablir que le père et la mère passaient pour être mariés. — 0 mai 1x20. Pau. Ilaitze. D.P. 30. 2. 09.
152. — Et l'enfant qui , après le décès de ses père et mère, prouve , à défaut de litres, qu'ils ont vécu publiquement comme mari et femme, et qu il est issu de leur union , cesse de pouvoir invoquer celle possession d'élal si, de l'enqu'le faite par lui , il résulte en même temps qu'ils n'ont été mariés que devant un minisire de la religion.— Celle derniire circonstance doit èlre considérée comme l'équivalent d'un tilre qui contredit la possession d'étal d'enfant légiiime, et l'empêche de produire son effet. — s mars 1812. Pennes. Marguerite. D.A. 8. 5S0. D.P. 15. 2. .'2.
153. — La possession d'élal d'époux légitimes, suffisante pour dispenser, aux termes de l'ail. 197 du C. civ., un enfant île la production de leur acle de mariage, ne saurait résulter d'une possession qui n'au rail que trois années de durée.— 20 mai is30. ^îmes Marine. D.P. Si. 1. 33.
Décision intéressanie, consacrée seulement parla cour royale. Elle pose une limite qui, à nos veux est fort conlcslable ; aussi, est-il remarquable que lé prmcipc par elle adopté ne se trouve pas reproduit dans l'arrêt de la cour de cassation.
131. — Remarquez que pour que l'enfant qui a lilre «l possession conforme, et dont les père et u:ère ont vécu publiquement comme mari cl l'omme , .soit dispensé de repiés.'nter l'acte do célébration de leur mariage, il faut qu'ils soient décédés lou< dcv.v (C. 107V — D.A. 8. 579, n.2. — 20 mai 1 808. Paris. Furst. D.A. 8. 374, n. 1. D P. 22. 2. 132 n. 2. — 2; juin 18-0. Toulouse. Dubois. D.A. 8 57 i DP oi 2. 65.
155. — ... Il en étail de même avant le code. — 17 mars 1830. Rourgcs. .'Saxy. D.P. 30. 2. 215.
lûii. — L'absence doit èlre assimilée au décès, el dispense les enfans de produire 1 acte de mariage de leurs père el niére.- 24 juin 1820. Toulouse. Dubcis. D.A. 8. 574. D.P. 21. 2. 03.
157. — Il en doit être ainsi surtout si l'absence a duré trente ans, ou s'il s'est écoulé cent ans depuis la naissance de l'absent (C. 129).— D.\. 8. 500. n. 5.
158. — Jlaleville , sur l'art. 107 . assimile la démence des ; ère et mère ou de l'un d'eux à l'absence.
159. — La possession publique de l'état d'époux léj^itimcs n'est d'aucune valeur, s'il v avait empêchement radical à leur union; et leur lionne foi ne dispenserait pas de la représentation de leur acte de mariage IC. 202). — Dur., 3, n. 3; D.A. 8. 506, D. 0.
100.— L'obligation imposée par l'arl. 197 ne s'applique pas aux petits-enfans.
Ainsi , lorsque des petits-enfans dont la mère est décédée avec ;itre et posses>ion d'élal d'enfant légitime, se piéicntent dans la succession de leur
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bisaïeul maternel, ils ne 'sont point tenus de rapporter I acte de célébration du maria e de leurs aïeul et V*" I ~ " '!"?'"■'<' Pt'" "l'iè la demande en délivrance '.."; rciî-: héréditaires ait été iiilcnlée par la mère de CCS derniers, décédée. — A juin 1X23. liourges. Debierre. D.A. 8. 377. D.P. 24. 2. 03.
^''"'•. — lorsque lo mariage des père et mère est prouve, il suffit que l'enfant soit inscrit sous le nom de sa mère pcmr qu'il soit réputé P. niant du mari, T-ioiquc l'acte indiguerail comme père un autre individu : ici est sans valeur le principe, d'ailleurs peu cerlain. de l'indivisibilité des actes. — Merl Rèp V» Légilimité. p. 250, 4< éilit.; TouU., 2, n. 800; Dur ' S, n. 1! i ; D.A. s. 567, n. 7. '
102.— II en serait de même, quoique l'acte de naiçsancn n'indiquerait la femme que sous son nom de :aiiiille: seulement, la femme serait admise à prouver sa non malern té, et le père trouverait, dans cette circonstance, une preuve de recel qui rendrait recevable l'action en désaveu (C. 313).— Dur.,D. A.,i6ii/.
- -'t—I-llets lie ces diverses preores réunies.
103. — l.'enfant qui a un acle de naissance, une possession d'état d'enfant légitime non contredite par cet acte, et qui prouve que ses père et mère ont vécu puhhquenient comme mari et femme, on qui, s'ils ne sont pas déc-'dés, représente lacle de célélralion de leur vJarMge, ne peut plus être troublé dans sou état, a Tnoir.s que le mariage n'ait été coniraclé de mauvaise loi par des individus entre lesquels le mariage n'était pas permis.
liii. — C'est alors qu'il est exact de dire, avec 1 arl. 322 : » ^ul ne peut réclamer un état contraire à celui qui lui donne son tilre de naissance et la possession conforme a ce litre.
» Et réciproquement nul ne peut contester l'état de celui qui a une possession conforme à son titre de aaissauce. »
103.- Aussi a t-il été très bien jugé qu'un enfant que son acte de naissance indique comme étant né de ; i/!i \imon de la Marine, et qui a une possession u'ctal conforme, a pu être déclaré mal fondé à se prétendre ISSU de Potit Siman de Pierre de Eernis, encore bien qu'il eut clé élevé par les soins de ce dernier, cl qu'il oflril do prouver i|ue le nom de la Marine, substitue dans l'acte à celui de llernis, était le nom honerillque de son prétendu père, el celui d'une terre r.ui lui appartenait; il importerait peu encore que le frire de celui-ci, qui était évêque, eût reconnu celle qualité à l'enfant, dans un acte sous seing- privé.
... En un tel cas, l'acte de naissance et la possession d état ne sont pas conformes à l'état civil réclamé (C. civ. 322). — 27 nov. 1833. Req. Rîmes. Marine. D.P. 54. 1. 33.
106.— Par suite, cet enfant a pu être déclaré n'être pas enfant légitime de Fnns Simon de Pierre de Bernis, alors qu'il esl justifié que, soit cet individu, soit la mcre indiquée dans l'acte de naissance, étaient, trois ans après, mariés chacun à d'autres personnes..., cl cela encore bien que ce prétendu père et la mère indiquée dans l'acte soient tous deux décèdes.- Même arrêt.
107. — Et cela, encore qu'il existe une déclaration de la mère, reconnaissant qu'il n'v a pas eu célébration de mariage. — 4 fév. 1824. Montpellier. Calmel. D.A. 8. 583. D.P. 2.202.
§ ">.— Preuve pnr limoinsde la filinlinn léijilimc. en ras a'insrriptinn de l'enfant sous de faux noms ou (le sv/)pTe.ision d'i>tat. — Commencement de preuve par écrit.
168. — Malgré les précautions qui ont dû être prises contre l'abus des réclamations d'élal, on n'a pu Interdire d'une manière absolue la preuve testimoniale: on a senti la nécessité de venir au secours de l'enfant qui serait prive de son état par un crime. — D. A. 8 583, n. I.
100. — Conformément au droit commun el à l'ancienne jurisprudence iCochin, I. 4, p. 338; Merl.. Uép., V» Légitimité, p. 267), l'art. 323 C. civ. porte:
Il A l'èfaui de tilre et de possession constanle, ou si l'enfant a été inscrit, soit sous de faux noms, soit comme né de père et mère inconnus, la preuve de filiation peut se faire par témoins.
)) Néanmoins cotte preuve ne ; eut être admise que lorsqu'il y a commencemont de preuve par écrit, ou lorsque les présomptions ou indices résulta ni de faits dés lors constans sont assez graves pour déterminer l'admis^on.»
170 — Ainsi, l'enfant qui n'a pas un commencement de preuve par écrit de l'état qu'il réclame, et qui lui est contesté, ne peut être admis à le prouver par témoins.—21 vent, an 7. civ. c. Mouchard. D.A. 8. 567. D.P. 3. 1. 190.
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ITI. — Il en élail de même aTanl le code, el il fallait, à defaui de coinmeDcernenl de preuve par écrit, dégrafes prêsumpliou-^ venant à l'appui de la preuve.
— il niv. an 9. Eeq. Léger. L). \. 8. jST. U.P. 3. 1. Mi.
17^. — lia été ju^c que, muni d'un commencement de preuve par écriL, I individu inscrit comme né d'une Temme désignée dans l'acte et d'un père inconnu, peut, même avant d'avoir fait déclarer que le nom de la mère designée est iniasinaire. «''Ice admis à prouver par témoin- qu'il est lenfant le;:ilimc de deu^ epuux Don désignes dans 1 acte de naissance. — 10 mars 1810. Paris. Jeanne Suphic. D..A. 8. 587, n. 2-1.
173. — Mais l'enTant inscrit sur les registres de l'état civil, comme né de père cl mère inconnus, ne peut I tre admis à la preuve de sa filiation légitime, alors même qu'il articulerait qu'il a été éicTé par les soins de s* mère prétendue ; que celle-ci est allée le voir une'fois dans le lieu où il était en pension ; qu'elle lui a écrit sous le couvert de la personne à qui il était conlié, et que, depuis sa sortie de pensiou, arrivée après la murl du mari, il a habile avec la veuve de ce dernier, qui l'a reconnu, et qui persiste à le reconnaître pour son euTiint. — 11 juin 1814. Paris. i;oumiobeux. D.A. 8. 583, n. â. U.f. 23. i. iôô, a.
174. — fJt cet enfant ne peut réclamer l'état d'enfant légitime de deux individus unis en régilime mariage, encore que cet enfant, né pendant celle union, soit reconnu par sa mère, et que, dans les diverses pensions où il a été place, il ail porté le nom du mari, surtout si ce nom a été porlé par l'enfant à l'insn du prétendu père, et loin du lieu habile par lui, et si la reconnaisance de la mère n'a élé laite que plusieurs années après la mort i!u mari, à une époque où de graves motifs de division auraient éclaté entre la mère et la fille légitime. — Même arrêt.
175. — Mais la fansseté des noms sous lesquels un enfant prétend avoir été ii'ïcrit dans son acte de naissance, ne peut, dans le cours de linstanr-e sur la question d'état, être prouvée préalablement par la voie de l'inscriplion de faux incideul, lorsqu'il n'y a aucun commencement de preuve par écrit ni un concours de présomptions suppl lives. — 2S mai lSi09. CiY. r. Paris. ?l-Armant. U.A. 8. .•>97. D.P. 9. 1. 54G.
176. — Et la voie de l'inscription en faux incident n'est pas recevable contre un acte de naissance qui attribue à un enfant une filiation qui n'est pas la sienne, si aucun reproche n'est adresse îi l'olïicier de l'état civil rédacteur de cet acte ; dans ce cas , la preuve que l'enfant a été inscrit sons de faux noms se fait par témoins , suivant J'art. 3-25 C. civ. — 12 juin ISJ3. Kcq. Amiens. Bcllengreville. D.A. 8. C73.
177. — Toutefois, lorsqu'il va/ osscssiou d't^tat , la preuve testimoniale est admissible, bien qu'il n'existe ni commencement de preuve par écrit, ni présomptions on indices graves : l'art. 3-23 C. civ. doit être restreint au cas où il n'y a pas possession d'état. — 9 mai 18S9. Pau. Haitze'. D.P. 30. î. 99.
L'art. 323 est applicable à la preuve d'iden
- tite de l'enfant désigné dans l'acle de naissance.
.... Mais non à la filiallon naturelle. — V. ce mot.
179. — Enfin, la preuve testimoniale de la filiation et de la naissance est admissible si , d'après les usages du pays où l'enfant est né [eo Hollande) , cette preuve pouvait se faire par témoins. — 9 août 1815. Paris. Texier. D.A. 8. 558. D.P. 23. 2. 78, n.
... Ou s'il y a eu perte des registres [C. cir. 46). — V. Actes de léiat civil. — 40 juin 1833. Civ c. Pau. Sariac. D.P. 33. |. «4.— Conf. Dur., t. 1. n. 205.
18i'. — Quant au commencement de preuve par écrit, dont il est parlé a l'an. 323, il résulte , porte l'art. 524, " des litres de famille, des registres et papiers domestiques du père ou de la mère , des acies publics et même prives émanés d'une partie engagée dans la contestation, ou qui y aurait intérêt si elle élail vivante. »
181. — Cn simple acte par lequel an mari s'oblige à payer une somme à un enfant peut être regardé comme commencement de preuve par écrit. — 10 mars 1810. Paris. Jeanne-Sophie. D.A. 8. ;»", n. 2.
182. — Jugé qu'il en est autrement d'une lettre émanée de la mère . et opposée par elle au père. — 25 août 1812. Req. Metz. .Martignv. D.A. 8. 588. D.P. 15. 1. 42.
183. — Ainsi qoe de l'acte de naissance portant le nom de la mère, avec désisnation du père absent. — 17 germ. an 12. Paris. Marie-Aimée. D.A. 8. 387,
184. — ... Ou de l'acte de naissance rédigé sor la déclaration de deux personnes autres que celles exigées par l'art. 5S C. civ. — Quant à la preuie de
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la maternité, Dalloz est plus dubitatif.— D.A. 8. 567,
'l.sr,. — Et l'acte de nais-ance altribuant un enfant à une femme mariée désignée seulement sous ses noms propres, et à un individu autre que e mari, no saurait faire preuve ni même commencement de preuve par éciil. pour établir par témoins l'identitc de la mère qu'il donne à l'enfant avec la femme de celui que cet enfant réclame pour fère, encore qu'elle porte les mêmes noms que ceux qui se trouveni dins l'acle de naissance. — 22 janv. 1811. Ueq. Paris. Chady. V.\. ». 568. D P. 11. 1. I37.
De n:éme , un acle de naissance dans lequel Elisabeth de l'Espine. non maries, est indiquée comme mère de lenfunt, n'est pas un commencement de preuve par écrit de la malernitê d'Elisabelh de l'Espine de Grandville femme Hantraye ( C. civ. 5j3). _ s mars I8i4. Paris. .Marie-Louise. D.A. ». G73, n. I. D.P. a. 3ti7.
186. — La production de 1 acte de naissance d un enfant dont le décès n'est pas prouvé, ne suffit pas non plus pour f irraer, en faveur de celui qui réclame l'élal de cel enfant, un commencement de preuve par écrit... Il ne pourrait s'en prévaloir qu'autant que l'identité de sa personne . avec ce;le de l'individu porlé dans l'acte, serait reconnue.
Dans ce cas , la preuve testimoniale de l'identité est admissible sans qu'il soit besoin d'un commencement de preuve par écrit, si, de faits déjà constans, il résulte des présomplions ou indices assez graves pour la faire admettre. — -25 août 1825. Bordeaux. Thomas. D.P. 2(i. 2. 172. . ,. .,
1»7. — Pour établir la parenté entre deux individus , quant à l'appréciation de la validité d'un acte de cession, les juges ont pu. dans une Instance antérieure au code, à défaut d acles de filiation dont l'cloignement des temps et d'autres circonslances indépendanles du fait des parties ne permettent pas la représentation, se déterminer par des actes de lainille au- Ihenliques , encore qu ils ne soient pas émané-- des père et mère, il sans ordonner la preuve testimoniale (C. 46 . — 8 noT. 1820. Req. Limoges. Petit. D.A. 8. 587. D.P. 21. I. 577.
.... Mais lorsqu'il est impossible de rapporter des actes de l'éiat civil pour des temps trop éloignés, des preuves moral s, telles que la conformité de quelques noms et prénoms ne sont pas suOisanles. en l'absence de tout titre écrit pour établir une filiation. — 27 juin 1835. Lvon. Luisson. D.P. 34 2. 123.
Igft. J-\ l'égard des faits conslans qui, aux termes de l'art. 325 , doivent déterminer la preuve par témoins, leur admissibilité est abandonnée à l'appréciation du juge. — D.A. 8. S8S, n. 2.
189. — Ainsi, les cours royales peuvent apprécier souverainement , et sans que leur décision soit sujette à cassation , la gravité des présomplions et indices nécessaires pour faire admettre la preuve par témoins de la filiation. — 22 jauT. 1811. Req. Paris. Chady. D.A. 8. 568. DP. 11. 1. 157. — 16 noT. 18-25. Civ. r. Rouen. Cairon. D.P. 26. 1. 56. — 19 mai 1850. Req. Pau. TerforL D.P. 30. 1. 249.
190. — Même décision à l'égard de l'arrêt d'une cour rin aie qui refuse d'admettre comme commencement de preuve par écrit une lettre produite dans une instance en réclamation d'étal, en déclarant que celle lettre est le fruit d'une erreur de la personne qui l'a écrite. — 11 avril 1826. Civ. r. An ers. Beauveau. DP. -26. I. 228.
191. — De même encore , l'arrêt qui décide que , d'un testament par lequel un enfant élevé dans un hospice, et inscrit comme né deparens inconnus, reçoit un legs , il ne résulte ni commencement de preuve , ni présomption qu'il soit l'enfant .légitime de rinslituant, est à l'abri de la cassaiion. — 28 fév. 1^^S. Req. Sire. D.P. 28. 1. 155.
192. — Toulifois , les faits doivent être tels qu'on n'ait plus à en faire la preuve, mais à les appliquer: ils doivent aussi aïoir un rapport direct à la question du procès, sinon on les njHle comme non pertinens ni admissibles. — Cochin. -., p. 338; Rodier, lil. 20, art. 14, quest. 6; D.A., Md.
193. — De la disposition de l'art. 325 , qui permet I. la preuve contraire par Ions les moyens propes à établir que le réclamant n'est pas l'enfdnl de^ la mère, ou même, la maiernilé prouvée . qu'il n est pas l'enfant du mari de la mère . il s'est élevé la question importante de savoir si. la preuve de la maternité une fois acquise, l'enfant se trouve placé sous l'empire de l'art. 312 , qui lui donne pour père le mari. — Ce qui jette du doute sur celte queslion , c'est la disposition finale de l'article : « qu'il n'est point l'enfant du mari de la mère. » De la discussion qui eut lieu , à celte occasion au conseil d'état, il résulte deux choses: 1° que la presoniplioii légale de paternité subsiste , une fois la maiernilé
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prouvée , el que le mari ou ses héritiers n'ont qne la voie du désaveu dans le court délai fixé par les art. 510, 317 ; 2» que la disposiliou finale de l'art. 325 n'a eu d'autre but que de prévenir la collusion et la fraude.- D.A. 8. 5.*5, n. 4 ; Di.r.. 3, 136, n. 137.
194. — Ainsi , lorsqu'un enfant est né pendant le mariage et élevé dans la maison du mari, des héritiers collaléraui seraient non recevables . après la mort de ce demi r, à demander de prouver par témoins qne cet enfant est le fruit de l'adultère. — 14 juin. 1808. Aix. Guzanno.
I9Ô. — Msis il a été jugé , 1' que la présomption de paternité résullant. en vertu de la règle /jnier is ext — de la déclaration d'une femme mariée, qu'elle est mère d'un enfaiii, n'a pus un effet nécessaire', si cet enfant , né pendant le mariage , mais inscrit comme né de père el mère inconnus , n'a ni titre ni possession d'enfant légitime. — le mari ou .«es héritiers peuvent . sur des circonstances même purement morales , soutenir que l'enfant n'appartient f as an mari (C. civ. 31-2).- 9 nov. :809. Ueq. Poitiers. Brndieu. D.A. 8. 585. D.P. 9. 1. 489.
196. — 2» Que l'acte de naissance qui , en aUribuantnn enfant (^déclaré enfant naturel i à nue femme mariée , ':êsiiinèe par ses nums propres ieiiUwent^ indique ponr père un aulre que le mari , ne saurait être pour cet enfant un litre prouvantla paternité de ce dernier, sor le fondemenl de la règle imttr is est qvctn nuptice dc7nnti.str(,iit. — 22 janv. 1811. Req. Paris. Chady. D.A. 8. 386. D.P. 11. I. 137.
197. — Ne perdons pas de vue , au reste , que l'art. 325. quoique conçu en termes généraux , ne s'applique qu'aux deux articles précède ns, à savoir pour le cas où il n'y a ni titre, ni possession . et au cas où l'enfant aurait élé insTit sous de faux noms. — D.A. 8. 386, n. 5 ; Dur., 3, 137, n. 157 et suir.
.Art. 6. — De l'action en réclamatiun et en svppressiona^eiiif.
198. — L'action en réclamation et en suppression d'étal a pour objet de remettre en possession de lenr état ceux que la négligence ou le crime en auraient dépouillés.— D.A. 8^ 595, n. 1.
-De l'actl
I réclamation d'étal.
199. — L'état des personnes tienl à l'ordre public. La volonté des par ies ne saurait ni le modifier ni l'aliéner Par suite de sa nsture, l'action en rêclam3lion"se distingue des antres actions sous plusieurs rapports. Ainsi , elle est imprescriptible à l'égard de l'enfant ^C. civ. 328) Il peut toujours réclamer son état. De même , contrairement au droit romain , la possession la plus longue ne mettrait pas celui qui jouit d'un état qui n'est pas le sien à l'abri des poursuites. — D.A. S. 593, n. 1 ; Dur., 3, 146, n. IH et suiv.
200. — On excepterait sans doute , an moins entre les parties, le cas où il y a chose jugée.
201. — Il y a réclamation d état, toutes les fois que celui qui soutient avoir un élal qu'on lui conteste , n'a pas un acle de naissance conforme à sa possession.— 10 mess. an 12. Cr. r. Christian. D.A. 8. 595. D.P. 4. 1. 119.
202. — La rigueur de notre droit, à l'égard de la réclamaliou d'étdl et de l'imprescriplibililé de l'action, ne s'attache qu'à l'élal en lui-même. — Quant aux intérêts pécuuiaires auxquels il peut donner ouverture , ils rentrent dans le domaine ordinaire du droit CC. civ. 388 ; 0. pr. 1004). — D.A. 8. 393 , n. 2. — V. .Arbitrage.
203. — L'action en réclamalion d'état appartient d'abord à l'enfant, et, après son dérès, i ses héritiers (D.A., titii., n. r. ;mais sous les conditions prescrites par les art. 329, 530 C. civ.
204. — L'art. 529 porte, en efTet. « l'aclion ne peut être inlenlée par les héritiers de l'enfant qui n'a pas réclamé, qu'autant qu'il est décédé mineur, ou dans les cinq années après sa majorité. »
203. — On a jugé que la fin de non recevoir établie par cet ariicle n est pas applicable à la demande tendant seulement à établir que l'enfanl av:ïit, à son décès , la possession d èlat d'enfjnl légitime. — Ici point de prescription i encourir. — 9 mai 182''. Pau. Haitze. D.P. .''0. 2.98.
■2\ 6. — On lil dans l'art. ."ôO : " Les héritiers peuvent suivre celte action lorsqu'elle a élé commencée par l'enfant . à moins qu'il ne s'en fût désisté formellement, ou qu'il n'eût laissé passer trois années sans poursuites, à compter dudernier acte de la procédure.
207. — Le code ne prescrivant aucun délai aux hé ritiers de l'enfant, pour l'exercice de l'aclion ea réclamation d'état de ce dernier, ils ont trente ans , durée ordinaire des actions. — TouU., t. 2, n. 913 ;
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Dur., t. 3, n, ISl; Delv., p. 50, n. 9 : VA. S. 595 n. 5. '
20.S. — A l'orc^sion du droit conféré auv li^riliors parlart. .V.n, on a dfmamlé : |. ji |c (liM,lenieiit de Icnlanl qui rend los hériiicrs non riccvalilos à suivre l'arlion, aurait le mi-nie clPet contre l'enfant lui-uiênie? ^on. Il ne peut jamais transiger, sur sou étal, ni renoncer.— D.A. s. Û9S, n. Ji; Dur., 5 d 144 Contra, I elv.sti n. U. > ■ ■
ÏO!». — i» la discontinualion de poursuites par Tenfaut renil-eile les héritiers non reccvalilcsà poursuivre laciion , dans le cas m -me où rcnf.int serait Oécédé a\ant les cinq ans de samiijirilé? — Oui car celle disconliuuation constitue un dé<islement — D.A. 8. .W3, u. 4 ; Uelï., su, n. 3. - Co„trà , Dur. 5, n. Io7. '
210. — On doit appliquer les même; principes à 1 action en recUiuiation delat, qu'à laciion en désa- Teu. Ainsi cette action peut être poursuitie parles hériliers unnersels de l'enfant, et par les héritiers du sang. Merl., t» Légilimité, sect. 4 « te. „
SU. — Ouant aux créanciers, ils sonl receTables en gênerai a I exercer, mais surloui lorsqu'elle a été coinmcnree par leur déliileur decedé, et que les hé ntiers négligent de la suivre. — Merl. Kén t» Té gitimile, sect. 4; d'Aguesseau, t. 2 p in'i.^o — Conlra. Dur., t. 3, n. ICO; D A. S. 59.-., n. a' ' '
213. — Quant à la compélence , lar'l. 5âG C ciT dispose : » Les tribunaux civils seront seuls comnétens pour statuer sur les réclamations d'étal fC ton 198, s.; C. pr. 831. l<-. luu,
§ â.— De faction en suppression d'éiat. 213 — La suppression délai consiste dans la destruction des preuves constalant l'état civil des npr sonnes.— D.A. S. 594, n. ). ^
214. - En conséquence , pour qu'il y ait lieu au crime de suppression d état , il faut que l'existence de 1 elat du réclamant soit démontrée —1)\ a S9», n. 1 ; Dur., 3, n. t(i2 el suiv. ' '
213. — C est ainsi que l'action en dommages-intérêts par suppression d'éti, formée pour un individu qui prétend avoir été insriii sous de fjux noms n'est pas recevablc , si Télat n'a clé constaté préalablement sou par une aciion civile en réclamaiion d elat , soit par I action criminelle et secondaire en suppression délai. — 20 fév. 1810. Paris. Hvnoliip D.A. 8. 597, n, I. D.P. 10. 2. 163, "ipoiite.
21G.— On a dit que les tribunaux civils sont seuls compétent pour statuer sur les réclamations d état (C. CIV. o2(j) ^*°*
. 217.- L'art. 327 ajoute: .. l'action criminelle contre un dehl de suppression d état ne pourra commencer qu après lejujernenl définitif sur la question
218.— La raison de celle dérogation au droit commun, c e-l qu on pourrait, par la voie criminelle où la preuve testimoniale est admise , se procurer un commencement de preuve par écrit , et rendre vaine la prescription de 1 arl. .-23 C. ciy. — D A <* 'Qi n. 3 :Dur., 3, n. 162 etsuiy. ' ' "' " '
219. — .Ainsi , l'accusation qu'inlenle un enfant contre un tiers , comme aureur d'un faux commis dan- son acte de naissance, ne peut être suivie ayant iP jugement a rendre au civil sur la question d'état. U importe peu que 1 enfant soit originairement défendeur dans linsiance civile.— 10 me<s an i-^ Cr r. Cbrisliau. D.A. 8. 595. D.P. 4 , gjg ■-. ^i.
230. - Kl lorsqu'une plainte crimiilelle dirigés contre un maire , en ce qu'il aurait rédigé un faux acte de mariage , tend tout à la fois et à flire déclarer non maries les prétendus époux dont l'un est plaignant, et a faire priver de son état légitime on enfant ne du prétendu mariage, et ensuite inscrit comme tel ; dans ce cas , il doit être sursis sur l'action ciiminelle jusqu'à ce qu'il ait été statue sur la question d elat, par le tribunal civil. — y déc i8->3 Grenoble. Houzon. D.A. 8. 599. D.P. 2. 193 ' "'
221. — L'arlicle 327 interprété dans' ce sens général interdit "r'ofl'ement, même au ministère public toute action dans l'intérêt de la vindicte sociale et la jurisprudence a sanclionné cesvsième dont le résultat eH souvent tie laisser le crime'imouni — D 4 8. 594, n. 3; Dur., 3, n. I(i3.
228. - 11 a été décidé que l'art. 527 était général et absolu pour la parue publique comme pour la partie civile.— 10 mess, an 12. Cr. c. Bull, crm
223 — Ain^i. il a elejugé, i. que l'action publ'ique contre une file , en ce quelle aurait fait inscrire comme provenanl délie, un enfant né d'une autre femme, ne penl elre inientée, si lélat supprimé ou suppose n a ras ete reclamé ou contesté devant les tribunaux civiU. — ssnoy. 1808. Cr. c. Jourdain
Sr i F1LI..TION LÉniTlME. art. 0,52.
D.A. 8. .-5â. D.P. 9. 1. a 9. — 2 mars 1809. Cr. r. Min. pub. Jourdain. D.A. 8. toi. n. 1 D.P 9 i 247. '■
-- *• — -° Que l'action publique contre des individus , en ce qu-'ils ont fait inscrire comme né d'une femme un enfant qui était né d'une autre, ne peut être poursuivit qu'api es le jugein>nt sur laciion civile ; il l'arrél qui met en accusation le prévenu d'un pareil délit , avant le .lugement an civil, doit être casse.— 24 jdill. 1823. Cr. c. Toulouse, lioussac. D.A. S. «00, n. 1. D.P. 23. ). 432. — 21 aofil 1812. Cr. r. Coorband. D.A. 8. (lOO, u. 1.
225. — S" Que , bien que le fait d'un individu qui a fait inscrire sur les regislres de l'élat civil plusieurs de ses enfan.< comme nés de sou Icsilime mariage, quoiqu'ils piovinssenl d'un coirnierce avec une concubine, conslitue non pas seulement une énoncialion mensongère, mais un faux caraclérisé; cependant le n;iiii>lire public ne peut poursuivre d'f//icc cette suppression d état. — 10 mess, au 12. Cr. c. Ilouet D.A. 8. 599. D.P. 2. 293; 4. 1. 528, et C. 1.' 208.— 9 fev. 1810. Ciï. c. Desiosiers. D A. 8. l»0 DP 2. 294.
--C. — 4« tjue la décision devait être la même à 1 égard de faux con mis .-ur des actes de nai.ssauce mariage et decés , qui ont eu pour objet de créer une filiation à une peisonne. — 3ii mars 1813. lîeq Win. pub. lîaron. D.A. 8. liOl. D.P. 13. i. 308.
227. — El, dans oe cas , le ministère public serait nonrecevable, quand même il aurait soin de diviser les élémens du délit, et de ne diriger le* poursuites que contre le faux coniniis sur des actes de mariage ou de décès. — Peu importe même que la décision civile, sur la question d'élal , ne puisse être jugée que plus tard, et même apiés le décès du prévenu de taux. — Même arréi.
228. — 11 a été jugé, au contraire, 1» qu'avant le code, 1 action criminelle pouvait être intentée sans qu au préalable ou eut fait statuer sur la question d'état. — 23 brnm. au 13. Cr. r. Dijon. Roquelaure. D.A. 8. 594. D.P. 5. 1. 3i5.
Qu'il en doit être de même sous le code
— 27 nov. 1829. Angers. Lepoudrav. D.P. 31. 2. 134.
230. — Au reste , Part. 327 C. civ. ne doit être applique que dans les seuls cas où la question d'étal pourrait recevoir un préjugé du résultat de i'action criuiinelle.— D A. 8. 594, n. 4 ; Dur., 3, n. 500.
231. — El il a été jugé, 1» qu'il ne fàil'pas obstacle a la poursuite de l'aciiou criminelle en faux témoignage, contre des leinoiRs qui ont déposé dans les enquêles ordonnées par le uge civil , sur linstance en réclamation d'état, encore que le juge civil n'ait pas prononcé sur la question d'élal. — s janv 1S»2 Liège. Milly. D A. 8. 598, n. 1. D.P. 2. 293. ' ' '
233. — 2» Qu'il peut même 'ouIVrir quelquefois exception : dans le cas, par exemple , où les accusés ont garde un silence absolu sur l'arrêt d'accusation ; s Us ont laisse passer les délais de l'attaquer; et enun, s il est de leur intérêt d'être jugés (C. pén 345}
— 27 nov. 1829. Angers. Lepoudrav. D.P. 30. 2!
1 r!^;"" Toutefois , l'art. 327 n'esl pas applicable au délit de svppress,n„ de personne ( d'un enfant , par exemple) , lequel délii peut être poursuivi criminellement avant qu'il ait été statué sur la question d'éiat (C peu. 4051 — 20 sept. i«23. Cr. c. Rennes. Min
pub. Luraine. D.A. 8. 002, n. 1. D P. 84 1 90 i->
dec. 18i3. Cr. c. Boulaud. D.A. 8. 002. D.P. 24. 190" — \ . Enfant abandonn**, n. 0 et suiv.
234. — ... ^i en matière de mariage, parce que le meine danger n'existe pas , le mariage étant un fait public et notoire. —Dur., 3,n. I04._1V. Filiulion naturelle, Mariage. — V. D.G. suppl. FUial. nat.
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FILIATION NATURELLE (1). —1. — C'est la descendance, relativement à leurs père et mèie, des enfans nés hors maiiage.
,-■ — Lesenfans naturels sont, comme ces mots Tindiquenl, ceux qui sont issus de l'union de personnes que la nature seule a rapprochées il qui n'a point reçu la sanction légale du mariage. — D.A. 8. 603, n. 1.
■"• — Le droit romain divisait les enfans naturels en deux classes, ceux nés du concubinage, c'est-àdire, nés d individus ayant un domicile commun; on les appelait (ii<iî i.atvraies, el ceux nés hors mariage, nommés spwii. 11 était sévèn jusqu'à 1 injustice à regard de ceux-ci; il en prohibait la reconnaissance et leur retusait le droit à des alimenstL. 144 ir. de T'erb. j-iyni/.). Notre ancienne jurisprudence , qui leur accordait cependant celle fawnr, mettait les enfans naturels au rang des aubains, des serfs; elle les repoussait de la famille de celui qoi les avait reconnus : nec genvs , nec ifrntrmhabent. Kos lois révolulionnaires leur accordèrent des droit* égaux à ceux des enfans ligilimes (V. L 4 juin 1793, 12 brum. an 2 ; 3 vend., 15 Iherm. an 4 ; 2 venl. an 6- — T. aussi L. 14 llor. an 11); c était un excès opposé ; le code civil a pris un sage milieu ; 1 état et les droits de l'enfant sont sagement réglés. — D.A. 8j 003, n. 1. ■> ■
*■ — Le code reconnaît deux espèces d'enfans naturels ; 1» ceox nés de l'adultère et de l'inceste (V. Filiation adullêiine), ceux ncs de personnes qui, an moment de la conception, pouvaient se marier; c« sonl les enfans naturels prcprerocnl dits, lesquels peuvent devenir légitimes (\ LrgilimationV C'est de ceux-ci qu'il est question dans cet article. — DJ. ibid,, n. 2.
5. — On doit encourager la reconnaissance des enfans naturels ; elle est l'accomplissement d'un devoir (D.A. 8. 027, n. 2). De là une sorte de faveur qni, toutes les fois que les auteurs d'un tel acte n'ont pas été surpris, qu'ils ne réclament pas et que les garanties exigées par la loi ont été conservées, doit scmon- Irer dans son a[pliration, mais aussi la sèvérilèiioil être excessive dans l'admission des freirres, lorsqne la paternité ou la maleruilé sont déniées [ar ceux auxquels on les impute. On doit craindre de percerai Bi|stère dont la divulgation féirit l'existence d'un« mère, nourrit les idées d'in fan' icide. excite l'antipa- Ibie entre un père et un enfant, el ne donne souvent è ce dernier qu'un état équivoque el peut-être regretlable, au sein d'une famille humiliée. — D.A. 8. 667, notcl".
0. — L'interprélation des actes de reconnaissauen doit elle plus sévère vis-à-vis du ptre que vis-à-vis de la mère, puisqu'a I rgard de lelleci la loi admet des commencemens de preuves par écrit (C ciT. 344).
S 1*' — Létjitlalion ahcicnvett inifrmédmre, § 2. — rxcs tnfans qui ptvveut éJn rtcemm».
il) Rapproclcr de «larllclt c«l»i du.D.G.^iuppl. ,
ILIATION KATURELLE. § i".
§3. — Des personnes ijui poMent rcconnailre un enfant naturel.
j 4. Des fonctionnaires compétens pour recevoir
la reconnaissance.
g S. Formes do la reconnaissance.
g 6. Des lerxes dans lesquels la reconnaissance
d» fenfanl doit c. refaite.
t 7. — /Teurc de la fUtutiun iialurelle, Téstitlant de registres^ de possession d^état, de présomptions,
§■ 8. — Ro.liirche de la paternité.
J 9. — Recherclie de la matirnité.
S 10. — Du caractère de la reconnaissance.— Liberté.— Irrévocabilité.
5 H. — Dei droits nés cnfuns reconnus.— .4limens.
J l«t. — Législation ancienne et intermédiaire.
7. — Avant «789 , des acles sous seing-piivc accompagnes lie la possession d'elal d cnl'aul naturel équnalaienl a une letouniiissancc valable. — isjanv. lOOG. Monlpellicr. lUahul, u. 1. D.A. s. 637, n. 1. D.P. G. i. âou.
8. — Des diverses disposilions des lois iulermédiaites, el qui sonl cilees plus haul n. 3, on se borne à citer celles des art. 10 et 11 de la loi du li bruui. au 3,. on y lit :
«Art. 10. — A l'égard des enfans nés hors du mariage, dont le père cl la uiére seroul encore exisians ion de la promulgation ducode civil, leur elal elleurs droits seroul en lous poinls règles par les dispositions du code.
a Art. 11. Néanmoins, en cas de mort de la mère aTanl la publication du code, la recounaissauce du pâte faite devaut uu oiUcicr public sudira pour couslaler a sou égard 1 état de rcut'aui ne borsdu mariage et le rendre babile a lui succéder. »
9. — La loi de brum. an i ua rien disposé quint à la forme des actes de naissance des eiilaus uoiurels, qu'Us soieul amcricur» uupualeiieurs à celte loi. — il Uor. an 13. OU. reuu. r. Wericourl. U.A. s. tiSii. U.l'. 5. t. m.
10. — Jujé, en coosèquence, 1" que la reconnaissance coulenue dans l'acie de baptême reçu par uu curé, est valable, eucore uieu que le peie decede depuis la loi de lau li ne l'au pas renouvelée devant l'oUicicr de l'étal civil. — .uéme arrêt.
11. — i- Que SI l'action en déclaration de paternité a été formée avaul la loi de brum. au i, elle doit être jugée coulormeiucul aux lois ancieuues, c est-adire d'après la juiisprudeuce ou les piiucipes en vigueur avaui ceitelui. — ilprair. an 10. Civ. r. Coulan. U.A. 8. bIJS, u. 1. U.i". 5. 1. 4al.
12. — ô« i^ue, quoique sous la loi de brum. an 2, la Qliatioa d uu euiaut uacurel ne put ^luint être prouvée par témoins, l enquête qui établirait ce lait de- Tait neaumoius faire preuve de 1 état de l'enlaut, s'il y a été procédé de l ayeu de toutes les pailles. — 30 pluv. au 12. Uordeaui. Albial. U.A. 8. bO'J, n. 2. U.l\ i. 306.
13. — 4» Que si sous cette loi un ado sous seingprivc a été déclaré, par arrêt passe eu force decuo^e jugée, coostituec uu acte do recouuaissauce valaule, cette recaunaissauce ua pu être auuulee socu lepreleUe que le code civil a exige uu acte aulbentique. — 16 nov. 1HU8. Civ. r. l'aris. l'elerioug. U.A. ». 638. D.P. 9. 2. 17.
14. — Jugé cepeuJant que c'est d'après le code, et non par la juruprudeuce auiéricure a la loi du 12 brum. an 2, que doit eire jugée une action en déclaration de palcruiie, lormec uevaul les uibuuau\ dejuiis la puolicatioa du cotte loi, quoique laciiation au btiraau ue conciliatiou serait auieiioure. — ô vent, an 11. (iiT. c. Liège, spiimoul. U.a. 8. 660. U.P. 3. 1.
15. — £1 que l'acte de reconaaissaace d'un enfant naturel ne ayant le code civil, doai les père et mero son. décèdes depuis, est souoiis au.v loimes tracées par le code. — o uiv. an u. Amieus. iliue. U.A. a. 638, n. 1. U.P. -22. 2. 182, n. 3.
16. — L'eulant naturel qui, né eu 1789, avait dei litres sous seiu,;-piive et u.ie posscssiou d'état, avait droit de réclamer des aiimeas. — 2Ajauv. isoo. MouipeUier. Mauul. U.A. ». 63!, n. i. u.f. 6. 2. 2oa.
El de porter le nom de sou père. — Même acrél
18, — L'enfant naturel reconnu, sous l'ancien droit, par lettres ue légitimation, peut exercer, dans la successua de sou pjre ^decede sous la loi de l'an i) les droits attruues par le code civil aux «nfaus naturels, eucjre que ses lettres de legilima- Uoa portent qu il ne pourra veine i. la succession
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de son père. — Ig^rm. au 13. Paris. Papillon D. A. 8. 034. n. P 2. 300.
10.— Et celui nosou5 une loi qui ne lui accordait que des alimens, a droit, sisonpérc n'est décédé que depuis la loi de brum. an 2, à la quotité Usée par lo code civil. — |4 llor. an 13. Scct. réun, r. Méricourl. D.A. 8. 6iC n.P. 3. I. -las.
20. — I.'enfar.t naturel a droit à des alimens sur la succession de son pérc, même décédé depuis la loi de brum. an 2, encore que la reconnaissance n'ait eu lieu que pendant le mariage du père avec une autre que la mère de l'enfant, et qu'il soit né des enfans de ce mari,ige {('.. civ. 337^. — 13 juin 1809. Paris. Gauthier. D.A. 8. eii3, n, I. D.F. 2. 306.
Ce droit existe surtout si sa reconnaissance est antérieure au code , et si déjà il a obtenu des alimens contre son père par jugement rendu sous la législation ancienne. — .Même arrêt.
21. — C'est par le code civil que sont réglés l'état el les droits des enfans naturels décèdes depuis la loi de brura. an 2 ou sou- le coile ciyil. — 14 vent, an 12. Grenoble. Brunel. D.A. S. 634, n. 2. D.P. 2. 299. — i^flor. au 13. Sect. réun. r. Wi-ricourl. D.A. 8. 037 , n. 8. D.P 5. 1. 423.
22. — Si le père est décédé sous l'empire de la loi du 12 brura. an 2, le code civil doit seul régler les droits de l'enfant naturel dans la succession. — 16 juin 1806 Bordeaux. Texandier. D.A. 8. 604. D.P. 7.
Même quant ù la légitimation. — V. ce mol
24. — Enliu, la reconnaissance, même antérieure aux lois nouvelles, attribue à I enfant dont les père el mère sonl moris sous le code civil, les droits réglés par ce code.— il juiU. 1808. Bruxelles. Esselens. D. A. 8. 639, n. 1. D.P. 9. 2. I.
2S. — U résulte donc de l'art. 10 de la loi de brum. an 2, que l'état cl les droits des enfans naturels reconnus sont demeurés en suspens jusqu'à la promulgation de ce code, et, par suite, il y a lieu d'annuler les arrêts qui ont réglé définitivement ces droits d'après les dispositions générales de la loi de brum. an 2. — 4 vent, an 11. Civ. c. Keuville. D.A 8. («"J. DP. 2. 30*. — Conf. 4 pr. an 11. Civ. c. Lacourt. — 12 fruct. an il. Civ. c. Lemaîlre.— 10 vend, an 12 Civ. c. Petit. — 26 pr.an 12 Civ. c— Dambach. — 8 mess, an 12. Civ. c. Mioche. D.A., eod. n. I.— Cnn'ra, c'està-dire arrêts lUgeant que les droits des enfans dont il est parlé ci-dessus sont réglés par les art. 1", 2» alinéa, el 3 de la loi de brum. an U, arrêts, 6vend. an7. Civ. c. Labaude.— Il frucl. an 12. Civ. c. Lair. D.A., eod.
20 — Au resle, cet arliclo n'a disposé que dans l'intérêt des enfans, et non dans l'intérêt de leurs père et mère, lesquels ne peuvent se prévaloir de 1 espèce d'effet rétroactif donné au code civil par la loi transitoire du 14 llor. an II. — Par suite, si nn enfant naturel dont la prétendue mère était décêdée sous la loi de l'an 2, est décédé lui-mémo sous cette loi sans avoir exercé aucun droit sur sa succession, ni même avoir été reconnu par elle , le père naturel de cet enfant, qui lui a survécu, ne peut, en se fondant sur l'art. 763 G. civ., ni être admis à réclamer las droits attribués à cet enfant par le cote dans la succession de sa mère, ni surtout à être admis à se prévaloir de l'arl. 541 pour établir par la preuve testimoniale la maternité de celle-ci.— 23 vent, an 12. Aix. r.ey. D. A. 8. 030, n. I. D.P. 2. 301.
§ 2.— Bes enfans qui peuvent être reconnus.
27.— Les enfans adultérins et inceslueux ne peuyent flre reconnus.— V. Filiation adultérine.
28.— tin enfant peut être reconnu avant d'être né (D.A. 8. 028, n. 2V— 3 déc. 1807. Aix. Etienne. D.A. 8. 629, n. 2. D.P.'22.2. 183. — 16 déc. 1811. Civ. r. Bruxelles. Buisseret. D.i. 8. 631. D.P. 2. 209, et 12
août 1821. Metz. N... C. Bouvin. D.P
29, —El celle reconnaissance par testament public
est valable, quoiqu'elle n'ait pas été renouvelle et que le père ait encore vécu plusieurs anuees après la naUsauce de l'enfanl. — 10 fév. 1806. Aix. Anne- Rose. D A. 8 631, n. 1. D.P. 7. 2- I.
30.— Quoique la reconnaissance d'un enfant naturel, né d'un blanc el d une femme de couleur, soit prohibée à la Guyane, cependant un blanc a pu reconnaître valablement, en France, où il est domicilié, et sous le code civil, un enfant naturel, quelle que soit la couleur de sa mère el le lieu actuel de la résidence de l'enfant.— 13 mars 1831. Giv. r. Guyane. Verneau. DP. 31. 1 109.
§ 5.— Dis personnes qui peuvent reconnaître un enfant naturel. ^
51. — La reconnaissance d'un enfant naturel par un mioeur est valable ; c'est de sa part une véritable
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réparation de délit ou quasi-délit, contre laquelle il n'est pas restituable.— 1 fév. 1811. Biuxelles. Parinentier. D.P. 11. 2. 8S.— 22 juin 1813. Civ. r. Bruxelle.3. Kujten. D. A. 8. o',8. DP. 13. I. 360. — 18 mars 181S. Rouen. Ilocquerel. D. A. 8. 629. D.P. 2. 298 —Conf. Losirau, p. 4 I3, 310; TouU., 2, n. 96-2 ; Dor., 3, n. 238; D.A. 8. 6i7, n. 2.
32.-11 en était de même, avanl le code, de celle faite par uu mineur pubère , même sans l'assstance de son curateur.— 5 déc. 18 i7. Aix. Etienne. n.A. 8. G29, n. 2. U.P. 22.2 185.
33.— La reconnaissance d'un enfant na'urelpar un prêtre est-elle valable ? Oui — U A. 8. 628, u. 3. — V. plus bas.
3i — Est égalemonl valable celle faile, par un exchanoine, d'un enfant naturel qu'il aurait eu même avant la suppression de ses vœux.— 14 vent, an 12. Grenoble. ISrunel. D.A. 8. fir,4. n. 2. D.P. 2. 299.
33. — Un inliv du m.irié peut reconnaître un enfant naturel conçu avant le mariage. Il n'y a de difficulté que quant aux dro ts de l'enfant.
3G. — L'arl 337 C. c.v. porte, en effet : «La reconnaissance faile pendant le mariage, par l'un des époux au profil d'un cifaut naturel qu'il aur it eu , avant son mariage, d'un autre que de son époux, ne piurra nuire ni à celui-ci, ni aux enfans nés de ce mariage.
K ^eanmoins, elle produira son effet après la dissolution de ce mariage, s'il n'en resle pas d'enfan.-.. » 37. — Cet article s'applique à la reconnaissance d'un enfant naturel, faite pendant le mariage par l'un des époux, encore que cet époux soit décédé dans l'intervalle de la loi du 12 brumaire an 2 au code civil. — 18 llor. an 13. Civ. r.jBordcaux. Bichon. D.A. 8. 033, n. S. D.P. 3. '. 385.
38.— Le père peut reconnaître un enfant ne avant le mariage, même après sa dissolution , et quoiqu'il existe des enfans de ce mariage... ; el la reconnaissance a effet contre les enfans légitimes. — 6 janv. 1808. Civ. r. Pau. Picol. D A. 8. 631. D. P. S. 1. 49.
39. —Mais l'art. 337 C. civ. n'est applicable qu'au cas où il y a reconnaissance libre et volontaire psndanl le mariage, et non au^îas où c'est l'enfant qui offre la preuve de la filiation.— 20 mai 1829. Kouen. Buzuel. D.P. 33. 2. 31. ,
Quant à la femme , on tient généralement
qu'elle n'a pas besoin de l'autorisation de son mari pour reconnaître valablement l'enfant qu'elle a en iivant son mariage.— Loiseju, ToulL, Dur., D.A. 8. 627, n. 2.
41. — La parenté , même la plus rapprochée , ne donne pas le droit de faire une reconnaissance pour un autre, fùt-il absent. Ainsi de ce qu'un particulier a présenté un enfant à l'état civil , l'a reconnu au lieu et place de son fils décédé au moment où il devait épouser la mère de cet enfant, enceinte des œuvres du défunt, de ce qu'il lui a donné son nom et celui du défunt, la élevé dans sa famille, et enfin, de ce que par un acle fait sous la loi do lTt2 , en présence de témoins , il a reconnu cet enfant pour son petit-fils, il ne résulte ni reconnaissance de paternité ni adoplion de cet enfant par son aïeul naturel
II juill. 1820. Req. Paris Manié. U.P. 20. 1.
42. — Il esl sans dilBcullé qu'un mandataire peut valablement reconnaître un enfant pour le père. '
43 —Mais dans quelle forme sera donnée la procuration?—Duranton, t. 3, n. 222, distingue -la procuration doit être spéciale el authentique , dil-il ,si la reconnaissance est faite devant l'oificier civil, ."si elle est faile devant notaire, uu simple pouvoir spécial, même par lettre, suffit. — c./if/vi, Dallez, qui pense qu'elle doit toujours être authentique , ce qui nous paraît bien rigoureux.
44.— Jugé que celé faite par un fondé de pouvoir, en vertu d'une procuration passée en 'iiyvet devant notaire esl valable. — 1" fév. 1812. Pans Chrétien. D.A. 8. OIS, n. 1. D.P. 22. 2. 182, et I8i, n. 3.
43— Et la reconnaissance faite en vertu d un pouvoir sous seingprivé du père, est valable, si, plus lard, le père, décédé sons le code , l'a qualifié de son Bis naturel dans un legs qu'il lui a fait par testament authenlique.— 2 janv, ISIO. Paris, Coinpigny. D.A. 8, 014, n. t. D.P. 2. 302, et 19. 2. 19.
46. — Mais il a été juge, même à l'égard d un enfant né avant le code civil que la reconnaissance fa le par un tiers dans un acle authentique, en vertu d'une lettre du père qui lui en donne le droit , «si nulle, encore que celle lettre ait été annexée à 1 acte de reconnaissance, et que le père soit décedo sous la loi du 12 brum. an 2. -a6fév. 1817. Riora. Destaing. D.A. 8. 644. D.P. 18. 2. 5. . .
4".- La circonstance qu'un enfant aurait aeja eie reconnu par un individu ne fait pas obstacle a ce qu'il le soit par un autre.
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iS. — Kn conséquence, est vabble la rcconiiaisusaiicc de puteniilù, il par suite la légUiniatioii d'un enrant naturel par un iudi\idu autre que celui désigne comme père dans l'acte de naissance si d'ailleurs ce dernier n'a point tiguré dans l'acte de naissance. — 2 juin 180'J. Paris. Ulas. U..i. 8. GI3. D.l*. a. i.
coinj'éteiis pour recevoir
§ 4. — P(*.ï fonctiotiH la reconnaissance.
49. — Avant le code, la reconnaissance faite devant le licuteuanl-général d'un bailliage était valable comme aulhinlique. — )8 marstsi5. Houen.llucquerel. i)..\. 8. (iJU. U P. i. ÛMH.
50. — Le code ne désignait pas rellicicr public qui est chargé de recevoir la recouiiaiisance par acte autlicntique des enfants naturels, on doit en cuncluie quêtons cou\ qui ont qualité pour recevoir les actes ou les déclarations des parties ei eu conservt-r minute, peuvent la coiisiater. — L'ur. , 3, n.aja; Loiseau, 4i;>i IJ.\. s. G-2S, u. 5.
51. — Un ad.oint peut la recevoir, et elle ne saurait être annulée en ce que l'acte ne conslatoraii pas l'empècliement du maire. — II) août 1824. l\klz. K... C. liouviu. U.F. rv.. !!. lus.
5â. — Il n'est pas même nécessaire que l'officier de lélauivil soit assiste de lémoins.— i" l'év. lsi2 Paris. Chrétien. D.A. 8. 043, D. l. D.P. 2.'. 2. 1S2, et 18), u. 3.
53. — L'officier de l'état civil n'est pas seul compétent pour recevoir un acte de reconnaissance; tout otUcier public lui dunne , en le recelant , le caractère li'autbenticilé exige pour sa validité. — 14 vent, an 12. Grenoble. Brunel. D..\. S G34, n. 2. VA'. 2.
S4. — Ainsi, un juge de paix peut le recevoir. — Même arrêt.
53. — Lt une telle reconnaissance faite en bureau de conciliation, et consignée dans le procés-verbal du juge (le paix, est une reconnaissance volontaire et authentique. — IStherm. an 15. Grcuoble. Pison. D.A. 8. (i54, u. 1. D.P. 2. 29'J, et 22. 2. 179.
5(i. — Bien plus, un greflier volontairement choisi par les parties est capable de donner à l'acte de re ■ connaissance le caractère d'authenticité, lequel ne potirrail être annulé sur la demande du père, sous le prêtcvte que le grelfier n'aurait pas qualité pour le recevoir. — 15 juin 1824. Civ. r. Amiens. Bediu. D.A. ». (i32. D.P. ■2i. 1.238.
57. — Quant à l'autorité aduiinislratire et auK fonctionnaires qui, en recevant des actes de reconnaissance, surtiraient de leurs attributions spéciales , ils n'ont pas qualité. — LI.A. 8. G2S, n. 5; Dur., 3, n.212. Loiseau, 449 et suivans
58. — Ainsi, un commissaire de police n'a point qualité pour donner à cet acte le caractère d'authenticité exigé pour sa validité. — 24 mai isi7. Dijon. Joly. D.A. 8. ti35, n. 3. D.P. 17. 2. 111.
59. — El cet acte ne peut même servir de fondement à une demande alimentaire. — Même arrêt.
60. — Ainsi les fonctionnaires préposés pour rece- ▼oir et vérifier les déclarations relatives à l'emprunt forcé de l'année 1793 n'avaient pas caractère pour recevoir une déclaration de paternité, l'acte eùt-il été ensuite transmis à la mouicipalitè. — tc mai 1809. Çiv. c. Bordeaux. Gombault. D..A. 8. 643. D.P. 9. 1. 2»t. — Sur renvoi , arr. conf. 18 juill. 1810. Pau., eod.
5 5. — Formes de la reconnaissanee.
Cl. — L'art. 334 0. civ. porte: " La reconnaissance d'un enfant naturel sera faite par un acte authentique, lorsqu'elle ne l'aura pas èlé dans son acte de naissance. «
02. — Les lettres de légilimation obtenues sous l'ancieune législation , par le père de 1 enfant naturel , sont, sous l'empire du code, une reconnaissance authentique.—4 gerra. an 13. Paris. Papillon. U. \. S, 634. U.P. 2. 300.
63. — L'acte reçu par un notaire décédé, a, quoique non enregistré, le caractère d'authenticité exigé par l'art. 334 C. civ. En conséquence, la mère est fondée à réclamer pour sou Iris, contre les héritiers du père, la moitié de la succession. — 12 janv. 1808. Bruxelles. IMaitriaux.
61-— Ixi reconnaissance faite, en justice, de l'écriture d'un acte suus seiug-privé, contenant, de la part de celui qui l'a souscrit, un aveu de paternité, avec consentement h ce que 1 enfant soit inscrit sous son nom, imprime à cet acte le caractère d'un acte authentique.—Il auCit 1808. Ueq. Toulouse. Blanc. D.A. 8. 638. D.P. 8. I. 415.
65,— L'aveu judiciaire de paternilé est une reconnaissance authentique.- 24 mars 1813. Colmar. Gilimann. D.A. 8. 611, n. 7. U.P. li. 2. 13
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(iG. — Une femme reconn.nil authentiqucment un enfant iialiuel lorsque, par une requête, elle demande et obtient l'envoi en possession des biens d un absent qu'elle qualifie son (ils naturel, inscrit auss- 50US cette qualité sur les registres des actes de naisi sance. — 1 1 juill. 1827. Nimc?. \ illc. D. P. 28. 2. 130.
«7.- Les registres tenus par les ministres du culte ne peii\ent, eu aucun cas, suppléer à rcuv que prescrit la loi pour constater 1 état civil des Français (Concord.1t lie ISOJ, nrl. .•;.•;; c. civ. 3ô4V —22 avril 1833. Paiis. Géne\ois. D.P. 33. 2. 135.
68. — Ainsi, un acte de baptême ne remplit pas le vœu de 1 art. 334.— Miine arrêt.
G9.—'JrsiainiTtl. — Sous le code, le testament olographe, quoique qualilié solennel par les auteurs, n'est pas valable comme acte de reconnaissance. — Dur , n, n. 215; D.A. 8. 628, n. 7.-6 juillet ls32. Limoges Maurouzac. D.P. 32. -2. 209. J
71).— Jugé même que la reconnaissance faile avant les lois nouvelles par lestanient olographe (d'ailleurs révoqué par testament pistérieuri, ou qui résulte de lettres missives dans lesquelles le préteniUi père, décédé sous la loi de brum. an 2, conscnta t à être in- (liqué dans l'acte comme père de l'enfant , ne constitue p^s un acte valable de reconnaissance dans le sens de l'ari. 334 C. civ.— 27 llor. an 13. Paris. Picard. D.A. g. 647, n. ). D.P. 2\ 2. 182.
"1. — Mais le testament mvslique ou olographe déposé chez un nclaire par le testateur peut-il être considéré comme authfu'.ique quanta la reconnaissance ? Oui, si I acte de suscriplion et l'acte de dépOt font mention que ces testamens contiennent une reconnaissance d'enfant natureL — Dur., n. 217 -'18 ■ D.A. 8. 628, n. 8. ' '
72. — Jugé, en ce sens, que, sous la loi de brum. an 2it sous la coutume de Paris, la reconnaissance d'un enfant naturel par tcstanien: olographe avant a quis date certaine far le dépôt que le testateur décède dans riut>;rvalle de cette loi au code civil, en a fait dans les minutes d'un notaire, est authentique dans le sens de l'art. 334.-3 sept. 1806. Req. Montpellier. Duslon. D.A. 8. 646, et 12. 774 n. 4 D P 6. 1. 633 et 577.
73. — Jugé cependant qu'un testament olographe déposé chez un notaire, par lequel un individu se déclare le père d'un enfant naturel, et lui donne, après son décès, la portion des biens qu'il laissera, conformément à l'art. 657 c. civ , ne vaut pas comme acte authentique de reconnaissance, encore bien qu'il vaille comme legs. —30 juin 1817. Rouen. Caplat D.A. 8. 647, n. 2. D.A. 17. 2. 113.
74.— U parait sans diniculté qne la reconnaissance renfermée dans un testament notarié vaut comme reconnaissance authentique ; et elle est valable encore que l'enfant ait reçu d'autres noms que ceux indiqués dans le testament qui la renferme, si d'ailleurs son identité est constante; et, le désaveu de paternilé, même par acte public, ne saurait porter atteinte à l'état de l'en anl.— lo fév. is06. Aix. Anne-Rose D.A. 8. 63e, n. 1. D. P. 7. 2. 1.
75. — Jugé cependant qu'un testninentue peut faire titre pour personne pendant la vie du testateur contre son gre, non seulement quant aux libéralités qu'il renferme, mais encore quant aux reconn.iissaiicesde lilialion naturelle qui y sont conlenues ; en ce sens du moins, qu'on ne peut, avant le décès du testateur' se prévaloir de la reconnaissonce par lui consignée dans un testament authentique qu'il a révoqué depuis, a 1 effet d'obtenir de lui des alimens.— 9 fév 1S'»6 Amiens. Finul. D.P. 29. 2. 163.
-m.— Acte sous seinij-piivé.—Vu tel acte est nul sans contredit, comme acte de recuuiiaissance. — !\iais diverses ciiconstances peuvent souvent donner u cet acte un certain caractère de solennité et le faira participer al autorité de l'acte authentique Ainsi il a ete juge qu'une lettre sous scing-prive adressée par 1 ■ père ii l'oilicier de I état civil , avec prière d inscrire l'enfant sous son nom, et qui est annexée par ce demi t à l'acte de naissance rédige hors la présence du père , a le même effet qu'une reconnaissance authenlique.—u j.iiii. 180.S. Bruxelles. Esse- Icns. D.A. 6. 6:9, n. 1. U.P 9. 2. 1.
77.--Mais lia été jugé, i» que la reconnaissance par lettres missives est nulle, quoique récriture ait ete reconnue ou vériliée en justice. — 9 ni? an 1-' Amiens, lluré. D.A. S. 638, n. I. D.P. 22.2. 182, n. s!
78. — 2» Que la déclaration de paternité faite d une manière indirecte dans un acte sous seingprive, commi; si liau: une péliti-n udrosscc an
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maire et au préfet ii fin d'être dispensé, pour .se marier, de ropporter l'acte de décès de son père, un individu a déclaré que sa future était enceinte de ses tenues, une telle déclaralion, encore bien que la pétition serait restée déposée au secrétariat de la mairie, ne peut valoir comme ac c authentique de
reconnaissance dans le sens de l'art. 334 surtout
s'il est incertain que la pétition ait été signée et rédigée par le pétitionnaire ut en sa présence. — 18 fev. 1809. Rouen, llurel. D. N. 8. 639 n 3 D P •>.
79.-3° Qu'un acte sous seing privé adressé à l'autorité, contenant aveu de paternité fait d'une manière purement éuouciative, comme si, par exemple, dans un état de ses det;es et charges, donné au sujet de l'emprunt lorcé de 17H3, à la municipalité, un individu a mentionné une certaine somme à sa charge, pour l'entretien d'une iille naturelle qu il a désignée; un tel acte, encore bien que conservé à la municipalité, n'est pas un acte valable de reconnaissance.— 16 niai 1809. Civ. ic. Bordeaux. Gombault. D.\. s. 693. D.P. y. 1. 211.
80. — 4» Que la reconnaissance par acte sous seingprivé est nulle, encore que cet acte ait été relaté dans l'acle de naissance, mais sans la participation du prétendu père. — 14 oct. 1,M2. llcq. Limoges. Péricaud. D.A. 8. 660. D.P. 13. I. 25. — Conf. t). \. 8. U29 , n. 10.
81. — Un aveu ne peut être mis sur la même ligne que l'acte aulhentique.
S2. — Ainsi, la mention, dans l'acte de naissance, du nom du [rèlendu père, si celui-ci n'e»t pas intervenu dans I acte et ne la pas S'giié, ne peut être opposée comme reconnaissance ni a lui ni à ses héritiers, encore que des écrits sous seing-privé et une constante possession viennent à lappui de l'acte de naissance — 2.<jauv. 1806. Montpellier, .'ilahul. D.A. 8. 6, n. 1. D.P. 6. 2. 209.
83. — Et la reconnaissanee qui n'est constatée que par la mention faite, dans l'acte de naissance uou signé par le père, d'un aveu de paternité qui aurait été fait à l'oHicier de l'étal civil, par écrit séparé, est nulle, surtout si l'écrit contenant cet aveu n a pas été annexé à l'acte de naissance, ou n'est pas représenté. -16 nov. 1808. Civ. r. Paris, l'élerlong. D.A. 8. 638.
84.— Mais la reconnaissance est valable quoiqu'elle ait été faite dans un acte de naissance où le père a rempli les fonctions de témoin. — ^^28 août ISIU. Poitiers. Neveu. D.A. 8. 636. D.P. 11. 2. 83.
85. — El l'acte n'est pas nul, en ce qu'il ne serait pas fait mention de la lecture quia été faite de cet acte aux parties et aux témoins, ni de leurs professions. — 12 juin 1829. .Amiens, Lépiuo. D.P. 32. 1. 296.
§ G. — Des Urmci dans lesquels la recoiinaissuncB de Venfant doit être exprimée,
86. — La loi n'a pas prescrit de lermos sacramentels pour la reconnaissance des enfans naturels. — V. n. 91 et suiv.
87. — Faut il que l'acte ait spécialement la reconnaissance pour objet, ou sullil-il que, bien que fait dans un autre but, il renferme néanmoins la déclaration positive de la paternité n turelle? L'acte doit faire foi même de ce qui n'y est exprimé qu'en termes éiiouciatifs, pourvu que réuoncialion ail un rapport direct à la disposition de l'acte (C. civ. 1820). — TouU, l. 2; Dur., 3, n.2l4; D.A. 8. 623, n. 6.
83. — Du reste, la déclaration ou la mention consignée dans l'acte, doit élre formelle: libre et volontaire de sa nature, la reconnaissance ne peut être imposée par voie de conséquence, ni s'induire de déclarations qui auraieui une toute autre cause, un tout autre objet.— D.A. 8. i 2s, n. 6.
89. — Jugé que la reconnaissance de paternité n'e»t valable qu'autant qu'elle résulte d'un acte aulhentique dont l'objet direct est l'aveu de paternité. — 9. llor. an 13. .Montpellier. Mestre. D..V. 8. 632, D. i. U.P. 22. 2. 179.
90.— Jugé qu'elle résulte soit d'un acte authentiqui; intervenu entre le père et son entant naturel, ainsi qualilié dans l'acle, encore que cet act.- n'ait pas la reconnaissance pour objet, surioul si le père y stipule des droits appaitenant à la puissance paternelle, et si déji, dans lacté de naissance, on lui a donné la qualité de père. — 17 juin 1807. Bruxelles. Pastecle. ' D.A. 8. 641. D.P. 22. â. 180.
91. — ... Soit aussi de cette circonstance, qu'en donnant à un individu une procuration notariée, le mandant l'aurait qu lilié de «u»i «/./im^ naturel. — On (liiuiteu vain qu'il faudrait que 1ù liécliiiaU^s itl ua
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direct à la reconnaissance : il n'y a pas de formule sacramenlelle - 1« avril isiâ. Agen. UaMd. D.A. ». liii, a. U. U.P. i. 50â. — n. 41, s. 7U.
92, — Soil de la qualiBcalion de son enfant naUircl, doniiOc par le icslaleur dans son icstimeiil public, à une personne à laquelle il fait un legs. — La loi ne precr l pas de termes sacramentels. — 17 août i8i9. liastia. G.... D.P. i9. 2. 350. — V. n. 80.
93. — .... Soil sullisammenl de ce que, dans son conirat de mariage, l'enfant a pris la qualité de ils ou de fille d'un indiïidu qui a signe avec les témoins, surtout -i à ce fait se joint une possession délai conforme à l'acte de naissance, dans lequel le même indÎTÏdu est désigné comme père, quoiqu'il n'ait pjs signé cet acte.— 30 juill. IXO'J. ISiom. Delachapelle. D.A. S. 641, n. 3. D.P. 2-2. 2. 183.
9t. — Jugé enGn que l'enfant naturel ne peut opposer aux parens qui contestent sa légitimation des exploits et actes jud^cia res dans lesquels ils auraient donné à sa mère la qualilé de tulrjce légale, et auraient ainsi reconnu sa filiation, lorsque Tinstance où ces exploits et ces actes ont été fi.Us n'avait pas directement pour ofijet léiat et les droits de cet enfant.— On ne pourrait pas davantage appliquer à ces actes ce que porte l'arl. 5 de la loi transitoire du t4 llor. an 11, portant que les conventions et les jugemens passés en force de chose jugée, par lesquels l'état et les droits des enfans naturels auraient été réglés, seront exécutés se'on leur forme et teneur. — 1-2 avril 1S20. Civ. c. Salomon. D.A. 8. 607. D.P. 20. 1. 400.
93. — La simple qualification d'enfant naturel donnée par le père est suBùante. — D.A. 8. C-28, n. 6. — V. les arrêts qui précédent et ceux qui suivent.
9o. — Un fait quelconque du père au moment le la rédaction de l'acte, sa signalure, sa présence sans réclamation ont été regardés comme des actes formels de reconnaissance.
97. — Ainsi, il a été jugé que la reconnaissance résulte de ce que le père présent à la rédaction de l'acte de naissance dans lequel il est déclaré p>r.j de Tenfanl, l'a signe avec les témoins sans aucune réclamalion. — 4 juillet 1811. liruwlles. Denosllies. D.A. 8. 641, n. C. D.P. 22. 2. 182, n. i.
98. — .... Soil de ce qu'il asigné Pacte de naissance en ajoutant à son nom la qujlificatioii de péie <-,„; lui est donnée dans 1 acte. — 2lmars 1813. Colmar. Giilmann. D.A. 8. 141. D.P. 11. 2. 13.
99 — Ma^s toutes ces décisions nous semblent s'écarler de la rigueur d'interprétation qui doit régner dans ces matières; elles ne tiennent pas assez compte de l'inattention avec laquelle on assiste à la rédaction des actes de naissance ; elles assimilent contre «onte raison à un acte qui doit être formel, de simples mentions émanées de tiers, et que le père peut n'avoir nullement connues II faudrait, en cas pareil, ou sa signalure, ou sa déclaration de ne savoir pas signer. Celle garantie olTrirait au moins une base en cas d'inscription de faux.
100. — Aussi nous semble-t-il avoir été bien mieux jugé, 1° que renonciation par l'olEcier de l'état civil, que la déclaration de naissance est faite par un tel, père de ienf^utf, n'équivaut pas à une reconnaissance de la part de ce dernier. — Il déc. 1824 Poitiers. Teswrd. D.A. 8. 627, n. 1. D.P. 2. 290.
101. — 2* Que quand l'individu déclaré comme père d'un enf.mi naturel, n'étant pas présent à l'acte de naissance, ne l'a pas signé, il n'y a pas rocoonaissance légale de cet enfant, lors même que, plus lard, mais pendant son mariage, il se serait recocau père de cet enfant, et cela encore bien que la naissance et la rectification auraient eu lieu avant notre nouvelle législation, c'est-à-dire avant 1789, si le père est décédé sous le code civil. — 24 nov. 1830. Civ. c. Paris. Gabriel D.P. st. i. s.
102. — Et ce n'est pas avec moins de raison qu'on a jugé, 1" que la déclaration vague de la part d'un individu dans un acte notarié, qu il a t/n enfant naturel, sans autre désignation pas même de la mère, ne saurait autoriser, de la part de la mère d'un enfant naturel ou de cet enfant, l'almissiou à la preuve de l'idenlité de ce dernier avec l'individu mentionné dans l'acle notarié, ni, par suite, donner lieu contre cet individu a une demande d'alimcns. — 29 veut, an 12. Lyon. Vallon D.A. 8. 6.';9 ,n. 2. D.P. 22. 2. 182. 103. — 2° Que la circonstance qu'un individu aurait déclaré lui-même à l'officier de l'état civil que sa domestique est accouchée, dans sa maison, d'un enfant, et qu'il aurait, dans l'acte, donné à cet enfant son nom de famille, ne constitue pas une reconnaissance valable, laquelle doit élre formelle. — 38 août 1810. Poitiers. Jousberl. D.A. 8. 640, o. 4. D.P. 11.2. 8».
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104. — Néanmoins on peut douter de la légalité de la décisiou suivante , qui a annulé comme vague et manquant de précision, la déclaration contenue dans un acte notarié \ passe en 1773 ' . par laquelle un individu I en présence de son père), reconnaissant (ju'une lille a procréé un enfant do acs œuvres, s'engage à payer une certaine somme à celle-ci, moyennant quoi il sera entièrement quitte et libre de chercher fortune où bon lui semblera...; par suite, l'enfant n'est pas fondé à réclamer dans la succession du déclaranl (^décédé sous le code) les droits d'enfant naturel. — 29 avril 1811. Liège. Cruyninx. D.A. 8. 639,
lO'i. — Au surplus, les actes doivent être interprétés de bonne foi . et quebiues irrégularités dans les noms, quelques omissions légères qui ne laissent aucun iloute sur la coopération du père à l'acte en celle qualité , ne doivent pas faire annuler la reconnaissance.
100.— Aussi a-l-il été juge. 1° que l'irrégularité résultant de ce que , dans l'acte de reconnaissance, le père aurait à lort qualifié cel enfanl de teijitime , ne rend pas la reconnaissance nulle. — 21 nov. 1830. Civ. c. Paris. Gabriel. D.P. 31. 1. .i.
107. — 2» Que l'acte de naissance d'un enfant naturel, dans lequel le père présent, nommé Gabriel, a signé de Sainl-GuOnel, et sans ajouter ses prénoms, suliîl pour établir la reconnaissance de l'enfanl, alors que plus tard le père reconnaît l'identité de son nom avec celui signé sur latte de naissance , quoique, d'ailleurs, celle reconnaissance d'identilé aurait été fai'.e pendant son mariage , sans le consenlement de son COI joint C . civ. 337) — 24 nov. 1830. Civ. c. Paris. Gabriel. D.P. 31. 1. 5.
108. — Mais , dès qu'une signalure a besoin d'élre vérifiée en justice, lacté n'est pas authentique. — 10 mai 1M)9. Civ. c. bordeaux. Gombault. D.A. 8. CiO. D.P. 9. 1. 241.
1 7. — Preuve de la filialion naturelle résultant de registres, de possession li'ilat, de présomptions.
109. — L'enfant naturel, porteur d une reconnaissance authentique de son père décédé, n'est pas tenu, pour établir sa filiation, de rapporter son acte de naissance. — -27 fév. 1819. Paris. Delpeyrou. D.A. 8. 637, u. 1, 2. D.P. 19. 2. Si.
1111. — La reconnaissance nest pas nulle par cela qu'elle aurait été inscrie sur le registre des délibérations de la commune, au lieu de letre sur le regislre des actes de I état civil, si, d'ailleurs, elle a élé reçue par l'officier de l'état civil de la commune. — 12 juin <3-2'J. Amiens, Lépine. DP. 32. 1. -293.
111. — M, quoique la reconnaissance ail clé reçue sur une feuille volante , et non transcrite sur les registres de l'éial civil, l'original ayanl été déposé chez un notaire , et garanti aiusi , de Careu des parties, de toute alléralion -, alors que cet acle n'est pas dû à la fraude ou il la violence; alors d'ailleurs qu'aucune disposilion de la loi ne prononce, dans ce cas, la nullité I'.. civ. 52). — 19 août 182t. Metz. >... C. Bouvin. D.P. 33. 2. 103.
U2.— L'enfanl qui ne représente aucun acte de recccuaissance ne peut y suppléer par l'oUre de prouver que les registres de' 1 état civil soûl perdus ou détruits \C. civ. 46). — 13 mars 1827. Civ. c. Agen. Flor;nlin. D.P. 27. 1. 108.
113. — El la demande subsidiaire de la preuve de la perte des registres avant de prononcer sur celle des laits de possession d'état allégués par rcnfant naturel, ne peut, d'après les art. 304 et 310 C. civ. , élre admise , surtout lorsqu il n'est point articulé que, dans les registres perdus, il existait un acte de naissance contenant, de la pari du père, reconnaissance de la filiation réclamée. — Même arrêt.
114. — Possession d'état. — Les art. 334 et 340 s'opposent à ce que, à l'égard du père, la filialion naturelle puisse s'établir il l'aide de la possession d'étal, et d'une reconnaissance induite de faits et d'actes autres qu un acle authentique de reconnaissatc; expresse. — .Méiae arrêt.
1 13. — Les tribunaux, dans le cas où la possession d'étal est éUblie, pcuvenl déclarer la maternité couslaute, sans qu'il soil nécessaire d ordonner la preuve testimoniale. — î) mai 18-29. Koucn. Uuzuel. D.P. 33. 2. 31.
lie. —La possession d'état ne saurait résulter du fait isolé que remanl, même au su de son père, aurait porté le nom de ce dernier. — 28 juill. 1803. Toulouse. C...C. Fourlanier. D.A. 8. 354. D.P. 2. 283. 117. _ Avant le code, le fait qu'un enfant naturel a pris , dans son contrat de mariage passé en présence de son prétendu père , un autre nom que celui de ce dernier , doit être considéré comme une ces-
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satlon de possession d'état, cl peut faire rejeter la demande en reconnaissance de paternité fondée sur cette prétendue possession. -- « niv. an 3. Civ. c, Ilailze. D.A. 8. 609. D.P. 3. i. 9M._Sur les caractères de la possession d'ctal, \. Filiation légitime.
118. — La disposilion de larl. 32". C. civ. qui, pour établir la filiation, admet la preuve par témoins dans certains cas, et spécialement lorsqu'il y a des présomptions graves, n'csl applicable qu'à la filialion légitime, mais non à la filialion naturelle. — 28 mai 1810. Civ. c. Rennes. Coron. D.A. 8. 071. D.P. lo. 1. 302.
II en est de même de la présomption des ail. 314 et 313, sur la durée de la gestation. — V. Filiatioa adultérine, n. 17.
119. — L'arrêt qui déclare, en matière d'état, qu'il existe des présomptions graves, doit il spécifier ces présomptions? >'ou résolu (alT. Coron'. L'aiCrmalive nous par.iil certaine. N . Tdotifs desjugemens.
120. — L'identité d'un individu qui se prévaut d'une reconnaissance d'enfant nolurel, avec Tenant que la reconnaissance concerne, peut être établie par indices ou présomption : une preuve écrite d'identilé n'est pas nécessaire.— 17 août 1829. Bastia. G.. D.P.
121. — Les commenremcns de preuve par écrit Ee sont pas admis pour établir la filialion à l'éganl da père. — IG mai l809.CiT. c. Bordeaux. Gombaut. D.A. 8. 640. D.P. g. 1. 124.
§ 8. — Recherche de la paternité.
122. — Ici la recherche de la palernilé est interdite (C. civ. 340). Un princ'pe contraire existe en matière de filiation légitime; on a même admis la présomption que le mari est le père de l'enfant de sa femme. Mais on sent assez que les raisons sont tout-à-fait différentes dans les deux cas. — D.A. 8. 060, n. 1.
123.— .A l'égard d'un enfant né, même avant la loi de l'an 2, et inscrit à l'elat civil sur le vu de la ùéclaralion de grossesse de la mère indiquant un homme marié pour le père de cet enfant, on ne peut, si la mère est décèdée sous le code civil, se prévaloir de la déclaration de grossesse pour prouver la filialioa adultérine de l'eiîfant, et établir, par suite, qu'il n a pu, sous le code, être adopté par sa mère : ici s'applique l'art. 34'', qui prohil c la recherche de la paternité, et l'on se prévaujrail en vain soil de ce que la filial on adultérine serait conslalèe par l'acte même de naissance, soit de la maxime rinjini crrditur se prœynonlem asserenti. — 0 fév. 1833. Req. Grenoble. Peyol. D.P. 33. 1. 91.
12*. — Et, soui la loi de l'an 2, un tribunal n'a pu, à défaut de celle reconnaissance et sur la demande de la mère, autoriser la preuve par témoins de la palernilé du prétendu père de l'enfant. — 3 niv. an 12. Civ. c. Fouques. D.A. s. GC8, n. I.
123. — La régie qui interdit la recherche de la paternité est absolue, soit que la recherche soil proposée par l'enfant, ou qu'elle le soil par les parens. — D.A. 8. 667, n. 2.
120. — Jugé, en conséquence, 1» qu'on doit rejeter toute demande formée contre un individu qui ne s'est point déclaré père d'un enfant, soit de la part de la mère en dommages-intérêts pour frais de gésine ou autre préjadice, soit de la pari du fils en paiement d'une pension alimentaire. — 3 vent, an 11. Civ. c. Liège. Sprimont. D.A. 8. 669. DP. 3. l 00F.— 19 vend, an 7. Civ. c. Garant. l'A. 8. 609. D.P. 3. I. I7ii._ 26 mars 1800. Civ. c. Marthe. D.A. 8. 669, n. 1. D.P. 6. î. 109.
127. — i' Que les héritiers d'un testateur qui a institué légataires universels des enfans nés hors du mariage, ne sont pas admissibles à prouver par témoins qu'il est le père adultérin de ces enfans qu'il n'a pas reconnus, encore bien que celle preuve soil offerte par voie d'exception, et pour repousser les légataires universels. — limai isio. Civ. c. Limoges Lcmur. D.A. 8. 016. D P. 10. 1. 279. — 6 j uin 1809. Paris. Bande. D.A. 8. 618, n. i- D.P. 9. 2. 188. — 14 mai 1811. Req. Bruxelles. Valkier. D.A. 8. C18, d. 1. D.P. 11. 1. 263.— 17 déc. 1816. CiT. c. Paris. Gilet. D.A. 8. 618, n. 1. DP. 17. 1. 173.
128. — 3' Que les preuves des aveux de filialion adultérine, de la part des enfans, ne peuvent être recherchées dans les actes, sans contrevenir au principe prohibitif de h recherche de la paternité. — 28 juin 1813. Civ. r. Paris Lanchére. D.A. 8. 624. D.P. 13. 1.348.
129. — 4» Que la recherche de la palernilé est inlerdile même aux héritiers qui veulent prouver par témoins contre le légataire, sa possession d'étal d'enfant aduliério du testateur [C. cit. 335). — 13 avril 1831. Toulouse. Sainl-Germain. D.P. 34. 2. 928.
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130.— ;,» (^uc le principe qui interdit la reclicrche de la psteniilé ne llt^chil pas ile\anl celto circonstance, que c'est uniquement pour assurer des alimens à I enraut dont serait accouchée une mineure à qui ou avait Tait croire que le mariage religieux était suOisant.— 5 fév. ISI •. Baslia. Rub... U.P. 34.
13!.— G« Que les licriliers naturels ne sont pas admissibles il deuiaudiT l'annulation d'un legs uniïersel, sous prétcite que le légataire est enfaut naturel du testateur, surtout si ce légataire e t inscrit comme lé^iiimc sur les registres iie l'état civil (C. eïT. :;i-2, "»o. TCâ, 908).— 7 déc. 1809. Limoges. Héritiers Blondet. D.A. 3. 799. D.P. 2S. t. 53-2.
t3j. — Par suite du principe qui prohibe la recherche de la paternité, celui dont les noms auraient été donnés à un euTaut naturel, peul demander la suppression de ces noms avic dommages- intérêts; surtout s'il résulte des circonstances que la mère a eo l'intention de désigner le réclamant comme père de l'enfant qui a reçu ses noms. — 5 janv. I807. Bruxelles. ISovy. D.V. 8. 6158, n. 2. D.P. 7. 2. 02.
133. — La possession d'état d'enfant naturel ne suffit pas à l'égard du pcre. — V. n. H4.
134. — i< Dans le cas d'enlèvement, porte l'art. 340 C. ciï., lorsque l'époque de cet enlèvement se rapportera à celle delà coiiceplion, le ravisseur pourra cire, sur la demande des parties intéressées, déclaré père de l'enfant. »
15S. — Cet article s'applique au rapt de séduction comme au rapt de violence, et il suffit qu'il y ait eu séduction, de la part du ravisseur, d'une fille uii- Deure placée sous puis anc e de ses père et mère. — 29 mars l»2l. Paris. JMonlellégier. D.A. S. 070. D.P.
130. — Dans ce cas, il n'est pas nécessaire, pour que la paternité puisse être déclarée et des dommages-intérêts accordés à la mère, que l'époque de l'enlèvement coïncide avec celle de la conception ; il suffit que depuis l'enlèvement jusqu'à la conception, la Bile séduite et son ravisseur n'aient pas cessé d'être dans les rapports où ils se trouvaient au moment >>. l'enlèvement.— .\!ème arrêt.
137. — Mais l'art. 340 doit élre entendu en ce sens, ([a'une Glle abusée ne peut réclamer des dommagesintérêts contre son séducteur. — 10 mars 1808. lleq. Majrc. D.P. 8. 1. ISO.
§ 9. — Recherche de la viaternilé.
138. — " La recherche de la maternité est admise: » (C. civ. 541) cela était dans la nature des choses. —D.A. 8. 007, n. 3.
139. — Mais il lallait mettre à celte faculté des conditions qui empêchassent l'abus (D..*. 8 OiiO, n. 3), Aussi le même article ajoule-t-il : « L'en ant qui réclamera sa mère sera tenu de prouver qu'il est identiquement le même que l'enfant dont elle est accouchée.— 11 ne sera reçu à faire celle preuve par témoins, qu'autant qu'il aura déjà un commencement de preuve par ecril. »
140. — Le fait de l'accouchemenl doit-il être constant et prouvé avant que l'enfant soil admis à la preuve de son idenliié? Oui ^Toull.1. Merlin le suppose aussi.— D.A. 8. 007, n. 4.
141.— Jugé eu effet qu'il faulavant tout une preuve complète du fait même de l'accouchement. — 12 juin 1825. Req. Amiens. Cellengreville. D.A. 8. 073 D P
142.— Mais comment ce fait sera-t-il prouvé ? Par écrit, parce que la loi n'a pas dit qu'on pui se le prouver par témoins i,Toull., 2, n. 942, 943). par lémoins, car le commencement de preuve par écrit n'est exigé que pour prouver l'idenlilé (Dclv.).— Par im commcncemeni de preuve par écrit, lequel doit se référer tant à l'accouchemf nt qu'à l'idenlilé (Dur ,
3, n. 240). Dalloz êreel une opinion de laquille i'i semblerait résulter qu'on doit exiger une preuve écrite, lorsque c'est coulre la mère que la recherche est faite et malgré elle. — D.A. s. 007, n. s.
. 143. — L'acte de naissance dressé sur la déclaralion de la sage-femme fait preuve de l'accouchement delà mère qui y estindiquée — 31 août 1808. Rennes. Coron. D.A. 8. 071. D.P. 10. i. 192. — Conf. Merl., Toull. — Contra, Dur., à moins que la mère n'y soit Intervenue par elle ou par un fondé de pouvoir —V D,A. 8. 007, n. 0.
1*4.— Mais cet acte n'est pas nn commencement de preuve par écrit de la milernilé qu'un enfant impute à une femne, si le nom de celle-ci dilTére du nom de la mère, inscm dans l'acte de naissance et si sons ce rapport on est obligé de faire rectifier cet 67t'n~l.''p"p.". WT.' ''"'"- ""'«-^«"'■'•- D-A- 8.
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145. — Comme on l'a vu plus haut, il faut i l'enfant nn commencement de preuve par écrit de son identité avec l'enfant dont la mère est accouchée. — SS mai 1810. Civ. c. Rennes. Coron. D.A. 8. 071. D.P. 10. 1. 302.
146. — L'acte de naissance ne peut tenir lieu de ce coinmencemeut de preuve par écrit. — Même arrêt-
— Conf. Merl. , eod ; Toull., 2, n. 'J4S ; Locré, t. 4, p. »21 ; Dur, 3, n. «37; D.A. 8. 007, n. 7.
147. — Mais, quoique l'acte de naissance ne fasse en général preyve que de l'accouchement , cependant s'il contient une déclaïalion favorable émanée d'une personne qui aurait eu inlérél dans la conlestalion, si elle eut été vivante, il est alors acie public pouvant se^^ir de commencement de preuve par écril de la maternité el de l'idenlilé de l'enfanl. — 20 mai 1829. Rouen. Buzuel. D.P. 33. 2. 31.
1 iS. — L'identité résulte de la légitimation conférée à l'enfanl. — V. Légitimation.
1 ;9. — La recherche de la materoilé est seulement permise h l'enfant naturel , el non aux parens qui voudraient, par ce moyen, faire réduire les libéralités dont cet enfant aurait été gratifié. — 12 juin 18 -'3. Req. Amiens. Bellengreville. D.A. 8. 673. D.P. 23.
150. — De même, le principe de l'art. 541 C. civ., qui admet l'enfant naturel à la recherche de la maternilé lorsqu'il a un comraeoceraent de preuve par écrit, ne peut pas s'étendre à ses prétendus frères ou sœurs légitimes, de sorte que, pour établir leurs droits à la succession d'un individu non reconnu , ils puissent rechercher la maternité naturelle , et l'imputer à leur propre mère. — 10 déc. 1833. Paris. Fanon. D.P. 34. 2. 133.
151. — Et, à supposer que la recherche de la maternité soil permise aux héritiers, contre Penfant naturel , pour faire réduire un legs fait à celui-ci , les héritiers n'y sont recevables qu'autant qu'ils rapportent un commencement de preuve par écrit de la maternilé, de même que devrait le faire l'eafaot, si c'était lui qui recherchât la maternité (C. civ. 54l). — 31 avril 1830. Civ. r. Paris. Sens. D.P. 30. 1. 20?.
132. — Les publications de bans d'un mariage projeté entre nn enfanl naturel et une nièce de la femme qu'il réclame pour mère, et dans lesquels l'enfant a pris la qualité de fils de celle-ci , oll'renl les caractères d'un commencement de preuves par écrit de l'identité de cet enfant avec celui dont la mère qu'il s'attribue est accouchée , alors que la nièce qui conteste celte identité a requis elle-même la publication de ces bans. — 23 août 1812. Rouen. BouUenger. D.A. 8. 075, n. 2. D.P. 13. 2. 17.
133. — La possession constante de l'état d'enfa nt naturel peut-elle servir de preuve de la maternité, surtout lorsqu'elle est conforme à l'acte de naissance?—Aon vToull. , 2 , n. 970. — Contra, Proud. . 2, 100; Dur., 3, n. 258). .Mais en admettant la solution affirmative, on comprend qu'elle doit être restreinte à la mère, et qu'elle ne peut être étendue au père ; il faut de la pari de celui-ci la reconnaissance exigée par l'arl. 354. — D.A. S. 667, n. 8.
lo4. — Jugé que si le fait de la maternité esl suffisamment établi par les aveux des parens de la mère, et par la possession d'étal de l'enfant nalurcl, il n'est pas besoin d'ordonner préalablement la recherche de la maternité , et le jugement qui la déclare conslante équivaut à une reconnaissance aulhentique. — 27 juin 1812. Paris. Connay. D.A. 8. 630, n. 1. D.P. 13.
155. — L'enfant naturel qui, devenu majeur, désavoue les poursuites en recherche de maternité faites par son tuteur , n'est pas recevable plus lard à suivre lui-même ces poursuites (C. civ. loot). — .3 juill. 1812. Paris. Crépin. D.A. 8. 069, n. 1. D.P. 2. 300.
136. — L'art. 336 dispose : «La reconnaissance da père, sans l'indication et l'aveu de la mère, n'a d'effet qu à l'égard du père. »
137. — La reconnaissance d'un enfant naturel, faite par le père avec indication de la méro, produit tous ses effets à l'égard de celle dernière, lorsqu'elle a acquiescé en se qualifiant de mère de l'enfant naturel, dansdespoursuilesjndiciairesexercées au nom de celui-ci. — 4 fév. 1811. Bruxelles. Parmentier. D.P. 11.2.84.
138. — ...Et même, dans ce cas, le simple aveu de la mère désignée suffit pour constituer de sa part la reconnaissance de sa maternité. Il n'est pas nécessaire que cet aveu soit fait par acte authentique.
— 22 juin 1813. Civ. r. Bruxelles. Nuvten. D.A. 8. 648. D.P. 13. 1. 360. — Conf. D.A. 8. 629, n. 12, —
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19 janv. 1830. Bordeaux. Eyriaud-Desvergnes. D.P. 3t. 2. 87.
139. — Aucune forme spéciale n'csl prescrite pour la validité de cet aveu, qui peul résulter suffisamment des soins donnés par la mère à son fds. — Même arrêt.
100. — Et. la rirconslance qu'après le décès du père, la mère désignée dans l'acte de naissance par celui-ci a comparu à linventaire en prenant la qualité de mère naturelle de l'enfant, constate suffisamment cet aveu. —20 airil 1824. Civ. c. Chambeau. D.A. 8. 048, n. 1. D.P. 24. 1. 103.
ICI. — Il suffira aussi qu'elle ait pris la qualité de mère dans un acte sous seing privé ayant acquis date certaine avant la mort de l'enfant; par exemple, dans une procuration enregistrée avant cette époque. — 25 janv. 1819. Douai. Poulet. D.A. 8. 019, n. 2. D.P. 22. 2. 183, n. 7, et 24. I. 103, n.
10 . — Au reste, l'acte de naissance d'un enfant naturel, portant indication de la mère, suffit, quoique non signe par elle, et tant qu'elle ne l'attaque point, pour faire, vis à vis des tiers, pleine foi de la maternité en faveur de l'enfant, et forme, dés lors, une reconnaissance posili>e et authentique pouvant servir de fondement à la légitimation de l'enfant par le mariage subséquent de ses père et mère. — 19 janv. 1S30. Bordeaux. tvriaud-Desvergnes. D.P. 31. 2. 87.
105. — Qi'id, si l'aveu de la mère n'a été consigné dans son acte qu'après le décès de l'enfant naturel et quand elle se présente pour recueillir la succession? — --'O avril 1824. Civ. c. Chambeau. D.A. 8. 618, n. 1. D.P. 21. I. 163
104. — Jugé que la mère a droit de succéder à son enfant naturel, encore qu'il soil décédé sans qu'elle l'eût légalement reconnu, si d'ailleurs elle a été désignée dans son acte de naissance, surtout si, avant la mort de l'enfant, elle a pris la qualité de mère. — 22 juin 1813. Civ. r. Bruxelles. Muyteu. D.A. 8. 649. D.P. 15. 1. 360.
§ 10. — Du caractère de la reconnaissance. — lilerté, irrévocabilité.
163. — Les reconnaissances des enfans jiaturels, faites par poursuites ou sur menaces de poursuites judiciaires ont été constamment déclarées nulles par la cour de cassation; mais celle jurisprudence ne peut plus élre maintenue depuis le code civil qui a interdit la recherche de la paternité. Sous ce code, de telles reconnaissances seraient valables, car elles annoncent une entière liberté de la part du père, puisqu'une simple dénégation de la paternité, ou même son silence suffit pour que la demande non fondée sur un acte exprés de reconnaissance doive élre rejelée. — Dur., l. 3, n. 220; Merl., Filiation, n. 4, V» Bâtard ; Toull., t. 2, n. 903; Loiseau, p. 462; D.A. 8. 629, n. 11.
100. — .Mais il est sensible que s'il laissait acquérir force de chose jugée au jugement qui le déclarerait, quoique à tort, père de l'enfant, il ne serait plus recevable à décliner la paternité.
107. — Droit antérieur au code. — La reconnaissance de paternité naturelle, faite sur poursuites judiciaires avant les lois nouvelles, par un individu décédé sons la loi de brum. an 2, sans l'avoir renouvelée, doit être annulée pour défaut de liberté. — 9 flor. an 13. Montpellier. Mestre. D.X. 8. 652, n. 4. D.P. 22. 2. 179, n. 2.
108.— De même les aveux de palernitc constatés par jugement, sur poursuites judiciaires, avant nos lois nouvelles, ne peuvent être regardés comme des actes libres de reconnaissance. — t.'> vend, an 5. Civ. c. Amiens. Dumesoil. D A. 8.052, n. 1. D.P. 3. 1.89.
169. — Elle doit être annulée s'il résulte des circonstances qu'elle est le fruit de la ca.italioa ou de la crainte imposée par menaces de poursuites judiciaires. — 18 mars 1815. Roueu. Hocquerel. D..A. 8. 630. D.P. 2. 298.
170. — .... Ou si elle est faite sur poursuites judiciaires antérieures à la loi de brumaire. — 1" mess, an 1 4. Civ. r. Bordeaux. Jean. D.A. 8. 034. n. G. D.P. 5. 2. 133.-3 août 1807 Civ. r. Manchouarl. D..\. 8. 031, n. 7. D.P. 7. 1. 370, et 2. 127.
171 .—Et ce, encore bien que le père ait avoué de nouveau celle palernitc dans un testament mystique.. ; alors d'ailleurs que ce testamiuit lui-même n'a pas été libre — 18 flor. an 15. Civ. r. Bordeaux. Hichon. D.A. 8. 033, n, 3. D.P. 2. 170.
172. — L'acte notarié par lequel un individu, depuis la loi du 12 brum. an 2, se reconnaissant l'auteur d'une grossesse, s'oblige à payer une certaine somme à la méro, moyennant quoi celle-ci se désistera de l'action par elle intentée contre lui pour
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frais de couches, et ne sera poinl charge de I éducation de renfaDt, doit élrc considéré comme I effet de la conlrainle et non comme un acte valable de reconnaissance. — 27 nov. 18-23. Agen. Feneuil. D.A. S. 6S5. n. 9.
J75 _îJe penvenl être regardes comme des acles ralables de reconnaissance de paternité naturelle, soit le jugement, soil la iransaolion qui, en l7o8, avant nos lois nouvelles, cl sur une poursuite en rapt pour séduction, ont imposé à un individu, decede avant ces loi?, la charge do payer une i eitaine somme i la mère alors enceinte, ei à l'enfant qui e*t né d'elle ; et cela encore Men que la transaction ait ete exécutée. Par suite, il n'v a paô lieu d'accueillir, sous la loi de brumaire au -2. la demande de l'enfant, formée contre les héritiers de son prétendu père, en parla'e des biens de ce dernier, conformément a celte loi.— S Iherm. an 5. Civ. c. Gervais. D.A. 8. GS3, n. 3. D.P. 3. I. 1-211.
47t. Esi nulle la reconnai-sance intervenue entre
deux guichets (en I76!>i pour arrêter des poursuites de rapt. — I" mess, an 1 1. civ. r. Jean Lnlo. D.A. 8. 664, n. G. D.P. S. 2. 153.
175 Est nulle également la reconnaissance contenue dans une transaction intervenue avant les lois nouvelles à la suite de menaces de poursuites judiciaires. — Il août ISOS. r.eq. Toulouse. Blanc. D.A. 8. 638. D.P. 8. 1. (la.
Ou sur poursuites judiciaires par un
individu qiii est mort depuis la loi de l'an i, sans l'a- Toir renouvelée. — 28 mess, an 12. Poitiers. Pierre- Jean D P -'•■' =• 18.— Il Hor. an 12. Amiens. Apolline. D.t. 8. G52, n. 3. D.P. 22. 2. 18-2. — 17 juill. 1828. Angers. Maurat. D.P. 28. 2. IS9.
■ 177.— Jugé, au contraire. 1» que la reconnaissance provoquée par de; poursuites judiciaires, n'e't pas nulle pour dé''aut de liberté, si elle a eu lieu devant le magistrat, sous la loi du 12 brumaire an 2 , prohibitive de la recherche de palernilé. — 0 janv. 1808. Civ. r. Pau. Picol. D.A. 8. B.51. D.P. 8. 1. 411.
178. — 2» Qu'une telle reconnaissance , faite à la suite de menaces de poursuites judiciaires, dans un traité passé devant notaire avec la mère de l'enfant, et par lequel le père s'engage à lui payer une somme de 800 fr.. pour qu elle en demeure chargée, est valable. — 18 flor. an 13. Bordeauv. Guérin. D.P. 2. 2. 182.
179.— Mai= elle ne résulterait pas de ce qu'un individu condamné par jugement, sans son consentement, à se charger de lenfanl, a exécuté ce jugement en recevant l'enfant chez lui et le faisant élever. — 1" août lsD9. Riom. Louis. D.P. 22. 2. 183.
1,«0 — Mais il a été jugé que celte transaction doit recevoir son exécution, pour les chargt^s qui sont une suite naturelle de la paternité, telle que, par exemple , l'obligation de fournir des aliniens. — 'j mars IStO. Grenoble. André. D.A. 8. 653, n. 8. D.P. 22. 2. 179, n. 1.
181. — El, ni la loi de brumaire, ni ancnne loi postérieure, n"a pu porter atteinte à la transaction pour ce qui ne tient pas à la question d'étal. — Même
182. — Toutefois, la disposition de l'art 3 de la loi du 14 flor. an II, qui accorde effet aux transactions intervennes à la suite de poursuites sur les droits et l'état des enfans naturels , ne s'entend que des transactions intervenues enire ces enfans et les héritiers de leur p°re, c'est à-dire sur des droits ouverts, cl non de celles qui auront eu lieu avant la loi de l'an 2, entre ces enfans et leur pérc décédé sous cet'e loi. — 18 llor. an 13. Civ. r. Richon. D.A. 8. «33, n. 5. D.P. 2. 170. — 1" mess, an 14. Cir. r. Bordeaux. Jean. D.A. 8. 63t. n. 6. D.P. 5. 2. 1S3.
183. — Drnit novreav. — La reconnnaissance faite sous le code ne cesse pas d'être volontaire et libre, par cela qu'elle a élé provoquée par l'enfant. — 27 août 1811. Req. Toulouse. Carayon. D.A 8. 6S8. D.P. 14. 1. 453, cl 2. 80.
181. — Quoique cette reconnaissance ne soil pas nulle, par cela seul qu'elle a été faile par un mineur ; cependant la .circonstance que l'enfant n'a élé désigné comme issu de celui qui l'a reconnu, ni dans son acte de naissance, ni dans celui de son mariage, ni dans celui de son décès, ni dans aucun aulre acte pendant 1 espace de quarante années, doit faire présumer cette reconnaissance comme le produit de la captalion, et doit la faire annuler. — 10 mars 1815. Rouen. Hocquerel. D.P. 15. -2. 66.
185. — Et la preuve testimoniale est admissible même contre un acte de reconnaissance d'enfant naturel, lorsque le consentement donné dans cet acte a élé surpris par dot ou o^a qu'une cause illi-
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cite on immorale.— 28 déc. 1833. Paris. Boucher. D.r. 34. 2. 191.
186. — Rèrncnlion. — I.a reconnjis-ance est irrévocable de la part de celui qui l'a faile, à moins qu'elle ne soil entachée de vices qui en entraineraient la nullité. — D.A. 8. «29, n. 13.
187. — On pent. pour faire annuler une reconnaissance, se prévaloir d'une impossibililé phvsique. — D.A.,i6iJ.
Mais cela est contestable, à moins que ce ne soit pour justifier une inscription de faux qui serait dirigée contre un acte que le prétendu père n'aurait point souscrit.
188. — Cependant il a élé jugé qu'en appel le père est non lecevalle à pré'endre qu'il n'est pas le père et à contester l'èlal d» l'enfant , sons le prétexte , par
exemple, d'impossibilité physique de cohabiter
surtout si l'enfant qui a une possession d'état conforme à son acte de naissance, lequel n'est pas même attaqué, n'est poinl en cause {C pr. 461'*. — 12 mars 1819. Colmar. Schmill. D.A. 8. 6-29, n. 1.
180. — Une reconnaissance authentique ne peut être révoquée que par la voir de l'inscription de faux ; il est du des aliraens à l'enfant reconnu, jusqu'au jugenienl. — 24 juill. 1810. Toulouse. Caravon. D.P. 11. 2. 80.
190. — Une telle reconnaissance n'est même pas révocable; elle peut seulement être annulée ou rescinléedans les mêmes cas et par les mêmes moyens que toutes les conventions établies par actes authentiques.— =7 aoi^t 1811. Req. Toulouse. Caravon. D.A. 8. 6.';8. D.P. 14. 1. 433, et 2. 80.
191. — Et ce, quelle que soit la nature de l'acte authentique qui la conlien:. — Ainsi , la reconn ;issance faile ^!an5 un testament public est irrévocable, bien que le teslament ait été révoqué. — 3 juill. 1820.
Baslia. G D.P. 27. 2. 65. — 17 août 1829. Bastia.
192. — Il y a plus, l'adhésion que l'enfant donnerait lui-même à la demande en nullité ou en révocation d'une reconnaissance serait sans effet, comme portant sur un objet placé hors des conventions privées. — D.A. S. (.29, n. 1 ;.
193. — Jugé cependant qu'un tel acte doit être annulé sur la poursuite du prétendu père, qui articule la fausseté du fait de la palernilé, lorsqu'il résulte des circonstances et de l'aveu de la mère que le père ne la ccnnaissail pas à l'époque de la conception, encore bien qu'il habitai la même ville. — 28 déc. 1833. Paris. Boucher. D.P. 34. 2. 191.
194. — Sans doule , la reconnaissance doit être le résultat de la conviction de la paternité : elle doit être sincère comme tous les acles. Par suite, il doit être permis de l'attaquer pour dol , surprise, violence, comme tout aulre acte; il faut, en un mot, qu il y ait consentement, acte de libre volonté, quoique l'aveu du mineur soil, dans une pareille matière, mis par la jurisprudence sur la même ligne que celui du majeur. Et l'on ne pense pas que les protestations contre la reconnaissance devraient être limitées au cas d impossibilité physique de coh-abilalion , à supposer que l'article 512 puisse être appliqué à la Slialion naturelle.
103. — Mais quel délai sera donné à cette faculté de dépouiller un enfant de son état? .Aura-ton le délai ordinaire de trente ans? Aura-t-on même le délai de dix ans après la découverte du dol ou la cessation de la violence ? >e jouira-t-on , au contraire , et par analogie, que du délai établi par le* art. 313, 316 et suiv. du code civil, pour le cas de cont station de légitimité ou de de-aveu? — L'etal de l'enfant naturel serait-il soumis à toute l'incertitude des témoignages des hommes, à toutes les vicissitudes qui , durant tant d'années, peuvent modifier son existence? L'affirmative ne nous semble pas douteuse; on aura le délai de l'art. i30t à partir de la connaissance qu'on aura eue de l'acte ei de la paternité qui y est indiquée; mais on sent aisément combien le magistrat devra se montrer difficile dans l'admission des attaques qu'on viendrait plus tard diriger contre un acte qu'on aurait librement signé.
190. — L'art. 339 code civil porte : ■ toule reconnaissance de la part du père ou de la mère, de même que toute rêclamalion de la part de l'enfant, pourra être contestée par tous ceux qui y ont intérêt. »
197. — L'acte de reconnaissance , qui fait preuve contre son auteur, a-l-il le même effet contre l'enfant, et celui. ci a-l-il besoin de la voie d'inscription de faux pour faire annuler la preuve de paternité qui en résulte? — On ne le pense pas.
198. — Surtout s'il existe une déclaration contraire de la mère.
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199. — Au surplus, les circonstances auronl une grande influence dans 1 -s décisions de ces questions.
20.1. — Quoi qu'il en soit, il a été jugé dans ce sens qu'un acte de reconnaissance . s'il e?t contesté par l'enfant . ne suffit pas pour allrituT la paternité i l'jut ur de cet ac e. il en nait senicment une présomption de la cla.sse des présomptions simples, lesquelles peuvent éire détruites par des présomptions de même nature.
Dans ce cas, la preuve de la paternité ou de la non palernit' ne peut lire mi-e à la charge exclusive de I une ou 1 aulre des parties; c'est an juge à se déterminer d'après les circonstances de la cause. — I5mars l»-2(j. Rouen. Lhoinme D.P. 27. 2. i-2ô.
§ 11. — Des droit -i tes enfunt reconnus. — Alimcns,
-2'ii. — L'art. 338 porte : ci L'enfant naturel reconnu ne pourra ri clamer les droits d'enfant légitime. Le» droits des enfans naturels seront réglés au titre de* successions. >i — V. .-Successions irrégulières.
202. — De droit commun, l'enfant naturel a le droil de porter le nom du père qui l'a reconnu.
-203. — Jugé cepenilanl qu'il ne peut porter des noms de son père autres que celui qui lui a clé donné dans son acte de naissance. — 22 juin 1819. Req. Aii. Kuffi. D.A. 10. 81, n. 1. D.P. 19. 1. 4il3.
S04. — Suivant .Merlin ( Req. aff. Caron , analysé D.A. 8. 672}, on ne doit pas tonf indre la re'onnais' sauce qui donne droit à une portion de l'hérédité de la mère avec la preuve de maternité qui ne lui donne droit qu'a des alimeus. — .Mais celle distinction ne parait pas admise.
203. — En effet , la reconnaissance de maternité qui résulte d'un jugement a le même effet que la reconnaissance voloutaire de la n-.ère . et donne ouverture non à lie simples alimens , mais aux droits réglés par l'arl. 730 et suiv. C. civ. — 27 juin 1812. Paris. Connay. D.A. 8. 630 , u. I. D.P. 13. 2. 65.
206. — Les droits des enfans naturels sont réglés par la loi dans rintérél public ; ils sont un accessoire de leur êial.
207. — 1 ' yature etèt.ndite des aliincis. — H suit de là qu'on doit repuier nulle et non écrite la stipulation par laquelle un enfant naturel renonce à demander des alimens à son père. — 17 j'iin 1807. Bruxelles. Paslecle. D.A. 8. 041, n. S. D.P. -22.2. 180. C'est là une renonciation à succession future. 208. — Les alimens alloués aux enfans naturels leur sont dus du jour où leurs droits ont été réclamés , et non de celui de la mort de leurs auteurs. — !•' déc. 1 806. .Montpellier. Brunel D A. 8. 657, n. I. D.P. 2. 504.
S09. — Sous le code , de même que sous le droit romain , qui , outre le droit de successibililé , accordait aux enfans le droit de réclamer des alimens durant la vie.de leurs père et mère , de même que sous l'ancien droit français, qui leur cunférail ce droit, quoiqu'il leur refusât la successibililé, les enfans naturels peuvent réclamer des alimens contre le père qui les a légalement reconnus ;C. civ., art. 205, 756). — 2" août 1811. Req. Toulouse. Caravon. D.A. 8. 057. D.P. 14. I. 455, et 2. 80.
SIO. — L'enfant naturel à qui des aliraens sont dus , ne peut exiger un capital en représentation de ces alimens. — 1" dec. 1806. Montpellier. BroneL D.A. 8. 637, n. 1. D.P. 5. 30».
211. — La pension faite par un père à ses enfans naturels n'est pas répuiée alimenlaire , si le liire constitutif ne la caractoiise pas ainsi. — 21 juin 1815. Req. Paris. Chartraire.D.A. 12. 2-23. D.P. iS. 1. 434. 212. — L'engagement que prend un individu de nourrir et entretenir l'enfant dont une fille est enceinte , doit, quoique illimité dans ses termes, être restreint aux besoins de l'enfanl , d'après l'état et la condition de lanière , et limité à un certain temps. .Ainsi , la pension à payer peut être bornée à 60 fr, par an , jusqu'à ce que lenfant ait atteint sa seizième année (C. civ. 218, 1163^. — 24fev. 1825. Agen4 Cayre. D.P. 26. 2. 35.
213. — Les crrèts qui vont être indiqués sont relatifs soit à la nature et à l'étendue de la dette d'aliuiens, soil à la stipulation d'alimens, soit aux personnes qui les doivent.
SI4. — -2' J'/i^«'a/i'on.î (i'a'imriis. — L'acte soa< seing-privé par lequel un individu s'oblige à fournir des alimeus à un enfant qu'il reconnaît être le sien , ainsi qu'à la mère , avec déclaration que celle dernière s'en est remise à l.i générosité du contractant pour en fixer la quotité , n'est susceptible que d'une exécution volonlairc, et non d'une exécution forcé* (C. civ. 1134).— 140CI. 1812. Req. Limoges. Péricaud. D.A. 8. 659. D.P. 13. 1. 2S.
La palernilé et les effets qui en dérivent
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soni indivisibles. Ainsi, un acie sons seing-privé, nul comme recouuaissance , ne donne même pas ii I enCaut le droit d'oblenir dss alimons.— Même arrêt. — IGmai 1809. CiT. c. Bordeaux. Gombaull. U.A. 8. 61-2. D.P. 9. I. 241. — 18 fi'T. 1809. Houca. Uurel. U.A. 8. G39, n. 3. U.P. 2. 301.
ilti. — La reconuaissaore d'un enfant naturel ne pouvant être faile que par acte auihculique \C. ciT. 334 , il résulte qu'un iudividu qui a reconnu un enfant naturel , et qui a même promis de lui lournir des alimeus, par acte sous seing-privé, ne pourrait flrc forci' de remplir un tel engagement. — ii juillet 4811. Paris. Levéque. S. 11. -2. 389.
■in. — Jugé au contraire l« que l'acte sous seingprivé, nul comme acte de filiatiou, sullltpour fouder une demande d'alimens. — iu nov. 1808. Ci\. r. Taris. Péterlong. D.A. 8. C38. D.P. 9. 2. 17.
218. — 2» Que le père prétendu qui , par des lettres écrites ii la mère d'un enrant naturel , a pris l'engagement de nourrir cet enfant , peut être contraint à payer une somme à la mère, à tilre de remboursement des dépenses qu'elle a faites pour l'enfant. — 21 mai istv. Dijon. Joly. D.A. 8. (i33 , o. 3. D.P. 17. 2. 111.
219. — 3° Qu'un individu peut être condamné à fournir des alimeus à un enfant naturel qu'il n'a pas reconnu, non en vertu de la présomption de paternité, dont la recherche est interdite, mais d'après des circonstauces , des faits et l'ulTre mèuie qu'il ea aurait faile en justice , offre et circonstances desquelles les juges ont pu induire qu'il en a ait contracté renga:;ement. — 10 mars 1818. Ucq. Paris. Jlajre. D.A. S. 659, n. 1. D.P. 2. 303.
2J0. — i" Que celui qui . sans se déclarer expressément le père d'un enfant naturel, s'engage par acte sous seing-privé à fournir à son entretien, est tenu d'exécuter son obligation ; elle ne contient rien de contraire aux loisouaux mœurs — 9 nov. 1SJ3. Agen. Rôtis. D.A. 8. tiOO, n. 3. DP. 2. 303.
221. — 5' Que l'engagement sous seiug-privé souscrit par un jeune homme à une fille, de nourrir et d'encrelenir l'enfant dont elle est actuellement enceinte, peut être di-claré valable , quoique la cause n'en soit pas exprimée , sans qu'il y ait contravention , soit à l'art. 1 134 C. ci\ ., qui anuulle toute obligation sans cause, soitanv art. 334 et 340 qui interdisent la recherche de la paternité. — 24 fov. 1823. Agen. Cayre. D.P. 2U. 2. 53.
222. — C" Enfin , qu'un homme peut être condamné à fournir des alimens à l'enfant naturel d une fille qui prétend avoir été séduite, non d'après des présomptions de paternité , mais sur des faits , des circonstances ou des conventions d'où l'on peut induire qu'il en a contracté l'obligation. — lOmars J803. Req. Paris. Mayre. D.P. 8. 1. 156.
223. — Mais l'enfant naturel né en France d'un père même étranger n'a de droits à exercer dans sa succession ouverte en France depuis la promulgation du code, qu'autant qu'il serait reconnu dans^les formes prescrites par ce code; et il ce suffirait pas que , par des transactions postérieures et sous seingprivé, le père ait assuré à l'enfant des alimens.
20 août 1812. Liège. Valburg. D.A. 8. 636. D.P "
. 224. — El, dans ce cas aussi, la preuve de la filiation par témoins n'est pa<; permise. — Même arrêt.
—3. — 3' Personnes ijui doivent les alimens
La femme mariée, qui, pendant son mariage, a été déclarée mère d'un enfant naturel, doit lui fournir des alimens, lors même qu'elle a des enfans léoitinics , et que son mari existe encore. Elle le doit lurlout lorsqu'elle est mariée avec clause de séparation de biens. — 22 mars 1810. Rennes. Coron t) 4 k
eo4, D. 3. D.P. 10. 2. iûi. ■
2-20. — Et l'enfant naturel, encore qu'il n'ait été reconnu que peudant le mariage de sou père avec une autre que sa mère , a droit , après la mort de ce dernier, de demander des alimens aux enfans légitimes qui ont recueilli sa succession. — La circo"nstance que le père a fait apprendre un état à son enfant naturel, n est pas une lin de non-recevoir contre la demande , si cet état ne fournil pas à l'enfant na- M7 'sJ^'^'f'"^ î! ''''' "' *a famille!^^," mars U 17 » Is ' "*• *• ""• "• *' "•''■ -• 5"'* .
<:nn'Ii,7 " '"^"' ™'V'® réclamer des alimens contre !°°,P*",' q"0'.q"e la reconnaissance ait eii lieu
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228. — Au reste , l'enfant, quoique le père qui l'.i reconnu soit décédé, n a pas droit à des alimens contre le père de ce dernier, et même sur sou superflu (.C.civ. 538, 356). — 7 juill. 1817. Civ. c. Douai. Laniilarl. D.A. 8. 664. D.P. 17. 1.510.
229. — Etlesascendans ne peuvent être condamm's solidairement avec leur fils à paver des alimens à cl enfant, alors qu'il n'est pas iustilie que le fils soit hors detat d'y satisfaire. — 27 juin 1821. Colmar. Uourquard. U.A 8. 666, n. 1.
230. — L'enfant naturel que son père a tolontairemenl reconnu par acte sous seing-privé est en droit de deuiandei à ce dernier ou à ses héritiers des alimens. — S.'i therui. an 13. Angers. Cintré. D.A. 8. 660, n. 2. D.P. 2. 303.
231. — Toutefois, l'enfant reconnu par un acte sous seing- privé de son père, antérieur à la loi du 12 brum. au 2, mais qui n'a acquis date certaine que par la mort de celui-ci, arrivée sous l'empire du code civil, ni' peut pas même obtenir d'alimens des enfans légitimes de ce même père, marié h l'époque où l'acte a acquis date certaine I.C. civ. 334, 337V — 2 mai 1822. Req. Caen. Honoré. D.A. S. 662. D.P. 22. 1. 461. — V. Filial, aduli. et légil., Puiss. pal. et D.G. suppL V» Actes de l'élat civ.
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Indivisibilité. 204,s.21S,s.
Interprétation. 87, s. 99,
s. 105. — restreinte. 5, s.
Juge de paix. 54, s.
Lecture. 85.
Légitimation. 5, 18, 23,
Légitimité (présomption <.
fsi.
Lettre. 46, 76, s.
Liberté. 166, s.
Loi personnelle. 50.
Mandat. 41, s. 9t. — authentique. 42, s. — privé. 76.
lUariage. 20, 33, s. lOI,
Maternité. 3, s. 8, 26, 137.
Menaces. 166, s.
Mention. 51,88. — indirecte. — \ . Termes indirects.
Mineur. 31, s. 130, 135,
Naissance. 28.
Nom. 17, 1 16, 132, 202.
Kullité. 190. — relative.
Obligation licite. 214, s.
Officier de l'état civil. 10, 49. s. 110.
Ordre public. 200.
Parenté. 41.
Paternité. 5,3.122,5.166, 219, s.
Perle. 112.
Pétition. 78.
Portion disponible. — V.
Maternité, Paternité.
Possession d'état. 7, 16, 82, 93, 114, s. 129, s.
Poursuite judic. 166, s.
Prénom. 107.
Présomption. 122, 198.— grave. US, s.
Prêtre. 33, s. 68, s.
Preuve. 5, 12, tu9, 125, s.
(commencemenO 121 , 139, s. — immorale. 130.
— certaine. 143, s. — testimoniale. 113, s. 139, s. 183, 223.
Qualification d'enfant. 43, 60, 9U. s. 95.
Rapt. 134. — de séduction. 150, 134, s. 2i2.
Ratification. 12, 94, 175, 179, s.
Recherche. — V. Maternilé, Paternité.
Ri connaissance. 27, s.
(formesj 9, s 61, s. — nouvelle. 47. — indirecte. 78, 87. — libre.
nulle
Rectification. 14(.
Registre. — V. Actes de
Succession. 8, 1$, 164.
ïOt, s.
Témoin. 32, 84.
Termes indirects. 78. — vagues. 102. — sacramentels. 86. s.
Testament olographe. 09, s. — mystique 70, «71.
— notarié. 73, s. 191, s.
Transaction. 175, s.
Validité relative. 197.
Vérification d'écriture.
l'étal civil.
Réitération. 10, 29, 43,
Renonciation illicite. 135,
Réserve. 19.
Rt'troactivilé. 8, 5. 21, s.
Révocation. 70, 74, 186, 5.
Sigualiire. 82, s. 93, 96,
Silence. Û6, s.
Solidarité. 229.
FILLE PUBLIQUE.— V. AttenUt à la pudeur. Louage e! D.G. suppl. Autor. mun. , Fille pub. , 440. "•418, Libellé indiv., Proslitulion.
F11.S. — V. Caution. Election, Prescription, Remplacement mi itaire, Rente.
FlLOLTCniE —V. Vol.
FIA'. — V. Louage, Mandat, Société, Usage. FIK DE M);*-KECEVOIR — V. Exception. — V. aussi Abus de confiance. Action, Alimens, Appel, Assur. marit.. Avoué, Commission., Communauté, Commune, Contr. par corps. Désaveu, Divorce, Effets de com., Knreg., Faillite, Faux incident. Frais. Interdiction, Louage, Pension , Prêt, Requise civile, Sép. de corps. Société com.. Voirie. FI.NANCE. — V. Brevet d invention.
FISC— FISCALITE.— V. Confiit d'attributions. Elections départementales. Enregistrement, Faux incident. Impôt, Séparation de patrimoines.
FLAGUANT DÉLIT. — V. Adultère, Audience, Dénonciation, Excuse, Forêts, Instr. crim.. Jeu, Min. pub.. Rébellion. — V. aussi D.G. suppl. , eorf, FLEAU. — V. Autorité municipale.
FLÉTRISSURE. — V. Faux, Peiue, Récidive. FLEL VE. — V. Eau, l'êche, Propriété. Servitude. FLOTTAGE. — V. Eau, Pêche ei D.G. suppl. Appro-
vis de Paris.
FOI. — V. Faux incident. Procès-verbal, Preuve cer-
laine. Preuve litt., Féodalité.
FOIN. — V. Autorité municipale. — V.|aiissi D.G. suppl. FOIRE. — V. Marché. — V. aussi Délit rural, Effets de com., Saisie immob., Yol et D.G. suppl., eod. et Autor. municip.. Conseil général, Contrib. directes. FOL APPEL. — V. Amende, Enregistrement.
FOLIE. — V. Interdiction.
FOLLE ENCHÈRE. — V. Surenchère. — V. aussi
Compél. civ., Contr. par corps, Enreg. , Forêts,
Louage, Ordre, Partage, Pêche, Saisie-exécution,
Saisie immob.. Vente, Vente adm. — V. aussi D.G.
suppl., eod. el .action person.. Appel. Contr. par
corps, P^nreg., Saisie imm., Trav. publics.
PONCTION.— V. Attroupement, Autor. municipale.
Avoué, Capitaine, Conservateur, Conseil d'étal,
Contr. par corps. Contrib. ind., C. d'assises. Culte,
Degré de juiid.. Domicile, Droits polit., Elec. dêp.,
Elecl. légisL, Etranger, Faillite, P'oréts , Garde
nat., Hypoth , Juge, Min. pub.. Ordre, Presse,
Voies de fait. — V. aussi D.G. suppl. v» Fonctions .
FONCTIONS DÉLÉGUÉ'^.— V. ce mot an D.G. suppl.
FONCITON PROVISOIRE.- V. Elections commun.
FONCTION TERMINÉE.— V. Compél. com., Comp.
crim.. Désaveu, P'onctionnaire et D.G. suppl. V"
Frais, Garde nat.
FONCTIONNAIRES PUBLICS (n.—l.— Un fonctionnaire public est tout homme qui exerce une fonction publique. Mais, dans l'application , celle dénomination a un sens plus restreint ; ainsi, les disposisilions pénales concernant certains fonctionnaires ne sont pas susceptibles de s'étendre à d'autres. — D..\, 8. 676, n. I.
2. — C'est de la société, de l'état, que les fonctionnaires publics tiennent leur caraclère el leurs pouvoirs, et la considération qui commande le respect. En échange, et à raison même de cette autcrilé, les fonctionnaires sont soumis à de plus fortes garanties, à une plus sévère responsabilité que es simples citoyens. De là les règles spéciales sur l'aggravation de peines contre les fonctionnaires ou contre ceux qui les outragent, sur la poursuite et la mise en jugement des fonctionnaires. — D.A. 8. 676, n. 2 el 3. Il semblerait que le fonctionnaire ne dût être tenu de ses devoirs spéciaux , el protégé par ses privilèges parliculiers que dans l'exercice de ses fonctions, et que, hors de là, il ne dût plus être considéré que comme un homme privé. Toutefois, cette distinction, plus séduisante pour la' raison que réalisable dans la pratique, n'est point consacrée d'une
',-lui du D.G. suppl. — V.
FOSCTIOXXAIRES PUBLICS, art. l".
manière constante par la jurisprudence. — D.A. 8. 676, n. 3.
-,_ .\Tant (l'entrer en exercice, les fonclionnaires
publics sont soumis à la prestation dun serment. — \ . Serment.
\ht. i". — Des fonclionnaires publics en général.
« 1er. — Quelles personnes sont fonctionnaires publics, ayens du ijovrerncment , de Caulorite ou de la force publique.
S a. — prcuce el constatation de la qualité de fonctionnaire,
g 3 Etendue des pouroirs des fonctionnaires.
i 4. Jetés commit dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice des fonctitns publiques. A»T. 8. — Des crimes et délits des fonctionnaires publics.
c let. Crimes on délits contre la sûreté extérieure ou intérieure de l'état.
ça. — Coalition des fonctionnaires.
s 3. _ Attentais a la liberté. Faux. Refus de terrice publU. Station de déitnus. Brts de scellé et enlèvement dts pièces. Attentats aujt mœurs. Fournitures.
De la forfaiture
^ 5. — Des soustractions commises par les dépositaires publics.
«6. De la concussi II, de l'immixtinn des
fonctionnaires dans des a/fuires ou dans un commerce incompatibles acte leur qualité. De la corruption.
g 7. — Des abus d'autorité.
j j. De l'exercice de l'autorité publique illégalement anticipé ou prolongé.
^HT^ 3. 3Iise ea jugement des fonctionnaires administratifs ou uyens du yourernement.
c \tr_ — Par qui l'autorisatîr'n peut être donnée. — ■ Agens auxquels la loi refuse tu garantie.
ç 2, — Caractère de l'aniorisaiion ; étendue et limites des droits des tribunaux et du conseil d'état.
5 3. — A regard de quelles personnes et pour quels actes Pautorisation préalable est nécessaire.
j 4. — Des cas où il y a lieu de refuser l'autorisation.
j 5. — Des cas oit il y a lieu de n'accorder que l'action civile.
g 6. — Des cas ou il y a lieu d'accorder l'autorisation pure et simple.
Art. 4. — ifisc en jugement des fonctionnaires de l'ordre judiciaire.
§ Is'. Poursuite et instruction contre des magistrats pour crimes et délits par eua commis hors de leurs fondions.
§ 2. — Poursuite et instruction contre des fonctionnaires judiciaires pour crimes et délits relatifs à leurs fonctions.
.\RT. 1". — Des fonctionnaires publics en général.
4. — ta constitution ne reconnaît plus d'autre fonction héréditaire que la royauté. Il y a des fonclions à Tie , telles que la pairie; des fonctions inamovibles, comme la magislraiure; des fonctions réTocables, comme celles des préfets ; el des fondions temporaires.
5. — Celui qui exerce une fonction temporaire est, pendant qu'elle dure, soumis aux devoirs, et ioresli des prérogatives des fonctions qu'il remplit. On a demandé, à cet égard, si l'ayocal qui commet des prévarications lorsqu'il siège momentanément comme juge, est passible des mêmes peines que les magistrats?— V. Avocat. — V. aussi Corruption, n. 47.
6. — Ceux dont les fonctions sont révocables les perdent par rcvocalion ou dcsiilulion ; les fonclionnaires inamov ibies ne perdent leurs fonctions que par suite de jugement de forfaiture : les srades militaires ne se perdent non plus que par suite de causes légales prévues . ou de condamnations judiciaires. — V. Militaires.
7. — La révocation d'un employé dans l'administration lui enlève le droit de prétendre au remboursement de sa part contributive, versée au fonds des retenues ^Déc. du min. 6 mai 1820). — 1" déc. 18â4. Ord. cous, d'état. Boret.
8. — Il y a des fondions incompatibles, soit entre elles, soii avec l'exercice de certaines professions. — V. Tribunaux.
FONCTIONS.UUES PL'ISUCS. i»T. 1"
FOXCTIO>N. PUBLICS, art. I<
0. — Par exemple, les fonctions d'avoué et de receveur des finances sont incompaliLles. — ■ 8 déc. ISSO. Angers. Hourquet. U.P. 51. î. 95.
10. — Quiconque, sans litre, se sera immiscé dans des fondions publiques, civiles ou militaires, sera puni d'un emprisonnement de deux à cinq ans, sans pri judice de la peine de faux s'il y a lieu (C. pén. 25»'. — Le crime de faux ne résulterait point de la seule circonstance que le prévenu aurait pris dans ses actes la qualilicalion de l'onclîonnaire public. — Carn., sur l'art. i58. n. ô, 4.
11. — Une faudrait pas considérer comme s'étanl. dans le sens de larl. S3S, immiscé siin< titre dans l'exercice de fonctions publiques, le fonctionnaire qui aurait fait incompétcmmeni des actes sortant des attributions a lui déléguées; ces acte» pourraient ctro cassés, sansque le fonctionnaire fut passible d'aucune peine — U..\. ii. 502, n. 1 ; art. Carn., sur l'art âôs,
lî. — L'art. 258 ne s'applique point au cas où la loi contient des dispositions spéciales, telles que celles des art. 93, 96, 344, etc. , C. pén. — Carn. , sur l'art. 258; D.A., eod.
13. — Un délit analogue à l'usarpalion de fonction, c'est celui d'usurpation d'insignes. Toute personne qui aura publiquement porté un costume, un uniforme ou une décoration qui ne lui appartenait pas, sera pnnie d'un emprisonnement de six mois à deux ans (2591. — Une ordonnance du roi, du 26 mars 1816, défend, arl. 59, aux Français qui auraient reçu une décoration d'un prince étranger, de la porter publiquement,sans en avoirobienu I autorisation specijle. — Carnot pense qu'il est également interdit à des Français de se qualifier en France de titres étrangers avant que d'y avoir été autorisés par le roi. — D.A. 13. 362, n. 2.
14. — .Mais un étranger ne serait pas passible de l'art. 259, pour s'être décoré, en France, de liires non autorisés par son souverain. — Carn. , eod.
13. — >e se rend pas coupable du délit prévu par l'art. 259 C. pén., relatif à l'usurpation de litres royaux, celui qui, fortuitement et sans inlenlion criminelle, a pris un titre qui ne lui appartenait pas. Tel est le cas oii un avoué, se trouvant la nuit chez une actrice, descend sur la porte, et prend le litre de procureur du roi pour faire retirer des individus qui veulent entrer forcément dans la maison. — 9 mars 1826. >imes. Manmejean, etc. D.P. 26. 2. 231.
16. — Le code pénal de I83i a retranché de la classe des délits l'usurpation des titres de noblesse que comprenait, dans sa première rédaction, l'art. 239.
5 I". — Quelles personnes sont fonctionnaires publics, agens du gouvernement, de l'autorité ou de la force publique,
17. — La difficulté, disons mienx, l'impossibilité d'établir la définition légale du caractère des fonclionnaires publics laisse un vaste champ aux interprétations; il n'est pas toujours aisé de déterminer la qualité, et, par suite, les pouvoirs. Us droits el les devoirs publics d'un individu qui exerce un emploi relevant directement ou indirectement de l'autorité publique.
18. — Les membres du jary médical ne sont point des fonctionnaires publics chargés de surveiller la conduite des officiers de santé. En conséquence, ils ne peuvent se soustraire aux dommages et intérêts de l'officier de santé qu'ils ont dénoncé, sous prétexte que leur dénonci.ition est officielle. — 24 fév. l8o7. Paris. .Anthenac. D..A. 3. 22. D.P. 1. 1282.— S. Dénonciation.
19. — Un munitionnaire-général qui a traité avec le ministre, à prix fixe, pour les opérations de son marché, n'est pas, non plus que ses préposés, agent du gouvernement. — V. Compétence administrative, n. 131, 147 et suiv.
20. — Les prêtres sont-ils agens du gouvernement? — La question n'a guère d'intérêt que pour le cas où il s'agit de diriger des poursuites contre eux, et de rechercher s'ils sont protégés par l'art. "5 de la loi de l'an 8. .Avant la révolution de 1850. on les répulail agens du gouvernement dans le sens de celte loi ^ V. Culte, n. 127, s'. — Depuis, on leur a refusé cette qualification.
21 — .... El l'on a jugé, en conséquence, que les prêtres desservans du culte catholique ne soni, pas plus que ceux des aulres cultes . institués ni révocables par le gouvernement, ni, par suite, agens de la puissance publique. — 23 jain 1831. Cr. c. Paris. Rover. D. P. 51. 1. 248. — 9 septembre 1831. Cr, c. Aragon. D.P. 51. 1. 309. — 27 janv. 1832. Cr. c. Grenoble. Moussier.D.P. 31.2. 205; 3î.l. 166.— Y.n. ÎIO. — V. aussi Culte, n, 134, s.
22. — De ce que les lois el ordonnances ont assuré des récompenses pécuniaires et honorifiques aux anciens soldais el olbûers de l'armée royale de 1 Ouest (Vendée;, il s'ensuit que les officiers et généraux supérieurs de ces armées onl été suffisamment autorisés à délivrer, en leurs qualités re-peclivrs. les certificats el attestations .indispensables pour jusiilier des services que les lois ont entendu réconipeDiur ; en conséquence, ils doivent être réputés fonctionnaires publics quand ilsagissenlcomme fonctionnaires militaires vL. 15 mai I818 , arl. 9» ; iG .uillet 1821, arl. 3 ; ord. 31 mars 1814 ; 23 ocl. 1815; 22 mai 1816). — 22 oct. isiô. Cr. c. Min. pub. C. Massy. D.P. 26. 1. 78. t;33.— In niini.-lre est officier de police administralivo dans le sens de l'arl. 573 C. pén. — \ . Dénonciation calomnieuse.
24 — Le préfet el le directeur des domaines sont également des ugens de l'étal ; d'où il suit que 1 action intentée par l'un peut être suitiesMr lappel par l'autre. — 9 avril i.s:4. Civ. c. l'réf. de Tarn-el- Garonne. D.P. 34. 1. 1S2.— V. Domaines.
23. — Les notaires doivent être réputés fonctionnaires de l'ordre judiciaire. — 14 ajiit l!i32. Trib. de Kennes. Salmon. D.P. 55. 5. 33
26. — jLa loi temporaire du 23-26 fév. 1834 attribue les fondions d officier de police judiciaire aux maréchaux-des-logis et aux brigadiers de gendarmerie dans dix départemens de l'Ouest. — ^D.P. 34. 3. 39.
27.— Quoique les secrétaires des mairies ne soient point des fonctionnaires publics , ils sont néanmoins agens ou préposés d'administrations publiques; par suite, le secrétaire d'une mairie, qui a reçu des dons pour délivrance de passeports, est passible des peines prononcées par l'arl. 177 C. pén., encore bien qu'il ne fùl charge que de la délivrance el non de la signature des passeports ,L. H frim. an 7; 8 mess, an 8 ; 1" et 13 brum. an 7]. — 17 juill. |»>8. Cr. c. Min. pub. C. Dumas. D.P. 28. 1. 333.— 10 oct. 1838. Cr. r. Dumas. D.P. 38. I. 452.— V. aussi Corruption, n. 13.
28. — Un geôlier ou concierge est, sinon un fonctionnaire public, au moins un oDicier public el non un simple pré^iosé ou commis. — 26 août iS2t Cr. r Villée. D.r. -33. 1.30.
29. — Les cours de justice criminelle spéciales n'étaient pas compétentes pour connaître des violences el voies de faits exercées sur des huissiers el des recors , agissant contre des parens de conscrits réfractaires, à la réquisition de l'autorité compétente , ces huissiers et ces recors ne pouvant èlre considérés comme force armée 1 L. 29 pluv. an 13). — 26 déc. 1806. Cr. r. Escande. D.P. 7. 2. 24.
30. — Cet arrêt repose sur un texte aujourd'hui sans application; il aurait encore autorité en ce sens qu'il déciderait que les huissiers ou ncors ne font |pas partie de la lorce armée. On va voir qu'ils n'ont pas moins un caractère public.
31.— Jugé que les porteurs de contraintes élant les huissiers des contributions directes, sont des agens deirautorilé publique ; en conséquence. les outrages qui leur sont adressés dans l'exercice de leurs fonctions, sont de la compétence des tribunaux correctionnels el non des tribunaux de police. — 50 juin 1832. Cr. régi, déjuges. Ségaud. D.P. 5.'. 1. 575.
33. — Les appariteurs de police ne sont plus, depuis le code de brumaire an 4, comme ils l'étaient d'après la loi du 23 juill. 1791, qui leur donnait le droit de dresser des procès-verbaux , considérés comme fonctionnaires ou officiers publics. — 23 fév. I8O9. Cass. régi, de juges. Lavis et d'Escroux. — Conf. Merlin. Quest., v= Fonclioonaire public { V. n. 67'. —15 mai 1831. Cr. c. Gachel. D.P. 31. 1. 270.
Quoi qu'il en soil , nous pensons que si les procésverbaux des agens de police ne peuvent faire foi en justice, ils doivent être pris en coD^idéralioa par le juge de police pour entrer dans les élémens des preuves de la contravention. — D.P , eod.
33. — Jugé, depuis, que quoique le droit de dresser des procès- verbaux faisant foi en jus;ice, ail été retiré aux individus connus sous le nom d'appariteurt ou A'agens de police, ces agens doivent néanmoins être cous dérés sous un double rapport , soit comme agens de la force publique, lorsqu ils prêtent mainforle aux huissiers pour l'exccuiion des jugemons , soil comme agens ds l'autorité publique , lorsqu'ils exercent la surveillance à eux confiée par l'aulorité municipale..., et, sous ce double rapport , l'action pour outrages faits à ces agens , dans l'exercice de leurs fonctions , excède la compétence des tribunaux de simple police , et rentre dans la juridiction correctionnelle (Décr. 18 juin 1811 , arl. 77; I. 17 mai 1819, arl. 10, 19; C. pén. 22i;.— 38 août 1829. Cr
6C2 FOXCTIO.YNAIRliS PUr.UCS._ART. 1" , § 2. rO>XTIO.N>AIRE5 PLBUCS. art. 1", § ;
C. Min. piib. C. Guinchanl. D.P
3t. — Jugé, dans le même sens, que les jugeinens des coiisoili lie discipline sont valaMcmenl signifiés par di'S ,-irgciiJ de >iUo, le^(lucls soiil des agcns de la force publique. — IJ mai l;5.>. (r. r. Da\id. D.P. 32. I. 53U. — 1" déc isri. Cr. r. Molhcs. D.P. 35. l. 2Ï8.
55 _ .. Que les ageiis de police el les sergens de TilIc sont des agens de l'aulonlé puliliqne, lorsqu'ils rcmpli-spiit le* louctian* qui leur sonl confiées par l'auior II' municipale. — lijuie 18:2. Cr. c. Pelleporl. D.P. S3. l. 86.
r.ii— Les commi'-saires de p.dice chargés , concnrremmcni avec d'autres Tonclionnaires , de l'exercice de la police judiciaire , et appelés , en \erlu de 1 arl. tli C. in>t. cr., il remplir les fonclions du minislère public ptés le triimnal de poliie, ne peuTent pasèlre radgis dan« la classe des olliciers minislcriels ou agens dépositaires de la force publique.
Conséquemnient , si un commissaire de police revêtu d'une ti Ile autorité a été outragé dans l'exercice de ses fondions, le prévenu doit èlre puni, conformémeul h l'art. i22 C. pn., d'un mois a dcus ans de prison , comme coupable d'outrages envers nn foncliounaire de l'ordre j iiiiciaire, el non pas seulement à tu fr. d'amende (C. pén. 224). — 30 juill. 1813. Cr. c. Trib. de Gand. f' Rasschaert.
37. — Jugé, dans le même sens , que sans examiner si le commissaire de police qui, s'ctant rendu en certain lieu pour constater un empiclenient sur la voie Îiublique, doit èlre considéré comme niagislral, dons e sens de l'art. 2i3 C. pén., au moins il ne doit pas être regarde comme ollicier ministériel , conformément à l'art. i24; il doit être réputé fonctionnaire public ; et, s'il est outragé par menaces ou paroles, et, par exemple, par une provocation en duel, il doit être fait application au provocateur des peines portées par l'art, i; de la loi du 2.5 mars 1822, contre l'auteur d'outrages envers un fonctionnaiie, à raison de ses fondions ou de sa qualité, el non de celles prononcées par l'art. 221 C. pén. — 15 juin 1828. Cr. c. Blin. pub. C. Buhot-Launay. DP. 28. 1. 278.
38. — I.c capitaine d'une compagnie de pompiers organisée par le maire dune ville ne peut être considéré comme dépositaire de la force publique , tant que l'organisation de la compagnie n'a pas été sanctionnée par l'autorité supérieure. En conséquence, le ministère public ne peut poursuivre d'ollice la répression des irj ires adressées publiquement à ce capitaine (L. 20 mai 1819, art. »\ — 20 août 1829. Bourges. Boucheron. D.P. 31.2. 185.
39. — Des gardes nalienaux en exercice sont agens de la force publique, et par suite les injures qui leur sont adressées publiquement ne peuvent être poursnivies d'office par le ministère public : il est nécessaire qu'il y ait plainte préalable de leur part. — 5 août 1831. Cr. r. Savary, D.P. 3t. 1. 295.
40. — 'Foutcfoii , la garde nationale ne peul être considérée comme un corps constitué , mais simplement comme une classe de citoyens. En conséquence, les outrages dirigés contre les gardes nationales d'une ville, hors de l'exercice de leurs fonctions d'agensde la force publique, el non à l'occasion de cet exercice, peuTent être poursuivis d'oDice par le ministère public, et sans qu'il soit besoin d'une plainte formelle de la part de ces gardes nationales {L. 2S mars 1822, art. 10, 17 ; 8 oct. ISÔO, art I") —29 avril 1851. Cr. c. Min. pub. C. Ragon. D.P. 3I. 1. 182.
41. — te nom d'agent convient aux employés de toutes les ailminislrations de l'état; on désigne communément sous le nom d'agens de la force publique, d'agens de police , da;;ens de ladminislralion, jusqu'aux fonctionnaires les plus subalternes. Toutefois, il a été jugé, mais par application d'un texte tout spécial I l'art. H de l'ordonnance d'exécution du code forestier^ , qu'un garde à cheval n'est pas un agent de l'administration , en ce sens qu'il n'a pas qualité pour appeler d'un jugement en matière forestière.— 2 sept. lb3o. Cr. c. Forêts C. Pierre. D.P. 30. 1. TMi.
S i. ~ Prrure et conslalalion do la qualité de fo/icliotittaire.
*î.— Ce qui constitue la validité des actes d'un fonctionnaire, indépendamment des règles tracées
fiour les formes à observer , c'est l'existence réelle de a qualité de fonctionnaire, et non la production des signes extérieurs de la fonction , ou la mention et la constatation écrite de la qualité, à moins que la loi n'en ail fait une condition expresse.
43. — .\insi, l'appel d'un jugement de police correctionnelle interjeté par uu uiijoint en sa qualité do délégué à la police administrative, n'est pas nul par cela seul que l'ai roté ( n \ertii duquel cette délégation a eu lieu n'a point et; annexé a l'iicle d'appel. — 5 sepl. 1S2S. Cr. r. Perron. U.P. 28. 1. 409.
14. — Les maires et adjoints des communes sont olliciers de police judiciaire ; eu conséquence, le Iribunal qui leur fait défense de prendre, ce titre dans des procès-verbaux qu'ils dressent pour constater des délits, commet un excès de pouvoir, et viuie en outre le droit de défense, si cette prohibition est faite sans avoir ap;)(lé le prévenu (L. 27 vent, an S, arl. SO; 1. 3 bruni, an 4, ait. 211. — 4 mai 1807. Cr. c. Int. de la loi. liorelly. U.P. 7. 2. st.
■i.'i. — Le costume, les marques distinctives de la qualité d'un fonctionnaire, no consiiluent évidemment pas son ]iouvoir. Ainsi, un maire, un adjoint, un commissaire de police, quoique non revêtus d'im coslume spécial, ni parés de leur écharpe, sout aptes à exercer les acles de leurs fonctions.
46. — Cependant une distinction est indispensable. S'il s'agit d'actes qui exigent l'oliéissance immédiate des citoyens, qui supposent l'exercice d'un conimandcmenl envers le puulic, le fonctionnaire doit porter les insignes de sa qualité; s'il en était autrement, il n'aurait, pas plus que tout aulre individu, le droit (Je donner des ordres, de lis faire exécuter ; les personnes qui inéconnailraient son autorité ne pourraient èlre punies, puisqu'elles ne voyaient devant elles qu'un simple particulier, sans que tien leur prouvât ou leur annonçât la présence d un fonctionnaire public. Pour tous les autres actes, les fonctionnaires peuvent opérer sans coslume ni insignes. La jurisprudence a consacré celle distinction.
47. — Jugé qu'en principe l'officier public n'a besoin d'être revêtu de son costume ou des marques indicatives de ses fonctions, qu'autant qu'il s'agit, soit de contraindre la volonté d'un citoyen, soit de s'introduire dans son domicile, soit de faire un acte qui rende la rébellion inexcusable; mais, quand il s'agit seulement de constater un fait, il suffit que l'olEcier public ail caractère. — 20 sept. 1833. Cr. c. Min. pub. C. Koguel. D.P. 33. 1. 503.
48. — Il avait été déjà décidé que l'adjoint du maire peut, sans être décoré de son écharpe, ni assisté de témoins, constater les cuntraveutions aux réglemens de police (C. du 5 brum. an 4). — 6 juin 1807. Cr. c. Min. pub. Planche. D.A. 2. 148. D.P. 7. 2. 125. — V. Outrages.
§ 5. — Étendue des poin-eirs des fonctionnaires.
49. — L'étendue des pouvoirs de chaque fonctionnaire dépend de la nature de ses fonctions et des lois et réglemens qui les organisent.
50. — Mais une règle commune ù tous les ordres de fondions, c'est que le mandai dont un fonctionnaire est revêtu ne peut être par lui délégué à personne, à moins qu'il n'y soit formellement autorisé par la loi.
51. — La loi, par exemple, permet aux maires de déléguer certaines fonctions à leurs adjoints. Quand cela a lieu, il ne suffit pas, pour qu'un adjoint ait perdu, à l'égard des individus dont il constate les contraventions de police, la qualité nécessaire pour agir en vertu de délégations qui lui auraient été faites par le maire, qu'il ait renoncé à ces délégations; il faut encore que cette renonciation ait été acceptée. — 18 avril 1828. Cr. c. Int. de la loi. Dejean. D.P. 28. 1.
52. — La délégation des pouvoirs du maire est même légale, lorsque Padjoinl agit en remplacement. Jugé ainsi que les pouvoirs d'un maire passent de plein droit, en cas d'absence ou de vacance, à l'adjoint, qui exerce temporairement ces fondions et ces pouvoirs. — 8 mars 18:4. Chamb. réun. r. Comm.d'Ambutrix. D.P. 34. 1. 89.
53. — 11 y a aussi délégation légale de pouvoirs des administrations à 1 égard de leurs emplojés; ceux-ci n'obligent leurs commettans que dans la sphère de leurs attributions; ainsi, la régie des contributions indirectes n'esl pas liée par les actes de ses employés, faits hors de leur mandat. — 2 avril 1823. Cr. c. Contr. ind. C. Aillaud. D.P. 2,-;. 1. 296.
54. — Un fonctionnaire public, notamment un marêchal-de-camp, ne peul exiger du ministre de la guerre le remboursement des dispenses extraordinaires faites pendant un voyage auquel il était soumis, qu'autant qu'elles lui sont allouées par une loi, un règlement ou un acle qui lui en donne le droit positif.
— lOjanv. 1821. Ord. cons d'étal. Comte. Bouvet.
FO^■cT]0^x\mEî publics, art. i.-, § 4.
•v.^'i; ~ I-es agens de police sont agens delà forte publique, mais non officiers de police judiciaire. En conséquence, ils sont sans qualité pour constater des chct d'p -T* "^O"""- *' "'" '«51- Cr.C Ga-
n.eMl'i7n?^^'""'p '""'"" 'f!''"' ''•■ P"''« «ie la classe mentionnée dans l'art 1-2 de la loi du -22 juill 1791 dans lenrf P« caractère pour assister les employé^ dans leurs visites en matière de garantie et siin. ^ H f:i!! /."-■'i"."^'' \? commirsai^ris d'e'poH?e: Î7378. ■ "=• *^<'°"'- '■"•• l^- Blet. DP. 34.
57. — En général, les fonctionnaires public* a"issanl sur une portion du territoire, ne peuvent légalement exercer hors de leur ressort ; cette règle est commune aux tribunaux, aux fonctionnaires, aux ofbcicrs niini-teriels. bile est néanmoins sujette à des modifications.
58. — Ainsi, des préposés de l'administration des contributions indirectes, dont la résidence est fixée dans tel arrondissement, ont qualité pour verbaliser flans tel autre où ils ont con~latê la contravention. On ne peut, sous ce rapport, assimiler les préposés aux lonctionnaires publics ordinaires, qui ne peuvent exercer leurs fondions hors du territoire qui leur est fin.'°l" i>~-i"i ''!7'."*-^- ^^- '■ Con r. ind. C. Char-
59. — Les tribunaux peuvent seulement exiger de ceux qui se qualifienl préposes et qui ont verbalisé (tans un aulre arrondissement que celui de leur résioence, de représenter leur commission et l'acte de leur prestation de serment, qu'ils ne sont pas obligés de repeter lorsqu'ils changent de résidence avec le même grade. — Même arrêt.
60. — Les employés supérieurs de l'administration lorestiere, tels que les gardes-généraux, ont, à la diflerence des simples gardes, nn car ctêre publie qui 11 est restreint par aucune limite territoriale. En conséquence, lorsqu'ils passent dans une nouvelle résidence , Il n'est pas nécessaire, pour que leurs procèsverbaux soient valables, qu'ils prêtent un nouveau serment devant le tribunal de leur nouvelle rèsinence, ni qu'ils y fassent enregistrer de nouveau leur commission — 19 fév. 18S5. Cr. c. Paris. Min. pub. C. Giboulel. D.P. 25. t. 210.
01. — Il n'y a pas de nullité plus formelle d'un acte, que celle qui résulte du défaut de pouvoir et de caractère des fonctionnaires qui y ont précédé : «on est major de/ecivs, ijiiàm defectus polestatis. —
.5 •*• — ^ctes commis dans l'exercice ou à l'occasion de l exercice des fonclionslpuOliques.
62. —Pour déterminer rêlévation de la peine applicable, soit à un fonctionnaire public, soit à cenx qui commettraient des délits contre lui. il faut distinguer enire les actes commis dans l'exercice ou à l'occasion de l'exi rcice des fonctions, et ceux qui sont étrangers à cet exercice. — Outre les arrêts cités ciaprés, V. Carnet, sur les art. 222 et 224 G. pén., et le mot Outrages.
63. — Lorsqu'une cour criminelle es! saisie de la connaissance d'une accusation portée contre un gendarme pour meurtre commis au moment où il était è la recherche d'un coutumax, il ne suffit pas que cette cour déclare le fait de meurtre excusable par suite de provocation; elle doit déclarer aussi, même d'office, si le gendarme, au moment où il a commis le meulre, était ou non dans l'exercice légal de ses fonctions, celle circonstance, jointe aux toups et violences, étant de nature à faire disparaître toute criminalité du fail. — 20 janv. 18i5. Cr. c. Corse. Maître.
04. — Un maire, accompagnant les commissaire* classificateurs des propriétés pour les impôts, esldanS l'exercice de ses fondions ; et, dès lors, les injures prononcées contre ce maire, en de telles circonstances, doivent être punies de peines corredionnelles, ci non de peines de simple police (C. pén. 222V -^ 2S fév. 1828. Cr. c. Min. pub. C. Baumevielle. D.P. 38. 1. 150.
05. — Si des juges soppléans sont fonctionnairec publics, ce n'est que lorsqu'ils exercent leurs fonctions. — 14 avril 1831. Cr. c. Fourdinier. D.P. 3». 1. 167.
06. — Dire, dans un journal, qu'un huissier a illslrumenté en exécution d'actes publics matériellement faux, est une dilfamation envers un simple 0»*ticulier, et non envers un fonctionnaire public dans lexercice de ses fondions, ou à l'occasion de ses fonctions. En conséquence, un tel délit est de la compétence des tribunaux correctionnels, et non des cours d'assises.— 2S juin 1S5I. Cr. r. Barg*. D.P. 3t. 1. 273.
FONXTI0»'AIRES PUBLICS, aet. 2.
67.— Ln appariteur do police qui, en celle (lualilé, a éié charge Je la couJuilo u'uoe palrouille, doit être réputé reuiplir un ser»ice de miuislere pulilic , dans le sens de 1 art. i3U(J. pea.... Et, par suite, les coups ou blessures jusiju àelTusiou de sang, dont il a clé I objet pendant qu il s'acquitiait de sa mission , donnent lieu a renvoi du piéveuu de\anl la jundictiou criminelle, et non pas seulement devant la police correctionnelle.—i; oct. 1»31. Cr. c. -Min. pub. C. Dalme. P.r. 51. t. ôil.— \. u, 5i.
1)8.— Uirrégularilé que les fonctbunaires ou agens de l'autorité commelieui dans 1 aciompllssement de leurs fondions n'excuse pas les délits qui seraient commis contre eux dans l'exercice ou a 1 occasion de l'exercice de w?s l'ouctions. Les citoyens qui se croient lésés doivent recourir aux voies de droit pour se faire rendre justiccd une yexaiionou d un oubli des garanties légales, mais la rebelliuu a toujours tort devaul la loi.
09. — Jugé , conformément à ce principe , qu'un îudividu qui outrage et injurie un huissier et un brigadier forestier qui l'as isLait, lorsqu'ils reculaient des meubles saisis précédemment, doit èlre puni des peines pjrlées par i art. m C. pen., contre ceux qui outragent ou injurient des fonctionnaires publics dans lexercice de leurs fonctions, lors même que ce récolemcnt aurait été l'ait un jour férié , sans la permission du jjge, exigée par 1 art. 105 C. pr., ria,ure et l'outrage pouvant dans de telles circonstances éire considères conomt; faits a l'occasion de l'exercùe des fondions de ces fonctionnaires publics , à supposer qu'on no puisse pas les considérer comme faits pendant l'exercice de leurs loncùons, puisque le récolemenl, fait par fhuissier et le brigadier, était la suite d une saisie faite precedeniinent d une manière légale. — 20 fcT. 1SS5U. Cr. c. Miu. pub. C. Gros. D.P. ÔU. 1. 131.
70.— ... Que l'oulrage fait dans nn'écrit au rapportetir d'un couseil municipal, au sujet de son rapport, doit élre réputé outrage envers uu fonctionnaire public, encore bien que, le jour où le rapport a élé fait, le couseil municipal n'ait pas été composé du nombre de membres exige par la loi. — 28 avril iSiC. Cr. c. Mia. pub. C. Descoutures. D.P. iG. 1. 5jt. .,.'•• ■" :•• Qu'il sulBt que les agens de la force pubUque agissent dans lexercice de leurs fonctions et pour 1 exécution des lois, pour que toutes violencps, menaces ou injaresa leur é.;ard, doivent être punies, encore bieu que les actes auxquels ils se livrent seraient irregu iers; les particuliers n'ont, dans ce cas, que le recours à l'autonié pour faire réprimer ces actes. Ln conséquence, il y a violation de la loi dans le jugement qui, ayant à apprécier les voies de fait commises par des chasseurs envers les gardes qui voulaient louiUer les sacs , et saisir les inslrumens de chasse dont ils étaient porteurs , déclare que l'illéga- Ule de 1 action des gardes justifie la résistance oppo- 5^ P" les prévenus (C. pén. 209, 224). — 26 fév. J829. Cr. c. Min. pub. C. Decourbe. D.P. 29. I. 1C2.
''"• ^^ militaires qui, pour lexéculion d'un \agement emponanl condamnation corporelle, s'introduisent dans le domicile d'un prévenu, mémo contre sa volonté, n'en sont pas moins réputés dans l'exercice de leurs fonctions IC. peu. 2M). — 12 juin 183*. cr. c. lut. do la loi. C. Mann. D.P. 54. l. Stii.
.'5' — Mais ne sont pas punissables les inj ires adressées à un agent de l'auioriié (un garde-champètre), dans l'exercice de ses fonctions, lorsque celui-ci lésa provoquées en se permettant le premier des iujures.— 31 avril 1823. Grenoble. Charmeil. D.P. 20. 2. 214.
''*.• ~ ^^.'"i lui outrage un magistrat de l'ord re admiuistralif ou judiciaire à l'occasion de l'exercice de ses fonctions , e=t passible des peines por tées par les art. 222 el iiô C. pén., encore qu'au moment oï il a été insulté, le fonctionuaire ne fut ni revêtu de SOD costume, ni dans l'exercice de se- fonctions (L. 24 aotit 1790, tit.ii,art.3et5; C. instr. cr. 112, 441 et 442; c. pén. 22i, 233J — 3 sept. 1813. Cr. c. Int. de la loi. Yauderledeu. D..4. 2. 149. D.P. 1. 382.
Le défaut de costume ne peut, en pareil cas, servir d'excuse au prévenu; on n'ignore pas qu'un individu agit comme fonctionnaire , quand on l'insulte précisémeot à raison des fonctioas qu'on lui voit exercer.
FOXCTIONNAir.ES PUCLICS. art. 2, § 1".
positions successives des codes de 1791 , de l'an 4 et de 1810.— D.A. 8. ti9J, n. 1.
"G. — l-'arl. )98 C. pén. détermine les peines qui doivent élre infligées aux fonctionuaires et officiers publics qui auraient participé à des crimes et délits qu'ils étaient chargés de surveiller ou de réprimer, et auxquels la loi u'a pas attaché de peines spéciales pour les cas oii il» scraint couimis piir des fonctionnaires publics. — D.A. 8. G9i.
-,1. — U faut remarquer, 1° que la disposition de l'art. 138 n'est applicable que hors le cas oii la loi régie >p.'cialement les piines encourues pour crimes ou délits commis par les fonctionnaires ou olBciers publics i—i» que la circonstance que le l'oudionuaire était chargé de sui veiller ou de répiiraor le genre d'inl'raitioii dont il s'est rendu coupable , doit être esprcssémeut déclarée au jugement de condamnalion. U..-V. 12. 349, D. G; Cariiot , sur l'art. 198,
78.— Les gardes champêtres sont fonctionnaires publics , et comme tels punissables d'après l'art 198 C. pén., s'ils commettent des crimes qu'ils sont chargés de surveiller, spécialement des nieuaccs d'incendie. — 17 nov. I»t8. Bruxelles. Vanroosbrouck. D A. 8. G94, B. 1. D.P. 2. ôlG.
79. — L'art. 198 C. pén. est applicable au gardechampètre qui commet le crime de menaces d'incendie , lorsque les menaces faites hors de la commune où il exerce ses fondions devaient être exéculées dans cette commune. — Même arrêt.
80. — Le fait d'un garde forestier d'avoir composé avec les délinquans , et ilissimulé , moyennant argent et présens, les délits qu'il devait constater, constitue un crime qui le rendait justiciable de la cour, et non du tribunal correctionnel. — 12 nov. 1812. Cr c. Min. pub. Badel. D.A. 8. 099. n. D.P. 2. 319.— V. Corruption, u. 4, o, G, 7.
81. — En punissant de peines plus graves le fonctionnaire public rjui puriiripe à un crime qu'il élait chargé de surveiller, l'art. 198 C. pèn. n'a pas entendu sculemeni les appliquer au fonctionnaire qui serait complice ou coauteur d'un crime ou d'un délit, mais encore à celui qui s'en rend sent l'auteur. —2 mai I81G. Cr. r. lieaurecueil. D.A. 8. C9i, n. D.P. 2. 310, el 16. 1. 507. — Carnet, n. il.
82. — Hors les cas prévus par l'arL 198 Code pénal, la peine commune ne peut èlre aggravée poui| participalioa de la part d un fonctionnaire à des crimes qu il devait surveiller ; ainsi, on ne peut appliquer la peine de mort à un fonctionuaire public qui aura participé à un crime emportant le; travaux forcés ii perpétuité (Carnot, p S08); il en est de même s'il s'agit d'une conlravcnlion de police. — D..A. S. C94, a. 3; Carn., n. 3, 4, G, 9.
Tsole.1 que d'après le code pénal de 1791, la récidive d'un délit de la part d'un fonclionnaire public donnait à ce délit le caractère de crime; et qu'il n'en est plus de même aujourd'hui. — Carn., p. 308; D.A. 8. 693,
rOXCTlONK.URES PLBLICS. art. 7, § 2. 663
favorisé l'enlèvement. —Carnot, n. 2; B.A. 12. 539,
88. - La loi n'avant parlé dans 1 art. Si que des plaus de furlificaions, arsenaux, ports ou rades, il na peut être appliqué à d'autres cas.— Cainot, n. 5.
j(9_ L'arrèl de condamnation doit faire mention
exprès e que c'est à l'ennciui ou aux ^iger.sde l'euncmi que les plaus oiit élé livrés.— D.A. , lod.
90.— Ceux qui auront retenu, conlre l'ordre du gouvcrneincul, un commandement inililaiie quelconque; les commanJans qui auront tenu hur aruiee ou leur troupe assemblée, après que le liciuciement oulaséparatiou en aura èlc ordonnée, seiout punis de mort (c. peu. 95).
91. — Dans !c sens de cet article, c'est avoir retenu un commandement contre l'ordre du gouvei peinent, que de s*v être uiainteuu contre l'ordre emauc du supérieur il" qui Ion duil obèiSaance, dans loidie hiérarchique.— Carnet, sur 1 art. 93, n. 3.
f|.i,_Par commandons de troupes, il faut entendre non seulement celui qui commande l'ariiièe en chef, mais les coinmandans de troupes détachées du corps d'armée pour un service particulier.— rtii/., n. 4.
93. — Toute personne qui, pouvant disposer de la force publique, en aura requis ou ordonné, fdit requérir ou ordonner l'aclion ou l'empli'i coulre la levée des "ens de guerre légalement èlablie, sera punie de la déportation. Si cette réquisition ou cet urilre ont été suivis de leur effet, le coupable sera puni de mort (C. pén. 94).
94.— Si la personne qui aurait donné l'ordre et qui n'aurait pas eu dans ses allribulions le pouvoir de le donner, lavait fait en prenant une qualité qu elle n'aurait pas eue, ou en supposant un ordre qui ne liu aurait pas été transrais, il faudrait recourir, pour l'applicalion de la peine, à d autre» disposiiions du code, particulièrement aux art. (96, 197; et a ceux sur le faux, si l'accusé avait agi eu vertu d'un ordre supposé. — Carnot, n. 2.
93.— La réquisition doit êlre faite par écrit ; si elle n'était pas régulière, l'accu ê ne devrait pas èlre acquitté; mais la force publique, en y déférant, '""'S 'e cas d'urgence, serait complice du crime, el son chef devrait être condamné. — Ibid., n. 3, 4; D.A. 12.d42, n. 6.
96. — La loi n'explique pas ce qu'il faut entendre par reflet de la réquisition, lequel aggrave la peine. Carnot, n. 6, pense qu'il faut que la requi-ition ail arrêté la levée des gens de guerre, ou que du moins il y ail eu tentative il cet empêchement. — D.A. 12. 342, n. 5.
S 2. — Coalition des fonctionnaires.
Abt. 2. • pi(6 tics.
• Des crimes et délits des fonctionnaires
IS. —Toutes les législations ont fait preuve d'une séTérité particulière contre les délits commis par les fQnclwanaires i cela résulte clairement des <Jts-
§ 1". — Crimes ou délits contre la sûreté extérieure
ou intérieure de fètut,
83. — «Serapuni de mort tout fonctionnaire public, tout agent du gouvernement, ou toute autre personne qui, chargée ou instruite officiellement ou à raison de son état, du secret d'une négociation ou d'une expédition, l'aura livré aux agens d'une puissance étrangère ou de 1 ennemi i>(C. pèn., art. 80).
84. — Peu importe que le secret ait été livré aux agens d'une nation avec laquelle la France n'éiail pas en guerre (Curnoi, sur l'art 8 i, n. 1 1. Du reste, quoique la loi ne parle que des agens d'une puissance étrangère, elle ne serait pas moins applicable si le crime avait été commis avec les puissances ellesmêmes. — /(/., n. 3.
8S.— Pour que l'art. 80 soit applicable, il faut qu'il s'agisse d'un véritable secret, et, de plus, que ce secret ait été livré, el non surpris , avec une intention coupable; il faut en outre que l'accusé n'ait reçu la conlidence du secret qu'à raison de son état ou de ses fonctions. — Carnot, n. 2, 4, 5, 6; D.A. 12. 339, n. 7.
80.— «Tout fonctionnaire public, tout agent, tout préposé du gouvernement, chargé, à raison de ses fonctions, du dépôt des plans des fortificalions, arsenaux, ports ou rades, qui aura livré ces plans ou l'un de ces plans à l'ennemi ou aux agens de l'ennemi, sera puni de mort.
n 11 sera puni de la détention, s'il a livré ces plans aux agens d'une puissance étrangère, neutre ou alliée i> (C. pèn. 81).
87. — L'accusé devrait être con-iJéré comme ayant livré les plans, s'il en avait Tolonlairement
97. — Tont concert de mesures contraires aux lois, pratiqué soit par la réunion d'individus ou de corps, dépositaire de quelque pirtie de l'autorité publique, soit par députation ou correspondance entre eux. est puni de peines correctionnelles déterminées par farl. 125 C. pén. — Cette disposilion ne s'applique qu'au concert de mesures con<rnirei aux lots, el non point, comme ans le projet de cet article, au concert dé mesures qui seraient seulement non autorisées par elles —Carn., sur l'art. 123, n. S; D..\. 12. S4T, n. 1.
De ce que l'art. 123 ne fait mention que de
mesures contraires aux lni<, il résulte encore qu il est inapplicable au cas de mesures contrai' es aux ordres du <ioucernemi>nt, lesquels ne sont pas des lois. Mais les fonctionnaires 'qui auraient concerté des mesures contraires à ses ordres seraient exposés à êlre admonestés, suspendus ou destitués.- D. A. 12. 347, n. :, Carnot, n. 4, C.
99._Le concert peut s'établir par députation ou par correspondance, par une réunion de fonciionnaires, par tout acte dont le caractère serait clairement déterminé par son objet. Il n'y aurait point concert s il n'existait qu'un projet sans rien qui fut arrête.— Carnot, n. 7 et 8.
100. — S'il a été concerté des mesures contre l'exécution des lois ou contre les ordres du gouvernement, la peine sera le bannissement. Si ce concert a eu lieu entre les autorités civiles et les corps militaires on leurs chefs, ceux qui en seront les auteurs ou provocateurs seront punis de la déportation; les autres coupables seront bannis (C. pén. 121).
loi.— Dans les cas prévus par l'art. 124, il y a, disait le rapporteur de la commisiun, infraction et dishbéissiince directes; les coupables ont agi en pleine connaissance de cause ; ils ont empêché on voulu empêcher l'exèculion d'une loi ou d'un ordre positif» il» ne peuvent alléguer, comme dans le cas prévu par l'art, 123, au oubli ou une inadvertance de quelques
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dispositions prohibilires ou disséminées souTent dans une mas-e de lois quoiquefois amendées, eorri;:iTs ou changées par d'autres Au re^le, la nuance entre les cas respeclivemenl prévus par les arl. i-2< et i-2S peut être souvent trés-délicale. — Carnot, lod.; D.A. 12. Hi7, n. Ti.
10-2. — Farces mots, ordres du gnitverncmenl, on ne doit entendre que les ordres revêtus de la signature d"uri niiiiistie res|ions:il'li^ el qui ait la rhuse dans ses attributions, mais non les ordres des préfets et autres agens. — Carn., sur 1 art. 12i, n. 3; D. A. t-2. .ïn, n. 4.
103.— Il ne sufljrait pas que le concert eût élé formé entre des autorités civiles et quelques individus attachés à des corps militaires; il devrait l'aToir été avec les corps pris colleclivemenl ou du moins avec la majorité, s'il ne l'avait pas élé avec les chefs. — Carn., n. ".
10 1. — Si la coalition a eu pour objet ou rcsuUal un comniot attentatoire à la sûreté murieure de l'état, les coupables seront punis de mort [C. pén. I2'ij. — ('arnot, sur cet article.
105. — Il est une espèce de coalition qui se présente comme passive dans ses moyens d'exécution, el dont les résultats Iroubl T.ienl la société : ce son» les démissions combinées et dont 1 objet ou l'pf/et serait d'empêcher ou de suspemlre soit l'administration de la ju-tice, soit raccomplissement d'un service public quelconque. Les fonctionnaires qui auraient ainsi, par délibéralion. arrête de donner leurs démissions, seraient punis de la dégrada ion chique (C. pén. liitjj. — D.A. 12 sn, n. 6; Carnot, sur cet article.
§ ". — Jticnlats à la liberté. — Ftiux. — Kpfiis de service publir. — Erosion de délenus. — Bris de scell s et enlcvimeiil de pièces, — Attentats aux mœitis. — Fournitures.
ion. — Le code pénal a spécialement prévu et puni, arl. 1 14 et sniv., lis actes arbitraires ou attentatoires soit à la llbirtc individuelle, soit au\ droits civiques des citoyens, soit à la charte. — V. Libertéindividuelle, Droits politiques , n. ôO et suivans.
1' ''■ — Ln Français et notamment un colonel, ancien adjudant-commandant, arrêté et détenu arbitrairement, ne peut pas obtenir de poursuivre devant les tribunaux comme fauteurs ou complices de ce fait, les fonctionnaires auxquels il l'impute, s'ils n'ont fait qu'exécuter les ordres du gouvernement. — âo juin 1S17. Ord. cens. dVtat, De Cousso.
.108. — La loi punit des travaux forcés à perpétuité les foni tionuaires ou olliciers publics qui commettent des faux dans l'exercice de leurs fouclions ou sur les actes de leur ministère (C. pén. t45, 146). — V. Faux.
109. — Les faux commisdansla délivrance des passeports et feuilles de route sont prévus et punis par les art. loi etsuiï. — V. Faux.
ItO. — Toutcommandant, toutodicierousous-olBcier de la force publique qui, après en avoir été légalement requis par l'autorité civile, aura refusé de faire agir la force à ses ordres, sera puni d'un emprisonnement d'un mois à Irois mois, sans préjudice des réparations civiles (C. pén. a54\
^". — L'art. •.!34esi applicable même à celui qui n'a pas la qualité de sous-olGcier, s'il se trouvait être le commandant du poste au moment d ■ la réquisition légale. Il s'applique à la garde nationale aussi bien qu'il I armée.— Carnot, n. a, 3.
112.— Le commandant n'est pas tenu d'obtempérer a une réquisition non émanée d'une autorité civile, ayant droit de la faire. — Carnot, n. k, s, il.
113.— ï;i le commandant ava t transmis la réquisition au corps sous ses ordres, et que la troupe eut refusé d'y déférer, l'art. 234 ne serait pas applicable; mais les individus désobéissans seraient passibles de peines disciplinaires, sans préjudice de l'aciiun civile, s'il y avait eu dommage causé. — Carnot n. 7, 8.
Il i. — L'art. 234 ne parle que de la force publique aux ordres de celui qui a reçu la réquisition; sinsi un commandant de gendarmerie ne peut mettre en action que la gendarmerie qu'il a sous ses ordres, et de même pour tous les ccips de troupes. —Carnot,
' '''■ — Toutes les fois qu'une évasion de détenus a lieu, les huissiers, commandans en chef ou en sousordre, soit de la gendarmerie, soit Je la force armée servant d'escorle ou garnissant les postes, les concierges, gardiens, geôliers, et tous autres préposés à la conduite, au transport ou à la garde des détenus, sont punis conformément aux arl. 237 eIsuiv.C. pén.
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110. — Les gardiens des scellés apposés par ordre du gouvernement ou de la justice sont punis de leur négligence lorsque les scellés ont été brisés (C. pén. 2*1), 250, 2ûl, 232, 25U) — \. Scellés.
117. — (Juant aux soustractions, destructions el cnlèvement de pièces ou de procédures criminelles, ou d'auires papiers, registres, actes et effets contenus dans des archives, grclîes ou dépôts publics, ou remis à un déposiuiirc public en cette qualité, les peines sont, contre les grelliers, archivistes, notaires ou autres dépositaires négligens, de trois mois à un an d'emprisonnement, et d'une amende de cent francs à trois cents francs yC. peu. 2.'i3'.
lis. — Si le crime est l'ouvrage du dépositaire luimcme, il est puni des travaux forcés à temps (C. pén. 255).
119. — L'énumération de l'art. 254 n'est point limilativc des classes de personnes qu'il atteint. — 11 ne frappe que leur né ligence personnelle el ne les punit pas pour celle de leurs commis ou emplovès, sauf laction en responsabilité civile. — CaruoI, art. 234 n. t et 1.
120. — Si la soustraction, dans le cas de l'art. 235, avait été faite avec ellraction ou escalade, le crime renirerail dans les dispositions qui prononcent une aggravation de peines , d'après ces circonstances. — Carnot, n. 2.
121.— L'art. 235 s'applique aux vols de livres dans les bibliothèques publiques, et aux vols commis dans les bureaux des payeurs généraux, quand il sagit de pièces dont le payeur était dêposiiairc en sa qualité.
— Carnot, n. 3, 4.
122. — Les attentats aux mœurs commis par des fonclionnaires publics sont punis des travaux forcés à temps, s il n'y a pas eu violence, et des travaux forcés à perpétuité s'il y a eu violence (C. pén. 353). — \'. .Attentat aux mœurs.
123. — Lorsque des fonctionnaires publics ou des agens, préposés ou salariés du gouvernement, ont aidé des fournisseurs ou leurs agens à faire manquer le service, ils sont punis des travaux forcés à temps, sans préjudice de peines plus fortes en cas d'intelligence avec l'enuemi (C. pén. 432). — V. Carn., sur cet article.
% i. — Do la forfaiture.
.*-*• — Tout crime commis par un fonctionnaire public dans l'exercice de ses fonctions est une forfaiture ^C. pén. lijo).
1-25.- Toute forfaiture est un crime ; car les simples délits ne constituent pas les fonctionuaires en forfaiture (C. peu. lt)8).
ISG.- Il en était autrement sous le code de brum. an 4 arl. 041), qui déclarait qu il y aiait forfaiture dans les cas déterminés et précisés par la loi, où les fonclionnaires publics commettaient quelques crnnej ou déhts dans l'exercice de leurs fondions. — D i 8 094, n.
127.— Pour qu'il y ait forfaiture, il faut que le fait soit un crime, qu'il ait été commis dans l'exercice des fonctions, et qu'il y ait eu, de la pari du fonctionnaire, une intention coupable. — D.A. 8. 094, n. 2; Carn. sur l'art. 108. '
128.- Ainsi, jugé qu'un oOicier de policejudiciaire n'encourt pas la forfaiture, par cela seul que, dans un ordre d'arrestation, il n'en exprime pas le motif, et n'indique pas la loi en vertu de laquelle il le décerne.
— tl vend, an 9. Cr. c. Uarbaud— i"niï.an 9. Cr. c. Dupuy. U.A. 8. 094, n.
)29.— Jugé de même que, quoique le pourvoi soit suspensif en matière correctionnelle, il n'y a pas lieu de dénoncer (-.95 et 494 C. insl. cr.), pour crime de forfaiture, le procureur du roi, qui, sans une intention répréhensible, mais par une fausse interprétation de l'art 42t C. inst. cr., a faitarrêler illégalement le prévenu qui justiCait de son pourvoi —tljuill. 1827. cr. c. De Saint-Mcolas. D.P. 27. i. 304.
13(1. — Toule forfaiture pour laquelle la loi ne prononce pas de peines plus graves est punie de la dégradation civique (C. pén. ICT .
131.— Lecode pénal donne à plusieurs faits la qualification de lorfaitnre, notamment dans les art. I2l, 120, 127, ls3.— Il en sera traité lors de l'examen dé chacun de ces articles. — \ . Compétence administrative, n. 54 et suiv.. Corruption.
152. — 11 résulte implicitement de l'art. 17 de l'arrêté du 21 vent, an 4, que la loi du 5 brum. an 4 n'a point dérogé à l'art. 9, til. 3 de lord, du 3t ocl. 17!'4, lequel charge I s chefs des classes, représentés aujourd hui par les administrateurs de lama rine, de faire observer les régies de la police des
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classes , de prendre des renseignemens sur ceux qui y contreviendront , les absens ou [les déserteurs, et d'aviser aux moyens de les faire arrêt.'r ou rentrer dans leurs quartiers.
133. — En conséquence , on ne peut considérer comme une forfaiiure l'ordre d'arrestation donné par un sous-coinmissairc de marine, chargé delà police des classes, contre un marin inscrit qui, sommé par cet officier de représenter soit une feuille de route constatant ses mouvemens et sa position, soit un rôle d'équipage à la pêche, a refusé d'obéir. Dans ce cas, le sous-commissaire , ayant agi en qualité d'olUcier d'administration de la marine chargé de la police des classes, et l'ordre par lui donné se rattachant à l'observation des régies de celle police , n'est justiciable, relativement aux poursuites auxquelles cet ordre peutjdonner lieu, que des tribunaux maritimes. — 15 déc. 1828. Ch. réun. r. Poitiers. Min. pub. C. GITret. D.P. 29. t. 03.
134. — Les crimes et délits dont il va être question sont ceux qui , sans être qualifiés forfaiture , onl néanmoins été commis dans l'exercice des fonctions publiques.
§ 5. — Dessoustractioas commises par les dépositaires publics.
'55. — Une soustraelion commise par un déposisitaire publie emporte peine amictiTe , quille que soit la valeur des objets soustraits, si ces dépositaires ne le sont qu'en vertu des fonctions publiques qu'ils exercent relativement à un dépôt public (art. -254 et 255). Elle emporte peine afllictive ou correctionnelle selon la valeur des objets, si les dépositaires, sans être fonctionnaires publics , ont reçu certaines choses en dépôt de l'auloritè publique iD.A. 8. 095). C'est de ces derniers seulement qu'il va être question ici. — l^)uant aux autres, V. su/>rd, § 3, n. 117 et suiv.
136. — Ceux qui, sans être fonctionnaires publics, sont constitués dépositaires pai l'autorité publique de certaines choses ou effets , étant punis . en cas de souslraclions par eux commises, suivant la valeur ou la quotité des objels souslraits , il faut que les chambres d'accusation déterminent ces valeur ou quotité dans leurs rêglemcns de compétence; autrement, ces arrêts u'ont aucune base et doivent par cela seul être cassés — 10 juin 1813. Cr. régi, de jug. Rome. Min. pub. C. Moroni. D.A. 8. 695, n. D P. 2. 310.
137. — Un comptable de deniers publics, accusé d'omission dans la tenue de ses registres , et de détournement d'une partie de ses receltes, ne peut être acquillè sur ces deux chefs par le seul motif que les omissions n'ont procédé que de sa négligence et n'ont pas été le résultat d'une combinaison coupable, lorsque d'ailleurs l'arrêt ne déclare pas que l'accusé, bien qu'il eut négligé de porter sur ses registres la totalité des sommes reçues, les a néanmoins fidèlement versées ou trésor. — 24 ayril 1812. Cr. c. Min. pub. C. Chichi. D.A. 8. 695, n. 2. D.P. 2. S17.
138. — Tout percepteur, tout commis i une perception, dépositaire ou comptable public, qui aura détourné ou soustrait des deniers publics ou privés, ou effets actifs en tenant lieu, ou despiéces, titres, actes, effets mobiliers qui étaient entreses mains en vertu de sestunclions, sera puni des travaux forcés à temps, si les choses détournées ou soustraites sont d'une valeur au-dessus de 3,000 fr. [C. pén. 1091.
139. — La même peine aura lieu, quelle que soit la valeur des deniers ou des effets détournés, ou soustraits, si cette valeur égale ou excède soit le tiers de la recette ou du dépôt, s'il sagit de deniers ou effets une fois reçus ou déposés , soit le cautionnement , s'il s'agit d une recetle ou d'un dépùt attaché à une place sujette a cautionnement, soit enfin le tiers du produit commun de la recette pendant un mois , s'il s'agit d une lecette composée de rentrées successives et non sujette à cautionnement ^C. pén. 170).
110. — Si les valeurs détournées ou soustraites sont au-dessus de 3,000 fr. et, en outre , inférieures aux mesures exprimées en l'article précédent , la peine sera un emprisonnement de deux ans au moins , el de cinq ans au plus, el le condamné sera , de plus, déclare à jamais incapable d'exercer aucune fouctioD publique (G. pén. 171).
lit. — Ln huissier est un dépositaire public relativement aux prix des ventes volontaires ou forcées auxquelles il a prêté son ministère. — Le détournement par lui fait de ce prix constitue le crime déterminé par les art. loo et l7o C. peu. — 18 déc.
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181?. Cr. régi, de jug. Min. pub. G. Cogez. D.A. 8. 60(i, D. D P. i. 317.
14-2 — Un percepifur des droits d'octroi, quoiqu'il m- soil pas direclemcDt nommé parle gouverocmeut, n'en est pas moins considcrii comme comptable des diniers publics, et, s'il a détourné des sommes qnM a reçues, il rentre dans 1 application de l'an. iii9 C pén.— àl jany. 1813. C^ r. lirauzon. DA.f. 09l>, 11. D.P. ï. 317.
143. — Les percepteurs, commis à la perception, dépositaires ou comptables des deniers des comulune^ ou élablissemens publics sont dépositaires publics dans le seps des art. le» et suiv. — Carn., sur l'art. 169, o. 7.
144. — Le détournement ou la soustraction, à l'ai le de mémoires fal-iliés par un piqueur employé par l'aJminisiration des ponis et chaussées, do sommes excellant 3,(i00 fr. tl nçui-s par ce piqueur pour en faire la disirihution aux ouvriers ou Iburiiisseurs, est un fait qualilié crime, el soumis ^ la compélincc des cours d'assises. — 29 avril 182S. Cr. F. Leclerc. U.P. 25. 1. 371.
145. — Il faut que le dépôt soit lésalemenl constaté, c'est-à-dire qu'il le soil par écrit, s'il excède 150 Ir., ou qu'il y ail commencement de preuve par écrit. — Carnol, n. 9.
146. — Carnot, sur l'art. 170, n. 3, remarque que l'art. 170 ne parle que des deniers cl effets détournés ou soustraits, tandis que l'art. 169 parle aussi de picc-s, titres et actes; i'oii il iml que les pièces, litres et actes nesonl pas pris en considéraiion pour fixer la valeur des choses détournées ou touslrailcs, dans le cas de l'art. 170.
117. —Le code ne disant pas s'il s'agit, dans l'art. 170, du produit brut ou du produ t net de la recette, Carnol, n. 5, peuse que dans le doule il ne faut appliquer la peine que qianJ il s'agit du tiers du produit net.
148. — Il sera toujours prononcé contre le condamné une amende dont le maximum sera le quart des reslilulions el indemnités, et le minimum le douzième CC. pén. 172).
149. — Ain>i, jugé que dans le cas où un fonctionnaire est déclaré coupable des délits prévus par les an. 169, 170 et 171 C. pén., il doit toujours être condamné à l'amende. — 2 mars IS27. Cr. c. Guyane. Min. pub. C. Mlgout- D.P. 27. 1. 1S8.
150. — ....\lors même qu'il n'y a pas de partie civile qui réclame des restitutions ou indemnités. — Carnol, n. g.
151. — Tout ju,;e, adminislrateur, fonctionnaire ou officier public, qui aura détruit, supprimé, soustrait ou détourné les actes el titres dont il était dépositaire en celte qualité, ou qui lui auront été remis ou tommuuiqués à raison de ses fonctions, sera puni des travaux forcés à temps. Tous agens, préposés ou commis, soil du gouvernement, soit des dépositaires publics, qui se seront rendus coupables des mêmes soustractions, seroni soumis à la même peine (C. pén. 173). — V. Carnot sur cet article, D. 1, ?.
lb-2 —Un fact(ur delà poste qui soustrait l'argent renfermé dans une lettre qu'il devait porter à son adresse, est coupable du crime prévu par l'art. 173 C. pén.-t;3 avril 1813. Cr. r. Ileymann. O.k. S. G96, n. 3. D.P. 2. 3(7.
1S3. — L'art. 173 n'est pas applicable au prévenu à qui l'on n'impute qu'une simple négligence ; il n'est obligé qu'à la réparalioo du dommage causé. — Carnot, n. 3.
15i.—Li disposition qui veut que l'ac usé soit toujours condamné à l'amende n'est pas reproduite pour les cas prévus par l'art. 173; l'accusé est condamné h la peine portée par cet article, et aux restitutions el indemnités de la partie lésée. — Carnot, n. 5.
§6.— Z>« la concussion, de Vimmij-tion des fonctionnaires dans des affaires ou dans un commerce incompatibles avec leur qualité. —De la corruption.
155. — La concussion est un crime ou délit dé- 6nl et réprimé par Part. 174 C. pén.— V. ce mot.
156. — Un receveur municipal est un fonclionoaire public comptable, dans le sens des art. U5, 14; cl 174 C. pén. — 23 mars 1827. Cr. c. Tulleau. D.P. 27. 1. 395.
157. — Tout fonclionnaire, toul officier public, tout agent du gauvernement, qui, soitouvertcmesl, soit par actes simulés, soil par interposition de personnes, aura pris ou reçu quelque intérêt que ce soil dans les actes, adjudications, entreprises ou régies dont il a, ou avait, au temps de l'acte, ea
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tout ou en part ie,radministrationuu ta surveillance, sera puni d'un einpr.sunnenient de six mois au moins et de deux ans plu^, et condamné <i une amende qui ne pourra excéder le quart des restitutions cl des indemnilés, ni être au-t'e-sous du douzième. Il sera de plus déclaré à jamais incapable d'exercer aucune foQClion publique. La présente dispos lion est applicable il tout functionnaiie ou ajeul du gouvernement qui aura pris un intérêt quelconque dans une . ffaiie dont il élail chargé d'ordonnancer le paiement ou do faire la liquidation (C. pén, 175). — Carn. .n. 1,2.
158. — Le nola're délégué par un jugement pour procéder à une vente publique, el qui, >ous le nom d'une personne iuterpo&ée , se rend adjiidicalaire de toul ou partie des objets dont il e>t chargé deconsominer,la venle, commet le Jélii'p évu par l'art. 175 C. pén., alors même que i'acle '1 adjudication constate la présence des parties intéressées. — 28 déc. 1S16. Cr. r. .\myol. U. A. 2. 597. D.P. 17. I. 540.
159. — En appréciant au-dessus de leur valeur des objets qu'il dépose lui-même au ^I.jnl-de-Piélé sous des noms supposés, un appréciateur se rend coupable du délit prévu par l'arl. 175 C. péo., soit en ce que, par là, il obiienl des sommes plus fortes que celles qu'il pourrait espérer, soil en ce que, par son es imaliou plus élevée, il expose les tiers enchérisseurs à êire induits en erreur sur la valeur véritable des ob,eis , lors de la vente publiq :e; el la rc?ponsabiliié à laquelle cet agent est soumis, à raison de son eslimalion, ne fail pas disparaître le délit. — 4fér. 1832. Cr. r. Ballet. D. P. 32. I. 157.
ICO. — Un appiécialeur du 5Ionl-de-P.étc qui se rend adjudicataire des ot^jet.-* déposés au .Mont derié:c, qu il est chirgé lui iiièiiie d apprécier, el qu'il revend ensuite avec bénéfice, ou qui les fait adjuger à un auto apptécialeur avec lequel il partage les LénéDce», se rend loutà la fois coupable et complice du délit prévu par l'art. 173 C. pén., à l'égard des agens du gouvernement, prenant ou recevant un intérêt dans Us acies qu'ils sont (har,;és de surveiller; e'. celle contravention ne serait pas écailée par la circonsi mce que l'appréciateur est responsable de l'évaluation par lui donnée. — Même airèt.
161. — L'arl. 173 ne s'applique point aux avoués (Cirn., n.5). Il ne comprend pas dans son énuméiation de personnes les commis ou préposés ; mais il pourrait arriver des circonstances oii ils devraient être considéiés comme complices. — Carnet, n. 7,
162. — Les présomptions d'interposition ou de non interposition de personues, telles qu'elles sont établies en matières civiles , ne doivent point être appliquées auxcas [irévus par l'art. 173. Une personne interposée ne devrait être condamnée comme complice qu'autant qu'elle aurait agi dans le dessein du crime. — Carnol, n. 8, 9.
163. — 11 y aurait délit, dans le sens do Part. 173, alors même qu'il n'y aurait pas eu d'acle; tel serait le fail d'un agent du gouvci nement qui aurait élé chargé de surveiller l'introduction de marchandises élrangcies en France, et qui aurait pris intérêt à I.ur importation. —Carnot, n. 12.
161. — Toul commandant des divisions militaires, des départeraens ou des places et vil'es, tout préfet ou sous-préfet, qui aura, dans l'élendue des lieux où il a droit d'exercer son autorité, fait ouvertement, ou par des actes simulés, ou par interposition de personnes, le commeice de grains, grenailles, farines, substances farineuses, vins ou buissons, autres que ceux provenant de ses propriétés, sera puni d'une amende de 500 fr. au moinj, de m, 000 fr. au plu>, et de la confiscation des denrées appartenant à ce commerce (C. pén. 176). — V. Carnol, sur cet ailicle.
165. — Quant 5 la corruption des fonctionnaires publics, il en a été iraité au mot Corruption.
§ 7. — Des abus d'autorité.
166. — Le code pénal range parmi les abus d'autorité contre les parliculiers, 1" les violations de domicile (art. 184 C. pen.— V. Liberté individuelle. Instruction); i" le dénidc justice (art IS5.— V. Déni de justice',; S" les violences employées sans motif légitime pour l'exécution d'un mandat de justice ou d'un jogemenl fart. 186); i- la suppression ou l'ouverture de lettres confiées à la poste (C. pén., art. 167). — V. Postes.
167. — Quant aux abus d'autorité contre la chose publique, le code pénal porte : « Toul fonctionnaire public, agent ou préposé du gouvernement , de quelque elal ou grade qu'il soit, qui aura requis
FONCTIO.NNAlnES PUBLIC-, art.
ou ordonné, fait fquérir ou ordonner l'action ou l'emploi de la force publique contre l'exécution d'une loi ou contre la perception d'une contribution légale , ou contre l'exécuiion , soit d une ordonnance ou mandai de justice, soit de tout autre ordre émané de l'autuiiiè légitime , sera puni de la réel ision (art. 188) —Si celle réquisition ou cet ordre ont élé suivi.^ de leur effet ( c'est-à-dire si . par suite de celle réquisition ou de cet ordre, la force publique a réellement empêché l'exécuiion de l'ordounaoce émanée de l'auiontè légitime, ot: la percepiiou de la conlribuiJon légale), la peine sera le maximum de la réclusion (art. 189} — U.A. 12. 518, n. I; Carnol, sur ces articles.
168. — Les peines énoncées aux arl. 188 et 189 ne cesserout d'être applicables aux fonctionnaires oa préposés qui auraient ag: pir ordre de leurs supérieurs , qu'autant que cet ordre aura élé donné pat ceux-ci pour des objetsde leur ressort, et sur les» quels il leur était du obé ssance hiénrchique ; dans ce cas. les peines portées ci ilessus n" seront appliquées qu'aux supérieurs, qui les rremiers auront donné cet ordre (an. luo..— La prudence commande donc au fonctionnaire subalterne d'exiger qu'un pareil ordre lui soil adressé par écrit, bien que d'ailleurs il ne lui soit pas interdit de prouver par toutes les voies de droit qu'il a léellement agi par ordre supérieur. — Carnol, eoj; D.i. 12. 548, n. 2.
169. — Celui qui justifie de l'ordre qu'il a reçu de ses supérieurs hiérarchiques . dans les limites de leurs fonctions , ne peut être ni poursuivi , ni condamné.— Carn., n. 2.
170.— Si, par suite des ordres ou réquisitions dont nous venons de parler, il survient d'aulres crimes puni-sables de peines plus fortes que celles exprimées aux ait. 188 et 189, ces peines plus fortes seroni ai>pliiuées aux fonctionnains, sgons ou préposés coupables d'avoir donné lesdils or. Ires ou fait lesdiles réquisitions (ait. 191).- V. Carnol.
§ 8. — De l'exercice de l'autorité publique illégah ment anticipe ou prolongé.
171.- Aux termes de l'art. 196 C. pén., une amende de 16 à 150 fr. peut être prononcée contre tout fonclionnaire public qui sera entré en exercice de ses fonctions sans avoir prcié le serment. Cette disposition esl facultative, le défaut de presl.ition de serment pouvanl être excusé par l'absence des fonctionnaires entre les mains desquels elle devait avoir lieu , et par le besoin de pourvoir au service ; les poursuites, dans ce cas, dépendront des circonstances.— D.A. 12 548, n 1; Carnot, sur cet article. 17». — Le délit d'exercice de l'autorité publique illégalement prolongé n'est jamais susceptible d'excuses. Tout fonclionnaire public révoqué, destitué, suspendu ou interdit lèijalcmcut, qui , après en avoir eu la connaissance oUicielle , aura continué l'exercice de ses fonctions, ou qui, étant éleclil ou temporaire, les aura exercées après avoir été remplacé, sera puni d'un emprisonnement de six mois au moins, el de deux ans au plus , et d'une amende de 100 fr. à 500 fr,. Il sera interdit de l'exercice de touie fonction publique pour cinq ans au moins et dix ans au plus, à compter du jour où il aura subi sa peine : le tout sans préjudice des plus fortes peines portées conlre les officiers ou les commandans militaires par Part. 03 C. pén. (art. 197).
175. — L'adminisiraiion a des formes particulières de procéder envers ses agens et préposés; leur révocation , desiilulion ou suspension est légale lorsqu'elle a été proaon ée par leurs supérieurs dans Tordre hiéra.cbique , cl il suffit, pour leur en donner la connaissance officielle , que la copie de l'arrêté leur ail été transmise, lorsqu'il est constaté qu ils l'ont réellement reçue.— Leur suspension, au reste, quoique non prononcée par leurs supérieurs aurait iieu de dioit s'ils avaient élé mis en accusàlion.—Cjta., n. 1, 2; D.i. M.MO, n. 3.
17i.— Lorsqu'il s'agit de tout aulre fonclionnaire que d'un agent ou préposé du gouvernement, il faut, pour qu'il ail eu connaissance officielle de sa destitution ou suspension, qu'elle lui ail élé net fije à personne ou domicile ; el celte notificafon devrait lui avoir été faite au cas m"me où le jugement, portant destitution ou suspension du fonclionnaire aurait élé prononcé en sa présence , et serait irrévocable. _ Carn., n. 3; D.A. 1-2. 549, il. 4.
)73.— Un directeur du jury, dont le tour de service est expiré, et qui conlinue ses fonctions jusoo'à remplacement elTeclif, ne commet pas un excès de pouvoir tel , que les actes faits par lui depuis respiration du temps fixé doivent être annules. — 8 mai 1S07. C^ c. Min. pu''- labrsbiere. D.A. 11.74
au
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176. — Les fonclionnuires électifs ou tcmjnraircs ne sont prp.unié- ëlre rempl,tc&s que lor-que leurs suc^e>^6llrs onl prélé sctnienl ( arg de l'ail. I9*î ), el roue pri-slation de serment doi avoir ■•lé faiic publiquement, ou la connaissance ollicielle el légale doit en avjir été donnée ju fonriionnairç pinplacé, pour que ce dernier puisse êire iioiir.-uiïi à raison de i'illéiiale prolongilion de l'exercice de .«es fonclions.— Cam., n. 5; Li.A. 12. 519,n.5.
Abt. 3 — irise en jtiijement des fonctionnaires administratifs et nypnt du ijoueeniemûHl.
177. — La loi ne permet point que les agens du gouTernemi-ol, qui, dans leurs fonctions, sont prégumés 3^ir par ses ordres, puissrni èl. e directement poursuivis devant les tribunaux ordinaires pour les abus d'auloriié ou les délits qu'ils poui raient ciimmettre : elle exige préal.iblement une autorisation «upéiieurc; c'esl ce qu'on appelle garantie consiitutionnelle [ an. 75, loi du Si nim. an 8. ]. — D A. 8. 676, o. I.
178. — Autrefois, il ne restait pour le cas d'abus de pouvoir que la voie de la requête, ou d'humbles suppliques. L'A^semljlée (CunstitiiaDt»; mit la preiniêre un terme à la confusiou qui existait entre les pouvoirs alministratiU et judiciaires . par l'art. 61 de la loi du H déc. 1789. Les nffiners municipaux De pouvaient éire mis en jugement i>our ilèlils aJnii- Dislratifs. sans autorisation. L'art. 13, tit. 3, loi du 24 août i79o, dérendit aux juges de ciier lîevant eux \bi adminisiTuteurs pour rai--oii de leurs fuuctions.
179. — Suivant la loi du M oct. 1790, aucon administrateur ne pouvait être ttaluit devant les tribunaux, à raison de ses fvinclions. à moins qu'il n'y eût été renvoyé par t'autorité supérieure. A l'égard des ofliMers municipaux, l'aulorisation de les poursniTre devait être obtenue de l'alministralion déparleinentale ( art. 61 de la loi du 14 déc. 1789 ].
— làii.
180. — D'après ces lois, les tribunaux sont incompé'.ens pour connaître de piano de l'action en dommages intérêts et en rétablissement d'une grille qu'on prétend avoir élé enlevée par le délenseur, par abjs de ses fonctions du membre du comité ci- Til. — 2S germ. an 7. Civ. c. Int. de la loi. Falque. D.A. 3. 171 D.P. 1. 731.
181. — ...Pour couuaiire de l'action dirigée contre nn individu qui, ayant été chargé par l'administration de dres.'ier un Miventjire, est ensuite assigné en restitution delTets non compris dans cet invenlaire, et qu'on preiend avoir élé enlevés lors de celle opération ; le fait allégué constitue un abus de pouvoir SDr lequel l'autorité administrative seule peut staloer.— -2tflor. an7.Civ.c.Rouby.D.A.3 i7i.D.P.^o<f.
18-2. — L'autorisation administrative exigée par l'an. 61 de la loi du 14 déc. 178H, pour la mise en jugement des olEciers municipaux, ne concernait que le cas de poursuit s pour malversations qui auraient blessé les intérêts générauv de la commune, et DOO celles qui avaient pour objirt la réjiaration de griefs personnels causés à un individu.— 23 mai 182i. Cr. r. Balmain. D.A. 8. 6S4, n. i .P. 22. i. 267.
183. — Le gouvernement consulaire étendit la garantie à tous les agens et préposés quelconques de Padmioislration. On a modifié depuis cette disposition, sinsi qu'on le verra ci-après.
181. — Depuis l'ét iblissemenl du gouverueraent constilutionnel, la légalité le la di-posilion qui exige Pautorisation a élé Contestée. Mais, jugé que l'art, 75 de la loi du 22 fiim. an 8 n'a pas éié abrogé par la charte ; en co séquence, un inlentlanl de marine ue peut être poursuivi, sans celte aulorisatioa, pour des fats relatifs à ses fondions —30 nov. 1821. Cr. r. Laurent. D.A 8. 677. n. D.P. â. 308. 185. — CoH/rà, Ilenriunde Pansey, l'ouvotr municipal.— Curni' nin, Quesl. de droit administratif, v Mise en jugemenl, i i '. met en doute la constitutionnalité de l'article 75 de la loi de l'an 8.
186 — Après la révo.ulion de 1850. de nouvelles attaques ont élé dirigées contie l'autorisalion préalable; mais elle a élé maintenue apies une longue et Tive discussion, dans la session de 1834.
187. — La sanction des disposilious qui exigent Panlorisatioo se trouve, a l'égard des magistrats qui y coutreiiendraient dans les ail. 127 cl 129 du code pénat prononçant des peine* sévère- contre les juges qui auraient, sans autori-alion préalable du gouvernfment. rendu des ordonnances ou décerné des mandats Contre les agens ou préposes de l'adminislralion.
$ !"• — Par qui Vautnrisalinn peut être donnée , etaijem auxquels la loi refuse lu yiranlie.
Aux termes de l'arl. 75 de la constitution
FOSCTIOKKAIRES PCBLICS. art. 3, S 2.1
du 32 frim. an S, aucun agent du gouvernement, autre que les m-niitre-t, no pouvait être pouisuivi pour faiis rclalili à ses fom lions, qu'en <eriu d'une décision liu conseil d'étal. Le principe de l'auluiisation fut conseï vé depuis; niais on (jcusa qu'il ne fallait pas tuuiuuis reriiunler ju-qu'au conseil d'étal.
i59. — Trois arrêtes de pluviosv^ an 10 autorisent le diiecleui-géneial de reiuegsireuient «t des domaine-, radiuiuistraieur delà loterie et Icdirecieurgénéral des postes à traduire devant les tribunaux, sans recourir à ia décision du conseil d éial, les agens inférieurs de leurs a dininislrations respectives.
190. — Un arrêté du lO lluréal an 10 donne aux préfets le pouvoir de traduire devant les tribunaux, sans lecuutirau coiis-'il d'état, les pcicepieuis des Cuntributioas pour faits relatifs à leurs fuuciions.
l'Jl. — Le 28 pluv. an 11, arrêté qui donne aux adminislratioos «les postes et des foiéts le pouvoir d'auturiser la mise en jugemenl des emplojés qui leur sont subordonnés.
192. — Ce droit est renouvelé el étemlu pour les ageus foresiiers, par les on. 7 et 39 de l'ordunnan :e d'exéeulion du code forestier; mais l'autorisation du conseil d étal est nécessaire pour les agens do l'admim-traliuii des forêts de la couronne (Curass<)U, l 2, p. 143). Aucune autorisation n'est nécessaire pour la poursuite des agens et gardes des bois d'apanage el dL3 majorât. — Gurasson, p. 152j D. A. S. 677, n.
193. — Le 13 Iherra. an II, arrélé qui applique les dispositions de ceux ci-de-sus cites, aux employés de l'adiuinistration des monnaies; 29 tberm. an 11, aux préposés des douanes; 28 mess, an 13, aux préposés de la régie des droits reunis ; 28 février 1»06 a ceux des poudres cl sslpètres; 17 mai 1809, à ceux d» l'oclroi.
194. — Si les agens supérieurs de ces administralions refusent d'accorder l'autorisation, milgré la demande du pmcureur-géoéral ou la plainte de la pariie cinle, reste le recours au conseil d'état, lequel, dans ce cas, rentre dans les atiribuiions qui lui étaient, avant ces divers arrêtés, exclusivement dévolues. — D. A. 8. c:7,n.
l.o. — Enfin, les lois postérieures à la restauration ont porté des modifications nouvelles à ces régies. La loi du 28 avril I8i6, art 244, relire toute espèce de garaiitie aux préposés des droils-réums, et autorise leur poursuite devant les tribunaux ordin-'ires, dans le> formes communes à tous les citoyens, sans autorisation préalable.
196 — L'art 53, lit. 5 de la loi des douanes, du SS avril 1816 renferme la même dis| osition â l'égard des employés de la douane, lorsqu'ils sont prévenus de forfaiture conime ayant fait eux-mêmes la contrebande, ou s'etanl laissé corrompre pour la favoriser. Dans les autres cas, les règles ordinaires subsistent.
197. — Lorsque c'esl le conseil d'élal qui doit donner l'autorisation préalable, c'tsi le comité dn contenlieax qui prononce. Cette attribution est vivemenl critiquée par Cormenin, v Mise en jugement. 11.
§ 2. — Caraeleres de l'autorisation ; étendue et limites des droits respectifs des tribunaux et du conseil d'état.
198. — L'aulorisation doit être spéciale et nominative. Ainsi, l'iDJonetion donnée par un décret à un tribunal de justice répressive, de connaître d'un faux, et au procureur général d'en poursuivre les auteurs ou complices, n'emporte (-.as auiorisation suUisaute pour metire en jugement de piano des agens du gouvernement contre lesquels des charges se seraient élevées dans le cours de lin Iruction.— 21 mai 1807. Cr. c. Iluet. D. A. 8. 677, n. 1.
199. — Si, après une autorisation de mise en jngenient , des faits omis ou de nouveaux faits se présement, il faut encore recourir à l'aulorité administrative su, érieure el obtenir une non > elle aulori salion, spéciale à ces faits.- 14 nov. 1821. Ord. Maserolles. D. A. 8. 678, n.
200. — Les tribunaux ne peuvent juger la qualité del'agentÎDCiilpé, ni apprpc:er s'il a agi lans l'exercice de ses fonctions. Ils doivent, avant tout examen, que l'iostaiice soit civile ou crimine le, suspendre leur action; le conseil d'état peut seul faire cette double appréciation.— Saoul 182'. Req. Aix. Dcboulbon. U. A. 8. 679, n. 2 D. P. 2. 308.
201. — D* iiiême, une chambre d'accusation n'a pas plus le droit de déclarer qu il n'y a cas charge suiBsante contre un garde-champêtre ou forestier, sans que préaLiblement l'auturisaiion de le prouver n'aii élé accordée, qu'il ne lui appartiendrait d'ordonner, sans ce préalable, sa mise en accusation : il importe peu que la mise en liberté soit réclamée par
FO^cTlo^^AIREs publics, art. 3, § 3.
le ministère public — 8 mai 1824. Cr. r. Min pub. C. Ivouch. D.A. 8 679, n. D.P. 2. 309.
2)2. — .>lais si les tribunaux n'oni pas le droit d'examiner la qualité de l'agent, ni d'apprécier les preuves ou le carac èie duiaitqui lui est iiiipiité,iU peuvent, ils doivent même procéder il une in'ormalion préalable, qui e. laire la dêcisiou du conseil. — Corinenin, toc. cit. y ^ 11.
%03. — C est ainsi qu'il a été statué qu il peut être informé sur des délits imputés à des agens du gouvernement ilaus l'exercice de leurs loociiuns, avant l'auioiisalion du conseil d'élal, sans violer lu garantie consiiiuliounelle diiiil ils sont Couv ris par l'art. 75 de la lui du â2 fiiin. an 8, puurvu qu on ne décerne contre eux ;;ucun mandai, et qu'on ne leur fasse subir aucun iuteirogaloire (Déc. 9 août 1806, art. 3) — D.A S. 678, n.
204. — Jugé que le tribunal saisi d'une plainte en calomnie portée par l'agent du gouvernement dénoncé, peut, sans donner ouverture à cassation, en statuant sur un incntent relalil à cette plainte, enjo ndre au ministère | nblic et au juge d'instruction < 'informer sur le del>t iiipulé au louciionu iie public qui se prétend caoïnnié , et de transmettre l'iuloimatiou av; garde-des-sceaux pour pruvoquer l'ail orisatiuo de poursuivre, — 24 juin 18i9. Cr, r. Cochenet. D.A. 8. 078, n. D.P. 19. 1. 612.
205. — Un arrêté préfectoral qui refuse l'autorisation n'est pas uii obstacle à co qu'on procède à l'information, alors que cet arrêté peut être l'objet d'un recours au couseil it'etat. — Même arrêt.
206. —Bien plus, uue demande en autorisation do mettre en jugement un fonctiunnaire public ne peut être présentée au conseil d'eiatsielle n a été précédée d'une information judiciaire (Déc. 9 août 1806, art. 3). — 2 janv. 18-21. Ord. Meyuard. D.A. 8. 679, n.
207. — Le conseil d'état doit surseoir à prononcer sur la demande d auiorisation, lorsque le procureur général, en transmettant les pièces, n'a pas émis d'avis personnel; lorsque le réclamant ne justifie d'aucune plainte devant les tribunaux; lorsque le fait ue peut être constaté que par inforinatiun jadiciaire préalable, aux termes du décret du 9 août 1806; lursquil y a lieu à une liquidation ou à une question de corapêlencc. — Cormeuin, Qaest., 2* édition, p. 342.
§ 5.~A l'éijard de quelles personnes et pour quels actes l'atitort-iation préalable est nécessaire.
208. — Les conseillers d'état, les ecclésiastiques, en vertu d'une disposition partiiuliére (V. Culte), des militaires de tout grade en activité de service, les préfets, sous-piêfets, inlendans militaires ou de marine, les directeurs et inspecteursdes postes, etc., en un mol, tous les agens du gouvernement sont en général couverts par la garantie.
209 — Jugé que l'on n'entend par agens du gou~ rerncment que l^s fonctionnaires publics, qui sont tellement sous la «'épendance du gouvernement, qu'ils ne peuvent avoir, dans l'exercice de leurs fonctions habituelles el journalières , d'autre opinion que la sii'sne. ni tenir une conduite opposée à celle qu'il leur trace, soit par lui-même, soit par ses agens supéi leurs. — 26 déc. 1807. Cr c. Min. pub. C. Zolczzi. D.A. S. 68.;, n. D.P. 8. 2. 3S.
Celte solution, d'une généralité trop étendue, doit être apiliquée dans les limites du cas particulier qu'elle avait pour but de décider; il sagiSsail, dans l'espèce, d'un greffier.
2 0. — Les agens dn gouvernement, dans le sens de l'art. 175 de la constitution de l'an 8, sont ceux qui, dépositaires d'une partie de son autorité, agissent directement en son nom, el font partie de la puissance pnblique. — 23 juin 1851. Cr c. Royer. D.P. 31. I. -248.
411. — Et lesprêlres ne peuvent être répulés te!» d.ins le sens de cet article. — Même orr.—V. n. 20,21.
Cependant, el en tant qu'il s'agit de les metire en jugemenl, il paraît qu'on serait disposé à distinguer le cas où la poursuite est exercée au nom du ministère public pour délits ou crimes, de celui où elle n'a lieu qu'a la requête des particuliers, pour fait commis parle prêtre dai s l'exercice de ses fonctions. L'autorisalion serait toujours nécessaire dans ce dernier cas, mais elle ne le serait pas dans le premier. Celle distinction, qui a élé f.iite devant la cour de cassation, n'esl pas reproduite dans les arrêts de celte cour. Elle semble aibiiraire, car elle a coDli celle le texte général delà loi; mais elle pourrail, si la loi était à faire, être jusliBée par de bonnes raisons.
212, — Un avoué n'est pas ddd plus un fonction-
On a Jeinandé si la garantie couvre les
fonclioniiaires on aîei.s , même après qu'ils onl cessé le remplir leuri foucliou,-. Sur ce point la jurisprudence d-: U cour de cassation a clé en opposition avec celle du conseil d"étal.
Ain»i.;ui;é 1" qu'iui lirmes île l'.iyi'S du conseil d'éiat. du 16 mars 1807. raulorisat:onexi!»i'e par l'ail 75 de la lui du 2J frim. .m 8 ii'e.t pas nécessaire pour p.iuisu Tre uo fonctionnaire, et spécialement UD pri-josi' des douanes destitué. — 28 sept. Is21. Cr. c. .Min. pub. C. Buschbolli D..\. S. 679, n. D.P. S. 309.
2U. — i» Que l'autoi isation du cons. d'élal n'est pas p!u» nécessaire pour metlre en jugement , relalifeinenmui oCles Ue.-on aJminisliatioii, uu comptable ou tout autre piéposé qui a doiné sa déuiissiuD, qu'elle ne l'.il, aux Icrm s précis de l'avis du conseil délai, du 16 mars .>>07, pour pi.uisuitre un fonctiuniiaire destitué. Cet avis du coose;! .l'étal rCEfcrmu tuluellenient l'un et l'autre ca^ dans ta disposiiioo. — S juin. IS33. Cr. c Min. pub. C. RiS- >el. D..\. S. 6S0, D. D.P. £3. 1. 50D.
215. — De même , un receveur mnnicipal , accusé de j'étre , en «etie qualité , renlu coupable de laui en éciiti're aitheniique, peut être mis en jutremcnl sans au.uiisaiion préalable, s'il esi destitué au moment des pcarsuites.— 25 mars IsâT Cr. c. TulTeau. D.P. -n. 1. 395.
Con(rd Cjrmenin. p. 333; Favard, t. 3, T" Mise en jugement p 3. n. 17, p. 139: celui-cicrit que t'application de l'aiis du cons. d'état , et oppose la jurispru leoredu cous, d'état, con-acrée par plusieurs orlonnauceii. notamment p.ir celles des 24 oit et 14 noT. 18JI. — Mac, I. 2, p. 3915, 479, 480, et 482; D.A. 8. 680, n. 3.
216. — C'est en conrormiié de cette dernière jurisprudence . qu'il a été décidé que l'auioris.ilion préalable e>t nécessaire pour poursuivre les liéritiers d'un fonciionuaire destitué. — 29 jany. I8i3 Oiduno. B aisy-le-llaut. D.A. 8. 6!<0, n. D P.2.3i0.
217. — .luge aussi que le privilège dont jouissent lesagensdu gi.u»erne;nent,de ne pouvoir être poursuivis qu'.it rês autorisation, pour les actes de leurs fonctions, ne cesse pas, avec leurs TonctioDS, comme celui qui est accordé aux magislrais. par l'a t. 479 C. in-tr. c. — 23 janT. 1851. Pu tiers. CUaudreau. D.P. 31.2. 183. — V. u. 403.
Stg. — Mais l'antorisaiion n'est évidemment plus nécessaire, lorsq le les laits imputés sont postérieurs à la cessation des ronctioas ^Dr lunn. 18 jdill. I82t).
ai!) — Corm»nin place en tète des personnes à l'égard de-quelles l'autorisation du con-. d'état n'est pas néc€sasire, les pairs de France et les députés^ Cette ob5erTatioopar.iii au moins supei Que personue ne pouvant penser à rang r les pairs et les iléputés parmi les fonctionnaires ou agens dugourernement.
2i0. — Sont exi'eptés de la garantie : les ministres ou ex-niiiiîs'.res , les agens du gouvernement pris en fl.igrant délit, les préposés des administrations p.fursuivis par les chefs des adiuiai;tiaiious. — V. supra.
221.— Li! conseil d'étal, bien que compétent pour autoriser la mise en jugement des fumrlionnaires admioislralirs ne lest pjui autoriser les poursuites A diriger contre un ministre ou un ei-minisire pour responsai ilité civi'e da ses opéraiioas. — 23 juin 4817. Oïd. cons. d'étau F alT.
222. — M-liliiirfS. — Nous aTons placé , et l'on compte généralement les militaires en activité de service parmi les persuo::e3 que protège la garantie delà loi de 1 an 8.
223. — Aussi a-l-il été jugé qu'un coramandaut militaire ne peut être actionné à rai-on des mesures prétendues illégales qu'il aurait piises pendant son commaiidemeni , sans rautorisdiiun préalable du gouvernement. — i6auùl ihôô. Poitiers. Orouet. D.P.
S24.— T lutefois, la cour de cassation avait décidé qu'un oni^'ier de recrutement n'est pas un agent du gouvi'inement , en ce sens qu'il ne puisse être mis en jugem^-nt sans une décision du conseil d'état. — G mar» 1807. Cf. r. Uelauzière. D.A. 8. 346. D.P. 2. 214.
225 — Dana les motifs de son arrêt, la cour suppose le principe que les fonctions porem'^nt mili taires n'admettent pas l'applicaiion delà disposiiioo concernaul les agens do guuverneuient. Un n'aperçoit pas aisément les motifs de cette solalioa.
FONCTIONNAIRES PUBLICS. ABT
Merlin, dduj son réquisitoire , repoussait la nécessité de l'auturisation, par le motif que la qualité de rerruieur avait été conférée non par le goovernerocnl, mais par le colonel. Mais le colonel ne repi;ésenlail il pas te gouverneiiieul ; et puis, ne restaitil pas toujours la qual:té d'oIScier?
22C. — Membres d'ass-mblécs électorales ou communales — <)o a regardé comme funciioun^ires publics, pruicgé. par la garantie de la loi de l'an 8. les membres d'assembl-es politiques nu communales. Ainsi, jugé que l'individu qui se préienJouiragépar un membre d'assemblée communale dans une opinion émise dans cette assemb'ee, ne peut en poursuivre l'auteur sans autori-ation du gouvernement. — 17 frucl. an 9. Cr. c. Vital-Poudio. D.A. 8. 6sl, n. D.P.2 ôtO.
-227. —....Que des direcleors de scrutin qui vont di manier au sous-préfet les renseigneniens sur le roo le léj.il de recepiion des bolletins, ai,issem en cela comme fonctionnaires publics, et silun de leurs collègues trouve cetl». déuiarche injurieuse p.'ur lui, il ne peut se pourvoir contre eux devant tes tribunaux pour fait d'injures, sans y èlre autorisé par l'administration.— 17 fruct. an 9. Cr. c. McTOlbon. D.A. 8.681, n. D.P. 2. 3tU.
228. - ....Qu'un directeur de scrutin qui a proféré des injures contre des personnes qui se rendaient cliez lui pour voter, a agi dans I exercice de ses fonctions, et ne peut cire pouisuivi sans autorisaliiin p:eal ible du gouvernement. — 3 niv. an II. Cr. c. lui. de la loi C. Armel. D.A.8 68t, n. D.P. *. 511 229. — ...Que le scrutaieur d'une assemblée électorale ne |,eul eue poursuivi, mènie en répaiaiions civiles, à raison de délits relatifs à ses fouclions, sans l'autorisation préalable du conseil d'état. — H Div. an 10. Beq. Inl. de la loi C. Sjget. D.A. 8. 681, n. D.P. 3.1 413.
230. —...Qu'un présilent d'une section cantonale, accusé d'.ivoir tenu des propos injurieux contre un membre de l'assemblée pendani le receii-eiuenl des votes, ne peui èlre poursuivi pour ce délit, comms à raison et dans l'exerrice de ses lonctious administratives, sjos autorisation préalable. — 9 féT. 1809. Cr. c. Gaubaux. D.A. 8. 681, n. U P. 2. 511.
231.— liais, jugé que les membres des coUègesélectoraux ne sont pas agens du gouvernement; ils pen- Tentètre poursuivis sansauiorisation piéalable. — IS cet. 1812 Crr. Favorelli.D.A.8. 6S2, n. O.P. 2.312. 23-'. — Les membres des conseils municipaux ne sont pas non plus agens du goovernement ; en conséquence. 1 au orJsalion do conseil délai n'est pas nécessaire pour les poursuivre devanlles tribunaux. — 2 lié". 1822 Onl. Cissagnoles.D.A 8 682 n. 7. DP. 2. 312.— 29 j inv. 1823. Ord. VVil. D.A. 8. 682, n. 2. D.P. 2 512. — 21 mai 1S25. Ord Thiébiull. D. \. 8. 682, n. 7. D.P 2. 512. —6 mai 1826. Cr. r. Bourgeois. D.P. 26. 1. 563.
Aujourd'hui que IfS conseils municipaux sont éleclits, cela ne peut plus faire le moindre doule.
233. — Uaircs et adjoints. — A leur égard , des dialèoctious sont ni"ce-5ai.-es. Les maires , quoique agens de i'admiuistraiion, et noii.més par elle, remplisser.t néanmoinsdiversesfoiictionsi|uiensoni indépend.intes. ils sont juges de po ice dans les comm mes non ch- f l:eu de canton , i.fBciers de police judiciare , et, comme tels , l'autorisation du conseil d'eiai n'est pas uécessaire pour les poursuivre de- Tant les tribunaux ; leur mise en jugement est réglée par les art. 479 et 483 C. d'inst. cr. — 8 jjuT. 1817. Ord. Ciiez-lKs. — 22 lév. 1821. Min. pur> C. Saubtinne et r.h,jl. — Legrav., t. 1", p. 311. D.A. 8. 682. ,^1. Coriuen. .p. 540.
254. — AiUfi, jugé nu'un maire incn'pé d'avoir, en sa qua'itê d'ulTiv-ier de police ju liciaire. attenté par des actes aibiraircs à la liberié inliïidi|ei:e d'un cilo^e^, peut être, à raison de ces faits, poursuivi devant 1rs tribunaux ei sa qualité d'ofS' ier de police judiciaire, sans l'autoi isation piéal.ibie du conseil d'ét. I, laqnelle n'est nécessaire que pour les poursuites dirigées contre les individus agis int en qualité de fonrlionnain s de l'ordre aJmipislialif. La seule garantie que peut, dans ce ras, rètlimer I officier .le poli-e jiidiciaiie, ron-iste dans la forme de procéder Iracee par l'art. 4«4 C. inst cr iConst. de l'an 8, an. 7.5; C. in>t. cr. 484).— g (éY. 1828. Cr. r. Tbition. D.P. 28. 1. 125.
253. — Les maires sont officiers de l'élat civil, fonctions disiinctes Je leurs aitiibutious purement alininistraiives. A ce titre, ils ne peuvent réclamer la garantie ( Avis cons. d'état, 30 niv. an 12).
Jugé , en ce sens, que l'autorisation du conseil d'état n'est pas nécessaire pour poursuivie no
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adjoint de miire, pour crime ou délit commis dam l'exercice de se- foncions d'officier de 1 éiat civil; par exemple, s'il «s. àC' une de faux sur les regisirea de naissance, nnriaue et sépuHure. — 3 irpi.l»07. Cr. C. M'fi. pub. C. Mous-arl. D.A. ». 684, n. D.P. 7. 9. 192.-9 mars V!>l^.Cr. c. Min pnb.C. l'Adjoint de la V.icquerie. D.A. 8. 682. n. D.P. 2. .-,12. — Conf. I.egrav., p. 511. I— V. Actes de l'état civil.
356.— Jugé de même que les maires et adjoints et leors greffiers, ne devant être cons Jéres comme agens du gouvernement qoe sous le rapport Jes actes .. ^iliniui-tiation pr. pieineul dite (Avis cons. d'étal. .".0 niv. au i2), une „ulorisatiou du gourernem' m n'est pas nécessaire pour les ineaie eojugeincot, lorsqu'ils sont accusés de soustraction de» registres i!e léiatrivil (Coost an 8, an. 75).— 9 mars isli. Amiens. .>I.,ire de Vacquerie. D.P. i5. 1. 20Ï. 237. — Quand les maires agissent, non pour faire exécuter les lu. s et régleinens , ce qui les constitue agens «lu gouvernement, mais comme repiéseutans ou niand.iiaii rs de la comn.une, peovent-ils être poursuivis San- autorisation pour les domm ges cassés a la personne ou aux propriétés des paiiiculiers? Favard peO'C que non. — Ne >ioît-on pas dire que lef mail es i.'agissent pas alor- comme déb-guès du gonvememeoi? Les loncliuns qu'ils remplissent dans ce cas. cl qui l,;ur S'iot attribuées par dts lui- paiticaliéie», n'ont pus pour elf t de prutéger et de conserver la force elle mouvement de Taition ailministratire; ainsi, ou ne saurait Uur appliquer l'art 73 de la const. de l'an 8. —D.A. 8. 682, n.
238.— Jigé, en ce sens, que les ma res et officier* municipaux, ;igi-saut pour les intérêts et comm_ niandaiaiies de la commune, pe vent être poursui" vis pour les malversaiious d.mt il- se rendent coupa" blés dans I exercice de leurs Ton lions, sans l'autori" salion piéalable du ron-ed ré!a'.-23 mat 1823. Cf r. Balniain. D.A. s. 684, n. DP. 22 I. 267.
339.— Que le maire qui fait exécuter des Iravaux à un chemin vicinal, non en qualité d'agent du gouvernemeul, mais comme mandalr.ire lie la commune, peut èl e poursuivi parle pocticulier qui setlaint de ses travaux, sans qu'il soil besoin de l'aoturisation du conseil d'état. Ici ne s'applique pas l'art 73 de la loi de i'an 8.-3 fév. 1827. Bourges. Rollanil. D.P. 28.2.4.
210. — Le particulier qui se plaint d'elteinte i sa propriété, commise par le maire personnel. ement, peni le poursuivre, sans être obi gé de le fjire autoriser à se défendre en justice, par le conseil de préfecture : seulement, c'est au maire, s'il s'y croit fon.Jé. à faire intei venir la commune pour prendre son fait cl cause. — Même arrêt.
241. — Du reste, quand le maire agit co' md admil'istrateur, ci.mine survcillaol , ou piocurant luimême l'exécution des lois cl réglemen., il ne peut être poursuivi ni .iiilement, ni au ciimiuel, tans l'antoi isation préalable, à raison des actes qu'il fait en cette qualité. C'est un point de jurisprudence constanl.
-:4î. - Ainsi, iugvi que le maire qui, agissant en celle qualité, cun.luil des garnisaires qu il est chargé de dis.ribuer chez les parens des conscrits refraclaiies. dans un c barel où il est fail par eox de la dépense, ne peutélie traduit ^our le paiement de celle dépense, et condamné personne leiucnt par le» tiibunaux, sans aniorisation préa abie.— 3 mess, an 9. Cr. c. lut de la loi. Maison. D.A. 8. 663, D. D.P.
243.— ..Qu'un tribunal de polirene peut, sans autori-ation préalable le l'adminislraiion co damner des ouvriers en lamenJe, pour avoir dél u l un ouvrage d'utilité pubique lorsque des ouvriers sont reconnos n avoir agi que par orlre du maire. — Le même tribun I ne peut, pour échapper aux dispositions de la consliiution de l'an S, leieler l'intervention du maire devant lui. — 29 pluv. an 11. Cr. c. Min. pub. C. ToU!sainl D.A. 8. 663, n. D.P. 2. 312.
244 — .. Qu'un maire piévenu d'avoir tenté de soustraire, à prix d'argent, deux individus à la con-cripiion , a agi dans l'exercice de ses fonctions d'. gent du gouveroemeiit, et, comme tel, n'a pas pu, San, l'auinrisatinn être poursuivi, ni devenir l'objei de condamnalions. — 22 juill. 1808". Cr. c. Int. de la lui. Clauss. D.A. 8. 683, n. D.P. 9. 2. 101, et 8, 2. 1S4.
Qu'un maire ne peut être poursuivi ci
Tilement pour un fait relatif à ses fonctions, sang autorisa'ion préalable do gouvernement, iii être condamné aune réparation civile, lo-squ'il s'est lui-même rendu intervenant, et a pris le fait et cause de la partie poursuivie. — 43 dot. 1809. Cr
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c. iBlérèl (le Ij loi C. Go.'aid. DA- 8. 6Si, d. D.l'' 9. S. SI i.
216. — ..Que le possesseur Iroiiblé par un adjoint de maire ai;î^sanl en celle qualité , ne peui inuuler contre lui la romplainle pos-'t-s^oirt". san»raulûriÀalion i)u conseil il'ém.— S dér. isi-. Cr. c Inl. de la loi C. Uufour. D.A 8. f,S4, n. 1) T. !'>. I. S:«.
2i".— ....Que le ma re dune commune, poursuivi pour avoir urdoniu' el (ail faire des réparations sur un chemin \icinjl el sur la proprièlé U'aulrui, avoul que les fonnalitos nécessaires pour clablir cette charge eussent été remplies, ne peut être mis en jugement pour ce fail, qu'il a ordonne en sa qualité de maire et dans Piu'érèl cornmunal, qu'après une BUlori?atii>n du pouvernemenl (1 . ■-- frim. an 8, art. 75).— 15 déc. <8i7. Cr. c. Fontenilliol. D.P. âs. 1. 61.
218. — ...Que les maires ne sont dcpusiloires delà matrice des rôles de la conlnbutiDn foncière, qu'en qualité d'agens du ^ouTernem*'Ut, qu'en conséquence, un tribunal est inconipélenl pour statuer sur l'action directe, dirigée conirc un maire qui a refusé de délivrer un extrait régulier du rôle de la contribution fnn iére à l'effet de lo contraindre h délivrer cet extrait, indispensable pour pratiquer une saisie-immobilière ; il f;;ul. au préalable, obtenir Tautorisalion du conseil d'élat ((".. pr. G73; I. 22 frim. an 8, art. 7.î.— ;6 avril IS.^O. Ciï. r. Colicar. Cornebi.-.e. U.P. ôU. i. 2-21.
HO. — AJjninisIrnteurs des haspicc. — I.'ar'. 73 do la constitution de l'an 8 e^t applirable aux adnii- Distraieurs des hospices (Décr. i-l juill. 1S!2\ — D..i. 8. CS8,I1.
950. — Coîninisiaires dfl j}oIicc, — Les commissaires de police sont >'e> agens du gourpincment, et comme tels, ne peuvent être pour>uivis pour délits sans l'aulcrisîtion préalable du conseil d'étal.— 17 avril 18Ô2. Grenoble. Bastide. D.P. 39. -:. 131.
Celte décision suppose que le commissaire de police avait agi dans ses attributions administratives; s'il avait agi r.omme officier de police judiciaire , il cesserait d'être protégé par la lui de l'an S; mais il trouverait sa garantie dans les (ormes spéciales tracée* pir le co le d'instruction criminelle pour les rcnctionDfires de l'ordre jud:ciaire. — V. n. 30 el plus bdS, au. 4, D. S8S et suiv.
251. — Greffiers. — Un ex-secrélaire, greffier do municipalité, ne peut être poursuivi pour fans par lui commis dans l'exercice de ses fonctions . sans l'autorisation préalable du conseil d'élat ^L. î>2. frim. an 8, art. 7.j) Le sous-préfel est sans pouvoir ponr donner celle autorisation. — D niv an 12 Cr. c. Amiel. D.A. 8 «85, n. D.P. 2. 313. — Merl.. Rep., T" Garantie de fonctionnaire public, n. 3.
252. — Mais les greffiers des tribunaux ne sont 'pt» aijens du gouvernement; il peuvent être poursuivis pour dé its relatifs à leurs fondions, sans l'autorisation prescrite par l'arl. 73 de la loi du 22 frim. an S. — Ils ne peuvent non plus réclamer la garanlie accordée aux i'iges par la loi du .7 vent. an S. — 2G déc. tsuv. Cr. c. Min. pub. C. Zolezzi. D.A. 8. 083, n. 11. l>. ,s. 2. 33. — Merl., Rép., v» Garantie de fonctionnaire public, u. 0.
233. — Employés des ennlnbutioiis directes.— Un ex-percepteur des contributions ne peut être pour- «oivi pour faits relalifs à ses fonctions, sans l'aulorisalion de l'administration. —12 frim an (I. Cr. c. Joly. D.A. S Cso, n. 1. D.P. 2. .-13.— Cet arrèl confirme re qui a été dit supni, que la garanlie couvre lo foDCtoinnaire même lorsqu'il n'exerce plus ses fonctions.
234.— Dans le cas où, 6 l'occasion d'une contrainte décernée par un receveur contre un particulier, il s'esl élevé entre eux une riie chez le receveur-général où se trouvait le premier pour effectuer un Tersemenl, le percepteur e:t réputé avoir agi dans l'exercice de ses fonctions, et, pdr suite, ne peut être poursuivi pour hs voies de fait par lui commises, sans l'autorisation du préfet. — u mars 180G. Cr. r. Triberl. D.A. S. CSG, n. D P c. 2. )3-l.
23."i. — L'arrêté du 10 (lor. an (0, qui appelle les préfets à suppléer le conseil délai pour l'autorisation exigée par l'art. 73 de la conslilulion de lan 8, des poursuites exercées contre les percepteurs des contributions i our faits rehlif» i leurs fonctions, ne pe.il être écarté dans son appl, cation, lorsqu'il s'agit d'un receveur particulier d'un des arrindissemens d'une ville, nommé par le gonvcrnemcnl.— Méaic arrêt.
«30.- Le percepteur d'une commune, prévenu de concussion dans l'exercice de ses fonctions, ne peut être poursuivi qu'après autorisation du conseil d'étal.—20 dot. 1815. Ord. Saulv.
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23T. — Les receveurs, percepteurs et autres individus qui auraient fait des perceptions illégales peuvent être poursuivissans autorisation préalable. [T.. des fin. t7juill. 1819, art. 34; ord. 9 juill. IS20) — D.A. 8. C87, n.
238. — L'autorisation de poursuivre les auteurs, fauteurs, complices et adhérens d'un délit couimis par un receveur des contributions, n'emporte pas celle de poursuivre des agens du gouvernement que l'un préleiidrait être complices de ce délit ( Consl. de l'an 8, art. 73). — 2t mai 1800. Cr. c. Gorlier. D.P. 7. 2. 104.
2h0— Employés de l'enrei/istrcmcnt. — Un receveur de l'enregistrement est agent du gouvernement ; il ne peul être poursuivi pour crimes ou délits commis djns l'exercice de ses fonctions, sans autorisation préalable de l'administration (1.. 22 frim. an 8, art. 75; arr. 9 plu v. an 1 1 ). — 17 août (811. Cr. c. Thouard. D..1. 8. «-6. D.P. 2 31î.— 19 trucl. an 12. Cr. c , iliid. — Merl., liép., v° Garanlie de fonctionnaire public, D.-i.
2G0. ~ Si, dans un procès soutenu par on fonctionnaire public dans 1 exercice de ses fondions, el, par exemple, si dans une cause où la régie de l'enregistrement est iutéressée, il est produit par le directeur de la régie un écrit doni la suppression avec doinmagcs-iniéréls, comme injurieux el diffamatoire, est demandée par la partie adverse, il ne peut être statué par le tribunal, sur l'action en réparation d'injires, si celte partie n'a pas obienu du conseil U'etat rautori»ation de poursuivre. Ici ne s'applique pas l'art. --'S de la loi du 17 mai 18 1 y. — 14 juin lS-26. Req Moussillac. D.P 20. 1. 318. — Dalluz, eud , pense que cet arrêt n'est qu'une conséquence de la loi de l'an 8, conséquence qui révèle les ioconvéniens d'une disposition trop absolue.
261. — Emp'nyés dei coniriiiitions indirectes. — Avant les lois de ISU et 18IC, un contrôleur de la régie des droits-réunis ne pouvait étie poursuivi, même civilement, devant le juge de paix, en réparation d'injures verbales proférées dans l'exeriicede ses fondions, sans l'aulorisatlun du directeur-général.—1-2 juin 1809. Civ. c. Rolland. D..i. 8.687, n. D P. 9. t. 2.j7.
2G2.— Mais l'arl. Î4i de la loi du 28 avril 1816 a abrogé l'arl. 75 de la constitution de l'an 8 , en ce qui concerne les employés des contributions indirectes; en conséquence, ceux-ci peuvent être poursuivis sans autorisation préa'able pour délits commis dans l'exercice de leurs fonctions. — 21 nov. 1823. Cr. c. Int. de la loi. Dumoulin. D A. 8. 687, n. D P. 2. 314 —\.svprà, § 1".
263.— Le directeur général des conlribuiions indiredes lui mémo ne peut invoquer I art. 7^ de la loi de l'an S, alors même qu'il a la qualité de conseiller d'étal [OrJ. 20 jinv. 1819). — Corm., p. 341. 264. — Les cviploijés de l'octroi sont asiimilés , sous le rapport de l'autorisation, à ceux des conltibutJoDS indirectes.
203. — Ainsi, il n'est pas plus nécessaire de demander au gouvernement l'autorisalion de poursuivre des emplojés d'octroi pour des f ils relatifs à leurs fonclious, qu'il ne lest de demander celle de poursuivre des employés des contributions indirectes, à l'égard desquels l'arl, 214 de la loi du 28 avril 1816 dispense de celte formalité, et avec lesquels les employés de l'octroi concourent, soil au recouvrement des droits du trésor, soil au droit de constater les contraventions aux lois sur les conlribuiions indirectes. — 23 août 1827. Cr. c. Min pub. C. .>larcel. D.P. 27. 1. 479.
206. — Un simple préposé du régisseur de l'octroi n'est pas un agent du gouvernement, qui ne puisse être poursuivi sans aulorisalion préalable — 8 déc. 1808. Cr. c. Min. pub. C. Golbrun. D.A C. 6»7, o. DP. 2. 314.
207. — Préposés desdoiianes. — Les préposés des douanessont âge n~ du gouvernement, el, comme lels, ils ne peuvent être poursuivis pour délits relatif» à leurs fonctions, sans l'autorisalion préalable du directeur-général. .\insi jugé à l'égard des receveurs, des contioleurs el des simples employés. -21 mars 1807. Cr. c. Devismes. D A, S. 687,-27 frucl. an 12. Cr. c. Clémenl. D.A. S. 6s7. DP. 2 314.
268. — Ils ne peuvent être mis en jugement sans une auloiisation préalable, bien que le fail ponr lequel ils sonl poursuivis ait été commis avant la promulgation de la loi qui a prescrit cetteformalilé. — 19 pluT. an 12 Cr. c. 'Wiperfurt. DA. S, 687, n, D.P, 2.314.
2G9. — L'autorisation du conseil d'élal est nécessaire pour poursuivre un cmplo^é des douanes, el, spécial ment, un sous-lieulenant, bien qu'il ait cçp-
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Irevenu aux lois el réglemens sanitaires. — 23 avril 18ts. Ord. cons. d'elsl. Auruéran.
270. — Aujourd bui, il y a des cas où la loi dispense de Pautuii>aiion les poursuites diiigécs contre les douaniem. — V.SMprd, § I".
271.— G'irdrs-ehamj/êlres cl forestiers. — Les gardes-champetres ne sont pat placés dans la classe des fooctionnaiics pub!ics qui ne peuvent é;re rais eu ju;^eineot sans une auturisatiuo préalable. — 19 août 180-. C'. r. P.P. 8. 2. 176. — 4 juin I3i2. Cr, r. Periquiy. D.,\, 8. 685, n. 2. D.P. 2. S13.
272. — L»s gardes-loreslicrs sont agens du gonvernement; ils ne peuvent être poursuivis pour crimes ou délits commis dans l'exenice do Icurj forictions, sans l'autorisation préalable de l'adminislraiion des forêts. — 3 nov, 1808 Cr. c, Delfosse. IK\.9. 685, n. 2,el 11. 217, D. 4. D.P. 2. 985, D. et 2. 313. — 7 déc. 1809. Cr. r. Ronjseau. D.A. 8, 685, n. U.P. 2. 313, 0. — Il sept. 1812. Cr. c Gau- Ibier. D.A 8. 6S3 D.P. 2. 313, n. — 4 ocl. 1823. Cr. c. Besançon, Min. pub. C. Gros Perrin. D..A. 8. 683, n. D.P. 2, 313, n.
273. — L'auioiisalion n'est pas nécessaire ponr que le ministère public puisse poursuivre un gardeforestier pièveno d'un délit commis hors de l'exercice de ses fonctions; par exemple, d'un délit de chasse sur un champ ensemencé el hors d'un canton de bois confie à sa garde. — 16 avril 1823. Cr. c. Beaupoil. D.P. 25. l. 306.
274. - Bien que l'autorisation soit nécessaire pour poursu vre un garde-foresiicr, cependant elle ne l'est pas , lorsqu'il n'est poursuivi que comme responsable des amendes et indemnités cncourueg par des dèlinqu.ins, faute de n'avoir pas dueœeni constaté leurs délits ( C. for, 6 ;. — t jUillel 183». Cr. Foréls. C. Leroux. DP, 34, I. 375. — eo juin 1834- Cr. r. I>lir. pub, c. Prêlrr. D.P. 51. I. ôOii.
^73 — L'aulorisali .n est nécessaire pour les agens forestiers des buis de la couronne ; mais elle ne l'est pas pour les agens et gardes des bois d'apanage el de majorai ( stijirà. l I" ), ni pour les gardes des bois des particuliers (Ordonn. 22 juill. Iïl8 ).
276. — Les gardes-champétres, les gardes-forestiers el les garde pêches sonl olBeiers de police judiciaire ; à ce dernier titre, c'est- 4 dire lorsqne le fait pour lequel ils sont pour.-uivis est relatif aux fondions de police judiciaire, :1s jouissent d'une garantie particulière réglée par le code d'instruction criminelle. — D.A. 8 686, D.
277. — yèrificnteurs des poids et mesures. — Un xérificat'Ur des poids et mesures est agent du gou- Yei'oement , el , par suite, ne peut être pour uivi pourdes faits commis dans l'exercice de ses fondions, sans autorisation préalable du cons. d'état.— 9 fér. 1810. Cr. c. Bougerard. D.A. 8. 687, n. D.P.2. 314.— Merl., Rép.vGarantie de fonctionnaire public, n. 5.
Une décision du conseil d'étal , du 15 janv. 1815, a depuis déclaré que ces employés ne peuvent pas êlre rangés dans la classe des agens du gouvernement, el que, par suite, ils ne proliteol pas de la garantie,
iVo/a.— Nous n'avons pu découTrir à sa date cette décision dans les minutes du cons, d'élal. Ce qui esl dit au D,G. sup., eod., explique peut-élre l'inutilité de nos recherches.
278. — Receveurs et fermiers de droits de passe, et ijarde ports. — Les receveurs du dnit de passe aux barrières ne sonl point agensdu gouvernement; ils peuvent êlre poursuivis pour faux commis dans l'exercice de leurs fondions, sans autorisation préalable.—Ils prétendraient en vain êlre assimilés aux préposés des douanes. — 26 vend, an 13, Cr r. Rambert-Eibet. D.A. 8. 087. l'.P. 2. 315, el S. 2. 25-27.
279.— Décidé de même à l'égard des fermiers du droit de passe pour Peniretien des routes, régissant pour leur propre compte et dans leur intérêt. — H déc.l8i4 Ord. Patrigeon. D.A. 8. 688, n. D P. 2. 313.
S89, —Les garde-porls d'une rivière, commissionnés par radmini?lralion de la navigation intérieure, sont cgensdu gouverneraenl, et. comme lels, ils ne peuvent cire poursuivis ,-ans l'autorisation préalable, pour délits commis dans l'exercice do leurs fondions, — l" juill. 1308. Cr c. Int. de la loi. Blanchard. D.A. 8. 68S, n. D.P. 2 313, et 8. 2.
281. — La garanlie des fonclionnaires est établie par l'arl, 75 de la constitution de l'an 8, pour des faili relatifs à leurs fonctions. .*ussi, plusieurs des décisions rapportées ci-dessus énoDCenl-elles positivement que les faits qui rendaient l'aulori.-ation nécessaire avaient élé commis dans Pexercice des fonctions.
«82. — En effet, la garantie constitutionnelle couvre moins le fonctionnaire que la fonction ; la loi n'a pas entendu attacher un privilège à la per-
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(ODBe, maij à la place: elle a roolo seulement qac si quelque iolùrèl politique uu admiaistralir se irouroit inèlê ou compromis daos la poursuite, de- Tanl les Iribuoaux ordinair.35, d'un agent du gon- Ternemenl. le conseil d'ét;it put en soustraire la CODDaissaDce i celle juriJiclioa dès lors imoDpélente. Ainsi les fait» élraogers au\ fondions ne néceisitenl pai d'autorisation préaisbie.— ô mars 1822. Ofdonn. >lin. pub C. Perrolat. D.A. 8. '581, n.
383. — Ainsi, l'autorisation n'est pas nécessaire si une rixe à la suite de laquelle de» Tiolt^nces ont été commises par un ajeni du gouremement. ou des injures prolërées, des blessures reçues, d s vols leolés, n'a été leifrt que d'une rtncootre fortuite, ou iil a été tenu des prOjOos sé'îilieux, ou s'il s'agit de la restitution d'un dépOi, ou d'une soustraction frauduleuse, ou de l'exécution de conreotions par- UCDlJéres. — Cormenin, t. 2, p. 31 1 et 342.
284. — Jugé en ce sens, qu'un maire prévenu d'escroquerie à l'égard de conscrits étrangers à sa commuoe, dont il a reçu de l'argent, n'a point agi dans l'eiercice de ses fondions, et, par suite, a pu être poursuivi et condamné sans aulortsttion préalable — Il sept. ISOT. Cr. r. Deshaies D.A !<. 6S3, D. D.P. S. 312. -Merlin. Rép., y Garantie des fonc:ioDoaires publics, n. 8.
283.— ... Que le fait d'avoir reçu de l'argent pour exempter un individu, le cas et béant, du ser\ice de la garde nationale mobile, doit être CûDsidèré comme étranger aux fonctions de maire, en telle façon que celui-ci peut être actionné sans autorisation préalable du conseil d'élal (L. 3î frim. an s, art ;s]. — 51 mai 1820. CiT. c. Remy. D.A. 10. 738. D.P. 20. I. 591.
286. — . . Que l'autorisation n'est pas nécessaire lorsque l'action est dirigée par les buissiers contre un maire qui les aQr,)it outragés dans l'exercice de ses fonction-, si ce maire n'était point également dans l'exercice de ses fonctions lors des fjits qi:i lui sont reprochés. — i" nor. 1820. OrJoan. du cens, d'état.
2Î7.— ...Qu'il n'est pas besoin d'aulorisalion pour poursuivre devcnlles tribunaux un membre du conseil municipal d'une commune, prévenu, envers un habitant, de voies de fait et arrestation arbiiraire. — 39 janv. 1823. Urdono. du coni. d'étal, AS'il.
388. — ... Que l'autorisation du gouvernement n'est pas nécessaire pour mettre en jug*^ment le maire, lorsqu'il s agit non d'une récLiHjlion qui aniait préjudiciê aux intérêts généraux de la commune, mais d'un tort direct fait à la propriété d un
ou de plusieurs individus 11 en doit être surtout
ainsi à l'égard d'un simple délégué du maire iL 22 frim. an 8, art. 15). —6 mai 1826. Cr. r. Bourgeois. DP. 26. 1. 3J5.
289. — ... Que le maire qui, en ci lie qualité, et à Toccasion dune question de propriété élevée entre sa commune et l'un des habilans, a reçu communication amiable d'un titre appartenant à ce dernier, peut être poursuivi, sans aulorisalion prénUlle, et condamné personnellement à effectuer la remiss de ce titre, dont la déteaiion arbitraire ne peut être considérée comme un fait adiiiini^tiatif émaué d'un
maire dans l'exercice de ses fonctions — 23 nov.
1851. Bardeaux. Tymbeao. D.P.S2. *. GI.
S90. — Il en serait ainsi , alors même que . par une délibération à laquelle d'ailleurs le propriétaire do titre serait resté étranger, le conseil municipal, considi'rant le maire comme ayant agi en nom qualifié, aurait mal à propos mis à la charge de la commune les fréis faits en première instance sur la demande en remise de l'acte dont il s'agit. — .Même arrèL
291. — Lorsqu'on maire est poursuivi pour deux délits forestiers , dont l'un a été commis en sa qualité de maire, et dont l'autre est étranger à ses fonctions, l'autorisation de poursuivre n'est pas exigée, et. par suite, il n'y a lieu 3 sursis qu'à l'égard du premier délit. — 1" juin lS32. Cr. c. Colmar. Guillemiio. U P. 32 I. 33S.
29?. — Lorsque l'acte imputé au fonctionnaire a été commis dans l'exercice de ses fonctions, l'autorisation est nécessaire pour poursuivre la réparalion, soit qu'il sagis-e d'un acte qui entraîne uae répression criminelle, s lit qu'il s'agisse d'un simple acte de responsabilité civile; en d'autres termes, l'action ci\ile a besoin d'être autorisée aussi bien qoe l'adion criminelle; car el'e n est pas moins née d'un fait constituant leiercice des fouctions que la loi a entendu couvrir delà girantie.
Jugé, en ce sens, que l'art. 75 de l'acle
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constitutionnel du 22 frim. an 8 , qui défend de mettre en jugement aucun fon lionnaire public pour faits relatifs à ses fonctions, sans une autorisation prealatde du gLUTerneuieni, ne distingue pas entre Tact on criuiioeMe et l'action cit i'e.
Ainsi , un garde-général des eaux et forêts ne pourrait pas, sans cette autorisation expresse, être traJuitdcvant un tribunal pour de prétendus excès commis par Ini et ses adjoints sur un indiv i la trouvé, poor fait de pèche, en contravention à l'ordonn.^nce d^ li;G9. — l"(èt. 1811. Nimes. Rampon. Sirey. II. 2. Hl.
291. — De ii.ème le juge de paix devant lequel une action en léparatiun civile contre un garde forestier a été formée par le prévenu d un délit forestier, acquiiié en police correctionnelle, et sans avoir obtenu l'autorisation de poursuivre le garde, ce juge de paix, s'il coodamae le garde à des réparations civiles, contrevient aux règles de la compétf nce, en rc que la connaissance de l'affaire ne lui appartient pas, et il commet un excès de pouvoir en ce qu'il entreprend sur le pouvoir administratif en condamnant ce garde, sans aulorisalion \ l. 22 frim. an 8, iTt. 78 ; arrêté 25 pluv. an 1 1). — 10 janv. 1827. Keq. Min. pub. C. AnJiicu. D.P. 27. I. 111.
295. — Toutefois, il a été jugé qu'il n'est pas besoin d'une uuto<isa:ion préalable pour poursuivre un fonctionnaire publia par aciion civile .- l'art. 75 de la loi de l'aa S ne s'applique qu'au cas de poursuites résu tant d'actions coupables, d'abus de pouvoir, ou autres délits attribués à ce fonctionnaire. — 14 juill. 1S3I. Pau. Ponts. D.P 32. 2. 166.
2!'iJ. — ... Qu'ainsi, raniorisation n'est pas nécessaire pour former contre un maire une action civile, à raison d'uu fait de ses fondions — 7 mai 1S33. Paris. Thibault. U.P. 33. 2. 104.
J 4.— Des cas où il y a lieu de refuser Vautorisalion.
297. — Règles générales. — l" V n'y a pas lieu d'accorder l'autorisation lorsqu il n'y a pas de partie civile ou plaignante, ou quelle s'est désistée, et que ni le préfet, ni le procureur général, ni les ministres ne sont d'avis de poursuis re l'agent inculpé. Telle est la jurisprudence constante du conseil d'étal.—Cormenin, t. 2, p. 343.
298.— 2* U en est de même, lorsque la demande d'autorisation est intro-^uile incidemment à nue instance contentieuse dont elle ne saurait faire partie, lorsque la poursuite de l'ag-rul remeltrait en question ce qui a été conltalictoirement décidé arec le plaignant par un arrêt du conseil, lorsqu'il y a déjà eu jugement et condamnation pour le même fait ou délit contre le même agent; lorsque les faits et moyens de la plainte ont déjà fait partie de la défense du plaignant, sur une accusation à lui personnelle, et ont été jugés implicitement à son "^gard. — V. Cormen. , p. 3U, 34j, 347, et les ordonnances par lui citées.
2S9. —Ainsi, décidé que le conseil d'état peut refuser la mise en jugement d'un maire prévenu d'avoir maltraité et déLenu arbitrairement un avocat, si ces faits ont é.é pris en considération précédemment par un iogemeot correctionnel . et lui ont mérité une atténuation des peines méritées. — 23 déc. 1813. Ord. con'. d étal. Kersers.
300. — De même, le conseil d'état refuse la mise en jugement du premier adjoint d'une ville, prévenu d'actes arbitraire» et d'abus de pouvoir dans l'exercice de ses fonctions envers un avoué , lorsqu'il a été suspendu ou révoqué, et que le ministre de l'intéii nr est d'un avis conforme. — Il juin 1817. Ord. cons. d'état. Chambourdon.
301. — Qa'on ne peut introduire par la voie do comité du contentieux du conseil d'état, une demande à fin d'autorisaiion pour poursuivre devant les tribunaux le préfet ou l'ingénieur des mines d'un département, àl'elTet d'obtenir contre eux la réparation des dommages qu'ils onl causés par leur négligence ou leur faute dans lenr administration. — 18 janv. 1813. Décr. cons. d'étal. Campagne.
302.-3' Il n'y a pas lieu d'autoriser la poursuite d'un fonctionnaire public, lorsque l'acte qui sert de fondement è la demande en autorisation a été approuvé par l'ajtoriié suoériecre; par exemple, la poursuite d'un maire pour démolition prétendue arbitrage, alors que l'arrêté qui la prescrivait a reçu l'approbation du préfet et du ministre de l'intérieur.—22 fêvr. 18il. OrJ. Josse. L'.A 8. 679, n.3.
La jurisprudence do conseil est constante sur ce principe. -Corm., p. 341.
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303 — Par exemple, le conseil d'étal n'autorise pas la mise en jugement d'un garde-forestier prévenu d'avoir coupé et enlevé des bran'ha^es de chênes qui obstruaient un chemin vicinal, lorsqu'il a a»! avec 1 autorisation de l'inspecteur-foreaier et du maire • s'il n'a point abusé de cette aut .risation , P. pproprialion qu'il s'en est faite doit être regardée comme indemnité de son travail. — 3 déc. Isi7. Ord. cons. d'étal. Guinot.
301.— Le conseil d'état n'autorise pas non plus la mise en jU^-oment de l'adjoint u maire d'une ville, prévenu d'avoir fait abattre, de son autorité privée, dix neuf mûriers qui boroairnt nne propriété et en faisaii ntpaitie.sous prétexte qu'ils étaieut nuisibles à la voie publique, si cet adjoint n'a agi qu'en vertu d'un arrêté de l'oulorilé suf éricure.— 25 fév. l8iS. Ord. cons. d'étal. Lespargot.
303. — Il n'autorise pas la mise en jugement des agecs du gouveri.emenl, pour des faiU relatifs à leurs fondions, qui ont été approuvés par les ministres auxquels ils sont subordoums, encore que certains de ces scies auraiinl été improuvés, s'il» n'uni donné lieu àaucune plainte (L.24aoùtet H oti. 1790- 22 frim. an »; C. pén. 127 et 129; charte con»t. 68:.'
Ains', il n'autorise pas la poursuite , 1" contre un général cl un préfet qui ont déclaré une ville en étal de siège et ordonné la mise en jugement d'indiv iduj déclarés coupables de conspiration i main irmée ■ 2° contre Us membres d'un conseil de guerre qui les ont condamnés à mort. — 17 nov. 1819. Ord. cons. d'état. Cazenave C. Donadieu et .Monlivaut.
306. — Ne doit peint être autorisée la mise en jugement d'un maire, ni de son aijoiot qui , sur l'avis du maire, s'est introduit, avant le lever du soleil, pour faire , avec des gendarmes , une perquisition dans le domicile d'un par iculier qui leur en avait ouvert les portes, lorsque cet ad.oint s'est cru obligé de déférer è un ordre qu'il a pu considérer comme émané d'une autorité supérieure, et surtout, lorsque Ctrl acte, commis par ignorance et sans mauvaise intention, auquel, le maire étant malade, n'a pris aucune part , n'a été accomp.^gné d'aucune circonstance aggravante. — 17 juin 1818. Ord. con'. d'éial. Dulac.
307. — L'autorisation n'est pas accordée non pins lorsqu'il résulte des plaintes, pièces, actes et témoignages qu'il n'y a ni preuves ni précomptions suffisantes, que les faits sont faux ou sans gravité, que l'agent inculpé a été de bonne foi et a volontairement réparé le tort qu'.l a Ciusé ; qu'il n'a commis qu'une négligence, une erreur volontaire et désinléressce, donnant lieu seulement à des mesures de discipline administrative. — V. Corm.. p. 344, 313, et les nombreuses ordonnances qu'il cite.
308 — Se'on ce» principes, le cocseil d'état, d'après l'état de l'instruction faite contre un inspecteur des douanes . prévenu d'avoir été involontairement la cause de la mort d'un capitaioe de va sseau étranger tué pendant la nnit, lors de la visite de son bâtiment par des employés des douones, peut refuser, quant à présent, sa mise en jugement, si l'instruction r.e renferme pas encore de présomptions sulBcanles i ta charge. — 23 oct. 1816. Ord. cons. d'étal. MoUevaut.
309. — De même , le conseil d'état n'autorise pas la mise en jugement d'un garde-champêtre et gardeforestii r, prévenu d être auteur ou complice de tentative de meurtre contre plusieurs iutjividus, lorsque des informations, il ne résulte contre lui aucune présomption de tentative de meurtre. — lôfèr. 1816. Ord. cons. d'état. Giirigue.
ôîO. — ... Ni celle d'nn garde-forestier prévenu de concussion dans l'exercice de ses fonctions, lorsque les présomptions de concussions élevées contre lui ne paraissaient pas suffi-amn eot établies, et qu'il résulte, des témoignages rendus par les autorités lo- Ciileset par les principaux habitans. qu'il jouit d'une bonne réputation —îl août l»)6. Ord. cons. d'état. Theureau.
31 1. — Il en est de même de la demande d'autorisation contre un garde-forestier prévenu d'excès et de mauvais traitemens, daas Pexercice de ses fonctions, envers une femme, notamment de l'avoir blessée au poignet droit d'un coup de sabre, si parmi les témoins entendus il n'en est aucun i sa charge. — 14 mai 1817. Ord. cons. d'état. Damien .Missoux.
342. — Le conseil d'état n'autorise p,;s la mise en jugement d'un garde-forestier prévenu d'avoir, d'un coup d'arme à feu, blessé un particulier, si les différents rapports prouvent qu'il n'y a pas eu de si
G F0XCTI0>'^A1RES PUBLICS. AÏT. 3. S
part iDleolion.— iS sepl. iSIli. Oril. cons. délai. Muurat. u
r>l3.— ... M celle d'un moire )ircTemi d'avoir , daDr un cerliliral, alleslé un Uh laui, ^'il a été le résulial de 1 trieur ei de riji,.dvrriaoce.- 19 mars llil7. l)rd. cons. dVlai. Muuol.
3U.— .. Ni celle don giirde forestier (irévenu de faux dans l'énorc aiion de la «aie d'un procJs- Terb.ll, SI ce fait est celui d'une erreur inToloniaire el dés'nicre?sei', el-.'lln'i pas élèconiin'SSi ieinnienl et dans une ini> mion cuupablc— 27 mai 18113. OrU. cons. délai. Del.fa;e.
315. — ... >i cc.io .iuo ancien percepteur de con- Uibuiions, pré-Li.'U d Jvoir nço 1 .0 fr. f n sus du montant de sescooiribuiions, i-i inculpé di- concussion par le coniribn.ib.e lorsque le procurcor-général et le préfet dé. laronl qu il ue s'est rendu coupable d'aucuce concussion, mais qu'il a simplement commis '.ir.e erreur infolontaire, qu'il a oll'eit luiirèiiie de réii^rir aussitôt a|iiès l'avoir reconnue , et qu'ils len Itnl de sa conduite cl do sii ge-lion les témoiguasti's If s p'us honorables— 23 ocl. (816. Ord. cons. d'eial. Jaiques.
310. —... î<i celle d'un maire arec ses adjoiiits et de plusieurs sardes- forestiers prcvenusd'avoir transité sur lies délits sus e|>tible> de prucés-Teibaui , s'Ms ont eu pour but la ^^irete et la tranquilliié publique, el si les reuseignemens fournis sont à leur déch irgr.— iti fc». lltlv. t)rd. cons. d'étal Baziret.
î<i celle d'un maire el de son adjoint
préTcnus de eoncuss on et de faux commis dans l'exercice Je leurs fonctions, s'ils n'onl point agi dans une intention coupable, et s'il n'ont porté aucun piéjudice à U urj a.lmii.islrés. — 14 janT. (818. Ord. cons. d'état Léguiiklte.
513^ Ues préposés aux douanes qui , en plein
jour, a)jnt à leur tête un lieutenant et un souslieulènânt, et revèlui de leurs uniformes, saisissent de» objets de commerce, sur le territoire étranger , ne peuvent être taxés de voleurs it poursuivis comme tels par l'autotité judiciaire , si les objets oial à propos saisis ont été déposés immédialenient au po-te lie labrlgade el restitués aox propriéaires, qui ont dédales être ^atisfalls.— 10 juill. 1817. Ord. cons. d'e;al. Cbau ron
319.— Ne doit pas être rais en jugement on gardeforestier prévenu d'avoir reçu trois francs peursupprimer un rapport de saisie de chevaux i àiuranl dans le bois de particuliers, s'.l a reçu cette somme en présence ilu maiie et comino renonçant à la portion de 1 auiinde que les p.iriiruliers sont dans lusage de lui faire. — 20 nov. 18'.6. Ord. cons. délat. Boula).
350. — Le conseil d'étal n'autorise pas la mise en ugemeot d'un maire prévenu d'avoir coopéré à la Tiolation du domicile du propriétaire d'un cbàieau et aux liiicn.es qui en ont été la suite, s il résulte des diir.ireiis rapports qu'il n'y est point entré, et que les violences commises sont du fait de la troupe. — Il déc. 1816. Ord. cons. d'étal. .Vloutleiun.
521. — La poursuite n'est pas susceptible d'être aulorisée. s il s'agit d'altciation d'actes qui se réduit à une surcliarge inaicrielle dont on n'a pas profité, el qui n'j pas causé de doinmiges , lorsqu'il résulta d'une pié e arguée île faux qu'elle u était qu'une simple note.— Corm., p. 34'J, 5M.
3ii. — Mémo décision dans le cas où on garde-fore-tier serait prévenu il'avuir > rcssé un faox proiès- Terbjl, lorsque l'iriégularilé reprocbce neporieque sur la date de l'heure à laquelle il a été lOmmis et que d'ailleurs il a déclare ne pas vouloir eu faire nsai-e.— io fév. 18'7. Ord. cons d'éial. Duirouy.
323 — Le conseil it'état refuse la inisr en ju;remeot d'un receveur des louanespour île» fa Isqui oeuicriteni que de- réprimandes; par oieinjile, pour avoir, k l'occasion d'une vérification des registres des douanes, a laquelle procé lai. le juge de paix au profil et ea présence d'un né^'ociant , menacé de viole. .ces ce dernier et ordonné aox préposés de le faire sortir de furco, bien qu'il en eût, sur l-s obsci valions du jug» de pan. révoqué l'ordre — 20 nov. 1815. Ord. coos. d'étal. B lusquet.
3Jt. — L'autorisaiion ne doit pas élre accordée lorstae l'agent a été provoqué, lorsqu'il y a entre lai el'le p'ai;;niut des torts respectifs, lorsque l'agent était dans le cas de la légiliuie difense.
325. —li 1 co is-quencc. le conseil d étal n'autorise pas la mise en jugement d'un maire prévenu d'avoir, daus l'exercice de ses foo' lions, usé de violence envers une femme , si elle av.iit invectivé contre lui •): SI le préfei esl d'un avis favorable. — 23 déc. 1813. Ord. cons. d'état. Copeaux.
33d. — .. . Ki celle d'ua maire prévenu de violen-
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ces envers un particulier, lorsqu'on ne p -ut lui reproiher qu'un mouvement de vivacité auquel il a été provoqué. — 20 nov. 1816. Ord. cous, d'étal, tscarguel.
527. — ...Ni celle d'un garde- forestier prévenu d'avoir, dans l'exercice de ses fonctions . maltraité un particulier, lorsqu'il ne (laiait pas avoir été l'agresseur; qu'il a reça une blessure grave, el que les anloiités civiles et administratives rendent de lui un lemoignige favorable. — Il déc. laili. Ord. cons. d'éuil. Bûbner.
3*:8.— .... yi celle d'un maire qui, avec plusieurs bahitans, a r ■si^lé aux employés des couliibutioiis indirecirs, accompagnés de six genoarmes. lorsqu'il y a eu des tons re-pectifs. — 25 fév. 1818. Ord. cons. d'état. Merigol.
329. - Ls con-eil d état n'au'orise pas la mise en jugement de plusieors employés aux duu mes. préveuiis d'avoir, dans l'exercice de leors fondions , blessé à coups de fusil trois personnes faisant partie d'un lasseiiibleinent de fraudeurs , si, agissant au nom de la loi. ils paraissent n'avoir fait qu'user du :lroit de légitime defenie, etsuitoul si le procureur-général près la cour est u'iiii avis conlorme. — 18 avril 1816. Ord. cous, d'état Lemoine.
Ô30.— Ile même, il refuse la mise en jugement d'un préposé aux douanes, prévenu d'bomicide sur la personne d'un contrebandier, lorsqu'il a fait Usage de ses a mes pour sa légitime défense, ce qui est coosiaté tant par les saisies des objets de contre bande, que parcelle il'ainnes et par le soin que ce contrebaii'lier a pris de cacher son nom, sa blessuie et ce qui l'avait causée. — 10 déc. 1817.0rdonn. cons. d'eiat. Guilin.
351. — Lorsqu'il y a lutte et agression entre les préposés lie la douane et desconliebandiers, les premiers se irouvenl ainsi placés dans le cas ne légitime défense ; de sorte que s il arriie qu'on contrebanilier soit tué par l'un d'eux, il n'y aura pas lieu de mettre en jugement ce préposé , surtout s'il n'y a pas de pailie civile Cart. 61,1. du 14 déc. 1789; 75 de celle lu 22 frim. an 8, el 127 et 129 C. pén.) 20 fév. l!>22. Ord. c. d'étal. Amtl. — Décision seiiib ab'e, le 13 mars 182-2. Cordier.
322. — l n'yfapaslitu à autorisation lorsqu'il n'existe d'autie témoignage que celui des deliuquans condamnés , ou que les dénonciateurs ont agi par haine el ré'Timinalion ; ou que les témoignages atténuent ou con'.redisenl la déposition du lîénoncialeur, ou ue la confirment point ; ou que les lëmo ns se contredisent fnire eux ; ou que les plaignans ont été condamnés comme calomniateurs par les Iriiionaux, a raison des faits pour lesquels ils réclament l'autorisation de poursuivre le fonctionnaire ; on qu'il n'y a pour lémoin que le dénonctaleur qui a^oue avoir corrompu l'agent iucul|ié. — Coimm. p. 550.
33'. — D'après ces principes , le conseil d'état n'autorise pas la mise en jugement d'un maire d'une commune pour avoir exigé d'un conscrit une somme de 60 fr. pour l't-xempter d'une levée d'hommes, lorsqu'il n'y a conte le maire que la déclaration du dénonciaieur et qu'elle est en opposition a»cc les dépo-ilions qu'il indique.—2o nov. 1813. Ord. cons. d'état. Lapagc.
534. — Ile même à l'égard d'un maire prévenu de concussion cl d'actes arbilraiies, lorsque l instruc ion ju .iciaire et l'informalion alminislraiive dressée sur la plainte des babitansne préseoleni aucune rhaige sullisaole^ — 20 nov. 1816 Ord. cons. d'étal. Fooioiues,
335 -L'autorisation ne doit pas non plus être ac oïdce lorsque les mesures iloDt on se plaint ne sont que l'exécution des lois ; lorsqu'il s'agit de faits couverts pai une amnistie el qui constituent, non des délits privés, mais des abus Ue pouvoir; lorsque des mesures il'uigence Dut rié prises dans des circonslauces extraordinaires, te les qu'invasions, famines, épidémie, etc., lorsque le délit serait prescrit (Cormen., p. 3*6, 347), lorsque le fait n'aurait pas le caractère de délit que le plaignant lui attribue.
5'>6.— Ainsi, le conseil d'état refuse la mise eu jugemeoi d'un soD-préfet et de l'adjoint d un maire qui ont fait une visite chez un ex-sous préfet, à l'cITet de re.|uérir de lui la remise d'un billet dont il elail pré-umé dépositaire, et qui paraissait nécessaire pour l'examen et l'apurement des comptes d'un ancien percepteur ; il n'y a pas là l'ail illégal et arbilraiie.— Il déc. 1816. Ord. cons.d'élat.Hipert. 357. — De même, il refuse d'autoriser un eai dépêche accusé de concussion, lorsque les faits qui lui .sont imputés ne caractérisent pas une cuncusiioQ.<<- 23 avril 1818. Oïd. cous, d'étal. Danjou.
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338. — Le maire d'une commune qui . pendant l'invasion des troopes élrangéres, et pour faire face aux dépenses extraorilinaires de leur subsistance, a fait vendre des pieds J'arbres coupés dans la forêt de 'a commune, ne peut pas être mis en jugement à defaul d'autorisation des autorités sui érieures, si les communicalions avec elles étaient iniciceplées, et s'il a eu celle de l'autorité municipal . — 13 jaoT. 1816. Ord ons d'état. Garzandal-Laissii r.
3.'J9. — De même, le conseil d'état n'autorise pas la mise en jugement des maires de deux conunuues qui ont lait couper des bois, sans aulorisat.on, dans le quart indivis entre leurs communes, lorsque cette coupe a eu lieu par la force des circootlauces, spécialemei.l, par la pré-ence des troupes étrangères, el qu i'» n'ont pas profité ds son exploitation, — G mars 18I6. Ord. cons. d'étal. Parmeutel.
3)0. — Lb conseil d'état n'autorise pas non plus la mise en jugement de l'adjoint d'un maire prévenu Ue concussion, en ce que, chargé du ilipiii d'une somme, il refuserait, sur U demande du < .juseil municipa;, d'en faire la remise entière an peicip eur, par le motif qu il en aurait don é une partie à un commandant des troupes alliées, eo reiuplaceuienl d'une fourniiure qui n'avait pu être pa) ce eu nature, si les cirionstances et le rapport Uu muiisire de l'inléiieur sont en sa faveor, bien qu'il ne leprésenle pas la preuve de son allégation.- 27 mai 1816. Ord. cons. d'état. Chenet.
"4i. — S il s agit d'arrestation, il n'y a pas lieu à l'autorisa ion de poursuivre, lorsque les préfets, sous.prefets, maires et a-ijoints se sont conformés aux lois en or.lonnant à la force année de saisir les indivi.lus qui les in uliaieut uans l'exercice de leurs fondions; ou qu'ils n'oni (ait procéder i l'arrestation qu'en veitu d'un mandai u'arrél régulier, ou qu'après avoir fait arrêter, par mesure de police, un individu prévenu d'avoir tenu des propos séditieux, ou dégradé la voie publ que, ou contrevenu aux réslemeos de police, ou commis un flagrant délit, s'ils l'ont livré imniédiateraent aux tribunaux: ou s'ils n'ont eu pour but, en arrêtant momenianémeol les plaigoans, que ue rétablir dans la romiounc Tordre tiooblé par eox, ou de soustraire Je» individus arrêiés aux mauvais traitemens docl ils étaient menacés. — Cormen., p. 548.
3(2. —Le conseil d'état n'autorise pas la mise en jugement d'un maire prévenu de voies de fait el d'emprisonoemenl aibilraire envers plusieurs parliculiers, lorsqu'il peut être excusé par les circonstances diffi iles où se trouvait sa commune, pr.vée di loule police judiciaire par l'envabissemeoi des troupes étrangères.— 6 mars 1816 Ord. cons. d'élat. Scbilfe ann.
543 —Ni celle de l'afljoinl d'un maire prévenu de délenlion aibilraire contre un propriétaire, si, peu d heures après sa iletention, les portes oui été ouvertes par son ordre avec le pouvoir de -or tir s'il l'eût voulu. En ce las, la répiimamle doiiii.e par le préfet à cei adjoint est une punition siillijante. — 18 avril 1816. Ord. cons. U'étal. Delode.
344— ...Ni celle de l'a Ijoiot d'un maire prévenu d'avoirarbiirairemenlarréieun particulière! l'avoir force à payer, lors de sa sortie de prison, SOeenl.aux sergens de ville, s'il n'a agi illé.jalemenl que par {(rnuiance, et s'il a été sufTisamment puni par sa d"estiluiion.— 18 mais lsl8. Ord. cons. d'étal. Lebai.l 545. — Le conseil d'élat refuse la mi»e eu jugement d'un sous-préfet prévenu d'avoir retenu en charte privée, pendant deux heures, un litutenanl de vaisseau en non adivné, de lui avoir ordonné des arrèls et de 1'. voir envoyé en exil a R.icbefort, bien qo'il n'y fût autorisé par aucune loi evistanie, lorsqoe le pro'uieur général piès la cour où la poursuite a eu 1 eu, et le ministre de l'intérieur . sont d'avis qu'elle ne doit pas avoir lieu.— 27 août )»17. Ord. cous, d'étal. Borcier.
316.— Le maire et l'adjoint d'une commune peuvent faire usage de leur auioriié pour réprimer l'entreprise d'un particuliei sur un terrain faisanl partie de promenades publiques.
Ainsi, ils pcuveni le faire détenir el le lii rcr à !a justice, sans pouvoir, pour c lie arresialion , être mis en jugement, s il as ail refu-é d'obtempérer à l'ordre ilii maire signifié par son adjoini, el si surtout il avait éié condamné par sentence du juge de pais à délai^se^ ce teirain. — 10 dec. 1817. Ord. cons. d'état. Billun.
347. Un maire qui a ordonné l'arrestation d'un ancien capitaine, ne peui être mis en jugement pour acte arbitraire ou atteinte portée i la liberté de cet individu, lor-qoe son arrcsiation a eu lieu en exécutioii d'une loi, et que les autres laits repro-
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chés à ce maire oni éié le résullal de l'occupalion niiliuiri;. »l lies orJies donnés par les chefs di' la force armée. — 8 sepl. t819. Ord. coDS d'éldi. Guillermain.
318.— Du resle, il eiisle une foule d'ordonnaoces qui rejeilent des demandes d'aulorisaiion ; la plupart nom que la valeur d'exemples pariiculiers.qui De sont pas susceptibles , ainsi que le fait obseï Ter Coruieniu, p. 548, note, d'être érit;écs en régies générales.
§ S. — Dei cas où il y a lieu de n'accorder que l'aciion citiU.
349. — Lorsque le conseil d'état ne Iroutc pas les faits exposes >ulIisaDspour autoriser des poursuites contre un ruRCtioiin<jire public par voie criminelle, il peut, l.inrtjdl Tauiorisaiion, l'acrorder, mais seulement i fins civiles. — 30 mai 4831. Urd. Sizaire. D.A.8. 6-ii, n.â.
550 — Le 1 onseil d'élal n'auturise que l'action cr- Tile en léparaiion du dumnidge cau-é , lorsque le fait inrpuié n a pas le caractère de délit; que le ministère pub ic n'est pas d'avis Je pour-uivre; que le plaignant ne conclut qu'à lins civiles; que lintèrêt de l'adiuinislralioa o'e>l pas engatjé; que le dommage peut être lépaté, inilépeodamuieut de l'action pubi que. — Curm., p. 350.
351. — Tels sont les cas où des parlicnliers poursuivent un niiiiic en réparation de déliais commis par lui sur leurs propiielés, ou en dédoniinageiiienl d'une adion uiJMSle formée coulre eux par le maire et rejeli'e p-rr les tribunaux; des percepteurs, en restitution des sommes payées par eux sur les mandats et non allouées dans leurs comptes; des entrepreneurs, en paiement du prix de traïaux ordonnés par le maire, sans la participatiou du conseil municipal; une coiiimnne, en répétition des dépens auxquels elle < urail été condamnée pour flei procès intentés par les maires au nom de ladite commune, sans y avoir été préalablementaulorisés.— V.Corm., p. 351, et les ordonnances qu'il cite.
5 6.— Des cas ou il y a lieu d'accorder l'auloriia- Uon pure et tim/de.
352. — Il serait diilîcile et peut-être pou utile de recueillir toutes les décisions du conseil d'état qui ont autorisé des poursuites; la plupart sont des décisions de fait qui ne peuvent servir que comme exemples. Tuiit< fuis, la jurisprudence du conseil a consacré un certain nombre de régies générales, dont nous emprunioDs reuumératioo à Cortnenio, p. Zbi et suiv.
353. — Le conseil d'état autorise les poursuites dans presque tous les cas où le procureur général, qui transmet les pièces de la procédure, est d'avis de poursuivre.
334. — Il considère mo ns le fait en lui même que l'intention ou la mauvaise foi; ainsi, il accorde l'autorisation lorsque, malgré les avis favorables qui loi ont éiétransinis, il lui parait ré.^uller de l'ensemble des informations administrative' et judiciaires sur le fait et la personne, des présomptions suffisanles de crime ou dé it.
335. — Lorsque le fait ou l'acte n'est pas de la compétence aiminislrauve , et lue la plainte, dénonciation ou poursuite, n'est pas dirigée par récrimination, vi-n^'eance , jalousie on dessein d'avilir ou paralyser t'auloriié.
356. — Lorsque l'agent abuse de son pouvoir, de Bon car.iclére. de se» fondions ou de ses armes, au préjudice de l'état , des communes ou des particuliers, dans un inié.-ét personnel de haine ou vengeance, de cupidité , d'ambition , on paraveuglement de zèle, ou par esprit de parti.
367. — Qu'il agit sans ordre de ses supérieurs hiérarchiques, lorsqu'il doit è re préalableiAent autorisé, et se rend ainsi coupable d'abus de pouvoir.
358 — Qu'il use. ou fait user, sans motif iégitioie, de violence envers les per.>onne9 , dans l'exercice ou à l'occasion de l'exerotce de ses fonctions, et se rend ainsi couf?ble d actes arbitraires.
559. — Qu'il ordonne de percevoir, exige, ou reçoit ce qu'il sait n'être pas du. ou excède ce qui était dû pour contributions, droits , taxes et revenus : le tout sciemment , pour le détourner à son prolil, ce qui le rend coupable Je concussion.
560. — Qu'il commet, dau^ une intention coupable, des fjux sur des registres à sa disposition, ou dans des certificats ou vTocês-verbaux.
36t. —Qu'il déiourue, supprime, détruit, enlève, s'approprie, dans un acte de ses lonctions, des effets, valeurs, registres, pièces comptables , et
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se rend ainsi coupable ■•le soustraction frauduleuse.
3ij2 — Qu'il agrée des ollres ou promesses , ou reçoit des do s on préscos pour faiie un acte de sa fonction ou de mjo emploi, ou pour s'abstenir de faire un acte q li cuirait d jn» l'ordre de ses d voirs, ce qui le tend coupable de corruption.
303. — Qu'il s'inlroiluit dans la maison d'un citoyen, hois le^ cas prévus par la loi, délit de violation de domicile; qu'il arrête, détient ou séquestre des citoyens, sans ordre de ses supérieurs couipétens, ck qui le rend coupab.e d'attentat à U liberté individuelle.
361. —Qu'il a, sans nécessité do légitime défense, blessé ou tué quelque citoyen, à l'occasion ou dans l'exercice de se.« fuuctions, et se reud ainsi coupable de lueuitre, etc.
363. — r.emaïquez que quelles que soient les preuves qu'un agent Ue l'ailminislration, prévenu de meurtre, n'a agi que par voie de Irgiiinie défen-e, le cun eilb r d . ta', ne peut se dispenser d'ordonner la mi-e en |ug.uient. tl a|ip .nient exciu-iveinent aux liibunaux n'examiner s'il y a eu légitime delcnae.
— 10 lev. t8l«. Ord. Giraud. - 18 mars t8t6. Ord. Cabjret.— 'J3UCI. t8l6. Ord. Barbaroux. D..4. 8.679, i,.l.— V. aussi âOjanv. iS'iS. Cr. c. Corse. Maitrc. D.P. 25. 1.170.
366.— I.orsqu ilcommet une prévarication en touchant et retenant des fonds dont la commune ou l'étal n'ont pa- piotité , ou un abus d'autorité, en refu-ant de tendre des comptes d'administration.
367. — Qu'il aiboro des signes de révolte, ou détruit les eiiib èmes de la royauté, ou tient publiquement des propos outiageans contre la personne du roi, ou fomente la rébellion, ou provoque la résistance k l'exécutiou des ordres émanés du gouvernement.
368. — Tels sont les principes généraux d'après lesquels le conseil d'état a autonsé une gi an de quantité le mises eu jugement de fonctionnaires ou agens du gouvernement. Cormenin, p. 3 54 et suiv., en cite un certain nombre ; les décisions suivantes peuvent aussi servir d'exemples.
369. — yiolence. — Le conseil d'étal autorise la mise en jugement de gardes-foresliets prévenus de violences graves commises sur un particulier. — Il déc. islS. Ord. cons. d'état. Steimer.
370— De même à 1 égard d'un employé de l'octroi d'une ville —10 fév. 1816. Ord. cons. d'état. Orsy. 3, 2i9.
371. — Confusion.— Le conseil d'état, d'après les informations auxquelles il a été procédé contieun maire prévenu A- plusienrsconcussions dans l'exercice dr* ses fonctions, ordonne sa mise en jugement.
— 23 déc. 1825. Ord. cons. d'étal. Rochefort.
573. — De même, le couseil d'état, d'après l'avis du sous préfet, les lettres du procureur-général et du ministre au département de la police générale , met en jugement un commissaire de police prévenu d'avoir arbitrairement mis une taxe sur le visa des passe-ports.— 25 oct. I8t6. Ord. cons. d'état. Robion.
373. — Atteintes à la propriété — Un m.iire, qui en celle qualité, a lait saisir et mettre en fooriière des bestiaux appartenant à des propriétaires de sa commune, ne peut être condamné, par les tribunaux ordinaires sans |ioi ter atteinte à l'initépend.mce des fonctions adminisTalives, au paiement de la fourrière de ces aotin.iux, pour avoir asi illégalement,
— 16 août 181 8. Uécr. cons. d'état. Chevillatd. 371. — 11 autorise la mise en jugement d'un maire
prévenu d'avoir ordonné l'abattis , :atis autorisation et d'avoir disposé de même, d une certaine quantité d'aibies appartenant à sa commune. — lu fév. 1816. Ord. cons. d'état. Meltavaul.
37S. — Kt celle d'un maire qui s'est introduit dans le domicile d'un propriétaire, en a fait transpoiter les meubles à la mairie, et ainsi a été cause de la dilapidation d'une partie de ces meubles — 17 juin 1818. Ord cons. d'état. lUartio.
•yt(, - F lux. — Un garde- forestier quia fait devant un tribunal une déposition contraire à un procès-verbal signé de lui. peut être poursuivi comme prévenu de faux témoignage. — 11 déc. 1816. Ord. cons d'état. Lambert.
3';7. — Le conseil d'état, gur la demande d'un procureur général, autorise la mise en jugement il'une directrice des postes aux lettres, inculpée d'avoir apiiliqué de faux timbres, de lautses taxes et des surtaxes sur des lettres dont la distribution a en lieu à son bureau,— !«' nov. i820. Ord. cons. d'élal, PiUet
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â^S. — SltUi^ractions, — Le conseil d'étal autorise le patii'.ulici- sur la piopii'té duquel le maire d'une coniiiiuDe a, pendant le séjour des tioupes alliées, fait cuuper une grande quantité de bots, sans en avuir re^u de ré;uiiitions, à le poursuivro personuellemeiit, lorsqu'il en a vendu une partie et conservé l'ant'e à son domicile. — 31 mai 1816 Ord, cuns. d'état. Jobal
379. — Il autorise la mise en jugement l'un commissaire de police prévenu d'avoir , en dressant l'inventaire d'un mobiber, détourné et soustiait à son profit dilTéienies sommes d'argent . bijoux et autres effit?, lorsque le pto ureur-^'énéral près la cour et le m mslre au département de la police générale prupiiS''nt ègaleiiieni d'accurdi r c< tle auiolijaliun.-SOjuill. i817. Ord. cons. d'élal. Lucolte.
"iio. — y iolation \le domicile Aciea orijilrairei.— Le conseil delat autorise la nii.-c en jugement d'un officier do pai\ prévenu de s'être inlru.luit, de nuit et à main année, avec quatre de ses agens, dens le djinicile d'un particulier, pour recherih-?r une autre personne contre l.iqiielle il existe un mandat d'arai ner ; mais il reln.e celle de l'adjoint du maire qui les accompagnait, mais qui n'e>t entré dans la maison qu'acres en avoir été requis par le propriétaire. — -23 déc. 1815. Ord. cons. délai. Bougie. D A. 3. -2 15.
381—11 y a lieu d'autoriser la mise en jugement du maire et de l'adjoint d'une commune qui ont fail arrêter aibitraiicnionl le curé de leur commune.—20 uov 1815. Ord Géraerls.
38S. — Le maire d'une c inmiine qui, assisté de la force armée . fait arbitciiremeni chasser une femme et son enfant de l.i ma. son qu'ils habitent, iiii-llre leurs meubles et effets sur le carrrau, doit être poursuivi en doinmages-intéréts di-vant les tribunaux. — 10 fév. 1816. Ord. cons. d'état. Buin.
383. — Homicide. — Le conseil d'élat autorise la mise en jugemeitl de gardes-forestiers prévenus d'avoir, pendant la nuit, sans y avoir été provoqués, tué un braconnier. — 6 mars 1816. Ord. cons. d'état. Lasalle.
581. — Refus de compte. — Le conseil d'éiat autorise la mise eu jugement d'un ex maire, prévenu d'avoir reçu, pendant qu il était en fonctions, des sommes apparteuant à sa commune, et qui réfute obstinément de rendre, de sou admîDistration , le compte auquel il est tenu par la loi du 28 pluv. an 8.— 13 fév. I8IG. Onl. cons. d'étal. Guerrir.
383. — De même pour un ex-maire qui refuse de rendre compte au conseil municipal des fonds rais à sa disposition, et notamment d'une somme accordée à sa commune pour les indigens. — 21 mai 1S17. Ord. cons. d'élat. Comm. de Goimgamps.
380. — Rébellion. — Le conseil d'état anlorise la mise en jugement de plusieurs maires prévenus d'avoir provoqué leurs administrés à une rébellion contre la gendarmerie et les gardes d'une forêt royale qui avaient saisi ne partie de leurs bestiaux en' délit dans cette foret.— 23 déc. 1815. Ord. cons. d état. Cabanes.
Art. 4. — Mise c» jugement des fonctionnaires de l'ordre j'tiiciaire.
387. — Sous l'ancienne monarchie, le s juges étaient seuls protégés par celle garantie qui couvre aujourd'hui tous les agens adininislratifî. Elle consistait à empêcher qu'ils ne fussent pr s il partie sans permission expresse de la cour souveraine dont il» étaient membres , ou dans le ressort de laquelle il» se trouvaient. —D A. s. 6s8, n. 1.
388.— Les lois de la révolution n'avaient accordé aucune garantie parliculiére aux juges.— La constitution du 22 frim. an 8 répara celte omission; la loi du 27 vent, an 8 a réglé la manière de diriger les poursuites confie les juges: enfin, le code d'instrucl'oo criminelle .i subsiilué à ses dispositions un système qui embrasse les délits commis par les juges dans l'exercice ou hors de l'exercice de leurs l'ooctioiis C. inst. cr., art. 479 et suiv.).-D. \. 8. 6s8,n. 2; Merl, Rép., v Garantie des fonctionnaires publics.
389. — La ga'anlie accordée aux juges les couvre, soit qu'ils aient agihors de leurs functtuns, ou dans le cercle de ces fonctions; la garantie des ag-ns du gouvernement, au contraire, ne les protège que pour les faits commis dans l'exercice de leurs fonctions. (1).*. 8. 688). — Il y a également des dillérences quant aux formes de procéder.
3flO.-t,a loi du20avril 1810, arl. 10, a étendu les dispositions du code d'In.trucnon criminelle aux grands olDciers de la Légion-d'llonninr, aux généraux commandant une division ou un dépattement
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aux arclievôjues, ëvèques, présidens de consistgires, aus membres de U cour de cassation, de la cour descomple*, des cours royales, aiusi (lu'.iui ptéfels prévenus de délits correctionnels. — \ . I.-grav., l. I", p. 170; Bourguignon, sur l'art. 4:1»; D.A. 8. 688, oolc.
SOI. — Le dé rcl du IS nor. ISll.arl. 160, a étendu les disposilions du code et de la lui de IsiO, mais •iculemeui d'une mauière facoUative , aux membres de l'université el même aux simples éludians. « Nos procurcurs-jéncraui, porte cet article, pourront lequcrir et nos cours ordonner que des membres de l'universilé ou éludiaas prévenus de cr.mes ou déliis soient jugées par lesdites cours ainsi qu'il est dit, pour ceux qui exercent certaines fonctioi.s, à la loi du iO avril 1810, ei au code d'instruction criminelle, art. 479. u — Carnol, sur l'ait 480, n. 3.
392. — Quand il y a lieu d'appliquer l'arl 479 C. d'insl. cru» , c'est la chambre civile de la cour royale qui doit connaître du procès (Décr. G jaill. 1810, art. (). lille juge mèiue les complices du délit. — Carnol, sur l'art. 479, n. 3.
§ l".—PO!irsuile et instruction contre dexmagisirats pour crimes et délits par eux commis hors de leurs fonctions.
393. — 1° Délits O'i crimes des juges inférieurs. — Lorsqu'un jug-; de paix, un membre de tnbunaî correilionnel uu de première inîtance, ou un officier cbarjjé du minislcre public près l'un de ces Iriliunauji (ou l'une des personnes que le décret de liSlo assimiie aux fonctionnaires Judiciaires), sera prévenu d'avoir commis bors de ses Tondions un délileniportantune peinecGrreciionnelle,leprocureurgénéral près la cjur royale le fora citer devant cettt) cour, qui prononcera >ans appel ^C. insl. cr. 479).
394.— Les juges suppléans des tribunaux de première instance ne soni, comme les iuj;es eux -mêmes, justiciables que de la cour royale, à raison des délits correctionnels par euï commis bors de leurs fonctions. En conséquence, un tribunal correctionnel esl in ompétenl pour connaître d'une plainte en diffamation dirigée par un part culier contre ce juge—M mai ISiG. Cr. c. Di-sthamps. D.P. 2ij. 1. 367.
393. — Les greffiers en ihefdes tribunaux et des cours, en faisant partie intégrante, rentrent dans l'applicalionde l'art. i79.— L-grav., Carn., sur cet article.
ôDiJ. — Cet article s'applique aux suppléans des juges de paix, comme aux juges de paix eux. mêmes. — 29 nov. \bH. Cr. c. Jlio. pub. C. Kassiani. D.A. 8. 689. D.P. 2. 316.
397. — Jugé dans ce sens, que le suppléant d'un juge de paix, ayant le caractère d'un juge, n'est justiciable que dé la cour royale, à raison des délits correctionnels commis par lui, même hors de l'exercice de ses fonctions (C. insl. crira. i79;. — Il fév. 1S30. Caen. Vannier. D. P. 30. 2. I3j. — i.{ avril 1831. Bastia. Min. pub. C. L».ca. D.P. 31. 2. 1S2 -La mém ■ solution est consacrée par les arrêts des S mai 1829. Toulouse.— 21 août IX.'U. foulouie. B.P. 51 . 2. 163.— 4 juin 1830. Cr. régi. île juges. — 23 janv. 1831. Po-tiers, tous rapportés ci-prés.
598. — Jugé, en sens contraire, que le suppléant d an juge de paix, prévenu d'avoir commis, bors de ses fonctions , un délit correctionnel, ne doit pas être cité, à raison de ce délit, devant la cour royale; l'arl. 179 C. insl. cri.m. n'est point applicable à ce fonclionnaire.-2C fév. 1830. Pau. Min. pub C. N D.P. 3t. 2. 69. ^ ' '
399. — La compétence des cours royales esl ici d'ordre public; de telle sorte qne si un magistrat, par exemple, un suppléant du juge de paix a été cité devant le iribunal correctionnel à raison d'un délit, tel que la calomnie, commis hors de l'exercice de ses fondions, il peut, sur l'appel, proposer l'incompétence de ce tribunal, et la cilalion doit être annulée, ainsi que ce qui l'a suivie. — .-; mai l.s29. Toulouse. Bertrand. D.P. 31. 2. )C3.
400 —Un iiKigiilral, tel qu'un suppléant de la justice de paix , ne peut être traduit pour délit devant la cour royale, conformémenl à l'arl. 479 C. insl crim., que par le procureur-général, ei non sur l'action directe de la partie lé:éo : en un tel cas, il y a exception à la règle générale qui permet aux parties lésées d'agir directement (C. insl. crim. 182, 179).— 21 août 1829. Toulouse. Bertrand. D.P. 31. 2. 161.
401. — De même , le juge de paix prévenu d'un délit, ne peul élre poafsuivi devani la cour par la
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partie civile; ce droit appartient uniquement au procuicur-général ( ari. 479 C insl. cr ). — 23 mars 1833. Poitiers. Rousseau. D P. 34. 2. l.'i.
40J. — Jugé encore que le procureur-général peul seul citer, devant la cour royale, les magisuats désignés dans l'an. 479 C. insl. cr., Jà raison d'un dêlil emportant une peine currectionnelle : la paitie civile lie le peut point , afin d'obtenir des dommagesinléréts, bien que le procureur-général ne poursuive pas. — r. janv. Is3(. Reunns. Leporl D. P. 34. 2. 209. — Carnol , sur l'arl. 4T9 , esl d'un avis contraire aux trois arrêts qui précèdent.
403. — Pjur déterminer la compétence exclusive des cours royales, le moment quil faut consulter est cclni où le délit a été commis, quand il s'agit d'un individu qui, lors des poursuiles, a ce?sé ses fonctions.
40i.— Jugé ainsi !i l'égard d'un suppléant du juge de paix prévenu d'un délit commis hors l'exerciie de ses fonctions, nuis pendant qu'il était revêtu du caracière de juge suppléant; qu'il iinporie peu qu'au moment des poursuites il ail ccs-é ses fonrtionf. —4 juin I8"0. Cr régi, de juges. Mm. pub. C. Dufaur. U. P. 30. I. 278.
40."). — Décidé même qu'un individu poursuivipour un délit ( tel qu'un délit d'usure ) commis pendant qu'il était magistral, est justiciable de la coui royale, lors «u-nie que K» poursuitis -uraient été commencées après la ces-alion de ses fonctions. — 14 janv. 18.i2. Cr. c. Poilieis. Chaudreau. D.P. 32. I. 50. — V. l'arrêt de la cour royale, n. 217.
406. — Mais, d'un autre côié, les poursuites pour crime ou délit commencé«s devani la juiidiction ordinaire, contre uu individu qui, plus lard, esl entré dans la magistrature, et spécialement dans celle du parquet, doivent être repiises et suivies devant la .juridiction spéci.ile que créent les arl. 470 et 480 C. iiislr. cr. — 15 nov. 1833. Cr. r, Poilieis Guérincau. D.P. 34. 1. 48.
407.— S'il s'agit, non d'un délit, mais d'un crime, le procureur-général désigne le magistrat qui doit faire fonction d'officier d-; police judiciaire , et le premier président celui qui agira coramejug- d'instruction (C. insl. cr. 480).
408. L'arl. 4so ne s'applique qu'aux juges do paix, aux membres des tribunaux de première instance, et aux officiers du miniilère public , établis prés d'eux. Les personnes dénommées dans la loi du 20 avril IS 10, ne peuvent invoquer que l'ai 1.479, el elles sont jugées par la cour d'assises. — Carnol, n. 2.
409.— L'article 4S0 ne détermine passur quels magistrats le choix peul lorabei; les désignations faites ne pourraient donc pas donner lieu à cassation. — Carnol, n. 4, S.
410.— Le tribunal auquel appartient le magistrat inculpé peul être chargé de l'instruclion. Si le procureur général et le premier présideal ne s'accordent pas sur le choix du tribunal, ils en référeront aux chambres assemblées de la cour royale. — Carnol, n. 6.
411. — 2° Délits ou crimes des membres des cours royales. — Si un membre d'une cour royale ou du parquet d'une cour esl prévenu de crime ou délit, hors de ses fonctions, l'officier qui a reçu les dénonciations ou les plaintes esl tenu d'eu envoyer de suite des cofies uu ministre de la justice, sans aucun retaid de l'instruction, et il adresse aussi au minisire copie dei pièces (arl. 481 Cinsl. cr.)— V. Carnol, sur cel ailicle.
412.— Le ministre de la juilice transmet les pièces à la cour de cassation, qui renvoie l'affaire, s'il y a lieu, soit à uu tribunal de police coireclionnelle, soit à un juge d'instruction, mais hors du ressort du membre inculjjé. S'il s'agit de mise en accusation, le renvoi est fait à une outre cour royale ( C. insl. cr. 482).
413. — L'art. 10 de la loi du 2 ) avril 1810 n'a dérogé aux aiticles481, 482 C. d'insl. cr., qu'en ce qu'il atlribuo aux cours royales la connaissance en premier et dernier ressorl dts délits commis par leors membres En con-équence, les poursuites contre on conseiller de cour royale n'en doivent pas moins êlre préalablement autonséas par la cour de cassalion, el l'iuslruclio;!, conformémenl aux arlicles précités du code d'insl. cr., n'en doit pas moins être commencée par le juge d'instruction, pourvu toutefois qu'il ne soil décerné aucun mandat, ni procédé à aucun inlerrogaioire, avant que l'autorisation de la cour de cassation ait été obtenue. — 2 mai 1818. Cr. r. Rochon de Valette. D.A. 8.G90. D.P. 18. I. 44-2. — 26 avril 1821. Cr. r. D'istria. D..4. 8. G90,n.D.P. 21. I. 283.
Li forme de procéder coalrç un juge de
F0.NCT10>.N'.4IHES PUBLICS, abt. 4, § 2.
cour royale accusé de ciimc . prescrite par les arl. 4SI el 48-.! C. in-t. cr., doit être observée , c'est èdire qu'il doit èlic préalablement décile par la cour de cassation s il y a lieu de le poursuivre , encore bien que le crime ait élé commis et la plainte portée dans un au Ira ressort que celui de !a cour dont l'accuse fait partie.
En serait-il de même s'il y avait seulement prévealion d'un délit.-'
Dans Cl! cas, la cour de cassalion apprécie au fond s'il y a lieu à poursuivre. — 2 juin 1814. Beq. Min. pub. C. D. . D..\. 8. «8S. u. P. 14. (. 3J9. _' co^f^ Bourg cl Carn —Contra. LcgraT.
41."^. — Lorsqu'une plainte est portée contre un membre d'une cour royale des colonies , le gouverneur ne iloil désigner deux magistrats instructeurs, aux termes des art. 4s t el 332 du code d'inst. cr. colonial, qu'autant que les faits dénoncsdans la plainte con-tiiueraient, .s'ils étaient proovés , des crimes ou des délits; dans le cas coniraire, la chambre d'accusation peut, telle qu'elle esl constituée, déclarer qu'il n'y a lieu i suivre sur la plainte. — 18 juin. 183.'. Giv. r. Guadeloupe. Turnin. D P. 32. 1. 281.
§ 2. -— Poursuite et instruction contre des f motion noires judiciaires, pour crimes et délits relatifs u leurs fonctions.
410.- Lorqu'un juge de paix ou de police, ou nn juge faisant partie d un tribunal de commerce , un officier de police judiciaire, un membre Je tribunal correctionnel ou de première instance , ou un officier chargé du minisiére public près de l'un de ces juges o:j tribunaux , sera prévenu d'avoir commis, dans l'exercice de ses finclion-, un délit emportant une peine correctionnelle , ce délit sera poursuivi et juge comme il est dit à l'arl. 479 ( C. inst. cr art. 483 ).
417. — A la différence des juges el officiers du ministère public, les officiers de police judiciaire ne jouissent du privilège de la procédure spéciale que quand i s ont agi dans l'exercice de leurs fondions; c'est dans ce cas seulement qu'ils sont assimilés aux magistrats, pour ce qui concerne la compéionce el l'instruction de leurs déliis. -Carnol, art 4S3. n. 2.
410 — Les officiers de police ju liciaire ne peuvent êlio cités directement devant les cours royales, par les parties civiles, pour délits commis dans l'exercice de leurs fonctions; ils ne peuvent être cités que par le procureur-général. — 13 juin I83î. Cr. r. Delzenzes. D.P. 32. 1. 368.
419. — L'incompétence de la juridiction rorreclionne'le ordinaire, pour connaiire d'un délit corredionnel imputé è un officier de police judiciaire à ra son de l'exercice de ses fondions, délit qui est de la compétence directe des cours royales, peut cire proposé pour la première fois en appel. — 7 fér. 183i. Cr. c. Fordioni. D.P. 34, I. 92.
420. — I^es fonctionnaires de l'ordre administratif, considérés comme officiers de police judiciaire, suivant l'art. 9-C. insl. cr., ne peuvent, directement ou indirectement, êlre criliqués ou bliimés que par lacourroy.ile sous l'autorité de laquelle ils exercent celte partie de leurs fondions. Un tribunal de police méconnaît les limites de sa compétence, en exprimant, dans un jugement, qu'un nuire n'aurait pas entièrement rempli sa mission dais l'espèce jugée. —25 avril ItSI. Cr. c. Mm. pub. C. Laval. DP. 3f. 1. 534.
421. — Jugé précédemment , dans le même sens, que comme officiers de police judiciaire, les giirdeschampélres ne sont soumis, pour les fautes, crimes ou délits commis dans l'exercice de leurs fonclioDS, qu'à la seule surveillance des procureurs- généraux. En conséquence, un ti ibunal de police ne peul, sans excéder les bornes de sa compétence , prononcer aucune condamnation contre un garde-champêtre; par exemple, le con''ainner aux dépens, pour avoir faildes rapports faux ou iocxacls ( C. d'insl. cr., art. 17 ). — 4 oct. 1311. Cr. c. Int. de la loi C. Leroy. D.A. 8. 690. DP. 12. 1. 103.
422. — Les arl. 479 el 483 C. d'inst. cr. ne s'appliquent point aux délits comi.is par des gardes forestiers agissSnl en leur double qualité d'officiers de police judiciaire et de gardes foresl ers. -Comme gardes-fore:liers, ils ne peuvent élre poursuiv s sans 1 autorisation préalable exigée pour les agens de l'administration forestière. — 2b déc. 1824. Cr. c Bouvry.D.P. -li. 1.74.
423. — En tant qu'ils agissent comme officiers de police judiciaire, les gardes champêtres et forestiers peuvent réclamer le bénéfice des art. 479 el 483.
.l'i. — Jugé, en ce sens, que les gardes-charopéireg el forelitiers des particuliers, ainsi qae Us gardef
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des communes el des forets de l'élat, sont olliciers de police judiciaire, et comme tels, doivent, à raison des délits correctionnels par eux commis dans l'exercice de leur- (onctions, étie poursuivis dans les formes piescrilcs par les arl. 479 et isôC. inst. cr.— l!i juill. 1832. Cr. c. Besançon. Int. de la loi. C. Loubel. U.A. 8.031. D.P. 33. I. 484.
42S. — Tout délit forestier commit par 'jit i/artle fnrtstU-r dans retendue de sa garde est présumé de droit commis dans Texercice do ses fondions. Dés lors il doil Lire poursuivi dans la forme présente par les arl. 4<5 et .TJ C. d inst. cr. — lu juill. 18ii. Cr. c. liesauçon. Min. pub. c. Monney. D..i. 8. G9I. D.P. iô. I. 484. — 12 mars 1850. Cf. régi, de juges. Renard. D.P. CO. I. 165.
420. — Mais s'il ne résulte pas du procés-verbal qu'un garde fore;liersoit uutivr des delils meiitionné-* dans ce procès-verbal, mais seulement que ces délits oui été comm s pemlant son exercice e! dans sou triage, il y a lieu, non à procéJer contre lui dans les formes exceptionnelles de Tari. 470 C. inst. cr., mais à a^ir en responsabllilé, conformément à l'art. C du C. for. — 1 mai Itôâ. Cr. c. Clergel. D.P. 3-2. i.
4.7. — Cn garde forestier qui. comme agent de police judiciaire, serait justiciable des cours royales, pour délit cooimis dans l'exercice de ses fonctions, ne doil être traduit que devant le tribunal correctionnel, si le fait qui lui est impu:é n'e.-t i as un délit, mais une simple négligence, ne donnant lieu contre lui qu'a une amende et à des doram,iges-:ntéret* (C. for, 0 ; C. inst. cr. 479, 483). — 30 juiU. 1820. Cr. c. Min. pub. C. Joyeux. D.P. 20. 1. 310.
428. — Les garde- pèche sont officiers de police judiciaire.— 0 janv. 1827. C.T. régi, déjuges. Min. pub. C. Lacaie. p.p. 27. t. 370.
429. — Jlais un délit de chasse, commis par un garde-péche, élanl totalement étranger à ses fonctions, ne peut être considéré comme commis dans l'exercice de ses fonctions, encore bien qu'il l'aurait été dans le littoral confié à sa garde. — Kn conséquence, il doil être traduit, pour ce délit, devant le tribunal correctionnel, et non devant la cour royale. — Même arrêt.
430. — Lorsque des fonctionnaires de la qualité exprimée dans l'art. 4S3, seront prévenus d'avoir commis un crime emportant la peine de forfaiture ou autre plus grave, les fondions de juge d'insiruciiou cl de procureur du roi seront remplies par le premier président el le procureur général, ou par les magistrats qu'il auront spécialement délégués. Jusqu àcetle délégation, el s'il existe un corps de délit, il pourra être constalé par tout officier de police judiciaire, et, pour le surplus, on suivra les régies générales de la procédure (C. insl. cr., arl. 4S4'.
431. — . a forme de procéder, prescrite parl'arl. 484, n'élanl applicable aux fonctionnaires énumérés en l'art. 485. que lorsqu'ils ont commis des crimes ou délits relaiifs à leurs fonctions, il sensuil qu'une cbambre d'accusation ne peut ordonner qu'il sera procédé dans la lorme établie par ces articles contre uo gardc-foreslier prévenu d'attentat à la puJeur ayec V iolence, si l'airét ne déclare point qu il a commis le crime dans l'exercice de ses functions. — 0 juill 1820. Ct.c. Min. pub. C. Servance D.P. 20. 1. 411.
432. — Dans le cas de prévention de forfaiture d'un foucliounaire public de la classe de ceux désignés par l'art 4S4 C. d inst. cr., s'il est dans les atlributions du juge d'in^lnIclion de constater lo corps du délit, il ne peul décei ner contre le prévenu un mandai d'amener.— 28 avril 1810. Cr. r. Toulouse. .Vithaud. D..A. S. 093, n. D.P. 16. 1. 451.
433. — Dans Iccas de prévention pour crimes commis, dans l'exercice deses fondions, par l'un des fonctionnaires Jésignés dans l'art. 184 C. insl. cr.,lel qu'un officier de police juliciaire, le premier président elle procureur-géi^éral ren.piissant alors les fonctions du juge d'insruclion el de procunur du roi, le rapport doil être fait, non devant la cbambre du conseil du tribunal de première instance, mais devant la chambre des mises eu accusation de la cour royale. — lO mai 1822. Cr. c. Colmar. .Min. pub. C. GrisarJ. D..\, 8. 092. D.P. •;». 1.27S.
431. — Lorsque le crime commis dans l'exercice des fonctions, et eniporlanl la peine de la foifaiture ou autres plus grave-;, sera imputé, soit à un tribunal entier, soit intiiTiduellemcnt à des membres des cours royales, ou aux procureurs généraux et substituts , le crime sera dénoncé au ministre de la justice, qui donnera, s'il y a lieu, au prucureur-généralpiés la cour i!e cassation , l'ordre de pour- SLivre; la dénonciation pourra aussi éf t faite directement par les parties lésées, si elles demandent la prise ù partie, ou si la dénonciation est incidente à Hne alTaire pendante deraot la cour de cassaliva (C,
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inst. cr., arl. 483, (80 ). L?s articles suivant règlent tout ce qui concerne l'iustruction el le jugement de l'affaire à la cour de cassaliou. — Carnol, sur ces articles.
4~5. — "Le fonctionnaire public en pays étranger, qui prévarique dans l'exercice de ses fonctions, peut être poursuivi devant un tribunal français, choisi par Il cour de cassation parmi l'un des plus voisins du lieu du délit. — 24 fruct an 13. Hcq. Min. pub. C. Troelle. V..K. 8. 088. D.P. 2. 315.
— V. Absence , Agent de change. Amnistie, Attentat à la pudeur, .\udience, .\ulor. mun., .\\ocal. Avoué, Cassation. Compét. adm., Comp. cr. , Complicité, Concussion, (^onHil, Contr. par corps, Conlr. dir., Corruption, C. d'ass.. Courtage, Culte, Dénonciation, Déuoac. cal., Destruc. , Domicile, Douanes, Elec. com., Eled. législ., Enreg-, Enseignement, Excuse, raillile. Faux, Garde nat , Greffier, Homicide, Huissier, Inslr. cr.. Inventaire, Jours fériés, Hypoth. Liberté du com.. Liberté indiv., Louage, Mandat d'exéc , Min. pub., >olaire, Patente, Péage, Pension, Prescrip., Presse, Procés-verb., Propriété lill., Quest préj-. Rébellion. Recrut, de l'armée. Récusation, Uesponsab., Scellés, Serment, Théâtre, Ti.Tib.-e, Vente, Voies de fait. Vol.
— V. aussi, D.G. sup., la plupart de ces mois el Vîj .'Vffouage, Arbitrage, Organis. municip.. Peine, Posle, Préséance, Prescripl. ciim., Prud'homme, Régi, adm.,
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Inlerprétalion. 17. — res-
Ireiole. (.
Jour férié. 00.
Jage. 217. 388, 393. — d'instruction. 407, 430, s.— de paix. 393, s. — Receveur. 9,1 suppléant. 05. 594. s.
Jugement (motifs). 77,8
Postes. 7 152, 106,189.8.
Poursuite. 177, s.— d'of-
Oce. 39, s.
Pouvoirs. 49
expiré. 172,
Préfet 24, 208.
Préposé. 151, (89, s. 233.
Responsa
bilité.
Présens. 1.56, s.
Présomption. 153.
Prêlre. 20, s. 9(i8 21!.
Preuve. 307.
Préva icilion. 360, s.
Prise à partie. 387.
Privilège. 2, 282, s.
Procés-verbal. 32, s. 3g.
Procureur-général. — v!
Ministère public.
Profil illicite. 159, s.
Projets. 99.
Provocation. 73, 524 386.
Qualité. 42, s.
Rébellion. Î5, s. 08, s. 388,
Récidive. 8.3.
Recors. 29, s.
Refus.— V. Autorisation.
Remboursement. 54.
Remplacement. 176.
Réquisilion. 95. s.
Résidence. — V. Ressort, Ré-isiance. 71.
Responsabilité. 2, 107,
Ressort. 58 s. 79, s. 38T, Révocab lilé. 4, s.
Scellés. UO.
Secret. 83, s.
Sec étaire de mairie. 27.
Sergent de t lie. 34, s.
Serment. 3, 59, 171, 176.
Scrutin. 220.
Service public 123.
Signification. 174.
Soustraction. 117, s. ISS, 8, s.
Jury médical. 18.
Liberté. 100. s. — individuelle. 3o3.
Lolerie. 189, s.
Maire. 44, 04, 233, 284,
V. Adjoint
Mand,it d'exécution. 187.
— d'amener, 430.
Maiine. 132, s.
Matrice du rôle. 247.
Mauvaise foi. 35».
Membre de l'univ. 391. Menaces. 37, 78, 5.
Mensonge. 534.
Mention. 42 s. 03, i;8.
Meurtre. 305.
Militaire. 6. 22, 222, s.
Alinistère public. 408, s.
Ministre. 23, 2-0, s. — de
la justice. 412.
Mise en jugement. 177, s. Suppression de titres. Monl-de-piété. 439. 131.
Moyen nouveau. ;18. Surfis. 207, 308, s.
Munitionnaire. 18. Suspension. 129.
Notaire. 23. 158. Tentai ve 509.
Octroi. 20!, s. 570. Trahison. 85.
Officiers de l'étal civil. Tansaclion. 310.
de santé. 18. — Vérificaleur
vendéen. 21. Violation de domicile. 7i.
Omission. 00. 575, 380, s.
Ordres royaux. 13, s. — Violence. lOii^ 300.
supérieur. 9S, s. uo, s. Voies de fait. 29, s. 67, s.
Outrage. ■.•. 31, 36, 64. s. Vol 378.
FOND.ATION (1). —1. — Des fondations penient cire faites au profit des élablissemens ecclésiastiques ou des élablissemens de charilè, d'ioslruclion publlqu?, des congrégations de femmes, etc. (L. 2 janT. K;17, arrêté du 19 vend, an 9; I* il (lor. an 10 art. 43; déc. 18 fév. 1809.
I2juillel. 1" aoùl 1833. — Ordonnance du roi, portant qu'il n'y a pas lieu d'autoriser la fondation 1; V»î.
atwU du D.G.
iupfl.
FORÏTS.
raite par feu S. A. H. le duc de Bourbon , prince de Conde, en faveur des cufans ou descendons des ofBcier» l'I soldais des années de Coudé et de la Vendée. — D.l'. 5i. ."..*. ,
— V. AUroupcmenl, Concession, Conseil d elal, Dis-
IFORETS.
FORETS (I). — 1. — On comprend sous ce mot les espacesde terrains plantés en arbres de diverses espèces, appartenant soit à l'état, soit h des établissemens, soit il des parliciiliers.
L'importance des Corôts pour l'agricnlture , pour
position cnlre \ifs, linrcgislreroent, Kuseigneraent, l'industrie, pour la défense de l'étal, a délerminé," de
Etablisseinens publics, labriques. Féodalité, Foret, puis des siècles, la création d'une législation spé-
Servitude, Société. Voirie ^ ciale sur cette matière. C'est de celte législation et des
FONTAINE. — S . Autorité municipale, Commune, applications qu'elle a reçues qu'il va être question
Ser>itude. . dans cet article.
FONDS.— V. Choses, llypolhéques, Servitude. 2. — //is^oiiywr. — Deux capitulaires de Char-
Ft).M)s DE COMMEKCE.— I.— C'est la propriété lemagne et de louis le-Débonnaire , ordonnent de d'un étabiisseinenl commercial. défricher tous les terrains susceptibles de culture
• j. Un fonds de commerce est un meuble; cela ■ ■ •■ - ■
ne saurait faire doute (^Duranton, t. -4, n. tli*. — V. Chose, n. t*Si.ll n'y a plus dedilljcullé pour savoir si c'est une chose fongible soumise aux règles de l'utufruit. — V. Usufruit, Koll. de Villaigues, v» Fonds de commerce, n. r>, 4, 3.
3. — On distingue deux choses dans un fonds de commerce, savoir : l'a. halaudaj^e, et les ustensiles et marchandises. 1,'achalandage est une sorte de droit Incorporel ; aussi le range-t-on dans la classe des créances, pour la perception des droits d'enregistremenl. — Itoll , n. ti, 7, H.
Quant au matériel, considéré isolément, c'est
§ S. — Des réarpenta yes et récolemens.
I 9. — Des ndjiidicaltons de glandée, panage,
paisson, chablit et bois de délit. — Des con-
ce.'isifins a charye de repeuplement.
5 10. — Des affectations à titre particulier dans
les bois de l'état.
S H. — Quelles personnes peuvent eiereer des
droits d'usuyedans les furets de l'étal, § ts. — Du cuntunnement dans les fnrêtt de
l'état, toumises a des droits d'usage.
§ S. — De l'étendue et du mode d'exercice des
droits d'uta$<' dans les fiéts de l'état. .4. — Des buis et forêts qui font partie du do-
'ne de (a coure
et défendent d'établir de nouvelles forêts sans la permission du souverain. En t2S0, Philippe III près- Kf^-^-'o.— Des bots et forets possédés à titre Sapacrivit des régies pour l'administration des foréU. La «"tf* "" °» majorais réversibles a l'état.
ipour liaison de l'administralion à la juridiction date de la même époque. Deux ordonnances de Philippe-le-LoDg, de 1515 et 1318. les soumirent à des principes certains, quoique imparfaits. En l.*;i5, François l'r réunit les lois forestières, auxquelles il en ajouta plusieurs.
De nouveaux besoins portèrent Louis XIV à rendre l'ordonnance de 16C9, qui régit les forêts jusqu'en t790, où une loi du 25 décembre vint abolir les juridictions spéciales. La loi du 29 septembre 1791 organisa l'administration forestière et ses altribulions,
nn mobilier, fongible encc sens qu'il peut être vendu ^
et renouvelé perpétuellement, mais non en ce sens ctregla l'admiuistrationdesboisdes cômrnuneTèt des qu'il puisse être detiuit sans jamais être renouvelé, établissemens publics. L'ordonnance de locs con- — Pruudhon, n. lOlOelsuiv. — V. Usufruit. tinua d'être en vigueur pour ses dispositions aux-
5. — Un fonds de commerce est une universalité, quelles cette loi ne dérogeait pas. comme le droit d'hérédité. Ainsi, quand ou a lègue, uj, p^ojei préparé par une commission spéciale en tout ou en parue, un onds de commerce, le lega- j^^ j^^j soumis aux chambres, aux cours et à un Uire qui l'accepte se trouve soumis à toutes les dettes conseil, lut adopté dans la session de 1S2G Cette loi
commerciales; le legs comprend aussi, non seule- • ■ - ■- - ■- ' • ■-■ ■ -'
ment les marchandises, mais tout ce qui compose le commerce du testateur, même ses créances actives. Toutefois, dons l'usage, la vente pure et simple d'un fonds de commerce n'entraîne pas pour l'acquéreur la charge de payer les dettes. — Proudhon, toc, cit.; Roll.,n. 11 il 14.
6. — Les créanciers ont le droit de faire vendre lo fonds de commerce appartenant à leur débiteur (Rolland, n. i.l, 16) — Ils peuvent procéder à celle vente, même lorsqu'il n'y a plus de matériel, et qu'il ne reste que l'achalandage. — RolL, n. 17
i leurs
qui lorme le Cude foreitier, ayant élé adoptée parla chambre des pairs, fut sanctionnée le 21 mai 1827, et promulguée le 31 juillet suivant. Les dispositions réglementaires qui se trouvaient dans l'ordonnance de 1C69 et dans la loi du 29 septembre 1791 ont élé retranchées du code, el comprises dans l'ordonnance du I" août 1X27 — D.A. 8. 701 à 712.
3. — Le code fore-tier a déclaré abrogées, pour l'avenir, toutes les lois el ordonnances anciennes, sur les matières qu'il a réglées (art. 2l,x).
4. — L'art. 218 du code forestier n'abroge que pour l'avenir l'ancienne législation sur les matières ré-
Quant aux stipulations entre époux, relatives ,^^5 g, 15^;, eode. Ainsi, un prorès-verbal oui fonds de commerce, V. Communaule; et sur g,^,^ u„g contravenlion à l'occasion d'une coui
les formes à suivre pour la vente d'un fonds de commerce, V. Ventes publiques.
8. — L'achat d'une libcine de pharmacie est-il un aclede eommmerce? V..Acte de comm. et D.G. suppl., y Pharmacie.
— V. Actes de comm., Choses, Communauté, Condition, Dot, Faillite, ln>entaire. Louage, Patente. Privilège, Usufruit, Vente, Vente publ. — V. aussi D.Cl.suppl., V» Pharmacie. .\cte de cornu.. Boulangerie, Choses, Knreg., Faillite, Privil.
FONDS COMMUA. — V. D.G. suppl., Conseil général, Emi;:ré.
FONDS PERDU.— V. ce mot au D.G. suppl. FONDS PUBLICS.— V. Effets publics.
FONDOIR. — FONDERIE.— V. Boucher, Manuf. FONDS SUPERIEUR.— V. Action poss.. Eau, Servitude.
FONTAINE PUBL. — V. D.G. suppl., .\utor. mu- . nicip., Eau.
FORÇAT.— V. D.G. suppl., eod. et v Conseil général, Evasion.
FORCE AiniÉE. — V. Attroupement, Contrib. ind., Elect. dép., Elcc. lègisL, Fonctionnaires, Min. pub., NaviL'., Octroi, Kèbellion, Théâtre. FORCE EXÉCUTOII'.E .— V. Exéculiou, Mandat
d'exécution. Preuve littérale.
FORCE iMAJEURE. — V. l'article do D.G. suppl. et eod., v» Abattoir, Action poss.. Aut. municip.. Capitaine, Cassation, Chose jugée. Commission, Commune, Délai, Douanes, Eau, Effet de comm., Elec. lé^is.. Excuse, Faux ineid., forêts, Huissier, Incendie, Loi, Louage. Mandat, Marché de fourn., Na- ■vire. Octroi. Ollice, Prescript. crim.. Presse. Preuve test., Prop.lit ., Saisie immob., Trav. publ.. Voirie, Voit. pub.
FORCE OBLIG.^TOIRE. — V. Autorité municipale.
Loi, Saisie exécution. Régi. adm.
FORCE PLBl.lQUE.— V. ce mot au D.G. suppl. FORCEMENT EN RECETTE. — V. CompUbilité,
Eoregislreinent, FORCLUSION.— V. Ordre. —V. aussi Absence, Acquiesc. Adoption, Appel, Délai, Déchéance, Enquête, Exception, FailliU-, Faux incideot, Instrucl. par écrit., Interrogat., Jugement, Nantiss. et D.G. suppl. ,vi! Défense, Uistrib., Ordre, Partage Témoin.
coupe de bois, antérieure à la promulgalion du nouveau code, ne peut élre annulé par l'autorilé administrative. — 28fév. 1831. Ord. cous, d état. Gerdebat.
S. — lia été rendu une ordonnance du roi sur l'inslruclion administrative et la décision des affaires relatives au service forestier. — 10 mars 1831. D.P. 31.3. 17.
G. — Les bois de l'étal sont une ressource dont la puissance législative dispose, quand le^ besoins du pays l'exigent. Ainsi, une loi 1 u 25 mars 1831 autorise la création de deux cents millions d'obligations du trésor, et l'aliénation des bois de l'étal, jusqu'à concurrence de quatre millions de revenu net. — D.P. 31. 5. 18.
7. — Les forêts sont soumises il l'impiM ; toutefois , Id loi accorde des exceptions pour encourager la culture des bois. Ainsi, les semis et plantations de bois sur le sommet et le penchant des muntagues, et sur les dunes, sonl exempts de tout impôt pendant vingt ans ^C. forest. 225).
Art. 1". — Duréijime forestier.
Art. 2. — De l'administration forestière et de ses agens.
§ 1". — Organisation de l'administration forestière.
§ a. — Régies communes ans agens el préposés de l'a ministration forestière, et à leur responsabilité.
Art. 3. — Des bois et forêts qui font partie du domaine de l'état.
,S i". ■ — Delà délimitation et du bornage, S 2. — Oc l'aménagement, des assiettes, arpentages, balivages el martelages d^'s coupes. § 5.— Des adjudications de bois dans les forêts
de l'état.
% 4.— De la coupe des arl>res de réserve, et des outrep 'sses de l'adjudicataire, au delà lies limites de la vente.
§5. — Du mode d'exploitation, des malversations de l'adjudicataire, et des poursuites auxquelles elle.- donnent lieu.
§ 6.— De la responsabilité de l'adjudicataire. % 1. — De la vidange des coupes.
uppl., qui a été
Art. 6. — Des bois des communes et des établissemens publics.
§ 1". — Du régimeet de la yardede ces liois.—
Impôt spécial.
§ 2. — De la délimitation et du bornage, de l'a-
7nénagemenl.
% 3. Des adjudications et de l'exploitation
pur les communes elles-mêmes.
% 4. — De la délivrance des bois et des affouages (1).
I S. — De< droits d vsaqe dans ht bois des
communes et des établissemens publics, I 6. — Des communes étrangères, ayant des bois situés en France, Akt. 7. — Des bois et forêts indivis, qui sont soumis
au régime forestier.
Art. S.^Des bois des parliculiers.
§ 1". — Des gardes, des adjudications, et des
obligations des adjudicataires.
§ 2. — Des droits d'usage dans les bois des particuliers.
Art. 9. — affectations spéciales des bois à des tervices publies.
§ 1". — Des bois destinés au service de la marine.
% 2. — Des bois destinés aux travaux du Rhin. Art. ÎO. — Police et conservation des bois el forêts. I 1". — Police et conservation des bois en général.
§ 2.— Dispositions applicables seulement aux bois et farcis soumis au régime forestier. Art. 11. — Des poursuites exercées aunomde l'administration forestière. ^
^ jer, — Droits et qualité de l'administration et de ses agens, pour la constatation et la poursuite des délits et contraventions.
§ 2. — De la procédure en matière de conlra-
venlions et de d lits forestiers.
8 3, — De l'inscription de faux et de l'exception préjudicielle de propriété.
Art. 12. — Des poursuites exercées au nom des particuliers. . ... j j,.-.
Art. 13. — De la prescription en matière de délits forestiers.
§ 1er. — Délai et calcul de la prescription. I 2. — Délits à l'égard desquels court la pres-
criplion.
% 3.— Db la prescription desactions intentées
en temps utile.
I 4. — De l'interruption de la prescription. Art, 14. — Des délits forestiers dans tous les bois m général, et des condamnations qu'ils entraînant. . j , § ler._Ofs délits forestters en général. s 2. Des délits de coupe ou enlèvement d'arbres, arrachement de plants.
s z..:-jtrbres éhoupés, éeorcés, mutilés, ébranchis. — Enlèvement de chablis et bois de délit, I 4. — Du délit de dépaissance.
Akt. IS. — Des condamnations en matière forestière.
Art. 16. — Des aggravations de peine.
j^„T. 17. — Des ercuses,de la remise ou modérations
des peines.
Art. 18. De la complicité en matière de détxti forestiers.
Art. 19. — De la responsabilité civile, et de la solidarité.
Art. 20. — De l'exécution des jugemens, Abt. 21. — Des défrichemens dans les bois des particuliers.
^x. i^' — Durégime forestier.
S.— Les bois sonmis au régime forestier et qui
(1) A M qui Ml Jîl •""• •• 2 '1 contient d'qouKr M qoi » trauve du» l'«rli»le Jiftfngt du D.G. luppl.
FORETS. AKT. i".
doivent être adminislrésconrormémentaucode.sonl : 1° les bois et forêts qui font partie du domaine de rétat; i' ceux qui font partie du domaine de la conreaue ; 3» ceux qui sont possédés à litre d'apanage et de majorât réversibles à l'état ; 4« les bois et forêts des communes et des sections de commune; 5° ceux des elablissemens publics ; (i° les bois il foréls dans lesquels 1 état, la couronne, les communes ou les elablissemens publics ont des droits de propriété indivis avec dfs particuliers [C. forest., art. l"i.
9. — Vo pays réuni est soumis de plein droit à la législation domaniale française, et spécialement aux lois forestières, encore bien que la réunion se soit opérée psr voie de traité et non par voie de conquêle — 7 mai 1854. Req. Metz. Prop. de la verrerie de GoèUenbruck. D.P. 34. ). 198.
10. — Ce ne sont pas tous les bois appartenant aux communes el aux elablissemens publics qui sont soumis au régime foresiier. mais seulement ceux de ces bois qui sont susceptibles d'aménagement el d une exploitation régulière i,C. forest., art. 90 \
11. — Le terrain communal formant une garrigue sur laquelle il croit du bois dont les habilans se ser- Tenl pour leur chauffage, doit être soumis au régime foresiier. Aucune coupe ny peut être faite sans 1 autorisation de ladministration forestière. Le partage des bois qui en proviennent doit être fait par tèle entre les habilans, sans distinction entre les plus lorl et el les moins imposes l^L âC niv. an i ]. — 3 nov. 1810. Cr. c. Foréls C. Guiraud. D.A. 8. lîS, 5 2. D.P. 2. 3U.
12. — Un bois appartenant à une commune s'en doit pas moins être soumis au résime foresiier, quoiqu'elle soit en possession, depuis un temps immémorial, d en jouir librement, cl quoiqu'elle représente un acte de partage de cell- pr. jpr:été entre ses habilans. si cet acte a été fait à i'insu et sans la participation de ladminislralion publique, et s'il n'est revêtu d'aucune des formalité- prescrites pour les partages de biens communaux. — 9 oct. 1824. Cr. c. Forêts C. Comm. de Sainl-Just-de-BalBe. D..\. 8. 726, n. 2. D.P. 2.541.
13. — Les bois qui appartiennent aux églises sont soumis au régime foresiier. — 4 avril 1811. Cr. c. Forêts C. Biagini. D.A. 8. 727, n. 6. D.P. i. SU.
14. — Jugé de même que les bois dépendant des églises de Toscane sont soumis au régime forestier, el, cooséquemmenl, à l'ordounance de I0ô9. — Les curés de ces églises n'en sont donc que les usufruitiers, et ne peuvent v envoyer paitre des chèvres. — IS fév. 1811. Cr. c. Pagni.elc. S. il. 1. 374.
15. — Les bouquets de bois répandus sur la surface des pâturages, les arbres épars sur les terrains communaux ou plantés sur les cbemius de commune à commune, el ceux qui se trouvent dans les avenues, fossés, remparts, promenades, cimeliétes et autres lieux ne sont point soumis au réaime forestier. — Carassou, t. î«', p. 338 ; D.A. 8. 725 et 724, n. 3, 4, 5. — Contra, pour ce qui concerne les arbres épars possédés par les communes. — Gagneraus, Cumm. du C. forest.
10. — Quoiqu'un terrain communal, en nature de bois el reconnn pour tel avant la publication du code, n'ait pas encore été depuis compris dans 1 elat général que l'art 128 de l'ordonnance du \" août 1827 prescrit à ladminislralion forestière de dresser pour déterminer quels sont IfS terrains communaux qui doivent être soumis au régime forestier, cette administration n'en a pas moins la surveillance et le droit de poursuivre les délits qui peu' enl y élre commis, alors surtout que le préfet du département a déclaré, par un arrêté, qu il le maintenait sous le régime forei.lieriC.civ. 2 >. — 14 mai 1830. Cr. c. Foréls C. Lannelagne. D.P. 30. 1. 289.
17, — Le gouvernement doit fixer, à l'égard des biens ruraux composant le domaine de l'étal, la limite entre les terrains qui doivent conserver la nature de bois et ceux qui doivent être cullivés en champs, prés el prairies, el qui ne doivent dés lors pas être soumis à la surveillance des agens de l'adminislration forestière. — U..4. x. 723, n. 1.
18. — Les conversions en bois des prés el pâturages qai appartiennent aux communes el aux elablissemens publics doivent s'opérer d'un commun accord entre eux et l'administration forestière; en cas de conlestalion, c'est au conseil de préfecture, sauf le pourvoi au conseil d'ét<l, qu'il appartieul de statuer (c. forest., art 90). — D.A. 8., eud.
.10. — Une réunion de plusieurs particuliers, possédant en commun une portion de bois qui leur a été ancieunemenl attribuée pour remplacer les droits d'usage qui leur apparlenai' ut dans une forêt de l'étal, ne formant pas une commune, lorsque le titre conititutif de leurs droits les a appelés uomiualiTe-
FORETS. Ar.T. 2, § 2.
ment i jouir en commun de cette propriété, celte portion de bois n'est pas soumise au régime forestier (23 juill., 21 août 1319, avis du cous, délai). — D.A. 8. 723, n. 2.
20. — Le bois concédé par l'état à un particulier, à bail emphytcoliiiue, doit être considéré comme indi\is et soumis par conséquent au régime forestier. — 4 dec. ISoti. Cr. c. Bttlt. crim., p. 3tio.
21. — Le particulier peut soo-traire ses bois au régime forc-tier en provoquant le partage de ce bois indivis (C. civ. Si,')}.— Duvergier, I,>i27. p. 2 8.
22 — Les particuliers exercent sur leurs bois tous les droits résultant de la propriété, sauf les restrictions spécifiées par la loi (C. forest. i).
Art. 2. — Du Vidminixtralion foreslière el de tes aycs.
23. — L'administration forestière a été instituée pour la répression des délits forestiers, et, provisoirement el jusqu'à ce que des mesures dérinitives aient Lié adoptées, la surveillance et la police de la chasse dans les foréls de l'état lui sont confiées, el elle remplit, à cet égard, les lonclions attribuées au graùd-veneur (Urd. 14 sept. 1850, art. 1").
§ l". — Oryanisali'jit de l'administration forestière.
24. — Les places de directeur-général et d'administrateur des forêts ayant été supprimées , l'adiiiinistration des forêts est dirigée par un directeur assisté de trois sous-directeurs, formmt avec lui le conseil d'administration, dont il est président (Ord. a janv. ISôl, art. 1,2).— D.P. 31.3. 10.
23. — La nominaiion du directeur et des sous-directeurs, et les allribulions du directeur, ainsi que du conseil d'adminislralion , .^ont réglées par la même ordonnance el par celles du 1" août 1827, arl. 7, 8. 106, 107, et des 3 janv. et 10 mars 1831. — U.A. s, 712. D.P. 31. 3. 10 et 17.
26. — Le territoire de la France avait été divisé par l'ordonn. du l" août 1827, en vingt conservations forestières lfi.\. 8 712). Le nombre des conservations, rangées cd trois classes, fut porté à quarante par l'ordonn. du 17 juiU. 1832 (D.P. 32. 3. Ui8). Lne ordonn. du IC jtiill. 1833 a fixe à trente-deux le nombre des conservations, et les a rangées en quatre classes.— D.P. 33. 5. 76.
57. — Les agens de l'administration sont les conservateurs, inspecteurs, sous-inspecteurs el gardesgénéraux, les arpenteurs, les gardes à cheval et à pied [Ord. 1" août 1*27, art. HV Le mode e les coudiiions de nomination de ces différens agens sont déterminés par la même ordonnance (arl. 12, 13).
-8. — Leurs fonctions administratives, générales lians l'ordre hiérarchique, sont prescrites par l'ordonnance i,art. 14, 13). L'art. 16 règle ce qui concerne la tenue de leurs registres; l'art. 18 dèlermine leur uuifurme.— D A. S. 7i2 et suiv.
29. — Le conservateur, l'inspecteur, le sous-inspecteur el le garde général des f.^>rêt! correspondent en franchise et sous bandes avec les receveurs de l'enregistieuienl et des domaines, dans le ressort du bureau desquels ils ionl leur résidence (lost. des dom. 29 sept. 1827).
50. — Les art. 19, 20, 21 de l'ordonnance fixent les attributions , les salaires et l'uniforme des arpenteurs.
31. — Les arpenteurs forestiers doivent constater les délits qu'ils reconnaissent dans le cours de leurs opérations, les déplacemeus de bornes t-t toute dégradation ou altération de limites, et ils doivent remettre aux agens forestiers les procès verbaux qu'ils en ont dressés (art. 22).
52. — Ils ont caractère pour constater les délits de dêpaissance qu'ils reconnaissent dans leurs tournées (L. 29 déc. 1791, lit. 9, arl. 13). — 6 sept. 1807. Cr. c. Fraizier. D.P. S. 2. 17.
33. — Les gardes à cheval el les gardes à pied sont spécialement chargés de faire des visites journalières dans les bois soumis au régime foresiier, et de dresser procès-verbal de tous les délits ou conlraventions qui y sont commis (Ord !•' août 1827, art. 24'.
54. — L'ordonnance du IS nov. 1852 établit des conditions pour la nomination des gardes-forestiers.
35. — Celle du 1" août 1827, art. 2.5, 26, 27, 28, 29 30, délerraine la résidence des gardes, la tenue de leurs registres . leurs relations hiérarchiques, leur tmiforme , el leur droit de porter un fusil dans leurs tournées.
36. — Des écoles forestières sont destinées à fournir des sujets pour les emplois d'agens forestiers.
57. — Relativement au mode d'organisation de l'école forestière, au nombre des élèves, aux cours qui 7 sont ptofe«6é$, etc., 'V. Enseignement, n. 618 et saiy.
FORÊTS. .iRT. 2,52. 67S
§ 2. — Héyles communes aux agens et préposés de l'administratinii forpstiére, et à leur respnnsabUiti.
Nul ne peut exercer un emploi forestier
s'il n'est âgé de vingt-cinq ans accomplis • (G.
forest. .-.\
39. — Jugé précédemment que l'âge de vingt-cinq ans requis pour l'exercice des fonrtions de gardes-forestiers n'avait pas été réduit à vingt et an ans par l'effet de la loi, qui C\e la majorité à ce dernier à»e. — Qu'en conséquence, était nul le procès verbal tait par un garde-fore-lier âgé seulement de vingt-deux ans (L. 29 sept. 1791 , lit. 3, arl. l")-— 19 juin 1807. Cr. r. Forêts. D.P. 7. 2. 125.
4^J. — Les emplois de l'administration forestière sont incompatibles avec toutes autres fonitions, soit admiuistratives, soit judiciaires (C. forest. 4); avec celles de notaire (Cir. min. 30 pinv. an 11). — Les simples emplois salariés qui ne concernent pas une autorité publique , et qui ne peuveut dès lors faire attribuer à ceux qui les exercent le titre de rmclionnaires publics , ne peuvent pas même élre conférés à ceux qui sont déjà pourvus d'un emploi foresiier. — D.A. 8.
.41. — Cependant, ce neserail pas là une incompatibililè radicale qui vitiorait les actes de ces a'-ens : elle loucherait plutôt à des raisons de convenance
dont l'adminislration seule devrai! être juge. D..A.
ibid., noie. ' '
. 42.— Les agens et préposés de l'adminislration forestière ne peuvent entrer en fonctions qu'après avoir prèle serment. Dans le cas d'un changement de résidence, qui 1 s placerait dans un autre ressort en la même qualité, il n'y a pas lieu à une autre prestation de serment ^C. for.' 5).
43. — Jugé déjà , sous I ancienne jurisprudence, que le garde qui, après avoir prélé srrmeul devant le tribunal d une résidence qu'il occupait , passe avee les mêmes fonctions ou grade dans une autre résidence située dans le ressort d'un autre tribunal , n'est pas tenu de p.'éler un nouveau serment ni de faire enregistrer sa commission au greffe du dernier tribunal. -15 avril IsOS. Cr c. Foréls. C. ï vouueau. D.A. 8. 727. DP. 2. 343. — Il mars l.sos. Cr. c. Forêts a Berton. D.A. 8. 727, n. D.P. 2. 3tS.
44. — .Mais il n'eu serait pas de même si l'agent forestier obtenait de l'avancement. — D.A., iliid. noie.
43 — C'est au ministère public el non aux avoués qu'appartient le droit de faire admettre les gardes aa serment devant le tribunal. — 20 sept. ls=5. Crim. c. .Min. pub. Int. de la loi. DP. 25. 1. 420.— Duvergier, année 1827, p. 287.
4<j. — En cas de changement de résidence, le garde fait constater par le greffier, sur sa feuille d audience, à la date courante , son nom , la nature de ses fonctions, la date de la prestaliou de son serment avec l'indication du tribunal qui l'a reçu ; et il est fait meniioQ par le grellier sur la commission , de l'accomplissement de cette formalité (Inslr. de l'enregist., n. 458). — Gagneraux ; Duverg., année 1827,
47 — Les agens forestiers ne peuvent faire de règlement ni prendre d'arrélés en aucun cas, sauf à enx de proposer au gouvernement les mesures générales que les circonstances peuvent exiger (CircuL du 6 Ihermid. an 9). — D.A. 8. 727 , J 2, n. 2.
48. — Les agens forestiers ne peuvent point arbitrer eux-mêmes la valeur des délits non conslalés par les gardes et faire déjnire le montant sur l'elal de traitemeits de ces derniers. Us ne doi^eut que rendre corople des faits à l'adminislraliou , et provoquer le remplacement des gardes, ou demander leur mise en jugement. (Léc. ~min. 4 nov. 1818]. — D.A. 8. 727, n. i.
49. — Les agens el gardes ne peuvent faire le commerce de bois . tenir auberge . débiter des buL>sons , exercer leur emploi dans la conservation oii ils s'approvisionnent comme propriétaires ou fermiers d'usines destinées au travail du bois , ni avoir leurs proches parens sous leurs ordres (Ord. )" août 1827 , art. 31, 52, 35.
50. — Les agens et les gardes forestiers , ainsi que les arpenteurs, doivent lou,ours élre revêtus de leur uniforme ou marques dislinctives de leur grade dans I exercice de leurs fondions {ibid., 54).
Les agens et gardes ne peuvenl , sous aucun prétexte , rien exiger ni recevoir des commîmes , des elablissemens publics et des particuliers, pour les opérations qu'ils ont faites à raison de leurs fonctions (i4»i. 3S).
51. — Les agens forestiers, les arpenteurs et les gardes doivent être pourvus chacun d'un marteau particulier dont l'administration déternine la forme, l'enpreinle et l'emploi (art. 36, 37).
52, — Les agens et préposés ne peuTent èlre des-
«76 FOUET;;, art. 3.
niais que par l'autorité raème à qui apparlicul lu droit de Ici Dommer. — Toutefois , le diiocteur Am foréti cl les conser>atcur« ont uu droit de suspension Téglépsr Tort. 38 de l'onlonnonce.— D.A., coJ.
53. — Le direcleor , airès avoir pris l'avis du conseil d'administration , peut dénoncer au\ tribunaux le» gardes ^uératix et les préposés fjresii' rs , ou anloriscr leur mist en jugement , pour faits relatifs à leurs functious. — Lo ministru des ûu<inccs peut de inéme dénoncer au\ tribunaux les inspecteurs et sous-inspectcurs des forêts, ou autoriser leur mise ■en jugemeul. — Les conservateurs ne peuvent être •pcmsuivis devant les tribunaux qu'en vertu d autorisation accordée par le roi en conseil d'état {i'niL ôO).
!»'• — Le préliminaire de l'autorisaliun est indis- JWDsable pour les poursuites de crimes ou délits comïnis par le» agens et préposés dansi'/ j-<?rcice de leurs fondions et même pour les actions civiles ; cette autorisation n'est pas nécessaire s'il s'agit de faits étrangers aux fonctions. — Curasson, t. i", p. tau. — V. Fourtionuaires.
o.''.— Toutefois, J'agenI destitué et même dcmis- Sionuaire n'a plus de droit ii la protection de l'aulo- Tile, et doit être mis en jugement sans (lu'il soit besoin d'autorisulion (Avis cous, d'état, 11. mars 1807'. —3 juin i!>i3. Cour de cass. — Curasson ibid. — V. Fonclionnaires.
^^'t — Ln garde forestier , prévenu d'un délit qu'il aurait commis en agissant dans sa double qualité d'agent defudminisirdtim fnres/icre cl a'o//i, ,er de police judiciaire , jouit d'une double garantie ; d'abord, comme agent de I admini-traliou, il ne peut ctre poursuivi iju'nprés autorisation préalable ; et ensuite , comme officier de police judiciaire, il ne peut «'■e jugé que par une cour royale, conformément aux art. 9, IG. 17, 479 et 483 C.' inst. cr >. — 2i déc 1S24. Cr. c. Douvrv. D.P. 23. I. 74.
57.-- .Si le garde n'avait agi que comme oOScier de police judiciaire , il ne jouirait que de la dernière faranlie.— 20noT. 1832. .irr. du conseil. Macarel. 22. 428.
Voy., pour les autres questions relatives à
I autorisation de poursuite , le mol Fonctionnaires publics.
,^^- ■— I-fs gardes sonl responsables des délits, dégâts, abus et abroutissemens qui ont lieu dans leurs «nages, et passible- des amendes et condamnations encourues par les délinquans, lorsqu'ils n'ont pas Oueraent constaté des déliis C. forost. C). La loi du -9 sept. 1791 disposait (lit. 14) que les conservateurs et inspecteurs étaient responsables, sauf leur recours contre I agent auquel devaient être directement impute» les laits qui avaient donné lieu à ces pour-uites. i '^x'® rcsponsabililé, renvoyée ainsi de grade en grade, était illusoire ; elle est aujourd'hui soumise au oroit commun.— D.A. s. 727 et 728, n. 4.
00. - Sil ne résulte pas du procés-yerbal qu'un g,irue-lorestier soit auteur des délits mentionnés dans ce procès- verbal, mais seulement que ces délits ont eie commis pendant son exercice et dans son triage ,
II y a iieu, non à procéder contre lui dans les formes ae lart. 479 C. iuslr. cr., mais à agir en respousabilUe, conformément à l'art. 6 du C. forest. — 4 mai 18o2. Cr. c. Clerget. D.P. 32. 4. 210.
.*''-.~J''gé, dans le même sens, que l'art. GC. fore«lnassimi.e pas les gardes aux délinquans eux-mêmes, i^e telle sorte quil n'est pas nécessaire, pour les poursnivre a cause de leur négligence , d'obteuir preala- Wement I autorisation prescrite par l'art. 39 de l'oroonnance d exéculion ; elle n'est nécessaire que pour les faits constituant un lelu et non une resurmiaO.- Ule de la pan des préposés fores icrs.-20 juin 18Ô4. ,'•■■■ i!'"''.P".''- C- Prélre D.P. 34. 1. ôuu.- 4 juill. I80I. Cr. 1-01 els C. Ltroux. D.P. 34. 1. 373.
62. — L action en responsabilité pour les fautes crimes ou delilscomm.s par un préposé dans l'exercice et ù I occasion de ses fonctions peut, non seulement elre dirigée contre lui , mai» encore contre la direction des loréts.— D.A. 8. 728, n.4.
AsT. 3. — Des bois et forcit qui font partie du domaine de Ctiul.
es.— Les bois et for'ts de l'élal proviennent : 1» des DOIS qu on appelait avant 1789 /..ré.'.ç du roi , 2» de tejx qui conipos,iieut d'anciens apanages; 3» de ceux du clergé avant 1789, et 4- de quelques acquisitions.— Ils lorraent la dotation de la caisse daiuor- UssemenUL. 33 mars 1817}.— Toutefois, la loi du 85 mars 1817 , en les alTectant à ce service , en avait reserve une quantité néce.-sa ire pour former un retenu nel de 4,ouu,uou fr. Cette portion évaluée ù £00.000,000 fr. a été alTectée au paiement de la d.tle flottante, et la vente partielle en a été autorisée par la loi du 23 mari isôi. *^
FOKLTS. ART. 3, §1 1 et 2.
§ !•'. — De la délimitation et duhornaqr.
64. — La délimitation Gxe la ligne sur laquelle doivent élre placées les bo.'ues desliuees il former la séparation entre deux héritages : le bornage constate celte ligne d une manière invariable. La séparation entre les bois et forêts iJe l'éat et les propriéiés riveraines peut être requise, soit par l'administration forestière, soil par les propriétaires riverains [C forest. 8) -D.A.s. 7i8. n. 1.
03. — Lu-ufruitier a l'action en bornage; mais le bornage fait avec lui n'est que provisoire, et le propriétaire peut en demander un nouveau à la (in de l'usufruit. — Proud bon, Tr. de l'utvf., n. 124''..
Ci;. — L'action est instruite dans les formes ordinaires.
07. — Il doit élre sursis à statuer sur ces actions si l'administiation forestière olîre d'y faire droit dans le délai de six mois, en pr.icédant à la délimitation générale de la forêt (C. forest. 9).
68. — Touledeniandeen délimitation et bornage doit être adressée au prélet (Ord., art. 37).
C9. — Dans le cas où les parties étant d'accord pour opérer la délimitation et le bornage, il y a lieu à nommer diS experts, le préfet, aprèsavoir pris 1 avis du conservateur des forêts et du directeur des domaines nomme un agent forestier pour expert dans l'intérêt de l'elat ;()rd., art. ss).
70. Lorsqu'il y a lieu d'opérer la dêlimitalion générale et le bornage d une forêt de 1 élut, cette opération est précédée de nombreuses formalités qui ont pour but d'avertir tous les intéressés ^C. for , art. 10, 173; ord. 1^' auùtls27, ait. 39, 00).
Les formes du procès-verbal de délimitation sont réglées par l'art, (il de cette ordonnance.
71. — Le procèî-xerbal de la délimitation esl rendu public et alliche; les intéressés peuvent former opposition pendant un an; dans le même délai, le gouvernement déclare sil approuve oureje.te le procés- Terbal (C, for., art 11; ord. i" août Iti27, art. 02, 03. 63)
72. — .\ défaut de réclamations dans le délai, l'opération esl définitive. Les agens procèdent dans le mois au bornage, parties préseules ou duement appelées [C, for,, art. 12 ; s'ils s'y refuseni, il y a lieu au recours devant les tribunaux (an. 13).
73. — Les conleslalions élevées, soil pendant les opérations, soit par suite d'oppositions par le. riverains, sonl portées devant les Iribuuaux compétens , et il e»l sursis il l'abornemenljusqu après leur décision (C. for. 15).
74. — Les réclamations des riverains doivent élre adres.éesau préict ^Ord., art. (i4i.
73. — Lorsque la séparation ou délimitation est effectuée par un smple bornage , elle se lait à frais communs \C. forest. 14; ord., art. OOI.
70. — Lorsque la séparation ou délimitation est effectuée par des losses de cliiture , ils doi\ent étro exécutés aux frais delà partie requérante, et pris en entier sur son terrain \C forest. i4), dérogation, en faveur du droit commun, à lord, de 1009, lit. 27, art. 4.— D.A. 8. 7-28, n. 3.
77. — Le tribunal compétent pour j iger les contestalions sur la délimitation est celui de la situation de l'immeuble qui fait l'olget de la contestation , qu il s'agi-se d'une délimitation partielle ou d'uue délimitation générale de propriétés riveraines situées dans le ressorlde divers tribunaux {G. for. 13^.- curasson, l. 1", p. 134; D.A. s. 7i8 cl 7-i9, U. 3.
T- — Dans 1 cas d'une délimitation générale, si le gouvernement refuse d'homologuer le procès-verbal, les parties rentrent dans le droit coiumuu : chaque riverain conserve la faculté de se pourvoir devant les tribunaux, pour faire procéder à la délimita. ion et au bornage de sa propriété particulière.— Curasson. i'nd.; D.A., ,bid.
§ -■ — De Vainénayemenl, des OiSieltes, arpcniat/e, balivai/cs et murtetaijes des coupes,
'0. — L'aménagement est l'art de diviser une forêt en coupes suce -ssives, et de régler l'étendue ou l'âge des coupes annuelles dans le plus grand inlérél de la conservation de la forêt, de la tonsoinmalion en général, du propriétaire, et s'il s'agit de forêts de l'état, dans le plus grand intérêt de la société (Piappoilde M. Roy, à la ch. des pairs). — D. A 8 729, D. 1.
80. — Des ordonnances royales régi ni l'aménagement des bois et forêts du domaine de l'élatiC. forest . art. 13). '
La manière dont il doit être procédé aux aménagemeus des forêts de l'état est détermiiiée par les an, C7, 68, 69, 70, 72.
81. — Il ne peut être fait dans le: bois de l'élal aucune coupe extraordinaire quelconque , ni aucune cou|,c de quaris en réserve ou de massifs réservés par l'aménageiiienl pour croire en futaie, sans une ordonnance spéciale lu roi , à peine de nullité des ventes, sauf le recours des adjudicataires, s'il y a lieu, contre les fonctionnaires ou agens qui ont ordonné ou autorisé ces coupes. — cette ordonnance spéciale doil être insérée au Bulletin des lois (C. forest. !(;).- D.A. 8.729, n. 1.
L'art. 71 de l'ordonnance de 1827 explique ce qu'on doil entendre par coupes extraordinaires.
82.— L aménagemeut, que les propriétaires de bois, soumis à des droits d'usage, pouvaient anciennement exercer, n'exisle plus aujourd'hui : le cantonnement esl le seul moyen légal olfert au propriétaire, pour
affranchir une partie d. s bois des droits d'usage.
3 juill. 1828. Ilourges. Bonneau. D.P. ï9. 2. 187.
83. — Chaque année, les conservateurs adressent au directeur les états des coupes ordinaires, et les procès-Tcrbanx motives des propositions de coupes ex- Iraoriiinaires ^Ord. 1" août 1827, art, 73). Après lantorisaliou dos coupes, on désigne les arbres d assiette et l'on procède aux arpentages (art. 74), dont les conditions sont preseriles aux arpenteurs par les art. '■> et 70. Les arpenteurs dre-sent des procès-verbaux détaillés qu'ils envoient immédiatement à l'inspecteur (art. 77'!.
84. — 11 est procédé à chaque opération de b.ilirage et de martelage par deux agens au moins; le garde dti triage doit y assister , et il est fait au procès-verbal mention de sa présence i,«rl. 78).
83. — Les ait. 79 , 80 , 81 , déterminent comment les arbres réservés doivent être frappés du marteau royal, et comment sont rédigés et expédiés les procésverbaux de balivage et martelage.
80. — Dans les coupes à lire et aire, les arbres destinés il demeurer eu réserve sont désignés p r l'empreinte du marteau rojal, tandis que, dans les coupes jardiiiatoiies, celte empreinte esl appliquée, au contraire , aux arbres délivrés à l'adjudicataire.- 17 mai 1834. Cr. c. Forêts. C. Vieillard. DP. 34. 1. 447.
de Pelai.
Des adjudications de bois dans les forêts
87. — Aucune vente orJinaire ou extraordinaire no peut avoir lieu dans les bois de létal que par voie d adjudication publique : toute vente faite autrement esl considérée comme clandestine, déclarée nulle , et donne lieu à une amende contre les agens forestiers elconire l'acquéreur \C. forest., art. 17, ls\.
88. — l'Fnriniili/és qui prérédent Vadjiidicalirtn. — L'adjud'Calion doil être annoncée au moins quinz» jours d avance, par les affiches, contenant tous les détails et toutes les justifications nécessaires, rédigées par les agens de l'admini-traliou , et apposées et publiées sous l'autorisation et par les soins des préfets et sous-préfets (C. forest. 17 ; ord. 1" aoùl 1S27 art. 79, «4, 85).
89. — Esl nulle toute vente qui n'a point été précédée des publications et affiches prescrites par la loi, ou qui a été effectuée dans d'autres lieux ou a un autre jour que ceux qui ont été indiqués par les affiches ou les procés-verbaux de remise de vente. — Les fonctionnai! es ou agens qui ont contrevenu à ces dispositions sonl cendamnés solidairement à une amende dei,uOU à 3,000 fr. , el une ameude pareille esl prononcée contre les adjudicataires , en cas de complicité (C. forest. 19).
90. — La loi n'a pas prononcé la nullité d'une adjadicatiuD par l'unique motif qu'elle aurait été faite à une autre heure que celle indiquée par l'affiche, et les nullités ne peuvent se suppléer. — D.A. 8. 729, D. 2.
91. — é}uinze j »urs avant l'époque fixée pour Tadjudicaliou, l'agi et forestier chef de service doit fair» déposer au sec étarial de l'autorité administrative chargée de prési 1er à la Tente , les procés-verbaux d arpentage, de balivage et de martelage des coupes (an. 83).
92. — Les conditions générales des adjudications sonl établies par un cahier lies charges délibéré chaque ao- Dée par la direction des forêts, el approuvé par la ministre des finances. — Les clauses particulières sont arrêtées par les conservateurs. — Les clauses cl conditions, tant générales que particulières, sont toutes d» rigueur , el ne peuvent jamais être réputées comminatoires i^Ord., art. 82).
Lue expédition do cahier des charges générales et particulières esl déposée quinze jouri ayant l'adjudicali^n (art. 83).
FORÊTS. iBT.5, §. 3.
93.— L'état lies frdis à payer complniiC par les adjudicataires doit cire alliclié dans lo lieu des séances aianl louvcrlure et pendant toute la durée de la séaDce d'adjudication (,Urd. de 1»27, art. 90).
9^, — ;;u (^iiiettts 2J^riO»ni}s peuvenl se rrndre adjudicatdires. — Assuci tinns. — Toute personne peut se rendre adjudicataire d une coupe, excepté celles que la loi eu déclare incapables (C. civ. IMi). — Curasson, i. i", p. n^; D..\ 8. 730, n. 4.
95. — Ke peuTcnl prendre part aux ïentes, ni par cux-mème», ni par personnes interposées, directement ou indirectement, soil comme parties principales, soit comme associés ou cautions : 1» les ogeus et gardes-forestiers et les agens loresliers de la marine dans toute retendue du royaume; les foncliocnaires chargés de pré-iJer ou de concourir aux Tentes, et les receireurs du produit des coupes, dans loule l'étendue du territoire où iU eierceut leurs l'ODClions; — a- les parens et alliés en ligne directe, les frères cl beaux frères , oncles et neveux des agens et gardes -lorcîtiers et des agous forestiers de la marine, dans toute l'étendue du teniloire pour lequel ces agens ou gardes sont comniissionncji — 3» les conseillers de préfecture, les juges , officiers du œini»lère public cl greffiers des Inbuuaux de première instance , dans tout larrond ssemcnt de leur ressort. Tou.e adjudication qui terail faite en conira- Tention a ces diverses prohibi ions doit être déclarée nulle (C. forest. 21), sans pnj idice des amendas el aatrci peines.
9C. — C'est aux tribunaux qu'il appartient de décider quand la personne au nom de laquelle nn^ adjudication a été laite doit élre considérée comniC iolerpoiée.— Curassou t. 1", p. iTO; U.A. 8. 730, n. S.
97. — Dne adjudication ne peut élre déclarée nulle sar le moiif qu'une partie des bois qu'elle comprend a été renJne par 1 adjudicataire à une persouue que la loi déclarait incapable dy prendre part; que celle-ci possède une action dans la société en commandite qui a obtenu l'adjudication; que l'un des propriétaires associés dans l'usine à feu où se fera U consommation des bois adjugés , est un agent forestier, à moins que 1 approvisionnement de celte usine ne soit lait dans 1 étendue de la conservation eu il exerce ses fonctions larl. 31 et 32 , ord. 1" août ISi"). — D.A. ». 150, n. C; Curasson , t. 1", p. 170 et 177.
9S. — Toute association secrète ou manoeuvre entre les marcbauds de bois ou autres, tendant à nuire aux enchères, a les troubler ou à obtenir les bois à plus bas prix, donne lieu à 1 application des peines portées par l'art, it-2 C. pèn., indépendamment de tous dommages-intérêts; et si l'adjudicalion a été faite au produit de l'ussocialion secièle ou des auteurs dcsdiles manœuvres, elle est déclarée nulle |,C. foreal , «t. 23).
99. — Les associations qui n'ont point pour but des Hianœu\res frauduleuses tendant à nuire aux enchères , peuvent , sous les auspices de laloi civile , étie comractées pour enchérir dans les ailj idications de bois. — D.A. 8. 730 , n. 7 ; Curasson , t. I", p. »77 à 181.
100. — Un adjudicataire ne peut avoir que trois associés, d'après l'art. 8 du cahier des charges pour la tente des coupes formant I ordinaire de ls-28. — Hais une association formée d'un plus grand nombre d'associés n'est point prohibée par ta loi, et est conforme à la liberté du commerce. Elle ne peut doue être le motif d une action en nuU'Ié ou en dechjauce de radju'licalion. bile ne peut iioi plus être la cause d'une action en dommages-intérêts au proQ. de 1 administration, qui ne pourrait justifier d aucun préjudice.—Curasson, I. 1", p. 18-2 a 183; I) .\. ». 750. 751, B. !<. — Coniiti, Baudrillard, sur larl. 22. C. forest.
101. — Celui là est seul adjudicataire d'une coupe d» bois national, qui a signe le procès-verbal d'adjudication, à moins qu'une association ait été établie précédemment. En conséquence , un particulier qui 60 prétend associé d'un tel adjudicataire n'est pas fondé âi demander la nullité de cette adjudication, par suite de celte irreguljrité.— 20 nOT. I8U9. Décr. cons. d'état. Goupil.
102. — 3» Des cncfùrrs. — Les adjudications se font aux enchères et à I extinction des feux. Avant l'ouverture des enchères, le conservateur ou 1 agent forestier qui le remplace poui I adjudicaUon, fait connaître au fonclijnnaire qui préside la veille le nioiitant de l'eslimalion des coupes.
103. — Les f ux ne doivent élre allumés qne ïors- %ae les olfres soûl égales à I estimation. - Si cependant les offres se rapprochent de l'estimation , les feux peuvent être allumés sur la proposition de l'ageul forestier '^<Jrd. 1S27, arl. S7).
104. — Lorsque, faute d'olTres suIBsanles, les adjmiioations n'ont pu avoir lieu , elles sont remises, séance tenante, an jour qui est indiqué par le président, sur la proposition de l'agent forestier — Le directeur général peut , au surplus, autoriser le renvoi de l'afîj idication à l'année suivante, el même ordonner, s il-y a lieu , cl avec l'approbation du ministre des finances, qne l'exploitation des coupes pour le compte de l'élat, et li vente des bois soient ellectuées de la manière qui est autorisée pour les exploilulions par l'diiirci,' (art. 8;i).
103. — Quant aux bois à couper par éclaircie, le directeur des forets pcul ordonner qu'ils soient exploités et façonné; pour le compte de l'état, et l'entreprise en est adjugée au rabais. — Les bois façonnés doivent être vendus par lots dans la forme ordinaire des adjudications, et à la charge par les adjudicataires de payer le prix de l'abailagc et de la façon desdils bois (arl. 88).
lOG. — Il est permis d'enchérir pour un tiers; mais la déclaration de command n'est admissible qu'autant qu'elle est faite immédiatement après l'adjudicalion cl séance tenante (C. forest. -25).
107. — Le command déclaré ne peut lui-même en élire un antre; i! ne pcul être élu pour command qu'un seul individu (Avis du cons. d'etal, 5u janvier 1801)). —D.A. 8. 732, n. 2.
Un» déclaration du command peut cependant être faite au profil d'une agrégation d'individus, telle qu'une compagnie de commerçans, une commune, un établissement public, etc. iDécr. du 12 mai I80U). — D.A., tilt/.
108. — Le command ne pcul être lié envers l'administration ciu,' par son acceptation. — 20 ocl. 1810. Cass. — Merl. , Rép., v» Command, n. lO.
109. — -i» Do l'udjiiiiration et des j)rocès-vcrbaux d'à ijudic tiiin. — Les adjudications ont lieu par-dc- Tant les préfets 1 1 ious-préleis, dans les cht f -lieux d'arrondissement. — Les préfets , sur la proposition des conservateurs, peuvent psrmcttre que les coupes d.jnt l'évalualion n'excède pas 300 fr. soient adjugées au chef-lieu d'une des communes voisines des bois, el sous la présidence du maire. — Les adjudications se fout en présence des agens forestiers et des receveurs chargés du recouvrement des produits (Ord. 1" août 1827, art. 80).
110. — Il doit èlre fait mention, dans le procèsverbal d'adjudication , du mode de martelage ou de la désignation des arbres de réserve (Ord. 79\ et des mesures prises pour donner it la vente sa publicité (Ord., art. 84).
111. — Ils sont signés sur-le-champ par tous les fouclionuaires prèsens et par l'adjudicataire ou son fondé de pouvoir; il y est fait mention du défaut de 5 gnature (oïd. i" août 1827, art 9i).
112. — Les procès-verbaux d'adjudication emportent exécution p irée et contrainte par corps contre les adjudicataires, leurs associés el camions, tant pour le paiement du prix piincipal de l'adjii iicalion quepour les accessoires et frais. — Les cautions sont en outre contraiguables. soli airemenlel par les mêmes voies, au paiement dos dommages , restilnlions et amendes qu'aurait encourus l'adudicataire tC. fore-l., art. 28).
113. — Il et nécessaire d'obtenir un jugement pour exercer la cculrainle par corps ( C. civ. arl. 20S7; C. Forest , art. 2S). — Duvergier, an 1827, p. 29 t.
114. — Les décisions ministérielles sur l'exécution d'une adjudication de coupes de bois ne peuvent élre regardées que comme de simples instructions adressées aux préposes de l'admini.tratiou du domaine pour les diriger dans la discussion des droits, et ne font point ojst.icle à ce que les triounaux prononcent sur les conlestalions auxquelles celle a ijiidicalion donne lieu, bien que la coule-talion porterait sur un paiement fait autrement qu il était prescrit dans le cahier des charges. — 21 août 1810. Ord. cons. d'état. Xogucs.
lis. — Lorsque le cahier des charges d'une vente de bois de l'elal porte, entre autres conditions el clauses : 1« « que les acqnéri-urs puurronl souscrire des obligations; 2« que ces obligatious produiront intérêt à S pour lOO; 3» qu'en cas de paiement par anticipation et avant éché.ince , l'adjudicataire jouira d'une prime de G pour 100. ; » s'il arrive qu un ad.udicalaire use de la faculté de cette dernière disposition, il ne sera pas déchargé dn paiement désintérêts de la somme qu'il aura ain>i payée par anticipation. — G fév. 1822. Ord. cons. d'étal. De llosay.
116. — Dans une adjudicaliou au rabais d'un bois de reserve, le procès-verbal fai ant foi jusqu'à inscription de faux , s'il arrive qu'après la criée d'une
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enchère, trois personnes ayanl prononcé le mot : je prends, le procès-verbal constate qu'il a clé dit simultanément, on ne sera pas reçu à prouver par témoins qu au contraire l'une dei personnes l'a prononcé la première.— 17 juin. 1S22. Ord. cons. d'état. Arno'jld. Mac. 23. 74.
117. — .■;» Olili(jatioii de rniiju'Iiniiuire au moment dt' l'ii4j'idivat}on — L'adjudicataire doit, au rroment de l'adjudication, élire d'.micile dans le Ii<'ii oi'i l'adjudication a été faite (C. fores!.. 27). — CcU • élection de domicile n'est relative qu'à rcxéculion des clauses civiles, lin conséquence, les poursuites à exercer contre l'ai'j idicalairc, à raison d un délit dont il est responsable, doivent èlre signifiées au domicil* réel (Dec. min. 20 juin 1S20). — D.A. 8. 732, n. 1.
118. — Jugé, au contraire, que l'art 2r>, lil. i.'i d« l'ord. de 1009, qui imposait à l'adjUilicatairc d'une coupe d'élire domicile, est générale et ne concerne pas seuli-ment les contestations civiles qui peuvent naître de l'ad udication, mais aussi toutes celles auxquelles le défaut de vidange, la mauvaise exploitation, les peines pécuniaires peuvent donner lieu ; eu consiquence, si le cahier des charges a, conformément à l'ordonnance, disposé que les actes posléil-urs à l'adjudication seront signifiés au domicile qu'elle oblige les enchérisseurs d'élire au lieu d* l'ai'judiialion, ou, qu'à défaut d'élection, ils le seront au secrétariat de la préfecture où la vente s'est fait', l'adjudicataire, en contravenliou pour n'avoir pas vidé sa coupe dans le délai, a pu être valablement cité par l'administration forestière, devant l« tribunal correctionnel, par exploit remis au secrétaire général du conseil de préfecture, et il y a lieu d'annuler l'arrêt qui a annulé celle citation, sous !• prétexte qu'elle aurait dû être remise directement au prévenu ou à son domicile réel. — 5 juill I82S. Cr. c. Forêts C. Kollct. D.P. 28. 1. ôiG.
119. — Jugé de même que l'élection de domicile établie par l'art. 27 du code forestier, s'applique aux délits commis par l'ailjudicataire comme aux c auses civiles de l'acte d'adjudication, lin cocséquence, des poursuites soni valablement exercées contre lui an secrétariat de la sous-préfecture du lieu où il a dû élire son domicile. — -28 sept. 1853. Or. c. Forets C. Fourcault. D.l'. 34. 1. 3G.
120. — On peut dire en ce sens que le code forestier étant muet sur la question, on doit se référer à ce qui se pratiquait avant sa publication; qne les délits forestiers se prescrivant par un court délai, on a dû, pour la procédure criminelle comme pour la procédure civile, établir des formes promptes et unilormes ; que les délits se constatent d'ordinair» pendant l'exploitation, et que l'adjudicalairn, s'il ne demeure pas dans la localité, y aura des agens qui pourront l'avertir des poursuites. On peut oh. jecler que 1 arl. 27 C. forest. est exceptionnel relativement à l'adjudication seule el à ses conséquences civiles ; qu'on ne peut l'étendre à des délits qu'on n'a dû prévoir ni supposer; qu'en matière pénale, tout est de droit rigoureux. — S . nos observ., D.P., eod., note,
121.— L'adjudicataire est tenu de fournir des cautions; faute par lui de fournir celles exigées par le cahier des charges ans le délai prescrit, il est déclaré déchu de l'adjudication par un arrêté du préfet, et il est procédé à une nouvelle adjudication ù sa folle enchère. — L'adjudicataire déchu est tenu, par corps, de la différence entre son prix et celui de la revente, sans pouvoir réclamer l'excédant, s'il y en a (C. forest. 24).
122. — La loi a laissé à l'administration le soin do déterminer le nombre et de fixer le délai de la présentation des cautions. — Curass., t. 1", p. 18.5.
125 — L'ordonnance de 1609 accordait à l'adjudicataire, jusqu'à midi du lendemain de l'adjudicalion. la faculté de se dégager en payant la dilTérenc» de son endiére avec celle du pénultième enchérisseur. La même faculté était accordée aux enchérisseurs précédens, jusqu à celui qui voudrait accepter l adjudication pour son compte. — D.A. 8. 732, n. 3.
124. — Toutefois , lorsque l'adjudicataire d'un« coupe de bois domaniaux se dcsislail ou se laissait déchoir, l'ad. udication ne passait pas de plein droit au pénultième enchérisseur : ce dernier ne devenait adjudicataire que par la signification du désistement ou la notification de la déchéance au premier adjudicataire Cari. 23 et 30, lil. 13, ord. 1669). — G août 1817. Civ. c Cornisset. D.P. 17. 1. 5i.'.
Ces dispositions ne sont plus en harmonie avec le code forestier, et sont d'ailleurs abrogées par l'arl. 218.— D.A. , eod.
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lis. — G» Des ■ftiri'nchères.— Toute personne capable et solvahle est admise, jusqu'à midi du lemiemaiu de l'adjudicalion, à faire une olTru do surenchère, qui ne peut èlre moindre du rinqiiieme de l'adjudic.iion. Sur une pjreill.^ oirre, l'adjudicataire cl les suroncliérisscurs iicuvcrit en faire do semblables jusqu'à midi du lendemain de l'adiudicilion, heure à laquelle le plus olfranl reste dériuitiveiucnl adjudicataire (C. foi est. -2^, H i, 3).
»36. — Dans l'ancienne jurisprudence, conforme à l'ordonn. de iiiwi, dont le système avait été conservé par les lois iilt ricures, on appelait tiercemeni le droit di' surenchérir du tiers. — \ . Rép., y» Tierceinent.
t27.— Lorsque l'adjudication d'une conpe de bois national a été tranchée au profil d'un particulier, par l'administration, et qu'à la suite il y a eu un liercemeut fait sans être suivi des significations prescrites morne par le procès-verb,il, le conseil de préfecture ne peut annuler l'adjudication par le motif que l'adjudicataire était prcsnnt au liercement, et qu'il avait été averti par le préfet à la même séance, que les significations n auraient pas lieu.— S mars 1811. Décr. coDS. d'état. Moutille^ i. 370.
lâS.^— La question de savoir si le tiercemeni fait par un pariicui.r contre l'adjudicataire d'une coupe de bois est régulier et conforme aux mesures prescrites en pareil cas, est du ressort des tribunaux ordinaires, bien que l'on puisse dire qu'il est besoin d'interpréter le procès-verbal de vente, d'en fi\er le sens, d'en déterminer l'application, et qu'elle semblerait, sous ce rapport, d.-voir appartenir à l'autorité adniinislrnti\e. — lU août 1813. Déci. cous, d'état. Angevin C. Gallot.
ISO- — La revente d'une coupe de bois appartenant à l'étal, faite par l'adjudicataire, dans les délais de la surenchéri-, ne peut èlre considérée comme illicite , la faculté de surenchérir n'empêchant pas que l'adjudication soil complète et parfaite, et la condition résolutoire à laquelle cette adju ication est soumise, en cas de surenchère, ne rendant pas nulle la cession faite par ladjudlcaiaire, puisque les droits, quoique résolubles, n'en sont pas moins cessibles et transmissibles (C. foresl. 2-2, 23).— 5 juill. IsôO. Grenoble. Ferlay. D.T. 52. 2. 214,
130. — Jugé, avant le code forestier, que le délai de vingt-quatre heures presciil à peine de nullité par la loi pour surenchérir , devait être prorogé au deuxième jour, si le premier était un jour de fêle légale ^L. IS nov. isuv — ti dèc. 1S22. Colmar. sthelin. D.A. s. 735. DP. 2. 350.
131.— La forme dans laquelle les surenchères doivent être reçues et communiquées, est réélue par les S§ 5, 4 et 3, art. 25, C. foresl.
. *?,--Tr4?« surenchère, quoique faite en présence de 1 adjudicataire quelle intéresse et de l'agent foreitier qui a fait l'adjudication à laquelle eMe s'applique, doit être annulée si elle a élé faite dans un autre heu que celui indiqué par la loi et par le cahier des charges r en celle matière, les formalités sont de rigueur.- D.a. s. 73>. n. S.
153- £sl également nulle l'a surenchère dcclarèe après le temps fixé; l'acte de surenchèr,- qui n'indique pas I heure a laquelle elle a été faite est nul • mais il nen resuite aucune action contre le surenchérisseur.—D. A. 8. ".i2, n. 4.
13».- .autrefois, l'omission, dans l'exploit de tiercemeni qui tenait lieu de la declaralioi. de surenchère, de l'heure a laquelle il avait ete notilié, lerenda.t DU a 1 esard de ladjudicat.ire, mais ilsub^i^iSX-i-U.A.'! eorf P™P"^'*''-<= '"»• ^i"- 2U avril
^i.f •TTli' ^•''■'""''"".'Ifsurenrhère, notifiée au secrétariat de la mairie du lieu où ladjudicalon avait été f»itc, était autrefois valable, quoique le suren
"Drdliro "m, ."''"! ?" r""'"* laUjudicalaire Ord. 11,69, tit. to, an. -20 32). _ )i dèc 18'» (nlinar. Slhelin.D.A. 8. 733. D.P. 2. sso.
130. -- Les surenchérisseurs sont tenus d'élire domicile dans le lieu où l'adjudication a été laite sillon tous actes postérieurs leur sont valableiienl îês? Ô7J *" s«"'^""'"« de la sous-préfecture (C. fo-
niifJp.TT.ri "."/" ™'"/"''/"''''- — Les contestations d^.J^fr "i"""""' ^.""^""^ 1^- opérations d'adju-
vâbi lit" des^ench"""" "" '="'"'«* »" *»' '» '«^vabilitc des enchcri.sseurs et des cautions sont dé-
^iT.'.?."""''^ÎT'"" P"^ '« ronclionnaire qui préude la séance d'adju ication CC foresl. 20)
D.A ^iTTS? '*733'^n"'r ^' ^^"^""^ **' '"^''"'SS'ble.-
fourni, dans le délai prescrit, les cautions exigées par le cahier des charges (C. foresl. 2 i). j
1 10. — Les contestations au siij.-l de la validité des surenchères doivent être portées devant les conseils de préfecture (C. foresl. 26t. r^
"I- — Celles dout le jugement n'est pas expressément attribué aux conseils de préfeclure sont de la compétence des tribunaux ordinaires . qui peuvent seuls connaiire des rtviteslalionssur le priv, l'étendue cl les elVels des ailjudicalions. — I),A. 8. 733, n. 6.
142. — Depuis la suppresion des mailrises générales des eaux et furèLs. les tribunaux sont seuls compétens pour connaître de la validité ou del'invalidilé des adjudications des bois de l'état ; les décisions du ministre, eu cette matière , ne soiil que de simples instructions, qui ne fout point obstacle à ce qu'on saisisse les tribunaux. — as fév. 1S28. Ord. cous. d'étal. Guisse.
M- — De la coupe tics arbres de réserve et des oulr'pusses de L'adjudicataire au-delà des limilei de la vente.
143. — Après l'adjudication, il ne peut être fait aacun changement à l'assiette des coupes, et il n'y peut èlre ajouté aucun arbre, ou portion de bois, sous quelque piftexte que ce soit, à peine d'amende contre l'adjudicalaire . et sans préjudice de la rcslitulion ; les agens forestiers qui auraient permis ou tolère ces additions ou changcinens, sont punis de pareille amende, sauf l'application, .s'il v a lieu, des peines portées par l'an. 207 i,C.for. 2',i\. ■
'''*• — Le changement fait dans l'assiette d'une coupe doit avoir élé sciemment npéré, pour qu'il y ail lieu de prononcer les peines de l'art. 2;) C. for. ; s'il provient d'une erreur, l'ailjudicataire ne doit être obligé qu'au paiement de la valeur des arbres enlevés au-delà de la limite de la coupe. — CauJrillarl, sur 1 art. 2'J ; Curasson, p. 198.
1 13. — Contra. — Le fait matériel du changement dans l'assiette d'une coupe est un délit ; la loi n'a pas donné aux tribunaux !e pouvoir de modérer les p ines. L'art. 63 C. pén. porte que uul délit ne peut être excuse ni la peine mitigée, si ce n'est dans les cas où la loi déclare le fait excusable; et l'art. 203 C. for interdit aux tribunaux la faculté d'appliquer aux matières qu'il régit l'art. 463 C. pén. — D. \ 8 733 et 734, n. 1. — V. infrà.
,, 'f."' ~ L'adjudicataire qni a été chargé par son acte d adjudic.ition de conserver et représenter des baliveaux, est responsable du déficit trouvé lors du récojemenl, lorsqu'il n'a pas donné , pendant l'usance de la veule, avis de lac. ident ou de la force maieure qui a détruit les baliveaux confiés à sa garde et par conséquent , il y a li.u d'annuler rariéi qui le' décharge, sous le prêt xte que les baliveaux ont été détruits par la force majeure provenant de la guerre des (.houans. — 21 germ. an 7. Cr. c. Min. pub. C. Luuet. D,A. 8. 738, n. 2. D.P. 2i. 1. 292.
147. — La responsabilité de cet ad.udicataire subsiste jusqu'au congé de cour qui doit lui être délivré après le procés-v rbal de rècolement, ou si le récolemcnt n'est pas fait dans le délai légal, jusqu'à ce quil ait mis l'aduiini^tration en demeure par une sommation ayant un 1 aracière uinhenii'iue (Ordonn de 1669, art. 31, tit. 1.1. et art. I" et 10, tit. 16) — .Ainsi, serait susceptible de cassation l'arrêt qui déchargerait l'adjudicataire de la responsabilité des délits commis sur les baliveaux réservés dans sa coupe sur le motif que le rècolement n'a eu lieu que deux années après l'adjudication ; que l'adjudicataire a plus eurs fois invité les agens de l'administration à v procéder, et que le délit n'a été commis ni par lui ni par ses facteurs. — 25juiu 1827. Cr. c. Forêts C. Lafferiere. D.P. 27, i. 433.
148. — L'adjudicataire dune certaine quantité (I arbres morts, marqués, dans une forêt qui en a coupe un certain nombre (aussi morts) parmi ceux oe la même lorêl, qui n'avaient pjs êtc marqués a encouru seulement les peines attachées aux faits de coupe en délit d'arbres ordinaires :.on ne peut lui iniiiger es peines prononcées contre ceux qui ont enlevé des arbres de reserve (Ordr., an. I,3,sect. ô-^ art 41 J^p'/'?.!'"- '° '"• •^f- =• Lallemand. D.A. 8. 734, n.
149. — L'adjudicataire d'une coupe de bois peut ne pas être condamné à des dommages-intérêts bien iqull ait coupé des arbres autres que ceux désignes dans sa coupe, si les procès verbaux constataui la contravention ne mentionnent pas que les arbres coupes en délit fussent de meilleure nature ou qualité, ou plus âgés que ceux désignés à être
coupés. — c mars 1831. Cr. r. Min. pub. C. Bernard. D.P. 34. t. 345.
Celle décision contient, au sujet du principe général suivant lequel ou n accorde des dommagesintérêt* qu autant qu'il v a préjudice soulTert , uoe application qui mérite d'être remarquée, d'autant plus que les arbres avaient été coupés en délit, et qu'on
n a pas constaté une simple erreur. D.P., eod.
1.S0. —L'adjudicataire est tenu de respecter tons les arbres marqués ou désignés pour demeurer en réserve, sans que l'un puisse admettre en compensation d'autres arbres non réservés . que l'adjudicataire aurait laissés sur pied .C. for. 53).
151. — Il ne peut pas non plus s'approprier les arbres marqués pour être ré-erves, sur le inutifque, par siiile d'un cas fortuit ^ tel qu'un ouragan qui aurait brisé oortains arbres adjugés), il n'a pu jouir de ces arbres, ce qui lui donnait droit à une indemnité. — 7 avril 1SO8. Cr. c Forêts. C. Parcheinims. D A S. 73."., n. s. D.P. 2. 35i.
132.-11 u'estpas fondé à couper un arbre marqué pour servir de limite entre sa coupe et une autre coupe, sur le motif qu'il se serait aussi rendu adjudicataire de celle-ci, et qu'en conséquence, la réserve en devenait inutile. — 20 janv. 1815. Cr. c Forêts. C. Carliére D A. 8. 734. D.P. 2. ô5l.
153. — L'adjudicataire qui a fait abaltre en délit des arbres de sa coupe , martelés du marteau de la marine, n'est pas sunisimmeul puni par l'application des peiues prononcées pour enlèvement des arbres de reserve ordinaires : il ne peut être exempté des peines plus fortes par lui encourues, sur le molif qu'il n'a pas eu une connaissance olEcielle du martelage. — 24 déc. 1824. Cr. c. Forêts C. Colombart. D.A. 8. 734, n. 1. D.P. 2. 3S1.
'31. — Il suDBt que le manque de certains arbres marqués du marteau de l'élit soil constaté par procèsverbal , pour que l'adjudicataire soit responsable et ne puisse être all'rancbi de la responsalililè , sous le prétexte qu'il ne résulterait d'.'Ucuu procès-verbal que les arbres réservés aient été coupés ou arrachés (C. forest. 33}.— 12 mai 1832. Cr. c. Raliéville. D.P. 52. 1. 2S9.
153. — Lorsque les adjudicataires de coupes de bois ont enlevé des arbres léserves, il n'y a lieu de leur appliquer le deuxième alinéa de lart. 34 C. forest., qu'aulaul que le procès-verbal des ageus établit que l'eidèvemenl des arbres et des souches, ou toute autre circonstance, ont empêché de constater l'essence et la dimension des arbres en déficit.
... Si donc le procès-verbal ne relate pas ces circonstances, c'est aux tribunaux à arbitrer la grosseur des arbres enlevés, d'après les documens du procès, conformément au § 2 de l'art 193 du même code, et à calculer l'amende sur cette base. — i5 nov. 1835. Cr. c. Forêts. C. Charpculier. D.P. 34. 1. 56.
156. — L'adjudicataire d'une coupe ne doit pas respecter seulement les arbres marqués du marteau royal, mais encore tous ceux désignés pour demeurer eu réserve.
Ainsi, l'adjudicataire d'une coupe jardinatoire qui abat des arbres non marqués de l'empreinte da marteau royal, se rend coupable du délit p>è>u et puni par les'arl. 33 et 34 du C. forest. — 17 mai 1834. Cr. c. Forets C. Vieillard. D.P. 54. 1. 447.
157. — S il avait élé marqué un moins grand nombre d'arbres que celui porte au procès-verbal de martelage, l'adjudicataire deviendruit passible d'une amende proportionnée à la quantité d arbres qu'il ne représenterait pas, comme s'ils avaieut existé et qu'il les eut enlevés. — 26 juill. 1810. t^r. c. Forêts C. llieronimus. D.A. 8. 738, n. D.P. 2. 354.
158. — Il ne peut être déchargé de la peine attachée au fait de la coupe d'un pied coinier de sa vente, sur sa simple allégation , qu'avant l'exploitation commeniêe il avait averti de cet enlèvement l'un des gardes signataires du procès-verbal; et l'arrêt qui prononce cette décharge viole la loi , 1° en ce qu'il reçoit, contre le loi due au procès-verbal, un témoignage inadmissible ; 2° eu ce qu'il ne prononce pas les peines portées par les art. 4 et 8 , tit. 32 de lord, de 1669 — Même arrêt.
159. — Sous l'empire de Tord de 1009, l'amcude encourue par l'tidjwl" aiaire qui coupait des orbrei réservés était tle 50 fr. fixe; celle encourue par des individus sans qualité devait se calculer au pied de tour, suivant la dimension des arbres coupés (Ord. 1069, lit. 32, art. 1" et 4).— 2 août 1810. Cr. c. Forêts C. Bœbmer. D.A. 1. 5S1. D.P. 1. 197.
160. — L'adjudicataire dune coupe de bois qni al allait des baliveaux rêseives et martelés, devait être puni d'une amende de 10 fr. par baliveau, aux termes de celte ordonnance. On ne pouvait pas lui
appliquer Tord, du 28 aoM 1816, qui ponil de SOO fr. d'amende celui qui coupe des bois réser>és pour la marine. — ir, juin lS-27. Cr. c. Forèls C. liedunnel. D.P. il. 1. 434.
Aujourd'hui, les amendes encourues par les
aOjudicalaires, pour aballa^e ou déficil d arbres ré «ervés, sont du liers en sus de celles qui sonl déterminées par l'arU ^9l, toutes les fuis que l'essence et la circonférence des arbres peu^elll être constatées. — Si, Â raison de lenléTement ou de toute autre circonatance, il y a impossibilité de coustater l'essence et là dimension des arbres, l'amende ne peut être moindre de 50 fr. ni excéder îno fr. — Dans tous les cas, fl y a lieu à la restitution des arbres, ou de leur valeur, estimée à une somme égale à l'amende, sans préjudice des dommages-intérêts (C. forc'l. ô4).
1C2. — A supposer qu ■ le fait d'abattage H d'enlù- Tement, par nn adjndicat: ire dans l'i tindue de sa coupe, et dans nn bois parliculier, d'arbres qu'il sa- T»il ne pas lui appartenir, ne constitue pas le délit d'abattage et d enlèvement d'arbres résenés, puni par Tar». 51 C. fores». , il constitue, en tout cas. l'une des infractions ou déli s communs prévus par les art. 192 et 198, et passibles des peines ordinaires que ces articles prononcent contre tout abattage ou enlèvement frauduleuv ; et, dès lors, c'est à tort qu'un tribanal se déclarerait incompétent pour connaître de œ fait, sous le prétexte qu'il ne donnerait plus lieu
Sa'à une action civile. — 14 mai 1831. Cr c. Choiseul. i.P. 31. 1.224.
163. — L'adjudicataire d'une coupe de bois, pré- Tenu d'avoir coupé des arbres non marqués ni vendus, ne peut être renvoyé de ce délit, sous le prétexte qne les arbres abattus empéi baient l'exploitation de sa coupe, et qu'il n'en aurait pas profité : il ne pouvait les couper qu'autant qu'il v aurait été autorisé par l'administration (C. forest. '33, 34, Ifli'. — i9 sept. 1832. Cr. c. Forêts C. Sabiani. D.P. 3". I. 71.
104.-— L'adjudicataire d'une coupe jardinatoire qui a coupé des arbres non marqués, et, dès lors, réservés, ne peut être acquitté, sous le prétexte que les arbres coupés étaient des brins d'arbres poussés de la même souche que d'autres régulièrement marqués ;c. forest. 53, 34). — 27 avril 1833. Cr. c. Forêts C. Boulangeot. D.P. 33. 1. 552.
165. — L'amende prononcée par l'art. 31, §2 0. forest., est spéciale pour chaque trhre abattu en délit, et non point générale pour tous les arbres. — 20 mars ISôO. Cr. c. Henry. D.P. 50 1. 175.
166. — L'art. 37 C. forest. punit d'une amende de se i 500 fr., sans préjudice des dommages-intérêts, les contraventions aux clauses du cabier des charges, relativement au mode d'abattage des arbres.
'67. — Un tribunal ne peut refuser d'appliquer cet article à un adjudicataire qui ne représente pas l'empreinte du marteau royal >ur plusieurs étocs, sous le prétexte que le procès-Verbal constate que le nombre des arbres enloés est le même que celui des arbres marqués en délivrance, et que ce procès verbal ne constate pas que les empreintes non représentées aient été coupées ou enlevées en contravention à la loi; l'art. 80. §S I et 3 C. forest.. obligeait absolument les adjudicataires à représenter, à l'inslanldii récolemenl. l'empreinte du marteau roval sur les étocs exploités. — 18 juin 1830. Cr c. Forêts C. Beck. D.P. 30. 1. 304.
168. — Les adjudicataires de coupes fa'tes en jardinant, qui ue représentent pas, sur les étocs des arbres exploi: es , l'empreinte du marteau royal, lorsque cette obligation était consignée parmi les' clauses du cahier des charges, sonl passibles de la pénalité de l'art. 37 C. forest. — 15 mars 1S33. Cr. c. Foréls C Roll. D.P. 5-.. 1. 206.
169. — L'adjudicataire qui trouve dans ss coupe moins d'arbres qu'il ne lui en a été vendu, ne peut couper de son chef le nombre qui loi manque hors des limites de son adjudication, sans commettre un délit : te délit subsiste alors même qu'il aurait agi en yerlu de la permission d'un fonctionnaire qui n'avait pas caractère pour l'autoriser a cette action , ce qui ne pouvait le constituer de bonne foi. — 21 juin. 1809. Cr. c. Forêts C. Gorez. D.A. 8. 734, n. D.P. 2.
170. — La défense que l'adjudicataire, poursuivi pour outrepasses dans sa coupe, fait résultir de ce qu'il se serait conlormé au procès-verbal d'adjudication, ne forme pas une question préjudicielle qui doive èt'e soumise aux tribunaux civils : elle est de la compétence du t'ibunal conectionnel saisi de l'action en réparation du délil. — 13 ianv. 1810. Cr. c. Forêts C. .Arnoud. D.A. s. 733, n. D.P. 2. 332.
ITl. — La peine portée au cahier des charges relatif i l'adjudication dis bois de l'étal, pour les faits d'outrepassé ou d'entreprise, par un adjudicataire,
an delà des pieds corniers , n'est pas celle qui d >it être appliquée ii l'adjudicataire d'une certaine qunulilé de sapins à prendre en jardinant dans une tbriH, qui a coupé, dans l'étendue de sa vente, des bois qui ne lui avaient pas été vendus : il doit subir la peine portée par la loi générale contre ceux qui ont coupe des bois en dilil (,Ord. de 1660, art. 1", tit. 32 "■. — 1" fév. 1822 Cr. c. Forêts C. Darius. D.A. 8 735. D.P. 22. 1. 231.
172. — L adjudicataire d'un coupe de bols qui outre-passe sa coupe, étant punissable, aux termes de l'art. U, tit. 16 de l'ord. de 1669, ne peut être excusé par les tribunaux, sous le prétexte que Voutre-i'asse par lui commise proviendrait d'une erreur des ouvriers, ou n'aurait fait aucun préjudice à l'état. — 23 juin 1827. Cr. c. Foréls. C. Borget. DP. 27. 1. ',35.
173. — Le délil résultant de la coupe et de l'enlèvement d'un chêne dans les environs de sa vente , est une malversation qui exclut l'adjudicataire du bénéfice de laïunisiie prononcée par lord, royale du 3 nov. 1827.— 14 mai 1820. Cr. c. Foréls C. Peschet DP. 29. 1 . 242. — \ . Amnistie.
174. — Les limites assignées par le procès-verbal d'adjudicaiion d'un bois ne font pas pailie de ce bois, encore bien que dans un lemps antérieur à trente ans elles en eussent fait partie, et que ce ne soit que par usurpation qu'elles en aient élè distraites. — 21 juin. 18-24. Ord. cous, d'état. Clerc-Lasalle.
175. — Dans une conteslalion de proprié'.é relative à l'étendue de la vente d'une partie de bois faite par l'étal , un inspecteur des foréls ne représente pas 1 él;:t, et l'acquii scemcnl donné, par cet agent, à l'exécution de l'arrêté d'un conseil de préfecture, ne saurait lier l'administration. — 15 juin 1823. Ord. cens, d'étal Guyot.
§ 5. — Du m'tde d'exploitation, des malversations de l'udjtidicaluire , et des poursvHes auxquelles elles donnent lieu.
1T6. — Le code ne prescrit pas de mode' général d'exploitation des coupes ; c'est le cahier desjcbarges qui doit les régler. — D A. 8. 733, n. I.
177. — Le ministère des finances est compétent pour prendre un arrêté réglementaire ayant pour objet de réprimer les abus introduits dans le mode de jouissance des foréls de l'état, afin d'en régler l'exercice dans l'inlérêl de leur conservation; mais il doit respecter les droits des usager , qui reposent sur des titres anciens : c'est aux tribunaux que la connaissance en est dévolue. — 8 sept. 1824. Or.l. cous, d'étal. Conim. de Dabo.
178. — Les adjudicataires ne peuvent commencer l'exploitation avant d'avoir obtenu, par écrit, de l'agent forestier local , le permis d'exploiter , à peine d'être poursuivis comme délinqnans ^C. forest. 30'.
On doi' entendre par a*jetit forestier local un inspecteur, un sous- inspecteur, ou un garde-général. — Duvergier, an 1827, p. -29i.
179. — La contravenlion à l'art. 30 C. for., ne peut être excusée sous prétexte que ladjudicalaire était de bonne foi. — 17 mai 1833. Cr. c. Foréls. C. Laplanche. D.P 33. 1. 386.
180. — Si le permis d'exploiter lui était arbitrairement refusé, l'adjudicataire aurait le droit de se pourvoir devant lautotité supérieure , sans préjudice de l'action eu dommages intérêts devant les tribunaux, dirigée contre le préfet. — D.A. S. 73 i, n. 5.
181. — Le permis d'exploiter est exempt du timbre et de l'enregistrement vDéc. min. du 3 déc. l82.'iV D.A.,eod.
182. — Si une coupe de chênes taillis a été faite, sans permission , dans une forél de l'état , en exécution de la vente qui en avait été consentie par un fermier de la lorét , ce fermier doit être déclaré civilement responsable du délit résultant de la conpe faite par les acheteurs, laquelle doit être considérée comme fdite par ses commis (Ord. de 1669, tit. 32, art. 7). — 8 nov. 181t. Cr. c. Forêts C. Accoramboni. D.A. 8. 726, n. D P. 2. 344.
183. — Tout adjudicataire est tenu , sons peine de 100 fr. d'amende . de déposer chez lagent forestier local el au greffe du tribunal de l'arrondissement, l'empreinte du marteau destiné à marquer les arbres et bois de sa venie {C. forest. 32; ord. 1827, art. 93>.
184. — Les adjudicataires ne peuvent effectuer aucune coupe ni enlèvement de bois avant le lever ni après le coucher du soleil, ù peine de 100 francs d'amende (C. forest. 33 .
185. — Celle défense est applicable à celui qui , pendant le temps prohibé , charge du bois. — 26 mars 1830. Cr. c Foréls C. Jacquot. D.P. 30. 1. 184.
186. — 11 est interdit aux adjudicalaires, à moins que l'adjudication n en contienne l'autorisation expresse, de peler ou d'écorcer sur piid aucun des bois de leurs ventes, sous peine de ( iiiquanteàc nq cents francs d'amende ; et il > a lieu à la saisie des ecorces et bois écorcês , comme garantie des dommagesintérêts , dont le montant ne peut être inférieur à la valeur des arbres induement pelés ou èrorcés ( C. forest. 36).
187. — Le droit d'écorcer des souches n'emporte pas celui de les écuisser et de les éclater. — 23 murs 1811. Cr. c. Forêts. C. .Sabler. D.A. 1. 411. D.P. 1. 134.
188. — L'action pénale dirigée contre un adjudicataire pour avoir mal exploite sa coupe, en ne ravalant pas les ^ouches el étocs , et en ne coupant pas les buis assez près de terre, élant de la compétence du tribunal correctionnel , ce Iribuiial est compétent aussi pour apprécier l'exception que le prévenu ferait résuittr de ce qu'il se serait conforme au cahier des charges. — 23 janv. 18 0. Cr. c. Foréls C. Laréal. D.A. 8. 736, n. D.P. 2. 352.
189. — L'administration forestière qui tolère l'introduction des bêles à corne pour donner à l'adjudicataire le moyen de prendre livraison des bois, peut mettre à ces permissions les conditions qui lui paraissent propres a empêcher qu'elle ne devienne trop préjudiciable aux l'orels, et si l'adjudicataire néglige de s'y conformer, l'art. 147 C. forest. devient applicable.— D.A. 8. 736, n. 3.
190. — La contravenlion â la disposition du cahier des charges, qui trace les règles de l'inlroduction des bestiaux pour la vidange des coupes, telle, par exemple, que celle qui défend de n'introduire dans leurs coupes que des auimaux muselés , est passible des peines de l'art. 199 C. lorest. : on dirait en vain que le cahier des charges n'a pas force de loi. — 20 août
1829. Cr. c. ^anci. Forêts C. Laurent. D.P. 39. 1. 342.— 29 mars 1806. Cr. c. Min. pub. C. Jacques. D.A. 8. 756, n. 1. D.P. 2. 367.
191. — Toute contravention aux clauses dn cahier des charges, relativement au mode d'abattage des arbres el au neltoiemenl des coupes, est punie d'une amende de .'so àuoo fr., sans préjudice des dommages-inléréls CC. forest. 3;).
192. — Ainsi, l'adjudicataire d'une coupe 'e bois , tenu , d'aprèî le cabier des charges , de nettoyer sa coupe avant le 1" juin, el qui laisse cependant sur le parterre de cette coupe , après celte époque , des ramiers ou autres arbustes propres à faire des fagots , doit être puni de l'art. 3" C. forest. — 12 fèv.
1830. Cr. c. ForéU C. Dufour. D.P. 30. 1. 126.
193. — Les adjudicataires des coupes sonl tenus de relever el enlever les ramiers, sous peine d être punis, comme coupables du défaut de nettoiement des coupes (C. forest. 37). — 13 juin 1835. Cb. réun. e. Foréls C. Cleroix. D.P. 33. 1. 252.
194. — L'expression , nettoiement des coupes , de l'art. 57 C. forest., doit s'entendre de l'arrachis el marlemeul des épines el plantes parasites. — 26 août 1833. Douai. Forets C. Cléroix. D.P. 34. 2. 54.
193. — ■ Les agens forestiers doivent indiquer, par écrit, aux adjudicalaires, es lieux où il peut être établi des fosses ou fourneaux pour charbon, des loges ou des ateliers; il n en peut être placé aillenrs, sous peine d'amende (C. forest. 38).
196. — L'adjudic.itaire, s'il croit avoir à se plaindre de l'indication laite par l'agent forestier, n'a de recours que vers les agens supérieurs de l'administration.— Duvergier, au 1»27. p. 297.
197. — Toutefois , si l'agent foresli r prétendait que l'adjudicataire n'a pas le droit d'avoir des fosses et fourneaux, l'adjudicataire pourrait s'adresser aux tribunaux , parce qu'il s'agirait alors d'apprécier l'étendue et les elTets du procés-vcrhal d'adjudication.
198. — L'adjudicataire d'uue coupe qui, sans indication écrite de l'agent forestier, établit nn atelier dans sa coupe, esi passible de l'amende prononcée par Part. 38 code forestier, encore bien qu'il n'aurait agi i|ue d'après l'autorisation verbale de 1 .igenl. La condition d'une indication écrite est essentielle, elne peut être suppléée par la bonne foi. — 24 mai 1831. Cr. c. Forêts C. Siégrisl. D.P. 3(. 1. 583.
(99. — L'adjuilicataire d'une forêt de l'étal ne peut, non plus que tnul autre individu, établir des ateliers de bois aux rives de celte forêt, à la dislance prohibée par la loi.— 1" juill. I82S. Cr. c. Forêts. C. TaIBne. D.P 25. 1. 418.— 22 juin 1826. Cr. c. Forêts C. Pons. D.P. Ï6. 1. 394.
Dès lors , si un adjudicataire a établi un
680 FOr.KT.s. ART. 5, | 2.
alclior liors du cercle Je sa responsabilité, cl à la dislance prohibée dune forci de l'clal , il cucuurl les peines ponces par 1 arl 23, lilre 27 de lord. de lUGO. — .'\Ieuie arrèl.
201. — L'adjudicataire d'une coupe de boU , qui , sans avoir oblcnu de l'jilmiui.ilralion des fo:éls l'indicalion du lieu où il devra biùlcr ses arbres dcsiiiiés à loirc de la cendre, ne peulcire excusé, si le feu s'est coinmunigué à la foret . par le niolif qu'il est le résultai d'un cas fort .il {C. forcsl., art. 38, 12). — IG mars 1^33. Cr. c. Forets c. Berlarelli. D.P. 33. 1. i08.
20'. — 11 en serait ainsi, bien que l'adjudicataire aurait montre au couseiyateur des forêts l'endroil où il vouKiil brûler ses arbres , el que ce for*ctionnaire i'.urait ij.Trdé le silence (C. foresl., arl. :8). — .Même arrêt.
203. — \j> traite des boi doit se faire par les chemins dé>igncs au cabicr des charges , sous peine d'amende, oul.'^e les dommages intcrêls (C. furest., art. 3!>).
204. — lorsque l'adjudicataire d'une coupe ou ses agens ont fait îa traite par un lien aulre que le chemin sp. ciiil indi(|ué dans le cahier des charges , c'est l'art, r.'.l C. forcst. qu'on doit appliquer, el non l'art. 147, appli(able seulement au\ particuliers Irourés hors de» chemins ordinaires. — 3 nov. 1832. Cr. c. Foléts C. Rovel. D.P. 53. 1. 336.
203. — L'adjudicataire qui exploite une coupe do bois del'élat hors l'.a chemins désignés au cahier des charges , est passible de l'amende el de doumiagcsinlércts. encore bien quelescheminsdésiguésseri-ient devenus impraticables, si , d'ailleurs, il ne s'est pas adressé à l'administration forestière pour en obtenir d'antres ; il se prcvau. irait en xain de l'art, il de la loi du C ocl. 1791, qui autorise lesvovageurs à passer sur les propriétés riveraines d'un chemin jugé impraticable \C. forcsl. "9, S02). — 5 déc. 1833. Cr. c. Forêts C. Prévaux. D.I>. 34. 1.04.
200. — .4 défaut, par les adjudicataires , d'exécuter, dans les délais Qxés par le cahier des charges , les travaux qu'il leur impose, tant pour relever et faire façonner les ramiers et pour nettoyer les coupes des épines, ronces et arbustes nuisibles , selon le mode prescrit à cet clTit , que pour les réparations des chemins de vidange, fossés , repiquement de places à charbon et autres ouvrages à leur charge, ces travaux doivent être exécutés à leurs frais (C. foresl. il).
207. — Lorsque l'ac'j'idicalairc des coupes de bois d'une foret n'a pas lait enlever ces coupes hors de la forél dans le délai réglé par le cahier des charges, les tribunaux ne soiit compétcns ni pour proroger ce délai, ni pour écailer ou modérer les peines encourues par les adjudicaircs en relard, encore que les prévenus opposent des exceptions ; l'admini-tralion doit seule eu connaître (Ord. ItiGO, lit. 15, art. 40 et 41 ; lit. r.2, arl. 14V— 4 (.oui 18-27. Cr. c. Dijon. Forêts C Bjuchard. D.P. 27. 1. 4:;2.
20S. — les loges contruitcs dans les ventes par les adjudicataires, el composées des bois vendus, doivent, ainsi que ces buis , et à peine de contiscalioD , élre enlevées avant la vidange (Ord. de I6(i!',art. 47, lit. 15). — 21 féï. 1828. Cr.c. Caen. Min. pub. Jam.es.D.P. 28. 1. 143.
îOO. — Le retard apporté par les adjudicataires de coupes de bois dans le leicvcment et farpnnnnput clei »</inifi4-, ne coustilue pas, de leur pars le délit de non ncttorcmeft des coupes, prévu par l'art. 37 C. foresl., et puni d'une amende de 50 à 600 fr.; ce retard ne doiinc lieu qu'a l'apiilication de l'art. 41 C. foresl. — 20 aoùl 1833. Douai. Forêts C. i léroix. D.P. 34. 2. 34. — V. cependant suprà, l'arrêt du 13 juin 1835.
210. — 11 est défendu à tous i.djudicalaires , leurs facteurs el ouiriers, daliumerdu feu ailleurs que dans leurs loges ou ateliers, à pi ine d'amende , sans pri'judice de la réparation du dommage ( C. foresl , art. 42).
211. — Si , dans le cours de l'exploitation ou de la vidange , il est die.-sé des proccs-xerbaux de délits ou vices d'exploitaiion , il peut y être donné suite sans attendre l'époque du récolemcnt ( C. forcsl., •rt. 44\
212 — Jugé aus-i antérieurement au code , qu'il n'y a pas lieu d'attendre l'époque du récolcmcnl pour exercer coritrc un adjudicataiie 1 action pénale résultant de laballage fait par lui , dans sa coupe, d'arbres de réserve marqués du marteau du gourerneinenl , et que c'est ii tort qu'un arrêt ordonne ■n sursis jusque là ; que les préposés sont, non seulement autorisés , mais obligés de constater par les procés-vcrbanx les délits commis dans les coupes ouvertes, cl de poursuivre sur-le-champ les adju-
dicataires comme responsables, sans attendre les époques des récolemens définitifs (Ord. 1009, lit. 10, art. 10; lit. 32, art. 4 et 8). — 23janv. I8i5. Cr. c. Forêts C. Florentin. D.A. 8. 730, n. D.P. 2. 353.
213. — L'expiration du délai du récolement ne fait cesser la responsabilité de l'adjudicataire qu'autant qu'il a mis en demeure l'administration foreslicre par un acte régulier el authentique. — 2Sjuill. I80n. Cr. c. Forêts C. Jleusscler. D..\. s. 738, n. 4. D.P. 21. 1. 29S.
214 — Il n'est pas nécessaire d'avoir le concours de deux agens forestiers et du garde du tirage pour la cnnstatatiou des délits commis avant le réi olement; il suffit du procès verbal d'un simple garde. — D..-i. 8. 736, D. 1.
215. — Lu tel procès-verbal, dressé avant le récolement, pour délits rommis à l'ouïe de la cognée, est valable, quoique l'adjudicataire n'ait pas été appelé à sa rédaction. — 13 janv. 1814. Cr. c. Forêts C. Palmes. D.A. 8. 736. D.P. 2. 3:3.
§ 6. — Ce h responsalilité de l'adjudicataire.
210. — Les adjudicataires, à dater du permis d'exploiter, el jusqu'à ce qu'il» aient oljteuu leur décharge, sont responsables de tout délit forcslicr commis dans leurs ventes cl à l'ouie de 1 1 cognée, si leurs facteurs ou garde-vente? n'en (ont leurs rapports ( C. furest. 45). — L'espace appelé Vouïe de la coi/nne est fixé à la distance de deux cent cinquante mèlres, à partir des limites de la coupe (C. forcsl. 31, 53).
217. — l'éj'i, sous la législation précédente, l'adjudicataire était responsable des délits commis dans 1 clendue de sa coupe. — 9 ocl. 1807. Cr. c. F'orêls C. Després. D A. 8. 738, n. 3. D.P. 24 I. 294. — 25 janv. 1828. Cr. c. Forêts C. Bonnel. D.P. 28. 1. 108.
2'8. — 11 en élait ainsi jusqu'au récolement , lors même qu'il se serait écoulé plus de six semaines depuis la vidange, a moins que l'adjudicataire n'eut mis plus tôt l'administration fore»lière en demeure de procéder au récolement. — Mérae ariêl.
219. — ...Ou bien encore jusqu'au congé de cour, ou la mise en demeuie de l'administration d'accorder ce congé. — Même arrèl Bounel.
220. — Si l'adjudicataire ne fait pas de signification, il reste resiousable pendant trente ans. suivant la règle du droit commun el l'ancienne ju;isprudence. — Duvcrgier, an 1827, p. 299.
*i2l. — L'adjudicataire d'une coupe de bois n'est pas simplement responsable ciiilemesl des délits commis dans la vente, il est encore passible personnellement des amendes prononcées à raison de ces délits (Ord. 10(9, lit. 27, arl. 10; lit. 33, arl. 4). — 9 germ. an 10. Cr. c. Min. pub. C. lli vndrecht. D.P. 2i. 4. 293.
2-22. — Jugé de même que la responsabilité de l'adjudicataire s'étend à loules les réparations qu'entrainenl les délits commis dan. l'étendue de sa coupe : amendes, restitutions civiles el dommages intérêts. — 20 sept. 1832. Cr c. Forêts C. Tabourin. D.P. :3. 1. 55-2.
223. — Jugé encore que la responsabilité de l'adjudicataire ou de ses cautions s'ttend à l'amende comme aux re»titulians ciiiles. — 16 nov. 1833. Cr. c. Forêts C. Duclus. D.P. 31. 1. 58.
224. — L'adjudicataire ne peut être déchargé de sa responsabilité, sur le simple motif que l'administration forestière a introduit dans sa coupe d'autres adjudicataires pour la coupe des vieilles écorces. — 2 noT. 1810. Cr. c. Foréls C. Aocl. D.A. 8. 737. l'.V. 24. (. 301.— 20 aoùl 1819. Cr. c. Forêts C. Slanisier. D.A. 8. 737. D.P. 24. 1. 302.
22'!. — ... Ou des ouvriers, apiès le délai Ic'gal du récolemenl, s'il ne s'y 1 s', pas opposé el s'il n'avait point mis l'administration en demeure de procéder au récolement. — Mêmes arrêts.
•-• 6. — Il est responsable des délits commis dans un bois voisin de sa coupe, à l'ouïe de la cognée et dans l'étendue de sa réponse, s'il n'en a pas fait dresser procès-verbal, et il ne peut échapper k la rcspousabililé, sous piélexte qu'entre la limite de sa coupe el le bois voisin il existe des terres el des vignes appartenant à des ii.nilieuliers COrdonn. 1609, arl. I, 5, 8, 39 et 51, II. 13. >— 25 juill. 1828. Cr. c. Min. pub. C. Pilotelle. D.P. 28. 1. 349.
227. — L'adjudicataire de l'élagage des branches bas-es de pins dans une forêt de léiat, ne peut être déchargé de la responsabilité des délits commis dans sa vente sur le motif que 1 administiatiou forestière lui ayant délivré un permis d'exploiter avant qu'il eût établi uu garde-vente, esl présumée l'avoir affranchi de la surveillauce de la coupe, l'é-
FOr>l.TS. ART. 3, s 6.
lablisscment du garde n'étant que dans l'intèrél de l'adjudicataire. —24 déc. 1813. Cr. c. Forêts C. Eolland. D A. 8. 738, n. 3. D.P. 24. 1. 296.
22.<!. — La responsabilité existe à la charge de l'adjudicataire d une certaine quantité d'arbres à prendre eu jardinant dans une forél, comme à la charge do celui dont l'adjudication embrasse une cei laine quantité de bois lorniant une assiette séparée et fixe. — Curasson , t. 1", p. -.00; D.A , eod., n. 1.
229. — Dans le mois qui suit l'odj'idicalion, pour tout délai, el avant que le permis d'exploi;cr soit délivré, l'adjudicataire peut exiger qu'il soit procédé, conlradictuirement avec lui ou son londéde pouvoirs, au souchetage et à la reconnaissance des délits qui auraient été commis dans la vente ou ii l'ouïe de la cognée (Ord. 1" aoùl 1827, art 93).
230. — L'individu qui s'étant chargé d'exploiter na certain nombre de pieds d'arbres dans une cjupe de bois, reçoit, sans f.iire aucune léclamation, le permis d'exploiter, esl pi ésuiné avoir reconnu ((u'aucun délit n'existait dans sa vente ni à l'ouie de la cognée, cl devient responsable de tous ceux qui peuvent être ultérieurement consialês, sans que i'ailministratiou forestière soit leuue d'établir qu'ils ont été commis depu.s la délivrance du permis d'expliiter (C. for. 45, 46el82; ord. du fr aoùl 1827, art 95). — 31 mai 1833. Cr. c. Forêts C. Lac. D.P. 33. 1. 570.
231. — Jugéde même que l'adjudicataire qui, l'ans le mois de son adjudication, n'a pas fait procéder au souchetage el il la reconnaissance des délits qui auraient pu être commis dans la vente, ou à l'ouïe de la cognée, est responsable de tout délit foreslier qui y seraiteommis lors mém que le procès-verbal du gardeforestier ne cunîtateraitpa-quece délita eu lieu postérieurement au permis d exploiter (C. for 43). — 15 nov. 1833. Cr. c. Forêts C. llcubre. D.P. 34.1.57.
232. — L'adjudicataire cesse d'être responsable des dilils qui n oui pas été commis par des personnes attachées à la vente , lorsqu'ils ont été constolês (C. for. 45) j en conséquence, il esl tenu d'avoir un facteur ou garde-vente, agréé par l'agent forestier local, assermenté devant le juge de paix cl autorisé â dresser des procès-verbaux tant dans la vente qu'à l'ouïs de la cognée (C. for. 51).
233. — L'adjudicataire esl rc;;ponsable des arbres coupi's en délit à l'ouïe de la cognée, s'il n*a fait remettre, dans le délai prescrit, à l'adminislration, le p ocès-verbalqu'il eu a fait dresser (Ord. 1609,111. 15, arl. 51). — 23janY. 1807. Cr. c. Forêts C.Liqueux.D.l'. 2*. 1. 293.
234 — Il ne peut cire déchargé de la responsabilité par b. production de piocés-verb.mx dressés par sou gaide- vente, s'ils ne sont pas rédigés dans la forme probante, s'ils n'ont pas été allirnié- dans les délais, si enfin les arbres mentionnés ne sont pas tous de la même essence ni des mêmes dimensions cpie ceux mentionnés au procès-verbal des agens forestiers qui ont constaté le délit — 22 juin 1815. Cr. c. Forêts C. Dupont. D.A. S. 739, n. 6. D.P. 24. 1. 29T.
235. — Il ne peut élre déchargé de sa responscbililé par le rapport qu'un 8gei;l forestier aurait dresic sur un délit commis aux env irons de sa veule. — II prétendrait en vain que ce rappjrl rendait son procès-verbal inutile (Ordonnance 1609, arl. r.9el SI).— 14 mai 1829. Cr. c. Forêts C. Peschel. D.P. 29.1.242.
230.— Pour que l'adjudicataire n'encoure pas do responsabililé, il suUil que le procès-verbal dre^s* dans le délai par le garde-veute , fasse connaître les délinquans. ou du moins les diligeaces qui ont cl» faites pour les ce. ouvrir. — 17 août 1833. Cr. r. Forets C. Laurain. D.P. 33. 1. 570.
057. — Les délits commis dans une coupe à Touïe de la cognée, pendant l'exploitation jusqu'au récolement, el dont l'adjudicataire est responsable comm« s'il les avait commis lui-même, lorsqu'il ne les 0 pas dénoncés, constituent des malversations de sa port et ne sont pas compris dans l'amnislie du 8 novem! la )n30 — 22 déc. I,s3l. Cr. c. Grenoble. Forêts C. .>i|teud. D.P. 3-2. 1. 43.— 12 sept. 1828. Cr. c. Min. pub. C. Soubrevie. D.P. 28. 1. 41-4.
238 — L'adjudicataire d'une coupe de b i» qui a ré"ligé de faire constater les délits, quoique civilement responsable, a néanmoins droit d'exercer son recours contre les déliuquans, pour sa garantie civile.— 23 mars 1811. Cr. c. Forêts C. Sabler. D.A. I. 414. D.P. 1. 134.
Les adjudicataires el leurs cautions sont
rerpoiisables et conlraignables par corps au palemeut des amendes cl rosU'.ulions pour délits el
ïonlrâvenlions commis, dans la venle ou à l'ouïe de la cognée, par l«s facteurs, garde-rentes, ouvriers, bûcherons, Toiluriers el tous autres employés par les adjudicataires (C. for. 4li).
Î40. — IJi caution solidaire de l'adjudicataire d'une coupe doit être, même après le décès de ce dernier, poursuivie par la voie corrcclioiiiieile, el non par la Toie civile, pour le paiement des amendes et des réparations civiles auxquelles l'adjudicataire, s'il eut encore vécu, eut été condamné lui-même (Ord. 1669, tu. 33, arl. 4 ; lit. 15, art. 20). —-5 avril 1811. Cr. c. Min. pub. C. Savenich. D. P. 11.1. in9.
j 7. — Delà vidange des coupes.
941. — La coupe des bois et In vidange des Tentes doivent cire faites dans le délai fixé par le cahier des charges, à moins que les adjudicataires n'aient obtenu
jour de l'expiration des délais accordes pour la v idange des coupes (C. forest. 47, § l"^')- Ce délai n'est pas de rigueur. L'administration forestière peut, après qu'il est expiré, faire procéder à ces opérations. — V.A. ». 741, n. 3.
25S. — Après que les trois mois sont écoulés, les adjudicataires peuvent mettre en dmeure Tadministralion par acte extraordinaire signifié à l'agent forestier local (C. for. 47, § -2). — Cette mise en demeure p'Ut résulter d'uue sommation signifiée dans les formes ordinaires, ou d'une clause de l'adjudication. — U.A. eod. — V. infrâ.
îHO. — Si, dans le mois de la mise en demeure,
est
récolemenl. — D. A. eod. — Centra : jSjuill. 18U. Cr. c. — Merlin, Rép., v" Récolemenl, | 1".
271. — Le récolemenl fait par un des préposés non appelés nominativement à l'exercice de celte fonc* tion, peut cire déclaré nul. — 1). A. 8. 741.
272. — L'adjudicataire ou son cessionnaire est tenu d'assister au recolemeut; il lui est, à cet effet, signignifié un acte contenant l'indication desjours où doivent se faire lercarpenlage et le récolement {C. for. 48). — D.A. 8. 7*1, n. 4.
273. — La significalion à l'adjudicataire peut, dans le cas où le cahier des charges en conlient l'autorisation, ètro laisséi* au secrétariat de la soits-préfec-
l'adminislralion^ na pas procédé au réarpentage et (ure, et il n'est pas nécessaire qu'elle soit remise au
au récolemenl, l'adjudicalaire demeure lilieré (C. for. 47, in fine).
2G0. — 2° ni'nrpcnlage. — Le rèarpentage des cou-
de l'administration forestière une prorogation de dé- pesest exécuté par un arpenteur autre que celui qui lai, à peine d'amende et des dommages-intérêts. —11 a faille premier mesurage, mais en présence de celuij a lieu à la saisie de» bois, à titre de garantie pour ci, ou lui duement appelé ( Ord. 1827, art. 0"). — L'oie* dommages-intérêts ^C. for. 40). — D. A. 8. 739 péralion du ré.irpenlago faite par celui-ci doit être ettuiT. annulée. — D.A. 8. 741, n. 2.
242. — Lef poursuites contre l'adjudicataire pour oci. — Les arpenteurs sont passibles des dommaeelte conlraveution doivent être dirigées devant les ges-inlérêls par suite des erreurs qu'ils ont commises, tribunaux correctionnels: car cette contravention lorsqu'il en résulte une différence d'un vingtième de blesse l'ordre public el réuuit tous les caractères d'un l'étendue de la coupe, sans préjudice, s'il y a lieu, des délit. — D. A. 8, 740, n. s. peines de l'art. Î07 ( C. for. 52 ).
243. — Con/id : C'est devant les tribunaux civils 2ii2. — Le réarpentage donne lieu à la liquidation
qu'on doit poursuivre la réparation de cette contra- ■ ■
Tentlon, parce qu'on ne peut reprocher à l'adjudicataire qu'uue simple négligence. — Gagneraux. C. forest., t. 1", p. ns
dange
du compte de vente de la coupe entre l'adjudirataire el l'administration. Il est d'usage de faire payer les sur-mesures, el de rembourser les déficit à raison du prix de l'hectare porlé dans les procés-ierbaux d'ad- Les prorogations de délai de coupe ou de vi- judicalion, sans distinction de taillis et de futaie pe»ie»( être accordées que par l'administra- (Décr. l'J mars 1810). — Baudrillart, t. 2, p. 783;
tion de» forêts (Ord., art. 96).
245. — Lesdélaisde la vidange ne peuvent être prorogés par les tribunaux (ibiJ., art. 40, lit. 41). — S janv. 1810. Cr.c. Forêts. C.Comm. deSchTarzembach. D. A. 8. 743, n. D. P. 10. 1. 373. — 7 juin 1821. Cr. C. Forêts C. Buisson. D. A. 8. 743, n. el 740,
263. — L'adjudication d'une poupe faite sans désignation de contenance, mais avec indication du numéro de l'afiiche où cette contenance est rapportée, ne doit pas être considérée comme une vente en bloc,
ais bien comme une vente à tant la mesure ; en con-
246. — ... ISi par un agent forestier, quel que soit séquence, l'admj^iiistration el^l'adjudjcatajre se jJm- Mngrade. — D. A. eod. """' """ ' """"■''
247. — Ainsi, il ne peut être sursis au jugement du délit commis par un adjudicataire pour avoir continué •on exploitation après le temps de la vidange, sur le motif qu'il aurait été autorisé par l'inspecteur forestier local, et qu'il prétendrait exercer contre lui son recours en garantie des condamnations qu'il pourra même, avant la coupe, el sans avoir appelé 1 acque-
veut respectivement compte des excédans ou défaut de mesure constatés par le réarpentage. — 3 nov. 1812. Cr. c. Forêts C. Theysson. D.A. 8. "31. D.F. 13. 1. 90.
264. — S° Récolement , Condition, Forme.9, Effets. — Une délimitation de bois, faite par le vendeur lui
«ubir (Ord. 1669, lit. 15, art. iO et 41). — 21mail811. Cr. c. Forêts C. Lemire. V. A. 8. 741, n. D. P. 2. S5S.
248. — Le tribunal qui accorde un sursis excède ses pouvoirs. — 18 oct. 1817. Cr. c. Foréis C. Charpy. D. A. 8. 741, n. D. P. 2. 35».
249. — L'adjudicataire doit, à l'expiration du temps de l'exploitation de sa coupe, avoir obtenu la prorogation du délai, faute de quoi il est passible des peines prononcées parla loi. — D. A. 8. 740, n. 5.
250. — Si donc il n'a pas vidé sa coupe dans les dilais fixés, il ne peut être acquitté sur le motif qu'a-
sous-préfet. — Merlin, Rép., v" Récolement, § 1"'; D. A. eod., n. 5.
Elle peut être donnée au domicile réel. — D. .\, eod.
274. — Un procès-verbal de récolement doit être réputé contradictoire, quoitju'il n'ait été précédé d'aucune sommation, si l'adjudicataire s'est trouvé présent au commencement de l'opération, alors même qu'il aurait refusé d'y rester ou d'en signer le procès-verbal. — Merlin. Rép., v" Récolement, n. 2. — 16 oct. 1809. — Fav., Rép., v" Bois, sect. 1". art. 1", n. 1. — 14 déc. 1810. Cr. c. Foréis C. Cocuempot. D. P. 11. 1. 95.
275. — L'adjudicataire qui n'a pas élu domicile au lieu de l'adjudication, est ralablcmeul assigné pour le récolemenl, par la remise de l'exploit au secrétariat de la sous-préfecture (Ordonn. de 1669, art. 26, lit. 15. — 7juin 1821. Cr.c. Forêts C. Buisson. D.A. 8. 742.
276. — Le défaut de concours des marchands adjudicataires el usagers au procès-verbal de récolement, ne rend pas cet acte nul, lorsqu'il est d'ailleurs rédigé dans les formes voulues par la loi. — 25 août 1808. Cr. c. Forêts C. Comm. de Braunhausen. D. A. 8. 739. D. P. 24. 1 . 294.
277. — Il n'est pas nul par cela seul que les adjudicataires des coupes n'ont pas été rappelés au récolement. — 23 août 1808. Cr. c. Forêts C. Weber. D. A. 8. 742. D. P. 8. 2. 192. —25 aoùt 1808. Cr. c. Foréis D.P. 8.2. 192.
27s. — Mais, dans ce cas, les adjudicataires peuvent contredire le récolemenl, et même demander une nouvelle vérification. — Même arrél.
279. — En cas d'annulation du procès-verbal de récolement, l'administration peut, dans le mois qui suit, y faire suppléer par un nouveau procès-verbal (C. for. KO. in fine).
280. — Elle peut faire faire, après le récolement, des vérifications dans les coupes, sans être tenue d'y appeler les adjudicataires ; ils ne doivent être appelés
ne peut avoir contre lui l'autorité de la chose jugée el acquiescée. Elle n'est d'ailleurs, que provisoire et ne peut mettre obstacle au récolement qui peut seul fixer définitivement Péiendue de l'exploilaiion. L'ordonnance de 1069 s'applique, à cet égard, aux bois
des particuliers comme à ceux de l'étal f Ord. 1669, qïié lors des récolemens ordinaires. — 26 fév. 1 tit. 16, art. l"'). — 23 fév. 1812. F,eq. Delaulle. D.A. — Rép., v° Délit forestier, J 19 2. 4S7. D.P. 12. 1. 619. ' •■ • ■■ ■■
265. — D'après l'ordonnance de 1669, les agens forestiers ne sont pas tenus, à peine de nullité, de procéder au récolement dans le délai de six semaines, après le temps des vidanges expiré. — 25 aoùt 1808. Cr. c. Forêts C. Ch. Weber. D.A. 8. 742. D.P. 8. 2.
jant l'expiration des délais, il avait régulièrement jgà.-l 23 août 1808. Cr. c. Forêts C.Comm. de Braun-
formé une demande en prorogation, et que le refus ne fagusen D A. 8. 739. D.P. 24. 1. 294.
lui en a élé notifié que postérieurement à la saisie faite «gg '_ 'n'fjùi une sotiimalion faite à l'adminislra-
sur lui. — 18 juin 181S. Cr. c. Forêts C. Leclerc. D. A. ,;„„ forestière pour la mettre en demeure de procé-
L'action contre l'adjudicataire résultant du
Îirocès-verbal de récolemenl doit être portée devant e tribunal correctionnel. — D. A. 8. 741, n. 0.
Elle est soumise à la prescription établie pour les actions en réparation de délits forestiers, et s'éteint par trois mois de non poursuite. — Baudrillart, t. 2, p. 267, 270; Dali. eod.
282. — 4° neconrs et conleslalions contre le proci's-verbal de récolement. Compétence. Prescription» — Dans le mois, après la clôture des opérations, l'ad-
8. 740. D. P. 2. 3SS. j'çf gu récoiemenl d'une coupe dans le délai fixépar le ministralion et l'adjudicataire peuvent" requérir Pan-
951. — Si la prorogation du délai de rexploitation cahier des charges, à moins que ce cahier des charges nulalion du procès-verbal pour défaut de forme ou
lui est refusée, il peut se pourvoir devant le ministre ne dispense Padjudicataire de la sommation (C. civ. pour fausse énonciation devant le conseil de préfec-
des finances (Ord., an. 8). 1139). — 7 sept. 1810. Cr. c. Foréis G. lieuzeler. D. ture (C. for. 50, § 1 et 2). — D. A. 8. 741, n. 7.
252. — Lorsque la valeur effective des bois qui P. 11.1.224. 283. —Le délai d'un mois est prescrit à peine do
existent dans une coupe après le délai fixé pour l'ex
ploilation, dépasse le montant des dommages-intérêts qui ont dû être fixés à leur valeur estimative, la différence en doit être remise à Padjudicataire.— D. A. 8. 740, n. 6.
267. — L'administration n'est pas légalement con- déchéance. — 26 sept. 1833. Cr. c. forêts C. Cheous.
stituée en demeure de procéder à un récolement par D. P. 33. 1. 303.
une sommation faite verbalement à un agent de l'ad- 284. — Au conseil de préfeclure seul appartient de
ministralion, tel que garde ordinaire ou garde à che- décider si les açens forestiers qui ont dressé un pro-
Tal, n'ayant pas le pouvoir de la représenter dans cès-verbal de récolemenl avaient pouvoir sufnsant,
95S. — Le tribunal qui prononce les condamnations cette opération. — 6 juill. 1809. Cr. c. Forêts C. lien- si toutes les formalités intrinsèques et extrinsèques
attachées à la contravention doit fixer le délai dans ricy.D.A. 8. 743, n. ont été observées et si les enoncialions de cet acte sont
lequel les bois restant doivent être enlevés, faute de 268. — ... M par une lettre que l'adjudicataire "J'^^i *' "V*?" ;.?.„^l,',°^, j„';„~J!i,'l,™f "^^^
Îuoi il doit être procédé à leur enlèvement, aux frais prétend avoir écrite à un sous-inspecteur forestier, """ " """ '"" ■"'■"'""•'''■"""'"
ej adjudicataires (C. forest. 41). pour l'inviter à procéder au récolement, et d'un cer-
, „ „ . , , ^ I . tificat délivra par cet agent, constatant que celte lettre
S 8. — Des réarpenlagcs et récolemens. ,„; ^ ^^^ elTectivemenl écrite; ce n'est qu'un acte au-
ÎS4. — Le réarpentage d'une coupe a pour objet de thentique par la certitude de sa date el par le caraceonstater définitivement l'étendue qu'elle comprend, tère de l'oDicier publique qui le notifie, qui peut opé-
— D. A. 8. 741, n. 1. rer celle mise en demeure.- 28 juill. 1809. Cr. c. Fo-
955. — Le récolement land à vérifier si cetlecoupe a rêti C. Heusseler. D.A. 8. 738, n. 4. D.P. 24. 1 . 295. ité faite conformément à la loi et au cahier des char- 269. — Le récolement est fait par deux agens au arrel. ,„.....- , „..„„,„ te». -D. A. eod. rooini, cl le garde du triage v est appelé. - Les agens 287. - Le recours de l'adjudicataire contre un pro-
956. — Le rèarpentage doit précéder le récolement. forestiers en dressent procès^verbal signé par eux et ces-verbal de récolemenl qui «"on^"."'' Çf,"™^ '"f'Z
— Martignac ; Duvergier, an 1827, p. 299. par l'adjudicataire ou son fondé de pouvoirs ( Ord. tus el enlevés des arbres de reserve qui existent encore
957. - 1 o Délais communs au.r deu.r opérations, «t. 98 ). »"r P".'». » ?". P» soumis a la d^^Ç'arat on ^Pf e»l|ble
— Il est procédé au rèarpentage el au récolement 270. — L'agent qui a assisté au balivage et au mar- d une inscription de faux. — Curasson, ». i , p. so», d« chaque tente dans les troii mois qui suiient le telage de la coupe peut être délégué pour faire le D. A. 8. 741, n. 4 et 6.
285. — Les tribunaux sont incompétcns pour annuler un procès-verbal de récolement, 17 aoùt 1833. Cr. c. Forets C. DulTo. D.P. 33. 1.371.— 26 sepl.1833. Cr. c. Foréis C. Cheous. D. P. 33. 1. 363.
286. — En conséquence, un tribunal de répression nepeutannuler les poursuites, sur le fondement uniqus que le procès-verbal de récolement qui leur servait de base, n'a pas été régulièrement dressé. — Mémo
*88. — Jugé, sous l'empire de l'ord. de 1G60. qu'un procès-Terbal de rccolement, répiilé louiradictoire arec l'adjudicataire, fait preuve contre lui jusqu'à inscripiion de faux, si d'ailleurs il et régulier eu la forme, et s'il a été dressé par phi>icur» agens forestiers ayant droit de piaféder au récolcmeut. Qu'en conséi|ueiice, un tribun I ne peut adni tire cet adjudicataire à établir p'i nii.> i\pirti.<e, elsniis prendre ta Toie de l'insciption do fnuT, que le déficit constaté par ce prorés-icrbal n'o\isle pas ré'llemeiit (I.. *9 sept. noi. lit. 9, art. 13, It). — 14 déc. ISIO. Cr. c. Foret? C. Cocuempot. D. P. tl. 1.93.
SS9. — Lorsque, pondant les contestations sur la Talidité d'un procès-verbal de récolement, etdaus un temps où il n'y avait aucune dilliculté, aucun iiiconiénient à recommenc ir cetti' opération, l'inspecteur forestier a offert à l'adjudicataire de procédir à un nouveau reioloment, et que celui-ci s'v est refusé, le tribunal a jugé avec raison que, par ce refus, l'adjudi- Catai e a perdu le droit de demander une liouvelle Té.iScal ou. — o «oui 1808. — Rép., v" llccolemens, D. 3, p. 29.
290. — Lorsqu'après un premier procès-verbal de réccJenienl et sur la demande de radjndicclaire, un second procis-virbal a elé fait cl constate un plus grand déficit qise le premier, le tribunal doit condam- Ber l'adjudicataire d après e second procès-verbal ; il ne peut prendre le premi^'r pour base. — 51 déc. 1854. Cass. Bull. er.
291. — S'il est vrai que l'action en réellement dure trente ans, cela ne doit s'entendre que de l'action ci- Tilecj-fonlrarfK.el non de l'action ejcdelicto, ou pour âé il de déficit d'arbres, intentée contre l'adjudicataire. — Kn corisé j'i-^nce, si l'action en réparations civiles pour délit de delicil d'arbres n'esl inlenlé' de- Tant le tribunal correctionnel que comme résultant d'un délit forestier, uon constaté, commis depuis plus de trois ans. dont h répres<i3u est poursuivie devant ïe tribunal, elle doit être déclarée prescrite. — 3 avril 1830. Orléans. .Aremberg. I). P. ôo. 2. 176. — 5 juin 1830. Cr. r. Orléans, .^rember^. D. P. 30. 1. 336.
Ï92. — Dans ce cas, il y a présomption, jusqu'à preuve contraire, que le délit n èlé commis pendant la vidinge et non pprès; en conséquence, c'est la vidange qui d lit être prise pour point de départ de la prescription et non le récoicment. — Même arrêt.
S 9. — net arij (dicadons de gland.'e , panage , paiston, c'ioblis ei biis de délit; des concessions à charge de repeiiplemenl,
9<13. — Les adjudications de glandées, panage, et paiss .u sont faites dans les mêmes formes que celles des oupes de bois (C, forest., art. ."i3).
294. — Le cahier d 's charges doit former la règle à suivre pour la durée de la glandée, son étendue, les fruits sur lesquels elle doit port.r, et le nombre des porcs qui pourront y être mis. — D. A. 8. 743, n. 1.
ï9o. — Ces adjudications ne peuvent être faites pour plus d'une année, si ce n'est par ordre du gouvernement (9 cet. 1742, ;.rr. ducous.^. — D. A. end.
296. — -Elles ont lieu par autorisation du conser- Tateur, sur les rapports annuels des agens locaux (£)rd. 18-27, art. lim).
*97. — Le nombre de porcs que 1; s adjudicataires peuvent inlroifuire est fivé; ils doivent être marqués d'un fer cbaud, et gardés dans les cantons désignés {C. forest., art. 34, 35, 36).
298. — Il est défendu aux adjudicataires d'abattre, de ramasser ou d'emporter des ulands, faines ou antres fruils, sem.-nces ou productions des forêts, sous peine d'amende (C. forest. 57).
999. —Les lois des 12 et 28 fruct. an 2, qui permettent aux particuliers de ramasser les glands dans les forêts nationales, et défendent aux administralions de procéder dans ces forêts à aucune adjudication des glands et des faines, devaient être observées encore au moment d- la publication du code. — 2 mars 1825. Civ. r. Enrcg. C. Petit. D. P. 23. I. ÎG.
300. — Les chablis sont les arbres abattis ou rompus pir les vents, le? orages, ou tons autres ac idenj. — Les gardes en coiislat?nt le nombre, l'essence et la grosseur. Ils doivent en dresser des procès-verbaux. ÏJn agent forestier les marque de son marteau (Ord. l^aoùt 1827, art. (01).
^01. — Les adjudica ions de chablis, bois de délit, trbres sur pied, quoique endommagés ou dépéris ans, et tous menus marchés doiver t être aut;risés, et so font dans les formes des adjudications des coupes ordinaires de bois (Ord., art. 102, 103, 104).
302. —Lorsque l'administration' jnge convenable de concéder temporairement des viles et clairières i charge de repeuplement, il en est dressé recou-
KORETS. ART. 3, § 10.
naissance, procès-Terbal avec observations, cahier de charges, projet de concessions. Ces concessions, se font par adjudications publiques, et avec les formes do rècoli meut (Ord., 1827. art. 105, 106, 107, 108).
5 10. — De$ affeclalions à tiiie parliculicr dans les bois de l'iitat.
303. — L'affectation est une faculté anciennement accordée, de prendre anuu<'llement dans les forets de l'état, pour un elablissement d'industrie, les b is nécessaires à l'alimeulalion de cet éla iisscmjiit, moyennant une rétribution qui était peu en proportion des matières livrées ( Uapp. .i la chamb. des pairs). — U, A. S. 744, n. 1 .
304. — Le mot affectation a pris n issance dans les débats 'élevés rêceiumejil entre l'adminisirâtion et quelques propiietaires d'usines qui jouis>aient de ce droit, qu'on ue doit regarder, lorsqu'il e>l fondé sur un titre, que comme uu droit d'usage soumis à des condilions particulières. — U.A. eoJ., n. 2.
305. — Les affeclali ins étaient, depuis 156G, compris s dans la prohibition d'alicer le domaine de l'état.
306. — La loi nouvelle, malgré tine savante opposition à la chambre des pairs, a rétabli toute la rigueur des principes. — D..A. 8. 744, u. 3.
307. — Les alfeclations d'affouage, faites à des particuliers pour rexploilatioii d'êtablissemens industriels, SDnl susceptibles de révocation da.s les forêts de la Lorraine, comme dans les .lulres forêts. — 17 oct. 1821. Ord. Dietrich. D.A. 8. 743, n. 1. D.P. 2. 337. — V. n. 514 et suiv.
308. — La déclaration du 31 jaov. 1721, qui interdit l'abandon des futaies à tous aliénataires de bois domaniaux, lesquels, aux termes de l'art. 7 de cette déclaralion, n'ont droit qu'à la coupe du taillis, ne s'applique pas aux propriétaires d'usines à qui le souverain a expressément concédé, moyennant une ndevai'-ce annuelle, l'usage des futai s p mr l'entretien des usines. — 2 aoiii 1823. Civ. r. ^anci. Domaine C. dUenuezel. D.P. 27. 1. 3G9.
309. — Les aTeclalions de coupes de bois ou délivrances, concédées à d s communes, à des établissements induslriels ou à des particuliers, nonobstant les proh hi ionseta' iies par les lois et les ordonnances alors evi-lant-s, coiilnuent d'èlre exécutées jusqu'à l'cxpiraliiin du lerm» li\é par les actes de concession, s'il ne s'eliid pas au-delà du 1" se t. 1837. — Les affectât oms faitesaii préjudice des mêmes prohibitions, soit à perpétuité, soit sans indication d^s termes, ou à des termes plus éloignés que le 1" s pi. 1837, cesse à cette époque d'avoir ancun effet. — Les conce siounaires de ces der.iières affectations, qui prétendraient que leur titre n'est pis a'Ieint par les prohibitions ci-dessus rappelées, i-t qu'il leur confère des droits irrévocables, ont du, pour y fjire statuer, se p-^urvoir devant les tribunaux, dans I' nnée qui a suivi la promulgation du code forestier, sous peine de déchéance.
310. — Si leur prétention a èlé on était rejelêe, ils doivent jouir néanmoins des effets de la concession jusqu'au l*^s-*pt. Is57.
311. — Dans le cas où leur tilre serait reconnu valable p.ir les ir buiaux, le gouvernemeiil, quelles que soient la nature et la durée de l'affectation, a la facultéd' n affranchir lesf Têts de ré at, moyennant un canlonni me.it qui doit être réglé de gré à gré, ou, eu cas de cont 'Slatioii, par les tribunaux, pour tout le temps que doit durer la concession. L'action en cantonnement ne peut pas être exercée par les concessionnaires (C. forest. 38, § 5). — D.A. 8. 744, n. 4.
312. — Les tribunaux, qui cnt.i prononcer sur l'im ortincc du can:onnemeiit, ne sont point liés par l'a lalogie éta'jlie e.itre les droits d'usage et les droits d'affectation; ils doivent prendre en considéraiiun la différence qui existe entre ces deux esp ces de concession, ei avoir égard à la perpé uilé du premier, et aux causes qui peuvent faire révoquer le second. — D. A, eod, n. 6.
313. L'expédition d'un titre traduit, reconnu par les arrêtés administratifs et suivi d'une longue po session, a pn, en l'absence de déierininatiun précisa de la loi, être considérée comm> saiis! isa.t au prescrit de l'art. .';8 C. for., qui obli^'c les c >ncessioniiaires d'affectations non prohibées dans les for .-is de l'état, à se pourvoir, dans l'année, devait les tribunaux pour faire statuer sur 1 1 val dite de leur titre (C. forest. S8; C. civ. 1.91 et 1333). — 13 noT. 1833. Req. I réfet de la Meurlhe. D.P. 3*. 1. 09.
314. — La concession fait -, à perpétuité, en 1699, du droit de prendre les buis nécessaires à l'alimea-
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talion d'une usine (scierie) , moyennanlun (lix déterminé à l'amiable, n'est point contraire à la législatiou qui régissait les forêts à cette époque; et, par a. t, son exécution u'e^l pas limitée, par l'art, 'is C. forest., au 1" sept. 1837. — 11 juiu 1»33. Keq. Prcfel de la. Meurlhe. D. P. 33. 1. 274.
315. — Le prix stipulé pour une concession, dans des forêts apparîeiianl acluellemcut à l'ela', et que l'art.";.". C. forest. déclare révocable, doit, ainsi que la concession elle-même, être maiiilnu jus|u'au 1" se: t. 1837. — L'art. 218 ne déroge pas à l'art. 38 C. forest. — U nov. 1h33. Heq. Préfet de la Moselle. D.P. 34. 1. 100.
3(ii. — U suffit qu'il soitrecmnu qu'une affectation foreslière accordée par un duc de [x)rraine, dans l'un des cas exceptionnels prévus par l'art. 5 de l'édit de 1729, a été exécutée sui>aiit les Irmes de a concession, pourque lescoiicessiounaires aient etêjustement déclarés mal f)ndes à se prévaloir d'un arrête du conseil du roi de France, rendu depuis la réunion, qui, sons prétexte d'interpréter l'acte de coueessiou, aurait, dans la réalité, concédé une affectaiiou nouvelle, sans iudicaliou de terme, el que, par suite, ces concessionnaires ne puissent prétendre à la délivrance des allcc étions ou affouages, que jusqu'à i l'^scpl. ItlSTj conformèraeiit à l'art. 3s du cod." forestier. — 7 mai 1834. I.eq. l'rop. de la verrerie de Goèlzcubruck. D. P. 34. 1. 198.
317. — Un droit d'affectation, concédé à une usine sur une forêt, est présumé concédé à perpêl lilé, par cela seul que le titre constitutif ne lui a.«sigut a.icun terme. — U fév. 1835. Aaiici. D. P. eal., u.
318. — Le propriétaire d'un droit d'affectation ott d'usage perpétuel et irrévocihledans I s bois do Pétat, n'est poi: l assujetti à la contribution foncière, s'il n'y est obligé par son titre, encore bien que ce droit absorberait la presque totalité des produits de la forêt (C. first. SS). —28 mars (833. !flel£. Forêts G. La Verrière de Sl-Louis. D. P. 34. 2. 293.
31;). — Le propriétaire d'une verrerie qui réclame un droit d'affouage dans une forêt royale, non pasco vertu de titres de propriété, mais par des considérations générales d'intérêtpublic, d) t s'adresser directement au roi el non au comité du contentieux du conseil d'état, si le ministre des finances a rejeié sa demande. — 8jauv. 1817. Ord. cous, d'état. Caqueray,
3-iO. — L'ordonnance royale qui a déclaré que U poss!-siou d'un affouage, sur des f jrèts de l'état, cesserait à partir de t lie époque, est suscepiible d'étra dèfeiêe an conseil d'elat par la voie couljhlieuse, comme l'iùtété une décisiou rendue par le ministre sur la même question. — 27 sept. 1827. Ord. cou. d'état. Dietrich.
321. — Mais une décision minisiér elle, laquelle n'est qu'une sorte d'instruction, telle que celle qui aurait pourobjet de défendre aux emp oyés forestiers de faire, à l'avenir, desdelivrancesde bois ou affouages, dans les forêts royales, à certains individus propriétaires d'usines, ue formant p.TS obstacle à ce que ceux-ci fassent valoir leurs droits devant les tribunaux, n'est pas susceptible d'être attaquée devant le conseil d'état par la vois conlenlieusa. — 13 juill. 1S32. < rd. cous, d'elat. Abat. D. P. 32. 3. 146.
32J. — La fixation du prix dû par te concessionnaire de bois dans des forêts qui, depuis la révoiulioa de I7S9, appartiennent à l'état, el la demande en restitutijn de a somme payée au-delà du prix primitivement stipulé, sort de la compétence des tribunaux, alors surtout qu'une ordonnance du conseil d'état leur en a renvoyé la connaissance (L. 24 aùl 1790 et 16 fruci an 3). — 14 nov. (833. Req. Préfet do la Moselle. D. P. 34. 1. 100.
323. — Les frais faits, en première instance, par un concessionnairede droits dans les forets de l'elat, pour," aux termes de l'art. oS C. forest., faire statuer par les iri'iuuaux sur la validité de son titre qu'il prétend n'être pas atteint par les prohibitions de ce même article, sont à la charge lu concessioanaire, encore que sçu titre ait élé reconnu val ble. — Ici rie s^appliqua pas l'art. 150 C. pên., en ce qu'il y a obligation pour le domaine de contester, et que cette procéiure est touledaus l'intérêt du concessionnaire.
Dans ce cas, cependant, les frais de l'appel sont à la charge du domaine. — 13 nov. 1«33. >anci. Préfet dg UMeurthe. D. P. 5i. 1.99-
324. — Les affecUlions faites pour le serxic» d'une usine cessent en enlier, de pleiu droit et sans retour, si le roulement de l'usine est arrête pendant deux années consécutives, sauf les cas d un» force majeure duemeut constatée (C. forest. B9).
SSS. Des coDdilions particulières d'eiploîlation
(ont imposé^-s aux concessioaualres par les arl. 109, 110, 111 d? l'ord. de 182".
L'an, ou du C. forett. défend, à l'avenir, loule aflectnion ou concessioo de celte nature daus les bois de l'état.
5 11. — Quelles personnes peuvent exercer des ireils d'usage dans les forêts de l'iltal.
SSG. — Il n'est pas ici question de la nature et dos èouditions générales de l'exercice de l'usage, s ion les principes du droit commun (V. à cet égard le root fsag"!. Il n'est traité en ce moment que de l'usage considéré dans .«es rapports aTcc la législation si-éeiale sur lej forêts.
327. — Les dispositions dn eod" civil, rclatïTes anx droiK d'nsufruit et d'usage, ne s'appliquent aux droits d'usage dans les forêts qu'autant qu'il n'y a pas été d*rogé par lis lois spéciales (6ÔS C. ciT.\' — iTjuill. 1830. l'.eq. r.ochefoucanlt. D. P. 30. 1. 381. • 33S. — Les lois forestières, qui défendent anx usager- des f.irèts de Tel il de lonch.^r an bois chablis, ne s'oppnsei.l pas à ce que les chablis soient assuj-tlis, par litre à un droit d'usage , à exircer sous les conditions légales. — 8 août 1833. Kcq. Besançon. Camra. de Champagnole. D. P. 3î. 1. 33î.
329. — Il ne doit plus être fait, à l'aTeair , dans les forêts de l'étal, aucune concession de droit d'usage, àt quelque nature et sous quelqne prétexte que ce puïsîîc être. {C. forest. 65.). — D. A. s. 713, n. 1.
331). — Ne doivent êlr.' admis à exercer un droit d'usage quelcouqu , dans les bois de l'état, que ceux dont les droit-i ont été, au jour de la promulgation du code forestier, reconnus fondés, soit par des actes dn gvuv..Tncmcnl, S)il par des jugemensou arrêts définitifs, O'.i qui s raient recon.-ius tels par suite d'instances admiMistr.1ti^es ou judiciaires engagé 's à cette époque, ou i.itenlées devant les tribunaux dans le délai de dt-ux aiis, à dal'T du jour d la promulgation du code, par d s usagers alors en jouissance (C. forest. SU. — U. A. 8. 743, 746, n. î, 3, i. S, 6.
331. — L»* communes et les particuliers non compris dans l'él I arrêté au cousnil du r i, en exécution de l'art, f (lit. 19. ord. lt;69), ne peuvent réclamer I*i Uriiit* de pâturage et de panage qu'ils prouvent avoir eus dans les forêts doraani.iles. — i«' prair. an 12. Civ. c. Dijon. Forêts C. comra. de logent. D. P. ». 1.448.
S3i. — L» propriétaire d'une terre seigsenriale confisqué! par i'ét:>l. au profil d' laquelle existe un h!^>oage d.'ï'.is une forêt Toisine, aussi cjnfisqnée par I*#l3t. n" peut, lorsqu'il a été rave dans la list- des émigrés et réintégré dans ses biens non vendus, récriamer cl i.trou;ige, biiu que celle forêt, déclarée bien natioual, s? trouve encore eu la poss.'Siion de l'éîat, si la terre s-igueuriaie à laqiie:lo il était attaché a été Tendue sa.is meulioo dn druil d'all'juage. En tel cas il y a eu co.ifusion. — il juill. '.j^tâ. liicrcl. Coetlosqucl.
SS3. — Il safHt que le litr; d'une commune, constitutif l'u.i droit d'usage dans une fc-ct, ait été reeoonn antérieur à la reu iin à la France de la contrée dont c-W commune fjit partie, p nr qu'on ait pu, sar des c:o,;tesljlioas élevées à l'égard de lajoiiiiisanci^. tefus.r d'appliquer une charte et des ordoiinauces fnaçaises qiii ne formaient p.-is lo droit de cette con- Jré.'. — ii iioï. iS5i. Keq. Besançon, Chavelet. B. P. 33. I. (ii.
33». — La I i d« î» vent, an 11 voulait que les lisazers d ut les drils n'avaient pas été rccouuus et fi«és par des élals arrêtés nu ci-devaut C3;:«eil, fnsse i tenus Je nro'tiire leurs titrredaus le délai de siv cnis »u s.-crêfciriat d>j préfectures ou sous-préfcLlures, soUî pein- de déchéance; ce délai a été prorogé de ^"x mois par la loi du 7 veut, aa Ii. — U. A. eod 743. 74«, n. 4.
335. — .fiiçc qu'il n'y a pas déc'îéan^e contre une eomrniîiie. de s« driîls d'usage, d^ ce q;i'ell- n'.^tnrail pasfnil, d.ins Is délai, la déclar-ni):! prescrite par les lois d'à Js '.ent.an 11, et it veut, an Ii, a!or,s que colle iwmm i!io n'a pas c.ssé d'ex rcet c.-s droîl* (l'ns.xge. — 2Gjuiii I8-2-). Civ. r. Mm-.s. ITcfcl dj Vaucîuse. V. i'. i.".. 1. ôii.
3.3.!. — Lesjugera^as qui ont maint ou di^s parti enK.rs dansd-s droits d'usage dtins des forêts aiionaUs, n.' peuvent Clro attaqués e» vertu des lois des a» tciil. et 19 gcrm. a.i 11. — Il fév. Ito*. Ueq. Iréf. du l!aut-l hin. 1). P. 8. i. W.
_ 337. — Le béiiéficc de l'article 01 cide forestier s'a-ijiliq.ic même aux usagers qii aaraieul cacaaru UdvchêaD:e prononcée par les lois Jcs 28 tcuI. aa
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Il et 14 xent. an 13, ponr défaut de production de leurs titres dans le délai fixé par ces loii; cet article les a relevés de la déchéince. — 21 mars 183J. Civ. c. Rouen. Roy. P. 33. I. 3oi.
33X. — Un usager peut être considéré comme étant oi/Hei/cmen» CHjoHi.MiHCt.-, dans le sens de l'art. 61,
C. for. el.encon-équeiiC", admis à réclamer son droit par action int 'nié,- dans les deux ans, i partir de la proroulgition de ce cotle. lijrsqnc, sur une ariixi tendante à la maintenue de son droii, le coiiS'il de préfecture s'est hnn éi stalner au fonri, un t 0 mode de jugf-r pouvant élri' regardé comme une reconnaissance im licite de sa jouissance. — l'eu importa aussi qu», dans son exploit inlroduclif signifié de. nis If ode forestier, Pusagerreconuaiss- avo rcté tr ubié 'lepnis 'rois ans dans sa possession. — 13 mai 1S3J. lleq. îfejean. U. P. .33. 1. 337.
3.39. — Peut être S'rait-on entré p'iis sûrement dans I, 'S vues du légis atear si l'on avait exigé, de la pari de radmiiiislratiou, une mise en demeure à partir de laquelle le délai aurait commencé à courir contre l'usager. — D. A. eo:l., note.
3Î0. — Les tribunauv s^ul seuls compétens pour prononcer sur les demandes en reconnaissatice de droits d'usage dans les bois d? l'él a. — 13 août isrj.
— Avis du cous, d'etal. Daurillac. D. A. 8. 730, u.
D. P. 3. ÔU3.
311. — C'est devant le tribunal de la situation de la forêt, et non d vaut celui du domicile du préfet, que doit élre portée l'action d'un usager sur uueforél ro;alc. Ic.idante à ce que c?s titres soient r.'connus va'ables, et à ce qu'il soit mainte. u dans le droit de continuer à prendre du bois dans celte forél, eu exécution de ses titres (il. civ. ust); C. forest. 318). — 39 avril 1S53. Civ. c. i réf. de l'Aude. D. P. 33. t. 570.
343. — La prescription est intrompue en faveur des Dsagors lorsqu'ils justifient, par la production de procès-verbaux, qu'il a été fait à cert.ii.s, d'e:.lre eux des déiivrauces d'arbres, cl qu'i.s ont pa;és les rcde- \anc-s auxquelles ils étaient tenus pour leurs droits de ramagi. — 2t mars 1833. Civ. c. Rohan. D. P. 33. I. 201.
313. — yais la prescription n'est pas interrompue en faveur d'usagers d'nne forêt, par le dépôt qu'ils ont fjit de leurs l'trcs au secretaiiat de la préfecture du dé)arlemcut, en exécuiion de la loi du 38 vent, an 11. — Même arrêt.
3ii. — La prescription prononcée par l'an. Cl du C. for., ne s'applique poii.l .lux usagers qui n'ont pas ii.lenté leur action dans les deux ans de la publication du code , si, avant l'expiration de ce délai , ils oiît remis à la préfecture leurs demandes lendantes à être coufirniés dans la jouissance d'un droit d'us.ige non reconnu ni demandé précédemment. — ■ 20 cet. 1830. Avis cons. d'état. D.P. 33.3. 138.
.Ç 13. — Du cantonnement dans Us forêts de l'élal soan'.ises à des diuiis Siisr^e.
5*5. — Le canlonaemeat a p-ur ohjet de convertir le droit de Pusajer en un drrtt d' propriété, sur une c?rtaine étendu? du fonds qui était aîTecté à son usage.
3îr.. — L^rsjue, par une transr.cIi^n Pnlre le si-jç' car propriétaire d'une forêt cl les usagers, le droits de ceux-ci ont été réduits .i n'être exercés que sur une parti:- de la forél . cl que, postérienremesl, le propriétiire a demandé le csnionnement , il a, par celî même, consenti sa résiliement dé la transaction: dès lors, les parties étant rétablies dans l'-ur élal prim'tif, le caiil9nHei3ient rétlaici a dû porter sur la lalalilé des boiî. — eo mai 1838. Conrges. Pubaurg. D.P. SS. I. 219.
317. — V.sis J«gé qu- la aatorc de l'aménag-ment étant qiie la partie d,' bois snr Isqun.le les droits d'usage se trouvent concentrés, reprcs.T.t? dans It'ur entier ces dt'oils, s?.ns dimliitition de la consistance qu'il; avaient lorsqu'ils élaiei;t disséminés snr la forêt, on a pn décidirque l'opérstion du canlonncnrenl aurait l:ea s^nlcmert sur la partie de bois dont jouissii^r.t les usagers p.T s'îit'' c'nn am6nafem-nta!.té:i ur, et n™ sur 1-5 surplus, sauf à tp- .•:!r campie à c-:ix-ci de la cor.c:ilr3t!ou des droits d'usage prmr !a lix.itio.'i de la part à leur al.ouer en pleine propriété. — 7 août 1833. l'.cq. UijoD. Comm. do S.'X.'ouUiue. D.P. 55. 1. 5.-.5.
:V4."(. — I.n demande en nullité d'iiite transaction portant c.inloiuieme:it et en revendication des bois qui ont éié div.sés entre les pr.rlics adver.ses par l'elTct de ce ca..t3nncmc:!i , contient implicilim.ut celle en ré isijn de ce cant?n,TC3ieiit. tn co: séquence, ii:i lri;iunal a pu legîlîn^tment ordonitcr la révisiou du cautouncmeut, même après le délai de
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cinq ans à partir de la loi du -28 août 17 3, si la deni.-inde en revendication avait été d'ailleurs formée dan^ ce délai. — 37 brum. an 1 i. Ken. Lvou. Sauvane. D. P. «. 1.8.9.
349. — Lorsqu'une commune, avant des droits d'usage dans toute retendue d'une forêt, demande on caiilonnenient en remplacement de ses droits. Par repération d' ce cantonnement, le surpins de la forél dm 'lire alfranchi de tout droit d'usage, mais n'est point un ob-lacle à la demande d'un nouvel aménagement. — 4 août 1811. Décret cOns. d'état. Comm. de Viarast.
33n. — Le cantonnement pouvant «voir lien après raménagemeni, les juges d' piiel, qui n'ont vu dans nne transaction entre le proptiétaire du bois soumit à l'usage et les usagers, qu'un simple aménagement, tandis que les premiers juges y avaient vu un cantonnement, ont pu ordonner qu'il serait procédé au
cantonuenient des mêmes bois ; il n'y a pas là
vi.ilalion du principe canronnemen/ jiir fdiionncmenl ne vaut. — 7 août K3 . Req. Dijon. Comm. de ScxfDi.laine. D. P. 53. 1. 333.
3.'il. — La demande en cantonnement est une demande d'intérêt privé, et non d'intérêt public et de police : en conséquence, si la demande en cantonoemenl a été formée anlérieurem^^nl k la publication du code forestier, elle doit être usé ■ d'après les lois sons l'empire desquelles elle a été intentée, sans qu'on puisse y nppliqner aucune des dispositions du code forestier ((\ fon'sl. 64. 10). — 12janv. 1833. Req. Comm. de Tarasleix. D. P. 33. 1. 108.
3.33. — !• Par qui le ffinrnnnemeni peut être demanda — Le gouvernement ptîut alTranc'nir les forétfi de l'état d" tout droit d'usege en bois, moyennant un cantonnement réglé de gré a gré, et. en cas de conte^atiin, pir les tribunaux. — L'action en affranchissement d'usage par voie de cantonnement n'appartient qu'au gouvernemenl, et non aux usagers (C. for"si. 631.
333. — Sous Pempire de la loi du 2S août 1793 (art. 3\ le cantonnement p.iuvait être demandé par i'usiger comme par le propriétaire. — 34 nov. 1SI8. Civ. c. régi, déjuges. Comm. de la Roche-Cauilhac. D. A. 3. 73. D. P. 19. 1. 11. — S mars 1827. Dijon. Bcrthaud. D. P. 37. 3. 117. — V le mol Cs«|e.
531. — Celle loi, art. ;;, consicre un principe général, qui ne .s'applique pas seulement aux biens seîgneuriatix, ou usurpés par aîMts de la puissance féodale, mais encore aux biens qui n'avaient rien âe seigneuria\- et, spécialement, à un bien dont l'état a. la p-opriété(C. civ. SIS). — 33 janv. 1S30. P.eq. Préf. du Tarn. C. d'Huleau. D. P. 30. I. 91.
3."3. — Q'.ir.ique. dans une transaction passée entre nn seigneur et les hahitans d'une commune les droits de directe seigneurie et justice anrai-nt été slîpnlé» an pro''t du premier, et qu'il aurait été con>eim qné ces derniers i.e p'urrai°nt pas alié ler leurs droits sur les biens 'aisant r,-,t.j»t de la Irar.saciion, il suîHt que ces droits accordent anx habitans tous les pnduits utiles des biens litigieux pour qu'on ait pu décider que, dans la réalité, la propr été et non pas seul 'ment l'nsage de es biens appartient à la commune, et que Irs droits honorifiqncs du seigneur ayant été supprimés par les lois abolitives de la féodalité, c:- dernier en ses snceesieurs, sins aucun droit ré 1 à la propriété, ne .'ont pas fondés à d 'mander contre les habitans le cantonnement, lequel rep sesiirun droit de propriété ou d'nsage (L. 35 août 1793, et 17 jnill. 1793; C. forest. 6.3, US). — 4 juin I8S3. Req. Uiom. Pourrai. D. P. 53. 1. 38*.
3Sfi. — Li demande en cantonnement d'une forél pour tenir lion ds droiw d'usage snr cet' forêt, intentée par des communes iisagéres contre l'étal, avani )a promulgation du code forestier, mai' sans qi-.'aucun jugement fat encore iutrrvenu dans l'instance engagée sur cette d.mande, peut et do t cire accueillie^ , sans coutraveati.m à l'art. «3 C. foresl., lorsque, d'ailleurs, celt.' faculté apparteiiait foimelLmcnl ans communes, eu vertu des lois aistérieures (G. civ. a)-. — t> juill. 1S20. Req. Préf. du Uoubs. U. P. 39. 1.
" 357. 2° ftoic d\'iabi:sscment et éialuatinii du
(ianlonneiiteni. — Les opérations préparatoires du caiiloniiemcnt, les formes du contrat à pa-ser avec luîaeer, ou, en cas d.> refus, de l'action à inl uter contre l'i:i devant les t ibunaux. sont réglées pjr les a;t. 113, 113, 1!4, 113 de l'ord. d-; 1827.
358. — Le proj l du code avait fi%é au tiers le maxùnumAe la quotité po-ar laquoUe l'usager psurrail être Oilxis au partage de la propriété, (.elle i.i»- Dosilionaaitco:>rormoà "a :cienne junsprud-ncc — y. Jierl., Uuesl. de d.-oii, v° Interprétation dejugemensel l'.cp., v° L'sage; Curasscn, I. 2, n. 373. —
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CoHdà : Proudhon, de l'I'juf., t. 7, n. 53fi7 et »uiT. ;
359. — L'usager no peut jamais avoir des droit! aussi étendus que le propriolaire. — l'J flor. an il. Besancon. 1). A. 8. 747, n. I. D. P. i. SiiO. — 7 mari 1808. Besançon. Prcf. de la Uaule-Saôno. D. A. 8. 718, n. U, P. î. SOI.
560. — I.a jurisprudence n'accorde ordinairement <jue lo quart , et raremeul le tiers à l'usager. — lùcme arn-l in (lor. an 11.
561. — Ainsi, la commune de Champagne, qui avait droit au bois mort et mort bois, pour son chauffage et celui de ses fours, et de plus, la faculté de prendre des arbres pour bâtir et pour ses chars et charrues, n'a obtenu en cantonnement que soixante-quinze arpeussurun bois de deux cent soixante-sept arpens. — 14 therm. an 9. Besançon. D. A. 8. 747, n. D. P. 2. 360. — CuTiisson. C. foresl.
362. — La fixation à un tiers de la propriété peut être rejetée comme trop élevée. — 7 mars 1808. Besançon. Préfet de la llaute-Saône. D. A. 8. 748, n. 4. D. P. i. 301.
363. — D'un autre coté, il a été jugé que la portion qui doit être attribuée à une commune usagère, dans les bois où elle obtient le cantonnement, n'est pas du tiers au plus; qu'elle peut être portée à la moitié, d'après la force et l'étendue des usages, le nombre, Jes besoins des usagers et la possibilité des forêts. — 13 jnill. 1824. Colmar. Hosp. de Strasbourg. D. A. 8. ■:47, n. I. D. P. 2. 300, n. 1-3.
364. — .lugé de même qu'elle doit être déterminée d'après le nombre et les besoins des usagers, et non fixée au tiers, comme base générale. — îO avril 18-25. Bourges. Préfet de la Mèvre. D. P. 28. 3. 178.
30.'j. — Décidé encore que la portion qui doit être •ttribuéj à la commune usagêre, par la voie du cantonnement, ne doit pas être nécessairement fixée au tiers ou à la moitié de la propriété; elle doit offrir l'équivalent des avantages qu'elle relirait de son droit d'usage. — 19 noT. 1824. Caen. Catleville. D. A. 8. ■747. D. P. 2. 360. — 20 avril 1823. Bourges. Préf. de la Mèvre. D. P. 28. 2. 478.
3C6. — De même, le cantonnement doit procurer à l'usager, tant !'n fonds qu'en superficie, le jusie équi- Talent des produits dont il jouissait annuellement (C.forest. 03). — aojuill. 1829. Kanci. Bassompierre. D. P. 30. 2. 34.
56". — Mais la portion à accorder aux usagers par le cantonnement, doitétre relative plutôt à leur jouissance qu'aux avantages qu'ils retirent, d'après leur position particulière, et leurs droits d'usage, et si, par exemple, l'usage n'existe que pour les bétes aux mailles ou gros bestiaux, cette circonstance doit être prise en considération. — 27 août 1824. Grenoble. Brochier. D. A. 8. 751, n. D. P. 2. 364.
368. — Jugé, en général, que les lois nouvelles, en autorisant la voie du cantonnement contre les usagers ii*ayant pas, comme la jurisprudence ancienne, déterminé, d'après l'étendue des terrains soumis à l'usage, la part à donner à l'usager pour lui tenir lieu de son droit sur la totalité, il en résulte qu'à défaut de cette fixation des bases sur lesquelles le cantonnement doit être établi, la loi s'en est référée aux tril)unan\ pour l'appréciation de son étendue ; et, dès lors, une commune ne peut se faire un moyen do cassation de ce que les juges ne lui auraient attribué pour son droit de cantonnement que le sixième de l'étendue de la forêt soumise à Pusage, tandis que d',nprés l'ancienne jurisprudence, ce droit serait du 'tiers des terrains. — 22 mai 1827, Rcq. Pau. Comm. de SauTelade. D. P. 27. i. 249.
^ôpO. — De mém:>, sur l'action en cantonnement dirigée contre une commune usagère d'une forêt, il a pu n'être accordé à cette commune, pour lui tenir lieu de son droit, qu'une moitié de la forêt en toute propriété, sans que l'arrêt qui le décide ainsi, en appréciant les actes et les besoins des habitans,'soit susceptible de tonib r sous la censure de la cour do cassation. —8 août 1831. Civ, r. Comm. deSutrieux. D.P. 51. I. 274.
370. — Jugé encore qu'aucune loi n'ayant détermine la (inoiité lia pleine propriété qui adviendrait aux communes usa^ères par l'effet du cantonnement cette détermination est restée abandonnée (depuis la législation qui a réglé Paction en cantonnement, c^mmç a Pepoquo antérieure où cette action ne dérivait que d; la jurisprudence) aux lumières et à la conscience du juge.... Do telle sorte qu'il a pu , d'après la nature , l'étendue et la concentralion pronêilente des droits d'usage par Paménagemi^nt, fixer la part des communes usagères à
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neuf dixièmes de la propriété, et celles des propriétaires à un seul dixième. ■ — 7 août 1833. Req. Dijon, Dethune Sully. D. P. 33. l. 332.
371. — Un tribunal peut, sur une demande en cantonnement, fixer lui-même pour les terrains soumis à l'us.ige la quolilé qui doit être attribnêe aux usageri pour leur tenir lieu de leurs droits sur la lolalilé, sans être tenu d'ordonner préalablement une expertise, bien qu'elle soit réclamée par l'une des parties ; ici ne s'applique pai Part. 824 C. civ., qui, en maliére de partage, prescrit une estimation préalable des biens. 23 mai 183Î, Keq. Colmar. Ville de Schelestal. D. P. ï3. I. 399.
372. — Pour connaître la valeur du capital que représente l'usage du taillis d'une forêt, les experts doivent évaluer, en argent , le produit annuel prçu par Pusager, et multiplier par vingt ce produit ainsi évalué. C'est vainement qu'on soutiendrait que, par argumentation du rachat des rentes foncières, il faut mulliplier le revenu annuel par vingt-cinq. — 20juill. 18^9. ^»nci. Bassompierre. D. P. 30. 2. 34.
373.^ Les arbres fruitiers, quoique réservés au profit du propriétaire des bois usagers par les chartes de concession, doivent entrer dans les bases de l'opération du cantonnement.— 7 août 1833. Req. Bethune- Sullj. Dijou. D. P. 33. 1. 332.
374. — La disposition de l'art. 4, lit. 25 de Pord. de 1609, qui n'admet Paction en triage que dans le cas où les deux tiers à délaisser d'une forêt sont snffisans aux besoins des usagers, n'est point applicable au Ciinlouuemeut introduit depuis la publication do celte ordonnance : vainement objecterait-on que Popinion d'auteurs accrédités milite en faveur de cette assimilation. — 12 janv. 1833. Roq. Pau. Comm. de Tarasteii. D. P. 33. 1. 108.
375. — En conséquence, Paction en cantonnement a pu être exercée par le propriétaire du sol, sans que sa recevabilité son subordonnée à la condition que, par l'effet du cantonnement, les besoins des usagers
seront satisfaits aussi pleinement qu'auparavant. 7
août 1833. Req. Dijon. Comm. de Sexfontaine D. P 33. I. 333.
Le cantonnement élait inconnu en 1344. — Même arrêt
377. — Le droit de triage existait anlêrieurement à l'ordonnance de 1669. — 14 brum. an 13. Civ. c. Préf. de la Côtc-dOr. D.A. 3. 95. D.P. S. 1. 133. — i^r avril 1806. Civ. e. Maynon. D.A. 3. 93. D.P. 1. 710. — S2 oct. 1806. Civ. c. Maynon. D.A. 3. 95. D.P. 1. 711. — 7 mai 1806. Civ. c. Chavaudon. D.A. 3. 95. D.P. 4. 710. — 12 juin 1809. Civ. c. Thevenin. D. A. 3. 95. D.P. 1. 711.
378. — Encore qu'on lise dans le texte imprimé de l'édil de 1667 dont le manuscrit ne se trouve pas aux archives, que cet édil révoque les triages faits depuis 1050 i en chi/fres } , cependant la revocation doit être fixée à l'année 1657, si ou lit en toutes lettres, dans un autre endroit de ledit , que la révocation embrasse un espace de trente ans. — 22 vend, an 10. Civ. c. Teslu-Balincourl. D.A. 3. 98. D. P. 1.711.
379. — 3° Quand il n'y a pas lieu au cantonnement. — Droits d'usaije qui d mnent seulement lieu au rachat. — Sous l'ancienne législation, comme depuis le code, il n'y a pas lieu au cantonnement, lorsque les biens grevés du droit d'usage n'excèdent pas les besoins de la commune usagère. — 8 août 1814. Civ. c. Angers. Wahh de Serrant. D.A. [3. 5i. D.P. 1. 691.
380. — Si le droit d'usage ne porte que sur un fonds modique , dont le morcellement pourrait opérer une détérioration notable , le rachat en argent pourrait être ordonné au lieu du caiitonnemenl, en ce que les partages admettent une soultc pécuniaire ( C. 833 ). — Proudh ., n. 3387.
381. — Mais cette décision parait susceptible de critique: car le cantonnement étant une véritable intervention du litre primitif, fondé seulement sur des motifs d'ordre général, el non sur le droit commun, cette interversion extraordinaire ne saurait amener autre chose que ce que le légialatenr a prévu, c'cst-i-dire le cantonnement réel, et non le rachat en argent du service foncier, quelles que soient les circonstances locales et les raisons d'équité que Pou aurait à alléguer. — Merl., Rêp., v° Usage.
3S2. — Lis autres droits d'usage quelconques , el les pâturage , panage et glandée dans les mêmes forêts, ne peuvent être convertis en cantonnemeii t ; mais ils peuvent être rachetés moyennant des injeiunilés réglées de gré à gré, ou, eu cas de contestations , par les tribunaux.
383. — Néanmoins, le rachat ne peut être requis par radrainistratiou dans les lieux oit l'exercice du
droit de pâturage est devenue d'une absolue nécet- •itéponr les habitans d'une ou plusieurs communes (C. forest. 64). — Curasson, t. 2, p. 363: D. A. 8. 747 n. 9. '
384. — L'art. 64 C. forest. no peut empêcher le c»n" tonnemeni, lorsque la demande en a été forinée av«nl sa promulgation {C. forest. 04, îik). — 3 mars 1831. Bourges. Préf. du Cher. D. P. 3». 2. 186.
385. —Jugé, avant le code, que le droit de v»in« pâture dans un bois n'est pas un droit d'usage proprement dit, el que celui au profit duquel il est établi ne peut demander le canlonnement (L. 28 août 17'j» art. 5). — 4 mars 1819. Dijon. Vauban. D. P. 33' 2. ISS.
386. —Mais jugé, au contraire, que le propiétair« d'un droit d' pacage, considéré' comme un véritable usager, avait qualité pour convertir, même vis-à-Tis du domaine de l'étal, son droit en cantonnement (L. 19 septembre 1790; 28 janv. 1791, et 28 août 1792). 3 mars 1831. Bourges. Préf. du Cher. D. P. 32. 2. 186. 14 fév. 1827. Rouen.jFouquier-Long. D. P.27. 2.167.
387. — 11 avait été jugé aussi que l'art. 8 de la loi du 0 oct. 1791, rendue à une époque où les propriétaires de fonds soumis à des droits d'usage pouvaient seulsdemander le canlonnement, ayanldéclaré ledroit de vaine pâture rachetabh; entre parliculiers, sans préjudice de l'action en cantonnement, et l'art. B de la loi du 28 août 1792 ayant depuis disposé que le canlonnement pourrait être demandé par les usager» aussi bien que par les propriétaires, «ans toutefois abolir le droit de rachat créé par la loi du 6 oct. 1791, il est résulté de là que les usagers ont bien la faculté de demander le canlonnement dans tons les cas où il s'agira de droits d'usage autres que celui de vaine pâture: mais qu'à l'égard du droit de vaine pâture, ils nepourront demander le cantonnement qu'autant que le propriétaire n'usera pas de la faculté du rachat, faculté à laquelle l'action en cantonnemeut est subordonnée. — Même arrêt.
388. — Si la nécessité du droit de pâturage dam les forêts de l'état, au profit des habitans d'une ou plusieurs communes, est contestée par l'administration qui veut racheter le droit, les parties peuvent se pourvoir devant le conseil de préfecture, qui, après une enquête de commodo et incommoda, statue, sauf le recours au conseil d'état (C. forest. 04, i« Ane). -~ D. A. 8. 748, 749, n. 1.
389. — L'art. 64 ne s'applique qu'aux forêts de l'état. En conséquence, la question de savoir si uue commune peut, pour n^ceisi(tfa6soiH<;, ne pas être soumise au rachat de droits d'usage qu'elle possède dan» une forêt particulière, est de la compétence du tribunal civil et non du conseil de préfecture (C. forest. Oi, 05, 121). — 6aoûi 1831. Colmar. Raucb. D.P. 33. 2. 173.
390. — Les formes du rachat sont réglées par l'art. 116 de Pordonn. du l" août 1827.
§ 13. — De l'étendue et du mode itexerci^e des droits d'usage dans les forêts de l'élal.
591. — Dans toutes les forêts de l'état qui ne seront point affranchies au moyen du cantonnement on de Piudcmnité, l'exercice des droits d'usage peut toujouri être réduit par l'administration, suivant l'état et la possibilité des forêts, et n'avoir lieu que conformément aux dispositions ci-après (C. forest. 65). — D. A. 8. 748, et 749, n. 4.
392. — tluoique les droits d'usage d'une commune, dans une forêt de l'état, soient établis par des titrei antérieurs au code, leur exercice a pu néanmoins être momentanément restreint par l'administration des forêts, soit quand au lemps de cet exercice, soit quant à son .étendue, suivant l'état et la possibilité de la fa> rêt, et, par exemple, eu égard à I état des bois qui, dans certains cantons, ne sont pas encore défensabtes; en un tel cas, la commune se prévaudrait en Tain de l'art. 218 C. forest., qui n'est applicable qu'au fond du droit et nullement à l'exercice des droits d'usage (C. forest. 65 et 67). — 13 mai 1831. Ord. cons. d'état. Min. des fin. C. Comm. de Mouthe. D. P. 33. 3. 97.
393. — 1" Questions générales de compétence. — Lorsque, pour réclamer des droits d'usage dans une forêt vendue administrativement à la caisse d'amortissement, une partie excipe de» litres anciens, c'est aux tribunaux qu'il appartient do prononcer (L. 25 mars 1817). — 30 noT. 1825. Ord. cons. d'étal. Tcissier.
391. — Les tribunaux sont compélens pour connaître d'une action en revendication des droits d'usage dans les forêls de l'état, intentée devant l'an-
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torité administratiTe, lors de la promulgation du code forestier.
Lm «des administratifs intervenus sur celle action sont de (impies avis dont l"e\islcnce ne fait point obstacle à l'action judiciaire (2 sept. lïC29. Urd. cons. d'étal).
395. — Décidé de même (|ue les questions relatives iun droit d'usage réclamé par une commune sur une forêt ayant appartenu au domaine, est du ressort det tribunau:i (C. foresl. 61). — 10 fév. 1830. Ord. cons. d'état. Comm. de Bonneuil.
396. — Les tribunaux correctionnels sont compéteris pour appeler si, d'après un arrêt ci\il, souverain, un usager, poursuivi correcliouiiellenient, pou- Tait, sans délit ni conlraveuliou, exercer les actes d'usager pour lesquels il est poursuivi, — 29 mai. 1830. Cr. r. Rohau. D. r. 30. t. 393.
397. — L'adjudicataire de bois nationaux, qui a été mis au lieu et place du domaine, reialivement au droit d'usage des tiers, peut demander la nullité d'un arrêté de conseil de préfecture, rendu antérieurement à la vente et qui maintient certaines communes dans les droits d'usage do ces bois, lorsque cet arrêté a été rendu en l'absence du domaine, et qu'il ne lui a pas élé signifié, bien qu'elle leur en ait laissé la jouissance. — 7 mai 1023. Ord. cons. d'élal. Aloncharmont. Mac. 1.510.
398. — La question de savoir si les habitans d'une commune qui réclament des droits d'usage et de pacage dans une forêt royale, ont fait dan» les bureaux de la préfecture, le dépôt de leurs titres dans les délais fi\éî par la loi du 28 pluv. an il, doit être exclusivement jugée par les conseils de préfecture. — il fév. t82.i. Ord. cons. d'étal, llabil. d'.\Ilogny. Mac. 84. 94.
399. — Les arrêtés des conseils de préfecture, qui prononcent le maintien des communes ou des particuliers dans des droits d'usage sur les foréli de l'étal, ne sont que de simples avis qui doivent être soumis à l'approbation du ministre (Avis du cons. d'état, 11 juill. 1810). — 24 mars 1824. Ord. cons. d'étal. Min. des fin. Mac. 24. 133.
400. — De même , les conseils de préfecture n'ont pti juridiction pour prononcer sur les réclamations des particuliers, relatives à des droits d'usage dans les forêts. Leurs délibérations, à cet êgarJ, ne sont considérées que comme de simples avis devant être soumis à rapprobattou du ministre, dont la décision, dans ce cas, ne peut êlrc atlaquée au conseil d'élal par la voie conlentieuse, parce que la question peul toujours être portée devant les tribunaux pour le fond du droit (Avis du cons. d'état, it juil. Isio). — 7 déc. 1825. Ord. coas. délai, de Clermont-Tonnerre.
âOl. — Décidé aussi que les arrêtés des conseils de préfecture, relalifs aux droits d'usage prétendus par les communes dans les forêts de l'état, ne constilnenl que de simples avis soumis à l'approbation du minis- »re des finances, et les communes ne sont pas moins fondées, nonobstant ces avis et celle approbation, à se pourvoir devant les Iribunaui, après a» oir obtenu l'autorisaliou requise. — 16 fév. 1826. Ord. Coniœ. d'Aulual. — 22 uov. 1829. Ord. cons. d'élal. Pannelier.
402. — Les décisions prises par le ministre des finances sur l'exercice des droits de pacage d'une commune dans le» forêls de l'élat, qu'elle prétend fondés (ur d'anciens titres, et dont la connaissance appartient exclusivement aux tribunaux, ne sont que do simples instructions pour les agens de l'aulorilé, qui ne font point obstacle à ce que celle commune se pour- Toie au fond devant l'aulorilé judiciaire pour y faire taloir ses droits (C. foresl. 78). — 26 fév. 1832. Ord. cons. d'état. Comm. de Rouvres. D. P. 32. 3. 146.
403. — Le conseil do préfecture se conforme au code forestier, en maintenant une décision de l'administralion forestière qui, sans contester à une commune ses droits d'usage dans une forêt de l'élat, en règle l'exercice d'après l'état et la possibilité de la forél. — 28 ocl. 1829. Ord. cons. d'étal. Comm. d'.innoux.
_ 404. — Jugé, dans le même sens, que l'admiuiitralion est seule compétente pour juger de l'état et de la possiblité d'une forêl grevée d'un droit d'usage (C, foresl. 65). — 13 avril 1832. Lyon. Forêts C. liouvier. D. P. 34. 2. «S.
405. — L'exercice des droits d'usage dans les forets, pouvant toujours être réduit par l'administration, suivant l'état et la possibilité de ces forêts, il suit que c'est à elle qu'il appartient d'ouvrir et de fermer le pâturage, comme aussi de connaître dei contestations qui peuvent s'élever à cet égard. — 11 oct. 1833. Ord. cons. d'élal. Min. des fin. U. r. ôi. 3. 19.
406. — i" De la di'cluralion de défensabUili! pour l'exercice, par les usagers, par les droits de pâturage, pacage, paiiage, glandée. — (juels que soient l'âge ou l'essence des b»is, les usagers ne peuvent exercer leurs droits de pâturage et de panage que dans les cantons qui ont élé déclarés défensubles pour l'admi- Distratiou forestière et ce, nonobstant toutes possessions contraires (C. foresl. 67; ord. li^' août 1827, art, 119).
407. — Jugé déjà préeéderameiit que les habitans d'une commune ne peuvent exercer di» droits de pacage dans des bois nationaux, lors mémo qu'ils auraient un droit d'usage, s'ils n'ont fait préalablemeul conslaler la dèfensabililéde ces bois. — 26nor. au 13. Cr. c. Comm. d'Ecole. U. P. 5. 2. 133. — 23 mai 1810. Cr. c. Forêts C. Bégassat. D. A. S. 752. D. P. 2. 365, et 15. 1. 187. — 3 avril 1830. Cr. c. Forêls. Arloiouls. V. P. 30. 1. 193.
408. — Il ne sullit pas pour que les bois taillis de l'état soient défensables, qu'ils aient acquis un degré de force tel qu'ils soient introduits; il faut que la défensabililé résulte d'une déclaration expresse de l'administration forestière. — 16 fév. 1815. Bruxelles. Prince. D. A. 8. 752, n. U. P. 2. 365.
409. — La défensabilité d'une portion de forél ne peul résulter de la circonstance que, depuis son exploitation, elle a été semée en céréales, et que le directeur des domaines avait permis à l'usager de faire pâturer ses bestiaux dans les lieux accoulnmés de cette forél. — 28 janv. 1813. Cr. c. Forêts C. Ropelli. D. A. 8. 754, n. 9. D. P. 2. 366.
410. — La délibération de défensabilité est nécessaire même pour l'exercice des droits d'usage acquis dans les forêls de sapins, qui s'exploitent en jardinant, cl où le bois est toujours partie eu lejel et partie en arbres futaies. — 7 mai 1819. Cr. c. Forêts. C. Lamy. D. A. 8. 574, n. 10. D. P. 2. 366.
41t. — Le droit d'une commune, de faire pâturer ses troupeaux dans les parties seulement d'un boi» domanial qui sont déclarées défensables, n'empêche pas l'adjudicataire de ces bois d'y faire pâturer ses bestiaux, avant qu ils aient été déclarés défensables, ou qu'il ait entièrement payé son prix, si, pour le paiement, il s'est conformé aux clauses de son acquisition. 6 nov. 1817. Ord. cons. d'élal. Brunel.
412. — L'introduction, par l'usager, de bestiaux dans les forêls de l'état, avant que la déclaration de défensabililé n'en ail été justifiée, est un délit de sa part. — 10 avril 1812. Cr. c. Forets C. Simonin. D.A. 8. 753, n. D. P. 2. 363. — 8 mai 1830. Cr. c. Bourges. Forêts C. Renaud. D. P. 30. 1. 260. — 22 avril 1824. Cr. c. Forêls C. Husson. U. P. 24. 1. 271.
415. — El cela, bien que la commune usagère ait élé autorisée à introduire ses bestiaux dans la forêt par une lettre du sous-inspecteur forestier local, et que, par suite de cette Icllre, le garde-forestier ait approuvé cette dépaissance (L. 29 sept. 1791, art. 16, lit. 12). — 23 juin 1820. Cr. c. Forêls C. Comm. de Bussy. D. A. 8. 754, n. D. P. 2. 366.
414. — ... Ou que l'adminislration forestière ait, dans les années précédentes, toléré celle dépaissance, sans astreindre l'usager à requérir d'elle une déclaration de défensabililé (arl. 1,3,13, lit. 19.ord.de 1669), — U oct. 1822. Cr. c. Forêls C. Laguerre. D. A. 8. 734, n. 11. D. P. 2.366.
415. — L'on ne doit point avoir égard au plus ou au moins dédommage résultant de l'introduction des bestiaux; l'amende encourue doit être calculée sur le nombre et l'espèce des bestiaux introduits. — 26 brum. an 12. Cr, c. Forêts C. Guillot. D. A. 8. 733, n. D. P. 2. 363. — 10 avril 1812. Cr. c. Forcis C. Simonin. D. A. 8. 753, n. D. P. 2. 565.
416. — Les usagers ne pouvant exercer leurs droits de pâturage que dans les lieux légalement déclarés défensables, il y a contravention aux art. 1, 3, 6, lit. 19, ord. 1669, dans le fait d'avoir laissé pâturer une vache dans une partie d'une forêt royale mise en réserve. — 22 avril 1824. Cr. c. Forêts C. Husson. D. P. 24. 1. 271.
417. — Jugé, dans le même sens, d'après les art. 1 et 3, lit. 19 de ladite ordonnance, quesi le piturage a été exercé, pendant une année, dans un bois non spi'cialemenr diclaré défensable, sous le prétexte que l'administration foreslièrc avait, les années précédentes, toléré le pâturage, les contrevenans sont passibles des peines portées parla loi, sans que l'administration soutenue de justifier que le pâturage avait élé défendu pour cette année. -~ 7 avril 1827. Cr. c. Forêts C. llumbert. D. P. 27. 1. MO.
Et, de même, depuis le code, les droits de
pàlurage ne doivent être exercés que dans les cantoni qui sont, chaque année, déclarés défensables par l'administration , et l'on ne pourrait excuser «n délit, sous le prétexte que la défensabililé aurait été déclarée l'année précédente, elle doit être renouvelé' chaque année (C. foresl 67). — 27 fév. 1831. Cr. c. Forêts C, Barat. D. P. 34. 1. 210.
419. — La déclaration de défensabilité n'a d'etfetque pour un an , ce délai passé , et encore bien la révoca» lion de la déclaration de défensabilité n'ait pas élé notifiée par l'administration forestière aux usagers, il y a lieu d'appliquer l'amende. — 16 fév. 1813. Bruxelles. Prince. D. A. 8. 752, n. D. P. 2. 365.
420. — Ainsi, aucun titre, aucune convention, même postérieurs k l'ordonnance de 1669, ne peuvent déroger à la défense absolue faite par son art. lO, lit. 32, d'introduire des bestiaux dans la partie des boit déclarée non défensable (C. c. 5). — 9 sept. 1846. Cr. r. Furet. U. P. t7. 1. 34f).
421. — Jugé de même que les disposilioui de l'ordonnance de 1669, sur la déclaration de défensabilité, dérogent non seulement aux lois et réglemens antérieurs, mais encore à toutes couvenlioiis contraires des parties. — V. cependant l'arrêt spécial du 23 mars 1812. Ch. réun. D. G. S. \° usage forestier n. 158 9" el ce qui est dit au D. P. iô. 1. 57 et suiv. soit louchani les conventions ou concessions, soit à l'égard de la preuve testimoniale. — V. aussi D. G. S. et les arrêts indiqués. V forêls 406 el suiv. Usage forestier 138.
422. — Eu conséquence, des usagers à qui leurs titres antérieurs à l'ordonnance donnent le droil da mener leurs bestiaux dans un bois particulier, dès (\u'il a l'âge de sept ans, ne peuvent plus continuer de les y conduire tant que ce bois n'a pas atteint douze ans, âge fixé par l'administraliou pour la défensabililé. — Et l'arrél qui juge autrement doit être cassé, encore bien qu'il ait décla:èque l'âge de sept ans était une condition sans laquelle le traité n'aurait pas eu lieu entre les parties. — 2 fév. 1831. Civ. c. Ilollermann. U. P. 31. 1. 94.
423. — -Jugé aussi que l'usager dont le droit est fondé sur un titre qui lui permet d'envoyer ses bestiaux dans la forêt affectée à son droit, lorsque les bois auront atteint un certain âge, n'en est pas moins obligé d'attendre, pour l'inlroducUon de ses bestiaux, que ces bois aient élé déclarés défensables, encore qu'il s'agisse d'uu bois particulier. — 20 janv. 1824. Cr. c. Delondre. D. A. 8. 755, n. D. P. 24. 1. 41.
•424. — ... Que l'arrêt de règlement du parlement de Besançon, du 2S avril 1751, qui autorisait la pâture des porcs dans les coupes de six à sept ans, quoique non déclarées défensables, a cessé d'être en vigueur depuis l'avis du conseil d'élal, du 18 brum. an 14. Ainsi, depuis celle é,)oque, la mise en pâture des bestiaux de celte espèce, dans les bois non déclarés défensables, est un délit. — 1" avril 1808. Cr. c. Forêts C. Poujcot. D. A. 8. 735, n. D. P. 2. 367.
425. — 3» Des contestations relatives à la défensabililif des bois soumis au pâturage, panage, etc. — En cas de contestation sur l'étal et la possibilité des forêls et sur le refus d'admellre les animaux au pâturage el au panage dans cerlainscanlons déclarés non défensables, le pourvoi contre les décisions rendues par les cons ils de préfecture, est suspensif jusqu'à la décision rendue par le roi eu conseil d'état {1" août 1827. Ord., art. 117).
426. — • Encore bien qu'une décision de conseil de préfecture ail déclaré défensable une portion de forêt déclarée non défensable par l'administration forestière, laquelle s'est pourvue devant le conseil d'élal, les tribunaux saisis des poursuites dirigées par l'adminislration contre les usagers qui ont fait paitre leurs bestiaux dans le terrain litigieux, pendant la durée du litige, ne peuvent surseoir à prononcer jusqu'après la décision du conseil d'étal ; il y a lieu de statuer incontinent contre les délinquans (C. forest. 67). — 22 fév. 1835. Douai. Forêls C.Comm. deMarchienne. D. P. 35. 2. 89.
427. — Lorsque l'usager, prévenu d'un délit de pâture dans la forêt soumise à son droit, prétend que le bois où ce délit a été commis est défensable, c'est à lui de justifier celle exception : les juges ne peuvent imposer k Padministralion forestière l'obligalioa de prouver le contraire. — 22 fév. 1811. Cr. c. Forêts C. Desponien. D. A. 8. 733, n. D. P. 11. 1. 149.
428. — Est nul le jugement du tribunal correctionnel qui, saisi d'une coulravenlion de celte espèce, commise par un individu se prèkndanl usager, surseoil à prononcer les peines prescrites, jusqu'à ce que le tribunal civil ail statué sur le droil d'usage (G. for. 67, lOii). — 5 avril 1S30. Cr. c. Forêts C. .Artozouls. D. P. 30. 1. 193.
Nombre des bestiaux admis au pàlu
rage ou panage. — Chemin qu'Us doiieni suivre, de leur siirieillance et de leur marque. — t.'ailininislratioo forcsl ère fixe, aiec publicité, d'après les droiU (Jp-i u«ajpr<i, le nomlire dc« porcs qui petiveiil *tr» mis en nanâge el d?» iM-siiaui qui peu^enl élre •dmii au pâturage (C. fore-l. iis,(:9\d'aprBslesdocuinens fMirnis annuellement par le; communes el les ptrlicnliersjoniisaiis du droit d'usage (Dr.l., art. Ils).
4J0. Les réfl.im.itio!is faites contre l'arrête par
lequel l'administration a fixé le nombre des bestiaux quipeu>Piil élre «onduits dans les forets de l'état par des usagers doivent élre soumis aux tribunaux. — 1). A. 8. -iV, 11. 2.
431. — C'est au propriétaire qui prétend qu" des usagers introduisent dans une forêt un nombre d? bestiaux pins grand que celui pour lequel le droit d'usare tvait été concédé, à fournir la prenne de cette aifég.itinn, et non aux usagers. — îfév. 1831. Cir. c. nollermann.D. P. 31. 1. 91.
432. — T.a durée de la glandée et du panage ne peut excéder trois mois (C. foresl. fitî).
433. — Les usagers ue peuTenl jouir de leurs droits de pâturage et de panage que pour los bestiaux à l«ur propre usage, et u( pour ceux do l ils font commerce, à peiue d'ameude (C. forest. 70).
434. — Les chemins par lesquels les bestiaux doi- Tenlpasà-r pour aller au pâturage ou au panage et en retenir sool désignés par les agcus foresli -ri (C. foresl. 11).
45S. — Les conleslalionsquis'élé\eul relaliiement à la désignation du chemin à p.ircourir par les besliaux dni\;nt être jugées p.ir les tribunaux ordinaires (Rapp. à la ch. des pairs). — CurassoD, t. l", p. 293.
Le contraire semblerait résulter de la discussion à U chambre des députés. — U. A. 8. "30, n. 3.
436. — Lfs bestiaux ne peuvent être envoyés au |>»rcoursques'uslasurTeillauce d'un garde. — 22 avril 1824. Cr. c. Forets C. llusson. D. P. 4. 1. 2-t.
43". — Il > a conlra\enlion dans le fait d'avoir laissé pailre une vache à l'abandon. — Même arrêt.
43.^. — Les patres des communes usa ères doivent être choisis par le maire, et agréés par le conseil mu- BÎcipal (t<^' août 1X27. Urd., art. lïii).
439. — Les habitaus d -s communes usagéres ne peuvent ni conduire eux-mêmes, ni faire conduire leurs bestiaux, à garde séparée, à peine de 2 fr d'amende par t t,' de bétail. — Les porcs ou bestiaux de chaque commune ou section de commune usagére forment un troupeau particulier el sans mélange de besliauv li'iiue autre commune ou section, sous peine d'amende eiuilre le pâtre, et d'emprisonnement eu cas de récidive. — Les communes et sections de commune sont responsibit'S des eondamnatious pémniaires contre I s pâtres ou gardiens, pour les délits et contraventions forestiers commis par eux pendant le temps de leur sjc^ice el dans les limit s du pircours (C. lorest. 72).
440. — Ljrqufi l"» individus qui ont des droits d'usage dans une fîrét pnrliculièr.'^, ne forment pas une coroiuunauté d'ha'jïtans, soumise à une admini- :jlralion unique, ils ue sont pas leuus d'envoyer leurs troupeaux dans la forèl sous la garde de pâtres communs, alors que leurs titres ne leur en font pas une obligalion. — î fév. 1831. Civ. c. Holtcrraann. L). P. 31. I. 9i.
411. — Les porcs el be.stiiux sont marques d'une marque spéciale, différenle pnur ciiaque commune ou section de commune usagers (C. f rest. 73,71; ord., art. 121); el tous les an maux admis au pâturage doivent a-oir au cou une clojh:-lle(C. forest. 7S).
4.12. — Lorsque lesporci d bestiaux de* usagers sont lron\és hors d?s caulonsdêclarés déf Misables on désignés jnur le panage, ou hors des cîieniiiis indiqués pour >'y rendre, il y a lieu contre e pitrt' à un-? amende. Kn cas de cécidi>e, àuu cmprisonucarciil (C. for.sl. 70).
443. — ?i les usagers intraduis''nt an pàlnrajeun plus grand nombre de bestiaux ou an panage u.i plus Krand nomhra de porcs, q le celui qui a été fixé par l'administration, il v a lieu, piiir rexciJanl, à i'applicalion des peines de l'art, nu (C. foresl. 77).
411. — .■," De rit'ro luc'ici.'! lies bjles a l liue d,i!ts let fnré's. — II est défendu à tins usagers, n tnobstaiiltous titres r-t p:)s>-5si<'.as contraires, de oaduire on faire conduire des chèvres, bre'jis ou mxtlo.tsJaHS les forêts ou sur les l<>rra us qui e:i dép uJ -ni. O^ux qui préieudrai ut avoir joui du pacage ci-dessus en ^i«rtu de titres valables ou d'une possessiia équivalentes tilie, p-iuvenl, s'il y a lieu, réclamer u le indemnité, qii sera réglée da gré i g'é, ou, en cas de cool«slatiou, par tes tribunaux. — Le pacage des
moulons p'^ul néanmoins être autorisé dans certaines localités par des ordonnances du roi (C. forest. 78).
443. — .\vanl le code foresli 'r, 1 ■ délit commis par l'inlroduction et le pâturage de bêtes à laines dans une futaie a di'i être pUiii, non d'après la loi du ^8 sept. 1791, mnis de la peine déterminée par l'art. 13, lit. 19 de l'ord. de l(;i.9. — 2! fév. 1811. Cr. c. Forêls C. Cadet. D. A. 8. 7.'i3, n. D. P. il. I. 149.
44li. — Le droit .ncqnis à des usagers, même par tilres antérieurs à l'ord. de li;U9, de faire pilnrer leurs bêles à laine dans une f)rêl afTectée au droit d'usage, .i été aboli, dans l'iniérél de l'ordro public, par l'ord. do IGU9; et l'introduction de ces bi sliaux dans la forêt est punis able. encore bien que la farci soit siijill: au parcours et quelle que scil la p isiti n particu ière des usagers, ceit," pusit on no pouvant être appréciée que par le souverain, auqnel seul ap arliendrait la facullê decré'r uiifl excpliou en L'ur faveur. — 20 juin. 1X10. Cr. c. Forêts. C. Auberl. D. A. 8. 750. U. P. 2. 3U3.
447. — Jugé, de même, que le droit esl abo'i quoique les usagers se foudcul sur un titre antérieur à l'ordonnance de lUUU, — rj juin 1x24. Cr. c. Forêls et «onier. 1) A. 8751, n.U. P. 2. 3Bi.— 25 juin 1824. Cr. c. Giraudet. n. A. 8. 751, n.U. P. 2. 3U1.— 27 août 1821. Grenoble. Brochier. U. A. 8. 751, u. D. P. S. 364.
448. — Mais le droil de dépaissance acquis à un particulier dans une forêt de l'elal n'est pas soumis aux prohibitions du lit. I9 de l'ord. de ICB'J, s'il est fondé sur un conlral postérieur à c lie l.'^i, stipulant des clauses par iesqui Iles il a été dérogé aux dis;)0siliuus qu'elle contient. — .Aii.si, il esl admis à exercer ce droit avec des bêl'S à laine, dans les bois du domaine, dans l 'S linix dêfe.isnbles cl non dêfensables. — ujuill. 1818. Cr. c. Forets C. Valette. U.A. 8. 752. D. P. •!. 3G5.
449. — Décidé de même que l'ord. de 16G9 ne réglant les droits d'usage ou de dépaissance dans les bois domaniaux, qu'à déiaut de tire couver.iionnel, lorsqu'il esl stipulé, par litres, qu'on pourra faire pailre ses bêles à laine dans les forêts domaniales, l'administration n'est pas r cevable à vouloir appliquer les dispositions de l'ordonnance précitée.
... El réciproquement, les ac uêrenrs ne peuvent pas céder leurs droits a des étrangers ou pr prietaires riverains, quand celle faculté leur a été interdite par le litre conventionuel. — G déc. 1820, Urd. cous, d'élol. Rouvelet.
450. — Le règlement spéciale qui rêinlègre des usagers dans la jouissance de leurs droits d'usage dans des forêts souïnises au régime forestier, ne les autorise pas à introduire des chè\res dans les bois, surtout si rinterdiction de ces animaux av il été prononcée par un règlement spécial ant.'rieur. — il éc. 1>I2. Cr. c. Forêls C. l'oatici. U. A. s. 7S3, n. 2. D. P.
431. — La prohibition d'introduire, dans les forêts, des chèvres, s'appliq le mJrae aux chèvres que, dans certains pa';S, on esl dans l'usage de mettre djais les troupeaux de moulons, comme menons, ou c uductiurs. — En consé^u-.Mice, est nul un jugeaianl qui refuse de i unir le propriétaire qui a ainsi introdu t des chèvre* dans une forêt. — 7 mii 1X30. Cr. c. Forêts .C. i écoul. D. P. 30. 1. 259.
452. — L'art. 7S C. forest. élsnl général et absolu, l'introducLion di^s clie\res ou moutons, dans une l'orél soumise au régime l'oriSlier, n? .eut a^or lieu dans aucun cas et sous au.:un prétexte. U éi'v a d'exception que pour le parcours djs moutons el brebis, auLorisé par des ordo.manccs royales.
... Et rarrète d'un préfet, qui autorise d'une manière général.? I ' parcours des bcsli ux des habitaus d'ue commune, dans une tel.c foret, ne saurait ni suppléer i l'ordounance, ni déroger au le. le prohibitif, ui faire excus;.T le délit lé^iillaul de l'introduction de montons et brebis. — 1 1 fév. 1832. Ct. c. Forêls C. Diguet. l). P. 53. I. 347.
■153. — Lorsque le chemin sur les [ucls des bêles i laiuc ont élé trouvées danî uuc firét n'a pis été désigné pour servir à cet usage, cite circonsta.icc suSîl p ur que le fait dî l.nir i.itro;l:iclio;i soil d.'claré un délit, abstraction tiile du douimig ' qu'elles oui pu causjr. — 7 janv. IsiO. Cr. c. Forcis C. Pial. D, A. 8. 776, n. D. P. 2. 382.
454. — 6° De 11 'L'Ui/m'ice dis bois aux usajars qui y mit ilrnii, de sss eoi/ifi >:is el du ses siiitss. — Li-s usagers qui ont droit .\ des livraisons, ds bois, d^ quilqu-^ ua ure i;ue ct siil, ne p?uvcnl pren Jro ces bois qu'après q'.i ' la délivrance le;ir eu a été faite par les ag os foresti.Ts, sous les peines parlé» pour I«» bois coupés eu d.dii (C. foréti. 7U).
45$. — U uc peut être dérogé, par ia conTen-
lions particulières, à la disposition del'ordonn. de 166 1 el de l'art. 79 C. forest., d'après laquelle las usagers qui ont un droit à des livraisons de bois sont obligés d'en demander la délivrance. — 24 avril 1^27. Montpellier. Comm. de Socréde. D. P. 28. I.
«e. — De ce qu'un arrêt du consc'l, antérieur àl« publication de Pord. de 1669, aurait déclaré qu'une commune iisagère était dispensée de demander la délivrance, dispense reconnue depuis par des décisions judiciaires qui se rêf Tent .i l'arrêt du conseil, il n'y a pis vinhti in de la chose jngé> par ces arrêts, dam le jngem"nl ou l'arrêt qui dé -iderait aujourd'hui que la dispense doit être déclarée abolie par l'ord. de 1669. — v.éme arrêt.
437. — 11 ne sullit pas que la délivrance préalable ail été sollirilce et refusée; il faut qu'elle ait élé obtenue par les usager . — 3 sept. 1808. Cr. c. For. C. Knauf. n. A. X. 751. D. P. 9. 2. 3.
4oS. — L'a-t. 12! de l'ord. détermine le mode de livraison des bois de chaulTage délivrés par s ères. S'ils se délivrei.l par coupe, l'exploitation en doit être faite, aux frais des usagers, par un entrepreneur spécial nommé par eux el agréé pnr l'agenl forestier local (C. forest. 81 ; or I. art. 122 \.
4.'>9. — ,Iu;é, avant le code, qu'une commune qui a des droits d'usage dans une forêt de l'étal, el ijui, pour le délai des coupes et vidanges des bois à celte détîvrés eu masse el coIlecli>emenl en la personne du maire, ne s'est conformée ni au cahier des charges, ni au p'rmis d'exploiter, ni aux régiemens forestiers, a encouru, par ce rptaril, la confiscation des bois trouvésen délit; el i'adminiiiration ne peut être jugée non-recevable à la poursuivre, sous le prétexte que, par suit 1 d'uoe distribution faite entre les habilans, sans sa participation, les exploitations ont été indiriduellcs. — 29juin H2I. Cr. c. Forê's. C. Comm. de Gra.;ges. U. A. s. 756, n. L). P. 2. 367.
460. — Aneu ! bois ne peut être partagé sur pied ni abitui par I -s usa ;ers individu 'llement , et les lots ne peuvent être faits qu'après l'eutière exploitation de la coup\ à peine de confiscation de la portion de bois ab;:tlu Iferenle à chacun des conlrevenans ( foresl. Kl ).
4SI. — Les entriprenenrs de l'exploiLitiou des coupes délivrées aux usagers doivent se ce nformer à tout ce qui est prescrit aux adjndieal lireS pour l'aisance ct la vidange des venl's; ils sont soum s à la même responsabililé et passibles des mêmes p ines en cas d* délits ou conlraveiJlious. — Les usagers ou communes usagèrcs sont gara::s solidaires des condamnations prononcéss contre Icsdils euirepreneurs ^ C. forest. X2). .
4C2. — .lugé. avant le code, que les usagers sont assimilés aux adj.idicataires des ventes, soit pour le» règles qu'ils oui i suivre dans <'ex.doiUlioa du bois, soit pour la responsabilité des délits qui p'uvcnt être commis dans ies cautons destinés à leur usage. — ai» août 1X0<$. Cr. c. F.>r. C. Comm. de Brauuhausen. D. A. 8. 759. D.!'. '21. 1.29*.
463. — .... Qu'une commune ne cesse pas d'être resoonsable d 'S délits comuûs à l'ouie de la cognée di la coupe qui lui a été dé ivrée pour son droit d'usage dans u:i ■ i'orêS domanial-, p.orce que celte coupe a consislê en sapins répandus ça et là sur une assez .grande ét£.id;ie de t'rraiu, ni parce qu'elle aurait été dispensée, sa.- a;: arrélédu préfet, &• présenter un adjiidicalair;? ou eulreproneur spécial pour l'exploitalion di.' cciti coupe. — 10 août 1S2: . Cr. c. Foréis C. Comm. de la Croii-aux-llines. U.A. S. 7jt, D. i). i". 2. 5oB.
461. — ...Que la dispasition d'un c.ihier des charges arrêtée dans les formes léga'es , par laquollc il a élé près rilà des us .g';rs de n'entrer dans un - forêt. p>ur l'exploitation d->leiir alTouage, qu'avec de; bœufs musclés, e t ooligatnire : celui qui l'enfreint e.st passilile despines delà loi. — â9 mars 1X06. Cr. c. ii.iu, piAb. C. Jacques. 1)..\. 8. 7S6. n. D. P. 2. 367.
i6">. — La garantie soli.iairo des coramnnes pour es cond.imoJli ins ponoucées contre les entrepreneurs de l'expleitalion d.'s coups affouagèrcs, rlab ie par l'art. 82 C. for.sl., s'appli.|ae aux amendes aussi bien qu'aux dom Tiag 's-intéréls et aux frais; ainsi esl nul tinj;:» me;it qui refuie d'etiidre cell^ gara lie à l'am-adc. — 21 sj t. 1 ;3;J. Cr. c. FareU. C. Comm. d'ilirmonvillc. !).!>. ôf). I. 371.
«G.— Lîgardîbjrtaron, cutrc^cBs'.ir d n:!e coupe all'ouagùri! , qii a coastalé un délit coxmi d.ins une coape, n'est pas passible dasi an -udcs el ie.demiiités eicanrues par les deU.iqaa.is, ponr u'ivoir pas indiqué leurs uows, s'il est étibli q l'il a fait luuUlemeDl tjut son possible paur coauaitre les »ulsurs du déltl (C. firest. G, 31, iS, 82). — 1 1 mai l«2;i. Cr. r. Forêls C. Gov, etc. D.r. 211. 1.211.
FORÊTS. A«T. 3, i IS.
^6^ — Lorsque , d'après leurs lilres, des commuaei a'^alenl droit i toul le bois nécessaire a leur rhaulTaKC, cl qu'elles pomaienl, dans les chablis comme dans les exploilalions, recevoir du bon jusqu'à coucurrence de leurs besoins, sauf a consulter la nossibiliié de la foret, ces comn-uiies peuvent obtenir di» dommages-iuleréts, ti, au mépris de leur opposiliou, l'admiuistra ion a fait vendre des c^ab.is, tandis que les commuues usagères u avaient p^' le boit nécessaire à leur chauffage. — 8 aoùl 1832. lîeq. Besançon. Comm. de Champaguole. D.P. SI. 1. 532.
L'arl. U3 de Tord, du 1" aoùl I8â7 règle
les formes et les conditions de la délivrance des bois aux usagers, pour constructions ou réparations.
469. — Les frais occasionnés par les cipertise et Térificalion nécessaires pour fi>.er la qu ntile des bois de construction à délivrer dans une forél domaniale, à des communes nsagéres, doivent ê'.re supportés, non par le trésor, mais par ces communes. — ÔO ocl. I8il. Dec. min. Comm. de Eadonviller. U..*. 8. T6â, n.
470. — Le» usagers n'ont nul droit aux branchage» des arbres aballus pour fournir aui réparali.ins ou à la reconstruction des maisons usagéres. — Proud., n. 3169.
471.— Le» tribunaux civils sont compeiens pour juger des conletiaiions élevées entre ladminislration et des usagers, «ur le nombre d'arbres nécc»saires à ces derniers pour ré, arer leurs maisons et qui doivent être pris dans une f.rét grevée d'un droil d'usage. — 13 avril l»5-i. L;on. Forêts C. Bouvier. D.P. 34.2. 8o. .....
472.— Il est interdit aux usagers de vendre ou d echanger les bois qui leur sont délivrés, et de les emplojer à aucune autre destinatiou que celle pour laquelle le droit d'usage a été accorde (C. for. 83).
473. — ta prohibition de vendre les bois provenant d'affouage s'applique aux vente» faites de particulier à particulier, comme à celles que feraient les commune» elles-méme».— 13 ocl. 1809. Cr. c. Forets C. Elienne. D.A. 8. 7i;i. a. D.P. 10. 1. 41o.>
4Ti. — Un usager qui demande des bois pour la réparation et construction d'une maison, et qui les emploie à une autre maison, est punissable des peines de l'^n. 3 C. for. ; il ne peut être excusé sous le prétexte que ces bois ont été appliqués à la destination que lui permettaient ses litres d'usager. — 7 mai t830. O. c. Forets. C. Favre. D.P. 50. i. 239.
475. — Cn arrêt qoi maintient un droit d'usage fondé sur un litre qui donnait à l'usager le droit de vendre les boi» pro»enant de l'usage, ne blesse point l?s lois nouvelles snr la matière, et notamment le code forestier , qui int'rdisent ces sortes de Tentes...., lorsqu'il soumet l'exercice du droil d'usage aux régies de l'adrainistratiou forestière , ainsi maîtresse de restreindre le droit de Pusager dans les limites légales, par les actes de délivrance. — 20 aoùl 1833. Req. Préf. de PAin. D.P. 33. i. 341.
476. — L'emploi des bois de construction doit être fait dans un délai de d ux ans, lequel néanmoins peut être prorogé par l'administration orestière. Ce délai expiré, elle peut disposer des arbres non emplo5és(C. for. 84).
^•^1. — Des usagers à qui des bois de construction ont été délivré?, et qui, lors de la viMl» des agens Toresliers, n'ont pas représenté la tol.ilitéde C'S bois, ne peuTenl être affranchis de- peines portées contre Cflte coniraTenlion, soit sons leprélevt- qu'ils n'avraient pas été prévenus légal 'ment du jour où ils de?aient faire la représentation d ■ ces b lis, alors que le délai de deux ans était expire; soit sous le prétexte qu'il ne serait pas justilie qu'ils eussent f .it un emploi frauduleux de ces bois, la présomption de I raude résultant de la non représentation seule (C. fjrest. 83, 84). — 20s?pL 1832. Cr. c. Forêts C. Lsagers de la comm. de Broites. D. P. 33. 1. 3(8.
478. — La coustatalinn lie la présence d'un délinquant, à la vis le, peut être implicite et résulter, par exemple, de cette mention que les délinquaiis n'ont pu représenler certains obj Is aux agens forestiiTS qui «'iiaieut présentés à leur domicile. — v.éme arrêt.
479. —7° CiikiieineM de fetutles ei de fruits. Coupe de' 6oij, Ramage, Cuis-mort et mort bois, biis sec et gisant. — L'usage recvnuu constan', d'enlever des feuilles dans une forêt de l'état, ne peul dispenser celui qui les euléve d'en demander la permission à l'administratiou, conformément à Part. 1" de la loi fltJ28 ventôse an U, ni le soustraire à l'amende prononcée par i'arl. 12, lit. 3i de l'ordonna ice de l(i»i9. -- 6 avril isou. Cr. c. Faul. D. P. 7.2. 102.
480. — Eu effet, de même que c'est aux agens forestfrsseu.squ'il appartieiil de déclarer les portions de bois défensables,c eâlà eux aussi de régler l'époque
FOKETS. ART. 4.
pour l'exercice de l'usage d'enlerer les feuille» mortes.
<81. — U est défendu à tous usagers quelconques d'abattre, de ramasser ou d'emporter des glands, laines ou autres fruits, sons peine d'une amende double de celle prononcée par l'ait. 114 ( C. for. 85).
4112. — Il «uflil qu'une furet , ou parlie de forêt, n'ait pas été déclarée delcnsablc par l'admi. istraliuu forestière, pour que le fait d'un usagor, d'avoir couper du buis dans un canton non déclare dffensable, constitue un délit (C. for. l'J2 ). — 1 s.pl. 1829. Cr. c. Rouen. Eohan. D.P. 29. 1. 353.
A.'Sô. — Des iudiv idus reconnus pour usagers d'une forêt peuvent y prendre le bois sec, lorsque la forêt a élé déclarée del'ensable pour le pâturage; ils ne peuvent .Ire condamnes pour avoir pris le bois sec dans ces circonstances , sous le prétexte qu la forêt u'est pas déclarée dêfeusable pour le ramage, le code forestier ne distinguant pas ei.tre la défensabilité pour le pacage et la défiosauilité pour le ramage. — 29 mai 1830. Cr. c. Leroy. D. P. 30. I. 293.
481. — Les usagers d'une font peuvent exercer le droit de ramage, sans que la forêt ait été déclarée dêfeusable à cet égard, lorsqu'elle Pa été pour le droit de pacage. — 29 mai 1830. Cr. c. Roueu. hohan. D.P. 30. 1. 293.
483. — Le ramage consiste dans le droit de prendre des branches pour clôture et pour ramer les légumes.
— Fuuruel, v*^ Ramage.
4SC. — L'usage au bjis-mort ou sec en crime et racines ou gisai.t , donue le droit de couptr les arbres sur pied , pourvu qu'ils soient secs eu cime et racines ( Proudh., n. 5103). Mais l'usage au bois sec et gisant seulement consiste s mplemeut à recueillir les brin» et branches quel usager trouve traiuaus et gisanspar terre. — iroudh., n. 3165.
487. — L'usage au mort-bois ne comporte que la coupe des divers menus bois qui sont de la moindre valiur dans les forêts. — Vat mort-bois , Pou entend celui qui , quoique v ert et sur pied , est ainsi appelé par corruption pour mauftois ou mauvais bois; tels l'épine. Panne, le saule, le sureau, le genêt, le» ronces, le fusain , le sangniii, le troène , le houx, le coudrier et la bourdaine. — Iroudh., n. 3161, — V. Usage.
4,5. — Lorsqu'ayant à fixer sur quelles essences une commune, porteur d'uu litre antérieur à la réunion de la Franche-Comté à la France, doit exercer son droit au mor-bois, un arrêt a compris dans ces essences le charme , l'vnne el le tremble , d'après les ordonnai. ces alors en vigueur dans celle contrée , Intel pielees à l'aide de la doctrine cl de la jurisprudenc. , il n'y a pas, en un tel cas , ouverture à cassation. — 22 ûov. Ifi52. Req. Besançon. Chavelet. D.P. 35. 1. t)J.
4;s9. — Ceux qui n'ont d'autre droit que celui de prendre le bois mon, sec el gijaul, ne peuveu», pour Pexercice de ce droit, se servir de crochels ou l'ermjmens o'.iucuue espèce , sous peiue de 3 fr. d'ameude (C. foresi. li'').
491). — Il est virtuellement établi qu'un usage qui a le droil de prendre du bois mort, s'est s^Tvi de fermcincs. .orsqu il est constate par le proces-verbai qj'.l a c lupe lus bois dedeiits; le preveuu ne put, des lors, être renvoyé, sous prélevle que le lait d'av jir employé des ferra ;meus u'ilail pas établi.
— 27 avril 1853. Cr. C. Forêts C. Duchau. D. P. 53.
4yi. — Un usager qui a ie droit de couper, dans une foret, le bois morl, et qui abat un arbre sapin cluirmti, ou attaqué en délit depuis quelque temps, de telle ma.iiere qu'il paraissait suc ei morl, est punissable, aux U-rmes de l'art. 190 C. foresl., surloui si l'ecorce de cet arbre était encore verte en grande partie, et si 1 arbre était encore sain et propre au c.minerte { C. fore-l. 197 , 192 , 196 ). — 23 mars 1850. Cr. c. Forêts C. Talliue.D. P. 30. 1. 183.
.Art. 4. — Des bois et foréis qui font parlie du domaime de la couronne.
49.2. — Les bois ctf irêtsqui font parlie du domaine de la couronne sont soumis aux dispositions du code forestier; applicables aux lois et forêts du domaine de Pelai V C. l'urest 8s ).
493. — Toutefois, ils sont régis exclusivement par Pintendance de la liste civile ( C f iresl. 86 ; I. 8 nov. 1834). — V. Domaine de la couranne.
.(9(._Les agens et gardes sont assimilés à «cul de radmiaijtralio 1 forestière ( C. foresl. 87 ).
495. — L'administration di's bois et forêts de la couronne, chargée, dans lintérêt de l'état, des poursuites en réparation de tous les dél U qui s y commettent, a, comme le miuisicre public luimême le droit de requérir tes condanmalions d'à-
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mendes encourues par le délinquant : dés lors , le tribunal d'appel qui , reconnaissant comme coDSianl un délit de chasse, a refusé de condamuer le délinquant à l'amende, sur le m lif que le ministère public ne s'elail pas rendu api^elaui, a commis un excès de pouvoir, et créé une Hn de iicn-recevoir qui u'est pas dans la loi, surtout si , en premêre inslanco comma en appel, le ministère public a requis que lis conclusions prises par l'inspecleur forestier , pnnr l'iuten* daiit-géneral de la maison du roi, lui fussii.t adjugées (C. forest. 87, 150). — S nov. 1829. Cr. c. .Min. pub. C. Jupinet. DP. 29. 1. 376.
496. — Ledélit commis sur les terres du domaine de la couronne, dêpendai.l's di^ sisfoiêls, a tous les caraclères d'un délit foresiier, et enlralne la condamnation à l'amende, comme s'il eut èié commis dans les bois eux-mêmes : en conséquence, celui qui s'est rendu coupable d'un délit de chasse, eu tendait des collets sur la lisière d'uu bois de la couronne , doit être condanine à l'amei de de 50 fr. , et à une reslituiion légale à cet e amende ( ait. 19, lit. 30 , el art. 18 , lit. 32 , ordonnance 1669). — Méma. arrêt.
497. — Les forèls de la couronne sont assujetties à un aménagement régul'.rr. — Il ne p. ut y itr fait aucune coupe e\traordi.. aire quelconque, ïii aucune coupe de quarts en rêst rve, ou de massifs réserves pat l'aménagement pour cruilrcen futaie, i.u'en vertu d'une loi ( Loi du 2 mars 1832 , art. 12 , § 1 et â ). — D.A. 8. 758,n. 2.
498. — Le droil d'nsagc acquis dans un bois de la couronne, en vertu d'un titre ant •ti.'iir â Pord. de i<i69, ne peul, en aucun cas, permettre aux usagers d'envoyer leurs bestiaux dans les pallies de liois mi» ses en défense; el, s'ils sont poursuivis pour avoir enfreint celte défense, il ne peut eire survis à l'appiica' lion de la peine par eux «ncourue, sur le mctif qu'ils sont en instance devant les Iribun.iux civi.s , pour l'aire régler l'étendue île leurs droits d us ge(' rdonn. de 1609, lit. 19, art. 1,5; l.8udt. ISI4, art. 14 et 16); — 10 sipt. 1824. Cr. c. List. civ. D.A. 8. 7o3, n. D.P. 2. 5B3.
499. — "Les ventes de bois Taçonnés provenant d'abattages et d'élagages faits dans les foréis des domaines de la courone, doivent avoir lieu par devant les préfets, sous-pré els ou maires, el en pré« sence des agens forestiers ( (ird. 1'='' aoùl 1827, art. 88, 102 et 104; C. foresl., art. 17 el suiv. ). — Le« notaires, de même que les commissairrs-priseurs, n'ont pas qualité pour procédir à de par -i les venfts. — 28 juin 1853. Paris. Uelapalme. D. P. SS. 2. 220.
Art. "i. — Des bois et forêts post 'dis il titre d'apo' nage ou de majorât réversibles à Filât.
KOn. — Les bois et forêts possédés par les princet à litre d'apanage, sont soumis au régime forestier, quant à la propriété du sol el à l'ameuagtmeul des bois (C. forest. 89).
501. — L'apanagisle peut, en se conformant à l'ordre des aménagemens el aux ordonnances qui permettaiei.l des coupes extraordinaires, faire adjuger es coupes comme il lui convient. — D. .*. 8 7S8, n. 3.
502. — Le dernier apanage qui ait existé en France esl celui de la maison d'Urleans , qui a èlè réuni au domaine de 1 élat par l'av euemeut au trône du chef de cette famille. — Voy. Domaiue et D.A. 8, 758, n. Ij 2 el 5. ... ..,,
S05. — Les bois el forêU qui sont possèdes par des particuliers à lilre de majorais réversibles a Pelai, sont aussi soumis au régime :orestier, quant à la propriéti» du sol et à l'aménagement des bois {U.
°504 — Les possesseurs de majorais doivent être admis à il t rvenir dans Ks délimiialions ei bornage* de leurs bois ( D.A. 8. -.58, et 759, n. 6 1. Ils sont .(.arlies intéressés dans tous les débats et actions relatils ft lapripriiléfDrd., art. 126). .
505. _ 11 ne peut être fail dans ces bois et forél» aucune affeclalion ou concession de bois ou délivrances soit par slère, soit par pieds darbr. s au probl de communes, d'ilablissi mens publics, de particuliers, ou pour le service d'une usine. ^ . . ., „,.
;i06. ... M aucune concession de diOits a usag»
( C. for. 89 et 62 ). . . .. r ■ e t..
507 — L'administration forestière doil fairet u» des visite» dans les bois el forèls possèdes a litre (M majorât ( C. for. 89 ; ord., art. 127 ). .„.:,„,
508. -- Pour ce qui esl des règles établies ancienrement pour la jouissance de ces bois. ^oy. D. il. 758, n. 5.
FORET». ABT. C, I i.
AnT. 0. — Des bois Jes communes et des ^lablissenieiis publics.
§)'■'■. — D« régime et de la garde de ces bois. — Impôl ■!;i('<ia;.
309. — S»iil soumU au régime forestier les bois taillis ou futaies appartenant aux communes et aux établitsemens publies, reconnus susceptibles d'aménagemeot ou d*une exploitation régulière par l'autorilé administrative ( <.. for. 90). S'il y a contestation à ce sujet , elle est >idée dans les formes réglées par l'art. «âSdel'onl. du 1" août 1827.
SIO. — In hospice qui se prétend propriétaire de forets possédées par une commune , n'est pas fondé à demander que ces forêts soient séquestrées pendant la lilispendance, alors surtout que la propriété est contestée , et que , considérées comme communales , ces foreuse trouTcnl de droit sur la surveillance de l'administralioD forestière. — l9déc.l8l2,Colmar. Comm. deSeItz. 1). P. 17. 2. 13.
Slt. — Depuis la suppression des grandes maîtrises des eaux et forets, les tribunaux sont seuls compétens pour juger toutes les conlettalions relatlTes à la coupe et à la vente des bois, et spécialement, le» dinicultes élevées par deux particuliers qui prétendent l'un et l'autre avoir droit à l'adjudication d'une coupe de bois faisant partie de la rèservo d'une commune. — M déc. 1814. Ord. cens, d'état. Baudoin. — Il en est de mime pour les contestations élevées, soit sur l'adjudication des coupes de bois domaniaux , soit sur le prix desdites adjudicalioDS. — 6 mars 181C. Ord. cons. d'étal. Domaine. C. Bernard,
SIS. — C'est aux tribunaux ordinaires qu'appar- Uent la question de propriété d'un bois , élevée entre les communes et des héritiers d'un émigré réintègre, bien que ce bois a élé partagé adminis- Irativement. — 33 oct. 1816. Ord. cons. d'état. .Montmort.
513. — Les communes et les élablissemens publics ne sont qu'usagers des bois qu'ils possèdent (C. for. llî). — D. A. 8. 759, n.2.
Ainsi, la propriété des bois communaux ne
feut jamais donner lieu à partage entre les habitans C, forest. 92\— D.A. eod., n. 4.
515. — Les communes et élablissemens publics ne peuvent faire aucun défrichement de leurs bois, sans une autorisation expresse et spéciale du gouvernement (C. forest. 91).
516. — Les communes et élablissemens publics doi- Tenl entretenir, pour la conser\ ation de leurs bois, des gardes particuliers, dont la nomination, la suspen« sion, ou destitution, et les salaires , sont déterminés par les art. 94, 95, 96, 97, 98 du code.
S17. — Ce» gardes sont en tout assimilés aux gardes des bois de l'état , et soumis à l'autorité des mêmes agens ; ils prêtent serment dans les mêmes formes , et leurs procès-Terbaui font foi en justice ( C. forest. 99 '.
518. — Les bois communaux ayant été assimilés, quant au régime et à l'administration , aux bois nationaux , ils doivent être régis par les mêmes lois. — Spécialement , l'action de l'administration, en poursuite contre un délit de dépais>ance dans un bois communal, ne peut pas être déclaré éteinte , si elle a été intentée avant l'expiration ies trois mois { art. 8, lit. 9, loi des 15-S9 sept. 1791, et arrêté du 19 veut, an 10, •rt 1"). — 9 sept. 1807. Ch. cr.
519. — Pour indemniser le gouvernement des frais d'administration, les bois des communes et des élablissemens publics sont soumis à un impôt ajouté à la contribution foncière, réglé chaque année par la loi de finance ; moyennant quoi, tous les frais des opérations relatives à ces bois restcul à la charge de l'état , sauf le salaire des gardes particuliers ( C. forest. art. 100, 107, 108).
Le» coupes sont principalement affectées aux frais de garde et au paiement de la contribution (C. forest 106, 109; ord., art. 144.
5Î0. — Les terrains en nature de bois doirent seuls être soumis à l'augmentation de la cojitribution foncière; on ne peut comprendre dans cette classe les arbres épars plantés le long des chemins communaux et sur d'autres propriétés appartenant aux conununes et aux élablissemens publics (Déc. min. llnov. 1818). D.A. 8. 760, n. 11.
i 2. — De la déliinilalion el du bornage. — De f'amt?nagemenf.
f»*'. — Sauf les modifications expreisément établies, tout ce qui concerne la délimitation et le bornage di» forêls de l'état s'applique à la délimitation et au bornage des bois des communes et des établislamen» public» ( Ord., art. «9 ). — Y. tuprà ; art.
522. — Les formes spécialement prescrites pour la délimitation el le bornage des bois des communes et des établissemeiis publics sont déterminées par les art. 130, 131, 132 de l'ordonnance de 1827.
623. — La commune n'a point à supporter les frais faits dans son intérêt; ilsdenu'ureiit à la charge do l'administration forestière (C. forest. 107, et 92, § 2; art. 153, ord. 1827 ).
524. — Il doit être procédé à l'aménagement des forêts des communes et des élablissemens publics, dont les coupes ne sont pas fixées rèjiulièrement ou conformément à la nature des essences, sur la proposition de l'administration forestière, et sur l'avis des communes ou établisemens et celui des préfets ( C. forest. 90, S 2; ord. 135).
525. — Il doit être procédé de même à tout changement de l'aménagement ou du mode d'exploitation (C. forest. 90).
520. — Une ordonnance rovale du I ! août 1822 a décide que l'ordonnance qui prescrit le mode d'exploitation d'un bois communal n'est qu'un acte de simple administration , dont la commune intéressée ne peut demander et obtenir la formation par la voie conteulieuse. — Baiidrillart,3, p. 68.
Ce principe a élé reconnu lors de la discussion du code à la chambre des députés. — D. A. 8. 739, n. 3.
327. — Des formes porliculières sont exigées quand il s'agit de la conversion en bois et de l'aménagement de terrains en pâturage (C. forest. 90, § 3).
528. — En général, tout ce qui est relatif à l'aménagement des forêts de l'étal s'applique à l'aménagement ou changement d'aménagement des bois des communes et des élablissemens publics. — V. art. 3, § 2.
520. — Des formalités spéciales sont nécessaires lorsqu'il s'agit de travaux extraordinaires ( Ord. , art. ISB).
530. — Un quart des bois appartenant aux communes et aux élablissemens publics doit être toujours mi» en réserve , lorsque ces communes ou élablissemens possèdent au moins dix hectares de bois réunis ou divisés, disposition inapplicable aux bois peuplés totalement eu arbres résineux ^C. forest. 93; ordoun.,
531. — Hors le cas de dépérissement des quarts en réserve, l'autorisaliou de les couper ne doit élre accordée que pour nécessité bien constatée, et à défaut d'autres moyens (Ord., art. 140).
§ 3. — Des adjudications et de l'exploitation par les communes elles-mêmes.
532. — Les ventes de toutes les coupes se font en présence du maire ou des administrateurs, dans le» mêmes formes que pour les bois de l'état , à peine de nullité et amende ( C. for., art. 100 ).
533. — Les incapacités et défenses prononcées par l'art. 21 C. for. sont applicables aux maires , adjoints et receveurs des communes, aux administrateurs et receveurs des élablissemens publics , et les ventes faites en contravention sont déclarées nulles ( C. for. 101).
634. — Les receveurs-généraux des finances doivent faire le recouvrement, à litre de placement en compte courant au trésor royal, du quart du produit des coupes extraordinaires dès bois des communes et élablissemens publics , dont l'adjudication excède 5,000 fr., pour être tenu, avec les intérêts à en provenir, à la disposition de ces élablissemens sur la simple autorisation des préfets. — Le surplus doit continuer d'être versé à la caisse des dépôt». — En conséquence, celle des dispositions de l'ordonnance du 5 septembre 1821, qui prescrit le versementan trésor du cinquième du produit de ces coupes , est rapportée (Ord. 31 mars 1825).— D. P. 25. 3. 7.
535. — Il ne peut être fait, dans les bois des communes et des élablissemens publics , aucune adjudication de glandêe, panage ou paisson, qu'en vertu d'autorisation spéciale du préfet ( Ord. i." août 1827, art. 139).
636. — Un garde-général peut élre délégué par le sous-inspecteur forestier pour faire le récolement de la coupe d'un bois communal (L. 16nov. an9). — 9 juillet 1813. Cr. c. Forêts C. Kelleralh. D. A. 8. 741. D. P. 2. 336.
537. — Les gardes-généraux étant classés par l'art. Il, § 1" de l'ordonnance du 1*' août 1827, au nombre des agens forestiers , nul doute qu'ils n'aient le pouvoir de concourir aux recolemens. — D. A. 741, note.
638.^ Les adjudications des bois des communes et de» établisse^iens publics peuvent , comme les adjudications des bois de la direction des forêt» de l'état, obtenir des prorogations de coupe ou de vidange en se ioumcttant d'avance à payer une indem-
nilé calculée d'après le prix de la feuille et le dommage que peut causer leur retard. Ils doivent verser leurs indemnités dans les caisses des receveurs dei communes ou élablissemens propriétaire» (Ord. l" août 1827, art. 1381.
639. — L'adjudicataire d'un bois communal, qui arrache dans la coupe des ch -ues verts, est passible, à raison de ce fait, d'une amende de 300 fr. L'amende ne peut être réduite à 20 fr., sous le prétexte que le proces-verbal constatant le délit, ne donne pas la mesure de» chênes arrachés. — 25 juin 1825. Cr c. Mmes. Forêls C. Morand. D. P. 26. 1.398.
640. — Les communes peuvent exploiter ellesmêmes leurs forêls.
341. —L'art. 40, lit. 15, ord. I6C9, ne donnant que jusqu'au 15 avril de chaque année pour la coupe des bois, défend, par une conséquence nécessaire, toutes celles qui seraient faites après cette époque... Et, par suite, l'individu qui a coupé des bois dan» une for4t communale après celle époque (le 4 aoùl) , a dû élre déclaré passible des peines portées dan» cet article, el il n'a pu élre renvoyé de la poursuite, sous le prétexte qu'il en avait reçu l'autorisation, ou même l'ordre delà part du fermier. — 29 mai 1807. Cr. c. For.
C. Olivezé. D. A. 8. 726, n. D. P
512. — Mais jugé que les peines correctionnelles prononcées pour les malversations commises par les adjudicataires de coupes de bois ne sont pas applicables non plus aux bûcherons qui exploitent des bois pour le compte de» communes qui en sont propriétaires (Ord. de 1069, art. 10, lit. 16 et 25). — 8 oct. 1813. Cr. c. Forêts C. Schumann. D. A. 8. 762, D.
643. — Une commune ne peut être déclarée responsable d'un délit commis à l'ou'ie de la cognée, d'une coupe exploitée pour son compte dans un bois qui lui appartient, s'il n'est pas établi quecedélit procède de son fait. — 27 nov. 1818. Cr. c. Forêts C. Comm. de Doulaire. D. A. 8. 762, n. D. P. 2.372.
§ 4. — De la délivrance des bois el des affouages communaux (1).
544. — L'art. 1" de la loi du 9 vent, an 10 a fait eesser l'usage et la jurisprudence des parlemens, qui autorisaient les habitans des communes à prendre, de leur autorité privée, du bois dan» le» terrains communaux connus sous le nom de pré-bois. — En conséquence, l'individu qui a coupé dans ces terrains, suivant l'ancien usage, doit être poursuivi comme coupable d'un délit forestier. — 9 avril 1815. Cr. c. For. C. Baillel. D. A. 8. 723, § S. D. P. lï. 1 . 305. — 9 avril 1813. Cr. e. For. C. Faivre. D. A. 8. 726, n.
545. — Les habitans d'une commune qui ont ébranché des arbres dans une forêt de la commune, avec la permission du maire et en présence du garde-forestier, n'en ont pas moin» commis un délit, pour n'avoir pas obtenu de l'adminislralion forestière la délivrance de» boit qu'ils ont enlevés ; ils sont passibles des peines de la loi (Décr. 19 vent, an 10). — 27 oct. 1815. Cr. c. For. C. Bellefonds. D. A. 8. 760. D. P. 16. 1. 343. — 27 vend, an 13. Cr. c. intérêt de la loi C. Antoni. D. A. 8. 761, n. D. P. 5. 1. 101.
540. — Les coupes des bois communaux destinées à être partagées en nature pour l'alTouage des habitans ne peuvent avoir lieu qu'après que la délivrance en a élé faite par les agens forestiers, en suivant les formes de l'exploitation des coupes alTouagères dans les bois de l'état (C. forest. 103).
547. — S'il y a litre ou usage contraire, le partage des bois d'affouage se fait par feu, c'est-à-dire par chef de famille ou de maison ayant domicile réel et fixe dan» la commune; s'il n'y a également titre ou usage contraire, la valeur des arbres délivrés pour constructions ou réparations doit élre estimée à dire d'experts et payée à la commune (C, forest. 105; ord., art. 143).
548. — Les curés et desservans sont compris dans les mots chefs de maison (Discussion à la chambre des députés). — D. A. 8. 7S9et 760, n. 5.
549. — L'n arrêté du gouvernement, rendu le 19 frimaire an 10 (10 dec. 1801), voulait que le partage des bois d'affouage se fit généralement par tête d'habitans, conformément à la déclaration du 13 juin 1824 et à la loi du 26 vent, au 3. Celle législation avait déjà été changée, et, au moment de la publication du nouveau code, le partage se faisait par feux. — Baudrill., Dict. des for., i" Affouage; D. A. cod., p. 759, n. 4.
530. — L'usage auquel la loi conserve son effet, relativement au mode de partage de» bois d'affouage, n'est pas le mode de partage suivi au moment
(I) Le D. G. iuppl comienl un article pïrliculler M irà.élmju sur \ Affouage^ auquel il convient d'ajouter ce qui Mt dit ici aul dO> 307, 331, 473, •., 728, 9«0.
de la puWicalion du code, car ce dernier aiail été prescril par les organes de la puissance publique, et on ne peut regarder cnmmo usage ce qui s'établit ainsi. Il faut donc ailm llro que la loi a remis en vigueur les usages anriens. — B. A. 8. "(iu, n. U.
551. — Le droit aux béj.éricM de l'alTouagc d"un' commune appartient à l'habitant de cette commune et non à Tacquéreur d'un domaine. — M sep». 1809. Décret. Chol lez.
532. — Eu Alsace, le droit à'affouaje appartenant à une communauté d'habitans dans la foret d'une commune, a pu être déclaré n'être pas restreint aux bois secs, broussaille.s, buissons et bas bois, mais comprendre, en cas d'insull'isance eu égard aux besoins de la commune, d'autres essences. — 23 msi 1834. Req. Colmar. Ville de Schelestadt. D. P. 33. 1.
553. — Le droit d'affouage est attaché à tous les habitans d'une commune, même à ceux de celle qui lui a été réunie, encore bien qu'aTaut cette réunion, chacune d'elles ait eu ses usages et ses communaux particuliers, et qu'elle les ait conservés depuis. — 31 déc. 180S. Décret. Comm. d'Equevilley.
SS4, moins
FORÊTS. ART. C, § 3. FORETS. iBT. T. 689
SG3. — Un particulier qui a mené paitre ses troupeaux dans un bois communal non déclaré défensablo par le conservateur local, ne peut être excusé, par cela qu'il rapporte un certiûcat de l'adjoint-maire constatant que, de temps immémorial, les habitans de la commune ont fait paitre leurs troupeaux dans ce boii, et que la défense do les v iiitroduirc n'a jamais été publié (Hrd. 1609, tit. 19. art. 1, 3; I. -29 sept. 1T91, tit.li, art.lG; décr. ITuiT. an 13; avis cons. d'élat du 17 brum. an 14) — 3 déc. ISt» Cr. c. Forêts C. Pincé. D. .A. 8. -,<ii, n. U. P. 19. 1 6SS.
KO. — Jugé de mémo qucPiatroduction debcstiattx dans les bois d'une commune, sa.es autorisation de radmiiii>lratiou forestière, ne peut être excusée sous le prcloxte que le conseil municipal aurait accordé ce droiti^C. for. liT. 112). Ces conseils sont sans pouvoir à cet elTet. — 13 nov. I!s53. Cr. c. Forêts C. Musy. V. P. 34. 1. 380.
S65. — La dépaissance de; bestiaux ( surtout des bêles à laine) d'une commune, dans ses bois non défensables, est un délit, encore que les faits qui l'éta- situés en f tance.
blisseiit aient été commis avant rexpiration du délai j.,g _ ^^^ „^„„„^, étrangères dont les boissont a partir duquel l,uspecleurfore>Uer local avail_, par ^.^^^^^ ^^ p_,^^^,^^ ^^^^ soumises à la législation
pâturer sur ce terrain leurs bél'S à laine (C. foresl. 18, 110, 199). — 13 avril 1S33. Cr. c. Forêts C. Habitans de Bouvante. D. I'. 33. 1. 380.
5"6. — La faculté accordée au gouvernement, d'affranchir les forêts de l'é at de tous droit d'usage eu bois, est api licable aux communes et aux établissemeiis publics (C. forest. tH,G3; ordonn., art. 143).
577. — L'art. 8 de la loi des 28 sept, et u oct. 1791 ne permet le rachat du droit de vaine pâture, fondé en titr,', que de particuliers à parliculiers ; mais, de communes à particuli. rs, il n'autorise que lo cantonnement. — 27 jauv. 1829. CiT. c. Dijon. CoouQ. du
■ Yiilars. D. P. 29. 1. I19.
578. — Les dispositions sur l'exercice des droits d'usage dans les bois de l'état sont applicables à la jouissance des communes etdesétabli^semcns publics dans leurs propres bois, et aux droits d'usage dont ces bois pourraient être grevés (C. for. 112).
G. — Des eommuues étrangères ayant des bois
proprii
droit a., c»....^,. ..^.^ -.. — j,--, — . t\ n ' ^
joui en aucun temps. — 27 mai 1816. Ord. Comm. de Charlin. D. A. et D. P. eod. Treveraj. SGG. — Jugé encore que les usagers qui ont droit 533. — Une commune ne peut se pourvoir contre le de pâturage dans une forêt communale ne peuTent règlement et la répartition régulièrement faits, entre faire paitre leurs bestiaux dans les cantons non déplusieurs communes, de l'affouage des bois commu- clarés défensables. — li avril 1822 Cr. c. Mmes. Min. naux indi>is entre elles, lorsque ce règlement a été pub. C. Monié. 1). P. 22. 1. 3G7. — 26flor. an 13. Cr. fait en présence des maires et habitans de chaque com- c. Comm. d'Ecole. D. P. 5. 2. 133.
mune, et d'après les renseignemens fournis [ar eux, j,ç- Dans aucun cas et sous aucun prétexte, les
et surtout lorsqu'il a été exécuté pendant quatre ans habitans des communes et les établissemens publics
et qu'il n'y a qu'une commune qui se plaint. — 23 ne peuvent introduire ni faire introduire dans leurs
déc. 18i;i. Ord. Comm. de Langv
536. — Décidé aussi que lorsqu'un'^ commune réunie à une autre a été autorisée par le préfet à jouir des droits d'alTouage de cette dernière, et que celle-ci s'est pourvue devant le ministre qui a confirmé celte autorisation le IG juin IS14, elle n'est plus recevable à l'anaqner devant le conseil d'élat, le 20 fév. 1816, surtout si elle a exécuté continuellement le règlement du pré'el. — 11 jauv. 1818. Ord. Comm. de Chauxles-Passavant.
SS7. — La question de savoir si l'acquéreur d'un domaine national siuié dans une commune et admis au nombre de ses habitans, a droit à ses affouages, est de la compétence des tribunaux. — SO sept. 1809. Décret. Chollez.
538. — Les contestations élevé;s entre doux communes, pour le partage el l'affouage des bois indivis entre elles, s'^ut aussi de la compétence des tribunaux. — 7 avril ISIO. Décret. Comm. de Vauvey.
539. — L'administration étanl chargée de dresser les r61es de répartiiiou entre les habitans des communes, pour droit d'affouage dans les bois communaux, c'est à elle et non aux tribunaux qu'appartient
que les autres propriétaires. — D. A. 8. 760, n. 7.
380. — I\ïais le gouvernement ne peut les obliger ni à former des quarts de réserve, ni à depnser le produit de leurs coupes extraordinaires dans la classe d'amortissement, ni à exécuter les autres obligations imposées aux communes françaises. — D. A. 8. 760, n. 8.
381.— Elles sont considérées comme en état de minorité, el les autorités de la situation des bois doivent surveiller l'exécution des mesures que les antoriiés étrangères ont du autoriser, lorsqu il s'agit, pour ces communes, de disposer de leurs bois ou d'en changer la nature, etc. (Déc. min. 13 nov. 1818). — D.A. eoJ.,n. 9.
382. — Ces commuBes peuvent faire transporter chez elles les bois qu'elles exploitent, si d'ailleurs les Français, propriélaircs des biens-fonds dans le pays
bois des chèvres, brebis ou moulons (C. foresl. 110, 78, 199).
568, — Jugé de même, avant le ode que les usagers ne peuvent conduire leurs bêles à laine dans les forêts communales.— 12 avril 1822. Cr. c.Mmes. Monié. D. P. 92. 1. 3G7.
Que les habitans d'une commune, qui in
troduisenl el fout pailre leurs bêles à laine, moutons dont 'dépend îcur territoire, jouissant également et el chèvres, dans un bois communal, se rendent passi- réciproquement de la même faculté {ibiJ.). — D. A. blés dos peines portées par la loi contio les faits de gofj^ n. 10.
dépaissance de ces animaux dans les boii, alors inéme j.^. _ ^^ gouvernement français a le droit de que le pacage de^ bestiaux dans ces bois aurait ele „, ^çr dans ces bois les arbres qui y sont propres autorisé par un règlement administralif : 1 autorisa- ^u service de la marine ; il a pareillement le droit d'y lion ne s'etendanl pas aux chèvres et moutons, les- pf^nj^e, comme dans les propriétés des Français, les quels ne p.niyeat, selon le vœu de 1 art. 1 j, ut. 19 de j^^j^ ^^ fascines dont il peutavoir besoin pour les tra-
l'ord. de 1GG9, être assimiles aux autres bestiaux. — ' -
6 juin 1817. Cr. c. Forêts C. Guilhanton. D. A. 8. 753, n. D. P. 17. 1. 431.
370. — A plus forte raison l'autorisation donnée par le maire de la commune ne saurait modifier la défense de la 1 i, et rendre excusables ou légitimes des faits d'introduction de bêles à laine dans les bois de
le droit de juger toutes les réclamations des"liabilans la commune. — 7janv. 1820. Cr. c. Forêts C. Sau-
auxquelles les répartitions donnent lieu, el spéciale- rencin. D.A. 8. 755. n. D. P. 2. 363. — 28 janv. 1820.
ment la demande à un nouveau partage formée par Cr. c. Forêts C. Rabulon D. A. 8. 753, n. D. P. î.
un habitant non compris dans les répartilions, sui- 3G3.
\«nt retendue de ses maisons. — 22 juiU 1811. Décret. 574. — Jugè de même, depuis lo code, que l'auto- bois qui font partie du domaine de l'état, sauf les
Lacenaise. rite municipale est sans caractère pour permettre l'in- modifications portées pour les bois dos communes et
560. — L'arrêté d'un préfet, qui refuse d'admettre à troduction des bêtes à laine dans une forêl commu- ^^j établissemens publics ( C. forest. 113 ; ord., art.
la rcpartilion de l'affouage de bois communaux des nale; et le règlement qu'elle prend à cet ég.ird ne ;"farticuliers, u'assignaiit à leurs droits d'autre origine saurait suppléer à l'ordonnance royale, nécessaire dans ■ que le fait de leur réunion à la commune, par le celte matière (,C. forest. 110). — 24 mai 1834. Cr. c.
taotif qu'ils en auraient tté exclus par d'anciens ju- Forêts C. Latv. D. P. 34 1. 343.
572. — Quoique l'introduction de brebis ou moutons dans certains bois communaux, ait été autorisée par l'administration, coi.formémentà l'art. 110, 2' alinéa du code forestier, cette introduction ne peut néanmoins avoir lieu dans ces bois, qu'autant qu'ils ont été déclarés défensables. — 24 déc. 1829. — Cr. c. Forets C. Pellet. D. P. 30. 1. 34.
573. — L'introduction de moutons dans une forêt où, avanl le code forestier, cette i nlrodution était per
vaux du Rhin (Lettr. min. 13 juin 1819). — D.A. eod.
Art. 7. — Des bois et forêts indivis qui sont soumis au ri'yime forestier.
581. — La dernière classe de bois que le code soumet au régime forestier, se compose de ceux que l'étal, la couronne , les communes ou les établissemens publies possèdent indivisément avec des particuliers; elle leur applique toutes les dispositions relatives à la conservation et à la régie des
gemens, < t que leur réunion n'aurait été pour eux la source d'aucun droit, ne fait pas obstacle à ce que ces individus fassent valoir contre la commune, devant les tribunaux, le droit qu'ils prétendent à l'affouage de ces bois. — 12 août 1829. Ord. cons; d'état. Barret. '
I 5. — Des droits d'usage dans les boii des com- ♦nunt-s et des éiallissemcns publics.
561. — Les règles relatives à la défensabililé des mise, n'esl un délit, depuis ce code (art. lto),qae lorsbois de l'état s'appliquent aux bois des communes et qu'elle a eu lieu deux années après sa publication. — des établissem -us publics. 13 mai. 1830. Cr. r. Forêts. C. Chcron. D. 1. oO. 1.
5ijg. — Aucune coupe ordinaire ou extraordinaire , exploitation ou vente, ne peut être faite par les possesseurs co-prcpriétaires (C. forest. 114).
586. — Les frais de délimtation , darpr-ntage et do "arde sontsupportés proportionnellcmcnl par le domaine et les co-propriétaircs. L'administration forestière nomme les gardes, règle leur salaire, et seule elle a le droit de les révoquer (C. forest. 113), s il s'agit de bois indivis avec l'état. — D.A. 8. 763, u. 2.
587. s'il s'agit de bois indivis entre un particulier et des communes ou établissemens publics, c'est par ces communes ou établissemens que les gardes doivent être nommés. — D.A. ibid.
588. _ Li portion des frais de garde qui est à la charge du particulier co-propriélairo, doit être ver-
FORÊTS. IRT. 8, I 1»
Les portions de bois posséd^os indivisi'- lemont ne joit plus possible. — 28 août 1824. Cr. r.
menl p.nr des communes, des étiblissi'mens publics ou des parliiulM-rt sont assujetties à la conlributiou foncière et doivent en conséquence être imposées. La disposilinu de la loi du IBveni.an!', qui exempte de ia corlribulion f.inciére les bois app.irlenanl à rétal nes^applique point au cas qui nous occupe. La recette de celli* coulribution apparlit^nt aux percepteurs et non aux rcc.-xeursdudomaiuo (Uecr.min., du lu mai ISâo). — U. A. X. -ù.-., n. S.
691. — I.'acrioii en part.ige doit être intentée et sui- Tie conforméineiit au droit commun ; s'il \ a lieu à expertise, elle si- fait dans les formes déterminées par l'art. 141) (le l'ordonn. de 18S7.
Art. 8. — Des biis des par'iculiers, S93. — Les parliculiers exercent sur leurs bois toof les droits résnilinl de la propriété, sauf les restrictions qui sont sp ciliées par le code forestier (C. for. â). —1). A. 8. 76.Î, n. I.
593. — Un particulier peut introduire ses bestiaux dans ses propres bois avant qu'ils soient déclarés défensaliles: en cela. Il ne faut qu'user de la cbosc (Axis cons. d'élit. If hrum. an H). — D. A. 8. 703, n. 9. — asmti 1<I0. it. c. Forêts C. Begassat. D. A. 8.7oS. D. P. i. ôti.ï. — V. n. <i.-v2. — V. aussi n. 610 •Isuix., GI.7 tsiiiv., 6S4etsaix-.
. S9i. — Ln préfet qui, sons le prétex'e de dévastation que le nroprélaire d'un bois y comm 't lu'-mème, et dont nins euf.; commnn-^s se prétendent alfoungères, prend des m surespoirr restr i.idre et iuterdire même à ce propriét-irc la jonissnnce de sa forêt, commet un ex es de pouxoi'-. I a is un cas pareil, cette coi t st. lie i, comme celle qui s'était élcxée à l'occasion des annuités d'une re f due par une rommuiie, est de la compét nce dss iri^ju.iaux. — l'^mai 18Ji. (Ifd. cens, d'elat. l'a-an.
de la décl.Tration de défensabililé n'aurait pas été notifiée par ladminislration aux habitans, il t a lieu d'appliquer l'amende (C. furest. ii7, tiO, anal.). — Même arrêt.
Clô. Le droit d'usage acquis aux habitans d'une
commune dans le bois d'un particulier, ne peut,
qu -Iqne étendu et quelque illimité qu'il soit, lorsqne,
d'ailleurs, il ne constitue pas un droit de propriété,
donner à celui qui le possède la faculté d'enxover se»
.... , . bestiaux dans les bois soumis ii ce droit, axant' qu'ils
même jour, annulation par les mêmes motifs de aierrt été déclarés dèf'nsables (Ord 1669 lit 3-» art
trois arrêts de la même cour. 10). — 18 oct. I8J1. Cr. c. Perrin. D. A. 8. 75;5,'n. T>.
(iOi. — Lu arrêt qui prononce que l'adjudicauire ''•--• 1-60. — 25 mai 1810. Cr. c. Forêts C. Begassat.
duue coupe de bois p, ut être, en certains cas, dispensé ^- ^•*'- '^oâ. D. P. 2.363, et 13. 1. 187.
014. — Il en est ainsi, encore bien que le propriétaire aurait livré ces bois au pacage de ses propre»
Aremberg. 1). A. 8. 701. D. P. 24. 1. 3(j-:
003. — • Mais les adjudicataires ne peuvent être déchargés de la responsabilité que la loi leur impose, par le seul fait que le propriétaire se serait immiscé dan» ces coupes après leur eip oitation. si les faits d'immixtion ne sont pas lels qu'ils aient dénaturé les lieux et re^du le fait du récolemeiit impossible (Ord. 1009, tit. 13, art. 51; tit. 10, art. 1"). — ô sept. 1823. ■"- c. Ilaremberg. D. P. 20. 1. 31.
de la responsabilité qui lui est imposée par la loi, avant le récolcment, ou sans produire une déchargé expresse et écrite du proprielei e, et qui l'admet à articuler les faits doi;t la prcuxe doit établir qu'il se trouve dans l'une de ces hxpothcses, juge le fond du droit, et sort di' la classe des jugemens préparatoires; il peut, par conséquent, être attaqué en cassation avant le jugement dêfinilif. — 28 août ls»i. Cr r Aremberg, U. A. 8. 701. D. P. 24. 1. 303.
bestiaux. — Même arrêt.
Ol.'î. — Exercice des droiis de pâturage, panage, glandie, eic, dans les bnis des pariiculiers. — Les droits de pàtnra;ïe, parcours, panage et glaiidée dans lis bois des particuliers, ne peuvent êtr» exercés que dans les parties de bois déclarées défensables par l'ad-
603. - Un particulier n'a ni qualité, ni intérêt k'J'hI"','"",'''"''"*''''' «'l '"i""! ''état et la possibi-
... r.: 1 . „ .. ^ . .' ."■ "."<:'" lue des forets, reconnus et constates par la même
pour la vidange, par l'adjudication; cet» confisca- ,. . ,... j p"!.
lion ne pourrait profiler "qu'à l'état (C foi^e*ï^o4 L'art. 131 de l'ordonnance de 1827 fixe les formes
anal.). — Dans tous les cas, il n'appartient qu'aux dans lesquelles on constate l'état et la possibilité de»
tribunaux correctionnels de prononcer la condam- f'"''^'*-
natiou à l'amende. — m jauv. 1811. Req. Boucher. ,•'*''• — f-'arl. 5, tit. 18 de l'ordonnance de 1669,
D. -V. 8. 703, n. U. P. 2. 574. ' d'aprés lequel le nombre des bestiaux que les usagers
000. — L'adjudicataire dune coupn dans le bois P^"^»"' «""^«yer pacager, doit être fixé par ladminii-
d'uii parliculiL-r, qui, sur l'action pénale diri"éecon- '"''."O forestière, ne s'applique pas aux forêts de»
Ire lui pour a>oir coupe une partie des bois réservés Particuliers (l)écis. min. du 5 uoT. 1823). — s nov.
oppose que le i ombre des arbres par lui laissés est '*"''• ^"'i- ''"'''"■'S. Main. — D. A. 8. 703, n. 7. D. P.
_ égal à celui qui elail porté au procés-verbal, en X 27.1.39.
i.i r p '■:'''""*' correctionnel devant lequel a c >mprenant certains arores que le propriétaire ^ou- 617. — Mais, à supposer qu'il soit applicable aux
ete portée I action exerce.- pir un particulier en rêpa- tient n'avoir pas été l'objet de la vente eU'vé une ' ' ' .'..>-•■..
tiond.' dommages commis dans ses bois, est saisi" de question prejudieielle dont le jugemei.t doit être rën- 1 action publiqtieaus-i bien que de l'action civile ; en voyé aux tribunaux civils. Eu statuant sur celte rêconsejiience il e-l compêt rit pour prononcer la peine cption, un tribunal correctionnel commet un excès attache ■ aux faits qui lui ont été dénoncés. — y mai de puu>oir. — 2x mars ISÛO. Cr. c Dunuis D A s
1822. Cf. c. Sxrex.D. A. 8. 767. D. P. 22. 1. 142. "■ ' - ■" " p . . a. o
596. — La primo accordée, pour le bois courbant, «ux adjiid cataires des bois de l'élat, des communes eldes éiabliisemens publics, esldue pireillementauv propriétair s de forêts dans lesquelles il a été fait choix de bois pour le service de la marine (arrêté 89 Ten'.an tl.art. S; ord. 28 août 1810, art. 10, ■'«) — 12 fév. 1830. Montpellier. Millet. D. P. 30. 2 lO'i
S 2. — Des droits d'usaije dans les bois des vartiulicrs.
007. — £/cii hie des droits d'usage. — Le particula fjrèt duquel une commune possède des
bois des particuliers, il ne pourrait «voir effet sur une convention particulière qui donne à l'usager le droit d'envoyer paître tous >es bestiaux, sans aucune limitation. — 14 janv. 1823. Poitiers. Main. D. P. 27. 1. 39.
618. — S'il s'élève entre le propriétaire et l'usager des contestations sur le nombre des bestiaux que celuiei peut envoyer dans la foret, c'est aux tribunaux à statuer (drd. 4fév. 1824; C. for., art. 121). D. A.cod., Mac, 24. 63.
Les chemins par lesquels les bestiaux doi
5 '"■ — Des gardes, des adjudications et des obligations des adjudicataires.
S9"- — Les propriétaires de bois peuvent avoir des gardes particuliers, eu se conformant aux conditions prescrites par le code, arU 117, et par l'ord de l»27, an. 130.
598. — Ls gardes des particuliers sont, comme omeiers de police judiciaire, soumis à la surveillance au procureur du roi (C. inst. cr. |7); mais ils ne sont plussoumisà la surveillance de l'administration Jirestiere i, L. 9 llor. an U, art. 14; C. foresl, art. S18 ). — D.A. 8. 703. n. 3.
599. — Les actes de nomination des gardes des particuliers ne sont assujettis à aucune form»; spéciale : ils doivent être écrits sur du papier timbré ■ Ils donnent lieu i des droits d'enresistrement re»lei par la loi du 22 frim. an 7, art. il ei 6» ^ i" a 51. L'agrément donné par le sous-préfet sur'la côm- BJi.^siou ne donne lieu à aucun droit ( L. 13 mai Isis) •— U.-v. 8. 703, n. 4.
- f?"' "~ '^' P*^'"^ prononcée par la loi contre l'adjudicataire dans une forêt de l'étal, qui a fait la «oupe d'une partie de ses bois après le 13 avril, e-t applicable à celui qoi a coupe après celle époque «ans la foret d'un particulier les bois dont il avait fadjudication (art. 40, lit. 13, ord. de 1069). — -13 ^nv. 1813. Cr. c. Foiéts C. Soppe. D.A. 8. 763, n
droits d'usage, ne peut faire restreindre l'exercice de Tent passer pour aller au pâturage et pour en reçes droiis, eu invoquant, rnais sans le représenter venir sont designés par le propriétaire (C. foresl.
uu litre postérieur, qu'il allègue se trouver entre les mains de l'adversaire, et qui modifierait, selon lui, les droits établis par le lilre originaire; au moins' la décision qui rejette une telle rrétenlion, à défaut de production du titre, ne saurait encourir la censure de la cour de cassation (C. 1341). — 3marslsô0. Req. Mmes. Lemaire. U. P. 50. 1. |33.
620. — Des usagers dans une forêt particulière peuxent être lenus, sur la demande du propriétaire, de marquer leurs bestiaux et de leur attacher une sonnette, encore bien que le titre constitutif du droit d'usige n- leur en ferait pas une obligation (Ord. 1609, art. 6, 7, 8, tit. 19). — 12 août 1823. Angers.
608. — Lorsqu'un arrél souverain décide que les Hollerinan. D. P. 31. 1.94. —24 août 1820. Cr. c. Le-
usagers d'une lorét peuvent exercer leur droits oii ils jugeront convenable, mais seulement dans le cas où le propriétaire de la forêt refuserail de leur faire délivrance d'un canton défensable, ces usagers ne peuxe.l, sa.is commettre un délit, exercer leurusacre où bon leur semble, lorsqu'un canton leur a élé fixé sons le prètexf qu'il y a contestation avec le propriélaire sur la sulTisance et la commodité de la délivrance de ce canton; ils dolyent attendre qu'il y ait jugement sur cette difficulté. — 29 mai tsôO Cr c. Hohan. D. P. 30. 1. 293.
609. — L'autorité administrative n'est pas compétente pour statuer sur les droits qu'une commune prétend que ses titres lui donnent dans uue forêt particulière; ainsi un préfet ne peut pas accorder aux habitans irune commune l'exercice du droit qu'ils prélendent avoir de faire paître leurs chevaux dans les tailles non dêfensables. C'est aux tribunaux à statuer. —22 janv. 1808. Uécr. cous, d'étal. Dclamolte.
mo. — pt'fensnbilili' des bois particuliers. — C'est à l'administralion forestière qu'il appartient de dé-
tl^qu
liaux qui y seraient introduits : la défensabililé doit
résulter d'une déclaraiion expresse del'admiiiistration.
Ofév. 1813. Bruxelles. Prince. D. A. 8. 7S2, n.
602. — L adjudicataire d'une coupe dans le bois «un particulier est déchargé de toute responsabilité
envers le propriétaire, lorsque celui-ci, avant — ,„ ,c,
qu aucun recolement ait été fait, s'est mis en pos- D. P 2 36
U?Mu"i]aimio7é'L'îriieu''wrè™» préalable, et 012. -Cet e déclaration n'a d'effet que pour an 62S. - Quoique les babil, n, d'une commune
aorsquu a innove sur le lieu, tellement que le reco- an : ce délai passé, et encore bien que ta réTOcation aient le droit de prendre dans une forêt le boU
mire. D. .\, 8. 768, n. D. P. 22. 1. 300.
621. — ils peuveut être tenus, sur sa demande, k envoyer l.-iirsb^'sliaux en troupeau commua. — .^.éme arrêt. — V. aussi C. for., art. 05, 120.
6-22. — La prohibition, portée ear l'ordonnance de 1609 contre les habiians des communes usagères et toutes autres personnes, de mener dans le- bois et forêts de rétal ou des particulie s, déclarés son défenlables, d-s bêles à laine, chèvres, brebis, etc., ne pouxant êtr l'obj t d'une transaction entre particuliers, il s'ensuit que le délit de pâturage exercé dans le boii non déf-nsahled'un particulier par de- bêtes i laine gardées à vue, est pis-ible des p-iiies portées par l'ordonnance, encore que le délinquant produis* un traité entre le propriétaire du bois et les habitins de sa commune, qui autorise c ux-ci à faire paître leur» bestiaux dans ce bois... ; et, dès lors, cette production ne peut donner lieu à une question préjudiciel. e et à renvoi à fins civiles pour y statuer. — 22 juin 1026. Cr. c. Bouillac. D. P. 26. 1. 388.
623. — Cependant, comme nous l'avons vu au n. 493, uu particulier peut introduire des chèvres et des brebis dans son prop e bois.
62 4. — Les art. 66, ,5 t"; 70, 7Î, 73, 7S. 70, 78, S t" et 2; 70, 80, 83 et 85 C. f r., sont applicibles à l'exercice des droits d'usage dans les boi- d s particuliers, lesquels y exercent, à cet effei, le. m 'nie» droits et la même surveillance que les agens du goayernement dans les forêts soumises au régime forestier (C. for. 120). — V. n. 530, »93.
FORETS. iRT. 8, 8 î.
mort et mort-bois, le propriétaire de l« forci peut, néanmoini, coupi'r ses lailli$ quand bon lui s.'mb!e, et mi'iiie sans eu préieuir les usagers, ou les appeler à la c inpe (C. civ. 5H, 63u>. — 18 iiov. «829. . . _. , ^ -
Sources Comra. de Theiiny c. Morlemarl. D.P. 30. d'usage dans les bois des particuliers (C. for. 120).
Art. 9. — Ajfeclations spéciales des bois â des services publics.
U. P. îf .
630. — Les alTeclations relatiTes an bois de bourdaine, pour la fabrication des poudres , et celles accordées an train d'artiilerie, neCanl point rappelées par le code, se lrou\e par là même abrogées (C. for. ïlx). — U. A. 8. Tîâ, u. S.
(jlO. — Ueux e\ épiions importantes sont apportées par le code au principe qui >eut que les particuliers exercent sur leurs bois tous les droits qui émanent de la propiicti! vC. for. 2). Lune résu l<^ de la nécessité à laiiuelle ils sont soumis de subordonner la disposition
gjt;. — Des usagers à qui leurs titres donnent le droi de ramasser les feuilles mortes dans une forêt particulii're, en se ser\anl d'un râteau à dents de for,
ne p"n>ent être priiés de ce droil, sous le prclexte ,
que les dispositions de la loi sur la consorvalion des «38. — Une ordonnance du 24 dec. 1830 règle p»rforéts rohibcnt l'emploi d'un pareil iiislrument, alors ticnliéremen» ce qui concerne ralTectalion des forets que le propriéLTlre ne prouve pas que l'emplo de cet de létal aui bois nécessaires pour les ou\ragesdo iuslrunient lui a causé dommage. — 2 fév. IS31. Civ. fuitification des places de guerre d:; la froutierc. — c. Angers. Uollrma.i. 1). P. 31. I. 9i.
627. — Le propriélaire d'une foret grevée d'une aervitudcde ramage, pouvait, s us l'empire de la coutume de Normandie, prescrire contre les usagers, par une jouissance de quaranie ans de la forêt, pendant lesquels les usagers n'avaient pas e:iercé leurs droits.
— 21 marsl832. Civ. c. lîouen. lioy. D. P. 32. 1.201.
— St mars 1832. Civ. c. louen. Roban. D. P. 52. 1. aoî. — Les deux d.Tniers arréls ne jugent la question qu'implicitement.
628. — Délivrance des bois aux usigers. — L'opinion qnc l'usager dans les bois d'un particulier pourrait, si le titre de l'usage lui accordait le droit de couper à discrétion et de sa propre autorité, se dispenser de demander la délivrance au propriétaire, était professée par l'roudhon, n. 3400, et .Merlin, liép., y" Usages, sect. 2, 5 S, art. 6.
629. — Mais l'art. 79 C. for., rappelé par l'art. 120, fiscal la question par la négative; la délivrance est lonjoars et partout nécessaire.
650. — Masi l'individu qui possède un droit d'usage dans les bois d'un particulier, ne peut jouir des bois ■affectés du droit qui lui appirlient. sans en avoir obtenu la délivrance du propriélaire (C. for. 79, 120. 8I)al.^. — 9 mai 1 22. Cr. e. Svrey. D. A. 8. 706 et "67. D. P. Î2. I. 412. — 2t août 1820. Cr. c. Berna- ^C. D. A. 8. 760 et 707, n. D. P. 2+. I. 29<<. — 13 «et. 1820. Cr. r. Bon^omet. D. A. 8. 767. P. P. »2. t. 6«. —27 janv. 1829. Re|. Delbos. D. P. 29. 1. 120. 15 nov. 1842. Civ. r. Pau. D. P. 43. 1. ï7.
651. — Des usagers ne peuvent, sans délit, en cas 4c refus du propriétaire de leur faire la délivrance des
bois qui leurs soûl dus, prendre ces bois après de «impies sommalio:is de les leur délivrer.- ils doivent
obtenir un jugement qui le» y autorise (C. for. 79,
lîO). — 6 niai 1850. Cr. c. U'.tmiooMville. D. P. 30.
£32. — Lorsqu'un arrêt souverain décide que des
usagers d'une forêt pariicalière pourront exercer
leurs droits dans tous les cantons defensab'es
037. — Les droits de pâturage, panage et glandée parcs sujets à un aménagjment régulier. — D. A. 8. dans les bois des particuliers, sont susc^ plibles d'êlre 769, n. 6.
rachetés par le propriétaire, en se conformant à l'art. 050. — Tous les propriétaires sont tenus , hors la
etc. forest., déclaré apilicable à l'exercice d. s droits cas de besoins personnels pour réparations et cons-
Iruelions, de faire, six mois d'.-i\ance, à la souspréfecture, la déclaration des arbres qu'ils ont l'iatenliou d'abattre, et des lieux ou ils sont siiués (C. for. 123).
051. — Jugé que, sous l'empire de la loi du 9 flor. an U, l'amende de sou fr. porté par l'arrêt du conseil, du 1^^ mars I7'>7, conlre tout propriétaire qui auiail abattu des bois de baule futaie, sans en avoir fait, siv mois auparavant, la declarati n à lamallrise des eaux et forêts, ne pouvait plus être prononcée par les tribunaux, cette peine ayant éléab lie par le système de liberté consacré par la loi du 15 sept. 1791. — 8 sept. 1809. Cr. c. Forêts C. Brivardy. D. A. 8. 769. D. 1'. 9. 1. 384.
.Même jour, trois arrêts semblables.
C52. — >éaumoins la cour de cassation, par arrêt du 27 vend, an 13, avait jugé que l'ordonnance de 1669 et l'arrêt de règlement du l'r mars 1757, avaient été pleinement remis en v igueur par la loi du 3 ilorial «n U. — D. A. S. 770, n.
Le décret du 15 avril 1811 , qui détermine
des arbres propres au serv ice de la marine aux choix les peines à appli luer aux particuliers qui ont abattu qui eu peut être fait par les agens de 1 administration; sur leurs propriétés, sans déclaration préalable, des Pautre cousiste dans la délivrance de bois, qui, en arbres propres au service de la marine, avait force de
loi : les tribunaux ne pouvaient en niéconnaitre l'autorité sans excéder leurs pouvoirs. — 12 dêc 1823. Cr. c. Forêts C. Anquetil. U. A. 8. 770 , n. D. P. Î4. 1. 102.
054. — Le particulier quia vendu, sans déclaration préalable, un arbre susceptible d'êlre déclaré, est pas^ sible des peines de In l')i, lorsque cet arbre a été coupé par l'acheteur : il ne pourrait en être déchargé, sar ce motif que, depuis la vente, il s'est verbalement opposé à la coupe , opposition qui , d'ailleurs, n'aurai! pas eu de suite. — 23 janv. 1813. Cr. c. Forêts C. Ferres. D.A. 8 770, n. D.P. 2. 376, n. 1.
635. — Lorsque des arbres de la dimension Toulua par la loi pour le service de la marine ont été abaltui, sans déclaration préalable, par un fermier , à qui co droit avait été conféré par le propriélaire de la foret, ce fermier peut, comme le proptiêtaire.élre p lur uivl
cas d'urge, ce peuvent être exigés d'eui pour les travaux du Rhin.
g jcr — Des 6ji, de.stin^t au service de la marine.
641. — Une ordonnance de François 1", du mois de mars 1515, est la première loi qui ait réglé l'emploi des bois de leia au service de la marine. L'ordonnance de 1009 avait changé ou modlBé le système de celte loi. Le code forestier a adop:é les principes de l'ordanuance. — D. A. 8. 768, n. 1.
G42. — !• Varte'age de la marine dans les b'}is soumis au régime foreilier. — Dans tous les bois soumis au régime forestier, lorsque les coupes doivent y avoir lieu, le département de la marine peut faire choisir et marteler par ses agens les arbres propres aux constructions navales, parmi ceux qui n'ont pa
élè marqués en réserve par les agens foresliers (C. for. en paiement de l'amende, s'il n'a pas fail la déclara-
122 ; ord. l" août 1827, art. 154). ijon. — 17 mai 1*16. Cr. c. Forêts G. Lavabre. D. A.
043. — Les arbre, marqués sont compris dans les 8. 770, n. P. P. 16. I. 502. adjudications (C. for. 123). 656. — Celui qui, après avoir fait la déclaralisa
L'adjudicataire dans la coupe duquel se Irourent de la coupe qu'il était dans l'intention de faire d'UD
des arbres marqués du marteau delà marine, ne peut arbre soumis au martelage, l'abat avant lexpira-
|P8 enlever sur le motif que le procès-verbal d'adju- lion du délai pendant lequel la marine a la faculté
dicalion ne fail aucnne menlion d ■ cette ré*( qu'au contraire ces arbres y sont déclarés faire parti» ,..,.. j d'une aulre coupe dont il n'es pas adjudicdiaire.— 22 dans le délai de la quinzaine apri-s la signiOralion de jg,,^ ,^s cr_ ,.. Foréls C. Leguay. U. A. 8. 770. D. cet arrêt, le propriétaire ne leur a pas fait délivrance "i* a ' ;^-^^ '
de certains cantons; dans ce cas, une cour a pu ju que la signification de cet arrêt a satisfait à une décition précédente qui exigeait des usagers une deli- Traoce, sans violer les art. 79 et 120, qui exigent pareillement une délivrance. — 29 mai l»3o. Cr. r. Rouen. Roban. D. P. 30. 1. 292. — Idem. Leroy. 1. S93. — V.n. 593.
Jugé aussi qu'une cour royale qui ordonne
Î[ae des usagers pourront, lorsque l< s propriétaires de a forêt refuseront de leur faire la délivrance des bois et autres ob ets auxquels ils o:it droit, exercer leurs droits dans tel délai et sans délivrance, ne viole eu aucune manière le code forestier qui exige uue déJ
rance, alors qu'elle a eu soin d'ordonner qu'ils les diMVent être jugées d'après les principes de la loi du
exerceront dans les cantons défensables delà forél.— 8 mars IslO, sur les expropriations pour cause d'utililé
41 mars 1832. Civ. r. Rohan. D. P. 32. I. 201. publique(Avis du ministre). — .Même décret.
634. — Le délit cimmis par an usager en s'appro- 647. — Les règles doul il vient d'élr question s'ap-
priant, sans délivrance préalable, les bois qu'il» pre- pliquenlaux livraisonsà faire par les maires des com-
tend lui être dus, doit être réprimé sur la poursuite muncs, ainsi que les administrateurs des etablisse-
du propriéuire, quoiqu'il - = ' ■"'•- -'' - ™°"'' ""i''"s rvi
et l'usager, sur I étendue du droil d'usage. — 9 mai 18*2. Cr. c. Syrey. D. A. 8. 767. D. P. 22. 1. 442.
635. — La délivrance du propriétaire, sans laquelle l'usager ne peut couper les arbres qui lui sont dus en ▼ertu de son droit, n'est pas nécessaire si le droit «xercé ne consiste pas dans un simple droit d'usage. Bail bien en un droit d'une nature particulière, ayant une certaine alliuité avec celui de propriété.
— 28 juin. 1820. Cr. r. Perrin. D. A. 8. 707, n. U. P. M. 1.58.
650. — .iffrancbi sèment des droits d'usage. — Les particuliers peuvei.t, comme le gouver-'icmeul et aux mêmes ciinditious, alTranc'air leurs forêts, par le caulonnement, et tous droite d'usage en bois^O. for. il8).
— D. A. eud., n. s.
de le marquer , se trouve par la même n avoir pas fait sa déclaration en temps utile, et est passiblede l'amende portée par l'art. 125 C. for. — D. A. 8. 769, n. 7. .
657. — Les formes des déclarations, qui doivent se faire sans frais, sont réglées par l'ordonnance de 18*7, art. 15 i (C. for., art. 132).
058.— Le droit de martelage, dans les bois des particuliers, s'exerce dans toutes les localités où le gouTernemeut juge cette mesure nécessaire au service de 1» marine ( C. for. 155 ).— D.A. 8. 768. n. i.
I*s ordonnances royales rendues à ce sujet lOBt publiées d'avanee ( Ord. 1827 , art. 161 ). — D. A. 8. 709, n. 10.
(JS9. — 50 Délais , procès-verbal ei effet du martelage. Dés que les déclarations leur sont parvenuei,
les agens de la marine doivent procéder à la reconnaissance el au martelage ( Ord., art. 155).
cen —Les agens de la marine dressent des procèsverbaux de marletage , et les déposent à la mairie; les arbres non marqués sont rendus immédiatement l la disposition de qui de droit ( C. for., art. 126).
La marine qui a marqué nn arbre ayant la
dimension voulue, dans le bois d'un [.ariicuiier , n'a
ment de'la marine p«.t exercer le droil de choix etde pas le droit de f»"."/;"''»;^* » ™T"n ou'rrre«-
martel.ge sur les biH^des particuli rs, futaies, arbres seulement , lorsqu.l .S-" »baUu eUe POUrra exa
° .. ■ ' . -'- miner s il est propre a son service. — iJ- -v. ». '*»:'»
'oBs —Lt.s arbres marqués pour le service de la maine ne peuvent être distrait- de leur destination, sauf
6(4. — L'adjudicataire doit délivrer à la marine les arbr.-s marqués, à un prix convenu de gré à gre ou réglé par experts ^C. for. 123, 127).
645. — Les dilBculléi élevées entre les fournisseurs des btjs de la marine et les propriétaires ou adjudicataires de bois qui reclament le règlement par experts des prix de bois marqués, ainsi que le paiement, apparlienneal aux tribunaux. — 12 av. Isll. Décr. cous, d'état, lluet.
610. — Le martelage est une sorte de privilège que le gouveruemenl exerce piur cause d'utilité publique, et les coiilestalious auxquelles il peut donner lieu
il instance au civil entre mens publics, pour les exp oïlaimns faite* sans adju
dicatioiis, el par les particuliers eux-mêmes (C. lor. 127). — D. A. 8. 768, n. 3.
64H. — *> Martelage de la marine dans les bois particuliers. — Jusqu'en 1837 inclusivement, le dépirtî-
de réserve, avenues, lisières et arbres épars. — trf droit ne (eut être tiercé que sur Ici arbres en essence de cbéue, qui sont destinésà être coupés, el dont
la circouference, mesurée à un "•^'•'' f" ^'v f^l 'ÙTci: ^^"w'vr Tces-v'erbal de martelage n'aurjiit pas ?^:;'i;lr;Sl(^^",r:ï^iv;;.l^u"ha^tïl^on^ ei ^ dressé pa^es agens^e la^rirn. se,^ u.é^ qui„eso„tpoi„.amé,agesenco..pesregl*es,neson. ■•e^ ^ - - ou > a b,e. n^aura.em point assujettis au martelage ;C. for. 121). — U. A. 8. aa115.es irjis mui. jc
''V^''~U mLXge peu. étr, exercé dans le. "'ii^C-^ J.g*. «rant le code, que d'après l'.rré. du
69t FORETS. AHT. 9, 5 i.
conseil, de 1748, rondu en iulerprélalion d'une loi enregislréi' et reconnue, et par nn niolifd'inlcrél public et d'uliliié générale , les peines porléi-s contre ceux qui ont disposé des bois marques du marteau de la marine , devaient ctre prononcées. — 6 jerm. on 10 Cr. c. Win. pub. C. Menesson. V..\. S. 77t , n. D. P. ■2. 377.
665. — ... Que l'adjudirataire des bois d'un particulier qui a distrait de leur destination, en les coupant, des arbres m:irqués pour les services de la marine, est passible des p ines de la loi, encore qu i prétendrait (iiio ces arbres étaient situé', dans le$ iieu\ clos et fermés de murs ou de haies >ife5, avec fosses, et altcnaul auxhabilnlious. — 3-2 fév. lî<-2-2. Cr. r. Marie. D.A. ». 771, n. ».P. 2. 377.
CG6. — Les arbres mirqués doivent être abattus du 1" octobre au l" avril. L'abatlago est notifié, el les agens de la marine viennent faire la visite dont ils dressent procès-verval ( Ord. 182", art. 156, 1571.
CG7. — Les a) ans-droits peuvent disposer des arbres marqués pour'la marine, si, dans les trois mois après qu'ils en ont fait notifier l'abattage, la marine n"a pas pris la livraison et n'a pas acquitté le prix ( 0. for. i-::8).
G08. — Le propriétaire ne pourrait pas disposer des bois abattus, si, quoique ayant fait la déclaratioa d'abattage des arbres marqués , il ne les avait pas laissés sur place, nballKS, pendant les trois mois ( Avis du cons. d'étal. 12 sept. 1807 ). — D.A. 8. 7G9, n. 9.
669. — L'adjudica laire qui s'est approprié des arbres marqués, est passible d:'S peines de la lui, quoiqu'il alléguerait et prouverait même que ces arbres étaient coupés depuis plus d'un an, l'administration de la marine n'ayant pu être mise en demeure de prendre livraison de ces bois que par la notification de leur abattage. — 37nov. l80U.Cr. r. D'Haudouiu-d'OEuiily. D.A. 8. 771 , n. D.P. -2. 377. — 27 uoT. 1806. Cr. c. Lambert. D.A. 8. 771, note.
670. — La marine peut, jusqu'à l'abattage, annuler les martelages opérés : mais ell ■ doit prendre tous les arbres marqués qui ont été abattus , ou les abandonner en totalité ( C. for. Ifi'J).
671. — 11 faut une déclaration nouvelle, si l'abattage n'a pas été fait dans le délai d'une année (C. for. 150).
C7Î. — L'abattage pour besoinspersonnels de réparations ou constructions ne peut avoir lieu que sur attestatio 1 du maire : el , snus peine d'amende , il ne peut être donné aux arbres une autre destination que celle énoncée dans le procès-verbal du maire ( C. for. 151 ; ord., art. 159».
673. — Les arbres marqués ne peuvent être écarris avant la livraison , ni détériorés par les agens avec des haches , scies , sondes ou autres instramens ( C. for. 133).
674. — Les procès- verVaux constatant les contraventions en matière d? martelage pour la marine, sont rédigés par les p?rsonn»s , et dans les formes détermines par l'art. 131 du code , et I6ii de l'ordonnance.
075. — L'individu qui a commis un délit forestier, en coupant sans déclaration préalable un arbre propre au service de la marine ne peut être absous, sur le motif que le procès-verbal du délit a constaté, selon l'ancienne mesure locale la dimension di l'arbre coupé, et qu'il n'existe pas de réduction lésale de cette mesure en la mesure nouvelle , c'est-à-dire en mèlre — M déc. 1812. Cr. c. Forêts C. Todter. D.A. 8 786 n.D.P. â. 391. '
S S. — Des bois destinés aux travaux ilu Rhin.
676. — ^Dans tons les cas où les travaux d'endiguage ou de fascinage sur le Rhin exigent une prompte fourniture de bois ou oseraies, le préfet, en constatant l'urgence, peut en requérir la délivrance, d'abord dansiez bois de l'état; en cas d'insudisance, dans ceux des communes et des établisscmens publics , et subsidiairement enfin da;;s c.-îux des particuliers : le tout à la distance de 5 kilomètres des bords du fleuve (C. forast. 136).
. fi''?- — Ainsi, il faut la réunion de c>s deux conditions, que les bois soient à cinq kilomètres du fleuve et qu'il y ait imjence. — D.A. 8. 772, n. 1, 2.
078. — Tout ce qui concerne le détail de ces travaux se trome réglépar les art. 1.37 et suiv. du code, el les art. 162 et suiv. de l'ordonnance.
679. — Nous ferons seulement remarquer qu'il résulte de la discussion d,- l'art, m à la chambre des députés , que les bois placés dans le rayon soumis a la servitude peuvent loujuurs être rci'uii, soit que
le propriétaire ait fait ou non la 'déclaration qu'il ie propose de les couper. — D. A. eoi.
Abt. 10. — Police et conservation îles bois et forêts.
il". — Police el conservation des bois en général.
OSO. — L'ordonnance de 1669 est une loi de police gériérale el d'ordre public qui déroge à tous statuts, titres et usages contraires, et dont les dispositions ne peuvent être éludées par dc'S conveulioîis particulières (C. civ. 6). — 22 juin 1S26. Cr. c. Douiliac. D. P. 16. 1. 388.
Ce principe a été consacré en matière d'usage dans les forêts. — V. art. 3. § 11.
681. — 1° Extradions ou enlcionens prohibés sans autorisation. — Les extractions ou cnlèvemcns non autorisés de pierres, s-îble, minerai, terre ou gazon, tourbe, bruyères, genêts, herbages, feuilles vertes ou mortes, engrais sur le sol des forêts, glands, faines et autres fruits ou semences des bois et forêts, donnent lieu à des amendes (C. forest. 14i).
682. — L'article ne parle pas des dommagcs-intér ts à accorder aux propriétaires qui ont soulfert des délits commis daiis leurs bois; mais malgré le rejet d'un amendement qui avait pour but de l>iire insérer dans cette .".rticlc une disposition expresse comme il y en a une dans les art. 1 i7 et lis, il n'est pas douteux que les dom.Tiagcs-intérêls ne doivent être accordés soit aux termes de l'art. 202 C. forest., soit aux termesdc l'art. 1382 C. Civ. — Dut., is-n' p. 337.
683. — Les landes contigues aux forets, faisant partie des forèls, étant soumises au régime forestier les gardes forostiers ont le droit de dresser procèsyrrbal des contraventions que commettent des individus sur ces laudes, en extrayant des pierres sans permission. — 13 mai 1830. Cr. c. Forêts C. Tanvet D P. 50. 1. 261.
684. — La peine prononcée pour le fait d'enlèveminl de sable dans uneforél, est applicable à celui en a fouillé, et l'availau momentdu délit chargé sur une voiture pour l'enlever; il importe ponqueleshabitans de la commune aient été dans l'usage d'en agir ainsi (Ord. 10G9, art. 12, lit. Î7). — 22 prair. an 7. Cr c Forêts C. Belon. D. A. 8. 774, n. D. P. 2. SSO.
685. — Celui qui possède le droit d'enlever des gazons dans uue forêt communale, ne peut faire aucun enlèvement, sans en avoir obt?nu la délivrance de l'adminis'.ralion forestière (art, 12, lit. 27, ord. de 46C9). — 24 janv. lS12.Cr. c. Forêts C. Frings D A ». 761, n. D. P. 2. 372.
6S6. — Jugé avant le c"de que l'cnlcvemeut commis dans uue forêt, de gazons avec leurs racines chargées de terre, ne constitue pas le délit prévu par l'art. 19, tit. 32 de l'ordonnance, lequel i;e s'applique qu'à l'enlèveme t de quelques productions suporficiclles des forêts, sans enlèvement d'aucune portion de terre sur laquelle ces productions sont excrues ; qu'il rentre sous l'application des peines plus fortes de l'art. 12 du titre 27 de la même loi.— 1 1 déc. 1813. Cr. c. Forêts C. Lussan.D. A. 8. 775, n. D, P. 2. 381.
J!ais le code forestier parait confondre ces deux sortes d.> délits dans la même disposition. — D. A. 8. 773, note.
687. — L'individu qui a été trouvé avec une bête de somme dans une forci, an moment où il venait de couper des herbes en quantité suffisante pour former une charge d'homme, ne peut être condamné à l'amende fixée pour enlèvement de la charge d'une bêle de somme; la loi n'a pas permis de considérer la tentative de ce dernier délit comme le délit lui-même. — 21 ocl. 182i. Cr. c. Min. pub. C. Parnet. D. A. 8. 774. U. P. 2. 380.
C8S. — Mais il y a lieu de prononcer autant d'amendes qu'il y a de personnes, contre trois individus qui ont coupé en délit de l'herbe dans une forêt, alors même que la quantité d'herbe coupé'! n'aurait formé, au moment de la déouverle du délit, que la charge de lieux personnes. — Même arrêt.
689. — Jugé, depuis le code, que le fait seul d'avoir coupé des herbages d.ins une forêt cons:itue le délit prévu par l'art. 144C. forest., quoique l'enlévcment des obj"ts coupés n'a-arail pas eu lieu. — 19 sept. 1832. Cr. c. Forêts C. Lauga. D. P. 35. 1. 71.
690. — Ayant le code., l'enlèvement de feuilles mortes dans les bois était un deiil passible des peines de l'art. 12, tit. 32 de l'ordonn. de 1669, que l'art. 1" du décret du I9juill. 1810, rendu sur référé de la cour de cassation, avail déclaré applica-
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ble au ca» d'enlèvement des feuilU-s mortes. — 31 janv. 1811. Cr. c. Forêts C. Faul. D. A. 8. 77S, n. V. P. 2. 580.
L'art. 144 C. foresl, a consacré ce principe.
691. — Pour constituer le délit d'enlèvement d6 feuilles mortes, il n'est pas nécessaire nue les feuilles aient é;é emportées; il suffit qu'elles aient é:é ramassées par le prévenu qui, selon son aveu, se disposait à les charger sur un mulet el une ânesse dins le dcss:>in de les emporter, alors qu'il n'a été empêché de consommer le fait que par la snrvenance des gardef dis forêts (Ordonn. de 1069, art. 12, tit. 52; 3, code pén). — 28 juin isil. Cr. c. Forêls C. Gourrin.' D 4 8. 775, n. D.P. 2. 381.
692. — Le délit qui résulte du fait d'avoir ramassé une certaine quantité de glands dans une forêl, doit être puni par l'application d'autant d'amendes distinctes et individuelles qu'il a eiislè de personnes trouvées en délit : une amende unique portant en masse, et collectivement sur les auteurs ou complices du délit, comme solidaires, ne peut être prononcée sans une violation de la loi. -autrement le vœu de la loi qui a voulu atteindre taules per.onncs convaincues du délit qu'elle a cherché à prévenir et à réprimer, ne se trouverait pas rempli (Ordonn. de IGG'.i, art. lî, tit. 32). — 18 oct. 1822. Cr. c. Forêts. C. Thiébaut. D. A. 8. 774, n. D. P. 1. 123.
Il en serait de même sous l'art. 144 du code. — D. A. 8. 774, n.
605. — Jugé, avant le code, qu'il n'y a pas de délit dans le fait de ramasser des glands et des faines, dans les forêts royales. (Jue l'art. I" de la loi du 12 fruct. an 2, qui a dérogé à la disposition prohibitive de l'art. 1-, tit. 32, ordonn. de 1G'J9, n'a été abrogé, ni par i'art. 609 du code du 3 brum. an 4, ni par l'art. 19 du décr. du 19juill. 1810. — 24 août 1827. Cr. r. Min. pub. C. Eckert. D. P. 27. 1. 491.
69j. — En disposant que l'extraction ou cnlèvemenl non autorisé de chaque charretée de pierres sables, terres el autres matières existant sur le sol des forêts, spécifiées dans l'art. 144 C. for., sera puni d'une amende de 10 à 30 fr. pour chaque bête attelée, cet article a entendu que ce sera le nombre des bêles atelées qui déterminera le nombre des amendes de lO à 30 fr., el non le nombre d^'S individus pris en délit; et, par exemple, si un homme et sa femme ont été surpris chargeant une voilure attelée d'un mulet, il ne doit être prononcé qu'une amende, et c'est à lort qu'on prétendrait qu'il eu doit être appliqué une à chaque délinquant. — 24 avril 1828. Cr. r. .Min. pub.
C. lloudin. D. P. 28. 1. -224. — V. Toutefois ci-dessus l'arrêt du 18 oct. 1822.
C9j. — L'autorisation de prendre dans les forêls, du sable, des pierres, grés ou autres matériaux propres à la construction des maisons, doi^ être demandé? à l'administration forestière, qui détermine les lieux ou la concession devra s'exercer, et en surveille l'usage. Des permissions de cette espèce ne sont données qu'à la charge de réparer les trous et même d'y planter. L'individu qui excède les bornes de la permission qu'il a obtenue encourt les peines portées par l'art. 144 C. forest. — Baudrillart, t. 1", p. 538;
696. — L'art. 143 du code, et Us art. 160, el suiT. de l'ordennonce règlent par qui l'autorisation doit être donnée, à quel prix, el sous quelles conditions.
(597. — Lors ;u'une ordonnance, en soumettant un bois au régime forestier, s'est réservé la faculté d'autoriser le droit de soutrage dans les vides de la forêt, c'est à l'admiulstration senle qu'il appartient de donner cette autirisation et d'iudiqner les lieux où elle doit s'appliquer.
... Et celui qui a exercé ce droit sans cette autorisation, ne peut être excusé, par le motif que le maire avait indiqué les lieux (C. forest. 1,90, 144). — 14 mars 1834. Cr. c. Forêts C. .Mauvoisiu. D. P. 34. J.
(;fi8. — 2° Cnntraveniinn de ceux qui se trouvent avec lies instrumens tranchons, ou dont les voilures, bestiaux, ou animaux de charge nu monture se trouvent dans les forêls, hors des chemins ordinaires. — Les individus trouvés dans les bois et forêts, hors des roules et chemins ordinaires, avec serpes, cognées, haches, scies et autres instrument de même nature, doivent être condamnés à une amende de 10 fr. et à la confiscation de ces i..strumens ( C. for. 146).
G99. _ Sur la conciliation de cet arlicle avec l'art. 19 J, Vov. Baudrillart, C. for., i' part., p. 242 ; Garnier, p. 177 ; D. A. 8. 773, n. *.
On ne p ut cumuler les peines de l'art. 146 avec celles de :'art. !94 C. for. — V. A. eod.
FORETS. ART. 10, i 1".
700. — Ct\i\ donl les Toilurci, bestiaui , «nimaux de charge ou de monlure, sont trouvés dans les forets, hors des roules cl chemhis ordinaires, doivent élre condsmnés, savoir : — l'ar chaque Toilure, aune amende de 10 fr. pour les bois de di\ ans cl au-dcssuf, eldeSO fr. pour les bois au-dessous de cet âge; — Par chaque télé ou espèce de bestiaux non attelés , aux amendes fixées pour délit de p.iluriige, par l'art. 199.
— Le tout sans préjudice des donimages-inléréls ( C. for. 147). — Sur l'art. 199, Voy. art. U, j, 4.
701. — Le mot loilure, employé dans l'art. 147 C. for., exprime tout ce qui , mi'i par une ou plusieurs roues, conduit par des hommes ou des animaux, peut servir de moyen de tran5,iort d'objets quelconques; en conséquence, l'introduclion d'une brouette, dans un bois, loin des roulfs et ch^^mins ordinaires, constilue le délit prévu par cet article. — 19 déc. 1838. Cr. c. Forets. C. Truche. D. P. 39. 1. 77.
702. — Sont punissables des peines de l'art. 147 C. for. les individus qui passent avec leurs voilures, dans une forêt royale, par un auciou chemin qui avait seulement servi à la vidange des coupes des fori'ls, et qui ne pouvait, dès lors, être considéré comme chemin ordinaire. — 39 avril 1830. Cr. c. Forêts C. Houppier. D. P. 30. 1. 358.
703. — Le fait d'avoir passé avec des voilures par le chemin d'une forêt interdit eljalonué, constitue une contraTcnlion passible d'une peine qu'il u'est pas même permis aux juges de modérer, ni, à plus forte raison , d'excuser sous un prétexte de fores majeure , alleslée par le certificat d'un maire, mais démentie parunprocés-vtrbal faisant foi jusqu'à inscription de faux. — 13 fév. 1834. Cr. c. Forets C. Canot. D.P. 34. 1. 151.
704. — Il n'a pas été dérogé , par le code forestier , ï l'art. 41 , lit. 2 C. rnr. du C oct. i^gt . portant que voyageurs et voituriers ont le droit de passer sur les propriétés riveraines , lorsque le chemin ordinaire est impraticable ; et il suOit qu'un tribunal ait reconnu cette impraticabilité, laquelle, d'ailleurs, n'était combattue ni par le procès-verbal, ni par aucune oTre de preuve contraire, pour que ladéc-ion par laquelle il a renvoyé de toule poursuite le charretier prévenu d'avoir quille le chemin pour entrer dais un b is , doive échapper à la censure de la cour de cassation.
— 16 août 1828. Cr. r. Min pub. C. Charpentier. D.P. 28. 1. 383.
705. — Jugé dans le même sens que la loi du !8 sept. 1791 , qui permet à tout voyageur , lors de l'impraticabilité d'un chemin vicinal, de dèclore un champ voisin pour se faire un passage, s'applique aux forets soumises au régime forestier, comme à toute autre propriété (C. for. 147).
Spécialoment un voituricr a pu passer dans un chemin interdit et jalonné d'une forêt, s'il justifie que le chemin ordinaire élait impraticable. — 9 mai 1834. Grenoble. Foréls C. Caro!. D. P. 34. 2. 20S.
706. — Sauf, bien entendu, l'indemnité due par la commune , responsable de renlrelieu et de la dégradation du chemiu. — Toutefois, n'est-ce pas aller trop loin que d'étendre aux forêts la faculté accordée pour les champs? La disposition n'est-ellc pas plutAt limitative ? Ce qui le prouverait , c'est que le passage avec une voiture et des bestiaux, au milieu d'uue forêt, peut être bien plus dommageable que dans un champ, puisque les conlraventions sont punies par des amendes bien plus fortes dans un cas que dans l'autre. Cependant, il ne faut pas qu'un respect trop servilepour la propriété fesse perdre de vue que la nécessité a aussi ses règles et ses exigences. — D. P. eod., noie.
707. — Le dommage causé à une forêt par le passage de chevaux attelés à une charrette , établit le délit qui résulte de l'introduction seule de bestiaux dans an bois pour pâturer ; à cet égard , la loi ue fait pas de distinction ; et la circonstance que les chevaux étaient attelés à une charrette ne fait pas disparaître le délit; la seule introduclion est sullisantc : ici s'applique l'art. 10, lit. 32 de l'ord. de I6G9, rappelé par l'avis du conseil d'état, approuvé le 16 frim. an 14, cl non les arl. 28, 29 et 38, lit. 2 de la loi du 6 oct. 1791.
— 26 déc. 1806. Cr. c. Forêts C. Gillet. D. .\. 8. 776, n. D. P. 2. 3s2, u. î. — Voy. aussi art. 14, § 4.
708. — Jugé avant le code que la simple introduction de bestiaux ou chevaux dans un bois taillis appartenant à une commune n'êlail réprimée ni par i'ordou. de Ititi'J, ni par l'art. 5m, lit. 2, loi 6 oct. 1791, lequel n'est relatif qu'aux degàls faits dans les bois taillis par des bestiaux ou troupeaux; mais qu'elle établissait la contravention prévue et puni- par la généralité de l'art. 473, u" 10 C. pén. — 31 déc. 182 t. Cf. C. For. C. Mongel. D. A, 8. 773. D. P. 2. 381.
Il semble qu'on pourrait soutenir que celle contravention est prévue par l'art. 1 17 C. fsr. — Dali., ibid., note.
709. — Le droit de passage qui peut être acquis à un particulier dans une forêt de l'eLat, ne lui permet pas de combler de sa propre autorité un fosse élabli par l'administration dans le but de supprimer le chemin affecté i ce passage; il doit seulement s'adresser à l'autorilé compétente pour réclamer la conservation de son p.assage : l'exception de ce droit élevée sur l'action pénale dirigés coi:tre lui pour c-ile voie do fait, ne peut donc élre la matière d'une question préjudicielle, puisqu'elle ne t-nd pas à faire disparaître le délit. — 27 nov. 18Ï3. Cr. c. Forêts C. Rich. D. A. 8. 777. D. P. 2. 382.
710. — La disposition de l'art. 0, lit. 19 de l'or- Honnanoe de 10G9, qui est reproduite par les art. 71, 116, 147 C. for., fixe les peines à prononcer contre ceux qui se sont écartés des chemins ouverts par l'administration dans les foréls, mais elle u'est pas applic.ible au fait d;- destruction des fossés. Le code foreslier ue s'est pas occupé de ce délit, qui est prévu par l'art. 430 C. pén. — D. A. 8. 777, n.
711. — 3° Prohibition de porter ou d'allumer du feu. — Il est défendu déporter ou allumer du feu dans l'intérieur et à la dislance de deux cenls métrés des bois et forêts, sons poined'une amende de 20à 100 fi;. ; sans préjudice, en cas d'incendie, des peines portées par le code pénal, et de tous dommages-intérêts, s'il y a lieu (C. forest. 1 18).
712. — Celui qui amis le feu sans intention criminelle à un arbre dans une forêt, ne peut, quoique cet ar'.jre ait é;é entièrement bràlé, être puni des peines prononcées contre ceux qui ont déshonoré des arbres dans les bois; il est seulement passible de l'amende encourue par ceux qui ont perte du feu dans les bois, et du dédommagement du préjudice qu'il a causé (art. 52, lit. 27; 1, tit. 32, ordon. do 16i9). —23 août 1809. Cr'. c. Forêts C. Droussard. D. A. 8. 776, n. D. P. 2.
713. — L"n individu qui allume des écobnages à une distance moindre de cinquante tois;'S dos habitalions, doit être puni corania s'il avait allumé toute autre espèce de feu. — 30 juiu 1827. Cr. c. Foréls C. Monuier. D. P. 27. 1. 424.
714. — Le fait seul d'avoir établi et allumé un four à charbon dans une forêt appartenant à autrui et spécialement à une commune, est passible d'une amande, lors même que ce fait n'aurai! causé aucun préjudice (arl 32, lit. 57, ordau. de 16ii9). — 5 avril 1816. Cr. c. Berfain. D. A. 8. 776, n. D. P. 16. 1. 461. — 4 déc. 1806. Cr. c. Forets C. Gcuta. D. A. 8. 776, n.
713. — Les usagers qui, en cas d'incendie, refusent de porter des secours dans les bois soumis à leur droit d'usage, sont traduits en police correctionnelle, privés de ce droit pendant un an su moins et cinq ans au plus, et condamnés en outre ; ux peines de l'art. 473 C. pén. (C. forest. 149).
L'art. 192, qui détermine l'amende selon la grosseur des arbres coupés, u'est pas applicable à un incendie d'arbres dans une forêt. — V. l'art. 14, § 3.
710. — 4» Dt'lils eomnm sur les arbres de lisières des bois. — Les propriétaires riverains des bois et forêts ne peuvent se prévaloir de l'arl. 672 C. civ., pour l'élagage des lisières de ces bois cl foréls, si ces arbres de lisière avaient plus de trente ans au moment de la promulgation du code (C. forest. ISO). — D. A. 8. 773, n. 4 et 3.
717. Jugé antérieurement que celui sur la propriété duquel avancent les branches d'arbres d'un bois voisin, n'a pas le droit de les couper lui-même. — Hue s'il les coupe, il commet le délit prévu par l'art. 2, lit. 32, ordonnance de 1669. El que si, poursuivi par la voie corre lionnelic, il prétend qu'il av. il, suivant l'art. U72C. civ., le droit de coup.r les branches d'arbres avançant sur sa pro, riété, cette défense ne conslilue pas une exception préjudicielle. — 15 fév. 1811. Cf. c. For. Schmitt. D. A. 8. 770. D. P. 11. 1.
718. — Les arbres qui remplacent ceux de lisière qui, au moment de la promulgation du code, avaient plus de trente ans, doivent être élagués, conformément à l'art: 372 C. civ., lorsque l'élagage en est req.iis par les riverains. — Les plantations ou réserves destinées à remplacer les arbres de lisière au moment de la promul-alion du code, ont dii et doivent être elTecluées en arriére de la ligne de délimitation des forêts, à la distance prescrite par l'art. 6T1 C. civ. (Ordonn., arl. 176).
719. — Tout élagago exécuté sans l'autorisalion des propriétaires des bois et foréls, donne lieu à
l'application des peines de l'art. 196 (C. forest. 150).
720. — La loi en perlant la défense aux propriétaires voisins d'élaguer les arbres de lisière des bol» qui les tonchent, quand ils avaient plus dn trente anf au moment de sa promulgation, n'a pas défendu d'en couper les racines. — D..4. 8. 774, n. 5, iii fi'ie.
721. — On jugeait avant le code que de l'anticipation commise sur un bois de l'elat, accompagnée d'enlèvement de terres, de la coupe des rai iin's de plusieurs arbres, et d'arrachement de plusieurs espèces de cendres, de cornouille et d'épines, résultaient d*s délils prévus et punis par les arl. H et 12, tit. 27 da l'ord. de 1669, et qu'il y ail lieu de casser l'arrêt qui s'était borné à prononcer les peines autorisées par l'art. 18, tit. 3 de I'ordou. — 20 fév. 1812. Cr. c. Forêts C. Taissou. D.A. 8. 775, n.
722. — Le code forestier ne s'explique pas sur la perte d'un arbre par suite de la coupe de ses racines : cette circonstance ne peut qu'être le résultat d'un enlèvement de terres : or, ce délit esl puni par l'art. 144. Lti tel dommage no saurait constituer le fait de mutilation d'arbres, par l'arl. 196. — D.A. 8. 775, n.
723. — La loi du 20 vent, an 4, sur l'obligalioa d'éohenillor, ne peut pas être appliquées aux forêts ni à leurs lisières. Ces propriétés sont régies par des lois particulières, et la dépense serait trop considérable ( Lettre minisl. du 11 avril 1821). — Baudrill., t. 2. p. 909 ; D.A. 8. 775, n. 3.
724. 5» nestruction des loups. — Tranchées, essortemens, Iransporl et mise en vente de bois. Possession de chèvres. — On jugeait avant le code que le règlement porté par l'arrêt du conseil, du 23 janvier 169'r, pour la destruction des loups, continuait d'être en vigueur. — 13 brum. an 11. Cr. c. Forêts C. Boursignon. D.A. 8. 777, n. D.P. 2. 382. — Mais il n'en est plus r'-en aujourd'hui, l'art. 218 C. for. ue peut laisser de doute à cet égard.
723. — Les bois traversés par des grands chemin» doivent subir des tranché 'S d'une largeur proportionnelle à l'étendue du chemin qui y est établi. — D.A. 8. 774, n. 6.
726. — Si dos essart"mens sant reconnus nécessaires pour certaines roules, le ministre de l'intérieur doit les approuver; l'exécution dans les bois du domaine de l'état doit en être suivie par les ajens forestiers, sous l'autorité du ministre des finances; et dans les bois des particuliers, par les propriétaires, sous la direction des ingénieurs des ponls et chaussées, et sous la surveillance des autorités locales (Lett. min. 31 juin. 1821). — Baudrill., t. 2, p. 942; O.A. eod.
727. — On peut, sous le code, sans certificat d'origine, exposer en vente dans une ville ou s,ir un marché, du bois s?c on vert, tranîpirle par fardeaux, holléos, ou sur des bourriques (Régi, du "janv. 1815; C. for. 218). —D.A. eod., n. 7.
728. — Les habilans des communes, propriétaires de bois, peuvent vendre les bois qui leur sont délivrés pour alTonage (C. for. 112 et 85) — D.A. eod. — Contra : Décis. min. 13 juin 1821. — V. n. 472.
729. — L'individu qui, avant le code, et dans un endroit où aucun règlement municipal ou administratif ne lui en faisait défense, a conduit, hors du village de sa résidence, une bêle de somme chargée de bois pris dans une forêt dont les membres de la commune sont usagers, pour vendre ce bois, ne commet aucune contravention, et n'est passible d'aucune reine. — 15 mars 18-28. Cr. c. int. de la loi. — Doumergue. D.P. 28. 1. 176.
730. — La défense faite par 'un règlement de tenir des chèvres, doit s'appliquer à tous les individus, soit mâles, soit f. melles, de celle classe d'animaux. Ella s'applique consèquemment aux boucs et aux chevreaux; et le délit résultant de la contravention & cette défense subsiste par la possession seule de l'un de ces animaux ; il n'est pas nécessaire pour cela qu il Y oit un déjàt constaté. — i" août 1811.- Cr. c. Forêts C. Reigue. D.A. 8. 773. D.P. 2. 581.
731. — Si une telle règle a dû élre observée sous le régime établi par l'ordonn. de 1C69, rien n'empêchs qu'elle ne doive élre exécutée sous l'empire du code forestier, qui n'a fait que renouveler les dispositions de l'ordonnance sur le pâturage des chèvros dans les bois. — T. Cependant Carnot, l. 2 , p. 439, n. 7 ; D. A. S. 773, n. 1.
I 2 — Dispositions applicables seulement au.T bois et forêts soumis au n'ijime forestier.
732. — Ces dispositions concernent la défense d'établir certains ateliers, constructions, usines, à une certaine distance des forêts, sans autorisation. Aucun four à chaux ou à plâtre, soit temporaire, «oit per
FOnETS. ART. 10, § i.
FORETS. àKT. Il, s 1'
manenC, aucune briquclirie et tuilerie ne peiiToiil être établis dans l'intericnr et à raoin'S iPiin kilomètre des forêts, sans l'autorisai on du gouvcrnomcnl, à peine d'amende cl de démolilion (C. for. ISI ; ord.,
7ri3. — Il ne peut èlre établi sans l'autorisation du gouvernement, son* ()uelcine préli\l'' que i e soil, aucune maison sur pirrhcs. loge, baraipie ou liaiigar, dans l'enceiiit" ei a moins d'un kilomètre des bois et forèls, sous peine d'amende, et de la démolition dans l« mois, à dater du jugement qui l'cura donnée (C. for. 15i). — D.A. 8. 77X, n. 2.
734. — .Aucune construciinn de maisons ou fermes ne peut élre elTecluée, sans l'autorisai on du gouTernemeiil, à la dislance d' cinq cents mètres des bois et forets soumis an régim ■, sons peine de démolilion.
Il diiit élre slalné dans le lîélai de six mois sur les demandes en aiitoris.niion : pnssé ce délai, la construction p;'utélre eirectnée(C. furesl. l'ij).
73;;. — Le lilre -27 de l'ord. de li;G9, renfermait des probibilions pareilles à celles porté 's par le code ; mais ses dispositions n'étaient plus evéculé's lorsqu'elles ont elé remis <s en \iguur parl'avisdu conseil d'éUt, du iî frim. an 14. —D.A. H. 777, n. 1.
736. — Les droits acquis antérieurement au code forestier, de»anl èlre jugés par les lois aulerieures à ce code, il suit de là qn'un tribunal qui, an jieu d'ordonner la démolition d'une usiue couslruile, malgré le refus d'aulDrisatinn de la part de l'aulorilé adminhlratiTe, à moins de deux lieues de distance d'une forêt ro;ale, cnnlrairemeul à l'art. I."*, til. 57 de l'ordonnance d- h;g'.), a admis le prévenu à la preuve que, depuis plus detreuteannées, il aurait joui, à litre de maître, d'une autre usine qu'il avait depuis peu démolie, a violé cet article. — i2marsl8S9. Cr. c. Forêts C. Chabanis. D.P. 29. 1. 176.
737. — Juge, sous cetl," législalion, qu'une loge ou maison sur perches élevée, à la provimilé d'une forêt et dani la distance prohibée, esl sujette à être démolie.
758. — Et ce, qu<'ique les propriétaires ne soient peint de la classe des vagabons et gens inutile (Ord. 1669, art. 17 el 18, lit. 27). —23 jauv. 1813. Cr. c. Foréls. C. l'oulain. D.A. 8. 778. D.P. 2. 583.
739. — .... Alors surtout qu'elle doit servir d'atelier à façonner le bois, encore qu'elle se Ironverail bàlîe dans un hameau d'une existence ancienne, prés de la maison d'habitation du prévenu, danssacour, el ipi'elle aurail èlé construite avant l'avis du conseil d'étal, du 22 brum. an 14 (art. 18 el 23, lit. 27 ord. de 16691. — 17 août I8i2. Cr. c. Forêts C. .Malassel. D.A. 8. 779, n. D.P. 2. 584.
740. — On ne peut considérer comme dépendan- «!S et accessoires d'une ancienne habitation une construction nouvelle, alors que, 1° celle construction est Aluée sur un terrain litigieux réclamé par l'administration fores ière comme ay-'-nl élé usurpé sur une forêt de rélat. tandis que les bàlimens anciens sont situés .sur le propre terrain du délinquant; 2° que les •Dciens bàlimens sont à cinquante mètres de la forêt, tandis que les nouveaux n'en sont di'Clansquede six mètres : 3° que les anciens bàlimens forment une eaceinle fermée par une partie des murs et par une palissade, tandis que la nouvelle conslrnction esl hors de relie enceinte el même au-delà des terres labourables qui comp 'Senl l'ancienne propriélè... Par suite, il y a lieu d'annuler le jugement qui refuse d'ordonner la démolition de la conslrnction nouvelle, sous le prétexte qu'elle n'est point une conslrucliou nouvelle dans le sens de la loi, mais seulement une addition nécessaire par son usage, aux bàlimenls anciens. — ISaoiil 1S09. Cr. c. Rouen. Forêts. C. Biard. D.A. 8. 779, n. ô. D.P. î. 384.
741. — La construction d'une maison à la proiimilê d'un bois soumis au régime forestier ne pouvait être tolérée . si elle était faile sans aulorisalion el même au mépris d'une défense, dans le rayon prohibé, encore qu'ell.' fût élevée aux lieuel place d'un ancien four, sur le même plan, et qu'on aperçut, daas le voisinage, l'ancienne existence de bàlimens d'habitation, alors qu'il n'était ni conteste, ni allégué que la construeiion nouvelle di"!! élre réputée une dépendance et un accessoire des bàlimens encore existant (Ord. i669, art. 18, til. 27: avis du cons. d'elat, 22 brum. an 14). — 22 sept. 1840. Cr. c. Forêts C. Démange. D.A. 8. 779, n.D.P. 2.381.
742. — La prohibition d'elTecluer aucune construction de maison à une certaine distance des bois soumis au régime forestier a pu élre déclarée n'être pas enfreinte par VejchaussetnenC donné à uo balimeut existant daui celle même dislauce. — 30
avril 1824. Cr. c. Min. pub. C. Ducherl. D. A. 8. 779, n. I). P. 2. 384.
743. — Lorsqu'une maison esl construite près d'une forêt domaniale, à une dislance prohibée par l'art. 18 du litre Î7 de Pordonnance de 161)9, le préfet esl compétent pour ordonner la ilémolilion des bàlimens qui oui èlé ajoutés sans aul'risalion. ou de combler des fonilemens deià creuse.^ : mais il ne peul ordonner au propriétaire de justifier dexant loi des litres constatant sa propriété; cette action appartient aux tribunaux. — 11 juin 1817. Ord. cons. d'élat. Eberhard.
744. — Les tribunaux saisis de la connaissance des délits firesliers doivent prononcer contre les délinquausd'habiliide la demulili n de maisons construites depuis l'ordonnanae de ir,(',9 dans l'enclos ou le voisinage des forêts de l'état, ou rétablies après qu'un évènem"nt quelconque, t i qu'un incendie, les avait rendues inhabitables. — 13 août 1S25. Cr. c. .Min. pub. C. Dupuis. D. P. 23. 1. 439.
715. — La démolition ne s'applique pas aux maisons ou fermes existant lors de la pubticitiou du code, lesquelles peuvent être réparées, recorrslruiles et augmentées sans autorisation; ni aux bois (les communei, au-dessous de 230 hectares (C. forcst.
746. — Nul ndividu habitant les maisons ou fermes dans le rayon ci-dessus fixé, ou dont la construction y a élé autorisée par le gouverneraenl, ne peul y éliblir aucun a.elier à façonner le bois, aucun chantier ou magasin pour faire le commerce de bois, sans la p.-rmission spéciale du gouvernement, sous peine de 5U fr. d'amende et de la confiscation des bois (C. forçai. 15(1.
747. — La maison d'un sabotier, où il a élé trouvé des bois nouvellemeul ouvragés el à demi façonnés, tels que sabots, avec les inslrumens nécessaires pour achever leur coufecli in, forme un atelier à façonner le bois Ces circonslances suHisenl pour doaner lieu à l'applic lion des peines de la loi, si cet atelier esl situe à la dislance prohibée dune forêt de l'état; il n'est I as nécessaire pour cela qu'il y ait été trouvé des ouvriers occupés à travailler (art. 23, lit. 27, ord. de 1669). —9 avril 1813. Cr. c. Forêts C. Sally. D. A. 8. 779, n. D. P. 2. 384.
748. — Aucune usine à scier le bois ne peut être établie dans l'enceinte, et à moins de deux kilumèlres de distance d'-s bois et forêts qu'avec l'autorisation du gouvernement, sous peine d'amende cl de la démolition dans le mois (C. foresl. 135, 158; ordonn., art. 180).
749. — L'art. 179 de l'ordonn. du 1" août 1827, en disposant que si, dans le délai de six mois, les propriétaires des usines et constructions raenlionnées aux art. 131, 152 et 155 C. for. n'ont pas remis aux conservateurs les litres en vertu desquels ces usines ont élé élab les, ou s ces litres ne jusliQeut pas sullisammcnt de leurs droits, VadiniuislraJioii poursuivra la diiimlition de cf.; ufiiit;.: el coustruclions; cet art. 17'J autorise bieu la poursuite, mais il ne détermine pas quel en sera nécessairement le résultat; el, uouobstatil cet article, si les tilres du prévenu paraissent sufljsans aux tribunaux, la poursuit' eu démolition doit être rejetèe. — 13 mars 1S29. Cr. c. Forets G. Derbez. D. P. 29. t. 178.
750. — Les usines, hangars et autres établisscmens autorisés sont soumis aux visites des agens el gardesforest'ers, qui peuvent y faire toutes perquisitions sans l'assistance d'un oflicier public, pourvu qu'ils se présentent au nombre de deux au moins, ou que l'agent ou garde soil accompagné de deux témoins domiciliés dans la commune (C. foresl. 157).
731. — L'adjudicataire qui eufreiul la clause à laquelle il s'était soumis dans le cahier des charges, de ue conduire aux scieries qu'il possède à la proximité de la coupe, au une troncequi n'aitètéempreiule du marleau d'un garde-foreslier, esl passible de l'amend • portée dans les réglemens de police établis pour rexp'oitation de- scieries coustruîles a La proximité des foréU : les tribunaux ne pcuvenl l'eu absoudre, s<^.us prétexte de son ign trauce et d'un défaut de préjudice pour l'elal. — 20 juin 1823. Cr. c. Forèls
C. >oel. D. A. 8. 779, n. D. F
752. — Doivent élre cousidérès comme partie iiit'graiite dtfs scieries, les chantiers où sont déposés les bois destinés à ces u.4nes. — Dès lors, les arbres, billes ou troncs trouvés sur ces chantiers, non reconnus ni marqués par les ag"n3 forestiers, donnent lieu aux m 'mes amendes et confiscations ((UO s'ils avaient élé trouvés dans les scierii^s elles-mêmes (C. foresl. 15s). — 13 mars 1829. Cr. c. Forêts C. Derber.
Un jugement qui refuse d'ordonner la des
truçtion de réparations faites à une usine bàlie à moins de deux kilomètres d'une forêt, alors qu'il y a coiileslatiou devant les tribunaux civils , entre l'admitiiNlration forestière el lo propriélaiie , à raison de sa provimitè de la forêt, ne viole aucune loi. — 2* sept. 183U. Cr. r. Forêts C. Gilly. D. P. 30. I. 372.
754. — On peul bâtir, dans les distanc s ci-dessus fixées des bois el forêts, des maisons et usines destinées à faire parle de villes, villages ou hameaux formant une p ipulation agglomérée (C. for si. 1S6).
755. — Sais l'art. 152 C. foresl. , qui défend d'établir, sans autorisation du gouvernement dcsmaisons sur perches , loges , etc. , dans l'enceinte , et à moins d'un kilomètre des bois el forèls, s'applique même au cas où ces maisons el lo es font partie de villes, villages ou hameaux. — Ici ne s'applique pas l'art. 156, lequel ne comprend dans son exception que les trois ar:irlesqui le précèdent. — 13 nov. 1828. Cr. c. Forêts C. Collin. D. P. î9. 1. 14.
736. — S'il s'élève quelque difficulté sur la question de savoir si une maison ou usine nouvellement construite doit être considérée comme faisant partie d'un village, ou comme maison isolée, celle dilhculté doit èlci' soumise aux tribunaux , qui jugent d'après les circonstances. — D. A. 8. 778, n. 3.
757. — .Tugé que la question do savoir si la ville, village ou hameau dont une usine h scier le bois fait partie, constitue une population aggloméré? dans le sens de l'art. 156 C. foresl., el si, par suit", celle usine, est afi'ranchie d l'autorisation exigée par Pari. 155, est appréciée souverainement par les juges saisis de la poursuite. — 24 fév. 1834. Cr. r. Forêts C. Jacquel. D.P. 34. 1. 13S.
Abt. 11. — Des poursuites exercées au nom de Vadministration (oresiiére.
5 1". — DroiM et qualU! de C administration et de ses agens pour la coiislatalion et la poursuUe des clelils et contraventions.
758. — 1° Droits el qualité de l'administration en général. — L'administration forestière esl chargée des poursuites en réparation de délits el contraventions commis dans les bois soumis au régime forestier (sauf l'exception relative aux bois de la couronne), des délits el coulravenlions concernant le service de la marine dans tous les bois, el de ceux concernant les défrichemens des bois des particuliers (C. forcst. ISS).
759. — L'administration a qualité pour citer el poursuivre correclionoellement l'auteur d'un délit do chasse, commis dans un bois commun 1 de la surveillance duquel elle est chargée. — 20 sept. 1828. Cr. c. Min. public. C. Forquel. D. P. 48. 1. «4. —40 sepU 1828. Cr.c. Min.pub. C. Saussac.D.P.îS. t. 424.-17 sept. 1828. Cr. c. min. pub. Doniz. D. P. 28. 1. «24.
760. — L'administration forestière actuelle ayant remplacé, pour la partie adminislrative, les anciennes maîtrises des eaux et forêts , a , comme l'avaient ces dernières, en vertu de l'ordonnance de 1669, le droit de constater et de poursuivre tons les délits relatifii aux eaux et pêcheries appartenant aux communes. — 6 mars 1829. Cr. c. Forêts C. Alpbaud. D. P. 49. 1.
761. — La répression des délits forestiers commis dans une forêt communale, quoiqu'elle n'ait pu èlre encore déclarée sucseplible d'amènaiicuienl, peul élre p lursnivie à la requéle de l'adminislration des forêts. 11 n'est pas exact de prétendre que , dans ce cas, le maire a seul qualité à cet eOel (C. foresl. 90, ord. 1'^ août 1827, art. 128). — 20 mars 1«2». Aix. ForéU C. Ciraud. D.P. 29. 2. 109.
764. — L'administration peut même, sur la dé::en< cialion d'un propriétaire, poursuivre la réparation des délits forestiers commis sur la propriété de ce dernier.
— 3 sept. 1808. Cr. c. Forêts C. Aubert. D. A. 8. 784, n. D. P. 2. 589.
763. — On a même jugé que le délit qui résulte de riulroducliun et de la mise en pàlure de chèvres dans les biis d'uu particulier , peut élre constaté el poursuivi par les agens de radmii.islralion foresl iire, san* la réquisition ni le concours des propriétaires : l'aveu pjr l'agent dune permission par Inl donnée ne peut effacer le délit. —3 nov. IsirT. Cr. c. Forèls. C. Vieux. D. A. 8. 784, n. D. P. i. i. 25. — 16 OCt. 1807. Cr. t. Forets C. Zéna. D. A. tt. 784, n. D. P. 4. 389, a.
764. — L'admiutsiration est sans qualité pour intenter des p'urtuit-s, da it d'autres cas, à raison des délits commis dans les bois des particuliers. — D. A. 8. 780, n. i.
FORETS. Anx. 11, { 1".
7Gi>. La réparation des délits commif dans ceux
des boi» des communes et él;iblissemciis publics qui, à cause de leur peu d'importance, ne doi>enl pas être soumis au ré(! me forestier, peut être poursuivie directement par les communes et les élablissemens publics propriétaires, sans le concours de l'aJmiuislraliou f reslière. — l). A. eoi(.
766. — -2° En quel nom et par quels ageiis les potirsitUes peuvent être exercises, — Les actions el poursuites doivent être exercées par les agens foreslieri au nom de 1 administration torestiére, sans préjudice du droit (|ui iipi^iartientau ministère public (C. forest. IM).
C'est qu'eu eflTet les délits forestiers donnent, comme ]es autres délits, naissance à deux actions distinctes ; l'acliou publique et l'action civile. — D. A. eod., n. 3.
767. — Ainsi , quoique les inspecteurs el antres agens de l'administration des forêts soient chargés de poursuivre les auteurs des délits forestiers, ils n'ont pas pour cela caractère k l'clTet diuteuler, à leur requête cl en y rlu de leur titre, des actiims dont l'exercice n'apiartienl qu'à ^aduliui^l^atlon. La citation doit être fa te à li requête de l'administration ellemême : ici s'applique I i régie, que nul que le roi ne plaide par procureur. — i'J oct. 182 1. Cr. r. Mmes. ForéU C. Farci. U. A. 8. 783. D. P. -T.,. 1. 78. — -29 oct. 182*. Cr. r. Forcis C. .lean. D. T. -23. 1. 68, n.
768. — Le mi istére ublic a non seulement l'action pul>lii|ue, mais enc:ire le droit de coiulure 4 des reslit liions et à des dnuimages-intérêls au p ofit des eommuiieseldcsélablisseuieus publics, s'ils ne se sont pas fait autremeut représenter (C. pr. 83). — L). A. 8. 180, u. 3.
76Î*. — Un garde-gé eral a .lualité pour exercer la poursuite en rep ratii<n «l'i délit constaté par un garde particulier, surtout s'il dei.'lare agir comme remplissant par inté ini les fonctions de sous-inspecteur local. — 9 mai 1806. Cr. c. Forêts C. Paret, etc. D. A. S. 783, u. U. P. -2. 388.
770. — La poursuite dirigée à la requête de l'admiuislratiou et à la diligence d'un sous--nspecteur forestier, contre un prévenu de malversations, dans l'exploitation de la coupe d'une forêt, est régulière; el uu • cour qui en a prononce la nullité, -ous le prétexte que l'art. 6, lit. 9, la loi du 39 sept 1791, n'accor.lerait qu'aux consenatcurs le droit de pour>uivre ces espèces de délits, a violé ledit articl - el commis un excès de pouvoir, eu ce que c>-tte attribution, spéciale aux conservateurs, ne peut changer ni modifier auuunemeiit le droit de poursuite djnl l'administration est investie jart. ti^', même loi). — 13 août 1807. Cr. c. Admiu. forest.
771. — Les sous-inspecteurs 'orestiers ont, comme les insp cteurs, qualité pour poursui\re les abus el malxersatieii . commis par les adjudicataires dans leurs coupes. — 22 nox. 1811. Cr. c. Forêts C. Mieille. D. A. 8. 783. D. P. 1-2. I. 191. —'29 avril 1808. Cr. c. For Is C. François. D. A. 8. 797, n. -2. D. P. 2. 400.
m. — s" Droits des agens dans la contestation, rinstruction et la poursuite des dt'Uls et contraienlion. — Les agens et les arpenteurs recherchent et coostateut par procès-verbaux les délits et contraventions, dans toute l'étendue du territoire pour lequel ils sont comm'ssionnés; el les gardes, dans l'arron- (lissemenl du tribunal près duquel ils sont assermentés (C. forest. 160).
773. — Comme la circonscription du territoire soumis à la surveillance des gardes à pied el à cheval
Îieul s'élendre dans le ressort de divers tribunaux (C. brest., s), il s'ensuit qu'ils peu\ eut 5 exercer leurs fonctions, pourvu qu'ils y aient prêté serment. — D. A. eod,, n. 4.
TH. — Jugé déjà, atant le code, qu'un arpenteur forestier, coramissionné et assermenté, a caractère pour constater un délit de dépaissance. — 6 noT. 1807. Cr. c. Forêts C. Comm. de Mxuville, D. A. 8. 783, n. U. P. 3. 588.
77o. — Les agens el arpenteurs ne peuvent se refuser à accompagner sur-le champ les gardes, s'ils en sont requis 1 ar eux pour assister à des perquisitions. — Us sont tenus de signer le procès-verbal du séquestre ou delà perquisition faite en leur présence (C. forest. 160. ord. 1857, art. 18-2).
776. — La réquisition, si elle est faite par écrit, doit désigner l'objet de la visite et les personnes chez lesquelles elle doit être faite. — D. A. 8. 781, n. 7.
777. — Les gardes peuvent saisir les bestiaux trou- Tés eu délit, et les instrumens, voitures el attelages des délinquans, et les mettre eu séquestre (C. forest. 161).
778. — La loi ne désigne pas l'endroit dans lequel C6 séquestre peut avoir lieu; mais en prescrivant,
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dans le en de saisie, la remise d'une copie du procèsverbal au greiîe de la justice de paix, l'art. 167 assure au ilélin(|uaiil des 1 oyens sudisaiis pour découvrir les objets qui lui appartiennent et en prendre posses-iou. — D. A. eod., n. 5.
779. — Des gardes doivent suivro les objets enlevés jusque dans les lieux où ils ont été transportés, el 1-s mettre en séquestre. Ils ne peuvent néanmoins s'introduire dans les maisons, bàtimens, cours adjacentes et enclos, si ce n'est en présence, soit du juge de paix ou de son suppléanl, snit du maire ou de son adjoint, soit du commissaire de police (C. pr. 161).
780. — Mais un garde forestier peut s'introduire dans le domicile d'un délinquant, sans assistance du juge de paix, ou du maire , ou du commissaire de police, alors que le délinquant y consent (C. forest. 161). — 17 mai 1833. Cr. c. Forêts C. Jorin. D. P. 33. I. 201.
781. — Des gardes forestiers, même assistés des gardes-généraux, ne peuvent faire de visite domiciliaire pendant la nuit. — D. A. 8. 780, n. 6.
78-2. — Une perquisition exécutée aux heures défendues constituerait un abus d'autorité, qui rendrait les gard s passibles des peines prononcées par l'art. ISt C. péa. — U. A. ibid.
783. — Les gardes doivent arrêter el conduire devant le juge de paix ou devant le maire tout inconnu surpris en flagrant délit (C. for. 163).
781. — Si l'individu arrêté se fait sulTisamment connaître, inilique son domicile, sa profession et ses moyens d'existance, le magiarat devant lequel il a été conduit doit ordonner sa mise en liberté, après que le dél t qui lui est imputé aura été constaté; s'il ne peut jusiilier ni d'un domicile certain, ni de moyens d'existence, il doit être considéré comme vagabon et sans a\eu, passible alors des peines portées par l'art. 270. C, pén., et remis à la disposition du procureur du roi. — e. A. 8. 781, n. 8.
78-';. — Les agens et gardes ont le droit de requérir directement la force publique pour la répression des délits et contraventions en matière forestière, ainsi qu- pour la recherche et la saisie des bois coupés en délit, vendus ou achetés en fraude (C. for. 164).
I our ce qui est de la forme eldes effets des procèsverbaux, V. Proces-verbal.
§ 2. — De la proci'dnre en matière de contraveti' lions et des délits forestiers.
78«. — Le secrétaire du conseil de préfecture a remplacé l'ancien grelTe des maîtrises des eaux el forets. —5 juin. 1828. Cr. c. Dijon. Forêts C. Rollet. D. P. 28. 1. 316. — S juill. 1828. Forêts C. Bertrand. D. P. 28. 1. 316.
787. — 1° Attribution des tribunaux correctionnels. — Toutes les actions et poursuites exercées au nom de l'adminislration des forêts, el à la requête de ses agens, en réparation de délits ou contraventions, sont portées devant les tribunaux correctionnels (C. for. 171.).
788. — Jugé, avant le code, que la connaissance de délits forestiers ne peut jamais appartenir à un tribunal de simple polie-, lors même que la peine infligée n'evcédera l pas la valeur de trois journées de travail (C. brum. an 4, art. 456, § 1 et 6 : art 168, 60S, n. 9 et 609; loi 28 sepL 1791, art. 28). — 10 frim. an 14. Cr. c. Forets. C. Dufour. D. P. 6. 2. 4.'i.
789. — Jugé, depuis le code, que le fait d'avoir enlevé un tremble de la grosseur d'un mètre trois centimèlres, délivré régulièrement à un tiers, étant une contravention dans les attributions du tribunal de simple police, rentre dans les attributions du tribunal correctionnel, si le délinquant a fnit usage de la scie pour l'enlever. — En conséquence, si un iribunal de police, à qui la connaissance d'une telle contravention a éié renvoyée par ordonnance de la chambre du conseil, s'est déclare incompétent, il y a lieu à renvojer l'alTaire en p lice correctionnelle, surtout si le prévenu avait décliné, devant le tribun il de simple police, la compétence de ce tribunal. —30 avril 1830. Cr. régi, de jug. Min. pub. C. Ratte. D. P. 30. 1. 2S8.
790. — Lorsqu'un bois est, dans toute son étendue, soumis à la surveillance d'une inspection et sous-inspiction forestière de deux arrondissemens qui font partie du même département, ce bois est présumé, de- droit, jusqu'à ce que l'étal des choses ait été changé par une décision légale et exécutée , faire partie du déparlment auquel appartiennent les inspections et sous-inspections forestières. — Par suite, les tribunaux de ce département sont compétens pour coDuailre d'un délit commis dans ce bois.
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et ils ne peuvent surseoir à faire droit jusqu'à ce que les autorités administratives aient déterminé s'il lait ou non partie du département. — 31 oct. 1816. Cr. e. Min. pub. Renard. D.A. 2. coi. D.P. 1. «03.
791. — L'adjudicataire qui, par l'abattis de ion bois endommage involontairement, et malgré les précautions convenables qu'il a prises, les nrbres de -a coupe mis en réserve , ou ceux du territoire voisin de M coupe, est seulement passible d'une action rivile en dommages-intérêts, de la compétence des tribunaux civils, el non d'une poursuite correctionnelle comme coupable d'un délit forestier. — 12 avril 182-2. Cr. r. ;\lin. pub. C. Berlin. U. A. 8. 801. D.P. 22. 1.
792. — 2° Sigmcnfition des procès-verbaux, citationi et exploits. — Réquisition. — I^es gardes-forestieri peuvent faire tontes citations et signiflcations d'exploits, sans pouvoir procéder aux saisies-exécutions.
— Leurs rétributions pour les actes de ce genre sont taxées comme pour les actes des huissiers , des juges de paix (C. forest 175).
793. — Même sous l'empire du code de brum. an 4, les gardes-forestiers ont pu signifier eux-mêmes leurs procès-verliaux, et la citation devant le trif bunal correctionnelle, donnée par leur ministère, était valable. — 0 nov. an 14. Cr. c. Airvant. D.P. 6. î. 58.
794. — L'acte de citation doit, à peine de nullité, contenir la copie du procés-verbal et de l'acte d'affirmation f C. forest. 172).
79.;. — Lan. 183 inst. cr., en disposant que la citation énoncera les faits el tiendra lieu de plainte, n'a pas abrogèl'art. 9, lit. 9, loi du 29 sept. 1791, qui ordonne qu'il soit donnée copie des procès-verbaux aux prévenus de délits forestiers. Cette question est tex» luellement décidée en ce sens par l'art. 172 C. forest.
— 27 nov. 1818. Cr. r. Domaine. C. Bedos. D. P. 19. 1. 28.
796. — Jugé, avant le code, que le défaut de notification du procés-verbal au prévenu ne peut opérer la nullité des poursuites, sous le prétexte qu'il ne l'attrait pas connu, si les faits en ont été littéralement copiés dans la citation , oii il est fait d'ailleurs mention du procès-verbal et de l'affirmation, et s'il a été lu an prévenu à l'audience. — Qu'en conséquence , c'est à tort qu'un tribunal se fonderait sur l'ordonnance de 1067, étrangère à l'espèce, pour prononcer la nullité du rapport ou procès-verbal , nullité que n'auloriso point la loi du 29 sept. 1791, seule applicable. — 16 veut, an 9. Cr. c. Forêts C. Vacquier. D. A. 8. 783, n. D. P. 2. 388.
Mais, ainsi qu'on l'a vue, l'art. 172 C. forest. exige, à peine de nullité, que l'acte de citation contienne Liste civ. C. Souillard. D. P. 34. 1. .SS.
797. — La citation donnée à un prévenu de délits forestiers, est valable, encore que l'original ne contienne pas copie des procés-verbaux constatant le délit , pourvu que la copie de la citation laissée au prévenu contienne la copie de ces procès -verbaux (C. forest. 172). — s mars 1833. Bordeaux. Forêts. C. Sassoubre. D. P. 34. 2. 84.
79'. — De ce que la copie signifiée, d'un procèsverhal de délit forestier, contiendrait une 1 rreur ou même omettrait de s'expliquer sur l'enr gistrement de ce proeès-verbal, lequel a d'ailleurs é é eurcii^tré dans le délai légal , il ne saurait résulter une cause de nullité de la citation donnée au préieuu (C. forest. 17u). — 30 janv. ls3t. Cr. c. Bordeaux. Forêts. C. Sassoubre. D. P. 31. 1. 103.
799. — Une citiition en matière de délit forestier ne peut être déclarée nulle, sous 1 prétexte que copie du procès-verbal el de l'alTirmation n'aurait pas été donnée en même temps au prévenu, lorsque ces copies se trouvent au pied de la citation , encore bien qu'elles ne seraient pas certifiées conformes à l'original ; la loi n'exige pas que ci s copies soient données en tête de la citation , et qu'elles soient certifiées conformes par celui qui donne la citation. — 6 mars 1834. Cr. C. Forêts C. Sarrai. D. P. 51. 1. 141.
800. — La c pe du procès-verbal est nulle si elle n'est pas signée à la fin par l'officier ministériel qui la délivre : peu importe qu'il l'ait signée au-dessous d'un renvoi mis en marge ^Déc. min. du 13 août 1818).
— D. A. eod., n. 13.
801. — Les formes à observer dans la rédaction et la remise des actes de citation sont celles que prescrit le code d'instruction criminelle. — D. A. 8. 781, n. 12.
Les devoirs des gardes sont les mêmes que ceiix des huissiers, d'après la loi commune, .\insi, ils doivent, sous l 'S peines de l'art. 4S du décr. du 14 juill. 1813, remettre eux-mêmes les copies des citations faites par leur ministère (V. Exploit).- D. A. iiiid.
COG
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80». — L'eTpIoil iiitroiluclirde la poursiiile correctionnelle ne peut élrv annulé pour di-raut JonregUlrcmeut, après que L' pr.Teiiu a conlesle et déreudu an fond : à supposer que celle irrésularilé puisse entraîner la unllitcderacli", elle doit élre proposée ■» limite lids. — aimai 1811. Cr. c. Forêls C. Lades. D. A. 8. 784, n. D. P. ï. 38'.>.
803. — Les agciis forestiers ont le droit dVsposer l'afTaire devant le tribunal et sont entendus à l'appui de leurs conclusions (C. forest. 171; ord., art. 183).
8111. — j" Insliuclion et prenies. — Les délits ou contravcutious en matière for.sticre soûl prouvés soit par procès-verbaux , soit par témoins, à déraut on en cas d'iusuflisar.ce des procès-verbaux (0. forest. 173).
805. — L'n tribunal ne peut, en déclarant la nullité d'un prorès-verbal, refuser d'admettre la preuTe par témoins, offerte par l'adm nistration forestière ou seulement, pour y suppléer (C. iust. cr. lo4, 1S9). — 3 juin 1809. Cr. c. Min. pub. C. Uelauge. D. A. S. 793, n. D.P. 3. 59U. — ôu nov. 1811. Cr. c. Forcis C. Martel. D. A. 8. 793, n. I. D. P. -2. 59(i.
806. — Il preuve testimoniale offerte pour suppléer à un protès-verbal insuflisant , doil être admise en appel , quoique la partie poursuivante ne l'ait pas proposée en première instance. — 31 juin 1821. Cr. e. Foréls C. .Molcm. D. A. 8. 793. D. P. â. 39(i. — 9 mai 1807. Cr. c. Forêts. C. Vallel. D. A. 8. 793, nota. D. P. 2. 396.
807. — Un individu cilé par l'adminislralion pour avoir établi des fourneaux dans le rayon prohibé, n'est pas tenu de prouver qu • ces fourneaux étaient en dehors de ce rayon, lorsque le procès-verbal ne fait pas counailre à quelle distance de la lorél ils elaieut situés, cl que radminislration n'a pas demaudé à suppléer par la preuve testimoniale au silence de ce procès-verbal : il j a, en ce cas, présomption en faveur du prévenu , qui peut être renvoyé de l'aclion. — âOsept. isiSa. Cr. c. Foréls C. iMorli'er. D. P. 53. 1. 70.
808. — Toutefois, le principe de droit commun, que la fraude ne so présume point, et qu'elle doit être prouvée par celui qui i'allègue, n'a pas toujours cours en matière fortsliére ; par exemple , il suDil , qu'un procès-verbal des ageus forestiers ait coustalé la saisie , au domicile des prévenus de bois coupas eu délit , pour (lu il y ait , qu'après les arl. ICI , 164, 16a et suiv. C. forèsl. , présomption lé^iale de fraude, cl pour qu'un Irlîuiiial n'ail pu renvoyer les prévenus, par le motif qu'il n'ait pas sulTisammenl établi qu'ils eussent eu connaissance du délit, la preuve de non culpabilité ou de uou complicité Jucombaul à leur charge. — 15 fév. ifi33. Cr. c. la copie du procès-verbal et l'acte d'affirmation.
809. — 4° De l'niipc! et du pourvoi. — Désistement, Acquiescement. — L'art. «1. C. pr., qui permet d'interjeter appel d'un ju,'emei:t interlocutoire avant un jugemeul définitif, est applicable aux ju^'emens rendus sur la poursuite de délits firestiers. Ainsi, on peut appeler d'un jugement qui, avant faire droit, ordonne le mesurage de la circonférence d'arbres abattus, lorsque l'action intentée a pour motif l'enlèvement d'un arbre de réserve par un adjudicataire dans sa fente , délit dont l'amende ne doil pas être réglée au pied de tour. — Giruier du liourgneuf, t. l", p. 234 : D. A. 8. 782, n. h3.
810. — Les agens de l'administration peuvent, en son nom interjeter appel cl se pourvoir contre les arrêts et jugemeus, mais ils ne peuvejit se désister de leurs appels sans son autorisation spéciale (C. forest. 183). ^
811. — Ils ne peuvent pas non plus , sans autorisation, se désister de leurs pourvois. D.A. 8. 782, n. 17.
812. — Lu sin>plc garde à cheval n'a pas qualité pour appeler d'un jugement qui a statué sur un délit forestier (Ord., art. il). — il juin 1S29. Cr. c. Capion. D.P. S9. 1. 2G8.
813. — L'appel formé par lui est nul, quoiqu'il ait dit qu'il faisait les f jnclioiis de garde général ( C. forest., 183). — 2 sopl. 1S30. Cr. c. Forêts. C. Pierre. D.P. 50. t. 304.
.814. — Mais lorsqu'un employé à cheval de l'arron- . disscmeiil dans lequel a été commis un délit, a été autorisé par le jarde forestier faisant fonction desousinspeclcur , à appeler d'un jugement rendu contre l'administration des forêts, l'appel déclare interjeter, dafprès les ordres de sou chef, est valable , quoiqu'il n au pas formollemeil exprimé qu'il agissait pour ladministraliou. — 3ljanv. ls21.Cr. c. Forêts C. >arac. D. P. 24. 1. 144. — Bourguignon, Jurisp. crim., t. 2, p. 4.iT; Merl. , Rép., V» Uélil forestier, 5 19; D. A. ». 781, tt 731, n. 14,
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813. — Sous l'empire du code, un garde à cheval, dans les mêmes circonstances, devrait aussi jouir de la faculté d'appel. — U. A. eod.
810. — Les agens de l'administration forestière ne peuvent interjeter appel des jugemens rendus dans les affaires correctionnelles qui, en première instance, ont été poursuivies à la requête du ministère public.
— y.Qr\., Rép., v° Appel, sect. 9, | 4; D. A. eod. 817. — Dans aucun cas, l'appel ou le pourvoi de
l'administration ne peut nuire à celui du ministère public, qui en use même en cas d'acquiescement de l'administration (C. forest. 18().
sl8. — .Ainsi, en matière de délit forestier, le ministère public a l'evercicc de l'action de Padministration, cl peut, dès lors, appeler seul les jugemeus rendus en cette matière, et requérir une augmentation, soit des restitutious, soit desdomm.igcs-intéréts.
— 20 mars 1830. Cr. c. Henry. D. P. 30. 1. 173.
819. — Il est recevable à prendre des concinsions sur rappel d'un jugement pour délit forestier, quoiqu'il ne soit pas rendu appelant de ce jugement. — 28 janv. ISOS. Cr. c. Forêts C. Béiard. D. A. 8. 808, n. U. P. 9. 2. 73.
820. — Un acte d'appel d'un jugement correctionnel n'est pas nul eu ce qu'il n'a pas été inscrit sur le registre du greffe, mais sur une feuille volante. — 28 noT. 1806. Cr. c. Ftrêls. C. Comm. de St. -Thomas, St.->azaire. D. A. 8. 783, n. D. P. 2. 390.
821. — Les dispositions du code d'instruction criminelle sur la poursuite des délits cl conlravenlious, sur les citations et délais, sur les défauts, oppositions, jugemeus, appels et recours en cassation, sont applicables à la poursuite des délits et conlravalious spéciGès par le code forestier, sauf les modificalious qu'il établit (art. 187).
822. — Le désistement donné par la partie civile de la poursuite d'un délit forestier, n'éteint pas l'action publique : il y doil être statué si elle est exercée par le ministère public (C. d'insl. cr. 4). — 23 janv. 1813. Cr. c. Foréls C. Soppe. D. A. S. 763, n. D. P. 2. 574.
825. — D'après l'art. 19, lit. 9 de la loi du 29 sept. 1791, aucun préposé de l'administration des forêts, et à plus forte raison un agent étranger à celle administration, ne peut, sans son aulorisaliou formelle, se désister des poursuites iulenlées en son nom, ni acquiescera un jugement qu'elle aurait eu le droit d'attaquer. — 24 dèe. 1824. Cr. c. Forêts C. Colombart. D. A. 8. 734, n. D. ;\ 2. 331.
824. — L'acquiescement donne à un jugement de première instance par le paiement de l'amende qu'il a prononcée, n'oie pas au prévenu le droit de proposer des moyens de défense sur l'appel qui en est déclaré par la partie publique : il peut même invoquer des moyens de nullité quil n'avait pas fait valoir devant les premiers juges. — 23 oct. Is29. Cr. c. Forets C. Baslien. D. A. S. 7»6.
825. — L'adminislralion des forêts ne peut être déclarée non-recevable dans l'appel par elle émis d'un jugement de première instance, sur le motif que les condamnations prononcées par ce jugement ont été versées entre les m'oins du préposé de la régie de l'enregistrement qui les a acceptées, et que dès lors il y a eu acquiescement. — 29 oct. Is24. Cr. c. Forêls.'C. Cigorgne. D. A. 8. 787, n. 1. — 4 juin 1824. Cr. c. Forêt C. Bezancèiies. D. A. 1. 397. D. P. 1. 227.-24 déc. 1824. C. cr. Forêts C. Colombart. D. A. 8. 734, n. D. P. 2. 331.
826. — Jugé de même qu'on ne peut opposer à l'administratiou, comme un acquiescement.! un jugement dont elle eurait appelé, le versement, qu'à sou insu et sans sa participation, un délinquant a fait de l'amende et des accessoires auxquels il avait élé condamné, entre les mains du receveur de l'enregislremenl et sur les poursuites de ce dernier. — 22 oct. 1829. Cr. c. Forêts. C. Jauberl. D. P. 29. 1. 371.
§ 3. — De rirtîcription de faux et de l'exception prt'judicielle de propriété.
827. — Les formes et conditions de l'inscription de faux, en matière forestière, sont réglées par les art. 179 et 180 C. forest.
828. — Jugé que les dispositions du code de procédure civile et du code d'instruction criminelle qui prononcent, en cas d'inscription de faux, le rejet de la pièce arguée de fjux, lorsque la partie qui l'a produite n'a pas, dans la huitaine de la sommation qui lui a été faite, déclaré vouloir s'en servir, ne sont pas applicables aux agens de l'adminislralion forestière, poursuivant Papplication des peines attachées aux délits couslatés dauj les procès-'?erbattX
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qu'ils représenlenl (438 cl 439 C. insl. cr.). Eu ce cas, c'est fruslraloirement, qu'ils ont été sommés par le prévenu de déclarer s'ils entendent se servir de la pièce arguée de faux. — La sommation serait sans objet à leur égard, en ce qu'il no leur est pas permis de renoncer aux poursuites (G. pr. 216; C. insl. cr. 4S8, 439 ,1.29 sept. 1791, lit. 9, art. 13^.— 14mai 1813. Cr. c. Foréls C. Lac. D. A. 8. 793, n.D. P. 2. 396.
829. — SI, dans une instance en réparation de délit ou contravenlion, le prévenu excipe d'un droit de propriété ou autre droit réel, le tribunal saisi de la plainte statué sur l'incideut en se conformant aux règles suivantes : — L'exception préjudicielle ne doit être admise qu'autanlqu'elle est fondée, soit sur un titre apparent, soit sur des faits de possession cquivalens, persouuels du prévenu tt par lui articulés avec précision, el si par le produit ou les faits articulés sont de nature, dans le cas où ils seraient reconnus par l'autorité compétente, à ôleraufail qui sert de base aux poursuites tout caractère de délit ou de coulraveuliou (C. forest. 182).
830. — L'exception résultant d'un prétendu droit d'usage n'est pas recevable de la pari d'un individu pour délit de pâturage dans un bois de l'état, si, au moment du délit, ce bois n'avait pas été déclaré défensable. — 26 pluv. an 10. Cr. c. Forcis C. Bidot. D. A. 8. 794, n. D. P. 2. 397.
831. — Il n'y a pas lieu de surseoir à la condamnation de l'individu qui a fait paître, avant la déclaration de défensabilité, ses bestiaux dans le bois d'une commune, sur le motif qu'il opposerait que les habilans de sa commune ont un droit de compascuilédani ce bois. — 50 avril 1824. Cr. c. Forêts C. Delgajol. D. A. 8. 795. D. P. s. 39G. — 24 vent, an 13. Cr. c. Forêts C. Jacquemer. D. A. 8. 794; n. D. P. 2. 597.
832. — La défense du prévenu d'un délit firestier, consistant à soutenir qu'il possédait animo domini le terrain sur lequel il aurait commis le ilélit qu'on lui impute, est une exception qui oblige le tribunal à surseoir et renvoyer aux juges civils la counaissauce de celle question. — La possession animo domini a, sous le rapport des délits prétendus commis sur le fonds qui en est l'objet, les mêmes effets que la propriété. — 2 oct. 1807. Cr. c. int. de la loi C. Réveillé. D. A. 8. 794, n. D. P. 2. 597.
833. — L'aclion intentée contre un adjudicataire pour avoir arraché avec leurs racines des arbres de sa cou,.e, ne cesse pas d'être de la compétence des tribunaux correctionnels, parce qu'il aura opposé qu'il a agi conformément au cahier des charges. Cette exception ne produit pas une question préjudicielle, une telle question ne pouvant résulter d'un cahier des charges que lorsque l'adjudicataire en excipe pour justitier l'étendue de son exploitation, mais nullement lorsqu'il veut s'en prévaloir pour justifier un mode d'exploitation condamné par la loi, ou un fait qu'elle caractérisa comme un délit. — 30 oct. 1807. Cr. c. Foréls. C. Petit. D. A. 8. 736, n. D. P. 8. 2. 27.
834. — Un tribunal correctionnel ne commet pas un excès de pouvoir et statuant sur la cjualification des titres qui lui sont représentés pour justifier une action élevée sur la poursuite d'un délit forestier, el il ne juge pas une question de propriété, eu décidant que ces titres sont Uiie parlicipation à la propriété. — 2s juin. 1820. Cr. r. l'errin. D. A. 8. "67, n. D. P.
833. — Des usagers prévenus d'avoir conduit leurs bestiaux dans des cantons déclarés défensables, mais par un arrêté contre lequel le pourvoi est encore pendant au conseil d'état, ne sont pas recevables à demander, jusqu'à la décision du conseil, le sursis que l'art. 182 C. forest. n'acc rde qu'au prévenu qui, dans une inelauce en contravention, excipe d'un droit de propriété. — 3 juin. 1834. Cr. r. Douai. Comm. de Marchiennes. D. P. 51. 1.449.
836. — Dans le cas de renvoi à fins civiles, le jugement doit fixer un bref délai dans lequel la partie qui a élevé la question préjudicielle doil saisir les juges compéleus de la connaissance du litige el justifier de ses diligences : si non il doil être passé outre. En cas de condamnation, il doil être sursis à l'exéculiou du jugement, sous le rapport de l'emprisounemenl, s'il élail prononcé, et le montant des amendes, restitutions el dommages- intérêts doit être versé .'i la caisse des dépôts et consignations, pour être remis a qui il sera ordonné (C forest. 182). — V. au surplus Question préjudicielle.
Art. 12. — Des poursuites exercia au nom des particuliers.
837, — Les droits de iaiîie et de suite accordés
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m\ gardes-forestiers do l'adminislration, par l'art. 161 , appartieiiiieiU aux gardes des bois et foréls dcj particuliers (C. forcst. 18'J).
838. — Ils doiveut, dans leurs perquisitions, se fairo assister du juge de paix ou de son suppléant, du maire ou de son adjoint, ou du cnnimissaire de police , qui doivent signer le procès-verbal (G. foresl. 189, 101 et 162).
859. — Ils ont aussi le droit d'arrestation sur tout inconnu surpris en flagrant délit (C. forest. 180 et 163).
840. — Ils peuvent requérir directement la force publique pour la répression des délits ( Inst. cr. 9, 16 et îï). — U. A. S. 798, n. i.
811. — T.'art. 171 du code qui attribue aux tribunaux correctionnels la connaissance même des simples contraventions on matière forestière, ne s'applique qu'aux délits et contraveniions dont la répression est poursuivie au nom de radministralion forestière (C. forest. 190). — D. A. 8. 709, n. 6 et 7.
84-2. — Les actions exercées au nom des particuliers rentrent dans la classe des actions ordinaires, pour lesquelles la compétence se règle sur la quotii.é de l'amende seulement ( 139 C. inst. cr. ). — 2 janv. 1806. Cr. c. Forêts C. Dore. D.A. 8. 784, n. D. P. 2. 389. — 7 niï. au 14. Cr. c. Forêts C. Bioche. D. A. 8. 784, n. 7. D. P 2. 389.
813. — La compétence du tribunal appelé à connaître d'un délit forestier doit se régler également sur la restitution qu'il entrainc. — Mêmes arrêts.
844. — Elle doit se régler particulièrement sur le litre de la prévention tel que le caractérise le procèsyerbal ; elle ne peut changer par suite d'une déclaration faite après coup, par le garde qui a dressé ce prooès-Terbal. — 2G pluv. au 10. Cr. c. Min. pub. C, Giroz. D. A. 8. 784, n. D. P. 2. 389.
845. — Les délits commis dans les bois des particuliers, qui entraînent une peine correctiouaelle, sont de la compétence des tribunaux correctionnels. Toutefois, rincompétence de es tribunaux, relalivemeut aux contraventions, n'est point absolue; il n'y a pas lieu d'annuler, sur appel, pour incompétence, le jugemenl d'un tribunal correctionnel qui a statué sur une simple contravention, si la partie poursuivante n'avait pas formé de demande eu renvoi. — Eandrillart, Trait gin., t. 2, p. 433, 441, 463; D. A. eo I.
846. — Les dispositions ci-dessus sont applicables à la répression des délUs et contraventions commis dans les bois possédés à titre d'apanage ou de majorais réversibles à l'état. — D. A. 8. 799, n. 7.
847. — Les délits forestiers commis au préjudice des particuliers donnent naissance à l'action civile et à l'action publique. Les propriétaires peuvent Iransijer sur les dommages-intérêts , mais la renonciation à l'action civile ne peut arrêter ni suspendre l'action publique ( C. inst. cr. 4), sans que l'on puisse distinguer si les délits sur lesquels il a été transigé blessent ou non l'ordre public. — D. A. 8. 799, n. 9.
848. — La poursuite d'un délit forestier, commis flans un biis vendu depuis que le délit a été commis, peut, depuis la vente, être exercée à la requête du Tendeur. — 15 frucl. an 2. Cr. c. Min. pub. C. Papillon. D. A. 8. 784, n. D. P. 3. 1. SO.
849. — L'administration forestière est sans qualité pour poursuivre les délits commis dans les bois particuliers , à moins qu'il ne s'agisse de coupes d'arbres sans déclaration d'essence, ou de défrichemcns (Eécr. «5 avril l,*!! ; 1. 9 flor. an U). — 27 avril ISU. Cr. r. Foréls C. Fani. — V. siqirâ, art. 11.
850. — La forme do la citation (C. forest. 172), la preuve du délit ( 175) , les exceptions (182) , la prescription (185), et les dispositions du code il'instruction criminelle sur la poursuite des délits et contraventions, sur les citations et délais, sur les défauts, oppositions, jugemens, appels et recours en cassation (187), sont applicables aux poursuites exercées au nom et dans l'intérêt des particuliers. (C. forest. 189).
851. — Le ministère public qui poursuit un dêlU forestier, commis dans les bois d'un particulier, floit, à peine de nullité, de même que la partie cifile ou l'administra lion forestière, donner, en tête Se la citation signifiée au prévenu, copie du procès-verbal et de l'aflirmal on , et à supposer quo t'art. 182 C. inst. cr. ne prononce pas de nullité en •natiérc ordinaire, cet article ne serait pas applicable ici (C. for. 172). — i déc. 1828. Cr. r. Jlin. pub.
FORliTS ABT. 15, § 1".
C. Perret. D.r. 29. 1. 52. — Conf. Curass., t. 2, p. 8i
.\BT. 13. — De la prescription en tiictiire de dc'/it? foresliers.
§ 1'^'^. — Dchû et calcul de la prescription.
832. — Les actions en réparation de dé'itsol contraventions se prescrivent par trois mois, à compter du jour où les délits et contraventions ont été constatés, lorsque les prévenus sont désignes dans les procès-verbaux. Dans le cas contraire, le délai de prescripiion est de six mois, à compter du même jour, cription (C. for. 185).
doit être appliquée. — 24 juin 1824. Cacn. Forêts C. Anquctil. D.A. 8. 790, n. D.P. 2. 399.
865. — Le délai de trois mais doit être calculé de quantième à qaanlième , c'est-à-dire par l'échéanco des mois, date par date, et non par tel nombre de jours; ainsi l'ai lion intentée le 17 aont , pour un délit constaté le 18 mai, est exercée dans les délais, quoiqu'il se soit écoulé plus dequatre-vingl-dix jours — 27 déc. 1811. Cr. c. Forets C. Conti. IJ.A. s. 795. D.P. 2. 398, et IS. 1. 271.
— Délits à regard desquels court la près-
853. — L'ait. 8, titre Ode la loi du 29 sept. 1701 , qui soumet à la prescription de trois mois les actions en réparation de délits forestiers, dont les auteurs soiit connus, n'a pas été aboli par les art. 9 et 10 de la loi du 5 brum. an 4, qui, en établissant des régies générales pour la prescription des délits, n'ont point dérogé aux règles particulières ai.têricurcment établies pour certains délils. — 14 germ. an 13. Cr. r. Ha • bilans de Saint-Pierre d'Albigny. D. P. S. 3. 118. — 2 janv. 1806. Cr. c. Marquet. D. P. 6. 2. 07.
854. — la loi ne fait courir la prescription qu'à compter du jour cù le délit a été co::stf té; on ne peut donc en faire remonltr le cours au tcrafs où le délit a élé commis. — 10 mars iSiS. Cr. c. Forêts C. Teissier. D. A. 8. 797, n. D. P. 2. 599. — 9 juin r8G8. Cr. c. Forêts C. Brondcl. D. A. 8. 7S6, n. D. P. 2, 398.
853. — Le délai des irois mois court du jour où le délit pour lequel on l'oppose a êtéconsiatê, et sans qu'il soit nécessaire qu'il y ait eurtcolcment ou que l'adjudicataire ait ol tenu sou congé de cour. — 17 avril
1807. Cr. r. Forêts C. \incer.t. D.A. 8. 795, n. D.P. 7. 2. 130.— 24 mars 1809. Cr. r. Forêts C. Petit. D.A. 8.794. D. P. 7. 2. 130.
850. — Lorsque, sur la demarde du prévenu, il a été fait une nouvelle vètificalion du délit constaté par procés-verbrl, ce n'tst qu'à dater de celte dernière vèrificElion que la prcscripliou dcit courir. — ojuin
1808. Cr . c. Forêts C. Erocdel. D. A. 8. 706, n. D. P. 2. 598.
857. — Jugé de même que la prcscrip lien de l'action en réparation d'un ilélit forestier prend son cours à dater du procès-verbal définitif qui le constate.— 20 oct. 18 32. Cr. c. Jloiitpcllier. Forêts C. Joui. D.P. 55. 1. 183.
858. — Un délit forestier n'est réputé légalement connu, à reffet de faire courir la prescription, que par le procès-verbal qui le constate, encore bien que les agcnsde l'adminislralion aient connu le délit longtemps avant d'en dresser procés-verbal. — En conséquence, doit êlre cassé l'arrêt qui, en cas de délit de défrichenient commis dans les bois de réserve d'une commune, déclare prescrite l'action en réparaiion intentée dans les trois mois du procès-verbal, sur le fondement de la connaissance ai.lérietire du délit par les employés de l'administration (L. 29 sept. 1791, til. 9, art. 8). -25 juin 1827. Cr. c. Forcis. G. Ferricr. D. P. 27. 1. 430.
859. — Jugé, avant le code, qu'il sulTaqua le délinquant ne soit pas nominativement désigné au procès-verbal du délit, pour que le délai de la prescription doive être prorogé à un an, et cela, lors même qu'il se serait, le lendemain du délit, lail connaître au juge de paix, lequel aurait dressé procès-verbal de cette circonstance.— 8 avril 1808. Cr c. Forêts C. Dufour. D. A. 8. 796, D. D. P. 2. 599.
800. — Décidé que le délai do la prescription serait de six mois, si le pré\eiiu n'était pas désigné au procès-verbal par sou nom et sa demeure, s'il n'y était présenté que par la quaiifiCntion de son état ou de sa profession (Décis. min. 29 mars 1820). — D.A. 8. 794, n. 4.
861. — L'action en réparation d'un délit forestier ne peut être déclarés prescrite, sur le motif que plus de trois mois se sont écoulés depuis le procès-verbal jusqu'à la citation sur laquelle le prévenu comparait, si celle citation a été précédée d'une antre donnée régulièrement dans les délais, et sur laquelle le prévenu ne s'est pas présenté. — 30 avril 1807. Cr.c. Forêts C. Teysseidre. D. A. 8. 793, n. D. P. 2. 598.
862. — niais, lorsqu'un délit forestier a donné lieu à deux procés-verbaux successifs, tous deux suivis d'assignation, si l'assignation provoquée par le dernier procès-verbal est postérieure de plus de trois mois à la date du premier, la prescription établie par l'art. 8, tit. 9 de la loi des 15 et 29 «eptemb. 1791,
804. — Le délit résultant de la coupe d'arbres à réserve faite par un adjudicataire dans sa vente, est soumis à la prescription de trois mois (C. for. 185, 186). — 20 fév. 1807. Cr. c. intérêt de la loi C. Darbois. D.A. 8. 793, n. D.P. 2. 398.
865. — La même prescription est applicable aux malversations commises dans les coupes de bois. — 24'mars 1809. Cr. r. For. C. Petit. D.A. 8. 794. D.P. 9,2.118.
866. — Le délit résultant d'une contravention à la loi du 9 llor. an 11 , qui soumettait les particuliers à l'obligation de faire aiiprouver par l'adminislralion les défriehemens qu'ils voulaient opérer, était soumis à la prescription de trois mois. Toutefois, cette
frescription n'alfranchissait pas le propriétaire qui invoquait de l'obligation qui lui était imposée par cette loi, de replanter une surface égale à celle qui avait été défrichée. — 8 janv. 1808. Cr. c. Forêts C. Brigaud. D.A. 8. 795, n. S. D.P. 8. 2. 56.
867. — Les déli-is de trois et six mois pour la prescription des délits, ne sont p'iint applicable! aux contraventions, délils et malversations commis par des agens, prèpcsés ou gardes de l'.ndministratiou dans Pcxe rciee de leurs fonctions ; les délais de, prescription à Pégard de ces préposés et de leurs complices sont les mêmes qui sont déterminés par le ccde d'instruclioncrimiKCllc(C. for. 186).
868. — Les délits foresliers non constatés sont soumis à la prescription générale de trois ans, établie par l'art. 638 ins. cr; ici ne s'appliqtie par l'art. 8, tit. 9 de la loi du 29 sept. 1791, qui établt la prescription de trois mois peur les délits forestiers reconnus Il constatés (C. for. 185). — 3avril 1S30. Orléans. Arembcrg. D.l". 30. 1. 176. — 5 juin 1!<30. Cr. r. Orléans. Arcmberg. D.l'. 30. I. 356.
869. — Le [.rincipe qu'en matière criminelle et corrcclicnnelle, la prescription n'est pas ccuverte par le silence ou la renonciation , s'applique mémo au cas où l'action a pour objet d'obtenir au correctionnel des réparations civiles en faveur du plaignant et du fisc contre un adjudicataire peur délicit d'arbres dans sa coupe. — Même arrêt du ojuin.
§ 3. — De la prescription des actions intentées en temps utile.
870. — L'action pour délit forestier, qui a été intentée dans le délai de trois mois, ne peut ensuite tomber en péremption, ou être déclarée prescrite, quelque soit le temps pendant lequel les poutsuites auraient élé suspendues; elle n'est pas soumise à l'application des art. 688 et 637 insl. cr. (art. 8, tit. 9, 1. 29 sept. 1791). — 5 juin. 1810. Cr. c. Bordeaux. Foréls C. Baillcu. D.A. 8. 797, n. 1. D.P. 2. 399. — 19 mars 1818. Cr. c. Forêts C. Tessier. D.A. 8. 797, n.2. D.P. 2.399.
871. — Jugé, depuis, qu'il y a lieu de se reporter pour ceia aux dispositions du code d'iustrnction criminelle, qui a fi^é ce délai à trois ans. — 6 fév, 1824. Cr. c. Forêts C. Droubin. D.A. 8. 796.
Cette décision estime application exacte des principes reproduits par les art. 185 et 187 C. for. — Dali. 8. 794, n. 3.
872. — Jugé de même que l'action relative à un délit forestier, lorsqu'elle a été régulièrement introduite, ne se prescrit que par un délai de trois ans, aj.rès lo dernier acte de la procédure, et non par le délai de trois mois (C. for. 185 et 187; C. insl. cr. 637 et 038). — 6 fév. lisôO. Cr. c. Forêts C. Donnet. l'.P. 30. 1. 117. —8 mai 1830. Cr. c. Forêts C. Grauss. D.P. 30. 1. 260. — 6 fév. 1824. Cr. c. Forêts, C. Droubin. D.A. 8.796.
873. — Intenlée eu temps utile contre un adjudicataire pour délits commis dans l'étendue de sa coupe, l'action continue à subsister contre les cautions, quoiqu'elles n'aient pas élé mises en cause (C. for. 28, 46, 82). — 13 avril 1833. Cr. c. Forêts C. Jannot. D.P. 53. 1.575.
874. — L'action et répression d'un délit forestier, intentée avant que la prescriplion ne fut acquise, ne peut élre déclarée non-rcccvable en ce que, dans
6»g FORKTS. ART. H, 5 l".
les conclusions, on aurait cité un article de loi iioii applicable au tlélit constaté, cl que ce nf scrnitqu'ii-
Frès l'eipiratioii du délai de la pn^soripliou que erreur aurait été rectilice dans des roiicliisioiis nou- Telles.-iine t Ile rcctificati ni ne fonn.inl pas une action nouvelle (C. fur. 147, isi)- — ■> '^i'^- l»'' Cr. c. Forets. C. «.oisson. U.r. 34. 1. 50.
§ 4. — De ViiUcnuplion de la prescription.
S7S. — T.a prcscripton est interrompue par les poursuites de la pallie chargée de poursiii>re.
870. — Ainsi, elle est xalabeniMil interrompue par une cil.ilion régulier,' doiinéi' en temps ulile aut prévenus dénommes dans le procès-\crbal. CUe interruption dwre trois ans comme en matière de délits correctionnels ordinaires (C. for. 187; C. inst. cr. C3", G38). — I'' mars 1833. Cr. c. Bourdiii. U.l'. 32. 1. 117. — 29 avril I8iis. Cr. c. Forêts C. François. D.A. 8. 7'.)7, 11. D.l'. 2. -JO:i.
877. — La prescriplion est interrompue par la citalion, encore q»M n'> ail pis eu d'audience au jour indiqué, et que la repri.M' d'audience ail en lieu ajirés les dilais lixés par la loi, cl après l'expiralion du temps lixé pour la prescription. — -9 avril It^os. Cr. c. Forêts C. Franvi'is. \>..\. ». 797, n. D.P. 2. WO. — Bourguignon, Jm-. cr., t. 2, p. 3S1; 1)..\. S. 79*. 2.
878. — Une citrtioa nul e ne peut arrêter le cours delà presrciption. — 12 llor. au lî. Cass. D..-\. 8. 794, n. 2.
879. — Lorsque, sur la poursuite d'un délit forestier, un tribunal correctionnel déclare qu'il n'y a lîeu à •ilalniT . quant à présent , par la r.iison que la proprieli- de la foret est réclamée, par voie civile, par les drlinqna:;s, la pr>'scr ptioii de ce délit est suspendue ju-quau jugement s r la propriété. — 30jauv. 1830. Cr. c. Carrére. U.P. 30. i. 97.
Art. 14. — Des iltllis forexiUrs dans tous les bois en général, et des condamnalions qu'Us tiilrainenl.
§ {"'. — Des di'lils forestiers en général.
880. — Les délits commis dans les lorrains qui sont Ml nature de bois sont des délits forestiers; ceux commisdaiis des terrains qui n'ont pascelic nature donnent lieu à l'application drs lois sur la police rurale. — D.A. 8. 79S), n. i.
11 s'agit alors d' distinguer si ces terrains doivent être ou non considérés comme bois.
881. — T.e code rural ne peut être appl'qiié h un dél t de p.iture dans un bols communal peuplé en pins. — 20 fe». 1812. Cr. c. Forêts C. Blianchére. D..\. 8. 800, n.
882. — L'amende portée par son art. 3S n'est pas appli ablc au délit de pâture commis dans les forêts de l'état : ces délits rentrent dans rappli-ation exclusive de l'ordonnance de IG09. — H mai 1812. Cr. c. Forêts Blasé. U.A. 8. 800. n. D.P. 2. 402.
883. — C'est d'après celte dernière loi que doÏTcnt être punis les délits de dépaissrnce dans les quarts de réserve des communes. — 23 août 1822. 8. Cr. C. Monipi-llier. — Forêts C. .'iubagiiac. D.A. 8. 800, n. D.P. 2. 402.-21 juin 1822. Cr. c. Forêts C.P.Weakel. D.A. 8. 800, n. D.l'. 2. 402.
884. — Une plantation faite sur un sol formant partie inlégrai.te du bois iaiilis d'une commune doit être réputée taillis, par cela seul que rien n'annonce qu'elle soit destinée à croître en futaie ( L. G oct. 1791, art. 38, lit. 2). -13 juin 1823. Cr. c. Pau. Forêts C. Héron. D.A. 8. 800. D.P. 23. 1. 314.
885. — Le fait de pâturage, commis sur un terrain entouré d'un bois communal non déclaré défcnsable, ciitraiuc Ja.ménie piiu • que s'il avait été commis dans lenceii'.te de ce bois même (art. 38, lit. 2, loi du G oct. 1791). — D. A. 8. 799, not-. — V. infrù, § 4.
88e. — De même, le délit de pacage dans la partie dépeuplée d'une l'orét communale, c'est-à-dire dans des cantons faisant partie de celte forêt, ne doit pas être puni comme un simple délit rural; il doit cir? puni des mêmes peines que s'il eut été commis dans les parties de ce bois qui sont plai.tées d'arbres. — 26 avril ixiG. Cr. c. Forêts C. Comm. de Soissons. D.A. 8. 72G, n. D. P. ic. 1. 4tl.
La régie disait que le délit de pâturage commis dans les parties de bois qui sont dépeuplées, devait cire puni plus sévèrement, parce qu'il était un iii- Tincible obstacle à ce qu'aucun arbre put jamais y croître. — D.A. 8. 720, n.
887. — Le délit commis sur les terres du domaine de la couronne, dépendantes de ses forêts, a tous Us caractères d'un délit forestier, et enlraiue la
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condamnation à l'amende , comme s'il eût été commis dans les bois eux-mêmes. — 5 nov. 1829. Cr. c. min. pub. C. Jupiiiel. D.P. 29. 1. 376.
888. — L'art. 38 du code rural du G oct. 1791 ne s'applique qu'aux d^'gnts commis dans Ici buis taillis des particuliers et des communes; les délits commis dans toutes les autres espèces do bois des particuliers soûl toujours punissables d'après les dispositions du lit. 32 de l'ordonnance de 1GG9 sur les eaux et forêts.
— 29fruct. an 11. Cr.c. Min. pub. C. Terrassier. D.A. 8. 800, n. D. P. 2. 402, et 3. 1. 7SS.
889. — Lorsque le procès-verbal du garde-champêtre ne constate pas que les bestiaux qu'il a trouvés dans les bois d'un particulier y aient commis des dégâts, les tribunaux ne peuvent renvoyer les délinqunis, sous prilevle que l'art. 3s; lit. 2 "du code rural nepun.tque dans le ca^de degàts; c'est alors l'ordonnance de IGCit, laquelle punit les divagations ou iutroduc lions des bestiaux dans les forêts ou bois, qu'on do l appliquer. — 2Ubrum. an 12. Cr. c. Forêts C.Guillot. D..'.. s. sou. D. P. 2. 3GS.
800. — Le fait d'avoir mené des bestiaux pâturer dans les bois non défensables des particuliers doit être considéré comme un délit rural auquel la loi du 0 oct. 1791 est applicable, soit quant à la nature et à l'étendue dis peines, soit quant à la durée de l'action, et non comme un délit forestier soumis aux dispositions pénales de l'ordjnnance de iGG.i et de la loi du 29 sept. 1791. Eu conséquence, ces délits se prescrivent, non par trois mois comme les délits forestiers, mais par un moisseulrmeut, et l'amende est de 3 fr., et non de 20 fr. par léle. — 10 juin 1808. Cr. c. Dcilogé. D.A. 8. 799. D.P. 8. 2. lot.
891. — Les modifications apportées par la loi du 6oct. 1791, à l'ordonnance de lliG'.», sur les délits commis dans les bois des particuliers et des communautés, devant être restreintes aux seuls cjs déterminés et prévus par et e loi, le délit de coupe d'arbres sur.pied, dans une forêt communale, est resté soumis aux dispositionsde l'ordonn. de 1GB9. — 31 mars 1809. Cr. c. Forêts C. Spohr. D. A. 8. 800, u. D. P. 2. 402, et 9. 2. 99. —V. infrù, J 3.
892. — Lorsqu'un terrain communal en nature de bois, et reconnu pour tel avant la publication du code forestier, n'a pas encore été considéré comme fprêt depuis la publiciition de ce code, conformément à son art. un, l'administration forestière n'eu a pas moins la surveillance tl L' droit de poursuivre les délits qui penviTit èire commis sur c; ti'rrain, alors surtout que le préfet du département a déclaré, par un arrêté, le maintenir sous le régime forestier. — ^ Ainsi, est nul un jugement qui renvoie des individus, prévenus de délit dans c.tte forêt, des poursuites de l'administratiou forestière, sur le motif que celte administration ne prouve pas qu'avant le code forestier, ce terrain était soumis au régime forestier, et que depuis il a été classé au nombre des forêts, conforinèmeiit à l'art 90, par Palministration forestière, attendu que, d'après les lois anciennes, les forêts communales étaient do plein droit soumises au régime forestier, et que l'on ne doit pas supposer que le léjislaleur ait laissé un seul instant ces forêts sans surveillance. — 14 mai 130. Cr. c. Forêts. C. Lannelonguc. D. P. 30. 1.
893. — Les landes contigues aux forêts font parties des forêts. — t."! mai 1830. Cr. c. Rennes. Forêts C. Tanvel. D. P. 30. 1. 2Gt.
894. — L'abattage des arbres de limite et drs pieds coriiieis, — le comblemcnlcl la dégradation dis fossés,
— la destruction des clôtures doiveiitctrè punis conformément aux dispositions du code pénal (C. for. 208).
— D. A. 8. SOS, n. 17, i« fiiie.
§ 2. — Des délits de coupe ou enlèvement d'arbres.
— Arrachement de plants.
89:;. — La cou."c ou l'enlèvemenl d'arbres en délit dans les forêts donne lieu À des amendes soumises à despropïvrtions réglées sur ressence et la circonférence de et s arbres. L'art. 192 du code fixe ces proportions; il divise, sous ce rapport, les arbres eu deux classes. Kt à la suite du code, le législateur a placé un tarif des amend s à prononcer par arbre, d'après sa grosseur cl son essence.
89G. — L'art. 192 est spécial, et ne s'applique qu'aux coupes ou cnlèTemeiis d'arbres. Ainsi, les tribunaux ne peuvent, sur les poursuites dirigé.'s contre des individus qui auraient occasionné, par imprudence, l'inecndie de plusieurs arbres d'une forêt, eu allumant du feu à la distance de plus de cent cinquante mètres de celte forêt, arbitrer la grosseur des arbres incendiés, pour fixer l'amende et les dommages-inlèrêts, et appliquer l'art. 192 C. for. , sous prétexte que le procès-verbal u'indiqae
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Pas cette grosseur. Ils doivent, en ce cas, appliquer art. 148 de ce code. — 25 mars 1830. Cr. c. Forêts
C. Renucci, etc. D.P
897. — Lorsqu'un ouvrier, des délits duquel l'adjudicataire d'une coupe de bois est responsable, coupe un arbre réservé, le tribunal correctionnel ne peut pas se disposer de faire l'application des a ri. 34 el ■4U C. for., qui prononce, quand le délit s'applique à des arbres réservés, une amende du tiers en sus de celle prononcée par l'art. 192 du même code. — 1 1 juiu 1829. Cr. c. Forêt» C. Alexandre. D. P. 29. 1. îG7.
898. — Les calculs du tarif des amendes qui fait partie du code , ont èlé poi tées jusqu'à trenle-dcux. décimètres : si un arbre coupé en délit avait plus de trente-deux décimètres de tour, l'araeiide devrait être calculée de la même manière que dans ce tarif, et s'accroilre toujours de cinq ou de dix centimes par chaqii* décimètre qui excéderait la mesure prévue par le tarif. — D. A. s. 802, n. 4.
899. — On doit compter les fractions de mètres pour fixer le montant des amendes que la loi détermine d'après la grosseur des arbres abattus { L. 9 flor. an 11, 15 avril 1811, art. 3). — 2 fév. 1816. Cr. r. ^oi^et.
D. P. IG. 1. 3U
900. — .'^lais l'art. 192 C. for., et le tableau dressé en exécution de cet art., doivent servir de règle invariable pour l'application de l'amende. — L'ou no doit pas , eu conséquence, l'augmenter à raison des fractions de décimètres, en sus des décimètres qu'ont les arbres coupés en coulravention. — lojuill. 1829. Cr, r. Forêts C. Aubert. D. P. 29. 1. 29G.
901. — Lorsque dans un cas où l'amenda et l'indemnité ne s'élèvent pas au-dessus de lOO fr., it où les procès- verbaux des gardes forestiers fout foi jusqu'à inscription de faux, aux termes de l'art. 15, lit. 9 de la loi du 29 sept. 1791, un procès-verbal constate que dix pieds de hêtre abattus, que les gardes déclarent avoir mesurés en présence du prévenu, forment en tout trois mètres de pourtour, le tribunal correctionnel saisi de la connaissance du délit doit appliquer l'art, l'"'' du lit. 32, ordonn. 1CG9, qui fixe l'amende à :<0 sous par chaque pied de tour de hêtre coupé en délit. Ce tribunal ne peut pas considérer les arbres abattus comme ne formant ensemble qu'une charge de bois pour ànc , et se borner à prononcer une simple amende de 4 fr., cl une restitution de pireille somme , sous lo prétexte que les gardes foresliers, au lieu de mesurer la grosseur métrique de chaque pied d'arbres, ne les ont mesurés qu'en bloc — 6 oct. 182S. Cr.c. Forêt. C. Pons. D.P. 23. 1. 40.
902. — La circonférence doit être mesurée à un mètre du sol (C. forest. 192, in fine).
Si les arbres ont élé enlevés et façonnés , le tour en doit être mesuré sous la souche ; et si la souche a été également enlevée , le tour est calculé dans la proportiou d'un einiiuième en sus de la dimension totale des quatre faces de l'arbre équarri. Lorsque l'arbre et la souche ont dis aru, l'amende est calcultc suivant la grossinr de l'arbre arbitrée par le tribunal d'après les doeumens du procès (C. forest. 193).
903. — Lorsque les arbres ont été eBlc^és ou façonnés, il n'y a lieu à l'application du tarif au délit, quoiqu'on n'en ait point mesuré le tour à un mètre du 'sol (C. forest. 192 et 193). — 18 juill. 1834. Cr. c. Forêts C. Cagnel. D. P. 34. I. 448.
904. _ Lejiigo appelé à arbitrer la grosseur d'arbres coupés elenle\éseii délit,, lorsqu'elle ne peut être établie, ne peut se déclarer incompétent. — 14 mai 1831. Cr. c. Cboiseul. D.P. 31. 1. 224.
905. — Daiis le cas où des arbres ayant élé coupés en délit, à six pouc-s seulement au-dessus d(i sol, la circonférence de rbaipie arbre à un mélr • ■■■u-dessus du sol n'a pu are constatée par procés-verbal, les ju^es peuvent entendre des témoins à l'eliel d établir celte cirroiil'ére;ice. — 12 sept. 1829. Cr. r. Forêts C. ISevne. 11. P. 29. 1.35i.
y'mj _ Mois les tribunaux correctionnels ne peuvent arbitrer la grosseur des arbres cbupés en délit, lorsque les souches de ces arbres sont encore e^'S'an- Ict cl que la grosseur a été légalement priSC (C. forest. 193). — 14 janv. 1830. Cr. C. Forêts. C. Bonnefoi. D.P. 30. 1. 67. ,, , ., ,
907 —L'art. 195 C. forest. n'étant relatif i|n aux arbres auxquels s'applique le tarif établi par l'art. 192, est inapplicable aux arbres chênes qui ayant plus de quinze décimètres de tour à nii nuire du sol, et sur lesquels la niirinc avait droit de choix, auraient été coupés sans déclaratio ■ préalable. -- 12 sept. 1829. Cr. r. Forêts. C. Reyne. D. F. 29. 1,
908. — La coupe faite , dans une forêt , de jcunef plants d'une dimension au-dessous du premier aegr«
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aamîs par la loi dans la Htation qu'elle fait des amendes i raison de la circonférence des arbres enlevfe no p'iit cependant élre considérée comme un un fa t de maraudage et donner lieu à la simple appllcalinn de l'art. 30, til. 3, loi du 6 cet. noi. Ce délit est susceptible, pour chaque arbre, de 1 amende portée au premier desré du tirif des amendes. — 18 OCI «(<22 Cr. c. Foréli C. Dommage. D..A. S. XO.-;, n.
n p o (OR. 15 avril IStO. f.r. c. Forêts C. Hijaud
d!a'. 8. X06, n. D.P. 2. 400. — 28 oct. 1824. Cr. C. Forêts C. Dupont Il.A. 8. SOC. D.P. 2. lOR.
909. — Celui qui ajanl reçu des agen< de l'autorité administrative le pouvoir de couper dans une forêt dn t'oiivcrnement, pour un servie;^ psbiic. un arbre de mauiaise essence, en a coupé un de bonne essence, a commis un délit, et ce fait qui lui est imputé ne peut être regardé comme un acte administratif; il doit donc être jugé par les triliunau:?, sans autorisation préalable de laulorité administrative, et il ne penl d'ailleurs, dans ce cas, être censé avoir agi en Tenu dos actes des ageiis de l'administration ; l'abattementde l'arbre doit être regardé comme le fait d'un homme privé. — 29 frim. an 7. Cr. c. Forcis C. Gaudier. U. \. 8. 787, n. D.l'. 2. 391.
L'amende pour coupe ou enléTement de
bois qui n'ont pas deui dér-imétres de tour, est, pour chaqu ■ charretée, de 10 l"r. par béte attelé', de 5 fr. par chaque charge de béte de somme et de -2 fr. par fagot, fnuée ou charge d'homme. S'il s'agit d'arbres semés ou plantés dans les forêts depuis mo ns de cinq ans, la peine est d'une amende de 3 fr. par chaque arbre, quelle qn'en soit la grosseur, et d'un emprisonnement de six à quinze jours (C. foresl. 194).
9lt_ L'art. 3, tit. 32 de l'ordonn. de ICG9, qui
ioQige, pour certaines soustractions commises dans les bois, une amende déterminée à raison du nombre de charretées, charges d'hommes, fagots ou foiiè-s, n'est pas applicable au délit consistant dans la coupe et enlèvement des jeunes arbres verts, commis dans une foret de l'état : ce délit doit cire puni par l'a, plicatioii d'une amende, déterminée» raison de la quantité et de la dimension des jeunes coupes. — 29 oct. 1824. Cr. G. Forets. C. Maraude. D.A. S. 80t. — 2janT. 181W. Cr. c. Forêt». G. Letournel. D..\. 8. 801, n. 1. — 21 avril ' 808. Cr. c. Foréls. C. Meissonnier. D. A. 8. 801, n. 1. — 14 déc. 18113. Cr. c. ForélsC. Doisuel. D.A. 8. 801, n. 1.
Est applicable à toutes les productions en
Sois du sol des forêts, et non pas seulement aux arbres, la peine établie par l'art. I9i C. firest., contre la coupe et l'enlèvcmenl des bois ayant moins de deux décimètres détour; elle s'appliqne notamment aux houi, et l'on dirait en vain que le houx est nuisible aux fonts, qu'en conséquence il ne peut y av lir délit à l'eiih'ïer. — S mars 1x30. Pau. Forêts C. Lagoiu. D.P. 30. 2. 261.
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913. — La coupe ou renlèvemcnt do chaque fagot de bois, dans une forêt apparljnanl à uu particulier, étant punissable d'une amonJe de 2 fr., quel que s lit le volume du fagot, les tribunaux ne peuvent, surtout s'ils n'ont d'autres bases d'évaluation que les allégations des pré>enus, réduire le nombre des fagots coupés ou enlevés , à raison du nombre do charges d'hommes, pour ne coud .mner les prévenus à l'amende de 2 fr. que pour chaque c';arge d'homme (C. foresl. 19i)' — ■-" mars 1828. Cr. c. Min. pub. C. Guiraud. D.P. 28. 1. 182. — lâ mars 1832. Cr. c.Brigeol. D.P. 32. 1. 209.
914. — Jugé aussi que, pour déterminer ce qui constitue un fagot, dans le sens de l'art. 194 0. for., on doit avoir é^'ard au mode cmplojê par les dêlinquans pour la coupe cl l'enlèvement du bois au-dessous de de deux décimètres de tour, et non à la quarjtilé de bois coupée et enlevée, et, par exemple, si un procês-verbiil a constaté l'enlèvement d'un certain nombre de fagots, il n'est pas permis aux tribunaux de réduire ces fagots, à raison des charges d hommes qu'ils peuvent former, et de ne condamner les dêlinquans (pi'à une amende de 2 fr. par chaque charge Jhomme. — 2:1 janv. 18J9. Cr. c. Toulouse. Min. pub. C. Guiraud. D.P. 29. 1. 120. — 20 fév. 1829. Grenoble. Forêts C. liouillal. D.P. 29. I. 126.
9ir,. — .... Que la coupe ou l'enlèvement de deux fagots doit entraîner une am nde dc2 fr., pour chacun d'eux, contre le délinquant, bien que les Higots ensemble n'excèdent pas le volume ou le poids d'une charge d'homme (C. foresl, 194). — 18juill. 1S34. Cr. c. -Nanci. Forêts C. Viant. D.P. 34. 1. 448.
9|i;. — -Mais il avait été jugé, en sens contraire, qnc le mot fuijol ou chirge d'homm? dont parle l'art. fSlduC. foresl., ne comprend que la quanlité de bois
qu'une seule personne pent emporter proportionnellement;» ses forces physiques. — 1" fév, 1834. Nanci. Forêts C. Pichenel. D.l'. 34. S. 132.
917. — La circonstance qu'au moment où uu délinquant a été surpris, la charge qu'il portait i dos se trouvait divisée en plusieurs fagots, ne donne pas Hl'u à prononcer contre lui autant d'amendes qu il y a de fagots dans cette charge, el , en un cas pareil il ne doit être prononcé qu'une seule amende sans égard à la division do' la charge eu plusieurs fagots ou parties séparées (C. foresl. lUi). — Même arrél.
Cette jurisprudence est plus conforme à la lettre de la loi est peut-être aussi i son esprit, qui n'a pas du tenir moins de comple de la division de la charge d'homme, en fractions pus ou moins nombreuses, que de la mesure plus certaine, résultant de la charge d'homme. — D. P. eud.
Olji. _ Un curé qui fait couper des fagots dansnn bois appart.'oanl ù son éjlise , sur la simple permission de la fabrique, et sa is en avoir obtenu Paulorisation de l'administra ion forestière, ne peut élre absous de ce délit, sur le malif que ces fagots ne se composaient que de geoièvres et de broussailles ( Ord. IGB9, lit. 21, art. 4; lit. 32, art. 3 ). — 13 fev. Isi2. Cr. c. Forêts C. Bordigoni. D. A. s. 727 , n. 7. D. P. 2. 344.— 22 avril 1813. Cr.c. Forits C. Rovaldi. D.A. 8. 727. D. P. 2. 544.
919. _ Le fait, de la part de plusieurs individus, d'avoir été trouvés dans un bois ou une forêt, coitpanl avec des serpes du bois pour en faire^ chacun un fafint, ne constilne que le délit puni par l'art. 191 C. foresl. , et non deux délits distincts : savoir, le délit prévu par cet article, el le délit puni d'une peine plus forte par l'art. IW du même code , délit résultant de la présomption établie par l'art. 144 contre ceux qui sont trouvés dans les bois et foréLs, hors des roules ordinaires, avec des serpes , haches , scies ou autres instrumens de celte nature; dés lors, il y a lieu qu'à lapplicalion de la peine portée par 1 art. 19i, et non, selon le vœu de l'art. 365 C. inst. crim., de celle plus forl; que l'art, l iû C. foresl. prononce. — 21 uov. 1828. Cr. c. Forêts C. Pierre. D.P. 29. 1. 24.
9JU._Toule autre manière d'interpréter l'art. 146 donnerait pour résultat de trouver et punir deux délits là où il n'en existe qu'un, ou de substituer a la juste peine d'un délit connu celle qui n'aurait pour base que la présomption de délits inconnus.
921._EncasdeTolde fagots cl fouées, déjà coupés cl "isans ou entassés dans la lorêt, au moment ou ils sont pris, le délit cesS3 d'être punissable des peines porté?s dans l'art. 191 C. forest. ; il rentre dans 1 application de l'art. 388 C. pen. modifie par l'art. 2 de la loidui.'i juin 1824. — Bourguignon, Jurtsp.cnm., t. 3, p. loti; D. A. eod.
922.— Les juges ont les movens d'une répression efficace contre la coupe des jeunes brins qiii ont moins de deux décimètres de tour et dont on fait des harts, des liens, des rouelles et des manches, en fixant des dommages-intérêts considérables. — D. A. 8. 802, n. 6.
9-)S. — L'emprisonnement prononcé par le second paragraphe de l'art. 194 n'est poin applicable aux délits prévus par le 1" de ce même article. — D.A. 8. S02, n. 3.
g^^ _ On ne peut assimiler au délinquant, pour l'application de la peine, Pindividu dans ledomicilo duquel ■::- trouve le bois qui a été coupe dans une lorêt communale, lorsqu'il est constate que cet individu qui a acheté ces bois ou les a reçus en échange, n'esl'pas le délinquant lui-même.— 15 mai 1829. Cr. c. Foré s C. Humberl. D. P. 29. 1. 215.
g.Tj _ Les p?ines contre la coupe ou renlèvemcnt'd'arbres plantés en pépinière ou en avenue, ou d'arbres épars sur des fonds ruraux , ou d arbres fruitiers dans des vergeis ou dos lieux isoles, ou d'arbres plantés sur les places, roul.'S, chemins, rue, ou voies publiques, vicinales ou de traverse sont réglées par le code pénal, art. 411 a 118. — U- *. »•
926.'— L'exception que le prévenu prétendrait tirer de ce quo le terrain où il a coupé un arbre en delil consliiue un bois, et que le délit à lui impute rentre dés lors sous l'application du code forestier, n oiire pas une question dj pro riété, cl peut être jugée par le tribunal saisi de l'action en réparation du délit. — D. A. eol.
9i1. _ Celui qui arrache des plants dans les bois et forêts est puni d'une amende de lu fr. a .JO» "■- ; et si le délit a été commis dans des semis pu plantations exécutes de main d'homme, il doit elrc pro-
noncé, en outre, un emprisonnement de quinze jour» à un moi» (C. forest, 193).
5 3. — Arbres fhouppi'.^, dcnrcfs, muHys, (branchés.— Enlèvemenl de clinblls et bois de delil .
928. — Ceux qui, dans les bois et forêts, ontéhouppé, ccorcé ou mutilé des arbres, ou qui en ont coupé les principales branches, doivent être punis comme s'ils les avaient abattus par le pied (C. foresl. 196).
919, — Ainsi, Pindi>idu qui a écorcé des arbres dans une forêt doit être condamné à une amende calculée sur le nombre et la dimension des arbres qui ont été par lui écorcés. — 13 mai 1808. Cr. c. Forêts C. Bailly. D. A. 8. 806, n. D. P. 2. 406.
950. — Faire sauter avec une hache quelques morceaux de bois d'un arbre, est une mutilation qui doit être punie conformément aux art. 192 cl 190 C. fbresl. — 2S juin 1830. Cr. c. Forêts C. Bouvé. D. P. 30. 1. 508.
951. — Le fait d'êbranchage commis en délit dans un bois communal doit être puni, quoique le procèsverbal ne constaterait pas la dimension des arbre» ébranchès (Ord. de 1669, til. 22, art. 3).— 27 oct. 1S13. Cr. c. Forêts C. Bellefonds. D. A. 8. "GO. D. P. 16. I. 313. — 27 vend, an 13. Cr. c. int. de la loi C. Anloui.D. A. 8. 761, n.D. P. 3.1. 101.
93J. — L'ccorchure d'un arbre, par l'essien d'una voiture, n'est passible d'une peine qu'autant qu'elle serait de nature à faire périr l'arbre ; el. dans ce cas, elle constilu' un délit qui excède la compétence des tribunaux de simple police. — 29 fév. 18^8. Cr. c. int. de la loi. Petit. D. P. 28 1. 15».
933. — L'enlèvement des chablis elbois de déliten- Iraine les mêmes amendes el restilulions qae le fait de les av oir aballus sur pied (C. fjrcst. 197). — D. A. 8. 802, n. 7.
93}. Ainsi, rindi\idu qui enlève, dans une forêt
de l'élat, du bois provenant d'un arbre déjà abattu, encourt les mêmes peines que s'il l'avait abattu luimême : il importe peu que cet arbre ait ete casse par le vent et que le bois qu'il en retire soit destine à soa cliaulTage (C. foresl. 192, 197 et 19S). — 2Ssept. 1829. Cr. c. Forêts C. Claurte-rierre. D. P. 29. 1. 359.
95s. Quoique l'administralion tolère l'enlèvement à bras ou à hotte de branches ou chicots de bois secs ou pourris abattus par les vents, cependant l'enlèvement de ces bois, dans une foret de I état, avec une charrette, constitue un délit (Ord. tti69, lit. 1 ., art. o). — 2. ocl. 1807. Cr. c. Forêts C. Cornier. D. A. 8. 805. D. P. 2. 403. ,
93g _ Celui qui, suivant procès-verbal régulier et non critiqué, a enlevé, dans une forêt de l'état, une pièce de bois de hêtre coupée en délit, et marquée pour la marine, a commis le délit prévu par l'art. t97C forest., quoiqu'il n'aurait pas, lui-même, abattu 1 arbre; el'il ne peut être soustrait à l'application des peines portées dans les art. 192 et 198, sous le prel-xte qu il ne serait pas constant qu'il eût abattu "."■-"H'"» l'arbre; par suite, il y a lieu d'annuler '« Jufm«"' nui se bornerait à appliquer au prévenu 1 art. 14«. relatif seulement à l'individu trouvé avec des instrumens tranchans, hors des roules ordinaires «les forêts. — 24 sept. 1829. Cr. c. Forets C. Valence. D. P. 29. 1. 360. , _
937 —Le fait de s'être approprié, en le façonnant pour son usage, uu arbre abattu dans une coupe, con- ?tUue le délit d'enlèvement de chablis prévu par 1 ar . 197 C. forest., et c'est à lort que e prévenu scmj acquitté sous le prétexte que ce fait n'est pas Pr*™ par la loi.— 13 lév. 1853. >anci. Forels c. Christophe. D. P. 3t. 2. 218.
q-,s — Il est permis aux hommes infirmes aux fernmes el enfans des communes riveraines de ramasser du bois dans la forêt de la couronne (Ord du 12 oct. iS2t). — Eaudrillart, Tr. gén., D. A. 8.802,
°'9-;9 —Les habitans des communes peuvent ramasser et 'emporter les bois secs et gisans par terre dan» les forêts fc leurs communes, puisque ces forets sont soumises au même régime que celles de 1 elal dan» lesquels un pareil exercice nestpas prohibe.-Prona., TndeVusufr.. n. 3, 434 ; D. A. eod. - \ . sup,a. 940 -Les chablis et bois de délit, dans les forets
t. 2, p. 856 i D. A. eod.
§ 4. — Du délit de dJpaissance.
on. - tari, no C. forei'. punit le propriétaire
FOUETS. ART. il, S 4.
CG
fl5J. — l'n usager, doni le pàiro a introduit les cochons dans uu bois non déclaré défcnsable, doit être
ment. La responsabilité ciîilc du inallre devrait certainement les couvrir. — D.A. 8, 736
9Cî. _ Lart. lyj C. forest. iiifli-e les peines qu'il
d animaiii iroitv^s en d^lii dans les bois. Dans quels pour celle année, ont été régie» par Tord de
cas les animaux sont-ils en délit? C'est dans ceux — Même arrêl.
préïusparlesart. 70, 78, 110, un, 147 da même code
f V. art. 5. S 13 : an. 6, •§ 5 ; an. x, § s, et art. in).
Les dt<posiiions de l'art. '
de celles qui tiennent d'être rappelées, en délermi- h,>j n7i„o-"^r,iT„",'VT.,T" ■i-"..'"j"' "'" ■■' """ iii.^ht„'A'-\'"'°"' '^ F;"prieiaire peut n elre pas I
n.nt des Jésies générales sur la' peine applicable au dont"^-, e'i'l. - Tm w r. '° ^- "rT""""'; me1„ L,,","'"""' ' " ■"' P™' •^'' ''" '''^ '''■•««e-
délit IP u>.au dont parle l.yl ,0 du même code, cest-a-d.rc qu'il f"^" condamne au paiement de l'amende et suppor-
„,; T •,•!•■ , < , doi être puni dnne amende par tète de cochon.et non '<''■'» Pe"'e d'un délit que d'autres ont commis- l'a
'i?.-.":;^' propriétaires d animanx Irouvés de jour de l'amende simple de r, fr. - S mai isôc. Cr. c. Fo- "'cnde est une peine personnelle nui ne n^ufrinn»
en delil dans les bois de dix ans el au-dessus, sont rets C. Tenaud. D. P. 30. 1 »C0 one lecnnip,.v^„.ni i...r i. ..'_.' .J;r..I!<^"! 'f.oPP".
condamnes è une amende de I fr. pour un cochon, -2 953.— Le f.it d'iutrodnclion de brebis, moutons ou
fr. pour nneh.tc a laine, 3 fr. pour un cheial ou au- chèvres dans les bois appartenant à une commune
tre hci.<_^rt- somme, 4 fr. pour une chéTre, 5 fr. pour prévu par l'art. 110 C. forest., constitue le délit ré-
" ■" "" "" endeesidou- primé par l'art. 199 du même code, sans qu'il soit
.. '."«!,> î ,'' .7 '• cochons dans uu bois non déclaré défensable. doilétre promnce aux nronriélairec .In^ -..T;,^.,.,^ ilZ.Zl'
H- l î"/"".'"!,' '^<"°/ *™-?' puni <Ic^ peines portées par l'art. I99C. fore t., el non délit. CependaiU iTprop luire ne n'é^ n«^.V.'
d être rappelées, en de lermi- des peines portées contre le pâtre d'une commune ritable d linquanl • uTn., . dé lircSÎ.^ ^ T*
des sur la peine applicable au^ dont'p.irle i'îirl. 7G du même code . c'esl-à-dirc qu'i "lent condam'ne an paiem^n 'de rUe ,1 ' t"''^'
un bœuf, une vache on uu veau. — L*<
hie SI les bois on moins de dix ans : sans piéjudice permis de distinguer le cas on le propriétaire a au- * '' .>■," ''.'','.'• <1" dommages-iuleréts ^C. for st. 199). torisé celte introduction, de celui où elle a eu lieu à — Si le délit a ctc commis de nuit, la peine esl double son insu. — 10 oct. 1838. Cr c Forêts C Liottier
i^arl. 201).
943. — ...Et le fait d'axoir fait paître des bestiaux , r— - - [-.-r— ••"
dans le vide d'une foret, constitue le délit prévu et dont les chÔTres, brebis et moutons auraient été Iroii-
^"'i- — .^insi, on ne peut excuser un proprétaire
...c,, .^ vsi une peine personnelle qui ne peut frap rtl'f, /.„'"''"■'•"• **"•■ "? '■"PO»sabililé civile qui în,\ i.^TV""" <•"""■'' '"^ propriétaire (C. foresU 2uo;. — u.A, s. «05, n. 13.
963-- La loi ne fait aucune distinction entre la garde faite cl l'abandon des bestiaux dans les bois. — U,.\ 8. 805, n. 14.
9G4. -- Le proprétaire de bestiaux trouvés en déni peut être poursuivi directement, non seulement au cas ou c-s bestiaux onl été trouvés gardés par lui ou smis gardien, mais encore au cas où ils étaient f"!:rl''/"' '.'." berger; et il prétendrait en vain queca
quant on en 183Î.
94". — L'introduction de bestiaux dans uns coune même pour enlever les bois est pasfible des peines de l'art. 199 code forest., si elle a lieu sans les formali- Ics prescrites. Le jugement qui ne punit pas celle infraction ducment constatée doit être annulé. »g
mars 1830. Cr. c. Forêts C. Jacquot. D. P. 30. 1. is'l.
15 mars 1832. en coupe, renaissent de^'leurs" souches "t'de'K-ars "a-
c. Forêts C. Liottier. D.P. 2«. 1. 430
cr c Brigeot. D. P. 32. ,209. eines. - 15 juin 18-23. Cr. c. Foréls C. kéron.- dIÂ
9jG.— Jugé aussi que le code forestier punil les *• 80G. D.P. 23. 1. 3t4. delils de dépaissance dans les forêts de deux espèces de peine : l'une, invariable contre le pâtre, et qui consiste en une ame.ide de 13 fr. dont le maître est responsable ; l'autre variable , contre le propriétaire
ol <1ntaf.m;..A.. .l^-n-Ar. I 1 J_.l .._
dans une forclpour en extraire des bois coupes, faite eu délit, cl cela snns distinguer si ce dernier a narti
d-unemamer=dinerent,decelleprescriteparlecahier cipéou non au délit (C. for^e 78!T99 àSal 1 »6 lôTaTendro:, TJ'' 'T
des charges, constitue le délit prévu par l'art. 199. C fév. 1829 Grenoble Forets C PaVen n P on » i!. amende ou emprison
far. — Ainsi, le fait d'avoir trouvé un Toiturier cin- 116 ^r'^'ïoo"?- *or>^'» c. l-ayen. D. P. 29. 2. des ob.eis enlevé» m, i„
duisanl des bœufs non muselés et broutant les rejets, 937.-On ne peut se dispenser d'appliquer l'art 109
Jorsque.daprcilccahierdes charges, on ne pouvait C. forest. à celui dont les ' - ."'.'''"•'.-•■'
Sur l'aggravation des peines. V. infrà, art. 16. Art. 13. — Des condamnaiions en maiiére fores-
Plusieurs condamnations distinctes sont
encourues^ par les^élinquans en matière fore5tiéi;e :
,~»„j. ... 1.. __. . .. j^ restitution
9t7.— Le propriétaire de bestiaux trouvés dans une forêt passant en uu lieu qui ne lui avait pas été désignée à celte fin, est passible de la peine attaohéi' au
938.— Les bois qui appartiennent aux égli5->s étant soumis au régime foresti-r, et les curés n'ayant sur
l'ait de l'introduction illégale de besliaux dans un bois, 1" bois qui dépendant de leurs cure; qu'iin droit .i„„_A -.1 „.A,„„.i..:. -..-,. ■:_ ,. . d'usufruit, ne peuvent, ainsi que tous usufruitiers y
faire pâturer des chèvres, sans se rendre passibles des peines portées par l'art. 13, lit. 19 de l'ordonnance de 1669.— 4aTril 181 1. Cr. c. Forêts C. Biagini. D. \ 8
alors même qu'il prétendrait que le lieu où les bes tfanxonl été tus était celui de leur passage habituel pour aller à un pâturage qui lui apparticul; c'était à
iui do provoquer la désignation d'un chemin. 7
<!éc. 1310. Cr. c. For^'ts C. Eliena. D.A. 8. 805, n. D P 2. 400.
des objets enlevés, ou le paiement de leur valeur - S" les dommages-intérêts; 4" enfin, la confiscation' — D.A. 8. 803, n. 9.
967. — Les reslitulions el dommages-intérêts appartiennent aux propriélaires, les amendes et confiscations à l'état (C. forest. 204.)
968. — L?s peines prononcées par le code foreslier sonl indépendantes de celles du code pénal, contre les délits des fonctionnaires ou agens, et contre les psrticuliers pourteulalive de corruption (C. pén.207).
969. — Un tribunal peut prononcer la peine applicable à un délit forestier, quoique cette peine ne soit pas celle que l'agent forestier poursuivant le délit l'axait requis de prononcer. — 22 mars 1810 Cr. c. Foréls C. Eichhoizer. D.A. 8. 784, n. D.P. 2. S89.
L'individu coupable de deux délits fores
^,,.^.„^.„.,,.,.,..,.„„...... .s^es-Tiiisssïf^ï HîarSïlfSSSii
de bestiaux (et, par exemple, de quatreânes) dans un "-"cer, à la fin de son bail , en bois d'une cerl
bois donne lieu à l'application des peines de l'ar- ^»5.^"C«. ""a P»' le droit d'en livrer une partie à la dé-
ticle 10, litre 52 dj l'ordon. de loiio , il n'est pas P-'s>ance de ses mourons, quoiqu'il lui ail été permis
■ le pracèî-verbal constate qu'ils onl été «l^ '^cultiver delà minière qu'il jugerait convenable.
uéccs.iare que 1
trouvés en délit, ou hors des lieux el chemins désignés : lo s?nl fait d- l'introduction de ces bestiaux dans la forêl, par un individu qui n'avait pas le droit de les y c.iToyer, constitue un délit. — i" iherm. an 12. Cr. c. Forets. C. Katfonneau. D. A. 8. 776, n. D P. 2. 582.
949. — La sîule ialroduclion do bestiaux dans un bois apparlenanl à une commune et non déclaré dé
prétexte quî le procés-yrbal n'indique aucune foret ou un dè-il aurait été commis, lorsqu'il constate l'introduclion do deux chevaux dans un bois non déçlarédùr...sa&lc.— 19 fér. 1825. Cr. c. Forêts C. Burlereaa-c. D. !'. 25. l. au.
950. — S-_us l'ord. de tc89, il suffisait que l'admiaistralisa ii'e:itp>s déclaré, chaque année, au mois de février, une forêt (l,'/l-n.M&/e, pour qu'il v ciU inlerdiclion, et, par snile, d.lil, d'y faire pailredes b'»liaux (O.d. ICOG, fil. 19, art. l«r, 3, 4; C. forest. 176, 3^'''' ""?. ■""*"' '*'"■ ^^- ''■ ^'^^ G- Pejon. D. P.
951. — L; codï forestier n'avant été publié que le 51 jaill. 1327, lon'es I-s mesures do défensabililé,
-herbages coasliluant deux délits, punis chacun d'une peine particulière, il y a lieu d'annuler le jagementqui reconnaissant qu'un individu a introduit un àne dans une forêt de l'état, el il y a en cuire coupé des herbages, ne l'a condamné qu'aux peines inlligées à ce dernier délit.- 14 oct. 1826. Cr. c. .Min. pub. C. Prévôt. D.P. 27. 1. 31.
971. — Il doil être prononcé autant d'amendes qu'il y a de co-délinquans en matière de délits forestiers (Ord. 1GG9, lil. 32, art. 12). — 7janT. 1814. Cr. c. Angers Forêts. C. Lorieux. D.A. 1. 598. D.P. i. 1J5. — 18 oct. 1822. Cr. c. Thiébaull. D.A. 1. 398. D.P. 1. 123.
972. — Il a été question de l'amende el de l'cmprisonnemenl à l'occasion d =s dilTérens délits qui enno sera traité
„„, T , .•.„..,, - — •~' "■- <fobJcts enlevés. —
..': .T.- jv^.?" ."^®'î,'""' * ' «'•''.c'ç du cahier des Dans les cas d'eiilèvemeut frauduleux de bois el d'«a-
— 21 sept. 1820. Cr. c. Forêts C. Patry. D. A. D.P. 2. 545.
9G0. — Do même, le particulier qui s'est engagé à ensemencer en bois uuepariion de terrain, devenue partie iiitégr.iute d'une forêt de l'état, et a obtenu l'autorisation d'y semer, pour une année, des céréales avec des graines forestières , ne peut , durant ce iL'inps , livrer ce terrain à la paissancs de ses bêtes à laine, icées pour les faits et IGmars 1822. Cr. c.
feiisable, est un délit susceptible des p ines norlé»- sans encourir les p •Inès prononci
parlcsarl. 8 et m, lit. 32 de l'ordonnance de 10G9 el a<^?a"'ance commis en délits. — i
.ndépead,^nt8S du dommage causé. La circonstance „ "'ff;/rV'?V^- f r^A "J- ° • t^ .- p..=u..u.:aK-u> a ■ «cea,.ou u-, ninerens
que les bestiaux claieut atlelesà une charrette n'en- S""'.'?."-- '^'■^- forets C.D.Iouree.D. A. s. 72;. D. iraineut l'application de ces peines: il
levé P35 au fan son caractère de délit ; les tribunaux a' Ô t*,-' TT 'n*" Tl" j*""- ^'- =' ^'^'^^^ ^- Ba"aud. D. id „„e des autres condamnations.
ne peuvent pas non plus renvoyer le prévenu, sous „;, "' ^- "' ''*''• . 973. — 1" Des reslitulions ^Tobjei.
déclaré qu'ils n'ont pu avoir conuaisance du cahier de? charges. — i;n un tel cas, ces individus seraient en contravention à la disposition générale de l'an. 199 C. forcsl.— 10 mai 1834. Cr. c. Forêts C. Gaillien. D P 31.1.5,39.
Celle décision rentre dans l'esprit de U loi el d'une jurisprudence constante. Tou'.efois, si l'introduction avait été faite par des agens de l'adjuaicalairc , il serait b-ea rigoaroux de les punir personocUc-
peuvenl ordonner une vérificalion par experts, si les circonstances de la cause ne leur fournissent pas les moyens do prono.iccr avec cerlilude sur celle appréciation; mais ils doivent, autant que pos-ible, ne pas en ordonner, parce que, dispendieuses pour le propriétaire, elles laissent aux deliiiquans le moyen d'éviter leur punition. — D.A. 8. su->, n. 10.
975. — Lne résiliation égale à l'amende doil cire prononcée pour les délits dout l'ameade esl fix^e à-
Unt le pied de tour, comme pour tous «ulrcs délits foresliere (Ord. de 1669, «ri. », lit. 32). — 2i Iherm. an 12. Cr. c. ForcU C. Hermaut. D. A. 8. 808. D. P. 4. i. 568.
976. — Elle est due pour les dilits non punis d'une amende an pied de tour. — 19 noT. 1807. Cr. c. D. P. 9. 4. 7S.
977. — Ainsi, elle est encounie par la conlraTention i la défense que fait Tari. 12. du lit. 27 de l'ord. de 1609, de faire de la chauï dans les fonls, ou d'en enlcTer des sables , des marnes ou des terres quelconques, sans une permission expresse et préalable du gonternemenl. — 'Utéf. 1809. Cr. c. Forêts C. Lammesch. D. A. 8. 808, n. D. P. 9. i. 73.
978. — Cette interprétation de l'art. 12 est tont-àfait conforme au vœu du législateur : car il est bien sensible que des enléTcmens de terres pareils à ceux signalés dans l'espèce ne pcuTont jamais s'effectuer sans détruire les graines et les jeunes plants destinés à U reproduction des bois.
979. — L'art. 8, lit. 32, de l'ordonn. de 1669, qui ajoute à la peine infligée pour délit forestier l'obligation de réparer le dommaje ci\il par une restitution égale à l'amende, s'applique à tous les délits de quelque nature qu'ils soient. La généralité de son eipression et la place du tit. 52, qui est le dernier dans l'ordonnance, prouve sudisamment qu'il se réfère à toutes les dispositions précédentes. — 7 avril 1809. Cr. c. Jalu. S. 10. 1. 33S.
980. — Elle doit être prononcée lors même qu'elle n'aurait pas été l'objet formel des conclusions de la l'aurait partie poursuiTante. — 38 janv. 1808. Cr. c. Forêts C. Bezard. D. A. 8. 808. n. D. P. 2. 407, et 9. 2. 73.
981. — ... Ou que l'administration forestière ne l'aurait pas demandée et que le ministère public ne point roquise. — 28 janT. 1809. Cr. c. D. P. 9. 2.
982. — De même la reslilulion des objets enlcTés en fraude dans les forêts des pnrticuliers, ou la restitution de leur xaleur, doit toujours être ordonnée au proût des propriétaires, qu'ils soient en cause ou qu'ils n'y soient pas; en conséquence, le ministère public ne peut se faire an moyen de cassation de ce qu'une telle reslitulion aurait él^é ordonnée au proBt d'un propriétaire qui n'était pas en cause et ne le demandait pas (G. forest. 198). — 24 mai 1832. Cr. r. Vaussv. D. P. X. l. 346.
983. — II n'y a pas lieu de prononcer la restitution en nature des bnis coupés en délit, lorsque la restitution d'une somme égale à leur Taleur a été ordonné?. — IS frim. an 14. Cr. r. Jlin. pub. C. D'Hubert. D. A. 8. 807. D. P. 6. 2. 36.
934. — La restitution égale à l'amende que prononce l'art. S, tit. 32, ordonn. de 1669, est applicable aux délits de dépaissance comme à tous autres délits forestiers. — 31 déc. 18-24. Cr. c. Forêts C. Pebaral. D. A. 8. 808. D. P. 2. 407. — 13 noT. 1812. Cr. c. Forets C. Kammeyer. D. A. 8. 808, n. D. P. 2. 407. — 14 août 1813. Sect. réun. c. Forets C. Kammcver. D. A. 8. 808, n. D. P. î. 407. —23 oct. 1817. Cr. c. Foréls C. Salomon. D. A, 8. 808, n. D. P. 2. 407.
983. — Dans tous les cas où les Tentes et adjudications s nt déclarées nulles pour cause de fraude ou collusion, l'acquéreur ou adjudicataire, indépendamment des amendes etdommages-inléréts, doit être condamné à restituer les bois déjà exploites, ou à payer la valeur sur le pied du prix d'adjudication ou de Tente (C. forest. 203).
986. — 2° Dommages-iiit'rcis. — Des dommagesintérêts pcUTcnt, suivant les circonstances, être prononcés contre les individus qui ont enlevé des bois en délit (C. forest. los), contre les propriétaire» d'animaux trouvés de jour en délit dans les bois et forêts (C. forest. 199), etdinsun grand nombre d'antre cas où le délit porte pré udicc.
987. — D'après l'art. SI C. peu., il est toujours dû des indemnités quand il y a lieu à restitution ; mais cette disposition n'est pas applicable aux dé. ils forestiers. — D. A. 8. 803, n. M.
983. — Ainsi, en matière de délit forestier, les tribunaux peuvent condamner ou non à des dommagesintérêts les délinqnans, suivant les circonstances! — SO mars 183 i. Cr. c. Henry. D. P. 30. t. 175.
9.<9. — Dans tous les cas où il y a lieu à adjuger des dommages-intérêt-, ils ne peuvent être inférieurs à l'amende simple prononcée par le jug ment (C. for. ÏO-2).
990. — .4insi, lorsqu'il y a eu dépaissance en délit, dansun boisage de moins de dix ans, l'arrêt quia pris pour règle de dommages-intérêts, l'amende contre la dépaissar.ce dans un bois de plus de dix ans, est fasccptible d'élre cassé (C. for, 147, 199, 200, 201 el
202). — 16 fév. 1832. Cr. C Forêts C. Marache. D. P. 53. 1. 40.
991. — On ne peut allouer des dommages-intérêts moindres que l'amende simple dont un délit forestier est passible, quand même les conclusioni ne les porteraient pas jusque-là (C. for. 202). — 17 mai 1834. Cr. c. Forêts C. siegrist. D. P. 34. 1. 417.
992. — L'administration forestière peut appeler d'un jugement, bien qu'il ait adopté ses conclusions, si les dommages-intérêts p»r elle réclamés n'avaient pas même été portés au minimum fixé p r la loi, et elle peut, sur l'appel, augmenter ses conclusions. — Même arrêt.
993. — 3° Conîiscalloii. — Les scies, haches, serpes, cognées et autres instrum'u» de mémo nature dont les délinquans et leurs complices sont trouvés munis, doivent être confisqués (C. for. 198).
994. — Lorsque ces inslrumen» ne sont pas repté- . sénés, faute d'avoir été saisis ou d'être rapportés par le délinquant, celui-ci ne peut être condamné à en paver la valeur ; la loi est muette sur ce point, et les tribunaux ne peuvent rien y ajouter. Il n'en est pas ici comme eu matière de délit de chasse, où le décret du 4 mai 1812 oblige le délinquant à payer larme qu'il ne représente pas. — D. A. 8. 803, n. 12.
995. — Jugé, en ce sens, que la confiscation des scies, hache; et autres instrumens, ne peut être convertie en une condamnation pécuniaire (art. 9, tit. 32, ordonn. 1660). — Cette conversion n'a lieu que pour les cas où les bestiaux trouvés en délit n'ont pu être saisis (art. 10). — 30 janv. 1833. Trib. correct, d'ïretot. Forêts C. Révérend. D. P. 34. 3. 41.
990. — Jugé, en sens contraire, que dans le cas où un délit entraine l« peine de la con6scation, le tribunal qui en prononce la condamnation peut, si l'objet auquel elle s'applique n'est pas représenté, fixer une somme sous la contrainte de laquelle le condamné sera oblisé à cette représentation. — i-î fév. 1822. Cr. r. Marie. D. A. 8. 771, n. D. P. 2. 377.
997. — A supposer qu'on puisse prononcer, non seulement contre les delinquans individuellement, mais encore contre une commune, la confiscation d'arbres qui ont ete induement coupés et partagés par des usagers, cependant si les noms des délinqnans ne sont pas désigi é$ dans le procès-verbal, et s'ils ne sont pas mis en cause, il n'y a lieu à statuer sur l'action dirigée par l'administration forestière, contre le maire et l'adjudicataire, à l'effet de faire prononcer la confiscation des boi« abattus (C. for. 8l1. — 24 sept. 1830. Cr. r. Forêts C. Finance. D. P. 30. 1. 372.
998. — La confiscation étant placés au nombre des peines correctionnelles par l'art. Il C. pén., elles tribunaux correctionnel* pouvant connaiire de tous les délits forestiers, un tribunal correctionnel n'excède point les bornes de sa compétence en statuant sur la confiscat on eu vertu de l'ordonn, de 1669, quant aux 1 ges conservées au-delà du temps de la vidange. — 21 fév. 1828. Cr. c. Caen. Min. pub. James. D. P. 28. 1. 143.
Art. 16. — Dei aggravations de peines.
999. — Dans le cas de récidive, la peine doit être toitjours doublée. — Il y a récidive lorsque, dans les douze mois précédens, il a été rendu contre !e délinquant ou contrevenant un premier jugement pour délit ou contravention en matière forestière (C. for. 200).
1000. — Les peines doivent être doublées lorsque les délinqnans ont fait usage de la scie pour couper les arbres sur pied (<;. for. 20t1.
1001. — Il sullit qu'un délit forestier ail été commis avec l'emploi de lu scie, ponr qu'il y ait lieu par cette seule circonstance d'eu doubler la peine : la loi n'exige pas qu'à cette circonstance se joigne celle de la uuit (Drd. de 1669, art. S, lit. 32). — 7 fév. 1824. Cr. c. Forcis C. Ferry. D. A. 8. 800, n. D. P. i. 407. — L'art. 201 C. for. renouvelle la disposition de l'art. 3, lit. 32 de l'ord. de 1669.
1002. — Le détenteur d'un arbre coupé en délit dans une forêt, et reconnu, par procès-verbal non att,nqué en fau\, avoir été scié, est passible de la double amende, aux termes des art. 192 et 20i C. for., quoiqu'il n'ait pas été vu sciant lui-même l'arbre, el il y a lieu d'annuler le jugement qui n'a prononcé contre ce délenteur qu'une s raple amende. — 10 déc. 1829. Cr. c. Forets C. Robert. U. P. 30. I. 19.
1003. — Les peines doivent être doublées,. lorsque les délits ou contraventions ont été commis la nuit (C. for. 201).
1004. — Ainsi, un délit que le procès-verbal constat'! avoir éié commis le 11 décembre, à six heures du soir, iloit l'Ire puni d'une amende double, puisqu'alnrs le soleil était couché (Ord. 1669, tit. 32, art. S). — 28 mai 1812. Cr. c. Foréls C. Pétillai. D. A. 8. 80G, u. D. P. 2, 40T.
1005. — L'amende doit être doublée au cas où la délit de dépaissance a éié commis dans une forêt appartenant à la commune dont le délinquant est membre el habitant (C. for. 78, m). — 36 fév. 1829. Grenoble. Forêts C. l'aven. D. p. ag. a. ne.
1000. — L'amende prononcée contre les propriétaires d'animaux trouvés en délit de pâturage dans les bois, doit être doublée à raison de chacune des circonstances aggravantes qui accompagnent le délit eo ce sens, cependanl, que le doublement de l'amendé ne doit s'entendre que du d 'ubicmeut de l'amende simple, et non de celui d'une amende déjà doublée, en cas de concours de plusieurs circonstances aggravantes (C. for. 199 et 2U1). — 3 mai l.v2'j. Orléans. Duc d'Orléans. D. P. 29. 2. 215.
1007. — L'amende eu cas de dépjissance de bêles à cornes dans un bois au-dessous de dix ans, quoique du double de celle pour dépaissance dans un bois au-dessus de dix ans, est néanmoins, pour ce délit,
une amende simple En conséquence, dans le cas
où ce_ délit se trouve aggravé par la circonstance de la nnil, on doit appliquer le double do celle dernière amende, c'est-à-dire de l'amende déjà doublée une première fois. — 19 avril 1833. Cr. c. Foréls C. Emclov. D. P. 53. 1. 571. '
1008. — L'amende, lorsque des chev.inx sont trouvée paissant dans des bois âgés de plus de dix ans, est de trois francs p3r cheval ; mais, lorsque la dép'aissance est prouvé? dans des bois qni n'ont pas atteint cet âge, l'amende devient double; el si ce délit est commis la nuit, celte circonstance emporte encore le doublement des peines, de telle sorte que l'amende pour quatre chevaux est de 48 fr.
El les dommages-inlèrèts qui, en vertu de l'art.
302 C. for., doivent être au moins égaux à l'amende simple, n'ont pu, dans un tel cas, être inférieurs à 21 fr. (C. for. 199 et 201). — I" fev. 1S34. Cr. c. Foréls C. Wenger. D. P. 34. 1. 183.
.\RT. 17. — Des excuses, de la remise ou moddralion Je la peine.
1009. — En celte matière, on pn;iil le fait, sans égard à l'erreur ou à la bonne foi. — 10 août 185S. Cr. r. Bourges. .Milhiet. D. P. 33. 1. 335.
1010. — Ainsi, l'introduclion de bestiaux dans des bais non défensables, ne peut être excusée sous le prétexle de la bonne foi d;s prévenus (C. for. 203). — 2 mai 1833. Cr. c. Forêts C. d'EscragnoUes. D. P. 33.
101 1. — II suffit qu'il soit constaté que le fermier, auteur d'une coupe illégale, n'a pu se méprendre sur l'étendue de ses droits, pour qu'il ait dû être réputé de mauvaise foi. — 10 août 1833. Cr. r. Milhiet. D. P. 33. I. 355.
1012. — L'intention ne peut non pins servir de prétexta à une excuse, .^insi, l'ouvrier (charpentier) qni a été préposé par l'adminisiralion dans une forêt, afin d'y couper des bois marqués pour le service du gouvernement, commet un délit, s'il en coupe qni n'aient pas été marqués : il ne peut être excusé sur ce qu'il aurait détiaré que son intention était de donner à ces arbres un emploi utile. — 6 fév. 1807. Cr. c. Forêts C. Torlarolo. D.A. 8. 887, n. D.P.
1013. — Le défaut de dommage causé ne peut excuser un délit forestier. Ainsi jugé que les tribunaux ne peuvent remettre la peine encourue par celui qui a coupé ou arraché des souches mortes dans nue forêt, sur le motif qu'il n'a causé aucun préjudice à celle forêt. — 24 ocl. 1806. Cr. c. Forêts C. Moulin. D. A. 8. 801, n. D. P. 2. •102
1014. — ... Que des châtaigniers, plantés de main d'homme sur le terrain dépendant d'une église, sont soumis au régime forestier ; qu'ainsi, celui qui en a coupé ne peut être déchargé de ce délit, sur le motif qu'il ne s'agit pas là d'un bois, et que les arbres par lui enlevés étaient, les uns pourris, et les autres brisés par levenl. — 15 déc. 1811. Cr. c. Foréls C. Gasparini. D. A. 8. 7S6, n. D. P. 12. 1. 291.
lois. — ...Que celui qui a fail pâturer ses bestiaux dans une forêt non défensable. ne peut être excusé sur le motif que cette forêt était en exploitation, et qu'ainsi il n'v a pas eu dommage. — 30 oct. 1806. Cr. c. Forêts C. Dubois. D.A. 8. 803, n.D.P.2.106.
1016. — ... Que e f it seul du pacage dans un bais, supposant nécessairem'>nt un dommage causé, les tribunaux ne peuvent se dispenser de co damner le délinquant, outre l'amende, à des dommages-intérêts, sous prétexte que le procès-verbal n'indique aucun préjudice souffert ; qn'il n'apparait pas et qu'il n'est pas articulé qu'il en a été commis ( C. forest. 199, 202>. — 19 avril 1828. Orléans. Forêts C. N... D. P. 28^ 2. US.
1017. — ... Qu'il snflil qu'un arbre, essence chêne avant plus de quiuzecenlimélrcs de circonférence, ait
FORETS. ART. n.
éléabalUi sans autorisation, pour que le prévenu ne puisse ctro iTiiïoyé (le la poursuite, sous le préle>tc que l'arbre abattu ne serait bon que pour le feu. — 34 déc. ISi». Cr. e. l-orèts C. Buzy. D. C. M. 1. 3t.
1018. — 11 n'appartient pas aux triimnsut de décider si les coupes qu'un rermirr Jn duinaiiio national fait par anticipation il.ins les bois compris dans son bail, sont utiles ou préjudiciables au domaine. — • 13 déc. 1810. Cr. r. l-oréls D. liorghi. U. A. I. 413. D. P. i. 133.
rtl9. — I.p partirnlier qui a ab'tlu, sans autorisation, nii arbre c|n"on soutenait aroir été épars, ne peut être exemp'é de la peine, sur le motif qu'il ;)(7roil que cet arbre était dans un enclos joii^iiant la maison du pré» enu; il faudrait une diclaration formelle .«ur ce point, pour que le prévenu put jouir de l'exception étiblic dans le J 3 de l'a- 1. 121 C. foresl.
— 24 déc. 1829. Cr. C. Forets C. Buzy. D. P. 30. 1. 54.
1020. — T^a conlraTenliou résultant du fait d'avoir établi un four à chaux temporaire, k moins d'un kilomètre d'un bois, ne p;ut être exciiséi-, sous le prétexte que ce four h chaux était séparé du bois par des terres nues et des propriétés particulières ; que ce bois n'étant qu'un mauvais taillis, et que la loi ne concerne que les fours permanens (C. forest. 151).
— l" mai ItiôO. Cr. c. Forets. C. Lachenal. D. P. 30. l. 299.
1021. — Le voiturier qui s'est écarté du chemin qui lui avait été indiqué p>ur enlever des pierres d'une carrière, dans une forêt ro) aie ne peut être excusé sous le prétexte que lo chemin indiqué serait impraticable : en un tel cas, il aurait du se pour- Toir devant l'autorité forestière pour en obtenir un autre. — 23 mai 1853. Cr. c. Forêts C. Roty. D. P. 33. 1. 595.
1022. — Lorsqu'.iprés s'être pourvu devant le ministre des finances» l'elTet d'obtenir une modération, un particulier condamné pour délit f reslier a été contraint à payer la totalité de la condamnation avant qu'il ait été statué sur son pourvoi, et que, postérieurement au paiement, il est intervenu une décision portant remise d'une partie de celte condamnation, il y a lieu de restituer re qui se trouve avoir été pajéde trop, puisqu'autrement on encouragerait l'inexécution des jugemens; mais le paiement ayant été fait régulièrement et les sommes étant rentrées dans les caisses du trésor, cette restitution ne peut .s'elfectuer qu'en vertu d'une nouvelle déL-ision qui l'ordonne (Décis. min. du IS fév. 1826; Joiirn. del'enrcg., n. 8, 30ii, et 8, 363). — D. A. 8. 803, n. 15.
1023. — Le jugement qui condamne un délinquant à l'amende qu'il a encourue n'est pas nul, lors même que le ministre des finances l'aurait précédemment réduite , et qu'elle aurait été payée, si le tribunal a ajouté, sauf au demanilaiii à faire valoir la riduclion prononcée par le niimslre des finances.
— ÎO mars 1830. Cr. c. Henry. D. P. 30. 1. 173
1024. — Il n'appartient qu'à l'administration do modérer ou de remettre les amendes prononcées par les tribunaux; de prendre en considérati n les motifs d'excuse que peuvent à juste titre invoquer lei délinquans. — D. \. S. 803, n. l,ï.
1023. — Ainsi, laduiinistr tion seule peu' modérer ou remettre les amendes applicables aux délits forestiers pour cause de bonne foi. — - sept. 1833. Cr. c. Forêts C. Gaumier. D. P. 33. 1. 3G2. — 8 mars 1834. Ch. réun. Min. pub. C. Vignon. D. P. 24. I. 186.
1020. — Jugé de même que les tribunaux correctionnels ne peuvent pas modérer les amendes encourues pour délits forestiers , ni encore moins dispenser les prévenus du paiement des amendes , lorsque le délit est constant, encore qu'ils jugeraient que le délit commis l'a été sans inteution de le commettre, et qu'il n'a été que le résultat d'une erreur. — Ainsi, ne peut être dispensé iIm l'amende d'adjudicataire de cent pièces de sapins marquées, qui a coupé seulement cent pièces, niais qui en a coupé une qui n'était pas marquée, et qu'il avait cependant cru être marquée, à cause d'un entai. lemeut qui V avait été fait. — 1" mai 1829. Cr. c. Forêts C. Désirât. D. P. 29. i. 234.
1027. — llécidédêjà, sous l'ancienne législation, que des indiiiilns qui, se crovant propriétaires d'un bois en vertu d'un ronirat de vente àeux consenti en 1793 par un émigré, cl lorsque la loi du 8 avril 1792 déclarait nulles toutes dispositions de propriété, d'usufruit, etc., faites par des émigrés, ont coupé des arbres dans ce bois, se sout rendus coupables d'un délit puuissablcd'amende.Dùs lors le tribunal, saisi de la connaissauce du délit, qui a reconnu et pronoucé la nullitéda l'acte de veule, u'a pu se dispenser de condamner les délinquans à l'amende encourue, par le motif qu'ils étaient de bonne foi. — 23 me^. an 2. Civ. c. Min. pub. C. Brière. D. A. I. 409. D. P. 1. 129.
FORKTS. ART. 18.
1028. — En matière d'> délits forestiers, les juges ne peuvent, sous aucun prétexte, remettre ou modérer les peines légales. — 12 brum. an 11. Cr. c. Min. pub.C. Verdun. D. A. 1. 404. D. P. I. 126. — ISbrum. a» 11. Cr. c. Min. puh. C. ISoisnard. D. A. 1. 405. D. P. 3. t. 557. — Il juin. 1817. Cr. c. Min. pub. C. Ducervrau. I). A. I. 404. D. P. 1. 127.
1029. — Dans la ci-devant prii cipauté de Chàteau- Regnauld, le décret du 30 frim. an (3 a anéanti l'arrêt du conseil de 1760, qui permettait aux juges de modérer les peines en matière de délits forestiers (Ord. IC69, art. 10, lit. 52; décr. 30 frim. an 13.)— 26 dec. 1806. Cr. c. Forêts C. Piiiuarl. D. A. 1. 407. D. P. 1. 127.
IO."o. — Une transaction passée entre un seigneur et les habilaiis d'une commune, par laquelle les amendes pouoticées au profit de ce seigneur par ses juges peuvent être modérées, ne peut fier les juges chargés de prononcer ces amendes au profit du trésor public (t)rd. 1669, lit. 32, art. 10). — 26 déc. 1806. Cr. c. Forêts C. Lambert. D. A. 1. 408. D. P. 1.
1031. — Jugé, toujours d'après le même principe, que lavis du conseil d'état du 18 brum. an 14, qui permet aux juges de modérer les amendes suivant les réglemens forestiers particuliers aux(iuels on doit se conformer dans chaque localité, n'établit pas en principe gé:iéral que les tribunaux sout autorisés à modérer ces amendes (Ord. IB69, art. 10 et 14, lit. 32).
— 18 brum. an 14. Avis du cous, d'état. D. A. 8. 763.
— 18 mai 1809. Cr. c. Forêts C. Uuthu. D. A. 1. 406. D. P. 9. I. 193.
1032. — Jugé de même que les tribunaux ne peuvent réduire l'amende encourue par suite de la coupe, eu délit, d'arbres marqués p r l'administration, sous le prétexte que, pour satisfaire aux besoins nécessités par le séjour des armées ennemies, les habitans ayant été obligés de faire des coupes, leurs maires n'ont pu les surveiller dans ces opérations. — 5 mai 1813. Cr, c. Forêts C. Comm. de Gevrey. D A. 8 809
1035. — ... Qu'un arrêté administratif qui autorise à mener paitre des bestiaux dans un bois, ne peut pas dispenser les tribunaux de prononcer l'amende portée dans une loi non abrogée (Ord. 1669, tit. 19, art. 13). — 24 mai 1821. Cr. c. >imes. Forêts C. Imbert. l). A. 1. 408. D. P. 1. 128.
1034. — ... Que les juges ne peuvent, quand la loi prononce une amende de 50 fr., et pareil dédommagement pour chaque baliveau de vingt ans coupé en délit, ne condamner le prévenu qu'à dix fr. par chaque baliveau. — 21 fév. lS28.Cr. c.ForétsC. Aubœuf. i). 1'. 28. 1. 143.
1035. — Le tribunal saisi de l'appel à ?nii)ini(i du ministère public, ne peut réduire la peine infligée au prévenu, s'il n'avait pas appelé et s'il a même fait défaut sur l'appel du ministère public. — 13 déc. 1811. Cr. c. Forêts C. Archieri. D. A. 8. 800, n. D. P. 2
10,36. — Les tribunaux ne peuvent appliquer aux matières forestières les dispositions de l'art. 163 C. pén. (C. for. 203).
A«T. 18. — De la complicité en matière de délits forestiers.
1037. — Il y a lieu à l'application du code pénal, art. 60 à 63, pour ce qui est relatif à la complicité que n'a point spécifié le cod. for. (i;. for. 20.8).
1038. — Pour que la pcrsoime au domicile de laquelle ont été trouvés des bois coupés en délit, soit déchargée de l'action pénale résultant de ce fait, il ne sullit pas qu'elle design» un individu comme l'auteur de ce délit, et que celui-ci s'a>oue coupable; elle doit, eu outre, prouver que ces bois ont été remis en sa maison contre son gré. — 2S juill. tsoj. Cr. c. Forêts C. Bonhem. D. A. 8. 806.
1039. — Ceux qui ont acheté d'un garde-forestier à eux connu des bois pris illicitement parmi ceux qu'il était chargé de garder, sont complices du délit commis par le garde eu vendant les .;ois, et iloivenl être punis des mêmes peines, alors même qu'ils allégueraient, conjointement avec le garde, que, d'après uu usage établi, les gardes disposuie.il des b ,is de l'espèce de ceux qui avaient été vendus. — ufév. isii. Cr. c. Forêts C. Goyard. D. A. ». s07, u. D. P. il. 1.
10413. — Il suffit que des bois coupés ou de l'écorce enlevée en délit se trouvent en dépôt dans li maisou d'un particulier, pour qu'il doive être jugé l'aaleur ou du mo ns le eompline de ce dé. il : il doit donc en subir la peine, s'il résulte des circonstances de ce dépôt, qu'il ne pouvait ignorer qu'il fût la suite d'un délit (t)rdonn. de 1669, (il. 27, art. 32).
FORKTS. ABT. 30.
— Osept. 1811. Cr. c. Forêts C. Grieu. D. A. 8. 807, n. U. P. 2. 4117.
Art, 19. — De la responsabilité civile et de la solidarité.
1041. — Les maris, pères, mères el tuteurs, maîtres et commetiaus, sont civilement responsables des délits cl contraventions commis par leurs femmes, eiifans mineurs et pupilles, demeurant avec eux et non mariés , ouvriers , voituriers cl autres subordonnés, sauf tout recours du droit. — Celte responsabilité doit être réglée conformément au § dernier de l'art. 1384 C. civ., cl .s'étend aux restitutions, dommages-intérêts el frais, sans pouvoir toutefois donner lieu à la contrainte par corps, si ce n'est contre les adjudicataires ou leurs cautions pour Ir' paiement des amendes et restitutions encourues pour délits et contraventions commis, soildans la vente, soit à l'ouie de la cognée, par les facteurs, gardes-ventes, ouvriers, bûcherons, voituriers et tous autres employés par les adjudicataires (C. for. 206).
1042. — Un père n'est pas civilement responsable du délit de maraudage de bois commis dans une forêt par son enfant majeur demeurant avec lui, mais non préposé par lui. Ici ne s'appliquent ni larl. 7, tit. 2 de l'urdonu. de 1069, relatif à la responsabilité en cas d ■ délit forestier, commis par des subordonnés, ni l'art. 10, tit. 32, relatif à la respon-abilité des pères, en cas seulement de délit de depaissance commis par leurs enfans. — 23 juin 1826. Cr. c. Uuchesne. D. D. 26. 1. 373.
1043. — La responsabilité des maris, pères, mères, etc., hors le cas de l'art. 46, ne s'étend point aux amendes. — D. A. 8. 805 et 804, n. 16. D. P. 34.
lOli. — Jugé cependant, antérieurement au |code, que la responsabilité civile des délits forestiers emportait, à la charge de ceux qui y étaient soumis, l'obligation de payer l'am ude aussi bien que les dommages-intérêts. — 23 août 1822. Cr. c. Montpellier. Forêts C. Aubagnac. D. A. 8. 800, n. D. P. 2. 402. — 21 juin 1822. Cr. c. Forêts C. P. Wenkei. D. A. 8. 800, n. D. P. 2. 402.
1043. — Et que l'amende prononcée pour délit de pâturage dans les bois de l'état, n'étant pas une peine, un père est responsable de l'amende encourue par son fils pour un tel délit (Ordonn. de 1669, lit. 32, art. 10). — 6 avril 1820. Cr. c. Montpellier. Enreg.
C. Fabre. D. A. 1. 390. D. P. 1. 120. — 21 sept. 1820. Cr. c. Enreg. C. Mascou. D. A. ibid.
1046. — Mais, jugé qne l'amende prononcée par l'art. 38. tit. 2, loi du 6 ocl. 1791, pour délit de pâturage commis <;«»* un bois communal, est une peine; qu'ainsi un maitre n'est pas civilement responsable de l'amende prononcée contre son domestique pouc un délit de ce genre (L. 6 oct. 1791, tit. 2, ar . 38). — 23 fév. 1820. Cr. r. Grenoble. Enreg. C. Sibillat.
D. A. I. 391. D. P. 1. lâO. — 8 août 1823. Cr. c. Postel. D. A. ibid.
1047. — Il y a^ lieu à l'application du code pénal dans tous les cas non spécifié,s par le code for stier (C. forest. 208). — Tel est celui de la solidarité. Tous ceux qui sont condamnés p lur un même délit, sont tenus solidairement des amendes, des restitutions, des dommages-intérêls et des frais. La solidarité est de droit. — • Carnol et Bourguignon, sur l'art. 53 C. pén; D. A. 8. 80 i, u. 17.
1048. — Elle n'a pas besoin d'être prononcée; il suffit que la coudamnaliou ait lieu pour le même délit. — U. A. eoi;.
1049. — Plusieurs dilinquans qui coupent et volent cns.'mble des bois, chacun pour leur compte, commelteul-ils un même délit, el doivent-ils être condamnes solidairement? Oui; ils participent au m:'me délit et doivent être condamnés solidairement, parce que, dans cette position, ils s'entr'aidenl et s'assistent réciproquement; ils T.illent les uns pour les autres, ots'aTorlisscnt de l'approche des gardes. — D. -A. eod.
Art. 20. — De l'exécution des jugement.
1050. — 1° Jur/cmcns rendus à la requête de l'admini^iration el dn minHtrre public. — Les fnrnu's et délais de la siïMilicaliou des jugcmens rendus à la requétedc l'aduiiiiistration foreslière, sont réglés pat l'art. 209. C. f.rest., et l'art. ISgdel'ord. de 1827.
1051. — Le recouvrement des amendes, dos restitutions, dommages-intérêts et frais résultant des jugemens, est conlié aux receveurs de l'enregistrement et des domaines (C. fjres». 210; ord. art. 188).
1052. — Aux termes de la loi du 0 prair. an 7, et des budgets annuels, il est per^u un décime eu sus
St IOQle« les amendes. Les dommages - intérêts ou restitutions ne sont point sujets i celle pcrc.-ption (D*c. min. du 16 therm. an 7). — D. A. 8. 810,
1033. — Les receTi-urs de l'enrcgistreraent ne pea- Tenl recevoir à lilre de dépiH le moulant des soumisfions souscrites par les délinqu.ins foresliers pour préTenir les condamnations ; ils doivent attendre que ces soumissions aient été approuvées par le ministre des finances, a^ani de se charger en recette des sommes qui y sont exprimé -s (il août I82i). — D.A. eod.
10j4. — Les soumissions présenté's pour délits commis dans les bois communaux, doivenl être :igrcces Sar les m.iires, comm-* seuls chargés d'administrer et e défendre les inté cis des communes ; eu cas de refus de leur part , radminislratioo n'eu doit pas moins soumettre ces propositions au ministre pour ce qui concerne Pamende , en faisan^ réserve des droits des communes aut dommages-intérêts (Uécis. du 11 juin 18Î3). — D. A. eoJ.
10j.">. — Les amendes pour délits forestiers sont comprises au bulgel avec les receltes ordinaires de l'élal. Elles ne sont pas au nombre des amendes de police correctionnelle et de police simple, que l'ord. du 30 déc. I8i3 attribue aux communes (Dec. min. du 9 août 18JT). — U. A. eoil.
lOoii. — Les jug^mens portant condamnation à des amendes, restitutions, dommages-intérêts et frais, sont exécutoires ptr la voie de la contrainte par corps (C. forest. âll ; ord., art. 188).
lO'i". — Il n'est pas nécessaire que le jugement de condamnation exprime la contrairte par corps pour qu'elle puisse être exercée ; cl e en est une conséquence uéo'ssaire ; la loi elle-même li prononce ; elle doit être exécuté^. — D. A. 8. 810, n. 3.
1058. — Les individus contre lesquels la contrainte par corps a été prononcée pour raison d'amendes el autres cond.imnatijns el réparations pécuniaires, doixenl snbir l'eiTet de cett • co..lrainlc, jusqu'à ce qu'ils aient pa>é le montanlde cescondamnalions, ou fourni une camion binii ■ et valable (C. foresl. 313 , et loi 17 a>ril 1833, art. 31), sauf le cas d'insolvabilité constatée ^C. furesl. 313; ord., art. 191).
1059. — La loi convertit, par ce moyen, en une peine d'emprison Elément , des coiidamnalions pécuniaires qui sont le plus souveut inefficaces contre des délinquans d'Iiabilnde , qai n'ont aucune propriété susceptible d'être saisie. — D. A. 8. 80'J, n. I.
1060. — Le condamné qui a été déleiui ne peut plus plus être recherché à l'égard du paiement des amendes. — D. A. eoJ.
■ 106t . — Mais il peut être condamné même par corps au paiement des restitutions, dommages-intérêts et frais, dans le cas où il est redevenu sohable. — D. .A. eod.
10G3. — Dans tous les cas, la détention employée comme moyen de contrainleesl indépendante de l'emprisonnement prononcé contre les condamnés pour tous les cas où la loi l'inflige ^C. foresl. 31 i).
1065. — La caution ne peul être actionnée qu'après
1» condamnation du prévenu {C. foresl. 20C). 29
janv. 1831. Trib. correel. d"Yvctol. Forêts C. Vauquelin. D. P. 34. 3. 41.
10H4. — C'est au juge de paix plutôt qu'au directeur des domaines ou à l'adiniiii-tralion, qu'il appartient de fixer le montant du cautionnement à exiger pour assurer la représentation des objets saisis en délit . lorsque main-levée prov isoire en est donnée. — Ibid.
10G3. — Le cautionnement n'ayant pour bul que la représi>ntalion des objets saisis oii leur valeur, la caii- •ioii ne peut être poursui\ie pour le paiem ni des
amendes, restilutiou, liommages-intérêts el frais.
IbiJ.
10G6. — 2° Jugement rewtus à la requête des particuliers. — Les particuliers ont là faculté de faire signifier par extrait les jugemens rendus à leur requête , et de poursuivre, cinq jours après un simple commandement, par la voie de la contrainte par corps, le p.iiemeiit des réparations civiles prononcé.»? à leur profit ;C. forest. 21:.). — D.A. 8. 810, n. 2.
1067. — Les propriétaires sont tenus de pourvoir à Ja consignation d'alimens lorsque la detenlion a lieu è leur renuéte et dans leur inlérOt ( C. for. 216). Les condamnés ainsi détenus peuvent élre élargis s'ils fournissent caution valable, ou s'ils prouvent leur insolvabilité (C. forest. 317).
- 1068. — Le rccouvremei.t des amendes prononcées par les jugemens contenaol des condamnations en fa- Tenr des pari culiers est opérée par les receeveurs de l'enregistrement el des domaines ;C. foresl. 213).
• Des d^frichemens dans les bois des par-
Art. »1.
tieutiers.
1069. — La nécessité de prévenir les abns qui aTafeul suivi la liberté des défrichemens accordée en 1791, a fait admettre en principe, par le législateur, la prohibition provisoire de défrichement. — D.A. «. 810, n. l.eti.
1070. — Pendant vingt ans, à dater du code, aucun particulier ne peut arracher ni défricher ses bois qu'après en avoir fait déclaration àlasous-préfeclurc; et l'administralion peul, dans les six mois, faire signifier au propriétaire son opposition au défrichement (C. for. 319; ord., art. 193, 193).
1071. — Il suDît qu'un terrain en friche soit planté de qnelqtie bois, pour que le défrichement n'en puisse ét-e opéré saiïs le consentement de radministralion.
— 39 mars 181 1. Cr. c. Forêts C. Vangirard. D.A. 8.
1072. — Pour faire courir utilement le délai de six mois qui doit suivre la déclaration de défrichement, c'était sous l'empire de la loi du 9 floréal an U, au conservateur forestier evcluiivement, que cette déclaration devait élre faite. En conséquenee, on n'aurait pu, sans violer la loi, faire courir le délai à partir de la déclaration faite devant l'inspecteur {L. 9 flor. an 11, arl. 1, î el3). — ISféT. 1838.Cr. c. Forêts C. Hecquel. D.P. 28, I. 13».
1073. — Si le conservateur estime que le bois ne doit pas élre dcfri:hé, il doit signifier au propriêlaire une opposition, et en référer au préfet lOrd. arl. 194).
1074. — Dans les six mois, à dater de la signification de l'opposition, il doit élre statué par le préfet sur celle opposition, sauf le recours an minisire des finances. — Si , dans les six mois après cette signification, la décision du minisire n'a pas été rendue et signifiée au propriétaire des bois, le défrichement peut être en'eclué(C. for. 219).
107.";. — Le défaut de signification de l'arrêté du préfet qui doit intervenir sur l'opposition de l'adminislratiou forestière à une déclaration en défrichement djns le délai de six mois, et la simple notification dans ee délai de lexist-nce et de la date d'une décision mini-tèrielle, autorisent suffisamment le propropriêlaire de ce boisa défricher v C. for. 219, et 193 de i'ord. \ — 7 mai IS52. Melz. Forêts C. Parisel. D. P. 31. 3.47.
1076. — Un propriétaire qui a fait sa déclaration, el qui commence son défrichement six mois après, n'est passible d'aucune peine, si l'administration forestière, qui y a formé opposition par exploit signifié au sous-préfel, n'a pas fait signifier celle ipposilion à la personne ou au domicile du pcopriéli re, encore bien qu'elle lui aurait fait signifier un arrêté dn préfet refusant d'auloriser le défrichement, alors surtout que cet arrêté, qui visa l'opposition de l'administration, n'en donne pas la ilate (C. for. 219; ord. 191 et 193). — 13 mai 1830. Cr. c. Nanci. Lespée D.P. 30. 1. 261.
1077. — Recours, fins de non-recevoir. — La décision par laquelle un m nistre a refusé l'autorisalio:i de défricher des bois vendus à des particuliers, ' ne peut être allaquée devant le couseil d'etal par la Toie conlenlieuse. — 30 mai 1831. Ord. cens, d'état. Du\al. — Arrél semblable, 30 fév. 1833. Pcrraud.
1078. — Si la décision ministérielle prohibitive du défrichement d'un bois, qui doit être signifiée dans les six mois de l'opposition de l'administration forestière (C. forest. 219), n'est quii provisoire au lieu d'être iéfimliie, le propriétaire peut passer outre, et procéder au défrichement (Ord. 1" août 1827, art. 193).
— 4 avril l»i32. .Metz. ForêU C. Pariset. D.P. 53. 2.
1079. — La décision ministérielle qui prohibe un défrichement peut bien être signifiée par un agent forestier; maistiledoit, à peine de nullité, constater la qualité de cet aient. — 2 mars 1832. Or. c. larisel. D. P. 32. 1. 1. 134^
1688. — L'acte de signification d'une décision' ministérielle prohibitive dudefrichem"nt d'uu bois, doit contenir eopi*' entière de cet e décision, à peine de nullité; il ne suflirait pas que l'acte en énOHÇàl la date et Vexisience. — 4 avril 1832. Meli. Forêts C. Parisel. D.P. 33. 2. S37. — 2 mars 1832. Cr. c. Parisel. D.P. 32. 1. 154.
1081. — Le propriétaire contrevenant sera condamné à une amende et à rêl blir les lieux en nature de bois, dans un délai qui ne peut excéder trois années (C. foresl. 220 ).
1082. — Jugé, avant le code, que le prévenu de défrichement nou autorisé ne peut se plaindre d'avoir
été arbitrairement condamné à Pamend-, si Tamende prononcée n excède pas le maximum.— 2» juin 1846 Cr. r. Coste. D. P. 26. i. 395.
lOS.'î. — Le propriétaire pouvait également, sons la loi du 9 flor. an 11, sur la demande des a'ens forestiers, et d'après les motifs d'utilité publique, élre condamné J remellre en nature de bois le même terrain qu'il ava-l défriché; on aurait préleniln en vain que l'art. 3, n. f de celte loi, ne parle que dune quantité égale de terrain. — Même arrél.
10S4.— Faute par le propriéuire d'effectuer la plantation, ou le semis, il v est pourvu à ses frais par l'administration (C. foresl. 231 ).
1083. — Les disposiiioiis sur le défrichement *'appliqueot aux Semi» et plantations exécutés parsaite de jugemens, en remplacement de bois défrichés ( C. forest. 222 ). "^ .
lOsG. — Sont excepté? de la déclaration les jeunes bots pendant vingt ans, l-s parcs ou jardins clos et atleuanl aux habiialions, les bois nou clos, de moins de quatre heclar.s, ne faisant poinl partie d'uu autre qui compléterait quatre hectares, et non silués sut' le sommet ou la penle d'une montagne ( C. forest. 223).
1087. — Jngéf sous l'ancienne législation, que lorsqtae l'art. 5, loi9Qor. an U, a fait, à la défense de défricher sans déclaration ni autorisation les fbrêU de deux hectares au plus, une exception pour les bois sitnés dans les parcs ou jardins clos attenant à l'habitation principale, il a entendu parler des bois attenant actuellement à l'habilalion principale, el non d'un bois attenant autrefois à un château qui a été détruit et qui n"a pas été remplacé par une habiUlion principale. — 22 juiu 1826. Ct. t. Ckiste. D. P. 26. 1.
Il en serait de même sous le code.
1088. — Pour fixer retendue d'un bois, on doit considérer isn!'7«m( retendu^ dn bois ,à défricher, ponr reconnaître si le défrichement peut, ou non, être effectué sans dèel ration préalable: il n'y a pas lieu de s'arrêter à l'étendue des bois voisins, attendu que I» loi du9 floréal an il, qui règle les devoirs el les droite de chacun séparément, n'impose d'autre condition qu'une étendue moindre d^ deux hectares. — 12 avril IS20. Décis. min. D. A. 8. 811, n. S.
L'art. 223 C. forest. semble consacrer un principe contraire.
1089. — Si nn bois est situé sur U peuie rapide d'une iimnlagiie, et n'est pas clos, le propriétaire ne peut le défricher, sins en avoir fait la déclaration préalable, quoique, d'ailleurs, son étendue serait audessous de quatre hectares { C foresl. 219, 2i3, 223 el 176 ^.— Ujauv. 1859. Cr. c. Forêts. C. Odon. D.P. 30. 1. 67.
1099. — Les exceptions portées par l'art. 923 C. forest. ne peuvent être étendues nu cas où le défrichement aurait eu pour objel nue replantation plus on moins imméliîl" des parties de bois sur lesquelles il aiirait été effectué.
Et un arrél, dans le cas où la contravention es'
ainsi circonstanciée par un procès-verbal, ne pourrait, sans violer la foi tlue à cet acte, déclarer qu'il n'v a pas eu de dé'richemerit, et, par conséiuent, de déiit. — 20 oct. l8o2. Cr. c. Forêts C. Joui D. P. ra. 1.183. -•
1001. — L'exploitation d'une forci par éclaircîes, ou bie:i l'ouverture de rotit.-s dans un taillis ne sont pas soumise à la déclaration préalable pour les défrichemens partiels qui en sont la conséquence, s'il n'en rés.ille point une diminution du sol forestier. — D.A. 8. 810 et 811, n. 4.
1092. — Les actions pour défrichemens consommés en conlraveuliou se prescrivent par doux aus(C. forest. 234). • • •
^- V. Acquiescement , Actions posscssoires , -Iclious publiques -Ameude, Appel, Appel criminel. Autorité municipale. Cassation, li^aiilion. Chasse, Choses, Communes, Communauté, Compétence administrative, DesisUraeul, Uislruclion, Domaines engagés. Enregistrement , Féodalité, ^ aiiu'aclurc, .Mîuistère public. Prescription, Procès-verbal, Servitudes, Usage, Usufruit, Vcule, Voirie, Vol.
TABUï SOSSUAZBS.'
.\bandon.457, 948. 963. Ac'e administratif. 24S, Abattage. 667, s. 894,954. 394, s. 399, s. 4:6.
Accession. 884. Action civile. Il", s. 162, Accessoire. 892. "49,291,706,791,847,
Acquiescement. 173,817, s. — publique. 493,759, 823,s. 992. s. SI". — (décès) 240.
TOI
Adjudication. 88. s. 29", 532, UO j, 9. G (3, s. GùS.
— (formes) 88, s. — (qualilétl.Ol, s. S33, S.
— (responsabililé). 21B.
Admiiiistralion. 33, s.
AfTcclalion. 303, ». 'Mj.
— spéciale. 63S, s.
Afliches. 88, s.
AObuage. 307, "i. 171,
s. S43, s. 7i8, UIO.
Age. 38, s. —du bois. 42 J,
Agent. 57. 109, «78, 2IG,
— (aUribulion) 38, s.
.^liënaîion. 6.
.Aliment do détenus. 1067.
Aniéuajemcut. lo, s. 7»,
il-, 9. "Gl
Amende. 1 13, s. 897, s.
Bi'J, 9G6, 9. 1033, S.
1080. — V. responsabilité. — (rccoutremenl) 1031, s. — distincti?. 1«3, 415, 693, s.
700,908. s. 91», S. 953, 950, 971,1031. — double. 943, 9GS, 999, S.
Amnistie. «73, 337.
Ane. 94 t.
Animauxdcehargf . 700,s.
Apanage. 300, s. siti.
Appel. 138, 809, s.
Arbres cpars. 13. s. 330, 1019. — de lisière. 716.
Arinc. 35. — réservée.
Arpentage. 336. — V.
Ucarpeiilage.
Arpenteur. 27, s. 83, s.
.Vrrestalion. — V. Flagrant délit.
Assiette. 83, 113, s.
Assistanci». 785, 838.
Association illicite. 93, s.
Attelage. 948.
Atsliîr. 193, 732, S.
AntorisatioD. S4, s. 6!, 564, s. C81, s. 693,732, S. 903, 913, 978. — V.
Délivrance. — (condition) 695. s. — illcgaîe.
V. Permission
Avis. 394, 399, s.
Avoué. 43.
Balivage. 84.
Besoins. 467, 553, 072.
Bestiaui. 941. — (nombre) 433, 413, 616, s.
Bêtes à cornes. 1007. — à laine. 444, s. 365,
Bois. 930. — V. Indivision.— abattu. 470. — dcrélal. 6.— V. Forêts.
— façonné. 902, s. — mort, iSC, s. 1017. — particulier. 592, 018, s.
— sec. 485, 9.
Bonne foi. — V. Excuse.
Bornage. 04, s. 321, 9.
Bouc. 730.
Bonijuct de bois. 15.
Bra:ic>.es. 717, s.
Cahier des charges. 39, 93, s. 16G, 176, s. 459, 4GI,':46, 9GI.
CaDionncmeut. 83, 31 1, 313,s. 567, 636.— (fixalion) 357. — (qualité) ÔS3.
Cas fortuit. 131, 201,300.
Cassation. 831.
Caution. 95, 112, s. 121, 137, s. 233, 239, 1003.
— (appréc.) 135, 489.
Certificat. KG3, 703. — d'o-
risinc. 737.
Chablii. 300, 328, 933, s.
Charge d'homme. 0^7, s.
Chasse. 405,739.
Chauffage. 467.
Chef de maison. 514.
Chemin. 735. — désigné.
434,9. 453, 610.— écarté. 203, s. 4 13, 698, B.
010, 03.;. 1031. — irapraticable. 205, 704, s.
Chèvres. 416, s. 730, s.
Chiffres. 378.
Chose jugée. 456.
Circonst. aggrïv. lOOl.s.
CIUtion.792, s. — V. Exploit.
Clochelt'S. 411.
Clos. 665, 1019, 1087, s.
Command. 100, s.
Commerfans. 49.
Comniissairo-priieur. — V. Vente publique.
Commission. 43, s. 773.
Commune. S, s. 19, 380, 393, 307, s. 467, S. 599, S. S33, S. 341, s. 024.
S. 758, S. 892, 938, S, 1046. — (réiiiiion) 331.
— étrangère. 370, s.
Comparution. — V. Préspnce.
Compétence. 18, 73, 77, 114, 163, 170, 177, S.
537, 394, S. 645, S. 73G, 737, s. 841. 9.901, 933, 998, 1018. — administrative. 4, 128. — matérielle. 815.
Complicité. 867, 1037, s.
Concession. 303, s. 330,
Conclusion augmeatée.
Condamnation. 966, s.
Condition. 189.
Confi cation. 439, 603, 698, 900, s. 903, s.
Congé de cour. 147,219, 8S6.
Conseild'étal. 319, s. 425, suiv.
Consentement. 780.
Conservateur. 30, s. 52,
Construction. — V. Droits personnels. — nouvelle.
Coulenance. 301, s.
Contributions. 30i).
Contrainte par corps. 1 13, s. 339, 1057, s. lOGO.
Copi?. 79i, s. 831. — entière. 1080.
Coupe ^nitoiemcni). 190, s. — (vidange) 3 11, s. — extraordinaire. 81, s.
531, 580. — jardinatoire. 80, 156, loi, IGS,
Cure. o48.
Décès. — V. .action publique.
Décision minis'.écielle.
Déclaration. 410, 419, 050, s. 892, 907, 930, 1019, 1070, s. lO'iO. — V. Définsabilité. — (formes). 657. — nouvelle. 671.
Défensabililé. 406, 482, s. 498, 384, s. 593, 610, s. OIS, s. 632, s. 883, 918, s. 1010, 1013.
Défrichement. 313, 838, 800,1009, s. — partiel.
Délai (jour à quo). 831. — (quaiitièmc)853.— distinct. 970, s.
Délégation de fondions.
Délimitation. 17, 63, ».
Délit. 31, s. — rural. 891,
forestier. 880, s
Délivrance. 451, 9. 314,
Démolilion. 740, 9.
Dépaissance. 33, 941.
Dépôt de titres. 308.
Désistement. 810, s. 822,
Destitution. 33.
Destruction. 709, s. 928.
Dim.>nsiou. 139, s. 539,
Directeur. 24, s. 33, s.
Distance. 711, s. 733,807,
Di>agatian. 889.
Domaine de l'état. 307,
Domicile élu. 117, s. 130,
Dommages-intérêts. 98,
Droits. — V. Usage. —
personnels. 433, 473,
Ebrancliemeut. 938, s.
Ëchenillage. 725.
Escobuage. 713.
Ecole. 36, s.
Ecorçage. 186, s. 928.
Ecriture. 198, 776.
Etfet suspensif. 433.
Eglise. 15, s. 938.
Elagagc 717, s.
Emigré. 512.
Enchères (formes). 103,s.
— (liberté). 98.
Enlèiemcnt. 101, 480, s.
081, s. 731, 890, 03j. — V. Heure.
Entrepreneur. 401, s.
Equivalent. 490, 653, — V. Refus.
Erreur. 261, 414, 798, s.
Essartemsnt. 730.
Etablissement public. 8, s. 309, s.
Etranger. 572.
Exceptions (nullité couverte). 802, s.
Excuse. 107, 173, 479, SOI, s. 234, s. 233,288, 413, s. 477, 341, 347, 564, 675, 697, 703, S.
1035, s. — V. Peine.
Exécution parce. 113.
Expsrlise. 69, 469, 591.
Exploit. 793, s. 821, 830,
Exploitation. 176,349.— individuelle. 459.
Expropr. publ. G!G, s.
Extraction. CSl.
Facteur. 216, s.— V. Garde-vent».
Fagots. 193,915, S.
Faine. 681, 693.
Fomme. — V. Responsabililé.
Feuille. 480, s. 681, s. 093.
— volant'.'. 830.
Feux. 210, 711.
Flagrant délit. 763, s.839.
Fonctions. 28, s. +0, s. —
(exercice) 01, s.
Force majeure. 147, 131, 703, 1021.
Forêts communales. — V. Commune. — de la couronne. 6, 492, 758, 938, s. — de l'état. 8, 63, s. 389, 391, S. 955.
Fosse. 195, s.
Fossés. 73.
Four. 732, 1020.
Fourneau. 105, 3.
Kr.iclion;. 90D.
Frais. 321, 409, 533. —T.
Indivision.
Fraude (présompt.V 803.
Fruits. — V. Enlévemenl.
Garanti'^. 338.
Garde-forestier. 27, s.
793, s. 813. — général.
27, s. 178, 769. — particulier. 116, s. 597, s.
857, s. — séparée. 430,
439, s. — vente. 216.
Gazon. 031, S.
Gland. OU, 092, s.
Glandée. 293, s. 582, 432,
Hache. 698.
Herb:'. 681, s.
Heure. 90, 181, 7S3. —
V. >uit
Homologation. 78.
Uospicc». 510.
Houx. 91 î, 920.
nuissier. 792, 802.
Impôt. 7. — de guerre.
Incendie. 711, s.
Incompatible. 40, s.
Ignor.ince. 901.
lalemnité. 411, 70G, 987.
InJivisioii.S, s. 381, s.
Inscri.tioa d.-faux. 287,
In peo;cur. 27, s. 175,
Icstruct. crim. 804, 831.
Instrument tranchant.
Intention. — V. Excuse.
Intérêts. 113. — (action)
Intcrprét. eTlcnsivo. 730.
Inl'jrruption. 313, ST3, s.
IntrodULtion. 189, 333, s.
611, s. 700, s.— Y. Dé-
fïasabilité.
Jour (î qno. S5G, .s.
Jugement. lOGO, s. —
(exécution) 1050, s. —
interlocutoire. SU9. —
d'olHce. 080, s.
Jurisprudeuce. 488.
Lettre. 268,413.
Limite. 174, 716.
Liste civile. 492.
Loge. 30 j.
Loi. 2, s. — (ordonnance)
432, 653. — pénales
(anal-igie). 730.
Lorraine. 307, 316.
Loup. 73!.
ïlaire. 110, 433, 332, 761.
Majora!. 9,503,813.
Maraudage. 908.
Wariae. on.
Marques. 1 48, s. 533,642,
s. 936. — dos bestiaux.
Marteau. 51, 167, s. 183.
Martelage. 81, s. 1I0,6H,
s. 6'iO. — (délai) 667, s.
Mention. 110, s. 149, 539,
Mineur. — V. Rcspinsab.
Ministère public. 45,768,
Ministre. 177.
Mise eu demeure. 213,
enjugem. 48,53. — CD
veut;. 727.
Montagne. 1089.
Mouton. 414, s.
Musèleraent. 916, 061.
Mutilation. 733, 038.
>omination. 37.
>otaire. — V. Vente pub.
^uit. 1001, s.
Aullilé. 286.
Obligation illicite. 420, i.
440, s. 453, 633, 680. — licite. 139.
orficier de police. 598.
Opposition. 71.— V.Dé-
lri;hcraent.
Ordonnance royal;. 526,
Ordre public. 420, s. 416,
Ouïo de la cognée, sic,
Panage. S93, s. 351, 382,
Parc. 10S6, s. Partage. 11, 514, 546, s.
Passage. 709.
Pitre commun. 439, ».
Pâturage. 331, 382, 637, 883, s.
Pcin". 933, s. — V. Chemin écarté. Dégradalion, Ecorçage, Fourneau, Feu, Kamier. — (aggravation) 999, s. — (cahier des charges) 190, s. — ^cumul) 699.
— (modération) 48, 443, s. 153, 158, 109, 207, 539, 703, 1009, s.
1032, s.— distincts. 970.
— V. Amende. — diverses. 960, s.
Péremption. 870.
Permission. 169, 178, s.
Perquisition. 773, s. 838.
Personne interposée. 96.
Pieds corniers. 158, 177,
Pierre. 681, s.
Paisson.293.
Police. 16, s. 33, s. 024, 630, 893.
Ponts et chaussées. 73G.
Population ag^lom. 757.
Porc. -^ V. Bestiaux, Glaadée. Panage.
Possibilité de for. 403, s.
Poudres. 639.
Pouvoir régi. 47, 176, s.
Préfet. 88. 109, 139, 009.
Préjudice. 1013, s.
Prescription. 220, 281, 291, 342, s. 037, 852, s. 804, S. 870, s. 890,
Présence. 374, s. 477.
Présomption. 293, 317, 790, 808, 814.
Prouve. 286, s. 703, s.
804, s. 934. — (charge de) 437, 431. — (certaine) 116. — testimoniale. 421, 90S.
Primo. 596.
Prison. 933, 927, 966.
Procédure. 5.
Procès-verbal. 31, 39, 110, s. 311, s. 300, s.
674, 772, s. 783,804.— V. Kècolemeut.
Propriété. 593, 632, 040,
Qualités. 758, s. 810, s.
V. Adjudication
Question préjudicielle.
Rachat. 383, 390, 377, 037.
Racine. 717.
Ramage, isi, s. 637.
Ramier. 103, s. 300, s.
Rat .au de fer. 630.
Réaipoiitage. 234, s.
nece>aur. 1051.
Récidive. 999, s.
Récolcment. liS, 211, s.
218, ioi, .530, 602,9.— lformes)264.
Recouvrera. 1031, 1068.
Refus. 3311, 274, 289, 437.
Régime foresiior. 8.
Réquisition. 785, 840.
Réserve. 8(i, 530, s. 580, 883, «97.
Résidence. 13, s.
l'ésiue. 530.
Responsabilité. 59, s. 117, 602, s. 683, 955, 9. 964, toS!. s. — (amende.
Restitution. 900, 973, 9.
llétroactivilé. 10, 330. s.
Réunion. 9.
Révision. — V. Cantouo.
Révocation. 418,012.
Saisie. 770.
Salaire. 50.
Scie 693, s. 1000.
Secrétariat. 78G. — V. Domicile élu.
Eé|ueslre. 510, 773,
Serment. 42, s.
Service public. 638, s.
Signature. 101, 111,209, 374, 775, 800.
Signification, — V. Jug.
Silence. 350, 734.
Société. 100.
Solidarité. 89. 310, 461, 405, 093, 1049.
Sommation. 373.
Souchctage. 239, s.
Soumission. 1053, s.
Sursis. 67, 211, s. 247, S.
435, s. — V. Quest. préj.
Surenchère. 135,». — {(oimes) 131.
Surveillance. 436.
Suspension. 52.
Taillis. 884, s.
Tentative. 687.
Tijrceraeut. 126, s. 13S.
Titre (production). 334, s. — anciens. 177, 363.
Trauchéo. 724, s.
Transport. 701, s.
Travaux extraord. 539.
— du Rhin. 070.
Triage. 59, 307.
Trio, de pol. 788, s. — V.
Compétence.
Troupeau commua. 620.
Uniforme. 28, s. 35, 50.
Usage. — V. Cautonneraent, Défensabililé, Dro'ts personnel?. — (droit) 330, s. 515, 551, s. 607. — (étendu) 391, 607, s. — (exercice) 391, s. — ancien. 530, 563. — local. 541, s.
Usine. S18, 733, 1030.
Usurpateur. 731.
Tagaboud. 730,784.
Taiue pâture. 383, s. 577.
Tente. 478, 727, s. — publique. 499, 532, s. — V. Adjudication.
Vérification. 974, s.
Tor5cm.;ut. 534.
Vidange. 190, s. 241, 439.
Village. 754, s.
Visite domicil. 779, ».
Voies de fait. 709, s.
Toitures. 700, 9.
FORFAIT. —T. Charte -partie. Communauté, Garantie cl D. G. sup. eoJ.
FORFAITURE. — V. ce mot au D. G. supl. et Ar. bitrage.
FORGE. —V. l'article du D. G. suppl. et ?9il. i» Aulor. mun., Contrib. directes. Mines, Hegl. adm.
FORMALITÉS — FORMES.— i. — Ce sont les règles établies pour la régularité ics actes.
2. — Elles concerueul soil la procédure. Soit Ijs actes ou conventious.
Il en est de même des formalités prescrites
?)ur la yalidité des actes ou contrats, — Rolland, ^° orme, n. 6.
5. — Tout acte qui ne contient pas les formalités prescrites par la loi est nul, si la loi clle-m 'me n'a pas expressément restreint l'application de ce principe. — e déc. 18Î4. Cr. r. Min. pub. C. Billecard. D.P. 3o. 1. Ifi.
C. — Mais, bien qu'en principe tout acte dans lequel les formalités prescrites par la loi u'ont pas été obser\ées, doive être déclaré nul, cependant il n'en est pas ainsi lorsque l'inobsenalion de ces formali- <és pro^ienl de force majeure ou du fait de la partie. — 12 juill. 1834. Cr. r. Coulr. iud. C. Blet. D. P. 34. 1. 37».
7. — La formalité la plus importante des actes, c'est l'écriture; elle est, dans certains cas, exigée comme condition essentielle à l'existence même de l'act ■ ; par exemple, dans les donations, les lestamens. Dans d'autres cas, elle n'est requise que comme preuve de la confention ou de la disposition. — V. Preure littérale.
8. — Ainsi que nous l'avons dit, certaines formalités sont substantielles, c'est-à-dire qu'elles consli- (nent l'acte et lui donnent son existence ; d'autres sont accidentelles, secondaires, et leur omission ne détruit pas la substance de l'acte. — Toull., t. 7, n. 499; Roll., n. )0.
9. — On dislingue aussi les formalités qui précèdent et celles qui accompagnent ou suivent l'acte* A chacune de ces divisions respectivement appartiennent, par exemple, la publicaliou des bancs, l'intervention des témoins iustrumentaires, la transcription aux bvpolbéques. — Toull., t. 7, n. 504; Roll., o. li.
10. — Il y a des formalités qui ne se présument pas, et dont l'accomplissemeut doit être constaté par l'acte même; telles sont celles des testameus, des ju- ^emens.
11. — D'autres sont présumées accomplies, lorsqu'il n'y a pas preuve du contraire : sciendum est geneniUter qiiod si quis scripseril fidejussisse, lideri omiiia soleiniiiler acla (t. 30, D. de Yerb. obi.) — ïlerl., Rép., v' Formalités et Testament, sect. 2, § 3, «rt. 3; Roll., ■•,'' Forme, n. 13, 14, 13.
13. — L'omission d'une formalité substantielle ré- «ulte suffisamment de ce qu'il n'en est fait mention dans aucune pièce du procès. — 15 juill. 18-23. Cr. c. Tronc. D. P. iô. 1. 426.
13. — Parmi les formalités dont l'accomplissement ne se présume pas, il faut ranger celles qui doivent être observées devant les cours d'assises. La loi exige qu'elles soient consntées par un procés-Terbal particulier, et les formalités dont il n'v est point fait mention s ^nt censées n'avoir pas été remplies. — V. Cours d'assises.
14. — Du reste, la mention des formalités prescrites par la loi n'est point, en général , soumise à des formules tellement rigoureusi-s qu'on ue puisse, sans encourir la nullité, s'ecartcr des termes dout la loi se sert pour ordonner l'accomplissement de la formalité. Il n'y a guère de termes sacramentels dans notre droit que ceux dans lesquels le serment do I être prêté : là, on n'admet pas d'équivalent; mais on en admet presque partout ailleurs. — V. Validité, Donation. Cours d'assises. Testament.
13. — On ne peut prouver par témoins les formalités qui doivent être constotees par écrit. — Roll., o. ic.
IG. — Lorsque la loi prescrit une formalité comme condition d'un droit, d'une faculté, l'iuaccomplisse- «nent de la formalité emporte déchéance. — Toull., t. 7, B. 504 ; Roll., n. 17.
17. — L«s formes des actes sont réglées par la loi du lieu et du temps où Ils sont faits : locus régit actum. — V. loi.
15. — Celui qui, obligé par la loi de se conformer à certaines formalités rigoureuses, fait tout ce qui dépend de lui pour les remplir, et n'en est empoché que par le refus de la personne préposée par Pautorilé, est-il censé avoir accompli les furmaliiés prescrites.' Lafllroialive a été admise par les arrêts rapportés vo Cassation, n. 143, 333 el suiv., 553, et avec raison, car il ne peut dépendre d'un agent du pouvoir de faire périr le droit des citovens. — V. aussi Crieur public. «. 13.
.. *9. — \;ai5, 1» on doit faire constater l'impossibilité.— V. eod., n. 333.
îO. — i" Il faut que le refus de la personne ou
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du fonctionnaire qui devait assister à l'acte ou le recevoir, ne soit pas justiDé par un motif légitime, comme si, par exemple, ou s'adresse à lui un jour férié où la loi lui ordonnait de s'abstenir, et alors que la veille ou les jours pré édens, la formalité aurait pu être facilement remplie (arg. de l'arrêt da 31 août 1833. Metz. Lamort. D.P. 34. â. J21 ).
21. — .Au reste, on doit en général se décider en faveur de celui qui a fait des tentatives pour user d'un droit légitime.
22. — Mais ça été une erreur de Dupin d'avoir prétendu que le silence gardé par l'autorité, sur une demande en autorisation de se réunir au nombre de plus de vingt, devait équivaloir à l'autorisation. — D.P. 31. 1. 350.
23. — Cest aussi ce qu'on décide en matière de voirie. — V. ce mol.
— V. Acquies., .Actes de l'état civil, Actes respectueux, .Actions possessoires, .Adoption, .Appel, Assur. terrestres, .Vltrouperaent , Autorité municipale , Avarie , Avoué, Capit., Cassât., Caution, Caution, de fond.. Charte-partie, Commerçant, Commissionnaires, Communauté, Communes, Comptabité, Compte, Conflit, Contr. par corps. Contrat à la grosse, Contrib. directes, Contrib. ind., Dénonciation , Désaveu, Dêsisl., Divorce, Donation à cause de mort. Donation par contrat de mariage, Dot, Douanes, Droits civils. Eau, Effets de com., Élect. dêp., Enquête, Ecreg., Except., Fi.briques, Faillite, Faux, Fond, public. Forêts, Garantie, Garde nat., Hypoth., lulerdid. , Jeu et pari, Loi rétroactive, Louage, Aîandat, Mandai d'exéc, Manuf., Mines, Ministère public, Nanliss. , Ordre, Partage, Pêche, Pension, Pérempt. , Presse, Preuve, Preuvelett, Purge, Procès-verbal, Propriété, Recrutement, Remplacement militaire. Reprise d'inst.. Requête civile, Saisie-exécut. , Saisie-immob. , Servit. , Société , Subslit., Suce, irrég.. Surenchère.
TABLE SOMMAIRE
Eéchèance. 16. Pavs étrangers. 17.
Ecriture. 7, 13. Présomption. 10, s.
Equivalent. 14. Preuve testimoniale. 15.
Force majeure. 6, 18, s. Refus. 18, s.
Loi. 17. — positive. 3. Substance. 8.
Mention. 5, s. 12. Terme sacramentel. 14, s.
Nullité. 3, s.
FORMULE EXECUTOIRE. — V. Exécution, Preuve lin. Saisie immob., Jugement.
FORTIFICATION. — V. Domaine pub. expropriai, publ.. Place de guerre, Prescript., Servitude.
FORTIFICATION DE PARIS. — T. Exprop. publ.
FOSSE. — V. .Action, possess. , Destruction , Domaine public. Eau, Forêts, Pêche, Servitude, Vente, ~\ oirie, el D.G. Supl., V'. acte pos., arrêt municip., Comp. du juge de paix, Eau, Fossé, Voirie, Louage, Servitude.
FOSSES D'AIS.ANCE. — T. Autorité munie; D.G. Suppl. eod. y el prescript., Servitiide.
FOU. — V. Autorité municipale, Interdiction.
FOUDRE. — V. Assurances maritimes. Choses.
FOUET. — V. Autorité municipale. Peine.
FOUILLE. — V. Forêts, Mines, Servit., Trav. publ. et D.G. Suppl., Eau, Eaux thermales. Voirie.
FOULAGE. — V. Contributions indirectes.
FOUR. — V. .Autorité municip.. Forêts , Louage , •Manuf.
FOURNEAU. — V. Concession, Forêts el l'article, Forges au D.G. S.
F0UR>I'.1ENS. — V. Militaires, Vol.
FOURNISSEUR. — FOURNITURE. — V. Marchés. — V. aussi .Acles de comm., .Alimens, .Mlroupemens, Capitaine, Cassation, Caution, Communauté, Communes, Compét. adm., Compèt. com., Complicité, Conseil d'clat, Contr. par corps, Enreg., Fabriques, Forêts, Prescription, Privilège, Hvpolh. légales, Liberté du com., Trav. publ.
FOURRAGE. — T. Autorité municipale , Destruction, Louage, Saisie-immob., cl D.G. Suppl. V'., Fourrage.
FOURRILRE. — V. l'article du D.G. Suppl. el eod., V'., .Animaux, vol.
FRANCTIi IN. — V. Alimens, Appel, Délai, ForéU, Ordre, Tabac.
FRAIS ET DEPENS(l).— 1.— On appelle ainsi toutes les dépenses faites à l'occasion d'un procès ou
( I ) Voy. anui l'uUcle du D G. Suppl. dans lequel lei ouTrajFS • péclaux de CbaaTeau. (^arré el Rîvwre, sout anklysës et rapprochée de b jiu',5pradeQCe.
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d'nn acte. Le nom de dépens s'applique plus particulièrement aux affaires civiles; celui de frais,aax frais de justice, aux causes criminelles.
Abt. 1"'. — Dei (rais et difpens en miliére civile. § 1". — Dans quels cas et contre quelles personnes la condamnation aux dipens peut ou doit être prononcée.
I *• — ne la soliJariti! dans la condamnation aux
dépens.
§ 3. — De la compensation des dépens.
§ 4. — ne la diilraciion des dépens.
§ 5. — Ce que comprend la condamnation aux
dépens.
I 6. — De la liquidation el de la taxe des dépens, en maiitre sommaire et ordinaire. — Becours. Opposition, Appel. — Droits qui entrent en taxe.
§ 7. — De rexr cutoire de dépens.
58. — De l'action en paiement des frais. — De la compétence et de la prescription.
Abt. 2. — Des frais en matière criminelle.
% i". — De la condamnclion aux frais en général.
§ 2. — Quelles personnes peuvent ou doiirent
être condamnées aux frais.
§ 3. — Condamnation aux frais contre la partie
civile. — Obligation de les consigner.
§ 4. — De la solidarilé dans la condamnation
aux frais.
§ 5. — De Ja compensation des frais.
§ 6. — De l étendue de ta condamnation aux
frais.
§ 7. — Du recouvrement et de Faction en paiement des frais.
.Abt. 3. — Des dépens en matière administrative. § l*^'. — De la condamnation aux dépens, l i. — Contre qui les dépens peuvent ou doivent
être adjugés.
J 3. — De la compensation et de la réserve des dépens.
-Art. 1". — Des fraii et dépens en matière cil ile.
§ 1". — Dans quels cas el contre quelles personnes la condamnation aux dépens peut ou doit être prononcée.
2. — La condamnation aux dépens devait être prononcée, lors même que les parties ne l'avaient pas demandée, sous l'ordonnance de 1607, dont l'art, l*''', til. 31, portait que les tribunaux condamneraient aux dépens, en venu de l'ordonnance. L'art. 130 C. pr. ne s'exprime pas dans les mêmes termes ; mais son intention semble être la même; on peut l'induire de la forme impéralive de la disposition, el de la nature même des dépens : ils sont la peine du plaideur téméraire el ne font que couvrir les déboursés nécessaires que la loi exigeait ^ Carré, n. 553; Delaporle, t. 1", p. 141 ; Fav. , t. 3 , p. 161 ; Lepage, p. 139 ; Demiau, p. 117: le Praticien, t. 1", p. 390). — Toutefois, on peut objecter qu'en règle générale les juges ne peuvent prononcer que sur ce qui leur est demandé, el la parlie qui i.e conclut pas à ce que la loi lui accorde, peut être considérée comme ayant renoncé à son droit. — D. A. 9. 057, n. 14 ; Donc.', l. 2, p. 561.
3. — Si les juges n'ont pas prononcé la condamnalion aux dépens, la partie gagnante qui y a conclu, a la voie de la requête civile. S'ils n'ont pas été demandés, Demiau pense que le gagnant peut les exiger de son adversaire, parce qu'ils sont dus ipso jure. Mais l'art. 131 permellaul la compensation des dépens, la partie perdante pourrait opposer qu'elle se trouvait dans le cas de la compensation ; ce que les juges seuls peuvent décider ^ Carré, n. 556; L?page, p. 139, el le Praticien, t. 1", p. 396 1. — Il ne semble pas non plus qu'en pareil cas on puisse agir par la requête civile, mais bien par l'appel, si le montant de la demande en rendait la cause susceptible, sinon, par le pourvoi en cassation. Rien n'empêcherail non plus la partie gagnante de demander les dépens par une action principale. — D. A. 9. 657, n. 11.
4. —La péremption de Pinslance est un motif de refuser le paiement des frais à l'avoué, si la péremption provient de sa faute ; non, si elle est du fait de la partie. — Pig.,2,330, n. 6: D. A. 9. C37, n. 15.
5. — Les juges peuvent condamner aux dépens par forme de dommages-intérêts (C. pr. 137).
C. — Les dépens doivent-ils être comptés pour déterminer la limite du dernier ressort?— V. Degrés de juridiction, n. 117 et suiv.
7. — Sur le rang de collocalion des dépens dans un ordre, V. Hypothèques, Ordre.
8. __ „ roii(« ;;iir/ie qui succombera, sera condamnée aux dépens, n Tel est le texte de l'art. 130 C. pr., oui conlieni le principe fondamental. 11 soumet I»
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condamnation aux ilùpcns à deux condilions : l'quc l'eu ait élc partie au iiiocés ; 2° que l'on dit succom-
9. — I» l'our encourir la c.-indiimnation aux dépens, il faut don* d'nbord avoir elé vérilablcmeiit partie au procès; cclt; règle a été reconnue de tout temps |iar la jurispriiJeace.
10. — Une personne qui, s'atlribuant une fjusse finalité, agirait en cette qnalilé, serait passible des dépens auMiuels elle aurait donné lieu, comme si elle eut in le droit de figurer au procès. — U. A. 9. <io4. u.
H, — Jngé en con-^équence que si de prétendus syndics ou directeurs d'une masse de créanciers iiilenli'nt des actions, pour.sui\ent des instances au nom des créanciers, sans avoir de véritables pomoîr';. sans être antorisév par une délibération lég.ile, ils doivent suppoîlT pcr.^ounellcracnt tous les frais auxqu.Is ils ont donne I eu. — 10 août IsO". Civ. c. Lcb;is. D. A. 9. 05*, n. l.U. P. 2. 303, n.
12. — Mari. — Il a été jugé, sons l'empire de l'ordonnance de IliliT, que le mari appelé uniquement ponr autoriser sa femme, ne pouvait être passible des dépens, surtout si, dans l'instance, il s'agissa.'t de biens paraphernaux. — 21 vend, an 7. Civ. c. Bourses. U. A. y. fiSS, n. n. P. 2. jG2. — Jugé diî laémc sous le code ci^il. — 10 (lor. an 13. Montpellier. Muratcl. ibib., n. 2. — Conf. D. A. eed. — Coiilrà : Biocho, v" Dépens, n. 53.
13. — Nais le mari qui a refusé d'autoriser sa femme, plaidant ponr ses deniers dotaux, fans faire connaître au tribunal les motifs de son refus, a, par son , silence, adiièrè à J'aiitorisation d'office, et participé ainsi an quasi-conlrat ju iciaire. 11 est, en conséquence, passible dos dépens adjuges contre elle. — 28 avril 1806. Besancon. Pelletier. D. A. 9. 631, n. D. P. 2. SS2.
tl. — Le mari qui ne parait dans une instance dans laquelle il n'a aucun intérêt, que pour y aulo^i^e^ sa femme, séparée de biens, ne peut être réputé partie dans le procès, et, par suite, il ne pîut être condamné aux frais conjoint me^.t avec sa femme qui a succombé. Cependant, s'il a été directement conclu contre lui, à cet égard, par !> partie adverse, sans qu'il ait oppofé sa qualité de séparé do biens, on son défanl d'intérêt au procès, il a pu être régul èrement condamné aux frais; et l'arrêt qui le décide ainsi échappe à toute censure ( C. civ. 217 ; C. pr. 150 ). — SI fé>". 1832. Re|. Amiens. Héraud. D. P. 33. l.lis. l'i. — Mais on a jugé qu'aucune condamnation de dépens ne peut être prononces contre le mari qni fait défaut sur l'assignation à lui donnée p»ur anioriser sa femme à ester en justice. — 23 mars |SS3. Bruxelles. Coignv. D. P. 51. 2. 140.— V. D. A. t" Jugement, p. 633.
IG. — Le mari ne peut étr? tenu personnellement des dépens d'une instance dans laquelle son épou-e, demanderesse en divorce, a plaidé contre lui et sans son antoris:ition. — 9 frim. an 14. Besançon. Léger. D. A. [). «34, n. D. P. 2. 302. — Même décision à l'égard d'une demande en séparation de corps formée également S5ns aalorisation du mari. — uov. isjîT. Paris. Guérin. D.P. 28. 2. 179.
, 17. — La femme cimmune en biens qui, sur son action en divorce, a obtenu des dépens, n'est considérée que comme associée munie d'une créance pour les répéter, non contre son mari, mais par forme de prélèvement dans le partage de la communauté. — 13 août 1811. Bruxelles. Vanderemme. D.A. 9. OSG.n. 2. D.P. 2. 373.
18. — Les frais de la demande en séparation de corps, formée par la femme qui y a succombé, doivent être supportés p:tr elle sur sis paraphe.'haux , et le mari peut, en cette qualité, et pour l'autorisation, y être condamné. — S mai 182t. Req. Eosle. D. A, 9 634, n. D.P. 22. 1. 163.
Sur les droits respectifs du mari et de la femme en cas de condamnation aux dépens, V. Rolland, v° Dépens, n. 10 et suiv.
49. — On a demande si un propriétaire doit contribuer à l'imposition extraordinaire établie pour le paiement des frais d'un procès qu'il a gagné contre sa commune. Il semble qu'il yesttrnn comme habitant; mais on a objecté que s'il en était ainsi, il pourrait être exposé à perdre au-delà de ce que lui aurait valu le gain de son procès. — Cormen., Qucst. de droit admiii., v" Communes, J n ; Joimi. des conseill. mitnicip. , p. 17S. — L'art. S8 de la loi du ISjUill. 1837 ne permet plus d'élever cette question. V. D.G. suppl. ï° Communes.
20. — Le ministère public qui agit par voie d'action et qui succombe, n'est passible d'aucune condamnttioD aux dépens au proUl de la partie gagaaule; U
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en est de même en matière de discipline. — Dic^ de proc. de Bioclic, v° i:épens, u. 22. — V. u. 3.
21. — Un préfit, assigné devant une cour royale en matière d'élection, ne peut de même que le ministère public, être condamné aux dépens, quand même il succomberait. — 27 nov. 1828. Nanti. Iiontou\. D. P. 29. 2. 117. — Le 10 nov. 1828 la même cour avait rendu un arrêt contraire. — D.P. 29. 2. lia.
22. — 2° La partie qui a succombé peut seule être condamnée aux dép >ns. lîlle en porte le fardeau, lors même que l'effet de la condanmalion retomberait sur une autre partie qui n'a pas figuré dans l'instance, et encore bien qu'il y aurait en des contestations entre d'autres parties qui y étaient étrangères (D. A. 9. 634, n. 3 ). — 27 fév. 1808. Paris. Dunefour. D. A. 9. 634 , u. D.P. 2. 505, n.
23. — O.i se fonde, d'ailleurs, pour le décider ainsi, sur ce que les jugos ont toute latitude pour les condamnations aux dépens, ces condamuatiOMS étant toujours supposées être prononcées d'après les principes de la justice et de l'équité. — 21 juill. 1828. lieq. D'Allemagne. D.P. 28. t. 331. — 8nov. 1S30. Req, Paris. Collin. D.P. 30. 1.391.
St. — .^ussi, jugé que la condamnation à une parlie des dépens peut être prononcée contre le plaideur qui, par défaut de franchise, n'oppose qu'en appel un moven péremptoire en sa faveur. — 3 mai 1S20. Caen. Cos'nard. D.P." 33. 2. 132.
23. — Le saisi à qni main-levée pure et simple est donnée ne peut être condamné aux dépens, sous prétexta' que c;rt5ins ob'cts par lui placés dans l'objet saisi, auraient da::ué lieuàlasjisie... ; et cela est vrai même sous rcm,jire de la législation coloniale ( C. pr. 130). — 26 mars 1854. Civ. c. Lalanne. D.P. 24. 1.
26. Une Terame normande, séparée de biens, qui a aliéné conjointement avec son mari une rente qui pouvait lui tenir lieu de douaire, doit, si elle a été déclarée non-rccevablc à demander contre les tiers la formation ds lots à douaire, avant d'avoir préalablement demandé à prouver que la val.'ur de son donaire excédait celle de la rente aliénée, être condamnée aux dépens. — 19 nov. 1816. Civ. r. Faucon. D..A. lo. 376, n. D P. (7. 1. 108.
27. — Celui qui a été, par un arrêt, déchargé de toutes les condam.iations pronoiicées cantrelni, est par là même déchargé des dépens; il n'a succombé sur aucun point. — i" avril 1814. Rennes. D.A. 9. 654, n. 5.
28. — Il est souvent dilBcile de déterminer la partie qui, en définitive, a succombé cl doit payer les dépens.
29. — Obtenir une somme moindre que colle qu'on avait demandée, c'est succomber ; et, par exemple, s'il est oITert 12,000 fr. pour l'indemnité duo par suite d'expropriation pour cause d'utilité puidique, et qu'il en soit demandé 33,000, le tribunal qui n'accorde que 14,000 fr. a pu condamner l'auteur de la demande de SS,000 fr. à la totalité d?s dépens. — 18 mars 1829. Req. Paris Bullourde. D.P. 29.1. 189. — Conf. D.A. 9. 635, n. 4.
30. — Jugé de même à l'égard d'un individu reconnu débiteur, sans qu'il eut fait d'offres, el bien que la créance réclamée contre lui fut susceptible de réduction. — 19 nov. 1813. Rennes, ^ogues. D.A. 9.
31. — De même encore, le légataire qui, sur la demande eu délivrance de la totalité de son legs, n'en a obtenu qu'une partie, peut être cond mné à tous les dépens du procès : ici ne s'applique pas l'art. lOte C. civ., qui met les frais de la demande en délivrance à la charge de la succession. — 2S fév. 1S26. Req. Poitiers. Ladmiraull. D.P. 26. 1. 177.
32. — Cet article 1016 n'est pas applicable non plus auv frais occasioués par les mauvaises et inju-stes contestations des légataires. Ainsi, un arrêt ne viole aucune loi, en mettant à la charge dos légataires la portion d.' frais qu'elle considère comme ayant été occasionés par leurs demandes mal fondées. — 4 fév. 1829. Req. Lcblé. D.P. 29. 1. 133.
33. — Les héritiers naturels d'une personne qui a institué des légataires uni\crsels, ont pu être condamné aux frais de l'invenlaire fait après décès du testateur, lorsqu'il est déclaré, en fait, que ces frais ont ont été occasionnés par les héritiers, bien qu'un des légataires universels était mineur, et qu'à cause de la minorité il y ait eu nécessité de faire un inventaire. — 17 janT. 1832. Civ. c. Rouen. Delacroix. D.P. 32. i. 79.
34. — Le débiteur qui veut éviter des frais doit faire des offres au créancier , et celui-ci demeure chargé des dépens, si les offres sont jugées valables et sulfisanlos. Le créancier qui aurait refusé les offccs de sou débiteur ue pourrait s'exonérer des dépens
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en les acceptant ultérieurement : car c'est son refus qui a causé le procès {Pral. franc, t. »", f.400)j— 29 mars 1817. Orléans. D. A. 9. 635, n. 7.
35. — Jugé que, lorsque la régie réclame une somnio plus forte que celle olTerlc par la partie sonmiseà un dro;t proportionnel, elle doit être condamnée aux dépens, si elle succombe dans sa demande et si la somme oITerle est la seule allouée par le tribunal. — i" fév. 1832. lUq. Eureg. C. Gcndron. D. P. 32. 1.
.36. — Décidé aussi qu'il suffit qu'une partie ait démandé une somme plus élevée qne celle qui lui a été offerte, pour ([ue si les ollVes étaient sufiisanles, elle ait pu être condamnée à la totalité des dépens (C. pr. 130). — 28 nov. 1833. Req. Lyon, ilélra. D. P. 34. i.
37. — La partie qni déclare s'en rapporter à la prudence du tribunal, s'en référer à justice, est passible des dépens, si l'adversaire gagne sa cause. Telle est l'opinion géiiérale. (Carré, n. 530; Delap., t. 1", p. 158; Pig., t. !■=', p. 300; Fav., t. 3, p. 160, n. 13; Pralic. franc, t. 1", p. 400 el 405 ; Merlin, Queat., t.
4, p. 612; D. A. 9. OSS, n. 5). — ISjanv. 1821. Amiens. Lépine. D. A. 3. 37. D. P. 1. 683.
3S. — Lorsque la partie principale n'a eu aucune conteslation avec ses co-inléressés en cause avec elle, elle ne peut, si elle succombe envers leurs adversaires communs, être condamnée anx dépens envers ceux de ses co-intéressès qui s'en seraient rapportés à justice ou qui auraient consenti à l'exercice du droit litigieux, tel qu'il serait reconnu exister. L'arrêt qui juge le contraire est susceptible de c issation. — 13 avril 1833. Civ. c. Lacroix. D. P. 33. 1. 27.
39. — Suivant l'ordonnance de 1667, la partie condamné: par défaut était tellement censée avoir succombé, lors même qu'elle obtenait gain de cause sur sou opposition, qu'au exigeait du défaillant, pour que son opposition fut recevable, le paiement préalable d£S frais de son défaut; cela s'appelait rc/'o?i(i;-eZt.'*(Upe;w. Cet usage, qui se pratique encore à la cour de cassation, en vertu du réglemait de 1738, est aboli par l'art. 1041 C. pr., à l'égard des tribunaux ordinaires (D. A. 9. 633, n. 0). — 17 janv. 1811. Rome Pietro. D. A. 9. 633, n. D. P. 2. 563, n. — 30 juill. 1819. &reuoble. D. A. 9. 633, u. D. P. 2. 503.
40. — Jugé aussi que la partie qni, ayant fait défaut en première instance, ne produit qu'en appel les titres à l'appui de son opposition, doit être condamnée aux frai- des causes principales d'appel et de demande. — 9 llor. an 11. Paris. Doyeu-Habert. D. A. 9. 657. D. P. 2. 304.
41. — Jlais le déraillant doil-il toujours, en définitive, supporter les frais occasionnés par son défaut, quand même il gagne son procès sur l'opposition ? — Oui (Delaporte ; Pralic. franc). — 26 avril 1814. Rennes. Lépennec. D. A. 9. 033, u. D. P. 2. 303. — 2 féT. 1818. Grenoble. Deléon-Brunet. D.A. 9. 03.'i, n.D.P.9. 563, n. — 4 juin. 1821, Limoges. Thonnet. D. P. 38. 2. 84. — 4 juill. 1826. Caen. Polino. D. P. 27. 2. 47.
— Cette opinion semplc trop absolue à Carré, à Faxard elUalloz, qui pensent que les tribunaux doivent apprécier les circonstances et qu'ils peuvent, selon les cas, condamner le défaillant à tout ou partie des dépens; il est possible qu' celui-ci n'ait pas eu connaissance de lad mande. C'est même sur cette présomption que la loi lui ouvre la voie de l'opposition.
49. — La rêformalion sur appr-I, ou l'annulation, sur pourvoi en cassation, d'une partie de la cause, n'empécbe pas de condamner aux dépens la partie qui, en défiuilive, succombe sur le chef qui demeure décidé contre elle.
43. — Ainsi, jugé que, quoiqu'un appel soit bien fondé quant à un moyen de former , tel que celiji résullanl de ce qu'un procès-verbal d'experts SL,'rait îrrégulier pour avoir été fait sans la présence des parties, cppendanl, si cet appel est mal fondé quant au fond du procès, l'appelant doit élre comdamné à tous dépens , autres toulL-fois que ceii'i auxquels le rapport a donni Heu. (C. pr. 130). — 3 janv. 1820. Nimes. Perrier. D. A. 7. 687. D. P. 20. 2. 60.
4i. — ... Que lorsqu'une partie est ipécialement une commune, qui a été condamnée par uji jugement auquel elle n'a point été appelée, a fait annuler ce jugement sur l'appel , pour vice de forme , mais a succombé sur le fond qui a été juge par évocation, par la cour royale, cotte partie a pu être condamnée à tous les dépens, même desjugcmens annulés. — il juin 1S17. Req. Amiens. Comm. d'Hapliacourt. D. A.
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fait annuler pour incompétence, lcjiigem™t rendu irio'iigi' i.V/lijfitifemenf, les dépens en seront pareille- 17^0. proc — omars IS27. Civ. r. Préffl du Cas-Rhin, contre elle.' peut néanmoins, rf elle snccombe sur ment adjugés. • — D; .4. «w/. " D. P. 27. 1. IGO.
raet'.«n princpale, étro condamnée par la coiir royale su. — Il faut joindre les dépens au fond, quand un 71. — Mais le gataul appelé seulement en cause au paiement même des frais faits en première ins- jugement statue sur une exception ou sur iin iucideul dans l'instance d'appel , ne peiii être condamné aux tance. — iti avril 1852. Re(|. liarbirr. D. P. 33. 1. étranger à l'iiisiruction de la cause. Il ;^rriie cepen- frais de premier» iii&lancc, quelli' que soit l'isme du 1G7. dant que lejiigc renvoie à adjuger les dép;'US, en sta-
4e. Bien qu'un jnRpmenl rendu avec un interrc- tuant sur le fond, par CNenipIc en cas de ren>oi pour
uantait acquis l'anlorilé de la olios;- jugé,! contre le parenté ou connexité. — Demiau et Carré, art. 130. défendeur originaire, par suite du dési.-lemeiit de l'ap- -^-j — j^gj quo (g mari qui succombe dans la pel par lui inl;rjelé, cependant si. s<ir r»i>(>el de l'in- demande incidente cl provision aliment lire, forn>éc tervenant. l'apiiclant qui s'itsit désisté iiilervient à pj^ |j, f^-nimc qui plaide contre lui en séparation
' ' de corps, doit être condamné aux dép:*ns par lo jugement rendusur l'incident.— 31 mai I8tl. Calmar.
Mejcr. D. A. !). GSS, u. U. P. -25. l. t4U, u. .'Î8. — ... Oue la partie qui sucromb? dan.s une
demande incidenlo en sursis, doit être condamnée
aux dépens de cet incident; ce n'est pas le cas de
les réserver pour y statuer en même temps que sur
le fond. — 7 mai I82S. Civ. c. Caen. Coquoin.
U. A. 9. GSS. D. P. 23. t. )«.
rtsit désisté son tour et ciiiclut k être déchargé de tous lesd>-p?ns pcononccs calibre lui en première instancf, sans qu'il y ait conU-itation do la partd'auciKio îles parties, l'intimé, s'il succombe en appel, [lenl iître condamné à tous |i>s dépens tant dj première instance que d'appel (G. civ. 1351 ; C. pr. I3ii). — t3 nov. Is33. Rcq. Dijon. B»rdoU D. P. 3!. I. \à.
47. — Lorsqu'après lo cassation d'nn arrêt, le nouvel arrêt statue d'une manière confornae au premier, les frais faits antérieurement à Parrét de uassaliou peuvent être mis à la charge de la partie qui a définitivemOMt succombé, sans que l'arrêt qui le décide ainsi doive être aonnlé. — 31 août tftac. Req. Cardon. D. P. 27. I. 17.
48. — Si le défendeur poursuivi conteste la demande, l'acquiescement qu'il donne ensuite ne le dé
procès.— Kijnill. 1810. Trêves. Theueikauff. D. ■i. 713. D. P. 1. ICjU.
72. — .lugé aussi que le garant app^l'' en gniaiilie sur l'appel peut u'élre condamuc » supporter its frais faits par le demandeur originaire , qu'à compter du jeur où il a été appelé en garantie (C. cit., art. lOôO). — 8 no\em. 1820. Rcq. Petit. D. A. 8. S87. D. 1'. 21. I. 377.
73. — La partie qui succombe peut être condamnée aux frais qnc l'autre partie a faits pour mettre des garans en cause. — 25 juiil. 1832. Req. Pould. D. P.
.•i9. — Que celui qui a contesté , tant contro son adversaire que contre l'intervenant, pent être condamné mJme aux frais d'intervention. — 7 noT. 1827. Rcq. Duricu. D. P. 28. t. 303.
00. — ... (Jue les frais faits sur l'appel par une partie, intervenue en première instance et dont la
charge pas de l'o'cligatiou de supporter les frais faits présence en ccur royale a ele la conséquence ne- ' "^ - -. rr cessaire de 1 appal du jugement, doirent être sup-
portés par l'appelant. — 11 août 1830. Req. Boissier. D. P. 30. 1.3S3.
Gl. — ... Qu'une partie peut étro condamnée à la
. ■ P»jusqu'alors. — 9 dcc. ISIO. Metz. D. A. 9. G53, n.
40. — En général, lorsque le demandeur se désiste, o« qne le défendeur acquiesce, on peut dirî ((«'ils succombent, et dès lors il y a lieu de prononcer la condamnctiin aux frais. — Ajerl., Rép., v» Dépens, art. l", B,.Trial, p. ISG; D. A. 9. KiS, u. 7.
50. — Jngé, d'apré; ce principe, que, si de deux parties, dont l'une avait formé d'abird une action en bornage, et l'antre une action en raaiut.nue possessoire, la première, après avoir obtenu gain de cause en première instance, se désiste, en appel, de son action en bornage, l'autre partie ne doit, si le jugement est confirmé, être condamnée qu'aux dépens faits sur s» demande; et il y a lieu de casser l'arrêt qui, sans ea donner de motifs, lu condamne à la totalité des dépens des causes principale et d'appel. — 6fév. 1828. CiT. c. Creité. D. P. Î8. 1. 163.
51. — Lorsqu'un demandeur n'a conclu aux dépens que pour le cas où il y aurait coulestation, si le défendeur n'adhère pas a'miabicmer.t à la demande, le slleiice de celui-ci donne lieu i une décision judiciaire, et le tribunal peut le condamner aux dépens, encore que, loin de contester, il déclare à l'audience reconnaître le droit du demandeur. — tG août 1831. DourgîS. Préfet du Cher. D. P. 33. 2. 7«.
52. — Doit être regardé comme contestant, celui qui exécute un jugement de première instance, malgré l'appel qui eu est interjeté par l'autre partie ; il doit donc supporter tous les frais de cette exécution anticipée. — 24 fév. 1825. 1 aris. Hor\ille. D. P. 26. 2.
53. — Les dépens d'une fin de non-rccevoir rejelée doivent être supportés par la partie qui Pa proposée, et Tiennent en déduction on compensation de ceux de la partie adverse, si elle rst condamnée sur le fond. — 30 juin. 1817, et 18 janv. 1819. Rennes. D. A. 9. 635, n. 6.
54. — Cest ici le lieu d'examiner li celui qui succombe sur un incideut doit être, de suite, condamné à en payer les frais, ou si les dépens de l'incident peuvent élreréser\é5 pour y tiatucr lors de la décision sur le fond. L'art. 130, c|ui semble aiteijidre la partie qui succombe sur quelque chof que ce soit, no résout pas Te probî'm>: car, quoUe partie succombe, celle condamnée en dcli;liti^e, ou celle qui a échoué sur un incident ? Dans le daute. on peut distinguer mire les demandes incidentes qui, une fois jugées, sont irîévocablemenl écartées du procès, et celles dont la solulion pourra influer snr le jugement dêHniiif. Quant aux premières, telles que fuis de non-recevoir, noyens de nullité, le tribunal, ea y statuant, doit froôoncer, dés lors, la condamnation aux dépens. Dans le» autres, les juges pjuv. ni et doivent réserver laidépens jusqu'au jugeme:it définitif; c'est seulement alors qu'ils pourront apprécier sûrement si l'incident a été élevé à t >rtou à raison. — Carré, n. u>i; Berriat, f. 146, n..3. D. A. 9. oi.'i, n. 9.
5S. — Il semble que le principe de celte dislinclieB est également applicable aux demandes de proTision, d'expertise, de preuve teslim>niale, etc.; «t, d'ailleurs, on en trouve une trace dsn) l'art. 3, VU. 3i de l'ordonn. de 1G67, qui porte : « Si, dans
74. — La partie qui a été déclarée mal fondée à soutenir la validité d'un prétendu acte de vente, contra l'un des signataires, a été justement condamnée aux frais, tai.t de cette action que des actions eu garantie tU la port d.» ceux-ci contre les non signataires de l'aclo. — 26 juilI. 18.32. lie«|. Lassaax. D. P. 32. t. 413.
75. ' — La partie qui a paru dans une instance, comme garant, \>eul cej>end«iil être condamnée aux dépens, raém:^ envers la partie priucip::Ie, si elle ne s'est pas bornée à se défendre contre la garantie, mais qu'elle ait aussi conclu au rejet de la demande principale (C. pr. t30). — 30 juin. 1S34. P.eq. Laugier. D. P. 34. 1. 4o4. —30 juin. 1834. Req. ïassy. D. P.
■ Dans le cas où, sur la demande en garantie
totalité dis dépens, sans qu'il y ait lieu à la censure, que des locataires ont formée contre le bailleur, eo
encore bien qu'un point du litige reste encore in- en ce que lanlorité municipale fait exécuter descon-
decis et dépendant d'une expertise, lorsque la con- structioiis qui nuisent à la location, il a été rendu un
damnation n'est prononcée qu'à titre de dommages- arrêt qui rejette la demande ea garantie, et condamne
intérêts. 45 juin 1830. Civ. c. Sénéchal. D. P. 30. l'autorité municipale, mise en cause, soit aux dépens,
1 3S3 soit à indemniser le propriétaire, cette autorité n'est
62. — ... Que quoiqu'un arrêt qui prononce défi- Ças fondée à se faire un moyen d« ce que les demannitivemenl sur le fond de la contestation, renvoie devant des experts, pour Pexccuticn de l'arrêt et spécialement pour opérer un bornage, la partie qui suc
combe a pu, dés à présent, et sans attendre le résultat do Pexpertis?, être condamnée aux dépens. — 17 mai 1831. Req. Comm.de Saint-Julien. D. P. 35. 1.
63. — ... Que la partie qui. par son refus d'accéder à la sommation de recevoir leî actes authentiques, suppléant sulfisamment aux titres adirés par un tiers, a nécessité la mise en cause de ce tiers, est tenue des dépens postérieurs à c tle sommation : tous ceux qui ont précédé sont à la charae du liers dont ladirement est le fait.- 28 mars" 1832. Aix. Vidal. D. P.
64. — Les dépens des jugemens préparatoires et interlocutoires sont ordinairement réservés, et ae foiit l'objet d'une condamnation que dans lejngemont définitif.— Lep., p. l37;Demiau et Carré, art. 150.
deurs en garantie n'auraient pas été condamnés aux dépens. En ua tel cas, il est vrai de dire que ces derniers n'ont pas succombé, et il est laissé au pouvoir des jug. s d'apprécier quelle partie est, à ce titre, passible des dépeus.—tl déc. lS27.Rcq. Villed'.Ui.D.P. 28. 1. 54.
77. — L'héritier qui méconnait l'écriture de son auteur doit être condamné aux dépens de la vérification, bien qu'en usant de la faculté de méconnaître, il n'élève pas, à proprement parler, une contestation; l'écriture est, en définilivc, recounue émaner de celui à qui on l'attribue. — D. A. 9. 056, n. 11.
78. — Jugé, en ce sens, que les héritiers qui àé^ nient, même de bonne foi, la signature de leur auteur, doivent être condamnés aux dépens de la vérification, quand, par suite de cette vérification, cette signature a été reconnue sincère et véritable. L'arrêt qui mettrait les dépens à la charge du réclamant, violerait Part. lôO C. pr. — Gjuill. tS22. Req. Amiens. Dntriaux.D. A. 9. CSG, n. D. P. 22. 1. 313. -21 feT.
Mais s'il y a appel de l'interlocutoire, le is«g. Nimes. Chaussv. D.P. 26. 2. 208. — H ma»
1929 Civ. C. Biom. Delserievcs. D. P. 29. 1. 241. Conlrà, IG fév. 1824. Bastia. Maitei. D. A. 9. 656, n. D. P. 2. SG3, H. 3-.
Aux termes de l'art. 132 C. pr.. les avoués
huissiers tuteurs curateurs, ou autres administra-
■ ■ éts de leur dmi-
juge d'appel doit statuer sur les dépens faits devant lui. — F..V., V" Jugement; Prat. franc, t. 1", p. 398; Carré, art. 130.
00. — La partie qui, ayant ouvert une action en expédition de séiuestration, change ensuite s-s conclusions, et convertit sa demande en une déclaration leurs qui auront compromis les intérêts de tour umid'hypothèque, doit tenter de nouveau la conciliation ; nistraiion, peuvent être personnellement condamnés et, dans ce ca^. les frais tombent à sa charge. Ils sont aux dépens, en leur nom. et sans répéliiion (Carre, n. néanmoins à la charge de la partie adverse, s'ils ont 562; d. a. 9. 057, n. 12). — A cet égard, les iribuété occasionés parla ïaule de celle-ci de notifier les naux apprécient les circonstances, l'n ne saurait etatitres. — 27 mai 180». An. Gay. D. A. 9. 658. D. bUr des régies générales. — Y. Sioche, v Dépens, P. 2.364. " n. 44 et suiv.
67. — Un individu appelé en garantie, et qui est 80. — Vn avoué ne peut être personnellemcnl mis-hors de cause, est, en général, déchargé des dépens : car il se trouve déclaré totalement étranger au litige. — Carré, 1, 509, et n. 783; D. A. 9. GSG, n. tO.
68. — Toutefois , le garant qui est mis hors de cause sur l'action récursoire exercée contre Ini, pent étro condamné aux dépens, conjointement avec le
condamné aux dépens d'un procès qu'il a conseille, s'il n'est pas reconnu eu fait et déclaré par lo jugtment qui le condamne, que le conseil de pl.ider a été donna par cet avoué insidieusement et de mauvaise foi. — 13 juin. 1824. Civ. c. MUlard. D. A. 2. 216. D. P. 24. 1. 33t.
Kl — Si un procès, quoique intenté et soutenu par . , I 1 ..- l'^élé que de
69. — Lo garant qui succombe doit les dépens au garanti; Merlin pense qn'il ne les doit que du jour où la demande originaire lui a été dénoucêe. — Rép., v" Dépens; n. S ; D. A. eorf.
70. — Jugé que le garant qui succombe peut être condamné à tous les dépciis , depuis la demande originaire , quoiqu'il n'a^t été appelé en
le cours du procès, il survienlquelque incident qitt cause qu'après le délai de 1» huitaine fixé p.ir l'art.
uniqucmentde délermii:cr les droits des avoués contre les huissiers, l'avoué a pu être condamné personnellement aux dépens. — lin un tel cas, il ne peut se faire un moyen de ce qu'il aura t été condamné sans avoir été entendu ; il doit être réputé avoir été i ntendu personnellement et individuellement ; ft, comme avoue, il a pu être déclaié passible de la procédure frustraloire par lui faite. —îimai !832. Req. Milliird.D.P^ 32. I. 228.
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8î. — I."«Toué qui, élaiil le conseil de tontes les parlii-s, a engagé, dans un but de chicane et dans sou intérêt [n-rsonnel, uuc poursuite en saisie-immobilière pour le paiement d'une somme moilique, a pu être aécUré passible du montant des frais frnstaloires qu'il a occasionnés, et cela, encore bien que l'action serait plus ou moins fondée en droit (C. pr. 130). — !5 fév. I!i34. Req. Jeudon. D. P. 3«. 1. 10-2.
85. — Est passibli' des dépens faits sur l'appel, un tuteur qui a inlerji te cet appel sans autorisation du conseil de famille. — IS airil iSOti. Riom. D. A. 9. 6ST, n. 1.
84. — l'tt curateur à une succession vacante a droit au remboursement des frais faits dans une instance où il a succombé lorsqu'il a suivi Ie> avis de l'avocat qui lui a été nommé. — il août 1813. Rennes. D. A. 9. CS7, n. 1.
85. — Celui qui n'a intenté une action qu'en qualité d'envoyé en possession des biens d'un absent, n'a pas du cire condamné personnellement aux dépens, en vertu de l'art. ISâC. pr. — 8 juin 1831. Toulouse! Uernis. D. P. 33. i.67.
8C. — Vn recfveur-général des finances, préposé à la caisse des dépôts et consignations, qui, pour se procurer une silrelé plus grande pour le paiement des sommes consignées en sa caisse, soulève des contestalions mal fondées, doit être condamné personnellement 6u\ dépens. — G sept. 1831. Bordeaux. Laporte. D.P. Sa. 2. 12.
87. — Dans les ca. oii l'administrateur, le tuteur, le représentant, en un mot, d'une partie, a été personnellement condamné aux dépens, il importe que le jugement exprime clairement qu- la condamnation est personnelle et qu'il en déduise les motifs. — Carré art. 132. '
8S. — Les administrations publiques doivent être condamnées aux frais des instances dans lesquelles
eJles succombent (Décr. 18 juin 1811, art. l.5s). lo
fév. 1824. Aix. Octroi de Marseille. Lieutaud. D. P. 20. 1. 421.
Cep-ndant, la jurisprudence du conseil d'état déroge à ce principe dans les matières domaniales. — V. infrà, art. 3.
89. — Les frais faits, en première instance, par un concessionnaire de droits dans les forêts dp l'état pour, aux termes de l'art. 3s C. foresl., faire statuer! par les tribunaux, sur la validité de son litre qu'il prétend n'être pas atteint par les prohibitions de ce même article, sont à la charge de ce concessionnaire,
encore que son titre ait été reconnu valable. Ici
ne sappliqne pas l'art. 130 C. pr., en ce qn'il va obligation pour le domaine de contester, et que cette procédure est toute dans l'intérêt du concessionnaire.
Dans ce cas, cependant, les frais de l'appel sont à la charge du domaine. — 13 nov. 1833. >anci. Préf de la Meurthe. D. P. 34. 1. 99.
90. — II suffit que l'autorité administrative ait gardé le silence sur l'invitation à elle faite par l'usager de reconnaître des droits d'usage, tels que des droits de pacage possédés par lui dans les forêts domaniales, pour que le tribunal, saisi par suite de la demande en reconnaissance , condamne le préfet aux flépens, quoique celui-ci déclare ensuite ne pas contester les droits réclamés (C. pr. 130). — 9 avril 1834. Civ. r. Préf. du Cher. D. P. 34. 1. 164.
9L — Tu juge ou juge de paix ne peut être condamné aux frais d'un procès, qu'autant qu'il a été préalablement pris à partie dans les formes voulues par la loi. — 7 juin ISIO. Req. int. de la loi. Barberini. D. A. 7. 602. D. P. lo. 1. 249.
52. — Le juge de paix qui, sur la récusation dirigée contre lui, s'abstient ou refuse de s'abstenir, ne lait qu'user de sou droit de magistrat... En conséquence, il ne peut êtrecondamué aux dépens, encore bien que, sur l'appel, la récusation aurait été admise. — C]est à tort qu'on aurait assimilé un tel juge à uno partie adverse du récusant (G. pr. 130, 4 S, 1030). — SO juin. 1831. Civ. c. inl. de la loi G. Juge de paix de Chilons. D. P. 34. l. 338.
03. — Le seul casqui ferai! dilBcnlté serait celui où le moyen de récusation serait tellement évident qu'un jiiïc ne pourrait refuser de s'abstenir sins être iaxé d'ignorance la plus grossière, on de disposition iracassiere, ou de mauvaise foi. Or, rien de pareil ne parait avoir été considéré dans l'espèce actuelle.
S 2. — De la soUiariié dans la condamnation aux dépens.
94. —La solidarité n'existe que quand elle a été expressément stipulé?, ou quand elle a lieu de plein
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droit [en vertu de la loi (C. civ. 120J1. Or, aucun texte ne déclare solidaire la condamiiaiion aux dépens, prononcée contre plusieurs parties. — Carré, n. 3S3; Pig., Comm., p. 308 et 309; Bcrriat, p. 158; Fav., 1° Jugement, p. 1S9 ; Merl., Rép., t. 3, v" Dépens; Pralic. Franc., t. l". P. 400 ; D. A. 9. 606, n. 1.
9S. Jugé, en ce sens, que la condamnation aux dépens étant la peine du plaideur téméraire, elle doit être personnelle et non solidaire. — 8 fév. I8S4. Agen. Thore. D. A. 11. 041- D. P. 2. 1149.
90. — Les dépens n'étant point solidaires, ils doivent se partager. La di> isiou se fait par tête, et non en proportion de l'intérêt de chaque partie dans la cause. (Carré, n. 533; Fav., l. 3, p. 352 ; .Merl., Kép., v" Dépens, § 7; le Pratic.^fianç., t. l"^', p. 400. — Conirà : Berriat, p. l'is; D. A. 9. 606, n. 2. — Dalloz estime que les frais faits dans l'intérêt d'une seule partie, et qui n'auraient pas eu lieu sans sa présence dans la caase, doivent rester à la charge personnelle de cette partie.
97. — Jugé que, dans un procès entre plusieurs parties ayant des intérêts divers sur I.' même objet, les dépens ne doivent pas être supportés au marc le franc des sommes que chaque partie avait à rê"lamer, mais laissés à la chirge de la partie qui a succombé. — 7 mai 1SI8. Rennes. B. A. 9. OGO, n.
08. — Ordinairement, les frais de partage judiciaire, des opérations préliminaires de scellés, d'inventaire, d'expertise, sont pris sur la masse, et répartis ensuite pro modo emolumenti. — Bioche, >" Dépens, n. 3t.
99. — La répartition des dépens rentre dans le pouvoir discrétionnaire des juges, et ne peut donner lieu à cassation (C. pr. 130). — 12 août 1821. Req. Laplanche. D. A. 12. 631, n. 15. D. P. 2. 1385.
100. — Le principe de la non solidarité des dépens est incontestable, lorsque les parties n'élaient pas engagées solidairement, et agissaient chacune dans un intérêt propre. — 20 juill. 1814. Civ c. Combrav. D. A. 9. 007. D. P. 14. 1. 032. — f août 1829. Bordeaux, llarnist. D. P. 3t. 2. 176.
101. —Décidé de même que, lorsqu'entre deux parties il n'existe ni solidarité conventionnelle, ni solidarité légale, on ne peut pas les condamner solidairement aux dépens. — i" déc. 1819. Civ c. Lafond. D. A. 9. 967, note I". D. P. 19. 1. 038.
102. — ... Que des enfans, ne pouvant être condamnés solidairement à payer des alimens à leurs parens, ne peuvent, par suite, être condamnés solidairement aux frais. — 14 juill. 1827. Rouen. Grenier. D. P. 27. 2. 105. — Sur la condamnation aux alimens, et la question de savoir si elle est solidaire ou indivisible. V. .Alimens.
103. — ... Que la solidarité ne peut être prononcée pour dépens, eu matière civile, contre des époux, alors que ces dépens ne sont pas adjugés à titre de dommages-intérêts.—I7janv. 1832. Civ. c. Rouen. Delacroix. D. P. 32. 1. 79.
104. ^Mais les juges peuvent condamner aux dépens solidaires des parties lié:s par une obligation principale, solidaire ou indivisible.
103. — Ainsi, en supprimant comme injurieux un mémoire publié par plusiers parties agissant dans le même intérêt, et qui succombe au fond, les juges peuvent , en prononçant contre elles des dommagesintérêts, lescondamner solilairement pour plus ample réparation, aux dépens de l'instance — 6 juin 1811. Req. Lannoy. D. -A. 9. 666, n. D. P. 2. 307, u.; Bon cenne, t. 2, p. 345; Merl., Rép., v° Dépens, n. 17.
100. — De même, la condamnation aux dépens adjugés sur poursuites d'obligations indivisibles entre parties qui en contestaient j'exécution, peut être prononcée solidairement contre tous les obligés. — il janv. 1823. Req. Rouen. Oursel. D. P. 25. ). 133.
107. — .Tugéméme que des héritiers qui succombent dans l'instance qu'ils ont intentée cumiiltativement et indivisément, p?uvent être tenus solidairement au paiement des frais, quoique le jugement n'ait pas prononcé la solidarité. — 17 mai I8iî8. Ixouen. Basile. D. A. 9. 067. D. P. 2. 508.
108. —Jugé, au contrai''e, qu'on ne peut pas poursuivre solidairement la condamnation aux dépens contre plusieurs personnes, par celi seul qu'elles ont été condamnées solidairement au principal ; il faut que la décision porte que les parties qui ont succombé seront tenues solidairement des dépens. — 13 thcrm, an 13. Paris. Giraud. D. A 9. 6GG, n. D. P. 2. 367, n.
109. — S'il y a des nullités commises dans l'exploit signifié à l'un des débiteurs solidaires, celui-là ne sera pas solidaire des frais de la procédure régulière contre ses consarts; il fera condamner le
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créancier aux dépens à cause de la nullité de l'exploit et de ce qui a suivi. — Boncenne, t. 2, p. 544.
110. — Un avoué qui a occupé pour plusieurs personnes intéressées dans la même affaire , a, pour le paiement de ses frais, une action solidaire contre chacune d'elles (C. civ. 2002. — Domat, C. civ., lit. 13, sect. 2 ; Kav., v» l)é[)ens, p. 55, n. 5; Ilautefeuille, p. 100; Berriat, t. l"', p. 73, note 22, n. 4; D. A. 9.
007, n. 4). — 2 avril l.slO. Liège. Mathias. D. A. 9.
008, n. D. P. 10. 2. 130. — 23 août 1812. Rennes. D. A. 9. 668, n. — 26 juill. 1827. Orléans. Popclin. D. P. 28. 2. 63. — 15 nov. 1831. Toulouse. N... U. P. 32. a. 57. — Contra : 20 nov. 1809. Besancon. Léger. D. A. 9. 608. D. P. 3. S68.
411. — Les frais d'une demande en séparation d» corps, formée par une femme contre son mari , et sans autorisation de ce dernier, ne sont pas à la charge de la communauté, et, dès lors, l'avoué de la femme qui a succombé en appr-l dans sa demande, n'est pas fondé à diriger contre les époux une action solidaire pour le paiement des frais qu'il a avancé» pour sa cliente. — 8 nov. 1827. Paris. Guérin. D. P. 28. 2. 179.
112. — t'ne question fort importante est celle de savoir comment doivent être supportés les frais faits par une seule partie pour soutenir des intérêts communs. Merlin avait d'abord pensé que si la partie a fait plus de frais qu'elle n'en aurait fait pour ellemême, elle pourrait répéter contre les co-intèressés leur part des frais avancés ; il a, depuis, abandonné celte opinion. Proudhon, de l'Csiif., n. 1730 et suiv., enseigne que, si le communiste ou co-propriélaire at succombé, la condamnation lui demeure personnelle; s'il a triomphé, il peut demander le remboursement de ses avances, pourvu que la cause ait eu pour objet une exception réelle, et non une exception purement personnelle à celui qui l'a fait valoir. — D. A. 9. 007, n. 5.
§ 3. — De la compensation des dépens,
113. — On distingue deux espèces de compensations de dépens. La première, appelée compensation simple, alieu lorsque chaqueparlie doilpayerles frais qu'elle a fails ou avancés; ce n'est pas, à proprement parler, une compensation. La compensation proportionnelle existe quand une partie est condamnée à payer une partie des frais de son adversaire. — Carré, n. 557; Lepage, Quesl., p. 136 et 137; D. A. 9. 670, a 2 ; Boncenne, t. 2, p. 538,
114. — L'ordonnance de 1667 ne permetleit pas d'exception à la condamnation aux dépens contre la partie qui avait succombé, le code de procédure civil© en a m idiGé la rigueur par la double disposition de l'art. 131 C. pr., qui porte : « pourront néanmoins les dépens être compensés en tout, ou en parti^, entre conjoints, ascendans, descendans, frères et si.-urs ou alliés au même degré; les juges pourront aussi compenser les dépens en tout ou en partie, si les parties succombent respectivement sur quelques chefs. »
115. — Hors ces deux cas, la compensation no peut pas être prononcée (D. A. 9. 050). — 14 juill. 1813. Rennes. D. A. 9. 670, n. 3.
IIG. — L'art. 131 C. pr. n'ordonne pas, mais anlorise seulement la compensation (D. A. 9. 670, n, 3). — On verra ce principe consacré par plusieurs arrêts.
117. — Lorsqu'un arrêt prononce une compensalion générale des dépens, sans préciser les frais coutumaciaux, ces frais se trouvent nécessairement compris dans la compensation générale. — 3 juill. 1823. Grenoble. Gras. D. A. 9. 685, n., n. 3. D. P. 2. 575, n. 3.
118. — Dans une compensation de dépens, chacune des parties est passible de ceux qu'elle a payés personnellement. — Même arrêt.
119. — Compensation entre parens. — Les juçes peuvent compenser ou ne pas compenser entre parties parentes au degré fixé. — 10 sept. 1813. Renues. D. A. 9. 670. — 2» nov. 1817. Rennes. D. A. 9. 670, d.
120. — Mais il leur est interdit de le faire an-delà du degré prévu, comme, par exemple, entre oncles et petites-nièces. — î5 juill. 1827. Grenoble. Long-Manuel. D. P. 28. 2. 119. — Entre cousins germains. — \" mars 1817. Aix. Garachon. D. A. 9. 671, n. D. P. 2. 570, n. 1.
121. — Compensation entre parties snrcombant respectivement sur quelques eheft. — Dans cette seconde hypothèsede l'art. 131 C. pr., comme dansla première, la compensation des dépens n'est pas rigoureusement exigée; elle est pnrcmnt facultative. — 14 août 1817. Req. Garay. D. A. 6. 605. — Odéc.1830. Req. Romieu. D. P. 51. 1. 16.
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IM. — L» compensnlion dépend «lors du fait que les parties ont succsssiTement succombe; la déclara- UoD de ce fait ne peut donner ouTerturc à cassation ; il n'y aurait qu'un mal jngé (D. A. 9. 771. n. s). — 18 mai 1808. Req. Enreg. Lebeau. D. A. 9. 671. D. P. t. a. 76.
13Î. — Pourvu que les juges déclarent que les parties ont respectivement succombé, leur décision , quant à la compensation, est à l'abri de In censure. De là vient la diversité des applications suivantes. 071, n. S.
1^4. — Jugé qu'il suffit que chaque partie a succombé sur quelques cliefs, pour que les frais oient pu *lre compensés. — 1" août 18jî. Civ. r. Caen. Lehugeur. D. P. 38. 1. 3».
MS. — ... (Jue les dépens peuvent être compensés lorsque les deux parties ont des torts respectifs à s'imputer.—7 janv. 180;'. Paris. Becœur. D. A. 9. 671. D. P. ». 570.
120. — ... Que c'est le cas de compenser les dépens, si les deux parties ont concouru à la violation de la loi. — 5 mars I8î3. Civ. c. Pellerin. D. A. 4. â40. D. P. 25. 1. 172. — Vov. encore Notaire, Responsabilité.
127. — ... Que lorsque plusieurs jugemens ayant éié annulés par un arrêt, les parties ont été renvoyées devant les premiers juges . dépens réservés , si la cause de l'annulation est étrangère à toutes les parties, on peut, en définitive, compenser les dépe«s. — 2j août 18-i9. Colmar. llaffen. D. P. 30. i. 226.
128. — ...Que lorsque, dans une instance, le détendeur n'a opposé l'incompétence à raison de la matière qu'en appel, il y a lieu de compenser les dépens. — 19 avril 1823. .Metz. Legendre. D. A. 2. 724. D. P. 24. 2. 21.
129. — ... Que lorsque le défendeur à une demande en règlement de juges acquiesce à celte demande, il y a lieu de compenser les dépens. — 1"' oct. isi.j. Cr. ch. vac. régi, de jug. Brivaiac. D. P. 26. 1. 48.
130. — ... Qu'il en est de même, si la marclie irrégulière suivie par le demandeur a été le résultat d'une erreur commune. — 27 janv. 182S.Aii. Pénilcns noirs d'Arles. D. P. 26. 2. 151.
131. — ... Que Parrét qui condamne au tiers des dépens la partie qui a succombé dans une demande reconventionnelle , ne peut être attaqué , sous le prétexte que l'autre partie, ayant succombé dans la demande principale, était tenue de la totalité des dépens.
— 25 janv. 1827. Req. Rouviéres. D. P. ûl. t. 125.
132. — ... Que, de ce qu'une demande d'indemnité, pour cause d'expropriation, a été réduite sur avis d'expert, il ne suit pas que, si cette demande est juste en elle-même, on puisse faire supporter partie des dépens au demandeur, en les compensant ; il doit en être entièrement déchargé. — 8 janv. 1830. Bordeaux. Bernadeau. D. P. 30. 2. 80.
133. — ... Que celui qui a obtenu une partie de ce çn'il demandait , ne doit pas être condamné en tous les dépens ; c'est le cas d'ordonner la compensation.
— 14 janv. 1850. Bordeaux. Leborgne. D. P. 30.2. 89.
134. — Enfin, il a même été jugé qu'une compensation de dépens a pu être ordonnée entre parties non parentes, bien qu'il n'y eût qu'un seul chef de contestation ; cette décision, du moins, échappe à la censure de la cour de cassation. — 18 mai 1808. Req. Enreg. Leb au. D. A. 9. 671. D. P. 8. 2. 70.
155. — Jugi de même que si la compensation peut flire accordée pour uu seul chef perdu , elle peut être refusée pour un seul chef sagné. — Spécialement l'art. 131 C. pr. n'est que facultatif, en ce sens qu'une partie a pu être condamnée à tous les dépens, bien qu'elle ait obtenu gain de cause sur un chef. — 2 juill. 1S3{. Req. Duval-Liard. D. P. 34. 1. 289.
136. — U y a lieu, ce semble, de compenser les dépens lorsque la partie succombant en définiiivo, a été jugée fondée dans une demande incidente dont les dépens ont été réservés. — Carré, n. 539 ; D. A. 9. 671, n. 7.
137. — S'il y a seulement compensation simple , «'est-à-dire si les juges ont purement et simplement déclaré les dépens compeusés, la partie qui a avancé les frais d'une expertise , d'une descente ou autres semblables, ne peut rieu eu répéter , parce qu'il n'y a pas réellement condamnation aux dépens; mais s'il y • compensation proportionnel!' , chaque partie étant condamnée à une portion de dépens, peut réclamer tes avances au prorata de la condamnation prononcée à son profit. — Jousse; Carré, n. 500; T.epagc, Quest. p. 140; D. A. 9. 671., n. 8.
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138. — Les frais du jugement, quand les dépens sont compensés, doivent é're supportés par la partie qui le lève et le signifie, lorsque le juge n'en a pas ordonné autrement, ou que la compensation n'a pas été proportionnelle. — Carré, n. 501. Delaporle. t. \", p. 241; U. A. 9. 671.9.
139. — Jugé que la signification et la levée d'an arrêt ne sont qu'un complément de l'instance, et la répartition des frais qu'elles ont ncca-îonés doit être réglée entre les parties qui succombent, par la disposition relative aux dépens; en conséquence, lorsqu'une des parties est condamnée à deux tiers des frais, et plusieurs autres à un tiers, celte division se continue non seulement pour ceux fiils avant l'arrêt, mais encore pour ceux de sa le\ée et de sa signification, quel que soit le nombre des signific.-itions qu'on ait été obligé de faire. Va dirait en vain que la disposition de l'arrêt ne comprend que ceux faits jusqu'à son obtention, et que les autres doivent être supportés par la partie qui v a donné lieu. — 12 nov. 1831. Bourges. Maine. D. P. 52. 2. 191.
140. — Mais, si un jugement devient le litre d'une des parties, les frais, tels que ceux d'enregistrement, d'expédition et de signification, doivent être à la charge de la partie qui a succombé, et non être payés entre elles ou mis à la charge de colle qui v donnerait lieu. — 19 juill. 1851. Bordeaux. Viard. D". P. 32. 2. 172.
lil. — Lorsqu'une partie a succombé en première instance et a été condamnée aux dépens, et que, sur son appel, la cour, eu infirmant, a compensé les dépens, tant de cause principale que d'appel, hors les frais et coût de Parrét, laissés à la charge de l'appelant, on ne peut comprendre dans l'exécutoire levé contre lui ceux du jugement. — 20 juill. 1821. Colmar. Bruner. D. A. 9. 072. D. P. 2. 570.
§ 4. — De la disiraciion des dépens.
142. — L'art. 153 C. pr. autorise les avoués à demander que les dépens dont ils ont fait l'avance soient distraits, à leur profil, des condamnations prononcées en faveur de leur client. La loi ne parle que des avoués; le privilège de la distraction ne peut être étendu à d'autres olliciers ministériels, par exemple, aux huissiers, comme le pense l'igeau. Comment, t. l", p. 310, n. 1. — D. A. 9. 072, n. 1 ; Bioche, v" Dépens n. 96.
143. — Si les parties ont été condamnées respectivement aux dépens, leurs avoués peuvent demander la disiraciion de la portion des dépens mis à la charge de la partie adverse. — Carré, art. 133; .Merl., Rép., v° Distraction de dépens ; Berrial, n. 73, n, — Con- Irà : Demiau, art. 131.
1 44. — • Mais si deux parties transigent avant le jugement, l'avoué de l'une ne peut agir contre l'autre, sous prétexte que s'il y avait cujugemeiit, la distraction aurait été ordonnée à sou profit. — Bioche, v° Dépens, n. 78.
145. — Lorsque, sur l'appe', un jugement est infirmé, et que l'inlimé est condamné à tous les dépens des causes principale et d'appel, l'avoué de rappelant peut obtenir la distraction de tous les dépens dont la condamnation est prononcée, même ceux de i remicre instance. — 5 mai 1820. .Amiens. Bobé?. D. A. 9. 675, n. D. P. 2. 370, n. 1. — 8 juill. 1828. Req. Gauthier. D. P. 28. 1.518. — 1" avril 1830. Lyon. Reynaud. D. P. 32. 2. 189.
146. — L'art. 133 n'ayant prescrit aucun mode particulier, la demande de distraction peut se faire, soit dans les actes de la procédure, soit à l'audience, "verbalement. — D. A. 9. 673, n. 4; Carré, u. 504; Pig., t. l"', p. 618.
147. — Elle doit cire formée avant le jugement, à peine de nullité (Pig., t. l'S p. 318 et 319 ; Carré, n. 564). — Cette opinion parait trop rigoureuse, et l'expression, lors de la prononciation, semble s'appliquer aussi bien à ce qui se fait imraédialenK'nt après qu'à ce qui se passe immédiatement avant le jugement. — U. A. 9. 673, n. 4; Bioche, v" Dépens, n. 81.
148. — Pour qu'il y ait lieu à distraction, il faut que Pavoué allirme, lors du jugement, qu'il a fait la plus grande partie des avances; et quelle soit prononcée par le jugement qui en portera la condamnation (C. pr. 133).
119. — L'affirmation de l'avoué est pure et simple, et non accompagnée de serment. — Delaporle, 1. 1"", p. 142; Carré, n. 566; Fav., v° jugement, p. 162 ; D. A. 9. 672, n. 2 ; Bonc., t. 2, p. 307. — Contra : 22 janv. 1811. Rome. Brenda. D. A. 9.672, n. D. P. 11. 2. 193.
La loi ne disant pas que raffirmalion sera
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faite au moment même où la distraction sera prononrée, une cour peut ordonner la distraction au profit d'un avoué de première instance, à la charge de faire raffirmalion de\anl le tribunal auprès duquel Mexerce.— 14fév. 1827. Civ. r. \imeux. D. P. 28. 1.
151. — En cas d'absence des avoués au moment où une cour va rendre son arrêt, la distraction des dépens peut lire demandée dans l'intérêt d" chaque avoué par l'avocat qui a plaidé dan» la cause, sauf à l'avoue à aflirmer, dans la prochaine audience, qu'il a fait l'aval ce des frais... ; seulement les frais de l'arrêt qui reçoit celte afiirmaiion tardiie doivent demeurer à la charge persunnilie des avoués. — Même arrêt. — 15 mars 1828. Riom. Dupic. D. P. ss 2. 250.
152. — La dislractiou des dépens peut aussi éln demandée par le confrère de l'aioué absent lors de la prononciation do Parrét qui adjuge les dépens à ses cliens, à charge, par l'aioui suppUi, dallirmer , k ses frais, à une audieuce ultérieure, qu'il a faitl'avance des dépens. — 20 juin 1832. Bordeaux. .Martin. D. P 53. 2. lis.
153. — Jugé que la disiraciion est valablement ordonnée lorsque Pavoué a fait l'affirmation d ins une requête signifiée avant la décision; ql'il sufTllmêmo que, dans des conclusions, Pavoué ait offert d'affirmer, la distraction n'étant , dans ce cas , ordonnée qu'à charge de l'affirmation, qu'il est libre à la partie de requérir avant de pa;er. — 2 janv. 1828, Civ. c. Secondé. D. P. 28. 1. 78.
154. — La décision qui ordonne une disiraciion do dépens doit, à peine d'être cassée, justifier de l'aflirmation par ra>oué, faite lors de la prononciation, qu'il a avancé la majeure partie des frais (.Merl.| Rép., v" Distribution de dépens, n. G ; Carré, n. 36S; Berrial, t. i", p. 72, n. 22). — .50 avril 1811. Civ. c. Monlpel. Enjahin. D. A. 9. 074, a. D. P. il. i.
155. — Jugé, au contraire, que, dans l'usage, l'affirmation d'avoir avancé les dépens de ses deniers, ayant lieu à Paudience, et l'art. 135 C. pr. n'ordonnant pas la menliou de celte affirmation, à peine de nullité, on ne peut annuler un arrêt qui ordonne une distraction de dépens au profil d'un avoué d'appel, sur le molifquc l'arrêt ne mentionnerait pas qu'il les a avancés de ses propres deniers, — Sjuill. 1828. Req. Bourlier. D. P. 28. 1. 318. — 6 nov. 1828. Req. Verrier. D. P. 28. 1. 318 et 2. 435. Couf. — D. A. 9. 673,
130. — La partie dont l'avoué a obtenu la distraclion des dépens à son profil , sans avoir fait l'affirmation, n'esl pas recevable à critiquer , sur ce motif, ce chef du jugement. — 30 déc. 1813. Cr. r. Paris. Régnier. D. A. 5. 24. D. P. 14. 1. 129.
IS'i. — L'art. 133 veut que la distraction d.>s dépens soit pronoucée par le jugement même qui en porte la condamnation. Toutefois, les frais même du jugement ou de l'arrêt, c'est-à-dire l'enregistrement, l'expédilion et signification, sont postérieurs à la condamna-. lion principale; l'avoué pourrait donc en demander ultérieurement la ilistraclion (D. A. 9. 671, n. 7). — 14 juill. 1812. Paris. Héloin. D. A. 9. 675. D. P. î.
158. — On peut obliger l'avrué à produire le registre qu'il doit tenir, et qui sert à contrôler l'exactitude de sa déclaration ( Pig., t. 1", p. 319 ; Carré, n. S07 , D. A. 9. 074, n. 8). — 22 janv. 18tl. Rome. Brenda. D. A.9. 672, n. 1. D. P. 11. 2. 193.
159. — On a considéré la distraction comme une cession opérée de pleiu droit par la loi elle-même , de la créance des dépens adjugés. — 5 mai 1820. .Amiens. Bobée. D. A. 9. 073, n. 1. D.P. 2. 570, n. I. — Contra : D. A. 9. 674, n. 9.
100. — La partie au profit de laquelle les dépens ont été prononcés, n'est pas tellement dépouillée de tous droits, que , si l'avoué ne poursuit pas le reconvremenl, elle ne puisse agir contre celle qui a succombé (D. A. 9. 674, n. 9). —25 mai 1807. Civ. c. Paris. D. A. 9. 075. D. P. 2. 371. — Conf. Merl., Rép., v° Dépens, § S ; Carré, n. 509.
Mais il faut que le client ait mis son avoué en demeure d'î poursuivre l'adversaire. — Bioche v° Dépens , n. 90.
161. — L'avoué qui n'a pas demanlé la distraction peut, en formant opposiiion entre les mains du condamné, avant que son client ait fait cession de sa créance, exercer un privilège, par application de l'art. 2102, 5 5, C. civ., qui déelar - privilégiés les frais faits pour la conservation de la chose. — Carré, n. 570 ; Pigeau, t. 1", p. 519; D. A. 9. 071, n. 10.
103. — A plus forte raison , doit-il en être ainsi lorsque la distraction a |^é ordonnée. — 12 déc. 1810. Met!. Dorr. D. A. 9. 674, n. D. P. 2. 370, n. 2.
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t<U. — I.'ar(. 133 TPut que les poureiriles dirigées en TiTlu i].> la ilislraclioii contre la partie (|ni a succombé, soient s;ins préjudice de rAciioii directe de l'avoue contre sa partie. Si la partie condamne- cit inwltable ou d'iiue discussion dillicile, l'aToiiépcnt s'adresser direcleincnt a son client. — Pigeau, t. 1", p. oJti; 1). A. 9. a74,u. II.
JCifi. — Mais la loi n'a pas entendu faToriscr la négligence de l'avoué, ni lui donner le pouvoir d'abandonner arbitrsirrine.':t îe hé; élice de la distraction ; aussi perilrail-il le recours contre son client, si l'on prouvait qu'il a né^'li:;c'de f^iire des peursiiilos , et. que ce n'a été (jn'.ij-rès qtre les ito;ir'Uiles auraient été util* nteni etereéès que l'iusolvabilitc est survenue. — Favard, v" .logement, p. Itii; t".arré, u. 9U9; U. A. 9. C71, 11. Il ; Boiicenne, I. 3, p. S7I.
liHi. — Ou vo t, parcoqui précède, que l'avoué .i, cuverttide la dil:a<-|i.>n, une action directe, indèpendaïae de celle qu'il a coiilrr. son clieiil et de celle de son client contre la partie condfinir.ée. (> principe repose sur ce que les frais &as à l'avoué sont le paiement i!c sou travail et de ses avances, et qu'une pareille créance ne peut qu'être culièremcnl personnelle. — D. .\. 9. li-.S, 0. 12.
167. — lie Is pln*ienrs conséquences irapcrtantes ; ainsi, il s'en suitque les compcusalionsque pourraient s'opposer les parties ne peuvent l'élrè a Isvoae qui a obleuu la distraction. — l'olh., l'ouss. de Lacombe; Focrière. ; Jierl., Rép., v» Distraction de dépens. Carré, B. iiti&i Eerriat, t. l", p. 72.
IGS. — .... Que le sort de r.-.clioii dî l'avoue no peut être subordonné à celui de l'action de sjn client. Que, par exemple, l'avoué qni s'est fait payer par la partie ccml.TniLé I s dépens dont la distraction a été ordonnée à son profit par un jugement ou arrêt, n'est pas tenu, en cas do cassation de ce jugement ou airéS, de les restituer à celle pari e. — IG mars I.S07. Civ. r. l'aris. Vijicr. D. A. -2. 5ti3. U. P. 7. I. 117.
169. — .... Que la partie qui, après avoir payé les dépens à l'avoué, a iriom, hé sur l'appel du jugement de condamualion, n'a pas de recours contre l'avoue, mais s-uUment contre sa partie adverse, dont l'avoué peul être considéré comme le mandataire. — 18 avril 181i. Florence. D. .4. ;1. 67;i, u. 13.
l"o. — l'écidé, cependant, qne l'avoué au profit duquel la distraction des dépens a été prononcée , ne de>ient pas, pour cela, partie dans la cause. Son action nlaliie à la poursnit» du pai ment de l'evécutoire est suspendue par l'appel du jugement qui a ordouné la distraction , et se trouve subordonnée au sort de cet appel. — 12 avril IS40. Keq. Bourges. Etignard. D..*. 9. 676. D. P. iO. 1. 431.
1"1. — Cette décision n'est pas à l'abri de la critique; car il semble que l'avoué n'agit pas comme subrogé, par la distraction aux droits de son client, mais qu'il a une action prsonuelle, spéciale, directe. — roncel, des Jugein., t. 1"^', p. us , a. D. A. 9. 673 , d. 1", et 677, n.
l'^a. — L'aroné qui a obtenu à son profit la distraction des dépens, ne devient nas pour cela pari e dans la cause; il ne peul doue attaquer, par la voie de riDterveiilion , luie transaction passée sur l'appel entre le; parties , à la ctndilioi: que chacune sera tenue d. s dépens qu'elle a faits ; mais si l'avoué, qui n'a point été partie dans la Iransaction , n'est pas recevable comme intervenant, il conserve le droit d'agir contre les deux partiei par action principale, en vertu du j- gemcul. — i juin 1831. Lyon. Yvrad. D. P.
.'T^. — La distraction comprend tous les dépens. Si la partie poursuivie forme opposition à l'exécutoire, les frais de cet incident sont dns en vertu de la distraction anlérieureraect ordonnée, et sans qu'il soit besoin d'en demander ni prononcer tine nouvelle ; seulement, on peut exiger de l'avoué une affirmation (D. A. 9. 675, n. 141. — 12 déc. 1810. Metr. Dorr. D. A. 9. 674, n. â. D. P. -2. 57(1, n. — a mai 18=3, Montpellier. Fellet. D. A. 9. 673. a. D. P. 2. 571, D.
17 i. — L'exécrtoire est délivré au nom de l'avoué qui a obtenu la distraction (C. pr. 1351. Il peul user contre le condamné des voies d'exécution ordinaire, et prendre inscription en vertu du jugement et de Pexécutoirc ( C. civ. 2117. — Tem. , arl. 133). A l'égard de son client, il n'a que voie d'action.
!''•'•■ — Tes ofEcirrs miiii-tériels peuvent poursuivre le remboursement des droits de timbre et d'enregistrement, avancés par eux, en vertu d'un exécutoire délivré par le juge de paix. — V. Enregistrement .
S 5. — Ce que comprend la condamalion aux dépens.
Lorsqu'un arrtl de cour royale, ou un jn
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gemenl prononçant sur l'appel d'untribunal inférieur, condamné aux dépens, cetti- condamnation comprend les dé eus de première instance comme feux d'appel (ISerriat, p. I.'S7, n. l). Y sont renferinés tous les frais faits, conformément à la loi, avant l'action et pendant l'instance: on n'en excepte que les faux frais qui restent à lacharge de la partie qui les a faits : tels sont les frais de consultntîon : les honoraires des conseils ne sont pas rangé dans les dépens. Ainsi jugé (Grenoble. 18 doc. ISll). — Carré, n. t7i; iMerl., i;ép., t. 5, p. 53J, cl I. 5, p. 71», 720; Pem., p. 373; Uelap., 1. 1", p. 138 ; Fav., t. 2, p. 33; le Pral. fyan(:., t. l", p. 397; U. A. 9. 677, il. 1.
177. — Celui qui soccomb? doit rembourser les sommes déboursées pour les divers titres servant de fondemciil à la demande, à moins qu'il n'ait été levé Je* expéditions élrr.ngircs à la cause, es qui, en général du moins, est peii vraisembla'olc [Dict. de pr., v" Déboursés, n. t>).
178. — Le p.iiem?nt des droitç d'enregislrement auxquels un jugement donne ouverture, ne peul élro demandé à la parlie condamnée (L. du 2-2 frim. au 7, art. 31 cl 57). — 10 mars 1812. Civ. r. Thomas. D.A. -. 366.D. P. 12. 1. "98.
179. — Les actes frustratoircs peuvent cire réduits ou rejetés. Ainsi, lorsqu'un avoué, pour un acl^ permis, emploie plus de papier timbré qu'il n'était nécessaire, le juge rejette l'excédent ; tout l'article est ri-jelé, si l'acte est inutile à la cause.
180. — Les frais des actes frustretoircs demeurent à la charge des officiers ministériels qui les ont faits. >iaisuu acte ne doit pas cire considéré comme fruslratoire, par cela seul qu'il n'est pas indiqué par le code ; par exemple, l'assignaiiou eu déclaration de jugement commun, le procès-verbal de carence, Me. (Dicf. de pr., v" Dépens, n. 5).
ISI. — L'avoué est responsable des frais d'une opposition fruslraloire, à moins qu'il n'y ail été autorisé par son client (C. pr. 10311. — 13 janv. 1831. Rennes, ^arbol. D. P. 31. -2. 107.
18-2. — N'est point fruitratoire l'action en paiement d'une somme, formée en vertu d'une reconnaissance, encore bien que ledemandcur serait déjà porteur d'un jugement qui a reconnu la dette, si ce jugement est frappé de prescription. — 24 août 1831. Bordeaux, Dupuy. D. P. 32. 3. 106.
183. — Les acl s nuls, par la faute de l'officier ministériel, restent à sa charge, sans préjudice des dommages-intérêts (C. pr. 71, 1031).
184. — Quant aux dépens, dans les affaires qui intéressent le gouvernement, ils se réduisent (L. des 19 déc. 1790 et 22 frim. an 7) aux frais de papier timbré, de signification et d'enregistrement des jugemens. — D. A.9. 637, n. 16.
183. — Il suit de là que la régie des contributions indirectes, dans le cas où elle perd son procès, ne peul être condamnée à payer les émolumeus dus à l'avoué de sa parlie adicrse. — 26 mars 1827. Civ. c. C. Lecarpenlier. D. P. 27. 1. 18S.
§ 6. — De la liquidatiou et de la taxe des dépens.
186. — L'art. 543 C. pr. « porte qu'en matière sommaire, la liquidation des depeus et frais sera faite par le jugement qui les adjugera. L'arl. 543 ajoute que, pour les autres maliéres, la mauiére de procéder à la liquidation sera délerniiuée par uu -ou plusieurs réglemens d'admiiiislration publique, qui devront être conver is eu loi dans le délai de trois ans au plus. » — Cette dernière promesse n'a point été réalisés. La tarif des dépens est resté sous le régime du décret du 16 février ts07. — D. A. 9. 677, u. i.
187. — Ce décret a force de loi, et est encore la règle unique en celte matière. — 9 fév. Is33. Paris. Potlier. D. P. 33. 2. 170.
188. — - D'autres actes de l'autorité ont réglé différens tarifs de frais ou émolumens. — Voy., pour les copies à signifier par les huissiers, le décret du 29 août 1813; pour le salaire de^ gardes du commerce, le décret du 14 mars ISOS; pour les droits do grelTe, le décret du 12 juill. 1808 ; pour les indemnités des juges, oITiciers du ministère public et grelliors, en cas de transport, etc., l'ord. du 4 août 1824; en cas de vérification des registres de l'étal civil et des cours et tribunaux, l'ord. du 10 mars Is23; pour les dépens en matière d'expropriation pour cause d'ulilitépublique, l'ord. du 18 sept. 1853.
189. — 1° Oiifiiirn'on, qnaiu aux dépens, entre les maiUrcs sniiinaires et les maiUres ordinaires. —• Le cod.î de procélure et le décret sur les dépens distinguent les matières sommaires des matières ordinaires; la taxe n'est pas la même pour ces deux
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espèce de cause (V. lit. 2, ch. I" et 2 du tarin. Cest I art. 404 C. pr. qui détermine les affaires sommaire» (V. Matières sommaires). Sous le rapport des depeu», celle division des causes donne lieu à des dillicultés serieus s; lis cours elles-mêmes ne sont point d'accord sur ce point. Pour les juges laxateurs, l'.mbarras cesserait, si les tribunaux se conformaient à une cii;culaire du garde-des-sccauv, du âl octobre 1820 suivant laquelle ils doivent déclarer dans cliaciiie affaire s'ils ont stntuésur une matière sommaire ou sur une matière ordinaire. — 1). A. y. U78, n. 3.
190. — llulicrci .wmmaires. — On cousidéra comme exception les causi'S sommaires : on ne peut leur attribuer cette qualité que par une loi e-.press.-. L'art. lus C. pr. qualifie sommaires un ccrloin nombre d'actions, ne doit-on voir qu'une ménie chose dans dans une affaire sommaire et une affaire jugée sommairement? Un incident survenu dans une instance ordinaire, le» conKalalions incidentes qui se lient au principal, ne sont pas des matières sommiires (Sudraud-Desisles, 2' édit., p. 212). Mais lorsqu'une affaire principale doit, d'après la loi, être jugée .sommairement, il ne s'ensuit pas qu'elle puisse cire taxée comme affaire sommaire. La loi reconnaît, 1* de» affaires ordinaires jugées avec une inslruclinn entière; 2» des affaires ordinaires jugées sommairement; 3° dis affaires sommaires : à en dernières seules semble s'appliquer la taxe en matière sommaire.— Carré, n. 1475, 1475, 1476; Pigeau, t. t", p. 148; Ueraiau. p. 297 ; Favard, v" Matières sommaires, n. 1. — Cnn- (râ, Sudraud-Desisles, p. 212 el 215, qui propose la disliucliou suivante : toute action principale, lorsque la loi prescrit qu'elle soit jugée somuiairemeut , sera instruite cl taxée comme matière sommaire. — D. i. 9. 678, D. 4.
191. — Jugé, en ce sens , que sont sommaires toutes les causes que la loi déclare par des dispositions particulières devoir être jugées sommairement ou sur simples actes, quoiqu'elles ne seraient pas comprises sous le titre des matières sommaires ; el les dépens, en tel cas, doivent être taxés sommairement. Ainsi, les requêtes relatives à un déclinaloire doivent être taxées comme en matière sommaire , encore bien qu'elles soient comprises dans le tarif des matières ordinaires , par la raison que les déclinatoires sont désignées par la loi comme devant être jugés sommairement (C. pr. 17-2). — 6 mars 1821. Grenoble. Alker. D. A. 10. 382, n. 3. D. P. 2. 768, n. 1.
— Coiitrà : Limoges. 19 fév. 1819, arrêt qui contieiit rénnmération des causes qu'il déclare sommaires, et de celles qu'il considère comme non sommaires, mais seulement comme devant être jugées sommairement. — D. A. 9. 678. 070, n.
192. — Jugé que les instances d'ordre , quelle qne soit la graviU des débats auxquelles elles donnent lieu, et encore Lien que ces débats portent sur la Talidilé d'un titre de créance, sont réputées matières sommaires; cl, par suite, les dépens faits dans ces instances dji\cnt être taxés comme en matière sommaire (C. pr. 404, 766). — 28 août 1829. Orléani. Bimbenel. D. P. 30. 2. 96.
193. — Les appels des jugemens el tribunaux de commerce sont jugés et taxés comme des matières sommaires ^C. comm., art. 648). — D. A. eod.
194. — Il doit en être ainsi, lors même que la cour a eu à juger une question de compétence ( art. 543 C. pr. ; 648 C. comm. ) — 0 fér. 1813. Civ. c. Peschear. D. A. 9. 684.
195. — Les frais devant être taxés comme en matière sommaire, il y a li'u de casser la disposition d'un arrêt qui, dans une cause commerciale , ordonne qu'ils seront taxés comme eu matière ordinaire (C. comm. 6481. — l4jaaT. 1828. Civ. c Lyon. Lietching. D. P. 28. r. 87.
196. — Le ministère des avoués étant nécessaire devant les tribunaux correclioouels, pour requérir, dans riutèr l d' la parlie civile, des dommagrs-inlérèls contre le prévenu, les droits dus dans ce cas, aux avoués, pour honoraires et frais, doivent être compris dans la liquidation des dépens, cl être taxés comme en matière sommaire ( C. instr. cr. 194). — 3 mai IS29. tlrléans. Duc d' irléins. D. P. 29. 2. 262. — Le contraire est tenu pour constant. — V. D. P. 33. 2' parlie.
197. — La liquidation des dépens en matière sommaire sera fait^ par les arrêts el jugeiBens qui les aurout adjîigés ; à cet effet, l'avoué qui aura obtenu la condamnation remettra, dans le jour, an greOiet tenant la plume à l'audience, l'état des dépens adjugés, et la liquidation en sera insérée dins lo d.spositif de l'arrcl on jugement (Décr. 16 f i. 1807, art. 1"; C. pr. 543.
198. — Toutefois, un jugement rendu en matière sommaire n'est pas nul , s'il a été expédié saus cou-
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tenir la liquidation des dépens adjugés ; il suflit que la taxe soil ultérieurement insérée dans la minute du jugement. — i mai 1810. Req. Dessous-Lalande. D.A.
Dallo: ( A. 9. 679, n. r. ) pense que celte décision souITre difficulté, le décret irn>.inl permis ni pu permettre, comme pour les matières ordinaires, la lejée et la signification du jugement avant la liquidatiou (les dépens.
19 1. — Jugé encore que l'inobserviitron de I art. 343 C. pr. ne constitue pas une ouverture rie cassation. Ainsi, on ne peut faire annuler u:i jugement de référé, «ir 1« motif qu1l ne contient pas liquidation des dépens,— il a\ ril IS3S. Req. .Mont; ellier. Albarel. D.P. S5. i. 33U.
500. _ ... Que le défaut d'insertion, auï jugemens et arrêts en matière sommaire, de la liquidation des dépens ne peut iiiiluer sur les disp'Siiio'LS dujugemeut ou de l'arrel qui ont statué sur le fond, et fournir, à leur égard, une ou\ertiire à cassation. Cette émission peut s/ulemeot donner lieu au paiement de l'exécutoire d.s dépens pour la p.rtie ou l'avoué qui ont donné lieu de le lever (C. comm. G4S ; C. pr. 543).
20 juin IK2e. Req. ^ielz. Rrocard. U.l'. 26. 1. 308.
— - janv. 18i9. Req. Vigiion. l) P. 29. I. 97.
501. — Jugé encore que le défaut de liquidation des dépens, dans un jugement ou arrêt rendu en m.iliére sommaire, «'est pas un moyeu do ca^s.iliou contre cet arrêt ou jugement, alors, surtout, qu'il n'y est point dit que cette liquidation sera faiie autrement qu'en matière sommiire... ; cl la ta\e eût-elle élé faite, dans ce cas, par décision postérieure, comme en matière ordinaire, ce ne serait point encore une raison pour annuler Icsdits jugement et arrêt : on devrtiit se pourvoir, par les voies de droî', contre cette dernière décision. — ai mai 1830. Ueq. Montpellier. Ducirnoy. D.P. 30. l.fiSO.
âo*. — En matière g-romaire, la taxe d's dépens devant être insérée dans la minnle de l'arrêt, il faut, pour qu'il soit avéré que cet arrêt n'en contient point la liquid.ition , que celui qui l'altique en cassation , sons ce prétexte, produis» non une expédition de al «rrêt, mais la signification même de l'arrêt (C. pr. 543 ). — 23 août 1827. Req. Bordeaux. Boutoev. D. P. 47. 1. 47».
203. — Si l'arrêt rendu en matière sommaire ne contient pas la liquid-ntion des dépens, la liquidation qui en est faite ullérieurement est aux frais de la partie qui a obl?nu des dépens. — 9 fév. 1813. Civ. c. Pescheur. D.A. 9. 683.
204. — Les dépens d'une afTaire sommaire par sa nature doivent être liquidés comme en matière sommaire, encore bien que les pirties auraient consenti que l'affaire fut instruite et ju !ce comme en matière ordinaire. — 12 avril 1851. Civ. c. iMootpel. Ducarnoy. D.P. 51. 1. 13*.
S05. — 11 suffit qu'un tribunal, jugeant en matière sommaire, ait liquidé lui-même Its dépens, pur qu'on doive, dans le dont,*, admcltre qu ils ont élé liquidés comme en matière sommaire et non c mme en matière ordinaire. — 13 août 1833. Req. Orléans. Liuet. D.P. 33. 1. 3Ut.
206. — Aucune loi ne prescrit de déposer au greffe l'état des frais en matière sommaire ; c'est à l'opposant à la liquidation à demander communication de l'état sur le jui-l la taxe a été faite. — 2« mai 1823. Grenoble. Da\i(l. D.A. 9. GSO, n. D.P. 2. 771, n. 2.
207. — Matières milinaires. — Le décret du 16 fév. 1807, quoique intifilé de la liquidation des dépens en matière sommaire, est également applicable «ui matières ordinaires. — IG mai 1832. Bruxelles. Vanscrins. D.P. "s. 2. 235.
208. Les frais d'une instance peuvent être taxés comme en matière ordinaire, quoique l'arrêt qui a statué sur cette instance porte qu'il a jugé en matière sommaire. — 16 m."!rs 1824. Lvon. Peilïeux. D..A. 10. 38S, n.D.P. 2. 770, n.
209. — La nature sommaire ou ordinaire d'une contestation se détermine par son objet et par la deman le originaire et introductive de l'instance. En consé<|uenee, les frais faits sur une demande eu nullité de jugemMit et en renvoi, incidente à une contestation ordinaire, ne doivent pas être taxés comme dépens en matière sommaire. — 2S mai 1808. Paris. SelYes. D.A.9. 683. D.P. 2. 572.
210. — Les appels pour incompétence des jugemeos civils ne sont point rangés dans les causes sommaires.
La liquidation des dépens sur ces appels doit être faite comme en matière ordinaire (C. proc. 404, 843). — 12 sept. ISIO. Paris. Selvcs Ç. Lesco». D.A. 10,383. D.P. 11. 2. 16.
Qnant aux appels des sentences commerciales, V. ivprà, n. 193.
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2tl. — Les dépens faits sur l'appel d'un jugement qui tirniine les contestations élevées entre les créanciers lors d'une distribution par coiilribuliou ne doivent pas être taxés comme en matière somjnnire ^ dés que ces couteslations se lient ii l'action principal ( C. pr. 404, S13, 609). — 1"' avril 181 1. Paris. Délavai. D. A. 9. 683, n. D. P. 2. 52, n. 1.
212. — Les demandes en revendication sur saisieimmobilière , qui , en thèse générale , «ont matières sommaires, peuvent néanmoins être mises an rôle ordinaire par le président, lorsque le litre est contesiè.
En ce cas. les avoués peuvent sig:iifier des écriluros, qui doivent leur élrc passées eu taxe. Toutefois, il y a lieu de réduire ces écritures, si l'aGairc est de peu d'importance. — 16 mars 1«15. Limoges. G... C. Baycul. D. A. 10. 383, n. D. P. 2. 769, n.
S 13. — De ce que l'art. 7t8C.pr. porte q\ic les couteslations incidentes à une saisie-immobilière sont jugées sommairement, on ne doit pas induire que les détiens, dans une contestation de celte nature, doivent être taxés comme en matière sommaire. — il janv. 1834. Aix. Gonnclle. D. P. 34. 2. 81.
214. — Une demande en main-îevée d'inscription est une ac'.ion mixte, et non purement personnelle, puisqu'elle repose sur un litre; les dépens doivent eu conséquence être taxés en matière ordinaire, et la cause doit être par couséqueut rangée dans la classe des affaires ordinaires. — 24 juin 1820. Orléans. Chaumeron. D. A. 10. 384. D. P. 2. 7G9, n.
2i;i. — Une cour peut, à raison de la gravité des prélentions éle\ées devant elle, commes'il s'agit d'une conlestition en matière féodale, ne pas déclarer sommaire la cause qui lui est soumise, et régler les dépens comme en matière ordinaire. — 22 jant. 1828. Civ. r. Paris. .Mariette. D. P. 28. 1. 110.
216. — Elle peut, et dans la considération que l'une des parties, par exemple, un hospice agit dans l'i^'érét des pauvres, ii« la condamner qu'à la moitié des dépens, au taux auquel ils se fussent élevé» s'ils eussent élé liquidés sommairement , el soumettre l'autre partie au paiement du surplus. — Même arrêt.
217. — Les frais qui ont été faits dans un procès entre un préfet r.'présenlant l'état el un particulier, à raison de d.imaines engagés , peuvent être taxés comme en matière ordinaire : ici ne s'applique pas la législation relative aux instances qui oui pour objet 1 -'S perceptions en matière d'enregislremeul (L.22 frim, an 7, art. 65; 27 ve.it. an 7, art. 27 ).
On se prév.iudrait ."n vain de la législation spéciale aux domaines engagés. — 19 juin 1832. Toulouse. Préfet de Haute-Garonne. D. P. 52. 2. 190.
218. — Les dépMis dans les matières ordinaires seront liquidés par un des juges qui aura assisté au jugement; m.iis le jugement pourra être expédié et délivré avant que la liquidation soit faite tUécr. 16 fév. 1807, art. 2).
219. — L'avoué qui requerra la taxe remettra au greffier l'état des dépens adjugés, avec les pièces justificatives (art 5).
220. — Le juge chargé de liquider taxera chaque article en marge de l'élal, sommera le total au bas, le signera, mettra le taxé sur chaque pièce justificative, et paraphera ; l'état demeurera annexe aux qualités (an. 4).
22t. — Le montant de la taxe sera porte au bas de l'état des dépens adjugés; il sera signé du juge qui y aura procédé el du greffier. Lorsque ce montantn'aura pas été compris dans l'expédition de l'arrêt ou du jugement, il en sera délivré exécutoire par le greffier {an. S).
222. — L'élal des frais, sur lequel le juge établit la taxe, donne lieu à un émolument fixé à 10 cent, par chaque article; il ne doit être fait qu'un article pour chai;;ie pièce de la procédure; si l'avoué divisait les arlirlrspour augmenter son émolument, il y aurait lieu à réduction; le seul déboursé d'un état de frais, cesl le papier timbre sur lequel il est écrit. (Sudraud, p. 142, 145). En matière sommaire, létal de frais ne donne droit à aucun émolument. — D. A. 9. 680, n. 9.
223. — La condamnation de la partie, envers son avoué, au paiement des frais, est toujours présumée renfermer la condition tacite, sai'f la taxe <ks frais si elle esi itemandt'e el n'a pas l'té faite; la j arlie condamnée peut toujours requérir la taxe , nonobstant le transport qui en aurait été fait par l'avoué à un tiers. — 23 mai 1808. Paris. Dulard. D. A. 9. 684. D. P. î. 873.
Ï24. — Mais si les frais avaient élé réglés à l'amiable entre l'avoué el son client, ce dernier pourrait encore réclamer la laie : reconnaître les conventions relatives aux frais, faits entre un avoué el son client, ce serait donner ouverture aux abus dont
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OQ a Toulu, par le tarif, empêcher le retour. — D. A. 9. 681, n. 11.
42ti. — L'avoué qui, antérieurement aux codes «ivil el de procédure, a obtenu jugement par défnnt contre sou riieni, pour le paiemenlde ses frais, peut être forcé, avant de l'exéculcr, de remettre au greffe les pièces et actes d" procé^lure sur Ics^tuels ils ont élé taxés. — 26 août 1807. \imes. Siilet. D. A. 9. 681, n.
22G. — Lccommiss.iire laxaleurnc peut .luloriser la partie qui a gagné à employer en frais et mise d'exécution de ses créances les dépens qui lui ont élé adjugés, si l'arrêt qui condamne aux dépens ne renferme point cette faculté. — Il fruct. an 13. Paris. .Michel. D.A. 9. G8t.D.P. 2. 572.
227. — Si la partie inii a obtenu l'arrêt ou le jugement néglige de le lever, Pautrc partie fera une sommation de le lever dans les trois jours ( Dec. 16 fév. 1807, art. 7 ).
22.'<. — Faute de satisfaire à cette sommation, la partie qui aura snccomhé pourra lever une expédition du jugement sans que les frais soient t?xés, sauf à l'aulre partie et les faire taxer dans la forme ci-dessus prcscrile. (art. 8).
229. — 2° Recours contre la liquidation et la taxe lies dépens. — L'exécutoire ou le jugement au chef de la liquidation seront susceptibles d'opposition. L'opposition sera formée dans les trois jours de la signification à avoué avec citation ; il y sera statué sommairement, et il ne pourra être interjeté appel de ce jugem ni que lorsqu'il y aura appel de quelques dispositions sur le fond (Décr. 16 fév. 1807, arl. 6).
230. — Le délai de l'opposition à la liquidation des dépens en matière sommaire est le même qu'en matière ordinaire. — 28 mars 1810. Req. Bordeaux. Fenwiek. D. A. 9. 6S0, n.
231. — Le délai des irois jours pour former opposition à la liquidation des dépens doit être observé à peine de déchéance. — 28 mai 18"5. Grenoble. David. D.A. 9. 680, n. D. P. 2. 571.
252. — L? délai pour former opposition à uae taxe est de trois jours, soit qu'on la veui'Ie réduire ou augmenter (Décr. 10 fév. 1807, art. 2 et 6). — 16 mai 1832. Bruxelles. Vanscrins. D.P. 53. 2.235.
233. — L'opposition est dirigée soit contre le jugement qui liquide les dépens, soit contre l'exécutoire délivré poslèrieuremeut. — V. § 7.
254.— yuand on \eul appeler du jugement au fond, il est prudent de ne former opposition à la taxe qu'avec reserve de se pourvoir au fond sur les points qui fout grief; aulrement on pourrait être repoussé dans l'appel, par l'objection que, ne s'étant plaint que de la taxe, on a exéculé le jugement en payant les frais. — Bioche, v» Exécutoire de dépens, n. 18. Mais cette prétention ne serait pas fondée.
233. — A supposer que l'ordonnance du président d'un tribunal d'appel qui, sur contestation contradictoire , détermine ci Ile des larties contra laquelle la laxedes frais par lui faite doit être exéculée , doive être attaquée par opposition et non lar appel, au moins l'opposition peut être formée dans le délai ordinaire de huitaii;e; ici ne s'applique pas Part. 6 du décret du 16 fév. 1807 { C. pr. 137 et 319). — 2 avril 1811. Civ. c. Gènes. Passalaqua. D. A. 7. 680. D. P. 11. 1. 207.
256.— C'est par la voie de l'opposition, et non parle recours en cassation, qu'il faut se pourvoir contre un arrêt sur affaire sommaire , dans lequel la taxe des dépens a été insérée , mais qu'on prétend contenir une liquidation excessive ( C. pr. 404, 515). — 25 avril 1827. r.eq. .Montpellier. Iradal. D. P. 27. t. 217, — Conf. D.A. 9. 680, n. 7.— 13 aoùtiS53. Req. Orléans. Luzet D.P. 33. 1. 3G1. , ,,
237. — De même, en matière de taxe de dépens d'une instance dans laquelle la régie a succombé, la voie de l'opposition par-de\ant le juge ta>.ateur, et et non celle de la cassation , esl ouverte, si I erreur tombe uniquement sur la fixaliau des sommes de dilféreusch.fsde la taxe d'ailleurs ré,;ulièrement ordonnée, et non sur la nature et le titre de la taxe ellemême ( Décr. 10 fév. 1802, art t, 2, 3 et G). La régie, à défaut d'une loi spéciale à cet égard, S"ra t mal fondée à demander une dérogation aux règles du droit commun. — 14 août 1833. Req. Enreg. C. Bruvn. D. P. 33. 1. 380.
03s. — .Mais il y a ouverture à cassation contre un arrêt rendu en matière de dépens. — 12 mai 1812. Civ. c. Paris. Devaulx. D. A. 9. 681, n. D. P. 1. 389. 239. — L'huisiier qui a élé condamné p r une cour rovale à tous les fraisd'une saisie-immobiliere prétendue nulle, est EMBVablc à se pourvoir en cassation, et à assigner .«nr son pourvoi tant les tiers dctenieurs que la partie saisie , encore qu Us n'aient demandé contre lui aucune condamnation.
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— ^Oarril 1818. Civ. c. Haussmann. D. A. 9. 13. V.V. 18. i. 4^4.
240. — Lorsqu'une cour ro val e infirme un ju^reraenl, elle peut réiisor la ia\e cnninio les autres dispositions du jujceinent. .Mais si l'arnl est confirmatif, les juges supérieurs qui l'ont rendu, ou le ta\ateur, peuvent-ils touchera la liquidation fallu c» première iustance? Un arrêt de la cour de Paris adopte Taflirmalive ( iiifràf § 8). On pourrait opposer à cet arrêt que la coufirmation d'un jugement sur le fond emporte confirmation sur les accessoires ; qu'ainsi les juges d'appel ne pt'U^ent plus s'emparer de la taxe, à moius qu'elle n'ait i lé spécialement mentionnée et critiquée dausl'app.l; solution conformée l'art. 6 du décret du 16 fev. 1807, et à l'avis de Hautefeuille, p. -2C0. — D.A. 9. 682, n. 13.
2*1 . — L'opposition à une ta\e de dépens, bien que la distraction de ces dépensait été ordonnée eu faveur de ra>ouê, doit être dirigée contre la partie : la distraction ne produit son effet qu'après que la taxe a été réglée. — -29 août 1828. Bordeaux. Doens. D.P. 31. 2. 180.
242. — Le code et le décret ont changé ou abrogé plusieurs des régies suivies sous l'ancieu droit. Avant le code de procédure, une taxe de dépens, faite sur des étals non communiqués, était susceptible d'opposition. — 11 germ. an 9. Civ. c. Douanes. Fierens. D. A. 9. G80, n. D.P. 2. 571.
243. — .\vanl le décret du 16 février 1807, un tribu- Bal pouvait valablement réviser d'oflice la taxe des dépens arrêtés par un membre de la chambre des avoués. — 22 brum. au 12. Req. Kennes. Piolainc. D. A. 9. 680. n. D.P. eod.
2*1. — Sous l'ordre de IWi, lorsque la partie qui saccombail appelait de la taxe des dépens, il était nécessaire, pour que l'appel fût recevable , que dans les trois jours les articles contestes fussent croisés, fallÀil-il les croiser tous, l'app-l embrassant la totalité de la taxe ( art. 28 , lit. 31 de l'ord. de 1607 ).— 11 fruct. an 13. Paris. Michel. D. A. 9. 681 , n. D P 2. 572.
245. — 3° Des droits divers qui peuvent entrer en ta.rf.— Ine partie peut répéter dons la taxe les droits et honoraires des offices ministériels, alors même que ceux-ci lui ont prêle leur ministère gratuitement. — Merl., Rép., v°Dépeus, n. 14.
246. — Mais, dans les affaires où le ministère des avoués n'est pas nécessaire, la partie gagnante ne peut se faire allouer les frais larifiés à leur profit ; les dépens se réduisent alors au papier timbré et aux déboursés de signification et d'enregistrement (L. 19 déc. 1790 etî2frim. au 7).
-*"•— Les déboursés proprement dits en passent en taxe qu'autant qu'où justifie que la somme payée était due qu'après la loi. — Sudraud, n. 77.
248. — Les intérêts de la taxe ne courent pas de plein droit; ils ne sont dus qu'à dater de la demande en justice.
**9. — Avoués. — Les avoués ne peuvent exiger ni les juges alljuer d'autres droits que ceux énoncés au tarif; en conséquence, le droit de copie du à l'avoué, four jugement signifié , ne s'étend pas aux jugemens imprimés et afiSchés { Décr. 16 fév. 1807 , art. 28 , 72 et 151). — 12 mai 1812. Civ. c. Devaulx. D.A. U. ôsl. n. D.P. 1.389.
*^0- — Jugé aussi que les tribunaux ne peuvent accorder à un avoué des droits à litre de vocations extraordinaires, d'indemnités, de peines ou soins, lors même que la partie ne conlest'rait pas la réalité des vacations ( Ord. 1UU7. tit. 31, art. 12 ).— 23 janr 1813. Civ. c. Paris. Selvcs. D. A. S. 218 D P 13 1. 234. ....
251. — Il ne peut être passé en taxe plus de trois Tacations par jour à un avoué dans une enquête, encore que le procès-verbal du juge-commissaire cons,'aterait le nombre d'heures qu'il a employées pour l'audition des témoins en présence de l'avoué ( Tar. , 131 ). — 29 nov. 1828. Rouen. B...C. GaumonI D p' 35. 2. 18.Ï.
. 252. — Le coiit des assignations et de la taxe des témoins ne doit point étie accordé, si les dépositions ont été réjetées du procès ( C. pr. 1031 ). — Même arn't.
255. — Une seconde feuille de papier timbré, qui n était pas neccs.saire pour contenir les motifs de 1 arrêt, dont la délivrance est exigée par la loi à chaque témoin, ne peut être passée en taxe (C Dr 413, 200; tar. 29). — Même arrêt.
ÏS4. — Le coùl de l'expédition de l'enquête doit être accordé en entier, encore que quelques dépositions auraient été rejet ■es, parce qu'il est nécessaire que le procès-verl al soit notifié eu entier
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pour connaître les nullités de l'enquête. — Même arrêt.
255. — Le principe qu'il ne doit ilre alloué aux avoues d'autres droits que ceux fixés par le tarif, ne s'applique qu'aux avoués agissant comme olliciers ministériels; s'ils ont été chargés d'affaires étrangères à leur niiuislêre, ils ne doivent être regardés que comme mandataires ud neg ilia, et ils peuvent réclamer leurs salaires. — D. A. 9. 681, n. 12.
256. — Les sonîmes dues à un avoué pour avances des frais de procédure cl pour ses émoluraens, comme avoué, no produisent pas intérêt de plein droit, comme les sommes qu'il aurait avancées pour son client en qualité de neijoiionun ijeslor (C. civ. 2001 ). — 23 mars 1819. Civ. c. Besançon. ^Vuilley. D. A 2
257. — Les avoués ne p uvenl exiger de plus forls droits que ceux énoncés au tarif, u peine de restitution , dommages et intérêts, et d'interdiction s'il y a lieui Tarif, art. 151).
258. — Il semble que les avoués n'ont droit qu'aux émolumens des actes passés dans leurs éludes. Cependant une ancienne jurisprudence attribuait au procureur révoqué avant la levée d'un jugement, le droit de copie de ce jugement ( ^lerl. , Rep., v" L>épens, n. r» ). Il parait plus équitable d'accorder au successeur tous les droits résultant des procédures commencées par l'avoué révoqué ou démissionnaire, du moment où ce dernier a légalement cessé ses fondions. — D. A. 9. 682, n. 17.
259. — En matière sommaire, il n'est pas dii de droit de copie pour la signification du jugemiMit à avoué (Tar. 67, 89). —26 noT. 1831. Trib, de Cacn Godard. D. P. 53. 3. 14.
260. — En matière sommaire , l'art. 07 du tirif ne passe en taxe aucun honoraire pour plaidoirie, t'ne circulaire du garde-des-sceaux, en date du 13 fév. 18-23 , décide que cette disposition doit être suivie, soit que la plaidoirie ait eu lieu par un aTocat, soit qu'elle ait eu lieu par un avoué ; le droit pour prendre jugement appartient seul à l'avoué, sauf à lui de s'arranger avec l'avocat. — D. A. 9. 082, n. 13.
261. — La signification, en cause d'appel, des plaidoyers imprimés, soit en entier, soit par extraits, ne peut être passée en face (C. pr. 462). — 29 nov. 1828. Rouen B... C. Ganmont. D. P. 33. 2. 183.
26Î. — On doit allouer à Pavoué qui reiuiert taxe contre son client les frais de lithographie de conclusions qu'il a distribuées dans son intérêt. — So mars 1833. Lyon. Garnier. D. P. 33. 2. 149.
263. — Une demande en péremption , constituant une instance principale et non un incident, il est dit à l'avoué, dans une instance d'appel ofi il y a eu demande en péremption, deux droits de consultation, l'un pour l'introduction de l'instance, Pautre pour la demande en péremption (Tarif 68). — 7 fév. 1829. Lyon. Délaye. D. P. 29. 2. 113.
264. — Les honoraires de l'avocat ne sont jamais taxés; le tarif ne fait que de mettre à la charge de la partie qui succombe une somme qui allège le gagnant de ses dépens. Ce droit est fixé par l'art 80 du tarif piur la cause entière, qu'elle ail duré pendant une ou plusieurs audiences, que le jugement ail été définitif, interlocutoire ou préparatoire. Lu arrêté particulier de la cour d'Orléans alloue autant de droits de plaidoiries qu'il y a eu de journées d'audience. C'est à tort; le tarif ne peut êire inlerprété dans un sens qui aggrave la position de la partie succombanle; a la vérité l'art. 08 du tarif accorde à Pavoué un droit d'assistance par chaque journée d'audience; mais, en pareille matière, on ne raisonne pas par analogie. — Sudraud, p. 246; D..\. 9. 682, u. 10.
265 — Jugé contrairement à cette opinion, qu'il doit être passé en laxe autaul de droits de plaidoirie qu'il y a eu, avant le jugement, d'audiences dans lesquelles la cause a été plaidée (Tarif, 80). — 24 aoiit 1829. Bourges. .Meunier. D. P. 30. 2. 70.
266. — Suivant Sudraud, p. 69, le droit d'assistance de l'avoué doit être arbitré au-dessous de la somme totale portée au tarif, quand la cause n'a occupé pendaut plusieurs jours qu'une faible partie de l'audience. — Dalioz (A. 9. 682, n. 16), regarde celte solution comme arbitraire et opposée au texte précis du décret.
267. — 11 n'est dii aux avoués aucun droit d'assislance, soit pour le cas où les plaidoiries ayanlêté clo- •es et le ministère public entendu à une audience précédente, l'alTaire ne revient à l'audience que pour le prononcé du jugement ou de l'arrêt , soit même pour le cas où PalVaire revient pour les conclusions du ministère public. — 25 août 182'<. Caen. Blin.
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enchère sur aliénation volontaire, a droit à une remise proportionnelle calculée sur le prix total de l'adjudication ; on ne peut réduire celle remise à l'excédant du prix provenant de la surenchère (Décr. 16 fév. 1807, art. 113 et 128). — 29 nov. 1826. Civ. r. Cbol. D. P. 27. 1. 72.
269. — Dans le cas où une poursuite sur saisie-immobilière a été convertie en vente sur aliénation volontaire, et où, après une première adjudication, il y en a eu une seconde sur surenchère, est-il du, sur le prix de la vente, une remise proportionnelle à l'avoué qui a poursuivi la vente convertie, et l'autre &
l'avoué qui a poursuivi la vente après surenchère î
Même arrêt.
270. — L'art. 1-28 du tarif, qui alloue un droit de vacation à l'avoue pour le depiii du tahier des charges au grelTe. n'autorise point celui-ci à inscrire eu laxe une vacation pour dépôl du cahier des charges chez le notaire chargé de la vente, encore moius pour les frais de voyage qu'il a cru devoir faire pour en opérer la transmission chez ce dernier. — 25 fé». 1834. Req. Auboin D.P. 34. 1. 193.
. 271. — L'art. 1 16 du tarif alloue un droit à la parlie pour frais de vntiaije, si'jour et retour. Cette indemnité, calculée d'après les distmces, n'a pour but que de dédommager du déplacement, et non des frais que ferait la partie en prolongeant sa résidence aux lieux où siègent les cours ou tribunaux. — 28 août 1810. Rennes.
Lorsque plusieurs personnes voyagent pour la même affaire, il a été décide par le minisire des finances, le 18 nivôse an 8, qu'on doit faire autant d'actes d'allirmation, et percevoir autant de droits qu'il y a de personnes. Aucune affirmation n'est nécessaire lorsqu'une partie a voyagé pour satisfaire à un jugement ordonnant un serment, une comparution, etc. — D.A. 9. 682, n. u.
272. — Les frais de voyage peuvent être alloués aussi, ce qui toutefois n'est pas sans difficulté, en matière sommaire. Seulement, alors, l'avoué n'aura pas le droit de vacation fixé par Part. 146; car c'est un un émolument, et l'art. 67 déclare que les avoués n'auront aucun honoraire pour tous les actes qu'il ne mentionne pas. — D.A. 9. 681, n. 18.
273. — Les avoués peuvent reclamer , en matière sommaire, les droits de correspondance et port de pièces, suivant plusieurs cours , notamment celles d'Aix, de Bordeaux, de Bourges, de Basiia, de Lyon, de Douai, de Paris. D'autres cours, celles de Montpellier, Rennes, Besançon, .Angers, Orléans, Amiens, n'admettent en laxe que les déboursés justifiés. Enfin, les cours de Colmar, Limoges, Metz, allouent un droit fixe qu'elles ont déterminé arbitrairement.
274. — Jugé que les frais de port de pièces et de correspondance ne sont que de simples déboursés; l'allocation qu'en fait Part. 145 du tarif est applicable aux matières sommaires comme aux matières ordinaires. La prohibition finale de l'art. 67 n'est applicable qu'aux honoraires des avoués. — 50 août
1827. Bourges. Detanle. D.P. 29. 2. 212. — lOjuill.
1828. Douai. Maurice. D.P. 29. 2. 212.
275. — Mais pput-on dire que ces frais sont de véritables déboursés ? Ne s"expose-t-on pas ainsi à dénaturer par rinlerprélalion le texte du décret? Ae confond-on pas un émolument déterminé, avec des déboursés qui, par leur nature, varient suivant les circonstances de chaque cause? Que devient la distinction entre les frais et les déboursés? Peut-être le parti le plus légal serait de n'accorder aux avoués, pour frais de port de pièces et correspondance, eu malièns sommaires, que les déboursés établis par un état certifié par l'avoué. — Sudraud, p. 112; D.A. p.
270. — On a demandé si, dans le cas où les frais de correspondance seraient alloués en matières sommaires; ils devraient être doublés en appel. L'art. 147 ne double que les émolumens, ce qui ne s'appliquerail pas à ces frais considérés comme déboursés; d'un autre (Ole, l'art. 147 se borne à dire que les émolumens seront doublés dans les matières sommaires, et seront aussi du double pour le droit de consultation, ainsi que pour le port de pièces, etc. ; or, iuclusiy unius est ciclusio allerius. Toutefois, sur ce point, les usages des cours ne sont pas non plus uniformes (D.A. 9. 683, n. 20). — 10 juill. 18S8. Douai. Maurice. D.P. 29.2. 212.
277. — Lors d'une licitation, il ne doit entrer en taxe qu'une seule impression de placards ; les frais d'une seconde impression doivent être rejeté», surtout lorsqu'ils conlicnuent des énunciations étrangères ik la licitation (C. pr., art. 703). — 25 fév. 1834. Keq. Anboin. D.P. 34. 1. 193.
278. — Les vacations qu'un avoué a portées en taxe pour communications de pièces d'ayoue à avoué, ont
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pu être supprimées , s'il n'a pas clé prouvé que ces comuiunicalions aicnl clé faites, encore Lien qu'on ait prélenihi que les preuves n'ont pu être conservées, et que, dans l'espèce, il était impossible que ces coniniunicalions n'aient pas eu lieu (.Tarif, art. 91 et 151). — Même artèt.
279. — Dn avoué ne peut réclamer l'admission en taxe de la signilicaliuu qu'il a faite à partie, dun jugement qui, ne portant aucune condamnation, n'a fait que nommer des experts [C. pr. 14").
... 11 en est de même du jujenicnt qui, sur le rapport des experts, ordonne la licilatioD.
... 11 en doit être ainsi, à plus forte raison, lorsque les jugemcns ont été cunseulis par les parties. —
280. — Greffiers. — L'art, l'ù du décret du 18 juin 1811, aux termes duquel, lorsqu'il j a liiu au déplacement des registres et minutes d'un greffe, il ne doit eu être dressé qu'un bref état, sans frais, est applicable aux mutations de grcfliers , comme aux déplacemens i!e gielles. — Si, au lieu de cet clat , le juge de paix, après le décès du titulaire d'un grePTe, a fait apposer les scellés et dresser un iuvcnlaire détaille des papiers de ce grelTe, il ne peut en répéter les frais contre les héritiers du grellier décédé, ni contre son successeur, qu'autant que l'un d'eux aurait requis un tel inventaire, et seulement contre celui qui aurait fait cette réquisition. — 7 mai 18i3. Civ. c. Coquoin. D..-i. 3. lias. D.P. aô. t. 1.15.
281. — Ordonnance du roi portant règlement sur les frais et éraolumens à percevoir par les grelliers des
.justices de paix. — 17 jiiill. 1S2;,. U.P. i;i. 3. 29.
28i. — Ordonnance ilu loi qui lixe les droits que percevront les grelliers des tribunaux de commerce, indépendamment de ceux qui leur sont accordés par la loi du it mars 1799 et par le décret du li juill. 1808. — Jugemens. — Procès-verbaux. — .Actes spéciaux aux iribunaux de commerce des villes maritimes.— Formalités diverses. — 9 oct. 1825. D.P. 25. ?. 30.
283. — Huissiers. — Les huissiers ne peuvent exiger un droit de vacation pour l'enregistrement de leurs exploits sur leurs répertoires. — 21 déc. 1807. Colmar. Lustig. D.A. 9. Il, n. 1. D.P. 2. il2.
281. — Lu huissier résidant dans un chef-lieu d'arrondissement, ayant le droit d'instrumenter dans tout le ressort de cet arrondissement, le juge chargé de taxer les frais ne peut, lorsqu'un huissier du cheflieu a fait la saisie et la vente des meubles d'un débiteur domicilié dans un canton éloigné, mettre à la charge du saisissant les frais nécessités par le transport de cet huissier, en sus de ceux qui auraient été alloués à un huissier du canton. Oes frais, comme les autres, doivent être préle\és par privilège sur le prix «le la vente (Décret 14 juin 1815, art. 2). — 17 fév. 1850. Civ. 0. Meunier. U.P. 30. 1. 129.
285. — Lorsque, dans les affaires civiles, le nombre des témoins est considérable, on peut allouer à Ihuissier qui a fait la notiBration de leurs noms, qualité s,etc., un droit plus fort que celui de simple exploit (C. proc. 281). — ay nov. 1828. Rouen. B... C. Gaumont. D P. 33. 2. 185.
28G. — Une taxe modérée peut être accordée aux huissiers audienciers pour leur assitance dans une enquête. — Même arrêt.
287. — Experts. — En matière de taxe des frais dus à des experts pour leurs opérations , le décret du IB février 1807, concernant la taxe des dépens faits en matière sommaire ou ordinaire, ne doit point recevoir d'application. — 1" déc. 1829. JVanci. Maire D.P. 30. 2. 19.
288. — L'art. 159 du tarif du 16 fév. 1807 relatif aux frais des rapports d'experts, ne peut être appliqua aux clercs de notaire qui , à cause de leur profession et des connaissances que celti' profession exige, doiveiit être rétribués comme les architectes et les autres
artistes, et non comme un Hmple artisan IQ oct
1832. Solut. de la règ. C... D.P. 33. 5. 73.
, ^^^- ~ •'"S* •"" s '"S contraire , que l'ordonnance du président qui règle la taxe due à de^ experts est susceptible d'opposi(ion. — Que l'opposition à l'ordonnance de réduclion des honoraires ou salaire des experts , doit, comme en cas de taxe de frais et dépens, en matières sommaires, être portée à la chambre du conseil; elle est non recevable 'i elle a ete portée à l'audience publique. loutefois, on n'appliquerait pas , dans ce cas, la disposilion de l'art, c du décret de 1807, qui limile à trois jours le délai de opposition à l'ordonnance , ni la disposilion oui déclare non susceptible d'appel le jugement à intertenir sur lopposiiion formée à la taxe des frais de I avoue, — 7 janv. 1830. Trib. de Vie. D P 31 5 54
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290. — 1» Délivrance et formalité.i de Veiécutoire. — Lorsque l'expédition d'un jugement ou arrêt ne contient pas le moulant de la taxe, il en est délivré exécutoire /.'«r lu greffier (Uéc. 1G fcv. 1807, art. 5).
2!it. — La signature seule du greffier sulPit , et la condamnation aux dépens peut être mise à exécution sans l'assistance du juge. — 1" mars 18II. Rome. Pietro. D..\. 9. «84, n. 2. U.P. 11. 2. i>23. — 9 janv. 1832. tourges. Gérard. D.P. 52. 2. 129.— G)«(ro, Il juin 1811. Home. N... D.A. 9.1)84, n. 3, D.P. il S. 159.
292.— La question demeure embarrassante ; si d'un cote, le texte du décret est positif, d'un autre coté, ce serait s'écarter des principes que de reconnaître à un grellier seul le droit d'attaiher i ses actes la force d'un mandement de justice. — D.A. 9. tj81, n. 2.
293. — L'exécutoire doit être daté ; mais le défaut de date sur la copie signifiée ne pourrait être opposé par le débiteur , s'il a défendu au fond , fait des olfres réelles des dépens {I7K C. pr.) — 25 nov. IStG. Desançon. D.A, 9. «85, n. 3.
294. — Avant d'être signifié, l'exécutoire doit être enregistré ; mais il n'est passible que du droit fixe de 1 fr. (Dec. iMin. de la jusl.). — IG fév. 1809. D.A. 9. 185, n 4. — V. Enregistrement.
295. — C'est l'avoué de la partie gagnante qui emploie l'exécutoire contre la partie qui a succombé. Mais il ne pourrait agir par la même voie contre son propre client, puisqu'un exécutoire n'est pris qu'en vertu d'un jugement qui condamne aux dépens, et que la partie gagnante n'est pas condamnée envers son avoué. Les avoués , huissiers et antres officiers ministériels n'ont donc qu'une action principale contre leurs cliens (Dec, tG fév. 1807, art. 9;.— Hautefeuillc, p. 104; Demiau, p. 120; D.A. 9. «84, n. 2.
290, — La partie contre laquelle un exécutoire de dépens a été délivré , ne peut, en offrant d'en payer le montant , exiger , outre la remise de l'exécutoire, celle des pièces Ai la procédure. — 15 déc. 18:;0. Paris. Descbamp-. D.P. 2). 2. S2. — 2fi janv. lS-25. Paris, l-'ourmentin. D.P. 26. 2. 9.
297. — Mais elle peut exiger la remise de l'exécvitoire, sans que l'avoué au profit duquel il 0 été délivré puisse prétendre le conserver en donnant une quitlauce des frais à la partie condamnée. — 24 nov. 1825, >anci, Poirel. D.P. 2G. 2. 117.
298. — 2° Rc'ovrs contre Vej-éculoirc. — L'exécutoire n'est pas susceptible d'appel , mais seulement d opposition (Décr. IGfév. 1807, art. «).— 3 août 1829. Bordeaux. Eyriaud. D.P. 30. 2. 4.
299. — Le droit de former cette opposition appartient également à la partie condamnée, et à celle qui s'est fait adjuger les dépens. On doit pouvoir réclamer contre une taxe insuffisante, comme contre une taxe excessive (D.A. 9. «85 , n. 5). — 12 sept. 1811. Ajaccio. Pasqualini. D.A. 9. 685, n. 1. D.P. i. 373.
300. — Lorsque, dans une affaire commerciale, une cour royale a prononcé la condamnation aux dépens, en laissant la somme en blanc , s'il arrive que , par un abus rcprébensible , la partie qui a eu gain do cause obtienne contre son adversaire un exécutoire dans lequel Iss dépens sont illégalement taxéi comme en matière ordinaire, ce dernier peut se rendre opposant à cette taxe, et , au cas où il n'obtiendrait pas justice , se pourvoir contre l'arrêt qui la lui refuserail ; mais il ne peut faire valoir comme moyen de cassation, contre l'arrêt qui l'a condamné aux dépens, l'exécutoire délivré depuis cet arrêt. — 31 août 182S. Req. Paris. Plutarest. D.P. 28. 1. 395. .
301. — Le décret de 1807 ne détermine point la forme de l'opposition à l'exécutoire; elle peut donc être faite par acte signifié à partie, aussi bien que par acte d'avoué il avoué. — 11 août 1815. Mcli. D.A. 9. «8S, n. «.
302. — L'opposition doit être formée dans les trois jours de la signification de l'exécutoiie à l'avoué (Décr. 10 fév. 1807, art G), ou tout au moins dans les huit jours de la signification à partie de l'ordonnance par défaut qui a liquidé les dépens [C. pr. 157). —1" avril 1830. Lyon. Reynaud. D.P. 32. 2. 189.
303. — Le délai de trois j lurs n'est applicable qu'en ce qui concerne la taxe des dépens, et non à toute autre réclamation qui pourrait s'élever contre l'exécutoire, par exemple, en ce qu'il mettrail la totalité des dépens à bi charge d'un seul individu qui prétendrait n'y avoir été condamné que pour partie. — 21 nov. l!-3j Rcq. Caen. Foubert. DP, 31. I. 79,
304, — Vne partie qui aurait connaissance de
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l'exécutoire avant la signification légale, pourrait y former ipposition sans attendre la signification. — 7 janv. 1815. liesançon. D.A. y. «8 , n. 7.
303. — Mais, une fois la significalion faite, et le délai fixé par le décret étant expiré . 1 opposition no peut plus être reçue sous aucun prétexte tiré des circonstances de la cause. — 16 déc. i82-'. Civ. c. Uourges. Frébault. D.A. 9. 085, n. D.P. 2. 573, n. — 13 janv. 1S:'.«. Amiens. Choquet. D.P. 27. 2. I '.9.
300. — Le délai de l'opposition ne court que du jour de la siguificalioa il avoué ; car la signification à personne ou domicile ne ferait pas Courir le délai D.A. 9. «85, n. 7J. — 5 j lill. 18J3. Grenoble. Gras. D.A. 9. 685, n. D.P. 2. 573, n.
307. — Lexéculion d uu jugemenl, par rapport aux frais et dépens, étant une proc. ilure 'nouvelle régie par la loi du temps oii elle a lieu, et uou par celle sous l'empire de laquel e le jugeii:> nt qui les prononce a été rendu , l'cxccntoire des dépens doit , à peine de nullité , être signifié à 1 avoué , quoique le jugement qui les a occasionnés ait été obtenu sous une législation qui ne prescrivait pas cette luimalité. — 15 août IStl. Bruxelles. S auJeremme. D..V. 9. «s«, n. D.P. 2.
308. — En matière sommaire, et dans les causes commerciales, c'est dans le jugement que se trouve la liquidation des dépens ; c'est donc la signification de ce jugement qui fait courir le délai, et non celle d'un exécutoire mal à propos délivré. — 1" mars lSt«. Grenoble. D.A. 9. U8U.
309. — Le délai d'opposition ii uu exécutoire signifié pendant les vacances ne court pas durant ces vacances, si, en contravention à la loi, le jugement de condamnation en matière sommaire ne contient pas la liquidation des dépens: peut-être dans ce cas, le délai de l'opposition à la laxedoit il courir à compter de la signification de l'exécutoire. — Même arrêt.
310.— L opposition à un exécutoire est nulle comme ' irrégulière, lorsqu'elle n'est pa- suivie d'une citation dans les trois jours vDécr. l« fév. 1807, art. «). — 19 juill. 1821. liuurges. (iabillaud. D.P. 31. 2. 179.
51t. — L'opposition faite à un exécutoire , par une partie qui prétend qu'il ne devait pas être décerné contre elle, rentre dans la classe des affaires qui doivent être portées à l'audience. Ici ne s'applique pas la disposilion du décret du IG fév. 1807, portant qu'il sera statué sur l'opposition il la taxe des dépens en la chambre .du conseil. — 9 janv. 1332. Bourges. Girard. D.P. 32. 2. 129.
312. — Les jugemens rendus en chambre du conseil sur opposition à l'exécutoire ne sont pas susceptibles d'appel, même en ce qui concerne les dispositions relatives au cbilfre de la taxe, telles que celles, par exemple , qui funt la rêpaniliou des frais entre les parlies condamnées , alors qu'il n'y a pas appel du jugement qui a été rendu sur le foud. — 2C août 1833. Paris, lioulard. D.P. 34. 2. 61.
313. — Des parties qui , au lieu de se pourvoir par appel contre un jugement qui les condamne aux frais, se sont bornées à former opposition à l'exécutoire lie dépens, lequel n'est que la suite et l'exécution du jugement qui les a prononcés, ne sont ni reccvables, ni fondées à attaquer le jugement qui rejette leur opposition à l'exéculoire. — 28 janv. Iis34. lleq. Eoulard. D.P. 34. I. 133.
Au reste, pour que l'exécution de la taxe ou acquiescement à l'exécution donné par un mandataire, puisse élever une fin de non lecevoir contre la partie , il faudrait qu'il fut porteur d'un mandat de celle ci.
1 1 il a été jugé avec raison qu'on ne peut opposer comme fin de non recevoir à l'action en désaveu la taxe des frais faits par l'avoué véritable du désavouant, surtout si elle n'a été faite par cet officier ministériel que sous la réserve des droits de son client — 27 mars 1810. Paris. Adam. D.A. 3. 9«.
314. — 3" Effets de l'exéculoire. — L'exéculoire des dépens est. par lui-même, un titre exécutoire; il n'est donc pas nécessaire ded nner copie, en tète dn commandement, du jugemenl qui a servi de base il l'exécutoire (D.A. 9. «»«, n. 8). —27 déc. 1820. Civ. c. Ilesaneon. Int. de la loi. Conim. de Vi'leclievreux. D.A. 9. 586. D.P. 21. 1. 94.
31 J. — D'un aulrc cùlé, le commandement sur lequel repose un exécutoire ne peut être attaqué si l'on n'attaque pas en même temps l'exécutoire. — 21 sept. 1809. Paris. Claucliard. D.A. 9. «86. D.P. 2. S74.
316. — Toutefois, si l'exécutoire est conleslé, il ne peut plus servir de fondement ii une saisie-exéiution contre le débiteur; car alors la créance n'est plus liquidée — 7 janv. 1815. bcsanço.n. D A. 9. «8C, n. 8
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§ 8.— De l'action en paiement des frais. — De la compétence cl de lu prescription.
317. — Les oiFiciers miiii<(ériels ont !c droit d'agir judiciiiiieineut pour se faire payor les Irais cl dépens qui leur sool dus. Mais ils ne peuvent retenir les pièces jusqu'au paiement de leurs frais (,L. 3 Uruiu. an H). — itoac, â. -2 li.
3t8. — Aucune i.'es lois aboliciies de la féodalité n a défendu de poursuivre le paiement des dépens a''jugés
Îiar jugement inattaquable, en matière féodale, avant eur publicalion. Ils constituent dès lors une créance particulière, distincte, indépendante de la nature de ce qui a donné lieu à la contestation au principal, et peuvent , sous l'empire de ces lois, suloriser , soit des poursuites, soit des inscriptions livpulhècaires. — 4 gerin. an 13. Civ. c. Eonnal. I).A. 9. (jss. D.P. 3. 1.
319. — Lhuiisier qui a fait des significations pour un avoué, sans avoir eu de relatious avec la partie, peut assigner cet avoué en p,-:ienient de ses frais. — Du moins, l'arrêt qui le décide ainsi ne viole aucune loi.— 4 niv. 1813. Uruxelles. Trioné. D.A. 9. 14 n. -> D.P. 2 413.
520. — L'avoué a une action personnelle pou- le paiement des frais et travaux contre le svndic d'une faillile . par lequel il a été chargé d'occuper dans une instance concernaul la faillite. — 2"isept. iSiô. Paris Sorbet. U.A. -i. -18. D.P. ■2i. -2. -=>..
3-21. — Encore bien que l'action judiciaire soit poursuivie au nom du cédant, cependant, si c'est dans le seul int rèl des concessionnaires qui ont promis garantie au cédant , que cette poursuite a lieu, l'avoué peut agir directement contre ceux-ci en paiement de ses frjis et honoraires.— 13 nov. )S31. Toulouse. > .
322. — La forme de l'action des officiers ministériels e»t réglée par le décret du IG février 1807, qui porte , art. 9 : <• Les demandes des avoués et autres officiers ministériels, en paiement des Irais contre les parties pour lesquelles ils auront occupé ou instiumeiàlé. seront portées ii l'audience, saiis qu'il soit besoin de citer en conciliation; il sera donné en tète des assignations copie du mémoire des frais réclamés. )>
323.- Sous i'?mpirc de la loi du 3 brum. an 2 , un ancien procureur ne pouvait point porter directement devant les tribunaux , sans préliminaire de conciliation, une action en paiement de frais fdiU pour affaires terminées sous l'ancien régime. La dispense de tentative de conciliation , ne concernait que lès actions intentées pour aifaires pendantes lors de la suppression des fondions d'avoué. — -27 frucl. an 7 Civ c. Plaozoles. D.i. -j. 223. P.P. i. 4i7.
52*. — L'asjiïnation en paiement de ses frais cl honoraires , donnée par un oliicier ministériel , ne peut être annulée pour défaut de signification, en léle de l'assignation, du mémoire des frais réclamés; cette omission est toujours réparable pendant l'instance à la charge par loOicier ministériel de supporter les frais de la signification tardive iDécr. lt« lév. 1807 art. 9; 0. pr. i.:.'. '
Cette signification ne peut être annulée , alors surtout que c'est p.u le fait du débiteur que le mémoire des frais n'a pu être fourni.— n mars 182G. Amiens. Collenesl. D.P. .7. 2. 27. — -2!) juin t8-2t;. Amiens. LLnfanl. D.P. :.7. -2. 27._i- juin. I82u. Ljon. Claret. D.P. 27. 2. -27.
323. — Les huissiers doivent assigner, pour avoir paiement de leurs frais . devant le tribunal civil de leur domicile i,Bonc., 2, 233); encore que les frais auraient ete f. Ils devant le tribunal de commerce —V Compétence.
3iU. — Le tribunal saisi de la demande d'un huissier en paiemcul des frais faits devant lui. ne peut se déclarer compétent pour statuer sur les frais d'actes du ministère de l'huissier, et renvoyer devant le juge du domicile du défendeur, quaul aux avance; pour levïe du jugement et autres déboursés; il doit prononcer sur chacun de ces chefs p.ir un mèmejuge- D p"'j"T."* '^^'^' "*'*■ ^""■'8^5. Martin. D.A. 9. ti88.
S-''- — V" Iribunal saisi d'une demande en taxatioo de frais extrajudiciaires, motive suffisamment sou jugement en les déclarant exagérés, eu admettant les uns et rejetant les autres.— ii nov. 1833. (,iv r llolder. D.P. 3;. i. 50. ' '
,32«. — Le président d'un tribunal qui a taxé des frais extraordinaires, uesl pas obligé de s'abstenir lorsque le tribunal est saisi de la demande en paiement du moulant de la taxe. Même airèl.
oiii. — L'appel étant suspensif relativement aux dépens, même lorsque le jugement qui les adju-e est exécutoire par provision, quant à ses disposi-
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lions principales , le juge de paix contre la décision duquel il y a appel , commet un excès de pouvoir en allouant le remboursement des déboursés qu'elle prononce. — 19 prair. au 7. Civ. c. InL delà loi. Brabant. D.A. 9 ti87. D.P. 2. ST4.
330. — Les dépens étant l'acceisoiro du principal, si l'appel du jugement qui en a ordonné la distraction est reccvable , quant à ses dispositions principales, 1 appel doit être également accueilli d'une ordonnance de réfère qui a slatuè sur l'opposition à la poursuite du paiement de l'exécutoire de dépens , encore que la somme totale des dépens ne s'élève pas à 1,000 fr.- 12 avril 18-20. Civ. r. Bourges. Etignard. D.A. 9. 676. D.P. 20. 1. 451.
331. — Le jugement qui statue sur les frais d'une expertise est suscepliblc d'appel , quand même il n'y aurait pas d'appel ou de contestations sur le fond. — 1" déc. 18:9. >anci. Maire. D.P. 30. 2. 49.
332. — Les frais de première instance doivent être réglés par la cour lors même que le jugement dont estappel est confirmé. — lOjuiU. i8t7. Req. Lefebvre. D.A. 9. 687. D.P. 18. 1.403.
333. —En cas de condamnation aux dépens d'uno instance on homotoyaiicn, rendue contre des créanciers qui se sont opposés à un eoucoidat, une cour peut, sans contrevenir à l'autorité de la chose jugée , interpréter celte décision, ei juger qu'elle ne s'applique qu'aux frais occasionués par la résistance des créanciers, et non à tous ceux faits dans l'instance en homologation. — Même arrêt.
334. — On doit considérer comme accessoire à la demande que l'avoué d'appel a formée en paiement de ses frais et salaires, celle qu'il a eu même temps introduite en remboursement des honoraires par lui payés à l'avocat qui a plaidé en appel; en conséqiience , ces deux demandes peuvent être conjoinlcinent portées de piano devant la cour royale (C. pr., art. «0; décr. 15 déc. iSiO, arU 43' — 7 juin 1828. Pau. Petit. D.P. 29. 2. 132.
3r>S. — De même, lorsque les frais extraordinaires, réclamés par un avoué, sont connexes ùuue demande de frais taxables et liquidables , formée devant une cour où ils ont été faits , cete cour est compétente pour statuer sur le tout (C. pr. 60). — to août 1S31. Heq. Paris. Comm. de la Ville-au-Pout. D.P. 31. 1. 289.
336. — Une cour royale est compétente pour statuer stir la demande d'un ex-avoué qui postulait devant elle en paiement de frais qui lui sont dus (L. 6 mars 1791).— 30 oct. 1810. Paris. Sohier.
537. — Si l'opposition à un exécutoire de dépens, d'un arrêt de cour royale , repose sur ce qu'il a été perçu des droits d'enregistrement non dus, la difficulté ne peut être jugée par la cour , la loi du 22 frim. an 7 attribuant aux tribunaux civils le droit de juger sans appel les conleitations relatives à la perception du droit d'enregistrement. C'est à la partie condamnée aux dépens à former la demande en restitution ; mais elle ne peut demander un sursis. — 2G avril 1816. Cour de .Metz. D.A. 9. 686, n. 9.
338. — L'avoué qui, antérieurement aux codes civil et de procédure, a obtenu un jugement par défaut contre son client pour le paiement de ses frais, n a le droit d opposer la prescription décennale pour lui tenir lieu de décharge des pièces et actes de procédure, sur lesquels ils ont été taxés, qu'autant qu'elle aurait couru après l'expiration 'lu délai qui était accordé pour relever appel de la con lamnation des frais. — 26 août 1807. Mmes. Salet. D.A. 9. 681, n. D.P. 2. 572.
339. — Les frais faits par le ministère public , en police correctionnelle, doivent être considérés comme accessoires de la condamnation principale. — \'. n. 451.
Ar.T. 9. — Des frais en matière criminelle.
3iO. — L'art. 1" de la loi du 27 sept. 1790 mettait i la charge du trésor public toutes les poursuites criminvlles faites à la requête des procureurs du roi, ou d'office. La loi du 30 niv. ans, relative aux expéditions des procédures criminelles , et un arrêté du gouvernement, du 6 mess, an 6, concernant la taxe, la vérification et l'acqu t des frais de justice, consacrèrent les mêmes principes.
r-41. — La lui , u 18 germ. an 7 voulut que tout jugement criminel , correctionnel ou de police , emportant condamnation à une peine quelconque , prononçât en même temps , au profit de l'êl.it , le remboursement des frais. Ln décret du S pluv. an 13 diminua les frais en matière criminelle et correctionnelle , qui étaient à la charge de l'état. Ln décret du -.4 lév. ixou fixa le mode de règlement des frais de justice criminelle. La loi du S sept. 1807 donna au trésor public un privilège, pour le remboursement des rais , sur les meubles et les im-
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meubles des condamnés. Le décret du 20 sept. 1809 autorisa la contrainte par corps pour le paiement des frais de justice corrcclioimel le. Un décret du 18 juin 181 1 détermina d'une manière précise et complète les actes qui font partie des frais de justice, régla le mode de recouvrement, la manière dont les mémoires doivent être produits et rendus exécutoires, les d lais de la production, etc Ce décret, rectifié par celui du 17 janv. 1813, et interprêté par les instructions ministérielles, forme, avec la loi des fin.inces, du J8 avril 1816, l'ordonn. du 22 mai 1816, sur l'enregislremeul et le timbre, et celle du 3 nov. 1819, concernant la comptabilité des frais de justice à recouvrer sur les condamnés, le dernier étal de la législation. — D. \. 9. 639, n. 1 et 2.
342. — Le décret du 18 juin 1811 a encore aujourd'hui force de loi, n'étant pas contraire à la charte.
— 7 juin. 1820. Cr. c. Min. pub. C. Neumuller. O.k. 9. 661, n. 21. D.P. 2. 563. — 12 nov. 1829. Cr. c. Min. pub. C. Rossé. D.P. 29. 1. 597.
§ t" — De la ccn 'amnation avt frais en général.
343. — Les prévenu, accusé, ou les personnes civilement responsables, ou enfin la partie civile, doivent être coiidauiuès aux dépens , lorsqu'ils succombent (C. insl, cr. 162, 194, 3BS).
344. — Si un tribunal avait omis de prononcer la condamnation aux dépens, le prévenu ne pourrait en être tenu : l'omission de la condamnation aux frais, qui doit se trouver dans le jugement même, est une coutravention à la loi ; elle suffit pour ouvrir un recours, soit à la partie civile, soit au ministère public. Mais si le jugement n'a pas été réformé sur ce point, sou silence profile au condamné. — Legrav., chap. 19, p. 688; D.A. 9. 603, n. 17.
313. — Devait être annulé, sous l'empire de la loi du 18 germ. an 7, tout jugement criminel , correctionnel ou de police, qui, en prononçant une condamnation, n'ordonnait pas le remboursement au profit de l'état des frais de la poursuite. — 27 frira, an 8. Cr. c. Min. pub. C. Courtois. D.A. 9. 005. D.P. 2. 567.
— Il en est de même aujourd'hui. — 15 oct. 1850. Cr. c. Min. pub. U. Louis. D.P. 31. 1. 10.
§ 2. — Quelles personnes peuvent ou doivent être condamnées aux frais.
346. — Le ministère public a qualité pour requérir la condamnation aux dépens d'un prévenu de contravention de police (C. inst. cr. 1621. — 28 nov. I838. Cr. c. Min. pub. C. EonDls. D.P. 29.' 1. 41.
347. — La condamnation aux frais ne peut être prononcée que contre l'individu qui a figuré directement, comme i"jrt,e , au procès. — 14 fruct, an 11. Cr. c. Fous. D.A. 9. GuO, n. 2. D.P. 2. 564.-14 août 1830 Cr. c. Min. pub. C. Chavanne. D.P. 30. I..358.
348, — Ainsi, ne peut être condamné aux frais celui qui, à l'occasion d'une poursuite dirigée d'office par le ministère public contre un autre individu, a déclaré ne pas vouloir se rendre partie civile, et contre lequel il n'a été pris aucunes conclusions. — 14 fruct. an 11, Cr. c. Fons D.A. 9. 660, n. 2. D.P. I. 561.— iS'i celui qui a seulement requis le procès-verbal qui a servi de base aux poursuites du ministère public. — H nov. 1824. Cr. c. Int. de la loi. Duchesne. D.A. 9, 66 i, n. 2.
319. — Mais doit y être condamné celui qui demande au juge acte de l'accusation qu'il entend donner contre un individu , s'il ne prouve les faits par lui allégués. — 18 mars 1808. Cr. r. Min. pub. C. Devoto. D.A. 9. 1)60, n.
330. — Comme en l'a dit , pour être passible des frais, non seulement il faut avoir été partie au procès, mais a\oir succombé. De là il suit qu'un accu.'é arquitté ne peut être condamné à supporter aucune portion des frais, sous aucun prétexte. — 18 germ. an 10. Cr. c. Rufl'el. D.A. 1. 168. D.P. 1. 68. — 18 Iherm. an 10. Cr. c. Fauce. D.A. 1. 168. D.P. i. 68.
— 17 vent, an 12. Cr c. Desbordes. D.A. 1. 168. D.P. 1. 68. — 1" sept. 18-27. Cr. c. Pouvreau. D.P. 27. 1. 492. — 15 mars 1828. "A. c. Int. de la loi. Lafontaine. D.P. 2s. I. 175. —3) juill. 1831. Cr. r. Beranger. D.P. 31. 1. 291. — 16 nov. 1832. Cr. c. Laclaverie. D.P. '^3. 1. 177. — A l'exception des frais occasionnés par le défaut ou par la contumace ^C. iusl. cr. 1S7, 498). — 4 juin 1830. Cr. c. Min. pub. C. Perard. D.P. 30. 1, 293.
331. — Jugé de même qu'on ne peut êlre exempté de toute peine , el néanmoins condamné aux frais avec défense de récidiver. — 19 niv. an 7. Cr. c. Houlard. D.A. U. 10», n. 1. D.P. 2. 939.
en est auTement de l'accusé majeur
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absous, 1ors<)iie le fail à raison duquel il a clé poursaiTi existe , mais n'esl pas puni par la loi, ou se trouve prescrit, pourvu toaUfois qu'il ail occasionné les frais ou des dommages , soil à l'i-lal , soit à des tiers. En ce cas , la condamnation aus frais fciit être prononcée. — H mai l«2*. Cr. r. Vibert. D.4. 1. tCS.D.P. l.GO.— 7 janv. IS3:.Cr. r. Jehlcm. O.P. 3(1. «. 49.— SOjuill. 1851. Cr. r. teranger. D.P. ,■51. 1. 3!'4.
La condamnation nest point obligatoire, bien q o'elle soil requi-e par le miuiîlère public— tG déc. 1831. Cr. r. Cartier. D P. 32. 1. IM. — Î4fév. «83â. Cr. r. Saint-Laurent. D.P. 32. 1. 180.
Jugé même qu'elle ne peut être prononcée, si le faili quoique déclaré constant, n'est puni par aucune loi. — 5oct. 1831. Assises de la Seine. Louis- .\lexandre. D.P. 53. 2. liô.
• ÔÔ3. — Toutefois, décidé , avec plus de riguenr, que la condamn,ition aux frais doit être prononcée contre un individu accusé de banqueroute, et déclaré coupable d avoir dolourné des elTels mobiliers au préjudice de ses créanciers, s'il n'est absous que parce que sa qualité de commerçant ne sérail pas constante. — 9 déc. 1830. Cr. c. Min pub. C. Puireux. D.P. Si. 1. 57.
3.j4. — Même décision à l'égard de celui qui n'aurait été absous que pour cause de démence, si, au temps des poursuites, la démence n'était pas légalemenl établie.— 2 juin 1831. Cr. c. Min. pub. C. Beauvois. D.P. 51. 1. 2ÔÔ.
55.5. — L'individD mineur de seize ans , acquitté du crime dont il était accusé, comme ayant agi sans discernement, mais soumis à une détention correclîonnelb', ou même remis à ses parens, d<-it néaumoius être condamné aux frais (C. peu. 6G;. — 23 fév. 18»S. Cr. r. Weber. D.A. 9. i-60, n. 3 D.P. 2. J64, n. 5. — G août 1813. Cr. c. Min. pub. C Earend. 1)..V. 1. 170. D.P. 1. C9. — 10 mai 1818. Cr. c. Min.
pui). C. >■ D..\. 1. 170. D.P. 13. 1. 406.— 27 mars
1823. Cr. c. Jiin pub. C. Cotlon. D..i. i no. D.P. 23. 1. 13S. — 17 jaill. 1825. Cr. r. Min. pub. C. Cotton. D.A. I. 171. —13 janv. 1*27. Cr. c. Min. pub. (,". Maiiéoo. DP. 27. 1. 373.- 12 fév. 1820. Cr. c. Mio. pub. C. Rabeau. D.P. 29. 1. I40.— .ï janv. 1853. Cr. c. Chevalier. D.P. 32. 1. ISfl. — 15 avril 1832. Cr. c. Delanoue. D.P. 32. 1. -jns.
53Ci. — Le prévenu en mallére de police simple ou correctionnelle doit payer les frais s'il est conl'amoé; mais si le miuisiére public appelle d minimà, et que la condamnation soi: confirmée telle qu'elle avait été prononcée, le condamné doit même les frais de l'appel dans lequel le ministère public a succombé.— 31 déc. 1813. Cr. c. .Miu. pub. C. Van Don. D..4. 9. «GO, n. 4. D.P. 2. Sol, n. 4. — 4 sept. 1824. Cr. c. Min. pub. C. Mourel. D.A. U. CM), n. 4. DP. 2. 5G3. — 24 sept. 1824. Cr. C. Int. de la loi. Scves- Ire. D.A. y. GtO, n. 4. D.i'. 2. 5G3. — Contra, Legraverend, ch. 19, p. G70 el 677 ; Carnol , t. 3, p. 92 et 93;D.A.9. 6GQ, n. C.— 22 noT. 1828. Ch. réun. r. Min. pub. C. Mouret. D.P. 29. I. 2o. — 19 fev. 1829. Cr. c. Min. pub. C. Janvier. D.P. 29. 1. 158. — V. aussi infrà, % G.
537. — I*s personnes civilement responsables d'un délit ou d'une contravention sont passibles des dépens.— 8 mars 1821. Cr. c. Min. pub. C. Courlier. D.A. 9. CGI, n. 1. D.P.2. 36!, n. 1.
Sû8. — Elles ne seraient pas recevabb.s à opposer que la coudamnation aux frais n'est que la conséquence de l'actii'n criminelle qui ne lis allcint point. — 28 nov. 1828. Cr c. Miii. pub. C. Eonfils. D.P. 99. I. 41.
SK9. — Les officiers de police judiciaire ne peuvent être condamnés, par les tribunaux , aux fraù de» poursuites iutenlees eu vertu de leurs procésverbaux. Une condamnation quelconque u'iuIltvîenl légalement contre eux qu'autant qu'ils ont été poursuivis par le procureur du roi. Ce principe a 8lé iouvenl consacré par la jurisprudence à l'égard des gardes-champèires ou forestiLCS. — 4 oct. isii. <:r. C. Min. pnb. C. Leroy. D.A 9. GU", n. 1. D.P. 12. 1. 105. — 27 juin 1812. Cr. c Min pub. C. Poudra. D.A. Il: 4U0, n. 3. D.P. 23. 1. 347.— 20 aoùl 1812. Cr. c. Intde la loi. Bobin. D.A. 9. 6G5, n. 2. D.P. 2. 5CtJ. — 17 sept. 1819. Cr. c. InL delà loL £oirol. D.A. 9. 663, n. 3. D.P. 19. 1. 600. — 24sepU 1SI9. Cr. c. Min. pub. C. Jacquet. D.A. 9.063, n. 4. D.P. a. SGO.— 8 mars 1822. Cr. c. Int. de la loi.MileL D.P. 22. 1. 477.
360. — Il s'applique également aux maires ou adjoints, lorsqu'ils agisseot en qualité d'olBcicrs de police, auxiliaires des procureurs du roi. — 19 juin 1M6. Cr. c. Int. delà loi. JouUroy.D.A. 9. 664, n. I. D.P. IC. I. 336.
Jugé aussi que, quand le maire d'une eocB
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raune rend plainte en cette qualité , comme ayant elc insulté dans l'exercice de ses fonctions, si l'informatiou ne prou\e pas suCBsamment ce fail, el que, sur le renvoi de l'allairu devant un tribunal de police, le maire di ciare ne pas se porter partie civile, le tribunal, tout m reconnaissant que le niairc n'a point été insulté, ne pcul le condamner aux dépens. — 6 veut, an 11. Cr. c. Maires de Lyon, d'Angers. D.A. 9. 063, n. 4. D.P. 2. 566, n. 2.
362. — A plus forte r-iison , les olliciers remplissant auprès des tribunaux les fonctious du ministère public, ne peuvent jamais être condamnes aux dépens, que ce œinisiére soit exercé par les procureurs du roi ou par les maires. Les tribunaux correctionnels et de simple police on; souvent méconnu ce principe essentiel ; mai^ leur erreur a été redressée par une foule d'atrèus de la cour suprême. — 7 fiira.
aa 7. Cr. c. Min pub. C. N D.A. 9. 664, n. 2.
DP-' 366' n 1.- :5 l'rim. an 11. Cr. c. Contr. md. Limann. D.A. 4. 1,7. l>.!' I. 1038. — 20 vend, an 12. Cr. c. Int. de la loi. Uecock D.A. 2. 17S. D.P. 4. 1. 88. — 19 prair. an 2. Cr. c. Min. pub. C. Beving. D A. 2. 128. D.P. 1 3G6.— 19 prair. an 1?. Cr. c. Int. de la loi. Carel D.A. 2. 141. U.P. 1. 577. — 3 frim. an 13. Cr. c. Inl. de la loi P.P. o. 2. G7. — 5 janv. 1816 Cr. c. Min. pub. Genlin. D.A. H. 29, n. 1. D.P. 2. SIC— 17. déc. S807. Cr. c. Int. de laloi . Quenouille. D.A. U. 28. n. 2. D.P. 2. 914. — 19 janv. 1809. Cr. c. Min. pub. C de Rivière. D.A. 9. 663,
n. 9 fév. 1809. Cr. c. Int. de la loi. Garrand. D.A.
9 663 n. — 27 juin 1812. Cr. c. lui. de la loi. V ander. L>.A. 9. 66'., n.— 12 mars 1813. Cr. c. Min. pub. C. Volet. D.\. 9. GGS, n. — 4 nov. 1815. Cr. c. Min. pub. C. Kolkinann. O.A. 9. 063, n. — 30 juin 1814. Cr. c. Min. pub. C. Vander. D.A. 9. OCS, n. D.P. 2. 367.-31 mars 181S. Cr. c. Min. pub. C. Barry. U.A. i. 157 D.P. 1. 387.-27 Sept. 1!<IG. Cr C Min. pub. C. Carrier. U.A. 9. C65, n. — 19 mars 1818. Cr. c. Min. pub. C. Betat. D.A. 9. 66s, n. — 19 janv. 1821. Cr. c. Min. pnb. C. Samanos. D.A. 9. 6C5, n. — 10 mai IS^l. Cr. c. Min. pub. C. Gaillard. D.A. 9. 063, n.— 20 ocl. l!-21. Cr. c. lut de la loi. Pauly. D.A. 9. 063 n.— 31 mai 1822. Cr. c. Int. de la loi. Collinet. D.A. 9. 064. n. 2. D.P. 22. l. 440. — U avril LSiS. Cr. c. Inl. de la loi. Jacquier. D.A. 9. 663, n. — U mais ti;23. Cr. c. Min. pub. C. Decroix. D.P. 2.'i. 1. 204.-17 sept. 1825. Cr. c. Min. pub. C. Marie. D.P. 26. 1. 53.— 18 avril 1Ô2S. Cr. c. Int. de b loi. hejean. D P. 2s. 1. 219. — 26 avril 1828. Cr. c. Min. pub. C. Vedel. D.P. 28. 1. 230.— 12 juin 1828. Cr. c. Inl de la lo . Planvin. D.P. 28. 1. 2T4.
36- —Juîé de même que le tribunal qui condamne le miniïlérc public aux dépens et aux frais d'impression de qn .tre expé.diiif'ns du jugement, el qui en o.donne l envoi aux diiïérentes autorités constiluces , commet un excès de pouvoir, el son jugement encsurl la cassalion. — 6 brum. an 7. Cr. c. Min. pub. C... D.A. 4. 76!. D.P. 1. 1261.
364.— El que le ministère public qui succombe no pourrait jamais élre condamne qu'à des dommagesintérêts par la voie de la prise à partie. — 28 avril 1327. Cr. c. Min. pub. C. Dumée. U.P. 27. 1. 40s.
Sijrj. De même, quand une poursuite criminelle
est exercée par le miuistère public, dans lintérél do la société, tl, par exemple, dans le cas de traite des noirs, les dépens qui s'ensuivent ne doivent, en aucun cas. élre mis à la charge du Irésor public. — 19 fév. 1829. Cr. c. Min. pub. C. Guillol. D.P. 29. 1. 154.
5t;(i. _ Les adminislralions chargées de la perception des droits el revenus publics, peuvent, lorsqu'elles succorabeul, élre condamnées au-; dépens, si elles agissent dans un intérêt purement pécuniaire, mais non si l'instance esi poursuivie dans rinlcrêt de la vindicte publique— 17 sepi. 1823 Cr. c. Min. pub. C. Marie. U.P. 26. I. 3.S.— 28 juill. 1827. Cr. c. Min. pub. C. Gillet.D.P.27. 1. 326.— 19<mars 1830. Cr. c. Baumans. i .P. 50. 1. 175.
3GT. — Les administrations ou régies de l'elal, par exemple ladministraticn forestière, doiveni être condamnées à riudemui;é de 15o fr., lorsqu'elles succombent dans des pourvois qu'elles ont lormes en cassalion. — 25 mai 1833. Cr. r. ForêU C. Gujon. DP. 34. 1. 20.
j S. — Oind::mtiaiion a<i» frais contre ta partie cictl . — oUtij'tiion dcloi corsii/iier.
505 _ D'après le droit commun , la partie civile semblerait ne devoir supporter les frais qu autant qu'elle aurait succombé. Toutefois, ce principe a subi des modifiralions dont retendue, discutée depuis longtemps, n'est pas encore déterminée d'une manie.-e bien précise.
L'art. 568 C. iust. «r. de 1808 , an lilr
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des affaires soumises an jury . portail : " l'accosé «n la partie civile, qoi iucromOern, sera condamné aaxfrais envers l'étal et envers lautre partie. « Même injonction résulte de l'an, lii-2 , pour les matières de .'impie police, el de l'art. 194 piur les matières correctionm lies. Mais l'art. l.">7 du ibcrel du 18 juin 1811 porta : ■ Ceux qui se seronl couslitués parties ci\ile>, foit 7 .'i?! siicrombciil ou nrn. seronl personnellement tenus de- frais d'instruction, expédition et signilication des jugemcus, sauf leur recours contre les prêvcnns ou accusés qui seront condamnés, et contre les personnes civilement responsables du délit, u Celte disposition qui fail supporter les frais parceluilà même qui a mis la partie publique en éui de remplir sa mission, fui souvent attaquée devant la conr suprême.
3-;ii. — Mais il a élé jugé qu'elle avait force de loi. — 13 mai 1813. Cr. c. Min pub C. guayall. D.A. 9. 061, n. 2 D.P. 2.565, n. 3.— 27 mai 1819. Cr. c.Min. pub. Oronès. D.A. il. 216, n. D.P. 19. 1. 4S7. — 7 juin. 1820. Cr. c. Min. pub. C. ^euIm:ller. D.A. 9. tOl.n. 2. D.P.2. 505.-29 jinv. 1829. Cr. c. Alin. pub. C. Guiraud. DP. 29. 1. 120. — 31 juill. 1829. Cr. c. Min. pub. C. Kaulfniann. D.P. 29. 1. 317. - 12 nov. 1829. Cr. c. Min. pub. C. Rossé. D.P. 29 1. 397.
571. — Lors de la révision du code, en 1839, la chambre des pairs propo-a d'arrêler une rédacliond'accord avec M. le g.irde-des-sceaux. Celui ci consenlit au renvoi à la commission, après avoir exposé quelques idées vagues, sans faire aucune distinction entre les matières criminelles,- conectionnelles ou de police; le rèsuital de l'examen i:e la commission fui la seconde disposition de lart. 268 portant : « Dans les ajjair-s soumises au jiiry , la partie civile , </wi naîtra f.as svccmbc , ne sera jamais tenue des frais. »
372. — Par ces mots, rfins le.r affaires smmises auj'inj, a-t-on voulu re-treindre le inodificalion aux seules matières criminelles? C'est ce que le rapporteur ;M. de Baslard ne fail pas connaître. — A-l on comprisle cas d'absolution dans celi i d'acquittemenl? Même silence. — Seulement, le rapport se termine ainsi : « Qoacl aux autres qnesliocs dont j ai eu l'honneur de vous entretenir dans une des dernières séances, la commission el M. le g:irdc-des-sceaux n'ont pas cru qu'elles du,*sent faire l'objet d une disposition parliculière, viais rjii'el'es diraient être rét/léii j>ar t-i jurisprudence. » Dans le douleque laisse celte discussion , la modification dont il s'agit semble devoir être restreinte à ses termes, c'est-àdire uniquement aux matières , crimiuclles ou correaionnclles) qui doivent être soumises au jury.
373.— Mais quand la partie civile, dam te-s affaire îii.-7n.vts au i'iry, peul-cUe élre réputée avoir succom'oé ?
1« Nulle dilBcullè, qnanil l'accusé est déclaré coupable, ou quand il est pleinement acquillé. Dans le premier cas , la partie civile n'esl pas tecue des frais de poursuite; dans le second, ils sont à sa charge.
2» Si la mise en liVerlé de l'accusé est ordonnée par la chambre d'accusation, il semble que la partie civile doil élre tenue des fr.iis. puisque celte chambre n'a pas le droit d'apprécier l'action civitc.
3» Il en sera de même , si racqu!;leraenl est prononcé sur le verdict du jury , sans que, toalefois, la cour d'assises ait adjuge aucune indemnité ou restitution à la parlic civile, parce qu'alors il est irrévocablement jugé que son action élaii dinuéc de londemeut.
4» Si, au contraire, l'action civile a t-iomphé, qu'il V ail eu acquitiemcnl ou absolution de l'accusé, il Semble impossible de dire que la partie civile a succombé, bien que peut-être on pourrait lui imputer d'avoir mal apprécié le caractère criminel du fail. Les frai-, dans la double hvpothése préNue, retombent , soit il la chiirge de I étal, s il y a eu acquittement, soit, d'après la jurisprudence, a la charge d* l'accusé, s'il y a eu absolalion, cl suivant les nuances établies ci-deïsus.
5" S: l'accusé encourt nnc peine, mais que la par'l* civile ail succombé à son ésard, dcvra-l-il être tena de tous les frais ? D semble que ce sexaii le cas de compenser les frais.
Jugé que lorsqu'un accusé est acquitté par
la cour d'assises, el que la partie civile est renvoyé» de la demande en dommages-inlérêls formée par 1 «•eu se la cour d'assises se conforme à la loi en condamnant la partie civile aux frais euvers le tresç» public, el en la déchargeant de» frais de l accuse aequitlé ^C. instr. cr. 308;.— 19 avril 1817. Cr. r. Pam. D.A. 9. 764. DP. 17. 1.361.
-lu FHAIS ET DKPF:NS. abt. 2, § 3
7,75. Celui qui s'est roostilué partie civile, Jans
une alTairo poursuivie dans rintérol de la vindicte ■ publique, ne peut plus, par transaciion avec le prévenu, se soustraire aux frais de la procédure, pour le cas oii le prévenu serait acquitté. — B fév. 1813 Cr. c. Min. pub. Morty. D A. 11. i'il, u. U.P. 2. 985, n. r.7(i. — Lorsque, sur l'appel interjeté par la patie civile, le minislère public assigne, par erreur, un ou plusieurs prévenus que la partie civile n'ava'l p.int intimés, ces dcpcns sont à la charge de la partie ci- Tile dans le cas où il est reconnu que l'erreur du niinistétï public a élé occasionnée par la mauière équi- Tooue dont la partie civile a>ait libellé son appel. — «)> août \si'\ Cr. r. Goupil-les-Palicrcs. D.A. 11. r.(i-. n. D.r. 23. 1. 331.
7.77. — la partie civile qui a figuré en première instance peut, sur l'appil intirjelé au nom du uiiiiistère public seulement, être néanmoins condamnée aux dépens comme intimée, si les prévenus ont euxmêmes, de leur ciHé, appelé contre une des dispositions de leur jugement. — 10 mars 1835. Toulouse. Min. pub. C. Lafue d'Auzas. D.P. 31. 2. 200.
37Si.— L'art. IGO du décret du 18 juin 1811 porte : (■ en matière de ]ioIice simple ou correctionnelle, la partie civile qui n'aura pas justifié de son indigence, sera tenue, avant toutes poursuites , de déposer au greffe ou entre les mains du receveur de l'enregislrcment la somme présumée nécessaire pour la procédure. »
r,7o. 1^5 juges ont toute latitude pour fixer la
^iOmme que doit consigner, pour les frais de la procédure, un individu qui se porte partie poursuivante de- Tanl les tribunaux correctionnels. — 13 mai 1821 Cr. r. Min. pub. Martin. D.A. 11. -210, n. D.P. 2. 982, n.
381). — Jugé que la consignation ne peut élre exigée que si la partie civile agit comme par/ Je /oin/f à l'action du ministère public. - U juill. 1S28. Cr. r.Min. pub. C. Baisset. D.P. 28. 1. 330.— U juill. 18-28. Cr. r. Min. pub. C. Falcon. D.P. 2S. 1. 33U.
381. Jugé au contraire qu il faut qu'il y ait consignation, soit que la partie civile poursuive directement ou non, à moins qu'elle ne justifie de son indigence : les termes de l'art, liio du décret du 18 juin ÎSIl sont généraux et absolus — 7 août 182','. Cr. c. Mio. pub. C. Segui. D.P. 2'J. 1. 323. 1 1 juill. 1831. Cr. c. Min. pub. C. Tardif. D.P. 31. 1. 277.
3S3. — Jugé, par ce dernier arrêt, que s'il y a contestation sur la quotité de la somme ii déposer, le tribunal doit l'arbitrer ; cl qu'il y a lieu d'annuler le jugement qui, nonobstant la réquisition du ministère pu°blic, tendant à obtenir cete fixation, déclare qu'il sera pa'sé outre à l'instruction, sur la citation de la psriie civile , quoiqu'elle n'ait pas justifié de son indigence.
"83. — Jugé de même qu'en matière de police simyile ou correctionnelle , la partie civile est tenue de c onsigner la somme présumée m-cessaire pour faire face aux frais de la procédure, soit qu'elle poursuive directement ou qu'elle ne soit que partie jointe à l'action du ministère public Décret de tSll, art. 1", 157 et 160 . —5 nov. 1833. Toulouse. Min. pub. C. Gallicr. D.P. 31. 2. I3ii. — V. Dalnias, sur les frais de justice crimmelli', p. 533, où se trouve relatée une < ircnlaire du garde-des-sceaux, du 30 août 1833, qui ordonne de couiinuer à exiger, dans tous tes cas, la consignation préalable des frais par la partie civile.
r.H. — Enfin, jugé, conformément à la première jurisprudence et en audience solennelle, que l'art. 100 du décret du 18 juin 181 1 ne doit recevoir d'application qu'au cas où le ministère public exerce les pour- *uilcs et se livre lui-même aux actes de la procédure, sur la plainte de la partie civile, et uon au es où ceUe-ci agit elle-même et fait personnellement le débours de tous les frais. — 4 mai 1833. Ch. réun. r. Min. pub. C. Tardif. D.P. 3". I. 188. — 28 fêv. 1834. IT. c, bartès. D.P. 54. 1. 360.
SK. — Jugé que la consignation des frais ne peut être requise qu avant toutes poursuites de la part du ministère public; elle ne peut plus l'être, lorsque, sur les poursuites sponianei-s de celui-ci. la partie léf>e intervient , par exemple, après l'audition des témoins et l'inlerro;:atoire du prévenu. — 12aoùt 1831. Cr. Cf. Min. pub. C. Kochctte. D.P. 31. i. 202.
780. — Jugé aussi que le décret n'exige, pour admettre un plai^inant comme partie civile, la consignation préalable des sommes présumées néccs- .saires pour l'iostruclion de la cause, que quand cette inslruclion n est pas encore commencée, et que les actes qui en sont la suite se font à la requête (I? la partie civile; d'oit il suit que lorsque, par
n\AIS ET DEPENS, art. 2, § 4.
suite dnne plainte , une instruction correctionnelle a en lieu à la requête du ministère public, le plaignant peut . à l'audience ii laquelle la cause doit être jugée, se porter partie civile, sans consigner préalablement une somme suffisante pour les frais. — 28 dèc. 1822. Bruxelles. J.... D.A. 11. 215, n. D.P. 2. 981, n.
387, — L'article 368 code instruction criminelle, après avoir dit que " dans les affaires soumises au jury, la partie civile qui n'aura pas succombé ne sera jamais tenue des frais, ■- l'art. 7>us ajoute, « dans le cas oii elle en aura consigné, en exécution du décret du 18 juin 1811, ils lui seront restitués. »
3X8. — (Quelle est la portée de celte disposition additionnelle ? est^lle superfiue , comme le pensent Cbauyeau (Code pénal piogressif, p. 53), et Ronron [Code inslruclion criminelle expliqué, p. ô'7}, puisijue le décret n'exige jamais de consignation en matière criminelle , et que si la partie civile avait consigné, la restitution serait de droit? Ou bien encore la consignation préalable des frais ne doit-elle avoir lieu, pas plus en matière correctionnelle et de police qu'en matière criminelle? La négative sur ces deux questions résulle de ce qui a été dit ci-dessus sur l'article 308.
389. — Ainsi, l'article iCO'n'exige pas de consignation en matière criminelle, mais uniquement en matière de police simple ou correctionnelle. — 1^' août 1829. Assises de la Moselle. Mosquinot. D.P. 30. 2. 100.
390. — Kous pensons d'ailleurs que le troisième paragraphe de l'art. 3(i8 code instruction criminelle ne saurait être sainement entendu sans être rapproché de ces mois par lesquels commence le deuxième : dan\ /es- affaires soumises an jury. Or, ce troisième paragraphe peut recevoir son application, 1" à l'égard des matières correcuonncUes qui doivent cependant être soumises au jury d'après la loi du 8 octobre 1830; iû et dans le cas plus fréquent encore où une alfaire engagée comme correctionnelle , serait, par suite, reconnue être matière criminelle. Celte explication justifie suffisamment la disposition additionnelle de l'arlicle 3G8 ; au reste, cette opinion parait confirmée par une ordonnance royale du r; juill. 1832 , rendue pour l'exécution de l'article ôciS modifié. — D.P. 32. 3. 100.
391. — Les avances de frais ne sont point exigées des administrations au nom desquelles se font les poursuites, c'est la régie de l'enregistreraentqui acqu-tte les frais, excepté en matière d'impôts indirects.—D.A. 9. 603, n. 11.
392. — Ces administrations ont ' été considérées comme parties civiles par l'article 15S du décret du 18 juin 1811, ainsi conçu : u Sont assimilées aux parties civiles toute régie ou administration publique, relativement au procès suivi, soit à sa requête, soit même d'office el dans son inlérêl ; les communes et les établissemens publics, ilans les procès iuslruils, ou à leur requête, ou même d oflice, pour crimes ou délits commis contre leurs propriétés. »
393 — Mais cet article n'embrasse pas toutes les administrations publiques. — Legrav., ch. 19, p. C'J2; D.A. 9. CÙ2, n. 11.
394. — La régie des contributions indirectes, même en l'assimilant aux parties civiles, n'est pas tenue de consigner les frais présumés nécessaires pour la poursuite dirigée à sa requête; elle doit seulement en faire l'avance (Décr. 18 juin 1811 , art 158, ItiO; ord. 22 mai iSKi, art. 4, § 2). — 8 mars 1833. Nanci.Conl. iud. C. neeb. D.P. 33'. 2. 183.
De la ^otiitarité aans la condamnation aux frais
393. — La solidarité des frais, qui est l'exception en matière civile, forme la ré.ile pour les jugemens criminels. « Tous les individus condamnés pour un même crime ou pour un même délit sont tenus solidairement des amendes, des restitutions, des dommages-intérêts et (les frais " (C. pén., art. 55).
390. — Si un seul des prévenus ou accusés succombe, il doit seul paver les frais de la procédure. — -iO janv. 1830. Cr. r. Jâcquot. D.P. 26. 1. 209.
397. — La loi est impérative, et il y aurait liu d'annuli'r un jugement qui rendu contre les auteurs et complices d un même délit, les condamnerait aux frais par égales portions entre eux. —7 juill. 1827. Cr. c. Int. de la loi. Lagrange D.P. 27. 1- 298.
398. — Il suffit pour que les prévenus soient condamnés solidairement aux frais, qu'ils aient été déclares coupables du même crime ou délit ; il importerait peu qu'ils ne se fussent pas concertés, ou que l'un ait été condamné à une peine plus forte que l'autre. —8 oct. 1813. Cr, ç. Min. pub. C, Pucci. D.A. 9. 008, u, D.P. 2. 568, n.
FRAIS ET Dl-PENS. art. 2, § G.
599. — Mais il n'y a que ceux qui ont été condamnés qui sont frappés de la solidarité ; elle ne peut être prononcée contre un prévenu qui n'a élé déclaré ni auteur , ni complice du fait dont les coprévenus sont reconnus les auteurs. — 21 avril 182G. Cr. c Int. de la loi. Beaufils. DP. 20. 1. 35*.
400. — Il en serait de même de deux accusations distinctes réunies pour être jugées par un même arrêt.— 24 nov. 1820. Cr. c. Lopin. D.A. 9. 668, n. 3. D.P. 2. 568, n.
401. — Si une accusation embrasse plusieurs chefs et porte sur plusieurs individus, on ne peut condamner solidairement, soit aux frais de toute la procédure, soit aux dommages-intérêts réclamés par une pnrtie plaignante , des accusés qui, non convaincus sur un ou plusieurs chefs, le sont sur im ou plusieurs autres. — 1" niv. an 13. Cr. c. Caslel. D..A. 9. 669 DP. 2. 509.
402. — La solidarité des dépens peul-elle être ordonnée lorsque la réparation du délit, au lieu d'être poursuivie par la voie criminelle, est demandée par la voie civile? Il semble que le tribunal civil qui condamne aux dommages-intérêts peut condamner soltdairemenl aux liépens. Les auteurs d'un délit contractent tous, par le fait même, l'obligation solidaire de le réparer. Les dépens font partie de la réparation : ils doivent donc, quelle que soit la voie prise pour obtenir justice, demeurer à la charge des auteurs du délit. —6 sepl. 1813. Civ. r. Pasteur. D.A. 9. 670. D.P. 13. 1. 529.
403. — L'art. 55 C. pèn. ne parle que de condamnalion pour crimes el délits. t,)uoique la nature de l'obligation de réparer le préjudice causé par une contrarcntion soit la même que quanil il s'agit de délits, néanmoins, dans le silence de la loi pénale, il faut recourir à la loi civile ; c'est-à-ilire que la solidarité ne résulterait que d'une convention_ou d'une loi spé ciale. — Carnot, p. 159.
404. — Par suite du principe ci-dessus , la condamnation aux frais ne peut être prononcée solidairement contre plusieurs accusés que dans le cas où ils seraient condamnés pour le même fait. — i" niv. an 13. Cr. c. Perillat. D.A. 10. 783, n. D.P. 3. 2. 78.
405. — Mais la loi n'exige pas que la condamnation soit prononcée contre tous par le même jugement. Si tous les auteurs ou complices du même l'ail n'ont pas élé jugés ensemble , celui qui a été condamné a son sort définitivement fixé , et sa position ne peut être aggravée par des condamnations ultérieures contre d'autres personnes. — Carnot, p. 160; D.A. 9. 069, n. 7.
406. — La solidarité prononcée par l'art. 55 C. pén. n'a point d'elfel à 1 égard des condamnés entre eux ; ils ne peuvent être considérés coinme coobligés : ils ne le sont que vis-à vis l'administration réclamant le paiemenl des frais. — 5 janv. 1821. Lyon. Laracine D.A. 9. 669. D.P. 2. 569.
§ S.~De la Cômpeiisation des frais,
407. — Les lois criminelles ne modifient point , par la compensation, comme en matière civile, le principe de la condamnation aux dépens.
40S. — Aussi a-t il été jugé que les tribunaux correctionnels ou de police avaient violé la loi en compensant les frais enlre le trésor et le condamné. — 21 oct. 1825. Cr. c. Int. de la loi. Felgcirolle. D.P. 2(i. 1. 76. —26 août 1826. Cr. C. Balleroy. D.P. 27. 1. 14.
409. — Toutefois, en prononçant sur les réparations civiles enlre le prévenu ou i'accnsé et la partie civile, les tribunaux correctionnels ou de police el même les cours d'assises peuvent compenser les dépens : la décision rentre alors dans l'application des règles ordinaires du droil civil ^Inst. 10 avril 1813; circul. min. — Legrav., ch. 19, p. 692 et 693; D.A. 9. (i63, n. 1. \— 14 août IS29. Cr. r. Dartois. D.P. 29. 1.
410. — Les dépens ne peuvent être compensés entre le prévenu condamné comme coupable d'un délit ou d'une contravenlion, et celui qui l'a poursuivi ; c'est le premier qui doit les supporter en lotalité. — 26 août 1826. Cr. c. Dalleroy. D.P. 27. 1. 839.
§ G. — De l'étendue de la condamnation aux frais.
4ti. — Tous les frais doivent être supportés par la partie qui succombe. Les tribunaux n'ont pas le droit de limiter la condamnation à une partie seulement des frais. — ^^juin 182t. Cr. c. Min. pub. C. Lusinchi. D.A. 9. GUO, n. 1. D.P. 2. SG«, n. — ô nov. 1826. Cr. c. Min. pub. Prévost. D.P. 27. 5. 76.
FRAIS ETDKPE>S.
41Î. Mais la condamnalion générale am dépens
ne doit s'entendre que de ceux qui sont à la charge de l'accusé, et non de ceu\ qui ne doivent pas élrc à sa charge. — 6 atril IWJ. Cr. r: Deluchi. D.P. 33. 1.
4,3 — Les frais, même occasionnes par le défaut ou la contumace, sont à la charge du prévenu ou de l'accusé condamné. — 1» ocl. l«iC. Cr. c. Min. pub. C. Galelier. D.P. iT. t. 3-2.— I5déc. 18-27. Cr. c. Int. de la loi. Caillaud.D.P. 28. I. Gl. — 24 avril 1830 Cr. c. .MiD. pub. C. Kicheville. D.P. 30. 1. -2-23.
Mais non les frais frusiraloires. — -26 gerra. an !>. Cr. c. Min. pub. C. .\slicr. D.A. 9. OCe. D.P. '2. 367. 411. — Quoique la condamnation par défaut, en matière correctionnelle, soit comme non avenue, s'il V a opposition dans les cinq jours de la signification du jugement qui la prononce, les frais de l'eipédilion de b significaiiun de ce jugement et de l'opposition , demeurant néanmoins à la charge du prévenu , I arrêt qui, sur l'appel, a déchargé ce dernier de la peine, doit être cassé, s il ne prononce en même temps contre lui la condamnalion à ces premiers frais ^C, inst. crim. 187 et 211). — 2", août i8il. Cr. c. Min. pub. Capparelli. D..^. 11. 80. n. D.P. 2. 92C.
41i. — Jugé encore que l'arrêt qui , sur l'opposition formée par le prévenu à un ar.-él par défaut, le renroie des poursuites sans frais, doit être cassé en celte disposition ; les frais de l'expédition, de la signi- 6caiion du jugement et de l'opposil on devant toujours demeurer à la charge du prévenu. — 2G août 1824. Cr. c. Douai. .Min. pub. C. Barra. D..i. 7. 570. D.P. 24. l.*'J4.
410. — Peu importe que sur l'appel le prévenu n'ait élé condamné que comme coupable de contravention, tandis que le jugement de première instance lavait condamné comme coupable d'un délit. — 22 août 1828, Cr. c. Clin. D.P. 28. 1. 399.
■It". — De ce que l'individu originairement poursuivi comme prévenu d un délit, n'aurait ensuite été condamné que pour siniple contravention, il ne suit pas que le juge puisse faire une distinction quant aux frais , et ne le condamner qu'à ceux du jugement de conlraTention : une telle distinction est une violation des art. 162, 104 C. insl. crim., qui rend le jugement snjel 3 cassation.— 23 avril 1853. Cr. c. Min. pub. C. .4ndrieu. D.P. 33. 1.226.
418. — Le prévenu qui a été condamné en appel , même à une peine plus forte qu'en première instance, doit être déclaré passible des frais occasionnés parla citation de nouveaux témoins, requise, en appel, par le ministère public , encore bien que la cour royale aurait, d'après l'examen des pièces, jugé inutile l'audition de ces témoins, et ne les aurait, en conséquence, pas entendus.— 3 sept 1851. Cr. r. Boudellv. V.\. 31. 1. 309.
419. — Les frais de l'appel d'un jugement correctionnel , dans le cas où le pr.l'venu s'est rendu incidemment appelant, doivent être mis à la charge de ce prévenu, encore bien que le jugement ail été confirmé et l'appel du ministère public déclaré mal fondé. —S féT. 1827. Cr. c. Min. pub. C. Lebozec. D.P. 27. 1. 380.
420. — Mais un prévenu ne peut être condamné aux dépens d'un appel formé par le ministère public seul, quoique dans le seul intérêt de ce prévenu, en ce qu'il aurait en pour but de diminuer les condamnations prononcées contre lui. Par exemple, de faire réformer un jugement qui aurait condamné ce pré- Tenu à restituer à un propriétaire de forêts la valeur d'objets enlevés en fraude, que celui-ci ne demandait pas.— 24 mai I853. Cr. r. Naussy. D.P. 32. 1. 347.
421. — Le condamné supporte même les frais du procès-verbal déclaré nul, lorsque la contravention a été d'ailleurs suffisamment constatée par l'instruction. —2 déc. 1824. Cr. r. Min. pub. C. Uillecard. DP. 25. 1. 16.— idée. 1824. Cr. r. Min. pub. C. Ardin. D.P. 25. 1. 97.
422. — Lorsque le ministère public , pour établir une contravention , en labsence d'un procès-verbal régulier, fait assigner un témoin le tribunal de simple police ne peut, s'il déclare le prévenu coupable, excepter de la condamnation aux frais ceux de celle citation et de l'indemnité due au témoin, sous prétexte que ce témoin n'aurait rien dépo.-é à l'appui de la prévention. — 30 mai tS53. Cr. c. .Min. pub. C. Schott. D.P. 53. 1. 574.
423. — Les honoraires des avoués ou défenseurs ne sont pas compris parmi les frais de justice criminelle ; en conséquence , le trésor ni les administrations publiques ne peuvent en être tenus, vis-ù-vis le prévenu acquitté. (L. 19 déc. 1790 et -22 frim. an7 ; Cire. Min. de la j ist., 26 nov. 1808; décr. 18 juin 1811, art. 3, n. 1 ; C. inst. cr. I8J — D.A. 9. 6C2, n.
FR.ilS ET DEPENS, art. S, § 1".
15^.-29 ocl. 1824. Cr. c. Forèls C. Blanc. D.P. 23. , . 'ig.— s juin 1827. Cr. c. Cont. Ind. C. Chemin. D.P. 27. 1. 266. — Voy. FaT., »• Dépens, n 10; D..A. 9. 662, n. 13. ' .
4J4. — Ouant au détail des frais qu'entraîne la inise à exécution des dispositions des codes pénal et dinstruction criminelle, on peut consulter, outre le tarif du 1,-< juin 1811. le chap 19 de la légi-lation criminelle de Legraverend le Manuel des frais de justice, par Garnier Duhjurgneufet nufresneau, et l'ouvrage de Dalmas, sur les frais de justice criminelle.
ç 7, — Pu recourrcmenl et de Vaction en paiement des frais ^
iîS. Les règles relalives à l'affirmation doivent
élre appliquées à la dislraciion des frais en matière criminelle, dans les cas oit le ministère des avoués jr est admis— Merlin, v» Bép. , Réparation civile , § 2, n. 3. bis. D.A. 9. 67 1, n 6.
4-26. — Le décret du 18 juin ISI1 , sur la taxe des frais, n'est pas applicable lorsqu'une somme est accori!ée k la partie civile à lilre de dommages-intérêts, et non pour des frais 6 son avoué. — J oct. 1816. Cr. r. Kiquel. D.A 12. .'138, n. D.P. 2. I34S.
427. — Lp recouv rement des frais donne lieu à l'exercice de la conirainle par corps de la part de l'administration de l'enregistrement \ Décr. 18 juin 1811 , art. 174 ; C. pén. 33 ). — Legrav., ch. 19 , p. 690,
4-28. — L'art. 33 C. pén. a été modifié par l'art. 33 de la loi du 17 avril 1832, sur la contrainte par corps, en ce que la conlrainte prononcée en faveur de l'état, à raison des frais, ayant été exercée, si le condamné justifie de son insolvabilité, suivant lo mode prescrit par l'art. 420 C. inst. cr., il ne peut plus être retenu en prison au-delà de quatre mois au plus, à partir de l'expiration de sa peine
429.— Lorsqu'un condamné à une peine emportant mort civile décède avant d'avoir encouru définitivement sa peine, sa mort éteint seulement l'action pénale , mais non l'action civile en paiement des frais [Avis du cous, d'état, I3 fruct. an 13.— Merl., Piép., X» Frais criminels, n.4; D.A. 6. 337) — 16 janv. 1811. Cr. c. Domaine C. Ilérit. Poulou. D.A. 9. 662, n. 1. D.P. 11. t. 96.
430.— La commutation d'une peine pécuniaire en un emprisonnement ne décharge pas le prévenu de l'obligation de payer les frais. — H mars 1812. Cr. c. I) A. 9. CGI, n. 9"
451. — Les frais faits par le minisiére public en maliére criminelle, correctionnelle ou de police, doixent être considérés comme accessoires de la condamnation principale, et sont soumis à la même prescription (C. inst. cr. 653, 056, 639 . — L'art. 642 C. insl. cr. ne peut s entendre que des condamnations au profit de la partie CTile , et non de celles rendues en faveur du fisc sur les poursuites du minisiére public. — 17 janv. 1822. Liège. Enreg. C. C... D.A. 9. 688.
Art. 3. — Des dépens en matière administrative.
432. — Une ordonnance royale, du 18 janv. 1826, a établi le tarif des dépens pour les procédures qui s'instruisent au conseil d état.
455. — Jusqu'alors, on avait suivi les règlemens de 1758 et 1739. relatifs aux avocats au conseil, et remis en vigueur par I art. 41 du décret réglementaire du 22 juin. 18UG, qui régie encore aujourd hui le mode de liquidation des dépens.
454. — La liquidation et la taxe des dépens sont faites au comité du conlenlieux, par un maître des requêtes, sauf révision par le garde-des-sceaux (Décr. 22 juin. 1806, art. 43).
■153.— Ce n est point au préfet , c'est au conseil de préfecture à taxer les dépens d'une instance conlenlieusc qui lui a été soumise (Ord. 12 déc. 1818'. § ltr._/)e la condamnation atij: dépens.
.(50. Il n'y a pas de condamnation aux dépens
envers l'adversaire, ministre ou particulier, lorsque l'affaire a été inlroduile dans la forme des art. IGet n du réglemeul de 180C , ni lorsque la requête du demandeur est immédiatement rejetée sans communication préalable. — Dans ces deux cas, les dépens sont personnels. , . . , ,
457.— La condamnalion aux dépens faits devant les tribunaux ne peut être prononcée ni par le conseil d'étal, ni par les conseils de préfecture ;Ord. 15 juin 1812, njnill I81G, 14 mai 18171.
438.— Mais les conseils de préfecture doivent prononcer sur les dépens faits devant eux (Ord. 21 juill. 1824\ , ,.
459 L'omission de prononcer sur les dépens
dans une ordonoance doit être réparée par une or-
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donnance additionnelle (Ord- 23 déc. 1815, 18 nov. 1818. l«r déc. 1819, 31 août 1828).
I 2. — Contre qui les dépens périrent ou doivent être adjuijés.
410. — Le principe de l'arl. 1311 C. pr., d'après lequel tou:e partie cjui succombe doit être condamnée aux dépens, ne reçoit pas, dans sa généralité, son application devant le conseil délai.
441. — Ainsi, les préfets, les ministres ne sont point passibles des frais, alors même que, sur le recours des parties, les décisions ministérielles ou les arrêtés des préfets sont annulés. C'est le réclamant, quoiqu'il obtienne ga n de cause, qui est obligé de supporter, sans répétition aucune, les frais souvent considérables du pourvoi, de l'inslruciion et de l'expéditian de l'ordonnance prononcée en sa faveur. — Vainement jusqu'ici a t-on attaqué, devant le conseil, cette jurisprudence singulière. — DP. 26. 1. 432, n. 1.
442. — (In condamne aux dépens la parlie qui succombe, tant envers les parties principales qu'envers les parties intervenantes.
413. — ... Celle qui porte devant le conseil d'état des questions qui u'ont pas été jugées en première instance, soit devant les ministres, soit devant les conseils de prêfeiture \^^rû. 26 fév l.si7.
441. — ... Celle qui, dans une instance contradictoire, donne son désistement (iird. Isi avril 1810 14 mai 1S17, 12 déc, 2i déc. 1818 , encore bien qu'un tiers mis en cause aurait donné lieu au procès entre les parties Ord. 1" nov. 18-201.
415. — l ne parlie qui, traduite d'abord devani l'autorité judiciaire, a décliné celle juridiction el a mis par là son adversaire dans la nécessité de se pourvoir devant le conseil de préfecture, doit supporter les dépens, lorsqu'il a élé reconnu plus lanl, sur sa requête, par l'autorité supérieure, que r.iiitoriiéjiidiciaire était seule comiétentc (Ord. 13 juin 1825Î.
416. — La pallie qui a introduit un recours au conseil d'état contre un arrêté du préfet, vicié d'excès de pouvoir ou d'incompétence, doit obtenir, à son profit, une condamnation aux dépens, si le recours est fondé, encore bien que l'arrêté dénoncé ait été rapporté depuis l'instance au conseil d'étal, el que celle rétractation du préfet ne laisse plus lieu à une ; Ululation par ce conseil lOrd. 18 nov. 1818).
447. — Celui dont le pourvoi n'a eu d'autre résultat que la rectitîcation d'une erreur très-minime, est passible des frais qu'a entraînés ce pourvoi (Ord. 13 mai 18-29. Fabr. de Sainte-.Margueriie-de-l'.Autel C. Oliïier-Duvalel).
418. — Est passible des dépens l'avocat qui défère au conseil, par la voie contentieuse, une lettre ministérielle écrite à un préfet, en forme d'instruction (l)rd. 1826".
419. — Doit être condamné personnellement aux dépens le maire (lui, dans une contestation oii il figurait comme simple habitant, s'est pourvu, sans autorisation, au nom de sa commune, conire l'arrêté d'un conseil de préfecture intervenu entre elle el un particulier (Ord. -20 nov. 1822).
430. — De même, les frais d'un pourvoi formé par un maire, en vertu d'une délibération nulle pour n'avoir été prise que par un nombre de membres audessous de celui que la loi prest rit, doivent être à la charge personnelle du maire. — 9 mars 1832. Ord. cons. d'état. Lemaire. D.P. 52. 3. 115.
431. — La condamnation aux dépens frappe les administrations publiques seulement qui procèdent par le ministère d'un avocat vOrd. 13 janv., 0 mars 1816, 3 nov. 182s, 30 noT. 183-').
432. — Décidé, de même, qu'on ne peut, dans le silence de la loi, prononcer de condamnalion conire l'administration procédant devant le conseil, sans ministère d'avocat. — 19 juill. 183>. Ord. cons. d'èlar. TCîtard. D.P. .-lô. 3. 118. — 10 juillet 183:,. Urd. cons. d'état. v« Defosse. D.P. 51. 3. 3. n. 1.
Ce principe fut attaqué vivement par Dalloz, dans une alfaîre extrêmement favorable, puisque quatre à cinq décisions successives avaient consacré 1rs droits de son client ; mais, après un délibéré de plusieurs audiences, le conseil d'étal persista dans sa jurisprudence non moins injuste qu'insoutenable en droit.
455. — Décidé toujours qu'aucune loi n'autorise à prononcer des dépens au profil ou à la charge des administrations publiques procédant devani le conseil d'élat, sans ministère d avocat. — 29 nov. 1835. Ord. cons. d'état. ^ ille de Pau. D.P. 34. 3. 30.
45i. — ... (Qu'aucun règlement n'autorise à prononcer des dépens au profit ou à la charge de l'administration publique, dans les instances introduites devani le roi, en conseil d'élat. — m janv. 18f4. Ord. cons. d'étal. Driant. D.P. 51. S. 55. — 17 avril 1834. Ord. cons. d'étal. Parmenlier. D.P. 34. 5. 60.
4i5. — Décidé même qu'aucune disposition des
sans les formes légales, alleiidu qu'il ne doil pas ignonriiueces roniuliics éluteol imlispensalilespour la >aliilileile l'aliéuation. — D.A., ihid.
»ô. — Juge repeudaat que celui qui a achelc les biens propres dune femme ciimure , aliénés par le mari , avec promesse de la pari de ce dernier de faire ralilier la venlc [)ar sa femme lorsqu'elle sera devenue majeure , [nul . nonobsianl la circonstance de la minoi ilé de I.é lemnie lors de la vente, être considéré comni ' pnsses-our de benne foi de l'immeuble acquis, et ilre di.-p.iise , par conséquent, en cas d'é- Ticlion. de la re.-lilnlion des fruits — 18 juin 181t. Amiens. i:-scu\. U..\. lo. itii, a. li.r. 13. i. iu.
4». — . La circonstance, perle l'arrêt , que la femme était mineure et que laCiiuéreur n'a pu l'igncirer , n'est pas suffijanle pour constituer ce dernier en mauva se foi, lacle nelant pas nul de droit, mais seulement révocable , et même susceptible de ratificaliou par la femme. ■> — Dur., n. 553, note, approuve celle décision.
"13. — Mais il donne une solulion diCTérenle pour le cas où le mari eût vendu seul , pronicUaal la ralificalion de la femme lors de sa ni.-ijirité. L'acquéreur eiil alors acbelé sciemment la chose d'aulrui. II aurait seulement un recours en dommagesinléréls contre le vendeur, eonformémer.tii lart. 1 IM C. civ. mais il ne gagnerait pas les fruils , au préjudice de la femnv, qui n'est nullement intervenue dans la venle.
W. — Le mari qui , après la séparation judiciaire de biens prononcée contre lui , a été laissé par sa femme en possession des biens de celle-ci, ne peut être tenu de lui restituer les fruils par lui perçus et consomMiés .arl. IS-2'J).— 13 juill. 1829. Bourges. Bay- Tcl. U.P. 29. 2. m.
*''•— Quant à la possession des fruits par un donataire, lor^que la donation est annulée ou révoquée , V. Donation, n. ill et suiv. ;uo, 438, SUT cl suiv. ; Boll., T» Fruils , u. Cl et suiv.
48. — Les donataires qui , en vertu d'un contrat de mariage signe par toutes les parties , et exécuic pendant plusieurs années, mais dont le donateur a demande la nulliié par le motif que sa signature n'éiait pas furmellement mentionnée, ont perçu ces arrérages de la rente viagère, sont censés en avoir joui de bonne foi , et se trouvent par conséquent dispensés de les restituer jusqu'au jour de la demande. — 7 mai 1819. Douai. Lotlin. D.k. io. "88 n y DP 20 2. 33.
•'9. — Celui qui en, vertu d'un testament nul, possède de bonne foi, c'est à-dire dans l'ignorance de celle nullité , les biens d'une succession, fjii les fruils siens jusqu au jour de la demande en nullité. — u juin. 1821. Toulouse. Baladie.
50. — Le légataire qui a possédé en vertu d'un testament , signé seulement de trois des témoins , quoiqu'il eut été passé dans un lieu qui a été jugé depuis ne pouvoir èlre considéré comme campayne, dans le sens de l'an. 9"4, doil être néanmoins présumé avoir possédé de bonne foi , et , dés lors , il a fait les fruils siens , jusqu'à la demande formée contre lui en délaissement des biens légués C. civ. 349, 350). — 29 noT. 1828. Lyon. Favrol D.P. 29. 2. 53.
31- — CJnoique le litre en vertu duquel un individu po,«séde , soit illégal comme le serait l'ordonnance qui a déclaré que des aclions sur des canaux , appartenant aux bannis par la loi de 1816, avaient fait retour au domaine de l'état, ce possesseur a pu néanmoins être déclaré avoir joui de bonne foi , et par suite être dispensé de restituer les arrérages provenant des aclions. — 18 août 1832. Ord. cons. d'état, lieal. D.P. 32 5. 1-20.
•>-■ — .^ plus forte raison le possesseur est-il de bonne foi quand il s'appuie sur un jugement ou sur un acte aulheulique , t.-ls que les registres de l'étal
33.— Celui qu'un jugement possessoirc a maintenu en possession, ne peut, s il succombe ensuite au pétiioire , être condamné à restituer les fruits perçus depuis le jugement possessoire. — 3juill. 1S26. Civ. c. Bartboldy. D.P. 2G. 1. 409. — V. Actions posscssoires, n 3.
'•t- — De ce que des cnfans inscrits comme légitimes . onl élé déclares illégitimes , il ne résulte pas qu'ils doivenl néce-sairemeul être considérés comme ayant été de niauvaise foi, et qu'ils doivenl rcsliluer les fruits qu'ils ont perçus se croyant enfans légitimes. — .\\x contraire, ils ne sont pas tenus de resliluer les fruils, s'ils onl élé de bonne foi.— 10 juin 185(1. Paris. Tillard. D.P. 50. 2. 258.
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vices de son titre. Celle ignorance est incompatible avec des ordres de lautorité publique ou des dispositions de loi contraires aux prélenlions du nossesseur. '
SB. — Ainsi, jugé que, bien que la localion des naiies, marches il thantieis fasse es.senliellement partie des revenus communaux, une commune qui s est perpeluce dans la jouissance des halles appartenant a un particulier, malgré les réclamations du propriétaire et les onlres de 1 autorité, peut être condamnée a rendre complc de la tolaliié des produits de celle jouissance. — 20 mai is-jg. civ. r. Hennés, l.oinm. de Bazouges C. ïobier. D.I'. 30. 1. 22.
37.— Le mari qui, .iprèsle décès de sa femme continue de louir d Un fonds dont elle élait donataire don avec le fonds, rcsliluer les fruils perçus à partir jhi deces. — 29 nov. 1828. Lyon. Favrol'. D.P. 29.
38.— Il suffit qu'une loi prohibitive d'un acte ait élé promulguée, pour que 1 une des parties ne puisse être repulee jouir en vertu d'un litre dont elle ignorait les vires, encore bien qu il s agirait d un acte lel que donation mutuelle enire épuuv, faite peu après la publication du code qui a interdit ce mode de disposer^— 28 aoùl 1832. Bourges. Chalopin. D.P. 51.
39.-11 ne sullil pas que la bonne foi ail existé au moment de la pos-es.-ion, pour que le possesseur continue de gjgner les fruits. Pour la prescription, il n'y a qu'un seul acle daoquisilion, mais, pour les fruils, il y a autanl d'acquisitions que de laits de perception. On considère la boune foi à chaque moment dit la Ici romaine i,L. 23, j i". 1. 4s 5, i.r^ n'. ce ^cn rer. dont.); c'est ce qui résulte clairement de l'art 330 C. civ. — Dur.,n. 533.
CO. — La prescriplion une fois accomplie, il n'y a pas heu de éclamer les fruils perçus depuis que la bonne foi a cessé. L'accessoire suit le sort du principal (L. 23, § 6n., ff. de Usur. it fruc). — Dur. n. 5ô«. '
l'i. — Du principe que la bonne foi est de fait et non de droit, il résulte celte autre dilférence, que l'hérilier ferait le- fruits siens, quoique son auteur possédai de mauvaise foi. Un ne dira pas, comme dans le cas de prescription (C. civ. 2258), que l'un est censé continuer la possession de l'autre; qu il succède à ses vices comme a ses qualités. Les fruils s'acquièrent en vertu du droii des gens, et non par des lictions de
droit civil. — \oét, m. de Jcq. rer. dom., a. 51.
\ . n. 59 et suiv.
62. — On a opposé la loi 2. C. de Fruclib.ct lit. expenx. Mais, dans lespéce de celle loi, une demande en restitution de fruils, formée contre le défunt, est continuée contre l'berilier. Il n'est pas douteux que, dans ce cas, l'berilier soit tenu, comme représentant du défunt. — Dur., n. 537; D..\ , a. 17. — Contra, Ferez, Domat, Pothier. Delv., I. 2, p. 10, 11.
63. — Du reste, les faits constitulils de la bonne ou mauvaise foi sont dans l'appréciation souveraine des tribunaux. — 13 déc. 1850. Req. Quevremout. D.P. 51. 1. 8.
64. — Le possesseur cesse d'être de bonne foi dés que les vices du titre lui sont connus ^art. 330\ Mais à quelle époque ces vitessonl-ils censés connus? L'ancienne jurisprudence décidaii que la bonne foi du possesseur ce cessait que par suiie de la demande ; si la demande était retirée ou périmée, le possesseur continuait à faire les fruils siens. Le code n'a pas conservé celle disposition.- On ne peut donc plus soutenir que , dans tous les cas, le possesseur est de bonne foi jusqu'à la demande ; ainsi, une sommation , une cilaliou en conciliation, suivie d'une demande, ferait remonler la cessation de la bonne fui à l'époque de la sommation ou cilaliou. — Dur., 1. 4, n. 502; Uelv., t. 2, p. 9, notes; D..\. 11. 400, n. 13.
63. — Il pourrait même résul tr de lel acte, étranger au propriétaire, la preuve que le possesseur a réellemeul connu les vices de sa détention. C'est une question de fait, abandonnée àrappréciatiou libre des tribunaux. — Dur., iôij.
6G. — Jugé que celui qui avait des raisons plausibles de se croire cohéritier n'est tenu à la restitution des fruils qu'à dater de la demande en justice. — 10 déc._l,sio. Liège. Berlur. D..*. 12. 447, n. D.P.
''":,"" .*'^'*<l'"^ "^^lui qui ne peut être légalement considère comme ayant été possesseur de boune foi, doit restituer Is fruils, à compter du jour de son entrée en jouissance, et non pas seulement à compter du jour de rinlerpellation en justice — !«' mars 1808. Paris. Maillet D..\. 11.288 n DP 8. 2. 79. , . . .
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Iraiiquille, après une première réclamation, il a pu croire qu on s'était depuis convaincu de son droit
deTa cl'r'Te nar.i' ' 'T"'' '"'"' '^ ">°'''"'"° ue la clifse par la considération qu il n'aurail d'action en garantie contre son vendeur que dés qu'il serait valablement altaiiuè. C'est ani ...»^- ..»„;comple de toutes les circonstances -1 /luf ,f,id „,-'^r„~^" constitution en mauvaise foi ne'dispense pas c possesseur de percevoir les fruils et de cuiti ver le fonds tant qu'il continue de po^éder à ne L; de dommages-int.réts envers le propriélair; S'U est évince, on lui remboursera ses fnfis de labours e se Jnenccs (Dur., iùid.' — \. n. 18 et suiv
70 — La bonne foi du possesseur est présumée • celui qui allègue la mauvaise foi doil la'^ prom^r! Delvincoiirl, l. 2, p. 10, notes, pense que si I objet dé la demande excède lôo fr., il faui une preu« écrite ou du moins un commencement de preuve écrite pour faire admettre la p. euve par témoins de la cessation de la bonne foi. Mais, selon Duranton, t. i n 558 la preuve leslimoniale est toujours admissible, parce qu 11 n a pas dépendu de celui qui réclame d'avoir une preuve écrite à cet égard (an. 1548 ; la conslitulon en mauvaise foi résultant des actes, la preuve testimoniale ne serait pas, du moins en général admissible pour établir que la bonne foi a cessé à telle époque. — D..A. Il, 460, n. 18.
71. —La mauvaise foi du possesseur devant être prouvée, les intérêts d'une somme réservée par le donateur ne coure-.;! pas de plein droit du jour du décesde ce donateur, au profil de ses héritiers- ils ne sont dusque du JKir de la demande formée cintre le donataire, s il n est pas prouvé que celui-ci connaissa l les vices de son lilre.-i9 janv. 1827. Bordeaux Cornuand. D.P. 28. 2. 133. v>"<;«m.\,
§ 4. — Des reslitiitinns de fruits.
j '-■ ~ PO""' qu'un possesseur puisse être coudamneaune restitution de fruiu, il faut que sa mauvaise foi son constaiée par un jugement ; car la mauvaise foi ne se présume pas ainsi qu'on la dit suprii,
7S. — En conséquence , le cohéritier, possesseur en vertu d un partage rescindé pour lésion, ne peut, de même que tout autre possesseur, élre condamné à la restitution des fruiU par lui perçus, qu'auUnt qu'il est déclaré qu'il les a perçus de mauvaise foi. En conséquence, il y a lieu d'annuler le jugement qui condamne cet héritier à celte reslitution, non à partir de la demande, mais à compter du partage même, et cela, sans déclarer qu'il éuit de mauvaise foi.— 8 fev. 1830. Civ. c. Besancon. Magniu-Favsot. D.P. 50. 1. 162. '
~-^- — Dire qu'il y a eu indue détention, ce n'est pas dire nécessairement que le délenleur est de mauvaise foi. et c'est à tort qu'en l'absence de cousUUtioD de la mauvaise foi ou de la connaissance des viees de son titre, le détenteur est condamné à restituer les fruiu, non pas .-eulement à partir de la demande, mais à compter de son indue détention (C. civ. S49 350, 2268). — 24 fév. 1834. Civ. c. .\ugier. D.P. 34! 1. 107.
33. — Pour élre de bonne foi , il faut ignorer les 68. — Si l'on a laissé longtemps le possesseur
73. — Les fruils sont restitués, à partir de la demande, si le possesseur a toujours été de bonne foi, ou à partir de l'acte qui a du faire cesser sa bonne foi, ou du jour où il a commencé à percevoir les fruits, s'il n'a jamais du être considéré comme possesseur de bonne foi, d'après les principes exposés suf-rà, ^ 5.
70. — Le possesseur de mauvaise foi doit restituer non seulement les fruits qu'il a perçus, mais encore la valeur de ceux qu'il aurait du percevoir el qu'il n'a pas recueillis. Il en est de même du possesseur qui, d'abord de bonne foi, a connu les vices de son titre : à dater de celte époque, il est soumis aux mêmes restitutions que celui qui a toujours elé de mauvaise foi. — Delv , 1.2, p. 11, note; Dur., I. 4, n. 5UI1; Poth., n. 556; D..\. u, n. 19, Toull t. 3 n. 110.
77. — Les lois romaines avaient distingué pour la restitution lies fruils ceux qui étaient consommés au moment de la constitution en mauvaise foi, de ceux qui ne létaienl pas encore. Les fiuiU non consommes éiaienl restituables par le possesseur de bonne foi L. 2i. C. de Kri citid.\ . l'ancienne jurisprudence française n'avait pas admis celte dilinction ^ Lacombe, v Fruits, sect. l", n. l), que ne comportent pas davantage les dispositions générales de l'art. S49 C. civ.— Dur., n. 361; D.A. H. 400, n. 20; Toull., I. 3, n. ilO.
78. — -Si celui qui était de bonne foi a fait «battre une futaie qui n'était pas mise en coupe réglée, ou démolir une maison dont il a vendu les bois et ma-
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leriaui. il aoitindenuiiscr leproprUlairc jujqu'àcoucurrence do ce'dont il a profité de ces objets, s'il eu a disposé avant d'être constitué en mauTaisefoi, et cela, lors mime qn'il aurait, par suite d'aliénation, ce.«ê de posséder ; si le possesseur avait aliJnésachant que la cliose elail à un autre, le propriétaire, en poursuivant le détenteur actuel, pourrait pren^lrejugemeut commun contre lui . et le faire condamner à des dommajes-intéréLs. Si c'est le successeur du possesseur de bonne foi qui a fait la coupe ou démoli la maison, celni-ci n'e^t passible d'aucune action. — Uur.n. r,(i6, 387; D.A. 11. Wi. n. 11.
79 — Selon Ddvincouil, loc. cit., les juges doiTCnl, quant à l'obligation de rembourser les impenses, prendre en considération l'équité: ainsi, il serait Irop rigoureux de forcer un propriétaire à vendre sa propriété, pour des dépenses simplement utiles, mais non indispensables pour la conseryation de la chose. Cette question, suivant Dalloi, end., a. 25, est d'autant plus délicate, que l'équité semble également réclamer en faveur des deux parties.
8n. — Rousseau de Lacorabo, t» Impenses, n. S, enseigna que la coraponsalion des dépenses nécessaires avec les fruits, telle qu'elle était reçue dans le droit romain, n'était pas admise J.-.ns la jurisprudence française. Le code civil ne parait pas l'admettre non plus; l'art se^porlc que le don.itaire sujet au rapport, et qui fait les fruits siens, d'après l'art. »56, pcat, en outre, répéter le montant de ses dépenses nécessaires sur l'objet donna La même disposition semble résulter do l'art. 555.— Delv.. I. 2, p. 7 et 8; D.A., coj.
81 . - Si celui qui a acquis en son nom personnel un immeuble dans l'intérêt d'un ti'ïrs, est entré en poispssion de cet immeuble, cl que ce tiers n'en a demandé le déiaisscraeni que longtemps après, encore que ce délaissement ail été offert'dans le principe, ce dernier ne peut réclamer la restitution des fruits per- Ç05 et des dommages intérêts pour les dégradations commises et les aliénations consenties par l'aquéreur, avant la demande en justice ; ces fruits et ces dommages-intérêts peuvent être compensés par l'intérêt do prix de racqiisilion avancé par l'acquéreur. — 28 mars 1821. Req. Dubouzel. D.P. 21. 2. 269.
82. — Lorsque des jnjres. appréciant les caractères d'un acte qualifié vente, déciuent que ce n'est point une vente, mais un contrat d'enchère, ils peuvent condamner le prtlendu acquéreur à restituer les fruits. —1" juin 1320. Req. Bernard. D.P. 2C. I. 393.
85. — Les dépenses faites pour recueillir les fruits en sont une charge, et restent au compte du possesseur.—D..i. 460, n. îô
8 '..—Les contestations sur l'etéculion d'an acte administratif qui ordonne la restitution des fruits d'un domaine, appartiennent aux tribunaux ordinaires, s'il ne s'agit en aucune manière d'interpréter le sens ou les clauses de cet acte administratif, mais seulement de procéder à l'estimation et à la liquidation des ftuits, — 20 nov. 1813. Ord. Calvet.
§ 5. — ifode des restitution, comptes cl liquidation de fruits.
8S. — Celui qui sera condamné à restituer des fmits, en rendra compte dans la forme des redditions de compte, et il sera procéJê comme sur les autres comptes rendus en justice (C. pr, jjii\ — V. Compte.
86. — La marche tracée dans l'art 2 du litre 30 de l'ordonnance de 16.17 était plus expcditive que celle adoptée par le code. — ^lais celle-ci a l'avantage de présenter un débat préliminaire devant un jugecommissaire, qui fait souvent l'office de conciliateur ou qui du moins réduit la cause à sa plus simple expression, pour la présenter au tribunal. — D.A. 3.
87. — L'arrêt qui adjuge à nne partie diCTérentes sommes avec intérêts, ainsi que des indemnités et une restitution de fruits, ne peut annuler cette restitution de fruits avec les intérêts des sommes adjugées et les dommages-intérêts, pour ne former du tout qu'une seulecondamnationàune somme déterminée. — Il faut, au contraire, nécessairement que. dans ce cas comme dans tout autre, un compte de fruits soit préalablement ordonné et rendu, conformément à l'art, 326 C.pr. — 90déc.l819. Crr. Angers. Milscenl. D.A. 3. 683. D.P. 20 1. 12.
88. — Lorsque les parties ne sont pas d'accord sur les revenus d'un immeuble donné en antichrèse,>il est nécessaire de procéder à une reddition de comptes, conformément aux art. 526 et suiv. C. pr., pour connaître le montant réel de ces revenus, et en faire l'impntation, d'aîjord sur les intérêts , cl ensuite sur le capital de la créance due. Il n'y a aucune raison de déroger à celte règle, sous le prétexte qu'il s'agit
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d'ttne papeterie donnée en anticbrése, à la charge , par le créancier , d'entretenir un certain nombre de cuves en activité, et que ce dernier n'a pas tidclement rempli cette condition du contrat ; ce n'est pas là un motif pour user arbitrairement , tant le produit des cuves mises en activité , que celui qu auraient pu fournir les autres cuves. — 6 août 1^22. Civ. c. Paris. Cardon. D.A. 3. 681. D.P. 23. 1. 18.
89. — La râleur des fruits ou récoltes dont on demande la restitution ne peut être fixée par les juges eux-mêmes, sans qu ils aient préalablement ordonné la présentation d'un compte (C. pr. S26). — 25 juin 1832. CIv. c. Picard. D.P. 32. 1. 2t6.
90. — Les art. 3, * et 5 de l'ordonnance s'occupent des cas où il y a contestation entre les parties sur le contenu ou la déclaration des fruits. Le premier de ces articles ordonnait la preuve respective , par écrit et par témoins, de la quantité des fruits ; et, quant à la valeur, la preuve en devait être faite par ce qu'on appelait alors les extraits des registres de! ijrns fruits du greffe le plus prochain ; et les labours, semence» et frais de récoltes devaient être estimés par experts. Les deux derniers ordonnaient la condamnation aux dépens contre celui du demandeur ou du défendeur en la liquidation , dont les prétentions étaient m^l fondées.
Ces dispositions , quoique non répétées par le code, (îoivent encore être observées, parce qu'elles sont conformes aux principes ordinaires, soit sur la preuve, soit sur la condamnation aux dépens. — D.A. s. ess 91. — Quant au délai d'un mois, accordé par l'art. 3, pour le paiement du reliquat , le code ne contenant aucune disposition à cet égard, l'on rentre dans la rég^e ordinaire , qui veut que les eondamnatioBs soient exôcutoires sans délai, h moins que les juge» n en accordent un en vertu de l'art. 124+ C. civ. — D.A. 3. 683.
92. — La restitution doit so faire , autant que possible, en natnre pour la dernière année . el pour le» années précédentes, suivant les mercuriales du marché le pins voisin, et, à défaut de mercuriales, à dire d'experts (C. pr. 129).
93, — Un jugement 'condamnant à une restitution de fruits n'est pas nul par cela qu'il ne détermine pas le mode de celte restitution ; l'art 129 C. pr., qui ordonne que le jugement contienne cette détermination , n'est pas prescrit à peine de nullité, et, d'ailleurs, la disposition générale de cet arlicl', toutes le» fois qu'elle n'est pas contrariée par l'une des clauses du jugement ou de l'arrêt, est la conséquence implicite des condamnations à des restitutions de fruits. — S fév. 1828. Req. Comm. de Bagnéres-Luchon. D.P. 28. 1. 122.
9i. — Les juges qni ordonnent une restitution de fruits peuTent, si aucune liquidation n'est demandée par les parties, liquider eux-mêmes ces fruits en bloc iJZ. pr. SMl.— l'r juin 1826. Req. Bernard. D.P. jfl. 1. 293.
93. — Dans une demande en restitution de fruits proTcnant d'un partage de succession, les juges peuvent, sans violation de» art. 52S, 535). 358, S*0 C. pr., ordonner que cette restilvlwn sera faite d'après estimation d'experts (C. civ. 823, 8241. — 10 janv. 1898. Req. Martin. D.P. 28. I. 67.
96 — Des juges, devant lesquels des comptes ont été produits et débattus par des parties, conformément à un jugement qui l'ordonnait ainsi en matière de restitution de fruits, ont pu aussi apprécier eux-mêmes, d'après les documens et les bases fournis par les parties, le montant des restitutions dues pour chaque année, sans être obligés d'ordonner préalablement nne expertise on une enqnéte. on enfin de consulter les mercuriales pour la fixation approxiniative de» revenus ^C. pr. 129, 5»G).— 18 avril 1832. Civ. r. Kîmes. Kandon. D... D.P. 32. 1. 245. — V. Expertise. 97. — L'héritier !qtii a déclaré que les fruits de partie de succession dont il a joui , et dont il doit rendre compte , s'élevaient par an à telle somme , ne pent se faire nn moyen de cassation , contre l'arrêt qui l'a condamné à faire état de ces fruits depuis sa déclaration , de ce que les juges n'auraient pas ordonné l'évalualioD des fruits d'après les mercuriales on nne expertise. — 30 mai 1831, Civ. r. Méon. D.P. SI. 1. 112.
9S. — La valeur des fruits payables en nature ne doit pas être portée à la plus-value survenue depuis le terme convenu ou la mise en demeure du débiteur.—Toull., t. 7, n. 63.
99. — Lorsque le débiteur ne possède pas de fruits, mais qu'il peut s'en procurer à un prix plus élevé que le prix comman, au moment de la demande, il ne doit pas être admis à payer en argent sniyani le prix
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commun des quatie saisons antérieures à la demande. — Toull., 1. 7,n. 63; Roll.. v" Fruits, n. 77,78.
100. — Les dispositions sur la restitution en nature, pour la dernière onnêo et les années prérédenleSi-sonl applicables lorsqu'il s'agit des années arréragées de redevances en rentes, en grains et autres denrées. — Toull. ,co(y.; Roll., n, 79.
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— ^. aussi D.fi. suppl. , vil Acquiesc, Chasse, Compét. civ. des juges de paix. Compte, Kiprop. pub.. Jugement, Mines, Offres riell-s. Preuve lilt. et testira.. Société.
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